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M.  CLAUDE  HENRYS, 

CONSEILLER   DU  ROI* 

£c  fon  premier  Avocac  au  bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Forez. 
CONTENANT 

SON  RECUEIL  DARRETS, 

VINGT-DEUX    QUESTIONS  POSTHUMES 
luées  des  écrits  «le  l'Aucear  trouvés  après  fiin  décès. 

SES  PLAIDOYERS  ET  HARANGUES- 

AVEC 

DES  OBS  ERKATIONS  SUR  LES  CHANGEMENS 
de  la  Jurijprudcncc  arrives  depuis  lu  mon  de  l'Auteur.  Une  conférence  de  la  Junfprudence 
de  tous  Us  pays  de  Droit  Ecrit  du  Royaume  ;  Et  des  moyens  facde  s  &  jiirs  £ourla  rendre 
certaine  &  uniforme  dans  tous  les  Tribunaux, 

Par  M.      J.   B  R  £  T  O  N  N  I  £  R ,  Avocat  au  Pademenc. 

SIXIEME  ÉDITION, 

IlEVUE,  CORRIGÉE  ET  AUGMENTÉE  DE  SOMMAIRES, 
&  d'un  grand  nombre  de  nouvelles  Obfervations  par  le  mcmc  Auteur  ;  avec  des  additions , 
&  quelques  autres  obfcrvations  defeuM.MATTHiEuTERRAssoN,  Ecuyer ,  ancien 
Avocat  au  Parlement ,  dans  laoudle  on  a  réuni  les  matières  qui  éroient  difperfêes  dans  la 
précédente  édidon.  On  y  aauul  joint  un  fupplément  tiré  des  Mémoires  de  feu  M. 
aufll  ancien  Avocat  au  Parlement ,  &  pluficurs  Confultationsdes  plus  célèbres  Avocats^ 
trouvées  parmi  les manuicrics  de  feu  M.  B&eton n i £ii. 
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SUITE   DU  HFRB  TROISIÈME. 


QUESTION  XLV. 

Si  le  vaflal  doit  ncceflairemenc  rendre  la 


foi  Se  hommaçc  au  chiiccl  ou  manoir 


principal  du  fief  dominant 
SOMMAIRE. 

1. 5/  U  va  ffal  eft  tenu  de  rendre  en  perfonne 

iafoi  0  hommage  h  fon  ftigneur. 
1.  Il  y  a  des  coutitr'.ri  Ijui  permettent  auvaf- 

J'ai  de  rendre  l'hommage  par  procureur. 
3»       fecgneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir 


l'hommage  en  perfonnel 
4.  Le  valJal  efi  obligé  d'aller  au  château  du 


neu r  pour  lui  rendre  l' nommage. 

l  n'ef' 


idre  l'ht 


^.  Levalfal  n'eft  pas  obligé  d'aller  ati  châ- 
teau du feigneur  t  quand  il  y  a  du  danger  ^ 

ou  quelnu' autre  exeufe  légitime. 


Arrêt  du  24  février  t^Ji  ,  qui  condamne 
un  vajf'al  d'aller  au  château  du  ftigneur , 
quoiqu  'il  eût  procès  vc'^  lût' 
7.  l^our  difpenjer  le  '^^i}<^i  d'aller  au  châ- 
teau dufcigneur,  il  faut  que  le  prac!:s  fait 
important  ~ pour  des  inimitiés  capuales~ 
&  non  pour  droits  feigneuriaux  ù  pécu- 
niaires. 

QUESTION  XLVI. 

Si  le  fcigncur  peut  prcferirc  contre  le  vaf- 
fal ,  fie  le  vaflal  contre  le  (cigncur. 

SOMMAIRE. 

1 .  Toutes  les  coutumes  rejettent  la prefcrt piton 
Centre  le  feigtuur  ô  le  vajfal. 
a.  Raijons  pourquoi  le  feigneurne peut pref- 
crire  contre  le  vaffaL 

3.  Raifons  pourquoi  le  vajfal  ne  peut  pref- 
crire  conlrt  le  (eigntur. 

4.  Le  feigneurpeut prefcrire  s'il pofTide  a  au- 
tre titre  que  celui  d'une  faifie  féodale. 

j.  Il  peut  prefcrire  en  qualité  de  feigneur 
haui-juflicier  a  titre  de  déshérence. 

6.  Le  vaffal  pexa  prefcrire  contre  le  feigneur 
a  titre particidier. 

7.  L'un  ô  l'autre  peuvent  prefcrire  le  fief^  ù 

dët 


la  foi  ù  hommage  ,  par  l'ejpâcë  trente 
ans ,  depuis  la  coniradtchon. 
Jùme  II. 


8.  Le  vaffal  qui  a  reconnu  un  autre  feigneur 
à  litre  de  cens  ,  0  depuis  racheté  ledit  cens  , 
peut  prefcrire  comre  le  véritable  feigneur. 


5.  Le  vayal peut prcjcrire  le  JieJ  dominant , 

ou  partie  d'icelui. 
\o.  Arrêt  du      avril  lÉji     qui  a  jugé  cuit 

dans  la  province  d' Auvergne  les  droits  féo, 

daux  Jont  imprefcriptibles. 
1 1  ■  Dans  les  pays  de  droTT écrit ,  la  pref- 

cri^tion  n'a  pas  lieu  entre  le  feigneur  (j 

le  féodal  ,Jj  ce  n'eft  en  Dauphiné  "par  cent 

ans. 

II.  Eloge  de  M.  Salvain  tpremier préfident 

de  la  chambre  des  comptes  en  Dauphiné. 
1 5.  Deux  exceptions  a  Pimprejcrihilité^  entre 

le  feigneur  à  le  vajfal. 

14.  La  régie  ù  les  exceptions  des  fiefs  ont  lieu 
a  l'égard  des  cenfives. 

1 5 .  Le  Jeigneurfuferain peut prefcrire  la  mou- 
vance des  arrière -fiefs. 

1 6.  Plufeurs  arrêts  gui  l'ont  ainf  jugé  en  fa- 
vcur  du  rûL 

17.  Du  tems  ù  des  conditions  requifes  pour 
prefcrire  Us  arrière- fief  s ,  par  le  feigneur 
fuferain. 

1 8.  bons  les  pays  où  les  fiefs  font  fans  pro- 
fit ,  le  feigneur  fuferain  ue  peut  prefcrire 
les  arriere-fiefs. 

x^.Efpecc  dans  le  cas  d'un  fief  du  pays  de 
torc\. 

xo.  Arrît  dit  11  août  170^^  qui  le  juge  ainfi 
dans  U  pays  de  Fore\. 

QUESTION  XLVII. 

Si  la  mcrc  fuccédant    fbn  enfanc  par  \x 


fubftitution  pupillaire ,  doit  mi-lod^ 
&  fi  k  fils  qui  luccéde  r-»  ^rcrc  par  ia. 
même  lubtticucion.  la  «^o^c  imputer  x  fa 
légitime. 

SOMMAIRE. 

x.Lamere fUji'uuée par  le  pere  pupiUaire» 
ment  à  "iur  fils ,  doit  un  mi-lod. 

i.  Arrc't  du      1(1  r  /  ,  qui  l'a  ainf  jugé. 
3.  Le  frcre  jubjinue  pupillairement  à  fon 
Jreréy  n'ejt  pas  obligé  d'imputer  à  fa  (e^ 


Table  de  s' Question 
gltime ,  ce  qu'il  reçoit  en  vertu  de  lafub- 
ftiiution  pupillaire.  ,  /.  /• 

4.  Unjils  Juhjlauépupillairement  a  fort  frè- 
re t  peut  Jem^^er  un  fuppliment  de  légi- 
time ,/àns  attendre  l'ouverture  de  la  jub- 
Jlitution.  , 

QUESTION  XLVIII. 

Si  dans  le  duché  de  Rouanès  il  cft  dû  lod 
ou  ny<-lod  des  fuccellions  collatérales  ÔC 
autres ,  &  s'il  peut  être  demandé  du  fup- 

^  pitfmcnt  q^u'un  pcrc  héritier  de  la  mcrc , 
donne  ï  la  fille  fur  les  biens  de  ladite 


inere. 


SOMMAIRE. 

i .  Semence  des  requêtes  du  palais  ,  du  Z) 
avril  jSio  ,  qui  juge  que  dans  le  duché  de 
'  Rouannis  il  n'ejî point  dû  de  mi-lod pour 


les  luccejjions  côHaiéraUs. 
z.  Arrêt  confirmaiif  du  I7  juillet  1611. 

3.  Aune  arrct  i^ui  Ji-bouid  le  fti^nfur  ,  des 
lettres  en  forme  de  requiie  civile  par  lui 
obtenues  ^contre  le  premier  arrSt. 

4.  L'exemption  du  nu -lod  n'a  lieu  que  dans 
l'étendue  du  duché  de  Rouannès  .  &  non 
dans  les  autres  contrées  du  p^ys. 

^.  Avis  de  l'auteur  ,  que  qudn  J  le  pere  a 


p^JJé  ai  fécondes  noces  ^  Li  remife  a  lu. 
fane  par  l'a  fille  du  premier  lit  ^  des  biens 


de Ja  mere  ,  moyennr.nt  un  jupplèmenTSé 
.  légitime  ,  cjl  une  ejpéce  de  vente  qui  pro- 
duit des  bas. 

6.  Le  changement  de  jurifdiclion  n'en  pro- 
duit aucun  pour  les  droits  de  fief;  ainfî 
dans  les  cnâtelenies  unies  au  duché  de 
Rouannès ,  les  mi-lods  font  dàs. 

7.  Exemple  tiré  de  Chopin  pour  établir  cette 
maxime. 

8.  Les  avocats  du  parlement  plaident  au  con- 
feil  du  roi. 

9.  Des  pays  où  il  n'efl  point  dû  de  mi-lod. 

1 0.  Dans  le  Beaujolois  il  n'efl  point  dû  de  mi- 
lods  pour  les  ventes  par  décret. 

11.  Arrêt  du  /-f  juin  1701  ,  qui  juge  que 
les  lods  font  dûs  en  Beaujolois  pour  les 
ventes  judiciaires  faites  fur  trois  publica- 
tions. 

1 1.  Arrêt  du  z  feptembre  170^  ,  qui  juge  que 
les  lods  ne  font  pas  dûs  en  Beaujolois ,  des 
ventes  judiciaires  faites  à  la  charge  de  trois 
publications  ,  quand  la  vente  a  été précédée 
d'une  fai(U.reelle. 

1 5.  Eloge  de  M.  de  la  Roche  ,  avocat  du  roi 
au  bailliage  de  VilU-Franche. 

14.  Les  lods  à  niU-Franche  ne  font  dûs 
qu  au  treizième  denier. 

QUESTION  XUX. 

Si  la  rivière  de  Loire  peut  être  ccnféc  un 
grand  fleuve  &  public ,  dans  l'étendue 
.    du  pays  de  Forez  ;  &  à  qui  appartient 
de  permettre  d  y  faire  des  moulins  ,  ou 


S  ET  DES  Sommaires. 

au  roi  ,  ou  aux  feigncurs  hauts-jufti- 


SOMMAIRE. 


l.  Difimclion  entre  les  rivières  navigables  , 
(j  les  autres  ;  les  premières  appartiennent 
au  roi ,  ù  les  autres  aux  feigneurs. 
I.  Dans  le  l'o''t'\  ,  l^  rivière  de  Loire  n'efl 

point  navigable. 
3.  Raijons  pourmontrer  que  dans  le  Fore:^  , 
les  Jetgrieurs  font  les  maîtres  de  la  rivière 


Pire. 


4.  Raijons  au  contraire  ,  pour  établir  que  le 
roi  ej}  maure  de  la  nyiere  de  Loire  en 

Forex.  ...  ~ 

5.  Intervention  de  AT.  le  procureur  général 

pour  ce  dernier  parti. 

6.  Arrêt  du  ^  décembre  i  Sji    en  faveur  des 
feigncurs. 

•j.  L  on  ne  peut  rien  faire  dans  la  rivière 


te  pe  

Loire  i  jans  la  përmijjion  des  j'eigneûrs. 

8.  Uans  le  tiourbonnofs  ,  la  nvierè  ae  Loire 
cjl  nay.'gahle  ;  cependant  les  jeigneurs  en 
fo'!t  les  ruiiires^  ' 


9.  A  préjent  la  rivière  de  Loire  efl  navigable 
en  Forex- 

QUESTION  L. 

Si  le  fleuve  de  Loire  écanc  entre  deux  fci- 
^ueurs ,  l'un  d'eux  faifa  ne  un  avalloir  ou 
moulin,  le  peut  appuyer  iur  la.  terre  &: 


fei^neur 


:une  uc  l  autre. 


SOMMAIRE. 

I.  Un  feigneur  ne  peut  rien  entreprendre  fur 

la  rivière  de  Loi  re.,  au  préjudice  du  feigneur 
de  l'autre  côté  de  la  rivière. 
t.  Raifons  pour  l'affirmative.  

3.  Raifons  pour  la  négative. 

4.  Arrêt  qui  a  jugé  pour  ce  dernier  parti. 

^ .  Vijpojition  de  la  coutume  de  Normandie 
fur  cette  que (îi oit. 

QUESTION  LI. 

Si  le  tiers  -  acquéreur  d'un  héritage  fans 
autre  charge ,  que  du  (Impie  cens,  peut 
fe  libérer  ofes  arrérages  des  cens  en  dé-t 
guerpilTant. 

SOMMAIRE. 

I.  L'acquéreur  d'un  héritage  chargé  d'une 
rente  ,peut  déguerpir  en  payant  les  fruits 
depuis  la  conte  liai:  on  en  caufe. 
1.  L  acquéreur  d  un  héritage  h  la  charge  du 
cens ^  veut  déguerpir  er:  payant  les  ô-rrérC' 
'chus  de  fin  ^    '  ' 


ges  échus  de  Jon  tiers  du  cens  ordinaire  ^  dr 
tel  que  les  héritages  voifins  payent. 

QUESTION  LIL 

Si  en  la  coutume  d'Auvergne  ,  le  lod  cft 
dû  d'un  échange  d'héritage  avec  une 
rente  que  l'une  des  parties  crée  Tur  lui 
par  le  m€me  contrat. 


•V 


Table  des  Questions  et  Pgs  'Sommaires. 


SOMMAIRE. 

I.  Raifons  pour  montrer  que  les  lods  font  dûs 
en  matière  d'échange. 

z.  Raifons  pour  établir  que  les  lods  ne  font 
pas  dûs  en  femblable  cas. 

3.  Difpofition  0  explication  de  la  coutume 
d'Auvergne  fur  cette  quefiion. 

4.  La  coutume  de  Paris  n'a  point  de  pouvoir 
fur  Us  autres  coutumes.  ^ 

5 .  Opinion  de  tiajmaijon pour  la  négative. 

6.  L'ufage  du  pays  eji  conforme.  _ 

7.  Avis  de  L'auteur  conforme  a  celui  de  Bâf- 
maifon.  ] 

8.  L'edit  du  mois  de  mai  t^4S ,  n'a  pu  déro- 
ser  a  la  difpof  tion  de  la  coutume. 

9.  Edit  du  mots  de  mars  1 6^4  ,  gtu  confirme 
te  prcLcdent.  \ 

j  o.  Autre  édit  du  mois  de  février  1 674. ,  qui 
ordonne  qu'en  toutes  fortes  d'échange  les 
lods  feront  payés. 

I I.  Dans  le  Lyonnois  ,  Po^'\»  Beaujolais  , 
en  matière  d'échange  il  neji  dû  qu'un  mi- 
lod,  quand  Us  héritagestchangés  font  dans 
la  même  directe.  '  ~ 

\x.De  même  au  parlement  de  Tculoufe. 
I \.  En  Dauphini^il  n'ejidu  qu'unTm^od , 

quoique  Us  héritages  foient  en  dt^crenzn 

dtrecUs.  ~^ 

14.  Dg  même  dans  le  Mâconnois. 

15.  Déclaration  du  premier  mai  16^6^  par 
laqudU  U  roi  ordonne  l'exéâUliOti  des  édita 


de  164.     lôz  i  ,  1674. 
\.  Déclaratton  du  4  jeôtëmbre  160S  ,  qui 
oblige  les  feigneurs  dUcquénr  U  droit  d'i' 


change 

QUESTION  LIIL 

Si  le  feieneur  qui  a  le  droit  des  ]anG;ucs 
des  beuiaux,  que  les  boucher!»  tiicnr  dans 
étendre  tics  veaux  de 


une  viïïc,  le  peut  prêt  

laïc  ,  &  en  tirer  quelque  redevance. 

SOMMAIRE. 

l .  Si  le  feigneurqui  efi  en  poffejfion  de pren- 
dre  les  lances  des  botufs  ù  des  vaches , 


■  peut  prétendre  ceUes  des  veaux  de  lâtt. 
X.  dientencc  des  requêtes  du  palais  ,  qui  de- 
boute  U  Jéigneur  de  fa  demande. 

3.  Arrêt  du  21  juin  16  ç6  ^  confirmatif. 

4.  Tous  les  fetgneun  du  pays  preiendëtït  avoir 
lar  ' 


droit  de  prendre  les  langues  des  bejhaux. 

QUESTION  LIV. 

Si ,  au  défaut  d'avoir  configné  par  un  ad- 
 t^f^ïçar^rff  ^  y  ayant  eti  une  (ccoride  ad 


udic-inon  À  la 
od  en  clt  dÏÏT 


folle  enchère  ,  double 


SOMMAIRE 

\.  Déférence  de  l'auteur  pour  les  arrêts. 
X.  Raifons  pour  Joutenir  qu'il  efi  dû  doubles 

lods. 


3.  Raifons  contraires  plus  forus^  &  plufieurs 
autorités  pour  ce  dernier  parti. 

Q  U  E  S  T  Vo  y  LV.  ^ 

Si,  à  prclent  qu'il  faut  ur.elcntcncc de pu- 
rirication  pour  les  ventes  ^  facilité  de 
racheter ,  le  lod  peut  être  dù'au  iciencur, 
Ictcrmc  expiré  ,ou  s'il  doit ac^catirc que 
la  vente  loit  puritiée»         .  '  !  % 

S  O  M  M  A  I  R  E*V 


I.  La  vente  fous  faculté  de  rém  éré  efi  parfai-^ 

te  ,  mais  elle  peut  je  réfoudre  Jous  condt" . 

UQR.  

i.  //  faut  croire  que  la  cour  a  eu  de  bonnes 
raifons  pour  changer  cette  maxime. 

3.  Les  vendeurs  fous  faculté^  de  réméré  ^  fe 
flattent  aifément  de  pouvoir  rentrer  dans 
leurs  héritages. 

4.  Les  loix  ù  les  réglemcns  ne  regardent  que 
l'avenir. 

5.  Avis  de  l'auteur^  que  quand  le  vendeur 
a  la/JJe  pajfèr  l'efpace  de  dix  ans  après  le 
lems  de  la  grâce  expiré  j  il  ne  doit  plus  être 
écouté. 

6.  Si  cette  nouvelle  jurifprudence  doit  retar^ 
der  U  payement  des  droits  feigneuriaux, 

7.  Avis  de  l'auteur^  que  cela  porte  coup  pour 


U  s  lads. 


8.  La  grande  déférence  de  P auteur  pour  les 
arrêts .  blâmée. 


9.  Le  feigneur  n'ejl  point  obligé  d'attendre 

une  Jenience  depuripcaiion  ,  m  même  que 
-  le  tems  du  réméré  fou  expire  ,  pour  de- 
mander  Jes  droits. 

10.  IJ ans  Us  pays  de  droit  écrit  du  rejfort  d* 
Pans  ,  Us  lods  ne  Jont  pas  dûs  ,  quand  le 
tems  du  réméré  n'excède  pas  dix  aiïT. 

I  I.  Dans  Us  autres  piiys  de  drou  écrie  ^  Us 
lods  font  dûs  pour  la  vente  ,mais  non  pour 
U  rachat. 

1 1.  Dans  U  coutume  de  Paris  ,  ils  ne font  pas  . 
dûs ,  quand  le  tems  de  la  faculté  n'excède 
pas  neuf  ans. 


1 3.  Les  anciens  arrêts  jugeoientque  les  droits 
étaient  dûs  dès  U  marnent  de  la  '-ente ,  mais 
qu'il  n'étoit  rien  dû  pour  le  rachat. 

1 4.  Le  parlement  de  1  ouloufe  étend  la  faculté 
de  rachat  jufgu'à  trente  ans.  ~ 

1 5.  Les  droits  font  dûs  au  fermier  qui  expl»" 
toit  la  terre  au  tems  du  contrat  de  vente. 

Q  U  E  S  T  I  q  N  iVI. 

Si ,  en  cas  de  concours  ^  de  doute ^  la, 
direac  peut  être  partagée  entre  deux  le». 
encurs. 


SOMMAIRE. 

I.  En  cas  de  concours  de  deux  feiçneurs ,  la 
directe  doit  être  adjugée  au  mieux  infor- 
mant. 

1.  L'on  peu  mieux  informer  en  trois  ma- 
nières ^  i".  en  établijfant  mieux  P  identité 


y  Google 
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T'A^x^  Drs  QvssTtoiri'  des 


^JmlM.  »*.  En  jufli fiant  d'un  plus  anàat 
■terrier.  5". Sa pr>}uvdn!  la  poJ}J/ton. 

3.  Par  un  ancien  arrù  d  a,  été  jugé  en  cas  de 
concours t^e  te  etns  poftantiodst  iUvoù 
appartenir  aufeigneurqui  avcii  la  plus  an- 
ciens  terriers  ^Oà  l'autre  un  cens  mon. 

4.  Avis  &nti/ôns  de  Fatueur  contre  cette  Ju- 
fi/hndence. 

5.  Ûne  obligation  ne  peut  être  fans  caufe. 

6.  Enm^fiere  de  legs  y  il  faut  diflinguer  en- 
tre les  diaua^baûtms  aceefft^tM  ù  nécef- 
foires, 

7.  En  manere  de  contrat ,  la  fauffe  démonf- 
traiton  vicie  l'acle. 

8.  Arrit  du  zo  février  té^S  ,  qtti  a  partagé 
la  directe  entre  deux  feigneurs  égale- 
ment. 

9.  Autres  raifbns  de  l* auteur poar  améaure 
cette  jurifprudence. 

<0.  An^  du  parlement  de  Toulon fe  ^  qui 
juge  que  la  directe  doit  appartenir  au  fei- 
gneur  qui  a  les  plus  anciennes  reconnoif 
fances. 

\  I.  Sentiment  de  M.  Charles  du  Moulin  «  ù 
autres  dochun  ,  conforme  h  celui  de  Fau- 

1 2 .  Cenfùre  de  M.  Cujas  contre  les  jugjemens 
que  l'on  appelle  juaiciuin  rufticoram. 

QUESTION  LVII. 

De  la  vertu  des  préfaces  ,  &  explication 
plus  exaâe  du  préambule  des  terriers» 
rïl  pcot  obliger  lc$cemuicieis. 

SOMMAIRE. 

t.  Hùfhns  ù  autorités  pour  étailtr  jltr  les 
f  réfaces  des  acles  font  obligatoires. 

1.  Les  préambules  des  terriers  ne  peuvent 
paffer  pour  des  préfaces. 

3.  Une  préface ,  pour  être  obligatoire ,  doit 
être faite  et  un  mime  contexte  avec  l'aHe. 

4.  PtUÉrfûre^'un jirèambule  pût  paffer  pour 
une  préface ,  il faudrait  qu'il  fut  répété  en 
chaque  reconnoijfance, 

5.  Une  préface  n*eftpas  oMigatoire. 

C,  Conditions  requifes  pour  rendre  le  préam- 
bule des  terriers  obligatoire. 

QUESTION  LVIir. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  qui  fc  voit  plutôt 
di^uillé'  qa'U  n'eft  &îfi  ,  êc  qui  a%.  rien 
marné ,  peut  être  cenii  à  payer  nniiii>l<xl 
du  lien  propre. 

SOMMAIRE. 

X.  5/  l'héritier  par  bêntf ce  et  inventaire  doit 
payer  le  mi-hd  de  fuo ,  qnand  les  biens 
du  di^m  mràmitifd^  deUanettt  de 
fbn  vivant. 

i,  Raifons  en  faveur  de  l'hiriùer. 

|.  Raifons  en  faimir  du  fù^itetw. 

4.  Avis  de  l'auteur  t  que  le  ml-lod  ejî  dù  ; 
mais  que  le  feigneur  t  pour  en  avoir  paye- 


Sommaires. 

ment ,  doit  fe  pourvoir  fur  les  biens  du 
défunt. 

J.  D'une  donation  avec  rétention  d'ufufmit , 
lemi-lodefidû  à  l'injlam  de  la  donation. 

6.  L'héritier  bénéficiaire  efi  obligé  de  payer  le 
mi-lod  de  i\ia]fcaifa  lui  kten^fhyerdcms 
fon  compte. 

7.  Les  droits  font  dûs  ^une  donation  avec 
réferve  dttft^iniit,  dis  lemomentdela  dor 
nation. 

8.  Cottaunes  qui  décident  le  contraire, 

9.  Coutume  qui  décide  que  les  droUs  fwa 
dûs  in  inftanti. 

1 0.  Cenfure  contre  la  contrariété  des  couttimes. 

1 1.  Contrariétés  de  du  Moulin  fitr  cette  ftuf- 


lion. 


1 1.  Sentiment  de  Poitttmas  ,  que  les  droits 

font  dûs  in  inftanri. 

1 3.  £a  jurifprudcncc  des  arrêts  efl  conforme 
a  ce  dernier fenàmenx. 

14.  C'efl  au  donataire  a  payer  les  droits. 

1  j.  Differtation  pour  montrer  que  l'héritier 
par  thUfcc  ^tnnreiaaire  ,  e^ véritable  hi- 

rider.  • 

I  tf.  Arrit  du  z8  avril  1 70/  ,  qui  a  jugé  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  que  dans  la  fubdivi- 
fion  des  biens  feodeastx  d'un  oacU  ,  le  frère 
exclut  la  feiun 

1 7.  Ce  même  arrit  a  jugé  que  l'héritier  d'un, 
héritier  béni^àaire  tU' efl  pas  recevable  à 
renoncer  k  ttne fttccejîon  acceptée par  béné- 
fieed'ùtveittatreparwkéritterbinéfiàeùre 

QUETION  LIX. 

Quelles  juflices  &  quels  droits  appartîen-' 
nent  à  MM.  les  doyens ,  comtes  &  chapi- 
tre de  S.  Jean  de  Lyon;  fie  s'il  y  en  a  oui 
dépendent  du  domaine  de  fa  mA]eSbL 

SOMMAIRE. 

I.  Le  chapitre  de  S.  Jean  de  Lyon  tient fis 
pbisieaux  dnùts des  comtes^ F<mi(,  ù 
notamment  la  qualité  de  comtes. 
1.  Arrêt  de  la  chambre  jouveraine  du  do" 
maine  ,duzz feptembreiS^jS  ^  quxtmùtf 
tient  le  chapitre  de  foisu  Jean  tUau  um 
fes  droits. 

3 .  Antiqiàtés  de  la  maifon  étAlbon. 

4.  Origine  de  la  qûalité  dk  conae  du  cktpi- 
tre  de  faint  Jean. 

QUESTION  LX. 

Si  d'un  légac  d'iiéricages  ,  éunt  même  fait 
en  faveur  des  pauvres,  uo  mi«lod  eft 

dû 

SOMMAIRE. 

I.  Guy  Pape  tient  en  général ^  le  tni'lod 

n'eft  pas  dû  et  un  legs  dtkirttages. 
i.  Boërius  eft  ttavis  contraire. 

3.  Cujas  eftime  que  ce  droit  eft  dû  à  toutes 
mutations. 

4.  Faber  eft  ^ayis  contraire, 

j.  U^Arfttttri^ 
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5.  D' Argent  ré  &  du  Moulin  font  d'avis  cort' 


traire  à  t  aber. 


Ns  ET  DES  Sommaires. 

7-  ^  diffîculû  ejl plus  grande  a  l'égard  des 


yénejicurs  poun'us  pcr  obitum. 

8.  Raifonspour  montrer  qiu  Us  lenéficiers  ne 

font  pas  tenus  des  lods  des  mutations  pré- 
ccdenies. 

9.  Avis  de  t  auteur  pour  réduire  en  ce  cas 

/g payement  des  arrérages  du  cens  aux  cinq 
dernicrcs  années ,  (j  pour  les  mi-lods  rcii- 
voyer  le  feigne ur  aux  héritiers  des  préci~ 

dens  liiuldîrëT, 

10.  Arrêt  du  jo  Juin  tés7  >  confirmât  if d'u- 

ne  Jentence  des  requêtes  du  palan\  qui 
avait  condamne  un  curé  à  payer  vingt-neuf 
années  d'arrérages  du  cens  ,  &  les  rni-lodV 
de  trois  mutations.  " 
I  r.  Le  feigneur  a  droit  de  s'attaquer  au  nou- 
veau  pojjêj/eur  pour  les  droits  i;' profils  des 
muiaiions  précédentes. 

1 1.  Le feigneur  aune  aclion  hypothécaire  pour 
tous  les  droits  &  profits  du pajjé. 

13.0  ctte  jurifprudence  efi  reçue  au  parlement 


6.  Après  une  enquête  par  lurée  ,  faite  à 

Lyon  ,  il  a  été  jugé  qu'en  toutes  mutations 
en  ligne  collatérale  ,  il  eji  dû  mi-lod. 

7.  L'arrêt  qui  fuit  a  plutôt  jugé  j'hy'potkèfe 
que  la  ihéjè.  ' 

Z.  Arrêt  du  2j  Juillet  164.6  ^  qui  a  jugé  que 
— d'un  legs  fait  aux  pmtvm  il  n'eft  point  dû 

de  mi-lad. 
^.  Date  de  l'enquête  par  turbes. 
I  o.  Dans  le  Ly  onnais  0  le  t  'ore\ ,  //  efi  dû  un 

mi-      pour  un  legs  d'héritages. 
II.  Dans  tous  les  parlemens  de  Grenoble^ 

Tauloiijé  0  Bordeaux ,  il n' efi  rien  dû. 
\  1.  Au  parlement  d'Aix  ,  il  efidij  un  mi-lod. 
13.  Les  mi-lods  ne  J  ont  pas  dûs  pour  les  legs 

d'héritages  Jaits  aux  pauvres. 

QUESTION  LXr. 

Si  les  feigncurs  ccnficrs  ou  leurs  fermiers 
peuvent ,  pour  des  arrérages  de  cens,  fai- 
re décrcrcr  les  hériraj^ps  dt^sminetir';,  fur 
le  pcrc. 

S  Q  M  M  A  I  K  £. 

1 .  Les  deux  nullités  les  plus  confidérables  d'un 
décret ,  font  pro  non  dccrcto  ,  Se  iupcr 
non  dominoT 

a.  Les  criées  faites  de  l'héritage  d'une  femme 

 j»       jw  ■   ■  jt   «7  —  J.   - 

furfon  mart  ,fans  la  nommer , fiant  nulles, 
"i,.  Le  décret  d'un  héritage  acquis  pendant  fa 
cammunauté  ,  fur  le  mari  jéul ,  ejt  nul. 

4.  Le  décret  fiait  des  héritages  des  cnjans  fur 
leur  pere  efi  nul. 

5.  L'on  ne  peut  faire  vendre  par  décret  les 
biens  des  mineurs  pour  arrérages  de  cens  , 
ouani  {  les  fruits  font  fu  ffifdns, 

C.  Arrêt  du  iS  décembre  id^f  ,  qui  l'a  ainjî 

jtiéé.  

7.  Cela  deyroit  être  général  poui"  toute  fortede 

pcrlonnes. 

QUESTION  LXII. 

Si ,  pour  les  lods  des  mutations  précëden- 
tes,  le  feigneur  direct  peut  agir  contre  un 
nouvel  acquéreur ,  &:  (ans  dilculiion  ,  8C 
même  contre  le  lucceflcur  au  bénéhccT 

SOMMAIRE. 

I.  Le  feigneur  a  V  action  perfonnelle  contre  le 
vendeur  ,  £r  l'hypotliécaire  contre  l'acqué- 
reur. 

g.  Ces  deux  gelions  lui  appartiennent ,  auffi- 
bien  pour  le  payement  des  lads ,  que  pour  les 
arrérages  du  cens.  

3.  Le  feigneur  peut  s'adrefifer  direclement  ci 
l'acquéreur.  

4.  Raijans  ij  autorités  pour Ja  négative, 

5.  Du  Moulin Jbuiient  l'afiîrmative. 

6.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  feigneur 
peut  s'en  prendre  à  l'acquéreur  pour  les 
lods  des  précédentes  mutations. 

Tom.  II.   


de  Touloujé. 

14.  Au paricmeni  de  Provence  ^  le  feigneur 
e[t préférable  au  vendeur,  d  la  réjcrve  de 
la  légitime  des  frères  du  vendeur.  

15.  Lu  même  junjprudence  à  lieu  à  l'égard 
des  bénéficiers. 

>  6.  I^es  auteurs  des  pays  de  coutume  tiennent^ 
que  le  Jeigneur  a  hypothèque  pour  tous  les 
droits  du  pa[je.  " 

Ij.  Chopin  dit  que  cela  a  luii  pour  le  fuccef 
Jéur  au  bénéfice  ,  fauf  Jon  recoursT 

QUESTION  LXIIL 

Du  dtoic  de  leyde ,  que  Mcfficurs  de  faine 
Jean  de  Lyon  ont  droit  de  prendre  lut  le 

qu'on  décharge  dansla  villedeLyon^ 
&:  comment  il  doit  être  payéT 

SOMMAIRE. 

I .  Le  chapitre  de  faint  Jean  de  Lyon  a  droit 
de  leyde  fur  le fel  qui  eiure  dans  la  ville  de 
Lyon. 

I .  Arrêt  de  la  cour  des  aydes  ,  du  2/  ociobre 
tfij^  ,  qui  l'a  ainJi  fugé. 

3.  Ety  moto  Pie  du  mot  de  leyde ,  6  defajigni- 
fication  dans  les  différentes  provinces. 

4.  Avis  pour  retrancher  au  bourreau  les  droits 
qu'if  lève  dans  les  marché^. 

QUESTION  LXIV. 

Du  droit  de  carrelage  ou  copo^agc  appar- 

Î attenant  à  Memeurs  H-  faint  Jean  de 
,von  ,  fur  le  bled  qi-^n  y  décharge  & 
livre  aux  marchan>is  Q"  bourgeois  de  la- 
dite ville.  : 


SOMMAIRE. 

I.  Ce  drr.t  efi  dû  fur  le  bled  gui  fie  vend  k  la, 

grciUtedelavilledeLyon. 
1.  Arrêt  du  parlement  du  zo  mai  16' f6  ,  quiit 

maintenu  le  chapitre  de  Jaint  Jean  dans  te 

droit. 


» 
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3 .  Explication  des  mots  cartclagc  ù  copona- 


QUESTION  LXV. 

Du  droit  de  blairic ,  &  de  quelle  forte  il  cft 
cxigiblcfuruncparoilTe  ou  communauté. 

5  O  M  M  A  I  R  E. 

^.  définition  du  droit  de  ilairie. 

1 .  Lacoutame  de  Nivernais  en  dlîn  titre  exprès. 

3.  Les  nobles  font  fujeis  à  ce  drmT. 

4.  Arrêt  du parltmcnt du  '4.  ijuttet  i6j/  , 
qm  maintient  Us  ctlejiins  de  Vichi  dans 
ce  droite  tj  qui  en  régie  la  Jorme  du  paye- 
ment. : 

5.  Ce  droit  n'ejî  pas  en  ufage  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

QUESTION  LXyi. 

Du  droit  de  prélation ,  &  s'il  a  lieu  pour  les 

 fninls  lie  roniri: ,  ca  favcUL'  Jli  lci|^[iem 

direct. 

SOMMAIRE 

I.  Dans  le  pays  de  Fore\ ,  le  retrait  cenfuel 

n'a  pas  lieu. 
a.  Li  fettdil  li^naaern'a  pas  lieu  en  Fore\. 

3.  Eloge  de  AI.  rapon  ,  ù  fon  feniiment  fur 
^ette  quefiion. 

4.  Eloge  de  M.  Henry  s  ^  ù  fa  longue  expé- 
rience. 

j.  Le  retrait  cenfuel  n*a  pas  lieu  dans  le 
Lyonnais ,  Fore\  ,  Beaujolais ,  Daupkiné 
&  Provence. 

6.  Il  a  lieu  dans  le  parlement  de  Touloufe 
^  de  Uordcaux.  ~ 

7.  Le  retrait  fcodal  a  lieu  dans  U  Lyonnais  ^ 
Forei  &  Beaujolois. 

QUESTION  LXVII. 

De  la  taille  aux  quatre  cas,  &  règlement 

.  notable  pour  la  cQininniii.uinn  dc^iirré- 


ra 


ges  des 


cens. 


SOMMAIRE 

l .  Les  feigneurs  ne  peuvent  prétendre  la  taille 

aux  quatre  cai  ,  s'ils  n'y  font  fondés  par 
leur  s  tfrnfrs. 
X.  La  taille  due  pour  le  mariage  des  filles  ne 
doit  être  (fue  du  double  du  cens. 

3.  Dans  le  Lyonnois  le  cens  n'efl pas  entie- 
remcni  fioLiddire^  il  faut  donner  un  lems 
aux  emphitéûtes  pour  s'égaler. 

4.  Les  feigneurs  ne  peuvent  demander  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  de  cens,  iju'en  rap- 
portant livre  ,  ô  papiers  cenfiers  en  bonne 
forme. 


^.  Arrêt  du  iS  mars  i  S ^7  »  qui  juge  tOUtes 

ces  quejttons. 
f.  Ancien  arrêt  en  latin  ,  du  4  mars  J474-  » 
qui  juge  que  dans  le  Fore^  ,  les  feigneurs 
n'y  peuvént  prétendre  la  taille  aux  quatre 
tas  ] fi  ce  droit  n'ejt  exprcjjémcatportc par 
leurs  terriers. 


7.  Eloge  des  auciens  arrêts,   

S.  Réflexions  Jur  la  longueur  des  arrêts  de  ce 
tems. 

j.  Dans  les  provinces  du  Lyonnois ,  Foret 
ù  Beaujolois  ,  les  feigneurs  ont  droit  de 
demander  vmgt-neuj  années  d'arrérages 
de  cens  ,  quoiqu'ils  ne  rapportent  point  de 
livres.  ^ 

10.  Arrêt  du  juin  i6oj  ,  en  faveur  du 
fieur  de  Villeneuve.,  baron  de  Jo 


foux  en 


Beaujolois  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  

II.  Autre  arrêt  du  27  février  1701 ,  enfa- 
veur  du  fieur  Pianello  ,feigneur  de  la  Va- 
lette en  Fore\ ,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 
1 1.  Les  intérêts  des  arrérages  du  cens  font  dûs 
du  jour  de  la  demande  ^  dans  les parlemens 
de  Paris  ù  de  Bordeaux. 

1 3.  Dans  le  Beaujolois  ,  les  intérêts  des  arré- 
rages du  cens  ne  font  dûs  qu'après  la  li- 
quidation f  en  venu  d'une  féconde  de- 
mande. 

14.  Au  parlement  de  Touloufe  ton  accorde 
les  intérêts  des  arrérages  du  cens  au  Jer^ 
mter  ,  du  jour  de  la  demande  ^  mais  non 
au  feigneur. 

I  j .  Pour  ce  qui  e  fi  des  intérêt  î  des  lods ,  ils  fe 
'  '      '     -irT  ■  - 


restent  sans  us  provinces  au  L^yonnois  , 

Pnre-^  ft  Eeaujnlnis  ,  comme  le^  intfrffs. 
des  arrérages  au  cens. 

1 6.  Au  parlement  de  Touloufe  ,  l'on  ne  donne 

pn'rnr  Ir^  intérêts  des  lad  t.  

17.  Au  parlement  de  Provence  ,  on  les  adjuge, 
du  jour  de  la  demande. 

QUESTION  LXVIII. 

Du  droit  de  quête,  6c  s'il  fe  peut  prefcrirg 

par  le  non-uf.igc. 


SOMMAIRE. 
\.  Le  droit  de  quête  eft  le  même  que  celui 


ietOL 


2.  //  y  a  deux  fortes  de  quêtes  j  l'une  an-^ 
nuelle  ù  certaine  j  Ù  l'autre  cafuelle  'U 
incertaine  


3 .  La  première  eft fujette  a  prefcription  ,  l'au- 
tre  eft  imprefcriptible. 

4.  Les  tailles  dans  leur  origine  n'étaient  que 
de  fimple  courtoifie. 

5.  A  prefent  que  le  roi  lève  des  tailles  ex- 
cejjïves  ,  celles  des  feigneurs  ne  font  pas 
favorables^ 

C.  Des  auteurs  qui  ont  traité  de  Porigine  des 

tailles  feigneuriales. 
7.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  feigneurs 

ne  peuvent  avoir  droit  de  taille  , 

font  fondés  en  titres  exprès. 
Z.ll  fujffit  que  dans  Us  anciens  terriers  il  fait 

dit  que  les  emphitéotes  font  taiUables, 
9.  Des  cas  oà  les  feigneurs  peuvent  lever  la 

taille.  ,   .  ~ 

I Q.  De  tous  les  ordres  de  chevalerie ,    n'y  a 

que  celui  du  Saint-Efprit  qtu  donne  drôîi 

de  lever  la  taille. 


Google 
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1 1 .  Dans  le  cas  du  mariage  des  filles ,  ce  droit 
n'efl  dû  (jue  pour  le  mariage  de  l'aînée, 

I  î.  Cf  droit  n'c-Jl pas  dû  pour  le  mariage  fpi- 

li.  Ce  droit  n'efl  pas  dû  pour  le  mariage  de 

1 4.  Détention  de  la  reine  marguerite  dans  le 

thijtetïu  d' U îlon. 

QUESTION  LXX. 

Si  un  héritage  ayant  été  conftitué  en  doc 
p.ir  un  perc,  avec  tjculté  nu  man  ,  en 
f.is  de  rcftitution  ,  cic  le  retenir  ,  en  rcn- 

riinr  It*  tiriv  Ac  IVirimntlOn  -  ic!  ma  en 

peut  titre  dcm-indé  j  Sc  cxplic.icion  de 

■  la  fille  bâtarde.  • 
14.  Ce  droit  cfi  du  pour  le  moHage  de  la  faur, 

quand  le  frère  eft  obligé  de  la  doter. 
1  j.  De  l'origine  des  coutumes. 

16.  Ce  droit  n'efl  plus  dû  pour  la  rançon  du 

l'arciclc  i(»  ,  du  titre  16  de  i;i  coutume 

Jeigneur. 

\j.  Ce  drmt  n'efl  pas  du  pour  la  mutation  du 
feigneur^  ni  pour  l' acquijition  d'une  terre , 
Jîles  anciens  terriers  ne  le  portent  exprejfé- 
meni. 

\%.  Il  y  a  deux  fortes  de  taille  ;  l'une  per- 

d'Auvergne. 

SOMMAIRE. 
I.  Si  les  leds  font  dûs  d'un  héritage  dorud 

£n  dot ,  avec  faculté  au  mari  de  le  retenir 

fonnelle ,  ù  l'autre  réelle. 

pour  un  certain  prix. 

ip.  Les  eccléjiaftiques  0  les   nobles  font 

i.  Kaijons  pour  établir  j  que  les  lods  font  dûs 

exempts  de  la  première ,  mais  ils  fonifu- 

en  Jcmblable  cas. 

/ets  a  la  féconde. 

}.  Raijoas  0  autorités  pnur  montrer  qu'il 

10.  La  taille  perfonnelle  ,  quand  le  cas  arri- 

n'eflp.oifit  dû  de  lods  en  femblable  occa- 

ve  ,  fe  régie  au  double  du  cens. 
XI.  Le  droit  de  la  taille  perfonnelle  ô  ca- 

r    

(ion. 

4.  Avis  Je  i' auteur  t  qu'il  n'efl  rien  dû  en 

fuelle  ne  fe  peut  acquérir  m  fe  perdre  par 

Jémblaùle  cas. 

j.  Savoir  (i ,  quand  la  conflitutian  a  été  faite 

la  prefcription. 

QUESTION  LXIX. 

Du  droit  de  maïn-morte,  &  comment  fc 

en  deniers  ,  tj payée  après  en  héritages  ,  // 
eji  au  aci  loas. 

6.  DtfiincJion  de  l'auteur^  entre  le  payement 

doit  entendre  cette  condition, jme  le- 

 1^^.  7  7  T   — "4  T~ 

jdit  par  le  p  ere  ou  par  le  jrcre  ;  dans  le 

giiimis  h/tredibus. 

S  O  M  M  A  I  R  F 
1 .  5/  le  droit  de  main-morte  efl  dû ,  quand  le 

premier  cas  il  n'efl  rien  dû  ;  dans  le  fc" 

cond  h:  lod  eft  dsL 
7.  Dans  les  pays  oii  les  mi -lods  font  e% 

ufage  ,  il  n'efl  dû  qu'un  mi-lod  pour  utt 

fujei  main  -  mortable  laijje  des  héritiers 

héritage  eflimè  conjlitué  en  dot  par  des 

collât  ér.iu-£ 

tnllnr^-r.itit. 

i.  Raifns  du  feigneur. 

8.  Quand  la  femme  fe  confiitue  elle-même  fa. 

3.  Raijons  des  emphitéotes. 

4.  M.  Antoine  Colombei ,  avacatau  bailliage 

dui  ,  il  n  cfî  rien  dû  ,  quoique  le^  hérita- 
ges fûient  cflimés  ,  £r  que  U  mari  au  la. 

de  Bourg ,  a  fait  un  traité  fingulier  dudroit 

jaculte  de  les  retenir  pour  le  prix  de  lefli- 

de  matn-martf. 
5.  Arrêt  du  11  mai  l6^z  ,  qui  confirme  la 

matton. 

^.  Il  n'efl  rien  dû  pour  les  héritages  donnés 

fentence  du  bailh  du  Lhaufour  ,  pour  ce 

■  en  payement  de  la  dot  confiance  par  les 

■qui  concerne  la  taille  pour  l'ordre  de  Saint 

pères  ou  mères  ,  en  quelque  tcms ,  0  par 

Michel^  ù  interloque  fur  le  droit  de  main- 
morte. 

6.  L'ordre  de  Saint  Michel  n'efl  pas  fuffifani 

qui  que  ce  Joit  que  le  payement  Je  Jafje, 
10.  Quand  les  pères  ou  mères  donnent  une 
terre  en  dot  a  leur fille  ,ala  charge  de  payer 

pour  donner  droit  de  lever  la  taille. 

une  Jomme  à.  leurs  créanciers ,  il  n'efl  rien. 

— 7-n  ^  • 

7.  Ce  que  c'ejl  nue  le  droit  de  mariage. 

du. 

8 .  Jl  y  a  deux  fortes  de  droit  de  main-morte  , 

II.  Quand  les  afcendans  donnent  tous  leurs 

l'un  royal  h  l'aiure  feigneurial. 

biens  ,  ou  une  partie  en  dot  ci  un  de  leurs 

9.  Auteurs  qui  ont  traité  du  dioit  royal  de 

enjans  ^  a  la  charge  de  payer  la  légttime 
aux  autres ,  //  n'efl  rien  dû. 
1 1.  Idem  ,  pour  la  dot  fpiriiueUe. 

main-morte. 
ïo.  Auteurs  qui  oftt  traité  du  droit  feigneurial 

de  main-morte. 

13.//  n'efi  rien  dû  quand  lejrere  ,  en  paye* 

W.Le  droit  de  main-morte  n'a  pas  lieu  dans 

ment  de  la  dot  de  fa  f*"-r ,  li^t  donne  des 

les  pays  de  droit  écrit  ,  fans  un  titre  ex- 

,  prÀs. 

nentages  de  la jucceji-""-     i^^'  mcre  com- 
muai. 

14.  Quand  le  P^rvivant  des  pere  6  mère 

1 1.  Ouand  le  titre  porte  fine  Icgitimis  hxre- 

dinus  ,  les  héritiers  collatéraux  excluent 

inflituê,  h  la  diarge  de  rendre  à  un  de 
leurs  er/ans ,  leur  donne  en  dot  des  h<- 
ritajgcs  du  défunt ,  //  n'efi  rien  dû. 
1  j.  Dans  aucun  cas  il  n'eft  rien  dû  pour  les 
héritages  donnés  en  payement  de  la  dot , 

le  feigneur. 
1 3 .  né  flexions  fur  l'arrêt  qui  a  interloqué 

pour  favoirfice  dfoit  avait  lieu  dans  la  par- 

lie  de  la  terre  d' Ujfon  ,  étant  en  Fore^. 

I  ■ 


Table  des  v^uestions  et  pe<  boMMAiRPs. 


-de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  conf- 
tiiuée. 

l6.  Quand  le  frère  ptdni  vient  a  la  fubjlitU' 
zuticn ,  0  qu'ildotnedes  héritages  en  paye- 
ment de  la  dot  des  fiUes  de  fin  frère  aîné, 
il  n'efln'ea  dû. 
ï  7.  //  faut  dire  la  même  chofe ,  quand  un  pa- 
Tstlaiiral  tjî  appclU  h  ta  Juhflim- 


rmn. 


\%.  Au  parlement  de  Toulon fe ,  quand  on  don- 
ne  au  rnari  un  héritage  pour  le  payement 
de  la  dot^  de  Jd  femme  ,  tant  en  principal 
qu'intérêts  ,  les  hds  foni  dûs  jujqu'à  con- 
currence des  inuréii, 

1^.  Au  parlement  de  Paris  ,  les  intérêts  de 


la  dot  ont  le  même  privilège  que  le  prin- 
cipal ;  ainji  dans  ce  cas  ,  les  lods  nejont 


potnrdâs. 

QUESTION  LXXr. 

De  la  contribution  aux  réparations  du 
château  du  feigncur ,  &  fi  les  forains  en 
font  tenus. 

SOMMAIRE. 

I.  Sentiment  de  Cu^  Pape  ,  touchant  les  ré- 
parations du  château  ;  il  tient  que  les  fo- 
rains y  doivent  contribuer  pour  moitié. 

ft.  A/.  Henry  s  difiingue  entre  les  forains  qui 
ont  des  fermes  fur  le  lieu  ,  ô  ceux  qui 
■  pojfédent  feulement  des  héritages  fans  au- 

^  cun  manotr.  . 

5.  Af.  Expilly  fouilent  ^  que  les  forains  font 
tenus  de  contribuer  aux  réparations  de  l'c- 
gEfL 

4.  rhefaurus  efid^ayis  contraire  ^  il  porte  le 
même  jugement  des  réparations  des  égli- 
Jes  ,  que  de  celles  des  châteaux. 

5 .  Arrêt  du  premier  Juin  i  (fi    ,  qui  a  Jugé 

/<ri  habiians  des  villages:  voifins  d'une 
ville ,  ne  Jont  pas  tenus  a  la  garde  ,  ni  aux 
'  réparations  des  murs  de  la  ville.  " 

6.  Arrêt  du  premier  février  iSjS  ,  qid  a  dé- 
chargé les  forains  ,  de  la  contribution  aux 
réparations  du  château. 

7.  ùenierice  du  bailliage  de  Montbrifon  tfur 


laijuelle  l'arrêt  ejl  intervenu. 
S.  Explication  du  fait  Q  deTtitres  du  fei- 
£neur. 

Toutes  fortes  de  perfonnes fans  diflincîion  , 
font  tenues  aux  réparations  du  château. 

'°'  "^J^^f^^^  le  dmit  de  guet  (j  garde  doit 

ccjfer. 

1 1.  ^rrét  du  parlement  de  Touloufe ,  qtù  Va 

— cinfi  jugé.  —  

tz.  Auteurs  qui  ont  traité  des  réparations  des 

châteaux  ,{j  du  guet  £r  garde. 

QUESTION  LXXIT. 

Si  robligation  des  lods  fuitindifFércmment 
le  tenancier  ;  fi  elle  peut  prcfcrirc  par 
dix  ans  ;  s'il  y  échéoit  difcufiîon  ,ôc  com- 
me le  cens  cit  indivis  Air  tout  un  tene- 


mcnt ,  fi  l'hypothèque  des  lods  peut  être 
indivifc. 

SOMMAIRE. 

'  ♦  Lefeigneur  a  hypothèque  fur  le  fond,  pour 


tous 


les  lods  des  mutations  précédentes. 


X.  L'acliûn  du  fetgneur  contre  le  nouvel  ac~ 
quéreur  dure  trente  ans,  ' 

3.  L'aciton  du  Jeigneurpour  le  payement  des 
lods ^  n'ejt  pas  foiidaire. 

^  "îf^Cff     .  f  '^  j-f  *  guTa  jugé  que 

l'uîlton  dufeigneur  dure  trente  ans  °  mais 
qu'elle  n'efl  pas  folidâJrë. 
5-  -ff"^'^,  de  l'auteur  des  obferyations  ,  que 
i'aélion  du  feigneur  contre  le  nouvel  ac- 


quéreur  ne  dure  que  dix  ans. 
^-  Arrêt  du  z6  mal  1601  ,  qui  l'a  ainfi 



7.  Autre  arrêt  du  Jj  février  iS^y  »  qui  a 

juge  ae  même. 

8.  Autre  arrêt  du           juin  i6oz  .  fem- 
hhlhk.  ^ 

9.  Eloge  de  Mejffteurs  Duguet. 

10.  faaum</g  M.  Duguet ,  fur  lequel e(l in- 
teryenii  le  iroijicmc  arrêt. 

1 1.  L'hypothèque  pour  ïëpayement  des  lods 

foL  ' 


n  en  pas  Ion  daire. 


1 1.  L'hypothèque,  pour  le  payement  des  arré- 
du  cens  rft  falidnirr  ;  miTi<  If 


rages 


gneur  e^i  obligé  de  donner  au  cenfitcire  un 
délai  Jujjijant pour  s 'égaler  avcc  fes  créan- 


13.  Arrêt  du  y  mars  i/oo  qui  a  jugé  que 
quand  le  Jeigneur  a  reçu  le  cens  divifé- 
ment ,  il  ne  peut  plus  ufer  de  Ihlidué. 

14.  l^ans  le  Dauphiné ,  le  cens  n'efi  pas  fo- 

li  daire. 

15.  Les  feigneurs  ne  font  point  obligés  de 
tenir  des  livres  ou  papiers  cueillerets. 

QUESTION  LXXIII. 

Quando  Hceot  ab  etnptione  difcedere  ,  fans 
que  le  feigneur  dirccl  puiUç  demander 

±m —    

S  O  M  M  A  T  R  F. 

I.  Suivant  la  difpofition  du  droit  3  il  e 
tntraclan     "  ~ 


libre  aux  contradans  de  fe  départir  dû 
contrat  avant  la  traditiori  ^  &:  rébus  iq- 
tcgns. 

1.  Efpcce  fur  laquelle  l*arrêt  fuivant  efl  in- 
tervenu.  

3 .  Raifons  du  feigneur  ,  pour  foucenir  que 
les  lods  forit  Jâs  ,  quand  les  contraclans 
fe  départent  du  contrat  après  fa  perfec- 
tion. 

4.  Raifons  contraires  de  la  part  du  yen' 


deur. 


5.  Sentiment  de  l'aïueur ,  que  pour  donner 
ouverture  aux  lods  ,  il  faut  que  deux  chofes 
concourrent ,  la  tranflaiion  de  la  propriété  ^ 
0  la  prife  de  pojfeffim. 

6.  Arrêt 


Table  des  Questions  et  des  Sommaires, 

é.  -^rrét  du       février  i6 ,  qui  juge  que 


les  lods  ne  font  pas  dûs  ,  quand  les  parties 
fc  départent  du  contrat ,  avant  que  l'ac- 
qutreur  ait  pris  poffeffion. 
7.  Cette  maxime  reçoit  deux  diJlincUonS  . 


I  °.  (^uand  la  rèfolution  du  coturai  procède 
de  la  volonté  des  parties.  1".  Quand  elle 


vient  des  claufes  du  contrat. 
8.  i  PUS  Us  auteurs  conviennent  que  quand 


PUS  can- 
ne font 


les  parties  Je  départent  du  contrat ,  dans  u'n 
brej  iniervale  ,lcs  lods  ne  font  pas  dos. 
5.  La.  di  fficulté  confjie  a  déterminer  cet  in- 
tetvale.  ' 

10.  Difpofition  des  coutumes  à  cet  égard. 

11.  Sentiment  des  auteurs  Jur  cette  queflion. 
]  i.  Quand  les  parties  fe  départent  du  contrat 

après  la  prife  de  pojfejjîon  ,  ù  un  long  in- 
Urvale  ,  il  efi  dû  doubles  lods. 
\  3 .  Réfolution  du  contrat  procédant  des  clau- 
fès  d'icelui^  fi  la  vente  efi  faite  fo 
dit  ion ,  0  qu'elle  manque,  les  lods 
pas  dûs. 

14.  Il  faut  dire  la  même  ckafe  des  conditions 
tacites  ,  que  des  exprejfés. 

1 5.  Les  lods  ne  font  vds  dûs  ,  quand  dans  le 
contrat  il  y  aie  pjxL:  de  la  loi  commiffoire. 

ldc;ii  ex  pacto  m  Jicni  adJic^ionis. 
17.  Quand  il  y  a faculté  de  réméré  ,  Qu'elle 

eft  exercée  dans  le  tems. 
\%.  De  la  réjolution  du  contrat  en  venu  de 

Id^JoL. 

1  Quand  une  donation  efi  révoquée  par  fur- 
venance  d'enfans  ,  le  donateur  qui  rentre 
dans  fes  héritages  ne  doit  rien. 

ao.  Idctn  .^pour  la  révocation  pour  caufe  d' in- 
gratitude  ,  ou  par  droit  de  révcrfion. 

21.  Idem  ,  quand  une  donation  faite  a  la 
charge  de  penfton ,  efi  révoquée  ,  Jaute  de 
payement  d^  la  ptnjion. 

1 1.  Quand  le  contrat  efiréfolupar  le  minifiere 
du  juge  j  les  lods  ne  Jont point  dûs  ;  (j  s'ils 
ont  été  payés  ,  ils  peuvent  être  répétés. 

^3 .  Quand  le  contrat  eft  réfolu  faute  depaye- 
rttent ,  les  auteurs  font  partagés  :  fa  plus 
faine  opinion  efi  que  les  droits  font  dits 
pour  la  vente  ;  mais  que  le  vendeur ,  qui 
reriire  dans  fon  héritage ,  ne  doit  rien. 

14.  Savoir  ,fi  en  ce  cas  le  vetuLettr  qturentre 
dans  fon  héritape ,  doit  payer  les  droits  dûs 
par  l'actjuéreur.  Dans  la  countmc  de  PiL- 
ris ,  il  faut  difiinguer  entre  les  fiefs  0  les 

2  5.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  vendeur 

efi  tenu  de  payer ,  futf fon  recours. 
xG.  Diflincïion  entre  le  contrat  de  vente  ù  les 

autres  contrats  ,  par  rapport  aux  droits  fei- 

gneundux,  • 

x-j.  Eloge  de  AT.  Charles  du  Moulin. 
a  8.  Louange  de  la  coutume  de  Faru  t  au  fujet 
'des  droits  fcigneunaux, 
ip.  Nouvelles  obfervations  ,  pour  prouver 

qu'il n'e/i  rien  dû ,  lorfque  la  vente  efi  ré- 

foiue,  faute  de  payement. 

Tome  II, 


QUESTION  LXXIV. 

De  ralluvion,  &  du  droit  que  1 A  fleuve» 

donnent  aux  fngncur-;  hauts-julticicrs^ 
en  changeant  de  cours, 

SOMMAIRE. 

1.  Les  fleuves  comparés  a  la  fortune  ,  qui 

donne  aux  uns  ù  ôic  aux  autres. 
1.  La  véritable  alluvion  efi  incrcroentutn 

3.  Çuand^  le  changement  fe  fait  vi  fluminis. 


^   nge     .  ,  - -. . 

//  n  'efi  pas  jufte  de  l'ôier  au  propriétaire 
pour  le  donner  a  un  autre. 
4.  Le  droit  Romain  diftingûe  entre  les  héri- 

y.  A préfent  les  fonds  ayant  été  donnés  par 
les  feigneurs  ,  limués  \  le  droit  d'alluyion 
ne  peut  pas  avoir  lieu. 

6.  Les  Oicroijjèmens  qui  arrivent  par  le  moyen 
des  fleuves  ,  appartiennent  au  feigneur 
haut-jufticicr. 

7.  Il  en  faut  excepter  les  accroiffemens  qui 
arrivent  dans  les  Jieuves  navigables'. 

8.  En  Forc-^  ,  la  rivière  de  Loire  n'  efi  pas  na~ 

p.  Opinion  de  du  Moulin  fur  cette  queflion. 


t  fu\ 

1Ù7i 


if  donne  le  droit  d' alluvion  au  feigneur 
ce  n  fier. 

I  o.  Senuncedu  btiilliage  de  Monthrifon ,  qui 
juge  que  les  accroiffemens  faits  parla  riviè- 
re de  Loire ,  appartiennent  au  feigneur, 

1 1.  Arrêt  conflrmatif. 

I X.  Opinion  de  du  Moulin,  réfutée  par  M. 
du  Perrier  ,  qui  a  legout  fin. 

QUESTION  LXXV. 

Si  le  débiteur  d'une  rente  conftituëe ,  bail- 


lant Ton  hérira^e  en  échant;c  d'icclle,  8c 
pour  en  demeurer  quitte  ,  le  lod  en  eft 


dû. 


S  O  M  M  A  I  R  K 


I .  Quand  le  débiteur  d'une  rente  donne  un 
héritage  en  payement  d'icelle ,  les  lods  font 
dûs.  

1 .  Opinion  de  du  Moulin  fur  cette  quefiion. 

3 .  Ovinionde  d' Argentréfur  la  même  quefiion. 

4.  Opinion  de  l'auteur  y  qu'en  ce  cas  les  lods 
font  dûs, 

5.  Cette  quefiion  efi  h  préfent  inutile. 

6.  La  matière  des  droits  fetgneuriaux  ejltrès' 

aci 


importante  0  dijficde  dans  In  pays  de 
yeTnr  ^ — 

7.  Définition  de  l'amichrèfe  dans  U  droit. 


'droit 


8.  Dans  les  pays  de  droit  icril ,  c'efi  Uhi  ef- 
pece  de  rnif  en  poffeffim. 
Tous  les  contrats  qui  ne  transfèrent  pas  là 


propriété  y  ne  produifeni  point  de  lods. 
10.  L'aniichrefe  n'étant  qu'un  fimple  eUgage^ 


meut ,  ne  peut  donner  ouverturé  aux  fods. 


I 
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tx.  Première  exception  ,  quand  il  y  a  de  la 


fraude. 

%  X.  Deuxième  exception  ,  quand  fantickrèfi 


excède  dix  ans. 
1 3 .  Tro!jlin:€  exception  j  quand  le  créancier 


a  joui  plus  de  dix  ans. 
14.  Quatrième ,  il  n'ejt  pas  permis  de proro- 

ger  d:  remije  de  l'aniichrèje. 
1 5  .  ■^'T^i  du  parlement  de  l  'oidoufe  »  du  s 


mai  166 f  \  qui  l'a  ainji  jugé. 
ï    Arrit  du  parlement  de  Paris 


'aris ,  du  12  mai 


77  0  j  ,  qui  l'aju^é  de  rnèmël 
1-].  Lajemme  qui  joua  des  biens  de  fon  mari 
par  antichrèje  î pour  h  payement  de  fon 


au  ornent ,  ne  doit  rien. 
\  8.  ^uand  la  femme  jouit  par  antichrhfe pour 
le  payement  de  fa  dot ,  elle  ne  doit  rien 
pendant  la  vie  ae  fon  mari. 
1 9.  Explication  des  arrêts  ,par  lefquels  l'on 
prétend  qu'il  a  été  jugé  y  que  les  lods  font 
dûs  pour  les  adjudications ,  par  forme  d'an- 
tichrèfe ,  faites  aux  femmes. 
ao.  Quand  celui  qui  jouit  par  antichrèfe  dif- 

pofe  des  biens  ,  il  doit  des  lods. 
XI.  Quand  l' antichrèfe  eft frauduleufe ^  les 
^s  ' 


lods  appartiennent  au  fermier  qui  étoit  au 
tems  du  caturoL 
a.  i .  Hors  les  exceptions  ci-dejffus ,  la  femme 


qui  jouit  par  antichrèfe  ,  ne  doit  rien. 
La  femme  qui  jouit  par  antichrèje  pour  le 


te  qui  1 

payement  de  [on  augment ,  ne  doit  nen 


aoi 


pour  jd  portion  virile. 
»4.  Conclu/ion  qui  tend  à  dire ,  que  la  femme 


qui  jotut  des  biens  de  fon  mari  par  anti- 
chrèfe ,  ne  doit  nen  dans  aucun  cas. 
1 5.  Expédient  pour  éviter  les  lods  en  fembla- 

bl(  cas. 

a  6.  Quand  la  femme  prend  en  payement  les 
de 


héritages  acquis      fes  deniers  dotaux', 

elle  ne  doit  point  de  lods. 
27.  Exem.ple  tiré  de  la  communauté.' 

Mi  -  lodsi 

x%.La  matière  des  mi -lods  n'ejl  pas  encore 
bien  débrouillée. 

x^.J)ans  les  provinces  du  Lyonnais  ô  du 
fore-j^ ,  les  mi-Lods  Jont  dûs  à  toutes  muta- 
tions en  collatérale. 

30.  Première  exception  entre  frères  ô  foturs , 
quand  l'un  décède  avant  le  partage. 

3 1 .  Idem ,  quand  après  le  décès  de  l'un  des 
frères ,  le  partage  efl  caffé» 

31.  Idem  ^  quand  le  partage  eft fait  entre  mi- 
neursx 

33.  Deuxième  exception ,  en  cas  de  renoncia- 
tion par  l'un  des  enfans. 

34-  Troifiéme  exception ,  quand  l'un  des  frè- 
res cède  fa  portion  héréditaire  <i  un  autre. 

Antichrèfe.  Mi-'Jods. 

3  5.  Régulièrement  les  mi-  lods  ne font  pas  dûs 
'    en  ligne  directe. 

3<>.  Lef  iirrêis  ont  jugé ,  aue  ces  wqm  cum 
jrccognmombus ,     je  trouvent  dans  les 


anciens  terriers  ,  emportent  un  mi-lod. 
i"]'  Les  parlemens  de  Toutou fe  ô  de  Bor- 
deaux  ont  fixé  le  droit  d'acapie  au  double 
cens. 

38.  Le  parlement  de  Paris  a  fixé  le  mi-loden 

^^^gt?  au  douzième  denier  de  la  valeuriTs 
héritages. 

59.  Dans  les  coutumes  où  il  efl  dû  des  droits 

a  toutes  mutations  ^  il  n  cjl  nen  dû  pour 
les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des 


J'[Mneurs. 

40.  M.  d' Olive  dit ,  qu'au parlemetu  de  Tou- 
louft ,  le  droit  d'acapte  n'ejl point  dû  par 
la  mutation  des  feigneurs. 

4.1.  M.  Catelan  rapporte  des  arrêts  contraires. 

42.  Le  parlement  de  Paris juge  que  le  mot  de 

'    reconnoiflance  de  perc  à  fils ,  emporte 


mi  lods  a  toutes  mutations  des  emvhitéotes 
ù  des  Jeigneurs. 

43.  Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  le  droit  de 
rclcvoifons  à  plaifus , dû  par  la 
mutation  des  Jeigneurs. 

44.  Les  mt- lods  ne  font  pas  dûs ,  quand  le fei' 
gneur  rend  Ja  terrëT 

45'  J^-^  Jbnt  pas  dûs  non  plus ,  quand  il  en 
dtfpofe  par  donation  entre-vtjs  en  ligne 
direcîe. 

46.  Idem ,  en  collatérale. 

47.  Ce  droit  n'eji  dû  pour  les  mutations  de  la 
part  des  feigneurs ,  que  par  la  mort  natu- 
relle ,  ù  non  par  la  mon  civile. 

48.  (Se  droit  efl  dû  pour  la  mutation  des  em- 
phitéoies  ,  quand  le  pere  donne  tous  fes 
biens  à  Jon  fils. 

45).  ^l  n'ejl  rien  dû  pour  les  donations  partt- 
culieres  ,  J'attes  par  le  pere  a  Jon  Jus ,  g< 
faveur  du  mariage. 

50.  Cela  fe  juge  atnjl  au  parlemeni  de  Tou- 
 lûuIL  

5 1.  l'égard  des  autres  donations  ,  le  droit 
efl  dû  ,  mais  feulement  après  la  mort  du 


5 1.  Cela  a  été  ainjî  jugé  dans  U  coiaumt 

d' Orléans. 
53.  La  coutume  de  Blois  l'a  décidé  ainJî. 


54.  S'il  arrive  plufieurs  mutations  dans  une 

année ,  il  ne  Jéra  dû  qu'un  J'eul  droit. 
5  y.  Lloge  de  du  Moulin  0  de  Fonianus. 
5<».  Critique  des  coutumes. 
57.  Le  parlement  de  I  ouloufejuge  ,  que  pour 


pc  

plufieurs  mutations  arrivées  dans'  la  mê- 
me année  f  il  n'eji  dû  qu'un  feuL  droit  d'a- 
capte. 


apt 

5  8.  Le  parlement  de  Bordeaux  juge  qu'il 
n'ejl  dû  qu'un  Jeul  droit  d'acapie  ,  pour 
toutes  les  mutations  qui  arrivent  en  dix  ansl 

59.  //  n'efi  dû  qu'un  droit  de  mi-lod  pour  Ut 
difpo filions  fanes  aux  étrangers. 

60.  Jl  n'eji  rien  dû  pour  les  dijpofitions  unt- 
verJèUes  ou  particulières ,  Jattes  au  profit 
des  pauvres. 

U I .  Il  n'efi  nen  dû  non  plus  pour  tes  difpofi- 
tions  faites  pour  le  bien  des  églifes  paroif- 
fiales ,  ou  pour  l'utilité  publique. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


QUESTION  PREMIERE. 
Si  la  feule  minorité  fuffîc  pour  la  rcftini- 


tion  en  enrier,  &:  s'il  clt nécellairc,  avant 
que  de  caller  le  contrat ,  d'entrer  en  con- 
noilfance  de  caule  de  la  ièlion. 

?;  n  M  M  A  I  R  E. 

1.  Les  mineurs  ne  doivent  pas  être  restitues 

fur  le  fondement  de  la  feule  minorité  ,  il 
faut  qu'il  y  an  lèjion. 
i^Efpéce  de  l' aire  fur  laquelle  f  arrêt fui- 
vant  cji  inrervenur~ 

3.  Le$  tranfaciions  Jonc  fvorahlcs  ;  celles 
pajfécs  avec  les  mineurs  ne  doivent  pas 
éire  refandées  ,  s'il  n'y  a  une  léjion  évi- 
dente.  

4.  La  léfton  ne  doit  vas  fe  pré  fumer  dans  les 
tranfaciions  pa  ffees  par  le  pere  ,  en  qua- 
lité de  légitime  qdmimjlraieur  de  fes  en- 
fans.  ^ 

y  Arrêt  du  j  mars  J^ip  ^oui  a  ordonné 
l^r-'-f'^'ftior'  d'une  tran faction  paffee  par 


un  pere  pour  fes  enfans  mineurs 
Autre  arrêt  du  6  avril  iti^,  (jut  a  inter- 
loqué ,  pour  connoûre  s'il  y  avoii  de  la  lé- 
>  fion  dans  une  tranfaclion  pajjfte  par  une 


mere  tutrice  de  Je  s  enfaiïs. 

7.  La  tranfaclion  doit  être  entretenue  ,  ytf/^ 
au  a  ce  que  la  le  lion  ait  été  prouvée. 

8.  Il  y  a  plufieurs  cas  oii  la  lefion  n'a  pas  bc- 
foin  d'être  inftuûeë. 

9.  I  *.  Dans  le  cas  déTacceptation  d'une  fuc- 
celfion  fane  par  un  triineur purement  O  fni' 
pie  me  n:. 

10.  i".  IJans  le  cas  d'un  etîipruntJaUparun 


mineur. 


11.3".  Dans  le  cas  de  l'aliénation  des  immeu- 
bles des  mineurs, 
11.4".  Dans  le  cas  d'une  donation  entre  vifs 


par  un  mineur. 

QUESTION  II. 

Si  une  perfonncmAjctirc ,  ciui  1  accepté  une 
hoirie  purcnicnt  &:  (impicment,  en  pcu"t 


être  relevée ,  &  ^     répudier  en 

comptant  de  ce  qu'elle  a  manié. 

S  O  M  M'A  IRE. 

.  Ej'péce  du  procès  ,fur  lequel  l'arrêt  qui  fuit 


eïi  intervenu 
a.  kajjons  0  0 


montes  pour  montrer  ^u  une 


verfnne  majeure  qui  a  accepté  une  fuccef 
/ion  qui  paroifoii  bonne  ,  &  qui  devient 


mauvaije  parle  hafard des jugemens  ,  doit 

être  rcjinuee.  

3.  Rafons  à  autorités  contraires. 
^,  /?/■,  c7  du  24  juillet  I  & ^ s  ,  qui  a  enthenné 
ies  littrës. 


QUESTION  III. 

Si  la  mcrc  qui  s'eft  obligée  pour  fon  fils 
mineur <  venant  icclui  à  fc  faire  rclc ver ^ 
peut  en  çonlégucncc  parvenir  à  la  mê- 
me reftiturion  en  entier. 

S  O  M  M  A  I  R  È. 

I .  Efpéce  du  fait  dont  il  était  quefHon. 

1.  Raifons  delamere ,  pour  montrer  que  s' étant 
obligée  ,  par  rapport  à  une  fucceffon  ac- 
ceptée par  fon  Jils  ,  qui  depuis  s'étoit  fait 
rejlitucr  contre  fon  acceptation  ,  elle  devoit 
être  aujfi  rejliiuée  contre  fon  engagement. 

3.  Raifons  contraires  du  créancier  ^  j>our  éta- 
blir que  dans  cette  occafion  le  bénéfice  de 
rejiitution  accordé  au  fils  ,  ne  peut  fervirh 
la  mere. 

4.  Les  juges  jugent  dl^èremmeni  ,  fuivant 
les  dijferentes  circonftanccs  ,  0  ne  doivent 
pas  s'attacher  trop  JirupuleuJ'ement  aux 
minuties  du  fait.  " 

j.  Arrêt  du  7  Jcptembre  *  débouté 
la  mere  de  Jes  lettres.  

QUESTION  IV. 

Si  la  donation  faite  par  un  pere  à  fa  fille , 

peut  être  valable  ,  ladite  hlie  ayant  paf 
acte  léparé  ,  mais  à  l'inttant  déclaré  PC 
s'en  vo^iloir  fcrvir. 
Si  la  tille  peut  être  relevée  de  cette  décla- 
ration  ,  pour  n  avoir  été  autoritée  de 
iou  mari. 

SOMMAIRE. 


I.  Si  la  contre-lettre  donnée 


•e  à  l'inftant  d'une 

lere  h.  fa  fille  ma^ 


donation  faite  par  unp 
née  ,fans  être  autorifée par  J'on  mari  ^  ejt 

valable.    

X.  Efpéce  du  fait  qui  donne  lieu  ii  la  guef- 

 non. 


3  ■  Avis  judicieux  de  M.  Henry  s  en  qualité 
d'avocat  des  partlfs.  ' 

4.  Sentence  du  bailli  de  Forer ,  gui  juge  que 
la  donation  n'ejl pas  valable  au  moyeti~3c 
la  contre-lettre. 

5.  Moyens  d'appel  de  la  fitle  donataire ,  con- 
tenant les  raifons  ù  les  autorités  ,  pour 
montrer  que  la  donation  doit  fubftjler , 
nonobjîaat  la  contre-lettre  ,  faute  par  la 

femme  d'avoir  été  avtorijee  par  fon  mari  , 

pour paffèr  la  contre- lettre. 

6.  Moyens  des  ittif^jt ,  avec  les  raifons  &. 
les  autorité^  ,  pour  établir  <^ue  la  donation 
ô  la  contre-lettre  ayant  été  faites  en  même 
tems  j  on  ne  peut  tes  divifer. 

-7.  Jrrêi  du  7  mars  iCio  ,  qui  confirme  la 
Jenience  en  ce  chef.  ' 
Z.  Avis  de  M.  Henry  s ,  en  qualité  dejtuif- 


* 
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confulu ,  contenant  une  fçavante  dijfena- 
tion  j  'ur  cette  quejtion. 
y.  Les  contre-lairei  font  yalahles  contre  tou- 
tes  fortes   actes,  à  la  réferve  des  contrats 


de  mariage. 
10.  Rat 


ifon pourquoi  les  contre-lettres  ne  font 
•alailes  a.  l'égard  des  contrats  de  ma- 


pas  va, 
riage. 

QUESTION  V. 

■Si  les  loix  ah  Anaflafio  ,  ù perdiverfas  ,  cod. 
mandati ,  ont  lieu  pour  toute  ccflïon  de 

SOMMAIRE. 

î.  DiflincUon  entre  les  cefjtons  de  droits  liti- 
gieux     de  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

a.  Efpéce  du fait ,  fur  laquelle  l'arrêt  qui  fuit 
eft  intervenu. 

3.  oentence  du  bailli  de  Tore^  ,  qui  interlo- 
que  Jur  la  vente  du  prix  de  la  cefjion. 

4.  Arrct  du  zx Juin  1 >  qtù  infirme  la  fen- 
tence  en  ce Jhef. 

j.  La  dijlinclion  des  droits  litigieux  d'avec 


ceux  qui  ne  le  font  pas ,  tmprouvée^ 
6.  La  diftinciion  entre  co- héritiers  âvaru  ou 


après  le  partage ,  improuvée. 

7.  Âfrc!  iiu  j  1  décembre  I  ë p  f  ,  c^ui  âinfîrmé 


la  fejitence  du  fénéchal  de  Lyon  ,  laquelle 


dvùit  ddrnii  Ici  Cô-hèntien  à  faire  preuve 
par  témoins  de  la  vérité  du  prix  de  la  ceffion, 
S.  Les  arrêts  autorifent  les  cefjions  des  droits 


euriaux. 


QUESTION  VI. 

Si  le  bénéfice  des  loix  fufditcs  a  lieu  contre 

un  créancier  qui  prend  un  tranlp^rt  d'un 
droit  litigieux  pour  moindre  iommcT 

:  S  O  M  M  A  I  R  F- 

I.  La  caution  efl  recevahle  a  offrir  de  payer 

au  cefjionnaire  le  jufle prix  du  iranfpnrr. 

QUESTION  VIL 

Si ,  prcriant  l'intérêt  du  receveur  des  con- 
fîgHations ,  il  y  a  novation. 

S  O  M  M  A  I  R  R 

%.Un  créancier  lailement  colloque ,  qui ,  au 
lieu  de faire  payer  par  le  receveurdes  con- 
fignations  ,  fe  contente  de  recevoir  de  lui 
les  intérêts  ,fait  novation. 

X.  Le  dépôt  change  de  nature ,  lorfqué  le  dé- 
pofant  reçoit  les  intérêts  de  la  fommeparlui 
'  dépofée. 

y  Auciin  créancier  ne  fait  novation  fans  une 

déclaration  expreffé.- 
4.  Quand  le  receveurdes  confignations  efl  en 

demeure  de  payer ,  il  doit  les  intérêts. 
}.  Arrêt  du  7  feptembre  1617 ,  qui  juge ,  que 

la  caution  e fi  recevahle  et  rembourferle prix 

de  la  cefjion  fans  aucun  iatérêt. 


6.  Le  cédant  d'une  dette  n'efi pas  garant  de 
la  folvabilité  d'un  débiteur ,  fans  une  fii- 
pulation  expreffe. 

7.  Alphonfe  Olea  ^jurifconfulte  Efpagnol  ^  a 
fiit  un  traité  ex  profcflb  de  cclTionc  ju- 
rium  &  adionum. 

QUESTION  VIIL 

Si  Ix  femme  "un^  peut  intervenir ,  8c  s'o- 

bligcr  pour  le  fait  du  mari  ;  aliéner  ou 
engager  (es  biens  dotaux  eu  pays^ë 
droit  ecnr. 
Si  la  orohibition  de  la  loi  Julia  ccflc  quand 
la  femme  renonce  à  ce  privilège. 

SOMMAIRE. 

I.  Epécedu  fait ,  fur  laquelle  l'arrêt  fuivant 
efl  intervenu. 

t.  Plaidoyer  de  l'avocat  de  la  femme. 

3-  PlaidoyercU  l'avocat  de  la  créancière. 

4.  Hé^lique  de  l'avocat  de  la  femme. 

5-  Réplique  de  l'avocat  de  la  créancière. 

6.  'Sentence  du  bailli  de  Fore\  ,  qui  enthérîne 
les  lettres  de  la  femme. 

7-  ^rrêtdu  2.6 janvier  i6zi  ,  confrmatif de 
lafintinCe. 

8.7577  Tertation  de  P auteur  ,  avec  plujîeurs 
raîjons  ù  autorités  ,  pour  éiablir  que  les 
femmes  peuvent  obliger  leurs  biens  dotaux, 

y.  RaiJons  0  autorités  contraires  ,  pour  mon- 
trer  que  les  femmes  ne  peuvent  point  obli- 
ger leurs  bient  dniûur.  . 

10.  Sentiment  de  l' auteur  ^  que  les  femmes 
peuvent  obliger  leurs  biens  dotaux. 

I I.  Arrêt  du  i  .if.  juin  16^6  y  confirmai  if  de  la 
fentence  du  bailli  de  Fore\  ,  qui  avoit  dé- 
bouté une  femme  de  fes  lettres. 

11.  Plufieuf s  autres  arrêts  contraires. 

1 3 .  Edtt  du  mois  d'avril  1 66^  ,  qui~âbroge  la 
loi  ju/ia  de  tundo  dotali ,  dans  le  Lyon- 
nais ,  t  ore\ ,  Beaujolais  &  Mâconnois. 

14.  Arrêt  d'enregifirement  de  l'édit  du  20 
août  iSé^y  nonob fiant  l'oppofition  de  plu- 
fleurs  femmes  de  Lyon. 

1 5.  Arrêt  particuKer  y  du  7  feptembre  16^4-, 
confirmatif  de  la  fentence  du  fénéchal  de 
Lyon ,  qili  avoit  débouté  une  femme  de  fes 

leltffx. 

I C.  De  la  cauje  qui  a  donné  lieu  a  cet  édit. 

1 7.  Des  différences  qu'ils  a  entre  la  loi  julia 
de  fundfo  dotali ,  ù  lejurifconfulte  Vel- 
leïen. 

18.  Zg  jurirconfidte  Vellâe»  abrogé  avec 
raifon. 

1 9.  Utilité  de  la  loi  julia  ,  de  fundo  dotalL 
iQ.  La  lai  julia ,  de  fundo  dotali ,  efiob- 

Jérvée  dans  tous  les  parlemens  de  droit 

ernt, 

QUESTION  IX. 

Si  la  dot  eft  toujours  reftituable  datis  l'an , 
fuivant  la  dilpofition  du  droit. 


Si  cettg 


.  Ly  Google 


Table  des  Question 

Si  cette  régie  peut  ctrc  altérée  par  une  con- 1 
vcntion  contraire ,  que  k  doc  ne  fera 


S  ET  DES  SOMMAIXES. 


rciuluc  ,  qir.iux  iiiêiuc-s  tcriney  qu'elle 


ecoit  payable. 

S  O  M  M  A  I  R  F. 

1.5/",  quand  la  dot  a  été  fiiptdée  payable  en 
plufeurs  0  différens  termes  ,  l'intérêt  ne 
doit  être  payé  (ju'a  mefure  des  termes  que 
que  la  dot  a  été  payée. 

1.  Rai/hns  de  la femme  ,  pour  montrer  que  les 
intérêts  de  fa  dot  lui  doivent  être payés  une 
année  après  le  décès  de  fon  mari. 

y  Raisons  du  créancier  ^  pour  établir  que  les 
intérêts  ne  doivent  être  payés  qu'a propor-^ 
tion  des  payemens  de  la  dot. 

4.  Sentence  du  bailli  de  Fore\  ,  qui  Juge  en 
faveilr  de  la  femme  ,  infirmée  par  C arrêt 
rapporté  fur  la  quefticnfuivante. 

J.  Dans  i  'ancien  droit ,  la  rejiitution  de  ta 
dotfefaifoit  en  trois  termes  ^  &  par  la  conf- 
titution  de  Jufiinien ,  après  l'an. 

6.  Cette  forme  dd  payerr.ent  ne  peut  ctrt  chan- 
gée j>ar  aucune  convention. 

QUESTION  X. 

Si  on  pcut  ftipulrr  terme  pour  l'au^fricnt, 
ou  sjtl-eft  payable  du  jour  du  d2-cès  du 
tnari  ,  ou  de  l'an  révolu  ,  pQ^^r  doniief 


qui  a  autorife  les  renonciations  des  fiUéS 
dans  la  province  de  Forer 
I.  Il  efi  loiféle  aux  pcrcs  ù  mères  de  rap. 

peller  leurs  filles  qui  ont  renoncé.  ^ 
l'^'^^^^rfi,  le  pere  donnant  quelque  chofc 
par  fin  ^cflarnent  h  fa  filUUftunfé  L 
voir  rappellée.  ^  •' 

A-  ^^^ff^  po'^f  l'affirmative. 

5-  R^^Jo^i pour  la  néoative.   -  . 

'"/l'r       ^"-^  ««  Ugs  n'efi 

pas  jujfifant-.  ^ 

7.  //  y  a  des  coutumes  qui  permettent  le 


cours  aux  intérêts. 

S  O  M  M  A  I  R  K. 

1.  Les  intérêts  de  l'augment  font  dâs  après 
l'a/i  révola  fans  demande.  — 

»•  le  payement  de  l'augment  peut  être  fii- 
pulé  autrement. 

3.  L'augment  peut  être  fiioulé payable  dans 
les  mêmes  termes  que  la  dot. 

4.  Arrêt  du  z  o  mai  iSif  ,  qui  a  comfirmé 
la  convention  de  payer  la  dot ,  &  Paug- 
ment  dans  les  termes  convenus  par  le  con- 
trat de  mariage. 

5 .  Le  payement  de  Vaugment  ne  dépend poin 
de  celui  de  la  dot. 

6.  L'ufage  de  la  province  ,  qui  donne  les  in- 
térêts de  l'augment  fans  demande  n'efi  pas 
conforme  a  la  loi. 

7.  Dans  lesparlemens  de  droit  écrit ,  les  in- 
térêts de  l'augment  ne  font  dâs  que  de- 
puis la  demande, 

t.  Au  parlement  de  Paris  ,  ils  ne  font  dûs 
contre  un  uers-acquereur ,  que  du  jour  de 
la  demande. 

^'  ^"i!^"^r,  /g  prennent  fur 


biens  fubflimér. 
QUESTION  XL 
S'    P«c  donnant  par  fon  teftament  qucj- 
quc  fommc  par  Forme  de  fuplémcnt  à 

rj'",^  fucceflîon  ou  demande  du 
droit  de  légitime. 

SOMMAIRE. 

'-^^^^/-^oncé  en  robe  rouge  en.,, s. 


8.  Réflexions  de  Coquille  ù  d'Argeniré  fur 
— les  arrêts.  ^ — 

9-  £"Vr  de  M.  le  Brun  ,  Q  de  fon  traité 
aes  luccejjions.    

QUESTION    XI  T.     '  • 

Si  le  pere  donnant  pouvoir  à  la  mcre  d'aue- 

menter  !a  conftirution  des  filles  qui  ont 
iciiuiu  é,  les  rappelle  par  ce  moyen  :  gç 
ii  r.^ui;inenrArion  doit  ëcrc  hiice  àcon.. 
currcncc  de  la  légitirncT» 

S  O  M  M  A  I  R  K 

I.  Si  le  pere  ,  donnant  pouvoir  à  fa  femma 
d  augmenter  les  legs  par  lui  faits  à  fesfiU 
les  ,  efi  cenfe  les  avoir  rappellées. 

r.  Sentence  arbitrale  des  avocats  de  Lyon 

qui  juge ,  aue  les  legs  doivent  être  aug-  , 
mentes  jufqu'à  concurrence  de  la  lém. 
tme.   ■-  ^-^ 

3-  Moyens  des  filles. 

4-  Moyeris  de  l'héniler. 

5-  Av^s  de  rauttur  en  faveur  des  filles. 

6.  McauUnus  a  traite  du  pouvoir  laifé  k  un 
tiers  arbitrio  boni  viri. 

^"  ii/            •'"^''^^             priver  les 
filles  de  leur  légitime  —  

^'Pf"^  ^"  P^rlemcns  deTouloufe,  Greno- 

^j^-^^^f^^f  *  '■'^^  quiontreiiôncé 
vni  droit  de  demander  un  fupplément  de 

lepinme.    

9.  Au  parlement  de  Bordeaux  la jurifpmden. 
ce  varie. 

^  *^'fP'^''^  /'gJ^^îr/f/Tzgffj  oà  l'on  refUtuelesfil. 


les  <^o'Jjrc  leur  renonciation ,  le  tems  pour 
la  refluution ,  ne  court  point  pendantic 

mariage  de  la  fille.  

ï  ^  •  ^l  y  a  plufieurs  coutumes  qui  accordent 
aux  filles  qui  ont  rçnoncé ,  un/UppUmeta 
de  légitinu. 
1 1.  Savoir  fi  une  fille  de     on  peut  demander 
ttn  fupplément  de  légitime  fur  les  biens  de 
fon  pere  fitués  en  Pauphiné. 

13.  C'efi  une  maxime  certaine ^  que  lesftof 
tut  s  qui  privent  les  filles  du  fupplément  de 
légitime  tfitt  de  droit  étroit. 

14.  Diftiftclion  entre  les  renonciations  légales 
0  conventionnelles. 

I  y.  M.  d'Argentré  dit  qu'il fautune  renonciez 
tion  expreffe  aux  biens  fitués  ailleurs. 


Table  ©b$  Question 

ti.  M.  le  Brun  defirc  une  dérogation  aux  | 


S  ET  DES  SoMMAlHEt; 

fuccide  point  à  fes  enfaiu  dans  ce  genre  de 


biens. 

I  -j.  Dans  le  fécond  cas  ,  la  mere  fuccéde  à 

Jes  enfans  dans  la  propriété  de  tous  les 
avantages  qu'elle  avou  perdue  par  fort 

convoi, 

li.La  mere  ne fuccéde  a  cette  propriété^  qu'a- 


coutunift  contraires. 
L'auteur  des  obfervations  eftime  qu'il 


faut  une  dtrogaiion  exprejfe  à  la  coutume 


qui  admet  le /ûpplément. 
1 8.  L'aciion  du  fupplcmentdt  légitime  eftune 
aHion perfonndle  ,  qui  ^'éiend  fur  tous  les 


biens  ,en  quelque  part  qu'ils j  oient  jitués 
»  5>.  Le  lieu  uii  le  contrai  de  mariage  aétépajfé, 
n'efi pas  conjidéraèle  en  cette  occajion. 
i.  Si  y  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ref- 


Jort  du  parlement  dt  Pans  ,  /c.t  plies  gui 
ont  renoncé ,  peuveia  demander  iin  fupplé 


ment  de  légaime. 

QUESTION  XIIL 

SI  la  mcre  quï     remarie  perd  la  propriété 


des  avancagcs  À  elle  faits  par  le  premier 
xnari,  dès-lors  du  convoi  ,  &{ans  cfpoir 
de  les  gagner  par  le  predécès  ab  iiuefiai 


ilcs  cnlaiis  du  premier  lit. 

SOMMAIRE. 
1,  Les  fécondes  nâces  font  caufe  de  la  mine 


des  maifbns. 
%,Etymobgie  du  nom  de  heau-pere  ù  de  hellej 


mere. 


3»  Le  droit  Romain  prive  celai  qui  Je  rema- 
rie ,de  tous  les  avantages  à  lut  faits  par  le 


prédicedé. 

4-  Savoir  fi  la  mere  perd  la  propriété  des 

avantages  à  elle  faits  incommutablement , 


tages  g  elle  fcL  

fans  ejpérance  de  la  recouvrer ^par  le pré- 
.décès  de  tous  fes  enfans.  • 
5.  tiecit  du  fait. 

Sentence  du  juge  de  faint  Eflienne  ,  qui 


  ue  la  mere  remariée  reprend  lu  pro- 
priété des  avantages  ,  après  le  décès  de  tous 
fes  enfans.  ' 
"J.  Sentence  du  bailli  de  Fore^  ,  qui  confirme 

la  fentencc  du  premier  juge. 
8<  Arrêt  du      avril  1 6  ^  f^~qui  infirme  lef 
dites  jentenccs  j  (j  juge  que  la  mere  aprcs 
la  mort  de  fes  enfans  ,  ne  reprend  pas  la 
propriété  Jfi  avantages  par  elle  perdue  pgjL 


Jàn  convoi. 

^.Raifons  de  la  mere  ,  pour  motarer  qu'a- 
près le  décès  de  tous  Jes  enfans ,  elle  doit 
reprendre  la  propriété  des  avantages, 
'  \  o.  kai/ons  contre  la  mere. 

1 1 .  L'édit  des  fécondes  nôces  n'a  point  déro- 
gè^j^     difpofition  du  droit  civil. 

1 1.  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit  ^  la  me- 
rcy  uprès  Le  décU  de  tous,  fes  enf  ans  ^  re- 
prend la  propriété  des  avaniaees. 

1 1.  lln'y  a  point  de  bonnes  rcufons pour  em- 
pScher  que  la  mere  ne  reprenne  dans  la  fuc- 
cejfion  de  fes  enfans  cette  propriété. 

14.  Arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  qui  jugent 
t^onrre  la  mere. 

J  y.  Diftinclion  de  Fauteur  des  ohferyations , 
entre  l'augment  ij  les  autres  avantages. 

16.  Dans  le  premier  cas  >  la  mcfe  mariée  ne 


//-léj  /g  décès  du  dernier  de  Jes  enfans. 
1 9.  L'ayeule  remariée  fuccéde  cl  cette 
priéte  ,  après  le  décès  de  tous  les  p 


pro- 


priétè ,  après  le  décès  de  tous  fes  petîTs- 
cnfans. 
xo.  Eloge  de  M.  Catelan. 
II.  Arrêt  célèbre  du  rp  août  17 r  ç  ^  qui-o-fu- 
ge ,  qu  un  mari  ne  pouvait  pas  remettre  k 
fa  femme  la  peine  des  ficundcs  noces. 

QUESTION  XIV. 

Si  la  peine  des  fécondes  noces  pour  la  perte 

^^^-^^^Î^J"^^"-^ *   te  doit  (icendrc  aux. 

SOMMAIRE 

!•  Difpofition  du  droit  Romain  ,  au  fujet  des 

peines  des  fécondes  nôces. 
*  •  Suivant  la  difpofition  du  droit ,  les  parens 

remariés  font  obligés  de  cvnferver  a  leurs 

enfans  ,  ce  qui  leur  efi  éciiu  par  la  Juccef. 

fion  de  leurs  enfans  décidés. 

3.  L'éditdes  fécondes  nôces  ne  parle  que  des 
libércdités  i  ainjî  ce  qui  vient  par  fuccef- 
fion  n'efi  pas  fujet  a  réferve, 

4.  Dans  les  pays  de  coutume ,  le  droit  Romain 
main  n'efi  fuivi  que  comme  raifon. 

5.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  droit  Ro- 
efi  le  droit  municipal. 

6.  Eloge  de  M.  de  Chamillart ,  avocat. 

7.  Arrêt  du  50  juillet  1 6^^  ,  qui  a  jugé  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ce  qui  vient 
par  fucceffion  efi  fujet  a  réferve. 

8.  Les  enfans  peuvent  difpofer  au  profit  de 
leur  mere  remariée. 

9.  Idem ,  en  faveur  de  leur  pere  remarié. 

10.  La  mere  ne  fuccéde  qu'en  ufufruit  aux 
biens profeclifs ,  mais  elle  fuccéde  aux  au" 
très  en  propriété. 

1 1.  Opinion  de  quelques  auteurs  ,  qui  rejlrai- 
gnent  les  biens  profeclifs  aux  feuls  biens 
provenons  du  pere. 

1 1.  Opinion  de  l'aïueur  des  obfervations  , 
que  ce  qui  provient  de  l'ayeul  paternel , 
doit  être  mis  au  nombre  des  biens  pro- 
fecUfs. 

13.  Contrariété  de  la  jurifprudence  duparU' 
ment  de  Touloufejur  cette  quefiion. 

i^A  l'égard  de  la  fucceffion  aes  oncles pater- 
nels ,  la  mere  y  fuccéde  en  propriété. 

1 5.  La  mere  fuccéde  en  propriété  aux  biens 
provenons  de  la  fucceffion  des  frères. 

1 6.  Opinion  de  quelques  auteurs  ,  qui  ej^i- 
ment  que  la  mere  doit  avoir  une  légitime 
fur  les  biens  profeclifs. 

17.  Sentiment  de  l'auteur  des  obfervations  , 
contraire. 


Liyki^ud  by 


Table  des  Questions  et  des  Sommairis. 


\%.  La  jurilprudence des parUmens  de  1  ou- 
loufc  0  de  Bordeaux  ,  exclut  la  mere  de 
waftf  ta  légitime  fur  les  biens  projeciijs. 

1 9.  Aux  dons ,  legs  ô  préfens  faits  par  les 

en  bonnc-foi ,  &  doit  après  ladifcuffiott 
faite,  rendre  les  fruits  qu  il  a  perçus  dc^ 
puis  qu  il  a  Icu  1  hypothèque,  ou  que  Ion 
fonds  a  été  déclaré  hypothéqué. 

SOMMAIRE. 

1 .  Si  te  tiers-acquéreur  efi  obligé  de  rendre  les 

Jruiis  p.ir  lui  perçus  pendant  la  difulfion. 
1.  Raifons  du  crei:ncier. 

jparens  ^  amis  de  l'un  des  conjoints  ,  le 
furvivant  y  fuccéde  en  propriété. 

QUESTION  XV. 

Si  l'hypotéque  fubfidiairc  fur  les  Mens  fub- 

Itituts  ,  au  dcl-aur  de  ceux  de  l'hcncier , 

3 .  Ratfons  de  l'acquéreur. 

lublîftc  anlîl-bien  pour  l'.iugmcnr ,  que 

4.  Upinion  de  Loifeau  en  faveur  de  facqué* 

pour  la  doc  ,  en  pays  de  droit  écrit. 
SOMMAIRE. 

1.  Préambule  contenant  les  raijons  de  pan 

ô  d'autre  fur  la  queflion. 
X.  Suivant  la  dtfpofuion  du  droit ,  la ^emme 

reur. 

5.  Differtation  de  M.  Henry  s  fur  cette  quer" 

LiSHL 

6.  M.  H cnrys  panche  pour  le  fentiment  de 

Loijcau. 

7.  Arrêt  du  zS  mai  1616  ,  qui  femblc  avoir 

a  hypothèque  fur  les  biens  fubjtaués  en  li- 

juge .  que  te  tiers  -acquéreur  eji  obligé  à  la 

gne  directe  pour  la  dot ,  ce  que  l'on  a  éten- 

rcjliiution des  fruits. 

du  au  douaire. 

S .  Arrêt  du  8  février  1 61S  ^femblable  au pré- 

5.  Arrêt  du  j  février  iSjj  ,  qui  a  jugé  en 
pays  de  droit  écrit ,  que  la  femme  a  nypo- 
tkéque  fur  les  biens  fuhjluués  ,  pour  fon 
augment  ù  intérêts  échus  depuis  le  décès 
de  fon  mari. 

4.  Arrêt  du      Juillet  /  «îj/  >  qui  a  débouté 

 IJ^ — ;  

mun  du  palais  eft  ,  que  l'acquéreur  e/lobli- 
gé  de  rendre  les  fruits, 
lo.  Trois  auteurs  célèbres  qui  tiennent  que 

l'acquéreur  n'ejî  pas  oblige  de  rendre  les 

une  féconde  femme  de  l' augment  fur  les 

jruns  par  lui  perçus  penàant  la  difcujfion. 

biens  (ubfluués. 

,1  \  .  Arrêt  du  y  juillet  i  6S^,  qui  l'a  amfijugé. 

5 .  Arrêt  du     août  1607,  cite  par  M.  Lonet , 

1 1.  cloge  Uc  iti.  A  oijin  ,  Lonj eiiLer  d  état ^ 

&  de  AL  Jabeiy  ,  avo...-.t. 

qui  a  reftraint  l'hypothèque  des  femmes  au 

ij.  Arrêt  du  iS  février  1701  ,  rendu  en 

premier  degré. 
6.  Cet  arrêt  ne  f  e  trouve  point  au  greffe. 

grande  connoî'fdncc  de  cauje  ,  qui  Con- 

7. Avis  de  M.  Henry  s  ,  que  l'hypothèque 

damne  i' acquéreur  de  rendre  feulement 

doit  avoir  Lieu  dans  (es  degrés. 

les  fruits  par  Lui  perçus  depuis  la  difcuf 

S.  La  /un/prudence  du  parlement  de  Uijon 

fion  fane  ,  ù  de  rembourfer aux  créanciers 

rt'ejl  pas  certaine  fur  cette  quejtton. 

les  frais  de  la  difcujfion. 

$.  L'hypothèque  jubjidiasre  a  lieu  dans  tou- 

QUESTION XVIII. 

tes  les  lignes  ù  dans  tous  les  degrés  ,  tant 

Si  le  contrat  étant  conçu  dans  les  termes 
d'une  vente,  on  cft  rcccvablc  à  déguerpir 
l'héritage,  pour  fc  libérer  delà  rente  &  de 

•  l'obligation  &  hypothèque  générale  que 
le  créancier  pouvoir  avoir  pour  iccllc. 

SOMMAIRE 

I .  Si  le  déffierpijfement  doit  avoir  lieu,  quanéT 
le  contrat  ejl  conçu  en  termes  de  vertte, 

1.  Raiforts  du  premier ,  pour  établir  qu'il  doit 

pour  la  dot ,  que  pour  l' augment. 

QUESTION  XVI. 

Si  le  ticrs-acquërcur ,  qui  voyanr  fon  héri- 
tage compris  dans  la  !.iilic  générale  des 

biens  de  Ion  vendeur ,  le  coiucnce  de  le 

f.iirc  diftrairc,  fauf  la  repriie  ,  ert:  comp- 
table des  h  uits  pcri^us  depuis  la  diftrac- 
tipn. 

SOMMAIRE  ' 

1.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  tiers-ac- 
quéreurne peut  être pourfuivi qu'après  dif 
cujiion. 

2.  La  demande  en  declarcuion  d  hypothèque 

être  reçu  à  déguerpir. 

^^^^  ~ — jç   T  ^  '                                  ^     y           #        B  ^ 

5.  Raifons  du  vendeur  , pour  empêcher  le  ai^ 
guerpijfement. 

4.  Sentence  du  bailli  de  Forer  1  f'"'  déclare 

l  héritier  du  preneur  norrreccvaùle  au  de- 

eft  du  droit  François. 
3.  A  quoi  iljaut  conclure  parla  demande  en 

giirrpî  Qrrnrr^t . 

J.  Sentence  arbitrale  de  trois  avocats  dupât' 
lement ,  O  de  M-  tienrys  ,  qui  admet  u 
déguerpijfemett' 

6.  Eloge  des  avocats  du  parlement. 

 1  '  *  J  '  7TT  /  ■ 

déclaration  d  hypothèque. 
4.  Abus  qui  s'étoit  glijjé Jhr  cela  au  hailiiage 

de  ¥ore\. 

QUESTION  Xyil. 

Si  l'acquéreur  de  bonncToi  venant  à  pren- 

OUESTION XIX. 

Si  celui  qui  a  acquis  d'un  polTciïcur  qui 

dre  connoiflancc  de  l'hypothèque  d'un 

n'cft  pas  de  bonnc-toi  ,  peut  prcicrire 

créancier  ,  ou  étant  par  lui  pourluivi  en 

par  dix  ou  vingt  ans ,  ou  s'il  tauc  trente 

déclaration  d'hypothèque ,  celle  d'être 

a  ai. 

T  AB  LE  DES  Que  STIOK  s    IT  DES  So  MMAIRES? 

SOMMAIRE. 

».  L'opinion  de  Papoti ,  qu'en  pays  de  droit 
icm  toutes  Ut  oBions  fe  prejcrivent  par 
trente  ans  ,  réfutie. 

a.  En  droit, pour  qu'un  acquéreur prcfcrirve  , 
il fuffit  d'avoir  acquis  à  prarfumptodomi- 
■  no  ,  4^uoiijuc  ce  vendeur  ne  fût  pas  dans 

10.  Les  légataires  prefcrivent  par  dix  ans  en- 
tre  préfens  ,  ù par  vingt  entre  ah  fins ,  les 
hypothèques  des  créanciers  du  lejiatcur. 

1 1 .  La  prefcnptton  acquife  au  Légataire  ,  lui 

demeure  ,  quoique  dans  la  Jutte  le  legs  ne 

fc  trouve  pas  valable. 

la  bonne  foi.  - 
3.  Juftinien  par  fa  novelle  1 1  • ,  de  lire  la  bon- 

ne  foi  dans  le  vendeur  ,  quand  le  proprié- 

lairé  ignore  l'aliénation. 
^  Arrêi  du  6  mai  »  657 ,  confrmatif  des  fen- 

^^•^^  U§atatrepeutfe firvir  de  la pojfejfion 

du  défunt. 

Biens  fubftitués. 
13.  Les  acquéreurs  des  biens  Cubllitués  ne 

tettcp  du  baULi  de  tore-{  ij  du  préfidial 

peuvent  prejcrirepardix  ans  entre  préfens  t. 

de  Lyon,  qui  avoKni jugé  qu'il  fujffii  que 

0  vingt  ans  entre  abj'ens. 

i  acquéreur  fou  en  bonne  foi. 
5.  La  couiumc  de  Paris  cfl  conforme  à  la  dif~ 

14.  Même  après  l'ouverture  de  la  fubfiiiu- 
tion  ,  nid  tribus  concurrcnclbus. 

1  J.  Opinion  de plufieurs  auteurs  ,  qui  efii- 
ment  Que  les  acauéreurs  des  hieas  njftfUtnJt 
peuvent  prefcrire  par  trerue  ans. 

pofuion  du  droit  Jurlaprefcripiion  de  dix. 

vingt  ô'  [fente  ans. 
f.  En  droit  ily  a  trois  maximes  certaines  fur 
■  les  prefcrtpiions, 

Donararrcs. 

7.  Les  donataires  entre-vifs  prefcrivent  par 

.  le  même  lems  me  les  acquéreurs. 
%.  Exception  à  l'égard  des  donations  faites 
intre  les  pères  ù  les  enfans  ,  ù  Us  maris 
ù  Us  femmes. 
^.  Diftinciion  entre  les  donations  Jîmples  ù 

fuivie  par  les  arrêts. 
*7-  Après  l'ouverture  de  la  fubflitution  ,  la 
prefcription  de  trente  ans  a  lieu. 

z8.  Il  y  a  difficulté  pour  la  prefcription  Con- 

tran e. 

1  J>.  Les  meubles ,  non ^lus  que  les  immeubles  . 

"'^/F'^'  P"^ yà/f/i  a  la  prefcription. 
30.  Si  ce  n'ffl  que  la  prefcription  fût  corn» 

celles  faites  avec  réjerve  d'ufufrmt, 

10.  Deux  xirrëts  du  parlement  de  Provence , 
.  quiontju^é  que  le  donataire ,  h  la  charge 
■  d'ufufrmt ,  prefcrit  par  dix  ans  entre  pré- 
fins. 

1 1 .  Arrêt  du  parlement  de  Touloufi .  oui  tujrr 
qu'un  fils  donataire  de  /bn  pere  .  avec 
réferve  d'ufufruit,  ne  prefcrit  pas  par  dix 
ans  entre  préfens. 

ti.  Opinion  de  Brodeau  ^  que  le  donataire 
avec  réferve  d'ufufrùit ,  ne  prefcrit  point. 

I }.  Sentiment  de  au  Plejîs  ,  que  le  donataire 
ne  prefcrit  poiru. 

M^.Jjifpofiiion  des  coutumes  d'Anjou  ù  du 

mencee  du  vivant  du  tejlatcur. 
3 1 .  Les  hypothèques  que  le  tejiateuravoitfur 

autrui  ,  fe prefcrivent  à  l'ordinaire. 
3 1.  Les  firvitudes  dues  au  lejlatcur  ,  fc  pref- 

crivent par  trente  ans. 

33.  Les  achons  que  le  teftateur  avoit  contre 
un  tiers  ,fe prefcrivent  contre  le  fubliitué , 
comme  elles  auraient  pu faire  contre  le  tef- 
tateur. 

34.  Les  débiteurs  peuvent  payer  valablement 

il  l'hentier. 
3  5 .  Les  débiteurs  des  rentes  peuvent  prefcrire^ 
ù  faire  le  rembourfiment  a  l'héritier. 

}6,  L'héritier  qui  laijfe  prefcrire  cfî  rtfpon- 

Maine,  qui  décident  que  L' héritier préfomp- 

Jable  de  toutes  les  cliofcs  ptefcnies  par  fa 

lifne  prefcrit  que  par  trente  ans. 
ly  Le  donataire  ne  prefcrit  pas  contre  U 
créancier  de  la  rente  ,  tant  que  le  donateur 
demeure  en  pojfejfion  ,  0  paye  Us  arré- 
roBes. 

l6.  Le  donataire  ,  avec  réferve  d'ufufrùit , 

faute. 

37.  L'héritier  eflrefponfahle  de  toutes  les  cdii- 
naiions  à  dégradations  par  lui  faites. 

38.  Savoir  ,fi  en  cas  d'infolvabilité de  l'hé- 

ritier ^  les  fubftitués  peuvent  avoir  recours 
contre  les  pojjejjcurs  ;  les  auteurs  font  par- 

peut s'oppojera  Jin  de  dijiraire. 

>  7'  donataire  fimple  prefcrit  par  dix  ù 
vingt  ans ,  ù  U  donataire  à  la  charge  ttufu- 
fruitpar  trente  ans ,  mime  entre  les  pères  0 
les  enfans .  (s  les  maris  ùUs  femmes. 

\Z.  Les  coutumes  d'Anjou  ù  du  Maine  ad- 
mettent la  prefcrtption  de  trente  ans  en  fa- 
veur du  donataire ,  contre  le  créancier  de  la 
rente:  les  coutumes  de  Bourbonnais  0  d' Au- 
xerre  la  rejettent  entièrement. 

fc).  Opinion  de  l'auteur  des  ohfervations 

tages-,  

39.  L'examen  trop  fcrupuleux  des  quefliotii 
de  droit  ,paffe  au  palais  pour  rêveries 

L/ccrcc. 

40.  Oejl  une  maxime  certaine ,  que  U  décret 
ne  purge  poiru  Us  fubjlitutions. 

41 .  L'op^oftion  de  la  part  des  fubftitués  n'eft 
pas  necejfaire  ,  meus  elle  eJlrecevahU,  eùnfi 
jugé  par  un  arrêt  du     décembre  tépt. 

41.  Cinq  maximes  certaines  fur  cette  queftion. 

conforme  il  celle  de  du  Pleffis  ,  pour  la pref 

45.  La  première ,  les  biens  fubflitués  peuveitc 

zripiwn  de  trente  an/  en  ce  coi. 

cire  vendus  pour  les  dettes  du  tejiaicur. 

44. 
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i^d  uCUXtCftlC  p  lis  fZC  ucuvcn*  ct/c  vcnMu^ 

pour  les  dettes  Je  l'héritier. 
Il  faut  ê.xceoter  de  cette  résle  les  Arre^ 

née  var  arrêt .  vortant  ou£  la.  oartie  ferait 

le  ferment  a  l' audiencf 
4.       ferment  eJi  favorable  ,  // yâ«r  //tf/^* 

/  UgCS  GCj   rCfU-Cj  J UflLtCfCj  • 

l'auiorijer  que  le  retrancher. 

4(».  Zj  iroifieme ,  la  fatjie  réelle  faite  pour 

J,  Z<rj  marchands  peuvent  demander  le  fer» 

les  délies  de.  l'kénncr ,  n'efl  fas  valable , 

ment  a  ceux  qui  leur  objectent  lapnde  non'' 
~  recevoir. 
6.  Le  ferment  décifiire  doit  être  fait  a  l'ordi" 

quoique  l'adjudication  foit  faite  aprcs  l'ou- 

verture  de  la  fubjiiiuiion. 
47.  Le  décret  faii  fur  l'acquéreur  des  biens 

naire  par  toute  forte  de  perfonnes. 

fubflitués  n  eji  pas  valable. 

— 7m     ^ — "-T"  F  T-f —                     /            1  ' 

48  L  on  ne  peut  fatfir  réellement  les  biens 

•7.  Le  ferment  ne  doit  pas  être  fi  facilement 

ordonné. 

8.  Il  y  a  des  cas  «u  l'on  n'efl  pas  obligé  i' af- 

Jubliitués Jur  l'héritier  ,  même  pour  les 

dettes  de  celui  qui  eJi  appelle  à  la  Jubjh- 
tution. 

43.  Deux  arrêts  du  parlemeru  de  Touloufe 

firmer. 

QUESTION  XXII. 

De  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ,  & 

Jur  le  même  fujet. 

Ç\  elle  el\  valable  tiîte  de  l'.ivis  des  pa- 

QUESTION  XX. 
Des  falaires  des  (crviteurs ,  &  de  quel  ccms 

renS)  £c  par  décrcc  du  juge. 

SOMMAIRE. 

ils  peuvent  être  demandes. 
S  O  \t  M  A  1  R  E. 

«    T*/tr^îi%n  J^È  JomefUati^i  oûtif  le  DAVetnetit 

f     /        m/w^wr'C  nfit\ïfnf  rffifT^f  n^itf<  f^tfTt 

l'avis  de  parens. 

ac  leurs  gages  ,  ne  aure  qu  un  an  après 
qu'ils  fontjortis  de  cke^  leurs  maîtres. 
*  KJr/r  ,hi  f[itr     Car  leauel  les  ientences  Cf 

*              ntltlElLTl  tt£  DêUVEJtl  OUS  fÊtltr^T  aUftt 

leurs  biens  vendus  par  décret. 

3.  Efpéce  du  fait ,  fur  laquelle  l'arrêt  qui 
fuit  y  efi  intervenu. 

4.  Arrêt  du  2^  Juillet  i^i}  ,  qui  décharge 

arrêts  ci  aprh  Jo/u  intervenus. 
1.  Sentence  de  M.  Henry  s ,  en  qualité  de 

juge  de  la  cnaxeuenie  royaie  ae  L-natei- 

M/i  fflitlÇUf    t*Çr    f  Ç.HU./       U    L    ULUMC/CU/    te    Lrf  iJi 

neuf ,  <7W  /'îcf  itj  parues  nors  ac  i.uur . 

ii^  fan  acûiiifiiLQrt    fauf  a  lui  à  le  Doiirvoif 

4.  Sentence  du  baiLLi  de  ¥orc\  6  du  pré^- 

rnntrf  h  tuteur. 
<  Plu  fleurs  arrêts  oui  ont  dècharpé  les  mi— 

aiûl  de  MJjOft  J  QUI  InJir/llCfll  tct*c  uc  âvâ* 

Henrys. 

5,  Arrêt  du  \  3  février  \6ii^  qui  confirme  la 

wio//tJ  jtt*/7  «tf  ytt/'//yîc  qu'il  a  tourné  à  fon 
profit. 

6.  Jflujieurs  arrêts  en  forme  de  règlement  ^ 

qui  pcrmcucnt  aux  mineurs  de  rentrer 

jetitettce  uc  i>/.  ticnry»* 
ic  Âtitv  //^  X'i  Hfnr\/s    ûue  Dour  eTTtvccher 

/.-.          /^'fî  rtf  rnr9      //  in^tt  tt»^  A^mnnn^  lit» 

dicidire  y  ou  un.  ctclc  par  icrtz* 

dans  leurs  héritages  vendus  ,  ù  condam- 

7. Eloge  de  AL  Henrys. 

s  /     iixjnrûn    attachent  trotf  nux  reffles  • 

nent  les  acquéreurs  à  la  reJUtution  des 
fruits. 

A        ititT^t  trno  oêtL^ 

5.  >4«  parlement  de  faris  les  ferviteurs  peu- 

^p^wtf     t*  tn /I  rt  n  f*  f  fffiT  ^  fTrtfJ^^K  lit*  I^JIfK  0£l0f^ 

-1,  Arrêt  important,  du  zi  avril  1701. 

qui  juge  nuit  quejiions  en  faveur  des  mi- 

neurs. 

SiuneBIlcmineureencontraâanCRiariage, 

mats  ils  n'ont  de  privilège  t^ue  pour  la  der- 

ttiere.  Au  parlement  de  louloufc  tls  ont 

privilège  pour  le  tout. 

10.  Les  prefcnptions  annales  ne font  pas  re- 

ûit  T^iirlr'ment  de  i  oulou l e . 

peut  contradtcr  ailbciation  avec  Ion  ma* 
ri ,  &  il  elle  en  peut  ecrc  rclavêc  ,  quoi- 

II. Elle  font  reçues  aux parLcmens  de  Greno- 

que dès-lors  il  n'y  eût  point  d'mégaliié: 

ble  Ù  d'Aix. 
11.  A  Paris  ,  elles  n'ont  pas  lieu  entre  les 

SOMMAIRE. 

1 .  Si  une  fille  mineure  peut  par  fon  contrat 

marchands. 

QUESTION  XXI. 

5i  le  ferment  décifif  peut  ftrc  rcfuft ,  &  fi 
l'articl'*  î^l  »^'*  l'ordonnance  de  Moulins 

de  mariage  s' ajjbcier  avec jba  m-^ri  en  tous 

biens, 

a.  Efpéce  du  fait ,  fur  loiuelle  l'arrêt  qui 
fuit  efi  intervenu. 

3.  Raifons  de  la  fem>^* 

4.  Raifons  du  créancier. 

en  peut  cxcufer. 

SOMMAIRE. 

1.  Celui  à  qui  l'on  défère  le  ferment  ne  peut 
je  difpenfer  de  le  prêter. 

i.  Le  ferment  décifoire  doit  être  fait  a  P  au- 
dience. 

3.  Sentence  du  bailli  de  Montbrifon  ,  confir-  ' 

5 ,  Arrêt  du  premier jcpiembre  10  4.0  y  aut  con 

firme    fntentts  ,  qui  avaient  emirini  tes 

lettres      la  femme. 
6.  L'ameublement  fait  par  une  fille  minewt 

efi  réduRible  aa  Icgitimum  modum. 
7,  Le  tuteur  d'une  fille  mineure  ne  peatfairt 

Tome  IL 
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entrer  que  le  tiers  des  meubles  en  eommu- 


QUESTION  XXIV. 

SWe  pourfuiyant  criées  ayant  fourenu  l'in- 

tcrct  commun  des  créanciers  conrrc  l'op- 

ct- 


porttion  de  la  femme ,  &  dilpucé  ic^  1 
'yrry  ,  peiir  faire  paflcr  les  frnis  qn'j 


U- 


tait,  pour  tr.iis  cxcr.tordmaircs. 
SOMMAIRE. 

I.  Si  le  pourfuivant  criées  peut  employer  en 

frais  extraordinaires ,  tous  les  frais  qu'il 
fait  a  la  peurfuiic  des  criées, 
t.  Efpéce  au  fait. 

ujbns  dû  pourfuivant. 


4.  Raifons  des  autres  créanciers. 

5.  Avis  de  l'auteur  en  Javeurdu pour/tiivant. 

6.  A  préfcnt  c'efl  une  maxime  certaine ,  que 
le  pourfuivant  employé  en  frais  cxtraordï- 

'  lui 


naires  tous  les  frais  par  lui  faits. 

j.  Avis  de  l'auteur  des  obJ'cr\>ations  ,  pour 
introduire  l'exception,  de  calomnie  en  fem~ 
blable  occajion. 

8.  Exemple  pour  montrer jufqu'oîi  va  l'abus. 

9.  Anecdoics. 

QUESTION  XXV. 

Si  le  relève  1c  majeur,  &:  la 

diftinclion  qu'il  y  faut  tairc^ 

■SOMMAIRE. 

I.  Si  le  mineur  relève  le  majeur. 
a.  Quand  l'acle  efi  nul  d' une  nullité  radicale^ 

le       ^  " 


le  bénéfice  de  rejtiiuiion  fert  au  majeur. 
\.  Il  filuc  diftinguer  entre  Les  exceptions  per- 
fonnelles  ô  réelles  ,  &  fi  la  rcjtitution  eft 
fondée  fur  la  léfion  ou  Jur  la  dot. 
^  Arréi  du  -f  juin  16  qui  juge  qu'une 
mineure  je  jaijant  rejiuuer  contre  La  r€- 
nonciation  par  elle  faire  au  profit  de  fon 


tuteur ,  fbn  mari  {j  Le  pere  de  fon  mari 
font  aujji  refliiuables. 
y  La  promené  de  /aire  ratifier  n'ejl  pas  un 


vfriidhle  cautionnement ,  en  ce  cas  la  rejii- 
tution  de  la  femme  profile  cl  fon  mari. 

QUESTION  XXVL 

Si  la  promefTe ,  ou  cédulc  de  deux  mar- 
chands ,  faire  pour  vente  de  marcban- 
«iifc ,  cft  folidaire. 

^    .  SOMMAIRE. 

I.  ha  promtfifie  faite  par  deux  marchands  ejî 
folidaire ,  quoique  cela  ne fait  pas  exprimé. 
z.  Raifons  du  crcancier.  


3.  Ruifons  du  débiteur. 
4..  Arrêt  du  ^  février  i  âjz  ,  confirmai  f  d'une 

T'  ■■ —  --^fcr  ' 


fenience  du  juge  conferyateur ,  qui  l'avoit 
atnfi/uge.  ~ 
5.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  entre  mdfehands 
:  qui  Joni  en  compagnie 


6.  Arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  qui  ont  Jugé 

que  la promejje  de  deux  marchands  a[foJiés 

enfcm.ble  ,  efi  folidaire. 
7*  La  jurifprudence  des  parlemens  de  droit 

écrit  eft  femblable. 
S.  Depuis  l'ordonnance  de  t^7}  ,  cette  quef 

lion  efi  fans  difficûIïT. 
9.  //  en  ejl  de  mime  ,  quoique  les  deux  mar- 


chands  débiteurs  ne  Jo/eni  pas  aJ/ociéT. 
I o.Au  parlement  de  l'ouloufe ,  les  iniérêis 
font  dûs  de.  d rou  entre  ajfociés  ,fani  aucune 
demande. 

QUESTION  XXVII. 
De  la  forme  rcqoifc  pour  la  reconnoifTancc 


des  cédulcs  fie  promcflcs  de  main  privée. 
S  O  M  M  A  T  R  F. 

1 .  Quoique  les  ckangemens  foient  fufpecls  , 
néanmoins  il  eft  quelquefois  bon  de  chan- 
ger de  route. 

2.  La  reconnoijfance  des  écritures  privées  fe 
fait  ou  par  Vaveu  du  débiteur  ^  ou  par  ex- 
perts ,  ou  par  comparaifon. 

3.  Quand  le  débiteur  ne  compare  pas  ^fapro- 
mejfe  doit  être  tenue  pour  reconnue. 

4.  //  n' eft  pas  néce^aire ,  quand  le  débiteur  ne 


compare  pas  ,  de  fa  'rre~  reconnaître  fa  pro- 
mefj'e  ,fecen'eft  qu'il foit  mort  ou  aofeni. 
5.  Raifons  de  l'auteur  pour  étahlir  cette  pro- 


pojttionT 

6.  Au  parlement  de  Touloufe  l'on  ordorine  que 
le  débiteur  défaillant  jera  réajjigné. 

7.  péclaraiion  du  roi ,  qui  régie  la  manière  en 


^  7P 

laquelle  la  reconnoijfance  des  écritures  doit 

être  faite.  " 

QUESTION  XXVIII. 

Si  le  prix  de  la  ferme  d'une  terre  Icigncu- 
rie  failie  par  les  créanciers,  cit  réputé 
meuble  ou  immeuble^ 

5;  n  M  M  A  T  R  E. 

1,  Qui  doit  être  préféré,  ou  du  créancier  de 
l'héritier  oui  a  faifi  le  premier  entre  les 
mains  du  fermier  d'une  terre  ,  ou  du  créant 
tier  du  défunt  d'où  provient  la  terre. 

1.  Raifons  du  créancier  de  l'héritier. 

3 .  Raifons  du  créancier  du  défunt. 

4.  Semence  du  bailliage  de  Fore^  ,  du  i^  dé- 
cembre  1 64.0  ,  qui  Juge  en  faveur  du  créan- 
cier du  défunt  ,par  l'avis  de  M.  Henry  s. 

5.  Raifons  de  M.  H enry s  ,  pour  établir  que 
les  fruits  font  partie  de  l'héritage. 

C.  Le  prix  des  fermages  eft  de  même  natur» 

que  la  terre. 
7.  Le  propriétaire  d'une  terre  efl  préférable 

pour  tous  les  fermages  a  lui  dûs. 
t.  Ses  fermages  Jonc fubrogés  aulieudesftuits 

ta  '^f^'  ' 

9.  //  faut  diflinguer  dans  la  fubrogation  , 
les  qualités  intrinfeques  0  les  extrinfc 


Table  dès-Question 

10.  Les  fruhi  n'hant  pas  encore  levés  ,fiiit 
de  la  même  nature  que  k  Jonds. 

1 1 .  De  la  feparation  des  biens  du  défunt  , 

 F>                  —  — 7  f>  /  ■ — "T~TZ  

d  avec  aux  de  l  héritier. 
I  '  h.n  France  l'on  accorde  le  même  bénéfice 
aux  créanciers  de  l'héritier. 

QUESTION  AAlA. 

rs  ET  DES  Sommaires. 

t  ancien  créancier  ,fuivant  le  jour  de  t  efii' 
mation. 

10,  jftuire  arrêt  au  30  avril  1649  ,  qui  or- 
donne la  même  chofe  que  le  précédent, 

1 1 .  Conditions  néceff aires  pour  demander  par 
un  ancien  créancier  les  biens  faifîs. 

1 1.  Au  parlement  de  fans ,  les  derniers  cre^ 

 ""^  î  '  7  ' — 7  

anciers  n  ont  point  de  remède  pour  em- 

Si  le  créancier  qui  n'.iquunc  Iiyporhéque 

pêcher  la  vente  par  décret  des  biens  de  leur 

poftéricurc  à  piuficurs  autres  ,  8C  par 

débiteur. 

1 3 .  Du  droit  d'o^rir  ,  c'efl  un  remède  pour 

confdqucnt  inutile ,  peut  néanmoins 

les  aernters  créanciers  ,  11  eji  en  ujagcaans 

taire  vendre  impunément  iliéritai^c  du 

les  pariemens  at  aroit  écrit. 

tiers-acquéreur. 

S  C)  M  M  AIRE. 

\it.ll  y  a  peu  de  fond  à  faire  fur  les  arrêts 

de  1  .apeyrrrf. 

I.  Si  un  dernier  créancier  peut  faire  vendre 

\$.Le  droit  d'offrir  n'efi  pas  en  ujage  dans 

les  vavs  de  droit  écrit  du  parlement  de 

l'héritajie  acauis  var  un  tiers  .  ij  dont  les 
dt-meri  ont  été  emtslo'vés  an  pûvement  'dcs 

fans  ♦ 

QUESTION  XXXI. 

Si  ic  cohéritier  du  vendeur  peut  évincer 

trtan^iers. 
1.  Raijons  du  dernier  créancier. 

3.  Raifons  de  l' acquéreur. 

rhâit.i£;c  pour  une  partie ,  £c  li  ia  loi 

4,  Avis  de  l'auteur  en  javeurde  l'acquéreur. 

i  uni     IL     IllUil  tr                 UC     I C<      V</XU^i.a                  1. 11. 

5.  Ce  (jue  la  raifon  ne  peut  faire  ,  f auvent  la 

ubi^e. 

fli.CC}fllt    te   ftliL  fllllC, 

6.  Les  frais  i^men  fcs  Jes  décrets  0  des  con- 

fîgnations  Jcnt  chercher  les  moyens  de  les 

S  0  \  î  M  A  1  R  E. 
I.  Sentiment  de  l'auteur ,  que  la  loi  cùm  i 

èviitr. 

7.  Arrêt  interlocutoire  ,  du  16 juillet  t 

matre,  cod.  de  rcid.  vind.  ne  peut  avoir 
lieu  parmi  nous. 

qui  ordonne  que  la  matjon  Jera  ejlimee. 
^.  Arrêt  définitif  ,  du  16  juillet  qui 

î.  Raifons  &  autorités  ,  pour  Tétabliffement 

ordonne  que  le  contrat  de  vente  de  la  mai- 

de  cette  propofition. 

fon  fera  exécuté. 
9.  Un  créancier pofiérieurne  peut  pas  évincer  ^ 
ni  affigner  en  déclaration  d'hypothéqué  un 
créancier  antérieur  ,  qui  efl  en  pojfeffion 
de  r  héritage  du  débiteur  commun. 

QUESTION  XXX. 

Si  un  ancien  créancier  fc  peut  payer  par 
— pféfércoce,  en  prenant  l'héritage audirc 

eun(km  agcntcm  repelltc  cxccptio  ,  n'a 
lieu  que  quand  on  agit  en  fon  nom  propre  , 
0  non  pas  quand  on  agit  du  chef d'un  autre, 
4.  Cette  ^leflion  efl  traitée  par  Mejfieurs 

d' Argentré  ii  du  Perrier. 

QUESTION  XXII. 

Des  oppofîtions ,  à  fin  de  conferver ,  &  s'il 

faut  déclarer  du  chef  de  qui  l'on  s'oppofc. 

d'experts. 

SOMMAIRE. 

1.  Si  un  ancien  créancier  efl  recevable  a  de- 
mander en  payement  les  héritages  de/on 
débiteur  ,Jaips  réellement, 

Raifons  pour  l'empêcher. 

SOMMAIRE. 

t    /^e  nnnnftrtnnt  arjv  at^crEti  lOTlt  ÎTlûI  âfttCfl^ 

»    t^  ^Iitï  r*iài  *a  fr*nn/'i^f  nll  fnOTl  Ci  de  la  Têm* 

1.  K^ciiii  OUI  Cil  trciifi^tcf  uu  f/iun  V  i^j^*" 

me  f  doit  s'oppofcr  du  chef  de  la  femme. 
3.  Les  fubrogations  Jont  plutôt  de  fan  que  de 

3 .  Raijbns  pour  le  faire  ordonner. 
4-  Les  légijlateurs  changent  de  règle  ,fuivant 
les  tems. 

droit. 

4.  Le  fidéjuffeur  efl  fubrogé  de  droit  aux  ac- 

tions de  celui  qui  a  reçu  les  deniers  y  fans 

5.  L'ufage  des  dffrets  ejl  fondé  fur  le  titre 
du  code  de  jure  dominii  impctrando. 

6.  Arrêt  du      janvier  16^7  ,  ^ui  ordonne 
que  la  maifon  demeurera  a  l'ancien  crean- 
cier ,  Jutvant  ta  prtjee, 

7.  Arrêt  du  18 Juin  16^7 ,  qui  ordonne  qu'il 
fera  procède  a  la  vente  par  licitation. 

8.  Arrêt  du.  7  avril  1  (f^S  ,  qui  ordonne  qu'utie 

avoir  befoin  de  déclarer  qu'il  s'oppofe  de 

c.  Sentence  de  Montbrifo*  .       déclare  le 

fidéluffeur  fuhrooé  &  le  met  en  ordre  du 
paejuucur  juoroyc  t  " 

chef  de  celui  oui  a  f^ÇU  fes  deniers. 

6.  Iln'eflpas permis  d'étendre  les  ades  d  op. 

pofiuon.                         A      r  ■ 

7,  La  fubreg<i!ion  ne  peut  être  faite  après 

maifun  demeurera  a  l'ancien  créancier  pour 

la  Jomme  de  quatre  mille  livres. 
9.  Anit  du  a  mars  /^-f*  ,  qui  ordonne  ^ue 
les  biens  faifîs  feront  eftimés  0  bailles  à 

8,  Jl-te  de  nùtoriéié  du  fiége  de  Monxbrifon, 
que  dans  les  acles  d' oppofîtions  iln'eflpas 
néceffaire  d'en  expliquer  les  caufcs. 

Table  des  Questio 

^  Les  actions  qui  appartiennent  a  un  débi- 
teur ^  peuvent  être  exercées  par  [on.  créan- 
cier malgré  lui. 

I  o.  Les  obligations  ne  demeurent  éteintes  que 
par  un  payement  effeclif  0  perpétuel. 

1 1 .  Arrit  du  7  feptembre  16^7  ^  qui  infirme 
la  fentence ,  en  ce  qu'elle  avoit  jugé  ,  qu'il 
n'ejlpas  nécejfaire  de  déclarer  du  chef  de 
qui  l'on  s'oppofe ,  0  la  confirme  en  ce  qui 
confirme  la  fubrogation. 

II.  Arrêt  de  règlement ^  du  août  1^90  , 
qui  déclare  ,  qu'il  n'ejlpas  nécejffàire  d'ex- 
pliquer le  titre  de  la  créance  ^  ni  de  s'oppo- 
fer  du  chef  de  la  femme. 

QUESTIO*  XXXIII. 

Si  la  <tot  Ott  le  douaire  ont  la  n^êmc  hypo- 
théquc,  ou  qui  des  deux  cil  pictérablc. 

SOMMAIRE. 

I.  Efpéce  fur  laquelle  l'arrêt  qui  fuit  ejl  in- 
tervenu. 

t.  Raifons  pour  établir  qu'il  eft  libre  h  la 
femme  de fe faire  colloqUer pour  fan  douaire 
avant  fa  dot. 

3.  Raifon  pour  montrer  que  cela  ne  fe  peut 
faire  au  préjudice  de  la  caution  de  la  dot. 

4-  Arrêt  du  /j?  juillet  16  }6 ,  gui  juge  que  la 
femme  Jera  colloquée pour Ja  dot  avant Jbn 
douaire.  ' 

5.  Ce  qui  ejl  dit  du  douaire  j  doit  avoir  lieu 
pour  l'augmenc. 

QUESTION  XXXIV. 

Si  le  fiippiëment  d'une  dot  a  la  mcme  Iiy- 

 pothét^uc  fur  les  biens  da  mafi,  c]UC-1a 

I   dot  même.  

SOMMAIRE. 

i.Si  le  fuj>plément  ou  augmentation  de  la  dot 
a /g  hypothèque  que  la  dot. 

1.  Raijons  de  la  femme  ,pour  éiablir  que  c' efl 
la  mime  hypothèque. 

3.  Raifons  des  créanciers  du  mari  ,  que  la 
femme  ^pour  le  fupplément  de  fa  dot  ne 
doit  avoir  hypothèque  que  du  jour  qu'il  a 
été  fait. 

4.  En  Auvergne  ,  tota  ce  qui  ejl  conflitué  ou 
échu  a  la  Jynme  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage ,  ejt  paraphernal.  ~ 

^'  ^  fiffne  n'a  point  de privilège  pour  fes 

i^c".!  paraphcrnaux. 

1'  ^l^^ë' ^ij^^^''OitfiJLr  cette  quejlion. 

%.  DiflmRion  entre  tes  meubles  0  immeubles: 
l'augmentation  de  Ig  dot  immobiLiaire  a  la. 
même  hypothèque  que  la  dot. 

9.  ]à<im,  pour  l-augmentâtiiii faite  en  meu- 
Wcj'  .quand  le  mari  lors  d'icelle  n'a  point 
de  créancier. 

IC.  Le  parlement  de  Touloufe  le  juge  ainfi. 
•II.  Pour  la  dot  fimplement  reconnue  ,  la  fem- 
me ejt  tenue  dejufitfierwnàc  habueric. 


Ns  ET  DES'  Sommaires. 

II.  La  loi  alîîdiiis  a  lieu  dans  le  reffort  du 
parlement  de  Touloufe. 

13.  Le  privilège  de  la  loi  aflîduis  ceffe  , 

quand  les  créanciers  du  mari  ont  dénoncé 
leur  hypothèque  a  la  femme  avant  fon  ma- 
riage. 

14.  La  faifie-réelle  a  le  même  fait  que  la  dé- 

nortciatiUïT. 

15-  Le  parlement  de  Touloufe  fuit  la  loi 
ailîduis  ,  même  pour  les  biens  fuuès  Jïors 
Jon  rejjort. 

Avis  important  aux  femmes  des  pays  de 
Fûre:{^  &  d'Auvergne. 

I  "j.Auparlement  de  Provence,  la femme paffe 
avant  tous  les  créanciers  du  mari  Jur  les 
biens  h  lui  donnes  en  faveur  du  maria gëj 

1 8.  De  l'cjjèt  de  la  claufe  de  franc  (j  guuie. 

QUESTION  XXXV. 

Si  les  contrats  reçus  par  norairos  fiibaltcr- 
ncs  des  Icigncurs  hauts  -  jufticicrs  ,  en- 
tre pcrlonncs  qui  ne  réfidcnt  point  dans 
leur  territoire,  6c  pour  héritages  qui  n'y 
font  pas  hruès ,  peuvent  porccr  hypo- 
thèque. 

S  Q  M  M  A  I  R  F 

I.  Les  notaires  fubalternes  ne  peuvent  inflrun 

menter  hors  de  leur  reffort. 
z.  Les  notaires  royaux  peuvent  infirumenter 

dans  toute  l'étendue  du  bailliage  oit  ils 

ont  eie  reçus. 

3.  Les  contrats  pajfés  par  un  notaire  fuiai, 
terne  entre  des  personnes  domiciliées  hors 
fon  reffort ,  ne  produifent  point  d'hypo- 
théqué. 

4.  Arrêt  du  ^  février  1647 1  f*"  tùnfi 

5.  La  jurifprudence  a  varié  fur  cette  que  (lion. 

6.  Déclaration  du  roi  ,du  1/  jeptembre  16^7 , 
qui  règle  la  chofe, 

QUESTION  XXX\a. 

De  rhypothcque  d'un  tuteur  fur  les  biens 
des  mineurs^ 

S  Q  M  M  A  I  R  E. 

I.  Déférence  de  M.  Henry  s  pour  les  arrêts. 
X.  La  loi  ne  donne  pas  la  même  hypothéqué 
m  tuteur  ,  qu'au  mineur. 

3.  Les  tutelles  font  dattves  dans  les  pays 
de  droit  écrit  du  rejjori  du  parlement  de 
Fans. 

4.  Z«j  tuteurs  ont  une  hypothéqtu  expreffe  en 
vertu  de  l'acle  de  tutelle. 

j.  L'on  ne  peut  pas  refufer  au  tuteur  hypO" 
théque  du  jour  de  la  tutelle  pour  les  frais 
néceffairês. 

6.  Si  l  on  examine  bien  la  chofe  ,  Von  con- 
viendra que  l'hypothèque  du  tuteur  doit 
être  femblable  «  celle  du  mineur. 

7.  Autorités  pour  l'éiablijfemeni  de  cette pro- 
pofuion. 

8.  Arrêt 
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8.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  çui  a  '^^'"'f 


—  -  -.  r   :  : 

hypothèque  au  tiaeur  du  jour  de  l'acte  de 

9.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui  a 
jugé  la  mime  choje, 

10.  Za  jurijprudence  du  parlement  de  Rouen 


\  \ .  Avis  des  avocats  du  parlement  de  Paris  , 
pour  y  introduire  la  même  jurijprudence. 

1 1.  Dans  Us  pays  de  droit  écrit  ,ies  intérêts 
des  femmes  avancées  par  le  tuteur  lui  Jont 
dûs  du  jour  qu'il  les  a  fourni. 

QUESTION  XXXVIL 

Si  le  ruteur  perd  fes  droits,  pour  ne  les  pas 
déclarer  lors  de  la  tutelle^  luivanc  J'aïn 
thcncigue  Minoris  C.  qui  dore  tutores, 

S  n  M  M  A  T  R  K. 

1.  Suivant  la  novelle  yz  de  Jujlinien  ,  les 
tuteurs  font  obligés  de  déclarer  s'ils  font 
créanciers  ou  débiteurs  du  mineur ,  à  peine 
de  perdre  leur  dettf. 

2.  Savoir  ji  cette  dtfpofuion  doit  avoir  lieu 
contre  les  afcendans. 

3.  Rat fons  pour  l'affirmative. 

4.  Raiforts  pour  la  négative. 

j.  L'affirmative  jugée  par  fenttnce  du  fége 


de  Moncbrijon  ,  con  firmée  par  arrêt. 

6.  Explication  de  la  novelle 7 z . 

7.  Les  tuteurs  teflamentaircs  font  difpenfés 

llë. 


de  lu  ri 


'gueur 


de  celte  novelle. 


8.  Les  mères  en  font  auffi  difpcnfées. 

QUESTION  XXXVm. 

De  la  déconfiture,  &  fi  clic  fait  ccllcr  le 
privilège  des  premiers  faifilTans,  après 
la  cbolic  jugée. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  premier  faififfant  les  meubles  eji  pré- 
férable. 

1.  En  cas  ctinfolvabilité  du  débiteur  t  ily  a 
/     lieu  h  la  contribution. 

3 .  Récit  du  fait ,  fur  lequel  l'arrêt  efl  inter- 
venu. 

4.  Arrêt  du  décembre  i<l 39  ,  qui  a  jugé 
qu'en  ptys  de  droit  écrit  ,  il  y  a  lieu  à  la 
contribution  f  en  cas  de  déconfiture. 

5.  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  les  meu- 


bles  fujccptihîcs  d'hypoilicguci. 

6.  Au  parlement  de  Frovence  ,  le  créancier 
faiji  du  gage  ejl  préférable. 

7.  Dans  le  droit  ,  le  premier  fiijîffiaat  n'ejl 
point  préféré  aux  autres  :  autrefois  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  parlement  de 
Paris ,  cela  fe  jugeait  ainfi. 

8.  Arrêt  du  17  mars  1699,  qui  a  jugé  que  le 
premier  faififfant  était  préférable. 

9.  Par  la  jurifprudence  nouvelle  du  parlement 

{ijai 


'ijpt   

de  l\}uloûjé  ,  le  premier  Jatjijjant  l'em- 
porte t  Iccus  des  Jommes  de  deniers. 

Tome  IL 


QUESTION  XXXIX. 

Si  celui  qui  vend  un  bien  fubftitué,  peut 
être  pourfuivi  par  l'acquéreur  avant 
l'cviiiiion ,  ou  trouble. 

S  O  M  M  A  I  R  K. 

I .  Si  celui  qui  vend  un  bien  fubfîitué  peut 
être  pourfuivi  avant  l'ouverture  ae  la 
fubfliiuiion. 

t .  Raifons  de  l'acquéreur  j  pour  établir  l'af- 
firmative. 

3 .  Rajfons  du  vendeur .  pour  la  négative. 


4.  Réplii^ues  de  l'accjuéreurT 

5.  /  c  p-Àilcmcru  de  l'a'j'Qi^fi: 


g  juge  ,  que  l'aC" 


quéreur  peut  agir  avant  L'ouverture  de  la 
fuhfluuiion. 
G.  Le  parlement  de  Parts  juge  la  même  chofe. 


QUESTION  XL. 

Si  une  promeflc  de  vendre,  oblige  à  paffer 
la  vente. 

S  O  M  NT  A  T  R  F. 

I.  Une promejfe  de  vendre  n'ejl  pas  vente. 
1.  U ne  jimple  promejje  de  vendre  ^  Je  réfout 

en  dommaoes  (j  intérêts. 
3.  Il  faut  faire  grande  différence  entre  les- 


conjcils  0  les  décifions 
4.  // faut  diflinguer  entre  la  protneffe  de  ven' 


drc  de  f  iiiur ,  0  celle  de  prcfni  

5.  La  promejfe  de  pajjer  contrc.t  de  conjiiiu- 
tion  de  rente ,  efl  valable  ,  &  produit  in- 
térêts. 

6.  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

7.  1  PUS  les  dodeurs  font  d'avis  que  la  pro- 
me[]e  de  vendre  n  cbUge  poim  à  vendre. 

8.  Eloge  de  l .  liraijueau  fil  cjide  l'av:.^  des 
autres  docteurs  ;  il  apporte  une  exception, 
quand  la  promejje  de  vendre  a  été  fuivie 
de  la  tradition  df  la  rlioje  fi  du  payement 


dît 


trix. 


9.  Du  Moulin  diflingue  entre  la  promejfe  de 


prejent  à  de  juiut 
I  o.  Les  arrêts  du  pat 


 parlement  de  Parts  jugent 

j'ans  diftinclion  \  que  la  promejfe  de  vfijrê 
oblige  de  j>ajjer  le  contrat  de  vente. 
\  I.  Les  arrêts  du  parlement  de  'Loufoufe  ju- 

gent  de  même. 
1 1.  Les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  ju- 


genfJa  même  choje. 
I  3  .  ^ettc  jurijprudence  efl  contraire  aux  vé~ 
niables  principes  de  la  ven^e  ,  à  il  la  dtf 
pofition  du  droif. 

14.  A  l'égard  des  iffices  ,  le  parlement  de 
— Paris  fuge  que  la pjomrjfe  de  vendre  n'o- 
blige point  de  r^M'^ff'^  'i^^jf"^- 

1 5.  parlement  de  Touioufe  juge  au  con- 
traire.     

\6.  Les  docleurs  portent  le  mime  jugement 

du  louage  que  de  la  vente. 
\  7.  La  promejje  de  pajjer  contrat  de  confluu* 

lion  j  produit  intérêt  de  plein  druir.  


u  pan 
chofe. 
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Table  des  Question 

iS.  Une  ftmblixhle  pronuj^t  patte  pour  im- 
meuble ,  à  appartient  a  fkiritierdes  im-  • 
meubles. 

1$.  Propofitions  de  vendre  ^  fur UfquelUs  la 
féntcnci  ù  l'arrêt  ci  après pmt  intervenus. 

lO.  Semence  des  requêtes  du  Palais  par  dé- 
faut ,  ^ui  condamne  a  pajfer  contrat  de 
vente  ,Jînon  que  la  fentence  vaudra  con- 
trat, 

ai.  Arrêt  contradicloire  du  jiùllet  16^7, 
qui  confirme  la  fentence. 

QUESTION  XLI. 

Du  pacte  de  la  loi  conuniflbirc  ,  &:  fi  c'cd 
auffi-bien  au  choix  de  Tadiecear ,  ijuc 
du  vcii  Jcar  ,  de  Ce  départir  d'une  vente 

caiucUc. 

SOMMAIRE. 

1.  Il  e(î  certain  que  la  loi com /ru [foire  n'j  lieu 
■    qu'en  faveur  du  vendeur  ,  ù  non  de  i'achc- 

itur. 

2.  Efpéce  fur  laquelle  la  fintenu  diaprés  efi 
intervenue. 

3.  Raifons  du  vendeur. 

4.  Ratfonsde  l'acquéreur, 

5.  Sentence  du  iaillia^  Je  Montbrifon  ^  en 
faveur  de  l'acquéreur. 

6.  Avis  de  l'auteur  t  en  faveur  du  vendeur. 

7.  Décifiont  des  ftnats  de  Turin  &  de  Man- 
toue  contre  l'acquéreur. 

8.  Quand  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage, 
en  vertu  du  pacle  de  la  loi  commijfoire ,  il  ne 
doit  point  de  droit  feigneuriaux. 

9.  //  faut  dire  la  même  chofe  j  quand  U  y 
rentre  faute  de  payement. 

10.  Il  faut  dijîir.guer  la  vente/kitejptxttati 
pecuniâ  vcl  gra'cÂ  fide. 

1 1.  L'auteur  du  journal  du  palais  cenfuré  ^ 
pur  avoir  dit  qu'ex  ce  cas,  ilefitmdou- 
hles  lods. 

Q  U  £  S  T  I  O  N  XLIL 

Si  la  loi  commiiïoire  cH:  plutôt  reçue  pour 
le  fidcjuflciir  que  pour  !e  créancier. 

SOMMAIRE. 

I.  La  caution  dit  vendeur  ne  fCUtfe  fervir 

de  la  loi  commtjjoire, 
1.  Raifons  de.  la  cuutieiL 

3.  Raifons  du  vendeur. 

4.  Autorités  de  Faier  »  de  du  Moulin  (j  du 
y 2I ,  en  faveur  du  vendeur. 

5.  Avis  djt  l'auteitr,  cta^orme  à  celui  de  du 
Moulin. 

QUESTION  XLIII. 

De  quel  ccms  fc  doit  prendre  l'cftimation 
des  denrées  qu'on  doit  ou  pour  prêt  ou 
pour  vente ,  &  fi  le  tcimc  paflc ,  le 
quanti  plurimi  y  peut  ccheoir. 

"SOMMAIRE. 

1.  La  qucjUon  du  tems  que  fe  doit  Jajre 


S  ET  DÈS  Sommaires. 

i'eOimMion  des  denrées  .  efi  tris-diji- 
aie.  • 

i.  / Ifaut  diftlnguer  entre  les  obligat  ions  pures 
Ojimples  ,à  celles  qui  font  a  tenu. 

).  Dans  les  premières  ,  i'eJUmation  doit  être 
conjiderée  au  tems  de  la  demande  f  dans  les 
fécondes  ,  au  jour  Je  l'échéance. 

4.  Rail  ons  du  créancier  ^  pour  fouienir  que 
l'eflimatùat  doit  être  fat  te,  par  rapporté 
la  valeur ,  au  rems  de  lu  Je/nanJe. 

5.  R.aifons  du  débiteur, pour  établir  que  l'ef 
timation  doit  être  f<ùie,par  taj^pon  h  la 
valeur  ,'uu  Jour  du  terme. 

6.  Lajurifprudcnce  afxél'eflimation  au  jour 
du  terme  du  payement. 

7.  A  l'égard  des  fermages  ^  Uy  a  plus  de 
difficulté. 

B.  Sentence  Ju  bailli  de  Monihrifon  ,  qui  A 
J"S'  >  7"'"'  J'^illoit  conjidérer  la  valeur  au 
tems  de  la  demande. 

9.  Arrêta  du  ^  mars  16^5,  qui  infirme  la  fen-^ 
tence ,  Ojuge  qu  'il  faut  s'atritera  layalaiif 
au  tems  du  payement. 

10.  Arrêt  de  1 546,  rendu  aux  grands  jùurs 
tenus  à  Riom ,  qui  régie  la  valeur  à  tacota^ 

•  mune  ejlimatton  de  chaque  année, 

1 1.  Diflmclion  de  Chenu ,  entre  Us  cens  & 
rentes  quérables ,  &  les  portables. 

iz.  Eloge  de  M.  deManliac,  avocat  du 
roi. 

1 3 .  Difîinclion  de  Coquille  ^parmppm  aux 

perfonnes. 

lâ,.  Le  même  auteur dijlingue  entre  Pamie de 

la  demande  &  lei  précédentes. 
1 5.  Par  l'ordonnance  de_  1667  ,  l' ejlimatton 
des  grains  doit  être  ftMe par  les  re^fifires 

des  gros  fruits. 
\6.  De  l'ejltmaiion  du  quanti  minoris. 

QUESTION  XLIV. 

Si  la  redevance  du  vin  qu'on  doit  en  ef- 
pcccs ,  fe  doit  payer  en  vin  de  la  même 
année ,  ou  de  l'année  précédente; 

SOMMAIRE. 

I.  Les  anciens  ne  faifoient  état  que  du  vin 
vieux. 

1.  Efpéce  fur  lofueUe  t  tarit  ci'oprks  efiitt^ 
.tervenu, 

ik  Rai/àns  des  eiuuumus  qui  demaudgieue 

du  vin  vieux. 

4.  Raifons  contraires  de  la  pan  du  prieur. 

5.  Arrêt  du  16  juillet  i6iz  ,  qui  condamne 
le  prieur  à  fournir  du  vin  du  cm  de  l'ornée 
précédente. 

6.  Cet  a/rit  ne  doit  pas  être  uré  à  canje* 
quence. 

7.  Uans  la  régie  générale  ,  les  redevances  eu 
via  aefc  payesu  fueduvinde  tatuUc 

QUESTION  3tLV. 

De  l'uGige  8e  tirage  du  charbon  ,  8c  Sll 

peut  être  compté  entre  les  fruits»  8C 
appartenir  à  l'urutruduairc. 
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S  O  M  M  A  1  R  E. 

J.  'il  IC  TTlUfl  pCntlUfll  te  TfiUf  lUf^C  j  \J  *C  ^t't. 

j.  Raifons  du  frère  qui  avoit  prêté ,  pour  fe 

défendre  de  l'imputation. 
6.  Celui  qui  a  prêté  pour  acheter  une  terre  , 

nCfitit-f  fiauCiuirc  tzt  y«  jc/f*ff(c  j  ^c«t  tit^i 

/            3           *         ^  A 

/îr.  peut  prc.'Zu/  \-  ££_J  tnttSrClS, 

— f  ^  "7 

au  Lnuroon. 
2.  JUPCtnCtlt  de  l  uUiCUr  ,  t«  juvcur  «u^t/c. 

pierres  renuiiiLni  en  rrantc^ 
4.  Raifl>ns  ù  autorités ,  pour  prouver  le  con- 

tigflugcr, 

0,    tt^z/fiLni  uivitfUi  f  yut  icuua  ii  u  vie ju^c 
auc  lu  LUiivcficiun.  juitc  pur  cciui  oui  uvoit 

prttéfcs  dehitn  pour  acheter  un  héritage 
par  décret  ^ala  charge  de  jouir  d*une por- 
tion des  fruits  ,  n*ejl pas  valable, 
0  Si  c^liit  ûUL  off^tE  d^  V ûTOêîit  VQiir  acouêfir 

traire. 

.  5.  Savoir  y?  Us  pierres  que  l'on  tire  des  car- 

/"//•r^f  (nnr  1  n  trilCXll. 

OU  pour  reiirer  un  ncriiuee  j  uu  iicu  uc jii- 

ayuJlC  iC  uitl/iii^t  Vu  uyiCù» 

puler  l'intérêt  de  fon  argent ,  Jtipule  au  il 

^   r^ijpK       Ci' mn a  CAS.    il  fuîltdlittflÊUtffllt 

jouira  des  fruits  de  P  héritage  jujqu  à  ce 

rr/  ^7  /7/'           t'nlf'(Ltt:nir  fil  fd7f2lll€  iUftS 

nîi*ti  tiùt  rfmhfïurF^  *  Hiui^ir  fi  Cfifd  con— 

/  tcnurs. 

vention  efi  valable, 
QUESTION  XLVIII. 

Si  l'intérêt  peut  cxcéclcr  le  principal,  & 

9.  Exccpiicri  ,  quand  le  tirage  de  la  pierre 

rend  U'  fond  plus  prccitiux. 

.lUcr  au-ilcl.i  du  double. 

1 0.  Belle  dijjlirraiion  jur  la  joudli  de  la  terre. 

SOMMAIRE. 

r.  Ln  droit ,  les  intérêts  ne  peuvent  excéder 

il.  Le  feigncurnc  peut  pus  empêcher  Le  cenji- 

taire  de  tirer  de  U  terre  cralfi:-  d.ins  ic  fond 

1     Les  carrières  proche  de  Pans ,  funt  in 

le  principvil. 
ï .  t.  xct'pnun  pour  les  imercis  aus  aux  vuies. 

h- II.  lu. 

3.  DiftaicLon  de  l'auteur ,  ennc  Les  iniéréts 

il,.  La  veuve  a  droit  de  jouir  du  profit  des 
ardoiftcrs. 

QUESTION  XLVI. 

Si  en  faifant  l'ordre  des  créanciers  fur  la 

dus  eti  vertu  d.'un  ju^crticui  j  Cy  ccï^x  iius 
C3C  natura  rei. 
4«  ^ytinj  le  premier  i.ui  j  ica  cHief  lca  pcuvcuL 
e^rfder  h  dt^uhle. 

Dans  le  Çecond  cas  ^  les  intérêts  ne  peu- 

dilh ibiuion  d'un  prix,  l'intérêt  doit  être 

vent  excéder  le  double. 

adjut^c  jufqu'au  jour  de  la  lentcncc,ou 

6.  Exception  pour  le  prix  des  héritages  ,  0 

jiifqii'Au  jour  de  l'adjudication  fcule- 

mciir. 

0  M  M  A  I  R  E. 

i.  U  y  ades  fiéges  ou  l'on  adjuge  les  intérêts 

jufqu'au  jour  de  l'ordre. 
a.  Én  d'autres  on  ne  les  adjuge  que  jufqu'au 

jour  de  l'adjudication. 
3,  Avis  de  l' auteur , pour  adjuger  partie , pour 
[     ce  qui  ejt  des  créanciers  utilemeni  colloques. 

des  deniers  pupillaires. 
7.  Au  parlement  de  Paris  ,  tous  les  intérêts 

fans  diflinciion peuvern  excéder  le  double. 

8.  S\l  y  avoit  une  exception  d  faire  ,  elle 

devrait  être  en  faveur  de  Lu  dut  6'  de  lu 

9.  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit, l'on  juge 
que  les  intérêts  du  prêt  ne  peuvent  excéder 
le  double    que  les  autres  peuvent  l'excéder. 

QUESTION  XLIX. 

Si  l'intérêt  des  dots  &  des  lét^itimcs  cft  dii 
àraifon  de  l'ordonnance-  .  ôc  il  ce  nVlfc 
qu'au  denier-vingt. 

SOMMAIRE. 

1 .  Z  'Intérêt  de  la  dot  a  toujours  été  au  denier- 

vinct. 

1.  De  même  l'intérêt  des  fegitimes. 

y     Ârr^i  /iti  r  t  iiilllrt  1  à  A.7  .  OUI  luffe  OUC  leS 

3  •  Jarret  au  1 2.  juiiici  /  ^  *r/  *  t    j  s  Y 
intérêts  de  la  dot  ne  font  dûs  au' au  denier- 

vingt. 

4.  A  préfent  tous  les  intérêts  font  dûs  au 
deruer-vifgt  ,dj.is  tout  le  rejfort  du  par- 
lemenc  de  tans.  ^ 

ï.  Réflexions  fur  l'édit  du  mois  de  décembre 

6.  Autrefois  en  France  les  intérêts  éioient  fur 

4.  L'op^ol'Mori  à  un  décret  vaut  demande  ,  6 

produit  intérêt. 

QUESTION  XLVII. 

De  l'imputation  des  intérêts  au  principal 

des  obligations  pour  prêt ,  ôc  h  c'cft  une 

ré|;le  intaiiliblc. 

SOMMAIRE. 

1  ,  f  if^j  (fflcrrlS  (ZIC prct  puyC^  vUlvntulfCfnCrlL  j 

I.  Les  intérêts  du  ^rêi  fuit  par  un  marchand , 
pour  employer  a  l'acquifîiion  d'une  terre , 
imputés  au  prinapal. 

3.  {fuand  un  frère  vend  fa  terre  pour  fecou- 
rtr  fon  frère  dans  le  befoin ,  //  peut  en 
prendre  l'intérêt. 

4.  Raifons  du  frère  qui  avoit  emprunté ,  0 

qui  demandoit  l'imputation. 

le  pied  du  denier- dix. 

Table  des  Questio 

7.  EJit  du  mois  de  décembre  166 j  ,  qui  réduit 
tomes  Us  conflitutioas  de  rente  ,  qutfe-ont 
faites  a  l'avenir ,  au  denier-vtngi. 

S.  Cet  édit  déclare  nulles  toutes  Us  promeffes 
&  billets  portant  intérêts  ,Ji  ce  n'ejî  à  l'é- 
gard des  marchands  /'réquentans  Us  foires 
de  Lyon. 

QUESTION  L. 

De  rinilnuation  des  donations ,  gç  H  clic 
doit  être  faite  au  greffe  royal  des  lieux  , 
ou  au  grcifc  du  bailliage  ÎSc  ficgc  prin- 


cipal. 


S  O  M  M  A  T  R  F. 


I.  Quand  il  y  a  deux  ftége  dans  une  ville , 
il  eft  libre  de  faire  injînuer  dans  celui  que 
l'on  veut. 

1.  Quand  les  fiéges  des  châtellenies  ù  prevô- 
font  dans  une  Ville  différente  des  bail- 
luges  ou  Jcnt'cAauJ/'ées  ,  l'on  ne  peut  faire 


infinuer  dans  ces  derniers. 
3.  //  ferait  plus  a  propos  que  toutes  les  infi- 
nuations  fe  fijfent  dans  les  bailliages  d 
fénéchaujfées. 
4-  Les  nobles  ne  font  obligés  de  faire  inft- 
nuer  que  dans  ies  bailliages  ù  fénéchauf- 
ftâ. 

5 .  Quand  Us  donateurs  font  domiciliés  dans 
Us  juflices  des  feigneurs  ,  ils  ne  font  pas 
obligés  de  faire  injînuer  aux  fiéges  royaux 
inférieurs. 

6.  Arrêt  du  6  août  1 6.f.4. ,  qui  juge  que  Pin- 


Jmuaiion  faite  au  bailliage ,  n'efé pas  va- 
iabie  ,  quand  le  donateur  efi  demeurant 


dans  une  jujèice  royale  inférieure 

7.  nobles  ne  Joni  obligés  d' infinuer  qu'- 
— iiux  baiiliagei  Ù  feitechaufièes  ;  cela  fe 

juge  ainji  aux  parlcmens  de  L  ouloufe  0 
de  Bordeaux. 

8.  Les  roturiers  domiciliés  dans  Us  jufiices 
des  feigneurs  ne  font  obligés  que  d'infi- 
nuer  aux  bailliages  ù  fénechauffées. 

5>.  Arrêt  qui  a  juge  que  la  publication  d'une 
fubflitution  faite  au  bailliage  de  Monibri- 
fon  était  valable  ,  quoique  le  teflateur 
demeurât  dans  l'étendue  d'une  châzellenie 
royale. 

10.  pu  tems  auquel  doit  être  faite  finfinua- 
lion  des  donations  ,  0  'la  publication  des 
fubflitutions. 

'  -^'"^  /"^  Uquel  eft  intervenu  la 

déclaration  ci -après. 

1 1.  Déclaration  du  zj  novembre  i^po  ,  tou- 
chant le  tems  des  infinuations  à  des  pu- 
blications. 

QUESTION  LI. 

Si  la  doc  payée  des  deniers  de  la  commii- 
naute  peut  err«  rcpctéc  ,  cm  imputée  à 
Jj  pafc  du  t>ere.  


Ns  ET  DES  Sommaires. 
S  O  M  M  A  I  R 

Aujourd'hui  les  fociétés  nefntpas  dura- 
blci  ,  parce  que  la  bonne- foi  ,  \iui  en  cil 

l'urne  ,  ne  régne  plus.  '  '  

1.  Si  ia  doi  des  fitits  mariées  pendant  la  fo- 
t'c'c ,  duii  fe  prendre  Jur  là  part  du pere  , 

m  fur  la  mai/e  de  la  /ocTëtr.  

î-  ^aifons  pour  montrer  que  la  dot  fe  doit 

prendre  fur  la  pan  du  pcrc.  

4-  ^^'J^"^  , yotfr  prouver  que  la  dot  fc  doit 
prendre  fur  toute  la  fociété. 

5.  Avis  de  l'auteur,  qu'il  faut  diflinguer , 
fi  ia  dot  a  ete  payée  ou  non  ,  pendant  la. 
JOClilé.   ~  

6.  Dans  Us  provinces  d'Auvergne  ù  de  Bour- 
fonnots  ,  (es  afiociations  en  tous  biens  font 
fort  en  ujage  ,  mais  elles  font  rares  dans 
U  Lyonnais. 

7.  Dans  les  pays  de  coutume ,  l'obligation  de 
doter  efi  commune  au  pere  0  à  la  merë. 

QUESTION  LU. 

Si  ladotquc  le  perça  conftituée  pour  droits 
paternels  gç  maternels,  le  doit  payer  par 

_"'.'^"r*  ""^  "  'fi  P'^'^'''  ^-  dedans 
promijj.  cit  luivie  en  tranctT 

SOMMAIRE. 

1.  efi  du  devoir  du  pere  de  doter  fet 
enfans. 

1.  Sentiment  des  docteurs  ,  qui  exceptent  U- 
<:<^s  ae  la  renonciation  de  la  fille. 

3-  Sentiment  de  l'auteur ,  que  cette  exception 
ne  doit  point  avoir  lieu. 

4.  Jl  faut  difitnguer  entre  les  pays  de  droit 
gcr/f  .  Cf  ceux  de  coutume. 

5-  L<i  loi  ,  Ç\  pater ,  a  plus  de  fubtilité  ,  que 
de  fohdite. 

6.  La  loi  fi  patcr,  doit  être  fuivie  dans  Us 
pays  de  droit  écrit. 

7.  fremiere  exception ^  quand  la  dot  eflconf- 
tituée par  le  pere  ù  la  mere  enfemble. 

8.  Deuxième  exception  ,file  pere  efi  pauvre. 

5.  L'exception  de  la  pauvreté  Je  don  rappor- 
ter a  la  dot  de  toutes  les  fillci.  

1  o.  La  lot ,  i\  pater ,  a  lieu  dans  tous  les 

P^iys  de  droit  écrJtî 
I  I .  Au  parlement  de  Touloufe  ,  quand  la 

mere  a  été  préjente  au  contrat ,  elle  Jup^ 

porte  Jd  part  de  Id  dot  fufqu'à  CûnTïïr- 

rence  de  la  légititnë. 
i-i.  RaiJ'ons  pourquoi  dans  les  pays  de  coutu- 

me  la  dot  fe  paye  par  moittt. 
13.  Eloge  de  M.  L'onan. 
i^Eloge  de  M.  Montholon, garde  des  fceaux: 

QUESTION  LUI. 

Si  la  dot  venant  à  fe  perdre  ,  fans  la  faute 
de  Itffille ,  le  pere  doit  de  rechef  la  doter. 

SOMMAIRE. 

1 .  5/  U  pere  efi  obligé  de  redoter  fa  fille  ^ 

quand 


Table  des  Questions 

quand  la  dot  s'eft  perdue  fans  la  faute  de 
Ja  fille. 
2.  hjpccc  propofie  par  l'ameuf. 

5 .  Hd. if ans  de  la  JiI7ë~. 

4.  Raijons  de  l'hénuer  de  l'^filj^- 
j .  Rat  forts  particulières  de  la  fille  dans  l'hy* 
poihèje. 

6.  Raijons  particulières  de  rhérit  'ter  dupere. 

7.  Sentiment  uiiiverjcl  pour  l'obligation  de 
radoter. 

8.  Avis  de  l'auteur,  que  le  pere  n'efl  pas 

oblige  de  doter  une  jccondc  fois  ,  mats  Jeu- 


lerncnt  de  donner  dts  aiimcns  a  fa  fille 
9.  Dans  Vhipotcft  le  pere  devon  redater ,par- 

ce  qu'il  avait  mat  payé. 
1  o.  Suivant  les  arrêts  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  la  fille  n'efl  pas  recevable  a  rapporter 
t'aclion  ,  elle  doit  rapporter  les  deniers  ef- 
fcclifs. 

1 1 .  Dans  tous  les  parlemens  de  droit  écrit ,  le 
pere  efl  obligé  de  redoter. 

1 1.  Sur  le  fondement  de  la  novclk  97  ,  l'i 
parlemens  de  droit  écrit  on;  iniroduit  l'ac- 
tion de  docc  malc  collocjta. 

1 3.  Cette  aclion  pajje  aux  enfans. 

14.  Le  pere  n'efl  pus  obligé  de  redoter  ^  quand 
le  mari  était jolvable  au  tems  du  contrat  de 
mariage. 

ly  La  féconde  /ois  le  pere  n'efl  obligé  de 
 /  :..r...'\  ■■  ■ ,          J.  f.  i:.: 


doter  que  jufqu'a.  concun  enee  Je  la  légt' 

time, 

\G.Le  frère  qui  a  doté  fa  fctur  y  n'efl  pas 
chiige  de  rednir.r.  h.lcce  de  M.  Catehn. 

17.  Opinion  de  l'auteur  des  obfervations ,  que 
le  pere  efl  obligé  de  redoter  ,  quoique  le 
mari  fut  folvahle  au  tems  du  mariage. 

1%.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 


loufe ,  cenfurécT 
1 9.  Dans  les  chofes  qui  dépendent  de  la  juf 
tice  naturelle  ,  les  gens  de  biens  font  tou- 
jours  du  même  fentiment.  

10.  La  fille  ,  pour  le  payement  de  fa  féconde 
dot ,  n  'a  hypothèque  que  du  jour  de  l'acte 
de  redotation. 

QUESTION  Liy. 

Si  ce  qui  a.  été  conftitué  à  une  fille  par 
Ton  tuteur,  eft  fujet  à  rapport  envers 
fcs  fœurs  &C  cohéritiers. 

SOMMAIRE. 

I .  Efpéce  du  fait  ,fur  lequel  l'arrêt  efl  inter- 

venu. 

a.  Sentence  du  fcnéctial  de  Lyon ^  qui  or- 
donne le  rapport,  '       •-  . 


3.  Moyens  d'appel  de  la  fii/e ,  pour  fe  dè- 
jendre  dit  rapport. 

4.  Moyens  des  autres  filles  ,  pour  étoLUr  la 
neccffité  du  rapport. 

5.  Avis  de  l'auteur  pour  l'obligation  du  rap- 
frdrt. 

6.  Arrêt  du  j  avril  1 6^0 ,  qui  en  infirmant 
/<J  fentence  ,  décharge  du  rapport. 

Tùme  II, 


ET  DES  Sommaires.- 

7.  Il  y  a  erreur  ou  mal  façon  dans  cet  arrêt, 

^.  Uenealogie  de  M.  Papon  lieutenant  ge^ 
aérai  de  tore\. 

QUESTION   L  y. 

Des  avantages  qu'on  faic  inJirccVcmcnt  à. 
un  monalbère,  pour  la  dot  &:  réception 
d'une  hlle  reii);icute. 


SOMMAIRE. 

1.  Les  novices  ne  peuvent  difpofer  direHe- 
ment  ni  indu  cclcmcni  au  profit  du  mj.iaf- 
lère  où  ils  entrent ,  ni  autre  du  même 
ordre. 

I.  Les  pères  ù  mères  en  faifant  leur  fille 


religieuje  ,  lui  peuvent  donner  telles  jom- 
mes  que  bon  leur  Jemhle. 
.  Les  monafières  tachent  d'éluder  les  loixpar 


des  voyes  mdirecles.  

4.  En  ce  cas  la  preuve  par  témoins  efl  rcce- 
vahle. 

5.  Arrêt  du  juillet  1  6 ^6  ,  qui  enihèrine 
les  lettres prijes  contre  une  cjnjtuutivn  trop 
fo'-'e. 

6.  Une  fille  majeure  peut ,  en  entrant  dans  le 
monaflère ,  fe  conflituer  en  dot  telle  por- 
tion de  fes  biens  que  bon  luifemble. 

7.  Arrêt  au  ji  août  /^49  ,  qui  confirme  la 
donation  faite  par  une  fille  majeure 

8.  Les  novices  ne  peuvent  d/jjyojer  „  même  au 
profit  d'un  autre  ordre. 

ff.  Arrêt  de  règlement  qui  fait  défenfes  aux 
religieux  ô  religieufes  de  rien  prendre 
pour  l'ingrès  dans  le  monaflère. 

i  o.  Une  fille  majeure  ne  peut  pas  faire  une. 
donation,  univerfelle ,  ou  trop  forte. 

1 1 .  Arrêt  du  2/  mai  1 6jf  ^  qui  a  confirmé 
an  legs  de  trente  mille  livres  fait  par  une 
fille  majeure  ,  peu  de  jours  avant  fa  pro- 
fejfion. 

1 1.  Déclaration  du  rvi  ^  du  lî  avril  t  ^pj  , 
qui  permet  aux  religieufes  de  recevoir  des 
dots, 

QUESTION  LVI. 

De  la  virile  que  la  mcre  qui  ne  fe  remarie 


point  a  en  l'augmcnt,  Scli  les  créanciers. 


ftoint  a  en  1  auer 
a  peuvent  faifir. 


SOMMAIRE. 

I.  La  virile  a  été  accordée  aux  veuves 


qur 


ne  je  remarient  pas  ,  pour  recompcnjcr  Uuf 
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l  \ .  Cet  arrci  cji  conforme  a  la  difpofition  du 
droit. 

II.  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  vente  faite  par 
la  mere  ,  d'une  lerre  a  elle  donnée  pour  aup 


ment  fji'eguipolle  pas  à  une  obligation 
expreffe. 

13.  L'auteur  a  changé  d'avis  dans  la  quef- 

fon  1^0  de  ce  i^uatricmt  livre ,  ou  il étublit 


q'-^'il  n'j-ft  pas  nccejjaire  d'une  difpofiuôn 
exprTïTi. 
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vaut  une  difpofiuôn  expreffe. 
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QUESTION  LVII. 
Du  parcage  de  l'augment  entre  les  cnfans 


s'il  y  a  lieu  de  rc^ircictiration  ,  la  qua- 
lité d'héritier  celïanrT: 
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I.  Les  enfans  fucLédcni  a  l'augment ,  quoi- 

qu'ils  ne  josent point  héritiers  de  leurpeJê , 

Ù  de  leur  merc. 
z.  L'mfani  qui  décide  avant  fa  mere  ,  tranf- 

m.etja portion  à  fis  enjuns  ^pour\'U  qiïuls 

Joieni  héritiers  de  leur pere 
3.  L'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  l'en  fant 

furvivea  fa  mere  ^pour  tranf mettre  fa  por- 

^<^-v  àyô  enfans  .  condamnée. 
4*  ^\  l'enfant  qui  décide  avant  fa  mere  ,  inf- 

titue  un  étranger  ,  il  lui  transfère  fa  por- 

f/o/?  dans  l'augment  au  préjudice  de^es 

enfans. 
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foient  pas  héritiers  de  leur  père. 
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7-  L'augment  paffe  aux  enfans  plutôt  par 


tranÇmiffion  ,  que  par  repréfcntation. 
L'enjani  qui  décède  après  le  convoi  de  fa 
,  tranjmet  fa  portion  à  tous  fies  héri- 
tiers ,  même  à  fis  i  réanciers.  — ~^ 
5?-  L'iîugmrrtr  appariUnt  aux  enfaas  à-titre 
finguiier  ,  honore  prxcipuo. 

r'^'^"'  F/"^''-^^'^f^ins  ne  peuvent  avoir  part 
dans  l'au^meni  ^  s'ils  ne  Jont  héritiers  de 
leur  pere. 

^  '  r    i  f  '^'J^'^,"/'^"^     différentes  branches 
Jui.cédent  à  l'augment  parfùUChe,  ~ 

QUESTION  LViri. 

Si  la  communauté  ftipulcc  pour  les  acquêts 
&  conqucts ,  cft  un  a  vancagcrcducUbjc , 


8c  fujec  au  rccraochemetu  des  fécondes 
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tous  biens ,  à  celle  des  acqui fit  ions  futures. 
<?•  il  efi  permis  aux  conjoints  en  pays  de  droit 
if^it  ,  de  fitpuler  une  communatué  Je. 
biens. 

I  o.  La  communauté  des  pays  de  droit  écrit  ^ 

comprend  que  les  acl^uéis  faits  depuis 
mariage. 


'  '         co/WOTifCTg«/gVf  cette  nature  n' efi  pas 

fujciie  au  retrarn  k-^ment. 
M.      en  pays  de  arou  écrit  ^  la  communauté 
étoit  de  tous  biens  ,  elle  fcroit  fujctte  au. 
retranchement. 
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A  qui  vient  le  retranchement  desavanragea 

trop  i^r.inds  faits  à  une  féconde  fcmTïicr 
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les  enj ans  des  deux  prenne  rs  lus. 
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pour 


donner  le  retranchement  aux  Jeuls  enjans 
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avantages  qy't'lÇ  »  perdus  par  fon  con- 
voi en  fécondes  noces.         .  . 
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J  ArrSi  qui  a'  ugé  que  la  filie peut  demander 
fi  pan  dans  i'augment ,  nonobjîant  fa  re- 
nonciation. 


3-  Les  avantages  que  le père  ou  la  mere  perd 
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quelque  générale  qu'elle  puijjc  être  ,  ^ 


comprend  pas  l'augmenF. 
S.  Sentiment  de  l'auteur  des  obfervations 
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qu'il  fut  dijlinguer ,  fi  la  renonciauon  c 
faite  pendant  la  vie  du  pere  ,  ou  aprSf^ 


que  la 


re- 


mûri.  

5.  Tous  les  auteurs  conviennent 
nonciatton  de  la  jille  ne  comprend  point 
les  avantages  que  le  pere  ou  U  mere  perd 
en  Je  remariant. 

QUESTION  LXIV. 

Si  la  fille  qui  a  renoncé  ,  peut  avoir  les 
intérêts  du  legs  que  lui  fait  le  pere  , 
du  tcms  précédent  à  fa  demande  <5c  in- 
terpellation judiciaire. 

SOMMAIRE. 

l.  Si  le  legs  fait  par  le  pere  à  fa  fille  qui 

a  renoncé  ^  porte  intérêt  de  droit. 
1.  Raifon  s  pour  ta  négative. 

ans  pour  l'alfi'-rr.âïtve. 
4.  Avis  de  l'auteur  pour  l'affirmative, 
y  Avis  de  l'auieur ,  que  cela  ne  doit  pas 
être  tiré  a  confquence  pour  l'hypoiltégue 

6.  Le  plus  grand  nombre  dci  auteurs  tient  pour 


■i'  afirmativi  

7-  lly  en  a  plu  fleurs  pour  la  négative, 
a.  Di[lertat!on  Jur  la  que flton  ;  fi  les  Intérêts 
O  lis  fruits  des  legs  font  dûs  de  droit. 

QUESTION  LXV. 

Si  le  mari  ,  qui  par  un  dcflTein  prémédité , 
tue  ta  femme  (11  rpi  lie  en  adulrcrc  ,  doit 
être  puni ,    de  cela  exemple  mémorâ^ 


Me: 
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5.  La  peine  de  l' authentique ,  fed  hodie,  efi 
pratiquée  en  France. 

6.  Ar-êt  du  21  Juin  168^  ^  qui  permet  'a  une 
femme  authentiquée  de  fortirdu  monajlère 


après  le  décès  de  fon  mari  ^Odefe  marier 
à  un  autre,  avec  les  plaidoyers  des  avocats, 
ô  celui  de  M.  l'avocat  général  Talon. 
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Si  une  vcuyc  gui  vie  impudiqucmcnt,  perd 
non-fcuicmciu  les  avantages,  mais  en^ 
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7.  Si  le  mariage  contraclé  avec  celui  qui  a  eu 
commerce  avec  une  veuve  dans  l'an  du 
deuil ,  la  décharge  de  la  peine. 

8.  L'auteur foutient  la  négative. 

9.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  qui  a  Jugé  que 
la  veuve  qui  vit  mal  dans  l'année  du  deuil , 
ne  doit pas  jouir  des  privilèges  de fon  mari. 

10.  L'enfant  né  d'une  femme  qui  fait  décla- 
rer fon  mari  impuijfant ,  n'ejîpas  légitimé 
par  le  fubfequcnt  mariage. 

I I .  Arrêt  du  parlement ,  qui  reçoit  la  plainte 
de  la  femme  Jur  t'impuilfaiice  de  fon  mari, 
0  qui  ordonne  qu  il  f  era  informé  de  fon 

à  la  requête  Je  AI.  le  procureur 


adultère 
péneraf. 


1  -L.  La  veuve  qui 
L'an  du  deuil 


rvîi  impudtquement  pendant 

 ,  pera  umles  avantages  a 

elle  faits  parjon  mari ,  mais  elle  ne  perd 
p4S  Ja  dot. 

I  j.  Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  veuve  qûî 
ent ,  même  après  l'an  du 


vit  impuJiqurm 


deuil ,  perd /fs  avantages 
14.  Au  parlement  Je  Pans  ,  la  veuve  qui  Ji 

fernanc  J.ins  l'unnec  du  deuil , 


n  encourt 


aucune 


pCi 


ne. 


I  5.  Idem ,  a«  parlement  de  Bordeaux. 

1 6.  Le  mariage  de  la  veuve  uvfl  ll'Iuî  qui  l'a. 
déhanchée  pendant  l'année  au  danl,  ne  la 


jufltfie  point. 


17.  Si  la  veuve 
dant  l'année 


:  qui  vu  impuditfuement  peti- 
du  deuil  f  don  être  privée  des 


 «rc  privée  < 

privilèges  ,  exemptions  ,  (jc^ 


r  '  ,    a     '  :  »  "   

1 8.  L'enfant  ne  pendant  le  mariage  d'i 

me  déclaré  impuijfant ,  n'efl  pas  lé. 


un  nom' 


quoique  la  femme  époujc  après  Cïlut  avec 
lequel  elle  avait  eu  commerce. 
1 9.  L'impuijfance  du  mari  ne  jufiifie  pas  Ix 

mauvaife  conduite  de  la  femme. 
10.  Si  les  peines  établies  parle  droit  Romain 
contre  les  veuves  quife  marieru  dans  l'an- 
née du  deuil ,  ont  lieà  en  Françe. 
zi.Si  ,  pour  régler fi  la  peine  doit  avoir  lieu  , 

a 


itime  , 


1^ 
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l'an  du  deuil ,  eft/itjette  à  quelques  peines. 

1 3 .  Du  leps  fous  condition  de  demeurer  en  vi- 
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Ms  ET  DES  Sommaires. 

neuf  années  d'arrérages  d'une  rentes 
Jaut  conjidérer  la  cauje  primiuve. 
l'Claufe  du  contrat  ^  Q  récit  du  fait  dont  il 


QUESTION  LXVIL 

Si  le  fils  nomme  héritier  par  la  nicrc  en 

l'hoir  ie  du  pcrc,  s'en  rcnJ  indigne  par  un 

.  nuiuairc  clandeltin,  2c  conciacLe  avec 

 = — ^  

uoc  pcrlonnc  m^ame.  ^ 

SOMMAIRE. 

\,  Il  importe  à  l'état  de  punir  les  enfans  qui 
■  manquent  h  leur  devoir^  envers  leurs  pere 
6  mere, 

1.  Arrêt  du  2  juillet  i6^o  ^  qui  juge  que  le 
fils  nommé  par  la  mere  ,  fe  rend  indigne 
de  cette  nomination  ,cnfe  mariant  fans  fon 
confentement. 
3.  La  mere  qui  a  une  fois  nommé  ,  ne  peut 


plus  varier. 

4.  La  mere  peut  révoquer  fa  nomination  , 
quand fon  fils  fe  marie  fans  fon  conjénte- 
ment. 

5.  La  nomination  peut  être  révoquée  pour 
toutes  les  injureTgraves. 

6.  Le  partage  fait  ^J^f  l^i  enfans ,  des  biens 


r—  t-t~  j    "    f       "      -  V  "  -  j  

de  leur  pere  à  l'infju  de  l^tir  mere  ,  les 
rend  indignes  du  bencjice  de  l'élection. 


7.  Les  parens  j'e  rendent  indignes  de  la  Jacul- 
té  de  choifir  ,  quand  ils  maltraitent  leurs 
enfans  ,  ou  qu'ils  vendent  le  bénéfice  de 

l'élection. 

QUESTION  LXVIir. 

De  1.1  torcc  des  claiifes  pénales  ,  &.  fi  par 


icelles  on  pcuc  s'obliger  au  doublet 
.S  O  M  M  A  I  R  E. 

I.  Si  la  peine  du  double  fli^ulée  dans^  un 


contrat  de  mariage  ,  doit  être  exécutée. 
%.  Cliiufe  du  contrat  ,  qui  donne  lieu  à  la 


quejhon. 

3.  Katfons  pour  l'affirmative.  

4.  Les  (l-puliuions  de  peine  foni  vulahles  dans 


tous  les  contrats  ^  à  la  réferve  de  celui  dît 
prit. 

5.  Rai  fans  pour  la  négative. 

6.  Arrêt  du  j  juin  16 fi  ,  qui  décharge  de  la 


peine  du  doublé. 
ij.  Remarques  curieufes  ^  fur  le  roman  de 


l'AJlrée. 

QUESTION  LXIX. 

Pc  la  differcnccdcs  rentes  foncières,  &  des 


reaccs  confHtuccs  à  prix  d'argent 

SOMMAIRE 

Ç.  La  principale  différence  entre  les  rentes 


joncieres  &  conftituées  ,  confifie  dans  l'o- 
rigine de  la  rcniF. 
X.  Pourconnoij(re  fi  l'on ^eut  demander  yingt 


s  a  PU. 


}gt.  

4.  Sentence  du  Jénéchal  de  Lyon ,  qui  déclare 
la  rente  foncière. 

5.  Moyens  d'appel  de  la  part  du  débiteur  de 


la  rente  ,  pour  établir  que  la  rente  devait 
être  réputée  rente  conftituée. 
C.  Moyens  du  créancier  ^  pour  établir  que  la 

rente  étoit  foncière. 
7.  Arrêt  qui  infirme  la  fcntence ,  à  condamnt 


a  payer feulement  cinq  années  d'arrérages! 

QUESTION  LXX. 

Si  la  rente  créée  en  écus  d'or  ,  &  payable 
en  mêmes  clpéccs ,  le  doit  payer  de  It 
même  torrëT 


SOMMAIRE 

I.  Auteurs  qui  om  traité  la  queJUon. 

X.  La  jurifprudence  a  varié  fur  ceitequeflion. 


3.  Edit  du  roi  Henry  11^.  de  l'an  1 6o  x  ,  qui 
ordonne  que  le  radiai  des  rentes  conjlnuées 
en  cens  ffe  fera  furie  pied  de  Joixante fols 
par  ecu. 

4.  Arrêt  du  ^  août  i  ^40  ,  qtti  ordonne  qu'une 
rente  créée  en  cens  fera  remoourfée  fiîFTê 
pied  de  trois  livres  par  écut  ■ 

^.  A  préfent  l'on  compte  par  livres  ,  ù  non 

par  écus. 

6.  Note  curieufc  de  Chopin  ,  fur  le  change' 
me  m  de  la  mon  no  if. 

7.  Auteurs  qui  ont  traité  de  toutes  les  mon- 
notes  qui  ont  eu  cours  en  l' ronce. 

QUESTION  LXXI. 

Si  la  rente  dtie  à  l'ëelirg  pour  fondation  da 


divin  fervicc  ,  cltccniéc  foncière  ;  &:  lî 
les  arrc-ra;:;es  ne  s'en  peuvent  demander 
que  des  cinq  dernières  années. 

S  O  M  Kl  A  I  R  E. 

t ,  Les  rentes  dûcs  pour  fondation  ,  font  rlpu- 

tées  foncières, 
1.  Elles  ne  font  pas  comprifes  dans  rordon- 
nance  qui  réduit  les  arrérages  des  rentes 
rnieres  années. 


conftituées  aux  cinq  dei   

3.  EJ'péce  ,fur  laquelle  eft  intervenu  l'arrêt 
ci-après. 

4.  Arrêts  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  ont 
adjugé  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
rentes  dûes  pour  fondation. 

5.  Raifons  de  l'auteur ,  peur  jufiifier  l'arrêt 
qui  fuit. 

6.  Arrêts  du parlemen'  de  Paris  ,  qui  <r  réduit 
les  arrérages  d'iite  femblable  rente  a  /  ans. 

7.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe 
adjuge  viigt-neuf  années. 

8.  Critique  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris. 


9.  Cenfure  des  arrêts  de  Boni  face. 

10.  Il  faut  tenir  pour  une  maxim 


que  l'on  peut 


'  pour  une 
demander 


iime  certaine  ^ 


vingt-neuf  années 


Table  des  Questi 

d'arrérages  d'une  femblable  rente. 
1 1.  Quand  la  fondation  n'a  pas  éiéfervie  , 


on  ne  laijjepas  d'adjuger  vingt- neuf  an- 
nJts  d'arrérager,  qui Jonc  employés  à  l'aug- 
mentauon  du  Jeryice, 
1 2 .  Dans  Ic's  rentes  de  cette  qualiic,  l'affignat 


M  S  ET  DES  Sommaires. 

dans  le  pays  de  Forei(. 

1.  Pour  la  validité  d'une  re 


pulfe  toujours  pour  démonflratif. 
1  3.  Le  payement  des  arrérages  d'une  fembla- 

ble  rente  ,  ejt  Jbtidaire. 
14.     la  rente  diminue ,  les  héritiers  du  fon- 
dateur ,  font  obligés  d'y  fupplcer. 
ly  Si  l'héritage  ^  fur  Iftpifi  la  rrnie-  e(i  ajjl. 
gnée  ,  péril  ,  eue  doit  être  létahlte  Jûr 
d'autres  héruages. 
1  i.  Aû  parlement  de  Touloufe  ces  fortes  de 
rentes  font  tmprefcriptibles  ,  mêma  contre 

.  les  tjers-poffefjeurs.  

1 7.  Les  arrérages Jont  dûs  de  vingt-neuf  ans , 


fi  ce  n'tjl  contre  les  tiers-acquéreurs. 
»  R.  V  ne  femblable  rente  peut  tire  prouvée  par 
témoins. 

QUESTION  LXXII. 

Si  les  fondations,  8c  prcftacions  annuelles 
.  dûcs  à  l'églifc  pour  le  divin  l'ervicc ,  font 
prefcriptiblcs. 

SOMMAIRE. 

é 

1  Le  fond  des  rentes  pour  fondation  ,  efi  im- 
■  prêfcriptible. 
*.  Moyens  des  demandeurs, 

3.  Moyens  des  défendeurs7 

4.  Sentence  du  bailliage  de  Montbrifon ,  qui 
•  a  jugé  que  la  rente  eft  imprefcriptible, 

y  Sentiment  de  M.  d'OLive  ,pour  L'impref- 
criptibilité. 

6,  Une  femblablt  rente  efl  imprefcriptible  , 


quoique  dans  le  contrat  elle  fou  fiipulée 
rachetabJë. 

7.  Caracière  de  M.  d^  Olive  ,  Henry  s  &  du 

berner. 

8.  £loge  de  M.  Catelaa. 

9.  Le  fond  des  rentes  dâes  aux  particuliers  , 
quoiqu'elles  conffieiu  en  efpeces  ,  eji fujet 
a  prefcription, 

10.  //  faut  dtflinguer  entre  les  retues  0  les 
ptnfions  viagères ,  les  premières  font  fu- 
jeites  a  prefcription  ,  les  fécondes  fora  tm- 
prefcriptibles. 

1 1 .  Les  auteurs  font  partagés  en  trois  feSes  , 
Bulgare  admet  la  prefcription  fans  aucune 
diflinclion ,  Martin  la  rejette  abfolument. 

1 1,  L'opinion  de  Bulgare  efifuivie  au  parle- 
ment de  {jrenoble. 

13.  même  opinion  efl  Juiyie  dans  les  tri- 
bunaux  de  rlandres  &  de  Brabant  .  ala 
réferve  des  penfwns  viagères. 

QUESTION  LXXIIL 

Des  rentes  constituées ,  de  leur  ufagc  & 

picfciiption. 

.  .      s  n  M  M  A  I  R  F- 

I .  Les  rentes  conjïiiuées  ne  font  pas fréquentes 


 me  confiitucc  ,  il 

/i^/  que  le  contrat  porte  une  riumératton 
réelle  des  deniers ,  0  en  quelles  efpéces. 
j.  L'on,  petit  convertir  une  obligation  en  utk 

contrat  de  conjtitution. 
4.  Il  y  a  un  cas  où.  les  arrérages  peuvent  en- 


  rage  .  

trerdans  un  contrat  de  confltiution  ^  quand 
t'jji  au  profit  de  la  caïuionqut  les  a  payés. 

5.  Pour  empêcher  la  prejcription  des  cinq  an- 
fûts  t  il  fuffit  d'un  Jtmple  commandement. 

QUESTION   LXXIV.  * 

De  la  prefcription  des  arrérages ,  &  fi  non- 
obftant  iccllc,  le  tcrmcnt  peut  être  de- 
mandé. 

SOMMAIRE. 

I.  En  France  P  on  ne  peut  jamais  fedifpenfer 
d'afprmer. 

i.  Exception  à  l'égard  des  rentes  conflituées  , 
ùdes  arrérages  du  cens. 

3 .  Quand  le  débiteur  reconnoîtroit  devoir  plus 
de  cinq  anrtées  d'arrérages  ,  l'on  ne  pôûr^ 
roit  le  condamner  à  en  p^yer  davantage. 

4.  La  preuve  par  témoins  ,  que  le  dèbncur  a 
promis  de  payer  plus  de  cinq  ans  d'arréra- 
ges ,  n'efi pas  recevable  ,  mais  en  ce  cas  il 
efl  obligé  d'affirmer. 

y  Un  fimple  commandement  fuffit  pour  em- 
pêcher la  prefcription  ,  &  il  n'efl  point  fit- 
jet  à  péremption  ,  ni  l'affignation  donnée 
pour  raifon  de  ce. 

6.  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  l'ordon- 
nance qut  a  introduit  la  prefcription  des 
cinq  ans  ,  eft  ftuvie. 

7.  A  Lyon  les  rentes  conflituées  font  immeu^ 
 bits.  


S.  A  Lyon  les  rentes  conflituées  Jonc  fort  en 

p.  À  Lyon  t  l'on  appelle  Us  rentes  conflituées  g 
peiijions. 

1 0.  L'on  fi  fert  de  ce  terme  dans  tous  Us  pays 

au -delà  de  la  rivière  de  Loire, 
1 1  ■  Au  parlenant  de  Bordeaux  les  renies  font 
immeubles. 

13.  Edit  du  mois  d'août  IS^9  »  permet 
aux  marchands  fréguentans  les  f  oires  de 
Lyon  ,  de  difpofer  de  leurs  biens  meubles  » 
a  rentes  conlh  iueëJ. 

14.  Arrêt  d'cmcpijïretnent  ,  du  4  février 
iS7^  t  déclare  les  rerues  immeubles  ^ 
pour  ce  regard, 

QUESTION  LXXV. 

De  la  prefcription  de  l'action  pcrfonncllè 

hypothécaire  ,  gç  fi  clic  va  julqu'A  quaî^ 
rancc  ans. 

S  O  M  MA  IRE 


jufqu'a  quarante  ans. 


I.  En  quel  tems  commence  la  prefcription 

dans  Us  ventes  fous  faculté  de  remire. 
1.  Raifons  du  créancier ,  pour  établir  que  la 
prijcripiion  m:  doil  commencer  gu'^iprès  le 
tems  du  rcmere. 

3.  Le  tems  de.  retrait  Itgnager  ne  commence 
qu'après  la  faculté  de  réméré  expirée. 

4.  Au  parlement  de  Paris  ^  le  tems  de  la  refti- 
uaion  ne  commence  à  courir  que  du  Jour 
que  le  délai  du  réméré  eji  fini. 

5.  Raifons  de  l' acquéreur  ^pour  établir  que  la 
prefcription  commence  du  jour  de  la  vente. 

6.  Au  parlement  de  Touloufe ,  le  tems  de  la 
refit  tut  ion  commence  du  jour  de  la  vente. 

7.  Les  raifons  de  l'acquéreur  ne  font  plus  ju' 
ridiques. 

8.  Contrariété  des  coutumes  ,fur  le  tems  du 
retrait  en  ce  cas. 

9.  Arrêt  confirmât  if  de  la  fentence  qui  avoic 
Jugé  en  faveur  de  l'acquéreur. 

\c.Un  acquéreur  a  litre  pignoratif , peut  pref- 


aculté  de  réméré  e, 


Table  des  Questions  et  des  Sommai&e's. 

t.  Raifons  de  ceux  qui  la  bornent  à  trente  SOMMAIRE. 

5.  Coutumes  qui  bornent  toutes  les  aclions  à 

trente  en  s. 

4.  Coutumes  qui  font  durer  taSion  perfon- 
ne  lie  hypothécaire  Jufqu'a  quarante  ans. 

J.  Contrariété  entre  la  loi  ficut  Ù  la  loi  cùm 
notiffimi,  coti.  Je  prxfcripc  30 ,  vel  40, 
ann. 

a.  Il  répugne  que  l'aBion  perfonnelle  étant 

éteinte ,  l'action  hypothécaire  qui  n'en  eft 

qu' acceffoire  fubfifte. 
7.  Explication  de  la  loi  x  ,  cod.  de  luic 

P'K»-  

5.  Eloge  de  Loyfeau  ,  ù  fon  ft  miment  fur 
cette  quefiion. 

^.  Raifons  pourquoi  après  qu'un  héritier  a 
payé  jupart,  L' acItonhypothécairefuhfijU 
encore  a  Jun  égarT. 

10.  Opinion  de  d'Atgeniré  ,  contre  la  loi  cùm 
notiliimi. 

m.  Opinion  de  Papon  ,  qui  tient  que  dans 
toute  la  France  la  prefcription  eji  bornée 
a  uente  ans. 

11.  Ra  '-fons  de  cîux  qui  étendent  en  ce  cas  la 
prefcripiio'!  à  quar^smc  tim. 

j  3 .  L'uias ,  Chopin  ,  Baquet  ù  Bourdin  y  font 
de  ce  /intiment  . 

J4  t  aber  remarque  plufieurs  cas  oit  taclion 
hypothécaire  jubftjie  quoique  la  perfon- 
nelle fait  éteinte, 

3  Avis  ù  raifons  d:  l'auteur  ^  pour  borner  a 
trente  ans  cette  aclion. 

jtf.  Limitation  del'auteura  ^hypothèque  con- 
ventionnelle ,  quifubfipe  d'elle-même. 

.17.  L'hypothèque  légale  ne  doit  pas  produire 
le  mime  ejfct. 

j8.  l'hypothèque  qui  dejcend  desaclesde 
tutelle  (s  des  Jugemens  ,  doit  être  confidérée 
comme  légale  ou  condltionelle. 

!J 5.  Qu  !  d  juris ,  à  l'égard  d'un  héritier  qui  ne 
pojféde  aucuns  immeubles  de  l'hoirie. 

ao.  L'aH'on  perfonnelle  Jointe  a  une  hypothè- 
que légale ,  ne  dure  que  trente  ans. 

"JLX.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort 
du  parlement  de  Paris  ,  Caclion  perfon- 
nelle jointe  à  rhypoikecaire  ,  dure  qua- 

■   rante  ans. 

11.  De  même  ,  dans  les  coutumes  qui  n'ont 

point  de  difpofitions  contraires. 
z}.  Au  parlement  de  Touloufe  cette  aHion  ne 

dure  que  trente  ans. 
14.  Au  parlement  de  Bordeaux  autre/bis  elle 
'    durott  quarante  ans  ,  mats  à  prejcnt  elle 

në~^ûr^^ûF7rënIF^ânK 
1*5.  Héjkxiûns  fur  la  diverfité de  la Jurifpru- 

dence  fur  cette  quefiion. 

QUESTION  LXXVI. 

Si  l'acquéreur  ,  fous  faculté  de  rachat  y 
|>cut  de;  lors  de  Ton  contrat  commencer 
a  prclcriie  les  hypothèques.  , 


dre 


pure 


crire  les  hyp-nhèjues. 

11.  La  vente  fous  faculu  

(j  Jtmp/e  ,  mais  elle  peut  Je  réjoudrejoûs 
cette  condition. 

QUESTION  LXXVII. 

Si  la  faculté  réfcryéc  par  le  vendeur  d'être 

prétcré  en  la  choie,  en  cas  que  l'ache- 
teur vint  à  la  vendre  ,  elt  prckriptible. 

SOMMAIRE. 

I .  Claufe  du  contrat  ,  qui  donne  lieu  a  la 

\eJtior 


qU£jmiL 
1.  Récit  du  fait. 
^  Aloycns  des  créanciers. 


loycris  

4.  JJijhnchon  entre  la  prohibition  d'aliéner 
Jt  pu'ée  par  ui  contriit  ,  ù  celle  portée  p'âr 
un  tt [Liment. 

5.  Moyens  du  vendeur. 

6.  Arrêt  du  tz  Janvier  1604.  ^  qui  fait  dif- 
traclion  au  vendeur. 

7.  Arrêt  du  Juillet  1 6^  ,  qui  entérine  la 
requête  civile  obtenue  par  les  créanciers  , 
&  déboute  le  vendeur. 

S,  Avis  de  l'auteur ,  que  ce  dernier  arrêt  eji 
fondé  fur  le  laps  du  tems  qui  s'éiou  écoulé 
d'-puis  le  contrat 
9.  i.n  matière  de  legs  0  de  fiJctcommis ,  la 
prefcription  ne  commence  a  courir  que  du 
jour  de  l'altènatiorf. 

QUESTION  LXXVni. 

De  la  prefcription  du  rupplémcnc  de 
icgitinic. 

SOMMAIRE 

I .  Elo^r  de  M.  B  rode  au ,  ^fon  fentiment , 
que  i'aciionpourle  fupplénuni  de  légiume, 
ne  dure  que  cinq  ajts. 


Table  pes  Quïstïons  ét  be$  Somimaik.es. 


>.  Avis  de  t auteur ,  quel'aSion  du  fupplé- 
ment  de  légitime  dure  trente  ans. 

3.  Arrêt  du  3j  décembre  qui  a  jugé 
que  xette  action  dure  trente  ans. 

4.  A  P'éfent ,  c*fy?  une  maxime  certaine  ,  que 
■j'aSion  du  JuppUment  de  légitime  dure 
trente  ans. 

■5.  La  même  jurifprudenct  eft  Juivie  dans  les 

pariemens  de  droit  écrit. 
■Ç.  La  prejcnpnon  ne  commence  a  courir  que 

du  jour  du  décès  du  pere  ,  ou  de  la  mcrc. 
7.  L'acceptaiion  du  legs  n'exclud pas  la  de- 

mande  en  Jupplement  de  lé^iiîme. 
■8.  Le  JuppUment  de  légitime  Je  don  payer  en 


corps  heredttairt ,  comme  la  légitime. 
^.  St  le  legaimatre  a  reçu  fa  leginmc  en 


argent ,  il  ne  peut  demander  le  JuppUment 


en  corps  héréditaires. 
10.  L'action  du  fupplément  de  légitime  paffc 


aux  lie  ri  tiers  &  aux  créanciers. 
QUESTION  XXXIX. 
"Des  (crvitudcs ,  &  fi  elles  peuvent  s'acquë- 


nr  fans  ticrc ,  ce  de  la  prclcription  d'i- 
ccltcs. 


SOMMAIRE. 

I.  En  pays  de  droit  écrit ,  //  faut  Juivre  le 


roi!  Komam  ,  a  moins      il  n  y  ait  eit'  àg~ 


rogé par  Us  ordonnances ,  ou  par  les  arrêts 


1.  lia  coutume  de  Pans  ne  don  point  fervu 


dt  régie  dans  les  pays  de  droit  écrit  ]mcme 


6  fenêtres^  Pon fuit  l'ufage  de  la  coutamb 

de  Pans.  

^.  Arrct  du  //  nrùi  1 confirmatif  d-:  Cg 


Jentence  du  Jcnéchal  de  Lyon  ^  gui  avait 
condamné  un  votjin  à  réduire  les  fenêtres 
qu'il  avait  fur /on  voijin  ,  aux  us  0  cou- 
tumes de  Lyon. 
5.  Dans  la  ville  de  Lyon  ,  &  autres  villes  de 


la  province  ^  l'on  juu  en  matière  de  feryj- 
tudes  urbaines  ,  la  difpofiuon  de  la  couttt^ 


me  de  tans. 


6.  Cela  n'a  pas  lieu  pour  les  villages. 

7.  Cette  police  avo^t  lieu  a  Lyon  ,  avant  gué 


la  coutume  de  Pans  eût  été  rédigée. 
8.  £n  Pruventc  ,  l'on  peur  prefcrire  d'avoir 
 des  vûes  pleines  ô  droites  fur  fhn  vmfîn. 


5.  CvnJuUauon  ,  pour  J'çavoir  fi  le  légataire 
d'une  de  deux  maijons  appartenantes  au 
tejtateur ,  peut  confcrver  les  vàes  fur  l'au- 
tre rnaijbrî j  quand  le  tejlaieur  ne  l'a  pal 
déclare, 

QUESTION  LXXXL  ^ 
Des  bois  &  pafcages  communs ,  &  fi  l'ot^ 


peut  les  prcicrire  ,  ou  les  changer. 
SOMMAIRE. 


t .  Le  droit  de  pâturage  tu  s'acquiert  peu  pof 


la  Jcule  poJleJJion. 
1.  Cedroitjeconfervepar  la  feule  intention. 


3.  Coutumes  qui  décident  ,  qu'il  Jaut  ayoi^ 


en  matière  de  (ervnude. 
3.  Ceux  qui  ont  rédigé  la  coutume  de  Paris  , 
n'ont  eu  intention  que  de  régler  les  ufages 

de  cette  ville  ,  &  de  Jon  détroit  ^  0  non  pas 


titre. 


tout  le  royaume! 


4.  Auteurs  des  pays  coutumiers  ^  qui  décident 
.  qu'il  faut  un  titre. 

uteurs  du  pays  de  droit  jécrit ,  difcnt 


4.  Ra.Jons  &  autorités  j  pour  étahlir  que  l'on 
ne  peut  acquérir  un  droit  de  fervitude  par 
la  prefcription. 

j.  Raifons  ô  autorités ,  pour  établir  que  l'on 
peut  acquérir  une  fervitude  ^par  le  moyen 
de  la  prefcription. 

6.  Coutumes  qui  admettent  la  prefcription  en 
matière  de  fervitude. 

7.  Se/ftence  au p'réfidial de  Morubrifon ,  qiù  a 
jugé  que  le  droit  de  fervitude  je  peut  ac- 
<\ucnr  fans  tare. 

8.  Hiuvani  le  dernier  état  du  droit  ,  les  fer- 
vitudes  s'acquièrent  par  dix  ans  entre pre- 
Jëns  ^  6r  vir^t  ans  entre  abfëïïs. 

5.  Suivant  l'ufage  de  la  province  ^  il  faut 


la  même  choje. 
6.  ■^'T^t  P^ur  la  province  d' Auvergne  ,  qui 


l'a  ainfi  jugé 
7.  Les  pâturages  ne  peuvent  changer  de  na- 

"TTansic 


lure  ,  (ans  le  conjentemeni  unanime  de  lôûi 
les  inurcflés. 
8.  Arrêts  qui  l'ont  ainji  jugé. 


^.  L'ordonnance  des  tauxisjorèts  régie  cette 
matière.  . 

QUESTION  LXXXH. 

Si  la  loi  quinque  pcdum  ,  C.  fînium  regundt^ 
rum  ,  c(t  iiiivic,  &  li  la  compl.iincc peut 
être  rc(^uc  pour  les  liniiccs ,  6:  s'il  y~â 

(    prelcnption  pour  elles. 


trente  a~ns~. 


QUESTION  IXXX. 

De    "f^g*^  dcsfcrvicvtdes  urbaines,  6e  quel 


cft:  ruf.Hgc  d'iccllcs  dans  la  ville  de  Lyon. 


SOMMAIRE. 

1.  Le  droit  Romain  ejl  le  droit  commun  de 

tout  le  rûyr.ume,  

i.  Four  lesjen-uudes  urbaines  ^  il  faut  êcvoir 


recours  ci  la  coutume  de  Pans 

3.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  pour  les  vues 


SOMMAIRE.  

I .  Efpice  du  procls  ^fur  lequel  roule  la  quef 

tton. 

i.  Sentence  du  premier  juge  ,  qui  ordonne  nue 
les  parties  nommeront  des  experts  ,  p  ut 
vijtter  les  lieux. 

3.  Moyens  d'appel  par  la  partie  qui  avait 
formé  complainte. 

4.  Moyens  de  l'intimé  ,  ^our  fomenir  qu'en 
femblable  cas  la  prefcription  n'a  pas  lieu. 

5.  Avis  de  l'auteur  y  pour  confirmer  lafen^ 
leitce. 

6.  Seniencù 


'XiJkBLS^  pz^  Questions  et  bes  Soi^maiubs. 


traire  à  ^avis  de  l'auteur. 
7.  Sentiment  de  Tronçon  , conformé  kc^lm  de 

tt  jiiimtimeut  éfi  l'âiueur  des  ohfirvations  , 
,  ^la.fomplaint€  ne  doit  pas  avoir  Ùeu  en 

JpftHftH^tas. 
^Sofument  du  même  auteur ,  que  l'a3ion 

aes  Bornes  ejl  fujeue  à  la  prefcripiion  de 

trcme  ans. 

20.  J^rit  du  parlement  de  Grenoble  ,  t^ui  a 
^f0é  que  les  limites  font  imprefcnpubUs 
'  entre  deux  communautés.  ;"<■ 

\\,  Arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  qui  a 
préjugé  que  les  limites  font  fujeiia  a  la 
fnferi^um  de  troue  ws. 

'  Q  Ù  £  S  T.I  O  N  LXXXni. 

Si  la  prefcripcioa  peut  courir  contré'  les 
.  cfaevaUers  de  Maldie. 

SOMMAIRE. 

1.  C*efiun  des  privilèges  de  Pordre  Je  Mal- 

tkt ,  que  fes  Siens  ne  fini  point  fitfets  a 

aucune  prefcripiion. 
a..  £n  Droit ,  la  prefcripdon  itavtùt pas&eu 

contre  les  foldats. 
3.  Oefi  V ordre  quipojféde  tons  tes  tiens  ,  les 

commandeurs  n'en  font  que  les  économes. 

Arrêts  des  parlemens  de  Paris  Ù  de  Tou- 

Imfe ,  qui  ont  cajpé  des  houx  en^kithéoti- 
'  mus  ,  qui  n'avoient  pas  été  fahs  dans  les 

formes ,  après  cent  ans, 
5.  Arrit  dufOfiementde  Parit  t  du  ix  osât 

î(xt  t  qM  caffi  deux  comtois  de  M44P 

€.  La  Jurijprudence  fur  cette  quefiion  efi  dif- 
firenUt  ù  ineenaine  dans  ttnts  les  triàu- 


7.  Au  parlement  de  Paris  »ily  a  des  arrêts 
fourlaprefer^ùm  de  quarante  ans  «  etau- 
très  pour  celle  de  cent  «au  ,  Ù  d'autres pwr 

l'imprefcriptibilité. 

Le  parlement  de  ToÊdsuft^eoit  autrefois 
que  la  prefcripdon  eentenaire  fu^tùt  «  a 
préfent  il  Ut  rejette. 
.  5.  Le  grand 'COtyol  «udmet  la  prefcnpàon 
centenaire  en  certains  cas  »  en  erauures  il 
la  rejette. 

10.  Interprétation  des  arrits  du  parlement 

de  Pans. 

11.  Interprétation  des  arrêts  du  grand- con- 
fàL 

\x.  Interprétaàon  des  arrêts  du  parlement  de 

Touloufe. 

1  ).  Sentiment  de  Païueur  des  ohfervations  , 

que  la  prefcripiion  centenaire  a  lieu  contre 
cet  ordre  ,  Ù  qu'elle  peut  être  oppofée  par 
ttnm  firu  de  perfinnes^O  dans  tous  les 
eus. 

QUESTION  IXXXIV. 

;  De  la  dénonciation  de  aoaTcUe  oeuvre  « 

Tome  IL 


&  <juand  on  peut  poflèr  outfe  ao  pré- 
judice d'iccllc. 

SOMMAIRE. 

I.  Cenfurt  de  Tribonien. 

1.  Par  le  droit  du  digère  ,  celui  qui  a  com- 
mencé a  bâtir ,  a  drmde  muàmeren  èail' 

la  fit  caution. 

3.  Par  la  conjlitution  de  Jujîinien ,  le  juge 
doit  tf^àur  de  terminer  le  différend  dans 
triûsniois  ;  s'il  ne  le  peut ,  il  doit permotr 
tre  de  continuer  fus  caution. 

4.  Difpute  entre  les  interprètes  y  fila  eaution 
ef  recexniblc  fur  le  champ. 

y  Récit  du  jj.it ,  fur  lequel  roule  la.  queftion. 

6.  Moyens  Je  celui  quiempêchoit  laeottùon. 

7.  A/i')  i      rV  celui  qui  l'of'roiL 

8.  Avis  dc  l  auteur ,  pour  ordonner  une  vifitc, 
%  Sentence  qui  l'a  ainfiwdtmné»  .  . 
10.  D:ft:ncîion  de  l'auteur  ^  fi  totèvro^  ^ 

avancé  ou  non. 

QUESTION  LXXXV 

Si  la  contenue  déclarée  en  la  iaiiic  &  aux 
placard*. ne  fe  crouvanc  pas  aux  biens 
vendus  par  dccrcr  ,  il  y  peut  échcoic 
maïutftiuc  ou  diminution  du  prix. 

SOMMAIRE. 

\.  Difiiaciion  entre  les  ventes  qui  com/nea-m 
cent  k  corpore ,  vcl  à  quanotatct 

2.  Diflinclion  en:r  de  vendeur ,  Ù  l'acheteur. 

3.  Dijlinclion  eiitre  les  ventes  volontaires  ô 
les'ventes  jndiàaifa. 

4.  Il  faut  encore  diflinguer Jî  le  défaut  de  me- 
fure  efi  cenfi  durable  .  ou  non  ^  0  s'il 
n'efi point  ncompenfé  ^aiUeiuv.% 

5.  Sentiment  de  Vatueur  en  faveur  de  VadiO' 
teur^fttivi^ar  fyuence  de  Riom. 

6.  Anrit  etté par  momac  ,  au  etnttmire. 

7.  Surdus  a  traité  la  quefiion  ex  profcdb. 
%.  Quand  U  défaut  de  mefure  eft  modique» 

Fad/uéKeamre  n'efi  pas  recevable, 

9.  L'adjudicataire  doa  fi  pourmr  fur  U 
prix ,  s'il  efi  eu  naiuretfinom  contre  U 
pourfuivant. 

10.  Sentence  des  requêtes  du  palais»  ^ 
juge  toutes  Us  quefiions  ci-dejfus. 

1 1.  Arrêt  du  z6  mars  170  j ,  qui  adjuge  à 
l'adjudieatairetrois  mil  cinq  cent  livres  de 
dédommagement»  à  prendre furUsdatstn 
confifftés, 

x%. Somment  de  P auteur  des  obfervations  , 
qiu  pour  la  répétition  des  droits  fei^neU' 
riaux ,  l' adjudicataire  doit fepwirvw  con- 
tre le  feigneur. 

1 3 .  Arrêt  du  14.  mars  tUX  »  qui  Pa  pré" 

QUESTION  LXXXVI. 

De  la  confelCon  que  doic  uo  condamné  à 
mort  »  te  fi  elle  peut  détruire  It  droit 
d'ancien. 

i 


Table  des  Question 
SOMMAIRE 

1 .  Récit  du  fait ,  fur  lequel  l'arrêt  eft  inter- 
vertu. 

1.  Moyens  du  demandeur  en  lettres. 

3.  Moyens  du  défendeur. 

4.  Arrêt  ijui  déboute  des  lettres. 
^.Autorités  ,  pour  établir  que  la  confeffion 

d'un  criminel  ne  peut  nuire  a  un  tiers. 

QUESTION  LXXXVII. 

Des  incendies,  &  fi  les  locataires  en  peu- 
vent ctre  refponfables. 

SOMMAIRE. 

I .  Les  loix  ô  les  Juges  ni  peuvent  donner  une 
décifion  certaine  fur  les  incendies. 

î.  Explication  des  loix  ,  qui  parlent  des  in- 
cendies. 

3.  C'e/l  plutôt  une  quefiion  de  fait  que  de 
droit. 

4.  Le  propriétaire  efl  obligé  de  prouver  que 
l'incendie  efl  arrivé  par  la  faute  du  loca- 
taire. 

5 .  Contrariétés  d'arrêts  remarqué  par  Chopin. 

6.  Sentence  de  Montbrifon  ,  qui  a  jugé  en  fa- 
veur du  locataire. 

7.  Bouvot  rapporte  des  arrêts  qui  l'ont  ainji 
jugé. 

%r  Auteurs  qui  ont  traité  la  quefiion. 

9.  Les  locataires  font  refponfables  des  incen- 
dies arrivés  dans  la  maifon  qu'ils  habitent. 

I  o.  La  préfomption  que  l'iitcendie  eft  arrivé 
par  la  faute  du  locataire ,  eft  de  droit. 

I I.  Arrêts  qui  l'ont  ainft  jugé. 

II.  Si  l'incendie  eft  arrivé  par  hafard  ou  par 
une  faute  légère ,  le  locataire  n'en  eft  pas 
tenu. 

1 3.  Les  voifîns  ne  font  pas  tenus  de  la  ruine 
des  maifons  abattues  pour  arrêter  l'in- 
cendie, 

14.  Arrêt  du  i  juillet  16^7  ,  qui  Ca  ainft 
jugé. 

15.  Arrêt  du  2.6  février  t6i^  ^  qui  déclare 
le  propriétaire  de  la  maifon  brûlée  ,  privi- 
légié fur  tous  les  meubles  ù  marchandifes 
du  locataire. 

1 6.  L'incendie  n'eft  point  un  cas  royal. 

QUESTION  LXXXVIII. 

Si  pour  levain  &  profit  qu'un  fermier  fait, 
il  peut  erre  cottifé  ailleurs  qu'en  fon  do- 
micile. 

3  O  M  M  A  I  R  E. 

1 .  Dans  le  rejfort  de  la  cour  des  aydes  de  Pa- 
ris ,  la  taille  eft  perfonnelle. 

1.  Si  un  fermier  eft  cott  ifahle  dans  le  lieu  de 
fon  domicile ,  ou  de  la  ferme. 

3.  Raifons ,  pour  établir  qu'il  eft  couifable 
dans  le  lieu  de  fon  domicile. 

4.  Raifons  ,  pour  montrer  qu'il  eft  couifable 
au  lieu  de  la  ferme.  -  -  •  " 


s  ET  DES  Sommaires. 

5.  Arrêt  de  la  cour  des  aydes ,  du  juillet'^ 
16^},  qui  juge  que  les  fermiers  doivent 
être  impofés  au  lieu  de  leur  domicile. 

6.  Arrêt  du  2.6  feptembre  16^^ ,  femblable. 

7.  Les  particuliers  qui  ont  des  biens  en  diffé- 
rentes paroiffes  ,  doivent  être  impofés  dans 
la  paroi ffe  de  leur  domicile  feulement. 

8.  De  même  de  ceux  qui  ont  des  biens  en  dif'' 
férentes  éleciions. 

QUESTION  LXXXIX. 

De  l'exemption  des  mineurs  pour  la  taille. 
Se  fi  elle  s'étend  jufqu'à  vingt-cinq  aus. 

SOMMAIRE. 

I.  Jufqu'a  quel  âge  les  mineurs  jouiffent  de 
l'exemption  de  la  taille.  ],> 

I.  La  cour  des  aydes  juge  qu'ils  en  font, 
exempts  jufqu'à  vingt-cinq  ans. 

3.  Les  arrêts  au  conJeiJ ont  reftraint  ce  privi- 
lège à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

4.  Avis  de  l'auteur ,  pour  reftraindre  Pexem- 
piion  des  mineurs  ,  à  dix-huit  ans. 

j.  Remontrances  au  roi ,  du  fyndic  de  Fore\  , 
pour  faire  reftraindre  l'exemption  des  mi- 
neurs à.  dix-huit  ans. 

6.  Arrêt  interlocutoire  du  confeildes  finances  ^ 
du  I }  décembre  1607. 

7.  Arrêt  du  ZI  février  160^  ,  qui  reflraint 
l'exemption  des  mineurs  ,  a  dix-huit  ans , 
ô  déclare  les  nobles  exempts  de  la  taille  , 
ù  qui  y  foumet  les  eccléfiafiiquts  non  no- 
bles. 

8.  Déclaration  du  roi  du  même  jour  ,  confor- 
me à  l'arrêt  ci-deffus. 

9.  Arrêt  d'enregifirement ,  portant  que  pour 
les  eccléfiafiiques  non  nobles  ,  remontran- 
ces feront  faites  au  noi. 

10.  Requête  au  roi  par  les  agens  du  clergé , 
pour  avoir  un  délai  pour  avertir  les  ecclé- 
fiafiiques de  la  province. 

I I .  Kequête  du  fyndic  du  tiers-état  du  Fo~ 
re\  ,fervant  de  réponfe  à  celle  des  agens  du 
clergé. 

11.  Arrêt  du  confeil ,  du  14.  ochbre  i(fop  t 
qui  accorde  deux  mois  aux  agens  du  cler- 
gé ,  pour  avertir  les  eccléfiafiiques  de  la 
province. 

13.  Arrêt  de  la  cour  des  aydes  ,  du  7  mars 
16^6  ,  qui  fait  défenfes  d'impoferles  mi- 
neurs à  la  taille  j  avant  l'âge  de  vingt-  cinq 
ans. 

i^.  A  préfent  dans  les  provinces  du  Lyon» 
nois ,  Fore\  ù  Beaujolois  ,  les  mineurs  ne 
jouiffent  de  l'exemption  des  tailles  ,  que 
jufqu'a  l'âge  de  dix-huit  ans. 

I  j.  Parl'édit  de  1667  y  les  gentils  hommes 
ne  font  exempts  de  payer  la  taille  ,  que 
pour  une  feule  terre  de  l'exploitation  de 
quatre  charrues, 

16.  Suivant  le  même  édit ,  tous  les  eccléfiaf- 
iiques font  exempts  de  pay-rla  taille  pour 
les  biens  de  réglife,£( p<jur  les  biens  à 


t 
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éekaj  en  ligne  direRe  ,  jn^k  eùk- 
currence  de  quatre  charrues,- 
17.  Les  officiers  de ia mai/indu m.employés 
fur  l'état  \  jbuipht  de  l'exemf^  dé  la 
rai/le  pour  deutt  çàarrues.  * 
it.  Les  fecrétains  du  roi  ,  les  offiétn  des 
..cours  fàevêmàus  ,  &  ceux  des préfidiaux 
6  bailliages  ,joiù£eiu  de  l'exempiioa  de 
la  taille. 


1,  f 


QUESTION    XC  : 

Si  la  minorité  fe  doit  cei}fidércf'«0<ten« 
•  ^rindu£tion8ciiiipoiitioadelàraitle« 

bu  de  l'année  commencée. 

SOMMAIRE 

s.  Si  pour  impofer  h  la  taille  un  mineur  ,  il 
fuffit  qu'il  ait  dix-huit  ans  accomplis  lors 
de  l'impoftiion  de  la  taille. 

%,  En  fore^,  l'on  impofe  les  mineurs  à  la 
taille^  quand  ils  ont  dix-huit  ans. atemn- 
plis  florsde  l'impojition  de  la  taille» ... 

3,  Avis  &  raifons  de  l' auteur  ^  pour  maorer 
qu'il  faut  que  les  mineurs  ayent  dix-huit 
ans  accomplis  aucommencemtn:  Je  ''année. 

4.  Arrêt  dutmfeil d'état, d*  i  oSobre  1 6jo , 
foi  ordonne,  que  les  mùuurtepuatuwtt  at- 
teint fdge  de  dix-km  ans  ,  feront  canq^ris 
eut  râle  des  tailles. 

QUESTION  XCI. 

Si  les  chofcs  qu4  funt  mere  facultatis  ,  font 
prcfcriptibles  ou  non.  , 

SOMMAIRE. 

t.  Commaniment  les  chofes  qui  font  de  pure 

faculté ,  ne  font  pas  fujenes  à  prefcription. 
s.  Le  droit  de  corvée  ù  de  taille  eJi  in^ref- 
eriptihle. 

3.  //  faut  d'iflinguer  entre  la  faculté  qui  vient 
de  la  nature  ou  delà  loi,  ù  celle,  qui  def 
eend  ék  la  eonvenùon  des  hommes. 

4.  //  faut  auffi  diJUnguer  entre  les  chofes  qui 
font  du  droit  pamailier,  ù  eelles  qiùpmt 
du  droit  privé. 

QUESTION  XCII. 

Si  pour  les  penfîons  foncières,  U  pccfirrip* 
cîon  fe  doit  compter  du  jourda  contrat 
ou  du  terme  échu. 

SOMMAIRE. 

1. 5/  la  prefcription  Jtttne  rente  foncière  doit 
commencer  du  jourda  contrat ,  ou  du  pre- 
mier terme  échu. 

1.  Raifons  du  créancier. 

^.Raifons  du  débiteur. 

4.  Sentiment  de  l'atueur ,  que  la  pte/inpdim 
doir  commencer  du  jour  du  contrat  pour  le 
fond  de  La  rente  ,  ù  pour  les  arrérages ,  du 
jour  de  l'échéance  de  chaque  rente. 

J,  Dans  les  pays  du  droit ,  l'on  fe  fendu  mot 
de  pcnfion ,  au.  lieu  de  celui  de  rente. 

^.S^itimattde  M.dit  P^rierffn»lefatd 


des  rentes  ejl  imprefcriptible. 

7.  Sentiment  de  l'auteur  des  obfervations  , 
que  lej^md des  rentes efi/ttfetàhpréfirip^ 
lion  de  trente  ou  quarante  ans. 

8.  lions  les parlemens  de  Touloufe  à  de  Bor^ 
demm,4t$  rentes  fins fa^ettesàUpnferi^ 
tion  de  trente  ans. 

y.  Au  parlement  de  Grenoble  m  Ia  jurifpni' 
denee  n'eflpaseerutme^ 

QUESTfON  XÇDL  . 

Commenc  fc  doit  entendre  en  «ne  dona- 
tion ,  la  condition  de  p.! ycr  la  çjoitié  des 
deues  Se  charges.  Se  U  les  légitimes  y  fonc 
comprHès. 

SOMMAIRE, 

I .  Récit  du  fait ,  qui  donne  lieu  à  là  fltt^uML. 
1.  Raifons  du  fécond  donataire. 

3.  Raifons  du  premier  donataire. 

4.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  _j  mal 
1616  ,  qui  juge  que  le  premier  donataire 
n'efi  pas  tenu  de  payer  la  moitié  dés  légi- 
times. 

y  Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe, 
contraires. 

6.  La  Junfpnuîence  des  parlemens  de  Tou- 
loufe ,  de  Grenoble  Ô  de  Bordeaux  ,  con- 
traire à  celle  du  parlement  de  Paris. 

7.  Première  exception  ,  c^uand  la  claufe  de 
franc  &  quitte  ejiin  féree  dans  la  donation. 

8.  Seconde  exception ,  quand  dans  la  donOm 
tion ,  la  claufe  de  payer  la  moitié  des  chot^ 
ges  n'y  ejl  pas  comprife. 

■    QUESTION  XCIV. 

Si  ce  qui  cft  donné  à  l'un  des  lilbciés,  en» 
tre  dans  la  communauté  ,  &  comment 
fc  doit  cntcndici'act.  S46  de  la  coutume 
de  Paris. 

SOMMAIRE. 

I.  Si  les  Biens  des  fucceffions  qui  échêentkms 

des  ajfociés  pendant  la  feciété ,  y  entrent. 
a.  Les  îoix femblent  contraires fur  ceue  quef- 
tion, 

3.  Conciliation  des  Ioix. 

4.  Eloge  de  M.  Buijfon  ,,Forefen  ,  célèbre 
avocat  au  pariemene. 

5.  Ilfaut  dillinguereittrtUËgne£fe3e,ù 

la  coUatirale.  . 

6.  Difpo/ttion  des  eauttones  ^Auwgue  9  dk 
Bourbonnois  ^fitir  teue  queflion. 

7.  Difpojiàon  de  la  coutume  de  P aris. 

8.  Àrritàa  if  mai  164.6,  rendu  après  une 
enquête  par  turbes,  qui  juge  que  ce  qutejl 
donné  en  eoilaiéraU  ^  entre  dans  la  com- 
munauté. , 

f.  L'article  ,  de  la  coutume  de  Fan»  , 
décide  nettement  la  quefiion. 

10.  //  efl  de  fyU  dans  tous  les  eontnus  dè 
mariage  de  ftipuler  ,  que  tout  ce  qui  écherra 
ù  tulviendra  aux  futurs  époux  ^pœrfuccef- 
fon  ,  donation  «  Ml  tmumm»  ofaurem 
jpa»  e^s  eœt^i^tÊnauté^ 


Table  des  Questions 

QUESTION  XCV. 
De  la  rupture  oucontinu^ùondcsibciécës. 
SOMMAIRE. 

t.  De  la  différence  entre  la  focuté  conven- 
tionelle  j    ik  têmamutucé  conjugale. 

».  Il  faut  un  inventure  pwr  diffoudre  touu 
■forte  de  fociétèu 

3.  Difpcfition  des  eoKtumes  de  Bwfhumùs, 
Nivernais  &  Berry  ^fur  cela. 
Le  droit  Romain  cornptré  a  POcéiin  ,  où 

•  -ton  peut  pm fer  incejjamment. 
5.  Efpé^e  ,  fî;r  ijqueUf  rcrJf  la  QueflitH. 
■î.  Raifom  du  jurvivani ,  pour  empêcher  la 

continuation  de  lafoditi, 
7.  Avi%  ô  r^ifh's  de  i'auteitr^pwr  la  coati' 

nuation  de  ia  focUiL 
i.  L'ejpéce  propofée  par^auteur  ne  dut  pas 

être  tirée  a  cotïféq:icrtcf 
f.Si  diins  les  pays  de  droit  écrit  ^  la  comm»' 

jiauté  flipulée  entre  «wj^MU»  ,  euuîaKe 

faute  d'inventaire. 
1  o.  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative. 
1 1 .  tnterprhaomt de  J^ortêt  de  ia.maifbm  de 

1 1.  Lct  arrti  ne  doitpoitu  âire  tiré  à  conft- 
giience.,  pour  les  commuâmes  fiipalées  en 

ptiy     ■  y-o;/  écrit. 

i}.  Dans  dspays  de  drou  cent ,  pour  dijfou- 
dre  la  communauté ^  il  fuffit  que  l'inven- 
tairefoitfdèle ,  iln'eftjpas  né/uffairefu'U 
foit  folemnel. 

14.  La  cotaume  de  Bourhonnois  ,  doit  plutôt 
itrefîàvie  ett  Forait  f»e  celle  de  Paris. 

QUESTION  XCVI. 

<Du  rapport  des  maîtres  écrivains  ,  &  s'ils 
•doivent  être  convenus  ou  pris  d'oflrcc  : 
enrcmble  fur  auels  aâes  fe  dok  £ûre  la 
comparaifiBa  acienrei. 

SOMMAIRE, 

•1,  Si  en  matière  de  faux  ,  il  faut  que  tes  par- 
ties conviennent  des  pièces  de  comparai- 
fmt  f  ù  fi  ^accufi  doit  avoti*  /a  Ubmi  de 
nommer  un  expert  de  fa  part. 
a.  Avis  de  l'auteur ,  ^ue  U  jage  doit  notn- 

mer  les  experts. 
J.  'Bans  le  crime  de  faux  ^Ic  juge  doit  plutôt 
pancherpourl'accufateurquepoiirl'accufe. 

4.  Avis  de  tamettr ,  que  Paeet^  tùùt  emtve- 
nir  des  pièces  de  camperai fon. 

J.  Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  du 

mi/ne  tems  ou  approchant ,  que  la  pièce  ar- 

m^e  de  faux. 
''€.0eux  feniences  de  Moiubrifon  ,  ^  -ont 

jugéfuivdnt  l'avis  de  Paatear. 
7.  Aî.  fe  f-^ayer  .  maître  des  reqttSies  ,  a  fait 

un  excellent  traité  de  la  comparaifon  d'é- 

eritures. 


QUESTION  XCm 
De  la  pwttve  de  la  mtooriré,  U  par  c^ud 


ET  DES  Sommaires. 

laoyeo  cUc  redoicÊùcepourla  refcUtoi^ 
d'iiii  contrat. 

'         SOMMAIRE.       •  ^ 

I.  Poaritre  reçu  dans  une  charge^  l'on  peut 
prouver  l'âge  par  tcmoies,  t 

a«  Pwla  rejcifion  d'im  contrat ,  Hfaut  tpt 
la  nùnorité  foit prouvcc  par  écrit»  * 

3.  Conteftation Jîtrcefaii, 

4.  Moyens  du  mineur, 
y  Mcyens  du  créancier. 

6.  Sentence  qai  a  reçu  ia  ottuve  par  lémams»  ! 

7.  Avis  de  l'auteur,  qu'ufaut  des  cireon^rt* 
ces  bien  prétifes, 

8.  L'ordtamtuu»  de  tS£^  permet  la  preuve 
par  témoins  en  ce  cas ,  ^taad  il  n'y  apednt 
de  regijlrc  de  baptême. 

QUESTION  XCVni. 

JOu  mariage  des  ve«vcs»  âc  du  ccrtificas 
qu'elles  doivcnc  avoir  da  décès  deleutt 
.maris. 

SOMMAIRE 

I.  Sulvû.'jr  la  J-fpofîtion  des  novelles  de  Juf- 
tinien  ,  il  tjl  défendu  aux  femmes  des  eb'^- 
fins  défi  remarier,  jufqu' a  ce  qu'elles  eùeitt 
eu  des  nouvelle^  de  leurs  mans. 

i .  La  difpojitton  du  droit  cajumiquteffconfor» 
me  à  celle  du  droit  civil. 

3.  qui  des  Jfux  maris  ,  avec  lefqueh  /j 
femme  a  eu  commerce  ia  nuit  du  ttaiviéme> 
mois ,  l'enfant  doit  appartenir. 

4.  Arrêt  de  rêglemint  du  ^  février  i  ifo^ ,  por- 
tant défenfes  à  tous  les  curés  de  marier  les 
veuves  ,/ans  auparavant  avoir  un  certificat 
en  Sonne  forme  du  déch  de  leurs  maris. 

5 .  En  droit ,  la  peine  de  la  polygamie  ejlfim^ 
plement  l'infânùe. 

6.  La  jurijprudence  des  arrêts  a  varié fur  cela, 
autrefois  ia  peine  de  Ut  polygamie  était  la 
mort  ;  h préfent  les  galères  pour  les  kimmes 
ù  le  bannijfement  pour  les  femmes. 

7.  Belle  differtation  fur  cette  quefiion  par 
M.  Gueret^  ù  fon  éloge. 


QUESTION 

Des  Ibfcierr,  H  fi  l'on  peut ,  pour  les  con^ 

noîrrc,faircréprcuvedcreau  ,&  procé- 
der à  rinnrru£bion  du  procès  fans  appel. 

SOMMAIRE. 

I.  //  ne  faut  pas  être  trop  crédule  ^  ai  incri* 

dule  fur  le  fujet  des  joràers, 
X.  La prov  "xe  de  Fwi\  a  eoujmrshles^i^ie 

de  forciers. 
3.  Dans  les  procès  de  fortUége  ,  le  ju^  pesa 

ufer  d'jn'fïces. 
^,  Arrêt  du pariementde  Paris  dulo  aoûtl6^^ 
qui  fuit  défenfes  à  tous  juges  é^onhnsterUt 
preuve  p^ir  l'eau  dans  les  procès  de  fortUé- 


ge ,Ù  déjuger  les  accufes  faas  appel. 

ilége 


J.  Ce  que  c'efi  que  fortil 


6.Tms 


Digitized  by  Coog^ 


Table  des  Questions  et  des  Sommaires. 


6.  Trois  raiforts ,  pour prouver  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  furcîcrt. 

7.  Le  paiement  de  Pans  a  raiput  dt  nt  pas 
croire  aux  forciers. 

8.  Anciens  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  ^ui 
ont  condamné  des  auipailes  de  foriilege, 

9.  A  préfcnt  le  parlement  ne  condamne  plus 
leigens  pourfortilége  Jimplement. 

10.  De  la.  peiae  eU  ia  loi  diviae  contre  les 
forciers. 

1  x.Des  loix  des  Grecs  contre  les  forciers. 
ï  î.  Des  lo'x  des  RomMts, 

1 3.  D<  s  loix  de  France. 

14.  i)es  auteurs  qui  ont  parlé  des  forciers. 

1  ) .  Arrêt  du  etMjeii rtkat  du  z  6  avril  s  €72. , 
qui  ordonne  (jue  Its  prifon  ;  f  ■rortt  ouvertes 
en  Aor/fianJw  uux  accujci  d£  fcrulegc. 

16.  Eloge  de  M.  Ménage. 

17.  Ré  flexion  fur  Us  jugemtas  <Ula  chambre 
ardcfue. 

18.  Edit  du  mois  de  juillet  i^Si^pourla pu- 
nition des  devin 'i  &  des  empoifonneurs, 

1 9.  Eloge  de  M.  Bayie. 

lo.  Eloge  de  M.  de  la  Mare, 

CUESTI ON  C 
L'artifice  nuit. 

SOMMAIRE. 

I.  Eloge  de  la  vérité. 

i.  Les  accufés  ae  doivent poiat  avoir  recours 

il  l'artifice. 

3.  Les  juges  font  des  hommes  qui  peuvent  fe 
tromper. 

4.  Hécit  d'un  procès  Jugé  à.  Monibrifia  ,  où 
la  naïveté  éun  des  accufês  ft  coaaoître 

fou  innocence. 
j.  Réçit  d'un  prochs  ju^é  en  la  cour  des  aides, 
ok  t artifice  pratique  par  L'accufe  découmt 
fon  crime. 

6.  Hifloire  du  levricrd'Aubry  de  Monididier. 
QUESTION  CI. 
De  la  péremption  de  l'indance* 
SOMMAIRE. 

1.  Récit  du  fait. 

t.  Pour  former  une  injl.in:e  ,  il  f  sut  une  con- 
jUtution  de  procureur, 

3.  Arrêt  du  7  fepumbre  1(46 »qtù l'a  ainfi 

4.  Eloge  du  parlement  de  Paris, 

j.  Article  Ju  rci^!:mi  ,  qui  o'-donne  que  les 
■  injiances  feront  fujeues  a  pérempuon  , 

fuoù^il  n*y  ait  point  de  coi^itittio»  de 

procureur. 

Q  U  E  S  T  I  O  N  CIL 

>Dc  la  claufe  outre  ûmres  dettes  ,  Se  fî  clic 
'  cmpêehe  la  preicripcion  des  obligations 
premières. 

SOMMAIRE 

j.  Récit  du  fo-it. 
Totaa  II 


1.  Reconnoijfance  de  l'auteur  ,  que  fi  fntî^ 
ment  fur  ia  prcfcri piton  de  i'aclionpt.rfa- 
nelle jointe  a  l' ky potéctàre  ^n'eftpas  faivil  . 

3.  Savoir,  f.  la  clauj'e  oucre  autres  dettes 
inférée  dans  uneobltgationpojiérieure ,  em- 
pêche la  prefcnptttut  des  ohUgatiws  prê- 
cédentes. 

4.  Raifonsdu  créancier  contre  la  prefcription. 

5.  Rai/mu  du  déhitearen  favettr  de  la  pref- 
cription. 

6.  Arrêt  aui  a  jugé  que  cette  claufe  empêche 
,  la  prefcription. 

7.  Cette  maxime  n'cfl  pas  certaine  ,  il  faut 
une  referve  des précédentes  oi:  ligotions. 

8.  Cette  maxime  efi  fttiyie  au  parlement  de- 
Touloufe. 

QUESTION  cm. 

Si  une  fcinmc  cfl  tcmic  d'acciifcr  Ton  mari 
qui  a  fait  mourir  l'enfant  <]u'ellc  avoic 
eu  d'un  premier  mari. 

SOMMAIRE 

t.  1/  n'y  a  rien  que  le  defir  des  rickefTes  ne 

ffjefir.'. 
1.  Hecii  duj'dit. 

3.  Raifons  contre  la  femme, 

4.  Raijo'n  pour  !.:  f:ri:rnc. 

^.  Arrêt  t^u:  a  déchargé  ia  femme. 

6.  L^ne  femme  n'eft  jamais  ohligiè  de  dinon- 
ccr  Jon  mari. 

7.  Explication  des  Loix  qui  puniffent  ceux 
qui  ayant  conHwffance  a*un  crime ,  ae  dé- 
noncent pas  les  cj'ipab'es. 

8.  Les  pcrrs  0  les  cnfans  ne  font  pas  obligés 
de  fe  dénoncer. 

9.  Célèbres  jugemens  de  l'antiquité  «  qui  ont 
rapport  it  cette  çuejl'on. 

Q  U  i:  S  r  I  O  N  CI  v. 

Si  l'héritier  de  la  veuve  ,  qui  n'a  pas  vé- 
cu l'annëe  enriere  de  deuil ,  peut  de- 
m  n  n  li  cr  l'intérêt  de  fa  doc  ,  pour  le  xxStOi 

«j^ui  ixlle. 

S  O  M  M  A  i  R  E. 

I.  Si  l'héritier  d'une  veuve  qui  décède  avant 
tan  du  deuil,  doit  avoir  les  intérêt  de  là 

dot  depuis  le  décès  de  la  veuv^ 
X.  Raifons  pour  l'héritier  de  la  fimme.  . 

3.  Raijbns  pour  Phéntier  du  mari. 

4.  Sentiment  &  raijons  de  totU^ur,  enfaveur 
de  l'héritier  du  mari. 

j.  Senten'ce  du  fénichal  de  tyon  ,  enfavent 
de  l'hernier  de  la  fcm,"  <^- 

6.  Arrêt  confirmatif,  du  30  mai  l6^S..   ^  , 

7.  Du  droit  de  vidui  fi  <n  pays  de  droit  écrit. 
8'  Le  droit  de  viduUé  efl  dû  a  U  femme  ,  en  • 

core  qu'elle  n'ait  point  apporté  de  dot. 
<).  Quand  le  mari  décède  avant  que  d*avenr- 
reçu  la  dot ,  la  veuve  a  le  choix  de  Jouir  de 
fa.  dot  pendant  l'an  du  demi  «  ou  de.deman^ 
dprU  droit  de  vidmié,  x 

10.  Le  mari  a  droit  de  Jouir  des  intérêts  de 
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Jta  pendant  Pan  it  viduiti,  quoique  la  dot 

fajjc  réverfwn  au  pere  ou  a  la  mcrc. 

1 K  Dam  Les parltmens  de  droit  écm ,  le  droit 
de  yiduîtfa  fa  mime  hypoiéjue  que  la  dot. 

tt*Le  droit  v-Juité  ejî  dr  a  la  femme  , 
quoique  l'héritier  de  Joa  mari  lut  rende  fa 
dot  meontùunt, 

Ij.  Quand  lesèîens  du  mari  font  en  dlfcuf 
fion ,  la  femme  a  droit  de  demander  les  in- 
térêts de  fa  dot  auj^-tât  après  ie  décès  de 
Jmi  mari, 

QUESTION  CV. 

"De  U  pnlflknce  des  coutumes ,  &  fi  cUe 
peut  s'étendre  hors  le  terrio>ire. 

SOMMAIRE. 

I.  Quand  il  s 'agit  de  la  capacité  de  la  perfon- 
ne  ,  il  faut Julvre  la  coutume  du  domicile. 

1.  Quand  il  s'agit  de  biens  immeubles  ,  /'/ faut 
fuivre  la  coutume  du  Iteu  ,  dt  ils  font  affis. 

3.  Un  mineur  demeurant  a  Lyon  peut  teftcr 
à  i'dgc  de  quatorze  ans  j  mime  des  biens 
qu'il  a  en  pays  amtumier. 

4.  Arrêt  du  1^  mai  il^j/f ,  qui  ordonne  une 
enquête  par  turbes  ,  fur  l'ufa^e  de  l'article 

cotttitme  ^Attvemne, 

^.  La  renoncianvn  des  fdies  dans  la  coutume 
d'Auvergne  ,  ne  s'étend  point  aux  biens 
Jttttés  en  pays  de  droit  écrit. 

C.  I)iJliHclion  de  du  Moulin  ,  entre  la  renon- 
cituion  conventionnelle  ^  ù  celle portée  par 
ta  eoutame. 

7.  Interprétation  de  d'Argent  ré  ,fi  la  renon- 
ciation conventionnelle  n'efipas  f  lus  éten- 
due que  la  coutumiere. 

t.Difpute entre  du  IdoÊdbt^  d^ArgentriCur 
laquefîion  ,  fila  communauté con^fOidies 
iiens  acûuti  en  pays  de  droit  écnu 

9»  Difiin^mt  de  Charondas  ,  entre  le  corn- 
munauté  coutumiere  ^  ù  ùi  cmtvention- 
nelle. 

to.  Quand  des  perfonnes  mariées  en  pays  de 
droit  écrie  transfèrent  leur  domicile  ,  ou 
font  des  acquifuions  en  pays  coutumier  ,  la 
communauté  n'a  pas  lieu, 

tl, Quand  des  hahttûns  du  droit  écrit  fe  ma- 
rient à  Paris  ,  la  communauté  n'a pas  Heu, 
à  moins  d'une  fiipulaàon  exprejfe, 

I  î.  L.es  hahitans  de  Paris  ne  peuvetttMfpo- 
yêr^w  biens  à  eux  apparienans  en  pays  de 
droit  krit  ,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge 
prefcnt  par  la  coutume. 

'  i'J^ffnaris  à  les  femmes  de  Paris  peuvent 
àtfpofer  entr*eux  des  biens  qu'ils  ont  en 
pays  de  droit  écrit, 

M-  Us  habitons  du  pays  de  droit  écrit  peu- 
^>ent  difpofer  des  biens  qu'iU  ont  en  pays 
'lyoutume.^iU^^t^  /'ifeife 
puberté.  " 

iyjl^euventtcfer  à  Paris .U'âgedepu- 
Q'^^mbaiitatudufoys  de  d^it  éene 


te/le  à  Paris ,  il  fuffie  d'ohferver  Us  for- 
malités requifes  par  la  coutume. 


tuer  les  afcendans  ,  ni  les  dejcendaas. 
18.  Senàment  de  fauteur  des  oèfervations , 

contraire  a  cette  jurifprudence. 

15.  Une  fille  mineure  de  Paris  ,  mariée  a  un 
Lyonnais  ^^eut  difpofer  de  fes  biens  ,  com- 
me fi  elle  etoit  née  à  Lyon. 

%0,Des  enfans  mineurs  de  Paris  demeurant 
ekc{  leur  tuteur  ii  Lyon ,  peuvent  difpofer 
comme  s'ils  y  étoieni  nés. 

%\  .Le  douaire  flipulé a  Lyon  n'eflque  viager, 

XX.  Il  ne  fc jfcrd  pas  par  les  fécondes  noces. 

x^iLe  drott  ef  habitation  accordé  à  une  fem^ 
me ,  fe  perd  par fon  fécond  mariage. 

Z4.  Le  douaire  promis  dans  un  contrat  de  ma- 
riage pajfé  h  Paris, par  un  Lyonnais  qui  n  'y 
a  pas  un  domicile  permanent  ,  n'tfl  que 
viager^  à  moins  qu'il  ne  fott  Jitpulé  ex- 
preffément  qu'il  fera  propre  aux  enfant, 

13.  Réf  exions  de  l'auteur  des  oèfervations ^ 
fur  la  maxime  que  les  claufes  des  contrats 
de  mariage  fe  réeleru  par  la  coutume  du 
Heu  oà  ils  ont  étepajps, 

QUESTION  CVI. 

Si  la  filte  qui  renonce  i  la  Aicceffion  des 

pcrc  &  mcre,  peut  auflî  bien  renoncer 
à  celle  des  frères,  quoiqu'ils  ne  foicnc 
préfeos  ni  confentans. 

SOMMAIRE. 

I.  Dans  le  droit,  l'on  ne  peut  renoncer  à  la 

fucceffùm.  d'une  petjbnne  vivante  ,  fans 

fon  conjcntement. 
X.  Les  renonciations  des  filles  ont  été  reçues 

en  France  ^Juivant  la  difpofiiion  dùdroit 

canonique. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  faut  que 
eeuxkta  Juccejfion  defquels  les  filles  renon^ 
cent , y  confie nteru. 

4.  Dans  les  pays  de  coutume ,  l'on  dijtingufi 
entre  les  propres  ù  les  acquêts. 

5.  Arrêts  aneieiis  ,  ^  ont  Jugé  fitivaneeetttt 
difiincîion. 

6.  Récit  dujatt  fur  lequel  roule  la  quefhon. 

7.  Avis  de  l'auteur ,  que  la  renonciation  d'unt 
fille  ne  l'exclud  pas  de  la  fucccffion  de  fon 
frère  com^ofce  d'acquêts  ,  quand  il  n'apas 
confenti  a  la  renonciation. 

8.  Faber  ,  dans  fon  code  ,  parle  fuivant  Pu- 
fage  ,  6  dans  fon  traité  de  crroribus  , 
parle  fuivant  fon  femiment. 

9.  Sentiment  de  ïirodeau ,  que  la  renonciation 
d'une  fille  à  toutes  fuccejftons  directes  d 
eoBettérales  i  l'exclud  de  la  fmceffioa.  de 
fes  f  eres ,  de  quelftn  c6U  fue  viemteiu 

leurs  biens, 

10.  Réponfc  «k  ftmeur ,  aux  rcùfons  dit 
BnmediU 
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1 1.  Cifcoafianut  particulières  de  l'affaire. 

is.  Lès  coiKomsde  mana^c  font  fufcepùbUs 
tmues  fortes  de  conventions^  par  iceux 
i*on  peut  déroger  à  la  coùiumt  pouriuupar- 
de,  &  s'y  foumttnpar  une  aiure partie. 

1 3.  Aiuorités  ,p<mr  montrer^  PoHpaudi' 
rogtr  aux  coûtâmes. 

14,  Arrêt  du  i  juUlet  i s^9  »  J*^^  f^- 
vant  la  dijlinclion  des  pn^tti  Ù  acquêts. 

I  j  Arrêt  du  mars  i^jo ,  qui  appointe fur 
la  même  que/lion  ,  avec  le  plaidoyer  de  M. 
TaioH^  coiuraire  k  cette  difiinHioa. 

\6.  A  préfeni  dans  tout  le  reffort  du  parle- 
ment de  Paris  ,  la  renonciation  de  la  fille 
h  toutes  fuccejjions  directes  ô  collatérales  , 
l'exclud  de  la  fucceffioa.  de  fu  frères  ,faus 
aucune  dijlinciion. 

17.  Dans  Us  parlemens  de  dmt  écrit  ;  la  re- 
nonciation tu.  s'étend point  aux  fuccefftons 
des  frères. 

\t.La  mtoaeiaûon  ^ane  fille  peut  être faite 

au  profit  des  autres  files. 
l^.Les  enfans  mâles  peuvent  renoncer  nu 

profit  de  leurs  frcrcs. 
10.  Uaiii  les  parltmcns  de  droit  écrit ,  la  fille 

qui  a  renoncé  peut  demander  un fupplétticnt 

de  Ultime, 

QUESTION  CVIt 

Si  en  pays  de  droit  écrit  rtuemcnc  qu'une 
féconde  femme  gagne,  dk  fujct  au  rc- 
trancheiucni  de  Ta  le  " 


loi. 


SOMMAIRE. 

t..L'augment  n'efl  pas  fujet  a  Cinfinuation. 
1.  Le  aouiire  cotuumier  n'eft  pas  fujct  au 
retranchsment. 

3.  L'augm.nt  cjl  fuju  au  retranchement. 

4.  Vaugmem  ctmumier  de  Toulon fe  efi  fu- 
jet au  retranchement. 

j.  Avis  de  l'auteur ,  qui  raufm:nt  efl  fujet 
Ott  retranchement.  Alnfi  jugé  par  arrh. 

£.  Dans  la  province  du  Lyonnais  ,  Fore^  ù 
Beaujolais  J'auvment  eft  dû  de  d'oit,fans 
aucune  Jlipulation  j  fccus  dans  le  Md- 
connois. 

7.  Dans  la  province  du  J.yo^nors  ,  Fore:{^  ù 
Beaujolais  ,  l'augmeni  eft  de  la  moitié  , 

Îuand  la  dot  ein^fie  en  deniers  ou  en  meu- 
les ;  0  du  tiers  j  ^ttand  elle  conjîfie  en  im- 
meubles. 

QUESTION  CVIIL 

SI  les  ciers-acqaérean  peiiTencprefcrire  la 

portion  virile  que  la  femme  a  droit  de 
prendre  en  fon  augracat. 

SOMMAIRE. 

I .  Efpéce  de  la  queflion. 
1 .  Si  la  acquéreurt peuvent prefèrin  la.  vi- 
rile de  la  mere. 

3.  Raifons  des  enfans  ^  pour  empêcher  la  pref- 

,  cription. 

4.  Raifons  des  acqair^rs pour  itailirlàpref 

'  cription. 


).  Sentence  du  féntchal  de  Lyon  ,  en  faveur 
des  enfant, 

6.  Arrêt  du  7 /KM  2 ,  in  fiveuT  des 

quéreurs. 

7.  Réfiexittns  de  ttutteur  fur  cet  arrêt. 

8.  Ce  que  c'efi  que  la  virile. 

$.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  point  prefcrire 
la  virile  pendant  la  vie  de  la  mere. 

10,  Arrêt  célèbre  ,  qui  a  jugé  que  les  créan- 
ciers n'ont  aucun  droit  fur  la  virile  de  la 
mere  ,fans  une  obligation  expreffe. 

1 1 .  Autre  arrêt ,  qui  a  jugé  que  la  jcmmt  n*a 
pas  droit  de  vendre  l'héritage  a  elle  djnné , 
pour  lui  tenir  lieu  d'augment ,  &  que  i  'ai  é- 
tuâoa  i^^pas  valable, nsêmejufqa'Àcmt-^ 
curreace  de  la  virile, 

QUESTION  CIX. 

Si  Je  Mildeiir  d'un  héritage  e(l  préférable , 
quoique  pour  le  prix  il  n'ait  pas  réfervé 

Ion  hypothèque  Ipécialc. 

SOMMAIRE. 

I .  Le  vendeur  d'une  chofe  mobile  doit  fc  réfer- 
ver  fin  privilège  fur  la  chofe  ,  finon  il  te 
perd. 

I.  £,n  droit ,  le  vendeur  qui  a  fuivi  la  foi  de 
Pacqaireur  ^  perd  fon  hypothèque. 

J .  Le  parlement  de  Touloufe  donne  au  ven- 
deur une  hypothèque privUégtée  furia  chofi 
par  lui  vendue. 

4.  Les  anciens  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
n'accordent  point  de  privilège  au  vendeur. 

5.  La  vérité  ne  fouffre point  de prefcrtption. 

6.  Les  nouveaux  Arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  confervent  le  privilège  au  vendeur. 

7.  Raifons  de  l'auteur ,  pour  le  privilège  du 
vendeur. 

8.  Jurifprudence  du  parletneiu  tU  Provenu  » 
en  faveur  du  vendeur. 

9.  A  vis  de  l'autettr^  que  l'hypothèque  généra 

le  réfuhante  du  contrat  Juffit  iiu  vendeur 
pour  lui  conferver  fon  hypoihéi^ue  ,  ù  fon 
privilège, 

10.  Le  ic  rvt-  moyennant  une  telle  finimt  ré' 
.  fultantc  du  Lvnirut ,  empêche  ta  novaiion  , 

Ù  réferve  les  hypothèques  ,împor(at  con- 
dirionr  m  vcl  inodum. 
!  I.  Arrêt  d'ordre  ,du  7 feptembrc  i Cj^-G  ^ qui 
a  eolloqui  le  vendeur  par  privilège  luf  fu'à 
concurrence  du  prise  de  la  ekojê  par  Ùii 
vendue. 

I I.  Jufiinien  di^ngue  entre  la  vente  faite 
argent  comptant ,  &  celle  faire  à  céd't. 

i}.  Autrefois  les  parUmens  de  l  ans  ù  de 
Touloufe  jugeoient  qui  le  vtnieurperdoit 
fon  hypoihéqu-  .fins  unf  réferve  cxprej/e. 

A  prèfentiitui  les  parlemens  jugent  que  le 
vendeureonjervefon  hypothéquetqtiotqu'il 
n'enait  point  fan  de  réferve. 

ij.  A  l'égard  des  meubles  ,  le  parlement  de 
Paris  eâ  k  pud  epiû  confèrve  le  privilège 
au  vendeur, 

16.  A  Lytm^  le  vendeur  a  droit  de  fuite  fur  la, 
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QUESTION  ex. 

Si  les  deniers  dépofés  entre  les  niains'dcs 
marchands  négocians  peuvent  produire 
iacérêt. 

SOMMAIRE. 

\.  lle(i  contre  la  natvft  ibi  d£f6t ,  qt^UprV' 

Ju'fl  des  intérêts, 
i.  liy  a  plufcurs  loix  qui  autoriftnt  les  in- 

tércti  des  Jeniers  déposés. 
j.  Cc-fa  fi'  pratique  ainfi  a  l'égard  des  mar- 

chandi  de  la  ville  de  Lyon* 
4.  Arrêt  du  ^  feptembre  i6.f^,  qui  condamne 

un  tnnrchanJ     Lyon  de  payer  les  intérêts 

des  fommci  dépofees  entre  jes  mains. 
j.  A  Lyon ,  tout  l'argent  que  l'on  met  entre 

les  mains  des  m.xrchan3.s  ^  foit  par  forme 

■de  dépôt  ou  dcprh  ,  produit  des  intérêts. 

6.  Cet  ufage  efl  auto rifé par  les  canons  ,  les 
./     ..rj  j  les  ordonnances  ù  les  arrêts. 

7.  Fuciitm  pour  l'établijj'ement  de  cette pro- 
pofiàon, 

8.  Arrêt  da  ip  Janvier  170^»  qui  Va  «à^ 

9.  La  jurifprudcnee  des  parlemens  de  droit 
écrit  furcftie  matière  ejl  fort  incertaine. 

10.  Au  pasicmcni  de  Totîloufe  ,  il  n'efi  pas 
permis  de  fltpuler  les  intérêts  des  deniers 
prêtés  ;  mais  s'ils  ontéré payés  tilsaes'im- 
puicnt  pas  au  principal. 

^uLd  même  jurifprudence  eft  fuivie  au  par- 
lement de  Boracaux  ,  il  y  a  plus  ,  les  in- 
térêts font  dus  en  venu  d'un  fimple  com- 
mandement, 

11.  Au  parlement  de  Provence,  ilejlperms 
de  ftipuler  Us  intérêts. 

1  j.  Idem ,  au  ptuiement  de  GrenoBU. 
14.  Idem  ,  tfit padmeiu  de  Pau. 

QUESTION  CXI. 

Siladonation  faite  .lu  profit  d'un  rdij^tcnK, 
£c  de  (on  couvcDC,  clk  nulle  au  défaut 
d'infînuation  ;  Se  fi  ce  défaut  peut  être 
réparé,  pour  en  en c  fait  qucIquciOCO- 
tion  au  tellamciic  du  donateur,  •  : 

SOMMAIRE. 

1.5/  la  ihtuuion  d'une  rente  annuelle  ù per- 
pùucllc  ,  faite  par  ua perc  a  Jon  fils  reli- 
gieux ,  faute  d'infintiation  ,  efi  autiit. 

î.  Rd'/om  dds  religieux. 

3,  Raifoni  de  l'héritier. 

4.  Arrêt  qui  a  déclaré  la  dttnation  nulle. 

j.  Scntimcm  de  i' autour  contraire  a  l'arrêt. 

6.  Rdifons  Je  l' auicui  des  ohfervations  ,pour 
montrer  que  l'arrêt  n'efl pas  juridique.  ^ 

j.  Dans  les  parierriL'rts  de  droit  écrit ,  l'héri- 
tier du  donateur  nUfi  pas  recevable  à  dé- 
battre la  donation  ,  faute  t^utfinuation . 

f .  Alt  parlement  de  Provence ,  outre  finf- 
nuaiion  ,  U  faut  une  déclaration  en  ju- 


S   ET    DES    s  O  Al  M  A  I  R  E  5. 

gement  par  le  donateur.  ^  ' 

(f.En  Dauphiné ,  il  faut  que  les  donations 

foient  faites  pardevant  le  juge  ,  en.  pri- 
fence  de  trois  parens  ou  votjins. 

QUESTION  CXII. 

Comment  fc  doit  faire  la  vente  des  meubles 
des  mineurs ,  £<:  comment  les  tuteurs  ca 
font  coinpubles. 

SOMMAIRE 

1 .  Les  mineurs  font  d'autant  pbts favorâbles  , 

qu'ils  font  déplorables  ,  en  ce  qu'ils  ftMU 
fouvent  expofés  à  bien  des  frais. 
X.  Souvent  les  frais  tPun  inventaire  en  excé' 
dent  la  valeur. 

3.  Les  teflateurs  peuvent  défendre  aux  offi- 
ciers Je jujlîct  la  confeSitm  de  t inventaire 
de  li-urs  ùicm. 

4.  Inconvénient  de  laijfer  faire  l'inventaire 
par  un  notaire  affidé  au  tuteur. 

j.  R'-nJde  a  cet  inconvénient. 

6.  Arrêt  des  grands  jours  tenus  à  Lyon  en 
Iff6  ,  qui  fait  défenfes  aux  tuteurs  de 
retenir  les  r\eubles  des  mineurs  peur  le  prix 
de  la  priféc,  &  ordonne  de  les  faire  vendre 
au  plus  offrant  ô  dernier  encàériffeur. 

QUESTION  CXIII. 

Si  celai  (jui  n'efl:  point  encore  cottîfàbfe; 
s'écabliflant  dans  Lyon  ,  c(l  obligé  d'y 
demeurer  dix  ans ,  avant  i^uc  de  pouvoir 
jouir  du  privilège. 

S  O  M  M  AIRE. 

I .  Régulièrement  ,pour  acquérir  les  privilé-  • 
ges  de  hourgeotjie  dans  la  vilîe  de  Lyon  , 
il  f lut  y  avoir  demeilré  dix  ans. 

1.  Exception  en  faveur  des  officiers  des  mai- 
fns  royales  &  des  mineurs. 

l.  Arrêt  d:  /d  auruùs  aides  Ju  1 1  mars  :  ^jo, 
qui  juge  qu'un  mineur  allant  atmeurer  a 
Lyon,  n'a  pas  befoinde  faire  aucune  déc'Of 
ration  ,  ni  d' obj'erver  aucunes  formalités. 

4.  Les  formalités  requifs  pour  acq^uérir  le 
droit  de  bourgeoifie ,  ne  fut  pas  necejfaires 
a  ceux  qui  feu  revcrui  de  charges  qui  de^ 
mandent  une  réfideace  achielle. 

5 .  L'exemption  de  la  taille  accordée  aux  èmr- 
geois  de  la  ville  de  Lyon  ,  n'efl  pas  géné/t^ 
le  ,  elle  efl  bornée  à  une  feule  ferme. 

6.  ÈUige  de  la  ville  de  Lyon. 

QUESTION  CXIV. 

Si  le  fils  qui  a  etc  pourvu  de  rofficc  acquis 
parle  perc,pcut  être  refponfabic  du  prix, 
quoique  le  pere  feul  en  aie  fait  la  pra^ 
mçfle. 

SOMMAIRE 

I.  Récà  du  fait.'' 

X.  Sentence  du.finiM  de  ly^r. ,  ^ni  juge 
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ftte/e  vendeur  d'un  office  ayant  pajfé  qult- 
WJMe  du.  prix  entier  ,  au  profit  d'un  pere , 
jôus  la foi  d'une  contre- lettre ,  ne  peut  s' at- 
taquer au fis  pourvu  de  ce  même  office. 
3.  Le  parlement  de  Paris  juge  fuivant  t'é- 


Saiti^  ù  ia  aura  fiàvant  Ut  riffteurdes 
tix, 

4.  Arrêt  qui  infirme  la  ftntence.,  &  condamne 

le  fils  pourm  de  l'office à jntyer  le  rejiai» 

du  pnx. 


SUITE   DU   LI  y  RE 
QUESTION  CXV. 


i ,  pour  la  f  iillite , mort  civile ,  ou  mauvais 
ménage  du  mari ,  la  femme  féparéc  de 
biens ,  peut  jouir  de  fon  augmenc. 


S  O  M  M  A  I  R 


E. 


I.  L'augment  efi  un  troifiéme  genre  de  biens 
fui  appartient  aux  enfans  \,  quoiqu'ils 
ne  foient  ffos  kéritien  Je  leur  fere  ,  w 
mere. 

t.  La  mere  qui  ne  fi  remarie  pas ,  peut  difpo- 

fir  d'uni  poni on  virile  di  l'augmcni. 

3.  L'augment  appartient  aux  enfans  ,  fans 
qU'iS  foieut  wtigis  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  reçu  en  avjnament  d'hoirie. 

4.  L'augmmt  ne peut  appartenir  aux  enfans , 
fi  la  mere  ne  /imnt  le  pere  ,  t^efi  an  gain 
de  furvle. 

5.  Siivoir ,  Çl  en  cas  de  faillite  du  mari  ,  la 
femme  do:c  avoir  l'augment. 

6.  Ra  fjns  de  la  femme. 

7.  Rufhns  des  créanciers  du  mari. 

8.  Ar^tdu  tS  juillet  tSji  ,  qui  juge  que 

lafemmeàmavoirPaugmauM  enJututam 
caution. 

y:  Dans  les  cas  de  la  faîUîte ,  hngM  ab- 

fence  ,  mort  civile  du  mari  ,  5"  de  la  f^ pa- 
rution de  coros  0  de  biens  ,  ou  de  biens 
fiulementt  m  femme  a  droit  de  pair  de 

l'augment. 

10.  Convenances  de  l'augment ,  avec  le 
douaire. 

\  I .  Différences  entre  taugmeat  »  ù  le 

'  douaire. 

I I.  Efpéce  fur  laquelle  efi  intervenu  P arrêt 

qui  fuit. 

13.  Arrêt  du  Xf  août  1704.,  qui  juge  que 
Paeqttérettr  des  hUns  du  mon  a  Soit  de 
retenir  par  fis  mains  le  prix  de  Paug- 

ment. 

QUESTION  CXVI. 

Si  dans  un  contrat  de  mariage ,  ayant  ^té 
convenu  que  le  tiers  des  biens  appartien- 
«in  au  premier  mile  fitrvivanc,cjui  dcf- 
ccndra  dudit  martagr ,  en  préciput  ic 
avantage ,  Ôc  au  dchiuc  des  miles,  à  la 

:  fille  «t^^e,  qui  de  même  fc  crouvera  en 
vie  ;  la  'î  11c  qu'elle  a  laiffée  la  peut  rcpré- 

r  fçnter ,  ôc  exclure  de  ce  tiers  fjt  U(nte, 

;  fille  puîi»écii«p«re  fie  niere,&mu  leur 

•  fanrêcu.  * 

,  t  .•  , 

Tome  IL 


QU  A  T  RI  É  ME. 
SOMMAIRE. 

Récit  dufaitt  qui  a  dùaai  lieu  k  U  quef^ 


tion. 


1.  Avis  de  hauteur  t  que  la  donation  faite  a 
U  fille  aînée  e^  tronfmifi  h  fis  enfans  , 

quoiqu'elle  décède  avant  fes  pere  ^  mere. 
3 .  Raifons  0  autonûs  ,  pour  ciabUr fon  opi- 


nion. 


4.  Sentence  arbitrale  de  cinq  avocats  du  par- 
lement ^  ^ui  ju^e  que  la  donation  doit  ap- 
partenir a  la  pu  puinée  .  qui s*efl  trouvi 
l'ainée  lors  du  décès  de  fs  pere  &  mere. 

j.  Avis  de  l'auteur  contre  la  featence. 

6.  Nouvelles  autorités  ,  pour  établir fbn  avis. 

7.  Les  juges  afeàentdefe  déterminer  par  de 
légères  clrconfl  tnces  du  fait ,  ou  fur  de  pe- 
tits mots  inférés  dans  les  acles. 

5.  La  repréfentation  alieu  dan^  tou^  les  dif- 
pofittons  contractuelles  enfavrur  des  en" 
fans ,  quoique  le  donotoi/e  ou  l'infiitaé  d£~ 
cède  avant  le  donateur ,  ou  l'i'tfiiiu.xtt. 

9.  Eloge  du  recueil  des  arrêts  de  M.  Catclan. 

10.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  »  du  >r 
mars  16 fl  ,  qui  juge  que  la  donation  dàit 
appartenir  à  la  fille  de  l'ainée  ,  0  non  ci  la 
fiOe  ptdnée. 

QUESTION  CXm 

St  tes  deniers  conftiraës  en  fatrear  de  ma- 
riage, avec  flipu'ation  d'emploi,  pour 
demeurer  propres ,  doivcnc  être  c<;iiftiS 
meubles  ou  immeubles. 

S  O  MM  AIRE. 


I .  Efpéce  de  la  quejlion. 

z.  La  première  diftinclion^  efi  que  la  fimple 
deftination  ne  fuffti  pas  ,  il  fnn  que  les 
deniers  ayeni  été  e£eciivement  payés. 

3.  Seconde  diftinSion  ,il  ne  fùffit  pas  de  Itl 
ftipulation  de  propres ,  il  faut  que  les  de- 
nt ers  foient  employés  en  héritages  ou  rente 

^.  La  ftmole  fiipuiation  de  pr^e^fuffit  à 
l'égard  des  conjoints. 

5.  Pour  rendre  la  fomme  fi- pulée  propre  im- 
meuile  à  Vigard  des  joHaiéraux  ;  Ufaut 
ajouter  ces  mois ,  H^'  coté  U  ligne. 

6.  Autrefois  ,  quand  la  fomme  avait  pajfé  au 
petit  fils ,  elle  rcprenoitfa  nature  de  meubles. 

7.  A préfemilfm^§àuaitpt^eneoUaté' 
raie. 

8.  Récit  du  fait, 

^  Avis  de  fautatr  ^  que  les  deniers  fiipuUs 

i 
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Tai^ie  des  Question 

propres  ,  reprennent  leur  nature  de  meu- 
bles ,  auand  ils  otu  une  fois  pajfé  ai  col- 
latérale. 

to.  Arfét  du  10  avril  i6ip  «  ^ui  l'a  ainji 

11.  Avis  de  l'auteur ,  que  dans  les  pays  de 
•droit  écrit  j  une  pareille  Jhpulatioa  a'efi 
pasmimmiAUffurle<pmliu  aétneim 
p(!î[fent  êut  adaptés  j  par  ordre  dthypo- 
théque. 

12.  Une femhlahlt  jUpulatîonn*emptcke pas 

■cc'ii/  au  profil  Je  qui  elle  a  été  faite  ,  de 
difpofer  des  deniers  fiipulcs propres  «  com- 
me  et  an  meuble, 
\y  Celui  qui  fût  une  femhlahlcdifpojîtion  y 
ne peut  pas  s'en  interdire  la.  di/po^oru 

14.  Les  fortes  de  flipulatàm  ne  peuvent  hre 
f-iites  que  par  des  contrats  de  mariage. 

1  j .  En. pays  de  droit  écrit ,  une  femblahU ^i* 
jiulation  n'emvêche peu  la  mere  de  fucceder 
aux  deniers  fiifitdis  propres  ^  eonam  a  an 
meuble. 

\6.  Il  faut  diftingner  entre  les  perfonnes  qui 

ont  fuit  la  flipuLition. 
17.  Ces  fines  de  Jitpulatiom  ne  font  £^ères 

en  vfage  dans  Us  pays  de  dmit^écnt. 

15.  Quand  il  s'y  en  rencontre ^  OU  les  régie 
comme  à  Paris. 

r^.  Au  par^nent  de  Bordeaux.,  elles  font  en 
itfage, 

QUESTION  CXyiIL 

De  la  renondatioR  des  filles  »ux  fïiccef- 

{îons  collatérales,      fi  clic  peut  ilVOÎr 
-  lieu  ca  pays  de  droit  écrit. 

SOMMAIRE. 

t.  Savoir  Jî  la  renonciation  de  la  fdle  s^ étend 
a  fes  enfans  ,  &  comprend  les  biens prove- 
nons des  frères. 

%.  Sentence  du  haUUde  \îiimhrifon  ^ipù dé- 
clare la  petite-fille  aon-recevable. 

5.  Moyens  ttappel  de  la  petite- fUte. 

4.  Riponfe  de  r  héritier  de  l'oncle. 

5.  Ârrit  du      avril  1 ,  qui  confirme  la 
*  femehce. 

S.  Arrêt  du  mars  16  fo  ,  qui  appointe  fur 
la  ^uefiion  ,fi  la  renonciation  s'étend  aux 
atqiias  faits  par  un  frère. 

7.  Arrêt  définitif  du  Zjf  mars  t6fi ,  qui  juge 
que  la  renonciation  de  la  fille  à  toutes  fuc- 
eejftons  étend  â  la  fuccejfion  du  frère, 
quolauc  compofée  d'acquêts. 

8.  Avts  de.  P auteur  ,  .qu'en  pays  de  droit 
écrn  lèrrtnoneiaiion  des  faeurs  ne  s'étend 
pas  aux  fiiccefj^ons  des frères  ,fs^-^mtakx 
acquêts  à  biens  adv'entif s: 

9.  Les  enfam  dè  la  fille  qui  a  renoncé  fom 
exclus  ,  aujp.-hien  que  leur  mere. 

1 0.  Cette  régie  n'a  lieu  que  tandis  qu'il  y  a 
des  defcendans  dupere ,  ou  de  la  mere  qui 

^  ont.fitpù/é  ia  riamneimioni        '  ' 

i 


s  ET  PEs  Sommaires. 

'QUESTION  CXIX. 

Quelle renonciacton  cft  rcquifc  pour  por- 
tion qu'un  enfant  peut  cfpéici  eu  i  aug- 
Jttcttc  gagné  par  la  mere. 

S  OM  MAI  RE 

I.  Savoir  fi  faugment  efi  un  bien  paternel 

ou  maternel. 

I.  Cejiun  troifiéme  genre  de  biens  qui  n'efi 
ni  patemul  lU  maternel. 

3.  L'augment  n'efl  pas  compris  en  la  renon- 
ciation des  biens  paternels  0  maternels. 

4.  L*augment  efl  compris  en  la  rewmàatton 
générale  de  tous  les  droits  $ préienùiMS 
que  la  fille  peut  avoir. 

; .  Sentiment  de  Faber^  €onfi«rme  h  cette  der-. 
nlere  opinion. 

6.  Sentiment  d'Expiliy  conforme. 

7.  Cela  doit  avoir  lieu ,  principalement  quand 
lors  de  la  renonciation  l'augment  était  acquis. 

8.  La  qiteflion  jugée  à  Motabrifon  ,  conjor' 
mémtnt  eut  jentiment  de  Femer. 

9-  Pendant  la  vie  du  pere  ,  faut  une  re- 
nonciation exprejje  pour  comprendre  l'auge 
ment. 

xo.  Après  la  mort  du  pere  ,  ta  renonciation 
il  tous  les  biens  0  droits  paternels  com^, 
prend  l'augment. 

I I.  Exception  ,  quand  la  mere  efl  remariée , 
&  que  la  renonciation  efl  à  fon profit  ^ouà 
celui  de  fes  enfans  du  ficwtdlit, 

II.  La  renonciation  faite  après  le  décès  du 
pere  ou  de  la  mere  t  h  tous  les  droits  pour- 
ntls  &  maternels ,  comprend  taugment. 

1 3.  Limitation  ,  pourvu  que  la  dot  conflltuéé 
parle  frère  à  fa  faur  ,  égale  ct-peu-près fa 
légitime  ,  &  fa  part  dans  taugmens, 

1 4.  DifiinHion  enue Us  fue^fiorts  ic&ues ou 
à  éckeoir. 

I  J.  Toutes  ces  diftinclions  ne  font  néceff aires 
que  par  rappott  ostx  renoodations  qui  fine 
odieufes.  ; 

1 6,  Dans  les  partages  entre  frères  ô  fkurs^ 
l'expreffion  de  l'augment  n'efl  pas  nécejfaire» 

17.  Idem  ,  dans  les  tranfaclions  générales. 

I  %.  De  mime ,  pour  les  eeffions  O  tranfports 
de  tous  droits  ,  ainfl  jugé  par  fentence  du 
châtelet  de  Paris  ,dtt  i  avrU  .l^Q^. 

1 1).  L'inflitution  univerfeUe  coinprmd l'aug- 
ment. 

20.  idem ,  de  la  donation  uiùverfelie. 

X I .  Les  enfans  ,  après  le  décès  tle  leur  pere ,  6 

.  pendant  la  vie  de  leur  mere  ,  peuvent  difpo- 
fer de  leur  pan  dans  l'augment,  comme  bon. 
leur  femble.  '  '        '  •  ' 

1 1.  Première diflin^ou  »fi lamtree^r^ia^ 
riéc  ou  non. 

1 3 .  Deuxième  diJBnêUon ,  fi  la  difpofition  efl 
expreffe  ou  générale. 

14.  Troifiémè  diflinêlion  ,fi  la  dlfpofitipn  efl 
au  profit  des  frères  ô  fàurs ,  ou  de  leurs 

r    eif^au  ,ouau  profit  du  étrang^"  '  ' 
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Table  des  Questions 

QUE&.TION  CXX. 

Si  par  la  dorr.cion  d'une  fille,  la  rcnon- 
.  dation  que  le  pere  en  tire,  l'indicucion 

d'héritière  par  moitié  auparavant  par  lut 
.  faite ,  cd  cearée  révo<}aée  à  l'égtird  4^ 

cette  fille. 

SOMMAIRE. 

I.  Efpéce  de  la  quejiion ,  Jî  la.  renonciation 
t^unefiUe  dimut  Pinftimion  fane  de  fa 
perfonne  pour  moitié ,  par  le  tejlament  de 
foa  pere  ,  antérieur  à  Jon  mariage. 

».  Ratjhat ,  pair  étailir  qu»  tii^tuàott  tft 
révoquée. 

J.  Raijons  pour  établir  le  contraire. 

4.  Avis  &  raifons  de  l'auteur  ^  pw  établir 
que  l'inflitution  doit  fubjifier ,  atmotfiOfU 
la  renonciation. 

5.  En  ce  cas,  la filUtfi^Bgéede  raffWier 
fadou 

QUESTION  CXXI. 

Si ,  en  la  coutume  d'Auvergne  5c  aunes 
Icmblablcs  ,  on  peut  faire  donation  du 
tout  on  de  partie ,  à  la  fille  qui  a  renon- 
cé, &  explication  des  articfcs  16,  17, 
6c.  fubrëqucns  de  ladite  coutume  d'Au- 
vergne, titre  11. 

SOMMAIRE 

I.  "Ùans  la  coutume  d'Auvergne  ,  la  fille 
doici  c  fi  fsduft  de  toutes  jiicce (fions 

1,  Qun  avdnt.ige  l'on  peut  faire  aux  filles 
n:  an  cas  &  dotées. 

3.  Dumoulintfi  mc  qu'elles peuvCUtétrcrap- 
pellèes  parjorme  de  legs. 

4.  AviS  de  l'auteur ,  que  les  donations  faites 
à  la  fi/le  parles  collatéraux  ,font  valables  , 
quand  mcme  elles  feraient  univerfclles. 

5.  Opinion  de  Bafmaifon  ,  que  la  fille  qui  a 
renoncé  ,  peut  être  inflituée  héritière. 

6.  Opinion  de  Beffijut ,  que  fan  peut  donner 
'&  U  fiUe  foi  a  raumcé,  muant  qt^k  un 
étranger.. 

7.  Avis  de  l'auteur ,  toiuhant  la  donation 
univerfelle.  _  .  .  .-  ■ 

8.  Efpéce  de  la  quefiion  /ftirUb^Ù»  Vlvrêt 
qui  fuit  efi  intervenu. 

j.  Arrêt  du  /  Juin  1 6jS  ,  qui  déclare  nulle 
l'inflitution  faite  par  une  mere  au  ptxffit 

'  deja  fille  qui  avoii  reiionce. 

i6.Ijajts  Ut  pays  de  dantitera,  Uejipemis 
aedifpofer  au  profit  des  filles  qui  ont  .  re- 

...  <:omme  à  l' égards  des  autres  en  fans. 

V  QUESTION  CXXIL 
£xpIîcationpIus'||^riicij^(jf:tcdei'açticlcji, 

^•^oc  de  quoi  1  on  pci,ic  uiJjTcjier  ap  j^^q.fl|ce 

sommaire;  ; 

\'-^^,n'iJijt(uper^ 


ET  DES  Sommaires. 

infiituiîon  contracîuellc  ,  de  faire  da  dif- 
pofuions  a  tare  gratuit  ,  au  préjudice  de 
Pittftitué. 

1.  Arrêt  du  mars  T^^f  ,  aui  a  jugé  que 
l'inflitution  du  quart  n'cji pas  valable  au. 
préjudice  de  l'injiiatûtut  auitraffuelle* 

3.  Les  legs  faits  à  un  incapable  ,  appartirn- 
nent  au  légataire^univerfel ,  au  préjudice 
de  l'héritier  stb  inceftat. 

4.  Les  infiitutions  contracîuelles  ne  peuvent 
être  chargées  de  fideicommis  après  coup. 

5 .  Belle  featemee  de  Jufimètt  «  p<w  Kntaifer 
les  redites. 

QUESTION  CXXIIL 

Si,  en  cas  d'homicide,  celui  qui  a  fait  le 
.  coup ,  ayant  obtenu  Lettres  de  grâce» 
ileu  nécelTaire  a  celui  qui  a  aflilb: ,  d'ob-* 
feeiiir  lettres  de  pardon. 

SOMMAIRE 

I.  Ceux  qui  ajfijîent  de  drjfetn  prémédité  h 
un  homicide  ,  font  ^unijfables . 

z.  Ceux  qui  oiu  ajfifie  à  un  homicide  arrivé 
par  hdTurd ,  ont  iejhin  de  teurts  de  grâce. 

3.  Avis  des  avocats  de  Lyon  ,  qu'il  n'efi  pas 
nécejfairc  en  cc<MS  d'obtenir  des  Lettres  de 
grâce. 

4.  Avis  de  l'auteur ,  ctf  cos  les  lettres 
font  aéceffaires. 

j.  Avis  deTkeveneott ,  conforme  à  celui  de 

l'auteur. 

6.  Di/iinâion  de  Ckarondas  entre  les  diffé- 
rentres  lettres. 

7.  Sentiment  de  M.  le  Bret ,  qut  celui  qui  a 
pris  des  armes  dans  l'intention  de  tuer  « 
dtdt  t^emr  des  lettres, 

5.  Opinion  de  Poptm,  confirme  k  eeUe  de 
l'auteur. 

9.  Opinion  de  Boackei ,  conforme. 

\o  .ll  y  a  trois  fortes  de  lettres  de  grâces  , 
i**.  d'aOolition  a",  de  remijffiou  de 
pardon. 

I I .  Cette  diflincUon  n'eft pas  affe\parfdite. 
IX.  L'on  ne  doit  jpas  coi^ondre  les  cattfes 

des  komiades  involontaires. 

13.  Les  lettres  ne font  pas  nécejfaires  four  Ict 
homicides  anivés  par  cas  fortuit  ^  ou  par 
neceffite.        .  .  . 

14.  Les  pauvres  jpti.OUt  Commis  un  homici- 
de involontairepeùr.inmrudea£e  ,  n'ont  pas 
befoin  d'obtenir  dei  wtres»  ' . 

QUESTION  CXXIV. 

Sur.  les  a/ticlcs  it  «^3  .     ^^"^  «4>  <le 
:"ui'COùtumèd*Sfiv«gne.   •'  •  - 


.t.-.i  r  , 


;  S  O  M  MiA  I  R  E 


I.  Si  U  fçpi'^c  refervée  doit  appartenir  à 
l*hérîtter,  bi^dr  <Mdra</iP,  quand  il  efi 

^  j  dit  que  fuite  d\n  ^fy>ffr  f:é(*'-*ïïw*»*«"» 
drii  ait  donataire. 
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X.  Cette  claufc  <fi  ewurain  à  te/prit  de,  la. 

coutume. 

•5.  I.ts  loix  foumcncnt  leur  ptmWT  kla-iif- 
pofiticn  Je  L'homme  ^  (ccùs  des  comumes. 

4.  Sentiment  de  t auteur ,  que  lajomme  ré- 
jfirvée  ibà  appanaùf  h  tidnàer  ab  in- 

Suivant  du  Moulin  ,  ^  donation  de  meu- 
bles <^ue  l'on  aura  bn  tU  fi»  déeks ,  tft 

%\:!at^!c  efttrf-vifi. 
6.  P-ir  Li  aëniicrs  arriis  ,  la  donatinn  de 
'  tous  les  biens  qtte  le  donateur  aura  lors  de 
fort  dcch  ,  a  éU  déclarée  réduSiile  «  à  cati- 

■  fe  de  mon. 

"7.  Suivant  le  fentinUHide  Ricard ,  la  fom- 

m!  tèfcrvéc  doit  appartenir  a  l'héritier. 
Quand  dam  la  donation  il  efi  dit ,  qu'au 
cas  que  le  donateur  ne  difpofe  pas  de  la 

Jomme  rifervcc  ,  il  en  fait  iionanon  a  caufe 
de  mon  au  donataire ,  elle  dou  lui  appar- 
tenir. 

»y.  //  fff  certain  que  quand  le  do^'^-r^nr  jV/? 
rîfervé  une  fomme  fimolcmeni pour  en  dtf- 
pofer  t  0  qu'iln'cKiSfpofkpas,  eUe  ap- 
pjrricn:  h  l'hcritifr, 

IQ,  Quand  dans  la.  donation  il  y  a  dauje  , 
qu'a  défaut  de  difpofe r  de  la  Tomme  rejer- 
vec ,  elle  appanicndra  au  Jonataire  ,  il 
faut  dijlinpuer  les  diffcrcns  pays. 

v|  t.  Pn^ès  au  droit  fur  la  tradition. 

■11.  Dana  les  pays  de  druu  écrit ,  la  fomme 
réfcrvéc  appartient  au  donataire. 

■13.  Dans  les  coutumes  de  Bourbotuzois  Ù 
d'Auvergne  ,  la  fonaae  réfsrvée  appanwa 
il  l' iicritier. 

14.  Dans  les  coutumes  qui  de f  rem  la  tradi- 
tion réelle  ,  //  faut  diflinguer  entre  les 
kétaages  &  les  fommes  de  deniers. 

II  faut  auffi  difiinguer  entre  les  Contrats 
df  mariage  ,  &  les  autres  actes. 

16.  Dam  les  coutumes  qui  admettent  la  tra- 
dition civile  t  la finmnte  rifervée  e^pameat 

au  donataire. 

17.  ZJa-w  les  cas  où  la  fomme  réfervée  ap- 
partient a  l'héritier  ,  comment  fe  payent 

Us  dettes  ,  les  legs  &  les  frais  func'raires. 
■18.  Les  legs  fe  payent  pro  modo  cmolu- 
mcnti. 

1 9.  Les  legs  fera  a  la  charge  de  l'hériiierfeid. 

10.  Idem,  des  frais  funéraires. 

%  I.  Qaa^  la jàmme  refervée  n'ejî  pas  JUffi'' 
fante  pour  payer  les  frais  funéraires  ,  tous 
les  donataires  doivent-y  contribuer  égale- 
ment* ■     ■       -^r      '  'V     ■■  ■ 
Q  U  jÊ  S  T  t  pV  CXxV. 

Si  dans  la  coutume  4Vwcrgnc ,  laibçiété 
Hnicparla  more  d'an  des  alTocic'; ,  qiioi- 
qu'écoubié  atix  tiul^cnd^is  par  la.  coa- 

"•>  *■     «•  . 

I .  Fay  la  difpofaioadu  Uroit ,  lafociité^it 
par  la  mm,  '   '         - î  • 


s  ET  DES  Sommaires. 

X.  Dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  ni  la  mon 
ni  le  partage  ne  rompent  les  foaétés. 

3.  Le  droit  veut  que  les  fociétés  finiffent par 
la.  mon  j  de  peur  de  bUffer  m  meru  de 

j^rùts  coutumes  né  j/oÉt  pat  graad  dis'  da 

pouvoir  de  tefler. 

5 .  Conciliation  des  loix  qui  paroiffent  con- 
traires. 

6.  EJpéce  de  la  que  (lion  ,  fur  laquelle  l'arrêt 
ci-après  ejl  intervenu. 

7.  Claufe  du  cmarae .  qui  dmmnt  Km  k  la 

quefiiot' 

i.  Arrêt  du  ji  août  1  ojz  ,  qui  juge  que  la 
mort  ni  le  partage  ne  rompent  la  fiàiti 
dans  la  coutume  d' Auvergne. 

9.  Les  affociattons  font  rares  dans  le  Lyon- 
mds ,  Forei  &  Beoit/^ois, 

QUESTION  CXXVI. 

Si  le  mari  qui  s*ell  aflbcié  avec  fa  Femme 
&  avec  convenance  de  fuccédcr,  peut 
faire  pareille  aflTociatioa  &  convenance 
avec  un  ancre. 

S  O  M  MAI  R  R 

I.  Efpéce  de  la  queflion. 
1.  Le  mari  affocié  avec  fa  femme  ^p&U^t^ 
focier  encore  avec  an  autre. 

3 .  Mou  cette  ajfociation  ne  peut  eotttemrwie 

convention  de  fuccéder, 

4.  Mais  fi  la  femme  décède  la  première  ,  la 
convention  de  fuccéder  aura  lieu. 

j.  Explication  de  lu  régit  du  droit ,  qaod  ab 

inicio  non  valuit,  tiaclu  ccmpons  con- 

valcfccrc  non  potcft. 
a.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  a[focia~ 

tiens  ne  font  permifes  que  dans  les  con- 

tnut  de  mariage 

QUESTION  cxxyn. 

Si  le  pere  étant  décédé ,  l'aycul  paternel  eft 
ceofé  avoir  en  fa  puifTincc  les  eafans, 

SOMMAIRE 

I.  Par  l'a  'difpoftton  da  droit ,  les  pcMS-^ 
fans  lomhoient  en  la puiffance  de  l'e^euL 

%.  En  France ,  le  matiage  émancipe ,  ù  par 
conféquent  les  petits  -  enfans  ne  U^tpeat 
point  en  la  puijjance  de  l'ayeul.  "  -  ' 

y-Là  fille  mariée  ,  après  la  mort  de  (on  mari  i 
ne  revie^.r  rfas  en  la jouiffance  de  fonpere. 

t^.  l.'aye u l  ne  peut  fubjiituet pupillairemeni à 
fes  petits-enfans.  y 

5.  Conclufion  de  l'aiaeuf,  qu'apis  la  mon 
du  pere  les  enfaas  f^ent,  point  en  la 
puiffance  de  leur  ayeiil  ^  Ct  qu'il  n'a  pas 
l'vfufruit  de  leutivick's. 

6.  Du  principe ,  que.  dans  les  pays  de  droit 
écrit  dit  teffon  du  parlement  def^fï^  U 
mariage  émancipe  ,  il  y  a  quàtreCûf^i^à^ 
ces  à  tirer.         , :  j  '   '  ■  ■' 

7.  Dans  les  parlement  de  droit  écrit ,  le  nsa". 
■  tideem'<^Àaadpepo^&s  ènfiuàde  famille: 

^  i.Dam 
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f.  Dans  le  droit  ,  le  mariage  n'cfl  pas  un 
moyen  pour  émanciper  les  enfans  defa- 
mtile. 

5.  La  putJffaneepMenuUe  a  toujtmn  tu  lieu 
à  Lyon, 

lOb  Ctf  fue  fur  la  fin  du  XV  Jîéele  que 
l'on  a  commrncé  à  prétendre  qi^a  Lyon  le 
mariage  émancipe. 

ti^lig^yaquelesgrMidesJignitésquiémM- 

cipent. 

1 1.  L'office  de  confdiier dans  une  courjouve- 
rine ,  n'émancipe  pas. 

1 3.  Arrêt  oui  a  juge  que  la  charge  de  tréfo- 
rier  de  trance  n'émancipe  point. 

14.  Dans  les  dignités  eccléjiafiiques  ,  il  n'y 
a  que  celle  de  l'ipifcopat  qui  émancipe, 

I  j.  Ztf  négoce  n' émancipe  pas, 
té.  L'kaSitaàon  f^pane  pemiata  dix  ans  * 
ém.a.rcipr. 

17.  La  majorité  n'émancipe  pas. 

Des  effets  de  Iz  puitTance  pacerneUe. 

t  S.  Les  enfans  de  famille ,  quelque  ^gc  qu'ils 
ayent ,  ne  peuvent  leflcr  que  des  pécules 
caftrenfes. 

19.  ils  peuvent  donner  entre-vifs  ou  a  caufc 
de  mon  ,  du  confentement  de  leur  pere. 

«o.  Un  pere  ne  peut  faire  donamn  a  (es  en- 
fans  ,  étant  en  fa  puiffance ,  mais  la  dona- 
tion eficon^mée  par  la  mort  du  pere. 

%i.La  tbmamnttun fils  de famille  à  fon pere 
efl  valable. 

XX.  La  prefcription  ne  court  point  contre  les 

enfans  de  familUm 
Le  pere  jma  de  Ptt/t^uit  des  hhiu  de 

fes  enfans. 
X4.  Cette  régie  fouffre  cinq  exceptions. 

Le  pere  jouit  des  biens  de  fes  erfoos » 

quoiqu'ils  décèdent  avant  lui, 
x6.  Le  pere  qui  ajffifie  OU  contrat  de  mariage 

de  fon  fils  ^  demeure  refpoafohU  de  la  dot 

de  fa  ieUerfUe, 

Des  droits  des  pcres  fur  les  biens  de  leurs 
eofans,  après  1  cmanctpacion. 

ij.  Le  pere ,  aprh  l'émancipation  ,  a  droit 
de  jouir  de  lu  moitié  des  biens  de  fes  en- 
fans. 

18.  Il  r.'ejl  pas  ntccff-ire  dt  faire  aucune 
riferve  de  cet  ujujtuit. 

1  Ainfi  réglé  par  tranfaclion  entre  made- 
mcifelle  de  NLwfeafiiU^  j  6  madame  de 
Cuifc. 

30.  Les  pères  domiciliés  a  Paris  joniffeiudei 
biens  de  leurs  errons  ,  fiuUs  en  pays  de 

droit  écrit. 

^\,Les  pères  domiciliés  en  pays  de  droit 
écrit ,  jouiffeni  des  biens  de  Haus  errons  , 
fiiués  en  pays  coutumier. 

31.  Les  pères  ont  droit  de  jouir  de  la  moitié 
des  biens  qui  échéent il kturs  enfans ^oprès 
leur  émancipation. 

Tome  IL 
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5 } .     pere  peut  renoncer  h  cet  ufrfmit ,  au 

préjudice  de  fes  créanciers. 
3  4.  Des  moyens  ,  par  le/quels  finie  la  pûfi 

fance  paternelle.  ' 
iy  De  quelle  manière  doit  être  faite  l'émcuif 
cipattOHm 

3  C.  Des  cas  aufquels  le  pere  peut  itf9  co^ 

iraini  d'émanciper  fes  enfans, 
37.  L'émaneipauim  doit  être  gitUrale  ;  ce- 

pendam  fÛf  peut  l"x  f.ii'r  pour  un  fetU 
cas  ,  quand  li y  a  raijon  ou  nécejfué. 
3  8.  L'émancipation  paniaiiiere  ne  met  pas 
le  fils  f  7  Jr.^à  de  tefler. 

39.  Arr'ci  au  parlement  de  Pans  ,  qui  a  dé^ 
claré  valable  le  tejlament  d'tm  fils  de  fa- 
mille émancipé  ^pour  la  eoa/avatien  de  fes 
droits, 

40.  Des  coutumes  fut  adauttau  la pÊÛffauee 
pasenteUe. 

QUESTION  CXXVIIL 

SiletDtearpcurprcnJrc  l'érrouiïedes  fruits 

de  Ion  mineur. 

SOMMAIRE. 

r.  Le  tuteur  ne  pem  pmut  coutraâer  avec 

fon  mineur. 
1 .  Divoir  des  tuteurs. 

3.  Explication  ,  &  coaciliosiou  des  hix  fur 
cette  quefUùn. 

4.  Arrît  dut  S  mai  z^jS  ,  qui  déclare  nulle 
l'adju  ^  ca'^nn  des  fruits  des  biens  d*unc 
mineure  ^  jatte  à  fon  tuteur. 

j.  Quand  il  n'y  a  point  de  fraude  ,  le  tuteur 
peut  f  r^rd'-e  adjudicoiain  dcs  fruits  des 
biens  de  fon  meneur. 

6,  L'ufige  de  fiûre  les  iamt  des  iiens  des  mi' 
nettrs  en  jugement ,  eji  très -utile. 

QUESTION  CXXIX. 

L'authcnciquc  w/Vzor/i  j  C.  qui  dare  tutores  ^ 
de  rechef  couchée  »  £c  û  clic  a  lieu  con- 
tre le  CHtenr  teftamencaire. 

SOMMAIRE. 

1.  Par  P ancien  droite  un^  créancier  pouvait 
être  tuteur. 

2.  Par  le  droit  nouveau  ,  un  créancier  ne 
peut  être  tuteur  i  ù  s'il  diffimule  fa  créan- 
ce ^  il  la  perd. 

3.  En  France  y  où  les  tutelles  font  datives  ^ 
le  premier  point  n'ejl  pas  g'irdé  ,  mais  ie 
fécond  efl  obfervi  a  ta  rigueur, 

4.  Il  n'y  a  point  de  diflii(lton  a  faire  entra 
les  tuteurs  teftamemaires  ù  les  autres. 

j.  Explication  de  Purrit  de  Guy  Pape. 

6.  Erreur  de  F  '-'rius  réfutée. 

•j.  Arrêt  dui^  mat  1^4),  jiu  a  jugé  qu'un 

tuteur  rejlamentnire  perd  fa  créance ,  faate 

de  l'avoir  déclarée. 
8,  Sentence  du préfdtal  de  Lyon ,  tbt  le  dé' 

eèaére  i^jjt  qi^i  <^  j^^g^  ^  mÊmedafe, 

m 
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^,  Les  tuteurs  tefiamentaircs  ne  font  pas  fu- 
Jencia  rigueur  de  ùiloL 

10.  Les  suircj  lutmrs  ne  peuvent  fc^  fervir 
de  ceue  cxcufe  ,  mats  on  peut  la.  leur  ob- 

1 1.  Dans  -les  parlement  de  droit  iaru  ,  tes 
.  jwMBW<J/<!««  font  refponjables. 

1 1.  Les  Mnùnatatn  ne  font  pas  refponfablcs 
dans  les  ptysdedfùU  écrit  <bi parlement 
de  Paris. 

ty  Les  nminateurs  foutnfpwfaius  en  Nor- 
.  4uandie  ô  en  Bretagne, 

QUESTION  CXXX. 

Dés  promeflès  oa  obligations  que  le  tu- 
teur cxi!};c  poiirconfentir  au  mariage  de 
l'a.  mineure ,  ôc  û  les  conjetlurcs  fervent 
deprcnvies. 

SOMMAIRE. 

t.  Oefi  une  chofe  odteufe  h  un  tuteur^  de 

vouloir  vendre  fa  m.-neurt-. 
X.  De  l'effet  de  fes  protefiations. 

3.  Arrêt  du  t}  avril  16 jz  y  ^ui  entérine  les 
lettres  obtenues  parle  man  de  lamineurs  , 
contre  les  quittances  Ù  obligations  exigées 
de  lui  par  le  tuteur. 

4.  £/péce  femèlaèle  dans  un  arbitrage  oà  les 
/étires  ont  été  entérinées  ,  même  contre  la 
recanmijfance  faite  par  le  man  de  la  mi- 
Steure t-Mins  fon  contrat  de  mariage  ,  d'a- 
voir reçu  trois  mille  livres  ,  à  iluc  Je  Jet, 

J.  jlna  tiu  parlement  de  Roiuvi ,  quij^in  Je- 
Jtnfes  aux  tuteurs  Je  ne.  rien  exiger  pour 
confcntir  au  mariage  dc  leuTS  mineurs  j  à 
peine  de  punition. 

QUESTION  CXXXI. 

Si  l'intérêt  cft  dû  au  tuteur ,  des  avances 
qu'il  fait  pour  liquider  l'hoirie. 

SOMMAIRE 

1»  La  loi  accorde  Us  intérêts  aux  tuteurs  j  de 
toiu  l'argent  qu'ils  employent  utilement , 
pour  ics  ûffj.'rts  Je  leurs  /mneurs. 

i.  L'ufajse  du  Lyonnots  ,  t'ore\  ,  Beaujolois 
ù  Maconnois ,  cfl  conforme  k  la  loi. 

3.  La  raifon  le  defire  ainf ,  afin  d'engager 
les  tuteurs  à  faire  des  avances  pour  leurs 
mineurs. 

^11  ne  faut  pas  argumenter  de  Pfypothéqtte 
à  l'intérêt, 

5.  L'întérh  efl  dû  a  tous  ceux  qui  font  les 
affaires  d' autrui. 

6.  Avis  des  avocats  de  Farts  anure  Us  tw- 
teurs. 

7.  Réponfe  dePauttur,  aux  raifins  de  cet 
Ovis. 

8.  Avis  des  avocats  de  Lyon  ,  en  faveur  du 
tuteur. 

9'  h  compte,  il  ne  faut  pas  allouer  les 
laterêts  article  par  article ,  mais  fiukmeat 
il  la  clôture. 

10.  Efpéce  du  fait  trks-favorable. 


11.  L*avîs  des  parens  ne  fen  qu'a  faire  des 
frais  i  ù  k  colorer  les  fraudes  des  tuteurs. 

1 1.  Il  n'ejl  pas  nécefj'aire  de  faire  tant  de  dif 
tinSion  s ,  il  faut  s'en  tenir  à  celle  de  la  loi. 

13.  Raifons  d'e  l'ufige  Je  Paris. 

14.  Dans  tous  les  parlemens  du  droit ,  l'on 
fuit  la  difpofîtion  de  la  loi. 

ly  Le  tuteur  doit  avoir  hypothèque  fur  les 
hiens  Je  fon  mineur  ^  du jour  dc  la  tutelle. 

QUESTION  CXXXU. 

Quelle  autorité  ,  dc  la  mere  ou  du  tuteur, 
doit  prévaloir  :  &  H  la  mcrc  ayant  marié 
faille  fans  le  conrentcmeucdu  tuceur , 
il  en  peut  réclamer. 

SOMMAIRE  * 

1 .  Ancienne  conte flation  fur  ce  fufet, 
1.  //  f[ni!)!c  que  ï'affeclion  de  la  mere  étOM 
plus  grande  tfon  avis  doit  prévaloir. 

5.  Raifons  du  tuteur. 

4.  Efpéce  du  fujet  Je  Ai  queJliotL 
j.  Arrêt  en  faveur  du  tuteur. 

6.  Cet  arrêta  été  rendu  ftir  des  ctfconjiances 
particulières. 

7.  Arrêt  en  faveur  de  la  mere. 

8.  Difpoftion  du  droit  fur  cette  quefiion. 

<f.  Inconvéniens  de  fe  déterminer  en  feoAlabU 

occafon  ,  par  l'avis  des  parens. 
I  o.  L'autorité  du  curateur  n'efipas  néceffaire 

pour  le  mariage  des  mineurs. 

QUESTION  CXXXIII. 

Si ,  pour  empêcher  la  prefcriptioii  de  l'ac- 
tion hypochéquaire  ,  la  relUttttioa  du 
mineur  profite  au  majeur. 

SOMMAIRE. 

t.  // faut  diflinguer  entre  le:;  dertis  a&ves  & 

les  pajjives  pour  l'indivifibiLité. 
1.  Les  dettes  aclives  font  ttivifées  de  plein 

droit  entre  cohéritiers, 

3 .  Si  le  tiers  -  acquéreur prefcrit  l'hypothèque 
par  dix  ans  ^  quand  m  des  cohéritiers  e/Z 

mineur. 

4.  Raifons  du  cohéritier ,  majeur. 

5.  Arrit  du  tj  mars  160  j  ,  en  faveur  dtt 
cohéritier  j  majeur. 

6.  Réponfe  à  cet  arrêt. 

7.  Concuiation  des  bnx. 

8.  Di/iinaimt»s'ilya  eu  partage  entre  les 
cohéritiers  ou  non. 

9.  Avant  le  partage  ,  les  dettes  font  com^ 
munes. 

1  o  Si  avant  le  partage  ,  les  cohéritiers  ont 
formé  Id  Jr-m'dnJe  chacun  pour  fa  part ,  la 


iem.ir.ie  e,' 


n 


eenfce  divifée. 


II.  Arrêt  du  mots  Je  mars  iSjo  ,  quia 
jugé  que  pour  les  dettes  aclives  ,  la  pref- 
cription  court  contre  les  cohéritiers  mor 

jeurs. 

\  1.  Sentiment  de  l' auteur  pour  ce  paru. 
15.  Il  ne  faut  pas  déférer  aux  arrêts  ,  quand 
ils/bat  contraires  hl'équué  ou  à  la  raifon. 
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14.  Difpojitionde  lacouiumede  Bourèoimois, 
conforme  k  la  déeîfion  dè  cet  a-rci. 

15.  Les  changemcns  en  matière  de  jurifprU' 
dencc  ,  nejoat pas  avantageux. 

\6.La  ikifiim.  de  ce  dernier  crrét  efi  U plus 
juridique. 

17.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Toubuje  , 
f  tf/  ont  ju0ê  que  dam  /<cf  dettes  adives , 
lu  reflitluto»  du  mineur  aepn^  point  au 

tr.ajeur. 

QUESTION  CXXXIV. 

Si  l'afllgnacioD  donnée  en  matière  de  rcfci- 
Aon  un  jour  de  dimanche ,  auquel  les 
ilix  ans  de  l'ordonnance  expiroicnt,  eft 
va  [;iblc ,  même  fc  crouvaDt  poféc  par  ua 
4|ui  u'clt  pas  fcrgent. 

SOMMAIRE. 

I.  Efpice  de  la  quefiion. 

a.  Des  aSes  de  ju^ce     peuvent  être  faits 

les  jours  de  fttc.  ^ 

3.  L'exploit  de  la  demande  en  retrait ,  peut 
hre  faite  tut  jour  de  fête. 

4.  Aucun  aclt  de  jujlicc  ne  peiu  Urefedt  U 

dimanche. 

5.  Il  n'y  a  point  de  parité  entre  la  configna- 
tion  en  matière  ae  retrait  ,ù  la  de/nande 
en  refcifîon. 

6.  Tous  les  exploits  qui  font  fa:  es  par  im  fcr- 
gent qui  n'a  point  de  caraciiirt:  .fm  nuls. 

•j.  Il  faut  diftinguer  entre  l' inhahilcù  de  la 
perfonne  ,  &  te  défaut  de  pouvoir. 

8.  Il  fautaujfi  diftinguer  entre  les  juges  Ù  les 
fergens  ,  ou  les  notaires. 

jf.  Sentence  du  bailliage  de  Monthrijôn  ,qui 
fuivant  les  conclufions  de  l'aittatr  t  a  dé- 
claré l'exploit  nui. 

xa  Eloge  de  la  famiUe  da  Bochards. 

QUESTION  CXXXV. 

Si  celui ,  qui  pour  quelque  aétion  fc  fait 
relever  du  ccms  qui  a  couru  pendant  (a 
minorité ,  en  doir  Cti  c  relevé  dans  l'âge 
de  trcntc-cinq  ans. 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

1.  La  prefcriptiott  . court  . contre  les  mineurs  , 

mais  ils  pettvent  être  ref&tttés. 
i.  Il  fuffit  d' obtenir  les  lettres  dans  les  trente 

ans  j  à  compter  depuis  la  majorité. 

3.  Opinion  de  Ferrerius ,  que  U  mineur  doit 
oh  tenir  des  luire  s  d<tns  les  dix  ons  depuis 
fa  minorité  ,  réfutée. 

4.  Avis  dé  Pauteur  ,  que  ^ordonnance  de 
Loua  XII.  n'a  II  cil  ^uc  pour  les  contrats  , 
0  qu'elle  ne  s'éten/ pas  à  la  feule  négli- 
gence du  tems. 

5.  Progrès  du  droit  fur  cette  queftion. 

6.  La  jurifprudencc  du  parlement  de  Tou- 
lûufe ,  ejt  conforme  au  fentimeue  de  F«r- 
fieru. 


7.  Au  parlement  de  Grenoble  ,  les  auteurs 
fntpari.:.cs. 

S.  AuparUment  de  Bordeaux ^^onfiùt l'opi- 
nion de  Ferrieres. 

9.  Au  parlement  de  Provenu  ,  le  aaneurpeut 
être  refii tué  pendant  trente  ans  ,  a  compter 
du  jour  de  fa  majorité. 

10.  Eloge  de  M.  du.  Perrier. 

1 1 .  Dans  les  pays  de  droit  du  parlement  de 
Paris  la  prefcription  de  trente  ans  ^  ne 
court  point  contre  les  mineurs. 

I  i.  Dans  la  coutume  de  Berry  ,  la  prefcrrp  • 

tion  de  trente  ans  court  contre  les  mineurs^ 

mais  ils  peuvent  être  rejîitités. 
ly.  En  droit ,  la prefcripùtm  court  cmtre  les  • 

furieux  ù  les  infcnfés. 
14.  M.  ^Ârgentriefiime  que  la  prefcription. 

ne  court  point  contre  les  furieux  ù  les  iu^ 

fenfés. 

I  j.  Cela  fe  juge  atnfi  au  parlement  de  Tàu- 

ioufe. 

1 6,  M.  d'Argentré  ejl  aujfi  d'avis  que  la  pref- 
cription ne  court  point  contre  les  prodigues 

0  les  interdits. 

17.  L'auteur  des  obferyations  ejl  d'un  fcnii' 
ment  amtraire, 

Q  U  E  S  T  10  N  CXXXVI. 

Si  celui  qui  dédenr  un  héritage  à  titre 

d'engagement ,  peut  prcfcrireThypothë- 
que  des  créanciers ,  qui  font  précédcns 

1  fon  concrat  gagiaire. 

SOMMAIRE 

I.  Avis  de  Chopin  ,  que  le  pojjejfeur  h  titre 
pignoratif ,  prcfcnt  les  hypothèques  des 
créanciers  par  cinq  ans. 

X,  Avis  de  Brodeau ,  qu'en  tous  lieux  l'ac- 
qué'-i'rr::  r-tr^- pignoratif  prefcrit  les  hy- 
po!/ii  ijucs  pur  dix  ans  entre  préfens  ^  ù 
vingt  ans  entre  abfens. 

3 .  Un  femhlable  acquératr  ne  prefcrit  point 
contre  U  vendeur, 

4.  Sentiment  de  VoMteUf  t  qu'im  femblahle 
polfffcur  ne.  peut  point  prefcrirc  les  ky*. 
poihéques  des  créanciers. 

5.  Conjeil  de  l*auteur  aux  ariattàers  ,  de 
s'accommoder  avec  le  débiteur  ,  ou  de  fi 
faire  fubroger  en  fes  droits. 

QUESTION  CXXXVH. 

Si  l'on  cft  oblige  de  dilcucer  les  biens  qui 
iODtdansle  rctTort  du  parlemeacdeGre' 
noble,  ou  de  celui  de  Dijoi* 

SOMMAIRE. 

I.  Au  parlement  Je  CrcnoMe  ,  l'on  ne  fait 
point  de  décret ,  £f  l'on  n' ejl  pas  obligé  de 
difcuter  les  Hens  qui  font  hors  de  fon 
re/J'ort, 

1.  Le  Dauphiné  a  retenu  plufieurs  des  ufa- 
ges  qu'il  avoit  j  avant  fue  ttitre  uni  au 
rtyaume* 
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}.  j4u  parlementa*:  Dijon  ,  l'on  ne  fait  que  de 
fimples  fubhaJUtions ^  0  ladijai^ott  n'y 

efl  pas  rcquijc. 

4 .  Au  parlement  de  Paris  ,  Con  oblige  h  la 
dij'cuffimt  Je  tous  les  héritages  JîaUs  dans 
le  royaume. 

5.  Semence  du  Jenéchal  de  Lyon  ,  qui  dif- 
penfe  de  la  difiufftM  des  héritages  [nuis 
en  Daupkinê. 

6.  Arrêt  du  zo  février  îéjj  ,  qui  infirme  la 
fentcncc  ,  £>  ordonne  la  difcujjîon, 

7.  Tar  U  udhé  de  Humbr.rt  II ,  avec  Phi- 
lippe de  V dots  ,  le  Dauphinéne peut  être 
uni  au  royaume. 

t.  Auteurs  qui  «K  tnùi  Ut  maùert  de  la 
difcufjion. 

QUESTION  CXXXVIII. 

Stl'on  eft  obligé  de  difcutcr  les  héritages 
ficnésdans  la  principauté  de  Dombcs. 


SOMMAIRE 

t.  Opinion  de  du  Moulin ,  que  quand  les  hé- 
ritages font  trop  éloignés  ou  trop  difficiles 
à  Jifcuter,  /*«  doit  être  d^pestfi  de  la 

difcufjion. 

La  difcujfion  n'efi pas  nécejfaire  pour  les 

biens  qui  font  hors  du  royaume. 

3.  L'on  n'efi  pis  obligé  de  difcuterles  biens 
fitués  en  Domhes, 

4,  S  cm  i  mène  de  l'auteur  au  contraire  ,acaufe 
que  le  parlement  de  Dombes  a  fonfiége  a 
Lyon ,  0  qu'il  eft  compofe  des  officiers  du 
préfidialde  Lyon. 

j.  A  préfent  le  parlement  de  Dombes  eft  a 
Trévoux  ,  ù  les  charges  de  ce  parlement 
font  incompatibles  avec  celles  dk  frétai 
de  Lyon. 

€.  Le  roi  a  attribué  les  mêmes  prérogatives 
au  parlemeiu  de  Dombes^  fu'à  aéiU  de 

Paris. 

QUESTION  CXXXIX. 

Si  le  gain  que  le  mari  fait  en  furvivant  \  fa 
femme ,  étant  retourné  à  l'enfant  du 
premier  lie,  doit  être  cdifé  bien  pater- 

Acl  ou  matcrni-! 

SOMMAIRE. 

1.  Le  gain  de  furvic  faUforU  morit  efitoi 

i>ien  maternel. 
1.  Antt  du  s  ftûn  t€sf\  qui  a  jugé  que 
t avantage  fait  par  taie ftmme  à  fin  mari 
eft  propre  maternel. 

3.  Difpofition  du  droit ,  conforme. 

4.  Opinion  de  du  Moulin  ,  conforme. 

5.  Sentiment  de  l'auteur  ,  conforme. 

QUESTION  CXL. 

De  la  virile  qui  appartient  à  h  mère  qui  ne 
le  remariepoint;  ôc  quel  pouvoir  clic  a 
d'en  difpoler. 


I  ET  »Es  Sommaires, 

SOMMAIRE. 

I.  Eloge  de  ceux  qui  fe  rétractent. 
1 .  y ariation  du  droit ,  fur  le  gain  des  avait' 
tages  faits  entre  les  eonfoiius. 

3.  //  faut  fe  tenir  à  la  novelle  127  ^  mû  ne 
dupas  que  la  mere  doive  difooferexpreffe" 
ment  de  fa  virile. 

4.  E  rreur  d'I rnerius  ,  // faut  plutôt  s*e»  tenir 
à  l'orietnad  qu'à  l'extrait. 


o  - !  j[«  a  "... 

j.  La  vérité  dm  l'emporter  fur  i'ufage  ,  elle 
n'fft point  fujettc  a  prefcription. 

6.  BeUepenfee  de  Cujas  /fur  la  rétractation. 

7.  L'ejprit  de  préfomption  ù  d'opiniâtreté, 
eft  le  caraclcre  de  ce  fiécle, 

8-  Erreur  des  juges  0  des  avoaus  des  pays 

de  droit  écrit ,  au  fujet  de  la  viriU. 
9.  Définition  de  la  virile.  De  quelle  manière 
la  rnerepeut  difpofer  de  fa  virile  entre  fes 
enfans. 

I  o.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ^duzj  jtùn 
170Q  ,  qui  ajt^é  ^ue  dans  une  donation 
univerfelle ,  la  vihle  n'efi  pas  comprife. 
ix.La  jurifprudence  du  portement  de  Pn. 

vence  eft  contraire. 
1 1.  Progrès  du  droit  fur  la  queftion ,  fi  Via- 

filiation  d'hérliter  comprend  la  virile. 
^l'Lc  parlement  de  Touloufe juge  à  préfent , 
que  Pinftiturion  d'héritier  et  un  des  etîfans 
ne  comprend  pas  la  virile. 

14.  Le  parlement  de  Grenoble juge ,  que  l'in- 
fiitutim  ^héritier  itun  des  enfans  emporte 
la  virile. 

1 5.  Itlcni ,  au  parlement  Je  Provence. 

16.  Toutes  les  difpofiilons  faites  au  profit 
d'un  étranger ,  ne  comprennent  pas  lavi* 
rile  tfans  une  mention  cxpreffe. 

1 7.  Cenfuredes  arrêts  cités  par  Dejpeifies  & 
Boni  face  ,  &  leur  éloge. 

1 8.  Les  qualités  néceffiures  a  un  bon  léeijla^ 
teur. 

1  9.  Quand  un  étranger  eft  infîiiué  avec  tUt 
des  enfans  ,  la  virile  appartient  à  l'ei^Mt 
feul. 

10.  Quoique  l'inflitution  des  enfans  fait  par 
portions  inégales  ,  lU  partagent  égdemeM 
la  virile. 

3-t  'él rfefipas  nécejfaire  que  les  enfans  foiertt 
héritiers  de  leur  mere  pour  avoir  la  virile» 

Da  «troie  des  créaocien  du»  U  virile: 

XI.  i  ijaut  difiinguer  entre  les  dettes  contrac- 
tées parle pere  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage ,  les  premiers  ont  droit  fiu-lavirÛe^ 

ù  non  les  autres. 
ij.  A  Pégard  des  dettes  comroBées  par  la 

mere ,  celles  fuites  avant  ou  pendant  lenutm 
riaac  ne  Je  prennent  point fur  la  virile, 
24.  Les  créanciers  qui  ont  contraSé  avec  la 
mere  depuis  la  mort  du  pere  ,  peuvent  fit 
venger  fur  la  virile  ,  pourvu  qu'elle  Uur 
"*.aiugéee» — *^ 


fôit  oàUgU  expreffihimu» 


Digitized  by  GoO; 


I 


Table  des  Qvistioks  et  j^ii  So UMAinii»' 


iJ.La  mère  peut  céder  a  fis  enfatts ,  la  viri- 
le ,  Jâns  que  Jet  créanciers  puifferti  s'y 
oppofer. 

xi.  La  mere  ne  peut  vendre  les  hér'uatcs  à 
€lU  donnés  pour  Joa  augment ,  non  pas  mê- 
4aejuf^u*h  eoncurmue  de  [a  virilu 

De  la  prcfcriptîott  de  U  virile.' 

»7.  Il  faut  dijlinguer  les  tems  ;  ceux  qui  ont 
acquis  avant  le  manège  peuvent  pr^mre. 
Ceux  qui  ont  acquis  pendant  le  mariage ,  ne 
peuvent  point  jprefcrire,  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  acquis  depuis  Umarittge  \  Uy  a 
èemeoup  de  difficulti. 
Anit  du  fa/iemeat  de  Pans  ,duj juin 
,  futaj^atjhvau-dtlapre/crip- 

ùon. 

»pi  Ajrrhiuparlemeru  de  Provence  ,da  if 
juin  I  Sjrjt  eontn  U  fnfcrip- 

iion. 

De  \z  quotkë  de  U.  virile» 

30.  Pour  ré^Jcr  la  quotité  de  la  virile  j  // 

faut  confidérer  le  nombre  des  enjans  j  au 

jour  dit  décès  de  la  mere. 
3  I .  Quand  une  veuve  fe  fait  religieufè  ,  // 

faut  confidérer  le  nombre  des  enfans  j  au 

Jmrde  la  pfofejffion. 
32.  Après  la  mon  du  pere  ù  pendant  la  vie 

de  la  mere  ,  ks  enfans  peuvent  difpofer 

de  leur  pan  dam  f  augment. 

Du  parcage  J.c  la  Viulc  entre  les  enfans. 

3  3 .  Quand  il  y  a  des  enfans  de  différens  lits  , 
lés  Éi^ua  de  chaque  lit  pretmou  ta  wilt 
qui  vient  de  leur  pere ,  quand  toir  mere 
n'en  a  pas  difpofé  ex^reffément, 

54.  La  virile  n'entre  potitt  doits  la  eui^ft^ 
lion  de  la  légitime  de  la  mere. 

35.  Confultation  de  l'auteur  des  obfervations 
fur  cette  auefUo»,  entlt  les  petits  '  tnfaas 
deM*Ji&uys, 

Del»  virile  du  pere.  . 

%6.La  virile  du pen/e       comme eeUe de 

la  mere. 

37.  Dans  la  coutume  de  Toulaufe  ^  U  mari 
gagne  urne  pemon  wite  dam  U  du  dé  fa 

femme. 

1%»  Avis  ù  vatux  de  ['auteurs  des  ohferva- 
ùçm^pémrw^iàKruitttesees  ^ffiôubù. 

Q.UESTION  CXLT. 

JLa  prolûbitïoa  de  1a  loi  JuLia  ,  dejundo  do' 
ùUi  non  alienando,  de  rechef  apcée  ,  fie 
confirmée  par  axréc; 

S  O  MM  AIR  Si  . 

J.  Dans  le  tome  premier  l'auteur  hoàUt,  que 

.  lafmme  peut  obliger  fa  dot* 
X»      contraire  deputs  Jugéf 


3.  L'ufage  a  èeaucùua  de  forte  \  étiK  é 
la  peine  à  s'en  dejfariir. 

4.  Rai  fins  &  auiorttis  ^  pour  montrer  que 
l'on  ne  doit  pas  permeftre  aux  .fàmaet 
d'obliger  €f  aliéner  leurs  biens  dotaux, 

5.  LapfohiiittendelaloiMiz  a  été  étendue 
par  Jufltnien  à  la  donation  à  caufe  de  nôeeu 

^'  '^'^7fepteaibre  t^fi-,  qui  juge  que 

Poiligàeion  île  la  femme  pour  raifon  de  fa 
dot .  n'efi  pas  valable. 

7.  Arrêt  fur  requête  civile  ,  qui  juge  que 
mniAftatu  les  obligations  contractées  paf 
la  femme  pendant  le  mariage  ,  elle  jouira 
de  fa  dot ,  de  fon\mgment  &  intérêt». 

8.  Opjfofition  de  l'tuueur  à  l'acie  de  noto- 
riété,  demande  ô  déû^  doits  fon  fti^^ 
portant  que  la  femme  peut  obliger. 

9.  Des  différences  entre  U  j urifconjuke  Vel- 
leieit ,  0  la  loi  Juliâ  »  de  fundo  docali. 

10.  Jbrit  du  tl  mai  i6s7  ,  fur  la  refuêté 
civile  ci-deffus  ,  dans  fin  entier. 

1 1.  Jutre  arrêt  fequêce  civile  ,  du  /| 
juillet  j^^S,  fui  coi^me  la  loi  Jolta  , 
de  fendo  docall. 

QUESTION  CXLIt 

j  5:  un  mariage  étant  déclaré  nul  par  in* 
pdiflàiKie ,  eetce  nullieé  narche  en  ar. 
riere ,  &  peut  empêcher  qu'un  enfant  né 
Avant  la  fcntcnce  du  juge  d'églifc  ,  ne 
adulcttin  ,tt  ne  paiflè  Icre  légi- 

l.  Si  l'enfant  né  pendant  te  mariage  d'att 
homoe  impuiffant  j  peut  devenir  légitime 
par  le  mariage  fubfiquent  avec  le  pere  de 
cet  enfouit 

1.  Raifampotr  la  yaMUde  U  légitimé^ 

ilM* 

5.  Ratfons  contre  la  légiiimaàut. 
4.  Arrêt  célèbre  du  Juin  16; t  ,  en  fa- 
Veurde  M.  le  duc  de  Vendôme ,  contre 
Madame  la  duchefje  d'Elbtà^fa  faur  ^ 
contenant  les  pladoyers  det  avocats  dei 
parties  i&deM.  Talon  ,  avocat  général, 
pârle^  Madaate  d'Elbeufefl  déclarée 
non-recevahle  en  fa  requête  ,  tendante  i 
coniefier  l'état  de  M.  de  Vendôme  j  fuf 
ce  qkil  était  né  pendant  le  ràoi^e  de 
Irnr  m^rt  avec  M.  de  JdaïUUHtt  Sepait 
dec/aré  unpuijfojit, 

Q  tr  E  S  T  I  o  cxLin. 

Si  les  gentils -hpnuxies  peuvent  jouir  iC 
exploiter  par  lleufs  maios  ou  par  leurs 
ferviceurs ,  plus  qiie  d'une  ccck  IÛ^ 
gac|iric 

'  SOMMAîREj 

î.  Éloge  de  la  nol>leffe  de  France, 
t.  Les  gentils  '-Açmmes  n'ont  droit  ae  /ouif 

•       .     Vf.',;   VI  ' 
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^  faire  valoir  par  ieuff  HUÛHS  fu'itlie 

feule  ferme, 

3.  Anit  du  etufèil  d*iuii  ^  t&t  a  oHohfv 

1  ^cû  ,  qui  ordonne  que  les geruils-hammcs 
'   de  Beauffc  jOMront  de  l'exemption  de  la 
taiile ,  pour  ttmtes  kun  terres ,  quand  ils 
les  /front  valoir  par  leun:  ri.r':-. 

4.  Déclaration  du  roi  du  S  novembre  x6jo  , 
.   conforme  k  t«tn^  ci~deffus. 

j.  Arrêt  d'enregifiremetU  m  ptrUgUlUt  du 
16 janvier 

4.  Par  féJit  dit  mois  J*avril  1(67 ,  les  gen- 
tils-hommes ne  peuvent  faire  valoir  qu'une 
feule  terre  de  labour  de  quatre  charrues, 

QUESTION  CXLIV. 

Si  les  tailliabics  peuvent  être  cottifés  hors 
le  iicu  de  leur  domicile  ,  pour  les  biens 
qu'ils  cxjploitent  8c  cuitfvene ailleurs  par 

'  Ictt»  mains»  fans  les  mettre  en  ferme. 

SOMMAIRE. 

I.  Dans  le  rejfon  Je  la  cour  des  aidet  dt 

Paris  ,  la  taille  eji  perfonnelle. 
%.  Lei  taillaAla  ne  doivent  être  impofës  que 

dans  la paroi/fe  de  leur  domicile,  quoiiju'Us 

ayem  des  héritages  aiUcun  ^  é  qu'tU  les 

jaffentvabîr. 

3.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1^  juillet 

î«'  ordonne  qu£  les  tailhbles  fe- 
ront impofès  aa  riSfe  dt  leur  paroiffe  pour 

roi.^  L-urs  hitns. 

4.  Autre  arrêt  du  iSfeptembre  ,  qui  ordonne 
ia  mêmè  ckofe. 

QUESTION  CXLV. 

Si  l'a£lion  ttitclairc,  &c  en  reddition  de 
compce  ,  &  celle  du  dépôt ,  fe  peuvent 
'  pteficftre,  6C  par  quel  cems. 

SOMMAIRE 

i .  Quoique  le  m  ineur /bit  tm/ours  réami mi- 
AeUrà  l'igfud  dejon  tuteur ,  néanmoins 
taBioh  titulaire  ft  prefcrit  par  trente  ans. 

I.  Progrès  du  droit  fur  cette  quefiton, 

3«  Les  aâicm  perpiatdia fe fr^emempar 
'fiante  ans.  .... 

4-  ^honfe  aux  raifms  cimMÎres. 

5.  L'action  pour  revendiquer  un  dépôt  e/i 
perpétuelle ,  tandis  que  lu  chofe  dépôfie  efi 
en  nature.  _    ,  -  •  - 

^  L'action  du  dépôt fe  prefcrit  par  trente  ans  , 
qnMd  ta  chofe  depéfeen'e/t  plus  en  nAture. 

7.  Le  mineur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix 
ans  de  fa  majorité  contre  les  aâ^mar  Uti 
pajps  avec fon  tuteur.  • 

8.  £xp ;y.:r  ondel'artidepremierde  la  reddi- 
tion des  comptes  de  l'ordonnancé  de  1 667. 

?.  il  faut  diftin^er  entre  le  compte  &  fe* 
fuites.  VaHion  potir  rendre  compte  e/l 
imorefaiptible. 

\^.if-a^andu payement  du  reàqua »  rejii- 
auion  dâî pièces^  réformatUm  dos  mr$ 


S  ET  DES  S0MMAIE.es.' 

^  omi/ftons  ,  fr.  rire  frit  par  trente  ans. 
H.  L'erreur  de  calcul  fe  prefcrit  auQi  par 
trente  ans. 

11.  Les  mtâêti  d'intircis  courent  après  la 
majorité  jufqu'à  ce  que  le  compte  fm 
rendu, 

13.  Parla  clôture  du  compte  ,  l'on  compofe 
un  capital  de  tout  le  r cliqua  qui  produit  des 
uttéAts  de  ff^tin  droit. 

14.  A'-rci  Jlehre  pour  CimprefcripiihiUtédu 
dépôt  4  en  faveur  dt  Catherine  de  Medicis^ 
contre  tMqtte  de  Gemumt. 

QUESTION  CXLVI. 
Si  in  coadtâione  indebitt  ufur»  veniant. 

SOMMAIRE. 

1.  Les  intérêts  ne  font  pas  dûs  ,  fans  de- 
mande ,  d'une  fomme  payée  par  erreur. 

1.  Erreur  de  Momac  ,  qui  e/lime  que  l'on 
peut  répéter  Us  intérêts  avec  le  principal , 
réfutée  parPatttenr. 

j.  Celui  qui  paye  par  erreur ,  e/l  an fc  faire 
une  efpece  de  prêt ,  me  l'on  appelle  pro- 
roucuuin ,  qui  fe  r^k  comme  te  prit. 

4.  Celui  oui  rrœir  par  frac-  une  fomme  qui 
ne  lui  eji  pas  auc ,  ne  peut  être  préfume  en 
mauvatft  foi  que  du  jour  de  la  demumk 
qtti  lui  en  efl  faite, 

J.  il /aux  di/iinguer  entre  les  fommes  payées 
volontairement ,  ù  celles  payées  parcon^ 
trainte  ;  au  premier  cas  les  intérêts  ne  font 
pas  dûs  fans  demande  i  dans  le fixond  cas  y 
ils  font  dûs  de  droit. 

6.  Il  faut  aujfi  di/linguer  entre  les  chofes  /lé- 
riUs  de  leur  nature ,  ù  celles  qui  produi- 
fcnt  des  fruits  naturellement. 

7.  Quoique  celui  qui  reçoit  une  fomme  non-' 
due /hit  de  mauvaifc  foi^QU  qu' il  le  devicn' 
ne  dans  la  fuite ,  //  ne  doit  les  immhs  fB** 
près  une  demande  en  ju/lice. 

8.  Comparaifon  du  prêt  avec  le  payement 
^tme  fomme  non-dàe  ^  appellée  promu- 
ruum. 

p.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  j  //  faut  une  de- 
inànde  en  ju/iice  pour  prodmrt  des  nui- 
rits. 

10.  Con/irmation  de  la  di/iinàion  entre  les 
chofes  flériks  »  ù  celles  qui  prodidfetu  des 

frttittdtkwruatun, 

..    ■  - . 

QUESTION  CXLVIt 

Que  la  caufê  d'appel  étant  përie,  on  ne 

doit  point  examiner  le  fonds ,  quoiqu'il 

y  ait  un  vice  d'ufurc  apparent. 

SOMMAIRE 

I .  Récit  du  fait. 

X .  Moyens  de  l' appellant  ^  pour  montrer  que 
la  péremption  ne  Couvre  paS  tufkre. 

}.  Moyens  de  P  intimé  pour  prouver  qu*  après 
la  péremption  d&  l'appel^  l'on  ne  doit/lus 
exumuerbJmJ, 
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4.  Arrr:  qui  l'a  ainfi  jugé. 

5.  Scniimcni  de  M.  Leprefire^  que  le  cejfio- 
naire  dHme  rente  peut  daândcr  Ut  imé- 
rcts  du  principal  ù  dcs  arriragcs  ,  r^^é 
par  L'auteur. 

6.  L'arrêt  de  rêgltmou  JêL  S  mon  té^l ,  dit 
que  la  péremption  de  l'appel  e$l^»m*Otl- 
fumtuion.  de  ta  fentence. 

f.  La  péremption  a  étéfagement  établie  pour 
punir  tatligligeau  ù  la  malice  des  plai- 
deurs. 

%.  Ce  que  c'efl  que  l'atuuoâfme. 

9.  L'anatocifme  efi permis  en  certains  cas. 

10.  Il  y  a  un  cas  où  l'on  peut  demander  les  in- 
térêts des  arrérages  des  riantes. 

1 1 .  Eloge  de  M.  aevin,  &  de  fi»  traité  fur 

les  intérêts. 

QUESTION  CXLVIII. 

Si  le  créancier  t  ayanc  fait  déclArcr  l'hcri- 
cage  d'un  tiers-acquéreur  hvpothcqué 
^our  Ta  dette  ,  &  la  charge  de  la  (.iilcuf- 
Jion,  cft  obligé  de  faire  cette  difcuflion 
dans  un  tcms  ^rcHx ,  £c  explication  de  la 
loi  diffameai.  C.  de  ixgeauis  mamtnûjffts. 

SOMMAIRE. 

I.  Récit  du  fût. 

,  a.  Sentence  du  bailli  de  Fore\  ,qtù  ordonne 
que  le  créancier  fira  la  difcujjion  dans  un 
certain  tems. 

y.  Moyens  d'ap^ldu  créancier, 

4.  Moyens  du  tien-détenteur. 

y  Sentence  du préjîdialde  Lyon  ,  qui  infir- 
me celle  du  bailli  ,f  mieux  n'aime  le  tiers- 
détenteur  faire  la  difcujjion  lui-même.  ■ 

6.  Explication  de  la  loi  diffamari. 

7.  Arrêt  du  17  décembre  1 62.1  ,  confîrmatif 
de  la  fentence  du  prifidial  de  Lyon. 

%.  La  loi  diifamari  eji  en  ufage  dans  les 

parlefnens  de  droit  écrit. 
V  Origine  du  bénéfice  de  difcujfion. 

10.  Tous  les  auteurs  foutiennent  que  le  tiers- 

déienieur  efi  recevahU  à  faire  différentes 

indications. 

I I.  Dans  Us  arrêts  de  M.  le  premier  préf- 
dent  de  Lammffton  ^  il  y  a  un  artteie  con- 

■■    traire.  •  ;  .  .  . 

.  11.  Eloge  de  M.  Dremt» 

1 3.  Arrêt  du  2,0  janvier  i  ^-i  r  c^ui  /'uge  que 
l' acquéreur  n' eji  pas  rccevablc  à  fuuc  une 
féconde  indicatùm.  ■ 

14.  r.e  ju^e  ne  peut  pas  ordonner  d'o  ffice  la 
difcuffion  ,  quand  elle  n'eji pas  demandée 

.  par  la  parue. 

s  j.  Quarid  la  difcujjion  n'a  pas  été  propofée 
en  première  injiance  ^  elle  ne  peut  l'être  en 
-i.cau/i.  d'appel. 

1 6.  Éfpéce  de  récit  du  fait  ^furUquide^  in- 
tervtfnu  l'arrêt  qtu  fuit.        ..u        ■  . 

17.  E/oge  de  M.  Mainguy.  ..*. 

j S.  Arrêt  du  premier  Jrptemhre  troc  ,  qtti 
ju^e  que  la  dtfcujfion  ne peut  êircordçntiée  .1 


5  ET  DES  Sommaires. 

d'office ,  &  qu  'elle  ne  peut  Ure  prtpofU  M 
caufe  d'appel ,  quamt  cBe  M  Ptt  pas  iti 

en  caujc  pncipalf, 
1 9.  Arrêts  qui  ont  condamné  la  partie  qui  re» 

qtdênla  difcujjton  ,  den  avasuxtksfitit, 
ic.  Ct lté  maxime  a  lieu  contre  le  cédant ^ 

auffi-bien  que  contre  le  tiers-détenteur. 

QUESTION  CXLIX. 

Si  le  propriétaire  des  prés  qui  font  au-def- 
fous  du  béai  d'un  moulin ,  y  peut  pren- 
dre l'eau  pour  leur  irrigation  »  .&  fi  là 
poflèiGon  en  pcac  acquëris  le  droit. 

SOMMAIRE 

I.  Les  arrêts  oui  fint  ici  rapportés  >  ont 
^lutâtJt^  Ut  fuefiion  de  /ait  «  cdU 
de  droit. 

i.  Le  propriétaire  tPun  moulin  ,  4a|^ 

l'être  du  canal  peur  oà  l'eau  paffe. 
3.  L'on  ne  peut  avoir  droit  de  prendre  de 
Veau  dans  le  canal d' tut  motUtn^/ittu  titre* 


^  Les  fervitudes  foru  OMSre  le  droit  cim* 

mun  ,  ainji  il  Jam 
hlir. 


faut  m  àtre  pour  les  éta* 


j.  Styet  de  la  conteftation  ,fur  laquelle  Us 
arrêts  ci-après  fofit  itUervenUt»  ' 

6.  Les  feigneurs  hauts-juJUciers  foM  maîtres 
des  ruijfeaux  ;  l'on  ne  petuy  prendre  de 
l'eau  fans  leur  permijfion. 

7.  Arrêt  du  //  juillet  i^j^  ,  qui  fait  dé" 
fenfes  de  détçtiraer  l'eau  du  béai  d'un, 
moulin.  ' 

8.  Arrêt  du  ij  décembre  tM  »  *  jvgi 
la  même  chofe. 

<}.  Explication  du  mot  béai. 

10.  Arrêt  du  7  fiptembre  tjpS ,  par  Uqtul 
il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  pré 
a  droit  de  conduire  &  faire  pajjer  l'eau  né- 
cejjtùre  pour  Pmofer,  Jkr  Us  héritages 
voijinsi 

QUESTION  CL 

Si  la  vente  d'au  dooiaine  .faite  par  un 
accufé  ou  conti\03ax  ,  J>eut  être  valable» 
te  des  drconllanceis  qui  marquent  Ift 
fraude,  j       q  1  .  • 

S  p  M  M  AIR  E 

i .  Récit  du  fait. 

x.Avis  ù  raifons  .de.  l'auteur ,  pour  établir 
que  la  vente  Jaite  par  un  coupable ,  mime 
avant fa  condarnnation .  n'en  pas  valaèU» 

3.  Sentence  du  bailli  de  .Monthrifon  ,  du  SX 
mars  1 6jz  ,  cottfrmée  par  un  arrêt  cantror. 

'.JSrâ^W  titi  z4.^vrU.jif^,  qiûa  dielori 
layeitt^  tiulU- 

4.  '  Auteurs  qui  ont  traité  la  qucftion. 

^  fa  lib{>h:'<i}t^i1(  donne  ouverture  au' 
fîdeicommis. 

5.  Les  docteurs fonLpartàgts fure%t*«  queJUon. 
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€.  Les  anciens  arrêts  jugeoieia  ^tu  la  mon 
ftvilefaijmwtveftureaufidetamims* 

7.  Les  nouveaux  arrêts  pigent  que  la  mon 
xivUe  ne  iiomu point  ouverture  à  la  fuhjii- 
mio»  t  ni  4m  êrut  de  retour. 

Si  le  profclHon  de  la  vie  religieulè  donne 
«itvcrtutv  aux  iiihftitndons. 

9.  te  pademeat  de  Twloufe  a  toujours  jugé 
pour  l'affirmative. 

Lepatiementde  Paris  a  varié ,  à  préfent 
il  ju^e  comme  celui  de  Toulouje. 
>o.  Ricard  foutietùi  U  négative  «  6  Gaene 
l'affirmative, 

QUESTION  CLI 

Le  vendear  ayant  convenu  que  le  prix  lui 
ièra  payé  dans  on  cchain  tcms ,  &  que 
fufqu'à  ce  l'on  lui  payera  certaine  fom- 
mc, n  excédant  le  julteâncérSBilacon- 
vencioa  dl  valable. 

SOMMAIRE. 

1,  Moy  ens  pour  étàhlir^  ton  peut  flipuler 
des  intémsplttsjwa  que  eaxde  l'whn^ 

nance. 

a.  Moyens  povir  itahUr  hk  mêgmn. 

3.  Arrâ  qui  a  réduit  les  iuériu  att  taux  de 
l'ordonnance, 

4.  La  fii^tdamn  ^buMe  dans  ma  dma- 
tion ,  aoie  itte  riduite  ad  legidimun  mo- 

5.  Le  tejUttarpem  ordonner  que  les  intérêts 
d'une  fomme  par  lui  léguée  ^faemt payés 

Jur  un,  pied  plus  Août, 
â.  Ârrit  duxf  dkeaAre  16^ ,  ^ti/uge  que 
le  vendeur  me p^fi^iUr  des  tméehspbu 
forts. 

y.  Senttmemde  Brodeau  ,  contraire  a  l'arrêt. 
t.  DoHrma  de  d»  Mimlùt  »  em^ômne  à 
l'arrêt. 

$,  Opinion  de  du  Moulin  ,  qu'un  tefiateur 
peut  wdonner  qu'il  fera pùyi  a»  HjpUain 
des  intérêts  pUu  hims. 

QUESTION  eut 

Slt  cft  néceflaire  que  ceux  qui  s'obligent 
conjointement  &  folidairement,  renon- 
cent an  bénéfice  de  divifioa  de  diî^ 
colBini. 

SOMMAIRE 

j.  Par  le  droit  du  digefie  ,  ilfuffifoit  pour 
tendre  PobligadonfoUdairt ,  qu'il  ne  fût 
pas  déclari  qucekaeans^otëgeUtpour  fa 
part, 

a.  Par  le  droit  du  code,  il  n'y  avait  rien  de 

certain. 

3.  Par  U  droit  des  novelles  ,  il  foas  me  la 
•  fi&£UfoU  exprimée,  . 


4,  Deux  arrêts  dans  M.  Boaguier ,  par  lef 
quels  il  a  été  Jugé  que  (e  mot  conjointe- 
ment ,fuffitpourraÊdre  une  oéiUgatiou  fi' 

lidaire, 

5.  Sujet  de  lacontefiation  ,fur  laquelle  ^ar^ 
rêt  qui  fuit  eft  intervenu. 

6,  Arrêt  du  8  février  s^^-z  ,  qui  jug<-  que 
le  mat  folidatrement  Juffit ,  fans  qu'd 
ftÙS  hefiin  défaire  mention  de  la  renon- 
ciatiou  au  bénéfice  de  divifum  &  tUfadi 
fion.  . 

7.  Des  conditions  re^uifes  pmtr  Ut  VO&tiii 
d'une  obligation  Joltdaire. 

t.  IityeXve  de  M,  Pafquier  ,  contre  ,cux 
qui  foutiennenz  que  la  renonciaiian  aux 
^«nj/ïcw  de  divtfion  ù  difcuffiou  cil  al- 
ceffaire. 

9.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe »  du  t( 
m  ai  i^ji,  qui  a  jiué  que  la  renoacia- 
tton  aux  bénéfices  de  £vifion  ô  di/cuf- 
fon ,  n'efî  pas  nécejfaire. 

10.  Sujet  de  la  contejlation  ,  fid  a  donné 
Seu  à  Parrét  qui  fuit. 

1 1.  Arrêt  du  iH  mai  i^q6  ,  qui  juge  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  vem  agir 
foUdMrement  contre  ie  tireur  &  Les  cndof- 
feun. 

QUESTION  CLIIL 

Slepere  ,  qui  en  mariant  un  de  Tes  fils,' 

a  promis  de  l'inAitucr  hcricicr  avec  fc» 
autres  cnfan?  mâles,  cft  obligé  par-là 
d'établir  enct*eux  une  ^Ueé. 

SOMMAIRE. 

i.  Efpicedufait. 

I.  Raifons  pour  établir  Pigt^i, 

3.  Raijbns  au  contraire. 

4.  L'injiitution  contracbtelli  ,  mime  la  fimph 
promejpe  d'injîiiuer  ,  efl  irrévocable. 

5.  Celle  irrévocabilité  n'a  lieu  qu'en  faveur 
de  ceux  de  qui  elle  eji  faite. 

6.  L'inflituiion  coniracluelle  ne  peut  être 
débattue  par  les  autres  enfans  ,  que Jujqu'à 
cmeurrmee  de  leur  l^gittme, 

QUESTION  CUy. 

Si  la  condamnation  fblidaire  obtenue  eon- 
trc  l'ua  iles  coobligcs,  demeure, 
peut  nuire  aux  autres,  &  réHexion  par- 
cicnlîere  (br  lei  acrêti  contnûrci  incer> 
Tenat  k  ce  fiijec. 

SOMMAIRE. 

I.  La  demande  faite  k  Pun  des  coobligés  * 
interrompt  la  pnf&^iou  à  Pégard  dits 
autres. 

1.  Ufm  dire  la  même  àu^e  de  in  condom* 

nation  des  intérêts, 
l.  Arrêt  du  16  avril  16^0  ,  qui  l'a  ainfi 

m'- 

4.  Arrêt  poflineur  cité  par  BrodeaU^  fui  u 
Jugé  le  contraire. 

j.  Savtau» 
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Taslb  j>£s  Question 

y.  SfavaHte  JiffimûoH  de  foMUnr  ftur 

l'affîrmdtivfi. 
(,  Ccnfure  antre  Faier^  M  ftaHiÊt  de  du 

Moulin. 

7.  Confcil  de  i' auteur ,  de  faire  élire  a  tous 
les  coobligés  un  même  domicile  irrévocable. 

S.  Confuliiicton  de  M.  V rf.n ,  qui  établit 
que  la  condamnation  d'intérêts  prononcée 

auttte  tm  det  eooiUgù  «  luis  à  tem  Us 
mares. 

Si  tin  coobligé  qui  a.  payé  toiin  k  dette, 

fans  prendre  ceftton  ou  fobrogatioa  du 
créancier  »  pcuc  agir  contre  Tes  coo> 
bligës. 

^.  Af.  Charles  da  MwRn  ûent  Pi^B^ma.' 

tive. 

1  o.  Le  préfident  Faber foutientla  négative. 

tt,Le  eoobligé  qui  a  payé ,  a  ^mUoh  du 
mandat  ;  m^is  cette  a3ion  n*eji  pas  fo- 
lidaire  fans  fubrogaùon  de  ut  part  du 
criander. 

II.  Le  coohUge  qui  a  pris  fuhropation  ,  peut 
4tfir  folidairement  gja  pan  déduite» 

i^.Les  cautions  foKdaites  aè  font  pas  cau- 
tions entr'elltis. 

xj^  La  caution  petu  répéter  la  dette  faits  fu- 
brogalioû, 

15.  Arrêt  du  parlement  de  Toulcufe  ,  du  7 
avril  1 66^  ,  qm  a  jugé  que  la  demande 
Contre  les  eoobligés ,  fait  courh  tes  intérêts  \ 
contre  tous  les  autres. 

iC.  Arrêt  du  même  parlement,  du  mois  d'a- 
vril ifS)  t  qui  a  jugé  le  contraire  à  i*/- 
garJ  des  cohéritiers, 

17.  Savoir Ji  la  demande  contre  le  principal 
iibhewr  imemmpt  la  prefcriptioa,  M.da 
Terrier  tient  la  négaùw  ^  M*  Cotdan 
tient  i'i^mative. 

iZ.La  demande  amre  le  principal  débiteur , 
fait  courir  les  intérêts  contre  la  caution. 

19.  Les  camions  judiciaires  ne  jouijfent  pas 
du  èinifix  de  £vifùm  6  de  difcujjîon. 

10.  La  demande  contre  le  principal  débiteur 
interrompe  la  prefcription  k  t  égard  de  la 
emdon  judictàtre. 

QUESTION  CLV. 

Si  un  procureur  enfuite  du  pouvoir  à  lui 
donné ,  ayant  accepté  une  étrouflfe  de 
fruits,  ed  obligé  de  le  faire  Hgniâer  à 
\x  partie  ,  ou  s'il  fuffît  qu'il  affirme  <lc 
lui  en  avoir  donné  avis. 

SOMMAIRE. 

1.  Récit  du  fait. 

X.  Conciujions  de  l'auteur  ,  en  faveur  du 
ptoatreur» 

}.  Sentences  de  Montbrtfon  ù  du  préfîJial , 
qui  jugent  que  le  procureur  doit  être  cru  a 
Jott  i^maeÎM  '^  iPamr  dwmi  ayis  à  fa 

Tonû  //. 


partie  mt'il  s'étou  rendu  ad^tuHeatailt 
pour  eue, 

4.  Anrêt  du  7  juin  xSjtt  eu^ftmt^, 

5.  Dijfertation  fur  la  quejlion  ,/î  un  procu- 
reur ,  faute  d'avoir  fait  fa  déclaration 
dans  les  quarante  jours  .  ^  tenu  en  fi» 
nom  de pai^er  les  lods  à  -ventes. 

6.  Arrêt  du  x  juillet  z/c  j  ,  qui  jur  la  de- 
mande du  feigneur  contre  le  procureur  , 
met  lès  parties  kàrs  de  cour  ^  v  CHtdamne 
la  partie  h  payer  les  lods. 

QUESTION  CLVt 

De  his  au4  in  fraudem  creditorum fiunt ,  & 
fi  k  naude  peac  être  &cilem«nt  préfa* 
née  entre  peribnocs  proche» 

S  o  MM  AIRE. 

t.  Smet  dt  la  éonteflation. 

X.  Un  frère  ne  peut  fe  départir  df  f  i  li'i  ''!^ 

me  en faveur  de  fon  frère  >  en  fraude  de jcs 

créanciers. 

3.  Moyens  pour  établir  la  fraude^ 

4.  Moyens  du  frère  ,  pmtr  établir  la  "^aUditi 
de  la  tranfaclionpàffie  aveefôufitre  ,poi<' 
tant  quittance. 

j.  Arrêt  du  juin  1(4.0  ^oui  condamne  le 
frère  ,Éouobftaht  là  trdnfiSmt  ti payer f 
fans  avoir  égard  ^  la.  fÊttuatae  de  foie 
frère. 

QUESTION  CLVIL 

De  la  novatioo  ;  fie  il  le  fidéjulTcar  du  pré^ 

fofë  en  une  focïéeé  de  négociation ,  pe«t 
tre  cenfé  libéré  par  un  contrat  pofté* 
rieur     de  diûûluiion. 

SOMMAIRE. 
I  Rkic  du  fait.  »  ô  du  fit/et  de  la  eom^ 

laiion, 

I.  Moyens  pour  établir  que  la  caution  ttun 

afjoc-.î  dt:'r-:i:'-f  déchr.rirér  ^  quand  cet  affo- 
a  vcnau  Ja  pan  dans  la  fociété  t  du 
confentement  des  créanciers, 
'\ .  A/;.' Vf 75  pour  erahlir  It  con:r';re. 

4.  Réplique  de  i'heratcr  de  ia  caution. 

5.  Sentence  des  requêtes  dupedau^emf^tf^ 
de  l'héritier  de  la  catuion. 

6.  Seruiment  de  Càaroadas ,  conforme  à  la 
fentence. 

7.  De  la  novûtion  ;  evmment  elle  fi  fkii,, 

Progrh  du  droit  fur  cela. 

8.  Arrêt  du  janvier  j6$S  »  duporlemutt 
de  Paris  pour  la  ville  de  Ivcn  ,  qui  a 
jugé  conformément  ii  la  loi  dcrmere  ^  cod. 
de  novar. 

9.  Arrêt  du  parlement  de  Toul^e,  du  MOIS 
de  juin  j  conforme.  * 

10.  Eloge  de  M.  Catelan. 

i  I .  La  même  jurif prudence  efljuivie  dans  Um 

parlemens  de  ùuyenne  &  de  Provence, 
lu  Anit  du  11  ayril  ijfS  «  fui  d  J^g^ 
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^ue  dans  les  pays  de  coutume ,  ilfaïa/ui- 
vrc  la  Loi  dernière  ,  cod.  de  novae 
t^.  Do3^  de  tàt  Moulât  ù  de  layfim, 

ccnfcrmt. 

14.  Le  plus  sûr ,  e^  de  faire  réferve  des  an- 
ciennes hypothèques^ 

4  5 .  Les  magiflrats  de  ce  teno  dennent  h  Aon- 
neur  d'être  praticiens. 

QUESTION  CLVIIL 

Qui  doit  être  préféré  fur  les  meubles  que 
le  mari  laiflc  après  Ton  dccès ,  ou  U  veuve 
ou  le  propriétaire  de  la  maifon  y  ou  le 
boucher  pour  la  chair  qu'il  a  fournie. 

SOMMAIRE. 

I.  Lesûpoticaires ,  pour  les  mcdicarr.cns four- 
nis pendant  la  dernière  maladie  jfont  pré- 
férés fur  les  meubles  a  la  femme. 

%.  Les  bouchers  ,  boulangers  ô  autres  ^ui 
ont  fourni  les  alimens  ,  M  font  pas  f réfé- 
rés a  la  femme. 

).  La  tUfficulté  ejî  plus  groMdc  k  Vê^rdia. 
firopriétaire  de  la  mtufon.- 

4.  Raifons  pour  établir  lis  privilèges  de  la 
femme. 

y  Raifons  pour  étabUit  les  privilèges  dupro- 

priétaire, 

é.  Sentiment  de  CktpiH^potirUpropniuùre, 

7.  Sentiment  d'Automne  ,  pour  la  femme. 

5.  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  ij 
mars  1 61  j  ,  m  faveur  de  la  fsnuae. 

5.  Les  loix  ont  accordé  aux  femmes  trois  dijfé- 
rens  privilèges  fur  les  biens  de  leurs  marts. 

ic.  Dans  les  pays  de  dnùt  icritdureffortde 
Paris  ,  les  femmes  ont  un  droit  perfonnel 
&  tacite  fur  les  biens  de  leurs  mans. 

I I.  Trois  arrêts  qui  l'ont  ainjî  jugé. 

II.  La  femme  a  les  mêmes  privilèges fOUr 

fon  augmeni  ,  que  pour  fa  dot. 
ly  Le  privilège  de  la  première  femme  pajfe 

h  fes  enfans  «  aa  pnjuJ^  de  la.  féconde 

femme. 

14.  La  loi  afTiduis  n'efl  pas  fuivie  dans  Us 
pays  de  droit  du  reffort  de  Paris. 

1 5.  ÈUe  n'efipas  fiùvie  non  plus  clux  parle- 
mats  de  Bordeaux  «  de  GrmAle  ù  fAix. 

» 

QUESTION  eux. 

Si  le  mari  6c  U  fcnuDc ,  avant  ftipulé  une 
communauté  de  meubles,  le*  boftbnx 
■ .  des  domaines  Ibnt  cenfês  y  lue  entrés. 

SOMMAIRE 

I.  Sujet  de  la  conteflatbn. 

a.  Moyens  y  pour  fouteidrfue  les  befitOÈx 

font  immeubles. 

Moyens  ,  pour  établir  qu'ils  fom  de  la  mê- 
sue  nature  que  l'héritage  aupiel  Us  faut 

•  t  attachés. 

4.  AVis  de  l'auteur  pour  ce  dernier  parti. 


j.  Dans  les  pays  d:  droit  écrit ,  les  b^aiM 
n'entrent  point  en  communauté. 

6.  Les  befh^tsefnu  meubles  -^ù  fout  couvris 
dans  le  legs  des  meubles. 

7.  Arrêt  du  parUmetu  de  Grenoble ,  qui  juge 
que  le  legs  d'tun  domaine  comprena  les  bef 
eiaux  qm  s'y  tnusfêui  d» jour  «ht  décès  d» 
teâcueur, 

8»  ûeux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui 
jugent  que  les  baux  à  chaptel  de  beftiaux 
font  meubles. 

9.  Il  y  a  deux  différentes  fines  de  eke^d  de 

bcjîiaux. 

1  o.  Uiïgine  du  contrat  de  chaptel.  Auteurs  (r 
coutumes  qui  en  parlent. 

QUESTION  CLX. 

Par  quel  rems  l'abfcnce  peut  faire  préfu- 
nicr  la  mort,  &C  donner  lieu  à  un  par- 
tage provifioanel. 

SOMMAIRE 

I.  Da.'ts  A-  droù  ,  un  homme  tfefi  préfûmi 
mort  qu'après  cent  tins. 

X.  Les  coutumes  d'Anjou  ô  du  Maine  «  après, 
fept  ans  d'a^fcncc  ,  permettent  aux  héri- 
tiers de  fe  meure  enpoffeffion  des  biens  d^ 
Pabfent, 

3.  Les  arrêts:  ont  limité  ee  tenu  h  net^ an» 
nées,  * 

4.  Contrariété  è^arrits  fur  cette  quejîion.  , 

5 .  Opinion  de  Bartole ,  qui  d cfre  outre  la  Ion» 
gue  abfence  ^  des  conjeSures  pour  faire 
préfumer  la  mm. 

6.  Efpéce  du  fait  ^fut  lequel  Pon^  qui fiiu 
ehitueryenu. 

7.  Sentenèè  du  ktùlli  de  Mombrifon ,  qui  a 
jugé  que  fept  ans  d' abfence  ne  font  peu fu^, 
fifans  pour  faire  préfumer  la  mort. 

8.  Art^  du  sj  jtdÙet  1 ,  qui  confirme  la 
fentence. 

9.  Nouvelle  cottteftation  fur  ce  fijet  après, 
dix  ans, 

10.  Moyens  des  héritiers  »  pour  établir  que 
dix  ans  font  fuffifans  pour  faire  préfumer 
la  mort  d'un  abfent. 

I I.  Moyens  pour  établir  le  contraire. 

w  .  Avisù  raifons  de  l'auteur ,  pour  mon- 
trer que  dans  cette  efpéce  il  n'y  avoit  pus 
Ëen  ^admettre  les  héritiers  de  Pahfeat  k 
un  partage  proviftotutel. 

13.  Pour  favoir  en  quel tems  un  abfint  efi 
réputé  mort  f  il  faut  diflinguerlesdi^lfb'ais 
cas  ù  les  différentes  perfbnnes. 

14.  A  ^ égard  des  femmes,  il  faut  diftinguer 
entre  le  lienduuiarieigeéUteonveniions. 
Dans  le  premier  cas  ,  le  mari  abfent  n'efl 
point  réputé  mort  fans  preuve.  Dans  leje- 

'  eondcas  ,  ap^euxansliiftmmepeatde^ 

mander  fes  conventions  matrimoniales. 
i^.A  l'égard  des  enfans  de famille  ,  ils peu- 
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vent  fi  mariet  ■é^is  *ms  aiui^aifi^ 

de  leur  pere. 
M.  U*  fils  de  faHujB»  abfint  efi  réputé  i>i- 

veuit ,  par  rapport  ûn  ttfiâmtâût  de  jfoii 
■   pere  ,éitfa  légitime, 
ij.  A  C égard  des  créanciers  ,  le  débiteur  efl 

toujours  réputé  vivanti 
li.  A  l'égard  des  héritiers,  après  dix  ans 

d^ai/inee  ,  ils  peuvent  demander  le partage 

des  biens  de  l* abfint  ^  en  donnant  caution  , 

laquelle  demeure  déchargée  après  3  0  ans, 
Ij^.  Uahfint  efl  réputé  mort  au  jour  de  fin 

départ ,  ou  de  la  dernière  nouvelle. 
10»  Le  Brun  efl  d'un  fentiment  contraire^ 
1 1 .  Eloge  des  arrêts  de  M.  le  premier  préfl- 

dem  de  Lamoignoit,6deeeHx  oât 

travaillé, 

1 X.  Arrêts  du  parlement  de  Touloufi  ,  ^ui  ont 
jugé  que  Pabfiiu  eftdpadmm  Jkpurde 
fin  abfince. 

13.  Quand  l'akfent  a  fait  un  teflamertt ,  la 
.  jouijffance  doit  être  donnée  à  l'héritier  infli- 

tué  ,  s'il  efl  héritier prifimptif ,  fiuia  à 
^héritier  légitime, 

14.  L'hérif^  légitime  ne  dmt  avoir  ta  jotufi 
fince  que  pendant  dix  ans. 

X  y  L'héritier  légitime  efl  obligé  de  rendre  les 
fimis ,  quand  Vhériùer  'vantai  juflxfA  de 
ta  mort  de  l* abfint. 

X  6  Pendant  l' abfince ,  le  plus  proche  héritier 
peut  demander  la  cajflaÔHl  des  pré- 
judiciables a  l'abfint. 

ly.  La  fin  de  non-recevoir  des  dix  ans  ,  ne 
court  pas  contre  ^héritier  inflitué, 

j8.  Arrêt  du  î  j  mars  1 6%S ,  du  parlement  de 
Paris  t  qui  juge  qu'un  abfint  efl  réputé 
tnwtdu  jour  de  fin  départ ,  &  quêtes  néri 
tiers  qu'il  avait  pour  lors  fint  cenfis  lui 
avoir  f accédé^ ,  ù  tranfmetient  lettr  droit 

QUESTION  CLXt 

Si  la  qualité  de  noble  a  été  autrefois  prife 
pour  celle  d'écuyer ,  8c  fi  die  ëquipole , 
<c  ëe  la  forme  des  enquêtes  pâr  tarocs. 

S  O  M  M  A  I  A  JE. 

I .  Suiet  de  la  conteflation. 
1.  A  pré  fint  la  qualité  de  nt^léefleomnmne 
aux  officiers  de  juflice ,  &  aux  avocats. 

3.  Daru  lesfiéclesprécédens  «  Us  gentils  hom- 
mes ne  ptenment  que  ta  qualité  de  nobles. 

4.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  2  mars 
i6s7  ,  qui  ordonne  qu'il  fera  fait  une 
enquête  parties;  comme  ta  quotité  de 
noble  dans  le  pays  de  Forc\  a  été prïfi  au 
lieu  de  celle  d'iatyeTt  depuis  i^jo  ,juf 

qtttHÎSS^* 

5.  Avis  général  des  turbiers  ,  que  dans  les 
deux  fiécles  pricédens  la  qualité  de  nobU 
étoulat^nu  que  eeUe  éPuayer» 


6.  Avis  partkktief  ^miuaif'^  mm  pha 
étendu, 

f.  IfoavettecmUeflation faite  pat  lisiràiians  1 
auii  Avocats  ù  médecins  de  la  ville  dé 
I^on  t  au  fujet  de  la  qualité  de  mobles, 

8.  KeOteil  des  pièces  du  procès. 

9.  Ancienne  conteflation  faite  aux  ^foeats  ^ 
Daupluné  fur  ie  même  fujet. 

10.  Anit  da  tonfiil ,  du  y  janvier  tfpp  > 
MÛ  décharge  les  avocats  ù  les  médecins  de 
Lyon  des  affimations  à  eux  données ,  fans 
que  la  quadiu  de  noble paifjé  leur  axtribuef 
la  noblcffe. 

lit  Arrêt  du  confeil  d'état  ^  du  if  mai 
170  j  ,  portant  que  la  qualité  de  noble  efl 
une  qualtfleation  de  ito&leffi  dans  te  Ly^ 
àois  ,  Fort^  ù  BetàtjtdiM^  &  aoûts  pn^ 
vineesk 

ts.  Réflexion  judieia^fur  la  cond^te  dts 

autndans. 

1 3 .  Arrêt  du  confeil  ,dei7o6  ,enfa  veur  des 

officiers  de  Monihnfon. 
_  14.  Cenjure  contre  la  conduire  des  traitaASh 

QUESTION  CLXIL 

De  la  prcfcription  du  ticrs-acquërcur  pa'f 
dix  ou  vin^t  ans,  &  fl  le  vice  de  ibn 
atttear  y  fAit  obftacle. 

S  O  M  M  A  I  H  E 

I.  Eloge  de  Momac. 

z.  L'ufufruitier  ne  peut  point  prefirite». 
} .  L 'erigagifle  ne pott  freferi^  contre  le prd» 
priétaire, 

4.  Arrêt  conttt  t^évifue  de  Ctemoàt, 

) .  Raifons  0  autontéjt  »  pour  foueeràt  jut 

arrêt. 

6.  Opinion  déAforttaCt  qaeeelui^àadieté 

de  bonne-foi  d'un  ufufruititr^  nepeutj^ep- 
crire  contre  le  propriétaire. 

7.  Opiniondetaateur ,  qu'un  fimUaite  ac* 
quéreur peut prefcrire  contre  tous. 

8.  Quand  il  y  a  un  vice  réel  en  la  ckofi^ 
t acquéreur  ne  peut  prefcrire. 

9.  L'acquéreur  des  biens  du  mineur  ne  petÊt 
prefcrire  «  quand  la  vente  a  étéfùu  pat 
fnatde  de  tapandu  meenh 

\Q.  Le  fécond  acquéreur  pesu  ftefairé  >  nort- 
obflant  te  vice  réel, 

I I.  Cdiù  qui  a  aeheté  t^un  aceufi  j  ne  peut 
prefcrire  que  par  trente  arts. 

\i.  Ce  n'ejt  que  dans  les  chofis  dérobées  ou 
poffiédéesparyioUnce,  que  le  vite  réel paffk 
aux  fucceffeurst 

13.  Cela  n*a  lieu  qu'à  l'égard  des  meitblei* 

1 4.  A  l'égard  des  immeubles  ^  l'acquérettr  dt 
bonne-fii  tbt  poffijiar  par  viotenee  pem 
prefcrtrCé 

I  5.  Exception  eontn  Us  fiigneurs  qui  ont 
ufurpé  un  héritage  par  violence, 

16.  Auteurs  qui  ont  traité  la  queflion^  ftH 
mala  fidcs  dcfuoâi  noceac  mtrtdL 


I 
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Table  des  Questions  et  des  Sommaires. 


.Vy.  En  Franc  t  ,  et  madère  de  prefcription  , 
nous  fuivom  U  droit  civil,  plutôt  qite  le 

\%.  Quand  U  litre  vient  a  paraître  ,  s'il 
trouve  vicieux  ,  //  détruu  la  prefcnp- 

ÙOtL 

Une  ville  t  une  communauit  peut  pref- 
crire  ,  quoique  ceux  qui  les  premiers  ont 
acquis  ,  ne  fujfent pas  dans  M  bonne-foi 
aa  L'on  a  coutume  de  diflinguer  enire  le  fuc- 
ceffeur  wùverJeL^  &  le  Juccejfeur  à  turc 
finguËtr, 

%l.fl  faut  diftinguer  (î  celui  qui  objeSe  la 
f^faiftion^  veut  Je  fervir  de  lapojfeffon 
êefon  atuur;  em  ce  cas  la  mauvaife  foi 
de  fon  auteur  lui  nuit. 

XX,  Ces  diJUacUoas  n'ont  lieu  que  pour  la 
fnfcnfue» de^&dtviagt «u,  ù mn 
foar  edle  ic  troue  ont, 

QUESTION  CIXIIL 

Vidnm  an  vjclao  de  taecadio  teneatiir  ? 

SOMMAIRE. 

I,  Opinion  d'André  Cail ,  que  t^eft  au  pro- 
pnitaire  h  établir  que  c'efi  par  la  faute  du 
locataire  que  l'incendie  eft  arrive, 

1.  Récit  du  /ait,  qui  donne  lieu  à  la  quejlion. 

|.  Moyens  du  ptoprUtaire» 

4-  Moyens  du  Locataire. 

5,  Plaidoyer  de  P auteur  ^  a  la  fin  duquel  il 
amelut  k  ce  que  les  parties  Jhieiu  mifes 
hors  de  cour. 

é.  Sentence  du  bailliage  de  Montbrifoa  ,  du 
Zf  mai  i6ji ,  qui  met  les  parties  kitrs  de 
cour. 

7.  Jjrêt  eiuzS  août  t^j4  »  qui  condamne  le 
locatme  h  la  faatue  de  quatre  ceut  Bvres 
■  ftmr  tùÊts  dépetts  ,  domutt^  ù  niiéréts. 

QUESTION  CLXIV. 

SU  eft  ablblament  véritable  qae  l'héritage 

conftitué  en  dot ,  ou  baillé  en  payement 
pour  partie  d'icdle»  écanc  cllimé  ,  foie 
propre  au  maaû 

SOMMAIRE. 

l.  Quand  un  héritage  eji  donne  au  man  en 
mt  pour  m  eertatu  prix  >  c'efi  une  efpéce 
de,  vente  qui  rend  le  mari  propfî^oire ,  à 
lu  ckaree  de  rendre  le  prix, 

a.  Cela  dépend  des  termes  data  UJtptds  efi 

conciif  la  clsuff. 

3,  Lidujt  du  contrat  qui  donne  lieu  à  la 
queftion. 

4.  Kaifons  ô  autorités ,  pour  étahltrque  dans 
tetpece  U  fond  eft  demeuré  dotal, 

y  Quand  tut  pere  donne  des  héritages  à  fa 
fii/f  enpayeataude/adot^Ua'^foitttdâ 

de  lads, 

(.  Il  faut  dire  la  même  choje  d&bailmpaye' 
méfait  oar  U/rere. 


7.  Trois  effets  finguliers  de  la  vente  faite  ào^ 
cis  caula.  Le  premier ,  la  moindre  léjtoa 
fuffit  pourrefcinderleetattrat.  Le  fecaitd  , 
quoique  le  tnari  en  cette  occafion pafj'e pour 
acheteur,  il  peut  cire  reftitué.  Le  iroijiéme  , 
eu  cas  d' éviction ,  le  p/ffie  ,  s*ily  eua^ 
appartient  à  la  femme. 

QUESTION  CIXV, 

Si  le  confentemcnt  des  Iiabirans  ,  pour 
exempter  on  médecin  des  cailles ,  efl; 
Talablc; 

SOMMAIRE. 

1 ,  //  n'appartient  qu'au  rut  d' accorde  rl' exem- 
ption de  la  taille. 
1.  Les  habitons  d'uueparoijfe  utlapetivaa 

point  accorder. 

3.  Sujet  de  la  conteftation  ,  fur  Ut^tÊtUe  les 

arrêts  fuivans  font  :r.:er\-f_nus. 

4.  Arrêt  de  la  cour  dd  dUcs  ,  du  i p  août 
t<fip  j  qui  ordonne  que  le  jieur  Tonihon  , 
médecin  de  la  ville  de  \lontbn fon  ,  fera 
impofé  au  rolc  des  tailles  ,  nonohjiatu  l'e- 
xemption a  lui  accordée  par  les  nabitans  , 
&  néanmoins  les  êchcvins  &  habitans  de 
payer  à  fa  décharge  les  taxes  pour  lef quel- 
les il  fera  impofé. 

^.  Arrêt  du  ccr-ff:!  dtr  fn:inrrs ,  qui cajfe Par- 
rêt  de  la  cour  des  aiaes  ^  avec  défenfes  d'eit 
donner  de  femblables  j  ù  audit  Torilhen 
de  s'en  aider ,  a  peine  de  mille  livres. 

QUESTION  CLXVL 

Du  maître  &  chef  de  la  communaiitc,  Se  s'il 
peuc obliger  vnlnblcmcnc  les  aÛociés. 

SOMMAIRE. 

I.  Par  la  difpofaion  du  droit  y  un  affbcié  ne 

peut  obliger  les  autres  que  pour  les  chojes 

qui  caneemeiu  la  fociéié. 
1.  D:ffc'rrce  entre  la fociété  (t  la  COUMSl- 

nauie  conjugale. 
}.  Par  les  coutumes  de  Berry  ,  de  Bott^OH' 

r.oij  &  de  Nivernais  ,  le  chef  de  la  MM» 

munauté  oblige  tous  les  autres. 

4.  Sujet  de  la  contejlation. 

5.  Sentence  du  bailli  de  Monibripon ,  qui  juge 
que  le  chef de  la  communauté  ne  peut  obli- 
ger les  autres. 

6.  Moyens  d'appel  du  créttnàer. 

7.  Moyens  des  ajfociés. 

S.  Par  l'arrêi  mtervettu  furt^pel»  U _/&■- 
tence  fut  injirmée. 

9.  Avis  ù  rations  de  l'auteur,  pour  établir 
que  le  ckefde  ht  Jbdàé  peut  obliger  tous 
tes  autres. 

10.  Limitation  ,  s'il  parait  par  l'acte  que 
e'efipour  fes  affaires  particulières, 

\\,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  communau- 
tés publiques  ,  uni vcrlitatis  ,  U  chef  te  les^ 
peut  obliger^  qu'il  ne  Jtifiifie  de  rffi^U 
des  dmert, 

11.  Les 
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TjifBLE  DEsTjuESTION 

tt.  Les  p.irc'is  d'un  rrnntar  veuvcnt  Jcchar- 
gtr  un  tuccur  de  juire  iiivcniatrc  ,  ù  con- 
'niirqtula  fictéti  eontiaue  eiure  le  tmuur 
ù  le  mineur. 

13.  Arrêt  du  /  juin  i6jj  ,  qui  juge  que  le 
chef  de  la  commaMuté  avoit  pu  ooUger 
tous  i't-'s  ui'foacs. 

14.  Le  moindre  des  ajfociéspeut  obliger  les 
autres  «  ^atd  il  amtraae  au  nom  de  la 
compagnie. 

ly  Le  confcnte  ment  des  pare  ns  fde  conrinuer 
ia  fociéfé  entre  le  tuteur  &  l'enfiuupo/l/m- 
me  ,fon  frcrejon  affbcic  ,  ne  peut  pas  faire 
valider  lu  continuation  de  la  Jociété. 

lé.  Efpiee  fur  laqueUe  Par^  foi  fiât  eft 
.  intervenu. 

17.  Ârnt  du  17  janvier  i        ,  qui  a  jugé  la 

qur(î:on. 

18.  ÈU^e  de  Mejjfieurs  de  Séve. 
QUESTION  CLXVII. 

Si  le  décret  des  bîcnsdrs  mineurs  ayant  été 
calTé  par  quelque  défaut  de  forme  ,  ou 
autre  nullité  ,  non-feulemenc  les  lods, 

mais  encore  ks  droitN  du  receveur  des 
conûgnacions  iouc  ixlbtuablcs. 

SOMMAIRE 

I.  Ce  (j!J-  i-fi  nu! ,  ne  produit  aticun  effet. 

X.  En  muucre  de  vente  ,  il  faut  dijhnguer  fi 
la  tudlité  ejl  inhérente  au  contrat. 

3.  En  ce  cas  le  feigncurefl  obligé  de  rendre  les 
lods  par  lu:  perçus  ,  conditioDC  indcbiti. 

^ilya  plus  de  difficulté  h  P égard  du  rece- 
veur des  conjignations. 

j.  Arrêt  du  7  fepiembre  161S  ^  qui  condamne 
le  vceveur  des  confignations  de  rendre  les 
droits  de  confignatiou  ,ùUf  feigneurs  à 
rendre  les  lods. 

6.  //  n'efi  pas  uécejjâire  d'appel  1er  les  fei- 
gneurs pour  voir-eniénner  les  lettres  de 
refujion. 

n.Véditdu  mois  de  fhrier  léSy  ,  ordonne 
que  les  receveurs  des  conpgnations  ren- 
dront les  fommes  par  eux  reçues  des  con- 
trats quijirout  amutllés. 

QUESTION  CLXVIir. 

Si  les  ordonnances  qui  prohibent  de  don- 
ner aux  tuteurs  ,  6c  aacret  admiuiftra- 
teurs ,  étant  étendues  aux  confcnlurs  & 
dircclcurs  de  conicicnces,  cette  prohi- 
bition doit  aulli  s'étendre  aux  commu- 
nautés donc  ils  font. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  confeffeurs  0  direcîeurs  font  CMUpris 

.  dans  la  prohibition  de  l'ordonnauee, 

a.  Sawùr  fi  utu  prokiAimm  s'étaul  à  la 

maifim.^  ou  m  aumi^hre  dont  Us  font 

membres. 

3.  Ratfons  pour  f  affirmative* 

4.  Raifons  pour  la  négative 

l  'omit  1 1. 


S   ET   DES  S0MMAIRES. 

5.  Efpéce  dafcùt^  fur  lequel  efi  iiuervemtU 
premier  arrêt  ci-après  rapporté, 

6.  Efpéce  du  fait  ,fur  lequel  eji  intervenu  le 
fécond  arrêt  dont  l'auteur  fait  mention. 

7.  Sentence  rendue  au  bailliage  de  Monibri- 
fon  le  zz  jiûUet  S  6 47  ,  qui  déclare  md  k 
legs  fan  au  monafthe  des  Camaldules  , 
parce  que  le  conjcjjcur  étott  religieux  dans 
ce  monaflère. 

8.  Arréi  du  zr  août  16 ço  ,  qui  infirme  Ls 
fentence  ,  ô  déclare  le  legs  valable. 

9.  La  jurijprudencc  des  arrêts  efi  incertaine. 

10.  Laprokibt'.ion  doit  s' étendre  au  monajièrc 
a  tout  l'ordre  duquel  efiU  confejjeur. 

1 1 .  Les  legs  faits  aux  confeffairs (vutoUrâ^ 
quand  ils  font  modiques. 

1 1.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  dé' 
clare  nulle  l*in/litut!on  d' héritier ,  faite  au 
profit  des  fxurs  du  tiers-ordre  de  Notre-Da- 
me ac  Sîoni-Carmel , parce  que  le  confef- 
fcur  de  la  tefiatricc  étoit  Carme.  Cet  arrêt 
didd' e  auffi.  nul  le  legs  de  foixante  liv.  de 
penjion  viagère fan  au  profit  du  confejjeur. 

QUESTION  CLXîX. 

Si  les  mêmes  ordonnances  qui  prohibent 
de  donner  aux  tuteurs  &:  autres  admî* 
niftrarctirs,  (e  doivent  étendre  aux  avo- 
cats &:  procureurs  «  aiuli  qu'aux  méde- 
cins &  chirurgicDS. 

SOMMAIRE 

t.  Les  médecins  ont  un  grand  pouvoir  fur 
l'efpru  des  malades. 

I.  Arrêts  qiu  ont  déclaré  nuls  Us  legs  faits 
aux  médecins ,  cAintrgieus  ù  a^tottaûres, 

3.  Raijijns  pour  étendre  la  prohibitiou  aux 
avocats  &  procureurs. 

4.  Raifins  pour  établir  le  amtrairei 

5.  Arrêts  cités  par  Mtyuord  ô  OtoronJas, 
contre  les  avocats. 

6.  Il  faut  diftinguer  les  paS&ims  ù  les  doHU' 
lions  entre  -  vifs  ,  d'avec  les  tcfiomens  ô 
donations  à  caufe  de  mort. 

7.  Les  arréu  du  patientent  de  Gremoile  ati- 
torifem  les  difpofîtions  tefametUMTes  OU 
profit  des  avocats  ù  procureurs. 

8.  Arrêt  du  parlement  tk  Paris ,  qui  fur  un 
procès  évoqué  de  Grenoble  ,  ordonne  qu'il 
fera  informé  de  l'ufage  du  pays  de  Dau- 
pkitté, 

9.  Eloge  de  M.  Canaye ,  pere. 

I  o.  Avis  des  turbiers  ,  que  les  difpojïuons  au 
profit  des  procureurs  tfont  vauAles. 

I I .  L'arrêt  du  3  mars  i^f}  ,  qui  a  réduit 
un  legs  fait  en  faveiir  d'un  avocat  «  efi 
intervenu  fur  des  einonfianees  panieu' 
lieres. 

1 1.  Sentiment  de  Ricard^  conforme  à  IttiUfi- 
tinSion  de  PauMtr,  entre  ks  dentitions 

&  A-..  /f,^s. 

I  j.  Deux  arrêts  duparlement  de  Paris  ,  qui 
ont  jugé  vaMles  les  duuMUS  tutre-vifs 
.  Joues  a  des  avocats. 
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14.  Plufieurs  arrêts  dit  oarUmem  de  Paris  « 

pour  la  validité  des  legs. 
IJ.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Grenoble , 

qui  ont  déclaré  valahUs  les  intitulions 

d'héritier  faites  au  profit  des  avocats  ô 

des  procureurs.  . 

16.  Lamtmejurifprudence  eft  fuivie  au  par- 
kmeittde  lotuoufe ,  quand  les  dtfpojitions 
yïwf  faites  après  les  procès  terminés. 

1 7.  Les  arrêts  cités  par  May  nord  ù  Charon- 
das  t  ont  été  par  eux  mal  entendus ,  auffi- 
èien  que  par  Defpeiffes  ù  Lt^rere» 

QUESTION  CLXX. 

S'il  cil:  abiolumcnc  véritable  c|uc  des  ium- 
mcs  dûcspar  cédulesou  obligAcioDS^rin* 
tércr  ne  (oit  dû  qu'ayant  été  demande  , 
&  du  jour  que  la  demande  en  e(l  faite. 

SOMMAIRE. 

t.  Fn  Auvergne ,  l'ufage  efl  de  demander 
fimpUmcnl  le  principal ,  ù  de  faire protef- 
tation  des  intérêts. 

t.  L'ufdpc  du  parlement  de  Paris  ,  ejl  qu'il 
faut  demander  préàfément  les  imerêts. 

3.  Raifons  de  l'auteur ,  pour  établir qu*il  fuf- 
fit  de  demander  le  principal,  parce  que  cette 

-  demande  conftuue  le  débiteur  en  demeure  , 
ù  que  les  intérêts  font  dûs  propter  moram. 

4.  Suite  des  raifons  de  l'auteur. 

J.  T)e  la  forme  de  la  demande  pour  produire 
•  des  intérêts. 

6,  A  Paris  il  faut  demander  le  principal  & 
les  intérêts  ,  enfemble  d  précifémcnt, 

7.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  fuffit  de 
demander  les  intérêts  feulement. 

i.  Quand  on  demande  le  principal ,  &  que  le 
débiteur  offre  de payerusiiuerêts  ,  les  Juges 
,  éeemtdamnentJtmplcMeneaitatituéfas, 

QUESTION  CLXXT. 

SI  l'hypothèque  que  I*  loi  doafle  aux  léga- 
taires, peut  êtrefolidairc  contre  chaque 
cohéritier ,  décenvur  de  quelque  héri- 
tage. 

SOMMAIRE 

I.  L'hypothèque  des  dettes  aSives  efi  £vifle 

de  droit  entre  cohéritiers. 
X,  Savoir  fi  l'iiypoihcque  que  la  loi  donne  aux 

légataires ,  efl  folidaire. 
l.  Raifons  de  ceux  qui  tiennent  l'affirmative. 

4.  Raifons  de  ceux  qui  tiennent  la  négative. 

5 .  L'auteur fe  déeUtre  pour  ce  dernier  parti. 

6.  Réponfe  a  l'argumeottiri  de  ta  ùù.fO  ,  de 
oblig.  ù  a£l. 

7.  Riptmfe  à  l'argument  tiré  Je  la  loi  4  «  de 

fcparar. 

8.  Arrêt  de  M,  Bouguier  ^fcrvant  de  préjugé 
pour  la  queftion. 

9.  Sentiment  de  M.  Lepreflre  ,  conforme. 

10.  DoSrine  d'Aaioiae  Faber^  conforme. 


1 1.  Opinion  de  Ricard ,  confirme. 
1 1.  Opinion  de  Ferre rius  ,  conforme. 
I  ^, .  Opinion  de  Loyfeau  ,  conforme, 

14.  Récit  d'une  caufe  fur  cette  quejiion  ^plai-t 
dée  à  Montbrifon  ,  ù  appointée. 

1 5.  Moyens  du  légataire, 

16.  Moyens  du  cohéritier. 

17.  Plaidoyer  de  i  auteur  t  pour  établir  que 
l'kyptuhéilut  du  légataite  u*efi  pas  JoU*  ' 
daire  contre  chaque  héritier. 

18.  L'ddiûn  qu'ont  les  légatairts  contre  les 
héritiers  du  tefiateur,  ^uoifue  peifinnelle 
ô  h\pL'ihécairc  y  ne  dure  que  trente  a$tS ^ 
parce  que  l'hypothcque  efi  légale. 

i  9.  Surla  quefiionfi  l'hypotkérpteeflfdsémrt 
contre  chaque  héritier  y  Us  auteurs  fontpew- 
raeés  t/i  quatre  dijjé renies  opinions. 

20.  La  première  optttion ,  pour  Ut  /UiJité  en 
général. 

it.  La  féconde  opinion  ,  pour  rcftraindre  la 

foltdité  aux  legs  pieux, 
îi.  La  troifiéme  opinion  ,  pour  la  diyifimtdfi 

l'hypothèque  dans  tous  les  legs, 
i}.  La  quatrième  opinion  ,  pour  refirainJrt 

la  folidité ,  quand  U  eefutmeiu  a  été  reçu 

par  un  notaire. 
14.  Arrêt  rendu  à  l'audience  dé  la  grand* 

ch.unhre  ,  le  17  mai  tyto^  fin  d^loTC 

l' hypoiiiécairc  fulidaire. 

QUESTION  CLXXn. 

L'article  du  titre  14 ,  &  l'art.  4,  du  titre 
1 1  ,dc  la,  coutume  d'Auvergne  conciliés 
enfemble,  &  fi  la  loi  ^fiunquam  ,C.de 
revocand.  donat.  peut  avoir  lieu  pour  les 
donations  qu'un  donateur  fait  en  coa« 
traâanc  mariage.  • 

SOMMAIRE 

1 .  Conciliation  de  deux  articles  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  pour  favoir  fi  la  furvenance 
d'enfans  reiwjue  la  dotuuion. 

2 .  //  faut  diflinguer  entre  les  contrats  de  nut- 
riagc  0  les  autres, 

3.  Dans  les  contrats  dk  mariage,  on  peut  don- 
ner &  s'ajfocier  en  tous  biens  y  fans  que  Ut 
furvenance  d'enfans putjfe  révoquer  la  d(h 
nation. 

4.  Dcp.'  un  contrat  de  mariage ,  il  a' efl  pas 
nécejjairc  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi 
ft  unquam. 

5 .  Dans  les  autres  contrats  ,  Von  peut  renon^ 
ccr  au  bénéfice  de  la  loi  Çi  unquam  ^  par 
une  renonciation  expreffe. 

G.  Hors  la  coutume  d' Auvergne  la  donation 
Jatte  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
d'un  tiers  t  eft  fu jette  h  révocation  par  Ut 
furvenance  d'enfans  ^  à  moins  d'une  rcnon- 
dation  exprejfe. 

7.  Les  doSeurs  tdtramontasns  font  partagés 
fur  la  queftion ,  fi  l'on  peut  reuOMO-  OU  ié- 
néfice  de  la  loi  ù.  unquam. 
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8.  Prefquetous  Us  auteurs  François  font  d'a- 
vis ,  que  la.  renonciation  n'empêche  pas  la 
revocation  de  la  donatiom. 

<}.  Tous  les  tribunaux  élu  royfome  U  jugent 

mnfi. . 

10.  Cujas ,  fur  la  loi  rcm  iiM|ori»,  cod.  de  ' 
rclc.  vend.  e(l  de  ce  feniiment. 

11.  Difpute  fur  cela  ,  entre  M.  Sachot ,  ù 
M.  Dretonmer, 

I X.  Noms  des  aatam  fd  au  iait  fur  la  loi 
&  uiu^uam. 

QUESTION  CLXXIII. 

Explication  de  la  loi  3  ,  majorihus  ,  C.  com- 
munia utriufque  judicii  tam  familut  ercif- 
cunJ.  &c.  &i  ion  rapport  à  u  loiféconde 
C.  de  reJciiuL  venauione. 

SOMMAIRE. 

I.  La  loi  majoribas ,  ne  détermine  pas  quelle 
léjîon  efi  nécejfaire  pour  faire  nfcindcr  un 
partage. 

X.  Accurfe  dcfre  la  mime  léjîon  que  dans  un 
contrat  de  vente. 

3.  Première  raifon  d' Accurfe. 

4.  Seconde  raifon  d' Accurfe. 

5.  L'opinion  a' Accurfe  réfutée  par  l'auteur. 

6.  Opinion  de  Faber  ,fur  la  loi  majoribus. 

7.  Opi  nion  de  Faber  ,  réfutée  par  l'auteur, 
t.  Réponfe  a  la  première  raifon  de  Faber. 
5".  Réponfe  a  la  féconde  raifon  de  Faber. 

I  o.  Des  différences  entre  UpartagCt  ia  venu , 
ù  t échange. 

I I.  P^om  le  premier  y»  «  itaèU  que  ton 
peut  revenir  contre  un  partage  ,  fuandUy 
a  léfion  du  tiers  au  quart. 

I X.  L*onpetu  revenir  contre  un  parte^e  ,  quoi- 
qu'il ait  été  fait  par  tranfaclion, 

\l.Au  parlement  de  Touloufe  ,  l'on  peut  re- 
venir contre  un  pamge,  quand  la  Ufion 
efi  du  quart. 

QUESTION  CLXXIV. 

Si  dans  les  villes  qui  ne  font  pas  capitales , 
la  coUc£U  des  tailles  Te  peut  fëparer  de 
Ja  diaige  de  conful 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

I.  A  mefure  que  Us  villes  s'augmentent  en 
nombre  de  citoyens  Ô  en  nd^jffhs,  U  COU" 
rage  des  hakitans  augmente. 

X.  La  ville  Je'SaintEjUenne  cnFore^efi  de- 
venue eoi^ttUrahU  par  U  trafic. 

yLesprînapatixhahitans  ay.:nt  voulu  s'af 
.  fraxdùrde  la  collecle  ,  obtinrent  des  let- 
*  ms  «U  defunion  de  la.  charge  de  confuls 
^  ^  dfeeurs  des  taiiles  ,  d'avec  celles  des 
cmeSeurs. 

4.  Oppofnion  des  autres  hahîtans. 

5.  Arrêt  du  confeif  du  8  mars  J^^S  ^  qui , 
fans  avoir  égard  ouf  dites  lettres  ,  ordoiuie 
que  Us  deux  charges  demeureront  unies,  ' 


QUESTION  CLXXV. 

Quelle  doit  être  la  iufte  crainte,  pour  fon- 
der la  refciiîon  des  contrats. 

SOMMAIRE. 

i.  Les  interprètes  font  différence  entre  la 
crainte  au  'infpire  le  refpeS  »  ^  celle  qu'im- 
prime le  danger. 

I.  Savoir  fi  la  crainte  révérentielle^fitffi^ 
faute  pour  faire  annulLer  les  actes. 

5.  Raifons  (j  autorités  de  ceux  qui  tiemtettt 
pour  l'affimative, 

4.  Réponfe  aux  autorités  de  ceux  quifuivW 
C  opinion  de  la  glofe. 

5.  Sentiment  de  l'aïueur,  que  la  feule  crainte 
révérenttelle  n'efl  pas  fuffîfante. 

6.  Pour  favoir  fi  la prefcription  court  contre 
la  femme  pendant  U  nmiage^UfmJ^ 
tinguer  ^  fi  U  mon  efi  garant  ou  non  de 
l'action. 

7.  Autorités  des  loix  ,  pour  établir  que  ht 
crainte  révéremielle  n'cjl pas  fuffijante» 

8.  Réponfe  aux  loix  qui  femblent  contraires^ 

9.  COHClufion^de  l'auteur  ,  qu'il  ne  fmt pOt 
confidérer  la  quoliiè  de  la peifonne  ,  mais 
celte  du  fait. 

10.  La  qualité  des  perfouxes  extrtmemau 
puffantes  fuffit. 

I I.  Exemples  des  mariages  de  Louis  XI Ô 
de  Henry  IV. 

1 1.  Arrêt  qui  a  reflitué  uns  téfignation  faite 
par  le  fieur  Deflandes ,  au  profit  de  M.  U 
cardinal  de  Richelieu  ,  archevêque  de 
Lyon  ,  i;  eau!':  àc  la  f_r.:nde  autorité  du 
car-Jinai  ac  Hi^iicUcu  ^  prt.mLcr  mimjlre  , 
fon  frère. 

1 5.  Anire-  arrct  qui  a  refluué mademoiftlt:  Je 
M^mpfrfier  ,  contre  le  contrat  de  vente  de 
lu  rcrrc  de  Champig)^,  vendue  par  M.  le 
duc  d'Orléans  fon  pere  ,  au  cardinal  de 
Richelieu  ,  minifire. 

1 4.  La  crainte patemeUe  ou  maritaU  efi  fuf* 
fifante ,  quand  le  pere  ou  le  mari  ont  eu 
un  intérêt  confidérable  cl  faire  paffer  U 
contrat, 

I  j.  Idem ,  quand  il  y  a  une  léfion  énorme. 

16.  Arrêt  du  parlement  de  Provence ,  qui 
a  débouté  une  femme  de  la  reflitution  par 
elle  demandée  de  la  vente  de  fes  biens 
parafermux  ,  faite  par  la  a  aime  dt  fon 
mari. 

17.  Dans  les parlemens  de  droit  cent ,  cette 
quefUon  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
parafemaux. 

1 8.  Arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  qui  a 
jugé  l'obligation  d'un  domcftique  au  profit 
de  fon  maître  ,  valable. 

iç).  Arrêts  des  parlemens  de  Pans  &  de  Tou- 
loufe ,  qui  ont  jugé  que  la  crainte  révéren- 
dme  n'efi  pas  fuffifante. 

20.  La  crainte  des  grands  efift^amte. 
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11.  De  même  ,  des  feigneun  a  l'égard  de . 
leurs  empkitiotes, 

QUESTION  CLXXVI. 

An  aliud  pro  alio  invico  crcditori  lolvi 
poffic 

SOMMAIRE. 

j.  Les  que  fiions  les  plus  fréquentes  font  fou- 
vent  Us  plus  mal  etuemaes. 

*.  Raifons  Ù  autorités  .pour  établir  que  le 
créancier  n'e/î  pas  obligé  de  prendre  des 
héritages  en  payement. 

3.  Raifons  ô  autorités  en  faveur  du  débiteur. 

4.  Sentiment  de  l'auteur  ^  t^ue  le  créancier  efl 
obligé  de  prendre  des  héritages  ,  quand  ils 
font  Cl  fa  bienféttact  »  Ù  que  cela  ne  lui fait 
point  de  tort. 

5.  Les  enfans  légitimaires  ne  pomiu fi  Hf- 
penferde  prendre  des  héritages  en  payement 
de  leur  légitime ,  quoique  leur  pcre  leur  ait 
donné  de  C argent. 

6.  Avis  de  l'auteur ,  d'obliger  le  créancier  qui 
ne  veut  pas  prendre  des  héritages  en  paye- 
mcni ,  de  donner  m  délai  à  /on  débiteur, 
de  Jcfux  on  trois  ans. 

QUESTION  CLXXVII. 

S'il  cfl:  toujours  véritable ,  que  po!ir  la  rcf- 
titucion  de  la  dot,  le  mari  ne  loic  ccuu 
que  M  quantum  facere  pote  fi. 

SOMMAIRE. 

1.  En  droit ,  il  y  a  plufieurs  perfonnes  ,  qui 
ne  font  lemtes  «  que  in  quantum  fàcerc 

ponimt. 

1.  Récit  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  quc/îion. 

3.  Raifons  du  mari ,poar  obliger  les  héritiers 
de  fa  femme  it  prendre  des  héritages  en 
payement  de  la  dot. 

4.  Raifons  contraires  des  héritiers. 

j.  Coquille  eftime  que  V exception  du  droit 
Romain,  in  quantum  faccrc poteft  ,  doit 
avoir  Heu  dans  toute  la  France,  Eloge  de 
cet  auteur. 

6.  Rebuffe  &  Dcfpeijfes  difent ,  que  cette 
excepûw  n'a  pas  lieu  en  France. 

•j.  Quand  le  man  a  fait  un  bon  emploi  des 
deniers  dotaux  de  fa  femme  ,  les  héritiers 
de  la  femme  fwt  obligés  de  prtmdn  en 
pjtycmcni  les  rentes  ou  les  héritages  ocfftts , 
des  deniers  de  la  dot. 

QUESTION  CLXXVIIL 

An  qu.r  func  annualîa  ad  agcndum  ,  fint 
perpétua  ad  cxcîpiendum  ?  Et  cela  efi  ' 
aiJoUimeM  véritaile, 

SOMMAIRE. 

1.  Ce  qui  efi  le  yba  etmmmn  »  n'efipas  tw- 

jours  li  mieux  entendu. 
X.  LotX  d'où  efi  tirée  la  maxime ,  qui  iunt 


tcmporaLia  adageodum,  funtperpeni» 
ad  excinendiuii. 
3  / mhcn  tf  Pmnontjuulétleeetteaiaxinte, 

mais  imparfaitement. 

4.  //  faut  difitnguer  entre  les  exceptions  con- 
nexes a  U  ckcft»  &  celles  qui  fim  étroit' 

gères. 

5.  Exemples  des  exceptions  inhérentes  au 
contrat. 

6.  Les  exceptions  étrangens  ne font pas  Mm- 
prifes  dans  cette  r^Zr. 

7.  Exemple  d'une  exeeptitm  étrangère,  qui 

fe  réfout  en  action  ou  reconverti  ion. 

8.  Auire  exemple  d'une  exception  iniiérente 
propofée  par  Imbtrt 

9.  Raifons  de  l'autexr,  pour  Jbtttenir  Ct^^ 
niott  d'Jmberu 

10.  La  ^taùere  exe^tion  a  Uat  priiKipale» 
ment  en  garantie. 

11.  La  féconde  n'efi  qu'une  fimple  recoitveur 
tion,  ou  detuanae  incidente.  • 

QUESTION  CLXXIX. 

De  l'élcdion  des  confuls,  &  des  aflcm-* 

biécs  confulaircs  &  de  la  forme d'icclics; 
£c  li  le  fore  y  peur  ctrc  admis. 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

I .  Bd/I^  morale  fur  les  difordres  que  caufcm 
Its  factions  dans  une  ville. 

z.  //  efi  du  devoir  des  magifirats  de  les pré^ 
venir ,  ou  d'y  remédier  d'abord.  ■ 

3.  L'arrêt  qui  fuit  régU  la  fimne  de  tél^ 
lion  des  confuls. 

4.  C  et  arrà  exclut  du  confulat  les  officiers  & 
les  doniifiiques  de  l'évêque  &  des /iigneurr. 

5.  // ré^L-  le  icms  de  l'audition  des  Comptes 
des  confuls  quifortent  de  charge. 

6.  Le  choix  qutfe  fait  par  le  fort, efitvi^oun 
le  meilleur. 

7.  Exemple  ti.é  du  njuveau  lefiament. 

8.  Exemple  tiré  de  l'ancien  tefiament,. 

9.  Autorité  de  fatnt  Auguflin. 

10.  Exemples  tirés  du  droit  civil,  , 
tt.  Le  fort  n'a  plus  Heu  dans  Us  él/^éem 

eccléfiafiiques. 

I I.  Arrêt  du  confeil  d'état ,  qui  régie  la  for- 
me de  /*«&âc0«  des  cot^ûls  de  &  ville  du 

QUESTION  CLXXX. 
Quelle  dk>!t  être  la  peine  des  bUrpIié>. 

maccurs. 

SOMMAIRE 

I .  La  peine  du  blafphénu  nefaurou  être  trop 
févere, 

x,Ala  rigueur,  tout  hùtfphémateur  mérite  la 
mort. 

}.  Quand  tes  htafphémes  ne  font  pas  exé- 
crables ,  ù  Que  c'tfi  plutôt  un  vice  de  la 
langue  que  de  la  penjec  ,  la  peine  doit  être 
moindre, 

j.  C'efi 
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Table. DBS. Question- 

^  C'efî  Je  la  fone  qu'il  faut  entendre.  Us 
ordutmances  qui.  ne  pumljtni  /tj  hlajplu- 
maieua  que  d'une  peine  pécuniaire. 

^.  Le oiafpiiJ'-ne s'attaque dire^ementù  Dieu. 

6.  Z,t\j  rois  de  fronce  ont  toujours  eu  un  grand 
foin  de  putùr  les  hUfphématcurs. 

*j,  Le  parlement  a  toujours  éû  fort  cxaPi.  a 
faire  exccuier  les  ordonnances  contre  les 
blafphéinateun,  . 

8.  [a  îiarcc  de guerreempêche  l'exécution  dt:s 
ordonnances  contre  les  blafpiûmdicurs.  Les 
hix  comparées  aux  toiles  d'araignée, 

5.  Arrêt  du  S  mars  1  ^jj ,  qui  conuanine  un 
hlafphémùuur  a  faire  amande,  honorable, 
enfutic  pendu  ù  étranglé  ,  ù  fon  procci 
ù  fon  corps  brûUs  ,  6  /«  cctures  jettées 
au  vent. 

10.  Arrêt  du  x€  juin  sSjs  »  femblaèle  au 

précédent. 

1 1.  Arrêt  de  règlement  du  C  juillet  léjj  , 
portant  défenfts  a.  toutes  perfonnes  de  ju- 
rer le  faim  nom  de  Dieu  ,  fus  les  peines 
portées  par  la  déclaration  du  roi. 

12.  Arrittluiif  août  ifff  tqtttcotulamncun 
bourreau  à  faire  amende  honora  h  le  ,  fir  être 
pendu  ù  étranglé  ^p^ur  avoir  Juré  en  jouant 
aux  canes  ù  aux  quilles. 

1^.  Arrêt  du  t  j  mars  i6j6^  qui  condamne 
un  jureurà.  âire  fufitgé  dans  tous  les  carre- 
faurs  dttfaxatlMmrg  Saint  Germain  ,  & 
puis  attache  au  carcan  ,  avec  un  écriteou  , 
jureur  du  iaiuc  nom  de  Dieu, 
ijj..  Arrêt  du  jf  janvier  /^/7  »  quicoadamtte 
.  un  blajphemaieur  a  faire  amende  howfo- 
'  hle  té  aux  galères  perpétuelles. 
s  j.  Arrêt  du  i6  avril  t6j7  ^  qui  condamne 

un  laqua' s  a. faire  amende  honorable,  (j 
être  pendu  ,  pour  avoir  juré  ù  blafpkémé. 

1 6'  Arrh  du  xt  mai  xéf7t  qt^i  condamne  un 
blafphémateur  a  faire  amende  honorable  , 
au  fouet ,  &  aux  galères  pour  neuf  ans. 

ly.  Arritdu  14  juin  ,  qui  condamne  tôt 
homme  fxagénaire  a  faire  amende  hono- 
rable f  0  au  bannijjément pour  cinj  ans  , 
pour  avoir  hiafpkemé. 

tt.  Autre  arrêt  au  même  jour  ,  qui  condamne 
un  blafphémateur  à  faire  amende  honora- 
ble t  é  aux  galères  pour  trois  ans. 

19.  Arrh  du  h)  août  i6jS  ,  qui  condamne 
u/f  blajpkémateur  à  l'amende  honorable  , 
à  avoir  la  langue  perde  ^ un  fer  chaud,  ù 
aux  galères  pour  neuf  ans. 

10.  Arrêt  du  août  i^jS  ,  qui  condamne 
tm  blafphémateur  k  faire  amende  honora- 
ble ,  Ô  au  banni  fement  de  cinq  ans. 

1 1.  Arrêt  du  zj  feptembre  i  d/8  ,  condam- 
ne à  V amende  é  au  hanmffement  de  trois 
ans. 

-.ZI»  Arrêt  du  ii  novembre  i^j^  ,  qui  con- 
damne un  hlafphénateur  ii  faire  amende 
honorable ,  &  aux  galères  pour  neuf  ans. 

X  3 .  Arrêt  dnii  décembre  z6jS ,  ç«i  condam- 
MmhhfpMmtimatk  PamnaltlmorabU^ 

Tome  //, 


s  ET  DES  Somma inESt 

ù  aux  galères  pour  trois  ans. 

14.  Jugement  du  roi  Lcuis  XI V ,  contre  un 
blafphémateur» 

1 5 .  Peine  de  mort  par  l'ancien  tefitanent  coà' 
tre  les  blafpiiemateurs. 

16.  Peine  du  droit  civil  ,fembtable. 

17.  Ordonnance  de  fiii'ir  Louis  ,  de  percer 
avec  un  fer  chaud  la  langue  des  biafphé- 
maieurs. 

18.  Ordonnance  de  Philippe  f^I ^  portant  . 
condamnation  du  pdon. 

19.  Ordonnant  de  Charles  Vil ,  portant 
outre  la  peine  du  pilori,  tute  anundede 

vingt  Jols. 

30.  Ordonnance  de  Louis  XII  ^pcrtam peine 
corporelle  0  amende  ,  avec  inJoncUon  de 
révéler  les  blafphémaicun .      ,  • 

\\.  Ordonnance  du  /7!t  7  '  r  -nce ,  contre  les 
gens  de  guerre  qui  blafphément. 

31.  Ordonnance  de  François  l  ,femblable.  . 
3  5 .  Ordonnances    Henn  II,  eonfîmnes  aux 

precidcnies. 
34.  Oïdi/nnances  d'Orléans  j  de  Aloulias  0 

de  Biais  tCOi^ormes, 
î  j .  Ordonnances  de  Henri  III ,  jiu  PtmU' 

vellent  les  précédentes. 

36.  Ordonnance  de  Henni  V,  qui  ordonna 
l'exécution  des  autres. 

37.  Ordonnance  de  Louis  XIII ,  qui  renou- 
velle les  anciennes. 

38.  Déclaration  de  LcniiXIV^^dujO  juil- 
let 1666 ^  qui  renouvelle  les  ordonnances 
de  fes  pridéceJlfatrs. 

39  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  pûne  du 
blajpheme. 

4jCs.Eli^edetmueurdktredddeùipi^ee>  . 
QUESTION  CLXXXL 

Ce  qu'on  doic  obfcrver ,  Faccufê  faifant 

refus  de  répondre,  &  ypcrfiftant,  &:  ce 
que  c'cftqaelui  faire  ion  procès  conune 
a  an  muer. 

SOMMAIRE. 

I .  Un  accufé  d'incendie  déclaré prévùtable. 
X.  SU' accufé ftttfaMr^usder^ndre^il faux 
lui  créer  un  curateur ,  comme  k  un  muet. 

3.  Sentiment  de  l'auteur  ^  qu'il  faut  dijlin- 
guer  entre  tm  muet  volontaire  f&un  muet 
nécejjaire. 

4.  Qu'il  n'ef  pas  nécejffaire  de  créer  un  cu' 
rateur  à  un  muet  volontaire. 

5.  Sentiment  d'Airault  ,  d' interpeller pbt- 
fteurs  fois  le  muet  volontaire. 

6.  L'ordonnance  de  lé/o  ,  titre  JS  ,  répela 
manière  dont  le  procès  doit  être  fait  k 
l' accufé  qui  refufe  de  répondre. 

7.  Eloge  de  Vordminance  de  s(^o  «  6  Jk 
ceux  qui  y  ont  travaille. 

%.  Les  bonnes  loix  font^ius  capables  d'immor- 
talifer  le  nom  du pmice  ,  qttelesflus grut- 
deseonquêtes*  . 

1 
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Ta»xb  BBS  QVESTIO: 
QUESTION  CLXXXIL 

Si  l'cxccptioD  ^tant  auffi  prompte  que  l'ac- 
tion, il.ypent  ^cheoir  ^roiroa  ou  pro- 
viitoo. 

SOMMAIRE. 

I.  RJàt  du  fait  ,/îtr  îeauel  rouie  la  qucJUon. 
%.  Cefi  me  régie  ginerale ,  que  Us  tiattms 

6  oBes  pubUa  aùvtiu  fut  attmtma  par 

provijloa» 

3.  limaamn  i  FiffOd  J»  mineur  «  qui  de- 

man.l'  d'hre  rejutué  contre  le  contrat. 

4,  Limuaiion  ,  quand  l'exception  efi  auffî 
prompte  que  PacUon. 

j.  Sentiment  de  Mornac pour  cette  limitation^ 

établi  fur  troii  loix  par  bu  citées, 
i.  jttmts  iextes  de  dme»  pour  autori/ir  cette 

limitation. 

7,  Raifoa  de  cette  limitation  ,  cxccptio  cft 

aâîônis  exclnCo. 
t.  La  minorité prouvée»  efi  UM  ex^pômpé- 

remptoire. 

f,  La  mimriti  itoMle  pem  taie  ^aire  ,  fen 

pour  toutes  les  autres ,  quand  M preitve  a 
été  faite  caufa  cognita. 
to.  Le  erlaneierqui  a  dfpojèdans  l'enquête 
pour  établir  la  mimmU  «  ne  pem  plus  la 
débaure» 

il.  X}ans  te  prit  fait  h.  un  mineur ,  c^ejl  au 

créancier  a  prouver  l'irrrrld  de  fes  deniers, 
débet  eiTc  curiofus  de  vcrlionc  in  rem. 

it.  Cwclufion  de  Paitteur,  que  auand  l'ex- 
ception ejl  aujfi  prompte  que  toSHilM  ^  il 
n'écket  point  de  garnifon. 

13.  Sentence  rendue  au  bailliage  de  Mont- 
brifon  ^  Uzi>dkembrex€jp »  fut  Paaiafi 

QUESTION  cLxxxnr. 

Si  1^  donation  tous  biCM  préfcns  &  i 
venir,  ou  de  la  moitié  d'iceax,  fc  peut 
dÎTifiv,  6C accepter  pour  une  partie ,  & 
rejctter  pour  l'autre  ;  comment  fe  doit 
encciidi  e  le  mot  de  charges, 

sommairje; 

I.  Si  l'on  peut  diviftr  la  donation  de  tous 
biens  prifens  ô  à  venir, 

t.  Opinion  de  Brodeau ,  qu'une  femhlable 
donation  peut  être  divtfee  ;  que  le  dona- 
taire peut  retenir  les  biens  pri/èns  «  & 
abandonner  les  Mens  h.  venir, pouftni  fue 
ce  fait  rébus  integris. 

3.  Sentiment  de  fauteur  »  que  cette  éxyifion 
peut  être  faite  en  tout  tems ,  ù  que  tel efl  l'u- 
fa£e  des  fiéges  de  Lyon  ùde  Montbrifbn. 

4.  Kiifon  ,  parce  qu'une /èmbltàie  éottation 
en  contient  deux  ,  l'une  des  bitnspr^ètlS , 
6  l'autre  des  biens  cl  venir. 

5.  Semence  arbitrale  de  trois  fameux  avocats 

de  Lyon  ,  qui  l'a  ainfî jugé. 
4,  Sentiment  de  Ricard  ,  qu'une  fembiable 
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donation  ne  peut  pas  être  divifée. 

7.  Réponfe  aux  arrêts  àtés  par  Brodeaa. 

8.  Clau/e  pnpofèe  par  V auteur  pour  féparer 
les  biens préjens  d'avec  les  biens  à  venir. 

9.  Réponfe  aux  raifons  de  Ricard,  Eloge  de 
cet  auteur. 

I  o.  Argument  de  la  vente  aux  donations. 
1 1.  Réponfe  a.  un  arrêt  c'uépar  Papou. 
I  **  Repetife  ont  textes  du  droit  atés-pturces 
auteurs, 

i}.  HypotAéfe  t  fur  laquelle  «/f  intervenu 
l'arrêt  fuivant. 

1 4.  Sentence  des  avocats  de  Lyon^parla^^el- 
le  le  fils  donataire  efl  condamné  de  paya' Ut 
moitié  des  dettes  créées  avant  la  donation  , 
ù  la  moitié  des  dots  0  légitimes  ,  demeuf 
rani  à  fan  choix  pour  les  biens  à  venir. 

1 5 .  En  cet  endroit  le  mot  de  charges  comprend 
les  léfri'imfv ,  i7  cavfe  des  termes  delaclaufe. 

16.  Modica  circuadUntia  fadli ,  magnam 
diverHtatem  juris  inducit. 

17.  //  n'y  eut  pas  d'nppe!  dr  la  fcntence  au 
chef  du  choix  iaijje  au  donataire  d'accepter 
la  dutaàon  des  biens  à  venir ,  ainfi  cette 
quejlitm  n'a  pas  été  jugée  par  l'arrêt  fui 
fuit, 

1 8.  Arrêt  du  p  Juin  téj^,  can^rmttàf  de  Us 

fèntence  cl-deffus. 

1 9.  Arrêt  duz^  décembre  zéjx  ,  qiù  déboute 
un  donataire  de  fa  demande  en  difiraclion 
de!  hlen^  dont  U  donateur étoitfaiji^lors de 
il  donation  de  tous  biens préfens  0  à  venir. 

iQ.  La^u^rudence  des  parloMtS  de  droit , 
permet  au  danataire^ie  fe  tenir  aux  biens 
préfens. 

11.  A  vréfent  la  jurifprudenee^podemeut 

de  Paris  efl  ftnblablf. 

il.  Dijjertaiion  fur  trois  queftions. 

1}.  La  première ,  qu'en  droit  la  donation  des 
bifKS  prâfcr.iC'  avfri'-  ,eji  valable  i  Ù  que 
Lt  donamirc  n'  cft  puint  obligé  de  payer  Us 
dettes  contractées  depuis  la  donation. 

14.  La  fécond,:  ,  .ru'u-n  fembiable  donataire 
n' efl  pas  tenu  de  payer  les  legs  faits  poT 
le  doiuueur. 

15.  Latroifiéme^quelr  doncreurne  peut  pas 
difpoferdes  biens  qui  Lui  font  échus  depuis 
la  donation par/hee^^^ ^ou préjudked» 
donataire. 

1 6.  Efpect  du  fait  ,fur  iaqucUc  rouie  U  der^ 
tàere^t^ÎMU 

QUESTION  CLXXXUr. 

De  quel  tems  fê  pcaf cnc  demander  k» 
peafiottt  viagères. 

SOMMAIRE. 

I.  Rititdufait  qm  donne  lieu  à  la  quejlion. 
1.  Sentence  du jenéchal de  Bourbonnais  ^  qui 

condamne  a  payer  dix  années  d'arrérages 

de  la  penfian  feulement. 
^   G'-i^fs  du  tuteur  du  débiteur. 
4.  Reponfes  de  l'auteur  à  ces  griefs. 
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5.  Avis  de  t auteur ,  que  la  Jerucau  tfitt  à  ré- 
dmt  ies  arrérages  de  la  penfiou  h  aix  ans , 
è  l'arrêt  qui  l'a  confirmé  .font  fondes  fur 
la  coutume  de  Bourionnois  ,  qui  réduit  Us 
arrérages  du  eems  à  am. 
C.  Arrêc  du  7 fffitnAn  iis7  »  cu^me 

la  femence.  ' 
j.  Im  maxime  générale  efl  que  l'on  peut  dc' 
■  mander  yin^'tuuf  années  d'arrérages  des 
pea/ûuu  viagères  ^  ù  que  la  prefcription.  ne 
r  que  du  jourtkPkhioMecdteka- 


qaetcnae. 

9.  Les  arrérages  dtsjpenpmtt  viaguespajfenf 
aux  héritiers. 

QUESTION  CLXXXV. 

Si  Tincérêc  des  intcrccs  pcuc  être  dû. 

SOMMAIRE. 

1.  M.  Leprefire  a  traiUùiquefiio*tiaais  il 

lie  tapas  hien  éclairât. 
a.  En  France  ,  l'intérêt  d'intérêts  n'a  lieu 

qu'en  deux  cas  ,  en  fay^des  miaeurs»  ù 

des  fidéjujfeurs. 

3.  Le  tuteur  ne  doitPitaérit  des  intérêts  que 

£ittd  il  y  a  une fwnme  coafidérable  entre 
mineurs  ,  6  ees  iatérits  n'en  peuvent 
pas  produire  d'autres  à  l'infini. 

4,  La  maxime  a  fon  fondement _ptr  l'ordon- 
nance t  qui  veut  que  tes  deniers  des  mi- 
neurs foient  employés. 

}.  Anêt  du  10  mai  lixj  «  qui  condamne  un 
tuteur  de  fe  charger  des  intéritt  J'imirits , 
fix  mois  aprls  qu'il  fe  trouvera  avoir  eu  en 
fes  mains  une  Jbmme  de  deux  mille  livres. 

6.  Le  droit  ne  donne  fix  mois  que  pour  la  pre- 
mierf  année  de  tutelle  ,  &  deux  mois  pour 
les  autres  ;  leparlement  doaat  twjours  fix 
mois.  .  , 

7.  Limitation ,  quand  il  n'y  apointdedian- 
gement  de  débiteur. 

%.  La  diftinclion  de  fix  mois  &  de  deux  mois  ^ 
eft  ftuvie  dans  les  parlemens  de  dmiéerit , 
V  <ttix parlement  de  Paris  en  deux  cas. 
■  9.  A préfent  c^efi  une  maxime  dans  tous  les 
tribunaux ,  <^ue  U(  tatettn  dûvem  les  in- 
térêrs  d'intérêts,  quand  ils  ont  entre  leurs 
mai  as  une  fomme  ajfe\  confidérabU  pour 
mériter  un  emploi  «  Jiiivant  la  qualité  6 


Itii  ^.'l'.tt  dtt  minfur. 


I  o.  Exception  pour  le  parlement  de  Bretagne, 
oà  le  tuteur  ne  paye  peint  l'inté/ù  des  in- 
térêts. 

QUESTION  CLXXXVI. 

Si  le  choix  que  le  bc.-i  u  pcrc  laiffc  à  Ton  gen- 
dre, de  retenir  ie  fond  con(iitué  eti 
doc ,  oa  d'en  payer  l'eftiiBfttion,  dk  un 
avantage  fujet  a  U  peiae  des  fieco&dcs 

SOMMAIRE. 
^  9.  Bmfaiu, peur  établir  fie  l'hUitagevalaat 


plus  qu'il  n  'a  été  ejiimé  ,c'eftua  avantage 
fttjet  à  la  peine  iks  fécondes  nSais. 
1.  Avis  de  l'auteur  au  contraire ,  furie  fonde- 
ment que  c'ejl  àziio  in  folutum, 
pas  fujette  a  la  peine  des  fenades  nôces. 

3 .  A  vis  de  l'auteur  des  obfervations ,  que  c'efi 
un  accommodement  de  famille  qui  ne  pro- 
duit pmnt  de  lads  ,ù  n'efl  point  fujetk  la 
peine  des  Jecondes  aâces, 

QUESTION  CLXXXm 

Si  pour  la  décharge  d'un  tuteur,  les  enfans 
qui  fonc  daps  la  religion  doivenc  être 
comptés. 

SOMMAIRE 

I.  Raifons  de  ceux  qui  tiennent  ^  que  les  eiê- 
fans  religieux  ne  fervent  fos  peur  la  tU* 
charge  des  tutelles. 

X  Avis  ô  raifbns  de  Patueur,  pour  établir  le 
contraire. 

y,  A  Paris,  trois  enfans  fuffi/ent,  ù  cinq 
dans  les  provinces. 

4.  Coquille  prétend  que.  la  ville  de  Parts  n'a 
en  cela  aucun  privilège^  &  que  le  nombre 
de  cinq  y  efi  requit, 

5.  Les  en/uns  qui  ne  fintpos  ués  ,  ne  font 

pas  comptes. 

QUESTION  CLXXXVIIL 

Si  le  mineur  fait  majeur  ,  oui  quitte  à  fan 
tuteur  le  manîmenc  de  la  tutelle  ,  par 
Hmple  décharge ,  ou  par  tranraûioa-^ 
en  peut  réclamer  après  les  dix  ztOm 

SOMMAIRE. 

I .  Sti/et  de  la  conteflation. 

i.Les  ordonnances  de  Louis  XI L  ù  de  Ftan- 
fùsl,déddeutgéniraiement,qua'près  dix 

ans  les  mineurs  ne  font  pas  recevables. 

3.  Sentences  des  deux  premiers  juges  ,  qui 
àvoienteméfiaé  Us  lettres  tyrit  les  dixans. 

4.  Deux  arrêts  rapportés  par  Chenu ,  qui  ont 
Jugé  que  les  mineurs  doivent  fe  pourvoir 
contre  les  aSes  par  eux paffet  avec  leur 

fureur  darts       dix  ans. 

5.  Réponje  à  ces  arrêts. 

6.  Dijpojttion  de  la  coutume  d'Attwgee  « 
qui  accorde  trente  ans  a  la  femme  pour  ^ 
répétition  de  fcs  biens  dotaux. 

7.  Réponft  a  la  coutume  d* Auvergne. 

8.  Arrh  du  iS  juin  16^2.  ,  qui  infirme  les 
fentcnces  ,  ù  qui  fur  les  lettres  ,  met  les 
parties  hors  de  cour. 

f.  La  jun  fprudence  établie  par  cet  arrèt^  efl 
certaine  au  parlement  de  Farts. 

10.  Au  parlement  de  Touloufe ,  l'on  refiittte 
les  mineurs  contre  les  acles poffét  avtcUor 
tuteur  pendant  trente  ans. 

II.  Idem,  au. parlement  de  Grenoble* 

11.  VaULxde  fauteur  des  obfervatiorts  ,  pour 
rendre  la jurifprudence  conforme  dans  tous 
les  tribunaux  tbt  royaumes  6  des  moyens 
^y  parvenir» 
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».  Récit  du  fait  ,fuf  lequel  l'arrêt  ct-aprcs 

efi  intervenu, 
y  Moyens  des  voifins ,  pour  établir  que  le 
propriétaire  du  fond  ou  l'f^ni  prend  fa 
fource ,  ne  peut  pas  la  détourner  à  leur  pré- 
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4.  Moyens  du  propriétaire  pour  montrer  qu  il 
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Du  retranchement  des  avantages  d'une 
.  féconde  femme,  &  en  quel  tems  il  fc 
.    doit  régler.  t 
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1.  Avis  ù  raifons  de  l'auteur  »  pour  établir 
que  le  retrantkemm.  fe  doit  réf^er ,  par 
rapport  a  la  valeur  dks  biens  OU  tem,  du 
décès  du  pere, 

s.  Cela  a  Se» priacipalemeitt  lor/qi^il**agit 
des  avautages  fiuts  par  le  amtrae  de  ma- 
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fiJcre  le  nombre  des  enfans  au  jour  du 
décès  du  pere  ,  //  faut  conjidéreria  valeur 
des  biens  au  même  tims. 

5.  Cela  ejl  ainfi  dUxàl par  la  noveUe  Si, 
chap.  zS. 
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txUetUi  droit  fur  cette  quefiion»  • 
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Si  en  la  coucume  d'Aavergne ,  la  |fre(crt'. 

ption  de  trente  ans  fans  aucun  titre  « 
lulKt  pour  acquérir  un  hcrit.ige. 

SOMMAIRE. 

1 .  La  coutume  d'Auvergne  ne  reconnaît  qu'w- 
ne  feule  prefcription»  qui  efl  celle  de  trente 
'  ans. 

1.  Suivant  le  droit  canon  ,  la  prefcription  de 
trente  ans  ne  fuffit  pas  fans  titre. 

5.  Par  les  loix  civiles  ,  le  titre  n'eji  pas 
nécejfaire  po»r  la  prefcnption  de  trente 
ans,. 

4.  La  ewtume  ^Auvergne  cjl  conforput  en 
cela  au  droit.  x  • 

5ujet  de  la  contejiation. 

6.  Arrêt  du  premier  ftttn  16^7  ,  qui  juge  , 
que  dans  la  coutume  J' Auvergne  la  pref- 
cription de  trente  ans  a  lieu  ^  quoique 
celui  qui  poffedc  J^tttt  aitCUn  titre  ^  ù  que 
celui  ^tti  interrompt  ait  plufeurs  titres  » 
pour  établir  que  la  chofe  lui  appartient. 

7.  Dans  la  coutume  d'Auvergne  ,  ù  par- 
■  tout  le  royaume ,  pour  la  prefcràtitm  de 

trente  ans  ,  non-feulement  il  n'eji  pas  né~ 
cejj'aire  d'avoir  un  titre  mais  même  d 
n'efl pas  nécefpùre qite  celui  qui  a  poffédé 
par  l'efpacc  de  trente  ans  «  ait  pçjfedé  de 
bonne-foi,  •  "  ■  •  ^  ,' 

5.  £n  Daupkitté  >  ^éà  ne  recbmàât  que  la 
prefcription  de  trente  &  quarante  ans  , 
à  celle  de  dix  (/  de  vtn^i  ans  n'y  e(i  pas 
reçue, 

<j.     xux  de  l'auteur  des  ohfervations  ^ 
rendre  la  junjprudence  uniforme.  • 
10.  Qualités  necejffairesJt  m  légiJlateuTi 
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SUITE  DU  LIFRE  TROISIEME. 


DES  FIEFS. 

QUESTION  QUARANTjE-CINQyiE ME 

;  •  ,  ^  %        ,        %      '  1 

Scnninaire  de  cecte  QueftioiL 


I .  Si  k  vajjcl  t^  tenà  i£r  itnàn  m  per- 
^  forme  la  foi&honmu^^imfa^ur, 

a  dt;s  courûmes  cjui  permerwnT  au 
.  vajjal  de  rendre  L'hommage  par  pro- 
cureur. 

3 .  Lefeigneurn*efipas  obligéde  recèmr 

rkommage  en  p^rfonne. 

4.  Le  vaQdeU  obligé  d'aller  au  château 
du feigncur pour  lui  rendre  l'hommage. 

j.  Levajj  al  n'eji pas  obU^é  d'aller  au  châ- 


teau du  feigneur ,  quand  Uy  a  iu  danf 
ger ,  ou  quelque  autre  excuje  Uffùme, 

6.  W/re/  du  2^  février  i<fj2,  qui  conr 
damne  un  vajjal  a  aller  au  chAteau  du 
feigneur ,  quoi  qu'il  eût  procès  avec  lui 

7.  Pour  di/penfr  le  vajfjal d'aller  au  c/tâ' 
teau  du  feigneur ,  //  faut  que  lepnds 

foit  important^  qu'il  ait  pour  tmife  des 
inimitiés  capitales  y  &  non  des  drwts 

Jèigiuuriaujç.  péauàfùres. 


QUESTION  XLV. 

Si  le  vajfal  imt  nictfpùremeni  remire  la  foi 
ù  hommage  au  thàtetai  ^au  demeure 
prindpak  du  ^fttamùum. 

Pour  1i  preft.nicn  At  la  foi  &  hommage,  deux 
chofes  f«it  p  îtriculicrement  recjuires  \  l'une  ,  que 
le  vafit  fende  ce  devoir  en  prorrc  perfonne  \  8c 
'■■"•» 'l«»«e  foit  «I  lieu  d'où  !c  fltfcLp.ni.  Ce 
wwr  ^evx  «ondirions  établies  prelquc  par  toutes 
Us  coÛnime»  .fc  l'on  fwu  ks  tsmudm  1 
fêgles  g^nétdn. 

Tme  II, 


Qnâiicâ  la  premicre,  comme  autrefois  lesfifft 
tt'éteieiu  nu  perpétuels ,  0c  qu'iJs  iVwignoîcnt  pue 
le  décis  du  vaAal ,  peat^tre  eft-<e  par-cette  coÂ- 

dération  qu'on  obligcoit  l'héritier,  ou  fucccffeur, 
à  faire  l'hommage  en  perfonne  :1a  réception  à  nou- 
vel hommage  ,  crant  alors  comme  une  nouvelle 
coticeflîon  en  faveur  de  l'héritier,  il  étoiijufte  qu'il 
le  rendît  en  perfonne ,  afin  que  le  feigneur  vil  fiua 
homme ,  &  qu'il  pût  loger  s'il  méritoit  cette  gracé. 

Quoiqu'^  préfêtit  Ijioinniage  nê  foir  qu'an  t^ 
moigtugc d'honneur,  une  foumiflînn  ,  un  conipli- 
ment  ,  c'cft  toujours  un  àâe  perfonncl ,  &  un  de» 
voir  qiie  le  vadal  doit  rendre  lui-mime.  Ceft  uq 
feonent  d*  fidélité  qu'on  tim  ae  peut  pu  pilier 


Des  Fiefs, 


piiirqu'on  ne  renr  cfre  allez  cettain  des  feitôiveiu 

Ïui  lotu  dans  lame  «i  autrui ,  pour^es  ailurèe  »yec 

Cene  prftlbtion  ^tEçwnelie  cil  éubliç  pac  l'af- 
ticlti  dç  •»  coûttim^  de  Paris.  Le  vaffai ,  y  eft- 
4  4it«  .MMr,<4ire  U  foi  4|£  hommage  «c  ofibs 
â  lon-f«t^neiir  (èod.!!  tenu  allerven  ledit  fei- 
pneur,  411  lieu  dont  f2na  A:  nu)iiv:jit  !:  fief". 
Plulîcurs  aïKces  coucumes  cifccs  pat  Flucui  diiis  U 
cuiifércnce ,  cubliirenc  (a même  loi.  Celle  de  fl.-rry 
titre  Ëu^si ,  article  dtx-wuf ,  dû  au«  le  valTU 
afttpu-de  Êiuc  petrouiieltenuinc  U  roi  ic  iunn* 

Sige  à  foi)  rcigneur  f'^dAl.  elle  ajoute  Mtn 
ptîoir  :  fi  ce  ti'eft  qu'il  V  eur  empêcnement  00  e«- 
cufc  raifonnabk.  CclL-de  Blois  cit  plus  f.ivûr.\ble  : 
elle  fe  conteotts  auicU  54  ,  que  le  vallal ,  pour 
&iie  ducmcnc  «li  ^i  2q|hommagift  Saa  Uài- 
^naix  ^  £ef,ie  »uif|iot(e«ti  petfoniiejoia  parlpro- 
cureur  ,"^0  Hea  ttSnrlIjéribg^eftteno  «n  fief.Ceite 
difpofuion  eft  conformç  à  ce  qu'on  lit  clans  le  livre 
des  fiefs  j  cap.  i.  §  pcrfimant  ,per  quosfijf  invej- 
uiuru  :  J'ed  utrum  ipjc  .v^  aliiis  pro  ce  invtfiu  ir\im 
faaat  vdfufapiat ,  nihil  inta-ejft  piaornus  i  potejl 


M  le  .décident  «a^ 

Céll  que  ce  dâroilr  9^  pfn  réel  que  perrun- 
nel,  qu'il  y  a  plus  de  icaUté  que  do  peilouni- 
litc,  que  cell  une  cfpe«e  4*  fcrvkudc,  iju*  dè- 
betur  à  n  j  &  fcqu'uur  rein.  Ccft  •  poucqnoi  du , 
Moulin  Cuc  l'anicle  j  9  4*  l'ancteiane  oqatnm*  • 
de  Parit*,  dit  qoe  vaffid{i$s  mm  reeognofck  iomt' 
mm  ut  ipfîsm  ,  f.ne  n:t:cne  pcrfom  f.t  ^  fcd  ut  do~, 
mmum  ii>^.i  do  mut.)  m  u  ^  0'  m  cû  qxiiiauii  icau  ad 
quam  reftnur  6  ltmtcat:tr  invefiitura. 

ht  vartal  eft  donc  obligé  d'aller  au  lieu  dn  fief 
dominant  j  mais  le  feij^neur  eft  aulC  obligé  de  l'y 
recevoir  \  c'eft  une  obLgacion  pi^cife  &  de  nécef- 
firf.  L«  cotirame  en  ce  point  eft  conforme  i  la 
difpolKJo.-i  du  droit  in  l.  qii:<d  nifiy  ff.  de  operis 
iu>eru)r  j  qui  ob)igeoit  les  atfnnchis  d'aller  à  Ro- 
me, ad  reddendas  opéras  patronOj  condition'.!).  ^ 
itmonfir  :  ftjvtUhtr  fiù  ratimu  redder^  ithu  « 
iAtt  proficifà  ai  tmt  aâ  rtiiens  Jeta. 

roni.iiius  fur  l'inicle  ç  <j  de  la  counimc  de 
BIjis,  prouve  tette  loi  pi  d'autres  textes  ,  Si  par 
I  au  tonte-  de  BilJc  fur  la  loi  première  C.  de  con- 
dttionii.  infenis  jubi  deudit ,  dctitorem  aUatjUi  oà- 


taim  koc  Mt^otiitm  ptr  pruevfmrem  paffr  fifuU  yd  rawtutàé ,  treditorem  adi^  ietert.  iy«è 


tjepediri.  ^  '  .  ^. 

Nunobftant  cette  dccifion  fuivie  par  la  couta- 
tr.',-  d'j  Bloi'i,  par  kL-lV-  de  Vtcniandoii ,  aniclc  117 
il  ^eiques  autres ,  c'cft  v.nc  lai  générale  qu'à, 
moins  d'cmpcchcmenr  légitime ,  le  vatîal  ne 
peartendre  ion  hoiiHpaap  Qu'.en  peribaqe  ;  &  qu'en 
cas  d'erapécKeinent^  il  eft  an  choix  du  lèignenc 
d'attendre  &  de  lui  doniu-r  fo.ifTrancc  Cefl  le 
fentiment  de  BalJe  fur  le  cliapicte  de  Ju/sdij  ù- 
delTus  cire  :  il  fe  fonde  fur  ce  que ,  de  droit ,  fac- 
ttmtJuiumpnnùainon  piottfi  ,%  Jiquis  aiium  inf- 
tkat  ia  auadihu  fiijptlat.  &  LjnpulMlo  ,  de  verho^ 
Tum  ohVigûtior.  'é.  H  ajoute:  que  la  religion  du  fer- 
ment regarde  le  culte  "de  Dieu,  qui  ne  peut  ^tre 
ftp.irc  de  la  perroiiiic.  C'cll  peut-cttc  ce  qu'iiiluiue 
la  loi  -}  ^.  de  m  iuem  jurande  :  papuuamas  ait  ^ 
mSum  mn  p^e  jurare  tjuàm  eum  qui  litem  fuo  nomi- 
M  ffatefhfuM^^i  la  loi  A  du  mîm*  tine  en  donne 
tattiiioa  7  gravé  tmm  weoit ,  ignofarites /b^  oRtiû 
eatolumento  eompe/tdii  erutr:  pirjLTium  jukc^'s  fuiu-e. 

Comme  le  palTige  que  nous  avons  tire  de  ufi~ 
tus  feudoram  j  établit  imQ  4galîr^  entre  le  fcigneui 
Se  k  vallài ,  Dlttfisarftfdtuicnnènc  que  comme  le 
tmtàlbdott  allée  lui- mtm»  &ire  riiotnmagc,  le 
fcigncnr  Hoir  aiifR  le  rocfvoir  en  pcrf^-ni?.  Mais 
■quoique  quelques  coiuur.jcs  It  liigleiu  n;nli,  l'obli- 
gation  n'eîl  pas  égale  j  le  feigiieur  [vic  iubftituer 

Î|uelqu'va  4  fa  ptACe,  pourvu  que,  dit  Coquille 
ât  U  C09tDJiie  de  Nivccnois  ,  il  ne  fa^fe  pas 
.<llûs.<rtiiM  pedbnue.vUie  &  de  balTe  condition- 
Charleidn  MonUn,  fiirrarncle49  de  la  coutume 
de  Rlois  ,  prétend  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  raifon, 
qaia  juraincntum  tecipere  raie  ejl  ;  ut pnflarc  per- 
Jhnjlc'ter.fecur.  Poinaiius ,  fur  Part.  5  4  de  Fa  même 
coutume  de  Blois ,  eft  du  lucme  avis  : prtfiMo  >  dit- 
it^</2  <jutd pe;ftu:jfe;  at/itramenti  reeeptio  ifuid  rea/e. 

L'autre  condition;  qui  rej;ardc  le  lieu  où  !e 
vaflàl  dait  rendre  l'IuMiiniage ,  eft  encore  plus 
obligatoire.  Qu-k!ii'^:>  toutuii-L";  Un  p^;in.tr.,nr 
d'y  fatisf.iire  pat  Procureur  ;  mais  tl  n  y  en  a  point 
qui  le  difpenfe  d'aller  chez  fon  fcigneur,  c'cft- 
iMlUot  an  château  ou  ^acipal  manoir  du  fief 
dominant.  Cette  obliganon  etl  en  même  -  temps 
plu-^  réciproque  que  la  précédente  :  comme  le 
valPa)  eft  oblige  d'aller  au  principal  manoir  du 
5ef  »  il  ne  peut  auHi  être  conttaint  de  tendre  toa 
hommage.  aillinitStLa  coutume  de  fionrhonnois, 
Ait.  .J7C     €(jle,  de  Beirjp  »  civt  des  fiefi,  acr> 


^Putanui  eei^iuUn  &.  vtS^aia  adirt  de- 

hen  domum  domim  ^  eut  pendant  cenfim  vel  trUit- 
t^m.  Ce  qui  eft  à  lemarquer  comme  une  pceuTt 
cjuc  le  cens  eft  pottable  par  fa  nature 

La  coutume  de  Paris,  arr.  6;  ,  dit  que  le 
vadài  <fttena.d'«Uer  vcfs  te  feigneut  du  lieu  d'où 
le  fief  eft  mouvant;  8e  elle  ajoute,  ait.  64 ,  que 
fc  Seigîieut  féodal  n'cft  pas  tenu  de  recevoir  foi 
&  iiuinmagedc  fon  valfaliCn  autre  heu  que  celui 
du  fief,  fi  bon  ne  lui  femble. 

Toutes  les  autres  courûmes  ctabiilTcnt  la  mc< 
me  règle  \  celle  de  Nivetnois  titre  des  fiefs ,  art. 
preraicr;  celle  derMelan  anicleZ4,  <ellc  de 
Sens  an.  i  Sx  ;  celle  de  Berrî  art.  1 9  &  to  ;  celle 
de  Poitou  titre  des  fiefs,  article  }  :  Si  celle  d'Or- 
léans ajoute ,  fi  n'eft  que  le  feigneut  l'en  vou- 
lût  difpenfer  par  courtoifie. 

,  Mais  comme  la  loi  t«iu  y  met  cette  exceptiou^  ^ 
fi  ce  n'eft  en  cas  d*ab(ênce  pour  la  républi* 
que  ,  ou  autre  excufe  valable,  ut  aliàs  aliud  ex 
perj'cna  iMoque  fit  tjlimandum  ;  de  même  quelques 
courûmes  ,  après  avoir  établi  que  le  valTaL  doit  al- 
ler au  lieu  du  fief  dominant ,  y  mètrent  quelques 
e^tcepriont.  Celle  de  Berri  dir ,  fi  ce  n'eft  en 
cas  de  maladie  ou  autre  excufe  raifoiinable  :  Ra- 
;^"Teju  qni  Fa  commentée,  ajoute  le  cas  d'«i«if« 

D  Atgtnrré  fut  l'article  jja  de  la  coutume  de 
Bretagne,  alTure  que  cette  obligation  reçoit  des 
liinitarions  :  Vtlvtifi  domiiwm  voffalius  tiuo  adir* 
n.m  pjjju  propter  vûiiàeitUu  etg^UdtS ,  vei  propat  ■ 

cu/um  acejfum  :  il  cttt  for  cela  I*  cléneoiin» 
pjjl  trjlis  de  re  judicata. 

Cependant  le  fiiiur  de  Polai^ues  s't'tant  excufé 
d'aiict  en  peribnne  au  Oiâceau  de  Feugerolles, 
rendre  fon  hommage,  i  caufe  des  procès  qu'il 
avoir  avec  fou  feigncur ,  &  de  l'ininilrié  qiu  en 
réfultoit  ,  ^'  ayant  été  déchargé  de  ce  devoir  par 
fcnt'.-ncc  de  ce  licge  ,  fauf  au  (ciî;n-:iir  à  choidr 
8c  délîaincr  lui  lieu  neutre  ,  la  cour  ,  en  émcndaiit, 
a  uiiîriJit  la  fciitcncc  &  condamné  le  v.i(ïal  4*1- 
iei  an  château  du.  feigneur.  Voici  L'arc&c 

Bxam  dtr  ngtfits  éi  poikmoa 

CoMMs  de  la  fentence  donnée  par  le  ju^e 
ordinaire  de  la  batonnie  de  Feugerolles,  le  fis 
février  mit  fix  cent  quarant»iliair>  eaite  Meffin 
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Galpirdde  Cappony,  fcigtieur  baron  dudit  Feuge- 
foDeis  demanactir  d'une  part ,  &  François  de  La- 
bacÎA  liear  de  la  Onreiiere',  légirime  adminillra- 
BMir  dttiès  «niant,  da.tnoifelIe  Magdelcinc 
lIlBlbn-j  fa  première  femme ,  défendeur,  d'autre, 
par  bqueîlc  ledit  de  Cippony  blâmeroit  le  dc- 
noinbtenicnr  h.ilUù  p.ir  k-dit  de  Laboric  diii';  le 
mois  ,  au^rcmcnr  reçu  ,  ledit  de  Laborie  condam- 
né à  rcconnoîrrc  de  nouveau  le  pré  appelle  de 
Rebaudes.  de  aunes  fonds  fpécifies  en  lÀdiu  de- 
mande, pàfét  les  arréra^s  aes  cens  8c  fervis  îni' 
pofés  fut  iccnx  nu'  prix  commun  que  les  denrées 
ont  valu  chanmc  année  ;  J*;  l'année  courante  cii 
«^leees;  &  pour  la  rrouffe  de  foin  au  dire  &  cfti- 


Montbrifon,  les  dix  &:  dernier  juiHer  mil  ftx  cent 

quarante-neuf,  cnftmble  de  la  fcnccni-e  de  non» 

obftant  l'appel ,  du  neuvième  août  en  fuivant» 

d'une  part,     ledit  de  Labotie  intimé  d'aucre,  par 

lequel  fur  leAUtesappellaciom ,  les  parties  auroient 

étc_  appoincées'aa'confeil,  bailler  caufes  d'appel , 

rép.irile!,  p:oduftions  dcûlici.:.  p.ucies,  contredits 

defdites  parties,  fuivanc  l'arrêt  du  douze  août 

mil  fix  cent  cinquante-un  :  aotie  ttàt  du  trebe 

décembre  mil  fix  cent  cinqnaace-ust «  entre  ledîc 

ppony  appeilaht  d'une  Sentence' rendue  fax 

}j<V\{  Icnéchal  de  Monrbtifon,  le  fixiéme  fcptem- 

bre  inil  fix  cent  quarante-neuf,  d'une  part,  5c  ledit 

de  Laborie  intimé  d'autre,  par  lequel  fur  ledit  ap- 
 I    I.  :  I  '  /■  ï 


d'experts,  (î  mieux  il  n'aime  la  payer  i  pel ,  les  pAtics  auroicncéic appointées  au cpnfeil, 

laUbn de  vingt  fols  pour  chacune  defdites  annle's,'  Bailtcr  caufes  d'appel,  repentes,  &  produire,  te 

ce  que  ledit  de  Laborie  cft'edkueroit  dans  ledit  tems  aéle  audit  de  Cappony,  de  ce  que  pour  caufes 

d'un  mois,  palfc  lequel  feroit  permis  audit  de  Cap-  d'appel  ôc  ptoduâion»  il  auroit  employé  fes  griefs, 

pony  ,  de  pourfuivre  le  commilTaire  établi  fur  les  Si  ce  qu'il  auroit  écrit  Se  produit  au  procès.  Fordu- 

fruics  dcldits  fonds ,  de  rendre  compte  d'iceux  ,  &  fions  de  fournir  par  ledit  de  Laborie  ,  de  rcponr 

ledit  de  Laborie  condainné  ès  dépens  &  frais  de  fi^  Sç  pfodttUet  foUt  JoitK  Oe  dil^efeiuei»  CU- 

iâifies,  auxoit  été  appellé  au  fcaéchal  de  Saine»  ainit 

ECHenne , ou lôn lieatenant i  Mombrifon ,  lequel  Notrsotti  covr,  par  fon  jugement  Se 

après  avoir  appointé  K";  parties  à  confirmer  OU  in-  arrêt,  faifin:  ciroi:  fur  le  procès  par  écrit,  a  mis  & 
firmcr,  par  Sentence  donnée  le  vingt  fixiéme  mars  met  l'appcUatioa  au  néanr ,  laiis  amende.  A  or- 
mil  fix  cent  quarante  neuf,  entre  ledit  de  Laborie  donné  Se  ordonne  que  la  fcntcncc  de  laquelle  a 
appel  tant  de  ladite  fentence,  d'une  part ,  &  ledit  été  appel  lé ,  fortira  fon  plein  Si  entier  effet,  lànc 
die  Cappony  intimé  d'antre,  antoir  été  dit  pour  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Et  fur  les  appellations 
le  regard  de  l'appel,  &  ce,  dont  a  été  appelle,  les  verbales, ^misAc  metufiiiies  appellations,  8c  ce 


parties  mifcs  hors  de  Cour ,  en  cmendanr ,  otdon 
ne  que  ledit  de  Cappony  accorderait  ou  difcor- 
deroit,dans  le  mois, le  dénombrement  baillé  pat 
JoiUe  dé  Laborie  de  fon  fief  de  la  Dureriere  ,  au- 
acnieBt  ce^u,  &  dès4-j>réfenc  main  lev^  aunnt 
éet  faite  audit  de  Laborie  de  la  faifîe  dudïr  fief  8e 
des  fruits  d'icclui ,  fin';  dornn:.!.---  ; in-cûts,  l  .- 
commilfaire  déchargé  ,  ledit  de  I  abutic  tondain- 
né  à  reconnoitre  de  nouvj.iu  au  «profit  dudii  de 


dofitiafété  appellé ,  M  ft^nt;  émendatit,  a  con- 
damné &  condamne  ledit  de  Laborie ,  dans  un  moi* 
après  la  (ignilication  du  préfeiit  arrêt  fait  à  la  per- 
fonnc  ou  domicile  dudit  de  Laborie,  faire  la  foi 
&  hommage-lige  audit  de  Cappony  dus  ion  châ- 
teau 9e  maifim  feigneuriale  de  Feugerolles,  fui" 
vani  leconciat  &  iufcnd.ulun ,  dti  vingt-quatre }aiH 
vier  mil  quatre  cent  quarame-un,  produit  au  pro< 
cès  ,  à  caufe  du  fief  de  la  Dureriere,  mouvant  du- 


Cappouy  ,  les  fonds  par  lui  articulés  de  fa  direc-    dit  Cappony  en  ladite  qualité ,  la  faifie  féodale  du 


ce,  s'inferire  en  fes  papiers  terriers,  lui  payer  les 
anétues  de  cens  8c  fcrvis  demandes  de  ric.ix  an- 
nées lors  de  la  faifie,  &  ceux  depuis  ccht:s  julqucs 
à  préfent ,  les  denrées  au  prix  qu'elles  aucoienc 
vsilu  année  par  année  ,  fuivant  les  aâcs  d'évalua- 
tion du  plus  prochain  marché.  Se  le  auart d'une 


ftixe  Juillet  mil  lîx  cent  quaran  te-neof ,  tenant  Ikns 

perte  de  fruits,  jufques  après  ledit  tems  d'un  mois 
expiré,  &  i  faute  de  faire  ladire  foi  &  hommage 

par  ledit  de  Laborie,  dans  ledit  tems,  &  icclui 
palTé  ,  a  déclaré  Sc  déclare  la  perte  des  fruits  encou- 
rue au  profit  dudit  de  Cappony,  jufques  à  ce  que 


timiffe  de  foin  pour  chacune  defditcs  années,  an    ledit  de  Laborie  ait  fatisnit,  fans  dépens.  Ptonon- 


dîieSc  eftimarion  d'cxpens,  dont  les  parties  con- 

viendroient  dans  Ii  q.i!n7,-.ine  p.irdevant  le  Juge 
des  lieux ,  autre  que  celui  diuu  eft  appel  ,  où  les 
parties  font  renvoyées ,  &  fitisfaifmt  au  paiement 
defdits  arrérages,  main-levée  lui  auroit  été  faite 
de  la  faifie,  8c  le  commtl&îre  déchargé,  tous 
dépens  jufques  i  hui  faits ,  r.mtcn  première  in(bin- 
ce  que  caufe  d'appel ,  compenfés ,  eut  été  par  le- 
dit de  Cappony  appelle  à  noac  cour  de  parle- 
ment, en  laquelle,  parties  ouics  en  leur  caufe 


eélex4|ourde  fihrrier  mil  Éc cent  cinquante-deux. 

Signt: ,  Cîu YF T. 

On  voit  par  cet  arrêt,  que  la  tour  ne  s'eft  pas 
.arrêtée  aux  excufcs  du  valî.d,  .Je  que  nonobfiant 
icelles,  elle  l'a  obligé  de  rendre  l'hommage  au 
château  de  Feugerolles  &  matfbn  feigneuriale  du 
feigneur,  fuivant  i'infcodarion. 

Mais  c'cd  qu'elle  a  jugé  que  les  procès  qui 
ctoient  entre  les  parties,  n'éranr  que  pour  droits 
feigneuriaux,  ne  dévoient  pas  caulcr  une  uiimitié 


Cju'à  ronrcfter  quelque  droir  , 
ujet  quelconque  de  procès  pour 


inaç^e  ,  il  n  auro 
à  clicrciier  un 

s'exempter  de  rendre  ["honiniage  en  pcrfonne,  & 
chez 
une 


d'appel,  &  le  pcocès  par  écrit  oondn»  ftieçapoac    coàudétable,&  qucccn'écoit  qu  un  vain  prétexte; 
jngjtt  en  kelle  entre  lefdites  parties,  fi  bien  ou    aneiî  tout  procès  fuffifoit  pour  difpenfer  le  vafiâl 
*      '  '  '  '     '  aaller  dans  le  lien  oj^  il  doit  rendre  fbi  &  hom- 

inrcfter  qui 
conque  de 
minage  en 

le  fci^neur  :  qu'il  falloit  donc  que  .ce  f&t 
inimitié  capitale  ,  8c  qu'où  ne  pouvoir  la  pr^ 
fumet  q|ie  fur  des  procès  impotcans  &  des  que- 
relles. Mais  fi  l'on  ne  dqit  pas  difpenfer  légère- 
ment un  valTat  de  ce  devoir ,  on  ne  doit  pas  non  plus 
exiger  d'un  gentilhomme  Qu'il  aille  chez  fon  en- 
nemi, SccoilieaoiiljM  wroit  pas  enfùreté  :  les 
fuites  en  pounoienr  isn  uop  clangéreufes.  Noos 


ponr  appellant  des  ocdionnances  tendues  par  ledit  eftimenotu  deac  qu'eu  ce  cas,  tt  les  canfts  de 
Mnccbal  de  &ûnt-Eftiaaae»  ««  Son  htmeaaax  i   riniiukU  bicB  lecoanms,  il  faudroit  dèt  depr^ 

A  ij 


tnâl  anroîr  été  appelle ,  joint  les  griefi  hors  le  pro- 
cès ,  prérendus  moyens  de  nullité  &:  produft:on 
nouvelle  dudit  .ipptilant,  qu'il  pourrait  bailler 
dans  le  tems  de  l'ordoiin.uKe  ;  auxquels  griefs  Sc 
prétendus  moyens  de  nullité  ,  ledit  intimé  pour- 
roit  répondre,  &  contre  ladite  produâion  nouvel- 
le bailler  contredits  aux  dépens  dudit  appellant. 
Icelu:  procès  vu ,  griefs  &  réponfes  :  requête  du 
trente-un  janvier  mil  lix  ce  nr  cinquante-deux ,  em- 
ployée par  ledit  de  Cappony  pour  moyens  de  nul- 
lité le  produAmi  nouvelle  :  arrêt  du  vingt -un 
juin  mil  fix  cent  dnqaame,  entre  ledit  de  Cap- 
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4  Des  Fufs,  iuiTE  DU  Liv.  HL  Qvest.  XLV. 

ciniWiltt>  par  denple,  choUîr  la  maifon  du  eu-  il  ne  peut  être  reçu  à  faire  foi  &  hommiM  t  riuU 

lé,  OD  cofivenit  que  l'homiiiaf»  1«  feioit  «ami-  c'«ft  puce  qa'afi^s  U  nodâcatioa  qai  lui  s  <iê 

ftneed*iin  magiftrar  on  «TatiMBcier  royal,  Kde  fdte  é»  U  iktne.  Se,  la  connoillànce  qu'il  en 

qaelques  autres  pcrfonnes. 

Au  refte  ,  puifquc  l'arri-f  donn 
mois  puur  rendre  l'iiomni.igc,  l.\ 


au  valTil  un 
f.iiiic  tcodali; 

tenant  fans  perte  des  fruits  julqu'aprî-s  ledit  tenis , 
c'cft  ne  pimve  qnc  là  coac  a  jugé ,  ou  qu'il 
«foicVa  quelque  excufe;  m*  «•  qui  eft  moins 
Tnî&tnblable,  qu'en  pays  ètùx  cette'*  Itt  fiefs 
ne  fiwt  p3s  hefs  de  rigneitcoa^  dang^;  conutie 
en  pays  coùtumier. 

U  eft  vrai  que  fuivant  la  coûtame  de  Paris  , 
wn,  »9  flc  antfcs,  le  traflkl  qui  après  la  iâifie  f&>> 


a  eue ,  il  ne  peut  être  regardé  que  comme  ufnr- 
parcur  &  fwflcfTeur  de  mauvatfe  foi ,  comme 
violateur  du  g.igc  de  la  Juftice  ,  qu'il  cfl  Lviifé 
dcs-lors  mcptifcc  auflî  bien  que  fon  feigncur.  Quoi- 
que dans  la  fuite  il  répare  fa  faute  &  fa  conru- 
mnrc ,  il  ne  laifle  Mt  de  peidte  les  fînia,  inli^ 
qu  .1  ce  qu'il  fatîsGnr.  Ceft  la  difpofitbti  roe- 
mclle  de  nos  coutumes  \  Charles  du  Moulin  l'cn- 
feigne  cxprelTcment  dans  fon  commentaire  fur  la 
coficuine  de  Paris,  $  i ,  gbfe  «  &  §  41 .  nombre 
'  "  '   va  ancien  anet  de  la  o 


dale,eiikfefesficmnd*attioatéprivéeAeftoU^é  Coquilk  £ûc  anlB  aMndon  dans  fim  iniioitioa 
de  lés  (établir (  ftqoe  Joiqu'a  ce  qa'U  Tait  fiu,  an 


14,  oû  il  citet 
GoqoillA  £ûc  ai 

an  dtoit  Erançois,  tÛK  de»  fia& 


^conc,  donc 


O  B  S  E  KV  AT  î  O  N  S. 

Xi'Aatear  rapporte  ici  un  arrêc  du  parlenleot*  du  4  février  mil  fix  ccm:  cinquante- 
deux ,  qui  condamne  un  vafTal  à  faire  l'hommage  au  château  du  feignenr,  nonobftant 
qu'il  cite  procès  avec  lui  ;  Se  ce  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de 
1  arrêt,  la  falHc  féodale  tenante ,  ÙM»  perte  de  iirnit  juiqa'ice  tenu,  lequel  expiré; 
la  Cour  déclare  la  perte  des  fruits  encourue. 

A  cette  occallon  ,  l'auteur  traite  la  qucdion,  tant  en  pays  coùtumier,  qa*en  pays 
de  droit  écrit,  2c  la  différence  qu'il  y    entre  ces  différent  pays. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  d'examiner  la  quaJité  des  Acfs  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  mais 
je  crois  l'avoir  fait  fuffi(aminen(,toni.I,  liv.  3  ,  queft.  prem.  Ainii , pour  éviter  les  re- 
dîEo,  je  prie  le  loâeur  d'y  avoir  nooun. 
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DE  LA  PRESCRIPTION, 
Entre  le  Jèignear  ô  le  vaffal. 

QUESTION  QUÂRANT£.SIXI£41£. 
Sommaire  <Ie  cette  Qucftion. 


I.  Toutes  les  coutumes  rejettent  la  pref- 

cnption  entre  le  (eigneur  <5  k  vaffal. 
S».  Reàfons  pourquoi  le  feigneur  ne  peut 

prefcrire  contre  U  vè^M, 

Raiforts  pourquoi  le  vajfal  ne  peut 

prefcrire  contre  le  fc'igneur, 

4.  Lefeigneurpeui prefcrire ,  s'il pojjedc 
k  autre  titre  que  celui  d'une  faifie  féo- 

5.  // peutprejavre  en  qualité  de  fàgrieur 

kaut-jufî'iàer  a  titre  de  Jeslicrence. 

6.  Le  vafal  peut  prefcrire  contre  U  Jèi- 
gneur  ii  titre particidicr. 

7.  Uun  ô  laune  peuvent  pre frire  le fief 
&  la  foi  &  hommage  par  Icfpace  de 
jo  ans  ,  depuis  la  contradiclion. 

8.  Le  vajjal  qui  a  reconnu  un  autre  fi- 
gneur  à  titre  de  cens ,  &  qui  depuis  a 
racheté  ledit  ans ,  peut  prefcrire  con- 
tre le  vérittMe  feigneur, 

9.  Le  vaffU  peut  prefcrire  le  fiéf  domi- 
nant y  ou  partie  d'icelui. 

10.  Arrêt  du  ^  avril  itfi  ^  ,  qui  a  jugé 
.   que  dans  la  province  d'Auvergne  les 

droits  féodaux  font  imprefcripôHes^ 


1 1 .  Dans  le  pays  de  droit  écrite  la  pref 
cription  n'a  pas  lieu  entre  U  Jeigneur 
&  le  féodal,  fi  ce  n'eft  en  Dauphiné, 
par  cent  ans» 

1 1 .  Eloge  de  M.  Salvain ,  premier préfi- 
dent  de  la  chaaére  des  connus  en 
Dauphiné. 

1 3 .  Deux  exceptions  à  t imprcfcribUité , 
enffe  le  fitgruur  &  le  vajfal. 

14.  La  règle  &  les  exceptions  des  fiefs 
ont  lieu  à  l'égard  des  cenfives, 

I  f .  l  e  fcicxneur  ffcrain  peut  prefcrire  la 

mouvance  des  arriere-fiefs. 
1 6.  Plufieurs  arrê^  qta  tont  ainfi  jugé 

en  faveur  du  roi* 
ij.Du  rems  &  des  a>ndidons  reqtàfès 

pour  prefcrire  les  arrierefiefs  ,  par  le 

feigneur  fuferain. 

1 8.  Dans  les  pays  oii  les  fiefs  font  fans 
profit ,  le  feigneur  fuferain  ne peut pref 
crire  les  arrière fefs. 

19.  EJpece  dans  k  cas  ttunfafdupays 
de  forêts. 

lo.  Arrêt  du  21  août  i^ro  3  ,  qui  U  juge 
ainf  dans  le  pays  de  Forêts. 


QUESTION  XLVI. 

Si  U  feigneur  peut  prefcrire  contre  le  vaffal  ^ 
ù  le  vajfal  contre  le  feigneur. 

X  C^ETTB  qucftion  poum  paroûrc  inutile,  puifqu'il 
«ft  décidé  par  pcnque  tauies  les  coummcs,  que 
l'un  te  l'anne  ne  peuvent  prcfçrire.  En  effet  U 
courume  de  Paris  an.  1  x  Jic  :  Le  feigneur  fêoJat 
ne  peut  préfet  iTc  tontre  fon  vo'fal  le  f^i  fur  Ul  f.i.Jî 
ou  mit  ta  Jh  maia  j  ni  le  Vij()  hi  la  joi  qu  'u  en  aie 
joid^  MHPK  fXir  et  fut  par  eau  ans  &  plus.  Il  eft 

VBM  ppm  cek  a  M  «jouté  dans  U  nouvelle  cou' 
nme ,  centre  l'opinion  de  dn  Moniin,  qui  von* 

loir  cxceprer  \jl  prefcriptinn  Ltiircii.Tiii;  tmni'.it; 
équivalente  .lu  tl:ce,  hahct  n.n  ù  cMjiituiij 
par  la  difp  iltion  du  droit  i»  l.  hoc  jure  j  §.  duiius 
MjUMf  jBf.  <U  aqm  quotidiana  u-  tijliva  ,  &  in  tap.  l 
•4e  w^ei^^^its  itt  S. 

Nons  ne  lapportecons       ici  routes  les. autres 
coQtlunes  qui  têîettent  la  mtmc  prefcription  cutic 


le  fcigoeat  te  Je  vaffal,  du  moins  celle  de  trente 
dnt  ,on  peatletvoif  dani  la  conférence  de  Fortin  ; 
&  il  Aifht dédite  qu'il  n'y  en  a  point  qui  Ljim  d'.id- 
metrtc  cette  prefcnprioti  réciproaue  »  n'y  foit  for- 
nKllcnxnc  o^fee }  tancponc  le  teignear  «e  pour 
le  vaHal. 

Pour  le  feignenr,  parce  qu'ayanr  fairlkilîr  le  s 
fief  dn  valTal,  ou  IV.m:  mii  en  f.i  niuin  pont  s'en 
approprier  les  fruits,  {iute  d  hoiiimc  uu  de  payer 
Icwîriii-'  ,  uii  lie  fournit  dénombrement,  il  n'en 
a  k  poirciiion  ni  naturelle  ni  civile.  C'eft  pour» 
quoi  i';)rticlc  ii  de  la  coutume  de  Paris  porte» 
Ufitffur  luife^  ou  mis  en  fa  main  ;  parce  qu'en 
ce  car  le  iêi<;neur  n'en  jouit  pas  cotnnie  maître 

propricinii'j ,  il  n'en  ci>  qu?  l'Lifufniirier ,  ^:  la 
prupficié  demeure  au  valli»l  pour  h.  rcprcn^ire  en 
s'acquitcant  de  ce  qo'il  doic^  te  Gdfant  ta  fit!  <e 
hommage. 

Afourons  que  le  Te igneot  n'eft  ,  i  proprement 

parler ,  que  dépofitairc  &  mime  gardien  ,  com- 
me parle  k  coutume  d'Ainiciis,  tinc  dec  B»fs, 
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arr.  5  ;  enforte  que  le  vmITiI  c(l  toujours  en  droit 
de  relever  Icfief ,  en  pavant  les  droits  ;  c'cft-i-dire, 
de  rentier  en  Ta  poiIc(T)o!i ,  en  fatisfaifaiit  à  ce 
qu'il <loît.  Or,  il  e(l  Ccimu.  que  de  Atoit nmaJSki 
muurc  pxi^c  taufam  poffejjionis  j  /.  eim  nemo  > 
ff'.  i/i-  cu^juircnJ.  pojjeff.  il  ns  fe  peut  donc  aufli  que 
celui  qui  ns  jouit  que  précairement,  qui  occupe 
plutôt  l'Jariugâ  qu'il  nclepotTede,  quine  le  lient 
fxt  profita  &  tîtidt  domm  t  eonntne  dîlêiit  du 
interpiecexi  change  de  Juinnîme  te  (kiu  aurrc 
caufe  forveiuntè ,  Il  caafe  de  A  poflèlEon  y  Se 
que  i^c  ;:;.it\licn  il  devituiie  pro;n'ie:.i;rc. 

WJ;ic  tyliatles  tiu  Moulin  fur  l'arculo  lîS  , 

S lofe  première  de  raïuicnne  coutume  de  P,ui5  , 
ccide,  que  le  feigneur  ne  peut  prefcciiej  psicc 
qn'il  polTc-dc  te  fief,  non  comme  i  lai  appartC' 
aanc*  mais  à  fon  vallal  ,  il  ajoute  que  pre~ 
fimitiirp<ilJiJJîo  habita  &  continuata  ,  in  eadem  quali- 
tatc  in  quà  azpit  j  S'  mdxitni  cùm  non  pojjit  ali^nis 
ex fttU  aiwiù  fui  dejtinaciane  miuarejtii  tau/amfof- 

La  coutume  de  Nivemoif  m.  4.  art.  11  porte 
que  le  feigneur  ne  peut  pendant  ta  faijlt  acquérir 
droit  petiiiùre  ou  r.'iît['L':rc  c-r^  f:7  cfii-^fc  hoJji'c  iort- 
tre  fon  vjffli/.  Cetcc  ci\  û  conllinrc  ,  que 

l'cvcqdc  de  CIcrmonr,  après  une-  (ouiilainij  <^o 
droh  cens  ans,  a  été  d^poifcdc  du  conuc ,  6c  en 
a  été  évincé  f«lr  Catherine  de  Mcdicis ,  mcrc  de 
net  raie»  perce  qu'il  s'eft  rronvc  que  cette  j<Mlif> 
fance  n^avoit  pour  principe  qu'un  dépôt  K  Inîl 
A  garde  ,  -ilnG  que  V\  remarque  Coquille  fur 
l'article  que  nous  \cabm  de  citer  de  la  couco- 
ne  de  Nivcrnois ,  &  M.  Papon  dans  fes  arrêts. 
y  Qixam  M  vaflâl  »  ibit  en  honneur ,  foir  en  ptofit 
w  qnll  doit  i  (otk  feigneur ,  c'eft  un  droit  fei- 
gneurial ,  c'eft  une  reconnollfance  Je  fupériotité, 
&  par  conUcquent  c'eft  un  droit  impreftriptible  , 
/.  comptra.  cod  de  rn/inr!-  50  vtV  40  jnnorum.  I.a 
coutume  de*  Bârn  au  ticieiic»  prelcriptions,  arc  j 
en  donne  p«ur  raifon  ,  l'obligation  mutuelle  & 
léciproquc  de  fidélité  de  l'un  envers  l'autre.  On 
peut  ajouter  que  ne  pouvant  pas  changer  le 
titre  &  la  caufc  de  leur  potlefllon  ,  il  «'enfuit  que 
puifque  le  feigneur  ne  peut  jouir  que  comme  lai- 
lUfant  &  dépêwitaire ,  le  vafTal  ne  peut  auflî  pof- 
fedet  qu'avec  dépendance ,  &  en  quelque  tâjoa 
plûtôt  pour  narrai  que  pour  (bi-mcme. 

On  duir  (îonc  rcnir  ]-our  maxime,  pour 
pouvoir  pr'.-krirc  il  t.uir  jouir  eu  qualicc  Ji;  pro- 
priétaire, />».'  juc:  i-  f.;.7:;i,;.7i  donimus  rei  poffiijt  , 

quitcunque  %.  ^.  de  plidikana  in  rem  aSione^  & 
L  fi  ferma  i  $•  <  '  jf-  nmut^,  aBion  ,  qoe  û  une. 
poflefCon  ptQccde  d'une  autre  catilê  qni  À'ei»' 
porte  pas  U  dïoir  de  propriété,  cette  caufe  fe 
continue  d'elle-mc  me  8c  fublîftc  toujours  mal- 
Cfc  l'intention  du  polfelTcut  j  il  eft  toujours  cen- 
polTédcr  la  choie,  fous  cette  même  qualité. 

Cependant  comme  il  efl  poiFiblc  qu'il  furvien- 
ne  une  caufè  nouvelle  qui  change  la  nature  de  ta 
polTcflîon  &c  lui  donne  une  qualité  différente;  il 
eft  nccclTaire  de  faire  quelque  diftindion  fur  la 
qucllimi  iiTopcirée.  Il  eft  vrai  que  le  feigneui ,  loui- 
ine  feigneuc  dominant  du  fief,  &  comme  l'ayant 
faifi  5c  mis  fous  fa  main,  ne  le  f»eut  prefcrire.  Il 
0Ù.  également  vrai  que  le  vaflâl  comme  va£&l  »  j;ie 
.  peut  non  plus  prefcrire  contre  le  lêigneur.  Mais 
fi  le  feif.nc-.ir  2  foui  c'a  fief,  non  par  faifie  ftoJi- 
le,  mau  à  unaucrt  (ir:c  propre  A  tranfnicaïc  U 

firopricté,  il  peut  alors  le  prefcrire;  comn»e  il 
e  ptefcritoir  s'il  l'avoir  acheté ,  ce  qui  eft  dans  le 
cMnimtce  étant  prefcriptiUe  :  algts  aoa  priffiri' 


Ht  tjnqujnt  dominus  contra  vaffzlium  j  fed  HMquam 
quilibet  extraneus, 

Lacourumede  Loiris,  an  riice  des  fiefs,  att.9 
SjpcèlTavdit  établi  qu'il  n(  ^<cuc  y  avoir  pnlcrip* 
non  entre  le  feigneur  &  le  vaâàl  »  Élit  cette  ex- 
ception !  a  moins  que  le  feisneur  de  fief  eût  un 
titre  particulier  de  propriété  Se  eût  joui  plus  de 
trente  ans.  Expliquons  maintenant  comment  il 
peur  etiiver  que  le  f.i;;n.  «ir  ait  un  vrai  dite  de 
propriété,  qm  opcic  la  prcfcription. 

Notttdifbns  qu'il  peut  prefcrire,  non  comme  y 
ft-'igncur  fcoJ.iI  ,  mais  tomme  feigneur  haut-juf- 
ticicr  ;  non  t'.iu:e  d'IioitmiL:  ,  mais  faute  d'héri- 
tier; non  }\'.r  fiilK'  tL'odilt; ,  in.iis  par  droit  de  def- 
héicnce.  U  fe  peut  lîiire  que  le  vatiai  dccedé  ,  il 
n'y  air  point  d'héritier  appâtant,  qii'il  ne  s'en  pi^' 
koK  auciioj  &  que  le  iê^neur  faifiitè  le  fi  ef  comme 
vacant.  En  ce  cas ,  comme  il  jouit  pro  fuo  à  opi- 
nione  domini,  it  |>cuc  en  ptefctire  le  droit.  La  cou^ 
rumc  de  Vcrinaudois,  art.  85  le  décide  exptef- 
fément.  Elle  permet  au  feigneur  de  faifir  les  biens 
vacans  »  même  le  fief,  faute  d'héritier  }  &  elle  ae 
demande  que  vingt  ans  pour  en  ptefcrire  la  pro- 
JTicrr.  1!  faut  dur:;:,  tomme  l'o.n  voit,  diflini^uer 
.avec  du  Moulin  fur  l  ai:.  ij  de  la  coutume  de 
Tours,  &  Chopin  i'ur celle  de  Paris,  Uv.  pRBliera 
tit.  1 ,  la  caufe  de  la  poifcliion. 

Peut-on  dire  la  même  chofe  pour  le  vaffal  ;  eft- 
il  des  cas  où  il  puidè  mefctiie  ?  Il  ièmble  que  fa 
qualité  d'infôrienr  9c  de  dépendant  doive  toujours 
y  être  un  obft.iclc  invincible.  Cependant,  fa-ton- 
difion  cil  égale;  fi  le  feigneur  peut  prefcrire  pat 
un  rurc,  le  vaflal  le  pcutaulll  par  un  autre.  LlloAe 
fur  la  coutume  de  Lorris,  tit.  des  fiefs,  ait.* 
après  avoir  décidéque  le  feigneur  peut  ptefcrîie  w  " 
fief  par  une  jouiAance  de  bonne  foi ,  &  comme  de 
fon  héritage ,  ajoate  que  par  la  mime  raifon  le  vaf- 
fil  peu  aulfi  preftrire  quand  il  a  joui  par  un  titre 
particulier  ;  car ,  dit  -  il ,  en  ce  faifant  ,  ni  l'an  tù  ^ 
l'autre  n'enfraint  la  foi  j  &  c'ejl  affe^  qu'ils  croyeat 

Îu'îl  n'y  il  d'autre  jn^iàoin. rantanus,  fur 
arc.  j  7  de  la  raSioecouraRM  de  Bloît ,  foutient 
le  même  fennmeiK»  8e  il  fe  fonde  fut  la  lég!»  îm 
corrélatifs. 

Cujas  ad  titulum  ultitnum  ^  liiri  primi  fcudorum 
fe  déclare  pour  cette  ojpiaion,  &  dit  que ,  fi  do- 
mÎHIU  triginia  awiis  pojjederit  fendant  qttafi  non  feU' 
ddleittj  vel fi vaJJ'allus  triginta  annis  ppiudcm  fmdunt 
qucfi proprium  ,  l'un  &  l'autre  prcfvnr  cgaieir.L-nt. 

C.'ell  pour  cela  que  tjuand  le.v  courûmes  d'Rf- 
tampes,  art.  2(>,  d'Auxerxe,  de  Chaumont,  art. 
77  ,  éeabli0ènt  que  le  vailàl  ne  peut  pielcrire ,  etlee 
(cl^rai^nent  cette  impaîlfàmce  i  la  teneur  fcxxla- 
Ic  ;  &  que  celle  de&tnr-Jeand'Angély ,  art.  1 1 1 , 
ne  parle  que  de  ta  foi  &  hommage  .S:  de  la  re- 
connoidance  de  la  feigneuric,  qui  font  en  eâet 
des  droits  imprefcriptihles. 

Mais  comment  &  de  quel  jour  le  valTàl  peut-il 
prefcrire  ?  C'eft  par  une  contradiction  légitime ,  7 
c'eft-.i-direcn  œntefbntdc  bonne  foi  au  leigneur 
qu'il  lui  doive  foi  &  hommage,  ni  aucune  re- 
devance ;  &  du  jour  que  commence  cette 
comefbuion  :  Telle  eft  h  décifion  des  coutu- 
mes d'Amterre  ait.  18^,  de  Berri  rirte  det  prefcti- 
ptions  art.  j  &  an  titte  des  fetvûodee  »  art.  a 
&  }  ;  plus  expredSment  encore  celle  de  Nivemoia 
tit.  4  art.  1  4  ,  où  après  avoir  rejet  é  La  prefcrip- 
tian  ,  elli  ajuu:c  ;  néanmoins  en  chacun  dcfdus  cas  , 
le  contredifant  ,  fait  feigneur  ou  vaffal  j  prefcrit  refi- 
peclivemem  par  l'ejpaee  de  trente  ans  ,  à  (ompur  du 
jatir  dt  bt  etmrûàSiùK  tolérét»  Suppi^n»  dooe  qme 
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ïo  vafTjl  c^jfjvnue  le feicnenr,  qu'il  s'oppore  i  !i    i^ncnir  ilc  In  Tour-Goyon  ,  fît  âflîgAet  déviht 

faifie  nu-<  veut  foire  fur  lui  le  feigneur  i  caofe  dé  îciiéchal  d'Auvergne  à  Riom ,  lei  tubicaat  d'ith 

Ton  rehii  de  le  rcoJnnoîwe ,  Se  qu'il  fcn  obtienne  Village ,  pour  le  guet  &  gitde ,  cliarois  *  rm» 

truin-levéei^  ^uVprt»  wla  le  feigncar  t'eRéanqft  Meavitiip^teaiUtes  devoirt  auxqwls  il  prércnJoit 

6c  jonîr  le  vallîireendant  ;o  ans,  faM  liri  ^*itrïl6îené  afll^ttis.  Pour  fonder  fa  deni.in  le  , 
rien  d' rnanJer  r  nous  tlifons  qnM  c<\  indubrrible  il  leur  Communiqua  un  ancit-n  tirre,  pnr  Icqutl 
gucparccdcfaveu ,  par  cettecontradickion,  le  vaf-  le  comte  de  Boulogne,  de  la  maifon  de  Beau-* 
ul  OflK  eead  ignorer  de  bonne  foi  le  droit  de    fort  ou  Caiiillac,  neveu  du  pape  Clément,  avois 

feignèar  ,  Mtc  le  prefctice        un:  fi  longuë  donné  ëtt  prédécdlcors  du  feigtteu  de  U  Tomri- 

fomllàiK*  ec  toléianct  dn  feigneur;  parce  que  Coy«iM,'lé  villaf»  8c  les  fttii  en  qneflioh,  a¥eè 

dès-lors  en  interrompant  li  p^!^  fïï  m  da^igpieat,  d'aune?  ihoiti,fp^clalemcnr  celui  d'ufage  âcchauP- 

il  donne  commencemenr  ^  i..  laifine.  '  fage  au?:  pranciv  buis  aujourd'hui  apptlléi  las  boi» 

8     PontanuSy  fur  l'nrr.  ;.t  vtrho  fuhjtSo  ,  en  donne  de  la  Tour-Giiyon  :  tnris  que  fur  le  tout'il  s'£t 

un  autre  exemple.  Il  fuppofe  que  Ttttut  M  îf,x-  toit  ràervé  le  droit  ^  fief  &  de  foi  0t  kom- 

chant  pas  de  qui  fon  héritage  étoit  mouvatit,  image',  i-  eaitre  delà  Mite     (èîgiieiizie  de  BoB- 

cenain  néanmoins  que*  fuivaot  la  contume  de  innnargue». 

Blois,  il  cfoit  oblige  de  reconnoître  un  feîenenr,       Cetirre  ne  fiit  pas plût&r communiqué,  qut;  Ca- 

en  fair  un^:  rcconaoïlTince  an  profit       .icjus  à  therine  c!c  Ptilign.ic,  conirclTc  d'Aft  &  tie  Rioux  , 

ticTc  de  cens.  Quelque  rems  après,  voulant  al-  &  dame  dt:  Boutonnargues ,  intervenant  au  pto- 

fiwichir  fon  fond,  il  acheté  ce  cens,  &  par  con-  cès ,  demanda  que  le  Icignvur  de  la  Totir  Goyon 

fiSquent  la  dicede,  &  en  jouit  pensai»  plus  de  fuc-  oondamné  non  <»  feulement  i  lui  ceadie  ta 

trente  ans  en  toute  fbuiciitfe  fc  liberté.  On  de-  '  fei  (fc  homma^    mais  encore  i  lui  flichec  la 

in.indi;  s'il  a  pu  prefcrire  contre  le  vrrir;ible  foi-  forît  ,ini  b.iis ,  appelléc  le  ^ïramî  bois  de  la  Tour-  .  ; 

gnïur;      ce:  auteur  conclut  pour  l'aiCrmativc,  Goyon.  Contre  cette  inretvcntion  &  cette  deman- 

pourvû  cm'il  n'y  ait  poinr  eu  a'artiiîce  de  la  part  de  du  bois  ,  le  feigneur  de  la  Tour-Goyon  ex*' 

du  teuancici,  &  que  ce  qu  iî  a  fait  il  ne  l'ait  pas  ctpa  da  fa  jouiffance  de  plus  de  deux  cenn  ani  » 

&it  en  ftaude  s  car  en  prerûmc  plutôt  «n  bonne  &  fourint  qu'en  ayant  joui  fi  loB^teillS»  au 

cu'en  mauvaife  part>  iilivant  ta  \ci  Mmitot»  pm  ^  wt  i(Bdes  lèigneuts  de  Boanmaaigiies,  pai<- 

fixio^  où  le  juriiconrolfe  dit  queTafloei^  eft  pié<  -fiblcaiem  ic  fani  <anam  comiedlt ,  il  en  avoit 

fumé  prend  te  la  chofi  comniiinc  plutôt  convms  prefittt  tour  le  droit  qu'on  j.>ouvoir  y  prétendre  ; 

fisiine,  qu'i  deifein  du  ccunir  inducmcnt  celle  que  cecie  j>ui]cllioij  laïuicaioiialc  étoit  d'autant 

de  fon  comp^pon  :  Sanc plerumque  credendum  cjl,  plus  à  conliùéier,  qu'il  pouvoit  l'établie  non-fen* 

dit-il,  eum  qui  ponts  domiaia  êft  ^jure' pc$iu*Jii0  .  lement  par  témoin,  mau  encoie  p^r  lities  &  ac^ 

mi  i  quant  juni  vel  frtmdis  (onfilium  min.  ces  publics  qu'on  ne  ponroît  dëmehrir,  f^pVoîr  * 

On  nous  oppolcroit  en  v.;in  L  loi  ,  <  J.-n  mmo  j  p.ir  des  beniix  à  forme  ,  p.ir  des  lùSi  dC  jlûticef 

ff,  Ji  dûju.r.  ^'fj/.V/,'  ;  e!ic  drcide  fcul:n:'jiK  que  p.ir  des  nivenraires  &  des  panaçes. 
le  vaflal  ne  peut  pas  As  lui-rtuine  iS:  f.iJis  caufe        L.t  d;inie  comti, tlë d'Aftoppoioit  à  CCS  rtiovenè 

iittveoante  cfiangst  fa  poCft^Uion  :  c'eft  le  feni  que  la  c^iuhtc  de  vaHal,  &  la  dépendance  du  oef^ 

-Jm  doMM  la  lai  foi  bma  du  mcme  ckie..  En  TOtci  &  loùienoit  que  les  auteurs  du  feigneur  de  H 

les  tetmes  :  qucd  fcriptum  ejl  ojfudvtttw  ^  mmi-  Touc-Gojfoa  a'avoienc  pik  prefcrire  contre  leux 

MM  fibi  caufam  pojjcjjtonu  pc^e  mtaan  ,  eredîhUe  titre ,  Ac  changer  la  eaulé  oe  leur  poflcilion. 
€jl  de  to  cognatum,  qui  corporc  àf  animo  pajftjjloni        Le  fei^n  'ur  do  la  Tour-Goyoh  tepliquoit,  que 

incumbens  :  hoc  fo!um  Jlatuit ,  ut  alia  ex  cnufa  id  paf-  s'il  s'agifloit  liiiiplcment  du  valTelage     de  la  fol 

f.dtrct.  Le  jurifconfultc  l'txpliqne  de  nitme  :  non  &  hommagb,  on  ne  l'auroit  pu  prelVnre;  mai» 

Ji  quis  «  dit  -  il ,  dtmijfî  poljcffione  ftimi  tiafdem  -  que  poui  b  ptopiiété  du  bois  ,  elle  devoir  lui  te» 

€f  F€i ,  dêniAtxtiii  caufi  p.'[i<:'jjijiim  itaa^H  relit,  afllitee  par  une  poflèffion  de  fi  longtiet  ann^» 

Enfin  II  le  valTâl  ne  peut  pas  prcfcnr';  le  valTela-  tien  t^ir.  vi prtfirlp^iords  iiuàn:  v'i  vràfujnprionii  ^  pat- 

^e  ,  la  foi  iSc  l'hommage ,  il  peut  act^ucrir  par  pref-  ce  qu'il  rs  tîoïc  pas  croyable  ijue  tvUu  polledion 

tnption  le  fief  dominant,  ou  partie  d'icclui.  En  eut  été  foufferte,  ii  elle  n'avoir  eu  un  fondement 

ce  cas  il  ne  prcfcrit  point  comme  valfal ,  mais  com*  valable  :  Que  cette  prcloinpcion  étoit  d'attuot  plue 

me  étcangcrj  ti  fa  longue  jouiHancc  de  la  libellé  forte,  que  le  buis  en  queftion  étoit  comÎDaaéfAenF 

du  fief  dominant,  ou  de  quciqne  portion,  pen»  appelle  le  grand  bois  de  la  Tour-Coyon. 
danr  plus  de  trente  ans ,  ftiit  prcfumcr  que  c'eft       Sur  les  moyeni  de  pair  te  cPantre ,  le  fénéchal 

à  lirre  d',icqui(*tion  on  de  pcrmutatîoatljaeiqtt'on  de  Riom  r-udit  fa  fcnrence  le  aj  oilobre  i'  4  j, 

c'en  rapporte  pas  le  contrat.  par  laquelle  li  Loadanuta  le  Ceut  de  i^unde  à  t.ure 

Geiale&it,  non  um  vi prâf^-'ip'lor.is  1  ^um  vi  la  foi  &  hommage,  i  relâcher  le  grand  bois  de 

Btt/lu^ntiiit^  parce  qu'il  n'eft  pas  à  ctoiie  que  Ja  Tour-Goyon  ,  le  droit  de  chauttae?  à  lui  ré- 

le  feigneur  du  fief  dominant  en  latiTè  |ooîr  le  vat  fervé;  &  pour  le  prétendu  tefibrr  des  appella- 

fal  trenre  ,  qn.ir,inre  nir.  S.'  pfu' .  (-t:-.  que  celui-  rions,  il  t.'L'ja  les  p^urics  i  contoRer  plus  am- 

ci  Ci)  .lit  queiquc  droit  >5>:  quelque  rirre.  En  effet,  plemcnt.  Il    tui  appelle  de  cette  Sentence  a  la 

il  femble  qu'il  ferr  ic  injuftu  que  fous  prctcxte  que  Cour  ;  mais  elle  y  tut  contitmce  par  arrêr  du  4 

Tiiius  a  un  ticf  qui  dépend  d'une  baronie,  il  ne  avril  165t.  Lu-ce  parce  que  la  caufe  du  jSeitt  de 

puidc  pas  prefcrire  iSc  safiinetcettc  baronie  par  la  Ponde  étoit  mauvaife,  ou  parce  qu'il  la  défendît 

jouiffance  de  pUu  de  tiatlte  ans.  Du  Moulin  ne  mal  :  on  laiflc  au  leâeuc  d'en  jugée, 
le  penfe  pt  :  on  le  voit  par  la  note  qu'il  a  faire       On  peut  néanmoins  dire  pdur  Te  lô&tî^c  de 

fut' ratticfe  4  ç  5  de  la  cuurume  du  M.nîne,  où  il  l'jrr't ,  <ji;e  H  le  bois  n'avoit  pas  été  cc.mptiS 

s'exprime  ainfi  :  inteUige  Jine  t'uuloj  per§.prtce-  dans  le  hef,  le  l'eigneur  de  la  ToUr-Goyon  ik 

•4mm,ttiamfiJltVaJat/iuve/cei^pMriitàjSc  liren»  ailtoit  pi^  prefcrire  le  droit»  tanquém  etméiM't 
'vove  i  ce  qu'il  eh  a  dit  fui  la  ouuoime  de  Paris,       ^  la  longMS  jouiffance  que  fes  auteur»  «■ 

La  qneÀion  que  airos  nous  éiiàlH  pTopofib  «voienr  eue,  en  anroir  acquis  la  propriété -,  mait 

éranr  ai^ifi  rffolue  ,  venons  au  fiir  qui  y  a  aoniic  qu'^  ^  !e  rh.niî!  il'-;  h,  buis  .^VaJi:  c'rt  .ic- 

occafioii.  En  16^)5 ,  Jean  de  Ponde,  écuycr,  fei-  cotdc  pat  le  lure  mtnic  du  net  û:  iouj  la  mciue 
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s  De  la  prijcnpùon  entrç 

obUaaâon  At  foi  &  hommage  ,  le  feigaeuc  de 
la  Toor-Goyon  n'a  voit  pas  pu  fe  rendre  propric- 
uirc ,  <lc  fimple  ufjger  qu'il  croit ,  &  changer  ainfi 
fa  poifclUan  ;  quil  falloir  donc  qu'il  montrât  un 
autre  titre  &:  un  nouveau  droit  :  ùd  hoc  emm  re- 
^uiritur  tauju  j  jujla  %cra  \ei  fu:ac(va  extrinft- 
•ciis  Juptncmcns  j  dit  maîrre  Charles  du  Moulin  : 
il  taut  qu'il  paroilfe  que  ,  pajJ'tffuHft  fno'i  tour- 
ier/hj  Citpcru  pro  fuo  poffiden  ,  dit  le  mïne  aa- 
leur,  n-Ji  i  ajoute  il  !'ui  1"  r-.  57  rte  la  coutume 
de  Bloii,  mfi  confiera  quod  non  CApu  pojJltUre  jurt 
jcuii  j  fcd  pro  Jui}  dùmanio.  Il  «xige  donc  un  ti- 
tre,  du  motnt  coloré  ;  fans  quoi'la  caafe  de  U 
première  poflèlBm  eft  cenfce  contiaaerla  mime» 
&  G;  référer  au  premier  titre,  fuivant  cet  axiome:' 
à  pTuaordio  tùulijormatitr  omnii  tvaicus. 


efeigncur  &  le  vajfalr 

Piere  de  Ponde,  (îjur  de  Tallande  y  éc  |i««d« 
comdamné ,  fe  pourvut  contre  cet  surrêr  par  voie 
d'oppoGciou  &  par  requête  civile,  romirc  in- 
tcrcllc,  parce  que  par  le  partag;  f.uc  cn-r  •  le» 
frcri.5,ili  s'ctoient  obligés  de  fe  rr.M/u  nir  l'un 
l'autf e  dans  la  polTtiiliaa  des  terres  qui  kur  écoicnt 
échues  . 

Défais  cet  «Rêt,  on  a  iroayé  des  doesfc  docu- 
ment ancien*,  qoi  (cm  voir  qtte  te  mêmecomTe  de 

Bonlonti?  avoif  Jepiiis  le  piL-miçr  titre,  remis  Se 
ccdc  plutigurs  autres  droits ,  fpccialTmeiif  bois  en 
qucftion ,  fans  aucune  réferve.  Le  iî  -ur  de  Tallande 
n'a  pas  encore  été  oui  ;  mais  il  fc  flate  bien  qu'en 
entérinant  fa  requête ,  la  dame  comtcÏÏî  d'AÀ'  OO 
&a  fils,  Jènw  déboutés  de  leonfcétentîoQii 


O  BS  E  RVAT  l  O  NS. 

De  la  prefcripûoa  entn  U  feiffuur  &  le  v<^aL 

"  T  . 

1_ 'Auteur  toblit  dans  cette  queftion  ,  que  dans  les  pays  du  droir  écrie  la  prcfcrip- 
cion  n'a  pas  lieu  entre  le  feigneur&  le  valIÀI.  M.  Fapon ,  dans  Tes  arrêrs,  livre  douze^ 
titre  crois  .  arc.  vingt'-  trois ,  établie  la  même  maxime.  Elle  eik  certaine  ;  elle  a  lieu 
dans  tous  les  parlemens  du  royaume ,  à  la  réferve  de  celui  de  Grenoble ,  qui  admet  la 
prelcripcion  centenaire,  fuivanc  le  tcmoignagc  de  M.  Salvain  dans  Ton  traité  de  l'u- 
ijge  des  fiels,  chapitre  treize,  oui  il  trai»:  lavammenc  la  «{ucftion.  Ceft  uo  cxcclleuc 
auteur ,  il  joint  i  un  grand  fond  d'érudition  un  raifonncment  tris-£biide ,  8c  un  difcec' 
ti  ncmcnt  très-exquis. 

13  Notre  auteur  apporte  deux  exceptions  à  la  maxime  qu'il  avoit  établie 

La  première ,  fi  le  fcigneur  poflcdc  le  fief  rek  vant  de  lui ,  comme  un  étranger ,  c'cft- 
à'dirc. ,  .\  r  crc  d'achat,  ou  autre  cîcre  capable  de  prcfcrire,  fuivanr  le  fcntiment  de 
Cujas,  fur  ie  dernier  titre  du  premier  livre  des  ticîs  :  fî  dominas pojfedcrit  f^udum  quajt 
Uùn  feuialem  ;  vel  fi  vaJjaLus  pojjcdent  Jèudum  quafi  ptopnum.  C'cft  auffi  le  fentimenc 
de  M'^  Charles  du  Moulin,  fur  le  $  7  de  l'aitcicniie  coutume  de  Paris,  &  dans  ià  noce 
fur  l'article  37  de  la  cot  tumcdc  Bio  s. 

La  féconde  ,  fi  le  vaftal  défavouc  loa  Icigncur ,  la  prefcription  commence  à  die  con- 
tradiSionU  .*  ce  qui  a  lieu  en  pays  coirtumicr ,  norammenc  aans  la  oofitume  de  Berry, 
dei  prefcriptioTis  ,  article  cinq  ,  ci  d.ins  celle  de  Nivcrnois  ,  tit.  4,  art.  14  C'cll  le  fcn- 
timent de  Coquille,  dans  ion  commentaire  lui  cet  article,  &.  dans  fcs  inft.  coût,  aa 
titre  des  prcfcriptions  :  en  ce  cas  il  ne  faut  que  trente  ans  pour  acquifrii^preferiptioa. 

14  Coquille,  ibtd.  6c  Salvain  ,  ch;ip.  1  i. 

CcEtc  maxime  6c  ces  exceptions  ont  iicu  à  l'égard  des  cenfivcs,  ainfi  qu'il  a  cré  ol>- 
*5  fervé  tom.  1  ,  lir.  3,qncft. 

I!  faut  aioL  tcr  «ne  autre  exception  en  faveur  du  feigncur  fuferain  ;  il  peut  prefcrîrc 
la  mouvance  de  larticre-fief ,  au  préjudice  de  lou  vallal ,  pourvu  que  la  prelcriptîoii 
.  n'ait  pas  pour  principe  la  f^ific  féodale  du  plein-lîef  ;  mais  fi  l'arricre'Vafial  s'cd  avilj^ 
de  porter  Ton  hcf  dirt^flcment  au  fcf<^ntur  furcrnin  ,  &:  qu'il  lui  en  air  fait  différcns 
hommages,  fans  que  le  principal  vaflal  s'y  foitoppolé,  on  prétend  que  le  feigneur  peut 
16  acqtiérir  prefcription  par  trente  ans. 

Cette  queflion  a  été  jugée  ^>lufîcurs  fois  en  fivcur  du  roi.  Carondas  ,  dans  fes  rt'pon- 
fcs  ,  chap.  z  ,  rapporte  un  arrêt  du  p.irkmcut  de  Paris,  du  juin  i  578  ,  pour  un  fief 
de  Ctetmont  en  Beauvoifis;  il  rapporte  l'elpccc  ic  les  moyens  de  part  &  d'aptrc  fore 
au  long.  M.  Salvain  ,  de  l'usage  des  fiefs  ,  chap.  \  G  ,cn  cire  un  autre  du  même  parle- 
ment,  pour  une  mouvance  féo<laIe  dcpendantc  du  duché  d'Orléans  ;  il  en  cite  deux 
autres  du  parlemcne  de  Touloufc. 

M.  Catelan  ,  d.ins  fon  recueil  d'arrérs  du  parlcmcnr  de  Touloufc  ,  rome  I ,  liv.  3  , 
chap.  19,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  lii  juillet  j6}i  ,  par 
lequel  il  a  été  Jugé,  que  le  roi  peut  prcfcrire  la  mouvance  des  arricre-ficfs  rcle^ 
vans  de  les  valTaux.  Au  même  endroit  il  rapporte  un  arrêt  du  io  décembre  1^7^  , 
par  lequel  il  a  été  jugé,  que  le  roi  ne  peut  prcfcrire  les  arricrc-liels  qui  dépendent  de 
régliié ,  parce  que  V^àk  eft  (bas  la  proceoioa  du  roi ,  Se  {«r  cooféqueBC  il  ae  peut 
jprdTctire  contre  cUe; 

£nfiii^ 
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Suite  du  Livre  111.  Question  XLVL  9 

Enfin ,  11  cfl  ccTcain  cjuc  le  roi  peut  prcfcrire  la  mouvance  de«  arricrc-ficts, p.ircc  que 
rien  u  cft  plus  naturel  que  le  rctom  d>.s  chofi^s  à  leur  principe  ;  ainfi  couslcs  ncfs  éUttt 
émanés  du  loi ,  leur  rcunion  à  les  at>m.ùncs  eit  favorable. 

Mais,  ia  diincuitc  conliftc  à  favoir ,  quel  tcm$  cft  requis  pour  une  fcmblablc  nrcicrip- 
'7  tion..M.  Expilly  ,  plaidoyer  17;  M. Cacclan ,  en  Icndroic  ci-dcirus  cité  ,  Ccmblenc  ne 
acm:iinkT  que  le  même  tcms  qui  cft  requis  entre  deux  Icigneurs,  c'eH  à  dire ,  trente 
ans.  M.  Salvain  dillingue  ;  fi  le  roi  n'cil  entré  en  ponelllon  de  la  féodalité  de  l'arricrc- 
ficf  que  par  des  aûesde  foi  &  hommage,  fans  profit  de  fief,  pour  lors  cet  auteur  pré- 
tend qu'il  f:\ut  cent  ans  pour  prefcrirc  au  préjudice  du  fcigncur  médutg  pa,rceque  la 
poffeflion  pourroic  être  clandcrtinc  &:  coliufoire. 

La  coutume  de  Nivernois ,  au  titre  dis  fiefs  ,  art.  1 5 ,  dit  qu'un  tier«  peut  prcfcrire 
kdireûie  du  fief  contre  le  feic^neur  féodal  p.ir  refpacc  de  trc^ntc  ans  contre  un  laïque, 
&  de  quarante  ans  contre  l'Egide  ^pourvu  qu'il ^  ait  deux  diverfcs  ouvertures  avec  faifies 
réelles ,  0  duement  notifiées.  Coquille  fur  cet  article ,  dit  que  pour  commencer  une  pof- 
feffîon  contraire  à  l'ancienne,  il  fnuc  qu'il  foie  inrci\v-r,u  quelque  aclc  cNriiritur  &. 
apparent ,  contraire  à  l'ancienne  poflcJlion  ;  que  cjuand  le  rief  cft  venu  par  lucceiiion  ,  il 
n'y  a  aucune  raifon  pour  admettre  la  prefcription  centenaire ,  parce  que  la  pofleflîon 

ÎafTe  dans  la  perfonnc  des  héritiers ,  comme  elle  étoit  eî.uis  celle  de  leurs  auteurs.  £n- 
n,  il  ajoute  ,  que  quand  les  mutations  ont  été  fans  profit,  &  qu'il  n'y  échct  que  le 
devoir  de  la  bouche  &  des  mains ,  la  prefcription  n*a  pu  courir.  Dans  fes  inftitutions 
au  droit  françois ,  au  titre  des  fiefs  fur  la  fin ,  il  dit  que  s'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  cc  d'ex, 
ploit  extérieur  apparent,  qui  vraifcmM.iblemcnt  puiiTl-  'rrc  venu  à  la  connoinirtcc 
de  celui  qui  y  a  intérêt,  la  poficlEon  doit  ccrc  prcluiuce  claadeiline ,  îfc  non-cliicacc 
,  pour  la  prefcription. 
*       Suiv.inr  eesdifi:inclion5,j'eftimcqnc,dans  les  p.iys  oii les  ficfs font  fimplcmcnt  d'hon- 
neur     fans  aucun  profit,  comme  dans  les  provinces  deLyonnois,  forêts,  Bcaujolois, 
M^onnois ,  Bourgogne  &  Auvergne ,  la  prefcripnon  ne  doit  point  être  admife ,  parce 
que,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  le  premier  tome  ,  à  peine ,  d:ins  l'cfpace  d'un  fiée!e , 
trouve  c-on  un  aclcdc  foi  âc  hommage. D'ailleurs,  Tarrierc-vailal^eut  facilement  faire 
vn  a£le  de  foi  fie  hommage  au  roi  entre  les  mains  d'un  officier  qm  lui  fera  dévoué ,  fic 
tenir  cet       fècrcc.  Mais  quand  il  n'^  auroit  point  de  collufion ,  des  a£1:cs  de  cette  qua- 
r     liré  ne  viennent  gutres  à  la  connoiflancc  du  feigncur  féodal ,  qui ,  de  fon  côte ,  n'eft 
pas  ioïi  curieux  de  i'cii  informer,  par  les  raifons  rapportées  dans  le  premier  tome. 

Depuis  p  u  ,  cela  a  été  jugé  de  la  force  en  la  troiiicmc  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  lie  M.  Ribaudon,  fur  l'appel  d'une  fcnrence  du  bailli  de  Forêts. 

Voici  refpccc.  Le  fief  de  Palomieu  relevé  de  la  baronnicde  Couzan  ,  fuivant  une 
feneence  arbitrale  de  l'an  1309  ,  rendue  par  Hx  gentils  -  hommes  qualifiés  &:  voiiins. 
Depuis  ec  rems  le  feigneur  de  Couzan  ne  rapportoic  qu'un  fcul  .t£Ic  de  foi  6c  homma- 

Se,  du  7  décembre  1480 ,  pafle  encre  Arnault  AUcmant ,  ficur  de  Palomieu ,  au  profit 
e  Jean  de  Levy, baron  de  Couzan,  &  une  tranfaélbion  pallec  du  ^  juillet  163),  cnrre 
mciïire  Louis  de  Saint-Priefl: ,  I>aron  de  Couzan,  6c  mellire  BAlci/.ir  de  C 'harrllon  ,  fe:- 

Sneur  de  Montarboux  &  de  Palomieu ,  par  iaqucllc  cc  dernier  avoit  reconnu  que  le  fief 
e  Palomieu  relevé  de  la  baronie  de  Couzan. 
Le  13  avril  1+75  ,  Anne  de  Saine-Germain  ,  veuve  de  Guillaume  de  Lavicu,  fît  la 
foi  &  hommage  du  même  fief  entre  les  mains  de  Jean  ,  duc  de  Bourbon ,  comte  de 
Forets. 

Le  25  fepccmbre  1674,  Année  de  Châtillon  donna  un  aveu  &  dénombrement  au 
ficur  Poudreux  ,  juge  domanial  du  pays  de  Forer'? ,  de  tous  les  ficfs  par  lui  poilcdés,  tO- 
ievans  du  comte  de  Forêts,  dans  lequel  étoic  compris  le  fief  de  Palomieu. 

MeflîrelmbcrtdeLuzy ,  à  préfcnt  feigneur  de  la  baronnic  de  Couzan, ayant  faitaflî- 
gncr  dnmc  J.iequelinc  deChÂcilIon  ,  en  qualité  d'hr'-îriere  d'Annet  de  Chlirilloti  fon  pc- 
rc,pour  reconnoître  li  fon  profit  le  fief  de  Palomieu  ,  par  la  fcntenccdu  bailli  de  Forets 
renoue  le  17  février  »  7  :  0 ,  elle  fut  condamnée  à  reconnoître  en  la  forme  de  la  tranfkc- 
tion  du  ^  juillet  \ 

La  dame  de  Chacillon  ayant  appelle  de  cette  fcntcnce  en  la  cour,  die  dénonça  pat 
une  requête  du  it  fuilleC  1701 ,  fon  appel  .i  Monficur  le  procureur-général ,  afin  de  le 
rendre  partie  au  procès.  Sur  cette  requête ,  Monfieur  le  rapporteur  .iv.inr  mis  u  n  vxr.ne  , 
je  plaidai  pour  le  Heur  marqiii<;  de  Couzan.  Je  fouriiis  i  que  la  dame  de  Châtilioa 
n'etoit  pas  partie  tap.ibic  pour  faue  naître  un  combat  de  fief  entre  le  roi  &:  le  lîear  mar- 
quis de  Couzan  ,  parce  qu'un  vallal  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  fufcitcr  un  fcaiblaUe 
coml>ac  :  quand  il  cil:  furniL'  entre  ^\cn\  feigneur"^  ;]ui  ju-étcndcnt  tousdeux  la  mouvance 
d'un  même  fief,  le  vailal  doit  attendre  en  paix  ia  décilion  du  combat ,  &  fe  contenter 
de  jouir  cependant  de  fon  fief.  Ccft  le  fenâment  de  Charles  du  Moulin ,  dans  fon  traité 
Tome  IL  B 
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io  Delà  prejcripnorr  entre  le feignewr  ô  U  vaffd. 

des  Hcfs ,  §  (T^ ,  nombre       &  de  Brodeau  ,  dans  (on  commcDUÎre ,  fur  U  cbucuttie. 

de  Pans,  arc.  ûùix,  x. 

Je  Hs  voir  que  ic  roi  n'avoîc  aucun  intérêt  dans  la  conteftarion  ,  ^rce  c  :  _  :  :  Fo- 
rrf;  tous  les  fiefs  étant  fans  aucun  profit  ,  il  étoic  iiiJifl'érent  au  rot  que  le  ticf  de 
Paloniicu  ixlcvat  de  fon  comté  de  Forêts  en  plem  fict  ou  arricre-fief;  puifquc  la 
terre  de  Couzan  étant  la  première  baronnic  du  Forêts,  l'hommage  que  lui  en  fait  le 
feigncur  d«  Couzan ,  comprend  le  fief  de  Palomicu,  &  cous  les  autres  fiefs  qui  en 
relèvent. 

Cependant  la  cour  ordonna  que  le  procès  fcroit  communiqué  à  Moniîcur  le  procu- 
reur-général. Ce  çravc  magiftrat,  qui  ne  prête  fon  miniftcrc  qu'à  l.i  jufbicc,  ayant 
reconnu  que  le  roi  n'avoic  réellement  aucun  intérêt  dans  la  concctlation  ,  ne  voulue 
pas  y  intervenir.  Afin  de  faire  ccflcr  toute  apparence  d'intérêt  du  roi ,  le  marquis  de 
C;oii7.;ni  déclara  qu'il  confentoic  que  l'.iirêt  qui  intervictulroit  entre  lui  6c  la  dame 
de  Chatillon  ,  ne  pourroit  nuire  ni  prcjudicicr  aux  droits  du  roi,  8c  il  lui  fut  donne 
aâe  de  cette  déclaradoa  à  l'audience.  Il  intervint  l'arrêt  définitif  qui  fait; 

Exirak  des  regifiies  du  parUnuiu. 

Louis,  par  la  givce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 

ces  prcfcntcs  lettres  vcrron'- ,  Smut.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  dame  Anne  Jacque- 
line de  Chàtillou  ,  veuve  ac  mcilirc  Claude  le  Camus  ,  chevalier,  feigneur  d'ivours, 
te  autres  places,  au  nom,  &  comme  curatrice  des  cnfans  mineurs  audit  défunt  & 
d'elle,  appcll.Tntc  d'une  fentence  du  baiîli  de  Moncbrifon  en  Forets,  du  vingt-fcpt 
février  mil  fepc  cent,  d'une  p.irt  ;  &  mcllirc  Imbcrc  de  Luzy,  chevalier,  marquis  • 
de  Cuuz.in  ,  feigneur  des  Chalins,  iC  autres  lieux  ,  intimé  ,  d'autre  :  Et  entre  ladïte 
dame  Amie  Jacqueline  de  Châtillon  ,  veuve  dudit  mcllirc  Claude  le  Camus  ,  tant  en 
fon  nom  que  comme  fille  unique  &  héritière  de  mclfirc  Annct  de  Châtillon  ,  &  ca 
qualité  de  curatrice  des  cnfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle,  demanderelTe  en  re- 
quête par  cfle  préfenrée  à  l.a  cour,  du  onze  mars  mil  fcpt  cent  deux  ,  d'une  part ,  8c 
ledit  mcllirc  Imocrt  de  Luzy,  défendeur,  d'.iucrc:  Et  encre  ladite  dame  Jacqueline  de 
Châtillon,  veuve  dudit  mcllirc  Claude  le  Camus,  au  nom  &:  comme  curatrice  des  cn- 
fans mincii'-s  dutlic  défunt  d'elle  ,  demanderelTe  en  deux  requêtes  des  douze  juillet  fiC 
onze  aoiit  mil  lepc  cent  deux,  d'une  p-irtj  6c  ledit  mcllirc  Imbcrt  de  Luzy,  détendeur, 
d'autre*  Viî  par  la  cour  en  la  troifieme chambre  des  enquêtes  l'arrêt  de  la  grand'chambrs 
du  vin!^t-fîx  avril  niil  fcpt  cent  un  ,  rendu  entre  tedir  Imbert  de  Luzy ,  clicvalicr,  marquis  •  ; 
de  Couzan,  demandeur  luivant  la  requête  du  treize  dudit  mois  ,  a  ce  qu'il  plaifc  à  la 
cour  lui  donner  a£le  de  ce  qu'elle  confcntoit  qu'elle  renvoyât  en  telle  chambre  des  en- 
quêrcî  qu'il  lui  pLiroit  nommer,  l'inftance  d'entre  lui  la  dcfcnderelTe  ci -après  nom- 
mée, (ar  l'appel  intcrjetre  de  ladite  Icntencedu  badli  de  Montbrifon,  du  vingt-fept  fé- 
vrier précédent ,  pour  y  être  ju;;é  en  la  manière  accoutumée,  d'une  part;  &  ladite  dame 
de  Châtillon  ès-noms ,  défenderclTe  ,  d'autre  ,  par  lequel  ladite  courauroic  donné  aclc 
de  la  déclaration  faire  par  ledit  fieur  de  Luzy ,  quil  n'avoir  aucune  parenté  ni  alliance 
au  degré  de  l'ordonnance ,  en  la  III«  ni  en  la  V'"  chambre  des  enquêtes  ;  ce  faifant  dncon- 
fentcmenr  des  parties  ,  les  auroit  renvoyées  en  ladite  ÎIP  des  enquêtes,  par  le  jugement 
de  l'inllancc  pendante  entr'ellcs  au  rapport  de  AI.  François  Robert ,  confeillcr,  lur  l'ap- 
pel interjctté  pa  r  ladite  de  Châtillon ,  de  ladite  fentence  du  fénéchal  de  Montbrifon ,  du 
vinç^r-fcpt  février  mil  fept  cent ,  à  l'efler  de  quoi  ladirc  infV.incc  fcroit  rcmife  au  greffe  par 
K  dit  eonlciller,  qui  en  demeureroit  déchargé,  dépens  réfervés  :  ladite  fentence  du  lé- 
neehal  de  Montbrifon  ,  du  vingt-fiïpt  février  mil  lepr  cent ,  rendue  entre  ladite  dame 
Jacc^uelincde  Châtillon ,  veuve  dudit  mertîre  Claude  Camus,  fcii^neurd'Ivours  &  autres 
places  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Hllc  £c  unique  héricicre  de  ladite  Anne  de  Châ- 
tillon ,  &  en  qualité  de  curatrice  de  leurs enfans,aemanderc{rc ,  d'une  pare,  êcledit  Im- 
bcrt de  Luzy,  défendeur,  &  reconvenanr  d'antre,  par  laquelle  le  fieur  de  Couzan  auroit 
été  condamné ,  fuivant  fcs  offres,  à  rccon.ioirrc  de  nouveau ,  au  profit  de  ladite  dame  de 
Châtillon  les  deux  rentesenqucftion,  &  Il  lui  payer  les  arrérages  d'iccl  les  de  cinq  années 
avant  la  demande,  en  deniers  ou  quitta  nccs  valables;  &  ^  défaut  d'avoir  dit  par  ladite 
dame  de  Châtillon ,  contre  la  reconvention  dudit  fieur  de  Couzan ,  elle  auroit  auflî  été 
condamnécà  rcconnoîtrc  k  fon  profit  le  fief,  à  la  forme  du  titre  rapporté ,  lequel  ïêroit 
à  cet  cirec  exécute  félon  fa  forme  5c  rcncnr:  ledit  fîciir  de  Couzan  eoiulamné  aux  dépens 
jufqu'aujourde  fon  offre;  &  ladite  dame  de  Châtillon, en  ceux  faits  depuis  ladite  re- 
«00  ventton  (a) ,  &  à  défaut ,  par  ledic  fient  de  Couzan  de  payer  lefdits  arrérages  àfM  U, 
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quinzaine,  où  il  convicndroit  lever  le  jugement,  il  (rntreroit  en  taxe  :  arrêt  du  cinq 
février  mil  fept  cenc-un  ,  par  Icq^ucl,  iur  l'appel  de  ladite  Châdilou,  de  la  fcntcncc  da 
vingt-fept  février  précédent  mil  Icpt  cent,  les  parties  auroient  été  appointées  au  confcil 
à  fournir  caufcs  &  moyens  d'appel  contre  ladite  fcntencc  du  vingt-lcpt  février  mil  fcpt 
cent,  en  exécution  dudic  arrêt  du  vingt-cinq  février  mil  Icpt  cent-un ,  en  ce  (^ui  concer- 
noit  la  demande  incidente  dudit  fieur  de  Couzan ,  contre  laquelle  il  n'y  avoïc  poînc  ea 
dcdéfenfcs  fournies  de  la  part  de  ladite  de  Châtillon,  k  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour,  en 
procédant  au  juecmcncdc  laduc  ini^ancc ,  convertir  l'appel  en  oppoHtion  ;  &  y  faifanc 
droit,  renvoyer  Tes  parties  pour  inflruire  Se  procéder  lîir  la  demande  incidente  dudit  fieur 
de  Couzan  ,  avec  le  fermier  du  domaine  du  roi ,  comme  auparavant  la  fcntencc  dont  eft 
appel,  &  le  condamner  aux  dépens.  £c  où  la  cour  défireroit  entrer  dans  le  mérite  du 
londifdonncr  aAe&laditedeChâtillottdefà  déclaration,  que  fes  auteurs  ficelle,  depuis 
plus  de  deux  cenrs  ans ,  ont  reconnu  les  comte  de  Forets ,  tSc  le  roi  qui  les  rcpréfcnte  , 
pourfeigncurs  fuferains  du  Hef  de  Palomieu,  avec  droit  de  moyeime  ôc  badc  ju(Uce  j 
tt  en  confèquence  ordonner  que  le  procateur-général  du  roi  feroit  mis  en  caufe;  &  fi  la 
cour  adjuge  la  mouvence  à  fa  majcfté,  en  ce  cas  mettre  l'appellation  &  la  (cntcncc  au 
néant;  émendant,  débouter  ledit  ficur  de  Couzan  de  i'a  demande  incidente  portée  par  i'es 
défientesda  d)x4init  décembre  mil  iix  cent  quatre-vingt-dix- fept ,  U  le  condamner  aux 
dépens ,  tant  des  caufcsprincipales,quc  d'appel ,  Tins  préjudice  à  elle  de  fes  autres  droits  ' 
&  a£lion  contre  le  premier  chef  de  là  fcntencc  pour  l'exécution  de  fes  titres  :  réponfcs 
duditdeLuzydu  vingt  janvier  mil  lèpt  cent  deux,  aux  cauies  d'appel  de  ladite  de  Chi- 
tîllon  ,  fuivant  ledit  arrêt  du  trois  février  mil  fept  cent  un  :  contredifi  dudit  de  Luzy, 
du  vingt-quatre  avril  mil  fept  cent  deux,  contre  k  production  de  ladite  de  Cbàtillon: 
requête  de  ladite  de  Chitillon ,  du  dix  mars  mil  fept  cent  deux ,  figniflée  le  onze  dudit 
mois,  contenant  pareille?  conclufions  que  celles  d'emploi  pour  caufcs  d'appel  par  elles 
données  le  vingt-  trois  août  mil  fept  cent  un  ,  ci-devant  énoncées  fie  employées  pour  écri- 
tures  9c  production  :  arrêt  du  vingt-trois  dudit  mois  de  Mars  mil  fept  cent  deux,  par  le- 
quel ladite  cour,  fur  la  demande  portée  par  ladite  requête,  auroit  appointé  les  parties 
endroit  à  écrire  Se  produire  dans  le  tcms  dcrordonnance,&  iointàl'in^lancc  diftribuée 
à  M.  Jean-Baptifte  de  Ribaudon ,  Confeiller ,  8c  donné  aâe  i  ladite  de  Cbàtillon  de  Tem- 
ploi  par  clic  fait  du  contenu  en  C.x  requête  pour  écritures  5c  production  :  rcquêt  dudit  de 
Luzy,  du  vinst-quatre  avril  mil  fept  deux,  employée  pour  averiiiTemcnt  fie  détcnlès  fur 
laditedemanoe  de  ladite  de  ChStillon ,  portée  par  la  requêtedu  dix ,  figniHé  le  onze  mats 
précédent ,  &  avec  les  pièces  y  énoncées  pour  écritures  &  production  ,  luivant  Icd.  arrêt 
du  vingt-trois  dudit  mois  de  mars  :  iomniations  relpcdlivcs  de  contredire  :  produ£Uoa 
noavelTedudit  de  Luzy ,  reçue  par  requête  du  deux  luin  mil  fept  cent  deux  ;  fbmmation 
de  la  contredire  par  ladite  de  Ch.'itillon  ,  laditercquctcde  ladite  de  CHâ'tillon ,  du  douze 
juillet  mil  fept  cent  deux ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  lui  donner  acte  de  ce 
qu'elle  fommoir  flc  déooncoit  audit  fieurprbcureur-général  du  roi,  aux  rifques,  périls 
êc  fortunes  dudit  Heur  de  Couzan  ,  pour  la  mouvance  du  fief  de  Palomicupar  ellepoiré- 
dé,m£me  la  fcntencc  dont  cù.  appel,  du  vinet-un  février  mil  fept  cent,  qui  adiugcoit 
audit  de  Couzan  la  mouvance  dudit  fief,&  la  haute  juftice ,  au  préjudice  de  ladédara* 
tion  par  elle  f^icc,  qu'etlcfic  fes  auteurs  avoient,  depuis  plus  de  deux  ccntsans ,  reconnu 
les  comtes  de  Forêts,  &  le  roi  qui  avoir  réuni  leurs  droits ,  pour  feigneurs  ful'eraios  du 
fiefdePalomieu  ,  avec  droit  de  naute,  moyenne  &  bartc  juftice,  fuivant  les  aéles  de  foi 
&  hommages ,  aveux  fie  dénombremensdes  années  mil  quatre  cent  foixante-treize  ,  mil 
cinq  ccntquarante ,  mil  cinq  cent  foixante-douze  fie  mil  fix  ccntfoixante-quatorzc,  à  ce 
que  ledit  neur  procureur  du  roi  eût  à  &ire  ceïïer  la  prétention  &  demande  dudit  fieur  de 
Couzan,  finon  fie  où  la  cour  adjugeroit  audit  ficur  de  Couzan  la  mouvance  dud.  fief  de 


icnrence  dont  eft  appel ,  débouter  ledit  ficur  de  Couzan  de  Ct.  demande,8c  le  condamner 
en  tous  les  dépens  tant  des  caufes  principales  que  d  appcl ,  5c  d'amende  :  autre  requête 
de  ladite  de  Cnâtillon,  du  onze  août  mil  fept  cent  deux ,  A  ce  qu'il  plût  à  notred.  cour 
lui  donner  acle  de  ce  qu'elle rapportoit  le;  obéifTances,  actes,  foi  &  hommages, aveux 
fie  dénombrcmens  rendus  aux  comtes  des  forêts  &  au  roi  par  fes  auteurs ,  à  caufe  de  la 
feigneurie  de  juftice  de  Palomieu ,  &  le'aâes  de  pod  e/non  fie  exercice  de  la  juftice  depuis 
près  de  trois  cent  ans  ;  ce  faifainr ,  en  conféquencc  de  la  déclaration  quia  voit  été  judiciai- 
rement faite  par  ledit  de  Luzy  le  fcpt  dudit  mois  d'août ,  qu'il  n'entend  point  nuire  aux 
droits  du  roi,  fans  s'arrêter  à  l'adle  dont  il  s'étoit  prévalu,  pour  furprendre  lafentence 
pardéfautdont  étoit  appel ,  qu'il  n:\vo<s  j  i-n  Cl'  d'cfl'cr ,  ^  éroir  demeuré  prefcrit,  le- 
quel feroit,  en  untquc  beioin ,  dcciarc  nui ,  en  mtirmauc  la  Icuccncc  dont  étoit  appel, 
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débouter  ledit  (leur  de  Cotnan  de  à  précencioti,  avec  d^pco*  :  tmÊrdn  douze  dudit 

mois  d'août  mil  l'ept  cent  deux,  par  lequel  entre  autres,  ladite  cour,  pour  faire  droit 
Air  les  demandes  portées  par  Icfditcs  requêtes ,  auroit  appointe  les  parties  en  droit  à 
écrire  Se  produire  dans  trois  iouts,  Ac  joint  à  ladite  itiilance  :  avcrtidcment  dudit  de  Lu- 
Zy  «lîgniné  le  cinq  juillet  mil  fcptccnt  rrois,  8c  prodiiiflion  par  lui  faire  en  exécution  dud. 
arrêt  du  17,  août  1701  :  fommatioa  l^itc  a  ladite  de  Chitillon  de  prodmrede  la  part , 
fn£mc contredire  :  requête  de  ladite  de  Châcillon,  du  17  du  préfenc  moîs  d'aôut,  par 
clic  employée  pour  plus  amples  cau(t  s  ^c  moyens  d'.ippcl  contre  la  fcntc-ncc  du  17  fé- 
vrier 1700,  &  fur  laqueliclddicc  cour  l'auroic  rcsjU  .i  produire  par  production  nouvelle 
les  pièces  y  mentionnées ,  Icfdites  pièces  produitesde  nouvel  :  contredits  dudit  de  Luzy, 
du  18  du  préfent  mois  d'août ,  fer  vans  aulfl  de  rcponfcsauxditcs  plus  amples  caufes  d'ap- 
pel :  requête  de  ladite  de  Chacilloa  du  dudit  prëfcnt  mois  d'août ,  par  iac|uelie  elle 
auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  !ui  donner  aclcde  ce  qu'elle  dénonçoitaudic  de 
Luzy,  les  titres  qui  établiflbienrledroitdu  roi  contre  la  prétention  qu'il  avoir  pour  raifoa 
de  la  mouvance  de  la  terre,  het  &.  leigacuricdePalomieu;  ce  fa  liant ,  ordonner  que  le  fer- 
mier du  domaine  de  S.  M.  fcroit  mis  en  caufepour  voir  déclarer  !*arrêt  commun  avec  lui  BC 
cependant  que  laditede  Ch.uillon  jouiroitparmain  fouvcrainc  dud.  fîct  &  feigncuric;  iS 
condamner  ledit  de  Luzy  aux  dépens;  au  (urplus  adjuger  à  laditde  Cliâtdlon  les  autres 
faitsic  concIuHons  par  elles  priles  en  l'inftancc  :  fur  laquelle  requête  ladite  cour  auroît 
donne  aùc  ,  6c  fur  le  furplus  réfervé  à  y  faire  droit  en  jugeant  :  requctedud.  de  Luzy  du- 
dit jour  vingt  août,  empioyécpoiir  rcponics  5c  défcnies  :  fommation  de  latistairc  à  tous 
lesrëglernensdermftaticc  :  écritures  &  production  îs:  conrredit ,  &  joint  :  tout  confideré  ; 
NOT».  F.  D  iTE  cou  R  ,  fans  s'arictcr  ,1  ladite  requête  de  laditede  Chatitlon  ,  du  10 
du  prélent  mois  d'août ,  a  mis  ôc  met  l'appellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  di^t  a  été 
appcUé,  fortira  d'elTet,  ôc  en  conféquence,  fur  le  furplus  d  es  d  emandes  de  ladite  de  ChâttI» 
Ion  ,  met  les  parties  hors  de  cour  :  condamne  ladite  de  Cliàtillon  en  l'amende  de  douze  li- 
vres »  ôc  aux  dépens  des  caulcs  d'appel  ôc  demande ,  même  en  ceux  réicrvéspar  l'arrêc  du 
i6  avril  1701.  Si  mandons  ,  &c.  donné  en  Parlcnient  le  ii  août  1705.  6cde  notre 
le  (Àixante  unième.  CoUattonné  par  U  chambre.  Signé  f  J>u  Tillist. 

NOUVELLES  OBSERFATIONS, 

$luR  cette  queftion ,  U  fur  la  première  du  livre  3  du  tome  i  ,  J'ai  dit ,  après  mon  au- 
teur ,  que  la  prcfcription  n'a  pas  lieu  cotre  le  rci^neur  Se  le  valial,  SiL  j'en  ai  fait  une 
rcele  générale,  d'après  tou»  les  auteurs  qui  ont  traité  les  matières  fôodales.  Cependant, 
à  bien  prendre  la  chofc ,  c'cft  moins  une  maxime  qu'une  exception  bien  bornée, 

fiuifque  ,  de  la  parc  du  feigucur ,  elle  elLrcUrainte  au  feul  cas  où  il  poilède.le  fi^ 
ervanc ,  en  vertu  d'une  féodale  ;  parce  qu'alors  il  ne  poflède  pas  comme  maî- 
tre fie  propriétaire,  mais  comme  dépolitaire  &:  gardien  ;  mais  dans  tous  les  cas  où  il 
jouit  du  ricf  fcrvanc ,  comme  propriétaire,  il  peut  prelcrire  comme  tout  autre  potTer- 
leur ,  tanquam  extnvteits. 

A  l'égard  du  vaflal ,  il  n'y  a  aulH  que  l'obligation  de  rendre  la  foi  &  hommage  qu'il 
ne  peut  pas  prcfcrirc  contre  fon  ieigneur,  parce  que  c'cfl  un  droit  de  rupérioricé  qui 
n'eu:  pas  fujet  à  prcfcription  ;  mais  ce  devoir  excepté,  il  peut  pre(crire  contre  Coq  mî- 
gncur ,  comme  tout  autre,  tanquam  extraneus. 

•  Pour  ce  qui  cfl  des  cenfives  ,  l'imprefcribilité  n'cft  pas  réciproque.  Le  fdgneur  peut 
•prelcrire  ITïërirage  (  ujct  au  cens ,  de  la  même  manière  que  feroittout  autre pofleflcur ,  £<uz- 
^am  extraneus. 

Mais  lecenfitaire  ne  peut  prcfcrirc  le  droit  du  cens,  parce  qu'il  eft  dû  injîgnum 
Dominii.  Hors  ce  cas ,  il  peut  pretcrire  contre  (on  feigneur ,  comme  tout  autre ,  tanquam 
extraneus. 

Ainfi  il  me  fcmblc  qu'on  ne  devroîc  pas  faire  une  règle  générale  d'une  exception  fin"- 
^uliere,  qui  a  même  des  bornes. 

Ce  qui  réfu lté  de  cette  difcuflion ,  c'cfl:  qu'il  faut  tenir  pour  certain,  que  dans  les 
■pays  de  droit  écrit,  le  cens  cft  imprcfcriptiblc  :  je  me  fuis  contenté,  pour  l'établir,  de 
citer  les  auteurs  du  pays  de  droit  écrit  ;  mais  comme  ils  font  peu  connus  au  palais,  il 
cft  boa  de  citer  des  auteurs  da  droit  coutumier.  Chopin  ,  de  franc,  confuet.  prscept. 
pan.  3;  ,  cap.  }  ,  art.  4  ,  rapporte  deux  arrêts  des  années  i  558  &c  15^9,  qui  l'ont  ainlî 

Iugé  ,  idem  de morib.  Parif.  îth.  1  tu.  ^  an  15.  Tron<jon  ,  Labbé,Ferricrc,  Auzanct,  fur 
'art.  T  i4dc  la  coutumede  Paris,  font  mention  d'un  autre  atrèc  da  7  juillet  1(03  qui 
A  jugé  la  même  cbofc 
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DESMI'LODS, 
Dans  le  cas  d'une  fibfituàon  pu^lLdn» 
QUESTION  QUARANTE-SEPTIEME. 
Sommaire  iie  cette  Queftioa. 


I.  La  mere  ,  JùbJHtuée  par  le  pere  pu- 
piUairement  à  leur  ms^  dm  un  mi- 

bJ. 

z.  Arrà  du      i<fçj ,  (^ui  l'a  ainfljugé. 
J.  Le  frère fubjlitué  pupiUainment  a  Jon 
frère  ,  nejl  pas  obligé  d'imputer  a  J'a 


légitime ,  ce  qu'il  reçoit  en  vertu  de  la 
JubJUtution  pup'dUdre» 
4.  UnJilsfuijUtué pupUldnment  à  Jbn- 
frcre  ,  peut  demander  un  fupplément 
de  légitime ,  fans  attendre  l'ouveraure 


delà 


/•uhjUcuLLûn. 


QUESTION  XLVII. 

Si  la  mere  ,  fuccidant  a  fon  enfant  par  la 
Jubji  tuttMn pupiUairc  ,  doù  un  demi-lud  ; 
0  fi  le  pis  ,  qui  fucclde  au  frère  par  La 
piême  fuèjhtmion  j  la  dm  imputer  à  fa 
légiume,       «  'I 

N 

eus  ne  vouîonî  ps?  trairer  ici  cerre  queflion 
en  termes  <ie  droit ,  parce  que  nou>;  l'avons  amplt— 
meut  tiaitue  dans  rc  goûr ,  au  livre  ^  lic-  notre  prc- 
'  miet  recueil.  On  y  trouvera  un  arrêt,  par  (equcl  il 
a  été  exprcircment  iugé  que  la  me»  étant  cenfée 
pnndce  1«*  \àta»jmào  f^rit^  flomme  de  loi  *  de- 
ydk  an  mi-focf. 

Ccrtf  ilccifîon  c(l  principalement  Toni^ce  fur  ce 

Îuîeit  dit  dans  la  loi  in  ratime  §.  quoi  vulgo.  ff.  ad 
akidiam  j  quefuiduciâ perfom  pupdli ,  j'urj/icuti 
nvocMidi  funt  »d  iateUeâum  ii^litëtiûau  t  c'c&'i- 
dire,  que  le  paptUcRtEandié,  comme  ^il  ii'«yoit 
pas  été  au  monde,  ki  SdUtuah  (bu  sépinés  hé- 
ritiers. 

La  même  queflion  a  été  agitée  en  notue  lUgB  de 
MoiKorifon  ,  dans  l'elpèce  ruivanrtr. 

Le  Ticur  AUard  de  Bufli  ayant  inllitaéun  deiès 
Blseabaiêgef  ficAibfliua  la  mcrc  pupillAiremcnr, 
Srlecas  éntw  arrivé  ,  le  fjigneut  marquis  d'Urfé, 
oa  fon  fermier,  lui  fit  demande  du  mi-lod.  Elle  le 
tefiifa^  6c  une  lenrence  du  Bailliage  l'ayant  con- 
damnée à  le  payer,  elle  enappella.  Lacaufeplaidée 
^  ail  lôle  de  Lyon,  en  rannée  l'j  j>  la  feiue«ce  fat 
confiimée  avec  dépetu< 

VoilA  donc  un  fécond  arrêt  donné  avec  connoif- 
fance  de  caulc  ,  &  en  audience,  qui  confirme  le 
pteinier,  &  mer  cette  queftion  hors  de  doute, 
quoiqu'aflez  fubtile ,  &  problématique  dans  les  ré- 
gies éc  maximes  de  notre  jurifptudenceé 

En  effet ,  bien  des  aineuts  foutiennent  que  celui 
qoi  fuccéde  par  rnbftitution  pupillaire  ,  fuccéde 
pluto:  au  pupille  qu'au  tcflatcur  ;  que  le  pupille 
étant  la  caufe  inimcdi«e,on  ne  peut  la  retrancher , 
fiaiàm  ftKccffio  non  fit  ptr  Jaltum.  Mais  c'eft 
Jtaanimxa  jiidiào  ttJUaoru,  &  par  fa  difpofition , 
qa*il  fncoide  !  tfaoïant  mieux  que  l'hérédité  du 
pupille  ne  pouvant  être  fép.i.rée  de  cclîe  du  pe- 
le,  &  le  fubftitHC  ne  pouvant  répudier  l'une  poux 


recueillir  1  autre  ,  /.  40.  /.  ^x.f.  de  acquir.  htrt- 
duju  ,  il  s'enfuit  que  les  biens  font  cenfïs  confon- 
dus ,  &  que  le  fubftitué  fuccéde  aufTi-bien  au  pere 
qu  au  pupille  ;  Se  voili  pourquoi  cette  fubihtution 
pup.Ilauc  oblige  le  fubftitué  i  payer  les  dettes  du 
pete  .  /.  paterjam.  ff.  de  &onu  autoruau judicum 
pojidend.  ' 

Ce  raifonMmentieoàduîli  douter,  fi  le  fiU  fubf- 
ttîtié  pupiUaiiement  4fon  ftere,  &  qui  veut  fe 
plaindre  du  legs  qui  lui  a  été  laiifc  pour  f,  léç., ri- 
me,  eft  obligé  d'imputer  ce  qu'il  prend  par  le  bé- 
néhce  de  la  fubOitution  pupillaire. 

11  femble  qu'il  le  doive,  pnifqu'ille  prend  jur* 
fureduano  &  judUio patru  ,  &L  ta  quelque  façon  , 
<*  lntms  patru,  tout  conuDc  s'il  fuccédoir  dixe<te* 
ment  au  pere. 

L'opiniiin  commune  cft  pourtant  contraire ,  âC 
elleeft  fondée  fut  la  loi/imw/^fi.  repletioaem, 
ObC  de  jngK  t^am.  Gfalliis  lalmiMar, 
gUima  quMft^  Ift^Mlm  t^fiima  dtàet  M»  ic  ÂMen- 
Ua  patris  yoaittattemfratris.  . 

Cette  raifon  ncferoitpas  Tuffifante,  s'il  eft  vrai, 
comme  nous  l  avons  du,  que  l'ficrédité  du  fils  ira- 

Îiubete  foit  confondue  avec  celle  du  pere}  que  lé 
ubftitué  foit  confidcré ,  atque  icaftpatris  herc  <.  cx^ 
tuijjet  in  d.  t.  M  /uthne  §.  quodvulf-o  f.  ad  Faladmm. 

Mais  la  véritable  raifon  pour  laqui  lie  le  béné- 
fice de  la  fubftituàoii  pupillaire  ne  peut  pas  s'im- 
puter pour  U  légitime,  eft  félon  Vaf^uv^s ,  hb.  1. 
§.  lo.  jSj.  ds  tcflacoris  pountia  t  quelafiibf- 
titution  pupillaire  n'a  lieu  qu'après  la  morr  dnpu. 
P"]e^a'»  l»ett  qOC  b  légiti  m  e  e  ftj  uc  a  u  ITl- 1?,  -  a  rrrès 
ledéeétdu  pere  teftarenr,  que  t':.-0  dcs-lorsque 
la  loi  en  fait  el!e-tnc-nie  le  fuppltnicnr.  Celle  du 
pupille  ne  vientqu'aprcs,  &  en  un  teras  où  le  fup- 
plément eft  cenfé  fait. 

Or  la  légitime  étant  une  fois  remplie,  ce  qui 
arrive  après  par  le  moyen  de  la  fubftitution  pupil. 
laite,  eltc  no  peur  pas  y  entrer.  Ce  qui  eit  Jcja 
cenfé  rempli,  n'a  plus  befoin  de  l'crte.  C'cft  bien 
un  .ivanr.^c ,  mais  c'eft  impfédpttrÀpafé  qu'on  ne 
peut  comprendre. 

Nous  ne  «ojons  pas  poavott  foindie  ici  VvtAt 
qaenmtt  avons  allégué;  mais  comme  c'eft  chofe 
notom  dans  la  Province,  il  fuffitque  nous  aflh- 
rlons  qu'il  a  érc  donne  au  r ôlede  Lym 


mille  lîx  cent  ciit^uaiite-cia<j. 
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14    D«s-  Mt-lods  »  dans  le  cas  iunt  fib^tmèm pupiUmt.  Qu.  XLVII. 

OBSERVATIONS, 

Ij1.UTI0E  pfopofe  ici  deux  queftioiu. 

La  première ,  que  la  tnerc  fubdituéc  pupillairement  à  Ton  fîls  doîc  un  mi-Iod.  Il  a 
iraité  la  même  qucftion,  tome  premier,  livre  crois,  qucftioa  quatorze,  où  j'ai  fait 
les  obfcrvations  nécelTaires. 

La  féconde ,  fi  un  frère  fubfticué  pupillairement ifoa  frère,  peuc  demander  un  Iîip« 
plëmcnc  de  légitime.  ■ 

Pour  entendre  cette  queftion  ;  il  fitac  Tuppcfer  qu'un  pere  a  deux  cnfans ,  donc  un  eft 
pupille.  Par  fon  rcftamcnt,  ilinftitue  ce  pupille  fon  hericieruniverfcl;  &  l'autre  fon  héritier 
particulier,  pour  une  lommc  qui  n'cft  pas  luffifante  pour  remplir  fa  légitime.  Celui-ci  ré- 
pudie le  legs  ou l'infbitution  particulière  faite  ^  fon  profic,ft  ocauuuie (à légitime;  On  lui 
oppoie  qu'il  eft  fubftitué  pupillairement  à  fon  frère ,  &  que  cctrc  cfpérance  ne  lut  permet 
)as  de  contrevenir  à  la  difpofition  tedamcntaire  de  fon  pcrc.  Nonobftant  cette  raifon  , 
'auteur  eftime ,  que  le  Tupplémenc  de  légitime  eft  dû,  parce  que  la  fubftitution  pupil- 
aire  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  morc  du  pupille;  au  lieu  que  la  légitime  eu  due 
dès  le  moment  du  décès  du  pcre. 

'La  Unauoniam  in  ptmUiu  ,  zn  code  Je  inoffl  tejlam.  tranche  cecte  difficulté  confor- 
mément a  l'avis  de  notre  auteur,  en  difantqijch  légitime  ne  peuc  être  difFcrée  fous 
oœlquc  prétexte  que  ce  puill'e  être  :  omnn  dijyofuio  moram  vel  quodcum^ue  onus  intro^ 
diÊcenSs  tolUuar,  0  itaru  pneedatf  faafî  mt/ul  ewmn  ufiamem  adJimm  cffit. 

NOUVELLE  OBS  E  RFAT  ION. 

XjA  queftion  me  parott  plus  difficile  que  la  prenùete  fois.  EUeeonfiAe  à  ilçavoir  fi  le 

fils  fuDftitiié  pupillairement  à  fon  frcrc  ,  doit  imputer  fur  fa  légitime  ce  qu'il  prend 

Î»ar  le  bénéfice  de  la  fubftitution  pupiiiaire.  La  queftion  ainll  entendue  eft  ailée  à  la  ré- 
ondre  :  il  n'y  a  poinc  de  douce  que  le  fils  ne  loic  obligé  de  coinpcer  pour  fz  légi- 
time le  bénéfice  qu'il  reçoit  de  la  fubftitution,  puifqu'alors  il  poflede  tous  les  biens 
de  foH^cre.  Il  faut  donc  diftinguec  dans  la  queftion  propoféc.  Avant  l'ouverture  de  la 
fiiUlîcntion  pupillaire,  le  fils  même  fiibfUcaé  peut  demander  fâ  li^itime ,  ou  lefîipplé- 
mcnt,  fans  être  obligé  d'attendre  révcncmcnr  de  \x  fubditution  ;  mais  après  l'échean- 
ce  de  la  fubftitution  ,  il  ne  peut  point  demander  le  lupplément;  poil'édant  tous  les 
tuens  de  (on  pere  il  fâadroie  ou'îl  demandât  &  qu'il  le  payât  lui-même.  Obfêrvcms 
néanmoins  que  fî  le  fils  appelle  à  la  fubftitution  pupillaire,  étoit  chargé  de  rendre 
les  biens  à  un  autre,  en  ce  cas  il  pourroit  demander  quil  lui  fût  fixé  un  fupDlcmcnc 
pour  compléter  Ùl.  légitime ,  afin  qu'elle  ne  Toit  pas  confondue  a^  le  relie  de  \%, 
iHCceffioo  donc  il  ne  peut  pas  dîiporer.  ^  ^ 


Dts  Mi4ods  ta  Rmuam.  Suite  su  Livke  IIL  Qu.  XLVUI.  if 


DES  Ml'LODS  EN  ROUANOIS, 
QUESTION  QUARANTE-HUITIEME. 
Sommaire  de  cene  QueiHon. 


I .  Sentence  des  rcquaes  du  palais  ,du  2J 
avrd  là 20 ,  qui  juge  que  dans  Le  du- 
ché de  Rouanne  U  n'ejl  point  dâ  de  nà- 
lods  pour  les  fuccejfions  collatérales. 

%*  Arrêt  confirma!! f  du  17  juillet  Jtfzi. 

3 .  j4 litre  arrêt  qui  déboute  le  feigneur ,  de 
lettres  en  forme  de  reauête  civile,  par 
lui  obtenues  ,  contre  u  premier  arrêt, 

4.  L'exemption  du  nd-lod  n'a  Heu  que 
dans  t étendue  du,  duché  de  Rouanne  , 
ô  non  dans  les  autres  contrées  du pays. 

y  Avis  de  l'auteur ,  que  quand  le  pere  a 
pajjé  a  de  fécondes  noces  ,  la  renùje  d 
lui faite  par  fa  fl'e  du  premier. Ut,  des 
èiens  de  fa  mere ,  m/oyennani  un  Jùp- 
^jùnuttde  légitime  ,  ejl  une  ejj^  de 
vente  qui  produit  des  lods. 

i6.  Le  changement  dejurifdiciLOnn'en pro- 
duit aucun  pour  Us  droits  de fief;  cùnfi 
dmsks  mke!ejtte$wttes  au.dtukéde 
Rouanne ,  Us  mirlods  font  dûs. 


7.  Exemple  tiré  de  Chopin  pour  étahUir 
cette  maxime. 

8.  Les  avocats  du  paiement pùùdem  au 

confed  du.  roi. 

f).  Des  pays  ou  iln'efl point  du  demi-lod. 

i  o.  Dans  le  Bemijolois  il  n'efi point  dâ 
de  lods  pour  les  ventes  par  décret. 

II.  Arrêt  du  Juin  //02 ,  quiju^e  que 
les  lods  font  dûs  en  Bemijdots  p<m 
les  ventes  judidcàrts  fakes  Jùr  tnùs 
publications. 

I  z.  Arrêt  du  2 feptembre  170^,  qui  juge 
que  Us  lods  ne  font  pas  dûs  en  Beaw 
Joloisi  desventes jimdaires faites  kla 
charge  de  trois  publications ,  quand  la 
vente  a  été  précédée  d'une  faifie-réelU. 

1 5 .  Eloge  de  M-  de  la  Roche ,  avocat  du 
roi  au  baïUia^e  de  f^iiic-FrancAe, 

14.  Les  lods,  a  y"dU~Franche  ,  ne font 
^  qu'au  treb^eme  denier» 


QUESTION   XL  VI  IL 

Si  dans  le  duché  de  Rouanois  il  efl  du  lod 
ou  mi  -  lod  des  fuccejjions  collatiraUes  (s 
autres,  ù  ^ il peta  être  demandé ,  du  fup- 
pliment  qu'un  pere  ^  héritier  de  la  mere  , 
donac  a.  Ja  fille  fur  les  biens  de  fadite 
mere. 

Fr  a  Mç  o  1  s  I  d«  Forges, ptrfon  tcftament  du 
(loiizL  Février  mil  cinq  cent  quarre-vingt-duièpt, 
fait&  inftitiie  le  fieur  Etienne  JaiUy  ,  fon  mari, 
march-intl  Je  Ruiiine,  Toti  ticnticr  unîv  .nru-!,  & 
Icgue  la  fonunc  tle  douze  cens  livres  &  queli^ues 
meubles  à  Jeanne  Jaillf»  kuc  6U«tUliq«e,  pour 
tes  droits  île  légirime. 

Le  mari  eft  aifignéderaur  Meffieun  êtsmnA-^ 
tes  i}Ai  Pîlais,  i  la  requête  de  Jtan  ColfarJ,  lieur 
de  Mate! ,  pour  fc  voit  condamner  a  vcair  faire 
infoirefur  fes  tcrriets,  pafTer  titre  nouvel  d'un  li- 
rron  de  feigle  par  chacun  an  ,  de  cens  &  fcrvis, 
ayer  l«i  arrérages  de  vingt-neuf  années,  enfem- 
le  le  fixitme  denier  de  la  valeur  de  l'héringe 
en  queftion  pour  le  lod ,  comme  ayant  Aicccdé  â 
fà  femme. 

Le  dit  fieur  Jally ,  allîgnc,  fait  ojfrede  s'infcrite 
fut  le  terrier ,  de  payer  les  cens  &  fcrvis ,  &  de  paf- 
fer  titre  nouvel  :  Mais  pout  le  lod ,  il  foutient<|a'il 
n'en  eft  point  dû ,  Se  que  félon  Vvfit^  duRoiun- 

Aois,  le  fct'^neuf  nt-  peur  ncn  pri^rcndre,  quand  la 
'lBHU(ion  arrive  par  fuccelCon  ou  tctlatueiu.  Cet 


ufage  ayant  été  conftaté ,  il  intervint  une  fcn:e/ice 
le  ij  Avril  ifiio,  par  laquelle  le  défendeur  eil 
caiidanmc,  fiiiv.int  fcs  offres,  i  p.iver  les  cens  & 
fcrvis ,  &  à  paifer  titre  nouvel  ^  mais  fur  la  deman- 
de des  lods ,  les  partie*  fimr  iiiiUés  boa  ds  cour  èc 
de  procès ,  fans  dépens. 

ftandenr,  qm 

iirnijiilcr  des 
un  eu  cticc  aciuulc  que  le  défendeur 
pour  convoler  à  de  fécondes  nôces,  avoir  donné  i 


Àppel  de  la  part  dndemandenr,  qui  en  caufe 

d'appel  obt)Liir  fcrtres  pour  iirciciilcr  des  faits  nou- 


veaux ,  &  qu 

fiout  convole 
a  fille,  Jeanne  Jailly,  la  fomnie  defix  mille  Itvtes, 


tant  de  fon  chef  que  pourraifon  du  legs  de  douze 
cent  livres  d  elle  tait  par  fa  mere ,  &  pour  fuDpîJ- 
nient  de  fa  fuccclHon  ;  moyennant  laquelle  loiiime 
elle  avoir  renonce  ,i  cettu  fuccciTîon  :  en  cohfc- 
quencc ,  il  ioutenoit  que  cette  cootlitution  &  re* 
itonciation  équivaloir  i  une  ventei 

Jailly  ptctendoit ,  as  concfah» ,  ^u'il  falloir 
faire  diffiîrence  entre  le  Ihpplément  d'une  vente  8c 
le  AippIciiiL-nr  d'une  légitime. 

Le  fupplcntcac  d'une  venté,  difoit-il,  eft  un 
nouveau  prix;  le  fuppléniciir  d'uni  Ui^itime,  n'efl: 

Îiu'un  accommodement  entre  te  pere  Se  la  fille,  un 
urcroit  pour  l'engager  à  s'en  tenir  i  fon  legs  ;  c'eft 
h  même  chofe  que  fi  fa  mere  avoir  fait  un  plus 
grand  legs  ;  elle  pf>uvoit  même  en  avoir  charge  le 
mari  :  Jxjtc  cmmcredtmusdefuncium  aliquid  \o'uij[c  ^ 
értamea  non  rogiijfe.  /.Ji/ponfus  §.^<^uu  ro^,:[us 
ff.  de  donatiottc  inur  viruri  uxonm.  JaiHy  ajou- 
ton  que  la  cour  l'avoir  ainfi  jugé  en  cas  fembU- 
blcs,  &  il  en  ptoduiroîtlesantu» 
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Des  Mi-lods  en  Rouannois. 


Il  ituerniit  oaarrÊtle  17  Juillet  ifiti ,  confîr- 
macif  àt  la  fiatsoce  *  nec  dépens  de  k  cutfè 
d'appel. 

Le  fienr  de  Matel  obitnt  requête  civSe  con- 
tre cet  artct;  ctle  ttott  fondée  i".  Air  ce  que  le 
contr.icde  iiutiaL;e  de  Jeanne  Jailly  n'avuit  pasctc 
produit,  ni  les xcimes  di:  lu  tcmift  Ac lenoodadoB 
mis  fous  les  yeux  de  la  cour. 

i*.  Sur  ce  tjue  le  père  ayant  convole  1  de  fécon- 
des n&cei ,  U  «vmt  pecdu  la  propcic^  des  biens  de 
fa  première  femme,  AiIvantlanoTeUeviflgt-deiix  : 
mox  dcfi.rit  cum  proprktas  :  d*où  il  s'cnfuivoit  que 
cette  jptopriété  »voit  ccc  acquifc  i  la  lillc  du  pte- 
niier  uc }  ^u'eUen'avoit  donc  pu  la  céder  &  reraec- 
neAUpece*  incvenmtic  une  ibnune,  quepac  tuie 
vraie  ▼eme.  Qu  it  eft  ttû ,  que  ièltm  la  Lmfitmma 
Câc  fcc.nuyi.  5.deinici  ,  lorfqu'il  it'y  »  poiut  d'en- 
flmsdu  prei:iici  ju.ni.iL;?,  ou  qu  ih  vieimcnt  à  dé- 
céder, l'j  fuivivjr.t  de  toiijoiuis  cft  nuirrj  .ibfolu 
des  avatçagcs  qu'il  a  re^us,  fie  qu'il  en  pcutdifpo- 
lét;  mais  que  cela  a  été  corrigé  par  la  novellc  deux 
Ac  la  vingt-deux ,  qui  ne  donne  au  conjoior  fttrvi« 
Tant ,  que  ce  qui  eR  gagné ,  proptcr  paOum  non 
txtjiinnun:  lihcrorum. 

Oji  répondoit  pour  Jailly  ,  qu'encore  que  le 
contratn'cùt  été  vu  ni  produit,  on  cnavoit  articule 
Itlùit,  &  pour  ce  fujet  obtenu  des  lettres. 

Que  Jailly  ayant  été  interrogé  deux  fois  (Kurdc- 
vant  Monfieui  de  Bill  lion,  lors  rapponeur  du  ptc 
ces ,  il  en  étoît  demeuré  d'accord  par  fon  interrO' 
gatoire. 

Qu'au  fuiplus  c'ctoit  au  ficur  de  Matsl ,  com- 
me demandeBr,  de  faire  comjjulfcr  le  contrat  de 
nurtage;  qae  rajeutncglig^,  il  dévoie  s'imputer  U 
£uire. 

Que  la  difpofitîon  ilf  \x  loi  f*m'mt  n'avoir  point 
été  corrigée,  îs.  que  JuiuiiiL'n,  par  fes  novelles 
deux  &  vingtideux,  lailToit  la  cnofe  en  fufpens , 
dub'à$  eommiuendii  fortmis.  Quis  enim  j  dit-il  j  hoc 
Âiam  u^ringM  tfiliis  qulbus  fiUs  hoc  fenuvimusffon 
tKtfientibus  ?  Que  le  droit  étant  donc  incectain,  & 
u  ftadtat  'i^  la  âlle  y  avoir  pu  renoncer  Si  s'en  ac- 


commoder avec  le  pcrc  ,  fuivant  la  loi  prcmierj , 
Côd,  de  pacliSj  fie  la  loi  de  jidti  commijj'o  Cod.  de 
tranfaà  :  4}ue  cela  ne  regatdoic  que  la  fille  ,  qui 
ne  l'en  plaignoîr  point,  &  que  le  feigneur  dïreft 
ne  dcvou  pas  recntTchrr  de  (i  près  ce  qui  fc  palTê 
daii^  les  familles  entre  ie  pcie  &  lescnfans  ,  moins 
encore  y  (onAet  une  requête  civile. 

Par  arrêt  le  demandeur  fur  débouté  de  fa  requête 
civile.  Aidfi  il  demeure  pour  confiant,  qu'en  Roiian- 
iwisil  n'eA  point  dîk  de  lod  detiaccedSons  collaté- 
rales. Mais  cela  <kiit  s'entendre  dans  l'étendue  da 
duché  du  Rolianiiois  :  car  eilleors  TnCig^  eft  coi^ 
traite. 

Par  exemple,  quoi  qu'on  dife  faint  Maurice eo  ^ 
Roiianois,  i  cau(c  du  voi/înaee ,  6t  pour  lediftiop 
goerd'un  anrre  bourg  de  S«  Nuance,  U  ne  s'enloîe 

pas  qu'il  y  fiillc  crciiJrc  cette  imnuinité.  Le  con- 
traire s'y  iibkcve,  n.v,i5  .ivons  vu  pluficuts  ti- 
tres, terriers,  jugcnieiis,  quittances  &  .lutiev  aiîtes 

2ui  font  foi  qu'on  y  paye  mi-iud  de  toutes  ûiccef- 
ons  htxs  la  oirecle. 

L'aiitrt  qoellion  étoit  plus  déliate  :  quoique 
nous  ne  penlîons  pas  que  le  lod  Ibît  du  pour  un  '  » 

lîniplc  fiuvplément  de  légitime,  &:  un  fetr.blablc 
accommodement  entre  le  j>ere  &  la  hile.,  il  nous 
paioît  cependant  que  le  fécond  m.ariage  dupeio 
pouvoir  caufet  de  la  difficulté.  S'il  e(l  vrai ,  comme, 
nous  l'avons  établi  ailleurs  ,  que  par  le  convoi  à  de 
fécondes  nâcesle  pereperdla  propriété  de;  bien« 
de  la  merc  ,  irrévocablement  &  fans  cfpoit  de 
retour,  quoiqu'il  furvivc  aux  enfans;  il  s'enfuit 
que  la  âlle  aicmu  au  pere  des  biens  qui  lui  éroieoc 
propres. 

Maison  penciépondrc  que  c'eft  on  point  dou* 
teux ,  tt  fur  lequel  les  incerprfies  lent  partagés  r 
Que  la  fîllc  n'ayant  point  réclamé  ,  le  feigneur  di- 
reél  n'était  pas  tecevablei  agiter  la  queilion  :  En- 
fin que  le  deinandeLir  avoit  l^u  fie  pu  dire  en  caula 
d'appel  ce  qu'il  difoit  par  fa  requête  civile ,  fie  que 
parconféquenionnedevoit  plus  y  avoir  égard;  que 
ce  qui  cûr  pu  être  fpécieux  fie  utile  dans  une  catife 
d'appel ,  n'a  plus  de  poids  dam  une  requête  civile. 


OBSERVATIONS, 
Le  dtû^meM  de  Jur^dicHoa  n'eti  fou  auatn  dans  la  Jmjjmtdçnx.  - 

X^ANScectcqueftion, l'auteur  établie ,  t^u'il  n'eftpoiac  dâ  de  dcmt-lod  dans  le  pavs 
An  Rounnoi;  qui  init  pnrtiethi  Foréc$»&  ila|ottte  qae  cela  ne  doit  s'euccadre  qaeoe 


1 


l'crciidiic  (.la  duclic  dcRouanc. 

Ccl.i  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  queltion. 
^     Monficiir  !c  ni.ii  rclvil  de  la  Fcuilladc  a  fait  unir  au  duché  de  Rouanc  quatre  chî- 
tcllenicsroy.ilc&  d'une  ircs-grandc  étendue  :  on  peut  donc  demander  ,  ii  dans  les  lieux 
ui  dépendent  de  ces  chicellenics,  il  n'eft  plus  lira  de  mi-lod.  Je  crois  qu'il  efl  toujours 
ù ,  pnrcc  que  le  chAnceracntdc  rclTortn'en  fait  aucun  dans  la  junlprude^ce, fuivant 
la  maxime  triviale  fnfù jujlice  n'ont  rien  de  commun.  , 
7     Chopin ,  decomm.  Gai.  confuet.  pr^cepc.  pan,  Z  ^cap  z.  vers  la  fin ,  rapporte  l'union  faite 
dcschàtclleivi  s  <}a:  Rehic,  R.\inçon  ?c  Champn^naCjdépend.intcs  Je  I.i  provinccdc  Limo- 
ges ,  à  celle  de  1.1  b-iUl'  M.u  ehc.  Quand  clks  taifoicnt  partie  du  pays  de  Limoges  l'appel 
rellbrrifGxitau  parle.iicnt  de  Bourdcaux,  &  elles  fe  régiiroienc  parle  droit  c-erit,  depuis 
qu'elles  ont  t:Ce  uniesàla  province  de  l.i  Marche  ,  l'.ippel  rclrvc  1  w  pirlrmcnr  J  _  P,i  -is  ;  3C 
l'on  a  pi  étendu  qu'elles  dévoient  le  régler  parla  couui.ue  Je  i.t  M.ireîie.  (-etaurcur  die 
qu'elles  continuent  à  fc  régler  par  le  droit  écrit;  &  la  ra  ifon  qu'il  en  donne  c'cftquele chan- 
gement de  jurifdiclion  lA-n  produit  .iiicuii  d.ins  la  j urK prudence  :  //*A4«7.j/i7/;r?  van.fnn  nul- 
lam parit legum mutauQuan.  Il  nousapprcnd  e|u'ii  avoit  plaide  au  coaleil  du  roi  l.i  e.miedc 
'  testrois  ch.uellcnies  contre  les  officiers  de  la  fenéchaulTce de  Limoges, qui  prétendoic 
que  nonobfl.înr  leur  union  .1  1.1  proviiiee  de  In  l'.ilîe  M.i relie  ,  elle  dévoient  rc-lTnrrir 

£ardcvantcux.  Auirtiois  les  Avocats  du  parlcincac  piaidoictit  louvcnrau  conlcil  du  roi. 
k  mon  ceim  cela  cft  arrivé  une  fois,  çncremademoifeUe  de  Moncpenfier,  Scies  lé^" 

nues 
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Suite  DU  Livre  III.  Question  XLVUL 

taircs  &  créanciers  de  MailcmoifeUe  de  Guife.  oui  voulol^nK  '  \  , 

de  Paris.Lacaufefucplaidéeaucon(c.]  privé  df  oi  Sa  S.c"  P^'^W 

Bornnt ,  &  Secoufle,  avVacs  d«  parlemcn^t.  Ils étoient Eu  n^^^ 

foiciu  la  paroJc  à  ^pontieur  le  chancelier  en  le  traitant  de  monf.;„ 

tiquc  de  la  fon»  au  coofcil,  mais  non      au  olrti,;"  .  9<^^  P«* 


Uie^ point  M  de  m  lod. 


MaispottrreTCnirilaqaeftiondumi-IodJlncncft  point  dudan.IrT^P,  •  i  • 

plus  qucclanslcRouanno.s.  lln'eneftpasdÛnonplusen  Autcr^nr  J^^^ 
mierd^cicre quinze,  a'.,  achats   lods^&  r.n.Jj^.^::^^^^:^'^-^^^^^ 

.  Dans  le  Maconnois ,  il  n'en  cft  point  du  dans  les  1  ucce-ffJnn  c  •?•*  . 

litaés  en. difFcrentcs  cenfîves.  4"*"i ics  bcntages  lont 


can- 
lod: 
quelle 


ans  leurs  droits  &  t3r  v  (itr/»c  I J„  ■  -t?.       »»' *  ^-wnaicion  d  en 


maintenus  dans  leurs  droits  &  privilèges  L'tin      ^« T   -îi        A  j  <^Crc 

^^^^     A  4^%";4^^;.5^':'«^  toï^'- 

1>W  h  Beaujolais  iln'cfl  polnc  dû  Je  lads  dans  les  ycntes  par  décret. 

Jai  anffi  remarqué  que  dans  le  hcauiolois  il  n'dtnnJnr^.i  ^       i  i  .... 
d'obfervcr,qucdans\oucIc  pays  dï'Solo^  ffi^ .^^^^ 

vente  par  décret.  Cet  uH^-^c  cft  trou  fin^ul^ir  ^T'  ^"  '^'^  ^^'^^  en  matière  de 

depu,/p.uiUft  intervenu^  deux  atŒ  le  remarquer  .  d'autant  que 

Suivant  Imdodbine  des  anciens  doâeiir*  .1  «'L^  j 
décret, parce  que  ce  font  des  v^cT^ix^" H.c  ^a-  ^"  "'«'^••<^<1c  vente  par 

foin  de  ^relation  &  du  conlent^entdu  titnV'T'"^^  "'°"^P«  ^<=- 

«ns.l'afair  contraire  a  préval.  dai^»ut^^^  '^'^T  '^^"^ 

dans  loa  code,  de  juu  .mukyt,  d^f.  'x  dk  qu;  c^^"^  ^^^'^^^"^  ^ '^b^'"' 
coqt«me.contfeUraifonJ«aroitféoda  .x3L^i^V  î  '  •''"^'^""^ 

ne^H^rret^^att^^^^^^^  -e  la  France.  Je 

cetulage^eloft  asrc^T^rtu^^^^^^^^ 

ces  termes  î  envemesnan-yaiom^ircs  fazt^  llr  .17  '     v  •  I?  «Ois,  paricen 

A  l'égard  duBcuj-'  •     ■   -  -  - 

roriginc.  Je  l'ai  chcrch 


Villefranchc 


Leplusancién  tirrc^onrl'.ieVon^^^^^^^^^ 
tren'te  juin  rmi  lix  ccntfoiiantXÏ^Tnd^^^^^^^^  "^"^J  ^"  P?'^- 

Grégo  re froment défcndenr  ïïn.^^  ^  ahbcde  BellcviIIe,  demandeur,  & 
dos  Uk.ns  cu!"  unt^flîês^^^^^^^^^  échev,ns de  Villefranche,  &  les  fyndics 

D  un  autre  côté  les Ld  es  1  F.  ^  M 
maîntenJrnsleSoîtd^^^^^^^ 
Icsventesjudiciaife"^^^^^^^^^^^^ 

dcséchevinsdc  VilleFnnrJi.^/O'^^c»?^^  la  cour  ayant  égard  a  i  intervention 

•fyndics  deirnoblefTc  mir  1  la  province,  iânsVarrêter  à  celle  des 

«Ce  ,  eft  bicn  ct^^^^  jtieement,  duquel  il  n'y  a  point 

.         &avec  tout?  ^  ^  ^-.^le  conno.ÏTanlce  de 

cher  a  raifon  ou'il  eft TffiJS  i  '  ^  I  ufagefansen  cher- 

fondir:  mZ^TJrunJfZ  'A  '"T^'^^J"  ^"'^^  '^'^  quelquefois  danfcrcux  d'appro- 
receptoNer^i^Zfnr       "^"^"^  ê''^^.'*  <i^JT^ntanea ,  rr^ulta  fine  rationc^ut  quod mrt 

m.  ''^  ^«^^^  V««  ycnffuÀp^J^»  dit  M.  Gujas,  /.  4V*>Î«!< 
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i8    Des  lo^ea  Beaujolais  dans  Us  ventesjuiikiaires.  QvE^T.  XISVIXL 

I»  Mais  comme  tout  ce  qui  n  eft  pas  fondé  en  principe,  cft  fujec  ^  pluficurs  inconv^- 
nicns»  cet  uiagc  a  produit  pluiicurs  procès.  L'on  a  prétendu  que  toutes  les  ventes  judi- 
cîaires  dévoient  avoirlc  mcmc  privilège.  La  qucftio&a^eftmuc  depuis  peu  pour  les  véAfeei' 
furirois  publications.  Jean-Bapnllc  Ronchcvol  s'étant  rendu  adjudicarairc  des  biens  de 
Matthieu  Seyftier,  curé  deDcuccc  ,  vcndu>>au  bailliage  de  Viliefranchc  fur  trots  pubii- 
catîonSf  k  U  requête  de  Pierre  Tourre,  il  fut  condamné  par  fentcnce  rendue  an  mëS^ 
baillagc,  i  payer  les  loJs  de  Ton  adjudication.  Ayant  interjetté  appel  de  cette  fentencc 
en  la  cour;  6c  le  procès  ayant  été  communiquéi  monficur  le  procureur-général,  il  me 
fie  l'honneur  de  me  demander  mon  avis.  Je  laflfirai  que  l'ufagc  du  Beaujolois  éroicqae 
les  lods  ne  Ton  pas  dus  pour  les  ventes  par  décret  ;  mais  que  je  ne  fçavois  pas  fi  cet  ufagc 
avoir  été  étendu  aux  ventes  judiciaires  fur  trois  publications.  Suivant  les  conclulionsoc 
ce  IçAvant  magiftrac,  il  iacenrint  un  premier  arrêt  ]e  trence-un  mai  mil  fepc  cent'  nn  V 
ortancque  Icfeigncur  rapporrcroit  d'autres  fent  en  ces  rendues  au  même  bailliage,  fem- 
lablcs  à  celle  donc  écoit  appel  ;  âc  que  les  parties  le  retireroienc  pardevant  les  officiers 
desftnécluiii(fôesdeLyoQ  tedeMoarbrifon  >  pouravoirdesaâesaenocoriétéderurage. 
Les  officiers decesdeux  fiéges  atteftcrent,que  l'ufagc  de  leur  fiége  étoic,  que  les  lods  éroicnc 
dûspour  toutes  les  ventes  taitcs  en  juftice  j  mais  les  officiers  du  bailliage  de  Villefranche  , 
par  nn  aâedu  dix-lrait  janvier  mil  fepc  cent  deux,  déclarent  que  le  privilège  de  ne  point' 

f)ayer  les  lods  pour  les  biens  vendus  par  décret,  n'avoit  point  été  étendu  aux  adjudications 
aitespar  licitation  fur  trois  publications,  Aircouc  quand  il  n'y  avoir  point  de  làilic  réelle. 
Suivant  cette  déclaration,  il  intervint  aitit  ledix^nettfjain  mil  fept  cent  deux,  qui  con- 
firma la  Ccntcncc. 

IX     Depuis,  il  clt intervenu  un  autre  arrêt  qui  femblcavoirjugé  le  contraire.  Voici  l'elpé» 
ce.  Jean  ViUard,  marchand  de  Lyon ,  ayant  fût  faillite.  Tes  immeubles,  lîtués  dans  le 

Beaujolois,  furent  faifis  réellement  de  l'autorité  du  juge  confervarcur  de  Lyon,  à  la  re- 
quête du  Heur  Sadoc,  auquel  ils  furent  adjugés  pour  la  Tommede  quinze  mille  livres  pour 
ion  ami  ëlô  on  à  élire,  k  la  charge  de  trois  publications.  Sadot  ayant  fait  ion  éleÂion  en 
fovcur  des  ficurs  Fabry  &  Vaginai ,  il  intervint  fentcnce  k  la  confervarion  ,  qui  leur  ad- 
jugea les  biens  à  la  forme  de  la  première  fentencc.  Quelcjues  années  après ,  le  iicur  fabry 
fut  artaqué  par  le  fienrde  lâinte  Colombe  Nanton ,  feigneur  des  lieux  oit  les  hériragev 
étoient  lirués,  pour  le  paiement  des  lods.  Il  y  fut  condamne  par  fenrcncc  du  juge  de  Thify, 
de  laquelle  fentcnce  avant  interjetté  appel  au  bailliage  deViHefranche,  la  fenccnccdu  pre- 
15  mier  juge  fut  confirmée  par  une  fenience  rendue  par  forclufion  le  34mai  1 70}^  de  laquel' 
le  M.  Fabry  ,  avoc-^r  .m  prcffîdial  de  Lyon  ,fi!s&  néritier  du  fieur  Fabry ,  ayant  interjetté 
appel,  il  vint  lui-giême  à  Paris  pour  défendre  tes  intérêts.  Se  comme  il  a  beaucoup  d'efpric 
te  de  fçavotr,  il  défendit  fi  bien,  que  par  an-tr  contradiûoire  rendu  en  la  troifieme  cham« 
bre  des  enquêtes,  au  rapport  dcmonfieur  Pinon  ,  le  deux  feptembre  mil  fcpr  cent 
quatre,  la  (encence  fut  infirmée,  £clui  déchargé  de  la  demande  du  lod,  avec  dépens. 

Il  lèmbleque  ces  deux  arrêts  Ibient  contraires.il  y  avoir  pourtant  quelque  diffijrénce 
en  ce  que  dans  le  premier  cas  ,  la  vente  f  iirc  fur  trois  publications  n'ayant  point  été 
précédée  d'aucune  laifie  réelle,  fcmblc  être  volontaire  j  ç'eft  la  raifon  alléguée  par  les 
officiers  de  yiHefranche ,  dans  leur  déclaration  du  dix«hait  janvier  mil  (êpt  cent  deux , 
Jur  tout  îjuanJ  il  n'y  a  point  fa  Jè  f^ifîe  réeiUt  mais  feulement  de  [Impies  pumications-fur  lef- 
MLtllct  L'adjudication  a  ité  prononcée  du  conftntemcni  des  parties.  Mais  je  trouve  la  raifon 
de  fa  diATérence  encore  mieux  marquée  dans  l'article  de  la  coutume  defaint  Sever,  ci- 
dcfTus  cité ,  en  venus  ncjn-volontaires  ,  faites  par  conirainte  de  juflice ,  aux  criées  publiques  , 
ne  font  dûs  lods  ù  ventes.  Il  faut  donc  que  la  vente  foit  faite  par  contrainte  (le  julUcc, 
cequi  n*eftpas  dans  une  vente  fkirefimplementiîir  trois  publications,  fans  avoir  été  pré- 
cédée d'une  Hiifie  réelle.  Dans  iv  fpr.  c  d u  fécond  arrêt»  il  y avoicettttnefaificrédle,4c 
même  un  établitlement  de  commiflaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire ,  que  le  premier  arrêt  fut  rendu  par  forclufion.  Ron>- 
cbcvo!  qui  éroit  l'acquoreur,  ayant  fait  banqueroute,  il  ne  fe  mit  pas  en  peine  de  fe 
défendre  ;mai5  fcs  intérêts  furent  bien  défendus  par  MonHeur  le  procureur  général.  Ce- 
pendantcommell  me  reftoit  quelque  doute  fur  cette  qucftion ,  |e  l'ai  propofée  à  M.  de 
Ï4  la  Roche,  avocatdu  roi  au  bailliage  de  Villefranche,  qui  eft  un  très-digne  magiflrat,  fore 
éclairé  8c  expérimenté  :  il  m'a  afluré  que  les  lods  écoicnt  dûs  pour  une  ilmple  vente  faite 
fat  trois  publications. 

I!  y  a  encore  une  cholê  Wclaircir  fur  la  déclaration  des  officiers  de  Villefranche, 
elle  porte  que  le  privilège  des  décrets  n'apas  été  étendu  aux  ventes  par  licitation  fur  trois 
pubRcàtions;  leteritaede/if'ciVar/on  me  fembla  impropre  en  cet  endroit  ;  il  ne  s'applique 
qu'aux  partages  faits  en  juftice  entre  cohéritiers ,  coalTociés  &  copropriétaires  ;  dans  ce 
cas  il  n'ell  rien  dû ,  quand  un  des  cohéritiers  oa  inrerelFés  fe  rend  adjudicataire  .-  mais 
quand  l'adjudication  cft  faite  i  un  étranger ,  ks  lods  font  dûs.  Cette  jurifprudcnee  eft 
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Deia  rivière  de  Loire.  Suite  de  Liv.  III.  Quest.  XLîX. 

coiiftante  ;  cependant  à  fuivrc  la  déclaration  des  officiers  de  Vilicfranche,  il  femble 
^ue  leslodsioicnt  dûs  ca  maticrc  de  licitation  fans  aucune  diiliadion. 

Il  rcftc  à  fçavoir  ,  fi  les  lods  font  dûs  pour  ks  ventes  faites  par  décret  volontaire.  Plo- 
lîcurs  raiTons  me  porrent  .\  croire  qu'ils  font  Jus.  i  "  Ccs  ventes  font  volontaires  ;  or  la 
COUtunic  de  Saint- Sëvcr  à\i  ^  en  venus  non-voloniaircs.  î°  Lcs  décrets  voluntaircs  font 
SonèéA  fur  un  contrat  de  vente  qui  précède  &  qui  en-^cndre  les  lods.  3"  Ce  fcroit  une 
▼oie  pour  frauder  cous  les  fcigneurs  des  droits  de  lods  :  cnr  on  auroit  bien  meilleur 
marche  des  frais  d'un  décret  volontaire,  qui  ne  montent  qu'à  environ  cent  livres,  qu'à 
payer  les  lods,  qui  lontau  (ixiémc  denier  dans  le  Beaujolois. 

*  Depuis  peu  j'ai  vu  un  petirlivrc,  \m\l\i\éylibertas  Ùfranckejîa  Villcfrancht ,  dans  le- 
quel il  y  a  une  charte  d'£aouar«.i  11  de  Bcaujcu,qui  rclkrainc  le  droit  de  lods  ôc  ventes 
au  1 3  denier  dans  k  ville  de  Villefranche. 


DE  LA  KÎVÏERE  DE  LOIRE, 

QUESTION  QUARANTE-NEUVIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftîon. 


j,DlfincIion  entre  les  rivières  navigar 
•   èles ,  &  les  autres  :  les  premières  ap- 

partienneru  m  roi  ,ô  les  autres  aux 

feigneurs. 
z.  Dans  U  Forêts ,  U  rinere  de  Loire 

ttefl  point  naingoMe. 
5.  Raijons  pourj^uver  que  dans  le  Fo- 
rets les  feigneurs  font  Les  nuàures  de 

la  nnere  de  Loire. 
'^Raijuns  au  cotarairc  pour  établir  que 

k rmeftnutttre de  U rvmrt  de  Loire 

en  Fonts. 


S^lfuervefmon  de  M.  le  proatrtur-gàu- 
ral pour  ce  dernier  paru. 

6.  Arrêt  dup  décembre  léji^  en  ftefeur 
des  feigneurs. 

7.  L'on  ne  peut  rien  faire  dans  la  rivière 
de  Loire  fins  la  perm^n  des  fei- 
gneurs. 

8.  Dans  k  Bourbonnois  ,  la  rivière  de 
Loire  e/l  navigable  ;  cependant  les  Jèi' 
gneurs  en  font  ks  maîtres. 

9.  A préfentla  rivière  de  Loire  ejl  nevi*, 
galde  en  Fwêts. 


QUESTION  XLIX. 

Si  lu  rivière  de  Loire  peut  Être  eenfic  un  grand 
fleuve  6  public ,  dans  t étendue  dapays  de. 
Forêts  ;  &  à  qui  il  t^partient  à  permettre 
d'y  faire  des  moulins  :  ouau  ni ,  ou  aux 
faffteurs  AautS'Ju/lieiert, 

^îos  pnrictcns,  &  après  eux  M.  le  Bretdantle 

traité  qu'il  a  tait  cIl' la  fouvcraineic  lie  iio';  rois, 
liv.  i  ch.ip.  15,  font  une  diftinftion  enae  les  Am- 
ves  natr^afakc  ,  de  Ui  fimples  nûdâas  ou  civières. 


:  pril 

iMiii  ils  icft-rvcnt  au  roi  Teul  les  fleuves  navieables. 

Comme  la  rivicic  tit:  Loiie  dclccndantdii  V^e- 
lav ,  rravcrfe  la  plaine  de  forêts ,  &  ne  commence 
néanmoins  i  poner  batceau  qu'à  Rouane ,  il  y  avoir 
lieu  de  douter ,  fiavancqu'eUe  foit  d  Rouane  ,  elle 
peut  padcr  pour  nn fleuve  n.ivi gable.  Se  qui  dc- 
pend  de-  fa  maieftc.  Attendu  nit  mc  qii'- ,  liîiis  le 
laut  de  Piney,  endroit  dangereux  &  plein  de  rociiers 
entre  deux  nMNiCipm  *  elle  pourroit  eomraencec 
â  poRK  batiHHix  ait  poQtde  làint  Rambert,  ^ 

Voici  la  oalë  qui  «  bit  naître  la  queltion.  Le 
£•«  deRo{bii)g,prieiix&fi%QeivdePoiiimîeii, 


flvoit  cné  ptfdevant  le  fenéchal  de  Rouane,  ou 
fon  lieutenant  i  Moncbrilôn»  BwtheleiDj  Vadotl- 
les ,  pour  qu'il  eût  i  judifier  detntRcen  venadeA 

quels  ilavuic  l.at  conrtruire  un  avallûirfur  la  rt- 
vietde  Loi:L-  du  cote  de  la  patoilfe  de  Saint  Geor- 
ges de  fidtok's ,  dcpendant  dii  pdiemé  de  PmB'* 
iniers ,  &  dans  fa  juftice. 

Ce  procès  indruit  Se  communiqué  au  Procureur 
dtt  ni,  d'âfth  ooodidîons,  il  fut  die  mr  Cuir 
tencedn  17  Décembre  1^49 ,  que  (ïir  ta  «mande 
dtidir  Ttiir  de  Poiniiiicr'; ,  les  pairies  croient  mifes 
liurs  de  cour ,  &i  ledit  Valibilics  cond.imnc  i  pren- 
dre ,  dans  ûx  mois  ,  concejpon  &  benev'u  de  fa  ma- 

tefté,  pour  l'avalloiren  queftionj  on  amreoient 
*avalloîrfenMtd'àtatciU£ligence  dudit  proctt* 
reur  du  roi. 


\Ln  éxecution,  ledit  Vafloilles  fe  pourvut  par- 
devant  les  officiers  des  eaux  6c  foras,  dont  il  ob- 
tint un  nouveau  ^«r««v/J  (tell  ic  terme  du  pays",  ) 
&du  conreiucment  du  feignent  marquis  de  C^Kal- 
ir.az  -t,  fei;;neur  cngagifte  de  laciiâtellemc&  fei- 
pneuric  de Ney ronde, 'il  fît confiraier fim ayalloir, 
fous  le  censaniuiL-l  en  toute  direâe  de  cinq  fols 
&r  d'un  boiiTcaii  de  hLd.  Lefjeut  deS.  Maicelavoit 
obtenu,  le  lo  I  (  viicr  i  f  98,  ttn.pK«il iciwri» dtt 
officiels  des  eaux  &  forêts. 

Lefiear  de  Pommiers  releva  appel  1  la  cour  de 
Il  l«ntence  dit  fencclialt  ^incidemment  fe  confti- 

Cij 
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De  là  rivière  de  Loîrei 


bn  ttf ;o ,  non-fedlemenc  i  <«  que  raTalJoîr  fut 

dûnoli,  m.ii'i  cncorcà ce  c]t;c  !'ap|nii(le  l'éclufe 
de  l'ancien  mouliné  avalloit  (iuUic  Vaflôillcs  fut 
temis  au  même  endroit  qu'il  éroit  auparavant. 

Il  fimdoiç  ces  demandes  fur  ce  qu'ti  avoh  droit 
àt  feigiMane&  juftice ,  fufqu'an  iniliea  de  la  ri- . 
viere  de  Loir-j,  vis-i-vis  la  terre  «îe  Pommiers  : 
Que  cette  rtvieie  u'euoc  pas  navigable  en  cet  cn- 
dîioir»  &  ne  pouvant  Vhtt  i  catifedef.radwn  qai 
finie  iHi  obftàclc  frer<|iMiaTMdbk,  «anepottvoit 
pai  comefter  on  ifroii  qne  ions  les  autres 
gneurs  ont  fur  Icî  rivières  qui  p.^lTeiu  diiu  IcLirs 
iufticc  ou  tout  auprès  ;  cjus  pat  confcquent  ledit 
Vadoilles  n'avoit  pû  fc  foufttaireà  lajaftiee  dndic 
{îeur  Prieur,  &  dans  rendroit  de  lartvieie  qai  en 
dépend ,  conftroite  fuis  (k  penniflîon  mt  noa^el 
avalloir:  Que  comme  il  ne  prctenJoir  rien  du  côte 
de  Ne)rronde ,  &  n'eotendoit poini  einreprendrc  fur 
les  dtoRtda  lOÎ }  les  odîcten  de  fa  majcfté  n'avoient 
DÛ  non  plusrïen  concéderaa  préjudice  dndic  fient 
rtieur,  fcde  la  poirellîon  dans  laquelle  il  écoitt 
Que  s'il  croit  bien  fonde  pour  ce  chef,  il  l'ctoit 
encore  mieux  pour  l'appuyage,  parce  qu'il  eft  inoui 
qu'un  particulier  puiff"  appuytr  une  éclufe  fur  la 
terre  au  feigneur  fan«  fa  pcrmiiTîon,  &  fans  celle 
do  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequd  il  prend  fon 

Vafloilles  au  contr.iire,  5f  le  feigncur  Ença^jifle 
jointscn  c.aulc ,  foutinoient  qu'encore  quelarivicre 
de  Lokc  ne  porte  barreaux  qu'à  Ronanc,  elle  ne 
doit  pas  moins  ttre  tegatdce  comme  uji  fleuve  navi- 
gable ,  parce  fju't  n  tfTï.;  c!!e  le  feroic ,  fi  on  lui  fai- 
foit  un  pafTagc  libre  au  Ir  ii  <[c  Pmey  :  qu'étant  au/Il 
con(îdcrable  ,  ficayaiu  un  h  long  cours ,  on  ne  pou- 
voir la  confondre  avec  les  petites  rivières,  que  l'on 
appelle  tivicres  boumalet,  fie  rivières  de  cens;  & 
nccorder  au\  feij^nflurî  un  droit  de  juftice  fur  elle, 
au  préjudice  du  roi ,  fanî  titre  ni  concertion:  Que 
c'eft  pour  cela  que  Bacquer  femble  foutenir  que  la 
tiviete  de  Loiie  en  fuppo£uu  même  qu'elle  ne  foit 
pas  navigable,  ne  Uide  pas  d'tee  piiUiqne,  & 
«Tapparteuir  au  toî. 

Monfieur  le  procureur  général  intervint ,  & 
avoiiiî  le  procédé  de  fon  ("ubilitut  ;  i!  fouinit  que  la 
rivière  de  Loire  étoit  dans  tout  fon  tours  de  la 
qualité  des  grands  fleuves  qui  appartiennent  au  roi , 
à  l'exclufîon  des  feijgneaiSj  i  moins  qu'ils  n'ajent 
une  conccffion  fpéciale  s 

Que  ledit  fieut  Prieur  de  Pommiers  c'tanr  con- 
venu qu'il  n'en  a  point ,  fa  prétention  écoii  làns 
fbodtmeot  :  qne  la  podêflîon  fot'elle  réelle,  ne 
ponvoirpaslui  fervir,  parce  que,  quelque Mcieii* 
ne  qu'elle  foit ,  elle  ne  peut  acquérir  ancan  Atblt 
contre  le  roi ,  &  que  ledit  fcigncur  roi ,  par  les  ac- 
tes faits  par  fes  otficiers ,  s'ctoît  toujours  coalervc 
éuii  la  polfenîon  contraire. 

Quand  i  f appui,  ledit  Vaflbilles  dilibît  qu'il 
n'avoit  famaîs  refnfê  d'en  payer  le  droit  qui  ferait 
rcglé  par  expert  :  que  îc  ficur  Prient  ne  recevant 
aucun  dommage  de  cet  appui ,  fe  devoir  contenter 
quei'intéifiide  là  jttfrtce  lui  hit  confcrvc  :  Que  c'c- 
toie  mue  vexation  de  la  patt  dii  lîeut  de  Pommiers: 
d'ùwAer  ice  que  l'appuyage  fur&té  6t  remis  oA  il 
écoil  autrefois ,  puifqu'il  favoit  bien  que  c'étoit 
conllituer  en  de  grands  frais  ledit  ValIoiUcï ,  .Se 
qu'il  lui  fcroitmtmeimpoflible  de  faire  remonter 
ion  éclufe  plus  haut»  attendu  la  difpofitioin  aânel- 
le  dn  lit  de  la  rivière. 

Toiu  -rcs  moyens  n'empîchctent  pas  que  VafTôil- 
ics  ne  perdit  fa  caufe.Lacourjugea,qaende^a  d» 
Rouaae,  lesre^ee»  bivcs^uftwieis  ont  droit  de 


JidUceroc  U  livimiieJUaiii»,  wâ.  qoe  for  les  » 
très  mcùndres  rivicees. 

Ou  avoit  allégué  l'article  iSi  dt-  la  couruxiie  de 
Meauz,  &  l'article  j^i  &  de  celle  de  Bout- 
bonnois,  mais  inutilement -.elles  ctabliffcnt  feule- 
ment que  les  fleuves  luvigables  font  au  toi  ;  8e 
c'eft  ce  qui  n'étoit  pas  ea  comoverfe  :  il  s'açiflok 
de  favoir/î  la  Loire  endeça  deRcwÉnepott»fif  ttt 
cenfce  navigable. 

Exirait  des  re^fires  du  juuiemeML 

Louis  ,  par  la  s^race  de  Dieu  ,  roi  de  Frajice  &de  j 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  vcr- 
tontjSALVT.  SçavotC  fail'ons,  que  comme  la  fen- 
BMce  donnée  pat  nette  fcnccbai  de  Ro«enet  ^ 
MontbtUôn  le  dix-fepr  Décembre  mil  fix  cens  qua- 
rante-neuf, entre  Jacques  de  Roflainj,  prieur  de 
Pommiers ,  ayant  terris  le  procès  au  heu  de  Balta- 
zatd  de  Rodaing,  ci-devant  prieur  dudit  pricutc, 
demandeur  ,  à  ce  qu'il  fîtt  maintenn  6c  p.tdé  en  b 
podêffion  te  joniflànce  de  concéder  8r  batlleri  fine 
de  benévis,  le  dtoitd'avalloir  fur  la  rivière  de  Loi- 
re, Se  jufques  au  milieu  d'icclle,  du  côté  de  fa  terre 
8c  feigneurie  de  làint  Georges  de  fiarroles ,  ut\c 
comme  feignent  diteft,  que  hant-jafticier .  Bar- 
thélémy Vâbilles,  condemoénépererle  trouble  par 
lui  rait;cefaifantdémollirravalloirqu'iI  afaitcon(^ 
trutre  fans  fa  permilEon  du  cùté  Juait  fautt  Geor- 
ges, &  es  dépens,  dommages  &  intérêts,  d'une 
pan,  &  ledit  ValToiiles,  dcfcudcur,  d'aatte,par  W 

3uelle  auroit  été  ordonné  que  ledit  Va(lôiles.pfen- 
toit  conce(Tion  fie  benévis  de  non?  dans  fix  mois, 

rlut  la  fubllftance  dudit  avalluir,  autrement.  Se 
faute  de  ce  faire  ,  ledit  ccms  palfc,  l'eroit  ledit 
avalloir  démoli  d  la  déligence  du  fubihtut  de  no- 
tre procureur  général ,  aux  frais  Si  dépens  dudit 
VaObilles;  5c  fur  la  demande ,  fins  fie  conclufion: 
dudit  de  Rollaing ,  les  parties  hots  de  cour  &i  de 
procès,  fans  dépens,  fors  des  vacations  dudit  fubf- 
titut,  &  frais  de  la  fentcnce  ,  àtquels  ledit  de 
Roftaing  auroircté  condamné,  entêté  pet  ledit  de 
Roftaing,  appellé  i  notre  cour  de  parlement,  en 
laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  fie  reçu  pour 
juger,  (î  bien  ou  mal  avoir  été  appelle,  les  dépens 
reipeckivement  requis,  &  l'amende  pour  nous, 
joint  les  grief  hors  le  procès,  prétendus  moyent 
de  nullité,  Sc  produâion  nouvelle  dudic  appel» 
lant ,  aufqaets  ledit  Vaflbilles  intimé  pourroît  ré- 

fiondrc ,  fie  conao  ladite  proiluetion  nouvelle  ,  bail- 
er  conttedits  aux  dépens  dudit  appeilaiit.  Vu  jce- 
Inipiocis,  gtiefs,  réponfes,  forclufion  de  four- 
nit moyens  de  nullités  produire  de  nouvel  :  Inf- 
tance  entre  ledit  de  Rofnîng  demandeur ,  en  re- 
quête du  clix-Iuiit  Novembre  mille  fix  cent  cin- 
quante, à  ce  que  ledit  Valfoillcs  fut  condamné 
rétablir  ledit  appui  de  l'éclufe  de  (bn ancien  aval- 
loir Se  moulin  joignaai  le  boit  de  la  cave  d'Epi- 
nav  dn  cAté  de  ^mmters,  oft  il  éroit ci-devant, 
abb  atie  l'avalloir  qu'il  auroit  fait  nouvellement  - 
conftntire,  dcfenfes  de  le  rétablir,  fie  en  cent  li- 
vres d'amende,  dommages  &  intérêts  }8c  ledit  Val» 
-ibilles,  défendent,  d'antre.  An(t  du  feiziéme Jan* , 
vîer  mille  fîx  cent  cinqnance-an,pat  lequel  Chrifb- 
phe  deTalanid ,  feigneut  Engagtftc  delaCh.î-ellc- 
nie  de  Noronde,  auroit  été  reçu  partie  interve- 
nante :  moyens  d'intervention  ,  réponfes  defilits 
de  Roâaing  fie  ValToillet  :  ^coduâions  tant  fut  la- 
dite inftance ,  qu'intecvemion  &  contredits  deA 
dites  pattic;,  Aiivant  l'attêt  du  fixiénic  Nf.ii  det« 
niet  :  falvations  dudit  de  Roflaing  :  Autre  arrêt  du 
tîpfc-améme  Juillet  enfuivantp  pat  lequel  doq»; 
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procureur  général  luroic  été  reçu  parrie  interve-  notrcdite  cour  condamne  de  réublir  l'aBDai  de 

nuice  :  icquète  p«t  lai  omploj'ée  pour  moyens  d'in-  l'éclnfe  de  Ton  ancini  avalloir  &  moulin  ioinnant 

terrendon  :  produâions  &  contredirs ,  réponfet  8e  le  b»ii  de  ta  cave  de  Kncv ,  où  il  éroir  aunnrivant , 

Ïroduâions  dudit  de  Roftaiitg  :  forclufions  d'en  le  trouble  par  lui  fait,  &  dcmoillir  i  iivilloir  p.ù 

>umir  &  produire  par  It-fHits  Va/Toilies  &  de  Tha-  lui  iiouvcllemcnt  conftruit  fans  la  pcrmilliou  dudit 

larud    r  un  joitn     ailigeniment examiné.  de  Rodaing,  &  è*  dépens  de  lacaufe  principale, 

^  Notreditc  cour  par  fon  jugement  &  arrêt,  fan»  £insaiuie«  dépens,  m doauiMmflc  îiuéràisenin 

s'arrcrer  à  l'intervention  de  notre  procureur  gé-  lelHitei  pMttet. 

néral,  ni  â  celledudit  de  Thalarud  ,  a  mis  &  irtct  Si  mandons  &  commettons  au  premier  des 
rappellarion  &  fentence  de  laquelle  a  été  appilij ,  Imidîers  de  notre  cour  de  parlement  ,  ou  autre 
au  néant ,  f.uu  .imcmlc  ,  cmendant  &  faifant  droit  norrt;  huilGer  ou  fergent  fur  ce  requis ,  i  la  requfelt 
fur  la  demande  incidente  dudit  de  Roftaiiig,  a  duait  Jacques  de  Roftaing,  mettre  le  ptéfent  ar- 
Mchu  mamtcnu  &  gardé  en  qualité  de  feignedr  d*  léc  â  exécnttoA ,  ftlon  fa  forme  &  lenenr.  De  ce 
kMMlfle  de  faint  George  de  Barrolles.en  la  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  P.ui'i  eu 
pMUffion'&  Jouirtiince  de  concéder  à  titre  de  be-  notredite  cour  le  neuvième  jour  de  Décembre, 
nevis  le  droit  d'avalloire  fur  la  rivière  de  Loirs,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  cinquante-un  ,  ic  de  no- 
ie jufques  au  milieu  d  icclle  ,  du  côté  &  dans  ne  teone  le  neuvième.  Pat  Jtt«meat  &  acrêc  de 
l'étendue  do  ladite  feigneurie.  Défenfcs  audirVai^  nORedilt  COOr,  DO  TlUIT. 


ibilifis  de  i'jr  troubler  ,  lequel  ea  coolifqi 

O  B  S  E  II  F  AT  I  O  N  S, 
De  Ul  rivière  de  Loire. 

€  L'auteur  dans  cette  qucftion  6c  dans  la  fuivantc  ,  établit  ,  que  dans  le  pays  de  Fo- 
l£ts  la  rivière  de  Loire  n'eft  pas  cenfée  un  grand  fleuve  qui  appartienne  an  Roi,  en 
fbrtequclcs  feigneurs  hauts  jufticitrsc-n  font  les  maîtres,  qu'ils  y  ont  droit  de  pêche  , 
de  péage,  &  autres  fcmblables-  âc  qu'il  n'cft  pas  permis  aux  particuliers  d'y  bâtir  des 
moulins  ou  autres  édifices  fans  leur  permiffion.  Je  crois  même  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
particuliers  dV  prendre  de  l'eau  pour  abreuver  leurs  prés  fins  conccllion  du  feigncur 
que  l'on  appelle  benévisy  c'cft  à-dirc ,  conccliion ,  conune  je  l'ai  expliqué  dans  la  quelL 
31$  du  livre  I ,  tome  I.  ^ 

L'auteur  dit  que  cela  procède  de  ce  que  cette  rivi'cre  n'eft  pas  navigable  en  Forêts 
à  caufc  du  faut  de  piney  ,  qui  eft  un  gros  rocher  ciui  fait  faire  un  faut  ou  une  chûcc  à 
la  rivière,  qui  en  trouble  la  navieation.  Surcela  j  ai  deux  obfervations  à  faire. 

La  première,  que  cette  rivière  eftnavigiblc  àRouane,ccp«ndant  le  feigncur  de  Roua^ 
-  necftmaiçredelarivicrc.  Ily  aplus^dans  IcBourbonnoisoù  elle  cil  très-navi^ablc,  les' 
feigneurt  en  font  les m4!cres,'iutTtm  les  Articles  340  &  341  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois. 

La  (cconde,  l'on  travaille  actuellement  i  couper  le  Gut  tic  Pincv,  &  i  rendre  la  ri- 
g  vicre  navigable  dans  tout  le  pays  de  Forêts.  11  y  a  une  compagnie  formée  pour  cela, 

qui  aobcenn  des  lettres  patentes  duroi,  qui  ontëcéregiftréesen  la  cour,  nonobftant  l'op- 

polîtion  de  quelques  particuliers. 

Suivant  i'eaç^yxètcde  commodo  ù  incommodo  ,  qui  a  été  faite  par  monfieur  AUard, 
*,  lieutenant  particalier de  Montbrifoo ,  laquelle  fai  vue ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  cette  en* 
trepcife  apportera  de  grands  avantages  \  route  la  province  &  aux  pays  dcs  environ*, 
mânei  la  ville  de  Paris,  oii  l'on  amènera  beaucoup  de  provifions. 
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1»        De  la  Rmen  de  Loire*  Svite  dv  Liv.  UL  Quest.  lu. 

DE  LA  RiyiERE  DE  LOIRE. 
QUESTION  CINQUANTIEME 
Sotninùre  de  cecce  QueftioQ. 


I .  Un  fiigneur  ne  peut  nen  entre^ndre 
JùrlariweredeLwtfûupréju&cedu 
fiiffuur-de  tautfv  M  de  la  rivière. 

1.  Rafttts  pour  tt^j^maàvc 


j .  Raifons  pour  la  négaàve, 

4.  Arrêt  qui  a  jugé pour  ce  damer paru. 

DifpofinondelaeouamedeNorauuf 

Se  fur  cette  queJSon, 


<JUEST10N  L. 

Si  le  jleuve  de  Loire  étant  entre  deux  fei- 
jgneun ,  titn  tTeux  faifant  un  avalloir  ou 
moulin ,  le  peut  appuyer fur  ta  terre  ù fii- 
gneurie  de  l'aiurc, 

T.A  livierc  'Loire  paflTe  entre  la  felgneurie  de 
Vvauche  &  celle  de  Vcauchettc.  La  première  , 
appfttîeat  au  feigneur  marquis  de  !i  Baume;  & 
VÉOtn  ui  feigneur  de  Roftaing.  Le  feigiieut  de  la 
Banme  ayant  voulu  iàire  un  avalloir  pour  les  fau- 
mous  îc  nurres  poifTins ,  nou-feulomcnt  il  auroit 


^npn^iSiaîieâel'hfricagc ,  fur  lequel  on  l'é- 
tablir» mais  encore  du  feigneur  liaut-judicier; 
qu'A  faut  bien  que  le  propriétaire  y  confcnte  , 

Dafce  ou'on  ne  peut  rien  faire  en  fon  fonds  contre 
longrc,  mais  ^u'il  ^aut  eucoie  la  peimiiCon  du 


Qui 


banc  la  rivière  j  mais  encore  auroit  appuvc  l'cduiê 
du  côté  dudit  feigneur  èe  Roftaing,    flir  &  wne 

jurttce. 


1  i  y  c ur  procès ,  le  (èigneut  de  Rodaing  dénonça 
ce  niutvcl  Duvragc  ,  Hemnida  qu'il  fut  arrêté.  La 
fentence  otdoniia  qu'il  fcroïc  pa(ïé  outre  fous  cau- 
tion,  attendu  que  le  proccs-vcrb.Tl  de  vilite  avoit 
wniûtéqoe l'ouvrage étoit  fort  avancé,  &  qu'il  y 
avait  da  p^îl  i  le  fuipendrc. 

Depuis,  les  p.irries  avant  été  déclarées  contraires, 
5c  les  tnqutces  faites  :  il  y  eut  appel  de  quelque  in- 
cident, ic  le  principal  syant  c:é  évoque,  l.i  princi- 
pale comcftatioa  fiit  fur  le  droit  d'appuyage. 
t  Le  (eî^nenrde  la  Bannie  foutenoit,  que  c'jtotc 
plutôt  l'intérêt  (!n  propriétaire  que  du  feigneur  ; 
que  le  prcprictaire  étoit  maître  defbn  fonds,  qu'il 
sen  pouvoic  jouet,  Je  y  établir  les  fervirudes  que 
bon  lut  fembloit.  Qu  en  cela  le  feigneur  fuut-juf- 
ticier  ne  fonffrant  aucun  prcjtufiiçe,  &  &  dttéâe 
n'en  ér.tnr  pis  moindre,  il  ne  peut  pat  y  fermer 
enipcchcmcnt.  Qu'autrement  les  proprioaires  ne 
leroient  pas  maîtres  libres  de  leurs  héritages. 
L  Le  feigneur  de  Rofbung  foutenoii  au  contraire , 
que  l'appayag^  d'une  Relaie  ne  ékgvoA  pas  iinikK 


jue  ce  n'eft  MM  unefiiuple  iisrvitude,  mais  une 
Marauedejurirdiâionft  fantoris(,&  qui  porte 

«onfcquente. 

Qu'en  ^ftitt ,  on  en  pourrait  infiber  un  droit  de 
judice ,  puifqu'il  n'appartient  qu'an  leigueUC  hant^ 
jnfticier  d'accordoi  c»dtoiCt 

Que  fuppofé  que  laiîviere  appaRÎeiuie  aux  deinc 
feigneuts,  &  chacun  d'eux  de  fon  côté,  l'im  ne 
peut  venir  appuyer  fur  la  teirc  de  l'autre ,  qu'il  ne 
paffe  les  bornes  de  fa  juftice ,  &  ne. s'étende  fur  un 
eadrou  de  la  rivière  qui  o'eftpas  deiii  dépendance, 
&  il  ne  fe  peut  ^e ,  que  ce  ne  fmt  an  ptxf  odiee  da' 

feipncut  voii'in. 

Qu'il  y  .1  donc  intérêt  de  l'empêcher,  mcrncf 
caufe  que  les  cclufcs  font  refluer  &  regorger  l'eau» 
8c  peuvent  aux  grandetctnes.  inonder  le  voifiaace; 
&  enfin  parce  que  TOBlantAîre  «iiMnilm  deion 
côté ,  il  trouveroir  cet  obftacle. 

Par  arrî:tit  a  été  jugé ,  que  le  feigneur  de  la  Bau- 
me n'avoit  pu  prenilte  it'n  appuyage  fut  la  terre 
Se  juilice  du  feigneur  de  Roftiing  fans  ia  per- 
niinion,  3eit  aoé  candanméi  6ter  <c  changer 
l'éclufe. 

L'article  deux  cent  dix  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie eft  décifif  iur  ce  point ,  car  il  porte  que 
nid  ne  peut  coafiruirc  moulin  ^  fi  lu  deux  rives  ne 
pm  «^tsmpmpdi  &enrarticledenx<ensilx,  la 
même  cootome  «t,  ^te  feigneur  ^eut  bien  iè- 
temurPtan  coarante  dms  Ja  terre  ^  mais  elle  ajoute 
cette  condition  fm  les  iâat  tiveifimat 

fes  enjbn^tf^ 


D  AMS  eecce  queftion,  l'auteur  établit  que  les  fcigncurs  des  deux  côtés  delà  ri- 
vière ne  peuvent  faire  aucune  entrcpriic  au  préjudice  l'un  de  l'autre  ,  l'un  ne 

Î>eut  appuyer  fon  ouvrage  fur  la  rive  qui  cft  derautrecôcé,  au  pi^éjudicede  l'autre 
dgttear. 


Digitized  by  Go 


j4Miig»ikàniiSuiTE  TS^  Litke  III.  Question  hh  ^^ 

\rARMRJGES  DE  CENS. 
QUESTION  CINQUANTE. UNIEME 
Sominaiiè  de  c«tte  Queftion. 


j .  L  acquéreur  it  un  hémage  thargé «ttme 
mue  ,  pèùt  degàerptr  en  reHoani  les 
fruits  âejnùs  la  contefladon  en  caufe. 

£.  Vaa^eur  ^un  hémage  à  la  duirge 


dit  cens ,  peut  dégitefjûr  en  payant  les 
arrérages  échus  de  fon  àers  du  cens  ùr- 
&uùn^  &ielfueUs  héria^s  voijms 
payeM» 


uu 


QUESTION  LI. 

Si  le  tiers  ,  acquéreur  d'un  héritage  fans  au- 
tre charge  que  du  jimvle  cens  ,  peut  fe 
libérer  des  arrérages  des  cens  e»  dégueT' 

piJI'anu 

*',  .'•    "  ■ 

5'  c'ctoit  une  rente  foncière  ou  conftirucc,  la 
quedion  ne  lecevioic  point  «le  doure,  il  cH: 
certain  que  n'en  «7aait  point  été  charge ,  il  poiitroit 
^ésuetpu  fuis  luiaâ  payée  Ut  anéiaget.  C'eH' 
h  dîfpofitioii  fiiRnelle  ètt  inides  cent  deux  &  cent 
trois  de  la  coutume  de  Pnris ,  fur  ce  qu'il  n'y  a  point 
d'aûionpetfonnelle  niliypothccaiie  contre  cet  ac- 
ifUSéat,  11  n'y  en  a  point  de  perronncUc ,  parce 

S'Ua'ipas  été  chargé  do  Uiemeî  iln'venapoi 
jrporhéquaire,  paifqd'ît  «bandonnefe  fimos. 

11  c(l  vrai  vjtt'il  ena  per Cl!  !?':  fr  ::-t  ;  rn-is  c'eftde 
bonne  foi  &  comme  propnetaite  iju  il  ici  a  perçus. 
Il  lésa  pris/»/e/i(j  jure^  il  les  a  h\x  lit-us ,  &  parcant 
il  n'ed  pas  obligé  de  ks  tendre.  Car  il  eft  certain 

S lue  le  podèAuf  de  bonne  fei ,  fnSusfii  ac^mm 
ans  aucune  reflicution  ,  fuivant  Ittoi*  tOM ^Ud 
jwjftjjcr  ff.  de  acquir  domtnio. 

Jufques-li  même  qu'il  ac:é  juge  eu  la  courunie 
de  Poitou  ,  ^'on  cieis  détenteui  peut,  après  conte- 
catHm  en  canTe ,  mtme  «prb  on  erifit ,  déguerpir 
en  rendant  les  fruits  depuis  ronteflntion  en  caufe 
feulement,  &  £ins  être  tenu  de  rapporter  les  fruits 
préccdens,  ni  de  payer  les  arrérages ,  quoique  la  dif- 
pofiàon  de  la  coannne  de  Paris  fou  contraire»  qui 
veut  que  («Idémuew»  aptdsconteftation  encânièt 
•  ne  pu;iTb  pn^  r-n  nccr,  (ans  payer  les  arrérages. 
C'eft  pai^e  que  la  coutume  de  Paris  étant  conf» 
traire  ~u  droit  civil  îs;  i  l'équité,  on  n'a  pwjBgé 
qu'elle  dût  s'étendre  aux  autres  coutumes. 

Mais  poorétablir  ce  que  deflus ,  il  faut  fuppofer, 
que  cet  acquéreur  ne  foit  piiiiu  chargé  de  la  rente , 
mais  encore  qu'il  l'ait  ignorée  :  car  autrement  il 
CeiTerciit  d'être  en  borne  foi  ;  &  n'ayant  pu  s'ac- 

Îuérix les  fruits,  it  enferoit  du  moins  comptable, 
o  tenn  de  fa  détention. 
Ce  ritr  le  judicieux  l.oifeau  au  livre  5  de  fon 
uaitç  du  Dcguerpillêmeiu ,  ciiap.  10.  étend  à  une 


COnooidêDce préfumée, 'comme      celle  du  cens, 
ptfM  que  niÙUttm  fwt ftuMur^^  Oc  que  ie  icatici*': 
eleu  ne  peut  cti»  pcéfainé  fans  line.  Ce  qui  doit 

recevoir  moins  de  doutc^  fi  l'hcritagca  été  vendu 
â  U  charge  ducens  :  car  alor»  c'eft  uneconnoilTance 
ei^ceflè  j  &  quoiqu'on  îgodie  lefeignear,  on 
pioiè  pat  lachatee. 

Mais  cela  fe  doit  entendre  d'un  cens  coiiiniun  s 
c'eft  pourquoi  Tiiiui  acquétcnf  d'un  pré,  après  en 
avoir  paye  les  lods ,  ayant  crc  ailignc  à  la  rcqucce 
des  religieux  de  Valbénoifte,  pour  paiïer  nouvelle 
leconnoiflance,  6c  payer  les  arréca|^  du  cens,  on 
nous  propofa  s'il  fc  pouvoir  s'en  Ubéreceadéguerpif- 
fanr.  Le  fondement  qu'nn  r:!lr-guoit  pour  cela,  c  cil 
que  le  cens  étoit  cjttraotdinaire;  &  qu'on  (butenoit 
qu'en  ce  pré  it  y  avoir  eu  autrefois  un  moulin,  &  que 
c'eftà  caufed'icelui,  que  laredevaoce  étoic  coniidé* 
table  8c  ficbenfe. 

Nous  répondîmes  donc,  que  l'acquéreur  ne  pou- 
voir déguerpir  fans  payer  les  arrétaets  ,  nou  de 
tous  le  cens ,  mais  d'un  fimple  cens  j  c  e(V  parce  que 
n'ayant  pas  f<{u  qu'il  y  eût  auttefbis  an  moulin.»  9C 
n'y  en  ayant  point  va  de  Teftiget  ni  d'apparence,  Ik 
connoiflance  ne  pouvoir  frre  prtfumce  que  pouruti 
cens  commun,  &  non  pour  le  cem  qu'un  impofe 
fur  un  moulin.  En  effet,  Loifeau ,  an  lieu  cité 
nombre  ii. parlant  deceiteconnoiflàoceptéfuiuée. 
fa  reftrttnt  au  cens  ocdinatie  8c  aecouranié  dans 
!a  province,  parce  qu'on  n'cfl  pas  oblige  de  deviner 
une  cl:arî;e  non  cominane,  &  qui  procède  d'une 
autre  caufe  que  du  pré  ,  let^uel  un  ert'ec  doit  être  dif- 
tinguc  du  moulin.  Car  il  faut  ctoire  que  le  pfé  eft 
pins  ancien ,  &  qu'il  a  eu  fon  censpanicuiîer,  avant 
qu'ont  eût  la  f^îculté  Je  faire  un  moulin. 

Mais  aulli  cette  connoiflance  préfunice  ou  cx- 
prefle,  li  la  vente  porte  i  la  chaigedu  luiiple  cens , 
c'eft  fans  doute,  que  l'acquéteur  ne  peut  s'exempter 
.d'en  payer  les  arrérages ,  â  proportion  du  cens  que 
les  autres  prés  &  tonds  circonvoifins  portent.  11  peut 
bien  fe  hbcrcr  lunto  ^  fed  non  à  toto;  Sc  fon  obli- 
gation regarde  (Implement  cenjum ,  J:à  non  tjlrm 
tenfum.  1 1  en  faut  retrancher  une  bonne  pan ,  i  caufe 
du  moulin  qu'on  a  ignoré,  9c  pour  lequel  il  fiult 
Cloixe  que  la  redevance  a  éiéanginemée. 


OBSERVA  T  J  O  NS, 

ANS  cette  queftion ,  l'auteur  établit  que  l'acquéreur  d'un  héritage  du  (Impie  cens 
pcMC déguerpir ,  ft  riié(itaçc  fc  crouye  chargé  d'un  cens  extraordinaire,  doncVacqué' 
nm  n*a?ok  ancanc  connoiiTance  »  en  payant  les  arrérages  du  cens  ordinaire. 
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A  l'égard dc5  rt-ntes ,  de  quelque  mrnre  (■[u'elle';  nuilTenr  être,  ii  cil  certain  que  l'ac- 
qaéreur  d'un  héritage  peoc  s'en  libucr  cii  dcgiui  pillant  l'héritage  ,  fuivant  l'arc,  loi  de 
n  coutume  de  Paris,  jc  ne  m'étendrai  pns  iur  cette  qucftion ,  clic  cft  doclemcnt  traitée 
par  M  Cliarlcs  Loifeau,  dans  fou  traité  du  déguerpilToncnt ,  »  chap.  lO^^pat 
tous  ks  commenutcurs  de  la.  coutume  de  Paris  lut  cet  article. 


DES  LODS,  EN  MATIERE  D'ÉCHANGE. 
QUESTION  CINQUANT£.D£UXI£ME 
Sommaire  de  cette  QuelHon. 


Raiforts  pour  montrer^tahds fiât 
dûs  enmaûere  d'échange. 

1.  Ralfom pour  établir  que  leslodsiufint 
pas  dûs  en  femblable  cas. 

}  .  Difpofuion  &  explication  de  la  coutu- 
me d'Auvergne Jur  celte  queJBotu 

4.  La  coutwne  de  p4ffis  n'a  point  depou- 
voir  fur  les  autres  coutumes. 

'5.  Opinion  de  Bafmaifonpourlanéga- 
tive. 

6.  L'ujàge  du  pays  ejl  conforme, 

7.  Avis  de  fauteur  confmM  k  cebd  de 
Bafmmfon* 

5.  Védxt  du  mois  de  md  t^4.ji  n'a  pu 

déroger  a  la  djfpofiûon  de  la  coutume. 
^.  F.dit  du  mois  de  mars  J(f/J  «  ^ui  coa- 

firme  le  précédent. 
I  o.  Autre  édii  du  mois  de  février  iSjjf , 


ordonne  qu'en  urum  Jimet  dté^ 

change  les  lods  feront  payés. 

1 1.  Dans  le  Lyonnais  ,  Forêts ,  Beaujo- 
lais y  en  matière  d'échange  il  n'ejl  du 
qu'un  mi~  lod,  quand  les  héritées 
font  échangés  dans  la  mime  iireae, 

II.  De  même  au,  parlement  de  Touloufe, 

1 3 .  En  Dauphiné  il  n'ejl  dû.  qu'un  mi' 
lod,  quoique  les  héritages  foknt  en 
différentes  direcies. 

1 4.  De  même  dans  le  Aîaconnois. 

1 5.  Déclaration  du  i  mai  i^pâ,  par  ht' 
quelle  le  roi  ordonne  texéattum  des 
édits  de  là^j ,  làp'J  , 

1 6.  Déclaration  du  ^  Jeptemhre  i6p6  ^ 
qui  oblige  les  feigneuTS  d'acquérir  le 
droit  d'échange. 


QUESTION  tu. 

S:  ;  :  la  coutum  ^AmfefgMt  le  lodeftdû 

d'w!  cch.irjr,^  ^'héritage  avec  une  rente  jue 
l'une  aes  parues  crée  Jur  lui  j^ar  le  même 
contnu» 

Il  femblc  d'abord,  c^uc  le  lod  foit  dà  ,  que  le 
Contrai  fur  lequel  on  éondc  la  demande  tienne 
de  U  vente ,  &  qu'on  n'ait  em^anté  le  nom  d  c- 
change ,  que  pour  dcguifer  la  chofe.  En  effet ,  n'y 
ïN'ant  pas  on  de  rente  établie  auparavant ,  il  fem- 
blc qu'elle  n'a  ctc  créée  que  pour  le  pri«  des  héri- 
tages remis,  &  pir  confé:jnent  qu'on  les  a  plutôt 
vendu  <^u'on  ne  les  »  échanges  :  que  Icï  parties 
ont  eu  intenrion  de  vendre  &  d'acheter  ,  mais 
que  pour  éviter  d'en  payer  le  lod  ,  l'acheteur  des 
héritages  s'efl  avifé  de  donner  an  Heu  du  prix  , 
une  rente  fur  lui  ,   avec  defTcin  de  la  rai'it  - 
ter,  &  de  faire  après  coup,  ce  i]u'il  n'aarou  tau 
alors  que  différer.  De  loite  que  S*îl  eft  vrai  que 
la  fuite  fait  juger  du  commencement  :  exuusacla 
proèat  i  on  peut  dire  que  le  r.ichac  découvre  qu'on 
a  voulu  cacher  une  vraie  vcnrc.  qi 
'Voilà  des  taifons  plauûblcs  &  fpécieufes ,  mais  n 
■MnoiasiiM  foUmi.  U  n*dlpaskiqtieftiaiiid«  In 


cliércher  quelle  a  été  l'imcnrion  des  f>artie9,  il  eft 
inutile  de  la  pénétrer.  II  s'agir  nniiiueinenr  de 

fçavoir  fi  ,  quelqu'inteiulon  qu'aicnr  les  parties  , 
la  coutume  d'Auvergne  permet  fcmblabies  échan- 
ges ,  &  les  difpcnfc  du  lod.  C'eft  tout  ce  qu'il  faut 
examiner.  S'il  eft  vrai  que  la  courume  permette 
d'échanger  une  renre  avec  un  héritage,  8e  de  créer 
cerre  rente  fur  foi ,  lots  de  l'échange,  chacun  peut 
faite  un  pareil  échange  ,  même  avec  delTein  fbuné 
d'éviter  le  lod,  5:  d'en  fruftrer  le  Seigneur.  On  ne 
lui  fait  point  de  tort  quand  on  fe  fctt  d'un  expé- 
dient que  la  coutume  autorifè  \  ce  n'eft  poînc 
fraude ,  que  de  pratiquer  ce  qu'elle  permet  Qu'on 
air  eu  intention  de  lailTer  fubfifter  la  rente ,  ou  de 
racheter  ,  peu  importe  ;  il  (iifHt  que  celui  qui 
veut  avoir  l'héritage,  ne  donne  qu'une  rente,  & 
que  l'événement  dépende  du  rems  &  de  l'état  des 
affàifcs.  Tel  penfe  à  racherer ,  qui  dans  la  fuite 
en  perd  l'envie  ou  les  moyens.  I!  ne  ftnr  donc 
.oniidcrer  que  cl-  <.[l:[  l\:  tait  alors  ,      riin;  ce  qui 
fc  tiera  dans  la  fuite  ,  pourvu  que  ce  foit  après 
un  intervalle  fuffifant. 

Venons  donc  i  l'examen  de  la  coi:tume,  9c 
de  fa  dilpoUtion  aux  articles  dome,  treize  ^ 
[uarorce  du  rirre  des  achats ,  lods  8c  ventes.  |1 
tut  pas  beaucoup  de  pénétration  pour  voir  qœ 
lioriii]ue  U  cMKBaii»  t  été  tidiffe,  on  a  voaln  «g. 

toriiàt 
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Suite  du  Livre  III.  Question  LU. 


tocifet  4  échange  des  rentes  nvec  les  héiita^cs ,  & 
pour  pccvenii  les  frauclet  qui  poanoMnc  b 
MumnetcM,  Ons'eft  coniecié  d'y  mettre  cette  con- 
dition ,  ^ue  U  rachat  des  rentes  ne  fe  ferait  pas  dans 
trois  ans.  C'eft  la  feule  prccaiicioii  qu'on  a  prifc, 
ic  qui  par  confcquenc  duic  trancher  coûtes  les  Jif- 
putes.  Si  elle  n'j  était  pas.  Arqua  la  rente  fe  f&t 


ceflei  ces  doutes,  &  prévenir  touj  fujets  de  pro- 
cès coutume  a  voulu  rc'L^lcr  letoms,  &:  a  ncc- 
imititt  décidé,  que  le  lo^  ne  poortoic  èpe  de- 
mandé poar  femolables  échange ,  ï  moins  que 

les  rentes  ne  fiifT-nc  rachetées  avant  les  trois  .in- 
nées expitccsdu  jour  de  l'échéance  :  quotians  ce 
cas ,  le  conicat  lêfoit  cenfé  fimulé ,  &  une  vente 


qui  ne  feroit  pas  plus  équitable. 

Ainfi  le  véritable  fent  de  la  coutume  fe  doic 
plutôt  entendie  de  la  fm»  qui  iê  «ée  lors  de  t'é- 
change, que  de  celle  qui  eft  due  par  an  tiers.  Et  c'eft 

avec  raifon  que  pour  obvier  aux  fraudes  &  fimu- 
lations ,  ou  ^ur  les  découvrir ,  la  coutume  a  mis 
cette  condition, ^MTVtt  que  la  rente  créée  &  hUHk 
en  iduu^  nt  fiit  ft  rMhttde  dans  Us  trois  tm. 

On  penceacoce  objeéber  les  articles  vingfitois; 
trente-trois,  foixante-rreize,  &:  autres  conformes 
de  la  coutume  de  Paris  j  mais  en  vain.  Car  fon  pou- 
voir cil  limite,  â'yîi0c/dudui0-f<nV(irt0,& quoique 
M.  JLouec  fie  fttodeaa  ,  for  iceliii  «n  la  lettre  L. 
nombres  qatnze  9e  diz-hatt ,  affinent  que  ce  qui  a 
été  établi  par  lefdits  articles  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ait  été  étendu  aux  auaes  coutumes  ;  c'eft  â 
condition  qu'elles  n'en  dîipofent  pas  au  contraire. 


pâflêroit  pour  un  véritable  échange. 
Ls  coutume  a  jugé  que  cet  intervalle  de  trois 
«as  fitli^t  pour  purger  tout  foupçon  de  fitaude 
'te  de  fiir-  — °'   '  '  


dégniféo  \  mais  q{ie  le  rachat  fe  faifant  après  j  le    La  difpofition  de  k  coutume  «l'Auverg^  étant 
 i-î-ii- i  L     .  donc  au  contfaite,  line  fiint  pas  recoatiri  celle  de 

Paris ,  &  lorfqu'on  a  une  ici  exprefTc ,  il  s'y  faut 
tenir  ,  fans  rechercher  des  mdnâions  étran- 
gères. 

Et  ceb  leçoit  d'autant  moinade  donce ,  que  Ba»> 
mailba,  ancten  paraphrafle  de  la  coutume  d'Au- 
vergne, &  qui  en  devoir  avoir  plus  d'intelligen- 
ce ,  l'a  expliqué  de  la  forte ,  Que  l'échange  fe  doit 
aujfibien  entendre  de  ta  rente  qu'on  crée  urs  Xka- 
liù,que  de  celle. qi^en  «  dya^  &  qu'un  tiers  feue 
devoir. 

Son  interprétation  eft  d'autant  mieux  rece- 
vable,  que  TufagcTa  fuivie,  &  qu'on  nous  a  alFuté 
qu'elle  a  été  confîtmée  par  divers  Jugemens,  fans 

Sie  les  Seigneurs  ou  les  Fermieis  en  ayenc  oië  té* 
amer. 

Or  il  eftcertain,  qu'en fembîsMtschofcs  l'ufa- 
ge  a  beaucoup  de  force  ,  &  que  la  cour  même  fe 
règle  par  icelui,  ayant  accoutume,  lorfqu'un  article 
de  quelque  coutume  eft  conteftc  &  fait  naître  des 
doutes,  d'otdooner  qu'il  en  fera  infenné  par  tuT' 
bes.  Ccft  parce  que  de  droit,  confuetudo  eji  optïmxt 
legum  interpresj  aownmtntjî  contradiSorio  aliquan' 
dû  judit  io  c'ij'uetudo  firmatajû  f  ainfi  qu'il  eft  dît 
inl.  x^.ff.  de  iephu.  ' 

L'ayant  ainfi  oonfttfté,  aocie  avis  a  étéfinvï  te 
foufcrit  par  cinq  anciens  &  fameux  avocats  de  la 
fencchauffée  d'Auvergne  ,  &  ils  afluient  que  de 
fcmblables  contrats  d  échange,  il  n'en  eft  point  du 
de  lods,  fie  que  c'eft  l'dàge  coimniiii  de  la  pto- 
rince. 

Quelques-uns  pourtant  ont  douté ,  C  l'édit  du 
roi  ,  du  mois  de  mai  mille  fix  cent  quarante- 
cinq  ,  n'y  déroge  point.  Mais  quoique  Néron 
l'ait  ,inferédans  fon  recueil  fur  la  fin  du  premier 
livre^  noos  ne  croynm  pas  pourtant  qu'il  puîflb 
avoir  lieu  ,  ni  dérober  .i  une  cnitnime  établie 
du  coulentcment  des  ttois  états  d'une  province, 
fie  qui  :i  p.iifL'  en  loi  générale.  Outre  quil  eft  ailé 


pas  , 

formelle  de  donner  plutôt  de  l'argent  qu'un.*  rente, 
mais  qu'il  avoit  voulu  au  contraire  donnct  une 
■IBte  plutôt  qnu  de  l'argent  ;  fauf  à  la  rache- 
ter dans  la  fuite ,  Ci  l'état  de  fes  aiEuies  veooit 
1  le  lui  permettre.  Quiconque  crée  une  rente  Aur 
foi,  conçoit  le  mcnie  defir  5c  la  même  cfpérance, 
fie  ftipule  toujours  qu'elle  fera  rachetable.  Cette 
'  "Bniion  ne  nuit  pas  à  l'elTence  de  la  rente  ,  elle 
eft  mhae  une  condition  inféparable.  La  cou- 
,  poor  dfacer  tonte  o'mbre  de  fraude  fie  de 
cullufion  ,  ne  dciran  ^e  donc  la  fufpenfion  du  ra- 
chat que  pour  iiois  LJis  :  CCI  intervalle  eft  en  effet 
alTez  conndér.iH..  ,  ?uv,  luix  s'en  contentent  en  plu- 
fieucs  citconilances,  juf^ues-lâ  qu'il, purge  le  dé- 
faut d'un  titre  en  maneie  de  bénéfices,  poonru 
que  ce  titre  foit  coloré. 

On  objedie  que  la  coutume  ne  permet  d'cchan- 
geiun  héritage  avec  une  rente,  que  lorfquc  c'eft 
une  tente  qai  fubfifte  déjà  :  qu'on  ne  peut  donc 
entendre  cette  pennillion  donnée  par  u  cowume 
d'une  rente  que  l'at  qucrcur  de  l'héritage  crée  ex- 

ttcs  Si  conftitue  fut  lui-n>cme ,  &c  fur  fes  autres 
critages.  Mais  loin  que  ce  foit  là  le  fens  de  la 
coutume,  elle  n'eft  pas  même  fufceptible  de  cette 
rat^rpiétatioa.  SI  elle  fuppufoit  que  l'échange  de 
rhéan^  ne  fc  fera  qu'avec  une  rente  que  l'ac- 
quéteur  aiuoit  fur  un  tiers  j  elle  ne  mctttoit  pas 

Eur  condition,  pourra  que  U  rachat  ne  fe  fît  dans 
tnns  ans.  Car,  oo  cille  veudtoit  par-U  ôter 
an  ôecs.délxtenr  de  cette  tente,  la  libetté  que  Itii 

donne  la  nantie  même  du  contrat  de  coniV.nirion  , 
de  lachéter  la  rente  quand  bon  lui  fembleta  ^  ce 
qui  iêtoit  une  injuftice  :  on  elle  lui  laiflêtoit  avec 


cette  libetté,  celle  de  nuiie  à  fiia  premier  cféaa»  de  juget  par  la.  teneur  de  cet^édit ,  que  c'dt  un 
cier,  en  lai  faefaetanc  ià  rente  avant  les  trois  ans,  éditbww. 


,  qui , comme  plufients  antres,  eft  de- 
meuré fans  exécution.  Enfin  il  ne  paroît  point  qu'il 
ait  été  vcrihé  en  la  cour  de  parlement ,  fans  quoi 
il  oe  peut  fervicdeloî. 


fie  le  conftiruant  ainfi  ,  par  un  fait  qu'il  n'eft  pas 
en  fon  pouvou  d'empêcher,  dans  l'obligation  de 
^jer  un  lod,  qn'antnmenc  il  us  devioK  putcu 

OBSERVATIONS, 

Des  Jroiu  de  lotis  en  ces  tfédtange. 

D  ANS  ccccc  quellion ,  l'auceur  établie,  que  cUns  la.  coutume  d' Auvergne,  ea  cas 
d'échange  <l*an  hériuge  contre  une  rente  conitituée,  il  n*eft  dû  jinccm  dcoic  de 

ibà. 

.  A  la  tin  il  propofc ,  û  l'édit  du  mois  de  mai  1 64) ,  par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que 
pour  les  échanges  des  héritages  contre  des  rente»  ncnctablct  ouooo,  lei  droits  éumift 
Tome  IL  D 


Oig, 


r  ^  hds.  en  matUrt  êaJuu^e: 

par  les  coutume  fcroicnt  payés  ,  a  dérogé  .\  I.i  coutume;  il  réfout  que  cet  éJît  burfâl 
ne  pcttc pas  déroger  i  une  coutume  établie  du  conrcncemeac  des  crois  éucs  delà  pio*. 
vince,  d'autant  plus  que  Tédit  ne  fut  pas  ▼érifié  au  parlement. 
^  Depuis  le  déccs  de  fauteur,  il  cfi:  inrcrvcnu  un  autre  édit  du  mois  de  mars  i^7J^ 
par  lequel  le  roi  a  ocdonné  l'exécutioadu  premier  édit.  Cet  édit  fut  lu  ^  publié  &  en- 
rcgi(>ré  au  parlement,  le  roi  y  féant  enfenUtdejuftice;  aufE  »-c-il  eu  (on  exécution 
entière.  Mais  conune  ÉA prétexte fpécieux  en  attire  fouvenr  un plaspemicieiix;cet édit 
fut  fuivi  d'un  îiutrc  au  mois  de  février  Tfî74,  par  lequel  le  roi  veut  ouVn  rotirc  forrc 
d'échange,  même  d'héritages  contre  héricagcs,  quand  même  il  n'y  auroit  aucune-  loui- 
tc ,  les  droits  établis  par  les  coutumes  foient  payés  :  £t  depuis ,  il  eft  encore  intervenu  des 
dcclaracions,  par  lesquelles  il  cil  ordonné  ,  qu'en  matière  d'échange  les  mêmes  droits 
feront  payés  auc  dans  les  ventes.  Eatiadius  la  précédente  guerre  l'on  a  obligé  les  ici- 
gneurs  de  racoeicr  les  droits  d'échange, 
il,  Après  tous  ces  édtts  &  déclarations,  il  fcniblc  qu'il  eft  inutile  deparlerdavant.ii^c  (iw 
cette  matière,  cependant  je  crois  être  obligé  d'oblcrver,  que  dans  la  province  du  Lyoi^ 
nois  »  Fortts  8c  Beaujolois^  il  n'eft  dA  en  matière  d'échange  d'héritages ,  qu'un  mî-lod. 
quand  les  deux  héricngcs  font  dans  la  même  cenfivc  ;  mais  quand  ils  font  en  difTércatcs 
cenilvcs,  il  cft  du  un  mi-lod  à  chaque  feigncur,  ce  qui  revient  à  un  lod  entier 

La  même  chqfe  fe  juge  au  parlement  &  Touloufe ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par 
M.  de  la  Rocheri.iv.iin ,  des  droits  feigneuriaux ,  chnp.  5  8  ,  art  5 ,  par  M.  Cambolas^ 
liv.  1  chap.  30  &  p,ir  M.  Catelan,  tome  I.  iiv.  3  ,  cbap.  z  j. 

£n  Dauphiné ,  il  n'eft  dû  qu'un  mt'tod ,  fuivanc  la  doÛrine  de  Guy  Pape ,  qucii  51, 
quoique  Ici  hc:  it.igcs  foient  iituésen  différentes  ccnfivesycomm^il  a  été  jugé  par  mai^ 
rêt  rendu  en  la  chambre  de  l'Édit  le  13  juin  \  &6}  ,  nprès  avoir  pris  l'avis  des  autres 
chambres,  luivant  letémoignagcde  M.  Salvain ,  de  i'ulagc  des  fiets,  chap.  So  de  M. 
Choricr,  dans  ra.jarifprudcnce  fur  Guy  Pape,  pag.  134. 

A  l'égard  du  pays  de  M.TConnoi?,  i!  n'cfl:  dû  qu'un  fcul  droit  de  mi-IoJ  ,  quoique  les 
héritages  foient  litués  en  difl'érentcs  ccniîves,  amll  qu'il  a  été  jugé  par  un  airêc  célèbre 
iocerventt  le-iS  juillet  1637  ,  entre  les  députés  du  clergé  6c  de  la  noblelTe  du  pays, 
d'une  part,  &le  fyndic  du  tiers  ccat,  d'autre.  M.  Brodcau  qui  avoit  écrit  au  procès  , 
fait  mention  de  cet  arrêt  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  dcParis ,  a^rt.  94  nomb. 
\6.  Il  réfultede  cet  arrêt ,  qu'il  n'eft  rien  dû  quand  les  héritages  fontitcués  dans  la  mé-^ 
me  ilircclei-celaeft  cenain»  &  m'a  été  conficmé  par  M.  de  la  force»  oélèbreavocac  de. 
Maçon. 

J}éclaranonJur6l^pofUUUqu*ilfera  payé  a  P avenir  pour  les  échanges  ^  les  mêmes  droits 
quife  payent pvur  les  ventes  d'héritages  ,  ou  autres  immeubles  ,  tant  dans  la  directe  du 
roi  t  que  dans  celles  des  feigneurs.  Doiuûc  h  KcrfaiUcs,  le  premier  joui  de  mai  x^^6. 

IjOUTS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roî  de  France  &  de  Navarre  :  A  totis  ceux  qui  ce* 

préicnces  lettres  verront  ,  S.\lut.  Par  notre  c'dît  du  mois  de  mai  mil  fîx  cent  qua- 
^  rante-cmq ,  Nous  avons  ordonné  qu'il  nous  fcroit  payé  pour  les  mutations  par  échanges 
*  d'héritages,  maifons  &  autres  immeubles  »  tant  en  fiefs  qu'encènftves»  étant^ns  notr(^> 
reûe,  flc  danscelles  des  (Sâgnenr particuliers ,  dans  l'écendae  de  notre  royaume, contre 
des  rentes  rachctabics  ou  non  rachetables  ,  droits  de  mutations  établis  par  les  coutu- 
mes des  lieux  ,  lut  le  pied  qu'ilsiontdûs  pour  les  mutations  faites  par  contrats  des  ventes, 
fuivanclefHîces  coutumes; lequel  édit  étant  demeuré  iàns exécution  pendant  plufieurs 
années  ,  nous  avons,  par  notre  déclaration  du  20  mars  1^75  ,  ordonné  qu'il  fcroit  exé- 
cuté à  l'avenir.  Et  par  autre  notre  édit  du  mois  de  lévrier  1674  ,  uous  avons  ordonné 
que  les  mêmes  droits  feigneuriaux  qui  font  établis  par  les  coutumes  des  lieux  pour  les 
mutationsqui  fe  fcroicnt  parcontrats  d'échanges  d'héritages,  droits  &  autres  immeubles 
tenus  de  nous  ^  ou  des  feigneurs  particuliers ,  loit  que  leldits  échanges  fulTcnt  d'héritages 
•contre héritages,  ou  d'héritaeesconcredes  droits,  rentes &redevences.  Ce  qu'il  yeâtfimlte 
ou  l'on  ,  fans  aucune  diftinctioii  ;  mais  ces  règlemens  ii'oinf  pas  levé  toutes  les  difficultés 
i^ui  fc  iont  trouvées  dauscette  matière  ,  aucuas  de  nos  fujcts  ayant  prétendu  que  rexéci»< 
riondefdits  éditsfic  déclarations  ne  dévoie  avoir  lieu  que  dans  Fétendue  des  coutumes 
où  il  n'étoit  établi  aucun  <!ro  c  pour  les  mutations  par  échange,  au  profit  des 
icigneurs  ;  de  forte  que  plullcurs  coutumes  de  notre  royaume  ayant  attribué 
aux  feigneurs  des  droits  aux  mutations  par  échange,  quoicjue  moindres  que  ceux 
qui  fcroicnt  dûs  en  cas  de  vente,  ceux  qui  acquierencdes  héritages  par  ^hai^dans 
l'étendue  dcfdires  coutumes,  ne  nousdevroicnt  aucuns  droits  ;  &  quoiqucccttc  nréren- 
xion  fou  tout -à- fait  contraixe  à  i'cfpric  de  nos  édits  ÔC  déclarations ,  par  Icfqueis  nous 
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avons  prccîi'ëracn c  déclaré  que  notite  întendon  étoh:<)il'i!  nous  fût  paye, en  cas  d'écha ngc, 

mêmes  dcoicst^ui  ll-roicucdus  au  c.xs  de  vcncc  ;  néanmoins  il  a  c-cc  rendu  quelques  arcccs 
en  notre  cotilcil  &^:dans  aucunes  de  nos  cours,  qui  ont  déchargé  ceux  quiavoienc  payé  un 
droit  de  relief  ;i^u3t/eigneurs  pour  les  acqtiiGcîons  qu'ils  a  votenf  faites  par  échange  dans 
leurs  dirc£le$  ,«des  demandes  que  les  fermiers  de  nos  domaines  leur  f^aifoicnt.  du  fur- 
plus  des  v^roits  qu'ils  au  roienc  dû,  futvanc  les  cou^cumcs, s'ils  avoicnt  traité  par  ventes;  Se 
comme  CCS  arrêts  établiflcnc  une  jurifprudeiiçe  t^ntraire  à  la  difpofitionde  nofdits  édits 
Ce  déclaration ,  ceux  qui  fe  préfèntent  pouir  acquérir  Icfdits  droits  d'échange ,  dont  non* 
avons  ordonné  ralicaarion  parnotrc  aéclararion  du  vingtième  mars  dernier,  nous  ont 
très-liumblcmenc  fait  iuppacr  d'expliquer  lut  cela  notre  intention.  A  ces  cauics  , 
&i  autres  à  ce^nousmouvans,  de  l'avis  de  nottcconfeil ,  Se  de  notre  certaine  fdence  ; 
pleine  puifTanccâC  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  prcfentcs  fîgnées  de  notre  main  , 
dit  ôc  ordonné  ,  diions  &c  oidonnons ,  voulons  jbc,  nous  plaît ,  que  conformément  à  nof- 
dits édits  &  dédfârations  des  nipjs  de  mai  i<S^5,  lo  mars  1673       février  1674,  les 
mêmes  droits  qui  fonr  ccaLilis  Sc  réglés  par  les  coutumes  pour  les  mutations  qui  fe  fonr  par 
contrats  de  vente:»,  ioicat  payés  à  l'avenir  auxmutauons  qui  le  font  par  contrats  d'é- 
changes,  d'héritages  ,  ou  autres  immeubles,  dans  Técendue  de  nos  dire£tes8c  de  celle  des» 
feigncurs  partieulicrs,  cane  contre  d'autre  héritages     immeubles  ,que  contre  desdroits , 
rentes,  ou  redevances  de  quelque  nature  qu'elles  puiilcni  être,  &foit  qu'il  y  ait  fouitc  ou 
Qoni&cc  mémedans-ies  coutumes ,  ieiquetles  attribuent  aux  feigitearun  droit  de  re- 
lief, onautre  droit  aux  mutations  pa,r  échange,  pourvu  ncannioins  qu'il  foie  moindre  que 
celui  qui  fcroic  dû  en  cas  de  vente,  auquel  cas  nous  voulons  que  le  lurpius  nous,  loit 
paye-,  ou  à  ceux  qui  acquicreront de  nous IciHits  droits  d'échange  ;  dérogeons  i  cet 
cil  ce  à  toutes  coutumes  8c  ufagcsi  ce  contraires  :  ôc  ce  pour  l'avenir  feulement,  les  ar- 
rêts de  notre  conleil  ôc  de  nos  cours  intetvenus  fur.  cette  matière',  jufqn'à  préfcnc 
dcmcurans  en  leur  entier.  Si  donnons  cn^natid™^'**  ^  nos  amés  6c  féaux  con- 
Icillers'  les  ^cns  tenant  notre  cour  de  parlement  &  chambre  des  comptes  à  Paris, 
que  ces  prélcntesils  nient  \  faire  lire,  publier  &  cnregiftrer,  &  le  contenu  en  icclles  î^ar- 
dter*{C  obfervcr  félon  leur  forme  Se  teneur,  fans  y  contrevenir,  ui  louttnrquii  y  foie 
contrevenu  en  aucune  forte  Se  manière  que  ce  foit ,  nonobUant  tous  édics,  déclara- 
tions. Se  autres  ehofcs  .à  ce  contraircs,auxque!les  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
préfentes  ,  aux  copies  dclqucUes  ,coIIationnécspjir  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  conicillers 
&(êcrétaîr«i,.yoBlottsquefei'lbitajoatéecomn3c  à  l'oripnal  :  Car  tel  ell  notre  plaifir. 
en  témoin  de  quoinous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à  celdices  préfentes.  Donne  a  Vcr- 
faillcs  le  premier  jour  de  mai  ,  l'an  de  eracemil  fix  cent  quatre  vingt-feizc ,  6c  de  notre 
règne  le  cinquante-troifieme,  5^^^  u3U^  Et  plus  bas  :  par  le  roL  Phcly peaux.  Et 
fcellées  du  grand  Iceatt  de  cire  jaune. 


J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  édit  du  mois  de  mai  1645  ,  nous  avons 
ordonné  qu'il  n'ous  feroit  payé  pour  les  acquittions  faites  par  échanges  d'hérita- 
ges contre  des  rentes ,  les  mêmes  droits  fcigneuriaux  qui  font  établis  par  les  cou- 
tumes des  lieux  pour  les  ventes  ;  Se  par  autres  nos  édits  des  mois  de  mars  1 673  ,  Se  fé^ 
vriér  1674,  nous  avons  établis  lefdtrs  diroits  fur  les  échanges  d'héritages  contre 
héritages  ,  defqucls  droits  nous  avions  par  notre  déclaration  du  vingt  février  fui- 
vant ,  permis  aux  poiTeireurs  de  nos  domaii^es  engagés ,  Se  aux  lêigneurs  particuliers , 
de  ie  rendre  chacun  à  leur  égard  adjudicataires  pardcvant  les  commlflaires  par  nous 
députés,  pour  l'aliénation  de  nos  domaines  pendantjerefte.de  ladite  aimée  1674,  & 
aprèsladite  année,  .\  tous  les  particuliers  qui  les  voudroicnt  acquérir,  Nf  iis  nvant,  peu  de 
tcms  après,  révoqué  le  pouvoir  que  nous  avions  donné  auxdits  Comiuiiian  es  pour  l'alié- 
nation de  nos  domaines, cetiedéclarationcft  demeurée  (ans  exécution.  £t  depuis,  la  né- 
ccflîté  de  nos  affaires  nous  ayant  obligé  .\  faire  procéder  de  nouveau  .1  l'.ilién.îr!on  de 
nos  domaines  ,  nous  avons  ,  par  notre  déclaration  du  13  Mars  dernier,  ordonné  l'alié- 
nation deidits  droits  d'échanges  à  nous  appartcnans.Et  pour  lever  toutes  les  difficultés 
qui  fe  trouvoient  en  la  perception  dcfdits  droits ,  nous  avons  pnr  aurrc  notre  décla- 
ration du  premier  mai  aulli  dernier  ,  ordonné  que  les  mêmes  droits  qui  font  dûs  pour  les 
ventes ,  feroient  payés  pour  les  échanges,  même  dans  les  lieux  ou  les  contâmes  ont 
déjà  établi  quelques  d'-oics  pour  ledits  éch.uiges,  au  profit  des  fcigneurs  ;  auquel  cas  les 
droits. accoutumés  fctoient  payés  aux  Icigncurs  fuivant  les  coutumes.  Se  le  furpius  à 
ceux     aaroient  acquis  de  nous  lerditsdroiiSi  Mais  nous  avons  été  informés  que  les 
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xS  Ùu  hài  en  maàete  ^échange.  Qusst;  LD.*  - 

feigncurs  ^Icfqaeh  cMttf  hildfifit^lbd*ac<}Uérir  leffliesîiroits ,  pour  éviter ks  fîraudcs  qui 
£c  font  journellement  par  cette  voie  aux  droits  de  loils  &  vctttes  à  eux  apjMi  tcnans  ,* 
n'ont  julqii'.i  prei'cnt  fait  aucunes  oftres  pour  cela,  ou  les  ont  faites  à -ttn-prix  ai^qucl  nous 
ne  pourrions  cucontcntir  l'aliénation,  fàns  en  fouflTrir  un  préjudice Ttès-coiifidérâble.. 
A  quoi  dé<îrancpourv<iirff4cNi9  avons  rélolu  d'ordonner  l'aliénation  defdirs'dllîibâi^^fitr 
un  picH  &  à  des  conditions  qui  puiflcnt  civ:.(;^cr  les  icigncors,&  à  Icurdcfnut  toiitc^pbr- 
lonntsetrangcrcs,  à  fairclâcquificion  dcid.ciioits.  Aces  caufcs,  &  autres  n  ce  nous  mou- 
vons «ficde  notre c«tltiÉiilcieticc,  pleine  puillkncc  Se  autorité  royalie,  nousavons  par  ces 
prcrcntcsfignecsdc!Torrcmain,dic  Se  orclonné.difonsêc  orJonnonSjVotilonsJcnous  plaît, 
au'il  loic  inccllàmmcnt  arrêté  en  notre  conieil,  des  rôles  de  la  finance  à  laquelle  nous  ttxe- 

ces  daffri  Té» 

tendue  (Je  chacune  des  terres,  fîefs  &:  fcigncurics  de  notre  roviuimc ,  dont  les  fcigneurs 
ne  les  ont  déjà  acquis  de  nous  eu  conféqucncc  de  notreditc  déclaration  du  lo  février 
f^74,  ou cAmàm  i y'MMâftlatfei. ^failw»que  pendant  l'cifiaéédetrob  tnoi^j^conv- 
pcerdufour  de  U  fîgniiication  qui  aura  été  faite  dcfdits  rulc  s ,  à  oe'i^iinc  ou  doifjîérk, 
lefd.  fcigneurs ,  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  ioicnt ,  puiuènc|)àr  ^référencé  ac- 
quérir ^dits  droits  ,  pour  en  jouir  par  eux  iricominutafa^'Éifînii'8&  éïi'^ihe  propriété  y 
«n  nous  payant  pour  cet  efFet  la  finance  portée  par  lefd-  rôles ,  palTé  lequel  tcms ,  pour 
toutes  préfixions  &:  délais ,  il  fera  loifîble  à  tous  autres  nos  fujcts,foit  nobles  ou  rotu- 
riers, d'acquérir  leld,  droits;  auquel  cflTet  l'adjudication  en  fera  faitepar  les  comraif- 
fiMKt  |kirâoas  députés  pour  la  vente  Se  aliénation  de  nos  domaines,  au'pHiitilffiiiii^lfc 
dernier  cnciuVineiir,  confo;  mcnuiir  .\  noti  t  dire  dccl.iration  du  m  m.irs  dernier;  pour 
par  les  .icqutreurs  poircd<;r  leldits  droits  A  titre  de  rief  mouvant,  ,\  caufc  de  notre  do- 
maine le  plus  prochain  ,  avec  faculté  de  fc  dire  Se  qualifier  feigncttr  en  partie  dcfdites 
terres,  fief  Se  lei;»ncuries ,  d.rns  l'étendue  derqucllcs  ils  auront  acquis  leldits  droits,; 
jouir  privativement  à  tous  autres  fcigneurs  de  tous  les  droits  honorifiques  des  églifes« 
dans  IcfqucUes  ils  no«s  tfpMiticnncnt',  ft'dins  celleioil  ils  appartiennent  i  desfèigtleufé 
particuliers,  imméd  in  rement  après  leîd.  fcii^nenrs.  Etpour  leur  donner  moyens  oc  per- 
cevoir ield.  droits  d'échanges  avec  plus  de  facilité  ,  voulons  que  lefdits  fcigneurs  di- 
rcéb  Ment  MiMis  ^iiewf^émiere  r««fàrfitkMi ,  de  letoT  exfiiber le^  p9pflâ9>ém^ 
autres  pièces  jtlft^ieatives  de  l'ércnduc  de  leurs  dircéles,  même  de  leur  en  fnurnir,  s'ils 
le  requièrent ,  de9«6Bies  ou  extraits  en  bonne  forme  aux  Àais  dcfdits  acquéreurs ,  à  quoi 
fiiire  ils  pourront  ttTfe  èditffalns  par  fz\imé0liihiM^^  ;  «C 

en  cas  de  contcftation ,  enjoignons  à  tou^  oÉSix^Ac  nos  cours  fit  àtHres  jurifdiékions 
«le  aocfe  royaume  d'y  tenir  cxaâçmcnt  la  Main.,  Si  donnons  eh  ihandement  i  nos 
ttnéi  le  fléaux  confêilKrs  les  gens  teàins  notre  cour  de  oarlement  8c  chambre  des  comp^ 
tcsàf^s^qoe  ces  pré(èntes  ils  aient  à  faire  lirév^^lkrtt  tàétijikliét y  &  le  contenu 
en  icelles  garder  Se  obferver  félon  leur  forme  5c  teneur,  ftos  y  contrevenir  ni  fouffrir 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  manière  que  cc'fbît,  nonobllant  tous  edits , 
<^éÉd^^aÉi<ll^y<^^^B6^fchofcs  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons 
par  ces  prtffenres  ;  nux  copies  delqiiellcs,  collationnées  par  l'un  de  nos  aniés  6c  féaux 
conlciiicrs  Iccrétaircs,  voulons  que  foi  ioit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  c|uoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefcutesprédemcs;  Dimné 
a  Vcrfaillcsle  quatrième  jour  de  feptcmbrc  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quarrc-vingt  fetze. 
Iffi  de  notre  régne  le'  ciiiquante-quatricmc.  Signe  LOUIS,  yifa  ,  Boucherac  Et  pins 
jbas ,  par  )e  Roi ,  Phelyppeaux.  Et  ftellé  du  grand  iceau  de  cire  faune.  - 

NOUVELLE  OBSERVATION. 

3^'a  I  dit  dans  ma  première  obfervation  que  dans  le  Lyonnois,  Forets  Se  Bcaujolois^ 
il  eft  dû  un  mi-lod  en  matière  d'échange  :  j'ai  vu  depuis  dans  le  recueil  des  priviléses 
Se  franchilcs  de  Villefranche ,  un  article  qui  en  décharge  les  bourgeois  de  cette  ville. 
Si  qui  burgenfes  Villefronchjt  inter  fc  aliqutbus  faciani  permuicuiones  ,  non  lenentur  dore 
laides ,  vel  quodlihet  dominium  earwndem  rerum  ,  nijî  ad  hoc  quod pro  eifdan  rcius  coupât' 
fatum  fuerit  in  peatnia  numenutt,  née  dehent  dônùiû  iffanm  renm  ipfsan  ptnaaatUmem 
ali^uatcnui  impcdiri. 
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DES  LANGUES  DES  BESTIAUX, 
QUESTION  CINQUANTE-TROISIBME. 
SônundredetecteQDeftîon.  • 


l,Sile  fcigneur  qui  ejl  en poffejfiûn  de 
prendre  les  langues  de  hœujs  &  de  va- 
ches, ^euc  prétendre  ceiks  de  veaux 
de  Aur. 

X.  Seateaa  des  requêtes  du  palais ,  qui 


déboute  le  feigneur  de  fa  demande. 
^.  Arrêt  du  2!  juin  là^jà ,  confirniaûf. 
4.  Tous  les  Jei^neurs  du  pays  prétendent 

avoir  drwi  de  prendre  Us  langues  des 


QUESTION  LUI. 

Si  le  fcigneur  qui  d  le  droit  des  langues  des 
befltaux  qm  les  bouchers  tuent  dans  une 
ville ,  le  peut  prétendre  des  veaux  de  laie  , 
•  &  en  tiner  quelque  red^yattee, 

.  Lb  fieor  commandettr  de  iainc  Jean  lî-s  Mont- 
bttlÔQ,  a.  fie  draic  4e  langues  des  b«ftuax  <)tie 
Us  bouchers  tuent  daoi  làdke  ^nUe,  i  h  téSkrre- 
de  dcuï  moi^  pendant  let^wlf  le  fç^neuC  de  b 
garde  prend  ce  diou. 

Il  n  a  été  contefté  que  pour  les  veaux  de  Uit  v 
'  ic  le  cefos  qoe  le  ^bouchers  oot  fait  d'en  payée 
le  droit,  a  aana£*fn|etaadlt  &ear  comtrtandenr 
de  les  faire  aflîgner  aux  rtquctes  du  palais. 

Il  ell  vrai  que  les  uties  dudit  fieuc  commandeur 
3l*écoiencpas  ailèz  formels,  &  au'ils  ne  patlôienc 

Cfeécinqucineiit  des  yeuxde  lait ,  .ainu  que  dee . 
afs  y  taurenx,  vaches  9c  gAnilTes  t  ^ait.il  foa- 
tenou  d'en  avoir  joui ,  à  raUbn  de  fixdenieis  ^'on 
payott  pour  chaque  veau.  V 

Les  bouchées  foutenoient  au  contraire  ,  qu'ils 
n'y  étoiem  jpointeenus»  8c  dénioicnt  la  joailiaiiçe 
8e  compofîtion  alléguées.  A|oatoîenr  qu'elle  feroit 
erronée  ?c  fans  fondement;  &:  comme  i!  n'y  avoit 
pas  apparence  ^u'on  pût  vendre  les  tctcs  de  veaux 
bas  langue  »  on  ne  ponvMt  pas  «olfi  les  aflûjeniz  i 
cedvnt.  ...  ... 

n  fâttt  avouer  que  fi  lestittesdndttfiearn'étoient 
pas  afle/.  exprès,  il  avoic  pourtant  quelque  preuve 
oe  fa  paireillon ,  même  par  une  enquête  ciui  avoii 
été  faite  fur  ce  fujct.  Et  au  furplus ,  qu'en  aoonn.int 
fix  deniers  pooi  iuieue  ,  cela  ^oit  cefièc  te  pré? 
texte  duquel  on  faiioît  pande. 

Néanmoins  par  la  fentence  de  Meffieurs  des 
^  tequètesy  les  bouchers  ont  été  dccbrcs  exemts  de 
cediMC  de  tas^wf  pour  les  ve^nx  de  lait.  Et  le 
fleur  qimiTiandtir  en  ayant  aj^Uc*  la  coût  acon* 
firmé  la  fentence  par  l'attÊr  qoe  nous  inférons  ici. 

On  pt-'iit  donc  dire,  que  la  cour  a  jugé  fur  le 
douce,  qu'il  falloit  plutôt  prononcer  pour  la  libe- 
rarion  que  pour  la  redevance»  pour  laaécfaatge  que 
pour  la  charge.  CcH  parce  que  in  dubiû ,  qu^mm" 
mum  tjl fe^uimtir,ic  que  meiioreft  conditio peffUentis , 
lorfqu'un droit  n'eft  pas  fulfinitnineiit  éta'oli.  Outre 
qu'il  fcmble  que c'euchofeaflez  cKcraordinaiie,  de 
prendre  ce  dirait  des  veaux ,  dont  n'a  pa^  accoucuoié 
adiet  les  langues,  ainli  que.dcs  bonfs  &  des  vaches. 

ITayint  point  In  d'Aunnr  qui  ait  tcaiié  de  c« 
dratt,  le  kâenr  pourra  (ùppléec  te  leRe. 


Extrait  des  rtoijlra  du  parlement.  ■ 

C  o  u  M  £  de  la  fentence  donnée  par  noc  aiQ^ 
&  féaux  confcillers  tcn.ins  les  requêtes  de  aoise 
palais  i  Paris ,  le  neuvième  dc'cemLre  mil  fix  cent 
cinquante-quatre,  entre  frcie  Gafpitd  de  Maifon- 
feiife,  chevalier  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jc- 
rufalem,  commandeur  de  Montbrifou ,  deman- 
deur d'une  pari.  Et  Putre  Cirange,  Julien  Fredute, 
M^hieuJtoofhe»^  Benoît. Tacon,  Louifc  Vaflân, 
Claude  Vincent  Ion  gendre,  Claude  de  Pocthe  le 
jeune ,  Antoinette  Duclos ,  veuve  Franc,ois  M.rfin , 
Pierre  Goutte  ,  Louis  Freiffon  ,  Guillaume  Atten- 
du, Jean Farge,  Jean  Ant:s  Vergo,  Jean  Guilloti 
Guillaume  ReUve,  Benoit Tirel,  &  AnusTixier, 
^ifilft  AtoÊtCté  des  bouchers  de  la  ville  de  Mont- 
brifon ,  défenaeurs  d'autre.  Par  laquelle  ledit  de 
Maifoufcule  autoit  été  maintenu  &  gardé  en  la 
poflefljon  &  joniflànce  de  prendre  &  percevoir,  le- 
ver tç  £ute  lever  tous  les  pieds  &  langues  des 
bnufs ,  vaches ,  taureaux  &  gcniffes  qui  fe  tuent 
dans  ladite  ville  de  Montbrilon,  à  la  referve  des 
mois  de  nui  Se  d'Août,  &  ce  en  efpece$i  ^^i" 
fant,  Icfdits  Grange*  Fredure  &  confors  autoient 
été  condamnés  payer  audir  de  Maironfeulle  les 
pieds  &  langues  des  boeufs,  vaches,  taureaux  & 
nenilfes  ;  &  à  cet  effet,  cjuc  Icfdits  Grange.Fredute  3c 
Confors ,  leront  tenus  d'adîtmer  combien  de  bcf- 
tiauxilsavoient  tué  depuis  ladite  année  mil  fix  cent 
einqiiante  &  un,  à  l'exception  defdits  mois  de  mai  & 
d*aout)finunjufqucsi  une  certaine  fomme,  fuivant 
la  commnnc  teuommce  ,  ce  que  Icfdics  défendeurs 
fcroient  tenus  d'opter  dans  quinzaine,  après  la  H- 
gnification  de  ladite  fentence,  autrement  l'option 
teiêtée audit  de  Mailbolëule>  continuer  i  l'avenir, 
paflèr  tîire  nouvel ,  Be  teconnoiflatice  des  fufdits 
droits  ,  jMy.ibles  en  cfpeces.  Et  fut  la  demande 
pour  les  langues  de  veaux  de  lait,  &  lombes  de 
pourceaux,  les  parties  auroienc  éti  tn'\(c%  hors  du 
jOQiu  9c  de  procès ,  iàns  dépens;  payemit  néan- 
moins fedit  de  Mat(bnfeutle  les  frais  de  tt  vîiîta- 
tion  du  procès  :  Fut  été  par  ledit  tîe  Maifonfculc 
appelle  en  notre  cour  de  parlement  j  «n  laquelle , 
jÀrtiesouies,  &c  le  procès  par  icrir  conclu  &  reça 
pooc  juger  entre  lefdite»  parties,  fi  bien  ou  mal 
autoit jugé,  joinr  les  griefs  hort  le  procès ,  pré- 
tendus niovens  de  nullités,  «îc  production  nouvelle 
dudir  appelLint,  qu'il  pourra  bailler  dans  le  tems  de 
l'ordonnance,  aufqiielsgriefs  0c  prétendus  moyens 
de  nullité,  ici  mimés  pontioientr^pondteA 
ladii  piada^on  miuVdl*  bdlkr  contMiii'  aux 
dépende  TapptUant.  Icsluî  procès  vu  «  giie&,  c£- 
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"jo   Dâ  bi3sifi»po«''Une adjudication  a  U  fille-mcherê ,  iiefidu  doubies  kds. 

^.nC,-    r.c,u*r-e  employée  pour  moyens  de naJU-  damne  lefaits  Grange.  Frcdurc  &  Confors ,  fiû- 

"leiu  Ipp         ForclSfions  deVoumit  ie  rf-  v«r  k«rs  offres  portées  p„  les  aftes  des  dix  fep- 

K,îfcs  Pro&io..  nouvelle  dud.t  app-Unnc  Rc-  rembre  &  v.nçt  8c  un  oftobre  m.I  fix  cent  cm- 

SSttèmployie  pour  contredits  contre  Ix  procjuc-  quante ,  &  par  Icurt  défenfes /ouriues  le  trois  fc- 

2^  nouvelle  duîlit  appcibnr.  Autre  rpquSkfe  eta-  vr'"  "iil      ce.u  cmqmnre  &  an ,  payer  audit  de 

J  ■  pour  falvations ,  le  lOtic  diligemmeoc  Wl-  MuOmCtuU  les  lombes  des  pourceaux  qu  ils  ont 

,                           '  {         .  '  tue  djtpuis  1  annce  mil  liz  cent  cinquante-nn,  & 

"^Noeredite  cour  ,  par  fon  jugement  &  arr'c ,  de  continuer  à  l'avenir  pouf  ceux  qu'ils  tueront, 

a  mis  se  met  l'appellation  Si  icntence  de  laquelle  excepte  les  mol*  de  mai  &d  août  de  la  mtmc  an- 

i  été  appellé  au  néant,  fans  amende ,  en  ce  que  '  «ce.  La  fcntence  au  réfidu  fortant  fon  plein  & 

par  icelk-  fur  la  demande  pour  les  lombes,  der  entier  effet,  fans  dépens  de  la  caufe  d'appeU  Pro- 

pourccaux,  les  parties  amitôt  été  mîft*  iwMde  noncé  le  vmg:     uii  juin  mil  Gx  cent  cinquanto-^ 

«Qiirae  dACrocècEniendaiR.  qwnic  1  M.  «m^  /».Sigfié  ow  Tiitsi.  Avecpuaphe. 

OBSERVATIONS.  ;  / 

Des  langues  des  beftiaux.         '  , 

D  N  j  cette  qucftîon  l'auteur,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  du  ii  juin  iC^6^ 
qui  a  maintenu  le  commandeur  dc  laînt  Jean  de  MontBnfbn ,  dans  la  poflelïïon  de 
prendre  2c  percevoir  cous  les  pieds  &  les  langues  des  bivufs ,  v.icHcs  taureau  &  ecnifles 
qui  fc  tuent  dans  la  ville  de  Montbrifon,  &L  l'a  débouté  de  la  demande  pour  Tes  lan- 
gues dc$  veaux  de  Jait.  La  raifon  de  U  «ÙffiSrence  provient  de  ce  que  l'on  ne  pourroit 
pas  vendre  la  tête  dc!  veaux  fans  ]a  langue;  attiieu  que  fon  vend  celles  des  bœufs  9t  des 

4  vaches  fcparémcnr. 

Chopin  «ïtfyèad. /J/K/Érg-Jiv.  1 ,  part.  1.  cbap.  i.tit.  4.n.  3,  à  la  marge  tait  niention  (.l'un 

-  anrêtdn  7  janvier  1570,  qui  adjuge  cemêmcdroitan  chapicre  de  Saint- Jean  de  Lyon  : 
il  ajoure  que  ce  droit  appartient  auffi  ,\  pinceurs  autres  fcigncursdu  Lvonnois  &  du  Fo- 
rêts :  cela  cft  vrai ,  ÔC  je  crois  même  qu'il  n'y  a  point  de  feigneur  oui  ne  les  prétende 
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'    _   Si  y  pour  une  adjudication  a  la  foLLc-cnchere ,     cft  dû  doubles  hds, 
QUESTION  CINQUANTE-QUATRIEME. 

*  *  ■  . 

*    >   .     Sominaîit  de  cette  Queftion. 


I.  "Déférence  de  V auteur  pour  les  arrêts, 
z,  RoLfonspourJoutcnir  qu'dejidù  dou- 


3 .  Raifons  conmiires  plus  fortes  ,  & 
phifîeurs  auforués  pour  ce  dernier 
parti. 


QUESTION  LIV. 

i$i  au  défaut  d'avoir  conf.gné ,  par  un  adju- 
dicataire ,  ayant  eu  une  féconde  adjudi- 
catitn  à  fa  folle-auhkfc  ,  double  lod  en 
ejldû,. 

LiM  Miitagts  du  fdgnenr  de  Bron  de  U  Lie- 
gtte  .  ayant  été  vendus  &  décrètes  de  l'autoti- 
«  de  ce  fiége ,  i  la  poutfuite  du  feieneur  de 
Sarre  .  le  fums  de  fiùnt  Jeàa  d'Aatuii ,  en  (n  adio- 
dicataue.  ' 

^*P"«'  pour  n'avoir ^asconllgné,  nipu  rappor- 
tée attede  COil%iation  m  .iv.inc  cic  nrclFc-,  les 
biens  fuient  revendus  ifa  folk  enchère.  Y  ayant 
donc  eu  Lme  rccon,ie  adjudication  ,  «C  même  i  plu. 
n  uit  pnx  :  ks  f^.gneuts  ditciU ont  pîéteadtt qu'il 
r  """^"/^«"blelod  &  fe  fonÀieffitt  o^po- 
les  fut  la  difttibuuon  du  ptix.  ^ 

Ayutàé  confulté  foi  ce  point ,  nous  nous  a«c- 


tâmes  d'abord  aux  mix»  que  le  fieut  fitodcau  a 
cotté  for  monfiénr  LoSet  en  h  lettre  R.  nombre 

r.  p:ir  Icfqiicîs  il  acte  jugé  ,  que  le  lo^.  croir  i^e 
la  pcemiâce  aUjuilication ,  aulli  bien  que  de  la  fé- 
conde. . 

Mais  depuis  le  Heur  de  Maffa  qui  nonsoonfitt* 
toit ,  nous  siyanr donné  le  lotfîr  d'y  miem  fonger.  Se 
de  faire  rcflcxion  ftir  le  fon':^L'ment  ciik'  ces  aiiLtî 
peuvent  avoir  ,  noii^  ;ivotis  Uouvc  que  l'autoruc 
des  chofes  jugccs  imfcs  en  arrière ,  la  qucdioii  re- 
cevoir beaucoup  de  ditficulté ,  de  nous  fcmblonpius 
plaufible  pour  la  négative  que  pour  raiHrmarive. 

!l  efl  vrni  que  lorfqu'il  nous  faut  comb.itrre  ic$ 
arrîrs,  ce  n'eft  pas  fins  répugnance,  iS:  peu  s'en 
ïxwi  que  le  refpeft  que  nous  leur  portons ,  qtie  la 
vciictarion  que  nous  avons  pour  les  oracles  du 
p.iilemcnr,  ne  nous  impofe  itlence.  Ceftanffi, 
fans  nous  en  départir,  qu'ici  nous  voulons  faire  ou- 
verture des  raiibns  qui  fembleut  donner  quelque 
atteinte  aux  aciêcs  qui  ont  été  fendus  sax  cette 
queftion. 
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SviTS  i>u  Liyns  I 

Tout  ce  qu'ont  peut  dire  pour  les  fomenîr,  c'eft 
«que  c'eft  une  rcfoiation  volontaire  8c  une  éviâion 
qui  procède  de  U  faute  du  premier  adjudicataire. 
Q^uc  l  e  "Iroir  ayant  été  une  ibis  accjuis  au  feigneuc 
par  la  juLuuerc  adjudication,  la  fcconde  ne  le  lui 
peur  pas  ôrer.  Eu  un  mot ,  qu'il  y  a  double  muta- 
tion ,  Se  puifque  c'eil  à  la  (blle-encherc  du  premier 
«djndicanire  que  le  féconde  adjudication  fe  fait; 
auc  c'eft  en  quelque  ^on  fiir  lai  que  les  bicna 

iont  cenfcs  vendus. 

Mais  voici  des  raifons  qui  loue  plus  fortes. 
En  premier  lieu,  il  faur  faire  didint^Vion  entre  les 
venns  volonraires  inter  Mavium  &  Titiurn ,  te  les 
vpnr  uécelTaires  5c  forcées  qui  fe  font  par  décret 
c  ui:  juge.  Au  Heu  que  pour  les  premiers  ,  le  paye- 
ment athiel  du  prix  n'eft  ^a$  de  l'eflence  du  con- 
nat  j  Se  qu'il  fume  ^ue  hakutfit  Sdts  de  pretlo ,  t^ue 
fc  véndenrait  fmrt  làlbtdc  ncneteur.  Se  qu'il  s  en 
foif  contenté  :  au  contraire  ,  pour  les  autres  il 
iauE  que  le  prix  foir  afhicllcmentpajfc,  &  jufqucs 
à  ce, TadiuaiLataire  ne  peut  être  cenfé  vntiQUtte 
&  pioprieuiie  des  biens  adjugés. 

Cette  conlignatiori  aâuelle  en  argent  on  en' 
papier ,  eft  reliement  nccelTaire,  que  le  juge  m&rnc 
n'en  petit  pas  difpenfcr,  ni  donner  terme.  Encore 
qae  ce  l'oit  avec  le  juge  qu'on  contracte  >  encore 
que  ccfoitdciui  fcul  que  l'adjudicataire  achetre, 
il  faut  pourtant  confidcrcr  le  juge  comme  une  per- 
fonne  publique.  Se  qui  agiflant  en  cela  pour  tous 
les  créanciers  ,  ne  peut  reculer  fëar  payement, 
C'eft  la  dilpoiition  formelle  du  droit  in  !.  à  dlvo 
J^io.  §.JldJî  cmpror.ff.  de  re  judicaca.  Oportec  enim, 
dît  ce  texte  j  res  captas  pignori  &  i^kàSas  prtferui 
jteautiâ  Jifiraki,  non fie  ut  pojl  tempus peemtia  falva- 
tar.  Et  quand  mSme  le  juge  pourroit  donner  «quel- 
que terme,  l'effêt  icroit  toujours  fulpendu  juiques 
à  la  colîgnation ,  parce  que  c'efl:  coaditio  fine  qua 
non  :  niTaproprioéiiillpofikffioiiaepeaventpait 
feril'adjuaicaire. 

D'oii  s'enfuit,  que  comme  il  n'eft  pas  vrai  maî- 
tre ,  ni  (eigneur  incomiuutatile,  &  que  par  l'cvens- 
jncnt  &  au  défaut  d'avoir  configné.  Ion  titre  ne  fub- 
fifte  plus ,  il  ne  peut  devoir  aucun  lod.  Oeft  parce 
que  Ion  adjudication.!!'»  point  eu  d'effet,  dcqoo 
comme  elle  croit  fufpendue  au  défaut  d'avoir  con- 
figné 5c  faiisfait  à  une  condition  inhérente  en 
icelle  ,  i!  cft  vrai  de  dite  que  ex primâva  caufa  con~ 
tract  uj  Jîri-uur  rétro  nuUus,  &  reducitur  ad  nonaclum. 

En  fécond  lieu  ,  il  &UC  tenir  pour  tegle  cer- 
taine ,  que  pour  établir  le  droit  de  lod,  8:  faire 
»  qu'il  ioit  acquis  su  feigneur  ,  il  faur  que  deux 
cbofes  concourent,  &  le  droit  de  propriété ,  fie  la 
podèffion.  C'ell-à-dire,  que  l'acquéreur  foit  vrai 
maître.  Se  comme  tel  enrre  en  poircffion  de  l'hc- 
zitage  vendu.  Pour  faite  qu'il  y  ait  changement 
de  main  &:  mutation  d'honime-,  il  faut  que  fit 
tranfitus  rei  aUenat*  de  dotnmto  unius  in  dominium 
alterius  cum  e^eclu. 

C'eft  en  effet  une  double  condition  que  la  loi 
fuppofc  :  car  dans  la  loi  dernière  Cod.  de  jure  emphy- 
tcutmy  j  l'empereur  dit  que  le  lad  fe  doit  payer  , 
£retù  vei  tjitmationts  ioei  qui  in  aiium  transfertur  : 
voili  la  tranflation  du  droit  de  propriété.  Il  ajou- 
te que  le  feigneur  doit  novum  empk'aeutam  in  pof- 
fcjftmem  fufcipere  ;  &  il  entend  par  U  que  ce  foit 
un  nouveau •poflèflèuc  comme  ua  nouveau  fto- 

priétaire. 

Il  faut  donc  que  la  propriété  9c  la  pcfTcflîon 
fuient  jointes ,  &  que  l'une  ne  foit  pas  conlîdé- 
rce  fans  l'autre,  pour  faire  que  le  lod  foit  dû. 

Oc  ','il  clK't.ii  que  le  premu-r  adjndicaraiï,-  n'ait 
point  eu  de  droit  de  propiictc  ,  Se  que  fon  titre 
n'aàx  pu  le  lui  doonec  fuis  codtgnatioai  il  eft  par 


IL  Qu«,sttoii  IflY.  . 

reillemeiit  voit  qu'il n'u  oM  pio*  ia de  vâcinAI« 

pollèfEon  ; 

Qu'il  a  été  plutficdéttttteur  que  poflêflèur.  Qa'il 

a  plutôt  joui  comme  ufurpateur  que  comme  ac- 
quéreur, Sf  potiùs  prddone  j  qu.vn  pro  emptore  ; 
parce  que  de  droit ,  nemo  fibi  mutare  potefi  caufam 
pojfejfionis ,  &  que  lorfque  le  titre  y  fait  obftacle  » 
iapoflèdion  ne  peut  qu  être  vicieufe. 

_Or  eft-il  que  l'adjudicataire  n'cft  rcl  qu'à  con- 
dition de  payer  Se  coiifîgner  le  prix.  Il  cft  donc 
en  mauvaife  toi  ,  s'il  ne  lati<;l.iit  pas  j  &  par  cotH 
icquent  ell  comptable  des  fruits  qu'il  perçoir. 

En  effcr,  les  arrêts  ont  jngc  que  n'ayant  point 
confïgnc,  l'adjudicataire  ne  peut  faire  les  fruits 
liens,  &  que  les  créanciers  le  peuvent  obliger  i 
les  rapponer  pour  être  difrribu^  ^  i v.  c  le  prix. 

Cela  montre  bien  qu'au  défaut  de  configna- 
rion  il  n'a  point  de  podèf&on  véritable,  &  qu'il, 
ne  jouit  pas  pro  domino  nec pro  emptore,  niais  plu- 
rôt  comme  dépofîtaire,  &  au  nom  des  créanciers. 

Et  même  cela  fuppofc,  les  fruits  ainti  que  Ls 
héritages  font  encore  cenfcs  app.inenir  au  débi- 
teur fur  lequel  le  décret  a  été  |>ourfuivi ,  poifqa'ils 
doivent  êtr^diftribucsi  fes  créanciers  :  frutlus  enim 
domina  &  foit  jure  actjuiruntur  ,  nec  pertintru  ad  eum 
v.ifi  qu!  dominas  efi& pojfeffor  hontjidci  ,!,  J  5.  §.  I. 
^.  de  rei  vindieat.  &  l.  67.  §.  locuni  ^  ff,  de  funiv. 
D'où  s'enAlicqne  l'adjudicataire  qui  liiapdatcoiw 
figné  étant  comptable  des  fruits  ,  ae  peut  îim 
confidéré ,  ni  comme  ttiaître,  ni  comme  vrai  pof^ 
fefPeur. 

EnBn  y  ayant  eu  double  adjudication  ,  l'une  &c 
l'autre  ne  peut  fubfifter ,  &  l'on  n'a  pu  procéder  i 
une  féconde ,  qu'en  préfuppofant  que  l'autre  étoic 
nulle.  Se  dcmeuroit  annuliéeSc  fans  effet  au  dé- 
faut d'avoir  coii(i':;iié.  ArtenJu  même  q;ie  cette 
adjudication  fe  fait. fans  autre  formalité  que  de 
dëiix  ou  trois  publicationi,  à  la  fblle-ejtchere  du 
ce  premier  adjudicataire. 

Car  s'il  avoir  été  vrai  propriétaire  Se  polTèffêur 
fi  la  propriété  Se  ta  poflellion  avoient  été  ii.msfc- 
rées  en  ia  pcrfonnc ,  comme  il  elt  requis  pour 
le  lod,  &  qu'à  f^utc  de  payer  ou  configner ,  il 
6dlût  revendre  les  biens ,  ce  feroit  fur  lui ,  &  non 
furie  premier  débiteur,  que  la  revente  s'en  dcvroit 
faire.  Mais  fuffiroit-il  pour  cela  de  faire  deux  ou 
trois  publications  ?  &:  pourroit-on  vendre  fes  hé-> 
ritagss  fî  légèrement  ?  ne  faadioit-il  pai  &itie  un 
fécond  décret ,  &  les  faiftr  de  nouveau  ? 

Donc  quoioue  certe  adjudication  fc  fafTc  d  la 
folle-enchcre  de  ce  premier  adjudicataire,  ne  fe 
faifant  pas  pouitant  fur  lui ,  mais  plutôt  fur  le  dé- 
biteur, &  n'cunr  qu'une  fuite  de  la  faille  Acdet 
ctiées  faites  au  préjudice  d'icelui ,  c'efl  une  con- 
féquence  qu'il  en  eft  encore  réputé  le  maître ,  Se 
que  c'eft  fiir  lui  que  les  biens  le  vendent. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  difciu  nos  in- 
rcrptctes  fur  la  loi  qui  Romt  j  §.  Flavius  Hermès  ^ 
ff.  de  verbor.  obligat.  que  Jt  jus  aliquod  ex  contraS» 
debetur  tertio  j  non  potefi  illi  acquiri  antequam  fuerit 
iiiijuififu.'n  funibus  principalibus.  Comme  en  cette 
rencontre,  li  le  droit  n'a  pas  été  acquis  à  l'adjudi- 
cataire, il  ne  l'a  pu  être  au  feigneur  direct,  &  il 
répugne  qu'il  air  eu  pins  dedcoitque  celui  fut  le-> 
quel  il  le  pré-tcnd.  Ce  qui  a  lieu  notammene 

3uand  ce  premier  contrat  n'ayant  point  donné  de 
roir  à  la  panie  principale ,  li  v  en  a  eu  un  auue 
fubfcquent  qui  ceilêr  l'îotttÊt  dtt  riess  aîiifi 
qu'en  l'cfpecepiopofôe. 

Car  quel  intérêt  peut  avoir  le  feigneur  que  la 
première  adjudic.ntion  ait  fubdirué  ou  non  ?  T\\ 
cas  de  ful^ibnce,  qu'eûi-il  pu  prétendre  qu'un 
lod  ?  «e  ne  l'a-t-il  pu  de  la  ftcande ,  même 
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^  t;   Dts  lods  i  fi^pour  une  aâjudlcanon  à  la  foUcenchere ,  ilefl  du  doubles  lods. 


nrf.nrijeux  ?  (on  int^rôt  ctSc  donc,  &  ce  n'elk 
qu  i  1  cgarci  t;cs  créanciers  que  le  premier  adjudi- 
cataire a  été  CH  faucc  &  demcore, 

U  eft  vrai  que  û  la  féconde  adiudication  avoic 
ité  fiim  i  moindre  prix ,  le  feigneur  j  maàe 
q  irlc]ue iiirérêr ,  &  s'en  pourroir  plaindre,  entant 
que  ion  lod  en  aucoit  de  même  été  moindre.  Mais 
toujours  cet  intérêt  feroit  tcdwir  à  deinandef  le 
lod  de  ce  qui  peut  manquer ,  &  ce  ieroit  plut&t 
un  fappléinenc  ou  un  lecond  lod  j  ce  qui  celTe 
au  fait  préfuppofé ,  le  prii  de  ^a  féconde  adju- 
dication ayant  été  plut  grand  que  celui  de  la 
iwemicre. 

Mais  qu'il  foit  moindre  oa  pareil ,  tl  n'importe  > 
G  ce  n'eK  pas  pour  le  feigneoi  qu'on  publie  i  la 
folle  enchère;  fon  intérêt  n'eftpas  con/ideré,  mais 
l'intérêt  feul  des  créanciers.  Ceft  parce  que^  le 
droit  du  feigneur  n'eft  qu'aCofibiN «  iC  BSVioilK 
qu'en  conicqueuce. 

Et  c'eft  auflî  par  cette  raifim  que  le  droit  du 
feigneur  en  fuppofe  un  autre  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur ,  8c  qu'il  faut  de  ncceUltc  que  celui-ci 
ait  eu,  du  moins  quelque  tems ,  un  droit  acquis 
en  la  chofe ,  mais  un  droit  certain  &  iacomfDU- 
lable  qui  n'ait  pas  été  fafpenda  par  la  COndhîaA 
If pofée  ea  la  cunventioiit. 

Car  autrement ,  ou  la  vente  eft  condmoiuietle , 
ou  du  moins  rérolublu:  Tous  l'événement  d'une  con- 
dition y  de  force  que  venant ,  non  par  une  caufe 
furvenante  &  extt infeaue ,  mais  par  cene  condi- 
tion inh^tcncet  i  fe  célowiit»  c'eft  comme  s'il  n'f 
«voit  jpoint  en  <fe  vaite  ;  parce  que  quanio  â 
initiofuit  paîtum  refottuivum^ppcjùum  tficut  adjec^ 
tianit  in  diem  vtl  kg'u  tomm^brU  j  Se  autres  lem- 
blables  ,  qud  contraSumiffo  jure  rcfolvunt ,  c'eft  la 
wekmt  chofe  aue  Ci  ce  contrat  n'avoic  été  £iàt>  ainfi 

3a*tl  a  été  prédit,  &  qu'il  eft  formellement  d^i- 
é  en  la  loi  féconde  ,  ff.  de  refc'mâ.  -■  cnJi^i.ine  ,  en 
laquelle  le  jatifconfulte ,  ayant  dit  que ,  dum  res  tfi 
iniegra  j  comntjoM  nojlrâ  infe3â fieri potefi  tM^tio  , 
testa  fiire  "ne  nouvelle  \  il  ajoute  :  atqitt  iut  tm- 
fifiit  pofia  ior  cmptto  j  quaji  nulla  pr«ce£'ent. 

Enfuite  de  quoi  on  peut  bien  conclare  que  la 
première  adiudication  s'ctaot  évanouie  par  la  fé- 
conde ,  iia  eoti/yHe  pl^ttriùr  ^'fa^  nulla  prtceffirit» 
Ce  ^oi  a  lien  notamment ,  quand  c'eft  par  une 
ntillité  ridicule,  8e  par  fture  d'avoir  fatisfait  & 
payé  le  prix  de  l'adjudicurion ,  cùm  poj2  pretium 
Jbliuum  J  mjeUam  eniflioneinjacerc  non pojj'umus,  dit 

la  même  loi. 

Que  s'il  Êuit  appuyet  des  râifons  fi  prelTintesde 
quelques  aanrités,  M.  Charles  du  Moulin  fe  dé- 
clare pour  notre  opinion.  C  cft  eu  fon  commen- 
taire fur  le  titre  fécond  §.  7  S.  de  la  coutume  dePa- 
cit  p  oàen  fa  glofe  première  ,  in  verbo,  acheté  à  prix 
iTaivur^  apus  avoir  éublt  l'obligaiion  du  lod  au 
pront  do  lêigiwnr ,  tt  la  reftraint  Bc  limite ,  ut  pro- 
cédât In  yendiùone  \a'ùla,  fccùs Jî contraclus  qu^cum- 
que  de  caufajU  nsdlus  ,  etiamji  ex>pojifado,  &  ex 
tt^ktAaùtio  inexiftcnie  annulletur ,  & reducattiT rt- 
$n  «i  RM  twUam  *  J&c  kotfiat  ^ojmre  >  Jîve  per 
fintaitiam  juMis,  Dai»  toat  cea  cas,  mti) ,  nulla  eft  t 

aut  rejblvitur  obligjt'to  htudimiorum  j  adeo  ut  fcLiiu 
condici  poffbu  :  ce  qu'il  aHuteavoit  été  jugé  pat 
on  arrêt  foiemnel.  • 
'   Ce  que  le  même  auteur  confime  an  nombre 
fuivant  de  la  mteie  glofe.  &  donne  pour  règle 

ccrrainCj  quod  in  venditione  condlnonali  j  &  de  pro- 
pria conditione  j  fulua  fufpsnjiva  ,  non  mcipiunt  de- 
ieri buuUinia  J  nifi conditione  extante,  quoique,  dit- 
il,  pour  acqoénc  le  droit  de  lod  ,  il  ne  fût  pas 
lequis  4UC  le  contrat  lôit  parfait ,  ultimâ  fui  ptr- 
fiSi9iUtfii»^9)téaithi  pacc*  qa'U  le  d<i^t  eire« 


dit  moins  cotifenfu  &  obligatione.  Mais  ce  confen- 
tement  n'y  peut  êtte ,  que  la  condition  appofée  au 
Lf  iirrat,  &  qui  en  eft  inféparable  ,  ne  foit  accom- 
plie ;  au  défaut  de  quoi ,  non  eft  tam  re/olutio  quùm 
txéûdoprimi  contraQus. 

PontanuSf  fur  l'anicle  8 1 .  de  la  coutume  de  Blois, 
ayant  traité  pluficurs  queftions ,  &  agité  quand  le 
lod  peut  ctrc  dû  ou  non,  il  fe  dcierminL-  par  cet- 
te diftioâion,  que  ou  la  vente  eft  léfoluc  par  une 
conditioii  iakoeme  au  contrat,  9t  qa'ea  ce  cas  Ici 
feigneur  ne  peut  rien  prétendre  \  nec  enim  mera. 
M  pura  creditur  kujufmodi  alienatio  ,  chm  res  in  emp~ 
lorem  irrevocahiliter  non  transcrit  ,  l.  in  dum  ^  ^.  de. 
aqua  pluv'u  arcenda.  Que  H  c'eâ  par  une  conven- 
tion pofterieuie  \  ou  elle  fe  fait  rébus  integris ,  oa 
non.  Que  fi  ceft rebus Uuegrùj  aau  traJitiatem  & 
folutum  pretium  ,  le  lod  n'eft  point  dû  :  mais  e^a'H 
eft  dû,  fi  les  chofes  ne  font  plus  en  leur  entier, 
&  que  l'acqucteut  ail  été  fait  maiae  &  pod~eIfeuc 
de  l'héritage. 

Sur  quoi  le  même  auteur  remarque ,  après  1* 
^okinl.  perfeclamj  Cod.  quando  Uceat ,  ab  emptîo- 
ne  difcedere  j  qu'il  y  a  trois  f)erfeClioiis  d'une  ven- 
te. La  premteie  conventionalu  qu*  in  conjenfu  con- 
ftftitj  éc  commence  à  lier  les  panies}  lâ  tecondiO 
e/l  obligativa ,  Se  confifte  en  robiUgation  qu*  exctn^ 
fenfu  oritur.  La  ttoifieme  tft  executiva  ^  qut  eft  alti" 
ma  <.oruraiîus  &  ohitgaiionis  perfeclio.  D'où  il  infère 
que  donec  <.onir\:cIus  fuerit  ultima  fui perfecliûnecom- 
pitiusj  non  dicitur perjeSuSjquia  donec  afiquid aeUat' 
dumfi^qft^  la  petfeâioiiiie  peut  être  entière. 

Le  m^me  anteor  an  même  endfoit ,  fur  la  fia 
delà  queftion  dix-neul ,  en  rapportant  l'opinion 
de  Balde,  &  le  texte  de  la  loi,  à  dtvoPtOj  %.fed 
fien^ttr^ff,  d»  njudkata  ,  il  ajoute  qu'encore  que 
ce  texte  mm  loquamr  nifi  in  vendttiont  facla  €X 
eau/à  judicati ,  ub  'i  pignus  non  nifi  prtfenti  pecuaia. 
vtndi  diber  J  il  croit  néanmoins  que  par  identité  de 
raifuii,  le  même  doitavou  lieu  en  une  vente  con- 
ventionnelle où  la  même  condition  auroit  été  ap- 
pofiie  »  /.  quoi  vendidi  ^ff,  tU  contrahenda  emptioiUm 

Mais  plus  clairement  8c  fuccintement  le  dofte 
Argenité  au  traité  qu'il  a  fait  de  luudirniis,  in  §. 
).  &  au  §.  4  >  pariant  dt  vendaione  conduionali  ^  6r 
de  venditione  fub paclolegis  co'mmijforia ,  il  conclud  , 
quéufcumqut  verbis  dt  refcluàflnc  contraclùs  in  cafu 
non  folutipretii  partes  eonvmtr'mt  3  fequendum  quod 
dits  placuitj  ut  fie  contraclu  irrite  cum  toto  fuo  eftec- 
tu  nec  laudimia  debeantur  uUa  j  née  ^uidqitam  torum 
quiz  cofuraàùs  confequtntia  funt.  Et  il  cite  pont  ce- 
la du  Moulin»  Bocrios  &  Tinqoeaa  t  ce  qu'il 
confirme  encore  an  $.  17.  d!r  venduiaûius  qiufrit 
cafu  nullis.  Sur  quoi  il  /ait  remarquer,  que  le  paâe 
de  la  loi  commifToire,  ut  fi  pretium  intra  diem 
fibuum  non  fa  ^  t  es  fit  inempta ,  approdwcii  linéi- 
que façon  des  adjudications  pat  décret,  en  tant 

Qu'elle  ne  peuvent  donner  aucun  droit ,  ni  pro- 
uire  aucun  effet ,  qu'en  confîgnant  le  prix*  8e  que 
jufques  là  le  droit  en  eft  fufpendu. 

Enfin  l'illulUe  Cujas  en  fon  «ommentaîie  fut 
la  loi  féconde  »  ^>  ^  contrah.  tn^ioiie  mm 
requirit  itamerationem  pretit  j  fid  tamhm  conventio- 
nem  &  fidem  hjhhcLm  j  dit  qu'il  en  faut  excepter 
deux  cas ,  le  ptemier  de  la  loi  à  divo  Pio  prcal- 
legué  ,  ubi  i  pour  les  vente»  judicielles  ,  pretium 
fiivendam  tft  ^  luc  fatisfadio  élus  loco  qdmittitur.  Le 
fécond  cas  de  la  loi  5 .  ^  <fc  Jure  fifci ,  pour  la 
vente  de  ce  qui  app.irtienr  au  fîfc  ,  en  faveur  du- 

3uel  il  n'eft  pas  permis,  m  d'attendre  le  prix,  ni 
'en  ptendre  d'autre  fatisfadion.  Il  con^d  dcMiC 
qu'en  ces  deux  c.is  l'.icqiiércur  n'eft  point  maître 

âu'en  payant  le  pn.Tj  partant  on  ne  peut  pas 
il*  qu'il  doive  va  iod,  fi  par  ce  défaut  res  fit 

inempta  , 
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menjoiun)  ;  auiili  (jut-il  dire  p.u  ulenrr.c  de  rai-        Mais  n'eft-ce  di«  ifr,.,  ^  '-^"C"*--. 
fon.quececiu.  eft  vend»  &  adjuge  p.uJe>ge.A-    fpaffre  ia  foile  i  heïe  .  S  S  fïf  r^S!" 

«we  tondidon  qu'il  fiiut  promicrbnienc  accomplir,    ««carr*/,/       li  l'o,.  ne  dofr  ^ 

ne  fimt  pas  qu'on  objafte  ce  qui  eft  d.c  in  §.    lége  fur  privilège û  ne  .<àttc  nU^hL^^'À 

mmo  Inftk.:.  dt         lud.as ,  que  w  tribus  judi-  nuUtiplier  les  peines    :  • 

famiJUjufiund^  ,fiuum  rcgundmm  ,  é  de        Parce  qu'en  l'efpéce  propofcc ,  nous  avoi,s  dit 

wmmi  dividundo  ,  id       aUau  aJjmbcatiun <ifi  ;  nue  Ims  cfe  la  i«.  f^Ile  enchTic  /k-  ptu  de  Vd  ,  * 

parce  que  hoc  eft  fp.dak  in  i/Iis  tribus  judicU s.  Ln  cî^cnnon  ..ju  o.tï  tc  animer,  c ,  on  a  t^minJt-  ^  i"! 

effet,  ce  §.  le  reftaignant  i  ces  trois,  en  cxclud  ccne  rar^m-  nrumn  devoir  revenir  fi  fc'cft  au  dt 

les  aurre$:/^tt/<&/n  quorumdarr,  inclufio  ejl  aliorum  mki  adjndic^Muf,  ou  bien  attk  crtandets  du  dé' 

exdufio  j  &  exceptiûia  uno  in  Cétms  fimuu  n^u-  biteur,  fut  lequel  les  bic.;s  ont       vendus  Oiicrl"" 

toi.La  raifoncncftévidente.Enc«t«>«  joge-  qoes-nit  ont  crû  que  c  ctou  uu  revenant-bo^ 

mens .  qii^iju^  Ju^ru  ncipu  chacun  lîo  [nend  que  pour  ce  premier  .adjudicataire ,  &  que  comme  il 

ce  qui  an  appji  tient,      lui  ccoit  dcja  acquis  ,  avoit  couru  rirqnë  dune  folle  .encKeie  «n  c»  de 

yi/f^-n///ro,'«rc//<;5tf.  De  forte  que  n'acquérant  rien  diminution  du  prix,  H  devoû  aufl!  profiter  de 

àetiouveM»  lcJageniÂildM^f€d  iaugmencatlon.  Nous  avons  pourn.ir  c^:  fc„. 

OOlIrégepIutoccuiInadjage.        •  timent  ..oncraire,  car  ce  nouveau  prix  de  k  fe- 

-  Conduon?  doncotte  1  adjudicataire  c-.un  conde  ndj.ïHicui'in  ,  ne  peur  être  divîfi  •  ce  h'eft 
charge  &:  oblige  de  coidigncr    cette  dur^c  feul  &  même  prix,  qui  n'afon  rapport  anaux 

condition  étant  inhérente  en  fon   tirre  ,  il  ne  biens  vendus,  &  ne  peoï  tomber  qu'au  profit  du 

peut  Ivu  donner     on  droit  qu  il  n  y  fat.çfaffe.  &  propriétaire  d'iceux ,  on  de  fc.  créanciers 
.quil  eft  mdigne  du  Wnifieedu  juge,  qui  eft  une       Mais  par  quel  droit  potmoit  le  premier  aJ 

loi  p.ir!,intc .  s  il  n  .ucon.plit  ce  qu'il  lui  impofe.  judicatairc  prétendre  cela,  lui  que  nous  fupnofons 

Lut  cnunjaYcat  Uxci  qm  ditm  ugem  mvocat , contra  n'avoir  jamais  eu  aucun  di-oit  aux  héhcaees  ven' 

tam  commuta, l.^mxinurr,  in  fine  ff.     run.rih.  dus.  N'in^porte  qu'il  aît  coiim  rifnae  jf^nt  folle 

Auffi.  mmob^t  le»  arrhs  donnes  par  le  /leur  enchère ,  parce  que  c  eft  par  fa  faute  :  cVft  ..f  ! 

ftodeeuj  Im-mème  à  Mcoomi  pat  fe«  deniieres  que  s'étam  ,W  Je  k  juftice .  il  .'en  exempte  fan. 

MOtts .  qa  ils  iw  peuvent  avoir  lieu  que  quand  le  qa'il  en  Wdn  pcofc.    •  «cmp te  lan» 

:  OBSÈRrÀTIONS, 

s  ipour  une  féconde  adjudicauonjaiu  a  LafoUç-cncherc  \  il  efl  dû  doubles  dnÔS.-  ■  ' 
T\  '  ■■  .;    ■   ..      .         ..„■  .•;  . 

XjAKs  cette  queftioal'aureur  établît-,  qucpoar  une  féconde  adjudication ,  faite  A  la 
ifitu?*^^"    "  P'''?'*'''  n'cfl:  pas  dû  doubles  droits  fcigneuriaux 

ilétablit  cwc  prQgoûuonavec  tant  dp  loliditéiSc  d'érudition, qu'il  eft  diffieUe, quand 
fon^^wî"*"^  "  Avec  «n  cfprit  exempt  de^  préoccupation ,  de  ne  pasfc  rendre  à 

^  M.Brodcau,rur  M  Loiiet.k^^^^  ch.  n^nomb.  4,  rapporte  trois  .rrêrj,  qu'il  dit 
«oir  ,uge  qt,  ,1  eft  dû  doubles  droits  poiir  les  adjudications  faitcU  Ta  lollc-cnclèrc  du 
premKi  .djudicacairc;  mais  il  Innitelui-mêmecctte  jurif^^^^ 

ad  udicauireloit  favorable,coutrck^^  il  dit  c,.c  le  fc^cnr  doit  s'ndrclrcr  fans  pou- 
voir sen  prendre»  U  cbpic  m  au  fécond  adjudicatauc  ,  autrement  il  le  commettroic 
tous  les  jours  des  fraudes ,  Mf  l>nterpoûtioil«Jc  gens  de  néant ,  que  le  feigncur ,  ou  fon 
fermier,  tcroicnt.jçndr«»;adîudî<s«wi^^^  .* 

N OUVEL LES  0 BS^ER  VA TIO  NS. 


M: 


ne  devient  point  1  homme  du  feigncur ,  &  par  conléquc 

deux  arrêts  de  fon  parlement,  qui  l'ont  aiofiiuo-é.  ... 
A*  ri^^^'  nouvelles  note,  fur  Lapcyrere ,  lettre  P  ,  n.  8  .  ,  dit ,  que  c\  H:  un  point 
auxageecdejurdprudencc  ,  qu'en  matière  de  direcT:e  ,  lorfquc  ia  pril«?  de  pollc/îîon  eft 
caitéc-par  le  défaut  de  confignation ,  les  enchères  font  dabord  couvertes,  &  qu'il  n'cft 
au  qu  un  fcul  droit  de  lods  &  ventes ,  par  le  dernier  adjudicataire  fubrogc. 

wioniicuiilicard,lur  rarcide  quatre-vingt-quatre  de  la  coutumcdcParis  vcrs].i  fin, 
«eau  lentunent  dcM-Chideau ,  &  cite  les  nîêmes  arrêts.  La  même  qucft.oii  ctt  traitée 
p.  r  renicre  lur  l'article  8 3  delà  couoime de  Paris,  nomb.  17  &  18. 11  rapporte  d'abord 
iopinioirsc  les  raiions  4e  M.  Henry»  ^  enfuitc  ccUc  de  M.  Brodeau,  &  cite  les  roê- 
Âome  II,  g 


I 
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mes  arrêts:  enfin  il  (c  déchrc  pour  ce  dernier  parti ,  Sc  combat  it* -raifeas  dc -M. HeP» 
rys  ,  mais  iiunc  manuTC  qui  ne  lui  t^ait  pas  honneur.        .    ♦  • 

M.  Hevin ,  dans  fcs  fça vantes  noces  fur  les  arrêts  de  M.  Frahi,  ch-^i  >  pftg-  4^4»  eft 
■de  l'avis  de  M.  Henrys,  par  la  même  raifon  que  dans  les  ventes  judiciaires ,  !.a  vente 
n'cft  parfaite,  que  par  la  numération  du  prix  :  jNon  entm  in  fuhhafiatiQtùJ)us  habc- 
4ttr ftits  de  pfetio  >  /.  «  dh9  Pio  ,%i  ^dc  re  fud.  Il  ajoure  que  la  première  ad|Qdicuiott 
demeure  c.Vd4jque ,  ôc-ciiic  la  féconde  n'cftquc  l'éxecution  de  la  même  faific,  &  la  feule 
véritable  &  parfaite  aliénation.  Il  die  que  cela  a  été  ainû  jugé  au  parlement  de  firc« 
tagnc  par  un  arr£t  da  €  Mai  t46^. 

Pour  6ortiâcr  fbn  opinion  ,  il  cite  un  arrêt  rendu  au  même  parlement  >  le  14  o£lo- 
brc  1653  ,  qui  a  jugé  qu'en  femblable  cas  il  n'ed  dû  qu'un  feul  droit  de  lods  2c 
ventes ,  £c  que  ce  droit  eft  dû  au  fermier  qui  fe  trouve  lors  de  la  féconde  adjudi- 
cation. 

Sauvaf^^CTO  dan*;  Ton  recueil  d'arrêt  de  ce  parlement ,  certifie  la  même  jurirpriidence: 
il  cite  uu  arrci  <iu  conleii  du  roi  du  z  août  16S0,  qui  la  ainli  jugé,  liv.  1  ,cn.  1^9. 

Si  ,  dans  iecasdu  déente  voàmain  ^ilefidâ  douèles  dnits* 

Tous  les  autears  conviennent  que  quand  Tadjudication  cft  faite  à  Facquercur,  il 
n'cft  dû  au  fcigncur  qu'un  feul  droit,  nir  le  pied  du  contrat  de  vcnre,  ou  du  prix  de 
l'adjudicatiou  à  ionehoix  ;  c  cH  la  difpolicion  de  la  coutume  de  Paris  ,  art.  84,  de  celle 
de  Melun  «  article  1 15) ,  d'Orléans ,  arc  1 1  â ,  de  Tours  ,  art.  1  So. 

Mais  la  difficulté  eft,  îorfquc  ladjudication  efl:  faite  à  un  tiers  ;  en  ce  cas  presque 
tous  les  auteurs  coavieancnc  <^u'il  efl  dû  doubles  droits  ^  mais  ils  y  apportent  quelques 
exceptions ,  dont  ils  ne  conviennent*  pas  encr'cttx. 

Du  Mouiln  d.T.nsfon  traité  des  cenllvcs,  S  53  ig^-  3  »  ^7  19  ,  tient  que  quand  • 
l'acquéreur  n  eft  pas  eacré  en  poflèilion  de  l'héricaKC ,  il  n'ed  dû  qu'uu  feul  droit  au  fei- 
gncur  pour  la  lêconde  vcnre:  cet  auteur  dit  cela  de  la  vente  pure  9c  finple ,  ce  que 
Cha ronda s  (ûr  l'article  84,  Brodcau  fur  ce  même  article  ,  n.  5  ,^cdu  PlefTîs  des  ccnfivcs, 
liv.  t ,  pag.  9j  t  à  la  Hn ,  appliquent  àla  vente  par  décret  volontaire  j  ce  qui  eft  coucredic 
par  Ferriere  fur  le  même  art.  n.  t  o. 

Af.  ilittrd  fur  ce  même  article  fait  trois  autres  exceptionc» 

La  première,  s'il  furvienr  des  rnt  lièrcs  de  la  parc  des  Ctëanciersdtt  VCndcur,  qui  faC» 
fcat  monter  k  prix  plus  haut  tj^uc  celui  de  la  vente. 

La  iècondc ,  H  la  vente  a  été  faite  à  la  clUrgc  du  décret ,  6c  de  faire  demeurer  Tae- 
quéreur  adjudicataire  pour  le  prix  du  contrat  ;  &  que  l'adjudication  excède  ce  prix  ,  par- 
ce que  cette  cpndition  étant  inhérente  au  contrat ,  elle  le  rend  nul ,  faute  d'être  ac- 
complie. 

La  troifiémc ,  quand  le  contrat  ne  conricnrpas  une  vente  abfolue,mais  feulement 
une  convention,  que  l'héritage  léra  adjugé  à  l'acquéreur  pour  le  prix  de  foa  contrat  ; 
«n  œcas  ,  ce  n*eft  qu'une  promeflè  de  vendre ,  qui  ne  produit  point  de  droits  feignent 

riaux. 

M.  du  Pleûis ,  au  même  endroit  ci-dcûus  cité ,  pag.  96 ,  au  commencement ,  apporte 
une  autre  exception ,  qui  eft  i  peu  près  lu  mime  cholè  :  fi  dans  le  contrat  tl  dft  ihpidé 
qu'il  demeurera  nul  &  réiôlu»  au  pas  que  radjodicatton  foiif  faite  à  un  autie  &  pfnt 
naut  prix.  ^  . 

M.  Auzanet  fiir  ce  même  article  dit ,  qu'il  n'eft  rien  dâ ,  ouand  l'acquéreur  demeure 
adjudicataire  ,  &  que  le  femblable  eft  oblêrvé ,  quoique  l'aajudication  ibit  faite  4  un. 
tiers,  quand  le  décret  eft  fait  pour  purj^er  It-^  hvrnrèoues  Ai\  vendeur. 

.  De  tout  cela  il  réfukc,quc  lefeigneur  ac  peut  prétendre  double  droit,  que  quand 
deux  drconftances  concourent  :  la  première  ,  tjue  l'acquéreur  foit  entré  en  polIcfltOft} 
la  féconde,  que  le  prix  de  l'adjudication  n'excède  point  celui  de  fon  contrat.  Je  crois 
qu'il  faut  en  ajoiiter  une  troifîéme  :  lî  les  oppofans  qui  ont  donné  lieu  aux  cuthcics, 
éc  qui  ont  fait  porter  le  prix  de  l'adjudication  plus  haut  que  celui  dn  contrat ,  font  du 
chef  de  l'acquéreur;  en  ce  cas  ledé£utc  de  l'exécution  du  contrat  procédatt  de  Ton 
fait ,  il  en  doit  porter  la  peine.  .  .  *  ■ 

U  faut  dire  la  même  chofe  «  fi  les  oppofittons  font  en'partie  du  chef  du  'vendeu^  ,  tt 
en  partie  du  chef  de  l'acquéreur  ;  Car  pour.  peu  qu'il- 7  ait  dit  fait  jderac4Bâettit»  il  «a 
.doit  fouft'rir.  ■ 

Mais  fe  crois  que  dans  ces-deux  cas ,  îf  fiiut  y  apporter  la  Kmttation  de  dvHodlîn» 
pourvu  que  racquércur  foit  entré  eu  pode/Iion  ;  s'il  n'y  eft:  point  entré,  les  droicf 
oc  font  poini.dûs  pour  une  vente  qui  nfa  point  en  d'efièc;car^  conunc  die  cet  anteiit* 
ftima  venfitio  no»  fiùt  effiçax,  .-  Z 
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DE  S  »L  ODS 
Dans  le  cas  delà  vente,  à  fitadté  de  réméré» 

QUESTION  CINQUANTE-CINQUIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion.  -  . 


X^Layemt  fous  faculté  de  réméré efipar- 
'  faite  y  mais  elle  peut  fe  réjbttdre  Jim 

condition. 

%.  Il  faut  croire  gue  la  cour  a  eu  de  bon- 
nes raifons pour  changer  cette  maxime. 
Les  vendeurs  fous  faculté  de  réméré  , 
Je  Jiattent  aijément  de  pouvoir  rentrer 
dans  leurs  héritages. 

4.  Les  loix  ô  les  règlement  fu  rtffeu'd.nt 
que  l'avenir. 

Avis  de  l'auteur  ,  auc  quand  le  ver.- 
dewalaijjcpajferl'efpttcededbeans, 
4mis  le  tems  de  la  grâce  expiré  ^  il  ne 
dm  plus  itre  écouté. 

6.  Si  cette  nouvelle  jurfprudcncc  doit  re- 
tarder le  payement  des  droits  Jèigneu- 
riaux. 

7.  Avis  de  tauteur,  que  cela  porte  coup 
pour  les  lods, 

8.  La  grande  déférence  de  tjttOieurpour 

les  arrêts ,  blâmée. 

9.  Le  Jèigneur  n'eji point  obligé  dUatunr 


dre  une  feraence  de  [mificaiion  ,  m 

même  que  le  tems  du  réméré  fait  ex* 
pire  ,  pour  demander  Je  s  droits-.  \ 
I  o.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  r effort 
de  Paris ,  les  hds  ne  font  pas  dus , 
quand  le  tems  du  réméré  n'excède  pas 
dix  ans. 

1 1 .  Dam  les  autres  pays  de  droit  écrit  » 
les  lods  fonfdus  pour  la  vente,  nuds 
non  pour  le  rachat. 

I  i.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  Us  ne 
fontjmsdâs  ,-qjumdletemsdela  fa- 
culté n'excède  pas  neuf  ans. 

1 3 .  Ds  anciens  arrêts  jugeoient  que  les 
droits  étoicnt  dûs ,  dès  le  moment  de  la 
vente ,  mais  qu'il  n'étoit  rien  dû.  pour 
le  rachat.  "''  ■ 

14.  Z<  parement  de  Toubu/e  étend  la 
faculté  de  rathatjujqu'a  trente  ans, 

xjr»  Les  droits  Jhiudus  au  fermer  qui 
exploitait  la  tare  où  tems  du  contrat 
de  vente* 


QUESTION  LV. 

Si  ,  à  prifcnt  qu'iljaui  une  fcntence  de  puri- 
fication pour  Us  ventes  h  facuké  de  mcke- 
ter ,  le  lod peut  êirr  dû  au  fcigncur  ,  le  ter- 
me eii^iré ,  ou  s'il  doit  attendre  que  la  ven- 

■    te  foit  purifUe» 

E  jarifpnuience  ne  peut  pas  ch.int^eten 
quelque  point  ptincin.al  ,  que  cohi  ne  porte  fuite 
pour  H'auctes  j  &  ne  falTe  naine  de  nouvelles  dif- 
ficultés. 

Lorf<jtic  nous  tenions  que  li  faculté  de  racheter 
feule  n  altcroit  pas  la  perfedlion  d'une  vente  ; 

Î ruelle  nïtoit  pas  pour  cela  con[iitionnt:l!e  ,  mais 
enlemcnt  rclbluble  ,  fous  l'cvenement  d'une  con- 
dition ;  nous  tenions  aufll  que  mcme  pendaiu  fa 

rcele  feigneur  direA  poovoit  Hcmandet  ie  lod 
j'en  faire  payer  ;  mais  par  provifion  &  fous 
caurioii  de  le  rendre,  en  cis  que  l.i  i;r.icc  fut  exé- 
cutée \  que  le  tems  d'iccllc  ccaiu  expiré  ,  le  ven- 
deur n'y  pouvoir  plus  tevenirj  4:  que  comme  i'ao- 
mixsm.  ëtoit  dès-lors  maître incommutable,  le  lod 
ctoirsdffi  acquis  aa  feigneur  irrévocablement. 
Or  i  préfeiit  que  la  coiir  a  voulu  f  haiifler  cette 

|iuifprudence,  quoiqu'elle  fut  ooaÊMaie  a^  dsoir. 


en  la  loi  féconde,  Cod.  dt  paclis  inier  empt.  &  ve:MUt  * 
à  l'ojiinion  des  meilleurs  imerptêrcs ,  &  aux  ar- 
rêts, il  faut  croire  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  qu'elle  n'aie 
eu  (Quelque  bons  mof.f. 

Il  ne  faut  donc  pas  douter  que  la  cour  n'ait  eu 
pour  cela  de  bonnes  &  jnAcs  eoafidérarions  ;  Se  que 
comme  le  chancenieitt  des  terni  caufe  le  change- 
ment des  loix  »  Ta  mifere  du  fîécle  n'en  ait  été  un 
puilTant  motif. 

Comme  ceux  qui  vendent,  fe  flattent  toujoutt 
oe  ^iiel<}iie  efpérjtice  ,  &  fe  promcttenc  quelque 
«nôideitieac  en  leuis  ft&ites ,  auffi  fonr-îls  bien 
aifts  de  ne  pas  vendre  abfbtument ,  te  d'avoir  tin 
tems  d:int  lequel  il\  puillcnt  retirer  ce  qu'il  ?  vcn- 
deuc.  £c  (.ie  mcme  ceux  qui  achetc-nc  ne  fe  croyent 
>as  afluréi  ni  maîtres  incommut.ibics ,  tant  one 
e  vendeur  y  peutrevenit ,  &  icnitei  dans  fes  h^* 
tagcs. 

C'eft  par  cecre  C(MifïJrr.,riuii  que  f'^  vendeur  ne 
s'att.ieiic  p.v. vendre  fonhcrit.igc  au  jufte  prix  ,  & 
que  l'acqucteur  n'en  vent  pas  àadi  donner  ta  jufte 
vaieac«  dans koainte  ^iteponr  s>  maintenir^  U 
ne  loi  Aille  encore  ouvrir  la  boarle.  Ec  il  arrive 
néanmoins  qt:e,  comme  pour  ceux  qui  doivenr,  ou 
qui  ont  engagé  leurs  fonds ,  le  temps  va  trop  vite , 
le  vendenc  nmklt  le  plus  fouvenc  fur  le  temps 
de.k  g^ae*  ^'«n  lai  1  donn^  " ,     que  fe  noi> 

Eij 


r, 
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1^  Dis  Aw/s,  dans  U  cas  Je  la  vente  a  faadUdâ  rtmuL 

vain  r  îirr  î  point  nommé  ,  il  eft  enticieinentdé-  «leur  foicipréfentrecevableâ  retirer  Ton  fbn(U«  juf- 
pomiicilecequ'ila  vendu  le  plus  fouvemi  vil  prix,  qui  ce  que  la  vente  ait  été  purifiée  par  fenren- 
C'eft  ce  que  la  tout  a  conlidac,  &  c'eft  pour  ce,  ou  contradictoire  ou  par  contumace  ,  on  de- 
réveillet  le  vendeur  ou  lui  donner  pUu  «le  tems ,  pnule  £  ctfla  pone  coméqucnce  pour  le  lod  \ 
qu'elle  a  Jugé  qu'il  falloir  une  lêmeiice  dé  purifia  oo  <11  peut  ttie  acqattaafeîgneur  avanr  cette  fen- 
carion  \  &  que  Jufques  ice^  U  VMUe  M  pfeucfitie  leiice.- 

cenfce  pure  &  Bmple.  On  peut  clîre  qu'à  Tceard  du  (éignetir ,  on  n'a 

Nous  n'avons  pas  vû  l'inct,  pour  (Ravoir  f!  ic  pas  jHi  innover,  &:  que  Te  tems  de  faculté  étant 
règlement  ne  regarde  que  l'avettii,  ou  s'il  peut  expKc.  le  droit  lui  en  eft  acquis-,  qn'il  n'eft  pas 
marcher  Manière  pouf  le  pat2.R^li£teUMI»les  oblige  d'attendre  cette  piirificicion  ;  &  qu'encore 
ordonnances  &  les  règlement  pateils,  prtteritis  qu'avanciceUek  vendeur  retire  Ton  fond,  le  iod  ne 
mm  fuiuris  negoti'u  legem  imponunt.  Ils  ne  font  pa<  i  laiflè  pat  d'être  dû ,  fi  c'eft  après  qae  le  tenue  de  la 
lieux  faces  comme  Janusj  &  pour  le  palTc  ,  il  fem-    gr^i-c  s'ell  écoule. 

bic  que  c'eft  alTcz  qu'on  air  fuivi  riifage.commun  «  Au  contraire,  nout  croyous  que  la  cour  n'a  pil 
fur-tout  lors  qu'il  eft  autorifé  par  les  arrèrs.  En  rendre  la  condition  du  vàideut  plus  avani^^eols 
effet ,  H  y  peut  avoir  quelque  rigueur  âtet  à  un  qu'elle n'ëtoic ,  ni  lui  donner  plus  de  tems  pont  Ten- 
ue heteur  an  droit  qui  loi  étoit  acquis  fnivatit  coc  tnr  dans  Ion  iiétttage ,  que  cet  avantage  ne  s'étende 
ufagc.  a-i  !o<^.  Que  la  mcnic*  lu(>calion  c]a'opâ\)it  autre- 

Néanmoins  comme  l'atict  &  règlement  cotté  fois  ta  ^ace  ,  ne  fubfilk  après  ic  tems  d'icelle  ex- 
pif  le  fieur  Brodcsu  for  M.  Loller  en  la  lettHi  y.  picé  .luWi  ce  que  la.  veoie  ait  M  murUUe 
nombre  1 1 ,  femble  paner  one  coa£^ttBOce  con-  par  une  fèmence,  Ae  le  vke  qu'pn  y  piefume  » 
traire ,  &  qu'ayant  m  rendu  le  dix-neuf  man  mil  putgé. 

/ix  cent  cinqu.mtc ,  il  .\  infirme  une  rtntencc  c!u  Que  cVd  une  prircK^ation  que  lu  cour  a  voulu 
ImiUj  de  Aionrar^is ,  du  cincf  jum  mil  itx  cent  donner,  &  qui  doit  produire  le  mime  eilet  que  A, 
quaianie-deux  ,  A:  par  conféquen:  calTc  une  vente  Ja  gtace  diuoir  encote^i  Que  jufqu'i  ce  ^  la 
'qu'il  kat  croire  aot^rieute  de  quelques  année*,  on  Tentett'éiam  point  patfiiie  »  ni  cenliSe  paré  Se  Gm- 
n'a  pas  douté  en  ceHîé^  de  recevoir  les  vendencs  pie,  aucun  dfottinccnnmutible  ne  pénètre  acquis 
à  rentrer  dans  Icsfomîs  venJus,  quoique  la  grâce  a  l'acquéreur,  ni  par  conféquem  .la  foigneur  di- 
fiir  expirée  Se  qu'il  y  cîit  plui  de  dix  ans  de  la  rcft  ;  c'eft  parce  qu'il  n'eft  qu'  tccellbiie  de 
^  vente.  Ce  qui  la  vérité  nous  n'avons  pas  bien  pu  l'autre,  qu'il  t^ugne  que  n'y  av.mr  point  cneoie 
4ligércr.&  nous  éftimeriomqu'iivâMit  établir  quel-   de  mutation  aflutée,  point  de  chanj^ment  é9 

3ue  règle  \  &  que  quand  le  -vendeur  après  le  rems   main  véritable,  le  lod  qui  fuppofe  b  tianflarionda 
e  la  grâce  a  laifTc  paifer  dix  ans,  il  ne  devrait    droit  de  propriété ,  mau  ÎBOOIlinuilibfej  flU  JpntHii 
plu  être  re(u  ,  ne  dommia  rerum  fUu  fint  in  mctno.      <tie  deinandé. 
f  Mstsfappoféqn'aprtslajiaGeexpicée.levea*'- 

OBSERVATIONS, 

TU  efi  Mifuelques  droits  pour  Us  ventes  hfaadtide  raiuré. 

.  X!^ANS  cetcequeftion  ,  l'auteur  faic  mention  d'an  arrêc  qu'il  dît  avoir  jugé,  que  dans 
les  ventes  faites  foas  ia  faculté  de  réméré  ,aue  Ton  appelle  dans  la  province ,  grâce  de 
rachapCfIc  vendeur^eut,  après  le  tenu  duremcré ,  r«ucrer  dans  (baliérjugc,  julqu'àce 

que  l'acquéreur  ait  obtenu  une  fcntcncc  de  purification,  c'cft-à-dirc,  un  jugement  qui  dé- 
clare le  vendeur  déchu  de  la  faculté  de  réméré,  faute  par  lui  de  l'avoir  exercé  dans  le 
remsfttpulé  -parle  concrac 

L'aurcur  cfir  que  cetrc  nouvelle  jiirifpruJence  a  intioiluir  une  autre  nouveauté  à  l'é- 
gard des  Icigncursi  l.ivoir ,  qu'ils  ne  pcuvcm  dcniLinJcr  les  droits  de  lods  qu'après  une 
Icnrcncc  de  purification. 

î  J'ai  déjà  oofcrvéplulîeurs  fois,  que  c'efl:  un  défaut  dans  norrc  auteur  d'avoir  une  dé- 
férence trop  aveugle  pour  les  arrêrs,  ôc  de  chercher  toujours  des  railons  pour  julliticr 
leur  décifion.  Pour  moi  qui  préfere  la  vérité  i  tous  les  préjugés,  je  prends  la  liberté  de  dire 
que  l'arrêt  dont  parle  l'auteur,  a  jugé  c«nrrc  les  principes.  Car  quand  le  cems  du  ré- 
méré Hipalé  par  le  contrat  de  vente  ellpailé ,  il  n'eft  pomt  bcfoin  d'un  jugement  pour 
déclarer  le  vendeur  déchu  de  la  faculté  de  rentrer  dans  l'héritage.  Je  conviens  que  les 
juges  pcuve:icquclqucfo:s,(Li:vanr  les  tems?;  lesdifFérentescirconfVances,  proroi^cr  cette 
faculté  j  mais  il  n'cit  pas  eu  leur  pouvoir  de  la  rendre  perpécucUc«  &  de  détruire  par  ce 
moyen  un  contrat  dn  droit  des  gens.  Mais  fuppofé  qvill  tut  néceààire  d'obtenit  un  ju- 
gement pour  purifier  la  cl.iufc,  cette  purification  ne  regarderoit  ^ueracquérear,  &  ne 
pourroit  être  tirée  à  conféqucnce  pour  le  feigncur. 

,  Il  y  a  plus,  non-fculemçntle  fciçncur  n'eft  pas  obligé  d'attendre  qu'il  y  ait  une  fcn- 
tencedc  purification,  pour  demamter  fon  droit  :  (car  où  en  feroitil,  fi|aiiiats  l'acqué" 
rcur  ne  l'obtenoit,  )  il  peut  même  le  demander  auflî-tôt  après  le  contrat,  en  donnant  par 
lui  caution  de  le  rendre,  au  casque  la  iacukc  foit  exercée  dans  le  temsftipulé  par  Iccon- 
tr.->c;  c\  le  rems  paill; ,  le  lod  appartient  au  fciencur  incommutablement ,  &  la  caution 
par  Iv.i  donnée  demeure  dcchargéc  de  plein  droir.  Il  faut  dire  aufîî ,  que  fi  le  tems  da 
rcmcré  excède  le  laps  de  d'\K  ans,  le  fcigneur n'eft  pas  obligé  de  xcodre  le  lods  par  lui 
reçtt. 
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SvîTt  DÛXrVRE  ni.  QUESTIOH  LVL  J7 

L'ufagc  des  pays  de  droîcécrit,  du  rcfTort  du  parlementdc  Paris,  cil  que  les  lois  ne 
fom  pas  d;:s, quand  la  faculté  de  PCmcrc  ii  excède  pas  dix  années. 

I!  ii'cn  cfl:  pas  do  nî  jm'  -À'^s  autres  pays  de  droit  écrit  :  les  lods  font  dus  pour  les  ('en-  j, 
tcs.i  faculté  de  rcme.  c ,  Lonuiicpour  les  ventes  pures  &  lîrnples  ;  parce  qu'une  fcmbtablc  . 
vente  elt  parfaire  du  momcntdu  contrat ,  quoitiu  cllc  puilîe  fc  réfoudre  fous  coudîtion  : 
cependant  il  ii'eil  du  aucun  droit  pour  le  i  .ichapt.  Mavnard  ,  liv.4,chap,  38,  la  Rot  hc-  ■ 
flavain,  des  droits  fcigncuriaux  ,  ckap.  3à,ai£.  4,  Deipcilfes,  tom.  5  pag.  60,  n.  7  èc. 
pag.  7t ,  n.  i9,SaIvain,  del'u'agc  des  licfs,  chapitre  quatre  vm^t  unq  ,  Morgues, 
Au  les  flatuts  de  Provence,  page  87,duPerncr,  W.4,qaeÛ:.  16, Lapeirere,  lettre  V. 
uomb.  35  &  36.  , 

Dans  les  pays  de  coutome ,  cela  di^pciii!  des  différentes  coutume».  Dans  celles  qui 
n'en  parlent  point,  comme  celle  tic  Paris,  ii  n'cfV  rien  dû  ,  quand  le  reins  du  réméré  l* 
nexccdc  pas  l'cfpacc  de  neuf  annes  i  &  quand  il  excède,  ou  qu'il  n'cft  pas  exercé  pen- 
dant ce  tems,  il  n'eft du  qu'un  fcul  droîtwivantlefefirimencde  M.  Brodeau ,  fur  la  cou- 
Otmede  Paris,  art.  13  ,  nomb.  16;  de  M.  Auzanct ,  fur  les  articles  jô&iyS  de  la  même 
courtimc  ;  &:  dcFcvric:-c  ,  fur  r.iiricîc  ,nomb.  35  &  fuivans.  Ccftauiîi  la doifli inc  Je 
JVl  d  Argentré,  dans  Ion  traité  de  iaudim.  §.  7  Si  8  ,  &  la  jurifprudcnce  des  arrêts 
rapportés  par  Brodtau  fur  M.  Louet.  Lettre  V  ,  ch.  1 1 ,  &  par  Bardet,  tom.  x ,  Hv. 
cnap.  31. 

Autrefois ,  quoique  la  faculté  de  réméré  fut  exercée  dans  le  tcms  convenu  il ,  étoit  du  ij 
An  droit  de  lod  poUr  la  vente,  maisil  n'en  étoit  pasdâtin  (ècond  pourle  réméré ,  fuivant 

les  .urers  rapportés  par  M.  Louer,  lettre  V,  ch.  1 1.  Par  les  derniers  nrrêts  remarqués 
par  M.  hrodcau  au  mÊmc  endroit,  il  n'cft  rien  dû , quand  la  faculté  cil  exercée  dans  le 
cems  fttpulé  par  le  contrat ,  ou  par  un  aâe  féparé  rait  à  rînftant.  Le  même  auteur  au  ' 
même  endroit  fur  la  fi»i ,  fait  mention  de  trois  arrêts  qui  ont  juge ,  que  l'acquéreur  fous 
f.'  •  !  j  .nicrc  n*en:[>ropriétaireincommutable  qu'après  trente  ans,  à  moins  qu'il  n'y 
aie  une  lèntcnccqui  ueel.u  e  le  vendeur  déchu  de  la  faculté  de  réméré.  C'eft  ce  que  no- 
tre auteur  appelle  une  ientence  de  purification  ;  nuisccla  ne  regarde  cjuc  l'acquéreur, 
&  ne  peu  t  fa  i  re  préjudice  au  fcigncur ,  ni  retarder  le  payement  de  les  droits  après  le  tems 
du  renié  c|piré. 

M.  Catelan ,  tome,  premier ,  liv.  3  ,  chap.  3 1  ,  certifie  qu'en  matière  de  contrat  k  h-  ^ 

cuire  de  r;ieh;u,  iî  n'efl  potnr  du  de  lod  pour  le  r.icK.ir ,  quand  même  il  fcrolt  exercé 
après  le  tcmsjportc  parle  coiitrat  expuc,  parce  que  fon  parlement  a  coutume  d'étendre 
a  trente  ans  la  faculté  de  rachat,  quoique  flipuicepour  un  moindre  tems ,  &  quand  mâ» 
me  le  réméré  auroit  été  ftipulé  par  un  adle  féparé,  &  qu'il  feroic  exercé  par  un  celGon- 
nairc;  parce  que  cela  fcfait  toujours  en  exécution  du  contrat.  Il  cite  un  arrêt  du  mois 
de  mars  16.S4,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Dans  le  tome  fécond,  liv.  7  ,  chap.  3  ,  il  raoportc  un 
arrêt  tendu  à  fon  rapport  le  19  mai  \666  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  la  faculté  de 
rachat  ll:ipuléc  pour  dix  moi';  par  un  billet  (bus  fisin-privé^fc  féparé  de  la  vente  ,devoic 
durer  trente  ans  comme  tout  autre. 

A  l'égard  de  la  qucHion ,  fçavoir »  quel  fermier  en  ce  cas  les  lods  font  dfis,  il  &UC 
dircqn'jls  lont  d  ':s  au  fermier  qui  cxp'oitoit  la  terre  nu  rems  de  la  vcntc^  parce  que 
dès  ce  moment  la  vente  cH;  parfaite  ,  maii>  elle  peut  fc  réibudre  ious  condirion  tfura 
fed Jub  condimnitrefshitur.  J  ai  traité  cette  qucfttoa  dans  le  tome  premier  1  livre  trois» 
qudL  29. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

Jz  crois  de  voir  ici  retoucher  deux  qucftions  dont  f ai  parlé  dans  ma  premiede  obfèrva' 
tion  ,  &  en  ajouter  une  nouvelle. 

\°.  Sur  la  qucllio.; ,  s'il  clt  du  un  droit  de  lods  pour  la  vente  à  faculté  de  réméré,  j'ai 
dit  qu'au  parlement  de  Paris  les  lods  ne  font  pasdûs,  quand  le  tcms  de  réméré  n'excède 
pas  d.:.  nns  :  que  J.ans  les  parlemcns  de  droit:  ecnc  il  cil  dri  un  lod  pour  la  vente, 
mais  qu'il  n'en  elt  point  dû  pour  leremcré.Ii  fautajoutcr  que  la  mcmcjurifpru^encecft 
fuivic  au  parlement  de  Rouen ,  fùivant  les  arrêts  cités  par  M.  Bafiiage,  fur  l'ait.  171 , 
4c  la  coutume  de  Normandie. 

1'.  J'ai  die  que  le  vendeur  A  faculté  de  rameré  peut,  après  le  temsexpiré ,  rentrer  dans 
fon  héritage,  julqu'à  ce  qu  il  ait  une  fcntcnce  qui  l'en  déclare  déchâ,  que  l'on  appelle 
jugement  de  purification  ;  il  faut  ajouter  aux  auteurs  que  fai  cité,  M.Lepreftre  danf 
fcs  arrêts ,  p.igc  J 1 ,  &  M.  Au/.anct,  fur  l'art.  1 10  de  In  eourumc  de  Paris. 

J'ai  témoigné  que  je  n'approuvois  pasccccc  juriiprudence  i  depuis  j'ai  vu  dans  les  nou- 
,  vcllcs  notes  fur  Lapeyrcrc,  qucràtticor ,  lettre  R,  nomb.4,  dit,  qu'au  Parlement  de 
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|S      Dts  lotis  ,fi  fow  une  a^itduaàon  ,  a  faculté  de  réméré,  &c. 

BottcdemX,  après  le  tcms  expiré,  le  vendeur  cft  déchu  de  plein  droit  :  dans  Icnombrc 
il  dit,  que  cela  a  été  ainli  jugé  par  on  arrêt  du  vingt- fcpt  juillet  nui  lîx  cent  cin- 
qttaoce  cint). 

Mais  ce  qui  fortifie  davantage  mon  fcntimcnr ,  cfk  la  fçavanic  obfcrvation  que  M. 
Bouhicr ,  Dréiidenc  à  mortier  au  parlement  de  Dijon  ,  a  faite  fur  cette  queiUon  ,  dans 
laqnelle  il  écabUc  démonftrawement ,  que  la  jurifprudettce  du  parlemencde  paris  n'cft 
pa»  jurJdiqae.  / 

NOUyELLES  O  B  S  E  R  FAT  I  O  N  S, 
De  la  fnngatîtm  de  la facuUi  de  remeri* 

07  La  queffion  cbnfifteà  fçaToir  fi  la  prorogation  delà  facalcé  de  jséinerë  donne  oa- 

vcrturcaux  droits  rc-i<>nfM]r!.iuK.  Lt-s  ^.ntriirs  fnnr  partagjés  fur  cette  queftion;  on  lêcoiir* 
tentera  de  rapporter  le  Icmimciit  des  pnnupaux. 

Tiraquean  iraite  cette  queftioadans  fon  traité  du  retrait  conventionnel ,  §.  i  ,gl.  7 
c'cft  par  rapport  au  retrait  lignager  qu'il  examine  la  qucftion.  Tandis  que  !c  délai  de  la 
faculté  de  réméré  dure,  le  retrait  lignager  ne  peut-être  exercé  ,  parce  que  li  le  vendeur 
ttentredansfon  héritage,  il  ne  fort  pas  de  1^  famille,  flcparcoofèquentil  n'y  a  pas  lien  au. 
resrair  lignaecr. 

Maisladimculté  conriileàf^Toir,Ii  la  prorogation  du  délai  appofé  au  contrat  de  vente 
produit  le  même  effet,  &  empêche  le  retrait  lignager.  Cet  auteur  diftinrae  d'abord,  fi  la 

prorogation  a  été  faite  après  le  délai  expiré ,  ou  avant  qu'il  fût  écoulé.  Dans  le  premier 
cas,  il  décide  poHtivemcnt  que  la  ororogacion  de  la  faculté  de  réméré  n'empêche  pas 
l'cflwt  du  retrait  lignager,  nonjwte/t  uunen  ,poJi  quant  eftfinitum^cum  idqmdnoncft^pro- 

Toute  la  difficulté  confiile  dans  le  fécond  cas.  Cet  auteur  traite  la  quelUon  à  fondde-. 
puis  te  nombre  i6,jufqu'au43.  Depuis  lenombre  t6,{ufqu'au  31  ,il  rapporte  les  rai{bna 

&  les  autorités  qui  fervent  à  établir  la  négative  ;  &  depuis  le  nombre  ji  ,  jufquau  37,  il 
rapporte  celles  qui  établilTcnt  l'affirmative.  Dans  le  nombre  37,  il  décide  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion  :  &  e^o fané ,  ut  tandem  mtum  judicium  intcrponam  ,  hii  rationibus  adduc- 
tm^ùt  eaptm  fenienua^  m  fi  emptor  ù  venditor  etiam  ante  tempus  primam  ^rdftiouum  n- 
vendîtioni^  illuJ prorogarint  in  ahui  tempus,  iJnon  obefl confdngu'meo y  quomtnus praferatur 
vencLiiori  ^fiprimum  illud umpus Jluxeru  ,  cùm  ,  ut  dixtmus,  ea  prorogJ.no  ci  nocerc  non pojfu^ 
ptdumaanprorQgantibus.  Cette  décifion ,  quoiqu'elle  loic  faite  pour  le  retrait  lignager» 
convient  aud:  aux  droits  fcignettriaux»  parce  quece  iom,  les  mêmes  principes,  &  iamême 
rai  fon  de  décider. 

Du  Moulin  a  traité  cettequeftion  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  deParis,  titre 

des  fiefsjcntroisendroits.  Il  fait  la  même  difbindlion  que  Tiraqueau  ,  fi  la  prorogation 
a  été  faite  dans  le  lems  de  la  faculté  du  réméré,  ou  après.  Quand  clic  a  été  faite  après  , 
il  eft  de  Tavis  de  Tiraqueau.  Mais  quand  elle  a  été  faite  dans  letems  de  la  faculé  de  rémé- 
ré, il  décide  qu'il  n'y  .1  pas  lieu  au  retrait      que  lesdroits  fcigncLiriaux  ne  font  pas  diis. 
Maisp^  rce  que  quclquesauteurs  pré  cendcntque  du  Moulin  ic  contrarie  iui-mcme,  je  crois 
qu'il  ell  à  pi  oposde  rapporter  fcs  propres  paroles.  Dans  le  paragraphe  13 ,  nombre48  ,  il 
propofe  la  queftion  ,  uirum  ex  recUmptione  facta  intra  tempus  prorogaium  debeatur  qu  tn- 
tumprct'mm  :  prima  facre  videtur  quod  non.  Enfuitc  il  dit  qu'il  en  cft  autrement  quand  la 
prorogation  elt  faite  après  le  terme  expiré:  Secùs fi  de  redimendoconvenirent  pofilapfum  ter 
mham  ô  eiqUratam  pnmam  faaUuuem ,  auîa  tune  efi  m  nova  ù  meri  voùtiitaria  facultas  ; 
Ô  non  diceretur  irtde  feqn  't  rsdcmpîio ,  ffa  nova  emptio  ,  ^'  fic  omrt  'a  jum  de  irrregro  iebiren- 
tur.  Cette  diAinc^ion  taie  ailcz  connoitrc  qucicfcntimcnt  de  cet  auteur,  cflquc  quand  la 
prorogation  eftfiiice  avant  le  terme  expire ,  les  droits  ne  font  pas  dus.  Mais  ce  qu'il  die 
après,  le  fait  encore  mieux  connoitrc,  puifqu'il  réfLitc  l'opinion  de  Baldc,  qui  dit  que 
la  prorogation  ne  peut  pas  nuire  à  un  tiers.  Énfin  dans  le  nombre  ^  i  ,  il  conclut  en  ces 
tKnoKi^qmam  r€fi)lvendo  eoncludo pro  affinnaâva.  Ce  dernier  mot  a  fait  croireanx  auteurs 
t]ui  n'ont  pas  bien  examiné  la  chofe  ,  que  du  Moulin  en  cet  endroit  fe  déclare  pour  l'affir- 
mative ,  c'eft.à-dirc ,  <\vic  Icsdroits  l'oac  dûs  en  quelque  tcms  que  la  prorogarion  foie  faite, 
lilaislcs  paroles  qui  fîiivent  immédiatement,  font  bien connottre qu'il  ne  rient  Taffinna» 
ritO'  que  dans  le  iccond  cas  :  quia  rtvcndulo  qiu  fit  pcr  tcrminurn  primi  facultatis  in  vim 
prmWiOiwiis ,  non  procedu  à  virtute  0  potentia  primi  contraclâi,  &  veaditionis  ,  nec  ex 
tstafa  veteriùneceJfùnaitU  tnexifUnte  ^ftde*  atuja  nova  ê  vohntaria,  exvuervallo  fu- 
parvenu,  f^iiurfaltern  refpeclu  tertii  kahenùx uiiereffe ^  puta patroni  y  reptuaturntnia  0  It- 
htra  venditto,  ù  nova  inae  jura  feudalia  oriuntur  :  fallit  fîvenditio  fuijfet  facla  fub  facul- 
tâie  rtdihieildi  ad  iiatuûtmj  reienta  intérim  fide,  deinde  pendcnte  bienaio prorogetur  feaduàr 
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tifqtbt  lid  alium  ù  tenium annum  >  tpita  dummodo  infra  tendus  prorogatiun.  redthuiÊUt^imdla: 
jura patrono  acquimittur  >  neque  de  vçvdmonc  ,  ineque  de  rcdemj^twne. 

Mais  n  les  paroles  de  du  Moulin  encecendroic  aToicntbeipiavd'incerprétation,  l'on  ue 
IçAmoir'CRMivcr  lin  plus  habile  8c  plus  fidèle  interprète  que  du  AtauUn  luî^n^ne.  Dans  le 
pftraeraphe4T  ,  nombre  38  ,il  traite  encore  la  même  queftion  :  qutro Jî venditione  fe- 
mtljacla.  fub  paclo  redimendi  ufquc  ad  duos  vel  quinque  annos  ,  ù  retenta  pde ,  tempui  redi- 
mendi mutuo  confenfu  ù  ex pofi  faclo prorogetui.  Il  diftingue,  comme  il  a  fait  fur  le  para- 
graphe 13  :  ou  la  prorogation  clt  f.iitc  après  le  terme  expiré;  en  ce  cas  il  dit  que  cela  ne 
laie  aucun  préjudice  au  fcigncur.  Refpondeo ,  aut  lapfo primo  termino  ,  &  nidiomodo  prjiju' 
Jieat  patrono  ^  quia  Mtt  efi  prorogatio  poft  tempus  yfia  novus  coatraSus  ,  &M(rva ,  iiferv  ù 
Jpontanea  vendiiio. 

Si  la  prorogation  eft  faite  avant  que  ic  terme  (lipulé  par  Iccontrat  loit  expiré  :  en  ce  cas 
si  dîtque  c'eft  Xzatkauecznk^aatvero  prorogatio  efifiuU  pendeHttaéhtc  teradm>  ,ù  vide» 

tur  '-y,  maru-rc  in  cadcm  caufJ.W  ajoure  que  cela  cft  vr.ii  à  Tcgard  des  concractans,fnais  non 
pas  à  i  égard  d'un  ùcrs:Jèd  adverte  fkocejl  vcnun  inter  ipjos  prorogames  ,  quantum  ad  ed 
de  miéttt  di/poture poffutit  ,•  fed  noti  in  prdjadi€hun  tenu ,  au  prxjudieannon  poffuru. 

Après  cela  il  fait  encore  une  autre  diftin^on  ,  qui  coniifte  à  fa  voir  II  le  terme  Hipurlé 
par  le  contrat,  &  celui  de  I.x  prorogation  jointe  cnlcmblc  excédent  le  nombrr  U  s  -an- 
ttées,  pendant  lequel  il  cft  permis  de  ftipuler  la  faculté  de  réméré.  Si  les  deux  termes  ue 
pAflcnt  point  celui  de  la  facultéderémcrë,  par  exemple  de  neuf  ans,  il  dit  que  la  pro^ 
rogarion  cft  valable,  même  par  rapport  au  fctgne.ir  :  s'ils  t^yr  jJcnt ,  il  décide  que  la 
prorogation  Ji'cft  pas  valable  par  rapport  au  leigncur  :  UnJe  juDiXLjUnguo  ,  aut  tempus  ad' 
éttum  una  cum  prorogato  non  excedit  tempus  permijjum  vaffaUis  ad  vendendum  fui  facul^ 
tate  rcdimendi  retinta  fdc  ;  ù  prorogatio  vafcc  itia/n  refpccia  patron! ,  eut  non  dicitur  jieri 
prjejudtcitun  ^  Jed  ccnfetur  va£'allus uti  jure  ù  fuculiuic  Jibi  conctjfa.  Autvero  excéda  lUud 
tempus  t  Ù  tune  clarum  efl  quod  quatenus  excedit  non  valet  refpeclu  patroni.  £n{aiteït 
examine  fi  quand  les  Jeux  termes  excédent  le  tcms  de  la  faculté  de  réméré,  la  proroga- 
tion peut  valoir  juiqu'à  concurreucc  du  tcms  ufité  pour  la  faculté  de  réméré;  par  exem* 
nie,  fi  le  terme  uipulé  par  le  contrat  eft  de  fix  ans,  H  la  prorogation  peut  du  moins  va- 
foir  poui'  i;  ois  ans  ;  pour  faire  neuf  ans,  qui  cft  le  tcms  ordinaire  delà  faculté  de  réméré  : 
ti  fe  détcrmiixc  pour  la  négative,  parc&que  la  ftipulaeion  eit  iadividue.  Se  dans  les  chofes 
indÎTidues ,  utile  per  imtme  vitiatur  &  anpeJttdr.  ' 

Dans  le  paragraphe  5  <f  ,  gl.  i ,  nombre  61 ,  il  propofc  eïicorc  la  même  quedîon  par 
rapport  aux  iods  &c  ventes.  IL  fait  les  mêmes  dilVincttons,  Se  il  rappelle  les  paragraphes 
oij  il  les  a  faites.  Diligenter  aévenatdum  quoJaut  pmvgatio  fit  pendente  prima  facultau, 
^tttne mmquam  dehentur  jura  nec  de pron^atiûtte ^mu de  redemptione  faaa.  irinuee  iUius , 
rit  er'<ym  exprcfjiht  vuU  confuetudo  Borhon ,  0  ita  t^eneralitcr  ublaue  obfer\'atur.  An  cutem 
falicin  fcmcl  debeantur  devenditione  ^  five  nunquam  rcdiniùiur  ,jlve  tedimaïur  injra  tempus 
ilUtd  modicum  intra  quod  Ucet  fub  Itac  faatuate  vendere  &  redimere  :  &  tune  nuliu  jura 
dehemurncc  dcvcnditionenec  de  renJcmprione  :  fîve  reàcniptlo  fat  infra  tempus  primum  ,five 
pojl  liîud  la  vim  prurugatioms  ,  Jcd  tnfra  tempus  incn/ni  vcl  novennu  monbus  indultum  ,  ut 
in  fimili  dixi  fupra  §.  13  ,  qujfi.  14/7.  5  i.  (  Voici  l'endroit  fur  lequel  les  auteurs,  qui 
feront  ci  après  cires,  (e  fotuicnt  pour  dire,  que  du  Moulin  eft  contraire  à  liii-mcmc.  Àut 
redempiio  non  fit  infra  tempus  libéré  pcrmiffiim  ;  (s  jura  debeatur  domino  dirccto  de  vendi- 
âme  tpve  pojl  tempus  permiffum  redemptio fequatur  ,fiveiunt.  Aut  vero  prorogatio  fix  finitâ 
prima  ditaiionc  0  faLultatc  ;  &  ttinc  dchentur  folu'a  jura  de  prima  vcnJit:or!L' ,  necnon  de 
revenditionc  fijtquatur ,  qujt  non  eji  redempiio  ^  fed  nova  venduto ^  quia  prorogatio  faâA 
pofitempus  non  e/i  prorogatio  ejus  quod  non  eji. 

Il  cft  donc  certain  que  du  Moulni  louricnt  partout  que  quand  la  prorogation  eft  faite 
avantque  le  terme  ftipuié  par  le  contrat  de  vente  foit  expiré ,  &  que  le  temsde  la  proro- 
gation ,  joint  avec  le- terme  ftipulé  par  lecontrat ,  n'excède  pas  le  tcms  ordinaire  du  ré- 
méré •  en  ce  cas  il  n'eft  dû  aucun  droit ,  ni  pour  la  vente,  ni  pour  le  rachat. 

D'Argentré  a  traite  cette  qncflion  endcuxendroitsdans  fon  commcntTiïrc  fur  l'ancien- 
ne coucumc  de  Bretagne,  article  64,  nomb.  i  t  ;  il  iou rient  que  dans  cous  les  cas,  loit  que 
la  prorogation  foit  faite  avant  ou  après  le  terme  c>pi  ,  qu'elle  excède  ou  n*exccde  pas 
neuf  ans  ,  les  lods  font  dfls.  Il  réfute  l'opinion  de  du  Moulin  ,  &  approuve  celle  de 
Tiraqucau.  Il  ajoute  que  fon  parlement  l'a  auiiî  jugé  :  Sao  ita  à  Cuna parkmeiui  nofirtjw 
dicatum  ,  0  Laudimia  adjudiaun ,  quamvis  prorogato  intra  priorem  dilationem  tempore. 
a».  Dans  fon  traité  des  lods  §.  i  x  ,  oii  i!  dit  que  du  Moulin  cft  contraire  à  lui-même  ,  coa- 
trarium  0  meàus  in  ea  fententia  Molinjeus  Jibi  ipji  contrarias putat  $.  13  ,  qu^fi.  14.  neque 
eiUmdtUimam  pm^gam  qu/t  fit  ex  iiuervil/o  pt^  etuartubun  pneedit  à  potentia  eue  vir* 
me prioris  contractés ,  nec  p ait  a  caujhinexijieneeeomra^i  ,/edit  cau/àmerèliàentùvo-^ 
buuaria per  Hovam  conveationem. 


^       Des  êods  tfi.  pour  une  «âjudicaùon ,  a  faculté  (U-  remin  ^  ^c. 

Je  ne  fçaî  pas  où  cet  auteur  ^trouvcqucdu  Moulin  cft  corur.iiic  ri  lui  même.  Je  crdîs 
tqu'ilainvenceàplailir  ccttcprcccuituc  con^cariccé  «pour  dimiAitcciaucorité  de  du  Mou? 
iHi  contre  kxjuei  il  marque  partout  beaucoup  de  jaloufié^  -)''•'.■■'.  -•;:.•>  •    j  '. 

JOuperdcr dans  fcs  qucÛions  notables  du  droit, livre 4,  qucflion  i(î ,  traite  la  même 
qucflion.  Il  cil  du  lentimcnt  de  d'Argcntré  :  il  dit  auili  que  du  Moulin  a  variélor  cette 
quedion  ,  &  qu'il  tient  l'affirmaxivc  (ur  le  paragraphe  3  5  ,  (  qui  eft  lemême  que  le  13  de 
l'édition  de  Buoo  qui  cft  la  mallcurc  )  par  laraifon  que  le  rachat  étant  fait  après  U  terme 
établi  par  h  contras  de  vtnte  ,  ce  n'cfi pus  en  exécution  du  premhr  contrat ,  mais  en  conje- 
quenu  J.C  la  prorogduon.  ù  a  une  nouvelle  convention ,  qui  tient  lieu,  d'un  nouveau  contrat  ^ 
&  ^paraa^  donne  ouverture  aux  droits  de  lods.  11  eiî  évident  que  cet  auteur  a  cré  in- 
duit en  erreur  par  (.rAigcncrc.  Mais  il  a  fait  plus ,  il  .1  pris  ce  que  du  Moulin  dit  de  !a 

Corogation  faite  après  le  terme  appole  au  conit  ac  expire,  auiieu  de  prendre  ce  qu  il  dic  de 
prorogation  faite  avant  Texpiration  du  premier  terme;  ce  qui  mefurprend  fort  ;  «air 
cet  auteur  a  le  difccrncmcnt  bon  &:  ne  (c  méprend  gacres;  mais  les  mcilieurs  auteurs 
ib.ntiuicES  à  l'erreur  &  aux  mépnlcs.  Pemtus  in  ullo  peccare  dtvinitaiis  magis  ^uam  mor" 
uditatUefi ,  dit  JufMnien ,  dev^.jur.  enucL  f  1 4.  Delpeiflêsi,  t.  3  ,>p.  7 1 ,  col.  »  ,  vcrf.  t  , 
eft  de  l'avis  de  d'Aij;cn:rc,  qu'il  n'a  fnic  que  copier. 

Je  Qc  balance  poiuc  à  me  ranger  du  parti  ^c  du  Moulin.  U  a  mieux  entendu  U  traité 
plds  à  fond  ces  matières  qa'aucan  autre.  Dieu  lui  avok  communiqué  fcs  lumières  pour 
débrouiller  le  cahos  des  coutumes  &c  pour  éclaircir  la  matière  brutte  des  droits  leigncu^ 
riaux.  j'embralTe  d'autant  plus  voloiuicrs  ce  parti ,  quc-jc  trouveque  cela  c(i  ainli  décidé 
par  plulieurs  coutumes  :  "rours»  arucle  148  ,  Anjou ,  articles  371  Ôc  575  ,  Maine  ,  ar- 
ticles 571  Se  37}  »  Blois  ,  article  83  ,  Bcrry,  titre  5  ,  article 49  ,  iiourbonnois,  art.  4.06. 
La  Marche  ,  chapitre  1 6  ,  article  i  »3  »  Auvergne,  chapitre  16,  article  1 1.  Cet  article 
porte ,  quand  l'héritage  efl  racheté  dedans  le,  WttS  de  La  faculté  accordée  en  faijunt  le 
contrat  de  vente  ^  ou.  depuis  prorogée  ,  ne  font  dûs  auatns  lods  'ù. ventes  pour  ledit 
chiir  Sir  le  mot ,  prorogé ,  du  Moulin  a  mis  cette  note,  inira  eerminos  facttltatis  proro- 
goiJt ,  ce  qui  Icicà  faire  connoitrc  qu'il  a  toujours  ctc  dans  le  lentimcnt,  uuc  ^uand  la 
prorogation  cH  faiteavaat  que  le'tertne  ftipulé  par  iecontracibi  expiré ,  iln*elt  poioc  dû  d§ 
droits  fcii^n eu  riaux. 

Il  rcfte  e  ncore  trois  chofcs  à  oblcrvcr  lut  cette  qucftion.  La  première.,  il  faut  que 
l'aâe  de  prorogation  foit  palTé  devant  Notaire ,  afin  d'éviter  les  antidates ,  qu'il  fetbic 
facile  de  faire  par  des  actes  foUsfcing  privé  :  d'ailleurs ,  les  a£tcsfousfeing  privé  n'onc  de 
véritables  dates  que  du  jour  de  leurs  reconaoiilancesjlur-tout  par  rapport  aux  pcrfonnes 
tierces  î  c'eft  le  (cnrîment  de  du  Moulin  flir  le  S  41 ,  nombre  39,  f  ,  vgatione  pe/f 
dente  lermino  faaa  r^r  hip^rumcruum  auth^nttcurn.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  la  coutu- 
me de  Blois ,  qui  parle  en  ces  termes  :  Ojam  que  ladite-pn^rogatioa  Jbit  pàjjée  par  perjan- 
ne  publique  pour  éviter  tes  fraudes.  La  coutume  de  Tours  dit,  que  Taéle  de  prorogation 
doit  être  fait  dans  la  même  forme  que  le  premier  contrat. 

La  féconde,  H  le  vendeur  donne  clc  l'argent  pour  obtenir  la  prorogation  de  la  faculté 
de  réméré  ;f«5-a  voir,  s'il  eft  diiquclqucsdroitsau  feigncur  pour  cela  ?  Du  Moulin,  fur  le  § 
z  5  ,  nombre  5 1 ,  (buticnt  quil  n'eu  rien  dû ,  quia  non  efl  verum pretium  ,  ntc  pars  prcni 
feudi:  ncc  efl  nova  mtrjrio  ,  necvfnditi.  M.iis  lî  r;  joute ,  que  fî  le  r.n  h  >  r  !c  *  >  ir  <  n  vcrf.t  t'.e 
cette  prorogation,  il  Icj.i  Jn  un  Jroic  dcquuu  du  prejnici'  pnx  ;  c  elt-a-ùii e  ,  liu  prixdu 
contrat ,  qui  fi  ra  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat.  D'Argcntré  ,  ae  eod.  §13,  dic 
auili  qu'il  n'eft  rien  dû  préedcincnt  pour  te  prix  de  la  prorogation ,  mais  que  fi  le  rachat  fc 
fait,  les  droits  feront  dûs  de  ce  prix,  idcoque  deeojimplictterjùperfchudimia  non  de- 
ieri;  quodintelltgo ,  nifi aHualis  redemptio  Jccuta  fit ,  quod cum  faaum  erit ,  6  pretio  pro- 
rogationis  laudhràa  Jibi  nutr.  Le  fenciment  dcrcr  d.nv  anrcurscftjuridiquc  fuivanr  U  ui  s 
principes  ;  mais  cela  a  bclcjin  d'explication.  Du  Moulin  uarle  dans  le  cas  où  la  proroga- 
tion eft  fiiite  après  le  terme  du  contrat  expiré  :  en  ce  cas  il  eft  dâ  dés  droirs  pour  le  rachat 
qui  fc  fair  en  vertu  de  cette  prorogation,  hi  par  conféqucnr  il  en  cft  dû  aufH  pour 
le  prix  de  la  prorogation,  parce  qu  i!  fait  partie  de  celui  du  rachat.  Suivant  l  opinioa 
ded'Argentré,  lesoroitsfont  dus  en  quelque  tcms  que  (c  faflc  la  prorof^ation ,  &  par  con- 
(cquentil  font  d»  s  auffi  pour  le  prix  de  la  proro;;ation.  Mais  fuiv  ..ntles  principes  ci-dciFus 
établis  ,  quand  la  prorogation  cft  taice  pendatitlc  cours  du  terme  du  contrat ,  fie  que  le  ra  - 
chat  eft  fait  en  conféquenco  dans  le  délai  ordinaire  de  la  Acuité  du  réméré,  iln'eftdû 
aucuns  droits,  ni  pour  la  vente,  ni  pour  le  rachat  ;  &  par  conféqucnt  il  ne  peut  pas  en  être 
dû  pour  leprix  de  la  prorogation  ,  parce  qucfuivant  les  fentimensdc  cesdcux  auteurs,  il 
n'eft  rien  dû  pour  le  prix  de  la  prorogation  en  foi.  Mais  cette queftion  cft  aflcz inutile:  car 
Icscontradans  ne  (ont  pasafTez  (impies pour  ftipuler  un  prixjdans  l'adlede prorogation  :il 
je  paye  de  la  main  à  la  main  ,  ou  par  un  billet  cm  fé  pour  ar{';?nr  prêté  ,oti  pour^utrc  chofc. 

La  iroiliéme  conliftc  à  ft,'avolr  ii  l'acquéreur  à  iaculté  de  réméré  ,  venant  à  mounc 

avant 

a 
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avant  le  ccuis  de  la  faculté  ,  ou  de  la  prorogation  d'iccUe  expircc  ,  li  ia  more  donne  oa> 
vcrture  au  droit  de  relief  dans  les  ficB ,  &  ae  lods  ou  mi-lods  où-Us  onc  Ueu  à  toute? 

mutations. 

Du  Moutitj  &:  d'Argcntré  font  encore  de  fcntimcnt  contraire  fur  cette  quellion.  Le 
premier  traite  à  fond  ia  qucftion ,  fur  le^  41  ,  depuis  le  nomb.  1 3  julqu'au  1 5.  Il  fc  dé- 
tenninc  dans  le  nombre  10  à  dire,  q'iie  par  1a  mort  de  l'acquéreur  il  n'y  a  point  d'ou- 
verture de  fiff ,  c-tterum  aJ folutionîm  qu.tfiioMS  nojîrx  conclu Jo  ,  liccrc  vajfalio  vendere  Ù 
tradere  feudum  fuum  aJ  oaus  rcdimcnii  infra  ttoveni  vei  faium  ires  annos  ,  &  infra  ,  rt- 
taaa  intérim  file  abfapte  to  qmd patronus  indc  aliquam  apertumm  vtl  commodum  ftudalt 
peiere pofftt  ,  ncc  eilarn  ex  nnnunonibus  fupci  vcrutinibus  ex  pmc  veteris  vajjal'i  ;  ce  qu'il 
confirme  dans  le  §  3^4*  en  dilant  que  ii  le  vendeur  .  ou  Ion  héritier  en  collatérale  dé- 
cédé, il  fera  dâ  au  fcigneur  autant  de  droits  de  relief  qu'il  y  aura  de  mutations;  ita 
qttod  fi  hxrts  vend  'nons  Jcccdai  ,  rcUcto  k.trrdd  laterali  ,  &  is  Jïmi/iier  ;  quot  funt  kujuf- 
modi  mutationes  infra  duium  tempus  ,  tôt  rclcvut  debcntur  patrono  ,  licci  pcrfkna  emptoris 
nm  mutetur.  Mais  je  ne  comprends  pas  ce  qu  il  veut  dire  dans  le  nombre  précédent, 
où  il  dit  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  lods  :  Uhimo  non  obflat  quod  idem  f!  t^u  tritur  di- 
cendum  ia  laudimiit  6  vendiiioaibus  rcrum.  ccnfualium  ,  quia  aegatur ,  cum  maïuftfia  Jit 
diverfitatis  ratio  in  fendis  «  qitJi  fui  natum  noèiHon  6  bberiora  funt  ^  ù  fervitutt  mitttu 
fubjicienda. 

D'Argcntré  traite  cette  qucftion  en  deux  endroits  fur  l'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne. I  °.  Sur  l'article  64  ,^ombre  7  ,  oîi  il  dit  que  les  droits  font  dûs  au  fcigneur  par  U< 
mort  de  l'acheteur, s'il  étoit  ep  pofeflîoa  ;  -fiTinc patetquodin  ta  fuj^jotte ^ataidumfii^ 

de  redemprlvo  quoJ  peritur ,  mortuo  emptore  ,  qui  /ub  conditione  redemptionis  emerat ,  re- 
demptionc  nundum  facia  j  ut  omnino  judicandum  fit  redemptivum  deberi  ,  fi  in  pojjejfione 
erat  ù  fruebatur, 

1".  Sur  l'art.  76  ,  not.  7,  oii  il  porte  le  même  ju^cmentdcs  héritages  acquis  fous  fa- 
culté de  réméré,  que  de  ceux  qui  Ibnc  lujcts  à  fublcitution  :  dans  l'un  l'autre  cas,  il 
die  que  fi  le  poflcircur  décède ,  il  y  a  ouverture  au  rief ,  &  il  cite  dans  les  deux  endroits ,  " 
du  Moulin  lut  le  ^  11 ,  queflion  &:  40  ,  pour  être  de  fon  .ivis.  11  cil  vrai  que  dans 
cet  endroit  du  Moulin  traite  la  qucil:ion ,  s'il  ell  du  des  droits  au  leigncur  pour  l'aliéna- 
tioii  «les  biens  fiibltitaés  ;  mais  ce  n'eft  pas  en  cet  endroit  qu'il  parle  de  notre  qucftion  : 
c'cfl  dans  le  §  41. 

Cependant  Je  crois  que  le  fentiment  de  d'Ar^cntré  lur  cette  queflion  eft  plus  juridique 

3 ne  celui  de  dti  Mouhn  :  car  la  vente  eft  parfaite ,  mais  elle  ottit  fc  réfondre  fous  con^ 
ition.  Ainfi  l'acquéreur  eft  véritablement  propriétaire;  en  qu'il  peut  prefcrire. 

Ainfi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  fa  mort  ne  donne  ouverture  au  rdief  Se  aux  lods  Se  ventes 
dans  les  lieux  oii  ils  font  dûs  à  tomes  muiadons  ;  mais  fi  le  irendeor  exerce  h  faculté 
de  rachat  dans  le  tems  pnortéau  contrat ,  ou  dans  l'aâe  de  prorogatsui,  le  lèigneur  fera 
obligé  de  rendre  les  droits  qu'il  aura  reçus  des  héritiers  de  l'acquéreur  ;  parce  que  la  fa- 
culté de  réméré  étant  exercée ,  elieaaa  effet  rétroaâif  qui  fait  que  la  vente  eft  cenfée 
n'avoir  jamais  été  faite,  9c  par  confëqaenc  l*acqttéteur  n'avoir  jamais  été  proptiétaica 


Tarn  IL 


Digiiizeû  by  Google 


'J)t  la.  directe  ^  entas  se  œneom  de  dcuxfiigneurs: 


DE  LA  DIRECTE, 

En  cas  de  concours  de  deux  feigneurs. 
QUESTION  CINQUANTE-SIXIEME. 
Sommaùre  de  cette  Queftic». 


I,  En  cas  de  concours  de  deuxfeigneurs , 
la  dirccic  doit  être  adjugée  au  mieux 
informantÊ 

l^L'on  peut  mieux  informer  en  trois  ma- 

■  mères  y  i'^-en  eiMffhnt  mieux  l'iden- 
tité du  fonds.  1°.  En  /uflifianr  dun 
plus  ancien  terrier.  £n prouvant 
la  pofjejfion. 

^,  Par  un  anàtn  arrhila  été jugé  en  cas 
ie  eonamrsj  que  le  ans portantlods, 
devoit^partentrau^îgneur^ui  cn'oit 
les  plus'  anciens  terriers  ,&  a  l'autre 
un  cens  mort. 

4.  Avis  &  raijons  de  l'auteur-  contre  cette 
Juri/prudentx. 

j.  Une  obUgadon  ne  peut  itre  fins 
caufe. 

^.  En  madère  de  iegs  »  ilfautdifimguer 


entre  les  àémonflraàons  aaejfoires  & 
nécefjaires* 
y»  En  madère  de  contrat,  la  fauffè  dé- 

monfîrarion  vicie  l'acîe. 
S.  Arrk  du  20  février  iâj8  y  qui  a  peur- 
to<fé  la  directe  emre  deux  feigneurs 


CiîaLcnient. 
o. 


9.  Autres  rdfins  de  Vauteur pour  œm- 

battre  cette  jur^prudence. 
10*  Arrh  du  parlement  de  Tùt^mufe^  qui 
juge  que  la  directe  doit  appartenir  au 
Jeigneur  qui  a  Les  plus  aaàennes  re- 
connoiJJanceS' 
1 1 .  Sentiment  de  M.  Châties  du  Mou- 
lin, 6  autres  docteurs  ,  eortforme  k 
celui  de  l'auteur. 
I    Cenfûre  de  Cujas  contre  les  jugemèns 
que  ton  appelle  Judidum  rulUconim. 


QUESTION  LVI. 

Si  y  en  cas  de  eimcourt  ù  de  dmue ,  la  £/tBe 
paa  itre partagée  eatre  deuxfeigneurs, 

La  décifion  éè  fanîc  cî-«prts  înferé  cft  tm' 
peu  extraordinaire;  &  il  feniDlc  J'abord  que  la 
coui  ait  voulu  faire  judicium  rujticorum  j  en  ordon- 
nant que  la  rente  &  dircde  feroit  partagée ,  au  lieu 
qne  pat  U  fentence  da  bailli  de  f  oiccs ,  elle  avoû 
été  adjugée  eQÛecement  an  prîeor  de  ùàwc  Ram- 
bcrc ,  à  rcidafian  da  coRunandeai  de  Mooc- 
brifon. 

D'ordinaire  en  cas  de  direâe  contraire  ,  Se 
lorique  deux  feigneutsUpcéceiident  fnc  un  même 
fonds  &  pour  tonte  ion  étendue ,  il  faut  ^iie  l'un 

ce  Je  à  l'autre,  auza  cjufdcm  rei  non  poffunt  dari  duo 
domini  in  Jolidum.  Aalli  comme  le  teriancier  doit 
làhn  elfire  de  reconnoîire  Se  de  payer  le  mieux 
informant,  c'eftcelui  qai  a  mieux  établi  {on  droit» 
qui  l'emporte. 

On  peut  niic.ix  établir  fon  droiî  c-n  rm:^  fiçons  : 
en  vétifiani  mieux  que  l'autre  l'ideimté  du  fond  & 
des  confins,  ou  en  rappottant  un  terrier  plus  an- 
-  cien;  à  caufe  qu'en  concurrence  de  feignems  di- 
teftSifui  prior  ejl  tempore, prior  eji  in  jure  :  ou  enfin 
en  juftiâant  <)n*il  a  lonl ,  c]ii'il  .1  ère  payé  Ju  cens 
&  aunes diotts depuis  rreruc:  ou  qii.rrojue  mis.  Car 
en  ce  cas,  celui  des  feii^n-ms  q.ii  a  U  polTeflion  , 
Quoique  fonde  en  tsttict  pUis  récenr.nc  Uifla  pas 
d'«re  préfér.iblei  c'eft  parce  qu'un  feigneur  peut 
ptefctire  ctiatie  Tautte,  &  il  7  eu  a  un  aiade  for- 


mel dans  la  coutume  de  Paris  au  titre  des  pres- 
criptions. Et  quand  ou  a  dit  que  le  cens  eft  impcef' 
criprible ,  ce  n'eft  qu'à  l'égard  du  tenancier ,  &  non 
d'un  f-jigiieur  à  l'-iutre. 

Il  a  été  auttetois  juge  par  arrêt  en  ce  cas  de  directe  - 
contraire,  que  le  plus  ancien  terrier  fc devoir  em- 
porter-, que  celui  des  deux  feigneurs  qui  droit  Ton 
droit  de  plus  loia  étoit  prcfcrable  ;  &  que  le  tenan- 
cier devoir  ctre  condamne  à  rcconnoîrre  i  fon  pro- 
fit le  cens  en  toute  diteâe,  &  avec  obligarion  du 
lod.  Et  pour  l'anne  feig;neuf ,  que  fon  cens  lui 
demeureioit,  mait  comme  un  cens  macc  &  fiu- 
ccns. 

Ceft  une  jurifprudence  que  nous  ne  pouvions  ^ 
pas  bien  digérer ,  &  nous  eftimions  que  les  deux  . 
oiteâcs étant  tncompariblcs,  la  meilleure ctoufiôic 
l'aurre-,  que  celle  qui  devoir  céder,  devoit  demeu- 
rer inutile .  &  qu'il  n'y  avoir  pas  app.-irence  que 
n'ayant  pas  de  fondemenr  légitime ,  elle  ne  laif- 
fâr  pas  de  demeurer  fur  l'emphytéofe  :  En  un  mot , 
qu'en  ajnfbnt  l'intérêt  des  deux  iêigneu».  on  la 
cliir^eàr  ov-n  trouble  cens. 

iTclt  v.  u  cjuc  le  propriétaire  d'un  bérît.ige  , 
qui  en  a  la  feigncurie  utile,  le  peut  fHrch.ir;j;ef 
d'une  autre  redevance.  Se  impoier  un  nouvcju 
cens  furicelui;  auec*eèchofc  que  le  itigiieur  di- 
rcd  ne  peut  empêcher,  &  que  n'ayant  d'autteinté^ 
rt  e  que  d'être  payé  de  fon  cens  &  par  pcéfftence, 
il  lut  doit  toe  indifi&ent  qa'il  7  ait  un  fan«ns  ou 
non- 
Mais  ilïàut  que  ce  furcens  ait  été  fciemment  Se 
volontaiiemcnt  impofi  *  te  qne,  comme  toatec  au* 
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très  obligations,  il  eft  une  cmCc  vcritablc  j c'eft-à- 
dke,  que  le  tenancier  en  l'impcfant,  ait  ennmdu 
conftiiuer  un  furcens  ,  une  forcliacge.  tctpaïak 
eu  pour  cela  .quelque  wcoiupenfç  en  »gpnt».«» 

cccmenc. 

Mais  cela  ceiCmc ,  ù  le  tenaticicr,  dans  l'ignoran- 
co  de  qui  Coa  héiitag?  peut  dcpeudre ,  iiicoimoîc  au 
.    profit  de  celui  qu'il  cmit  cne  le  fetgueur  direâ»  on 

ccn";  et»  dircftc  ,  comme  tel  ;  te  qu'en  après  ce- 
lui-là  ne  le  uouvc  pas  le  vrai  feigneur,  il  n'y  pa» 
apparence  qu'une  reconnoilIuiLL-  crronnce  loir 
oUigaioice }  que  celui  qui  n'a  cru  s  obliger  <]ue 
pour  un  cens  en  <lireâe  ,  &  il  un  feigneur  direâ , 
fe  trouve  oblige  i  un  .nUre  qu'au  feigjicur  diieâ, 
6c  pour  un  cens  int>ï£.  Càmcnim  dciu.f  agcmiumnon 
tpereatur  ultra  eorum  intentioncm  j  l.  non  omnia  }ff-fi 
etrtum petatur ,  il  répugne  que  qui  n'a  entendu  s'o- 
blîgef  que  pour  une  caufe ,  foie  obligé  pour  une 
aune  à  lic[uelle  il  n'a  point  penfc,  vu  même  qnc 
toutes  obligations  fon  rigoureufes ,  Scjlricli  juns  , 
Lfiudquùl  «tflnngendt  ,ff.  de  vtrbor.  oMtgj!.  \  Se  par 
confiqneot  ne  peuvent  s'cieudre  d'un  cas  i 
.  l'atitre. 

C'eftparccrrcr.-.îron  qu^  celui  qui  >*iilili je  pnrpr- 
ieur,non-fculement  fc pcutdtrobUger;  mais  ciicu;e 
dépecer,  «'il  «payé  COnmSionis  indebiti  ^  qui  a  été  m- 
txoAa\K  ex  aûuo&  honot  ut quad  aiterius apud  alte- 
rum  fine  cauja  dcprehenéxtur  y  revocetuT ,  utloquitur 
U'ptanus  ml.  CG.jJ'.  de  conduth-.ne  indihin.  Que  lien 
la  loi  cura  is  f  §.  mular  du  auiuc  turc  ,  il  clt  dit  ^ 
que  la  mère  qiu  in  ca  opinione  erat  ut  crederet  fe pro 
dote  oMigacamttiiidquid  datif  aomùu  dederit  jooart- 
peeit;  le  jurifcon&lte  en  cend  cette  railôa  :  fM^i 

enim fulsà  opinîonc ,  fupeftfi ^tmtau^t  }«* 
fûiutum  repeti  non  potejl. 

Cell  ce  qui  fait  voie  qu'une  obligation  ne 

^  Mut  ^re  iàns  caufe.  Si  la  vétirable  manque ,  il 
nuit  qiie  du  moins  la  loi  en  iobroge  nne  ancre  qui 
foit  favorable,  comme  au  cas  de  ce  §  l;i  piété  étant 
naturelle /&  tirée  de  la  qualité  des  petllmncs,  il  y 
n  lieu  de  nréfumer  que  quand  la  mere  n'aurou  pas 
cm  te»  ooligce,  elle  n'auroir  pas  lai  lié  de  confki- 
tnerla  dof  s  ce  qu'on  ne  peut  appliquer  au  fujet 
que  nous  traitons,  parce  que  le  ren.mtier  qui  fçait 
bien  qvenulle  terre  fans feigtuuï^  fiC  qui  s'oblige  pour 
cela  i  un  cens  en  diredle,  ne  peut  pal  être  piéfii- 
mé  vouloir  s'obliger  à  un  cens  mort. 

é  Enfin  quoiqu'on  difc  communément  que  falfa 
cauja.  am  dcinon'lrduo  tidjc'la  /c^ùto  ,  non  viiiMlega- 
tum.^  hiùc  proximainJiituiwnii.de  légat  :  Si  ell-cc 
poweant  qu  il  faut  faire  difRtence  des  caufcs  ou 
ûémonftrnrinn  ,  fuivaiu  la  remarque  qu'en  a  (ait 
le  doôe  Cuj.is  adugcni  cùm  luJc  j  §.  Jjlfjm  ^ff.  de 
eondictoruh.  i'  diino'tjir.Uiondi.,  parce  qu'ilya,  dit- 
il  ,  des  démontlrations  qui  ne  ipm  qu'accetToiies , 
qui  font  comme  fuperflucs  j  Se  efanires  qui  (bntn^ 
ccflaires&tellemenr.TrtacIiècsà  !,i  choie  ar'o"  ne 
les  en  peut  féparer.  Les  premières  nci.nu  pas  de 
la  fubflancc  du  légat,  ni  inhérentes  en  icelui, 
quoiqu'elles  fe  itouvenr  fanlTes,  n'y  ibnc  aucun 
préjudice ,  <}uia  rathlegjnd;  h  aatononetAéretf  com- 
me di:  l'a|Mnic-n  en  h  loi  prc-allégu^e.  Mais  pour 
les  ttémotiltracions  nccenaucs  &  principales  ,  qui 
ne  font  que  jus  ipfum  legati  j  &  Jlatus potius  princi- 
f^Uâ«ti^  quàmacceJjio  t  leur  fuppontion  ou  Ëuif- 
feté  detniit  le  légat ,  ijuia  ratio  leeandi  legato  coht- 
fttfic  en  eftun  motif infcparabfe. 

Que  (î  cela  a  lieu  pour  les  legs  ,  à  plus  forte 

'  riifon  pour  les  obligations  aufquelles  il  n'y  a  point 
d'adjeâion  eu  condition  qui  foit  fuperflue ,  cora- 
Uie  au  fujet  propofé  :  quand  quelqu'un  s'oblige  i 
payer  un  cens  ditecl,  A;  avec  diredc,  c'eftpour  une 
caufe  &  dcmoofiutiouuccdTaiie  Se  elTemicUe,  & 
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fans  laquùllL-  oa  ne  s'obligeroic  pas.  Il  faut  donc 
conclure  que  comme  en  ce  tas  ratio  obligandi  coh*" 
meàBgaâam,  elle  en  eft  inféparable,  &  que  la 
eadenc  peut  cne  fàuOè  &  erronée  ,  que  FoMi- 
gation  ne  foit  ntille,  parce  que- «  A./  cjl  conira- 
rium  conf enfui,  quàm  error.  A  quoi  l'on  neup ajouter 
ce  que  le  même  Papinien  du  en  la  loi  càm  taie  , 
prcalleguée ,  qucp/enmifiiedotiexeepthtoetimhaett 
fi  frobetur  aliàs  bgâtitnm  non  fuijfe  ;  A  plus  fort« 
niifon ,  s'il  y  a  fieu  de  préfumer  que  aliâs  cûnirac* 

tUTus  non  ffiffet. 

Ayant  donc  rejette  l'expédien r  que  nou s  avons  v u 
pratiquer  fur  le  ODoHit  de  deux  diredes,  l'ayant 
condamne  comme  contraire  i  l'équité  &:  à  la  rai- 
lb«,il  refte  de  maintenir  l'un  des  feigncurs.  Se 
d'exclure  l'autre  ;  c*eft-à-dire,  qu'on  do ir  condam- 
ner le  tenancier  à  teconnoîttc  au  proht  de  celui 
^ui  e(l  le  plus  ancien,  ou  qui  ajout  &  prcfcrit  par 
a  jouiflânce,  en  on  mot,  qui  eft  prétéraMe,  on 
ar  l'ancienneté  de  fes  titres ,  ou  par  fa  poiDf- 
ioa. 

Que  s'il  n'y  a  poinr  de  préférence,  que  les  ter- 
ri LT?  foient  égaux  \  &qne  run  ne  foit  pas  plus  en  b 
pcffelTion  que  l'autre^  c'eft  en  ce  cas  qu  -  la  di- 
reéle  fe  peut  partager.  Mais  comme  cela  fs  ren- 
contre raieir.eiit ,  nous  ne  (univons  pas  croire  quQ 
ce  foir  le  motif  de  i'arrcc  que  nous  donnons}  c0 
que  nous  n'avons  pu  apprendre  des  parties. 

Peut-ctre  que  le  terrier  du  commandeur  étoitle 
plus  ancien.  Se  que  par  coiirraire  le  prieur  de  faint 
RatnLxrr  n  oie  joui.  C'ar  quoique  nous  venions  ds 
dire  qu'un  feigneur  peut  ^refcrire  contre  l'autre, 
il  y  a  lien  d'en  douter  d  l'cgard  du  commandent , 
parce  qu'il  n'y  a  poinr  de  prcferiprion  contre  les 
chevaliers  de  inaltc.  U  fcpeur  taire  aulli  que  ladi- 
reâe  vînt  d'une  même  on^ae,  &  par  conféquenc 
fiiic  divifible. 


Ejttnùt  da  n0ru  du  pariemat 

Comme  de  la  fenrcnco  donnée  par  notre  bailli  % 
de  for^s ,  ou  fon  lieutenant  i  Mootbtifon ,  le 
vingr-fept  oâobre  mil  fix  cent  trÀiite-  (îx:  entte 

meiufc  Laurcnr  de  .Simiancs,  pricm  &  fei  v'^urde 
faint  Rambert  &  faint  Maurice  en  Gourgois ,  Se 
frangois  Faurc ,  fon  fermier,  de  la  rente  dudit  faint 
Rimberr ,  demandeurs  en  reconnoilTance  de  di- 
rcftc,  payement  d'arrérages  de  cens  &  fervis;  Se 
droits  de  lods  ,  d'une  part;  &  Antoine  Rarou  ,  Je- 
fendeur.  Lt  encore  frère  Guillaume  de  Chczcy, 
receveur  Se  agent  de  l'ordre  de  Saiflt-Jean  de  J6- 
riifaleni  au  trraïul  prieuré  d'Auvergne  ,  maître 
Claude  Cluiard  ,  aulil  agent  en  icelui  ,  ayant  re- 
pris le  procès  au  lieu  de  frère  Beraaiid  Dalbon  , 
v^van;  chevalier  dudit  ordre.  Si  commandeur 
de  Saittt'-Jeaa-^es-Piés  dudit  Monrbtifon  te  Chi- 
teau-!e  Bois,  &  Antoine  Michel,  Fermier  de  la 
rente  dudit  Château-lc-Bois,  intci  ven.int  &  pré- 
tendant direâe  contraire,  d'autre;  par  laquelle  , 
entre  antres  cbofes,  làns  avoir  égard  à  ladite  in- 
tervention &  dtreéko  contraire  alléguée  pat  lefdirs 
de  Chezey  &  Ch.iïird,  de  laouclle  ils  auroi. m 
crc déboutés,  avec  dépends , ledit  Baron  autoiràé 
condamné  i  reconnoître  de  nouveau  au  profit  dudit 
de  Simianes  j  lefdits  deroiets  fonds  contenus  en  fa 
demande,  payer  en  argent  ou  quinsuices  les  ar- 
rcrai;es  des  ecii'i  &  ûrvis  dûs  fur  iueuï  ,  &  de  trei- 
ze années  échues  i  la  I  oudiiuirs  nul  i\\  cent  tren- 
te-un ,  &  ceux  depuis  échus,  au  prit  que  les  den-  r 
tées  autoient  valu  |ur  chacune  defdites  années,  SC 
continuer  ï  l'avenir,  enfemble  les  lods  demalidés 
pour  s  aifon  de  l'acquifition  faite  par  ledit  Barou , 
dudicfoud.âtoilbn  du  ûxiéme  denier,  pour  lai  i- 

F  ij 
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44  ^  directe,  en  cas  de  concours  de  deux  feigneurs,  Quest.  LVI. 

quidatioa  defquets  Mu.  fiaraa  nppoReroit  foo 
contrit  :  eot  évf ,  «lêU  part  defilm  de  Checef  le 


Michel ,  appclici  notre  cour  de  r  rl,  mcnr,  en  Ii- 
^uelle  partie  ouies  eu  leurs  c;iu les  u  appel,  &:  le 
procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour  juger  entre 
tceliet  ù  bwA  00  nul  auioit  été  ^ppellé ,  joint  les 
Criefs  tiofs  le  pcocèt  *  prétendus  ét  jiuU 

Utc,  lefdits  intimes  pourtoient  répondre,  5:  con- 
tre ladite  produâioti  nouvelle  b<iillei  cunacdiiii 
aux  dépens  defdits  appellans  :  icelui  procès  vît , 
grieff ,  léponfes  ,  focclultom  de  «oduire  de  nou^ 
vel  par  lerditt  appellans;  tont  mligeoimeiit  ex>> 

Koixedue  cour,  par  fon  Jugement  &  arrêt,  a 
mis  &  met  l'appellation  &  fenccnce  de  laquelle  x 
été  appelle ,  aa  néant,  fans  amende.  Emendanc» 
ayanteg^iià  ladite  inverreniion  ,  a  condamné  & 

condamne  ledit  finrou  reconnoître  ds  nouveau  au 
profil  deldits  JeSimianesSc  de  Ciicicy  ,  audit  nom 
chacun  pour  moitié,  ieldiis  funds  demieiv  déclares 
cala  demande  dudit  dcSimianc$,derqueU  ctl  «juei^ 
don  ,  leur  payer  en  argenr  ou  quirtances ,  cbacoa 
pour  moitic  ,  treize  anutjes  d'arrérages  de  cens  5c 
îetvis  dus  iur  lefdics  hérir.iges  Ci.hti5  au  jour  de 
ToalTiitit  mil  fix  cent  tre!i:e-an  ,  ceux  depuis 
échus,  fuivant  l'cilimation  qui  en  i'cra  faite  Air  les 
extraits  de  la  vente  des  dentées  ,  faite  au  marché 
lie  Moinbiifun  le  premier  jour  d'après  la  Touf- 
fainr ,  par  clutune  defdites  années ,  &  tootinuerà 
l'avenir  audit  jour  j  &  Icbt  paver  les  lods  aufll  par 
moitié  i  caafe  deTacauificion  laire  par  ledit  Barou 
defdits  fonds,  i  ralum  da  fixiéme  denier.  Et  à 
cette  fin  ledit  Barou  rapporteroit  le  conrrar  de  la- 
dite acaiiifition ,  le  tout  faas  dépens.  Prononcé  le 
vingt  ttvnes  mil  fix  cens  icenie-huîc.  £^p/  R^p 
digues. 

Au  refis ,  (î  nous  avons  dit  au  commencement, 
qu'il  a  été  autrefois  jugé  par  arrêt ,  que  fur  le  con- 
cours  de  deux  direâes ,  le  terrier  plus  ancien  em- 

rortoit  la  leigneune  diretle;  &  que  le  cens  de 
autre  dcmeurou  pour  un  cens  mort  \  il  nous  fe* 
ra  pas  aifé  d'en  cotter  arrêt  :  il  e(l  inféré  au  recueil 
d'arrcts  de  M.  Papon ,  de  la  dernière  édition ,  au 
titre  des  droits  fcigncuriaux  du  livre  i  j ,  en  l'arti- 
clc-  9,  &  il  a  été  dfiiiic  e:Kie  les  prèries  déler- 
vitcurs  de  Saint-fionnet-le-Châtel  &  le  iieur  de 
Saint-Pol ,  fieut  de  la  Guillauche  ,  le  vingt-trois 
Juin  IJ84.  Qui  s'en  voudra  mieux  ininuire  , 
peut  reoottrir  au  recueil  dudit  fieur  Papon.  Tout 
ce  qu'on  pourroir  dire  pour  ie  fouticn  de  l'ar- 
rêt ,  c'efl  qu'on  peut  f  réfumer  que  la  féconde 
(econnoid'ance  du  nouveau  cens  n'a  pas  été  ftite 


fans  caufe  \  6c  qu'un  û  ^and  intervalle  de 
tetni,  te  la  fuite  des  payement  le  doivent  &îre 

croire. 

Alais  à  cela  nous  répondons,  que  fi  le  cens  n'a- 
voit  pas  été  reconnu  en  direâe  6c  comme  cens  dt- 
ceât  on  pooRoit  ptéfumer  qu'il  y  a  eu  quelqiM 
autre  caufe.  Mais  (e  trouvant  reconnu  dans  un  ter- 
rier avec  dircfte  ,  auprofîr  d'un  feigneur  direft,  il 
ne  peut  avoir  autre  tiuici  l'atlc  même  s'y  oppofe, 
A:  lie  Ibulfte  point  de  préfomption  contraire.  La 
cauie  étant  donc  vicieufe,  ^(Te  &  erronée,  il 
fuffir  qu'onen  reclame dès-Icts  nue  te  vice  parent, 
&  i!  ne  [:eiit  être  couvert  njr  le  f  ips  du  rems. 

Caroiidas,au  livre  7  de  fes  icpoiifes ,  chapitre 
1 1 S  ,  parle  de  deux  feigneurs  concurrcns"  pour 
la  direûe  d'un  fond ,  couclud  que  s'ils  onttéci> 
pcoquement  foui ,  ils  doivent  itre  maintenus  as 
censporrc  pnr  f-nr^  rirrc-  Sr  terriers.  Mais  que  pour 
la  feignearie  diiecte,  cile  doit  demeurer  à  celui 
qui  a  un  terrier  plus  ancien.  Cequ'il  confirme  par 
aicèt  qu'il  coeie  du  vingt-trois  Juillet  1 5  S4,  qui 
Jatis  dottte  n'eft  autre  que  celui  que  Papon  a  rap> 
porté,  n'y  ay.ant  de  la  cfiffcrcnce  qu'au  mois. 

Qw  jure  tsla  fe  peut  laire,  &  par  quel  fonde- 
ment on  peut  faire  fubfiller  une  furcharge  fans 
caufe  ?  nous  le  lailTons  juger  au  leâeur.  Car  fi 
l'on  peur  répéter  ecn^iuiite.mdiiîti,  ce  qu'on  a  in- 
duement  payé ,  on  s'en  peut  bteo  Ub&w  poitc  iV 
venir. 

fait  à  ce  fil  jet  ce  qiiieft  décidé  au  chapitre /»frv*- 
lùt  adnott  extra  de  cenfihus^  que  le  cens  ne  peut 
êtce  dû  fiuttcaufe ,  &  qu'il  lâut  qu'elle  Ibit  connue  : 

autrement,  quoi  cenfusignùr\:n:'!inec  divinis  nec  hu~ 

lUU 

us  j  jUifoiit  &  quanao perjotvi  de, 
eii  dccilif  poui  notre  quedion.  Il  cil  notoire  que 
le  cens  ayant  étééiabli  pour  &  à  caufe  de  la  dircâe 
feigneurie  ,  cette  caufe  ceffant ,  c'eft  un  vrai 
cens  ignorant'u ,  cujus  caufa  ignaratur.  Se  qui  p^r  con- 
fcquent  n'ed  pas  du,  ainfi  qu'a  bien  remarqué  le 
juoicieux  Coquille  fur  l'article  j  ,  du  titre  des  fer- 
vttodes  6e  tailles,  de  la  cootiime  de  Nivet- 
nois. 

Et  on  peut  confirmer  cela  par  ce  que  TertuIIien 
a  tiit  au  livre  qu'il  a  fait,  dejejuniis  ,  cap.  j.  que 
tune  agnofcetur  obfcrvationis  ncccjjicas  j  cùm  eluxerù 
nuhmt  «MtaritaâA^ùDordio  recenfiaJ*.Et  puifque 
nous  difons  que  à  prîmordio  tieûli  Jormatur  omnit 
eventus  ,  il  s'en  fuir  que  pourcxammerfi  un  ufage 
doit  être  rul\'i  ,  fl  un  droit  eft  ohligatoire  ,  1!  en 
faut  reçheichei  la  raifon  dam  Dba  commence- 
ment. 


manis icgibus  irtveflifur: enfin uu'U faut,  utomnisccn- 
fus jadifaidù quandoperfoJvi  deier.r  jji.ij!ur  ;  ce  qui 


OBSERVATIONS. 

Si  pi€  mime  tenfivtpemappaneair  à  deiaediffcrens  feigneurs. 

Ij'auteur  rapporte  ici  un  arrêt  du  parlement  cjui  :i  jugé ,  que  la  ccnfivc  fcrolc  parta- 
gée entre  deux  Icigneurs,  pour  ca  jouir  chacun  Mr  moitié.  11  n'approuve  pas  cette  dé- 
cîlîôn  il  l'appelle  judicûm  ru^eomiu  II  dit  qaon  centStaure  ne  peut  pas  reconnokre 
deux  feigneurs  pour  un  même  héritage  :  nemo potefi  duo^us  dominis  fervire.  Lefcntimcnc 
«ic  notre  auteur  cft  autorifé  par  un  arrcc  du  parlement  de  Touloufc  ,  rapporté  par  M. 
de  la  Rocheflavin ,  dans  Ton  traité  dos  droits  feigueuriaux,  cbap.  i,art.  10,  qui  a 
jugé  que  le  fief  doit  être  adjugé  à  celui  qai  a  les  plus  anciennes  rcconqoiflànces. 
L'auteur  combat  à  l.^  fin  un  arrêt  rapporté  par  M.  P.inon ,  d^ns  fon  recueil  d'ar- 


IQ      ji.iiui(;ur  cuiiiu<i(  a  ïx  nn  un  arrêt  rapporte  p. 

liv.  1}  ,  titre  X,  art.  9,  par  lequel  on  a  adjugé 


rets 


Ic  cens 


,  ^  ,  „  i  deux  feigneurs,  &  le 

droit  de  lod  à  celui  qui  avoit  les  plus  anciennes  reconnoiflfances  ;  c'ell-à-dire ,  i  l'un  le 
cens  fei^eurial  &  à  Vautre  vn  ce«s  mort  ou  ftircens,  le(|ael  cft  fujcc  à  la  prefcnpcioa 
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comme  les  rentes  foncières,  &  les  autres  redevances  annuelles ,  ainfi  que  l'écàblic  le 
'  Brun  ,  dans  fou  proccs  civil ,  liv.  3 ,  titre  de  l'aciion  empkyteot. 

*  Le  même  arrêt  eft  cité  par  Carondas  &  Labe,  fur  rarcicle  7)  de  la  coutame  de 
Paris ,  par  Touinct ,  fur  l'article 8 1  de  la  mémecoacimie,  &parfirodeau,  fur  rarcicle 
74,  qui  en  cite  un  autre  du  iS  Juin  161». 

-  Gcayerol ,  dans  iès  obfetvarions  fur  la  Rodidlavua ,  dans  rendroic  ^-deflas  coceé  , 
improuve  auifi  ce  jugement.  Il  die  que^/iw  in  fiMdtm  ep^Hm  fmtU  effè  dondni  mon 

pojfuat. 

1 1     Al  Charles  du  Moulin,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  >  §  7  j  ,  gl.  i , 

jiomb.  z  I ,  décide  cxpreflcment ,  que  le  même  héritage  ne  peut  pas  devoir  le  cens  à  deux 
difFércns  fcigneiirs.  il  ditqu'il  n'en  cft  pas  des  héritagcscenfuelscommcdes  féodaux;  parce 
que  les  vaiVaux  peuvent  fubinféodcr ,  mais  Icsccnfitaircs  ne  pcuvci)t  pas  charger  Icm  i  héri- 
tages d'un  iMVCCWas  j^ianivis pofjlnt  cffepbtrtsfuboriiniuidomimcenfuxilcsejufdemprjtdu 
feudalis  .  ramen  nonpojjimt  ejp plures  domini cenj'uales  ejufdemprxdd.  Il  cire  plu tîevirs  doc- 
teurs qui  Ibnt  de  cette  opinion  &  plufîeurs  coutumes  qui  le  diicnt  cxprclléniciK  ;  il  1  épctc  - 
la  même  choie  fîir  rarcicle  78 ,  nombre  1 90  :  il  en  fait  une  maxime  certaine  en  France. 
Les  deux  arrêcs  que  j'ai  rapportes  fur  laquefbion  17  du  liv.  3  ,  rom.  ! ,  n'ont  ric-n  de- 
'  cidé  de  contraire  :  car  dans  f'cfpecedcccs  arrêts ,  il  ne  s'agill'oit  pas  de  deux  cens  diH  é- 
teos,  mais  d'un  même  cens  divifé  entre  deux  leigneurs.  Je  croîs  êcreoblieé  de  iâirc  cette 
•  temarque,  parce  qiic  fouvcnr,  fur  tout  dans  les  provinces ,  on  prend  les  arrêts  \  con- 
tre-fens;  c'eft  pourquoi  je  n'ai  rapj^orté  que  des  arrêts  intervenus  en  des  caules  oii  j'ai 

Îtlaidé ,  ou  en  des  procès  où  fai  écnC,  6e  oefquels  par  conféqucnt  je  pouvoisbien  (çavoir 
'efpccc. 

sa  £n  (înilTanc  ,  je  crois  devoir  dire  que  ces  fortes  de  jugcmcos  que  l'on  appel  le /WiaiMi 
rtditconm ,  ne  Ibnr  pas  honneur  aux  )uees,  &  ne  conviennent  pas  à  ta  majefté  du  fénat. 
■  M'  Cu|as,dansiÔn  commentaire  fur  Icsqucdions  du  jurisconfulte  Paul,  ad  legem  jVIf* 
fenmus  -^^ ,  de  ne^t.  geft.  cite  Philoftratc ,  liv.  1,  qui  rapporte  un  jugement  du  roi 
des  Indes ,  furlaqueftiondefçavoîr,n  un  tréfor  trouvé  dans  un  champ  doit  être  parugé 
entre  l'acheteur  &  le  vendeur  de  l'héritage.  Ce  prince  l'adjugea  entièrement  à  Fachetear  • 
comme  le  véritable  m-îrrr  du  fond;  &  il  rend  raifon  de  fon  jugement  en  des  termes 
Grecs,  que  M  Cujas  traduit  ainfi  :  infipicns Jim  ,ji  jujj'enm tkejauiitm  eos  iaterfe  tUvi- 
■dere  ;  kocoum  vd  tf«itfyiiMffâtiïi&Cdft  pourquoi  il  appelle  on  femblahle  jugement,  amA; 
puiicium,  '  ' 

DU  PRÉAMBULE  DES  TERRIERS.  . 
QUESTION  CINQUANTE-SEPTIEME 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


uRiâJèns  &  autorités  pour  établir  que  les 

préfaces  des  acles  Jont  obligatoires. 

2.  Les  prcambules  des  terriers  ne  peuvent 
pajjer pour  des  préfaces. 

3 .  Une  préface ,  pour  être  obligatoire  , 
diHt  être  Jme  dtun  n^me  contexte 


4.  Pmr  faire  qu'un  préambule  pât 
paffèr pour  une  préface  ,  il  faudroit 
qu'il  fut  répété  en  chaque  recornioif- 

Jaiice. 

j.  Une  préface  n'eft  pas  obUgatowe. 
6.  Conaiàons  requifes  pour  nndre  le 
préàttbttle  des  terriers  tMgaaùre. 


QUESTION  tVU 

De  la  vertu  des  préfaces.  Explication  plus 
exaSe  du  préambule  des  terriers ,  ù  s*i/ 
Jfettt  obliger  les  teitaneiers, 

]|^N  notre  recueil  prudent  noas  «Tons  pail^  dv 
fcéambule  qu'on  infère  au  commencement  des 
temer»,  Bc  nous  croyons  avoir  prouvé  par  un 
laîA  rinemcnt  afT-z  forr,  que  comme  c'eft  une  pic- 
c»  déucbée,  elle  ne  ^eut  auOifure  foi,  ai  ^« 


obligatoire,  qu*«ttcatqii«(etiiecoiinojJlaQoMibieat 

conformes. 

Quelques  feigneurt  dtreéb  ne  peuvent  pas  bien 

(digérer  cela,  &c  on  non';  n  tififeiflc  pour  eux  ,  qtic  ce 

i»tcambulc  eft  une  prcbcc  qui  iiifluo  û  vtrtu  &  fa 
bcct  au  refte.  On  peut  alléguer  i  ce  Aijct  la  loi 
1 14»  AU  $  dernier  ,ff.  ée  vtrbo.  oUigat. ,  où  le  jurif- 
conÂtlte  répond,  fiKMWM  J^iaBter  paS'u  flipulatio 
k/ij  f  :^':t;'ur  j  quamvis  un:i  intcrro^jtlo  &  unum  rtf- 
pcnjum  Jutiiciaiw  ^  tamcn perinde  kahenac fi fiagul» 
Jptcies  in  Jlipultuicmcm  deducl*  fuiffint.  Et  mèm«  pJm 
daiiemeot  iejurifconfiiitedttau  Sfcenierdtcfitt 
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loi ,  QM  pleruJT^uc  ta  qutpnÇaàoM  eenven^t  i 
tipimturteti^minJi'Fi^li'Cionthus  rcpalta  cnduntur. 

Nool  ne  voulo»»s  pas  révoquer  en  doute  la  totce 
èeî  ptéheest  l'influence  qu'elles  peuvent  donnet 

I  c  Cuir,  &  queb  Mgiiméns  oa  en  peut  riter. 
L.i  lui  que  nous  venons  decicer,  eft  formelle  pour 
rela  ;  &  encore  la  ff.de  paEl'u  ,  la  \KÀ-XoW,it 
Mlilitio  etIiclOi  la  loi  première  ,  ff.  ad  MaeeJunîa- 
nuitij  &  enfin  la  loi  dernière  ffi  de  httndii  influuend. 
où  le  rcRatcur  avoir  -inftinié  fei  hcctttef&,  avec 
eccte  préface,  quia  Tureies  tpios  vdui  kahn,iiûii 
(ontingere  nonpotuit  ;  c'eft  d'elle  que  lejiirîfcon- 
fulte  tire  en  partie  fa  dccilîon  :  ce  qui  fait  voir 
que  la  préface  1er:  pout  les  actes  &  cuntrats  ,  pour 
'let  ceftaoMtu,  &pour  les  lois  &  conftitutions. 

Auffi  llolini ,  doôenr  efpagnor,  au  traité  qu  il 
a  fait  ie  frimogertirurj  Hijpanor.  traita  au  livre 

I I  chap.  f.des  major.us ,  comment  ils  fe  doivent 
W^ies\tc  le  teftateur  ou  inftiruteur  ne  l'ayant  pas 
«xprimé,  de  qtiel  aîné  il  ell  ccnfé  avoir  parlé.  Il 
dit  d'abord  qn  on  peut  inftrer  cela  de  ce  qu'il  aura 
décliu'  lu  pro.'mo  de  fi  difptifîtion  :  enfuitcde  quoi 
il  allure  que  ce  qui  le  colligecie'i  préfaces,  dic'uur 
eS^r^iaSum,  e^fiid dcfidai  indifpofitione,  d.  l.  ula- 
ma  Jk kumU  mfiûamd  :  ç^e^quandoproemi/ua  ejl  ge- 
merA,  ^umaiêfefiAfApmmm  ytrhafpètiaijuit  ta- 
men  virtute  proeaâ  gmraBs,  refiluu  etiam  gamnUs 
difpqfitioj  L  régula  circa  finem  £•  iK.  initaim  conf- 
tuutianïs  générale  ejl  ,ff.  de  juris  &  fdSi  ignorjntLi. 
Enfuite  de  quoi  il  conclut  que prtfatio  Itgis  dac  in- 
■teUeSum  toti  legi  ;  que prefationespreftant  lumen  dif- 
.f<ffûiaûi  hfdrqu'elles  en  déoonvrenc  le  modf  ic  le 
mouvement. 

Tout  cela  cfl  vrai  ;  ma!?  la  confcqucnce  n'cfl: 
pas  bonne,  que  tout  ce  qu'on  dit  des  préfaces  fe 
pnîllè  appliquer  aux  préambules.  A  proprcmcnr 

Elec  ,  le  préambule  n'eft  pas  une  pré/ace  }  c'eft 
a  un  pieambule ,  puifqu'on  le  kit  marcher  de- 
vint} ouia  ce o'eft  poi  nnft  pcé&ce,  pnÛqoe  le 


ROtairc  qui  le  fait  feul  ne  parle  i.  perfonnc. 

Quand  on  pttle  d'iuie  préface,  cela  fe  doit  en-  } 
tendre  que  ce  fott  Favant-propos  de  c^uelquc  aûc  ,  • 
8c  dans  un  mcine  contexte.  Mais  fi  c  cl\  une  ptéco 
détachée, &  qui  ait  crc  Êiite  avant  ou  après , elle 
ne  peut  pas  avoir  la  force  d'nae  préface  :  il  faut 
que  ce  foit  aduj  continuÊtMf  tout  ainfi  que  in  Jlipula- 
tiomhus,l.  i  §  qui  prefens&t.  cmtînuus  jff.de  ver- 
boohitgat.  Enfin  puur  faire  que  le  ptc.inibtile  palTàt 
pour  prcfi}ce,  il  fauilroit  qu'il  fût  inléréou  répcré 
en  cluque  reconnoilTancej  que  les  droits  fuflentd^  ■  ' 
darcs  aux  cmphttéotes  ,  &  qu'ils  f^uflèm  â  quoi 
ils  s'oblif^ent. 

Er  même  il  ne  fufliroit  pas  d'en  avoir  f.iir  une  ^ 
mention  vague  ,  la  répétition  lomniairc  y  feroit  né- 
CclTaire,  fuivant  laprécaution  que  le  jurifconfulte 
confeilleen  la  loi  Ziria  prcalleeuée.  Car  après  avoir 
dît  que  ce  qui  elt  contenu  en  la  préface,  cft  cenfé 
répcré  en  la  fuite,  il  ajoure  ■  Jictamm^M.monnf^^ 
tione  inutdis  efficiatur  Jlipulatio, 

Outre  que  ce  que  nous  avons  dit  de  la  préface  | 
reçoit  quelques  Umitations  :  la  première  ,  quand  . 
elle  n'eft  pas  f:dted'un  mime  contexte  ,  &  qu'il  y 
a  quelque  intervalle  par  df<;iinient  de  loi.  4.  Cad 
de-  uj'un^i.  La  féconde,  lorîque  la  préface  &  l'ex- 
pniitivc  n'eft  pas  commune  aux  panies.  Et  la  txol' 
ucme,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  un  droit  rigoureux, 
un  droit  extraordinaire ,  parce  ^u'cn  ce  cjis  l'obliga- 
tion doit  erre  cxpr^lTe  &  certaine,  tc  Tuo  ne  peut 
pas  la  rirer  par  conjeiilures. 

Concluons  donc  .qu'i  moins  que  le  préambule  f 
foit  fait  &  arrêté  en  ptcfence  des  intcreffcs ,  &  dé 
leur  confentement,  qu'd  moins  que  le  contenu  en 
icelui  ait  été  déclaté  aux  tenanciers,  &  qu'il  Iduc 
ait  été  lù  &  relù,  donne  à  entendre  ,  il  ne  peut 
être  obligatoire  ^  &qu'ciiLorc  ii  les  droits  font  ex- 
traordinaires ^inuncés»  ils  doivenc  kat  expci* 
més. 


OBSERVATION  s. 

D  Ans  cette  ^i^eftion  Tauteur  parle  du  |»rëamba]e  des  Terriers  ;  il  fait  voir  qu'il  n'eik 

point  oblig.iroiré,' quand  il  n'cft  pas  conforme  aux  rcconnoifTinccs  des  cmphvtéotcs.  Il 
dit  qu'il  en  a  déjà  parlé  dans  ion  premier  recueil  j  c'cft  dans  le  livre  3  ,  qutll.  1 9  ,  oit  j'ai 
fait  quelques  olnêrvacionsqae  le  Icâeur  prendra  k  peine  de  voir. 


Des  mirlods  gjithénàerbdiufiç,  efi  tenu  de foyer  un  nâ-lod  de  iao.  Qir.  ^VUI.  47 

DES  MI'L  ODS, 
Si  tkâtàer  hénéfiâaire  efi  tenu  de  pofer  un  mUod  àc  fin. 

QUESTION  CiNQUANTE-HUiTIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Si  thériàer  par  hénéfia  Jtimtmcàre 

doit  payer  le  mi-lod  de  fuo ,  quand  les 
biens  du  défunt  avoietu  éUJiàfs  réel" 
lement  de  Jon  vivant. 
1.  Raiforts  en  faveur  de  l'hcriner. 

3 .  Rai/bns  en  javcuf  du Jci^neur, 

4.  Avis  de  tauteuft  que  le  mi4od  efldu; 
mais  que  le  feiffieur  y  pour  en  avoir 
payement ,  doit  fi  pourmr  fir  les 

h^rns  du  défunt. 
j.  D 'une  donation  avec  une  rétention  d* u- 
fufru  'u ,  U  mi-lod  ejl  dû  a  L'injlant  de 


6*  Vheriàer  Unefàaire  efi  obUgé  de 
payer  le  mi-lod  de  fuo  ^fmfa  bti  à 
l'employer  dans  jon  cçmpte. 

7.  Les  droits  font  dus  d'une  donation 
avec  réjerve  d'ufufruit,  des  le  mo- 

'  ment  de  la  dommon* 

8.  Coutumes  qui  déàdentleœmrdre* 

f.  Coutume  (jui  décide  ^lie  Us  drWS  fint 


10.  Cenfure  eonatlacontrariàédeseoi^ 
tûmes, 

1 1.  Coamaiétésde  du  Moulin  fir  cette 

quefiion. 

1 1 .  Sentiment  de  PontaimSt^ue  les  droits 
font  dus  m  inftanti.  ' 

1 3 .  Z.â  furijprudence  des  arrêts  efi  con* 
ftmne  k  ce  dermer finâment, 

14.  Cejl  au  donamrek payer  les  droits. 

1  j.  Diffcrtation  pour  montrer  que  i' hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  ,  efi 
vériicéle  héritier» 

16,  Arrêt  du  2^  avril  i/oj ,  qui  a  jugé 
dans  la  amtume  de  Paris ,  qw  dans 
la  fuhdivifion  des  biens  fcodmx  dtwit 
oncle  le  frère  exdut  fafmir» 

ij.  Ce  même  arrêt  à  jugé  que  l'héri- 
tier d'un  hériter  bénéficia: rc  ,  n'efi 
pas  recevabU  a  renonar  k  une  fuc- 
cejfwn  acceptée  par  bénMce  étin- 
ventmre  par  cet  Uriàer  b&élidmre* 


QUESTION  tVlII. 

Si  l'héritier,  bénéficiaire  ,  qui  Je  voit  pluiôi 
dipottilU  qu*ii  n'efi  faih ,  à  qui  rien 
manié ,  pan  être  tout  a  pe^er anmi- hd 
du  fien  propre. 

M 

AlTur  François  Fcrrio!  ny.Kir  inftuiicfoii  fic'ri- 
tier  le  ûeur  du  Rofîcr  conleillur  eu  ce  iîcge,ron  frète 
Utérin  t  il  n'a  «ccepté  Ton  hoirie  que  par  bénéfice 
d'inventaire,  &  pcut-ctte  l'auroit  tépudiée  ,  s'il 
n'eûr  éié  charge  de  la  rendre  à  fon  fils  aîné 
lorfqu'il  fcroit  ni.iienr. 

Seraretnarqué  que  Icùu  Heur  du  Rolier  a  eud'au- 
tanc  plus  de  fujec  de  recourir  au  bénclîce  d'inven- 
taire ,  que  du  vivant  du  défunt ,  après  divers  exé- 
cutions de  meubles ,  Tes  héritages  avoicnt  été  fai- 
lis  &  mis  en  criées.  Defortc  que  le  défunt  avnnc 

.ctéilépoittdé  avant  fa  mort  j  c'eft  avec  taifon  que 
nous  3von:>  dit  que  l'héritier  s'élût  V&  pl&tAc  d.^ 
pouilté  ,  qu'il  n'avoit  été  faiH. 

Auilî-tot  après  l'inventaire ,  il  a  été  aflîgné  à  la 
recjuctc  du  feii;neur  inarnuis  de  f.iiiit  ("h.uiuind  , 
pour  lui  payer  le  mi-lod  de  cette  fucccflîon ,  & 

^odqwt  cbàdè  qu'il ati  i^S-  dti*,  7  kfutu  kA  eon-  plaiodiei 


damné  par  lêntence  du  Juge  de  la  Valla  »  do  tf 
mai \6^6,  il  en  a  appellé»  é  l'appel  eft  encan  pen- 
dant i  la  cour. 

Pourl'appellant ,  on  peut  dire  qu'on  ne  l'a  pu 
condamner  purement  &  iîinplement  \  &  que  s'il  y  a 
eu  lieud'adjupr  le  mi-lod,  l'héritier  n'y  a  pu  ixxt 
condamné  qu  en  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire , 
fur  les  cfTers  de  l'hoirie ,  Se  de  façon  qu'il  puifTè  en 
amender  :  Qu'aurremetir  ,  &  par  rcrre  condamna- 
tion pure&  Itinplf,  un  veut  l'obliger  à  payer  du 
fien  propre  ,  &  rendre  fon  bénéfice  inutile. 

Que  ce  bénéfice  eft  un  droit  public ,  introduit 
par  la  loi  pour  empêcher  la  confufion  des  biens  , 
S<  mettre  a  couvert  l'héritier  qui  s'en  fetr ,  enlorte 
qu'il  ne  fouffre  aucun  préjudice  de  l'acceptation  pat. 
lui  faite  fous  la  précaution  que  la  loi  lui  donne. 
Qu'en  effet  l'empereur  JuRinien  en  la  loi  derniè- 
re ,  cod.  de  jurt  dtiib<ranii ,  ayant  éubli  ce  bénéfi- 
ce, veut  qu'à  la  faveur  d'icelui ,  l'héritier  qui  fait 
inventaire  felun  U  forme  prefcrite  ,  héreditatcm  foi* 
periath hebtat  in  c^inium  htrtduariis  crtditor^Ht  ' 
reneaturj  in  quantum  res  fatJla/uU  ad eum  dévolu tt  va- 
leanc  ;  &  ni/ut  ex  fia  fibftanùa  ptnitus  hsres  amit- 

Que  l'appellant  a  d'aut«nt  plus  de  fujet  de  fe 
lindieaactm  candamniitea,  qalla'aiitnMu- 
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^8      Da  ml-lods  ;Jîi'hentierhcWJiàaird  efiunu  de  foyer  un  mi-loi  de  fuo. 

chéni  mante  de  l'hoirie  .  <ïc  que  les  biens  ayant  été 
isîfis  4e  mû  «b  criées  du  vivant  du  dcfunc ,  il  n'a- 
voir Jpas  pft  iransf^er  i  fon  hcrùier  mic  fKiirelIiun 
^oe  iDi-mbns  a'avotc  pas  ;  &  par  <t  moyen  qu'il 

«ft  vrai  de  Hire  qu'eu  la  perfoniie  Je  l'h-jritiet ,  il 
«l'y  a  poinc  eu  de  véritable  &  réelle  mutadun,  Ec 
4)u'eu  touccas ,  l'efFcc  encft  rufpendu,  pacce  que  les 
•biens  ixmi  â  la  veille  d'ccre  décrétés,  U  dépend  de 
li  de  Ravoir ,  Vil  teftera  quelque  chdbl  l'Jiéri' 
tier  ,  ou  b'il  n'y  aui  j  rien  pour  lui. 

Que  jufquci  à  cij ,  i'iitatiCr  ti'eft  p*:;  oblige  de 
payer  un  droit  inccrrain ,  d'en  faire  l'avance  du 
Heu  :  de  crainte  <|ue  jpar  l'^eaemenc  U  fucceffioo 
ie-nouvwc  iaiagiiiaife,ceqn*il  auroit  payé  ne  lui 
fut  en  pcrrc. 

Qu'un  vuu:  bicu  demeurée  li^itcoîd  cjiic  li  l'hé- 
ritier avoir  été  faifi  des  biens ,  s'il  avoit  jom  des 
Êmits  ^  touché  quelques  effets  de  l'hoirie ,  il  pour- 
«oïr  tcie  obligé  â  payer  ]emi-kHt»faufirem|HOfer 
en  fon  compte  ;  rr..ii>  que  n'ayant  tien  manié,  ne 
s'étant  prévalu  «'.uiuunc  chofe,  il répugnequ'il  foit 
hétitiet  par  bciuticc  d"mve;uaire,  &  qu  i!  loittcnu 
«le  payer  du  Itcn  \  que  n'y  a^anc  aucune  confu- 
fion  des  biens,  on  poiftê  agir  lue  l«s  biens  prô- 

pfCS. 

Au  contraire  &  de  la  part  du  fcigncur,  on  peur 
dire  que,  piiiiqu'ii  y  mutation  ,  le  mi-lod  eit  dâ, 
éc  qu  on  «peur  pa«  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  ait 
mucacian,  poifquc  par  la  coucttoie  gàiénUe  de 
France,  k  mon  f'ùja  U  vif^  Se  que  tour  ce  qu'** 
Toit  te  défunt  a  paifé  au  Aiccclfeur  ,  6c  loi  eft  cen* 
£i  acquis  dès  l'inAant  que  l'autre  eil  mort. 

Qui  cela  ne  fait  préjudice  U  faille  réelle  des 
biens  du  défunt  faite  de  fon  vivant  :  car  iscnobr- 
tant  iccllc  ,  il  ne  laiilbit  pas  d'en  itrc  le  mak»  Bc 
ptoptiétaite ,  8c  nitinelêjpolIêdêur,puifqn*^^ 
pour  lui  que  le^aouniiuiie  éioîc  cenfe  poIR' 
dec. 

Qa*en  eSbc  et  commilTaire  étant  plôtèt  d^eiw 


retirer  par  retrait  lignaget  l'héritage  décrété  fut 
lui. 

EnHn  te  feignent  peut  dite,  <^iie  le  mi-lode(k 
plûtÂc  itn  droit  perfonnel  que  rcel,  5c  quec'efti 

c.mle  de  la  rnutaTioii  furvcmij  en  ta  pciloiine  dî 
l'iieiitict,  qu'il  ell  du.  Par  coiilcqacnt  qu'il  ne  s'en 
peur  difpenfer.  Ce  fe  doit  imputer  U  faute  de  n'a- 
voir répudié  ,  s'il  ctoit  l'hoirie  infolvable.  Qu'en 
efèt,  les  héritages  ne  fe  penvent  décréter  que  for 
lui ,  5:  !t  les  créanciers  fe  veulent  p-yur  en  fond, 
c  eit  de  luiSc  parfes  mains  qu'ils  Ici  doivent  pren- 
dre :  ce  qui  fuppofe  qu'il  en  cA  le  propriétaire  j  ce 
qui  ne  p«at  être  fans  une  vériuble  &  icelle  muta- 
tion. 

Nous  ne  doutons  pxi  que  le  lod  ne  foit  dù  .ac- 
quis .->.u  feigiieur  parla  mutation.  Car  il  eft  eert.nii 
que  l'héritier,  quoique  pat  bénéàce  d'inventaire , 
ejl  rêvera  hares^  qu'ifa  foccedé ,  6c  que  les  biens  lui 
fon  cclius.  Mais  nn-";  r_  !l:mons  qtic  (a  condsmna- 
tion  ne  peut  être  dirigée  cou'.rc  lui  qu'e-n  qualité 
d'héritier  bénchciaire,  8c  plutôt  fur  les  biens  dî 
l'hoitie,  que  fut  (es  biens  propres,  nocatumeiu  en 
cette  teacontre ,  &  dans  lescîrconftances  du  fait. 

Car  cet  héritier  ii'ayanr  rien  manié,  ne  jouilTânc 
de  rien ,  l'aétion  eft  plutôt  réelle  que  perlbnnelle. 

On  pjur  argumenter  de  ce  quieA  r?nv^rq;ié  pir 
firodeau  fur  M.  Louer,  en  la  lettre  D.  nombre  67, 
^'encore  que  l' hy  pothéquaire  &  la  pc r  fonnel le  con- 
coûtant ,  il  ue  faille  point  de  difcullion  j  cela  n'» 
pas  lieu  contre  onhétitietpar  bénéfice  d'i  nventafte  t 
qu'encore  qu'il  foit  dcceiueur,  néanmoins  il  ne 
peut  cire  condamnable  m  comptable  que  jufqu'à  U 
0lHlcutTence&  valeur  de  l'héritage  qu'il  tient.  C'eil 
paiGO  qu'il  n'ell  pas  obligé  petumnoUcnenc  U  en 
Km  nom  ,  &  qu'il  n'y  a  point  confuGons  de  biens* 
U  a  bien  cte  jugé  que  le  donateur  s'étant  réfervc 
les  fruits  6c  la  jouiliaiice  d  iceux  fa  vie  durant,  le 
donataire  ne  laifPoit  pas  d'èiretenui  pajrer  leiod. 


teur&nidien,  que  vrai  polfellèur,  la  po^Icflîon  &  qu'il  éloitdttdésrinftant  delà  donation,  nonobf- 
étoir  référée  ao  débiteur,  Bc  lui  fervoit  pour  prêt  '  tant  ta  rétention  de  l'ufufruir,  qui  félon  queK|ues 


crire  le?  liypotlu'qucs. 

Qu'il  croit  dijnc  vrai  de  dire  que  les  héritages 
avoiein  cliangéde  main  ,&  du  défunt  avoient  paflc 
à  fon  héritier}  &  qu,'icelui ,  nonobftant ,  qn'ils  fuf- 
lênt  faifu,  en  avoit  été  faifi  par  la  mort  audit  dé* 
funr. 

Qu'il  n'impoctoit  pas  que  l'appellant  ne  fiîr  qu'hé- 
ritier par  bénéhce  d'inventaire  :  car  fembLible  hcri- 


loiitumes,  vaut  tradition.  Mais  il  y  a  ccrre  diffé- 
rence ,  que  par  la  donation ,  la  [vopriéic  eft  acquife 
au  donaraire  ,  &  qu'il  y  a  mutation  8c  tnuilliuioil 
d'icelle  en  fa  perfonne,  aijilï  que  !'«  fUin«ttiiié Bn^ 
deau fur  M.  Louet ,  en  ta  lettre  V.  nontbfl^ ,  eA il 
eu  cotre  un  arrcc  formel. 

Mais  au  fait  que  nous  avons  propofc ,  il  n'y  3 
tien  de  cerrain  ni  d'alfuré  pour  l'o.éncîer ,  Se  il  ne 


tier,nelatirepasd'ctievr«ihériticr,lcsbiens&tei  peut  pas  dite  qn'il  ait  tien  d'acquit}  tout  dépend 

droits  pailcnt  aoflî-bien  en  fa  perfonne,  que  s'il  étoit  det'événement  &  deladîfcufliton  des  biens.  Il  ^  s 

héritier  pur  5c  fimplci5c  il  n'y  a  pumt  d  aucrc  diffc-  donc  apprence  ,  en  confirmrtnt  la  condamnation 

ren<e,uccn'cftqu'iln'cft  pas  tenu  jj/zf-j  nr« /ie«-  contre  l'héritier  bcnéftciaite  Se  en  cette  qualité , 

dïtattf.Ueil(enu,aufIî-bieaquerhérictcrpur&GnH  d'en  fufpcndre  l'exécution, fiulf  au fcs^OttUtilTop* 

|de»aax4ppeRdecequilui»éiédonné,&ilnepeat  pofet fut  le  prix  des  biens. 


O  B  S  E  R  VA  T  I  O  N  S. 


Si  tiimier  iénéfieier  efi  tenu  dt  payer  un  droit  de  mi-iod  dt  fin  chef  0  de  fin 

propre  bien. 

Xj'Auccur  propofc  ici  trois  qucftions. 

La  première ,  fi  l'héritier  bénéficiaire  en  collacérale ,  qui  n'eft  point  entré  en  poflèf- 

fion  des  biens  lUi  défunt,  parce  qu'ils  écoicnt  faifis  réellement  au  jour  du  décès  du  tcfta- 
'  tcur  ,  doit  un  mi-lod  pour  raifon  de  l'inllicution  faite  à  fon  profit.  L'auteur  décide  ,  que 
le  mi-lod  eft  dû  au  moyen  de  Tacceptation  de  la  fucceOîon  par  bénéfice  d'inventaire;  mais 
îl  (butient  que  rhériuer  béncinciairc  n'ell  pas  obligé  de  le  payer  de  fesdenicrS}  &  que  le 
fcigncur  doit  fc  pourvoir  fur  les  biens  de  la  fuccclOon,  en  s'oppofant  au deoet  »  poOT 
^crc  mis  en  otdic  pour  le  droit  de  mi-iod  à  lui  dù. 
t    La.  première  propofiiion  eft  jarïdique  ;  mais  la  féconde  ne  Teft  pas  :  lliéiitier ,  «fi  ao 

cepcant 
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Svirt       Livre  III  Question  LVIIL  4f 

cepane  U  fuccellîon  par  bénéfice  d'inTcntaire ,  s  -ft  obligé  perfonneUeroenc  tstivcn  le 
Icigncur.  Ainfi  il  eft  obligé  de  payer  le  droit  de  mi  loi  de  les  propres  deniers  ,  fnuf  i  lui 
à  employer  cette  l'omme  dans  ic  compte  de  la  fucceflioa  bénéiiciairc ,  ou  *  i  oppofer  au 
<itoec  pour  en  être  payé  par  privilège  &  préférence. 

*  Ccctc  propontion  n*eft  pas  certaine,  il  fcmbleque  rhérîiicr  bénéficiaire  ne  fcroit  pas 
bien  fondé  à  employer  les  droks  par  lui  payés  dans  le  compte  de  la  fucccffion  bénéficiaire, 
parce  que  c*eft  unedetce  perfonnellé  qu'il  a  contraâée  de  Ton  ckef  en  acceptant  la  (ttc- 
celîion  par  bénéfice  d'inventaire.  EncfFct,Brodeau  ,dans  fon  commentaire  fur  la  coutu- 
me de  Fans  ,  article  53 ,  nombre  j ,  Après  avoir  dic<}ue  le  relief  eft  dû  au  ideneur ,  non* 
obftanc  k  TeMadatioii  <îe  l%éricier  bénéfidaïre ,  ajoute  que  c'efl:  aax  cr&nciersà  le 
paycr«iàuf leur  recours  contre  cet  héritier.  Ferricre,  lur  ce  même  article,  nombre  x 
efV  de  même  avis.  Dans  le  nombre  4.,  il  réfute  l'optiiioa  de  notre  auteur,  il  dit<jue  Thé* 
rider  béncûciaire  doit  s'imputer  d'avoir  accepté  une  fucceffiOD  qui  nepouvoîf  loi  appor* 
ter  aucune  utilité;  il  cite  l'exemple  des  dépens  des  procès  auxquels  an  femblable  héritier 
Tuccombc.  Il  dit  qu'il  les  doit  fupporreren  Ton  nom,  dcvants'impuccr  d'à  voir  entrepris  de» 
procès  mal-à-propos.  Cet  exemple  n'cft  pas  conT.^inquant  y  car  aujourd'hui  l'héritier  bé» 
néficia  ire  ne  ooicles  dépens  en  (dn  nom ,  que  quand  cela  eft  ainfi  ordonné  par  le  jugement 
qui  intervient  ;&  poor  cet  effet ,  il  faut  que  la  partie  donne  une  requête  avant  Te  juge- 
ment, pour  dcnunder  que  l'héritier  foit  condamné  aux  dépens  en  fon  nom  ;  les  Juges  l'or- 
donnent quelquefois dfoffice,  quand  la  chicanne  eft  outrée  ^fi/ît  evidens  calumnia  \  ainfi 
q  n'à  l'égard  dn  tucoir  qui  ml  des  procès  jnal-à-propos  ,  leg.  6  ,  catL  de  adminifi,  ua,  v«l 

Savoir  û  lliéricierljénëficiaire  qui  prend  les  bîeiM  de  la  fnccelRoii  en  uyement,  (ois 

volontairement  ou  en  juflice,  doit  un  mi-lod;  j'ai  rrairé  la  queftîon  dans  lepremiec 
corne  t  livre  croiûéme  ,  qucAioa  quatrième ,  fur  la  ûtu 

Si  le  doneaaire  entre-vifs  efi  obligé  Je  payer  les  droits  ptigneuriaux  ,  auffi-ibt  apris  IA 
diHuuÙM^  fitoiqu'elUtoiuieiuu  rifcrve  d^itfufnùt  au  profit  da.  domueun 

La  Seconde  qneftion  propoféepar  l'auteur,  con{în:J|(||^avoir ,  fî  un  donataire  entre-  y 
M\h  doit  payer  le  droit  de  mirlod,  aufll-tôt  après  ta  dt>nation ,  quoique  le  donataire  fe  foie 
rëfcrvé  l'utufruit  desbiens  donnés  pendant  la  vie, il  e(limcquelemi-iodelldûdèslemo- 
jnenc  de  la  donation  «parce  que  la  rétention  de  l'alôfniit  n'cmpêchejpas  la  tranflation  de 
la  propriété  i:n  b  perfonne  du  donataire.  lidicenoocelaoïSinecholcdaiislaâiice  du  li>  ' 
vre  5  ,  queftion  1 1 5  ,  fur  la  fin.  "f 

Cettcqueftion(êprélencefimTtnit,aif)njecroisdevoirlatraitcrunpaiplusàfel}^^  S 
Nous  avons  quelques  coûtâmes  qui  la  décident,  mais  différemment.  La  coutume 
d'Orléans  ,  article  185  ,dit ,  que  iedonaïaire  ^^landily  a  riteniton  d'ufuf mil  ,n' eft  tenu, 
entrer  en  fin  <t  ni  payer  les  cens ,  encore  qae  par  in  thnathn  il  foit  fait  feigneur  ô  poffef- 
Jeuri  mais  l'uftifruit  f ni ,  les  profits  féodaux  &  cerflirff  frrr  acquis  au  f:_ijr>r^'-.  Cette 
coutume  décide  la  quciHqn  pour  tous  les  droits  fcigncuhaux,  &  par  conicquentpour 
leslods.  .1 

M.  de  la  La  nde ,  dans  Ton  commentaire  far  la  concaflke  d'Orléans»  ctaice  fort  bien  la . 
qucHion  de  part  £c  d*autrc, 

La  coutume  de  Montar^is ,  chapitre  1 1 ,  article  5,  décide  la  même  chofe  que  celle 
dXkléans,êt  elle  ajoute,  que  le  fcmblable  a  lieu  en  ventes,  échanges  &  autres  con- 
ventions faites  avec  réferve d'ttfufruic  La coucumc  de  Qiaanienc,arrk  30t)3  ^eontieiit 
la  même  difpolîtion.  ' 

Mais  la  coutume  du  grand  Perche ,  art.     ,  dit  que  rachat  efl  dû  pour  donations  ,  encore  a 
(^ut  U  donataire  ait  retenu  i'ufufruit  des  cht^par  ImdwUes^  w  Cin^Mu  de  ia  donation 
ceptée  fans  attendre  la  confUidation. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  contrariété  qui  fe  rencontre  dans  les  coutumes,  par  rap-  10 
}3ort  aux  difpoficions  qui  lont  tondéesfurla  difFérence des  mœurs  des  peuples  ;  mais  que 
lur  des  quclhons  qui  conviennent  généralement  à  toutes  les  provinces  régies  par  le  droic 
coutumier.  Ton  tronve  des  diipoStions  toutes  contraires.  Ton  ne  peut  attribuer  cela 
qu'.iu  peu  de  foin  que  l'on  a  apporté  dans  I.t  réd.iif^ion  des  coutumes,  ou  bien  il  faut  dire 
après  Chopin  ^dc  commun,  GalUcconfuet.  prjtcepc.  num,  4>quc  les  offîci^'rsdcs  lieux  que 
Ton  avoir  commis  pourdrefler  les  cahiers ,  afin  qu'ils  AiHent  tout  prêts  lorfqiie  meflieurs 
les  commiffaires  arriveroienttyo.ir  inférés pluiicursarticles  conformes  à  leurs  intérêts  8C 
à  ceux  de  leurs  amis.  ManJabaiurh^ccura  digerendd  cnjufque  confuetudinis  magiflraiibus 
ejufdem  territoni ,  quorum peculiariier imerejje  poterat ^jjjfnnuilos  articulas  patrie  leg'.s  con- 
;  fiitui  in  rem fuam  :  quos^  videlicet privatis  ni^e fîu  familiaris  commodis  metirentur. 
,  Ai  Charles  du  ^j4liaatraicéccaeqncftionendjâ^rcn$ciidroiis,oiiilf^^ 
Tome  II,  '  C 
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irq   Des  mi'bds ffiVhérui^'h^iiéfiàaû^e.éJl tenu    payerjtnnùrlod de  fuo. 

6c  le  contre, ainfi  que  cela  lui  arrive  fouvciic,  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris»  f  xi\ 
jiombrc  i  Ji,  »53  154,  après  avoir  examiné  la  qucftion  dcpart  ô:  d'autre,  il  fc  déter- 
mine à  dire  «jncU  réfervc  de  ruiufruit»  dans  tous  les  contrats  tranflatifs  de  {Propriété  » 
nVinpcchr  p.is  que  les  droits  Icigncuri.iux  ne  puilTenr  ctrc  exigés  aulli-tôt  après  que  VilOlc 
a  été  jpafle:  ex  quthus  laftrw  tptod  Jive  donando  ,fivc  vendendo »  mit  aiùu  quovis  mods 
.transferatiw  domnitm  reteato  ufufru&i ,  locus  eft  aptnwra  ù  reûviû ,  luc  menti»  Mfk/^ 
fruciàs  hripcd'u  y  qu  'in  flatim  ftuJurn  pnhcndi  ù  jura  feudulia  ex  'igi  pofjint. 

Mais  dans  Ta  twcciur  i'aruclc  69  de  la  coutume  du  Perche, il  die  ouc  cela  cft  bien  dur, 
parce  qu'il  peac  arriver  q«e  le  doiuisûn;  meure  &  que  le  fief  paCe  à  IM^^^ 
5ju'if  peut  être  dû  trois  reliefs  pour  un  :  hoc  ejl  durum  perea  qué  dixi  in  confuemdine  Pa* 
nètnfit  tum  (^ia  donatarius  votejl  gr^mori^  ^  ftudum  ad  k^trtdcs  qui  alias  vocamur^ 
ievenire  :  ù  jic  tria  revelia  deierentur  pm  «iftu  Suivant  ce  langage ,  il  femble  que  cet 
ifutcur  ait  décidé  fyr  la  coutume  de  Paris,  ^oçlst  droits  ne  font  pas  dûs  en  femblabld 
cas.  C'cpcndant  il  a  die  tout  le  contraire  fur  la  coutume  de  Montargis;  il  dit  que  les  droits 
ne  iont  pas  dus,  crgo  ,  ne  peut  érrc  (aili  par  faute  ^hommes ^ fi donator  uucfitn  eji  in 
^de,  quod  eft  t  juum.  Dans  le  llyle  du  parleiQciiç,iMin.7, nombre  ixyyildce  an  arrêt 
CenJu  au  profit  de  mcliire  Charles  de  Rohan,  contre  monfiCLir  le  procureur  général, 
^ar  lequjel  il  fut  dit  que  le  procureur  général  avoit  mal  ôc  inducmencfaie  faidr  pour  une 
lemblaole  caùfc ,  &  rot  décidé ,  que  l'ufufruiticr  ne  dokreliefni  autres  droits,  profits  ni 
ëniolutncns  de  fief.  Ainiî ,  fuivantlelçntimcnidçcccattuur^il ièiiiy«^cla(anMCt  a« 
^oue  dûs  qu'après  l'ufufruit  fini. 

*  M.  René  Chopin ,  à  l'exemple  de  M.  Charles  du  Moulin ,  a  varié  tva  cette  qnofKon 

dans  toi:  «.onimt  nr.iirc  lur  la  coutume  d'Anjou  ,  parc.  \  ,  chapitre  1  ,  titre  i ,  nombre  2, 
«1  tient  raiiirDiativci&.daQs  fon conuncncaiiç fu(  \^  coutume  de  Paris, livre  i  ,  titre  s» 
fibmbre  }4VîîToitti'ent  la  négative.  -  ; 

PontanuSffur  la  coutume  de  Blois,  article  S7,  §  iz  ,  traite  fort  bien  cettequeftion;  fit 
ipres  avoir  réiitté  l'p^inion  ic  les  raisons  de  ceux  qui  tiennent,  que  les  droits  ne  font  dû» 
iju'aprèsl'cxtinéUoh  <tél*ufufruit,il  décide  que  les  droits  font  dûa  dès  le  moment  de  la  do- 
nation parfiite,  parce  quC ,  nonol  (liant  la  rétention derufufruit,lapc<^priété  eft  transfé- 
rée enlaperfonrc  lin  donatai^ljBbm  donando ,  ret\ntoufufruciu  ,proprietatem  ,fimul  0  ci- 
yiUm poffeffioncm  a  fcabdicand^ùlium  n^mpèdonatariumjuorfimjunofecijjeproprieianum 
p  Dojèjfoum  intelligit^r.fi  Unde  indubitatum  eft  contigiffe  ktmùmu  mumimem ,  qas  uepri* 
mum  Jacia  eft ,  acquifttum  confttU  domino fcudait  jus  rachatûs. 

J^e  fcn^imcat  de  cet  auteur,  comme  le  plus  juridique ,  a  été  fuivi  par  la  jurisprudence 
des  arr«s  rapportés  par  Brodcau  fur  M.  Louet,  lettre  V  ,  chapitre  9 ,  nombre  9  ,  par 
M.  Auz,annct,  fur  la  coutume  de  Paris, article  175  ,  vers  la  fin,  6c  dansfon  recueil  d'ar- 
{ccs  ,  livre  i ,  chanitl^e  19, £^  par  le  compilateur  de  la  coutume  de  I^ris,  fur  l'article  33  , 
pomb.  z9,&^r  Article  275, articles 34,  35  &  3^.  Lapcyrere,  lmtcy,nomb.  24,  dii* 
^ue  le  droit  eft  acquis  au  Seigneur  dès  l'inftant  du  contrar. 

La  queftion  eft  de  f^avoir  qui  cft-cf  oui  doit  payer  les  droits,  ou  le  donateur,  ou  le 
(donataire.  Du  Moulin  ,  fur  la  çountçie. de  Paris ,  §  t  x ,  nomb.  i  f  ^  Se  f  5^ ,  fontiait  oue 
cette  charge  doit  êtrë  portée  par  le  donateur,  parce  qu'il  jouit  des  fruits  :  cependant  ru* 
Grgecftquc  le  donacairedoit  payer  les  droits, parccquefon  titre  eft  tranftatif  de  propiié' 
té ,  &:  que  les  droits  (eigncuriaux  font  dûs  à  caufe  de  la  mutation  du  propriétaire. 

*  Si  ^héritier  bhûfàûk*  efi  vêntahlemeiu  kéridw^ 

"  Notre  auteur  dans  cette  queftion ,  établit  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft 
vc  ritnblemcnc  héritier  incommutablc,  CCqu'il  nedifï'ere  en  rien  de  l'héritier  fimple ,  finon 
qu'il  n'cft pas  tenu  u//râ  vires.  J'ai  touché  cette  queftion  dans  le  troiliéme  tome,  iiv.  6, 
quelL  II  :dej>uis  j'ai  efloccafiondcla  traiter  à  fenddans  le  procès  d'entre  M  de  Marillac, 
confciller  d'état  ordinaire ,  contre  madame  d'Ecqucvilly  la.  fœur,  au  fnjct  de  la  fucccf- 
jion  de  xhonHeur  dp^qu<^'^rc.  Ainfi  le  icdeur  trouvera  bon  que  je  rapporte  ici  la  fub^ 
i;ance  dii  méiftoire  que  je  Hs  pour  monfiear  de  Marilliac* 

M.  deMarillac  établira,  que  fuivant  les  principes  du  droit ,  l'autorité  des  doâettrs  fiC 
la  jurisprudence  des  arrêts ,  le  bénéfice  d'inventaire  n'a  été  établi,  que  ^our  éviter  que 
l'héritier  ne  foit  engagé  envers  les  créanciers  de  la  fucccffion  aa-delî  des  biens  qui  la  com* 
jK>rcnt ,  fie  afin  <pren  casde  diicalEon  ^nérale  des  biens  de  la  même  fucceflîon  ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  puifTc  exercer  fcs  droits ,  comme  les  autres  créanciers  de  la  fucceflîon. 

1°.  L'empereur  JufVinicn,  dans  le  §  4  de  la  loi  Scimus ,  cod.  de  jure  deliberandt ,  a 
hiarqué  le  premier  effet  de  ce  b^|p|^ficeau  profit  des  héritiers  :  taantur  heneficio  ut  in  tan- 
tum  nxreditarùs  credilcrihus  teneahrur ,  in  quantum  rus  fiihfîantîx  ad  eos  devolut/e  valeant  : 
ftj.  dans  le  §       la  mcmc  loi ,  cet  empereur  a  marqué  le  kcQod  t^kt     bénéfice  d'ia- 
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vcntaire  ;c'eftqucs'il  s'agit  cntrei'hécitiçr  bénéficiaire  &  les  cr^anr  w...  i    .  j 

nticr  prend  p.ir  préférence  aux  aurrcs  crc.i  nciers ,  les  frais  funéraires  eenv  5Z  X'ilZLll 
&  les  autres  dépcnfo  néccûaires  faiWspour'Ia  fucce/non  ,  5.  il 

il  petttavoird»aiI!ears.«»iiimel«àircrescrëancicr,avcc lelquclsil cftcn concurrence 

funus  èxpendit ,  vd  in  ttfiamenti  infinuathnsm  ,  vel  in  inveniarii  confecîionU  ^vêl  T» 
alias  neceffarias  caufus  k^rcduans  probavcni  fe  perColvine  •  (i  verà  Ft  ,wr.    r  * 
defunclum  habehat  a&omet ,  ffOJi     etmfiinJaniur  JedfimiUm  curri  aliis  crcduonbus  Jr  • 
imnia  haheat  foninam ,  tfmpo'-ii-n prxrooauva  inter  eos  fervanda.  *^  - 

j  ^k]^"  '^'^  ^  ?  '^'i  ' ^""^  '^^ c*ecs,rhéritier bénëkciaircncdiffiîrcenrîen: 
de  lliermer  pur  &  fimple.  '    i   ■  : 

Antonius  Faher ,  prcuvcr  prcfîJcncdu  fénacdc  Chambery,  a  très-foliaeirtènt  Tdfiirf 
dans  Ion  fçavant  traite,  de  errorihus  tragmaticorum  ,  tom.  i  ,  t/fru-,/.  i   error  ^  ]'o 
nion  de  ceux  qui  ont  crii ,  que  l'héricicrpar  bénéfice  d'inventaire  n  cJt  pas  ventablctnent 
hennei  i  &  »1  prouve  dans  Ion  code,  que  hors  ks  deux  effets ,  qtae  l'empereur  Juftinico  a 
juarc^ué  dans  la  conititution,  donc  les  termes  vicnncntd'êtrerapporrcs,  Tliéritier  béné^' 
■ficîairfenc  diffère  eu  rien  de  l'hériricr  pur  &  limplc,  &  qu'il  confond  véritablcmcnr  ce 
lui  éroir  du  parla  fucceflïon  ,  k  concurrence  de  ce  qu'il  amende  &  profite  dans  les  biens 
çut  en  dépendent:  onncfauroic  rien  dire  dé  plus  précis  &  dc'plus  formel  que  ce  qui  a  * 
été  cxplicjué  à  ce  fttjet  par  cet  illultre  magillrat  ;  H^res  cum  teneficio  legis  &  ilven 
tara  ,  premde  hstes  vtrh  efl  ,  acfi  inventaritm  nonfecifet ,  nifi  quodnon  teneturjupra  vî- 
res  h  crtJnaui    nec  jurium  fuorum  jacluram  aut  confufionem  paù  eogÙUf  .  fupra  cuod eic 
hxreditate  conjerre  pojfu  i  nom  quinjura  tpfms  coifundantur  ad  concurremem  ufcue  iixre.di 
tatts  quanutaeem,  duhitari  non  oportet  :  atqae  ita  ejfe  accipiendum  qu^d  fcriptum  c(i  m 
dicto  %  in  compuratione.  ^      J    r  j 

Moniteur  Tiraqucau  ,  confcillcr  en  h  cour  ,  dans  Ton  traîcé  ,  le  mort  faifit  le  vif  part. 
a,dcrad,  i»,s'eff  exprimé  en  ces  termes,  titres  qui  fecit  inycntariiun,tam  proprilLres 
efl^  quam  qui  non  fecit  ;  6  talon  lUum  lex  appellat  ubique.  ■  ■>  - 

Nos  autres  aureurs  François  ont  raifonné  fur  Je  même  principe. 

M.  Loifeau ,  dans  Ion  traite  du  dégucrpiflemenc ,  liv.  4 ,  chap.'i ,  nomb.  i o  &  1 1. 

M.  Baquet ,  dans  fon  traité  des  droits  de  juftîce ,  chap.  1 1  ,  nomb.  îx  &  54. 

M.  Julien  Brodcau ,  fur  l'articlff  11  j  delà  coutume  de  Pari», nomb.  a,  «c  furlis  «nén 
dcM.Louct,Iec.  H.chap.  13.  '     •«  iwwen 

M.  Airaanet,  fur  les  articles  i  y  i ,  1 5 1  &  303  de  la  coutume  de  Parû.  J 

bur  ce  juftc  fondement ,  il  a  été  décidé  par  les  arrêts ,  que  hors  les  deux  cas  fflarqués 
par  la  conftitunon  de  l'empereur  Juftinicn,  l'cffec  de  h  cuialicé  d'hc^ricler  bénéficiaire 
doit  être  le  même  que  l'eftet  de  la  qualité  d  hénticr  pur  Se  limplc,  comme  il  va  être 
prouve  par  pluficurs  exemples. 

Tibcr  le 
.Char-' 


Si  im  immeuble  propre  an  défunt  eft  vendu  par  décret  fur  fon  héritier  bénéficiaire, 
cet  hcrmer  ne  peutpas  exercer  le  retrait  iignager,  non  plus  que  l'héritier  pur  &  /Impie, 
1  un  &  1  autre  étant  iprifamés  vendeurs  par  l*autonte  de  jujiue.  Les  arrêts  qui  Tont  amli 
juge  Jonc  rapporte,  par  M.  Bouguîeri  confeiUer  en  la  cour,  lettre  R,  chipitre  itf  ,  fie 

f,  ^ilil  j"«'^"'^^**""*^«*«^*«*"P-  «3, nomb.  10.  &  furrar&de  iji  dd 
la  coutume  de  Paris.  «    '  »  >  j 

L'irnmeuble  qui  étoit  acquêt  en  la  perfonoc  du  défont,  devient  un  propre  kàifam  en 
ia  perfonne  de  fon  héritier  bénéficiaire ,  comme  en  la  perlonnc  de  l'héririer  pur  &  fim- 
pie,  atnii  qu  il  a  ete  oblervé  par  M.  Boueuicr,  au  lieu  qui  vient  d'être  cité ,  &  par  M. 
Auzanet,  fur  Part.  10  delà  coutume  de  Paris,  liv.  1,  tit.  é ,  n.  »}  ,  &  p-ir  M.  Bro- 

dcau  ,  fur  I  art.  1  î  t  de  la  même  coutume  ,  n.  3. 

l'k?-*"*  coutumes  oii  ks  héritiers  du  vendeur  ne  font  n^<:  rc  us  au  rcrraicliE^nas^er , 
ihéntier  bénéficiaire  eft  exclus ,  auffi-bien  que  i  iienncr  nur  iunplc ,  tomnie  U  a^'été 
Objrvé  par  M.  Chopin  fur  la  coucvme  d'Anjou ,  liv.  5  ,  chap.  i ,  tit.  5 ,  n.  9. 

quoique  rhériticr  bénéficiaire  Te  fafTc  adjuger  les  biens-  de  la  fucccinon  en  payc- 
jiwnt  de  Tes  créances ,  ils  ne  font  point  acquêts  en  fa  pcr/bnne ,  ils  coniervcnt  tou- 
jours leur  nature  de  propres,  &  fe  partagent  comme  tels  entre  les  héritiers  ;  vn& 
juge  par  un  arrêt  du  4  feprembre  1708,  rendu  en  !j  rrot'némc  chambre  des  enquê- 
arçide^jj^^^^'^'^  «icM.  Mainguy  ,  rapporte  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Augcard, 
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Pour  concilier  les  différent  ar rêcs  qui  ont  été.  tfiod'»*  ^J^^^^^ 
J^JtZ^iffércns  ums,  dans  lefqucU  U  y  a  «i  fmsjmfpn^  df^rciu*^  fur 
IVffet  de  la  qualité  de  Fhcriticr  bènchciairc.  ,  ,  J-  r 

LWieunc  iurifprud^icc  aaujctuduu  l'hér.t.er  par  bénéfice  dinyentawc ,  cnhgn^ 
j  .if  r  rlo Jorter  au  profit  déi  créanciers  les  donations ,  avec  rcftittttHon  des  frmi» 

a^oir  dcmanclc  l'.vi.  aux  chambres  ,  &c  qu.  tut  proaonce  en  robes  rouges,  par  Monlicur 
le  premier  préadcnt  Je  Harlay .  rapporté  par  lli  Louct ,  lettre  H  ,  chap.  13. 

Sc«te?ncienncjurifprudence (Accéda  celle  qui  avoir  et.Wt  ponrmaxime,  que  Ihc- 
riticr  fous  bénéfice  i-invcntaire  .  n'étoit  qu'up  ample  <conomt .  ou  admuuih a:cur ,  qui 
SuvoK  quitter  cette  quaUté ,  quand  bom  Itti  fem^oit.  en  rendant  compte  de  ce  qu  .1 
avoir  reçu  :  ôc  fur  ce  fondement  on  jugeoit ,  que  1  hcnncr  bénéficiaire  en  aircdc  ,  pou- 
voit  reprendre ,  prciu  JIcc  de  fes  cohéritiers ,  les  donations  &  le  douaire  ,  quoiciuc  ces 
ZitS  Lflcnt  ère  coaloadus  dans  fa  qualité  d'hëntier    p.r  rapport  i  fcS  CohémiCTS. 

ta  dCTmerc  iurifprudence  a  pris  un  juftc  milieu,  en  diftinguant,  corJjr;?,emtm  aux 
véritahUs  principes ,  le  droit  de  l'henncr  bénéficiaire,  par  rapport  aux  créanciers,  dans 
les  deux  cas  marqués  ci-dcilus ,  davcc  les  droits  du  même  héritier,  hors  les  deux  cas 
pour  lesquels  feuleiflient  le  bénéfice  dWenuire  a  été  ctablh 

AInfî  on  a  iu>;é  p.ir  !cs  derniers  arrêts,  que  l'héritier  fous  bénéfice  d inventaire 
£ju  dircHe ,  ne  peut  plus  quitter  cette  qualité ,  par  rapport  à  les  cohéritiers ,  pour  fc  diC- 
penfer  de  rapporter  coqmluiaétédonné  en  avancement  d'hune  ,n^  le  ccmrà  (en  douai- 
re •  quoique  a  l'égard  des  créanciers ,  il  pullTc  toujours  le  tenir  à  fon  don  ,  &  au  douaire 
qui  lut  appartient,  nonoblUnt  la  qualité  d  héritier  bénéficiaire  ;  parce  que  le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  comh&oa  a Ngar4defÇijfa;iciers  ,  comme  il  emuechc  que  l'hé- 
ritier nefoit  tenu  au-delà  decç  qu'il  amouie,  &  proEcc  dans  Içs  biens  4^pcndan$  de  U 
iucceflton  bénéficiaire. 

Tout 
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rapporté    ^  —  ,  ^  -     ,       ,  - 

du  palais ,  tome  8 ,  paec  141 ,  avec  les  moyens  des  parties  :  8c  le  Tecond  rendu  au  pro- 
fit <fe  la  marquife  du  treftwy  y  en  l'audience  de  la  erand'chambre ,  fur  les  conclulions  de 
M.  Joly  de  f  Icury ,  avocat-général ,  ou  la  diftinaion  pour  l'efl^et  du  bériéticc  d'inven- 
taire entre  les  cohéritiers iic  Ihcutaer  bénéficiaire  ,  cv  les  créanciers  delà  fuccemop  , 
a  été  parfaitement  bien  marquée. 

.  *  Cet  arrct  eil  rapporté  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Augcard  ,  art.  3  t. 

jL'arrêt  rendu  au  parlement  de  Rennes  ,  oppofé  par  Madame  d  Ecqucvilly  ,  &  dont 
M.  Vigiera  fait  mention  fur  Tart.  45  delà  coutume  du  pays  d'Aunis ,  ne  peut  avou  au^ 


qyc  les  maximes  qui  lervcnt  de  regl 
adiyes  ou  pajjives  d'unp  liiçceiiîon,  ni'ont  aucun  rapport  à  nos  principes. 

On  diftinguc  dans  cette  coutume  les  dettes  pcrfonnelics  du  défunt,  .des  dette$;da 
chef  de  ceux  aufqucls  il  a  voit  fuccédé. 

Dans  la  xncm<i  ufaace ,  on  regarde  les  rentes  conftiruécs  par  un  défunt,  cornmc  fim- 
plcs  dettes  perfonnelles  &  mobiliaircs ,  £c  l'on  contîdere  comme  éctw  iixao&Uiaîrt,  K 
réelle  ,  ce  qui  cft  dû  ou  reftc  du  prix  d'un  héritage  ,  ou  des  lods  &  ventes  i  &  aoçrcy 
droits  fcigncuriaux  dûs  à  caufe  de  racquihcion  qui  a  été  faite. 

La  coqtunic  de  Bretagne,  ou  larré:  cite  de  la  par:  de  Madanic  d'Ecquçvilly  ti.  été 
rendu ,  dtftingue  dans  les  fucceflions  les  dertcs  du  côté  pf^ternel ,  de  celles  du  coté  ma- 
fcrnel^mais  comme  toutes  ces  maximes  n'ont  rien  de  commun  avec  les  principes  qu'il 
Faut  fuivrc  dans  la  coutume  de  Pans,  il  faut  conclure  qu'on  cite  mai-4-propos ,  po«r 
régies  dans  la  fuccefllon  de  M.  d'Ocquerre ,  ouverte  à  Pa|is,.un  arrêt  rendu  au  parlc- 
?*ÎÏÏr*  ^'■"^'•r^"'-'  ■>  ^  ^'^^  ^^'^s  contcftations  qui  regardpipAT  un«  fucceflion  ouverte  dans 
le  reflort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Enfin  M.  de  MarilUc  foutient,  que  là  fucccflîon  "de  M.  d'Oçquerre  devant  être  ré- 
glée entre  fes  héritiers,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  on  ne  peut  pns  |irércndre  faire 
revivre  dans  cette  fueccflion  ,  une  dette  mobiUairc  appartenante  i  la  nu  mc  fucceflion, 
A  [1  j  of  dcmoifelle  de  Blancmefml  ia  nièce,  &  qui  a  été  confondue  en  U  perfonnq 
de  Al.  d  Ocqucrre ,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  amandi  6c  profité  dans  U  même  fucceflion'. 


Digitized  by  Google 


Sv.fv^:  fi  w  L I  ▼  A  ?  llli:  Qp  E  f  T  lo  H  LV  H  L  jrj 

fâivanc  Ut  coiuriiMuo/t  «nùta  a  été  fût»  p^tf  la  fentcncc  arbitrale  de  M.  Cornus  de 
Pontcarré ,  qui  a  fixé  ce  que  M.  <l'OcqMcnre:«vott«va^»<^.«0.(à.  pcrfonnc,  en  qualité^ 

d'héritier  de  la  niécc.   .  » 

Les  parties  ayant  iéttf=  cenyoyéps  AU  parquet  »  de  leur  confcnrcmcnt,  cft  iatenieiMi 

l'arrêt  qui  fuir  ,  rcnAn  avec  grande  connoilVance  dc  Caufc  par  Mpilfiau:  ic pJCOCiIxetttr' 
général, &  tous  Meilleurs  les  ayocacs  généraux. 

Extrait  t^fs  rcgijlrcs  du  parlement. 

Louis  ,  par  la  grâce  dc  Dieu  ,  roi  .de  Fraocc  &  dc  Navarre  :  f^avoir  faifons  ,  qu'en- 
tre Dame  Magdcleine-Thcrèfcf-Ettfrafîc  de  Aiarillac  ,  épouie  dc  médire  André  Hc- 
mogcnc,  chevalier»  marquis  d'£cqaevilly  &  dc  Frcfnc,  capitaine  général  des  toiles  de 
chaUes ,  tcnrcs  5c  p.ivilloiis  àn  roi ,  nutorifée  par  jufticc  ,  à  (on  r<-f-!<; ,  i  |a  pourfuitc  de 
les  droits  ,  par  arrtt  du  16  tcvricr  dernier ,  hcriticrc  pour  un  c^uart  dc  meliirc  Auguf- 
tin  Potier ,  chevalier  ,  fcigneur  d'Ocquerre,  appcllance  d'une  Icntence  rendue.aux  ro> 
quêtes  liu  p.il.i!';  à  Paris,  le  17  janvier  lûoj  ,  d'une  part,  &  meflîre  René  de  Marillac, 
chevalier,  Icigneur  Dattichy,  cic  autres  !»cux ,  confcillcr  d'éut  ordinaire  &  d'honneur 
et>  la  cour,  héritier  par  moméavccla  dame d'Ecquevilly , fa  fœur,  par  repréfencarion 
de  dame  Jeanne  Potier ,  leur  mere  ,  dudit  iîcur  Auguftin  d'Oequerrc  ^  leur  oncle,  au. 
jour  dc  Ibn  décès,  lei^ncar  de  Blancmclnil ,  Se  autres  lieux  j  dans  laquelle  repréfenca-*. 
tidn  Icdic^curdeManlIaceft  lêttl  inâle,inciiBé  ,d*atttre  parr  :  &  encre  ladttedamed'Ec- . 
qucvilly ,  dciuandcrefTc  eu  requête  du  C  mars  1705  ,à  ce  qu'en  prononijant  fur  Ton  ap- 
pel de  k  rentcncc  du  17  janvier  dernier ,  il  plût  à  la  cour  mettre  l'appcllacloii  &  ce  donc 
appel  au  néant ,  émandanc  en  conféqaence  de  la  déclaracîoti  éaire  par  (es  dires  des 
15  juin  &  9  décemlnc  1704,  qu'elle  conlent  qu'il  foit  procédé  au  partage  général  delà 
Aiccelfion  dudic  ûcur  d'Ocquerre  ,  &  qu  elle  n'coccad  point  entrer  dans  les  conteftations 
particulières  qni  Ibnt  entre  ledic  fiear  Marillac  &  dame  Magdcleine  Potier ,  veuve  de 
melîire  Guillaume  dc  la  Moignon ,  vivant  coafeiller  du  roi  en  tous  fcs  conCcils ,  premier 
préfîdent  en  la  cour,  fur  la  demande  dudit  lieur  dcilarillac  ,  portée  par  fa  requête 
exploit  des  1}  &  i^déccmbre  1704,  à  cequelafenccnce  qulintervienidroit  entre  lui  oc 
la  dame  de  la  Moignon  fur  (x  requÊce  du  19  aoiit  précédenc,  £k  déclarée  coounam 
avec  ladite  dame  d'Ecquevilly  ,  mettre  les  parties  hors  cour  ;  ordonne  qu'en  procé- 
dant à  la  f'jbdivifion  qui  fera  faite  entre  ledit  iicui  de  iManila^  «bc  Liiiitc  damcd'Ècque- 
villy ,  au  lot  qui  leur  échéra  par  Icditpartage  général ,  il  fera  fait  état  des  femmes ,  donc 
le  heur  d'Ocquerre  étoit  créancier  dc  défunte  dcmoifeîlc  Marie  Renée  Potier  de  filanc- 
meihil ,  fa  mere ,  à  caufe  de  la  gedion  faite  par  le  feu  prëlideor  dc  Blancmcloil,  fon  pere, 
des  biens  dudit  (icur  d'Ocquerre ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  &  de  tous  lesdiéoiers  qui 
ont  été  pris  dans  le  coffre  de  la  curatelle  dudit  fleur  d'Ocquerre,  tant  pour  payer  les 
dettes  perfonncUcs  dc  lad.  damoilclie  de  Biancmefnil,  £c  celles  de  la  fucceflioa  dudic 
iîeor  préiîdenc  de  Blancmefîiii ,  que  pour  payer  les  répararionsiinî  auront  été  faites  de- 
puis le  décès  de  ladite  danioifcUe  de  Blanancfrol ,  en  la  terre  de  Blancmefnil ,  fermes 
6c  moulins  en  dépcndans,  toutes  lelquellcs  fommcs  entreront  audit  partajge  &  fubdi- 
viiîon ,  comme  effet  exiftant  6c  à  réconvrer  fiir  les  biens  de  la  ruceeiion  de  ladite  da- 
moifelle  dc  blancmcfnil ,  fans  qu'il  en  ait  été  fait  aucune  confulîon  en  la  perfonne  du 
feu  fieur  d'Ocquerre ,  tartt  à  caufe  de  fa  démence  ,  qui  égaloit  fa  condition  à  celle  d'un 
mineur  ,  qu'à  caufe  du  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  n'avoit  été  obtenu  que  pour  empê» 
j^herlaeonfufion  ;  ce  faifant,  quedélivrance(era  Êittt  à  ladite  dame  d'Ecquevilly  de 
fon  qiirtvr  au  total  defditcs  créances  ,  pour  les  exercer  fur  toLi<;  !e<;  V'.çn'i  de  la  fucccfïïon 
de  ladite  damoifellede  Blancmclnil , ii  mieux  ledit  lieur  de  M  u  line  11  aime  confcntic 
cjue  tous  les  biens pfocédans  de  la  fuccellion  de  la  damoifdlc  tic  Bl.uicmcfnil ,  qui  font 
échus  au  lût  commun  dudit  (tcur  de  Marillac  8c  de  ladite damoifclle d'Ecquevilly ,  fruits 
&  revenus,  échus  depuis  le  décès  dudic  lieur  d'Ocquerre,  foient  partages  dans  ladite 
(îibftirurion  par  égale  portion  entr^eux , ians  diftinutonde  fiefs  &  de  rotures,  comme 
leur  tci^ant  lieu  dc  payement ,  pour  chacun  leur  parc  &  portion  dcf  lires  créances,  tant 
en  principal  qu'intérêts,  &  attendu  la  qualité  des  parties  &  dc  leurs  contcftations,  les 
renvoyer  paraevant-meflieUTs  les  gens  an  roi ,  pour  en  pafiîsr  par  leurs  avis  Cnt  lefdites 
eontcll.uions,  circonflranccs  &  dépendances ,  d'une  ;i  utre  part ,  5c  Ictiit  fieur  de  Marillac 
défendeur ,  d'autre.  Ëc^ncre  ladite  dame  d'Ecquevilly ,  dcmanderclTc  en  une  autre  re- 
qaête  dudic  jour  6  mart^  tto^ ,  h.  ce  quHl  lui  fôt  donné aâe de  cequ'm  accumulant  droit 
fur  droit ,  moyens  fur  movens ,  elle  concIuoitàcequ'ilpH't  à  la  cour  la  recevoir  appel- 
lante  de  la  fentence  du  châtelet  dc  Paris ,  en  forme  d'avis  de  parcns,  du  1 1  août  1 700 , 
portant  pouvoir  audit  ficar  de  Mai'illac ,  en  qualité  dc  curateur  dudit  lieur  d'Ocquerre , 
d'accepter  la  fucceUîon  dc  la  damoiiêUe  de  Blancmcfnil ,  &  de  ra£le  en  forme  de  com- 
' proinis  du  stf  dvt  moli-d'août, ponàivc  ptiminatioa  de  M.  de  Ponccarré ,  pour  hvnï% 
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^  Des  nùrîbds  ,fi  fhifiàer  b&tijiàû^e  efi  tenu  de  payer  miiùrkd  àt  fiio; 

lk(uidatîon  dès  droits  de  ladite-fiicceinon  ,  it  de  la  concribuclon  aux  dettes  d'icclic ,  \x 

fcntence  rendue  en conléqucncc  |i.ir  Itdi:  ficur  de  Pontcarré  !r  !  S  of>obrc  i-ot  ,  &  de 
tout  ce  tjui  s'en  cftcnfuivi^  le  coiu  en  ce  t^uc  Icidices  fcnccncc  ix  ,icic  eu  toi  mcUc  com- 
promis ,  pourroient  préjudicier  à  la  dame  appellante ,  &  que  le  (îcur  iatimé  pourteit . 
s'en  prévaloir  contre  clic ,  merrrc  Icfiikcs  .ijipcllntions ,  &:  ce  dont  a  c'té  .ippcllé,aa 
iiéaac ,  émandaiit ,  ians  avoir  égard  à  tous  Icldics  aclc-s ,  comme  faits  par  une  pcrlonne 
en  d^fmencc  »  îl  fûc  donné  aâc  a  ladite  dame  appcllante  de  ce  qu'elle  renon<^oit  pure- 
111  r  c  Se  fimplcmcnt  du  clitf,  fie  comme  hériricrc  dudit  ficur  trOcqiicrrc  ,  À  l.i  lucceflion 
hcnciîbiairc  de  ladite  damoii'cUc  de  filancmclhil ,  &  fc  tient  aux  créances  qui  appar- 
tiennent audic  iîeur  dOcquerrc,  dan$  ladite  (bcceffion,  déclarer  ladite  renonciation 
ï»onnc&  v.i],\blc,  ?c  en  cûnféqLiciu  c  n>.ljiigcr,\  ladite  dame  d'Ecqucvilly  les  contlufîons 
par  cUç  prifcs ,  par  la  requête  dudit  jour  6  mars,  pour  la  manière  de  faire  la  iubdivilipn 
ctoe  lès  parties ,  le  tout  aox  proteftations  par  elfe  faites ,  de  ne  déroger  ni  préjadicicr 
en  aucune  manière  k  fes  moyens  de  droit ,  tirés  tAiu  de  la  demande  dudit  ficur  d'Oc- 
querre.qiie  du  bénéfice  d'inventaire, dans  Iclquel les protciUcions elle perTiiloic» fans 

3u'unc  voie  faflc  préjudice  à  l'autre ,  attendu  que  ladite  renonciation  n'eft  faite ,  &  Icf 
itesappellacionsiaierfeccées,<)ue  par  furabondance  de  droit,  &.  en  tant  que  berdii 
fera  feulement  ,  pour  démouvoir  de  plus  en  plus  ledit  lieurdc  Marilhr  ,  <?c  lui  ôtcr  tout 
.  prétexte  de  fe  prévaloir  de  ladite  acceptation  par  lui  faite  pour  ledit  iicu>  d'Ocquerrc, 
«le  ladite  fucccition  bcnéttctaifc  ;  SC  en  cas  de  contcdat ion ,  condamner  ledit  (leur  de  Ma> 
rîllac  aux  dépens ,  d'un  autre  part  ;  6c  ledit  ficur  de  Mirillac  défendeur  ,  d'autre  ;  & 
entre  ledit  ficur  de  Mariilac,  demandeur  ta  requête  du  6  mars  1705,  à  ce  qu'en 

Îrononçantfurle(Hites  appellations  intcrjettées  par  ladite  dame  d'EcquevilIy ,  il  plûe 
la  cour  la  déclarer  non-rcccvable  en  fou  appel  de  la  fenrcncc  du  châtclcr  du  1 1  août 
lyoOjdcraâedu  i6  dudit  mois,     de  la  Icnccncc  arbitrale  du  18  o£k.obre  1701 ,  la 
déclarer  pareillement  non-recevable  à  renoncer  du  chef  dudit  défunt  Heur  d^Oc- 
querrc  à  la  fucccllîon  de  ladite damoifcllc  de  Blancmcfnil , qu'il  a  acceptée  par  l'avisde 
ics  «arcns ,  &  des  biens  de  laquelle  lucccllion  il  a  joui  jufqu'i  Ton  décès  ,  en  cxccucioa 
de  ladite  lêncence  arbitrale,  ponant  pattage  ;  ce  faifant ,  mettre  lefdites  appellariont 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  ar  été  appelle  fortira  fon  plein  &  entier  cfTct ,  condam- 
ner ladite  dame  d'Ecqueviily  en  l'amende  ;  £c  en  conféquence ,  fans  avoir  égard  aux  de- 
mandes de  ladite  damcd*EcqueviHy ,  portée  par  fes  deux  requêtes  du  €  dudit  mois  de 
mars ,  dont  elle  feroit  déboutée  ;  maintenir  &  carder  ledit  ficur  de  Marillac ,  comme  feul 
mâle  dans  la  repréfen  ration  de  dame  Jeanne  roticr,  là  mere,  en  la  propriété ,  podcflioa 
£c  jouillànce  de  la  moitié  de  la  terre  de  Blancmernil,Groilay,Coudray,     autres  fiefs 
iitués  dans  la  coutume  de  Paris,  dont  ledit  ficur  d'Ocquerre,  Ion  onde ,  étoit  proprié- 
ttireau  jour  de  fon  décès,  ÔC  pour  procdHcr  nu  parta«;c  des  autres  biens  dépendons  delà 
Juccelfion  dudit  d'Ocquerre  ,  fie  en  cxécucion  de  la  Icntcncc  du  17  janvier  dernier ,  ren- 
voyer les  p  li  Li  s  en  la  préfente  d^mbtedes  requêtes  du  palais,  donner  .iclc audit  fieur 
Àc  Marillac  de  ce  qu'il  confcnt,  que  pour  faire  droit  fur  ladite  requête,  les  parties  foient 
renvoyées  devant  mcliieurs  les  gens  du  roi,  pour  leur  avis  être  reçu  par  forme  d  appointe- 
•menr,&  encasdeconteftation,  condamner  ladite  damed'Ecquevilly  aux  dépens ,  d'une 
autre  part;  &  ladite  dame  d'Ecquevilly ,  dcfcndercfle,  d'autre.  Et  entre  ladite  dame 
<i'£cquevilly  ,  dcmandcrcfle  en  letoresde  ref  cifion  obtenues  eu  chancellerie ,  )e  1 1  mars 
I705  ,  &  en  requête  du  t  x  dudit  mois,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  entbériner  lefdites  let- 
tres de  refcifion;  ce  faif.u:  rc^icttre  les  parties  en  tel  &  femblable  ct.it  qu^etles  étoîent 
auparavant  l'accepucion  faite  par  les  curateurs  créés  à  la  démence  dudit  meifu-e  Augut^ 
tin  Potier  d'Ocquerre,  fon  oncle ,  de  la  lacceffion  de  défunte  damoifelle  Marie-Renée 
Potier  de  Blancmefnil  ,  &  de  tout  ce  qui  peut  avoit  été  fait  en  conféquence,  &  au  fur- 
plus,  fansavoir  égatd  à  la  demande  portée  par  la  requête  dudit  fieur  de  Marillac,  du  A 
^udit  mois  de  mars,  dont  il  feroit  débouté,  adjui^er  \  ladite  dame  d'Ecquevilly  les  fins 
conclufionspar  elle  prifes  par  fes  deux  requêtes  âu  6  dudit  mois  de  mars,  avec  dépens» 
■d'une  autre  part;  &  ledit  fieur  de  Marill.^c,  défendeur,  d'autre.  Kv  entre  ladite  dame 
-d'Ecquevilly,  demandcrcflc  en  requête  du  xj  mars  dernier,  A  ce  qu'attendu  quelle  na- 
^oit  propolé  par  iêstequêtesdu  6  dudic  mois  de  mars,  l'alternativey  contettOC,qaepar 
3un  clprir  de  ménagement  &  de  facilité,  il  lui  fût  donne  acle  de  ce  que  pour  ôter  audîc  . 
•fieur  de  Marillac,  tout  prétexte  d'interpréter  cette  alternative  à  concre-lens,elle  la  ré- 
fiwjuoit  comme  non-acceptéc ,  6c  de  ce  qu'elle  perfidoit  puremcin  ce  limplement  dan» 
■les  conclufions  par  clic  priies ,    ce  que  dans  la  malle  des  biens  £c  effets  de  la  fucrrfïïnn. 
,du  feu  fieur  d'Ocquerre  ,  les  créances  qu'il  avoit  fur  celle  de  la  damoifeilc  de  Blancmcl- 
itil ,  Ibîcnc  comprifes  comme  exiftftntes,  pour  être,  ladite  damé  d'Ecquevilly ,  payée  du 
quart  qui  lui  revient  dans  lerdites  créances,  tant  en  principal ,  qu'intérêts ,  fur  les  biens 
{)rovenus  de  ladite  damoiiellc  de  Blancmefnil ,  qui  en  font  chargés ,  d'uije  autre  parc  ; 
&  ledit  ficur  de  Marillac,  défendeur,  d'autre.  Après  que,  par  arrêt  da  13  8c  }t  mars 
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SufTE  l^V  Lï.vi^E  ni.  Question  X'VIIL  Jj^ 

1705  ,  les  parties  ont  été  renvoyées ,  de  Icar  conlcntcmctit ,  au  parquet  des  gens  du 
roi,  pour  en  jpailcr  par  leur  avis ,  qui  fcroic  reçu  par  forme  a  appointemcot;  S>c  qu'ca 
cxécurion  défaits  arrêt»,  Tuflîcr  pour  rappcllante ,  &  Vczia  pour  l'intimé ,  ont  rcipcc- 
tivcmeiic  donne  leurs  requêtes  ^  Ictcrcs  ae  refcinon  ,  pièces  èc  mémoires  pardcvers  îcs 
«i^ens  du  roi  ;  Sc  <^uc  Yezin ,  avocat  dudit  iîcur  de  Marillac ,  a  demandé  la  réception  de 
fappoiotemeiic  VfiCé  concracUéteireincBt  au  parquée  des  gens  du  roi  ,  où  les  partie»! 
avoienc  été  renvoyées  de  leur  c:  nfci  tcmcnt ,  pour  en  p.iner  par  leur  avis,  qui  Teroit 
teçu  par  forme  d'appointement ,  paraf  de  Portail,  pour  le  procarcur^énécal  du  roi, 
ligniné  ie  7  avril  à  More,  procurcttTr  ^.       \      .  •  ' 

La  cour  ordonne  que  rAppoincement  fera  reçu,  £c  (uivant  icclui,  fans  s'arrêter 
aux  lettres  de  refi:iGonobrcnucs  par  la  partie  de  Tuifier,  ni  à  la  requête  i  fin  d'entéri- 
nement defditcs  Icccres ,  en  tant  que  touche  l'appel  par  elle  intcrjctté  des  fèntences  de» 
Il  août  1700»  te  tl  oûobreiyoi  ,  Se  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  a  rais  Se  met  l'appelU-^ 
tion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelléfortira  effet,  condamne  rappcllante  en 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres ,  ÔC  en  conféquence  ayant  égard  à  la  requête  de  la. 

farcie  de  Vezin,  PasiaiaceBa&  gardé  comme  feulmâledans  la  reprcfentation  de  Jeanne 
'crier  fx  inerc,enl.-i  propriétés»:  jouiflancc  des  biens  féodaux  de  la  fuccenîon  d'Auguftin 
Potier  d'Ocquerrcappartenant  à  bdite  repréfcntation  ,2c  ce  à  l'cxclutiondc  la  partiede 
Tlufficr;  en  tant  que  n>aahe  l'appel  interjctté  par  la  partie  de  Tufficr,  de  la  iênrence  dear 
reqttècesdu  palais,du  iS  janvier  dernier ,  a  mis  &.  met  rippîlatîon  au  néant-  rrlonnc 

3UCCC  dontaécé  appclld,lbrura  effets  condamne  l'appclianceen  l'amende  ordinaire  de 
ouze  livres ,  kii  wnae  aâ:ede  la  déclarai%^  portée  par  fa  requête  d«  dinars  dernier  ;r 
&  pour  y  faire  droit,  cnlèmble  fur  la  demande  portée  par  ladite  ret]uêtc  ,  à  ce  cjuc  fur 
çellc  de  b  partie  de  Vczin,  du  13  décembre  dernier,  les  parties  Ibtcat mifcs hors  do 
cour,  &:  luria  demande  delà  partie  de  Vezin, à  ce  qu'il  foit procédé enct^eUefiC la  paih 
^ic  de  Tuffier,  au  partage  du  furplus  des  biens  de  ladite  fucceflion ,  les  a  renvoyéesaux  re- 
qucces  du  palais  •  flir  !c  furplu^  de?  demandes  des  parties,  les  a  mifcs  hors  de  cour,  tous 
iiépens compcaics.  faxc  eu  patiunenc le  18 avril  1705*  Par  la  chambre,  collationaéi( 

Il  femble  que  cet  arrêt  n'aie  jugé  qa* une  feule  quefiion  i  ffavoir  que  ,  quand  un  frere^ 
G  une  faeur  viennent  à  la  fucceffion  d*un  onde  par  rtprifaumiain.  ^  mcaa  ta  fubiivifion 
ffcTC  exdiu Ja  fatur  des  biens  fèodaiix.  Mais  pour  décider  cette  quefiion  ,  /'/ fûuc  qu'il  aie  juge 
guf  fMtdqmt  4'EcqueviUy  n'éioit  pas  recevabie  a  renoncer  du  ciief  de  monfeur  d'Ocquerr^ 
Jim  t^idt  t  àla  fuccejjjo»  de  mtdmoifelle  de  Btancnefml  fa  coufine  ,  qui  avait  été  accaudt^ 
parbéit^oe  ^uweHUtinpormoi^aÊrdtMar^iae^n  quatiUdtatnutÊTtUiiwtfiwrt^Oc'' 

fK«l7V«  ■; 

NOUFELLE  OBSERVATION^ 

,  '  .       ■    '■   .         ■  ■   ■      •    '    ■      ,       ■     ,  .* 

SîPUritîer  hénéfici(ùfe^fe  rend  adjudicataire  des  biens  du  défunt ,  cka^ia^uUtU  du 
biens ,  s'ils  deviennent  acquhs  en  jk  jpexfMM ,  M  t*iU  antfavMt  leur  namn  de  propret 
paternels  ou.  maternels, 

* 

J^BHTi»,faî  été  eoWrtikéfiiriintqaeftioA  f^blatrf*.  Le(«ttffigné  qui  a  vu  lepréfcnc 

mémoire  c(t  d'avis  que  U  décifioii  de  la  queftion  propoféc dépend 4e rçxamcadcJa  qiia- 
£cé d'héritier  bénéhciaire,  fie  de  l'ciFet  du  bénéfice d'invraiaire. 
Le  bénéfice  dinventaire  a  été  mcroduit  par  rcm|»ercur  Jaftioien  dans  la  loi /cimtts  ,  t  s 

au  Cad  de  jur.  delib.  ,  au  moyen  de  quoi  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  point  coufufîondes 
droits  5c  adions  qu'il  peut  avoir /contre  la  fucccdion  du  défunt,^  il  n  cil  pas  tenu  du  p^e- 
ment  des  dettes  du  défunt ,  an-delà  des  forces  de  l'hérédité. 

Mais  hors  ces  deux  cas,  l'empereur  n'a  rien  changé  à  la  qualité  d'héritier ,  ainfi  Vhâ^ 
ritier  bénéficiaire  cfl  véritablement  héritier, &  par  confcqucnt  il  doit  être  confldcré  en 
toutes  chofcs  *  (  à  la  réfervë  de  ces  deux  cas  ;  comme  l'hcriticr  pur  ôc  iimplc.  Qr  on  ne; 
peut  pas  dire  qu'un  hérîder  fimple  qui  fe  rend  adjudicataire  «k|»bieaf  delà  fns^^elGon» 
change  la  qualité  des  propres  de  cette  fuccefl'on. 

.  Pour  confirmer  davantage  la  propoUtion  ci-dcflus ,  que  l'héritier  bénéficiaire  cfl  véri- 
tablement héritier.  Se  coniîdéré  comme  l'héritier  fimple,  il  oe  (en  pas  bacs  de  propos 
;  d'en  rapporter  quelques  exemples. 

I".  L'héritage  ^ui  étoit  acquêt  en  U  perfonnc  du  défunt,  devient  propre  en  la  pcr- 
fpnaé  de  fon  nértrier  bénéficiaire ,  de  la  même  manière  qu'en  la  per(bnne  de  l'héritier 
lîmplc;  ainfi  qu'il  a  cet  ju»épar  un  arrêt  tenu  en  l'audience  de  la  i^rand'Chambre  de  re» 
levée,  le  aâ.inai  i<»<^,  rapporte  par  Chopin  fur  la  cou(umede  Paris  ^liv.  i,  tM,6,a,t}f 
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:jlf      Chapitre  de  falnt  Jean  de  Jjyon      <lefis  droits»  QoEST.  LIX.  ^ 

par  Brodcau  ûu  k  même  c6uauiie«  amde  151,  nomb.  j^Ufaa  Auiantt  (iir  le 
même  article. 

"  a'?.  Irlïérkîerlïënéfichiîwî,  non  p!us  que  I^rîtler  fîmple  ne ,  peut  pas  mirer  par  re- 
trait lignnger  î'hcrir.i^^^r  vendu  par  décret  fur  lui ,  ainli  qu'il  a  été  jogc  p.irun  arrêt  dti 
4  août  163} ,  rap{>orté  jpar  Brodeau  ïar  le  même  article  ,  &  iur  M.  Louet,  lettre  H  » 
chap.  1 3  ,  nomk  ro  :  xfék  aaffi  ie  lèntiment  de  M.  Beuguier ,  lettre  V.  chapitre  16 
à  la  fin. 

'3<*.  L'héritier  bénëficiaice  -parla  félonie  fait  tomber  ic  fief  en  commîfe,  audî-bien  que 
l'héritier  (impie ,  fuivant  la  doârine  de  M.  Gharles  dit  Moulin ,  fur  l'art.  30  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  nomb.  139. 

4'».  L'hétirrcr  parbérreficc  d'inventaire cft  obligé  dcrapporrcr  ^  fcî  cohéritiers  ceqo'il 
a  re<{ucn  avancement  d'hoirie,  aufli-bienque  l'héritier  nmplc  j  aiuli  (.^u  li  a  été  jugé  par 
'un  wèt  du  X  avril  i68i,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  rapporté 
dans  le  tome  4  du  journal  des  audiences,  liv.  5  chap.  13  ,  &  dans  le  journal  du  palais, 
tome  8  ,  paee  141,  fie  par  un  autre  Ârrctdu  13  février  1701 ,  rendu  à  l'audience 
de  la  gntncraïambre ,  rapporté  dans  te  recueil  des  arrêts  notables, t<>me  pramier, 
^a  pitre  3. 

-  -5".  -La  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inrencaire  cft  incompatible  avec  le  douaire,auifi 
Imch  que  la  qualité  dliéritier  pur  &  (tmple  ;  ainfi  qa'il-a  été  jugé  pariin  arrêt  de  régie* 
«nient  de  l'an  1  710. 

L'héritier  bénéficiaire,  qui  fc  rend  adjudicanire  des  biens  du  défunt ,  n'eft  point 
<Ceno  au  payement  des  droits  (eignenriaux  •  féodaux, fuivant  les  arrêts  rapportés  dans 
Je  tome  10 du  journaldu  palais,  pae,  t^o  &  145  ,  parce  qtfil  n'y  a  point  de  change- 
ment de  propriétaire,  parce  que  l'héritier  bénéficiaire  repréfentcle  défunt  auHî-biea 
que  l'héritier  pur  &  fimplc.  La  même  jurifprudence  eft  obfervéedans  lesparlemcnsdc 
aroit  écrit,  fuivant  les  arrêts  ripportcs  par  M.  Salvain  dans  fon  traité  de  l'ufage  des 
fiefs ,  chap.  So,  à  laiîn ,  &  par  M.  Boaifacedaas  la  fuite  deiba  tecudî  d'arrêa,  tom, 
fécond ,  liv.  i ,  dt.  1  ,  ch.  9. 

Suivant  ces  principes,  il  edaifé  de  conclure  que  les  terres  en  queftion  n^ont  point 
changé  de  nature  ,  pour  avoir  été  ad  jugées  par  décret  au  Heur  Goudon,  qui  en  fit  fa  dé* 
datation  le  même  jour ,  au  profit  de  Pierre;  ainfi  c'cft  la  même  chofe  que  ù  i'adjudicaeit» 
èn  avoir  été  faite  à  Pierre  lai-même. 

Enfin  la  quelUon  a  été  jugée /'«  terminis  ,  par  un  arrêt  du  4  feptembre  T708  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  i'abbé  Maioguy,  qui  cft  rapporté 
dans  les  arrêts  notables,  chapitre  95. 


CHAPITRE  DE  SAINT  JEAN  DE  LYON\ 

Et  de/es  droits. 
QUESTION  CINQUANTE-NEUVIEME. 
Somniimie  de -cette  QueftioA.  ' 


X.  Le  âapttre  de  fiant  Je€Ui  de  Lyon 
■    mntfis  plus  bettux  dndts  des  comtes 
de  Forets,  ô  notamment  la  qiudité 

de  comtes. 
3m  Arrêt  de  la  chambre  fbuveraine  du 
domaine  p  du  22  fiptembre  léjâ^  qui 


mmnàem  le  cknpiirt  de  fiùnt  Jean 
dans  tous  fis  emnis^ 

3 .  Antiquités  de  la  maijbn  d'A&on, 

4.  Origine  de  la  qualité'  de  CMlte  dit 
(Jiapitre  de  fiant  Jean* 


QUESTION    LIX.  «ti  marquer  le  lelief  de  leur  égîîfe.  AafE  nons 

croyons  qu'ils  nous  fçauronr  Cf^'l^  re  que  nous  tâ- 

QueUes  jufiices  0  quels  droits  appartiennent  '^^       connoîttc  Icuis  avajuagcs ,     d  en 

k  mejSteurs  Us  doyen ,  comtes  &  chapitre  P"P"^~"   ""'""T":.     .         a  u..-  a- 

J  r  ■     r      J^y         c   »■/        -  -  •  1' «u            «  denomteement  de  leurs  lutti- 

de/ainjJeandeLyonj&  silyena^  cm,  fcianf  ie be.«  dtoi»  qu'il,  om,  fetr'aiffi 

dépendent  du  aamainedeja  ma/ejU*  pour  marquer  la  pieté  non-fcuicmcnr  de  nos  Rois 

Cmais  catorc  de  jiu^  Comtes  de  Forets,  qui  n'ont 

E  jugeinent  rendu  jiar  de;  ju5»es  fouverains ,  pas  peu  contribué  à  lYrabliffemcnt  &  augmenta- 

•e  fect  qu'à  me/1I«uis  <i«  faint-^ean  de  Lyon  ,  tioud'on  chapitn  iicélibce.  C'eft  d'eux  gu«  mef» 
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lîeurs  de  faitic-Jean  nenneat  originairement  cette 
qaaliié  de  cornets  qu'on  Icv  »  voulu  contefter  : 
0c  HO*  roit  o'ont  htt  qae  cmCfBiwt  ce  que  pt*-' 

niéretnenc  nos  comte;      Forets  avoient  remis. 

Âu  refte,  ce  qui  nous  a  ti'»iitMit  mieux  pMté'  1 
inférer  ce  jugement  en  notre  recueil ,  el^  que  fon 


la;l«meRc«  du'chriftfaéifliMti;  âs^c^i* 

ale»oréiMBdes  folTent  MmjUiiÉl  pù  dtt  pei^ 
«■id%b  mMM'paiticiiJierft  dft'tiMAàMe  illnl^ 

tre ,  pour  lefqOelJe»  a  docte  Jès  les  premiers 
ilédes,  de  grands  &  notables  revenus,  qui  conlîf* 
cent  en  quantité  de  terres  iK>bles ,  &  entr  autres  aitx 


mrl1îi:tir<;  i^r:  préAdial  fit  nuffintr^  !c5  nrt*vArî  (Jes 
luuchaiids  âc  cchevins  daLyOB,  &  <lc«  aiicts  qui 


expofitif  eft  comme  un  n^ré  &  abrégé  de  tous  les  comté  dé  JL>70a ,  â  caoTe  duquel  ils  ont  |it(Uce  , 
démêlés  que  meflleqrs  i»  fant^-Jea»  ont  eu  awc    don-AmknMUr  dfiis  Ift  viÙe  dé  Lyon  ,  msk  cii' 

corecens,  rcnrf  ,  droit  de  1  '-de  ,  cartelage  ,  cop- 
ponage,  &  :ii  >i!bn  appellcc  li  Grenctte ,  ponco- 
iiage  ,  poidi  0^  lacfures ,  péage,  tant  pat  eau  que- 
par  terre,  dedans  &  d«|ioc*  Icdite  viile>  même, 
droit  de  régale  fiir  l«iiKws  nvielte»  dtt  rl^nfr 
de  faone,  â  Caofc  duquel  droit  leç  av.inceî' des 
maifonsmouvamcs  de  leur  cenûve  ,  qui  font  bâties 
fur  ladite  rivière  de  faone  ,  dans  ladiru  ville,  leS' 
accrues ,  illes  &  breteauX  qui  fe  forment  fur  leTdi  ' 
rivières  du  rh6ne  &  dtf  fattMM»  duif  terne  Péten-' 
due  de  leurs  terres ,  leur  appaniennent ,  &  eu  ont 
toujours  joui ,  &  du  droit  de  pêche ,  de  conccfTion 
d'icclle,  ports  &  moulins  depuis  ladite  dotation, 
fans  que  janutts  ils  aient  été  troubles  :  &  leur  i'ei- 
gnenilt  eft  MHettitat  àMidue  dans  tout  le  I.yon^ 


Extrait  des  regijîreï  de  la  chambre  du  domaine. 

Les  coiTimifTaires  généraux  député»  par  le  roi 
en  la  chambre  fouverame  du  domaine  ,  établie  ait 
palais  à  Pans  pour  Texi-Vution  des  édits  des  mois 
d'avril  itfj  5 ,  â£  décembre  1 641 ,  fç^volr  fâilons, 
que  vft  |Mir  ladite  chambre  1  inibnce  d'entue  Iw 
doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife,  coin* 
tes  de  Lyon,  demandeurs  &  requérans  l'enrérine- 
ment  des  deux  requêtes  par  eux  pncTenrces  à  I» 
chambre  le  vingtième  jour  de  février  i?c  dix  août 
rail  fix  ccnt  cinquance-lîx.  Lapreinjctc  ,atîn  qu'ils 


fa/Seia.  décJwxgei  des  «fliei»àoiis  à  eux  doiwéas'  nottt  queMocet  Jes  terres  nobles  de  la  province 

en-icelle  le  dîx  ftmeraïuGt  atn,  0e  qa'ils  fbtf^r  fbnt du  domaine  de  ladite  églife,  ou  en  rclevenr 

maintenus  en  la  poirenîondes  biens  par  eux  pofTe-  en  plein  fiefou  aniere  -  fief.  Do  forte  qu'aupara- 

dés  ,  contenus  efdits  exploits:  Et  la  féconde ,  a  ce  va/it  l'année  M     »  que  le  roi  fe  tir  adj  uger ,  faste  ' 

qa'en  exécutant  l'arrêt  de  ladite  chambre  d(i  onze  de  payement  des  fuorentinns  dv  l'ai  chev^oue,  la 

nMdcciiier,.ate  leur  f&t.doiin6d« lappoct &  te>  jufticeqoe  ledit  areheviqae  avokdansia  ville  de' 

pvéfenmson  destitm',  docament  Be  piKCs  faftifr  Lyon ,  horf  pour  le*xt«d»  icflôrt';  te-  encore  i  pré-  - 

carivesde  leurs  dtoirs  &  pofTeffions;      en  confé-  fent  rotitle  revenu  dU  domaine  de  fa  maieflé,  t  int 


queuce  qu'iU  futfenc  maintenus  châteaux ,  tel- 
les &  jultices  de  Lemilly.Saim'-Marcin  la  Plaine, 
Saim-Genia  lea  Olliens ,  Sain»^eni$  TcrrMi^ce 
K^immuaaS dt  ÏHxfpiié»  Gfiamay  ,  Doyfifeo .  Bt- 
cully,  Givorg,  Afe,  Sainte-Foy,  Vaugneraj,  Brin- 


dans  la  ville  de  Lyon ,  que  dans  le  Lyonnois ,  ne 
confiée  qu'aux  amendes  de  la  réncchaulTce  & 
Ptéfidiai  de  Lyon ,     en  deux  femmestle  quatre 
>lt«nftV  chacune  payée  par  les  chanoines  de  (kinp* 

Jùft  K  les  religieux  «TEfnay,  pour  la  garde  due^ 


dans  &Meyaimi,  Coafon,  Saint-Paul  en  Jatefts,    au  Roi.  L'cclat  &  la  fpltfndebr  de  cette  églifc  a  ' 


RoehetaiUée,  Sainr-Cyr  8e  Saint-Didier, -Sainr-Ger 
iHHii',<SàaieUa  Rjmdomti,.  Geaey,  Villemon- 
taiVyComdneii,  Skdiw>AiidiietleCbaMl,SaiimGe' 

nis  Laval ,  TalTîns ,  Saint-Sitnphorien  le  Chatel,  & 
halles  &  mai  fon  de  la  Greaette  de  la  ville  de  Lyon , 
)u{tica  en  ladite  ville  appellée  du  cloître,  leyd* 
de  la^  finte  des  fîtes  Samr  -  Jeas-Bapàfte Saint- 
Kerre  &  SmmJ^-aniîtdoim,  Mage*,  tant  par 
esmqne  par  terre,  de  RochetaiHée&  de  Lyon  fur 
la  faone  ,  de  (îivorgc,  deCoiidneu  fur  le  Rhône  , 
tic  CliJteauneiif  ;  enfemble  des  ports  &  palïages 
«leCondiieu  fur  le  rhône ,  de  Cozon  &  de  Sainc- 
Cin  fur  h-^one ,  8c  qu'ils  iulTent  pueilkHMnr 
Iftaintenos  iflc;  &  bteraux  dndit  Coxon ,  8e  ai>- 
tm  illes,  brcteaux  Scpêchesdefniis  Anfe  fur  la  ri- 
vière de  faone,  jufquL's  à  I.yon^-  &  depuis  ladite 
ville  fur  le  rhone  julqnes  à  Condrien  Se  Chava* 
nay  en  dépendant  ,  acaues  on  accroiflèmens,  flr 


dans  les fîécles  palTésdonné  de  l'envie  au  préfidial' 
&>  au  corjw  de  là  ville  de  Lyon,  lef^oeii  innuit' 
difpiKé  ank  flipipKaiit  la  préflhince  en  Mmtès  aîÔlem-  • 

Mécs ,  même  en  la  conduite  de  l'orateur,  lors  de 
la  publication  des  nouveaux  cchevins  de  la  ville 
d«  LyTii*;  &  fut  cè  fujet  s'crahtniu  prbcèj  au  con« 
fwlpfivc  duRoi  .dan&leqnciHaqiulité  de  comtea 
de  Lyon  ayant  été  difpifiét«UKitndteniaadéurs-pir 
lîfdits  officiers  ,  prévôt  dés  marchands  &  cciie- 
vms ,  à  cet  cffer  baille  requête  audit  toiif.il 
pour  la  leur  faire  rayer  ;  pat  arrêt  conttadiâoiro 
doiiné  avec  grande  connoiflàncc  de  caufe>  le 
iépfsinbrc  16^) ,  lefdits  fupplians  autoîenr  été' 
maintenus  en  lapoflelTîonde  U  pvéféancc  en  rohrcs 
aflembices  publiques  &  particulières  ,  fur  lefdirs 
officiers  du  prcddial  picvôr  des  Marchands  &c 
échevins  de  Lyon  -y  tfc  lur  la  requête  à  fin  de  ra« 
diacion  de  h  qualité  de  comtes,  les  pacne>hots-de 


drtérilfenient  defdites  ifies  ,  direâe  feieneorie  &    cour  &  deprocàt:  lefquels  officiers  ayant  prétcn- 

•-a-  :  11^  :n   /•„  i>i»  1.  j  ■  -  a  ».  


jaftire ,  tant  en  icelles  ides  qœ  for  l'ctcndue  Se 
courant  defdites  rivières  du  rhône  &  de  la  faone  ; 

encore  qu'ils  fiilTein  maintenus  en  la  cenfive  ou 
ftnce  noble  du  comté  en  la  ville  de  Lyoar^binV' 
db  lej-de  furle  fel,  droit  de  cartelage  tecoppam 
ge ,  poids  8e  mefurcs,  léyde  de  boocberie ,  pomo- 
n.ige,  crues  lï^ avances  des maifons  faites  &  bâties 
for  &  daas  la  rivière  de  fàone,  &  fur  Se  dans  les 
|fl8cei^<to- hdirc  ville  de  Lyon,  moulins^  eM,* 
places  8c  attaches  de  moulins  fut  lafdires  riviecw: 
durhône&de  la  faone,  toorainfi  qu'ils  enjoaîfr 
fent  âc  en  ont  joui  de  tont  tems  ancienneté, 
d'une  Kut,  Se  le  procureur  dunit ,  défcndeut.  Vu 
per  fanîte  chamt^re    Icfdite»  requêtes  contenant 
«ne  comme  l'églifode  Lyon  premiete  8c  phu 


du  que  cette  qualité  de  cohues  n'ayant  pas  pû  être 
tcrniincc  lans  le  picvcurelir  général  du  Roi ,  en  la 
petfonrie  duquel  l&smt^cêts  de  fa  niajelté  réiidcnr, 
ils  l'auroicnr  exciré  pour  faire  rayer  ladite  quatité, 
de  fiun  dite  que  le  comté  de  LyMi  ap|»tliett<^^  an 
rot,  8c  fkit  difputcf  auxdits demandeurs  la  Juftice- 
eju'ils  ont  d;iii5  ladite  ville  de  Lyon  ,  voiiUnt  dire 
que  comme  il  n'y  a  point  de  comté  ians  juif  ice , 
lllSits  demandeotS'  n'y  avant  point  de  juftice ,  ne 
pownûau  itrar  oonHMt  Et  fi»  eeite  demanda  fie 
ctMidbMioM  Aroir  incer«eiw        le  )r  fuillef 

iyÎ49,  qui  les  a  maitifenus  lUf  gardé?  en  ladite  qua- 
lité do  comtes  de  Lyon  ,  contre  lequel  arrêt  y 
ayant  cu-iequite  civile  obtenue  ,  Si  U  caufe  plai- 
àén,  ùxtk  inmvwut  arrêt  le  c  avcil  1^50-,  qui' 


cUon»  dè(  G»ulcs<,  a^  été-  oopâdésés  par  lès-  Kob'  «Mwi^liii  icett»  mife  le»paifies  Ji0M'^  cMf  te  de 

Tome  II.  H 
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^atkoia  da  éiafme^  fidnt  Jean  étLycuù 


procès  j  &  fur  une  demande  ç|uî  lour  fjt  fairt.-,  i 
"ce  que  la  qualité  <ie  comte  fvt  déclarée  ne  leur 
appartenir  que  pour4e  titre  d'honneur  feulement  \ 
Se  qu'ils  prendroionr  feulement  la  qualité  de<on»* 
tes  en  i'cgiife  faintr-Jean  de  Lyon  ^  Scies  dernsiv 
deurs  ajajiî  Tur  vuir  que  tout  le  temporel  Je  l'ô- 

{Ufeétoit'Crigc  en  comté  fur  k  litie  de  comté  de 
,]KM  »  je  <jue  chaque -chanoine  participant  au  re- 
Tend  •  pacncipoit  aaàae^jkaiaoiMit ,  fuaatt  da 
'4  ftvzier'i<$5-) ,  été  maiateaai  en  ladite  <paltt^  de 
comtes  Je  Lyon,  tant  en  gênerai  qu'en  parciciilicr, 
ic  maintenus  en  la  jufticc  qu  ils  ont  en  la  ville  de 
lijoii.,  9c  tut  le  trouille  i  eux  fait  fous  4è  ooin  du 
'VIOClKear-{éllK*l  de  la  cottt  des  aides ,  Mor  le 
'étroit  é»  le!fi»ic  de  p^e  du  Tel  qui  pallè  te  A 
-décharge  dans  la  ville  de  Lyon,  ils  oncobrcnii  ar- 
rêt conrradiâoiie  le  1 5  Ofkobre  1^)5,  par  lequel 
ils  ont  encore  été  maintenus  &  gardâ  m  teunSc 
><lroitde  leyde,  kUites  deaz  ce^ii2tn  oocRBUn»* 
-quce  au  procnieor  db  rai  -en  taditet  chtmlwe ,  9e 
au  tréforicr  gênerai  des  doinairies  ,  de  l'ordon- 
jumcc  d  iccllc  :  Copie  en  latin  'd'une  -leure  pa- 
tente de  l'empereur  Frédéric  en  faveur  de  l'arcne- 
v^ne  Se  de  l'égl^  de  Lyon ,  du  i  S  novembre 
XI47  »  cottaritmnfe  i  l'original  ,  fîgnée  enfin 
Champrion  &:  <'.a  Roi':  :  Autre  copie  en  l.n'm  d'an 
atlc  fin  forme  tic  ùi^l^raHon,  des  droits  des  Com- 
tes de  Fotctv  ?c  de  l'Atclievcque  de  Lyon  ,  en  date 
da  15  oâobrc  1167,  coU  irionnée  à  i'oiieiiul  le 
10  Juin  itf  56 ,  lîgnce  enfin  Ckamprion  &clufiois: 
Autre  copie  d'une  déclaration  du  roi  Philippes  , 
touchant  Véchanee  d'entre  le  comte  de  Forets  & 
l'archevcquc,  &:  rcglile  duditLyon,  de  l'an  1 17J  . 
coUationnée  le  5  juillet  1656,  lignée  «iefdus 
Chamption  6c  du  Bois  :  Lettres  patentes  duditem- 
pereur  Frédéric  en  faveur  dcfdits  Archevêque  & 
ë^life  de  Lyon ,  du  i8  odobre  1x84,  collation- 
nees  i  l'original  par  Iefdus  C'hamprion  &  du  Bois  : 
Lettres  patenrcs  du  roi  Philippes  le  Bel,  qui  con- 
tieonciu  la  rranfadion  d'enOS  'loi  9c  lefdirs  ar- 
cbevèqae4cchapiiie  de         'CoACHaaoc  la  jitf- 
tice  Se  le  temporel  de  ladite  Ville,  dn  nota  éi 
feptembre  1^07  :  Autres  lettres  patentes  dudit 
TOI  en  forme  de  dcctatation ,  de  la  temporalité  de 
ladite  cglifede  Lyon  ,  &des  droics  qui  en  dcpett> 
dent  :  Trois  artèn  du  parlement ,  des  fix  fepcem- 
bce  1440,  10  décemKe  1475,  &  )  juin  14S5  : 
Procts  Vdibal  d'exécution  du  ^  août  ,   Sc  autres 
Jours  etifutvans  :  Jugement  des  cUis  fur  le  ùàt  des 
aides  ord«inées  pooc  1*  glNRe,  du  visgp^deox 
Movcmface  mil  quai»  «ont  quatre-vingt-treize  t 
Letirerpnentes  du  toi  Irançois  premier,  da  t( 
juillet  •  procès  verbal  d'ciccution  en  vertu 

dcfditcj  kcttcs ,  du  dix  -  fept  décembre  enfui- 
vanr  :  letnes  patentes  du  Roi  Henri  fécond  ,  fur 
le  £ut  de  la  prévôté  des  marchands  &  échevi- 
mtge  dudit  Xyon ,  où  il  eft  porté  exprès  que 
les  prévôt  &  échevins  n'enrrcprcndront  aucun 
droit  de  police  &  jullice  fur  les  maïuns  &c  Ha- 
Incaat  de  la  ville  &  fàuxboorgs  de  Lyon  ,  ni  au- 
tres, an  fféjodtce  des  droits  teauicKité  des  arche- 
viqne* ,  do^  en  dunoinet  Se  chapitre 

dudit  I.yim  en  date  du  mri>;  de  juin  1547  :  rc-ii- 
rencc  d'cntcgitlremejit  au  grcrîe  de  la  féiicchaut- 
fce,  du  jo  Oûobre  enfuivan;  ;  lettres  patentes 
du  roi  Henry  II,  do  i6  Novembre  1^58,  pour 
avoir  par  lefdits  du  chapitre ,  comnnnilcatioa  des 
comptes  de  l'cchevinage  de  Lyon  :  Arrêt  de  véri- 
ftcanon  en  la  chambre  des  comptes  ,  du  j  5  dé- 
cembre audit  an  :  procès  vt-rbal  du  vol  des  papiers 
deidits  du  chapitre  dans  leurs  archives,  pendant 
leiuoublfif •  du  7  JutU^t  15^}  :l«niesfMeiiteida 


roi  Charles  IX,  fui  la  rccompcnfe  de  qtielqucs 
aliénations  de  biens  appartenans  a  ladite  c(;li(c  de 
Lyon ,  da  mob  de  tnars  15^7:  arrêt  de  la  cham- 
bre des  comptes,  d'encegilhetnent  defdiist  let- 
tres, dcfdits  jour  Se  an  :  antres  Lettres  patentes  du 
roi  Henri  III  ,  par  krquelles  le  roi  conftitnc  i 
l'arclievêque  de  Lyon  huit  cens  livres  de  rente  , 
ouae  les  douze  cens  bailUcs  pont  la  judice  de 
Lyon,  du  mois  de  tivÔK  1)77  :  ascètdeta-cham- 
m  des  comptes ,  de  réiificatîoB  deTdites  lettres  , 
du  i<>  août  1579  :  lettres  patentes -concernant  U 
terre  d'Efculli  ,  du  11  juin  1581  :  artct  du  con- 
fefi  ,  par  lequel  il  elt  porté  les  récompcifiës  dueS  2 
ratchevftque  de  an  caapitte  de  Ljroji  fom  leors 
■iadenudm ,  si  amie  des  maifins  ptïAs  fut  eux> 
lecfque  la  place  du  change  fut  élargie  ,  du  i7  avril 
KS84  :  arrct  du  grand  coiiTcii  pour  les  péages  dus 
«■dit  chapitre,  du  }o  defdits  mois  &  an  :  fen- 
'tence  dnioiéclialde  Ljon  donnée  comte  les  icbfim 
vins,  en  -confïcfuence  dudir  acftt  dn  ly  décen- 
bre  audit  an ,  15  S4  :  iugcnientdupréfîdial  de  Lyon, 
qui  adjuge  audit  ciiapuic  une  déshérence  ,  dn 
coiifentemcnr  du  procureur  du  roi ,  dn  1 1  avril 
I  j  91  :  lettres  patentes  du  roi  Henri  IV,  qui  pot^ 
Tent  que  les  prévte  des  maicliaads  Se  échevînë 
n'entreprendront  aucune  juftice  ni  police  fur  le» 
habitans  de  la  ville  Lyon  ,  du  mois  de  décembre 
1;$;  :  fentence  d'enregiftrement  defditcs  lettres 
au  greffe  delà  fénécfaanirée  de  Lyon,  dn  1  j  de^ 
dits  mois  &  an  :  anic  dn  parlement  portant  «en*> 
voi  i  Lyon  d'un  condamné  â  mort,  dans  lequel 
y  a  eu  cent  livres  d'amende  adjufrées  au  Roi ,  6c  il 
cent  livre»  »u  chapitre,  du  15  Novembre  15991 
fentence  du  péfîdial  de  Lyon ,  concernant  la  ju(^ 
tice Sc  la  chafTe  de  Givor^ , du  7  mars  i^ii  : atl^ 
tTefentanee-£ule  même  »it,  du  j  feptembre  en<- 
fuivant  :  antre  fentence ,  porrant  renvoi  a  fatnt» 
Germain  ,  appArreii  iut  audit  chapitre  ,  d'un  accu- 
fé  ,  du  1 6  juillet  1 617.  Arrêt  du  parlement,  par  le- 
quel un  crim  inel  eft  renvoyé  pou  nui  e  e  x  ccetionans^ 
ji^es  de  Kivedegiet ,  memlùe  du  comté  4e  Ljan,' 
du  9  juin  t tfiS  :  autre  an^  dndît  parlement  fnr' 
l'appel  dune  fentence  du  juge  de  Chîteauneuf , 
membre  dudit  comté  dn  5  feptembre  16^0  :  ar> 
Ht  da|;nnd  confeil ,  concernant  les  péages  appar* 
tSDSiit  wdic  diapiae,  du  xt  feptembce  1(40 < 
airtt  dn  etfnleil,  par  lequel  les  fnpplians  fin» 
maintenus  &  gardes  en  leurs  préfcances  en  tonte» 
allêmbiées  de  corps  à  corps ,  de  députés  à  députés  » 
8e  de  particulier  a  particulier  -ySc^h  ^eonnde' 
en  xaiSarion  de  la  qualité:  de  comtes,  les  paidet 
milès  hors  de  cmus,  dn  x  5  feptembre  t  f  4;  :  fen« 
rence  du  préfîdial  de  I.yon  ,  qui  renvoyé  les  par- 
ties i  faint  Didier ,  membre  dudit  chapitre ,  pour 
contcftet  fur  leur  différend,  du  17  Août  1645  = 
tence  des  requêtes  du  palais ,  concernant  les  iûea 
èfquelles  les  demandenis'fimt maintenus,  dn  tj 
oûobte  cnfiiivant  :  arrêt  du  parlement ,  entre  le 
procureur  général  du  roi  &  les  officiers  de  la 
majefté  en  la  fénénéchauâce  &  (iége  ptéhdial  de 
Lyôa ,  d'nne  pan ,  lefdits  prévôt  des  marchands 
Se  échevins  intetvenans,  te  ledit  chapitre,  d'ao- 
rre  ;  par  lequel ,  fur  les  demandes  i  fin  de  radia- 
tion tic  la  qualuc  de  comtes,  les  parties  font  mi- 
feshors  de  cour  Sc  de  procès ,  du  jo  juillet  1^49: 
antce  anêt  dudit  parlenienr,  par  lequel  fur  le& 
lettres -en  ferme  de  requête  civile  obrenues  con- 
tre ledit  arrêt,  les  parties  fonr  mifes  hors  de  cput 
&  de  fM-occH  ,  du  cinq  avril  mil  fix  cent  cinquante  : 
autre  arrct  dudit  parlement ,  par  lequel  ledit  cha- 
pitre clk  maintenu  Se  gardé  diffinitiveioent,  tant 
nv«c  Icdic  peoamutjaiéul  tt  ktditsolfidecs  do 
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prc{î<îîa! ,  C!i  In  potTeflîon  &  joui  (lance  de  l'exerci- 
ce 4e  Lajiiflicc,  haute,  moyenne  &  baflê  daos 
leur  cloître ,  ik.  fuivanc  les  limites  plnt^  en 
l£i4&  hors  de  b  ville, duHuit  février  lô^  5  :  au- 
tre airtt  dudtt  parlement ,  par  lequel  le  chapitre 
eft  mainccnvi     qnnlc,  nvec  lediE  procureur  général 
Se  lefdits  oBiciers  du  picttdiai ,  i  Te  due  &i  quali- 
fier,  tant  en  général  qu'en  paniculier,  chanoines 
de  Vé^St,  comtes  de  Lyon,  du  huit  février  1^53: 
etrlt  oe  lu  cour  des  ayde$  de  Paiis,  par  lequel 
ledit  ciiapitrc  t(l  niaintcou  au  droi;  tic  qii.rrre- 
vincc-Teize  tiunots  de  ùi  en  edcncepar  chacun  an  : 
exploits  d'adîgnaiions  données   en  la'  chambre 
auMÏts  chanoines  Se  chapitre  ,  du  10  février 
itf5<xarr(tda  parlement,  par  lequel  Icd.  chapi' 
treell  maintenu  au  droit  de  candjE^c,  anrremcnr 
de  coponaee ,  par  indivis  avec  ïk  ûeur  archevcuue 
de  Lyon ,  du  10  mai  audit  ani6^6  :  procis^verbal 
de  compuifoire  fait  avec  l'avacat  du  roi  an  iiége 
'  pr^iai  de  Lyon,  de  la  plupart  des  pièces Ct-deA 
lus  énoncées ,  dti  ^odudit  mois  de  niai  :  extt  lits 
de  pfnfîeurs  comptes  du  domaine  du  roi  à  Lyon ,  ' 
èripels  mention  cft  faire  de  quelques  prétentions 
dttdit  chapitre  touchant  les  liaocs-fim  des  en- 
flas ip9,  i58o,5:i5Sj  tertraÎTs  de  la  chambre 
des  ta:ij;ircs,  de  l'ordonnaiu    dL'  ladirc  cham- 
bre ,  du  trois  avril  mil  fix,ceat  C!iiquantc-fix  :  plu- 
lienis  aâcs  de  fcrmens  prêtés  par  les  chanoines 
CMntes  dudir  Lyon ,  lorr  de  lests  inflal lacions 
dans  le  chapitre  >  en  la  préfènce  da  Heotenant  gé- 
néral &  du  ^irorurcur  du  roi  en  la  foiéLliaufTéc  & 
lîége  prciidial  de  Lyon ,  fuivant  l'cch.Mige  de 
117),  Se  la  tranfaâion  de  l  J07  :  plu/îeurs  papiers 
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millàircs  :  requête  i  fiiuju'il  plûr  1  ladite  chambre 
cominetnc  au  lieu  du  tieur  Saintot  abfenc,  fut  la- 
quelle le  (ieiir  de  Refuse,  auflî  l'un  des  corami£> 
raires>auroitécé  Tubrogc  ;  concluhonsdu  proLurcur 
da  roi  :  rcponfcs  du  trérotier  génciai  d^fdics  do- 
maines; &  tout  conlldcrL-  : 

La  Chambre  ^aifant  droit  for  la  demande 
defiJits  doyen  ,  chanoines  Se  chapitre  de  l'églife 
comtes  de  Lyon  >  les  a  maintenus  en  la  propriété 
&  polledîon  de  toutes  les  maifons  de  leur  cloître 
&  de  la  juflikt  haute,  moyenne  iS:  balle  ,  en  tou- 
te retendue  d  tcctui;  de  la  Lcydedé  la  foire  les 
jours  &  fèces  de  S.  Jean-fiaptiAe  ,  Saint-Piertqi[||^ 
Sainc-PauI,  qoi  fe  tient  audit  cloître ,  &  de  toutes 
letin  maffiins,  châteaux,  terres  Scfeigneuries,  juf- 
tices  hautes,  moyennes  &  baffjs ,  apparreninces 
6c  dépendances  de  Lennllv  âc  l  our  as  Saivaigny , 
Saint-Alartin4a'plaine  ,  Saint  Genis-Ics-olieres  , 
Sainc-Cenis-terre-noire,  (^Ii-ircauneuf  &  Dargoi- 
re  ,  d'Oyficu ,  Charncy  ,  KlluUi,  Givor^,  Anfc, 
Sainti^-l  oy ,  Vauj^netey ,  Brindas  5:  Mciiliini  j  Co- 
zon.  Saine  Paul  en  Jarells ,  Rochetaillc ,  Saint-Cyre 
ic  Saint-Didier,  Siiiit-Gerniain,  Socieu,  Rivede»' 
ittGcney.  ViUemontois,  Condrieu,  Saint- An- 
luel.  Saint  -Genit-laval ,  1  ^dîîns,  Saint-^irinpho- 
ricn-le-chatel,  droits  de  ccnfive  cfdirs  lieux,  ctm- 
formcment  à  leurs  cctiiers,  des  mail'ons  donc  ils 
ont  toujours  joui ,  cfues&  avances  «Ttcelles»  moo' 
lins,  boiftiques,  écaax,  iHes,  îdeaitx,  accnies  & 
aitéridèttfensdcnit  ils  ïe  font  réfetvés  le  droîr  de 

tropiictc  ,  tant  nu  dedans  de  la  ville  de  Lyon  que 
ois  d'iccUe  ,  des  tensj  tentes,  redevances  &  au- 
tres droits  feigneuriaux  fur  piniîcuts  maisons» 


dro 


droit  de 


terriers  de  diveties  amiées ,  pat  les  ofiicien  du  ciaes  &  avances  d'icelies,  moulins,  bootiquet  , 
chapitre,  dans  lefquelsfoorlcsreeonnoil&ncesdes  étaux,tlles,tfleatn,accnicsAratiérid«Dens,dont. 

niouviiucs  5:  dépendances  de  leurs  terre;  :  plu-  le  fonds  a  cré  par  eux  aliéné  dan?  l'étendue  dudit 
iicut,s  baux  à  terme  des  terres  apffartcnantes  audit  couué  Je  Lyon,  &  deiditcs  ju(lices  dans  lefdices 
chapitre:  Plu/îeurs  antres  baux  de  leurs  péages  rivières ,  ifles,  accrues,  &  artétilTemens ,  droit  de 
fkntpareaa^eiMrtefre,de«émolamen$deleurs  pêche  fut  le£diies  livietes,  &  droits  de  bac^  ic 
jaftices ,  des  droits  de  tods  Se  ventes ,  Se  anties    paifages  fur  icellés  ès  lieux  de  Cozon  l  Sainc-Cfre 

'  "  "  &  Condrieu  ,  droits  Je  péages  audit  Lyon,  Ro- 
chtiaille  ,  Givoig,  Condtica  &  Cliàieauneuf ,  le 
droit  de  leyde  far  le  fel  ,  jufques  à  la  quantité, 
de  quatre^yingc-feize  minots  pat  an ,  de  ta  joaidà» 
ce  par  indivù  8e  en  commun  avec  l'atchevtqoe  d« 
I  von  ,  des  poids  nicfures,  du  carrclaf^e  S:  co- 
}K)nage,  Icvdc  de  bouchetie,  pontoiiage  en  ladi- 
te ville  de  Lyon,  de  li  mailon  de  la  Grenette,. 
rente  dans  la  ville  de  Lyon,  âcanfe  da  comté  flc 
droits  de cenfive ,  fuivjnt  8e  confermément  i  lents 
titres,  tour  lii:."  qu'ils  en  onr  ,& leurs  aiirciirs, 
joui  par  le  paiîc,  a  ]i  rcfervc  de  la  haute  -  jullicc: 
dudit  Villeniontois ,  qui  appartient  au  roi,  &: 
fans  que  ledit  chapitre  puiffe,  fotu  prétexte  du 
iTie  de  régale  iniérc  dans  deux  de  leurs  titres. 


feigneuriaux  de  pareille  narurc, 
^^e  &  cojjonage ,  droit  de  pontonagc,  de 

f>oids  &  mefures  dans  la  ville ,  de  leur  maifon  dite 
a  Grenctte,  de  la  iejrde  de  boucherie.,  8c  encore 
de  quantité  d'ifles  ,  illeanx  8c  attérillèmens.  )Pla- 
ficurs  autres  baux  ,  conceflioiis ,  allenfemcns  &C  ar- 
rentemens  de  places ,  tant  lut  eau  que  fur  terre , 
pour  y  bâtir  &  édifier  inaifon,  moulins,  bouti- 

3 lies  &  étaux ,  au  profit  defdits  ficurs  du  chapitre 
e  Lycn  :  pluftenrs  reconnoilTances  de  trois  ports  & 
j  lif  s  faits  dans  les  terres  dudit  chapitre  :  autres 
recoiinoiflânccs,  concédions , baux  i  ferme  de  la  pê- 
che d-iliites  rivieteç.  Plulieurs  fenteiu  js  ,  t^.ut  au 
civil  qu'au  criminel ,  rendues  par  les  jages  diidtt 
chapl^  au^edans  du  territoire  dndit  comté  de'  ter 


l  yon  :  pioccs -verbaux  d'allifes  tenues  ,  &  police 
iaicc  :iu  -  dedans  des  jullices  defdits  du  chapitre  : 
Autr:-,  ]  rocés  vcibaux  des  corps  morts  &no)és  le- 
vés dans  le  dedans  de  leurdite  juflice  :  arrêt  de  la 
cbambre ,  qui  ordonne  que  les  pièces  feront  re- 
IDÎTes  paidevant  le  fient  Saintoc  *  l'un  defiUu  com* 


f>rcicndrc  aucuns  droits  d'aubaine,  bâcardife,  hors 
es  trois  cas,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  ainor- 
tiflemens,  ni  aucuns  autres  droits  dépendaus  de  la 
couronne  ëcdc  la  navigation.  Faitd  Paria  en  ladite 
chambre  du  domaine,  le  vingt-deoxîéme  ^NIC  és 
feptembre  16^6,  Siffu^  Lauiàcliet 


OBSERVATION  S. 


Des  droits  du  chapitre  de  faint  Jean  de  Lyon. 


JL**Aurcur  rapporte  ici  an  arrêt  qui  concerne  les  droits  de  judice,  de  ccnfîve  & 
autres  droits  Icit^iicuriaux  appartenans  au  chapitre  de  fïunt  Jcitt  de  Lyon  ;  Uleélure 
<lu  dirpofitif  de  l'arréc  elt  luffarance  pour  en  donner  la  connoUlance. 
Toa$  ces  droits  font  fondés  fur  des  lettres  patentes  du  rot  Pbilîppes  le  Bel ,  de  l*aik 
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1 307 ,  iquc  l'ai  rapportées  da.t»  le  livre  i ,  qncft.  44.  Dans  ces  lettres ,  le  roi  rcconnoîe 

d'abord  que*  l'cglife  de  î^yon  eft  !a  picmirrc  des  Gaules,  primam  fedem  inter  cxieras  . 
Caltiarum  tccUjias  obùncntcm.  £n  f  écond  iicu,  il  t  ccomioît  ai<c  le  comté  de  Lyon  ap- 
partient à  l'églife  de  Lyon,  ea  vertu  d'nn  échange  fait  avec  lé  comte  de  Forêts,  que 
j'ai  aufTî  rapporté  :  mais  il  faut  encore  remonter  plus  haut. 

Sous  CbaricmagDC  ôc  fcs  ruccelleurs,  l'on  envoyoic  dans  les  provinces  des  ducs ,  fie 
dans  les  villes  des  comtes  :  dans  la  fuite  des  cems,  quand  l'empire  &  le  royaume  de 
France  furent  défunis,  ces  ducs  8c  ces  comtes  s'emparèrent  de  la  fouveraincté  de  leur» 
gouvccQppens.  La  fucceflion  des  comtes  de  Lyon  palTa  dans  la  maifon  d'AIbon  ,  qui 
fùbllftè  èitcfte  anfonrd'hoi.  Cetre  maifon  fiicdivileeen  trois  branches,  celle  des  d  ui- 
^yiis  de  Viennois  ;  celle  des  dauphins  d'Auvergne  ,  ?C  celle  des  comtes  Je  Forets, 
derniers  confcrvercnt  long-temi  leurs  droits  fur  la  ville  de  Lyon ,  iuft^u'à  ce  qu'Us 
les  cédèrent  à  l'églife  de  Lyon ,  parla  tranfaââon  rapportée  ci-devan&  Mais  il  jfàut  ob* 


ièrver,  que  cette  qualité  n'étoit  avantagcufe  que  pour  le  chapitre  :  car 
l'archevêque,  il  n'avoir  pas  befoin  de  la  qualité  de  comte,  puifqu'il  é 


à  ré'j;ird  de 
étoit  exarque  j 

comme  jc  l'ai  remarque  ai 
leûeur  par  des  difTertati 
mais  lî  quelqu'un  en  cft  .  , 

ville  de  Lyon ,  &  le  pcrc  Mcnclbricr ,  da«s  fon  hiftoiçc  conlulairc  de  la  ville  de 
Lyon. 


theff 


D  E  S.  MI-LO  D  S,  • 
Dûtis  le  cas  étun  legs  ptux. 
QUESTION  SOIXANTIEME 

'  Sommaire  de  cette  Queftion. 

l.Cuy  pape  tient  en  /r/neraf ,  que  le 
mi-lod  n'tjl pas  dù  d'un  k^s  aiicn- 
tages. 

%,Bo'érms  efld^a)tîs  CKÛraire, 
).  Gqas  ^tam  ^cfdFoktfiduktoU' 

tes  mutations. 
4.  Faber  eji  d'avis  contraire, 
y  D'/lfgentré&  du  Moulin  fint  d'avis 

contraire  à  Fdéer.  ■.  < 

4.  Aprh  une  enquête  faite  par  Turhe , 

fidte  h  Lyon ,  il  a  été  juge  qu'en  toutes 
..  mutations  en  ligne c(filatérak,Ueftdû 

mi-lod. 

7.  L'orra  qui  fuit  a  plutôt  jugél'hypo-  \ 


que  la  iKèfe. 

8.  Al  ru  du  2j  juillet  jâjftf,  qui  a  jugé , 
que  étm  legs fait  aux  pauvres ,  il  n'ej^ 
point  du  de  mi-lod. 

9.  DMe  de  l'enquête  par  Turhes. 

10.  Dans  le  Lyonnols  &  le  Forets  ,  il 
efl  du  un  nù-4od  pour  un  legs  d'héri- 
tages. 

1 1.  Dans  Us  parlemens  de  Grenoble , 
Totthufi  6  Bordeaux ,  iln'eftmn  dâ* 

i^.Au  padement  dtAhe^'û  efi  dâ  un 
mi'lod. 

1 3 .  Les  mi-lods  ne  font  pas  dûs  pour  les 
legs  d'héritages  faits  aux  pauvres. 


QUESTION  LX. 

Si  d'un  legs  d'héritages  »  éfaat  même fait  en 
faveur  des  paavns ,  un  mi-lod  ejt  dâ. 

^J"ovs  n  aurions  pas  traite  cerrc-  qucllion  ,  (î  nous 
ji'v  avions  été  invircs  oii  u:i  arrcc  fiiig^Hcr  ,  & 
d'autant  plus  temar4)iui>le  ,  que  c'cft  un  «utcc  de 
raudience. 

Le  pliiJoycr  cîe  M.  l'avoc.'.r  g^iu'raî  y  inféré , 
découviiî  aifcz  le  fujct  :  !k  c'cil  cic  loi  qii'on^eut 
appreadcc  qu'il  s'agilToic  de  l'<,-avoârfi  le  Ott-lod 
•Mtf  du,  d'tuw  dt^ficioB  leftiumniiii*  &Vear 
det  panvies.      '  - 

II  fcnible  Bcanimoias  que  Ie<^it  fîeiir  avoc  ar  gc- 
hcrai  n'a  pas  vmi  la  <|ueAion  dans  l'hypoclièiTe , 


mais  généralement  fi  ce  droit  le  peut  demanJer  tn 

11  eft  vrai  que  Guy  fope  en  fa  décifion  4S.  a 
atçîté  ce  romr ,  mais  ee  n'eft  qu'en  paflant  ,  il 
ne  s'rrenJ  que  fur  \rK  <^'^!^arion  ,  &  !Î  le  loti  cri  e!t 
du.  Après  avoir  décide  que  non ,  dans  l'ofage  de 
fea  parlement ,  il  coaclw  de  même  m  Ugato^  par- 
ce que  peuC'hitt  il  j  peut  avoic  du  rapports 

La  «îfoti  qa*on  en  donne  >  c'eft  que  le  lod 
n'cfl  dû  qLi*.îux  cas  aufquels  le  confenrcment  du 
Icn^iicur  Ëil  requis.  De  ïortc  que  n'étant  point  re- 
quis pour  un  IcgaXk  s'enfuit  qu'il  n'en  eft  point 
dû  de  diok.  Mai*  cette  laiibn  n'e(t  point  cm- 
elnante  :  car  ce  droit  a  d'antres  monfs ,  r<;avotr  la 
ituiratloii  i!c  l'iionmic,  la  rcconnoiflancc  qui  en 
eltduc,  vu  mcme<^u  apréfende  coafcucement  du 


*  ■ 
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feignïur  n'eft  plus  requis;  &  cju'il  eft  loifible  au 
piopnctaire  de  dil'pofer  de  l'héritage,  iàm  con- 
wlrcr  le  feigneur  direâ.  - 

*■  AaiEBomiu,£îirUc(Mtaiiiedefierry,aétédt 
fenthnftnr  contraire  ;  8c  mat a^ca  faut  que  ropiaion 
cle(^iy  Pape  l'oit  la  nii«Rl«çue,  qu'au  contraire 
notce  grand  Cuj^is  l'a.CaiKhiDnée,  &  a  tenu  que 

}  bon  h  ligne  direde  ,  ce  «baie  dl  dÛl  i  touteslnu- . 
lacUMtt ,  9c  <|a'il  n'y  peur  avoir  un  noovtao  ctnan- 
der  t  tni'il  ne  foît  obligé  de  payer  lartooimoiflaii- 
ce.  Il  le  fonde  Tar  le.  rennes  de  la  loi  dernii.T'j  , 
Qfd.  de  jure  emphytcudco.  ta  côet  cette  loi  oblige  i 
pAjrer  le  droit  prêt  il  vel  éjlimatioais  loei  qui  in  aliton 
Omrftnar.  PruiMUt^àk  GttjA^  nfutaraiimditn' 
HiSj  a/Hmgth  hà  mi  tàiis  muutkms  t  cnfinte-de 
quoi  il  conclut  que  ce  droir  ctl  dû  non -feulement 
en  cas  de  veiue ,  mais  encore  en  coure  aune  muta- 
tion ,  foit par domuian,  foir  ptf  légat oa  iaftîta- 
rioa  d'héritier. 

4  11  eft  ▼rai  que  le  doAe  préfident  de  Chambery , 
en  fa  dernière  Décade,  de  errorlhw;  Pr^i^iuaticor.  eft 
derentini::n(  comraiic.  Mais  il  fu.^c  de  lui  oppo- 

f  1èr  le  do^lc  Argent  té ,  au  traité  qu'il  a  fait  de  Lau- 
Jimusp  &  maître  Charles  du  Moalitii  fur  la  couru- 
me  de  Paris«  qui  le  deroit  précéder ,  8c  enfin  l'a- 
ûge  contraire, 

g  Mais  il  y  a  fujet  de  s'cronner  que  M.  l'avocat 
général  ctant  demeure  d'accoril  qu'après  longue 
comelUtioni  qu'après  une  enqucce  par <urbes  pour 
fçtrott  fi  dbntle  Lyonnoi;  Se  pays  de  droit  écrit, 
lesmi-lodséroient  dûs,  il  fut  enfin  jugéqu'itoa- 
tes  mutations  en  ligne  collatérale,  les  dnilfl de 
mi-lods  croient  dus,  il  ne  laiilè  fU  de  oiaclwe 
qu'il  n'en  eft  tien  dû  in  legato. 

Ofetons-nou  direqu'ilTemble^avoîtde  lacoor 
tradiiflion  ,  que  le  nn-Iod  foit  du  en  toutes  mu- 

•  tations  Cl»  ligne  collatérale,  8c  qu'il  ne  foit  point 
dû  d'un  héritage  légué  ?  Le  légat  d'un  héritage  ne 
eaaf»<-il  pas  une  mutation  j  &  eft-elle  plus  con- 
fidérable  en  une  intUtution  d'héritier ,  qu'en  un 
fimplc  legi  ?  quelle  différence  j  peut-on  établir  ? 
&  un  légataire  n'eft-il  pas  envers  le  feignent  aulÈ- 
bien  un  nouvel  homme  que  l'héritier?  Enfin, 

3 ai  dit  roue»  n'exclut  rien,  &  fi  le  mi-lod  eft 
ft  en  toutes  matadbns  »  s'il  a  été  jugé  de  la  fone 
par  un  arrêt  8c  règlement  général  «  celle  du  lé< 
gat  n'y  cft-ello  pa«  comptife  ? 

M-iis  dans. notre  premier  recueil  n'avons-nous 
pas  inféré  des  arrêts  contraires ,  Se  qui  ont  jugé , 
même  pour  ce  pays,  que  le  mi-lod  ed  dû  des 
fucceffions  at  mcejlat,  des  ioftinuioiu  d'héritier, 
des  donations  &  des  legs. 

T.i'r!'-iie  nii  conii^i cn-iirc  de  M.  Loiict  en  la 
lectts  A.  nomb.  ii.  ileftdit*/uf  l' héritier  de  ce- 
6û  qui  a  donne  ou  légué  un  hcricage  à  l'e^iiji:  j  doit 
ftytr  l'indemnité  on  U  mt-imlBOÊimùfiMt  d«  ccue  miH 
tation  :  n'eft-ce  pas  une  coaKqaence  que  le  mi-lod 
eîl  diir 

^  Nous  croyons  donc  que  l'Arrct  que  nous  don- 
nons a  plutôt  jugé  l'hypothèfc  qfte  la  thèfe,& 
qu'on  apliit6t  confidéire  les  léganitea  qoeléléo 
gar" 

Que  la  cour  n'a  pas  entendu  juger  que  d'un 
kgat  d'héritage  aucun  mt  lod  n'en  loit  dû  >  mais 
bien  que  ce  légat  ayant  iiéùk  en&veuc  dei  pan» 
Ties,  il  en  devoir  teeeitmpei  i 

Qne  les  feigneors  direAs,  étant  mîlneecclé- 
fiaftiques,  pouvoient  ou  dévoient  bien  contribuer 
de  leur  part  à  un  légat  fi  favorable  ^  vri  mîmc 
que  les  héritages  compris  en  ce  légat  ayant  été  i 
iinftam  vendus, pottjtete  les  ïleniers  diftrtbaés 
finvant  l%ilMKi«l  ét  k  cdftMticc,  les  feigMin 
direâs  fe  devoieut  coBwnter  du  lod  qui  leur  eâ 
revenoic. 


En  effet,  c'cft  une  conlldération  fur  laquelle 
niondic  lieur  1  avocat  générai  fembic  avou  (ait 
<]|uclquc  fiandcment;  nous  laiflbosMilBâMTd'MI 
tuer  la  canféqueuce  qu'il  voudrai 

Ejctndt  éu  rq^/bniii  ftiUmm, 

Entre  les  reâeurs  &  adminiftrateUrs  ds  l'au-  ^ 
mône  générale  de  Lyon,  hiaitre  Claude  Pelifliet 
Bourbon,  avocat  en  la  cour,  François  Sybile  9a. 

Mir^^uciite  Pelifîîcr  ,  Jean  ,  André  &  Nicolas 
Chal.uis,  appellans  d'une  fentcnce  rendue  parle 
fcnéchal  de  Lyon  ou  fon  lieutenant ,  le  lo.  Août 
1^4;  .d'une  pan  \  6t  les  chaiiaiiMs  îcchapictt  de 
l'eglife  de  Lyon  ,  *9c  maître  Fnncoit  de  Saeon- 
nay ,  chanoine  5c  chamaricr  de  ladite  Eglife  ,  in- 
times j  d'autre.  En  encore  lefdits  Peliilier  appel- 
laiu  des  fentences  dudir  fénéchal  de  Lyon  ,  ou  làit 
lieutenant ,  des  vingt4ix  Août  9t  fut  fieptembt» 
1^44.  d>in»pinj  8c  M.  Pierre  Sarron,  chanotne 
ic  facriftain  de  l'égllfc  collégiale  de  S.  Paul  de 
Lyon,  &  abeaucier  de  l'abeauce  fainr  Vincentj 
8f  maître  Charles  Gtterin  ,  fermier  du  prieuré 
faint  Irenée,  intimés,  d'autre.  Et  les  teâeiits 
9c  adrainiAnceurs  dé  rannAne  générale  de  Lyon, 
demandeurs  en  fomniation  ,  fuivant  la  requête 
par  "eux  préfentce  en  la  cour  le  jour 
de  dernier  ,  d'une  part  j  &  lefdirs  Pe- 

lilHcr  8c  Chalans  ^  défendeurs  ,  d'autre  ,  fans 
que  les  qualités  puiflênt  nuire  ni  préjadieier  aux 
parties^ 'Après  que  Bataille  pour  les  rcAcurs  8C 
adminiftrareuts  de  l'aumône  générale  de  Lyon, 
appellanï  &  demandeurs  en  iommation;  Miré-  . 
coaux  pour  les  dcfendeuis  en  fommatiun  \  Dcâita 
pour  trois  particuliers^  Fejrdean  pour  les  intimés, 
ont  été  OUÏS,  tant  furies  appellations  que  fomma- 
rîons , 3nlt)neIIcs  d  éré  conclus  ;  Bi!',non  pour  le  pro-  ^ 
cureu:  ^^-t  ncra!  du  Roi  a  dir  que  l'on  [h'ïivou  trou- 
ver dans  le  droit  civil  l'origine  desdtoitsdcmi-lodt, 
en  la  loi  dernière ,  au  code  de  jure  tnqffyttutko  , 
le  aiotde  lodt  étant  la  même  chofe  qu'approbation, 
Jiquidem  laudare  ejl  aj>prohare.  La  difficulté  a  été  • 
raiide,  de  fçavoir  l\  au  pays  de  droit  écrit  ces 
toits  ctoieut  dûs.  La  qucdiun  s'en  étant  préf^n- 
eée  f  il  7  eàtun  premier  arrêt  en  1 5  5  qui  ordonna 
une  on(^ucte  par  turbes ,  laquelle  ayant  été  faite  8c 
rappottce  à  la  cour,  fur  quelques  reproches  baillés  „ 
contre  icelic,  intervint  de  rechef  autte  arrêt  inter- 
locutoire ,  après  lequel  fut  terminée  la  difficulté ,  8c 
jugé  qu'à  toutes  mutations  en  li^ne  collatérale ,  les 
droits  de  mi-lods feroient dûs. "Une  féconde  quef- 
tion  eft  hée,  de  fçavoir  fi  lefdirs  droit  fetoicnt  dûs 
in  U^jto  ,  Guido-Pape  en  a  traité  la  queftion,  8c  a 
réfolu  qu'Us  n'ctoient  point  dus  en  ce  cas.  En  quoi  ' 
Bocrios  1»  eft  enamkt.  Maie  n'éanmoins  il  dok 
demeurer  pour  conftantque  l'opinion  dudit  Gnido- 
Papeeft  la  plus  vrai -femblable.  Ce  qui  étant  ptcfup- 
pofc,  la  cour  le  rvifouviendra  qu'au  mois  de  mars 
i<>43  ,  il  y  eut  procès  pour  la  validité  d'un  rafta- 
ment ,  dans  lequel  I.1  nftatrice  avoir  Icvué  aux  pau- 
vres honteux  de  la  vi  Ile  de  Lyon ,  tous  les  biens  i  la 
difcrerion  do  fes  exécuteurs,  dont  nf>on(îciir  Caf- 
fin  en  ctoit  un.  I.L'i^uel  tellami  nt  .ivaiit  ^'ré  ron- 
tefté,  fur  ce  que  c'ctoit  des  petfonnes  incertaines  , 
Uea  qu'elles  filèot  partie  de  rcglifc,&  qu'elles 
en  foient  comme  les  pierres  fondamentales ,  la 
cour  par  une  prudence  particulière  ayant  confir- 
mé le  teftament  dé/îj^né,  8c  diftnhuc  !et  legs; 
{çkvoir  la  moitié  aux  hériiieri ,  qu'elle  jugea  pau- 
vres hooMax  ,  de.  qn  véfulre  de  la  confirma- 
don ,  puroe  que  fi  la  cour  avott  voulu  que  la  fuo- 
cefion  eftt  appaReno  aulîiits  hétiden  par  droit 
ùteeeSif  il  eu  ccoaio  qu'elle  a'ioiwt  foim  pw- 


Oigilizeci  by 


Des  nù'lods ,  dans  le  cas  d'un  legs  jkux.  Quest.  LX.  ' 

BOBioé  pat  coBBnHtkMk  Ainfi  mu  confirmé  ledit  la  oouc  wpm,  confirmé  pu  Ton  atrëc  le  teftament  ; 

feftunent ,  elle  le*  a  compris  oiat  !•  nombre  des  il  n'y  s  aocane  apparence  cTinfiftcr.  Quant  à  U  pro- 

pauvces  honreax,  if.  pour  ôcer  toutes  occafîons  de  cc.imx-,  l'appel  n'ctanc  que  d'un  appointcmeiït ,  il 

malvetr^cion ,  elle  ordonna  laiure  partie  qui  tai-  n'^  a  lieu  de  s'y  ancrer.  C'cil  pourquoi  lis  eUiment 

Ibît  le  quart,  à  l'hâiel  -  dieu  de  tels»    l'ailRe  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  appellation,  &  ce  dont  a 

qtnrtà  t;Mi(nône  d«  Lyon.  £a  cenecndÂ  lesintU  été  appellé»  au  néant ,  évoquée  le  pnocipal  )  fc 

métjrÀoientpvneajficfoutenoiemqaelesdrioîtt  fiir  la  deoiande,  les  partîet  lion  <te  eom  tcds 

dienii>loda  leutétoientdusparlamuucion ,      faic  procès. 

aujourd'hui  le  fujet  de  la  cauiè.  Car  les  matfoni  fi-  La  cour  à  mis  bi.  mec  l'appellation ,  je  ce  dont 

ièscaIaviIledeLyon,ayantetévendues  pourl'ex^  â  été  appelle  au  néant  ,  cmandant,  évoquant  le 

cntion  èw  te(bm«at,  ilt  psêteadeQr  qu'il  leur  «i  .principâl,  ic  j  fitUant  droit  fur  la  demande»  «n-. 

doit  appartenir  <ieuidemi'Iods;  c'e(^i-diie,qtt*il  lémblefwlafommadon,  ai  mis  &  met  les  patries 

y  a  eu  une  nuttation  par  U  confirmation  du  tella-  hors  de  cour  &  de  procès.  Et  en  cunfcquence  a 

meiK  au  probe  des  pauvres,  &  que  pourraifonde  tiii  6c  tait  main-ievee  auxpauiesde  Materdiaux. 

ce,  ils  doivent  lefdits  droits,  &  outre  un  autre  pour  &  de  Bataille,  des  chofes  lailies ,  &  fans  dépens, 

la  veiue  ^ui  en  a  été  faite  :  pourquoi  terminer ,  il  Fair  en  parlemeot ,  le  aj.  Juillet  i64i6»  Collatiaaé. 

fine  repcendle  ce  qni  aM  dit  en  cnnunciiceBcnt^  Sigpé,  po  Tillit. 
^aek£iiis  dioits«e  fiMit  poincdâsiMilrjMiet  &  4W 

OBSERVATIONS. 

Si  Ut  iods  Jfuu  dûs  pour  raifin  des  Ugs  fieax. 

X^AtfSCeetequcftion,  l'auteur  en  traite  deux. 

première  générale»  fi  dans  les  pays  de  droit  écrit^ il  eft  dâ  un  droit  de  im-Iod 
pour  les  legs  d'héritage. 

La  (wKide  painîcwiere,  fi  unfemblable  legs  étant  fiut  sa  profit  des  pauvres»  il  «ft 
d  â  un  ini-lod. 

PR£Mi£R£  QUESTION. 

L'auteur  râppoi  te  un  arrêt  du  parlement  du  z}  juillet  1646  «qui  a  jugëpofitîvcmcnr  la 
dernière  qucftion.  Il  Icmble  aulfi  avoir  Jugé  la  première  :  car  dans  le  plaidoyer  de  M.  Bi- 
gnon,  avocat  g<énéral,  qui  eftrapjportédfansrarrêt,  il  établit  comme  un  principe  certain , 
que  pour  raifon  des  legs  d1iétîtiges,il  n'eft  dû  aucua  droit.  Dans  le  même  endroit  ce  ma- 

*  giftrar  fait  mention  d'un'ancîcn  arrêt  rendu  après  une  eiuiuêre  par  rurhe<>,  qui  a  ordonné 
qu'en  toute  mutations  en  iiguc  collatérale  ,  les  droits  ac  mi-lod  lontùusuans  la  province 
de  Lyonnois. 

Pour  traiter  la  qiicfVîon  nvecqoelque  ordre ,  il  faut  rappcllcr  ce  qni  a  hè  ditdans  les 
•  queftions  10  &:  1 1  ,du  livre  3  du  tome  premier:  où  i'auteur  établit,  que  dans  le  Lyon- 
nois 6c  Forctb  il  eft  dû  un  mi-lod  dans  le  cas  des  fucceifions  &  des  donations  en  col- 
latérale. A  l'égard  du  pays  de  Forêts,  l'auteur  rapporte  un  jugement  de  M.  le  duc 
de  Bourbon  ,  du  14  novembre  1470  ,  qui  exempte  les  habitans  de  la  ville  de  Mont- 
brifon  de  tous  droits  en  ligne  direâe;  &  dans  les  autres  cas»  il  en  fera  ufê  comme 
ci-devant,  fçavoiren  vcndition  le  nxic';ne  denier  ;&  dans  les  autres  mutation  au  dou- 
zième dcnicT.  Ce  jugement  comprend  toutes  les  mutations  en  collatérale  à  quelque  titre 
que  ce  puiflè  £tre. 

10  A  l'égarddu  Lyonnois ,  autrefois  il  y  a  eu  de  grandes  conteflations  pour  cela  :  les  fci- 

fncurs  précendoicoc  un  lod  entier  \  les  cmpbitéotes  prétendoicnc  oc  rien  devoir»  cela 
onna  lieu  à  une  enquête  par  torbes  »  en  con(<!quence  de  laquelle  il  intervint  un  airli  ca 
formede  règlement,  qui  ordonna  qu'il  fercirpa  ycunmi-loaàMUtes  mutations  en  Kgne 
collatérale  :  ce  qui  comprend  également  les  mutations  qui  arrivent  par  legs,  comme  par 
donation,  ou  fuccefliontcftarticntaire ,  ou  iatt-ftac.  Il  cft  fait  mention  decct  arrêt  par  M> 
Bignon  en  cet  endroit  ;  cependant  il  femble  révoquer  en  doute  qu'il  ^it  dû  mi-lod  pour 
ranond'unlegs  d'héritage.  Il  en  eft  f:iir  mention  aufîî  parnorre  auteur,  tome  i  ,  livre  3, 
qucd.  II  jfiir  U  îm.  Chopin ,  de  corn.  OalL  confuet.part.  2  ,  cap.  z  »pa£. f /  ,  à  la  marge  » 
niit  mention  d'une  autre  enquête  partuibcs ,  prdpnnée  en  1 574  »  pour  raifon  de  la  nÉme 
qucftion. 

1 1  Dans  le  rclVort  du  parlement  de  Dauphiné  »  il  n'eft  rien  dû  pour  raifon  des  legs  ,  fui- 
vant  le  témoignage  de  Guy- Pape ,  quclHon  4*. , 

Idem ,  Au  parlement  de  Touloufe ,  Ranchin&  Feniere  far  Cet»  queftion  de  Goy-Pa- 
pe ,  OcfpeilTes ,  tom.  3  ,  pa^  78  »  oomb.  40.  . 

De  même  ,  au  parlementde  Bordeaux ,  fuivant  l'art,  104  de  la  coutume  ,  Ferron  » 

I  r  ,  Automne  ,  fur  cet  article. 
La  coutume  de  laint  Scvcr  en  a  une  dilpolltion  cxprelfe ,  titre  8  ,  art.  4. 
Il     Au  parlement  d'Aix,  il  cft  dè  un  mi-lod-,  fuivant  la  jurifprudcnce  des  arfêts  rap- 
portée par  M.  Boniface  dans  la  fuite-de  foftk  recoetl  dcf  artéo  du  jparlemcm  4c  Pro» 
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JfMr^  dc^au  ^  fi^ poar  le  faymtnt  d'iceux  , &c.  Quest.  LXI.  6^' 

vcficc,tom.  ijliv.  1 ,  chap.  3.  M.  du  Perricr,  d^nsfesqucftions  notables,  liv.  4,qucrt-. 
19,  fur  la  fin,  cft  auffi  de  ce  fcntimcnti  maisil  Icmblc  écablir  qu'il  cft  dû  un  lod  entier. 
M.  Cujftieftaiifîî  d'avis  que  les  lods  font  dûs  pour  raifon  des  legs.  Notandum  ejl  laudimia 
deberi  t  non  tantùm  Jîjus  emphueuucarium  vendiderii  y  fed  enam  Jî  donaverit  vcLUgxvttUs 
c  eftdans  fon  commentaire  fur  la  loi  3 ,  au  cod.  de  jure  empkit,  fur  la  fin. 

*  Dans  la  BreÂe,i]  n'eftpoiacdâdeJods,  ni  mt-lods  poarles  fiiccdfions,  legs  &  fitiei- 
commis ,  fuivant  un  ancien  ftatuc  rapporté  par  M.  Cimier  Rfvfl,  dans  fon  traité  de 
rufage  des  pays  de  Brellc  8c  Bugey^pag.  xxj,  LandimutH  iwn  dtheuirdcboiùs  JutreduA- 
fihtUgms  aàfdeicommijfîs. 

SECONDE  QUESTION, 
S*il  efiJàtot  aàJodfoarmtegi  fàu  mat  pauvres. 


5  Ceft  i  préient  un  uiagc  conftant  dans  la  province;  quepour  raifon  d'un  Ic^s  d'hérita- 
ges fait  à  un  parent  collatéral  ou  étranger ,  il  e(l  dû  un  mi-  imais  cette  maxime  fouflre 
une  exception  jlorfque  le  legs  cft  fait  au  profit  des  pauvres,  comme  il  ,i  cté  ju^é  en  faveur 
de  l'aumonc  générale  de  Lyon ,  par  l'arrêt  rapporte  ici  par  Tautcur.  Ccmcmcarrcc  cft 
rapporté  par  M.  Sœfve,  dans  fon  recueil  d'arrêts,  part,  i ,  cent,  i  ,  ch.  94. 

11  cfl:  bien  juftc  que  les  feigneurs  n'exigent  pas  un  droit  <^ui  diminueroit  conûdérable- 
nenc  un  legs  de  cette  qualicc  :  Taumône  étant  un  devoir  indifpenfable  à  tous  leschré» 


tiens,  for  tout  auxeeclé&iftiqncs,  ce  iavicuneînfaftice  de  TOuloirdîmer  fur  un  legs  fait 
aux  pauvres.  Il  y  a  plufunrs  routumesdans  leroyaume,  comme  celle  de  Lorris,  ch.  i  , 
arc.  61 ,  &  l'ancienne  coutume  d'Orléans ,  art.  61 ,  qui  difent  qu'il  u'ell  point  dû  de 
«achat  pour  la  donation  fiuteponr  Dieu,  ou  en  aninoae  lâas  ftaade.  Cancres,  coaame 
celle  dePoicoa,  appellent  cm,  frandie aumône. 

 ^flfc  1|»^>  ^H^—^jH^  ^H"»  ^  

ARRÉRAGES  DE  CENS, 
iSi  tjfMir  U paymaa  Vieeux»  Us  himages  des  mineun peuvent  hte  vetidus:- 
QUESTION  SOIXANtÉ-UNIEME 

Sommaire  de  cecce  Queftion. 

fur  leur  pere  ,  efl  nul. 


tt.  Les  deux  nullités  ks  plus  conjidérablcs 
d'un  dcara,Jont  pro  nondebicco, 
Il  fuper  non.  domino. 
Les  mùs  fmtts  de  thâiu^  ettme 
femme fier fin.  mon, fins  ta naamer» 
font  nulles, 
J.  Le  décret^ un  héritage  acquis  pendant 
la  communauté t  fur  U  man  feul,  ejl 
nul* 

'd^hedeàttfétdes  héritages  deterfms 


§.  L'on  ne  peut  faire  vendre  par  décret 
les  Uera'éks  tàimiffSpOBr  mrérages 
de  cens  ,  ^uaud  ies  fruits  /ont  fiffi-^ 
fhns, 

6,  Arrk  du  iS  décembre  tét^j  ,  ^ la. 


ainfijugc. 


7.  Cela  devrait  être  général  pour  toute 
forte  de  per/bnnes* 


QUESTION  hXL 

Si  tes  feigneurs  cettfiers  ,  ou  leurs  fermiers  ^ 
peuvent  ^  pour  des  arrérages  de  cens ,  faire 
décréter  les  héritages  des  mineurs  fur  le 
pere» 

Lfs  deux  nullités  plus  confidéraMes  qu'on 
puiirc  .ilk-giici-  pour  f.nrc  calfer  un  décret,  fon: 
«'il  a  procédé  pro  non  dih'no ,  aut  fuper  non  do- 
*  mino.  Comme  il  eft  néceifiice  que  ce  foit  pour 
une  dette  légitime ,  il  faut  aufli  que  la  faifie  &  criées 
foient  pouniiivies  fut  le  vrai  maSne  6c  ptoprié- 
ijires  des  liéuia£|Bs,  9e  nonfot  1«  finp la  poflèf- 
feuc. 


C'cft  par  cette  raifon  que  la  cour  a  jure  que 
les  criées  faites  fur  l'héritage  de  la  femme  (ans  la 
nommer,  &  fur  le  mari,  lont  nulles,  parce  que 
comme  dit  tft ,  le  dcctet  ne  peut  iire  fait  que  fut 
le  vrai  maître  &  propiiccaire  j  &  non  par  Confé- 
quem  fur  le  mari  qui  n'a  que  rufuhLnt,  &  n  .(l 
que  Ilmple  poflidreut.  C'eft  ce  ^ui  a  été  rcmat  jué 
par  l«  fieut  Bcodeau  fac  M<  Loiiet  en  la  letite  aL 
nomb.  15.  &  il  cite  pour  cela  M.  le  Maht*  M 
font  traite  des  criées,  chap.  11.  '  '  ■ 

Par  cette  iticnie  raifon  il  a  itl  \n^c  par  .irrêl 
rapporrc  par  M.  fiouguiet  en  iesaricts,  lettre  D. 
homh.  1.  que  le  fonds  étant  commun  entre  la 
mari  Se  U  Mtnme ,  il  ne  peut  être  vendu  fu  d^ 
ctec  fuel*  nui  fcttl ,  bien  que  et  Ibic  peur  ma 
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disrte  conuilBM»ft  qu'ils  doivent  folidairement  : 
Parcoa(&|neftt^M  l'sKijudicationne  peut  lublîftec 
que  ponr  u  moicié  du  mari ,  Se  non  pour  celle  de 
|a  fèmnè»  Mcote  qoe  ooui  tenions  que  le  mari 
«ft  mi  miâlre  de  m  commonaucé,  8c  qli'ïl  iTcn 
peut  jouer,  <?>.'  qu'on  piiifTe  dire  qoe  iTil'pwxTClH 
dte,  il  peut  ibutftir  une  vente. 
4  Êabit  c'eft  enfuite  de  cela  qae  par  l'arrêt  que 
apotdoHWMWMi  faillie»  la. Cour  a  jugé  que  pour 
la<lem  des  enfuis,  ic  pour  des  charges  réelles,' 
<m  oe  peut  vendre  leurs  héritages  fur  le  père. 
Qu*il  n'en  efl  que  ^ïmplo  pofTelIeui  &  ufiifnuer , 
ic  pat  confcquent  qu'on  a  du  conduire  les  criées 
non  fimpiement  fur  lui,  mais  far  lui  comme  tu- 
tesr,  farlttî  comme  pen  8c  Upèm»  ■JUéIuMi»' 
teurdes  en&ns. 

Mais  ce  qui'  eft  pku  confidéiable,  par  le  même 
arrêt  ia  cour  a  juge  qu'il  n'y  avwit  pas  apparen- 
ce que  pour  quelques  arrérages  du  cens ,  ic  fei- 
cneur,  ou  fon  fermier,  au  heu  de  s'attacher  aux 
min,  fatk  faifir  8c  vendre  la  propriété  des  fonds. 
Qu'il  fe  doit  contenter  de  failir  Jet  fitoîts  ou  le 
prix  de  la  ferme  ,  pour  ne  ptf  MfOoUht  âU 
mineurs  de  leurs  héritages. 

Ce  que  pounant  nous  ne  croirions  pas  ivoic 
lieu ,  fi  les  arrécagBS  étoit  dûs  de  plnfieucs  aa- 
aces ,  &C  que  tes  fruits  ou  le  prix  diceax  de  denz 
ou  trois  aiinces  ne  pufr;;nt  Aiftire,  mcmc  en  CC 
rems  que  les  tailles  en  emportent  lameilleure  parr, 
te  pcéférablemeiK  an  cent,  ficen'eft  en  raie  cet 
pour  l'année  coi 
,  UomtCcmik 
cft  afltt  daii; 


,  par  ce  que  l'a»- 


Sxmâtdun^btfér  PmtaneÊlti 

t     Le  vt  r ,  par b-gnorde-  l^leir,  foî'dr  Pftnce 

te  de  Navarre.  Anpfemicr  des  huifUers  de  notre 
coor  de  parlement  OB-autrefur  ce  rtquis ,  Salut. 
Comme  le  jour  &  date  des  préfentes,  comparant 
judiciellenient  ennociadiieçoiit*  Anfame  jalkt, 
tant ettibn nom,  qiie comme  peraHc  MsîriRiead- 
miniftrateur  de SebaOien  ,  Fr.inçois  &:  N^iric  Jillat 
iti  enËu»  mineurs  ^  &  de  Gabtielic  ikioud  ia  fient- 
me  appellant  de  la  faifie  réelle  Se  établifTement 
de  ootamillâicej  cciées  £utaa  fut  deox  moulins 
firinietir,  9t  du  ame  meoUa  i  maillBsdu«vte , 

appelliSla  Lcbre,  avec  un  prc  tcnmt  Imir  œuvres, 
&  un  verger  contenant  une  truvrc ,  ap^arttnans 
^uidics  mineurs,  comme  bien  dotal  de  laditcBriond 
leur  mère  i  &  de  la  femence  d'adjudication 
par  décret  donnée  par  le  (inéehal  d*Anies|pe., 
ou  fon  liCTJTcmiir  h  Riom  ,  5c  de  tour  ce' qw s'en 
ed  enfutvi  ;  &c  demandeur  fdun  la  clauft  dè  fcs 
lettres  de  relief  obtenues  en  chancellerie ,  le  13. 
Oâobrc  I  i  fin  d'être  reftitué  du  confentement 
par  lui  prâté  •n-robligatiaftpw-lai-  pa^Re  la-nMif 
Juin  mil  Cix  cens  trente ,  de  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres  au  profit  de  Pierre  Vignal  5c  Pierre 
Brioud  ,  tous  deux  notaires  procureur';  d'offi- 
ce audit  bailliage  de  Man^lieu  en  Auvergne ,  & 
fermier  de  ladite  fei^neurie ,  pour  quatre  aunéet 
de  cens ,  que  lefdits  Vignal  tc  Bcioad  prétendoient 
leur  être  dus  fur  rcfdits  héritages  :  8e  encore  ap- 
pdUnr  de  1.1  l'etneni^;  donnée  parle'Aailli  ae 
Minglieu  ,  portant  condamnation  contre  lui  de 
|à]rer  lefdits  cens  ,  daté  du  19.  Juin  i<»50,  d'une 
pan,  &  laldits-Pienca  Viginal  &  Piene  Bcioud  , 
intimés  6t  défendeur^,  d^atie.  Et  entre  Antoine 
Dtimas Bourgeois  de  VIc-le-comte  en  Auvergne, 
an  nom  te  commo  curateur  décerné  aux  sciions 
ddHite  vaiamm,,     héiicien  de  ladite  Btiond 


leur  merc  ,  confcnnnr  renrérincmenr  d'une 
quêta  préfentée  à  iiuttedite  cout ,  le  15  .  dcccnif 
bre  mil  ftx  cent  oreote-cinq,,  à  fia  d'être  reçu  ptt* 
tie  interrenaQte  en  ladite  caofe  d'appel ,  Se  ap- 
pellans  defditéi  &i6es ,  criées  &  adjudication  par' 
oeciec,  fit  de  tour  ce  qui  s'en  eft  enAiivi,  d'uné' 
pan  :  Ht  lefdits  Vignal  &  Brioud'  intimér  d'autre. 
Oui  les  procureurs  des  patries,  fans^Ua  les  dea^ 
lues  leui  puidènc  noire  ai  pn^odvies  ^fo1Kwllll 
avocat  pour  Antoine  Dumas  ,  cnÎBié«k>  de  Stlbtâ', 
tien  ,  Frana>is  &  Marie  Jallat,  dit  que  fun  appel 
e(l  d'une  fenteno*  d'adjudication  par  dcctet  des 
hcric.ic;cs  de  fes  parties,  qui  ont  cré  conflirués  en 
dot  à  leur  merc,  à  laquelle  ils  ont  fuccédé,  te  en 
font  jptopriétaise»  i  nouMidins'oin  a  £ùt  les  fàifiea 
te  criées  fur  le  pere ,  auquel  ils  n'appanienncnt , 
8c  ne  (bnt  dé6irâuts  de  la  ibmme  ,  pour  laquelle 
la  faille  a  été  faite  :  partant  conclud  .ludit  appel , 
à  ce  que  les  parties  feroicnt  remifes  en  pareil  ttac 
auquel  ils  étoieni  aupatavanr  icelle  j  &  en  ce  fâi> 
faot  >  <pB,l^s  patries  tenrrerohr  en  là  poflêffion 
^l%ts  nérirages.  Fremain  le  jeune,  annî  avoc.it* 
pour  le  pere,  qui  a  pareillcnieiu  i.vmhIii  lu  l'.ip- 
pel  do  là  condamnation  de  cent  cinquante  livtcS' 
ponétf  par  la  lentence ,  pafl^  peu»  tesia  m»,  im 
trais  fendeES  de  bled  de  cent  8c  rentes ,  que-  dot- 
vent  leldîct  liériuges ,  8e  aux  lettres  àhn  d'être 
rcftiruc  courre  l'obligation,  comme  cxcelEve,  les 
blés  n'étant  que  de  la  valeur  que  dtl  cinq  i  Gx 
Uvres-le  feptier,  £e  en«otAqueM6*'dëPi!ppel'db' 
l'adjudication.  Picart  aufll  avocat  pour  l'intimé  , 
hu  néritageviaifis-fent  de  quatre  feptiers  àt  cens 
&  rentes,  defquelles  en  ctoitfntdus  quatrè  années. 
Pour  les  annéec  1«  bl«  valoir  douze  i  quinze  li- 
^eylc  fepder ,  l'effimatiMi  te  évaluation  en  a  été 

-db 

n'a  fatisfait,  de  forte  qu'il  a  fiir  faifîr  les  mStneB, 
héritages  fur  le  pere,  qu'il  foutient  pattie  capÉ> 
ble,  pour  ce  qu'il  paroiifoit  détempteur}  lêpea» 
vènt  lès  leigneon  cenfiers  addtelTlT  à  ioett^ 
fuLvant.  la  coutume,  combien  qu'à  (^féfent- 0^, 
vient  foti^  le  nom  des  enfans  propofer  qu'ils  fonr 
propriétaires  j  &  ainA  la  procédure  valable.  Oui 
ensemble  Bignon  pour  notre  procureur  gçncr.il , 
^  qui  a  dit,  qu'encore'  que  les  feigneun  pu^ftac 
nriieCèP  fnf  les  Kériitgâ'  pour  te 
arrérages  des  cens ,  cela  fe  doit  entendre  par  /im- 
pie faiiie  de  fruits,     de  jouir  d'iceux-,  te  même 
qu'il  fe  voit  un  bail  à  ioier  fait  moyflimaM"dix-  > 
neuf  fepcietfra  liirlâfqual»'riRtiiné  fa^e«iv^((|ifa> 
payera  mais  pour  ^rCadjngcr  par  décret,  il  aon^* 
vient  que  ce  foit  furlrtpatpriétiirîs,  Srn'c/lfai- 
fL'iii;.iLi]e  que  l'adjudicataire.  Se  le  pourfuivant 
criées,  profitent  de  b  plus  valut?  d'ueux.  G'eft 
pourquoi  û  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  Âl* 
néansf  Icpcioc  le- regard  da  pet»T-U-»'y  a-lieé- 
d'aller  comre  fon  obligMiem 

Notredite  cour ,  i  I  égard' du  pere,  fans  s'ar- 
rêter aux  IctriLs  p.ir  lui' obtenue»,  a-mis  ^  mec 
l'appellation  au  néant,  erdonnoque  ce  do4u  efl 
appellé^fonira  fon  effet.  Et  à  l'égard  de  la  partie 
de  Feydeau,  a  mis  &  metfappelfation  &  ce  dont 
aéténppcllé,  auncant;  cmendant,  a  remis  &  remet 
l^->  p,i.  Il  - .  .1;  ?c  iL'ir.liljhlc  érat,  auquel  elle» 
éroient  auparavant  l'adjudication  ;  &  en  ce_£u» 
finr,  a  maintenu  Se  gardé  les  enfàni  elvia  pie^ 
lèffion  des  héritages' ci-devim  adjugés ,  Se  a  c6m- 
penft  1er  fruits  pe*çBs  par  l'intimé ,  avec  ladite 
fomnie  <!c  rcur  cinquame  livres  portées  pjr  l'o- 
bliKitioB  Se  intctèr  d'icelle,  te  £ins  dépend.  Si  te 
-        i  là  t«qBtiM^diifiUn.S»imUik  J-aV- 
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lat  mettre  le  prcfcnt  arrêt  1  exécution  félon  fa  le  vinet-fixiimt  «im^        i    i  i 

forme  ^'  teneur.  De  ce  faire  te  donnons  poavoir ,  Et  fcdic  à  tmi7&^  '      -  ^'''"'^'^^  '  yet. 

donné  à  Paris  en  notre  parlement,  le  i«.  jour  de  ia  oudelté. 

deDfcembfePandegrace  i(>;5.£t  Jenonetegne 


D 


OBSERVATIONS. 


—  'ANsccrre  qucftion  Tautcur  r.ipporrc  un  arrêt   aui  a  ««ti  /• 

faite  des  héntagcs  appartcnaiis  aii  enfans  du  chef  3e  leur  m  *^  """1?"^  ra.fic-récllc 

L  auteur  clic  qu'il  y  avoit  une  circonftance  fond<ks  fur  l'équité   cm\  CL 
tribu,  à  faire  déclaré  la  faific  nulle;  elle  avoit  procedi  pr  d^?^^^^^^^^^^ 
moduiucs.  Sur  cela  il  remarque  ,  que  ^uand  les  iïuits  dc^eux  ou  troi  am'ét  fo" 
fuffifans  pour  le  payement ,  1  oa  ne  éôït  point  faire  faifir  réellement  le  fond T  n  taïrc 
vendre  les  biens  des  mineurs.  ni  raire 

Ce  rcmnerament  eft  fi  équitable  qu'il dcvroit  avoir  lieu  pour  les  majeurs,  auffi-bieti'7 
que  pour  les  mineurs ,  &  pour  les  riches  comme  pour  les  pauvres  •  car  c'eft  W  jmï  f 
juftKC  aufïï-bien  que  la  charité  ,  de  faiGr  &  faire%endrc  1^  Sag«  dï^ diSÎL 
quand  les  truits  de  ces  mêmes  héritages  font  fuffifan.  pour  ù^fJ^J^^^^  ' 


M. 
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_  lAître  Auzanct,  fur  i'arricle  74  de  la  coutume  de  Paris    dit  nn'nn  f  ■ 
peut ,  pour  le  payement  des  arrén^is  de  cens ,  faire  fallT '  édlei^lt  e  oT''\ 
avoir  obtenu  une  condamnation  préiUable  :  &  même  cu.c  nour^Sî.    '  .  ' 
vertu  d'unjugement  de  condamnation  ,  il  eft  neceïlir  ^  "eTs  aîttae^  d^^^ 
confidéçabL   &  ne  Duiifent  être  oayés  fur  les  fruits  d  une^ou  deu^aS"  Il  af""!! 
cek  a  été  Jagé  par  A»  arr«t  rcJa  à  l'audience  de  k  grand- cïL^Lc^'  30  jLiîlcï 

DES  LODS,  POUR  RAISON  DÉS  BÉNÉFICES, 
'      QUESTION  SOIXANTE-D£UXJt£ME. 
Sommaire  de  cette  Qiufttoii. 


I.  lefeignewataciion perfonnelk con- 
tre k  vendeur, ^Vhypotéçértmmrc 
i  acquéreur. 

1.  Ces  deux  acllons  lid  appartiennent , 

au [fl  bien  pour  le  payement  des  lods^ 
yuc pour  les  arrérages  du  cens. 

3 .  LeJeigneurpeuts'adreJJerdireclement 
a  f  acquéreur, 

4.  Raifons  &  autorités  pour  lanégaâ\fe, 
/.  Du  MouUnfiutient  l'affirmwe, 

6.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  kfii- 
gneur  peut  s'en  prendre  à  l'acquérair 
pour  les  iods  des  précédentes  muta- 
oons» 

7-  ^  ^fficubé  eft  plus  grande  atégard 
«      ^^''^fi'^^rs  pourvu  peirobitum. 
».  iL<ujons  pour  montrer  que  les  bénéji- 
aers  ne  ft)nt  pas  tenus  des  îods  des 

.    mutations  précédentes. 

9.  ^visde  l'micur  pour  réduire  ence  cas  I 
Tome  IL 


le  payement  des  of  rérages  du  cens  aux 
fiuQ  dermeres  années  ;  &  pour  les  mi- 

•  todsirenvoyerlefeigneur  aux  héritiers 
des  précédens  Mulmres* 

I  o  Arrêt  du  30  juin  lifyy  ,  confirmaâf 
d'unefimence  des  requêtes  du palau., 
qui  avait  condamné  un  curé  a  payer 
yinPt^neuf  années  d'arrérages  du  cens, 

,  &  les  mi-lûds  de  trois  mutations. 

lX*LeJeigneur  a  droit  de  s'attaquer  au 
nouveau  po£ej]eur  pour  Us  droits  & 
profits  des  mutations  précédentes. 

1 Lejèiffteur  a  une  acUon  hypotécaire 
pour  tous  les  drohs  &  profits  du p*^, 

1 5 .  Cette  junfprudcnce  cft  reçue  au  par- 
le me/ n  de  Touloufe. 

14.  Au  parlement  de  Provence  ,  le  fii- 
gneur  eft  préférable  au  vendeur  ,  a 

UrifervedeUiléffimedesfireresdu 
vmdeur,' 

I  j 
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xj.  La  même  junjjmidatee  A&iuàt^ 

gard  des  hénéfici?rs. 
I^.  Les  auteurs  des  pays  de  coutume 
tiennem,  que  lejeiffïfur  a  kypotd^uc 


:pm"  tÊUf  la  drwts  ebep^^é, 

17.  Chopin  dtr  mie  ceta  a  lieu  pour  le 
fucajftur  m  bénéfice  »  Jàuffoa  re- 
cours. 


QUESTION  LXIL 

Si  pour  les  lods  des  mutations  ptée^knus  y  le 
feigneur  direéî  peut  agir  contr:  un  nouvel 

"  "      ù  même 


acquéreur ,  &  fans 
contre  U  fucce[{eur  au  hëUfiice. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  le  feigneur  direft  , 
'  outre  l'aAion  perfonncllc  qu'il  a  coiure  celui 
en  la  perfonne  duquel  la  mutation  s'cft  faite  , 
m  puilTe  encore  agir  hjpothéquaiiieiBent  pour  le 
même  lod  contre  le  tiers  détenteur t  e'eft-i-dire, 
que  Tauu  ajant  acquis  un  fond ,  &  venant  k  le 
«•vendre  1  Mévius ,  le  feieaeur  peut  demander  à 
ce  Rouvel  ai^adlieiu .  &  m  iod  de  fisu  ecqiûfi* 
rion ,  8e  celm  de  h  précédente;  de  (ente  qu'if  a 
double  aâion  &  perfonnelle  contre  Titius  ,  & 
hypothéquaire  fur  le  fond  &c  contre  celui  <)tti  le 
tient. 

El  même  cette  hypoch^fie  ell  la  même  que  celle 
*  que  le  feigneur  a  poot  les  atréwesdneens,  8e  par 
confcqucnt  elle  a  la  même  prétércnce.  C'ed  par 
ce  qu'elle  jptocede  d'un  même  principe ,  &  vient 
dhine  mime  iburee  »  fipvoir  du  bail  à  titre  de 
cens,  le  Msmiece  iaveftinice.  Car  par  icelle  le 
preneur  <tA  oUîgé  noo-faolemenr  de  ptyer  le  cens 
annueîtcmem,  mais  encore  le  lod,  lors  r.  nxnà 
le  cas  échern.  O'où  s'enfuît  cju'en  cas  de  veuce 
OU  d'antre  mutation,  le  loden  eft  dik  par  npport 
à  ce  premier  bail^  ic  c'eft  ttoeoblig^uioo  qui  nut- 
ehe  en  arrière. 

Le  (leur  Goujjet  en  Ton  traité  des  criées ,  & 
parmi  les  queliions  qu'il  a^uc  fur  le  coniitt  des 
bypotcques ,  établit  cette  préférence ,  &  en  cotte 
des  arrêts  •■,  mais  il  n'eeite  pas  &  cet»  aâion  by< 
podiéquaire  peur  hre  mreâement  penrfaivie,  ou 
(i  lefeignetir  eft  obligé  de  Jifcutcr  celui  qui  doit 
petfonncUement  le  iod.  Il  fembie  que  d'abord  cet- 
te dîfcutton  feroit  néceffaire»  putfqiMycfeftbRisIe 
commune  des  aâioos  bjpothiéqitake. 

Il  fàttt  pourtant  tenir  le  cohiriûre' ,  8c  âne  com- 
,  me  le  feigneur  Alxcù.  peut  fitivrc  fon  fond  pour 
^  les  ancrajges  du  ct;n&,  il  le  ^eut  t.\\ic  p^reillsipent 
pour  les  lods  5c  autres  devoirs. C'eft  parce  que  c'ell 
nne  kypothéque  privilégiée  &  me  cnatee  inhéren- 
te au  ron8,  K  qui  en  eft  infiipartUe.  Enfin, x'eft 
parce  que  c'eft  la  condition  fous  laquelle  il  a  b.iitlé 
1  iicriiago ,  &  que  ce  droit  qui  cil  dû  pour  la  mu- 
ution  fi  icelai,  &  parce  qu'il  change  de  maiilf  eft 
^  plus  réel ,  qu  il  n  eft  que  pettonnel. 

Quelques-uns  ont  pourtant  tenu  le  contraire, 
parce  qu'ils  n'eftimcnt  pas  que  l'hypothèque  puillë 
fubfifter  avec  la  feigneurie  d'une  cnofe  curn  domi- 
nio  rei ,  &  que  la  chofc  qui  nous  ell  propre  nous 
puiffectie  Hypothéquée.  Ils  difentque  la  règle  de 
droit  y  répugne  :jKC  atim  pigniu  neque  preetaiàa 
rei  fui  confif-cre  potcff  ,  /.  4  ç .  p"  ^'^  rcgal.  jaris. 

A  t]iioi  ic  ctouvu  coiituinie  la  coutume  de  Pa- 
ns cri  l'article  81.  par  lequel  il  eft  dit  que  Us  ven- 
ut  (&■  amendes  ft  pourfutvent  par  acîion  feulement. 
Et  Fonin  en  fa  conférence  en  corte  quelques  au-* 
rres  qui  difeni  la  même  chofe.  Mais  il  y  eu  a 
phtfîeurs  contraire,  Poitou,  Betri,  Cbaïunonr, 
S.'dIis,  Chitcauncuf,  iS:  même  celle  d'AuveigM 
en  l'article    &7.duchap.  11. 


Carandas  fur  la  coutume  de  Paris  ,  dtse  des 
cenfives ,  article  7  j  ,  8e  au  ttoibeme  livre  de  {ts 

rcponfcs ,  ch.  11  fuit  la di/poArion  de  la  coutume 
de  Paris ,  8c  tient  que  le  feigneur  n'a  point  d'hy- 
pothéqué pOW  It  bd  d'une  aeqnifîtion  précéda» 
te  i  il  en  cotte  un  estât  du  mois  d'avril  1 5  47  » 
pour  un  nommé  Benuyer.  De  cet  arrêt ,  Chenu 
Fait  aulli  mention  au  Reccuil  de  M.  Papon,  titre 
des  droits  feignettriaux  fur  le  dernier  article.  Il 
en  ttaà  cène  raifon ,  pour  ce,  dit-il ,  que  le  paye- 
ment ne  peut  être  pourfuivi  que  par  aSioa  ^  laquelle  ejl 
perfonnelle,  &  ne  fuie  pas  le  poffejfeur.  Et  il  cite 
pour  cela  Guy  Pape  en  Ton  confeil  \  xG. 

Maîtres  Clharles  du  Moulin,  fur  le  titre  des 
cenfives  de  la  coutume  de  Paris,  $.  74.  glofe 

Scemiete  ,  ut  wbo^  J'MKCmu  fonds  <û  terre  ^  a  été 
'opinion  contraire.  Aprit  avoir  demandé  ,  utnnt 
rei  jeudalh  yel  ccnfualis  ft  hypothccata  domino  di~ 
reQo  prvjunèiu  &  commodis  feudaùjbus  vei  cenfuali~ 
ha,  il  conclud  pour  l'albniative  ,  quia  quoties  ali- 
quod  oaus  apponitur  fuper  çerta  re,  vel  pafeitur  de 
percipiendo  aJiquojure  Juper  ea,  eo  ipjh  cenfetur  pr» 
nia  prtjlaiiûrte  hypothecat0  s(m  CoùàtRt^  §.  u^UtÊf 
to  yff.  de  légat,  i. 

£t  fur  ce  qu'cti  dit  qu'il  fembie  abfurde  ,  que 
quelqu'un  ait  en  nne  même  chofe,  ir  direclum  do- 
mnium  j  &  lypothécam  j  du  Moulin  lépond  que  la. 
rétention  de  la  directe  feigneurie  n'empêche  pas 

Î|ue  l'utUe»  c'eft-â-dire,  la  propncré  du  fond  ae 
oit  Itjrpoihéqué.  comme  il  finir  i  un  créancier 
ému^,  parce  qu'à  piopramenr  parler,  l'une  8e 
l'anoe  ne  fonr  pu  la  m^e  chofe ,  &  que  !'héri> 
rage,  en  ce  qtn  regarde  i/u'nwiu'n  ^ri^'f,  n'appartient 
pas  au  feieneur  dueck ,  non  eft  res propria  domini 
direS:  ,fti  aliéna. 

A  quoi  ce  célèbre  auteur  ajoate  que^fC/  non 
fU  fimplic'aer  n.ytrj ,  fei  nvçeâiifiur  ,  note  Wo  rtf^ 
ptiiu  quopotcjl  cvctcari^potejl  noiis  ejfe  hypo:hecata,l. 
exfexiaiue,  ^.Laiinusff.  de  exeept.reijudii;ata,ifNth 
,  vella  de  non  alienandis^ap.  } .  §  .  feireÉt  âîtâ  ce  fnjeC 
.  ce ^ne traite FdirilMew/^.  IX. coiwvv.yKrij'c.  ^xjM 
iîcit  legatarium  heAin  hypothecam  in  re  legaïa. 

Tronçon  fur  l'article  Si.de  la  conninie  de  Pa- 
ris, qui  n«  permet  de  veau  qu«par  aâion  pour  les 
ventes  ,  rcconnoit  que  les  autres  coutumes  fi>lte 
plus  raifonnables ,  m(me  celle  de  Nivemois ,  titre 
des  cenfives,  article  laquelle  Tent,  cMI  y  a  eu  pln- 
fiéîtrt  acquifîtions,  que  les  lods  en  foienr  dus.  Se 
que  le  feigneui  ouille  pour  le  tout  s'adrcifer  hypo- 
thcquairemeota  la  GHte,  8e  au  idéceweat'd'iceUt. 
à  fon  choix. 

Et  à  bien  prendre  le  fens  de  la  coutume  de  Paris 

autiit  nrriclc  S  i  ,  i!  feniMe  qu'encor  e  qu'elle  ne 
donne  qui;  l'adlLtiu,  cUcn'eiLclijd  pas  l'ilypotlicque 
Elle  ne  permet  pas  de  venir  directement  pur  faille: 
ce  qui  n'empêche  pas  que  le  fond  ne  demeure  hypo- 
thcqué,&:qa'enTouscas,apcèsIitdi(cuflîon  delà  per- 
fonnelle, on  ne  puLlfe  s'attacher  au  fond.  Autr. 
mène  cet  article  ne  iepouriou  pas  bien  ajulleravec 
l'.TrtKÎe  ;S8,  ''ir  lequel  i!  e(l  décidé  que  fur  le  prix 
des  héritages  dccretc ,  les  fctgneurs  peuvent  8c 
doivent  s'oppoftr  pour  les  dtoiu  de  quints,  relief, 
venres  autres  droits  feigneuriaux,  8e  Ton  pré- 
fc  1  é  s  ,i  ro  u  s  autres  créanciers. 

Mais  c.Tte  préfcteiice  ne  peut  avoir  lieu  qu'on 
ne  prcfuppofe  une  hypothèque  aotciieute ,  &  qui 
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viemi,:  (!  i  I  til  à  cens  ou  d'emphithcofe ,  fuivarula 
loill^Btn  jjf.  qui  fùtiores  in  pignore  joà  ileftduqiis 
1»  pfoprimtre  pcuc  bien  engager  Cun  fond,  ke 
mtn  ut  prior  caufa  fit  domaùfoli  ^fi  non  Jolvatur  &  fo- 
tarium\  parce  que  le fbnt)  étant  provenu  de  lui,  8c 
n'ay.mr  crc  baillé  qac  fous  tits  charges  f..  i  :  r.  ;i 
rions ,  i!  y  a  ccc  des  iors atlujetii,  ôc  ce  loue  charges 
iii  hére  ntes ,  lex  dicla  veSigali. 

Qttoi^'il  en  lôit»  pour  le  pays  de  droit  écxit,  il 
n'y  ft  pas  lien  de  douter  que  le  rcignetirn*aîr  hypo- 
thèque pour  leslods,  &  que  ccrrc  hypothctjii^-  ne 
ioitu  première,  par  conicqucn:  prcliurabie,  fui- 
Wltlaloi  préalleguée ,  etiam^jf.  qui  pot'wrcs  in pi- 
ffiore,  U  \o\prA£is »ff„étimfifàa  ft- lift  loi  ^.  il* 
fine^ff.  decei{fîbus^  laqaelM  rejette  flidnie  lï  difctt- 
tioii  en  ces-  mots,  nec  audletur  legaciirlus  coruradi- 
eens  06  prMttrui  tempons  tributa  ,  quod  httres  foivea- 
êifit,  Éc  ainfi  le  détermine  M.  Maynard ,  Hvre.  6. 
cbip-  j).  8t  Mtth.  de  ^ffliâis^  dxe^onc  Neojpo- 
Bt.  t6x. 

Mais  II  plus  grande  difficulté  regarde  le  h'nê- 
ficier  pourvu  per  ob'uum ,  &L  non  par  réligaacion. 
Tronçon  furr«tic!e  7}.<iehcoiiiiiaie<fenni»Gûc 
diftindion  d'entre  les  rentes  fimciecet  cfééespu 
baildlléritage,  d'aveciespenlîonrflc  Mconnoiflail- 
ces.  Pour  les  premières,  euinniL:  elle?  fonr  attachées 
an  fond.  Se  o  uc  c'eft  un  droit  purement  réel ,  le  fuc- 
ceflêur  au  bénéfice  en  doit  payer  le»  arrérages; 
mais  pontles  aamt  charges  qui  ont  plus  de  pcifo- 
naliceqoedei^iié,  il  n'y  peur  être  tenu  que  pour 
iontems.  Cerauccur  cooume cette didânccÙMipac 
deux  atrcts  qu'il  cotie. 

M.iis  la  même  chofe  eft  encore  plus  amplenienr 
ccaitée  &  décidé  par  M.  Lotiet  &  ion  commenta- 
teor  en^la  lettre  A.  nombre  ly  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons  ici  eft  encore  plus  tonnel  pour  la  mc-ui« 
diftinâion  ,  ayant  condamné  un  nouveau  curé  à 
payer  non-feulement  les  arrérages  de  vingt  neuf 
années  du  cens  impofé  fur  les  fonds  de  lacuie, 
jnais  encore  deux  mi-lods  «ks  munuions  ptécé- 
dent^s,  mitre  celui  de  la  fienne,  ce  ^  km»  ne  pou- 
vons pas  bien  digérer. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  ne  croyions  qu'un  droit 
nous  étant  une  rots  acquit,  ne  nous  peut  pas  être 
Été,  Ae  qu'il  ne  foir  vrai  que  dès-lors  que  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  a  pris  poflcflion ,  le  mi-lod  ne 
foit  acquis  au  fcigneur,  &  l'héritage  affeôé  *r  hy- 

tothcauc  pour  ce  droit  \  mais  nous  eft;t;  ..  j.  :i  ae  les 
iens  d'églife  étant  inaliénables,  on  ne  peut  pas 
JndireâemeRt  ^re  ce  qu'on  ne  peut  &ire  direûc- 
menr.  Or  c'e(l  en  quelque  façon  permettre  au  béné- 
ficier d'aliéner  l'héritage  de  fon  benchce ,  fi  le  fet- 
gneut  le  peut  emporter  pour  les  arrérages  du  cens, 
5cpourleslod$  ou  mi-lods. Cir ilTemportera  fans 
donie  :  comment  veut-on  qu'un  paOYie  COté  qui 
peut  à  peine  s'entretenir,  puiflè  poTC  19. ennees 
d'arrérages ,  te  double  lod  ou  mi-lodfdes  mutations 
précciicnrcs  ?  Oùtrouveri-t  ilpouryfarisfaire,  ^ 
ne  fecaH-ii  pas  contraint  d'abandonner  l'héritage  ? 
Ainfï  n  cela  a  lieu,  l'Eglife  de  rems  en  tems  ne 
fera-t-elle  pas  dépouillée  de  fes  bien*,  contre  i'in- 
rention  des  loix ,  qui  en  recommandent  la  conftf- 
vit  1  n  Ut  fî^ut  ipja  rcUgionis  &  fidei  mater  perpétua 


gUgencene  peu*  i  s  r^iire  au  fL-igiieur,  &  le  nou- 
veau détenteur  ne  peut  pas  la  lui  oppofcr,  parce 
qu'il  e(l  rerponfable  du  fait  du  préccdenr  tenan- 
cier, ibit  qu'il  loi  ait  faccedé ,  foit  qu'il  ait  acquit 
le  fond  de  lui  :  car  il  a  du  s'informer  s'il  a  àc 
quitté  les  droitsfeigncuriaux  qu'il  pouvoit  devoir  j 
&  cette  acquéreur  Ce  doit  imputer,  i  faute  de  oe  s'e- 
rre pas  nanti  du  {lîx. 

Mais  on  ne  peut  pas  obfeAet  celai  an  nouveau 
curé  poutviyner  oUtum,  8c  qui  ne  tire  pas  fondtotc 
du  prédcceilour ,  qui  ne  tient  rien  de  lui  ,  an  lieu 
qu'on  peut  blâmer  lefeigneur  de  ne  s'être  pas  fait 

{>ayer  du  tems  des  précedens  cotés,  même  poot  le 
od  de  leur  mutation.  Il  ne  peut  donc  pas  employé^ 
cette  règle  quidirque^uorf  nojlrum  efi Jme faSonoJlrv 
ù  nobis  aujcrn  non  pctcji  :  car  il  ne  peut  pas  dire 
que  ce  Ibit  Jint^aUo  iUius  ,  puifque  ce  fcroit  par  une 
négligiCDce  nop  grande ,  qn'on  ne  peut  esca^ 
1èr. 

A  quoi  non*  ajontenmt  ce  oue  remarque  Bit>- 

deau  I  l'endroit  de  M.  I.oliet  déjà  cotté,  qu'il  y 
peut  avoir  d«  la  f(âude&  coJluHon,  en  tant  qu'on 
peut  fupprimerles  quittances  pour  accabler  le  fuc-  J 
cefleur  au  bénéfice,  ou  l'obliger  i  délaiflêc  rhéri- 
tage.  C'eft  pourquoi  ndne  Icnriment  femtt  de  ré- 
duire du  moins  [es  arrér.ii?es  du  cens  au  cinq  der- 
nières années ,  &  pour  les  mi  lods  f envoyer  le  fei- 

i;neuraux  héritiers  des  précédens  ttnilaice>»  Hccn 
iberer  le  fuccelTcui  &  les  fbnds. 


tfij  ua  ejus  pammonuanji^UtTfeiyew  iUdfumj  ainû 
qaTil  eft  dit ,  M  A  /«Anmu  ^  CW.  dtfienfa^i*  £«- 

clef. 

Mais  s'ileftvraiquelefcigneura  fonhypothéque 
furlesfonds, pourquoi  la  r>ourra-t-il  pcrdre?&:  pour- 
qooiluifera-eUeinutilefMais  (î  le  feigncuranégU- 
^de  fis  faire  payer ,  pourquoi  cfb-ce  fa  non- 
chalance ou  connivence  fera  nutfiblei  l'Eglife? 

Il  cft  viai  ^uc  hors  les  gens  d'cgUfè  celte  ni' 


Comme  de  la  fenterice  donnée  par  les  gens  te- 
nanv  les  requête  du  palais  le  7  avril  \6^6 ,  en- 
tre R>ertire  Cîafpaid  de  Cappony  ,  baron  de  Feugc- 
rolles  &deRodieJft-MoIiere,demandeocenxeqaft« 
te  par  lui  préfèmée  au  jt^e  ordinaire  dudir  Fen^ 
rolles,  le  1 3  mai  i(>5)  ;  uploic  du  14  dudit  mois , 
le  tout  évoqué  aux  requêtes  par  feutcnce  du  r  8 
feptembre  i<î54  d'une  mrr,  &  maître  Jean-Bap« 
tiAeïqfdb,  prêtre,  cuté  dcS.  Jaft-len>VeU]r,<fi^ 
fendeor ,  d'autre,  par  laquelle  fedir  Fmefti  auroit 
été  condamné  de  pafTer  ntte  nouvel  reconnoif- 
fance  au  profit  dudit  deCappony  à  caufe  d'un  le- 
nement  dé  pcé  nppelljf  U  pce  de  Pommalaiery  piit 
S.  Jufty  contenant  en  pré  une  feterée»  <c  en  terre 
vingt  mefteresou  environ ,  joignanria  terre  de  Jean 
Saigne,  de  matin  j  la  terre  de  Jean  de  Homes  ,  de 
vent  \  la  terre  de  fiarihclemy  tcrriul  <2>:  les  hcri- 
tiers  de  Pierre  des  Saignes ,  aufll  de  vent  j  le  pré  de 
Al.  Paul  Foumel ,  de  Bize,  de  dix-huit  deniers 
une  gcline  par  chacun  an ,  lut  en  payer  vingt  an- 
nées d'arrérages,  échus  au  jour  de  ToulTàinrs  i  65 1 
fie  ce  en  deniers  ou  t^uittance s  valables ,  ceux  de- 
puis échtls  ,  ^  continuer  i  l'avenir  tant  qu'il  fera 
déienienr  flcpolTeHètu  dudit  tenement  de  la  Pom* 
malaiery ,  comme  eoffii  payer  audir  de  Cappony 
les  droits  de  mi-lods  ,  i  raifon  du  douzième  denier 
pour  trots  mutations ,  fçavoir  de  Chnttoplie ,  Fran- 
çois Ccllarier  &  Jacques  Rouat  précédens  curés  , 
&  dudit  Forêts:  Et  fur  le  futplusde  ladite  deman- 
de ,  les  parties  aoroient  été  mîfes  hors  de  cour  te 
de  procès ,  fors  des  frais  de  vifirarion  du  procès  & 
expéditions  de  la  fenrence,  qui  feroient  payés  par 
Mk fovêtS.  Eût  été  par  ledit  Forêts  appelle  en 
noife  CKHK  de  parlement  t  en  laquelle  le  procès 
par  écm  conclu  &  reçn  pour  juger  entre  Icfdites 
parties  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé ,  joint  les 
griefs  hors  le  ptpccs  ;  Prétendus  moyens  de  nullité, 
&  produâion  nouvelle  dudit  appellanr,  auxquels 
rimimiponnoit  lépoodxe,  &  contre  ladite  pro* 
dnâknj^veOf  ^aillnfomiedit».  Tft  kdai  p«B> 

lii 


10 


Digitized  by  Gôogle 


Des  lûds  ,  pour  raifbn  des  hùUfets» 

t^^ ,  griefî,  rcponfcs,  forclufions  de  produire  d«  4,  tlt  j,'^  ,  coiuliTd&  dccermine  que /attrfj/niorww 

iiouvcl  :  le  toar  diligemment  examiné  \  cnus  eji  itaU^  ù  pro  laudim'us  perinde  atquc  pt^ftr^ 

Notrediît.'  cciir  par  Ion  jugcniLiir  &  arrcr  a  mis  xuin  Lomptûtkypuhtcana,  De  forte  que  Carondas, 

&  met  l'appeliacion  au  ncaiit  :  ordonne  que  la  fca»  au  livre  }  de  iti  réponfes,  chap  1 1 ,  s'ed  trompé 

tence  de  laquelle  a  ccc  appelle ,  forcira  Ton  plein  en  aflùtant  que  le  nouvel  aoc^ueteut  n'ed  rcnu  de 

&  entier  effet ,  a  condamne  ledit  Foi2t$  en  l'amen-  p.iyer  les  'ni        p-r  les  prctcikns  acquéreurs,  fiC 

de  de  douze  livres  ,  &  es  dépens  de  la  caafe  d'ap-  que  pour  ^^uà      L  itigneut  n'aqu'une  adtionper- 

pel,  1.1  i-iXii  Jes  cJcpeiis  adjuî;c-s  patL'.evess  norroiiiie  louiicUt;. 

cou<  rcfervéc.  Prononce  le  jo  juin  xCf^-j.  Signe  ,  Il  àxeenyainPetrumJacûiij  in itcuh  de  aclionit, 

Guvec.  El  fccUc.                                        ^  in  rem  pro  reemphytaàicu  ,9l  Guy  pape ,  en  fi»  eoor 

Aatefte»plulleurs  onttena  qnepotitleslodt  il  fei!          Comme  nous  venons  de  dire>  cette 

n'y  avoir  qu une  adion  perfonnelle.  y^m^^fiff  à  opinion  choque  les  principes,  &  la  nature  de 

Pùnct:  in  qu.tJhon:h.  laudimial,  qu  jt.4,<)  ,  i  iléci-  h  cliofe  y  répugne ,  l'héritage  n'ayatu  cic  biillé 

de  que  le  icigacur  peut  agir  hypothcquaircntcnt  qu'à  cette  charge  îc  condition ,  que  tuute  fois  6c 

txUBgXiïtiiKmtat.  Àntwius  Bldncardus en  Çcs  ao-  quantcs  qu'il  7  aura mmatim , le lod  en  fefapay^. 

tei  c^*  45»  tient  le  contraire,  &  s'appuyefurce  C'eft  donc  onut  reaJe  ;  une  charge  impofcs  ,  Se 

que  le  lenat  de  Mantone  I*a-|ngé  de  la  Ibcie,  an  nui  étant  infépaiable  du  (bnd  ,  doit  palTer  avec 

rapport  de  Suidas  deàjïonc  j  i .  Mais  cet  .lureur  pré-  elle ,  &  fuivrc  le  polTelTc  ur. 

fuppofe  qu'il  n'y  ait  pomt  eu  de  couv tniun  &  d'o-  Et  fi  bien  nous  venons  de  léfou  Ji-e  le  contraire 

bligaiion  prccifc  de  l'héritage ,  lors  du  bail  d'ice-  pour  les  héritages  que  l'églife  pofTedc ,  &  qni  fiinC 

lui ,  &  pat  le  contrat  d'empbitéofe  \  6c  il  teconnoît  annexés  ans  bénéfices  »  nom  n'entendons  pas  pour 

qu'autrement  l'hypothèque  feroir  acquifedès-lors ,  cela  nous  contredire  Se  détruire  nos  principes. 

&  fuivroit  toujours  le  fonc^  comme  une  charge  Nous  tleniearons  d'accord  que- le  feii^neLir  a  hy- 

réelle. Or, eft-il que  parmi  nous,  cette  convenrion  pothéquc  poux  les  lods  j  mais  nous  ellunons  que 

&  obligaitOBeft  préfiimée, quoiqu'il  ne  paroilfc  pas  négligeant  de  s'en  faire  payer  par  le  titulaire  du 

de  la  première  in  vefViturc,  parce  que  c'cft  une  con-  bénéfice, ilen  doit  être  déchu,  tant  i  caufe  de  la 

dirion  qu£  vi  ipja  inejl ,  qui  vient  pat  la  natnie  du  non-chafance ,  que  par  la  laveur  de  l'églife.  Non» 

contrat,  &qai  étant  ocdiiiaire,  n'eft  pat  cenfée  croyons  donc  que  ii  melTieurs  du  cle^é  s'eai»* 

«luifc.  muoient,  ils  feroiem  régler  cela. 

Aufll  1«  diaâe.^!iiM«i»  Faberta.  fini  code ,  ^ 

O  BS  £  RFATI  O  NS. 

Si  le  fiignwr.pem  i'ûuaquer  au  tmtveau  ^ojfeffew pour  tous  ies  dmia  des  mauttùm 

frécedattes, 

L'Auteur  rapporte  ici  un  arrtc  du  parlement  du  30  juin  1^57,  qui  confirme  une  fcn- 
tence  des  rcqueties  du  palais  ,  par  laquelle  un  curé  de  pays  de  droit  écrie  a  été  coa- 
d.imnc  :\  payer  vingt-ncut  années  d'arrérages  de  cens  échttS  dtt  Cems  dfi  re$  prédécel* 
leurs ,  &  les  droit:»  de  nii-lod  pour  trois  mutations. 
A  cecce  occalîon  l'auteur  traite  trois  qucftionfc 

Ln  première,  C\  le  feigncur  peut  s'.itraq-.icr  nu  nouvcattpofleilciirpotircotts  les  droits 
de  lods  ou  mi-iods  des  mutations  précédentes. 

La  féconde.  Il  le  feizneur  a  une  hypothèque  fur  l'héritage  pour  toutes  les  mutations 
précédentes ,  &  de  quelle  nature  eft  cette  hypothèque. 

JLa  troiliémc ,  (i  le  feigncur  a  les  mêmes  actions  âc  hypothèques  fur  les  héritages  dé- 
pendans  de  l'églilè. 

H  A  l'cjard  de  la  première  ,  l'.iuccur  <i.ins  cette  qMcHiion  ,  &  dans  la  71  de  \\  ftiirc  de 
ce  même  livre  ,  foutieni  que  le  feigncur  eft  bien  fonde  à  s'attaquer  au  nouvel  acqué- 
reur pour  rons  les  droits  des  mutations  précédentes.  Dans  la  quedion  1 1 3  de  la  hiîte 
du  livre  ^  ,  il  rapporte  un  arrêc  rendu  au  profit  da  chapitre  de  laint  Jean  de  Lyon, 
qui  a  jugé  que  le  lèigneur  cil  préférable  pour  tous  les  droits  des  mutations  précédentes. 
Ceft  la  dowrine  de  T aber ,  dans  (on  code ,  de  jure  emphyt.  def.  ^.  Si  alii  endùores  con- 
currant ,  direclus  dominus  fine  duiio  omnihiti  onmimodo  ,  ut  antenv  r  pr.(  feretur ,  non  fecîis 
acpro  aanui  canonis  penfitaùone  ,  ce  qu'il  confirme  for  le  titre ,  fine  ccnfu  vel  reiiq.  futt- 
dum  ampar,  non  pojfc. 

I*     A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  ce  même  auteur ,  au  même  endroit ,  dît  que  le  (ci- 

gneur  a  hyporhècjuc  far  !'hcrirnf;e  pour  rou";  Tes  droit?  •  ha  fequ'ttur  qur-mciim'Vj-  fcudi 
13  poffejforem ,  vttiquc  po£unt  hypuihecaria.  C''eft  .lulfi  la  doctrine  de  Coquilic  ,  dans  fcs 
qucfiions ,  cliap.  4<>  ;  M.  Maynard,  liv.  G  ,  chap.  3 1 ,  &  liv.  8 ,  chap.  47 ,  dit  que  cela 
juc;c  de  1.1  forte  au  parlement  de  Touloufe  ;  ce  qui  eft-  aiifîî  confirmé  par  Fcrricre  , 
iur  1.1  uui-ibon  41  de  Guy  pape  ,  fie  fur  la  queftion  576  lur  la  tin.  Jean  de  la  Croix  ,  fur 
la  queftion  4S  de  Guy  pape,  cft  du  même  fentiment.  Novus  emptor tenenurpn iunu/que 
/audimiis,  quiafuntjttra  reaka  ;  comme  auffiparDefpeiiTcs,  tome  3 ,  page  44,  nom- 
bre 15».        .  ,  . 

,^    £ooiface ,  tom.  i ,  liv.  5,  cic  4,  cbap.  ^,  rapporte  on  arrêc  da  i(f  mai  1657,  qui  a 
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Suite  du  L;vre  III.  Questio^ï  LXII.  6^ 

\\i%é ,  que  le  feigncur  cft  préféralc  au  vendeur  du  fond.  Dans  la  luire  de  fou  recueil , 
toni.  1 ,  liv.  z,  cit  I  ,  chap.  i)  ,  il  rapporte  un  arrec  du  30  juin  1671,  qui  a  fait  une 
exception  à  cette  règle  en  &vcur  des  cnfans  Icgitimairc  qui  étoientles  lœurs  du  ven- 
deur. Cctrc  exception  n'cft  pa?  feulement  fondée  lui  l'JquitL- ,  mnis  cnoorc  fur  les  prin- 
cipes :  car  la  légitime  devant  ctrc  payée  en  corps  hcrediiaiics ,  il  cil  vrai  dcdircquc  ks 
lëgidmaires  font  propriécaires'd'une  partie  des; Mritages  que  leorfrcre  n'apû  vendre  à 
leur  préjudice. 

A  l'égard  de  la  dernière  quclUon,  notre  auteur  louticnc,  que  le  fcigncur  ne  peut 
agir  contre  le  nouveau  poneflèur  d'un  bénéfice ,  que  pour  les  droits  échus  de  Ton  tcms  ;  ' 
&  qu'.\  régarJ  des  droits  des  mutations  pri^cédcntcs ,  il  doit  le  pourvoir  contre  les  hé- 
ritiers desprécédcns  titulaires  ^  parce  qu'autrement  ccfcroit  un  moyen  d'aliéner  les  biens 
d'églifer  cars*ily  avoitpluficursmutatîons,  les  droits  abforberoîent  la  valeordes  hérita- 
ges  ;  ainfi  le  noavc.n.i  polTclTcur  ainicroit  mieux  leslaifler  vendre  ,  que  de  p.iscr  t.^. i^c  de 
droite.  Cependant  il  rapporte  un  arrêt  qui  a  condamné  le  nouveau  poUelTcur  à  payer 
les  droits  de  trois  mutations  précédentes. 

Quoique  ce  ne  foit  pas  ma  coutume  de  mêler  les  airteurs  du  pays  de  coutumes  avec  ceux  16 
du  pays  de  droit  écrit,  cependant  dans  cette  matière,  qui  eft  pu  renient  de  droit  Fran(^ois, 
ils  peuvent  s'allier  enfcmble.,  Prcfquc  tous  les  auteurs  coutumicrs  tiennent ,  que  le  fci- 
gneur  a  une  hypothèque  fur  l'héritage  fu  jet  au  ccns,pour  le  payement  des  Iods&  ventes, 
&qu'il  peut  s'.tdrelTcr  au  nouveau  poniniur  pour  tous  les  droits  deî  mutation»  pr^cc  'en- 
tes :  ils  lout  en  trop  grand  nombre  pour  !cs  rapporter  tous.  .Je  ne  citerai  ici  t.]uc  plus 
célèbres.  Du  Moulin  fur  la  coutunie- de  Paris  ,  tit.  des  cenfives,  §  51  ,gl.  i.  nomb.  iS, 
^  6i ,  nombre  -S ,  §  74,  nombre  18  &  fuivans  ,  5c  §  77  ,  nombre  iS  ,  ou  ii  décide  les 
deux  queilions  en  deux  mots.  Sed  quid fi  emptor  aitt  vcndtdern  ?  cerium  efc  quod  ultimus 
€m^utrukra  juraqiu  perfmi^ter  débet  ex  ptrjbnmpta  ^  teneturhypothecaria  jolvere  laudi- 
mia  auihoris. 

D'Argcntrë  fur  l'article  13  I  ,dclacoutumede  Bretagne, gl.i , &<y<r/4iW««.  chap.  der- 
nier. Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois,  nt.  z  ,  des  cens  art.  3 ,  loyrcau ,  du  déguer- 

Iiiflcment,  liv.  i ,  chap.  10,  nombre  5  &  6,  font  de  même  avis.  L'on  peut  encore  voir 
es  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  fur  les  art.  73  Se  Si. 

Chopin,  quoiqu'il  ibic  un  auteur  du  pays  coununier, mérite  par  rapport  icette  matière 
d'être  mis  au  nombre  des  auteurs  de  pays  de  droit  (^erir  ;  la  tetedcfon  coniinentairc  fur 
la  coutume  d'Anjou  ,  il  a  mis  une  cipecc  de  préface  intitulée  ^  de  commirubusUalhc  arum 
confitetttdhatm  ordceptis;  de  dans  la  partie  féconde  il  y  a  un  chapitre  Jeammanièus  patr'u 
juris  confuetudinihus  ,dans  lequel  il  parle  des  ufages  particuliers  des  pays  du  Lyonnois  , 
JForêts,  Beaujolois  &  Mâconnois,  touchant  ks  droits  fcijgncuriaux.  Par  rapport  ^  la  pré- 
fente  aucllion,ilditqtteles  nouveaux  poflèflèurs  des hëntages  rpturters,  font  obligés  per- 
iônoenemenr&hyporhéquairement  au  payement  des  arrérages^du  cens,  &  autre  droits, 
même  de  ceux  cemiçavnnt  leur  .Tcquifition.  lUicprimttmvtciigalis agri pojfejjor  ohlicatur 
noamodopigncrauiid  y  fcd inpeifo/iamacUonc  ,  adjolarium  vcl  alium  qtumvis  reditum  Uo- 
mmo  appeadendum.  Undepojfe {fores  intbi  prMeriu  temporis  yeSigal fxverc  debent  perjônali 
quodam  tacite  ohligat  'ioni';  vtnada. 

Dans  cette  occalion  le  témoignage  de  Chopin  doit  être  d'un  grand  poids,  non-feu-  ly 
lemcnt  parce  qu'il  a  voit  joint  à  beaucoupdc  le£hurc  une  grande  expérience,  mais  cncoreà 
caufedc  la  déclaration  qu'il  fait  de  bonne  foi,  qu'il  avoir  appris  les  uiagcs  particuliers  des 
pavs  de  droit  écrit  de  M.  Claude  Mondon,  célèbre  avocat  au  parlement,  qui  étoit  natif 
du  pays  de  Forêts.  En  effet  tous  les  ufages  qu'il  rapporte  (ont  certains ,  &  iè  pratiquent 
encore  au|'jurd'hui  de  la  même  manière.  Ce  même  auteur  fur  la  conr-ur-c  d'Anjou  , 
liv.  i,part.  i,chap.  2,  cit.  t,  nombre  10  dit  que  le  nouveau  titulaire  du  bénélice  cH  tenu 
de  payer  tous  lesarrérapesdupalTé ,  faufibn  recours  contre  fbnprédéceflcur  ou  Tes  fuc- 
ceUeurs.  Tiaaue  meo  ju£do  ftttùt  fr4fi&tnun  umpUJkccefferit ^  cogitur aate  acli temporis 
caaonem  dcpitum  penfitarc 

AL  Catelan ,  tome  t ,  liv.  i ,  chap.  5  5 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  7.  juillet  i66-]  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  dans  le  cas  oii  il  eft  dâ  des  lods  pour  le 
changement  de  chapelain, le  feigneur  .1  droit  de  demander  au  nouveau  eh.ipclam  tous 
les  lods  dils  par  fes  prédcccflcurs.  Dans  le  tome  i,  liv.  7,  chap  14,  ii  propolc  pour  une 
iiiaximcceriaine,c|ueleretgnear, pourles  droicfdes  mutations précedenOES,  peut  agir 
en  vertu  de  l'aclion  liypotliequairc  ,  contrclc  nouvel  acquéreur.  Il  examine  parqiicl  rems 
cette  a£Hon  fcprefcrit,  cequi  cik  traité  par  notreautcur  ,  qucft.  71,  de  la  luite  de  ce 
livre ,  où  je  me  réfèrve  i  nire  les  obrervations  nécdTaires ,  celle  -  cî  n*écanç  petit  être  , 
déjà  que  cn^  loogae. 


I 


Digitized  by 


Chéfi/ndefiaajean»àtfittdniide 

CHAPITRE  DE  SAINT  JEAN, 
De  foa  drott  de  Lnyde. 

QUESTION  SOIXANTE-TROISIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


1,1^  chapitre  de  fdnt  Jean  dt  Lyon  a 
droit  de  Leyde furkfd  qid  entre  dans 

la  ville  de  Lyon. 

Arrêt  de  la  cour  des  aydes ,  du  2j  oc- 
wke  i6j^  ,  ytti  l'a  ainfijugé. 


3 .  Etymohgie  du  moi  de  Leyde  de 
fa  fignijicaoo»  dans  Us  é^énma 

provinces. 

4.  Avis  pour  retrancher  au  bourreau  Us 
droits  (ju'il  levé  dans  Us  marchés. 


QUESTION  LXIIL 

Du  droit  de  leyde ,  que  mejjieurs  Je  faim 
Jean  de  Lyon  ont  droit  de  prendre  fur  le 
Jel  qu'on  décharge  dans  la  ville  de  Lyon^ 
&  comment  il  doit  être  payi. 

Tv.N  la  queâion  J9  de  U  fuies  de  ce  même  livre 
nous  avons  rapporte  un  Jugement  de  mellieurs 
t  lescoDunilTaires  députés  en  lachambte  foaveraiiM 
da  domaine,  par  lequel  meffienr  les  «lojren, 
tes&  chapitre  de  ladite  églife  de  Saint  Jean  Je 
Lyon,  ont  été  maintenus  en  plulîeurs  droits  qui 
leur  appartiennent ,  &  qu'ils  ont  droit  de  prendre 
cnlacute  ville  de  Lyon ,  &  entr'aunres  Itt  aiMC  à» 
leyde  (nr  le  fel ,  jofques  i  la  quantité  deqnativ- 

vingt-feixe  n;i!!iirs  pat  an  ,  pat  iii'lr.-r-  ,  ?:  en  com- 
mun avec  le  tcigncar  archcvcquc  de  ladu»  v  lipi- 
de I.yon. 

11  faut  croire  que  lefel  fcmendoit  aotre&is  avant 
rétablifTement  des  grcnietsàfitt,  ainfîqneleUed, 

&<iue  lechapirrc  de  faint  Jean  y  prcnoit  un  droit 
Ac  leyde.  De  lorre  que  les  greniers  ay.iiii  crc  cia- 
blis,  le  droit  fuldit  auroit  ctc  i'ulirogc  ,  5<:  let^im 
le  même  nom  par  forme  de  rccompi;iilc  ou  coni- 
pctifation. 

Du  droit  de  leyde  &  de  fon  otigine,  voy  le  plai- 
doyer de  monfienr  Expilly ,  où  il  en  uaice  fort  am- 
pJemnr. 

Btttrmt  des  tej^fim  de  la  cour  de*  tyits. 

^  Louis  ,  par  la  gracedc  Dieu,  roi  de  France  &  de 
Navarre  :  Au  premier  Jes  htiilfievs  de  notre  cour 
des  aydcs ,  ou  autre  notre  huiiGec  ou  fergenr 
iiiccew^u»  Salut.  Comme  ce  jonid'hai  vû  par 
noiredite  coai  rinftance  d'enti»  aont  nocamic 
g^éral  en  icclle ,  demandeur  en  leqiKrc  énon- 
cée en  l'arrct  d'icelle  du  5  juin  dernier,  à  ce 
que  les  défendeurs,  ci-après  nommes,  foient  te- 
nus de  mettre  dant  mû  jours  au  grefife  d'icelle 
les  Lettres  &  titres  en  vertu  defquâs  ils  pcéteo- 
dent  f oaîr  des  droits  d«  Icydc ,  â  (aifon  de  ^BatM' 
vin3;r-fL'izc  minots  de  fel  par  chacun  an,  gqii> 
fbrmcment  à  l'anlclc  £4  du  bail  général  des  ga- 
belles do  Lyonnois ,  &  défendeur ,  d'une  pan. 
Et  les  doyen  »  chanoines  &:  chapitre  de  l'églife, 
comtes  de  Lyon ,  défêndeufs  &  «lemandeors  en 
fL-quctL;  p.ir  eux  prcfentce  en  ladite  cour  le  6 
octobre  lui vaiu,  àiiu  d'avoir  aâc  de  la  prclcnu- 


tion  de  lents  titres  &  pièces  fiifti£cacives  de  leur 
draic  Ht  podêflîoii  ;  en  conféqaeDce  ocdeuiet  que 

délivrant  j  leur  fera  faire  l'aniice  préfente  &^  l'a- 
venu par  tliacua  an  ,  de  qujutf-viDgt-feize  roinocs 
de  fel  en  efpccc  pour  leur  provi/ion ,  par  les  ftf* 
miersdefdites  gabelles  de  Lyonnois ,  ou  leurs  coni- 
mis ,  pour  leur  droit  de  Leyde  en  efpece ,  for  le* 
fels  qui  feront  dccfiargés  en  ladite  v;'!e  lIi-  I.yvn, 
fans  préjudice  diidit  droir  de  leyde  du  ..i.-Jiand, 
du  droit  de  péage  lur  le  fel  entrant  &  patTmtit 
eux  appartenant  j&  en  tant  que  bcfoin  fcroit,  levcc 
les  dcrenfes  comminatoires  portées  par  Tan^  fier 
vérification  dudic  bail  des  gabelles  ,  (Sf  par  rr'ut 
duJit  jour  cinq  jum  dernier,  d'autre  part.  Ladite 
icqnJte  de  notre  procureur  générai ,  &  arrêr  da 
cinq  juin,  enletubli  la  requête  dcfdits  do^cn^ 
chanumes  de  l'églifc  comtes  de  Lyon ,  du  (înéniv 
Oiflobie:  Arrêt  du  tîziéme  oâobre  dernier,  par 
leqnetaâe  eft  donné  aux  demandeurs  de  la  repré- 
ftntation  de  leurs  tirres  \  &  pour  y  faire  tlmu  ,  les 
parties  appomices  â  écrire  &  produire  dans  trois 
\aax%.  Signification  dadit  arrî^r  :  Ptoduftion  deA 
dits  ducîuinrre:  ForclufKM)  de  produire  par  not re- 
dit procntenr  général.  Aven  extrait  de-la  chambre 
dev  comptes  du  rrcn-nr  lepcembre  1401,  à  nous 
rendu  par  lus  doyen,  chanumes  &  chapitre  de 
i  adite  cgiife ,  à  fiii  fit  hommage-  lige  des  droits  donc 
ell  queltion,  &  autres  y  mentionnes  :  Arrêt  de  ladite 
cour,  du  14  fcptcmbre  1571  ,  entre  Bernard  de 
Concaulr,  &  conforts,  F  n-ners  du  tirage  du  fcl 
i  la  part  du  royaume ,  appcUans  d'une  fentence 
rendue  pat  le  lieutenant  général  des  gabelles  de 
LyonnoiSt  le  ^  juin  1556,  d'une  part  :  Et  lefdits 
doyen ,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife ,  comtes 
de  Lyon  intimes,  d'autre,  par  lequel  la  cour,  en 
cmendant  ladite  fentence,  a  condamné  iceux  Con- 
cault&  conforts,  fermiers ,  payer  aufdits  du  cha- 

n,  ou  i  leur  iêtniec  de  cenfiec ,  la  quantité 
c  vingt^fept  bennes  %e  demi  de  fel,  ponr  le 
déchargement  fait  pat  leditConcault  &  conforts, 
de  lis  mil  deux  cent  quarrs-vingt-huit  bennes  de 
m,  dApttslejoar  de  faint  Jean  Baptille  \  ^C^  juT-' 

ÏKS  «1  pcemm  jour  de  mai  tnentianné  au  prâcès» 
ce  pour  droit  de  leyde  da  Ici  entrant  9e  dé- 
chargé audit  Lyon,  appaaenant  aufdits  du  chapi- 
tre, d  raifon  de  cinquante  bennes,  fommées  ou 
charges  de  fel ,  l'une  lans  pf^odice  du  droit  de 
péages  audit  du  chapitre  «ppenenns  ,  de  ordonne 
que  lerditt  fix-vin;i|t  bennes  te  demi  defeT,  9e 
tout  autre  fel  qui  fera  diî  ci  après  aufdit  dov^n  , 
chanoines  &  chapiue,  a  caufe  de  leurdit  droit  de 
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hyâe  ,  fer-,  -rii'i  en  un  grcoieci  pa^e  audit  I.yoJii 

niec  ^  ièl  ti^QP»  *Uie  auae ,  donc  fera  dclivcc 
par  icenx  officiers  aufdits  du  chapitre  en  cfpeco 
(l«iêl,  la  quantité  néceflaire  fom  la  provilnin.(le 

leurs  niaifons,  &  le  fiirpliis  v^iniu  .>udit  grenier  , 
&:  <icn»ers  pfovejuijs  delà  vente,  délivrés  ,  jl 
fcavoir  «ufdiis  du chapiif» le  prix  &droitdu  mar- 
chaDd  *  &  «a£dics  fermiers  le  droit  <le  gabelle  »  lef- 
dits  Coocaolt  fie  confort»  condamnés  aux  dépens 
de  la  caufe  principale  :  Sentence  du  viiîceur  des 
«belles du  Lyon, du  17  mars  167)  ai  éxecution 
diulU  an(t,  pottint  k  dcUviançe  ^.te  auxd^ts  dji 
chapitre  par  diacqp  m,<  laoc  iwKir  Mfl)l ,  quft 
pour  l'avenir ,  de  la  qtianrité  de  huir  ranimées  de 
Tel  pour  leur  faleureft:  provifion  de  leur  maifon, 
&  ordonne  que  le  furplus  du  Tel  reliant  de  ladite 
qaaoiiBéd«wqM|i^,|f  tour  autre  f«]  qui  fera  ci- 
après  repi,pxoTCtnnrdudit  droit  de  Icjrde,  feroit 
conlôrmément  audit  atrît  embout  iqué  un  gre- 
nier A  parc ,  fcrminr  i  double  clef,  &  en  apr^s  ven- 
du auJiit  gictuei ,  &  les  deniers  en  provenans ,  après 
ladite  quantité  de  huit  fominées  levées  &  fournies 
aamics  du  chapitre  »  délivré }  à  ffavoir«aii|dits  da 
chapitre  le  pri»  tt  droit  de  marchand.^  le  aux  fer- 
miers le  droit  de  gabelle  j  le  tout  par  provifion,  fc 
fans  préjudice  du  droit  de  péage  du  fcl  appaite- 
nant  auxdits  du  chapitre  :  Ârrci  de  notre  confeil 
d'état,  du  x5  août  itfoo  ,  fut  la  requite  defdits 
doyen ,  chanoines  H  chapitre  comtes  de  Lyon  , 
par  lequel  eft  ordonné  que  Icfdirs  dti  chapitre  joui- 
ront du  leurfdit  droits  de  Leyde  iic  péage ,  coinine 
ils  ont  joui  du  palTé,  conformément  audir  arra  , 
du  4  feptonbie  167 1  avec  dcfenfes  à  Jean  Houpil , 
afant  omcou  la  traite  franche  de  deux  cens  qua- 
rancr  qMstre  muids  de  fol ,  pour  les  vendre  aux 

Iiavs  de  Lyonnois,  Miconnois,  Forêts  &:  Beaujul- 
015^  &  i  tous  autres  de  troubler  lefdits  du  chapi- 
tre, âpùnede  tous  dépens,  dommaces  &:  intérêts  : 
Sentehcedu  9  feptembre  itfoo  rendue  par  le  lien- 
ren.mr  pirriculieren  la  féncchaudce  Se  fiége  pri^fî- 
dial  de  Lyon,  en  exécution  dudic  atrctdu  conicil , 
avecledttiioopil  ,po(iadccondamnaiioa  de  la  dé- 
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livrajice  anfdus  du  cIinpir-L  indi-  droit  de  leyde  , 
tant  décharge  que  lellaiic  i  ài:chit^ei  audit  Lyon , 
à  raifoas  de  cinquante  tfefnres  Tune ,  &  à  payer  le . 
droit  de  péaBB  .4  t^i^qn  de  demi-bl^c  pour  cil*: . 
cane  femmee  de  ^  qui  palTcroni  par  la  ville  de 
I_  v():i  fir.sv  êti  L"  déch.iri;és  ;  DcTeufcs  aufdits  Hou- 

f>il  6c  tous  auueï  de  troubler  lefdits  du  chapitre  en 
a  joutffiuicc  de  leurfdits  droits  de  leyde  &  péage» 
ipeine  de  roua dé||eos ,  dommages  iniéCèts :Pn>* 
ces>-verbal  du  7  juillet  1 5  <>  ) ,  fait  par  le  lientenant 

Îéncral  en  là  fcnéchauffce  &:  liége  prcfidiil  de 
.yon ,  à  la  requête  ddjÉits  doyen  ,  chanoines  & 
chapitre  ^  coince$  de  l^éUt^^ifè ,  de  la  perA  des 
«cnemens,  leliquM,  calices ,  papiers  terriers  & 
titres  dans  leur  trélôr  &  archivés,  au  moyen  des 
troubles  furvenusen  la  vi^le  de  l  yon,  le  dernier 
avril  1^61: Bail  général  defdites gabelles  de  Lyon- 
aois  :  Extrait  du  contrôle  des  lels  déchargés  au 
«enter  â  fel  de  Lyon  ,  &de  la  délivrance  faite  auf- 
dfttdn  chapitre  defdits  quatre-vingt-feisemînors 
de  fel  pi^r  chacun  an ,  jufqnes  à  l' m u  l  1654  y  com- 
prife  :  Conclulîons  de  notre  procureur  gênerai,  5t 
tout  conlîdéré. 

Notieflite  cour  a  fiût  &£fut  main  -  levée  auldits 
doyen ,  chanoines  fie  chapitre  de  Pégtilê  comtes  de 
Lyon  ,  desdéfenfes  portées  par  foH  arrct  du  5  juin 
dernier  j  &ce  faifant,  les  a  maintenus &: m aindcnc 
en  la  poifefllon  &i  jouilTance  de  prendre  &  perce- 
voir en  elpece  de  fel ,  U  quantité  de  huit  {bmmées 
de  fel ,  revenans  i  quatrevingt  -  feiae  minots  de 
fcl,  ordonne  qu'elle  leur  fera  délivrée  eu  eircncc 
par  chacun  ati ,  par  le  fermier  des  gabellej  de  Lyon- 
nois ou  fes  commis,  à  caufe  de  leurdir  droit  de 
leyde  fPUt  leurs  £deutes&  provifuios  de  leurs  mai- 
fons. 

Si  te  mandons  qu'A  la  requîtc  defdit?  doyen, 
chanoines  &c  chapitre  de  réglife  comtes  de  Lyon  , 
tu  mettes  le  préfentarrctà  due  &  entière  exécution 
félon  f^  forme  ic  leiieur  :  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  1  Paris  en  ladite  cour  des  aydcs , 
J:  prononce  le  vingt-cinquirme  jour  d'oélobre  * 
l'an  de  grâce  lâ}}  &  de  notre  règne  le  treizième* 
Par  la  coor  des  ayides  ,  collationné ,  Looilè. 


.  OBSERVATIONS. 
Du  dmt  de  leyée* 

I^'Autcur  rapporte  ici  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  15  ofkobrc  ii^n  '  H"'  main- 
tien le  chapitre  de  Saint- Jean  dans  la  poûcfllon  du  droit  de  Icydc  fur  ic  iel  (jut  encre 
clanl^a  viUede  Lyon ,  qui  conlifte  à  prendre  par  chacun  an ,  quacre-vingc-fcize  minots 
de  fel  dans  le  grenier  à  Ici  de  ladite  villé.  Dans  la  ciucfL  59  ^  de  la  fuite  de  ce  livre  »  l'au- 
teur rapporte  un  arrêt  qui  fait  rcnumér.itlon  des  droicsappertcnansà  ccchaplirc,  dans 
lequel  celui  de  leyde  fur  le  fcl  cil  compas.  ,  . 

Ce  mot  de  /(fyi/^rviçfitd'un  méchant  mot  lacin  /<;u</â,qMifigmfie  toute  forte  de  jprefta* 
tions  &  (le  tributs  ,  lien  eft  fait  mention  dans  les  ordonnances  de  Philippe  A  ugulte,  de 
Philippe  de  Valois,  &  en  plulleurs anciennes  chartes  rapporté  par  M.  du  Caiigc,  dans 
fon  GiolTairefur  ce  mot. 

Chopin,  de  doman.L  I  ,tir.^yn.  î.  dit  que  ce  mot  îîgnific  le  droit  que  Ton  paye  pour 
avoir  Dcrrailliond'çxpofcr  les  marchandifcs  cp  ycucc,  leuda à  laudaadu  vsnditione  rerum 
pubUce  vt»<iSum. 

R.\L;ucau ,  dans  fon  indice  fur  le  mot  laude  ,  dit  la  même  chofc. 

Dans  la  province  da  Lyonnois  2c  des  environs,  ce  mot  iê  prend  pour  le  droit  t^uc  les. 
fcigncur  lèvent  fur  ies  inarchaaiiiiei-fic  furies  be(Uanx  que  l'on  vend  aux  foires  & 


marches. 


iin  D^uphiné  ce  inpt  fignihc  le  droit  Cjuc  les  marchajids  p^ye.pc  ^ur  les  bleds  qu'ils 
vendent  aux  marchiés,  àipfi  que  M.  flxpiUy  l'explique  datis  fon  plaidoyer  15. 

Dans  le  LangucdocillC'firOpdpOHr  Je  droit  de  péage  qui  fé  levé  fur  lebeftail  fur 
.{es  marchandiles  que  Ton  conduit  d'un  lieu  ^  un  autre ,  comme  l'explique  M.  la  Roche* 
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yx       Chapitre  de  fcànt  Jean  ,^  <iu  droit  de  carrelage  ou  eopom^  ,  firl 

ri.iv.;:r. ,  lLî!!'- foi' rr.iSré  Je  s  droits  rci<j;iu-unaux  ,  chapitre  3,  article  l. 

.  Graveroi,  (iam  les  noces  lur  cët  article,  die  que  ce  mot  fisnifie  toutes  forces  de  droits» 
êccntf^auactce  que  le  4>ourrcau  exige  les  jours  demardiés  des  pâyfans  qui  Tendent  dès 
fruits,  Se  autres chofes  fcmblabics. 

AParisle  bourreau  Ictc  de  pareils  droits  dans  les  marchés,cc.qui  cft  très  indécent  ;iL 
ièroitbiea  plus  honnête  que  la  ▼tlle  lui  donnât  une  ceruine  récrihacion ,  &  que  fes  fale|s 
laifTifTcnt  en  paix  les  fcinincs  de  la  campagne,  aujUjocUes ils difcac -mille /btcUet,  tC 
font  toutes  iorces  dimpetcincuGcs,  &  d'outrages. 


CHAPITRE  DE  SAINT  JEAN, 

Etduditùtde'eandage  ou  ojponage ,  ^«i  Uâ  apparnem fwr  U  hkd  qm  entre  k  Lyùn, 
QUESTION  S01XANT£-QUATaiEM£. 

Sommaire  de  cette  Queftion, 


l»Ce  droit  e  fl  dû  fur  le  hled  qui  fe  vend 
à  la  Grenette  de  la  ville  de  Lyon. 

%,Arrêtda^arUment,du  20  maiiâjâ ^ 
qmamauaenukdufitre  defainûetin 


dans  ce  droit. 
3 .  I  xplication  des  mots  cartelage  &  co- 
ponagc. 


\  ^  ' 

nonn ,  appelle  en  notre  cojir  de  parlement ,  en  la- 
que 11  l- ,  parties  ouies  en  leurs  caufes  d'appel,  &  le 
procès  par  écrit  concla  «reçu,  pour  juger  en  îeèlle 
e-uic  l.f  lites  parties,  fi  bien  ou  tn.il  auroitérc  ap- 
p-ll'i  ,  joint  les  griefs  hors  le  procès,  préren.lus 
1)  .  a'.  X-  nuliicc  ,  Se  produâion  nouvelle  defdits 
ap  Ibns ,  qu'ils  pourroicnt  bailler  dans  le  lemsde 
Torclonnante ,  aufcjuels  griefs  &  prétendus  moyens 
de  nullité,  leldits  intimes  pourroienr  rcpoiiJre,  Sc 
coni-fc  ladite  produélion  nouvelle,  bâilL-r  conrre- 
dit>  aux  acpens  dcfdits  appellans:  Iceiui  procès  vù, 
griefs,  réponfcs  dcfdits  Guerrier  &  confoi»  i  Re-  ^ 
qu&K  defditi  prévôt  des  nurduadt  ac  échevias 
emplojrée  pour  réponfes  i  grii'fs  :  Requête  defdit» 
Accaiel  cmplu)  éc  pour  producVion  nouvelle  :  Inf- 
tancc  enirt  ici  dus  Atcarcl  demandeurs  M  n- 

Îuête  du  iroificine  Février  mil  fit  cent  ciaqaann  , 
ce  qu'en  jugeant  l'appel  de  ladite  fenience  du 
oeixe  avni  md  fia  c«tu  cinquanre-neuf ,  concer- 
nant la  moitié  par  indivis  dudir  droit  de  coponige 
&  cartelage  à  eux  dû  comme  fermiers  dudit  fieitt 
archevêque  de  Lyon,  par  même  jugement,  toos 
icf.iits  défendeurs  foient  condamnés,  pouftait 
licades  Marchands  £xaiu»  qu'ils  ont  promis  d'ac- 
auiner  aii  payement  <fe  l'autre  moitié  par  indivis 
dudit  droir  ,n!fïï  dû  aux  demandeurs  comme  fer- 
miers des  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  Té- 
glife  Comte»  de  Lyon,  pour  raifon  de  cent  tA' 
xaate  aûke.  de  Ornent  6c  feigle  ,  livrées  audit 
Guaiier  an  port  faint  Vincent  de  Lyon  ,  par  le^ 
oominés  Lepc'e  &  Rdon  ;  tmis  cens  vuigt-cinq  at 
néeidebled  livrées  audit  Félix  par  le  nommé  le 
Gendre  au  même  Port  famt  Vincent,  &  cent  cinq 
afnées&  denxbicfewsdefifftttienr.  &  douze  afnéel 
deuxbicliers  de  feiele  pareillement  livrés  audic 
porr  flint  Vintenr  d<S  Lvon,  fuivant  l'eftimation 
qui  en  icra  taire ,  eu  égard  4  ce  que  les  grains  TaU 
loient  lots,  &  ès  dcpejiî,  d'iwe  part.  Et  iefditt 
Guerrier ,  Fclix  «c  Chasette»  défendeurs,  d'autre- 
Appotntenieaccn  dtoît,  prodnétion  defdites  par- 
ne^:  Arrêt  du  deux  avril  mil  Cw  cent  cinquante 
entre  les  doyen,  chanoines  &  chapitre  de  VÙ 
glilè  ômites-de  IrTwi.  demandrots  «a  tmh»  du 

feidém* 


QUESTION  LXiV. 

Du  droit  de  canelage  ou  coponage ,  appa^e- 
iKUit  a  mejjieurs  ae  faint  Jean  de  Lyon  ^fur 
U  bled  qu'on  y  décharge  0  livre  aux  mar- 
chands ou  bourgeois  de  ladite  yille. 

Xl  eft  patlé  de  ce  droit  dans  le  ingénient  de 
meffieur  les  commîflâire*  de  la  enambre  foa- 

veraine  du  domaine.  Mais  comme  il  n'y  avoir 
point  d'autre  contradicteur  que  M.  le  Procureur  gc- 
aènl.S  étoic  comme  nécenaire  qu'il  fût  cootefté 
par  quelques  pecfbones ,  &  qu'un  arrêt  connra- 
diâoite  du  ptrlemeuten  aftrmît  le  droit  (k  la  poC> 
fisflion  : 

Que  cet  augufte  fénat  en  ayant  vû  &  examiné 
les  tittes,  6e  y  ayant  mainrenu  le  chapine  de 
làiat  Jean,  ce  catteUge  ne  leur  pût  plus  ^n;|.<con* 
lelUe. 

1  C'eft  un  droir  de  leydc  &  de  mefuraç^e  c]ui  fe- 
roitdù  au  chapitre, fi  tout  le  bled  fe  vendoità  la 
penetie,  donc  U  uiaiibn  lui  appettieat. . 

Extrait  du  regifires  éi  paiement. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfenres  let- 
tres veuont ,  falut.  Sçavoir  faifous  que  comme 
de  k  Sentence  donnée  par  notre  fiméchal  de 
Lyon  ou  fori  lieutenant;  le  i)  avril  1^49,  en- 
tre Odin  &  Jean  Accarcl  fermiers  du  droit  de 
cartelac'-  ap[i.ir[cnant  audit  (îeur  cardinal  arche- 
vêque dudit  Lyon  ,  demandeur  en  contiavenrion , 
d'une  part ,  &  Jean  &  Antoine  Guerrier  frères , 
Baltazard  Félix,  &  Pierie  Chazette  marchands 
de  bled  dudit  Lyon,  défendeurs,  d'aurrci^S:  les 
prévôt  des  marchands  &  cchcviii';  Je  la  ville  de 
Lyon ,  &  ledit  Heur  cardinal  Archevêque,  in- 
tervenai»»d'auQ«,  par  lacjuelle,  tant  fur  la  de- 
mande ,  contravention,  qù  intervention  ,  les  p:<r- 
ciet  antoient  été  mi/es  .hq^s  de  cour  &  de  pro- 
cis,-Aui  àhgWK  liAciM  pat  kfdia  Aeaud  odin 
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feizieme  mars  mil  fîx  cens  crnqtianrf  ,  cl'une  parc  ,     inrervention    avi  "  i 

«:  leldus  prcvoc  aes  marchands  &  cchevins  de    interventio.  \  mi J  «"**"'*??*^*  .t^'  *  '^'''^^ 

nocredite  ville  de  Lyon  ,  &  lefdics  Guerrier.  «nce  de  kquelU  ^  tf-P'"'"^"  ^ 

hOm  eba»»»e.  de  Lyon  auroîm  Irf  «T»'  .  i  eUx  &  Stzer'te  oTveH  "1'  f "^r^" 

nés  intervenanres  au  praci, ,  ballleroient ,  les  par-  audit  Accarel  du  bled  d       <v       a"     .""^'  'S'^ 

ties .  moyens  d'intetvenr.on .  rcpo-ifes  &  produire  garde  iefdits  doyen  d,  u 

moyens  d'intervention:  Réponfcs  dcfdits  Guerrier  de  Lyon  en  lamoiÎ!^  T  r   Y     '/^■'P"-'-'  ^o""" 

& confot* :  Forclufions  de  fournir  de  réponfes  par  indivis   le  " 'Hr/dS  '''S' 
lefdllt  Accarel  :  Produûion  dcfdirs  doyen  .  cha-       Si  mandons  &  commermns  à  U        *     j  r 

noiaes  &  cl.,ipure  de  Lyon,  .S:  dddirs  (,ij..ner  ,  dits  Accuel    m  ««.«.i-f^       l  •'^^""'^ 
felu  écGhaitœ:  Forclullon  de  produire  par  lefl  f«  «  «q^is"^  m"  " 

din  AccarcI  :  Contredits  defdits*^  doyen  f  cha-  E«iSrrexâuriô„  f '^^.nr  ..rtcc  à  due 

noioe.  ,  dcfdits  Guerrier.  Félix        Chazett7.  "nTe&rcncur  rceteT^^L^-  ''"l'"  ^* 

acdefdii,  Accarel,  &  C^lvarions  defdits  chanoi:  De  ce  fi  r^te do^L^^^Î^ lï ^"^'!"^"• 

nés  &  chapitre  .  fuivant  l  arrct  du  hu.t  juillet  mil  notreditre  cour  te^"  oK  ma^^rn 

c^ent  anquaate  cu,q.To«cioinr  de  diligemment  Er  de  notre  regn'e  le  quatorziem  "  Par  ^ 

Notredi»  cour  parfon  ,ape,r.enr      .rrîr,  f.i-    S.  Ta^r.Et 
'  fint diotriaticiiir  le  procis  p^r  ccrir ,  i:ill;;iiL-e  à: 

OBSERVATIONS. 

L'Auteur  rapporte  ici  un  arrèc  du  parlement  du  10  mai  mil  fix  ccnr  cinqmr^c  flv 
par  lequel  Je  chapitre  de  Samt  Jean  a  iU  muntcott  dans  la  moit.e  par  indivis  avec  l'ar' 
chevequedeLyon,d«droitdccar^^^^ 

Ce  mot. fWj^c, vient  d«  celui  de  quarte;  c'eft-A-dirc  la  quatrième  partie  d'.,n 
bo.lTeau  :  le  n,ar  Je  c.^onage ,  donc  fc  fertWur  ,  fignifie  la  mLe  chofe  Une  couuë 
cft  une  petite  mefurc  qui  contient  environ  le  quart  d'un  boilTcau  ^ 
, .rf     ,f' "1***=^**"'  ^yo*»        dcplulieurs  beaux  droits  qui  font  cous  énon- 

Zt^ylr    "^^^"^  ^  ^  ^«cftioncinquante-n<?uviémc  de  L  Ce 

NOUVELLES  O  B  S  E  R  F  A  T  l  O  N  S. 

.  fîâ^Wparoîtque  M.  Henrys  r^î  î^atcurdcsobfcrvatlons  n'ont  pas  eu  connoifTinr^^ï-. 
Fd.r""'™  ^^'^.P^-'--^  -ciens  arrêts  qui  conce^^en t  k  drSt  ^cat! 
liilf.  au  chapitredc  Lyon,  fur  lès  grai«  qui  fe  vendent  dan  la  ville' 

ainû  Ion  croit  qm  cfl  À  propo.  de  donner  un  extraitdc  ccqui  aété  troaîéV«W 
dans  les  archives  du  chapitre  des  comtes  de  Lyon  H«  ««e  croave  à  celujec 

T>„liri- "i^"î.^^  d;abor<f  des  titre,  qui  font  mintion  de  ce  .1,  oie .  on  voit  que  dans  la 
Me  dordc  Unnée  nî7.  l'empereur  Frédéric  cède  à  larcluvêque  deLon  Œ^^^ 

e^Scr&lJ?  vcn  fr  r  "^^r^  '^^  Genève  .prétendit  qu'il  pouvo  1 1«  faire 

ks  trains  ?éro  Ihi.^T^V'''  ""^'«g«  i  P^rce  queMc  comte  qui  L  avoir  vendu 
iai^onauè  .rhî  1^  ^  \^*'5-r"f  de  toutes  redevances  ,  qu'il  droit  d'uCv^,  que, 
XcrZ  droits  ^^J'f'^n  P-^  JP^^ 

^i¥l.'P">^"'  "f^^'^f-  obngavh  cr^a  IpfL  Thomarn  . . .  Cavu  idem  Do^ 
^tent-^i  Nonobftant  ces  railins,  ThomasPape  fut  condamné 

^I  ÎgT,  l«^°/39e,  à  payer  les  droits  au  fel  mierdu  chapitre  pro  Capo- 

Sd*.  S'""^  ^  ^'"r  la  poflTeUIo»  dans laqîellc/e chapitre 

C^h^^mFVrhr  T  ^'fK^^l^'^^H^  •■  q^'od  dlcii  Domini  Archieptf?op,  ac  Decanm  ù 
X?/^  l^''^'-^''^'^'*^'*^'^"'  I^^^poilcUionc:  ù  fatfinam  ,  haîLrLuquc  per  tcmpus 

%fierinhZ'"^^T"'  ^^/^..Z^.rr.,  ac  ccnfcnos  feu  jirmanoi  diclc  branetagii  in  ù 
Tp^  //.         ""'  i^t^iduni.  Thomas  Pape  intcrjetca  appel  de  cette 
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74       Chapitre  de  faint  Jean  y  &  du  droit  de  cartelage  ou.  de  coponage. 

fcntcnce;  mais  le  chapitre  lui  ayant  remis  les  droits  en  qucftion  par  conlidération  pour 
le  comte  de  Genève,  contre  lei|ucl  la  fentcnce  avoit  prononcé  un  recours  en  faveur  de 
Thomas  Pape,  Thomas  Pape  le  dclifta  de  ion  appel.  Dans  les  actes  capitulaircs  du 
chapitre  de  Lyon  ,  il  y  a  un  requilltoirc  cjuc  les  prévôt  des  marchands  ÔCéchcvins  fi- 
rent en  l'année  i  519,  au  chapitre,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  (urféoir  pendant  un 
tcms  la  levée  du  carrelage  fur  le  bled  des  marchands  de  la  ville  ;  attendu  que  les  grains 
étant  fort  chers  &:  fort  rares,  la  perception  du  droit  empêche  les  marchands  de  faire  en- 
trer des  bleds,  pour  les  cxpofer  en  vente  ;  quod  objlanic  jure  candagii pro  una  reveren- 
dijfmo  domino  Lugdumenji  arckiepifiopo  y  ô  alia  medianiibus  dcminis  Decano  (j  capiiuio 
prjtdîcix  ecclefu  pcntncntta  ,  quod  levatur  fuper  hlado  mercutorum  &  perfonarum  in  dicla 
hujufmodicivitaie  Lugduni ,  eorum  blada  conduci  facere  ,  ù  illa  ibi  vtnaLia  exponere  diffe- 
rw«/.  L'archevêque  ôc  le  chapitre  conlentent  cnluitc  de  furfeoir  la  levée  du  cartelaor 
à  condition  néanmoins  que  cette  lurféancc  ne  préjudicicra  en  aucune  manière  à  leur 
droit.  Se  qu'elle  ne  tirera  à  aucune  conféquencepour  l'avenir  :  ù  abeodem  jure  levando 
,   Ù  percipiendo  faperfedtrunt  y  citra  tamen  prxjudicium  juris  prxdicli ,  0  quod  infuiurumhu- 
jufmodi  remijjio  diclis  domino  Decano  &  capnulo  m  quocumque  prxjudicare  non  pojjit ,  aut 
valeat ,  nec  trahi  in  confequentiam  :  de  qua  quidem  remtjftone ,  Jicut  prxmitiitur ,  li  mi  taie  ù 
modijiciite  facla  fine  prxjudicio ,  0  abfque  eo  quod  irahatur  in  confei^ucntiam  ,  dtcli  domini 
confides  ù  procurator  dominis  ecclefije  Lugduni  gratias  egeruni.  On  trouve  encore  dans 
les  mêmes  aclcs  capitulaires  un  autre  requifitoire  ,  que  les  échcvins  firent  en  l'année 
lyyi  ,  à  l'aFchevêque  fic  au  chapitre,  pour  qu'il  \cnr  plaife  de  leur  grâce  à  libéralité 
furfeoir  de  lever  le  droit  de  cartelage  0  coponage  qu'ils  ont  fur  tous  les  bleds  qui  entrent 
dans  la  ville  ,  attendu  la  cherté  ù  pauvreté  du  tems, ,  ù  fans  préjudice  de  leurs  droits  dudit 
cartelage.  A  ces  ades  l'on  peut  joindre  encore  un  arrêt  du  parlement  du  vino^t  neuf 
août  mil  fix  cent  cinquante-quatre  ,  par  lequel  la  cour  ,  en  infirmant  une  fenrcncc  de 
la  lénéchauiréc  de  Lyon  ,  condamna  Antoine  Bocage,  marchand  de  la  même  ville 
à  payer  au  fermier  du  chapitre  le  droit  de  cartelage  pour  les  grains  qu'il  avoit  fait  en- 
trer. Tels  font  les  ades  &  les  arrêts  dont  M.  Hcnrys,  &  l'auteur  des  obferva rions , 
n'avoicnt  pas  eu  connoillancc,  Cell  deux  ans  après  le  dernier  de  ces  arrêts,  qu'eft  in- 
tervenu celui  du  vingt  mai  mil  fix  cent  cinquante  fix ,  qui  eft  celui  dont  parle  M. 
Henrys. 

Depuis  ce  rcmsl.\,  en  Tannée  1 710,  le  nommé  Antoine  Vaux ,  marchand  de  grains 
à  Seurc  en  Bourgogne,  ayant  fait  voiturcr  dans  Lyon  ^07  afnécs  d'avoine  pour  les 
vendre,  &.  n'en  n'ayant  point  fait  la  déclaration  aux  fermiers  du  cartelage,  les  fer- 
miers fc  pourvurent  en  la  fcnéchauiréc  de  Lyon  ,  &:  firent  laifir  les  grains  fujcts  à  ce 
droit  :  cette  faific  donna  lieu  à  une  contcftation  réglée ,  dans  laquelle  le  marchand  fou 


en  queltion  ,  &  au  il  n'y  avoit  que  les  bourgeois  qui  en  fulTcnt  exempts  pour  les  grains 
qu  Us  tiroient  de  leurs  fonds  pour  leur  propre  ufagc  :  l'autre,  que  le  particulier  qui  avoit 
entrepris  de  s  y  fouftraire,  n'étoit  point  marchand  de  Lyon  ;  qu'il  e^toit  domicilié  dans 
Ja  ville  de  bcure  en  Bourgogne  ;  que  par  cette  raifon  il  devoit  être  rejrardé  comme 
marchand  étranger  ;  5c  qu'ainfi  U  faufleté  du  fait  fur  lequel  il  fondoit  fa  défcnfe  , 
ctoit  plus  que  lufhianrc  pour  la  faire  rcjcttcr.  Les  officiers  de  la  fénéchauïïee  n'eurent 
alors  égard  qu  a  ce  dernier  moyen  ;  &  comme  il  y  avoit  preuve  que  ce  particulier  avoit 
Ion  domicileen  bourgogne,  5c  que  par  conféquent  il  étoit  védtablcment  marchand 
T^^'aI  a  f  *'"^/"^""ent  par  cette  feule  circonftance  à  payer  le  droit  dont  il  s'agifToit , 
lans  aecidcr  la  même  queftion  par  rapport  aux  marchands  de  Lyon.  Mais  comme  d'un 
autre  cote  le  même  particulier  avoit  fait  intervenir  en  fa  faveur  quelques  marchands 
avec  c°"  '  1  P'^^^^'^.n"*^  ""C  qualité  (  à  ce  qu'il  piétendoit  Hui  étoit  commune 
de  cirr.  I  '  '         condamnant  comme  marchand  forain  au  payement  du  droit 

les  com  '  5  ^î'  ^'^Ptc^nibre  .  714 ,  interloquèrent  la  demande  que 

tenus  dan,  1^  "T-"".'  '^""'^      marchands  de  la  ville,  pour  être  main- 

demar.dc  le,  '^T  ^""l"  T''^  '  ^  ordonnèrent  qu'avant  faire  droit  fur  cette 

à  l'occafion  d'à,  "  ^  "  niarchanJs  de  Lyon  feroienr  mis  en  caufe.  De  cette  manière , 
de  la  ville  Mil.  Y  î    contcftation  fc  trouva  engagée  avec  les  marchands 

avoit  été  condamnr'  "''^r'*'  l'événement  de  ce  fécond  f  rocès  ,  le  marchand  qui 
appel  en  k  cour  oi.  l^'V  9"=»''^^  de  marchand  forain ,  fc  pourvut  par 

gard  du  chef  concernant  ^"^7^^^  P^"-  ^^^^t  du  19  février  17.9.  A  l'é^ 

tcncc  de  la  fénéchau(rée  A   ["^^^^^^ds  de  Lyon  ,  qui  avoit  été  interloque  par  la  fcn- 

ac  i,yon  ,  les  mêmes  juges  qui  avoient  reconnu  la  réalité  du 
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S.uiTE  DU  Livre  III.  Question  LXIV.  7; 

droic  de  Cftrtelage  contre  les  marchands  forains ,  en  ont  déchirgc  les  marchands  de 
JLjron  »  par  la  fencen»  évt.it  iaai  1731,  l'archevêque  tt  les  comtes  de  Lyon  fe  font 
rendus  appellans  de  cette  fentence,  éc  cet  appel  eft  encore  indécis. 

.Ân^  de  la  eastr  de  pktiement  ^  mi  adjuge  au  feigtteur  Marquis  de  Conns^par  retrait 
fêodcd  ù  JagtuvmUa    firf ^  domaine  de  Montai  ^  du  /  mai  iftj. 

Extrait  des  ngiflres  de  la  cour  de  pariement. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  An  premier  des  haiA 

iicrs  tic  notre  co«r  de  parlement ,  ou  autre  notre  huiflier  ou  fcrgenr  fur  ce  requis,  fi,a- 
voir  laiions  :  que  comme  de  la  feoteoce  donnée  par  le  juge  ordioairc  de  Ja  terre  & 
marquifat  de  Conros  ce  iS  novembre  1710,  entre  médire  Louis  de  laint  Marfai  de 
PuyJeval ,  chevalier  ,  fcigncur ,  marquis  de  Conros,  la  Badide  Mental,  Puydcval 
îSc  autres  lieux,  demandeur  originairement  aux  tins  de  l'exploit  du  6  avril  17*0,  dc 
en  requête  du  xt)  defdits  mois  &  an  ,  en  autre  requête  du  19  du  même  mois  ,  &  en 
retrait  féotiil  &  fcigiicuiial  &:  de  prélation  ,  fuivant  les  conclurions  p.ir  lu!  prifcs  en 
i'audicnce  du  4  mai  audit  an  172-0,  contenues  dans  la  icntcncc  rendue  par  ledit  juge 
Àc  Conros  le  même  joar  4  mat  1720 ,  lors  de  laquelle  audience  le  procttretir  do£c 
fîcur  de  fiint  Marf!!!  auroit  pour  icelui  fieur  de  laint  Marfai ,  cxhiuë  &  rcpréfeiué 
une  expédition  délivrée  par  la  Garifuc ,  notaire  royal  ,du  double  de  la  vente  fous  feing 
privé ,  faîte  da  domaine  &  arricrc-ficf  de  Montai ,  ftipulée  &  acceptée  par*  défunt  Gc- 
raud  Juihes,de  Marguerite  Laborle,  veuve  héritière  Je  RaymonJ  Roque,  le  8  jan- 
vier 1707 ,  de  laquelle  exhibition  il  auroic  demandé  adc  :  comme  auili  de  ce  que  ledit 
iîeur  de  faint  Marfai  ayant  pris  à  la  vue  de  ladite  ▼ente  fa  détermination ,  8c  exerça  nt  le 
droit  de  prélation  à  l'égard  du  bien  &  héritage  fujct  à  fa  diretle  &:  cenlîvc,  &  le  droit 
de  retrait  féodal  à  l'égard  de  ce  qui  étoit  tenu  en  arrierc-iicf  ;  ledit  fieur  de  faint  Marf  il 
auroit  conclu  ,  à  ce  que  lefdits  domaines  &  arricrc-fiefîui  jfuflcnt  délailTcs  &  adjugés  par 
letraic  ieigncnrial  &  féodal ,  &  que  la  feiu  1  l  :  ]  li  '  iatervicndroit  lui  tiendroit  lien  dere* 
vente  :  ledit  procureur  <^.:'^■r  lirnr  -i'-  1ri'i:r  Mariai  aflifté  de  la  dame  époufc dudit  fieur  de 
faint  Alarlai ,  otrrant  a  eet  clrct  a  Jariioilelie  Reyc,  veuve  héritière  ôc  bientenaiicc  du- 
dit Gcraud  Julhes,  réellement  la  fomme  de  huit  mille  trois  cent  vingt  livres,  prix  de  la- 
dire  vente  :  fa  voir  huic  mille  livres  en  huit  billets  de  banque,  &  du  cours  de  mille  livres 
chacun  ;  trois  cent  livres  en  trois  autres  billets  de  banquexlc  cent  livres  chacun ,  &  les  to 
livres  refiant  en  trois  écus  de  fix  livres  dix  fols  chacun ,  &dix  fols  de  monnoie ,  pourles . 
frais  &  loyaux-coûts ,  fauf  à  fupplccr  ou  retirer ,  ledit  procureur  ayant  reçu  le  tout  réel- 
lement lur  le  bureau  du  greffier  ,  a  requis  que  ladite  Rcyt  eût  à  les  retirer ,  en  conlcntaoc* 
par  elle  audit  retrait  &  rerente,  &  (è  fonmettant  de  remettre  les  beftiaux  qui  faifoienc 
partie  de  ladite  vente  ,  &  compris  lous  ledit  prix ,  &  lefdits  biens  en  l'état  qu'ils  avoient 
été  reçus,  avec  les  titres  &  documens  cooccrnaut  Icfd.  biens  rci^s  par  laditcRcyt,  ou  pat 
ledit  aéhin.t  Julhes  Ton  mari  r  &  à  faute  de  ce  le  procureur  auroit  protefté  de  rousdépens  , 
dommages  &  intérêts  dudit  fieur  de  faint  Marfai  ;  comme  auffi  auroit  requis  qu'il  lui  fut 
permis  ae  conlîgncr  &  lailfer  audit  grcfHcr  Icidits  billets  £c  cfpèccs  offerts  aux  périls  & 
zifques  de  ladite  Rcyt ,  &  oii  il  feroit  fait  quelque  difficulté  depouvoir  prononcer  fur  le 
cbamp  fur  le  retrait  &  revente,  il  auroit  requis  pour  ledit  de  S.  Mariai,  qu'il  fût  ordoimé 
que  lad.  Reyt  accorderoir  ou  contefleroit  la  fulditc  vente  entre-ci  la  première  audience, 
iï:  les  fuldjtes  oin  es  (ur  ladite  demande  en  retrait  :  &  cepcndantpar  les  moyens  5:  raifbns 
de  la  requête  dudit  fieur  de  Cunt  Marfai,  du  19  avril  1710,  Se  attendu  de  plus  l'exhibi- 
tion de  l'expédition  de  ladite  vente,  &  les  rufdircs  offres  réelles, qu'inhibitions  &:  défen- 
Ics  fuffent  faites  à  ladite  Reyt  de  dégrader  &  couper  aucun  arbre  à  pied  dans  l'étendue  , 
appa  rtenanccs  &  dépendances  dud.  domaine  &  arriere-fief  dont  il  s'agiflbit  ;  comme  auflî 
que  lad.  Reyt  ès-noms  Se  qualités  qu'elle  proeédoit ,  &  encore  cn  Ion  nom  pour  ce  qui 
la  concerne,  fût  condamnée  en  cous  les  autres  dépens, dommages  &  intérêts  Ibutlcrts 
par  ledit  fieur  de  faint  Marfai ,  pour  raifon  des  dégradations  coupes  d'arbres  ci-devanc 
faites ,  dénégation  &  latitation  de  la  fufdite  vente ,  fulvanr  Tccat  qui  en  Icroit  baillé  par 
ledit  fieur  de  laint  Marfai, Sccilimacion  qui  cn  Icroit  faite  parcxperts  £cgensà  ce  con- 
noiflfans  :  qo*i!  fut  auffî  ordonné  que  lad.  Reyr,  fourniroit  pareillement  entre>cî  la  pre- 
mière audience  Tes  défcnfcs  fur  cccre  augmentarion  de  demande; fur  lefquellesconclu- 
lioDS  prifcs  à  l'audience  dudit  juge  de  Conros,  par  ledit  procureur  dudit  fieur  de  faint 
.lifarfal ,  ledit  jour  quatre  mai  milfept  cent  vingt ,  ledit  juge  auroit ,  par  fadite  fentence 
dtt  même  jour  ,  donné  ade  audit  fieur  de  faint  Marfai  de  l'exhiDition  de  l'expédi- 
tion de  ladite  vente  £c  acquificion  dudi(  domaine  &  arrierc^âef  de  Montai ,  en  date 

^  ij  . 
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y  S        Chapitre  de  fimt  Jion ,  &  du  dnh  de  eàftdagf  w  dt  toponage: 

du  huit  jauvicr  rail  fcpc  cent  Ccpt ,  des  conclufions  par  lai  prilVs  à  ee  fujet,  &  de» 
pSrts  réelles  faites  fur  le  bureau  ,  de  ladite  Tomme  de  huit  mille  tre»)  «cnt  vingt  U> 
vrcs  en  huit  bIHcrs  de  banque  de  mille  livres  chacun  ,  &  autres  treis  billets  de 
ba.n<jue  chacun  tic  cent  livres  ,      ac  vinpc  livres  en  trois  ecus  de  lix  livres  dix  lois, 
&  dixfoJsde  monnoic  de  cours,  faifant  ladite  lonuiic  de  huit  mille  trois  cent  via^ 
livres  ,  aux  conditions  2c  rélervations  y  ajourées  ;  kfquclles  offres  réelles  feroicnt  réi- 
térées par  ledit  ficur  de  faint  Alarlal  à  ladite  Reyc  à  (a  perionnc  ou  domicile  :  comme 
audi  de  fadicc  demande  &  concluKons  en  dommages  te  ineérêcs  pour  les  dégradations 
coLiprt  d'arbres  prcrcnilLics  .ivoir  été  ci-devant  faites  ;  &  ordonné  que  du  tout  feroit 
donné  copie  à  ladite  ilcyt ,  pour  accorder  ou  contcilcr  par  elle  ladite  demande  en  retraic 
féodal  Ce  de  prélation ,  «n  conféquence  de  la  fafdite  vente:  Conclufiof»  le  fiticlites of- 
fres duJit  ficur  de  faint  MarCil  dans  la  pr«niere  audienccpour  ce  fait ,  oa  à  faute  de  ce 
filire  être  fait  droitainû  <]u'il  appartiendrott^fic  cependant  défeofes  le  inhibitions  auraient 
été  hkes  k  ladite  Rcyr  défaire  ancnnes-dégradationc  &  coupes  d'arbres  à  pied  dans  Té- 
tendue  dudit  domaine  &  arrière  -  fief  de  Montai  dont  il  s'agifToit  fous  les  peines  de  l'or- 
donnance d'une  part,  ladite  Marguerite  Reyt  prift  en  qualité  de  veuve ,  héritière  &  bien- 
tenante  dudit  Gerauld  Julhes  Bourgeois ,  défrndcrefle,  d'autre  part  j  par  laijadle  (èn« 
tence  dudit  jour  i8  novembre  1710,  après  la  d^laration  faite  par  ledit  fieur  de  fiûne 
MarHil  ,  en  l'acte  A'a  18  dudit  mots  de  novembre  1710,  qu'il  n'infifloit  plus  au  com- 
puUoirc  6c  vidimua  tiic  en  vertu  de  l'ordonnance  audit  jujjc,  lans  s'arrêter  à  l'appel  d'i- 
cclle ,  &  de  la  procëd  urc  Se  appolntement ,  attendu  que  ladite  Reyt  y  avoit  acqujfrkc  par 
fes  écritures  &  averrinement ,  &:  fauf  à  clic  \  fc  pourvoir  fur  ledit  appel  comme<t>on  lut 
iemblcroit,  failant  droit  au  principal  ayant  égard  aux  offres  faites  de  ladite  fommc  de 
huitmillo  trois  cens  vingt  livres ,  con  lignée  réellement  is-mainsda  greffier  dudit  jageen; 
huit  billets  de  la  banque  royale  de  mille  livre-;  chacun  ,  trois  autres  billets  de  ladite 
banque  chacun  de  cent  livres ,  trois  écus  valant  alors  lix  livres  dix  fols  i'écu ,  &c  dix  fols 
<de  monnoie,  ladite  Revt  aaroit  été  condamnée  en  la  qualité  qu'elle  ëtoit  prîièà  délaii^ 
ferpardroitdc  retrait  féodal,  feigncurial  &  de  prélation  audit  ficur  de  faint  Marfal  en 
ttialifté  de  feigneur  de  ladite  isaromc  &  feigncurie  de  Conros  ^  la  Baihde  âc  Montai ,  les 
mnds  8e  héritages ,  cens ,  rentes  &  devoirs ,  le  domaine  ou  métairie,  le  le  fief  ov  arrîe- 
re-fîef  acquis  par  ledit  défunt  Julhes  Ton  mari ,  de  la  Boirie  ,  veuve  &  héritière  de  Ray- 
mond Rocques  par  ladite  vente  d'écriture  privée  du  %  janv.  1 707,  reconnue  de  vérifiée  par 
ladite  Reyt,  &  ctmipris  dans  les  hoimmagcs ,  dénomtMrcmens ,  déclaradon  le  reconnotC» 
fance  produites  par  ledit  (îeur  de  faint  Marfal ,  des  S  mars  139^,  17  oâobre  1461 ,  pé- 
nultième décembre  1490  ^  ôc  18  janvier  1703  ,  &  dans  les  confins  te  limites  énoncés 
ès-dits  titres,  avec  reflitutionsdes  fruits  depuis  le  31  mai  1720  ,  jour  de  la  fufdite  confî- 
gaation  de  ladite  fomme  de  huit  mille  troiacenc  vingt  livres  pour  l'eftimation  &  liquida- 
tion dcfqucls  fruits  ii  étoit  ordonné  que  les  parties  convicndroienr  dans  trois  jours  d'ex- 
perts Se  gens  à  ccconnoiflans,  fînon  ôc  à  faute  de  ce  il  en  leroit  par  ledit  juge  prisât  nom- 
mé d'ofhce;  fanf  à  ladite  Reyt  à  retirer  iceux  billets  &  efpeces  confîgnés  quand  bon  lui 
fcinbleroit  des  mains  dudit  greffier,  lequel  k  cet  effet  feroit  tenu  &  contraint  par  toutes 
voies  les  lui  délivrer.  Se  moyennant  ce  en  demeureroic  valablement  déchargé,  à  condi- 
tion par  ladite  Reyt  de  laidcr  dans  ledit  domaine  des  bel^iaux  i  concurrence  deceux 
vendus  audit  défunt  Julhes  par  ladite  même  vente ,  &:  julquesà  la  fomme  de  cinq  cent  li- 
vres à  laquelle  ils  .furent  apprétiés,  H  mieux  elle  n'aimoit  les  retenir  &  déduire  ladite 
fomme  de  cinq  cens  livres  uirlefdits  huit  mille  trois  cent  vin^t  livres  confîgnés  peurfen- 
tjer  prix  de  ladite  vente  &:  loyaux-cours  d'icclle  ,  laquelle  option  elle  feroit  tenue  de  faire 
dans  la  huitaine ,  faute  de  ce  en  dcmcurcroii  déchue  ,  iâns  «ju'il  fût  befoin  d'autre  juge- 
ment ;  fauf  anâî  a  ladite  Reyt  à  fe  pourvoir  pour  les  réparations  nécefllires  le  utiles ,  fi 
aucunes  avoient  été  faites  ,  dont  elle  bailleroit ,  fi  bon  lui  fembloit ,  un  état,  pour  icclui 
contredit,  ou  à  défaut  de  ce ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  :  &  avant  faire  droit 
fur  la  demandedudit  fieur  de  faint  Marfal  en  dommages  &  intérêts,  pour  raifon  des  dé- 
gradations 4c  coupes  d'arbres  prétendues  faites  dans  ledit  domaine    fief  dont  il  s'agilToit, 
il  auroit  été  ordonné  que  ledit  fieur  de  faint  Marfal  cotteroit  lefdites  dégradations  Sc 
coupes  d'arbres  faites  depuis  le  jour  de  la  demande  6c  exploit  introdu£kif  de  l'inftancc,ÔC 
«n  bailleroit  un  état  précis  &  circonflancié  dans  le  même  délai  de  huitaine,  pour  être 


&  expédition  de  ladite  fentence du  i8  novembre  1710  ,  enicmbic  les  frais  du  contrôle, 
infinuation  expédition  de  ladite  vente,  avancés  par  ledit  ficur  de  faint  Marfal ,  auroic 
été  appéllé  pardevant  notre  grand  bailly  de  la  province  d'Auvergne  ou  lÔD  lieutenant  au 
bailliage  d'Auriilâc  ,  lequel  après  avoir  appointé  les  parties  à  conârmer  0}i  infirmer ,  aa* 
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roit  reiulafititencele^uk  Janvier QtU      cent  vingt-croiseatreladtce  damotfeÙc  Mar-> 

uericeReyc,  veuve  &  héritière  fijuciaire  duciicGcrauldJulhcs,  bourgeois',  appeUancc 
e  ladite  fcntcncc  renduç par  led^t  juge  ordioairedeConros,  le  vingt-huit  novembre  mil 
fcpt  cent  vmgc ,  d'une  pat t ,  &  Icdif  ueur  Louis  de  Sainc-Marfal  de  Puyde  val ,  chevalier , 
feigneur ,  Marquis  de  Conro$intiqié,  d'autre  patt^paclftquellc  far  prodaâionsdes  far* 
tics  il  aiiroir  été  du  ,  qu'il  .ivoit  été  ni.il  jugé  ,  bien  .innclté  ,  f^'Yint  ce  que  le  ju^e  à  quo 
devoit  avoir  fait,  les  oilrcs  dcladuc  lommc  de  huit  mule  crois  cent  vingt  livres  faites  en 
8  billets  de  ban(}ue  de  mi  II  cliv.  chacun,  &  troisde  tooUv.diacan,&  la  fommede  lol. 
en  efpcccs,  auioicnt  ccc  déciarëes  nulles  &  irré^ulicrcs:  en  confécjucncclad.  Rcytdéchart 

fée  des  condamnations  portées  par  ladite  kiUcocc  du     novembre  mil  fcpt  cent  vingt, 
ont  écoit appel,  ledit  fieur  de  Saint-Marfal ,  condamné  en  coas  les  détens  de  là' 
caufc  d'appel ,  8c  en  la  moitié  de  ceux  de  la  caufe  principale ,  l'autre  moitié  demeurant 
compenléc^  li^uf  k  didvire  fur  les  dépens  ci-delius  adjujgés ,  le  montant  des  frais  de 
contrôle  8c dlnfînuatioaditdU  contrat  du  lutit  janvier  mil  fepc  centfept ,  fournis  Dar  led. 
Cciir  de  Se.  Mnrfiil ,  Sc  fauf  à  lui  de  recirer  du  greffe  de  fa  jurifdiclion  Icfdirs  billcrs  de 
banqi^ue  &;  clpeces;£û(  été  appcllé  à  notre  cour  de  Parlement,  en  laquelle  k  procès  pac 
{cric  anroitécé  conclu  8e  reçu  pour  juger  en  la  manière  accoutamëe  par  arrêt  do  30 
juillet  1713  , entre  ledit  fieur  Louis  de  Saint-Marfal  de  Puydcval ,  chevalier,  feigneur, 
marquisdcConros,appellantdc  lad.  fentencc  rendue  audit  bailliage  &  liège  préfidial 
d'Aurillac  le  8  janvier  171}  ,  d'une  ^art,  5c  ladite  Marguerite  Reyt ,  veuve  &  héri- 
tière fiduciaire  dudit  Géra ud  Julhes, intimée,  d'autre  part,  fibien  pu  mal  .luroit  été 
appelle;  ,  les  dépens  rcfpe£livement  requis  par  les  parties,  l'amende  pour  Nous  :  Et  au- 
roicntcié  lesjpartics  appointés  à  fournir  griefs  &  réponiès ,  àproduirc  de  nouvel  con- 
tredire dans  le  cems  deroidonnaoce:  Vûicelui  procès,  griefs  dudit  de  Saint-Mar(à(  dii 
17  novembre  1713  ,  contenant  fcs  conclufions,  i  ce  qu'il  plaifc  .\  uotredite  cour  par 
l'arrêt  qui  intcrvicndroit  «  mettre  rappcllacion      Iciitence  dont  éioit  appel  au  néant  , 
iimandant,  ordonner  que  ladite  fentcnce  rendueen  ladite  judice  du  marquilardeCon^ 
fOale  iS  novembre  1710,  feroit  exécutée,      cn-idamncr ladice  Rcycaux  dépens,  rnnt 
ceux  faits  audit  bailliage  d'Aurillac  qu'eu  notrcdite  cour:  Reponfc  de  ladite  Reyt  du 
a» mat  17x4  par  lefquelles  elle  auroit  conclu  au  bien  jugé  de  ladite  (êntence  du  8 
janvier  1713  avec  amende  ^  dépens  :  fal varions  dudit  de  Saint-Marfal  du  i8  [uillec 
1714:  Additions  de  réponfes  À  Sticfs  de  ladite  Reyt  du  7  novembre  1714,  Icrvant 
deréponfè  auidites  (alvarions:  Requête  dudit  de  Sr.  Mariai  du  zz  janvier  1715 ,  em- 
ployée pour  nouvelles  Glvations  auxditcs  réponfcs  à  griefs  de  ladite  Reyt  du  i  1  niai 
1714:  Produclion  nouvelle  de  ladite  Reyt  par  requête  du  3.  Juillet  1714  :  Contredit 
<ludit  de  Saînt-Marfàl  des  zS  joillec  1714  6c  zi  janvier  1715  :  Autre  proauébion  nou- 
velle de  ladite  Reyt,  par  requête  du  z8  février  1715  :  Requête  dudi^  de  Saint- 
Marfal  du  zo  avril  audit  an  ,  employée  pour  contredits  :  produélion  nouvelle  dudit  de 
Saint  Marlalpar  requête  du  z8  avril  171^  fignifiée  le  1  mai  audit  an  ;  Ret^uctc  de  la- 
dite Reyt  du  3  dudit  mois  de  mai  ,  &  cm^Wfét  pour  contredits;  indance  entre  ledit 
de  Saint-Marfal ,  demandeur  aux  fins  des  commiflîon  ôc  exploit  des  19  juillet  5c  9 
août  1714,  d'une  parc,&  Antoine  Julhcs,  marchand  demeurant  à  AuriUac  ,  tils  atné 
.  dudit  oéfunc  Géra  udJulbe$,8c  de  ladite  MaJ^eritcRe  y  c  Tes  père  &  mcre,  défendeur , 
d'autre  part  ;  lefHires  commiffion  &  exploit  contenant  dem  i  :  ul    \  ce  que  l'an  et  qui  in- 
tervienatoit  entre  ledit  de  faint  Mariai  &:  ladite  Marguerite  Reyt  fur  l'appel  de  ladite 
ièntence  du  iS  janvier  17Z) ,  fàt  déclaré  commun  avec  ledit  Antoine  Julnes  :  ce  fiti- 
(ant  qu'en  infirmant  ladite  fcntence,  il  fûtordonnéquccclle  rendue  par  le  juge  de  Conros 
le  18  novembre  1710  ,  feroit  exécutée  ,  8c  ledit  Antoine  Julhcs  condamné  aux  dépens: 
Fins  de  non-recevoir  :  exceptions  8c  défènlês  dudit  Julhes  du  1 8  novembre  17Z4,  arrêt 
du  I  I  décembre  audit  an  1714,  par  lequel  fur  Icfdires  demandes  &  défenfes  les  parties 
auroient  été  appointées  en  droit  âc  joint  au  procès ,  diilribué  à  M^  Nicolas  SouUet ,  con- 
fêiller ,  joint  les  fins  de  nbn-recevmr  dudit  Julhes ,  défen(ès  au  contraire  :  requête  dudit 
Julhes  du  30  décembre  1714,  &  dudit  fieur  de  faint  Marfal  des  zi  Se  14  janvier  1715, 
employées  pour  répliques  :  avertiflemens  ,  écritures  Se  productions ,  même  celle  du- 
dit de  faint  Mirfal  du  Z4  janvier  17Z  j  ,  pour  contredits  ;  fommations  de  contredire 
par  ledit  Julhcs  :  requête  dudit  de  iàinc  Mariai  du  iz  janvier  ^^x% ,  contenant  de- 
mande à  ce  qu'il  plût  i  norredirc  ronr  en  infirmant  ladite  fcntcncc  du  bailliage  d'Au- 
rillac ,  ordonner  que  celle  rendue  par  ledit  juge  de  Conros  le  iS  novembre  17x0  ,  lé- 
roir  exécutée  félon  fa  forme  8C  teoeur,  8e  oii  notredite  cour  jugeroit  que  ladite  Reyt  ne 
devoit  pas  fupporter  la  perte  arrivée  par  notre  fait  &  autorirc  aux  cfpèccs  que  ledit  de 
iâint  Marfal  avoir  offertes  ÔC  conlignccs  dans  un  tcms  auquel  les  paycmcns  &.  les  confi- 

Sations  ne  pouvoient  pas  être  faites  en  autres  efpèces  ;  audit  cas  ,  en  infirmant  ladite 
itence  du  bailliage  d'AuriUac  du  8  janvier  1713  ,  adjuger  audit  tle  faint  Mariai  la 


y%        Du  chapitré  de  Joint  Jean  ,  &  du  d/ou  de  car  u  luge  ou  de  coponagc. 

demande  en  retrait  tiiodal  par  lui  formée  pardcvanc  ledit  juge  de  Conros  »  contre  ladice 
MarguerkeÂeyt ,  par  requête  verbale  &  judiciaire  du  4  mai  1710,  ordonner  qoe  dani  * 
tel  dcl,\  i  qu'il  piairoit  à  notredite  cour  de  rixcj  ,  ledit  de  faine  Ma rfal  fcroit  tenu  de  payer 
à  ladite  de  Keyt  en  efpèces  d'or  ou  d  aigcat     autre  monnoie  courante  le  prix  de  Tac- 
quifitton  faîte  par  le  mari  diC  ladite  Reyt  le  6  janvier  1707  ,  cniembleles  loyaax-couts  ; 
ÔC  condamner  ladite  Rcyr  .lax  dépens,  tant  des  caufcs  principales  que  d'appel  ;  que  fur 
ladite  demande  les  parties  fulTenc  appointées  en  droit  £c)oincidonner  zùx  auditdc  lain^, 
Marfal  de  ce  que  pouravertificment,  écritures  6e  prodnéUon  Air  ladite  demande  il  em- 
pioyoit  le  contenu  en  ladite  requête ,  avec  ce  qu'il  avoit  dit ,  écrit  &  produit  audit  pro- 
cès ,  &  cmidamncr  ladite Reyt  aux  dépens,  tant  des  caufcs  principales  que  d'appel,  & 
demande  ^  lur  laquelle  requête ,  par  ordonnance  de  notredite  cour;  étant  en  fin  d'icelle  . 
les  parties  auroient  été  appointées  ea  dft>it  joint  audit  procès  &  a£bc  donné  de  l'emploi  ; 
requêtcde  ladite  Rcyc  du  3  février  1715  ,  fignifii'c  le  5  defdits  mois  &  an  ,  à  ce  qu'elle 
ivkt  reçue  oppolancc  à  l'ordonnance  de  notredite  cour  du  11  janvier  1715  ,  en  ce 
qu'elle  portoit  appointement  en  droit  &  joint  fur  la  demande  en  retrait  féodal ,  &  en 
payement  du  prix  en  efpcces  d'or  ou  d'argent  dan»; rel  délai  qu'il  piairoit  à  norrcditecour, 
quoique  le  retrait  féodal  qui  failbit  la  matière  du  procès  eut  ete  conditionné  par  des  ot- 
n«9  f  &  ttneconfignation  en  papier,  faifant  droit  uir  l'oppofition-,  attendu  que  cette  de-', 
mande  portée  par  ladite  requête  du  1 1  janvier  1715,  éroit  un  nouveau  retrait  féodal  qui 
dcvoiteire  intenté  comme  une  demande  principale ,  &  contre  laquelle  ladite  Reyt  avoir 
d^  fins  de  non-reeevotr  à  propofer  ;  il  fut  ordonné  qu'il  feroir  palDî  outre  au  jugement 
dudit  procès  en  l'état  qu'il  étoit  (ur  les  demandes  jugées  par  ladite  fcnrencc  du  jui^c  de 
Conros,  du  t8  novembre  1720^  dont  l'aDpel  a  voit  été  porté  âc  jugé  audit  bailliage  d' Au- 
rillac,  &  far  l'appel  de  ladite  ientencea'AurtlIac  ;  fauf  audit  de  fiiint  Mar(âl  è  le  pour» 
voir  contre  ladite  Revt  devant  les  ju^cs  ord'nairc  s,  s'il  a  voit  quelque  demande  en  retrait 
à  intenter ,  Se  dcnouvcUesoiircs  à  taire,  délcnics  £c  fin«  denon-rcccvoirréfcrvécsau  con> 
traire  ;  lefquclles  fins  de  non-recevoirdemeareroient  jointes  en  tout  cas  auOites  deman- 
<ics:  requête  aulU  préfentéc  à  notredite  cour  par  ledit  Antoine  Julhes  le  même  jour  3  fé- 
•vricr  1725,  lîenifiée  le  5  defdits  mois  &  an  ,  a  ce  qu'il  fût  aulli  reçu  oppofant  à  ladite 
ordocmance  du  11  janvier  1715  ,  en  ce  qu'elle  portoit  appointement  en  droit  &  joint 
fur  la  demande  en  retrait  féodal ,  fie  en  payement  du  prix  v  11  clpècestfoT  ou  d'argent , 
dans  tel  délai  qu'il  piairoit  i  notredite  cour  inrenrer  contre  ladite  Reyt ,  mcrc  dudit  Jul- 
hes i  qiioique  le  retr^iit  féodal  qui  faiiou  la  matière  du  procès  eiit  été  conditionné  par 
des  oftres  fie  une  conHgnation  en  panier ,  faifant  droit  iur  J'oppolttion,  attendu  que  çette 
dcmamî' percée  par  ladite  requête  nu  ii  janvier  1715,  éroit  un  nouveau  retrait  féodal 
^ui  dcvoit  être  intenté  comme  une  dcniande  principale,  fie  contre  laquelle  ledit  Julhes 
«voit  des  fins  de  non-recevoir  à  propofer,  il  fût  ortiooné  qu'il  fcroit  palTé  outre  au  ju-> 
gcment  dudic  procès  en  l'état  qu'il  étoit ,  &  fur  les  demandes  jugées  par  ladite  fentence 
du  juge  de  Conros,  dont  l'appel  avoit  ete  porté  i^jugé  audit  bailliage  d'Aurillac,  fie  fur 
l'appel  de  ladite  fentenceduait  bailliage  ;fâufau(iit  (îeur  de(kiiitMàrfal  à  fe  pourvoir 
<ontre  ledit  Julhes  devant  les  j-Jges  ordinaires      s'il  avoit  quelque  demande  en  retrait 
^  à  intenter,  fie  de  nouvelles  oâ-rcs  à  faire,  détcnlcs  fie  tins  de  non-recevoir  réfervées  au 
'  contraire  ;  lc(quelles  fins  de  non  recevoir  demeurerotent  jointes  en  tout  cas  aufditcs 
demande  :  Arrêt  rendu  conrradicloirement  le  S  février  ,  entre  ladite  Reyt  8i  le- 

xlit  Julhes  fon  fils  ,  demandeurs  aux  tins  delditesdeux  requêtes  du  3  février  1725  ,  fi- 
gnifiécs  le  5  deiHits  mois  (Se  an,  d'une  part, fie  ledit  de  fâint  Marfal, défendeur, d'autre 
'  |)art  ;  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  ladite  oppofition ,  il  auroit  été  ordonné  que  ladite  or- 
dormancc  du  ji  janvier  171  ^ ,  feroit  exécutée  ^  joint  les  fins  de  non-recevoir,  défenfcs 
au  contraire,  le  furplus  des  requîtes  defdits  Reyt&  Julhes  joint  au  procès  ,  pour  en  ju- 
geant y  avoir  tel  égard  que  de  raifbn»  dépens  réfcrvcs;  écrinu  x  requêtes  defiiitS 
Rcyr  8c  Julhes  des  19  fi:  10  février  1715  ,  fie  dudit  de  fa Inr  Mariai  des  18,  -.cs  ^: 
avril  audit  an,  employées  pour  fins  de  non  recevoir  &  de  non  -procéder;  défenfcs  , 
pcoduâion  &  contredit,  tantfuivant  ladite  ordonnance  de  règlement  du  ii  janvier 
17x5  ,  qu'en  vertu  dudit  arrêt  contradictoire  du  S  février  audit  an  :  Requête  de  la- 
dite Reyt  du  3  mars  171  ^  ,  tendante  à  ce  qu'il  pliit  à  notredite  cour  ,  en  procédant 
au  jugement  dudit  procès ,  fie  adjugeant  à  ladite  Reyt  les  fins  fie  conclu  fions  qu'elle  y 
avoit  prifcs ,  avec  tous  les  dépens  ,  condamner  en  outre  ledit  (leur  de  faint  Marfil  aux 
dépens  rciei  vts,  tantpar  l'arrêt  intervenu  (ur  inftance  appointée  à  mettre  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M' le  Bcguc  de  Magcnviile,confèiller,  le  €  juillet  1713 ,  êe 
par  lefufdit  arrêt  du  S  février  17x5  ,  fur  laquelle  requête  p.ir  ordonnance  de  notredite 
jcour  auroit  été  réiervé  à  y  être  fait  droit  en  jugeant  :  requête  dudit  de  faint  Marfal  du 
ao  avril  17x5  ,  employée  pour  dëfênfes:  requête  dudit  Atitoine  Julhes  du  )  mars 
1715  >  tendance  i  ce  qu'il  plût  à  notredite  covr  en  procédant  a»  jugement  dndit  pr(»<- 
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Suite  DU  Livre  III.  Question  LXIV. 

tè$,iiiia<i]ugcr  lui  finsôc  conclulîoas  qu'il  y  a  voie  prifcs,avcc  dépens  :  condamner  en  ou- 
tre ledit  ucur  de  Saînt-MarfaUux  dépens  réfervés  par  led.  atric  du  <  févriermil  Ce^t  cent 

vingt-cinq,  fur  laquelle  requête  p.ir  orcionnancc  ne  norrcdire  cour  auroit  été  rélcrvé  à 
y  êcrc  fait  droit  en  jugeant  :  Requête  dudit  de  Saint-Marlaidu  vmgc  avril  mil  fcpc  cent 
vingt-cinq ,  tendante  à  ce  qu'il  plâc  à  nôrred.  cour  procédant  au  jugement  dttdit-^o- 
cèst  condamner  ladite  Reyt  veuve  duditGcraud  Juihes  ,  aux  dépens  i  elervésparlelditS 
arrêts  des  6  juillcc  mil  fcpt  cent  vingc-trois  fic  8  février  mil  icpt  cent  vi agi-cinq  ,  £c 
au  iurplus  adjugci  audit  licur  de  Saint-Marfal  les  conclufions  par  lui  prilcs  audit  procès 
aveccKpens  ,  fur  laquelle  requête  par  ordonnance  de  notrcditc  cour,  étant  en  Ha  d'i- 
celle,  auroit  été  réfcrvé  à  y  être  fait  droit  en  jugeant  :  Mémoire  imprimé ,  In^mWc  de  la 
partduditfteur  de  Saint-Marfalle  18  avril  mil  lept  cent  vingt-cinq  ,  Se  reqncn  dudic 
fiearde&tinc-lVLtrrai,éant  enfutte  dudit  mémoire,fignitiée  le  même  jour  il  x  huit  ivril 
mil  fept  cent  vingt-cinq,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  notreditc  cour  lui  donner  .uK  Je  ce 
qu'il  n'entendoit  Se.  n'avoit  jamais  entendu  avoir  par  retrait  féodal  6c  icignt  uriai  ,quc  les 
biens  qui  éioient  tenus  8e  mouvans  de  la  feigneurie  de  Conros ,  de  ce  qu'il  confentoit 

Saeliwite  Reyt  retînt,  fi  bon  lui  fcnibloir,  tant  les  bcftiaux,  mentionnés  dans  ledit  lk\c 
'acquifilion  fait  par  ledit  defuntGeraud  Juihes  le  8  janvier  mil  fcpt  ccndcpc,  &.  autres 
qui  leur  avoicnt  été  fubrogés ,  que  le*  biens  &  droits  tenus  &  mouvans  d'autres  feî- 
gneursquc  dudit  ficur  de  Saint  Marfal,fi  aucuns  yen  avoit,à  la  chargepar  ladite  Rcyc 
de  faire  faire  .\  Tes  fmis  la  ventillation  ,  pour  fixer  l'eftimation  des  biens  &  droits  tenus 
Se  mouvans  de  ladite  Icigncuric  de  Concos  ,  eu  égard  au  prix  total  de  lad.  acquifition ,  Sc 
au  furplus  adjuger  audit  lîeur  deSaint-Marlal ,  les  conclufions  qu'il  avoir  priiesaud.  pro- 
cès, &: 'notamment  p;tr  fa  fufdite  requête  du  11  janvier  1715  »  avec  dépens  tant  de-; 
caules  princi|[ 
four  I S  avril 
réfcrvé  à  y  être 

Antoine  Juihes,  du  14  avril  employée  pour  (alvations,  réponlc  ,  additions 

dMcellcs,  pour  fins  de  oon-recevoir  auCdites  écntures  6c  requêtes  en  juL;cant,  dudit 
/îeur  deSt.Mar^^dtt  18  duditraois  d'avril  1715  ,  produclion  nouvelle  âudit  fieur  de 
Saint-Marfal,  par  requête  du  18  avril  1715  ,  lignifiée  le  x  mai  audit  an  ,  k  l'égard 
dudit  Antoine  Juihes,  fils  de  ladite  Reyc,ci-deflus  viféc&  employée  à  1  égard  de  ladite 
Reytfur  ledit  procès  par  écrit  ;  fommation  audit  Antoine  Juihes  ,ae  fournir  decontredic 
de  fa  part  contre  ladite  nroduckion  nouvelle  ,  fltcVum  imprimé ,  figiiifié  de  la  part  de  la-  1 
dite  Marguerite  Reyt ,  le  14  avril  1715  :  Autre  iommation  de  latisfairc  à  tous  les  arrêts 
te  ordonnances  de  r^lemens  de  notredite  cour,  intervenus  audit  procès  (ûr  l'appel  de 
ladite fentence  rendue  audit  bailliage  d'Aurillac  ,  ledit  jour   janvier  1713.&  incidente 
y  jointe ,  ce  faifant  fournir  de  défenles,  écrire,  produire  &  contredire  dan$  les  cems  &c 
délais  y  portés,  le  tout  fi  fait  n'avott  été :ToUr  joint <c  diligemment" examiné  ,  notre» 
dite  cour  par  fon  jugement  Se  arrêt  fat(âilt  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche 
l'appel  dudit  de  Sainr-Marfal  de  lad. fentence  rendue  audit  bailliage  d'Aurillac  le  8  jan- 
vier 1713 ,  a  mis  l'appellation  &  fentence  au  néant,  émendanr,  lans  avoir  égard  aux  nns 
de  non-recevoir  ,êc  requêtes  de  ladite  Reyt  6c  dudit  Antoine  Juihes  fon  fils ,  joint  par  ar- 
rêt du  i  février  171 5,  ni  à  leurs  requêtes  du  3  mars  audit  an  ,  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  dudit  de  Sainc-Marlal,  portées  par  requête  des  11  janvier  Se  10  avril 
1725,  lui  donne  aéke  de  la  déclararion  par  lui  raîte  par  requête  du  18  dudit  mois  d'a- 
vril ,  qu'il  n'entend  &  n'a  jamais  entendu  avoir  par  retrait  féodal  iSc  fc  ii^^ncurial ,  que  les 
biens  qui  font  tenus    mouvans  de  fa  feigneurie  de  Conros,  &  de  ce  qu'il  confent  que  la* 
dite  Reytretienne ,  fi  bon  lui  femble,tant  les  bcftiaux  mentionnés  dans raâed'acqnifi* 
tion  faite  par  ledit  défunt  Géraud  Juihes  fon  mari k  huit  janvier  1707  Se  autres  qui 
leur  ont  été  fubrogés,  que  les  biens  &  droits  tenus  &  mouvans  d'aiirres  fcignciirs  que 
dudit  de  Saint-Marlal ,  fi  aucuns  il  y  a,  à  la  charge  par  Lidite  Reyt  de  lairc  lairc  .\  les 
rfais  la  vcntillation,poar  fixer  l'cftimation  des  biens  &  droits  tenus  &  mouvans  de  lad. 
feigneurie  de  Conros:  eu  égard  au  prix  total  de  ladite  acquifition  :  condamne  ladite 
Reyt  de  lailfer  audit  de  Saint-Marlal  par  droit  de  retrait  féodal ,  ic  ritf  métairie 
de  Montai,  cens,  rentes  &  autres  droits  en  dépendans,  aiHs  au  village  de  Men- 
tal en  la  paroifTc  d'Arpajon  ,  délaiffée  par  Marguerite  Ljiborie,  veuve  de  Ray- 
mond Rocque  audit  defuntGeraud  Juihes,  moyennant  la  fomme  de  fept  mille  huit 
cens  Uv.  par  aûe  fous  fignaturc  privée,  fait  entr'cux  ledit  jour  8  janvier  mil  fept 
cent  fcpt,  dépofé  en  l'étude  de  Lagarigue,  notaire  royal  .àAurillac,  le  premier  avril 
mil  fept  cent  vingt ,  pour  ce  qui  fe  trouvera  defdits  fief  fie  métairie,  cens,  rentes  &  au- 
tres droits,  être  tenus  Se  mouvans  de  la  feigneurie  de  Conros  appartenante  audit  de 
Saint-Marfal,  au  même  état  qu'ils  étoient  audit  jour  8  janvier  1707.  Pourra  ladite 
Reyt,  fi  bon  lui  femble,  délailTer  audit  de  Saint-Marfal  les  hériuges  Se  droits  compris 
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So         Chapitre  dcfmnt  Jean ,  du  droit  de  carulagc  ou  de  copon<{ge. 

4Ans  ledic  oiStc  4u  &  iai^vicr  1 707  ccaus  &  mouvaiis  li'aucrcs  icigncurics  que  celle 
4e  Conros.fluffi  au  même  ëtac  qu'ils  étoîenc  audit  joar  8  Janvier  1707 ,  même  les 

tcftiauK  quigirnlircnc  IclUits  hérirngcs ,  au  lieu  tic  ceux  qui  y  étolcnt  au  tcrnsdu^ic  ;iîD:c  , 
|ul<^u'à  concurrence  de  la  lommc  de  cinq  ccnc.  livres,  prix  de  rclllmacion  faite  dcidits 
ancteqsbeftiauxoar  leditaâededékiilementdtt  8  fani^er  1707, ce  que  ladite  Reyc 
fera  tenue  de  déclarer  prccifémcnt  par  écrie  audit  de  Sainc-Marfal  «dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  du  jour  de  ia  Itgnilîcation  du  préfenc  arrêt  à  perfonnc  ou  domicile  ;  Se  ca 
cas  que  par  lad.  déclaration  ladite  Rcyt  veuille  retenir  Icfdirs  héritages  &:  droits  noa 
mouvans  de  ladite  fcigncuric  de  Conros,  ordonne  que  par  experts  dont  les  parties 
conviendront  pardcv.iac  ic  liourcnant  général  du  IriMIin  •;■  d'Aurillac,  ou  le  plus  an- 
cien o^Hcicr  du  liégc  non  lulpccl  aux  parties,  linon  par  lui  nommés  d'office  ,  ventila- 
tion Ici  a  faite  aux  frais  de  ladite  Rcyt  fans  répétion,  des  héritages  &  droits  mouvans 
de  ladite  fcigncus  ic  dc-Conros,  &.  de  ceux  qui  n'en  font  mouvnns ,  fur  le  pied  de  ladite 
roinmedcfcpt  mille  huit  ccnc  livres  ,  prix  total  des  héritages     droits  compris  audit  acte 
de  délaiflèmenr,le(quels  experts  priferont  fc  eftimeront  féparémentles  réparations,  aug- 
menr.itions,  .imeliorations  utiles  fie  néccfTiircs,  lî  aucune  onc  été  faites  .luld.  Inens  hc- 
fricagcs  mouvans  de  ladite  feigoeuries  de  conros  ou  à  parties  d'iccux,  &  aulli  iéparémcnc 
les  dégradations,  fi  aucunes  y  ont  été  faites,  le  tout  depuis  led.  |our  i  janvier  1707 
auquel  cas  Icdic  de  Saint-Marfal  fera  tenu  de  payer  en  deniers  eomptans  à  ladite  Reyt , 
les  fommcsaulquelleÂ  feront  cllimés ,  tant  les  héritages  &  droits  mouvans  de  Cadice  ici- 
gn curie  de  Conros ,  que  lefdites  i^aradons ,  augmentations  9c  améliorations  utiles  ic 
nécciraires  qui  fe  trouveront  y  avoir  été  faites  depuis  ledit  jour  S  janvier  1707  ,  enfcm' 
hle  les  loyaux- coiîts  à  proportion ,  à  la  déduction  du  montant  dclditcs  dégradations ,  (I 
aucunes  y  a ,  Se  ce  dans  un  mois  pour  çopt  délai  après  lefdites  ventilations  &  clHmations  : 
^urra  ledit  juge  commis  nommer  un  tiers  expert,  fi  ceux  qui  auront  été  nommés  fe 
Trouvent  d'ivis  i  ontriire  ;  fie  au  cas  que  par  ladite  dcclatacion  ladite  Rcyt  confcnte de 
dclaillcr  auair  de  Umt  ALirfal  la  totalité  dcfdics  héritages  fie  droits  contenus  audit  aclc 
du  8  jour  de  janvier  1707  ,  même  des  bcftiaux,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fbmmc 
de  cinq  ccnr  livres,  eftimation  fera  faite  defdits  bcftiaux  par  les  mêmes  experts,  pour  en 
être  dclatlié  jufqu'à  ladite  concurrçace  de  cinq  cent  livres;  comme  a  uUi  fera  faite  edî- 
mation  des  réparations,  aiigmeii^aàons  te  amélioradons  utiles fic  néce0^es ,  même  des 
dégradations.  Il  aucunes  ont  été  faites  aufdits  héritages  non-mouvans  de  ladite  fei- 
enettrie  de  Conros,  depuis  ledit  jour  8  ianvijQr  1707^  auquel  cas  ledit  de  faint  Marfifl 
fera  tenu  de  payer  i  laaite  Reyt ,  aul&  en  deniers  comptans  ladite  fomme  de  fept  raille 
huir  ccnr  livres ,  pour  Icprix  de  la  totalité  defdits  héritages  Si  droits,  le  montant  du  total 
.  dcfdices  réparations ,  augmenucions  &L  améliorations ,  &:  la  Ibfnmc  de  cinq  ccd<^  livres 
pour  la  ystleuc  dçidits  bdliaux;  enTcmble  la  totalité  des  loyaaz-coât,à  tadéduâton  dit 
montant  defdiies-dégradations,  dans  dçuxmois  pour  tout  délai ,  du  jour  que  ledit  con- 
fenccment  lui  aura  été  lignifié  ;  fie  en  l'un  fie  l'autre  defdits  cas,  les  fruits  defdits  hérita- 
ges &  droits  n'appartiendront  audit  de  faint  Marfal  que  du  jour  de  l'un  ou  l'autre  defdics 
payemens feulement  :  en  faifant  l'un  ou  l'autre  deiquclspaycmensbdite&eytfèrft  tenue 
ne  remettre  audit  de  faint  Marfal  les  titres  &i  documcns  qu'elle  peut  avoir  pardevers  elle 
juftilicatifs  de  la  propriété  dcldits  biens  ic  droits  qui  leront  delailles  audit  de  laint  Mar- 
fal; iinon  &  à  faute  par  ledit  de  faintMarHil  de  faire  l'un  ou  l'autredeidicspayemensdans 
les  délais  ci-deflus  préHnis ,  il  demeurera  déchu  dudit  retrait  féodal  purement  fie  fimplc- 
ment  en  vertu  du  préfent  arrêt,  fans  qu'il  en  foit  beloia  d'autre  :  Sur  la  demande  dudic 
de  (âint  Marfal  portée  par  commî/Iion  &  exploit  des  19  juillet  8c  9  Jont  1714,  (ans 
avoir  égard  aux  fins  de  noii-rccevoir  dudir  Antoine  Julhes,  par  arrêt  du  i  1  décembre 
audit  an ,  déclare  le  préfent  arrêt  commun  avec  Icdip  Antoine  Julhes  ;  fie  f(ir  le  furplus 
des  demandes  les  parties  hors  de  cour  8c  de  procès ,  condamne  ladite  Reyt  aux  deux  tiers 
des  dépens  des  caufes  principales  fie  d'appel ,  &  rantclle  que  ledit  Julhes  ,  chacun  a  leur 
égard  aux  deux  tiers  des  dépens  des  demandes,  même  de  ceux  réfervés  par  les  arrêts  des 
6  juillet  1713 ,  6c  8  février  r7iî ,  l'autre  tiers  de  tous  leldics  dépens  compenfé,  la  taxe 
des  adjugés  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  à  notrcditc  cour  en  la  cinquième  chamlirc  des 
enquêtes  réfervée.  Mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à  due  fie  entière  exécution  félon  fa 
forme  teneur ,  fie  de  ce  faire  ce  donnons  pouvoir.  Donné  en  parlement  le  5  mai ,  l'ande 
grâce  173  5 ,  8c  de  notre  r^ne  le  dixième 
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DiL4mtdâ  Blême,  Suite  du  Livre  IIL  Quest»  LXV.  Si 
ZJi/  DROIT  DE  BLAIRIE, 


QUESTION  SOIXANTE-CINQUIEME 
Sommaice  <fe  cette  QudHofi. 


j .  "Définition  du  droit  de  blalne. 
2..  La  coutume  de  Nivernois  en  a  un  atrc 
exprès* 

I .  Les  nobles  font  figets  à  a  droit. 

4.  An-êt  du  parUmetit,  du  14.  jnillù 


Jtff^r ,  qui  maintient  les  Cékjiins  de 
Vichy  dans  ce  droit  t  &  ^ui  en  régie 
la  forme  du  payemiu» 
j.  Ce  dro  'u  neft  pas  en  ifige  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 


QUESTION  LXV. 

Du  droit  de  hlairic  ,  <&  de  quelle  forte  il  efi 
exigible  fur  une  paroijjc  ou  communauté. 

droit  de  bliurie  ayint  lieu  dans  le  pays  de 
Bourbonnois,  nous  nous  étonnons  que  la  coutume 
dudit  pays  n'en  ait  point  parlé ,  &  qa'il  faille  re- 
courir i  la  coutume  voiiînc,  qui  eft  celle  dANÎTCf-" 
nois.  Elle  en  a  un  clerc  particulier,  6cenetnucé 
plus  cxprcfTément  qu'aucune  autre. 

Droit  de  blairie  eft  un  droit  ou  redevance  que 

t  le  feigneur  hâut-jiifticier  piend  for  tous  les  hft- 
birans  d'une  paroiSTe ,  pour  nilbn  de  la  ▼aîne  pâ^ 
rure  des  héritages  en  lems  mort  -,  c'cft-à-diw,  locf* 
que  les  hcriragcî  ne  foni  jplus  en  dcfcnfe. 

Ladite  coutume  de  Nivcrnoïs ,  en  l'anicle  pre- 

X  mier  du  titre  des  droits  de  blaiiiea^permet  la  vaine 
pâture  en  quelque  faifon  que  cefon,  luion  qu'il  y 
ait  droit  de  bbirie.  Er  au  fecontî  .irtiiîc,  elle  per- 
jiwc  la'  même  chofc ,  en  payant  par  les  habitans 
la  ttâevênot  eccoutumcL-  payer  ptwt  blairie  au 
lugneur  BUyer  ,  c'eft-i  -dire,  «û  a  juftice  » 
titre  particulier ,  ou  prefcription  fmR&rm ,  ainfi 
qu'il  eil  Jit  au  troifame  arcicli.».  Ec  !a  fimpic 
jooilTance  que  les  habitans  anroient  de  cette  vame 
pituièn'cft  fttflîfuue  qu'avec  pjetaeat  ils  lede- 


Att  relie,  fuivant  l'aRide  5  âa  même  dae, 

vaine  pâture  iluît  ftre  cntciuîuj  en  chemins  ,  tct- 
tes,  henr.es  i^:  incultes.  Si  pits  Jt-pouiiics ,  ex- 
cepté où  ;c  quand  ils  font  de  défcnfc  ;  fçavoir  , 
pont  les  prcs  depuis  la  Norr9-Dame  de  mars,  juf' 
qu'à  !a  faux ,  tant  de  la  pcemiere  hetbe  »  que  du 
regain. 

A  quoi  faut  ajouter  que  ce  droit  de  viiiie  pi- 
me  a  eft  pas  un  droir  de  fervitude ,  &  qu'il  n'ac' 
qoierc  ni  propriété  ni  polTeâion.  Ce  n'oft  qu'une 
fimple  fàcdte  introduite  par  les  anciens  pour  l'u- 
tilité publique,  on,  fi  l'on  veut,  p.ir  le?  leigneuis 
hauts-juliicivts  pour  leur  profic  particulier  ,  &  en 
.luemeiitarion  de  leurs  droirs  &  revenus.  Cette  fa- 
cuué  &  jottiflaoce  n'acquiett  point  de  piefcrip- 
rion ,  pâtre  que  ceux  qui  s'en  fervent ,  n'en  font' 

pis  les  ade^ ,  pro  fuo  ncc  op'uûûne  domlni  j  ainfi  qu'il 
eft  ticcidc  en  l'arcicle  fepricmc  des  inaifons  & 
fetvitiides  réelles  de  la  même  coutume  de  Niver- 
Bois ,  &  qu'il  a  été  letoarqué  par  Coquille  fur  ledit 
•ttîcle. 

Quand  .m  fujct  de  l'irrf  c  que  nous  donnons  au 
public ,  comme  fmgulicr  pour  cette  matière  ,  & 
qui  feit  de  règlement  pogt  le  pajqnwJit  dtt  fini* 

T<me  IL  > 


blable  redevance ,  il  fiilGt  de  dire  que  les  prieur  Sc 
religieux  du  couvent  des  cékl^ins  de  Vichy  IbaC 
fcigueurs  blayers  de  la  paroifTe  de  Ceuzat ,  Se 
il  leur  eft  dû  fur  icclle ,  par  les  habitans  qui 
y  c>nr  de";  héritages  ,  tfc  faeulté  d'y  mener  piicre 
leurs  bcftiaux.  C'eft  lui  cirt^it  qui  leur  .1  crc  aiure- 
fbis  donné  Ac  concède  p,u  le  duc  de  Bourbon- 
noix»  &  qui  fait  panie  de  leur  doiatum  &  fonda- 
tion. 

Ce  droit  leur  .ly.mr  été  contefté  par  quelques 
habitans  de  cette  paroidc  ^  6i  ayant  iceux  voulu  rc- 
daoet  lie  la  £dfie  de  lenis  beftiauz ,  une  difpute 
penknHeze  en  a  fiui  une  oootcoveife  généiale ,  ic 
a  doimé  fnfet  â  Vmi*. 

Les  céleftinî  iyaiic  donc  juftific  de  leur  titre  , 
Se  vérifié  leur  poirctlton  de  ce  droit  de  blairie  »  Se 
de  la  redevance  duc  pour  cette  faifim ,  non^ea- 
lement  ils  y  ont  été  mainteinu,  inaîa  enooce  Ja 
fbnne  de  payer  en  a  été  réglée.  Et  c'eft  en  qmw  cet 
arrcr  eft  pais  remarquable,  puirquil  peut  lervir 
de  règlement  aux  autres  endroits  uù  le  droit  de 
blairie  a  lieu.  Comme  encore  il  fe peut  étendre  au 
payenMnc  des  cailles  baptifées  &  réelles  qui  fe  le» 
Tent  fur  quelque  paioiflè  ou  mandement ,  ainfi 
qu'en  ce  pny^  de  Forets. 

Sera  remarque ,  que  comme  ces  redevances  fant 
réelles,  elles  doivent  ètte  levées  auflî  bien  fur  les  ^ 
nobles  qtic  fur  les  loturiets»  i  pvopotcion  des  héri- 
tages qu'ils  poftèdcnr. 

Excrak  du  ilcgtjlres  du  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  fcance  a 
8e  de  Navarre  t  au  premier  des  tiuifliers  de  notre  ^ 

cour  de  p.irlcnient  ,  ou  aurre  m>rre  luiifTîer  ou 
fergcac  fur  ce  requis,  lalut.  Savoir  fiUoas,  que 
comme  de  la  fentence  donnée  par  notre  fénéchal 
de  Bourbonnois  ou  fon  Lieutenant  â  Moulins  , 
le  huit  mai^mil  fit  cent  cinquante-un ,  entre  les 
prieur  5v.-  religieux  Célcftins  du  couvent  de  Vi- 
chy ,  demandeurs  d'une  part  ;  &  Vincent  Du- 
rand, &  Pierre  Raiidoin ,  dcfcndeurs,  d'aum^ 

S laquelle,  fans  s'arrêter  i  l'enquête  faite  piK 
it  iWand,  fie  fans  avoir  égard  i  roppofition 
par  eux  forme-e ,  l.i  f:rfîe  Se  exécution  faite  à  la 
requête  de/tlits  religieux  Céleftiiis,  le  9  mai 
1650,  auroit  été  déchirée  bonne  flc  valable  ,  & 
lefdits  t>eftiaux  failis  vendus,  pour  les  deniets. 
en  ^venans  toe  diMbnés  en  déduéHon  des 
arrérages  du  droit  de  blairie  à  eux  dû  ,  i  cette  fin 
lefdits  Durand  &:  Raudoin  repicfcutetuient  lef- 
dits beftiaux  \  fivoir  ,  ledit  Durand  quatre 
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bfleufîs ,  quatre  thores  &c  deux  vaches  par  lui  em- 
menées lor$  de  ladite  raific  j  &  ledit  Raudoiu 
les  fept  chefs  de  bctcs  bouvineS}  aux  cautions 
par  lui  baillées  j  à  ce  faire,  tant  ledit  Durand  que 
Raudoiu ,  &  Icfdites  cautions  contraints  comme 
dépoHtaires  des  biens  de  Jutlice  ,  &  condamnés 
aux  dépens,  eût  été  par  Icfdirs  Durand  &  Raudoin 
appelle  à  notre  cour  de  parlement  ,  en  laquelle 
ie  procôs  par  écrir  conclu  &:  reçu  pour  juger  entre 
Icfdites  partiel,  il  bien  ou  mai  auroit  été  appelle, 
dépens  tcfpcâivemeut  requis,  &  ramciidc  pour 
nous^  joint  les  griefs,  moyens  de  nullité,  &  pro- 
duction nouvelle  defdirs  appellans  j  aufqucls  criefs 
les  intimés  pourroicnt  répondre  ,  &  contre  ladite 
production    nouvelle    bailler  contredits  ,  joint 
auHi  les  appellations  verbales  intctjetrées  par  ledit 
Durand,  de  la  fentcnce  du  17  juillet  1^50,  Se 
par  lefdits  Durand  Se  Raudoin,  de  celle  du  7  juin 
mil  (îx  cens  cinquante-un  ,  fur  lefqucltes  les  parties 
autoicnt  été  appointées  au  confcil  à  écrire  &  pro- 
duire. Vu  ledit  procès  ,  griefs  ,  caufes  d'appel ,  & 
icponfes  :  Forclufions  de  produire  de  nouvel  par 
les  appellans  :  Production  defdits  religieux  fur 
lefdites  appellarions  verbales  :  ForcluHon  de  pro- 
duire par  lefdits  Durand  &  Raudoin  :  Inftance  en- 
tre lefdits  religieux  céleftins ,  demandeurs  aux 
ixni  de  la  commiilion  par  eux  obtenue  le  i  ^  Jan- 
vier i(>5) ,  à  ce  que  l'arrct  qui  interviendroit  fût 
déclaré  commun  avec  Charlotte  Regnauld  ,  veuve 
&  commune  d'Antoine  Evrard ,  iccllc  tenue  de 
payer  les  droits  de  blairie ,  &  reptéfenter  les  be- 
hiaux  par  eux  faifîs  &  tirés  des  mains  du  fcrgent 
par  ledit  Durand ,  fermier  ,  dommages  &i  inté- 
rêts foufterts  &  i  fouffrir  &  es  dépens  ,  d'une 
part  ;  &  ladite  Regnauld  audit  nom  ,  défende- 
Tefle ,  d'aurre  :  Ladite  demande ,  défenfes  ,  ap- 
|>ointement  en  droit,  production  des  parties:  Autre . 
initancc  entre  lefdits  religieux  céieluns ,  deman- 
<]eurs  aux  fins  d'autre  commiflîon  par  eux  obtenue 
le  trente  mai  mil  nxcentcinqtuntc-quatre,âceque 
l'arrêt  qui  interviendroit ,  faute  d'avoir  par  les  dé- 
fendeurs rapporté  le  rolle  qui  avoir  dû  être  fait  du 
<lroit  de  blatrie  dû  par  ladite  paroilfe  de  Ceuzat 
jH>ur  les  années  1648,  &  1649 ,  jufqu'en  i<>54,  in- 
diquer le  nom  des  col  lecteurs  qui  en  oiitdù  faire  la 
levée,  6e  adbicl  payement  dudit  droit,  ils  fuflcnt 
condamnés  folidairement  payer  ledit  droit  de  blai- 
tie  pour  lefditcsannées,  continuertant&lî  longue- 
ment qu'ils  auroient  des  héritages ,  &  feroient  ha- 
biians  de  ladite  paroillê  ;  comme  aufll  tenus  de 
nommer  des  collecteurs ,  lefquels  demcurcroicnt 
rcfponfabics  dudit  droit ,  faute  de  ce  faire  con- 
mmts  par  fai/ie  ,  tant  de  leurs  bcitiaux  ,  que  des 
immeubles  ,  &  aux  dépens,  d'une  part  ;  Et  Fran- 
çois Grand,  Michel  Pauperou  ,  Antoine  du  Saul- 
aay,  /ïeur  de  la  Chapelfe,  Gabriel  Mallct ,  fieur 
des  Granges ,  Se  Damoifelle  Marie  Murât ,  veuve 
de  Louis  DcrdicHc ,  Jacques  Challot ,  &:  Pierre  de 
Aloury,  défendeurs,  d'autre  :  Ladite  demande,  dé- 
fenfe  ,  appointemens  en  droit  :  Production  dcfdi- 
tcs  parties  :  Requêtes  employées  par  lefdits  reli- 
gieux pour  contredit ,  fuivant  l'arrêt  dû  14  avril 
1  £5  5.  Forclufion  de  contredire  par  lefdits  défen- 
deurs :  Autre  inltance  entre  lefdits  Mallet  &  Mu- 
rat,  demandeurs  en  fommation,  fuivant  autre  com- 
miflion  par  eux  obtenue ,  le  1 7  Février  1  5  5 ,  i  ce 
que  l'arrct  qui  interviendroit  fût  déclaré  commun 
avec  Claude  Fombett,  comme  propriétaire  des 
maifons  &héritagesfituésen  ladite  paroilfe  de  Ceu- 
zat, &  aux  dépens ,  d'une  part ,  &  ledit  Fombert  , 
défendeur,  d'autre  :  Ladite  demande,  défenfes, 
appointementen  droit,  produétion  dudit  Fomben  : 
Forclullondc  produire  pat  lefdits  de  SauUay  Je  con- 


fotts  :  Production  nouvelle  defdits  Grand  te 
parou  :  Requête  employée  pour  contredits  par  lef^ 
dits  religieux  :  Arrêt  du  7  feptembrc  1 5  ,  par  le- 
quel avant  procéder  au  jugement  dudit  procès  &in- 
ftances,  auroit  été  ordonné  que  les  parties  articule- 
luicnt  plus  amplement  leurs  faits  dans  quinzaine  , 
du  jour  de  la  fignihcation  d'icelui ,  informeroienr 
au  moins  par-devantaurrcjuge que  celui  dont  étoic 
appel,  écriroient,  produiroient ,  bailleroicnr  con- 
tredits &  falvations  :  Arrêt  des  \6  mars  ,  8  juil- 
let Se  it  décembre  16^6  ,  par  lefquels  les  en- 
quêtes par  lefdits  religieux  ccleftins  du  Saulzay  Se 
confors ,  auroient  été  reçues  pour  juger,  fauf  i 
débattre  le  procès-verbal ,  &  les  parties  appointées 
à  écrite  &  produire ,  &ouir  droit  fut  les  appellations 
interjcttécs  par  ledit  du  Saulzay  &  confors,  des  or- 
donnances Se  jugemens  donnés  par  maître  Jean  de 
la  Chaize ,  lieutenant  particulier  au  baillage  de 
Cuflet ,  tranfcrites  en  fon  procès-verbal  du  j  jan- 
vier audit  an  ,  fait  à  la  requête  defdits  religieux 
ccleftins,  d'une  part ,  &  iceux  religieux  intimés  , 
d'autre,  icclles  panies  autoient  été  appointées  au 
confeil ,  écrire  &  produire  ,  Se  la  requête  préfcn- 
tée  pat  Claude  de  Calixte,  le  ai  juin  audit  an,  l 
ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante  audit  procès  j 
jointe  la  caufe  d'appel  dudit  Saulzay  &:  confors,  ré- 
ponfes ,  produdt  ions  &  contredits  defdites  parties  : 
Salvations  dudit  Saulzay  :  Quatre  productions  nou- 
velles defdits  Saulzay  &  confors  :  Requête  em- 
ployée par  lefdits  religieux  pour  contiedits  :  Tout 
joint  Se  diligemment  examiné  : 

Notredite  cour  par  fon  jugement  Se  arrêt  , 
fàifant  droit  fur  le  tout  ,  fans  s'arrêter  à  la  re- 
quête d'intervention  dudit  Calixte ,  a  mis  &  met  les 
appellations  &  fentenccs  des  8  mai  Se  5  juin  1651 
au  néant ,  fans  amende^  a  maintenu  &  gardé  , 
niaintient  &  garde  les  prieur  &  Religieux  Célef- 
tins  du  Convent  de  Vichy ,  en  la  poflciiion  &  jouif- 
fance  de  percevoir  par  chacun  an ,  au  jour  Se  fctc 
de  faim  Julien,  dix-huir  quartes  de  froment ,  &c 
dix  -  huit  quartes  de  fèves  ,  mefure  dcBilIy  ,  pour 
le  droit  de  blairie  a  eux  donné  en  la  patt>ifle  de 
Ceufat ,  faifant  paît  &  portion  de  la  fondation  Se  do- 
tation à  eux  faite  au  mois  d'avril  1410,  par  Louis, 
duc  de  Bourbonnois  :  condamne  lefdits  Raudoin  , 
Durand ,  Regnault ,  Poperou  ,  Saulzay  ,  Mallet  , 
Murât,  Charlor,  de  Moury  Se  Fombert ,  enfemble 
les  Dropriétaites  ,de  quelque  condition  qu'ils  foicnr, 
les  locataires,  métayers,  fermiers  &  autres  non  de- 
meurans  en  ladite  paroilfe,  qui  polTïdcront  &  cul- 
tiveront des  domaines  Se  terres  fîruées  dans  ladite 
paroilfe,  Se  auront  bcftiaux  pacageans  dans  les 
communaux  d'icêllc  ,  payer  auxdits  leligieux  par 
chacun  an ,  leur  part  &  portion  dudit  droit  de  blai- 
rie ,  fuivant  les  deux  états  Se  mémoires  qui  feront 
faits  par  chacun  an ,  trois  mois  avant  le  jour  de  faint 
Julien,  l'un  pour  les  roturiers,  l'autre  pour  les 
nobles ,  par  les  Fabriciens  Marguillicrs  de  ladite 
paroilfe,  commilîîon  préalablement  par  eux  prife 
du  lieutenant  du  domaine  ,  lefquels  feront  tenus 
de  percevoir  ledit  droit,  pour  le  payer  aufdits  re-r 
ligieux  ledit  jour  faint  Julien,  finon  &  I  faute  de 
faire  lefdits  états  Se  mémoires ,  Se  exiger  Icdirdroit , 
demeureront  lefdits  Marguilliersrefponfablesd'ice- 
lui  ;  Se  faire  faifir  les  beftiaux  pacageans  dans  lef- 
ditscommunaux  ,  &  les  fruits croi'lfans  fur  lefdits 
héritages  &  domaines  de  ladite  paroilfe ,  apparte» 
nanti  ceux  qui  n'auront  contribué  pour  leur  part& 
portion.  Et  pour  le  rcçard  des  arrérages  échus  de- 
puis I  É4iï,(erontacquittés  en  trois  payemens  égaux. 
A  cene  fin  lefdits  fabriciens  Se  marguilliers  de  la- 
dite paroidê ,  i  préfent  en  charge  ,  obtiendront 
cummiilîoa  dudic  liçutcnanc  du  domaine  ,  Se  fé- 
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ronc  deux  état  8c  mémoites,  pour  le  recouvrement 
dcAlits  ancrages,  1  un  pour  les  rocunurs,  l'aune 
pour  les  nobles  ;  Exigeront  des  contribuablej  ea  la 
pcdême  année,  le  tiers  defdics  arréoiget,  ft  le 

Stayement  aufdits  religieux  :  continueront  «eux  qoi 
cront  en  charge  de  recouvrer  &  pajrer  en  deux  an- 
nées prut-hamcs  les  deux  autres  tiers  reftans  dcfcl. 
arrérages ,  fur  lelquels  lors  du  dernier  payement  di'- 
dnftïon  fen£ûteaeeeqae  lefdits  religieux  le  tr<>u- 
verontavoir  reçu }  autrement  &  à  faute  d'avoit  £ut 
lefdits  états  8c  mémoires ,  perçu  &  payé  lelHitsarté» 
i.iges ,  kfdits  fabru  icns  3c  iii.irguiUiers  doineiirc- 
lunc  rerponlabies  en  leur  propre  &  privé  nom ,  de 
thtWH  pour  l'année  de  fa  fondion  &  adminiftra- 
tion  y  permet  auftlia  celigimu  Êùie  laîfur  les  bef- 
tiaux  pacageant  dam  ledits  communaux ,  Sc  ffotts 
croilHnîs  fur  Ils  îicricages  &  domaines  de  ladite 
paroiflè,  appartenansàceuxqui  n'auront  payé  leur 
pact  8e  portion  defilics  aa^écages«  Se  en  confc- 

auenoe»  notredite  cour  a  fait  main-lev^e  audit 
andoîndetbeftiauxfur  lui  faifîs ,  les  ficaitde  faifîe 

{•réalableiticnt  Piyési  Se  fur  l'appel  iiueriettc  par 
edit  Diiund  de  la  feniencc  du  17  juillet,  met 
les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  :  condamne 
lefdirs  Raudoin  &  Durand  aux  dépens  de  la  caufe 
principale  ,  fans  dépens  des  caufes  d'appet.  Ec  en 
tant  que  totaîie  l'appel  iiiterjcrré  par  IcMir?  Saul- 
zay  &  confors,  des  ordontiances  du  bailli  de 
Oldèt,  tnec  les  appellacioi»  au  néant,  ùm  aineii- 


de  j  ordonne  que  ce  «^ont  a  t  rc  appelle,  fortita  cfiet; 
tLUitiainiie  les  .i['[\'ll.ii:s  C'i  ilcpens  des  caufés  d'ap- 

5el ,  &  de  ceux  ûits  depuis  l'axr^  intetlocucuire 
u  7  feptembre  164^  ,1a  taxedes dépen»  adjugés  i 
notredite  cour  réfcrvce. 

Si  te  mandons  qu'à  la  tequctc  dofdit»  t>.ligicnx 
Cflcftins,  lepréfcnt  arrcttu  nicfri-i  à  exécution, de 
ce  te  donnons  pouvoir.  Donne  à  Paris  en  nôtre- 
dite  couc»  le  14  jour  de  juillet  i  aiide  graoe  l£$7, 
te  de  notre  règne  le  quinzième.  Ei  au  delltnis  cfl 
écrit  :  par  jugement  &  arrêt  de  ladite  cour.  Sioné ^ 
du  TilUt. 

Par  l'ariicle  cinq  cent  vingc-«  inquiém"!  de  la 
coutume  de  Bourbonnois,  les  prcs  non-bouchés 
font  défenfaUss  depuis  la  Norre-Daïue  de  mais, 
jufques  apr^  la  faux ,  &:  les  prés  portam  teyivre  ou 
regain  ,depttit]a  mStvM  ftt«.jtifqiietà  la  S.Matcin 
d'nvver.  • 

C  Lie  deBerry,  titre  10,  article  6  ,  déclare  qus 
c'eft  depuis  le  premier  |our  de  mats,  jufques  au 
quinxieme  jour  d'oâobce  \  8e  fi  les  prés  portent 
une  féconde  herbe  ,  jufques  à  ce  qn'elb  aura  été 
fauchée. 

La  même  coutume  en  l'attu  lc  un riéme*  patte 
de  la  vaine  pâture»  6c  l'attribue  au  feigneuf  pat 
pféftrence  :  fur  quoi  fon  peut  voir  les  comment 

raircs  de  l'.ibhc  &:  de  Ragueau ,  Se  le  mcmc  Ra- 
gueau  en  fon  vocabulaire  fut  le  mot ,  ttimar<. 


OBS  E  RFATI  O  N  S, 

T  /Auteur  rapporte  ici  un  arrêt  pour  le  droit  de  bhiiric  dans  la  province  de  Bourbon- 
nois: la  coutume  de  Niverooisa  un  cicre  exprès  des  droits  de  blairie.  Il  faut  voir  le  ja« 
dicieux  Coquille  dans  fon  commcnraii c  fur  ce  titre.  Se  dans  l'a  qucftion  ^  c'cfl:  un 
cxccUenc.  auteur  :  ainli  je  n'ai  rien  à  ajouter ,  finoii  que  ce  droit  cil  incuaou  dans  les  pays 
de  droit  écrit  oîl  les  hélitages  font  libres. 

L'auteur  remarque  que  cet  arrec  peut  fetvir  dans  les  pays  de  Forêts  pour  les  cailles 
baptifécs,  ou  récllcsj  &  que  les  nobles,  auûi-bicn  que  les  roturiers,  lont  obliges  de 

Syer  ces  iôrtes  de  redevances  réelles.  En  cflèt,  l'arrêt  qu'il  rapporte ,  ordonne  de  faite 
ux  états,  l'un  pont  les  nobles     l'antre  pour  les  roturiers. 

DU  RETRAIT  C  E  N  S  U  E  L 
QU£STION  SOIXANTE-SXXIEMJî. 
Sommaice  de  cecte  Queftion. 


I  •  Dans  le  pays  de  Forêts, le  retrait  an- 

JtKl  n'a  pas  lieu. . 
1.  Le  retrait  liffuiger  'n'a  pas  lieu  en 

Forêts. 

3 .  Eloge  de  M.  Papon ,  &  fon  fentiment 
fit  cette  quejlion. 

4.  Eloge  de  Af.  Henry  s  ,ô  fii  l 
expérience. 
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$ .  Le  retrait  <xnptel  n'a  pas  Seu  dans  le 
Lyonnois ,  Forêts  tBeatçûlois ,  Dau- 
phin/ &  Provence. 

6.11  a  lieu  dans  les  parkmns  dcToulotife 
&  de  Bourdeaux. 

7.  Le  retrait  féodal  a  lieu  dam  le  Lyoït- 
noiS  t  Forêts  &  Beaujdois, 


QUESTION  LXVI. 

Du  droit  de  préladon  ,  0  s'il  a  lieu  pour  les 
fonds  de  roture  ,  en  faveur  du  jfèi^aeur 


direct 


\Jyoi<iVi  nous  admettions  en  cette  province  le 
mnit  féodal  en  faveur  du  fei«ieur  duquel  le 


fief  dcpcnd  ,  lions  ii'cAimons  pas  qu'il  Cr.'fc  c:cn- 
dte  ccdroit  de  ptclationau  feiencurtiircct  ou  ccn- 
(îer  pour  les  fends  de  roture,  lorfr^iie  le  proprié- 
taire les  vend.  Il  n'y  a  point  identité  de  cailbn: 
comme  en 'ce  pays  de  Por^« ,  qui  fe  ré^îr  paf  le 
cîroic  (îcnr ,  les  l.ffs  for.i  n  ibles  ,  &  amfi  <]ii'en 
la  coutume  de  Pans,  ne  doivent  que  la  bouche 
feig^ur* duquel  le   8c  les  maiiu  1  aolii  tout  l'avant^^e  que  le  Sdgneat 
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tfn  enc  dnc  »  c'eft  <i«  wnoir  k  fief  pour  foi , 
s'il  Ittleftcommo^ 

Mais  en  changemcnr  deronire,  îe  feigneur  direft 
prenant  nn  lod  ,  il  fo  ào»i  tunrenrcr  ne  ce  profit. 

IleJt  vïai  que  G  nous  tirions  rorigme  des  liitec- 
tes,  de  c<  qui  ^litabli  en  motte  droit ,  au  titre  de 
jure  emphittmtko  qocnoospalEaiiB  argumenter 
des  ret^ks  que  Tuftinicn  i  prekTues  pour  l'emphi- 
tcufi;  k  nos  tcnlives  ,  on  en  paiu  rcif  tnieret  le  droit 
deretenue^c  de  préltrion cii  t.ivLur  ilu  feigneur  di- 
u&t  parce  <}u'en  effet  l'empcrvur  donne  cette  pré- 
ftrënee aa  feigneur, deretenir  la  chofe  vendue,  en 
rcinbûiufaut  les  intlioration^  ,  &  le  choix  ou  de  ne 
pas  conli.ntu  à  l'alicnation,  ou  ,  en  y  tonfentant,  de 
piendre  le  droit  qu'il  lui  attribut-  pour  ce  coiifente- 
inent.Mai$cuinme  le  lod  a  été  fubtogc  à  ce  confen- 
«ement,  tttflî  l'ufage  «emporté,  qoe  non-  feuleoMin 
il  tient  d'icclui ,  nuis  encore  que  le  fcignenr  ne 
peut  prétendre  autre  avantage  que  de  s'en  fsûiC 

Eiyer,  0c  d'avotr  pauc  cela  une  hypothéqua  pt^ 
Erable. 

Nèuimoinscamme  le  pays  de  Forets  eft  contigu 
à  l'Auvergne  &  au  Bourbonnois ,  auHî  ce  voiânage 
fait  qu'en  ces  deux  provinces  y  avant  des  droits  plus 
avantageux  pour  les  feiiin'jurs  dit-.'c^s,  les  fi-i'^inturs 
cie  cette  province  tâchent  de  les établir  ,  &  d'inno- 
ver en  cela  A  nocte  ufa^^e. 

En  effet ,  l'une  &  l'aune  coutume  de  Bourbon- 
nois &  d'Auvergne  donnentcette  prcrogacive  auflî- 
bieii  au  fcij^neur  dired  qu'au  feigneur  téodal ,  ce 
que  nous  n'a voui  point  oblervc.  te  comme  le  re- 
trait ligna^er  n'a  point  de  lieu  parmi  nous ,  la  rete- 
nue ou  prclaiioan'y  eftpasQonphisptuiqaée  pour 
les  rotures. 

Il  ne  faut  q^i'emplojrer  pour  cel.i  l'obligation 
ordinaire  des  reconnoiilànces  dans  lus  anciens 
teiriert,  qui  n'obligent  te  tenancier  qu'l  payer  le 
cens ,  charrois  U  manceitvns ,  &  les  lods  quand 
ils  écherront.  Cum  iauàHus ,  veniitioiûhus  &  recog- 
nitionibus  ,  curr:  pro  rempori:  cn.Lurri:r:ni.  N'y  ay.int 
donc  point  de  rcferve  &  de  condition  en  cas  d'a- 
liénation de  l'héritkge  baille  d  titte  de  cens,  c'eft 
an  droit  qu'on  ne  peut  pas  fuppléet ,  fuivant  b  toi, 
auidquid  afiringendt  de  verlor.  ottigatim.  Et  fuî- 
vand  même  la  loi  dermcre,  Cod.de  jure  emphy  teu- 
iieOj  où  l'empeieuc  veut  qu'on  en  demeure  aux 


termes  Se  comrentioin  du.  contrat»         "  '  r^^' 
Pour  mieux  établir  cette  ufage ,  il  ■OBS'fiiffira  de 

(aire  valioir  l'aaiocité  de  M.  Papon  :  car  ayant  éeé 
lieutenant  ^éral  en  cette  province  longues  an- 
ncfS,  ^  .ivcc  une  approbarion  gcnéiale,  on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'ait  eu  une  coimoiâance 

rariaite  de  tout  ceqot  s'y  pratiquoit ,  &  étoit  dans 
ufage.  Voici  donc  comme  il  en  parle  au  premier 
defes  notaires,  liv.  i ,  chap.  des  emphitéofes  Se 
abiogjtujivi.  i/i-  !i2  loi  finjU ,  dit-:! ,  J-ilhnun  inter- 
dit à  i'emphueote  d'tiiuntr  U  jond par  tui pris  6f  Unm 
Atwre  de  cens,  fans  le  confentement  du  feigneutémSlj 
ce  qui  eft  obfervé  en  plufîeurs  lieux  pour  aucuns 
feignenrs  direébs ,  qui  peuvent  prétendre  le  (onà 
être  commis.  Se  le  mettre  i  leur  main  ,  &  en  ui- 
vel^ir  un  autre,  fi  le  tenancier  lans  ion  Içu  jic  con- 
fentement ,  l'a  vendu  &  autrement  aliéné. 
'  il  ajoute ,  Lt  mime  Juflinûm  batlie  au  feigneur 
£reS  la  prérogative  dt  pouvoir  retenir  le  fattdque  fou 
emphyieotc  veui  j/n:ner  ,  pour  le  prix  qu'il  en  rrcuve. 
Eu  pays  de  dtotr  cent  régulièrement  ne  s'obfeive 
rien  Je  c?ia,  s'il  n'efl,  pat  paâion  exptedê,  tetemi 
par  le  feigneur  direft.  Il  en  excepte  pourtant  les 
iefs  3c  cMtfês  nobles ,  8e  tient  que  me  me  en  pays 
de  droit  cctit,  le  feigneur  pour  les  fiets  a  cette 
prcrogative  ôc  droit  4e  retenue ,  par  le  cfaapme 
premier,  $  for/b^  f  mfirer  oSm  fmimftetm  d»- 
iMri. 

Et  noDs  poBvons  d'autant  mieux  confirmer  cet 
ufai;e,  5c  te  qu'en  .1  du  M.  Paptin,  que  depuis 
plus  de  quarante  ans  que  nous  avons  fuivi  le  bar- 
reau en  qualité  d'avocat  des  parties  ,  ou  comme 
avocat  du  roi ,  aous  n'avons  point  tu  qu'aucun 
feigneur  ait  fait  înftance  pour  ce  droit  cie  préla- 
ticui  pour  les  hétiuges  de  roture.  Ce  qu'aurrcmcnc 
les  feigncurs  n'auroienr  pas  manque  d'agiter ,  ou 
pour  leur  bienféance ,  ou  pour  en  tirer  quelque 
profit.  Et  il  faut  croire  que  fi  ce  droit  eftt  dté  eik 
ufage  ,  il  y  en  anfott  va  de*  procès. 

O  n'cft  pas  tjue  s'il  éroir  porté  d.tns  les  anctent 
titres ,  il  ne  dut  avoir  lieu  ,  parce  qu'il  faut  te- 
nir pouf  règle  cettaine,  que  comme  le  feigneur, 
en  baillant  ion  Kcricage,  y  a  pâ  mettre  les  condi- 
tions qu'il  a  vt>ola,  elles  finit  auffi  obligatoires, 
fi  le  dtoic  pablic  tes  Iwanes  motnis  n'y  ri* 
pugoent. 


OBSERVATIONS. 

Si  u  retrait  cenfuda  lieu  dam  la  province  du  Lyonnais  ^  Forêts  ô  Beaujolais, 

Ij*Atttenr  dans  cette  qticftion  examine  tt  te  droit  deprëlation  ou  retrait  a  Keu  pour  - 

les  rotures,  au(TI-bicn  que  pour  les  fiefs  J.ins  la  provinee.  Il  tiécide  qu'il  n'cftpas  rcça 
pour  leshérxtages  en  roture.  11  cite  l'autorité  de  iW.  Papon,  doncil  fait  l'éloge,  il  ajoute 
qu'il  n*a  jamais  vâ  de  procès  fur  cette  matière  depuis  plus  de  40  ans  qu'il  a  luivi  le  bar- 
reau en  qualicé  d'avoeardcs  parties,  oudu  roi.  J'ai  remarqué  dans  ma  préface  8c  en  d*ao- 
trcs  eiidroiti  ,  tluc  notre  .tuteur  a  exercé  pendant  ;  5  ans  la  profef?'on  (i'avocar  des  par- 
ties,pendant  prèsdc  30  ans  la  charge  d'avocat  du  roi  ;  ce  que  j  ai  lait  pour  faircctwi- 
noitrc  d'autant  mieux  fa  capacité,  piiilqalljoignoit  une  longue  ëxpérience&unheureax 
génie  .1  un  grand  fond  d'étude. 

Pour  revenir  i\  laquelVion  ,  il  cft  certain  que  dans  toute  la  province  du  Lyonnois  qui 
comprend  !e  Forêts  &  le  Beaujolois  Je  retrait  cenfuel  n'a  pas  lieu.  Il  n'cftpas  reçu  non 
plus  en  Dauphiné  ,  fuiv.int  le  témoignage  de  M.  Salvain  ,  de  l'ufaj^e  des  fiefs ,  chap.  n 
ni  au  p.irlemcnt  de  Piovcace,  ainfiquc  Mordues  le  certifie  dans  Ibn  commentaire  fur 
les  ftaturs  de  Provence .  pag.  î  14;  mais  il  elt  reçu  au  parlement  de  Toaloufe,  fuivant 
la  ju ri fjirudence  des  arrêts  rapportés  par  M.  de  ].\  RoehcflAvain  ,  des  droits  feigneu-  ^ 
riaux ,  chap.  1 5  ,  &  DcfpcilTes,  tom.  j ,  pag.  81.  Idem  au  parlcmcut  de  Bordeaux.  La- 
peyrcre ,  let.  R,  nombre  1 1 8  te  fuivans; 
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A  l'égard  durccrau  féodal ,  il  a  lieu  daas  la  Provcace  ,  comme  notre  .vutcu^  i'.t  7 
rdnânt**^4lAil»|«qtteftion  i<du  livre  j ,  coni.  >  ,  où  j'ai  fait  plulieujrs  oM^rvacions. 

L'auteur  en  parle  encore  dans  fon  plaidoyer  19.  Ainlî  ^)our  Içavoir  la  macicrc  à  fond,!! 
faut  joindre  ctilcmblcla  quefèion  16  du  livre  3  du  com.  i  ,  avec  la  prél^ncf;  «judbon  6c 
le  plaidoyer  19. 

Il  lie  IcfA  pas  Iniirilc  de  remarquer  ici  ce  que  l'auteur  dit  vers  le  milieu  ,  que  le  retrait 
ii^aagcr  aa  pas  lieu  dans  fa  province  :  il  a  afiliré  1»  mêmecbofc  à  la  tin  de  la  qucftion 
19  dulÎTre  »«toili.  i  »  oùj'aitaic  plulieursobfervaàoii*, que jene répéterai poinc  ici, afin 
'«réficerles  rôiitefli. . 


N  O  U  F  E  LIE  S  OBSERy'ATION^. 

J^ANS  ma  première  obfervation,  j'ai  die  auc  le  retrait  cenfucl  n'a  pas  lieu  dans  le 
Lyonnois,  forets  &:  Bcaujoloisi  à  l'cgard  du  forêts,  j'ai  crû  M.  Papon  &  M. 
Hcnrys.  A  l'éeard  du  Beaujolois,  j'ai  lu  depuis  peu  un  livre  incitulë  les  franehifes  de 
Ja  ville  de  Villcfranche,  dans  lequel  il  y  a  une  ancienne  charte  qui  décliAigc  Ici  ha- 
bicans  du  retrait  cenluci.  Si  dominas  miles  vel  qudibet  aiius  àedertt  aiiquam  terram  feu 
pojpeffîonem  alictd  hurgenfi  VilUfreatck*  ad  fervitium  qualecumque ,  ù  fervitium  futrit 
fuper  hoc  couflhuium  contra  Burgcnfem  ,vel  ejus  fuccejjores  ,  non  potefl  Tcclamare  ,ncL  j.J  fc 
rem  j'ervientem  revocare.  Si  qui  s  pojfejfionem  aiiquam^domum^pratum  ,  vcl  asram  teneat 
perjt ,  vel ^eratam  ah  aliquo  tumùio,  ô eam  venden  voluem,lièerk  éaè/b&ii fiie  cem" 
tradiclione  tpfus  m  vcndere  potejl^  <ùmvoIttem,  ncc  jM>te/i  Ûm  domintu  rem  vtaditaai 
retiiure, 

retrait  cenfucl  n*a  pas  lien  non  plus  dansla^Breflè,  fuivancle  témoignage  deRevel, 
page  1 1 8  &  de  Collet ,  parc,  i ,  page  6%  ,  mais  il  a  lieu  en  Bourgogne,  fuivant  l'art.  4-, 
du  titre  des  cens  «  U  le  témoignage  de  Taifand  fur  cet  article. 

Il  a  lieu  auifi  en  Auvergne,  non>iêulemcni  dans  la  partie  qui  fe  régie  par  la  cou- 
tume, mais  aufTi  daiM 'la  partie  qui  eft  régie  par  ie  droit  écrit,  aiofi  qull  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  5  mai  1715. 


DM  LA  TAILLE  AUX  QUATRE  CAS. 

QUESTION  SOIXANTE-SEPTIEME. 
Sommaife  de  cette  Qoeftton. 


l.Les  feigneurs  ne  peuvent  prétendre  la 
tadie  aux  quatre  cas ,  s'ils  n'y  font 
fondis  par  leurs  terriers. 

%,LauàUtÂâepoutUmanagedesJill€s 
ne  doit  être  que  du  double  du  cens* 

j.  Dans  le  Lyonnois  le  cens  ncfl  pas 
entlcremcnt  folidairc  ,  il  faut  donner 
un  tems  aux  cmphiicoies  pour  s' égaler. 

4.  Les  Jcigneurs  ne  peuvent  demander 
vingt-netf tmnées  k arrérages  de  cens, 
qu  'en  rapportant  livre  ,  6 papo'S  cen- 

■  jûrs  en  èwine  forme, 

S'  Arrêt  du  28  mars  iSj^  , 
toutes  ces  quefnons. 

6.  Ancien  arrêt  en  latin^du  \mars  14.7^, 
qui  juge  que  dûnS  le  Forêts ,  les  fei- 
gneurs rCy petevent prétendre  la  tailk 


aux  quatre  cas ,  fi  ce  droit  ncfl  eX" 
prejjémcnt  porté  par  leurs  terriers. 

7.  Eloge  des  anciens  arrêts, 

S.  Réflexions  fur  la  hngmur  des  tarin 
de  ce  tems, 

9.  Dans  les  provinces  du  Ly<mnois ,  Fo- 
rêts ô  Beaujolois  ,  les  feigneurs  ont 
droit  de  demander  vingt-neuf  années 
d'arrérages  de  cens ,  quoiqu'ils  ne  rap' 
portent  point  de  Ëvtes, 

I  o.  Arrêt  du  ij  jtùn  jS^j^en famtrda, 
fieurde  Villeneuve  y  baron  de  Jouxea 
Beaujolois  ,  qui  l'a  ainjijuge'. 

1 1 .  Autre  arrêt  du  27  février  i/oi ,  en 
faveur  du  fieur  Pianello  ,feigneur  de 
la  Vdeten  Ecrits ,  fi»  a  jugé  U  mi* 
mechtfi* 


De  la  Taille  aux  quatre  cas. 


S6  . 

11.  Les  intérêts  des  arrérages  du  cens 
•  Jbntdus  du  jour  de  la  demande  .dans  les 

parUmens  de  Pans  ô  de  Bourdeaux, 
l}.  Dans îe^Béaujoldis ,  les  intérêts  des 

cnérages  du  anfnejontdâs  qu'après 

la  liquidotton ,  en  vertu  d!iatt  féconde 

demande. 

14.  Au  parlement  de  Toutou fe  ,  l'on  ac- 
corde les  intérêts  des  arrérages  du 
cens  au  fermier  y  du  jour  de  la  de-* 


mande  ,  mais  non  au  fagneur. 
I     Pour  ce  qui  ejl  des  aiLcieis  des  lods  ^ 
ils  fe  règlent  dans  tes  provinces  de 
Lyonnais ,  Fwits  &  Beaujobis ,  «wn» 
me  les  intérêts  des  arrérages  du  cens* 

16.  Au  parle  ment  de  Toulouf  ,  l'on  ne 
donne  point  les  mtcrtts  des  lods. 

1 7.  Au  parlement  de  Provence  ,  on  les 
adjuge  du  jour  de  la  demande* 


QUESTION  LXVa. 

De  la  taille  aux  quatre  cas  ,  b  règlent  en  t  no- 
table pour  la.  condanuuuion  des  arrérages 
des  cens. 

Xj'Arrest  que  nous  voulons  eipporter  ici  eft 

im;jortai)t  j  &  nous  l'avons  vouln  joindte  d'wt* 
rant  pins  librement ,  que  ti  ni?  cmbralfons  voloii- 
liers  ce  qoi  peut  feivu  au  public  &  au  foulage- 
ment  des  tenancien  envers  les  feigiieurs  dircûs. 

Ce  n'eft  pas  <)ue  nous  voulions  faire  fondement 
fiir  lÂ  décharge  ic  libération  ponce  par  ledit  tntr 
ties  mi-lods  .nliii\;cs  p.ir  I:i  feiUL-;icc  tics  j^rcnitcrs 
Juges,  pout  le  injtrugc  tjujui.-  iillL-s.  N'aj'auc 
pas  pù  f'Çnvoirau  vrai  le  inortf  de  cette  décharge, 
hioas  voulons  croire .aue  le  feicneur  n'avoit  peur- 
Êtce  pas  fà  prétendon  oien  fondée ,  que  cette  obli- 

fation  i^oiir  l.i  r;iille  niix  quatre  cas,  n'froit  pas 
icn  eublic,  &  i^ue  ka  rijcunnoitTances  iic  le  pot- 
tuieiii  pas. 

Car  autrement  c'eft  un  droit  auquel  les  fei- 
gneur  peuvent  ^le  bien  fbadcS ,  pourviî  qu'il  loit 

exptimc  par  les  reniei  î ,  fie  que  Ils  run.ii-.Liers  s'y 
foienc  obliges.  Quoique  la  hbcraiion  loïc  ravora- 
blc,  qu'il  faille  panchcr  pour  clic,  il  ne  faut 
pas  pouruat  ôcer  aux  Seigneur  ce  qui  leur  e(l  dû. 
En  baillant  te  fond,  ils  y  ont  pû  mctrre  la  charge 
quils  ont  juge  convenable  \  &  le  fond  ayant  crc  ac- 
cepte à  cette  condition ,  il  y  faut  fattstaire ,  ou  le 
(^uirter.C  JT  i^onc  une  règle  géncr.ile,  qu'on  ne  peut 
s  exempter  do  ces  charges  &  conditions»  s'il  y. en  a 
<ittc  en  bonne  forme ,  à  moins  qu'elles  fiiieat  in- 
folites  &  contre  le-i  bonnes  mceias. 

Il  eftvrat  que  nous  ne  pouvons  pas  approuver  \x 
«ondamr.arion  des  [uc-iniers  juges  1  payer  un  mi- 
lod  pour  le  iiuui.i^c  <^c  chaque  tille,  &de$  qii.iire 
.  OU  cmq  mi-lods  à  la  fois. 

Car  luppofé  que  ce  droit  foit  bien  établi ,  nous 
l  eftîmons  qu'il  ne  peut  être  que  d'un  doublement  de 
cens ,  ^v'  rel  cil  l'ufage  de  ce  pays  &  de  la  coutume 
de  Boutbonnois,  eu  rariicle  J44  ,  fur  lcqu;l  le 
comnienrateur  moderne  dit,  terrer  taille  fedoit 
frtninau  doiMt  des  rcmes  que  les  Jujet.t  doivent  en 
une  année.  Ce  qu'en  effet  les  articles  fuivans  expli- 
quent delà  même  forte. 

Anifi  ce  mcme  droit  p.ir  la  coutume  d  Anjou  , 
anicle  cent  vingt-huit,  &  p.ir  celle  du  Maine, 
article  cent  treate-buit,  eft  appelle ,  drmt  de  dou- 
blage ;  &:  pat  la  coutnme  d'Auvergne  au  titre  , 
il  eft  limite  .1  trente  fols  pet  i  (eu,  ce  ip.ii  eft en- 
core plus  iluui  que  le  doubla  fens.  Outre  que  la 
nûnie  couttime  en  l'article  i  ç  dudit  titre  15  dit, 
qntn  quelques  «adroits  m  douàîc  U  eau  m  feigottir  , 


^  c'eft  tout  ce  aui  peut  être  dû ,  lorfquc  cette  taille 
OU  dtoît  de  quét«  n'eft  pas  «boniaé  en.  réglé  foi 

la  coutume-  ■ 
On  peut  voir  fax  ce  fnfet  ïïagueaa,  en  Son  in- 

dite  fur  le  mot  aide ,  cm  fur  le  mot  taille ,  &c  M. 
Li.'prenre,  au  chapitre  laxde  fa  première  centu- 

'llS. 

Ce  que  n«n  avaaftdonc  i  remarquer  de  pnci- 
cQHer&tlefufetderairétqmfiitt,  c'efl  que  la ooor 

n'a  pas  voulu  donner  au  leigneur  ui,c  cond.rnin.i- 
tion  folif^aire  contre  un  particuliet  pour  les  aitc- 
ragcs  a'un  cens  itnpofé  inc4Ui  tenement  ou  fur  di- 
vers fonds  que  plulîeurs  tiennent.  Il  e(l  vrai  qu'il 
"eft  indivis,*:  que  l'hypothèque  fubfifte  pour  le  tout 
fiif  chaque  fond.  Mais  il  le  peur  divifur,  il  cft 
allci  oruimired'en  venir  i  uni;  cgalatioa.  11  ctoif 
donc  jufte  de  bailler  au  défendeur  un  tems  fuffi- 
£uitpout  ce  Elite  j  Se  cependant  iurpendre  l'exécu- 
tion folidaiie  :  ce  qui  doitferrîr  de  xegle  en  fenp' 
blablcs  rcm-onrres. 

11  eil  patciileuient  vrai  que  feloa  notre  ufage  les 
arrérages  du  cens  fe  peuvent  demander  de  vmgc- 
neuf  années  :  ce  qui  eft  rude  &  donne  ouverture  à 
"  beaucoup  de  ftaudes  6c  d'opprelTions.  Lsoonr  n'a 
pas  voulu  tha:igcr  l'ufage  ,  maiselley  a  apporte  un 
temperammi,r.t ,  en  ce  qu'elle  a  oblige  le  fcigneur  ^ 
de  rapporter  les  livres  papiers  ceniîrrs  que  lui 
ou  fcs  £etmiets  ont  dû  tenir  de  ce  qui  fe  paye 
année  par  année*,  8c  i  faute  de  les  tapponer  ,  Is 
tour  a  niodt  rt.'  la  condamnation  des  arrérages  aux 
cinqdcuutfUi  années.  Ce  qui  eft  bien  remarqua- 
ble ;  car  comme  le  feigncut  ou  !e  teLii;it:i  cil  obli- 
gé de  tenir  un  livre  ,  aullî  ne  peut  -  on  piilumer 
qu'en  mauvaife  part  s'il  ne  le  tient  poinr ,  ou  ne  le 
veut  point  rapporter.  Car  pour  le  regard  des  quit- 
tances, elles  fe  peuvent  perdre  ou  fupprimer ,  lor£> 
queles  hcfir.iiîcs  fe  vendent  p.ir  décret,  &  mèmo 
jiy  a  des  lei'j;neiirs  qui  n'en  baillem  point. 

Extrait  des  te^ifuei  du  furlancnr. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
France  &  de  N.uaire  :  A  tous  ceux  cuï  ces 
préfentes  lettres  venont ,  Salut,  ffa voir  faifons, 

Îiue  comme  de  la  feniencc  donnée  par  notre 
énéchal  de  Lyon ,  ou  fon  lieurenant  ,  le  tren- 
tième jour  de  mars  i<>}(î.  entre  Claude-Charles 
de  Rtuii  ,  cûri'.te  de  la  I.ieï^Kc  ,  héritier  par  be-  ' 
ncficc  d  inventauc  d'Antoine  de  Bion  fon  perc  , 
demandeur,  d'une  part,  ln;  Jean  Guyot,  bour- 
geois de  Lyon,  héndecpai  bencttce  d'inventai> 
re  de  maître  Pierre  Chenevet ,, curé  de  Laubc- 

}^in  ,  défeni^tur  ,  d',ii;:te  ,  p.ir  î.iqilelle,  f.i!!;  livoir 
cgatd  aux  moyens  6c  faits  «iudit  Guyot  contre  les 
terriers  prodnus  au  procès  pas  ledit  de  Bron  ,  dé- 
clarés itnpettîneiK  9e  inadmillibles ,  ledit  Guyot 


Digitized  by  d 


Sdits  su  Livki  IIL  QatiTio»  LXVIL 


87 


•uToit  ^té  condamné  reconnoîtrc  de  nouveau  au 
proiîr  dadit  de  Bron  les  fonds  mentionnes  aux 
premiers  articles  de  fa  demande,  ^  des  réponfes 
■de  Manhùtt  &  f  lom  Bftuieio  »  an  fervitde  qaaa« 
Éoh  fit denim  ftuabftehette demi  (ranieat,  aii 
bichet&demi  feigle,  deux  ras  avoine,  une  cou- 
pe pois  bUncs  meliue  de  rivicrc,  un  chappon,  un 
toantU  en  payer  les  atrànees  échos  fc  aécheoit 
en  detoieraott  quittances  vaubles,  au  prix  que  tea 
denrées  auront  vain  par  oeniinanes  années,  enn^ 
nucr  à  l'avenir  rant  &:  fi  longuement  qu'il  fera  dé- 
tenteur defdiis  tonds  ,  paver  à  caufc  d'iccuxun  mi- 
lod  dû  par  la  fuccedipn  i  lui  advenue ,  i  caufe  dit 
décès  dodic  maîttePietEe  Chenevet,  &  quatce  an» 
tics  ni-lods,  i  eatdèt  des  mariages  de  Lonilè  tc 
I^onore ,  Gabrielle  Se  Claudine  Bron ,  fîllasdn» 
dit  Antoine  de  Bron  ,  &  fœurs  dudu  Glandes» 
Charles,  demandeur,  comme  aufli  payer  un  mi- 
lod  pour  la  reconnoillànce  du  nouveau  ièinieuc, 
jnr  le  moyen  du  décès  dndit  Antoine  de  ikm, 
iceux  mi-lods, à  nifon  de  douze  l'un:  de  ii  valeur 
defdits  fonds,  au  dire  d  Experts  dont  les  parties 
conviendront  pardevanr  le  rapporteur  du  procès , 
autrement  en  utoit  pcia  6c  noouucs/l'office  j  icelui 
Gnjmc  condamné  en  outre  leconnotite  de  nouveau 
let  ftnds  mentionnes  aux  deux  &  rroiiieme  nrri- 
flles  de  ladite  demande ,  aux  fcrvis  d'un  ras  d'à 
Voine  ^  mefure  de  fainr-Syniphorien-lc-Chatci  , 
•d'une part,  deux  fols  trois  deniers  tournois,  uois 
coupes  &  demie  avoine ,  à  ladite  mefure  deiâinr- 
Symphorien,  &  deux  petdrix,  d'autre ,  en  p*fer 
les  arrérages  échus  Sci  écheoîr,  en  deniers  ou 
quittances,  fuivant  la  valeur,  par  commutK"i  an- 
nées, avec  le  droit  de  mi-lod  ,  à  ladite  raifon  de 
douze  l'un ,  1  caufc  de  la  fucccflloii  à  lui  advennc 
deldiu  fonds,  par  le  décès  dudit  Chenevet,au 
dire  d'experr.  Avant  faire  droit  far  la  quatrième 
chef  de  laiiite  demande  concernant  les  fonds 
«nentionnés  en  la  rcponfc  d'André  Joanin  Se  Mar» 

fuerite  ThomalTe  fa  femme  ,  Antoine  Joanin  8c 
eanne  fa  femme ,  ordonner  que  dcfcente  foie  £ùte 
fur  les  lieux  par  le  rapporteur  du  procès  ;  i  cet  ef- 
fet les  terriers  repréfentcs,  &  que  les  parties  con- 
viendront d'experts  au  mois  .  iauccdc  ce  faire,  en 
ièiont  nommés  d'office,  moitié  des  dépens  coni» 
penfée,  l'autre  moitié  léfervée  :  Eût  été  appeilé  par 
ledit  Guyot  en  notre  cour  de  parlement,  en  la- 

2 celle  le  procès  par  écrit  conclu  &;  reçu  pour  juger 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dépens  ref- 
«eâivement  requis.  Se  l'amende  pour  nous»  joint 
les  ^iefs  hors  le  procès ,  prétendus  moyens  de 
nullité,  &  produâion  nouvelle  dudit  appellant, 
aufquels  ledit  Claude-Charles  de  Bron,  intimé, 
poutroit  rèj>ondre,  &  contre  ladite  produâion 
«ntavelle  bailler  contredits  aux  dépens  dudit  appel- 
lant. Vû  icelui  ptacèSfgri^,  répouftSiFanluioa 
de  fournir  moyens  de  nntlité  :  Prndnftino  WMVel* 
le  dudir  Guyot  :  Gonciedi;s  1  i  celte  S-Anlc  do  }!■ 
Juillet  dernier,  nar  lequel  lur  l'appel  inte^etté  pac 
<ledit  de  Bron  de  ladite  fentence,  en  ce  que  1  on 
auroit  interloqué  fur  le  ^nadieme  chef  de  fàdite 
demande,  8c  en  ce  que  moitié  des  dépens  anroit  été 
rrfei  vce  ,  Sc  l'autre  compenfée  ,  les  parties  au- 
roient  conclu  comme  en  procès  par  écrit,  ce  fait 
Talées  en  la  manière  accoutumée  8c  le  principal 
dn  quaniéme  chef  interloqué,  évoqué »  &iiitice* 
Ini  les  paRÎes  appointées ,  î  écrire  8c  produite 
ig/AA  dtulit  de  Bron  :  Réponfes  dudit  Guyot  :  For- 
da6oilt  de  fournir  moyens  de  nullité,  &  produire 
de.  nouvel  par  ledit  de  Bron  :  Produdion  defdites 
Miries  fur  «edicfâncipal  évoqué  :  Jlequcte  pat  eU 
les  tefpeâfvenMttt  employées  pont  coottedin  9c 
Atvenons,  fuivant  l'anêt  da 


Tour  joint  ^v-  dilipcment  e\animinc  : 

hioire  cour ,  par  ion  jugctn.*nt  &  arrêt  à  mis 
8c  met  leTditcs  appellations  &  fentence  ,  de 
Uqneiie  a  été  appeilé ,  au  néant ,  fans  amen- 
de» en  ce  que  ledit  Guyot  auroit  été  coatfitn» 
né  payer  quatre  mi-lods  pour  les  fonds  mention- 
nes au  premier  article  de  ladite  demande,  â  cau- 
fe des  mariages  defdites  Louife  &  Leonoce,  Ga- 
bcielle  &  Claudine  de  fitonj  8c  un  autre  mi-lod 
pour  k  raconnoijnmce  du  nouveau  feigneur  ,  i 
caufe  du  décès  dudit  Antoine  de  Bron,  ^  itidéfîni- 
ment  tous  les  arrérages  dûs  des  cens  &:  (  «vis  adju- 
gés ,  en  ce  que  l'un  auroit  inrerloqué  pour  cai- 
ion  dn  quatrième  chef  de  ladite  demande  j  cmen- 
dant  quant  â  ce,  faîfant  droit  fur  le  principal  évo- 
qué ,  condamne  Icdir  Guyot  reconnoître  de  nou- 
veau au  proht  dudit  de  Bron  ce  qu'il  podede  des 
tonds  mentionnés  audit  quatrième  article  de  fade» 
mande  ^  &  ès  réponfes  d'André  Joanin  Se  Margne- 
rite  Thomaflêfa  6mme,  Antoine  Joanin  8c  Jeanne 
fa  femme,  payer  la  part  &:  portion  djs  cens  &^  fer- 
vis  de  vingt-deux  fols  lix  deniers  tournois  ,  quatre 
bichets  &c  demi  fiomcnr,  quatre  bichets  Si  demi 
^'^'g^*  neuf  rasavoine ,  trois  coupesde  pois  blancs^ 
le  tontmelore  de  Riverie,  trois  chappons  j  un  con- 
nil  &  une  perdrix  &  demie  qu'ils  doivent.  Et  pour 
procédera  là  liquidation  defdites  pairs  &  portions, 
leia  tenu  ledit  (Juyot  faire  appeller  dans  fix  mois 
pour  toutes  prchxions  8i  délais  les  contc-nanciers , 
pour  eàci'eux  être  6it  le  repartement  Sc  égalaiion 
de  ce  que  chacun  en  jpeut  devoir  ;  aurrement  ledit 
tems  palTé ,  payer  lefdits  arrérages  folidairemenf 
des  cens  ijc  fervis ,  fauf  fon  recours,  contre  lefdits 
contenanciers ,  &  payer  vingt-neuf  années  échue» 
le  premier  Juillet  itfjo,  jour  de  la  demande,  fie 
ceux  qui  écheoirout  ci-après,  tant  qu'il  fera  dcten> 
tenr  defdits  fonds ,  tant  aefdits  cens  &  fervis  dudit 

Quatrième  chef  de  demande,  que  ceux  du  premier, 
euxieme  8c  troifieme  adjuges  par  ladite  fenten- 
ce» déduâion  faite  fur  iceux  de  ce  qui  fe  trouvera 
avoir  été  payé.  A  cet  effet  repréfentera  ledit  de 
Bron  dans  pareil  tems  de  lïx  mois ,  les  livres  8c 
papiers  cciihcrs  r;ur  lui  ou  fcs  receveurs  ont  tenu 
du  payement  defdits  cens  &:  fervis  :  à  faute  de  ce 
6îre ,  ledit  tems  palR»  ne  pourra  ledit  Guyot  cire 
contraint  qu'au  payement  des  cinq  années  échues 
auparavant  ladite  demande  ;  Et  en  outre  payer  un 
ini-lod  dû  pour  raifon  des  f<ui  is  qu'il  polfede, 
faifant  partie  dudit  quatrième  chef  de  demande  , 
à  compter  du  décès  dudit  déftint  Thevcnet,  enté 
de  Laubepin.  Et  fur  les  demandée  defdits  quatre 
mMods ,  a  caufe  des  niariases  defiUtcs  Louife , 
Eleonore,  Gahricllc  &C1aildînede fiêon  ,  &  d'un 
autre ,  â  caufe  du  décès  dudit  Antoine  de  Bron  , 
tant  pour  raifbo des  arrérages  dudit  premier,  que 
quatrième  chef,  met  les  parties  hors  de  cour  Se  de 
mocès  :  ladite  fentence  au  refidn  (brtillant  eflèt, 
le  tout  ùm  dépens.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  ces  ptéfentes. 

Si  mandons  an  premier  des  hniffiers  de  nocie* 
dite  cdinr,  ou  autre  fergent  lin  ce  cequia  »  à  le  le- 
quÈte  dudit  Guyot ,  le  préfèntantr  mettre  i  exé« 
curion.  De  ce  faire  redonnons  pouvoir.  Comman- 
dons à  tous  qu'il  appartiendra  i  loi  obéir.  Donné 
â  Paris  en  notre  parlement  le^vingt-hnirieme  jour 
de  Mars,  l'andeffcaceitfjy.ficdenoCK  tegneb 
vîngt-cinquiemc.  Par  jugement  8e  antt  de  k  oonr. 
Signé,  Rabicvis. 

LuDOyiCUSj  Dei gracia j  FroAcùrum  rtX^  Vtù- 
ytrJU  pTûfauts  litteras  ù^ftSuru  ,  Salutrh,  ^ 
Kotum  fiuimiu,  fiipdeàmdsmoufi^^coramCaf- 
teBaHQ  &  Judkt  Mirièt^  btputriaFcm^pnDo- 
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mino  aSi  ioei  >  fo«r  dilcâum  m^miiBnmHidm  de 
FouUtt  iiùBtan  dammm      Jod  Mir^tOi  ^  fiu  ejta 

ftocuratorem,  aHorcm  ex  una partes  &  Petrum  Brun- 
dit  Matth*am  Surdeli  j  Joanncm  de  y dus,  &  alias 
eontm  confortes,  Mandamenti  ACriielli,  tam  con^ 
jmSim  quàm  divtfim,  defti^ortJ er  aitera,  Juptrto 
quod  dicebat  C  proponehat  tuSutaélor,  aut  ejus  proat- 
rator  ncmine  tpjius  ,  <]uod  ipfe  ad  caujam  fut  Ciijlri  de 
MiribeUo  in  patria  Forenjijh  ,  omnimo/um  jurtfdic- 
tiOÊtmj  éUam  videluet  s  mediam  &  baffam  ,  ac plua 
ftaguivas  ,  pnemintaùat  m  fuos  fuhditos  ,  & 
maximi  în  &  fuper  fuos  komuùs  tet\Jiii\os  ,  adeoque 
ipfit  in  quatuor  c.ifiw  j  -3'  qui>l:bct  ipforum  ^fcdicet pro 
atHUia  Juj  j  &  quandomaie  crjnfrci  dùm  à  barbaris 
feu  hi)jiu':^s  ;.-Jum  Ci^teoncingehat  ,  feu  profita  fua 
UUtritanda  udlare  poterat  i/  ddb€bût,Diubai  uiam 
iUShs  aSoff  quod  ipfe  nuper  Joamam  de  Fimlta  ejus 
JUum  nctturaUm  Ô'  lcg:l'i.'r..;n:  nidirimonidliur  Jacoho 
tupi  Scuttfero  ,  BUin  Lupi ,  BeUi-vifus  ,  Domini  fiiio 
dederatj  ac^bi  in  dotera  nomiiu  diS*  fiu  fit*  unde- 
eimmiUiiimliiramm  Turon.  Summam  conflitutrat  & 
fiher*  promifirat.  Oh  quod  tnfequendoconfuentJinem 
in  dicîa  piUr  u:  Fcrcnfi  rtnroriè  obfcr\  atam  ,  per  quivn 
hombies  ter.fnvt  m  quolibet  diclorum  cafuum ,  dum 
ipfcjfus  eveniebjnt  jdupltcatum  cenfum,feu fervàium 
fuo  difminofuptr  feins  &  peffejjiimibtu  de  dominio  di~ 
*eSo  ipfontm  noèUiian  meventikus  &  per  ipfos  pojjejfs 
de  anno  quo  diclus  cafus  evenerat  j  flvcrc  tcnttjn- 
eur  ;  &  ad  hoc  per  Jujlitietm  confiringi  &  toinpeii: 
poteranc  ,  ipfe  pluries  diclos  fuos  homines  cenfUi- 
yosquatenus  ipfi  prefatum  fervàium  ,feit  cenfmmdtf 
fGeaam^iJhlvereat ,  momùrac  ,  qmd  minimifaem 
inluermt,  &  ob  hoc  ad  ejus  rcquêjlam  t  '.-u-ot  Indice 
diSiloci  MiribeUi  ad  certain  diem  adjornaci  cxcucraat. 
Dicebat  uifuperprtfaSus  iUior^quod  ipfe  diQisjufiJbusi 
fràrogattvistJervttiisM  pr*em'mentùs ^  &prt.fcTttm 
h  diSis  quatuor  emfiiiis^  quoTiàet  ipfontm,  dum  ipfos 
aiu  iUorum akerum  evenire  cmtingebat  j  !.:m  ptr  ,v  , 
quàmfuos  predecejfores  ^  per  taie  &  tanium  tcmpons 
fpatium  quod  fii,  ni!ù:  ;unim(moria  hominumiuntx-* 
tabatj  &  in  vim  prtfate  confuetudiais  in  diSà-pgaUt 


ext^entbtmj  &  terram in ipfithabentium^ia  dSitttfi»> 
taor  cqfiius,  aut  aliquo  ipforum  ,  aliquam  ta^am  fiiit 

domims f>hiJjcritjUtdictuj  acior pnu-ndchat ^  attamen 
eo  quod  ipfi  diàam  taikeun. paizo  aut  aliquà  certâ  oHi- 
gattoM  jpaiaTiperdiéloslùnainés  pr*fatisdominisfa3â 
Jeu  conftitutâ  ,  qaâmedim$U  ad  koc  facimdm  fe  oAf* 
gaver ant  {quôd£3i  hminei  de  fin  fores  maàme  fiée* 
rant)  foivcranty  talis folutio  minime  Jihi  ohe(Jc  potucrat 
aut  debuerat  ,poterurve  aui  dcbehai.  Dtccbant prMerea, 
diSi  def essores f  fuppofuo  &  non  concejjo^uod  aliquam 
pecunim  fummm  pr^failo  aSari^  dàm  miles faStafiig* 
ratjolviffentytuipfe  ttclorpretenitre  veiuerat ,  eatit- 
men  quod  per  modum  lihcmliiatis  prjtfacam  pecUMA 
fummam  (ctiam ultra  aliu ancra latiiis  ut procejju detla^ 
rata  qud  pr*fato  domim>  quolibet  anno  &  pluribusa^ 
impeadm  eiu[e^amiir\fiil»eraiu^idiimime  ipfisnocere 
poterat  am  deiekat.  rbuBter  dieeham  ii8i  defenfores 
quodipfiftpe  dûlâ lihcrtate  &  ïmmunit^te ,  prtfato  ae- 
tore  videnrejà  tanio  6'  lalt  t<mpore,cujus  in  contrarium 
nteiiionu  hommum  minime  extabat ,  pacifice  &'  fiàttf 
iffi  &  gavifi  faerant  i  &fi  aûqiu  quétfiio  fuper  hoc  orta 
exttterat  ^  fmttaàam  &  fiàtemias  femper  pro  ipfit 
contra  dominos reportayeranc ,  ui  dic::k!nt.Quare petc- 
bant  6'  requirebant prûfati  dejcnfores  ù  demandis  requi- 
Jitis  &  conclufioràius  prtfati  acioris  ahfoh'u  Sifét 
qiabust  diciis  pariibus  audit  is,  &  in  faHis  contra" 
rus&  inqucjla  ,  ipfaque  pojl  modùm  facla  &  pubiicata^ 
ùtterifque  i-'  munimcniii pjrt:um prtdictiirum  ,  repro- 
batuMibus  tejliunt ,  contradi3.ionihus  litterarum  &  fal~ 
vaÛPuAiu  tanmdem  hiae  inde  traditis  &  prodaSis  ,  m 
jm  amtàSatàs.  Prafui  CafielUnus  &  jadac  diSi 
ioà  Mriieffi ,  aut  ejtuloeum  wutti  feu  etmtm  teem 
tenentes  J  per  luam  fententiam , prtdiclam  ccnfuctudi- 
dinemfupcnùs  declaratam  loaan  habere,  in  quantum 
optu  tnt^iedaraffet,  &  diSos itfetdofes  cd  diQam 
taUùm  ffo  tnmtagtofMpiBoâl fn^mi  eifeeademem 
ad  fummam  dupikatamJtniAnm  mâts  ami  de  nc^ 
h::s  u:j.:s  ipf  definfores  tenebant ,  &  quas  in  anno  fc- 
quenit  quo  dicta  fdia  matrimonio  copulata  juerat  m  di>- 
ritlo  dim'iniadiSia3f>ristenmfftcc»nftaret,  Ibhtettdtimf 
é.  M  *tqm$sfû  diSi  aSoris  à  ttmpore  jmUieationis  tefi 


Foreqfieommimiter  &  indaUtatter  okfirvMêé  pem^ta    limn        xmdimmagèu  A  fim  fententia  fuijfet  prtt 


&  quiete tprou  alii  dicit  patrie m^iûs ga\i 
fus  fuerat  &  erat.  Dicebat finaliter diSus aSer^quod 
prîf^ti  defcnforcs'  fi:,pcrJum  ipfe  miles  e^'eclus  extite- 
rai ,  dtclam  conj uciudmem  approbando^fradulum  du- 
piicatum  cenfum feuferyitium  aut  tdiim  tei^m ptrip- 
fom  aSorem^afatis  dcfenforibus  ad  caufjm  du'U  mi- 
Ikia  impt)/litamlthre  ,  ffonte  &  aifque  contradidtonc 
quacumqucfolverant.  Quare  petebat  &  requirebat  dtc- 
tus  aSor,  prefatos  dcfenforcs,prùut  eorâm  quemhiee 
tangere  poterat ,  ad  pro  diSa  doteprafatam  taKam^ 
dejinntiitjiucenfu  dupUcatoexifleman  ,  visorc  dic- 
té eonfiutudinis  ,  pro  anno fepe  diéîo  j  m  o- fuper pcf- 
fcjfuv'.éus  di  direUo  domin-.o  diîli  acioris  exrflensikus 
i.ondemnari.Dtclis  defcnforibusexadverfo  dicentibiu  àf 
ftvponentibus^qubd  ipji  homines  liberi&abomuifirvi^ 
mefeufervitio  'unmunes,  &  precipuèùprafara  ta/fi;!  , 
dt^ts e^fibas aut  ipforum altcro  otcurente  feu  occurrcn- 
liru.t  ixui'ur.i.  iN'tt  ad  eam  prtfaro  aciori  aliquo  jure 
Jol  vendamcompelii feu  conjlrmgi  poterant  aut  tUbebant, 


parte  diciorum  dcfenfirum  ,:d  Judiccrn  ordinariam  pa- 
irit.  horenfis  .appciiùium.  Coram  quo  diciis  panibus 
comparanàbus  ,  hbeHoque  appellatorio  pro  parte  £ek 
torum  defenforum  appeUasttUàm^^  tamadjmimftàÊlA» 
palem ,  qaam  expenfas  trtUËto  »  umdem  tèiËs'^tanîiJk 
•n  j]:il:s  contrariis  &  inquejla  ,  ipfaque pcflmodumpur 
biicata  ,  ac  ipfo procejju  cum  aliis munimentisdiâanàt 
partium  ,  reprobationibujque  tejlium  Aincinda-tradkif 
&  proda^M jure  appunéatù^fre^Sttas  jadtx-  «ajrféMt- 
tiusPoreiifisperfuam  feMamammBnCafiellaiiàm^ 
judicem  MiribeUi  maie  judkajfe  ,  &■  didos  .irpe.'L-n-' 
tes  bene  appelhffe  ,  dicium  aclorem  in  expenjis  eorum' 
dem  defenforum  condcmnandOy  atque  opmiones  Jurifpet- 
rttorumqui  'mdiâoproceffu  «fîaatifi^aatindiBaJe^ 
teattarniigtiuk  &  trtRneuida  dddan^^Â  qna fiàUI^ 
nr fen'.intij prrrjrtc  d:ai  acioris  adjudicem appettatilif 
num  Comttatus  foren/ts fuiffet appeliatum.  Coramqit» 
diclis  partibus  comparentikus ,  ac  libella  appellatorio 
per  dicium  a39rem  tradito  ,  demiim  diclis  partibus  im 


Dicebant  etiam  dicli  defcnfores,  efio  quod  idiquas  ter-   fàBËS  eoatniriit  if  inquefia,  ipfaque  pofimodam  /w» 


nu  &poffejftonesiadamuùo  diredo  dicli a3oris(prour 
diSus  aclorpretenderevokerai  &  verum  erat  )  ttbtine- 
rent  attamen  eb  quod  ad  certum  cciifum  que  m  fempcr 
ftdverant ,  &  minime  folvere  rtcufaverant  j  illaspoffi- 
detantjn  ampliores  cenfus folutione  tûam  ut  diSu  qat- 
tuarc^fibus  è  quolibet  ipforum,  vretextu  confier  udinis 
pV^tamSoremprtuenfel^quicin  dicla puiria  i  orenft 
taiOmatocun  hahchjt)autalioquocum.iuetitulo,com- 
p^t  mimmi poterant  aut  dsbebant.  Dicebant praterea 


parte  diSi  alhris  duntaxat  faîla  &  pubiicata  ,  Uite* 
rifque  ac  munimeniis pantum preediaarum  hinc  inde 
ditis  &  protluùis  in  jure  appunclatis  \  prtfatus  judtx 
appeUatimuim-per  fuam  featentiamdi&tm  Jadteemot' 
tàarbaH  Ferenjhma/e  judict^e  /âr  tBSam  appellait* 
rem  bene  arvellafic  ,  fcntentiam  diBi  judicis  ordinarit 
Forerifisi/frmandojUeiiarajfit  &pr4/atam  Jerttentiam 
diSi  Judicis  ordi/iarii  corrigendo  t/  remetidando  ,  quod 


.  .   ,  ^  perpr^aatm  CaJleHanumMtribeltHeiuJudicatamfài 

dîai^feafares,  «Jh&non  eMceffoquifdaliqui  ex  Jb-  ptrdiOos  defimfons  maie  àppeUaam fimu ,  diSagi 
miaihs  aUqaavm  ne^Sam  m  diSa  patria  Famifi  /hiuiitiamtoi^!rmaii4»lStpréfaMde/tiifortsbijua^ 

miffis  ^ 


Digitized  by 


I 


Suite  du  Livre  III.  Question  LXVII.  8^ 

tnijfts ,  ac  etiam  in  expenjîs  di3*  cauft  appel/adonis  ^  faxos  appellanus  btae  appeiaffit  dtdaravk  &  déclarât^ 

it  ttiam  cppcllat'tonis pr*iedencis ,  condtmnando ,  éi'  ftftt  ideinjudi^Êim pnjlm  Caria  no/ira  pncdiàaA 

xijfec  & pronunciajjet.  Fui: pojlremb  à  diSa  Jiatentîa  femtniiam diBi  judicis  appeltationum  Fou  -i/h  ^orn- 

pro  paru  diUomm  defenforum  nd  nojlram  Parlamenci  gtndo  &  tmendando  ,  didos  appelimius  u  dcjcnfarcs  à 

Curiam  appellatum.  Audiùs  igiturtn  d;n.t  Curia  rtojira.  demanda  ,  s  &  conciufionibus  dtcii  ucloris  , 

partibus  antediclis  in  caufu  appellattonis pr£diiiti,pro-  ipfum  aUorem  m  expuifis  diSiiruin  eaufarum  coram 

cejfuque,  anbenevel  malcfucrti  appcllatum,fjlvoquoi  JiidieAiiS«t'diiumo&  appattatiomim  Formfis  agkata» 

diSiappeltaïuufuumlibelluniappellatorium  infnetr^  nm  ^  pnfatarum  camen  txpenfarum  tjx  uifyne  pn- 

tam  diem  tune  fequcmem  iradere  pojjent ,  atque  certa  fats  CurU  nojlrâ  refervata  ,  condemnar.Jo  abfolviu 

tar.inj  ,  ijtu  d^3us  liiljr  cu"!  diP.o  i  ro^ejj'u  produccre  In  iujus rei  teflimonium  ,  nojhuir,  pi\iie.'ii:hus  iitteris 

volcbat  f  à  dtdû procejju  j  nifi nperirctur  qa*  in  diUo  juJlimHsapponiJigillum.Datum  Parijusin parlameato 

jupe^  «ûài produ3a per  ipfim  tl30f*m/mffM j  n/i-  lU^bVt  ^uarta  die  Martii  anno  Domhd  mitlejlmo  f u(- 

eeren/ar,  tidjadieaadiim  reeepto^  "f^  ûaàamhhello  dringtatefimo  fepoutgefimo  quarto  :  &  Regnt  nctjln  é»- 

apptUatorioéîSonmappellartttum  hcenîs  eompofitis  '  cimoquarto.  Perjudicium  Curi*  j  G.  Brunai  . 
ptripjos  jppcH^rjc.i  dJ  \'<:r}f'LL::!i:incm  diCli  Itiiiu  ap- 

pellaioriiJeuJaiiorumineodemcomenlorutnpioduSiSj        Nous  n'avons  ajoute  cxx  irrit ,  que  pour  inon- 

ac  refponjîone  per  dicium  aSorem  contra  libellum  ap-  rrer  que  tous  les  feigncuis  qui  prt  leii  Je-it  le  mcine 

ptUamUim  muUta,  &  diSo  terrario  v'^o  &  dUigmur  droic ,  a'j  font  pas  Bien  fondés ,  &  qu'il  faut  qu'il 

txamimtù.  lott  expteflîmeot  porté ,  &  reconnu  par  les  ancien» 

Prxtata  Curia  nojlra  ,  per  fuum  judicium  ,  lemMf. 
di3um  judicem  apptUauoaum  maie juditttJJ'e  ^  &  prt~ 

O  BS  E  R  FAT  I  O  NS, 

JLi'Autcur  parle  dans  cette  quedion  de  k  taille  aux  quatre  cas,  il  établit  que  dans  Ift 
province  du  Lyonnois  5c  Forêrs,  les  feigneurs  n'ont  pas  droit  de  la  lever  ,  lî  ce  droit 
n'ell  exprcATémcnt  porté  par  les  terriers.  11  rapporte  un  ancien  arrêts  du  parlement  en 
langue  latine,  rcnclu  le  4  mars  1474  qui  a  déchargé  d'un  (èmblable  droit  leshabicans 
de  la  paroifle  de  Mirebcl,  (îtuée  en  Forêts. 

Cet  arrêt  mérite  d'être  lû ,  il  cft  très-bien  rédigé  en  peu  de  paroles  &  en  des  termes 
clairs  &:  intelligibles.  II  contient  les  moyens  des  parties  2c  des  titres  fur  IcCqucls  elles  fe 
fondoient;  par  ce  moyen  on  connoïc  les  motifs  (ur  Iciqucls  l'iircc  cil:  intervenu,  cela 
empêche  quel'on  ne  pmllcdétournfrie  Icnsdc  l'arrêt ,  àc  l'appliquer  à  toute  autre  choie 
que  celle  qu'il  a  jugée.  , 

A  prclcnt  les  arrcr  concradickoires  intervenus  fur  les  produclions  des  parties,  font 
beaucoup  plus  longs  &  moins  intelligibles  j  parce  que  les  procureurs  pendant  le  cours  du. 
procès,  font  grand  nombre  de  prodttâions,&  donnent  pittiteursrequêtes  par  k-rquelles 
ils  prennent  de  longues  c  o  1  l  '  .  ;  î  ons  fou  vent  inutiles  &  prcfque  toujours  étrangeres.Ccpen- 
dant  Tufagc  cft  d'inférer  dans  le  vû  de  l'arrêt  les  conclufions  de  toutes  ces  requêtes  tout 
-au  long,  ce  qui  allonge  furieulcmcnc  les  arrêts  ,  âc  en  rend  la  lecture  fort  ennuyeufe.  Il 
feroit  très  à  projpos  d'y  apporter  qaelquc  remède,  en  défendant  aux  procureurs  de 
donner  des  requêtes  iiiurilcs,  ou  en  ordonnant  aux  greffiers  qui  rédigent  les  arrêts  , 
d'en  retrancherleverbi.\gc,&dene  pastranicrirc Icsconclufioiistoutau  long,  mais  d'en 
prendre  feulement  l'effentiel  Se  l'abrégé. 

Le  fécond  arrêt  rapporte  par  l'auteur  a  débouté  M.  Charles  de  Bron  ,  comte  de  la  Lie- 
guCf  fcigncur  de  Laul^cpin en  Lyonnois  d'un  fcmblabic  droic;  cet  arrct  a  jugé  pluUcurs 
autres  qaeflionSi 

1°  Il  juge  qu'il  eftdûun  droit  de  mi-Iod,  pour  raifon  des  fucceflions  qui  échécnt  en 
ligne  collatérale  fur  le  pied  du  douzième  dcniet  de  la  valeur  des  héritages ,  cela  efl: 
oercain. 

i  i  ;  •  que  Iccens  n'efl-  pas  folidaire  dans  cette  province  ;  il  accorde  un  ilélal  de  fix 
mois  à  1  cmpbitcocc .  pour  taire  appcllcr  fescontenancier  «  pour  faire  cntr  eux  le  reparti- 
mencdr  Tégatarion  de  ceoue  chaque  héritage  doit  Tumiorter:  cela  fe  prariquedela  forte  , 
comme  nous  le  dirons  fur  la  queftion  71  de  la  fuite  de  ce  livre ,  ob  rautcur  parle  de  la 
iolidité  du  cens  plus  expreilément  dans  le  pays  de  droit  éerir. 

^  î" 

De  cmiim  ^wmUs  <m  peut  demander  les  arrêta^  du  cens  dans  /r  pays  de  dnu 

écrit. 

Le  même  arrêt  condamne  l'emphttëote  i  payer  19  années  d'arrérages  du  cens,  en 

rcpréfenrancles  papiers  cenfiers  que  l'on  appelle  lievcs  dans  la  province;  &  K  Paris, 

f)apierscuéillcrcrs,qucluioa  fcs  fermiers  ont  du  tenir  :  &  à  faute  de  ce  faire,  que 
'cmphitéote  ne  pourra  être  contraint  au  payement  que  decinq  années  échues  avant  la 
demande. 

L'auteur  fur  le  fondement  de  ce  chef  de  l'arrêt,  décide  que  les  feigneurs  font  obli- 
gés de  tenir  &  de  rapporter  des  papiers  cenfîers ,  (î  non  qu'ils  ne  peuvent  demander  que 
Tome  IL  M 
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ci  nq  Années  d'arrérages  de  cens.  U  dppuie  encore  fur  ceU  U  question  71.  de  la  fuite 
de  ce  livre ,  où  il  dit  que  c'eft  mn  régiemcnc  très-^uitable  :  faivant  ion  langage  il 

bic  que  c'cft  une  jurifprudencc  certaine  U.  unitotme. 

Cependant  depuis  le  décès  de  l'auteur,  le  contraire  a  été  jugé  par  piuucurs  arrêts, 
j'en  ai  fait  rendredeox,  l'un  au  profit  du  lîcurdc  Ville-Neuve,  Baron  ae  Jouit  en  Beau- 
iolois ,  rendu  au  rapport  de  défunt  M.  de  Flcury,  le  »  3  juin  1694;  l'aurreau  profit  de 
M.  Laurent  Pianello»préûd.cnt  des  tréioricrsde  francc  en  la  généralité  dcLyon,leig|ieiur 
de  la  V&lette  en  Forêts ,  contre  le  fieur  Cozoode  Bayard  ^  rendu  au  rapporc  de  MTCa- 
dcau  ,  !c  z  6  février  1  "  -  ! . 

Comme  cette  queition  ell  fréquence  Se  importance  ,  je  crois  deyoïr  rapporter  ici  les 
deux  arrêts  dont  je  viens  de  parler ,  afin  de  défabufer  plufieurs  emphitéores  qui  entre» 
ptennc  de  foutcnir  que  dans  fa  province  du  Lyonnois,  Forêts  &  Bcaujolois,  les  fei- 
gneu|S  ne  peuvent  demander  que  j  années  d'arrérages  du  cens,  quand  ils  ne  rapportent 
pas  de  lieves  en  bonne  forme. 

Voilàledaneer  qu'il  y  a  d'établir  une  iurifprudence  fur  les  arrêts,  qui  varie  fou- 
vent  ,  fuivancrhumeur  des  juges,  le  crédit  des  parties,  &  l'habileté  de  kurs  défea- 
fcurst.  , 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  (Ingalierdans  cette  qucdion:  elteeft  intitulée  de  la  taille  aux  qua- 
tre cas,  &  cependant  riintcni-  n'en  parle  prefque  point ,  quoique  la  matière  foit  ÏRipot' 
tante,  ÔC  qu'elle  faflc  naure  iouvcnt  des  procès  dans  la  province. 

Je  croisqne  le  ledleut  me  (çaura  gré  de  rappoltet  les  principes  de  cette  matière  le  plus 
fommaircment  qu'il  me  fer,i  pofîibîe  ,  Se  aiiranr  que  de  fimplcs  obfcrvations  le  peuvent 
permettre.  Ce  que  je  ferai  fur  la  queftion  luivante ,  oii  l'auteur  en  parle  encore,  celle- 
ci  étant  déjà,  auèz  clurgée. 

Extrait  des  rcgijires  du  pârlement. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  franco  8c  de  Navare  ;  au  premier  des  huiffifift 
de  notre  cour  de  parlement,  ou  tel  autre  huillicr  ou  fergenc  fur  ce  requis,  ft^avoir 
taifons,que  le  jour  des  préfentes  comparant  en  notreditc  cour  M.  Piètre  ValolIIc- 
re  «avocat en  notre  cour  &  au  fiégc  préftdial  de  Lyon»  y  demeurant,  appeilaat  de 

la  fenrencc  rendue  au  bailliage  de  Bcaujolois  le  1 1  janvier  mil  fix  cent  quatre-vinç^c  treize 
&dc  tout  ce  qui  s'en  cil  culuivi ,  d'une  part,  &  M.  Alexandre  de  ViUc-Neuve  ,  cheva- 
lier,  feieneur  baron  de  Joux,  intimé,  d'autre.  Vu  par  notredice  cour  ladite  fenccnce 
dont  eft  appel  du  11  janvier  i<595,  rendue  au  bailliage  de  Bcaujolois,  entre  led.  de 
Ville-Neuve  , demandeur  cxi  exécution  de  la  Icntcncc  d ordre, ledit  Valonîere  op- 
pofanc  de  défendeur,  par  laquelle  ^  tant  par  la  faute  de  produire  qu'autrement ,  fans 
avoir  égard  à  l'oppolltion  dudit  ValoÛiere  dont  il  cH:  débouté,  il  auroit  été  die 
qu'il  fcroit  inccilammenc  procédé  à  la  liquidation  des  arrérages  de  Servis  adjugés  par 
ladite  fencence  d'ordre  au  profit  dudrt  heur  de  Ville-Neuve  ,  du  nrnnniat  defi^ueb 
le  receveur  des  confignations  vuiderolt  fcs  mains  en  celles  dudit  de  Ville  Neuve  ,  a  ce 
faire  contraint,  âcmoycnnanc  lad.  feiitence  &  la  quittance  dudit  ficur  de  Ville-Neuve, 
il  en  deriieureroft  bien  &  valablement  déchargé ,  Se  ledit  ValoAiere  condamné  aux  dé- 
pens; &  pafllc  outre,  nonobdant  &  fans  préjudice,  comme  s'agiflant  de  fcntcncc  d'or- 
dre; Appointé  au  confcil,  du  11  juiliet  1693:  Caufc  d'appel  dudit  valoiSere,  du  tS 
aoucenluivanc  :  Réponfe  audit  de  ViH^-Ncuve  du  i  ^  ^Mars  1694  :  Prodaétioos  des  par- 
ties: Contredits  par  elles  refpedivement  fournis  des  8  mai  &  7  juin  1694:  Salvacions 
dnditde  V  ille-Neuve  du  1 5  dudit  mois  de  juin  :  Réponfes  à  caufe  d'appel  dudit  de  Ville- 
Neuve:  Productioa  nouvelle  dudit  de  Ville-Neuve  par  requêtes  des  19  6c  zo  mars 
I  ^94  :  Contredits  dudit  Valodlcrc  fcrvansaullî  de  falvations:  Produif^ion  noureUedud. 
Valoliicrcpar  rcqucrc  du  f4  juin  dernier  :  contredits  du  ^tt  de  Viîîe-Neuvefervant  audi 
de  ialvarions  :  Pioduclion  nouvclledudit  de  Ville  Nt^ive  aux  reâuêtes4u  ii  dud.  mois 
de  juin  :$ommation  dudit  de  Valolfiere  du  même  jour,  de  contredire:  Requête  dudit  de 
Villc-ncuvcdudouzedu  préfent  mois  de  juillet  à  ec  qu'en  procédant  au  jugement  de  la- 
dite inibncc,  il  lui  fùcdoatté  adcdes  oiii es  ^déclarations qyi'il  a  toujours  faites  aud.  de 
Valoflîere,  Scqu'il  réitère  par  fad.  requête ,  qu'il  n'a  prétendu  &  ne  pl'étcnd  fiir  ledit  prix 
provenant  de  !.i  vente  ôc  adjudication  dcfd  .biens  &  domaine,  qucle  pavementde  viiiL;t- 
,  ilx  années  {a^  fculemcncdcs  arrérages  de'fd.  cens  &fervis  en  qucftion,  ii  compter  depuis 
le  jour  de  la  Saint-Martin  1 664,  jufques  A:  compris  celle  de \6«fO  que  radfudtcacionâef- 
dits  bicnsfteté  faitcau^irofitdud.  Valofîlere  ,  montant fuivant  lad.  liquidation  à  la  fom- 
me  de  cinq  ccnsdcux  livres , dix  fols ,  fans  préjudice  audit  de  Ville-Neuve  dcfd.  ccnsjSc 
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(èrvîsdiiS  &  échus  Jcpui<;  !<•  iour  l'c  Iivriircmijiidîcjtion  jurqu'À  prcfcnr,  &  Tes  autres  droir-; 
k;igncufiaux  ,  lui  la^juciic  rccjuctc  eii  1  uruonnancc  de  auticdite  cour,  portaac  en  ju- 
geant, Ce  tout  conitdéré  :  Nocrcdicc  cour  a  mis  &c  mec  l'appcilation  au  né^nt , 
ordonncquc  ce  donc  a  été  appelle  (oicira  cfr'ct ,  &  néanmoins  en  conléquencc  des  offres 
^  ^udic  de  VUle-Neuvc  portées  par  ta  requête  du  1 1  du  prëlcnt  mois  de  juillet,  ordonne  • 
que  fur  le  prix  dudit  domaine  en  queftio«,  il  fera  payé  de  la  lùmmedd  cinq  cencdeuxlî* 
vrcs,  dix  fols,  pour  vingt- fî\'  années  d"a  rrcra;^cs  de  cens&  fervis,  au  lieu  de  vingt  neuf  an- 
Dées portées  par  la  fentcaccdont  eiUppcl ,  Échus  depuis  le  jour  de  faine  Murtm  i66i 
jufques  8e  comprisi  1^90  que  radjudicarion  dadic  domaine  a  été  faite  \  Tappellant. 
{a)  Condamne  ledit  appcllant  en  ramcndc  ordinaire  de  douze  livres ,  &  aux  dépeus.  Sî 
te  mandons  à  la  requête  dudic  de  Ville-Neuve  ,  mettre  le  préfenc  arrêt  à  exécution 
^eIon  là  forme  &  teneur.  De  centre  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  nocrcdite 
cour  de  parlement  le  trcizicinc  ^our  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  lîx  cens  quatre  vingt- 
quinze,  &  de  notre  rcgnc  le  cinquaoce^euxiéme.  Collacionné  par  la  cnambre  ,  du 
Tillei. 

■  ^  Extrait  des  regijlres  du  parlement. 

XjOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Zc  de  Navarre:  Au  preinier  des 
'  liuiiiieis  de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre  notre  huiilier  ou  fergcnt  fur  ce  re- 
quis, fçavoir  fàifons ,  que  le  jour  des  présentes  comparant  en  notreoite  Cour  Fran- 
çois Cozon  de  Bayard,  écuycr ,  appcllant  des  fcntences  rendues  en  la  fénéchauflec 
<ie  faint  Etienne,  le  treize  mars  6c  quatre  décembre  mil  Hx  cent  quatre-vingt -dix-fcpc, 
d'une  parc,  fie  M.  Laurent  Pianello ,  feigneur  de  la  Valette,  préfidenr  des tréforicrs de 
Francean bureau desHnances  dcLyori, intimé,  d'autre ;âc  entrelcdit  Cozon, appcllant 
dcb  (c-n  rcnce  de  liquidation  faite  par  ledit  juge  de  fiiint  Etienne,  le  19  décembre  1697 
d'une  part ,  &  ledit  Pianello ,  intime ,  d'autre.  Et  entre  ledit  Cozon  ,  demandeur  en  re- 
quête du  xz  juillet  1700.  d'une  part,  &  ledit  Pi.inello  défendeur ,  d'autre.  Vu  par  no- 
treditc  cour  ladite  fcntcnce  dont  eft  appel  ,  rendue  eu  ladite  rénéchauflec  cle  falnc 
Etienne,  le  1 3  mars  169,7. entre  ledjc  ficur  de  Pianello  ,  demandeur  en  lubro^ation con- 
tre le  lîeur  Demurat,  fubrogé  aux  criées  desbiens  dudit  fieur  Cozon,  pourfuivis  à  la  te* 
-quête  des religicufcs  de  fainte  Catherine  ,  &  des  religieux  Minimes  de  la  ville  de  Lyon, 

5ar  laquelle  ledit  fieur  de  la  Valette  auioit  cté  lubiogé  auldites  criées,  au  lieu  &  place 
ud.  fieur  Demurat;  ladite  (êntence  dont  cil  aufli  appel  rendue  en  laditefénécbaudee  de 
faint  Etienne,  le  4  décembre  t  (197  entre  le  fieur  de  Pianello,  demandeur ,  contre  le- 
dit iîeur  Cozon ,  par  laquelle  ledit  Cozon  auroit  étécon^amnédc  fcfaire  infcrircaupa- 

Ïtîer  terrier  dudiciîeur  de  la  Valette ,  enfêmUe  de  lu i  payer  en  deniers  ou  quittances  va- 
iblcsles  arrérages  de  cens  qu'il  devoir  à  caufc  des  héritages  fitués  en  la  feigneurie  dudit 
iieur  de  la  Valette ,  de  vingt-neuf  années  écbuc^au  joue  de  l'oppodcion  formée  par  ledit 
fieur  de  la  Valette  aufdites  criées ,  flc  ceux  échus  depuis  ladite  oppolîtion  ,  finon  que  la- 
dite fentence  vaudroitreconnoidance  ;&  qu'à  la  liquidation  des  arrérages  de  cens  8c  fer- 
vis  ;  il  fcrott  procédé ,  &  ce  avec  intérêt ,  fçavoir  ceux  de  vingt-neuf  années  depuis  l'op- 
poHtion  formée  par  ledit  ilcur  delà  Vallette,  aux  criées  des  biens  dudit  Cozon  (C  des 
autres  depuis  la  demande  feulement,  6c  ce  jufqu'à  i'acluel  payement ,  ôc  aux  dépens; 
Arrêt  du  premier  juillet  T  ^99  par  lequel  fur  l'appel  les  parties  :iuroient  été  appointée?  .tu 
confeil  :  Caules  d'appel  dudit  Cozoa  ,  du  4  janvier  1700  contenant  lc&  conclulioas  à 
ce  qu'illui  fiit  donné  a£bc  des  offres  qu'ilavoit  faites,  en  caufe  principale  par  fcsdéfenfes 
du  4  décembre  1697,  qu'il  réiteroic ,  de  rcconnoîtrc  &.  s'infcrireès  papiers  terriers  dudic 
Heur  delà  Valette,  pour  railon  dcï  lieux  déjà  reconnus  par  Jean  Cozon,  &  énoncés  dans 
iâ  reconnoiflance  du  zS  mai  163 1  ,  aux  fervis  y  exprimes  ;  payer  les  arrérages  &  fervis 
demandés,  en  rapportant  par  ledit  Sr.  delà  Valette  la  lieve  manuelle  qu'il  avoitdù  tenir, 
&  lesconlçntemens  de  fcs  fermiers,  fauf  audit  Cozon  fon  recours  contre  les  contcnan- 
ciers;  &en  conféquenceque  les  appellations  &  ce  dont  a  voit  été  appellé  fuHènèmiresau 
néaiiL  ;  (|u'cn  émcndanc  il  fût  dcenargé  des  condamnations  y  portées  ;  que  main-levée  lui 
fût  faite  de  i'oppolicion  fotmée  pat  ledit  de  la  Valette  aux  criées  des  biens  dudit  Cozon, 
avec  dommages  &  intérêts,  fuiyant  la  déclaration  qui  en  feroit  donnée  en  la  manière  ac* 
coûtuméc;&  queled.  (îeur  de  la  Valette  fût  condamné  auxdépensdes  cauP-s  principales 
d'appel  :  Réponfc  dudic  de  la  Valette  du  dixième  dudit  mois  de  mars,  employée  pour 
contredits  contre  la  produéUon  dudic  Cozon:  Production  nouvelle  dudit  iîcur  oe  la  Va- 
lecœ,  faitiepat  requête  du  18  mai  1700  :  Sommation  par  ledit  Cozon  de  fournir  des  con- 
tredits contre  la  production  nouvelle  :  Contredits  dudic  Cozon,  du  9  juillet  audit  an 

.  (  «  )  Amnd»  qpM  le  fiav  ét  Vill»-Nme  s'Àoit  itOnint  ï  vingnfix  «née»  Hmtaiga  tjfts»  été  pay^  4u  fiupliif. 

Mil 
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De  la  taille  aux  quatre  cas. 

1700  contre  U  produ^ion  dudic  ficur  de  U  V^letcç,  faice  fiitvani.  l'arrêe  du  i  juU- 
let  1699  contre Udi(<:prQdudiop nouvelle ^CervaDtaulU de  falvatlonsà  fcsréponîcsà 
caufc  d'appel  ;  lad.  fentcncc  dont  cil  appel  rendue  en  la  fén^clxaufléç  de  S.  Etienne  ,  1« 
19  déccmbri-  1697  ,  pir  l.iqucllcles  19  années  de  fcrvis  échues  à  U  Touflaints  de  l'an- 
née iùîi  le  ictoiciii:  îiouvccs  monter  ^  rcvc;>ir  à  la  lommc  de  trois  cens  crentc^crois  li% 
vres  »  iîx  fols  ,  à  laquelle  elles  auroient  été  évalwécs  j  6c  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'op-^ 
policion  formée  par  ledit  ficur  de  la  Valette  aux  criées  des  biens dud»cCozon  ,  iiifqu'au- 
<iic  novetnbrc  l(»v7  U  (uuunc  Uc  deux  cens  loixancc  lix  ïiv.  dou^c  fol.  ècaix  deniers  4 
9t  Ut  ^rvisdc  neuf  aonécs ,  depuis  ledit  jour  de ToulTaints  1 68 1  |at()ucsà  la  Touflànit» 
1690  à  quatre  vingt-neuf  liv.  huit  lois ,  outre  les  incciêts,  à  compter  depuis  le  5.  no- 
vembre 1697  la  demande  adjugée  par  ladite  Icntence  du  4  décembre  audit  an  ; 
te  au  furplus  que  ladite  fenKence  feroii  exécutée  feion  <â  forme  8c  teneur  «  ce  fans  pré- 
judice de  l'appel  :  Requête  Sc  demande  dudit  de  Cozon  du  11  juillet  1700,  i  ce  qu'il 
fiicre^uappeilanc,  eo  adhérant  à  ion  pjrcmicr  appçl,du  procès-  verbal  de  liquidation  faitQ 
en  vertu  de  h  fentence  du  4  décembre  1697,  ledit  procès  verbal  datté  du  1 9  décembre 
1697;  que  faifant  droit  fur  ledit  appel,  cnfeni:  Ici  L!i  evlui  dcld.  fcntenccs  des  13  mars  Se  4 
décembre  1697,  les  appellations,  fic  ce  dont  avoit  ete  appcllé,  tuÛcatmircsau  néant  ; 
qu'en  émandant  il  fut  donné  aéleauditdc  Cozon ,  de  ce  qu'en  réformant  9c  révoquant  , 
en  tant  que  de  befoin  ,  les  oft'rcs  non  acceprecs  par  lui  faites  par  fcs  défenfci.  du  4  dé- 
cembre i697&parfcs  caufcs d'appel ,  il  ollroit  de  s'uil'cnre  an  papier  terrier  dudir  Sr. 
delà  Valette  ,  pour  raifondcs  lieux  qui  pouvoicnr  aVoir  été  reconnus  par  ks  auteurs, 
auk  fcrvis  &  droits  exprimés  j  en  }uftifiantu^  rapportant  audit  de  CaBOttlesreconttoi& 
iânces^  déclarations,  fi  aucunes  avoîcnt  été  données  par  lefdirs  auteur?,  pour  s'y  con- 
former j  cumme  auiii  iilui  tùe  donné  a6\c  de  ce  qu'il  oilioitdc  payer  aud.  delà.  Vâlcico 
les  arrérages  des  cens  Se  fcrvis  contenus  èid.  reconnoiflanccs  &c  déclarations  ,.pour  le 
Cenisde  d'K  lîcuf  années  échues  depuis  Tannée  1 671  jaf  qucs  en  l'année  169a,  fuivant  Tcf-  , 
timation  &  liquidation  qui  en  l'eroit  taitc  iur  i'extrait  des  gros  fruits  de  la  ville  de  St.  Ëf- 
tienne, à  la  déduâion  «te  la  fbmme  de  1 50  liv.  payée  par  quittanoe-<hï  1401»  1^1  ;  eo  . 
faifr.nt,  qu'il  fi  t  déchargé  dc5  condanitiations  portées  par  lefj.  fentences,  que  main  levée 
lui  fut  faire  de  l'oppolition  formée  par  ied.  de  la  Valette  aux  crié^defd.  biens,  avec  dom^ 
mages ,  intérltsCc  dépens;  ladite  requête  employée  par  fcdit  Coion  pour caufê  d'appel , 
écritures  &c  nroJuc^îon  fur  la  J.  demande  ,  au  bas  de  laquelle  cil  l'ordonnance  delà  cour  ^ 
portoot  iiif  l  'aDDcl  9u  conii^il,  &c  lur  la  demande  en  droit  &c  joint,  ôc  aéle  de  l'emploi  :  R««> 
quête dUiHt-den'^ajetté,  du  17  juillet  1700  employée  pour  réponfb:  Autro reqvÊK» 
dudit  delà  Valette, du  19  juillet  audit  an ,  employée  pour  écritures  4c  production  fjt 
ladite  demande  dudit  Cozon ,  Sc  contredit  contre  l'emploi  de  produ£^ion  :Produâion 
nouvelle  dudit  Cozon ,  faite  par  requête  du  t  août  1700  (îgninée  le  3  dudit  mois  :  R^^ 
quête  dudit  de  IftValeéte,  du  f  dudit  mois  d'août,  employée  pour  cottcredît  eoDtt* 
Jad.  produL^îon  nouvelle  :  tour  joint  ÎS:  confîdéré; 

Notredite  cour,  faifant  droit  lur  le  tout,  en  tant  que  toutiic  iappcl  Je  ladite 
i^ntencedu  treize  nura  mil  ûx  cent  quatre  vingt-dix-fept,  a  mis  Sc  met  l'appellarion 
au  néanr  :  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  lorrira  ener;  &  fur  l'appel  de  lad.  fen- 
tence du  quatre  décembre  audit  an  1697  ,  enlemble  de  celle  du  dix  -  neuf  décembre 
1699,  amis&  metlefd.  appellations,  8e  ce  donc  a  été  appellé,  au  néant,en  Cequepac 
icrlleson  auroit  condamné  k-dit  Cozon  payer  les  arrérages  de  cens  depuis  1^57  jufques 
en  1^71  Se  proccdéàla  liquidation  d'iccux;  émcndaut,  quant  à  ce,  ayant  aucune- 
ment éeard  à  la  demande  dudit  Cozon ,  portée  par  fa  requête  du  ai  juillet  1 7C0 ,  dé-- 
charge  ledit  Cozon  du  payement  dcfdits  arrérai;cs  de  cens,  échus  depuis  ladite  année 
1657,  jufques  i67t,lefd.  feoteaces  au  réildu  (brtiffant  eâct,  fauf  audit  Piaoello 
à  K  pourvoir  pour  Mdlts  arrérages  de  cens ,  contre  les  ftrmiers  des  Itiens  dudit  Goton; 
ou  héritiers dcfdits  fermiers ,  ainfi  qu'il  avifcra  bon  être;  défenfes  au  contraire  :  fait 
main-levéc  aud.  Cozon  de  l'oppofition  formée  aux  criéesdefd.  biens  par  ledit  Pianetlo , 
en  lui  payant ,  par  ledit  Cozon,  les  arrérages  &  intérêts  des  cens  qui  fc  trouveront  lui 
être  dus  :  ciSkldanuié  ledit Cozon  en  l'amende  ordinaire  de  douze  Itv.  &  en  la  moitié  des 
dépens,  l'antre  moitié  compcnfée  T;-  mnndons  faire,  pour  l*cxécurion  du  préfcntarrêt, 
tous  exploits  de  julliçe requis  &  neceiiaircs.  De  ce  faire  re  donnons  pouvoir.  Donné  à 
paris  en  notredite  cour  de  Parlement  le  16  de  février,  Tan  de  |»racc  »70i  &  de 
notre  r^e  le  ctnqnante-buidéme.  JP»r  la  chambre,  colktieanë,  S^gitei  du  Tiller* 

Oê/irvadons /kr  eenurtt. 

.11  y  a  plulleurs  cbofcs  à  remarquer  dam  cet  arrêt.  1°  L'arrêt  infirme  la  fentence,  en 
«e  qu'elle  voie  ad jigé  les  arrérages  du  cens  d^is  i6jj  jufqu'cn  1^71  d*o&ronpoiir- 
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Suite  du  Liv««  W.  Qui^stro»  lxVII. 

roîr  conclure ,  que  la  fcutcncc  a  été  infirmée,  cA  ce  Qu'elle  avn.V  .A-  .  * 

4«|e5  d'arrérages  depuis  In  m.  ndc ,  cequi  „Vft  pas  .Vr^XvArf^^''^'  vingt-acufan- 
deU  Valette  avoifdû  Le  pourvoi  .outrelcs  terLers  pc^d^n  lelem  ^^T'  H»^'*^*»' 

propriétaires  qui  font  condamnés  à  payer  les  arrérages  des  ccn»  L  S  ^^P^""?^  P"*' 
décembre  16,9  jour  de  la  dermere  iJtcnce.  Oc , ITpul ^ 

z**  Le  lîeurCozon,  qui  éroi'  j 

ëieuc  lut  ceou  de  reprclcntcr  i 
ttce  de  lei  rcpréfencer ,  qu  il  

cepcnd.inc  la  cour  n'a  point  cu  d'égard  à  cctn-  rcqucre. 

î^'L'arrêtcoiifirmc  ja  fcntcnce  ,  en.  ce  oii'cllc  avoit  iHiii  r,î  1,-c  r,,.-^-''.    1        '  . 

dcmandci  la  difficulté  ne  réiide  pas  en  ce  que  'oti  donne  le  même  cdr\  l'ï  ^,  ' 
qu'A  la  de,n,jnac .  cV.t  .ujourd'hf i  une  junfL Jence  ^^^^^^^^^ 
1 00  ad, .  .c  les  mt.retsdu  cens  ;  .1  lembic  d  aUtd  <iac  c'cû  adjuger l'i«cér6rd«  St2l« 
puilque  les  arrérages  des  cenfives  font  de»  fruit».  *  *     «tcrct  aes  intérêt*. 

Cependant ,  fuivant  les  véritables  principes ,  les  fruits  produitcnt  intérêt,  aiofi  qu',1  cft 
décidé  dans  la loio/«,ij.aa  code, ^.«/«r.  La  loi  au  di-  dumlme^ri 

femble  décider Iccontiairczniaisce font  deux  d.ffcenres  clpccL  :  la  concUiSTce: 
deux  loix  demandcroitunlonçdifcoMr*;  nue  note  n'eft  pas  fufbeptible dîne  ?I  Ion . 
d.ac.rcatxon  i  a,a.s  fi  le  leclcur  ^éfire  une  plus  nmplc  Inftr^aion  ,  iFÏ trouve  id^^^^^^^^^^^ 
Cu,as,en  fetcommentau-es  fur  les réponlcs  du  juniconlultcPaJl,  qui  eS  1^  , f'  u 
XI  t-TZ  "  ^r""'"'.'  °-.^^g<^     Pl"S  depraique,  que  d'érudiriSn  ,     u  e  eo  c  nti 

à^nIrrA"''"  '''T'^'''  ""n'"S^  '  ^'"'^^  produifent  intérê  s  du  jou  de  la' 

demande  :  leprcmier  du  .0  juillet  16, o  rendu  au  parlement  de  Paris  en  h  VrVv 
.  cjambrcau  rapport  de  M.  de  la  Moignon ,  cité  par^M.  Brodenu  fur  M.  Uu« 
chap.  Jî,  nombre  6;  le  fécond  du  4  feWr  1657;  rendu  au  parlemeieT*  Ci. 
la  grand-chambre ,  au  ra^j>ort  de  Al  du  Verdie/ 'à té  par  M.^L  n  "  e^^^^^^^^^ 
44.         au  par  eme»t  /c  Tooloufe ,  fuivant  le  tcmo,  Jnagc  de  AL  cîacekn  tom  l^t 

*  Larret  cité  par  Al.  Catelan  fcu.blc  avoir  jugé  le  contraire  mai^n.r  r-.r      "  1 
ne  font  pas  dâs  <«€  plem  droit,  du  jour  de  la  liquidation  Ses  fruits  fans  dj^^^^ 
Si  les  intcrùn  des  arrérages  font  dûs  du  jour  de  la  demande, 
A  l'égard  des  întérêtsdcs  arréragesdu  cens ,  on  les  adjuge  à  Parisdu  iourdelademan 

a«  ?a  aLfi  I»::.  h"  ""5^  i^^: ,  dans  le  jourlul  du  palais  p'art1,pa7^r 

qm  la  aiofi  fagé  dans  la  cOdtumede  Piris  :  &  je  crois  ouc  cela  cft  crénA..!  1  .      ^  Y  * 

au  preSÏles'LV^êT^^^^^     '      diftingueent«Iefcîg„eur  &  fon  fermier ,  I  on  rcfulc 

&  adt^^  f  ';cntes,  même  depuis  rintroduclion  de 

M  Ca^an   tom  r^l^^  au  Iccond depuis  la  demande,  fuivant  le.  arrêts  cités  par 

l^gard  du  fèieZ'r  '  "^'f  ^'J^  ^'^'^A^  ^*  différence  clt  fondée  fur  ce  qu'à 

wffente  le  pTdc     ferme  r^T  ''  ?  "  '  '^S"^.**"  '^'"^  ^'^^  "'^  P'i"<=ip^l  ^"i 
S  pSt  ron  don^^^^^^^^^  "7"!^  inridi.ue;  Tar  pufr<,:ldans 

<;<-..rr^  j-  j.         "«^nnc  les  intérêts  des  fruits  officw  ludicis  i  1  ou  ne  doit  oas  faire  dif- 

fiuncenfitajS  &  la  mauva.fc  fo.  de  l'emphitéote  méritent  dette  punies;  car 

Si  Us  intérêts  des  lods  font  dûs  du  jour  de  la  demande, 
deful'^lf  ic^rJf       '^f  lod.,  danda  provincedu  Lyonnois& Forêts,  on  lesadiu^o 

neCpTs'd^^  t.  .,p.  .9z,col'x,  dit  queics  intérêts 

16  \^v.  ZTt:"^^^^^^  "  arrêtdAoDW 

l-aricmentoc  Tottlo^k  les  mtcrêcsdcs  lods  ne  font  colloques  qu'au  dernier  rang  ,  ce 
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.       Dudnkde  ^tei 

uui  fuppofc  qu'ils  fontdÛSî  mais  dans'  le  U«e  S .  chao.  5 ,  il  dit  qu'ils  ne  font  adjugés 

Sue  dcpCla  liquidation  ,  &  dans  1.  chap.  futvant ,  il  d.c  que  1  on  rcfufe  au  fe.gncar  es 
il"  érêrs  des  arrérajees  du  cens  i  à  plus  forte  raUon  on  doit  lui  denier  les  intérêts  des  lods , 
oui  ocrontJjasfîfivortblesqttclecens. 

Au  parlement  de  Provence /l'on  donne  au  feigncur  les  intérêts  des  lods  &  mi-lods 
7  depuis  le  jour  de  la  demande,  loiyant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Bonifacc ,  dans  Ion 
recueil  d  arrêts ,  tom. , ,  Hv.  5  ,  i  l»  fin ,  8c  dat»  la  faite  de  foa  recueil,  toin.  » ,  liv.  » , 

ôxt  I  *  «bap.  l'j.  . .  r       j  •  „  i     r  • 

Pcnt-on  wir  une  telle  variation  dans  la  junlprudcnce  ,  lans  indignation,  «c  lans  faire 
des  vœux  à  ce  qu  il  plaifc  à  Dieu  d'infpkcr  au  roi  de  remédier  à  un  fi  grand  abus? 

NOUVELLE  OBSERVATION. 


ANS  ma  prejnicrc  obfcrvation  ,  j'ai  omis  de  parler  de  deux  provinces  voifines  de 


mimes fetnts,  part.  1 ,  Uv.  5 ,  (cGt.  i  ,  rem.  4 ,  pag  yz , coL  i.  Vers  la  fin ,  il  faitmen- 
tton  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dîjon ,  du  S  mars  \  6t  \  ,  qui  l'a  ainfi  juc;é. 

idem.  Au  parlement  de  Bourdciux  ,  fuivant  le  témoignage  de  l'auteur  des  nouvelles 
notes  fur  Lapeyrerc,lctt.I,oomb.  73  :  à  lafin,ilcttedeuxarrcts<)ttiroDCainlîjitgë. 

Au  parlement  de  Provence  ,  l'on  diftingue  entre  les  gros  &  les  menir?  cens.  L'on^ 
appelle  gros  cens ,  celui  qui  eft  au-dcfliis  de  dix  fols  en  argent ,  &  en  grains  au  defliis 
dnn  boifleaii  ;  l'on  adjuge  les  intérêt  du  gros  cens  »  du  jour  de  la  demande ,  fie  nott 
du  cens  mcmc  ;  c  cla  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  Iblcmneldu  \6  mars  166^  »  rapporté 
par  Boniface ,  tom;  i ,  liv.  3  >  tic  3 ,  chap.  5. 


ii^jgn  iiniF  \m  %JSeMJ^  %i 

DU  DROIT  DE  QUÊTE. 
QUESTION  SOIXANTE-HUITIEME. 

Sommaire  de  cetce  Queftion. 


X.  Le  droit  de  ^uete  efi  k  mèm  que  cebù 

de  taille. 

i,  Uy  a  deux  fortes  de  quêta:  ;  l'une  an- 
nuelle &  certaine  ,  &  L'autre  cajUelle 
S  meertaine, 

^,  La  première  eflfujette  a  prejcription , 
l'autre  efl  impre/cripaide. 

4.  Les  railles  dans  leur  origine  n'étotent 
^ue  de  Jimple  courtoijîe. 

$,  Apréfent  que  k  roi  lève  des  tadles  ex- 
ceffÔKs  ,  celles  des  feig/ieuis  ne  font 

.  pas  favoraHes* 

é.  Des  auteurs  fuionttnûtédetor^ine 

des  tadles  fei^neuriales. 

7.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  fel- 
gneurs  ne  peuvent  avoir  droit  de  tadle  , 

^jfi'P Jont fondés  en  titres  exprès, 
%.  ll  fuffit  qu£  dans  Us  andens  térriers 
i  foit  dit  que  les  emphixéotes  font  uùlr 

labiés.  » 

^  fa"t^  pewentlever 


10,  De  tous,  les  ordres  de  chevalerie ,  // 
n'y  a  que  celui  du  Saint- Ef^  qâ 
donne  droit  de  lever  la  raille. 

1 1 .  Dans  le  cas  du  mariage  des  filles ,  ce 
droit  nejl  dû  que  pour  le  mariage  de 
tednée, 

II*  Ce  droit  n'efl  pas  du  powrU  nuuiage 
fpirituel. 

i}.Ce  droit n'ejl pas  du powr k maiiage 

de  la  fille  bâtarde. 
1 4.  Ce  droit  efl  du  pour  le  mariage  de  la 

'fotur ,  quand  le  frère  efl  obligé  de  la 

doter. 

1 5  De  l'origine  des  coutumes. 

1 6.  Ce  droit  n'efl  plus  du  pour  la.  rmpn 
du  feigneur. 

17.  Ce  droit  n'efl  pas  dû  pour  la  muta- 
uon  du feigneur  ,  m  pour  l'acquifition 
dtum  terre ,  fi  les  anciens  terriers  ae 
le  portent  exprefjement. 

1%,  Ily  a  deux  fortes  de  taille  ;  tune 
I    per/onneBe ,  ^  l'autre  réelle. 
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Suite  du  Livre  III.  Question  LXVHI. 


I^.  Les  eccUfiafl'iques  &  les  nobles  font 
exempts  de  la  premUre  >  mais  iis  font 
fujets  a  la  féconde. 
^o,  La  taiUe  perjonnclk  ,  quand  U  cas 


arrive  yfe  régie  au  douhle  du  cens. 
ZI.  Le  droit  de  la  taille  perfonnelle 
cafuelle  nefe  peut  acquérir ,  m  fè per^ 
dre  par  la  prefcription. 


QUESTION  LXVIll. 

Du  drm  de  fitête ,  ù  s'il Ce  peut  preferîn  par 

^age» 


le  aaihUi 


JnJt^o^o'^  de  U  cûlleaiixqiiatte  cas  >  noas  fom- 
mes  obliges  de  parier  dudioirdo  quiie  :  car  com- 
me: il  n'cft  pas  commun  en  cette  province  ,  que 
acaiiinoins  il  eft  porté  dans  les  terriers  de  quel- 
ques fcigneurs  ,  nous  avons  vû  pluficurs  cnipc- 
chés  à  lecbeccAer  roiigtne  Se  la  caniie  de  ce 
droit. 

j  II  fau:  iftiic  prcfiippurerque  ces  mot?,  T.it'/e  j 
Qkéi^  k/  A^di  f  iolu  acs  iynonimes,  &  lignilienc 
h  mcmc  choie,  amù  qu'on  peut  l'apprendre  de 
Aasucaa  en  &>n  indice  des  diotcs  nnraux. 

En  effile,'  U  covtume  ét  Bouiwmiot»  en  llar- 
ticlc  )4; ,  ayant  établi  le  droit  i".:  f  'Itc  qu'a  le 
fcigncur  de  tailler  les  horotoc'.  icinicns  £c  lujcts 
en  i'a  haute  jullice ,  clic  ajoute  <]ue  la  taille  aux 

Îvaueeass'^ptUe  Qu<te.Y.ten  l'article  fuivaat  elle 
ît,  cehtt  qtù  a  taUle  ou  aucces  is  quatn  cas.  Ec  en- 
c  L  ti  l'article  J47,  il  eft  porte  qaejî  p/ufieurs 
tici  quatre  cas  arrivent  en  une  mime  année,  on  ne 
fc-^rrj  ladm  «MÂT  kftrJa  f eâe f w pour  l'un  ief- 
dut  cas. 

Pateillement  la  counime  de  Ntvcrnois ,  au  ti- 
tre Hc";  fcrvinuics  pcrfunnclles ,  tailles,  pourfuites, 
Iki.cn  r.arcieic  oiiirrc,  ufe  du  mot  àa  quêter ,  Se 
en  r.iriiclc  7  (.ûiiroiui  les  riill.iblcs  &  qiR-tabli,'S. 
Etcntin  la  coutume  de  la  Marche  aux  auiclcs  ni, 
119.  C<.  autres,  parle  d'une  quête  courante^  c'elM 
dite  de  la  taille  que  le  reigoettC  tmpoTe  pec  chaclUl 
en  furies  fuiecs  taillables. 

U  y  a  donc  rlivcries-  lattes  de  quî-te?  ,  la  quête 
^  coutiUitequi  elt  bien  annuelle  ,  mais  n'eU  pas  re- 

f;tcc  ^  certaine ,  &  fe  doit  régler  arbitrio  boni  viri  j 
1  (.ul-tcou  taille  abonnée  à  certaine  fomme,  la 
raille  eu  quêre  ferve  à  la  volonté  du  fcigneur , 
&c  rni  la  quête  ou  mille  c.ifiielle,  &  qui  n'eft 
due  qu'en  certains  cas,  lou  par  doublement  du 
cens  j  &  que  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
appellent  JouUage  j  ùtit  paria  uxe  Se  liquidation 
qu'en  font  les  t>fficier$  on  les  experts  à  ce  corn» 
ini<. 

Quant  a  laqucte  certaine  &  pcrpcroelle  «  c'eft 
une  contribution  qui  fe  paye  aunuenemetlt,  fekm 
les  quotités  Se  flottions  dû  héritages  par  tout  lei 
iuibitant  Sc  {nfticirbles  d'une  «en«-,  Se  cette  terre 

s'.T'>pcIle  Terre  de  quctc  ,  en  l.i  coatuiiie  J'Acqs 
tit:c  9.  articles  1 1  Se  1 1 ,  &  Autics  fuivan*;  &  en 
I.i  countme  de  fiearn  ,  au  titre  5;.  article  1. 
C'ctl  donc  doe  ceme  générale  unifonne,  qjut  fe 
paye  atumeUement  Se  à  ptoportion  ds  ce  que  du- 
«.«n  "nircde,  &  l'a  reconnu. 

l'H  feigneur  de  cette  province  ayant  donc  ce 
draitr  par  ces  teixîets ,  par  article  féparé  Se  dif- 
tincfc  da  ceBS,  en  CS<  termes ,  Item  j  &  pour  droit 

t^uêu  reetmmtr  devoir  j  6-  f  romtt payer  ^  6>  c,  on 
ti  jnaniît-  fi  ce  droit  (e  L>;iit  prcicrirc  ^  fur  quoi 
n:  i!  ;  avoni  icpondu  qu'il)  avoit  quelque diftinc- 
ti(  11:1  faire. 

'  Pour  le  droit  de  taille  te  de  qvite^  qui  ca- 
3  fuel ,  te  -ne  peu  tire  levé  ^'en  cenaina  cas,  & 


qnand  ilsfurviewieat,  il  y  »  apparence  qu'il  ne'cft 
|\\s  Dtefcriptible.  Ceft  parce  qu'ainfi  que  Its 
corvées,  il  ne  condfte  qu'en  une  /împle  faculté 
que  le  feigneur  a  de  s'aider  de  ccrrc  aide  &  fub- 
venrion ,  &  que  les  droits  qui  fout  mer» J'acultatiit 
nefe prefctivewpoinc,  àancan choix  du  ieigneuc 
de  s'en  lêrvir  ou  non. 

Outre  qu'il  fe  peut  faire  que  les  l.is  n'arrivent 
pas  dans  un  Aide  ni  daiis  deux  ^  &  partant  le  dé- 
faut de  perception  prçcédant  ou  de  la  grâce  dit 
feigneur  t  ou  de  là  mm-échéancc  des  cas ,  la  non- 
jottiHânce  ne  lui  d<nt  pas  nuire ,  s'il  n'y  a  eu  con- 
rradiâiou. 

Mais  quand  cette  taille  ou  quJte  cafuelle  a  été 
rendue  fixe  &  certaine.  Se  qu'elle  fe  doit  pajer 
annuellement  I  comme  nous  ne  la  coiifidetons  que 
,  font  ainfi  qo'une  rente  fenciete ,  ou  qu'un  Âircens, 

aiillî  croyons  nous  que  ce  droit  eft  fujct  à  pref- 
cripaoïi  ,  d'autant  que  ce  n'eft  pas  une  charge 
réelle,  çrcée  lors  du  bail  de  l'héritage ,  Se  qu'étant 
diftinâe  Se  féparée  du  cens ,  elle  n'a  pas  le  mime 
privilège ,  non  plus  que  la  même  caufe. 

Carcomrn^a  fort  bitn  remarqué  le  judicieux 
Coquille  fdl  wrricle  5.  du  titie  preailégué,  pour 
cral)lir  qu'une  redevance  dépende  de  la  ceobve» 
Se  foit  un  acceffoire  de  la  duede,  il  Êiut^ue  ce. 
foir  une  convention  qui  procède  da  bail  de  i'hé* 
rirage;  au  lieu  qae  fi  c'eft  une  prcftarion  perfon- 
nelle qui  procède  de  fervitude,  ou  qui  ait  un  au- 
tre fond-tncnt  ,  elle  peut  bien  erre  obligatoire 
pat  U  force  de  la  convention ,  ou  pat  le  lape  de 
tem*,  on  pat  la  jouifTance  ,  msis  die  n'eft  pas 
pour  cela  imprefcriptible. 

Et  pour  montrer  que  femblabic  taille  ou  quête 
a  fa  cauie  paitiLula-re  ,  il  faut  remarquer  qu'au- 
trement elle  autoit  été  confondue  dans  le  cens,  Bc 

?|u'on  n'en  autoit  fait  qu'un  article,  ainfi  qu'on 
ait  ordinatremcot ,  quoique  le  cens  fDit  compofé 
d'argent  Se  de  divcrfes  aenrces.  Ftant  donc  dif- 
tind  is;  Itparc,  il  t^iur  croire  que  cela  procède 
d'ailleurs,  &:  que  c'cft  une  iurcharge  que  lesfei- 
gaeuts  ont  exigée. 

Sj^  effet,  comme  AUttefois  liherzi  prajlahart  pa- 
tfoais  dona  ,  numtra  &  opéras  j  l.  j.ff.  de  cpciihu.s 
lihertorum  ^  l.  iJunui ,  [f.  de  lihercili  (dujli ,  c'eft 
auiUchofe  certauit.-  que  les  hommes  &  jufticiables 
d'un  feigneur  lui  faifoientdes  préfens  auxoccut- 
lenoes,  te  qu'ils  fe  cottifoient  pour  cela  ;  qu'à  la 
naîAànce  d  un  enfant ,  ou  au  mariage  d'une 
tîlle,  l'stâcIuiKnr  rie' tc  uioiciicf  leur  rejouiinincc  , 
ou  ile  coiunbuer  aux  fiais.  Tout  ainii  que  parmi 
les  Romains,  DecurioncspnprioMiÊenj  vti ch  Utt- 
ttam  oSiertbaat  princift  aumm  arottar'uun  ,  dont  il 
eft  parle  en  U  loi  unique  de  notre  code,  au  titre 
de  aura  ivron^rio  ,  &  au  code  Thcodofien  au  mê- 
me titre ,  où  il  eft  dit ,  que  munus  er^t  voitmmtis  ^ 
quod  non  folùm  ScnjtmU-us  ,fed  ne  Ait^mdem  dit» 
tet  indici ,  ae  idfiutd  vobmtau  effmnf ,  aeei0HaU 
injuria  fequatur. 

Civil  te  qui  eft  arrive  pour  les  tailles  ou  quêtes:  . 
car  comme  remarque  Boutillier ,  ce  droir  n'éioit 
en  fi>n  commencement  qu'un  droit  d'une  honnête 
couttoifie»  te  qu'une  gratification  qui  s'eft  chan^ 
gée  en  devoir, les  fcignci^  dTme  Tokatuce  xé- 
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Du  dmu  de  qnite: 


connoidànce  ,  en  ayant  fiirt  «ne  ^éc«(l«ite  :  de 
f:JU-j  (]Lic-  k-s  julhi  i.ibl  j5  p;nir  .ivoir  arcoutiimc  de 
donn.T,  fclonc  entîn  obliges  à  continuer  cela, 
foiis  prétexte  d'avoir  la  {loiedtiQii  d«  (eignenr, 
ou  d'en  ko»  mieux  traites. 

Votli  donc  la  vrayc  origine  du  droit  de  quctc; 
ce  qui  f-iic  voir  qu'cc.int  dct.ii  fie  de  la  direûe  ,  & 
«'.!)  aiit  pa*  la  nicine  caufe  j  il  ne  peut  avoir  les 
nuri^L's  piérot;atives.  Aufli  tur.imc  la  coutume  de 
fiouibonnois  &:  d'aunes  ne  l'^ibuent  qu'aux  fei^ 
gnnin  haun-julUcicn,  on  peut  inftifer  de4i  ^ue 
c'cd  plutôt  une  «dépendance  delà  juftice  que  de  k 
dire^e. 

Et  même  on  pent  dite  que.comme  en ,  plulîeurs 
endioits.  du  loyaame,  les  feigneun  avoientdes 
Jiommeide  condition  fêrvile ,  ç'a  été  lafonrce  des 

tailles  &  quêtes ,  Se  nurrcs  fureli.irçeiL 

Comme  de  fait  la  coutume  ^e^Niverajis  le 
dit  exprcrtcmcnt,  &  en  parle  comme  de  fervitu- 
dcs.  De  forte  qu'on  en  peut  tiret  la  même  conclu^ 
fion  que  des  droits  de  oanualité ,  qut  peretaa  tan 
utcndo  j  P  UL  L  cju'en  effet  ce  fi»t  fervitudes  impO' 
fées  par  k  4  k  igncurs. 

Que  (î  Coquille  a  dit  de  fon  tcnis ,  que  les  tailles 
quéleroi  levé  étant  excclllves ,  les  redevances  que 
les  (èt^eurs  exi<;ent  j  en  fonr  moins  favorables, 
i!  y  n  bi'cn  pUn  ((-■  raifon  de  le  dire  à  prcfcnt,  que 
la  netcnîtc  «.k  Vii.\x  Se  les  frais  de  la  guerre  ont 
oblige  ntrt  roisa  iirc:ikc  .r.i  q  .i.iiirupk  &  au-deli, 
les  tailles  qu'ils  avoient  accoutume  de  lever. 

Autrefois  que  les  tenanciers  n'en  payoient  point 
ou  fon  peu ,  il  leur  ëtoit  dejpôufemit  aux 
Aircharees ,  &  d'aflîftcr  leur  fetgneur  aux  occur- 
rciircs  ^  ni.îi5  .1  prck'nr  qu'ils  ioiir  accablés,  ils 
doivent  être  mieux  fondes  à  prekare  ces  fur- 


charges  8c  fervltnde*. 

Kt  ne  fiut  pas  qu'on  oppofe  que  notre  fcnri- 
ment  fcmble  impliquer  quelque  contradiâion ,  (c 

Îltt'ayaac  accorde  que  la  taille  aux  quatre  cas  ne 
c  peut  prefcriie,  nous  devons  accorder  la  même 
chofe  poar  la  taille  ou  qu^e  qui  eft  perpétuelle , 
puifquc  c'eA  pour  même  caufe*  fiCqoecedlOÎt 
procède  de  même  fource. 

Car  fi  la  taille  aux  quatre  cas  n'eft  pas  fujette  à. 
taprefctiption ,  ce  u'cH:  pas  tant  par  la  nature  de 
cette  chaire ,  que  parce  qu'étant  caroelle ,  &  ne  le 
pouvant  prendre  qu'en  certains  cas,  &:  aux  occur- 
rences, c'ell  plutôt  une  faculté  qu  a  le  feigneur  > 
qu'une  obligation  précîfe  enUperlôtute  des  Jiabi» 
tans. 

Quant  i  l'ctymologie  du  non»  de  f «teM ,  nous 

fïoyons  que  t'eft  parce  que  feinhlable  i^roir  ctoir 
Cl)  Ion  cummunccment  qucrabk  ou  quètable  par 
les  çcns  du  fcigneur,  8c  qu'ils  altoient  quêter  loi 
Jufticiables ,  de  leur  demander  la  contribution. 

Comme  nous  venons  de  dire  que  Ja  aille  on 
tjucte  nVr.inc  pis  fixe,  miis cafuelle,  cll^  n'cf^  pis 
lujctcc  à  la  piclctipiiuii  j  nous  pouvons  autonkr 
cela  par  l'article  19  de  la  coutume  de  Bourbon- 
Jiois,  qui eft  formel,  8c  porte f«c  droit  de  taiûc  aux 
quatre  eas  ^deekiimis&  manœuvns  ,&éeticMttptf^ 
fonndhs  ,nefe prefiriven  ,  Jîn^-^r,  Jc-fui.tfa  avitniJic- 
tion  ,  après  laquelle  conrradicïson  y  Li  prcfcripaonLom- 
i7::ncc.\j^  coMir.iL-ntaire  cire  les  dock'urs  fur  la  loi 
qui  lumutihus  ,  in  verbo  foramtn.^^  de  fenuat.  urban, 
pr«Ë«r£t  Raguau  for  Betfjr,  ne  1 1.  an.  a.  9e titxo 
11.  art.  I. 

La  même  coutume  en  l'article  fubfcquent  établit 
la  ptefcription  des  ainNiagesdes  tailles  aux  quoite 

cas  par  dix  ans. 


OBSERVATIONS. 

De  la  tadlc  aux  quatre  cas. 

X  ^  cette  qucftion  l'iutcur  pirîc  du  droit  de  ciuêtc  ,  nu'i!  dit  ôtre  la  même  chofe 
que  la  taille,  a  la  rcicrvc  cjuc  le  plus  iouvcnc  la  cjuêtccliuti  druir  :i n  11  li cl ,  certain  SC 
reçté,  6c  que  la  taille anxquacre  cascfl  uiidroit  incertain ,  &  qui  n'arrive  quedanscet- 
rains  cas  qui  le  prcicntcnt  rarement.  J'.ii  promis  dans  la  qucftion  préccdcntc  d'en  ex- 
plit^uerics  principes.  Pour  latiskiircà  ma  parole,  je  dcvrois  rapporter  l'origine  de  ce 
droïc;  mais  cette  diflcrtation  feroitpluscuricufc  qu'utile;  8c  de  nmpics  obfervationsne 
font  pas  fufccptjblcs  de  diflertations  biftoriqucs.  Je  me  contenterai  donc  de  renvoyer 
aux  auteurs  <][ui  en  parlent.  Cujas,  fur  le  liv.  t  des  Hcis  ,tit  7 ,  Chopin  tiom,  livre  3  , 
tàt.  4  »  nomb.  7  fie  S.  Coquille ,  fat  la  coucume  de  Nivernots ,  cfaap.  8.  dans fes  tnftïra* 
tiens,  pag.  44  &  45,&dansrcs  qucfVions,  queil.  514.  Lcprcftrc ,  cent,  i  ,chap.  i  d'Oli- 
ve, liv  i  ,  chap.  6.  Salvain  ,  part,  i  ,  chap.  49.  Ces  deux  derniers  auteurs  traitent  la  ma- 
tiere  à  fond  avecbeaticoupd  érudition.  Il  faut  y  joindre  du  Gange  dans  Ion  fçavant  glof 
faire  fur  le  mot,  tallia. 

Pour  fatislairc  au  defl'ein  que  je  me  fuis  propofé,  j'examinerai  feulement  la  matière  pat 
rapport  aux  pays  de  droit  écrit. 

La  première  qucftion  coniîfte  à  i^avoir,  (!  les  fcigneurs  fonten  droit  de  lever  la  taille 
fans  titre  ,  &  quel  doit  être  le  titre. 

La  féconde  ,  en  quels  cas  ils  peuvent  lever  la  taille. 

La  troinemc  ,  de  quelle  nature  cil  cette  taille  &  fa  quotité. 

La  OHirridnu- ,  tî  rc  -.Iroic  cfl:  impicfcripciWc. 

A  l'égard  de  la  premicrc  quclliou  ,  il  cil  certain  que  dans  les  pays  de  droit  cciic, 
les  fcigneurs  ne  (ont  point  en  droit  de  lever  la  taille,  s'ils  ne  fonr  fondés  en  titres, 
ainfi  que  norre  nurctir  l'.i  c't.iW:  d.\iis  !.i  queflioii  précédente;  c'cft  aulH  la  do£l;rinc  Jc 
M. Salvain  ,dcî'utage des Hcb, chap. 49  au  commencement.  Mais  la  difficultcroule  lur 
la  qualité  du  titre.  La  plupart  des  terriers  dilcnt  limplement ,  que  les  hommes  du  Sgr. 
font  tiiHables,  d'autres  difent  taillables  à  volonté,  &  d'autres  au:c  cas  nrcoutemés. 
hï.  Salvain,  au  même  endroit,  dit  que  le  feigneur  doit  être  fondé  en  titres  qui  ipéci- 
fie&c  les  cas  ,&  qu'il  ne  fulHt  pas  que  les  reconnoiflanccs  portent  que  tous  fes  hommes 
Jbnt  taillables  &  exploitables  a  miiericorde.  Pai  de  la  peine  k  me  rendre;  au  fentimenc 

de 
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àe  cet  auteur,  quoique  \c  l'cfViinc  &c  Thonorc  fore.  Je  crois  donc  que lorfi{açles anciens 
titres  difcnt,  que  \cs  hommes  du  Icigncur  font  taillablcs  à  volonté  ou  aux  cas  accou- 
tumes ,  le  iciL;ncur  a  droit  de  lever  la  caille  aux  quatre  cas.  Telle  cil  la  junlpru- 
dence  des  arrccs  rapportés  par  M.  la  Roche-Flavain ,  des  droits  feigncuriaux  ,  arc.  i  & 
6 y  &  par  M.  Catclan ,  tom.  i  ,  liv.  3 ,  clup.  \  ^>.  L.i  difficulté  ne  peut  tomber  que  fur 
le  premier  cas,  lorlqu'ii  ciï  lîmplcmcac  du,  que  les  lujccs  font  taillablcs.  Cette  quel- 
Cîoa  s'cA  prcfcntéc  au  procès  d'ciurc  mcilirc  Imbcrc  de  Liisy ,  marquis  de  Couzan ,  fci- 
t'ncur  de  Clialin  Du("oure,  8c  M.  Laurent  Scvcrat ,  procureur  du  roi  en  l'ckclion  de 
Monbnlon.  J'avois  écrie  au  procès  pour  le  licur  marquis  de  Couzan  :  par  l'arrêt  qui 
imervinc  en  lit  croifiéme  cliambredes  enquêtes,  le  9  janvier  i6^t) ,  les  parties  furent 
interloquées  fur  ce  chef  ;  il  hir  ordonné  que  dans  trois  mois  elles  fcroicnr  preuve  tant 
par  titres  quejpar  témoins ,  pardevanc  le  lieuieuaui  général  de  Lyon  ^  fa  voir,  li  ious 
le  nom  de  fuftidable  fie  taillable ,  l'on  entend  ordinairement  un  homme  faiet  à  la  taille 
aux  quatre  cas  cet  arréc  regardoic  auili  le  droit  decorrée  »  fic  à  ce  fujet  je  rai  rapporté 
fur  la  qucftion  31 ,  du  livre  }  ,  tome  i. 

Poarfaeisfaireàcet  interlocutoire ,  le  fîear  de  Couzan  rapporta  &  produidt,  par  pro« 
dudlion  nouvelle  ,  un  arrêt  concradidloire  rendu  le  i6  mai  1671 ,  au  profit  de  Jacques 
Henrys,  fcigneur  de  Grc/ieu  ,  par  lequel  les  hahitans  dudit  lieu  avoirnrr'r*'  condamnés 
à  payer  la  taille  aux  quatre  cas,  quoique  par  les  rcconuoillanccs  les  eai^>luccoteb  fullent 
fiinplement  dits  taillablcs.  J'ai  aullî  r.ipporté  cet  arrêt  au  même  endroit  :  cependant  le 
procès  ayant  été  vu  de  petits  commlifaiics ,  les  juches  y  firent  beaucoup  de  difficulté,  Sc 
confeillerent  aux  parties  de  s'accommoder  :  par  la  tranfaclion  qui  fut  paiféc ,  fie  que  je 
dreflài ,  lefieur  marquis  de  Couzan  fe  relâcha. fur  les  corvées,  fic  le  (ïeurSeveratfe  fou* 
mit  au  payement  de  la  taille  aux  quatre  cas. 

Il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  meflicors  de  la  troifiémc  des  enquêtes  aient  fait  une  Sem- 
blable difficulté ,  puifque  dans  cette  même  chambre  ,  dans^la  même  année  ,  il  fur  )ugé 
entre  le  fieur  du  Rozier,  fcigneur  de  Magncux,  6c  les  habitansdudit  lieu  ,  que  ces  mots, 
reco^nitionihus  dt  P^re  ad  Jiltum  ,0  è  contra  ,  fans  autre  explication  ,  cmportoicnt  un 
droit  de  reconnoiïïàncedans  les  fucceffîons  direâes,tant  en  ligne  a{cendante ,  que  deC- 
ccndantc.  Cependant  ce  droit  cfl  bien  plus  rigoureux  que  celui  Je  la  taille  aux  quatre 
cas,  puifqu'il  produit  un  mi-lod,  qui  cic  le  douzième  denier  de  la  valeur  des  héritages: 
il  eft  bien  plus  fréquent,  puifqu'il  arrive  &  toutes  les  mutations:  il  efl;  bien  plus  incivil, 
puifqu'il  blclTc  les  fentimcnsde  la  nature,  &  qu'il  cft  contraire  à  l'cfprit  des  loix,  qui  ne 
rcconnoiflent  point  de  mutation  entre  le  pere  âc  les  cnfans.  J'cllime  donc  que  le  mot  tail-  S 
iaé/<:s ,  quand  il  fc  trouve  dans  les  anciens  terriers,  U  dans  les  reconnoiffanccs  qui  les 
ontiuivieSyileftfulEfant  pour  obliger  à  payer  la  taille  aux  quatre  cas.  Quelque  incli- 
nation que  i'ayc  pour  le  foula '^cnirnr  des  habitans  de  la  campagne,  je  crois  qu'ils  ne 
doivent  point  rctufer cette  courtoiuc  a  leur  fcigneur  ,  fic  qu'il  ne  faut  pas  leur  confcillcr 
de  s'engager  dans  des  procès  qui  ont  toujours  des  fuites  facheu£»  «  pour  difj[Hiter  à  leur 
feignent  un  droit  aufli  modique. 

SeeoaJe  queftim  attéeemant  les  au  oà  le$  feîgneurs  peuvent  lever  la  taille. 

M.  Cujas  ,  fur  le  tic  7  ,  du  deuxième  livre  des  fiefs ,  en  remarque  julqu'à  8. 1°.  Quand  9 
lefeieneurlêmarie:  t*.  A  la  naiflance  de  les  enfans  :  3°.  Quand  il  acquiert  quelque 

grande  terre:  4**  .Quand  il  efl  vifîrc  par  Icprince,  ou  qu'il  eft  obligé  de  le  fui  vre:  5".  Quand 
il  va  combattre  contre  les  inâdcks  :  6**.  Quand  il  cil  fait  prifonnicr  de  ^erre  :  7^.  Qua  od 
il  marift  fa-fille  atnée  :  8*.  Quand  fon  fils  cft  fait  chevalier.  M.  d'Olive ,  liv.  2  ,  chap.  7, 
fie  Fcrrierc  fur  la  qucilion  57  ,  de  Guy-Pape  en  cottcnt  fept. 

Les  coutlunes  qui  parlent  de  ce  droit,  comme  celles  de  Bourbonnois,  d'Auvergne,  de 
■  la  Marche ,  de  Bourgogne ,  de  Bretagne ,  de  Tourainc ,  de  Normandie ,  d'Anjou  ,  du 
Maine  fie  autres  ne  parlent  que  de  quatre  cas  i  favoir ,  quandle/èignenr  eft  fait  cheva' 
lier  ,  quand  il  marie  (es  fille;  en  premier'-';  noces,  quand  il  va  en  vovage  outre-mer  pour 
viliter  la  Terre  faintc ,  &.  quand  il  cit  iaii  pnlbnnier  des  ennemis.  Dans  les  pays  du  droit 
écrit,  il  n'y  a  pareillement  que  ces  quatre  cas  en  ulage  ,  fuivanc  la  nouvelle  juriipm- 
dence  du  parlement  de  Touioufe,  certifiée  par  M.  Catelan  ,  tome  t  ,  livre  3  ,chap.  iff, 
ÔC  celle  du  parlemenc  de  Grenoble,  rapportée  par  AL  Choncr ,  dans  les  ootcs  lut  la  ju- 
risprudence de  Guy  Pape 

Chevalerie. 

La  raîfqnjf  ourqnoî  les  coutumes  ont  attribué  au  feîffneui'  un  droit  de  taille,  lorfquSl 

étoic  fait  chevalier,  c'eft  parce  qu'en  ce  tems-là  l'ordre  de  chevalerie  ne  s'aeeordoit  qu'au 
méùte ,  fie  ne  fe  doonoit  qu'avec  de  grandes  cérémonies ,  qui  cngagcoicnc  le  icigncur  en 
Tome  //.  N 
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beaucoup  de  frais  ;  cependant  quoique  ce  ne  foit  (ms  la  même  dbOfc  attfeiitdliai ,  cedteît 

n'a  pas  liilTt'  de  fc  confcrvcr. 

La  qudlion  cft  de  favoir  quel  ordre  de  chevalerie  cil  requis  pour  donner  lieu  à  la  le- 
vée de  la  caille.  Notre  auteur  y  dans  la  qucllion  fuivante ,  rapporte  un  arrêc  qùi  a  con* 
d.imnc  les  habitans  delà  terre  d'U  lion  ,  qui  eft  fituëc  fur  les  confins  de  l'Auvergne  &  du 
forées,  à  payer  au  licur  comte  de  la  Houe  un  droit  de  taille,  pour  avoir  été  lait  chevalier 
de  fzint  Mtcnel  ;  ce  qu'il  n'approuve  pas ,  parce  que  cet  ordre  n'eft  plus  confidéraÛe , 
Ce  qu'il  ne  faut  pas  de  grands  frais  pour  l'obtenir.  M.  Salvain  ,  de  TufaiXc  tics  llcfs , 
chap.  46  ,  iur  le  mot  cas  de  chevalerie  ,  lur  la  fin  »  die  que  le  fcigiKur  a  dryaic  de  taille  fur 
fcs  tenanciers ,  lorfqu'il  eft  honoré  de  Tordre  du  Saint  -  Efprit ,  mais  non  pour  celui  de 
faint  Michel ,  que  quand  il  cil  joint  à  celui  du  Saint-Efprir.  Il  ajoute  que  Tordre  dcfaint 
JLazare  ne  donne  pas  lieu  à  la  levée  de  la  taille,  non  plus  que  l'ordre  de  Malte,  &  tous 
ies  ordres  des  princes  étrangers.  A  Tégaid  de  l'cinlrelaefiiinc  Louis ,  qui  a  été  établi  de- 

fiuis  peu  en  faveur  des  ofKciers  de  guerre,  fi  l'on  examine  l'origine  &  la  raifon  pourquoi 
on  accordoit  un  droit  de  taille  au  fcigncur  quand  il  éroit  fait  chevalier  ,  l'on  rrouvc 
que  c'efl  principalement  pour  les  ordres  militanes,  &.  pour  récompcider  ceux  qui  lacri» 
henc  leurs  biens  &  leur  vie  pour  la  défènfc  de  la  patrie.  Ainfî  il  faudroit  conclure  que 
l'ordre  de  faint  Louis  donne  ouverture  au  droit  de  taille  ;  mais  il  y  a  un  fi  grand  nombre 
de  chevaliers  de  cet  ordre  ,  iic  d  s'accorde  li  tacilcmcnc  ,  qu'il  Icroit  dangereux  d'établir 
cecce  jurifprudence  ;  d'ailleurs  cet  ordre  n'engagea  aucune  dépenfe.  Il  faut  donc  conclu- 
re, qu'il  n'y  a  que  l'ordre  du  Saint  Efprit  qui  puilfc  donner  droit  à  ceux  qui  en  font 
honorés*  de  lever  la  taille  lur  leurs  emphitéotcs. 

Mariage  des  fiUes, 

Ce  cas  fait  naître  plufieurs  queftîons  :  lapremiere,  <î  le  fcigneur  a  droit  de  lever  la 

raille  pour  le  mariage  de  toutes  fes  filles ,  ou  Iculeinciit  pour  !c  mariage  de  fîi  fîllcaincc. 
La  coutume  d'Auvergne;  chapitre  vingt-cinquiémc,  article  fécond  ,  dit,  quand  il  marie 
(es  filles  en  premières  noces.  *  la  coutume  Je  la  Marche ,  art.  1 3  o ,  dit ,  quand  le  (èî* 
neur  marie  fa  fille  en  premières  noces:  D'autres  coutumes,  comme  celle  de  Norman* 
ie ,  art.  169,  celle  d'Anjou ,  art.  1 18  :  celle  du  Maine ,  art.  138 ,  2c  celle  de  Tours ,  art. 
85,  difeot  la  tille  aînée  ;  celle  de  Bretagne ,  art.  87  ,  dit  l'une  de  fes  filles:  celle  de  Bour- 
gogne ,  tit.  I ,  art.  4,  dit  d'une  tille  tant  feulement.  Perrière,  (îir  la  qoeftîon  57  de  Guy 
Pape  ,  dit  que  le  fcigneur  a  droit  de  lever  la  taille  pour  le  mariage  de  toutes  fes  filles, 
&,  cite  des  arrêts  du  parlement  de  Touloufc ,  qui  l'ont  ainlî  jugé  ;  mais  M.  Salvain ,  ch. 
49 ,  fur  le  mot ,  cas  de  mariage ,  dit  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  for  dei  efpècespaftica* 
1 1  lieres;  &  il  fouticnt,qucdans  la  thefe  générale  ,  ce  droito'eft  dû  que  pour  le  mariage 
de  la  fille  ai  née. 

Mariage  fpirituel. 

La  féconde  qucftion  confiftc  à  favoir,  fi  ce  droit  a  lieu  pour  le  mariage  fpirituel,  c'eft- 
àdire ,  quand  la  fille  fc  fiait  reiigieufe.  Ferriere  au  même  end  roi  t,  fouttentralfirmative, 

aulli-bicn  que  Boycr  ,  décif  1  -lG  ,  nomb.  1 1  ,  lequel  cire  plufieurs  auteurs ,  qui  font  de 
cet  avis;  mais  M.  d'Argentré  ,  fur  l'art.  S7,  de  la  coutume  de  Bretagne,  not.  3  ,u.  6  jfe 
mocquede  cette  opinion,  qu'il  traire  defcholaflique.  Challànée,  fur  Ta  coutnmede  Bour- 
gogne ,  fu  :  le  mot ,  m.:r/u^(-  à' 11  ne  ft'lc  ,  traite  aufîi  de  ridicules  ceux  qu!  fou  tiennent  cette 
11  opinion.  M.  Salvain,  au  même  endroit,  réfute  fore  dodcmcuc  &  iolidcmcnc  la  mime 
opinion. 

Mariages  des  fUet  tuatreHet, 

Latroîfiéme  queftion  regarde  le  mariage  des  filles  bâtardes.  M.  Boycr ,  décif.  1 17,  & 
M.  Papon  ,  dans  fes  arrêts ,  livre  13,  titre  j ,  nomb,  i ,  font  d'avis  que  le  droit  de  caille 

eft  dû  pour  le  mariage  de  s  filles b-arardes  ;  mais  M.  d'Argentré,  au  même  endroit ,  nom- 
bre 4,  &.  M.  Salvain,  auiliau  même  endroit ,  au  commencement,  réfutent  fort  bien 
cette  opinion. 

Mariage  des  fmun* 

La  quatrième  queftion  regarde  le  mariage  de  la  <««r  du  fcigneur  ;  M,  Boyer&  M.  Pa- 
pon ci-dcfTus ,  font  d'a%'is  que  le  droit  eft:  dû  en  ce  cas.  M.  d'Olive,  liv.  2  ,  chap.  7,  rap- 
porte deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufc  ,  qui  ont  jugé  le  contraire;  mais  dans  fa 
note  j  il  dit  qu'il  faut  diftincuer  :  (i  la  terre  efb  échue  au  frère  parla  foccedîcm4i|fôn  porc , 
en  ce  cas  il  entre  dans  les  obligations  du  perc,&:  parconfcqucnr  il  a  le  même  droic.Def- 
pciircs,com.  3,pag. aoi,col  i  ,faickmcmcd;iÙnâion,iUiceCballaoéeâcBoycr,qui 
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Suite  du  Livae  III.  Questior   LXVUL  99 

font  pouranc  de  fcntimcnt  conrrairc.  II  faut  dife  la  même  chofc,  quand  la  terre  cft 
échue  au  fils  pat  la  luccclUon  de  fa  mcrc,  parce  cju'au  défaut  des  biens  du  pcre,  !a  doc 
doit  être  prile  fur  le»  Wei»  <le  la  merc  ;  mais  quand  la  terre  eftëchuc  au  frerc',  d\ul- 
leurs  que  du  cûrc  de  Ton  pcrc  ou  tk  G  mcrc  ,  M.  Salvain  cftimc  ,  que  le  frcre  n'étant  pat 
obligé  de  droit  de  doter  fa  lœur ,  il  ne  peut  pas  irnoofer  une  nouvelle  charge  à  Tes  fuicts 
contre  la  teneur  du  titre.  Papon.dao*  Tendrolt  d-deflas  cité,  n.  5,  cft  de  mcmc  avis.  Se 
cice  uaarrêt  de  Bordeaux  qui  l'a  ainfi  jugé.  Cependant  je  crois  que  fi  la  fceur  A'ayoit  aa« 
cuns  biens,  fon  frère  feroit  oblig^de  la  doter»  £c  par  conféqucntj  il  rcroUeadco»  de  le- 
ver la  taille  pottr  ce  mariage. 


Yâtn  dans  fes  qncfthnis»  cliapitre')  14. 

Rançon  du  féigneur  prifonnier  Je  guerre. 

Le  quatrième,  qui  regarde  la  rançon,  quand  le  fcigncur  cft  f;iir  prifonnicr  de  guerre,  * 
ti'eft  plus  au(li  en  ufagc;  parce  que  l'on  ne  paye  plus  de  rant^on  pour  les  prifonnicrs  de  * 
gnerte,  on  les  échange ,  8c  quand  il  y  a  du  retour ,  c'eft  le  roi  qui  le  paye.  M.  Salvain , 
au  même  endroit ,  parle  de  ces  deax  cas ,  auifi^bien  que  Defpeiflès ,  tome  j  page  zot  » 
nombre  15  &  14. 

Mats  comme  lesfèigneucsne  veulene  rteti  perdre, en  la  place  deces  deux  cas  Sis  en  ont  17 

fubdicué  deux  autres  ;  fçavoir  l'acquintion  d'une  rcrre,  &  le  cas  d'un  nouveau  fcigncur. 
Mais  comme  ces  deux  cas  font  nouveaux,  il  faut  qu'ils  foicnt  nommément  exprimes  daus 
les  Terriers.  M.  Salvain,  après  Papon,  cite  un  arrêt  da  parlement  deTooloufe,  du  ix 
octobre  1 54S  rendu  contre  medîrc  Gilbert  de  Levy,  coiRiede  Vraudour,  qù  Ta  ainfi 
^Ci**»)  jugé.  Dcf,  l!lLS,tft»<^.  nomb.  12  parle  de  ce  cas.  La  coutume  de  Bretagne,  art.  91  dit, 
<juc  quand  le  leigneur  acheté  terres  en  ia  promclïc  ou  retrait ,  fes  hommes  fon^cenus  de 
lui  avancer  toutceou'ils  ttti  doivent  pour  cette  année  ;  mais  hors  de  cette  cotttaoïe,  le 
droit  de  taille  n'cfl  ox\  que  pour  l'acquifition  d'une  terre  m  fief.  Si  non  pas  pOUt  QBçfim' 
pie  métairie ,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Salvaip,  au  même  endroit* 

\  , 
Tni^hme  fUefiUnt  j  eonetnumt  la  nature  ô  la  quotité  de  ce  droit» 

11  y  a  deinc  fortes  de  tailles  («gnenrîales ,  l'une  perfonnclle ,  &  Taotre  réelle. 

La  taille  perfonnelle  cft  encore  de  deux  efpeces;  l'une  s'impofe  fur  les  perfonnes  li-  18 
brcs  dans  les  cas  dont  i!  a  été  parléci-defTus;  &  l'aurre  fur  le  s  perfonnes  de  condition  fer- 
vile  ou  mortaillable  ;  6c  celle-l.\  peut  être  impolec  à  la  volonté  du  fcigncur.  Cette  diftinc- 
tîon  eft  &ite par  la  coutume  de  Bourbonnois,  chap  iS  ,par  la  coutume  delà  Marche, 
art.  1 30 ,  8c  par  la  rnurumc  de  Nivcrnoîs ,  chap.  8  i  mais  elle  eft  inutile  dans  lespays  de 
droit  écrit ,  ou  tous  les  hommes  font  libres. 
La  taille  réelle  eft  celle  qui  fe  levé  fur  les  héritages.  Dans  tes  anciens  terriers  il  y  *  « 

tîuficurs  h(f  rita|:;es  qui  doivent  une  taille  de  quelques  fols  ,  ou  de  quelques deniCTS  par  an» 
,'on  appelle  communément  dans  la  provincecertc  taille ,  laiiie  èaptijee. 
C'eit  une  qucftion  ,  Ct  les  gentilshommes  8c  les  ëccléfiaftiqucs  doivent  payer  la  taîllc. 
MaTuer,  dans  fa  pratique,  tir.  iS  ,  nomb.  17 ,  dit  que  les  nobles  fie  les  éccL'rîaftiques  19 
font  exempts  de  raille.  Loyfel  ,  dans  fes  inftitutcîs  cour.  lir.  6  ,  tir.  6.  nomb.  S  ,  dit  que 
le  noble  n'crt  tenu  Je  payer  taille  ,  ni  faire  viles  corvées  k  Ion  (cign'eur.  Baflèt ,  tome  1  , 
liv.  3  jtic  S,  chap.  14  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  (Grenoble,  qui  décharge  les  no- 
bles du  pay^rncnt  de  la  raille  feigneuriale.  Mais  il  faut  diflinnincr  enrrr  la  mille  pt-rfdoiielle 
&  la  réelle  i  files  nobles  6C  les  éccléfiaftiqucs  lont  exempts  de  la  première,  il  nVii  clt 
pas  de  même  de  Tautre  qui  fe  lève  fur  les  héritages,  en  quelques  mains  qu'ils  pnll  rr.  11 
y  a  encore  une  uure  iliffercncc  encre  la  taille  perfonnelle  &i  !a  réelle.  La  première  ndï 
duc  que  par  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  le  lieu  de  la  feigneuric ,  la  {ccomle  rit  due 
par  les  forains  oui  pofTedent  des  héritages  dans  l'étendue  de  fa  feigneuric. 

A  l'égard  de  ta  quotité,  elle  cft  ordinairement  dédouble  du  cens  jc'cft  pourquoi  elle  cft 
appellée  dans  plufieur'?  cotirumes  doublage.  En  quelques  courûmes,  comme  celle  d'Au- 
vergne, elle  cft  de  trente  fols  par  feu.  L'arrêt;  rapporté  par  l'auteur,  fur  la  queftldn  fui- 
vaate,  Ta  Mglé  fut  ce  pied  dans  le  pays  de  Forée,  fi  ce  n'eft-qu'elle  foie  réglée  par 

N  ij 


I 


Digitized  by  Google 


loo  Du  drmt  dt  qtiite, 

les  titres ,  pour  lôf  «  Ton  fint  la  quotité  exprimée  par  le  titre.  Defpeillès ,  tom.  3 ,  p.  105 
nombi  18. 

Quatrième  quefiioa^  eonccraaat  la  prcfcripùon. 

Cette  dneltionlè  divîfc  en  deux.  La  première,  fi  les  lêigiieurs  peuvent  acquérir  ce 
droit  par  longue  poncilîon;  la  Iccondc,  fi  les  emphicéoies  peuvcnc  acquérir  la  déchar- 
ge de  ce  droit  par  le  detaut  de  prcftation. 

■  Suivant  le  principe  établi  ci-dclTus*  queccdroit  ne  peut  £trc  prétendu  par  Icsfêigneura, 

s'il  n'cft  porte  cxprcffémcnt  par  les  rciricrs ,  il  faut  dire  que  les  fcigncurs-ne  peuvent  l'ac- 
qucrirparla  Iculc  poireflîon;  cependant  plulîcurs  auteurs  foutiennent,  qu'il  fc  peut  ac- 
quérir par  une  poUcfljon  immémoriale.  Boyer,  queftion  1 17  ,  nombre  4  ,  Papon,]lv. 
13,  tit.  3,  II.  I ,  Fcrricrs,  fur  la  qucftion  57  de  Guy  P.ipc ,  d'Olive,  liv  1 ,  chap.  7. 
Juiius  Clams ,  %fcudum  ^  qudJL  ,  n.i.  Defpcillcs ,  tom.  3  ,  pag.  xoo ,  noœb.  7  ,  La- 
pcyrere,  lit.  T.num.  i. 

A  l'égard  des  empliitiéoces ,  ils  ne  penvent  poÎDt  prefcrire  un  femblable  droit  par  deux 
raifons. 

La  première,  parce  que  ce  droit  eft  de  pure  (acuité,  &  les  chofes  de  pure  faculté 
font  imprcfcriptibles,  ainfi  que  notre  auteur  la  ét.^bli ,  tom.  1  ,  livre  4,  qucft.  S9. 

La  féconde ,  parce  que  dans  les  provinces  oii  ce  droit  n'cÛpas  dû  s'il  n'cft  porté  cx- 
preflément  dans  les  andens  terriers ,  c'eft  un  droit  (eigncurial  6c  par  conféquent  im- 
prdcripnble. 

La  coutume  d'Auvergne ,  chap.  17  ,  des  prcfcriptions ,  art.  9  8c  10,  dit  que  le  droit  de 
taille  en  quairc  cas  dû  au  feigneurjufiicier  pourraifon  de  la  haute  jufiice  ttie  fe  peut  pref- 
crire par  aucun  lémStk faute  de  jouijjance  ou preftation  ,fieen'efi^'ily  êûtceiuradiclion; 
mais  leprofitdcs  cas  averus  ffl  prflrriprh'f  par  le  laps  de  tremf  ai^.  *  La  coutume  de  la  Mar- 
che, art.  133  ,  dit  auiii  que  ce  droit  cli  iiaprcrcripciblc.  La  luluuitic  de  Bourbonnois  , 
des  prefcriptions ,  art.  S9,dicla même  chofe.  DansTarricle  fuivantelle  ditquelesarré* 
rages  de  la  taille  aux  quatre  cas  fe  prcfcrivcnt  par  refpace  de  dix  ans. 

Chailanëe  ,  des  jufticcs ,  §  4 ,  fur  le  mot ,  nouvelle  Chevalerie  ,  nomb.  1 3 ,  Boyer,  d<!ciC 
13»,  nomb.  f  ,  Defpciiïcs,  tom.  3  pag.  105,  nom  as,  Salvain  ,  des  fîe6 , chapb 49. 
étahlifTent  que  ce  droit  cft  imprcfcriptible.  Je  crois  cette  maxime  certaine  ;  cependant 
Guy  Papc,décif.  jié.  foûcicnc  que  les  cmphitéotes  peuvent  acquérir  la  liberté  par  l'ef- 
paee  de  quarante  ans. 

M.  Carcîm,  tom.  i ,  liv.  3,  chap.  \6  cite  un  arrêt  récent  du  6  février  1^65  qui  a 
iugé  ce  droit  itnprcfcriptible  :  il  dit  qu'il  a  deux  titres  d'imprefcription ,  f(^voir  la  qua- 
lité d'un  droit  ieîgneurial ,  8e  le  droit  de  faculté. 


L. 


NOU BELLES  OBSERFATIONS. 

jE  mari  qui  \  caufe  de  fa  femme  pofîcde  une  terre,  à  laquelle  cft  attaché  le 
droit  de  taille,  peut  uier  de  ce  droit  pour  lui-même,  quand  les  cas  échéoit,  com- 
rae  s*U  eft  fait  chevalier.  La  coutume  a'Auvergne  chap.  15,  art.  13  le  décide  en  ter> 
Snes  exprès  :  Le  mari  pendant  le  mariage  comme  feigneur  des  biens  duiaux  de  fi  femme  ^ 
doit  jouir  de  ladite  taille  ès  quatre  cas  ,  fur  des  hommes  &  Jujets  de  fadite  femme  en  haute 
juflice  t  les  cas  advenaas  en  ta,  perfonne  Judh  mari  6  chacun  Vieeux.  C'eft  le  (êntimenc 
de  Chaflanéc  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  rub.  1  §  4,  n.  2^,  à  la  fin.  Cela  a  été 
aind  jugé  par  un  arrêt  du  30  avril  1^0^  ,  rendu  en  la  cinquième  chambre  des  en  ? 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Boucher ,  en  laveur  du  fieur  de  Mioland  dé  Chevrieres ,  qut 
avoit  époufé  rhéritiere  de  la  maifon  de  faint  CKaumootdans  le  Lyonnoïs.  Cet  arrêt 
cft  rapporté  par  M.  Lcprëtre  ,  cent,  a  chap.  i  ,  ^  la  fia. 

Mais  il  y  a  une  diftinâion  à  feire  dans  le  cas  du  mariage  de  la  fille,  fila  femme 
a  des  filles  de  deux  dîflTérens  lits  ,  le  fécond  mari  ne  peut  pas  lever  la  taille  pour  ma- 
rier (a  Bile  au  préjudice  de  lafîlle  du  premier  lit ,  \  qui  ce  droit  appartient:  c'eft  le 
icntiment  de  Chaflànée  dans  l'endroit  ci-defTus  cité ,  nomb.  22.  verfu  ultimo  , où  il  traite 
fbrtbien  la  qucftion ,  c'eft  auffi  le  feoriment  de  M;  Taifant  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne rir.  !  ,  des  juflicrç,  art,  a  ,  nor.  ît. 

2"  Ladouainairc  à:  ruiutiuitierontdroitde  lever  ce  droit,  quand  il  ccheoit  durant  le 
cours  de  loir  ttittfruit ,  (avant  la  difpofition  de  la  coutume  d'Auvergne,  chap.  S5,  atL 
9.  Cette  eourumedans  l'article fuivant ,  ajoute  une  circonftanccdignc de  remarque,  fça- 
voir  ,quc  dans  les  cas  qui  ne  peuvent  tomber  ca  la  perfonne  de  la  douairiaire ,  le  proprié- 
tairen'a  pas  droitd'en  ufer ,  les  çmphitéotesen  demeurent  déchargés. 

M.  Leprcrre ,  cent.  2  chap.  I ,  depuis  le  nombre  s^yjuTqu'à  la  fin ,  éublic  que  ce  droit, 
appartient  à  l'ulufruiticr. 
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Suite  du  Livrb  IlL  Question  LXVIII.  tùt 


M.  Taifaod  fur  h  coutQittede  Bourgogne  ,  cic  i ,  ftiT*4»  tôt.  15»  Rapporte  trois  ât- 

rèrs  ciu  parlement  de  Dijon  qui  l'ont  ainh  jugé. 

3 ^.  La  coutume  d'Auvcrgneau  même  endroit ,  art.  1 1 ,  dit ,  auc  s'il  y  a  plaHeurs  fci- 
gncars d'une  même  terre,  celui  ^ut  le  trouve  dans  le  cas  de  lever  la  caille,  en  peuC 
nferpour  la  parr&  portion  qui  lui  appartient  dans  la  tcrrr. 

4".  Dans  l'article  1 1  clic  dit  quefî  ^luficurs  drt  cas  arrivent  dans  une  même  année  ,  le 
feigneur  ne  peut  lever  qu'un  fcul  droicdans  une  même  année,  mais  qu'il  pourra  lever  Ict 
autres  dans  les  années  fuivaiues.  Les  coutumes  de  ToanUn^  art.  91,  &  de  XiOdflnoischap» 
.8,  art.  2  ,  (Contiennent  la  même  difpolïtion. 

Dans  rarticle  13  «eiledicquePachetenr  d'une  terre  (bus  fàcttitéde  rachat ,  peut  afè^ 
de  ce  droit  pour  les  cas  qui  arrivent  pendant  le  tcms  du  rachat;  cela  cfl  fans  difficul- 
té, parce  que  Laurim  ejl  verus  domuuu  ,  para  efi  vcndiùo  t  ftd  nfolvitur  fub  condi-^ 
«wiie. 

La  mcre  apris  le  décès  de  Ton  mari,  peut  lever  la  taille  pour  marier  fa  fille  ;  cela 
a  été  aioiîjugé  par  une  arrêt  du  mois  de  Juin  1551,  cité  par  M.  Gueret  fur  M.  Le- 
prêcre  j  ceat.  z  cnap.  i  à  la  fin.  Ceft  auffi  le  lentimenc  de  M.  Pithou  Tut  la  coutume  de 
Troytt,arr.  3. 

Maisces  auteurs  ne  difcnt  point,  fi  la  veuve  peut  lever  la  taille  fur  les  terres  de  Ton 
mari ,  aulli-bien  que  fur  les  ficnncs  i  je  crois  que  cela  eft  fans  difficulté  ,  parce  que  fi  la 
▼enve  fouit  des  biens  de  fon  mariàtitrc  de  douaire, elle  peut  en  cette  qualité,  lever  la  tail- 
le, comme  il  a  écé  établi  ci-deflus ,  nomb.  1 ,  C\  clic  en  jouir  en  qui!  ire  de  rurricc  de  fî  fille, 
clicpeuc  aulli  en  cette  qualité  lever  la  taille ,  parce  que  la  fiilc  peut  ulcr  de  ce  droit  pout 
fe  marier  elle-m6me« 

5"  II  y  a  quelques  courûmes  ,  comme  Tours  ,  tit.  9  article  9^ ,  Lodunois,  clmp.  8  arr. 
10  qui  diicnt  à  noble  ,  (f  non  à  rotuiur,  efi  du  loyale  aide  maisdans  toutes  ks  aurrcs  cou- 
tumes, qui  n'ont  pas  de  lèiiiblables  difpofitions ,  le  droit  de  lever  la  taille  appartient 
•U^r.  hauc-juflierd'unc  terre,  quoiqu'il  foit  roturier,  parce  que  ce  droit  eft  attaché  à  la 
terre,  &  oonà  lapcrfonne ,  c'cil  le  fentiment  de  M.  Tailand  ,  fur  la  coutume  de  Boui^o- 
gne,tît.  I  «  art.  4  «  net.  19  * 

Dans  ma  première  obfcrvation,  je  n'ai  pas  affc?.  approfondi  la  queftion  ;  depuis  j'ai 
eu  occaâon  de  la  traiter  plus  à  fond  dans  un  procès  jugé  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes,  au  profit  de  meffire  Camille d'Albon ,  pour  lequel  |*avoîs  lait  un  petit  faânm  , 
^ue  je  crois  devoir  placer  ici. 

Dans  le  même  procès,  il  s'agi(C>it  du  droit  de  mi-lod  dans  le  Lyoonois ,  donc  j'ai 
remarqué  l'origine  &  le  progrâ. 

Atiamre tpomrme£tre  Camille  tfA&<»,pniicefmivemtnfYvaot ,  marquis  de  faint  For- 
geux  y  comte  de  Lyon,  baron  d'Auvauge  , feigneur  de  faim  Romain  de  Popie ^  & 
autrei  lieux  ,  intime.  Contre  Pierre  de  Saint- Jean  ,  ù  Etienne  Renevier  ^  habittms  d^ 
la  paroijfe  de  Samt-Romaix  de  Pt^gtffellMs  d'une Jottoue  mulne  em  ùt /atidkai^ 
fieétLy9n.  /e  .... 

AB.  la  fcntcnce  dont  e(^  appel ,  les  appcllaos  font  Condamnés  de  payer  les  lods  6c  mi- 
Jods  qui  fc  payent  or-linairemeat  dàiis  les  ihutations  fnîvant  les  terriers  ChacenelH  , 

Laborum  &  porcallier  pour  ce  qui  concerne  la  rente  d'Avauge  ;  &:  pour  ce  qui  concerne 
la  rente  de  laine  F orgeux,  fuivant  la  tranfaâion  du  6  janvier  1366  ,&  les  terriers  Mo" 
rd ,  Bererd  6e  Portait. 

Les  écritures  des  appellaiM  fiutt  iilunMlfet^  od  pcut  réduire  tons  les  griefs  par  enii 
propofés  ^  deux  choies. 

Le  premier  concerne  la  faille  ftttt  quatre  cai.  &  le  fecOnd  tekdrbîck  de  mi>lods. 

Anciennement  il  n'y  avoir  que  le  roi  qui  edt  droit  d'impofer  la  taille  fur  fes  fujcrs, 
mais  dans  la  fuite  les  fcigncurs  à  Pexcrtiple  du  roi  s'arrogèrent  ce  droit ,  ainli  que  le 
dit  M.  René  Chopin  dans  Ton  traité  de  domanio^  iiv.  3  ,  tic.  4,  nomb.  8  :  porrô  régis  M 
exemplum  totus  componitur  ordo  ,  Mft  galUtt  procemm  modo ,  fcd  ù  fuperioris  Patfvni  , 
car  juridici  cujufvis  ,  complurihus  enim  jus  cfl  munera  hujufmodi  ac  collationes  cliehtihtls 
imponcrc  feu  nuptulinum  hcrerii  filit  elocandd  eratiâ.  Il  rapporte  un  arrêt  rendu  dans  Voùt- 
vedcs  fâints  ,  de  Tan  1 ,  qui  adjuge  ce  droit  au  feigneur  de  Meudon,  contre  Ids 
bourgeois  de  Paris  qui  pollcdoient  des  héritages  dant  le  territoire  de  Meudon. 

Ducange  dans  fon  glolTairc  fut  le  mot  tailU  ,  fait  mention  de  plufieurs  chartes  qui 
attribuent  aux  fcigncurs  le  droit  de  taille  \  volonté. 

Maisdans  la  fuite,  la  taille  ?i  volonté  fut  réduite  à  certains  cas  :  les  plus  ordinaires 
font,!".  Lorique  le  feigneur  cil  £àic  chevalier,  a*  lorfqu'il  marie  fa  fille  aînée.  3* 


loi  Du  dnk  de  fuite* 

Lorfqa'ileft  falcprifonaierde  guerre,  4*  torfqti'il  faitle  voyage.d'oocve-mer,  c*«ft4' 

dire,  qu'il  va  combattre  contre  le?  infidèles. 

Nous^voospluficurs  coutumes  qui  parlent  de  ces  quatre  cas.  Auvergne,  chap.  15 
Bourbonnoîs,  art.  344  U  }45-  La  Marche,  arc  ij©.  Nivemois,  chap.  8  fie  quelque» 
autres  citées  p.^r  Rag;uc.iu  dans  Ton  indice  fur  le  mot  tai/Id.  Coquille  fur  la  coutume 
de  Ni vcroois^  au  chapitre  loxiKyAi^desferviutdcsperJonncilc^^taïUes  ,  ^ourjuaes  ,maia' 
monet ,  ù  attre$  Jma. 

M.*Lqpvêcrc,ceat.  i,chap.  i  ,  traite  do£tcmcntla  matière. 

M.xis  comme  le  procès  dontcd  qucllion  aécé  jugé  en  k  fénéchauiTéc  de  Lyon,  ii  faut., 
s  en  tenir  aux  auteurs  des  pays  de  droit  àîrifr 
M.  Claude  Hcnrys  >  l'oracle  de  la  proTÎnce  da  Lyonools ,  traite  la  queftioa  »  tome  a  , 

fuite  du  livre  },  qucft ion  ^.S. 

M.  Jean  Papon  ,  lieutenant  -  général  au  bailliage  de  Forêts,  dans  fon  recueil  d'arrêts, 
livre  13  ,  titre  4. 

Guy-Pape  ,qaeiL  57.Ferrerius  dans  foa  conmenfaire  fnr  cette  qucfttoa  traite  la  auip 

ticre  à  fond. 

M.  Salvaio ,  de  t'ufage  des  fie^,  chap.  49 

M.  d'Olive  ,  livre  1 ,  chapitre  6. 

M.  de  la  Rochcriavain ,  des  droits  feigneuriaux,  article  5  6c  tf. 
M.  Catelan,  corn,  i,  livre},  chap.  16. 

Ces  auteurs  défirent  un  titre,  ou  une  longue  poflcfl'on  ,  le  fieur  intimë  à  l'on  8C 
l'autre.  Son  titre  e(l  la  tranfaélion  de  1363.  Par  cette  tranfaction,  Guillaume  d'Alboa 
a  converti  la  taille  à  volonté,  qu'il  avoit  droit  de  lever  for  fes  emphitéotes  ;  m£me 
parle  terrier  Bilicu  que  les  appellans  réclament,  aux  quatre  cas  feulement. 

Mais  quand  le  iîeur  intimé  n'auroit  pour  tout  titre  que  la  tranfa£Uoo  de  ,15^3,  ce 
feiil  titre  ferotc  fofR(ànt ,  aind  qu'il  a  été  jugé  pour  le  fcignenr  de  faint  Cbaàniont  en 
Lyoonois,  par  un  arrêt  rendu  en  la  cinquiénîe  chambre  des  enquêtes  le  30  avril  160J 
rapporté  par  M.  Lcprêtrc,  cent,  i  ,  chap.  1.  Le  fcigncur  de  iaint  Chaumont  n'étoir  fon- 
de que  dans  une  Icule  tranfaélion  du  i4ifévrier  1496,  dont  M.  Leprêtrc,  rapporte 
la  «lantè  :  Si  wpiu  miles  fuclus  fuerie,  jrei  fiiam  maritaveru  ,  aiu  terras  comparwent^ 
Jfh^nt  eam  Amitiés  ftamdum  ariitriam  «wfulum.  »  jwe  aliqiM  Domim  viowma  ,  ad' 
juvare. 

M.  Favre,  qui  étoit  juge-mage  de  Bour^  en  Breflè,qiii  eft  prochede  la  ville  de  Lyon, 

dit  dans  fon  code,  de  to  quod metûs  caiifâ,defîn.  /.que  les  conventions  pafTéescntre  les  Sgr$. 
&  leurs  cmpbitéotcs  doivent  produire  leur  eifct ,  fur  tout  quand  elles  iont  anciennes^ 

qu*ellcs  ont  été  fuivics  de  prcftation.  Maximè  veto  fi  temporis  antiquitas  concumu^ 
ù  ex  prdccdcntihus  &  feqiifniihus prjeftationibus  confejjîonis  veriias  confirmetur.  Dans  fa  note 
for  cette  définition  il  ajoute  ces  tc^^k^Aiuk^ios  enim  temporis facaprdjumi  ommajblem- 
miteraSaeàm  hiAemtyim  tituS.  Antiquitas  tatm  eontraââs  oifervatio  mimm  vim  ù  ejficaàam 
hahet  ad  ccntrachun  alioqui  nulUim  an^maxd^.  PfÂfumoar  toim  aStts  ftfoaa  fetittà 
txccuuonem  frjtccdentium. 

Le  (îear  intimé  eft  dans  an  cas  bien  plas  favorable.  La  tranfadion  dont  il  s'agit  eft  lé- 
gitime &  favorable  aux  cmphitéotes;  d'ailleurs, eUeaëté  fuiviede  trois  difiSirens terrien 
&  de  pluHcurs  prcftacions  produites  au  procès. 

Il  refte  i'dîreun  motdn  cas  de  nouveau  feigncur  8r  nouveau  tenancier.  La  traniàâioii 
de  I  ^63  en  fait  mention  ,  aulE-bien  que  les  terriers  qui  l'ont  fuivi. 

L'arrêt  du  Heur  de  Chevriercs,  feigneur  de  faint  Chaumont,  a  jugé  la  qncflion  ,en  or- 
donnant l'exécution  de  la  tranfa£lion  paflee  entre  ledit  feigncur  &  fes  cmphitéotes ,  qui 
portoit  ,fi terras  comparaverit.  Le  Vert: ,  chap. 41 ,  rapporte  un  arrêt  du  éfeptembrc  1 5  50 
quia  juge' la  queftion  intirminls  jCn  faveur  du  feigncur  de  la  terre  ^\c  Ma!cva]  ,  hcuée  dans 
le  pays  de  Forêts.  Cet  anêc  exprime  le  cas  de  mutatioadc  nouveau  leigneur  ou  xiouvcau 
tenancier. 

Cependant  Papon ,  du  droit  de  taille  aux  quatre  cas ,  liv.  1 3  ,  cit.  3  ,  nonib.  4,  fait  men- 
tion d'un  arrêt  du  parlement  de  Touioufc,  tendu  aux  grands  jours  du  Puy  Je  la  octobre 
•  1584,  qui  a  débouté  le  comtedeVentadour ,  iêigneur  delà  Voulre ,  d*on  pareil  droit  ; 
mais  il  faut  obfcrver  qu'il  n'avoir  aucun  titre  pour  l'exiger  ,  au  lieu  que  le  comte  d'Al- 
bon  cfl  fondé  dans  une  aocieooc  cranfa<5tion  de  l'an  13<Î3  ,  fui  vie  de  trois  terriers  fie  de 
pluHcurs  préparions. 

A  l'é^ar.i  Je  l'arrêt  rapporté  parM.  Claude  Hcnrys,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  quefl.  41  ,  il  n'a 
aucun  rapport  à  l'cfpécc.  Le  lèigocar  de  Vaudragon  avoit  fait  obliger  {es  cmphitéotes 
par  nne  iranfaûîoa  à  lui  payer  aonodletnent  an  bœufgras:e*etoit  une  lurchargc 
extraordinaire  nottvdie,  donc  il  ne  paroiflôic  aiacna  veftige  dam  les  tmàais 
urricrs. 
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SvtxTA  DU  Litre  II.  Qobsvior  LXVfH.  i<f^ 
MI'LOD  S, 

Le  concnc  einphicéôtiqae  a  été  énrbli  par  IVitipereiir  Ztnoà  ,  aîniî  qoe  Ju/tinien 
le  déclare  dans  fes  Injtuuies  de  locato  %  ).  Ce  conrrar  (b  contra£le  quanti  un  (cigneur 
donne  des  héritages  à  la  charge  d'une  pcniîon annuelle,  dcprxdiis  qiuptrpetuo^uibuf- 
dam  fruenda  traduntur,  ta  p^yjo  fivenditmpro  his  Dùmiao  prtjletur. 

Dans  la  fuite,  il  fut  quemon  de  favoir  il  le  prenear  pouvoir  vendre  ,  aliéner  8c 
difpofcr  de  l'héritage  cmphitéotique  ("ans  le  confcntement  du  bailleur.  Juftinien  , 
dans  la  loi  dernière,  au  code  de  jure  cmplmeuiico ,  lui  a  accordé  cette  pcrniiilion  en 
payant  le  cinquantième  du  prix  de  la  vente  ^  ou  l'cftimanon  de  l'héritage,  qaîaqm- 
gejîmam  partent  pretii  ,  vel  ejhmationis  loci  qui  ad  alium  transfertur. 

M.  Cujas  dans  Ion  commentaire  lur  cette  loi ,  dit  que  le  droit  cft  dû  au  proprié- 
taire pour  ronces  les  miftarions  qui  arrivent ,  Lèatdamadeberi  non  lantumjî  jus  emphi- 
leuticum  transferatur ^  fed  etiam  Jî  donaverit  ,  vel  permutaverit  ^  vel  legaverit ,  vel  injli- 
tutioaii  jure  in  alium  tranfiuUrit ,  quod  hac  le^e  fignificatur  ^  dum  ait  domino  qumquage- 
fimam  pretii  tHAeri  ,  vel  xjaituaiùrtts  lod^pntuim  refenuradvendîtionem  ;  dftimationis  ad 
aliad  genus  allenationis. 

Sur  le  fondement  de  cette  loi,  &  llnterpréiation  de  Cujas,  les  fcigneurs  dans  ie 
Lîonnois  prétcndoienc  avoir  droit  d'exiger  un  lod  entier  a  toutes  mutations  ians 
aucune  difttoâion.  La  cour  commit  un  prélîdent  &  un  confeiller  pour  fc  tranf- 
porter  à  Lyon  pour  faire  une  enquête  par  turbes,  en  conféquencc  de  laquelle  elle 
ordonna  que  les  lods  entiers  ne  (croient  dûs  que  dans  le  cas  de  la  vente,  ou  aâes 
équipollcns  ;£cc^ue  dans  les  autres  mutations,  il  ne  fcroît  dû  que  la  moitié  du  lod, 
qu'on  appelle  mi-lod,  M.  Claude  Hcnrys  fait  mention  de  cet  arrêt,  tome  i  ,  Hv  3  , 
queftion  11  ,  dans  le  tome  t,laicedu  livre  }  ,  quett  60, il  rapporte  un  arrêt  du  15 
juillet  1646,  dans  le  vù  duquel  il  eftfaitmention  d'un  arrêt  de  1^59, après  une  enquête 
par  turbes,. qui  a  jugé  qu'en  toutes  mandons  en  ligne  collatérale,  il  eft  dii  aa 
mi-lod 

M.  René  Chopin ,  à  la  tête  de  fon  commentaire  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  a  mis 
un  rrairé  des  ufie;cs  de  Lyon ,  intitule  de  commiaiibus  PatriJt  Juns  Confuetudinihus  , 
dans  lequel  il  dit  que  les  héritiers  en  ligne  collatérale  doivent  un  mi  lod ,  ex  iranf- 
^tjh  item  a£té  k*reditate  dihetur  taadimiorum  pars  média  ,  vemacu/o  mi~lod.  Il  ajoôte 
qu'il  en  cft  de  même  des  donations  &:  des  échanges  ;  à  la  marge  il  cite  un  arrêt  de 
I  ;74j  rendu  entre  Claude  firalicr  Se  Fran^oife  Groiicr  la  femme,  d'une  part,  &  M. 
Antoine  d'albon,  abbé  de  Savieny,  par  lequel  il  fut  jugé  que  tes  mt-lods  ne,  font  pas 
dûs  en  ligne  dire£le;  &  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale  ,  qu'il  ferolt  fiit  une  enquête 

Î)ar  turbes.  Mais  enfuite  il  rapporte  un  autre  arrêt  du  30  mai  1  jjS  ,  qui  juge  que 
e  fucccfTeur  en  ligne  direélbe  doit  un  mi-lod,  quand  le  feigneur  eu  fondé  en  titre; 
on  dans  une  ancienne  poflèlfîon.  NonnuafUtm  etiam ,  les  mi -lois  ^/hlvenda  funt  ab 
agnato  hjtrede  ,  fiquidem  privatts  titulis  ù  aniîqm pojfeffioae  de  eo  Domiiuu  dire&ts  Jiii- 
nixus  fit ,  Arrefio  curixdie  uliima  maii  1 57S. 

A  régard  du  pays  de  Forêts  ,  M.  Claude  Henrys,  tome  i  ,  livre  3  ,  queftion  1 1  rap- 
porte un  jugement  rendu  par  Pierre  de  Bourbon,  comte  de  Forêrs  par  Ittiucl  il  dé- 
charge les  habitans  de  Montbrifon  des  droits  de  Veftifons ,  c'elVa-dirc  de  mi  -  lod, 
pour  les  fucccflions  en  ligne  direcke,  &  les  condamne  de  payer  pour  les  fucceflîons 
collatérales.  Cet  auteur  £t  qu'il  en  eft  de  même  dans  le  Lyonnois  &  qu'il  n'en  fkut 
plus  douter. 

Ce  même  auteur  dans  le  tom  1 ,  fuite  du  livre  3 ,  queftion  59 ,  dit  qu*en  fucceffion 

dire(flc  ,  le  mi-lod  n'cftpas  dû, s'il  n'cft  exprimé  par  les  terriers.  La  difficulté  coiinfte  à 
favoir  dequclle  manière  rexj>relIion  doit  être  faite.  La  cour,  par  plufieurs  arrêts  rap- 
portés fur  cette  même()ueftion  a  jugé  que  la  cUufe  chm  laudimiis  tvenditionibtu  ô  «- 
eagnitioitièits  novi  Domini  ù  novi  tenementarii ,  cft  ruffifiinte  pour  produire  un  mi-lod 
en  ligne  dire^.  Le  droit  de  reconnoiflance emporte  le  mi  lod,  parce  que  l'emphitéote 
obligé  de  reconnoitre  fon  feigneur  à  toutes  mutations ,  il  ne  doit  pas  y  aller  les  mains 
vuicics. 

Tous  les  rcrricrs  du  Heur  intimé  contiennent  cette  daufe ,  même  le  terrier  Billeu , 

que  les  appclLins  invoquent. 

Les  appcllansdifcnt  que  dans  le  Bcaujolois  &  dans  le  Roannois  ,  il  n'cft  point  dd 
de  mi-lod;  cela  cft  vrai  ,  m.iis  c'cft  un  privilège  accordé  pir  EdoLiard  II  ,  comte  de 
Beaujeu, baron  de  Beaujolois,iSi:  feigneur  du  Roannois.  C  cll  une  exception  qui  confir- 
me la  règle,  exceptio  in  cafitus  non  exceptis  fimat  regtdam. 

Le  furplus  des  griefo  des  appellans  ne  mérite  pas  de  réponfè. 
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je4    Du  éméiMànrmsru*  Suite  j»v  Liv.  ID.  QassT.  LXIX« 
Dt7  DROIT  DE  MAIN-MORTE, 

QU£i>TION  SOIXANTE-NEUVIEME. 
Sommaîie  de  cette  Queftion. 


l-,Sile  droit  de  mam- marie  efl  du ,  quand 
le  Jiijet  mmn-monabLe  tcujje  des  héri- 
tiers collatéraux, 

X.  Rmfims  du  feigneur, 

|.  Raifonsdes  emphkhioUS, 

4.  M*  Antoine  Colombe t y  avocat  au  bail- 
liage de  Bourg ,  a  fait  un  traité  fin-  | 
gulier  du  dron  de  main-morte. 
Arrti  du  22  mai  iâ^2  ,  qui  confirme 
la finunct  àubcaBxdu  Ckaufour,pour 
ce  qui  concerne  la  taille  pour  l'ordre 
de  S.  Michel  »  ^  inteHoque  fur  le 
droit  de  main-morte. 

6.  L'ordre  de  S.  Michel  nejl pas  fuffifant 
pour  donner  droit  de  lever  la  taille. 

7.  Ce  que  c'efl  que  le  dmt  de  mariage. 
%.llya  deux fortes  de  droudemmrt-mor- 


te  ,  l'un  royal  &  l' aune  feigneurial. 
^.  Auteurs  qui  ont  traité  du  droit  royal  de 

main-morte, 
zo.  Auteurs  qià  ont  wéid  du  droit fet- 

gneurialde  main' morte* 
II.  Le  droit  de  main  -  mort^  n'a  pas  liai 
dans  les  pays  du  droit  écrit, Jiuis  un 
Titre  exprès. 
X 1.  (^uand  le  titre  porte  fine  legitimis 
hzredibus ,  les  nériâers  collatéraux 
excluent  U  feigneur. 
X  Réflexions Jitrt arrêt  qui  a  mierh^ 
que'  pour  Javoir  fi  ce  droit  avoit  lieu 
dans  la  partie  de  la  terre  d' UJJàn , 
étant  en  Forets. 
14.  Détenàon  de  la  reitK  Marffterite 
dans  le  château  ^Uffbn, 


QUESTION  LXIX. 

* 

J)a  droit  Jt  ma;  n- mont ,  &  comment  Je  doit 
entendre  ceue  conduioa  j  d  liae  legitimis 
hzredîbDS. 

La  ttrre  ic  ièij^earie  d'Uflba  appartenante 
«u  feignent  comte  de  la  Roue  ,  étant  en  par* 

tic  »^iiis  t'AiivcLgnc ,  ?c  en  pnrric  cî.ms  le  Forcrs,  11 
lie  faut  pai  trouver  ccr.ingc  ,  ii  coainic  1«  droit  <ie 
main-morce  cft  alTez  conumui  audit  pays  d'Auver- 
approuvé  &  établi  par  la  coutume,  il  a  été 
etendne  aux  hcclragcs  qui  iom  du  câtc  de  Fo- 
rces ,  aind  qu'aux  héritages  de  la  ptovinco  <l'Aa< 
vcrgne. 

X  Y  ayant  donc  eu  prête  s  entre  ledit  feigneur  de 
la  Roue,  &  quelques  habitant  de  fa  terre  d'UfTon 
dncâiédeForits,  même  un  nommé  Chapuis,  te 
les  héritiers  collatéraux  d'une  nommée  Renaifle 
TerralTc,  on  ne  lui  difputoit  pas  t-int  le  droit  de 
in.-im-inorcc  ,  l-]h  iin  le  vouloir  liniiter& reftraiiu'.re 
par  les  termes  des  recoimoitiances  ;  &  c'éloit  pour- 
tant le  contcller ,  puifqu'on  vodoit  le  «édtike  attX 
termes  du  droit  de  déshérence. 

Au  lieu  que  le  droit  de  déshérence  introduit  en 
♦aveur  des  lcic;neur$,  6c  quand  le  vad.d  ou  jiilli- 
ciable  ne  laide  point  d'héritiers  appareils  qui  lui 
puiflîmc  fuccédcr  -,  le  droit  de  main-motte  eft  plus 
avantageux ,  &  a  lieu  au  défaut  d'enfans  defcen- 
dans  légitimes,  au  préjudice  des  frères,  lirurs  & 
autres  proches  parcns,  s'ils  ne  ft^nr  tonnnuns  en 
biens ,  ou  cenfcs  tels ,  aiiUî  que  l'explique  aflez 
amplement  la  coutume  fTAiivergnc^  au  mue  de  la. 
coiwirion  de  main-raone* 


Par  les  titres  du  feigneur,  ce  droit  ne  fe  trouve 
convenu  qu'au  défaut  d'héritiers  légitimes  ,  &  il 
n'eft  pasdit,^j&e  l'éerïs  ^fdtfin»  iegmnush«f«4i- 
hts.  tx  c'efl  ce  ani  fit  naître  le  diiKiend  :  (i  cette 
Bcnoiftc  TcrraHe  n'ayant  point  laifT?  d'enfluis ,  il 
y  avoïc  ouverture  du  droit  de  main  motte ,  a  1  ti- 
clufîon  des  collatéraux  plus  proches. 

Pbur  le  feigneur,  on  diloit  que  ces  mots  tfine 
legitimis  hmJmu^  Ce  devoîem  plttiic  entendre  dt» 
cnfans  &  defcendans,  que  des  païens  en  li^iecol' 
latérale. 

Que  comme  ils  font  les  vrais  fucceïTeurs,  &  nue 
U  narure ,  par  une  fuite  Se  dcfccodance  entend  les 
appeller,  ahn  de  perpétuer  l'efpece,  c'eft  audiâ  eux 
qiiCj  p:îr  prcfL'fcncc ,  et»  tuoKiirkSnâers  Ujptimt» 
le  doivent  appliquer. 

Que  même  en  termes  de  droit,  la  condirion  Jt 
fiu  luircdc  decefferitj  fc  doir  entendre .tf^  liberUt 
fnivaik  la  loi  ex  facto ,  au  §.  dernier  ff.  ad  Tr<bel~ 
lian.  Se  l'explication  plus  commune  ,  parce  qu'au- 
rremcnt  la  condition  feroit  inutik- ,  y  ayant  prefque 
toujours  quelqu'un  qui  fuccedc. 

Que  le  droit  de  main-morte  &  le  droit  de  des* 
hérence  étant  des  draiis  didinéVs ,  on  ne  peut  pas 
les  confondre  j  &  comme  le  droit  de  déshérence 
eft  commun  i  tous  les  Seigneurs ,  &  que  c'eft  ipfo 
jurc  j  qu'au  dclaut  d  hcTicicrs  jrpalL-ns  ,  ils  luccc- 
dent,  auilî  la  convention  de  mainmorte  doit  opé- 
tet  plus  grand  effet. 

Qu'il  faut  croire  qu'en  la  ftipulant,  les  parties 
ont  entendu  parler  du  défaut,  8C  ie  conformer  A 
1  11  fige  commun,  puUqu'anRemeitt ta  comrentioB 
feroit  fruikaioire. 

Enfin ,  que  Jet  termes  fedmTeocnmfoursexpli' 
^et  lèlon  le  commun  vfaffi ,  fie  chacan  eft  cenfé 
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SOITB  OU  LlVUE  IIL  QtTESTIOK  LXIX. 


Alivxe  k  façon  de  parler qai  eft  ordinaire  ,  Se  com-  toircs  ,  &  viiîcation  da  pioc^  ,  toas  autrei  com- 
mtêà!kMtm\m/a^WSyCaliafuntfiibjeSAjquaria  pciifcs  :  Eac  été  appellé  en  nocie  cour  (!e  parle.- 
fn^teata  itmtmfirmt^  par  argument  de  la  loi  fi  raem,par  les  habitans  du  mandciuciu  dudir  Uf- 
defer.for  §.  i.jf.  lit  inunôgaiion't!'.  fon  ,  cii  ce  qui  eft  du  pays  de  Fori.-rs ,  en  l.iqm;Ilc 

Au  f^ontraire,  Hc  poor  les  tenanciers ,  on  foute-    le  procès  pu  écrie  conclu  &  reçu  pour  juger  iî 
^  Roit  qw  ce  <lioic  de  main-morce  étant  odtein'Ae    tûen  on  nul  auroit  été  appelle,  les  dépens  reipec-* 
«ttraordinaiie,  ntmeen  Mmde  droit  écrit*  il  en    rivement  requis,  &  l'amende  pour  nous  j  joint  les 
iàlloit  plutôt  teftraitidre  f'oDligation  que  l'éten-    griefs  hors  le  procès,  prétendus  moyens  de  nullité', 

&  production  nouvelle  des  habttans,  qu'ils  pour- 
roiem  biiil  1er  dans  lecemsde  l'ordonnance,  auf- 


quels  ledit  fieur  de  la  Roue  intimé  pourroit  rcpoa- 
ate,  &  contre  ladite  produdion  nouvelle  bailler 
contredits  aux  dépens  derdirs  appcllans  :  Vu  icelui 
procès,  grlofî ,  rcponfes,  torclullons  <le  hniniii- 
moyens  de  nullité^  &  produire  de  nouvel  :  liici- 
deni  de  lettres  de  nous  obtenues  le  lo,  mai  der- 
aiec*  par  MacUeit  Gtanjon  (c  Coofors ,  à  (în  d'ê- 
tre re^ôt  â  airiculer  de  nouvel ,  &  faire  preuve 
des  fiitï  y  conteiKiî,  ès:  révoquer  les  offres  men- 
tionnés :  Produtlions  dcfdites  panies  :  Arrêt  du  14 
Mats  dernier ,  entre  les  fttfdits  habitans ,  appel- 
laas  de  l'oâioi  d'une  commiilion  décernée  par 


dr 

Que  c'eil  véritablement  pour  fcmblaMes  droits 
qu'il  faut  s'attacher  aux  tecmes  de  la  convention 
te  qu'on  en  pew  dits  >  que  tamàm  valait  ^muim 
f«nam. 

Qu'encore  que  les  cnfâii^  foienc  compris  entre 
les  héritiers  Icfgirimes,  néanmoins  on  entend  plu- 
tôt patler  des  collatérAx  que  dtt  enfuis  \  ceux-ci 
fnccédeot  plat6t  par  la  nature  que  par  la  loi ,  & 
Ibni  cenfés  continuer  plutôt  une  poirelTion  que  de 
la  prcn.ïre,  fe  maintenir  plutôt  en  un  droit  ac- 
quis ,  que  de  l'acquérir.  Que  c'eft  pour  cela  qu'en 
écoitfilttts  diciiur  Juus  htres  ^  tc  qu'étant  &iC  U  n'a 

pat  beibin  de  la  loi  &  d'une  addition.  ^  _ 
Ea&i,  qu'encore  (|tte  la  desKérence  loir  un  droit    les  officiers  dudir  Uffon,  le  vingr-trois  Juin  cfer- 

alTez  commun ,  on  la  bien  pu  fiî^iuler  pour  une    nier.  Se  de  ce  qui  s'cfl  enfui  vî ,      oppofans  à  la 

Sr^aurion  pim  grande,  îSC  pour  latte  celfer  tout  faifie  faite  un  vertu  d'ueile,  le  vingt-huit  juin  der» 
outc,&enunmot»paiceqaey«/'f^y2u(i/icwi/icK:fR/.  nier,  des  biens  déliiircj  par  le  décès  d'Antoinette 
Le  juge  d'Uflbn  ayant  condamné  les  défen-  Quppufon,  &  demandêttss  en  lettres  par  nous 
deurs ,  il  y  eut  appel  au  Siège  Royal  du  Chauf-  obtenues  le  dernier  janvier  dernier  palic ,  pour 
fbur ,  relforr  de  ce  bailliage,  où  la  5îiiuenLe  ftit  -"rriculcr  de  nouvel,  &  faire  preuve  des  faits  y 
confirmée  i  &  y  a^ant  eu  encore  appel  i  la  Cour,  contenus.  Se  être  confervcs  &  maintenus  en  l'c- 
parrailêtil  for  duqu'il  feroit  informéde  l'iifage,  xeniption  du  droit  de  main-morte  Se  de  for-maria- 
tc  les  parties  iTen  ioax  accommodée  »  ainfi  que  nous  ge ,  d'une  part  ^  &  ledit  de  la  Roue ,  intime  &  dé- 
l'avons  appris;.  U  femble  qu'on  ne  peut  confondre  fendeur,  d  autre;  te  fur  ledit  appel ,  les  parties 
la  déshérence  avec  la  miin  -  morte  ,  Se  que  la  auroient  été  appointées  au  confeil,  &  fur  lefdites 
nain-morte  ne  fc  peut  entendre  qu'au  détaut  lettres  ci;  oppoli:ion  en  droit ,&  à  écrire  &  pro- 
d'enfans.  «iuirc  :  (  auie  d'appel  Se  réponfes  :  Ptoduûions  deC< 

Vojr.  le  Cardinal  Mantica  tU  ccajeSuris  idt'tmar,  dites  parties  :  Contredits  refpeâivemenc  fournis 
vtÂmt.  tUb.  S.  rir.  i4.oàil  traire  du  légat  ou  fidei-  fuivant  ledit  arrir,  des  i;  Décembre  0r  dender 
Kommi^alicui ri  'iclo  &  eius  ksrediJ>uSj&  dcaaièus m~  mars  dernier  :  Production  nou\'elle  dudic  la 
tcJligatur.  U  dit  donc  ^ue  communément  cela  s'en-  Roué  :  Concredns  &  falvitiojjs  :  Requête  d'icelui, 
tend  de  tons  ceux  qui  peuvent  fuccéder  de  droit ,  du  1 1  nui  dernier,  pour  avoir  réparation  des  jf^ 
mais  il  en  excepte  quatre  cas  :  ce  que  iicodcAuf  coksvffleationoces:'iout|oiatdC(Uligenuneniex»< 
conjfirme  en  Ibo  tni^  des  préfomptlons.  miné. 

NotreJite  cour,  par  fon  ;ugemcnt     arrêt,  en 


^      J'ai  vu  un  rraitc  finguhcr  du  droir  de  rnain- 
morte,  intitulé  Cdonia  Celttca  ^  coiiipcsl'é  pat  n»aî- 


tant  que  touche  le  procès  par  cent ,  fans  s'ar- 
rêter aufdites  requêtes  du  10  Mai  dernier ,  a  mis 
te  met  rappelladon  an  néant,  fans  amende  :  of 
donne  que  la  fentenee  de  laquelle  a  été  appelle , 
forrira  effet,  fî  mieux  n'aiment  lefdits  appellanS 
payer  audit  intimé  trente  fols  pour  chaque  reu  :  ce 
qu'ils  feront  tenus  opter  dans  un  mois  après  la  (i- 


œ  Antoine-Colombet ,  avocat  à  Bourg  en  Bre/Te , 
te  imprimé  à  Lyon  en  l'an  1578,  apud  Antamum. 
Criphàtm.  Il  mérite  itkm  lu ,  &  qu'on  y  recoure 
furcefujet,  parce  qu'il  rraire  &  réfout  prsfque 
toutes  les  quclliuns  qui  tombent  fur  le  droit  de 
matft-morte  Se  des  tailles. 

Le  dœ  du  codéine  Aonii  voeautihiu ^  lapporte  gniâcaiioa  du  piéfeiît  atrit»  à  la  peifonne  ou  do' 
•udroiide  tnaiiHnocte.  micile  de  leur  PtoAtiiettr ,  autiemeitt  eft  l'option 

référée  audit  intimé,  fans  dépens  ,  tant  d«  la  caufe 
Exiruii  des  rcgtjlres  du  parlement.  d'aj>pei  que  incident  de  lettres  :  &  avant  faire 

droit  fur  l'appellation  verbale ,  oppoGtion  Se  let* 
Coiswa  de  la  fentenee  donnée  par  nocie  bailly   très  du  dernier  janvier  i^j a  conoernanc  le  droit 
de  Iwfets,  ou  (on  lieutenant  au  Chauflônr ,  le  trei-   de  maîn-morte  t  ordonne  que  douze  anciens  fiabi« 


zietne  Mars  mil  fix  cen<i  trente,  entre  meffire  Bal- 
tazard  de  la  Roue,  chevalier  de  noric  ordre  de 
faint  Michel ,  vicomte  de  Monpeloux ,  baron 
d'UHbnâE  autres  lieux,  demandeur  en  payement 
du  double  cens,  &  redevances  «d'une  parr;  Se  les 
confuls  &  habitans  diidit  Uflon ,  des  villages 
circonvotlîns ,  de  Fermer ,  Bolaiiie ,  le  Monnot , 
Fontenailles,  Fraifle-Bel-Vezy ,  &Danizet  défen- 
deurs, d'autre,  par  laquelle  leÂlits  défend^utsau- 
loient  été  condamnés  pour  ledit  ordre  Je  clie* 
valcn'e  au  droit  Je  taille  reconnu  aux  terriers  du- 
dir demandeur-,  ce  failint ,  payer,  èc  chacun  d'eus 
refpeébivenien-,  li;  double  cens  Se  fervis  de  l'an- 
née 1617 1  que  ledit  demandeur  auroit  été  reçu 
audit  oïdie,  aux  dépens  des  piocédoRS  fiulka» 

Tome  II* 


rans  des  prochains  lieuv  dudit  UfTcïn  ,  non  vaA 
faux  dudit  de  la  Roue,  fctoncouis  patdevant  l'é- 
xccuteur  du  préfent  arrêt ,  fur  aucuns  faits  tcful- 
tant  qui  fecont  extraits  dudit  procès ,  pour ,  ce  fait 
te  rapporté ,  être  ordonné  6e  que  de'rautm ,  dépens 
pource  regard,  réfervés;  Et  cependant  fans  pré!  uJi* 
ec  des  droits  des  parties,  (ait  main-levée  da  oicni 
failis  de  ladite  Antoinette  Chappufon ,  au  regard 
du  droir  de  for-mariage  &  après  la  déclaration  du- 
dit indmé,  qu'il  ne  prétend  icelni  droit  lui  appar- 
tenir, en  a  abfous  déchargé  les  appcllans  :  Ét  df- 
ijieui  eron:  les  écritures  coiicernatitles  paroles  tncn-' 
tionnét's  en  ladite  requête  du  ti  Mars  dernier, 
fupprimécs.  Prononcé  le  ai  Mai  i63a.CoUaiion- 
ne.  Signé,  Gaii.aiib« 


to6     Duémdemtiinriaone.  SurfE.  nu  Liv,  UL  Qusst.  LXX. 

Cet  arrêt  etl  temarquaUt,  m  'ce  qiM  l'oixtie  étranger  venant  s'établir  dans  la  terre  d'un  fei. 

de  fâînc  Michel  a  éti  jugé  fnflifaiit  pour  iktcft  on-  gneiir ,  8c  lui  tendant  le  devoir  d'un  nouvel  kom- 

vettnre  d'nnide»  quatre  cas  de  la  taille,  car  eom-  me  ^  fofticSable ,  ne  le  ùàSmt  pw  les  «tnat 

me  cet  on^rc  n'ofl  plus  con(îdcrable ,  &  aii'i!  ne  vuitlcî. 

t.-iux  pjs  enact  en  tic  grands  frais  pour  l'ootenir  ,  Il  cilpailc  dccedroitenlacontumede  Meaux, 

lu  L  .onftituer  en  dcpenfe;  aufli  lemble-t-il  que  article  78  ,  en  celle  de  Vitry  ,  a  tKie  144,  enccUé 

le  atotif  de  la  utile  flc  contribution  cei&,  lesem-  de^  Chauœopt,  article  3.  Se  runes.  Cujai  en  > 

phttAatesfc  fofttcîablet  ne  s'y  étant  ioumisqu'i  eau-  traité  an  livre  14  chapitre  17  d  -  frs  oblervarions  } 

le  delà  grande  de  pctife  qu'il  falloit  faire  pour  par-  &$'ilfiuren  retlicrchcr  la  fotirce  plus  loin  ,  fait 

venir  à  l'ordre  de  la  chevalerie:  Ccjjanic  i:au /'à,  cejfat  à  ce  fujet  le  pallâgc  de  TertuUien ,  lib.  1  ad  uxortm  : 


^fithuthé  ciioiiqne l'arrêt  a  donne  e(l  tiré  de  la  Nonae  ^aique  d(mmi  &  difcipTinttinaciJftmi  fcrm 

coatniiM  «TAwei^  ,  Se  fondé  fut  le  voi£iu^e  de  fuis  foras  nuiere  iaurùemt ,  jcilictt  ne  ia  lûfàmim 

la  terre  dUffim.  txetiaiu  ^  officia  défirent ,  4omuàca  extratuis  pn^ 

Qu  iiu  au  droit  de  maiomone»  VasAt  cft  ét-  manc.  Le  droit  dejor-mariagc  e(i  donc  un  ifTer  de 

meurt  lan^  exécution.  cette  fcrvitude  perfonnelle  qui  a  été  tiablie  ca 

Le  droit  de  for-mariage^qviMd  quelqu'un  ve-  France  da  tems  de  (kint  Uluis,  par  la  reine  Blan- 


noit  gendre  ou  âliiue  en  one  mailôn.  Se  que  la    che  fa  mete,  au  lappotr  de  M>  Faucher,  en  & 


femme  étant  fencieve  »  il  ^  appottoic  fa  conflaiu^ 
lion.  L'oiigine  de  ce  dntit  piocede  de  -ce  qu'un 


duaniqoe  Ftan^toé 


I 


O  B  s  E  R  rATlO  NS. 

Du  tbou  de  meÙHimte*  ^ 

ANS  cette  qucflion  Tauccur  parle  du  droit  de  main'inortc  fcIgDCurîal  :  je  me  fers 
de  ce  terme  pour  le  diftinguer  dutiroit  demaib-monefur  les  communautés,  qui  appar- 
tient aw  roi  fcul. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  droits  de  main-inorrc.  Le  pr^inier  6c  ic  plus  noble  cft  ua 
droit  que  le  roi  Icvc  lur  toutes  les  communautés,  foie  eccléllaftiqucs  ou  laïques  pour 
la  permiflîon  d'acquérir  &.  de  polFédcr  des  héricagcs  dans  (on  royaume.  L'on  appelle  les 
communautés  main  mortes ,  parce  que  les  héritages  lont  mortsen  kurmain,cncc  qu'ils 
n'en  fortent pfiis.  Je  n'entreprendrai  pas  de  parler  de  ce  droit,  cela  me  meneroit  trop 
loin  ,  jcmcconrcnrcraidc  renvoyer  aux  auteurs  qui  en  ont  fait  des  traités.  M.  le  Maître, 
des  amorti0emens.  Papoo ,  dansfes  arrêts,  liv.  i,  tic.  14  intitulé  dcromorcilTcmcnc.  Bac- 
quet,  du  droit  d'amorcillèment.  Depuis  peu  M.  deLauritfrea  donné  au  public  on  petit 
traité  de  ramortitTcmctit ,  où  i!  y  a  des  chofcs  très-curicufes. 

La  icconde  crpecc  de  main-morte ,  loac  des  gens  aCTujcttis  à  une  clpcce  de  fcrvitude^ 
[uî  a  encore  Heu  dans  plufieurs coutumes,  comme Troyes,  Châlons,  Vitry,  Chanmont, 
olc ,  faine  Sever,  Auvergne,  la  Marche ,  Bourbonnois,  Nivernois,  ÔC  les  deuxBourgo- 

10  gnes.  11  faut  voir  les  commentateurs  de  ces  coutumes ,  fur  tout  Coquille ,  fur  celle  de 
Nivernois,  ChaHanéc,  fur  celle  de  la  duché  de  Bourgogne  ,  Balmaifon,  fur  celle 
d'Auvergne. 

*  Fabcr,  Co</</«(/if^/V./{^.£o//.  RcTcl  fur  les  ftatucs  de  BrelTe&fiiirgey,  depuis  la  temar> 

que  3  j  ,  julqu'à  1345. 

Taifand  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  au  titre  des  main-mortes. 

Le  roi  paie  affranchir  les  main-mortes  malgré  leur  fcigncur,  à  la  charge  d'indcmnifer 
les  fcigneurs  ,  ainli  cjuc  cela  fut  jugé  par  un  arrêt  prononce  folemncllcmcnt  en  i  571 , 
par  lequel  Tindemmié  fur  réglée  au  ciersde  ta  valeur  des  biens  de  l'afFranchi  ;  cccar» 
rêt  ed  remarqué  par  M  Lemeti  dans  fi>n  traité  de  ia  fouveraineté,  liv.  4»chap.  si  ^ 
fur  la  fin. 

Si  h  dnùt  de  mam-mom  a  lieu  duos  les  pays  de  dnHt  i  ait.  • 

Je  ne  veux  parler  ici  que  des  pays  de  droit  écrit ,  oèi  cecre  fervitude  n'a  pa»  Heu ,  c*eft 

11  un  pays  de  liberté.  M.  Sal vain ,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  chap.  3 1  ,  établit  doiftcmcnt  que  ce 
droit  a  a  pas  lieu  en  Daupbiné,  il  rapporte  un  édit  du  roi  iienri  II ,  de  i'an  1551,  qui 
affranchit  les  habitans  de Savoye ,  deBicflc ,  Bugey ,  Valromcy  ôc  Daupbiné, de  latei> 
vitudcdc  la  caillabilité  &  main-morte.  M.  Chorier,daosfesnotes  fur  lajuriiprîidcnoede 

Guy  Pape,  paç^c  145  ,dit  U  !n  mrmrriiofe. 

Cependant  l'auteur  rapporte  ici  un  arrêt  du  Parlement  du  \x  mars  1631  ,  qui  or- 
donne la  preuve  par  témoins  d'un  femblab'e  droit  dans  le  pays  de  Forêts.  La  raifon 
qu'on  peut  en  dbnner ,  c*«ft  que  ce  droit  étoit  compris  dans  les  terriers  du  Ici* 

gncur. 

DansTc^pecedc  cet  arrêt,  il  s*agifloit  de  (avoir ,  (î ,  dans  le  titre  étant  dit  oue  le  droit 
de  main-morre  auroit  lieu  en  cas  de  décès  dcscmphitéotes  fin'  Uginmis  lucredibus  ,  fi  ces 
mots  t/àns  hoirs  légitimes  ,  dévoient  s'entendre  fans  enfans  ,  ou  en  général  fans  héritier. 
Notre  auteur  traite  fort  bien  cette  queftionde  part  ^  d'autre»  il  pandie  i  dire  que  ce 
n'eft  qu'un  droit  de  déshérence. 
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Pour  inoij'eftimccjucce  n'eft  pas  un  fimpicciroit  de  déshérence  ,  mais  aufTî  je  crois  que 
CCS  ccrmcs  ^Jîne  legitim  'n  hjeredibus  ,  coniprenncuc  iiencralcmcnc  tous  les  hcrincrs  légiti- 
mes ,  cane  en  lignedireâe  qu'en  coUacénle  ,  9c  qu'u  n'y  a  qae  les  héritiers  teftamentaires 
qui  foient  exclus. 

*  Jecrois  même  que  les  hcriciers  teftamentaires  ne  font  exclu» ,  que  quand  ils  font  ab- 
iblument  étra  ngers  ;  mais  s'ils  font  parens  du  teftateur  «  ilsacduent  le  feffinemv 

Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivcrnois ,  chap.  8  ,ait.  7»  cft  d'avîs  qaele  motkoirst 
comprend  tous  les  héritiers  légitimes. 
1}  Ceft  pourquoi  je  ne  faurois  comprendre  la  raifon  pourquoi  l*arrêt  a  interloqué  pour 
favoirrexplication  de  ces  termes  .  je  n'en  trouve  point  d'autre  que  la  confidération  de 
la  partie,  qui  ëtoic  un  gros  icigacur  ,qui joignoic  à  une  grande  naiffancc  de  grande» 
ricneflcs  8c  beaucoupde  mérite.  En  eîret  la  fin  de  l'arrêt  marque  une  grande  faveur. 

//  ordonne  que  dou\e  anciens  babiians  des  prochains  lieux  dudit  Ùjfon ,  non  vaffaux  du  Sr. 
de  la  Roue  ,  feront  ouis  pardevant  l'exécuteur  de  l'arrêt  fur  a'icni<  faiss  rêfulid'is  du  procès. 
Par  ce  moyen  il  laiiie  .au  fieur  de  la  Roue  la  liberté  de  choilir  un  juge  à  ladevouoiipour 
c  ccLircr  l  arrêt,  £c  par conféqucnt  le  choix  des  témoins. 

Cet  arrêt  cfV  plus  remarquable  pour  la  qucflion  de  !a  taille  aMX  quatre cns,  que  pour 
cciicdu  droit  demain-morte,  il  confirme  la  Icnicncc  du  bailli  du  CiiauFour,  au  chef 
qui  avoit  condamné  les  emphitéotcs  à  payer  un  droit  de  taille  pour  l'ordre  de  Cheva- 
lerie de  faint  Michel  ,dont  le  fieur  de  la  Roue  avoir  été  honoré,  qu'il  fixe  au  double 
du  cens.  L'arrêt  ne  change  rien  à  cet  égard ,  finon  qu'il  donne  aux  cenlitaires  la  liberté 
de  payer  ledoubic  du  cens,  ou  trente  fols  pour  chaque  feu.  Pour  Àvoir  fil'ordre  de  fâinc 
Micti  J  vl\  fuHifant  pour  donner  lien  à  la  levée  de  la  caille,  il  firat  voit  la  queftiottpré' 
cédenie  fur  le  mot.  Chevalerie. 
t4  '  Au  (ùrplttS  le  dnceau  dUflbn  donc  il  eft  ici  parlé ,  tfk  devenu  célèbre  par  la  déten^ 
don  de  la  reine  Marguerite  :  tout  le  monde  fait  par  quelle  porte  elle  en  fortit;  je 
n'en  dirai  pas  davantage  ,  ii  ne  convient  pas  à  un  jurifconUiltc  de  faire  le  roman- 
cier. 

— — - 


DES  lODS,  POUR  RAISON  DES  DOTS. 
QUESTION  SOIXANTE-DIXIEME. 
Sommaire  «le  cette  Qucftîon. 


I .  Si  les  lods  font  dûs  d'un  k  c'rhage  donné 

en  dot  y  avec  faculté  au  mari  de  U  reu* 

nir  pour  un  certain  prix. 
1.  Raifons  pour  établir  y  que  les  lods font 

dûs  tn  JèmUalde  cas, 
} .  Raifons  &  auiorités pour  montrer  qu  'il 

n'eft  point  du  de  lois  m JèmUM  oC' 

cajion. 

4.  Avis  de  l'auteur  ,qu' il  n'eft  rien  dû  en 
JètnhlabU  cas. 

Savoir ft,  quandlaior^Bmàona&é 
faite  en  deniers ,  &  payée  apfh  en  hé- 
ritages t  il  eft  du  des  lods, 

6.  DijUnclion  de  l'auteur,  entre  le  paye- 
ment fait  par  le  pere  ou  par  le  frère; 
dans  le  premier  cas  U  n'eji  rien  du  : 
dans  lejèœnd  Ubdefidu, 
Dans  les  pays  oh  les  m4ods  font  en 
ufà^yil n'eft  du  qu'un  mi-lod pour  un 
héritage  eflimd  toi^oU  endotpardes 
colUuéraux, 


8.  Quand  la femme JeconPÀtue  dle-mcme 
Ja  dot  y  il  n'efl  rien  dû ,  quoique  les  hé- 
ritages foient  eftimés ,  &  que  le  mari 
dit  la  faculté  de  les  retenir  pour  U  prix 
de  teJBmaàon, 

9.  îltCeftmndàpourles  hSmages  donnés 
en  payement  de  lu  dot  conftituée parles 
pères  ou  mercs ,  en  quelc^uc  tems  &  par 
qui  que  ce  f oit  que  le paycmenrf  cfajfe. 

10.  Quand  les  ^ere  ou  m  ère  donnent  une 
urre  en  dot  a  leur  fille ,  à  la  fharge  de 
payer  une  fomme  h.  leurs  aéanàers , 
d  n'eft  rien  dû. 

11.  Quand  les  afcenJans  donnent  tous 
leurs  biens  ,  ou  une  partie  en  dot  a  un 
de  leurs  enfojjs,  à  la  charge  de  payer 
ta  légitime  aux  amts ,  il  n'eft  nen  du. 

i£.  Idem  ^pwar  la  dot  fpiiituelle, 
1    Il  n'eft  rien  du ,  quand  le  frère ,  en 
payement  de  la  dot  de  fa  fcc  ur ,  lui  don- 
ne des  hcntages  (Ulafuccejj'ioa  de  leur 
mere  commune»  * 

Oij 
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■jo8    •  J^^s  lods  ,pour 

14.  Quand  le  furvivtmt  des pere  &  nure, 

injiinu'  a  la  charge  de  'rendre  a  un  de 

ieurs  enfans  ,  Irur  donne  en  dot  des 

héritages  du  défunt ,  il  n'ejl  rien  du. 
ïj.  Dgns  aucun  cas  Un'eftrien'S pour. 
.  les  héritages  écornés  en  payement  de 

la  dot  y  de  quelgacmemwc  qu'elle  (M 

été  conftituée. 
16.  Quand k  frère  puîné  vient  a  la  fub- 
.  Jltiution  3  <j  qu'il  donne  des  héritages 

en  payement  de  la  dot  des  files  defon 

frère  eîné ,  il  n'efi  rien  dL 


raifon  des  dots. 

I  j.  Il  faut  dire  la  mente  chofe ,  c^uand  un 
parent  coMoiéral  eji  appelle  a  La  fidy- 
jlkution. 

li.Au  parlement  deToidouf ,  quandm 
donne  aunuaiunhéritagc pour  le  pay^ 
ment  de  la  dot  de  fa  femme ,  tant  en 
principal  qu'intérêts ,  les  lods  font  dus 
jufqu'a  concurrence  des  intérêts. 

19.  Au  parlement  de  Paris  ,  Us  intérêts 
de  la  dot  ont  le  même  privilège  que  le 
principal  ;  ainfi  dans  u  cas  ^  les  lods 
ne  font  point  (Ms» 


QUESTION  LXX. 

Si  un  héritage  ayant  eitconflhuè  en  dot  par  un 
pere  ,  avec faculté  au  mari ,  en  cas  de  refii- 
mion^  Jele  retenir  t  enrendant  le  prix  de 
l'cjîimation ,  le  lod  en peii:  ctre  danandc  ; 
Ù  expiicaiion  de  l'article  i6  du  tare  16  de 
la  eoutttme  ^Auvergne. 

(^ETTE  iiucftion  iiiHis  .1  ctc  propofcc  en  la  cou- 
tume d'Auvergne  ;  après  l'avoir  agitée  ,  nous 
jic  UifTerons  pas  d'en  parler  félon  notre  droit 
écrit,  dans  le  delir  qite  noiM  avons  de  Cuisfiitre  1 
taui. 

I  Suppofons  donc  que  le  pere  avoir,  cntr'aucrcs 
choies ,  conl^imé  en  dot  à  fa  fille  un  domaine  , 
avec  convention,  qu'en  cas  de  rellicutioni  il  lui 
ieroit  loifible  de  le  retenir ,  en  papnt  b  lomme 
de  trois  irùlle  liv  rcs.Simpofons  pareillement  que  ce 
p:ie  .ipiîi>  la  iiioïc  ào.  li  femme  «'étant  remarie ,  & 
Venant  aprèsi  coUoqucr  c:i  Liiati.i'j;-.-  fa  fille  du  pre- 
mier lie ,  au  lieu  du  domaine  qu'il  fc  feroit  retenu , 
loi  aocoit  eonftituc  &  payé  itoU  mille  lu  tel.  S*é- 
tant  donc  acouis  cet  Mtiiaget  ontuia' vottla  de- 
mander le  loa. 

<ft  Pour  le  leignenr  ,  on  peut  dire  que  fi  par 
la  coutume  le  lod  n'eA  propremcm  dtî  que  des 
ventes,  il  ne  laifTe  pas  d'ctre  dâdes  mutations  & 
contrats  qui  cquinollenr,  5'  Orrinr  ve/idaionem. 

Qu'en  effet,  quoique  1  .  rnkie  3.  du  titre  prcal- 
legiic,  porte  ^aV  n'ejl  r\^!i  du  des  donatkms  ,  c'eft 
pourtant  avec  cette  lunicatioa ,  qu'étant  taîie  â  la 
charge  de  payer  les  dettes ,  le  lod  eft  dû  de  ce 

Qu'elles  fc  mcntcnt.C'eft  parce  que  c'eft  une  erp.^cc 
évente,  &  que  c'eft  la  tnvtne  chofe  que  li  le  do- 
nateur a'.oit  vcixiu  ti',-  Ils  .ondsjà  la  charge  d'em- 
ployer te  f  riji  à  l'acquit  de  quelques  dettes. 

Que  le  domaine  de  quefliim  ayant  été  baillé 
pour  une  femme,  ayant  été  conftituc avec  facuhé 
au  mari  de  le  retenir  pour  cette  fomme;  il  eft  vrai 
de  dite  i]ac  la  conftitution  de  la  femme  n'a  été 
qu'en  deniers,  &  qu'en  payement d'iceux  on  a  re- 
mis le  domaine  au  mari.  D'où  s'enfuit  que  c'eft 
iat^ Mjhbttim ^<^wi  tient  lieu  de  vente,  &  qu'on 
eft  aux  termes  de  l'article  16.  (|ui  veut  que  le  lod 
fuit  dû  lorfqii'un  baille  des  héritage  en  payement 
des  deniers  dotaux. 

Qu'en  effet ,  &  ab  eventu  ^  il  fe  trouve  que  le 
mari  a  acquis  le  domaine  pour  trois  mille  livres , 
auquel  cas,  comme  i!  eft  certain  que  de  droit 
mMiûfacit  venditionrin  ,  fn.  v.mt  la  loi  1 6.  ff".  de  jure 
dolium.  Âufll  ^ut  il  qu'où  avoue  qu:  p.ir  uu  effet 


rctroa^if,  il  y  a  eu  dès-lors  du  toniiat  une  véri- 
table vente. 

An  conccaite,  l'on  pouvoir  dite  qu'on  vouloir  j 
bien  demeurer  d'accord ,  que  dès-lors  du  contrat 

de  mariage  le  mari  peut  être  ceiifé  .ivoir  été  fair 
propriéc.iire  du  domaiin;  ,  (uus  la  iuudition  du 
choix  qui  lui  a  été  déféré.  Mais  encore  que  cela  foie 
fait,  ou  que  ledtoitfoit  demeuré  en  fufpens,  que, 
c^eft  toujours  tmeconftinrioa  dedot,  de  laquelle 
iln'ell  point  dû  Ae  lùd-i ,  Coït  que  l'IiLTir.ijrt;  i;tjnf- 
tiuic  tlcuicute  au  nidciouala  iciiuiie,  paiLU  que 
c'eft  une  pure  conftitution  ou  donation  ,  &  que 
l'ellimation  n'eft  faite  que  pour  régler  la  choie ,  8C 
pont  établir  le  choix.  De  forte  que  n'unobftant  cette 
:-M  -!o:i,  1.1  chofe  demeuie toujonn dans  là  véii* 
ukI^  uiiuic  de  dot. 

Qac  parla  coutume  d'Auvergne  en  l'article  i.' 
du  titre  des  aciuts .  il  eft  nettement  décidé  que  le 
lod  n'eft  dft  tpi'en  tontrat  de  vendition  j  6c  cele 
eft  pnrcillcmciif  décidé  par  l'article  6S  de  la  cou- 
tume de  Pans,  Tue  lequel  M.  Charles  du  Moulia 
en  faglofe  première,  furie  mot, ^'t/rcTt-  ù  <•  -  - 
g€iu  ,  refont  que  laudimia  non  debcntur^  niji  m  t^j'n 
Vtrt ,  propr'u  j  &  Jlhclu  vtnéà'mùs.  Et  au  nombre 
100.  de  la  même  «lofe,  nyiiiT  propofé  la  queftioQ 
d'un  héritage  baillé  en  dot ,  il  conclud  que  nuoi- 
qu'il  ait  été  eftimé,  il  n'en  eft  point  dû  de  lods, 
qtmvis  vtrba  donationit  non  conàftamur  ïnfiliamfcâ 
in  fatttram  generum ,  &  enfin  qae  rts  non  cenfeiur  m 
duf-iû  /fain.n,}  ii!ufj  vcndutonis  vel  dandi  in  joitaim 
ffù  fLLiéjiiu  j  Jl\!  t.nifu  di/î?,nandi  conjluuiioncm  do- 
ns ù"  matruth  r.u 

N'importe  que  ce  ne  foit  que  long-cems  aptes 
que  le  domaine  a  été  retenu  par  le  mari ,  parce  que 
ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  la  convention  infé? 
rée  au  contrat  de  mariai^e.  Ce  n'en  eft  que  l'exé- 
cunoti ,  &  le  mari  n'a  t  ut  nue  ciinfornnier  le  chois 
qui  lui  avoir  été  laifte.  AulC  cela  marche  en  ar- 
rière, &  c'eft  la  même  chofe  que  fi  la  conftirntion 
avoir  été  pure  Se  Cmple  j  nom  furi  6  jmrificati  Htm 
ejl  judkhm. 

Nmis  .iviins  [isgé  ce  parti  p!us  foutcnable,  &:  non? 
y  perfiftons  encore  d'autant  plui  librement ,  que 
nous  avons  depuis  va  deux  oa  trois  avis  de  Paiif 

conformes. 

C'eii'eft  pas  qu'il  n'y  air  fujet  d'en  douter  :  cari 
bien  prciT^r^' le  iVnrirr  .'nr  ci^.- M.  Cliarles  du  M'^u- 
lin,  il  fuppofe  que  I  hcritage  foit  propre  Se  dotal 
i  la  femme, &qH*îl  ne  ibiteftiméque  peut  la  conf- 
titution}  que  ce  foit  toujours  un  bien  profeâif, 
&  qu'il  en  retienne  la  qualité.  Il  .ijoûte  que  s'il  n'a 
pas  été  cnnftitué  au  gcndtj  f:o  f:  î  fuis  j  in  duhio 
cenfctur  ei  datim  indoiem  & pia  dote fpoaf* ^  ^uamvit 
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Suite  du  .Liv.&s  IIL  Question  LXX.  i.c$: 


hoc  non  dicatur.  D'où  il  s'enfuir,  que  le  contraire 
ayant  été  ftipulc,  &  le  mari  pouvant  retenir  cet 
hcricagc  p<nir  lui  &  les  (vtns ,  ce  n'eft  plus  un  fond 
dotal ,  &  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  cic  propre  i 
Il  femme. 

Ainfï  ce  qui  eft  traite  p.ir  ccr  evccllenr  homme, 
ne  ftmbk-  pas  s'ajuilcr  à  r.lpctc  propofce  :  non 
plus  que  celle  qu'il  jncpufc  iur  le  nombre  loi , 
fçavoir  qu'il  eût  ccc  convenu  que  cet  héritage  for- 
ttroit  nature  de  cooqaeft,  parce  qu'en  ce  cas  ce 
n'eft  pas  non  plus  une  vente  ,  6c  l'héritage  eft  cen- 
fc  donne  en  faveur  du  mariage  ,  non  m  nicram 
iictcir.  condi:\-n>j!cm  J\-u  ^  ond.i...',iût,im  ,  cndcntc^:  i' 
confundendam  in  communiancm  Juturorum  conjugum^ 
tout  ainfi  quelî  pendantle mariage  il  avoic  étié  ache* 
té  des  cfFeis  communs. 

Outre  que  le  même  auteur  ayant  encore  rraitc 
laqutlno;!  fur  le-  $.55.  de  r.aaciL-n.ic  coututru;  tic 
Paris  ,  nu/n  }6  iir Jitautruii.  iemblc  tenir  le  comrai- 
fe,/cavoir  que  le  loH  eft  dû  ,  mais  que  le  mari  ne 
le  doir  qu'après  avoir  confommé  le  choix ,  fuivant 
la  {o\  plerumque  f  ffl  de  jure  dotium  j  h  caufe  qu'au- 
p.-it;iv  .uir  l,n  iKift.-  cro-r  en  fufpens ,  c*v-  que  tlcpeii- 
dant  d'un  cvensment  incertain ,  la  f^jmmc  ctoit  cc- 
ipendant  maltcedc  du  fond  docal  »  bt  rektt  Cod.  de 
jure  doilum. 

Nous  ne  laiflèrons  pas  pourtant  de  perfifter  A  no- 
tre premier  fentiment  quant  aux  pays  coutumiers. 
A  quoi  ne  peut  faire  préjudice  ce  qui  eft  dit  en  l'ar- 
ticle i  du  cicre  l6<iacd'u/2  fonds  hciitlé en pttyenuiU 
des  deniers  douux  ,  U  t'oJ  c/l  dû.Cai  celz  le  doit  en- 
tendre, quand  c'eft  .iptv  s  le  contrat  de  mariage,  & 
que  1j  Lùtithnitinn  .iv.lrr  t'rc  Turc  en  lîuiners,  cm 
paye  en  un  fonds  :  Et  le  même  du  Moulin  le  rctuut 
aoiC  de  ta  tom^Secia^  dit«îl,^  'utten,-ai!o pojl  oMi- 
gatiûnemfbmutdm  &  ^ttjkm  daretar fuatliu  in ffdv 
tum  ,  quia  vem£tîo  efi. 

Ce  qui  n'eft  pas  non  plu<  f,in<;  difTcLilti.';  c:u  Pj- 
pon«  au  oae  des  droits  feigneuiiaux  jarret  i}.  Ch.i- 


romlas,  livre  7  de  fcs  réponfes,  chip.  -1  &  après 
eux  I-errenustui  la  qucihuu  4S.  de  Gaj  l'.ipe  ,  tien- 
nent le  conttaire,  &  en  cottent  des  arrîcs  :  Ut  même 
Ftrrtrius  ajoûte ,  qu'il  a  ttéai^jugéaupartemem  de 
Toahu/e  j  luiplaidaiirtpar'ixtteceiilMération,qoe 
ce  qtu  eitbaïUécn  payement  procédant  des  bieas 
du  pere ,  rient  lieu  de  la  porrion  héréditaire. 

Sur  que:  pouruncnoiis  voudrions  l'aire  diftinâion, 
fi c'eft  le  ptrc  qui ayantconftitué  la doî  en  deniers, 
la  paye  .après  en  fonds  pour  fa  commodité ,  ou  pout 
ne  pouvoir  mieux  f.iire:Caren  ce  cas  i!  eft  vrai  de 
dite ,  que  c'eft  pour  légitime,  que  le  pcrc  fait  cela  : 
Qiijkj  !;Lrita<^-s(]ut  tepcre  baille  tiennent  lieu  de 
iaportion  hérédiiau:e,&  que  c'eft  en  etfecdes  mains 
du  peieque  la  fille  les  prrâd^  Maisfi  c'eft  un  fiera  » 
il  y  a  quelque  difTércnce  ;  «r  s'il  v  -i  eu  vn  t  v'  ^ar  en 
deniers,  &  qu'enfuited'icelui  h  conliuaiioa  .ui  cié 
hir;  .  l'^iieft  une  acceptation,  après  laquelle  il  ne 
i-jmbïi:  pas  qu'il  faille  parler  de  la  Icgithne  en  corps 
ht  rt  hnire  .Et  d'aiiretirs,'  les  bérîtages  onrehan- 
gé  de  main  &  de  condition ,  paiemu  r^'}  Jr-^-rrunr , 
8c  ils  ont  été  faits  propres  au  frète.  <  elt  dont.  lAt- 
i!0  tn  !o!'r:.:rryi!i£ Jupit  venditioncm ,!k  pour  l.iipieUe 
le  lod  eft  dû.  Auffi  le  doâe  Argennc  en  Ton  traité 
de  laiulimiij ,  Se  fur  Tarticte  66.  ée  la  coumme  4e 
Bretagne,  parlant  de  conjluutionibus  doùir-  &  d-:  da- 
tione  infolutunt:,  f.-mble  tenir  indiftindteni..);,  ./à?  le 
lod  en  ej:  >.■'■..  Ce  que  nous  jiir>cons  trop  rude,  quand 
c'eft  le  peie  qui  leincc  les  fonds  ,  quoique  ce  foie 
quelque  îen«  après  le  mariage  t  Attendu  môme  que 
nonouftant  la  renonciation  de  la  (îllc ,  5:  (.x  confti- 
tarion,  lepeiela  peut  rap^ellcr,  lui  Icgaerune 
portion  de  fes  ^>iens,  on  1  admettte  au  p  utagc  en 
rapjjoitant  :  Que  s'il  le  peut  faire  en  mourant,pouc 
quoi  ne  le  fera-t-il  pas  de  fon  vivant  ?  Il  le  peuidonc» 
pour  mieux  alfiner  la  chofc,  lut  remettre  quelque 
nérirage  ,  Se  déclarer  que  c'eft  pour  fa  portion  con- 
tin^eucc,  i  la  charge  i]ue  nioyenaoTceildeiDeiKe 
quitte  de  fa  doc  &  coniÙtution.  : 


OBSERVAT  ION  S. 

j'Aoteur  traite  ici  deux  queftions. 

L.i  première,  s'il  eft  dû  un  droit  de  lod  ,  pour  iiu  licrir.ic;c  lîonnc  en  Jor  paranpcrcA 
fa  ftllc  avec  faculté  au  mari  de  retenir  l'héritage  pour  une  certaines  lommc. 

La  féconde,  fi  la  dot  ayant  été  confttcnée  en  argent  ^  cnfuitc  payée  en  héritage:» ,  le 
lodeftdû. 

S*il  efi  dû.  un.  loi»  quand  U  manruitnt  Phim<u»h.lux  donné  en.  dot ,  £r  qu'il  en  donne  U  prix 

a  fil  fiU^  en  ta  menant, 

A  I'ég.ird  de  la  première  qucftion ,  l'auteur  tient  indiftinâ:cincnt ,  qu'il  n'eft  rien  du, 
quoic)uele  mari  retienne  l'héritage,  &:  donne  à(âfiUequ*iiaeu  de  fon  mariage,  la  fommc 
n  Irit-picllc  l'hc-riragen  été  cftimép.ir  le  contratde  mariage  ;  il  dit  la  même  choife  lur  1» 
queltion  1 64  ^  de  la  luitc  du  livre  4. 

Fcrrerius ,  fur  la  qaclHon  de  Guy  Pape,  eft  de  même  avis  :  il  dit  qu'il  n'y  a  point 
dedjftin£lionà  faire  entre  la  doteftimée,ou  noncfViméc;  &  que  la  feule  dilUndion 
quicftà  faire,  eft  entre  les  perfonnes  qui  ont  conllitué  kidot.  Quand  elle  eft  conftituée 

f>ar les  aicendans ou  par  les  frères, des  biens  paternels,  U  n'eft  rien  dû;  mais  II  el- 
c  ell:  coiiftirucc  parles  coll.itcraux  ou  p.ir  les  étrangers  ,  c:i  ce  eu  i!  a.lmcr  la  diftinc- 
tion  entre  la  dot  fimple,  âc  la  dot  cftimée.  Mais  cette  diftinclion  n'eft  benne  que  dans 
lespaysou  la  donation  entre'collatéraux  ficétrangers,  ne  produit  point  dedroln  :  mais 
oll  elle  produit  un  mi  lod  ,  comme  d.ins  le  Lyonnois  iS:  le  Forêts  , cette  di.O-inél; on  n'eft 
bonne  que  pour  favoir,  s'il  eft  du  un  lod  entier  ou  un  Hmplc  mi-lod«  Il  femblc  quc^uand 
le  mari  retient  l'héritage  pour  le  prix  convenu ,  cVft  une  véritable  vente  qui  doit 
produire  un  lod  entier  ;  cependant  j'eftime  quemcmeen  ce  cas  il  n'eft  dû  qu'un  mi -lod  , 
parce  que  c'eft  toujours  un  titre  de  ^conftittttion'dedot,  qui  ne  produit  qu'un  mi-lod  « 
^amvis  Jifiimata^cenfetur  data  in.  iUttem,  •  • 


1 1  o  Des  bds ,  pour  ralfon  des  dots, 

Lemême  auteur  traite  la  qucftion,  quand  c'cfl:  la  femme  qui  fe  conftirue  cti  dot  un 
héritage.  Si  la  conftitution  dk  ourc  ^  fimplc,  li  dit  qu'il  ii'dlnen  dû;  mais  quand  l'hé- 
ritage cft  eftimé ,  il  diftingue  n  la  claufc  porte  qu'il  ici  . 1  au  choix  du  mari  de  retenir  les 
fona  pourunc  certaine fommc,  ou  s'il  n'a  pas  cette  facultc.  Dans  le  premier  cas, il  ditquc 
ic  lod  n'cifc  dii  qu'après  ic  mariage  dilFolu ,  iî  le  mari  ou  les  héritiers  gardent  l'héritage  , 
adonnent  à  1»  femme  oo  à  les  héritiers  la  fomme  convenue.  Dans  le  iêcoiid  cas,; 
il  pi étend  que  le  lodeft  dû  dès  le  moment  du  contrat  :  il  cite  pour  cela  du 
Moulin. 

Quelque  eftime  que  j  a  ye  pour  cet  auteur  «  je  ne  (âurois  être  de  ion  avis  dans  l'an  ni 

'  dans  l'autre  cas  :  car  rinccnciou  delà  femme  n'cfl  pas  de  vendre  Ton  héritage,  mais  de 
Ce  le  conlVituer  en  doc  ,  &.  reltimacion  qui  en  cft  faiçc ,  n'cil  que  pour  eo  marquer  le  prix, 
ou  pour  accommoder  (bn  mari;  8c  cet  accommodement,  fans  lequel  le  mariage  n'auroic 
pas  été  fait,  eft  auflî  favtnabk  que  les  accommodations  de  famille;  pour  raifon  deiquelles 
il  n'cft  point  dû  de  droits  r  aulii  du  Aloulin  n'cft-ii  pas  de  l'avis  de  cet  auteur.  Je  trouve 
qu  il  ert  d'un  avis  tout  contraire  dans  le  §  55  ,  nomb.  109  de  l'andcnnc  coutume,  8c 
iurle  §  73,  nombu  too  £c  loi  , de  la  nouvelle  coutume, &  fur-tout  au  nomb.  1  to  où 
il  parle  en  ces  termes  :  -nec  cenfetur  in  dubio  jijlimata  ccufa  ycnJuionis ^  vei  JmuU  M 
Joliitum  pro  pccunta  :  Jed  caufa  dejignandi  conjluuuonem  doits  ù  matnmonii, 

OdpeilTcs  parle  de  toutes  ces  queftîons,  t.  3.  p.  78  &  71^  ,  ileftea  tout  <teravis  de  Fer- 
tiere,  qu'il  n'a  fait  que  copier. 

Lapeyrcre,  Ict.  V,  nomb.  26  cft  aufli  de  l'avis  de  Ferricrc, 

Si  les  lods  fmt  dûs,  quand  les  parcns  donnent  deskcritages  k  Uar fiUe ,  '  . 

en  payement  de  la  dot, 

AFégard  de  la  féconde qucflion  ,  notre  auteur  diftinguc H  c'cfl  le  perc  quia  conftitué 
la  dot  en  denier ,  qu'enluîie  pour  le  payement  il  donne  de  Tes  héritages,  ou  il  c'eil  le 
frère  qui  fait  ce  payement.  Dans  le  premier  cas,  il  Coudent  qu'il  n'^  rien  dâ  :  dans  le 
fircond  ,  il  ertinie  qu'il  eft  dû  un  droit  de  lod. 

^  Pour  moi  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  diftinûion  à  faire,  quand  la  dota  été  confticuée 
par  le  pere  :  en  quelque  cems,  fie  par  qui  que  ce  foit  que  le  payement  (è  fàllè,  il  n'eft  rien 
dû.  FerrerittSy  De^iflès,  &  Lapeyreie.,  eodem  ,  Pâpon  ,  en  les  arrêts ,  liv.  1 3 ,  titre  des 
droits  fcigneuriaux , nomb.  15  ÔC  34,  Ch:irondas,en  fes  réponfcs,ch.  71  , Chopin,  de 
moriL  Parif.L  i  ^111.  ^  ,n.  S  ,  Brodcau,  lur  l'art.  ^6  de  la  coutume  de  Pans,  nombre 
quatorze.  Tronçon  fur  l'article  trente-troisdela  même  coutume  aux  mots,  dmitsdg 
vente f  Automne  fur  celle  de  Bordeaux, art-  99  ,  Taifand  fur  celle  de  Bourgogne,  tit. 
II,  art.  II,  note  3  ,  iur  la  fin ,  Balnage  ,  lur  la  coutume  de  Normandie ,  arc  171,  ver» 

^  le  milieu  ,  font  tous  de  ce  fentiment. 

Cette  maxime  eft  à  préfent  certaine,  en  forte  que  quand  même  le  perc  ou  la  raerc 
auroient  donné  une  terre  à  leur  filïc  en  mariage ,  à  la  charge  de  payer  une  fomme  à  leurs 
créanciers, la  fille  ne  devroit aucuns^ droits,  non  pas  même  julqu'i  concurrence  de  la 
fomme  par  elle  payée  aux  créanciers,  ainfi  qu'il  a  été  jut^éparun  arrêt  rendu  en  l'audien- 
ce de  lagraod'cbambre ,  le  1 1  mai  i  i  }  i ,  rapporté  par  àa  Frefne,  liv.  i ,  cfaap.  96  ,  &  par 
Barder,  tonu  t ,  liv.  4 ,  chap,  2  5. 

I      A  plus  forte  raifon ,  il  faut  décider,  que  quand  les  afcendans  donnent  une  terre,  011 
cous  leursbiens ,  ou  une  partie,  à  un  de  leurs  enfans  ,  à  la  charge  de  payer  la  légitime,  Ott 
nne  certaine  fommcà  leurs  autres  enfans, il  n'cft  rien  dâ^  d'autant  que  la  lé^time  devant^ 
être  payée  en  corps  héréditaire ,  lesenfaoslég^timaires  (ont  cenfés  donataires  d'onepar- 
tie  de  ces  mcmcs  biens. 

t  Brodcau  Se  Lapeyrcre,  aux  endroits  ci-dciijs  cités,  établifTcnc  la  même  maximepour 
la  dot  fDirituelle,que  pour  la  cemporelle,cn  force  qu'il  ncl\  dû  aucun  droit  pour  les  lié- 
ritagesaonnés  à  un  monafterc  ,  en  pavement  de  la  dot  d'une  fille  profcffe. 

3  Je  viens  de  dire  qu'il  n'eft  point  du  de  droits  quand  la  dot  a  été  confticuée  par  le  perc, 
&que  pour  le  payement  le  nere  donne  des  héritages  A  fa  rœar;|ectois  qu'il  faut  dire  la 
même  chofe,  li  après  la  mort  du  pere,  le  frère  marie  fesfaeurs,  &  leur  donne  en  dot  des 
héritages  delà  fuccelfion  de  leur  perc  commun  :  *  ainûjugé  par  un  arrêt  du  1  juillet  m6j 
cité  par  Papon  ,  livre  1 5,  titre  s ,  nombre  34  U  par  Charondas ,  refp.  chap.  71.  Il  faut 
porccr  le  même  jug^enc,  quand  il  leur  donne  des  héritages  de  la  facceffion de  leur  mjBre 
commune. 

^     J'ai  remaniué  Cm  la  queft.  si,  du  livre  3  tome  i  «que  c'eft  une  louable  contome 

dans  les  pays  de  droit  écrit  entre  les  conjoints,  que  celui  qui  précède ,  inftitue  le  furvi- 
vanc  à  la  charge  de  rendre  fa  fucceflïon  ;\  celui  des  enfans  qu'il  lui  plaira  de  choifir.  Si  le 
fiirvivanc  en  mariant  les  enfans  communs ,  leur  donne  des  héritages  du  défunt ,  fera-c  il 
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SviTE  DU  LivnB  IlL  Question  LXX.  tii 

■ 

dd  qiicikiu&s droits  ?  je  ne  le  crois  pas ,  parce  qu'une  fcmblablc  donation  cicnc  Heu  de  lé- 
^timc.  oed  quid  juns^  ù  un  dc^  ciifans  a  cCc  ma'^;i  du  vivant  des  Jeux  ,  &  nue  la  dot  n'ait 
pas  ^té  payée  ,  fi  le  fuivivata  la  paye  des  biens  du  dctunc,  icra-t  ildLi4uekjuc  chofc  ?  je 
ne  le  crois  pas  non  plus. 

Notre  auteur  dans  la  queft.  J  l,  du  livrc4,tomc  i,  a  établi,  que  la  loi  ft  pater^  qui  oblige 
le  père  de  doter  fes  cnfans  de  juo  ,  clt  luivic  dans  ia  province.  Sur  cela  il  peut  naître  une 
qaeftion  fort  fit^joliere.  Si  le  pere  a  marié  une  ou  plufieurs  filles  du  vivant  de  fa  femme, 
ou  après  fon  décès ,  &  qu'il  leur  ait  coaftitué  une  dot  effu/o  fcrmonc ,  fans  la  payer  récl- 
iemeoc,  £c  que  oour  le  payement ,  il  donne  des  héritages  procédant  du  chef  de  la  fcon- 
me  ;  lavoir  ni  ett  dâ  nn  mi-Iod  pou  r  rai(bn  de  ce. 

Il  y  a  plufieurs  diftinclions  à  hairc.  i".  Si  les  héritages  font  donnés  en  payement  pen- 
dant la  vie  de  la  femme.  Oans  ce  cas  je  ne  crois  pas  qu'il  yait  aucune  difficulté  :  car  Quoi- 
que ,  Tuivanc  le  droit  civil,  la  dot  foiti  la  charge  du  perc,  néanmoins,  fuivantle  droit 
naturel ,  cette  obligation  regarde  la  merc,  au/Ii-bien  que  le  pere  ;  &  par  conféqucnt  c'ell 
une  donation  en  dirccle,  pour  raifon  de  laquelle  il  n'ell  dû  aucun  droir.  i°.  Si  c'eft  après 
le  décès  de  lamcrcquclcpcrcdonncàlahileen  j>aycmentde  fa  dot  des  hérirages  nLiicr- 
ncls ,  il  faut  encore  diflinguer:filemari  e(l  hériuerdefa  femme,  nour  lors  il  importe  peu 
qu'il  donne  de  fes  héritages  ou  de  ceux  de  fa  femme ,  puifqu'il  eu;  également  m.'  ître  des 
uns  &  dci  autres  i  mais  s'il  n'cftpashcritjcr  delà  femme,ii  ya  beaucoup  plusdcdiilicultc: 
il (èmble qu'il  fâudroit  encore  dillinguer  ,  fi  ladotàëté  conlHtuéepar  le  pere  (cul,  ou 
conjointement  avec  fa  femme,  mais  ejjufofermonc  ;  ou  fî  la  femme  a  déclare  précifémmc 
ce  qu'elle  donne  du  fien.  Dans  les  deux  premiers  cas  ,1c  oerc  étant  icui  tenu  dupa  ycmcnc 
de  ut  dot  t  il  ne  peut  pas  acquitter  fa  dette  en  donnant  les  héritara  de  fk  femme.  Dans 
le  troifiémc  cas  il ,  il  peut  douocc  des  héritages  deia  femme  «ju^u'i  concurrence  de  U 
dot  par  elle  promiie. 

Mais  j'eftime  que  toutes  ces  dïfHnâions  (ont  plasfubdles  que  foltdcs ,  &  que  toutes 

ces  fubtilités  ne  doivent  point  être  écourLcs  en  julHce ,  fuivant  ce  qui  efi:  dit  dans  la  loi  8 
$  i6,  quid,  mod.pign,  vcl  hypot.  Jolvii  :  hx  cnim  Jubuluaxcs  à  JuMcibus  non  admttiuntur. 
Godefroi ,  dans  la  note  fur  cette  Toi ,  dit  que  les  pures  fubtilités  iont  odieuiès  aux  juges  » 
merjc  fuhtiUtates  judicibus  invift. 

J'eftime  donc  que  dans  tous  ces  cas ,  &  fans  aucune  diflinftion ,  il  n'efl  rien  dû  quand  i  j 
on  donne  des  béritàgesà  une  HUe  en  payement  de  fa  dot ,  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  été  conftituéc  ,  foie  par  le  pere  feul ,  ou  conjointement  avec  la  femme,  effufo  femme 
vel  déciarativh y  pendant  la  vie  des  deux  ,  ou  après  le  décès  de  l'un  ,  &  par  qui  que  ce 
foit  que  le  payement  en  (oit  fait ,  iojt  par  le  pere,  foit  par  la  mcrc,  loit  par  ic  frcre ,  ou 
même  par  un  étranger.  Ce  dernier  cas  peut  arriverquand  il  y  a  une  fubflitution  dans  une 
maifon  ,  v. g.  fî  un  pcrca  inftitué  fon  fils  ainé  ,  5c  en  cas  cju'il  déccdc  Hins  cnfans  malcs, 
il  lui  a  fubilitué  ion  fils  puîné.  Si  le  cas  an  i vc  que  ic  fils  aîné  n'ait  que  des  filles ,  U.  qu'il 
les  ait  mariées  pendant  la  vie,  lâns  avoir  payées  la  dot,  l'enfant  puîné  venant^  la  llibiti- 
tution  ,  pourra  donner  deshéritages  à  fes  nièces,  cnpaycmentdeleurdor,  fans  qu'elles 
foienc  tenues  de  payer  aucuns  droits.  Ce  cas  ne  ^ut  louiFrir  aucune  difficulté  ,  jparce  que 
c*eft  tottjouraune  aonarionendireâ  ,Tateutqui  a  &itlafttbftitttrîon,  auroit  été  obligé 
de  doter  fes  petites  filles ,  fuppofé  que  fon  fils  n'ciit  pas  été  en  état  de  le  faire. 

11  peut  fc  préfèntcr  un  cas  plus  difficile:  fi  un  pere  qui  n'a  que  des  filles  qu'il  a  marié  , 
fans  avoir  payé  leur  dot,  eflaflez  entêté  delbn  nom  ,  pour  inftituer  un  de  fès  parens  por-  ' 
tant  fon  nom  Sclês armes, poorfonhériricTuniverfel  :  ce  qui  arrive  fouvent,  parce  que 
les  pcrfonncs  d'une  ancienne  nohIefTc  ont  nnr  grande  padîfMi  vour  la  confervation  de  leur 
nom:  nobiUbus  cordt  ejfcfolct  nominis  propagauo.  Si  cet  heiiticr  donne  à  ces  filles  des  hé- 
ritages de  la  fucccflion  de  leur  pere  en  payement  de  leurdot,dcvronr-elles  des  droits  fei- 
gncuriaux?  il  fcmble  qu'il  faille  tenir  pour  rafHrmatlvc, parce  que  e'cil:  une  donation  faite  \ 
par  un  parent  collatéral.  Cependant  je  crois  la  négative  plus  juridique  ;  parce  que  la  dot 
procédant  du  chef  du  pere  ,  tient  lieu  dp  légitime  ,  &  la  légirimcfc  paye  en  corps  héré- 
ditaire de  la  fttccelfion,<c  les  filles  font  héririeres  de  leur  pere  »fufqu'i  concurrence  de 
leur  dot. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  principal  delà  dotj  mais  s*il  eft  dd  placeurs  années  d'în-  i  g 

térêts,&quc  le  perc  ou  fon  héritier  donncdes héritages  en  payement,  tant  pour  le  prin- 
cipal, quepour  les  intérêts  ;  favoir  s'il  fera  dû  des  loas.  M.Catclan,  tom.  i ,  liv.  3  ch.  10 
rapporte  un  arrêt  du  15  décembre  i6^% ,  qui  a  juge  oueles  lods  font  dûs  jufqu'à  con^ 
currence  des  intérêts,  parce  que  cei  intérêts  lonf  dds  au  mari ,  qui  eft  une  perfonne 

étrangère. 

J'ai  de  la  peine  à  foufcrire  à  cette  jurifprudence  ;  elle  me  fcmble  contraire  à  tous  les  ly 
principes,  i".  C'eft  une  maxime  triviale,  que  l'accelToire  fe  règle  fuivant  la  nature  du 
principal ,  £c  qu'on  nefépare  point  leur  qualité,  a**.  Quoique  les  intérêts  appartiennent 
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jix    DeiU>ds, pour raijon  des  dots.  SviTE  du  Livre  ÏII.  Qu.  LXX. 

•   i.t  '  %,,r^  nr  lui  inoartîcnc  pas  iurqu'à  concurrence  des  intérêts  ;  ii  demeure 
au  mar, ,  I  ^''l'  '^^^^^'^^^^  L  kxr^  raifon  à  fon  mari  des  intérêts  échus  de 

^PoSrdcFV^^^^^^  5».Lefeiiacur  ne  loajh.  r.en  i  car  11  le  pcrc  avou  donné 
à  Scct  hénugc  auffitût  amès  ro?i«ârîagc,k  feigneur  nWt  pasécéen  droit  de 
dwuXresbds  pour  rcxcélancdc  ladot ,  quand  m.mc  le  pere  auroit  charge  fa  hllc 
^^cTtyxiài.u  k  fcs  créanciers,  ainli.quil  a  écejugé  parlarrêcdu  paHcmentdc 
SriSus cité.  Enfin  ces  lortcs  de cpnc^ç  foatdj»  accommodcmens  de  fertiUe. 
daisle^uelsil  ne  doit  pas  êcte  permis  *ux  feigneors d'aiiecr,,&  encore  moinsdeles 

"^^fur  corfirmèfce  die  ci-dellus ,  que  les  lods  ne  font  point  dâs,qnand  le  pcrc 

inftitué  héritier  par  fa'fciiuhe  ,  donriedes  héritages  procédans  de  ui  ou  de  fa  femme,  à 
Jears  cnfons  communs ,  pour  le  payement  de  leur  dot,  oudelcur  légitime  ;  j  obfcrvcrat 
oue  fur  la  qucftion  4S  , ci-ddius , notre  auteur  tau  mention  d  un  arrêt,  par  lequel  1  a 
étc  iu^^é  ,  que  les  fcigneoT»  ne  font  pas  en  droit  de  prétendre  des  lods  pour  le  fnpplé- 
ment  te  léatimc  accordé  par  !c  pcrc  inaicac  héritier  par  fa  femme,  a  leur  fille  commune, 
laquelle,  îu  moyen  de  ce  fupplémcnt,  avoit  cédé  tous  les  droits  à  fon  pcrc, (jmavoit 
paiié  en  fécondes  noces. 

NO  Ur  ELLES  OBS  ERVAT  IONS. 

T. A  coutume  d'Auvcrî^ne ,  qui  en  beaucoup  de  chofcs  cft  cxhorbitantc  &  a  des  dif- 
pofitions  extraordinaires,  dit  dans  l'artide  \6  da  titre  \é  :  iods  &  venta  font  dés  pokr 
t héritage  baillé  en  payement  de  deniers  detmx  ou  autres. 

J'ai  dit  dans  mes  premières  obfcrvatîons,  que  quand  le  frère  donne  à  fa  fœur  un  hé: 
xicage  en  payement  de  la  dot ,  il  u'cll  point  dû  de  lods ,  cela  eft  certain  ;  il  faut  pourtant 
que  rhéntage  donné  en  payement  provienne  dc4a  fuccellion  du  pere,  ou  de  la  mere; 
car  s'il  vient  d'ailleurs,  comme  fi  le  frère  l'a  acquis ,  ou  qu'il  lui  foit  échu  par  fucceffion 
ou  donation  provenant  d'un  parent  collatéral,  ou  d'un  étranger  ,  en  ce  cas  les  lods 
fontdâs.  Cette  diftinûion  eft  faite  par  Ferrerius  fur  la  queftion  48  de  Guy  Pape ,  (pm 
imbfi  patcr ,  vcl  f rater  pro  pecunia  in  dotem  conjliiuta  ,  bona  paterna  in  folmum  icdcrit^^ 
cuamvii  daiio  in  foUautn  cmptioai  ^  yendiiioni  comparemr^  tamen  ex  eju/modi  conncciti 
JatuTania  non  dehentur.  Cet  anteur  dit  toujours ,  oona  patenta.  La  même  diftindion  cft 
faîte  par  M-  d'Olive,  dans  fi  nouvelle  addition,  fur  le  chapitre  19  du  liv.  1.  11  cire 
un  arrêt  du  i6  nui  1641 ,  qui  a  jugé  que  les  lods  font  dû*,  quand  l'héritage  donné  e» 
payement  provient  d'ailleurs  que  des  biens  da  pere. 

J'ai  dit  aufli  après  Brodeau  &  Lapeyrerc ,  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  Théritage  donné  en 
dot  à  une  fille  rcligieure  :  Depuis  j'ai  trouvé  que  Bafnage  fur  la  coutume  de  Norman- 
die ,  article  171,  vers  le  milieu ,  foutient  fortement  le  contraire.  Il  cite  un  arrêt  dv 
fiariement  de  Rouen,  du  1  juillet  i<Î54,qui  a  jugé  fuivant  Ion  fentiment. 

L^^-p^Yrerc  ,  Ict.  V,  n.  i6  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  7  lep- 
tcmbrc  1667  ,  qui  a  jugé  le  contraire  bien  formellement.  H  ne  m'apjparticnt  pasdepreo-_ 
dre  parti  entre  ces  deux  parlemens  ;  mais  je  crois  qu'.\  piéicnt  qu'il  eft  permis  aux  rcU- 
gieufcs  de  recevoir  des  dots,  la  dot  Ipirituellc  doit  avoir  la  même  faveur  que  la  dot  tem- 
porelle. .  _  ■ 

Paî  cité  M.  Catdan ,  qui  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  qoi  a  jugé , 
que  pour  l'héritage  donne  en  pavement  au  mari  pour  la  dot  de  fa  femme ,  tant  J)0Uf  Je 
principal  que  pour  les  intérêts,  il  cft  dû  des  iods  jufqu'à  concurrence  des  intérêts.  , 

L'auteur  des  nouvelles' notes  fur  Lapeyrerc ,  lett.  L ,  nomb.  1 14 ,  rapporte  un  arrêt 
du  parlc:ric:.r  de  Bordeaux ,  du  14  mars  1694,  quiajugé  la  même  choie. 

Quelque  rcipcd  que  j'aie  pour  le  arrêts  des  cours  louvcraines ,  j'ai  bien  de  la  peine  a 
me  rendre  à  la  d^ciuon  de  ces  arrêts ,  autoritàs  rcrum  judicatajtum  me  movei^fi'^  *"* 
perjitadet^ 
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DES  RÉPARATIONS  DES  CHATEAUX, 

QUESTION  SOIXANTE-HUITIEME. 
Sommaire  de  cenib  Qadtioin. 


I .  Sentiment  de  Guy  Pape ,  touchant  les 
r^forations  éixiâteau;  ktient  quelts 
firaiasy  ihtyiMcomrièuerpourïmû'. 
tié. 

X.  M.  Henry  s  di  flingue  entre  les  forains 
qui  ont  des  fermes  fur  le  lieu  ,  ô  ceux 
quipoljédent  fcukment  des  hérixages 
fins  auam  manmr, 

5.  M.  Expilly  Joutientt  que  les  fondns 
Jim  tenus  de  cx>nûiiuereutx  répara- 
tions de  l'e'giif. 
.4.  Thefaurus  eji  d'avis  contraire ,  il pane 
le  même  Jugement  des  téparaiions  des 
églifes  ,  que  de  celles  des  Gâteaux. 

y  Arrêt  ét  tjmn  i6ip  ,  qui  a  jugé  que 
les  hantons  des  villages  voifias  ttune 
wUefnefintpas  temsklagarde,m 


aux  réparations  des  murs  de  la  ville* 

6.  Arrêt  du  i  février  itf^S ,  qui  a  dcchar» 
gé  Us  fhrams  de  la  contrUmdon  aux 
réparaàons  du  cfiâteau. 

7.  Sentence  du  bailliage  de  MotU^^on» 
fi  r  lequel  l'arrêt  eft  intervenu . 

8.  Explication  du  fait  &  des  titres  du, 
feigneur. 

9.  Toutes Jmes  de perfonnes fans  dy&w 
tion,imu termes  aux  réparaàons  du, 

château. 

I  o.  A  prifent  le  droit  de g^et& garde. 

doit  cejjcr. 
1 1 .  Arrci  du  parUment  de  Touloufe  ,  qui 

ta  tùnfi  jugé, 
1 1.  Auteurs  qui  ont  trmé  des  réparor 

OMIS  des dmeaux,& du fftet^ garde* 


QUESTION  LXXI, 

De  la  contri&uâon  aux  réparations  du  dtâ- 
teau  du  feigneur»  ù  filet  firtùns  en  font  ■ 
tcms» 

^Juv  Pape,  en  fa  dcclfîon  7  traitant  des  répa- 
zauons  qu'il  faut  faire  au  château  du  fcigneur  , 
\  la  queftion,  m  jortnfts  uneanturfaltem  fro  vin- 
,  Après  «Toir  déterminé  que  les  uns  &  J«s  au> 
B^j  font  oUigés  que  pont  Ucl6niK  oa  levin»  ' 
l,fv'  que  fi  Icfcigneur  vcur  forrificr  ou  embellir 
Ibn  châccau ,  ce  doic  ccrc  i  les  dépens.  Il  fait  dif- 
mâion  pour  le  furplus  entre  ceux  qui  habiifeK  Su 
le  lieu,  ou  <pà  font  forains. 

Il  coaelut  donc  qae  tes  forains  n'y  dehent  eamri- 
iuerque  pour  une  rioi;i<f  j  c'cft-à-dire  ,  qui  qmnti  Ic5 
"Vrais  habitans  ,  &  quioiu  leur  domicile  dans  la  jiif- 
tice  du  feigneur,  payenc  un  écu ,  les  forains  ue 
doivent  f*fec  qu'un  demi.  Cet  ïuieuf  alTure  que 
^«fi  fiâvtmt  m  règlement  qui  fut  fiât  par  le  gower- 
neur  de  Dauphiné  j  &  cor^rme' par  l'ordonnance  de 
Charte  yil ,  laquelle  il  dit  être  enregilkce  &:  lui-- 
vic  de  l'ufage. 

Pour  énblir  que  les  forains  y  font  obligés  ,  on 
dît  que  ce  font  çlurges  réelles ,  qui  regardent  plu- 
tôt tes  héritages  ,  que  les  perfonnes  j  ic  l'on  cite 
peut  cela  quelques  titres  de  notre  droit ,  la  loi 
numerum  de  munerib.  &  konorit.  La  loi  féconde , 
CM.  de  munerii.peurimonior.joù  il  eft  dit,  que  munera 
ftêpatrinKMiij  puUicn  utUitatis  causâ  indicuntur  ^  ab 
omnibus  fubeunda  funt.  Et  encore  la  loi  demiete  da 
même  titre,  qui  n'en  excepte  perfonne. 

On  peut  encore  citer  divc  rfcs  loix  du  titre  du  code 
d$  ofcribus  publias  j  où  il  eft  dit,  que  quod  rejpi- 

Tome  II, 


eit  pitiGeam  mSeritatmit  âoitttxt  fupporré  [fer 
tous.  On  peut  donc  foutenir  que  le  châceau  ne 
fervanr  pas  feulement  au  feicneur  ;  mais  encore 
aux  habiuns  poar  leur  confenration ,  leur  étant 
on  lieu  de  cenaite  Ae  de  oef^ge,  it  i  leurs  bef- 
riauz  en  tem*  de  guerre ,  comme  ils  ont  intër^ 
i  maintenir  la  clôture  &  le  vincain,  ils  en  doi- 
vcnr  fouffrit  la  dcpenfe  i  &  ce  viotain  fc  peut 
dire  en  bon  latin ,  muralis  ambuus  j  ainfi  qu'en 
parlent  les  empereurs  eo  la  loipirj/royiaàas,  Cod, 
de  adifie.  privais.  " 

Le  mcinc  Guy-Pape  traite  encore  le  mcme 
point  en  in  dcci/ion  ^71.  où  recherchant  l'origine 
du  mot  de  vintain ,  il  rient  qye  «taoïiiMi  dukHf 
à  vinco  «fnbi  iofiès  ^r  Uludvuieamur  ;  ce  qui  fi^. 
pofe  que  ce  foit  plutôt  par  néoeffiré  que  par  orne» 
men:  ou  agenrenieiu.      •  1^ 

Mais  quoique  Cet  VÇeiir  détermine  que  les 
forains  y  doiyent  contribuer,  nous  croyoïii  pour- 
tant qu'il  ne  fu£t  pas'  de  diftixiguer  du  plus  an 
moins;  mais  qu'il  faut  encore  filtre  une  autre  dit 
tinâion  entre  ceux  qui  font  foi  jins ,  mais  qui 
ne  laillènr  pas  d'avoir  un  domaine  dans  la  terre 
du  fcigneur,  &  d'y  renir  feu  vif,  &  ceux  qui  n'y 
onrquc  quelques  héritages,  fans  qu'ils 7  a/eot an» 
cuu  domicile. 

Nous  fondons  cette  diftin^lion  fur  le  motif  Se 
la  caufe  qui  oblige  à  femblables  contributions , 
fçavoir ,  que  tous  ceux  qui  demeurcnr  dans  U 
tene,  font  conimc  i  l'abri  du  château  ,  Bc  pen« 
vent,  en  tems  d'hullilité  ou  de  paflàge  degens  de 
guerre ,  s'y  réfiigier ,  leurs  meubles  Se  leurs  bel% 
riaux.  Or ,  comme  certe  utilité  &  commodité  cora* 
mune  regarde  encore  les  forains  qui  ont  un  mé-> 
tayec  jc^u  bétail,  comme  ils  s'en  peuvent  fervit» 
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ji^  réparation 

•  '4e  «odrec^  l'avatitig^,  Ueft  caifonnabie  qu'ils  7 
comribiient,  finon  ^galeiiMnr,  da  inoim  poor  une 
noiric. 

Mais  comme  cette  confidcration  ccfTc  à  l'cgard 
Je  ceux  qui  n'ont  que  quelques  héritages ,  qui 
«l'ont  point  d'Iubitnrion,  qui  ne  tiennent  point 
île  mctayer,  ni  de  befliaux  ;  on  peut  dire  que 
cejfinie  caufâ  ,  ceJJ'at  c^'ecîus  ,  &  que  qui  n'en  re- 
çoit pas  la  comincHlitc  ,  n'en  doit  pas/bufFtir  l'in- 
coimnodité. 

Non  pas  même  s'il  fc  trouvoit  que  par  la  recon- 
noiflâace  d'an  h^ric^e  particulier ,  on  fc  fût  obligé 
i  cette  réparation  ;  car  cela  fe  devoir  entendie/r- 
tWHiitmfukjtclammateTiamftTi  tant  que  le  poUef- 
ftai  demeuretoit  dans  la  terre,  ou  fon  mctayer  ; 
i?«ft4-diie,  que  cet  bériiue  fût  poJcdé  pu  un 
Jdbitant  do  lien,  00  d^pendlc  dTiin  donuiiie  qui 
fût  dans  la  terre. 

A  plus  forte  raifon;fi  cet  héritage  ne  fort  que 
de  ladireif^edu  fcigneut ,  &  ne  lelljit  pas  de  fa 
ferre  &  fa  jutlice,  parce  que  cette  obligation  femble 
plûtôt  être  dépendante  de  Uj  udice  que  de  b  direûe. 

M.  Ezpillv  dans  fon  plaidoyer  9 ,  traite  ample- 
3  ment  la  queuion ,  fi  l'étrangtr  ou  forain  qui  tiat 
&  pojfcde  des  biens  en  la  paroijfe  j  doit  entrer  en  la 
dépenfe  pour  la  réparation  del'églifc.  Il  conclut  pour 
l'afKrmativei  &  pat  l'arrêt  qu'il  cotte,  il  fut  juge 
de  la  f<»te  au  pariement  de  Grenelle.  Mai*  il  y 
a  de  la  différence;  an  lieu  que  le  Fond»  qui  n'a 
point  d'habitation ,  ne  peut  tirer  avantage  de  la 
clôture  &  retraite  du  château,  il  en  peur  tirer  de 
r^difê  te  des  prières  qui  s'y  font  pour  les  fruits 
delà  paroifTc.  L'efHcace  en eft  gfnècale,  tt  le  fo> 
rain  y  participe  aittfi  que  les  aottes,  fcc'eft  aitl^ 
C  -lien  pour  conferver  fes  fruits  ,  que  les  leurs  , 
qu'on  fait  tant  de  prières,  de  procelTions  &  de  b^ 
aédiâions. 

Nonobftant  ces  ntfons,  le  fénat  de  Tarin  »  an 
^  rapport  ifjkomau  Tï^^m» >  decif.  1 49 ,  a  ;ngé  le 
contraire,  &  que  le  fimin  qui  n'a  point  d'habi- 
tation, n'ell  pas  tenn  aax  séparations  de  l'églife. 
Cm  aocear,  te  fin  fils  après  lut ,  confond  cette 
coniribinieQ  avec  celle  qui  fe  fiût  pour  les  lépa- 
iMÎons  d'un  fort  chitcau.  lOni  bt^dnar^  dit-il , 

pro  fecuritute  cixium  h>jhitan'ium  ;  unde  cùm  foren- 
fis  nonhabuet  ^on  tenecur.  jMais  il  ne  lailTe  pas  de 
tirer  autre  profit  de  l'églife  te  des  prières  qu'on  y 
£iit  j  te  partant  r«iltt£  étant  publique  ,  Ac  le  fb- 
tain  pouvant  en  leflêniir  du  bénénce  par  la  con> 
fervation  de  fes  fruits,  la  charge  doit  être  com- 
mune. C'cft  néanmoins  une  lontribution  volon- 
taire, plutôt  que  forcée,  à  caufeque  parmi  nous 
la  taUle  fuit  le  domicile.  FideAnirêom  GaiL  lib. 
ffàESett,  tlfirviàion.  ttif.  5z  &MoBiuim«d€itiffi- 

Exardt  àu  t^^fint  dm  forlemeiu 

Comme  4»  la  fentence  donnée  par  notre  chl- 
é  telain  de  S.  Galmier,  ou  fon  lieutenant,  le  17 
^  décembre  i^ia,  entre  les  confuls,  manans  Se 
habitans  de  la  ville  ,  &  mande  ni  eut  de  St.  G;il- 
mier ,  demandeurs,  d'une  part  :  Se  les  confuls, 
manans  &  habitans  des  paroilfes  de  Saint-Miard 
te  Aveyiieu ,  défendeurs  ,  d'autre  :  par  laquelle 
lefdin  défendeuts  auroient  été  condamnés  aller 
m:  euet  Se  [;jriJL-  en  ladite  ville  de  Saint-Galmier, 
toutefois  &  quantcs  que  befoin  feroit,  &  leur 
feroir  commandé  i  leur  rour  ,  même  .contribuer 
aux  feus  uéceAàires  de  ladire  garde  te  répara- 
.ciom  des  murailles  de  ladire  ville ,  pour  leur 
jm  U  cette»  aa  pied  de  la  gtaade  taille,  8e 


f  des  châteaux^  * 

condamnés  ès  dépens  :  eût  été  de  la  part  defdits 
habitam  dadit  S.  Mianl  te  Aveyfieu  >  appellé 
iiKNie  cour  de  parlemenr;  en  laquelle  le  pro- 
cès par  écrit  conclu  te  reçu  pour  juger  fi  bien  ou 
malauroic  été  appelle,  les  dépens  rcfpeftivement 
rc(^uis,  &  l'amende  pour  nous  :  joint  les  grieâ» 
prcrendus  moyens  die  nullité ,  les  intimés 
roient  répondre,  te  contre  ladite  produâion  nou- 
velle bailler  contredits;  joint  l'appellaiioa  ver- 
b.ilc  par  îcfdits  habitans  Je  Saiii:-Miard  &  Avcy» 
fieu,  interjeitce  d'une  fentence  donnée  par  noue 
bailiy  de  Forêts  ou  fon  lieurenanr,  le  10  iuin 
15S9  par  laquelle  lefdits  habitans  de  S.  Miaid 
auroient  été  condamnés  i  faire  la  garde  ,  te  con- 
tribuer aux  fraU,  fur  lequel  appelles  parries  au- 
roient été  appointées  au  confeil,  à.  écrire  par  mc- 
IDes  grieft  ét  céponfes  :  Forclulîons  de  produire 
de  nnveen  t  Produâion  fui  ladite  appellatiott 
vetltate  ;  Contredits  defdits  habitans  ae  S.  G^- 
mier  :  Requête  employée  pour  contredits,  &:  fal- 
vations  :  Attét  du  5  février  dernier,  encre  Mel- 
chiorMitte,  chevalier  «narqins  de  SaîntOhaifr- 
moad,  demandeur  &  îoterrcMBr,  d'une  part, 
te  tefims  habitans  de  Sàtnt-Galmier ,  défeuleurs , 
d'autre  pan;  par  lequel  ledit  de  Saint-Chaumood 
auroit  ccc  te^a  partie  intervenante  audit  juocès  , 
bailler  par  les  parties  moyens  d'ihtervencioa  » 
ponfes  Ae  produite:  Reaaèteemplov^  pour  moyens 
'  d'intervention  ;  Ptodncnon  dumt  de  S.  Chaumond: 
Autre  requête  defdits  habitans  de  S.  Galmier  , 
employée  pour  réponfe  Se  produâion  :  Conclulions 
deiiooepiocuteai'Sffnéni»  Aeletootdil^ennaeaB 
«wminéi 

Notrediiecour,  par  fôn  jugemeiir  fltarrSr ,  lâne 

s'arrêter  i  ladire  intervention  ,  a  mis  &  met  lefd. 
appellations,  fentences  &  ce  dont  a  été  appelle, 
au  néant,  fans  amende)  &  en  émendant,  a  ab- 
fous  te  abiAïuc  leldits  appellans  des  demandes»  fioa 
te  conclnfions  defdits  urimés ,  te  leur  a  lut  mtiii* 
levée  des  faifies  Se  exécutions  faites  fur  eux,  con- 
damne les  intimés  rendre  Se  re{lirueraufditsappeli' 
lans  ce  qu'ils  auroient  touché  en  vertu  d'ieeDét» 
te  ès  dépens  de  la  caufe  principale»  finit  anttea 
dépens ,  dommages  tt  intAtts  entre  tontes  lelHites 
parties  ,  la  taxe  des  dépens  adjuges ,  i  notred.  cour 
réfervée.  Prononcé  en  oarlemenc  le  premier  juin 
mil  ftx  cent  dix -oen^  CoUaâoaiié.  Signio  Du 
TiUet 

Bxtnk  dts  ngifin  d»  paUnnaa. 

Entre  Claude  Pupil  père  ,  &  légitime  admi- 
niftrateur  de  Barthélémy  Pupil  fon  fils,  héri-  6 
tier  univcrfel  de  Barthélémy  CEaponne  tau  aïeul 
mar^mel  ;  te  Jean  de  PerdulBa,  Maidiand  de  la 
ville  de  S.  Etienne  de  Furand,  appellans  d'une 
fentence  rendue  en  la  IcnctliauCrée  de  S.  Etienne, 
transférée  â  Montbrifon  ,  le  vingt -fixiéme  jout 
d'août  i(S54,  comme  de  iuge  incompétent,  te 
anrremcnt ,  te  défendeurs  d'une  part  \  tc  melGre 
Gafpard  de  Cappony ,  fleur  &  baron  de  Feu^e- 
rolles,  inrervenanr,  &  prenant  en  main  pour  les 
confuls,  manans  i.V  ii.ibirans  de  Roche  -  la  -  Mo-' 
liere  &  Saint-Gcnys  en  FeugetoUes,  intimé  te  de> 
roandeur  au  principal  évoqué  par  arrêt  dn  a  i 
jour  d'août  1^55  ,  aux  fins  d'une  commiflîon  du 
juge  de  Feugerolles,  obtenue  par  les  confuls 
modernes  de  la  paroifTc  de  S.  Gcnys  de  Mallifiia, 
au  mandement  dudit  Feugerolles,  le  11  novem^ 
bre  16^1  :  Et  encore  entre  leldits  Pupil  8e  d» 
Perduflîn  èfdits  noms  ,  appellans  de  l'ordonnan- 
ce de  nominuion  tc  adjudication  au  rabais  des 
lépatatioiii  nécefiiief  è  fitiie  au  chfttntt  de  lin* 
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tîmi,  du  deux  juin  1^14  &  proccdurcs  ùîtùs  fur 
mÊme  fujet  eo  itfi*,  vifuation  des  mcmcs  répara- 
tions, réception  «Teachere,  du  xi  foin  , 
te  adjtiHication  au  rabais  du  ç  juillet  de  la  inc- 
me  année  :  Rôle  de  U  concnbution  du  1 7  Novem- 
bn  1644  de  couc  ce  qui  s'en  t(t  enAiivi ,  le  tout 
hiz  par  les  officiers  de  f  eneçcoiless  te  ledit  de 
Capponjr ,  vaximé ,  d'autre.  Vo  par  U  cour  ladite 
cominillîon  du  juge  de  Fuugerolles  fît!  i  j  no- 
vembre 16^1  Si.  tieaiande  au  printipl  cvo<jue  du- 
dit  deCappouy  audit  nom, à  ce  que  Icfdits  Pupil  &c 
dePaduwn  aal]ièrdiisnoms,raiIêm  tcnut  dalUf- 
ceten  l'uiftince  intentée  par  ledit  de  Capponf , 
pour  contribuer  aux  réparations  du  château  du- 
du  Feugetolles,  contre  tous  les  habitans  qui 
avoient  été  aflignés  en  la  perfonne  des  confuls  , 
IcdÏM  ceque  boa  lent  iembleioit  contre  ladite 
demande;  contrilmer.,  s'il  f  échoit,  aurdîtes  ré- 
parations avec  1l'5  autres  liabi:.in5*,  JiT  à  citjritir  de 
ce,  ordonner  qu'ils  y  leroient  contraints  à  la  ior- 
ne  de  droit ,  Se  autrement ,  ainfi  que  de  raifon  , 
avec  adjudication  de  dépens ,  dommages  &  int^ 
rets.  Ladite  fentcnce  dd  i<  août  H5j4  ,  rendue 
en  ladite  rnu-vIiauffcL- de  Saint-Etienns  transTc-tce 
i  MonibrilTott,  entre  lefdits  de  PcidulTîn  6c  Pupil 
appellans,  d'nne  pan,  8e  bdit  de  Cappony  inter- 
Tcnmt  Si  prenant  en  main  DOtU  lefaïts  confutsj 
manins  &  habitans  de  Rocne  la-Moliere  Se  Sr. 
Geiiy-5  en  ttugerolles ,  intimés,  daurro  :  pir  la- 
quelle à  l'cgard  dudit  Pupil,  aucoic  ctc  du,  que 
ce  dont  étoit  appelle  fortiroit  fon  plein  &c  entier 
effet,  ivec  dépens  de  la  caufe  d'appel;  &  à  l'é- 
girJ  dudit  de  Perduflin,  ordonne  avant  rendre 
droit, que  ledit  deCapiuniy  :;rtK iiîeroit  les  fonds 
£at  lefquels  il  ptétendoit  la  redevance  des  droits 
ieigneurianx  dont  étoit  queftion  •  dans  la  quin- 
zaine ,  autrement  déchu  ,  dépens  réfervés.  Ledit 
artêt  d évocation  du  ii  jour  d'août  1655  par 
lequel  fur  ledit  appel  de  ladite  fentence  du  16 
août  1^541  les  parties  auroient  été  appointées  au 
confeit,  &  for  ledit  principal  évoqué  en  droit  i 
Retire  5:  prnduire  ,  dépens  réferv  és  :  Ciiifes  d'ap- 
pel defdits  Pupil  &  Perduflin,  conceiiatu  leurs con- 
«lofions,  à  ce  qu'en  émandaat,&:  faifantdroit  au- 
^itpcîacîpaU  iU  fulTeni  renvoyés  abfous  des  £ns 
te  coaclttfions  contre  eux  prilès  par  ledits  con- 
iulsdcfdirs  lieux  de  la  Rochi-l  i-Moliere  &  Feu- 

Îerolles,  &  ledit  de  C-appony  condamne  en  tous 
ts  dépens  des  caufcs  principales  &  d'appel  :  Ré- 
jjwnfes  d'icelai  de  Cappony.  Produdtons  des  par- 
ties :  Contredits  dttdit  de  Cappony  :  Requête  aeC- 
dits Pupil  &  Petduilln,  employée  pour  contredits: 
I.euts  falvations  :  Et  requue  d'itclui  de  Cappo- 
ny, employée  pour  falvations,  fuivant  l'artet  1 
ccHittedire  du  j  de  mai  1657  :Lefdites  ordonnan- 
ces de  nomination  Sc  adjudication  au  rabais  des 
réparations  ncccflTutcs  au  chiîteau  dudit  de  Cip- 
pony,  du  i  juin  i6i^  &  procédures  fur  même 
lujet  en  itfîS:  Vifitation  des  même  teparacions  : 
Réceptions  d'enchères  du  11.  Juin  1(^31  :  Adjudi- 
cation au  rabais  du  5  juillet  de  la  même  an- 
née :  rôle  de  contribution  du  dix  fept  novembre 
i({{4 ,  le  tour  fait  par  les  officiers  de  U  juftice  de 
Feugerollet,  8c  dont  eft  atUB  appel:  Atièr  «Pap- 
pointé  au  conftil  ,  5c  joint,  du  fix  août  itfjT, 
joint  aulTi  les  prétendues  fins  de  nan-recevoir  du- 
dit de  Cappony ,  qui  croient  que  lefdites  ordon- 
nances, adjudication  &  Pioccédutes  avcicnréré 
eiécttties  par  les  jufKcîables  dndît  de  Cappony  , 
comme  ayant  été  données  de  leur  confentement  : 
Et  défénfes  au  con-rairc  deldits  Pupil  &  Perduf- 
Cr:  Requrres  rcfpcûi ventent  employées  pour  dé- 
ieafes 'ftuldiiet  fins  de  jBon-cecevoir,  des  canfet 


d'appel  &  de  rcpoiifes  :  Autre  requête  defdits  Pur 
pU  &  PetduiBn,  employée  pour  ptoduOiont  Pto- 
dudion  dudir  de  Cappony.  ProduAîon  nouvelle 

dudit  Cappony  :  par  requttc  du  1 9  jour  de  jan- 
vier dernier  :  Requête  defdits  Pupil  &  Perduflin, 
cmfdoyce  pour  contredits;  Et  tout  confidété  : 

Dit  a  été,  que  ladite  cout  a  mis  6c  met  les  ap- 
pellations &  ce  dont  a  été  appel  lé ,  au  néint  ;  émen- 
oant,  fatfant  droit  au  principal  évoqué  fur  la  de- 
mande dudit  de  Cappony,  les  parties  hors  de 
cour  do  procès  ,  |c  tout  fans  dépens.  PrOIMMl- 
cé  le  premier  jour  de  février  mil  Ci  cent  cinquan- 
te huit.  Collationné.  Signé  du  Tilter. 

Pour  la  fatisfaftion  du  Lcfteur ,  Se  pour  lui  faire  ' 
mieux  entendre  le  fait ,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'inférer  ici  la  fentence  de  ce  fiége ,  fur  rap- 
pel de  laquelle  l'atrct  a  été  rendu.  Et  quoique 
nos  conciniumt  n'y  fbienr  pas  étendues ,  nous  pou- 
vons pourtant  alfurer  qu'on  ne  Hemeuroit  pasd'ac- 
cord  d'avoir  bâtiment  ni  feu  dans  la  juftice  da 
feigaeur,  mais  feulement  quelques  fends  écartée 

SxtTMt  des  rcgijires  de  la  fénéehto^ie  ie  S.  Stîak' 
m  ttraïu/ltrée  à  MiuêSvifctt, 

Entre  Jean  de  Petdufltn  &  Glande  Pupil  »  ap-  y 

Sellans  par  Martin  leur  procureur,  d'une  part, 
:  meflîte  Gafpard  de  Cappony  ,  feigneur ,  baron 
de  Fcugcrolles,  intervenant  Se  prenant  en  main  le 
fait  Sc  caufe  Pour  les  confuls ,  manans  Se  habitans 
de  Roche-la-Moliere  &  Saint-Genys  en  FeugeroU 
les,  intimés,  pat  Punétis  leur  procureur ,  d'autre. 

De  S.  Hilaire  ,  avocat  pour  ledit  Pupil ,  fourienc 
qu'il  a  été  mal ,  incompctcnimeiu  &  actent.uoire- 
ment  jugé  Sc  procédé  par  le  juge  dont  eft  appel  j 
en  émcndant,en  conféquence  du  renvoi  requis 
par  l'appellant  pat  acte  de  fi^nilîcatioti ,  Se  fera 
renvoyé  pardevauc  le  juge  ordinaire  de  S.  Etien- 
ne ,  comme  fon  vrai  Juge  naturel ,  fi  mieux  les 
intimés  &  ledit  feigneur  imervenant  n'aimentpio- 
céder  pardevant  nous ,  ce  qu'ils  opteront  dans  un 
bref  délai,  autrement  l'option  déférée  aurdîts  ap- 
pcilans  ;  ncajur.oiHS  de-s-a-ptcfeti:  cotidatnncs  aux 
dépens  de  la  cnufe  d'appel ,  attendu  même  que  l6 
domaine  dudit  appellant  eft  éloigné  du  chitey 
deFeugerotles  de  plusdNine  lieue  8e  demie,  toae 
les  fonds  d'icclui  aflîs  dans  la  jurifdidion  de  la 
Faye,  1  la  rcferve  d'un  feul  fonds,  qui  ell  dans 
les  limites  de  U  juti£iiâion de  Feugetolles,  8C 
dont  il  n'appert  pas  qu'il  foit  mouvant  de  la  di- 
rcfte  dudit  feigneur.  Et  pour  le  regard  dudit  de 
PerdiifTîn  ,  cuiicUit  aufTi  à  ma!  jugé  ;  en  éniendant, 
attendu  que  tout  fon  domaine  eft  iitut*  dans  la 
châtellenie  de  Saint-Viftot,  &  non  d-ms  b  jufti- 
ce de  Roche-la-Molicrc,  qu'il  doit  être  délailfê  de 
l'inftance  principale ,  les  intimés  condamnés  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Gonin,  avocat  pour  lefdits  confuls  ,  manans  & 
habitans  dndit  lieu,  intimés,  foiuient  que  ce  dont 
eft  appel  doit  fortirfon  cfter ,  avec  dépens  de  la 
cauic  d'apptl ,  le  tout  aux  pétils  Sc  fortunes  dudit 
feignent  de  Feugetolles. 

Puy,  avocat  pour  ledit  feigneur  de  Fcu-^erolles 
intervenant,  8e  prenant  en  mains  pour  lefdits  con- 
fuls, &  lubitans,  fotirient  qu'il  aéré  bien  ju^é 
&  ordoimé,  Sc  que  ee  dont  à  été  appsUé  fomra 
fon  tfet,  avec  dépens  de  la  caufe  d'ap^eî. 

Henrvs,  avocat  du  roi,  pour  le  procureur  de 
fa  majefté  préfcnt,  adhère  avec  H$  inrimésila 
confitmation  de  l'ordonaince  donr  eft  appel,  i 
l'cgard  dudit  Pupil  ;  Sc  pour  ledit  Perduflin .  I  s 
tliaries  être  réglées  .1  contefter  plus  amplement. 
Il      dit  :  à  l'éeaid  dudit  Pupil ,  que  ce  donc 
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«ftapodiboinfon  plein  &  entier  dfet ,  avec  de-  feigneuiiaux  &  ufages  accourumé«  en  la  baronîe 

pei»  de  It  caafe  d'appel.  Ec  à  l'cgid  dndit  Pec-  dttdic  FeugeioUes ,  le  fei^neur  vouloir  inférer , 

dufnn  ,  on^oniic  ,  avant  lenJte  Jroïc ,  que  la  par-  que quoit^ue ledit Pupil  n'eut  aucun  bâtiment  dans 

lie  de  Puy  inaulcia  les  fonds  fur  lefquels  il  ptc-  la  terre,  il  ne  laifflbit  pas  d'être  rcnu  aux  mêmes 

renilla  redevance  des  droits  fcigntiiriaux  liont  eft  droits  que  les  .nitrcs  vrais  habicans,  â  piffpwtMWi 

3uc(lion  ,  dans  la  quuuauie  j  autremeat  déchu»  de  ce  «juil  tenoir  dans  ladite  terre, 
cpcns  rcfctvés.  Mais  pourtant  la  courajugé  le  contraire ,  foie 

8      Hiilia:-'  d'une  inftru^lion  plus  parriculiero  que  par  le  défaut  d'une  «xprewon  plus  piécife  de  ce 

iijus  .vvuns  depuis  recherchée,  le  ktlcur  fçauta,  droit,  ou  plutôt  pour  avoir  jugé  que  c'eft  plûtAc 

Que  Pupil  a  un  domaine  à  lui'.:  G-jtiys  d«  Mali»  un  droit  perfonncl  queréel,  &  une  obligation  qui 

^11,  dans  la  rerre  &  jurifdidion  de  la  Paye.  regarde  plutôt  les  perfonnes  que  les  héritages. 

Que  de  ce  domaine  dépend  un  grand  tenement  Quanta  Perduflm,  il  pollede  quelques  ionds 
de  pré ,  rerre  &  pafqais*  qui  eft  duslejuîiidiâoa  dans  la  terre  St  jucifdiâion  de  Roche  -  la  -  Mo- 
de Feugerolles.  Uere  ,  appartenanr  au  feigneur  de  Feugerolles  , 
Que  ce  tenement  en  mil  cinq  cent  foixmtc  fix,  mais  il  n  y  a  point  de  domicile,  fie  fes  fonds  dé 
a  ccé  reconnu  au  ca  rier  du  feigneur  de  Feugerolles  pendent  d'un  domaine  que  ledit  Perdunin  polfede 
dans  toute  juftice ,  avec  lods ,  ventes  &  reconnoif-  dans  la  Cecce  de  S.  Viâor ,  &  lefdits  fondsavoient 
fances,  quand  échenont*  droit*  tc  dévoies  fei«  été  McdniMtt  en  l'an  ,  danslaiecoanioifiiKe 
gncuriaux  accoutumé  «i  la  bmodc  cMît  d'un  aorte  domaine ,  que  le  puiTel^r  dleeaz  «voie 
gcrollcs ,  &  autnt  drain  &  uJagei  en  b  tnaikc»  lot';  dans  ladite  Roche»  avec  ohtigadioa  aiu  «ép»> 
tion,  &c.  tarions  du  château. 

One  les  reconnoitTanccs  faites  aux  terriers  par       Outre  quoi,  le  feigaenx  Ibutenoit  qu'il  avoic 

les  «aïs  habions  ic  manans  de  Feiu^rolles»  te  jouidudicdn>it4&  en  rapportoît  des  aâes  des  an» 
qui  y  étoient domiciliés,  pomntqn'us  tt  recoo»  t£i4  ,  itfaS  ,  kîjx  ,  fie  1^44.  11  en  faut 

noiflcnt  fujcts ,  iuflici.i'dcs  ,  gueftablcs  au  château ,  donc  demeurer  aux  termes  de  notre  dilHndion,  que 

Î'  venir  à  corps  &  à  cris ,  tenus  es  réparati  ons  d'ice-  ce  droir  eft  plus  perfonncl  que  réel ,  &  ^u'au  défaut 

ni, dianiablesficmanoperables,  raillables  fie  fujers  dcdomicile ,  il  ne  peuraffeâer  les  héntiges paid- 

aux  cinq  cas  postés  pat  latranfaÎElioa  ci-devant  fki*  culieis ,  &  qui  dépendent  des  donaîoes  qoi  ibne 

te  entre  les  (Mrédéceflenis  defdics  &ignears  fie  ha-  hors  la  f  arirai  Aion. 

bit.-.iis  de  l'nn  144?,  S:c.  A  quoi  l'on  peut  ajourer,  que  parl'arrct  prccé- 
Qu'il  rcfuirc  de-li  que  ces  recdanoi^Tanccs  ont  deiu,  les  cucvécs  dites  audit  feigneur  ayant  été  dé- 
plus d'étendue  fie  d'expreflîon  que  l'autre ,  fie  ncan-  clarées  perfonnelles ,  cela  a  pû  poctec  eoill2qiMacit 
iBoini  qne  de  ces  tenues  &  aunes  dxoîtsâc  dévoies  ponrlessépasationsduciiâtéati. 

OBSERVATIONS. 

Des  réparations  du  château  ,ùdu  guet  ô  garde. 

Xj* Auteur  rapporte  ici  une  fcntcnce  de  Ton  llége  «  dc  deux  arrScs  du  ]iarlcnientde  Paris» 

'qui  ont  déchargé  les  forains  des  réparations  du  château. 

La  décinon  de  ces  ariêts  eft  contraire  à  la  doélrine  de  Guy  Pape  ,  qued.  7  ,  78  &  37Z 
oii  il  établit  qne  les  Forains  font  tenus  aux  réparations  du  diîceaii  pour  moitié  de  ce  que 

^shabiransau  lieu  en  payent. 

Mais  notre  auteur  diltingue avec  raifon  encre  les  forains  qui  ont  des  maifonsou  des 
fêrtnesfiir  le  lieu,  8c  ceux  qui  ne  poOedcnt  que  de  fimples  héritages.  Les  premiers lont 

tenus  aux  réparations,  parce  quclc  ch.ucauK'iT  pour  la  tonlervation  de  leurs  métayers 
&  de  leurs  beftiaux:  les  autres  n'eu  Xonc  pas  tenus ,  parce  que  le  chiltcau  ne  leur  fcrc 
de  rien. 

^  Il  faut  ohfcrvcravcc  Guy  Papedans  les  que(lionscl-dedus,  &  dans  la  8t  que  toutes 
fbrtesde  pcrfonncs,  fansdiuin^on  de  qualité  «Toit  nobles  ou  eccléfiaftiques,  font  tenues 
à  ces  réparacions,auni-bien  qu'à  celles  des  murs  des  ville,  £c  des  ponts  fie  chauffées,  parce 
que  cous  y  font  intérefTés^ywOeM  eoamunem  tangU* 

10  Pour  riiitclligence'de  ccttcqucftion  ,  il  faut  fivoir  ,  queprer^nc  tous  nncicns  Ter- 
ricrsobligcnt  les  cmphitéoccs  aux  réparations,  guct&gardcdu  château  ,  paict  <.juc  au- 
trefois il  y  avoit  fonvcnc  des  guerres  civiles  dans  le  royaume,  fie  même  entre  les  feigneure 
voifins ,  qui  fc  faifoicnt  la  guerre  les  uns  aux  autres  :  pour  lors  les  habicans  de  chaque 
lieu  étoient  intcrciTés  pour  leur  propre  confervarion  î  entretenir  &  garder  lecLîteau. 
Mais  ji  préfencque  la  France  eft  délivrée  déroutes  cess^ucrres  inteftincs,  tous  ces  droits 
doivent  ccîTcr,  ceffantc  caufa,  cejfat  cffcclus.  En  eHct ,  ilcft  rare  que  les  feigneur  à  prëfcnc 
exigent  ce  droit  ;  il  v  en  a  pourtant  quelques-uns  qui  prennent  ce  droit  en  argent  »  ce  qui 
ne  doit  point  être  (ouffèrt,  s'il  n'eftexprélTément  porté  par  les  terriers. 

11  Dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Catelan  ,  j'ai  trouvé  un  arrêt  récent  du  mois  de 
mai  169}  par  lequel  il  a  été  foie  défenfcsà  M.  de  Rochebonnc  de  prcndrecinq  fols  par 
an  fur  chaque  halbitanr  de  {%  terre ,  pour  le  droit  de  niet  &:  j^rde  ou  château  ,  fauf  à  lui 
d'exiger  le  inicr  ?C  a;ardc  en  tems  de  guerre  ,  quoiqu'il  juftifiat  qu'il  rtoit  en  poffellion  de 
lever  cinq  fols  pour  ce  droit  j  mais  dans  la  tradition  des  fonds,  le  droit  de  guet  fie  garde 
n'a  vote  pas  été  réglé  à  cinq  fols ,  &  par  cooféquent  il  n'avoic  pfl  le  convertir  en  argent. 
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En  rfTcî  ,  ce  Hmir  n'eftpoint  une  redevance  pccuniaîrc  ,  t  Vil  un  fcrvicc  pcrfonnel  5c  në- 
cellan  c  en  tcnis  dcgucrrc,  <jui  ne  peut  etic  converti  en  .ii  i^ciic,  operj:  oJ[}ii:iaIci  ynuo  num- 
mario  tjiimari  non  debeni.  • 

Jcn'ai  point  vrid'autcursquî  parlent  des  répartitions  fortifications  du  château, que 
Guy-Papeaux  endroits  ci-delTus ,  6c  les  commentateurs.  Saivam  ,  ch.  46, 47  &  4$.  Ma- 
squer y  lit.  38 ,  nomb.  1 8  &  iS  £c  la  RochcHavain,  ch.  27;  mais  j'en  ai  vu  pIuHeurs  qui  par- 
lent du  guet  &  garde.  Papon,  dans  fes  arrêts ,  liv,  i  ^  en  a  fait  un  titre  exprès,  c'eu  le 
cinquième.  La  RochcHavain,  dans  le  chapicrc  ci-dcdus ,  en  parle  aulii  lur  l'article  9.  oïl 
Graverol  a  &itde  bonnes  obicrvations;  6uy-Papc ,  queft.  9  ,  &  Ferrîerrers  dans  fcsfça- 
vantes  notes ,  où  il dcc pLttiîcttnautres  aaieurs,aaxquek il  Êiut joindre OcrpdlTfv^tom. 
3,pag.  114&:  iij.  # 

NOUKMLLES  OBSERVATIONS, 

Mo  nGeur  Boyer ,  dans  fes  dëcifions,  qiieft.  ii  i ,  traite  de  cette  maricrc ,  dans  le 
nomb.  6  ,il  dît  que  le  Iclgncur  ne  peut  pas  conrniindreresemphirdores  à  f.iire  le  guet  8c 
garde  ,  s'ils  n'y  font  obligés  par  titre  ou  par  coutume  :  dansic  nomb.  7 ,  il  die,  que  les  fo- 
rains n'y  (bnc  pas  oblign:  dans  le  nomb.  8  ,il  dit  qucccdroit  efl:  attaché  au  château ,  Se 
qu'ainfî  i!  ne  peur  être  transféré  à  une  autre  perfonne  fins  le  château:  dans  le  nomb.  1  j  & 
18  il  dit,  que  les  amphitcoces  ne  font  pas  obligés  de  faire  le  guet  Sc^arde  dans  un  autre 
lieu,  qu'au  château  :dans]enomb.  i4il  dic,  file  château cftd^ffiûli,  l'obligation celTe; 
nais  elle  ccnaît,  iîle  ch&teatt  eft  rebâti. 


D  E  S   L  O  D  S, 
.  '  Sile payement tticeux  cjî Jolîdcâre, 
QUESTION  SOIX  ANTE-DOUXIEME 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


,j.  Le  fcïgncur  a  hypothèque  fur  le  fond , 
pour  tous  les  Lods  des  mutations  précé- 
dentes. 

».  VttêSon  éi  Jiigneur  (ontn  le  tumel 

acquéreur  dure  trente  ans» 

I .  L' action  du  feigheur  pour  le payment 
des  lods  ,  n'cfi  pas  Jôlîdaire. 

4.  Arrêt  du  août  làjjf ,  qui  a  Jugé 
que  l' action  du  feigneur  dure  trente 
ans  ,  mais  q^em  n'efi  pas  folidaire. 
Avis  de  L'auteur  des  ^ervottonSi^ 
t action  du  fiiffuur,  contre  le  nouvel 


ac 


quêreur  ,  ne  dure  que  dix  ans. 


G.Arrrhdu  26m  ai  1601  qui  l'a  amfiju^é. 
7.  Autre  arrêt  du  ij  février  iO^y  y  qui  a 

jugé  de  ndme, 
S.  Autre  anitdtt . .  •  juin  i^pJt ,  Jm^ 


9.  Eloge  de  meffieurs  Duguet. 

10.  Fadum  de  M.  Duguet  ,fur  lequel 
efi  intervenu  le  troijSbnt  arrêt. 

W.Vkyj^téilque  pour  le  payement  des 
lods  t  n'efi  pas  pMùre. 

11.  L'hypothèque  pour  le  payement  des 
arrérages  du  cens ,  efl  folidaire  ;  mais 
le  feigneur  efi  obligé  de  donner  au  cen- 
fuaire  un  délai  Jt^fant  pour  s'égaler 
avec  fis  cr/anders. 

15.  Arrêt  du  ji  mars  i^oo ,  qui  a  jugé 
que  quand  le  feigneur  a  reçu  le  cens 
dh'if'ment.  Une  peut  plus  ufer  de fo- 
lidné. 

14,  Dans  le  Daupluiic  ,  le  cens  n'efi  pas 
JoUdeàre, 

1 5 .  Les feignears  ne font  point  obligés  de 
tenir  des  livres  ou  papiers  auUtlerets. 


QUESTION  LXXII. 

Sil'obligaiion  des  loJifuh  indifféremment  le 
tenancier  ijl  dk  fc  peut  prejcrire  par  dix 
ans.  Si,  hrfqu'il y  écheoU  difaiffon ,  U 

cens  étant  indivis  fur  tout  un  tenement , 
l'hypothèque  des  lods  peut  cire  mdivife. 

1  A.YANT  déj*  parlé  des  lods ,  &  fuppofé  cjuec'ell 
vm  hypocéqoe  ^uà  vient  de  k  mime  origioe  que 


celle  du  cens,  il  y  avoït  fnfer  de  douter,  fi  ce- 
lui en  la  perfonne  duquel  il  y  a  eu  mutation  ,  y 
crant  tenu  petfonnellemcnc ,  il  ne  falloit  pas  s'a- 
drelferà  lui,  plùrntqu'4  lia  nouveau  tenancier,  qtii 
n'eft  pas  fon  héritiec. 

■  Sur  le  eooeonfsde  ces  deux  avions  perfonnellcs 

^hcpotcv-jiMirt"; ,  un  petit  dire  que  fuiv.nnr  la  règle 
commune  ,  ne  le  rencontrant  pas  en  une  mîme  pêf- 

fomie,  le  laigneai  doit  d'ibocd  dïTciucr  celui  qui 


ii8 


Dis  lods^f.  le  payement  étïceux  ejl  foUdairc. 


[loir  perronncllcmenc  le  lod»  AVlltt  que  d'ia^oié-  Y Ofagtfie  oa  VabafuUtiCViatK  i^iaa»  tcmo* 
CCI  un  tiers  acquereac.  cicr ,  le  fcigneur  peut  de  même  pour  les  !ods  de^ 

tout  ce  qui  a  crc  acq-ii-;  en  Hivers  tems  ,  du  tcne- 
mcDt,  Se  par  acquiùcions  fcpaiccs,  &  pai  divers 
acquerean,        conne  l'un  des  tenanciers,  quoi- 


icr  un  tiers  acquereat 

Mais  pourtant,  on  a  jugtî  que 
Cécile  &  inhérente ,  Se  qu  elle  iuic  l  ljtiïiuge  en 
quelques  mains  qu'il  palfe, 


line  charge 


Que  le  feigneur  ne  1  afanr  baillé  qu'à  coaditioa  qtt'il  ne  tienne  pu  c««  membctt  qui  ont  été  ci-de- 
que lors  &  quand  il  y  auroii  mutanoo,  le  lodlni  en    vanr  acquis 


/\roit  )  .»>•«: ,  c'eft  une  thaï  j;e  qu'il  a  atfeâ>£e  Jiit  1^ 
fond,  À  pour  laquelle  il  a  «ituit  de  s'y  atctcher} 
bref,  qu'elle  ellde  la  mcme  nature  qiielefens,tc 
qoe  l'hyptéque  doit  êae  é^e. 

Qae  li  li  coutume  de  Paris  en  Tamcle  ti  , 
porte  que  t'es  vaus  &  aimndesne  fe  pourf^'tni  que 
jtaraâwn  fculemcatj  ce  a<fi  que  pour  en  exclure  la 


l!  ell  bien  certain  que  fi  b  portion  qu'il  tient,  a 
ct<i  vendue  ou  revendue,  cliccit  hypothcquccpouc 
ce  double  lod ,  &  que  le  dernier  tenancier  ne  s'en 

Cm  pu  exempter.  Mais  y  ayant  eu  d'autres  nieia< 
es  aliénés ,  8e  qd  ont  changé  de  dîverTesiDÙns,' 
il  fcroit  rude  t^ue  rion'fi.-u!cment  ou  put  agir  pour 
les  lods  comte  iceuA ,  mm  encore  fut  quelaiic  por- 


ment ,  volt  ordonne!  qu'il  feiafatli,  vendu  &.  ad 
juge  pat  dcctet. 

ïifie-ic  jre  Tronçon  Tur  l'article  coc^«  lecon- 
ooftqiie  b  plupart  des  coatnnies  (ont  cootniies, 
&  qu'elles  permef  cent  pour  les  dtoits  de  lods,  defe 
pourvoir  dircdement  par  faific  de  l'hétirage;  ce 
qu'il  reconnoit  être  plus  raifonnable,  &  cite  pour 
«ela. la  coutume  de  Nivernois»  article  trois,  ti' 
lté  des  cenltves,  Bourbonnois,  article  deui  cent 
treize  &atirre5. 

D'où  s'cni'uit  qu'il  n'y  peut  échcoir  difcuâTon ,  & 
que  le  feigneur  n'cfl  pas  obligé  d'aUet  checdiet 
l'acquéteur ,  ni  le  difcutet . 

Çfue  comme  pour  les  arrérages  du  cens,  il  fuit 
fon  hrrir.i'fc  ,  i!  en  peut  f.îire  aiuiur  pour  ies  lods  : 
fur  quoi  nous  èi"oyo:is  devoir  reni.arqucr  qu'il  y  dc- 
vroic  écheoit  quelque  niodit-.cncion  pour  les  écclé- 
fiaftiques,  du  moins  quant  aux  lods  j  d'autant  qu'il 
eft  trop  rude  qu'un  leigneut  ayant  négligé  de  fc 
faire  payer  &  du  cens  &  des  lods  de  deux  ou  trois 
mutations,  puiife  par  ce  moyen  emporter  les  fonds, 
f<  en  dépouiller  l'cglifc. 

Mais  quant  à  la  ptefctiption ,  nous  n'avons  pas 
encofie  vu  cette  quedion  traitée,  &  il  femblc  d'a- 
bord que  putfquc  contre  le  dernier  dctcmpteur,  le  pincy ,  défendeur,  d'autre  parr;  par  laqucHe  il; 
feigneur  n'a  point  d'aûion  perfonnelle  pour  tes  roient  condamné  i  celui  Efpiney  payer  audit  Cliar- 
lodsquiotit  piccédé  fon  afquilicion,qu'il  n'aqu'une  recoti  vin^rlols  fcpt  deniers  viennois  de  cens  & 
hyporhcque,  que  le  même  tien  dérempteor  la  de-  rente,  deux  coupes  terres  de  fromcnr  un  bichet, 
viDÎravoïc  ptefêrite  par  une  fouiflance  de  plos  de  deux  conpes  quatre  de  feigle,  trois  tasd'avdnea 
dix  ans  entre  préfens  &  majeurs.  une  quarte  de  vin  bon  &  par ,  mefure  de  Bcaa- 

On  a  pouftant  jugé  le  contraire,  &  qu'il  ne  fal-    jeu,  une  gcline  &  demi«>^  quaue  poulets,  une 


fcquences  qu'on  tire  du  ccns.  Mais  la  cour  l'a  ré- 
formé ,  c  'était  eneffet  întxoditiie  ce  qui  n'alcmaii 
ità  pratiqué. 

Ffwu  avons  défa  remarqué  que  la  cour  ayant 

obligé  les  feigneurs  ou  leurs  fermiers  à  tenir  li- 
vre ou  papier  cueilloir,  &  'i  faute  de  ce.réduit  la 
condamnation  des  arrérages  aux  cinq  innées  der- 
nières, c'étoit  un  règlement  équitable  &  qu'il  Éd.-» 
loir  oblêrver. 

Noti5  ajouterons  qu'il  ne  fuffit  ris  de  les  f)hli<7cr 
à  ceaic  des  livres  année  p.rr  année  ,  mais  qu'on  les 
doit  encore  oblizer  i  les  faire  véntier  &  clorre  pac 
les  officiers  du  Heu  au  bout  de  chaque  année. 

Extrait  des  regïjlresiu  parle  ment. 

Comme  de  la  fentence  rendue  par  nos  amés&  4 
fé.uix  confeillcts  tenant  les  requêtes  de  notre  pa- 
lais i  Pans,  le  5.  fcptembie  i<»j|.  entre  meflîrè 
Jacques  Charreron»  fieorde  la  Terriere  ,  notre 
confciller  ,  iieuterunt  céncral  au  bailliage  de 
Beaujolois,  maître  des  requêtes  oïdinaire  de 
notre  très-cher  bien-aimé  frère  unique  le  Duç 
d'Ortcans ,  demandeur  aux  fins  de  Texploil  di& 
dernier  février  itfjj  ,  «Tone  pirr,  9t  mai  d'EC 


loit  point  hure  dirtuiiltion  da  droit  de  lods  d'.ivcc 
le  cens  j  que  comme  le  tiers  dctcmpteur  ne  peut 
prefcrire  tes  arrêtas  du  cens  qui  ont  ptécMe  fit 
détention  ,  que  par  trente  ans ,  il  ne  peut  nOB 


journée  &  demie  ,  deux  tiers,  partie  d'autre  d'hoiL 
me,  le  tout  portant  lods  &  ventes,  fuivaatlareron'* 
ncnflâoce  du  quatre  mai  mil  (a.  cent  dîx-fept, 
loi  en  payer  vingt-neuf  années  d'arrérages  échues 


plus  prefcrire  l'hypothèque  des  lods;  qne  le  fcn-  â  ta  S.  Martin  d'hyvermil  fix  cenr  rrcntc  deux  att 

dément  ét.uit  éi^^l ,  I.i  règle  en  doir  être  lemblible  :  prix  que  les  denrées  ont  valu  d'année  en  année ^ 

Mais  on  avoit  voulu  palfcr  plus  avant,  &  foute-  enfemble  ceux  qui  écherront  à  l'avenir)  eonmw 

nif  que  le  cens  ayant  été  impofé  fur  tout  un  tene-  aufli  lui  pa^er  les  lods  Arventes  de  tontes  les  acqni> 

ment,  il  eft  pat  conséquent  indivis,  &rbypochéqiM  filions  qu  fe  tronvetont  avoir  été  fdres  d.piis 

(eraâir«ri>4  &  tota  uniaaltku paru.CAet9p»  le  TÎngMieaf  années,  fnivanc  l'ufage     eouaiiiie  du 

vulgaire  appelle  ahofinsj  &  la  coutnine  d'Aiiver-  pays,  fauf  audird'Efpiney  fon  recours  contre  qui  il 

«ne  apageJîe,Y>iT  ce  ^u'en  effet  le  cens  eftle  plus{bn-  vetra  bon  être,  &  dcfenfes  au  contraire ,  en  outre 


vent  fut  tout  un  village. 

D'où  s'enfuir  que  le  lè^nenrpoot  les  arrérages 
de  fon  cens,  fe  peut  adrefièr  à  qui  des  conrenan- 
ciers  qu'il  veut,  &  fur  quelle  portionque  bon  lui 
femblej  fauf  â  celui  oui  ell  convenu ,  à  cher- 
cher ^fim  lecoHts  contre  les  attires,  6c  i  faire  %iler 
le  cens. 


condamnés  ès  dépens.  Ayantioelni  d'Efpiney  appel- 
lé  en  noire  cour  de  parlement ,  en  laquelle  le  pro- 
cès par  écrit  conclu  &reçû  pour  juger  entre  lef- 

dite';  p.irries,  fï  bien  mimai  an  roi:  cfc.ippellé,Ies  dé* 


pens  relpcdi  vemenr  requis,  &  l'amende  pour  nous  : 
joint  les  griefs  hors  le  procès;  prétendus  moyens  de 
nullité,  &{nodttâionnouvelle  de  l'appellant,  qu'il 
Ceft  ce  qm  fe  ptatique  foovenc  dain  nos  pa-  poartoir  bailler  dans  lerenis  de  l'ordonnance ,  auf- 
roiffes  S:  feigneurics  d'Auvercne,  OÙ,  conusedit  quels  griefs,  prétendus movens  de  nuiliré  ledit  in- 
elt,  l'ij^rf£?y/e  cft  plus  commune.  timé  pourroit  lépondrc,  centre  ladite  production 

On  a  donc  agité,  ficomme  l'aiflion^fillidaire  nouvelle  bailler  contiedirs,  aux  dépens  du  prndui* 
pour  les  auérages  du  cens  fut  chaque  ponion  de    iânt  :  Vuicelùi  ptpcés  ,  griefs,^céponiès,  foirlnfiont 
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de  fournit  moyens  de  njillicé ,  &  ptoduiie  de  nou-       Notredice  cour,  par  fon  jugement  &  arrCt ,  ea 

vd  :  Inftance  entre  ledit  d'Erpiney  :  Demande  en  tant  que  toucbe  le  procès  par  écrit,  a  mis  &  met 

lômination,  faivant  la  commiflioa  du  4  janvier  l'appellation  de  la  femence ,  de  bquellea  été  ap- 

demier,  rendame  i  ce  que  Jean  fierhu  ,  Humbeit  pellé  ,  aunéant,fan$amen<!  -  .jnceque  leditd'EA 

Bayard,  Jean  Magtiin  fieur  de  Pourfon;  Benoit  pincy  auroit  cré  condamne  pjyer  les  lodsdes  ven- 

Protel,  Ericnnc  de  ia  PLinchc,  Frxnçois  Cille,  tes  détoures  les  acquifitions  faites  depuis  vingt* 

Philippe  Pradel,  &  Claude  Crozier ,  vivans  cenan-  neuf  années,  flc  aux  dépens  9  cmendant  quant  Ace» 

ciets  des  hériraees  fujets  aux  cens  &  rentes  préteiH  condamné  ledit  d'Efpiney  de  payei  les  iods  des 

dus  par  ledit  Charreton,  fulTent  condamnes  i  ac-  ventes  des  héritages  par  lui  &  les  auteurs  acquis 

quitter  &  indemnifer  ledit  d'Efpiney  pour  leurs  depuis  vingt-neuf  années  auparavant  la  demande 

parts  &  portions  de  ladite  demande  Ce  pourJuire  dont  cUquedion,  fauf  fon  recours  contre  fes  ven- 

cootie  lui  faite  par  icelui  Charreton  ',  icelie  faire  deuts.  Se  audit  Charreton  d  fe  pourvoir  pour  les. 

ccdèr  &  venir  i  éealation  dudit  cens  &  rente ,  &  lods  &  ventes  des  autres  acquifitions ,  contre  les 

autres  droits  à  lui  demandé»  8c  i  ùmt  de  ce  fàire>  condctempteurs dudit  d'Efpiney,  &dcfcnfes  au  cou- 

en  tous  les  dommages,  intérêts  &  dépens ,  tant  en  traite;  condamne  ledit  d'Efpiney  en  la  moitié  des 

demandant,  défendant,  que  de  lafommaiion;  &  dépens  de  la  caufe  principale ,  la  fcnrcnce  au  rcfi- 

outre  que  les  fonds  Se  héritages  par  lefdits  Gilles,  du  fortilHant  effet ,  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel  : 

Piadel ,  Ciozier  acquis  des  vendeurs  dudit  Efpincy  En  faifant  droit  fur  la  fommation ,  condamne  lefdits 

depuis  l'acquilition  pat  lui  faite  des  héritages  fu-  fieciter ,  Bayard ,  Nlaguin  ,  Protcl ,  la  Planche»fai< 

iets  aux  cens  &  rentes  ,  demeureroient  affcékés  &  vant  leurs  offres ,  acquitT"r  ledit  Efpincy  de  la  con- 

Jljrpothequcs  pourfa  maintenue,  dépens,  domma-  damiKuion  delaredevancedevingt  iols  fept  deniers 

ges  &  intérêts  des  acquittemens  d'iceux  ,  cens  &  Viennois ,  çiain,  vin ,  poules,  poulets  &  journées» 

rentes  d'une  part  j  &  lefdits  Bechet ,  Maguin ,  Pro-  coïKce  lui  intervenue  au  proHc  dudit  Chatreton , 

tel ,  de  la  Planche ,  Gilles,  Piadel  &  Ctosier,  dé-  an  prorata  de  ce  qu'il  poMede  du  tenemenr  fujeti 

fendeurs ,  d'aurte  :  Ladite  commtffion  :  Défènfes 8e  ladite  redevance ,  8c  aux  dépens ,  jufques  au  jour 

«tfires  :  Prnduclions  des  parties,  fuivanr  l'appoiiire-  defdites offres,  la  taxe  des  dépens  adjugés^  à  ladite 


ten  droit  du  16  juin  dernier,  le  tout  joint  &    cour  réfeivée.  Prononce  le  14.  août  i<fj4.  Colla- 
diligemmoit  CfwnMn^  1  tioiuié.  Signé ,  Gauamd. 

O  BS  E  R  f^ATI  ONS, 

Ij'Auceur  touche  ici  quatre  qucftion"?. 

La  prcmicrc',  lilc  Icigncur  peut  s'adrcllcr  au  nouveau  pollcircur  pour  les  droits  des 
mutations  précédentes  :  Il  a  traité  cettcqueftion  plus  amplemencfuriaqueftioh  61  d^U 
fuite  de  ce  même  li?te,  où  j'su£ûcs  plulîcars  obfervationsic'ei);  poiin|itoi  je  oe  les  répé- 
terai pas  ici. 

La  deuxième,  que  l'hypotéqueduieigneur  pour  les  mutations  précédentes  contre  le 

nouvel  acquéreur  ,  dure  trente  ans  ;  parce  qu'elle  cft  de  la  même  nature  que  celle  qu'il  a 
pour  le  payement  des  arrérages  du  cens,  qui  dure  certainement  trente  ans,  il  rapporte 
mi  antcqai  femble  raToirainfi  jngé. 
J  J'ai  de  la  peine  à  me  rendre  à  l'avis  de  Tautcur  dans  cette  occaHon,  &à  me  foumetcre 
aulTi  facilement  que  lui,  à  ce^'il  die  avoir  été  jugé  par  cet  arrêt;  car  ce  fcroicconcre  les 
principes  les  plus  certains. 

Il  en  oonftant  que  le  feigneur  n'a  contre  le  nouvel  jAcquéreur ,  qu'une  aâlonhypothé- 
quaire  pour  les  droits  dû  par  les  poiïefTeurs  antérieurs  ,  quand  il  n'cftpas  leur  héritier. 
Or  c'cft  un  principe  certain  dans  toute  forte  de  jurifprudencc ,  que  l'aclion  hypothéquai- 
re  fe  prefcrit  par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens  ;  les  fcigneurs  en  cela 
ne  jouHrent  d'aucun  privilège  ,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  arrérages  du  cens, 
£c  les  lods  Se  ventes,  âc  autres  protics  calueis,  le  premier  cil  privilégie,  8c  les  autres  ne  le 
ibnc  point.  D'ailleurs  il  ne  fànt  pas  être  (urpris  fi  le  feigneur  pcuc  demander  vingt*neaf 
annécsd'arréragcs  dcccns  ;  un  particulier  a  le  mcmc  droit  pour  les  arrérages  d'une  rente 
foncière^  il  n'y  a  donc  point  d'argument  à  tirer  des  arrérages  du  cens,  au  payement  des 
lodsêcmi-lods. 

g  M.  Ayraulo,  dans  les  additions  qui  font  à  la  fin  de  fes  plaidoyers ,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  z6  mai  1601  fur  l'appel  d'une  fcntencc  dulénéchal  de  Lyon,  par  lequel  il 
dit  avoir  été  jugé  ,quc  le  feigneur  ou  Ton  lêrmier  devoir  agir  contre  le  précédent  poflè^ 
feur,&  que  le  nouvel  acquéreur  qui  avoir  joui  pendant  cîix  ans  cnrrc  prcfens,  &  VÎBgt 
ans  entre  abfens ,  ne  pouvoit  être  inquiété  pour  les  lods  dûs  par  fou  vendeur. 

M.  Ricard ,  fiir  l'article  73  de  la  coutume  de  Paris ,  far  la  fin  ,  dit  que  U  cour  a  jugé 
-  que  Taâion  fe  prefcrit  par  dix  Se  vingt  ans ,  en  Êiveur  de  M.  François Montbélon,  ce- 
lebre  avocat,  par  arrêt  du  1  5  février  1547. 

M.  Catelan,  tom.  i ,  liv.  7 ,  chap.  14,  fait  mention  d'un  arrêt  du  patientent  de  Ton* 
loufe,  qui  a  jugé  que  le  tiers  poflTeflèur  prefcrit  parle  laps  de  dix  ans  leslods  d'une  au- 
Trc  acquifition  antérieure  à  la  fimnc 

La  même  quc(lion  s'étanc  prclcntce  depuis  peu  au  parlement  de  Paris ,  elle  a  été  jugée 
^  de  même  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrc  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Brunet ,  le 
juin  169} ,  au  profit  de  dame  Jeanne  TcriaiTon,  veuve  de  AL  Claude  Balfct» 
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ixo  jyts  lods  %file  payement  d'iceux  ejl  folidcire» 

avocat  au  PrélK^ial  Je  Lyon ,  conrrc  le  fermier  du  chapitre  de  faint  Jean.  Cet  arrSt  1 
été  repda  à  UpourfuitedeM.  Duguec,  avocat  du  roi  au  ûége  de  Moncbrifon  ,  gcadr» 
<le  la  dame  Tctnflbn ,  fils  du  fieur  Daguet ,  qui  étoit  le  collègue  de  notre  auteur  ;<ioiie 
il  parle  fort  avantagcufcmcnt  en  plufîcurs  endroits,  &  avec  jufticc  ;  car  c'étoit  un  ex- 
cellent jurifconfulte  ;  fon  iîls  a  (accédé  à  ion  mérite  audl-bicn  <^u'à  la  charge  i  le  Iccleur 
en  jugera  par  ce  petit  fadum  qu'il  fit  dans  leprocès  pour  £i  belle'inerey  où  il  établi^ 
iôlidcmenc  ,  que  lliyporhéquc  du  feigneur  te  prefcrit  par  dix  ans  entre  prércas  >  H 
vingt  ans  entre  ab(êna;  fie  cela  fut  ainfi  jugé. 

FaSum^ponr  dame  /eanne  Tetnffmt^  iatimièM  eaun  wudôrt  Pian  Gas^atuhoM  ^ 

£n  I  ,  le  fieur  Claude  Baflèc ,  avocat  de  la  ville  de  Lyon ,  acheta  dïe  Francis 
Morand  une  ferme  au  prix  de  itooo  liv.  exempte  de  toutes  hypothèses,  m£me  de 

celle  des  arrérages  de  cens. 

Le  prix  du  contrat  a  ctc  payé,  ainfi  que  les  lods  &  ventes  de  cette  acquifition. 
■  Led.  Badet ,  ou  lad.  TerraHon  fa  veuve  &  fon  héritière,  ont  joui  paifiblement  de  CCC 
héritage  jufqu'cn  1(190  ,  qucTappcllant  la  fitaiïïgner  en  la  léuéchauHec  de  Lyon,  pour 
IbuÔrir  i'tiypotbcquc  de  du-iiuit  années  de  cens  arréragés  avant  lad.  vente  ,  éc  des  lods 
de  trois  mucations  arrivées  avant  ledit  tems;  il  prétend  avoir  les  droits  des  cohéritiers 
de  fon  perc  &  de  fon  onde  ,  qui  ont  été  fermiers  des  rentes  feigneuriales  de  l'^lifê  làtnt 
Jean  de  Lyon,  donc  une  partie defdics  héritages  font  mouvans. 

Il  demande  le  premier  lod  pourlaremîfè  faite  par  forme  d*anticrè(è  à  lad.  Morand» 
&  à  nevifde  les  (rcrcsSc  fœurs  ,  d'une  partie  de  ladite fcrnic  ,  qui  Awir  At>  ^iTCtflî<>nd< 
leur  perc ,  pour  la  rcfhcution  des  droits  dotaux  de  leur  mcrc. 

Il  demande  un  mt-Iod  pour  la  prétendue  vente  faite  parles  frères  &lÔBurs  Morand  de 
leurs  portions  à  leur  fœur,  quia  revendu  la  totalité  audit  BaGIct. 

£nnn,il  demande  un  lod  pour  l'acquifition  de  quelques  petits  héritages  qu'il  dit  avckjc 
été  faite  par  Morand  le  père ,  âc  qui  (ont  partie  de  ladite  ferme. 

L'intimée  a  fôutena  que  quand  lefdits  droits  feroient  dus  ,  ce  qui  n'étoitpas»  «U* 
avôlt  prefcrit  l'hypothèque  par  une  jouiffancc  de  plus  dix  ans  entre  préfens  &  majeurs, 
auili  a-t-cUe  été  reavoyéc  de  cette  téméraire  demande ,  par  fentence  de  ladite  féaéchaut* 
ilic,  rendueàraudicncefîir  lesconclulionsdesgens  du  roi. 

L'appeilanr  veut  prouver  que  I  hypothéque  des  droits  féodaux  &  cenfiers  dore  trente 
ans ,  par  un  arrêt  de  1(134  rapporté  par  M:  Henrys ,  tom.  i  liv.  \  ,  que{L  al. 

Il  ajoute ,  qu'étant  aux  droits  de  l'églife ,  cette  aâion  duteroit  du  moins  vingt 
ans. 

maisc'eft  combattre  les  principes  ;  car  la  loi  ficla  coutume  de  Paris  dilUnguenc  lot 
nâionsperfonnelies  fie  les  hypothéquaires. 

Les  premières  durent  30  années:  l'appellant  en  avbic  une  de  cette 'qttj|lité  centre  le- 
dit BalTet  pour  les  lods  de  fon  acquifinon  ,  ils  ont  été  payés. 

L'action  hypothéquaire,  qui  eft  la  feule  qu'aye  l'appellant ,  de  £>n  aveu ,  ne  dure  que 
dixansentreprcfcnsma|eurs,6c  vingt  ans  entre  ablens;  c'e(l  la  décifion  des  loix  ii 
&  T 1 ,  Cod.  de pr^fcnpt.  long.  temp.  10  vel  zo  annor.  Se  de  l'article  114  de  la  coutu- 
me de  Paris,  qui  comprend  en  ccinics  précis  toutes  lortcs  de  rentes  ÔC  d'hypottiç- 
ques. 

je  tiers  acquéreur  qui  a  titre  de  bonne  foi ,  prefcrit  même  par  le  tems  fufdit  la  pro- 
priété de  l'héritage,  la  loi  en  cit  formelle,  ladite  coutume  en  a  un  article,  c'eftie 
113. 

11  n'y  a  point  d'exception  à  faire  pour  les  rentes  en  direéle;  les  auteurs  en  convien- 
nent; on  peut  furcout  confuitcr  Bradcau  (ur  l'article  &4de  lad.  coutumç,  fie  fur  ie  73  nom- 
bre 2  3  ,  fie  Ricard  ,  fur  led.  article  73 ,  ou  il  citeun  arrêt  de  la  grand'chambce  de  1647  , 
rendu  pour  M.  de  Monthélon.  Brodeau  attefte  Jafurilprudenceconftante,  ficil  ne  pr4^ 
tend  pas  qu'elle  ait  varié. 

L'arrêt  cité  par  Henrys  n'a  point  juçé  le  contraire,  parce  que  l'acquéreur  n'oppo- 
foitpas  d'avoir  préfcrit,outrequ'étanc  Tolitaire,  fie  n'étant  cité  par  aucun  auiffc  tuteur 
que  par  Henrys,  il  ne  changeroir  pas  ta  décifion  de  la  loi  5c  de  la  coutume;  fiC  en  toniç 
cas  le  dernier  arrêt  auroit  rétabli  la  maxime  dans  toute  (on  étendue. 

L'intimée  a  aufli  jafti(ié  que  l'ufage  de  fa  province  étoit  conforme,  fie  elle  a  cetavaQ» 
tage,que  quand  il  auroit  été  contraire, cetabus ,  qui  ne  feroit  fondé  fur  aucune  auto- 
rité, &  qui  feroit  oppolé  à  la  loi,  ne  prévaudroic  pas  contre  elle.  On  fc  trompe  de 
prétendre  que  cette  action  doive  durer  vingt  ans  en  menr  de  l'églife ,  ce  terme  n'étant 
marqué  quepour  les  abfens. 
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Il  ttkdc  plas certain ,  que  I 
ne  font  point  attachés  à  " 
jure  commuai  ,  firodeaa 
1 13  &  1 14  de  la  cottcome  de  Paris. 

La  prcfcription  ayant  d'ailleurs  été  acquife  contvedes  fermiers  pour  des  droits  qui  leur 
fou  t  pcrfonnels,  c'eu  une  céméricé  que  d'alléguer  iinprëteudu  privilège  de  Téglifequ'ello 
11  a  pas. 

L'appcllant  n'cft:  donc  pas  excufabic  de  fatiguer  par  un  procès  une  veuve  à  qui  il  refte 
peudc  oicns^dc  lui  demander  des  droits  que  fon  oncle  &  les  cohéritiers  Je  Ton  oncle  nonc 
ofé  demander;  que  les  co-lcigneurs  dircds  des  autres  héritages  de  lad.  ferme  ont  regardé 
comme  injures,  fc4es*ea  prendrea  on  tiers  ftcqnëreiir ,  qui  a  prefcric,  pour  abandon- 
ner ceux  contre  lefquels  ilft  une aâion  perfoiuielle,  qui  ne  fooicpas prelcriie  ,  fi  elle 
écoit  bien  établie. 

L'appellanc  nourri  dans  la  diicane,  qui  a  root  au  moins  dix  nouveaux  procès  i  la 
COUr,&  qui  ne  l'abandonne  pas  depuis  (ept  ou  huit  an*,  s'imagine  de  pouvoir  tirer  un 
grand  avanragcdclaquittancequcrintiméclui  acommunifjrifc,  des  !oas  qu'elle  apayés 
de  ion  acquihtion,  fous  prétexte  qu'elle  contient  une  rélcrvc  des  arrérages  de  cens  2c 
du  droit  de  lod  dû  par  ladiite  Morand  ,  d'où  il  prétendxîrer  une  incerruption  de  la  bonne 
foi  dudit  ficur  BalTcr. 

Mais  outre  que  cette  réferve  n'eft  pas  faite  de  trois  différents  lods ,  &  qu'elle  ne  fcrvi» 
roicquepour  un ,  Il  clic  pouvoitêtre  dcquclque  udlîté;  c'cftqu'elle  n'eft  pas  faire  con- 
tre ledit  Baflct,les  termes  en  font  précis  ;  ils  ne  regardent  que  lad.  Morand  , qui  auroit 

Su  fc  fervir  delà  quittance  ,  comme  d'une  fin  de  non  recevoir i  &  cela  cftHvrai,  que 
eux  ans  après ,  l'appcUant  s'en  prit  à  elle  {êule  pour  lefdies  arrérages  de  cens  qui  avoient 
été  réfcrvés,&quiécoicnt  dûs  avant  l'acquilîtion  dudit  BalTet.  Il  exigea  donc  de  ladite 
Morand  une  obligation  pouç  i6  années  defdits  arrérages,  quoiqu'il  ne  lui  en  fût  dû  que 
dix-littic  :îl  en  convient,  &  il  a  la  cémérité  de  demander  lliypoœéque  defdits  arrérages» 
quoiqu'on  lui  en  ait  communiqué  la  quittance;  &  cette  obligation  &cctte  quittance  fc- 
roient  feules  une  fin  de  non-rcccvoir  confiante  contre  la  demande  de  lods  jpuifqu'A  près  la 
réferve  faite  dans  la  quittance  dudit  fienr  Baflèt  contre  lad  Morand ,  il  abandonne  cette 
prétention  chimérique ,  en  ne  lui  faifant  payer  que  Icfditsarrérazedecens  ,&  ne  faifant 
aucune  protcftation  de  droits  de  lods  :  aufli  depuis  la  quittance  audit  BafG^t,  ilTalaiflii^ 
jouir  encore  plus  de  dix  ans  ,  ians  i'inquictcr. 

Mais  quand  toutes  ces  circonftantfts  ne  feroient  pas  dccilÎTCS,  &  que  ledit  Ballet  au* 
roit  foufFcrt  cette  réferve  précifémcnt  contre  lui ,  elle  ne l'auroit  pas  conftitué  en  mau- 
vaife  foi,  par  deux  raif  ons.  La  première  , qu'on  ne  lui  expliquoic  pas  en  quoi  confîftoit  ce 
prétendu  lod.Ia  féconde,  que  la  loi  &  la  coutume  requièrent  unedemandejudictaire  pour 
interrompre  la  prefcription  ;  cnfortcqu'il  a  été  jugé  qu'une  notificatio  n  r'  iypothéque  ac- 
compagnée de  pièces  jufUfîcativcs,n'étoic  pas  une  inquiétation  fuElancc,  ëcque  la  de 
mande  judiciaire  nefervoitdericn  ,fIon  la  laillbit  tomber  en  péremption.  Les  arrêts  en 
ibnt  connus  de  tout  le  palais,  de  font  rapportés  par  Ricard  ,  fur  l'article  1 14  de  ladite 
coutume  de  Paris.  Cependant  tout  cela  feroit  infiniment  plus  fort  qu'une  fîmpleréftnrc^ 
qui  tout  au  plus  ne  leroit  qu'une  protcftation  de  former  une  demande. 


cilion  préc 

diairement  qu'elle  feroit  en  voyede  délaiilement,  quand  ellen'auroit  pas  prefcrit  ;  car  & 

l'égarddcfdits  lods  ,  s'il  y  a  -U  s  arrêrs  qui  aient  jugé  contre  l'ancienne  juriHirudence  , 
qu'une  femme  qui  f  c  paye  de  fcs  droits  dotaux  en  rcmife  d'héritages  delà  fucccfCon  de  fon 
mari,  dçive  mutation ,  ce  feroit,  parce  qu'elle  pourroît  être  regardée  comme  étrangère; 
mais  ils  ne  décidcroîcnt  pas  que  des  enfans  héritiers  de  leur  mere,  qui  prennent  ces  mêj 
mes  héritages  de  fon  chef,  duflènc  lods,  parce  qu'il  ne  fe  fait  point  de  changement  en 
leurs  perfonnes,  quand  même  ils  nelèroientpas  héritiers  bénéficiaires  de  Icurpcrc  ;  lica 
lumfintktndes  ^àominifunt  Xii  ^ffldcUhefn  û^i^/fi.  ouKrequelesbîcDsd'ttnefacceflîon 
font  fubrogés  de  droit  \  la  fjrcté  de  ceux  de  l'autre. 

Enfin  la  qucftion  n'a  jamais  été  jugée  contre  les  enfans,  &C  elle  l'a  été  précifémcnt  en 
leur  laveur  par  un  arrêt  de  la  granachambrc,  qui  eft  rapporté  par  Brodeau  dans  ion 
commentaire  fur  M.  l  nuet ,  !cr.  L ,  n,  9  on  y  voit  que  M»  Talon  fouiint  que  c'étoic 
un  paradoxe  d'avancer  le  contraire. 

Maîsla  queftion  reçotr  encore  moins  de  difficulté,  quand  lesenfims  Ibnc  en  même  tems 
héritiers bénérîciaircs  dclcur  pcre,  &  héritiers  dr  !<  n:  ivu  rc  créancière  de  la  fucceiïîon  du 
perc  ;  les  arrêts  l'ont  toujours  ainii  jugé  ,  il  y  ena  deux  nouvcliemenc  rapportés  dans 
je  dixième  tome  du  journal  du  palais,  page  1 30. 

Tme  II,  .  Q 


lit  Dts  lods ,  fi  le  payement  étkeux  efi filubm» 

Or  ics  cnfans ,  en  demandant  ce  rel&che  conere  les  créanciers  de  la  fncceflîon  ,  Toi» 
demandé  comme  héritiers  bénéficiaires  de  leur pcre;  tout  cequi  s'en:  fait  depuis,  a  rapport 
à  cette  qualité;  de  fi  les  frcres  Se  fœurs  de  ladite  Fran^oife  Morand  l'ont  depuis  abandon- 
née, ladite  Morand  cftdcvcnuc  feule  héritière  bénéficiaire  par  droit  d'accroi(rcmcnt.Oa 
peucajouter  cette  réHéxion  ,  que  ranticbrèfc  ne  donne  ouverture  à  la  n.uiation, 
quand  elle  dure  plus  de  dix  m  s;  &:  celle-ci  n'eu  a  duré  que  cinq,  à  la  fin  dci'qudsla  vente 
paflee  audit  Bauct  a  produit  un  lod  à  i'appcllant  dont  il  acte  paye. 

Le  mi-lod  demandé  cft  encore  plus  mal  établi.  Car  les  frères  &  fœurs  Morand  n'ont 
point  vcn  Ju  leurs  portions  à  ladite Fran(,'oife  Morand  ;  ils  ont  tranfigé  avcccllcfur  les 
droicsqu  clic  a  voit,  par  lefauels  elle  prétcndoit  ablorbcr  la  valeur  des  biens  dont  elle  éroic 
en  pdÔeffion.  Ainfi  il  nes*eft  point  fait  de  changement  en  là  perfonne,  elle  poffiidoit  mê- 
me une  partie  defd.  héritages  pendant  la  vie  de  Ton  pere,qai  leslttiaVoit  relAchés  pour 
la  fomme  de  6000  livres ,  en  déduûion  de  fa  dot. 

Mais  quand  cette  tranfaéUon  ièroît  une  Téricabte  vente  de  droits  focceflifs,  âc  qualifiée 
comme  telles  elleferoit  toujours  regardée  comme  un  accommodement  de  famille, qui 
ne  produiroit  ni  lods  ni  mi-lod :  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambrc  furlca 
conclufioiis  de  M.  Talon ,  i  j.ppo:  té  dans  du  Freine,  liv.  j  ,  chap.  37. 

L'appel  de  Gazanchon  n'ell:  donc  g  u'unecontimiationae  chicane  »&Pintimée  a  tout 
lieu  d  eipérer  la  conficmacion  de  la.  kutence. 

Si  fkypotéquc  du  fcigneurxmun  m  tenancier,  eft  /Hidaîre  pontles  acqmfùions  faita  par 

Us  co-UMtnàen» 

1 1     La  troifiérae  queAîon  confifte  à  favoir ,  fi  l'hypothèque  qu'a  le  iêîgtieiir  contre  le  non» 

veau  poflcfleur ,  cft  folidaire  pour  le  payement  des  lods ,  contre  un  des  tenanciers  pour 
toutes  les  acquifitions  faites  par  les  co-tenanciers.  L'arrêt  qui  eft  ici  rapporté  ,  a  jugé 
qu'elle  n'eft  pas  folidaire ,  fauf  au  feigneur  à  fe  pourvoir  contre  les  co-détenteurs. 
Cette  propofition  n'étoit  pas  fufceptible  de  difficulté ,  puifque  même  pour  les  arré- 

la  rasées  du  cens,  le  feigneur  n'a  pas  une  aftion  purement  fol  ici  a  ire  contre  unlculdes  tenan- 
cicrsi  car  il  eft  obligé  de  lui  donner  le  tcmsdc  (c  taire  égaler  avetfcs  co-tenancicvs.  Il  y  a 
plus ,  quand  une  fois  le  feigneur  a  teça  le  cens  par  portions  divifées  ,il  ne  peut  plus  ufer  de 
lolldiré,  comme  ila  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes 

13  le 31  mars  1700,  au  profitdes  Thibauts,  du  Bourg-Argental  en  Forêts ,  contre  les  jé- 
fuites»  (eigneurs  du  lieu  ,  en  qualité  de  prieurs  de  Sfdauveur. 

Dans  le  Dauphiné  le  payement  des  arrérages  du  cens  n'eft  pas  folidaire  ;  les  rentes  fcî- 

.14  gneuriaics  au(&bienque  les  foncières,  fontdivilibles,  fuivantle  témoignage  de  M.  Sal- 
vain ,  dans  (bn  traité  de  l'ofage  des  fiefs ,  chap.  77. 

De  quel  tem  Us  arrérages  du.  cens  pemem  être  demandés. 

4*.  I/auteurdittque  par  un  arrêt  rendu  contrelèfieur  de  la  Lie^c,qu'il  appelle  un 
Ij  règlement  équirable  ,  la  cour  a  obligé  les  fcigncurs  ou  leurs  fermiers,  a  tenir  des  liè- 
ves  ou  papiers  cucilkrcts ,  finon  à  ne  pouvoir  demander  que  cinq  années  d'arrérages  du. 
cens:  il  ajoute  ici  qu'on  doit  les  obliger  à  les  faire  vérifier  tcclorre  à  la  fin  de  chaque  an- 
née par  les  officiers  du  lieu. 

L'auteur  a  rapporté  cet  arrêt  fur  la  qucftion  67  ci-deiTus,  où  j'ai  oblcrvé  que  cclan'cft 
pas  en  ufagc.  En  efièt»  cela  feroitimpomble,  les  cenficaires  ne  payent  pas  le  cens  par  chai 
ue  année  ;  comme  les  droits  Ibntmodiques»  l'ooenlaifreordimirement  accumuler  pla- 
eurs  années. 

Je  ne  veux  pas  oublier  de  dire  en  finiflant,  que  l'arrStqui  eft  rapporté  ici ,  a  été  rendu. 

au  profit  de  mcflîrc  Jacques  Charton,  feigneur  de  la  terriere,  qui  eft  une  belle  terre, 
fituéedansle  Beaujolois  ,  en  allant  du  côté  de  Mâcon  ;  il  croit  pour  lors  lieutenant 

{;énéral  au  bailli. igc  de  Villefranclic ,  &  maître  des  requêtes  de  moniicur  le  duc  d'Or- 
éans,  après  il  fut  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi ,  Se  intendant  en  Languedoc, 
enfin  il  tut  confeiller  d'état  ,&  directeur  des  finances.  Il  a  laifle  un  fils  cjui  cft  d'épéc; 
il  cft  encore  feigneur  de  la  même  terre  de  celle  de  Montléans ,  qui  cft  fituéc  dans  le 
copité  de  punou  ,  ^cft  un  très  galant  homme. 

NOUVELLE  OBSERFATION. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  comme  cellede  Tours,  article  146  ,  qui  dit  qu'a  près  dîxans 
le  feigneur  ne  peut  s'attaquer  M'acquéreur,  0  fcmhlablcmcnt  ne  fera  reçu  à  faire  dcman 
didc  j'es  ventes  comn  U  ucrs-acquireur  ^  pour  U  regard  des  ventes  qui  feront  dues  par 


i 
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fort  auteur  auparavant  £x  «ffj,  Pàla,  dan«  fes  notes,  ilir  cec  article,  dit  que  cela  a  liea 
même  coocre  ie  roi. 

La  conemne  d'Auvergne  dans  !e  diapicre  »  i ,  article  7 ,  parle  en  ces  termes  :  AuJJipeut 
lefeigneur  dircclvenir par  aclion perjonndle  contre  l'acheteur^  ùékt  l*hiritage  tem  de  fa 
direae  ,  pour  être  payé  des  lods ,  ventes  ù  arrérages  de  fon  tems. 

L'on  peut  dire  auîfl ,  que  c'cll  la  dirpoficion  de  la  coutume  de  Paris ,  dans  larriclc  S  t 
qui  dit  :  Us  veaus  ù  amendes  fe  pourfuivcnt par  aclion  feulement.  Or  Talion  c  ont  re  un  ttoa« 
vcl  acquéreur,  qui  cftua  tiers  détenteur,  fe  prefcrit  par  dix  ans  entre préfens,  &  vingt 
ans  encre  abiens. 

M.  Charles  Dumoulin ,  dans  fon  commentaire  (br  la  coutume  de  Paris,  tit  i ,  des 

cenfivcs ,  §.  54,nomb.  ,  Jir,  qiulc  dernier  acquéreur  ne  peut  être  poufuivi  pour  le 
paiement  des  iods  dûs  par  Ion  vendeur  ,  que  par  i'action  hypotécairc.  Scd  quid  fi  emptor 
4dtivettdident ^eertum  e(l  quod,ultùims€mptoridtrdjura  <^ux perfonaluer  dehet,  ex perfona. 
fua ,  tcnctur  hypotecani  Jolvere kuidimàtautoris ^noaentmpetJonoiiûSioae ataveom pote^ 
ad  iaudimiapr*dcccJforum, 

Cependant  Perrière,  dansfacompilationlur  l'article  Si,  nomb.  S, dit,  qucDumoulm 
forrarticle  zo,g;lo£  ta,noinbb  13,  tient  que  le  nouvel  acquéreur  ne  prefcrit  les  lods  dûs 
par  fon  Vendeur  ,  que  par  trenre  an?.  Il  y  a  enccli  trois  erreurs.  La  premicrccft  dnns  b  ci- 
cation  i  ii  Clic ,  iuivant  l'édition  de  1 6 1 1  ,  de  Fouet  ,qui  n'cft  pas  la  bonne  :  celle  qui  clt 
renommée  parmi  les  doûes ,  c'eft  celle  defiuon  de  1 576  :  Dans  cette  édition ,  c'eft  le  $  .1 3 , 
glof  1 3  ,  nomb.  1  3. 

a".  Dans  cet  endroit ,  Dumoulin  parle  du  retrait  l^-odal. 

Dans  le  cas  mêmedu  retrait  féodal  Dumoulin  dit  que  H  le  feigneur  veutretirer  en 
vertu  du  premier  Contrat  de  venrc ,  p.irrcquc  îc  prix  eil:  plus  modique ,  le  noa  vei  r.cqué- 
reur  peut  fe  défendre  par  laprcfcripcion  du  longtems  qui  11  dix  ans  encre prelens,  vingt 
ans  encre  abfcns. 

Coquille ,  fur  la  coutunîc  de  Nivcrnois ,  tic.  des  cens  Se  cenfivcs,  art.  3  ,eilauni  d'avis 
43UC  le  feigneur,  pour  les  proHtsdes  aliénations  précédentes,  n'a  contre  le  détenteur  que 
laâion  hypotéaire  /«/vm,&par  conféquent  fujette  à  la  prcfcription  de  dix  &  vingt 
ans. 

A  l'égard  des  arrérages  du  cens  ,  il  en  eft  autrement  ;  ils  font  réels  ;  &  fuivent  l'héri- 
tage en^uelquc  main  qu  ils  pallcnti  amli  le  feigneur  peut  en  demander  19  années  ôc 
la  courante  au  nouveau  poflelleur,  quand  même  il  n'aoroitpolTëdë  qu'un  an  ,  fuivant  le 
fentimcfit  de  Mafucr,  au  titre  des  IoiKi<;es  iSc  d' oits  de  cens  ,  nomb.  4D  ,  Se  dciMornae  fur 
Je  titre  du  codcyî/ze  ce/i/tf  ,fur  la  hn  ydominum  primartum  ,feu  direcium  ^pojjé petere  re- 
liqua  cenfus  privait  ^  feu  arrera^a ,  ut  loqtdmur  t  etiamàvi^eittiMveaiamus  contra  novum 
dominiim  ,  quia  res  ut  domino  attela  ,  ac  obligata papetM ^  tmmotOftiepigftori,  ÙaOfiuSut 
tacitè  obàgatifunt  fro  foliuione  cenfus. 

Ceft  aulfîlefentiment  de  M.Catelan,  tom.  %,  liv.  7,  chap.  1 4.  La  raifen  qu*il  en  donne 
cft  que  leccns eft  inhérent  au  fond.  *■ 

Al.  Taifand ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tic.  1 1  ,  art.  6 ,  not.  8  ,  eft  auffi  de  ce  fen- 
timent;il  faic mention d'unarritduparlementde Dijon,  du  1  août  1639, qui  l'aainiî 
jugé. 

Il  y  a  pourtant  quelques  coutumes  ,  comme  celle  de  Rourhonnois,  dans  lirrielc  454., 
qui  dit,  que  le  dctentcur  d'un  héritage  ac  peut  écic  convenu  pour  le  pavement  des  arré- 
rages des  cens  &  rentes,  que  par  l'aclion  perfonnelle  pf>ur  les  années  qu'if  a  été  détenteur. 

A  l'égard  des  profits  de  hef ,  ils  font  réels;  ils  fuivent  le  fief,  ainll  qu'il  eft  décidé  par 
l'article  14  de  la  coutume  de  Pans  ,  le  feigneur  féodal  fe  peut  prendre  à  la  cliofe  pour  les 
profits  de  fon  fief,  prefquc  toutes  les  coutumes  difcnt  la  même  chofe. 

Cependant  il  y  a  un  cas  oii  les  profits  de  fief  font  perlonncis  ;  c'eft  dans  le  cas  oii  il  eft 
dû  un  droit  de  rcUcI:  pour  le  mariage  des  tilles  ;  c'cft  la  dette  perlonucUc  du  mari.  Quoi- 
que cette  queftîon  ne  Ibuffiv  point  de  difficulté ,  |e  ne  laifTerai  pas  de  rapporter  ici  une* 
confultation  que  j'ai  faite  autrefois  fur  cette  queftion  ,  avec  trois  de  nos  plus  célé* 
bres  avocats. 

Mémoire  au  Confeil. 

^^Onfîeur  le  préfidenc  Perraut  a  fait  une  donation  à  demoifclle  Jeanne  Perraut  fa 
lîHc ,  des  terres  de  Milly  &  Angcrvillc ,  à  la  charge  de  fubftitution  ,  au  profit  de  Tes 
cnfans  mâles,  fuivant  l'ordre  de  la  naifTimee  ;  il  v  a  qiulques  fîcfs  dépendans de  la  terre 
d'Angcrville  qui  relèvent  de  la  terre  de  Malcs-hcrbes ,  fituéc  dans  la  coutume  de  Mon- 
targis,  oit  il  eft  dû  un  droit  de  relief  pour  fe  mariage  des  filles,  tant  en  premières  que  (ê- 
COnKlesn6ces.£nitfti,demoifelle  Jeanne  Perraut  tut  mariée  avec  M  lemarouis  de  Lau- 
marv,  avec  communauté  entr'eiix  ;  ainil  il  émir  du  un  droit  de  relief  par  M.  de  Lau- 
mary  i  mais  ie  feigneur  de  Maies,  herbes  a  néglige  de  le  demander  pendant  la  vie  dud. 


jy,,  i,ds>  quandks parties fe  déJlJlent'Aiimrat,Q}msT.  LXXffl. 

r  r  A.  I  aamaf y.  Aujour  J  hui  la  fille ,  Sc  Writîcrcda  fdgneur  de Male8.lietb«i demande 
^''"Z  •  A  il  v«W  au  fils  aînc,  ilTu  de  ce  marhigc  :  il  faut  obfcrver  que  h  veuve  a 
«nonc-  \  h  communnuré  ,  &  le  fils  à  la  fuccdîion  ^?       PPf  'P'î"'-  ^  ^"bfti- 

îSon  de  on  ayculc  L  on  dcmnnde  fi  ce  dro  t  de  relief  eft  dû  par  la  veuve  ou  par  lefiU. 

ïîconfca  foiWngné  qui  a  vu  le  orcfent  mémoire  eft  davis  que  c|uo.auc  le  drou  de 
«lia'lbit  un  drok  >  ccl  qui  fuit  le  rfef ,  néanmoins  dans  cette  occafionc  eft  une  dette  du 
«ari Vcui  QUI  le  doit  pcrlonncllement  à  caulc  de  la  )ouiflàncc  d«  fruits ,  fnivant  le  feu- 
dmentdek-CharleslîomooJin.,  fur  rart.  z  .  de  la  coutume  de  \  ,rry  ,  ou  il  parle  en  ces 
termes  ■  Xo:a  haiè  vnhiun ,  auia propnemnus  de  hoc  nullo  modo  unctur  ,  nccftudum  tfiad 
kochyf<::hccaLum:  lantum  cflperfonaiii  0  cxiraordinana  cognmo  folusemmmanmtAh. 
gatur'  l'cd  idco  quiafacufruausfms,undefimorereturpoltn^^^^ 

nilûMtrent  ,  nec  cnam  vidua.  C'eft  aulf,  le  fcntiment  de  M.  Julien  Brodcau,  fur  1  arti- 
cle r  de  la  coutume  de  Paris ,  n.  13.  Cela  a  été  ainfi  juge  par  1  arrêt  de  Gros-Bois, 
dont  n  eft  fait  mention  dané  le  journal  de*  audiences,  tom,  a  ,  liv.  7 ,  diap.  27 ,  &  par 
un  autre  arrêt  du  8  avril  1 647 .  remarqué  par  le  compilateur  de  la  coucnroe  de  Pans, 
article  37,  nomb.  13  fur  la  fin.  .  i  ,j      t  1 

La  queftion  eft  encore  moins  fnfcepoble  de  difficulté  dans  la  coutume  deMontargis, 
patte  que  dans  l'art.  46 ,  où  elle  établit  ce  droit ,  elle  die  :  fv,  mari  rachcicni ,  cela  veut 
dire  que  c'eft  la  dette  feule  du  mari ,  ainfi «juc  l'ëtablit  M.  Lhofte  dans  Ion  commentaire 
fur  cet  article  à  la  fin ,  oij  il  parle  en  cestermes  :  Efidebhumfolius  mariti.  Il  faut  donc 
conclure  que  puifque  ledroitdcreiicfence  cas  eft  la  Jette  du  maii  fcul,  .ipi  ès  G  mort  il 
ncpcntcrredcm.indé  à  Ci  vcnve,  quand  elle  a  renoncé  à  la  communauté,  ni  au  fils  qui  a 
renonce  à  la  iucceiiio»  de  ion  pcie,&  quipoflrédelefiefàdtrcdcfnbftîtuiion.DéUbcré 
àParis,le  ij  février  i7i4,dc  ont  figé,  Vefin,  Berroyer,  Duhamel ,  Brctonnier. 

Pour  revenir  à  h  qttcftion  propofée  |\'r  norve  autear,  Joly  &  Tournet,  fur  l'article 
7)  de  la  coutume  de  Pans,  font  mcntjon  d  ua  an  et  du  mois  d'avril  i  J47,  qui  a  juM 
qnelerekneur,  pour  les  droits  des  mutations  précédentes,  ne  peut  s'attaquera  l'acqué- 
reur de^émage,  ic  qu'il  duc  fe  pourvoir  concre  les  précédens  acquéreurs. 


DES  LO  D  S, 
'       Quand  les  parties  fi  déjîjktti  éi  contrat, 

QUESTION  SOIXANTE-TREIZIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion, 

Suivant  la  dlfpofiiion  du  droit ,  ilefl 
libre  auK.contracîans  de  fc  départir  du 
contrat  avant  la  tradition ,  &  rébus 


integns. 


a.  Efptajùr  làqueUe  tarrêt  Jidvant  eft 

intervenu. 

j .  Raifons  du  fe'igneur pour foutemr  que 
ks  lùds  font  dûs ,  quand  les  contrac- 
tans  Je  départent  du  contrai  après  Ja 
petfecUo/u 

4.  Riùfias  contrâmes  de  la  pondu,  veti' 
detir* 

S -Sentiment  de  l'auteur ,  <}ue pour  donner 
ouverture  aux  lods  ,  //  faut  aue  deux 
chofés  concourent,  la  tranflanon  de  la 
propriété ,     la prijc  de  polfffion. 

é.Jrrêt  du, .  ^fémeritfjo ,  qui  juge  que 
les  lods  nefontpasdûs ,  quandles par- 
ties fe  départent  du  contrat  avantique 
l' acquéreur  ait  pris  pojfejfion. 


7.  Cette  matière  reçoit  deux  dlfinclicns , 
1".  Quand  la  rcfolution  du  contrai 
procède  de  la  volonté  des  parties.  2^. 
Quand  elle  vient  des  claufes  daœntra» 
S.  Tous  Us  auteurs  conviennent  que 
quand  les  parties  fi  départent  du  con- 
trat dans  un  brefimervaU ,  Us  lods 
ne  fontpas  dûs. 

9.  La  difficulté  conftfte  a  déterminer  cet 
intervalle. 

10.  Dijpofition  des  coutumes  à  ut  égard. 

1 1 .  Sentiment  des  auteurs  fitr  cette  quef 
tlon. 

II.  Quand  les  parties fe  départent  du  con- 
trat après  la  prlfc  de  pojpfflon  ,  à-"  un. 
long  intervale,  Il  eft  dû  doubles  lods. 

1 3.  Réfolution  du  contrat  procédant  dn 
claufes  iticelui  ,  fi  la  vente  eft  faite 
fus  condlmn,  qu'eUe  manque,  les 
iods  ne  font  pas  dus. 
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14.  //  faut  dire  la  mcme  chofc  des  condi- 
tions tacites  y  que  des  exprcjjes. 

1 5 .  Les  lods  ne  Jonc  pas  dûs ,  quand  dans 
le  comrac  u  y  aie pacle  de  la  loi  corn- 

1 6.  MCSn  ex  paâo  in  diem  addidlionis. 

17.  Quand  il  y  a  faculté  de  réméré,  & 

qu'elle  ej}  exercée  dans  le  te.ms. 
lî.  De  la  résolution  du  contrat  en  venu 
de  la  lo  i, 

19.  Qaandurudonaùonejlrévoquée par 
fiarvenanot  dttnfcm,  le  donateur  qui 
rentré  dans  fis  héritages  ,  ne  doit  tien, 
xo.  Idem ,  pour  la  révocation  pour  caufe 

d'ingratitude^  ou  par  droit  de  reverjîon. 
Z I .  Idem  y  quand  une  donation  fane  a  la 

charge  de pen/îon  efl  révoquée  ^Jaute 

de  payement  de  la  penfion, 
XI.  Quand  Ucxmaratefi:  réfchtpetrîemr 

nifière  du  juge ,  les  lods  ne  font  point 

dtj^i  &  s'ils  on  été  payés  ,  ils  peuvent 

être  répelés» 


Question  LXXIIT.  hj 

z  ^ .  Quand  le  contrat  ejl  réfolu  faute  de 
payement ,  les  auteurs  font  partages  : 
la  plus  faine  opinion  eli  que  les  droits 
font  dus  pour  la  vente  ;  mais  que  le 
vendeur  y  qui  rentre  dans  fbn  héritage  , 
ne  doit  rien. 

14.  Savo  'uTyfience  cas  le  vendeur q^drerf 
tre  dans  fon  héritage  ,  doit  payer  les 
droits  dus  par  l'acquéreur.  Dans  la 
coutume  de  Paris ,  //  faut  dijtingucr 
entre  Us  fiefs  &  les  rotures, 
z  j.  Dans  les  pe^s  de  dnk  écru  >  U  ven- 
deur e/l  tenu  de payerjàttffinrecmrs. 

1 6.  DifincHon  entre  le  contrat  de  venu , 
&  les  autres  contrats  y  par  rapport  aux 
droits feigneuriaux. 

17.  Eloge  de  M.  Charles  Dumoulin, 
x8.  Lcfuange  de  la  coutume  de  Paris  »  au 

fujetdes  dnks  Jèiffiemiaux, 
Nouvelles  ohfervations ,  pour  prou- 
ver qu'Un  efl  rien  dû  ,  lorfque  lavente 
ejl  réjolue  faute  de  payement. 


QUESTION  LXXIU.  «m 


I^UAndo  liccatab  emptione  difcedere./àr^j 
U  feiffieur  direS  pui^c  demander  le 

^  la  loi  première  da  titre  di^odc  ijujndoliceat 

ai  emptione  dijltderet  l'empereur  liccide  que  oui , 
ftfHUtm  ùuegrai  parce  que  quod  confenfu  contrac- 
tam  êftt  contrarié  vaiuuaus  adminicuh  dijfolvùitr. 
Mais  aptis  la  nadiiion ,  il  établit  le  coactdte, 
parce  que  ce  n'eft  plus  re  inicgru ,  le  contrai  ayant 
ctc  fuivî  de  rexécuiion,  &  le  dioic  pleinement 
ac^is  i  l'acqucrcur  y  c'eft  fuc  quoi  la  qiieftion 
ptaoo{!ée  <bic  loukr. 

Pour  le  (aie,  Antoiiie  Ronchon  ayant  paflK  con- 
trat de  vente  de  quelques  bcrifages  n  11  profit  de 
Michel,  Pierre  & Gicaud  Royers,  le  l'eieneui de 
fainr  Theran ,  &  AL  Pîeiie  Guerin  fon  fermier  , 
les  fiieu  affigper  fonr  payer  le  lod  de  cette  acqui- 
iîrion.  A  cette  demande ,  ih  opporcnt,  que  s'ils 
pollcdoicnt  les  héritages,  ce  n'ctoir  pis  comme 
acquéreurs ,  mais  comme  feimiers ,  6c  en  vertu 
d'un  bail  i  ferme. 
,  Le*  deotaiideiut  >  ^ès  cette  dicUiatioo,  pons- 
^  fuivenc  le  notaire  <]m  avoir  te^  le  contiar,  d'en 
fournir  une  expédition.  En  étant  demeuré  d'ac- 
cord, il  déclare  que  ledit  Rouchon,  vendeur, 
avoir  retiré  la  minute  de  fcs  mains ,  ce  qui  a 
oblieé  les  demandeats  4  conclure  contre  lui , 

f uifqu' il  n'avoir  retiré  cette  minute  que  par  col- 
ufion  &  fraude,  ir  A  dcffein  <lc  fiire  perdre  aux- 
diis  demandeurs  le  lod  qui  leur  ccoit  dû ,  &  auquel 
ils  diibïent  (rte  d'amant  mieux  fondés  que  le  no- 
nirc  avoir  avoué  av^r  fut  &  baillé  deux  expé» 
dîcîoBS  d«  contrat  de  vente,  après  quoi  U  n'arâjc 
pù  fe  dé£û£r  de  la  minute,  èc  l'on  ne  ponvoit 


plus  dire  que  la  vente  n'air  été  accomplie. 
A  cela,  le  vendeur  oppofe  qu'il  y  avoir  eu  con-  4 
tr.ir  de  vente,  qu'il  en  avoit  retiré  la  miiuite,  & 
qu'elb  avutc  été  rompue  du  confentemcm  des 

ftartics  ;  pat  conféquent,  que  comme  il  avoir  été 
oiûble  de  s'en  départir  rébus  inte gris ,  *:  iiM  un 
léger  intervalle ,  le  lod  n'en  étoi:  pas  dû  ,  6c 
moins  pouvait  être  demande  à  un  vendeur,  poîl* 
que  c'cft  un  droit  que  l'acqucteur  doit. 

Qoec^eftun  point  décide  parplu^îenrscoommes, 
même  par  celle  de  Tours,  article  14^9,  5c  de 
Loudun,  article  16,  chapitre  14,  au'on  peut 
dcfarti'  du  co"\}n\:n  confentemtn;  d'ur.r  vente,  & 
qu'à  moins  qu  'elle  au  été  exécutée  ^  6"  qu'il  y  ait 
eu  un  buavalle  notable  ,  le  feigneur  ne  peut  pas  , 
dire  que  ce!.!  fc  fut  en  fr.ruJc  Je  lut.  C'cil  aind 
que  maître  Ch.ules  du  Moul:a  l'a  décide  fur 
l'ancienne  toiinime  de  Pariv ,  en  l'article  5  j  ,  fit 
Charondas,  fur  l'article  lo  de  la  même  coututue, 
dit  avoir  été  ainfi  jugé  par  «liêt ,  au  ptolit  d'un 
nommé  Bobuffu. 

Ai:lîl  la  coutume  d'Auvergne  ,  en  l'article  i  | 
du  rirre  des  lods  &  ventes,  en  érabliilàat  que 
ce  droit  v&àn  d'an  contrat  de  vendiiion,  ajoute,, 
peum  qu'il  ait  forti  fon  ej^t.  Car  encore  qu'on 
dife  que  rcffcnce  de  la  vente  ne  confifte  qu'en 
la  convfenrion  de  la  chofc  Se  du  prix;  il  eft  pour' 
tant  vérirable  qu'elle  n'eft  dfcnfée  parfaire  qu'après 
la  tradition,  8c  que  l'acquéreur  a  pris  poflèÀioii 
des  cliofes  venilne*.  Ontie  que  le  lod  eft  dft 
plutôt  pour  le  ch.inij;enienr  lîe  rnatii ,  (lar  l'ip- 
préhenfion  &  polfedlon  de  1  liénugc,  qa  tti  vertu 
du  feul  contrat,  &  nous  croyons  d'avoir  montré 
ailleurs,  (  i }  que  pour  établir  ce  droit,  il  fàuc 

3ue  deux  choiS»  cencottiun,  la  tranllAÎon  du 
loit  de  propriété,  &  h  prife  de  pcffedlo!-, 
Au{E,  le  juge  de  Belfe,  par  fa  fentence  du  24  6 
janvier  itfat ,  mit,  fin  Je  demande,  les  parties 
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li6  Des  iodi  t  quand  les  parties  fe  déjijlent  du  contrat. 

hors  de  cour;  ce  que  le  fcnéclul  d' Auvergne  i        On  peur  voir  1  ce  fujer  traStuum  de  laui'uniis 
Riom  confirma  par  fa  fentcncc  du  huit  juin  de     ^modfei  <t  PmMj^u^^.  ^8  :  Mais  plus  amplement 
la  même  aniice,  &  la  cour  pnrjîllc-iti.nr  par  Ton     la  décade  9%  du  iloâ»  Flbec,'  pcratlent  de  Cltt]ll> 
ttrit  du  mou  de  fiévtiet  lâjo,  au  rapport  de  h<ff<f, 
M.  de  BnllioR» 

O  B  S  E  R  F  À  T  I  O  N  S. 
Si  les  droiis  fiigaeumutx  font  dûs  «  fuaad  Us  parties  fs  départe  du.  comrati 

.  I_  'Auteur  dans  cette  qucftion  décide  que  les  lods  ne  font  pas  dus ,  quand  les  con- 
craclansfc  départent  du  conctAC^lcs  chofes  étant  entières,  &  quand  cela  fe  fair  dans 

une  lc^erinterv.illc.  II  fair  mention  d'un  .irrcci-if  !i  rour  du  mois  de  février  16', o,  qui 
l'a ainîi  jugé  i  il  propolc  cette  cjuciUon  coauiie  une  uiaximc  certaine  ;  c  cit  pourquoi  il 
ne(èdonnepas  la  peinede  l'approfondir,  cependant  elle  cil  fufccptible  de  pluiieurs  difl 
ficultés,  que  je  tâcherai  de  renfermer  en  deux  ptopofitions;  la  première,  h  les  lods  font 
dûs,  quand  la  rélolution  du  contrat  clt  volontaire  j  ladcuxiémc,  s'il  lont  dus,  quand 
la  réfolndon  du  contrat  eft  forcée. 

La  première  propollcion  reçoit  deux  diftinftions  :  r".  Quand  la  réfolution  dépend 
S  de  la  volonté  des  patcics  :  i".  Quand  elle  dépend  des  claulcs  rélblutivcs  du  con- 
trat. 

La  première  diftindion  dépend  de  &Toir  ,  (L  le  défiftcmenc  eft  fait  pca  de  tems  ou 

lonî^-rem'î  après  le  contrat. 

Quand  le  défiilement  eft  fait  dans  un  bref  intervalle,  tous  les  auteurs  conviennent 
9  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit;  maïs  la  di£Eculté  conllib  à  définir  cet  intervalle. 

Dans  ledroîc,le  plus  petit  intervalle  eft  de  no;s  jours ,  mais  ordinairemenr  il  eftdc 
dix  jours,  fuivant  la  loi  iiy  ff-  de  pce.  conjlu.^  cjuclquctois  de  trente  jours,  comme  il 
cftait  dans  la  loi  première ,  %.  de  itin.acluq.pnvat. 

Mais  comme  cette  matière  n'eft  pas  du  droit  romain ,  il  faut  avoir  recours  au  droit 
10  françoisi  &:  quoique  mondcilcin  ne  foit  pas  de  mêler  dans  cet  ouvrage  le  droit  cou* 
tamter,  néanmoins  en  cette  occafion ,  je  crois  devoir  examiner  ce  que  les  couttimés 
difent  fur  cette  qucftion.  :  11  fliut  commencer  par  îa  coutume  de  Bourhonnois,  qui  cft  la 
plus  voi(inedcs  pays  du  droit  écrit  :  Cette  coutume  dans  l'art.  397,  dit  <\iic^Jii' ache- 
teur avant  la  prije  de  pojfejfwn ,  fe  départ  du  contrat  pour  eaufe  raifonnable  ,  eonttne  pour 
év/ct.'on  arp^retue  ,0U  autre  femblab  le  ,les  lods  ù  ventes  ne  font  point  dûs;  mais  fi  le  tMBi- 
deur  &  l'dckctenr ,  après  la  vente  parfaite  ^fe  départent  du  contrat ,  fans  caufe  raijonn^me  , 
encecas  les  lads  0  ventes  font  dûs.  Du  Moulins  dans  fa  note  lur  cet  article,  dit,  qu'il 
doit  s'entendre  d'un  intervalle  raifonnabic; «jc  imervallo. 

La  coutume  d' Auverpie  ,  chapitre  i  6  article  i  ,  dit  que  les  lods  ventes  font  feule- 
ment dûs  en  contrat  de  vcndition  de  chofes  immeubles ,  pourvu  au'il  ait  lorii  ion  effet. 
Ces  derniers  mots  fignifient  que  les  parties  peuvent  fe  départir  du  contrat ,  fans  être 
obligées  de  payer  des  lods  Se  ventes  ;  mais  ccrrc  coutume  ne  définit  point  le  tcms  pen- 
•  dant  lequel  les  parties  peuvent  fe  déoartir  du  contrat.  Balmaifon  dans  Ion  comment 
taire  (îir  cet  article,  dit  que  cela  Ce  doit  faire  avant  que  de  fortir  de  l'étude  du  notaire 
qui  a  reçu  le  contrat,  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  77,  de  la  coutume  de  Troycs , 

3ui  dit ,  que  fi  le  vendeur  à  l'acheteur  d'un  héritage  chargé  de  cenfve  ,  après  que  la  ven- 
ition  eh  confcntie  ,  fe  départent  de  iettr  eottfentement  élu  marché ,  avant  qu'ils  partent  du 
lieu,  if  n'y  A-lods  ik  vêtues  ,  pourvu  qu'aucunes  lettres  n'en  aient  été  payées  :  ce  qui  doit 
s'entendre ,  ou  que  les  lettres  ayent  été  lacérées  OU  déchirées }  car  alors  c'cftia  même 
choie  que  li  elles  n'avoient  jamais  été  paffees. 

La  coutume  d'Auxerrc,  art.  90 ,  dit  que  : /  le  vendeur 0  l'acketatrtPutt héritage  de  cen^ 
five ,  aprh  que  la  vente  e(l  accordée^  fe  départent  de  leur  confentement  du  marché  dedans 
viagt  quatre  heures  ,  il  n'y  a  lods  ,  ventes  m  amendes  ,  encore  que  les  lettres  de  venditioa 
^ent  été  paffees.  • 

La  coutume  de  Blois ,  article  11 ,  accorde  le  même  délai  de  vingt-quatre  heures, 
pourvu  que  les  parties  le  quittent  libéralement  Se  lans  aucun  profit. 

La  coutume  ae  Vermandoîs ,  art.  1 38  ,  dit  :  les  ventes  font  dâes  au  feignent  du 
jour  du  contrat pajfé  Ù  accordé,  n'étoitque  les  parties  contmctanies  fe  fuffent^  de  leur  confen^ 
tentent  départies  dudit  contrat ,  ce  qu'elles  peuvent  faire  dans  huit  Jours  ^  fans  ,  pour  ce  , 
être  tetmes  d^auemes  ventes  ou  autres  droits.  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  cet  article, 
dit  qu'il  doit  s'entendre ,  quoique  le  vendeur  foit  entré  en  poflTcflion  de  l'héritage,  fiC 
•  qu'il  ait  été  afiigné  à  la  reauête  du  fcigneur  ,  pour  le  payement  des  droits  ;  rmellige 
etiam  pofi  traditionem  Jundi  ù  prxveniionem  domini.  Ùl  coutume  de  Reims,  article 
j  f  7 ,  accorde  ce  même  délai  de  huit  jours  9  poucvii  que  le  défiflemeat  (bit  £ùt  fam 
fraude. 
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La  coutume  d'Orléans  ,  article  1 1 1 ,  ditry?  l'acheteur  J*tui  héritage  cenfud  qui  n'a 
payé  le  prir  Jr  fa  vente.  ,  fc  déporte  de  fon  achat ,  &  le  vendmr  reprend  ledit  héritage  par  lut 
vendu  en  acquit  dudu  pnx  ,  aufeigneurcenfier  en  Jhni  dues  les  ventes  de  la  prcmitre  ven- 
€Ùti<m /ittiement.  Suivant  la  difpoCition de  cet  article,  les  ventes  font  oûes  auffi<t6t< 
qae  le  contrat  eftpade ,  fans  que  les  parties  ayenc  la  liberté  de  le  dépanir  du  con-  ' 
txac,  même  fur  le  champ» 

La  coutume  de  Loris ,  art.  atf ,  dit  que ,  yî  faduteur fe  déporte  de  fon  achdpt  ,ù  quele 
vendeur  reprenne  dedans  l'an  ledit  kéritaoe  par  lui  vendu  en  acquit  du  prix  ^  que  les  lods  Ù 
ventes  font  dûs  de  la  première  yendxtioa  jèulemeat»  -  La  coutume  de  lâudunois  ,  art  43  ^ 
condenc  la  mSme  dilpofition. 

La  coutume  de  Tours ,  art.  149 ,  dit  avant  la  pojjejjlon  ou  jouijfaace  prife  eu  baillée 
autrement  que  par  le  contrat  de  la  chofe  vendue  ou  aliénée ,  ledit  contrat  étoit  rèfolu  du  amfcn- 
tement  des  parties  ,  lin' en  fera  dû  aucunes  ventes.  La.  eoucumcdt  Luduuoii  14  .art.  16, 
contient  la  même  difpohtîon. 

Je  trouve  la  difpontiondc  ces  HcitX coutumes  plus  juridiques  que  celles  des  autres  :  Je 
crois  que  ce  n'cftpointl'intervalkquis'ell  écoulé  depuis  Iccontrac  ,  plus  ou  moiui  long, 
qui  donne  ouverture  aux  droits  fciencuriaux ,  mais  la  tradition  réelle  &  la  prife  de  polTci- 
non  a£buclle  de  l'acquéreur.  C'cft  îcfcntimcnt  de  notre  auteur  dans  cette  queftion  fur  la 
fin ,  6c  dans  la  quelUon  i  6  ,  du  livre  3 ,  du  tome  premier  ,  vers  le  milieu  ,  où  il  dit ,  que 
pour  )u«;r  lâinement ,  quand  les  lods  font  dûs ,  ilfitut  joindre  la  propriété  k  la  poflVflîon  , 
£c  confiuérerlesdeux  enfemblc  ;  parce  que  la  caufc principale  des  droits  de  lods  confiée 
en  ce  que  le  fonds  change  de  main,£c  qu'un  nouveau  tenancier  reprcicntc  pour  un  autre 
fèigneur  éSrcÙ.  :  Se  que  ce  n'eft  pas  aflèz  que  la  propriété  lôit  acquife,  il  faut  que  la  foC- 
felhon  réelle  la  fuive  ;  fie  c'ell:  plutôt  par  cette  dernière  que  les  lods  li» règlent  «que par  la 
fculc  confidération  de  la  première.  Et  de  fait,  Juftinicn  en  la  loi  5  ,  cod  de  jur.  emphyt. 
n'accorde  pas  ce  droit  pourraifonde  racquilîtion  de  la  propriété  ,  mais  pour  engager 
le  fôgneur  Omettre  l'acquéreur  en  poflèmon ,  novum  émpkytattom  îm  p^ff^j^onem yjs^/- 
jtere. 

Guy-Pape  ,  qucft.  loi ,  nomix  7  fie  8  , dit  que  les  ioês  ne  font  p.is  dûs ,  avant  que  l'a-  *  * 
cheteur  ait  pris  la  poflèflioii réelle  de  la  choie  vendue  :  Dominus  direclus  non poteji petere 
laudimia  0  vendztiones  ,  antequam  emptor  accipiat  ntdtmpoQeJj^Mtm  nijibi  vâuâ/<«:lldic 
que  cela  fc  j  ugé  ainû  au  Pa  rlcmen  t  de  Greno  ble. 

Mais  M.  Saivain  dans  fon  traité  de  Tulage  des  fiefs,  cliap.  4^ ,  dit  que  la  jurifpru- 
dencc  du  parlement  de  Grenoble  a  changé  ,  &.  qu'aujourd'hui  il  luffir,  pour  érabiii  la  de- 
mande des  lods  ,  de  la  tradition  civile ,  qui  fc  fait  par  fiction  &i  puiOance  de  la  loi.  M.  La* 
pdtvredans^  dédfions  ,let.  V.  nomb.  39,eft  del'avis  dcGuy-Pape  :  11  rapporte  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bordeaux ,  du  z  1  mars  \6j^  ,  qui  raainn  jugé ,  quoique  le  défifte^i 
mentn'cûr  été  fait  que  trois  mois  après  la  vente. 

M.  Charles  du  Mouiin  ,dans  ion.  commentaire  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  §  i  5, 
gl.  5 ,  nomb.  15  ,  &  $  ai ,  nomb.  io,foutient  qu'il  n'cii  du  aucuns  droits  ,  quand  les 
parties  fe  départent  du  contrat  avant  la  tradition  réelle  &  la  prife  de  pofTelfion  ;  mais 
îur  le$  XI  fic$5>il  femblc  changer  d'avi»,  quand  le  deiiflemenc  c(l  fait  après  un  long 
interralle. 

M.  d'Argentrc  ,  dans  (on  x.x:i\tc  de  laud.\%  1,  &  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  59, 
AOte  4,  nombre  19 ,  traite  cette  queftion  très-foUdcmcnt  fie  fommairemcnt  :  Il  établie 
pour  un  principe  certain ,  que  les  parties  peuvent  fe  départir  du  contrat ,  fans  êtreobli* 
^és  de  payer  les  lods,  pourvu  qu'elles  s'en  départent  ,  les  chofes  étant  entières ,  c'eft- 
a-dirc ,  avant  la  prife  de  polfe/fion  de  l'acquéreur ,  fie  qu'en  ce  cas  il  n'eft  point  nécef- 
lairc  d'examiner  u  le  déliftement  a  été  fait  peu  de  tenu  ou  long-tcms  après  le  contrat  ; 
parce  qu'avant  la  tradmon  de  la  cho(è,  il  dépend  des  parties  de  réfoudre  le  contrat ,  fi& 
cette  réfolution  étant  naturelle,  le  contrat  ne  peut  produire  aucun  cftec  au  profit  de 
"qui  que  ce  foit;  il  établit  fort  bien  que  la  podellion  civile  n'eft  pas  lufHfantc,  &  que 
jufqu'à  la  tradition  réelle,  il  n'eft  rien  du.  Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois,  ele  oè* 
vent.feud.  §  6  ,  queftion  1 1  ,  page  300  ,  foutient  la  même  chofc,  Sc  la  prouve  avec  beau- 
coup de  force  fie  d'érudition ,  c'cft  un  bon  auteur  :  Chopin  de  morib.  tarif,  liv.  i ,  tit.  z  , 
n.  19 ,  eft  de  même  (ênriment. 

*  Lemaire  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  tit.  des  cenfîves,  page  100  ,  eft  aufH  de  ce  fcn- 
timent  ;  il  en  donne  une  bonne  raifon  t  la  vente  ,  avant  la  tradition .  ue  transfère  pas 
la  propriété ,  mais  un  lîm^e  droit  à  Pbéritage;  en  forte  qu'un  (êcoad  acquéreur  feroit 
préféré ,  s'il  en  prenoic  pwènion  le  premier ,  fuivant  la  loi ,  quoties  ,  cod.  de  rei  vindicat. 

Bafnagc ,  fur  la  coutnme  de  Normandie,  article  cent  foixante-onze  ,  eft  du  mêm« 
fentimcni. 

Apris  avoir  établi  que  les  lods  ne  font  point  dâs  ,  quand  les  parties  fe  départent  du  1  > 
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1x8  Des  lods ,  quand  Us  parties  fe  déjijlent  du  contrat. 

contrat ,  rivanr  auc  l'acquéreur  foie  entré  en  poffcfîlon,  il  faut  voir,  s'il  cft  dû  doubles 
droits  i  quand  elles  fc  départcnc  après  la  pofieilion  priic.  Suivant  la  dockrinc  de  M.  d'Ar- 
gcntré  dans  les  deux  cn^îts  ci^dcflus  cités,  &  <fc  Pontanus ,  page  J5 ,  il  cft  dû  un 
double  droit  ,  parce  que  ce  n'cft  pas  tant  !a  réfolution  du  premier  contrat ,  qu'un  fé- 
cond contrat  de  vente ,  qui  produit  des  Icwls.  Brodcau  fur  M.  Louct ,  ict.  R,  chap.  i , 
nomb.  3  ^  Charondas ,  dans  fès  réponfes ,  liv.- 1 1 ,  chap.  s 6 :  Lalande .  Inr  l'ardcle  tit 
de  la  coutume  d'Orléans  fur  la  fin,  font  du  même  fentimcnt.  Je  crois  >-.:c  cute  dcci- 
fjon  doit  être  entendue  ,  quand  les  conrraâans  fe  départent  du  contrat  long-tcms 
après  la  prife  Je  pofleition  ;  car  fi  elles  s'en  départent  peu  de  jours  après  ,  il  n'cft  pas 
du  doubles  droits ,  ftttvanc  la  note  de  du  Moulia  fur  rare  38  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois  ,  &  fur  la  coutume  de  Paris  ,  §  it  ,  n.  iq.  Ln  courume  de  Monrargis  ,  chap. 
1 ,  art.  i6  ,  dit  que  quand  l'acheteur  le  départ  de  fon  aciut  ,  èc  que  le  vendeur  le  re- 
prend dans  Pan ,  il  n'eft  dû  qu'an  feul  droit  pour  la  première  venditîon  Teulcmeot. 

Réfolution  du  contrat ,  provenante  des  daufes  réfoluuves  d'icelui. 

j  .  1  *.  Si  \x  vente  cfl:  faite  fous  condition  ,  il  cft  certain  que  fi  la  condition  manque  ,  le 
COncrac  demeure  réfolu  ab  imtio;  Si.  par  conicqucr.t  ks  lods  ne  font  point  dûs  :c'clt  la 
doârine  de  du  Moulin  fur  le  paragraphe  5  5  ,  glof.  i ,  nomb.  40 ,  &  celle  de  M.  d'Ar- 
gentré  ,  de  laudimiis  ,  §  3. 

,  .  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  conditions  tacites,  que  des  conditions  cxprciïcs,  par 
exemple ,  dans  le  cas  de  la  révocation  d'une  donation  par  la  futvcnance  des  cnfaub  au 
donateur,  lac^uclle  n'cll  cenfée  faite  que  fous  la  condition  zzcïte^fifiliosaonfi^ceperk, 
\\  en  eft  de  mcinc  des  charges  qui  rc^^rJcnr  la  fubflanrc  d«T  contrat:  comme  li  le  ven- 
ticur  ou  l'acheteur  ont  promis  u.e  tai.e  obliger  leurs  tcnuncs  ou  leurs  encans,  ou  de 
donner  caution  ;  ne  fatisfaifàot  pas  à  cette  promefle,  le  contrat  demeure  réfblu  de 
plain  droit ,  &:  li  le  fcigncut  a  reçu  les  droits,  il  cft  obligé  de  les  rendre ,  fuivant  le  fen- 
timcnt de  M.  Charles  du  Moulin  ,  paragraphe  5  5 ,  glol.  i ,  nomb.  1 1  &  xy.  f^» 

I  ^  X*.  Les  lods  ne  font  pas  dâs  d'«ne  vente  où  il  y  a  un  pade  de  la  loi  commiilbire  ;  c'cft' 
à-dire,  que  fi  l'acquéreur  ne  paye  le  prix  dans  un  certain  rems,  hi  vente  demeurera 
nulle,  fuivant  la  doctrine  de  du  Moulin  paragraphe  13  ,  nomb.  11  &  11  :  d'Argcntré 
Je  lottd.  paragraphe  4  :  Cujas ,  de  feud.  livre  fécond ,  fur  la  fin  , Pontanns  au  même  en- 
droit, pat;e  303  ÔC  306. 

DefpeiÎTcs  ,  des  droits  fcigneuriaux,pagc  ,  établit  (ju'il  cft  dû  un  droit  de  lod  pour 
la  vente,  parce  que  ce  pa£kc  ne  rend  pas  la  vente  conditionelle,  mais  feulement  qu'elle 
peut  Être  réfblae  fous  condition.  £n  cfFet ,  M.  d'Olive ,  livre  fécond, qucfti on  dix-fep- 
tiéme ,  rapporte  un  ^rrh  du  t8  mars  163}  ,  quil'a  ainii  jugé;  mais  il  n'en  cft  point  dû 
pour  la  rémluciou  du  coacrar. 

I  ^  3  *.  Il  n'eft  point  dû  de  lod  pour  la  vente  faite  ex  paclo  addiclionis  in  diem ,  fuivant  \x 
doélrinc  de  M.  d'Argentté ,  paragraphe  5 ,  £c  Defpeiûès  dans  l'endroit  ci-delGis  cité  « 
page  68  ,  verf.  j. 

(y  4^.  Lorfque  la  vente  eft  faite  fous  une  faculté  de  réméré  au^dcfUis  de  dix  ans  ,  & 
quelle  cd:  exercée  dans  le  tenu,  il  n'eft  rien  dû»  comme  je  IVd  établi  fur  la  quefUon  on- 
zième de  ce  même  livre. 

tUfihttUÊt  far^e  du  contrat. 

Je  comprend';  fous  ce  mot  tous  les  contrats  qui  font  réfolus ,  foit  par  l'autorité  de 
la  loi ,  foit  par  le  miniftèrc  du  juge  ,  ou  par  le  pouvoir  des  deux  enfembie. 

BifoUuim  du  eomrat  ta  vertu  deUbL 

1%     A  régard  des  aâes  qui  demeurent  réfolus  par  l'autorité  de  la  loi  feule ,  il  me  femble 

qu'il  fiut  mettre  dans  cette  cathcVoric  les  donations  qui  font  fujettes  à  révocation  pour 
furvcnancc  d'enfans ,  pour  caufc  d'ingratitude  ,  ou  pour  quelque  autre  caufc  légitime  , 
enfembie  pour  droit  ae  réverfîon. 

A  l'égard  de  la  revocation  pour  furvenance  d'enfans,  il  femble  qu'il  ne  foit  dû  aucuns 
droits,  non  pasmémc  pour  raifon  de  la  donation  dans  les  pays  de  droit  écrit, où  il  cft  dû 
des  lods  pour  les  donations  faites  aux  collatéraux,  ou  aux  étrangers,  S)C  dans  les  pays  cou« 
tumiers ,  pour  raifons  des  profits  des  fie&,  parce  qu'une  fcmblabie  révocation ,  étaolit  les 
chofcs  au  même  état  qu'elles  étoicnr  avant  la  donation  ,  fuivant  les  paroles  de  la  loi , 
Jîunaucm  ,  qui  le  Icrc  du  mot  revcnaïur ;  ce  terme  fignific  un  droit  de  rctourplcin  en- 
tier.Ën  effet,  les  aliénat-ons,  les  hypothè<jues,  Ôc  les  autres  charges  faites  ou  impofées  pat 
le  donataire^s'évanouiiTcntde  plein  droit.  Cendant  M.  Châties  du  Moulin  fur  l'an- 
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cîeane  coutume  de  Paris ,  §  1 1 ,  nomb.  5  8  ,  Se  fur  la  nouvelle,  §  15 ,  glofc  i,  nomb.  5 9. 
M.  Faber,  dans  Ton  coJc  Je  jure  emphyt.  def.  z8 y&c  M..  Salvain  ,  de  l'uTtge  des  fiefs, 
cb.  i$  i  font  d'avis  contraire  :  Parce  que  dans  ce  cas^.l'aâc  cil  rëlolu  pour  une  caufe 
extrinfëque ,  qui  n'arrive  qu'après  la  pcrfeâion  du  contrat  ;  Mmèn  non  redudmr  ad  non 
eau  fa  7!  p  ro  tempore  prxterito  ;  maisil  n'clt  rien  dû  puir  1 1  révocation  de  ladonation ,  ainli 
que  du  Moulin  le  décide  au  même  endroit  ^femel  debaur  rcUviumpro  tradiUoneexcaufa 
donationis  ,  (t  non  pro  rejlitmione  >  cùm  non  fit  nova.  TnutOttO  ,  Jèd  nfolutio prîms  fxco^ 
Jmoae  refolunvâ  inexifiente  donanoni. 

Cette  dëcilîon  doit  err  e  appliquée  à  toutes  les  l'fperes  de  rt5vocarion  ,  pour  quelque  j,q 
caufe  quecepuillc  être»  iur  tout  à  la  révocation  pour  cauic  d  ingiatilude,  comme  le 
même  du  Moulin  établit  au  même  liea,  nomb.  57  >  après  Barthole,  furU  \oxabempuone 
çS  ff".  de  pacl.  Elle  doit  aufli  avoir  lieu  pour  le  droit  de  révcrficn  dans  tous  les  pay»  de 
droit  écrit,  &  dans  les  coutumes  oii  ce  droit  ell  reçu  in  forma  juris.  Je  croirois  auliiquc 
dans  les  coutumes  où  le  «Iroic  de  réverfion  n'eft  qu'une  efpecc  de  facceffion  ,  le  dona- 
teur rentrant  dans  fbn  héritage  par  cette  voye»  ne  iéroit  point  fujet  à  payer  un  noa« 
veau  relief. 

Quand  la  donation  a  été  faite  \  la  cbai^  d'une  peofion ,  fi  faute  de  payement  de  la 
penuon,  la  donation  e(l  révoquée,  le  donateur  ^ui  rentre  dans  la  poflellion  de  fès  héri-> 

rages,  ne  doit  aucun  droit.  Ainfijngépar  un  arrêt  rcndn  en  la  grand  rlntnbrt.-,  au  rap- 
port de  M.  de  Mallebranchc,  le  juillet  i6pp,au  proHcdcM.  Gayoc,  tréibrier 
de  France,  en  la  généralité  de  Lyon,  contre  l'abbeflè  de  &  Pierre. 

Réfuluiwa  du  contrat  par  Semence. 

Qn  im'  la  réfolution  fc  fait  par  Icminiftere  du  juge,  les  auteurs diftinguent  entre  %x_ 
les  différentes  caufcs  qui  donnent  lieu  à  la  réfolution, 

I*.  Si  le  contrat  eft  nul  />/ô  jure,  foit  i  caufe  de  l'incapacité  des  contraékins,  ou  de 

l'un  d'eux,  ou  à  caufe  des  chofLS  qui  ne  peuvent  pas  êtie  alicnc:cs ,  ou  autres  fcmblables 
caufes ,  tous  conviennent  que  les  droits  ne  font  point  dûs  au  fcigncui:  ^  &  que  s'ils  gnc 
été  payés ,  ils  peuvent  être  répétés. 

1".  Quand  le  contrat  n'cft  pas  nul  de  plein  dnut,  maîs  qu'il  peut  être  annuUé  par  le 
bénéfice  de  reftîrurion,  ronç  fe<;  aureiirs  conviennent  aulîî ,  nue  les  droits  ne  font  pas 
dûs;  mais  plufieurs  fouticnncnc ,  que  11  k  icigncur  les  a  reçus ,  il  n'eft  pas  oblige  de  les 
tendre,  parce  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  répéter  une  chofe  qu'il  a  payée  volontaire- 
ment. D'autres ,  comme  du  Moulin  ,  fur  le  §  11 ,  nomb.  5  3  ,  diftingucnt ,  (i  le  feigneur 
cft  devenu  plus  riche.  D'autres,  comme  Coquille,  fur  la  coutume  de  Nivernois,  des 
cenfives,  art.  5 ,  veulent  que  pour  obliger  le  feigneur  à  rendre  les  droits  par  lui  per« 
<jus,  il  foit  mis  en  caufe,  pour  voir  entériner  les  lettres.  Mais  M.  d'Argentré,  dans  fou 
traité  des  lods,  §  17,  fie  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  59  ,  note  4,  réfute  folide- 
ment  toutes  ces  opinions;  &  établit  que  les  droits  payés  doivent  être  rendus  par  le 
Icigneur.  M.  Brodeau ,  fur  M.  LoUet,  lettre  R ,  ch.  i ,  nomb.  9  ,  rapporte  des  arrêts 
qu!  l'ont  aînfî  jugé.  M.  delà  Lande  ,  fur  l'article  1 1 1  de  la  coutume  d'Orléans ,  traite 
lort  bien  la  qutftion;  mais  à  mon  fens,  M.  Salvaia ,  des  fiefs,  ch.  S9,  l'a  mieux  traitée 

Îu'aucun  autre.  Cet  auteur,  après  d'Acgentré ,  à  l'endroit  ci-defTus,  nomb.  3 ,  du 
loulin,  S  II,  nomb.  55  ,  excepte  un  cas,  lorfque  la  rcfcifîon  du  contrat  c{\  fondée 
fur  le  dol  de  l'une  des  parties,  cette  partie  n'a  pas  droit  de  répéter  les  droits  qu'elle 
a  payés ,  prohrum  fuum  allegat ,  ù  (îc  non  efi  auSendus. 

*  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  nomb.  5  ,  .\  la  fin  ,  rient  que 
quand  le  contrat  cl):  réfolu  par  le  dol  du  vendeur,  les  droits  ne  font  point  dus,  ii 
dit  que  cela,  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrtt  du  15  décembre  1591. 

Rijhimiùtt  du  contrat,  faute  de  payement. 

Il  s'agit  dans  cette  queftion  de  (çavoir,  (I  lorfque  le  contrat  efl  réfolu  faute  de  ' 
payement,  il  cfl  dû  des  droits  au  feigneur.  Sur  cela  il  y  a  trois  opinions  différentes.  S3 

La  première  eft  celle  de  M.  d'Argentré  ,  §  i ,  fur  la  Hn ,  qui  fbutient  par  des  raifous 
irès-ibtides,  quelor(que  11  vtnte  a  été  h'xtc , prifenti peamid ,  il  n'eft  rien  dû,  parce 
qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  tranflarion  de  propriété:  quare  lalt  cafu ,  fallave  cmptore , 
ncc  prjtfenu pecuntâ Jolveme ,  dominium  nullum  trarufertur ,  Jed  apud  venduorcm  remanet^ 
ù  conjequenternuHa  fît  manâs  'mtuatio  ^  ntdta  aUemuio;  necigiturlottdimiauÙa  deientur, 
M.iis  quand  la  vente  a  été  faite  \  crédit ,  &  que  le  vendeur  a  accordé  à  l'acquérenr  un 
terme  pour  le  payement  ;  pour  lors  le  contrat  étant  parfait,  &  la  propriété  tran^férre  à 
l'acheteur,  cet  autcutcft  d'avis  qu'il  eft  dû  un  droit.  Pontanus ,  dans  l'cndroic  ci  dctlus, 
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1)9  Des  bds  i  quand  les  parties  Je  dejîjlent  du  contrat, 

cité ,  pag;c  309 ,  cfl  du  mcmc  fcncimcnc  dans  l'un  ic  l'aucte  cas»  aufli-biea  qiie  Lapcî-< 
rcrc,  dans  les  dccilions,  lettre  V,  38. 

'   M.  Charles  du  Moo1hi,rur  la  coucune  de  Paris,  §     ,  nomb.  17,  foutient,  qtie 

"Êins  Jiflir.inion  ,  s'il  y  a  un  rcrmc  pour  le  payement,  ou  non  ,  il  n'cfl  rien  du  ,  pourvû 

2UC  la.  téloluùon  du  contrat  ic  tallc  lut  le  champ,  ou  peu  de  cems  après  j  lamcn  ijiud 
mtatur^  dum  recipiens  fallit  Jlatlm,  vel infra  modiam  tendus  :  Tune  en'un  etiam fides  tx~ 
'preffehahua  6  data^prifumiiur  dolo  extorta  ,  &  ftc  non  valet ,  nee^n^fi,  Ù  vtndiiorpot^ 
ircrîem  ali  'i  venJere ,  nec  dkhur  f^citnJa  vfriJitîo  ,  fed prima ,  quia prxcedens  nulla  fuit. 

La  Iccondc  ojTiaion  tend  à  duc ,  c^uc  lans  aucune  diftin£lion,  &  en  quelque  tcms  que 
la  rélolution  fe  faflc»  ilcftdâ  un  droit  pour  la  vente.  La  coutume  d'Ork  ans,  art.  1 1 1 , 
y  cftexpreflcjla  jurifprudencc  des  arrêts  eft  conforme  \  cette  opinion.  M.  Brodcau  ,  lur 
M*  Louet,  lettre  R,  ch.  x  ,  n.  3  ,  d^t  que  cela  a  été  ainii  jugé  par  un  arrêt  du  ^Janvier 
1^x7.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  recaeil  de  M.  Barder ,  tome  premier ,  livre  lecond, 
ch.  9(î ,  fur  lequel  M.  Bcrroycr  a  fait  une  fort  belle  dlfTertation.  La  mcmc  chofc  a  été 
jugée  par  un  an éc  du  parlcmcac  de  Touloulc ,  luivant  unarrêcdu  18  mars  1633»  rap- 
porté  par  M.  Dolive,  livre  fécond, ch.  dix-lèpc;  8cattparlemenedeProTence,uiivanc 
un  arrêt  du  iz  novembre  1638  ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  ^,  liv.  3  ,  tit.  4,  ch.  3. 

M.  Au7..mct,  fur  l'article  76  de  la  coutume  de  Paris,  dit  que  quand  le  contrat  eft 
rcfolu  ,  faute  par  Tune  des  parties  de  fatisfairc  aux  charges  du  contrat ,  le  droit  eft  dd 
pour  la  vente,  mais  il  n'en  cH  dû  aucun  pour  la  réfolution. 

La  troiliémc  opinion  c(l  de  ceux  qui  prérc;-i  )rnt  qu'en  ce  cas  il  efl:  dû  douîîlcs  droits, 
fuivant  un  arrêt  du  paiicnicnt  de  Paris,  du  xb  .;vnl  1671 ,  rapporté  dans  le  journal  du 
pal.iis;  mais  cet  arrêt  cil  intervenu  ^ur  des  circonftances  pardcuiieres,  parce  que  le 
vciuleur  s'étoitrendu  adjudicataire  de  Ton  hérita^^e  pour  une  fommc  dirfercntc  de  celle 
du  prix  de  la  vente  :  Âinll  l'auteur  du  journal  (Tu  palais  n'a  pas  eu  railoa  d'établir  lur 
'  tct  arrêt,  qui  eft  intervenu  dans  une  efpcce  particulière,  une  jurifprttdence  univerfelle 

Sour  le  payement  de  deux  lods;  fba  opinion  eft  fortement  réfutée  par  M.  Bcrroycr, 
ans  les  notes  lur  cet  arrêt. 
Il  y  a  encore  plufieurs  cas  oit  il  n*eft  dâ  qu'un^flmple  droit,  quoique  le  coitcrat  folt 
réfolu  ;  fçavoir,  pour  le  cas  du  déguerpiflement ,  de  l'évitUon,  &  autres  femblables, 
fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Broueau  ,  au  même  endroit,  nomb.  10,  11  ,  ii,  8c 
13.  Pour  ce  qui  eft  du  déguerpiflcment,  il  faut  voir  M.  Charles  Loilcau,  dans  fon  traité 
dndéguerpiflcmcnt,  iiv.  if,chap.  i  &chap.  5,  oîi  il  traite  la  matière  dans  les  vérita- 
Hi'S  principes.  Et  pour  ce  qui  eft  du  cas  de  l'évicftion  ,  je  n'ai  point  vi'i  d'auteur 
qui  l'ait  mieux  traitée  que  M.  du  Pcrrier,  dans  fes  queftions  notables  ,  livre  4, 
queft.  i^. 

14  Dans  tous  les  cas  cii  11  eft  dâ  un  droit  pour  raifon  de  î'aîicnarion  feulement,  &  où  il 
n'cft  rien  du  pour  la  rélolution  du  contrat,  la  queftion  eft  de  f^avqir ,  ii  loriquc  l'ac- 
tjuéreur  ou  le  donateur  n'a  point  payé  tes  droits,  le  vendeur  ou  te  donateur  en  obligé 
ae  les  P^ycf-  Dans  la  coutume  de  F*aris,  &  celles  qui  ont  une  difpofition  femblable, 
il  fautdiftingucr  entre  les  tiefs  les  rotures.  Suivant  l'art.  14,  le  feigneur  féodal  fc  peut 
prendre  à  la  chofc  pour  les  profits  de  fon  fief  ;  &  par  l'art.  8 1 ,  les  ventes  &  amendes  fc 

Îiourfuivent  par  action  feulement.  Ainfi,  (uivanc  la  diverfité  de  cette  jurifprudencc ,  il 
aut  dire  que  îcvcudeuron  le  donateur  font  tenus  de  pnvcr  les  prohrstl'i  hefqui  n'ont 

{»as  été  payes  p.xr  l'acquéreur  ou  par  le  donataire,  laut  leur  recours.  £t  a  l'égard  des 
ods ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  les  payer,  fâuf  au  feigneur  à  fê  pourvoir  contre  l'alcqué* 
Tcur  ou  le  donataire. 

aj  A  l'égard  des  gays  de  droit  écrit,  le  feigneur,  pour  les  lods,  a  droit  de  fe  pourvoir 
fur  l'héritage,  fuivant  ies  a^lts  rapportés  par  notre  aiiiear*  qaeft.  Se  71  de  la  fuite 
■de  ce  même  livre.  V 

Differtace  entre  le  contrat  de  vente  &  let  autres  conirats. 

?6  II  y  a  une  diftcrcncc  confiderable  à  faire  entre  le  contrat  de  vente  &  les  autres  «on- 
trats.  A  rég.ird  du  contrat  de  vente,  l'on  prétend  qu'étant  parfait  auiii-tôt  que  les 
conrradans  font  convenus  du  prix,  les  lods  font  acquis  au  feigneur  dès  lemonenc 
du  contrat,  quoique  les  parties  fe  foicnt  depuis  départies  de  la  vente  d'un  commun 
confcntcnient.  Mais  à  l'égard  des  do.nations,  des  échanges  fie  autres  contrats,  dans 
lefquels  il  n\  a  point  de  deniers  debouriés,  le  droit  n*cK  pas  acquis  au  feigneur  dès 
le  moment  du  mnrrat,  en  vertu  de  la  feule  convention ,  mais  feulement  à  ciufc 
de  la  muiatipxi  du  .nouvel  homme,  &L  en  conléquencc  de  la  prUe  de  podeirioi^;  ainii 

J'u(qu*à  ce  que  le  donataire  on  les  co-permuians  ayent  pris  poflèinon  aâttjpllc  àe 
'héritage, ^iN  peuvent  fe  dé^rtir  du  çoiitrat,  fan»  que  je  feigneur  puiHè  rîen'  pré-* 
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cendre;  c'cft  la  doébine  de  M.  Charles  du  Moulin,  fur  le  titre  des  fie&,  (}•  gl.  3 
romb.  ij  &  iz.  Dans  le  premier  nombre  il  établie,  que  dans  les  règles  il  n'cfb  point 
dû  de  droits,  même  dans  le  cas  de  la  vente  par  la  Tcul  convention,  juli^u'à  la  tra- 
diiion  réelle.  Cependant  dans  le  nombre  fuivant ,  il  coavient  que  le  cotitraite  cft 
obfervé,  &  il  dit  qu'il  n'ofc  par  s'écarter  de  l'opinion  commune  :  mais  il  ajoute  que 
«ettc  opinion  doit  être  rcftraintc  dans  le  cas  de  la  vente  ijèd  cam  limlto  primb  ,  ut  pro' 
ctdat  in  cafu Jm  Juntaxat ,  videlicet  in  veM&ioiie,ficitS  in  OMatÎMe ,  permutaùime  vel  aliis 
conclraSihi^  ;  auamvis  enim  utrobiquc  non  mutetur  vajfallus  ,  nec  jeudum  ante  traJlno- 
nem  :  tamen  in  noc  cji  differentia  ^  quod  m  vendtttone  ,  fiatim  contraâu  condufo  ^  acquiJUum 
ejl  jus  qtùné  de$iani  ,  vel  retraits  patnmo  ad  ejus  eleXonem ,  Ù  Uittd fiatim  petere  ô  exî- 
gere potejl ,  ù  facert  ut  amplius  in  ejus  prjtjudicium  pari  'neri  non  pojjlc.  Secîis  in  aliis  con- 
uaaibus  ,  in  quibuicitfob  contraàu  nuUum  omainb  jus  acquiciiurpatrono  ^  quia  reUvium 
MM  oriunr  nip  €X  imaûdoiie  maaâi^  &  mon  ex  eontraSu,  ixAneeex  Jîmplici  fida  iUmiJ^ 
fione^yel  apertwrâ  fetuU.  Cce  autetura  très-bien  mérité  do  publie  par  tous  (es  onv»* 
gcs  ,  mais  principalement  par  Ton  traire  droir»;  feigneuriaux  ,  dont  !a  matière 
ëtoit  de  lûu  ttms  Encore  touic  biutc  ,  pour  ne  pas  dire  brutale;  il  l'a  polie  Je  cclaaxic 
autant  qu'un  homme  prhré  le  pouvoit  raire  :  s'il  avoir  été  vivant  daiM  le  tcms  de  la  ré- 
formation  de  Ja  coutume  de  Paris,  &  qu'il  y'eût  été  employé,  comme  fans  doute  il  Vf 
l'auroit  été,  il  aaroit  bien  perfedionné  davantage  cette  matière ,  en  cxpiiauant  plus 
daitemenc  toutes  les  oblcnheés,  6e  én  adouciflanc  davantage  la  rigueur  des  droits 
feigneuriaux.  Cependant  il  faut  rendre  juftice  à  la  coutume  Je  Paris  fur  ccrrc  ma- 
tière y  elle  eil  la  plus  douce,  la  plus  civile ,  £cla  plus  parfaite  de  toutes  les  cou-  xi. 
lûmes. 

NOUVELLES  O  B  S  E  R  F  A  T  I  O  N  S. 

^f3^  Sur  la  qucAioo;  Si  lorfque  la  vente  eft  tëfcJae  ^ute  de  payement,  il  eft  dA 

des  droits  feigneuriaux ,  j'ai  rapporté  trois  différentes  opinions. 

La  première  eft  celle  de  M.  d'Argentré  qui  cft  d'avis ,  que  fi  la  vente  a  été  faite pre- 
fyue peatniâ  y  il  n'eft  rien  dû. 

Cette  opinion  mc  femble  la  plus  juridique.  C'eft  pourquoi  pour  l'établir  d'une  ma- 
nière incontelkable  ^  il  (xat  moDtrer  que  dans  ce  cas  la  vente  cft  cenfée  n'avoir  ja- 
mais été  &ite.  Ceftun  principe  certain  que  la  vente,  quoioue  fmviede  tradition ,  n*» 
point  d'cfict  jufqu'à  ce  que  le  prix  foie  payé  :  Cda  cft  ainu  décidé  par  plnfieurs  loix. 
Je  mc  conteoteraid'ca  rappoccer  crois. 

La  première  eft  la  \o\  Proamttoris  ^  %.  ïS.  de  tribut,  aB.  dans  laquelle  le  jarîfconfulte 
Ulpien  dit  que  le  vendeur  des  marchandifi»  nVft  pas  obligé  de  venir  Vcontribotion,  à 
moins  qu'il  n'ait  vendu  à  crédit;  parce  que  les  cîinrc5  vendues  ne  ceflènt  point  d'ap- 
partenu .iu  vendeur  ,  juiqu'à  ce  qu  il  ait  ecc  paye,  ^iv  qu  auili  il  a  droit  de  les  revendi- 
t^agxxfed  fi  didi  mercem  mcam  vendendam  0  extat ,  videamus  rie  iniquum  fit  m  tributum 
me  vocatif  0  Jîquidem  in  crediium  ei  ahii  ,  irihutio  Locum  kabebiu  Enim  vero  Ji  non  abii  ^ 
^uiares  vendiu  non  alias  dînant  e(je  ma  ,  quamvis  vendidero ,  tvfi  tre  foluto ,  véL fidei' 
fufforeJato,  vel  alihs  fatisfaSo  ,  dicendum  erit  j  vindicare  mt  pojfe, 

La  ;^ç-uxiémc  cft  dans  la  loi  l^de  coniracl.  empt.  dans  laquelle  le  jurifconfultc  Pom- 
ponius  dit  que  la  chofe  vçndue  n'appartient  point  à  rachcceurjufqu'à  ce  ou'il  en  aie 
payé  le  prix  :  tpnod  venâidx  non  aliter  fit  meeiptemis  ^  quhm  aut  fi.  pretium  noùis  fobttutn 
fie  ,  axu  Jatis  eo  nomme  faSum  ^  vd  etiam  fidcm  hahucnm  empiofi  fine  ulla  fathfacîîone. 

La  troifîéme  eft  le  §.  41.  de  Rer.  divif.  aux  Inftit.  où  l'empereur  Juftinien  parie  en 
ces  termes ,  vendit*  ven  tes  ù  tradit*  non  aliter  àmptori  acquiruntur  ,  t^uàm  fi  is  , 
venditori  pretium  fi^verit ,  vel  alio  modo  ei  feuisfecers^  ;  quod  quanquam  cavetur  ex  legt 
I  z  tabulii^ttrn  ,  ramen  reclt^  d;chur  &  jure  rjenriurrr ,  !d  eft  jure  naturali  id  efftà.  Théophile 
fur  ce  §.  du  que  cela  cil;  du  droit  naturel»  parce  que  la  juftice  naturelle  y  eft  atta-^ 
cbéè,  &  que  c'eft  la  raifon  pourauoi  cela  sVàjferve  paMii  tonijes  les  nations ,  quoniam 
&  naturalis  jufliiia  ei  adhtret  i  iJeoque  apud  omnes  génies  obfervatur.  De  tous  ces  prin- 
cipes il  Élut  néccftairement  conclure  que  la  propriété  de  la  chofe  n'ayant  jamais  ap- 

Sarcenti  &  Pacheteur ,  il  n'y  a  point  de  fondement  pour  donner  lieu  i  la  demande 
es  droits  feigncurÏ  AUA. 

11  y  a  encore  une  autre  raifon  pour  établir  que  les  droits  feigneuriaux  ne  peuvent 
être  prétendos  en  femblable  cas;  c'ieft  parce  que  la  vente  eft  cenféa' faite  fous  condi- 
tion ,  fi  pretium  fi>lvmur. 

Vinnius  fur  le  §.  dcsînftituts,  ci-defllis  cité,  établit  cette  maxime  par  un  railon- 
ncment  fort  naturel  :  Il  dit  que,  fuivanc  le  fens  commun  de  tous  les  hommes  ^  celui 
qui  vend  6c  livrefa  chofe»  flcle  fidsquc  dant  U  penfée  ,^qo'il  fera  payé  du  prix  »  6c 
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qu'ainfi  cVft  une  vente  fous  condition  qui  empêche  U  crandacion  de  la  propriété  ett 
laperfonnede  l'acheteur,  qui  jure  ex  communi  hominum  ftnfu  hac  lege  ù  conaidone po- 
tius  Km  quam  vendidu  &  iradiaii ,  tramfere  volu:(fc  ccnfcn  dtbcaL ,  fi pecunia  fibi  fiiluta  fit 
{kûneenim  fpeclat  &  protinus  fiti  tmmtrwi  vellc  videiur  ^  ftti  fKW  veadit  )  quam  animum 
kahuijfe  pure  ù  fimplicher in  emptortmuwisfcrendi  ,  confiât  autem, e/M»fmd /iti COmduiott* 
datur  aut  tradiiur  dominium  in.  accipieiuem  non fiaùm  tranfire. 

M.  Henrys  dans  la  qoeftion  to'9  du  liv.  4  tom.  a ,  pour  prouver  que  le  vendeur 
confcrvcunc  hypochéquc fpccialc fur  la  chofe  par  lui  vendue,  die  que  ces  mots,  moyob' 
nant  Ufitmmc ,  veulent  dire  par  uo  gérondif,  en  payant^  ou  par  un  ablatif  aUola ,  m»* 
éiniM  Jhiaàone ,  &  parunt  que  cet  mots  importai em^hnem  ,  velfahem  maàmm. 

De  ce  principe  il  réfidie  que  celui  qni  vend  pufettn  ptciuùa ,  moyennant  une  telle 
fommc ,  met  une  condition  oa  un  mode  à  fa  vente  -.fi  je  fuis  payé ,  ou  pourvu  que  je  fois 
payé.  Ainfi  à  défaut  de  payement  la  vente  eft  ceofëe  n'avoir  jamais  été  faite  ,  &  par 
conféqucnt  elle  ne  peut  produire  auciïn  efièc,  ni  aucunsdroits  feigneurianx. 

M.  Lemaîtrc,  dans  les  notes  (ur  la  coutume  de  Paris,  tir.  i  des  ccnfivcs,  pag.  toi 
fur  la  fin  ,  dit  que  quand  le  vendeur  rentre  en  fon  héritage  en  vertu  d'un  ju^ment,  faute 
par  l'acquërear  d'en  avoir  payé  le  prix ,  il  ne  doit  pomt  de  droits ,  quoiqu'il  n'y  aie 
point  de  ftipulation  de  rente,  &  faute  de  payement,  il  ajoute  que  l'acquéreur  ne  laiflè 

tas  d'être  obligé  de  payer  les  droits  de  fon  acquifition,  mais  que  l'héritée  n'y  cft  pas 
ypothéqaé.  La  raiRm  de  <k  décîfioo  eft  que  le  vendeur  n'ayant  aliéné  qo'à  la  chai^ 
d'être  payé  ,  n'ayant  eu  intention  de  transférer  le  domaine  de  fon  héritage  que  fous 
cette  condition,  tout  lo^droic  de  l'acquéreur  s'anéantit  lorfqu'il  cil  évincé,  nute  de 
payement  :  de  forte ^ne  le  contrat  ne  peut ,  ni  ne  doit  préjudicier  qu'à  Ini  lêaL 

Quoique  cette  opinion  fbit  la  plus  civile  8c  la  plus  jniidique,  elle  n'eft  pas  It  plut 
fuîvîe. 

La  jurifprudence  la  plus  ooiverfelle  eft  que  les  droits  font  dâs  pour  la  vente  «  fic 
que  le  vendeur  qui  rentre  dans  un  héritage  eft  ubligé  de  les  payer,  a^ils  n'a»  pas  été 
♦  acquités  par  l'acheteur  :  fauf  au  venJeur  fon  recours  contre  l'acheteur. 

Il  y  a  plus ,  au  parlement  de  Dijon  l'on  juge  que  dans  ce  cas  il  eft  dû  doubles 
droits.  Quoique  dans  le  contrat  de  vente  il  y  ait  une  claufe  expreffe,  que  rachètent 
ne  pourra  (o  dire  maître  ni  propriétaire  de  l'héritage  ,  qu'après  en  avoir  payé  le 
prtx«  nonobftant  cette  claufe,  le  vendeur  qui  rentre  dans  fon  hérirage  faute  de  paye- 
jnenc,doit  les  droits  pour  la  réfolotion  du  contrat.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  plu(ienrs 
arrêts  de  ce  parlement,  rapporrés  par  ^^.  Taifand  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
tit.  des  cens ,  ch.  1 1.  art,  1.  not.  13  à  ia  ân.  Il  dit  que  cette  jurifprudence  cil  coniUntc 
dans  ce  parlement. 

%  l'intrépide  du  Moulin  vivoit ,  il  s'écrieroit  fans  doute.  J7i(rtf  îex tfiukum  Arreflunu 
Pour  moi ,  qui  ai  plus  de  rcfpcâ:  pour  les  arrêts  ,  j'aime  mieux  fuivrc  l'exemple  des 
jurifconfultcs  Romains  ,  qui  avoient  inventé  pluiieurs  moyens  pour  éluder  la  peine 
des  loix  cadncaircs.  Vorici  donc  quelques  moyens  par  iefquels  je  crois  qoe  Ton  peut 
éviter  de  payer  les  droits  en  fcmblables  cas. 

i*.  £n  appofant  dans  le  contrat  le  padede  la  loi  coaimiSsLiic  ^  fi  intra  certum  tem- 
pus  preùam  non  futris  fiiinmm  ^  fimdus  inemptus  erit. 

a*.  En  prenant  par  le  vendeur  des  lettres  de  rcfcifion  contre  le  contrat  de  vente, 
fondé  fur  le  dol  ou  fur  la  léûon  d'outre  moitié  du  jnfte  prix. 

3*.  Pour  ne  payer  du  moins  qu'un  feuldnnt,  en  Jaifant  ordonner  la  réfolution  du 
contrat  de  vente  par  un  jugement  ;  car  j'ai  remarqué  que  tous  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Taifand  ,  font  dans  le  cas  de  la  réfolution  volontaire,  &  de  la  rétroceilion 
nite  par  le  vendeur  \  l'acheteur  hors  jugement ,  plerumque  Sus  a>ntefiatiçme  condim 
ftmàm i  les       veulent  que  l'on  refpe£be  kor  ouvrage. 

Je  pourroîs  bien  encore  propofer  d  autres  moyens,  mais  ils  ne  fcroient  pas  du  gont 
de  ce  tenu  :  il  vaut  mieux  paiTcr  aux  autres  cas  rélblutaires ,  dont  il  n'a  pas  été  parlé 
dans  les  précédcntetuMervatioi». 

Déguerpi(fement  a  délcùjfement, 

y-xx  dit  dans  mes  premières  obfcrvations  ,  que  dans  le  cas  de  déonicrçincmcnr ,  il 
n'étoit  dû  qu'un  feul  aroit.  Cela  eft  un  peu  trop  court  ^  la  matière  c^l  aûcz  fréquente 
pour  mériter  d'être  expliquée  on  peu  plus  amplement.  Cette  madère  n'eft  pourtant 
pas  (1  fréquente  dans  les  pays  de  droit  écrit,  à  caofe  du  bénéfice  de  difcuflîon  ,  qui 
fait  que  l'on  ne  peut  obliger  un  tiers  acquéreur  à  déguerpir,  qu'après  avoir  difcucé 
tous  les  biens  du  vendeur. 

.  Comme  cette  inatiere  tSt  purement  du  droit  François  ,  il  fiuft  avoir  recours  ans 
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coutumes  ;  &  entre  celles  qui  en  parlent ,  il  faut  choifîr  celle  de  Paris  comme  la  plus 
noble  &  la  mieux  civil  i  fée.  L'arciclc  79  cftcoojû  eo  cc&cergacs  :  Si  l'acheteur  d'un  héri- 
tage e^  contraitu  de  Jtgiui^  Ù  dtUaijO^^  vendeur  y  0  eit 
€<  f ai  font  il fe  ven^^  ^^igtft^diau  ^  à  la  pourfuite  des  créanciers,  ledit  acquéreur fuc- 
cede  au  droit  du  fugneur pour  avoir  ô  prendre  à  fon  profit  les  ventes  dudit  décret  telles  qu'eût 
frii  ledit  fcigneur^  ouefiau  choix  dudit  feigncur  de  les  prendre  en  rendant  celles  qu'il  a  ré' 
fuesde  facquijîtion  première. 

I*.  Cet  article  employé  les  mots  ,  déguerpir  ^  délaijjer ,  comme  finonymcs.  Ccpen^ 
cUac  il  y  a  quelque  aiffi:reace.  Le  déguerpiuement  a  lieu  lorique  le  preocur  d'un  hé-^ 
ntaige  l'abanaonne  à  caïKê  des  dbarges  redlcs  &  foncières  ïmpofiks  lors  de  la  ttiài* 
tien  du  fond,  5c  je  rend  au  bailleur  de  l'héritage.  Le  délaijfement  fe  fait  par  l'accjué* 
teur  d'un  héritage,  quand  il  cft  poutfuivi  jpar  les  créanciers  du  vendeur,  pour  (c  li- 
bérer des  hypothèques  des  crésncicrs.  Mats  comme  dans  cette  efpece  le  déguerpiflc» 
ment  fie  le  déiaifemcnt  produi(ent  le  même  efïèt,il  feroit  inutile dè  s*arrmr  à  re* 
marquer  les  différences  quil  y  acntrcle  déguerpidemcnt  &  le  délailîcment. 

1**.  L'arciclc  dit  ,  Ji  l'acheteur  efl  contraint  de  déguerpir^  c'cllà-dirc,  quand  il  cft 
pourfuivi  p«r  lescffÀociersde  fon  vendeur;  car  s'il  abandonnoit  volontairement  l'héri- 
tage fans  aucune  pourfuite ,  il  ne  pourroitpas  répéter  les  droits  par  lui  payés. 

3*.  L'article  dit,  pour /r^i/m^i  de  fon  vendeur,,  cela  doit  s'entendre  des  dettes  que  l'ac- 
quéreur a  ignoré ,  ou  doDt  il  n'eil  pas  chargé  par  fon  contrat  ;  car  s'il  a  acquis  &  la  char* 
gc  de  la  rente  ,  ou  de  payer  une  fomme  en  l'acquit  de  fon  vendeur,  il  n'eft  pas  en  droit  de 
répéter  les  lods  fie  ventes  par  lui  payés  à  caufe  de  fon  acquilicion.  Loifeau  ,  du  dégucrp. 
liv.é  ,ch.  5  nomhi  s &a5.Brodeaa  forcée  article,  nomktf  6c:  78c  fur  M.  Louée»  lett.lL 
ch.  t  nomh.  \y.  Fetricr  ,  for  le. même  article  ,  aomb.  Dupledis ,  des-  cenfiires« 
pag.  95. 

4°.  Et  en  et  faifant ,  il  fe  veâd ù  adjuge parikretk  lapemtfuitt  des  eriaiuiers.  Quid  juris , 
fi  l'acquéreur  abandonne  volontairement  l'héritage  aux  créanciers,  qui  s'en  accommo- 
dent cntr'eux  ,  fans  le  faire  décréter  :  en  ce  cas  l'acquéreur  peut  -  il  répeter  les 
droits  par  lui  payés  ?  Carondas  fie  Brodcau  fur  cet  article ,  nomb.  1 6  &  fur  M»  Louct , 
lett.  R.  ch.  1  nomh.  is  ,foâtiemieDt qu'en  ce  cas  ileil  dû  doubles  droits  au  fetgnenr^ 
&  qu'ainlî  l'acquéreur  ne  peut  répeter  ceux  qu'il  a  payés.  Richard  fur  cet  article, 
roucient  le  contraire.  Il  die  que  l'article  a  parlé  des  décrets  comme  du  cas  le  plus 
firéqoene  ;  mais  qu'il  doit  avoir  lieu  également  lorfque  les  créanciers  s'accommodent 
cntr'eux  des  héritages  déguerpis  :  Perrière  ,  fur  ce  même  art.  dig.  1  ,  nomb.  1  5  ,  Du- 

8le(GS|  descen(ives,  pag.  95  :  Lcmaître,  fur  le  même  titre,  pag.  lot,  font  de  l'avis  de 
Licard.  Auzanet*  en  expliquant  cet  article,  dit  que  le  dégucrp  idèment  Se  le  délaif- 
iêment  par  hypothèque  ne  font  point  dt-  mutation,  8c  ne  produifcnt  aucun  droit  pour 
les  fiefs ,  ni  pour  les  rotures  :  Si  cette  explication  ëtoit  reçue ,  elle  recrancbcroit  bien  des 
procès. 

5°.  Si  l'acquéreur  ne  &itpat  le  dégaerpifTement,  ^  <|t^il  foUfiîre  qu'il  foit  Ikiit 
vendu  fur  lui:  fçavoir  fi  en  ce  cas  il  peut  répeter  les  droits  par  lui  payés  ?  Les  auteurs 
font  fore  partagés  :  Du  Moulin  ,  fur  le  §.  nomb.  61,  efl d'avis  qu'en  ce  cas  il  cil  dû 
doubles  aroits  au  feigneur  ,  fie  qu'aind  l'acquéreur  ne  peut  pas  répéter  ceux  par  lut 
payés  :  mais  dans  le  nombre  (uivant,  il  apporte  plu ficurs  limitations  à  fa  décifion. 
1*.  Si  le  vendeur  eft  infolvable,  en  forte  que  l'acquéreur  nepuiflc  avoir  aucun  recours 
contre  lui.  t*.  Si  le  lêigncar  eft  devenu  plus  riche.  5'.  Si  l'acquéreur  a  joui  long' 
çemps. 

Brodcau  ,  fur  cet  article, nomb.  14,  rejette  toutes  ces  diftit)£Uons,  fie  fouticnt  qu'en  ce 
cas  il  eft  dû  doubles  drdts  au  feigncur,  parce  que  la  venceaété  faite  furie  véritable  pro^ 

firiétairc.  Tronçon  fur  ce  même  article,  e(l  de  l'avis  de  Brodeau.  Loifeau  ,  du  déguer  p. 
iv.  6  ch.  7,  nomb.  xo  eft  aulfi  de  cet  avis;  mais  c'eft  avec  un  doute  raifonnable:  Toutefois  ^ 
dit-il ,  je  laiff(tle  lecteur  enfufpens  fur  eeUis  difficulté  qui  n'efipas petite ,  pour  ce  que  d^ature 
tôté  on  petu  dire  que  cette formalité  omîfi ,  de  n'avoir  d^^urpi  t  héritage  ,  ne  doit  pfh»  Fa* 
eketeur  évincé  du  privilège  que  lui  donne  notre  coutume. 

Dupleflîs  y  des  cenfivcs ,  pag.  95,  parle  avec  la  même  circonfpcélion  :  Quand  l'acquéreuf 
au  Heu  de  déguerpir  a  fouj^ert  la  conaamnatioii  kypothéquaire  des  dettes  de Jon  vendeur ,  pouf 
lefquelles  l'héritage  a  été  enfuite  décrété  fur  lui-même ,  &  adjugé  à  un  tiers  ,  on  tient  que  la 
dijpofition  de  cet  article  n'a  point  de  lieu,  0  que  les  droits  de  chaque  vente  font  dûs^  Il  y  à 
plufeurs  opinions  cofttrwes* 

Fcrricrc  fur  ce  même  article,  nomb.  1 1 ,  fouticnt  que  dansce  cas  le  feigneur  ne  peut 
prétendre  doubles  droits,  quoique  le  décret  fe  falTe  fur  l'acquéreur,  parce  aue  ce  n'cll 
pas  pour  fes  dettes,  fie  qu'il  tuffitqde  la  vente  fmc  ftite  pour  ks dettes  do  voMCOt.  Il  mt 
mmole  que  ce  fentimenteft  le  plus  eenfermc  à  i'efpiic  de  la  coutume,  qui  ne  donne  art 
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fcigneur  qu'un  fcul  droit  en  feinblablc  cas.  Au  furplus  ,  cette  difficulté  ne  peur  avoir 
lieu  que  lorfque  l'adjudication  cft  faite  à  un  tiers  ;  car  quand  cUe  clt  faite  à 
l'acheteur  même  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  doit  pas  doubles  dtoits.  Brodeau 
lai'inême,  nomb.  ij  eft  de  cet  avis  ,  parce  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  chan- 
gement de  propriétaire,  fi  ce  n'cfl:  pour TcxcéHent  du  prix,  au  cas  que  le  prjy  de  l'ad- 
judication cxccdc  celui  de  la  premier  acquiiicion.  Duplcflis  eodem  cft  de  mcmc  fcn- 
timene. 

6".  Le  fcigneur  a  le  choix  de  prendre  les  droits  de  l'adjudication  ou  de  retenir  ceux 
de  l'acquiûtion  ;  il  fc  détermine  ordinairement  par  l'utilité  qu'il  y  trouve ,  mais  l'art, 
ne  détermine  pas  le  tems  qu'il  a  pour  fiùre  cette  option  :  cependant  il  eft  incommo- 
de au  premier  acquéreur  de  demeurer  longtcms  en  fufpcns.  Monfîeur  Auzanct  dans 
la  réformation  de  cet  article  par  loi  propolcc  ,  a  mis  ces  mots  :  Et  fera  leau  le  fciffuur 
faire  l' option  ,  quinzaine  après  la  fommation  faite  a  fa  perfonnc  ^  ou  au  principal  manoir  de 
fon  ^t/,  même  avant  tayiu/ication  ,  finon  déchâ  de plein  droit  fans  autre  procédeurt  ,  ù 
l\cquéreurfubrogipwTfnnétt.  Uidrous  dûs  à  cau/ede  l'adjudication,  eu  égard  au  prix 
d'i  celle. 

7".  Si  l'acquéreur  n'a  pas  payé  les  droits;  fçavoir,  fi  après  le  d^erpifllmcnt ,  la 

fcic^ncur  le  peut  coiicraindic  de  les  payer.  Les  auteurs  font  encore  partagés  :  Du  Mou- 
lin diftingue  û  le  vendeur  cft  folvable  ou  non  ;  dans  le  premier  cas ,  il  veut  que  l'acqué- 
reur foie  tena  de  payer ,  fauf  (bn  recours.  D'Argentré  fans  aucune  diftin^on  Ibiitienc 
que  l'acquéreur  crf  diff  cnfc  de  payer.  Loyfeau  du  dégucrpifîcmcnt ,  liv.  6  ch.  5 ,  nomb. 
6  &  fuivans  réfute  l'opinion  de  ces  deux  auteurs ,  fic  établie  forcement  que  le  fci- 
gneur peut  obliger  l'acquéreur  de  payer  ,  nonobftant  lôn  déguerpiflèmenr.  Brodeaa 
fur  cet  art.  nomb.  11  Se  17,  foucicnt  au  contraire  qu'après  le  deguerpiflcmcnt  l'ac» 

auércur  ne  peut  être  contraint  de  payer,  Sc  que  le  feigneor  doit  attendre  la  vente  par 
ccret.  Tourner ,  Fortin,  Ricard ,  DupleÎBs  >  le  Maître  &  Perrière  font  du  même  fenti- 
mcnt ,  3c  telle  eft  la  Inrirpriuiencedes  arrên.  LotteclecR.  ch.  1. 

8',  Les  droits  appartiennent  au  rci^^neur  oui  pofïedoit  la  terre,  ou  au  fermier  qui  Tcx- 
ploitoit  lors  de  l'acquiiîtion ,  non  à  celui  au  tcms  de  l'adjudication ,  «.juaad  même  l'on 
cboifiroit  les  droits  aâs  à  cattfe  de  radjodicatiofl.  Brodeaa  fur  cet  article  i  n.  i  z .  Ouplcf^ 
lis^  des  cenfives,  pag.  95.  Lcmaîrrc  ra^cOT ,  pag.  105.  Winmoins Fcrricrc  fur  ce  même 
article,  nomb.  8  éc  fuivans,  foutient  qu'ils  appartiennent  au  Icigncur  ou  au  fermier  qui 
Ce  trouve  lors  de  rad|udicatioo. 

9''.  O.'.nçlc  cas  du  déguerpi (lemcnt  univerfel,  qui  a  lieu  quand  l'héritier  bénéficiaire, 
le  donauirc,  ou  légataire  univcrfcl,  lesfcigncurs,  &  autres  de  cette  qualité  abaodonueoc 
les  biens:  M. Charles Loyièaa  traite doâemeiir  cette queftion  dans  fon  traité  dudéguer- 
pilTement,  liv.  6  chap.  9  dans  le  nomb.  9 ,  il  diftinguc  entre  les  rotures  &  les  fiefe;  dans  le 
premier  cas ,  il  dit  qu'il  n'eft  rien  dû  qu'après  le  décret ,  mais  dans  le  fécond  cas ,  il  établit 
que  les  droits  font  dûs  audî-tôt  après  la  prifc  de  poUcflion  ,  &  qu'un  femblablc 
iuccellcur  venant  à  déguerpir ,  ne  peut  répeter  les  droits  par  lai  payés  ,  parce  qu'il 
les  doit  de  fon  chef.  II  ajoute  qu'après  la  vente  par  décret  des  biens  déguerpis,  donDles 
droits  lont  dûs  au  fcigneur;  je  crois  que  ces  deux  propofitions  ne  peuvent  recevoir 
aucune  difficulté  :  ainfi  je  me  contenterai  d'obferver  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  rcflbrt  du  parlement  de  Paris,  les  lods  font  dûs  en  femblablc  07.5  pour 
les  hériuges  en  roture ,  parce  qu'il  cft  dû  un  mi-lod  à  toute  mutation  j  &  pour  les 
Iie6  il  a'm  rien  dû ,  parce  qa*ils  iont  iimplcment  dl&oaiiettr  ,  8c  a'cmponeac  aiicims  jwo- 
fils  daosauaia  cas» 

Eviciioa. 

J'ai  dit  dans  mes  premières  obfcrvatîons ,  qu'il  enétotc  de  infime  de  l'eviâtoo  qne  da 

déguerpifTcment  :  cch  mérite  d'être  développé. 

Il  faut  diftingucr  avec  M.  Charles  du  Moulin  §.  ix  nomb.  <>z  ^  &  <>4,  fi  l'évidion  clt 
faite  par  le  véritable  maître  5c  propriétaire  de  l'héritage  qui  revendique  fon  bien,  ou  fi 
clic  cft  caufépar  le  fait  du  vendeur,  à  caufe  despourfuites  des  créanciers.  Dans  le  premier 
cas  non  feulement  le  fcigneur  ne  peut  prétendre  doubles  droits ,  mais  il  eft  obligé  de  ren- 
dre ceux  qu'il  a  pcrçûs  pour  raifon  de  la  première  vente  qui  devient  nulle  èc  réputée  eom> 
me  non  faite  £c  non  avenue  j  videlicet  ex  eo  quod  vcndlwr  non  enu  I^onuatu,  0  nttUum Jut 
traafiu/ii  in  emptorem,  qui  nun^uam  foBus  ejl  verus  vaffallus. 

Dans  le  (êeond  cas ,  les  droits  de  U  première  vente  fon  dôs  ,  parce  qu'elle  a  en*{oii 
cftlt,  vcpJinofornta  ejl fuum^Som^rtee^veriim^todfiœritnJwitap^r ^cntum ^  imà 
magis  confirmata  ù  approbata. 

AL  Charles  Loyfeaa  dans  (bn  Traité  du  déguerpi flcment ,  liv.  <> ,  cL  7 ,  nomb.  1 6  &  17 
fiût  la  mfime  diftinâioQ    fait  la  niémc  décimm. 
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•  M»  Charles  du  Moulin ,  dans  le  non^.  ^4  »  à  la  fin ,  propofe  la  queftion ,  (1  le  proprié- 
«àiict  après  avoir  formé  fa  demande  en  éviàîon ,  s'accomode  avec  l'acquéreur ,  moyens 

nanr  line  fomme d'argent  :  Le  fcigncar  pcar-i!  prétendre  de  nouvcauv  drnics?  II  diltin- 
guc,  il  la  choie  le  iniz  par  la  voyc  uc  ùi  cranlaclion ,  ou  de  la  vente.  Dans  le  premier 
cas,  il  die  que  le  fcigneur  ne  pcuc  rien  prcccndie.  Dans  le  (ècoad  cas,  il  die  que  le 
fcigncur  cft  bien  fondé  i  dcm.-indcr  les  dioirs  de  ccrtc  nouvelle  vente,  mais  qu'il  eft 
obligé  de  tenir  cornptc  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  première  vcticc ,  parce  que  ces  deux 
ventes  n'en  compofent  qu'une  ^eule:  an  aiuem  utteatur  rejlituere ,  vd  compenfare  jura 
pcrcepta  exprima  venditionc  :  viJtrttur  cjaoJ non ,  quia  non  dcclaraturincffi^cx ,  m jl  facto  vo- 
luntario  cmptons.  Contrartum  efi  dicendum ,  quia pacronus ,  approhandojkcundam  vcndiiio- 
nem  ,  quod  ejl  eo  ipjb  quod  ex  ea  jura percepit ,  fatetur  inefficaciam  priau  venditionis  cottteU' 
UM  in  fiamdât  9  pfer  foâ fwtdatw  h*c fgeunda  vtnduio, 

TranfaSion. 

A  ce  rujcc,  M  r,  rlu  ^îoulin,  au  même  endroit,  nomb.  <>7, examine  fi  les tr.infac- 
tions  donncnc  ouverture  aux  droits  leignt  uriaux.  Il  didinguc  :  il  la  tranfaction  cft 
faite  fur  une conceftation  qui  concerne  i-i  propriété  de  l'héritage,  ou  fur  des  droits  8C 
hypothénuc;  que  l'on  prérend  dclfiis.  D.ms  le  premier  cas,  il  décide  qu'il  n'eft  rien  dû, 
ioit  que  le  policlTeur  retienne  l'hcritagc ,  ou  qu'il  le  rende  au  dcmanacur  ^car  û.  le  pof^ 
ièflèur  retient  l'héritage ,  il  n'y  a  point  de  mutation,  nullum  dominitm  transfertur,  née 
novum  jus,  nec  novus  tiui'us  in  rt  acqv'n'nur ,  fc-t  Jo!a  liberatio  comroverfî.t ^  0  fic  ra 
nuUo  modo  muxat  manum  ,  nec  rej'peclu  pojjeffionis  ,  nec  refpeciu  dominii.  Il  ajoute  que  cela, 
a  lieu ,  quand  même  dans  la  tranflation  if  y  auroit  la  claufê  ordinaire  cédant  (Sr  tntns- 
firant  tous  droits  de  propriété ^  parce  que  cette  claufc  n'opère  rien  fans  une  véritable 
tradition ,  à  moins  que  le  fciKQCur  ne  veuille  Ce  ctyargcr  de  prouver  que  Je  cédant  étoic 
le  véritable  propriétaire,  nifi  velit  in  fc  ajj'umenoim pn^andi  y  aJverfarium  fuijfe  do- 
minai. 

Je  crois  qu'il  fnnr  dire  La  même  chofe,  quand  dins  \x  tianfiiflion  il  y  auroit  la 
claulc  de  develtuure  ce  iavcfkiture,  de  failiue  &  dt-iaihno,  parce  que  ces  claufcs  font 
de  ft)'lc ,  fie  qu'elles  n'opèrent  pas  une  tradition  réelle  &  actuelle.  Quand  le  poflcflcur 
rend  riiéritAgc  au  demandeur,  le  même  auteur  dit  c^u'il  n'cfl  rien  dû,  quoiqu'il  y  aie 
mutation  ôc  de  1  argent  débourfé,  parce  que  le  poflellcur  qui  fe  défiftc,  n'étoit  pas 
le  véritable  propriétaire;  &  fi  le  véritable-maître ,  à  (]ui  l'héritageeftreftitué,  donne  de 
l'argent  ,  c'cfi:  pour  éviter  un  procès  Sc  acheter  la  paix  ;  à  moins  que  le  fcigneur  n'offre 
de  prouver  que  c'eft  un  procès  fimulé  bc  une  vente  déguiléc  fous  le  nom  de  cranfacUon, 
aûamfi  mediante peaaûi  tranjaSum  fit ,  nifi  probtt  vettitem fiBam  ad  ocat&andam  veram 
permtuaiionem  vel  venditionem.  M.  d'Argentréj  fur  la  cout*  .de  jBrctagae,  ast..  x66^ 
ch.    ,  n.  6  ,  &  i/tf  laud.  §  j  ^  ,  eft  du  même  fentimenr. 

Dans  le  fécond  cas,  quand  la  tranfaclion  fc  parte  touchant  les  Jioits  &  adious 
que  ledemandeurprétcnd  avoir  fur  l'héritage  ;  le  même  auteur  dit  que  lî  le  ponelTcuc 
tir  l'hcritagc,  pour  en  être  déchargé,  donne  un  fomls  ou  utie  maifon,  les  droits  font 
dus  pour  ce  fonds  ou  pour  cette  maifon;  mais  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  i'^iéritagc 
retenu.  Dans  cette  efpccc,  il  n'y  a  point  de  difficulté  ;  mais  fi  le  poifcireur,  au  ÙetldW 
fond  ou  d'une  maifon,  donne  de  l'argent,  fcra-t-il  dû  quelque  chofc  pour  la  fommc 
débourféc?  Je  t^e  le  crois  pas,  parce  que  c'eft  uaç  (impie  libération ,  /«/a  liberaùo  coa- 
trovt^Jt  ad.  rtdimeadam  vexationem. 

Mais  la  difficulté  fcroic  bien  plus  grande,  H  l'ariTicnr  étoit  débourfé  pour  éteindra 
une  rente  impofée  fur  l'héritage.  Il  faut  d'abord  diitingucr  entre  les  rentes  conftituées. 
&  les  rentes  foncières.  A  l'égard  dea. premières,  le  rachat  d'une  rente  de  ccuc  qua- 
lité ne  produit  aucuns  droits  fcîgncariaui.  Cette  rcnt<$  ne  conftftuott  qii'unjs  fimplè 
hyporhéquc  fur  l'héritage.  A  l'égard  des  fécondes ,  il  îaut  encore  diftingucr  cntrt;  celles 
qui  fout  rachctables,  fiç  celles  qui  ne  font  pas  r.ichct..blcs.  Il  faut  porter, le. mêmct 
|ugementdes  reines foncicres  rachctabics,  cj^ue  des  rentes  conftituées:  nfaîb  à  L'égard 
des  rentes  foncières  non  rachctabics,  la  difhculté  cft  plus  grande,  parce  que  ,  fuivanc 
,  l'art.  37  de  la  coutume  dp  ViriS  f  de  toum  rentes  Jbnçiercs  nqn  racne table f ,  ytndues  a 
eaares  mtd&tûffees  par  ta^at  depuis  le  premier  hatt  '^  'Jokt  dâes  ventes  ^  tout  ^ai^Jj  que  Ji 
l'héritage  ou  parrie  de  ce/m  étoit  vendu. 

Je  ne  crois  pourtant  pas  que  la  difpolîtion  de  cet  article  puiflc  être  appliquée  \ 
Ht/fyecg  dont  il  s'agit  ;  étle  n*a  lieu  que  iorfqu'il  s'agit  de  la  vente  ou  du  rachat  de  la 
raice,  fie  qu'il  n'y  a  aucune  conteftation  pour  raifon  de  cefte  rente;  mais  quand  le 
preneur  de  l'héritage,  ou  fon héritier  prétendent  de  bonnf  -foi  avoir  prefcrit  la  rente, 
ou  ^u  clic  a  été  acquittée  par  quciqu'autrc  moyen,  fie  qu  il  y  a  un  procès  féricux  lur 
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ce  lujcc,  pour  rAifon  de  quoi  les  parties  tranfigcnti  quoique  le  poirclTcur  de  l'héri- 
tage donne  de  l'argent,  &  qu'au  moyen  des  deniers  débouriës  il  (oit  dit  que  la  rente, 
demeure  ërcinte ,  le  feigneur  ne  peut  prétendre  aucun  droit  pour  la  fommc  débourfée, 
farce  qu'elle  a'eft  pas  ie  prix  du  rachat,  mais  une  liinple  Ubéraciou  du  procès,  fola 
hbereaiù  contfoyerftt. 

If  y  a  bien  moins  de  difficulté  quan^  le  polTcfTcur  de  l'héiitagâ  cfl:  un  ticr -acqué- 
reur,  qui  a  acquis  fans  charge  de  la  rente  ,  car  alors  l'argent  débourlé  :  certainement 
ti'eft  pas  le  prix  du  rstchat  :  iTn'eft  donné  que  pour  éviter  ou  alToupir  un  procès ,  Uiis 
redcmpùo. 

Tout  ce  qui  vient  d'cti  c  dit  des  tranfaftions  fur  procès  peut  s'appliquer  au  déî^ucr- 

{ùllcnicar.  Si  le  ticr-acqucrcur ,  qui  eil  alîîgné  pour  payer  ou  déguerpir,  donne  de 
'argent  pour  fc  libérer  d'une  fcmblablc  demande,  il  ne  doit  rien;  parcequ'il  n'y  a 
point  de-  mutation  ,  6c  qu'il  n'acquiert  rien  de  nouveau.  Cela  peut  auiïi  être  appliqué 
au  iupplcment  du  juAc  prix.  Si  le  vendeur  de  l'héritage,  qui  a  été  léfé  outre  moitié 
du  jullc  prix ,  tranHgc  avec  l'acquéreur  fur  le  fupplmtent  du  fufte  prix  ,  il  ne  (êra 
rien  du  pour  la  fommc  débourfce  pour  ce  fupplénient,  parce  que  ce  n'eft  p.is  t.int  le 
prix  du  l'upplément  que  l'efprit  d'éviter  un  procès.  C'cil  le  Icatimcnt  de  M.  Hcnrys, 
com.  I ,  liv.  3 ,  queft.     ,  fur  U  fin. 

M.  ClT.irlcs  du  Moulin,  au  même  §  li,  n.  68 ,  dit  qu'il  ftut  porter  le  même  juge- 
ment d  une  ienrence  que  d'une  tranfa^kion.  Si  l'acquéreur  d'un  héritage  cl):  évincé 

Sa.r  un  jugement,  non^feulement  le  (èigneur  ne  peut  prétendre  qu'il  lui  (bit  dû  des 
roits  par  celui  qui  a  gagné  fa  caufe,  mais  il  cfl  obligé  de  rendre  les  droits  par  lui 
reçus  de  celui  qui  eft  évincé.  Cet  auteur  diftingue  entre  les  jugcmcns  volontaires  Se 
les  contradi£loires.  A  l'égard  des  premiers,  il  dit  que  le  feigneur,  fans  avoir  befoin 
c'  recourir  au  remède  de  l'appel,  peut  oppofer  la  colludon,  &  prouver  la  fraude  de 
la  mcnic  manière  que  dans  une  tranfaclion  ;  mats  fi  le  jugement  c(l  contradicftoirc  ,  le 
icigneur  n'eik  pas  rccevablc  à  le  combattre  ni  à  prétendre  aucuns  droits  de  la  parc 
de  celui  qui  l'a  obtenu,  ni  même  pour  les  mutations  procédantes  du  fait  de  celui  qui 
cil  évincé,  ou  de  celui  qui  lui  a  vendu,  parce  qu'elles  ont  été  faites  par  des  petfonnes 
qui  n'étoient  pas  propriétaires. 

Je  n'ai  point  parlé  dans  mes  obfervstions  iTun  cas  qui  arrive  fbuvent  «  &  fur  lequel 
j'ai  été  conlulté  depuis  jpeu.  Un  particulier  voulant  acquérir  un  fief, fur  lequel  il  y  avoir 
un  grand  bois  taillis  prec  à  couper ,  acheté  d'abord  la  coupe  du  bois  taillis  un  prix  affcz 
confidérable.  Quelques  tems  après,  il  acheté  le  fief  à  Don  marché,  par  un  contrat 
i^paré.  Le  feigneur  demande  les  droits  fètgneuriaux  du  prix  des  deux  contrats.  J'ai 
répondu  en  favf  :r  du  feigneur.  Depuis  j'ai  rrotivé  !a  q^cilion  traitée  par  M.  Charles 
du  Moulin ,  en  dtux  endroits  iur  la  coutume  de  Pans,  lur  le  §  13  ,  iiomb.  So  iic  iii  ; 
il  traite  la  queflion  par  rapport  au  retrait  féodal.  Dans  le  premier  nombre  il  dit,  que 
fi  le  fief  a  été  vendu  i  la  veille  de  la  récolte  des  fruits,  &  que  le  vendeur  ait  mis  un 
prix  réparé  aux  fruits  ,  le  feigneur,  en  rétrayant  le  fief,  ne  peut  pas  rétrairc  les 
miîts.  Dans  le  nombre  fuivant,  il  met  une  exception  à  fa  décifîon  :  fi  la  vente  des  firairs 
a  été  faite  en  fraude  du  feigneur.  Hanc  declfonem  limiio  ,  nifi  appareatdefnatdeeont' 
mentma  in  pr^judiaum  patroni  ad  reddendum  jus  Juum  rciraclûs  inutile.  • 

Sur  le  §  5  5 ,  gl.  1  ,  nomb.  11 ,  il  décide  qu'il  n'cft  dû  aucuns  droits  pour  la  venté 
des  fruits ,  fi  ce  n'cft  qu'elle  ne  foit  faite  en  fraude  pour  diminuer  les  \oàs  :fublimito 
hoc  fiât  in  fraudent  laudimiorttm  immine  mis  vendit  ionis  rei  ipfius  cenfualis  ^  ut  quando 
prdmeditatâ  venditione  rei  eidem  vel  perfonÂ  interpofint ,  vendit*  yel  vendendt  venduntur 
fatStu  pendenus  vd uftufru&u  fiptunto preiio. 

Il  cft  évident  que  ces  fortes  de  ventes  fe  font  ordinairement  en  fraude  des  droits 
fcigneuriaux.  Je  crois  pourtant  qu'il  faut  diftinguer;  s'il  y  a  un  long  tntevalle  entre  la 
Tcntfrdcs  fruits  &  la  vente  du  fonds.,  Cette  exception  reçoit  une  limitation  à  l'égard  de 
la  vente  des  bois.  i"^.  A  l'égrad  des  bois  de  haute  futayc  ,  qui  font  la  meilleure  partie 
du  prix  du  fonds  Idem^  dcs  bois  taillis ,  dans  les  pays  ou  on  Jie  les  coupe  que  iorlqu'ils 
Ibnt  gru*  tic  ^liudl.     "     •         •  .    "  ■. 
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QUESTION    SOIXANTE- QUATORZIEME 
Somtnaire  de  cette  Queftion. 


itLes fleuves  eamparés  h,  h, fwtims ,  qui 

donne  aux  uns  &  ote  auxiautns.  • 
1.  La  v/riuéUaiùafionefiincKmsntmn 

latens. 

J.  Quand  Le  changemen! Je  fait  vi  flumi- 
nis ,  Un'ejl  pas jujie  de  l'ôter  au  pro- 
priété pour  le  donner asm. 

4*  Îa  droit  Romain  dijlingitt  entre  Us  hé' 
ritages  limirc's  &  les  autres. 

y  A  préfcm  Les  fonds  ayant  été  donnés 
parles  felgneurs  limircs ,  le  droit d'al- 
luvion  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

9.  Les  aocrotffemens  qui  ûrriveKt par  le 
moyendes fleuves  »  t^pamamau  ait 
Jeiffiatr  KauJbjt^àer. 


7.  //  faut  excepter  les  acffwffemens  efui 
arrivent  dans  Us  fleuves  navigables, 

8.  En  Forêts  La  rsviercÀe  Lxre  a'eft pas 
na\'i(^ahle. 

9.  Opinion  de  du  Moulin  fur  cette  quef 
lion  t  il  donne  le  droit  d'alluvion  au 
feigneur  cenfier. 

I  o.  Sentence  du  binage  de  Montbrifbn, 

rf  juge  que  les  accro^emens  faits par 
rivière  de  Loire,  appartiennent  au 
feigneur. 
1 1 .  Arrêt  conflrmaûf, 
1 2..  Ophâmt  de  du  Moulin ,  réfutée  par 
M,duPerrier  f  qui  a  le  goût fau 


QUESTION  LXXIV. 

J}cl'alluyion  à  du  droit  que  les  fieuves  don- 
neiu  aux  feignatn  hwts-Juflidert ,  en 
ehangeant  m  cours. 

Lis  fleuves,  comme  iz  (uiiunc ,  ôtent  8e  ion- 

ncnr,  t-tcnrlcnr  nus  hcricages,  ou  les  rccr.iiiclienr. 
Le  poète  Lucain  l'a  die  en  c«$  termes ,  parlanc 

Mis  rura  colonis 
Accedtmt  j  donante  Pado. 

Maïs  plus  cxprcfTémcnr  le  jurirconAilre,  ta  l. 
jo ,  §  ) ,  (/d  acquirendo  renim  daminio^  tSiut  qae 
flumma  cenjitortim  vice  funguntufi  quia  ut  ex  privato 
ii:  puriicum  nddtcunc  ,  'u,i  ex  puhîuo  in  privatum. 
Ce  que  Cajftudorus  )  ,  vanarum  Icmbte  avoir  voulu 
cenvcrfer ,  lorfqu'il  dit  que  Agr't  menfir  mort  vaf- 
t^^mifimU  àUîsfpatiHm  tolUt  *  tUus  tarm  cMeedit. 
Qntni  cel*  arrive  p»  une  véritable  allavîoa, 
^  qui  efi  incrementum  Luefis ,  le  fondement  en  cft 
juftc,  puifqu'il  fe  fait  infenfiblcmcnt,  &  par  un 
Jong  tems,  &  que  c'ed  en  haîne  d'une  négligence 
nop  glande  de  cépeiec  le  Ibndc  que  l'eatt  mine 
peu-Â  pea. 

Mais  quand  c'cfl  par  un  rnv.ni^e  foudain,  p.ir 
^  un  dcbordcmenr  qu'on  n'a  pîi  prévoir ,  &  niouis 


emp'cher,  en  un  mot,  vi Jluminisj  il  femblu  rude 

Îa'il  ôce  le  bien  i  an  particulier»  pour  le  donner 
lin  aurre,  on  bien  au  public. 

Pir  U'  dr.iir  romain,  une  livicre  quirt.mt  Con  !ir 
ancien,  pour  en  occuper  un  autre,  celui  qu'clL* 
laifToit  aevoit  appartenir  aux  propriétaires  des 
fonds  conctgilt,  fie  la  place  occupée.  Ce  qqifen 
de  nonvean  tir,  devenoit  publique: 

C'uft  ainfi  q.ie  te  jurifconfulte  le  décide  in  l. 
adeoj  %  ^  ijj-  de  atquircndo  rcrum  dominio^  ce  que 
Joflinicn  a  emprunté  ino^-l-mot  tc  aittori(%  au  % 

Tome  IL 


1} ,  Jnfliatthaih.  ienrumOv^imt,  C'eft  parce  que 
fur:  Jus  fundo  accref.h Jicu! portio portioni,  ainfi  qu'ar- 
gumente le  jurifcoiiluke  in  L  ^  ^ff.  di  ufujraâu. 
Il fivr  pourtant  obiierver,  que  p^^r  le  mcinedioir 
tninaiii,  magris  Hmitatisjtis  aUmionis  lodim  non  . 
haht,  fiiivant  la  loi  1 6,ff.  de  acquirendo  renm  £0-  ^ 
naaio^  fur  laquelle  Automne  a  dit  que accroijfe- 
mens  qu'un  fleuve  pouvoir  donner  j  ûppjrxeSient  au 
fifiuc ,  ce  qu'il  faut  entendre  au  cas  de  la  mt-me 
loi,  c  eft'i-dire,  qoe  lliériuge  fut  limité»  &  ne 
pût  palTer  fa  limitation. 

En  coiiff  queiice  de  quoi ,  nous  pouvons  direq^ue 
les  fonds  que  k*  feigneur  a  bailles  i  titre  de  hef  ^ 
ou  de  cens,  étant  limités,  ayant  leur  contenue  ' 
réglée  5:  leurs  confins  certains,  le  droit  d'alluvion 
n'y  peur  p.is  aToir  lieu;  &  par  confisquent ,  que 
raccroilTemenr  qu'elle  caufc  tout  à-coup  p  u  un 
changement  fubit*  doit  apparteoit  au  feigneur» 
comme  un  fond  hênne  &  vacant,  flE  amuae  nae 
efpece  d'efpave. 

Par  cette  mcme  raîfon ,  établie  fur  la  force  de  la 
limitation,  Pcrcgrinus ,  au  traité  qu'il  a  hiic  d;  jure 
fifci  ^Lb.  SjKum.  77,  tient  qu'un  neuve  ciiangeanc 
de  COOts,  cela  ne  doit  point  changer  les  confins 
des  tcnitoifes ,  ni  des  paniiiTes ,  torlqu'elles  font 
fimitées  :  nous  en  douterions,  lorfquc  le  âcuve 
mcme  a  érc  donné  pour  limite. 

Or,  comme  â  pré(eiii  tous  les  héritaj^cs  que  les 
ièigneurs  peuvent  avoir  baillés  à  ritrc  de  fief  ou  de 
censlbm  limités,  {t-^J^c  AÏenochto^  iaeonfilio  xo\  :  ) 
anflî  tout  ce  qtii  leur  poiirroir  autrement  accroître 
5:  niiiv'v'n'i  1  leur  contenue,  doit  appartenir  au 
ajice  ou  au  feigne ur,<à//4'/»  ■'■'///./'  h  ^■-■i  là;  Se  aint 
1;  tient  Coquïlw,  en  la  fepticme  de  fes  queflions. 

Mais  parce  que  le  feigneur  haut-jufticicr  e(V  au 
lieu  du  prince ,  &  le  repréfente  par  l'invelliture  ^ 
&  juril'.iidion  qui  lui  a  été  concédée  de  rout  un 
territoire,  lequel  il  tient  à  tiire  de  fîef:  auilï 
s'enfoit-il  que  tout  les  acooiflèmens  qui  furrtei»-  . 
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jKnc,  fe  joignent  an  fief ,  s'unifTent  i  lui,  Se  en  font 
une  parrte ,  8c  panant,  qu'ils  appartiennent  au  mi- 
me leigncur ,  par  le  même  droit  &  de  la  même 
forte  que  !;.■  hei ,  fuivant  le  ^  fiquts  de  manfo  ,  & 
e^.  i  fi  de  invejîuura  feudaiium  juerit  controverfia. 

M  11  en  faut  poonani  excepter  les  flettves  poUîcs 
le  navigables  :  car  cMnme  ils  appartiennent  au  IDÎ, 
jure  fpeciati ,  aufli  font- ils  cenKs  r^fervés,  fi  le  roi, 
en  concédant  la  juftice  d'un  territoire ,  n'a  concédé 
qud  fuM  regaUa.  Cap.  i  «  <yu/  fir.c  regalia.  Mais 
hors  ces  fieuves  navigables,  les  feigneurs  haut- 
jufticiers  ibnt  en  poffeflion  de  femblables  droirs} 
&  ainfi  le  tient  Bacquet,  au  ch.  jo  des  droits  de 
iudice ,  &  après  lui ,  M.  le  Bcec ,  tn  foD  mké  de 
u  fouveiatneic  de  nos  rois, 

S  Mais  comme  en  nos  queftions  ptécédentes,  nous 
avons  rapporte  avoir  été  juge  par  arrêt,  que  le 
fleuve  de  Loue ,  dans  l'étendue  de  cette  province, 
n'eft  pas  navigable,  qu'il  ne  commence  d'être 
tel  qu'au  lieu  de  Rouane  :  aulli  il  faut  tenir  que 
les  acdoiflèmens  due  ce  fleuve  peur  canlêf  en 
quittant  fon  lit  &  changeant  de  cours,  appartien- 
nent au  ft'igncur  haut-jufticicr,  qui  a  la  juftice 
c:  tulue  jufqu'au  bord  ou  milieu  de  la  Loire. 

f  M.  Charles  du  Moulin ,  fur  le  $  i  du  titre  des 
fiefs  de  la  coutume  de  Paris ,  glolè  j  >  invcnfoj  k 
fief,  trake  la  queftion.  Se  diftmgue  Mer  incremen- 
tum  latens  &  apparens  ,  entre  cemi  qui  fe  fait  in- 
fcnfiblement  &  inpctccptiblement ,  &  celui  qui 
arrivetout-i-coup  par  une  force  majeure  i  &  non' 
moins  il  femble  tenir  que  l'an  Se  Tautte  accnh 
&  s'unit  au  fonds  contigu.  . 

Que  cette  alluvion  inopinée  nous  en  dorme  le 
droit  de  la  mèine  forte  que  cet  héritage  nous  appar- 
tient, c'eltà-diie,  quant  au  propriétaire  ^  qutad 
iloaàâimn  utUtt  te  qnanc  ao  fetgneor  dÛteft ,  fimi^ 
Jominium  direSum. 

Mais  après  il  s'attache  à  la  diftinftion  que  nous 

■  avons  déji  faite  uiter  ngriim  l'imitaium  &  non  limi- 
tatum.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'après  qu'il  a 
«Mâai  ^|rioR  GmitatMm,  qui  jub  eerta  limitanimt  & 
taxaùone  mtnfurt  concejjus  juit ,  il  eftimc  pourtant 
que  cette  limitation  doit  être  plutôt  établie  en  la 
contenue  qu'aux  confins. 

Qu'encore  qu'un  ïiétiag(t  c€rtis  Smiti^  d(sfyiM- 
.tusfiurit,  il  n'ed  pas  pour  cela  cenl?  limitéifidtme 

■  demum  quando  ejl  i^rt!-:  fin':hus  &  rr:er.r::'-t  !.:.\\Jtus j 
uu  itt  cppatcar  tju.a  ù'  çuar.tum  conc^j^ium  fit  j  ut 
uitiim  n-Jiduiim  fn  l  ir.c^Jiniis  ^  iMqujm  à  concedente 
rejervatum.  De  fonc  que  félon  ce  célèbre  auteur, 
ce  n'eft  pas  fimplex  di/pcfitio  umbufamt  fei  tar 
xatio  menfuri  rr^l  iu•  t.!c!a  j  vtl  amet^  ineipiens 
non  à  corfi.n  ju/.dt  jj'cd  à  certa  maifurat  qu*facu 
fundum  ejfe  limitatum. 

11  ajoute  que  c'eft  la  même  chofe,  quand,  lans 
varier  de  la  contenue ,  on  a  mit  un  confin  immo»* 
ble,  comme  la  rive  d'un  fleuve.  Mai<i  comme  il  fe 
peut  tetirer  &  changer  de  cours,  aulli  la  concef- 
Jion  en  ce  cas  auroit  la  mènie  étendue  ,  Sc  îl  auNÎ' 
droit  de  fuite. 

Quoi  qu'il  en  fott,  fi  le  ra^e  du  Moulin  re> 
xonnoît  que  cet  accroilTement  n'cft  pas  au  profit 
.  «lu  propriétaire  ,  qui  n'a  que  le  domaine  utile;  il 
ne  le  donne  pas  pourtant  au  feii;neur  haar-jufttcicr, 
nuis  l'attribue  plutôt,  fur  la  fia  de  ce  traite,  au 
fcionenr  diteâ  :  en  quoi  il  n'eft  pas  fuivi,  & 
l'ulage  e(l  contraire  en  âveur  de  ta  juftice«  SC 
non  pas  de  la  dircfte, 

Audi  M.  le  prclidcntde  Ncnioiid,  en  fon  arrêt 
de  l'ambre  gris ,  prononcé  en  robes  rouges  au  par- 
lement de  Bordeaux,  l'en  a  repris;  &  c'eft  fans 
doute  qu'en  cela  le  feigneur  haut- jufticier  eft 
préfibalN.e  au  feigneur  ditcA ,  ainfi  que  U  tient 


Francifcus  de  Tunitai  ^  cap.  7 1  refolutionum  ci^km  > 
où  il  dit  qu'il  fut  ainfi Jugé  au  fénat  d'Avignon. 

Pour  de  la  thefe  delcendre  â  l'hypothefe,  il  y  a 
enviio.n  trente  ans  que  la  rivière  de  Loire  ayant 
chance  de  cours  du  côté  de  la  terre  Se  fcigncuric 
de  Ncrvieu,  &  ayant,  par  ce  moyen,  lailTé  un 
and  efpace  vuide ,  &  dans  icelui  des  graviers 
de  bons  fonds  ,  qu'en  ce  pays  on  appelle 
C'uirnhûns j  propres.!  Icmer  chanvre  &  froment, 
le  feigneur  d'Âlboa  ,  feigneur  dudii  Nervieu, 
s'en  làifit  comme  fonds  vacans  biens  abandonnét, 
qu*  in  bonis  nulliuj  trant. 

A  quoi  s'oppofa  la  demoîfèlle  de  la  Chai, 
femme  du  (ieut  Chamarroui,  prétendant  qu'elle 
pouvoir ,  ou  fuivrc  fcs  héritages,  ou  s'en  rempla- 
cer fur  ceux  que  la  rivière  avoit  laiilîis.  Mais  ayant 
été  déboutée  de  fa  prétention  par  fentence  du  bailli 
de  Forêts ,  &  en  ayant  appelle ,  ne  fe  trouvant  pas 
bien  fondée,  elle  fut  obiigéBdadoaoet  Itsmaini* 
&  d'acquiefcet  au  juge. 

Sxtnde  des  'n0res  du  haUliage  tU  FcrSu, 

Emtri  d.irnoifclle  Antoinette  de  la  Chai, 
femme  autorifée  de  Pierre  de  Chamarrouz, 
écnjrer,  demanderefle  en  lettres  du  5  mai  1597, 
d'une  part,  &c  Mcflire  Guillaume  d'Albon ,  che- 
valier de  l'ordre  du  roi ,  feigneur  de  Chazeul , 
Sugny,  Nervieu  &  Grezieu ,  ayant  pris  en  main 
pour  Antoinette  Rambaud,  Antoine  Chary,  Se 
encore  défendeur  &  oppofant,  d'autre  part. 

f>ar  nous  Hugues  Ravachol ,  confeiller  du  roi , 
icutenant  particulier ,  civil  &  criminel  audit 
bailliage  &:  retibrt  de  Forêts ,  les  lettres  de  garde, 
pat  Icfquellcs  ladite  de  la  Chai  auroit  requis  d'êtro 
maintenue  &  gardée  en  la  podèflion,  faifine  Se 
JouifTincc  de  certaines  terres  Chambons ,  appcU 
Ices  les  Vorfccs  de  Mallelfard,  fituécs  en  la  pa- 
roilTc  de  Batbigny  ,  &  pattie,  i  prcfent,  en  celle 
de  Nervieu ,  joignant  la  rivière  de  Loire ,  comme 
en  ayant  toujours  joui  pleinement  Bc  paifiblement, 
ptttendant  la  face  ,  fupetficie5c  forme defdits  lieux 
ctrc  toujours  demeurées  en  fon  cnricr ,  avec  les  ar- 
bres Ci  marcjucs  anciennes,  fans  aucune  altération 
ni  changement ,  quelques  cours  ou  ravages  d'eau 
qu^ladite  rivière  procnaine  ait  pu  apponet  :  Ex- 
ploit fij^nification  defdites  lettres  du  17  dudit 
mois  de  nui  &  .111 ,  fait  aiifdirs  Rambaud  &  Cha- 
rv  j  avec  allignation  à  eux  bailKe  ,  &  à  tous  oppo- 
ians  &  prciendans ,  figné ,  Charboniercs  :  Procu- 
ration dodir  défendeur  du  9  feptembre  audit  an: 
Autre  procuration  dcfdifi  Cli-iniartï^ux  &  la  Chai 
mance  ,  du  8  août  audit  an  :  Les  dcfenfes  ,  pre- 
mières Se  fécondes  additions,  &  avettifrementea 
droit  defdites  parties  :  Notre  fentence  interlocu- 
loire,  par  laquelle  amoit  été  ordonné ,  avant  ^re 
droirdiffinitivcmcnt  auxdites  parties,  que  defc  cnre 
&viîe  des  lieux, des  chofcs  contentieufes  feroit  t.urc 
par  nous  ;  à  ces  fins ,  cjue  lefditcs  parties  convien- 
dront de  deux  prud'hommes  ,  chacune  d'icelles  fe- 
loieni  icenx  préfentés  fur  les  lieux  contentieux  au 
jour  aflîgné  ,  &  par  fn  lire  H't'n  rr^nvcnir  dans  ledit 
tems ,  en  feroir  par  nous  pris  d  orfice,  pour ,  ce  tait 
&  rapporte  ,  ctrc  fait  droit  aufdites  parties  ,  ainfi 
que  ac  raifon,  dépens rcfervcs,  du  17  avril  1600: 
Notre  procès-verbal  de  defoente  Se  vûe  defdiis 
lieux,  du  1 5  mai,  fi^;nr  Lizent  :  Autres  contrats 
de  louages  palfcs  par  ledit  leigncur  aux  y  dénom- 
més,  des  p.îtura<»cs  en  la  terre  gravier,  &  parura- 
gcs  appelles  deittis  les  fables  audit  Regui  en  la 
paroifle  de  Barbîgny,  dn  i}  avril  1617,  aa  6c 
dernrer  ir..ir<;  iCii,  15  m.irs  i^jo,  13. 
l6tif  aux  tins  de  montrer  que  la  propfiéré  det 


Question  LXXV.  13^^ 

ladite  rivière  de  matin,  avec  dcFenfcs  qui  font  fai- 
tes à  ladite  de  la  Chai  du  auiiblei  ni  empêcher 
l'jtiit  fcigneiir  d'Albon ,  ou  aurre  ayant  tiroit  if  j  lui, 
à  peint:  de  cinquante  ccus  d'amende i  &efleniHi* 
tre  ladite  demanderclTc  condamnée  ès  dépens  ^ 
l'inftance,  la  taxe  d'icem  1  nous  rcfervce,  Rava- 
chot,  lieutenant  p.irticLiIieti  Ciutac,  alîdreur;  An- 
dré ,  aflcircii r  ;  P.iIl.iI  ,  airelTeur  j  Bonafital,  alTeireur. 

PionoMOcée  la  fufdite  fentence  i  maiite  CUude 
P^cnlot,  piDcureur  dndtt  (tsm  d'Âlboti,  qui  k 
req'.;is  ado;  &  à  maître  Dents  Daveyre ,  piccii- 
reui  de  ladite  de  la  Chai ,  qui  a,  protellc  d'appcllcr 
du  tout  :  Oâroyé  ade  le  tyoânbte  itfoo. Signé, 
Do  Meynk,  Greffier. 

Extrait  des  n^jjlrc.i  du  parlement, 

Ektrb  damoifctle  Antoinette  de  la  Chai, 
femme  de  Pierre  de  Chamatroux ,  écuyer,  fieur  de  1 1 
la  Chal^^ipçelknce  d'une  &ntencc  donnée  ou  le 
bailli  de  Form  oa  Ibn  lieutenant ,  le  1 7  oAobre 
1  ^00  ;  ?>:  (ît:  tout  ce  qui  s'encft  ciifi:ivi ,  d'une  paît; 
&  mcll.rc  Ciuillaume  d'Albon,  chevalier  de  l'or- 
dre du  lui,  Heur  du  Chazeul,inciiiié,  d'autre  parr, 
Appointe  e(l,  ouï  iur  ce  le  pcocwn»  général  àxL 
roi ,  que  l'appellation  i  l«<|i!ielU  n'a  étéprocédé  que 
par  prcfen ration ,  fera  mile  au  ncanr,  fans  amende. 
Ordonne  la  cour  que  ladite  fentence  Se  ce  dont 
a  été  appelle ,  forcira  fon  plein  k  entier  effet, 
l'appeliàaE  Gondanwié  ia  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel ,  0c  de  ce  qui  s'en  eft  fiiivi ,  rcU  que  de  rai-* 
fon,  iuii  fcronr  tixT";  f.ins  nouvel  voyage.  Fait 
en  parlement  le  tieuticrae  mars  mil  (îa  cent  un. 
Signé,  DoTnirr. 

OBSERVATIONS. 

Du  droit  d'ailuvlon.  ' 

J3ans  cette  queftion  l'auteur  parle  de  l'alluvion.  Il  didlnguc  i'.  entre  l'alluvion  qui 
Ce  fait  imperceptiblement,  ^uc  l'on  appelle  en  droit  incrementum  latenSy  d'avec  celle 
qui  eft  apparente  qui  (è  fait  avec  un  aébordemenc;  cequi  arrive  fouvcnt  dans  les  pays 
de  Forces  &  de  Bourbofinoîs^  ott  la  rivière  de  loircchaoge  foavencde  lic,6c  encraînelire» 
^ucmmcnt  ks.  terres.  ■  * 

Dans  le  premier  cas ,  l'auteareftime,  que  l'alluvion  appartient  au  propri^irede  l'hé-* 
ritage;  ôcuans  le  fccondcas  ,  au  feigneur  haut  jufticier  du  lieu. 

La  fentence  £c  l'arrêt  rapportes  par  l'auteur,  n'ont  pas  jugé  cette  quedion  ;  car  il  s'a- 
l^llbit  d'un  héritage  dëlaifléparla  rivière  en  changeant  de  nt;ilfutjugé  que  cet  héritage 
dcvoitappartenir.au  feigneur. 

Suivant  les  principes  du  droit,  l'héritage  doit  appartenir  aux  propriétaires  des  hérita- 
ges voifins ,  à  proportioii  de  la  praziimté  fie  de  l'étendue  des  héritages  lesplus  voîfins, 
alnfi  que  cela  eft  nettement  déadé  dans  le  $  x$  auxlnfttrates,  de  rer.  dmj..^  S  S 
ff.  de  acq.  rer.  Jomrn. 

z".  L'auteur  diftinguc  entre  les  héritages  limités,  fie  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  Il  dit 

2uie  tous  les  héritages  ayant  été  donnés  par  les  fcigneurs  avec  des  confins  certains  8c 
es  contenues  réglées,  l'ailavion  doit  appartenir  au  ièigneiirj  ce  qu'il  faatentendre  de 
l'alluvion  apparente.  * 
M.  Charles  du  Moulin ,  dans  fon  traité  des  fiefs,  §  f,gl.  5,nonib.  11;,  jufqu'au 
1 13  ,  traite  la  qucftion.  Dans  le  nombre  ii  oSc  t  1 1  ,  il  conclue  ,  en  crif.int  que  le  ilroit  n 
d'alluvion  n'eff  point  reçu  dans  les  héritages  limités  de  quelque  manière  que  procède 
la  limitarion ,  Toit  par  la  quanritédela meuire ,  foit  par  desbo  mes  immuables;  ù  Aoeefi 
générale ,  quod  in  omnibus  difpojicionibus  limitatis  ceJJ'at  ù  prohibetur  jus  accrcfccndi.  En 
ce  cas  il  (bu  tient  que  l'alluvion  de  quelque  manière  qu'elle  fe  faiTc,  appartient  au  feigneur 
direft;  &  cela  eft  réfuté  par  notre  auteur,  qui  dit  que  l'ufage  eft  contraire,  &  que  ce  droit 
fuit  la  juftice  ,  &  non  pas  la  dircde,ceqni  eft  certain. 

M.iis  il  eft  réfuté  bien  plus  fortement  pir  M.  Dupericr  .  iî.ins  fcs  queftions  notables 
du  droit,  liv.  %  ,qucftion  3 ,  où  il  montre  par  des  raifon  très-folides ,  que  la  diftindion 
dtt  droit  entre  les  champs  limités  &  les  autres ,  n'avoit  lien  que  pour  les  foidàts  ,  à 
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SaiTE  DIT  Livre  III. 

Ctiambons  <fe  fable  appartient  à  ladite  demoi- 
fflle,  fc  que  lefdits  Charabons  aboutUfent  .ludî  i 
ladite  rivicrc;  de  Loire  :  Exrr.ii:  iIl-  If.ir  rcconnoif- 
iànces  faites  par  Jean  Thivoles,  Antoine  &  Jean 
Bnâon,  Antoine  Carie,  André  Robert,  Jean  la- 
ves, Philibert  Robe,  3i  Loiiife  RolTet,  cmpliitco- 
tcs  dudic  Nervieu,  du  zi;  [.mvisi,  4  tcvrier  &  i 
mars  1484,  &  x\  feptembrt;  1590,  i  novembre 
I  f  17 ,  8  avril  1519»  aux  fins  de  montifir  que  leurs 
fonds  foutent  ladite  rivière  de  Loite,  &  qu'entre 
deu:f  paffoir  aucanes  fois  une  branche  de  la  rivière 
dudit  Loire,  &  que  le  gravier  <ic  bdite  rivière, 
du  côrc  dudit  Nervieu ,  fouloit  être  autrefois  pré, 
&  d«puii  enlevé  par  ladite  rivière  :  Autre  conoat 
de  veme  de  noble  Jean  de  Rigny ,  lient  de  k  Oial» 
paiïc'.iu  profit  de  Pierre  Pcitre,  d'une  féterée  de 
terre  chambonalle,  du  juillet  i}i4,  ligné  Pi- 
tanl,  Balment:  Anite  contrat  de  veme  de  dumbon 
de  14  carronoées,  tant  chaasbon  que  giaviec  ,  paf- 
fé  par  Antoine  Amaret  audit  de  Rigny ,  dti  7  no- 
vembre 1513:  Les  conrre<!its  ileftliies  parties,  & 
tout  ce  qui  faifoit  i  voir  «s:  conhdércr  en  confeil 
avee  aot  affedènrs  foulfignés. 

li  lav  OIT,  qn'i  bonne  &  juike  caufe  ledit 
iirar  d'Albon  a'eftoppofé  aufiliies  lettres  de  garde 
pour  le  regard  des  ronds  fis  ande<l.ins  «ici  rtrrcs 
de  Nervieu  ,  &  abouiilfans  â  ladite  m  itre  de  Loi- 
re, de  matin,  &  prétendues  par  latiitc  de  l.i  Cli.il  : 
De  l'efièt  &  eotcrinement  defquelles  letaes,  eû 
ladite  de  la  Chai  déboutée, ledit  fieur  d'Albon 
niaiiitctm  g.irdc  tn  !.i  poirL-flion  ,  f.iifine  &  jouif- 
iàace  defdits  fonds  dont  eft  queilion ,  étant  au- 
dedsM  de  ladite  ceae  de  Neivien,  qui  joutent  (i) 
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t40  Des  lods  en  matière  d' échange  d'une  rente  avec  m  héritage.  ' 

auioaksdiftribuoicpour  récom^cnlcaprcsla  conquête  d'une  province;  &  qu'ainfi  cette 
îftinéUon  ne  peut  point  convenir  attxboniesdenos  héritages.  11  réfute  pareillement  la 
diftin£lion  des  héritages  mcfarés  Se  bornés  par  des  eonfins  immuables  :  cec  auteur  a  le 
goût  très -fin ,  emuncld  naris. 

•  Notre  auteur  dans  la  qucftion  49  de  la  fuite  de  ce  livre  a  parlé  de  la  qualicé  duileuve 
de  la  Loif 6  dans  lefays  de  Forits  ,  tÛH  vide. 


DES  LODS  EN  MATIERE  D'ÉCHANGE, 

D'uiureme  aveemként^. 
QU£STION  SOIXANTE. QUINZIEME 
Sommaire  de  cette  Queflion. 


I .  Quand  le  débiteur  d'une  rente  donne 
un  kcrua^e  en  payement  d'icelLe  ,  les 
hds  font  dus. 

Ojùmon  de  du  Moulin fèr  cette  quef- 
don, 

3.  Opinion  de  d'Argentré  fur  la  même 

quejiion. 

4.  Opinion  de  Couleur,  qu'en  ce  cas  les 
lods  font  dûs. 

$,  Cette  quejiion  ejl  a  présent  inuttle, 

6.  La  matière  des  droits  feigneurieuix  eft 
très-importante&d^jjhàledimslespays 
de  droit  émt» 

Aotidirèfe. 

7.  Défimàondttemtidirifedûns  le  droit, 

8.  Dans  Us  pays  de  droit  écrit,  e^efi  une 

efpece  de  mife  en  pojfejfwn. 
Tous  les  contrats  qui  ne  transfèrent  pas 
la  propriété, n  e  produij cm  point  de  Lods. 
I  o.  L'antichreje  n'étant  qu'un Jimple  en- 
gagement, ne  peut  immer  ouverture 
eux  lods» 

I  i^Pramereexapàon,  quand  il  y  ade 

la  fraude. 

II.  Deuxième  exception ,  quand l'anti' 
chrèfe  excède  dix  ans. 

I J .  Trbifiéme  exception ,  quand  le  crc'an- 
àer  a  joui  pbts  de  dix  ans. 

1 4.  Quatrième ,  // n'efipas  permis  de  pro- 
roger de  remife  de  l'ântichrl/e. 

1 Ârret  du  parlement  de  Touloufe ,  du 
j  mai  i6ôj ,  qui  l'a  ainfï  jugé. 

1 6.  Arrct  du  parlement  de  Pans  ydu  iz 
mai  1^0 j  y  qui  l'a  jugé  de  menu. 

vy*  Lafemme  quijouîtdes  Amis  de fon 
mari  par  antichrèfe  pour  le  payement 
de  fon  augment ,  ne  doit  rien. 

x8.  Quand  lafemme  jouit  par  antidrèfo 


pour  le  payement  de fa  dot,  elle  ne  doit 
rien  pendant  la  vie  de  fon  mari. 
1 9.  Explication  des  arrêts ,  par  kfqutls 
^ on  prétend  qvtU  a  été  jugé  ^  que  Us 
iods  font  dûs  pour  Us  adjutÙaahns  , 
par  forme  dantichrèfe f eûtes  aux f émî- 


mes. 


10.  Quand  celui  qui  jouit  par  antichrèfi 
difpofe  des  biens ,  d  doit  Us  lods. 

11.  Quand tattdehrèfe  efi  frauduUufe , 
les  lods  apparàennent  au  fenrner  qui 
étoit  au  tenu  du  contrat. 

î  t .  Hors  Us  exceptions  ci-deffus ,  Utfem» 
me  qui  jouit  par  antichrefe  ne  doit  rien. 

1}.  La  femme  qui  jouit  par  antichrefe 
pourU payement  de Jon  augment,  ne 
doit  rien  pour  fa  portion  vuHe. 

14.  Condujion  qui  tend  a  ère  que  la fera* 
me  qui  jouit  des  biens  de Jtm  mari  par 
antichrefe  ,  ne  doit  rien  dans  aucun  cas» 

x^.t  xpédientpouréviterUs  lods  en  fettf 
blabU  cas. 

%6*  Quand  la  femme  prend  en payement 
les  héritages  acquis  défis  aemers  do~ 
taux ,  elle  ne  doit  point  de  iods, 
%y,  Exemide  ùré  de  la  ammunouxé^ 

.  Mî-JcxJs.' 

x%.La matière  des  mi-lods  n 'eft pas  ett- 

core  èien  débrouillée. 
17.  Dans  les  provinces  du  Lyonnais  & 

du  Forêts ,  les  mi-lods  font  dus  à  tour 

tes  mutations  en  collatérale. 
30.  Première  exception  entre  frères  ô 
fours,  quandl'un  décède  avant  le  par- 
tage. 

}  1.  Idem.  Quand  après  le  décès  de  ton 

des  frères  ,  U  partage  efi  cajjé, 
}  1.  Idem.  Quatid le  partagé effakentre 
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mineurs. 

j  3 .  Deuxième  exception  ,  en  cas  de  re^ 
nonciation  par  l'un  des  enfans. 

^4-  TroifLe'me  exception  y  quand  l'un  des 
frères  cède  fa  portion  héréditaire  à  un 
autre, 

Ancichrèfe.  Mi-lod. 

Régulièrement  les  mi-lods  ne  fine 
pas  dûs  en  ligne  direcle. 
36.  Les  arrêts  ont  jugé  ^  que  ces  mots  , 
cum  recognitionibus ,  qui Je  trouvent 
dans  les  anàe/u  terriers,  emportent  un 
mi4oii. 

3  7.  Lesparlemens  de  Touloufe  &  de  Bor- 

deaux ontjixé  le  droitd'aa^temdou- 

ble  cens. 

Le  parlement  de  Paris  a fixé  le  mi- 
loden direci 4mdou[ume  demer  de  la 
vedeur  des  héritages. 
'3  9.  Dans  les  coutumes  mt  il  efl  dû  des 
droits  a  toutes  mutations ,  //  n'cft  rien 
dû  pour  les  mutations  qui  arrivent  de- 
là part  des  feigneurs. 

40.  M.  d'Oàve  dit ,  qu'au  parlement 
de  Touloufe ,  le  drou  dacapte  n'eft 
point  dû  par  lamutaàon  des jeiamtrs. 

41.  M*  Cardon  rappturudes  arrêts  con- 
traires. 

J^i.Le  parlement  de  Pans  juge  que  le  mot 
de  reconnoiflance  de  pcre  à  fils ,  em- 
porte nûrlods  a  toutes  mutations  des 
empidtéotes&des  feigneurs, 

4  3 .  Dans  la  coutume  ^  Orléans ,  le  ébvit 

^reievoifons  à  plainr,  n*eft  pas  dû 

par  la  mutation  des feigneurs. 
44.  Les  mi-lods  ne  font  pas  dûs  ,  quand 

U  feigne ur  vend Ja  terre. 
4  j .  Ils  ne  font  pas  dus  non  plus  quand  il 

en  difpofe  pardonlaàon  entre-v^s  en 
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ligne  direcle. 

46.  Idem.  En  collatérale. 

47.  Ce  droit  n'eft  dû  pour  les  mutations 
de  la pan  de:  s  f ci  faneurs,  que  par  la  mort  ' 
naturelle  ,  ù  non  paria  mon  avile. 

^^.Ce  droit  efi  dû  pour  la  mutation  des 

emphitéotes ,  quand  le  peredonm  tous 

fs  hicns  à  fon  fils, 
/^f. Un  efi  rien  dilpourles  donations  par' 

ticulieres  ^  faite  s  par  le  pcre  a jonfils  , 

en  fccveur  de  mariage. 
jo.  Cela  fe  juge  ainfi  au  parlement  de 

Touloufe, 

^i.  A  l  égard  des  autres  donations  ,  le 

droit  efi  du ,  mais  Jèulement  aprhs  la 

mort  du  pere. 
jz.  Cela  a  été  amfi jugé  dans  la  coutume 

dOiléans. 
j  3 .  La  coutume  de  Bùnsta  décidé  ai/dî, 
J4.  S'il  arrive  pbifieurs  mutations  dans 

une  année yU ne fera  dû  qu'un fèul droit, 
j  y.  Eloge  de  du  Moulin  6  dePontanus, 
|6.  Critique  des  coutumes, 
j-j.  Le  parlement  de  Touloufe  juge ,  que 

pour  plufieurs  mutations  arrivées  dans 

lanàme  année,  U  n' efi  du  qu'un  feul 

droit  d'acapte. 
58.  Le  parlement  de  Bordeaux  juge  qiéil 

n  efi  dû  qu'un  feul  droit  d'acapte  y  pour 

toutes  les  mutations  qui  arrivent  en  dix 

ans. 

$^.ll  n'eft  dû  qu  'un  drtai  de  nà-lods pour 
les  difpofaions  faites  aux  étrangers, 

^o.  Un  efi  rien  m.  pour  les  difpofitions 
univerfelles  ou  pardtxdieresyfoitesou 

profit  des  pauvres. 
61.  Il  n'efi  rien  dû  non  plus  pour  les  dif- 
pofitions faites  pour  le  Lien  des  églijés 
parciffides ,  ou  pour  t  utilité publique. 


QUESTION  LXXV. 

Si  te  déiitear  d'une  rente  eonfiituée  j  haHtaiit 

fonhiritage  en  échange  d'icelle  ,  6 pwred 
demeurer  quiu< ,  leud  entfidâ. 

(jEtte  tlifficultc  nous  a  été  propofce  en  la  cùu- 
tume  d'Auvcigne , ,  lakiuelie,  en  l'arcide  la.  du 
titre  1^,  pacte,  ^'m  faifiou  tontrut  Je  peramut- 

ilon  j  Jt  l'on  baitk  en  emtr' échange  fônd':  ou  rente , 
aucun  lod  n'en  tji  du  y  pourvu  <iue  >.<  fou  mte  iciue 
tenaine  i'  i'un  éiaM'tt  ,  &  à  condition ,  porte  l'ar- 
ticle Attvam  t  9<''<//e  ne  fou  racketèt  qu'après 


Ccft  ce  qui  fait  \\i\x12  plus  de  doute,  p-rce  qu'il 
fcmble  que  certe  coutume  exempts  inHt'fininieni 
du  lod,  tout  échange  de  r"inc  .iv-'c  licrin^Cj-.fi 
ce  o'eft  qu'elle  fût  rachetée  aulS-toc  aprà*,  ou 
dans  les  trois  ans. 

Et  nous  croyons  avoir  dit  aillenf;  ,  que  oinnd 
même ,  lors  de  l'échange  ou  peu  de  tems  aupa- 
ravant, l'un  des  pefmnrans  auroic  cr^é  h  renie» 
le  lod  n'en  fecoit  p»dâ.  En  toute  ewiecoaiunie, 
on  en  pays  de  droit  écrit,  la  décifion  en  (èfoit  plus 
aifcc. 

Nau5  ruppoferons  dotic  en  premier  lieu,  qu'aux 
autres  coutumes,  ona  difpuré,  (î  le  créancier  d'une 
rente  que  doir  un  tiers,  l'échangeant  avec  on  hécip 
uge,  lelodeneftd&. 


14*      ^«        maàere  étlàm^  et  me  rente  avec  an  ààùage. 


Quoique  M.  Charles  du  MouHn ,  Çn  plufi$un 
endioi»,  ait  tenu  que  les  rentes  confticuees,  bien 
que  ncbcr-iblcs  par  '.eut  nacuti:  uu  pat  Ja  toiiven- 
UOBi  lienn^nc  Uçu  d'imin^ubUs,  &  foient  ^■^nic^:s, 
.  chofei  unmobilUifes,  néanmoins  fil>i  parùm  coti- 
.  (  .  .'i  re ,  U  n'a  pu  Iti^é  de  nait  ^te  le  lod 
en  ctuu  lit*. 

C'cft  fut  le  titre  premier  de  l'ancienne  coutu- 
me de  Paris,  au  §  to,  gl.  5 ,  parce  que,  dit-il, 
^aaJo  tts  dtUur  cem  putio  j  éftimata  recidit  m  da- 
j'ionem  tant!  prctu  ,  &J\-  i/i  vcrjm  &  clfcclu^Um  emp- 
4iontm.  Le  inimc ,  au  §  j  3  du  la  gl.  i ,  icfout  que 
quoKdo  redit  us  ejl  rtdimihUis  ^  &  qu'il  cft  b.ullé  ea 
cchu^d'im  hérinee,  cec  hcmagc  eft  cenlc  vendu, 
^uia  tediau  rtdîmtbuis  nihitaGad  ejl  quam  res  vetât- 
vito  domino  venditi/is  n  vro  hoc  tJl:mjto  fretio\ 
&L  par  conCcquent,  qae  ceu  cquipollii  k  ce  qu'on 
donneioit  eu  areem  comptant. 

Ce  que  le  mune  attteut  confirme  fur  le  tiite  a, 
delà  inKiae  countme  de  Paris,  §  8; ,  gl.  i ,  n.  tj  , 


ainTi  qiie  nous 


dûtons  ci- 


apres. 


i^iioiv|ue  d'Argennié,  fur  l'an.  61  Je  la  coutu- 
me ik'  Bretagne,  ait  en  cela  fuivi  du  Moulin ,  il 
s'en  efl  depuis  içtiaâ^  a»  cJiapine  49  dtpermuu- 
tioac ,  en  Ion  traii^  de  leadlmiis.  Après  avoir  ^ité 
la  queftion  in  (itrjnnjuc  pantm  j  il  conclut  que  !a 
icBCe ,  quoique  rachcrabie ,  ctaiic  rcputce  immeu- 
ble, le  lod  cftdû  de  r^cbénge  qa'on  en  fait  avec 
un  hcritaee. 

Il  dit  biea  qœ  la  rente  itant  tachenbte,  il  fem- 
ble  que  par  le  moyen  de  cetre  faculté  ,  la  fommu 
que  cette  rente  reprclcnte  foit  uuetvcnut;  .lutoii- 
trar,  d'autant  que  la  mcme  faculté  de  racheter, 
Teprcfeniaat  le  fort  principal,  c'ed  comme  s'il 
avoir  été  boiSé  pour  le  sondi  ic  pour  le  prix 
d'icclui  :  D'où  l'on  peut  inférer  que  ce  contrat 
fe  termine  6ç  £e  réduit  in  emptionem ,  à  caufc  que 
c'eft  U  tntme  chofe,  qu'on  mïJJc  dé  togcncou 
«e  (wi  lé  tepréieme» 

Mais  répondant  i  ces  nufons,  cet  auteur  toa- 
tient  au  contraire ,  qin;  comme  toujours  la  puif- 
fjMce  ne  fe  réduit  pas  en  aâe ,  il  m  ^'ciifuii  pas 
•ttflî  qu'on  cacbete  tour  ce  qui  peut  être  racheté , 
sii  ou  une  te^tt,  pour  ttre  rachetable ,  puiflê  être 
«enKe  racheéfe  :  U  fuffit  qu'il  puidè  arriver  qs'eUe 
ne  fera  pas  rachetée  ,  que  non-feulement  le  tems, 
mais  rcvcnemcnt  tnane  en  foit  incertain  >  ic  par 
cooféqueut,  que  fur  k-  doute,  li  le  cachât  s'en 
6ia,  ou  non,  il  la  faille  con/idércr  conne  £  elle 
ne  le  devoir  pas  être  ;  c'cd  parce  que  le  rachat  ne 
fc  faifan^  p  u  aifluellement  ,  l'état  préfent  fert 
de  régie  i  c'tk  lui  qu'il  Êu4t  regarder,  &  ainit  fans 
omfiwier  un  état  contiiraent  0c  incercain,  ni  ce 
qui  peur  arriver,  on  peur  dite  que  cen»  ceaie,  en 
r(état  qu'elle  eft,  eftpeqp^tudle,  8e  dencUendW 
meuble,  par  aq;uinentde  la  loi  fi^fiàt^ff»  de  mm> 


d^iCM  'mâtbiti. 
Conme  ce  lènnmeui  eft  (e  mieux  fondé ,  auflî 

ri  Atgentré  alfure  qu'il  aétc  fuivi  plurôt  c]ue  celui 
(ie  du  Moulin ,  mais  l'un  Hi  i  autre  fe  trouvent 
d^accotd  fur  notre  queftion.  Car  du  Moulin ,  fuc 
le  titre  1,  §  8},  gl.  i ,  après  avoir  établi  Se  dÎQin- 
riié  quarte  cas ,  il  prifuppofe  au  premiet  cas  que 
Ij  Lrcvi;n:ii,-r  de  la  rente  baille  au  dcbireur  d'icelle 
im  tonds  en  échange ,  &  tient  que  c'eft  vcra  daiùt 
in Jèbuum  :  quia  dans  fundum  fc  redim'a  &  fe  HAerât^ 
&  Jîc  ÎA  ej^èSitûiem  venditionem  res  recidit. 

Et  pareillement  d'Argcntré,  après  avoir  déter- 
mine que  quajiil  la  rente  qu'on  Baille  en  t'chan!»c 
eft  diîe  par  un  tiers ,  quoique  rachctabie ,  il  u'ea 
eft  point  dû  de  lods  ,  limite  là  (cm  opinion,  9l 
tient  que  quand  c'eft  le  débiteur  mcme  de  la  rente 
qui  baille  un  fonds  pour  fe  libérer  de  Udite  rence , 
eft  vera  d>!i:o  in  fcluium  qiu  équipaiU»  VnuËumit 
Si  panant ,  que  le  lod  en  eft  dû, 

Quclî  en  matière  d'échange  dlrySn^iiatfjSDidkOT, 
il  faut  que  ce  ioit  d:  fundo  ineflimcu^i  ,  parce  que 
ijhmtiiio  crriblit  le  prix  ,  t'  jj'^ a  vendit loncm  ;  an 
peur  bien  dire  même  la  chofe  &  avec  bien  plus  de 
raifon  en  la  queftion  ptopofée,  la  rente  (p'ao 
baille  portant  elle-mtme  ibn  eftimanon  ft  Ion 

prix  certain. 

Aulli ,  c'ell  eu  ce  cas  que  les  raift>ns  de  du  Mou< 
lin  fe  doivent  appliquer;  &  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  la  chofe  dépende  d'un  événement  ioceitaia» 
puifque  dés-lors  le  débiteur,  en  ft  libérant,  eft 
ccnic  raciicter  la  rcnre  :  Comme  011  dit  en  droit, 
qu'eu  plulicuis  rencontres  de  deux  ades ,  unus  ot- 
cultatur  &  aiter  proditwr ^  il  femble  auflî  qu'en  l'eA 
pece  propofée ,  le  débiteur  de  la  rente  U  lacheie 
&  co  paye  le  forr  principal ,  St  qu'à  Haftantoo  (q 
lui  tende  pour  payer  le  prix  de  Ton  héritage. 

Et  nous  n'eftimons  pas  qu'à  cela  pulifc  faire 
obftacle  l'article  cocté  de  la  coutume  d'Auvergne} 
cnr  t!  ne  doit  pas  s'appliquer  i  lucte  qoeftion.  Uau 
fe  peur  entendre  que  de  la  sente  qu'un  des  permu- 
r.iiis  baillé  fnr  un  tiers,  ou  de  celle  qu'il  crée  i 
l'tJiliJnc  fur  lui,  £&  qu'il  ne  peut  racheter  qu'a-* 
près  trois  ans.  Mais  cec  article  ne  fe  peut  pas  éten> 
4fe  A  une  lenle  précédente  qu'un  des  permutsin» 
doit  i  ratttie,'flc  qu'il  no  pe«  bailler  que  par  une 
efpece  de  rachat,  qui  fe  fait  en  incme  ceais. 

Si  la  coutume,  pour  obvict  aux  fraudes,  &  éta- 
blie les  duAc  dans  l'inteniiude  de  fjvéÉemesic» 
y  net  un  intervalle  de  rrofs  an»  encieis  avant  le 
rachat,  peut-elle  approuver  que  le  débiteur  s'en 
libère  fur  le  cîiamp  ?  Nous  (ou mettons  pourtant 
notre  fejiciir.etu  i  ceux  qui  font  mieux  «eifcsdaas 
TuCige  de  la  courume.  * 

Voy.  l'article  78  de  ta  coonime  de  Patis,  ft 
M.  Loûor  &  Bsodeau,  «tt  la  tNne  ooowi* 
1;  ft  ig. 


OBSERVATIONS. 


X-''Aiîtcur  cx.\minc  ici  l.i  qucflion  de  l'ticliangc  d'un  héritage  contre  une  renceà  ppîx 
d'argcQC  :  U  cient  que  quand  le  débiccur  de  k  rente  donactio  hérÀCfiÇie  eu  échange,  que 
c*eft  une  véritable  vente  cjui  produit  an  éroic  de  lod 

^  Cette  qucllioii  ellii  prélent  inutile, au  moyen  des  édîcs  &  dëelarations,  par  le^quersle 
roi  a  établi  lods  d.ins  tous  les  dchan<!;cs.  Je  les  ai  rappoctés  fu(  la  q,vc:(tioi>  ja^dfi  1^ 
fuite  de  ce  même  livre,  ou  j'ai  traite  la  matière. 

Je  me  fuis  plus  ëténdu  dans  les  obièrvationsde  ce  livre ,  que  fur  les  deux  pi  cccdcns, 

^  p.ircc  que  Ii  maricrc  des  droits  feigncurinvjx  eft  de  grande  étendue  daus  le  pays  ciu 
droit  cctic:  e'cil  celle  ciui  produit  un  plus  grand  nombre  de  procès  d'une  dilcucien 
très-diflicile;  parce  qu'ils  dépendent  de  rejEamea  des  Terriers,  dont  les  anciens  font 
«a  laciad'un  ladn  barbare^  6c  écrits  en  lettre  gothique  qae  l'on  a  de  Ja  peige  i  déchiffrer* 
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Le^ nouveaux  qui  font  en  François ,  font  dans  un  langage  fi  greffier,  &  fî  mal  écries,  que 
J'oneft  bien  cmbarafTé  A  les  lire  Se  h  les  cnrcndre.  D'ailleurs  comme  ces  droits  fontdif- 
férens  de  ceux  de  la  coutume  de  Pans ,  quand  Ics^rocès  viennent  au  Parlement ,  on  ne 
les  entend  point.  Ce  feroic  rendre  un  grand  fervice  aa  public,  que  de  débrouiller  cette 
matière^  &  la  rendre  claire  &  intelligible.  Notre  auteur  aans  la  qucft.  i  SJ  ,du  livre  3  tom. 

}ublic  j 
LHen. 

ipuys ,  écuyer ,  feigneur  de  Vil- 
lecce  &  de  Trezcttc  Ion  pecit-His ,  qui  m'oac  fait  réponfc  qu'ils  n'en  ont  aucune  connof- 
ûioce.  Si  Dieu  me  fait  la  grâce  de  vivre  ,  &  le  public  l'honneur  de  bien  recevoir  ces  ob« 
fervations,  je  pourrai  en  «fonner  un ,  le  projet  en  ed  déjà  fait,  &  l'ouvrage  bien  avancé. 
En  atrcnd  int  ,  je  crois  devoir  ici  parler  d'un  cas  dont  i'aaceur  n'a  poinC  parlé  d(l tOUt  « 
quoxqu  il  foie  crès-fréqucnc  dans  la  province 

Anttcbrèfeefl  lia  mot  grec,  qui  iigmfie  coiUfttnus  ttfus,  quand  le  créancier  fouit  de  llië*  7 
ritagc  de  Ton  dcbiteur^au  lieu  6c.  place  de  rintérêt  d[c  Ton  argent ,  1. 1 1  ,$  i  ^ff.  depiga. 
ï.  17,  cod.  deufur» 

•  tkixis  la  provincedtt Lyonnois,  ForêrsSc  Beaujolois, ranticbrèfe eft  ttneefpece  demîfe  8 

en  ponillion  ,  quand  le  ju<;c  donne  la  ponifrion  des  biens  du  débiteur  à  un  de  fes  créan- 
ciers, pour  en  jouir  julqu'i  ce  qu'il  Toit^ayédc  Ton  dû,  &  àla  cbargcde  payer  les  créan- 
ciers privilégiés,  ôc  ceux  antérieurs  à  lui  cnhypothéque.  Cette  antichrèfè  n  a  rien  que  de 
]oaaole&  de  favorable  ;  elle  fc  pratique  priocipalemcnt  en  faveur  des  femmes  ,  qiund 
les  maris  font  abfcns,  pour  faillite  ou  autrement,  ou  qu'ils  font  morts  infolvables,  ou  que 
leurs  biens  iont  en  difcudion  :  dans  ces  cas  la  femme  demande  que  les  biens  de  Ton  mari 
lui  Ibient  adjugés,  peur  en  jouir  par  cite  par  forme  d'antichrèfe.  Ilefl  ^ueftiondeiavoir, 
itpour  raifon  d'une lemblaDle  adjudication, les  droits  de  lods  font  dus. 

Il  faut  d'abord  examiner  la  quedion  en  général.  Il  ell:  certain  que  de  tous  lescontrats  a 
oui  ne  transfèrent  pas  la  propriété ,  il  n'eft  point  dû  de  lods,  comme  dans  le  casde  l'ufti- 
rruit  &  du  louage,  quelque  lone  qu'il  puilfe  être  ;  de  même  à  l'tîgard  des  réc]ueftres  & 
des  engagemcns.  Or , rancicbrèic  n'étant  qu'un  lunplc  engagement,  elle  ne  peutpro- 
duire  aucun  lod  ;  c'eft  la  doârine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  quedion.  Faber  , 
dans  fou  eod  ^  de  Jure  enwhyt.  t/^^/î.  (îo  ,  d'Olive ,  dans  fescinLfl'csu",  notables  du  droit, 
liv  i,chap.  18,  DefpcilTcs,  tom.  3,  pag. 74,Bairet,tom.  i,iiv.  3,tit«  8,  chap.  7,  ÔC  tom, 
X  ,  liv.  3  ,  tit.  I  »  ,  chap.  3  ,Catelan ,  tom.  i ,  liv.  3,  chap.  1 9. 

Cette  règle  fouffre  pourtant  quelques  exceptions. 

1°.  Si  rantichrèfeeftfrauduleufe,c'eft-à-dirc,  (I  elle  a  été  faitedansledelTcin de  frus- 
trer le  feigneur  de  fesdroits,  cequi  dépend  des  circonftances  :  M.  Faber  en  rapporte  deux. 
JLa  première,  il  le  prix  de  l'a  n  ri  chrè(è  égalcla  valeur  de  l'héritage  :  La  féconde,  s'il  éft 
vraifemblabîc  que  jamais  le  débiteur  ne  puilTe  rentrer  dans  {'on  héritage.  S'il  pnroîtquc 
le  contrat  eil  frauduleux  ,  le  ieigneur  peut  demander  les  droits  avant  les  dix  ans^  aind 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  OC  Touiottic,  du  iS  août  1^4(7  rapporté  par  M  Caeelan, 
dans  l'endroit  ci-dellus  cité. 

a^'.Sil'adjudication  par  antichrèfè exccdcl'cfpacededix  ans,  ce  longefpace  faitpré- 
lîtmer  la  fraude  ;&  même  quand  il  n'yauroitcaaucuttfoupçonde  fraude,  l'on  juge  que 
cet  cfpace  eflr  fuffifant pour  donner  lieu  au  feigneur  de ilcmander  fesdroits:  M. d'Olive , 
dans  l'endroit  ci-delTus  cité ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc,du  joaoûc 
K733  ,qui  Ta  ainfi  jugé  ;  cXl  (a  do£bine  deM.  d*Argcntrë ,  dans  fon  traité  de  lauâ.  $ 
4a  ,  &  fur  l'article  6i  de  la  coutume  de  Bretagne.  I5 

3°.  Il  faut  dire  la  même  choie ,  quand  l'adjudication  ne  feroit  faite  que  pour  dix  ans, 
ou  un  moindre  tcms:  (1  le  créancier  a  joui  dix  ans  entiers,  il  doit  un  fod  :  cette  longue 
jouitranec  produit  le  droit  de  lod  ;  d'Argenrré ,  eodem.  14 

4".  Il  n'eft  pas  permis  de  proroi^er  le  tems  Je  l'.intichrèfe  ;  en  forteque  fi  le  temsdc  la 
première  antichrefe  n'eft  c|ue  de  lix  années,     qu'après  ce  tems  le  débiteur  donne  encore 
au  même  créancier  les  mêmes  biens  pour  acquitter  la  même  dette  pendant  un  pareil  cf- 
pace de  tems  ,  le  feigneur  cft  endroit  de  demander  un  lod  pour  raifon  de  ce  nouvel  en-  ij_ 
gagement ,  comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufc ,  par  un  arrêt  du  5  mai 
rapporté  par  M.  Catelan  dans  l'endroit ei-defTus  cité.  i tf' 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris,  entre  médire  Chriftophe  de  Châ- 
teauncuf,  chamarier  de  l'églife,  &  comte  de  Lyon,  d'une  part;  £c  maître  Antoine 
jCompaitt ,  avocat  aupréfioial  de  Lyon , qui 8*étoit  fait  adjuger  lesdenx  tîend'uBcmai* 
dxA  ficnée  dans  U  ville  de  Lyon  »  provenant  de  la  fucceffion  d'Antoine  Bonnand  «  pro- 
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curcur  ès  cours  de  Lyon ,  par  fentence  rendue  en  la  fédéchftttflTée  àè  Lyon  ,  le  1 9«lé- 
ccmbrc  KS91 ,  pour  en  jouir  par  forme  d'antichrclc;  &  par  une  autre  ("entcnce  rendue  au 
même  fici^c,  le  mars  1697,  il  avoir  taie  ordonner  que  cette  adjudication  feroic 
<:ontinucc  pour  lix  aus.  Le  14  mars  1700.  M.  de  Châtcauneuf,  en  vertu  de  Ton  com- 
mittimus,  fit  adigner  aux  requêtes  da  palais  le  (icur  Compain:  par  Icnrence  rendue  fur 

{(roduclion";  des  parties,  le  7  Janvier  1701  le  fieur  de  Chatcauncut"  fut  reçu  oppolanc  i 
a  Icotencc  du  30  mars  1697  ,enceque  par  icelle ,  le  ficur  Compain  s'etoit  tait  continuer 
par  forme  d'an^cbrèfe  les  deux  tiers  de  la  maifon  en  qucftion  :  en  conféquence  le  lîeur 
Compain  fut  condamné  à  payer  les  droits  de  lodscc  vtnrcs,  pour  r.ii(bn  Jcs  deux  tiers 
de  ladite  mailon.  Ayanc  incerjetté  ap^cl  de  la  lentcnce  des  requêtes  du  j^alais  »  il  Ht  in- 
tervenir les  héricten  de  Bonnand ,  qui  demandèrent  d'itre  rc^us  parties  intervenantes  , 
èC  d'être  maintenus  en  la  propriété  des  deux  tiers  de  ladite  maifon  ,  aux  offres  de  payer 
au  ilcur  Compain  ce  qui  le  crouvcroit  lui  ctrc  dû,  tant  en  principal  qu'intérêts.  La  cour  , 
fans  avoir  égard  à  lintervention ,  ni  aux  offres  des  héritiers  Bonnand ,  mît  Tappellatioii 
au  néant,  avec  amende  &  dépens,  par  arrêt  du  1 1  mai  170}  ,  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  d'Agueifeau  ,  vir  omm  laude  Jignus. 

J'approuve  fort  cette  iurifprudcncc  à  l'égard  des  créanciers  étrangers  i  mais  à  l'égard 
des  femmes,  je  crois  qail  y  a  quelque  diuinâion  à  faire. 
^"^  ■  \°.  II  faut  diiHnguer  entre  les  difterens  titres:  Dans  les  pay;  de  droit  écrie  ,  la  femme 
en  cas  de  faillite ,  mort  civile ,  ablcncc  de  ion  mari ,  ou  léparation  de  biens  d'avec  lui , 
eft  en  droit  de  demander  Ton  augmenc  ,  ainfil  que  notre  auteur  Técablit  dans  la  pre- 
mière queftion  du  livre  fuivant.  Or  fi  pour  le  paycmcnr  de  Ton  aujmenc,elle  fe  fait  ad- 
juger les  biens  de  Ion  mari  pour  en  jouir  par  clic  ^ar  tormc  d'anticbrèfc,  quelque  ion- 
guequc  piilire^efa  foutuance,  elle  ne  doit  point  de  lods,  puifque  (on  titre  n'eft 
point  trandatif  de  propric'ré  ,  8c  ne  peut  l'être  ;  car  la  propriété  de  l'augmcnt  ne  lui 
appartient  pas ,  elle  cil  rélervéc  aux  cnfans.  11  fautporccr  le  même  jugement  de  l'aug- 
ment  en  ce  ca$  Que  du  douaire.  Or  un  feigneur  pafleroit  iâos  doute  pour  rîdictile,  siï 
demandoic  des  lods  tL  vente  à  une  veuve  qui  jouît  des  héritages  de  fon  mari  à  titre  de 
douaire. 

A  l'égard  de  la  doc,  il  faut  encore  diftinguer  H  l'antichrèfe  a  été  adjugée  à  la  femme  , 
dans  le  cas  de  k  faillite  ou  de  la  diiUpation  des  biens  de  Ton  mari ,  ou  après  iâ  mort. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  faire  payer  un  lod  à  îa  femme ,  puif- 
que Ion  titre  n'ctl  pas  irrévocable  :  fi  fon  mari  revient  en  meilleure  fortune,  il  peut 
rentrer  dans  l'es  biens,  en  payant  la  dot  à  (â  femme. 

Dans  le  fécond  cas  ,  quand  le  mari  cfl  mort  naturellement,  ou  même  civilement, 
£c  qu'il  n'y  a  point  d'efpérance  au  rëtablillement ,  foit  parce  que  le  tems  de  la  con- 
tumace eft  expiré  ou  autrement,  en  ce  cas,  aprèsdix  ans,  la  femme  doit  payer  les  lods» 
parce  que  les  biens  de  Ton  mari  lui  fonr  .u   l  is  incommutablcment 

Je  fais  que  le  chapitre  de  faiac  Jean  a  obtenu  divers  arrêts ,  par  Icfquels  Ton  prétend 
que  ta  cour  a  jugé  que  les  IcMb  font  dûs  en  madère  d'adjudication  par  forme  d'and^ 
chrèfe  ;  mais  quand  on  examinera  bien  ces  arrên  ,  Ton  trouvera  qttlls  n'ont  point  jugà 
la  queftion. 

A  Tégard  de  l'arrêt  contre  le  (leur  Compain ,  l'efpèce  que  je  viens  d'en  rapporter  fait 
afleK  connoître  qu'il  y  «voit  des  circonftances  qui  metcoient  i'affaire  dans  le  cas  des  ex< 

ccprions  ci-devant  remarquées. 

A  l'égard  des  arrêts  rendus  contre  les  enfans  Bais ,  Se  coiicrc  Marie  Vian ,  je  puis  en 
rendre  un  compte  fidellc;  j'ai  éctic  dans  les  deux  procès. 

A  l'égard  du  premier,  voici  rcfpccc.  Louis  Bais,  marchand  de  la  ville  de  Lyon ,  avoir 
acquis  des  héritages  dans  les  paroùles  de  laint  Cyr  £c  de  faint  Didier  au  Mont  d'Or,  pro- 
che Lyon ,  qui  font  d^ns  la  cenfive  du  chapitre  de  fàint  Jean  ,  qui  obtint  contre  lui  une 
Icntenee  en  la  fénéchauni'c  de  Lyon,  le  5  juin  ,  portant  condamnation  de  payer 

les  lods  Se  les  arrérages  du  cens.  Dans  la  fuite ,  Louis  Bais  ayant  fait  faillite,  Anne  André 
fa  femme  obtint  un  jugement  au  même  fiége ,  le  1 3  aoftt  1 667  qui  lui  adjugea  les  bienst 
de  fon  maii ,  pour  en  )ouir  par  elle  par  forme  d'antichrèfc  ;  5c  par  fenrencc  du  il  juin 
iââS,cllc  fut  condaihnée  à  payer  les  condamnations  portées  par  la  fenteucc  de  166 1,  à 
la  forme  du  jugement  du  1 3  aoôt  1 66y  portant  adjudfication  par  antichrèfe.  Sur  l'appel 
des  /èntencesdes  ;  juin  \  66i ,  &  11  juin  i66î  ,  il  y  eut  pluiîeurs  procédures  en  ia 
cour:  entre  ail trcç  ,  le  chapitre  de  fiint  Jean  préfcnra  «ne  requête  le  14  mai  1670, 
par  laquelle  il  forma  une  demande  contre  Anne  André  ,  tendante  à  ce  qu'elle  tùi  con- 
damnéeàpa'  CI  un  lod  pour  l'adjudication  à  elle  fiitedeshéritages  de  fon  mari, étant  dans 
la  cenfîvcdu  chapitre.  Pendant  i'inftanee  Anne  Atîdré  mourut;  le  chapitre  fîr  a;Ti>:^ncr 
en  reprifc  Antoine  ôc  Hugues  Bais,  rils  de  ladite  André;  Antoine  ne  reprit  poinr,  Hugues 
reprit ,  tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  6c  curateur  de  fes  frères  &  foeurs  ;  mais  il 
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ae  défendit  poinr.  Sur  tout  cela  il  intcrvinc  un  arrct  le  7  février  1680,  au  rapport  do 
M.  Cacinac  »  par  icauci  la,  cour  iailanc  drojc  iur  les  appeliacions ,  condamne  les  appcl- 
lans  à  rcconnoîcredte  non  ,  Se  payer  les  lods  pour  racc^uificion  faite  par  Louis  Bais  , 
9c  lea  arrérages  des  cens  8c  l'crvis  ;  £t  fur  la  r^iike  du  14  mai  1670.,  condamne  lefdits 
Anioine  &  Bugues  Bais  ,  h-dits  noms  ,  de  payer  tuxJits  ^/v  ckap'fe  ,  les  lods  ù  ventes 
pmtr  rat/on  de  L'adjudication  fane,  à  ladite  André  ^  le  ij  avui  iC)û/  aux  dépens  de  la- 
ékc  demande. 

Cet  arrêt  a  été  fui vi  d'un  autre  rendu  en  la  grand'cliambre ,  au  rapport  de  M.  FIcury, 
le  7  juillet  1^90  ,  par  ieuucl  les  cnfans  mineurs  d  Aune  Ândré  furent  déboutés  de  letit 
<leauinde,       d'être  déchargés  du  payemeac  dea  droits  de  lods  adjugés  par  le  premier 
arrêt ,  attendu  l'éviéUon  par  eux  fouflercc  d'ujie  partie  des  héritages  compris  dans  l'ad*  * 
judicactoa  faite  à  leiur  mcre  :  j.'avois  écrie  au  procès  pour  les  cnfaos  fiais. 

Ces  de«a  «rrêt»  ne  peuvent  pas  fcrvir  de  préjugés ,  à  cattCs  des  circonAances  qui  fe 
rencontrent  dans  Icfpece  d'un  chacun. 

A  l'égard  du  premier ,  il  y  a  deux  circonftiances  très-remarquables  :  La  première ,  An- 
toine fidis  fc  laiffa  condamner ,  faute  de  reprendre  \  Hugues  Bais ,  tant  en  foa  nom  uuc 
comme  tutear  de  Tes  frères  &  fœurs ,  reprît  à  k  vàrité  \.  mais  il  oe  défendit  point ,  aiufi 
la  queftion  ne  fut  point  agitée. 

La  féconde ,  depuis  le  1 3  aoiit  i  </î7,  lour  de  l'adjudication  par  antichrèfe  faite  à  Anne 
André ,  jufqu'au  7  février  1680,101»  de  iVrêt,  U  y  avoir  plus  de  dooze  ans  de  jouif^ 
Wcc. 

V  A  1  égard  du  deuxième  »  il  n'a  poioc  jugé  la  queftion ,  parce  que  les  mineurs  n'avoienc 
.  pas  pris  requête  civile  contre  le  premier  :  d'ailleurs  en  1 690 ,  il  y  avoit  plus  de  vingt  ans 

de  iouillancc. 

Pour  ce  qui  cil  de  l'arrêt  rendu  contre  Marie  Vian  »  il  y  avoit  pluiicurs  circoaitances 
4]ni  tiroîent  faffaire  hors  de  la  régie.  Voici  refpèce; 

Le  14  oûobre  169^ ,  les  biens  d'Antoine  Martin ,  maître  chirurgien  de  la  ville  de 
Lyon  ,  furent  faifis  réellement  de  i  autotité  du  juge  confcrvateur  des  privilèges  des  foires 
de  Lyon  :  il  y  eut  pittfieurs  oppofaus  ,  entre  autres  Joleph  &  Mai  ie  Martin ,  cntans  du 
premier  lit  de  Martin  &  Marie  Vian, fit  féconde  femme.  Par  une  première  fentcncedu 
ao  juillet  1  ^99  ,  les  droits  des  uns  6c  dci  aun  es  ftircni  liquidés  ,&  les  biens  faifis  déhif- 
fés  aux  enlans  du  premier  lit  j  julqu'à  concurrence  de  leur  du,  pour  eu  jouir  diihniti> 
vement ,  &  en  pleine  propriété,  8c  à  la  féconde  femme  pout  en  jooir  par  forme d*an> 
tichrèfc  pendant  neuf  années. 

Le  4  (eptembreiuivant ,  il  fut  procédé  à  l'adjudication  :  après  trois  publications  M. 
Pierre  du  Founiel ,  procureur  ès-cours  de  Lyon,  fê  rendit  adjudicataire  pour  fnn  ami  éla 
fie  .\  élire.  Mais  pour  des  raifons  particulières,  il  ncfitfonéledioLi  en  nmi ,  ou  déclara- 
tion en  faveur  de  Marie  Vian,  que  k  1 5  macs  1 700,  pour  jouir  par  elle  des  hériugcs  ^ar 
forme  d*antîchrè(ê  pendant  neuf  ans,  M.  de  Cnâteaneuf,ClianMrler  derégli(êde  Lyon, 
dans  la  ccnfive  duquel  il  y  avoit  deux  mailons ,  ayant  prétendu  que  le  procureur,  faute 
d'avoir  fait  fa  déclaration  dans  les  quarante  jours,  dcvoit  les  lods  en  fon  nom  ;  &  rayant 
iaïc  aiiigner  pour  cet  ctlet  aux  requêtes  du  palais, il  obtint  une  lentence  de  condamna- 
tion* contre  lui.,  laquelle  fut  infirmée  par  un  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
cnquêres,  que  je  rapporterai  dans  le  livre  fuivant,  qucfV.  4t.  Par  cet  arêt  le  procureur 
futdécbargé  \  mais  la  partie  fut  condamnée  à  payer  les  lods  de  l'adjudication  par  elle  ac- 
ceptée pour  en  jouir  par  forme  d'antichrèfe.  Les  motifs  de  l'arrêt  furent  t'*.  que  le  pro- 
cureur s'étoit  rendu  atljudicataire  pour  fou  ami  élu  ou  à  élire  Simplement;  &  qu'aindil 
n'a  voit  pu  lors  de  fou  élcclioa  faite  au  prolit  de  Marie  Vian ,  déclarer  que  c'éioit  pour  en 
jouir  par  elle  par  formed'aodchréfe,  parce  que  ç'auroît  été  changer  ta  qualité  defon  ad* 
judication.  l'.Quc  Marie  Vian  avoit  fait  des  aciesde  propriéraire  incommutabIe,cn  re- 
mettant une  des  maifons  de  la  ville  de  Lyon  aux  cnjiaas  du  premier  lit ,  pour  le  paye- 
ment de  la  dot  deleurmere,  &  en  fubroeèant  en  (bn  lieu  &  place  Louis  Servant,  libraire 
de  la  ville  de  Lyon ,  pour  un  domaine  Stué  à  Sainte-Foi,  £u£int  partie  des  immeubles 
compris  dans  ("on  adjudication. 

La  première  raHon  ne  me  femble  pas  bien  juridique  ;  un  procureur  n'eft  pas  obligé 
lorsdel'adjuLlicationjde  déclarer  la  qualité,  ni  le-titre  de  la  perfonncpour  lacjuelleii 
fe  rend  adjudicataire ,  ui  par  conféquent  la  forme  en  laquelle  il  fera  fa  déclaration  ;  ce 
ièroit  trahir  les  intérêts  de  fa  partie ,  ^  le  fccret  qui  doit  être  gardé  en  femblable  oc* 
ca0on. 

Mais  la  féconde  c(l  tr^s  juridique  ;  car  l'antichrèfc  n'eft  qu'un  fimple  cnçagemcnr  ,  &  20 
celui  qui  poiTéde  à  titre  d'engagement,  nepeut  pasdifpoferdc  la  propriété  ians  faire  acke 
-ide  propriétaire ,  6c  par  conféquent  renoncer  à  Ion  titre  d'antichrèfe  :  cela  fc  juge  ainfi  au 
'  Mrlemeot  de  Touloufe.  M.  Catelao ,  dans  lemêmecodroît»  tom*  %  »  liv.  5  ,  c£.  1 9 , rap< 
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porte  un  arrêt  du  1 8  août  1667 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  pofTcncur  de  cette  quin- 
te ayat^r  ,  dans  la  neuvième  année  de  l'engagement,  vendu  &  baillé  à  locatcrie  perpé- 
cuciic ,  une  partie  des  hériragcs  j  le  Icigaeur  fut  reçu  à  demader  les  lods  de  la  tota^ 
lité  des  héritages  c«Mnprts  dans  i'eo^gement ,  qui  fut  regardé  eonifiie^ttse  véritable 

vente. 

X\  Ce  même  auteur  au  même  endroit,  die  que  quand  on  découvre  que  l'engagement 
eft  une  vente  déguifée ,  les  lods  f  ont  dûs  au  fermier  qui  étoit  lors  du  contrat  d'engagé  ' 
mcnr ,  &  non  pas  \  celui  qui  fc  trouve  fermier  lors  de  l'engagement  expiré  :  il  cite  deux 
arrêts  qui  Tont  ainii  jugé,  &  cela  avccraifon  ;  caraulii-tot  que  l'on  découvre  que  c'cft 
une  vente ,  les  lods  fi>nt  dâsdu  jour  de  la  vente.  Mais  fi  dans  t'origine,  c'ëtott  un  véritable 
ejigagemenc,  &:  que  dans  la  fu  ;  ce  le  débiteur  fc  foit  accommodé  avec  l'c:v:^~giftc  ,  &  lui 
ait  transiécé  la  propriété  des  héritages ,  eu  ce  cas  les  lods  feront  dûs  au  fermier  qui  étoit 
lors  du  contrat  tranfladf  de  la  propriété     non  pasàceluî  quil'étoitlorsdel'engagemenr. 

A  cette  occaflon  M.  Catelan  traite  la  queftion  ,  à  quel  termier  les  lods  font  dûs  dans 
les  ventes  à  faculté  de  rachat  :  je  ne  m'arrêterai  pas  ici  fur  cette  queftion  «  j'en  ai  parlé 
dans  le  tome  premier  ,  liv.  3  ,  qucft.  zj. 
as     Hors  les  circondanccs  ci  deilus  remarquées,  jenVllime  pas  que lafemme  qui  s'eft  fait 
adjuger  les  biens  tîc  (on  mari  par  anrichrèfc  en  pavement  de  les  conventions  matrimo- 
niales, doive  aucuns  lods,  tandis  que  ion  mari  cù  en  droit  de  rentrer  dans  les  biens  ;5C 
quand  il  n'y  peut  rentrer,  comme  dans  les  cas  ci-dcflus  exprimés,  elle  ne  dcMt  les  lods 
qu'après  dix  ans  de  jouilTancc  pour  raifon  de  fa  dot  ou  de  fcs  biens  paraphernaux  ;  mais 
pour  raifon  de  fon  augment,  elle  n'en  doit  point,  tandis  que  fcs  cnfans  font  en  vie^ 
parce  (fu'en  ce  cas ,  elle  n'a  qu'ane  fîmple  iouiflànce. 
*3      Mais  fur  ee!a  il  peut  fe  préfenter  une  dimcultc*.  La  mcrc  qui  ne  fc  remarie  pas ,  a  une 
portion  virile  dans  l'augment  en  propriété  ;  Ton  peut  dire  qu'elle  doit  les  lods  pour  cette 
portion  après  dix  ans  de  jouillknce ,  puifqu'elle  polféde  à  titre  de  propriété  jufqu'à  con- 
currence de  cette  f>ortion.  Cependant  je  ne  crois  pas  que  le  lod  loit  dû  pour  raifon  de 
cette  portion  ,  non  plus  que  pour  celle  des  enfans ,  parce  que  quoique  la  mere  ait  çlroit 
de  prendre  cette  portion  en  propriété ,  ce  n'eft  qu'une  propriété  imparfaite;  enfortc  que 
A  elle  n'en  di(pofc  pas  cxprclTéinent,  elle  appartient  à  tous  les  enrans  également,  elle 
accroît  à  celles  des  enfans ,  &  le  tout  ne  compofc  qu'un  feul  aug|nent,quieftde  même 
nature,  £c  qui  doit  être  réglé  par  les  mêmes  principes. 
»4     Pour  réduire  en  peu  de  mots  toutes  les  quetlions  qui  peuvent  tomber  fur  cette  ma- 
tière, il  tàut  tenir  pcjur  principe  certain,  que  l'antichrèfe  ne  donne  point  d'ouver- 
ture aux  lods  ;  mais  cette  régie  Ibuô're  deux  exceptions.  La  première,  lorfqu'il  y  a  de  la 
fraude ,  £c  que  c*eft  une  vente  déguifôe.  La  {ccondc ,  lorlque  ranricluïlè  excède  letem» 
de  dix  années.  Cette  exception  reçoit  une  limitation  à  l'égard  de  la  femme  qui  a  de  s  en- 
fans ,  £c  qui  fe  fait  adjuger  les  héritages  de  fon  mari ,  pour  en  jouir  jjiar  elle  par  forme 
d'anticbrèfe  çour  le  payement  de  fonaugment.  J'aurois  une  grande  inclination  &  éten- 
dre cette  limitation  a  1  adjudication  par  antichrèfe  faite  à  la  femme  pcHir  le  payement 
defa  dor  ,  quand  il  y  a  des  enfans.  Mes  raifonsfont,  i".  qucc'eft  un  accommodement  de 
t.aaiilic  d  autant  plus  favorable  qu'il  ciiï\écc{^a\TCyjlebtlcduxiliuin.  1".  Il  fautlavorifcr  tou- 
tes les  voies  qui  tendent  à  la  confcrvation  de  la  dot  des  femmes ,  tous  les  droits  matrimo- 
niaux font  préférables  à  l'intérêc  du  fifc, qualiacunque  jura m&iiimonti fifco pntponimus.  3''. 
Ccd  un  moyen  de  conicrvcr  les  biens  du  pere  aux  enfans  :  car  après  que  la  mere  a  joui  pen- 
dant fa  vie  o  es  héritages  de  fon  mari,  ils  paflcntcn  la  pcrfonneqes  en&ns  communs,  &  par 
conféqucnt  lî  l'on  fait  payer  des  lods  à  la  mcrc,  c'cfties  faire  porter  an-x  enfans  far  les  biens 
de  leur  pere.  Se  leur  faire  payer  indircûcmcnt  un  lod  pour  la  fuccclHon  de  leur  pere,  ce  qui 
j  ^  eft  barbare  &  inhumain ,  non  efl  tOHtivecligal ,  ut  portâtes  &  liieros  faciat  extranoA.  4*.  11 
cfl  plus  honnête  &  plus  expédient  de  permettre  de  faire  diretlemcnt  ce  que  l'on  peut  faire 
indireûement  ;  car  il  n'y  a  rien  de  lî  facile  que  d'éviter  les  lods  en  pareille  occafion  :  la 
mere  n'a ,  quand  le  tems  de  r.tntichrèfe  cft  prêt  à  expirer  ,  qu'à  fe  défifter  de  lajouiflance 
des  héritages  de  fon  mari,  &  les  remettre  à  fcs  enrans,  avec  lefqnels  il  lui  eu  facile  de 
s'accommoder ,  en  leur  cédant  fcs  droits  ;  les  enfans,  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires 
de  leur  pcrcjfc  feront  ad  juger  ces  mêmes  biens  pour  Icpavcment  de  la  dot  de  leur  mcrc, 
&  cnfuitcles  rcmettronta  leur  mere  pour  en  jouiri  iw.  <  ii  ufufruit,  pour  raifon  dequoi 
la  mcrc  ni  les  enfans  ne  devront  aucuns  droits.  C]ar  deux  chofcs  font  certaines;  l'une,  que 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  fe  fait  adjuger  les  biens  de  la  fucceilion  bénéhciai- 
re  pour  le  payement  de  (ê»  créances ,  ne  doit  point  de  lods:  Tautre ,  que  celui  qui  fouit  à 
litre d'nfiifruir ,  n'en  doit  point  aufTi, comme  il  a  éré  dit,  tom.  t,  liv.  3  ,  queft.  z  i  &:  44.  Or 
coure  jurifprudcnce  qui  permet  de  faire  indircd,cment  ce  qu'elle  ne  fouftrc  pas  direâc- 
ment ,  &:  qui  n'eft  capable  que  de  iiirprendre  le^  fimples  £c  les  ignorans,  doit  être  corr^ 
gée:.  Mais  en  attendant  qu'il  plaiiê.à  Dieu  de  nous  envoyer  un  l^flatear  pour  réfbmaçc 
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leidéfordtts  delà  jurifprudcnccj&  nousdonncr  dcs.loix plus £lmpics  &c  plus  faciles  ;  ( car 
h  lîmpiicitë  n'eft  pas  moins  de  l'eflènce  d'une  bonne  loi ,  qne  Téquicé  ^fimpliàtas  legihu 

arnica  ,  n  l'une  (.11  cft  l'.imc ,  l'autre  en  cft  le  guiJc  )  je  u  qu'il  y  a  un  cas  dans  lequel  la 
femme  qui  prend  Icshéricaees  defonmari  en  payement  de  la  doc,  ae  doit  point  delods, 
quand  ils  ont  été  acquis  de  lès  dcniendotaux ,  parce  que  Saut  ce  cas ,  c^eft  un  fond  dotal 
refftuexdotaUpecunia comparât* funt,  dotales videntur, ff.de jur. doi.  Je  fçaî tnen , 
quecettcloircçoirdifFërcntcs  interprétationsqucjcn'aipaslc  tcmsd'cxpliqtîcr  ici  ;  mais 
clic  trouve  ujjc  juùc  .ipplication  dans  l'efpécc  dont  nous  venons  de  paticr  :  quand  le 
marieft  înfolvable,dans  ce  cas  la  loi  accorde  à  la  femme  droit  de  revendiquer  l'héri- 
tage acquis  de  fcs  deniers:  vendlcarc  Jircclo  poiefl ,  dît  le  jurifconfultc  dans  la  loi,  uxor 
t  de  aonat,  intervir.  0  ux.  Or ,  le  droïc  de  revendication  dircclc  n'appartient  qu'au  pro- 

f>riécaiTe;  enfin  dans  ces  ocafions  il  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plus  avantageux  i 
a  femme,  quodcunque  ^tquius  melius  efl ,  comme  le  dit  élégamment  M.  Cujns  ,dans  les  ré- 
citations fur  Icsqueilionsde  Paul, qui  ciH'auteurdecctteloiy&danslesobfervations, 
livre  5  ,  chap.  19. 

Pour  rendre  cette  proponcion  plus  fcnfiblcS:  plus  vor.ible ,  il  faut  l'autoriferparla 
jurifprudencedcs  Dajs  de  droit  coutumicr.  Ceft  une  maximes  certaine,  que  la  femme  qui 
prend  les  bicns  de  la  communauté en»payement  de  (à  dot,  ne  doitancuns  droits  fcigneu-  17 
>f  iaax, parce  que  l'on  préfume  quMs  ont  été  acquis  en  toutou  en  partie  des  deniers  de  Ik 
dor,  quicfl:  cnrrécd;ins  la  communauté.  Si  cela  a  lieu  en  conféqucnce  d'une  prëfomp- 
tion  ,  qui  iouvcnt  n'cil  pas  trop  véritable  ,  à  plus  force  railon  doit-on  le  décider ,  quand 
la  vérité  c(l  certaine ,  £c  que  1*00  ne  peut  pas  douter  que  leshéritages  n'ayenc  été  ac^ 
quis  des  deniers  de  Ja  femmes  i 

•  Antichrèfe. 

(p'ATégard  des  femmes,  il  f^iutdiflingitcr  entre  les  biens  qui  leur  apparCÎen&ent  do 
leur  chef,  £c  ceux  qui  leur  viennent  du  chef  de  leur  mari. 

Je  comprends  dans  la  première  cathégorie  les  biens  dotaux,  les  biens  parafernaux ,  6e 

les  biens. idvcntifs. 

I)ans  la  deuxième  cathégorie ,  je  mets  l'auvent ,  les  bagues  &  joyaux ,  &  les  autres 
avantages  procédans  du  mari. 

A  l'égard  des  biens  dotaux  ,  il  faut  diftinguer  les  diiFérentes  cauiles  qui  donnent  lieu  à 

1,1  fer^ime  de  les  répéter,  comme  la  mort  naturelle  ,  la  mort  civile,  1.^  lono;nc  alifcnce, 
ialcpaiation  de  biens  ,1a  faillite,  la  celfion  de  biens  ,  &,  autres  fortes  dab.iaj.u;iiicmens 
de  biens. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  diftinguer  s'il  y  a  des  enfans,  ou  s'il  n'y  en  a  point.  S'il  y 
a  des  enfans  communs  du  mariage,Je  necroispasquc  l'adjudication  par  antichrèfe,  faite 
à  la  mcre  du  confentemcnt  des  enhms ,  ou  de  leur  tuteur,  puiflèdonnerouvertureà  la 
demande  dcsloJs,  quoiqu'elle  excède  le  tems  de  dix  années,  parce  qu'elle  doit  être 
conlîdéréc  comme  un  ufurruit  adjugé  à  lamere  ,  pour  le  payement  de  (a  dot,  du  confentc- 
menc  de  (es  enfans.  S11  n'y  a  point  d*enfiins  du  mariage ,  alors  la  femme  étant ,  par  rap- 
porrtux  héritiers  collatéraux  de  fon  mari,  répurée  écrant;ere  ,  il  faut  régler  l'antichrèle  à 
fon  égard ,  comme  elle  fait  à  un  étranger.  Dans  le  cas  de  la  mort  civile ^  quelque  lon« 
gue  quefoitl'antichriereyelienepeutproduireaucuns  lods,  parce  que  l'efpérancc  reliant 
Toujoursaumari  d'être  rétabli ,  l'antichrèfe  ne  peut  jamais  acquérir  un  titre  de  propriété  • 
à  la  femme  :  ce  n'cft  qu'une  fimpic  jouilTance  qu'elle  a  des  biens  de  Ion  mari,  jufqu'à  ce 
qu'il  loit  rétabli.  En  cas  de  longue  abfence  ,  quand  on  adjuge  à  la  femme  les  biens 
ae  fon  mari,  pouren  jouirparformed'antichièle, pendant  l'abience  de  fon  mari,iln'ya 
aucune  raifon  de  lui  faire  payer  des  lods  pour  cette  jouiflancc,  puifqu'un  abfent  étant 

E réfumé  vivant  ,julqu'à  i'.igcde  cent  ans,  l'on  ncpeutdilpofcr  des  les  biens  à  titre  tranf- 
itif  de  propriété ,  jufqu'à  cet  âge.  £n  effet,  entre  leshéritiers  de  l'abfent ,  Ton  ne  fàie 
qu'un  partage  provifoirc  après  cfix  ans.  Ainfi  en  cette  occaHon  l'antichrcfe  ne  pouvant 
pas  être  un  titre  de  propriété  ;  il  n'y  a  aucun  prétexte  d'adjuger  les  lods  au  léigneur.  Pour 
ceqni  eflrde  la  fépa  ration ,  il  Icmble  qu'il  y  auroît  Heu  de  dilnngtier  encre  la  (^ration  de 
biens  fimplemcnt ,  &  la  féparation  de  corps    de  biens. 

Dansle  premier  cas,  il  n'yapasdc  railon,  pour  dire  qu'une  femme  à  qui  l'on  adjuge 
les  biens  defon  mari,  pour  en  jouir  par  elle  par  forme  d'antichrèfe ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  payée  de  fa  dot,  doive  payer  pour  cela  un  droit  delods,  puifquc  laloi  ,en  fcmblable 
c^s ,  lui  interdit l'aliénationdcfcsbiens, &  vcutqu'eUeenemployelcsreTenuspourren- 
trt'ticn  de  Ton  mari ,    de  (es  enfans. 

Dansle  fécond  cas,  il  femble  que  la  femme  ayantunfoftefujecde  fè  plaindre  des  mau- 
vais traitcmcnsdc  fnn  mari,  elle  n'eft  pn^;  olil:'^r:-  d'avoir  aucun  éî^ird  pour  lui,  ^  que  pou- 
vant faire  vendre  fes  biens,  pour  le  pa ycmcuc  de  fa  dot ,  clic  a  droit  de  fe  les  faire  adjuger 
•  T  ij 
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à-titrcdc propriété  :  AinfteB  ce  cas  rainichièfe  doit  être,  confidéréc  comme  une  vérjta- 
«ente,  &  'par  Iconféquent  le$  lods  font  dûs.  Ccpen4anc  conume  il  y  %  toujours  efpé^ 
rance  derccondliatiou ,  5c  qu'une  adjudication  emportant  aliénation  ,  la  rcndroit  plus 
«i^ffidlej».!!  faut  porto:  le  même  jugement  de  la  léparation  de  corps  Se  de  biens ,  que  de 
cdlede  bfaâs  fimplemenc;  Arrégardidela  faillice  il  en  faut  porter  le  même  jugement  que> 
de  lamort  cirilc;  il  y  a  toujours  cfpérancc  au  l  établiiTlmtr.t  des  affaires  du  mari  ;  &  Tcx- 
périence  nous  appread  que  fouvcai  les  affaires  de  ceux  qui  ont  iaic  faillite  deviÇ|ii)ÇAC 
meilleurs. 

Il  en  cft  de  mêmftds  la  ceflîon  des  biens  ;  c  cft  un  malheureux  fecours  ,  que  l'intérêt  pé- 
cuniaire des  fcigneurs  ne  doit  pas  rendre  plus  miférable  ,  co  faiiant^payec  des  iodf  à  la 
femme  du  ceiiionnairc. 

Il  faut  dire  la  m£mecho(è  de  tous  les  autres  genres  d'abaodonnemens  de  biens;  il  &qt 
foulager  ceux  qui  font  contrai  ncs  de  les  faii  r,  favoriferles  femmes  qui  TAulenc  ép^r^Mt 
leurs  maris  »  en  fe  contentant  d'une  iimpte  jouiffancc. 

ATëgard  des  biens  oatafiniiaux^  la  femme  femble  moins  fitTorable,  patee  quVItant 
dame  Se  maîtrelTe de  fcs  biens  paiafcrnaux  ,  c'cfl  fa  faute  d'en  avoir  confié  l'adminif- 
tratioa  à  fou  mari.  Cependant  comme  le  refus  qu'elle  en  fcroit  fcroic  fouvent  un  fu- 
jct  de  divorce ,  il  faut  la  traiter  favorablement,  &  foi  faciliter  tous  movens  d^cn  retirer  le 
payement,  fans  ruiner  fon  mari  &  fcs  cnfans.  Ainlî  quand  elle  veut  bien  (è  COfilcnter 
d'une  fimplc  jouiffance  ,il  ne  faut  pas  l'obliger  de  payer  des  lods. 

L'on  appelle  biens  advcntifs ,  les  biens  qui  celioicnt  à  la  femme  depuis  fon  mariage  ^r 
donation,  faccelfion,Ott  aatrement:  U  faut  en  porter  le  même  jageiâent>  que  des  biens 
liatafisriuiax. 

Augmenî. 

»  " 

II  faut  diftingucr,  s'il  y  a  des  cnfans  ou  non:  Dans  le  premier  cas  ,  la  femme  n'ayant 
tjuc  l'uiufruit  de  i'augmenc»  ÔC  la  propriété  appartenant  à  les  enfans ,  la  jouiilàncequ'ba 
lui  donne  pour  cela  ne  peut  pas  produire  des  iods»  puifquece  n*eft  céttainemenc  qa*ua 

«fu  fruit. 

L'on  dira  peut  être,  quequand  la  femme  ne  fe  remariera  pas,elle  a  une  Dortion  virile  en 

J>ropriété  dans  Taugment^  mais  cette  propriété  n'cff  qu'imparfaite  :aidtt  elle  doit  fuivre 
eiorcdufurpluSi 

Baguts  £f  joyaux* 

Il  faut  en  cette  occafion  examiner  les  termes  de  la  ftipulation  :  H  les  bagues Sc  loyaur 

ont  été'  ftipulës  propres  A  la  femme  par  donation  pure  &  fimple,  ils  fe  règlent  corhme  la 
dot  :^ s'ils  n'ont  pas  clé  llipulès  pour  être  propres  à  ia  femme,  ils  fe  règlent  comme 
faugment.  Ainlî  dans  le  premier  cas,  il  faut  y  appliquer  ce  quia  ëtéditdel'antîchrèfè  , 
p.ir  r-pporrà  la  dot  ;  6c  dans  le  fécond  cas  ,  ce  qui  en  a  t!-tc  die  par  rapport  à  l'augn^nr. 

A  1  égard  de  tous  les  autres  avantages  faits  par  le  mari  à  la  femme, loit  par  contrat  de 
mariage  ou  par  ceftament ,  il  faut  diftmguer  r  u  elle  demeure  en  viduitë ,  elle  en  confèrve. 
la  propriété  ;  ainfî  fi  elle  fe  fuir  adjuger  les  biens  de  fon  mari  en  payement  pour  cela  ,  elle 
en  acouiert  la  propriété,  &  par  coniequcnt  elle  doit  les  lods  pour  l'adjudication par  an- 
tichritêqui  lui  en  eft  dite ,  quand  elle  excède  le  rems  de  dix  ans.  Mais  fi  elle  fe  remarie, 
elle  perd  la  propriété  detous  les  avantages  à  elle  faits  par  Ton  mari  ;  &  parconféqucnc 
l'adjudication  par  antichrèfe,  qui  lui  efl  faite  des  biens  de  (bn  mari ,  ne  peut  étrequ'un 
ufufruit,qui  ne  peut  pas  produire  des  lods. 

Le  zèle  delà  jufttce  qui  m'anime,  me  porte  à  dire  quetoutes  ces  queftions  font  inutiles, 
&  à  foutenir  que  dans  aucun  cas  une  femme  qui  jouit  par  anrîchrèfc  des  biens  de  fon  mari, 
ne  doit  point  de  lods  pour  cela  :  il  faut  rappellcr  un  principe  certain,  établi  par  notre 
auteur  dans  les  queftions  i6  du  I.  3  ,  t.  i  ,  &  14  de  la  luicedul.  5  ,t.  1 ,  que  pour  donper 
ouvcrtureà  la  demande  des  lods,  il  fautquc  deuxchofcsconcourent,Iatrannat!ondela 
propriété,  &  la  prife  depoffcllion.  Or,  il  cft  certain  que  l'antichrèfe  n'eft  pas  un  titre 
tranflatif  de  propriété ,  én'cft  à  proprement  parler ,  qu'un,  fîmple  \iÇ\gc^  cwtrarius  ufitsi 
m  us  parce  que  celui  qui  jouit  par  antichrèfe, a  une  jouiffancejpîus  ample  que  celicd'un 
iimpieulàger,  étant  plus  parfaite  que  celle  d'un  ufufruitiec,  puisqu'il  exerce  tous  les  droits 
d*ttn  véritable  propriétaire  ,  il  faut  rapporter  Pexemple  d'un  créancier,  qui  jouir  des 
biens  de  fon  débiteur.  Se  qui  exerce  tous  les  droits  dv  propriétaire.  Cet  exemple  fe  ren- 
contre dans  la  mifïïon  en  pofTcfïïon,quc  le  prtîrcnr  accordoir  aux  créanciers  dttdébîteur, 
qui  (c  ca.choit  pour  éviter  ia  rigueur  des  pourfuites  de  fes  créancier. 
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n  7  a  encore  aujourd'hui  des  parlcmens ,  où  ces  naifès  en  poflèffion  font  en  ofâge  :  ce* 

pendant  le  créancier  qui  a  été  envoyé  en  polîcffion  des  biens  de  fon  débiteur ,  nepive 
point  de  lod ,  quelque  longue  que  puifle  être  fa  jouiiTance.  Cette  maxime  cft  aflcz  . 
ccruinc  dans  les  pays  du  dioic  écrit  ;  car  depuis  quarante  ans  que  je  fuis  au  palais ,  dans 
tous  les  procèi que  f  ai  eâfur cette  matière,  j'ai  toujpurs  ru  que  les  adjudicataires  par 
antichrèfe,  ont  eraç^né  leur  caulc  dans  les  difFércns  tribunaux  de  la  province,  8c  qu'ils 
les  ont  toujours  perdu  au  parlement.  Ccft pourquoi  je  dois  employer  tousmcs  ctForts  pour 
fiire approuver  mes  raifonsparcecaugudc  fénat.  Mais  comme  lesinagîftratsqtti  lecom- 
pofcnt,  défèrent  davantage  aux  maximes  ilu  droit  coucumicr,  &:  aux  ulages qu'ils  ont  eux* 
mêmes  établis,  (qu'aux  principes  du  droit  romain,  èc  aux  exemples  des  autres  pariemens; 
il  fautfe  conformer  à  leur  gout.  i".  Le  commiff*aire  aux  (âifies^rédles,  qui  rcpréfente  les 
créanciers  qui  étoicnt  envoyés  en  pofTenion  des  biens  de  leur  débiteur,  ne  paye  point  de 
droit'ieigoçuriaux,  quelque  longue  que  ioit  la  jouillancc. 

a*.  Les  direâëur  des  créanciers ,  que  Ton  peut  regarder  comme  ceux  que  le  préteur 
envoyoit  en  po(re(Iîon,quoiqu'ils  jouifTent  de  tous  les  droits  de  propriétaires,'  quelque 
longue  que  foir  leur  louifFance,  ne  payent  aucuns  droits  fcigneurianx. 

3".  Le  curateur  aux  biens  vacans  n'en  paye  point.  A  l'égard  des  femmes,  la  douairière 
ui  iotticdes  biensde  A>n  Jnari ,  ne  paye  rien,  quoiqoefa  jonifiànce  Coït  fouvent  d*ttn  demi 
éclc. 

L'on  dira  peut-être  que  la  douairière  ne  jouit  des  héritages  de  fon  mari,  que  dans  le 
cas  du  douairecoutumier ,  &  que  dans  cecas,c'c(l  la  coutume  qui  lui  donne  cette  jouif- 
fancc  :  je  réponds  qu'il  en  fcroit  de  même  dans  !c  os  du  douaire  préfîx  ,  qui  a  beaucoup 
de  rapporta  l'augmcnt,  fi  les  cafans  ou  les  héritiers  du  mari ,  au  lieu  depayer  à  la  femme 
nn  rente  tous  lesans  pour  fon  douaire  pré&E»  lui  abandonnoient  le  revenu  d'une  terre  ; 
le  feigneur  fuzerainautoit  il  bonne  grace  de  demander  à  cette  femme  un  droit  de  quint 
&requioc? 

4".  La  veuve  qui  jouît  de  tous  les  biens  de  (on  mari,  en  vertu  d'un  don  mutuel,  nedoît 

aucun  droit  pour  cette  joui  (lance ,  qu'clquc  longue  qu'elle  foit. 

L'on  dira  peut  être  qu'en  vertu  du  don  mutuel ,  la  veuve  ne  jouit  que  des  biens  de  la 
communauté  :  je  réponds  à  cela  qu'il  y  a  des  coutumes  oii  le  don  mutuel  emporte  la 

I'ouilTance  des  propriétés.  Voilà  l'avantage  qu'il  y  a  de  difputer  dans  le  droit  coutumier  : 
'on  trouve  toujours  dans  quelques  coutumes  de  quoi  combattre  les  autres.  D'ailleurs  à 
Paris,  il  cil  pcrmisdelïipulcr  par  le  coniratde mariage,  que  le  furvivant  jouira  de  tous 
lesbiensdu  prédecedé.  ÉnHnu  une  femme  aime  aflcz  (es  enfans,  pour  ne  point  vouloir 
exiger  d'eux  le  payement  de  fes  conventions  matrimoniales ,  &c  qu'elle  veuille  bien  (e 
payer  par  la  jouiilaacedcsfiruits  des  biens  de  fon  mari ,  âcquc  fes  enfans,  Se  leurs  créan- 
ciersy  con(êncent>  &  le  fiiflentainfi  ordonner  en  fu(Uce:y  a-t*il  quelque  feigneur ,  qui 
fur  le  fondement  d'un  femblable  accommodement,  ofa  demander  dvs  lods  émanés  à 
cette  bonne  mere  ?  Or ,  l'adjudication  par  ancicbrèfc  ,  que  l'on  fait  aux  femmes  dans 
les  pays  du  droit  écrit,  n'ed  qu'un  accommodement  de  cette  nature.  Mais  en  attendant 

3u'il  plaife  à  la  cour  d'entrer  dans  Ces  raifons,Sc  d*autori(èr  fur  cela  la  jurifprudence 
u  préfidial.de  Lyon,  il  faut  pratiquer  l'expédient,  qui  e(fcpropoféà  la  fin  de  cette 
queibon. 

Ml'LODS. 

J'ai  parlé  des  droits  demi-lodsenplufieurs  endroltjdc  ce  livre  ^  cependant  il  y  aurott 
encore  bien  des  chofes  à  dire.  Voici  k  mon  fcns  ce  que  Ton  peutdirc  de  pluscertain  fur  cet- 
te matière,  qui  ell  encore  très  indigeftfc  ,  parce  que  ce  droit  n'eft  établi  que  fur  un  «(âge 
particulier  de  la  province  de  Lyonnois  &  de  Forets,  &  qu'elle  n'a  été  traitée  par  aucun 
aureurex/>ro/ê/7t>.  M.Henrys  quicft  celuide  tous  qui  auroit  pu  la  traiter  avec  plus  de 
ruccès,n*en  a  parlé  que  fort  légèrement;  cependant  ce  feroit  rendre  i  u  l  on  fcrviceà  la 
patrie  ,  que  de  débrouiller  cette  matière:  car  c'cfl  principalement  des  mi-lods  que  l'on 
peut  dire  ce  que  Chopin  ,  de  morib.  Parif.  1. 1  ^i.  j  ^n.  8  ,  in  fin,  dit  de  tous  les  droit  fei« 
gneuriaux  : fatendum  ingenuè  lalia  dominicomm  juria^nipmata  ,  Forenjî laniùm  ufu  fotvi ^ 
jud'ic'iorumquc  dsfapUnâ  :  allas ,  qu.tJHontbus  kifcCy  velut  Crecico  &  lahynnto  mclufi  ,  Udda- 
lumfrujlràinvocânnt.  Mais  dans  cette  occafion,  bien  loin  que  les  jucemens  qui  (ont  in- 
tervenus ,  poiflènt  fervirà  éclaircir  la  matière,  ils  n'ont  &itquerembrouiller  davantage: 
il  y  a  pour  &  contre  en  nombre  égal ,  il  fcroit  i  fouhaiter  qu'il  plût  au  roi  de  nommer 
des  Commillaires  pour  examiner  les  titres  des  fejgneurs,  &  faire  un  règlement  certain 
fur  cda  ;  en  attendant  qu'il  plaifeàlNeu  d'inférer  au  roi  an  deflèiii  fi  utile&  ûavanu- 
geiix ,  void  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certam. 
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tjo  Des  lads  en  madère  d'échange  d'une  rente  avec  un  héritage: 

Mi4odt  eucoUateraie, 

Dans  la  province  du  Lyonnois  Se  da  Forets,  les  mi-lods  fonc  dus  à  toutes  mutations 
en  ligne  collatérale  «  foie  que  la  mutation  arrive  par  facMifion  teftamen taire ,  ou  in- 
rcftac  ;  pir  doinition  cnrre-vifs,  ou  à  caufcdc  mort,  legs,  ou  autrement,  ainfi  qu'il  a. 
établi  iur  les  qucllions  lo,  ii  ,  ii,  13,  14,  x»,  13  &.  14  duiiv.  3,  tom.  i. 

Première  exc^ùuu 

Cette  régie  fi>uffre  quelques  exceptions. 

La  prcmicic  regarde  la  luccelîlon  des  frcrcs  ou  des  fœurs  qui  décèdent  avant  le  par- 
tage des  biens  de  la  fuccefnnn  de  leur  Dcre  commun.  Notre  auteur  dans  la  queiUoQ  ix 
■du  li^rc  3 ,  tome  i  ,  à  la  lin  ,  Jic  qu'il  doute  que  le  lod  (bit  en  ce  cas.  Dans  (es  addi- 
tions fur  cette  mime  qneftioii,il  décide  nettement  qu'il  n'cft  rien  dû  en  pareil  cas;  il 
dit  t]u'ii  croit  avoir  vu  des  rirrcs  <-)ui  font  cette  exception.  Dans  mes  obfcrvations  fur 
cette  quclUou,  j'.u  dit  que  le  une  dont  notre  auteur  entend  parler,  eft  une  ancienne 
charte  de  13x0,  palTée  entre  rarchevêque  de  Lyon  &  les  halntans  de  la  même  ville  , 
dont  j'ai  rapporté  les  paroles. 

Mais  depuis  j*ai  découvert  que  l'auteur  entend  parler  des  titres  des  feigneurs  de  la  pro- . 
Vince;  car  dans  la  qucition  z  1  du  même  livre,  il  dit  que  les  religieux  de  l'abbaye  d'AîC- 
nay ,  pour  étaWir  que  les  mi-lods  font:  dûs  à  tontes  mutations  en  collatérale,  avoicnt 
pruduic  les  preanihules  dcs  terriers  des  principaux  Icigneurs  delà,  ville  de  Lyon  &.  du. 
pays  Lyonnois,  qui  portent  que  letmAodettdû^etiamdefiaire  ad/hurem,  quanJo  fiou 

dlV!ji. 

Cette  exception  peut  être  foutenuc  par  une  raifon  d'équité ,  pat  des  exemples  2c  des 
autorités. 

La  ration  d'équité  confiAc  en  ce  que  la  fuoceflîond'uilpere  fe  trouverolt  entièrement 
épuil<5e.  Il  ayant  laifle  pluficurs  enfans  pupilles  ou  mineurs,  ils  décëdoient  tous,  à  la  ré- 
lervc  d'un  fcul ,  avant  que  d  éci  e  parvenus  à  1  âge  de  majorjtc ,  2c  avoir  procède  au  par- 
tage des  biens  de  leur  pere  ;  par  ce  moyen  l'on  feroit  payer  à  celui  qui  refteroit,  des  lods 
pour  la  fucccfI;on  Je  fon  pere  ;  ainli  ce  feroit  introduire  les  mi-lods  en  ligne  dircclc. 

Les  exemples  lonc  fondés  fur  la  jurifprudence  des  arrêts  du  parlement  de  Pans,  qui 
4>nt  décidé  que  par  le  partage  des  biens  d'une  fuccelGon  commune ,  l'pn  peut  changer  , 
&même  faire  perdreaux  créanciers  d'un  des  cohéritiers ,  les  hypothèques  qu'ils  avoient 
iîir  la  part  de  leur  débiteur.  Cette  jurifprudence  el^  aujourd'hui  certaine ,  ainlî  que  notre 
auteur  l'a  établi  dans  leliv.  ^,  queftion  37,  &  par  li  les  arrêts  jugent,  que  jufqu'au  jour 
du  partage,  aucun  des  héritiers  n'ed  certainement  propriétaire  de  fa  portion. 

A  l'égard  des  autorités,  je  ks  emprunte,  1".  du  droit ,  x".  des  coutumes,  3^.  des 
dodeurs. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit ,  nous  avons  pluficurs  loix  qui  décident  que  radirion  d'hé- 
rédité eft  nécefTairc  pour  rcvf  rir  les  fucceifeurs  de  la  propriété  des  hicns  du  défunt ,  Se  la 
pouvoir  tranfmettre  à  leurs  hciiciers,  Je  me  contenterai  d'en  citer  deux  :  la  première ell 
la  loi  7  an  code  de  jur.  deltb.  :  la  féconde  eft  ta  loi  t  an  code  ad  SC.  Orfit.  dans  laquelle 
les  empereurs  décident  que  la  fuecenion  d'une  mere  ne  doit  pas  être  divifée  en  autant 
<ic  portions  qu'il  y  a  d  enfans  lois  de  fon  décès,  mais  feulement  par  rapport  à  ceux  oui 
auront  accepté  la  fucccflion ,  non  pro  numéro  fupcrjiimm  mords  matris  tempore  ^fed JUC' 
^dentium  ,  materna  f^indiiur  hareduas. 

Je  fais  bien  que  i  on  oppofc  à  cette  difpofition  du  droit  Romain,  la  régie  du  droit 
Fra  nçoîs ,  h  mort  fat  fit  le  vtf,  en  vertu  de  laquèlte  les  héritiers  font  faifis  d  e  p  1  e  i  n  droit , 
&  fans  aucune  appréhcnnon  JeTaic  des  biens  du  défunt  ;  mais  je  réj^^ons  que  cela  fe  fl\it 
par  une  fiction  de  la  loi  j  âc  en  matière  des  droits  fcigneuriaux  la  hclion  n'opère  ricn^ 
il  faut ,  comme  rétablit  l'auteur  en  pitificurs  endroits ,  <|ue  deux  choies  concourent ,  la 
propriété  ôc  la  polfellion  acluelle. 

A  l'égard  des  coutumes  ,  celle  de  Bcrry ,  titre  6  ,  article  10 ,  accorde  des  lods  aux  fei- 
^eursdans  les  fuccelHons  en  ligne  collatérale  ;  mais  dans  l'art.  30  elle  dit  qu'il  n'en  eft 

Îtoint  du  pour  les  ceifions  &  tranfports  faits  par  un  freredc  fa  pordoni  fon  frcrc ,  avant 
e  partage  des  bien  s ,  pourvu  qu'Us  n  'dufp-n.'  fut  partage  au  précédent  :  ccs  paroles  fignifienc 
aflez  ,  que  fi  un  des  frères  meurt  avaiu  le  partage  ,  il  n'cft  ricu  dû. 

Pour  ce  qui  eft  des  doâeurs,  je  me  i  ontencerai  lic  citer  M.  Charles  du  Moulin ,  qui 
eft  l'oracle  dans  ces  matières.  Dans  fon  traité  des  fiefs ,  §  1  ^  ,  gl.  5  ,  n.  1 1 ,  il  dit  qu'il  y  a 
une  très-grande  différence  entre  le  contrat  de  vente  &  les  autres  aûes  qui  donnent  lieu  à 
fouvertare  du  fief.  A  l'égard  du  contrat  de  vente  ,  il  dit  qu*auflî«côt  qu'il  eft  fait»  les 
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droits  font  dûs,  fàns  qu'il  foie  permis  aux  contr.iiflans  de  s'en  départir,  au  préjudice  da 
feigncur  ;  mais  à  l'égard  des  autres  adtes ,  il  décide  ^ue  les  droits  ne  foncpas  acquis  au  ' 
ici^eur  par  le  feiuaâc ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fulvidela  prife  de^ioircllion.  Secùs  in 
aîtis  contraSibus  ,  ia  atàius  exfolo  eoatrucbt  mtUum  otumA  jus  acquinmr patronc ,  (pua  rc- 
Icvium  non  orhur  ^  nin  ex  mmanone  manus ,  à  non  ex  contraclu  ,  imo  nec  ex  (implici  dimif- 
jione  fidci^  vcl  apenura  Jeudi.  Ainliil  ne  luffitpas  que  la  fuccelfioa  dupcrc  foit  ouverte  > 
il  faut  que  le  partage  foit  fait ,  &  quechaquo  enfant  foie  encré  en  podelfion  de  Ton  lot. 
Il  faut  donc  tenir  pourune  maxime  certaine,  que  par  la  mort  d'un  ou  depiufiettrsen&ns^, 
il  n'cft  point  dû  de  mi-lods ,  quand  les  héritages  font  encore  indivis. 
.  Maïs  la  qneftion  e(l  plus  difficile  quand  leshéricages  ont  iti  une  fois  partagés ,  quoi-  ^  ^ 

2UC  le  partage  dans  la  luitc  foit  cafle  ,  foie  poui  lélîou  du  tiers  au  quart  ou  autrement, 
lepcndancic  crois  qu'il  £iucfaiyre  la  même  déciHonj  parce  que  l'effec  du  bénéhcedc  tcC- 
titarion  ,-en de  remettre  les  chofesaumême  ëcat  qu'elles  étoient  avant  le  partage  ;aiaj(î 
c'eft  lamêmechofccomme  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  partage. 

Je  crois  auflî qu'il  faut  dire  la  même  chofc  à  l'égard  du  partage  qui  fe  fait  entre  des 
enfans  mineurs  ,  parce  que  n'étant  que  provifoire ,  il  n'attribue  aucun  droit  ceruio. 

Scamdc  exe^tion. 

La  deuxième «xception  cCl  dans  le  cas  delà  renonciation  faite  par  un  des  enfans  à  la  ^  ^ 
fucccinon  du  père;  quand  même  le  renonçant  reccvroir  quelque  chofc  pour  le  prix  de 
fâ  renonciation ,  fuivanc  la  doârincdcM.  Qurlcsdu  Moulin,  %  iz  ,nomb.  104,  oiiil 
décide  la  queftioa  es  grand  jurifconfulee. 

TroiJUme  exception. 

Si  l'un  des  frères  cedc  fa  portion  à  un  autre  de  fcs  frères  ,  pourvu  que  laceiïionfoic 
faite  avant  partage  des  biens  «  ou  en  quelque  tcms  qu'elle  ioit  faite ,  pourvu  que  ce  foit 
par  un  contrat  de  mariage.  Je  ne  m'étencirai  point  ici  fur  cette  qucfbon ,  parce  que  no- 
treautcur  l'a  traitée  dan9fesqueftionspofthumes,oùjemeré(èrveà£ûre quelques oblœ» 
vatiofis^celle-cia'éuntdéja  que  trop  chargée. 

Aiî-ipds  eitMreâ^ 

■  En  ligne  dircûe ,  régulièrement  il  iCcd  point  d  iî  de  mi-lods ,  à  moins  que  les  Terriers  <  m 
ne  le  portent  expreflément  :  or,  il  y  a  peu  de  terriers  qui  contiennent  ce  droit  fpéciÎEi- 

quemcnt.  Les  anciens  difcnt  fimplement,  cum  lauJibuSy  venditionibus  ,  inveflhionibus  ,  re- 
cogiùttwbus.  Ceux  qui  parlent  le  plus  clairement,  difenc,ctc/n  recognitiombm  de  paire  ad fi' 
Uum^  dm  teaqwe  œcurrwit  faàeiti*.  D'antres  diiênt,  cwii  recogninonibus  de  pâtre  adfiiium, 
.&  contra  t  aut  vice  ver/a.  Enfin  d'autres  dirent  ,  cum  recognitionibus  de  paire  ad  filâtat, 
five  ferendo  tfivcreferendo  ;  c'cft-à-dirc,  foit  en  montant  ou  en  dcfccndant.  Voilà  comme 
parlent  les  anciens  terriers.  Ceux  faits  depuis  les  quinzième,  feizicmc&  dix  -  fcpticme 
£écles ,  s'expliquent  davantage  :  ils  portent  lods ,  ventes ,  reconnoilTances  de  pere  i  fils  , 
de  nouveaux  feigneur^,  &  nouveaux  tenmcicrs,  les  lods  au  fixiéme  denier  ,Ôcles  recon- 
noiffancesou  les  mi-lods  au  douzième  dcmcr  de  la  valeur  des  héritages. 

Mais  comme  c'eft  une  maxime  certaine,  que  les  nouveaux  terriers  ne  peuvent  rien 
ajouter  atix  anciens.  Se  que  toatesles  furcha^cs doivent  être  retranchées,  il Êiutraifon- 
nerlur  les  anciens  terriers. 

n  y  a  plufîeurs  difficultés  :  i  '.ficesmoCsouR  recogniùonibtts ,  emportent  un  droîtpécu»  36 
nairc  ,  ou  fculcmentunc  obligation  de  pafler  une  nouvelle  reconnoiniincc  à  clnquc  jriu- 
cationrqui  arrive  en  ligne  direde.  Il  fcmole  que  la  raifon  naturelle  le  décide  aioii  j  cepeu- 
dant  les  arrêts  ont  décidé  ,  qu'il  eftdâence  cas  undroir  pécuniaire. 

1*.  Ce  droit  n'étant  pc^i  nt  déclaré  dans  les  anciens  terriers ,  favoir  (br  quel  pié  il  faut  le 
fixer;  il  fcmbic  quecefoit  alTezde  le  régler  au  double  du  cens,  d'aurant  plus, que  dans 
ces  provinces  les  cens  font  fort  gros.  £ncfîèc,dans  les  coutumes  o»  les  héritiers  doivent 
un  d  r  (M  c  anfisigneur  toutes  mutations ,  cedroit  n'eft  que  du  doubledu  cens  ;la  coutume 
du  Maine  ,  art.  139 en  a  uncdifpofition  cxprefTc. 

Dans  IcLanguedoc  &  dans  laGuycnne,il  ya  undroit  que  l'on  appelle  acaptcs  &  ar- 
rieres-acaptes  :  ces  mots  viennent  du  mot  latin  acapiiare  ,  velut pw  capUali domino  agnof- 
«rtf,  ainfi  que  l'explique  le  fçavant  du  Cangc  dans  fon  gloilairc  lu  r  ce  mot.  C'eft  donc  la 
même  choie  que  le  droit  de  rcconnoiilance  :  en  effet,  ce  droit  c(ldû  à  toute  les  muta- 
tions qui  arrivent,  tant  delà  pan  des  fèi^eurs,  que  des  emphitéotes.  Ce  droit  étoit , 
dans  (on  origine,  au  douzième  denier,  fuivanc  les  remarques  du  même  gl<^tettr  :  ce- 
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j5cndant  les  parlemciis  ci<rTouIoufc&  de  Bordeaux  l'ont  réglé  lu  double  du  cens,  £\à» 
vaut  les  arrêcstap]^ottés  par  M.  é'Olivc  >  Uv.  2. ,  diffp.  30  ,  de  la  Bouvdle  édicion,  &  1^ 

3S  lapcyrcrc,  luf  cçilidif,  n.  5  ;  mzi»  Kl»  arrén^ki- parlement  de  Pamsi,  «ne  éiraltfë  fe  droit 
de  rcconnoiflàiiccraU  aoiniemc  denier  de  la  valeur  des  héritages. 

5?  3 Quand  les  anciens  terriers  difent  ûmplcmenc ,  cum  laudibus,  veAdiùomhm^  reeo^- 
tionibui dt  oatrc  ad fiUùm  ,  il  femblc  que  le  droit  de  mi  lod  lie  loic  dû  qu  aux  mutatioos 
desemplïitéotcs  ,&  non  point  aux  mutations  qui  arrivent  <fe  1»  pftrt  des  lëigneursi  £0 
effet,  dans  les  coannh;:so'iii!  cil     droit  de  relief  à  routes  mutations.  Cela  ne  s'entend 

^  que  pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  cmplutéotcs,  iuivanc.la  doctrine  de 
HrCharles  du  Moulin ,  fur  la  coutumecle  Paris ,  $.  t  gl.  6  ,  nomb.  5 ,  &  $.  48 nombw 
3  ,  &  de  M.  Julien  Brodeau,  dans  Ton  commentaire  fur  la  niéme coutume  ,  art.  3  ,  nomb; 
16.  M.  d'Olive ,  au  même  endroit,  rapporte  un  arrêt  du  dix- neuf  janvier  1 640  ,  par  i«- 
4)ud  il  a  été  ju^ë ,  que  quand  le  titre  ne  fait  mention  que  desacaptes ,  qui  eft  le  droit  dA 
pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  fcigncurs  ,  les  arriéres  - ac aptes ,  qui  cft  bt 
■  rcdçvancedûe  pour  la  mutation  des  emphicéoccs,nci)euvent  pas  être  exigées.  La  r^i  fon 
■qu'éce  fçaVanc  magifbrac  en  donne,  efttrès<fadicien(e;  il  dit  que  dans  les  choies  Jou~ 
taifes&obfcures ,  il  fautruivteropinionquifavorifc  la  liberté ,  &  ne  point  fuppker  les 

F arolcs,  pour  établir  dans  un  contrat  qui  cft  jTr/VF/yWi ,  des  droits  extraordinaires  à 
avantage  des  fcigncurs ,  aut  poiucrmt  Icgem  apcmàs  dtcere.  Cependant  quoique  cette 
4t  raifon  foit  tout  enfemble  juridique  6c  équitable ,  les  dernier  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe  s'en  lont  écart^'s ,  &  ont  jugé  ,  que  fous  le  mot  à'acaptes  ,  les  arricres'acaptes  font 
compris ,  fuivant  deux  arrêts  des  quatre  février  vC^^  U  3 1  mars  1650  rapportés  par  ML 
Catelan ,  1. 1 ,  liv.  ) ,  chap.  8. 
41  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris  jugent  aullî,  quoique  les  terriers  ne  parlent  que  des 
rcconnoiUancesde  pereàfils^  &c  qu'ainfi  elles  n'aycnt  leur  rapport  (Qu'aux  emphiiéoies 
qui  les  font,  néanmoins  les  mi-lods  font  dus  pour  les  mutations  qui  amventdela  part  des 
meneurs. 

4)  Dans  la  coutume  d'Orléans  «il  y  a  un  titre  des  rélevoifomàplainrjqui  eft  an  droit  dh 
WLt  ceux  qui  pofTcdcnt  des  héritajges  en  roture  :  ce  droit  eft  le  revenu  d'une  année  de 
Iliéritàge.  La  vieille  coutume  difottllmplement,qtte  le  droit  derétevoifiiiit  étoit  dit  k 

toutes  mutations:  ce  qui  avoit  fait  croire  aux  feigneurs  q-j'ils  pou  voient  exiger  ce  droit 
aux  mucation&qui  arrivoient  de  leur  part.  Alais  lors  de  i.i  première  rétorniation  de  la 
coutume  en  1 509,  &  de  la  féconde  en  i  ^83,  l'on  redraignit  ccdroit  aux  mutations  des 
cenfitaircs  feulement,  ainfi  qu'il  eft  déclaré  dans  l'arr.  izfîde  la  nouvelle  coutume. 

4".  Suppolantque  Icsmi-lods  foientdtlsàtoutes mutations,  tant  de  la  part  des fei-' 
gneurs,quedes  emphitéotes  ;  (avoir;  fi  cedtoièeftdfi  v  quand  le  feigne1iCTend,t«âa& 
porte  ,  donne  ou  aliène  fa  terre  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être. 
44  A  l'égard  de  la  vente  dé  toute  aliénation  faire  à  prix  d'argent ,  il  eft  certain  qu'il 
n'eft  rien  dâ.  M.  Charlesdu  Moulin,  au  même  ettdroit,  traitecette^étttition  de  ridiciile  : 
alioquin  fequereiur  quodfado  patroni  feudum  dominons  pluries  vend^ntis  ù  recupertmtu^ 
eut  cafu  in  ejus perfonam  cadente,  toties  etiam  ab  antique  yajfallo pojfet  exigi  nlcvium  :  qaod 
<Jfet  abfurdijfimum.  M.  Julien  Brodeau  ,  fur  l'art.  3  ,  n.  16  ci-demis  cité,  dit  à  peu  prcs  la 
même  chofe. M.  Catelan  ,  dans  l'endroit  qui  vient  d'être  cité,  dit  que  le  droit  d'acaptct 
&  arriercs  acaprcs  n'eft  dû  que  par  la  mutation  dr  main  ,  qui  fe  fait  par  mort  ;  il  cite  un 
arrêt  de  l'année  1 6  <j  5 ,  par  lequel  il  hit  décide,  que  !c  feigncur  ayant  vendu  ion  iicf,  le 
nouvel  acquéreur  ne  pouvoir  exiger  ce  droit  des  emphitéotes. 

A  l'égard  de  la  donation  ,  il  falitdiftingucr  entre  la  donation  faite  en  ligne  dire£le,  & 
celle  faite  én  ligne  collatérale  ,  ou  à  un  étranger.  Pour  ce  qui  eft  de  lapremiere  ,  il  fcm- 
bleqo*eIle doive  produire  le  même  cfTcr ,  que  l'ouverture  ae  la  (îicceflion ,  parce  qu'une 
doBltion  en  ligne  dircifle  ,  c(l  toujours  cenfé  faite  en  avancement  d'hoirie  ;&  par  con- 
féqucot  elle  doit  palier  pour  une  donation  anticipée.  D'ailleurs  c'elV  véritablement  une 
mutation  qui  arrive  de  la^ri  du  feigneur,/nttMr/oDom//i;  ;  &  prclque  tous  les  terriers 
.portent  que  ce  droit  eft  du  à  toutes  mutationsdc  nouveau  fet^neur. 

Nonobrtant  toutes  ces  raifons,  je  n'cftimepasquecedroit  foit  dû  en  pareil  cn-^.  1  II  eft 
certain  que  les  terriers  qui  établifl'cnt  ce  droit,  n'ont  entendu  parier  que  des  mutations 
qui  arrivent  parmort,  qui  eft  le  Cas  le  pliis  naturels  le  plosordinatre;  c^eft  ainfi  que  le 
Parlement  de  Touloule  l'a  interprété. 

A  l'égard  des  acaptcs  ôc  arriercs-acaptes  «quoique les  terriers  donnent  ce  droit  à  tou- 
les  mutations  des  feigneurs ,  &  des  emphitéotes ,  ce  droit ,  dit  M.  Catelan ,  n'eft  dft 
que  pour  la  mutation  de  main ,  qui  fe  fait  par  mort. 

z'.  11  y  a  beaucoup  plus  de  raifon  de  ne  pas  accorder  ce  droit  dans  les  mutationsqui 
arriventpar  la  donation  en  ligne  direûe,  que  poureelles  qui  arrivent  à  caufë  de  la  venre; 
caria  fraude &lacollofioncftbeaucoup  plus  à  ciaindredanslepremier  cas,  que  dansie 

fécond  , 
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fccond;  l'on  ne  fc  joue  pas  Ci  aifémcnc  dans  les  ventes,  que  dans  les  donations  cntic  le 
pcrc  6C  les  cnûiis ,  fi>^iudem  clandejiinis  ac  domejlicis  jraudibus  facile  ijutdvis  pro  nc^oiu 
4i^^fomtmuue  confingi  pouft ,  vel  id  qaoJ  verè  gefium  ejl ,  aboieri^  l.  data  jam j>ridem 
2^,  cod,  de  donat.  ^ 

Mais  quand  il  n'y  auroir  aucun  foupçonde  fraude,  il  peut  arriver  que  le  fils  donataire 
décédera  ùas  cnfans  avant  ion  pcrc  ;  par  conféquent  la  terre  donnée  retournera  au 
pere,  par  droit  de  réverfion  :  £c  il  (croît  ad  un  fécond  mi-iod,  à  caulc  de  la  nouvelle 
mutation.  Ce  peu.  donnant  enfuirc  cette  même  terre  à  Ton  fils  puîné,  il  fcroit  dû  un 
troiliéme  droit,  Ce  li  par  hafard  ce  rils  puîné  venoit  à  mourir,  le  pcrc  failant  palier  cette 
jnème  terre  à  les  autres  enfans,  cela  muItipHeroic  les  droits  à  l'infini,  quod  effet  abjhr- 
dijjimumù iniquiffîmum ,  pour  me  fcrvir  des  termes  de  M.  Charles  du  Moulin  ,  qui  cft  le 
maître  des  fencences,  cti  maticre  de  droits  icigncuriaux.  C'cfl  pourquoi  meliUs  confuiius  '  > 
feme  rétraâede  ce  que  fai  avancé  com.  i ,  liv.  3 ,  queft.  1 5 ,  que  ce  droit  étoitdû  pour  les 
donations  en  ligne  diredke,  faite  par  les  fciyncur 

Pour  ce  qui  ell  des  donations  en  collatérale,  il  Icmblc  que  l'intelligence  n'étant  pas  Ci 
naturelle,  ni  la  coUufion  fi  facile ,  il  n'vaitpas  tant  d'inconvénicns  à  craindre:  cependant  ^ 
elle  peut  étreaifémcnt  pratiquée,  par  le  moyen  des  contre- lettres.  D'ailleurs  les  mêmes 
changemens  fréquens  Se  réitérés  peuvent  arriver  par  la  voye  de  la  mort  ou  de  l'ingrati- 
tude. £ufin  il  y  auroit  de  rabfurduc  de  lavonlcr  davantage  le«  donations  en  collatérale, 
qu'en  direâe.  Il  faut  porter  le  même  jugement  des  donations  laites  aux  étrangers ,  Se  tenir 
pour  maxime  certaine ,  que  ce  droit  n'a  litu  pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
des  fcigncurs,  que  par  leur  mort  naturelle.  Je  dis  par  la  more  naturelle,  pour  exclure  le 
cas  de  Ta  mort  civile,  qui  ne  doit  pas  donner  ouverture  ^  un  femblable  aroit;  le  crime 
du  fcigneur  ne  doit  pas  avancer  le  payement  d'une  fembLhlc  charge,  le  fils  ne  doit 
pas  profiter  du  délit  de  Ion  pcrc.  li  y  a  encore  une  raifon  décifive:  Le  pcrc  condamné  a 
toujours  efp^rance  d'obtenir  des  lettres  du  prince ,  dont  l'efllèt  eft  de  rétablir  celui  qui  les 
obtient  dans  tous  fcs  biens  fie  droits  :  inJulgencU  refiitutio  bonorum  ac  dignitatis ,  uno 
nomîne  amijforum  omnium  fa  recuperaùo ,  dit  l'empereur  Conftantin  ,  dans  la  loi  dernière , 
au  cod.  de  fent.  paff.  0  rejlit.  Cela  étant  ainfi,  il  fe  trouveroit  que  le  fiis  auroit  exigé  un 
«Iroit  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  En  efUt ,  Chopin ,  de  dom.  liv.  i ,  tit.  8 ,  nomb.  8  ,  cite 
un  arrêt  du  11  juin  i  ^41  ,  rendu  au  profit  du  fieur  de  Saint  Valicr, qui  avoit été  impliqué 
dans  l'affaire  du  connétable  de  Bourbon  ,  par  lequel  il  tut  jugé,  qu'en  conléquencc  de 
lettres  d'abolition ,  étant  rentré  dans  fcs  biens,  il  ne  devoir  point  de  lods ,  ni  aucuns droitt 
feigneuriaux ,  ex  rcfîuutionc  dammui  etiam /erdtuliis^  non  deteri  ùutdimta^  veldominica» 
La  feudorum  commoda, 

■  Cependant ,  dans  le  proeisdn  fîeur  maTt|uis  du  Palais ,  j'ai  vû  pinfîeurs  (êntencrs  rendues 

au  bailliage  de  Montbrifon  ,  en  faveur  de  mcfî^rc  Gilbert  de  Ri  voire  fécond  ,  qui  lui  ont 
adjugé  ce  droit,  par  la  mort  civile  de  fon  pere,  condamné  à  mort,  aux  grands  jours  tenus 
à  Clcrmont  en  Auvergne  en  1^65 ,  pour  un  crime  de  rébellion  à  jullice.  Il  y  a  plus ,  quel- 
ques emphicéotcs  ayant  appellédeces  jugemcns ,  ils  ont  été  confirmés  par  deux  arrêts  que 
j  ai  rapporte  dans  le  tom.  1  ,  liv.  3 ,  qucft.  i  y  &  4^. 

Mais  il  faut  oblervcr  que  ks emphitéotcs  ne  s'actaclicrcnt  qu'à  conteftcr  ledroit  en  loi; 
il  n'y  en  eut  pas  un  qui  s'avifât  d'objeiiïer,  que  la  mort  civile  n'étoit  pas  fufHfante,  pour 
donner  ouverrurc  à  un  femblable  droit  ;  &L  les  jugcsdccc  rems oecoUDOÎlIbjeiltgUcresle 
titre  du  droit,  ut  au*  défunt  advocaiis  panium ^  judex  fuppleat. 

J'ai  cm  devoir  nire  cette  obfirrvatton ,  pour  montrer  que  ces  arrêts  ne  doivent  point 
être  tirés  à  conféquence;  &:  pour  faire  connoître  le  peu  de  fondement  qu'il  y  a  à  faire  fur 
la  décilion  des  arrêts ,  il  n'y  a  ^ue  le  rapporteur  Se  les  avocats  qui  ont  écrit  au  procès ,  qui 
pttiilènt  (çavoir  au  fofte  ce  qui  a  été  décidé ,  &  qui  foicnc  capables  d'en  bien  inftruire  le 
public. 

Mais  que  dirons-nous  des  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  cmphitéotes,  par  la 

voye  de  la  donation  ? 

I*.  Il  faut  diftingucr  la  ligne  dîre£le  d'avec  la  collatérale.  Nous  avons  dit  ci-deflus» 
que  le  droit  de  mi-lod  cfT:  dû  pour  les  donations  d'héritages  ,  fiircs  en  ligne  collatérale^ 
cette  maxime  cil  à  préfent  certaine,  &  pcrfonne  ne  s'avifc  plus  de  la  contefter. 

a".  En  dircéte,  il  faut  diftin^ucr  la  donation  univerfclle,  d'avec  les  particulières.  Par  48 
la  voye  d'une  donarion  univerfclle  de  tous  les  biens,  il  fe  fiît  une  véritable  mutation;  ' 
ainfi  aux  termes  des  terriers,  cum  recognuionibus  de  paire  ad  fUiuniy  le  fils  eft  obligé  de 
pafler  une  nouvelle  reeonnoiflânce  ;  £c  pour  raîfi>n  de  cette  reconnoiflanCe,  il  femble 
qu'il  ne  peut  fe  difpcnfer  de  payer  un  droit  de  m!  lod  ;  mais  en  cas  de  prcdécès  du  dona- 
taire, le  donateur  j  reprenant  les  biens  par  lui  donnés  par  droit  de  révcrfion  ,  ne  doit 

1>ointde  mi>lod;  parce  qu'il  reprend  la  chofe ,  en  verra  d*uiie  condition  tacite ,  appoféc  à 
a  donation  ,  fi  fitt  Uhem  prsmmiUttr\  ainfi  la  donation  étant  condàtionelle ,  &  la  coodi* 
Tom,  IL  V 
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1 14      I^tt  lods  en  maàere  d'échange  ttane  nm  me  un  kMtage: 

<doa  étant  arrivée  ,  elle  a  un  cffcc  rétroa<5tir,  &:  par  une  efpece  de  fiction  qui  ojkérc 
'oue  la  vérité ,  c  cil  la  même  choie  que  û  la  doiution  n'avoic  pas  été  laite. 

A  l'égardi  des  donations  particulières,  il  faut  diftinguer  entre  celles  qai  font  fiiites 
en  fatetir  de  mariage,  8c  celles  qui  font  £tites  par  une  pnre  libéralité,  U  par  an  titt« 

particulier. 

4,9  Pour  ce  uui  cft  des  premières,  elles  doivent  être  exemptes  de  tous  droits,  immunes 
ai  omni prAftaùone  &  onere ;  parce  que  ctla  ^êncroit  la  liberté  des  mariages,  oui  font 
la  fource  fie  la  fin  dtt  droit  public,  qui  doit  être  préftré  à  l'intérêt  particulier  des 
fcigneurs. 

|o     Suivant  ce  principe ,  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Toulonfe^par  un  arrêt  do  haie 

avril  1(^56,  rendu  en  la  première  chambre  dis  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Carclan, 
après  un  paruge,  que  le  droit  d'arriere-acaptes  nell  pas  d  1  par  la  mutation  arrivée  par 
la  conftitutiOn  dotale,  faite  par  le  pere  à  fa  bile.  Ce  vénérable  magiftrat  parledecer  arrêta 
tom.  i,liv.  ^ ,  ch.ap.  8,  fur  la  fin.  Je  ù\s  gr.m.l  cas  des  arrêts  rendus  au  rapport  d'ua 
habile  confeillcr  ;  &c  après  un  partage,  c'çlï  une  preuve  que  TaiFairc  a  été  bien  rx^mî- 
jiée  ,  lur-touc  quand  ce  coofeiller  certifie  Ini-méme  que  la  queftion  a  été  ainû  jugée; 
|e  fléchis  volontiers  le  geoouil  devant  des  arrêts  de  cecrc  qualité. 

C'cft  aufîî,  l.ms  doute,  par  cette  raifon,  que  le  parlement  dr  P.iris  a  ]u^é  ,  qup  qu.ind 
les  percs  ou  mercsdonnenc  des  héritages  en  payement  pour  la  dot  qu'ils  ont  contlituéc  à 
leur  fille,  il  n'ed  point  dû  de  lods,  quoique  régulièrement  ils  foient  dûs,  lorfqu'ua 
débiteur  donne  ^  fon  créanciers  dcs  héritages  en  payement.  J'ai  traité  cette  matiereloc 
la  quellion  ci-delius. 

ji     Pour  ce  qui  eddes  donations  faites    titre  particulier,  il  fenible  ou*otie  lèmblablo 

donation  étant  un  titre  Ttanflatif  de  propriété,  il  îe  f.jfTc  une  véritable  mutation  en 
V  la  perfonnc  de  l'enfant  Uonacaire,  Se  par  couléquenc ,  que  le  droit  de  reconnoiffa nce 
foit  dû  db  Pinftant  de  la  donation  v  Air-tout  quand  elle  a  été  fuivie  de  tradition  &:  de 

ririie  de  poflctiion  :  cependant  je  n'cHime  pas  que  le  droit  fuit  du  dès  le  moment  de 
a  donation,  ni  de  la  prifc  de  poircifion;  je  crois  qu'il  faut  attendre  le  décès  du  perc, 
parce  qu'une  donation  de  cette  qualité  peut  être  révoquée  pour  plufieurs  caufcs, 
par  le  prédécès  du  donataire ,  par  fon  ingratitude;  enfin  les  chofcs  peuvent  changer; 
au  jour  du  décès  du  pcre,  l'enfant  donataire  a  la  !"bcrré  dr  venir  h  parrage,  en  rappor- 
tant les  héritages  à  fui  donnés,  ÔC  en  les  remettant  dans  la  maiic  des  biens  de  la  luc- 
ceflion,  ils  peuvent  tomber  à  un  autre  des  enfans,  te  par  conféqucnt,  le  donataire 
n'efl  pas  propriétaire  incommurable  des  héritages  compris  dans  la  donation  ,  iufqu'att 
jour  (lu  partage  des  biensdc  fon  pcrc  :  Cela  a  été  ainfî  jugé  dans  la  coutume  d'Orléans, 
qui  dit  dans  rarttcle  ta^,  que  les  '  relevoifons  à  plaibr  font  dôes  i  tontes  matarions 
jt  procédantes  de  la  part  des  ccnfitaircs.  La  cour  a  inc:c  par  un  arrêt  du  quinze  juia 
1607,  que  pour  les  héritages  donnés  entre -vife  par  le  pcre  à  un  de  fes  enfans,  le  droit 
de  rewvoifon  n^étoit point  acquis  au  feîeneur,  &  que  pour  l'exiger,  il  devoit attendre 
k  décès  du  pere.  Cet  arrêt  eft  cité  par  M.  Lalande,  dans  foQ  commentaire  fur  la  cou* 
tumc  d'Orléans,  arr.  \i6. 
13     La  coutume  de  Blois,  dans  l'article  89,  décide  nettement  cette  queftion.  Je  crois 
qtt*il  eft  à  propos  de  rapporter  les  propres  termes  de  la  coutume  :  Par  donation  faite 
par  pere  ou  par  mere ,  ou  autres  parens  ,  en  avancement  Je  fuccejffîon  ,  n'eft  dû  profi  ,•  mai$ 
fi  aprhs  le  trépas  du  donateur,  le  donataire  fe  tient  h  fon  don  ,  ledit  donataire  fera  tenu 
payer  au  feigneur  féodalul profit  qu'il  ferait  dâ,fi  ledit  héritage  lui  fût  avenu  parfiMxffatu 
Pontanus,  dans  fon  commcnraiie  fur  la  comumc  de  Blois,  de  obvtni.  fcud.  §  14, 
rend  raifon  de  cette  dilpofition.  Il  dit  que  k  fils ,  en  acceptant  une  donation  en  avan- 
cement de  la  fucceffion  future  de  fon  pere,  n'eft  pas  encore  héritier ,  puifque  la  fuc- 
ccflion  n'^eft  pas  encore  ouverte,  &  qu'il  a  la  liberté  d'accepter  la  fucceflion,  ou  d'y 
renoncer  ,  pour  fe  tenir  à  Ion  don  \  acceptando  auiem  donationem  in  tuuicipationem 
fuccejfionis  j  nondùm  eft  hêtres  ,  cùm  ncndùm  aperta  fit  hsTeditiU*  Utpotè  vivo  adnuc  dona- 
tore  t  ô  fie  adhuc  durât  facultos  émotmis^  optatuùt  a»  kereditatem  tue^tare  ve/tt^  ait  eâ 
répudiait^  quod  dondtum  eft  accipere. 

Ce  mime  auteur  ajoute  que  nos  anciens  ont  réglé  fur  le  même  pié  les  donations  en 
avancement  d'hoirie,  &  les  fiiccelfions.  Majores  nofiri  hujus  rachatûs  folutionem ,  qui 
ex  rchus  donaiîs  deberi poterar ,  in  rempus  /nonis ,  quo  h*reditas  incipii ^  d'.flulcrunt , 
commodum  donationis  ad  normam  commodi  quod  ex  hjireditate  debeiur ,  y  élut  trutinaruni^ 
in  quo  fani  vifi  funt  hctnc  fpecient  donationis  juri  fuccedendi  ad.tquaffe. 

Le  parlement  de  Toufoufe  a  établi  la  n  env  jurifprudencc  à  l'égard  des  acaptes 
fie  arricrc-acaptes  :  Elles  ne  font  dûcs  que  pour  les  mutations  qui  arrivent  par  mort, 
fuivanc.le  témoignage  de  M.  Cacelan,  tom.  1 ,  liv.  3 ,  chap.  8 ,  oii  il  dit  ijue  ce  droit 
d'acapccs,  8c  arriet^acapcoi^  n'eft  dû  qnc  par  U  nnitacioii  de  main,  qui  fe  &it  pat 
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more  4  &  que  cela  fiic  ainfî  |ugé  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  en  l'année 
i6)5,  aa  rapporc  de.  M.  de  Callàing,  après  partage,  coroparciceur  M.  de  Caulec- 
Roqnes. 

Enfin,  d^ns  les  cas  où  les  mî-Iods  font  dûs,  s'il  arrive  plufleurs  mutations  dans  ^. 
une  même  année,  ioic  de  la  parc  des  Icigacurs,  eu  des  emphitéoces ,  comme  cela  Ce 

Îteuc  faire  fore  natarclicmenc ,  {Se  arrive  trèt-fréquengmcnc  ;  fçavoir ,  fi  pluficurs  droics 
etoat  dûs ,  il  faac  dire  qu'il  n'cd  dù  qu'un  fcul  droit. 

Cette  queftion  fc  trouve  traitée  par  pliiCMurs  auteurs  des  pays  de  coutume  par  rapport 
aux  fiefs.  Daiis  les  mucations  qui  arrivent  «i  ligne  collatérale,  il  eftdû  un  droit  de  relief 
ou  de  rachat,  qui  ci\  le  revenu  d'une  année.  Il  a  été  qucftion  de  fçavoir ,  quand  il  arrive 

Sluficurs  mutations  dans  une  année,  s'il  cfï  d'ï  pluiîcurs  reliefs  :  M.  Charles  du  Moulin, 
qui  j*âi  toujours  recours  dans  ces  matii-rcs ,  comme  à  l'orack ,  traite  la  qucftion  fur 
le  $  Il  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  nomb.  1 1 1  ,  1 1  z  de  1 1 3.  Sur  la  lin  de  ce  der- 
nier nombre,  il  conclue  en  ces  termes:  Ex  qu'bus  infcro  condufiontm  fummh  notanJam, 
^uod Jî  fortè  intrà  annUm  à  moru  vajjaUi  fucctffivl  monantur  plura  et  gradatim  fuccedeates 
a  iatere ,  mtlltun  nlevatm  propter  eorum  fuccejfiones ,  (jud  non  duranutt^  détour  ^fedfobm 
unicum  rclevium  pcr  uhlmum  mtdiatum  hjtr(d:m  ,  eiiamfî pptimus  vel fortè  dccimus  fit  M 
ordiac.  Il  ajoute  qu'il  n'en  ell  pas  dû,  même  des  muucioas  réitérées,  <]p  arriveatpar 
des  contrats  volonukcs. 

La  coutume  d'Orléans  a  deux  articles  qui  décident  cette  qaeflton.  Le  premier  eft 
l'article  17,  qui  parle  du  droit  de  relief;  il  dit  que  (i  dans  une  même  année  un  Fef 
tombe  en  plulicurs  rachats  par  mort,  il  ne  fera  dû  qu'un  feu!  rachat.  Le  deuxième  eft 
rarxtcte  i]9,  qui  parle  do  aroit  de  rclcvoifon.  II  dit  que  pour  plaHeurs  inacatioos,qai 
arrivent  par  mort  dans  une  même  année  ,  il  n'cftdû  qu'une  rclcvoifon. 

Dans  le  iournai  des  audiences,  il  y  a  un  arrêt  du  lO  mars  1 661 ,  qui  n'adjuge  qu'un  fcul 
relief  pour  le  mariage  de  detix  foeurs  mariées  dans  la  même  année. 

Le  compilateur  des  commenrarcurs  de  la  coutume  de  Paris,  art.  3^,  nomb.  58,  dit 
qu'il  n'ell  dû  qu'un  feul  relief,  quand  pluficurs  mutations  arrivent  dans  une  même  année 
par  oontrars  volontaires.  Il  cite  an  arrit  dit  \t  mars  i<  10,  qu'il  die  l'avoir  ainfi  jugé, 
li  cite  aufïï  l'arrêt  du  iO  mars  1601,  rapporré  dans  le  journal  des  audiences;  mais  c'eft 
lin  cas  particulier,  qui  ne  doit  point  £tre  tiré  à  conféquence  pour  tous  les  autres  con- 
trats volontaires. 

Le  même  du  Moulin,  fur  le  §  53,  nomb.  n,  jufqu'au  34,  pronofc  une  efpeceqnift 
encore  beaucoup  de  rapport  à  notre  queftion.  Dans  la  coutume  de  filois ,  il  y  a  des  cens 
à  cher  prix  ;  ce  cens  le  paye  à  toutes  mutations,  même  en  ligne  direûe;  6c  il  ell  au 
douzième  denier  de  la  valeur  des  héritage?;  aînfi  c'cft  !a  même  chofe  que  notre  mi-lod.* 
Ce  fcns  a  été  introduit  parles  cccléfialiiques,  contre  l'avarice  dcfqucis  du  Moulin  8c 
Pontanus  déclament  fortement  ;  ils  déclament  auiii  contre  les  commidaires  qui  furent 
employés  à  la  réformation  de  la  coutome,  qui  eurent  la  complaifance  pour  lescccléfiafti- 
ques,  d'inférer  dans  la  nouvelle  coutume,  un  cens  qui  n'étoirpas  dans  l'ancienne  ,  ail 


aux  feigneqrs  à  établir  leurs  droits  par  autres  titres  que  la  coutume.  J'ai  cru  devoir  rap- 

}>orter  cette  hidoire,  pour  faire  honneur  à  ces  deux  bons  citoyens,  que  l'onjpcuc  appeller 
es  derniers  des  Romams;  car  on  ne  trouve plos  peribane  qui  ait  un  zélé  (t  ardent  pour 
le  bien  de  la  juflice,  5^  un  amour  fi  fincerc  pour  la  patrie.  Cela  doit  aufïï  fcrvir  \  défa- 
bufer  les  partifans  du  droit  coutumicr,  qui  croyent  que  les  coutumes  font  les  loix  du 
iBOOde  les  plus  jufbs,  comme  étant  l'ouvrage  des  perfonnes  les  plus  expérimentées  de 
chaque  province,  à  ralTcmbléc  dcfquellcs  ont  préfidé  les  commi(Taircs  de  la  cour, 
nommés  par  le  roi.  i**.  Les  cahiers  étoicnt  rédigés  avant  l'arrivée  des  commiflàires, 
par  les  officiers  des  lieux,  la  plupart  ^,ens  ignorans,'oa  intérciRs.  Les  cemmîtlàtret 
n'avoicnt  pas  le  tcm*;  d'cxn miner  toutes  Us  difficulrcs,  ni  les  moyens  d'empêcher  Icf 
cabales  \  enfin ,  s'ils  étoicnt  excmts  du  vice  de  l'avarice,  ils  n'étoieot  pas  exemts  de  tous 
les  fêntimens  qu'infpirent  l'amitié,  la  faveur  6c  le  crédit;  ainfi  l'on  peut  fort  bien  nom- 
mer les  coutumes ,  décréta  ambitiofa. 

Mais  (Tour  revenir  à  notre  quedion  ,  du  Moulin ,  dans  le  nomb.  33  ,  dit  que  fi  dans 
une  même  année  le  cenfitaire  meurt,  8c  fes  enfans  auflî,  il  ne  lèra  dû  qu'un  feul  cher 
cens  :  unde  fi  todem  Mnù  decejfurit  cenfuariut ,  MOW  tjta  fiHus^  Jmdg  nepos  pbtrtt  fitC' 
c^vl  kéttda  ,Mmdeiautothu/ufmoM  relevût  œif^,  ymfkemM  mgrcfs .  non  /ôlumme 
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ahfarieatur  proprlctof ,  ffdiU^m-  ne,  àn-jimomUià  ^nUlfa  MÙ  &cigmuw  Unie  ^ 
pro  monibus  omnium  «tdcm  anm  coniingewum  ,  quotqtiùt^^  fUU patent  Vomhau  a^rà 
unum  rdeviuin  eaigcre  ab  ultimo  0  fuptrv entente  hsrede,  •  •       .  . 

fulcment      T^vkfnfe  ofl  jggc  la  in|im^<&ore  penr  ce  tfêi  doitcerné  Us  acaptes 
&  iriicrc  .u  ,v,ncs,  iai*a»t  h  témoiijnage  de  M.  Maynnrd  ,  liv.  4,  chap.  45,  vers  Je 
.milieu i  4a  M.  d'Qiue,'  Uv»  i;,  ^..30,  à  iaiîn;  Se  de  M.  Gravtrol,  dans  fcs  obicrva- 
tîons  fur  M.  de  la  Roche  Flavain  »  des  dvoks  feigneuriaux ,  co.  i  » ,  art.  t ,  Air  le  a^ôt 
.par mort:  ce  qu'il  faut  e^çendre ,  diwi ,  parJoonuHoMte  mu  fois  -daas  wie  année ^  ne 
gravamca  honun^bus  nimium  fiât.  • 
_j .    Z-e  parlement  de  Bordeaux  a  paflTé  plus  avant  ;  il  juge  que  le  droit  d'acaptcs  ne  peut 
Scre  exigç  qu'une  iëulç  fois  en  dix  ans  ;  ainfi,  onetquc  frëqaeotcs  que  puill^nt  Itrelcs 
murerions,  tant  de  la  parc  des  Icigneurs,  <]iic  des  emphircotrs  ,  ce  droit  i^c  peur  êrr» 
demandé  que  dc  dix  ans  en  dix  ans  ,  iuivant  un  arrêt  du  4tévricr  i<>i8  ,  cité  par  M. 
peirerc  ,  fur  ce  mot,  n.  5 ,  à  la  marge. 

Je  ne  dourc  pas  que  les  praticiens  dc  la  province,  que  l'on  appelle  cnmmiflàifes-à- 
cerricff  y  ne  dél'aproyvcnt  les  dittintlions  que  j'ai  faites»  parce  qu'elles  vont  à  diminuer  de 
,   beaucoup  les  droite  de  mMods,  qui  font  ia  plus  grande  partie  dc  1*  fciencc  de  leur 
grimoire.  Je  Aiis  pcrfuadc  :iai1i  que  I.i  plupart  des  fcigncurs ,  qui  chcrdicm  détendre  leurs 
droits  perfas  Oae/as^  ne  les  approuveront  pasj  mais  tous  ceuxqoî  aiment  I  i  paix  5:  ja 

jufticc,  &qoi  ne  cherchent  pomc  à  s'cnricliirdesdépouillcsdcs  malheureux,  icioutbien- 
a'ii'cs  de  fçavoir  au  juftc  les  cas  où  le  droit  dcini-iod  eft  dâ  ,  afin  d'éviter  les  procès  qui 
arrivent  fréqucmnacot  pour  ces  fortes  dc  droits ,  qui  1rs  fatiguent  cux-mêfnrs,  &  ruinent 
les  emphîcéotcs.  Mais  quoiqu'il  en  puifTc  arn  ver ,  je  m'en  confolerai ,  en  difanr  comme 
Ponranus ,  fur  l'article  109  de  la  coutume  de  Blois,  à  la  fin ,  iene  enim  ac  fkUàurmeatm. 
^aumfempcr  ejitmavi^/iquid  efiquod  juuri*  à  me  éenc  con/kùim/ùem. 

Mi-iodst  tt  atu/i  des  Sfpt^ions  fauerau  profit  des  étrangers. 

D.ins  U  qucllion  16  du  liv.  3  tom.  i  ,  j'ai  obfcrvé  que  pour  les  difpofîtions  faites 
au  prohr  des  (étrangers  .  il  n'eft  dÛ  qu'un. fimple  droit  de  Sti-lids ,  non-plus  que  pour  les 
^  d:(pofit.Oiis  faites  en  faveur  des  collatéraux.  Fc  fur  la  Qucftion  60  de  la  iTtiitede  «  li«e 
j  ai  remarque  qu'il  y  a  une  exception  en  faveur  des  legs  faits  nu  profit  des  pauvres,  fuivani 
Urrêt  rapporté  par,Uutear.  Mawj'ai  omis  d  exammer ,  <i  la  juriïprudencc  établie  par 
cet  arrêt,  do.t  avoif  Iico  pcwr  Ics  difpolitioas  werfelles ,  auïj,ien  que  pour  les 
particulières.  ^  *'^» 

fi*V^"V^".^^'Sneurs  font  en  droit  dc  faire  payer  des  mi-lods  aux  hôpkanx, 
lorfqu  ds  font  mft.tués  héritiers  ;  mais  je  ne  compreîdî  pas  quelle diKrencc  il'^Teut  y 
«XnVufafvr  h  in(litutions"fhéritiers;\  je  crois  que  la  ffi 

AM^lTr  L  .  A-''""'"  ^'jJ/Ss/^iW  aux  pauvres  du  droit  de  mi-lods,  en  doit  faire 
fScZt  l    'nft«tutions  d'hëntiers;  c'eft  toujours  le  mâme  principe,  (^avo.r,  le  fou- 

fur  tout  les  cntans  çxporés   ainfi  que  la  cour'i'aju;é  par  phdîcurs  arrêrs :  &îarcon! 

S•Sti:^fc^ltc7nd^^^^^^^^  les  feigueuïsdôi.e«et«nit  iJLr 

é2Ufl-roaroill!l;^'i'"'"  ^  ^  difpofirîofl.  fiiites  pour  les  befoins  dr, 
pf  le.LK'^^^^^^^  ^r™^'^'^^  publique,  fîivant  les  arrêts  di^ 

ù^iziémc  de  fcs  notes.  '       '   *        '  '  ^  «^^live,  livre  fécond,  ciuipure 

!•  *5'7arsTe  Ôafe  '  l'^^*^      Vcmocrcnr  Trajan ,  dont  Pline  fvr 

fions%n d^  .^fdTT  ?  P"«c«^,L'e«P-cur  Nerva  avoit  déchargé  les  fucccf- 
ceffio«"def  4  es  l  fj^rs  Xt;  ^'^*'*"  "^«"^'^  ""^  décha%^  au.  foc 

frater.  0  contra  m  fratrfs 

de  la  fuite  du  irotfiéme  livre. 
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DES  RESTITUTIONS  EN  ENTIER. 
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Sommaire  <lç  cecce.Queftion. 


uLes  mnfufs  mdoivent  pas  être  re/H- 
tue's furie  fondement  de  la  fèule'minO' 

rite' ,  d  faut  qu'il  y  ait  léfion. 
z,  Ffpke  de  l'affaire  fur  laqueUe  l'arrêt 

fuixarû  cfl  intervenu. 
3.  Les  tranjaciions  font favorables  ;  cel-. 

les  pafjées  avec  les  mineurs  ne  doivent 

pat  être  rejandles ,  s'il  n'y  a  une  U- 

fon  évidente. 
4>  La  lèfion  ne  doit  pas  fe  préfumer  dans 

les  tranfaclions  pajfées  parle  pere ,  en 

qualité  de  légitime  admin^ateur  de, 

Jfès  enfans. 

5.  Arrêt  du  j  mars  if2p ,  qui  a  brdtmné 
texécuûon  dtune .tranfaclion  paffie 
par  unpere pourfes  enfans  mineurs, 

6.  Autre  arrêt  du  6 avril  jâ2j  ,quia  uir 


terloquépourconnc^s^ilyemkdeU 
îéfûn  dans  une  tranfa^n  paffie  par 
une  mere  tutrice  de  fes  étions*  ' 

7.  La  tranfaclion  doit  are  enottemtt  l 
ju/qu'a  ce  que  la  léfuin  ait  été  pfoit' 
vée. 

8.  Il  y  a  pùifieurs  cas  où  la  Ufon  n'a  pas 
befoin  ttêtre  inJStuée. 

9.  1°.  Dans  le  cas  de  tacaptaàotiL  et  une 
fucceffion faite par.unmineia'paretnem 
&  fmplcment. 

ïo.  2°.  Dans  le  cas  d'un  emprunt  fait 

par  un  mineur.  . 
I  i.j^-  Dans  le  cas  ^  te£éiiadùn.deit 

immevddes  des  marieurs* 
1 1.  jf^.  Dans  le  cas  d^utu  dàrMàotiea^ 

trervifs  par  un  mineur. 


Digitized  by  Go 


Des  ufiamm  en  enderi 


CHAPITRE 


QUESTION  L 

Si  la  fcuh  minorité  fuffit  pour  la  refiitu- 
mn  en  entier  ,  ù  s'il  eft  nécejjai 
avant  que  de  cajjer  le  contrat ,  d'etLfer 
ea  eofmaiffmce  de  «tofft  de  ia  Ufunu 


biens,  Icfdits  Micaud  &  Guillauine  Boulard  ètqas- 
Utés  fol'dites,  en  autoient  appelle  au  bailliage  de 
f O^n, &  incidemmem  obtenu  Ictries  pour  la calTa- 
J}tSJtfiiU»09StH entier, taïupoarmmûin»  -  tionde  h  tranraÛion  DafTée  avec  ledit  Charles  de 

Villiers,  au  nom  de  fes  filles ,  pour  lor^  mineures 
&  Coas  la  tutelle ,  afin  que  ce  fondement  caflTé ,  la 
condihination  ,  faifies  &  rnecs  tulfeiu  rLiivcrfcc; , 
contre  lef<)a«Ues criées,  ils  objet^etent  d'abondara 
quelques  nullités,  mais  foibles  &  légères. 

LaJirc  Tricot,  5c  Gliben  Duchal  fon  fécond 
man,  fouticimeiit  ks  appellans  non  recevables, 
pni^ue  la  tranfaâion  avoir  été  paflce  par  le  pete 
«I  nom  it  fes  fiUes,  &  i  leurs  bénéfice ,  pour  tcc- 
miner  nii  ptocès.  Se  conferver  i  felUites  filles  la 
— .  totalité  des  biens  dcfqucK  lui  &  fa  femme  avoient 

_  I  .oasooE  les  mineurs  réclament  contre  quelque  jouiJongues  années,  &:  demeureraient  comprablei 
aâe  fût  par  eux  ou  leur  tuteur,  les  juj^us  le  plus  des  nuits,  pour  Icfquels  ladite  Tricot  auroit  droit 
ibmvcflt  t'uiéteat  trop  légecement  à  la  âmple  mi-  d'hypotbéque  fpécialc,  fur  la  pan  de  ladite  Claire 
norjfé.  Se  fous  le  pteteite  ificeHe,  remettem  les  Boubtd,  pour  lui  fiùce  imputer  lelHitt  fraiis,  ou 
panics  au  premier  état,  fans  entrer  en  l'eramen     moins  prendre. 

de  ce  qui  a  été  fait ,  6c  fans  connoî:re  quel  pré-       Sur  cette  contcftaticn  le  bailli  de  Forets  rend 

ittdice  le  mineur  peut  avoir  reçu  ;  contre  ce  que  dit  fafenrencc,  &  paricelle  inhtmanr  celle  doiitctoic 
ejan&onfttliet  ta  l*ge4^£-  àe  mmor.  mnomnia  appel,  tt  emérilUMU  les  lerrtes,  remet  les  parties 
9«c  eum  miaorihu  gtnaa»  irrita  eJJ'e  ,  fed  tantum  même  écarqn'eilesétoient auparavant  lattanJàc* 
Ciîufà  cognitâ  j  comme  la  COUI  aucoil  jugé  Ca.  la  f^on  ,  dccl.itc  quitte  les  appclians  de  la  A>mmeT 
queftion  fubféauente.  contenue,  avec  dépens j  faut  à  kdrtfc  Tricor  1  le 

Thomas  Boulard  &  Sybile  Vinolc  Ta  feitime  ,     pouivoir  pour  fes  prcrcnrions,  &c  fur  l'infiance  de 
*■  étant  dccedés  fans  teftec»  débuifent  quatre  cnfans    «aiantic»  contre  M.  Jeao  de  Vetney^  pour  rcpoD- 
héritiets  par  égale  pofiwo,  fçavoir  Claire, Fiai>*         .  •  -       •  ■  • 

çoife,  Gafpard&  Maigucrite  Boulard.  Claire Bou- 
Laid  époufe  maicte  Cliailci  de  Villiers  avocat 
an  baillîacede  Forêts,  &  conjointement  avec  fon 


de  la  ferme  des  criées,  les  pûmes  nocs  deeoor 

&  de  procès  ,  fans  dépens. 

De  cette  fentencc  Iclairs  manci  Duclul  appel- 
tentptf  mon  avis  i  la  cour,  OJ  ils  rcmontrcrenr  , 


man*  pendant  la  miix»ité  des  autres  enfant,  fe  ou  pouvoient  remontrer  pour  griefs  moyens  d'ap- 
faifitdes  biens,  te  en  fooit  juTqu'à  ce  que  lêdîr    pel  ,  qu'il  n'y  a  rien  ae  plus  làvorable  que  les 

Gafpard  Boulard,  ranrcn  fon  nom,  que  de  Fran      n  rifaûions;  robferv.itiondefquelles  concerne  l'in- 

Soile  &  Marguerire  fes  fcrurs,  comme  ajjam  leur  tiret  public,  &  le  repos  des  ramilles,  ne  lues  de 
roir  ccdc  ,  auroit  convenu  ladite  Claire  Boulard,  l'uibus fiant  :  &  c'cft  pourquoi  de  droit  ellcsne  peu- 
Aladicde  ViUicaXon  mact, poatl'ejtpéditionSc  ventètteca(Ices,fouspretextedelcfion,tantfoii-eIIe 
lettche  de  leurs  portions  conringentes.  Sur  quoi  énorme,  /.  Infummaparagraph.  i.ff.  JeeondiS.m- 
lefdits maries  de  Villers  ayant  donné  quelque  con-  dcMn  j  l.Lucius  yi. paragraj^k.  tdt .  ff.  ad Senatufim 
ceatement  audir  Gafpard  Boulard,  l'auroient  arrêté  Jrebeil.  ce  que  l'édit  des  tranfaâions  d'Henri  fe- 
-pacCMMnt  dt  l'année  i£oi  ,  lors  duquel  il  étoit  cond  avoit  confirmé  :  de  forte  que  comme  entre 
«RCOM  ikiineur.  Ne  s'érant  voulu  tenir  i  l'ac-  les  majeurs  la  léfiond'onice  moitié  ne  fuffit,  s'ifn'jr 
«oïd,  comme  préjudiciable,  le  procès  amoît  été  a  dol  pttfonnel ,  pour  refcinder  une  tranfaftioo : 
renouvelle,  ic  apiès  qti-jUuies  jugcfîiens  ,  autre  aufti  entre  mineurs  lafeuie  minorité  ne  doit  fnflîre  , 
tianlàfkion  auroit  été  pallce  entre  les  parries,  le  6  s'il  n'y  a  léfion  concurrente.  Ce<ju'ii  faut  de  tnt- 
Matt  itf  t  j,  pat  laquelle  lodUGafpaca  Boulard  au-  me  obfcrv  cr  pour  iMsaniiViBontrats»  moins  favo* 
fm  fÉDUi  tous  fies  droits  paternels  &  maternels,  ntbles,  palTés  avec  mineurs,  ou  leurs  tuteurs  Se  ciip 
te  defilites  Prtnçoïfe  Se  Marguerite  fes  lèenn ,  tant  ratettrs  : pâeniuni  tfi  cmm,  non pajfm  minoriius fA» 
principal  qu'intérêts,  inoyennmit  la  femme  de     rentTi,Jed  caufa  Cognita  ,fi  capti  ejje proponant ur ^ 

ditlejat'iconCultCj  in  l.verum  ,para^raph.  f.^.  de 
mm.  C'eft  pourquoi  il  eft  néceffairedeivrer  enCOIl> 
noiâance  de.caufe ,  Se  voir  s'il  ya  léiion  évidente  , 
ntc  etàm  utique  qui  minor  ejl,jlatm  &  eireumfiriptum 
Je  djculty  dit  Ulpien,  in  [.  nam  po/lcaquam,  pcmgra- 
ph.  min<  r,ff.  de  jurejurando ,  où  il  oblige  le  j-rctcur 
de  connoiac  fi  le  mineur d  érc  trompé. 

Les  appellans  foatenoieiK  donc  qu'il  «voit  été 


en 


quinze  cent  livres,  tt  paice  que  lors  ladite  Claire 
Boulard  6okdécédée,  &  avoit  «iclmirc  Claudine 
Se  Macgnesîte de  Villien.fes  filles  &  héritières, 
ledit  (îeur  Villiers  auroit  tranfigc  pour  elles  en 
qualité  de  pere  &  légitime  adminiftrateur. 

De  ion  vivant  on  ne  réclame  point,  ay:int  ledit 
'  de  Villiers  payé  quelques  intérêts,  mais  après  fon 
décès.  Se  dudit Gafpard  Boulaid,  Fiançoife  Tricot 
tx  fismine  8r  héritière ,  ne  pouvant  fe  faire  payer 
de  la  fomme  fufditc  de  quinze  cens  livres,  elle  fut 
nécellirce  de  convenir  pardevant  le  juge  dos  lieux  , 
maître  Benoît  Mitaud ,  pere  5c  tuteur  de  Charles 
'  Mitaudlbnfils  j  Se  de  ladite  Claudine  de  Villiers, 
Se  Guillaume  Boulard  ,  Curateur  dé  Maxjsnerite 
de  Villiers ,  pour  voir  décUrer  la  rranfaâion  exé- 
cutoire fur  les  biens  de  ladite  Claire fiouhrd  leur 


que  ladite  tranlaCttonn  avoutté  palTé 
avec  un  fimple  tuteur  &  curateur,  matsavec  tmpett 

3ui  étoit  avocat  6c  juge  du  lieu  :  ce  qui  laien- 
oir  hors  de  foupçon  ,  &  faifoir  préfnmer  qu'elle 

avoir  été  plùrôr  avantageufc  que  ptcjudiciable  Ifes 
filles ,  à  caufe  qu'on  ne  prcfume  jamais  en  man- 


mere.  C'eft  qu'ayant  obtenu  par  fentcnee  du  juge  de  vaifc  pirt  contre  le  pere ,  Ce  xovtt  ce  qu'il  fair  rend 
If ecvieiii  S(  «afoite  iàiclaific  Se  mectn  en  cxiées  les    tonjoun  à  ravancemeat  des  fiens,  pat  la  fixce  d« 
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ecrre  afFeclion  n  unrclle  qui  JefcenJ  Toujours  &  ne 
monte  point.  Ainil  inl.  1 1.  parugraph.  to.Jf.  quoa 
fte^taUltit  le  pere  mariant  fa  fille  avant  l'âge  cl« 
douze  ans  contre  la  prohibition  de  la  loi ,  eft  pté* 

fumé  l'avoir  fait  en  bonne  intention,  affeclu  emm 
propc'Jïore  rrugis  (juàm  doio  id  vidut  fecij^jH  -,  &  cette 

piéfomption  mit  des  entrailles  de  la  nature ,  facii 
jiwiM  ptttn  Lj/âtreBiu  paragraph. 

Tuius  ff.  de  lih.  légat,  fi  bien  que  le  pere  eft  cenfc 
£ùre  Ks  aiFaircs,  quand  il  fait  ceux  de  fcs  cnfans, 
quiapatema pietas  co.tjiium pro  Ubens  capte  j  ut  dm- 
tar  in  l.  nec  ea  ff.  ad  ite-  Jtdiam  de  adule.  &  ccft 
pourquoi  le  fils  eft  appeîlé, />arj  cc^poru patenù ,  in 
leg.  cum  fclrnus  ii.  de  agric,  &  cenf.  &  par  confé- 
quent  l'intérêt  cianc  commun ,  le  préjudice  de  l'un 
retombant  fur  l'autre,  on  ne  doit  pas  croire  qucledit 
feu  de  Villiers  aie  voulu  faire  toit  â  fes  filles ,  mais 
bien  plutôt  qu'il  a  fkit  leur  condition  meillettce  , 
lent  ayant  confervé  tous  les  biens  pouxane  iomat 
légère ,  eu  ée^rd  aux  fruits  perçus. 

^fUt^i/tSaâxnonMidctiir dectpi  qui  tranjîgh  ami- 
€isfrt^mtihiu.L  i  j .  Cod  de  traaf^qiùdem  amuorum 
ftêftatàa ftCM^atis  tefiimmium  il  y  a  bien  plus 
d'apparence  de  dire  cela  d'une  tranfrclion  faite 
avec  le  pcrc,  quis  enim  tuiis  ^^eHus  exu^neusutvin- 
eatpatemum  ?  comme  parle  l'empereur,  in  l.  cum 
fii^oftu  Cod.  de  curât,  furia^:  ayant  même  égard  i  la 
qoauré  du  pere  qui  éioic  avocar  \  car  l'afièdian 
étant  concurrence  avec  la  fcience  &  prudence,  le 

Ere  ayant  voulu  procurer  le  bien  de  fcs  filles, 
yant  pû  &  fçu,  il  ne  peur  reftcr  aucuji  (irrupule  , 
<e  la  conlîdératioo  de  ces  deux  qualités  jointes  en- 
fembk,doirfîiÉrepour  lemal  jogé^Otitrequ'il  fera- 
blericUculeque  de  nouveaux  tuteurs  Trouvent  i  re- 
dite ce  qu'un  précédent  tuteur,  plus  afTedionnc  , 
plus  expert  &  mieux  inftruit  qu'eux,  a  fait ,  fans 
inftiâet  fur  le  champ  de  U  léfioo.  Ce  qu'en  ^et , 
lacoar  aurait  jugé  par fim  arrtt,  ci-après  inféré, 
quoique  les  intimes  eufTcnt  foûtenu  ,  qu'il  fe  ctou- 
Tecoit  de  la  léfion  par  l'examen  du  droit  des  par- 
tics,  i  reprendce  le*  chofes  au  premier  état,  & 

Îioe  m^e  le  pere  avoit  compofé  de  fon  fait,  &  â 
a  décharge ,  entanr  que  les  fruits  qu'U  avoit  per- 
çu^  8c  r;i:'>l  dcvoit  rendio  »  le  tÊOUfAmt  confus 
dans  la  tranfa^ion. 

Louis  ,  par  la  gnce  de  iMeOt  toi  de  France  & 
de  Navazre  i  A  tons  ceui  qui  ces  préfentes  lecaes 
venonr,  Salvt.  Sçavoir  niions,  que  comme  de 
trois  fenrences  données  pat  le  juge  deNervieu  ,  la 

Sremiere  du  i  j  juin  i6ix  entre  Gilbert  Duch^l , 
emmdeur,  d'une  part,  Se  Guillaume  fioutard, 
curateur  de  Marguerite  de  VilUeis,  dciÏEodetiXS, 
d'auttc  ;  par  laquelle  après  l'affirmation  dndtt  Do- 
chal ,  Dccherbiand,  procureur  de  Fran(^c>ifc  Tri- 
cot, femme  diidit  Duchal,  auparavant  veuve  de 
Gafpaid  Bonlard ,  &  dudit  Guillaume  Buulard  au- 
dir  nom,  l'obli^ionda  6  aua  iffi}  ,doiK  toic 
queftion,  auroit  été  déclaffe  aéemoive  fm  tet 
biens  dudir  Ch;-<r!LS  de  Villiers,  pour  moitié  ap- 
partenanti  ladite  Marguerite  de  Villiers,  ce  fai- 
fanc  ledit  Booiatd  ,  audit  nom  ,  condamné  per- 
ibnnellcment  jpoor  telle  pan  8c  portion  que  ladite 
de  Villiers  étoit héritière duditChatlesfde  Villiers , 
&  hvporlu'caircinein  pour  le  rout,  payrr  audit 
Duchal,  au  nom  &  comme  mari  de  ladite  Tticot, 
en  deniers  on'  quittances  vdablet,  la  fomme  de 
feiae  cens  foixante  livres  ,  contenue  en  l'obli^a- 
lîon  9c  tes  inrérccs  de  quinze  cens  livres  au  denier 
feiie,  depuis  le  15.  mars  1617.  jufqtics  à  Taâuel 
payement»  ûiuf  audit  Boulard,  audit  nom,  fon 
noottis  conae  GhailetJllicMid,  andi  bédner  pour 


rits  L  Qcrsstioir  L  i;^ 

1  autre  moitié  dudit  Charles  de  Villiers,  Se  es  dé- 
pens liquidés  à  trois  livres  :  Autre  Icntcnce  ten- 
due le  1 9  fepcembre  audit  an  connre  Beooft  Mi* 
taud,  par  laquelle  il  eft  débouté  de  toutes  escep- 
rions  8c  défenlès  qu'il  eût  pû  dire  ou  propofer  au* 
paravant ,  &  ladite  oblig.uiun  dtclarce  cxécuroire 
fur  les  biens  dudit  feu  Charles  de  Villiers,  Se  ledit 
Beoob  Miiaud ,  audit  nom ,  condamné  petfonnet-* 
lemenr  pour  telle  jpart  8c  ponion  que  ledit  Char- 
les Mitaud  étoit  héritier  dudit  Châties  de  Vil- 
liers ,  &  hypothccAKcnieiu  payer  audit  Duchal 
&  Tricot  fa  femme  ,  en  deniers  ou  quittances 
Talables,  U  (brame  de  feize  cens  foixante  livtes 
tournois,  coatçnue  en  ladite  obligation  8c  tran- 
faéHon,  &  les  intérêts  de  quinze  cens  livres  de> 
puis  le  i<  mats  1^17,  julques  à  l'acluel  paye- 
ment, fauf  audit  Mitaud ,  audit  nom ,  fon  tecoucs 
contre  ladite  Marguerite  de  Villiets  auflî  héridete 

Sout  l'autte  moitié  dudit  Charles  de  Villiers,&aux 
épens  del'inftance  dudit  défaut,  ou  ce  qui  s'en 
étoit  enfuivi.  La  troifiéme  du  a.  décembre  1614  , 
entre  lefditsDuchal  ScTricotfa  femme.efdits  noms, 
demandeurs  &pourfuivant  la  faifîe  8c  criées  des 
biens  &i  immeubles  dudit  défunt  de  Villiers,  6f  de 
défunte  riaite  Boulard  la  femme,  d'une  parti  ^ 
lefdits  Guillaume  Boulard  &  Benoît  Mitaud ,  efdiis 
noms,  défendeurs  i  &  lesoppofans  &  prétendons 
droits  fur  lefdits  biens,  défâillans,  d'autre;  par  !»• 
quelle  les  dc£iuts  â  faute  de  préfentation  auroient 
été  déclarés  bien  &  duément  obtenus,  &  pout  le 
ptofîtd'iLeiix,  lefdits  Boulaid,  Mitaud  &  oppofan*, 
déboutés  de  tous  moyens  de  nullité  contre  lefdites 
faifies  8c  criées,  8c  de  toutes  oppofiiions,  i  fin  d*«H 
nuller  Se  didraire  qu'ils  cufTcnt  pû  f.itre  &  pro- 
pofer auparavant  ;  &  cefaifant ,  leldices  criées  cer- 
tifiées bien  &  valablement  faites ,  &  comme  telles 
feroient  parfaites  &  pacacbevées  en  la  manière  ac* 
.  coutumée ,  0c  lefdits  dèfendeotf  8c  défaillant  con- 
damnés es  dépens,  tantdefdits  défauts ,  que  de  la- 
dite fcntence ,  &  de  ce  qiu  s'en  étoïc  cnf^iiivi  ;  au- 
roii  été  appellé  patdevantnotte  bailly  de  forêt  ott 
£oa  lieutenant  â  Mouchrifon,  lequel  pat  fentenc* 
do  IX  feptembce  16 xt  entre  ledit  Mitaud  £r8ou- 
lard^  efditsnoms,  appellans  &  incidemment  de- 
mandeurs en  enchcrinemeiii  de  lentes  de  nous  ob- 
tenues le  27  janvier  ï6i6  d'une  part)  &  lefdits 
Duchal  8t  Tricociatimésflc  défendeurs  èfdites  Isp' 
très  ,  incidemment  demandeurs  en  gatantie  ;  8c 

Jein  du  Verney,  défendeur,  d'autre  :  par  laquelle 
auroit  été  dit  qu'il  avoir  été  mal  jugé  ,  iaili  &:  pro- 
cédé}  Amendant  lefdices  faillis  Se  criées  auroienc 
été  coroquées  ,  &  lefdits  Duchal  condamnés  ès 
dommages 8e incMts,  6c dépens  làiis,tant  par- 
devant  le  juge  de  Nervieu,  que  pardcvanc  lui  -,  8c 
fiufant  droit  fur  nofdites  lettres  ,  icelles  entéri- 
naac,  les  pantesremifes  en  tel  état  Qu'elles  étoient 
auparavant  les  obitgatidiu  8e  ccanuâions  du  6* 
mars  i  £1  j ,  ce  (kifant  ledit  Mitaud  8c  Boulaid  H- 
dits  noms  déclarés  qt'ittes  du  coiueini  en  icelles, 
fauf  aufdics  Duchal  ^Tticot  fe  pourvoir  comme  ils 
aviferont,  fans  dépens  de  nofaites  lettres,  8c  lue 
la  demande  en  garantie  les  parties  bors  de  coar> 
Vu  le  procès  d'entre  lefdits  Duchal  8e  Tricot  & 
femme,  appclians,  d'une  part  ;  lefdits  Benoît 
Mitaud,  Se  Guillaume  Boulard  cfdits  noms  «  8C 
Verney  intimé,  d'autre,  (i  bien  ou  mal  autoitété 
appellé,  joint  lies  griefs  hbi»  lepcocit}  prérendus 
moyens  de  nullité,  8c  prodoAion  nouvelle,  que 
lesappellans  pourroiencbaillerdans  leternsdeTOr- 
doonance,  aufquels  griefs,  prétendus  moyens  de 
nullité,  IdSlin  ûniBiés  powtwMBuépondi»,  9e 


i6o  Des  refSnmons  en  enàar* 

<oiitielaillKpiodiidû>B  nouvelle ,.liaîU«  caomK  ce  qui  s'en  eft  cnTuivi,  vaàxuk  te  denatuleur  en 
dits  aux  dépcDi deiRliis  appeUnu ; icelaî  piocèt  va,  IcRres  de*  5 '  jour  de  Mai  i  £2 1  &  14  mars  i éi}  « 
produâion  nouvelle deuus  Dnchxl,  Tricot,  Mi-    Scdéfendear,  d'une  part  \  Ôc  mefltie  Louit  de 

'    "  "    '   --!:     !•     Il-      faine  Piieft,  cîuv.ihcr  iiciir  fk:  Baron  dudit  Ilea, 

&  de  Iiiint  LucjJDC  de  Icuimi ,  pcic  &  Icginme 
adininillraceur  d'Aymard  de  faiiiiPrieft,  hcntu-r 
me  benéficed'inveataiie  dadit  feu  meffiie  Gafpaid 
de  Lev7  Con  onde,  intimé,  défendeur  eppetbar 


ra  jj  ,  ^  floulard  ,  efdits  noms  ;  tontreiliis  J'icelle, 
lalvaciorib  (iefdics  Micaud  tk.  fiouiard  1  airct  du  10 
■OUI  li-iy  cnccclefdirs  Micaud  &  Soulaid ,  ap- 
ellanj  de  deux  fentences  doancet.Mr  mtcedit 
lailli ,  le  11  décembre  i  )  99  &  ij  Février  iffoi  , 
cl"iiin;  part,&  lefdics  Duchal  &  Tricot  intimés, 
d'aucre  \  par  lequel  lefdites  parties  aucoieiu  été  ap- 
^winrées  au  confcil ,  bailler  caufes  d'appel ,  répon- 


de r.iâc  de  mifc    en  potf.fîîop.  du  9  oâxilm 
l^io,  &  demandeur  eu  requête  du 
Jaîn  1611  ,à  hn  de  réiiucgraiide  ,  d'autre,  fans 


fes  5:  produice  :  Requêtes  defdits  Muaud  &:  Bo»>  qnelet  qualités  paillent  ptéjudiçiei.Grenec  pour  de 

lard  ,  du  premier  feptembre  1617,  cmployc-i.-  pour  Levy  8c  Rival  (on  curateur ,  a  dit ,  qu'au  préju- 

taa!es  d'appel ,  forcliifioiis  de  Kuinur  de  rcponfes ,  dice    des  rccufatioiis  propi)lccs    contre  maîrre 

produtliun  defdus  Miiaud  6C  Boulard,  fur  lef-  Lambert  Grouppct,  jugedeMontbcifon,  il  amis 

dites  appellations  verbales,  après  que  pour  produc-  en  polleilion  l'intimé  des  terres  de  Cou  7.  an  ,  Boiun, 

Tion  lefdits  Ducbal  &  Tricot  auroicnt  employé  la  Champs Chalain-d  Ufoiejèfqueiles  il fuccede  com- 

requcte  du  vingt  août  mil  fix  cent  vingt-iept  ,  8e  me  héritier  inflituc  de  Jacques  de  Levy  fon  pere  , 

dits  dtT-  qui  cft  ion  appvl  ,  auquel  conclut  :  comme  auflS 


ce  qu'ils  auroienr  écrit  &  produit,  conrtC' 
dits  Duchjd  Si  Tricot ,  contre  Ictdites  pcoductious 
defdits  Mitand  8c  Boulard,  fuivant  l'arrêt  du  8. 
février,  liTiS  :  Autre  arrêt,  par  lequel  auroit  été 
ordonné,  que  la  copte  rapponée de  ladite  fentcn- 
ce  du  18  décembre,  fuivant  ledit  arcLt  du  iS 
février,  vaudroit^oti^inal  :  aâe  de  renonciation  i 
ia  fuccefljon  dudit  Charles  de  Viilier  s ,  par  lefditi 
Mitaud  &  Boulard  efdits  noms,  du  9  août  1617 


qui  elt  Ion  appvl  ,  auqi 
en  la  requête  de  réiutegrandc ,  &  lettres  de  calTa- 
tion  de  la  ttanfa^lion  faite  par  fa  mere  qui  étoit  en 
polfellloii  defdices  teties:Ëe  pour  le  regard  de  l'appel 
comme  d'abus  par  fui  interjetté  de  la  publicatioa 
Ci  la  monltion,  qu'il  n'y  entend  peiiilter.  Cor- 
nnailicpcnu  le tieut de  faint  Pnetl ,  queiunhiscft 
héritier  de  Gafpard  de  Levy,  fils  du  premier  ma- 
riage, lequel  arair  reflamenr,  qui  a  été  fouflrait;  le- 


   ^       .    -  .    .   O     '  K    ,  '1  ' 

communiqué  aufdus  Duchal  &:Tricot:Tout  joint  &  quel  lors  de  fon  décès  étoiten  poflcilion  dcfd.  terres, 

diligemment  examiné  :  Nottedite  cour,  par  (on  qu'il  tenoit  par  lubilirurion  faire  par  Ion  bifayeiii  : 

jugement  &  arrêt,  faifant  droit  iur  le  procès  par  &  panant  Jacques  de  Levy  n'a  pu  inflituer  héritier 

dcrit,  en  tant  que  touche  l'appel  defdits  Duchal  Bstcaztrd  de  Levy,  &  ne  les  peut  polTéder,  d*atK 

&  Tricot  fa  femme  ,  A  1  égard  defdits  Mitand  tant  que  Gafpard  étoit  celui  qui  dcvoit  Jonir ,  étant 


Boulard,  efdirs  noms,  a  mis  Se  met  l'appelianon 
&  fentence  de  laquelle  a  été  appellé  au  néant,  (ans 
amendetémendant,  fam  avoir  égard  à  noîdites 
IeiireStaereflêr8centbériiiemeurdefquelleaa  dé- 
boutée déboute  Icfdif;  Mitaud  &  Boulard .  a  or- 
donné Se  ordonne,  que  les  fentences  d«s  i ^  juin 
19  feptembre  &  i  oébobrc ,  foriitont  leur  plein 
8c  enuer  effet  i  Se  ce  £ùfant ,  que  fur  les  faiues  8c 
criées  fent  paoî  outre  i  la  vente  8c  ai^dieation 
par  décret  t'es  héritages  faifîs,  &  tant  far  l'ipp:! 
defdirs  Duchal  Si  Tricot ,  à  l'égard  dudit  de  Vcr- 
ney»  que  fur  lefdites appellations  verbales,  4ÊÊ^ 
flË  met  leldites  paaies  iiots  de  cour  &  de  procès^ 
lâns  dépens  des  caalès  principales  &  d'appel.  Si 
dormons  en  mandement  à  notre  bailli  de  Tc-.'r--, 
ou  fon  lieutenant  i  Montbnfon ,  à  la  requête  dei- 
dits  Duchal  Se  Tricot,  le  préfent  arric  «eioeà 
exécution,  feJoo  fa  iômie 8e  teneur ,  &  an  premier 
denoshttifliettoulêmnr,  faire  les  exploits  qu'il 
cimviendta  :  de  es  faite  vous  donnons  pouvoir. 
Donné  â  Pans  en  notre  Pattemenc  le  ctoilîcme  jour 
de  mars  l'an  de  grâce  i4af.  Se  de  notre  règne  te 

diiHienviéme.  Per  Jugemcnr  8c  arrêt  de  la  cour,  bnfon^ervin  potir  te  piocnceur  général  du  roi  a 
Radiguis.  dit,  qu'au  principal  la  caulè  n'eft  en  état  de  juger , 


au  quatriémedégré ,  de  lafubftiturion  d'EuIlaclicde 
Levy  ,  Se  Alix  de  Couzan  ;  ce  que  la  mere  de  l'ap- 
pcUanc  leconnoilTant ,  a  tranfigé  avec  ledit  GaA» 
patd  de  Levjr ,  par  l'avis  de  trois  Gcntils-hommee 
de  leurs  parcns ,  de  l'avocat  du  roi,  de  deux  avo- 
cats du  liégc  de  Montbrifon  ,  Pc  dudii  Rival ,  tura- 
teui  dudit  Balrazard  de  Levy  j  en  vertu  de  laquelle 
tranfaâion  faite  en  juillet  1<>I9»  ledit  défonc 
Gafpard  de  Levy  avoir  foui  paifîblemem  delHîtes 
terres  de  Couzan,  Boum,  Chaiain  d'Uzor? 
Champ,  jufquâs  au  jour  de  Ion  décès,  advenu  au 
mois  d'oâobre  1610  :  laquelle  tranfaél^ion  éroic 
giandement  avantageuie  pour  ledit  fialtazard}  8e 
tootefei»  quand  elle  recevrait  dificulté ,  foniient 
ciue  pendant  le  pfocj; ,  leJitde  faint  Prieft,  turcur 
de  ft's  eafans,  doit  j^uu  des  terres  en  la  poffefllon 
defquellcs  eroit  ledit  Gafpard  au  jour  de  fon  dé- 
cès, ta.  laquelle  il  demande  &tie  réintégré  avec  rcf- 
dtntion  des  fruits  j  fupplie  la  coude  receveur  ap- 
pellant  de  la  mife  en  polTedion  dudit  Baluzard, 
comme  héritier  de  dctunr  mellîre  Jacques  de  Le- 
vy fon  petû,  fiweptti'mdêinwr  criminel  de  Mont- 


L'arrêt  qui  fuit  tombant  fur  le  mrme  point ,  Se 
par  icelui  ayant  ccc  jugé,  qu  il  ne  faut  légèrement 
caflei  les  contrats,  dont  les  mineurs  rccUmenr,  Se 
qu'il  faut  d'abord  fçavoir  s'il  y  a  du  préjudice  ou 
non  y  j'ai  jugé  i  propos  de  joindre  ici  tedh  Krèi. 

Extnàt  iu  refffins  du  pafiemeiU„ 

Entre  melTîre  Balthazar  de  Levy  ,  foit  difiuiT 
hcririer  de  déftint  meflîte  j.icques  de  Levy  fon  pere , 
alTîflé  de  l'autoriré  de  meflîre  Pierre  Rival  fon  cu- 
rateur ,  ledit  Rival,  audit  nom,  appellms  des  ac- 
tes de  mifeicnpofl'cffion  des  1 1  &  laoélobre  I&20, 
enfemble  des  ordonnances  dn  bailli  de  Foidts  on 
fon  lieutenant;  Se  encore,  comme d'ahu"; ,  dc;u»;e 
incompétent  Se  recufé,  delà permiifion  d'obtenir 
nMokion,  de  h  piiI)lica80Q  d'iceile,  6e  de  tout 


d'autanrque  les  parries  ne  fonr  pas  d'accord  en  quel 
degré  la  première  fubftitution  eft  demeurée  :  mais 
néanmoins  pour  U  leîntégran  Je  ,  fcmble  dou- 
tent lequel  d'eux  etoit  en  potfcflîon ,  foit  par  l.i 
confidération  de  U  mere  ,  nui  n'a  pû  tranfiger 
pour  la  propriété  des  ten  es,  foit  aufli  que  Galpard 
c(V  demeure  en  jouillance  d'icelle  deux  ans,  eftime 
qu'il  y  a  lieudefeqnelh'er  le  tout,  jufquesàcequ'il 
ait  été  fait  droit  au  principal.  La  cour  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  après  la  déclaration  de  Grenet ,  a 
mis&  met  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès;  a 
re^ù  Se  reçoit  la  partie  de  Cornoaiile  appellant  de 
la  mife  en  poffèflîon,  l'a  tenu  &  tient  pour  bien  re- 
levé, a  évoqué  &  évoque  Tijiflance  principale,  Sc 
pour  faire  droir  enfemble  fur  les  fufdites  appetla- 
riods,  appointe  les  parties  ancoiifinl«  commum- 
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queronr  leurJ  plaidoyers,  y  ajoureront  ce  que  bon  qu'en  coiifcqueiicc  il  y  eût  apparence  d'enthcrinct 

leur /emblera ,  proJuttont  au  mois,  bailleront  con-  les  Ictttes  ,  calTcr  ladite  tranraâîon  «  8C  icmettce 

ttedin  &  fal  valions  dans  le  tenu  de  l'oidoniunce,  les  pacties  au  pf  emiet  état }  néanmoina  laconc 

far  les  letttet  en  droit ,  i  icnct  par  aveniflê»  voulitt  connoître  le  fonds ,  8e  fçavoîr  s'il  v  avoir  en 

ment,  &  produire  ,  Se  joint  audit  appoint*?  au  Icfion  on  non,  le  miiieui  ri'â.uu  lecev.ibfc  .1  fLcIi- 

confeil,  auquel  elle  a  femblablement  joint  lare-  met ,  s'il  n'a  reçu  du  préjudice, &c'cll  pourquoi  ia 

^n&teà  lin  de  rcintegnnde,  pour  y  tnre  fait  droit  tranfaAionfiitencretenneparptovifion:/<uw  i 


un£  que  de  laifian  :  6c  cependant  fans  préjudice  infiramtato fiante  contrtrium pr^tunr  :  ic  «icoré 

des  droits  des  parties  au  principal,  a  ordonné  &  an'on  dife  romnranément,qtte  te  contrar  ne  doit 

ordonne,  que  de fiintPricft  jouira  Jcs  terres  men-  fublîftcr,  lorfqiic  l'exception  cft  auflî  prompte  que 

tionnccs  en  la  ctanfaâion  ,  tous  dépens  rclervcs.  l'acUou,  ut  in  l.fiu  à  quo ff.  ut  in  poffeff.  légaior. 

Fait  en  peikment  le  fixi^me  avril  t^a|.  Sîgn^»  Boote&is  on  ne  pouvoit  dire  que  la  nullÏK  du 

RADI6VU.  conixarfiu  fi  viTible  qu'il  faillît  lans  autre  inquifî- 

Encme  que  la  tranfaAion  femUât  être  nulle  de  non  le  calTer  d'abord,  s'il  eft  nécelTaue  de  préi'up' 

prime  abord ,  poiiravoir  crc- p-iflce  avec  une  mère  1^  pofer  &  coniioîcic  le  concours  de  la  Iclîon  fc  de 

tutrice,  fans  autre  connoillance  de  caiife,  &  pour  la  minorité  ,  comme  la  cout  (ait  pat  fa  ptu-  * 

conteoir  l'aliénatioa  des  immeubles  du  mineur  \  te  dence.  • 

OBSERVATIONS, 

y  p*Anf«irdans  ce  livre  craice  désaxions, des  conri-ats^quafi  contrats,  &  (te  la  réfbhi- 

tion  d'iccux  ;  il  commence  par  le  bénéfice  de  rcftitution  en  entier. 

Dans  cette (jucilion il  établie,  que  les  mineurs  ne  doivent  être  reiVicués  en  entier, 
qu*avec  connotlTancedecauiè,  lorfqu'il  y  a  de  la  I<ffion,  qu'ils  (bafirenc  quelque  pré- 
|udicc. 

La  décifion  de  l'auceur  ell  véritable,  fie  les  deux  arrêts  qu'il  rapporte  s'appliquent  à  la 
qucilion  qu'il  propofe.  Il  fkiic  néanmoins  ajouter  quclque$e%cepcionsàlatfia»ine  géné- 
rale :elles  font  fîngulieres,&  ondoitnéccfniircmcntlcs  lavoir,  poume  pas  tomber  dans 
laconftifîon  des  principes  ou  dans  la  contradiction. 

II  y  a  des  cas  oii  le  mineur  cllpréfumé  de  droit  avoir  été  Icfé^  ians  qu'il  roicncccHaire  | 
dejttftifierla  léfioD. 

Acctptaùon  ^héridité, 

*1a  première  cft  l'acceptation  d'âne  hoirie  faite  par  le  mineur ,  de  laquelle  il  doit  être  , 

relevé  par  le  feul  moyen  Je  fa  mmorité,  fans  qu'il  foie  oblige  de  faire  voir  en  quoi  il  eft  ' 
leié.  Cette  exception  eft  fondée  fur  d«uK  railons  :  la  première  fc  tire  de  la  loi  h*rcditaiem 
\<)ff,de  acquit,  héff^it.  oii  il  eft  dit  :  mû  adit ,  debtt^n  ex  qua  caufa.  aâeat  ^  quod  mhtof 
fcr fe  fcire  non  potefl  ^  cum  Infxrmum  fit  lUïus  Matis  conjilium  ^  &  muhis  capiionihus  obno- 
xium.  Ainfî  le  mineur  n'ayant  pas  toute  la  prudence  néccflairc  pour  le  bien  dcies  aftai- 
rcs,  il  n'eft  pas  préfiimé  avoir  içâ  cboifir  le  parti  qui  lui  étoitplu»  avantageux ,  ou  d'ac- 
cepter purement  ilniplcment,  ou  d*accepter  par  bénéfice  d'inventaire.  La  féconde 
railon  ic  ci  i  c  de  l'eftet  que  produit  l'acceptation ,  qui  adit,  eo  ipfo  fe  ohligar  opi">hiis  ont-- 
ribui  hjtrcàuanii  ;  &:  cette  obligation  d'acquitter  les  dettes  &  les  charges  d  une  iioiric  clt 
cenféeêtreonéreufe  au  rnincnr^qui licetvideatur OMditionem  fuam  facere  mdiwtm  adeiM' 
dOffactttamen deteriorvn fe  ohUgmdoj  Ug,  Anamts  ^^jf.  de obligatiomb, 

* 

Emprunt  faitparuit  mineur. 

Le  Iccoad  cas  eft  l'emprun 

V, 


in  leg.  I tin veroo locu piettorem. cod.Jl adve 

fur  le  titre  du  code  /fiadverf.  crcduor.  où  il  eft  dit  que  ,  minor  in  mutuo  Ufus  prjtfumitur , 
ex  quaprdfumptionercjlituiio  eidimr^iiataju^fattur.  M.  le  Prêtre  ,  cent.  3 ,  chap.  45  , 
atcefte  que  c'eft  à  celui  qui  dit  que  Ion  a^entatoumé  au  profit  du  mineur,  à  le  prouver, 
fins  que  le  mineur  foit  obligé  à  aucune  preuve ,  parce  que  la  préfomption  de  fon  âge 
fait  pour  lui ,  que  f  on  âge  lui  eft  une  luHilantc  défcnlc  ;  &  il  afture  que  c'cftla  jurif^ 
prudence  du  parlement.  NI.  Louec  8c  fçn commentateur,  let.  M,  ch.  19,  rapportent  plu- 
fleurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

*  Ccft  auUl  la  juriljprudcnccdu  parlement  de  Provence  ,  fuivanc  les  arrêts  rapportés 
par  Bonîface ,  tom.  i ,  Itv.  4 ,  rit  ,  ch.  1. 

Norre  mrcur  établit  cette  maxime  dans  la  fuite  de  ce  !ivre4,  queft.  181  :  Sur  la  fin 
il  dit  que  le  créancier  doit  veiller  à  l'emploi  de  fc$  deniers  ,  effc  curtofus  de  verjione 
mnm, 
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Du  nfituâoRs  en  mtUr,  Liv.  IV.  Chap,  1  Qv:  L 

AGSiuuiM  des  inunoAta  dit  AiSiutit, 

ti  Le  troifîémrcas  ed  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  faite  par  îuî  ou  Ton  tuteur. 
Ce  cas  cft  le  plus  favorable  pour  la  rcftitution,puilquc  lui%'anc  maxime  vulgaire  ôi^  iu- 
lagc  conftanc,  les  immeubles  du  mineurne  peuvent  être  aliénés,  quelque  néceffixé  qu'il 
y  Alt  y  fînonpar  décret  du  juge,  &  après  de  giAiiiles  formalités  prccéaentes,  telles  que 
Ibnt  la  difcution  des  meubles, la  néceinté  de  rendre  compte  par  le  tuteur ,  6c  pluileurs 
«utresqui  doivent  précéder  U  vente.;  jufqucs-làque  l'acheteur  des  (ooés  n'eft  pxs  reçu  à 
vérifier  contre  le  mineur  la  néceflîré  ac  la  vente  volontaire»  ni  rutiUcié  de  Ponploî  dei 
^leniersqu'il  a  délivrés  pour  le.prix. 

On  coniîdere  même  dans  1*  refticueion  d'un  mineur  ,  Tintérêt  d'afieâion  qtt*U  «  pour 
les  héritages  de  Tes  ancêtres:  c'ed  ainfî  que  les  interprètes  le  décident  fur  la  loi  it,  au 
■code  de adminijlrai.  tutor.  Il  efl  aufli  décidé  dans  la  loi  35  ^ff.de mor'tb.  que  cette  rat- 
ion fufHt  pour  rcftitucr»  fans  qu'il  foit  befoin  de  prouver  d'autre  léûbn,  Godefroi, 

.ibid  ,  .    .  .  .  ■ 

M.  le  Prêtre,  au  même  endroit  ci-deflus  cité  ,  &  dans  le  chapitre  41  delà  même  cen- 
turie ,  établit  fortement  cette  juriiprudencc.  Il  dit  qu'autrefois  cela  avoit  faitune  grande 
conteftation  entre  meilieurs  de  !a  première  &  de  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ;  que 
ce  différend  donna  lieu  il  un  arrêt  célcbrc ,  qui  fut  rendu  en  la  grand'chambre,  deux  de 
meiiicurs  de  chaque  chambre  appellés  ,  par  lequel  il  fut  arrêté  que  le  mineur  écoic  relU- 
■tuable  conrre  rauénadon  de  (es  immeubles  faite  £ins autorité  de  jufttcè  :  WMfolkm  exca- 
jjîie  UJîonis  ,  ftd alam  ex  capiir  mÙMÙ imÎMtreiUnandoUMtar^ta^mMamtui^ 
nota ,  quia  ejl  initrc(je  affi&oais. 

Apréfent  la  jurifprodence  eft  encore  plus  favorable  aux  mineors;  Top  juge  que  les 
mineurs  peuvent  être  refVitués  contre  l'aliénation  de  leurs  immeubles»  quoiqu'elle  ait 
été  faite  par  autorité  de  jullice  &  par  avis  des  pareii«,ainfi  que  notre  auteur  l'établit  d* 
après,  queilion  vingt-deuxiémc. 

Dcnaam  au/t-viji, 

1  %     4*.  Dam  les  donations  entre-vifs  laites  par  les  mineurs ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'entréf 

en  connoiffance  de  eau fc,  parce  que,  donare ,  efl  perdere  ^  &  qui  non  potcfl  alienart  ^ 
non potejl  donare,  L  i6j  ù  dt  reg,jur,  ù  L  cod,  de préid,  €fal.rc6,  min. Jîne  dccr, 
non  al. 

A  l'égard  du  fécond  arrêt  &  de  la  remarque  que  l'auteur  y  a  faîte,  l'un  &  l'autre 
fcmblent  contraire  à  la  maxime  que  l'on  a  établie  ci-delTus;  favoir ,  que  de  droit  le  tax^ 
neur  eft  préfumë  Idé  par  l'aliénation  de  fes  immeubles ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'cxa- 
jnioer  au  fond  quel  eft  le  préfodice  qu'il  en  fouffre. 

Mais  pour  être  perAndé  quccct  arr^t  n'y  déroge  pas,  îl  ne  faut  qu'entrer  d:in?  le  mo- 
tif ^ui  a  déterminé  la  Cour  a  prononcer  de  laiortc.  11  y  avoic  au  procès  piulicurs  taitsâc 
iacidens^  difcuter  qui  étoient  joints,&  qui  dépendoient  de  la  tranfaâion  dontileftparlé: 
en  forrcquC  fî  cette  tranfaclion  eût  d'abord  été  cafTéc  ,  fans  pénétrer  plus  avant,  ccju- 
gcmcnt  auroit  fait  un  préjugé  contre  les  autres qucftions  qui  reftoient  a  décider  entre  les 
parties,  8c  les  auroit  jette  <uns  des  inconvéniens  irréparables;  aînfiil  faut  regarder  cet 
arrêt  corrrmc  une  exception  À  la  règle,  de  In  iucHc  mt'nic  monfieur  l'avocat  g;f^nc- 
ral  Servain  ne  s'écoic  pas  voulu  départir,  puifquc  ion  icocimcnt  étoic  d'ordonner  un 
iéqueftre. 
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Rifliadon  ttaite  hoirie  s  ueo^tù par  un^afoiir,  Lzv.  IV.  Cn.  L  Qa,  II.  i^/ 
RESTITUTION  D'UNE  HOIRIE, 

Acceptée  par  un  majeur. 
QUESTION  DEUXIEME 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


1.  Efphe  du  procès  ,fwr  lequel  t arrêt 

qui  fuit  eji  inter\'enu. 
1.  Rai/om  &  auior'ucs  pour  montrer 
qu'une perfonne  majeure  qui  a  accepté 
une  fuccejfion  qui  paroijjoit  ioane  ,  & 


qui  devient  mauvaijè par  le  hajàrddet 
jugemcns  ,  doit  être  refUtue'e. 

3 .  Raijôns  &  auLorucs  contraires, 

4.  Arkt  du  2^ /uUlet  lâ^j ,  qui  a  eaàd^ 
nni  Us  Urnes. 


QUESTION  IL 

Si  une  perfonne  majeure  ,  qui  a.  accepté  une 
home purement  ù  fimplement ,  en  peut  être 
reUv&t  6  reçue  à  la  régulier  ai  cmpta» 
deCB  ^tlU  a  mami. 

^Jooï  ne  noH$  arrcrerons  pas  ici  j  une  déduc- 
tion plus  parciculicre  du  fait,  qui  a  donné  fujetl 
cctct;  ijucllion,  à  l'arrêt  que  nous  rappoiterons 
fur  iizelle  :  nous rclcrvnns  d'un  f.iire  \\n  rccitpliisau 
longauxauiTesquetlions,qui  tombencdansUnicnie 
hvpothcfe  de  I  arrct ,  &  que  nous  efpcioi»  ttaiter 
plut  commodément  en  leur  lieu. 

Il  nous  fuffira  donc  de  prcfuppoiei  Ualement 
ici,  que  Jacques  Perrin  ,  ccuyer,  ileur  de  la  Corée, 
|Mir  (on  tcftamenc  holographe  du  jo  juillet  1608. 
inftitua  fon  héritière  oniverfelle  damoifelle  Hi- 
laitc  de  Levy  fa  femn  ',  la  charge  de  faire  & 
nonrfmer héritier  un  de  ies  enfans  :  qu'enfuite  de  ce 
pouvoir  ladite  de  Levy  nomma  Jean  Perrin  héri- 
ciec ,  par  foa  contrat  de  maiiagie  *ve(  «lamoiftlJe 
Jeanne  deSaufey;  que  depuis,  kdk  J«aa  Petria 
étant  venu  A  décéder  fans  enfans,  ladite  Hilaire  de 
Levyjtcritiere  inftituéc  par  le  tcftamenc  par  lui  fait, 
accepta  l'hoirie  purement  &  (împlement ,  &  néan- 
moins fie  faiiciaventairedes  tiocs,  papiers &obU- 
gnrions  de  ton  fils  tant  feutemeiw,  8r  non  deseffets 
niobificrs,  defquels  elle  t^ifpnfa  comme  elle  von- 
iujj  qu'en  ladiiocjualirédhcritiere,  elle  ût  quelaues 
payemens  i  ladite  damoifelle  Jeanne  de  S.iuley , 
veuve  du  fils*  4c  même  loi  céda  fur  Se  endéduc- 
tMo  de  fes  droits  dotant,  de*  obligations  de  l'hoir 
rie ,  j'iifijoeB  ila  lûmmede  tceise  mille    tant  de 

livres. 

Comme  après  le  décès  de  Jean  Perrin  d&édi£ 
fans  eu<âns  «  comme  dit  eft,  Marguerite  Perrin  . 
fitleaMe  de  Jaques,  fe  vit  appellér  è  lafabftira- 

lîon  de  fes  bicn^  par  fon  teftamcnt ,  elle  cn  avoir 
au/Iî  demandé  l'ouverture  i  fon  profit  pardevant  le 
bailli  de  Forêts,  &  icel le  obtenue,  à  la  charge  d« 
la  diftraikion  des  dettes*  cbarees  &  limites  ac> 
quittées  par  lamere ,  8r  encore  de  la  légitime,  jic 
quarte  Trtbcllianiqiie  du  fils  ,  par  fentence  du 
21.  Juillet  lâji.  Mais  ladite  Marguerite  Pernn 
en  ayant  appellé,  par  arrfit  du  7lëpietnbre  1  j  1, 
Ja  xour  n'adi«^a  i  ia  men  pour  Mates  diAtac- 
tiom,  que  la  fomme  detrois  mille  Unes,  p«n  la 
l^ptijBe  de  Jean,  «a  moyen  de  goot  foo  luîiie 


tcçuc  une  diininucion  notable,  ^21  le  retrancfae' 
ment  des  droits ,  defquels  on  avoit  crû  avec  bean* 
coupd'apparcnce  qu'elle  dû:  erre  compofée. 

ce  qui  obligea  la  merc  voyant  l'hoirie  de 
fon  fils  infolvable,  à  changer  de  note,  &  d'obte- 
nir lettres  pour  ctte  relevées  de  l'acceptation  par 
file  taite  ,  (S:  rcS|ûc-  à  compter  de  ce  qu'elle  avoir 
manié  :  &  comme  Jeanne  de  Saufey,  veuve  du 
fils,  l'avoit  (àiradigner  pour  voir  déclarer  fon  con- 
trat de  mariage  exécutoire,  &  cependant  avoit  faïc 
faifir  des  effets  de  l'hoirie,  enfuira  de  l'art.  16^ 
de  la  coutume  de  Pariï  ,  audi  ladite  de  Levy 
ayant  appelle  de  la  peiiniflion  de  faille ,  &  de  la 
fiilîe,  e'eft  i  la  cour  que  fes'  lentes  furent  con- 
teftt'es. 

Elle  les  foiidoit  fur  l'événement  de  I'-utle  du 
fept  feptembre  nul  fix  cent  trente-dem  ,  di- 
foit  qu'elle  n'avoir  accepté  la  fucceffion  de  foa 
fils ,  que  dans  l'aflurance  des  droits  dont  elle 
étoit  compolce;  I  çi'  oir,  de  fa  légitime  ,  &  do  fa 
quarte,  &i  de  plus,  des  dons  &  avantages  faits  i 
elle ,  &  qu'elle  avoit  quittes  i  foa  fils  ;  &  t\can- 
moins  que  la  cour  en  reformant  la  fentence  du 
bailly  de  Forîts,  avoir  retranché  prefqwe  tous  ces 
droits ,  S:  réduit  la  fuccefllon  de  Jeau  Perrin  â  là 
légitime,  liquidée  à  trois  mille  livres  feulement} 
au  moyen  de  quoi  la  mere  fc  trouvant  déchue 
d'une  opinion  légitimement  conçue,  il  y  avoit  lieu 
de  reftitunon,  par  cette  Eaiiôn«nérale,>?9Ma&t 
mihijufld  caufj  cjfc  vidctur  eniuitc  de  laquelle  le 
préccuc  étcad  le  bcncticc  de  fon  cdii  aux  majeurs, 
/  i. in fintff.  ex quihus  cau/îs majores.  AuiTi  quand  il 
n'y  a  point  de  loupcon^  fraude  ,  que  le  maieus 
s'eft  ]tvté  dans  une  hoirie  en  apparence  folvaole, 
qu'il  .ivoit  juftc  caufc  d'en  préfumer  la  fuflifance, 
&  que  c'eft  par  un  événement  inopiné  qu'il  fe 
ttonve  trompé  en  fes  efpérances;  il  n'y  a  pas  appa- 
rence de  lui  dénier  le  bénéfice  de  teftiiutioo,  la  loi 
Xeroit  troprigpureufe,  fi  elle  ne  lut  pr^ioir  fon  fe- 
cours  ,  ne  yelohfUy  vel  fr,\ftt  j  aitod  evf-At  ,  A  caufe 
que  les  évenemcns  futurs  nous  font  incertains  j 
que  la  ficilfitude  des  chofcs  ,  le  changement  des 
afiîixes»  ic  la  diverfité  qui  fe  rencontre  aux  juge- 
mens  des  hommes  ,  n'en  pouvant  permettre  un* 
connoilTancc  afTurte  ,  on  ne  peut  errer,  que  l'et- 
renr  ne  foit excufabie ^  on  ne  peut  faillir,  que  la 
même  conli  Icration qui  caufe  la  faute,  ne  ferv  ■  i 
s'en  Ëtire  relever  :  ainù  en  une  aditioa  d'hcredirc, 
fi  elle  f«  trouve  chargée  de  grandes  dettes ,  qui 
inicoccachà»,  Se  que  llimnet  ne  nouvoit  pté> 
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voir ,  il  eft  raifonnable que  le  majeur  foit  redicuè. 
K\rA  par  un  procès  ou  autre  accident  inopiné,  une 
partie  de  l'hoiite  éunt  éclipfée,  le  principtl  tc 
meillcar  héritage  étant  évincé,  la  reftinirion  en 
«iKier  ,  même  pour  un  mâjenr  ,  ne  peut  (ju'ctte 
favorable,  pourvu  que  les  autres  biens  de  li  iuccef- 
iîoa  Ibienc  en  leuienaer,  6c  que  p.ic  un  compte 
fidèle  on  puilFe  lever  le  fouoçon  de  tr jude. 

C'eft  ce  que  la  demanaerefle  en  lettres  difoit 
avoir  été  décidé  en  fa  f.ivcur  par  l'empereur  Jufti- 
nien  fcLtndum  ^  tnjhfutiomh.  de  htrcdum  ijuah- 
tau  j  &  dijferentia.  Car  après  avoir  décidé  que  le 
préteur  doir  fon  (ècours  aux  mineurs  qui  acceptent 
une  fuccefïïoii  ûaéteufe  ,  il  ajoure  :  Sdendum  ejl 
tamen  Hadri^ium  j  ctum  m^/ort  viguui  quuiquc  aiuiis 
vcniam  dedijfc,  càm  po(l  adicam  héreditatem  grande 
és  alienumj,  quod  adiulunditatu  Umfort  Latkat, 
mtrfijfct. 

Ladite  Hihirc  de  Lcvy  propoJblt  encore  un  au- 
tre moyen ,  fi,  ivoii  que  pot  le  tcftament  de  fon  hls 
-elle  ctoit  chargée  de  rendre  l'hérédité  à  fcs  filles , 
ùtm  «lu  défont ,  pat  U  cUuTe  de  fou  leftameot 
couché  en  ces  ter  tues . 

fcs  fzurs  j  pcLrce  tja'tî  s'ajjuroit  que  ladite  de  Levy  fa 
mcre  leur  rend: ou  te  qui  lui  appartenait ^auffi bien  que 
ce  qui  venait  d'elle ,  1  iquc lie  cauffê  elle  difoit  équi- 
foleç  à  la  charge  &  condition  ezpcedè  d'tUl  âdei- 
commis,  par  l'interprétation  de  lavoloatédtt  dé- 
funt, feTiiivanfl  i  décifion  de  la  \o\^  unum  ex  fa- 
milia  §.  uJumo jf.  de  leg.  i.  où  il  eft  dit,  que  fem- 
bUbles  termes  dont  un  teftateur  avoir  ulé:  Je  ne 
doute  pat  que  mon  héraier  ne  rende  ,  font  un  âdei- 
coaimis  •  Mama  mptrator  refcripfit^  veria  quitus 
uff.itor  it.i  c\2i  (ffjf  J  non  duHtare Je  quodcumque  uxor 
ejus  upijj  £{  J  Id'cns  Jmî  reddituram  j  pro  fideicommiffo 
accipienda.  Etc'cd  pourquoi  elle  déclaroit  qu'elle 
rendroit  le  fideicommis  a  fes  filles ,  Bc  en  conÂ^ 
qnence  dentandoïtd^rce  déchargée  de  mutei  char- 
ges hércJit.ùies  ,  pirce  que  rcfiituta  hereditate,  ac- 
tiûfiei  i  à  omra  iranftunt  m JidetcommiJJ'arium. 
3  Jeanne  du  Saufey  défenderdCl  aux  lettres  de 
reftiiocioa  foutenoit  au  contcaiie,  que  la  deman- 
deretfê  n'étuir  lecevable  â  répudier  la  fucceffion 
de  fon  fî!s  après  l'avoir  acceptée  puremenr  &:  fim- 
pleincnt,  après  s  erre  itnuufcée  dans  iccUe, 
divers  aûes  héréditaires  ,  majeure  &  certaine  de 
les  diOKs,  corame  aufli  det  dTets  que  le  dcfiuit 
avoir  délailSb  :  que  (î  on  avoir  quelquefois 
reçu  de  gc.ice ,  &:  fins  aucun  fondemenr  de  droir , 
riiccuitr  par  bcucfice  d  invenuire  à  répudier  en 
rendanr  compte  fuivant  l'inventaire  folemnel  fU 
lui  Élit»  on  n'a  jamais  étendu  ce  pade-dioic  aaxin^ 
fenrf,&i  l'éifard  de  Théritier  fimpte,  contre  le- 
quel cc-cre  maxime  générale  &  infaillible,  fu//^- 
mei  ejl  h*rcs  ,  numquam  dtjinu  ejje  htres  -,  milite  tou- 
jours :&  relie  ell  l'obfcrvance  commune  conforme 
aux  termes  de  la  loi  4.  Cod.  de  repudianda  h»fed* 
ca  laquelle, /btf  md/orj  mttquam  adeat  henditatem 
delatam,  répudiant fuccejjîoncm  pojl  quxrere  pote  fl, 
ita  quMjîtam  renunciando  nihil  agit  ,fed  jus  quod  ha- 
huit  retittet. Ce  paffage  une  fonRUcht ,  OQ  ne  peut 
plus  faire  une  démarche  en  acrieiet  tependt  7 
«ft  inutile ,  il  en  Aur  demeurer  lA. 

Et  (î  en  la  loi  première  ,  ^.  ex  quibus  caujts 
major€s  ,  il  ell:  dit  que  les  majeurs  fonr  quelquefois 
reitiruables^one  jufte  con(îdétacton ,  c'eft  avec 
cette  condinm,  qu«  cela  ne  tépug^  aux  loiz  ;  c'eft- 
i-dire ,  que  les  Imx  ne  le  prohibent  expreflêmenr , 
&c'eftain(î  que  le  jurifconfulteUlpien  w /.  iS.  §. 
1.  du  même  ritre,  explique  cette  claufe,  quod  jus 
perlegeslicebit  :  cette  claufe,  dït-'il, non  illudpollice- 
turrejittutumm  tJtUgesjpermittattt  ^fedfi  Ugu  tua 


aeeeptéeparmàÊijfeBri' 

prohibcant  :  de  forte  que  la  prohibition  de  ta  loi  f 
étant  expielTe ,  la  loi  voulant  que  l'hémiei  m^eur 
demeure  roujours  héritier^  que  cette  qualité  finie 
attachée  i  fes  os  comme  la  lèpre  \  que  comme 
l'ayanr  répudiée ,  non  datar  amptius  regrejjus ,  qu'aullî 
l'ayant  acceprce ,  il  ne  s'en  puifle  plus  dédire.  Il 
s'enfuit  que  tout  efpoir  de  reftitution  demeutc  in- 
terdit ,  nonobftanr  la  décition  (ingulicre  qu'on  tire 
du  §.fciendum  inJUt.  de  hâltdttm.  qualuatc  ^  ty  diffe- 
rentia.  D'aurant  qu'i  bien  prendre  le  fcns  de  l'em- 
pereur, fa  décinon  fait  plutôt  contre  la  deinande- 
relTe  en  lettres,  qu'i  fon  avantage.  Car  ayant  rap- 
porté U  conftïintion  de  l'empereur  Adrien  ,  il 
ajoure  :  fed  hoc  quidem  D.  Hadrianus  cuidam  fpecie~ 
U  beneficio pr/tfi:t:c  :  ce  qu'on  ne  peut  partant  tirera 
conféqucnce.  £r  c'eft  pourqiu)i  le  même  Juftinien 
du  ,  que  l'empereur  Gordien  bt  reftri<flion  de  cette 
erace  en  faveur  des  gens  de  guerre  feulement  \  en 
mite  de  quoi  il  témoigne  bien  l'avoir  ciuicremenc 
retranchée,  quand  il  rappelle  la  coiil^itution  par 
lui  faite  pour  le  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  tiX  U 
loi  dernière,  Coi  de  jur.  deiiber.  àc  donne  cette 
condufion  :  eujus  tenorem  fi  e/kfenmtnHt  hommes  m 
lier:  f  jdire  hmcditiUem  ,  &  in  tjntum  tcneri  ,  quan~ 
lum  \aicre  hana  htrcduasu  commua  :  Comme  s'il 
vouloir  dire ,  qu'il  eft  à  prcfent  inutile  de  par- 
ler du  bénéfice  de  reftitution  en  entier  pour  les 
majeurs  ;  puifqa'ils  ont  d''ailleur$  un  remède  pour 
fe  niettieà  couvert,  &  fegarantirdu  péril  qu'il  va 
d'accepter  une  hérédité  :  de  forte  qu'ils  fout  mdt- 
gnes  de  toute  grâce ,  s'ils  ont  néglige  ce  remède ,  & 
fefe  vtttti  aditiauj  gntvamim  Juppmtrt  nudutritu, 
Ainfi  le  remède  général  a  exclus  le  particulier  \  fie 
depuis  que  le  bénéfice  d'inventaire  a  été  introduit , 
l'cxcufe  ceiTant ,  la  grâce  doit  aufli  ceflct ,  comme 
fa  décidé  le  même  empereur  au  §.  piécédent» 
«xrnuiûidiiec»,  du  titre  préalleeué. 

Ifétam  au  farplni  coofidértl^  finventaite  fait 
par  ladite  de  Lcvy,  puifqu'il  eft  défeéttieiiît,  5;  n'eft 
que  des  titres  feulement  :  outre  que  pour  avoir  fait 
taVMahce,  on  n'eft  pas  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  cela,  ù  on  n'a  appréhendé  l'hétédi- 
ré ,  en  qualité  d'héritier  par  bméfice  dlnventaixe, 
avec  les  foletnnitésqoe  Uloiptelcrit,  8c qu'on  ob> 
ictve  fur  les  lieux. 

£t  quant  au  fécond  moyen  fondé  fur  le  prétenda 
fideicommis,  di&it  la défendeteife qu'il etoitimai- 
ginaire,  &  que  la  claufe  dont  on  le  tiroir  n'éioit 
qu'une  fimplc  claufe  d'honneur ,  pour  s'excufer  par 
le  reftateur  de  ce  qu'il  ne  leguoit  rien  i  fes  fœurs  :  Se 

S ta  quand  elle  pouitoit&tre  prifepodt  fidcicom  m  is, 
leutoit  toujonixinurilc ,  parce  que  de  droit  l'hé- 
ritier înftitué  tc  chargé  d'un  fidetcommis  eft  cenlS 
vrai  héritier,  intérim  herc  s  cjî  1.  non  ideo  minus ff.  de 
rei  vind  :  il  peut  compromettre,  il  peut  tianftger,  & 
le  fidéicommiflâiie  lui  doit  tuilier  caurion  d'ob- 
&nrerc«  qu'il  a  Ait,/.  i<< ^  ad  TnbeUtaam,  Le 
lems  qui  a  couru  avanr  la  ivnïnition  de  l'hérédité, 
contre  rhéritier  Jireifl ,  no  laifT.'  pas  d'être  imputé 
au lideicominiiraire,  comme  a^l  avoir  couru  contre 
lui-même ,  Lfiluresu^itutus  in  fine jf.  eodem.  Bref, 
Juftinien  dit  netiemeiK  au  § .  ) .  </f  fideicamm^.  Aa- 
rtifoorii}.  enfèf  in{Htntion$ ,  que  rejiituta  hdniBtiue, 
is  qui  reftituit  nihUominus  h  très  permanet  :  Sc  c'eft 
pourquoi  rel  hcritiet  eft  toujours  renu  aux  créan- 
ciers de  l'hoirie  en  la  qualiré  qu'il  fe  rrouvoit  l'»^ 
voir  acceptée,  8e  c'eft  à  lui  de  cechetcher  fon  r^ 
cours  contre  celui  auquel  il  a  rendu  les  bietis, 
qui  demeure  obligé  de  l'indemnifer  en  la  qualité 
qu'il  a  accepté  la  reftitution  du  fideicommis. 

Néanmoins  la  cour  a  jugé  que  la  mere  devott 
^e  K$ue  i  répudiée  l'hoirie  de  lôn  fils ,  avec 
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unecquiti  mnnifeft<,  puirqu'en  cfifct  elle  s'ctoit 
;ectce  dans  1»  iuccellîon  avec  boaae  (ai  ^  qu'elle 
avoit  eu  lt«tt  de  It  préfumer  aies  opntenn;  que 

les  droits  croient  apparens ,  8e  non  feule  mène  plau- 
â>ies,&que  le  fujet  qu'il  l'obligeoit  à  répudier,  ve- 
noic  lie  l'évenemeiu  d'un  procès;  outre  qu'nyant 
.  £ùi  inventaire  des  principaux  tS'cis,  &c  h  valeur 
dttfefte  fe  pouvantaflfez  coUiger ,  lesccétaciecs  de 
ffleurecoienc  fans  intérêt. 

Maisautn  comme  il  y  aToitde  la  faute  de  la  part 
de  Ijc'.ite  Lcvy  di;  n'.ivoir  fait  invenrairc  entier, 
Ce  qu'il  étoit  piiitôtraifomuble  qu'elle  en  portât  la 
fuinc,  que  d!e  fe  prévaloir  de  fon  imprudence,  an 
déctiment  des  legttimet  créanciers  ;  la  cour  par 
(on  art^t  l'a  condamnée  i  payer  pour  la  valeur  des 
meubler  non  invc-nturiéî  la  fomnie  de  truis  inilic 
livres,  au  ferment  des  parties  intérellces,  {£  joint 
la  preuve  dfi  i.i  commune  renommée,  fnîvant  le 
dilpofîcion  du  droit,  inl.  ^.ff.  dt  in  Vite  m  jurando  , 
parce  qu'on  ne  peut  mieux  faire;  qu'il  vaut 
mieux  croire  celui  qui  n'.i  failli,  &  qui  dcmmde 
le  (îen ,  que  celui  qui  eû  en  faute ,  &  ne  fc  peut 

itlaindre  d'en  foufnir  une  fatisfa&ion  léeece  j  i 
'égal  de  celle  qa'U  ponecoite'ildemeuioùâxîcUr. 

A^RB  ST. 

if.     Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 

&  de  Nivare  :  Au  premier  huiflîer  de  notre  cour 
de  p.irlcmen: ,  ou  autre  narre  huiflîer  ou  fergent 
fur  ce  requis.  Salut.  S(Ç.ivoir  huions,  que 
comme  le  jour  5c  d;ite  des  prefcntes  ,  compatens 

Siiciairement  en  norredire  coui  de  portement , 
arguerite  du  Pcrriii  ,  femme  auiorifée  par 
juftice  ,  au  refus  d'André  d'Aurclle  ,  ecuyer  , 
lîeur  de  I  errenoire  fini  mari  ,  appellante  d'une 
femence  donnée  par  Is  bailli  de  Forets  ou  fon 
lieutenant  i  Monrbrifon  le  ii  }  DUT  de  décemliie 
iffji  ,  intimée  ,  &  défendetelTe  ,  d'une  pan  :  Et 
fclamoifollï  Charlotte  du  Perrin  femme  d'Hec- 
tor de  Bari:es,  écuycr,  (îeur  de  Merlieu  ,  &  de 
makte  l'ierre  AUasd  l'un  de  nos  conTcilleas  fie 
lieutenant  particulier,  eflêflêitr  criminel  en  batl- 
lia»e  eîe  Forêts  ,  5:  contrôleur  gcncral  des  fiiun- 
ccstiu  la  gcncciluc  de  Lyuunots,  Foicts ,  &:  Bcau- 
jolois,  aucorifce  par  juftice  à  leur  refus,  intimées 
te  dcmanderedèt  à  l'entérinement  des  lettres  par 
elles  obtenues  en  chauioelerie  le  17  jour  de  lep- 
tcmbTe,&  requête  par  elles  prcfcnrce  fur  iccKes  au 
bailliage  le  19  jour  dOclobrc  iiSji,  appellanres 
de  l'ordonnance  &  fentence  donnée  par  l'un  des 
confeillcrs  audit  baiiliaee  de  Forêts  le  de 
|ailtet  1^19 ,  encore  demandereflês  en  requête 
du  14  jtnirsdemars  i6j4  S:  oppofantes  à  l'cxccu- 
tion  de  la  fentence  rendue  audit  Moucbtifun  ùu 
ZI  juillet  i(f}i ,  fie  de  l'arrêt  confîrmatif  d'icelle 
du  7  feptembie  i6\x,  d'autre  part  :  Et  entre  da« 
tnoifelle  Rikiie  de  Levy  fimime  de  Jacques  do 
Perrin  fijur  de  la  Corée,  héritiers  de  fej  Jean  du 
Pétrin  fuufils,  qui  ctoit  héritier  dudir  défunt  Jac- 
ques fon  pere ,  appellante  de  l'ordonnance  rendue 

J»at  ledit  bailli  de  Forits  on  fon  lieutenant  le  t} 
anvter  16)4 ,  &  delà  laifiefain  de  Tes  biens  en 
vettu  d'icelle  ordonnance ,  6c  aufîi  dcmanJercne 
en  lettres  par  elle  obtenu<:s  en  chinceleric  ledit 
jour  17  feprembre  i4î)a,  d'une  part;  &  damoi- 
felle  Jeanne  duSaufef  »  veuve  dudit  défunt  Jean  du 
Pétrin  fils ,  intimée ,  tt  lefdites  Marguerire ,  Lonlfe 
&  Charlotte  du  Pétrin,  efdits  noms  &  q;ia!irés 
qu'elles  procèdent,  deffendercffcs ,  d'autre  :  Et  en- 
core ladite  du  Saufcy  demanderelTc  en  lômjnatïon 
fuivaat  la  commiflioii  du  5.  jour  de  man  if|4. 
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d'une  part;  &  ladite  Marguerite  du  Pertîn  dcfen- 
dcf  elle ,  d'autre  :  Et  enne  ladite  de  Levy  demande- 
refle  à  l'entérinement  des  tequêres  pat  elle  ptélèrii 
tces  i  noiredite  couc  le  a<  de  février  &  }o  mars 
I  ^5  5 ,  d'une  part  j  fie  leidites  damoifelles,  Margue- 
rite ,  Louife  &  Charlotte  du  Perin,  &  ladite  du 
Saufcy ,  défenderefles  ,  d'autre.  Vû  par  nutredite 
cour  la  fentence  dont  eft  appel  par  lefdites  Louife 
fie  Charlotte  du  Pcnin  ,  donnée  par  maître  Etien- 
ne Papon  plus  ancien  confeiller  audit  bailliage 
de  Forirs,  ledit  jour  1 1  juillet  auditiin  ,  i  619  ,  p,-.r 
laquelle  il  auroit  déclaré  la  fublhtution  contenue 
au  teltament  fnit  p;ir  ledit  défunt  Jacques  du  Per- 
rin ficur  de  la  Corée  pere,  le  pénultième  |our  de  . 
juillet  i^oS  j,  ouverte  en  la  perfonne  de  damoifelle 
Marguerite  du  Perrin  ,  &  condainr.é  l.idire  Hilaire 
de  Lcvy  fa  vuuve  à  lui  faire  délivrance  des  bietu 
délaiflcs  par  ledit  feu  de  la  Corée  Ibn  mari»  en^ 
feinble  des  titres,  papiers  &  enfeignemens  con- 
cernant lefdirs  biens  fubftitués,  fuifeoir  néanmoins 
l'exécution  de  ladite  fentence  pendant  (îx  mois» 
pendant  lefquels  ladite  damoifelle  de  Levy  feroir, 
iî  bon  lut  fcmble,  liquider  les  droits  par  elle  pré- 
tendus furlefdits  biens  fubflirués;  lefdites  lettres 
obtenues  par  ladite  de  Levy  en  Chancelcrie 
ledir  jour  17.  fcptemlîrc  audit  an  iC^i  ,  pourf.ute 
caflêr  l'acceptation  par  elle  faite  de  1  hérédité  du- 
dir Jean  du  Perrin  ion  fils,  fie  tous  autres  aékes 
faits  en  confcquencc,  6f  que  les  parties  fuffent  re- 
mifes  en  tel  &  fcmblable  état  qu'elles  écoienc  au- 
paravant iccllej  &  en  ce  faifant  ladite  de  Lcvy 
reçue  à  renoncer  purement  fie  fimplement  i  la  fuc- 
eeffion  dodit  Jean  du  Perrin  Ton  fils,  en  tendant 
&  reftiruant  tous  les  fruits  par  elle  pris  6:  perçus  ; 
c.ir;;mblc  le  contenu  en  l'inventaire  qu'elle  avoit 
de  fes  biens  ,  titres  Se  papiers  ,  après  fon  dé- 
cès i  fauf  &  fans  préjudice  des  frais  funéraires, 
fie  autres  dettes  privilégiées  ,  qu'elle  peut  avoix 
p.iyé  après  le  décè';  îi  f  r.  Ht  fils;  requête  par  la- 
dite de  L^vy  préfemci:  iudii  bailli  de  Forets  le 
jour  d'oàtobro  audit  an  iiîji,  pout  l'cnrérinemeuC 
defdites  letties  :  lefdites  lettre  aulC  obtenues  ctt 
Oianceletie  par  lefdites  Louife  fie  Charlotte  du 
Perrin  ,  ledit  jour  17.  feptcmhre  lîjji.  pour  être 
leftituées  contre  les  acceptations,  quittances  fie  re- 
nonciations faites  par  leur  contrat  de  mariage  aux 
facceflionsde  Jacques  du  Perrin  leur  pere»  fie  Jeaut 
du  Peiiin  lent  fiere ,  les  foccelCons  defquefs  foienr 
partagées  ab  intcfic:  encr'i  I!: ?  M.irgiietire  i!u  Per- 
rin leur  ftEur,  pour  erre  a  c iiacunc  d'elles  baillé 
leur  part  &  portion  ,  avec  leditution  des  fruits  SC 
leveniu,  i  telle  eftimation  que  de  raifon  ^  en  taji» 
portant  teutetlns  fie  dé&lquant  fiir  ielîliis  finitt 
Je  autres  biens  ,  ce  qu'elles  fe  rrouvcront  avoir  eu 
&  ri^u  au  moyen  defdits  contrats  ,  &  ce  qui  fe 
trouvera  être  tourné  à  leur  profit;  ladite  requit» 

Céfentée  audit  bailli  deFocètsou  fon  lieutenanta 
ilit  jour  19  oélobre  audit  an  ,  par  lefdites 
Louife  &  Charlore  du  Pcrtin  efdits  noms,  pour 
faire  afllïgner  ladite  damoifelle  Hiiaire  de  Levy  , 
veuve  dudit  défunt  Jacques  du  Peirin,  tutrice  de 
fes  en&ns  »  i  fin  de  tendre  compte  de  ladite  admi- 
nilltatïon  des  biens  de  Ion  mart  pendant  leur  mi- 
norité ;  cnfcmble  ladite  damoifelle  M.irgueriie 
du  Perrin  leurfœur,  &  ledit  d'AutcUe  fon  mari, 
pour  l'autorifcr  aux  fins  defdites  tertres,  pour  icel» 
les  enihérinées  venir  à  divifion  fie  penan  des 
biens  délaiffih  par  le  décès  «A  âaefiM  dudit  Jae- 
ques  du  Perrin  leur  pere  ,  fie  de  Jacques  & 
Francotfe  du  Pertin  leur  &ere  fie  fceur  ,  aullî 
decedés  îutefiM  ;  avec  reftituiîon  des  (ruiis 
pec  «Ue  pei^ ,  pouc  la  pan  «ffieniue  aHfdi> 
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tes  Louife  &  Charlotte  ,  en  rapponant  pnr  cl- 
in y  OU  moins  prenant  comme  defTiu  :  la  len- 
■ence  dont  eft  appel  par  ladite  Marguerite  du 
Pcrrin  ,  du  vingt  deux  décembre  audit  an  i<»ji, 
pai  iaqiie  le  il  cft  on'.onné,  fans  avoir  égard  aux 
déclinaroires  &  rcculations  gc-niT-ilcs  Kuiiices  par 
ladite  Marguerite  du  Perrm ,  <^ue  les  parties  pro- 
céderoient  au  fiége  de  Montbrifon,  6c  qu'icelles 
défendroicnt  aofdires  Itrucs  dans  la  quinzaine, 
dépens  rcfervcs  :  la  rcquicc  ^itclentée  par  ladite 
du  Saufey  audit  Bailli  de  Forets  le  trcnnemc  jour 
4lle  jaovief  l£  j4  .  tendante  à  ce  que  ladite  de  Lc- 
vy  au  nom  9c  comme  héritière  dudit  dctunt  Jean 
duPerrw  fon  fils,  qui  nvulcépoufc  ladite  du  Sau- 
fey ,  fût  a/Cgnée ,  pour  voit  ordunnct  que  fon 
contrat  de  mariaee  avec  ledit  Jean  du  Pcmn  lîis , 
en  tant  que  bewin  ell  ou  feia,  fut  déclare  exc- 
cntoirefur  les  biens  géni-ralcmeni  des  hoiries  def- 
ditsdu  Pcrriii  pcrc  &  fils,  &  de  ladite  daiTîoi- 
ifelle  de  Lcv) ,  comme  il  ctoïc  de  lan  vivanc^  & 
cependant  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  faifir  ks 
'biens  tant  meubles ,  qu'immeubles  d'icelles  fuc- 
cedîonsfuîeBi  la  reRitution  de  la  fomme  de<Ux<' 
fept  mille  livres  dûsdcrcflc-  Je  !.i  fiimme  de  trente 
deux  nulle  Uvres  pour  fou  ùot  Se  auginent,  &  pour 
■intérêts  échus  &c  i  écheoir  :  l'ordonnance  dont 
cft  app^l  par  ladite  de  Levjr  étant  au  bas  de  ladite 
■requête,  portant  ailîgnanon,  &  cependant  per- 
iniilum  de  faifc  ladite  frtifi.-  :  ladite  requête  dcf- 
ditci  LuujÙ:  (5£  Charlotte  du.  Pcraii  dudit  jour  14 
mars  audit  an  lâj  4,  tendante  d  ce  qu'elles  hiirenc 
reines  opfofantes  i  l'exécution  de  la  fentencc  ren- 
due patdevant  ledit  bailli  de  Foirïts  ou  fon  lien- 
tetunr,  entre  ladite  de  Lc  vy  ^  Marguerite  du  Per- 
■fin  le  li  juillet  tûji,  &  de  ceiiaia  uirèt  inter- 
venu fur  l'appel  d'icelle  le  7  feptembre  1 6 3  z  ,  de- 
inaodetellè  en  oavertute  de  fideiconunia  apfofé 
à  leur  profit  an  teftament  dudic  défunt  Jean  du 
Perrin  l»itr  frère  commun  dn  trois  avril  161?  , 
rhacune  pour  leur  tiers ,  ladite  Marguerite  con- 
idamnée  reftituer  les  deux  tiers  des  fruits  par  elle 
indâemeat  perçus  en  la  fuccedîon  dudit  défunt, 
idepuisle  dix-nenvieme  oâobce  léjt,  que  ladite 
de  Levy  héritière  inftituce  par  ledit  tert.uncni  ,  a 
renonce  à  ladite  fucccflUon ,  &  icclk  Marguerite 
condamnée  aux  dépens  :  Arrêt  du  vingt-quatre  du- 
3it  mois  de  mais,  par  lequel  notteoite  cour  au- 
loit  reçu  lefilites  Loîiife  8e  Charlotte  appeltamet 
de  la  fenrence  ,  pu  laquelle  lafubftitution  avoit 
été  ouverte  au  piolic  de  tadue  Marguerite,  les  au- 
Toit  tenues  pour  bien  relevées  i  &  pour  faire  droit 
fur  cet  appel,  cnfemblc  furicelui  de  Maisuehte 
dafleirin  ,  appointe  les  parties  an  confeil,  éro- 
qué  à  elle  le  princiji.il  ^  iS:  fur  icelui ,  enfemble 
iui  l'appel  ic  requête  défaites  Louife  &  Charlot- 
te en  droit,  &  joint*  Caufes&  moyens  d'appd, 
xéponics ,  écritures  fie  jnoduâions  deldites  nue 
ties ,  oontiédies  tefpeâivement  Ibotnis  »  ladite 
commifTîon  obtenue  par  ladite  du  Satifcy  ,  audit 
jour  1 1  mars  i<5}4,  tendanteà  ce  que  ladite  Mat- 
guetitc  du  Pétrin  fiit  condamnée  faite  celfer  l'ap- 
pel interjetté  par  ladite  de  Levy ,  de  la  fufdite 
ordonnance  dn  trentième  foor  de  janvier,  te  fitite 
enforre  i-^u'cllc  fâc  payée  d'iecllc  de  Levy,  com- 
me hcntiere  dudit  défunt  Jean  du  Perrxn  fon  fils , 
Tant  de  la  fbmmede  14000  livres  qu'elle  auroic 
«pportée  en  dote  avec  ledit  défunt  Jean  dn  Pétrin 
fon  mari,  que  de'bnit  mille  livres  d'augménti 
elle  can(liri:é';  par  fnn  coiinat  de  niariaj^e,  &  des 
intérêts  dcidites  iommes,  a  compter  du  jour  du 
décès  dudit  défunt  Jean  du  Pétrin  :  les  conclu- 
fions  fiibordinémentptifes  par  ladite  du  Saufey  eu 
pliidant  le  Vingt-quatiieiiie  jour  de  juillet  i(ïj4  * 
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à  rencontre  de  ladite  Marguerite  du  Perrin,  à  ce 
que  comme  héritière  fubdiruée ,  fondit  contrat  de 
mariage  fut  déclaré  exécutoire  à  l'enconrre  d'elle» 
&  comme  héritieie  inftituée  dudit  défiint  Jeait 
du  Perrin  fon  frère  :  l'aitlr  dodit  [onr  trente-an 
Juillet  audit  an  ifÎ54  ,  par  lequel  notrcdlte  eour 
fur  l'appel,  auroit  appointe  les  parues  au  confcti, 
évoqué  à  elle  le  principal ,  &  lut  iceitti ,  enfem- 
ble fur  les  lettres  de  Ibmmation  ,  en  dtoit,  Sc 
joint  d  Pinllance  principale  caufes  8c  moyens 
d'appel  de  ladirc  de  Levy,  réponfes,  écritures  & 

[•roduâioni  defdites  Marguerite,  Louife  &  Char- 
otre  du  Perrin,  Se  de  ladite  du  Saufey,  fuivant 
ledit  arrêt  :  lefdites  requêtes  de  ladite  de  Lev^ 
des  18  février  &  )0  mars,  tendantes  i  ce  qu'il 
plût  i  notredite  cour  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle' 
déclaroit  par  icellcs,  qu'elle  fe  dcpartoitdu  iîdéi- 
commis  appofé  i  fon  bénéfice  par  le  teftament 
dudit  du  Perrin  fon  fils,  Sc  qu'elle  remertoit  l'hoi- 
rie de  fondu  fils  aufdires  Marguerite ,  Louife ,  & 
Chariorre  du  Perrin,  les  forurs,  aufLiuelles  elle 
Ctoit  chargée  de  relbruer,  offrant  de  rendre  compte  ^ 
de  fon  adminiOratioii,  tant  i  elle,  qu'aux  aUtteS 
parties  iiitcrelfces  en  ladite  fuctclTîon  ,  Je  ce  fai- 
lant ,  ordonner  qu'elle  deraeutcra  valablement 
déchargée  envers  &  contre  tous  :  Défenfes ,  appo  in- 
ternent en  droit,  flc  joint  ;  Pioduâion  deldites 
Margverirc ,  Louife  8e  Charlotte,  8e  de  ladite  dn 
Sauiey,  fat  iL-fdites  requêtes,  8c  de  lidtri-  -fr  Levy, 
tant  fur  icelle  requête,  que  fui  ledit  aiict  du  14 
juillet  :  Contredits  des  patries  :  Autre  contredit  de 
ladite  de  Levy ,  par  requête  du  1 5  juin  detnietà 
où  elle  répète  encore  les  offres  par  elle  fiiîies  ci* 
defTus:  Pfiiduftion  nouvelle  defdites  Charlotte  4: 
Louife  du  Pétrin:  Contredits  de  ladite  Marguerite, 
produâion  nouvelle  par  elle  faite,  forciurion  de 
fooinir  de  contredits  :  Et  tout  confidétc ,  notredite 
conti  en  tant  que  touche  l'appel  de  ladite  fen* 
tcnce  du  vingt-dcnx  décembre  1 C  j  1 ,  a  mis  mer 
ladite  appellation  ce  duiu  a  àc  appelle  au 
néant;  &  faifant  droit  fur  l'appel  de  ladite  fea- 
tence  du  douze  Juillet  1619,  Ce  procès  évoqué» 
ftnssi'arrèterattlaites  lettres ,  oppofition  Sc  requête 
defdires  Louife  &:  Charlotte  du  Perrin  ,  a  mis  5: 
n-icc  ladirc  appellation,  au  néant ,  laiu  amende  ,  a 
ordonné  Sc  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  for- 
dra  fon  plein  &  entier  efièt  j  £t  fur  le  lutplus  des 
demandes,  tant  de  ladite  de  Levy ,  que  ae  ladite 
du  Saurey  ,  ayant  aueuneinenr  égaid  aufdires  re- 
quêtes iSc  lettres  obtenues  par  ladite  de  Levy,  a 
remis  &  retnet  icelle  de  Levy  en  pareil  &  fcmUa» 
ble  état  qu'elle  écoit  aupatavant  l'accepution  par 
die  &ite  de  rhérédité  dndit  Jean  dta  Perrin,  fon 
fils,  1  icelle  permis  d'y  renoncer,  i  la  charge 
de  rapporter  Sc  hure  valoir  tout  le  contenu  en 
l'inveniain  pic  fiuc  après  fon  décès,  8c  ûas 
pouvoir  prétendre  nicnne  chofe  i  la  lé«ciine  par 
elle  adjugée  par  ledit  arrêt  du  7  jour  de^ptemote 
1632.  tt  pour  le  regard  des  meubles  autres 
biens  inventoriés,  fera  pareillement  tenue  kstap- 
poner ,  à  la  valeur  defquels  ladite  du  Saufey  &  la- 
dite Marguerite  du  Pétrin  feront  ciûes  i  leur  fer-  ' 
ment,  juTaties  i  la  conctirrence  de  la  femme  de 
ttois  mille  livres ,  joint  à  lacainnituierénomméci 

t>our  être  tous  Icfdits  deniers  payes  Se  délivrés  â 
adite  duSm&jr,  nr«cqnic  de  ce  qui  lui  relie d& 
de  fes  conveniiona  mauriaioniales  ,  fur  ce  déduit 
la  fômme  de  treize  mille  livres ,  par  elle  cinfevant  ' 
reçue  de  ladite  de  Levy  ;  S:  011  leidites  fommcs  ne 
fetoienr  fuAl'antcs  pour  la  rclltturion  defdites  con- 
ventions matrimoniales,  fubfidiairementt  ItdsA 
cuflion  préalablement  faite  d'iceux,  &  antres  qui 
lui  toBOBK  indiqués  par  ladite  Marguerite  du  ra- 
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lin  ,  à  fes  perili  &  forruiies,  a  déclaré  &  Hécl.ire 
tons  lefdics  biens  fubiUtucs ,  atfedés  &  hypothé- 
qnél  au  payement  te  Nfttcotion  de  la  fomme  de 
^4000  iivfci  fealciMiit,  ipit  ladite  àu  Suifey  *'eft 
ronftitn^  en  <tor  par  Ibnair  contrat  de  maria^  ; 
Sur  Incjuellc  fomme  de  Z4000  livres  leftiites  rreize 
mille  livres  font  premièrement  impures,  enfcm- 
ble  fet  auiKS  fbmmes  des  deniers ,  comcnues  an*  * 
dk  iitvieiinue  :  Gomme  pareillement  la  fomme 
de  RDÎs  mille  livres,  &  tons  les  autres  deniers 


qui  Te  trouveront  avoir  appartenu  audit  Jean  dd 
Perrin ,  i  la  charge  defdits  biens  fubftitncs  :  Ec 
payant  par  ladite  de  Levy  les  Tommes  aafqaeUes 
elle  eft  coodamnée  pac  lé  ptcfent  arrêt,  lui 
main-lerfe  de  la  (aifie  faite  i  la  requête  de  ladite 
(îiiS.iufev,  &  fans  dt-penî  cnrre  routes  lefdites 
parties.  Donné  à  Paris  en  notre  parlement  le 
vingHjBMriémA  de  Juillet  »  Tau  de  grâce  mil  fit 
cens  trente-  cinq ,  &  de  noue  r^e  le  vii^ 
(ixiéme.  Signé  Radigues. 


SI  LE  BÉNÉFICE  DE  RESTITUTION 
Du  mineur profite  au  nu^eur* 

QUESTION  TROISIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  EJpccc  du  jait  dont  ïl  étoit  quejlion. 

%.  Rayons  de  la  mère ,  pour  montrer  que 
s'éumt  obligée  par  rappm  à  une  fie 
cejfion  acceptée  parjbn fUtqiàéepuks 

s'étolt  fait  refîkuer  contre  Jon  accep- 
tation ,  elle  dcvok  être  mi0,  refiiâUe 
contre  Jon  engagement . 
y.  Raijbns  contraires  du  crcanacr ,  pour 
itaèiir  que  dans  cette  oca^hn  le  oéné- 


ficc  de  rejiitution  accordé  au  fils  ,  m 
peut  fervir  à  la  mere, 

4.  Les  juges  jugent  différemment ,  fm" 
vont  les  d^érenies  tircorfiances ,  & 
ne  doivent  pas  s'attacAer  trop  fontftl' 
leufèment  aux  minuties  du  j air. 

f.  Ârra  du  t  fepterrihrc  16 jj  ,  qui  adé-^ 
boute  La  rneic  de  Jcs  lettres. 


QUESTION  III. 

Si  la  mere  qui  s'efl  obligée pour  fort  fils  mi- 
neur ,  venant  icdui  à  Je faire  relever,  peut 
en  amfiqucnct  paryadr  à  U  mime  reJU^ 
tution  en  eatier, 

SIRE  Jacques  de  Levj  écanc'décédé  dans  la 
noiC$lCon  de  la  batonio  de  Couzan»  Se  aiities 
leigneuties ,  &  ayant  tnftitité  fon  hériiter  Bali*- 

zar  de  Levy,  fon  fi!s  aîné  du  fécond  lit,  à  l'cx- 
cluiton  de  Gaspard  fîts  aîné  du  premier  lit,  cela 
donna  fujet  à  un  grand  procès ,  ainfi  que  l'arrêt 
lapporré  fur  la  première  queftion  de  ce  livre,  le  fait 
Yoir,  dont  nous  efpérons  parler  plus  amplemenr 
en  un  autre  om^roir.  Tanr  y  .iquc  Balt.iz.ir  de  l.evv 
ayant  recueilli  la  lucctilloa  du  père  .fous  la  charge 
&  autorité  de  dame  Louifedc  Rivoire,  fa  mere  & 
tutrice,  cclle<î,  dans  la  créance  que  le  défunt  avoit 
pû  difpofcr  des  biens  par  lui  délaid^s ,  s'obligea , 
tanr  coiiime  rurrice  ,  qu'en  fon  propre  &  pri%c 
nom ,  aux  dettes  dudit  feu  Jacques  de  L^y  »  & 
même  envers  dame  Françoife  du  Gros,  mere  6c 
tutrice  de  fes  enfuis  &  de  feu  meÛîre  Jacques  de 
la  BrolTe, 

Depuis,  les  cKofes  changerenr  de  face,  parce 
qoe  Gaipard  de  Levy  ayant  pourfuivi  l'ouverture 
delà  fnbftitmioa  dite  par  Éuftache  de  Levy  Se 
Alix  ri  -  C^  izan,  en  faveur  des  aînés  mâles  Se 
defccnil.Hiis  mâles  de  la  i^aifon,  ladite  dame  de 
Rivoire  fur  contrainte  de  s'accommoder  avec  , 
■$c  par  tcanfaâion  du  16  Juillet  1^19,  de  quitter 
suait  Gafpaid  les  principales  terres  &  feignearies» 
i  1,1  réfcrvc  de  quelquca-uocs»  qui  demeoierent 
audit  Baltazar. 

Mfts  «ncore  depoii,  le  ftigneiir  de  faint  Prîeft 


avant  furf écîé  à  Gafpard ,  &  fair  confirmer  la  fnhftl- 
tution  âc  traiiùchuu  faire  fur  icclle;  comme  fialt*- 
kar  fitCcreconnut  que  les  terres  i  lai  déUifiJlei  ne 
veacnevt  «u  de  Ja  fucceOion  de  Coitaan»  mais  d'un 
antre  c&té  ;  fie  par  fubftitndaa  de  h  maifon  de 
Ladvieu ,  Se  que  partant,  il  ne  tcnoit  rien  de  foa 
pere,  il  obtint  lettres  pour  être  relevé  de  l'accep» 
tatioQ  de  l'hoirie  d'icelui,  &  reçu  à  rcpudiucicellef 
9c  comme  il  tendoit  i  faite  cafièc  par  même  moyen 
les  obligations  par  lui  confenties  ponr  les  derres 
dit  pcre  ;  aiilTî  la  mere,  qui  croit  intervenue  & 
s'ctoit  obligée  pour  fon  fils  ,  eut  de  même  recours 
aux  lettres  du  prince. 

Sur  ce»  Baltazar  de  Levj  étant  venu  à  décéder, 
&  ayant  Gât  8c  inftitaé  fa  mere  héritière,  comme 
la  dame  de  la  BrofTe  eut  fait  faifir  &:  mettre  en 
criées  les  terres  de  Curraife ,  Precieu ,  ëc  Chalam- 
]e>Contal ,  ladite  dame  de  Rivoire  Ce  pourvut 
coatfeklkilîe,  encooféquencc  des  Lettres  par  elle 
olicenites,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  héritieie 
dudit  Baltazar,  a  fin  d'àre remifeaa premier  ^tita 
Se  déchargée  de  fon  obligation. 

Elle  foutenoit  donc  que  la  nftinidaii  du  clief 
de  fon  fils  étoit  indubitaole  j  car  ayant  appréhen- 
dé une  hoirie  du  mineur ,  tout  ce  qu'il  avoit  fait 
en  confcquence  ne  le  pouvoit  obliger,  parce  qu'é- 
tant relevé  de  l'hérédité ,  il  le  doit  être  aum  de 
tout  ce  qui  a  été  &n  enfuite,  itûtio  infpeSo,  9e 
parce  que  c'cft  une  dépendance  nccclTaite ,  com- 
me réfout  le  jurifconfultc  ,ini.  j  j  §  fiio^ff.  de  mi- 
norih.  :  outre  que  le  tilî  ne  s'ctoïc  rendu  héritier  du 
pere,  que  dans  l'aHutancâ  qu'il  éioic  décédé  viat 
mairre  &  fei^neur  de  tous  les  biens  par  loi  dé- 
laiH^sj  de  lorte  que  l'cviûion  en  âant  depuis 
furvenue,  par  une  fubllitution  cacc  de  loin,  Se 
qtt'oA  ne  pcufoit  devioér»  oon-léBlemeiit  un  où- 
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ut 


•Si  U  bénéfice  de  refiituùon 


DCtTî,  mii^  encore  un  majeur  »  feioit  teftiinabU, 
pUii'quc  la  caufc  en  eft  jufte. 

D'où  ladite  dame  de  Rivoire  infcroit  qu'elle 
ilcvoit  ^tre  pareillemenc  ceftituce  de  Ton  chef  pro- 
pre, en  conf<k{uence  de  la  refthurion  du  mineur, 
&que(t  le  mineur  doit  en  quelque  cas  relever  le 
majeur,  c'eli  notamment  en  tcuc  tcHContre,  qu'il 
faur  que  le  bénéfice  de  l'un  ferve  à  l'autre.  Car  en 
dfet.  la  mere  n'eft  pas  obligée  féale,  elle  a'eft  in- 
teivenue  que  pour  fon  fils ,  fie  comme  £i  tutrice» 
&  en  tant  qu'il  croit  ficritiur  (lu  père,  &  comme 
tel  préfume  fajfi  cli;s  gtajiJs  biens  de  la  maifon 
dcCouzan  :  Si  bien  que  ce  fondemt-ni  ly^nt  mm- 
que  pat  l'éviâion  furvenoe  defdits  biem,  &  la 
ualité  d'hérifiervellâm,  comme  l'oblieacion  du 
Is,  qui  cft  la  principale,  ne  peut  fiibrilter,  celle 
de  la  mere,  qui  eR  acceiloite,  ae  le  peut  non 
plus;  &  la  mraie  confidcratJon  q«i  relevé  le  mi- 
«eat ,  vient  an  feconrs  du  majeiu  en  un  fait  tout 
connexe  te  tnfeparable. 

Auflî,  en  la  foi  45 ,  §  premier,  ff.  Je  iiJm'nlf!. 
tutOT.  Je  jurifconiulff  pailaiu  d'un  cutaicur  qui 
â  conftirué  à  fa  nicce  &  mineure  une  dot  trop  am- 

51e ,  je  au-deiTus  des  forces  de  fon  parcimoine ,  & 
emaadant ,  m funumiiiam ^elt  fofita  xre  ofiroo 
<mc:^,i-!i:c  f.tpa  v.-'V.v  patrimonii  y  il  rcfout  encore 
-que  DULiiius  idini  àf  lutor Jlipidanti  promifit  ■  qu'il 
y  a  lieu  de  reftituer  celui  qui  r'eft  <Migé ,  non  ut 
de  fuo  daret  j  fed  cum  credent  raâmtm  fit^tiarem 
fufficere.  Ce  que  la  dame  de  Rivoire  a&ptoit 
pour  elle.,  &  flifuit  fju'ellc  s'était  ohlii^ée  aver  Hm 
fils»  Jwn  ut  dejuo  daitl  y  fcd  min  ^r^de-it  rtiitoucm 
BuoUlarem  fi^^uot.  Et  de  fait,  fi  fon  Hh  n'eût  été 
JierUier  du  pere,  û  elle  n'eût  cm  la  fuccelGcm 
du  pere  oputehte,  elle  ne  le  iùr  pas  obligée  ;  8c 
c'eft  pourquoi  le  contr.iite  étant  arrivé,  la  répu- 
diation du  hls  procédant  d  une  contrainte  Se  né- 
cefliié  ^il  faut  que  le  bénéfice  qui  influe  pour  la 
reftîtunoa  du  fils ,  s'étende  i  la  mere ,  &:  que  iltki- 
tore  Shtrato  ,fidejujfûr  quoque  per  confequent'uu  iw- 
demnis  dlmituiciit. 

De  fait,  en  la  loi  i^,  ff.de  acquir,  vei  orna, 
h*red.  Ji  pupilltu  fe  k*reditate  abfiiasttt ^  puaattvt- 
dum  eft.  iffid/qt^mibus  ai  eo  dacis  ;  par  cette  laifiin , 
que  niki/ creditarihus  dépérit,  &  que  leur  aAion  de- 
meure fur  les  biens  de  l'hctcilitc;  &  par  la  même 
confidcracion ,  l'un  des  deux  cuhccirtm  qui  étoit 
mineur,  s'étant  fait  relever  de  l'acceptation  ea 
l^fpece  de  la  loi  6t ,  ff.  eodem  j  ejus  partis  onus 
^ok*res  fufcipere  non  cogiiurj  Jld  ionorum  poffejfio 
trcdiUfnhwi  dticur  :  où  l  oti  vait  que  le  mineur  re- 
levé le  majeur,  &;  qu'en  conféquence  de  la  rcfti- 
tufionda  pcemier,  le  dernier  efl  re^u  à  quitter 
les  biens  aux  créanciers.  Cela  cil  bien  plus  hr 
vorable  à  l'égard  d'un  fidéluffear ,  qui  n'a  enten- 
du s'oblliiLr  qu'eu  tj.;ir  que  l'pblit^arion  d'un  autre 
fitbfifte,  àc  que  la  caule  en  Voit  véritable  &  légi- 
time. Et  c'efl  pourquoi  qu*  profunt  reo  ,  profunt 
&  fidejuffori  >  l.  omnes  ,  ff.  de  exceptionih.  fans 
qu'il  faille  diftinguer  ici  les  exceptions ,  parce 
que  le  mineur  ne  s'eft  pas  fait  relever  Iculeuient 
xomme  mineur,  &  pat  un  bcnchce  qui  fait  atta- 
>ché  à  fa  perfonne;  mais  il  s'ell  fiit  relever  par 
un  fondement  tiré  de  la  chofc  même ,  i  caufe  de 
révision  des  biens  de  l'hoirie,  &  de  la  répudia- 
tion d'iceilc.  ('ommc  cela  fuffiroit  pour  un 
majeur ,  .pourquoi  ne  pourroit-il  fuffire  pour  un 
ftdcjuiRRNtr,  pout  une  mere  qui  ne  s'ell  obligée  que 
par  une  .iffeclion  trop  pranJe,  mais  n.iaircHe  & 
digne  plutôt  de  louange,  que  de  la  peine  qu'on 
lui  veut  donner  t  Outre  qu'étant  héritière  du  mi- 
neur,  qui  s'eft  fait  relever  de  l'adition  d'hérédité, 
eUe  <lk  d'mttvit  mtx»  leftititable,  parce  qa'aa^ 


du  mineur  profite  au  majeur. 

treneat  la  fiicoelfioii  de  Ibii  fils  lui  fetoic  inutile. 
Et  de  Air,  c'eft  un  de*  cas  aufquels  la  refUtutioa 

du  mineur  doit  profiter  au  fidejulfeur,  fuivaxic 
la  dochine  de%  interprètes ,  parce  que  ce  n'eft 
qu'une  même  pcrfonne  qui  rcpréfente  le  débiteur 
principal  fie  le  fidéjulfeur  -,  l'une  &  l'autre  obli- 
gation y  eft  confondue ,  &  partant,  la  retlitution 
mdivilible. 

La  daiue  de  la  Broffe  foutenoit  au  contraire,  y 
qu'on  avuic  toujours  faitdiilinélion  des  exceotions 

Îjuifont  perfonnelles ,  Se  de  celles  qui  fonrrcellcN, 
uivant  la  loi  feptieme ,  t/e  exceptionih.  ,  pour 
intérer  que  les  exceptions  ijux  cohxrcir  pfr/ont  , 
ne  palfcnt  point  du  mineur  au  majeur^  &  c'eÂ 
pourquoi  conumménwtK  fa  reltitutton  dn  mineur 
«e  profite  au  majeur,  ni/î  in  individuis ,  ou  iorf- 
que  le  mineur  fe  fait  relever  par  quelque  nullité 
&i  vice  de  l'itte.  Mais  autreineiu  ,  comme  le 
créancier  ne  s'eit  pas  alfuré  fur  l'obligation  feule 
dumineur,  &  qu'il  a  recherché  l'intervention  d'un 
majeur j  aulli  faut-il  que  celui-ci  réponde  de  la 
dette  pour  laquelle  ilell  volontairement  intervenu. 
Comme  au  hiir  de  la  controverfe ,  la  dame  de 
Rivoire  s'éunt  obligée  pour  fon  fils,  i  caufe  qu'il 
étotCmineur,  ficqnelbn  obligation  n'étoitailurée, 
elle  ne  peut  fe  prévaloir  d'un  bcncfïce  qui  cfl  per- 
fonnel  au  fils,  &  ue  peut  s'éttiidrc.  C  ell  ainfi 
qu'il  Tant  entendre  les  textes  cottés  qui  préfupp<^ 
lent,  ou  que  la  reHiiution  foit  indivifible,  on 
qu'elle  foir  tirfe  ex  re  ipfa ,  &  de  auclquc  dion 
perfonne!  au  créancier.  Kt  quant  .1  la  loi  cum  pcji 
moium  , ^.  de  udminiji.  tusor.  elle  ne  peur  faire pouc 
ladite  dame  de  Rivoire ,  à  caufe  qu'en  icelte  leçtt* 
tateurncs'étoit  obligé  enfon  tram ,  mais  feuîcmenc 
comme  curateur,  «dans  la  créance  que  le  patri<>u.  . 
moine  de  fa  mineure  fuffiroit  pour  la  dot  qu'il  tiin- 
ftituoitj  &c  c'eil  pourquoi  le  junlconiulce  ajoute: 
Si  fciens  eurator  mm  fté^etre  ^  promiferit ,  non  eifi^ 
veairi deiere^non  magls  nujm  Jt  creditori  puell* pecâ-  ■ 
mam Je iaturum y;  <-<iAr;  parce  qu'en  effet,  vet 
dimùjje  viJi-rurj  vel  uuoniam  doio  fecit  ^  non  iUi  fuc- 
cuiruut.  Oi  on  ne  peut  pat  préfumer  l'ignorance 
de  fait  dans  la  dame  de  Rivoire.  Lorfquelle 
s'eft  obligée ,  la  fucceiEon  de  la  mi^iion  de  Couiaa 
étoit  déjà  contentieufe»  la  contTOvéïie  en  étoit  (bi^ 
mée  \  c'ell  pourquoi  elle  en  pouvoir  prévoir  le 
doute  &  révciiement.  D'un  autre  côté,  elle  y  a 
■pponé  de  l'artifice  &  de  la  mauvaife  foi  ;  car  en 
un  rems  auquel  U  dame  de  la  firolTe  pouvoir  fe 
faire  payer,  ayanrété  ladite  dame  de  Rivoitejiour- 
fuivie  de  rapporter  l'inventaire  pat  elle  fait,  8c 
de  rendre  compte,  elle  n'y  a  voulu  ratisfaire;  elle 
a  mieux  aime  t'en  laiflèr  décheoir ,  &  cnfuiie 
d'une  kM^ie  comtunace ,  foufFrir  èn  fon  nom  la 
condamnatiott  de  la  dette  jufques  i  arr^t;  de  forte 
qu'après  cela  ,  &  pour  obvier  aux  contrainte',  qu'on 
pouvou  farte,  ayatu  tranfigé ,  &  ne  s'étant  obligée 
qu'à  ce  qu'elle  étoir  déjà  condamnée  ,fci6ns ,  &  dolo 
/ecifj  flipatconféquentil  n'y  a  lieu  à  rcftitution; 
autrement  elle  profiteroit  de  fa  contumace  &  de  fa 
haude  contre  des  mineurs. 

Accla,  la  dame  de  Rivoire  tépondoit  :  Qu'ayant 
filitbon  fie  loyal  inventaire,  &  étant prctede fendre 
compte  des  biens  de  l'hérédirc  répudiée  ,  comme 
elleen  avoir  fait  fes  offres  au  procès,  cela  futbToit 
pour  juger  fa  contumace,  mettre  les  créanciers 
iiots  de  tout  intcfct.  Ladite  dame  de  la  BroHe 
tepliquoit  au  contraire  que  fet  ofites  venoient  i 
tard ,  Se  que  les  chofes  étoient  au  m?me  état ,  puil^ 
qu'on  l'avoir  amufée  pour  rendre  fa  dette  inutile, 
qui  pour  Ion  pcNivoit  être  exigible,  nKme  fur  Jee 
fruits. 

C'eft  en  eSst  i  qqoi  on  efiime  que  la  cour  ^efk . 

plut 


JLlVRB  IV;  Chà>IT»E  L  QtfESTIÔN  Ut 


'H 


Eldî  arfctcc  pour  exclure  la  dame  de  Ritroirc  du 
éiiéfice  de  fes  lerrres  :  Tellement  cju'on  voir  ici 
la  reftirtition  cléniée  à  une  mcrc  :  Au  lieu  qu'en  l.i 
quel^iuii  prcccdeiite  ,  elle  lui  a  ctc  atcorilc-j  p.i.r 
l'arrêt  y  rajjpottc,  mais  avec  diverfité  de  tAÏCon. 
La  mere  s'etoic  jcttie  de  bonne  toi  dans  l'hoirie  de 
fon  fils,  &  dans  l'opin:i)n  qu'elle  ^toit  pl'l",  opn 
lente  qu'elle  ne  s'cft  trouvée  çar  l'cvcnemcnt  d'un 
procès  liât  U meie  poocfuivie  comme tnmcei 


avoir  fait  divcrfes  fuite»,  ni^vdf voulu  Mpporrer 

ni  l'inventaire  ,  i.i  fon  mnipte,  elîe  s'en  Lroitl.ii.'- 
fce  déclieoir,  ijllj  as  ou  ttc  condamnée  cfi  Ion  nomj 
&  p.ir  loiil c'.jLti^nt ,  ce  n'étoic  pas  fans  caufe,  u» 
pour  le  mineur  fcal  qu'elle  en  «vpic  fat  -ÙL  dette, 
totas  pont  k  libérer  4e  l'ellêt  ée  b  cond^miiarioiT 
&  des  contraintes  qu'on  lui  pouvoir  fiii  ;  ^■■;i(î  ^ 
honus  judcx  varii  experfonis  caujijque  corijiuuet  j  ce  m- 
ne  «lit  ie  pniiiéenfuket  Linfimdo^^.dintvaulkta. 


Les  paroles  de  la  loi  cités  par  l'auteur  font  bien  conno'ure  au:  Us  arrêts  h:  doivcu  pjs 
iMt/ourt  Être  tirés  à  confiquence  ^puifque  Itkr  éécifwn  dépend  des  ctrcohfiancrs  du.  f.ùt ,  5 
que  dam  les  affaires  ,  prefaue  jamais  les  faits  ne  font  femblables  ,  Lj!::n:c  l'a  fr:  n'en  re- 
marqué Quinuàen,  dans  tes  inlhiutions  oratoires  j  livre  j  »  diapitre  x  ,  vix  autcm  ulia 
lit  per  omnu  aleen  fimius:  C^efi  dans  ce  mime  efptit  que  du  Mmtfi/t  a  dit  ^  ^u*utte  pt^ 
kite  différence  dans  te  fait ,  produit  un  grand  changement  dans  le  droit  ,  modica  ctiim  cir- 
cumlbnlia  Êtâi  loducic  magnaun  diverlicatem  jaris,  titre  des  eenjives^  §  7S  ^  mhiirè 

Le  jurifconfulte  Pt^iiùen  met  ûnè  noiahk  di^érence  entre  les  qtteffiens  de  fait  Sr  celles  dé 
droit.  Il  dit  que  les  premières  font  att  pouvoir  d- •:  r'çres  ,  ù  que  les  aurrcs  dépendent  dz  l'au- 
torité  de  la  loi  i  cum  fadi  quxlbo  iic  in  pucciuic  judicancium  ,  juris  auccm  audoricas 
bOQ  fie ,  Itv.  t5 ,  ad  municipi 


Extrait  des  rtgifins  du  pàrUmeiu. 

LOUIS,  par  k  gtaCé  de  Dieu,  toi  de  France 
&  de  Nâvarce  t  A  tons  cenk  qui  etSs  pipélente* 

lettres  verront",  Saint,  f^ç.ivoir  f.iifu::;,  que  rnm- 
me  de  trois  fentencts  dotjntcs  par  le  bailli  de 
Forets  i  Montbrifoh  le  troificme  jour  de  juin 
jhil  £x  cent  trente-quatre ,  entre  Fran^oife  du 
Ciréi»-»  Teuve  dn  fert  Jacqueis  de  la  firoflèi  ctt- 
fri<!e  de  leurs  enfin';,  dimandctcfTe  6;  pourfui- 
vant  la  fj^rlie  &  tutes  des  icircs  &  feigneiirieJ 
de  Curraifc ,  Precieu  &  Cfi.ilain  k  Cnnr.d  ,  d'une 
artj  &  Louife  de  Rivoire,  veuve  de  JncqueS 
I^e?y^  vivant  feigncur  de  Cousin,  oppofante 
\  fin  d'annulk-r  I.iditc  f.iific,  ^  dcTn.ih'k-r^lTe  en 
Iccaei  du  vingt  -deux  oClolire  mil  ilx  cent  vin^t- 
fept,  r.^nt  on  fcn  rom ,  nite  comme  héritière  de 
Baliasai  de  Levy,  fon  âls,  d'aatte;  te  Anne  dé 
Roftaia,  veuve  de  Jacques  de  U  venc%  vivant 
feigneur  de  Montagn.it ,  &  Claude  de  Ll-vv  de 
Ladvic-u.  lieur  de  Luguy,  mcetvcnaiu  ;  &  encore 
Antoine  Bouchu ,  commilldire  pcnctal ,  d-^m.ind.e  u  r 
en  reouêie  du  treize  juin  mil  fu  cent  trenic-qua- 
tte,  d^mtre  ^rt;  par  laquelle  ledit  beilli  ayant 
rgrud  aux  k-rri;:,  o  icelles  en:r,in.-!nr ,  ntiroir 
mis  les  punies  .lu  nicine  état  qu'elles  ituieist  au- 
paravant r.idition  des  hoiries  de  Claude  &L  Jac- 
ques de  Levy,  &  la  tranfaâion  du  quinte  août 
mil  fix  cenr  vingt  cinq ,  fauf  à  ladite  dn  Gros  de 
fiire  mettre  d  exécution  les  arrêts  produits  ad 
procès  ,  comme  elle  verroli ,  dépens  poui  ce  le- 

£rd  compenfés  j  &  faifant  droir  fur  l'intervention 
.  dit  Claude  de  Levjr  ^  auroic  déclaré  la  fubftitu- 
tion  contenue  an  te(faiment&  codictte  de  Gabriel 
deCouzan  de  L.idvict: ,  d.",  1  ;  novembre  mil  cinq 
cent  rrcnte-uois ,  &;  S  octobre  mil  cinq  cent  trente- 
cinq,  ouverte  en  la  pcrfonnc  dudit  Claude  de  Lc- 
vy  de  Ladvieu  àa  quatrième  Se  dernier  àeffi  de 
ibbftitadeni  9e  eli  conféquence  d«  ce,  tévéqué 
les  faifies  faites  fut  le;  terres  4:  faigneurte;  do 
Curtaife ,  Precieu  ,  Chalain-lc-Conral ,  à  la  rcqui-te 
de  ladite  du  Cros ,  audit  nom  ,  àvec  dommages , 
intérêts  &  dépens  depois  k  contefiation  en  caufe 
enr'elle  bc  ledit  intervenant,  te  ordonné  que  les 
cûnimifTaires  établis  iur  Icfdifcs  rcrr,-;,  fji-i'toi-.t 
compte  de  leur  commi/llon  dans  quiitzame,  & 
gQcoit  converti  en  dé&oitive  la  IflUUMM  dft  f no- 

TomIL 


vifion  du  cii::  juin  mil  (îx  ceiit  viiig  iuur,  ren- 
due au  profit  de  ladite  de  Roftain  ,  &  dcch,ir;é 
ks  cautions  par  elle  baillées ,  fans  dépens  y  Se 
atant  faire  droit  fur  la  leqtière  dudit  Boneflu; 
ordonne  qu'en  communiquant  fi  rcqurtc  anfdites 
parties  intérclfées,  elles  y  dcfendroicnt  :  l  ut  ctc 

Ear  ladite  du  Cros  appelle  eti  nutre  eour  de  par- 
ement, en  laquelle  patries  ouics  en  leurs  caufcs 
d'appel ,  &  le  procès  par  écrit  ooiicla  Se  reçu  pour 
juger  entre  ladite  dit  Croij  audit  nom,  appellanrc, 
d'une  part  j  ladite  de  Rivajie  de  Rolban,  & 
Clàiule  de  I. cvy  .de  I  .idvicu,  ihritnés ,  d'autre: 
Joint  Ici  griefs  hors  le  procès ,  ptctendus  moyens 
de  nullité,  Arproduâiicin  itonvelie  de  ladite  appel- 
kntc  ,  qu'elle  pourrv-.ir  Iviiller  dans  le  tcms  de  l'or- 
donnante, aiilqnrh  leidits  intimés  poorroient  rc- 

fioiidrc,  ^  ccntie  ladite  pmdiirtion  nouvelle  bail- 
er  contredits  aux  dépens  de  ladite  appel  lv>re  :  ice- 
lui  procès  vnv  reqnifte  de  ladite  dnCies,  &:  pièces 
arrarliérî,  ordontié  le  font  erre  communiqué  audit 
("Iiiudc  de  Levy  :  Requête  employée  pour  contre- 
dits :  Ai  iét  du  1 5)  mai  dernier  entre  ladite  tlu  Gros, 
dcmandcrclleen  requête  du preniiet  mais,  aullî  der- 
nier l i  ce  que  ladite  de  Rivoite  f&t  coodafatiiée  au 
payement  des  fommcs  de  3000  livret ,  d'une  parr, 
&  15000  livres  d'autri^,  intétcts  ù  icelles,  &  à 
fiiic  cciUr  l'citcr  de  la  fentencc  dn  t)  juin  16)4» 
donnée  i  tant  à  fon  profit ,  que  dudit  Claude  de 
*Levy ,  dépens ,  dommages  6c  int<?rêTS,  fatis  appro- 
b.uion  de  1.1  ^Mercnduc  fabflitiifion  dudltCI  iiide  de 
Le\-y,  fcti  Lis,  d'une  part,  i?c  ladite  de  Rivaice, 
di  fendcrcfTei  d'autre,  par  lequel  fur  ladite  deman- 
de &  défeufes ,  iefdiwt  paniet  aurpient  été  appoin- 
tées en  droit,  êcriré  &  produire  :  Écritures  &  pro- 
durions  dcfdites  p;utics  :  lldl.>.nce  entre  1  iditc  du 
Cros^  deituiidcretiè  en  requête  du  iS  fi;!-! ,  a-iift 
dernier ,  à  ce  que  ledit  Claude  de  1  c .  y  tùt  e. tu- 
damné,  tantenfonnompeffonnellemcnr,  au  moyen 
èt  la  trta£iâion  dn  x€  jiiiUer  1^19,  <{iw  comme 

détenteur  &  pî^fT-fTeuc  des  rcrrfs  bnr->nie$  de 
Lugny  &  le  Pîcii^s,  pii)Vt  -ii  la  dt.tiand  reffela  loni- 
me  de  trois  mille  livres  d'une  part,  5-;  treize  mill* 
livres.)  d'autre,  &  les  iiirércrsj  &  ce  faifant,  dé- 
cbté  non-rccevables  en  la  demande  d'onvctrure 
(le  prétendue  fuKf^itution  ,  î;  ccr.d;inr  ■  f  lir^î  crf^rr 
Ics.poUffuitcs  par  lui  raires,  enfembiela  :n  ai  ievca 
^'il  luroit  obtenue  pat  ladite  fetitsnc!>  dn  ^8  [ai» 
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Des  contre-lettre  en 


Ifiî4,  dépens,  dommages  &  intmts,  en  deman- 
dait, &  a(ïtcnd.mt,  &  de  la  fommation  ,  d  une 


p.uf,  ix-  ledit  Claude  de  Levy ,  dcfeiideut^aU^; 
Dcfaiu  &  appoiiucmcnt  en  droit,  ptodumon  del- 
dites  parties  :  Aâe  par  leq.id  ledit  Claude  de 
Levy  suroit  dwlaré,  en  tant  que  befoin  feroit, 
quilrcpiidiottdereeheflafucccfîîonduditjaccjiies 

de  Levy  ,  fort  perc  :  Requête  de  ladite  de  Rivoue, 
du  premier  jour  du  ptéfent  mois ,  conrenantoifws 
par  elles  faites  de  rendre  compte  de  la  gefiicn  & 
adininiftiadoa  qu'elle  a»oir  eu  ics  biens  des  en- 
fâns  mineurs  dadit  défunt  J>u|Uls  de  Levy  & 
d'clk  ,  fans  nréiiK^lce  tic  fes  droits  :  Autre  requête 
dudit  Claude  de     .  > ,  dudu  jour ,  par  Uquelleil 
auroit  déclare  qu'il  n'avoir  jamais  pnikf.c  .S:  ne 
poilcde  les  teires  de  Lugny  &  le  Pleflis,  qu'il  n'y 
«rérendoit  part  ni  portion,  &  eu  tant  que  befoin 
fcroit,  il  les  abandonnoit  :  Requête  de  Jadue  du 
Cros ,  employée  pour  réponfe  contre  ieelle  :  Re- 
quête dudit  Claude  de  Le\*y  &  pièces  y  attachées, 
'Otdonné  erre  communiquées  :  Requête  de  ladite  du 
■CtOi  employée  pour  contredits  :  Le  lOttt  joint  ic 
diligcmmcnr  examiné,  notredire  cour.Jnrron 
jugemenr       arrêt,  faifant  droit,  ta jit  (uT  ledit 
procès  par  écrir,  à  l'égard  de  ladite  de  Rivoire 
Cbude  de  Levy ,  qti'iuftance  de  requtte  contre 
ladite  de  Rivoire,  a  mis  &:  met  ladite  appellation 
&  fentcnce  de  laquelle  a  été  appelle,  au  néant, 
fans  amende;  cmendant,  fans «'artètef  aux letcres, 
clfri's  ^'  vet]iictL:s  lie  Lïtlire  do  Rivoiie,  l'a  con- 
damné &  condamne ,  tant  en  ion  nom ,  &c  comme 
Writiere  de  Baltazar  de  Levy,  fon  tils,  que  com- 
me déccntrice  des  terres  de  Luguy  &  le  Plellis, 
parc  ou  portion  d  icelles,  payer  a  ladite  du  Cros, 
.T.ullr  nom,  l.i  (un^nve  ilc  a\'is  mille  livres,  d'une 
part      treize  mille  livres,  d'autre,  &  ès  intérêts 
«nx  letmes  dfts  &  échus,  jurqucs  à  l'actuel  paye- 
ment,  "fui  vant  l'ordonnance  :  A  déclaré  Se  déclare 
la  fublUrution  contenue  au  teftament  &  codi<;ile  de 
G.ibriel  de  Couzan  de  I  ailvieu,  du  treizième  no- 


vembre 1 5  j  5  5c  huitième  odobre  1 5 }  S  >  ouverte 
en  la  perfonne  dudir  Claude  de  Levy  au  quatri^ 
me  Ac  deqiier  degré  :  En  ce  fiùiâat,  »  r^voqu^  Hc' 


matière  de  donaàoitl 

annullc  les  faifiei  defdite»  rettes  de  CdHlàfe,  Pref 

cieu,  &  Cliïlain-le-Conc.i) ,  faites  .i  la  requêt» 
de  ladite  du  Gros,  6c  (au  main  levée  dicelles  au- 
die  Claude  de  Levy ,  fans  dommages  Si  intéita; 
Ordonne  que  les  CommiiTakes  lui  tendnmi  oonf 
pte  des  fruits  d'icelle ,  échus  dfpuis  le  décès  do* 
tlit  Baltazar  de  Levy  ;  &  en  (  iinféquence  de  Ij 
renonciation  par  ledit  Claude  de  Levy  taite  i  1* 
fnceeffion  de  feu  Jacques  de  Levy ,  fon  pere , 
déclaration  qu'il  ne  détenoic  &  poiTédoit  lefdîtcs 
terres  de  î  ugny  &  le  PleIBs,  &ne  prétendoît  au- 
cun clroi[  en  l.i  [Hoprictc  d'icellesj  a  mis  o.  nier  fat  ' 
ladite  inftance  de  tequcle  Se  fommation ,  les  par- 
ties hors  de  cour  fie  de  procès ,  condamne  ladite 
de  Rivoite  ès  dépens,  tant  de  la  caufe  ptincipsle, 

aue  Je  ladite  inftance ,  fans  autres  dépens  i  l'cg  iid 
efdites  parties;  Se  av  ant  taue  Jioit  fur  l'appel 
de  ladite  fentcnce ,  à  l'égard  de  laduc  de  Roftain, 
«ordonné  8c  ordonne ,  que  dans  un  mois  aprîsia 
lïgntficarion  des  piéfentes  à  perfonne  &  i  doitiiei- 
le,  ladite  du  C  ros  rapportera  l'exploit  d;  bdjte 
faille  réelle  &  b.nl  judiciiue  défaites  terres,  fc 
l'ode  du  décès  dudit  Baltazar  de  Levjr,  pour,  iceinc 
communiqués  i  ladite  de  Roftain ,  ittt  ordonné 
ce  que  do  rr.ifon  ,  dépens  de  !a  caufc  d'atipc!  pour 
ce  tegard  rélervés.  Si  donnons  en  mandement 
au  piemier  huinîcr  en  notre  cour  de  parlement, 
aa  aune  nocte  huiffier  ou  ferment  fur  ce  requis, 
i  ta  requête  de  ladite  dame  dtt  Cros ,  veuve ,  ricn 
rte  le  préfent  arrêt  à  due  &  entière  cv.t,.;itIoii , 
félon  fa  forme  Se  teneur  :  De  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir.  Fait  Se  ordonné  à  Paiis  en  notre 
parlement  le  fèptiéme  jour  de  feptcmbrej  l'an 
de  grâce  mil  cens  trente-cinq ,  & .  de  nom 
régne  le  zff.  Signé,  par  jugement  &  aifêt  de  la 
€our ,  Kaoicues.  Et  fceUc. 
'  Comme oetanftt ivtridié d'autres  points ,  ficmi» 
me  cette  queftion  célèbre ^  an  Rberi  qm  fmz  m  fOHr 
ditionejfiat  ia  difpofaumt ,  nous  tcfetrons  del& 
traiter  en  lieu  plus  cokimode. 

cent  quefiûn. 


I.  Si  la  contre-ltUt  L  donnée  a  l'injlmt 
étum  dommon  feàu  par  m  pere  a  fa 
fille  mariée  ,  fans  être  auumfée  par 
fon  mari ,  efiydedde. 

1.  Efpece  du  fait  qtd  donne  Ueu  à  la 
quejiion. 

$.Avis judicieux  de  Ai.  Hmrys  en  qua- 
.       ^<*^ocat  des  parties, 
4.  Semence  du  hailh  de  Forêts ,  qui  juge 
que  la  donation  n'efi  pas  valable  au 

moyen  de  la  contre-lettre, 
J.  Moyens  d'appel  de  Li  fifle  donataire , 
•  comnant  Us  raijàns  ^  les  autorités  , 


CONTRE-LETTRES,     "  . 

En  matière  de  donaiio/i, 

QUESTION  QUATRIEME. 

SoDimatre  de  ^tce  Qaéftfôn. 

pour  montrer  que  la  donation  doitfub' 
fifter,  nonobftantlacomre4ettreJ'0Ête 
par  la  femme  it  avoir  été amrifée  par 

fon  mon ,  pour  pajfer  la  contre-lettre. 

6.  Moyens  des  intimés  ,  avec  les  réfons 
&  'es  autorités, pour  établir  que  la  dona- 
tion La  contre-Litre  ayant  été  faites 
en  même  tems ,  on  ne  peut  les  divifer . 

7.  Arrêt  du  y  mars  lâ^o ,  qui  confirme 
la  fèmence  en  cé  chef* 

8.  Avis  de  M.  Henrys  t  enquaiité  de 
jurifcon fuite  ,  contenant  une  JÔMUIU 
dijjenationfiir  cette  quejiion» 
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10.  Raijb/i  pourmioi  Us  contre4cttm  ne 
font  pas  vdmu,  à  t^ard  des  iXMtr 


•,Leseonot4tmtsfôntvddits 
mues  forms  ^ams  ^kla  réjérvc  des 
xomrm  demana^^ 


mus 


QUESTION  IV. 

t  Silti  délation  faite  far  un  pere  a  fa  fille  , 
jrettt  être  vaUAle^  ùJite  fille  ayant  ^  par 
a3e'  féparé ,  mais  a  tit^oMt^  décùar  ne 
s'en  vouloir  fervir. 
Si  la  fille pmiatrdevéede^ttedielanuion^ 
potur  m'wdr  iti  autonfèc  dçfmtman, 

»  Çlavds  Paiftre  ayant  payé  h  fomm  de  90» 

liv.àl'acquir  de  Piertc  Bot-bieu  &  Marie  PaiAre , 
{« femme  ,  &:  tille  dudic  Claude  Paiftre»  au  ûear 
GirarJ,  étuyec,  fieur  de  TrecilTci  &  C^amtis, 
lefdirs  mariés  Boëb|^eu  confcnrirent  obtigtricttpil'' 
devauc  Lyonnet,  notaire  royal,  le  premier «faoât 
«^11 ,  au  profit  dudic  l'.uihc,  leur  pere  <?c  heaii- 
peie,  de  iembUble  fommc  de  aeurceas  deux  iiv. 

Ledit  ClBiMie  P^ftrc  vient i  décéder,  &  dé- 
lailTe  fes  héririets  univerfcls ,  Jacques ,  &  Aoae 
Paiftte,  fcs  autres  enfans,  lefquels  ne  pouvant 
être  payés  de  la  fommc  l'ufdite  dudi:  Bochieu  Si 
ik  femme ,  font  pioccdei  i  leur  préjudice,  de  l'au- 
tocité  du  kulii  de  Fotic**  pec  exératian ,  contre 
laquelle  les  autres  fe  pourvoyeai  par  denûadi»  eu 
lévocation;  &  pour  moyens  j  communiquent  tiae 

Srétendiie  dor,.ui('r.  ..riccll:  .  i'ili\^atioii ,  fomme 
Boeuf  cens  deux  livres,  fuce  au  bcnchce  de  la- 
dîie  Maiie  Pailhc  par  iceUn  Claude  Patflre,  Ton 
pere  &  crésmi  ier ,  le  vingt-un  feptembre  de  la  mè- 
ne année  mil  fix  cens  onzCj  pardevani  Loche, 
BMaire  royal. 

Lefdits  ftere  &  r«ur  Paiftre ,  héritiers  du  ctéait» 
ôer,  cectailMfml'obligatioaélokbKii  dûe,  eonr 
en  avoir  leur  drfimr  pere  fait  état  arant  fon  décès, 
entrèrent  aufli-tàc  eu  foupçon  fur  la  vériré  de  la  do- 
MtfîOQnpportée  ,  ^  requirent  que  les  demandeurs 
«n  lèvocatioik  euflent  à  déclaiet  s'ils  eniendoient 
^aider  de  ladite  donarian,  ce  qa'ils  firent  par  pro<- 
cnration  expr  erte. 

Cette  déclaration  obligea  les  défendeurs  de 
fianchit  le  fault,  &  former  infcrij^non  de  faux 
contie la, doaation ,  &  enfuite  de  requérir  fuivant 
leftyle  du  baiUieje,  qu'on  eûr  à  faire  rapporter ,  & 
remettre  au  greffe  la  fo:rlc  '1)  de  la  pièce  impu- 
gnée  de  faux;  &  de  ce  ûu.  obtiennent  quelques 
délïéances  ,  ^oit  que  les  demandeurs  n'ofaifent 
mettte  au  jour  ladite  pièce,  ou  que  le  notaire  ulàt 
de  longueur ,  voyant  que  fa  réputadm  deoBCine» 
loit  eTip;.igre  dans  cette  jourfuire. 

Quoicùi'ik en  foit , délirant  fe  mettre  i  couvert, 
H  s'edcenè  ïw-mèrae  au  follicireur  des  défendeurs , 
lui  temontie  qu'en  vain  on  s'étoit  infciit  en  faux 
contre  la  donati<Hi ,  &  engagé  dans  une  procédure 
longue  &  pcrilleufe,  de  laquelle  on  vn-ilnirfe  li- 
bérer ,  en  foucenaiu  la  donation  nulle  &  limulée  , 
celiime  elle  étoit  au  moyen  du  dcliftement  fait  à 
finftam  par  la  dooataite  du  bénéfice  de  ladite 
donation,  duauel  défiftement  ea  plwftt  dMar*» 
tion,  que  ce  ii'etoit  pas  une  véritable  donation,  mais 
une  feinte  teclierehée  pour  arrêter  les  créanciers 
dtt  dftitent.  Lwlit  notaire  délivra  une  expédition 
ou  profTe  en  bonne  feraw  au  IbUicueut  defdits  dé- 
fendeurs ,  pouf  la  ftiie  vafoir  i  leur  oonfeil ,  &  par 


f, 


le  moyen  de  ladite  déclaration ,  <è  débaixallê  du 

faux  \  &  comme  iceux  défendeurs  m'avoient  choilî 
our  leur  avocat  en  l'inftancc  de  révocation  pour- 
uivie  pardcv.int  ledit  bailli  de  Forets,  fur  l'exé" 
cucion  faite  au  préjudice  dodit  fioëbieu,  ils  me  j 
rapportent  aiiiTi-tôt  cet  aâe  de  défiSemenr,  avec 
intention  de  le  metrrc  en  jeu ,  &  roppofcr  à  la 
dorution  :  Mais  a)oa:  eu  quelque  appréhension 

J|u'il  ne  tilt  de  pareille  trempe,  ou  peut-être  plus 
Hfpedt ,  &  qu'en  le  ptoduifant  on  ne  donnât  Uijet 
aux  parties  ad'verfledele  d&attie  de  Aux^  &  par 
une  féconde  infcription,  accumuler  ou  confondre 
la  première,  ie  demandai  la  nuit  pour  y  fonger, 
&  procéder  plus  fùretnenr. 

Je  ne  ji^eai  donc  pas  i  propos  de  pcoduîie  cet 
aâe ,  â  eau  le  que  venant  ï  le  comimiiitquet,  les  de- 
mandeurs  ne  nianqueroicnr  pasdes'infcrireen  faux, 
&  q^iie  de  nctclîùc  les  défendeurs  feroienr  obligés 
de  loutenu  la  validité  &  vàité  d'une  pièce  doi^ 
ils  n  avoient  aucune  aflîitance ,  ou  bien  d'accotdec 

?[ae  ledit  aâe  f&t  rejetté ,  pour  approfondit  le 
aux  de  la  pièce  ptinetpale  ;  pour  à  quoi  obvier, 
je  tu5  d'avis  que  tenant  le  notaire  engagé  par  l'ex- 
pédition qu'il  leur  avoir  baillée,  tant  de  la  dona- 
tion ,  que  du  département  d'icelle,  fait  au  reSme  ' 
tems  ,  ils  procutallèiit  que  le  notaire  pourfuivi 
de  rapporrcr  la  minute ,  rapportât  l'un  &  l'autre 
comme  d'un  feul  acle ,  duquel  il  n'éioit  à  croire 
qu'il  eût  fait  deux  minutes  féparées.  Car,  par  ce 
moyen»  on  ptendcoit  droit  par  le  pièce  endeie* 
te  fans  divîfioB  d'icelle ,  1  la  forme  qu'elle  le 

rrouveroit  remife  au  greffe. 

Le  notaire  ayant  donc  rapporté  la  minute  du 
CtNlC*  les  défendeurs  changent  de  note ,  &  fou- 
dtanent,  que  leur  infcsiption  n'avoir  été  témé- 
tairement  iormée,  puifque  l'expédition  commu- 
niquée ne  fe  trouvoit  conforme  à  la  fcede ,  en  ce 
qu'au  pied  d'icelle  il  y  avoit  un  défiftement  de 
l'effet  de  la  donation ,  qui  nefe  trou  voit  eik  Texpé- 
dition ,  de  laquelle  il  n'avojt  p&  Ut»  xeiEandié, 
(  puifqu'il  faiioit  partie  du  conitar)  lâns  eomber  an' 
crime  de  faux,  qui  fe  commet,  non  (ii/itmr,  in  corn-' 
mutcndo^Jedetiam  in  omitundo.  Quoiqu'il  eu  foit^ 
les  défendeurs  difoicnt  par  leur  délibéré  ou  plaidé» 
qu'ils  n'étoieat  plus  obligés  de  pourfuivre  le  faux, 
Âd'en  ouvrir  leurs  moyens,  puifqu'il  paroilTôtrque 
la  donarion  croit  nulle,  ou  plutôt  n'avoit  jamais 
fubiiAé  ni  eu  effet ,  au  moven  du  défiftement  fait 
jëm  iotervalté  qui  éipiipelloit  1  un  défini  d'ec- 
cmation. 

Les  demandeurs,  aacoiitfaite,opiiûitiateMqiie 

les  défendeurs  dévoient  bailler  leurs  moyens,  ou 
fe  départir  du  faxix ,  &  accorder  conféqiicromeitt 
condamnation  des  dépens,  dommages  &  intérte: 
&  fur  ce  qu'on  letu:  oppofoit  la  nuluié  de  la  don»' 
tion ,  pat  le  moyen  du  défiftement ,  il*  footenoîenc 
qu'il  falloit  d'abord  rendre  droit  fur  l'incident  de 
i'infcripttçn  formée ,  &  fubordinémeat  vouloicnt 
couvrir  la  nullité  oppofée,  par  une  autre  nullité 
qu'ils  objeâoicnt  conne  l'aàe  dudit  défiAemcnf» 
pour  avoir  été  fait  par  une  femme  non  aatodlZe 
de  fon  mari ,  &  laquelle  ne  s'étoir  pû  départit  d* 
çe  qui  lui  avoit  été  une  fou  donné  &  acquis. 
âircenecaïudbtioD,  le heilli déboîte, pecfe  4 


(  1  )  Ce  mot  «cot  de  Sdud»,  qui  fignifie  b  minute  de  l'aâc. 
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Det  eûntrè-kmts  in 

Xenttnco  à\i  trente  oâobce  mil  Cx  cens  dix-rcpt  , 
faiu  s'ancfcr  à  «ioaacioa  faite  au  profit  de  laaite 
Marie  Paîftre,  aunsit  ontôntté  qiierex&dnoneii- 
cmiiinciH  ''-  fcroic  parachevée,  ïvec  dépens  ^  Seau 
futplus ,  cliargc  les  frères  Se  Tœut  Paiftre  de  letnec- 
wt  M  aet£>  &  (Béonins  de  iaftcoftions  àa  fti- 
tendu  -  . 

De  cette  fcntènee ,  Vierge  >Bo(fbiett  &  d  ftmme 

rck  vciic  appel  à  la  cour ,  où  ils  pouvoient  r.nion- 
tret  pour  griefs,  que  le  faux  prcfupj>ofou  que  la 
donation  n'avoit  jamais  été  faite,  que  c'étoit  ue 

Inécc  fuppofée,  an  liea  que  la  nuitité  ^u'oa  von- 
ott  tirer  de  l'aAe  de  dénftetnenf  portoit  une  con- 
fcquctiLC'  concT.iîrc,  que  le  contrat  ctoit  %'cru.ihle: 
tellement  que  ces  deux  moyens  ctoicnt  di.imi'tr.i- 
lement  oppofésj  Tun  tendoit  au  non-ccrc ,  i  la 
deftruâbn,  ou  plutôt  annihil^onde  l'aâe,  &: 
]*atitTe  lui  donnoit  un  ctre ,  me  fablîftance  ;  6c 
c'elt  pouKjLioi  on  s'ctoit  dû  tenir  i  l'un,  ou  à 
l'autre  dddits  moyens ,  attendu  la  contiadicl;ioji 
d'iceùxj  étant  impolTible  que  la  donation  lût  faul- 
Ct,  8e  qu'on  fe  fut  véritablcmenr  départi  d'iccUe  , 
puifqne  !a  philofophic ,  ou  plur&t  la  nature  ap- 
f  rijiul  que;  Il  privation  prcfuppofc  l'habif  n^,- ;  I,i 
rcvocanon  d'un  adlj ,  la  lubfiftancc  &  vérité  d'ice- 
Ini  :  Tout  ainft  que  le  trépas,  la  naiffancc.  Oonc 

i pouvoient  dite  les  appellans)  en  foutenaae  par 
es  intimés,  qna  la  pièce  étoir  faufle,  ils  ne  doi- 
Tcnt  p.is  .illcgiKT  qu'on  fc  foit  dt-p.irn  irifL-Ilc; 
Jk  par  contre -oppofant  un  déliftenienî ,  &  s'en 
voulant  prévaloir,  ils  doivent  avouer  que  la  nièce 
e(l  vraie.  De- là  les  appelions pouvoitfntinférer, 
que  l'infcription  de  faux  ayant  été  une  fois  for- 
mée, il  falloir  s'en  dcp.utir,  &  accoidcr  les  dom- 
mages &  intérêts  de  ladite  mlcription  tcmcrairc, 
avant  que  d'entrer  fur  la  nullité  de  la  donation  ; 
On  bien,  que  fans  s'attacher  i  ladite  prétendue 
nullité,  il  falloit  pourfuivre  la  pointe  du  faux, 
&  non  accumuler  le  vrai  Se  le  faux,  l'ctte  Se  non- 
kae  dans  une  même  "conteftation. 

De  ce  premiet  crief ,  les  appellans  pafroiem  1 
î  an  fécond.  Se  difoicnr'ou  pouvoicnr  dire,  que 
quand  on  fe  fût  départi  du  faux ,  &  qu'on  eût 
accorde  coinJ.iin!i.itiun  pour  ce  clict ,  Iv  ii'.ivoir 
pû  contirmcr  l'cxccunon,  en  rcjcttani  la  donation  : 
car  (î  on  demeure,  d'accord  qu'elle  eft  véritable , 
elle  doit  fublîfter  pour  valable ,  nonobstant  le  pré- 
tendn  défiftcmenr  fait  par  la  donataire  ,  d'autant 
que  ledit  (.Ichllcin'.Tir  efl  nul  ,  J^:  ne  peur  diTo;^cr 
à  la  doiiation,  qui  a  crc  lc»itimenicnt  faite  par  un 
pere,  au  profit  de  la  tîHc  y  bref,  par  une  perfonne 
capable  de  donner  à  une  perfonne  capable  d'ac- 
cepter; au  lieu  que  l'ade  de  dcfiftement  eft  fait 
J'.ir  une  (ille,  au  bciichee  du  p  -re  ,  m.iis  p.ir  une 
fille  niacice,  à-  m  facru  ntisritii  fans  l'aucoiitc  du- 
quel elle  n^i  pu  neii  faire  i  fon  préjudice,  fc  dé- 
partir de  la  chofe  donnée,  renoncer  au  droiracquis. 
xHe  pouvoir  bien  accepter  fans  l'autorité  du  mari, 
puilque  c'étoi:  i  !luî  heiichi  <'  \  m  ms  elle  ne  puuvoK 
révoquer  cette  acccpc.Kion ,  pour  le  huitrer  de  la 
fommc  donnée,  puifquc  c'étoit  à  fon  préjudice: 
Tout  ainlî  quç  dedroit  le  mineur  peut ,  fans  l'au- 
toriré  dit  tuteur ,  meHorem  non  vcro  dcteriorcm  con- 
d::],^':er>i  fuam  faierc  ,  i,  ccisra  19  j  ff.  <le  pacîis  ^  l. 
■    non  minus.  Cod.  de  procurât. l.  fcr\  um  ff".  rem  pupiUi 
fiilvam  fore.  Pout  "Fortifier  la  nullité  oppofée  tOB'- 
trerattededéfintérelîêment,  les  nppeii.uis  :i voient 
obtenu  lettres  royales  incidentes ,  pour  faiic  callèr 
1ed-r  acte,  cLinime  nui ,      dct.uit  de  l'autorifation 
du  mari;  mais  pat  une  nullité  radicale  aceffentiellei 
t.r  dife^  pvtcjlatis  :  Auquel  cas,  if^Kits fi» po- 
te J!  au  n'opcre  rien. 

^  1}  Ce  jam%iififi  j«É0<r. 


maatre 

Les  intimés,  au  contraire,  employoient  ce  qu'ils 
avoient  dit  eu  première  in  (lance  i  fijavoir,  qu'iU  . 
*  avokrit  étt-fufte  eaufe  de  s'infcrire  contre  l'expédi-  ^ 

tion  tappottce,  puirvju'elle  ne  fe  rrouvoir  entiere- 
■  ment  coiîtotmc  i  la  It-cde  j  luuis  lait  que  ce  tut  une 

Ïiicce  taulfc,  ou  non,  il  fulKfoit  qu'il  parût  de  la 
imulation  daiu  l'aâe.pour  le  rendre  nul  &  de  nul 
^et  :  EroetK  ^oye  ttam  plus  prompte  icaStvutt 
pour  les  intiiius,  ils  avoient  pu  le  uepattii  impu- 
nément du  UiiX ,  par  double  ration;  l'une  que  l'ex-  . 
pédision  étant  tronquée.  Se  tic  contenant  la  décla- 
ndim  &ite  â  l'inlbnt,* bien  qu'elTentieUe ,  & 
qu'elle  fâlle  patde  du  contrat ,  certe  omilfion  ftau- 
tÎLtleufe,  Se  faite  i  dellcin  d'en  fupprimer  b  vc- 
r:re ,  cenoit  du  faux  :  Et  l'auue  raifon  c:uit  fondée 
fur  ce  qu'on  M  peut  dire ,  qu'avant  le  rappoirdeliL 
fcedet  riofcripnonaUété  vraiment  formée,  pacee 
que  c'éft  contre  la  odnate  originale  qu'elle  doit  - 
trre  dirigée.  Se  non  contre  la  greffe  ?>:  expédition , 
qui  peut  quelquefois  pat  erreur  Se  vice  du  clerc, 
o  u  p.u  omiflion ,  fe  trouver  dîCbente  ou  contraire  ; 
c'elt  pouiquoi,  potit  mieux  eoapoîttc  la  vérité ,  il 
convient  d'avoir  recours  lia  ininure ,  &  jufques  an 
rapport  d'ieelle,  le:,  jrrêr',  de  Ii  tour  ont  jugé  que 
l'infcriprion  ii'ctoit  bien  iôrmée,  comme  remarque 
Caionaasy  fut  le  code  Henit ,  ait  titre  du  ctinie  de 

Au  principal ,  les  intimés  ioutiennene  que  lado- 
natioa  ne  pouvoit  fubfiftet  au  moyen  de  la  décla- 
ration faite  à  l'inftant,  Se  poidevant  même  no- 
 a,  .i  :  1^  j  :  i^-. 


l:ilrc  croire-  aux  crc.intiers  dudlt  Buebieu  qa  U  ne 
devoit  plus  rien  à  fon  beau-peie ,  par  ce  moyen 
arrêter  leur  inportunilé  9c  vexation  :  Et  cette  (imu- 
lation étant  évidente  par  une  déclaration  expredè  » 
il  eft  vrai  de  dire,  qu'il  n'y  apouii  eu  de  donation , 
que  rien  n'.i  été  acquis  à  latîirc  M.uie  Paiftre  :  Car 
tant  s'en  but  qu'elle  ait  accepté  ladite  donation, 
comme  il  etou  nécelTaire,  qu'elle  adéclaré  ne  s'en 
vouloir  aider  ;  Se  cette  déclaration  étant  un  dcÊiut 
d'acceptation ,  il  ne  faut  autre  cbofe  pour  renvcrfer 
un  contrat  fynallagmatique ,  &  qui  requiert  un  con- 
fentemcnt  tcciproquc ,  au  lieu  duquel  on  voit  ea 
ce  fait ,  que  le  peèe  n'a  eu  intention  de  donner,  nî 
la  fille  d'accepter. 

Et  quant  à  ce  qu'on  dit ,  qu'elle  a  bien  pû  ftipu- 
lerà  fon  pi\>nr,  accepter  la  dou:i;iùn,  mais  non 
pas  fc  départir  d  iccllc  ians  l'autoricc  du  mari  ;  le$ 
mtimés  lépi^ndoient ,  que  cela  pourroit  être  con- 
(îdérable,  fi  le  département  étoit  un  aûe  féparé  &: 
divers,  comme  s  il  avoit  été  fait  depuis,  &  avac 
Un  Intel  v.iUe  de  tcms  ;  mais  n'étanl  qu'un  incme 
ade,  il  ne  s'en  pouvoit iairedivilion  ,  te  àceteifcc 
remontroient ,  qu'en  toutes  paches  (  1  )  t^:  conven» 
tions,  il  falloit  diftingucr  celles  qui  fe  font  à  l'in- 
ftant de  l'aâe  principal ,  d'avec  celles  qui  fe  font 
t.r.tcs  long-tems  après,  pour  déroger  au  contrat» 
l'ctcudre  oureftreindre^  icc'eft  ce  que  les  jurifcon- 
fubas  dilènry  pàSa  m  etntmnui  appofua  j  ipfo  jure 
inejfe  contraciaij  l.  juris  genùurn  j  §  ^uin  imo^ff.  de 
paciis  J  l.  ia  bon*  ^dà ,  cod^  codtm  ,  &  autres  testes 
vulgaires  :  De  forte  que  la  convention  a  l'iniLint 
ajoutée  change,  altère ,  tenverfe  le  contrat,  &  lui 
donne  nne  nouvelle  iorme  :  ttufifi'^^ûtioiùt  Ueft» 

tontinetur  in  hfa  ft-pulatiore  j  non  ju^c  (XC{p;ion':s 
fuppletur ,  fed  ipjo  jure  ,  mtro  jurc  quafi  pursjjipijj- 
tionis  non  opponitur  ,  difent  les  dodcurs ,  Se  c'eft 
pourquoi  il  n'eft  nécellàire  d'oppofer  la  convcatiot* 
appofee'i  rinftant}  &  par  co^fj^queut  inhérenre  ^ 
nmn  quoi  iff»  Jwe  jSt  t^k  |«f«ftntf  <  'd  tfi  ,  exi^ic 
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JllUim,  &  vint  fuam  exjcrtt  ^  pour  parler  ave  c  1;; 
«la<^  Cnjas,  ad  paragrapk.  paiius  tt£  pmrei  ^  i-  ^7 
éepaSiSj  tout  aiuiî  qœ  K>  héritiers  ncceffaires  ôc 
«n  ligne  <|u«âe  f  ^ni Jiù  VùemOar^ëC  font-iiétitiers,  i 
ipj'o  jure  é  velae  ex  eoaitSo  tftadm  exifim  £ewiaa'j 
l.  in  fuis  iff>  de  fui  i  o'  Ug^u.  hîi\:d. 

Etant  donc  ptciuppoie  «jue  l^couvcntion  appo- 
iik  ,  in  conuiienit  j  clï  inhérente  au  contrat,  8e  nir 
partie  d'tcclui ,  il  £iac  auûl  préi'apporec  que  cette 
convention,  yir/iwi/j  transformât  j  ♦«/rir««  iftipu- 
Liuoncm  qu* prtcejjer'a  j  ut  m  l.  Lu,ri  u^  ^^m,  cod.  de 
jure  dûcuan  :  Ubi  paSum  additun  ex  continentt  j  id 
^uod  iaitio  i^dtiûttÊrdos^  additeit  iaformatn  emptio- 
•  au:  ic  coniJM  eu  ce  6koù  U  doonrion  qui  fcm- 
bloit^irevÀitable,  paioît  feinte  8e  fimnice  par  la 
dcclaiacion  faite  à  l'inftant  :  Auffi  les  doûcurs ,  |nr- 
baitdeeoJurtmiiipaiiij  &  de  fon  efficace ,  ciennvni 
pour  maiime  uidubicabie,  qu'en  ce  cas,  &  in  vim 
eohMreruià^  pàSum  eèmfitptfs  tOHtraSûs,  e&Ju  obli- 
gationem  àviiem  j  &  àStmem  mero  jure  etiam  ahfque 
ttlla  appofînonc  'nrpcd'i ,  l.  n-:c  (x  pmtorioj  ff".  de  reg. 
juris.  L)â  forte  ç|ue  la  convention,  in  coatiaeati 
appofuA  ,  étant  ainfi  inhérente ,  il  n'cll  pas  lléce£- 
faire  d'en  oppofer  l'exception,  d'en  faire  preave} 
car  en  produifant  le  contrat ,  il  fait  foi  de  ladite 
convention,  c.>nimc  une  partie  d'icelui. 

Par  aiiilt  s'abuioient  les  appcUans ,  de  vouloir 
diviiêr  la  d&bcation  de  l'ancien  contrat  de  dona- 
tion, puiique  ce  n'ctoit  qu'un  mêmeaAe,  qniiie 
pouvoit  être  féparc ,  &  conféquemment  les  fetrret 
royales,  iticidcmniLiu  nbri. rr.ics  contre  ladite  dé- 
claration éroienc  umtiies ,  puifqu'on  ne  pouvoit 
fidte  /ubfîfter  une  partie  du  contrat,  pour  rejetiet 
J'aurre,  mais  fallou  te  piendie  pour  âde  uaiqae 
&  indivifiblc. 

Si,  j  lavcritL-,  il  y  eût  eu  de  l'intcrvAlIc ,  5c  que 
ladivetticc  du  rems  tn  eûr  fsir  cieux  ad.';,  on  pour- 
roit  dire  que  la  chofe  Liy.int  t  ct  iiac  fois  acqaîfei 
la  tille,  elle  n'auiuit  pù  s'en  départir  û  légèrement  ; 
mais  puifquc  c'ell  à  l'inftanc  &  par  un  même  aftc , 
fi  elle  n'a  pas  été  aiiili  cap.ible  de  t.iire  la  dc-cl.ira- 
tion,  elle  n'a  pas  ctc  capable  d  acc  pctr  la  dona- 
tion ^  ou  II  elle  a  pù  ftipulcr  l'un ,  elle  a  pù  faire  la 
TcconnoilTance  dérogatoire,  étant  impollible  qu'en 
un  même  tems ,  &  en  une  même  pccfonnc,  &: 
pour  un  même  aâo  «  il  y  aie  capeciié  incapacicé 
de  contiaâer. 

Les  doâeucs,  quand  ils  diftingucnt  les  paches 
&  conventions  appoiccs  aux  contrats,  à  l'inftant,' 
OH  par  intervalle  de  tems ,  en  font  fix  cfpcccs , 
qu'ils  qualiheiir  en  tcini'js  un  peu  ru'.les  ,  ils:  écûi- 
chcs  du  latin ,  mais  lignilicatifs  &:  pleins  d'énergie, 
jMflf«  b^0fnuttiv<t  J  refûmuaxva ,  traïufi^muiva  ^ 
confarmativa  ,  deformativa  ,  &  rcfolutiva.  Aux 
deux  dernières  efpeces  convient  la  déclaration  faite 
par  ladite  Marie  Paiftre,  de  ne  vouloir  s'aider  de 
la  donation.  Qu  fî  pa3um  deformativum  Jivc  dtf«r- 
mt  t  tfl  ^Êoi  déformât  contraSum^  us  in  cap.  mi 
nojlramde  empl.  car.  f ''mu  <xcid  de  tonditlom  ap^X'- 
Jka  j  ne  faut-il  pas  avouer  cpie  la  de^Iaraaoïi  luf- 
diie  a  ôtc  fa  forme  à  la  doti.tcion,  l'a  rendue  in- 
fiorme,  &  fans  effet,  d'autant  que  fi  l'intention  de 
donner  &  l'acceptation  font  les  parties  lormelles 
&  eflcntielles  de  la  donation,  il  s'enfuit  que  celle 
dequelVioanepeutctre  qualifiée  celle  ,  mais  plutùt 
une  fcinrc  &  nmutation  :  tout  ainlî  au'au  chapitre 
conté  y  ad  nçjlram  ^  de  e/fiptiotUj  il  lismbloit.de 
prime  abord  que  les  parties  eaflS^nt  îmentfon  de' 
c^ntraâcruno  venrejniisle  p.uftcappoféinnftant, 
d:  retrovendendi.' ^  detiuu  vcndition,  la  change  en 
impignoration ,  comme  un  contrat  ufuraire,  oïl&ît 
en  firaude  des  uiiues  j  ^  paseiUementlaconyenao» 


fiite  cnrre  k-  vendeur  5c  l'acquéreur,  que  ledit  vcrt« 
«leur  lecicudca  la  ponellîon  de  la  chofe  vendue , 
ôte  à  la  vente  fa  partie  plus  formelle  &:  clfenticlle, 
r  qui  eft  la  ttadïtibn  ,  fi^tàdtm  non  mtdis  paclis ,  f«i 
tra£ûonl6its  rénm  dmmia  aequînmettr;  &  par  coii» 
féquent  de  la  venditioii ,  en  fait  u:i  engagement» 
L  CÊim  manu  hta  §  uït,  de  conriah.  t-nn-^, 
■  'Et  pour  deineu?br  dans  les  rennes  d'un  même 

excniple,  &  l'accomoder  i  la'quefiion,  les  ijiti> 
més  pottvplenrdtre,  qu'dn  min'eul'  pènt  valable- 
ment •'icqijll^ir ,  car  il  peut  faire  fa  eomlinon  mcil* 
Ieui«.  Donc,  (i  en  achetant  un  héritage,  il  avoir 
donné  grace  de  rachat,  00  accordé  autre  conven- 
tion dérogaroire  â  la  vente,  pouiroit-il  alléguer 
qu'il  a  pu  acquérir ,  mais  non  pas  déroger  i  l'acquî- 
lition  '  l'ourroit-il  ,  fous  prétexte  de  la  U'irionté, 
ic^aire  celcver  de  laiiite  loiivenuon  appolce  dans 
le  contrat,  au  pied  d'icehii ,  in  continenti}  Ne  lui 
fomicndroit-on  pas  que  le  contrat  cft  iiidiviûble.  Se. 
que  cette  convention  étant  inhérente,  &  faifant 

[>arrie  diulit  contrat,  il  ne  s'en  peur  prévaloir  qti'j 
a  charge  6c  condition  appofée  ?  Autre  choie  leroit, 
(i  le  mineur,  ayant  acquis  une  fois  l'héritage,  y 
doogeoit  par  aâe  poftàcieut  6c  féparé:  car  en  ce 
cas  il  s'en  pourroit  faire  relever. 

Quant  .i  la  dernière  des  efpeces  ci-dclTus  décla- 
rées, elle  fe  peut  mieux  adapter  à  la  déclaration 
fofdiw,  £iil»  enfuîte  de  la  donation ,  &  au  mêmtl 
tems,  parce  que  par  le  paâe  rcfolutoire ,  refoh'ttur 
&  eS>eo  reeeStur  omnino i  nec  refu/tatafius. 
Comine  en  efTet,  I,t  déelatation  ruine  ci'.tier;;tTj înt 
la  donation ,  &  lait  voir  qu'elle  n'a  jamais  fubfifté  , 
ou  qu'il  n'y  a  point  eu  de  donation,  &  qw  ce  n'é- 
toit  qu'une  image  liniulée^  Sc  c'tSt  poutquoi  les in> 
rimés  foutenotenr  qu'il  nefidloir  qnaliner  cetade 
du  nom  de  département;  car  pour  fc  dcpirtic  d'un 
droit,  il  faut  qu'il  ait  été  acquis:  mais  bien  plutôt 
d'une limple  déclaration  de  la  vérité  du  fait,  (avoir, 

3UC  les  parties  n'avoicnt  intention  de  Ilipulet  une 
onation  ;  mais  feulement  d'en  emprunter  l'appa- 
rence :  (i  bien  i]ii'on  peut  dire  que  o.'i:is  ù-  tmtri- 
tus  donationis  fuit  in  ipfo  contraÛu  j  ou  pour  mieux 
parler,  eomrâSus  &  non  «mraSus^  auquel  cas, 
contraSus  non  tantùm  reducitur  ad  Mn  ctatfm  >  fed 
potiiis  fn^itur  rétro  non  factus. 

Ccqn'audi  la  cofr  auro;t  jnL:é  pettinenr  &  con- 
forme au  droit,  par  fon  anct  qui  fuit,  confitmatif 
de  la-ftatence  du  bailli  de  Foittct. 

4Ùr&  de  ta  Ce», 

Comme  de  fa  fentence  donnée  par  notre  bailli  ' 
de  Forêts  ou  fon  lieutenant,  le  trenticme  oûobre 
ttf  !•/ ,  entre  Jacques  êr  Anne  Paiftre ,  d'ané  part; 

1^:  rre  Roëbicn  ?ir  Mnrie  Paiftre,  fa  femme, 
il  autre  :  Notrcdit  bailli  on  fon  lieutenant,  fans 
s'arrêter  i  la  donation  faite  au  profit  de  bditeMa- 
àe,  le  vingt-an  feptembK  mil  fix  ceiu  onze,  au-' 
roic  oidon  né,  que  fexéeution encomtnencée'ïéreit 
parachevée,  a%'ec  dépcm  ;  5c  fiifint  droit  fur  les 
concluions  du  fublhtui  de  notre  procureur  géné- 
ral ,  auroit  enjoint  aufdits  Jacques  &  Anne  Paiftre 
temettte  an  grefTe  les  mémoires  &'inftniâi4)iis 
concernant  le  ptétendu'  fanx,  bailler  le  nomdes^ 
témoins,  dont  n  entendoit  s'aider  pour  h  preuve 
d'icelui,  pour  fournir,  pftr  k-du  fubltirut,  fes 
moyens  de  faux  :  Eût  été  de  la  part  defdits  Boif- 
biea,  &  fa  femme,  appellé  â  notre  cour  de  parler 
ment  ;  en  laquelle ,  parties  tAties,  fit  le  procès  par 
écrit  conclu  i!^'  rei;u,  ponr  jiic^cr  ft  bien  ou  mal 
avoir  ésê  appelle ,  joint  les  gtiets  liois  le  procès , 
prérendus  moyens  de  nullité,  &  produéVion  nou- 
velle ddfdits  appellaos ,  qu'ils  pourroient  bailler 
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pcéteadnsmofBit  Je  oolliié»,  lefilit»  ûcimâ  ponr» 


roient  répondre,  5:  conrri;  ladite  ptoduâion  nou 
velle  baiiier  conuedits  aux  dépen^defdits  appel-* 
lans  :  kelui  pocès  vâ»  ftlefs ,  téponfes  l  iceux , 
ibrckiîOBS  de  bailler  moyens  de  nullité,  &  pro- 
ddire  de  nouvel  par  lefdits  appellans,  incident  fur 
rLi-tcrmement  dci  letrres  obteHues  par  lefdits  ap- 
pellans ,  le  lo  jckttr  d'avili  dernier,  pour  erre  relevés 
de  b  déclaration  paflïe  par  ladite  Marie ,  au  profit 


m.  te  pattr  tontidit ,  m'mor  cautiûnem  tmljifll  :  Mais 
ils  difem,  qtuun  ia  te  conuderat  ^  en  dénotant 


de  Claude  Paiftte  »  fim  peu,  b  âi  joH|^  feptem- 
-bce  xiw^U.  toat  dil^eoitdent  examMé  :  Notre- 

•dite  cour ,  par  fon  fugemenc  &:  arrir ,  faifant  droit 
fur  ledit  procès  pai  cctit ,  fans  s'arrêter  à  nofdites 
lettre!,  a  rais  &  met  ladite  appellation  &fenienee, 
dela^Uea^eppellé,  an  aétv,  fans  amende , 
«I  ce  quesovedlt  bailli  ou  fon  lieutenant  auroit 
«nfoint aufdirc  intimes,  lemetrri  u:  -rcffc  les  mé- 
moires*  inftruâions,  fie  noms  des  témoins,  dont 
ils  entendoieot  fe  fetvix  pour  la  preuve  duiit  faux  j 
1ldtlieièllKllceMiiéiidlllbrti(rantron  effet,  &:  fans 
dépens,  tint  ladite  <aufe  d'appel ,  «^uc  dudit 
incident,  la  taxe  defdits  adjuges  pardevcrs  nôtre- 
dite  cou(rcfervée>  Prononcé  le  7  jour  de  mars  17x0» 

dt  fAutur^  pour  ia  refoluiion  de 
ptdfîie*  doatttm 

»      Afin  qu'il  ne  demeure  aucun  fcrupule  fur  ce  pré- 
jugé, nous  avons  cru  nécelTaire  d'ajouter  quelques 
loix  qui  fembient  contraires  j  r(avoir,  h  loi 
re/oiveadam.  Coi.  ieprêiutaÙBonmt  conçue  en  ces 
tecmcst^Si  d^i-^^ô/miiMi  êaumonem  quant  ineman- 
^ipatum  te  pattr  contuleraz;  minorvigmii  quinque  annis 
fautunem  ei  ennfijli ,  cum  lu^iifmodifcriftià-a  contra 
St/Mtufcon/h/ti  auaorimm  daujk,  non  oberitjuH 
•tm:  leMclcsito,  depdfna-abeid,  piro  r  fo  ^el. 
pour  le  Mntien  de  iedonarionen  l  eipecc  de  notre 
4jucftiûn.  Car  comme  en  ladite  loi,  le  mineur  n'a 
pu  f.;ice  aucune  dcclatauou  préjudiciable  à  1$  di». 
nation  faite  à  fon  profit  par  le  pere,  on  pet»  dire 
ie  mcuie  de  ia  fille  mariée,  laquelle  r  ft,   r  /jcns 
Mariti,  Me/u  tnteia,  8e  ne  peut  neo  faue  laus 
autoritc  dicelui,  non  dIus  que  le  mineur,  fans 
celle  du  tuteur.  La  femme  autoit  donc  bien 
pu  accepter  la  donation  à  fim  profit  ^  ftd  nanti 
TtMvendam  éonatumm  couionem  enuttere  ,  s'il 
falloir  qne  cette  décifion  fiit  ainfi  prife  nuement  : 
M  -  s  elle  fe  doit  entcndic   d'une  oonvearigii 
poiltrjcure  faite  après  le  droit  acquis  au  mineotJ 
ainh  la  loi  fufdice  ne  Te  trouve  point  répugner  i 
iattet  qoeiwas  avons  apporté  ci-dcfTus ,  la  difTif- 
«eiwe  étant  grande  entre  les  padies  appofées  au 
contrat,  en  même  rems,      qui  font  partie  d'ice- 
lui,  «i  celles  qui  ie  tont  après  ia  perfeAion  d'un 
çimtrat.  Car  comme  le  mineur  ne  peut  déroger 
i  ce  qui  lui  a  été  une  fois  acquis  par  quelque  aûe 
fnbfét^ueut ,  auffi  en  l  efpece  cottée,  fi  la  donation 
eut  etc  poftérieure  i  la  pcrfeélion  du  contrat,  de 
quil  y  eût  eu  quelque  intervalle  entre  les  deux 
aftes  ;  nous  eftimons  que  la  cour  eût  jugé  aatro- 
nwiic  en  faveur  de  ladite  donation. 

Donc,  la  loi  préaléguée  n'efl  point  coiuraiie  ;  fc 
quoK^u'endifenr  F^duncus.&c  quelque?  auttei.lo 
CAS  d'iceliefc  doit  ù-feTet  adpaOïtm  rffoùiùvamtg 
mtervallo  faOum.  Car  encore  que  les  termes  ne  le 
<lâl««teipidrén»ent,ilsne  portent  pas  nonplusqne 
la  convention  fût  inhérente  au  contrat ,  ou  faite  â 
1  inflant ,  Ci  bien  que  dan«  le  doute,  la  raifon  nous 
Oblige  i  i  explication  la  plu,  convenable  avec  l  au- 
•ttfité  de  lagiofe,  laqnelfe  fur  le  mot  emififli,  ajoute 
«ariMTMdb  contre  qu'il  eff  alfé  d'inférer  du  texte, 
^ve  la  donitUNi  avoir  précédé  :  cat  les  empereurs 
.«  difcot  fM,  /    nfvlfmAun  ionatk»^  fum 


qu  elle  avoit  été  faite  auparavant^  pac  le  tmoir 
de  ces  deux  verbes,  qui  (îenifient  bien  la  mloi» 
tems  ,  toutefois  avec  quelque  dUKaftian.  lyail- 

leufs ,  puifque  la  loi  réprouve  caatiùnem  emijfam 
ad  rejhivendam  doaatuuiem  ,  id  eji  ad  rtjolvtndam 
donaumtm  ,  la  réfolution  du  unMai  m  sép 
tion  du  dnH(  ptéfoppofe  une  précédente 
fidance,     «ja'il  fit  acquis,  puifque  ce  ec™-,, 

fiih'vcr;  idem  fûruxc  <juûd  d:jlhJvcrc  j  f^'aToir,  déliée 
t  t  c]ui  ctoitlic ,  &:défobliger  celui  qui  étoir obligé. 

C'eft  ainfi  que  lefieurTiraqueau,  fimcm  tauiit 
du  retrait conveotioonel,  «.  i  &  fequenté.  explique 
ladite  loi  ifiaà nfohmJan  ,  &  rapporte  l'opinion 
confûtine  de  Bcërius  j  en  fa  queftion  cent  quatre- 
vingt-douze,  où  il  tient,  que  le  mineur ,  en  ache- 
tant, peut  concédet  la  fijautélédenarive,  pac  une 
cooditioa,  ou  plutâc  convention  ialukente;  mais 
non  par  aâe  poftérieui,  &  après  ie  droit  acquis. 

Mais  la  loi  première,  au  §  dernier,  &  la  loi  fub- 
féquente  ,  ff.de  rebttt  eorum  qui  fuh  tutela  ,  caufent 
un  plus  grand  dootet  Car Ulpien ,  en  ladite  loi  pie- 
niete»  ufe  de  ces  termes  :  Si  mbior  viginti  quirujuc 
mnms  émit  prsdia,  ta  quodpretitm  folvtrez  ejjcnc  pi^ 
gnori  obligata  vtnditori ,  non puto pigaus  yuUre .-  nom 
uhi  dominium  ^lufitum  efi  minorij  capit  aoapoffc  oUi- 
gari.  Et  le  iurifconfulte  Pauiutj  reprenaat  la  wrfwt 

rftion,  dit  t  Sed  hic  vidcturillud  movere^  quodcum 
imo  pigmts  tjunjîiujn  ejl  ^  &  ai  initia  obligatioin- 
hâjît  j  tjuodfi  djïjlo  tmcric ,  ncc  dubttjtio  ejl  quun  jus 
pignoru  falvum  ^t.  Si  igitur  talit  fpeties  in  privato 
venditore  uuidtru,  ImperinB Un^fiOùopnM </?»  « 
gnus  ea^âmetar.  De  cet  ternies  on  peut  inférer, 
que  la  convention  de  lliypothéque  étoit  inhétento 
au  même  contrat,  &  toutefois  cet  jurifconfulte* 
fembient  la  rcjetter ,  ôc  décider  que  to  minent  • 
bien  pû acquérir  l'immeuble,  mais  qu'il  n'a  pd  In 

charger  d'ancuneh/poch^nepouc  iWoranet  dn 
pcix. 

Que  répoi^ircns-nous  fur  des  textes  fî  exprès» 
Dirons-nous  avec  quelques-uns  ,  que  c'eft  parce 
<pe  l'hyDOthéque  péfuppofeque  la  propiiÂéaÂé 
noafi^ree,  ic  quen  e^t  la  glofe  explicjue  ces 
mots ,  tièi  éomtBium  qu^tum  ex  minori  j  po/lquant 
dùmiriium  j  &c.  Mais  ce  n'eft  pa<  fatisfaire  j  cat  tou- 
jours tefte  le  titre  d'Ulpien ,  qaod  cum  dominio J^grmt 

Îudfitiun  ejl,&  ab  initia  obligati  inkéjîtj  pour  rendre 
I  condition  valable,  fans  laquelle  le  vendearn'dlic 
vendn  lôn  bien. 

Dirons-ncnis  avec  quelques  autres ,  que  le  furif- 
confuite  Paul,  donnant  ce  confeil  de  faire  confir- 
mer par  le  prince  la  convention  &  léferve  de  l'hy- 
pacbeqiie,c'eftaunnt  que  s'il  reconnoifToir qu'elle 
eftiajfennable&  valable  de  droit?  Mais  fi  elle  eft 
valable ,  pourquoi  recourir  au  reftrit  du  prince, 
|»ut  obliger  le  vendeur  à  cette  rigueur,  puifqu'il 
n'a  entendu  fe  dépouiller  de  fon  héritage,  qu'eit 
tant  qu'il  lui  demeureroit  Iiypothéqiiè  pour  fer 
deniers ,  pour  Icfquels  a/itcr  fidcm  non  habuiffet. 

Dirons-nous,  avec  ledit  fieurTiraqueau,  au  lien 
préallé^é ,  n.  1  { ,  qu'il  y  a  faute  de  texte  defditM 
loix,  &  qu'en  effet  Balde  fet  alMgaeâ  feos  con- 
tcatteea  fon  confeil  41  ^  ?  Mais  puifqu'il  ne  dî- 
note  l'errcnr,  difons  plutôt  avec  melflre  Antoine 
Favre ,  prélident  de  Chambery ,  /.  8  conjeclurarum , 
cap.  1 1 J  que  ces  deux  loix  font  contraires  t  Qn'ei» 
la  première,  Ulpien  tienrta négative,  en  lafeeen- 
de,  Paul  tient  l'affinTiative  ;  que  le  detnier  difpnte 
contre  le  premier  qui  avoir  écrit  le  contraire^  bief, 
qu'il  ne  faut  point  douret  que  cette  addition,  mi 
Pauium,  fi  igiatr  talijfpecies  in  privato,  &e,  no 
ibkia^ie,  9c  n'ait  été  ajoutée  par  Tcibonien.n'é» 


Li  vm  IV.  Ch  atztrb  L  Questiok  IV. 


vnt  pas  néceflîicede  faire  coniirtner  parcefcritchl 

prin^L' ,  l'hypothèque  réfcrvce  pour  le  contrat  de 
venic  ;  Car  encore  qu'elle  ne  fixtd'aiUcnrs  valable, 
toutefois  étant appofce  au  contrat,  >  ■ 


l'jiiH'iiroir 


obligacoitet  comme  il  tà  alfez  claircmcnc  décide 
«t  /.  vtn£ior yff.  commtaûa pr*.&ml.e'i  fimAt^ff. 

de  fcrvit. 

Nous  nuus  l'umnies  étendus  fur  ce  point ,  parce 
€fie  Fachweus  j  itb.  ij  controv.  cap.  j  ,  traitant  la 
f  U«ftion,  fi  le  mineur  qui  acheté  un  licrirage  , 
peut  accorder  tin  rachat,  tient  la  négative,  &:  fc 
Fonde  fur  les  rextcs  j-u-.al'J^itcs;  ce  que  nous  efti- 
mons  injude ,  parce  que  puar  conclure  avec  Balde, 
qui  hdhet  auclontdcem  tn  loiuruau,  hahec  etl.i  "-  ut 
4ifini&Ut  quand  les  aâes  Ibot  indiviâbles ,  faits 
en  m^ine  tem«. 

Pline  le  jeune,  en  l'cpirrc  première  An  livre  cin- 

Îiiiitiue ,  rapporte  un  exemple  allez  convtiubL  au 
ujet  que  nous  avons  propoiC.  Curianus Jîiiàsorabai , 
at^i  donaremponionem  meam^eque  prd/udùio  Juva- 
rem  j  e<uuian  teeitâ  cmrentiaie  /my<m  mihi  poUiet- 
haiur  :  rcfpondcharn  ^  non  convenire  mus^ 
«iiud  palitm  j  aliud  egere  fecreto. 

Si  ce  payen  parloit  de  la  forte,  n'eft-cc  pas  une 
leçDU  attxxhtéaens,  &  n'efts:e  pas  ]>atmi  nous  que 
riumnèieiédoic  tenir  lieu  d'obueirioa  »  ainli  qne 
difoit  le  mcmc  aiircur  ?  Il  feroir  nnnc  à  i^llrer  o:;:- 
ces  pad\ion^  fecrercc"-  hilleiit  tejcuccs,  tm  Ju  inciu;s 
qà'âlc^  ne  (uUlrit  \  .il.ibles  qu'à  l'éjjard  de  ceux  qui 
1e>  ont  faites  j  &:  non  contre  un  tiers.  C'cd  parce 
Wellei  ftivent  de  piège  à  ceux  qui  les  ignorent, 
&qucc'eftun  arrihee  qui  peur  rronipcr  îles  petfon- 
■jies.  L'on  fc  fie  a  l'acic  qu'un  voie ,  i2c  1  ou  le  uoiive 
attrapé  par  l'ade  qu'on  cache  ,  tfuJndo  clandejiinis 
4K  domefikis  fraudîbusaUqtàd  confieiutr  ^  vel  id  quod 
•yere  geftum  eft  oMetur y  «nlî' qu'il  eftdirm  /.  27, 
C.  de  d  Mi.r.Lonïh.  C'cfl:  pour  ce  fujer  que  les  coiitre- 
Iciçes  &  ContrO-promClfcSont  éti:  dclcndiius,  qn.ir.  l 


dles  choquent  ou  altèrent  la  lenent  du  contrat  da 
mariage.  C'eft  ce  que  la  cour  a  condamné  par  di« 
vers  arrêts ,  &  elle  a  jugé  qu'un  contrat  ds  inari.^^^a 
regardoit  trop  de  perfor.r.Lv  p<  -.ir  y  pouvoir  déroger 
par  un  .lAc  fépare  &  fecrct.  Outre  que  le  public  y 
crant  întcreflc,  il  ne  peut  foufflir  qu'on  blede  ce 
qui  établit  la  focicté  civile  &  la  loi  des  familicT. 
11  ix\xx.  voir  fur  ce  fujet  le  dotle  Robert,  Uh.  i. 
rcTum  judlctxt.  cap.  9.  Moi^li.ui- Maynard ,  liv. 
ciup.  9  de  fes queftions ,  &  aprc-s  eux,  M.  Loiiet, 
en  la  IcttteG,  nombre  aS,  £c  lefieurBiodeau,  fur 
iceliii. 

Er.fîn,  nous  n'avons  pouu  vû  que,  huis  lespnéVes 
conventions  d'un  nnnatrj,  K  s  contre- lîtcrcs 
foient  défendues  »  &  M.  Lepreftrc ,  qui  en  tiaitc 
encore  enfbn  recueil,  cennirie  prcmiete , «hapi- 
rre  90,  ne  p.irîc  que  de  celles  qui  précédent  ou 
fiuveuc  Iv  eoiut^t  tlv;  m j.ti.igv-.  U  cft  vrai  qu'c-u  la 
féconde  centurie,  chapitre  16 ,  il  rapporte  un  arrct^ 

i)at  lequel  il  fut  juge  qu'uttedéclatacion  ou  contre- 
ettre  ne  pouvoir  préfudicier  atlx  créanciers  biter- 
médi.îîr;  5 ,  m.iis  e'efl  p;ircc  que  cette  dé^ÎA'-ir;  ri 
étoit  poili^i  iwurc,  &  qu  li  y  avoit  eu  de  l'iiuitrv.iiie 
entre  iccllc  &  l'afte  principal,  auquel  elle  dcto- 
geoit.  Tant  y  a  que  quand  c'eft  en  même  tems» 
cottm^KSCbtaidemfmi,  eaitmdîettiamm£verfa 

h:f::.;tti-:!!':s  c^nfcnur'  comfpc'!:v':  ,  i'  incite  mutuâ 
Lon:-cr:ipla:i>^si<:  G'  u-HUi  iOMi.UiUS  ^  comme  dit 

maître  Charles  du  Moulin,  fur  la  coucuire  de  P.i- 
ris.  AuiU  ,  par  l'arrêt  incecveou  depuis  peu  entre 
te  marquis  d'Urfé,  &  te  fieurde  Matlty ,  la  cour-, 
qiioiqu'v;Me  air  .ipprouvé  le  m.iri.iqe  dui*ir  llcnr  de 
AUiUy  ,  .tvcc  la  duchellc  de  Croy ,  a  tcfcrvc  qus 
c'étoir  fans  déroger  aux  aâe»  te  contre  -  lettres 
.qu'elle  avoit  faîtes  en  qualité  de  Vêuve,  parce  que 
c'eit  en  la  incine  qualtié  qu'elle  aToic  Êuclcs  coa* 
vencionï  principales. 


OBS  E  R  FAT  l  ONS. 
-  Cman-'lettns» 

I^' Autear  traite  cette  queftion  ifbrt  doâement.  II  décide  i  la  fin ,  que  les  concrë-lectres  1  » 

ne  font  prohibées,  qu'à  régirJ  des  contrats  Je  mariai;c;  parce  cj'.ic ce  font  des  lo'ix 
de  famille,  auxq^ucllcs  on  ne  pcuc  d(^rogcr  que  du  conlenccmcnc  dejpaccns  des  deux 
conjoints,  ainfi  qu'il  eftd^oé  dans  Tait  16S,  de  la  courame  de  Paris.  Teatescoit- 
tn-lenresfaite*  apart^  ôAondela pré/ince  des  parem  quioat  a^jifii  au.  tontraz  tUmmage ^ 
font  nulles. 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  traitent  cette  matière;  aiufi  fulvanc 
1  cdcfl  ci  n  que  je  mefimpTOpofô,  de  ne  point  parler  desqueftions  triviales  ,je  nem'yat" 
récerai  pas. 

N  O  U  r  E  L  LE  S  OBSERVATIONS. 

X^Epuis  peu  j*ai  étéconfulté  pat  monfieur  Tabbé  de  Courtenay ,  héritier  du  nom  , 

des  armes  &  des  vertus  de  cette  illuftrc  in.iifon,  fur  une  qucdion  qui  a  beaucoup  de 
rapport  à  celle  traitée  par  notre  auteur  :  lavoir,  fi  ion  peut  changer  ou  renvoyer  une 
dona^on  entre-vifs ,  acceptée  &  infinnée. 
Cette  queftion  a  deux  parties. 

La  première  ,  fi  qu.md  le  premier  donarnire,  nprè<;  fon  décès ,  cH:  ch.irgé  de  rendre 
la  chofc donnée  à  une  autre  pcrlon ne  ,  l'acceptation  du  premier  don.it.iirc  eft  fufE- 
fante  pour  faite  valoir  la  donation  au  profit  du  fécond  donataire ,  qui  ne  Ta  pas  ac- 
ceptée 

La  féconde ,  fi  le  donateur  feul ,  ou  conjoiaccmcut  .ivcc  le  premier  doiiacaiic  peuvent 
changer  ou  révoquer  la  donation. 

A  regard  de  la  première  queftion ,  il  fembic  d'abord  ciue  racccptntion  du  premier  do- 
nataire ne  peut  pas  fcrvir  au  fécond  donataire.  Car  c'elk  un  principe  certain  en  droit  , 
que  nemMuri  ftifuUrifot^.  Or ,  l'acceptation  eft  une  ftipulation  i  par  conféquent  elle 
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ncpeafpasêtrc  faite;par  autrui. En  efl^c ,  l'ordonnattcede  i  J39  .défirc  qu'elle  foit faite 
en  vertu  d^mcpr<Kararionrpéciale.  ,  -.^  r  •      ,-,    .  . 

Néanmoins  il  ïâutdirc  que  r.TCCcpmnon  du  premier  donaraitc  hiit  valoir  I.1  donatioit 
«U  Mfofitdafeconcldonatairc,ainii  queccb  cltdécidédans  la  loi  3,  cod.  dc  donat.  quxfuB 
AMO*  Vttoties  dohatio  ùa  cdnficittù- ,  tupoft  tempus  id^uoddenaiûm  eji  ,  àlti  refiiiùatur  ;  ve- 
rcrisjurù  auàoritate  rtfiriptum  ejl^jî  is  in  quem  liberaiitaùs  coriipsndium  confereboiur  ^ 
'ft-r,u!atus  non  fit ,  plaçai fide  non  impltta  >  ci  ^ui  lièeralitmis  auclorfuit ,  vdhindibui  tm 
'c'ndiciitid  aSionis  pajccuàmem  atm^terel  Sed pofea  henigna  juris  imerpretaùone  àvi 
principes,  et  quip/oUatits  non  fit ,  mkmitSionem  tjustta  doaatoris  voituuaum  cffnymm^ 
àdmijertih'r. 

La  féconde  qucftion  paroîtauflî  d'abord  COncrAttë  aux  principes  é&  oODationS  cntrc- 
vifs^qui  étant  une  fois  parfaites,  font  inévooibles  t/emci pe/feS^  temere  tevocari  non 
pojfuni.  Inft.  de  donat,  $  t  yj>eifeâa  donatio  çoÊidàioius.pofiea^  non  eapU  /i^  4  ,  eod.  dtdo- 
nui  ,  qujt  fub  modo. 

Gependanc  quand  donation  cft  fuit  a  unc  pcrfonnc  fubordonnéc  ,  quin'a  pointae- 
ccpté  ,  clic  peut  être  révoquée.  Savoir  s'il  tautquc  la  revocation  foit  faicc  parle  dooft* 
tcur  féparémcnt  ,ou  conjointement  aVcc  le  premier  donataire  qui  a  accepte. 

Le  t>f  éïïdetic  Faber,  dans  (on  code,  fbr  le  titre  de  ddhat.  qu*  fut  iao'ddj  défia,  i,  eftd*aTil 
que  le  confentemcnt  du  donaccu  r  f  11  fHr.  Potcftdonarorpro  arbiinorevocarclegcm  Joiationisy 
ettam  intervivos  diâam  favorc  iercii  ^  aniequam  tertius  Ulc  acccptaverit,  \\  dit  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arr£c  du  fônat  de  Chimbery ,  da       d^embre  1 591. 

Maître  ilené  Chopin  ,  de  Morihis  Parif.  liv.  i  ,  tit. } ,  nomb<  •  eft  d'avis  qu'il  faut  Ifc 
confentemcnt  des  deux.  Tertio  /us  tfujfiium  ex  paào  interduos  tolit  poffe  torurttdem  conven- 
tione  fequenti.  Il  eft  même  d'avis  que  cela  fc  peut  dans  le  cas  d'une  donatron  foire  par  con- 
trat de  mariage,  par  un  pcrc  à  ion  ti!s ,  £c  auxcnfans  à  naître  du  mariage.  Quiniiiio judi- 
ciis  definitum  e(i  ,  nuptialihus  fihi  tabuTn  a.  paire  denata  ci'dem  hbcrifquc  ex  tali  ccnnubio 
orituris  ,  mutari  novarique  potutjj'e  JUii  cum pâtre  traclatu  pojieriore ,  libcrorum  iliorum  dc' 
■erimenio  ■:  quorum  haudprxcipuo  nempl ,  fed  fiiii  favote  coacepta  fitijfct  patenta  donatio. 

Il  ajor-tc  que  cela  a  étcainH  juge  par  un  arrëttendaeii  i57t)ea  lafteniercdiataibro 
des  enquêtes ,  a^u  rapport  de  M.  des  Landes. 

Abfrre  Jean -Marie  Ricard ,  dahsYbn  traité  des  doiianons ,  parc,  i ,  cbap.  4,  fe£b.  i , 
tiôïTio.  S73  ,  cît  du  ncmc  fciiriir.cr.r ,  f\:  cite  le  mênicarrc't. 

Il  me  iemblc  que  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  ao  futitf 
ëpoux.&àfdsebfans,  il  y  a  beaucoup  de  difficulté,  parce  que  la  ^emnie  &i(àïaflidlc 
fonccenfés  avoir  accepté  pour  les  en^ns  ;  d'ailleurs  Taûe  de  révocation  doit  jpaàèr  pour 
une  contre -lettre ,  qui  n'cft  pas  valable  contre  un  contrat  de  mariage. 

Cependant  le  fentimenc  de  ces  deux  célèbres  jurifconfultcs ,  âcl'arrêt  du  Parlement, 
m'obDgent  à  foiunettre  mon  jugonent  à  leur  dédfiod. 
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PMS  CESSION^  ET  TRANSPORTS. 
QUESTION  SIXIÈME 

Sommaiie  de  cecce  Queftion. 


I .  DijlincUon  entre  lùèfjliùiis  des  drpks 
litigieux  &  caacm  ne  k/ofitpas. 

1.  E^ècd  du fm.fir^ipkeBttCarrÈt  qui 
fikejluitervem. 

j.  Sentence  du  bailli  de  Forêts  y  qui  in- 
terloque fur  la.  yérïti  du  prix  d£  la 
•  cejfion. 

^  Arrêt  du  22  jmn  iéfji^ ,  f  infrme 
la  femencc  en  et  cfuf. 


yecceuxamnelefintpas  yimprouvù. 

6.  La  di/linciion  entre  co-hériders  avemt 
ou  après  le  partage ,  improuvée. 

7.  Arrêt  du décembre  i6çj  ,  qui  a  in- 
firme la  Je  mena  du  fénéchoLde  Lyon^ 
laqucLU  avoit  admis  les  co-kiriùers  k 
faire  preuve  par  témoins  de  Uvérité  du. 
pracdelaceffion, 

8.  Les  arrêts  ausonfent  Us  ceffums  des 
dnûts  feignemaux. 


CHAPITRE  IL 

Des  cejfions  des  droits  Utîgieux ,  6  bénéfice 
des  loix  ^pourleremb'ourpnn  nt  de  ce  que 
le[\)  cédataire  a  payé  ;  enfembLe  des  de- 
niers confignés  ,  ù  fi  le  privilège  d'iceuxfe 
perd  pQur  avoir  pris  Vituiitt  du  recevez 
des  ciafyvaùoiUn 

QUESTION  V. 

Si  les  loi*  ab  Anaftafio ,  fie  pcr  diverfas  , 
CoLm^xtèkû^ontUeàpwrtmecej^ 

de  droits, 

Aif  aitM  Julien  Brodeau ,  fur  ntonfieat  Loiiet, 
en  U  lettre  C,  article  i»  ^«Uftingn*  fort  bien  1« 
cefllons  &  tranfports  des  dtoiM  lingienx  ,  de 
ceux  qui  ne  le  (otn  point ,  &  dit  que      arix-rs  ont 
jugé,  que  laclion  que  les  loix  cottées  donnent  au 
d&tenr,  pour  demander  la  fnbm^ont,  «£  ceni- 
boocfer  I*  Cl  clataire ,  n'a.  Ueu  «K  «nom  ceux  qui 
recherchent  par  avarice  oui  d<8etn  deWxef  aor 
ttui,  des  adions  htigicufes,  iJ</ur/;«  ergoUhof ,five 
iitUm  r.edtmptores  j  vc/ <iut  impiobt  coeunt  in  alioium 
Ihem  j.éj§de  vit.  privatâ  ^  mai»  hwll  contre  ceux 
qui,  f-.Ds  aucun  mauvais dcfiem,  *».«.eptent  le  oailf- 
pof'r  .ruue  dette  claire  &  certaint ,  bien  qu'à  moin- 
dre prix  ,  afin  d'enrrecenit  le  commcicc  &  la  dif- 
poûtion  du  droit  romain  &  frani,ois,  pour  le  fait 
£«eeiBo»taetraafpon*.  Le  m^me  auteur a|(niie> 
que  ru-lui  qui  acquiert  une  ctofe  a^cei&in,  poiir 
prévenir  lS:  éviter  un  procès,  OBjPaorlefédimer  de 
la  peine  &'rif«ied'icelui,  s'il  cft  intente,  n'cft pas 
lujeti  Urifoeucdes  loix  préalléguées.  Et  comme 
èes  diftirifticwn  concUient  l'opinion  de  oaelqucs 
dodeurs  5c  praticiens  qui  doutent  de  roMervan- 
ce  dciaites  loix ,  aulli  ce  chapitre  ne  tend  qa'i  con- 
firmer ce  point,  en  oppofant  des  arrêts  qui  fcin- 
VIemdtvcn<c*«iJne  ils  le  font  en  eitet,  iaiis  que 
Tfflitnmr  ils  lêcooindeBC,  â  canlede  la  divei&é 
duc***  .  • 
.{l)  Ce  mot  figtiifie 
Tome  II. 


La  fucceflîon  d'un  Gallard  étant  contentieufe  % 
entre  Jeanne  Eniin  &  Barthelemi  Plain,  qui  tous 
deux  le  pretendoicnt  parcns  plus  liabilcs  ,i  U:l\c- 
dcr  j  comme  pendant  le  procù  ladite  knun  elt  aver> 
lie  qu'une  Fiancoiie  Gallard  pou  voit  erre  plus  pto- 
cite  jparence,  elfe  prend  tranfporc  de  fon  droit  pouc 
quelque  légère  fomme ,  afin  d'exclure  plus  faci- 
Icmcnr  fuii  aJvcrfc  parric,  en  hiifant  une  double 
batterie ,  tant  de  Ton  chef,  que  de  (à  cédante,  6c 
i  cet  çfiec ,  obtient  IctcKS  pour  tite  nçne  i  lé  ïér* 
VÎT  du  dioit  d'elle. 

Contre  ces  lettres,  Barthelemi  Plain  oppofe.que 
lad.  Françoife  Gallard  .cédante,  n  ccoit  pa^  la  plus 
proche  ,  Ht  quand  elle  le  feroit ,  que  la  demande' 
nflè  ne  fe  pouvoir  prévaloir  contre  lui  ,  d'un 
tClB^ort  qu'elle  avoit  tire  fans  rien  dcbour- 
lër,on  au  moins  à  très-vil  prix,  afin  (k>  l'exclu- 
re d'une  légitime  fucccelfion  ;  qu'en  toi;r  cis  il 
dévoie  ècze  reçu  à  la  Tubrcwation  du  droit  cédé ,  en  ■ 
pendant  ce  qui  avoir  été  ians  fraude  payé ,  requé- 
rant que  l'appellance  f&t  ooie  fur  la  v^ié  du 

prix. 

A  ces  fins,  il  remontroit  qu'il  n'croit  pas  raifonna- 
ble  qu'étant  plus  proche ,  il  fût  exclus  de  la  fuccef- 
fion  par  un  parent  pluséloigné,  ibnsprétexted'une 
ceflion  mendiée  Se  obtenue  d'une  piuvrc  femme, 
réduite  à  mendicité ,  fans  avoir  ricti  dcl)ourfc  pour 
le  tranfport,  ou  fî  peu,  que  cela  ne  pou  voit  ctte  mis 
en  conbdération  :  Et  que  panant ,  la  denandeteCs 
no  ponvoit  tefiifèr  d'affirmer  8c  filtre  aflurmer  (a 
cédante  Ttir  la  vérité  dailit  rranfport ,  5:  de  ce  qui 
avoit  été  baillé  pour  en  taire  rcmbourfcmt  nr ,  fui- 

vantlaconftiniiioa  d'Anaftafe,  confirmée  par  J li- 
ftînïen,  nonoUbnt  que  les  loix  de  ces  empcieurs 
(oient  reftraimes  en  quelque  cas  ^  Se  qu'elles  ex- 

ceptêntquetquesperfonnes^  carie  même  Juflinien, 
par  autre  fuDréqiit.-nte,  qui  eft  la  loi  dernière  du 
mime  titre,  c.  rcftituce  des  bafiliq-iejpiï 

Cttjai,  a  tendu  fa  décifion  générale,  &  coïKN 
totttet  perlbnnes. 

La  dcmanderefle  difoit  en  réplique  ,  qu'elfe  ne 
demeutoit  pas  d'accord,  que  le  défendeur  fiât  en 
degré  plus  proche  :  au  contraire  elle  prétendoic 
flumBCX  qu'il  nivak  que jcoufia  aa  quacriéme de* 
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gré,  au  lieu  qu'elle  te  trouvoit  au  troihLms;  m.iis 
tqaoi«|a'ii en  tût,  que  lut  cecioute,  êc  poui  mieux 
aflùrtr  (on  droit ,  &  fe  maintenir  en  la  fuccclUon 
coiueiirieufe,  elle  avoir  pù  praidre  le  droit  de  la- 
liue  Gai  lard ,  Se  le  joindre  au  fien,  fans  que  le  dé- 
fondeur fc  pût  plaindre  du  tianlport ,  puiKiu'elIe 
n'avoit  accepte  icelui,  antmo  vf.\.:.-iJ:  j  mais  com- 
me ïniéredèe,  &  pour  couptr  plutôt  chemin  au 
procès  ;  auquel  cas  les  loix  Aifditcs  ne  pouvotcnt 
militer,  puifqu'cUes  ne  donnent  l'acTrion  de  fubro- 
gation  ,  Ljuc  courre  ci.u\  qui  (uivn  ii;t<;iLt  rL-i.her- 
cheni  un  droit  litigieux  pour  vexer  autrui,  ou 
cnMiUer  nn  paifible  polTeneur  :  &  c'efl:  pourquoi 
in  !.  fcr  dlvt'fis  ^  1  ïiiipeteur  parle  de  ceux  qui  alic 
ms  rilius  JanufiiJ^uc  m  n  tantes ,  aJios  vexaùonihus  affi- 
eiunt  :  c'eft  i  ceux-li  que  fadicilion  cil  relltaiiiti:  \ 
en  qiioi  on  ne  peut  dite  qu'elle  ait  été  corrigée 
pat  Juftinien.  Car  s'il  a  corrige  quelques  cas 
cxiL-prcv ,  mcinc  lorfqu'on  recherche  la  couleur 
<i'uu<;  vuiiliaoïi  &  donation,  pout  dcguifet  lacef- 
Iion,il  n'a  toutefois  entendu  cicndrccctt:^  rei^le  ton 
«le  d'autres,  queconixe  cenz  qui  fe  font  ccdcr  un- 
droicUngtensâmxUTaîsddlêiiiQuoiau'il  en  fou, 
les  .irtcts  ont  toajoiirs  jugé,  que  les  loix  fufditcs 
n'.ivoicntpas  litu  toiiuc  clIui  qui  a  quelque  droit 
cil  la  ciiole  ,  &:  ne  tend  qu'a  le  ciMilL-rvcr  icelui , 
comme  remarque  Mornac,  en  fon  commentaire 
fur  les  qnatte  premiers  livres  du  eodCt 

Néanmoins ,  le  bailli  de  Forets  ayant  otdonné, 
que  les  parues  aiaculeroiLnc  plus  amplement  leurs 
faits,  tant  fur  les  degrés  de  proximitc  ,  que  fjr  la 
vérité  du  prix  delà  ceflion,  &  fc  feroient  ouirfut 
îeenx,  enfemble  Françoilè  Gallard,  cédante  ;  véri- 
fieroicnr  ,  produiroicnr ,  c oncrt-dhoieni  :  Je  ladite 
jcuiac  Liiuu  eu  ayant  appelle  à  la  cour,  la  fen- 
tence  du  bailliage  auroit  été  rcLnuice  en  ce  que  les 
parties  aarotentctc appointées  \  afticuiet&  vétitier 
for  la  vérité  do  prix  oe  la  ceflkm.  La  cour  ayant  par 
là  prcjui:;^  que  ladirc  Eniin  avoit  pu  pr-ncîre  ladite 
celliou  ,  que  n'y  pouvan:  cthcojt  aucune  ailloli 
ou  exception  pour  le  rembourfeme"t  dudit  prix  & 
fubtogation  au  droit  cédé,  c'était  frudratoirement 
qa'on  «voie  inierloijiié      ce  point  :  /  ^luidtm 


'Jrrit  it  Ut  eour, 

Cbtnme  de  certaine  fentence  donnée  par  notre 
bailli  de  l*ûrcts  ou  fou  lieutenaiu  le  vingt-juniéme 
août  dernier  au  profit  de  Barrhclemi  Hain,  dé- 
fendeur, à  rencontre  de  Jeanne  Eniin ,  deman- 
deielTe,  pat  laquelle  notredit  bailli,  ou  fon  lieu- 
tenant, auroit,  avant  procéder  au  jugement  de  la 
caufc  d'cntte  lerdites  paities,  &  ayaiu  aucuneuicnt 
égard  aux  lettres  obtenues  par  ladite  demande- 
rellè ,  ordonné  que  lefdites  parties  ariiculeroicnc 

Î)las  amplement  leurs  faits  dans  huitaine,  tant  fur 
a  proximité  que  la  vérité  du  prix  de  la  cellîon;  fc 
feioieiit  ouir  fur  iceiix,  cufcinble  Franc^uifc  Cal- 
lard,  cédante;  vériHeroieut ,  produiroieiit ,  contre- 
diroient  dans  le  tems  de  l'ordonnance,  pour,  ce  fiiît 
&  rapporté,  ctte  fait  droit  aux  parties  ditiîiiitive- 
ment,  dépens  téfcrvcs  ;  Eîit  été  ae  la  par:  do  ladite 
P.inin  appelle  à  notre  cour  de  parlemeii;  ,  en  la- 
quelle lefdites  parties  ouies  en  leur  caufc  d'appel, 
îi:  le  procès  par  écrit  conclu,  pour  juger  fi  bien 
ou  mal  auroit  été  aji^Ué  :  Joint  les  griefs  hors 
le  procès,  prétendus  luoyens  de  aullicc ,  &;  produc- 
tion nouvelle  de  ladite  appeltante,  qu'elle  pour- 
roit  baillet  dans  le  tems  de  l'ordonnance ^  aaf- 
quels  griefs,  produâions,  moyen*  'de'  nullité, 
ledit  intimé  pourroit  tépondre  ,  5:  contre  ladite 
prtii-iiithoii  nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens 
de  ladite  appellantc,  icelui  procès,  griefs  &  ré- 
ponfes  à  iccux ,  foiclulion  de  piodoire  de  nouvd 
par  ladite  appellante,  vû  te  diligemmenc  exa- 
miné :  Notredite  cour,  par  Ton  jugemeiit  Se  arrêt, 
a  mis  &  itici  l'appellation  &:  fentcnéc  au  néant, 
en  ce  que  lefdites  panies  auroient  été  appointées 
d  articuler  £c  vériner  fut  la  vérité  du  prix  de  la 
ceffion  faite  i  ladite  appellante,  par  ladite  Fnn- 
çoife  Galîard;  la  fentence  au  reiîdu  fortilTant  foii 

Ïilem  &:  enaei  cfFet,  dépens  léfervés.  PronoïKé 
e  vingt-deuxième  jour  de  juin  ,  l'an  ind  (txcent 
vingt-quaae.  £zinit  des  legifiies  du.  parlement. 
Radioifbs. 


OBSERVA  T  I  O  NS,, 

m  Celons  0  irunfporis  ic  droits  Ëiigiaix. 

Xj'Autcur ,  dans  cette  qucftion  &  les  deux  fuivanrcs  ,  parle  des  cédions  &  des  tranf- 
ports.  Il  décide  que  fuivanc  la  difpodciou  des  loix ,  per  diverfas  0  d>  Anajiajio  ,  les  ccf- 
îîoiu  8c  tranfporcs  de  droits  litigieux  ne  (bnc  pas  valables,  ou  dd  moins,  qae  le  débi- 
teur a  la  libcrcc  tk-  refaire  Aibrogcr  .lu  lieu  Se  place  du  ccftîonnairc ,  en  lui  rendant  la 
lonune  par  lui  eticdivemcnc  payée ,  avccles  incérccs  du  jour  du  payement  :  il  en  excep- 
te les  cas  marqués  dans  nos  loix.  i*.  Si  ce  tranlport  eft  fait  entre  cohéritiers.  a*.$il  eft 
flic  par  tranfadion  intervenue  fur  tto  procès.  3*.  Pour  cau(ê  de  dot,  de  donation ,  oa 
autre  titre  favorable  &  néceflkirc. 

L'auteur  fui  va  nt  la  diflinclion  faite  parM.  Brodcau,  fur  M.Louct,lct.C,chap.  ly  , 
exccp  [        rc  !e  cas  d'une  dette clairefic  certaine,  de  peur  de  décroire  le  commerce  des 

ccflloiis  &  tranfports. 

Ce  cas  eft  rare  ;  car  il  n'y  a  point  de  dette  fi  certaine ,  qui  ne  puifTc  devenir  litigieufc. 
D'ailleurs,  ce  neferoitpas  un  grand  mal  d'arrêter  un  commerce,  dans  lequel  on  n'en* 
tre  ordinairement  que  par  un  eiprit  d'animofites  ou  d'à  varice,  &  qui  donne  lieu  à  tant 
de  fraudes ,  de  chicanes  de  parjures.  EnBn  l'on  ne  fait  point  de  corc  au  ceiGonnaiie  , 
en  lut  rendant  les  deniers  par  lui  débonrfës ,  avec  les  intérêts. 

Si  un  cohéritier  traire  d'une  dette  de  la  fuccelTîon;  les  autres  cohéritiers  font  endroit 
de  profiter  de  la  rcmifequia  été  faite  par  les  créanciers;  parce  qu'un  cohéritier,  auiG- 
bicn  qu'un  aOTocic,  eft  préfumé  faire  le  bicn'commah  ,aMiminrc  aegotiumgerit  Cependant 
au  palais,  l'on  prétend  que  cette  maxime  n'a  lieu  que  lorsque  le  traité  eft  £iit  avanc  le. 
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|>artftge  ;  parce  que  jufqu'au  jour  du  parta^lcs  chofcs  étant  indivifcs,  un  cohéritier  re- 
préfence  cous  les  aucrcs ,  6c  cravaillepour  l'iacérêt  commun  ;  mais  apris  le  partage ,  cha- 
cun ayant  (à  pan  fôpar^e  »  chaque  c«Aérider  cft  préfitmé  ttavdller  pour  foi  en  pa]ti<;a> 
lier. 

Cette  raifon  n'cll:  pas  juridique  ;  car  fuivaat  la  loi  des  douze  ubles,  rtpponëe  dans 
k  loi  ,  aa  code  ifimi/.  ercife.  les  dettes  d'une  fncceffiod  dm(ènc  de  plein  droit  en- 
'Cre cous  les  héritiers,  même  avant  le  partage;  ainfi  la  diftinâion  faite  du  tranfport  fait 
avant  ou  après  le  partage ,  cft  inutile.  D'ailleurs  cette  diftinflion  donncroit  lieu  i  beau- 
coup de  fraudes.  Un  cohéritier  avide  traitcroit  fccrctcmcnt  avec  le  créancier ,  à  la 
charge  que  le  tranfport  ne  fcroit  paflS  qu'après  le  partage  ;  mais  quand  la  raifonde.lâ 
loi  ccfleroit ,  celle  de  réqi:'rë  rybfifteroit  toujours:  il  n'cft  pas  jnftc  qu'un  JléritierpfO- 
Hccrurfes  cohéritiers  ,  quoi  ^quulis  junxitnatura  ,jun£at  ^quaiis gratia. 

Mais  quand  un  cohéritier  a  envie  de  profiter  îur  les  cohéritiers  ,  il  fait  bien  trouver  -j 
les  moyens  de  le  taire,  nonobftant  la  précaution  de  la  loi.  II  faitparoître  par  le  tranf- 
porc,  <^u'ila  payé  la  dette  dans  fou  entier ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  &  les  aucrcs 
cohëricicfs  ne  font  pas  reçus  à  faire  preuve  par  témoins  dececcefiatade»qnaQd  la  dette 
excède  la  femme  de  cent  livres  ,ainii  que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  3 1  décem- 
bre 1695  ,  au  rapport  de  M.  de  Mouchai,  entre  les  frères  Chazard,dela  ville  de  Lyon  : 
Le  fénécul  de  Lyon  avoit  admis  la  preuve  par  témoins  far  des  prifompdons  évidences 
de  fraude  ;  cependant  fa  fcntence  fut  infirmée  parcec  arrêt  fJVivois  écrit  an  procis  pour 
les  intimés,  &:  M.  Ferrary  pour  l'appcllant. 

Ily  a  encore  un  autre  abus  fur  les  cédions  de  droits.  Ceux  qui  ont  enTÎed'avoirttneceir  S 
tcà  bon  marché  «traitent  par  avance  avecicfcigneur  des  droits  feigneuriaux;  en  forte 
<^uc  li  nrirîquc  ;uTrrc  achctte  la  rerre  ,  il  faut  qu'il  paye  à  ce  particuli<T  rou5  droit? 
ians  aucune  grâce  i  ce  çonmicrcc  cit  aucorifé  par  les  arrêts  rapportés  par  M.  iitodcau  , 
au  même  endroit,  nomb.  I, 

NOUVELLES  OBSERFATIONS. 

]\^OnCeur  LeprclVre,  cent.  3 ,  chap.  92,  éublit  qne  tout  ce  qu'un  des  cohéritiers  retire 
dépendantde  la  faccedion  ,doit  le  ]^rcager  avec  les  antres  cohéritiers,  Êins  aucune  dîT* 

f  tinction, 

M.  Le  Brun  ;  dans  Ton  traité  des  luccefTliv.  4, chap.  z  ,  fccl.  5  ,  nomb.  (^5  &  67,cft 
d'avis  que  les  cohéritiers  font  rcccvablcs  à  rcmbour(crà  celui  d'entre  eux  qui  a  traité 
d'une  dette  paOivedc  la  facceffion^le  pnxdu  tranfport,  ibit  que  le  traité  ioic  Êûtavanc 
ou  après  le  parcage. 

Dans  le  nombre  66^  il  dit,  que  fî  un  des  cohéritiers  cède  (es  droits  en  la  fiiceelCofl 

à  un  étranger  ,  les  autres  cohéritiers  font  en  droir  de  rcmbourfer  cet  étranger,  pour 
rempêcherdcfe  venir  mêler  parmi  eux,  £c  pénécm  dans  le  fecrec  des  affaires  de  leur 
'  femflle.  M.  Brodeau ,  fur  M.  Louée,  let.  C.  nomb.  1 ,  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par 

plufîcurs  arrêts. 

Dans  lenombr»68 ,  ii  excepte  de  cette «egle  la  celGon  faite  par  un  héritier  à  un  des 
cohéritiers ,  parce  que  la  ration  ceflè.  Idem  ^  de  la  ceflîoh  faite  à  fa  veuve  par  un  des  héri- 
tiers ,  de  fa  part  dans  la  communauté.  Brodean ,  ibidem. 

Dan<;  les  parlcmcns  de  droit  écrit, la  jurifprudcnce  n'cft  p:is  unifnrmp 
Au  parlement  de  BordeauXjI'on  juge  que  la  prohibition  des  ioix  pcr  diverfas  '6l  a'b  Anaf' 
,  ne  regarde  que  les  droits  qui  font  litigieux;  ainfi  que  quand  la  dette  e(l  claireêcfi- 

a aide,  l'on  autorifc  le  tranfport,  fuivant  le  témoignage  de  Lapcyrcrc,  êcdcrautent 
enouvellcsnotcs  j  let.  C,nomb.  6  2c  7. 
Au  parlement  de  provence,  la  même  jurifprudenceeft  liiîvie  ,  fuivant  le  témoignage 
de  Boniface  ,  rom.  1 ,  iiv.  4 ,  tir.  %  ,  chap.  4. 

Mais  dans  les  Pariemens  de  Touloufe  &  de  Grenoble,  la  difpofition  de  ces  ioix  eft 
fuivie  avec  quelque  modification.  Car  outre  les  exceptions  marquées  dans  ces  Ioix ,  on 
y  admet  encore  celles-ci:  i*.  quand  lecclTioiui.-iire  ell  lui  -  mcrr.c  créancier,  &  qu'il  cfl 
en  jicrce;  1".  Quand  la  ccflion  cd  faite  à  un  tiers  ,  polTellèurs  i  3".  Quand  clic  cil  faite 
ommo  coinpenfandi.  DefpeifTcs ,  tom.  i .  pag.  1  z ,  Catelan  ,  tom.  z ,  liv.  5 ,  chap.  7 1 ,  Ex* 
piUy,dansfcs  arrêts,  cnap.  194,  Ba{ret,tom,  x  ,liv.  4,tit.  10, ch.  i. 

Dans  )e  droit  il  efV défendu  aux  préfidcnsdcs  Provinces,  6c  à  tous  autres  officiers  de 
Province,  de  prêter  leur  nom  6c  leur  crédit  à  ceux  qui  ont  des  affaires  devant  eux  ,ni  de 
prendre  ceflîon  de  leurs  droits ,  luivant  la  loi  non,  livre  de  comrah,  empi.  6c  les 

titres  du  code  rr  !-rnr  po^enttoriitu tjMumdiiiumliugwuiiuspr4(lan fVciiû^ 
iransfent,  6c  de  coairud.  Jud. 

Zij 
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^  *i  ,  ^^Ai^r^^'.^f^ii  nos  rois  ont  adapté  la  difpoficion  du  droit.  Charlc» 
curçurs, 


•inept  ,çlu  10  juillet  1665  art.  13.  r -i  — .  « 

-  •      "  ftç  Wçaétéjugéeaagra»4  fQnfoLpj^ 


^^J?.C'£i'iy/0^'y  ET  TRANSPORTS, 
QUEStlOK  SEPTIEME 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


QUE  ST  10  N  VI. 

Si  le  bénéfice  des  loix  fufdiies  a  lien  contre 
un  créancier  qui  prend  un  tranjpon  d'un 
dmt  litigieux  pour  momére  fotnmc, 

l_,*Al«.R.iT  rapporté  fut  U  ntécidente  qweftion , 
im  âë  préjugé  poar  U  confirmation  des  cédions 
icceps^spar  perfonnes  intércinSett  0C  q'''  "'""^ 
aiùct  iiiit  âue  de  ît  maincenir  eii  lénis  mous ,  & 
fètâikh'er  le  cou(s\l«^c^.  MaUencécte  auef- 
tioiifl^âiilt  ani  féianfpbtsl»  '6n  vott  K^ih.  dette 
cfdle  étant  lîtîgîettre,  le  cédinhe  ne  peut  pré- 
tendre pliis  que  le  prix  du  tranfport ,  bien  qu'il 
ccéaççiei  dtf  fon  ccdaiu,  &  qu'il  n'ait  lechcr- 
^Q£l«U^port,  que  pour  s'aider  à  payer. 

iLta  Moi  ^  CUu4e  Ciian^l  avant  été  vejndus 
pat  jfeâc,  defatïtoritf  dri  Hilli  de  FoiltSi  7 ran- 
çoifcPup^t»,iaï<^"?"i^>  s'oppofe  pour  la  reftitution 
de  fes  diCMks^  &  de  Ton  chef,  Etienne  5c  André  ' 
Chanal,  {btenfkns&héritiecs,  font  coiloqués  pat 
la  fentence  de  dîfttiliaMon  en  ordre  utile  pour  U 
fimune  de  58)  livres  poarnfte  de  plus  grande. 

L^prix de l'adjLidicuion  avoit  été  conHgné  ent^e 
les  mains  de  maître  Antoine  Serralicr ,  recevctir 
des  coi^âenations  ,  &  les  premiers  ordres  acquir- 
tés ,  la  fomme  fufdite  étoit  demeurée  entre  fes 
nains,  an  profit  de  ladite  FtanMiife  Pupicr^  oa 


quittelr  envers  le  iienr  Jnfttn  Gayor,  tnarchand  ^ 

Montbrifon ,  de  la  fomme  de  trois  cens  trente 
livres ,  lui  font  celfion  &  reroife  de  la  fomme  fuf- 
dite  de  58;  livres, 'l^d«  ituà&i  d'icelle,  tant 
contre  ledit  Serraliec,  ncaveur  dès  ooafipiationt, 
&  fes  héritiers,  que  coMi»  naUi^Claiuloiiezirys, 
fa  cnition ,  par  cnâ^ftec  fiût  anft  le  14 
mars  i6op. 

Enfuite  duquel ,  PierteHenrys,  écuyet,  feigneuf  % 
de  Gteyficu ,  &  lieutenant,  dTefiiènç  oinmBl  H. 
Liilliage  de  Forets ,  comme  fils  àc  kintîer  «ht 
défunt  fieur  Henry  s,  av.int  été  cwivénu,  il  auroit 
excipé  du  vice  du  tranfport  recherché  contre  une 
cantion  après  la  difcuflion  du  principal  débiteur; 


&  de  pin 


ait  oppofé  que  les  cédansajant 


volontairement  les  aenicrs  entre  les  nuilis  dll& 
Serralier,  &  tiré  l'intérêt  d'iceux ,  la  dette  avoit 
changé  de  nature,  par  la  convcrfion  du  dépôt  en 
un  prêt,  pour  lequel  ledit  Henrys  ne  pouvoit  Éne 
réputé  caution.  ' 

Pour  le  premier  point,  îï  ne  femble  pasneeel- 
iàitede  9*7  étendre,  puifquc  les  raifons  fe  peuvent 
tÎMr  de  ce  a  été  scédit,  &  qu'il  ^  ^ 
cont  ayant  lecomm  raétion  cftlée  lidgieule,  a» 

refticiiit  la  condamnation  au  prix  du  crampon,  fans 
aucuns  intctcts  &  dépens  j  ce  qui  cil  temarouable, 
puifque  les  loix  ptéalléeuées ,  aui  fervent  de  fon- 
dement ,  obligent  celui  contre  leipiel  la  cejfioneft 
recherchée,  i  renabourfer  le  prix  du  nnffOS  * 


Digitized  by  G 


V 


DES  CESSIONS 

QUESTION 

Sommaire  de 

It*  Un  créanderttdUment  colloque ,  çui, 
au  lieu  de  faire  payer  par  le  receveur 
des  confignanons  ,Jè  contente  de  rece- 
voir de  iui  les  intérêts  tfaii  novativn, 

dépôt  change  de  namn ,  lorfque  le 
dépojant  reçoit  les  àoMts  de  la  Jim'- 
par  lui  dépofée, 

|.  Amin  créanàer  ne  fait  novadoM  fims 
une  déclaration  exprcjfe. 

4.  Quand  le  receveur  des  conjignaiions 
eji  en  demeure  de  payer  ,  U  doit  les 


ET  TRANSPORTS. 

CINQUIEME. 

cette  Queftion.         '  . 
intérêts. 

J.  Arrêt  du  7  fcptembre  lâif ,  qui  juge 
que  la  caution  ejl  recevable  ci  remhoup' 
Jer  le  prix  de  la  ceffion fans  aucun  in- 

60  Le  cédant  ttutu  dette  n'ef  pas  garant 
de  la  folvtdidiÈd du  ddkiitwr  ^fomiupt 

(iipulation  exprejfe* 
7.  Alphonfc  Ole  a ,  jurifconfuhc  Ffra- 
gnoly  a  fait  un  traire  ex  proftflo  de 
cedîone  juaum  ik  acUouum. 


QUESTION  VII» 

Si  ^prenant  Pimhit  du.  reteveiar  dis  Coi^- 

%  Pour,  ce  fécond  point»  la  difficulté  rcmbloit 
fitre  ptos  granile ,  pour  la  canfid^nrion  d'un  tiers , 
qui,  comme  caution,  pouvoit  dire  qu'àibn  égacd, 
on  avoit  innové  ,  en  tant  qu'aptes  la  f^tence 
d'ordre  &  coll.irion  urile  au  proht  du  créancier, 
il  avoir  négligé  de  fe  faire  payer,  mais  volontai- 
vement,  &  fans  caufc  néceflaire ,  avoit  attendu  le 
receveur  des  confîgnation?,  &  rire  de  lui  intérêt 
de  la  dette ,  au  moyeu  de  ouoi  elle  avou  été  in- 
novée ,  &  avoit  changé  oe  natore.  De  forte 
qa'aa  tiea  ^ne  ladit  tecevear  étoit  auparavant 
cKpofluke  te  dfbitettr,  k  caufe du  dépû:  judiciel, 
il  éroit  devenu  débiteur  pour  caufe  différente, 
fçavoir,  pour  prêt,  parce  que  l'aicenre  volontaire 
te  la  réception  des  intérds  avoit  autant  d'effet , 
comme  fi  le  ctéancîer  avoit  retiré  fes  deniers ,  5c 
ieenx  prMs  trevi  mamt  au  mftme  receveur  des  con- 
fign.ulons ,  fuivaat  la  règle  de  droit,  qui  prcfup* 
pijfc  ce  qu'an  a  obmis,  celeritiztt  conjungtndorum 
ecluum. 

Il  En  effet,  après  l'intérêt  payé  f.ux  cri-anciers , 
après  quil  s'en  eft  contenté,  la  nature  du  dépôt  iSc 
de  la  conlîgnation  n'a  pû  fub(i(lcr.  Car,  comme  le 
dépoûtaixe  ne  peut*  ou  ae  fe  doit  fecvit  de  la  cho- 
fe  »  auffi  cetoî  qui  U  dépofe ,  n'en  doit  riter  anctia 
profit,  ou  s'il  le  fait  j  on  peut  dire  qu'en  ce  c.is , 
egredtetur  ea  tes  depojiti  notiffimus  teimmosj  coiiuiic 
parle  le  grand  Papinien ,  in  /.  i4jjf^  dtpofui  ;  & 
coaféqoetnmenr,  que  le  dépôt  ccfTc  d'ctre  dépôt , 
&  prend  la  nature  du  prêt,  puifque  c'cft  cmtra. 

hùnam  fidcm  &  depoftt:  n^turam  ,    qu'on  puifïe 

tiret  l'intérêt  d'une  fomme  dépofée,  ainft  que  dit 
le  mtme  {uctftonfalte.  S'il  ^oote  en  la  même 
loi,  qne  cela  ayant  ctc  convenu,  lex  connaclùt 
fervatur;  il  femble  auflî  avouer  que  cette  Conven- 
tion contraire  à  la  nature  du  dépôt,  fiiic  ont  ilDli» 
.  veile  loi ,  ou  plntAc  »  que  cette  loi  ÊUt  an  nouveau 
contât,  qui  ne  peut  ittt  aun  que  d'un  pitt. 
Ceft  ^owqwa  Ulfieo  é^jbi^  ^ 


lant  du  privilège  de  l'aftion,  &  ùc  la  préftrence 
pour  le  recouvrement  des  deniers  dcpoiés,  ne  la 
donne  point  i  ceux  qui  ont  tiré  profit  de  leur  ar^ 
gentrdiiMRaM&  teinm  fui  ni  oofiea  ufunu  Mc^mtt 
rattontM  ^Aetttur^  il  en  rend  cetts  tatfontfw/F  rr» 
nunuaverint  diycjitô  ;  comme  s'il  voaloit  dire  que 
ce  n'eft  plus  une  incmc  dette,  &  qu'elle  a  changé 
dcnarure.  Pareilkmcnr  le  junfconfulte  Ulpien, 
in  l.  1^,  ff,  de  bonit  auQoritÉtt  Judieum pojjtd.  dit 
que  ceux  qui  prennent  Tniuie  des  deniers  qu'ils 
oiir  cicpofé  ,  à  Lîietis  creditorikas  non  fty^rMui  ^ 
&  ajoute  avec  eniphafc  :  meràb  j  aîiud  eJi  entm 
tredem  ahfid  Jefonen*  Snc  quoi  Im  interprètes 
marqucnr,  depojîtum  trai\firt  in  mutuum, Se  que e'eft. 
potir  ce  fujet  que  le  privilège  fe  perd. 

Comme  encore  l'^pnenr  décide  en  ia  toi  tt* 
Conde,  C  de  jure  domâtin^ferando^  que  le  créan* 
cierd  heneficio  impetrato  reee£^  yldetur  ^  quand 
il  prend  l'intérêt,  parce  que  c'eft  un  adJe  con-» 
ttairc,  qui  déroge  i  Pade  prmcipaL  A  quoi  fc  rap- 
porte la  décifion  de  la  loi  quatrième,  G  i*  paSù 
inier  empt.  &  vend,  en  laquelle  l'empCKllt  Alcxan» 
dre  dit  élégamment  :  commijforiâ  véitditionis legent 
exercere no/i pott^fl ,  qui poft  ptsji'itu:u:n pretii  folvendi 
diem  j  non  vendicationtm  rei  «Itgere  ^Jêd  ufuram  pre- 
tii putationemfiqid  maluit\  ce  qu'on  pouvoit  em- 

fdoyer  contre  ledit  Gavoc ,  p-;ir  l'exclure  du  privi* 
ége  de  la* dette  cédée  ,  6:  de  i  action  Se  hypofhé» 
que  des  deniers  Conâgnés}  puifque  fes  cédans,  au 
lieu  de  s'en  faite  ftajec  »  «voient  mieux  ai  mé  pren- 
dre Pîmérèt  8c  revenu ,  8c  que  pat  ce  moyen  ils 
avoicn:  été  Tiiits  ertaiicicts,  m.n  ex  caufa  lîcpojiii  , 
JcJexfau/umutui,  i  laquelle  l'obligation  de  cau- 
tion pour  le  fait  des  confis^cioni.  ne  le  pouvoit 
étendre.  . 

Ledit  Gavot  foutenoit  an  conttalte,  due  fi  Tes  | 
cédans  avoient  pris  l'intércr  d'un  an ,  ou  de  deux , 
dn  ceceveat  des  conûgnations,  ils  n'avoient  oour- 
tanc  innové,  ni  changé  la  nature  de  leur  dette,, 
parce  que  de  droit ,  Ta  novation  ne  fe  peut  fait* 
que  par  une  intention  exptellê,  àccompagnée  d* 
termes  exprés  :  Si  bien  qu'il  faut  que  Is  cicmcict 
fpedaTiter  quidem  rmittat  priorem  obUgaiionem  ^  6C 
qu'il  déclate  en  0«ïe,  quoi  fecmdam  magis  pi9 
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i8t .       Des  c^pom  Ô  tranjports,  Liv.  IV.  Chap.  11.  Qu-  ViL 

première,  pour  contnâer  une  obligation  non-  ^itimement ,  fans  déroger  1  !»  ninirc  dti  dcp&ff  ', 

velle,  fuivâm  b  xcgle  établie  par  Juftinien  ,  in  L  &  fans  que-ce  retatrdemenr  puai,-  oiicaniir  les  ac- 

ultimâj  C.  de  nûvatmnii.  laque  lle  il  pourroir  fuffire  tions  &  Hypothèques  prcccdcntes.  De  forte  que  le 

■«l'cmpioyet  pour  route tcponfe  ans  lois  allé^ices  receveur  demearatii  toufoars  oblige  ex  caufat^ficii 

«m  CMtnKC,  tntifQtt'elies  font  tirées  de  l'ancienne  &  ex  caufa  depo/îti^  laquelle  comme  primitive  flc 

"Jnrifprudgnce ,  "n  bq-;-!!';  li  nf  vi-ir  n  fe  pouvuïc  principale  doit  l-trc  Lonlîtîcrce ,  Tes  cautions  auiïl 

taire  mtdù  vci  catu^  voiuncaie -y  au  iieu  que  l'ciu-  demeurent  ^satcillcmcm  «bligces  pour  la.  mcine 

pereur,  conrigeant  ce  droit  ancien ,  a  défini ,  lege  -caufe. 

Jôlàm  ^*  non  volantatt^  novandum  j  e^fi  hoc  yerbis       Ce  qne  ta  cour  auroit  ji^»  ne  «'étant  arrêtée  2 

txffwu^  '  car  ^eft  aiafi  qui)  Auc  Un  Je  tone  la  pfétmdue  novation,  mtts  au  fttd  vké  du  litige 

avec  Gct^cfr.-y.  pour  reflreir.dre  la  rit      r_i  piix  véritable  du  tranf- 

^1  ne  faut  donc  plus  lecourir  auK  conjeéhires,  port,  comme  elle  a  tait  p.u  i'arrctAibféijaent,  ^ 

puifque  la  novarion  doit  être  exprelTe,  ce  qu'oa  «cideJ'ime  <C  Vmnait  qoQftÎQa* 
ne  peut  dire  au  £ù(  de  la  caufe.  Car  qnoiqiie'té-  ^  ^'eûr 

gdteiemenc  on  ne-^niîflë  prendre  t'afore  (Ton 

pôr,  toutefois  l'intctêt  ayant  ct^  pris ,  ce -n'ef^  p:'  .  ï  OtJIS,  pat  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  Jl 
une  conféquence  ncceflairc  cju'jl  perde  cette  iju a-         de  N.ivaxte  ;A  toui  tcux  qut  ces  ptcfentes 

lité,  &  que  le  créancier  veuille  cnangor  la  nature  lettres  verront  j  Salut.  S^avoir  faifons  que  comme 

4e  û  dette  :  aa  oonnaite,  laiflàm  fesdenien  eotre  de  la  featence  donnée  par  notre  bailli  de  Forèn 

les  mains  da  recevent  des  con^gmnons ,  il  s'af-  du  ton  lieuienanr  â  Motincifan  le  vingt-deuxième 

furc  toujoQts  fur  la  fol  publique  ,     n'entend  tjii'il  avril  itflo,  confirmarnie  d'autre  fentence  donnée 

foit  fon  débiteur  qu'en  cette  mnxiL  qiniuc  ,  <»"  par  njtre  prévôt  dudit  lieu,  le  vingt-cinquicme 

€tudktfficu.  Quoiqu'il  en  foit  ,  n'ccant  pas  expri-  Oâobre  1^19,  ïntte  Juflin  Gayot,  demandeur' 

meaorRMdfimj  lamèmecaufe/ubllfte,  puifjae  in  ^  requcre,  d'une  part)  &  Pierre  Ueniny  écinrer, 

tonruRibus  femptr  mitium  ia/picititr^  /.  8  j  jf^mait-  lieutenant ,  aflèfleur  criminel  en  noiredîc  baîmage 

dttij  l.Jt  id^uod  f  §Jîfiiusfarr  ff  ■■■0  focio.  de  Forets,  hcririer  de  feu  Claude  Hentys,  foi»  ■ 

Outre  qu'il  faut coniidécer que  cette  attente  n'eft  pcre  ,  défendeur,  d  autr«  :  Pat  laquelle  les  parties 

ptt  teltenient  volontaire  ^  qu'elle  n'ait  ouelque  auroient  été  mifes  hors  de  cour  &  de  procès,  (âne 

«ipeee  de  néceiDté  :  car  on  £(ait  alTez  <|ne  les  lece-  dépens ,  fauf  aodii  Oayot  â  fe  pourvoir  fur  les  biens 

veori  des  «onfignatioDs  ibnt  de  ^ilSctle  conve»  de-défunt  Antoine Serralier,  receveardescon/igna* 

tion  ,  8c  que  comme  ils  ptnfircnr  ?v'  Toit  le'.irsafFai-  tioni         b-iin:,i,:;r  :  V'-'  ni  -  .r  ledit  Gayot  appcllé 

res  des  deniers  d' autrui ,  auiîi  ne  peut-on  ie  faire  à  notre  cour  depailcmcntjcn  laquelle,  pittiesouies 

payer  £  pcomptement  de  ce  qu'ils  doivent.  Telle  en  leurs  caufes  d'appel ,  &  le  procès  par  écrit  con- , 

ment  qirun  pauvre  créancier  étant  contraint  d'at-  cln  êc  reçu  pour  jtûexentteicellef^ubi»  ou  mal 

tendre,  pour  ne  pas  s'engager  en  de  erands  fra» ,  8C  attrdt  M  appelK«  Joint  lesgiiefs  hors  le  procès , 

de  prendre  la  rcc<nr.p;  nl j  d:  quelques  inrci'rs  ,  prrr-ndus  moyens  de  nullité,  Cc  production  nou- 

aAn  que  ù  duie  ne  lui  lott  cndurcnicnt  inhiic-  veilc  dudit  appcUant,  qu'il  pourroit  bailler  dans 

<peu/cj  line fcioit  pas raifonnable  quecene  artcn-  le  tems  tle  l'ordonnance,  aufouels  ^ie6  Acpil^ 

lui  fût  tellement  préjudiciable,  qu'il  petdk  le  tendus  moyens  de  nullité,  ledit  intimé  pounoit 

privilège  &.  l'hypothèque  de  là  dette.  ctpondse,  8t  contre  ladite  ptodndion  nouvelle 

Attendu  nicmc  que  1  intéicc  ne  répugne  pas  tel-  bailler  contredits  aux  dépens  dudit  appellant.  Ice- 

lement  à  I.1  nature  du  dcp^c,  qu'il  ne  fuUîfte  avec  lui  procès  vû,  griefs ,  réponfes  ,  requête  du  i| 

icelui.  C'eft  pourquoi ,  en  U  Ui  de  Papinien  ,  ^'il  août  dernier ,  par  laquelle  ledit  Gayot  auroir  em- 

i^mbie  établir  quelque  répugunce  j  toutefois  en  ployé  pour  ptoduâion  nouvelle  ce  qu'il  ausoit  ésm 

'  Aient  le  privilège  «m  dépôt,  il  iaitlè  l'aftion  èu  K  ptodutt  :Tooc  dîti{^mënt  examiné  tiiotE»» 

dépôt ,  coninje  le  remarque  Cujas ,  en  fon  corn-  dite  cour,  par  fon  )iigcment  &  arrêt,  a  mis  ôc 

tnèivaiie  fur  les  queftioQS  de  Papinien.  ht  com-  mec  l'appeltation  6c  fencence  de  laquelle  a  été  ap- 

nw  il  7  t^voit-eneiemiement  àâxt  foctes  de  ban-  pelle,  au  néant,  fans  amende;  émendant,  acon» 

q^ers  »  que  notre  droit  appelle  iwwiw*tow«  ret  ar^  damné  &  condamne  ledit  Pierre  Henrys^annma 

Muanott  car  les  uns  gatïloîent  Tatgent ,  fans  eu  bériiierdeClande  Henrys ,  fon  perc ,  qui  érott  can^ 

Faire  profit,  S:  les  autres  en  rendoient  quelque  tion  dudit  Serraller ,  receveur  des  confignations , 

uToie  :  aulli  il  y  a  un  double  dépôt,  l'un  qui  e(l  remboutfer  audit  Gayot  la  fommede  }}o  livre& 

céeulîer,  fans  proHr  de  jpart  ni  d'autre}  &  l'autre  par  lui  payée  pour  le  prix  du  tranfport  i  lui  faitte 

iit^lier ,  duquel  les  loix  coctées  fe  doivent  emen-  onatonte  mars  1  ^09,  fur  les  biens  defilites  Seira- 

die ,  8c  duquel  anffi  du  Moutln ,  en  fontratté  des  net    Henrys ,  par  Enenne  te  Amfaé  Cbanal ,  qui 

ufures,  dit  que  l'int^iît  eft  dû  ex  morâ\  ce  que  la  avoient  les  droits  cédés  de  Françoife  Pupiet,  leur 

cour  auroit  conlîrmc  par  actct ,  que  Momac  cotte  mère,  de  la  fbmme  de  cinq  cens  quatre-viiut-tcois 

fat  li\oiinJtd<iiommiffij§ul:.  ff.de  ufuriSfhqaelh  livres  &  intérêts,  reftant  de  la  forame  IW) 


Cemble  formelle  pour  la  ptétente  queAion.  Car  cens  éçm  coufignés  ès  mains  dudit Senaîiet,  ponc 

encore  qu'au  commencement  du  paragraphe,  le  le prixderadfodiearion faite i Vital Chapoy,ileft 

jurifcoiilulte  dife  que  du  dépôt  ^otj  Jînc  ruhiire  défi-  biens  de  Claude  de  Cliana! ,  mari  de  ladite  Pupier, 

derabuntuT  ufuré  ^  il  reconnoir  après  qu'en  cas  de  fans  intérêts  de  ladite  fomme  de  )}o  livres,  & 

retardement  de  la  paît  du  dépolitaiie ,  non  oponei  fans  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale  nue  d'ap- 

frujlrationem  ^  id  efi  moram  j  im^unitam  ejft.  C'eft  Pel  ^  ^  fiuif  audit  hxttn%  Caa  leeoiits  dit  les  biens 

pourquoi  Cujas,  au  lieu  ptèallegué,  avoue,  inie^  audit SefrdierêiEdéfimlwau«eiiMne.SSdonAaiit 

pafito  j  ufuras  prtjlan  ex  ntor.i  ô  :wdj  folutianc)  5c  commandons  au  premier  de  nos  huiiïîers  oufér» 

puifque  dès-lors  le  dépofitauefeconUicue  en  mau-  gens ,  à  la  requête  dudit  Gayot ,  le  ptéfent  anér* 

'yailêfiii.  mettre  à  exécution .«Iftetièlon  fa  forme  &:  tenenrt 

■  '  C^mipe  au  lait  d'unf  coofifMiîon,  la  fiouence  De  ce  £uie  te  donnons  pouvoir.  Donné  i  Paris  en 

4'une  diftribotion  étant  fûte ,  St  les  denieis  ad*  nocte  patremeni  le  feptiéme  four  de  Teptembre , 

Jugés  ajx  créanciers,  lî  le  receveur  iîc  les  paye,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  vingt-fept,  &;  de  nntta 

il  e(len  demeure  &  doit  être  rcfponfable  des  intc-'  téjgqe  le  dix-huiticme.  Pat  jueemci^  ^  afict 

ltfs,lefqiiiels  les  ccéaadets  peuvent  prétendre  lé*  Je  coitr,  Raowocs'. 
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Dët  JfiU  ^fiUs  femmes  peuvent  oUiger  leurs  inens  ibuuix*  Qa,  VOL   1 8|  ^ 

OBSERVATIONS, 

Si  la  coatitm  eji  reeevoMè  à  nmiour/èr  le  prix  du  tm^wt, 

XyÀrrIc  rapporté  par  l'auteur  fur  cette  qucdion ,  efl  juridique  :  Il  admet  la  cautioA  du 
débiceut  k  rembourler  à  un  cdUonnaire  le  jufte  prix  par  lui  payé. 

Le  ctJam  Jtune  dette  n'efi pas  gaftutt  de  la  fohabiUti  du  d&iteur. 

CcfVune  maxime  certaine  dans  toutes  la  Francc^que  le  cédant  d'une  dette  ne  demeure  6 

Îioiot  garant  de  Ja  l^lvabilité  du  débiteur,  à  moins  d'une  Itipulation  exprclTc ,  faivantla 
oi  fi  nomen      ff.de  ktred.vel  aciy  vend.  finomenJîtdiJirachmyCelfusfcribitlocupletem 
£jfe  dcbitortm  non  debere prdjlare ;  debitortm  autem  ejfe prdflare  ynifialiud convenu.  Cela  fi- 

SniBc  que  le  cédant  eil  feulement  tenu  de  garantir ,  que  la  femme  lut  cd  véritablement 
ûc,  mais  nonpasquelc  débiteur  eft  folvable,  c'cd-a-dirc ,  qu'il  eft  tenu  de  la  garantie 
de  fait, &  non  pas  de  celle  de  droit  :  Cette  queftion  cft  fore  bien  traitée  par  M.  Charles 
Loyieau ,  dans  ion  traue  de  la  garantie  des  rentes ,  chapitre  premier ,  fécond  ,  troihéme, 
quatrième,  cinquième  &  fixiéme. 

Toutes  les  queftions  qui  peuvent  concerner  la  matière  des  cefnons&:  tranfports ,  font  7 
traitées  amplement  par  Âlphonic  Olea ,  jurifconfultc  Eipagnol ,  dans  fon  traité  de  cef- 
fwnejwium&a&tnaum  .  . 

NOUFELLES  O  B  S  E  R  F  AT  l  O  N  S. 

Depuïs  j'ai  trouvé  dans  les  arrêts  de  M.  Albert ,  fur  le  mot  intérêts ,  art.  9  ,  une  qucf- 
tion  fortapprocbance,  fa  voir,  ti  un  ceilionnaire  ,  qui ,  au  lieu  de  fc  faire  payer  par  le 
débiteur  iur  qui  le  trantport  a  été  fkit ,  lui  donne  dutems,  én  recevant  de  lui  les  in- 
térêts, pendant  lequel  rems  le  débiteur  devient  infolvablc  ,  peut  avoir  recours  con- 
tre (on  cédant.  Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Touloufe,  les 
14  juillet  1638  ôc  i4mai  1648 ,  qui  dans  cepas  ont  dénié  au  ceflîonnaire  l'aâionrécurfoi- 
rc  contre  le  cédant. 

Cet  Auteur  apporte  une  exception  ;\  cette  règle,  quand  le  débiteur  a  terme  de  payer, 
parce  que  dans  ce  cas  le  ccliionnairene  peut  pas  exiger  le  capital ,  avant  l'échéancedu 
terme. 

Il  faut  fuppofcrquc  le  tranfportait  été  fait  avec  garantie,  ce  qui  arrive  rarement  :  car 
comme  ces  fortes  de  tranlports  fe  donnent  à  bon  marché  ,  ils  fe  font  fans  aucune 
garwnie. 

Irfnur  encore  fuppofcr  que  la  fommc  ccdt'c  produit  des  intérêts  ,  vcl natura  ,  vd lege  , 
yel  offkio  Judicù  ,  vel  ex  Jlipultuione  ,  dans  les  pays  oii  il  elt  permis  de  ilipuler  les  intérêts 
du  prêt 


DES  DOTS, 
Si  les  femmes  peuvent  obliger  leurs  biens  dotaux, 

QUESTION  HUITIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


ItE/pece  du fait  y  fur  laquelle  l' arrêt fui- 

vaiu  efi  intervenu, 
%.  Plmdoyer  de  t avocat  de  la  femme, 

3 .  Plaidoyer  de  t avocat  de  la  créanàat, 

4.  Réplique  de  l'avocat  de  la  femme» 

j ,  Réplique  de  l'avocat  de  la  créancière. 

6.  Sentence  du  bailli,  de  Forêts ,  qui  enté- 
rine les  lettres  de  la  femme. 

7.  Anit  du  2^jaimer  1621 ,  confirmatif 
,      la  finance. 


8.  Differtaiion  de  L'auteur ,  avecplufîeurs 
raifbns  &  autorités ,  pour  établir  jue 
les  femmes  peuvent  omiger  leurs  keas 

dotaux. 

9.  Raifbns  &  autorités  conaraires ^  pour 

montrer  que  les  femmes  ne  peuvent 
point  obliger  leurs  biens  dotaux. 
1  o.  Sentiment  de  l'auteur  ,  qu&  les  fem' 
mes  peuvent  ti&gBr  ûxtrs  hkns  ^ 
taux,  , 
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Goosie 


1 1 .  Jarret  du  14.  jmn  l^i  d ,  con^mf 
de  la  fimence  du,  bailli  de  Forêts  ,  gui 
avoit  débouté  une  fetm^df  fif  tearet. 

11.  Plufimrs  arrêts  contraires. 

ty  Edit  du  mots  d'Avril  1664,  Qid 
ûhrop/  la  loi  Julia  de  fiindo  dotali  , 
da/is  Le  Lyonnais ,  Forêts ,  Beaujo- 
iois  &  Mâcotums* 

14-  Arrit  dtenngijbrtment  de  Ndit  du 
20  août  i66^ ,  nonobJUaaVopj^fûon 
de  pluficur s  femmes  Je  Lyon. 

x$*  Arrêf  particulier,  du.  7  Jàpumbre 


léSjfljou^Tmanf  de  Ufentence  du 
néchd  de  Lyon ,  qtàavoitdébottU une 
femme  dejcs  lettres. 
16.  De  la  cauje  qui  a  donné  lieu  à  cet  édii. 
ij.De^  différences  qu'il  y  a  entre  la  loi 
Julia  de  hmd.  dot.  &  le  jurifconfuîxc 
reUein, 

1%,  Le  jurifconfulte  abrogé  avec  raiftuu 
1 9.  Utilité  de  la  loi  Julia  de  fund.  dot. 
^o.  La  loi  Julia  de  fund.  dot.  ejt obfer- 

vée  dans  «m  Us  porkmens  de  drok 

iau. 


CUÂPITRÏ,  II L 

•  ^es  dots ,  cott^utiau  de'dots  ,  refiUmens 
de  dcnitn  isuaaxi  &  reMuiciations  des 
JUl^s. 

QUESTION  VIH. 

Si  U  ftmme  mariée  peut  interveidr,  ùs'O' 

hligcr pour  le  fait  du  mari  ,  aliéner  ou  en 
0ager  fes  biens  dotauiç  en  payt  de  drou 
écrit. 

^i  la  prohibition  de  la  loi  Julia  cejpt^  quand- 
lajcpfma  renonce  a  ce griv^Ugc. 

,  S^AiTRE  Louis  Petit,  reccveitr  dct  tailles  en 
forets»  (()|Jpf^«Qf  eoiiu^iagf  danvNfelle  Qvht- 
ïîne  Petit  j'àvec  nuStré  iPrançôis  Taniilton ,  entre 

autres  chofcs  ,  lui  conî^itue  remet  une  rente 
conftitaée  à  prix  d'argent,  comte  Jacques  (Jitard, 
ccr.ycr ,  ficMrdcTncilfes,  fimsleprincipaldenoîs 
mille  livres. 

Depuis,  étant  pveAï  de  tjuelqucs  affaires,  & 
<kûrant  retirer  le  piiiuipjl  de  la  rente,  il  procure 
que  tlamoifelle  Catherine  Petit  eo  paJTe  quittance 
audit  ûcut  c^iracd,  ibtts  la  pzomdie  te.  ailSicuce 
^ue  la  £iUe  tirç  «lu  p0re.    .  • 

Mais  lots  elle  b'éroit  atitoriffie  du  mari , 

qui  cioic  abfenr ,  ?.\\^\  (àifant  après  Teinblanf  Je  fe 
vouloir  pourvoir  comte  fa  quittance,  laquelle  le- 
dit M,  tx>uis  Petit  s'étoit  obligé  de  faire  ratifier, 
.  il  y  eut  tnnfaûion  fttflSe  «ntre  M.  Ken«  Petit , 
£ls  dadir  Loou  &:  fon  tiériricr,  te  ladîre  dsmoi- 
felle  Catherine  Petit  ,  à  I.ii|uelle  il  s'oMipc  de 
payer  la  foinme  de  trois  mille  livres  \  &  pour  plus 
grande  aflurancc,  fau  iruttvcmr  damoifclle  Ca- 
therine Paparin,  £1  femme,  laquelle  s'obliçe  con- 
fointemAit  &r  ibiidaiiement  avec  Ion  mari ,  â  la 
foinme  de  auiiize  cens  liviéSt  poutpame  de  celle 
de  trois  nulle  livres. 

Quelques  tems  après,  les  biens  defjJits  père  &: 
£ls  Beutéeu»  viçndus  par  dcctet,  ladite  Paparin, 
connoiflant  que  le  prix  ne  feroit  hiffifant  pour  les 
rré.îiieiers ,  i:C  (|uc  l.î Jite Catheritie  Petit ,  au  iléfatu 
d'être  payée  de  fa  dette  fur  lefdirs  biens,  ne  man- 
qtierpif  pas d'a^r  contre  elle,  obtint  lettres  royaux 
pour  la  caflation  de  l'obligation ,  fondées  fur  un 
prétendq  dol  pcrfonnel ,  &  fur  la  prohibition  du 
droit  pouri'obl  igation  des  femmes  mariées ,  vente 
m  eiiga^^ni^ru  4^  l^ots  biens  douux}  &  parce 
4}tie  le  ptocès  fsx  viiidié  fur  le  regîAte  &  plai^st 


des  parties,  il  f:ifïira  de  les  rapporter ,  afin  devpîr 
les  raifons  alié^ui-cs  de  p.nt  lî.:  d'autre. 

Entre  damoifelle  Catherine  Paparin  ,  femme 
•iiraxiffe  par  jnikice,  au  tefos  de  maître  Guillaiio 
me  Rival,  confeiller  dotoi,  &:  prcfident  en  l'é- 
leftion  dcJForcts,  JeniatRlercfTc  en  ciuérincmciir 
de  leures  royaux ,  par  Grara ,  Ion  procui tur ,  d'une 
prt,  &  daflioifelle  Catherine  Petit,  femme  £6- 
par^e  d^  biens  de  malttt  Ftanfois  Tantillont  ci- 
devant  receveur  des  a7des  8c  taules  du  pays ,  aulfi 
autonféc  par  juftice  i  la  contumace  Judit  Tan- 
tilion ,  défeudetclTe  par  Bourlard,  fon  procureur, 
d'autre  p^tt,  aflîgnés  k  plaider. 

Betaud»  pour  la  denundeieflè,  »  dit  qae  les  j 
Romains  ayant  nmgé  les  ^mmes'fiHtsTautorité  fc 
domination  des  matis ,  leur  avoicnr  rr^s-é  juitalîle- 
ment  interdit  l'aliénation  de  leuts  biens,  &  l'ai- 
tetvemion  i  toutes  les  oblig^iîoni  qui  ne  les  con- 
cemoient.  Ce  que  Ufrance»  que  nom  appelions 
cooramierc ,  garde  encore  ctroîtement;  mais  nous, 
qui  en  tous  autres  ptnnts  ,  tenons  pour  régie  né- 
ceHaire  la  loi  Romaine,  y  taUoru  brèche. en  c« 
regard,  fous  prétexte  de  qoelqiKS  îqaorçuiqiisquft 
la  malice  du  fiéde  «  mil  oi  «Tant»  â  k  vùÊÈ  d» 
ce  fexe ,  qui  en  Ibnffife  dans  les  biens  0c  en  la  per- 
fonne  ,  la  force  Tiifant  extorquer  d'elles  ce  qii?  la 
laifon  dénie.  La  dcmanderefle en  fait  expérience: 
défunt  nuître  Pierre  Petit ,  fon  premier  mari ,  ayant 
par  telle  vo^é  extucqué  d'elle  t'aliéoacion  d'un» 
rente  qui  Ini  étoit  dotale,  &  la  convcrfion  en  une 
obli[;a:i.):i  cîe  qali-.ze  cens  livrer  env.-ts  la  iiéf^n.le-' 
relfe,  fa  ftfur.  Ce  qui  lui  auroit  donne  fujet  de  fe 
pourvoir  en  lettres  royaux,  pour  faire  caiTet  iC 
lefcinder  icelle  oblijptioni  fondée  jion-feulemenc 
fur  icelle  force ,  mais  encore  far  le  dol  réel  8c  per- 
foiine! ,  cju'elle  a  jtiHifié      fiit  voir  par  pièces  au- 
ch^^niiq^es,  &  ptMKipalcmenr  par  Iccontextede  la 
même  obligation,  en  laquelle  il  eft  rcfétc  que  U 
fomme  de  trois  mille  livres ,  dont  celle  de  ^neftioik 
fait  la  moitié,  avoir  été  reçue  par  défunt  maître 
I.  oiMs  Petit  ,  perc  nnr  iluclir  rléhint  m.îître  Pierre 
Petit ,  que  de  la  défendetctiè,  de  Jacques  Giiard, 
écuyer,  iieut  de  Trcciflcs ,  fans  innovation  d'hypo- 
théqué :  tandis  qu'au  contraire,  c'edla  défcnderieHÔ 
qui  l'a  elle-même  reçue  dudit  Girard,  &  en  a 
palTc  quittance,  en  laquelle  fi  ledit  défunt  Potic 
pere  eft  intervenu ,  ce  ii'eft  que  pour  le  dcfout  de 
la  pcéfence  du  miri,  8e  pour  l'alTufancc  du  paye- 
ment, avec  extinilion  &:  non  continnarion  à  l'hy- 
pothccjuc.  Et  noit-fculement  ce  dol  fe  rencontre  eu 
ce  ;niiiit,  ii>;iis  encore  en  ce  qu'icelui  Petit  ne  '^'é-. 
tant  oblige  qu'en  qualité  d'héritier  par  béoéâce 
d'iavemaue  de  déhwt  Ibo  6eie,  pec  afte  dan^ 
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dcftin  fin  en  ce  même  tems,  il  fe  déparc d'icelle 
qualité,  &  s'oblige  en  Ton  prive  nom^  &  foaxm 
ocer  la  connoi0iu>ce  à  la  demandctefle  »  £uc  nce- 
Tok  la  contre  lettre ,  non  i  Gcanjon ,  qtti  «voit 
Rçu  l'obligation ,  mût  i  maître  Jacques  Piène- 
fbrc,  giLiliLt  iludic  domaine  Ju  pjys ,  qui  jufqneî 
alor» ,  m  inîme  depuis ,  ne  s'eil  inséré  à  tels  actes , 
comme  il  ne  k  ponvott»  pour  n  erre  de  fa  vacar- 
kioa  )  Kn  cette  contte-lettte»  Granjoa  Uxt  de  té- 
.  noin ,  aitifi  qu'avoir  faîr  Pîetrefbrt  en  roUinr 
iion;&  Uiccdc  (  i)  il  i  i  iie  au  pouvoir  de  la  ai- 
tcnderclfe ,  qui  l'a  tou/oucs  tenue  lecretre ,  jurques 
à  ruppj^ruion  qu  elle  a  formée  fur  la  vente  des 
biens  defdics  pete  &  fils  Périr,  pourfuiTie  de  nom 
utocitc ,  aEa  d')r  être  employée  en  fan  nng  te 
ordre  :  Ce  qui'a  donne  k  première  connoillàncc  à 
la  demandctelTe  du  de! ,  fraude  &i  circonvenrion , 
tC&icrechercherla  Vcriic  decouce  l'aâion,  qu'elle 
»  trouvtie  en  tous  fss  points  frauduleufe.  AullI ,  la 
défcndcrclFe  ne  Açachant  que  repondre ,  s'cft  con- 
teniée.dc  «unici  l.i  force,  fous  rifTurance  qu'elle 
a  de  iadidit,iil.-c  de  la  preuve  ^  mais  pour  lelurplus, 
ne  l'a  touchée  qu'en  paUant.  C'etl  pourquoi  ledit 
Beraud  a  /outenu  que  ledir  dot  ccanr  juflitié  par 
pièces  authentiques ,  il  doit  être  procédé  à  l'cnré- 
rinemen:  defiiites  lettres  :  Ce  fiiifant,  l'obligaiion, 
eu  regard  de  la  dcmandcrelTc,  calTcc  &  refcmdée , 
te  les  parries  mifcn  au  même  état  qu'elles  ctoieat 
«npanvant  t  A  quoi  il- conclue»  8c  mb  dépens  de 
l'inftance. 

Goniii,  avacat  pcLu  ladite  i^cFcni-JerelIc ,  a  dit 

2ue ,  fi  nous  avons  relâche  en  ce  pays  la  rigueur 
S  ]»  loi  Romaine,  touchanr  l'alicnariou  du  bien 
koulf  ce  n'a  été  qu'avec  de  judes  confidérattoos». 
lerquellet  ont  mû  la  cour  de  parlement ,  qui 
coiuine  fnuvctiine  pour  inrerpretei  ,  tiiinr;erou 
coni"er  lus  loix,  en  introduire  une  aune»  ttrcoil- 
noiflanr  qu'il  n'étoît  pas  raifortnable  qu'une*loi 
faite  en  faveur  de  quelques  femmes  particulières 
par  l'empereur  Judinien ,  que  nos  interprètes  fur- 
nomment  tottî,  trop  E;r.-,tul  .im-iteur  des  ktiitne> , 

iuévalùtàlaluidivine&nanireilc,  inqucllc  vou- 
ant qoe  l'homme  Ac  le  femm'e  ne  foieni  qu'un  , 
&  qu'entre  eux  y  ait  communication  du  droit  di- 
vin &  humain ,  fcmble  leur  donner  le  même  pou* 
vojr  Se  libcrrcck-  fe  témoigner  l'aftedion  tccipro- 
que  aux  occafions ,  &  s'entr'aider  mutueliemenr 
en  leurs  afiaires  domcftiqucs ,  la  couféquetiCe  étant 
trop  periilLitufe  de  forcer  l'amour  à  ne  fe  pouvoir 
communiquer  qu'en  une  tni-me  façon  \  Si  que  tel- 
les qui  plus  atk-clionncnt  leurs  matis,  ne  leur  en 
puiifcnt  donner  aucun  témoignage  plus  que  celles 
qui  n'onr  affccHon  que  fur  les  lèvres  \  &  n'en  faut 
accufer  la  malice  du  fiéele,  mais  plutôt  admirer 
avec  rcfpcCl  ks  arrêts  qui  nous  ont  lervi  de  régle- 
mens,  K  1  l'.iels  n'ont  pas  tant  l.ul^c  la  bride  aux 
maris,  qu'Us  n'aycAt  aulfi-târ  permis  auk  femmes 
de  fe  plaindre,  a  elbf  ont  été  forcées  8c  violeittces 
à  s'obliger  contre  leur  gré  :  Qne  C\  on  n'a  pas  égard 
à.  la  fovec  tirée  de  la  crainte  mantak ,  la  caoTc  en  eft 
aflcz  évidente,  parce  querelle  force  provient  le  plus 
ibuvent  d'an  excès  d'amitié  »  lequel  a  tout  pouvoir 
for  nous  ;  n)»ic  ce  pouvoir  ^it  pintèt  toc  loué  q«e 
téprouvi-  :  voire  quand  on  s'en  VOlldrivr  plaitT^r- 
aujourù  ai::,  la  deîciideccnë  oppofetoir  une  autre 
force  plus  grande ,  tirée  de  la  puilTance  paremelle , 
^ui  prenant  fon  fondement  de  la  loi  diivine»  oni 
commande  aa«  enfans  «l'obéît  A  tcnn 
oblige  de  ne  refiifer  tous  leurs  biens  A  ii  :ax  def 
quels  ils  tiennent  Ittie,  quicit  le  fonvcrain  bien  en 
cemonde }  teUement  qne  A  U  dite  4tea»iuie(eJ&  4ic 
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avoir  été  forcée  par  défunt  fon  mari.  Se  n'allègue 
autre  moyen  quu  la  puilfance  maritale  «  &  une 
chaleur  d  artlction  conjugale  )  ta  défendereflÀ  fe 
délendra  dc,iuêuie  fur  la  force  paternelle,  &  aveu 
de  Tamiiié  iSt  lefpeâ  qu'elle  lui  portoit.  Mais  lî, 
pairini  plus  avant,  ladite  deiuandetefli;  infifte  aa 
Uol  pcfonnei  &  rcci,  ne  vénhant  rien  au  premier» 
elle  fe  rrouvera  au/E  mal  fondée  en  fa  deman* 
d«  de  et  c&céi  Car  li  par  le  contrat  duquel  elle 
demaitde  la  refcifion,  il  eft  énoncé  que  défunt 
maître  Louis  Petit ,  pcre  de  la  déhendetellè  ,  avoir 
re^u  la  fomme  de  ttois  nulle  Uvrcs  de  maître  Jac* 
qucs  Girard,  fieur  de  Trectlfes»  la  vérité  eftteilei 
Âcainiifetoit  vérifiée,  s'ilétoit  befoin:  car  comme 
ledit  défunt  fe  vit  prelfé  d'affaires ,  &  ne  pouvant 
fubvenir  d'ailleurs ,  il  auroi:  ptié  ledit  li.-ur  tii- 
racd  ds  lui  bailler  ladite  fomme,  qui  taifott  le 
principal  d'une  rente  par  lui  due  A  ladite  dcfeildc- 
tedè  comme  taifant  partie  de  la  contefl.uii  ii  A 
elle  fàîcepar  fondit  pere  :  Et  d'autant  qu'au  moys.ii 
de  ladite conftiiutioii,  &  du  tranlporr  qu'il  enavotl 
tait ,  il  n'y  avoit  plus  de  droit»  ledit  Girard  déli- 
rant avoir  fa  quittance  de  la  vraie  créancière,  ellé 
fut  contrainte  par  les  prières  &  perfuafions  de  foa 
pcre,  de  confellcr  d'avoir  reçu  ladite  fomnic,  la» 
quelle  toutefois  il  retira,  comme  il  l'a  depuis  con- 
(clfé  par  fa  prometre  communiquée»  Quant  à  l'é-» 
nonciation  de  la  réfervc  des  hypot]iéi|Des ,  étant 
mutuelle,  &  ftipuiée  en  tâveur  de  toutes  deux ,  il 
n'y  a  aucun  foupi,~ou  de  dol;  joint  que  quand  lef* 
dites  hypothèques  leroienr  éteintes,  l'énonciatioa 
de  la  réfervc  d'icelies  ne  pourroir  préjudicier ,  maie 
feulement ,  comme  inutile  ^  demeureroit  lêllfl 
^Svt ,  .ainfi  que  l'on  dit  de  plufieurs  claufe$  ^  qu* 
yttiantwrt  fei  «km  vitiant  contrc3um.  Moins  peut-on 
tirer  aucun  dol  de  la  contre -pronu  ire  t.iite  par  M. 
Pierre  Périt ,  premier  mati  de  la  deinandereHe.  C-at 
en  premier  lieu ,  il  éroit  permis  i  ladite  défende» 
reUc  de  rechercher  fes  alTurances  i  En  fécond  lieu, 
il  n'en  revient  aucun  préjudice  i  la  demanderelTc , 
d'autant  que  par  ledir  contrat  de  tranfaâion,  elle 
fera  tenue  de  difiuter  l'hoirie  de  fon  pere,  telle* 
ment ,  qu'aptès  cette  difcuilion,  elle  pouvoitagic^ 
contre  ladire  demanderelTc,  laquelle  n'eût  eu  n>a 
recours  que  conrre  fon  mari.  Si  donc  ladite  dcfcn- 
derefle  a  llipulé  de  pouvoir  agir  fur  les  biens  du. 
mari,  quel  tort  lui  a-t-il  été  fait?  Si  elle  peuc 
ètte  payée  pat  ce  moyen ,  elle  n'atcaqiiera  point  la' 
dcmandcrellè ^  fi  elle  ne  le  peur,  comme  le  pour- 
roir la  demanderelfc ,  inutile  de  dire  que  cet  aâe 
eft  reçu  par  un  qui  ne  s'eft  ingéré  depuis  d'en  re- 
cevoir de  femblable.  Car  en  cela,  il  ne  faur  pas 
s'enquérir  de  ce  qu'il  a  iair  ^  mais  de  ce  qu'il  pou- 
voir faire,  demeurant  d'accord  qu'il  avoir  pouvoir 
derecevoirtOMsconrrafsi  on  ne  peut  par  conicqueiie 
arguer  ledit  adtc  d  aucune  nniliré.  Moins  peur-oil 
rien  inférer  de  ce  que  la  fcedc  eft  demeosée  i  la«- 
dite  défenderelTe,  car  ce  n'étoit  point  la  cacher  1'- 
ladite  demandtreire  ,  mais  créanciers  du  pere 
du  dctunr,  ahn  qu  Us  ne  l'attaquaffcnt  comme 
héritier  put  limple.  Qees'il  y  avoit  du  dol,  ce 
fcroir  de  la  pati  de  la  dcmanderelfe,  laquelle,  par 
le  moyen  de  Am  intervention  &  obligarton  audit 
contrat,  ayant  attiré  la  drfendcrLile  à  tranfi^at 
avec  fon  fiete,  accorder  la  tatiticatiou  de  la  quit- 
tance qu'elle  avoit  palféc  audit  fieur  Girard ,  fiC 
laquelle  il  lui  était  atfé  de  faite  calfer,  en  obie«' 
nant  des  lettres  lôndéet  fur  le  défaut  de  l'amo- 
rifition  de  fon  mari ,  &  ainfi  faire  ton\ber  tout  le 
faix  fut  fondu  frère,  mari  de  la  deinandetcile : 
l'ayant  tinfi  enitéo  pv  sn  béas  fembiant,  ajranc 
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«gice  ladite  rfjnrnAion  avec  une  face  toute  riante 
•ic  lemplic  d'un  témoignage  Je  contentement ,  8c 
voyant  maimenaMt  quelle  ne  peut  agir  pour  les 
aUurances  conttc  iecuc  fieuc  tSuaid^  attendit  hf 
dite  ratiAcarion ,  lut  Voadtotr  Airt  penhe  viw 
fomme  qui  lui  eft  bien  Se  jiiflemenT  dûe<  fous 
prétexte  desTaifons  tuées  fubtileinent  d'un  cohi- 
mr  fnOè  dt  bonne  ^ôi ,  par  le  confcil  Se  avis  de 
perfonnages  relevés  en  qualité  »  miiBS  <U  Mb 
Pierre  Rival ,  confeiller  du  roi,  afTedèiir  du  fwnr 
ptcvôr  cieç  marcchiiix  ,  frère  dudit  fieur  prcfi- 
deiu  ,  à  pr«^'enc  mari  de  ladite  demaiulerelle ,  U 

JiTiVncc  duquel  fentnis|ouneetfèr  tout  fi»npi;ont 
oint  le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  qu6  lâdiss  dé- 
■fcnderclTe  ait  voulu  ufer  de  fraude  ert  iiit  comrar» 
fjiis  lequel  cl!'.'  croit  plus  allurée  de  f.\  Jerrc, 
qu'elle  n'eft  à  préfcnt,  par  le  moyen  «lu  :icours 
qu'elle  avoit  contre  ledil  Girard.  Ceft  pourquoi 
IcJit  G  intn  a  fourcnu  que  ladite  demandeted* 
doit  cri;  déboiuce  dè  l'enthetincnjent  defcliws 
lettfcs ,  avec  dfjHin';;  i  qiiui  il  tiincKir. 
i  Ledit  Beraud ,  pour  répliques ,  a  dit  que  l'amour 
Si  la  fotce  font  retlemeiiicoMraitfls,  qu'il  eftinv 

foflîbic  qu'elles  Ce  rencontrent  en  Vit  mifbe  fujcr, 
amour  étant  une  a^ion  de  libre  volonté  ,  Ôc 
l'autre  ,  un  nue  de  force  Si  violence  A  icelle^  Auflî 
dit-an  que  i  tx'^Tf  j.r  nMcljtnon^voluncas.^t  la  puit 
fancL-  lûternelle,  que  U  défimdctcflè  oppofc  i  la 
maritale ,  ne  vient  i  prooos ,  parce  <^ue  l'une  fait 
roulement  cclfcr  l'autre ,  le  mariage  otant  au  perft 
tout  pouvoir,  pour  le  donner  à  un  mari  \  &  tant  s'en 
faut  que  la  demanderelle  ait  avec  joyc  &  contente- 
ment approuvé  ce  contrat  de  queftion ,  qu'au  con- 
traire, il  y  fut  par  elle  apporrc  rout  le  refus  &  ein- 
pêchcmcnt  qu'il  lui  fut  polliblc,  comme  il  feniit 
vérifie,  s'il  ttt>ir  de  bekiin  ,  la  prclencc  du  fittur 
allèllèut  Rival  n'y  iai/^mr  obl'taclc ,  parce  que  Ion, 
tatte  Itiî  &-la  demanderefle ,  il  n'y  avoit  auciim 
alliance,  mais  étoit  le  confeil,  comme  il  a  été  au- 
paravant, &  depuis  de  la  défendeteflê,  &defon 
mari  j  &  fi  l'on  eût  defîré  de-  relever  tout  doute  de 
dol,  fotce  &  contrainte,  il  eût  fallu  appeiler  au- 
dir  conrrat  les  fieurs  de  Cluumonr  &  de  la  Vinode, 
freies  de  la  demandcrelle ,  avec  les  lîeurs  dcChe- 
ncvi>ux ,  Monloupr,  de  Rouficr  &  Régis,  fes  cou- 
fins  ,  lors  habitans  de  ladite  ville,  ou  du  moins  lui 
donner  le  rems  de  leur  en  communiquer,  &c  patTcr 
le  contrar  en  plein  }Our ,  6c  non  i  heure  noâtirne. 
£(l  fuppofé ,  fauf  corieâion ,  que  défunt  maître 
Louis  Périt  ait  patiqué  &  rccherclié  le  payement, 
pouffe  prévaloii  des  dfniers  ;  pnrcc  qu'au  contraire 
c'eik  ledit  Ikut  Girard  qui  a  déliré  s'acquitter ,  ainll 
^eles  femmatioai  par  lui  faites  â  la  dcfenderetfe 
tert^nt  foi.  Comme  aufli  eft  fuppofé,  que  lors  de 
Il  quurancc,  les  deniers  fiiflcnr  par  lui  retirés, 
parce  qu'ourre  qu'il  apoertdu  contraire  par  icelle, 
ion  écriture  privée  tau  von  la  vérité,  qui  eft  d'un 
an  ,  oaenviron  après  la  quittance.  Au  iônd ,  le  dol  • 
réel  8c  perfonnet  eft  tout  vifible  j  le  réel  confifte  en 
ce  que  la  demanderelTe  n'avoir  aucun  intérêt  en  la 
dette  lie  qucibon,  &  n'a  d'll:e^le  aucune  chofe  été 
convertie  à  fon  béncùce  ;  &:  pour  le  pctfonncl, 
il  eft  juftific  par  pièces  non  contredites.  Si  la 
dcfenderclfe  eft  en  danger  de  perte  de  la  fomme  de 

3ueftion ,  la  caufe  n'en  peur  être  imputée  â  la 
emafidetelT;-,  ijut.  icrtac  de  damno  yuandoj  là  oà 
la  dcfendeiefte ,  de  iuero  captando  ,  fes  prétentions 
ne  dépendant  que  d'ane  libéralité  paternelle  fi  im- 
mertfe,  que  tous  les  autres  enfans  en  font  demeu- 
rés fans  légitime ,  &  par  exprès,  ceux  de  la  deman- 
detelfe  ,  «jui  ne  tiennent  de  leur  pere  aïeul  qne 
le  nom  &  l'être ,  au  lieu  qu'il  reftcra  encore  i  ladé- 
ftadiçieA  fliif  de  Veoo  livies.da  ladite  tibétalii<« 


U  où ,  fi  l'obligation  fnbfiîlûir ,  la  demanderefle  fc- 
Toit  du  tout  indotée.  Ceft  pourquoi  ledit  Beraud  a 
petiifté  à  i'ewhériflement  deâites  lettres  &  aux 
diptntw 

lediiOonin ,  pour  répliqué  ao  contraire,  que  la 

puilTance  mariraie  n'érant  qu'un  droit  particulière- 
ment civil  ,  ou  pour  mieux  dire ^  introduit  par  urie 
couiuine  générale  en  ce  pays ,  qui  ne  s'ubfer^e 
«ûx  patlemens,  qui  fuivent  eaaâemeatle  droit 
Romain,  no  peut  changer  le  droit  naturel,  qui 
oblige  les  enfans  à  théric  &  aiCfter  leurs  parcus, 
comme  U  a  remontré  ^  &i  bien  que  la  force  propre- 
convieoiie avec  l'amour,  rouiefoijimpto» 
!  on  Fufutpc  de  cane  «  t'appcllanr  une 
lêrce ,  laqucUe'aofli  n'a  Ren  de  &ire  caflèr 
les  aéles  qui  fe  tonr  fous  icelle.  Ceft  pourquoi 
il  a  dir  que  cette  force  n'étoit  conlidctable  en  cette 
•âionj  &:  pour  i'atttie,  qui  auicntétéau  long  pro* 
pofée  pat  iei  leiires  coyan  de  ladite  dem-inde* 
reflè,  elle  loi  a  été  déniée.  AnflS  leconnoiflànr  bien 
quïl  lui  éroit  plus  diiKciIe  de  la  vérifier,  qu'il  ne 
lui  avoïc  été  facile  de  la  ptéfuppofcr,  elle  le  rend 
au  dernier  moyen ,  fonde  fur  le  dol  téel  &  perfon-* 
nei ,  qui  nè  Mioît  toatelaîa»  non  plus  que  l.i  préten- 
due Imcc.  Car  pour  le  réel ,  lî  elle  n'.ivuit  inté- 
rêt en  la  d-.ofe  principalement ,  elle  l'a  voit  ac- 
ce{Ioirenicnt,  pour  empêcher  que  fon  m^ri  ne  fuo- 
combâr  eri'uae  condamnarion  dtJ  gtandsdomniaf^ef 
8c  incét&ts  envers  te  liant  Oiiard}  que  fi  ce  prctendtt 
dot  avoit  lien ,  il  s'enfuivioît  qne  tous  ceux  qui 
interviennent  aux  coii:ratS,  comme  fidéjulfeuts, 
luterceficuts ,  cettiticateurs ,  expromiffcurs ,  ad- 
promllfeurs ,  conftituteurs ,  &  aurres  femblablet, 
Ibtoienttoiuselevés,  d'autant  qu'ils  n'ont  autre  in- 
téifoau(3itsoontrars,que  celui  qu'ilsy  veulent  avoir 
de  leurgté,  pour  faire  plaifîra  leurs  parens  ou  amis: 
ce  qui  toutefois  ne  peut  être  dit.  Car  quoiqu'ait 
"confmencemenrils  puiflenr  s'exempter  de  s'obliger,' 
toutefois  étanr  obligés ,  ils  ne  s'en  peuvent  libérer  , 
nonobftant  la  régie  qui  dir,  que  contrains  ah  initia 
fum  volurHiitif  ^expojljiûto nci.ejfitjtii;  de  tai,on  que 
l'on  ne  peut  accnfcr  de  dol  ua  crcancter ,  pour  re- 
chercher l'alTurance  de  fa  dette,  &  nul  n'eft  rece- 
vable  i  dite  que  rien  n'eft  tourné  i  fun  profit  da 
contrar  qu'il  a  pafTc,  fînon  tes  mineurs,  au  rang 
defiiuels  ta  demanderelTe  ne  Te  peur  mettre,  m 
conféqueroment ,  ;ouir  de  leur  privilège.  Quant  au 
précendu  dol  perfonnel,  il  ne  s'y  peut  remarquer, 
par  les  raifons  alléguées  par  ladite  déienderelfe , 
qui  font  fi  pertinentes,  qne  ladite  dcinandetclTc 
n'y  a  fçu  que  répondre,  finon  en  gli(rar>r.  Ce 

Ïa'eile  a  dir,  toucbant  l'aftiftance  du  ficiir  aflèlfcuc 
:tval  n'efl  gtandement  conftdérable,  vû  «pi'il  n'c 
pat  été  nommé,  pour  dire  qu'il  étoit  parenr,  mais 
pour  montrer  que  fa  qualité  6c  fa  réputation  dait 
faire  ceîîer  toute  préfomption  de  dol.  Que  fi  le» 
parens  de  ladite  deinanderefte  n'y  ont  été  appellés, 
la  défenderefle  ne  l'a  pas  cmpêcbé}  6c  y  avoir  ' 
eu  de  la  précipiration ,  ce  que  non ,  cîîe  éroir  de  la 
pan  de  ladite  demanderefle  &  de  fou  mari  ,  qui 
craignoit  que  ladite  drhendeteire,  voyant  le  poril 
auquel  elle  fe  foumetroit,  de  perdre  la  moitié  de  S* 
dette,  fe  dcpattantde  fes  premières  aAîonaconite 
ledit  Girard,  ne  tefufât  l.iccord  qui  lui  avnit  été 
long-rems  offerr,  à  la  foime  cju'ii  a  étc  piifé.  U 
ne  faut  pas  qu'elle  dénie  que  le  (îeur ''ferit  eût  re»' 
cherché  d'avoir  la  fomme  dûe  par  lefiear  Giraidp 
&  qu'il  ne  l'a  reçue  dès-lors^cars'ilétoirbeibiii,il' 
feroit  fiici».  de  le  vérilicr  :  ce  cvà  ::'eil  auctinemenf 
nécelïaire  ,  la  vérité  p.i:.jiil .uiez  par  la  pro- 
melfe.  S'il  ne  la  palTa  lors  de  la  réccprion;  rou-" 
tefbis  elle  fait  aflêz  voit  qu'il  ^voit  re^u  ladite  ibifi- 
me  attpat*venc»«ir«0iiièine  qu'il  pconikbKnite» 


Livre  IV.  Chapitre  III.  Question  VIIL  lîy 

lorf^jue  ladite  dcfenderclfe  fetoit  ratifier  h  quit- 


tance palTce  audit  (ieur  Girard  par  fon  mari;  d'où 
l'on  peut  aifcnient  col ligcr,  par  une  confcqueiice 
ncceOàiie,  que  puifqu'il  vouloit  garder  ladite  fom- 
me  pour  fon  aflufance,  il  l'avoir  des  le  commco- 
ccmc-nc  ;  Qui-'  s'il  n'en  fît  dès-lors  fa  promeJTe,  on 
ne  doit  lien  impuiei  i  ladue  dctenderelle,  laquelle 
dmMrant  avec  fonpcre,  ne  pouvoir  lui  dénier  ce 
qntl  demancbii»  ni  lepredêc  défaite  ladite. pco* 
TodXèovjk  fa  commodité '&  voloméi  Les  fomma- 
lions  alk-guées,  ^t  non  communiquées,  ne  fçaii- 
roient  nuire  à  la  dclendereile,  car  li  Icdu  iicui 


1 


qu  II  avoir  qt 

ver  de  lad.  quirtancc,cuniine  faite  lans  i'autoritc  du 
mari.  Mais quodity  en auroit quelque fcéoédent^ 

Siinejogieioîtqiic  c'éioiiiddTein»  poaxiadqtte 
us  facilement  ladite  dtffendecefle  i  perneine  que 
Ion  perc  retînt  ladite  foinme.  Apparoilfant  donc 
qu'il  l'a  reçue ,  &  qu'il  ctoit  garant  audit  iieur  Gi- 
contre  lequel  ladite  àtunieBelk  eût  été  fàci- 
lemou  teleyée»  quel  dol  pra^on  pséliiineccaïuiie 
elle,  «TaTOÏr  cheiclié  les  aiflîmnoe*,  pour  ne  per- 
die  pas  enticrctncnt  ce  qui  lui  ctoit  dû  bien  juge- 
ment; quoi  faifant,  elle  ne  chcrchoit  pas  un  gain, 
^ais  tachoit  d'éfuet  line  perte.  Inutile  de  dire 
qiu'elle  a  été  ttçp  avaniagée,  8c  qu'il  ne  relie  rien 
atut  enfins  de  udiee  demandereflê ,  que  le  nom 
&  l'ctro  de  leur  pcre  aïeul.  Car  la  première , 
elle  ne  l'ctoit  pas  alFcz ,  eu  égard  aux  moyens  de 
fon  pere,  lors  cie  fon  mariage  ;  &poai  l'auttet  elle 
n'en  eft  pa«  la  caufe  ;  on  doit  plûn&c  l'immiCK 
an  changement  de  ta  foitnne.  Pecbfie  panant  ledit 
Gonin  i  fes  fins  Se  conclufions.  Sur  quoi  pai  nous 
Claude  Livet,  Pierre  Uenrjrs,  &  André  Lauraire, 
îleftdit  que  les  parties  dreflètont  leurs  plaidoyers 
4ans  trois  joun,  pour  fine  voidés  fut  le  regiftre. 
g  Fait  en  jugement  lefamedixl  mais  i6io.  Depuis, 
vuidaiir  le  rcgiftre ,  il  eft  dit,  qu'ayant  eu  égatd  aux 
lettres  royaux  obtenues  par  ladite  dcmanderelTe , 
te  icelle  entbéiinant ,  l'obligatiaD  du  15  no- 
vembre i<^i5>  dont  eft  qiirlHon  m  procès ,  eft  ^ 
fon  égard  calRe  Se  refcindee  ;  ce  ftiftot,  les  parties 
mifts  ju  même  état  comme  elles  étoieatapfenivaai^ 
ùuas  dépens.  Signe ^  Hin^ys.  > 

ARRÊT. 

Ektre  dinioifellc  Catherine  Petit i  femme 
7  féprce  de  biens  de  François Tantil Ion,  appcllante 
d'une  fentenoe  doméepar  le  bailli  de  Montbrifon 
le  ixjanvier  16x0,  d'une  patit,  8c  damoifelle Ca- 
therine Paparin ,  femme  ne  malrte  Guillaume  Ri- 
.Val,  intimée,  d'autre  :  Sans  que  I-js  qualités  puilTent 
àcéjudicier.  Pageau,  pour  l'appeliante ,  a  conclu  i 
ton.  appel  »  de  ce  que  l'obligarion  de  l'intimée  du 
1 5  novembre  5 ,  a  été  caflee,  attendu  qu'elle  l'a 
palTce  majeure,  autorifée  par  fon  mari,  &  n'efl 
obligée  que  comme  cnuion  défendit  mari,  héri- 
tier pat  bénéfice  d'inventaire  du  pere  ;  en  laquelle 
*  qualité  feulement  l'entend  exécuter ,  foit  dit  mal 
jugé ,  Se  débouté  de  fes  lettres  fondées  fur  faits 
non  véritables,  &  ayant  fait  entendre  la  promefle 
Ibus fëii^  privé,  &i'obligarion  exécuté'.-.  Tillicr, 
pour  l'intimée,  aditqne  l'obtigacion  dont  il  s'agit, 
eft  une  pure  furprile,  nite  i  l'intimée ,  contre  tome 
apparciife ,  &:  demeurant  iccUe  obligation,  fe  trou- 
vctoit  cicpomiléc  de  tous  moyens,  niénie  de  les  de- 
niers doraux ,  au  préjudice  dcfquels  elle  ne  fe  pou- 
Toit  obliget,  même  i  Montbrilon ,  qui  fe  téa^t  gar 
le  diaic  Krii  :  En  quoi  lepremicr  juge  a  vu  ndeic» 


iue  fans  entrer  aux  faits  de  force ,  &  autres  préren- 
us ,  il  a  trouvé  lieu  de  la  caifei ,  en  quoi  il  a  bien 
jujjé  :  La  cour  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordon-> 
ne  que  ce  dont  eft  appel  fortin  fba  effet  -y  condam- 
né, l'appeliante  ès  dépens  de  la  cauiê  d'appel.  Fait 
en padieaienc»  leatf  janvieri6ai.5i|fiw« Votsm. 

Avis  de  tAute», 

Il  eft  ai»  de  voir  par  le  dilôoots  des  plaidoyers , 
qu'en  preinicre  inftance  on  avoir  fait  le  principal 
tondemcni  fur  un  dol  petfotmel,  &  autres  taits  de 
furprife  ,iiui  réfttkoient  des  aéles^  bief,  qu'on  en 
ftvoit^  f«iî^  une  quelUon  de  feiC|  ^nt  oe  deôii  : 
au  lien  qu'en  caufê  d'appel,  le  niumnemênt  dea 
avocats  le  trouve  fi  forr  abrégé  dans  l'arrêt ,  qu'on 
ne  peut  bonnement  juger  fi  la  cour  s'eft  arrcrco 
au  point  de  droit ,  ou  bien  aux  circonriances  ^ 
fi  c'eH  une  déciiîaa  de  U  queltioa  qénéale,  ou  de 
l'hypothéfe  ièalement.  C'eft  ce  qui  m*a  obligé  de 
rapporter  Se  inférer  ici  la  fentence  du  premier  juçe, 
dcics  plaidoyers  fur  lefqucls  elle  a  été  rendue,  àfitt 
qpele  iecleur  puiffc  juger  par-làque  la  caufe  n'éraic 
pu  cen^onée  dans  le  point  de  droit,  8c  ave  les  paix 
ticularités  du  fait  y  pr6ilominotent.  Et  fi  ratritu'en 
contient  pas  une  dédudlion  prccife  ,  on  peut  toute- 
fois ailcment  colliger  que  ce  qui  avoir  été  reinontné 
en  première  inilancc,  n'a  pas  été  oublié  en  canlSs 
d'appel.  De  Cattf  m'a/i  peut  dire  dodit  arrct,  ce 
que  les  jurifconfnftes  duènt  des  leftamens ,  plus 
diclum  y  miaus  Jcriptum. 

C'eft  pourquoi,  n'elUmanr  pas  la  queftion  jugée 
par  cecarrt  t,  11  e(l  i  propos  de  rechercner  plus  exac> 
tenKHsqueiles  font  le«  régies  du  dtoir,  pour  l'inter- 
vention fie  obligation  des  femmes  mariées ,  &  pour 
l'alién.irion  &  engagement  de  leurs  biens  dortux  , 
afin  de  juger  plus  laineinent  quelle  confcqucnce 
on  peut  titer  die  l'arrct  de  la  cour ,  qui  a  donné  Sl^ 
jet  i  la  première  queftion  de  ce  chapitre. 

n  fiuitdonc  préluppofer  ^ue  par  la  loi  d'Augtifte, 
qut  Vùcatur  Ux  Juiïa  ,  il  n'ctoit  permis  au  mari  de 
vendre  le  fonds  dotal  de  la  femme  contre  fon  glé , 
ni  de  l'engager  ou  hypothéquât  fans  foa  confem»- 
ment  :  Dotale  prudium  aalicum  masitus  invitâ  uxore 
née  alienare  j  nec  eonfenùente  eâ  oi/igare^  difoic 
cette  loi ,  quant  refcn  PauiuSf  l.  x.fattm  CtC  X%t^ 
Gaiut,  inl.  ^iff.  dt  fundo  dotal'u 

La  ki  prohiboir  pUi»t  l'obligation  &  l'hypothc- 
^ne.qne  l'aliénation}  car  elle  ne  prohiboit  la  der- 
nière qu'au  défaut  du  oonfentemcnt  de  la  femme  ) 
au  lieu  qu'elle défendoit  l'autre,  encore  même  que 
la  femme  prêtât  fon  confcntcment  j  parce  que  la 
femme  cornent  bien  plus  aifément  1  engager  fon 
fonds  dotal ,  qu'i  le  vendre  :  c'eft  pourquoi  la 
loi  en  vouloit  refttaindre  la  facilité  trop  grande  : 
Tour  ainfi  que  le  Velleien  aillfte  plutôt  la  femme 
qui  s'oblige  pour  autrui,  que  celle  qui  donne,  ^lùa 
facdiùs  mulier  fi  Mâgat,  quant  aluuù  éùmt»  dit  le 
Jurifconfiilte,  inl.  ^»ff-  ai  Felleianum 

Juftinien  rapportant  la  même  loi  Julia  in  l.  unici, 
§  &  cùm  Icx  Cod.  de  rei  uxorid  a3.  étend  fa  prohibi» 
lion  i  tous  les  héritages  dotaux,  en  quelque  liea 
qu'ils  lôient  litnés;  &  en  outre,  prohibe  la  vente, 
encore  que  la  femme  y  confente,  âtantparce  moyen 
la  différence  des  obligations  Se  aliénations,  ne  fra~ 
gi/itate  natur*  ,Jîve  in  repeniir.um  d^duniiur  inopiom. 
Ce  que  le  même  empoeut  a  confirmé  plus  exprefi 
flhnent  en  lès  inftitntions,  an  tit.  fiùMs  d&aum 
/kir ,  au  commencement,  dont  i;  rend  une  même 
rai  fon  :  ne  fexùs  muliebris  jragditas  iripernuumfi^* 
Jlamit  earum  convertatur.  Et  encore  en  la  novelle, 
conftitusion  6 ,  il  réitère  la  même  piohibirion,  f 
anite  exception ,  qu'au  cas  que  la  ftnune  ait  r 
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fcriti  par dîrerfes fois,  non  per levUatem j  fidcerta 
ur  V  rJicio  ,  Ut  inl.  11,  Cod.  ad  y€Ueunmt 
toiKcfois ,  i  condition  de  recours  fur  les-biciur  du 

tv.iU  y  duq.i  !  1 --ours,// «;/!;/  uHud  fupcrj:!  ,  nc^ue 
fie  UJionttn Jujiincrc  muiiercm permuumus  j  dit  Jufti- 

mien. 

Il  faut  encore  préfuppofomiAkfauunfconfulie 
Velleienavoit  ctc  introduit  anWnéfice  des  femme»» 

pour  les  artiMiulni  des  obligations  &  inrcrccllions 
qu'elles  peuvent  faire  pour  autrui  ^  auquel  bcncficc 
elles  pouvoiencnHUefois renoncer,  fuivant  la  con- 
ftitution  de  l'empecenr  Andbfe,  inl.  ii >  Cod. 
ff</ reZ/ew/Jum  ,  laquelle  Juftinien  téfiwtne ,  m  i. 
i.un'u.  Cod.  de  rcî  ux,ni£  ^â.  ou  pliitôt  l'intcrprite, 
Ueam  atttUigi  oporteat  j  m  rébus  quibus  mariti ,  rel 
'ifactv  ipidem  afiimatis  ^  in  quitus  domimum  j  &  peri- 
€lÂm  mariti  ejî  ;  in  fundo  jurem  non  «j/ËMMCP  fui  6 
dotidis  pnipric  nuniuj\:rur  j  mancjt  }its  mta9wit. 

Er  parce  que  le  Velleien  n'croir  p.T;  encore  afTcz 
amplepour le  fecours  des  femmes,  &  la  roufeiva- 
tîoftde leort biens,  Judinicn ,  en  fanovelIe»aMit> 
-  'ûtntion  i  ;  4,  ch.  8 ,  dnqael  a  été  tirée  i'aoeenn^ . 
fiqiut  muticr ,  autrefois  fî  commune  aux  renoncia- 
'  rions  des  contrat-i,  ne  permet  pas  que  pour  le  fait  du 
mari ,  la  femme  puiflc  obliger ,  &  fa  fubftance , 
en  6çon  quelconque  J  s'il  n  appert  évidemment 
que  les  demecs  ajenr  été  conrenu  au  bénéfice  d'i- 
ccllc. 

l'ont  cela  pféfuppofé,  on  peut  dire  contrôla  fem- 
me, que  comme  le  Velleien  &  la  loi  Julia  ont  vou- 
lu aflîftet  les  femmes ,  &  prévenir  une  furprife^  auifi 
le  même  droit  n'a  point  voulu  lec  lier  de  telle  bais, 
qu'elles  ne  puifTent  contraûer  &  s'obliger,  en  re- 
nonçaiitau  bcnéfice  des  loix  introduites  en  leur  fa- 
veur, fuivant  la  conditution  d'Ânadafe  ci-devant 
zéfirée,  â  laquelle  Judinien  n'a  pas  entièrement 
'  dérogé,  in  l.  unie.  Cod.  de  iti  uxarié.  Car  ^fant 
'  diftînâion  fi  la  dot  conlîfte  en  héritages  ou  en  de- 
niers,  hcrit.ii^t-s  pris  acceptés  parle  mari, 
avec  eftimarion  ,  il  a  feulement  retranché  le  pou- 
voir de  renoncer ,  pour  les  héritages  dotaux  Ac 
ptopNS  à  la  femme  :  tn  fundo  autem  non  dfiimtttOj 
'fitî  &  dctjhs  propriè  nuncupatuT ,  maneat  juj  tnta- 
Bum. 

Auili  le  jurifconfulte ,  in  /.  res  in  dotent  ff.  de 
jare  éotàiim^  dit  que  les  cho(ès  dotales  qtu  pon- 
de r<  ,  numéro,  &  mtnfurâ  conjimt ,  appartiennent 
•  au  mari,  &  qu'elles  lut  font  données,  ut  ad  arh\- 
trinm  fuum  diftrahat  ;  cY-ft  pnurquoi  Hjrrneno- 
pidat»  lib.  4  J  rient  que  la  prohibition  de  la  loi 
jbffa,  ad  res  mobiiet  non  pcnmet\  &  fon  opinion 
eft  autorifcedes  termes  de  la  loi  même,  laquelle 
ufc  du  mw  prtdium  ,  ainfi  quTllpien,  inl.  \  ^ff.  de 
fundo  docait  j  pro pndto  dtxit  fundum.  Tellement , 
qu'à  fuivte  au  vrai  la  rigueur  du  droit  romain ,  il 
n'y  a  que  le  feul  immeuble  &  fonds  dotal ,  qui  n'a 
été  pris  par  eftimation ,  qui  foir  inaliénable;  car 
pour  les  deniers  5c  meubles ,  quorum  vilis  &  iihjetia 
poJl'cfftOj  les  femmes  peuvent  renoncer  au  bénéfice 
de  la  loi  Jidia^  fuivant  la  diftinâion  que  Judinicn 
«n  a  fait  hlt-mème ,  quoiqu'cnclin  i  fivorifer  les 
femmes  ;  te  cette  diuinâion  a  été  fuivie  par  la 
glofc  inftit.  quibus  alienare  licet  j  in  princ. 

En  cftct,  cet  empereur  avîint  confirme  la  prohi- 
birion  de  la  loi  Julia,  en  fa  novelle  6,  il  ne  l'a 
pas  étendue  plus  avant.  C'eft  pourquoi  la  rnbri* 
que ,  de  laquelle  on  peut  tirer  un  argument  vala- 
ble ,  eft  conçue  en  ces  termes  :  Uc  immobilia  antc 
nupuiii:  (  don^ticms ,  (£  c.  Ce  que  le  compilateur  des 
auteniiques  a  bien  pefé,  pnilque  l'autenrique^jSve 
■à met  "  trouve  couchée  en  cette  forte:  fmmlA 

'mtffS  idem  in  dotibus  locum  hjhct ,  ut  nbn  aliquid 
inunabile  pro  ea  alienetur,  neque  obùgetur  :  Et  Cu- 


taii  remarque,  que  les  interprètes  Grecs  ile^paN 
lent  au  cas  fufdit  que  de  rébus  dot^ltiiu  imm^ 
iUHiu,  outre  qu'il  ctoit  permis  de  renoncer  â 
ce  privilège.  Et  c'eft  pourquoi  monfieur  Loiiet, 
en  la  lettre  D.  article  }  ,  rapportant  avoir  été 
jugé  par  aaUtt  ç^ue  la  loi  Julia  eft  obfervée  au 
pays  de  droit  écm,  pour  la  confervarion  de  Ja 
dot  y  il  .ijoure  «ul&-tot ,  que  ce  n'eft  pas  même 
les  femmes  en  tutelle,  ni  leur  ôter  la  difpofirion 
de  leurs  biens,  puifq'uelles  peuvent  Itlioncer  i 
ladite  loi  Juûa ,  notamomc  quand  la  dot  confifte 
«n  meubles  fie  deniers,  ou  en  fends,  qui  pat 
reftimarion,  riennent  liea  de  deniers,  comme 
dit  eft. 

Que  s'il  faut  du  droit  romain  paffet  au  droit 
Fiwï|aia,  il  eft  encore  plus  favorable  pour  laic- 
aonciarion  dit  même  ptiviléga.  Car  an  lûm  qna 
celui-là  léquctoit  une  renonciation  expreflè  te 

certaine,  in  d.  l.juhemus.  C.  ad  Vtlltiiinum  ,  celui- 
ci  fc  contence  d'une  renonciation  tacite ,  fuivant 
l'édit  du  feu  Henii  le  Grand ,  par  lequel  défenfes 
ont  été  £utei  ans  notaires,  d'inférer  en  leurs  mi- 
nutes femblaUes  renonciaiiont ,  &  d'en  fâito 
mention ,  dcmcarant  néaiinioîiii  les  femmes  biea 
&:  dûcmcnt  obligées. 

D'où  s'enfuit,  que  le  droit  Romain  avant  été 
hcureufcment  corrigé  en  ce  p6int  pat  le  droit 
Ttançois,  les  femmes  peuvent  à  ptéient  difpofer 
de  leurs  biens,  &  s'oblicjer,  étant  feulement  au- 
torifées  ,  ainfi  qu'elles  le  pouvoienr  autrefois, 
en  tenoncant  au  bénéfice  de  la  loi  Julia ,  notam- 
ment lorlque  la  dot  ne  confifte  qu'en  hérita^ ,  on 
que  les  héritages  font  eftîmés.  Autrement,  fi  on 
vculoit  établir  cette  maxime,  que  la  femme  ma- 
riée ne  peut  vendre  &  engager  fes  biens,  il  fau- 
droit  avouer  que  l  edit  de  Sa  Majefté  fcroit  inu- 
tile &  Irufttatoite.  Car  pourquoi  difputer  s'il  eft 
néceflaire  de  renoncer  expreucment  au  Velleien , 
à  la  loi  Julia  ,  .i  l'.Turcn tique  Jt  qua  muiirr^  au- 
tres privilèges  des  femmes?  Pourquoi  détendre  aux 
notaires  d'en  faire  mention,  s'il  eft  vrai  que  l'obl^ 
gation  d'une  femme ,  Se  l'engagetiient  de  fes  bie|lfl 
ne  penvent  fubfifter  en  façon  quelconque? 

Donc  ,  1.1  confcquence  feroit  dangereufeà  la  fo- 
ciétc  civile,  puifqu'on  ne  pourroit  contracter  avec 
les  femmes  mariées,  &  (jue  le  commerce  en  t^ 
cevroit  une  notable  dtminurion,  on  plûtdt  une 
celfarion  totale.  Cat  fi  la  femme  ne  peut  vendre , 
fi  clic  ne  peur  s'obliger  ni  concr.icKr,  cjui  vou- 
dra s'aïTuiet  fur  l'obligation  &  hypothèque  du 
'mari?  la  femme  ayant  une  précédente  hypothè- 
que ,  &  ne  pouvant  y  tcnonccr ,  chacun  cnindta 
la  préférence  des  droits  qu'elle  a,  â  la  mine  du 
mari  &  de  ù  fàmille,  par  la  pcrre  du  crcdir. 

finalement ,  on  peut  dire  que  c'eft  i  ce  fujet  oue 
les  doâeors  diftingnent  metum  reveremialtm ,  d'à* 
vec  la  crainte  qui  eft  accompagnée  de  force  Se 
contrainte  i  &  tiennent  que  le  feul  rcfpeft  du  mari 
ne  peut  f.iire  cafTer  le  contrat  que  la  femniea  p.iilc, 
s'il  n'a  uféde  violences  ou  de  tactacd'.  Metunenim 
aceipkndum  Laheo  ikitt  mm  ^aen^het  timorem  ,  fii 
niûioris  calamitatis  ,1.  ^ ,  ff".  iju^d  mcrùs  eau  fa  ,  tc  en 
la  loi  I  5  J  de  tranj'acl lonth .  non  ijud.hct  nxius  ad 
refcindendum  ea  qut  tonjenfu  tcrminata  Jur.t  ^  fuffi- 
eit,  fed  talon  metum  probare  oportet  j  qù  falut'u 
peri^tbim  ,  vel  eorporis  cruciatitm  amineat. 

Au  conrmirc  ,  pour  la  femme  on  peut  dire,  que 
ce  n'eft  que  pour  U  s  canrrats  qui  font  valables  & 
permis  de  droit,  qu'il  faut  difputer  fi  la  crainte 
cévétentiale  fuffit,  on  non,  pour  parvenir  à  la  ref- 
cifion ,  mais  non  pour  ceux  qui  fimt  nuls ,  ipf}  fure  : 
caria  nnlliré étant  inTrinfcone  ,  réfulrjntde l'aéVc 
même  6c  de  la  qualité  des  parties,  ou  de  la  chofe 
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taîme,  il  feioic  ftuftracoirc  de  rechcrcbec  un  le* 
ined«  eitnQcdijiaite&  plus  éloigné. 

Donc  TaliénarioA  cl«s  bieni  dofanx  )  ou  YMU 

ÇJticn  v^'  [Hntu'quo  (î'iceux  ,  cr.uii  interdite  aux 
Kmni;^  par  k  dfoir  romain  obfeivé  dans  quel- 
les provinces  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'elles prou- 
vem  avoir  ctc  contraintes  ic  forcées  pu  le  inaiî{ 
le  feu!  remède  de  la  loi  fuffit  pour  la  callàtion  du 
coiUT.::,  n'v  ;iyint  apparcnic  de  di(liiigiR-r  entre 
les  biens  dotaux  qui  font  immeubles ,  &  ceux  qui 
sie  cooltAent  <]u'en  deniers  ou  meubles.  Car  en- 
cote  (put  cette  diflinâion  femble  erre  fondée  fui 
"le  droit  ancien  ,  toutefois  cette  erreur  a  été  cot- 
rigcc  p.^.r  Juflmicti  en  la  iiovcllc  6i  ,  où  il  ne  <lif- 
ttngue  point  Ci  la  dotconlîftecn  immeubles  ou  non  t 
iJemmuImpotiiukseiaéateyaklnuitificutaut  aliene- 
tur,  aut  ju-pponatur  :  car  cette  locution  générale 
compren  d  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  la  <lor ,  Si 
doit  avoir  plus  de  tune  que  L  rubrique,  &  l'au- 
thcnriquc  que /rncr/Mj  en  a  tirée,  comme  on  ajou- 
te plus  de  foi  aux  originaux ,  quVmzeitnîts,  &â 
la  relation  d'autrui. 

Ainfi  la  glofe  in  l.  i  ff".  foluta  matrim.  Se  la  |*lofe 
in  t.  U:  1  f  '-n.\  j  j] .  de  j:.rc  d'j:ium  ,  tiennent  nidiilin- 
âemcnr,  que  les  chofer'dotales ,  fott  meubles  ou 
immenbles ,  font  aliénables  par  cette  laSfon  géné- 
rale ,  Kc  mulirres  indi'tdt  t  ftrtt  ,interejl  cnim  reifuhlic* 
dotes niu::C!:':us  confcn'ari  ,  du.jJ.J'oluc.  matrim. 

Et  4  ce  propos  Bartole  &  quelques  autres  inter- 
prètes difcnr ,  que  la  dot  ç/f  qvid  univerfalet  arg. 
t.  quod dicitur  j  §.  i. ff.de  impen/lt^oit  laglolèmet 
en  par.iUcle,  i/ htrcdicas ,  &  peculium:  tellement 

aue  fiUî  s  acrather  aux  corps  particuliers  de  lador, 
la  fautconfidcrercoinine  un  droit  univcrfe! ,  qui 
«ft  inaliénable  de  fa  nature  par  un  privilège  at- 
tadiéi  la  choie,  auquel  la  femme  ne  peut  tenon* 
ter  valablement,  félon  l'opinion  dumcmc  R.irrc^le. 
Cat  pat  la  même  facilite  que  la  femme  cil  portée 
Â  confentir  au  contrat,  clic  cil  aalli  induite  à  re- 
noncer i  ce  privilège  î  &  la  même  erreur  qui  fe 
troure  en  la  prômefle  Se  obligation  principale ,  fe 
rencontre  en  la  renonciation  cuti  cfl  accoffoire  , 
firg.  L  Stichiis  ,  §.  idcsn  quijiujj.  di  i.oadid.  uidchui  ; 
fur  laquelle  Codefiroy  remarque  que  la  même  caufe 
d'enenr  qui  rend  nulle  la  convention  principale* 
•nnalle  auflt  la  renonciation  fiûte  pour  1»  vafidicé 
d'un  aûe  nul. 

Outre  qu'à  préfcni  U  dot  étant  le  plus  fouvent 
conftituée  en  deniers,  &  cette  conflitution  tenant 
lieu  de  légitime ,  &  de  la  pottion  d'une  fuooeC- 
fion  fiitœe ,  qui  femit  dtie  en  corps  faéredîtaite , 
cette  fubfogatiùii  la  doit  faire  cenfer  de  mcmc  na- 
ture, Se  rendre  la  psoliibition  de  la  loi  gcncrale, 
paiiqu'autrement  la  dot  de  quelques  femmes  ex- 
ceptée^ pief«ae  toutes  les  autres  fe  ccouvetoieat 
indocées  pt  la  IWiliié  du  i«e,  fie  i'auiorné  que 
les  maris  onr  fur  elles. 

£c  tant  s'en  faut  que  l'édit  de  Henry  le  Grand 
Allé  pc^fndke»  qu'au  contraire,  ayant  reconnu 
Fabos  des  reoonciatioiis  ,  il  les  a  abolies  :  tc 
s'il  pofte,  que  nonobftant  le  délàvr  d'icçltes  ,  tes 
femmeî  r<e  laifTeronr  pas  d'êtte  valablement  oWi- 
gces ,  c'éW  parvc  ou'il  prcfuppofe  qn'ellcs  puitiènt 
contoAer  &  s'obliger.  Aulu  l'cdir  ne  fc  doit  en- 
MC^ve  que  pour  les  cas  permis  de  droit,  Se  hors 
l'aliénation  &  engagement  des  biens  dotaux ,  puif- 
t]iic  !cs  fenimes  pcuvc-nt  avoir  d'autre;  hicni  ad- 
venufs  ou  parafeinaux  ,  dclquels  elles  ont  à 
prcfent  ladiTpafitioa  plosUbie,  fans  qu'il  fine  be- 
ibin  d'auicons  lunoociadoB  pour  ce  re^rrard  :  cottE 
ainfi  qu'en  la  Fiance  eoanmîere  rohiiVndon  des 
femmes  eft  reçue  à  caufe  de  la  coiniminauié  des 
biens,  dans  laquelle  les  dotaux  font  confondus: 
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flti^ell  nontquoi  du  Moulin  traHatude  ufiriiauéjlt 

?\t  pocfanc  du  Veileien ,  &  de  l'obfervance  d'ice-' 
Dt ,  iToit  anponiTaot  remarqué  qu'il  falloit  faire 
difUndVion  des  provinces  régies  par  oontninte»  £S 
de  celles  qui  fuivenr  le  droit  civil. 

An,  Surplus ,  il  ne  femble  pas  que  le  prétexte  du 
commerce  doive  faire  cellèr  la  fa  veut  des  T  ir.v:  ^ 
puifque  l'inrérct  public  eft  joint  au  leur  ,  poui  ia 
confervation  de  la  dot,  fins  laquelle  les  mariages 
ne  Ce  font  plusi  ptéfent  ;  &  qu'en  effet  il  eft  plus 
cxptdienc  qu'un  mari  demeure  dccredité,  que  fi 
après  k  diiîiparion  de  les  Incau,  il  porte  fa  fem- 
me i  faire  la  même  chÛte,  &  â  vendre  ou  engager 
fes  biens  dotaux  ,  au  lieu  de  les  coiiferver  poitr  une 
dernière  :able  après  ion  naufrage  :  outre  que  les 
femmes  pcuveftt  avoir,  comme  dit  eft,  d'aoïves 
biens  que  la  àot,  pont  en  dirpoTet  fie  aflÛlec  leua 
maris. 

Nonobftant  Ces  raifons,  j'ai  toujours  crû  que  la 
femme  pouvoir  valablement  s'obliger ,  Se  yendte 
Tes  héritages,  encore  qu'ils  fallait  dotaux  tcar^puif' 
qu'elle  le  pouvoir  auparavant,  en  renonçant  i  la 
loi  J:i/ia  ,  &  au  bénéfice  d'icelle,  pourquoi  ne. le 
pourroit-eiie  à  prefenr,  que  la  renonciation  n'eft 
plus  nccetlairc ,  ou  qu'elle  eft  fous-enrendue  î  De 
fait ,  c'éroir  l'ufage  commun  de  la  province,  fie  • 
dcpuiî  que  j'ai  fuivi  le  barreau,  je  ii  ai  point  ap- 
]His  qu'aucune  femme  air  érc  relevé  •  de  l'aliéna- 
tion de  fon  bien  dotal,  qu'en  piopofant,  vcri- 
lîani  des  faits  de  force  ou  d'une  crainte  fuâifancda 
&:  autie'quc  celle  qui  icfulte  de  rauroritéotaiîtate. 
Il  eft  vrai ,  qu'après  l'arrêr  donné  contre  Carhcrine 
Périt ,  on  avoir  voulu  faire  padc-r  un  jugement 
particulier  pour  une  loi  gcncrale  ,  5c  changer  l'u- 
ùge  qu'on  avoir  jufques  alors  obfcrvc  :  néanmoins 
comme  cette  noareauté,  préjudiciable  au  commet' 
ce  &  au  repos  commun,  ctoit  de  difficile  digeftion, 
on  n'a  pas  laiilé  d'agiter  de  techcf  la  nicme  qudlion. 

De  fait  Agathe  de  Celles,  femme  de  Piètre 
Crozet,  ayant  obtenu  lettres  royales  pour  £cte  ie> 
levée  de  u  ▼eneede  fes  hcrirages  dotaux  par  elle 
confcnrie,  &  ayant  fonde  Tes  Ictrrcs,  tant  fur  la 
qualité  &  privilège  des  biens  aliénés  contre  la  dif- 
polîtion  du  droit,  que  lur  une  prérendue  force  fiC 
contrainte  du  mari,  elle  eu  fut  déboutée  par  lêli> 
tejkce  du  bailli  de  Forêts,  parce  que  d'une  autre 
part  elle  n'avoir  fçu  prouver  les  faits  de  force;  Se 
parce  qued'autie  part  U  rigueur  de  la  loi  Juitu  n'eft 
plus  fuivie. 

£t  iKMiobftant  que  l'arth  donné  contre  ladite 
Petit  ait  poité  ladite  de  Cellec  de  fe  pourvoir  cou- 
rre certelentence,  elle  n'a  pû  pouttJnt  en  tirer  au- 
cun avantage  ,  ladite  fentence  ayant  été  confirmée 
par l'anfit  qui  fuir,  que  j'cftime  d'autant  plus  alfu- 
fè  pour  l'aliénation  du  bien  dotal,  que  le  premier 
arrêt  avoir  été  produit,  fit  que  ladite  de  Celles 
avoit  incidemmenr  appelle  de  la  fentence  interlo- 
cutoire, par  laquelle  elle  .avoit  été  reçue  à  verSer 
les  faits  de  crainte  &  de  forte,  afin  de  renfermer 
la  .caufe  dans  le  point  de  droit,  fie  réduite  fes 
moyens  d'appel  a  la  feule  laveur  fie  confidératioa 
du  bien  dorai  ;  encore  que  la  preuve  par  elle  faite, 
bien  qu'infufhl'ante,  fcmblât  rendre  fa  pourfuite 
plus  feivotaUe. 

À  RR  ÊT. 

Comme  de  la  fentence  donnée  par  notre  bailli  1 
de  -Forêrsou  fon  lieutenant  à  Montbrifon,  le  4 
jour  de  décembre  lét^t  entse  Agathe  de  Celles 
femme  dePierre  Ciont,  antorifée  par  juftice,  de* 
mandeiedè  en  entérinement  de  Ictttcs  de  nous 
obtenues  le  detoier  jour  de  février  16^1,  d'une 
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pour  contredits  contre  ladite  produâion ,  elle  au> 
roit  employé  le  procès  :  haut  requèce  de  ladite 
duinpolin  Aa  5  |oiMr  dé  ftnvier  dentier ,  par 

laquelle  poiic  plus  amples  fins  Je  non  retevoir  par 
ladite  de  Celles  :  Âuac  aticc  du  i  )  jour  de  Mat 
dernier ,  entre  ledit  Jay  ,  demandeuf  en  Ibnun»» 
lioii,  fuivant  fa  le^te  du  6  dudit  mois ,  d'une 
porc:  te  cttcoce  ledit  Jay,  denundenc  en  antre  re» 

3uctc  dudit  jour,  i  ce  que  ladite  de  Celles  fur  con- 
aninée  aux  dépens  ptéjuUiciaux  faus  dcpniji  1  ap- 
pointemcnt  de  ladite  fcntcncc  dudit  huitième  jour 
de  fepttmbie,  jufqoec  «ajout  de  l'iPPel  intexjetté 
d'icefle ,  d'une  part  :  9c  laifite  de  CeUet  défend»» 
relTe  d'autre  :  par  lequel  fur  ladite  foinm.Ttion  & 
demand«;  des  dépens  picjudiciaux  ,  les  parties  âu- 
toicnt  été  appomiéei  en  droit». 4c  l'arrêt  commua 
avec  Lafaetiu  ptoaueuc  de  ladite  de  Celles  ;Pio^ 
daAkn  defiUa  Jay  &  ChampoUn  :  reqniie  de  la^ 
dite  de  Celles  du  9  du  prélcnc  mois,  employée 

Sucpcoduill:ion  avec  ledit  procès  :  Le  tout  joint  & 
igeaiOienr  examiné ,  Notrc-dite  cuur ,  par  ion 
jn^menc  U  aoct,  Cios  s'anèiec  auidiies  piécea» 
dues  fins  de  noa-nceroir»  fiûfiuit  dioitfnt  lepi»* 
CCS  par  écrit  &  appellations  verbales ,  a  mis  &  mec 
lefdites  appellations  au  néant,  fans  amende  :  a  or- 
donné &  ordoime  que  ce  donc  a  été  appellé  IcMnift 
iÏMt  plein  ficenciet  effet  i  &  a  condamné  &  condam- 
ne  ladite  de  CeOcs  dépens  des  caufes  d'appel  ; 
&  fur  la  demande  defdits  dépens  préjudiciaui  &c 
fominarion,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  cotit 
&  de  procès ,  fans  dépens  poor  cc  cegscd}  la  taxe 
des  aàjufiés  pacdevant  notredite  cour  rélérvée. 
Prononcé  en  parlement ,  le  14  jour  de  juin  1 6^6. 
Signé  Gu YtT. 

V  07.  ce  que  le  (leur  Brodeau  a  dir  fur  ce  fujet  eo 
la  lettre  D.nomb.  1  i,oîiil  conclut queroUiganoa 
de  la  femme  mariée  dûement  autotïfée  vaut  en 
pays  de  droit  écrit  ,  &  aux  cootomes  qui  ce^c>i- 
vent  la  loi  Jului  :  Mais  il  ajoute,  que  c'eft  poor 
être  exécutée  fur  les  biens  parafernaux,  dont  la 
femme  a  la  dirpoficion  libre,  &  que  c'eft  de  ta 
Sotte  que  fe  doivent  entendre  les  arrêts  que  j'ai 
cortés.  Si  bien  qu'il  reftraint  cc  que  j'ai  voulu  éten- 
dre ,  parce  qu'en  effet  dans  l'efpece  du  dernier 
arrct,  il  s'agiÀbit  de  l'aliénation  d'un  fonds  dotal, 
&  que  Ja  «okdié  du  poKis  fosiloit  fur  ce 
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Ahrogaiton  de  la  Loi  Juiia  ,  de  fundo  dotaii  ^0  du  Jeaaiujionjuàc  VcLLcUn,  ^ 

I  j  Ij'Auceur  dans  cette  qucfllon  examine  fi  la  loi  Julia  ,  de  fundo  dotall,  qui  prohibe  l'alié- 
nation des  biens  dotaux ,  cft  obiervée  dans  la  province.  11  panche  à  dire  qu'elle  n'cft  plus 
-foivic;  mais  dans  la  futredu  livre  4,  queftitm  141 ,  il  rapporte  deux  arrêts  qui  ooijugé 
qufeUedoit  £tre  fuivlc.  Sur  cefendcmencil établit  par  deboniiesraîfon9»qu'il  eftavanca^ 

gcux  pour  les  famijle'î  qu'elle  foit  gardée  inviolaolcmcnt  ;  nrirco  qu'en  cas  de  déroute 
des  atiaircs  du  aiAii ,  ia  dot  ac  ia  femme  cil  uuc  dernière  tal)lc  du  nautrage  pour  elle 
pour  ^esenfans . 

L'autenr  dans  l'es  additions,  fur  la  queftion  141 ,  delà  fuicc  du  livrc4,  rapporte  un 
arrêcdu  13  Juillet  \  G^%  ,  qui  a  juge,  <|ue  nonoblbint  lesaâesde  notoriété  délivrés  par 
les  officiers  des  fiégcs  de  Lyon ,  d«  MoocEmfont  de  Ville>Franche  &  de  Mâcon ,  la 
loi/tf//<zdcvoitêcre  obfcrvéc,  tant.\  l'éçard  dcIadoCjfoit  mobiliaireou  immobiliaîre  , 
que  del'augment  £c  intérêts  de  l'un  de  l'autre  ;  enibrtc ,  dit-il ,  que  çe  dernier  arrêt 
ayant  été  mida  fiir  une  inftattce  de  requête  civile ,  avec  grande  connoiflâncede  caulè  , 
il  n'y  a  plus  de  douce  ;  il  en  faut  demeurer  li  ,  s'il  n'y  cil:  dérogé  par  un  édlt. 

La  prédidion  de  l'auteur  fuivic  de  prèsrimpreffion  de  fon  livre;  car  cinq  ans  après,  le 
roi  %'L  un  édit ,  ^ui  abroge  la  ioi/tf/iacians  les  provinces  du  Lyonnois  ,  Forces,  Beaujo- 
Ids  &  M&conois^  ^neje  ccoisi  propos  de  rapporter  ici. 


part  :  &:  Jean  Jay  l'aîné,  &  Anne Champolin  tu- 
trice de  fes  enfens  ,  de  de  défunt  Jean  Chafeie 
fon  premier  mari ,  autetifée  par  juftice  an  lefns 

de  M*.  Denis  Ganieu  à  préfetit  fon  mari,  dcfende- 
refle:&  contre  ledic  Jay  dctn.indeur  en  ailiilancede 
0Uife  ^  fommation ,  &  ladite  ChampoUn  audit 
nom  défeudecefli^  d'aune,  par  laquelle ,  fent  avoir 
^flid  i  nofHiies  leiiret ,  de  Teflèt  Se  eiûécinement 
defqtielles  ladite  Celles  .luroir  ^tè  déboutée ,  lefd. 
Jay  i.**^  Champolin, audit  nom  auraient  été  renvoyés 
des  âns  &;  eoiiclufions  par  eux  prifes  contre  ladite 
deCelles,&ladite<ie  Celles  condamnée  es  dépens^ 
ce  (kifam  iùV  la  iôaunatton  dudit  Jay  contre  b* 
dire  Champolin,  les  patries  hots de  cour  &  de 
procès  ,  fans  dcpens  :  Eût  été  de  la  part  de  ladite 
Celles  appellé  â  notre  cout  de  parlement  \  en  la- 
quelle panies  otties  en  Icuis  caufes  d'appel,_&  le 

i>rocès  par  écrit  conclu  &  re^  pout  juger  en  ïcelle 
i  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  j  jouit  les  griefs 
hors  le  procès  ,  prétendus  moyen-i  de  nullité, & 
pioduûion  nouvelle  de  ladite  appellance  qu'alla 
pourroit  baillet  dans  le  cems  d«  l'ocdooiMace  t  - 
aufquels  griefs  &  prétendus  meyens  de  nullité,  les 
intimés  pourroicnc  répondre  ,  &  contre  ladite  pro- 
dttâion  nouvelle  bailler  coatredirs  aux  dépens  de 
^ladite  appellante  :  icelui  procès  Vu,  lesgdèfs.rc- 
ponfes,  totclnfunsdc  ^Butnk  denoaveaa  par  Ud. 
appellanie  ;  arr^  du  4  jour  de  yaenet  detoiec ,  entre 
ladite  de  Celle?,  appelliinte d'autre  fentence  don- 
ncti  par  noaedii  baiili ,  le  1 S  jour  de  fcctembre 
i£ja  d'une  part  j  &  ladue  CIi.l  ij-  11  luoitnom, 
&Ja]rintiniés,  d'autre  :  par  lequel  liit  led.  appel  les 
parties  anroient  été  appointées  au  confeil ,  bailler 
caufes  d'appel,  répcnles  ,  Reproduire,  joinr  les 
prétendues  uns  de  uon-recevoit  de  ladite  Ciiam- 
polin ,  que  ladite  de  Celles  autoit  articulé  fes  pté- 
tendus  nits,  &  fait  fon  enquête,  écrit  &  produit 
enexécntion  de  ladite  fentence,  ou  autre  qu'elle 
baillcToic  dans  trois  jours,  dctcnfes  iu  contraire  ; 
fercluiioBS  de  fournir  caufes  d'appel  pat  ladite  de 
Celles  ,  produâion  de  ladite  de  Celles  &  Ja^  : 
requête  de  ladite  Champolia  du  5  jour  de  jaaviec 
dernier ,  pat  laquelle  pcmr  ptodnftion  aotoit  em- 
ployé ledit  procès  :  conrredits  dudit  Jay  conrre  la 
pcodaâion  de  ladite  de  Celles,  fuivant  l'arrêt  da 
%  du  fiéfent  mois  de  juin  :  Requête  de  ladite 
Chaoïfolia  da  13  |oucdadit  nuas,  paclaqueUa 
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XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dica  ,  roi  lie  France  &  tic  Navârre  :  A  tous  préleni 
&  à  venir,  falur.  La  libçrré  que  nous  nvcns  I.ufîec-  à  nos  peuples  de  vivre  chncua 
ddns  leurs  provinces  fiiivanc  les  loix  qu'un  ancien  ulage  leur  avoïc  établies,  a  talc  que 
quclaacs  unes  fc  font  confervëcs  dans  la  polTcfllon  de  déddef  par  les  loix  Romaines  g 
les  anaircs  fur  Iclqucllcsil  n'y  avoic  point  d'onionnanccs  faircs  par  les  Rois  nos  pré- 
décefTeurs^  les  autres  ont  écé  régies  par  coutumes ,  âclcs  autres,  nonobl^ant  qu'elles  luf- 
fenc  généraleneutrégies  par  le  droit  Romain ,  n'ont  pas  laiffô  de  recevoir  en  ceniins  cas 
des  ufagcs  différcns.  Notre  ville  de  Lyon  éc  les  provinces  du  Lyonnois,  Forcrs  ,  Bcnijo- 
lois  &  Màconoisonc  écé  de  ces  dernières;  Icrquelles,  quoique  gouvcrn4:cs  par  le  droie 
Romain ,  fc  font  pourtant  établi  par  une  longue  fuited'annéc»^  un  ufagc  ditteretit  delà 
loi  Julie  du  fonds  dotal,  faivanc  lequel  ellcsonc  reçu  pourvalables  les  obligations  palTées 
parles  femmes , conjointement  avec  leursmaris^ians  aucune  diflin^ion  des  biens  dotaux 
ouparapiicrnaux,mobiliaires  ou  immobiliatres;Mqu'ils  ontfait,  ou  pour  fc  mieux  con  ; 
former  au>:Ioix  de  notre  état, ScàTédicdcnotrctrès-chcr  âchonotéaïeul  HcnrilV  don-> 
né  en  l'an  1 606 ,  par  krqucl  c!lcs  ont  crû  jufqucsici ,  que  les  femmes  a  voient  la  liberté  d'o- 
bliger tous  Icfd.  biens  ;  ou  à  cauft  qu'cUci  ont  trouve  cet  ula<^c  plus  accommodant  à  la 
fociétécivile,  âc  ^Iiis  favorable  aux  a  (Va  ires  des  familles ,  Icfquclles  dans  k-  tcms  qu'elles 
avoicnt  bcfoin d'argent,  comme  il  arrive  fouvcnr  parmi  la  noblcirc  ,  dontlcsbicns  con- 
Aftcnt  ordinairement  en  fonds  qu'ils  peuvent  rarement  obliger  ,  à  cauie  des  fubliitucions, 
ne  nrouveroienc  aucun  (êcours dans  les  occafions  les  plus  preilantes,tti  danscellesoîiil  s'a"* 
git  de  notre  fer  vice,  ou  de  parvenir  à  rjcs  emplois  qui  les  mette  en  état  de  nous  en  rendre  , 
taure  de  pouvoir  donner  ailurancc,  il  les  femmes  n'en  pouvoient  donner  aucunes  de  leur 
part  fur  les  gra ndcsfommes qu'elles  avoient  i-leverpf éalablement i  tous auOes  fant  pour 
raifon  de  cous  les  biens  qu'on  leur  conflicuc  ordinairement  en  doc ,  fans  aucune  réfervc  , 
que  pourraugmcnt,quj^rcgléàla  moitié  dcfd.  conftitutions,^:  pour  celles  d'une  cor-, 
taiAerommequc  l'on  a  accoutumé  de  (tipuler  pour  les  bagues  £c  joya  ux,proportionnémene 
aux  conditions  &aux  biens  :  Cet  ulagc  n'eft:  pas  moins  néceflaire  au  grand  commerce  qui 
rieurit  en  notred.  ville  de  Lyon  »     lieux  circonvoifins,  à  caufe  de  l'avantage  de  la  lltua- 
tion  ,  lequel  procure  l'abondance  déroutes  fortes  de  marchandifes  A  notre  royaume  ,  ^ 
donne  les  moyens,  par  les  correfpondanccs,  défaire  nnirà  nos  Officiers  &.  autres  em- 
ployés à  notre  fcrvice  dans  les  pays  les  plus  éloigne-s,  toutes  les  femmes  dont  ils  peuvent 
avoir  bcioin,  desquels  ks  rois  lios piedcccllcurs  àc  nousavons  tire  des  iecourstrès-con- 
fidérablcsdanslcsocc.i  (ions  preilantesdcnotreétatjdafas  la  guerre  Ôc  dans  la  paix,  ce  qu'il 
Icutferoit  irnpûinbk- de  faire  parle  peu  d'ail urancc qu'ils  pourroient  donner  de  leur  part 
desgrandes  lommcs  qu'il  leur  cft  néccllairc  d'emprunter  pour  l'entretien  du  commerce,  à 
canfequ'ilsontpeu  de  biens  en  évidence,  &que  la  plupart  eftemployé  dans  ledi  négoce, 
donc  ceux  qui  peu  vent  prêter  n'ont  aucune  connoillancc  ;  au  moyen  de  quoi  leur  crédit 
fcroit  bientôt  abfolumcnt  perdu ,  it  tout  le  commerce  par  conféqucat  ruiné  ,  au  grand 
préjudice  de  notredite  ville  &  détriment  detoutnotre  état,fi  leurs  femmes  ne  pouvoiene 
non  plus  donner  aucune  fureté  fur  cous  les  fufd.  biens  qu'elles  ont  en  leur  pouvoir,  même 
fous  ce  prétexte,  en  mettre  beaucoup  davantage^  couvert.  C'eUpourtoutCs  ces  confidé- 
rationsquenos  chèrs  &L  bien  amés  les  prévôt  des  marchands  S^échcvins  de  notrcd.  ville 
de  Lyon  nous  ont  fait  remontrer ,  qu  au  préjudice  de  cet  ufagc  établi  dans  lad.  ville  fis 
rnfditcs  provinces,  fur  tant  de  fondcmcns  aurorifés  par  une  infinité  d'autres  obligations, 
juj^cmcns  fie  icuttuces  tor.iimiécs  par  arrccs*^.  par  le  tacite  toukntcmenc  de  nos  lujecs  « 
^ui  luiauroiencpùdonnf.r  force  de  loi,  quand  iln'auroic  çoinc  été  ordonné  par  le  uifdic 
editde  \  6o6.  \\  yauroit  eu  depuis  t]uclquc  tcms  des  arrêts,  qui  auroient  détruit  Icfd. 
obligations  des  femmes,  jufqu'à  la  concurrence  des  bicnsdocaux,  fuivanc  la  loi  Julie  du 
fends  dotal,  Icfquels,  s*ils  rendoientladécifîondes  procès  formés  (ùr  cette  matière  incer^ 
taine^  en  do;inanr  arccînte  à  lad.  coutume,  cni^endreroimt  une  infinité  de  troubles  Sc 
de  procès  dans  les  familles , dont  la  plùparcayanc  engagé  preiquc  tous  leurs  biens  ious  la 
foi  publique,  en  fcroientou  beancoupincommodécs,ouab{blumentruinécs:  Aouoidéfî- 
rancpipurvodr,  nous  aurions  réfolu  déclarer  fur  ce  notre  volonté,  pour  tenir  lieu  de  loi  cer- 
taine &  conllanrc  en  notredite  viil»dc  Lyon  fie  pays  fufdirs.  A  ces  caufcs ,  délirant  que 
nos  fujcts  dcldîtes  provinces  folent  maintenus  £c  gardés  dans  ledit  ufagc  rônformcà 
celui  de  beaucoup  d'autres  provinces,  interprétant  en  tancquedebcfoins  le  fnfd.  édic  de 
l'année  iéo6,?v  voulant  fiirc  ccfler  furcela  la  divcrfîré  dcsnitf;emens  :  Nous, de  l'avis  d.: 
nocreconfeii,6cdc  notre  certaine  feience,  pleine  puillance  cC  autorité  royak,  avon.sJc- 
f  taré,(\[|^ué^  ordonné,  dcclaron$,flatuons  fie  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  no» 
xrefflain,  vodIods  &  nous  plaît» que  toutes  lesobligacions  ci-devant  paCées  U  quifc  paflTe-* 
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tontàPavcnlr  faasaucnncforcc  ni  violence  par  ks  femmes  mariées  dans  notrcd.  ville  de 
Lyon,  pays  tic  Lyonnois,  Mâconnois,  Forêts  Se  Beaujolois,  fur  lefqucll  es  aucun  arrêtn'eft 
■fencorc  intervenu,  foicnc  bonnes  fie  valables,  &  qùc  par  iccllcs  les  femmes  aycnt  pîi  par  le 
lf9i£é ,  &  puiflenc  à  TaTciur  obliger  T»]abiemenc ,  fans  aucune dillinclion ,  •otis  Se  cha- 
xuns  leurs  biens  dotaux  &  parapnernaux,mobiIiaires&  immobiliaiics,  fans  avoir  égard  à 
la  difpolicion  de  la  fufd.  loi  Julie,  que  nous  avons  abrogée  &:  abrogeons  à  cet  égard,  fans 
-qu'en  kditevillc  &  paysfufd.  l'on  puilTe  plus  y  faire.iucun  fondemenr,  ni  y  avoir  attCttU 
«t'arJ.  Si  donnons  cii  mandement  à  nos  amés  ÔC  féaux  confeitlcrs  les  Gens  tenans  no- 
%re  cour  de  Parlemenc  à  Paris,  &  à  cous  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  ^uc  ces  pré» 
tentes  ils  èiflènt  lire  \  publier  &  enrcgidrcr  «  8c  du  conten«  en  iceltes  faire  fouir  tC 
■Ufer  pleinement,  paifibiemcnt  fie  pcrpctucllcinent  nos  fujcts  de  nocicd.  ville  de  Lyon  , 
pays  de  Lyonnois,  Forêts,  MâconuoisfiC  lk:au|olois,&:  autres  rcllbrtiliiins  audit  préiidial 
de  Lyon,  cell'a  ut  {<c  failancceflèr  r0U9  mrtiblM  &  empêchement,  nonribfbnc  quelebnqaes 
chofesi  ce  contraires:  Car  tel  cftiftKrcplftifir»  Et  afin  quecefoit  chofc  ferme&ftableà 
toujours,  Noiîsavon^  fait  mettre  notre  Iccl  à  ccfditcs  préfcntcs,  laufcn  autreschofesno> 
rrc  droit,  &:  l'aLitmi  en  toutes^  Donne  à  Paris  au  mois  d'avril  1664,  &  de  notre  régne  le 
vingt-oniémc.  Sigm\  Louis.  Ec  fur  le  repli ,  Par  le  roi ,  Le  Tcllier.  Et  yifa ,  Séguicr» 
Pour  fcrvir  aux  lettres  patentes  Jiccordces  aux  prévôt  des  marchands  &  échcvins 
de  la  Ville  de  Lyon,  portant  pcnniliion  aux  femmes  de  s'obliger  avec  leurs  maris ,  vi- 
iidancmêmeksobligationsci-devantpainies.  Etfccllé  du  grand  fceau  fitr  hcs  de  fojû 
verte  &  rouge.  Et  en  marjrc,cft  écrit.  Rcgiftrc  :iu  j^rclfc  des  expéditions  .1  P.-iris ,  le  tl 
avril  1 664,0  ^né^Finion.  Et  encore  fur  le  repli  cil  écrit.  Rcgiftré,oui  le  procureur-général 
«lu  roi,  pour  Icrc  CKëcuté  Cdask &  finme  9t  tcneAr»  fuivanc Tarcêé «lit  ao  aoûc  1^64^  Signe, 
•duTillct» 

Cette  Déclaration  déclare  les  obligations  des  femmes  valaèlés  ^  non  jeuletnent  pour  l'uve» 
HÎr^niMS  aujffî  pour  le  pajfé^  ce  gtû  oèligea  plujîears  femmes  de  la  province  qtà  amùtnt 
dfs  procès  pendans  cfi  la  cour  ,  pour  taifon  de  f  dlicnaiiott  de  leurs  biens  dotaux  ,  dâ 
S'oppofer  a  l'enregijirement ,  dont  elles  furent  déboutées  par  l'arrêt  qut  fuit  ;  ù  par  un 
ûutrettrtét  qui  fuivtt  èientàt  après  ,  vaut  de  ces  femmei  perdit  fon  procès  :  c'efl  pourquoi 
}'::;r  monm-r  qut  cate  dêcUrati^  «  Ot  essiauÙMjj  «i  crû  fsi*ii  éteit  à pnpot  de  rafi* 
rapporur  ces  deux  arrêts, 

Èsitnut  des  r^i/Êtes  du  paHemàt* 

t4  llNtre  les  prévôt  des  lliatïhands  &  ëchevins  de  la  ville  ét  Lyon,  deiiiatideurs  eil 

X|u5cc  du  6  mal  i^^4,  d'une  part  ,  &  Catlierinc  Rabcrin  ,  femme  fcparcc  de  biens 


de  Charles Nolrat,&Ma^dclaincAndrcty,  veuve  d'André  Ponc-iaiac  Pierre ,  defcudc- 
reflês,d*autre  ;  &  les  officiers  de  la  ville  de  Montbrifon  capitale  de  la  province  de  Forêts» 

&  les  échevins  &  habitans  de  Villcfranche,  CapicaleduBcaujoIois,  acmanndcurs  en  re- 
quête du  dernier  juillet  dernier,  à  fin  d'inrervention  en  ladite  inftance, d'une  part;8c  Icf- 
dits  prévôt  des  marchands  6l  échevnis  de  ladite  ville  de  Lyon  ,&  lefdites  CadierincRa* 
berin  ficMagdcleinc  Andrety,défcndercfres  :  Vu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roi 
en  forme  de  déclaration,  données  à  Paris  au  mois  d'avril  dernier,  lignées  Louis,  &  fuf 
krrepli ,  par  le  roi,  le  Tellîcr,  fccUécs  fur  lacs  dcfoye  de  cire  verte:  par  lcfc]ucllcs,&  pour 
les  caufes  y  contenues,  fa  majcfté  auroit  maintenu  hc  confervé  les  habitans  de  lad.  ville  de 
Lyon,  &  provincesde  Lyonnois,  Eoréts,  Beaujolois&:  Mâconnois,  dansl'ufagcdc  fefervir 
des  obligations  des  femmes ,  conforme  à'Cclui  de  beaucoup  d'autres  provinces^  &  en  cane 
que  befoin  écoit ,  interprété  l'édicda  roi  Henri  IV  d'henreafe  mémoire ,  du  mois  d'aofit 
l6o6  ,  vérifié  en  la  cour  le  zi  de  mai  de  l'année  fuivantc  \  Cio-j  ,&  déclaré  que  toutes  les 
oblizations  cidcvaiicpairées,&  quife  pafleroicnt  à  l'avenirfans  aucune  force  ni  violence 
par  les  femmesmariées  dans  lad.  ville  de  Lyon ,  pys  de  Lyonnois,  Forêts ,  Bcaujolois 
&  Mâconnois,  &  fur  lefquelles  aucun  arrêt n'écoïc  encore  intervenu,  fcroicnt  bonnes  tc 
valables,  8c  que  par  icclles  obligations  les  femmi"?  aient  pû  parle  paffe ,  &:  puilTcnt  à  l'a- 
venir obliger  valablement,  fans  aucune  ddlinction,  tous  &  chacun  leurs  biens  dotaux 
te  paraphcrnaux ,  mobiliaires  &  immobiliaireSy  fans  avoir  égard  à  la  difpoiîtion  dc.Ia  loi 
Julie  Zc  autres  introduites  en  faveur  des  femmes,  qu6  fad.  majcfté  auroit  abrogées  à  cet  ef- 
fet ,  lans  qu'ca  lad.  villedcLyon  èc  fufd.  provinces, on  pût  y  faire  aucun  fondement,  niy 
avoir  aucun  éçard,  ainli  que  plus  au  long  le  contiennent  Icui.  lettres  à  la  couradrc^.mtes: 
Requêtes  defJ.  prévôt  des  marchands  &  échcvins  de  la  ville  de  Lyon,  afin  d'cnrcgif- 
tremcntdefdits  lettres  :  Ades  d'oppolîtion  defdites  Catherine  Rabcrin  ÔC  Ma«lclcinc 
Andrety  à  l'entérinement  défit,  lettres  :  Requêtes  defd .  prévôrdesmarclbgnds  &  Wievîas 
de  lad.  vilis  de  liyon»  du  €  inaideriiicr^àceqaeiaiis  avoir  é^rdauÀ  oppoficioiis  8c  autres 

faite» 
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faites  oa  à  fiiire,  il  &rob  pafle  outre  i  rcnrcgtftremencdiefdites lectres  :  Arrér  du  huit 
dudic  mois  de  mat,  par  IcqiH-! ,  (ur  ics  fiifilircî  oppofîrîotis ,  h-t  parties  aaroicnr  été 
appointées  1  écrire  &  produite  u.ins  trois  jours,  6l  joint  à  I  jnibucc  defditcs  lettres, 
diftnbuée  à  M.  Michel  Ferra nd,  doyen  des  con&illers  de  ladite  tour  :  Caufcs  &  moyens 
doppofition  dcfditcs  Raberin  &  Aiidrety,  contenant  leurs  conclufiions^  fçavoir,  dfe 
Raoerm,  à  ce  que  letdits  prévoc  des  marchands  Se  échevins  tuilenc  déboutés  de  Tcn- 
regiftremencdefilîtes  lettres,  on  en  couccas,  ordonné  qu'elles  n'auroîcAt  lieu  que  pour 
l'avenir  &  non  pour  le  paflfé,  &  qu'elles  ne  poiirroicnt  nuire  u\  prf -iirlicicr  aux  procès 
par  elles  iacentéSf  ni  à  la  refticutioa  contre  les  obligations  Se  aliénations  de  ics  biens 
aonus ,  6e  condamnés  aax  dépens  :  Et  celles-  de  ladite  Andrcty,  à  ce  que  ladite  dé'- 
claration  ne  pût  nuire  ni  préjudicier  à  Ton  profès  partagé  en  la  première  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Jean  de  Crcil;  &  en  conséquence ,  que  les  prévôt  des 
marchands  8c  échevins  (croient  déboutés  de  leurdite  requête,  &  condamnés  au;C 
dépeqfl  :  Réponfes  8c  productions  defdites  parties  :  Ladite  requête  d'intervention  det 
Omcïers  de  la  ville  de  Monrbrifon,  échevins  &  habitans  de  Villefr.inchc ,  dudir  jour 
trente-un  juillet  dernier ,  coiuenanc  ieuis  conclufions ,  à  ce  que  faiiant  droit  fur  ladite 
intervention,  attendu  ledit  ufage  de  tout  tcms  pratiqué  dansiciHîtes  provinces,  lefdites 
lettres  fuffentenrcgiflrcc5  pour  être  cxécucces  ielon  leur  forme  &  teneur^  ÔC  aéîes  de  ce 
que  pour  moyens  d'intervention  ,  écritures  ôc  productions  ils  cmpioyoicnc  le  contenu  ca 
lad.  requête ,  6e  ce  qui  avoit  été  dit ,  écrit  8c  produit  par  lefdits  pré  v6t  des  marchands  6e 
échevins  de  lad.  ville  de  Lyon  :  Arêrtdu  deuxième  de  ce  mois^  qui  les  auroit  rcqu%  par- 
tics  iocervenances  :  Sur  ladite  intervention  ajppoioté  les  parties  à  fournir  de  moyens, 
réponlès  6t  produire  ;  6c  aéte  de  l'emploi  fait  ci-defltis  par  lefHits  intertrenans  :  For« 
cludons  de  fournir  repojifcs  8c  produire  par  lefdits  défendeurs  en  intervention  :  Quatre 
requêtes;  la  première,  du  dix-huit  mai  dernier  préfeatée  par  lefdics  prévôt  des  mar- 
chands éc  échevins,  à  ce  qu'en  procédant  au  jugement  desinftances  defdites  oppolî- 
tions»  ÙLDS  avoir  égard  à  celles  faites  depuis,  6c  qui  feroient  faites  à  l'avenir,  il  tenue 
pafT/  outre  i  ladite  vérification;  la  féconde,  de  ladite  Catherine  Raberin,du  quatre 
juin  dernier,  à  ce  qu'en  procédant  au  juçemeat  de  ladite  inftance,  il  fût  ordonné 
que  les  paroles  iajurieufes  mentionnées  en  la  requête  defdits  prévôt  des  marchands  8C 
échevins,  8c  aux  qualités  de  l'arrêt  du  huit  mai  dernier,  feroient  lacérées  8c  fuppri- 
mécs,  8C  eux  condamnes  à  lui  en  faire  réparation  d'honneur,  8c  en  telle  amende 
qu'il  plairoit  à  la  cour;  la  troificme  requête,  du  premier  de  ce  mois,  préfentéc  par 
Simone  Blanc,  veuve  de  Barthelemi  Clerc,  hourc:;cois  de  Lyon  ,  Jeanne  Roully, 
Veuve  de  Georges  Ooyen  ,  aulli  bourgeois  de  ladite  ville,  8c  Jeanne  Dalmciin» 
femme  féparée  de  biens  de  Charles  Seveftre,  ouvrier  en  draps  de  foyt  de  ladite  ville 
de  Lyon,  afin  d'être  reçues  oppoGinccs  à  l'cnrcgidrcmcnc  defdites  lettres,  &  leur 
donner  aâc  de  ce  que,  pour  moyens  d'oppoiition,  écritures  2c  produilion,  elles  em-' 
ployenc  le  contenu  en  leur  requête,  6e  ce. qui  àvoit  été  écrit  6c  produit  par  les  aa- 
Ctes  oppoGins ,  8c  faifant  droit  fur  leurdite  oppodtion ,  débouter  lefdits  prcvot  des 
marchands  8c  échevins  de  ladite  ville  de  Lyon  de  l'enregidrement  defdites  lettres, 
avec  dépens;  8c  la  quatrième  8C  dernière  ,  au  dix-huit  dudit  mois,  par  Claudine  Ro* 
lin ,  veuve  François  Leverat ,  à  ce  qu'elle  fôt  reçue  oppofante  à  l'enregiftrement  def- 
dites lettres;  ce  faifant,  qu'elles  ne  pourroicnt  nuire  ni  préjudicier  aux  inftanccs 

Si'ellc  avoit  pendantes  en  la  cour,  pour  la  reibtution  des  ooli^ations  &  contrats  par 
le  avec  fon  mari  :  Sur  lefquclles  requêtes- aurmi  été  réfervé  de  faire  droit  en  |u- 

feant,  icellcs  fienifiécs  :  Couclullons  du  procureur  général  du  roi  :  Et  tout  conli- 
éré,  la  cour  faiiant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux  oppodtions  8c  requêtes  dcf^. 
dits  Raberin,  Andrety,  Simone  Blanc ,  Jeanne  Roufly ,  Jeanne  Dàlmeliii  '6c  Claudine 
Rollin  ,  a  ordonné  Sc  ordonne  lefdites  lettres  être  cnregiftrécs  au  grciïc  d'iccllc, 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur,  faufaux  oppofaotcs8c  autres  j^arti-» 
éulieres,  de  pourTuivre  les  inftanceS  qu'elles' bnt  cv'dèvant'mtentées,  6c  défenies  au 
contraire.  Et  fera  le  préfcnt  arrêt,  lû  8c  publié  par-tout  oii  befoin  fera  ,  fans  dépens. 
Fait  en  parlemenr  le  vingtième  jour^u  mois  d'août  mil  ftx  cens  foixantc-quarrc. 
Collationné.  Sfgné,  Du  Tillet. 

ExthtttdésregtfitestkjHirlemaUi- 

f  Ekt^e  Jeanne  Dàlmicfin ,  fcrnme  féparée  de  Wens  de  Charles  Silveftre,  .ippellante 
d'une  fentcnce  rendue  en  la  féncchaufTéc  8c  fitj^c  prelîJinl  d^  Lvon,  le  deuxième  de 
feptembrc  d'une  part,  te  Ambrotlé  Ferrari,  bourgeois  8c  banquier  de  ladite 

ville  de  Lyon,  intimé,  d'autre  :  Et  entre  Hugues  André,  flncitn  eche^  de  ladite 
grille  de  Lyon ,  demandeur  «a  fommation  aux  ûns  de  la  commiffion  par  lui  obtenue 
r<Mie  //.  fib 


J94  Dn^^tfiUsfinan^peiwiinfslifi^ 

en  chancellerie  le  cinq  déccnnbrc  1 66}  ;  5c  ledit  Ambroife  Ferrary ,  dcfcndcur  ,  ^CaMwe, 
Vu  par  la  cour  j;v4^e  fenteace  doDC  cft  af^pl^  <;otficradi4ioir-etucntciurpi^;partle^ 
par  laquelle,  tant  lut  les  Jetnet  de  ladite  Pal^nefin  »  par  elle  obtenues  cvaac  U» 
'«ibligations  âc  concraCV  aulqucb  elle  s'écoit  obligée  avec  ledit  Silvcftre ,  foa  mari, 
que  lut  la  demande  en  garantie,  faite  par  ledit  JHlugucs  André,  les  parties  aucoicAt 
■été  mifes  hçrs  de  ceur  &  de  procès,  làns  dépens  :  Arr^  d'appoiutc  au  confèU  ds 
.7 moût  xC'ô'i  ;  Çaufes  d'appel  de  ladite  Jeanne  Dalmciio,  contenant  fetC^CMrluiioos, 
^  ce  qu'il  fiic  die  qu'il  avoir  été  mal  jugé  par  ladite  fcntencc,  émendant«  ayant  égard 
AUX  lettres  obtenues  par  l'appeliantc ,      icclles  entérinant,  que  toutes  les  obligation» 
tBc  «liénadons  de  (es  biens  dotaux  qui  avoicnt  été  tirés  de  ladite  appellante ,  pour  le 
fait  &  dettes  de  Ton  mari,  fcroient  déclarées  nulles  fie  de  nul  cfl'ct,  les  parties  retnifc* 
pareil  état  qu'elles  écoienc  auparavant ,  ^  ies  intimés  condamnés  k  i'e  ij^fi^OT 
éé  la  poi^oa  de  la  mailbn  qu'ils  lui  avoienc  lait  aliéner  à  leur  profit ,  |c  mriAm»é$ 
aux  dépens,  tant  des  caufcs  principales  que  d'appel ,  dommages  &  intérêts  :  Réponfcs 
dudit  Hugues  André  :  fx>rcluiions  d'en  fournir  par  ledit  Jberrar]^:  Prpduclions  dos 
parties  :  Contredits  par  elles  refi>eâjycilieoc  fournis ,  fuivant  Tarrêt  du  vùagt-deuic 
iévrier  1664,  déclaré  commun  :  Ladite  commillion  de  chancellerie  obtenue  par  ledit 
Hugues  André  ,  dudit  jour  cinq  décembre  1661  ^  contenant  fa  dénonciation  audic 
Ferrary  ,  Ton  garant ,  du  quart  de  la  maiion  en  qucilion ,  de  l'appel  de  ladite  DaU 
mefin,  à  ce  qu'il  eût  à  foutenir  le  bien-jugé  de  ladite  fentence,  la  faire  cooiirmera 
&  contribuer  aux  frais;  finon  ,  Ô£  en  cas  qu'elle  fût  infirmée,  il  fût  condamné  de 
l'acquitter  &  indcmniler  de  l'événement  d'tccUe  ,  tant  en  principal,  intérêts >  que 
frais  &  dépens,  tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  fommation  :  Déicofee 
'      fournies  contre  ladite  demande  le  vingt-quatre  mars  dernier  :  Produâjons  des  par- 
ties :  JELçquêtç  dudit  Hugues  André  ,  employée  pour  contredits  :  Forcluûoos  d'en 
fonrnir  par*  ledit  Ferrary,  fuivant  ledit  ar»t  dn  vinnKleox  février  1664, 
commun.  Tout  joint  fie  confîdéré.  Dit  a  ccë  que,  ladite  cour  a  mis  &  nict  les 
appellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appcllé  Ibrtira  Ton  effet  ^  condamne 
rappelante  en  ^amende  ordinaire  de  douze  liyres  tournois,  &  aax  dépens  de  le  cailC* 
'  d'appel  ;  &  encopfiîqiience,  fur  la  fominacion  dudit  Hugues  André,  a  mis  &  met  Jk* 

{larties  hors  de  cour  &:  de  procès,  fans  dépens  pour  ce  regard.  Frpoonçéeoi^lHaMniC 
c  nxicmc  jour  de  repte;mpre  mil  f;x  cens  foixante-quatre. 

tf^  Je  crois  qu'il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver,  i"*.  que  quoique  danç  cette  dcclaratîori 
il  foit  faiç  mention  qu'elle  a  été  rendue  fur  la  réquihtion  des  Prévôt  des  marchands 
&  écheyir>S  de  la  ville  de  Lyon,  &  que  dans  l'arrêt  d'cnregiftrement  il  paroifleque 
les  oftîcic  rs  de  la  ville  de  Montbrifon ,  &:  les  échevins  &  hoDitans  de  ViHcfranche  , 
auffi-bien  que  les  prévôt  ^  échevins  de  l^yon  en  ayent  demandé  l'exécution  •'  J^éa^X" 
ipoins  la  vérité  eK,  <}Qe  tonteela  fîit  fidt  à  la  pourfoite  du  fiewr  Pcn«<ADB  de  Saîbf 
Maurice,  fermier  général  de  la  'Té[iéralité  de  Lyon  ,  qui  avoit  intérêt  de  mettre  les 
ious-fernùers  et)  étgr  de  pouvoir  ijiire^rcr  leurs  femmes  dans  les  baux,  ^  Içmt  imft 
obliger  leurs  incns  dotaM¥« 

1*.  Que  cette  déclaration  eft  ob&rvée  dans  le  Mâconnois;  mais  qu'elle  n'eft  pas 
fuivie  dans  la  province  d'Auvergne ,  même  dans  les  bailliages  qui  fe  régiAent  par  le 
droit  écrit.  A,  l'égard  de  ceux  qui  font  ré^s  par  I4  coutume  »  il  n'y  a  pas  dç  doute  , 
|NirceqH*il.£iadRMt|ine4ér«>gation  onpifij^i  Vftmcle  3  dn  cliapitce.  f 4  de  cette  coa* 
tume ,  qui  parle  en  ces  termes  : 

Le  mari  0  femme  ,  conjoiniement  ou  féparément ,  confiant  le  mariage  ou  fiançailles ,  rte 
peuvent  vendre ,  aliéner  ^pirmuter^  ni  autrement  dijpofcr  eUf  biens  dotaux  de  ladite  femme ^ 
au  préjudice  d'icdle,  ù  font  telles  difff^ti^  ÙméiWio»f  MtUa  6  de  MidtffaÔVâMiWà 
&  ne  font  validées  par  ferment.  . 
>7  3''.  Pour  donner  quelque  couleur  ^  un  ef&t  rëtroa£Uf  à  cette  déclaration,  il  eft 
dit  qu'elle  eft  faite  en  interprétation  de  l'cdit  du  mois  d'août  1606,  par  lequel  le  roi 
Henri  lY  a  abrogé  le  fenatufconfulte  V  ellçiço  l'authentique  fi  qm  muiier  t  Mais  il 
y  a  bien  de  la  di^rence  :  Le  fenatufconfalce  Velleicn  ne  décUre  nulles  ^e  les  obl^ 
garions  que  les  femmes ,  foit  mariées  ou  filles,  contrarient  pour  autrui  ;  il  ne  touche 
point  ii  celles  qu'elles  fonç  pour  leurs  propres  affaires  :  Et  parce  que  Ton  préfumoit 
que  c'étoit  par  foibleffe  ou  par  ignorance  que  les  femmes  encroieitt  dans  les  obli- 
gations d'autrui ,  l'empereur  Juflinicn,  parJakn^aai£t«r«  aucodc  W  JC  f^ell.  avoir 
ordonné,  que  fi  deux  ans  après  la  première  obligation,  une  femme  renouvelât  fon 
cn^gement,  elle  ne  pourroit  plus  alléguer  ion  ignorance,  pour  fe  défendre  de  fott 
^bli^cion  ;4^e  que  depuis  il  aorogea  par  fa  nove'l.  1 34,  chap.  8  ,  d'oU  eft  cîrée  l'an» 
centiqtte  Jî  fitti  miter ^  qui  déclare  nulles  les  obligations  pafices  par  les  femines ,  poiir^ 
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les  affaires  d'aucrui ,  quoique  cooiirmées  âc  reaouvc liées  plulicurs  tois. 

Les  doreurs  ayaoc  établi  que  les  fcmmei  pouvoîent  renoncer  au  bénéBce  du  Tëna-  j| 
cufconfultc  Vcllcicn,  parce  qu'un  chacun  peut  renoncer  i  un  bénéfice  introduit  en 
ùi  faveur,  l'ufage  avoit  autonfc  cette  rénouciacion »  pourvu  qu'elle  eût  été  faite  avec 
connoiflknce  m  caufe  ;  c*cft  pourquoi  les  notaires  étoienc  obligés  de  déclarer  6e 
donner  à  cnTcijJrc  aux  femmes  la  force  du  SC.  Vell.  Sc  de  l'authentique  fî  qua  mulier ^ 
comme  auiU  l'efièt  de  leur  renonciation  :  &  comme  la  plupart  Ibnt  ignoraos,  ils  ne 
içavolenc  pas  expliquer  toat  cela ,  ce  qui  donhoit  Heo  a  une  grande  moIripHcité  de 

Srocès.  C'cft  pourquoi,  pour  prévenir  tous  ces  procès,  le  roi  Henri  IV  jugea  à  propos 
'abroger  le  lénatufconhiltc  Vellcien,  &  l'authcntiqucyT  ^uâ  mulier,  par  un  éditda 
mois  aaoût  1606,  qui  fut  enrcgidré  au  parlement  le  11  mai  1607. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même,  &  ecla  n'a  rien  decommuti  avec  la  loi  Julia^  de  ty 
fundo  dotait  t  qui  fut  faite  du  tems  de  Julcs-Cef'ir  ,  pour  empêcher  l'aliénation  des 
héritages  dotaux  des  femmes  Iculcment.  Il  vrai  que  Judinicn,  diins  la  lui  unique 
de  rei  uxor.  acl.  §  i  5  ,  &  dans  fes  inftîtutes ,  au  titre  quib.  alien.  a  étendu  cette  proni» 
bicîon  à  Thypothéque  ;  il  ne  vent  pas  que  les  femmes  puilTent  aliéner  ni  hypothéquer 
leurs  biens  dotaux  j  mais  à  l'égard  des  autres  biens,  elles  étoienc  maltretlés  de  les 
vendre  &  engager  ;  ainfi  le  fénatafconfulte  VeUeten  a*a  aucun  rapport  avec  la  loi 
JuUa ,  de  fundo  docali  :  Si  le  prcmicrx.iufoic  des  procès,  la  féconde  étoit  trè^-urilc 
pour  la  confervacioo  des  biens  dotaux  des  femmes,  ôc  le  faluc  des  familles;  puifque 
c*étoit,  comme  dit  notre  auteur,  une  dernière  uble  après  le  naufrage  pour  la  femme 
^  fcs  enfans. 

Notre  auteur,  dans  la  fuite  du  liv.  4,  qucft.  141 ,  établit  plus  au  lon^  la  diâTéreocc 
qu'il  y  a  entre  le  fénatufconfulte  Velleien  8c  la  loi  Ju/la ,  de  fundo  dotait. 

Dans  tous  les  parlemens  du  droit  écrit,  la  loi  Julia  ^  de  fundo  dotait  ^  cft  oblèr" 
vée ,  aulïïbicn  que  le  fénatufconfulte  Velleien,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M. 
dOnve,  liv.  3  ,  chap.  ij,;  Ôc  par  Dcfpciflcs,  tom.  i ,  pag.  111  &  4*7;  par  Boniface, 
tom.  I ,  liv.  6 ,  tir.  i ,  dL  i  ,com.  a ,  liv.  7,  tir  4 ,  eh.  t ,  par  M.  Espilly ,  en  fes  arrêts, 
ch.  1 13  ,  &  par  Baflfet,  tom.  i  ,  liv.  4,  tit.  5  ,  ch.  8 ,  &  tit.  9,  ch.  i.  Ce  dernier  auteur 
remarque,  que  la  femme,  pour  faire  calTcr  les  obligations  par  elle  contractées  pour 
ion  mari ,  &  révoc^ucr  l'atienacion  de  fes  bdetu  dotaux,  n'apasbefoin  d'avoir  lecoqn 
au  bénéfice  de  reftitucion. 

NOUVELLE  OBSERVATION, 

TTiA  loi  Julia,  Je  fundo  dotali ,  fiitc  fous  l'empereur  Auguflc  ,  défcndoit  au  mari 
d'aliéner  le  fonds  dotal  de  là  femme  fans  fon  coofcntcment,  dc.le;  hypothéquer, 
même  du  cofllfentement  de  la  femme,  fundam  uûëoêm  dotate  mttntat»  tnvitâ  uxore, 
M€  oUeHûto ,  rteve  con/intiatte  obligato. 

L'empereur  Juftinicn ,  par  la  loi  unique ^  cod.  de  re!  ux.  acf.  |  1  5  ,  pnr  fcs  îndj- 
tûtes,  au  tittre  quib.  alien.  licei  y  yel  non  ^  a  fait  deux  corrtUions ,  ou  plutôt,  deux 
«lamentations  à  la  loi  Julia. 

La  première,  il  a  étendu  la  prohibition  à  tous  les  biens  dormi  y  ,  en  qvellJQe  Uctt 
qu'ils  foient  fitués  ,  enam  ta  cas  res  ^u/e  tn provinctalifolo  pofiu  juin. 

La  feeondc,  il  a  défendu  l'aliénation  faite  du  Conlencement  de  la  femme,  ut  nequt 
alienaùo  confemieniibus  mulienius  fntedat,,iu  fixtii  nattieifis  Jh^lwu  tH  fcrmoan 
fitbfianti*  earum  convertatur. 

Le  même  empereur,  par  fa  novelle  6t  ,  défend  Tafiénatien  de  Thypothéque  des 
biens  fujets  .\  la  donation  à  eau fe  de  noces ,  quoique  la  fcmmey  .lic  confenti ,  à  moins 
qu'il  ne  relie  a|i  mari  des  biens  luHifans,  itijî  apoamem  reliâum Jufficietu  ad  aate 
HupùitËs  ùirjfittttis  qtuuttitatem  ;  êe  4  la  fin ,  il  déaae  la  même  choie  à  Tégard  de  la 
dot,  ù  multo  potiits  hxc  in  dote  valebunt  ,fi  quid dotis  aut  alienetur  aut fupponatur.  Ainfî  , 
fuivant  cette  novelle,  l'aliénation  eft  valaoic,  ii  la  femme  trouve  dans  les  biens  de 
(on  mari  de  quoi  remplacer  fa  doc. 

Il  y  a  quelques  coutumes  de  France  qui  ont  adopté  la  difpodcion  du  droit;  lca> 
voir,  Normandie,  Bordeaux»  Auvergne,  êc  la  Marche ^  mais  aveb  quelque  dim- 
tence. 

La  coutume  de  Normandie,  dans  l'article  5)8,  déclare  Paliénarion  faite  des  biens 
dotaux  de  la  femme,  de  l'autorité  de  fon  mari,  bonne  &  valable,  en  lui  accordant 
la  rétTompcnfc  fur  les  biens  de  fon  mari,  avec  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  do 
mariage. 

L'article  450  dir,  q  ue  fî  la  femme  ne  peut  pas  avoir  récompenfe  fur  les  biens  de 
fon  mari,  qu'elle  peut  s'adrcfler  lubUdiaiiemenc  contre  les  détenteurs,  lefqueb  ont 

Bbij 


Digitize  ^oogle 


I  f6   Des  doa  3  fi  Us  femmts  peuvent  obliger  leurs  Inens  dotauc,  Qu«  VHI. 

roption,  ou  de  déguerpir,  ou  de  liù  payçT le jttftc  prix,  foivani  l'cftimation  4e fa 

Trieur ,  lors  du  décès  du  mari. 

La  coutume  de  Bordeaux^  art  J4,  condeat  à-peu-près  la  même  dirpofition ;  elle 
dit  d'abord ,  que  fi  la  femme  codcoc  à  l*aliéiiadoo  des  biens  de  fon  mari ,  &  renonce 
A  l'hypothèque,  nonobftmt  ce,  elle  pourra  demander  le  payement  de  fa  dot  fur  Icf- 
ditv  biens ,  s'il  n'y  a  autres  biens  iutiiians  :  cet  article  ajoute  à  la  Bn^ldem^  des  biens 
propres  de  la  femme;  cela  veut  dire,  que  fi  k  femme conléiuc  à Talîénadon  de  fes 
biens ,  qu'elle  peut  les  révendiquer. 

La  coutume  d'Auvergne,  cbap.  14,  art.  3  ,  déclare  i'aliéoatioa  des  biens  dotaux 
de  la  femme  de  nul  effet  &  valeur  ,  fî  elle  ne  trouve  pas  dans  fa  fuccefRoa  de  fon- mari  , 
des  biens  fuffifans  pour  fe  remplacer. 

Ces  deux  coutumes  ne  donnent  à  la  femme  que  l'a^on  fubfidiaire  ;  cependant  elle 
n'eft  -pas  obligée  d  attendre  la  difcuffion  entière  des  biens  de  f&a.  Qiari ,  qui  pourroic 
durer  long-tcms  ;  cV-(l  le  fcntiinent  d'Automne,  dans fimcommeacaire  farfa  contante 
de  Bordeaux  ,  dans  l'article  j  i ,  à  la  fin. . 

L'arttcte  (uirant  donne  fa  facalré  à  fa  femme,  on  Ib  Tes  Mririers,  de  fév'endiquer 
fes  biens ,  ou  d'en  demander  la  récompenfe  fur  les  biens  de  fon  mari;  mais  elle  ne  lut 
donne  cette  faculté  que  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  du  décès  de  fon  mari. 

La  coutume  de  la  Marche,  dans  les  articles  199  flc  300,  contient  les  mêmes  dilpo- 
filions. 

•  M.  Ch.  Ju  Moulin,  dans  (a  note  fur  l'art.  4  de  la  coutume  d'Auvrrp^ne ,  dlr,  nu'cn  ce 
cas,  la  mort  civile  &c  la  féparatlon  des  biens  font  le  même  cttct  que  la  mort  naturelle, 
fuid  JS  mulier  feparetur  à  vht?  ftaùm  ineipii  currere  amus  ,  etiam  viv»  mark».  Idem  de 
civilt  morte  marin. 

A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit ,  il  faut  diftingucr  entre  les  provinces  de  droit  écrit 
du  reflbrt  du  parlement  de  Paris,  8c  les  parlemens  de  droit  écrit. 

A  l'égard  des  premières ,  il  faut  diftingtter  le  Lyonnois,  Fii;£ts,Beaujolois  8c  li^ 
«onnois,  d'avec  i'Auvctgnc.  •  - 

A  l'égard  du  L^otiriois^  IPoréts,  Beaufoloîs  &  MScennots,  nous  avons  onedécfa' 
ration  du  zo  avril  !(î(5'4,  rcgiftréc  au  p.irlcmcnc  de  Paris  le  ic  août  fuivant,  qui  a 
abrogé  la  loi  Julia,  de  fundo  dotali ^  6c  déclare  les  obligations  des  femmes  bonnes  Sù 
valables ,  (Se  veut  qu'eUes  puiflent  obliger  valablement  leurs  biens  dotaux  &.  para- 
phcrAaux. 

Cette  déclaration  ne  parle  que  de  l'obligation  de  la  femme,  &  non  point  de  l'alië- 
narion  du  fonds  dotal  ;  mais  comme  elle  abroge  la  loi  Julia ,  les  arrêts  du  parlemcoc 
de  P.i  ri  s ,  i  nterveniis  en  cenfifqttciice,  ont  d^cfaté  f  alténaciota  des  biens  dotaux  banolfc 

&.  valable. 

Mais  cctcc  loi  n'ayant  point  compris  l'Auvergne,  fa  difpoùtioa  du  droi^ci^  demeurée 
en  vigueur  dans  toute  l'Auvergne,  (bit  dans  fa  partie  régie  par  le  droit,  ou  dans  celle. 

qui  ell  ré  rie  par  la  coutume. 

_  Cette  province  étant  limitrophe ,  n^ème  enclavée  dans  celle  de  Forêts ,  cela  dpanj^ 
lieu  à  deux  quellions  ;  fçavoir ,  Ci  qaand  un  homme  de  Forées  époufe  iiac  filfad'Auvec^ 
gne,  fi  cette  femme  peut  s'obliger  valablement,  &  aliénerfes  biens  dotaux. 

A  l'égard  de  fa  preinicre  quciiiion ,  l'on  tient  que  le  domicile  de  la  fema»ç  éune  fa. 
même  que  eelui  du  mari«  elle  peut  s'obliger  valablement,  avec  t'autotîté  de  fon 
mari. 

A  l'égard  de  la  féconde  queAion  ,  il  faut  diflinguer  :  Ci  les  biens  de  fa  femme  foo^ 
£tués  en  Forêts,  elle  peut  les  aliéner  valablement,  avec  l'autorité  d«  fon  mari.  Mais 
s'ils  font  Htués  en  Auvergne ,  elle  ne  le  peut  pas  ;  parce  que,  pour  fa  validité  de  l'alié* 
nation  des  hérita t^es ,  ■!  t  ut  luivrc  la  coutume  do  lieu  de  leur  {ituationj  cefa  tOfllbq 
dans  la  diftindion  des  itatuts  réels  ou  pcrf^nnels ,  qui  eft  très-difficile. 

Quand  k  mari  cft  domicilié  en  Auvergne,  &  que  les  biens  de  fa  femme  (ont  fitoés 
en  Forer-;,  l'on  tient  encore  que  l'aliénation  cft  nulle,  parce  que  la  coutume  de  fon 
domicile  la  rend  incapable  de  confentit  à  cette  aiiénat>on.i  or,  c'eft  une  maxime  cer- 
taine que  pour  la  capacité  de  contraâKcr,  il  faut  fttivre  fa  loi  du  domicifa. 

Dans  les  provinces  dcBreft,  Bugcy,  Gcx  6c  Valromey ,  qui  font  liniicrophcsde  Lyon, 
&  qui  font  du  rclfort  du  parlement  de  Dijon,  les  obligations  des  femmes  font  bonne* 
£c  valables,  parce  que  rédi|  dli  ihois  ,d*a<Sât  itfotf,.  qui  e  abrogé  le  rénatuiconTulte 
y  elleicn ,  a  ét^  ^regtifaré  aw.  perlem'eoc  de  Diloa,  où  les  eppelfatimM  de  ^  provinces 
icflortiiTcat. 

^  L'aliéoarion  des  biens  dotaux  y  eft  aulïï  valable,  quoique  la  déclaration  de  16^4, 
n'ait  pas  été  enréglftrée  au  parlemeut  de  Dijon  ;  mais  la  faculté  de  s'i^liger  reftraint  fa 
liberté  d'aliéner,  c'eft  fa  lemiment  .4«cM.  Ch.  Revel,  dans  fon  commentaire  for  les 
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ftatuts  de  Brcfle ,  liv.  j ,  pag.  i î  i ,  au  titre  des  contrats  des  femmes. 

M.  Hcvin,  dans  une  addicion  qu'il  a  faite  fur  le  chapitre  140  de  Frain,  laquelle 
addition  eft  à  la.fin  du  1*  tome,  page  6,  remarque  que  l'édit  de  i^o6,  qui  a  abrogé 
te  ftnatufconfurtc  u'avoic  pas  été  envoyé  au  parlement  de  Bretagne  ,  dans  lequel 
onatoujours  jugé  fuivant le rénatufconfulteVeileicn  julqu'au mois d« décembre  1683, 


que  redit  de  160&  icroïc  cxccucc  luivaut  i*  luimw  «.  Lbuvut ,  laquelle  tutenregil 
en  ce  parlement  le  13  du  même  mois  de  décembre  ;  ce  n'eft  que  depuis  ce  cems ,  qu« 
teiënacnfconriilce  a  été  jtbrogé  dans  cette  piovince. 


DOT,  SI  ELLE  DOIT  ÊTRE  RESTITUÉE  DANS  L'AN. 
QUESTION  NEUVIEME. 

Somthàîre  de  cette  Queftion. 


1.5"/,  quand  la  dot  a  été jïipulce  payable 
en  plujieurs  &  diffénns  termes  ,  l'in- 
térêt ne  doit  are  payé  qu'a  mejure  des 

'  ionusfue  lit  dota  été  payée. 

%,  Rayons  de  la femme  pour  mon  tnr  que 
les  haérêts  de  fa  dot  lui  doivent  être 
ftyis  une  année  t^rh  le  décès  de fin 
mari. 

j.  Raifons  du  créancier  ,  pour  établir  que 
Us  intérêts  ns  doivent  être  payés  qu'à 


proportion  des  payemens  de  la  dot, 
4.  Sentence  du  baMi  de  Forets ,  qui  juge 
en  faveur  dk  la  femme ,  infirmée  par 
t  arrêt  rapport  fir  la  queJHon  fmr 

vante. 

^.Dans  l'ancien  droit ,  la  rejUtution  de 
la  dot Je  faijoit  en  trois  termes ,  6"  par 
la  con/litution  de  Jujiimen^  après  l'an, 

6.  Cette  forme  de  payement  ne  peut  être 
changée  par  aucune  convention, .  •  ^ 


QUESTION  IX. 

Si  la  ttot  eft  toujours  reftituabU  damS  j 
fuivant  ta  dijpofliion  du  droit. 

Si  ceue  régie  peut  être  altérée  parttneeomfoi^ 
twt  contraire  ^fuela  dot  ne  fera  rendue  j 
f^auxmimes  termes  fit'elkétottp^ahU. 

XjIS  biens  immeoUn  d'un  Gabriel  Bevncxl 
'  ayant  M  vendus  pat  déoM  da  rauttxité  du 
bailli  de  1  orirs ,  il  7  eatCOncoitR  deplufteOM  ©»• 

fofuuâ  la  diftribwion  du  prix  ,  entr'aucrcs .  de  la 
'VMtvespoui  la rciticution  de  fa  doi ,  dont  le»  plus 
imérefles  ne  lui  conciedifent  le  piiocipai ,  mais 
feulement  les  intérêt»  :  elle  les  ptccendoit  dMois 
l'an  révolu  du  décès  du  mari ,  au  lieu  que  les  crfan- 
ciecs  Ibuienoicnc  que  la  dot  n'étant  rcflituaWe 
qu'aux  mêmes  termes  qu'elle  avoit  été  payée ,  l'in- 
«ecKtn'sTOb  pft  coarir      ptoponioa  des  nmiM 


A  cet  effet  ils  prcfuppofoient,  commeîl  éioît**- 
tîttble, qu'il  avoit  été  ftipulé  par  le  rentrât  dema- 
vatlt ,  que  la  dot ,  qui  ccoit  de  deux  mille  livres, 
faoit'payée  par  le  pere  i  divers  payemens ,  fç** 
voir  fix  cent  livres  au  jont  du  muîan» jSc  aaOW 
fix  cent  livres  au  jour  de  la  TouflâintS  luiviar ,  tc 
le  furplus  à  hait  payemens  égaux ,  qui  Te  feroienc 
d'an  en  an  :  comme  encore  avoit  été  ftipulc,  que 
ic  mut  oafet  héritiets  refticueroient  la  dot  d  ma- 
rnes termes ,  &  à  la  même  façoo  qu'elle  auroit 
payée;  d'où  lefdits  créanciers  intiaotenr  i  leur  D0« 


.  MaïaUveuveauGootraiieifoutenoit cetteclaufe 
Ce  IHpalatioinianHte»  ftcomme  procédant  d'an  ftil* 
abuuf  des  notaires,  &  que  fans  s'arrêter  à  icelle  , 
il  fe  falloit  réglex  par  le  oroit  commun ,  qui  pour  la 
reftitution  des  dots ,  ne  donne  un  plus  loagliKint 
que  d'un  année  après  1»  décès  du  mari. 

Elle  pouvoir  dire  que  pour  la  refVitution  de  la  dot 
le  droit  Romain  avut  amnis  double  aûion ,  aSio- 
WJR  ex Jl^ant  &  g^onem  m  axorié  ,  lefqiieUef 

Juftinien  en  la  lui  unitjuc ,  Cod.  de rei uxoùjt aclione, 
avoit  unies  tic  incorporées,  n'en  faifant  qu'une  des 
deux,  confondant  dans  l'aâion  ex  Jlipularu ,  tour 
ce  que  l'auice  avoit  de  bon  &  d'utile.  Sans  s'at- 
tacher anx  tatres  diffiFrences  Se  particulacités  de 
ces  deux  aAions,  que  pour  von  11  .r.i  point  de  la 
caufe,  il  falloir  remarquer  que  l  .\iiion ex /lipuIaiUt 
obligcoit  le  maii  à  relïimcr  la  dot  fans  délai ,  i/tko 
&  infabdum^  au  lieu  que  l'autre  plus  £ivo<able, 
aroit  lefthiinr  cette  teftiturion  ft  prompte  aux  ini« 

meubles,  &  pour  les  cKofes  i]u£ pondtre  ,  numéro  & 
meafura  coa/lfiuntj  &  fo  concentoit  «^ue  la  Jot  loit 
etunée  «MM,  Hma,  trima  die  ceft-â>din«a 
tiDis  aifi  Se  ncrspeyement  diveci. 

Ce  que  Juftimen  auimt  corrigé:  car  prenant  un 
milieu  entre  les  deux  extrémités,  au  §  Cu/n  jut.m 
de  la  loi  préallcguée ,  il  charge  le  mari  nu  fcs  hcri- 
cier  de  relâcher  las  immeubles  aaffi-c6t  après  la 
dilTolution  du  maciam ,  Se  les  autres  chofes  intra 
aaïuim  \  ce  qu'ayanr  ctoUi  par  une  règle  générale, 
il  ft  fiuK  teaitr  à  iceUe,  aooobftane  ieaKs  danlef 
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Dot  sfieUe pmitre  refiituée  dans  l'an,  Quest.  IX. 


contraires,  qui  Ce  doivenc  Intotprtrer  par  la  loi, 
en  laquelle  I  empereur  ne  diftinguc  pu  h  doc  a 
MpXfée^  iin/euloa  divers  payemens,  maisgéné- 
nleiMiit  veur  qu'elle  ims  lefticuable  i  one  feule 
ibis,  Se  1  un  tetme  modM  î  quod ftatutum  dUath- 
nis  tempos  y  &  Jiatutum  tcmpus  le^thus  dicitttr,  ut  ut 
l,  Aiticitinus  jjff.  di  ^îfciJij  dociiiiùiij,,  i'  m  1.  juris gcn- 
tium  ,  paragraph.  ut  puta  fff.  de pacîis.  Car  comme 
lemanjoe  m  doâe  Cujai ,  Juftinien  *yuit  changé 
les  nois  pafemens  de  ta  dor  en  un  (eut,  en  tous 
les  LTiiIroirs  011  les  ji:rifconfult:s  avoitur  cîir,  an- 
ima j  binuij  trima  die  ^  annuOy  humiu> ,  n  tusino,  Tri- 
bonîeiift  mitjfitmo  tmpore,  |iour  fc  conformer  i 
la  noaf elle  nmftititBait,  le  £uk  voir  ({u'elle  avott 
iakAk  un  droit  public,  auquel  on  ne  ponvoit  d^ 
lOgR  par  une  convention  conrraire,  qui  n'opère 
fîen,&  demeure  fans  etler,  en  tant  qu'elle  fc 
trouve  préjudiciable  â  la  femme,  nccant  permis 
de  pa^a,  de  die  nddeads  dotii^  qu'avec  cette  li- 
-initaiioa,  <Ûnt  «1»  imdieni  itttrmrcoadtimfiatt  iieft, 
ut  citerian-  dif  ,  non  hrigicc  rcJJj!ur  j  coinme  il  cft 
décidé,  inl.     &  i.  16 jf.  d*  paais  dotidéus. 

M.tis  plus  cxprcirémenr  pour  la  queftion  en  la 
loi  Jtticdinus  du  mcnM  titte  ptéalleené,  le Jurif- 
confulre  préAippofe  une  convention  lemblàUe ,  ut 

^ui!-:js  d:ciusdo.i  dald.ijjtc  j  iifdcrr:  dlvi'rihifjclo  red~ 
dercini  j  ii.  cniuuc  iocmu  ccctu  (^ucùion,  Çi  la  dor 
qui  n'a  été  payée  au  mari  qu'après  cinq  ans ,  n'eft 
rcftituable  que  dans  le  même  tcms,  an JtMaut  U- 
gltus  tempan  ?  Se  télbut  que  pour  le  terme  de  la 
reftitucion  âc-  la  dot,  la  femirn;  peut  ^ien  mel'torem 
cond'uionem  Juumjacere ^nondetcriore/nj  c'eil'à-dire, 
qu't'le  peur  i  fon  avantage  anticiper  le  terme  or- 
dinaire &  pcéfix  mr.Uloi ,  8c  non  pas  leEecnleri 
deibrieque  ftipttianrunplus  long  terme,  «ni  ToTcr 
id pa^:^!r;  •nvtncu'ti ,  puifque  le  dioît  COmmoQ  tc 
la  faveur  des  dots  y  tvpugnent.  '  . 

Rùfw  pour  U  négative, 

,  Les  créanciers  au  contraire ,  pouvoictuTemon- 
ner  que  le  tenu  fait  partie  de  l'obliq  ition ,  qui  eft 
augmentée  oudimîmiéepar  ledét.  i  ^  k-  jour  acr 
coidé  pour  le  payement  }  car  cchii  qui  dok  chk 
éeas,  payables  préfentement ,  doit  plus  que  celui 
qui  doit  payer  après  un  certain  tcnT; ,  j  r  .m!  itù'ius 
temporefoivttur.  Celui  qui  paye  apièi  le  teins  &  le  dé- 
lai échu,  pave  moins  qu'i!  ne  devoit  ;  &  celui  qui 
paye  avdnt  le  terme,  p^e  plus  qu'il  ne  devgic* 
Ccft  pourquoi,  comme  par  le  otoirancien,  te  créan- 
cier doit  u  do  tte ,  ayant  demandé  plus  qu'il  ne  lui 
ctoirdùi  auili  la  loi  qui  avoir  établi  cette  rigueur, 
avoir  éoddî  «pie  la  demande  de  plus  fc  faifoit  non- 
feulement  quand  le  ctéanciet  ftifoit  demande 
d'une  plus  grande ibmmequ'onne  Inidevotc*  mui« 
aufll  quand  il  agillôit  avant  quête  jonrdeptfeciac 
échu. 

De  même  ,  quand  on  la  loi  féconde  ,  Code 
nefemd.  vtadit.  ou  eftime  la  chofe  veadoe ,  poutfç»» 
Toirlî  le  vendeur eftléfé ,  ou  non,  on  fkiremmation 

dutems&  durermedepayer  j  étant  vcrit.ibk-que  le 
prix  qui  ne  s'cft  dû  payer  qu'après  un  tenu,  eil 
moins  elHmé  que  s'il  fe  mt  payé  i  l'inlbut  du 
contrat  de  vente.  Comme  encore  en  Heftimation 
'  -des  biens  pour  faire  la  difitaâton  de  ta  Palcidie , 
celui  i  qui  on  a  lc-t;ui^  purement     fiiiîpiLimviu ,  \' 

?ui  peur  avoir  payement  de  fon  legvi  rinA.tnr  de 
aditionde  l'hérédité,  eft  eftimé  prendre  plus  que 
cetuiâqui  Ottta  légué  pareille  fommepayable  après 
tm  certain  tems,  on  fous  une  condition  ;  i^aia  in- 
tervatium  ttmporls  5  irjc<!ifuT:un-i  hujus fptitii,  mino- 
re/» facit  quoMitdttm  ^ ainli oue  dit  Ulpien  iuLcirca 
Ftd^JRmn  :  fi  Ueo  qu'il  fitutconchiteqae  dé- 


lai èc  rcrnic  de  payer  faitj^enîede  i'oU^pOMlf 

I  dUgnicnte  ou  la  diminue. 

Ce  qui  crant ,  il  faut  avouer  que  le  mari,  qui  I 
l'inftant  de  la  célébration  du  mariage,  n'a  pû  faire," 
demande  de  la  dot,  a  beaucoup  moins  pris  que  11 
la  dot  eiT  é'è  payable  dés-lors  ;  de  forre  que  le 
mariage  étant  diifoluj  s'il  ctoit  contraint  de  ren- 
dre ta  dot  plus  promprement  qu'il  ne  l'a  replie  , 
iaiu  lui  donuei  les  termes  tc  délais  qui  oiu  été 
donné- pour  payer  la  dot,  on  te  contraindrait  i' 
p.'yer  Je  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu,  contre  Icsre- 
glci  de  1  cquitc  ,  qui  veut  que  toutes  les  conven- 
tions 6c  loix  d'un  contrat  de  mariage  foient  lécî-> 
ptoqoes,^  le  mari  ne  pouvant  avantages  fa  6aim« 
plus  qu'il' n'eft  gratifié  pat  là  ftmme ,  toaheàtl 
de  iqiLdlhjrc  doits  :  lu  \\rn  que  fi  la  femme  qui  n'a 
payé  fa  dut  qu'en  iiuir  ans,  &i  à  huit  divers  paye- 
niens,  p<fuvoir  contraindre  l'hoirie  de  fon  mari! 
lui  icDdie  la  doc  eu  un  lirai  payement»  &  i  l'inf- 
tant  de  la  mort  de  fon  mazi,  on  l'an  après,  ello 

auroir  plii':quc  fon  mari  n'auioit  eu  d'elle,  &p!us 
qu'elle  n  auroit  Itipulc  de  fon  mari  j  ce  qui  ne  fe- 
roit  raifonnable. 

Il  eft  viai  qu'en  la  loix  douzième  du  m^me  titrQ 
de paBts  deumiu ,  le  jurifconfulte  parlant  de paQo 
petende  doits  ,  nfe  de  ces  termes  :  In  quitus  non fem- 
per  volunias  contrakentium  feiyatur  j  mais  ce  n'eft 
que  pour  réprouver  les  conventions  qui  font  co»< 
ae  là  nature  de  la  dot.  Se  les  loix  fubféqueomt 
qiw  la  veuve  prend  ï  fbn  avmrage,  &  permettent- 
la  convention  pour  le  jour  de  la  reftîtution  de  la 
dot ,  dujJi  ne  rruduns  tMiduiû  deierior JitU  :  tellement 
que  la  condition  de  la  femme  n'étant  empibSe, 
quand  le  mari  a  ftipulc  un  délai  de  huit  ans,  pour 
rendre  la  dot  qui  a  été  payée  qu'en  huit  ans,  oa 
n'cft  pas  aux  termes  des  loix  entrées,  k-fquclles,- 
quana  elles  parlent  de  la  convention  ,  ut  iongiore 
die  reddaatr ,  fe  doivent  entendre  d'un  plus  loag 
tenue  que  oeloi  q^i  avoït  été  fàii  foox  It  jffv» 


Il  femble  bien  (^u'en  l.t  loi  Àttic'dinus  du  même 
titre,  le  Juiifconiuite décide  le  contraire^  mùs 
c'eft  en  cas  divers ,  comme  il  fe  voit  par  l'efpece  d'î- 
celle,  en  laïquelle  il  n'y  a  aucun  jour  cerain  de 
payer,  maismdéfintmenT  il  eft  accordé  que  le  mari 
ne  pourra  être  contraint  i  !a  reflitution  de  la  dot, 
le  cas  étant  échu,  qu'après  qu'il  l'cra  écoulé  au- 
tant de  rems  depuis  la  dilToiution  du  mariage, 
çomme  il  s'en  eft  padé  eurte  la  conftitution  do^ 
taie,  &  le  payement  de  la  dot,  laquelle 'conven- 
tion eft  réprouvé  par  le  furifconlulte  ,  comme 
n'étant  pas  ceitauie  &  alfutée  par  fa  première 
conftitution  &  fanailTànce;  ny.>  ccant  remifc  i 
ce  qui  fe  fêta  pac  les  coiifointt  dutant  leur  maria- 
ge, auquel  tems  ils  ne  peuvent  tien  faire  direc» 
tcmentni  indire<Sement  pour  fe  gratifier  en  quel- 
que façon  que  ce  foit  :  n  bien  que  le  contcedit  de 
laloiaundouble  motif,  fçavoir,  l'incerrirude  du 
terme,  &  de  ce  quidépetidott  d'une  règle  fmatt 
te  ttfMt  au  tems  do  marîaee*,  8c  certe  concilia- 
tion fe  rire  de  la  glofe  fur  la  loi  rubféqutnte  ,  oij 
il  eft  remarqué  qu  en  ladite  loi  Actudinus  ,[t  fi€t9 
avoir  bien  été  fait  avant  te  mati^e  ,  tnais  qnUl  eft 
nul ,  ijuando  fuit  coUatum  in  tempus  matrimoniî ^ 
juxrj  iegem  t^uod  fpmft  ,  Cod.  dt  donatione  antc 
nupttds. 

Autli  la  même  loi  reçoit  diverfet  excepàonsqui 
fe  titentdes  loix  fubféquentes,  &  même  de  la 
loi  10  du  même  titre,  qui  dit  que  le  perc  ayant 
marié  &  doté  fa  fille ,  &  ftipulé  un  délai  de  cinq 
ans  pour  payer  la  dot ,  <S:  ayant  accordé  i  fon  gen- 
dre qu'il  auroit  un  pareil  délai  pour  teitituet  ladot, 
quand  le  ca$  de  ceftitutien  lètoit  écJi&,  que  telle 
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eft  valable  ,  &  que  k       ^oi  «dte*     THÎQb  d'une  condition  «jottable  fçviâfm^. 
jnande  fa  dot,  4pitweQdtelesd|i^«Mi*>  ftqiMÏ* 

3ae  pour  l'afiniAdre^à  eeU ,  la  «eme  Ion  fenbte 
efîrer  que  la  fille  folt  héritière  du  p«e,  &  qu'en 
ftfèt-Cujju  en  fèsobferrations,  lié,  n  ctf.  aj>- 
iprauT»  cette '^XioAkio,  ii  la  fille  «Ali&idM  t 
ou  non ,  du  pere ,  poor  l'eftnMdM^^BfCMiîef  M 
â  la  convention,  &  m»  au  fcooôd  ;  tomefins  il 
fafiic  que  le  terme  du  payement  foit  préfix ,  &  que 
tgenuaieau  uxfiU^  paàim  eoaytntum  jiurk  3  da 
leodc»  k  innvcL  mtoe  muMi  qu'on  a  (bpulé  pour 
k  paiement ,  parce  que  loo  confeatement  étant 
use  io\s  intervenu  â  la  ftipatation  du  pere ,  de  la 
libéralité  duquel  Ja  femme  :ire  Ton  droit,  il  n'eft 
pas  Ji^ceilâif e  de  tedieccher  en  fa  petfiMuie  k  ^aa- 
Wàia^tààuMàa,  peie,  poot  l'iibliger'A  FaUm- 


KrkiaaeencedubMlii^Mjkveiiveayjuitob*  4 
Venu  condamnât io«  des!  inccrÊts  és  fa  dar  depuii 

le  Jcccs  Ju  marij  M^urc  Jean  de  la  B  jrari^icrc , 
fïéancicr  imércfR,  en  ajipcUa  à  la  cour,  où  par 
aoltj  en  infirmant  lidue  Tentence,  qui  ctoir  àn 
a^  mai  <4<5»  il  il».  jugé  que  les  intérêts  n'étoietit 
dus  que  depuis  les  mines  ^ûs,  «n  pféruppofant 
Ii  dot  ruflitu:»b!c  aux  inCmc5  cetmes  qu'elle  avol: 
été  fiayée ,  &  ia  convention  f^ue  }>auc  cciilîct  var 
lable  :  au  lieu  qu'auparavant  on  renoic  eOBlIllIinfr* 
mentladotreftitvaUetfr^  l'an  rcvolu}  puce  que 
pendant  l'année  de  deuil ,  ou  ad)  uge  ordinaîmnenc 
aux  veuves  quelque  màamitn  ielflo  kv  qsaliié  de 
k  faculté  de  riiouiç* 


O  B  S  £  R  y  A  T  J  O  N  S. 

Du  igmtm^iditidot  doitêttit  iv/Stt/«. 


ijUr  ccrtequéftion  &  la  fuivantc,  l'auteur  rapporte  un  arrcc  du  lo.inai  1617, qot 
a  iueé  que  la  i^pulacion  portée  par  un  concrat  de  manage ,  que  la  doc  d'une  femme 
âe  Mroic  refticuëeque  fuivanc  les  mêmes  termes  qu'elle  avoic  été  payée ,  étoit  valable^ 
&  que  conformément  à  icçUc ,  !a  femme  ne  dcvolt  être  coUoquée  fur  \cs  biens  de 
fon  mari,  pour  les  intérêts  dt  u  dû^ ,  qu'à  commencer  feulement  du  jour  de  chaque 
.  terme*  ftipulé  par  le  contrat.  •  J 

Par  le  droit  ancien,  aprcs  ia  diirolution  du  mariage,  la  dot  devoit  être  rcflituéc  en 
trois  termes ,  annua  ^bima  trima  die  :  }n^incii  dajis  la  loi  unique,  au  cod  ^  de  rct  uxon  ^ 
eS.  %  cha  Qgc  la  fibrmede  ce  payeaaent ,  cm  ordonnant  que  la  doc  conliftaiic  etUneeiic  on 
en  effets  mobiliers,  Ibic  rendue  une  année  après  la  dilToittCioa  dllinânag$:«C^H^*àa-«f^ 
pelle  dans  les  pavs  de  drptt  écrit,  aprè$  l'an  révolu. 

La  queftion  e»de  (avoir ,  ft  par  le  contrat  de  mariage  l'on  peut  ftipuler  i^ue  la  rditttt'  é 
tion  des  deniers  dotaux  fc  fera  d'une  autre  manière, ficpluficors  années  après  Icmariage. 
Snivi^ntla  même  loi,  &c  plufieursloix inférées  dans  le  citrew/c/<z<3u^<;m/^^,lesi)upuM- 
tjorô  qui  tendent  à  retarder  la  rclUtution  de  k  dot  ne  font  pas  vakbles:  ainfi  h  £e^ 
tence  du  bailli  de  Forêts,  qol»  fans  avoir  égard  à  une  fcmblaole  ftipulacioa  »  avott  or- 
donné que  la  fcmracfcroitpayéedesintt'rerçde  fa  dot ,  dqjuis  l'an  révolu  du  jour  du  dé- 
cès de  fon  mari ,  écoic  dans  les  règles  ;  fit  l'on  peut  appliquera  l'arrct  qui  la  infirmée» 
'laréponfedu  jurifconfulte  Ulpien ,  dans  la  loi  première ,  au  digefte ,  de  apoellat.  la  nov 
i^iiej'ài  Âice  fur  la  queftion  féconde  de  ce  livre  ^  conyient  fore  faien  auffi  a  cet  artêc 

NOVVntlB  OBSERrATÎON. 

DausU  blbliotht-quc  du  droit  François  par  Bouchel,  furie  mot,       il  y  a  un  titrccx- 
i,aufuiec 

içairanunenCi 

DE  VAVGMENT,  ET  DES  INTÉRÊTS  D'iCELUL  , 

QUESTION  DIXIEME. 

Sommaire  de  cecce  QuelUoO. 


—  j    ^    ^        ^  j  ------  ^        j  -  -  j 

près,aufujec  de  cette  queftiori  -  qui  porte, /flÂf<:  que  la  dot  fou  rendue  eajen^lahl^s  ter^ 
mes  <^em  mm  n'eJt  vauiU,  Vi  raiblft  ia  propobsioii  fixt  ftJideinm^  fiKC 


l.  Les  intérêts  de  taugment  font  dûs 
aprh  tan  révolu  Ja.ns  dtmandc. 

%.  S;  L-  payement  de  i'ai^menc £eut  être 
JhpuLt  autrement. 

5.  V0iffnent  peut  être  fiipult  payable 

'  4tms  les  mânes  termes  qae Uiii» 


Arrêt  du  20  mm  i^rp ,  ^ui  a  confirmé 
la  convennon  depayerladot  y  &  l'aug- 
ment  dans  les  termes  convenus  jparie 
contmtdetnanefee* 
$.  Le  paycmentdet  moment  ne  ddpead 
point  ée  eebu  delà  éfit. 
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6*  L'ùfi&  deiafrwmee  ,  qui  dorme  Us 
intérfts  de  Voilent  fans  dmanât  / 

ne(}  pas  conforme  a  la  loi 
y.  Dans  les parlemcns  de  droit  écrit,  les 
iatérêis  de  L'augme/umfûat  dus  que 
'  nlepttislademandt^ 


0€  ttâgmem,3Sf  des  ituéréts.  diedd,  . 

Zi  Au  parlement  de  Pàrîs  Us  ne  font  dâs 
contre  un  tiers'oçguéfetir,  que  du  jour 

de  la  demande. 
^.  Les  intérêts  de  l'augment /éprennent 
Jur     biens  Jubjiiiués. 


Si  àn  peut  flipvler  terme  pour  l'augment ,  ou 
s'il  '.Ji payable  du  jour  du  décès  du  mari  , 
ou  de  l'an  révolu  »  pour  donner  «OWtfV  eaœ 
httiriu, 

•  On  a  dtfpurf  fi  éès  le  jour  du  àichs  du  ntatî , 

4Ml  plûtôc  de  l'an  rcvoli;  du  déccs  ,  l'ao^mcn; 
<de  la  doc  el\  payable  comme  icelle  j  &liVintc- 
^cc  couir  faiis  l'intcrpcUacion  J  ce  ^iMBtMoaficur 
Loucc  Se  Btodctfacnla lente  Lan,  iO,am»eBtivoir 
été  jugé  par  artft  contre  rMrirîer  in  mari ,  fiiivant 
l'an.  Z56  de  Ia<:outumedt;  ï'.nis,  qui  cfl  fi)nncl  ; 
&  ainâ  fe  juge  ccmiiounémeut  en  ce  bailliaEe,  coït- 
ac^  rb^ritierdumari^  quoique  Troaç9a»'uc  ledit 
article ,  fafle  diftincUon  du  douaire  couturier,  & 
de  l'attgnieatde  ém,  qui  baille  en  pays  de  droit 
<£crir. 

^  Mais  préfuppofani  cet  afage  a/Turc ,  parce  que 
la  ^vcur  de  u  dot  sctend  jofqu'sl  l'augment , 
•qiti -eft-cenft  &in>  partie  d'icelle,  /.  cùm  mutu  C 
Je  éoMtume  mtt  mptiat ,  on  peut  encore  former 

^  cette  difficulté ,  û  le  payemcuc  de  l  augmen!  io 
ftipuler  à  termes,  au  lieu  de  le  paya  à  la 

Ôa  ponrroit  dire  que  l'augment  ^tant  néccflài- 
'lement  dû  en  pays  de  drdit  écrit,  comme  temar- 
•qucBrodeau  au  lieu  cortc  ,  &  l'ufage  le  i^t^lanr  X 

U  moitié,  il  n'y  a  pas  apparence  de  le  rèilrain- 
jin     dimioMt  par  la  dilation  du  payement  , 

f  ailbue  le  «tins  iMd  r«Uigacioa  moindre  gq  plus 

gtande. 

3  Mais  an  conrraire  ,  on  dira  que  la  dor  Te  pavant 
en  une  leuie  fois ,  &  locs  du  mariage  ,  l'augment 
doit  être  payé  de  la  même  forte,  atureinenc  il  aè 
feroit  la  juAenioitic^  au  lieu  que  lepayemenrdela 
dot  étant  ftipalé  à  divers  termes ,  on  peut  faire 

'la  nicine  ftipulitiûti ,  ranr  pour  la  reftjrurion  de 
ia  dot  même,  que  de  l'augment ,  fans  akéter  la 

'  caele  -commune  de  la  moia^,  qui  iafafîfie  dans  une 
dilation  égale  &  réciprcK^u?. 

Auffi  en  l'hypothcfé  denorrc  qucilion,  ayant  ccc 

.conve«iu  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  non-feu- 
lement la  dot  feroit  reltituablc  aux  mêmes  tetmcs 
qu'elle  avoit  été  payée  j  maif  encore  qu'après  la 
diflolncion  dumariaee,  r3ii^'rn"nr  ne  fcoic  paya- 
ble qu'aux  termes  prciSx,  ia  cour  a  conhcnic  paicU- 
Icrncnt  cette  convention  ,  aulE-bien  que  la  précé- 
dente, Aeles  intérêts  de  l'augment  n'ont  ma'Uu» 
qu'à  proporriou  des  termes  échftr:  eie'qovR 
pourra  apprendre  de  la  teneur  du  nicme  arrêt,  du- 
quel nous  nous  contenterons  de  rapporter  le  dilpo^- 
Ctf,  afin  d*4bc^r. 

Jbrhielaaw, 

,      Norredite  cour,  pat  fon  jugemeiir      -v.'.r  , 
ayant  égaid  aufdites  requîtes  des  9  cn;  14  jm-t 
«le  mars  dernier ,  a  mis  ic  met  l'appellation 
fi^ntence ,  de  laouclle  a  été  appelle,  au  acant ,  fans 
tmcnde  &  dépcAa  de  la'  catîw  cfapf^t ,  en  ce  ^ue 


nqptedk  bailli»  ou  fon  lieutenant ,  auroic  *Hl*nn4 
que  ladite  Dc^tufimaignes  fctou  payés  'detfaié*' 
têts  de  fa  dot  de  deux  mille  livres  depuis  le  décès 
dndit  défunt  fl^ynod  fon  mari  j  coi'emble  de  Iz 
tomme  de  mille  livres  d'augment,  âcdeafMeaîtt 
d'icci le  enfembie ,  depuis  les  termes  du pajmuQE  ■ 

Îiortés  par  le  contrat  de  maruge,  5c  mweaacdto 
cfdits  Brouillât  fa  fi  mmc,  pour  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  à  elle  pr^inuften  dot  pat  le- 
dit difunc  Bcynod,  &  pour  k-s  intérêts  d'icelle,  Sc 
ledit  Bûcher  ôc  l'a  kmrae,  pout  la  Ibmmc  de  aqft* 
tre  cens  ouarre-vingt  Knet,  jcpow  la  valeor^tmé 
robbe  rereance  de  la  dot  i  elle  promife  par  ledit 
fieynod  Ton  pere ,  Se  pour  ieii  mrcrcts  d'icell«  ; 
depuis  l'année  M 54»  &  cmandant  ladite  fcnteiice 
quauc  àce ,  a  ordéijuie  &  ordcnne,  qoe  ladioe  Eki^ 
fufimaignes  feca'naifeen  ocdiedn  {oorde  fon  cod- 
ttat  de  mariage  ,  &  payes  tics  intérêts  de  fa  dot 
de  deux  mille  livres,  i  commencer  feulement  du 
jour  de  chaque  terme  qu'elle  eft  reRituable  par  le- 
dit contrat;  f<çavoir,  de  lîx  cens  livres  »  du  joiU 
du  décès  de  fon  mari  ;  d'autre  pareille  (bmme  de 
Cx  cent  livres,  du  cif:,]i;:.'n-e  jour  de  feptem- 
bre  mil  fix  centftx,  fi  du  Jurplus  félon  les  autres 
termes  portés  pat  ledit  contrat  de  mariage  ;  ^pa^ 
tre  fera  mifc  en  ordre  dndit  jour  de  ladue  fonuii* 
de  mille  livies  d'aagmeiir  ;  fur  faquelk  néan^ 
moins  elle  ne  rece%Ta  préfcnterrent  que  deux 
cens  cinquante  livres  ,  pour  les  termes  audit  aug- 
ment  échûs  jufques  au  5  mars detuter,  aiftlMM 
les  iatirêtsd'icellefomme  de  denx  cens  daqoam* 
livres  ,  i  raiA>n  du  denier  lèize,  depdt  cnocna 
deidits  termes  échus,  &  le  furplus  de  ladite  fom-* 
me  montant  à  feptcens  cinquante  livies.fcra  mia 
és  main  des  poftérieurs  créanciers  ,  en  baillant 
par  eux  bonne  &  SnMStmai  caution  de  payer  Ia< 
dite  fomme  i  ladite  Dttfibfimaienes  d'an  en  an  , 
félon  les  tetmes  portés  par  ledit  contrat  de  ma- 
riage :  te  fur  les  oppuliriaiis  dcfdits  BtouiOat , 
Buchct  ^«r  leurs  femmes ,  a  mis  &  met  les  partie» 
hors  de  i:our  &  de  Pioccs,  &  iàns  dépens;  la- 
dite fentence  aa  rMd^&nifraiir  fon  efTer:  a  évo- 
qué &  évoque  l'inftance  d'oppofition  dudii  Curtial 
pendant  pardevant  notredit  bailli  de  forets,  con- 
cernant laditefomme  de  mille  cinquante  livres,  &c 
intérêts  qu'il  prétend  lui  (tie  dtts  du  refte  de 
la  dot  de  ladite  Be^od  fa  fipmme,  en  bqnello 
leftiir  î  p.ircles  ont  été  appointées  Contraires,  or- 
donne quelles  y  V  tendront  procéder  fui  vant  les  der- 
niers erreniens  ;  &  à  icdtt  ladite  cour  a  joint  ladi« 
te  appellation  verbale,  pour  y  faire  droit  conjoin- 
tement ainfi  que  de  laifon ,  dépens  pour  ce  regard 
rcfervcs  :  Prononcé  le  10  mai  1613  :  Exitait  dct 
rcgitbesdu  parlement.  Gallako. 

^.'opinion  du  fieur ptéfilifeat  Boyer,  en  fon  m»* 
/eil  femble  conforroet'car  enBoreqn'il  traire  un 
cas  ^TR*»  &  qui  »aâ  b  frvenr  de  ta  ftmme  \  fça- 
voir,  qu'avant  été  convenu  que  la  dot  tlroii  ren- 
due aux  mêmes  termes  qu'elle  auroir  été  payée,  elle 
eft  reiliruabledès  lefour  du  décès  du  mari,  lî  eOi 
a  été  payé  tout  i  la  ^is  le  ioor  dos  noces  :  toute* 
foi«  puifqu'il  étaUit  fim opinion  fur  un  même  fiin« 
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demcnr;  ft^.ivoir,  l'égalité  des  r; mi:;  .!e  la  refti-  afin  que  comme  un  prompt  payement  caufc  une 

tion  &  du  payement,  fc  Air  I.i  ^ortc  de  la  con-  prompte  relluucion  ,  &  tau  anticiper  l'année  ac > 

vention»  on  ne  peut  ctr.r  un  aigument  valable,  cordée  par  U  conflitution  de  Jufttnien»  «ttifi  let 

Car  fx  pour  avoir  reçu  la  dor  du  putiage  en  un  fenl  loi^;!  termes  pris  ptfur  le  payement,'  pnîdvit  auS 

f payement,  il  fkut  qu'elle (bitrendaeaufll-tâtaptis  reculer  la  rcninition  ,  noiammenc  q^d  il  7- a 

e  dccL's  du  mari  ,  fans  rerarJ.irîon  ,  il  femble  en  l'iui  &  l'iurro  ci';  une  convention  égale  de 

qu'ayant  été  te$ue  à  divers  &  longs  termes,  elle  rendre  U  dot  aux  mêmes  termes  «qu'elle  auia  été 

ne  doive  te»  idUciiée  qu'aux  mimes  termes ,  teçne. 

OBSERVATIONS, 
Ék  ^pultems  les  mtirêts  de  toagmen^  émfha  itn  fttyés, 

Xj'Arret  rapporte  par  l'auteur  a  jugé  la  même  cholê  à  l'égard  des  intérêts  de  raugmenc 
4]uc  pour  Icsincérêts  de  la  dot;  fa  voie  que  la  fenuiM^eiievoit  être  coUoquéc  fur  les  biens 
de  (on  mari  pourlesiacérêcsde  ion  augmenc,  qu'à  proportion  des  termes  de  la  rcHitucion 

de  la  dot.    •        '  '  ■  .  - 

.'  Cette  pronoociacioncft  fore  extraordinaire;  car  le  payement  de  l'augment  nedépend 
poin:  tîu  payement  ilc  ia  dot, puifque  quand  il  n'y  auroit  point  eu  de  Joc  promile,  ou  que 
celle  qui  auroicétéprqmiren'auroicpoint  été  payée,  l'augment  ne  laiircroitpas  d'écrc  dù^ 
oinll  puiiquel'augmencnéfiïmefore  point  par  le  payement  delà  dot,  il  yaiieud*£cEe(uty 
prisque  l'opaic  réglé  les  intérêts  deraugment  furie  pied  des  intérêts  de  la-doti 

»      De  qudjoarlesintéf^u  dePmigment/bntJûs. 

Ccft  un  ufage  certain  dans  toute  la  province  de  Lyonnois^forêcs  ôcBeaujolois,  que  les 
intérêts  de  laugmcnc  font  diis  a  la  femmes  du  jour  delà  mort  de  Ibn  mari,  fans  qu'il  foie  ^ 
rbefoin  d'aucune  demande.  Cependant  cet  ofage  n'eft  pas  conforme  à  la  loi  Juiti  lien  ,  ^ 
.quoique  crcs-favor.ilile  .iu\  femmes ,  ne  leur  accorde  tnnr  de  privi!éi?;eç  que  pour  la  dot, 
.  &  non  pas  pour  la  donation  a  taule  de  noces  qui  répond  .1  l'augment ,  non  cmm  pio  lucro 
fovemus  miuieres. 

La  jurifprudcncc  des  parlcmcns  du  droit  écrit  ne  donne  à  la  femme  les  intérêts  de 
l'augment ,  que  du  jour  de  la  demande.  Defpcilles,  com.  i  ,  pag.  297  j  nomb.  13,  Boni- 
.fàce,tom.  1,  p.434,clt.  s,  Albert  «furlemott/rréiré^,  nomD.8,  Catèlàn,  tom.x  «liv.  T 

4,chap.44. 

AL  Loueç ,  let.  I.  chap.  10,  rapporte  un  arrêt  du  i  l  avril  1598,  qui  a  inârmé  une  fen- 
tencedurenéc!uilde.Lyon>  qui  avoiteondamné  an  tiers  Ucquéreur  des  biens  da  ma-  ' 
ri, de  payer  à  la  Tcave  les  intérêts  de  (oii  ^gmenc  da  jour  du  décès  de  fon  mari  ;  en 

ëmcndant,  l'arrêt  ne  condamne  racquércurà  payer  les  intérêts  de  l'auement,  que  du 
jour  de  la  demande  ;  mais  cet  arrêt  ne  peut  fervir  de  préjugé  en  faveur  des.  héritiers  du 
mari  ;  car  un  tiers  acquéreur  n'ell  tenu  de  payer  les  intérêts  de  là  dot  (  quoique  certainfrr 
ment  diis  de  plein  droit  )  que  du  jourde  la  demande  Intcnréc  contre  lui.  Au  contraire 
Jafcncencse  que  cet  arrêt  a  infirmée.,  prouve  qu  a  Lyon  les  intérêts  de  l'augment  font 
conilamment  dûs  fans  demande,  puiiqne  le  (enéchai  TaToic  atnlî  jugé ,  même  contre 
un  tiers  .acquéreur. 

Les  intérêts  de  l'augment  font  dûs  du  jour  du  décès  du  mari,  même  fur  les  biens  iubf- 
titnés.-  Ainfi  jugé  par  un  iirrêc  du  |  février  1575 ,  donc  rauccttï  £ùç  mention  dans  la 
qoeftion  1 5  de  ce  même  livre.  • 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

DAns  mes  premières  Obtêrva  tion  s,  j'ai  dit  que  Tarrêt  rapporté  par  M.  Henrj-s,  qui 

a  jugé  que  11  femme  ne  dcvo;t  avoir  Ici  intérêts  de  fon  augment,  qu'.\  proportion  des 
termes  du  payement  de  la  dot,  étoit  tort  extraordinaire;  mais  j'ai  dît  cela  de  mon 
chef,  fans  rapporter  aucune  autorité.  Ainfi  je  crois  pour  ma  juiti^carion  devoir  rap- 
porter le  fcniiment  d'un  auteur  très-rcfpeclabie ,  &:  par  fon  érudition  &  par  fa  dignité. 
Ccft  M  Fa vre ,  premier  préiidcnt  du  fénat  de  Chamoery.  Ce  Migiftrat,  dans  fon  code 
de pacl.  convînt,  tant  fuper  dote  quant ^  &c.  dit  qu'après  la  mort  du  marijTaugmcnt  dote  être 
p.iyr  .1  la  femme  (ans  aucun  retardement ,  fansdiltinclion  ,  (i  le  terme  du  payement  de 
la  dot  cft  éehù  ou  non  :  rcyVtÎ  J  ciiam  dijl  "  une  ilLt  ,  ai  fjlvend.t  dot  'ts  tcmpus  jam  venant , 
necnci  adeoque  iicct  fpccui'i Lon\  fntione  a<:!un: proponaïur  .  ut  nonmfipropDrtionedoùs  fofutd 
augmeMum  ilîud pr*Jltiur,  (\->endanc  avec  tout  le  reipeclqui  eft  diià  un  fi  grand  ma- 
giftrat,  je  r  roi  s  qu'il  poulTeU  cjiofe  troploin>  endiiânc  que  la  convendon  contr.ure  îsmk 
Tome  IL  Ce 
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par  le  cpntrac  de  mariage  n*cfl  pas  valable.  les  contrats  de  mariage  font  fuceptibles  <Ie 
toutes  lés  conventions  qui  ne  font  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  &  l'on  y  peur  dé- 
roger à  toutes  coutumes  &  ufages.for  tout  lorfqu'il  s'agit  d'une  libéralité  comme  eft 
Taugmeni'. 

Auin  le  parlement  de  Dijon  a  jugé  par  un  arrêt  du  \6  décembre  1617  que  la  con- 


.    ,        .   ,  -  ,   Jquw»» 

dans  l'ordre  des  biens  de  loa  mari  pour  les  intérêts  de  fon  au^ment ,  que  Suivant  les  ter- 
mes ftipnlés  par  (bn  contra|'de  mariage.  Cet  arrêc  eft  dcé  par  Collet,  fur  les  ftatuts  de 
BrcflTe ,  liv.  j  ,  pag.  1 73 ,  col.  i. 

Mais  quand  il  n'y  a  point  de  convention  particulière  fur  cela  par  le  contrat  de 
mariage,  les  incécécsdel'éagment doivent  èat  oayés  fniTaK IViiàgc  des  lieux ,  comme 
l'a  dit  M.  F«ne,  anmâmecMrok:  e^v/Msasffi/fw  cet^mâo  iliftn^  iaefone  firvaif 


yù  ibuvenc 'remarqué  que  pour perfuader  nos  juges  de  la  vérité  des  maximes  da 
pays  de  dtoic 'écrit,  illfaot  leur  dm  i'cxeinple  de  celles  du  droit  C(Minmier;aiDA  il 

faur  rapporter  l'exemple  du  douaire.  Suivant  fa  coutume  de  Paris  ,  art.  1 5^ ,  les  arrérages 
du  douaire  courent  du  jour  du  décès  du  mari,  lans  qu'il  loïc  bcfoindeles  demander  en. 
jttftice.  Si  dans  an  coMrat4e mariage  l'on  avoir  ftipulé  que  la  dot  ne  feroit  payée  à  Ift 
femme  qu'après  un  ou  deux  ans  ,  cft-ccqueles  héritiers  du  mari  feroienr  bien  fondés  à 
prétendre  que  les  arrérages  du  douaire  ne  doivent  être  pavs  qu'à  proportion  des  paye- 
mensde  la  dot?  il  faut  porter  le  même  jugement  des  intérêts  de  l'angilient,  que  (^s  ar- 
rérages du  douaire,  parce  que  Icsttns&lesauttesroncdâs  de  pldo  droit,  fans  demande, 
«iujour  du  décès  du  man. 

n  y  a  pourtant  far  cela  une  fietite  diffiînence,  qu'il  £itic  expliquer.  L'arrêt  que 
ans  nies  premières  ohfervations  a  jugé  que  les  intérêts  de  l'augment  font  du 


cite 


clans  mes  premières  ohrer\  .nions  a  jugé  que  les  intérêts  de'^î'^ugment  fôntliùs  du 
jour  du  décès  du  mari ,  la  même  choie  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt,  rapporti^  par  M 
wenris,4iv.-5,  queft.j^. 

Ces  deux  arrêts  ne  font  pas  fitfid«)ttes  en  cela ,  les  intérêts  de  l'augmcnt  font  i  la  vé- 
rité dûsdu  jour  du  décès  du  mari ,  mais  ils  ne  font  payables  qu'un  an  après,  aufTi-bien 

3ue  la. doc; parce  que  pendant  l'année  de  viduité  la  veuve  ctt  nourrie  &  entretenue  aux 
éf)ens  de  l'hoirie  de  fon  mari.  Tel  eft  l'ufage  certain  ft  InviohUe  des  pays  de  droit 
écritdu  rcfTortdu  Parlement  de  Paris  ;  tous  les  juo;emens  qui  inrcrvicnnent  fur  la  re* 


.... 

J'ai  dit  dans  mes  premières  oi>( ervatio as ,  que  dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  les 
iatértts  de  Faugment  ne  font  dâs  q«e  da  four  de  la  demande,  il  faut  excepter  le  parle- 
ment de  Bordeaux,  où  les  intérêts  de  l'augment , qui  eft  lamêmccKofequerau^niâit, 
Xoncdûsde plein  droit,  &  fans  demande ,  comme  de  la  dot  :  L'auteur  des  nouvelles  not<*s 
fax  les  décifions  de  M.  Abraham  Lapeyrerc,  Ict.  A,  nomb.  43,  dit  que  cette  Àcifion  elt 
fondée  fur  les  arrêts  de  fon  parlement,  &  fut  an  uGige  inconcuflammeilt  obfervé^  iC 
furlalet.  D.  nomb.  i<î(;,àla  fin,  il  rapporte  un  arrêt  du  13  juillet  1701  ,  quia  ju^é 
<luc  ces  intérêts  etoient  dâs  i  la  veuve, même  pendanti'andu  deuil  ,aufli-bien que  ^ 
intérêts  de  la  dot,  &  desbague»  êef<^iUE»àlacharge  de l^'inipoterlar  ks  iioiiiâtflitt 
encredcns  à  die  fbomiSi 
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J^S  RENONCIATlOm  DES  FILLES,  ET  DE  LEUR  RAPPEL 
QUESTION  ONZIEME. 
Sommake  de  cette  Queflion. 


t.  Arrêt  ffononté  en  rohes  routes  en 

/ y ,  qui  a  aiitorlje  les  renonciations 

des  filles  dans  la  province  de  Forêts. 
t.  //  efl  loifîbleaux  pères  &  mercs  de  rap- 

pcker  leurs  filles  qui  ont  re/toncé* 
4.  Savoir  fi  le  pere  ao/Oant  Quelque  diofe 

par fin  tejlament  k  fa  file,  eflce^ 

l'avoir  rt^pellée. 
4.  Rd/biu  fiitr  Vtffirmaùve* 


5.  Raifins  pour  ta  négative» 

6»  Le  rappel  doit  être  exprès  >  un  legs 

n*efl  vas  f.iffifant. 

7.  Uy  a  dci  coutumes  qui  permettent  le 
nppeL 

8.  Réflexiôtt  de  Coquille  ^  d^Argaaré 
fir  les  arrêts. 

"9.  Eloge  de  M.  le  Brun  ,  &  defin  traité 
desJîiax£îons* 


QUESTION  XI 

Si  le  pere  donnant  par  [on  tefiatnent  quelaue 
jomme  par  forme  de  fupplém«Ht  à  ta  jiiïe 
qui  a  renoncé  y  la.  rappelle  par  ce  moyen  à 
'     fa  fucce£ion  ou  demande  du  droit  de  légi' 

lime. 

On  ne  doute  plat  de  )«  validité  des  renoncÎA' 
tions  que  les  filles  mineures ,  en  coniratAant  m»» 

riage  ,  &:  en  confcquence  S\Mc  doc  &  coiiftin:- 
tion ,  loat  à  ia  fuccelfion  des  peies  &  mercs ,  &:  i 
leur  profir,  ou  de  leuc  confentement ,  au  bénéfice 
d'un  ftere.  Car  eocoie  ane  le  dxoit  femble  cejettec 
les  conventions  fidce*  nir  l'hétédhé  «Pnn  homme 
vivant,  pour  être  de  mauvais  augure ,  toutefois  la 
difpofîtion  canonique  in  eap.  quamvis ,  de  paS'u  in 
fexto,  a  été  reçue  en  France,  &  autorifie  pat  les 
>  ancti ,  même  par  Tauet  ffonoocé  en  robes  tottges 
par  Monfieur  le  préfident  Hennequin  ,  en  tan 
1576  donné  pour  terre  province  de  Forcrs,  an  pro- 
fit d'un  nommé Gafcon,  contre  und'AUery  i  aorès 
la  prononciatMHi  doquel  anèt  ledit  fieur  préfident 
avertit  les  avocats  de  n'en  plas douter»  U réfoitt* 
tion  ayant  été  prife  tontes  feïckarabfesaSèmblée»  t 
Ce  qu'on  peut  dire  î  r;  '  f mlc  plutôt  fur  !a  confer- 
vation  des  familles  ,  &  cc*fidération  du  douteux 
événement,  que  fur  la  force  di^lètmeni,  <fuodn<m 
débet  efft  vincuhm  iiiif iiittffi»  «  qntdque  dl£mt  les 
Canoniftes. 

Mais  comme  femhlables  renonciations  font  fai- 
*  cesau  pio&t  des  pères  Se  meces,  pour  em|»èchcr  que 
les  etiEuB  ne  puiiTent  contprlnir  gré  rrctendte  da- 
vantage ,  foit  ai  inrejlai,fiià  en  cas  de  teftameot } 
auin  leureft-il loifible  d'inHituerlet  filles  qtii  onil 
renoncé,  ou  leur  faire  telle  aurre  part  de  leurs  biens 
qiœ  bon  leurfemblc.  C'eft  ce  qui  adonne  fujetà  une 
«omrovecre  aflèstnotable  ;  fçavoit ,  fi  le  pere ,  corn  - 
me  11  en  1  !  ;  pouviiir,  donnant  quelque  chofe  pac 
fon  tetUment  i  la  h  lie  quia  renoncé,  eft  cenfé  par 
3  li  renoncer  liii-mcme  au  bénéfii  e  de  la  rcnoncia- 
tioitide  telle  force  qu'elle  pailTe  aufli-bien  deman- 
der le  fupplémem  de  la  légitime,  comme  fi  «U« 
■'eut  jamais  renoncé. 

Quelques  docteurs  Italieos»  entx'auues  il«<«nitf 


Marantfia  3  Jifpiu  ïonimk  ft5  »  ont  teon  l'affirhia-  4 
ttve.  Se  fe  fondent  fur  ce  que  les  renonciations 
n'ont  lieu  que  pour  exclure  de  la  fucceflîon  ai  in- 
ttjlat ,  &  n'ôtent  point  aux  pères  la  liberté  de  dif- 
poier,  comme  remarque  CovarruvhisiMx.  ledit  cha-. 
piae»  fipnvij  de paUis  in  6.  Tcllcmentque  venant 
à  doftneir  qnêlqne  diofc  à  la  fille  qtii  a  refioacé ,  U 
lire  la  force  à  la  renonciation  ;  Se  en  tant  aa*il  rap- 
pelle fa  fille  esclufe  par  icelle,  il  fembic  l'cxemp- 
tet  de  la  rigueur  du  ferment.  Se  h  rendre  capable 
•  de  deiaaa£r  û.  légitime  »  on  le  fiippléaiieni»4r»* 
celle. 

Outre  que  la  con>renrton  de  l'hérédité  d'uneper-» 
foruie  vivante.  Je  la  renonciaiion  à  fa  fucceflîon, 
ne  pouvant  être  valable  fans  le  confentement  for- 
ma  d'icelle  j  il  eft  aufll  nécellaire  que  ce  confen-  ' 
temenr  dure  jufaues  â  la  mort.  Car  comme  il  ferC 
de  fondement ,  u  fli^ere  vient  1  le  retirer  8e  y  dé- 
roger, le  fondement  cellanr,  la  ren  :  :  :  lian  ne 

eau  Atbfifter.  C'eft  ce  que  l'empeteur  J  uHinicn  fem- 
e  vouloir  dti«t  en  U  loi  dentiere,  Coddepaalt, 
ou  ayant  réprouvé  nnc  convention  pareille,  il  ne 
fc  contente  pas  ik;  merrre  cette  limitation ,  nijf' 
if  Je  forte  de  cujiu  htreditatc  facium  eji  ,  vcluntaurn 
fuam  eu  atcmoiavtrU  :  mais  il  ajoute  encore,  & 
'  in  ta  ufîjKM  ad  extrenum  yké  fpatimit  ptifirtro' 
yen!. 

Les  autres  au  contraire  riennenr  la  négative  plus  J 
afTurce,  parce  que  le  pere  venant  à  donner  une 
fommo  ptécife  Se  limitée ,  n'eft  pas  cenfé  pour  cela 
rappeller  fa  fille  i  fa  fucceflîon  ;  ou  fi  c'eft  un  rap- 
pel ,  i!  demeure  limité,  fans  qu'il  fe  puifTs  étendre 
outre  lafomme  donnée  :  d'autant  que  c'efl  un  ritto 
lucratif,  un  don  gratuit,  duquel  il  fiut  fe  conten- 
ter, tant  petit  feit-U,puifq«aD(renient  on  ne  pou- 
voitriea  pttisdeMandér,  fcquerintentton  du  pere 
pour  la  préfohiption  du  rappel ,  ne  peut  erre  Jugée 
autre  qu'il  l'a  déclaré,  ni  étendue  plus  avant  qae 
Adédectiinn  :  que  fervent  ea  effet  les  paroi  es ,  û- 
aon  poaT  eipimer  la  volonté ,  &  la  teftraind  re  ? 

Et  ne  ièrr  de  dire  qae  l'effet  de  la  renonciation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  la  fncceffion  ai  intcfiat,  oil 
en  cas  de  difporitioii.û  le  peie  s'en  veut  fcrvir  ;  bref , 
qju'ily  a  ime  ctmdition  ucite,  fi  le  pere  pcrfévetu- 
en  la  même  volonté.Cart'iieli  vrai  qu'ayant  léguà 
quelque  fomme,ilatdemeaiiepasaux(ermesdela 

Ce  tj 
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renonciation-, 


D.s  renohaauons  des  filles ,  &  de  leur  rapfeh  Qo.  XI». 


r  aufli  coofelTet  (  puifaue  h     Antoine  Favte ,  rejette  l'opinion  contraire ,  decaJe 
•^•f  J'rrbSedTlfrS  ^JaprrFaaroricJ 

aeic  àcf:^i[àM  '>V"^»"  .         «..'ii  veut     gnée  de  raifom  fi  palpables, je  n'eftimcpasqueU 


(jae                         davamw  :  tellemenc  que  apptis  que  des  perlonnos  docles  confeillca:  aux 

L         S  -t;tée TlfS^^^^^^  iSr^W  de  h  prccaunon  de  ce«e  claufe  fan, 

i^le  Sus,  le  pcre  perllfte  en  fa  volonté ,  Se  que  par  ledit  kgat  le  teg«e«  «Ke«de  en  &çon 

&qi2ren^nciLionVubr.fte  en  f.vfofce.  Au-  mK^lco.Kîuc  rappeler  &  fille  1  &  fnçceffion,  m  i 

S^efS6tetaupere/i*.r.«  ^M.m  uf-  dcm..rtdt;r  autre  fopplémcnt  de  légitime,  c» 

3  "  le  pouvoir  d'avantager  k  s  e.f.  ns  en  uemem  .  révoque  ledit  léeai.  • 

ri^r  ie  ne  le!.r  pouvant  donnlqudquc  lur^lus,.  =  -  Mn»  IW;  <fc  U  cou?  .mervenu  dbpd.  mj, 

les  rappeller  pour  le  tout  ;  cV  ne  le.  voulant  entre  de.  perfonne»  de  fiiint  Eftieone .  fur  m  Sit 

^pellec  miieremcnCi  £»  fucceffibn ,  il  fc  verroit  qu.  auprochs  de  cetrc  cfueftion ,  &  lemblc  (Té  pn- 

nfôffirf  ou  de  ne  pa«  donner  ce  qa^défireroit ,  n«»  abord  tomber  fur  iccllc  ,  m  a  ol  ,;:c  rfajtet 

oa  de  donner  davantage,  contre  &  W Rar-deflil»  I'h»  &  l'autre  point  .  ahn  de  f.ure  cuandre,  s'i^ 

fon  intention  :  de  foitc  que  la  renonciation  fÙXt  atf  m'eft  permis,  fe  motif  de  1  arrêt ,  &  de  dcmott* 

bénéfice  du  père ,  atin  de  lui  donner  une  plus  Hbre  voir  ceux  qui  s'en  voudroient  fervir  de  préj»c , 

èiiae&àakàitlei  biens  &  en  retranchant  l  obli-  pour  le  rappel  i  la  fucceffion  ou  légitime,  nonabf- 

S^f&aiw  rfe  la  légitime,  lai feioireii quel-  ttnt  la  renonciation  des  hlles  &  «nferer  dudit  aP- 

Que  façon  prciiiHiL  in'^le ,  8c  eAcore  aux  enfans  <îui  ri»,  qUe  le  perc  qur  lègue  a  fa  fiUe  quelque fi^m. 

ont  renoncé ,  aulquels  il  ne  donneroit  rien  plui ,  me ,  la  rappelle  pour  le  tour,  puifque  1  efpeciè eft 

s'il  ne  leur  poavotc donner  qu'avec .mi appel  i  U  toute  p  utRulicrc,  &  tire  la  dccihon  dautres  ma- 

—      ^  ximes,  comme  fera  voir  le  difcours  &  ttaiccfirir 


fuccedion. 


AnttTce  grand  {oriAnnfalie  de  Savoye ,  Meffire  vaut. 

.OBSERVATIONS.  . 

Des  renonciations  aux fuccej^ons futures,.  . 

L,  ..<  ..«     .  -      ...  ^     p  -  ^  • 

'Aateà:r,%n$  cette qucftion,;  dît  que  dânsrfa  province,  auflî-bicn  que  dans  toutes 
les  autres  diï  royaume,  l'on  peur,  contre  la  difpofition  du  droit  civil ,&  fuivanc 
celle  du  droit  canon,  renoncer  aux  rucccUious  futures  ;  Se  cela  eft  certain,  ainû  qu'il 
fem  obfefvé  plu^ amplement  fur  les^uellons  6d«  6t  U  104  de  ce  Hvre ,  oàl'aHteur  ed 
pîîiâe  plus  parckaUësemeaCi  ^ 

De  quille  miiniere  une  fille  qui  a  renoncé  a  la  fiLCCefijim  ^  fon  pere  ,  dm  itre 

rapplUe,      .  - 

J     Cônime  ces  fortes  de  rcopnctations  ont  été  introduites  pour  la.  confcrvation  des  ia* 
Aillés»  les  païens  qùi  les  mit  feire,  foricics  maîtrcsd'y  dëroj;cr  f  airtfi  nofwAftant  la  re- 

n6ncîi|liofifildtcp.-ir  uncfiltë  dansun  j^ontrat  de  mariage,  le  pcrc  pc  :r  la  r..ppcl!crà  fa. 
fucccffion  ,  ou  lui  donner  fa  légitime  ctuicre;  mais  il  fautque  ce  raDjpel  foit  exprès,  &  uii 
legs  fait  par  k  teftament  du  j>erc  à  fa  rillc ,  n'eft  pasluffifanc  pour  dérober  àla  fcnonoa- 
tion  faite  parcecte  ftllc,  ni  lui  donner  droit  de  demander  ia  poi  t;on)lércditaire,mmein« 
fa  légitime  entière,  ainfi  que  l'aurcur  l'ctablit  dans  cette qucllion. 

11  y  a  des  coutumes , comme  Berry,  chap.  19  , des  fuccctr.  art.  15,  &  Poitou,  arr.t»l 
qni  permettent  aux  pères  &  aux  mères  de  rappeller  leur  .flllie  à  leurs  fucoeffions.  La  cou- 
tume de  Nivcrnois,  chap.  13 ,  des  droits  app;irtcn;ins  à  gens  malins ,  arr.  i.f,  le  permet 
auffi,  pour  vû  qu'il,  y  en  aie  couvcnùou  au  cpntrat  de  mariage;,  nuis  le  iud.icieux  Coquille, 
dans  Ton  commeitta-treTur  ceeardcle  j  8c  dans  fa  qaëftton  11$  établie  folidement,  que 
lespcrcs  Se  mcrcs  ont  cette  liberté  ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  i  jll  i  vcc  p.ir  le  contr.udC 
3  mariage ,  ôc  qu'en  vertu  du  rappel  ^  la  fille  vient  à  la  fucccliion  en  qualité  d  héritierc,& 
non  pas  fimpicraent  êh  qtiàlité  dc  légataire ,  comme  le  prétend  Chopin ,  de  privikg-  mp^ 
'  *  z\\.  7 ,  fur  le  fondement  de  quelques  arrêts  malentendus.  Cèt-auteur  que  l'o:!  ip- 


"w*'^'  ^  >  ^"i"     coutume  dc  Brctatrne ,  arr.  zi  8  ,  n.  41  dit  encore  quelque 

choie  de  plus  fort  contre  les  arrcts  :  defultoria  ilia  judicata  ,  quanti  fdcienda  jmt  res' 


«.noicae  plus  tort  contre  les  arrcts  :  dejultona  ilia  judiaua  quxuui  Jacienua  jmt  res 
tndtcat ,  cumftipfafubruunt ,  ù  eadem  autoritai  vm  hî  adfirt  ^Ù  tk  ufàm  »n  eadtm 
^ciffe^"^  '  ^'^'"'^^     Vfi*  9"^^  ^»         Senéca,  àû^àqrgiumr  muuàukfi- 

La  forme  &  les  efièts  du  rappel  des  fiiles  qui  ont  renoncé  aux  fdcceflîons  par  \tf 
contrat  dc  nutiage»fo«te  parÉûtiicttcbicncxpkqa^^^ 
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dflîons,  b>:  3  ,  cil.  8*<îîar^l  dtpuis  Ic  ntsmbre  48-  Jafqù'atf-  tfo  :  ainfrjê  n'en  par- 

i' Dâs  da%'arftAi'-d\'fuivant"  fâ  loi  que  ]c  me  fti!?  prrlcritc  cfc  ne  point  m';irrôcer à  trai- 
n-     j'  A  ;  1.,  i  .,,,.0,.,..    ,,,r,  I.  ;,.  r...c  h:,..» 


fuccdAîoi 

Jcfai'pâs  j,^,, —   .     ,  I  .    .        ,  , 

ter  lcs'quc|Hons.qucje  trouve  traitées  par  «ic  bons  auccuis ,  aulquci  s  je  luis  Uicti  aile  de^ 
rendre  é^SDwnr*  jc  détcftclc  vice  des  plagiaires, &  je  ne  veux  pas  tpmb<^  dap^ 

le,dé4uc  que  M'.  Ciij^i";  reproche  aux  tlodciiis  ulcrnmontains,  Sc.4|He  l'oil'pdurfittic  ftuflt 
rciTOôhcfi  piiiUcurs  l^rançoiSjW  njyàff/i /m<iK,//t<f/j^Vf/f  OT^^  • 


RENONCIATIONS  DES  FILLES ,  £1  £>£  LEUR  RAPPEL^ 

» .»-  ■  .  ■  ■ 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


i  - 


XySi  U pen  ,  donnant  pouvoir  a  fo-fem- 
'  me  et  augmenter  ks  legs  par  lui  fans 
a  Je  s  filles ,  efl  cenjc  ks  avoir  rappelle. 

1.  Semence  arbitrale  des  avocats  de  Lyoriy 
qui  juge  que  Us  Ugt  d(âve/it  être  aug- 
mentes jujfqu'hcottcurtenice  de  la  légi- 
time. '.  .    .  . 

3 .  Moyens  des  fJîes. 

4.  Moyens  de  l'héritier. 

y  Avis  de  L'auteur  en  faveur  des  filles. 
6.  Menockius  a  traité  du  pouvoir  laij[Jé  a 
.  v/i^  ttf r>f  y.atbtçrio  bom  vîri  • 
7, 7/  y  a  dkUt  juflice  de  ne  pas  priver  Us 

filles  de  leur  Légitime. 
%.Dans  les parlemens  de  Touloufe,  Cre- 
'  noble  &  Provence ,  les  filles  qui  ont  re- 
noncé ont  droit  de  demander  un  Jup- 
plément  de  légitime, 

9.  Au  pariemént  de'ÉonUauix  Uijurif- 
prudenà  vané.  .  -  - 

10.  Dans  ks parUmèfgsoit  Von  rejlttue 
les  fdles  contre  leur  renonciation  ,  le 
tenu  pour  la  refimnion  ne  court  pen- 
dant le  nianage  de  La  fille. 

1 1 .  Il  y  a  plufieuFs  auaimes ,  qiâaecûr' 
dent  aux  filles  çfti  ont  reriûncé,  un  fiip- 

.  plément  de  Ultime. 
11.  Savoir^  une  file  de  Lyoti  peut  de- 


mander un  Jupplément  de  légitime  fur 
les  biem  dejon  pere  jitués  enDaur 
phiné.    '   -  '  , 

1 3 .  Cefi  une  maxime  cenaine ,  ^ue  les 
Jlatuts  <jui]mventUs  fiks  du  fupplé* 
ment  de  légiàme  ^  font  de  tbvit  étroit. 

14.  Difiinclion  entre  les  renonàations 
lép-ales  &  les  cortventionelks. 

I  j.  Al.  d'Argentré  dit ,  qu'il  faut  une 
renonciation  expre£e  aux  biens  fuués 
SUeurs,  ' 

1 6éM'  U  Brun  defire  uaedérogaôonmx 
coutumes  contraires. 

ij.  L'auteur  des  ohferuatiort^  efllme  qu'il 
jaut  une  dérogation  expre[je  à  la  cou^^ 
tume  qui  admet  LeJuppLément. 

1 8.  L'aclion  dufupplémeni  de  légitime  ^ 
efl  une  aSHon  p^rfinneUe ,  qiâ  s^éwid 
furtims  les  Ueàs ,  fitélquepan  qitils 

f   foientfitués.  •- 

1 9.  Le  lieu  ou  le  contrat  de  mariage  a  été 
paffé ,  nefi  pas  œnfviérabk  en  utte 
occafion. 

zo.  Si  t  dans  les  pays  de  drm  écrit  dk 
reffcrtdu  paHemenfde  Paris  ^iesfiUs 
qui  ont  renoncé,  j?euvent  demander  un 
JùppUmeiu  de  Ugiame*  • 


QUESTION  XII. 


renonce  ,  t«  rufpcuc  j.i^i  ce  mytyyr.  y  o  ^< 
taMgmeatatim  doit  <ue  fuiu  à  i^it^ur- 

Moulin  ayant  de  lan  ^ivant  callo()ivc  q^cJ^j^v^- , 
unes  de  finfiUet.ea  tw*»^Ât^  1w  sitnoàk»  i«xlics 


k  fes  bien-;,  moyennant  lacoriftitutioii  i  elle  f^irc  ; 
depuis  par  fou  rull  tmeiit  fait  pardevant  Perrot, 
notaire  rny.;l  .1  l'.uiu  Kilic-iitie  de  Fond,  le  li 
d 'octobre  i6iS  leur  auroic  fait  un  Idgat  paiticoliec 
en  ces teroivs  :  Item ,  donne  &  lègue ,  Se  par  dfok 
•"l'ir.ftirutioii  paiiiculi  .rc  ,  Jcl-ïiife  j  Jeanr!:."  Mou- 
ûnîiiiUç,  tcnuiie  ci  honorable  Clutilophe  Pion , 
t»;))-chan4dudïr&tnr£ftienne,  la  ibiiUDa.de  quin- 
ze, cent  livre»,  oûtri  qM'il  ^^oit  ci-devaac 
îo^uic  X  ronftitué  en  dor,  &  du  depuis  par  antre 
J.  r.i'ivij;  .V  ce  pour  roui  rupplcmcnr  (ks  l'roitJ 
lie-  lutuu'  tx^cginuke,&;  autres  prétentions  qu'elle 
poutN»!  vttàs.  9c  préniidie jsn  us  Ifî»»  ^  :l)wric* 


Digitized  by  Google 


Des  fe^âàaàm  àufiks  i  ^  ^  Us»  rappel 


"910^ 

ùm  4M» ,  U  ftiranc  udiè  Ugac  fin  ii&iiiefe 

patticulieie. 

Item ,  donne  &  lègue.  Se  par  droit  «TinflitatioR 

particulière,  liclailFe  à  A-uoinette  Moulin  fou  fil- 
tre fille  t  femme  d'honorable  M.  Piene  ÂUard , 
grdSec  dadît  £iint  EAienne  \  â  Jeanne  Moulin  la 
jeune  Ton  autre  fille ,  femme  d'konorable  maîtr» 
Hugues  Pierre-Fort ,  Secrétaire  du  domaine  du 
comte  de  Forces  ^  &:  à  Jean  Moulin  fou  ftls,  nur- 
cliand,  demeurant d  Touloufc,  à  chacun  d'eux  U 
fomme  de* cinq  mille  liwes,  &  ce  pour  tous  les 
droits  dè  natùrc  &  lifgitimc ,  &  fuDptément  d'i- 
celle  ,  que  iefdites  filles  Se  fondit  fils  pourroient 
prcceiitlre  en  T.-s  biens  &  hoirie,  confidcration  faite 
par  icelui  teùateiu ,  qu'il  a  fLidifammenr  doté  fes 
filles  lotfqu'il  les  a  colloquécs  en  mariage  avec 
lefditsfieurs  Ailard ,  Se  Pierre-Fort  fes  gendres,  & 
ledit  Jean  fou  fih,  pat  le  moyen  de  la  donation 
qu'il  lui  a  faite  ci-clevaut  de  la  fomme  de  4000 
livres,  pour  Icurfdits  djtoits  de  nature  Icgici- 

Jarqiieî-là  le  rcf^arctir  n'avoir  point  pallcles  ter- 


i^itmw  il  MeM  de  feur  d^iiiiit  pew^  ça  précomp»  - 
tanr  c«  qu'eus!  vnàtut      m  j  poiir  aillaa  a» 
laquelle  angmentainn  let  {Nunet  nommeroîent^ 

conviendraient  Je  prud- hommes,  ou  autrement  fc 
pourvoitoient  ainll  qu'elles  verroienc  bon  ccte. 

Avant  de  venir  â  Tappel  de  ceire  fentence  , 
&  rappomc  Tanêt  intetveoa  fur  icelle ,  il  Cm 
i  propos  d'examiner  les  ditoici  des  puties  »  fc  <b 
rapporter  les  principales  raifons,  filt  Id^NtUeilei 
arbures  ont  pa  làire  fondement. 

Maymad*sdeaumitr0«t» 

l.crdites  ftrurs  Moulin  demanJercïïes  en  cxpc- 
dition  de  leurs  légttinies,  fous  i'oftc  de  rappoi*  - 
Ter  ce  cpù  «voit  m  pweUet  teçu,  poatroieitt  te» 
TOontntft 

QiK  (î  elles  avoicflt  ttmoaté  ,  &  par  ce 

moyen  ctoient  txclufes  de  la  fuccclïïon  paternelle  , 
i'obilacle  de  la  rcnonaation  avoir  été  levé  par  celui 
qui  en  avoit  le  pouvoir  ,|f^avoir ,  par  le  pete  même, 
qui  les  avoic  rappeUiées  par  fon  reftament ,  &  par 


mes  de  notre  première  queftion,  tellement  qu'il    une  volonté  fi  ezpreiTe.  qu'elle  itoit  réitérée  ei^ 


a'yauroit  eu,  ce  leniblc,  aucun  doute  ,  fans  la  luite 
du  teftament.  Mais  après  lefdits  le^at;  Se  au- 
tres, ledit  tcdateuf  auroic  aommc  &  inRitué  Ibn 
héritière  nniverfelledame  Jeanne  Bory  fa  feinmei 
k  la  charge  de  payer  fes  dctres,  légats  Se  frais  fu- 
néraires, &:  qu'elle  feroit  tenue  de  laiflèr  l'hoirie 


trois 


divers  endroits  du  tellament  :  au  premier 
defauels  il  dit  qu'il  veut,  entend  &  donne  pouvoir 
4  ladite  Bory,  faifant  le  choix  d'un  héritier,  d'aug- 
mencer  les  li^s  des  autres  enfans  qui  ne  feronc 
nommés  hériners  s  au  fécond ,  il  la  charge  exprelTé- 
tnent  de  faire  l'augmcnrauoii  :  &  enfin  ,  il  veut  que 


&fuccellionci'iccluitclfateur,  ài'unouplufieursde  I  héntiet  nomme  paye  les  lees  pat  lui  faitt,'âC 
leuts  enfans  communs ,  rel  ou  tels  que  bon  1  elle    l'augmeiltllkliB  ^ceuz  qui  un  âîte  par  bulît» 

Boty.  r 

Defqaels  termes  Se  des  autres  précédens,  il 


fcmbicroit  choifir  ou  élire ,  &:  ce  dan»  neuf  ans 
après  le  décès  dudit  tcftateur.  Et  de  plus  il  au- 
roit  fait  mettre  cecke  claulë  »  qui  eft  lenle  caufe 

3u  différend  : 

Lequel  tcflateur  vetllét  entend ,  &  donne  pou- 
voir à  faditc  IiCiitiere,  en  faifinc  ladite  nofnina- 
tion  d'héritier,  d'augmentct  les  légats  par  loi  faits 
à  fes  autres  enfans ,  qui  ne  letonc  nommes  héritiers 
ou  héritières ,  de  telles  fommes  de  démets  qja'elle 
vetra bon  être,  payables4ux  tctmes  qui  fctont  par 
etl  ;  ntbitrè', ,  ou  leui  hailler  de  fes  biens ,  tncuolcs 
ou  ^ai  meuble  s ,  telle  portion  qu'elle  verra,  au  lieu 
de  la  fomine  qu'elle  leur  poiirroit  bailler:  la  char- 

Seant  ex^cQcmeat  de.  faire  ladite  augmeiitatioa    fatisfiire  au  particuliet. 
e  ce  qu'elle  rena  bon  être»  te  que  trelttt.  oa^    Ce  qu'on  ne  peut  dite  qu'elle  airftir  i  l'égard 
ceux  qui  fcipnt  pnr  elle  noinmés  pour  héritiers  ,     des  dcn-nncfcrefTes,  en  leur  donnant  pour  augriien- 


faut  inférer  que  la  mere  étoit  chargée  d'un  dou- 
ble fideicommis,  l'un  univerfel  envers  tous  les  en- 
cans ,  oa  l'un  d'eux ,  pour  la  remife  de  l'hérédité  » 

&  1'  autre  particulier  envers  lefdits  enfans  int  n» 
feroient  héritiets,  pour  l'augmenration  du  leurs 
legs:  car  ces  mots,  entend,  charge,  ou  enjoint^* 
pottés  pat  ledit  tcfbuneQC»  fout  de  vrayes  mar- 
ques d'un  fidéicom'mb,  $.  dIr.îii/Enrr.  de  fin§,  rébus 
perfideiiomm.  rel'tcllsj.  (riarrhcc  mot^Oj  &  l  p  rn.\ii\ 
dt  légat.  1  .Tellement  i^ue  la  mcre  voul^at  s  acquit- 
ter du  tideicommis  umveiièk,    dû  {naseilie  


ietoat  tenus  de  payer  ou  acquitter  toutes  fesdet 
tes,  frais  funéraires  &  légars  par  lui  ci-delTus  faits, 

-te  «igiDeacanon  d'iceuz,  qui  fera  àtte  pat  ladite 
B(»y ,  iî  àutone  f  en  a. 

E/ifuitc  de  ce  reftament,  ladite  Bory  héritière, 
para(b;.d(i  19  juin  i<>)0  ,  nomme  pour  hciitiec 
«0  kltivcefikm  du  mari,  Nocl  Moulin  leux  file 
coinmnn,  aux  charges  &  condirions  ponces  par 

iedtrade,  te  entr'aimes  de  payer  les  légats  cc>n* 
tenus  an  remanient  du  pere  ,  au  profit  de  Jeanne 
Moulin  1  ainee,  Antoincrcc  Moulin,  Jeanne  Mou- 
lin lajeune^  &à  Jean  <5<:  Jacques  Moulin:  Outre 
lefqoels  l^ts  icelle  Boiy  baille  ea  aBgmentaiion 
d'îeeoxî  à  chacun  defdits  Jean  êlr  lacqaes  Menîin , 
la  fomme  de  quin/.e  cent  livres;  auldites  Jeanne 
l'aîuée ,  Antoinette  Se  Jeanne  Moulin  la;cune,  i 

^hacaned'ellesla  fomme  de  deux  cens  livret. 

'De  taqnèlleetigiBBntttion  ne 
te  ▼  ayant  eu  procès 'fermé,  les  patries  enrôlent 

ImITc  viitnproinis,  5;  ULHimié  pour  arbitres,  des  avo- 
cats lie  Lyon,  qui  pai  foatençe  arbitrale  du  S  no- 
vembre de  la  même  année  1  <>}0 ,  autoit  juge  Se  ar- 
biacque  les  kgacs  faits  aufdites  Jeanne  Se  Antoi- 
nette Moulin  demandenfffes,  par  ladite  Bory  leur 
mere,  cCM-iteiuis  en  !'.ic1e  de  nomination  d'héritier, 
/«foietit  augmentés  Jufques  i  U  valeur  de  leurs 


torion  une  lomme  It  modique.  Cai  encore  que  co 
fideicommis  particulier  Se  pouvoir  d'augmenter  le» 
legs  ,  foit  leftcé  à  la  votoïKc  de  le  en  ère  ,  il  ne 
£iiit  pis  croire  ponstant  qu'il  dépendit  abiôlamenc 
d'elle,^  qu'il  lui  fur  libre  de  donner  pFusou  moins; 

J»arce  que  c'ell  une  maxime  certaine  en  droit ,  que 
ele^  ou  fideicommis  in  aVunam.vobuuatetn  ex~ 
ffi^am tjimplicem  vd mdam  OH^iniiio»  fOt^,U 
aoimum^uam^jttn3a  gloffa  btvertovatmtaum^ffJt 
candi;.  &  dcmonjhj!.  Ce  que  lesdoifleurs  tiennent: 
pour  règle  alTutccjmtme  iiartole  fur  la  loi  uxrum  ira, 
citm  quidam  tff.  de  rébus  dubiis  »  ditexpieUSoMOC 
que  la  lubOaace  du  lews  ou  du  fideicommis  oe  peut 
ene-cominilè  â  la  vwBintéd'aiRrui,  Se  qnefetB^ 
tateur  ne  peut  déférer  que  l'éleiflion  :  &  quand  les 
autres  dil'ent  que  la  libre  élcâion  n'eft  pas  feule« 
tnei>tperraife,niais  encore  que  le  legs  ou  fidciconi* 
tDiapeut  imilànicAit inùktrius arbitrium  coUatam% 
c'eft  tonjonts  tvee  cette  liinîiation ,  que  ce  pou- 
voir doit  être  entendu  pro  boni  viri  arbiirlo.  Le 
jurifconfulte  Ulpien  le  décide  en  cesVrraes  for- 
mels pour  cette  queftion,  en  la  loi  i  ff.  de  légat,  x  : 
car  pédant  d'un  légat  fait  i  des  pupilles ,  arbitrio 
tutorum^  il  ne  le  tetîipe  pas ,  mais  au  contraire ,  i( 
dit  qu'il  n'y  a  condition  ni  dilation  qui  le  retarde, 
eàmflae«Mmte^iuneaiitiegMuniùt(tUeriusarburim 
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X^ITRE  IV.  ChAPIT 

.eolbOM  pro  viri  bonf  trrbitrio  acdni  ;  en  pal&Mlt 
fliitoiine>iltéfotic  <|aefiNK  cet  aititsK^deniciM 
ekpriinte  une  quantité  cMnpcrence pn  viriha  vUe- 

JiLât  pjirlmtjr:U.C(:  qac  le  même  jurifconfulie  loii- 
firin«  m  i.Jidti  comnnjja  ,  ^quamquam  ^J^.  dtlcgui. 
xo  :  ou  ayaocdécMté^iielc  Mioufideicommis  dé- 
laiâi  foi»  oitt  conHîrioil  ihiftlw  »  vo^ir,  n'eft 
point  dâ;  il  dir  au  «sMkaire  qu'il  «ft  dâ  ,  s'il  eft 
lailfc  de  11  forte  :  yT fueris  arbhrjiui  ,  fî puiavcri  i ,  Jt 
t.jiim«veTUyfi.>adt  iUfi  vijum  jueru  veiviéthuur.  Il  en 
rend  cette  raifon  :  /um  tnim  plénum  arhitrium  vo- 
iuntati  hâredis  dedu  ^  ftd  fHfdl  tim  hnotonmiffiim 
ntt9tm.  Ced  pourquoi  il  fiut  diftingtier  iater 
arhittium  picnum  ,  &  arblirium  viri  f'oni ,  co;iime  re- 
marqoe  Cujas ,  iii.  x  oijervat.  cap.  x  :  iî  bien  que  le 
légst  «am  oui,  qui  abfolument  de  la 

kwiéd'uttrai)  au  conttatre  celui<i  iiifafiAjB,  par 
lequel  rfreritief  ou  autre  tierce  pCffiMioe  dottfitite 
l'oitice  (îjpruti'homme  :  plurimuntniminureft  utrum 
m pot^ate  ejus  qutm  ttjUtor  Migari  cogitat^facuUt 
Jlmùt  dare;an  poji  ntctffitateni  dandiJUius  diflrihues- 
Ji  liberum  arbùrium  eonctdu^d,  L fiàfkoom^AUhtr^ 
tas  ^6    dcfide'uomm,  tibertate. 

(J'».'ll-i'tlire  que  l'ht-riticr  ou  Aiirre  que  le  tefta- 
ceux  nomme  par  honneur  arbitre  du  Icgac ,  n'a  pas 
no  ponvoîr  aUblo,  poifqu'il  le  doitarbitner,/»» 
virifus patrimcnil  ;  ou  s'il  nelefiut^qa'oiipetitiie- 
couiir aujuge  qui  doitfuppléer  i  Ton  d^&nr.  CtSt 
pourquoi,  quand  il  eft  dit  en  droic  pro  \:r!  t'o/i:  arbi-» 
trio ,  cela  fc  doit  entendre  du  jiue  »  A  commuus ,  pa- 
ragraph.càmita,ff-de  vcrior.M^at.  quoiqu'il  en 
fow,  il  £uit  recourir  i  lui  pour  parvenir  à  uik-  juilc 
liquidation  par  experts,  /.  in  perjonis paragr-ipk.  gc  - 
neraliur  ,jf-  de  reguhs  juns. 

D'uù  s'enfuit  que  la  mère  chargée  d'augmenter 
les  Icgars  des  enniis,  a  4u  cette  augmenta^ 
non  pn  boni  viri  tt/éitrio  t  pro  viribus  patrimonii ,  de 
â  concurrence  de  leurs  iégitimesj  ce  que  n'ayant  pas 
fair,  puifcju'elle  n'a  donné  qu'une  (onimc  1  -cr  . , 
oui  n'approche  pas  d'un  j afte  Aipplcmenc ,  kî  j^ees 
«nt  obligés  de  Êùte  lôn  ofice ,  6c  fuppléer  i  ion 
défaut ,  apparoilGuit ,  comme  dit  eft ,  d'une  vo- 
lonté claire  &  certaine  du  teftateur ,  laquelle  d'ail- 
leurs ilfaudroit  étendre  par  le  featiment  de  la  na- 
ture ,  6c  dire  avec  Papxnten  ,  in  i.  umm  ex  jeundia. 
paragraph.  fi  omijfajff.  de  légat.  1 9  :  reSè  datum^  li- 
ée: minus  jl  ùptum,  puiCqa'iï  s'agitde  la  légitime  dé- 
férée par  la  loi ,  non  par  la  difpofition  du  pete 
de  famille,  &:  laquelle  en  cfFcc  cft  une  dctre  na- 
turelle d  autant  plus  favorable ,  que  les  deœande- 
relTes  ne  peuvent  emportet  chacune  d'elle*  qa'un 
douzicnie  \  au  lieu  que  !c  df*2f.r?L-i:r  ,  f-.:'ri-:er 
nommé  par  la  more  ,  de  duaze  potaoui  d  uu^  aia- 
ple hérédité,  en  emporte fept. 

PoBvoient  encore  a|outex  les  demandereifc  s ,  que 
te  pere  avoit  eocendu  leur  donner  un  fuppicment 
entier,  maïs  qu'il  ne  l'avoit  pt:  f"^'^"  !ui-mêmc  j  Se 
que  s'il  falloit  rechercher  la  caulc  pourquoi  lui- 
nlème  n'avoit  fait  la  liquidation  de  la  légiriine,  & 
du  (itppléaient  d'ictUe,  il  étoit  facile  de  la  tirer 
«le  ce  qu'il  ae  nommoit  lôn  héritier ,  maie  dilaif  • 
foit  au  pouvolt  de  la  niere  de  le  cKcifîr  ct-c  pl  j  - 
fieuts;  tellement  que  ac  pouvajit  ^avou  ;  i 
celui  qui  fetoit  pat  elle  ndmmé,  il  nepouvoK  u  iii 
£uie  pcédfemeoci'aagniematioadaswgau  de  ceux 

S*  Aeferaicncaofiiinés  hiààta,  Acfe  poavoienr 
ftobydtifacparae. 

JSwi^pttMa  'Ce  dl^f&wfair» 

'  Uiécider  nommé  difSnr  an  «ontraixe,  que  le 

teftament  du  pcre  ne  pot  toit  pas  un  rappel  formel  : 
cacaacooaaite«  il  veut  que  kshllesfe'CottteAteot 
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des  légats  i  ellet  6m  *  8c  ne  puiflènt  prétendte 
•âne  lupplémenc  ,  cn^Uératiwt  fût*» dit-il,  ^1/ 
Us  ank  Jié^wnmtttt  <bttées>   S'il  a  donné 

pouvoir  à  fa  femme  d'augmenter  lefdits  légats,  il 
a  remis  pareiUemeai  à  Ibu  arbitrage  la  lomme 
pout  laquelle  l'augmentation  fetoit  faite,  6c  en  au- 
tant li'cudroits  qu'il  en  a  parlé,  il  Atoujonta  dit 
i]ue  ccfc-ùapourlafomme  que  latiUf* 
de  forte  que  la  charge  cft  bien  exprefTe  poutl'aug- 
mentationfimais  fans  aucune  limitation  de  la  quo- 
tité ,  qui  eft  au  choix  de  la  metc. 

Ce  que  le  défèadeur  difoit  ètit  pcrmisde  dmit; 
car  lî  la  fubftance  du  legs  ne  peut  erre  femîfe  i  la 
volonté  de  l'héritier,  (i  on  ne  peut  léguer  de  cette 
fone,/i  iuues  voiutr'u\  l'éleâion  toutefois  ou  la 
quotité  du  legs  peut  bien  Itue  déferée  atidit  héri^ 
ticr ,  on  â  un  tiesi.  Cacoi cs  cas  la  fubftaqcedtt 
legs  ne  dépend  pas  aUbldmenrde  k  Volonté  d'an^ 
trui ,  mats  de  la  feule  quantité.  En  la  loi  même 
I  ff.  de  légat,  i ,  que  les  demandcrclTes  allèguent 
pour  elles ,  le  jurilconfiiltelêmble  approuver  /«|»- 
tm  m  alteriiu  arbarium  collât um ,  par  fornte  de  con- 
dirion  :  ce  que  Monfiear  Cujas  f  au  lieu  cotté ,  dit 
équipolerà  la  condition  ,  fi  m  Ccipitoliwu  A<r;j  â/^ 
cendcrir,  puifque  l'événement  de  l'un  Ik  de  l'autre 
dépend  de  la  votumé  druadots,  étant  aullî-bien  ait 
choix  de  l'iiéritiet  de  ne  nxmm  au  Capitole  f  com- 
me dé  ne  donner  le  légat. 

En  la  loi  SenatuSjff.de  légat,  i.Ulpien  donne 
une  autre  diftiaûion }  il  dit  :  legatum  in  aliène 
volumate  poidfOteft  f  fiUiai  ttniit  in  hvedis  nott 
poujl.  Tellement  que  la  mere  n'éâm  hétidece  , 
n'ayant  eu  qu'un  finiplc  dépôt  honoraire ,  puifque 
l'héritisr  fiduciaire  n'eft  qii'un  gardien  Se  dépoH- 
taire  de  l'hoirie  pout  un  certain  tems  \  il  s'enfuie 
que  la  difpoUtion  des  légMl»  &  à  plus  forte  rai  fou 
1«  feuM  quotité  d'iceux ,  a  èite  déférée  à  k 
volobif  &  la  mere.  Cette  diftinâion  eft  fondée 
f  n  ce  qu'on  ne  ptéfume  pas  que  l'héritier  voulût 
être  oblige,  fuivaijt  la  loi Jub  hatS.  de  aUion.  &  obli- 
gm.  fié  hue  condi(!onc:  ft  voium  nsdla  fit  otrteaiio\  mai* 
pour  un  tiers  ^ai  eft  dcfintetellé  ;  la  dilpotition  du 
lég.i  :  >  1  i  peut  ctrc  accordée  plus  facilement,  comme 
il  uneincie,  a  laquelle  le  pere  confie  lelêcR(d«ik 
volonté,  fit  lui  en  remet  l'cxccarion. 

C'eft  pourquoi  £«  /.  1 4  ^fi'.  de  dote  prdegata ,  un. 
teftateur  ayant  remis  â  un  tiers  de  régler  Ta  dot  de 
là  fA\f:yprovidebii  iradiPollianus fciens  mentent  meam, 
lejunlconiulteditqu'il  filloit  s'en  teniràfontcmoi- 
gnagetd'où  les  doâeurs  infèrent  que  le  pete  peut  dé- 
clarer par  autri  &  par  un  feul,  la  quantité  de  la  doc, 
&  difent  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  remettre 
la  ddpoficion  d'une  chofci  la  volonté  d'aiurui,  ou 
eti  confier  Ôc  recommender  le  lectct  à  un  ami ,  qui 
certain  de  la  volonté,  la  puiiTe  déclatct  en  tems 
8c  lieu,  comme  on  peut  apprendre  d'Alciat^  a  Ptf- 
rfr^on.  19,  &  du cacdinalJMbiicica.iïi.  5  Cm— 
jcclurarum,  tit.  i 

Voire  même  ,  bien  qu'on  ne  puiiTe  remettre  au  ' 
choix  de  l'hccitinr  la  fubftance  du  légat,  on  peut 
«Dotefbis remettre  te  tenne du  paTenwnti  fiiam^  ' 
qu^m  autcm  in  hureJis  ^rhitrium  conferri  an  debeatur 
n&i  pnjfu  j  qiumdi)  lanicn  deècatur  conferri  potefi  , 
comme  il  eft  dit  en  la  loi  4<î  §  4.  fil-  de  fidt:iconm. 
iïAerMf.d'oùledéfcndeut  titoit  cette  conicquence  , 
que  fi  le  tenu,  qui  fait  partie  de  la  dette,  parce 
quecelui  qui  doit  aujourd'hui,  doit  pU:'.  q  ic  celui 

auinedoitquedansuu  an,  peut  être  remis  au  choix 
e  l'héritier,  par  indentitéde  raifon,  laquotitédu 
légat  peut  auiu  dépendre  de  la  volonté,y<a0>^i(ni 
p  lus  va  mbuu. 

Outre  que  le  choix  ajrant  été  donné  \  une  mere  , 
il  ne  fembk  pas  qu'on  puifle  ledamer  de  foa  Jt»»  - 


t 


Djm  renonàààons  des  files  ^  &  de  Uur  rappel 


Sèment;  &  fi  le  legs  conféré  au  vouloir  &;  pouvoir 
.'unticcs,  feicçlepai  l'arbitrage  d'un  ptud  hoiu- 
i  quel  arbitf^e  plin  julle  peur-on  recourir, 
'm  (.l'une  merc,iiiu  cil  toujours  pocrce  d'une 
atVccbon  plus  tciulitt  tnvtfsfcs  enfins  ,  &  de  la- 
quelle on  ne  peut  prcluiucr  (]u'cn  boonopait,  fon 
l'exccuiion  de  la  volomc  du  père. 
Aufquelles  laifont,  celles  de  denundertflês 

ayant  prcvalu  ,  l  i  cnr  .ii"i  >it  confîmé^la  feoteOGO 
des  aiDUicvp'U;  1  atrc t  (|ui  luu. 


me 

qu'à  ce 


Anît  di  la  Cour. 

LOIM  S  par  la  ^lace  <]e  Dieu  , 


roi  de  France 

Se  de  Navarre  :  Au  féncthal  de  Lyon  ou  fon 
licutenanr,  bailli  Je 'Forêts,  les  lieutenans  gé- 
niaux &.putkuliers  i  Moncbiifon  ,  premiers 
des  hoifllMxi  4e  notre  et/m  de  parlement  ,  ou 
autre  notre  fergent  fur  ce  premier  requis}  Sa- 
lut. Comtne  le  jour  &  date  des  prcfeiues,  com- 
parant judiciairement  en  notreJite  cour  Nuël 
Moalin ,  matchand  ,  dcmeuiaQt  à  laint  Etienne 
de  Fanut  en  Foré»,  lits  fie  JiAnrier  de  feu  Noël 
^^oulil»  fon  pere  ,  vivant  aulli  mnichand  audit 
iâint  Ericnne,  appellant  d'une  lentciice  arbitrale 
rendue  à  Lyon  par  les  jugev  aibitres ,  le  ■  nth) 
bie  itfjo  d'une  part,  &  Jeanne  £c  Aucoincae 
Mottlin ,  (émmes  antociCEes  par  juiVice  au  tcfas  de 
Chririaphc  Pion.  &  M.  Pierre  AUard,  leurs  ma- 
ris, iniiniccs,  d'aurte  :  ouis  les  Procureurs  des 
faities ,  &  fans  que  les  qualités  leur  paiflau  nitiie 
ni  ptéiudiciet. 

Chamillaid,  avocat  poui"  l'appellant ,  voulant 
|<laidcr  ,  &  déduite  fes  inoyrns  H'.ipp;  !,  Gucrm 
avocat  pour  les  intimées,  a  Ji:  que  iappcl  cft 
d'une  fentence  arbitrale ,  intervenue  fur  un  coin- 
pcomis,  auquel  il  y  a  aoo  livres  de  peine,  con- 
fentnéaiunouuqne  Chatnillaid  dédoilefes  moyens 
d'appel>folS  pcejudice  de  l'appel;  5:  t.-ii\  ('-.lis  fur 
l'appel  .auquel  ChamiUaid  a  conclu  ,de  ce  que  les 
Arbitres  ont  condamne  fa  partie  à  augmenter  un 
l^,|ufques  À  la  concurrence  de  la  légitime,  con-  . 
rte  la  difpofitïon  du  droit,  &  au  préjudice  des  re- 
nonciarion-:  faites  par  Icsh'ilesà  la  fucc-jnoi:  i^ii  p'J- 
re,  en  conséquence  de  ce  cju  il  leur  a  donne  en  ta- 
YCnc  de  mariage,  à  ce  ou'il  foit  dit  mal-ju^c ,  cmcn- 
dant,  après  fes  ofires  de  payer  aux  intimées,  i  cha- 
cune >  la  fomme  de  aoo  livres,  léguées  par  Umesé^ 
les  incîmécs  feront  délKnitées  delcoss  demandes» 
fins,  OOlicluiîons ,  avec  dépens. 

Guértn  pour  les  intimées ,  au  conrtaire ,  que  le 
peie  à  marié  les  intimées  j  ^  par  fon  lellament 
ayant  înftînié  héririere  leur  mere ,  l*a  chance  de 
reftitucr  fa  fucceiTîon  i  l'un  de  fes  entans  qu'elle 
voudroit  nommer  dans  neut^  ans  \  &  outre  lui  a  per- 
.  mis  faire  legs  i  k1  des  enfans  qu'elle  verroit  bon 
iae ,  deux  ans  apris,  elle  a  fait  r^itution  de  cette 
héràiié  au  prontdn  frère  atné,  te  a  légué  à  feS 
parties  icn  livre'; ,  qui  efl  une  f  inime  par  rrop 
modique.  Que  le  premier  moyen  alk;^uc  par  1  ap- 
peUant,  Oue  ii.s  panies  a  voient  renonce  pot  le 
jnoyen  de  la  doc,  cela  eft  vrai  ^  mais  foucMut  que 
par  le  moyen  du  telhmenc  elles  font  rappellées , 
pour  recevoir  part  de  cette  hérédité  ,  par  un  lîgs 

3ui  ne  pe^r  être  fait  que  julques  à  la  concurrence 
elalégirime  qu'elles  eu/Iênt  pu  avoir  de  Icurpe-' 


féquement  les  juges  ne  l'A  put  étendre  jufques 
a  la  léi^iiimc.  Notreditc  cour  a  mis,  &  met  l'ap- 
pellation au  ntant  ,  ordonne  que  ce  dont  cft  ap- 
pelle foriira  fonctfet,  fatu  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel \  &  en  confcqueiKe  de  ce ,  a  déchargé  te  aé> 
charge  l'appellant  du  payement  de  la  peine  Si  vous 
mandons ,  à  la  requête  des  intimées ,  mcnrc  le  pié- 
fent  arrêt  i  exécution,  félon  fa  forme  te  reneur: 
de  ce  £ûie  te  donnons  pouvoir.  rX>nné  â  Parts  ca 
notre  parlement  le  14  jour  defuiller,  l'an  de  ^race 
I  r.  ;  1 ,  &  de  notre  rcgnc  le  vingt  deuiiéme. Signé, 
par  la  chambre,  Kadigues. 

Avis  de  l'Jutcur. 


De  cetanit on  pcHt  apprendre,  que  lorfqucle  * 
pert  p.ir  km  teft.iiiiLni,a  txprtllcmcnrréivoijiné  que 
fon  mtcntion  ctoir  que  les  tilles  qui  01^  tenoncé, 
oyent  davantage,  ôc  qu'il  n'a  limité  ce  qu'il  leur 
veut  donner  de  j>l>is^  en  ce  cas  il  efl  ccnfc  avoir 
renoncé  au  bcncAcedc  lenr  renonciation  ,  pour  les 
rappeller  au  (upplémcnt  de  leur  légitime  :  connue 
autli  que  s'ctantrcmisà  un  tiers,  comme  à  lamcrc, 
de  faire  l'augmcnration  telle  que  ce  tiers  jugera  bon 
ctie  ,  la  quotité  de  ce  fuppicment  ne  dépend  pat 
entièrement  de  fon  aibitrage  ,  pour  le  faire  moin- 
dre, ou  plus  grand  ^  mais  que  la  mere  cft  obligée 
de  le  donner  arbuno  èoai  vin,  c'efl  à-dire,  à  pro- 
portion  des  biens  Se  fincnlté  de  l'hoirie ,  pro  vinbus 
patrimonit ,  enobfervant  un  milieu,  &  l'équité  qui 
toujours  rciidc  en  ce  poinr.  C'tft  ce  tjue  dénote 
rtmpcre:ir  m  I  uitimjj  CoJ.  co-rtmunt.t  de  iegjt.  car 
ayant  dit  en  cas  approchant  :  an  aii-juod  ci  uiduca~ 
tur  adjiitariiim  ut  viri  boni  arhïtratu  procédai  efeffio  > 
il  ajoute  aufli-tôt  d'olHce,  qu'il  fe  faut  tenir  A  une 
cdimation  modérée ,  qui  tienne  le  milieu  entre  le 
trop  &  le  moins,  ht  ne  tait  préjudice,  la  loi 
de  dote  />rie/<r  aura  :  car  outre  qu'elle  fcmble  avoir  été 
abrogée  p.tr  la  novelle  iS  ia  cap,  S.  comme  remaC' 
que  Godclrnv  ;  lV  que  fa  difriifinon  cft  fpcciale» 
Javûre dons  ,  2inlK]uedifentquelquLS.iu;ii.s;ilfaUC 
prendre  garde  qu'en  l'efpéce  de  ladite  loi ,  le  pere 
n'avoir  remis  la  conftitution  Se  dot  de  fa  fillepurc- 
ment  0e  iimplemenr  i  l'arlntnge  de  fon  ami ,  mais 
que  liii-mcnie  s'étoit  ouvert ,  S:  avoir  allez  déclaré 
Ion  inteiuion  par  ces  termes  ;  Si.u/}s  mentem  meam 
in  tijUiilihus  portioni/fuj  j  in  quitus  &  fworem  ejus  ira" 
didi  :  de  forte  qu'au  cas  de  ladite  loi  nmtamfiaxar 
fcriptotottus  Pimmù/fuàmvf^witatipatris^ui  apertè 


:7c-  cl 


hicicdii^te  j  comme  remarque  tort  bien  Cujas  eu 
fon  commentaire  fur  la  même  loî.  Et  en  effet,  en 
la  loi  futin  kmdis  ,  ff.  de  rébus  éAiis,  le  jurifcoa- 
luire  parlant  du  témoignage  on  arbitrage  d*oiifêtt1, 
pour  ia  difporition  d'un  lé-j^t ,  il  défirecjue  le  tefta- 
tcur  le  foit  explique  exprcllcment ,  ou  parquclqucs 
indices  ,  it-JIaioris  volumas  ,fi quihufdam  argumentls 
Of^veiu  f  de  quo  dixit  j  ndtmplenda  tfi. 

Bref,  ta  mere  ayant  eu  le  pouvoir  d'un  dohUe 
fidéicommis,  comme  il  a  été  prédit,  &  s'érxntaC- 
quittée  des  deux,ilfaur  remarquer  que  fon  minifléie 
a  été  confirmé  pour  le  regard  de  rhérédité,  parce 

3ue n'^ant  que  le  choix  d'élire  inctrrum  ex  cert'u^ 
n'y  avoir  point  de  règle  .i  prefcrire  pour  la  quo- 
firé-  mais  pour  le  feconfl  fidéicommis,  qui  coniîf- 
toit  non-fcuicment  en  l'augmentation  cles  legs  , 
mais  encore  en  la  quantité ,  la  cour  a  }ngé  qtie  ce 
le}  laquelle  étant  de  grande  valeur,  le  legs  fait  par    pouvoir  ne  devoir  ètte  cenfé  indéfitii,  mais  qu'il 


la  mere  eftttop  modique:  partant  Ibuticnt  qu'il  eft 

bien  jugé,  demande  dépens,  &  la peioe  pOUraVOÛ 
contrevenu  au  compromis. 

Répliqué  par  Cliamillard,  que  le  pere  ayant 
charge  la  mere  de  telle  fomme  qu'elle  voudrait , 
cette  option  ctoît  en  la  volonté  de  la  msse}  con» 


fe  devoit  régler  par  la  valeur  des  biens  te  fuppîin- 

tion  de  la  léguinic  ,  au  fupplément  de  laquelle  le 
pere  avoir  vifc  alfez  évidemment.  .  , 

De  la  diftindtion ,  pleut  Jive  ab/ôluti  arMrrii,  & 
èoni  viri  arUtriit  Jive  ngularii  i  vide  Menochtàm  Je 
aMtmûsÎHdidÂ,  ÙK  t  «aafi.  8  ^  «.  - 

OBSERVATIONS. 


Liv&E  IV'  Chapitile  m.  QuEStlOW  XIL  %o9 

OBSERFATIONS, 

Si  ht  mere  ^kqMiU  ptrt  a  hiffe  la  liéené  «ttaignemer  la  dot  des  fUa  gia  Mt  rmamU  ^ 
dût      damer  jii^fit*hcmaumm  de  UléfftUie» 

T  l'Auteur .  dans  cette  queftion  ,  rapporte  urt  arrêt  qui  a  confirme  une  fcntence  arbi- 
trale ,  rendue  par  des  avocats  du  uréfidial  de  Lyon ,  qui  fcmblc  avoir  jugé  le  con- 
tnÛK  de  ce  qoi  a  été  dit  en  la  queition  précédente  ,  mais  l'clpece  ci\  bien  différente. 
Dans  cette  dernière,  il  s'agidoit  de  favoir  lî  le  pcrc  qui  avoir  inftitué  fa  femme  Ton  hé- 
ritière ,  à  la  charge  de  rcmeccrc  fon  hoirie  à  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudroit  choi- 
itr ,  avec  pouToir  de  donner  anx  autres  tdles  fommes  <|a*elle  verroit  bon  éne ,  avoit 
entendu  que  la  femme  aagmenteroit  la  dot  des  filles  qu  avoknt  renoncé  ,  julqu'à  ooa> 
currence  de  leur  légitime» 

C'cll  ainfi  que  les  arbitres  «voient  expliqué  la  penfôe  du  pcrc ,  aireird'au^aat  plus  de  ' 
raifon  ,  qu'il  y  a  de  la  juftice  de  ne  pas  priver  les  enfans  de  leur  légitime  ;  çememc  ar- 
rêt eft  rapporté  par  M.  Bcodeau ,  uir  M.  Louct ,  iet.  R ,  cL  p  «  n.  3* 

Si,  dans  Us  parUmens  de  dmit  écrit  ^  les  enfans  qui  ont  mioMcé^  Mt  Jmt  de  dema»der 

ua  fupplément  de  U^me» 

Ceft  arec  raifon ,  que  dans  les  parlemetis  de  ^loîi  écrit ,  ta  renonciation  des  iîlles  ne 
les  exclut  pas  du  fuppfémcnt  de  légitime.  MonfieurMaynard,  liv.  4,  chap.  19  &  zo, 
Ferricrc  »  fur  la  qucllion  116  de  Guy  Pape  «  &  DefpeîQès  ,  corne  P^&  309  ëc  310^ 
certifient  que  celle  cft  la  jurifprndence  du  parlement  de  Touloufe;  M.  Cat^an ,  tome 
I ,  livt  1 ,  chap.  4»  »  dit  que  les  petits  enfitns  »  après  le  décès  de  leur  mcre ,  ont  le  même 
droit. 

Moniteur  de  Saint»  Jean  ,  décifion  89  :  Morgues  iur  les  ftatucs  de  Provence ,  pag. 
a)9,  140,  141  &  141 ,  Bonifàce »  tome  1 ,  liv.  1 ,  tit.  10,  airmcnt  que  c'cfl  une  |uci& 

Îtrudence  contante  en  Provence,  quoique  la  fille  fût  majeure  lors  du  mariage,  tX,  qttÇ 
a  doc  fùc  raifonnablc  pour  lors,  il  depuis  la  fortune  du  perc  ell  augmentée. 

Autrefois  l'on  jugcoïc  la  même  choie  au  parlement  de  fiordeaux,  pour  les  pays  de  9 
droit  écrit  de  fon  rcflort,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Boyer,  décif.  3  ,  6i  &  188  de 
M.  le  Fcroa  £c  de  M.  Automne ,  iur  l'article  66  de  la  coutume  de  Bordeaux  ;  mais  la 
Jurifprudence  a  changé ,  &  t*on  fuit  à  préfènt  Tufagc  du  parlement  de  Paris ,  en  fiût  de 
renonciation ,  fuivant  le  témoignage  de  M.  de  la  Peyrerc ,  lettre  R  ,  nombre  38  &  4$. 
Cependant  fur  une  caufe  évoquée  de  ce  parlement  en  celui  de  Paris,  il  a  été  jugé  en 
faveur  du  lupplémcnt,  par  arrêc  du  5  mai  1664,  rapporcé  dans  le  journal  des  au- 
diences. ' 

Dans  les  parlcmens  où  l'on  rcftituc  les  filles  contre  leurs  renonciations ,  jufqu'à  con-  tO 
currence  du  fupplément,  il  faut  qu'elles  reviennent  dans  les  dix  ans  j  mais  la  quellioa 
cft ,  (i  le  tems  de  la  refVitution  doit  être  compté  du  }our  du  contrat  de  mariage ,  ou  du 
jour  du  décès  du  pcrc ,  du  mari  ou  de  la  femme.  Morgues ,  pag.  141  ,  cftime  quC  le  tcms 
ne  court  point  concrc  la  femme ,  pendanc  fon  mariage  ;  il  fauc  dire  la  même  chofc  en 
^veur  de  les  enfans ,  tandis  qu'ils  font  (bus  la  puiflance  de  leur  pere» 

Ily  apluficurscoutumcs,  comme  Nivcrnois  ,  Bcrry ,  Loris ,  Sens ,  qui  accordent  auk  I* 
filles  qui  ont  renoncé  ,  un  fupplémeac  de  légicimc.  Dans  ccscoutun^,  pour  régler  le 
ittpplémenc ,  l'on  a  égard  aux  fitcnl^dn  pere  au  Jour  de  fon  décès ,  (uivanc  le  feati- 
ttient  de  Coquille  *  fur  l*art.  14  de  la  coutume  de  Nevert  »  au  titre  des  drôits  des  gCnt 
mariés. 

Sur  cela  il  peut  fc  prcientcr  une  qucftion  fréquente  &  difficile.  La  ville  de  Lyon  CoU- 
die  le  Dauphiné,  il  n'y  a  que  le  Rhonc  entre  deux, &  même  le  fauxbourg  delà  Guil- 
lotîere,qui  cil  au-delà  du  pont  du  Rhonc,  eft  dans  le  Dauphiné;  cependant  il  cftde 
la  jufVicc  du  prëfidiai  de  Lyon ,  6c  par  conféqucnc  du  rcflbrcdu  parlement  de  Paris.  La 
plupart  des  bourgeois  de  Lyon  ont  des  mai(bns  de  jplaifance  «  des  terres  8e des  granges, 
c'eft  .1  dire,  des  fermes ,  dans  le  Dauphiné  ;  favoir  fi  un  Iiourgcoîs  de  Lyon  ,  ayant  fait 
renoncer  fa  fille  par  fou  contrat  de  mariage,  cette  fille  pourra  prétendre  un  fupplémenc 
de  légitime  fur  les  biens  de  fi>n  pere ,  fîtués  en  Diuphinë. 

Il  n'y  a  point ,  parmi  les  doâcurs,  de  maxime  plus  certaine  &  plus  uniforme ,  que  '3 
celle  qui  dit,  que  les  (latuts  qui  privent  les  filles  de  la  légitime  ou  du  fupplément  d'icelle, 
ne  reçoivent  point  d'extenfion ,  &  ne  conu>renncnt  point  les  biens  fltués  ailleurs.  C'efl  la 
doânnc  de  Haldc^fur  la  loi  aatSas popuas ^n,  i^tlnr  U  loi  z^fiutj^lonea  confueauh^ 
Tome  //.  Dd 


%  I  o  JDes  rerumdaùotts  des  filies ,  &  de  leur  rappeL 

&  confit.  S5 ,  liv.  3  ;  mais  il  n'cil  pas  bcfoin  de  rccoarir  aux  doâcurs  ultramontaîns , 
dans  uncmatîcic  de  tiroir  Fr  inçois,  qui  eft  traitée  par  nos  aiircurs.  M.  le  Fcrron  ,  fur 
l'art.  66  de  la  coutume  de  Bordeaux ,  laquelle  exclut  la  Hik  qui  a  renoncé  de  tout  lup- 

ttlément ,  dit  que  I  i  prohibirion  de  la  coutume  n'a  point  d'cft'et  fur  les  biens  fitoésaiL 
curs  \  falïit  confuciudo  noflra^  ne  h^beat  locum  in  lycnis  alihi  (tus ,  cùm  aJ  hona  extra  terri- 
torium  fita  fiaiutuainon  fa  cxiendendum.  C'cft  auilî  le  Icncimcntde  M.  Cbailc»duMou- 
14'  lia  dans  fôa  confeîl  53  ,  nombre  1  )  £c  14,  de  M.  d*Argcntré ,  fur  la  conmmedc  Bre- 
tagoe  y  arc'  1  iS  >  glole  ^,  nombre  17  &  18 ,  &  de  M.  GuyCoquUle,  dansfcsqucftions^ 
.cbap.  131. 

Les  deux  premiers  auteurs  limitent  leur  fcntiracnt  à  la  renonciation  portée  p,-ii  la  cou- 
tume; mais  quand  la  renonciation  eil  convcnctonelle^  ils  difcntc^u'ellc  étend  fon  effet 
par-tout.  M.  d'Arj^cntré  dcfire  ,  que  dnns  la  renonciation ,  il  foir  f  ait  mention  des  biens 
fitués  ailleurs ,  &,  que  la  coutume  de  la  lîtuation  des  biens  ne  loit  pas  contraire  ^fimodo 
tenunciatio  contint  ai  de  bonis  ubicumque  fit:  s  ,  ù  ftatuia  locorumnon  repugnenu 
ly  M.  le  Brun  ,  dar.s  fon  traité  des  fueccflions  ,  dans  l'endroit  ci-dclTus,  n.  47  ,  traite 
la  queibon  par  rapport  à  la  coutume  de  Bcrry  ,  qui  admcc  le  Tupplcmcnc:  il  dit  que  ce 
h'eft  pas  aflez  que  la  renonciation  si'étende  aux  biens  fitués  ailleurs  ;  il  dcfire  encore  une 
dérogation  ,\  toutes  coutumes  contraires.  Pour  moi  jccrois  qu'il  ne  fuffît  pas  d'une  déro- 

16  gation  générale  à  toutes  coutumes  contraires,  &  qu'il  faut  une  dérogation  expr<  fie  À  la 
coutume  qui  admet  le  fupplémcnt  ;  parce  que  la  difpofition  d'une  Icmblablc  coutume 
étant  favorable,  tL  pour  ainli  dire  de  droit  natufcl ,  il  ne  devroit  pas  ènepermis  d'y 
déroger;  en  tout  cas  cc!.i  ne  peur  fe  faire  que  par  une  dérogarion  exprefTc,  comme 

17  cela  le  pratique , à  rei;.ii«i  i^c^  coutume  de  Normandie,  dan-,  les  contrats  de  mariage 
^afl%s  à  Paris.  A  canirano  ,  fl  un  habitant  de  Dauphiné  a  des  biens  à  Lyon ,  fa  fille pour- 
r.i-r-cllc  demander  un  fupplémcnt  de  légitime  fur  les  biens  fîtucs  daiîs  la  province  du 

iS  Lyonnois  ?  Je  ne  crois  pas  que  cette  propulîtion  ioit  iulccptible  de  difficulté  ;  parce  que 
Taâton  de  la  fille ,  pour  demander  ce  fupplément,  eft  une  aâton  per(ônnelle,  dont 
l'effet  s'étend  fur  rcu^  les  biens,  en  quelque  endroit  qu'ils  foîent  fitucs. 

Mais  II  le  contrat  de  mariage,  contenant  la  renonciation  de  la  till;^  a  été  paHë  à  Lyon, 
cette  fille  pourra-t-elle  demander  un  Tupplénient  de  légitime,  tant  (ur  lesbiensdc  Dau- 
phiné, que  fur  ceux  de  Lyon?  Selon  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  qu'il  faut  régler 
toutes  les  claufcs  de?  contrats  de  mariage,  fuivant  la  coutume  du  lieu  oii  \U  ont  été 
pâlies ,  il  iaudroit  dire  que  la  Hile  eft  entièrement  extlufc  ;  niaii  cette  maxime  n'cft  pas 
toujours  vraie  :  en  tout  cas  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  conventions  qui  fe  tonc 
entre  les  conjoints,  &:  non  à  l'égard  de  celles  qui  regardent  les  tierces  pcrfonncs.  Or, 
la  renonciation  de  la  tille  ne  concerne  que  Ton  pere  &  Tes  frères  î  ainfi  rcd.'mc  que  lé 

■  lieu  du  contrat  n'eft  ici  d'aucune  confidération.  Ceft  aullî  le  fentimcnt  de  M.  le  Brtin , 
\  l'endroit  ci-defTiis  cite',  où  il  dit  ,  que  le  contrat  fait  à  Paris  n'a  pas  plus  de  force  à 
cet  égard,  que  s'il  étoic  fait  à  Bourges,  auquel  cas  la  renonciation  n'cmpêchcroit  pas 
le  retour  4  la  légitime  dans  les  biens  de  Bourges. 

NOUVELLE   OBS  ERrjTION. 

Si ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  du  rejjort  du  parlement  de  Paris  ,  les  jUles  qui  ont 
renoncé ,  peuvent  demander  un  fupplément  de  légitime. 

£)Ans  mes  premières  obfervacions  fur  la  quelHon  106  de  ce  livre  ,  je  me  fuis  con- 
tenté de  dire  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du  pàrlemeht  de  Paris ,  la  ïîlle 

qui  a  renoncé  n'(A  pas  recevable  à  demander  un  fupplément  de  légitime  ,  fans  en  rap- 
porter aucupcs  preuves  :  il  y  a  des  pcifonnes  qui  ont  trouvé  à  redire  à  cela,  difintqué 
je  n'étois  pas  un  auteur  aflcz  grave  pour  en  être  cru  fur  ma  parole.  Pour  les  conten- 
ter ,  je  vais  rapporter  les  arrêts  qui  ont  établi  cette  maxime. 

Cette  jurifprudence  eft  fort  ancienne  au  parlement  de  Paris  ;  M.  Ch.irlesdu  Moulin, 
dans  Tes  notes  fur  les  confeiis  d'Alexandre ,  vol.  }  ,  confd.  29,  dit  que  l.i  rîllc  qui  a  re- 
noncé ,  ne  peut  demander  aucun  fupplément  de  légitime,  quelque  leiîon  qu'elle  fouf- 
fre  ;  que  cela  a  été  ainh  jugé  par  un  arrêt  de  i6r>5  rendu,  toutes  les  eh.iniliies  aflcm- 
blécs  ,  ic  7  Icjptembrc  de  l'an  1531.'  ut  etiamji  conjiet  de  enormi  Ixjione  ,  ù  quod pater  vel 
mater  lit  et  minus  légitima  ,  non  rejlituatw  ,  nec  ad  fupplementtm  lefftms  ad/aittatur  , 
ô  ita  fxpe  vidijudicari ,  ut ,  perfamofiffîmum  iUud-amjùtm  ,dt^^us  cooffregatis  «  làstm 
die  7  feptemb'-is  ,  anno  /  f  j  z 

11  eft  rapporté  par  le  Veft ,  art.  9  :  cet  arrêt  a  infirmé  une  feotence  du  bailli  de  Forêts , 

ÎjUt  avoir  admis  les  cnfans  d'une  fille  qui  avoit  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  A  la 
ucccllion  de  fon  pere,  .à  demmder  leur  légitime  dans  cette  même  fttCCcilion,  en  rap- 
portant ce  qui  a  voit  été  donné  en  dot  ;i  leur  mcrc. 
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même  aucettr  en  mpp«rteun  autre  <lu  7  fdin  1585.  II  eft  aufll  rapporté  par  M 

Montholon  ,  irr.  m,  ^  pir  M.  Loiiet ,  lettre  fomm.  !?  Par  m  nrrêt,  la  cour  a 
confirmé  uuc  leareuccdu  ientchat  de  Lyon,  qui  avoit  déboute  une  hllcdcs  Ictères,  de 
«dcifioa  par  die  obtenues  contre  la  nenonciacion  par  elle  faite  k  la  fucccffiM  de  Ces  ■ 
£erc  &  mcrc,  moycnnanc  la  dot  i  elle  coiiftiruéc,  ensemble  de  la  demande  d'un 
iupplémcot  de  légitime.  La  caufe  de  cette  tille  écoïc  crès-tavorabic  i  car  la  lélioa  étoic 
ëaomiiflîme:$aaotD*étoit  que  de  4500  livnA  »  pour  ttms  droits  pacernels  &  taiarAnds« 
&  la  fuccclîîon  de  Ton  pere  ctoit  de  350000  livres,  £c  celle  de  la  mere,  de  ioooc  Ilv. 
D'ailleurs ,  cette  ûlle  ,  lors  de  Ton  mariage^»  n'étoit  âgée  que  de  1 1  à  1 3  ans.  Enfin ,  la 
renonctâtion  n'étoit  pas  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  mais  (èiklement  par  la  quit- 
tance du  payemcntcic  la  doc.  Auflî,  le  proct^s  fut  partagé  deux  Fois  ,  en  la  première 
&  féconde  chambre  des  enquêtes,  &  départi  en  la  troiucme.  Mais  cet  arrêt  ayant  été 
prononcé  en  robes  rouges ,  il  femble  devoir  fervir  de  loi  :  £n  effet ,  depuis  ce  tenu , 
cette  jurifprudcncc  a  été  fuivie  par  tous  les  arrêts  intervenus  depuis.  Ikfenc  cités  par 
M.  BroJcau  (ur  M.  Loiiet,  dans  l'endroit  ci-dcflus  cité,nomb.  5. 

La  diiVinc^ion  entre  la  fucccilion  échue  &C  celle  à  écheoir,  clt  luivie  par  -  tout.  La 
nemmcÎAtîon  à  onefoccceffion  déjà  échue  n'eft  pas  valable,  parce  que  le  droit  cl\  acquis 
&  ccrnin.  Il  y  a  plusr  quand  la  renonciation  eft  faire  tout  cnfcmblc  à  une  fucceilion 
échue,  &  à  une  à  écheoir,  fans  aucune  diftin£Uon>  &  unico  vreuoy  elle  efl  nulle  pour 
les  deux  ;  mais  fi  elle  eft  faire  pour  des  prix  dîffiirens ,  elle  eft  oOnne  pour  la  fiitccffioA 
i  écheoir,  &  nulle  pour  celle  échue.  Cette  jurifprudcncc  cil  certaine  ,  clic  cft  établiô 
par  plulieurs  arrêts  remarqués  par  Mi  Brodcaf^lur  AL  Loiiet»  lettre  R,  chapitre  ài%{- 
ièpncme ,  nomh.  neuf  8c  dix 

Cccie  dirtinclîon  eft  fuivie  au  parlement  de  Dijon  ,  fuivant  les  ârrêtS  remarc^uéspat 
M.  Taifand ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  titre  article  at  » 
note  i ,  6  &  7. 

Depuis ,  j'ai  été  confultë  fi»r  la  qucftion  »  fi  la  rthonciation  des  filles  les  exclut  du  f«p-i 
pléincnr  de  légitime  d;ins  la  ville  de  BcHinçon  :  J'ai  répondu  pour  la  nép-rivc.  La  r]uc- 
kiou  cil  <inguliere,  ainii  je  crois  devoir  rapporter  ia  coniukatiou,  pour  cntcuJrc  la 
diftindlion  que  je  fais  des  pays  de  coutume  &  de  droit  écrit,  &  en  faire*  l'application 
«  la  décifion.  Il  faut  obfcrvcr  x*'.  que  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  dit,  que 
cous  les  cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  icçUe»  feront  réglé)  fuivant  le  ciroit  conimum 
a**,  la  ville  de  Bcfançon  fé  régie  entièrement  par  te  droit  Romaim 

Depuis,  j'ai  été  confulté  fur  un  procès  qui  cil:  pendant  au  parlement  de  Befançon» 
OÙ  ^armi  pluficurs  qucftious ,  ccllcci  le  rencontre  j  c'cll  pourquoi  je  crois  devoir  tappor- 
ecr  ici  ma  coofolTation.  * 

Le  confcil  foullîgné,  qui-a  Vu  l'édit  du  roi  du  mois  de  juillet  ^70*^,  fait  pburjià 
<omté  de  Bourgogne,  un  projet  de  lettres  de  relcilîon,  &  le  mémoire  y  joint, 

Eft  d^avis,  \  que  quoique  la  communauté  ou  fociété  comugale  n'ait  pas  lieu  de  droit 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  néanmoins  il  eft  permis  de  la  ftipiller  dans  lescontratsdtf 
mari.ige.  Se  en  ce  cas  ,  clic  fe  régie  comme  la  communauté  conjugale  des  payscoutu- 
micrs,  c'cft-à-dire,  que  la  femme  y  a  la  moitié,  ôc  que  les  cnt'ans  du  premier  lit  fuc* 
cèdent  ii  ce  genre  de  biens ,  auHl-bien  que  les  enfans  du  fécond  lit. 

z'\  La  claufe  inférée  dans  le  fécond  covrat  de  mariage  de  damoifelle  Jeanne-Claude 
Baud  avec  IcHeur  Bonne,  portant,  qu'au  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  de  ce  mariage,  les 
enfans  dit  premier  lit  de  la  demoifelle  Bàud  h'àarbnt  point  de  part  aux  acquêts  qui  iêront 
f.iiri  pcndanr  ce  fécond  mariasse,  n'exclut  les  enfans  du  preniLr  lit  que  du  droit  qu'ils 
auroient  eu  de  leur  chef  dans  ces  acquêts }  mais  elle  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir  vprendre 
parc  dans  la  tbcelGon  de  leiir  niere.  Un  exemple  confiiihera  cette  propondon»  Dios  les 
pays  de  coutume,  od  la  commuhanté  conjugale  a  lieu  de  droit,  fi  le  liirvrvant  des  per« 
êc  mcrC  ne  fait  pas  faire  un  îhvt  nrrtirc  fidélc  avec  un  légitime  contradiékeurj  la  com- 
munauté Continue  avec  les  cntans  du  picniier  lit ,  qui  oiit  pa(t  aux  conquêts  faits  pen- 
dant la  féconde  commun auté,y«re propnn ,  encore  qu'ilè  renoncent  à  la  fnccieiEondè 
IcurSipcre  &  mere»  Quoique  le  furvivant  faflc  inventaire,  &  quela première  communauté 
foit  uiltbutc  t  &  que  les  enfans  n'ayent  aucun  droit  de  leur  cher  dans  les  conquêts  de 
la  féconde  communauté  i  néanmoins  ils  y  îmt^art  en  qualité  d'héritiers  <ie  leur  pere  oit 
incrc,  p.ircc  qu'ils  retrouvent  ce  genre  oc  ^-rj5  lans  leur  futce/ïïon. 

3  La  claule  inférée  dans  les  contrats  de  mariage  d&deux  filles  du  premier  lit,  pat 
laquelle  il  eft  dit  qu'elles  ne  pottrrbne  rien  {Hrétendre  dins  lès  âcqaêts  faits  pendant  lé 
lecniul  mariage,  aufquels  elles  renoncent  eh  tant  que  de  befom,  ne  peut  produire 
d'cllcts  que  pour  exclure  les  deux  filles  du  premier  lit ,  de  iuccéder  à  ce  genre  de  biens, 
maïs  elle  ne  les  exclut  pas  d'y  prendre  leur  l^giti  Ac ,  ou  le  fupplémént. 

Il  faut  diftingtter  entre  les  pays  de  «ontumes  &  ceux  de  droit  écrit  :  dans  les  premîer«4 
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k  renonciation  tlcsfiMcs^ar  leur  contrat  de  mariage,  moyennant  une  dot  ccrcalive^ 
les  exclue  non-reuicmenc  de  la  iuccclTion  de  leurs  pcreôcmcre»  mais  même  du  fupplés^ 
mène  ^légitime;  maîs-danslespaysée  droit  écrie,  unefanbkbietenondation  n'exclut 
pas  lescnfans  du  fupplémeiu  de  légitime.  C'crt:  la  jurifpruJcncc  certaine  de  tous  les  par- 
Jcmcns  dedrok  écrit.  Les  arrêts  du  parlement  de  Touloulc  ibnc  rapporcë«par  M.  Alay- 
•nard ,  Uy.  4>,  ch.  19  &  -lo  ;  M.  Cacdan,  -tom.  1 ,  liv.  x,  ch.  41  ;  par  Ferriere^  for  Guy 
Pape;  t]tje(îion  xx6:,'èc  par  DefbeiflcSa  to«.  a,  pag^  309  &  3 10. 

Ceux  du  parlement  de  Grenoble  font  rapportés  par  MtExpUly^  dansièsArrêts»  ch» 
14,  &.  par  Choricr  fur  Guy  Fape,  pag.  ioz._ 

Û  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  fur  un  procès  évolué  du  parlement  de  Bo«w 
«leaux,  -qui  a  jugé  1.^  même  chofe.  Cet  arrêt  cil  du  3  m;ii  i6<Î4,  il  eft  rapporté  en 
'  forme  ,  avec  les  moyens  de ^arc  £c  d'autre,  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  »,  lin 
ch. 

4*^.  A  rëgfard  du  tcms  requis  pour  obtcnirdcs  lettres  de  rcfcifion  contre  ufle  femblable 
renonciation  ,  il  faut  diltinguer  entre  les  Tucccliions  échues,  ouà  échcoir.  A  l'égard  dçs 

Îtremiercs ,  il  fâiit  fe  pourvoir  daiTs  les  dix  ao»,  du  jour  du  cootiat  de  mariage ,  ou  de 
amaiorité  de  la  fille;  mais.\  l'égard  des  fucociïions  a  échcoir,  le  tcms  de  la  reftitutioa 
ne  court  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  (iicccliion, parce  qu'avant  ce  tems,  les  enfans 
«ic  peuvent  demander  ni  légicimcniiûpplëment,  ficuivanc  la  régie  commune  des  prc{^ 
criprions,  contra  nonyaieMemagen  non  atiTitpr4/criptio.  L'édit  du  mois  de  juillet  1707, 
bien-loin  d'être  contraire  n  ccrrc  rinvime,  1.x  confirme  dans  l'article  fécond  ,  c|ui  dît  que 
les  dix  ans  commenccroiK  .1  courir  du  jour  des  contrats,  &.  du  tcms  ou  ia  crainte,  la 
violence,  ou  autre  caufc  légitime,  empêchant  la  pourfuitc  de  la  refcifion,  auront  celle; 
er,  la  vie  delà  merecftunccaiifel4giciinc,qutcsip£chelcsen£aD$defcpoiirvoirenfttp- 
plémcnt  de  légitime. 

£n  France^  Talion  pour  demander  la  légitime,  ou  le  fupplément,  dure  3oeas,  &cetce 

J>rcicf  iption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  de  celui  qui  doit  la  légitime.  C\'([ 
c  fcntimcot  de  M.  Ricard ,  dans  Ton  traité  des  donations ,  part.  }  ,  ch.  8  «  feéL  5  ,  nomb. 
105  ;  8c  de  M.  le  Brun ,  dans  fon  traité  des  (îicceflîons ,  liv.  z ,  ch.  3 ,  fcÂ.  1 1 ,  nomb.  1 3» 

A  l'égard  du  parlement  de  Bordcaux,<{*ai  dit  qu'autrefois  la  renonciation  des  filles  nc 
lesexcluoic  pasdu  fuppiémcntdclé^ciaic,mais  que  la  jurilprudencc  avoit  changé  ,  fiii* 
>anc  le  témoignage  de  Lapeirete» 

Il  faut  didingucr  entre  les  ^ysH^  par  les  coutumes,  &  ceux  régis  par  le  droit  écrit» 

Dans  les  derniers,  la  fille  qui  a  renoncé,  peur  demander  un  fupplément  de  !égitin>e , 
^uiva.Dt  l'arrêt  du  3  mars  1664,  rendu  au  parlement  de  Paris,  lui  un  procès  évoqué 
de  celui  de  Bordeaux,  rapporté  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  1 ,  liv.  6 ,  ch.  30» 
lequel  a  été  confirmé  par  un  autr  e  arrf  r  nn  16  février  1666,  rendu  fur  la  requête  civile 
obtenue  contre  le  premier  :  Ce  iicancr  atrcc  cil  rapporté  par  Socfvc,  tom.  x ,  cent.  3  , 
cbap.  ^3. 

Au  parlement  de  Dijon ,  tjn  diftinguc  entre  !cî  piv5  de  coutume,  &  les  pays  de  droit 
^rit.  Dans  les  premiers,  les  HUesqui  ont  renoncé ,  nc  ionc  pas  capables  de  demander 
ttnfvpplément  de  légitime ,  fuivant  les  arrêts  remarqués  par  M.  Taifand,  fuir  là  cou- 
tume de  Bourgogne,  titre"  J  s  (licccfîîons,  art.  ii,note<j,  k  la  fin. 

Rcvel ,  fur  les  llkatuts  de  Brelic ,  au  titre  <^  la  renonciation  en  contrat  de  mariage  , 
pag.  i.8S,dit,  qu'en  BrefTe  l'on  faic  les  définitions  de  M.  ïavre,  &  quels  fille  qui  a  re* 
noncé  à  «ne  fncccflîonécliueott  i  échcoir ,  ell  relevée  de  Semblable  renonciation  ;  il  di« 
•ftingue  pourtant  entre  la  fille  mineure  &  I.1  fille  majeure  :  La  première  eft  reftituéc  fx 
quacum^ueUJîone,modà  prorsùsnonjitminima,  La  féconde,  ex  enormi  ù  enormiffimâ.  Ccc 
aawar  ajoute  que  la  fille  majeure  lors  de  fa  renonciation,  doit  fe  pourvoir  dknslesdix 
ansj  à  compter,  à  l'égard  des  fucccfllons  échues,  du  jour  de  fa  renonciation ,  &  pour 
les  fuccelTions  à  écheoir ,  à  compter  depuis  le  décès  de  celui  à  la  fuccelfion  duquel 
elle  a  renoncé. 

Collet,  fur  les  mêmcs'ftatuts,  liv.  5  ,  pi^.  178,  col.  1 ,  dit  d'abord  que  la  renon- 
ciation des  filles  qui  fe  marient ,  aux  fucccliions  de  ceux  qui  leur  conllitucnt  leur  dot» 
eft  très-favorable,  ta  k.  moins  que  par-là  elles  ne  préjudicient  à  la  légitime  qui  leur 
efl  duc,  011  les  confirme  toujours.  Cependant  dans  la  fuire  il  diflinguc  entre  les  fuc- 
ccUions  échues  &  à  échcoir.  A  i'cgara  des  prenliercs,  il  dit  que  l'on  regarde  fi  ce  qui 
eft  donné  eft  nne  jufte  compcnfation  de  ce  qu'elles  quittent;  car  sll  y  a  de  Ja  léfion, 
on  les  reftitue  lifémenr.  A  l'égard  des  dernières,  il  dit  qu'elles  font  odieufcs*,  ainfi  à 
la  fin,  il  détruit  ce  qu'il  a  dit  au  commencement;  cela  m'engage  à  m'en  tenir  au  fcnti- 
mentdeRevel,  qui,  à  mon  Icns ,  doit  toujours  être  prcféré  à  Collet.  Le  prcpiicr  eft 
filcd&t,  dak    oédfifi  le  fécond  eft  difiias,  incemàn  &  confus. 


feconits  nêces.  Lnr.  IV.  Chaï.  IV.  Qu.  Xïiî. 


DES  SECONDES  N  O  C  È  S. 

QUESTION  TREIZIEME. 
5bmitttaire<ie 'cette  Olieftkm.  * 


I .  Les  Jcconde  noces  fontcûufi  de  la  ruine 
des  matfons* 

fe.  E^moloff£  4&  hfAn  de  hemt-pàt ,  ^ 

de  helle-mere^ 

i .  Le  droit  Romain  prive  celui  ^ui  fe  re- 
marie ,  de  tous  Us  avaiMgcsa  lui  fous 
par  le  prédéèedé. 

4*  Smfok fi  ia  matperà  la  proprUtê  dei 
ûvaatages^eUe  faia  ymcomnmoMe- 
nuiÉc,  /ans  efpérance  de  la  recouvrer 
parle  prédéch  de  iousjès  enfiuts. 

y.  Réc.t  du  fait.  ' 

6.  Semence  du  juge  de  faim  Etienne ,  qui 
juge  ^uc  ia  mac  itniaricc  rcpnnd  lu 
pn^mété  des  avantages  >  après  le  dé- 
cès de  mu  fis  enfans. 

7.  Serùence  du  haiUi  de  Foréa  «  ^  wn- 
firme  là fenterwe  du.  premier  juge. 

8.  ÀrrcT  du  jo  avril  Jà'jj  ,  qui  infirme 
Icjdiits  fentences ,  &  juge  que  la  mere 
i^res  la  mort  de  fis  étions ,  ne  reprind 
pas  la  propriiU  des  avantages  par  elle 
perdue  par  Jbn  vonvoL  ' 

9.  Rdifons  delamere  ^pourfndntrer  qu'a- 
près le  décès  de  tousjes  enfans  y  elle  doit 
reprendre  la  propriété  des  ccvamages» 

ï  o.  Raijons  contre  la  mete» 

I I.  VétSt  des  fecotuks  néces  n'a  point 
dingi  à  la  difpojîmn  du.  émt  àviL 


I  % .  Dans  Us  parUmens  de  droit  écrit ,  la 
mere, après  le  décès  de  tous  fis  enfans i 
reprend  la  propriété' des  avantages, 

i  3 .  i/  n'y  apoint  de  bonnes  raipm  pceà 

empÈckerquc  la  mere  ne  reprenne  dans 
la  fuccejfon  dejès  etifans  cette  pro* 
priété, 

14.  Arrêts  dupoilemtntdi  Pat'u  yqm ju- 
gent contre  la  mere-, 

ï  j.  OySa^On  de  tameur  dei  ohfirvO' 
lions  t  entre  faufilent  &  Us  auares 


dvanfages. 


1 6 .  Dans  Le  premier  cas ,  la  mere  remariée 
ne /uccède poi/u  a  Jti  cnjtuis  dajis  ce 
genre  de  biens, 
ly.  Dans  le  fécond  cas ,  Ul  mere Juceèdt 
à  fes  enfans  dans  la  propriété  de  tous* 
les  avdntapes  qu'elle  avoit perdu  par 
Jon  convoL 
\%.La  mere  ne  f uccède  a  cette  propriété^ 
qù après  U  décès  du  dernier  de  fes  enr. 
fans* 

i  9.  L'ayeule  remariée fuccéde  h  cette  pro- 
priété, après  U  décès  destm/espc* 
tits-enfans. 

10.  Elo£;e  de  M.  Catelan, 

1 1 .  An  tt  céUbre  du  i(/  aoûti^ljjpùaj^' 
ffé qu'unmaine poievoa pas  remettre 
afk femme  lapemeiUsJècondes  nôask 


C  H  A  P  I  T  R  £  IV. 

Des  feemiei  nâ^ 

QÙJEStlON  Xlît. 

Si  la  laere^fi  remarUperd la  propriété  des 
avantages  a  elle  falis  par  le  premier  mari  ^ 
dès-lors  du  convoi ,  ù  fans  efpoir  de  les 
gagner  parle  prédieàs  ab  ûiteuftc.  des  en- 
pus  du  premier  lit* 

Je  tie  ^eat  |»s  tomber  datas  l*«mût  de  teax 

■  qui  conc^nmnrticnt  les  fécondes  nôccs ,  fi  c't  fi:  un 
mal  que  le  fécond  niari;<ge  ,  c'efi  un  mal  en  quel- 
que façon  n^ceffaitc,  c'e(lpar-IA  qu'on  tâche  de  répa- 
rer ie  défacdMque  la  mort  fyit  dans  les  famillef , 
bref  c'en  une  ncondc  ou  dernière  table  après  le 

I  r  iufrare.  M.tii  il  faut  pourrnnt  avouer  ,  que  com- 
me Dieu  aâlige  les  royatiincs  JL'  les  umilles , 


ijituid  il  les  laîdëiDinbcc  fous  des  chefs  qui  (ont 
én  bai  âge;  de  nicnie  les  iêcondes  ndces  fooc 
le  ctoTt  la  f>las  «ombiinie  dont  l'attreur  de  la  nai- 
Cnre  Ce  fcrt  pour  la  ruine  Jes  miifons ,  par  quel- 

!rae  fectet  jugement  de  fa  ptuvidence,  qui  ne 
ouffre  pas  qu'une  fuccc/Iion  compofée  des  dc- 
pouîllcs  des  mineurs,  &  enflée  d'ttii»es«  fubCllï 
long-tems  ;  on  qui  veut  punir  en  la  petfinrie  des 
AiccefTeurs,  k-  vice  de  cebx  deiquds  ils  ùeliaenr 
fêcrc  &  les  biens. 
Je  me  fuis  donc  fouvent  étonné  pourquoi  par  % 
idbme  tothninn ,  ttacme  dans  nom  piovitl- 
ce ,  nous  donnons  ànk  parattes  maitoes  le  nom 
de  bea'u  -  pcrcs  Se  de  belle  -  mères  }  dont  en 
ayant  voqIu  rechercher  la  caufe,  .j'ai  crû  <jue  c^é^ 
mit  par  ironie^  ou  que,  comme  les  Lntuis' ap- 
pellent la  gueoe  tcUwa  quod  mimutifi  htlkm  j 
ce  même  nous  ufom  par  une  eononomatie  dn 
terme  de  beau,  où  il  n'y  a  rien  de  be.ui  ni  .Je 
banicoiDDte  s'il  fuihfoit  d'adoucir  le  nom,  pour 
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couvrir  les  troubles  &  les  défordces  qu'un  vùric , 
OU  qu'une  marâcre  c^uife  d'ordinaire ,  &  aue  les 
Romains ,  lc<:  plus  fages  politiques  du  monae ,  ont 
tâche  de  prévenir,  en  rendant  le  fécond  mariage 
odieux  autant  qu'il  leur  a  ctc  pofilble. 

De  ûi(,  avanr  pelé  le  ravage  que  les  fécondes 
nAces  (bat  œuu  les  familles  ,  ayant  cordîdéré 
qu'elles  troublent  même  I4  nanire ,  &  lui  font 
dépouiller  fes  arteclions  les  plus  tendres,  il  n'y  a 
:  Il  :j  que  les  luix  &  cimilitunons  ayent  attaque 
Cic  cwMUmué  avec  fias  de  févétiié,  afin  d'arriret 
te  mai ,  00  du  moios  pour  le  rendre  moindre. 
5  Eutt'âutres  peines  introduites  en  haine  de  ceux 
qui  ft  rcmAsicnt,  &  ne  changent  de  lit  que  pour 
changer  d'aft'eâion  ,  &  ceifcr  d'être  pères  ou  tne- 
tes  avanc  que  leut s  enfans  décedeoi  >  eft  la  per- 
te des  avantages  faits  au  furvivant  par  c«lni  dea 
conjoints  qui  prcdcccde  ;  pour  raifon  de  quoi  'e 
droit  Ronuin  a  toatetois  varie  ,  comme  on  peut 
apprendre  de  la  loi  j'aeminà  ^  &  de  la  loi  genera- 
4utr  C«d.  dit  ftcmd.  nup,  &  des  NoytU.x  &  it 
4e  Jufiàu  Ce  qui  a  &it  nsîtie  nue  cootcoveife 
affez  importante  i  fçivoir  ,  fi  la  nicie  convolant 
«n  iccondcs  n6ces ,  perd  les  aVantagcs  à  elle  f^its , 
de  telle  forte  que  la  propriété  en  foit  dcflors  ac- 

2uife  &  alTûréc  aux  enfàas  du  premier  lit  e  ou 
fe  droit  demeure  feulement  fufpendu ,  Hc  dans 
l'attente  d'un  cvencnienr  incertain  au  prcJecès  des 
cn&ns  ou  de  la  metc,  pour  ccie  les  avantages  ten- 
dus aux  enfans>  s'ils  furvivant  ;  ou  pour  vauB^ 
tetA  la  mere»  s'ils  d^iedent  avant  el  Ile. 
4  Ce  do«ne  produic  des  etfêts  divers  i  car  fi  la 
mere  perd  la  propriété  des  avantages  abfolumcnt , 
&  dès  le  motnetiE  qu'elle  io  remarie ,  &  que 
ce  moyen  elle  foit  dèflors  acquife  aux  en(àn$  \ 
il  s'enfuit  qne  le&lits  enfant  venant  i  décéder  les 
premiers.,  ce  n'eft  pM.illa  mere  âqui  tes  avan- 
tages reviennent,  mais  bien  aux  parens  plus  pro- 
ches :  au  lien  que  (I  la  mere  u'avoit  pas  abrolu- 
ment  peidu  le  droit  de  propriété,  Je  qu'if  (ut 
demeuré  cuk  feulement  en  fufpens,  ce  dioit  lut 
feroit  pleinement  acquis  par  le  prédécis  de  ftt 
enfans,  &  i  l'excliifion  de  leurs  liétitiets. 

Cenc  que(Uon  a  été  fouvem  agitée  au  bailliage 
de  Forets ,  &  notamment  au  procil  d'cntlU  Jrao> 
ne  £fco£er,  appcllame  la  fentence  rendue  par 
le  Juge  de  funt  Etienne  de  Furan ,  le,  feptiéme 
ofVobre  i(j5  1  ,  contre  Romain  Pcrii:lion,  intimé, 
dont  il  cfl  nécelTaire  de  prcûippofer  le  fait,  pour 
fUttec  eafuîce  daai  les  qoeltîooi  qui  en  naiflèw. 

Reekéifak, 

^  Gabriel  Efcoffiec  par  foa  te(kamcnt  du  i  j  fep- 
cembre  1617  ,  donne  &  lègue  par  dtok  d^inftitu- 
tioQ  paidciiliere  â  Jean  Baptiftc ,  i  autre  Jean ,  i 
Leonarde ,  9c  au  pofthume ,  on  pofthumes ,  dont 
Catherine  Cl fcon  fa  femme  pourroit  être  enceinte, 
la  fomme  de  ttois  mille  livres  i  chacun  d'eux, 
pour  tous  les  droits  de  nature,  9c  l^vime ,  & 
autt»  qu'ils,  &  chacun  d'evi  peuvent  avoir  8c 
prétendre  en  lès  biens;  8e  au  rcfidn  de  tous  & 
chacuns  les  autres  biens ,  meubles  te  immeubles , 
droits  ,  rai fons,  noms  &  agirions,  il  inftitue  fon 
héritière  univerfelle  icelle  nomme  de  fa  pro- 
'pce  bouche ,  ladite  Cadierine  G»£coa  fa  âaame  , 
a  la  charge  de  temeirre  Nioirie  dtidir  tefbtear  i 
rel  defdits  Jean-Baptifte,  autre  Jc.ui ,  Leonarde  , 
pofthume,  ou  pofthumes ,  qu'elle  jus^eta  le  plus 
capable  4c  ladite  charge  :  Se  où  ladite  Calcon 
vsendioitàdécéder  ,  fans  faire  la  nomination  & 
éleftioli  d'kéndier,  audit  cas  ledit  teltateur  a  nom- 
mé 9c  aamiDe  pour  San  béticiet  ledit  Jean  Bap- 


tille  :  auquel ,  venant  il  décéder  avanr  l'âge  de 
pubené  ,  il  fubllitue  ledit  Jean  le  jeune  ;  ic  au- 
dit Jean  le  jfeuoe ,  ladite  Leonarde,  fans  que  I  cf 
fubftitution  puilTe  empêcher  ledit  Jean  Baptii:>. 
pouvoir  difpofcr  defdits  biens  après  ledit  âge  ; 
lequel  advenu ,  ledit  reftateur  veut  que  ladite 
fublHtuuon  demeure  nulle  &  fans  effet  ,&  làas 

Îue  ladite  nomination  faite  de  la  perfonne  dudic 
ean  Baptiftc  par  ledit  teflateur  ,  puilfe  empêcher 
ladite  Gafcon  d'avoir  la  difoofvtion  libre ,  &  de 
nommer  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudra  j 
aulquels  enfàns ,  attendu  leur  bas  âge  ,  a  nomme 
Se  créé  pour  tutrice  ladite  Gafcon  fon'  héritière 
fîdeicommife  ,  laquelle  ne  fera  tenue  rendre 
compte  à  l'héritier  qu'elle  nommera  ,  de  l'admi» 
nifttation  qu'elle  aura  eue  des  biens  &  hoirie  du- 
dit  teftateur. 

Etant  icelui  décédé  eq  cette  volonté  ,  Catheri- 
ne Gafcon  fa  veuve  recueille  fa  fuccedîon  ,  &C 
quelque  terni  après  convole  en  fécondes  nôcei 
avec  Romam  Périchon  ^  Se  li-delTus  le  mal  cm» 
tagieux  étant  furvenu,  mus  les  pékn»  que  défunt 
Gal  iicI  !  Ti  i  fîi:-t  prcniier  mari  avoir  laiiré  ,  décè- 
dent lupaiavaiit  leur  mere,  qui  décède  auili  quel- 
que mois  après  ,&  |>ar  fon  telbmcnt  du  17  aoilit 
1619 1  inftitue  ledit  Peticbou  fou  mari  en  fecon- 
de  lÀees ,  fon  héritier  nniveclél  en  tous  fie  chacnns 
les  biens  i  elle  appnrtcnans, Scqu'elle pCUtdéiaif- 
fét  au  tcms  de  fon  décès. 

Après  ce  ravage  caufé  par  la  violence  de  la  con- 
tagion, que  TenuUien,  au  livre  de  la  nature  du 
l'ame  «appelle  Tm^am  iafoiefceiuis  gentrishiamm' 
citm  ontrofifumus  munJo  par  le  nop  grand  nom'* 
bre  des  perfbnnes ,  ou  par  le  faix  etcelCf  de  noi 
crimes  ;  Jeanne  EfcofEer  ,  freur  du  pere  ,  &  tan- 
te des  enfàns  décedés  avant  la  mete ,  lâtc 
adîguer  le  fécond  mari  paidevant  le  ju^e  de  laine 
Etienne ,  aux  fins  de  lui  relâcher ,  ?c  delailtei  tous 
les  biens  qui  furent  de  Gabriel  £fco£ec ,  tt  i  cet 
effet  rapponcr  l'iuvenraire  qui  en  aVoit  été  fait. 
Contre  cette  demande  Romain  Pierichon  oppofe 
le  tefbunent  du  pere,  rinditmion  fidtean  pioftC 
de  la  (Tiere  ,  Si  le  prédéccs  des  enfàns }  infcrûlcdie 
U  que  la  mere  inlbruéc  héritière  univerfelle  >  i 
la  charge  d'un  fidéicommis  envers  les  enfans» 
leur  vftai  lurvécuten  étoii  demeurée  libérée» 
&  par  confisquent  avoir  pû  difpofet  èe*  (»ens« 
comme  elle  avoit  fait  au  profit  dudit  Périchon. 

La  demandereflè  footenoit  au  contraire,  que 
la  ipere  n'avoir  été  infltiuée^  vraie,  héritiete  par  lu 
MKc}  que  ce  n'ÙDtc  qu*uni  inftimnoii  fiduciaire  ; 
K  quand  ellé  antoit  été  viaîemenr  héritière ,  qu'cl-» 
le  auroit  perdu  tous  le  droit  qu'elle  poiivoit  avoir 
par  fon  convoi  en  fécondes  noces ,  conféquem- 
ment  qu'e  le  n'avoir  pû  difpofêr  au  profit  d'un 
iècond  iuaii  de  l'hérédité  du  pere  )  maie  Icale- 
metit  de  la  portion  qu'elle  ponvetr  avob recueil- 
lie par  le  décès  de  fes  enfaus. 

Sur  cette  conteftation  intervint  la  fentence  du 
mremier  juge  du  6  oébbre  itfji  ,  par  laquelle 
komain  Périchon ,  pour  raifon  dé  la  demande 
contre  lui  faite  de  la  fncoefGon  9c  hoirie  de  feu 
Gabriel  Efcoffier,  efi  renvoyé  des  fîns  3^  conclu- 
lions  de  la  demandereflè,  fauf  fans  préjudice 
des  droits  à  elle  appartenans  és  légitimes  des  en- 
fàns de  défunt  Efcoffier  &  de  ladite  Gafcon ,  def- 

Jjuelles  légitimes  les  portions  immobiliaires  lui 
ont  adjugées,  les  mobiliaircs  demeurant  audit 
Périchon  héririer  de  la  mere,  &  ordonné  que 
pour  la  liquidation  de  ces  portions,  les  parties 
atticulcroicnt  la  quantité  des  biens  délailTés  par 
feu  Gabriel  Efcomet  â  foa  décès ,  dépens  cotu' . 
pendis. 
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Livre  1Y.  Ch a^itji 

à 

Senteiut  dit  £ai^ 

Jeanne  Efcofficr  ayatu  appelle  de  cette  CtnseaiCS, 
Se  lelevê  fon  appel  au  bailliage  <le  Foièts ,  inter- 
vint autre  fenrcncc  du  «lemier  mars  ilSji,  par 
lat]ucltc  il  tut         Il  ce  dont  ctoit  appel,  forti- 
xoic  fon  plein  <5c  ciuier  eflèt,  avec  dépens  de  la 
<aafe  d'appel  :  Ce  qui  obligea  ladite  EloolEer 
d'Appt-tk'r  encore  à  I.i  cour,  tant  par  mottavtS» 
que  pjt  celui  des  avocats  de  Paris,  où  les  mêmes 
queftions  touchant  l'inftitution  de  la  merc  , 
la  fotine  d'icelle ,  &  la  peine  des  fccondi  N  r.ôces 
pour  la  perte  on  Ittrpenfion  des  avantages  ùus  i  la. 
,  itierc-  ayanr  crcngitces ,  intcrviiu  :irrCc  du  ttentiemc 
'  avili  mil  hx  cens  ticmc-trùii ,  pat  lequel ,  la  cour 
ayant  mis  l'appellation  &  fentences,  deftHiLlks 
ittàt  appellé ,  an  néant ,  en  émendant ,  condamna 
R<»main  Perichon  à  lendte  i  Jeanne  Efcoffier ,  ap- 
pellante,  comme  héritière  de  Îcan-Baptifte,  d'au- 
tre Jein  &  Lconarde  EfcotHer ,  les  neveux  & 
nièce,  &  du  dernier  dcccdc  d'iceux,  tous  les 
tmnieubles  de  Gabriel  £fcofliec.  Ht  en  refticuei 
tes  fruits,  du  jour  du  décès  de  Catherine  Gaf- 
con ,  les  biens  mobiliers     n-.eurans  audit  Peri- 
chon ,  Aiivaiit  le  cellameac  de  ladite  Gafcon ,  du 
17  août  1^19. 

'  Ainli  *  par  cec  aitit ,  donné  en  la  quatrième 
chambre  des  enqnhes ,  au  rapporr  de  monlîetit 

Maynarcîo ,  &  Aotn  je  rapporte  ici  la  teneur  au 
vrai ,  la  toui  a  /ugc  de  ileiix  chofes  l'une  :  Ou  que 
la  mere  n'ctoit  vraie  iKtintrc ,  Se  n'avoit  eu  qu'un 
dépôt  fiduciaire  des  biens  du  peie ,  ou  que  fi  l'h^ 
rédité  lui  avoir  M  acquife»  elle  en  avoir  perdu 

la  piopriétc  en  fe  remariant^  iJc  par  confcquenT, 
que  cette  propiiété  jyaiit  cre  acquile  aux  cnt-ans , 
ils  l'avoient  transférée  a  leur  héritière  plus  proche, 
à  la  réferve  de  ce  que  l'édit  des  meces  Uuc  attti- 
buc  pour  leur  légitime  en  la  fiicceffion  des  en- 
fans.  Mais  parce  que  je  n'ai  j.iniais  cru  que  !e  coti  • 
(xedicde  l  uitticunon,  laquelle  paroitcnces  termes 
^nnÙBent  direûe  en  ^veur  8c  au  ptoBc  de  la  mére  » 
ai:  emporte  la  balance  du  jugement }  te  parée 

Su'aufli  je  me  rcferve  de  traiter  ajHeun  cette  oue- 
ion,  fe  ni'arrctcrai  à  la  difcufîîôn  de  la  qiieftioi» 
deuxième  X  touchant  la  perte  des  avantages  par  le 
convoi  en  fécondes  nôccs,  fur  laquelle  je  m'ctois 
Sufii  principaleinem  ccendu,  ayant  écrit  au  piocès , 
devant  le  baiiii  de  1-orèts,  pour  l'appellante. 

Raifons  dt  la  mere. 

Onpontoic  donc  remontrer  pour  la  mere  ,  que 
par  la  diipolîtion  de  la  loi  j.ziv.lnî  ,  C'.  de  fecundis 
^  nuptiis  ,  les  femmes  qui  fe  ittiuiieat,  ne  perdent 
pas  inévocablemcnt  les  avantages  du  premier  lit; 
qa'eNbs  ibot  feulement  obligées  de  les  conicrver 
aux  eofànsde  ce  premier  ht ,  que  même  cene  loi 
leur  donne  pouvoir         clite  un  j  &  que  tous  les 
enfàns  dccêdans  plutôt  que  la  mere  ,  Ji  nuU^  ex 
•    priore  matrimoino  hahurit  fuuejjionemf  c'eft-i-dire, 
nulles  liberos  y  Ji  natï native  deceUcnnr  ,  omne  qtutd 
quoquo  modo  perceperitjpleno  proprtetatu jure 
neae  j  atque  in  kis  nancïfcendi  domtntt ,  ô'  tcjLtndi 
circa  qu£  volutric  j  itberam  kabcai  faculcacem  ,  dit 
leiextedcla  loi  préalléguéc ,  laquelle  en  cela  n'eft 
point  corrigée  par  la  tgi  geoeraluer ,  puifqA'elle 
n'oblige  la  mere  qu'i  réferver  fes  avantages  aux' 
cntans  du  premier  lir,  5;  fi  elle  femWe  leur  at- 
tribuée la  propriété,  cela  ne  fe  doit  entendre 
qu'en  furvivant  i  la  mere;  patce  qu'en  tfiet,  c'eft 
â  la  feule  faveur  des  enfans  ,  &  à  caufe  de  l'ui- 
jure  qui  leur  cft  faite,  que  la  mere  etl  cxclufe 
de  la  propriété  des  avantages  du  premier  mari. 
Ce  que  les  nouvelles  coaiUnitions  de  Juûiaien 
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expliquent  plu;  clairement,  tant  s'en,  fn-  qu'elles 
dérogent  pour  cela  .\  la  loi  fjcmint.  Ciar  en  U 
novelle  lecondc,  de  non  digendo  J'aundb  nahent»  >  ' 
l'empereur  décidant  que  la  mere  qui  fe  teraarîa, 
ne  peur  aliéner  les  avantages  que  le  premier  mari 
lui  a  fait,  &qae  l'aliénation  cft  r^  vot  ;bK  ,  il  .■.joute 
auflt-tôt,  pour  lever  le  doute  qui  en  pourroit 
naître,  nec  hoc  Mimhu motUi  j  fed  in  fufptnfo  tfi 
a/ien.ino  j  &  evacuatio  manei.  Nam  fi  nunfcr'uit 
fupcr (lires  ftlii ,  evacuatitur  omninh  ^uod  faSiM 
eji  :  /;  vcro  primoriaittwr  <m»ts  matrit  filii ,  mt 
contracius  firmus. 

De  même ,  en  la  novelle  xx  de  miptiis  j  au  chapi- 
tre 1  £ ,      verb  f  l'empereur  confirme  ce  qu'il  avoir 
déjà  décidé  :  Si  verh  ^  dir-il ,  moriantur  omnes^ 
6'  runus  dd  orhiij'.cm  cauju  vc/iuit  j  tune  ex  ej^eclu 
ratum  trit  quod  anenaium  ejl.  il  en  rend  cette 
raifon  ,  fçavoir,  que  la  peine  des  fêctmdes  n6ces 
&  la  révocation  de  !a  pi.ipricré  ,  n'uyant  été  in- 
troduire qu'en  faveur  des  kuls  eiifani  du  premief 
lit,  &;  non  en  confidcration  il'.nitres  perfonnes , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  fervir  ,  lotfque  les  en- 
fans  font  tons  décédés  avant  leur  mere;  que  le 
inouf"  des  loix  cciTànt  pat  le  prcdccrs  djfd'.ts  en- 
tans,  la  peuie  qu'elles  ont  introduite  doit  aulli 
cellcr  :  Quis  enim  hoc  edgm  â^niigat  ,fiîiis ,  quibas 
vide/uèt  foiU  hoc  fitvavimiUt  non  exi/icntii>iu.  Et  au 
§  fed  flic  quidam  >  Fempereur  paiîc  plus  avant,  Be 
fait  diftinclion  de  trois  cas  :  fçavoir  ,  fi  tous  les 
enfans  furvivent  à  la  mere,  auquel  cas  la  pro- 
priété eft  entièrement  perdue  pour  elle i  l'autre, 
s'il  n'y  a  pas  un  des  enfans  qid  furvive,  en  ce 
cas,  la  propriété  demeure  pour  le  tour  Se  (ans 
diminution  .i  la  mer:'  ,  comme  au  fiit  de  I.i  con- 
troverfe.  Le  troifienie  tas  que  i'onipcieuc  ajoute 
par  une  décifîpn  particulière  6c  de  nouvelle  jurif- 
uudence  ,  elt  ^ue  fi  quelqu'un  des  enfans  décède, 
les  antres  furvi vans  lia  mere,  en  ce  cas,  la  mers 
perd  la  propriété  ,  pour  le  legard  des  portions 
des  enfans  qui  relient,  mais  pour  la  portion  que 
celui  tnâ  eft  décédé  avant  elle  y  pouvoit  préten- 
dit* elle  7  prend  paît  félon  la  ftipuiaiion  de  fon 
contrat  de  mariage,  in  ca/km exiflentium  Itl'erorum. 
Delà  il  conclut  que  l'aliénation  eft  en  fufpens, 
&  dépend  de  l'événement, pour  ctre  nulle  pour 
le  tout,  (î  toas  les  enfans  fiirvivenr,  ott  valable  pour 
le  tout,  fi  tous  les  enfans  meurent  ;  vant  !.i  mcrc; 
ou  valable  en  p.trtie,  &  révociblc  pour  l  autre, 
(1  quelqu'un  des  enfans  meurt  avant  la  mere, 
les  autres  furvivans|:  unde  alienatioae  faSà  j  ma- 
net  cattfa  in  fufpenfo ,  fequenttha  Cùnunittenda 
forfurJs  J  6'  aut  ptrCcCl!:  v'^.'tvjfi'  j  dut  panicu!r,- 
iim  quiiicm  !rijiri!!ai:da  ulitnul:v!ic  ,  panicuîutim  vcrb 
conjfanie. 

'  Que  n  du  droit  Romain  il  faut  paiTer  au  droit 
François,  la  mere  pourroit  dire  qu'il  eft  encore 

plus  exprès  pfHir  elle.  C.ir  eomuic  en  l.i  !  li  cc/.y- 
rjiiter ,  les  cnipeicuts  obligent  leulementla  mcrei 
léfervcr  les  avantages  du  premier  lira  aufll  l'édit 
des  fécondes  n6ces  a  ufé  du  même  terme  de  icfet^ 
ver  :  Elles  lèronr  tenues  de  réfêrver  aux  enians 
communs  d'entte  elles  ^'  leurs  m.iris,  de  la  libé' 
rallié  dcfquels  iccux  biens  leur  fcrouc  avenus* 
C'cd  ainli  que  parle  l'édit,  qui  partant  préfnp- 
pofe  la  furvivance  des  enfans  \  car  auiremenr , 
étant  premiers  décédés ,  la  mere  ne  leur  peut  ré- 
fcrvcr  les  avantages.  ("Vfl  en  effet  le  K  n .  de 
l'édit ,  &  la  cour  l'a  ainli  interprété  pat  l'attêt 
uc  M.  Loiict  rappofte  en  la  lettre  N,  article  } , 
t'avantage  de  la  merei 

R^ilConi  contre  la  tncre^ 

Coam  elle  on  peut  dira  au  co/uraire-,  qu» 
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fuis  f.ute  aucuns  clil1in<îtion  de  la  fiirvivancc,  OU 
du  picdéccs  des  eiitans ,  c'cft  chofe  ailurée  que  le 
convoi  «nftooadcv  nôces  fàitpexdte  la  propciâédet 
avant lîjcî ,  Sc  que  dcs-lors  cette  propriété  ei^ ilKO|il|r 
m  u  cable  mt-nc  &  irrévocablement  acquife  aux  enfant 
du  premier  !k;cc  qu'on  ne  peut  difpuccr.lau!.  tourner 
le  nez  aux  loix,  &  leur  faire  parler  uoldugage  qui 
répugne  i  leur  intention  éc  mSnie  i  lenis  jfto-  '■ 
près  termes.  Car  hors  la  loi  famin* ,  qui  .eft  corri- 
gée par  les  aunes  conditutions ,  elles  otcnt  toutes 
a  la  iiictc  It;  droit  de  propr;c;tc  ,  mais  irrcs'oca- 
blemem  »  5c  fans  el'pérance  de  revenir.  La  loi  ge- 
neraûter  nfe  d'une  concluAon  qui  emporte  une  pri- 
vation précife  &  abfolue  :  Dominiunt  auttm  rerum 
quod  liberis  fervatur,  ai  Itberos  pertinere  decer/ii- 
mus.  La  loi  hàc  cda-'uH  ,  au  §  his  iHud ,  dit  pareil- 
lement que  k. femme  qui  fc  remarie,  perd  la 
propriété  det-clKtfet  données  par  le  prenàerman» 
afafruclu  dumaxtxt  vltt  fut  tempor'îbus  potiatur, 
alienatione  fcmm  ptnicùi  ijucrdtclà.  Et  fi  la  loi 
dit  far  la  fin ,  que  tous  les  enfaus  vcnanr  i 
décéder,  luSuofum  i^nm  redit  ad  matrcm,  cç 
n'ell  que  pour  lescholêe  tnobilîaîres,  9c  encore 
Jtcundùm  Ic^uni  madcninoncm ,  c'eft-à-dirc ,  pour  la 
parc  que  la  niurc  gagne  tx  cafu  mortis  hbirotum  j 

propur  pacium  dotait.  Si  ces  mots  fecundùm  . 
t^mmoderaciontm ,  ont  été  ajoutés  pat  Tribonien* 
comme  quelques-uns  préAimàn,  c'cft  t!Oa|oun' 
pour  montrer  que  le  tout  ne  rcvicntpasi  In  merc,& 
qui!  fe  faut  tcnÏLàla  rcformacton  des  conAituttons 
oeinîeies»  De  ban  ^  U  perte  incvocable  des  avanra- 
ges  eft  encot»  mtcitt  éublie  par  les  advelle*  déjà 
citées,  defquellei Imeiîiu,  compiUteàrdesaoten- 
tiqiies,  a  tiré  l'autentique.yiai'yî'  fWM,  qu'il  a 
inicrcc  après  la  loi  famlnét ,  comme  dérogeant  à 
icellc,  mais  avec  des  termes  fi  clairs ,  qu'ils  ne  peu- 
Vent  lailTer  aucun  ombrage  fur  ce  point.  Scd  &  Ji 
i^ais  ex  his ,  dit  l'autentiquc ,  parlant  des  enfans 
d  une  insre  lemarice,  prtmoriaturabfquepro^enkj 
vcnic  ad  matrcm  domimum.  Voilà  donc  le  retours 
mais  non' pas  indéfini ,  non  pas  poMr  le  cont}  6e- 
c'cft  en  quoi  confille  la  pierre  J'acnopcraerjr ,  d'au- 
tant que  ce  retour  n'a  lieu  que  pour  la  portion  (]ui 
étûit  acquiie  eniuite  de  la  convention  faite  lors  du 
mariage  I  in  cafum  orbitatis  redit  ad  matrcm  domi- 
niiim  ;  fUMt&m  aejidritur  tx  paOo  «dit  ixifienilam 
llberorum  :  c:  qnf- 1  termes  fubfcqucns  r-:phîii-::i:r 
cntoïc  plus  Liaiterneiu  :  rç/TJita/B  auicn:  coruiuuur 
quibuslibet  defnfi^i  héredibus  ;  fi  quid  ergo  ex  his, 
aUoMvcrit ,  pro  fuprafclipti  portioM  tonfirmatuf 
aRenatio  :  uUAre  Ji  fola  mires  esetkerit  mater  ^  ht 
foiiiun]  uJ  tfjlim  r:Jtt  ,  Vil  i'JknjliOnem  fcqu'aur. 
D'où  s  cnivii  qu  i  prcfeitr,  la  inere  ne  fucccdant  aux. 
enfiulsquepour  les  meubles,  la  propriété  désavan- 
tages, qui  cooûAent  en  immeaBles,  ne  levioit 
point.  '  - 

Que  s'il  faut  quitter  le  ruidêau  pour  venir  à  la 
fource ,  on  trouvera  la  difpofitioa  des  noveiles 
pins  eipieàiê}  car  en  Ja  iiovdld  iccoade ,  l'empq- 
teoc  dit  nettement  doe  b-nnee  sTant  convolé, 
erumunte-nuptialîs  JumAtionlSjntox  cmrûum  JlFiontm 
proprictjum  ficr'iy  &:  il  ajoure  que  la  jnuifnjnce  fîni- 
ple  demeure  à  la  mere ,  &  iaqu'elle  lurvivant  i  U 
Bile  qu'elle  avoitdù  premier  lit  ,  negag^  quê  la 
pocdoo-qu'ellc  doit  avoir  ex  pa3oM».exi0«aeuan 
liieronim:  Reliquum  verb  erit filie;  &  moriens,  hoc 
triS';[;>!,{!CC  lid  fucs  hxrcJcs  aui  ex  Icgc  vocaniur.  Si 

au  S  fuivant,  Juiliiiien  femble  vouloir  fufpendre 
l'effet  de  ralicnationjqnê  la  mcrca  fjiîte,  Screndtele 

contrat  valable ,  en  cas  que  les  enfans  meurent  pre- 
miers; ce  n'eft  pas  pour  le  tour,  ad  t;ontraiie,  Urcf- 
traiitc  la  fubniîance&  la  force  qus  le  contrat  prend 
(.V  poji  faSoj  â  la  feule  portion  que  la  mete  gagpe  ' 


au  défaut  d'enfans ,  ?f  en  conféqucnce  Je  ce  qui  s 
été  convenu  pour  ce  cas  ;  Ji  veiit  prtmùnamuromnes 
matris JUii^  erit  contraclus firmus,non  in  totum,fedJim 
cuttdim  faelumaonexi^eadÊun  iiberorum.  C'eft  pour- 
quoi l'empereur  dît  que  té  contrat  (èta  pro  parte  fir- 

mus, pro  parte  infîrmus,^  Ajonie-.JccunUitm  hûc  quidan 
quoi pcrmanet  apud  mairem,  oned/wne paiitji/iorum 
non  exjl  crmum  valebit^ecundiimhoc  verh  quod  iranfi 
mittiturad filiijucitjfores  ,  injirmus  cru.  Aii^fi  par  la 
décifion  de  cette  novclle ,  il  eft  évident  que  la  pro- 
priété des  avantages  que  le  convoi  de  la  mcre  ac- 
quiert aux  cnfansdu  premier  lit,  ne  revient  point  ila 
merepar  leur  prcdéçes,  mais  demeure  aux  liérilïen 
dcfdits  enfans ,  la  portion  que  la  mere  gagne  etf  ' 
pado  non  exijlentium  libtrorum  ,  retranchée. 

La  novellc  ii  cfi  aulFi  forcc,pour  exclure  la  tnerO 
du  droit  de  propriété,  &  dif  la  réveriîon  des  avait* 
cages  qu'elle  a  une  fois  perdus. Car  au  ch.  i } ,  après 
que  l'empereur  a  dit  qu<-  n  :  re  ayant  ofTenféfes  en- 
fans par  un  Iccond  mariage  ,  tuncomni  largitme  ad 
eam  licyeniente  ,  lex  eam  fecundùm  pToprietatis pri~ 
vatpartem  i  Jotum  u  dtrelinqueat  .itfiifrHaum.  Il 
pafle  plus  avant,  pour  rendre  (à  déctfion  bon  de 
doute  ^'  générale  ,  if  dit  encore  :  Et gcncra'iter  di- 
ciiidum  ejl,qubd  omnti  défera  eam propnecatis  moduf^ 
in  iis  qu£à  priori  viro  in  eam  venerunt ,  &  Jilii  ta fet^ 
çtpieatf  4f  proprietatis  erunt  domàù^  fecHadàntu^' 
pàs  moK  pi6  mater  çomuncla  efi  aSo  vim  ;  R  fcjea 
que  cette  propriété  irrévotahkment  perdue,  n'eft 
plus  rêver  (Ible  i  la  mere  ,  bien  qu'elle  fur  vive ,  il 
ce  n'eft  pour  lapoction  qtt'eUO'doïc  gagner  exmmw 
libertmtm^  8e  par  U  convenance  du  coniiar  de  mic 
riage.  Et  encore  que  ladite  corifUrurion  porte  att 
cb.  iS ,  que  tous  les  enfans  venant  à  mourir,  l'alié- 
nation desavantages  peut  être  valable  ex  effeSuj  il 
ne  faut  pas  le  prendre  indéfiniment,  mais  avec 
cette  modification,  que  la  mere  foir  héritière  da 
enfans,  ou  que  l'aliénation  demeure  reftrainte  aux 
portions  qu'elle  a  i^a^nées  ex  paclo  non  exîjlcniium 
libtrorum.  De  fàir l'empcieur  s'explique  aiîèi; 
quand  il  dit  enlilite,  que  l'un  des  enfans  venant  i 
décéder,  la  mere  ne  ç^gne  que  fa  portion  ,  ex  cafu 
orbitatis,  reliquum  verb  in  filii  venirefuccejforesjfive 
fr^tres  fini  ^  fi\c  excrMiei.  Car  fi  ayant  encore  des 
enlans,  celui  qui  le  premier  décède,  peut,  â  leur 
êxclufion..  &  cellede  la  mere ,  transfôrer  fa  pan  des 
aviiiitai^es  nr  elle  perdus,  à  des  érr.ini^ers,  pour- 
quoi celui  c|ui  de  tous  ùuvic,  u'auiou-il  pas  le  mê- 
me pouvoir  ?  pourquoi  l'cxclufion  de  la  mcre  îc 
des  frètes  enfemble,  feroit-eile  jl&tàt  reçue  que 
celle  de  ta  itoere  feple?  Pourquoi,  l*im  des  edahs 
décédé,  veut-on  qu'il  ait  pû  (fifjx^fer  de  la  portion 
qui  lui  a  ccc  âcquiie  par  le  convoi  de  la  m«rc;  &  que 
celui  qui  décède  le  demiecii'ait  pes  le  mime  droit, 
comme  s'iln'f  avoirpas  moins  identilé  de  raifeta.Cat 
la  rigueur  eft  plus  gtande,  qu'un  des  enfans  puiflê 
difpofer  de  fa  iwrtiort  en  favi;ur  d'un  liéritiet  étran- 
ger ^  quand  if  y  a  encore  d'autres  enfans  avec  la 
mcre,  que  lorfque  la  mere  rerte  feule. 

Donc,  quand  JuAinieB,  parlant  desen£uu,âdi^ 
.  quibas  folts  hocfenrovi/miSj  il  n'a  pas  entendu  par- 
ler de  la  rotalitc  des  avantages,  mais  feulement 
de  la  portion  que  la  mere  doit  gagner  ex  pa3o  non 
exiftenttunt  liberorum.  Car  comme  cette  portion  ne  ' 
lui  peut  écheoir  que  par  la  privation  de  /es  enfims> 
on.de  l'un  d'eux,  quec'eften  leur  perte  qu'elle  &it 
cc"'.;ain,  iuîlus  folaiium auflî  c'cft  aux  enfons 
fiîuis  que  cette  portion  ell  tcfervée ,  &  c'eft pour- 
quoi veiuinr  à  manquer ,  elle  demeure  i  la  mew. 
C'cft  ainfi  qu'il  faut  entendre  Juftinien;  autrement 
il  y  auroit  de  la  comradiâion ,  &  ce  feroit  ich  vain 
qo'il  Miroic  dit  que  k  diUceâtoa  6iiK!  de  la  pot- 

•  ■     ■ .  don 
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lipn  gagnée  par  la  mcrc  es  pnclo  non  exiffentium 
iihcrùrutny  le  rcfle  va -aux  iicriners  de  l'enfarir, 
encore  qu'étrangers  ;  ce  feroit  inutilement  qu'il 
«jottte  encore  ïur  im ,  que  l'aliénation  ne  peat 
itlbfifter ,  fceur^ium  alias  paru*  qutcumque  ad JUii 
ktrcdcs  veniunt. 

Suc  quoi  il  faut  remarquer  que  l'empereur  donne 
pomMt'aiif  eo&fisdaieAec  ic  «ttfpofer  des  avanta- 
ges ^tte|  h  mère  s  perdus,  encore  qu'elle  furvive,la 
seule pOftîonqa'elle dm c  gagner  tspaQo  iionexijlettr 
tium  iibaoTum  ,  exceptes  j  Stc'cft  pourquoi,  difant 
^uc  les  héritiers  des  entant,  ttiam  excranei,  auront 
It  furpliis,  il  ufc  de  cette  parcnthèfe,  quodmaximè 
€oniiagit  in  maire  ;  i  caufc ,  comrae'l'etplîque  le 
<lode  Cuj.is,  que  la  mere  vivant,  lesenfiûis,  quafi 
fui  juris  ,n<:c/uhj^,'ii  /\-uJt,:ri  mie  ris,  peuvent  tcfter 
librenienr.  Se  taîreu»  ctraiiger  iicritier,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  l'iirc ,  quand  la  mete  déccde  la  première , 
pâtre  faperfiiu  f  in  lujus  funi  potejiate.  De  force 
que  s'ît  arrive  que  les  entans  difpofeht  au  profit 
d'un  i.'cr,ii:-:;'jr,  di's  av.inr.T;;e->  à  cmx  ,it  qui^,  f.v 
d:s  nupais  parentes ,  qui  tn  cdalsur  a  taïc  injure, 
fiiH  maximi  conmi^ir  in  maire  ^  laquelle  ne  peut 
leur  urct  cette  iil>erté  de  tefler,  flomnie  fait  le  pece 
p;ir  la  puill'ance  pacernclle. 

Partant,  quand  l'emperem  conclut  au  mrmeclia- 
pitr." ,  quo  la  mcre  ayant  aliène  les  avantages ,  /na- 
tter -ccu  fa  m  fufptn/b  ,  fcquentihus  committenda  fa>- 
tKtis  y  ce  ncllque  ptnit  la  portion  que  la  mece  pou- 
voir gagner  in  cufu  aptdii  ;  Se  quand  il  ajoute,  aat 
pt-r-ciiè  ah  imtio  irJirmûr.dJ  al-una! u-nc  ,  .lu:  p<r'cric 
vaunce,  lefccond  cas  ne  ft doit  ctirciidieque quand 
lamerefurvic&uxcnfans,  &  leur  fuccedt,  cotndie 
elle  pouvoir  fuccedet  par  IcTettylian,  &  encore 
d  prcfent  pat  téftament.Maisfi  la  mere  ne  fuccede 
pas.'foit  line  l.'scnf'.ins  tefU-nr,  comme  ils  peuvent 
faire  au  piaJîtd'nn  étranger,  fi>it  pa^e  que  la  mere 
dcmeiueexclaiêparrédit,  panicuLium  infirmatur., 
paniculaum  confl.u  alienatioy  fuivant  l'interpréta- 
tion qu'en  donne  le  même  Cujas ,  fur  la  même  no- 
vclie  11,  où  il  donne  à  entend  re./u.'c/Ar  tu/ùr  i»,J,»» 
&:  le  pacte  ou  convenance  de  fuccédei  par  la  non- 
exiftence  des  enfiins. 

Fr  pnrcc  qu;  le  même  empereur,  aux  ietix  no- 
vellei  lulJiics,  rappelle  une  conftirution  précé- 
dc4Ke ,  par  lui  faite  fur  ce  fujet,  il  feut  encore  re- 
marquer qu'il  avoitpacicellc  ordonné  déjà  la  mê- 
me cltofe  qa'il  ordonne,  quanr  i.  la  perce  des  avan- 
iaj;cs.  Mais  cette  cnn^itution  n\i\  p.is  la  toi  <or- 
ruf:u)r>tm,  Cod.  de  hJujruHu,  comme  dit  Accurfe, 
&  dont  il  cft  repris  fort  à  ptopos  par  ledit  fieur 
Cujas  j  c'ell  tiae  conditution  grecque  qui  manque* 
ati  «tire  Je  feaaU&s  nuptiis ,  qui  en  étoit  la  quatoc^ 
•léme  j  qui  depuis  ,  ayjnt  ctc  rendue  latine  pat 
le  même  Cujas,  actcmfctiie  dans  le  corps  du  droit 
civil  par  Godefiroy.  Tellement,  que  quand  les  no- 
vcl  le»  pourroientlaiflër  quelque  ambiguïté,  ce  qui 
n'eft  pas ,  il  faodtoit,  pour  s'en  éclaireif ,  teoonfe 
à  cette  précédente  conftirution  ,  puifc^ue  JufUnien 
lis  fc  contente  pas  de  la  cappellet,  mais  la  contir- 
ine  en  teumes  expièi ,  te  avec  l'cltîge  d'une  eppvo- 
bacion'  nouvelle,. 

Si  JUiif  Sx  la  loi,  tfmnim  panent^  ad  fiamiat 
vencnmt  nupùas ^  antc  ecs  dcccjffnnt  j  proj-ilit.is  lu-  o\ 
_cr%.riim  aupuaitum  ad Jiitoru/n  htrcdes  efium  extraneos 
ufiammto  fa^tos  pcr\cniet,dttbiBoeo(jiH>d  inca/u 
orhitaiisparmum  lucrari  convenh  j  quod  etiamfmnUA 
otjirvaturj  uao  ex  pluribus  filïu  antt  partattmmmtHK 


^îenfnire  elle  décide,  que  l'aliénation  faire  ne  peut 
lobitlier  qtie  pour  la  portion  que  la  mere  in  cafu 
mortislittrorumlucratur ,  &  que  le  wAtoft  révoqué 
Bac  l'héritier  de  tom  ies  enlatn,  ce'q«n  mefemble 
li  exprès,  que  cVft  nepas  voir  clair  en'pleia  midi» 
que  d*cn  dout  .r  d.ivaisrago.  ' 

Attendu  même  que  la  novcUe  6%  de  Juftinicn 
en  a  encore  levé  tout  ombrage. Car  parlant  de  la 
ici  hac  ediciaJi ,  qui  cft  de  î'empflraar.  Lcon ,  de 
tueris  ap*die,  id  eji  ^  non  exifteramm  Uieronim,  il 
rappelle  fes  conttitutions  qui  l'avoient  corrigée. 
Se  déclare  de  rechef  que  la  mere  qui  s'eft  remariée, 
gagne  fculemeHt^«re  dommut  par  le  prédéccs  de 
waa  les  enfibis,  qiimam  ex  pa3o  mw  «jcj^eatium 
Ubemnm  «rut  iaeraturu  ;  Se  que  le  refte  vient  adz 
héritiers  des  chfans  qui  fonr  décédifs.  ("'eft  panr- 
quoi  Julianus  ,  au  tirie  (^u'il  donne  à  cette  novcUe 
Ci  ,  qualifie  ce  gain  qm  revient  i  la  cnere  par  !• 
décès  des  enfoos ,  /ucriM  t»  moftt  Rberorum  contin- 
gens  pcr  patla  dôtaUa  ï  d'oà  s'enAtk  quî  ce  gain  & 
prétendu  retotir  cède  pour  le?  autres  avantages 
qui  fe  font  par  tcftamcnr,  &  hors  le  contrat  de 
mariage. 

El  quant  i  l'édtt  des  fécondes  nôccs,  il  n'aéré  if 
Elit  que  pour  les  pays  coutumicrs,  fie  n'a  entendu 
dérogera  ce  qui  cit  île  la  difpcJîtion  du  droit  civil , 
pour  les  pays  ou  ce  droir  s'obfcrve.  De  fait,  l'édir 
perte  fur  la  lin,  qu'il  ji'entend  faire  préjudice  aux 
peines  plus  granctes*  qû  poufcoieac  établies 
par  quelque  autte  coatume.'C'eft  pourquoi  quand 
les  termes  de  l  edit  ne  feroient  pas  li  formels  pe  iir 
jiucre  qiieftion ,  que  les  conftitutions  civdcs,on 
n'en  pourroit  tirer  «UCUlie  conféqueuce  poarJes 
caufes  quifo  traitent  en  pays  de  droit  écrit.  Ouae 
que  l'ordonnance  ayant  parlé  du  mot  de  réfervec , 
comme  la  {o\£-:i!e!\dae' l'ayant  empriintéd'ellc, 
c'eft  aufli  de  la  même  loi  qu'il  en  faut  cirer  1  in- 
terptétation  i  &  c'eft  pourquoi  ce  mot  de  réfervcf 
n'empêche  pas  la  perte  abfolue  &  inévot.ible  du 
droit  de  propriéré,  puifque  les  loix  qui  s'en  fervent 
ne  iaiil  -nt  pai  d'e.vc  lure  irrévocablement  la  mere 
qui  s'eft  remariée,  du  même  droit  de  propriété. 

Pour  l'arrêt  de  monficoT  Loiîer ,  rapporré  att 
lieu  rotté ,  il  ne  fe  petit  non  pluï  tirer  à  confé-  / 
quence,  puifqu'il  a  écé  duniic  pour  ta  France  COU- 
rumicre ,  &  qu'en  etllt  ledit  fieur  Loiict  rcconnoîc 
que  la  difpofition  de  la  novellc  xx  efl  toute  ancre, 
&  que  par  icelle ,  le  convoi  fait  perdre  la  ptopriété 
des  chtires  données ,  ne  Iiiflè  que  1  ufufruit. 
Si  la  nieic  qui  k  (cuiaiic,  ne  perdoit  pas  U  pro- 
piiécé ,  il  s'enfuivroit  que  l'avantage  à  elle  fait 
fetoit  un  bien  maternel  \  &  toutefois,  le  lîeuc  Bro-  ' 
deau  ,  en  iêc  mîtes  fur  ledit  fieur  Lonet,  ayant 
cotte  un  arrêt  qui  l'avoir  ainfï  jugé,  retnatque 
qu'il  a  ccc  duuae  lur  U  parcicularicé  d'une  donation 
non  gtatuire ,  ni  pure  &  Hmple ,  mais  à  titre  oné- 
leox,  it  qui  ne  pouvoit  par  cenféquent  être  répi^ 
tée  libécâlité;  que  depuis,  le  contraire  avoir  été 
juge  pat  arrêt  tlonné  avec  connoifTinct?  de  caufe, 
fuivant  la  dccifion  de  la  loi  4,  C.  de Jecund.  nupt.  ait 
les  enfans  du  pfBduer  lit  tevendiquent  femblable 
avantage,  CdMfuai  patermm  pa/rimamian ^  8C  de 
h  lot  6f  $  kh  Utttd  du  ménie  citre,  ioèlamae  eft 
obligée  ,  rfs  à  munto  aifedmibitaM  Uhefu  con 
nii>.  ut  paurma  jervare. 

Nous  efpéroiis  de  traiter  ci-après  la  même  1 
ftion ,  te  d'en  parler  eocote  plt»  amplemetir,  pam 
eft  UB  foinc  de  tnmiovecft. 


Tom  IL 


Et 
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Si  la  màe  ^ft  raiarie  ,peri  lawûm^u  h  dUfaits  par fon  premier  mon  uetmuuahUf. 
mnt,  ù  fins  efpenutee  dt  rmuraptis  U  décès  défis  tafias. 

L'Auteur  traite  la  même  qucflion  ci-après ,  livre  5  ,  qucftion  ,  &  par  tontil  décide^' 
tjue  la;  meie  qui  fe  remarie,  perd  la,  propriété  des  avantages  à  clic  faits  par  fon  mari 
incommtitaUcmcnc,  8c  fiuis  elpecsince  de  k  reprendre  apre$  le  décès  de  tous  fcs  ca- 

fans. 

<  i     Cette  qucdion  cd  difficile ,  clic  ne  le  troaTC  poiac  décidée  cxprelTément  dans  le  droit  ; 

la  loi  Jaminxy  fur  lafin ,  décide  nettement  que  cette  propriété  revient  à  la  mere  pjr  le 
préJécès  de  cous  fcs  enfam.  Cette  loi  cil  certainement  iuivic  dans  les  parlement  de  droic 
écrit ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive ,  liv.  3 ,  chap.  10 ,  ou  i  1 1  ra  i  ce  cette  qucf* 
tioti  avec  beaucoup  d'érudition  &  d'ordre;  par  M.  MaynarJ,  liv.  9  ,  thap.  50,  M  Du- 
rand, qucdion  i  c,  M.  Cambolas,  liv.  é  »chap.  4,  dedans  fon  traité  des  Iccondcs  noces  , 
nomb.  14  &  1 5 ,  Mv  Boyer ,  décif.  8 1 ,  M.  Faber  ,  dans  fon  code ,  fur  le  titre  des  fécondes 
noces ,  déf.  1 6 ,  Defpeiucs ,  ton.  i  »  pag,3z4 «Lapeyrere»  lec'N.  nom&  35  ,  Bechet,  da 
droit  de  rcvcrfion ,  chap.  7. 

Mais  la  novclle  zx  ,  qui  déroge  \  toutes  les  autres  lois  concernant  les  fécondes  nftces:» 
dît  dans  le  chap.  13  „  ^ela  mere  perd  eniieteinenc  la  propriété  des  avantages  à  elle  faits 
par  fon  ^Tcifiicr  min^omnis  eam  deferii  pr^^^nt-rans  moàut. 

M.  Cujas,  lur  la  loi  dernière  cj^u'il  a rctabiic  dans  le  code,  de  ftc.  Nupe. i^'iz  que  la  part 
'  de  l'cnfàot  qui  décède,  palle  .\  les  hères,  &  même  à  fcs  héritiers  étrangers;  nom  pan 
qaad compet^iû ^tta^adhMredes  ejus^fi^e fimtsfiu^fife  wrand* 

Savoir filamcnp^widâaja la  ficcejfton  défis  eitfims  h  titre  delmrhiritiere^iûm,  là 

pan  fiûdU  awHt  perdue  pat fw  convoi» 

Mais  quand  la  mere  par  fon  convoi  perdroir  absolument  la  propriéré  des  avantages  \ 

c]\c  faits  par  Ton  premier  mari ,  fans  cfpérancc  de  la  reprendre  après  le  déccs  de  tous  f.'S 
cnfanSjC'eft  encore  une  plus  grande  diHîculcé  de  favoir ,  fixUc  ne  reprend  pas  cette  pro- 
priété dans  la  fuccefllon  de  fcs  cnfans ,  en  qualité  de  leur  hémiere  légitime. 

Il  femble  qtt*it  n*y  a  point  de  bonne  railon  pour  l'en  exclure;  car  Ibn  fécond  mariage 
n'cfl  pa's  nn  crime  qai  la  rende  indii^ne  de  la  lucceflion  i'-^^  cnfans.  Ccrr-.-  peine  nVfl 
prononcée  que  contre  la  veuve  qui  (c  rcniaric  avant  rannt  e  da  deuil ,  Se  incme  elle  n'cft 
pasobfêrvéeau  parlement  de  Paris.  En  cflFct,  la  novclle  i ,  chap.  3  ,  l'y  appelle  exprc[fê> 
ment ,  parce  qu'il  y  auroit  ,  dit-elle  ,  de  rinliunia;uié  de  rabiiirditc,  d'exclure  la  mcrc 
de Ufuccellion  de  fcs  cnfans, pour  la  donnera  des  collatéraux  éloignes  :  aiioqiu  ex  ab- 
•  firditeaehgis  flieetprimnanviffUii  oimtes  ,  no»  relinquentes  fUios  mttnepmes  ,  nihilo* 
muiua  /uppUcium  manet ,  fj  non  JiuCcJit  eis  mater ,  me  fi  fm  film  pr.tmonaniur ,  fed  in- 
humant  ah  eorum  expellitur  ficcejfioac  ,  fruftra  qiudcm  pariem  yfrufira  fimul  ù  nut riens  ^ 
propter légales  nuptias  fibjecla  pœnis  :  ficcedent  ^uidemillis  àiiqui  ex  longa  cognationey  ma» 
ter  auum  irrationabiliter  expelletur.  Cette  novclle  en  cela  n'a  point  été  corrigée  par  U 
novclle  xt  :  cependant  l'auteur  eft  d'avis,  que  la  mcrc  ne  fucccde  point  à  ce  genre  de 
lûeos.  Ricard,  fur  l'édit  des  fécondes  noces,  glofeô,  cil  de  même  avis.  Il  fait  mention 
14  (Ton  arrêt  du  mois  d'août  1 67»  ,  qu'ildîtravoir  aittfi  jugé.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  l'au- 
«car  du  journal  du  palais. 

Difiitt&mt  entre  taagmem  ù  lès  autres  avantages. 

i  j  Pour  moi ,  je  crois  qu'il  faut  dillinguer  entre  la  donation  à  caufe  de  noces ,  qui  eft 
à  peu  près  la  même  chofe ,  qud'augment  des  pays  de  droit  écrit ,  &  les  autres  :vyantagcs 
qui  ont  été  fil  i  es  ^la  femme  par  Ton  premier  mari,  foit  par  teflamcnt  ou  autrement. 

Dans  le  premier  cas,  U  loi  décide  nettement  que  la  mcrc  remariée  ne  (ucccdc  point  à 
fesenfkns  dans  ce  genre  de  biens ,  ainH  que  cela  eft  «cprefl^menr  porté  parla  novelle  t , 
chip.  3 ,  §.  I  ,  &  par  la  novelle  11,  chap.  46,  s  ,  êcchap.  47  ,  §.  i.  Cela  aétéainfi  ju- 
gé par  un  arrêt  du  6  mars  1697,  rendu  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  deM.  de  Lcfleville ,  dans  un  procès  du  pays  de  forets ,  entre  le  ficur  du  Buiilon  , 
élu  en  l'élcélion  de  Montbrifon  ,  fes  cnfans ,  d'une  part,  &  damoifellc Marie- Anne 
Rigaur  duChif'iut,  vtuve  de  Claude  du  Buiflon  ,  fils  aîné  dudit  ficur  du  BuifTon,  la- 
quelle avoir  paiie  en  iccondcs  noces  avec  mcliirc  Arnould  du  Rolicr,  feigncur  dcMa- 
gueux.  Une  année  après  fon  fécond  mariagç  ,  iioc  fille  qui  lui  rcAoit  de  fon  premier  mar 
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rlage,  ëuni  Jécédéc,  la  mcrc,  en  qtulicé  d'hërîtlcrcmobilîaîrcdcfa  fille»  prétendit  que 
la  (>r6priécé  de  i'augmcnc ,  cooimoic  dans  dnc  fomme  de  deniers,  lui  clcvoic  appar- 
tenir. Le  fieur  du  Buidbn ,  àieiilâè c^te  petite  iille ,  tant  en  Ton  nom,  que  comme  pere 
&  légitime  «Iminiftraceurde  imwKmmbm»-,  prétendit  iu  contraire,  qu'il  deroit  Aic- 
céder  à  ce  genre  de  biens,  parce  que  la  merc,parron  fccond  manap;c,  en  avoir  perdu  2b- 
iolumentiapropriété,&  qu'elle  ne  pouvoit  la  reprendre  dan:,  la  iutceiiion  de  lalilic:  cda 
ltelUi^fttn;|*avois^titMpnk:ès  pour  leHcur  du  BuiiTon. 

Cet  arrêta  jugé plufietir^  autres  quelliûns,  fç^voir  ,  ôae  la  mcrc,  quoique  remariée, 
fuccedc  h  tous  les  eâècs  mobiliers  de  fçs  aifans«m$me  a  ime  fomme  donnée  pùvt  teiiiir 
Km  de  lé^iti Aie.  i*.  Ott(e^l*«Y<ttl  (lâccriiel  %  dM>it  île  téfbflon  poiit  les  ehofb  pAr  lui'dâi»- 
Aéesà  foniils,  qaoi>]'.ic  !;i  m  rcfoit  Vivante.  Nott-eatttlWpltudbeCidaiXi]MftiâiisdAw 
le  livre  6,  quel!  8  ôc  li  ,  où]c  rapporterai l'ar^r.  _  •  ' 

Dans  le  fecdnd  cts  eonoenutit  etptù  \Hs  tûtiniwàlaa^es,  de  quelque  nature  qu'ils  puif-  ,^ 
fent  être  ,  i'j  crois  que  la  mcre  venant  à  fuccéderà  les  cnfans,  êtt  feprend  la  propriété 
dans  leur  i liccelîion. Car  pour  empêcher  la  merede  fuccçder  ;i  ce  penrc  de  biens,  il  fau- 


çlufio  aliorum. 

Li  {>rei}ve  certaliie<ttie  la  mere,  quoique  remariée ,  a  droit  de  Ibeeedêr  &  (ês  en&ne 

dnn^  les  autre*  biens,  le  tire  du  chap.  3  de  la  novclle  i ,  où  Juftihîtn  dt  cii^c  qa'.\  \x  vé- 
iervede^^la  donation  à  caufe  de  noces  ,  les  cnfans  ne  peuvent  difpofer  de  tous  les  autres 
bieit««ti|(r^iidice  de  la  li^imeéfitih  mere  r  6  fanchatt  tlhts  m  poft  antenuptialem 
élonatione/k  ad  filios  venîenies  ^  f^uidtm  jilius  rcjieiur  ^  fecunJùm  legtmvtrdre  adfcriptos 
kàndei  ;  hic  maire  non  prohibita  fcribi  a  filio  httredt  :f(td  sùaih  cûiutà  lefiamentutn  et  datis 
tUlegationibus  ,fi  fortè fiiius  eam prJttermiferit^  outirra^iùM^ifiiAkimdavenL  Si  la  meré 
â  droit  de  légitime  dans  ce  genre  de  biens,  elle  a  pateillemeikc  dfoitd^  filcéeder,  piudÈ> 
que  la  légitime  fc  ^rcnd  i  titre  il'îiériricr.  * 

Il  feroit  inutile  d'objedler  qui- dans  les  pays  de  dioic  é^ric,  du  rcllort  du  parlement  de 
Paris ,  tamete  ne  fnccede  pas  aux  biens  provenans  du  côté  piitemel,  fuivant  Tédit  de 
Saint-Maur  :  car  par  la  jurifprudcncc  des  arrêts  de  ce  parlement ,  cet  édit  ne  s'entend 
que  des  immeubles  ,  6c  ordinairement  les  avantages  faits  à  la  fettme  ne  font  que  des  fom- 
fiWs  de  dettten» 

Mais  II  faut  obfcrvcr,  que  la  mere  remariée  nr  reprend  la  propriété  qu'elle  a  perdue  if 
des  avantages  à  clic  faits  par  fon  premier  mari ,  que  dans  la  liiccdûioa  du  dernier  de  Tes 
«nfim*  tcar  qnând  H  y  en  a  itlttfienrï,  ils  (è  fiiteedeAt  dam  ce  genre  de  bibles  uns 
aux  autres,  par  préférence  à  leur  mere,  fuivant  les  chap.  15  8c  ,  delà  novelle  21  8C 
la  jurifprudence  des  artéts  des  patlemeas  des  pays  de  droit ,  rapportés  par  les  aaceuts 
ci-deflus  cités. 

M.  Catelan ,  tom.  1 ,  liT.4,  diafk  59  ,  confirme  la  Jurïfprudence  du  parle/fkéntdè  Too- 
îoufc,  qui  redonne  à  la  mere  remariée  la  propriété  des  gains  nuptiaux  &  des  avantages 
à  elle  faits,  après  le  décès  de  tous  fcs  en&ns;  mais  il  pouHè  encore  plus  loin  cette jurif' 
prudence.  Il  dit  que  cette  propriété  revoient  à  l'aledle  feinariéo  après  le  décès  de  fcspe- 
tits-enfans.  Il  rapporte  un  arrêt  repdo  à  Con  rapport  le  25  mars  1673  ,  qui  Paainfi  jugé. 
L'on  doit  adorer  un  magiftrat,  qui  après  avoir  blanchi  fous  la  pourpre  avec  honneur, 

{tend  lajpeinede  reteèilllr  tes  arr6t«  teUdns  à  ibn  rapport ,  &  d'en  faire  part  au  public. 
,*on  tic  fauroit  être  trorupé  LÎa:i5  la  Jiu  iGon  ;  parce  que  ce  ni.igiflrac  eft  plteibenïenc  in&  a« 
cruit  des  circonftances  du  fait ,  £c  du  motif  qui  a  déterminé  ies  juges. 

NOVrELLÊS  OBSERVATIONS. 

f  On  s'attendait  de  trouver  dans  les  notes  poi^humcs  de  l'auteur  des  pr^cédoites  ob-  zi 
Icmtions.  un  arrêt  célèbre  qui  a  été  rendu  de  fon  tems  an  parknwncde  Parîs,  fiir 
laiemife  de  la  peine  des  fcconcîcs  nôccs.  Il  va  lieu  de  croire  que  M.  Bretonnicr,  at- 
tttttif  comme  il  étoit,  i  raÛèmblcr  les  arrêts  les  plus  intérellàns  ,  2c  à  les  accompagner 
d^ob(«!liratiotiS  Remette  cortenfes  8e  utiles,  nWott  pas  manqué  déparier  de  ranét 
du  1 9  août  1 7 1 5 ,  (I  la  mort  ne  l'eût  pas  empêché  d'achever  la  nouvelle  édition  des  œu- 
vres deM.  Uenr^s,  à  laquelle  il  travailloit  afliduement  depuis  plufieurs  années.  Ceft 
donc  pour  remplir  autant  que  Toa  pourra  le  dcflcia  de  cet  auteur  que  l'on  va  rapporter 
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«itr  ife^  qu'un  mari  ne^euijpa^jemettre  à/a  fctm 

Slïivant  la  dirpofition  du  droit  Rjomain  adoptée  par  rédiç  4ff  .^«ondM  n^^»  une 
femme  qtû  r<;  remarie ,  ayant  des  en&os (lé  ûmpçemite  çaari»  p^Jkl^FOpriécé de  cous  b 
i»*0«ages  qu'elle  tient  lie  lui.  ^         V  Vi  " j  ^. 

Ail  Dn^adjce  de  cmc  loi,  Cathérînc  Guerrier,  femme  de  Clande  Chorel  mar- 
chand â  tybii ,  a  été  ioftituéc  héritière  univerfclle  par  le  ce AammcQC  de  fou  mari  ;  avec 
ectcc  claufc  {ineiiilicre,Quc  fi  elle  vcnoit  à  fe  remarier,  l'ir-rcntion  du  tcftatcur  ëtoii 
qu'elle  ne  laiflai  pa»  dç  confcrvcr  la  propriété  des  biens  coœpns  dans  l'inftiio- 
Tion'  uiuVerTelle;  à  Pefiet  de  quoi  il  lai  femeccoic  exprelfôinent,  U  peine  des  foceodei. 
tiôccs. 

La  prévoyance  oflicieufcdc  cemaù  a'a  pas  été  trompée  :  Apr^fon  décès  s.iÇatiié- 
rinc  Guctricr  a  éponfô' Francis  La  Conr.  Mais  comme  elle  rtw.  qoane  enfiMu  ifai 
premier  lit,  le  tuteur  de  ces  quatre  cnfans  a  voulu  leur  a(Turer  les  biens  qu'elle  ce. 
noie  de  leur  pcrc,  &  donr  cHc  avoit  perdu  la  propriété  en  le  remarianr.  Il  a  dcmao* 
de  qu'il  Fuctajc  un  emploi  des  deniers  de  la  fucccwin  dc  Claude  Chorel  premier  mari  ; 
&  pour  fureté,  il  a  lâic  appoTer  le  fcelé  fur  fes  cflètx,'  de  Pautoiité  dq  féoédul  de 
Lyon. 

Fi.inuois  La  Cour ,  fécond  mari,  a  demande  la  main-levée  du  fcelé,  &  a  préten- 
du nue  les  efièts  en  quedion  appartcnoîent  en  pleine  propriécé  à  Cacbirioe  Guerrier 
fa  kmmc  nonoboftant  le  fécond  mariage  qu'elle  avoir  contradé  ;  parce  que  Claude 
Chorel  premier  mari  en  avoit  ainfi  décidé  ^ar  fon  tcdament,  après  avoir  prévit  le  cas 
des  fécondés  n&ces.  LescréanciersdeFrançois  La  Cour^  &  ceux  dc  Cathérine  Goerrior , 
également  intcreflcs  \  foucenir  lemèm«parci,  font  unterveniudaDsia  cauiè,  ftcoacad- 
licré  au^  mêmes  concluions. 

Pànsces  circondances  il  a  été  rendu  une  fenteocè  en  la  fônéchauflee  de  Lyon  ,  le 
dlx«hiuc  août  1714,  qui,  fans  s'arrêter  à  la  demande  dn  tuteur  des  enfans-du ptemier 
lit ,  a  ordonné  l'exécution  du  tcftamcnt  dc  leur  pcrc,  au  profit  de  leur  mcrc  reroa- 
,riéc.  Le  tuccui  a  interjetté  appel  de  cette  fcntcncc,  Ôc  l'appel  a  été  porté  à  l'audience 
dc  la  grand'ch ambre. 

M-.  Debonncl  pour  l'appcllanc  ,  a  fait  voir  qu'une  claufc  par  laquelle  Claude  Chorel , 
cninûituant  fa  femme  fon  héritière  univerfelle ,  lui  remettoitja  peine  des  fccoodcs no- 
ces, ne  venoit  poinc  de  ta  volonté  libre  du  teftaiieur  ;  qu'on  ne  pôuvoit  leconfidérerqu 
tomme  mari  ou  comme  pere  ;  qu'en  qualité  de  mari  il  auroit  pu  vouloir  rccompcn- 
fcr  fa  veuve ,  mais  non  pas  la  fcmme  d'un  autre  ;  fie  que  plus  il  fc  fcroit  envilagé 
lui-même,  moins  il  auroie  été  capable  de  lui  faire  des  libéralités^  s'il  avoit  crû  qa'clle 
dût  les  porter  bien -tôt  à  un  fécond  mari  :  qu'en  qualité  dc  pcrc,  il  étoit  incore  plus 
éloigné  dc  préférer  fa  femme  ?c  celui  que  f\  femme  époufcroit  aprè*;  lui ,  cnfrins 


voit  être  raisonnablement  imputée  à  Claude  Chorel,  mais  à  Cathérine  Guerrier  la 
femme,  qui  ayant  voulu  fatisfairc  Ton  impatience  pour  le  convoi,  fans  rien  pendre  de 

fes  premiers  droits,  a  crîi  qu  il  fuffifoitd'cn  furprendrc  la  pcrmidion  du  preniicf  mari, 
dans  l'extrcmité  d'une  maladie  oii  il  n'écoit  pas  en  état  dc  le  déterminer  avec  conooif- 
fance  &  avec  raifon  ;  Qocfi  on  autorîToit  une  telle  daufe  dans  les  pays  de  drbtt  écrit ,  il 
éioit  à  craind"re  que  l'artifice  des  femmes  ne  la  rendît  fréquence  dans  les  tcftamcns  des 
toeris,  fit  qu'elle  ne  devînt  une  claufc  de  ftile  :  qu'enfin  l'édit  de  ijCo,  enrégiftré  en  la 
*""*'OÎt»o««»faiwdu  premier  lit , par  k  fécond  mariage  dc  leur  mcrc,  la  pro- 
priété des  avantages  qu'elle  avoit  reçus  dc  fon  premier  mari  ;  enforté  qu'un  droit  que  lc$ 
_cntansnc  tcnoicnt  point  de  leur  pcrc  ,  m.us  dc  la  loi  feule  ,  ne  leur  pouvoit  être  ôté  par 
-UntCltament:qu'à  la  vérité  plulieurs  doûeurs  avoient  cftimé  le  contraire,  fiC  qu'il  fe 
trouvou  mcmcdane  les  parlemcns  des  pays  dc  droit  écrit.  Quelques  arrêts  qui  l'avoient 
IwTr^        "'y  loiquil'éùtdccldé  en  termes  formels  ,  Se  qu'il  écoic  xi- 

A'érirablc^       *  pas  encore  jufié  cette  qucftion.de  ramener  les  cborcsà  la 


»  qui  n  avoit  pas  encore  juge  cette  qucftion,  de  ramener  les  cbofcs  à  la 
règle  en  ne  fouffrant  pas  qd^in  édite  qui  fiiifott  partie  des  loix  publiques  da 
'M«  aîîlîï!       '^^"'^"^  ^"  g*"^      \iKÙÎxcc  6l  de  l'intérêt. 
»t  fottttnuIoirT'       lcscréancicrs,fic  W.  Guillet  dc  Blarn,  pour  François  La  Cour, 
uquc la lentence étoit  (Bonformeaux  principes  du  droit  écrit;  que  fuivautces 
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LivuE  tV^'CsAr^miB  LV>  Que^tioiT  làîL  lit 

l^rmctpes,  ilëtoic^fiifit'à  ■n|irr6'(ledirporerdetoàs  {êsbwiM  M  ^rotictf^nM  pèribnttb 

étranjjcre  ,  en  laiflant  feulement  la  légitime  à  fcscnfans:  qu'ainfi  Itscnfansnc  pouvoicat 
Xe  plaindre  de  ce  que  leur  pcrc  avoic  voulu  confcrvcr  à  leur  mcrc  en  plcirie  propriété  » 
^bieiw  tprïl  aiUKMC'pA  donner dé/m6me  4  vn  ifcrtnger  à  leur  préjudice  :  Que  k-reihUe 
<iospclaetd«iicc«DdÙBÛces  étoic  une  fuite  naturelle  de  la  liberté  accordée  aux  percspar 
Ja  loi  Romaine, dan»  le  partage  de  leurs  biens  ,  &  qu'on  ne  pouvoir  attaquer  la  validité 
de  cette  remifc ,  fans  révoquer  en  doute  le  pouvoir  général  de  difpofer ,  qui  en  eil  le  prin- 
cipe &  le  (xxidemenc:  Que  la  (finie  niCou  pour  laquelle  on  ôtoic  l'Une  femme  cemanéeU  . 
propriété  da  avantages  que  fon  premier  mari  lui  avoir  faits,  étoit  parce  qu'on  ne  fup- 

r^foicpas  que  ce  niari  lui  eût  fait  de  fembUblcs  at^mtagcs  ,  s.'il  eut  crû  qulçllc  DaûîaC 
dewàides  nôccs;  mais  que  dès  qu'il  aVoir-pravA-lecas  «1c-iihotifdela  lëi  àimm,  tt 
par conféqucnt  la  loi  même  :  Que  d'ailleurs  les  propres  termes  de  la  novcllc  ii  auto- 
rifoicnc  la  rcmife  des  peines  des  fécondes  nuccs;  duc  lagtofc  d'Accurfe,  &  la  plupart 
des  autres  commencaires  en  conrenoienc  une  déciwra  formelle  ;  que  M.  d'Olive  «JL»* 

Ijeyrcre,  Brodeau,  Le  Brun  ,  &.  une  înfinirc^'autcurs  cto'icnr  de  même  fentimcnt,  Sc 
c  fondoientfur  des  arrêts  qui  l'avoicnc  ainfi  jugé  :  Que  l'édit  des  fécondes  aôccs  n'avoir 
somcdérogé  auxlofxRomMnei«ii»lerqaeue$il  avoit  éci,%méi  qu'én  ad  mot  la  loi, 
Fiiu^^  &  pcefi)^e  tontes  Ict  «niorités  dei  pays  de.  droit  4^41  •  •l'e>décl.aff«iejic  ^oor  la 
lênt^nce.  ^ 

'Mbnfieur  l'avocat  général  de  Lamoignon  a  dit,  qu'il  croyoit  devoir  écartef  de  la 
tenjlê  la*  différentes  opinions  dcsdoâeursj  pour  ne  s'attacher  qu'au  rexte  précis  des  loix: 
qu'on  pouvoit  eximincr  la  queftion  par  le  droit  Romain  ,  ou  par  l'édit  des  fécondes  no- 
ces; qu'enla  conHdérant  fulvant  le  droit  Civil,  on  crouvoit  deux  loix  dans  le  code,  fa- 
VWr  uloi  Fotmim  8c  la  loi  Generaliter ,  qui  obligcoient  les  femmes  remariées,  de  ré- 
fcrver  aux  enfans  du  premier  lit  la  proprircé  des  biens  qu'elles  tenoicnt  de  la  libéralité 
des  premiers  maris  j  mais  qu'il  n'y  a  voie  aucune  loi  pol^éricurc  qui  eût  laiflé  au  pouvoir 
dn  mari  la  fecnicé  d'cmpêcner  l'efR-t  d'une  difpofition  fi  utile  ;  que  véricablementla  no- 
vellc  11 ,  accordoit  \  un  tcdatcur  la  liberté  de  difpofer  defon  bien  comme  il  le  jugcoit 
à  propos  j  mais  que  ces  termes  généraux  ,  quife  retrouvoicnt  ailleurs  en  plus  d'uu  en- 
droit ne  dérogcoient  point  aux  loin  particulières  qui  avoient  établi  les  peines  des  iè- 
condes  noces;  que  lesloix  civiles  5c  l'édit  de  IJ^O,  ayant  eu  dans  cet  établiffcmcnt  le  ^ 
même  motif  ,  qui  écoic  la  faveur  des  enfaos,  il  n'étoit  pas  facile  de  concevoir  comment  ^* 
desenfans  poQvoienc  perdre  par  la  fôîblellè  de  leur  pcre,  ce  qui  leurétoit  acquis  par  la  for- 
oede  la  loi  ;  qu'on  voyolt  encore  moins  par  quel  motif  les  mêmes  do^urs  qoi.  croyoienc 
en  général  qu'un  mari  pouvoit  remettre  la  peine  des  fécondes  noces  à  fa  femme,  ne  lui 
accordoient  plus  le  même  pouvoir,  lorfque  les.  fécondes  noces  avoient  été  contractées 
dans  l'année  de  deuil , quoique  pour  l'intérêt  des  enfàns  ces  deux  cas  fiiHcnt  précifémenc 
les  mêmes  :  Qu'enfin  il  étoit  d'une  extrême  importance  de  ne  pas  autorifer  une  claufc 
bontculc  au  mari,  préjudiciable  aux cntans,  contraire  à  la  bicnftiaDcc  &  à  l'hounèccié  pu- 
blique,   en  ttn  {êbs  «  même  aux  bonnes  mœurs. 

Par  ces  raifons  ,  monficur  l'avocat  général  a  conclu  \  ce  (|uc  ,  fans  s'arrêter  à  la  claufe 
inférée  dans  le  lelbmient  de  Claude  Chorcl ,  emploi  fût  fait  des  deniers  de  fa  fuccei«> 
.  lion  par  l'avis  des  parens  ;  &  a  requis  que  l'arrêt  fac  la  &  publié  en  la  fifnéchaoflS  de  Lyon 

Î)our  y  lènrir  de  r^erocnt*  Contormémènt  à  feiconclafioos  ,  cft  intervenu  l'arrêt  qai 
iiit: 

XjOUIS  ,  pat  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  huif- 
fier ,  ou  flurre  fur  ce  requis.  Salut ,  /cavoir  faifons ,  qu'entre  Paul  Vernette ,  marchand 
àLyon  ,  tuteur  des  enfans  mineurs  dewfiincClaudc  Chorel,  aùffi  inàrchànd  à  Lyon  ,  fie 
de  Catherine  Guerrier  femme ,  appellant  d'une  fcnrcncc  rendue  en  la  fcnëcbaufléc 
de  Lyon  ,  le  dix-huit  août  mil  (cpt  cent  quatorze,  d'une  part  ;  Si.  François  de  la  Cour, 
marchand  à  Lyon  ,  ayant  époufé  ladite  Cathérine  Guerrier,  veuve  dudit  Chorçl ,  M.  Léo- 
nard Borne,  ancien  échevm  à  Lyon  ,  les  frères  Morcl  Sc  Armand  ,  les  fieurs  Tiffiers  & 
Mongirod ,  marchands  à  Lyon ,  intimés  d'autre  :  après  que  de  jSonnel  »  avocat  de  Paul 
Vemetçe,Gillct  le  jeune,  avocu  de  Léonard  Borne  èc  autres,  fie  Goillecd«Blar«4  avo^ 
Catdc  François  de  la  Cour,  ont  été  ouis  pendant  trois  audiences ,  cnfcrtible  de  Lamoi- 
gnon ,  pour  le  procureur  général  du  roi  :  La  cour  a  mis  U  met  l'appellation ,  &  ce  donc 
a  été  appellé  an  néant;  émendant,  (ans  ^arrêter  lu  teftament  du  nommé  Chorel ,  au  chef 
qui  concerne  la  remife  faite  par  ledit  Chorel  \  fa  femme,  de  la  peine  pottée  par 
l'édit  des  fécondes  nèces  contre  les  femmes  qui  fc  remarient ,  qu'elle  a  déclaré  nul  à 
cet  égard  feulement  ;  ordonne  qa'empipi  fera  ïmi  des  deniers  provenans  de  la  fuccediod 
dndïK  Chofd  t  par  rarôdes  pai«nS|  tant  paternels  qoe  maceriiels  des  enfens  dodit 
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£>es  peines  des  fécondes  a^*^   '     •  ' 

kl  '^'  nfe  e*éSt!on  ;  de  ce  faire  «  donnon.  jo-»-^^^ 


PMINMS  DES  SECONDÉS:  NOCÊS. 

QUESTION  QUATORZIEME 
Sommaire  d^cette  QueftioB* 


ï.DiJpofidOHdudrdkRmain,  au/à- 

jet  des  peines  de  fécondes  noces. 
%,  Suivant  la  difpofition  du  droit ,  les  pa- 
rtns  remaries  font  obliges  de  conferver 
h  leurs  enfans  ce  qui  leur  ejl  échu  par 
lafucceJTwn  de  leurs  enfms  iicéOis. 

I .  Uédit  des  fictmdes  nkes  ne  parle  que 
des  UheraUt/s  ;  ainfi  ce  qui  vient pear 
fuùcejfwn  n'eft pas  fujet  à  réferve. 

4.  Dans  les  pays  de  coutume,  le  droit  Ro- 
main nejl  Jiiivi  que  comme  raifon. 
Dans  les pc^s  de  droit  écrite  le  droit 
Romain,  efi  h  droit  HiunidpaL 

é«  Elo^  dê  Mi  it  Chmdkrt»  d»ocat. 

7.  Atrêt  du  sD juillet  léljp  ,  (fui  à  ju^ 
fue  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ce  qui 
vient  par fuaejfion ,  eft fujet  a  réferve. 

8.  Les  enfans  peuvent  difpofer  Ml  profit 
de  leur  mere  remariée. 

9.  Idem  >  en  faveur  de  leur pere  remeaid. 
.19,  La  mere  ne  flaeàk  qu^en.  ufkfimt 

OtxèiettspnfiêSfstmaisiBefieté- 
de  aux  autres  en  pn^éétL 

I I.  Opinion  de  qukpes  auteurs ,  qui 


refirmgnent  les  biens  profecUfs  aux 
feuls  biens  provenons  du  pere. 
I  %.  Opinion  de  l'auteur  des  obfervadons, 
que  ce  qui  provient  de  l*eeyeidmturaik 

dm  imnàsau  nmète  des  bens  prd^ 

feclifs. 

i^.Contrariét/delajuriJprudencedupaf^ 
lementde  Touloufe  Jitr  cette  quejlion. 

14.  A  t  égard  de  la  fuccejfon  des  ondes 
paternels, la  mere  y fuccede  en  propriété, 

ïj.La  mere /accède  enproprUtéaux  tiens 
provenons  de  la fitôcefflon  des  fierté» 

16,  Opinion  A  quelques  auteurs ,  quitf 
tlment  que  la  mere  doit  avoit  une  l^. 
éme  fur  ks  biens  profeâifs. 

17.  Sentiment  de  l'auteur  des  obfetva- 
tions  ,  contraire. 

1%.  La  jurtfprudence  des  parlemens  & 
Touloufe  &  de  Bordeaux,  exddlà 
mere  de  toute  Upàmefirles  leent 
profeci^s*^ 

I  ^.Auxtbns ,  legs  & préfens  faits  pet 
les parens&amis  de  l'un  des  conjoints^ 
le  furvivanty  fucdde  en  propriété. 


•QUESTION  VIII. 


roiis 


SiU  feint  des  fécondes  ttôcts  pour  la  p 
•  ët*  a^faMagts  ,/k  dote  kenirt  mue  dr 

tiks  «m{)«t«art  R<>MaiAi,  poAt  itn(>rinier  qûd^ 

^ue  horteur  des  fécondes  noces ,  ne  fc  (oAi 
pàs  contentés  de  priver  le  pere  ou  la  mere  qui  fe 
remarie  de  la  propriété  des  avantages  j  ils  ont 
encore  voulu  noAst  celui  qui  a  fair  injure  i  les 
«hfkns  par  un  fécond  mariage  .  indigne  de  leur 
,  lucccffion,  au  moins  quaht  aU  dtoir  dl-  propriété. 
La  loi  famma,  an  §.  iUa4  etim  C.  rfe  fecund.  itafc. 
le  décute  cxpreflenxtiit,  fiubfàift  miiiie*HCBn« 
<iiltu)ûiou  des  bieiii«  ct^  k  ïAhumt  C  Id 


Ttnymmunn ,  confimo  m  I«  ït^âhl jlM  biw» 
pâtemels,  dcfquels  elle  fâUT*  le  feol  ij* 

mere,  &  encore,  humamtalls  tonttmpht'imttOtW^ 
quelque  commifcration.  Il  cft  vrai  c^ue  la  aowW 
i  de  Juftinien,  au  chap.  | ,  èottige  1  utic  &  1  luwf 
de  ces  bit,  &  àppdle  lêi  pecWou  le*  mere  qui  le 
«marient ,  à  U  ftic<effien  èî  leuts  wfti» 

irrévocablement  ,  Je  fihi  1  k  hi:  nblifration  • 
rendre  aux  autres  «nfaiis  et  qu  ih  lutont  c«cUtil« 
des  enfàns  pcédfeédéit  > 
Mais  de  ({uelquec  termes  fséeieii*  que  cenft  <ow- 
titoiion  folt  accompagnée,  le  même eft>t««"** 
depuis  corrigée  par  fa  novellc  11  au  clupttre 
ivec  cette  dBliAûioù  ,  que  ce  qui  eftdonnc  pir  W 
tefbtnent  d«k  en^  »ut  perM  R  Mfttts  he  fe 
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hiyK^  J:y>'rOHA9JTiL%  lV.  Question  XIV.  sij 


Ir  J^çtt  des  en&ns  fans  tefler  ,  ne  leur  e(l 
«ttîbtt^  qn'i  condition  de  confetyer  6c  tea- 
<fte  atix  antrei  enfins  du  prômier  Ih;*  ce  qui'  eft 

Çrovenu  de  h  fubllance  de  leur  pcre  ou  mcre. 
"ellcinenc  qu'iH'aut  dilbngucr  les  biens  ad veiuifs 
tl'avec  les  propres  ,  &  la  luccelHoa  ccllamcntaire 
d'avec  la  légitime,  pat  cette  conlidérauon,  que  les 

-  ---   — — ^ 


«n£us  du  premier  lit  pouvant  teAer.ea  

d'un  écraiigcr ,  il  n'cfi  pM  raifoniàhle  qwia  mete 
foii  de  pire  condition. 

9  Voili  quelle  cflE  la  junfprudence  Romatoe,! 
laquelle  quclques-uns  eftiment  tjue  l'cdit  des  fccon- 
dcs  noces  a  dérogé  ,  en  tant  quil  ne  parle  que  de» 
donations ,  libcralitcs  &  .iv.mrages  ,  &  non  des 
iÎKcedions  qui  viennent  par  le  bcncticc  de  la  loi , 
8e non  par  le  fait  de  l'homme,  aufquelles  partant 
il  ne  peut  s'étendre.  De  faitMonfieuc  Loiicr ,  en  la 
lettre  N.  art.  8 ,  rapporte  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par 
arrcc,  Ik  c'eft  le  fenriment  commun  du  Palais  j 
«nquoi  toutefois  j'eftime  qu'il  faut  faire  diftinc- 
tîon  de  la  France  coutumiete,  dC  àes  ftj»  OÙ  le 
droit  écrit  s'obfcrve  comme  loi. 

^  Car  pour  les  pays  couramiers ,  comme  le  droit 
Romain  n'y  eft  fuivi  que  comme  fimple  rai- 
iôn.  Se  non  comme  loi}  aulfi  la  peine  des  fecun- 
des  n&ces  n>  antoir  pas  lieu,  fi  elle  n'y  «voit  été 
introduite  par  une  ordonnance  eipreOe  de  loa 
de  nos  rois,  &  c'eft  pouiqw»  cette  peine  ^MtÊtre 
reftrainte  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  qui  n'a  pris 
de  k  loi  civile  que  ce  qu'elle  a  voulu  ;  ik  c'eft  par 
cette  mêmerairoa  qu'on  a  jugé  que  l'édit  des  fé- 
condes noces  ne  pouvoir  avoir  lieu  pour  le  paflï}  • 
mais  feulement  pour  l'avenir,  comme  n'étant  pas 
décJemoiie  du  droir  cuitimun,  quant  aux  pays  cou- 
tn'w'Tf  »  plutôt  introdudif  d'un  nouveau 

dioir.  ,        ,  . 

Mais  pour  les  pays  où  l'on  fmt  pour  loi  le  droit 
Romain  par  la  permiffîonde  nos  rois,  c'eft  chofe 
aflurce  que  l'édit  n'a  rien  innove.  Se  que  les  peines 
des  fécondes  noces  y  étant  déjà  établies  par  les 
conftitnrions  'des  empeteuts  Ronuins,  on  ne  fe 
peut  relâcher  de  leur  rigueur ,  n'étant  pas  â  ctoite 

Îine  l'édit  y  ait  voulu  déroger ,  mais  an  contraire 
aire  valoir  aiUeuts  :  ce  qu'aulFi  l'édit  explique 
aÂbsclaiiement,  quand  il  porte  fut  la  ân,  qu'il 
y  n'entend  àkogK  aux  coutumes  qui  'auioient  in- 


troduit des  peines  plus  grandes  COOtce  les  fécondes 
.  noctis.  D'où  s'enfuK  que  le  dtoit  civil  étant  le  droit 
~niuniciiMl  tt  coutume  des  provinces  de  Lyonnois 

&  Forets ,  l'ordonnance  n  a  pas  entendu  y  faire 
aucun  préjudice  j  elle  en  a  bien  pris  ce  qu  elb  a 
voulu  pour  la  France  coucumicre  ;  mais  elle  a  laidë 
le  mime  droit  dans  la  vigueur  où  il  étoit  déjà  éia« 
Ui  i  bref,  l'édit  «  voulu  tunoduîre  les  peines  des 
fécondes  noces ,  où  elles  croient  ignorées,  ( 


les  reftraindre  où  elles  écoieiiL  eu  ufige. 

Audi  l'arrêt  que  tAoB&eu  Loiicr  rapporte  n'a 
été  donné  qu'en  pays  cootnmier  :  &  de  làit  il  cotte 
la  difHtencc  qu'il  y  a  entre  h  loi  civile  Se  les  cou- 
tumes. Par  la  loi  civile,  les  pères  Se  metcs  fuc- 
cedoient  en  tous  les  biens  j  &  c'eft  pourquoi  ve-  ^ 
nami  le  remarier,  il  y  avoiiplus  de  taifim  de  pour- 
voit â  ce  que  les  biens  ne  lùllent  divettis  aux  aunes 
enfâns;  au  lieu  que  la  coutume  ne  défvrant  com- 
munément aux  defccndnns  que  fi»  tneubics ,  l'or- 
donnance n'a  pas  juge  néceffairede  fuivrc  en  cela 
la  ptéceution  &c  rigueur  de  la  lot  civile  ,  la  con-  ' 
iêlVÉàoin  des  meubles  n'étant  pas  lî  conlidcrable 
que  celle  des  propres,  pour  lefquels  en  pays  de 
droit  écrit,  &  en  cas  de  fijcc  llion  miiy".:!,  la 
loi  demeure  en  fa  force,  nonobitant  l'Edit.  Ce  que 
j'ofe  alTurer  d'autant  plus  hardiment,  qu'en  ayant 
conteré  avec  le  fieui  Chamillatd  (i)  avocat  en  *tf 
Parlement ,  grandement  verfil  en  la  connoiflânce 
du  droit  Romain  &  de  l'iiQge  d'icchii ,  il  s'eft 
trouvé  d'opinion  conforme  :  &c  de  plus  il  m'a  ailliré 
au'il  a  été  ainfi  par  anêt  donne  pour  le  pays  de 
otoitéctit»  ^ 

Il  nefàùt  plus  douter  de  ce  point,  y  ayant  atttt  de  J 
la  cour  ,  par  lequel  elle  a  jui^é,  qu'en  pays  de 
droit ,  les  droits  iucce(Iirs  qui  viennent  latejiac 
&  par  le  bénéfice  de  la  loi ,  &  procèdent  du  peie 
'  ou  de  la  mcrc ,  doivent  rtrc  confeivés  apx  autres 
enfans  du  premier  lit ,  fuivant  l'authenrique  e)c 
[(jhuncmo  C.dcfccund'ts  n.vr.'.'it.  L'airêt  eft  du  jo 
juillet  i(>j9,  &  a  été  donne  en  la  Icconde  cham- 
Die  des  enquêtes  au  tapporr  de  Monsieur  Baron, 
en  confirmant  la  fenteoce  du  bailli  de  Mâconnois. 
Ccft  ce  que  le  fieur  Btodeau  n'a  pas  oublié  de  re- 
marquer lur  Monfieur  Loiicr,  en  la  k:tr.  N.  Jj  Ibn 
recueil,  att.  7,  où  nous  renvoyons  le  ieâeur. 


O  B  S  E  RVAT  I  O  N  S. 

Si  h  mère  remariée  fuceide  à  fes  enfans  du  premier  lit, 

Jjj^ns  cette  quedion,  l'auteur  parle  de  la  jpeinc  des  fécondes  noces  :  au  chef  qui  con* 
cerne  les  biens  des  enéuu  du  premier  Jk,  il  diffingue  entre  la  fuccdSoa  ceftamcncairc 

SwceeJlion  teftamentatre, 

-  j)^  f ^ard  de  la  pretnicrc ,  la  mcrc  peut  être  inftitiicc  hc'riticrc  univcrfclle  par  fcs  en-  8 
fans ,  parce  qu'cUe  ne  doic  pas  être  de  pire  condijion  que  les  étrangers  :  cela  eft  cxprcl- 
fémc'nt  dccidé  oar  la  novelle  zi ,  ch.  46 ,  §  i.  Siigitur  légitime filius  teftaim  fuerit  & re- 
fjffMfM  riidtr!  fubftojuiam ,  five pariem  ejus  aliquam ,  hanc  illa  accipiat per fcripiuram  [  quia 
tdnque  cujiodiri  morientum  volumus  voluntates  )  &  habeat  quod  dimijfuni  ejlaiu  datum  ,  ù 
fecundUm  propnetatem  &  fecunditm  ujum.  Sicutenim  iieebat  relinquete  aUe»  aa^ouorum  , 
à  nikil  hlrem  fecund^  mulieris  nocebant  mtpti*  :  ita  ù  matri  nU^uens  , ^ve  inflituûonem  , 
five  legatum  ,  reciè  derelinquat  Ù  dominium  ,  &  ufum  ,  fîve  ex  rehus  aujt  extrinfecus  advc* 
juruni  ,fuerU  facilitas  tjive  ex  paie  mis  :  nihil  ù  hoc  fr^rnhus  coniraaicete  vtdentibus» 

Après  «ne  loiauffi  cxpreflc  ,  il  feroic  inutile  de  1  ^  porter  les  arrêts  qui  l'ont  ainil 
jugé  ;  cependant  l'on  peut  voir  Papon  dans  fes  arrêts,  liv*  i  j  ,  tit.  i  «  arc.  8.  Boenus,  • 

<  1)  Ayeul  de  M. Cbïjnillaid,  iniiiillie  fc  fietéoîie  d'étali 
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3^4  Z>es  peines  des ficonJ£S  noces.  QuESr.  XIV, 

décifion  lot.  Maynard,liv.  5 ,  chap.  11.  Cambolas,  des  fécondes  nâces»  nomb.  rj, 
Delpcxlles ,  tom.  1 ,  pag.  311^  nomb.  1 6.  Dufrcfnc  ,  dftns  fonjouras^l  dés  àfldieiiccs, 
li».  j,  chap.  »o.  ..nu  .  ,  I 

6^  ^ff  père  remarié  peux  ùre  infiiiue  par  fcs  enfans  du  premier  liu  / 

Ce  qui  cft  dtcîclé  pour  h.  mcre,  a  licu^uilî  pour  k  pcrc  ,  ainfi  que  le  remarquent  Tes 
mêmes  auteurs  i  mais  pourtant     cela  la  condition  du  pere  n'elt  pas  fi  avantagcufc 
que  celle  de  Ift  mcre ,  parce  gae  les  enfans  étant  en  Ja  puiflance  du  pcrc ,  ne  peuvent  m» 
faire  ccftament,  ni  par  confequcnt  difpofcr  .1  Ton  profit  de  ces  biens,  non  plus ^aê des. 
•autres.»  comme  ToWcr^c  M.  Ciijas  •  fur  cette  même  «ovcUc  »  vers  le  milieu. 

•   • 

Suaxffion.  inc«ftst^  • 

I 

A  l'égard  de  la  fucccïfion  inteftat ,  la  nicmc  novcllc  §  z  ,  diftinguc  ks  bicns^i  foof 
parveoas  aux  cafiins  de  la  fnftance  Ju  ^cre ,  êc  ceux  qui  leur  fbnc  idras  d'ailleun;  la 
mcre  ne  fuccédc  aux  prerakrs  qu'en  ufutruic  ,  mais  elle  f'ucccdc  aux  autres  en  propriéréi 
L'auteur  dit  qu'il  faut  diilingucr  ks  bicus  advcatils  d  avec  ks  propres.  Je  crois  que  ce 
dernier  mot  cft  ane  fance  de  l'Imprimeur,  &  qu'il  faut  dire  proffiGU&  a.tt  Jiea  de  pr»- 
|NFes ,  -car  lies  propres  font  incoiuius  dans  les  pays  de  droit  écrite 

•Quels  font  îa  'tiens  profcciifs. 

Mais  la  grande  difficulté  confiftc  à  {avoir  ,  qucl^font  les  biens  profcâifs  dans  ce 
genre.  Sui  v.i  nt  les  termes  de  la  novcllc  ,  il  fcinble  que  l'on  ne  doive  mettre  dans  ce  rang 
que  les  biens  échus  aux  enfans  par  1%  fucceflioo  de  leur  pere  :/èJ  quanta  quidem  ex  pa- 
tenta fubjlanda  ad  fJium  per\>enentnt ^  eorum  jolummodc  haheat  ufum.:  in  refiduis  verh  om~ 
nibus  fcbus  qux  aliunde  erani  fdio  pr.<icr  pstcrnojn  fucccjfmnem^  vcniat  ;  ce  qui  a  fait  croire 
a  plu(ku«  auteurs,  queia  nicic  luccédc  en  pleine  propriété  aux  biens  échus  à  fes<eù' 
fans  par  ks  lilx'ralitësou  par  la  fuccciTion  de  leur  ayeul  paternel.  C*efl:  le  fcntimcrttde 
PapoM  ,  dans  l'art.  8  ci-dclliis  cité ,  fur  la  fin  ;  de  Boerius ,  décif.  1 91 ,  de  Faber ,  de 
ftc.  nupi.  def.  2. ,  in  miis ,  DelîpeilTcs ,  tpm.- 1 ,  pag.  318,  colon,  premkre. 

Si  Ll  merc  remariée  fuçcide  aux  iiatt  prowians  de  l'-ay«ulde  fes  enfaas  du  prenuer  liu 

1 

Cependant  j'ai  de  la  peine  à  me  rendre  \  cet  ayis^  ma.raifon  de  douter  e(l  tirée  des 

loix  du  titre  du  code  de  hcmh  maternh  ,  &  materrii  generis  ;  ce  titre  confond  '"-  ^is 
maternels ,  ÔC  ceux  provcaaus  du  cote  iuatcrncl  ;  k  pcrc  n'a  que  le  limpk  uluh  ua  ac$ 
uns  9l  des  ancres. 

En  tout  cas,  il  faudroic  féparer  les  biens  donnés  p.^r  l'aycul  à  fes  petits -en  fàflS,  d'a- 
vec ceux  qui  leur  font  échus  par  fa  fuccedion  ;  parce  que  la  donation  faite  par  l'aycul, 
cft  cenfée  faite  par  le  pore ,  (uivatit  la  loi  dotem  ^  au  oigefte ,  de  coUat.  6c  quand  mSme 
la  don;ulûn  iercMt  hiitc  aux  pctits-cnfans  par  l'ayeul  après  le  décès  de  fon  fils  ^  il  Tsu- 
droii  dite  la  même  chofe.  Cela  a  été  ainli  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Toulottfe  en  1^19  ,  rapporté  par  M.  Cambolas ,  liv.  4,  c'hap.  17.  M.  Cujas ,  fiir  la  loi 
i^cu-raliter ,  de  fiC.  nupt.  eft  d'avis  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  les  parens  du  m.iri, 
doit  être  confidéré  comme  s'il  avoir  été  donné  par  le  mari  même  y  quod  aiius  dat  ma 
Contemplaùoney  a  me  profeSum  vidcri. 

M.  Cambolas,  liv.  y ,  chap.  45 ,  établit  pour  maxime ,  que  tottl  ce  tiuî  provientécs 
afccndans  de  la  mcre  ,  cft  maternel.  Cependant  M  Catelan,  tom.  1  ,  liv.  4,  chap.  13, 
fait  mention  d'un  arrct  récent ,  rendu  au  t^pporc  de  fon  frète,  par  lequel  il  a  été  Itfgé, 
que  les  jurcs  &  «eres  remariés  fnccédenc  en  propriécé^iux  biens  provenaris  des  ayèiils 

ou  ayculcs.  .  «     *  t  • 

|.  A  i  égard  des  biens  provena ns  des  autres  parens ,  il  cft  certain  que  la  merc-  quo^ue 
remariée,  y  faccëde  en  pleine  propriété.  Cela  a  été  ainfi  ^ugé  à  l'égard  de  ïa  fticcefl»» 
^  nn  oncle  pucrncl ,  par  un  arrÉcdu  i^muÈ  itf** ,  rendu  en  la  cbambre  de  Tédic  de 
Calèrcs ,  eue  par  Ûclpciûcs.  tom.  *  .pag,  " 

Quid  y-des  iiens  fraternels* 

^'  ^^^"^  donations  ou  des  fucceffions  fraternelles ,  fuivant  k  fen- 

de^ ni!  1'"'''^''''"''^^^^^ 

ucsnoccs,ch.  ,p.i46iecceladoitavoitJieo,quoiqucle5bienscoinpiisdanslado- 

naiioa 
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De  l'hypothèque  fubfidiake  fur  Us  àiens  fubJBtués,  QuEST.  XV. 

ration  ou  dan  s  la  fucccflion  du  frcrc ,  proviennent  de  la  fucccffion  paternelle  ;  parce  que 
dans 

monte ,  .      , .  ^  . 

teot  établit, qu'un  frcrc  qui  fucccdéàfenlreiv^doiennim-lodifknsdîftingtt 
proTienacoc  au  pcrc  ou  d'ailleurs. 

Si  U  mert  a  mdmt  de  légitime Jiir  les  Hou  ftpfe^. 

Il  rcfte  encore  une  difficulté  fur  la  qucftion  concernant  les  biens profcâifs,  aufquels 
Ja  mcrc  ne  fucccdc qu'en  ufufiruit:  eeccedifficnlté  confide  àlavoir  ,  n  la  ntere  n**  pis  du 
jnoins  droit  de  demander  une  lés;itime  en  propriété  fur  ce  genre  de  biens. 

f  achin,  dans  les  controvcrfcsjiv.  3  ,  chap.  65, citepluficurs  auteurs,  Cj^uifonc  d'avis  ^£ 
que  la  mère, quoique  remariée ,  doit  avoir  ia  lé^itimecn  propriété ,  fur  les  biens  profeûi& 
qui  fe  trouvent  dans  la  fitcccffion  deiês  enfaosi  Becliec,des  (ècondeiii6Ge^ai.  ai 
aulfi  de  ce  fcnrimcnt.  .   "  ' 

Ccpcndantqaoïqueceneopinionfoitlâvorablc^'H  6ur  dire  le  contraire,  parce  que  le 
$.  1 ,  du  chap.  46, de  la  novclle  ii,dit  en  termes  exprès,  que  la  merc  n'a  qu'un  fimplc 
ufufiruitdans  les  biens  provenans  de  i3i(vA>^acc^tctnç\ic:fed  quanta  quidcm  ex  patenta 
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Chenu ,  dans  fcs  noces  fur  Papon ,  liv.  1 5 ,  cit.  1 ,  arc.  6 ,  tsiic  mention  d'unarrêcdu  par- 
lement de  Bordeaux  »da  13  août  i585,qiiia}ugëla  mémechoTe. 

NOU  TELLE  S  O  B  S  E  R  F  A  T  I  O  N  S. 

D  Ans  mes  premières  obfervacions ,  je  n'ai  point  parlé  des  dons ,  legs  &  préfcns 
faits  par  les  parcns  Sc  amis  de  l'un  des  conjoints  à  fa  feule  confidératioa  ,£ivoir,n  Tau- 
tre  conjoint  furvivant  fuccede  à  ce  genre  de  biens  en  la  fucceflion  de  (ès  enfans. 

Lcsdodeurs  font  fort  partagés  fur  cette  qucftion ,  il  font  rapportés  par  Mcnochius 
liv.  3, 16, par  Dcfpciflcs,  tom.  i  ,p.  311,  nomb  15  ,  par  M.  Expilly  ,  plaidoyer  ij> , 
q^oi  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble,  qui  a  jugé  que  le  mariionrivant 
pouvoir  difpofer  d'un  legs  à  lui  fait  par  fa  bellc-mere  ,  pendant  le  mariage. 

M.  Favre,dans  (on code fde/ecuad.  nup(.defia.i ,  efl  du  même  avis;  &  dansia  défini- 
tion 7 ,  il  dit ,  que  la  même  dK>{è  a  été  jugée  au  finat  de  Chambery. 


DE   L'HYPOTHEQUE  SUBSIDIAIRE 

Sur  les  biens,  fubjlauds, 
QUESTION  QUINZIEME. 
Sommaire  de  cecce  Queftion* 


[t.  Primhuk  eonttnatit  les  rmfins  de 

pan  &  d'autre  Jurlà  quejlion. 
Suivant  la  d'ifofition  du  drou ,  la  fem- 
me a  hypothèque  fur  les  biens  fuhjli- 
tue's  en  ligne  direcle  pour  la  dot ,  ce 
que  l'on  a  étendu  au  douaire. 

|.  Arrêt  du  j  février  ij^j ,  qui  a  jugé 
en  pays  de  droit  écrit,  que  la  femme  a 
kypoûéqae  fir  les  biens  fibJUtués, 
pour  fon  auvent  &  intérêts  échus  de- 
puis le  décès  de  fon  mari. 

4.  Arrêt  du  juillet  16 )y  ,  qui  a  dé- 
bouté une  féconde  femme  M  tmg- 

Tome  IL 


ment  fir  Us  biens  fibJBtuù» 
$.  Arrêt  du  14.  août  1S07  ,  dté par  M, 
Louety  qui  a  refirauit  l' hypothèque 

des  femmes  au  premier  degré. 

6.  Cet  arrct  ne  fe  trouve  point  au  greffe. 

7.  Avis  de  M.  Henry  s,  que  l'hypothè- 
que dtùt  avoir  Ueu  dans  tous  Us  de- 

8.  La  junjhrudence  du parUmeru  de  Di- 
jon n'eftpas  certaine  fur  cette  quejhon^ 

9.  L'hypothèque  fubfLdiaire  a  Ueu  dans 
toutes  les  lignes  &  dans  tous  les  dcgrts^ 
tant  pour  la  dot,  que  pour  L'augment. 
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\x6      Dt  tfypoàltqiu  Jùifidmre  fur  lu  tiens 


CHAPITRE  V. 
DesAypotkèqties ,  ô  adions  hypothtqmams* 
QUESTION  XV. 

Si  ^hypothèque  fuhfïJiaire  fur  les  biens  fuh-^ 
flituis^  au  défaut  de  ceux  de  l'héritier ^fitih- 
Jîjle  auffi-bien  pour  Pau^ment ,  que  pour 

»  On  teticonrre  des  queilionç  où  la  raifoh&  l'é- 
quité predenc  fi  fort  de  part  &:  d'autre  >  qu'on  a 
oeine  oe  prendre  parti  i  s'il  en  faut  venir  i  la  ba- 
lence ,  )e  jugement  demeure  long-cems  Turpendil 
dans  un  poids  éz.^\,  t'efl  ce  qu'on  peur  dire  de  cette 
queftiou.  Car  d  une  part  les  bieias  iuliftitués  n'e- 
ïant  pas  irtcomiiiutablenieiu  acquis  à  l'iicritier,  &: 
>  ne  le  podëdant  que  fous  la  charge  &  condition  de 
il  n'y  a  pas  apparence  qu'il  oblige  ,  qu  'il 
charge  d'hypotéque  les  biens  dont  il  ne  peutcUT- 
pofer ,  étant  en  ce  cas  l'hypotéquc  auflS-bicn  inter- 
dite, (jue  ralicna;ion  ,  de  laquelle  elle  eft  un  pré- 
paratoire. Mais  d'un  autre  coté,  n'y  ayant  rien  de 
plu* Ikvocable  «I  bien  public,  que  le  mariage  \  & 
ce  contrat ,  qu'on  peut  dire  le  lien  de  la  focieté  ci- 
vile ,  le  féminaire  qui  conferve  l'univers ,  ne  fe 
pouvant  hure  fans  une  dot,  ni  la  feinme  eu  por- 
ter ,  qu'on  ne  lui  donne  uu  douaire  on  augtnenc 
de  dot,  il  n'eft  pasnjiènnableque  la  femme  perde 
caque  la  loi  &  la  coutume  lui  donnent,  je  que  les 
vœux  du  ccllateut  lui  ont  voulu  conferver,comttie 
i.T.fonnc  fcvrt  bien  lejurifconluke  in  l.mulur^cùm 
fropûaeretur  Jf.  ad  TrtbcU.  Bref  j  l'intérêt  parti- 
ctlfier  l'empone  fur  le  public  :  ta  emm  quâ  commu- 
niier  omnibus  profunt  j  his  tju*  fpeçialiter  quibufdam 
uii/ia  funt  prtponimus  ,  comme  dit  à  ce  fujet  l'em- 
pereur Juftimen  en  fa  novelle  ,  conllinirion  5  9. 
1     En  e£R:t,  fuivant  cette  novcUc  &  la  novelle 
iot,deiquelle90iK  été  liiéet  rrateniiqM  m  fm  C 
<ommuniadelegat.ic\'3Mtznn<{{Xt  contra  cutn  rogatus 
C.dt/T'rf^c//.  on  a  jugé  communément  que  la  dot 
avoit  hypothèque  furies  bieus  fubllitués  en  ligne 
diredle ,  &  inlibtrls  primi  ^radûs  :  ce  que  quelques 
arr^s  ont  étendu  au  douaire,  comme  on  peut  ap- 
prendre de  M.  Louer  ,& de  fon  Apoftillateur  en  le 
lettre  D.  nombre  xi,  où  il  remarque  les  difB^n- 
ces  de  dot ,  de  domiic»  fis  de  la  doniuiion  icanfe 
de  nàces. 

Et  comme  l'auemcnt  qu'on  donne  aux  fèmniet 
en  pays  de  droit  écrit,  &  mcmâ  en  flotte  pays  de 
Forêts,  fembic  cquipoler  au  douaire  préfix  &  cou- 

tumierquc  les  femmes  ont  ailleurs  ^  auflî  ta  même 
laveur  pour  l'hypotcqoe  fut  les  biens  fubdinK-s,  a 
été  étendue  i  l'augmeiït ,  «Ètoé  pJfarrcr  p rononcé 
en  audience  le  j  Février  1575,  entre  meffirc  Louis 
5  Âdhcmat  ,  comte  de  Grignan ,  &:  dame  Lucrèce 
de  Grimaud  ,  veuve  de  mellire  CJafpard  d'Adhe- 
mar,  par  lequel  il  fur  ordonné  ,  que  ladite  veuvâ 
feioit  payée  de  fa  dot  &  augment  d'icelle ,  enfem- 
ble  desintétcts  i  raifon  du  denier  i  j  du  jour  du 
décès  de  Ton  mati ,  fur  le$  biens  demeurés  par  fon 
trépas,  t.'r.T  fujers  à  fubfluution ,  qu'autres;  &: 
pour  le  regard  des  autres  dons  &  avantages  tairsÀ 
ladite  veuve,  tant  par  donation  entre-vifs ,  que 
difpofïtion  tellamentaire  ,  ordonné  qu'elle  en  fc- 
roit  parée  fur  ks  Intns  du  défunt,  nonfujeis  i  tef- 
titution. 

'  Néanmoins  comme  les  fugemens  changent  aufll 
bien  que  les  loix ,  &  que  la  jutifprudeoce  ll'dk  pw 
loajours  le  même ,  qaelque  cooftaoce  qu'on  ki 


doatie  poOr  attitfaoc}  dattioifelle  Jeanne  du  Saufay , 
▼enve  de  Jeanda  Pmîn ,  fieur  de  la  Corée ,  voyant 

l'hoirie  de  fon  mari  abandonnée  ]  m  l  i  ulti;  d'i- 
cclui,  laquelle  fefaifoit  relever  de  l'acceptation  , 
te  voolncfiûiedéchieciônl^podiéquc,  tant  pour 
fa  dot,  que  pour  fon  augment,  dû  fur  les  biens  fub- 
ftituéspar  Jacques  Pertin,  pete  de  Jean  ,  elle  en  ^ 
a  été  déboutée,  quantàTaugmenr,  par  arrêt  du  14 
juillet  i<î}  5 1  donné  en  la  grand  chambre  ,  an  rap- 
pott  shonfteur  Henncquin ,  lequel  nous  avone 
déjà  (apporté,  fur  la  reftimtîood'iin  majeur  de  l'ac- 
ceptation d'une  hoirie ,  en  ta  qoelHon  féconde  de 
ce  même  livre. 

Nous  avons  depuis  appris,  que  ceux  qui  ^ifoient 
pour  la  veuve ,  s'étâat  infimnés  du  rapporteur ,  du 
motif  de  la  cour ,  Se  pourquoi  ladite  veuve  n'avoir 
point  eu  d'hypothéqué  pour  fon  augment,  ledit  fieur 
rapporteur  fir  entendre  ^ue  la  cour  ne  s'éroit  pas 
tant  arrêtée  fur  ce  que  c'ctoir  en  ligne  collacéiale  , 

J|ue  fur  ce  que  ladite  du  SaGfay  étoit  une  ftcolido 
emme ,  iiaquelle  par  conféquent ,  Se  i  proprement 
parler ,  aucun  augment  n'eft  dû.  C'ed  en  effet  pre- 
ttum  cdHi^rt  vir^initatis  &  la  réconipenre  d'une 
fleur  qu'on  prife  11  fort.  D'où  s'enfuit,  que  la  con- 
dition d'ùne  femme  qui  d^e  e  été  mariée  n'ell  pas 
fi  favorable;  5:  qu'il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  air 
le  même  privilège  pour  Ion  ilugment ,  quejx>ur- 
toir  avoir  celle  t]iu  n'auroit  point  été  mariée,  fie 
qui  outre  fa  dot  autoit  encore  donné  un  pucelage 
as  mari. 

Néanmoins  ledit  fient  Biodeau,  i  l'endroit  déjà 
coté,  jfêmble donner potir  r^ie  cettaine,  que  la 
ve;ive  n'a  point  d'hypothéqué  pour  fon  augment 
fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  collatérale.  11  en 
cite  en  effet  d'autres  atrêts  ,  tant  du  parletlieiit  dv 
Paris,  que  du  parlement  de  Touloule. 

On  a  encore  difputé  fi  l'hyothéque  donnée  i  la 
Veuve  pour  toutes  fes  conventions  n'a  heu  qua 
itt  liberu  primi  gradus,  &  non  in  libtris  Utcrorum. 
Monfienr  Lcriier  au  lieu  coné  cite  na  air&t  du 
14  août  itfe7,qQÎareflraintcette  hypothèque  am  $ 
enfans  du  premier  dégréj  parce  que  ,  dit-il ,  les 
biens  feroienc  bii  ;i  r'.  conlumcs,  Sc  que  c'eft  en 
vain  qu'on  feioïc  des  fubllitutioiusraduelles.  il  va 
Déanmoins  identité  de  taifons,  te  le  même  fonde- 
ilicnc  qu'on  en  donne  a  lien  pour  tons  les  enfimc  t 
le  teftateur  entend  que  tes  derniers  fe  marient  auflî 
bien  que  les  premiers  :  Aliifi  la  niciiic  condition  ta- 
cite I  &qut  vt  ifj'a  tneji  j  comme  dit  la  loi ,  y  cW 
piéfiioiée. 

Cette  queflion  fut  agitée  lors  de  la  plaidoycric  ^ 
célèbre  de  la  caufe  de  tournon  ;  &  au  fujet  d'icelle , 
perquifîtion  ayant  été  faite  de  l'arrt:  cite  par  ledit 
fieur  LoUet ,  il  ne  fe  trouva  poinr  au  greffe  de  la 
cour.  C'é&  pourquoi  monfieur  Talon  avocat  gé-* 
néral  foutint,  qu'en  la  ligne  diteâc ,  comme  le^e^ 
&  la  mcrc  n'avoienr  autre  deflëin  que  de  perpétuer 
leur  tamdte  ès  perfonnesdc leurs  defcendans,  ils 
ct<>icitt  ptéfumcs  avoir  voulu  que  chacun  en  fon 
ordre  fe  mariât,  &  conféquemmem  atfeASt.  ta 
biens  A  la  reftitution  de  la  dot ,  Se  autres  conven- 
rions  ordinaires,  aufli-bienau  fécond  ou  rroifiemo 
dénré  qu'au  premier,      partant  que  fuivant  l'au- 
thentique,rfi  ^u*  C.Lommuntit  delegiirij  & JtJttcom. 
qui  el't  indéfinie  fie  fans  lellriftioft,  les  biens  char- 
gés dn  fidéicommis  dévoient  ctredéclaxés  affeâés  â 
la  répétition  des  deniers  dotaux  en  chacun  degré 
des   dc-lcendans.  Sur  les  conclufiuns  dudit  iieur 
avocat  générai ,  la  caufe  fiit  appointée  au  conlctl^ 
te  eft  encore  indécifç. 
Dm  ranetuade  la  décifioa  aûiit,Aiivro^  v»< 
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cuation  des  biens ,  &  la  ruine  du  fidcicomniî»  sna-    laiellatricc  gaena  (\e-anC^  lî  Ia'T'         j""  ' 

"Vile,  çl-tute  |»rç}  &  melT^re  Cliarlos  de 


Aoflili  mcrae  quellion  ,  (1  les  biens  grevés  de 
fi<léîcaiiiiitis,s  ùtdireélaj  pouvoient  ârc  lujets  à  la 
reflitUlioti  des  deniers  dotaax  ,  s 'étant  prcfcntée  au 

parlement  de  Dijon  ,  entre  d.iniL'  PetroiicIIe  d'Al- 
oon ,  veuve  d'Albert  de  Grillet,  comrcdc  l'aint  Tti- 
vier,  contre  le  heur  de  Cremcaux,  qui  a  fait  décla- 
rer la  fub{litution  de  c<::tti  mjifoii  ouvcirc  .1  Ton 
profit  enfuite  du  teftament  de  dame  Marie  de  Gon-> 
dft     Vm  I } 75 , &  dafideicommis  gcidntl  f  con- 


Cfâtttu-nett/de  Kwhebônn.  ,  con.re  de  Sa.nt- 

J--.in  do  Lyo„  donnataueHc  bd.  ànm-:  P,;croiielle 
d  Aibùii ,  A  piefcnt  religieule ,  d'autre  pr:n  ;  1er  pre- 
m.cr  arrêt  a  cré  calîc  :  nuis  l'oo  pr^end  qu'il  y  a 
eudela.iaronfc,&  que  ce  dernier  r  n'.n  nns 
eré  donne  dails  les  ifômïcî  ;  bref,  qu^  it^  prcmiîrj 
juge';  ■ /y  ont  p.is  ^iiKi'c  .m  nombre  requis.  Aiofi'la  ' 
quedion  eft  encore  coi^teftce,  &  c'eft  toai  ce  qw 
11009  ea  pcavofudire. 


O  B  S  E  k  y  A  T  I  O  N  S. 

De  l'hypothèque  fiéfidiauc  des  femmes  fur  Us  biens  fuhftituei, 

L*AttCcur  dans  cette  qucition  enpropofc  quatre,  mais  il  ncn  déciae  aucune  ;  i]  Te  con- 
tente de  citer  le  plavdoycr  de  M.  Talon  en  la  caufc  de  Tournon,  &  dcJire  qu'il  tft 
delVvi^  de  ce  grand  magiftrat;  favoir^qucla  femme  a  une  hypothèque  Aiblîdiairc  far 
tous  les  biens fuMitués en  lij^nc  dircac  ci.ms  tous  les  aé<;rcs.  Dans  la  qucillon  (-.C, ,  du  Ji-  o 
vrc  5  ,il  rapportclcplaidoyer  de  M.  Talon  tout  au  iong^'^ou  la  queltion  cil  traiîëe  implc-- 
mcntac  dodcment.danslctom.  5  ,  liv.  5  ,qucn:.  95,1!  décide,  que  ccttehyr  or!)  ut 
a  lieu ,  tant  en  Iigncdircclc  ,  que  collatérale  Jr.ns  tous  les  dégrés;  parce  quclon  doit  nrc- 
iumcr  que  l'intentiondu  tclUteur  a  (itç.queccuxau  profit  .U-  oui  !a  (ubftiturlon  a  été 
feitc ,  fe  marioflènc ,  ce  qu'ils  ne  pcBvetit  feipcqu'cn  aiî'uraiu  la  aoî  1  augnicut  des  icm- 
tncs  ,  qui  vult  fnem  ,  vultù  média,  . 

même Jurilprudence  eft  fuivic  dans  les  pays  de  coutume  ,  ranr  pour  la  dor,  que 
poarlo  douaire,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Julien  Brodcau,  dans  foncommea- 
taire,  fut  M.  Lbuct ,  Ict.  D.  ch.  2  i.rtomb.  10, 

Je  me  réfcrve.if^ilrcdc  pl"samplcs  obfervatinns  fur  cette  matière  dans  la  qucflr.^lf, 
du  livre  j,  ou  l'auteur  en  parle  plus  à  lood  i  je  cacherai  d'crabraflèr  toutes  lesquftions 
«{w  ont  rapport  Àlamanece.  ^ 


DE  LA  DISCUSSION, 

QUESTION  SEIZIEME 
Sommaire  de  cette  Qaeftion. 

l.  Dûns  Us  pays  de  droits  urk  Je  tiers-  I  y  A  (juoi  il  faut  conclure  parkdmmde 
.    acqiiereuT  ne  peut  être pourJuLvi  qu'a-        en  dcdaranon  d'hypaiheQue. 

près  difcujfwn,  \  a,- Abus  qm  s'ctoagimjufi;€Umb(d^ 

X*  La  eunumoe  en  dtclaraxion  d'hypoté-  i     lage  de  t'orm* 

que  eft  ét  droit  Frwtçoisn  \ 


QUESTION  XVI. 

Si  Le  ucrs-acquéreur^  qui  voyant  fon  héritage 
compris  dans  la  faific-géttifttk  des  biens  de 
fon  vendeur,  fe  contente  de  kfcin-  dtjhai- 
re ,  faufla  reprife ,  efl  comptaiiU  det/ruits 
perçus  depuis  îa  difîraciion. 

C"Eftchofe  aflar:-c  en  notre  c?roîr  .  tnie  le  tier.; 
acqncreur  ne  peut  être  pourfuivi  par  les  créan- 
cier* de  fat  Tendeoi.  «p'Ui  nft  l'^eni  difcaté, 


&  que  par  cette  difcuilion  fon  infolvabilicé  ne  foie 
reconnue.  C'cft  la  difpofition  de  la  novelle  4  de 
Jnftin.  au  chapitre  2  d'icelle  dont  l'autheatique 
Sed.  hoéîe  C.  de  ohtigat.  &  aS.  -Se  l*aathiMt.  ioe 
fi  dchlror.  C.  de  p:^!.  ont  ht  rir^cs.  M.iiî  encore 
que  le  droit  Romain  qui  n  admettoit  qu'une  ac- 
tion hypothcquaire  Jie l'ait  donnée  aux  créanciers  , 
qu'au  défaut  de  poovoir  citer  leur  farisfadtion  du 
principal  débiteitt^,  ab  tnoinsdépuislaconflitution 
de  Jnftinien  :  toutefois  le  droit  français ,  qui  a  in- 
venté une  autre  aâion  pour  les  hypothèques  ,  leur 
pexdiecde  poutfniTrc  avant  la  difcuûlon  les  tiers- 

Ff  ij 
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dctenteurs  en  fimple  déclaration  d'hyporhcv^iie  ;  5: 
rené  nouvelle  achon  <jui  cft  priparatoitc  de  1  autic , 
«  été  innoduice  pour  inccrronipcc  la  prcUiipcion  « 
f  ;  rnf  rver  au  créancier  fon  clroit  dn^pothéqiie» 
cil  attendant  qu'il  ait  difcurc  fon  débiteur,  com- 
ïneafort  bien  remarque  M.  (^h.ulos  loyfeau.cn 
fon  traité  du  dcguerpifTcmcm ,  livre  )  j  chap.  i. 

Mais  comme  ce  remède  n'eft  que  pour  l'interrup- 
tion de  la  prefcription ,  &  qu'en  effet  <m  ne  doit 
pas  conclure  par  cette  aftion  au  payement  de  U 
«ictrt-  ,ou  .ui  c1t'I.Tiircir.e]K  lie  l'héritage  ,  mais  lîin- 
ptcmeiit  à  ce  qu'il  foit  dcclaté  a£Feâc  &  hypothc- 
-«)ué-,  auilicela  ne  détoge  point  an  bénéfice  de  la 
<lifcuJlion  que  le  droit ,  &  encore  qmt^acs  ooik* 
lûmes  défirent.  Ceft  pourquoi  i(  fàut  ici  remar- 
quer &  tcinil  unncr  u.-i  double  abu5 ,  c^\i\  s'ctoit 
^liifc  dans  le  b.iil!i.i;:c-ek:  5otcis,  &  dont  on  ne  l'a 
déttcbiéque  depuis  quelques  années. 

Le  premier  amisctoit  de  comprcndcc  en  lafaifie 
réelle  des  biens  d'un  débiteur ,  les  hétitages  pr  Inî 
vcndu'i ,  tomme  s'iU  pLMivxii-.nt  c;rc  i'.clil'ïcs  con- 
jointement ;  &  comme  un  abus  n'cU  jamais  leul , 
lesdcccnceufs ,  au  lieu  de  fc  pourvoir  par  deman- 
de encévomcion  de  faifie,  comme  nulle  te  F*^*~ 
pitée,  itsfe  contentoienr  de  s'oppolèrifin  dedif* 
traire,  avec  cctrc  rliflini!tiiui  ,  que  t  cu^  qui  avoient 
joui  dix  ans ,  &  prekru  l  iiypothcque  ,  ubcenoient 
dillra£ïion  pute  &  lîmplcdc  leur  néiitagej  &:cenz 

Îjui  n'éioicntpas  a/Iîftés  d'une  jooillânce  d«  tem$ 
uffifanr,  ne  pouvoient faire diftrûre  leurs  foaài\ 
faurà  {(.-[^cntlre  ,  &  pour  revenir  â  eux  en  cas  c[iie 
le  prix  des  premiers  bicn«  décrétés  ne  put  fuâire. 

Ceft  ce  qui  a  fait  naikte  ledout,: ,  qui  donne  fu- 
|et  i  cette^ueftioa  s  car  apcès  la  dtfnâk» provi- 
Ëonnelle  obtenue  de  la  lôrt»  par  ledéienteor,  le 
crcancier  cloineurant  quelques  années  à  paiachevcr 
la  diiLuiiiun,  &à  venir  à  la  ceprife  tics  fonds  dif- 
trairs ,  on  a  demande  û  le  détenteur  doit  Knàt9  k( 
fruits  depuis  U  difttaâton  }  ce  qui  d'abord  ne  re- 
çoit pas  grande  dilficntré  ,  parce  que  l'hétitase 
ayant  été  tait  pit  la  faihe  pignuspretisnum,Sc\i 
dctenceui  n'en  obtenant  pas  la  main-levce  pure  & 
iiinpic,  maïs  feulement  provifionnelle,  il  s'enfuit 
qu'il  n'eft  plus  que  gardien  &  déport  -re  de  joftt- 
<e,  &  qu'il  eftplur&t  i/i  pojfeffione  ^  t^^u  A  ii-  poflê-' 
dc^  puifqiie  c'cit  prccaifc-incnt  &;  fous  l'autorité  de 
jullice  qu'il  poik'dc.  Mais  ic  dctcnicut  ayant  ap- 
pelle de  la  fcntence  dediftraâion,&  par  ce  moyen 
voulant  erre  déchargé  des  conditions  d'icelle ,  &  de 
ta coaféqucnce  qu'elle  pouvoit  porter  poiu  latefti- 
mrtondcs  ffuits ,  c'ed  ce  qui  adonné  lieu  aux  ar- 
sEtsci-apris  mentionnés. 

En  refpéce  desquels  le  fteur  de  la  Garde  8c  fa 
femme*  aqranc  £ûc  vendre  par  déœt  quelques  im- 
meubles de  Cnf  Verdier  leor  débiteur  ;  plu- 
sieurs acquéreurs  dont  on  avoir  compris  les  fonds, 
•'étant  oppofés  t  &  leurs  fonds  leur  ayant  été  dif* 
mm,  unifia  feptîfti  conune  lelHits  fieur  de  b 
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C;  ude  5:  fa  femme  les  avoient  voulu  faire  ré» 
ptendre,  de  pourfuivte  à  la  cour  lefdirs  acqué» 
lews  ,  ik  «ppettecent  dea  iènence*  de  dii^ 

Ils  pouvoient  doni  fofltenlr  que  d«  'liroit  h 

créancier  ne  pouvan:  direflemcnt  s'adrclltr  au 
tiets-détenreur,  la  failie  de  Luc  héritage  étoit  abu- 
five ,  Se  par  conféquent  que  tant  s'en  faut  que  te  juga 
ait  à&  ordonner  une  diftcaftion  pcovilîennelle,  SC 
£iuf  la  reprUe ,  qu'au  conmite  il  étoit  obK^da 
rcvoquer  la  faille  ,  ou  du  moins  en  faire  raam-(e- 
vce  pure  &  (împlc  ,  après  laquelle  il  n'y  po^irroîc 
échotraucunereflitutiondes  fruits.  Mais  il  faudriû: 
que  lefdut  fieur  de  la  Garde  &  fa  femme  viofittt 
par  aâion  hypothéquaire ,  au  lieu  qu'ils  denian* 
dcn:  l'exécution  d'une  failie  injuHe  ,  &  toiitraire  aa 
dïou  fie  i  l'ufage commun  :  Se  comme  l'appel,  en 
faifant  réprer  le  grief ,  remet  les  choCea  an  pi£> 
miec  état  ^  auflj  la  fvntence  de  diAradion  ne  pou- 
voir être  réfoimce,  qu'un  ne  confîdérir  leschofes, 
non  comme  elles  j'étoica:  piiTée^,  nu!,  i  im- 
me  elles  fe  dévoient  paifct,  c'ell-i-diru,  comme  H 
la  làifie  avoir  été  ré/oquéc,  ou  que  les  fonds  dif- 
tniB  ft'euCent  jamais  été  compris  en  la  iailie  6c 
criées  t  au  moyen  de  quoi  les  acqaérenri  dévoient 
ctre  cenfés  avoir  toujours  joui  de  leurs  fonds ,  com- 
me vraisrtiiajtres  fie  pulTcireucs  de  bonne  foi,  dC 
non  comme  fimples  gardiens. 

Les  créanciers  ,  an  contraire ,  pouvoient  dixe, 
que  les  acquéreurs  s'étaiit  contentés  d'une  diftrac- 
tion  provifionnelle,  &  fauf  la  teprife  ,  n'ayanc 
point  réclamé ,  en  étant  demeurés  là  ,  c'eft  1 
tort  qu'ils  s'en  veulent  plaindre ,  comme  fi  les  aâea 
tle  juftice  étoient  illu£Nies»&  qu'on  fiipût  rettaâar 
fi  nidleraent  de  ce  qu'on  a  une  fois  acceocdé.  Ont» 
que  laréformation  prétendue  fetoit  inutile,  pour 
ne  pouvoir  avoir  un  effet  rétroaâif,  ni  faire  que  en 
qm  a  été  fait  n'ait  été  fait,  c'cH-â-dirc,  que  Milita 
acquéreass  n'ajenc  joui  précairement ,  &  comme 
dépofiraires  dtf  fufttce.  Tellement  que  leur  inten* 
tion  n'ayant  pas  été  de  jouir  autrement  &comme 
vrais  maîtres ,  l'effet  de  la  jouilTance  ne  peut  être 
que  conforme,  cùm  ntmo  Jibï  mut  arc  pojftt  caufium. 
pi^tjfiimum  Comme  en  la  loi,/  quis  condudionis  C. 
d!t /«ctfM  j  celui  qui  par  igiiorcnce  de  fon  droit  a 
ris  i  louage  fon  tomli  propre,  d'un  qui  le  polfe- 
oit  de  bonne  toi,  ne  peut  changer  1»  caufe  de 

{•ortcflion  ,  ni  retenir  rhcritagc,  mais  cfl  oblige  de 
e  délaiiTer  i  iâuf  à  pourfuivre  après  le  relâche  ; 
furqaes-li  même  que  plufieurs  tîcnnenr ,  que  pe»> 
dant  le  tems  Je  louage,  la  prefcriptioJi  n'a  pas  laifle 
de  courir,  en  faveur  du  locateur ,  contre  le  Ioc»« 
laiie,  qui  nonfibi  ,fedUii  poffidebat  j  ainfi  qv'a  ie« 
marque  maitte  Antoine  Mornac  en  fes  comme»» 
eûtes  fur  fe  même  endroit.  AulTi  la  cour ,  fans  s'ar- 
rêter 1  l'appel  des  fenrenccs  de  diitradun  ,  a  con-i 
damné  les  décenreurs  i  rendre  compte  des  fiutudet 
poia  le  tenu  de  la  dillnâioii. 


OBS  E  R  F  ATI  ON  S. 

L'Aureur  dît  que  la  cour  a  condamné  un  tiers  icquércur  h.  rendre  compte  des  fruits, 
parce  c]uc  dans  la  failic-récUe  des  biens  de  Ton  vendeur  ,  l'héritage  par  lui  acquis  ayant 
été  compris,  il  n'en  avoic  obtenu  la  difVraûion  que  par  provmon,  félon  l'ulagc  qui 
ic  pr.îciquoit  en  ce  tems  au  fiégc  de  Montbrifon  ;  mais  comme  cet  ufagc ,  que  i'aiiceiic 
apucilc  avccrailônunabu&j  ne  ic^raci^ueplus,  la  queftioii  devient  io utile.  ' 
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DE  LA  DISCUSSION, 
Et  des  fruits  pendant  icrl/e* 

QUESTION  DIX-SEPTIEME. 

Sommaire  de  cette  Qacft^p* 


1.  Si  U  tiers  acqut'reur  eft  oblige  de  ren- 
dre les  fruits  fMtr  lui  perçus  pendattt 
la  dlfcuffion. 

2 .  R  aifons  du  créancier* 
5.  Raijbns  de  l'acyu/reitr. 

4.  Opinion  de  Loj/cau  en  faveur  de  tac- 
quireur. 

y  Differtaàoa  de  M»  Henry  s fur  cette 
queftion* 

'  6,  AI.  Henryspemdke  fOwU  fammtnt 
de  l.oxfcau. 

7.  /^/tcV  du  2 S  mars  lâzô' ,  qui  femhk 
avoir  jugé  y  que  le  tiers- acquéreur  ejl 
obligé  à  la  rejlituàon  des  Jruits.. 

8.  Arrêt  du  8  février  1^28  ,  fùnMaik 
aa^écidetu, 

9.  Remarque  de  M*  Henry  s,  que  l'ufage 


commun  du  palais  ef,  que  l'acquéreur 
eji  obligé  de  rendre  tes  fruits* 
10. 7n>if  auteurs  eékbres  qui  tiennent^ 
que  l'acquéreur  n'ejl pas  oii^é de  ren- 
dre lesj'ruitsparluipertufptn^lfintia 
difcuyion. 

1 1 .  Arrêt  du  /  jmUct  168 ,  qui  l'a 
ainfi  jugé, 

X%*Ehge  de  M*  Voifm  y  confeillenté* 
fat  y  &  de  M.  Jabely ,  ovocur. 

1 3 .  Arrk  du.  li  février  1^01 ,  rendu,  en 
grande  connoi^ance  de  caufe ,  qui  coi' 
damne  l'acquéreur  a  r:ndrc  feulement 
les  fruits par  lui  perçus  depuis  la  dif- 
cu£ion  faitfi  ,  6*  âe  renétmrfer  au, 
aéander  les  frais  de  la  difcujfion. 


QUESTION  XVII. 

Si  l'acquéreur  de  bonne-foi  venant  a  prendre 
conuoiffance  de  l* hypothèque  tPun  crian- 

cier ,  ou  êiaiu  par  lui pourjuivi  en  déclara- 
tion d' hypothèque  ,  cejfe  d'être  en  bonne- 
'  foiy  ô  doifj  après  la  difiu^on  faite ,  ren- 
dre les  fruiti  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a 
ffu  l'hypothèaue ,  ou  que  fon  Jbads  a  iti 
déclare  hypotnéqué. 

t  La  difficulté  eft  bien  {>lus  nande ,  <!c  fçivoir  (î 
;  le  créancier  ayant  nodfié  Ibn  iiypothcque  au 

détenteur,  ou  r.iv.mr  cvJiivemt  en  judicc  pour  la 
:  (împlcdcclararion  (i  hypochcque^  cela  le  coiillituc 
.  en  mauvaiiê  foi ,  &  l'oolige  autès  la  difcunàm  du 
.  débiteur  principal,  de  fendre  tes  fruits  qu'il  a  pcE> 

çùs  depuis  la  (ignificacîoa  de  l'hypothèque  on  d£- 
,  clanuoa  d'icdM. 

Raifik  du  Cféanatr. 

2  On  peut  dire  pour  le  créancier ,  que  dis  -  lors 
que  le  détciUwur  ell  convetui  en  déclaraticni  li'hy- 
purKéque ,  il  celie  d'icre  en  bonne  foi ,  &  par  con- 
•  fcquent  ne  peut  faire  les  fruits  liens ,  qu'a  condi- 
tion de  les  rellitucr,  s'il  eft  évince  <;u  fonJ  ,  fui- 
vant  la  difpolition  de  la  loi  x  st,  $.  j ,  de  ^^ûuu:  rs- 
rum  domin.  où  le  jurifconiultc  .lyanc  décidé,  que 
celui  qui  poiTt-de  de  bonue  foi  w\  ferf ,  acaaierc  à 
foi  ce  que  ce  ferviteui  Ivi  peut  M^iicrir,  ilt^oute 

.  KWaS^iititmdiu  tUUmacquiritj^  qmttiùt  ioM^dâ 


ferntt  etttr&m  fi  caperit  fiire  ejffe  eum  atunum  ^ 
vel  itherutn  f  vtdecnuis  an  c:  acijuirac  :  autftio  tneo 
eftf  utrum  Xnitium  jpeâcntus  ^  anjingula  momeiua  j  & 
magis  ejl  ut  JinguU  momenta ^^eSfïmtt,  Ec  Ctt  Ift  toi 
bon4_0(ici  emptoTj  du  mime  âne ,  oe  point  ajranc 
été  propofé ,  Pompontus  verear  ne  nonjk  hotut  fiià. 
pojjejfor ,  ^  e  n  (.  o  n  fcq  II  f  n  c  c  cj  u  '  i  1  n  c  faflè  paslesfrLiirs 
fiens  scomme  défait,  ihypothcquc  ne  peut  cnedc- 
clatée  fur  le  fiands»  icelui  ne  peut  dès-lors  être  affec^ 
t^^r  ie  payemenrde  la  dette»  que  la  même  dccla- 
ntton  d'hypothéqué  ne  t'Mnde  attx  finitt  qui  ea 
doivent  provenir, pnifquc  raccelToire fuit leprinci- 

rai.  ht  tout  ainfi  que  dès-lors  ^ue  le  déremcur  fçait 
hypotéquc,  il  ne  peut  prefcntO,  parce  <|u'il  n'cllk 
plus  en  bonne  foi  tandipar  cette  mèmeiaifonilne 
doit  plus  faire  !esfrttîtifiens,au  prci  udiœ  d'un  créan- 
cier qui  eft  dans  les  diliv;i.'n(cs  de  ilicrt  litr  foa 
payement.  Barrole  l'a  ainh  tenu  fur  ia  loi  , 
fi  fundus  in  vendit ione  j  verficulo  inierdum  ,  ^. 
dt  pigimit,  cà  il  léibui  que  les  fmits  confumpti 
mida fide  veniunt  m  kypothtearia.  Ex  n'impoi  te  que 
le  droit  des  novelles  ait  introduit  le  bcnélîce  de 
difcullîon ,  en  faveur  du  tiers-acquéreur  :  car  c'cft 
une  exceprion  qui  ne  v.i  qu  i  le  mainteiiir  jufquei 
à  ce  que  ladifcttflipn  du  débiteur  fàlfe  voir  s'il  y  a 
Heu  d'exercer  l'adbn  liypoihéc|uairej  outre  que  ré- 
gulicrcnic-nt  Ii  difcuflSoili  làttaoxpélîlsAc  loitu* 
ces  de  l'indioiMnr. 

Raijons  de  l' acquiriurs. 

L'acquéreur  au  contraire  peut  foutenir,  que  la  ^ 
connoillàncc  ou  déclaration  de  l'h)'pochéque  ne  ' 
^t  poia^  i  ia  beoue  foi  »  quant  i  m  petceptioa 
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des  fruits  :  rar,  comme  dit  le  jurifconfulte  en  la 
loi  1 5  j^',  de  ujuris  ,  hont  fidel  tmptor  quoad  percipUn- 

^uc^jUoiGodefroy  remarque,  que  le  ^oiTeireur  qui 
a  u  tÎBe,  fût  les  fruits  (lehs ,  pourvu  qu'an  com* 
ineuccineiu  il  air  eu  de  U  bonne  foi,  fans  que  la 
Icience  du  droit ,  &  l'hypothèque  d'un  tiers  wrve- 
nant,  lercnde  comptable  des  fruits.  En  effet,  c'eft  te 
que  la  loi  prcalleguée  femhle  décider  affei  claire- 
TOcnt,  quand  eUedit  que  le jiullcileur  intérim  fruc- 
tus  fuosfacitj  idejl,  dum  poffîdtc  ^  ^^Ut  tviSioum, 
Quoique  le  §.  Pomponius  de  lainSieUïi  ftmMe 
en  douter,  il  ne  réinLit  pourtant  pas  le  contraire  ; 
&  quand  il  le  feroit ,  il  faudroit  luivrela  concilia- 
tion qaele  même  Godefroy  rappocie ,  ffavotr  que  fouflen  feiyeace  li'ituernipnon,  ospaiR  d^clan? 
ce  §.  eft          7«rij^  au  lieu  que  les  autres  «e««i,  Ùsmihlffod»étpe. 

fuite  £qui&hom\  &  c'eRpourquoi  leur  équitédoit  Mûtponnaiitàcanfidérerlachofède  plusptcs, 
prcva>o;r  ,  parce  qu  en  routes  chofes  on  regarde  il  reinbie  que  par  la  déclaration  d"l)y(KHhéque,  U 
toujours  ie  commencement,  c'eft  lui  qui  influe  au  tiers-dcieutcur  demeure  chatgcde  rendre  les  fruits, 
TcHc  la^nae ouimuvaife  qualité, mhne  en  ma-    CQCas  que  le  créancier  ne  ptliflë  (tre  p.iyc  par  le 


1er ,  &  non  deU  fimple  dédacatton  d'IiTjotliiqijie», 
que  Barrhole  te.  les  autte»  doAeurs  tAnmonumr 

oncignoriji.-,  &  qui  n'a  introduite  que  par  un 
uùgc  paiiicuiier  an  1  iancc ,  comme  remarque  le 
lïeurLoyfeau ,  au  liv.  j  du  dcguerpi^cmcnt,  ch.  i. 

Cette  qveftion  cH  véritablement  chatotiUleuft 
te  ptoU^muiqne ,  &  je  n'ai  point  trouvé  qu'dle 
air  é:i  décidée  par  autre  que  par  ledit  Aeui  Loy- 
leau  ,  lequel  au  mcme  livre  } ,  chapirre  î  ç  ,  atti- 
tle  8,  lient  nettemejit,  que  jufqu'i  cc  qiit  l.i  dik uf» 
lion  fottiiuce«  &  que  la  viate  aâion  h^pothccaiis 
puiflè  kienitentSecontreracquëreuitil  pent  jonic 
ïibcctncn:  de  fou  litrit.Tgc ,  éc  cn  faire  les  fruits 
liens  incommutoblemcnr,  quand  même  il  aoioit 


ticre  de  ventes,  umpus cattraSus  Infpicitur .  fi  bien 
qu'il  fuifitque  l'acheteur  t^afidtemeùt,  SfpoJj'c£:^ 
non  boni  Jîd<  adepiusfUy  comme  il  eft  dit  in  l.  i.ff, 
jproiinptorc.  Que  li  la  loi  ii.  au  §.  premiet,Jfi  di  ac' 
^uir,  rtrum  domin.  femble  contraire  :  aufli  ces  ter 


moyen  de  la  difcnilkilii  car  quand  on  dit  qa'it 
fufbt  que  l'acquéreur  ait  au  commencement  xtàt 

bonne  foi  qu'il  n'importe  qu'après  il  prenne 
connoillancc  du  droit  d'autrui,  cela  ne  fe  doit  en- 
tendre que  d'une  limplenodce,  mais  non  de  celle 


inmy&aÊtfgiseJlKt&gtJaiiiomaua^^éStmus -font  qu'oii  dotttM  pec  One  pourfuiie,  en  ju&ice.  De 
fttfpéÂs.Sclentelit  rait  une  addition  de1a  glofe  ,    nit,  il  faut  diÎHnguer  entre  la  mauvaife  loi  qui 


la  p< 

<omme  a  bien  remarqué  le  docle  Amomus  F,i- 
Jxrty  préfidenr  de  Chainbery.  Il  n'importe  que  par 
la  dénonciation  ds  l'hypothèque  ,  ou  demande  en 
'dcclarationd'icelle,  la  ptefcriplioii  foit  interrom- 

Iiuc  j  car  cela  ne  porre  poitir  dé  ■confcquence  pour 
es  fruits,  comme  il  eft  dit  en  !.i  loi  hont  ftJd 

SrcaUe^ée.  Défait,  il  y  a  diverhté  derail'on, 
cauiè  que  Thypothéque  étant  déclarée,  le  tiecs- 
détsntÉBtne  1a  peut  pielctire,  quoique  l'eifèt  en 
ibïrdîlFeré:  an  lien  que  continuant  à  jon  wde  bonne 
llii,,  puifqu'il  cl^  même  incertain  s'il  devra,  il 
n'y  a  rien  qui  l'empcdie  de  faire  les  fruits  fiens  ^ 
autrement  ce  feroit  lui  rendre  inutile  le  Itéoéfice 
de  la  difcuflîon«  4e  il  vaudrait  mieux  que  l'acqué- 
Teur  quittât  (ba  fimds  fans  Tattendre,  que  s'il  lui 
falloir  après  compter  des  fruits,  4:  rendre  peur-ctre 
plus  qu'il  n'a  perciî.  Bref,  comme  la  re^itution 
des  ifraifs  eft  léferce  i  un  tems  préc(ïdent  à  la  dif- 
cufllon ,  c*«ft-aat»K  comme  H  le  fonds  avoit  été 
fàifi ,  &:  le  détenteur  dépolfedé,  avant  que  tedé- 
4}itour  principal  fiir  difcuté,  c'eft-à-dire,  avant  que 
le  détenteur  fût  vctuablcmentdébiteui  :  cat ,  à  dire 
.  viaî,  il  n'eft  dcbitoir  que  fous  condition,  &  mc- 
joë,  iuctrtuM  efi  0»  dàbumufit  «  conune  il  eft  dit 
«nia  \a\ieetm. ff.it veth«r.ii^gat,XioiK.  puifque 
ni  fon  fon.îs  ne  doivent  rien  avant  fil  dilcu(- 
fiuii  ;  qu'il  cit  inccnain  s'il  devra  apiè^  icelle^ 
qu'en  etie:  il  ne  peut^lte  jpoutfuivi  qu'elle  ne  foir 
fliice  :  il  s'enfuit  qu'il  n'eu  pas  obligé  de  délatiTet 
ibn  héritage,  meini  encore  de  payer ,  &  par  conflf- 
<^|uciu  qu'on  lie  lui  peut  imputer  aucune  fiiire  & 
dciiteure  qui  (cccnftitucenmauvaifefoi,&luifklIè 
perdre  les  fruits.  C'eft  poocquoi  on  peut  dite  que 
c'eft  ckofe  dute  &  cootie  taifon ,  que  le  tiec»-aé- 
remeur  rende  les  Iniits  avant  qu'il  puiffè  être con- 

vcrvj  ,  que  l'exécution  s'éteniic  avant  le  tcnis  de 
1  action,  écque  l'ettét précède  fanailTauce,  com- 
me il  feroit, awiobftant  la  demande  «ndéchtarion 
d'hypothéqué,  qui  n'a  été  introduite  que  pimr  in- 
rerrompre  la  prefcription ,  &cenfervet  l'nypothé» 
que  ,  &  non  pour  c^'rruire  le  bénéfice  de  la  dif- 
cuilîon ,  en  obligeant  le  tiers-acquéreur  de  reft:- 
cuer  les  irnin» avant  qu'il  puilfc  être  hypothécai- 
rement eonvenn.Et<ptamiladoâtiiiedeBanole, 
die  le  doit  eoiendie  de  k  vtaieaéUoahypoihé' 
çeite  :  c'ell  d'elle  que  ce  dodeiir  a  entenou  pac- 


peut  être  préfimice,  ^  la  ma.iviife  foi  pofitive, 
qui  eft  établie j>aria  couteâation  en  juftion:  celle- 
ci  opéiant  un  plus  «and  effet  que  l'autre.  Cooin» 
paKWiant^,  poor^voîcli  par  la  Ibmmation  ou 
dénonciation  faite  an  potfèflèur  de  l'héritage ,  il  eft 
conflituc  en  niauvaife  foi  ,  il  faiir  tenir  que  li  cllo 
eft  Hxvsrt  uuegra  ,  avant  l'acquilitiun ,  elle  fuâit^ 
mûl  fi  elle  eft  faite  après ,  elle  ne  futfît  pas ^  il  fane 
une  interpellation  &  demande  cxpteiTc^  peut  n'être 
le  détenteur  teo»d'en  Aoite  âcetre  lîmplefbra  ma* 
tion.  C'eft  de  la  forte  qu'il  faut  cntLiiJie  la  loi 
^  feudum  j  &  la  loi  uHmn  eod,  de  rci  vtndti.  D'où, 
s'enfuit  qu'une  demande,  en  juftice,  une  déclara- 
tion d'hypothéqué,  une  foueoce  de  condamna 
tion,  i  la  réferve  de  la  diAuflion,  opérant  da- 
vantage qu'une  iîmple  dénonciaiion  ,  fltc  doit 
conftiiuer  le  détenteur  en  mativaifc  à.  l'obli- 
ger dès-Ion  k  la  leftitiltion  des  ftuits  qu'il  peut 
après  percevoir,  quoique  l'efti^t  e#  demeure  fu£> 
pen  du ,  &  nonoblbnt  la  loi  x  5  ^  de  ufuns ,  &  antre* 
textes  qui  fembicnt  contraires  ,  lelquds  on  doit 
concilier  par  cette  diftinélionde  la  iîmple  connoif- 
lânoe»  &  de  celle  oui  eft  formelle,  &  caufée  paC 
une  conteftation  judicicllef  ou  bien  pjr  la  diftinc- 
rion  que  le  fieur  Loyfcau  au  livre  5  chapirre  7  , 
fair ,  après  les  interprètes:  le  \.  it,  que  le  poflëf- 
fcur  de  bonne  foi  gaone  les  liuitj  fda  ptrccptwa^ 
quoad domimum ,  mai?  non  pas  quojd  iucrttm ^  c'tCt'- 
à-dire,  qu'il  peut  jouir  &  prendre  lesfinits;  maie 
mm  pat  incxHnmmab]efnenr»yMc«B  OÊmr^^t»' 
timis  ,  en  cas  qn*il  faille  cevenir  à  lui  apcis  1a  dïC» 
cuflîon  faite. 

En  effet  elle  ne  fait  que  fufpendre  la  dette  i 
de  forte  qu'il  eft  incettiin,  tut  dMamu  fo \  mai» 
ce  doute  levé  par  la  diieuffibn ,  le  détenteur  eft 
ccnfévrai  déhitcurj  mcinc  avec  un  etTet  tctroidif 
au  tems  de  la  déclaration  d'hypothéqué,  tout  ainft 
que  {■••■'- 


jufques-li,  que  nonnbflanr  le  bénéfice  de  la  no- 
velle  4  de ^deju£br.,  h ài(culi\on  n'eft  point  abfo- 
lument  nécelfaire,  fi  elle  n'eft  demandée,  n'étant 
point  dâe  jun ,  mais  feuiemeot  par  focmed'ea- 
cepticMi  8e  daêiifs,  fi  elle  éBt  oppefiSe  de  boMW 
htan  8c  flvenc  que  le  exnfe  fiiti  régiéeéK  centeftée» 
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«comme  tieoc- ledit  dtm  Lofkm  «a  Uvte  j  cba^ 

pirre  8. 

C'cd  pourquoi  le  crdancicr  avant  la  dicullloii 
ne  laide  pas  d'avoU  l'on  mSùoa  contre  le  tietf-décen- 

intenter  « 

ceuri  oppoCer  fiMi  exception  ,  5j  fe  fervir  du  béné- 
fice d'icllc  ,  au  d;:raut  de  cjuui  U  un  wll  exclus.  Et 
fait,  le  mcmc  (îeur  Loyf<;au  au  même  endroit 
demeDru  d'accord  ,  que  le  créancier  ituentant 
t'aâion  hypothécaire,  éle  (e  reftfaignant  après  â  la 
fimple  Jcl  hr.icion  ,  •.■^renil  p.i^  an.-  ULinvcîl  j  cou- 
clulîon  ,  mais  moditic  Icuicmcu;  la  pccraicirc.  D 
il  faut  infërer  que  dcs-lors  le  droit  ell  acquis  au 
créancier  conne  le  dctenteut;  mais  que  l'utlct  en 
«ftfafpendn,,  Aeciaeia  difcaffion  ne  fcrr  que  pour 
taire  voir  û  le  débircur  principal  aui.i  île  ijuol 
Jjaysr,  ou  non  :  Cf  qiu  ctatit  connu,  li  i,nwM.Q  kl,- 
déclaration  d'iiypotncque  opete  la  reftitution  des 
fruitt,  tout  ainu  que  ii  le  déteoteur  eût  dès-lors 

Î>ayc  ou  dclaidS  le  fonds  ,  Comme  tl  eftt  fait  û  Vin- 
blvabili:é  eût  ccl'  notoire.  Il  n'importe  que  par 
ce  moyen  le  bénciitt  de  ladiitullion  fcmble  inu- 
tile ,  parce  que  ce  n'cft  quc<»^  eveiuu  i  outr^;  que  ce 
Iténéâce  n'étant  qu'une  aUation  ,  qu'une  exception 
^tatoire ,  ft  te  dérentcur  s'en  étant  fervî ,  on  ne 
jctu  t!;re  qu'il  lui  air  été  inutile. 

De:  im,  lue  le  tondit  de  deux  confulraciun; 
contraires  faites  fur  cette  quellion,  ayant  été  ptié 
^«11  faire  une  uoifîcme,  deux  des  plus  fameux 
avocats  du  palais  fe  rangèrent  de  ce  côté ,  pour 
charger  l'acquîrcur  de  la  rcftitution  des  fruits, 
depuis  UJclI^h mon  de  1  hypothèque  ,  n.inwbfUnt 
l'opinion  dudit  licur  Loyfciu  ;  lie  L-iqucflL' j'avoiie 
4  aue  j'ai  peine  à  me  dcpattir,  tant  à  caufc  du  poids 
oece  fudicieux  auteur,  que  parce  auV-tle  me  fèm- 
blc  t^'jnir.iMc  ,  encore  que  le  laiioiiiiemcnr  con- 
iraueiLiit  fuct.  Aulîi  je  ne  donne  p.is  les  .irrlts  ci- 
après  inférés  pourtcfolution  de  et  doute  :  c.ir  ayant 
donnés  en  conféqucnce  d'une  dtûtaétii^n  pro- 
IVÏIîonnelIe,  8c  faufà  reprendre,  je  n'eftime  pas 
qu'ils  nyi'nt  picjiigc  eerte  féconde  qncftion,  pour 
laquelle  il  but  attendre  une  décifion  plu?  afiiitée, 

auant  à  la  tiemande  o;  Icnc-iue  de  déclaration 
'hypothèque  :  car  pour  ta  limple  dénonciation  , 
•Ibne  va  qu'i  rinterpcflation  delà  pefcriptian» 
Â  ne  pent'ôDligeti  cendre  les  fruits. 

*y     LOI)  I  S,  par  la  grâce ^  Dîen,  roi  de  France 

&  de  Nav.ure  :  Au  pf;niii;r  des  huiflîers  de 
notre  cour  de  parkj.icii:,  uii  aurre  norte  fcrgciit 
fur  te  requis,  Salut.  Comme  le  jour  &  date 
despréfcr.tcs  comparant ennotredite cout François 
du  Verney  fieurde  la  Gaide  j  Bf  damoifelle  Afmare 
Trnnei  {\  renme  ,  dcmaudeurs  en  exécution 
«i'arrê;';,  Islon  la  conimiffionSc  exploit  du  7  otlo- 
brc  tù^^  ,  incidemment  demandeurs  par  le 
moyen  des  répliques  par  eux  fournies  le  10  avril 
i6x^,  d'une  part',  &  Jeai|dn  Perrin  (îeurdeMon- 
loup ,  <\'fLniljr.r,  d'.iurrc  :  Jf  cticotc  Itffilitî  du  Vcr- 
tM.7  1.1  tt  nunc  ,  délcudeurs  en  icqutte  d'inter- 
vciKion  du  4  juifi  audit  ah  \lit^,  d'une  p.irt;  & 
Anne  Verdict  autorifée  parjufticea  «n  .refus  de 
ibttrte  André  ChaKiiartes  ion  mari ,  dcmanderefle  * 
d'aurr!:.  Vu  pîr  !a  cour  laditi-  r  n-iTifTion  &:  ex- 

Sloit  du  7  ottobrc,  ladite  jcqiitte  u  intervention, 
emandcs  ,  défenfes  ,  répliques ,  avcrtilîcmcns 
9t  pioduaions  defdiccs  parties  >  coA^rédiu  def- 
^S  du  Verney  te  ti  femme,  8e  ladite  Veidier, 
fnivant  l'arrêt  du  frenrictne  janvier  dernier,  for- 
clufton  d'en  fournir  par  ledit  du  Pemn,  rcquêrc 
égfiUn  dp.Vecncjr  8s  ù,  fentiiw  cnpk^ée  pour 
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falvation  ;  autre  Jnftahce  entre  ledit  da  Pétrin  , 
demandent  en  fommation,  félon  le  contenu  en  ia 
commiillou  du  ir,  n  >vcmbre  ,  d'une  partj 
&  Jacques  Girard  âeur  de  TreciiTes^  dcfeiiideitr> 
d'autre i  detnancfes,  défenfes,  appoiinemeiit  ea 
droit,  écritures  ti  produâions  defditcs  parties: 
autre  inflancc  entre  ledit  Girard ,  demandeur  en 
contrc-fommation ,  fuivant  ta  commilTion  du  j 
janvier  1^14,  d'une*  parc,  8c  ladite  Veidiec- 
fêtnnie  aotorifée  par  juftiee  an  tefîis  dtidic  CKa^ 
fiiinne'. ,  licritiere  de  dèfiiiu  maître  Pierre  Verdict 
ion  ttcte  ,  dcJenderelie  »  d'autre  i  demandes  , 
défenfes,  appointement  en  droit ,  écritores  tc pro- 
duâions  defdites  parties  t  Arrêt  du  4«MÛt 
entre  André  Charannes ,  8t  ladite  Anne  Verdies 
tcmmc  ,  ripptllans  de  la  fentence  de  diftcadion 
pcovilouement  donnée  par  le  hallU  de  Farces,  ou 
fon  lieutenant,  le  14  .ioût  1607 ,  à  la  pour- 
fuite  8e  requête  dudit  Girard ,  d'une  part ,  & 
lefdiis  du  Veiney  8c  Tninel  fa  femme,  intimés  « 
d'autte  ,  par  lequel  fur  ledit  appel  lefdites  par- 
ties auroient  ctc  appomtées  au  confeil ,  baille- 
roicnt  Icfdirs  appellans  leurs  caufes  &  moyenx 
d'appel  dedans  uois  jours  \  Se  lefdits  intimé*  . 
lents  réponfes  trois  fonrs  après ,  prodniroientlef^ 
direî  piiri-'i  cj  que  bon  Icm-  remblerott  dedans  le 
Ci.i:u  lie  roidoiiiijiice  :  juiiu  lôs  fins  de  non-rece- 
voitdefdit^  liHuué» ,  qui  croient ,  que  lefdits  ap- 
pellans avoienc  éciit  fie  produit,  en  l'ocdte  de 
l'adjudication  fiùre  fur  les  nétitiers  de  défiait  Gvf 
Verdicr,  &  que  par  l'arrêt  du  7  feptcmbre  iiJii , 
tous  les  droits  Ce  prétentions  auroient  été  jugés 
i?c  mis  en  ordre  pour  les  lommes  pat  ewx  préten- 
dues,  &  dctcnfes  au  contraire,  fur  lefqnieUes  fe* 
roit  préalablement  fait  droit  1  csofés  «rappel  i  8c 
défenfes  aufdites  fin';  de  non-reccvnir  :  rcponfes, 
écritures  &  productions  deldites  parues,  eontro- 
ilus  lefdKs  du  Verney  5<:  fa  femme,  fuivanr  l'ar- 
rêt dudit  jour  }o  janvier  ^  fordufion  d'en  fournit 
par  lefdits  Chabanoes  8e  Verdicr  fa  femme  :lelV 
dites  inftances  &  appointé  au  eonfci!  jointes  1  la- 
dite inllance  d'entte  lefdits  du  Verney  &  fa  fem- 
me, ledit  Perrin  1  1  ont  confiierc  :  Dit  a  été, 
que  ladite  cour»  entant  que  touche  ledit  appoin- 
te au  confeil,  fans  s'arrêter  aufdites  fins  de  noo- 
recevoir,  a  mis  &  met  les  parties  fuir-;  de  cojir 
i<  de  ptocès,  fans  dépens ,  pont  ce  reg.ird  :  Kc  fai- 
f.mr  droit  fur  lefdites  mftances  fans  s'anêtcr  à 
l'intctventiou  de  ladite  Verdier ,  a  ordonné  &  or- 
donne, que  la  pièce  de  tertre  appellée  Laborv, 
contenint  vingt  quarronnées  ou  environ  ,  de  la- 
quelle didraélion  auroir  été  faite  pat  proviiîon , 
par  ladire  fentence  du  14  août  ,  fera  reprifc, 
pour  être  avec  les  auttes  hérit.tgesdc  défunt  Guy 
Veidier,  vendus  &  adjugés  chla  manière  accou- 
tuniéo,  une  cinquième  &  fupcribondanre  criée 
faire,  .ru  preal,rl>le^  lefdits  Perrin  Girard,  chacun 
poiu  leur  regnrd,  en  rendre  ii^  r;.lliiuer  les  Fruits 

Îiar  eux  pris  &  perçus  depub  le  14  acmt  tâo/» 
itlon  l'eflimation  qui  en  fera  faire  par  getu  i  ce 
connoiiTans  ,  di'iu  les  paitleç  convicmlront  par  de- 
vanr  l'exceureiir  de  l'irtèt  i  Si  condamne  ledit 
Perrin  èi  dépens  de  ladite  inftance  :  &:  fur  Icfdires 
ibmmation  tc  conrrc-fommations ,  a  condamné 
8e  condamne  ladire  Verdier  êfdits  noms ,  i  acquit- 
ter &  indemnifcr  ledit  P.  rrin  ?c  Girard  de  ladite 
condamnation,  &  es  dépens,  tant  en  demandant 
que  défendant,  8c  de  ladite  contre-fomm.ition , 
tels  que  de  uifon:  Fait  en  parlement  le  viu^t-huit 
Mai  mil  fis  cent  Tiflgt-fii.Sipié,  RadIouis. 

.  Ai^  mit  ft^  le  mime  fiât* 

-.LOUlSi  pnkftMf  deDieiittoîdat'taiice  I 
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De  U  Sfii^fon  ,&dts fitm pendant  kellè» 

&de  NavaiK  :  kafwaÔBt  éi$  imiBenAtoom  aainjleflictappobceineiis  «aconfetlfoims  1  li^ 

cour  de  pailcment  ,  on  autre  notce  femoc  dnBtnibnoeiRjMii&ted«rditsap[>ellaiudtt  i»n 

fur  ce  requis ,  S  a  t  u  t.  Comme  le  four  8e  date  t  f  17 ,  par  UqnelleUsoiic employé  pour canfes d'ap* 

des  prcktuti  conipir.iiir  en  notrecJire  cour,  Fran-  pel ,  les  contredits  par  eur  fournis  en  ladite  iaf* 

çois  du  V'^einey  ,  (icut  de  la  Garde ,  &:  Damoifelle  tance ,  réponies  défaits  intimés ,  fins  de  non-r-~ 


Aymare  Truneî  fa  femme,  demandeurs  en  exé-  voir  5c  ré|Kliifa,  écritures,  produâions,  contie» 

cution  d'ancr  ,  fuivant  la  commillion  du  S  jan*  din  deidtnt  MRÎet  fotTanc  les  acBÊts  ^  produéHon 

vier  i6i$t  &  intimés  ,  d'une  part  j  8e  tnum  nonvelle  derdits  Ronxaitlr  8cfaf«mniei  requête 

Pierre  Rouzault,  5c  Damoilelle  jcinne  Cleppicr  defdites  parties,  du  iS  février  A:  50  mars  dernier, 

ia  femme ,  fille  i?c  héritière  de  défunt  Pierre  Clep-  rcfpeckivemcnt  employée  pour  contredits ,  falva- 

Jtîer  fon  pcre  ,  défendeurs ,  &  appellans  de  Ift  ÔOiiS'}  &  tour  confidéré  :  Notredite  cour  entant 

fentence  de  diftnâùm  dtt  bailli  deFotëts  oaiôa  que  coacbe  lefdûes  appeUadoos,  faos  s'antec 

lieutenant ,  dn  10  novembre  1 607 ,  enlemble  de*  aux  fins  de  non-feceroir ,  a  mis  Se  metforiceltet 

fiifies ,  criées  ,  certification  d'îcelles  faite  de  la  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès ,  fans  dépens 

maifon  dont  e(t  queftion  ,  à  la  requête  defdits  pour  ce  regard  j  &  faifant  droit  fur  ladite  inflan' 


demandeurs  ,  comme  étaot  des  biens  de  défunt  ce ,  a  otdonné  &  ordonne ,  que  ladite 

Gaj  Veidiet,  8c  de  lOBt  ce  4|tii  s'en  eft  fuivi,  j(ïfe  à  Montbrifonj  de  laquelle  diftnâÙMi 

d'antre  :  Oui  les  procureurs  defdites  parties ,  Se  "été  hhe  par  provifion ,  par  tadhe  fentence  do  10 

vû  par  notredite  cour  la  commlflîon  dudit  jour  novembre,  &  dont  efl  queftion,  fera  reprife  pour 

10  janvier,  défenfes,  répliques,  appointement  être  vendue  &  adjugée  en  la  manière  accoutumée, 

en  droit,  ^crirarcs»  produaion  ,  connedits  &  une  cinquième,  &  fuperabondance  ccicc  f.iitc  au 

ftlvatioas  deClîns  panies  ,  fuivant  l'arièt  du  préalable  j  &  condarane  lefdits  Rouzault  Ac  fa  fltm- 

piemler  («ivrier  1^17  ,  enfemble  ladite  (ètiience  me,  en  1  tendre  8c teftîtoer  les  fruits,  depuis  le  10 

du  10  novembre,  par  laquelle  auroit  été  ordon-  novembre  t^oyj  pour  ître  diftribués  avec  le  prix 

ne  que  par  diftraclion  feroit  faite  par  provifion  d  de  l'.idjudicatioii  de  ladite  maifon  j  aux  créanciers 

■  Chariotre  Giraud ,  veuve  de  maître  Pierre  Clep-  oppofans  félon  leur  ordre  ;  &  fi  a  condamne  &  con- 

piec  ,  de  la  maiibn  fife  à  Monbtifon  proche  la  place  damne  leidits  Rouzault  &  ù.  £anme  ,  i»  dépens  de 

m  marché,  i  la  charge  de  la  repnfe,  &  qu'elle  ladite  inftance.  Si  te  mandons,  à  U  reqatiedefilîts 

demciircroit  comprifc  au  procès  verbal  de  faille  &  demandeurs,  mettre  le  prcfenr  arrêt  a  exécution  -, 

defdites  criées ,  jufques  à  la  certification  d'icelles,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  i  Paris  en 

fe  rendant  gatdiateur  des  revenus  j  lefdiresfaifies»  notre  cour  de  parleiMIK  le  8  joui' d'avril ,  l'an  de 

criées  tt  fentence  de  cerd£catîon  d'icelles  ,  des  10  giace  1 6xi ,  Se  denocn  t^ne  le  iS  «  Signé,  par  U 

&  1 1  mai ,  Se  antres  fonrs  (bivans  de  l'année  i  ^07,  vhambte.  RAOïouks. 

arrcc  du  premier  juillet  i<îi6;     :8  mars  1^17,  Afin  que  le  leâeur  ne  s'y  trompe  pas,  nous  , 

par  lequel  fur  lefdites  appellations  les  parties  au-  avons  depuis  vu  quelques  jugemens  &  arrêts  qui 

zoicnt  été  appointées  au  confeil ,  baillcroient  les  ctHidamnent  le  tiers  acquéreur  à  rendre  les  fruîn* 

appellans  leurs  canfes  d'appel  dans  huitaine  }_les  io-  depuis  la  fentence  de  déclanidon  d'hypochéqne  , 

nmés  leurs  réponfes  hnitame  après,  produiroient  oontio  lai  obceaoOiDeiôiiieqiietuMU  pouvons  alla* 

à  la  huitaine  enfuivnnt  ce  que  bon  leur  fembleroit,  rer  que  C^cft  A  pléfeot  l'oiî^  COnuoonda  Fa^ 

joint  les  fins  de  non-reccvoii  &  défenfes  au  con-  lais. 

OBSERVATIONS. 

Si  U  tiers  acquéreur  f  après  la  difcuJUion^  doit  rendre  Us  fruits  parlui  per^  depuis  la 

demande, 

X^Ans  cette  queftion  l'auteur  examine,  C\  un  tiers  acauércur  qui  cft  aiïîgné  en  dé- 
claradon  d'hypothéqué,  doit  ,  après  la  difcullion  des  biens  db  vendeur,  rendre  les 
truies  de  Théritege  pur  loi  acquis  du  jourqull  e  écé  a^né  ed  dëcleradoa  d'hypoché- 
qne. 

L*attCeurdîc,  que  cela  a  écé  ainll  décidé  par  une  confultacion  de  deux  des  plus  fa- 
meux avocats  du  palais  ;  maïs  il  déclare  qu'il  a  de  la  peine  à  fe  rendre  i  cec  avis.  Ce- 
pendant à  la  fin  de  laqucftion,  il  avertit  le  Icdcur ,  que  depuis  il  a  viiquelcjucs  jugemens 
&  arrêts  qui  ont  condamné  le  tiers  acquéreur  à  rendre  les  fruits  depuis  la  fentence 
contre  lui  rendue  en  déclaration  d'hypothéqué  ;  defortequl!  aflnrcquec*eft  l'ofagecoiiH 
mun  du  palais. 

19  Nous  avons  dufieuts  auteurs  d'un  mérite  diftineué  ,  qui  font  d'avis  contraire.  Le 
premier  eft M.  Charles  Loyfeau ,  dans  fbn  traité  du  déguerpiflement ,  livrej  ,  chap.  1 5 
nomb.  S ,  qui  dit  que  dans  toutes  les  coutumes  où  la  difculOon  ell  néceflaire,  le  tiers 
ao^uéreurne  peut  être  tenu  a  reftitution  des  fruits, jufqu'à  ce  que  la  difculHon  aie  été 
£iite, quand  même  il  auroit  foufFert  fentence  d'interruption  ou  palTé  déclaration  d'hy- 
pothéqué: car  edan'a  effet  que  pour  confervcr  l'hyporhéquc,  &  empêcher  la  prefcription, 
&  non  pas  pour  troubler  la  iouilTancc  libre  de  l'héritage,  &  empêcher  levain  des  fruits 
que  fait l  acqueteur,  non-feulement  comme poirciTeur  4c  bonne  foi  ,  mais  conune vrai 
Icigncur  de  l'héritage  ,  en  attendant  que  la  difeuffion  loic  faite ,  &  que  U  vraie  a£b*on 
hypothécaire  puillc  erre  intentée  contre  lui. 

Le  fécond  eft  M.  Barthélémy  A  uzannet ,  dans  fes  mémoires  fur  l'art.  10»,  de  la  cou- 
tume deParis;  Il  dit  que  le  tien  détenteur  qui  déguerpit  après  la  difciditondeshéritagesr 

par 
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par  lui  ind''VT-T,  ne  doit  aucans  arrérages  ni  fnil'ts.  lî  cite  un  arrêt  du  mois  de  décembre 
I  6q$  y  rendu  en  ia  prcniicre  chambre  des  cnqiictcs  ,  au  profit  de  M.  du  Tillec  , greffier  ea 
ctefjqnîraainfiiitlgéi  *JDaasibn  recueil  d'arrétSi]ifi^*,'cb^liki!lliil'rapportënrpeced« 
cet  arrêt ,  nvrr      moyens  des jfertics  fort  .m  long. 

Le  crotitcmt:  clt  Dupineàu,  far  \a  coticumc  d'Anjou  ,  arc.  ï  4  ,  il  rapporte  un  arrêt  du 

5  niai  t&fo»  rendu  dans  la  coutume 4«  ToDrainc;,  iqui  l'a  ainH  juge»  ; 

Cela  a  encore  été  jùgë  de  1.1  mcmemanicre  dans  la  mcme  coutume,  au  profit  des  re-  || 
ligieules  Urielioesdcla  vilic  de  Tours, contre  mdHrc  Charlts  Forgée^  baron  de  Bru- 
levercycapitainedtt  chàiTes,  par  arréc  du- <^»tiëme  four  dâ'^tttHet' 1^84  î'^ffoén  la. 
quatrième  chambré  des  enquêtes  ,  au  r.ipport  de  Monficur  Voifîn,  à  préfent  confcii-  j^' 
lerd'état ,  ic  l'un  desmaginrats  -du  royaume  le  plus  accompli.  M.  Jàbjely  ancien  avocat , 
Avoirécritau  procès-,  il  a  en  ki  bonté  de  m«dMâ(»lttdatede  t'àrl-it^Sf  démib'commu- 
piquer  le  £aéhtm  qu'il  avoir  fait,  dans  kquef  il  y  beaucoup  d'érudition;  Je  dois  cette 
jiilticc  à  M.  Jabcly  ,  de  dire  qu'il  ne  l&céde  à  «ùcun  avocat  de  ce  tenu  ^  èh'leâttre  U 
dans  U  tonnoiflancc  des  auteurs.  '    '  -     ■      '  ,'**',  ' 

.  )Epfin  «ctcequefEon  vient  d'être  décidée  à  l*at^antàge  d«  l'acquéreur  ,«h^a  g^and*»- 
chambre,  par  arrêt  rendu  le  18  février  1701 ,  au  rapport  de  fhonfîcur  Robert,  con- 
:&iUer  clerc ,  qui  e(l  très  -  habile ,  après  avoir  vû  (ut  le  bureau  les  anciens  arrhes,  ht.  ié 
Roi  le  jeune  avoirécrîcau  procès,  il  m'a  fait  l'a mîcié^é me  prêter  fon  faclùrn,  dàns4è 

3UCÎ  il  y  a  auffi  beaucoup  d'érudition; il  cite  un  très  grand  nombre  d'auteurs; tl  mériteroit 
e  trouver  piacc  ici;  mais  il  contient  beaucoup  de  chofcs  touciMflt  le  fait  U  la  {Procédure» 
dont  leleûieiiroidisflirtinient  ne  le  foncieguércsi  ainfi  je  liiè'çenfeaiterai  ét  ri^^^ov" 
ter  rancît^  que  j«  ti«i»  attlB  de  iaii 

Extrait  des  regljha  iiu  parlement. 

JjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront ,  Salue.  Savoir  faifons  que  comparant  à  notreditc  cour  M.  1} 
Louis  Cranfon  notre  conlcillcr  élu  en  l'élcétion  de  Sens,  &  Edme  BcHere ,  labou- 
reur à  Roaoy,  appcUans  des  Icntences  rendues  au  bailliage  de  Sens,  les  é  leptcm- 
bre  xé-jx^ic  17  mars  itfyt ,  Se  de  tout  ce  qui  ^en  eft  enAiiW',  id*«ne  part;  ML 
Jean  Girardec  ,  avocat  en  la  cour ,  tant  en  fon  nom,  que  comme  tuteur  de  .Mar- 
guerite Girardctfa  fiUe  ,  créançiere  .&  exerçant  les  droits  de  défunt  François  Michon, 
intimé  yd'auire  :  &  entfe  ledit  Girardet  audit  nom,  demandeur  àm  fins  des  commiffions 
de  chancellerie,  &  exploit  des  16  &c  14  avril  i6p8  ,  &  meilire  Louis  le  Coutcllier ,  che- 
valier, fcigncur  de  Joui,ès  noms  qu'il  procède,  défendeur,  d'autre;  &entrc  M.Jean 
Berthier  >  Confciller  du  roi,  fubftitur  du  procureur-général  au  bailliage  de  Nemours, 
Thomas  du Qucfnoy,  chevalier,  feigneur  de  Ulôrannes,  &  dan:e  Anne  Berthier  fon 
époufe,  Claude  de  Bernard,  écuyci ,  lîeur  des  Bergeries ,  à  caufe  de  Geneviève  Berthier 
fon  époufc,  demandeurs  Cil  requête  d'intervention,  du  31  décctiibrc  iéj>S,i*c  Icldits 
Girardet  £c  Cranfon , défendeurs  :  &  entre  Icfdirs  Berthier ,  Thomas  du  Qucfnoy ,  Anne 
Berthier  fon  époufc ,  Nicolas  Bernard  Se  dame  Geneviève  Berthier  fon  époufe,  dcman- 
.deurs,  aux  fins  de  la  conuxlilUon  dc  exploits  des  10  &  24  janvier  16^9 ,  &  Louis  le 
Mefle maître  tailleur  d'habits  à  Paris,  curateur  créé  par  jufticc  aùX  fuccdlions  vacan- 
tes de  défunt  François  Michon, marchand  à  Montargis,  &  fa  femme, défendeurs,  &  en- 
core Icfdits  Berthier  ôc  conlors,  demandeurs  aux  fins  defditcs  commillionsfic  exploits  des 
io  &  14  janvier  1699 ,  Sc  maître  Simon  Monflier,  conialler  du  roi  en  Téleâ^on  de 
Montargis, Se  damoifellc  Anne  Michon,  défendeurs  ;  &  entre  Louis  le  Coutcllier,  fei- 
gneur de  Joui,  tant  en  fon  npm,  que  comme  ayant  la  garde  noble  de  iés  enfans  &  de  dé- 
funte damç  Marie  Berthier,  François  Berthier ,  Thomas  du  Quefooy,  mari  de  dame  An  né 
Berthier ,  &  Claude  âernard  (èigaear  des  Bergeries ,  à  caufc  de  Dame  Geneviève  Bei^ 
thicr  fon  époufc,  dcmandenr<;  en  re<]uêtc  du  vingt-fîxiémc  jour  du  mois  d'avril  1700 

6  lc(tlitsLouis  Cranfon,  Jeatuie  Gnard,  &  Louis  IcMeflc  ,  Simon  Moullicr  ôc  fa  femme,  • 
défendeurs  :  &c  entre  lefdits  Simon  Moudier , &  Anne  Michon  lu  femme ,  demandeurs  en 
requête  du  3odLidit  mois  d'avril  ;  &  lefd.  fieurs  le  Coutellier  &  conforts,  Jeanne  Gi- 

|-ardet  &c  Cranlon  défendeurs.  Vues  par  notreditc  cour  les  icnrenccs  du  Bailliage  dé 
Stens,  dont  eft  appel  ;  la  première  du  6  fcptembrfe  1^91,  rendue  entre  lédît-lo«i»  lo 
Coutellier  ,  étant  aux  droits  de  feu  François  Berthier ,  par  contrat  d-i  :-?iinvier  i6yOf 
par  lequel  Berthier  étoit  aux  droits  de  Simon  Moulinet,  contre  ledit  Cranlon  défendeur 
Ic'demandedr,  6c  Anne  Mîchorf  (à  felnoMÎ  qui  étoit  aux  droits  de  François  Michon  « 
par  contrat  du  vingt-deux  février  mil  fix  cent  foixante  8c  douze,  demandeur  en  ga- 
rantie contre  le  fieur  de  Gau  villp,  par  laquelle  atiroic  été  ordonné  que  Udu  u  ComcUier 
djfauemt  mx  ftinls  & forttute  Judit  Crmjon  t  ie^  ^«0^  Gtmriffe  i  d^OtécaU  ^  Ud* 
Cranfon pafferoit  h  fmkrewirde.  ^armi»uiufypoMqiitmÊii  lei.C^iitiiU€r ^générale  O^fidji- 
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i  j4  ^  difcuffion ,  &  des  fruits  pendant  icelle. 

Jiairc  ,  aux  frais  dud.  le  Coutelier;  5c  adjugeant  le  profit  dudlc  défaut  donné  contre  led* 
Gauvillc, 
dadic 

fuivi  pi  inquiété  &  ai^x  dfptMis  ,  cane  en  dcmandanc ,  défendant ,  que  de  la  fonunation. 
.La  l'.du  17  mars  i^S  J^readne  encre  led.  Girardet  ^  demandeur  contre  led.  CranfcMi , 

&  £dine  ^}l|Crelabodreayr!àRoXoy,défeadcur  ;  par  laquelle  la  fencenccduâ  fcpt.  1^7» 
fturoit  étc  déclarée  commune  avec  lefdt  Cranfon  6c  Bcllere  ;  ce  faifant  auroient  été  con- 
damnés comme  détenteurs  jouiilàns  8c  pofTédans  une  métairie  (ife  à  Rozoy  le  viel, 
circoaîlanccf  &  dëpeoçUqces,  payer  audit  CoutelUcr  de  Joui  tous  les  arrérages dâtêC 
échus  de  rente  de  quatre  cents  onze  liv.  deux  fols  par  an,  &  à  lui  continuer  le  paiement 
d^iceilej^  l'avenir  ,  ù  mieux  n'aimoicnt  déguerpir  ladite  métairie,  circonllances  &  dé- 
pendàniccji»  originairement  acquifc  par  Matthieu  Cranfen  perc  dudit  Louir  Cranfon  ^ 
en  rapportant  tes  tndusS  jiiuijj'ances  ,  &  aux  dépens  1  commilîîon  du  \6  avril  1698 
obtenue  en  la  clianccllcric  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  alligncr  en  ladite  cour  Icdic 
ficur  le  Coutcllier/9ç.let  jHhritient  de  M.  François Berthier,  pour  voir  déclarer  commun 
avec  eux  l'arrêt  qui  intrcviendroit  fur  l'appel  de  la  fentcncc  du  bailli  de  Sens  du  17 
xnats  iG^i  g^sivcc  dépend; :  arrêt  du  xS  Juin  1698  ,  par  lequel  fur  i'a|>pei  parties  auroient 
ïiSté'  ajppoincées  «iî  confeil  »  8c  far  la  demande  en  droit  Ce  fmittitefeniès  déOits 
Coutcllier  &  conforts;  caufcs  d'appel  du  8  Août  audit  an  dcfdits  Cranfon  8c  Bellere, 
contenant  leurs  conclulions ,  à  ce  que  l'appellation  fie  ce  f  ulTcn  r  mis  au  néant,  en  ce  que 
l'appellant  cft  condamné  à  rapporter  les  indues  jouiflànees  qu'il  a  perçues  delà  métairie 
fcileà  Rozoy  le  vieil ,  donteftqueftion,  &aux  dépens  ;émandant  quant  à  ce,  il  fût  or* 
donné  qu'en  dégucrpiffant,  ils  ne  feroient  tenus  de  rapporter  que  les  jouilTanccs  échûes 
depuis  laconteltation  en  caufe,  &  condamner  l'intimé  auxdépcAsdes  canfes  principales 
8c d'appel;  réponfesà  caufe  d'appel  du  14  janvier  1701 ,  deldits  Cranfon  &  Bellera  : 
productions  acs  parties  6c  contredits  rcfpc(f\:ivcmcnr  fournis  les  10  février  1659, 
avril  1700  fie  4  janvier  1701  :  Requête  du  i  i  dud.  mois  de  janvier,  dcfdits  Cran- 
fon  te.  Beliere,^ employée  pour  contredits  ;  falvations  du  1 5  dudit  mois  defd.  Je  Cou- 
tcllier 5c  conforts;  la  requerc  du  31  décembre  1698  dcfdits  Bcrthicr,du  Quefnoy  & 
.conforts,  à  ce  qu'il  foient  reçus  parties  intervenantes  en  l'inllancc  en  qucftion,leuC 
•donner  «6bede  ce  qu'ils  fe  joignent  avec  le^fieur  de  Jôui  pour  faireconfirmer  la  lêntence 
du  bailliage  de  Sens  du  C>  feptembre  1^71 ,  obtenue  par  ledit  ficur  de  Joui,  8c  dire 
qu'ils  emjployoicntpour  écritures  Se  productions  le  contenu  en  leur  requête,  &  les  pièces 
.  -y  énoncées  ;  8c  failant  droit  fur  leur  intenrention ,  en  confirmant  la  lentence  dndit|ottr 
feptembre  i6ii  oii  ledit  Girardet  prctcmloit  la  priorité  d'hypothéqué,  au  préjudi- 
t  ce  du  ficur  de  Joui ,  ou  encrer  en  concurrence  avec  lui ,  fur  les  oicns  dont  Icd.  Cranfon 
ou  autres  font  détenteurs,  ledit€nrardetfïltdébontëde{kdemande,fîns3cconclufions^, 
&  condamné ,  ainfi  que  ledit  Cranfon  ,  aux  dépens ,  fans  préjudice  de  leurs  autres  dcmtS 
&  atlicns  :  Arrêt  du  19  janvier  1699  ,  par  lequel  Icfdits  Berthicr  &  conforts  auroient 
étc  reçus  parties  intervenantes  en  l  inftancc;&  pour  faire  droit,  les  parties  auroient 
•été appointées  en  droit,  8c  joint  :  Requête  du  1 1  mars  audit  an ,  dudit  le  Coutellier  8e 
confors,  employée  pour  plus  amples-  détcnfcs ,  moyens  d'intervention  &  avcrtiffemcnt 


pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  qui  intcrvicndroit,  8c  voir  dire  qu'aûç 
leur  feroit  donné  de  ce  qu'ils  fommoient  8c  dénonçoient  andit  Mouflier  Pappel  în<^ 
terjccté  par  ledit  Cranfon,  de  la  fentence  rendue  au  profit  du  ficur  le  Coutellier  de 
Joui  au  bailliage  de  Sens,  le  6  leptemebre  1671 ,  même  la  demande  8c  préten? 
tion  dudit  Girardet  peur  autant  qu  elle  le  trouyeroit  contraire  aux  droits  8c  préî 
tentions  dudit  Berthier  &  conforts,  faifant  droit  fur  la  fommation  ,  ledit  Mouflîe 
6c  fa  femme  fulTent  foUdaircmcnt  condamnés  de  (è  joindre  avec  ledit  ficur  le  Cou- 
tellier de  Joui  &  là  femme,  8c  fiiire  confirmer  ladite  (entence  du  Bailli  de  Sens , 
■fur  l'appel  interjetté  par  ledit  Cranfon*  mime  la  demande  dudit  Girardet,  autre- 
ment faute  de  ce  faire,  qu'ils  feroient  condamnés  payer  audit  Berthicr  &  conforts, 
le  prix  dcfditcs  fermes  ëc  héritages  fur  le  pié  du  contrat,  avec  reditution  des  fruit, 
qu^ls  feroient  condamnés  payer  audit  Berthier  8c  conforts ,  &  en  tous  les  dépen» 
tant  en  demandant,  défendant,  que  delà  fommation  :  l'exploit  d'afTi^nation  du 
a4  janvier  1699,  donné  en  la  cour  aux  fins  de  ladite  commillion,  audit  Mouflict 
8c  Anne  Michon  fa  femme,  8c  à  Louis  Lcmcfle  curateur  aux  fuceeffions  vacances 
des  fleurs  Michon;  dcfenfes  dudit  Lemefle  du  15  mai  cnfuivant;  arrêt  d'appoin- 
té en  droit,  £c  joint  du  13  dudit  mois i  requêtes  des  deux  juin  1699  ,  19  &  ix 
jours  d'avril  1700  defilîfcs  Lenicik  ès  noms  ,  Berthier  8c  «ônfoits ,  employées  pont 
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ifcritan»,  preduftions  6c  contredits  ;  les  comiAîffions  de  exploit  defdttft  Betthict'  St 

conforts,  dcfdits  jours  tc*  &C  14  janvier  1699;  défcnfcs  diidlt  Mouflicr  du  trois 
avril  audit  aa  :  Arr£c  d  appointe  en  droit  Se  |oint  du  diK-ncui  avril  mil  lepc  cent. 
Requêtes  des  11  &  zj  dudÎT  mois  d'avril  defdits  Mouflier  Berner  èc  coâfors» 
employées  pour  ;ivcrtiircmcnc  ,  ccriturcs  &  productions  :  Rcquccc  du  14  dudic  mois 
d'avril  defditfi  Bcrcbierj  employée  pour  contredits  i  la  requête  du  17  avril  1700, 
de  Louis  le  Coutellier  &  contons  ;  à  ce  qull  leor  fut  donné  aâe,  de  ce  qu'en  aug- 
mentant  6c  expliquant  autant  que  de  beloin ,  les  concluions  qu'ils  ont  prifcs  cti 
J'infl^ncc,  ayanr  égard  à  leur  intervention  &  demande,  fans  s'arrêrer  .\  celle  du* 
dic  Guardct ,  en  ce  qu'elle  peut  y  être  contraire  ;  les  nppcliadons  dcfJics  Cranlbn 
&  conforts  fuHent  mifcs  au  néant,  avec  amende  &  dépens,  l'arrêc  déclaré  corn- 
jnuA  avec  ledit  le  Coutcîlicr  &  confors  ;  &:  cti  confcijucncc  ledit  Cranfon  &  Bcl- 
lerc  fudcnt  condamnés  payer  audit  le  Cuucciiicr  les  arier.igcs  échuS  de  la  rente  de 
quatre  cents  onze  livres  deux  (bis  deux  deniers  par  an,  au  jour  de  la  fcntence  du 
fix  fcptcmbrc  mil  fix  ccnr  foixantc-douze ,  ceux  depuis  échus  Se  qui  écherroient , 
las  frais  fie  mifes  d'cxécucions  autres  accell'oires,  continuer  ladite  rente  unt  qu'elle 
aura  recours,  jufqu'au  rembourGîmeot du  fort  principal»  lî  mieux  ib  n'aimôient  dé* 
guerpir  la  métairie  y  affccléc,  pour  être  vendue  &  décrétée  en  la  manicrc  accou- 
tumée ,  &  en  rapporter  chacun  à  leur  égard,  mcmc  ledit  Cranfon  pour  ledit  Belle- 
re,  tous  les  fruits  depuis  ladite  (èntence  du  fix  ieptembre  167^,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  fcroic  ixnc  pardevanr  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  pour  être  le  prix  dc  la  vente  la  fommc  à  laquelle  moutetoic  la- 
dite cftimation ,  payé  audit  de  Joui ,  fur  6e  tant  moins  8c  jufqu'à  concurrencé  dâe 
de(<lics  arrérages  de  rente,  frais  8c  mifes  d'exécution  ,  &  fort  principal i  ce  qu'ils  (c- 
roienc  tenus  d'opter  huitaine  après  la  lignification  de  l'arrêt  qui  intcrvicndroit  ;  li- 
non déchus  en  vertu  dudit  arrêt ,  6c  la ns  qu'il  en  fût  befoin  d'autre,  6c  l'optioa 
réfervéc  audit  le  Coutellier;  qu'ils  feroicnt  condamnés  en  outre,  du  moins  ledit 
Cranfon  ,  pcrfonnellemcnt ,  aux  frais  6c  dépens  de  la  dtftraftion  ordonnée  par  lad. 
fcntence  du  6  fcptembre  1671,  depuis  Uitc ,  pour  lùreté  6c  confcrvation  dcS 
arrétages  6c  principal  de  ladite  rente  ,  lui  6c  ledit  Bcllcre,  ciutcun  à  leur  égard,  aux 
dépens  des  caufes  d'appel,  intervention  ôc  demande,  même  ceux  faits  par  ledit  le 
Coutellier  8c  conforts,  contre  6c  à  l'égard  dcfdits  Girardet,  Mouflicr  6c  la  femme  ëC 
Lemcfle  .  en  demandant  6c  défendant  ;  tous  Icfqucis  dépens ,  Icfdits  le  Coutellier 
6c  conlMs  pourroienr  employer  fi  bon  leur  fcmble , fen  ftais  6c  mifes  d'exécution  ,  &c 
déclarer  Icfdits  Lemcllc,  Mouilier  6c  la  femme,  6c  adle  audit  le 

ContelHer  8c  fa  femme  ,  de  "be  que  pour  écritures  &  produétion  ib  employoient  le 
contenu  en  leur  requête;  au  bas  de  laquelle  cft  l'ordonnance  de  la  cour,  portant 
acle;  6c  que  les  défendeurs  fouruiroienc  des  défenfes,  produiroient,  joint  6c  a£be  de 
remploi  :  Requâtcs*des  vingt  huit  dudit  mois  d'avril ,  vingt  juillet  mil  fèpt  cent,  6c 
douze  janvier  mil  fcpc  cent  un  dcfJirs  Mouflicr  5c  fa  femme,  Girardet  ,  Cranfon 
8c  Bcllcre  ^  employées  pour  défeafcs,  écritures 6c jprodu^lions,  îuivant  ladite  ordon- 
nance :  fommation  d'y  fatisfâire  par  ledit  Lemefle  :  Requête  du  30  avril  audit  an 
1700  dcfdits  Mounier  &  fa  femme ,  employée  pout  contredits  contre  les  pfoduc* 
tîo;T!  dcfdits  Berrliier  ,  Cranfon  &  Bcllcre  ,  contenant  leur  demande  ;  en  ceque  met- 
tant les  appellations  au  néant  avec  amende,  6c  adjugeant  audit  le  Coutellier,  Ber- 
fhier6C  confora  ,  dont  Icfdits  Mouflicr  6c  Michon  étoient  garants,  les  conclufions 
qu'ils  ont  prifos  contre  lefdits  Bcîlere  5v  Cranfon  ,  déclarer  ledit  arrÇr  commun 
avec  lefdits  Mouflicr  la  femme,  ieldics  Cranfon  6c  Bellcrc  fcroient  condamnés  en 
tous  les  dépens  defdits  Mouilier  6c  fa  femme ,  même  en  la  demande  contr'eux  for- 
mée par  Icfdits  Berthier  6c  confors,  tant  en  demandant  que  défendant,  &  de  l'in- 
cident, 6c  leur  donner  aclc  de  ce  que  pour  écritures  6c  production  ils  employoient  le 
contenu  en  leur  requête;  au  bas  de  laquelle  cft  l'ordonnance  de  la  Cour  ,  por'^ 
tant,  air  a£l:c  ,  ôf  que  les  défendeurs  fourniroient  dedéfcnfes,  produiroient ,  joint  5c 
aâe  de  l'emploi  :  Requêtes  des  4  6C  zo  Juillet  1700  6C  11  janvier  1701,  defdits  le 
Coutellier,  Berthier  6c  conforts,  Girardet,  'Cranfon  6c  Bellere ,  employées 
pour  défcnfes,  écritures  5c  produclion ,  fuivant  ladite  ordonnance;  produi;l:ion  nou- 
velle dudit  Girardet ,  par  requête  du  ao  janvier  1 70 1  ,  fervant  de  réponles  aux 
falvations  du  4  dudit  mois  de  janvier  :  Requête  ddHics  Cranlbn  •  6e  Bâlerc  du  i< 
dudit  mois,  employée  pour  contredits  contre  icelle;  aûe  de  tédiftrïbarion  de  Vinù 
tance  à  M.  François  Robert,  confciller,  au  lieu  de  M.  de  Saintor. 

Tout  joint  8c  confidéré:  notreditc  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  à  mis  fic  met  les 
appellations  6c  ce  dont  a  été  appellé  au  néant,  en  ce  que  lefdici  Cranfon  6c  Bellere  ' 
font  condamnés  indéfiniment  à  rapporter  lei  inducs  jouiilànces  par  eux  faites  de 

G  g  ij 
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Du  diguerp^mem 

k  méoirle  fifc  à  R«way  le  vieU,  &  dépendances  dont  cft  qucftion  ,  &  aux  dé- 

pcns  :  ^mendaoc  tjuant  à  ce,  conJamno  ledit  Cr.infon  à  rapporter  Icfditcs  jouif- 
lancc4,  à«»mptcr  du  17  mars  16^8  ,  Icukmcnt;  fie  de  payer  aufdits  le  CoutclUcr 
te  conforts ,  les  frais  &  dépens  de  la  difmilion  ordonnée  par  la  fcatcncc  du  Ibdéme 
fcptcmbrr  167^  ,  les  fcntcnces  au  réfidu  Comnant  effet  ;  déclare  l'arrêt  commun 
avec  ledit  Mouflier,  la  femme ^  &  Lcmellc  audit  nom,  tous  dépens  tompcnies.  Si 
mandons  au  premier  d«s  haUBen  de  nocrc  cour  de  parlement ,  ou  autre  notre 
huiliîer  ou  feTgcnt  fur  ce  requis  ,  faire  pour  rexécution  du  prcfent  arrêt  ,  tous 
exploits  de  juûicc  requis  Se  niçdïsures^  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris 
en  notreditc  cour  de  Parlemeot  le  djx-liaitiéme  jour  de  février  l'an  de  grâce  1701 
&  de  notre  règne  le  cinqname- hititiéiiic;  Coilationoé.  Siffti,  par  la  chiunbre  ,  du 
Tilkt  * 


DU  DÈGUERPISS  EMENT, 
QUESTION  DIX-HUITIEME. 

Sommaire  de  cette  QuelHon. 

1*  Si  k  digutrpijfement  doit  avoir  Seu ,  4.  Sentence  du  ba  'dU  de  Fwéts ,  qtù  dé- 

quand  u- contrat  eft  conpi  en  termes  clore  l'héritier  du  preneur  nùnrttcevor 

de  vente.  He  au  dcgucrpifjcment. 

a,  Raifons  du pnncur  ,pour  ctcélir  qu'il  J.  Sentence  arbiuale  de  trois  cnvcars  du 

doit  être  reçu  à  déguerpir.  parUmeat,  &  de  M.  Henry  s ,  qui  ad- 

j .  Raijbns  de  vendeur  pour  empêcher  le  met  k  déguerpiffèment» 

deguerpijfemenu  Bloge  des  avocats  du  parkmenL  . 


Q,U  E  S  T  I  O  N  XVIIL 

Si  le  contrat  étara  conai  en  termes  ePtoie 
•  vente  ,  oit  «fi  recevable  a  déguerpir  l'héri- 
tage j  pour  fe  libérer  de  la  rente  ù  de  l'o- 
bii^ation  ù  hypothèque  générale ,  que  le 
cremàer  pouvm  avoir  pour  ieelle.  ■ 

Pak  contrat  du  fecood  'décembre  1^19  :  Taha 

remet  i  Altvius  un  domaine  pour  !.t  fomine 
de  lîx  mille  livres  \  6c  parce  que  les  termes 
aufquels  ce  contrat  fe  rrouvoit  conçu ,  ont  fait 
douter  &  c'cioit  une  vendition  ou  un  bail  à  ren- 
te foncière ,  fera  prcfup^>ofé  que  ledit  contrat  pot- 
tt,  qu;  J utus  A  \Qn'Xu,  i.t\!c,  qiiirré  5:  icinis  , 
vend,  ccde,  quitte  &  tctni.t  un  cci  domaine^  bc 
enfuite,  la  préfente  vente  faite  ,  moyennant  la 
penfion annuelle,  perpétuelle  &  foncière  de  nuis 
cent  Uvtet ,  retenue  (k  rélêrvée  par  ledit  yendear , 
au  lieu  du  forr  prnKip.il  lie  fix  mille  livre? ,  te  la- 
quelle peniioiî  l'atmicieui  promet  &  s'oblige  f  iyct^ 
éc  icelle  continuer  tant  6C  fi  longuement  qu'il 
gacderoic  en  Tes  mains  la  femme  principale  de  (îz 
mille  livre»,  arec  oblie^uon  ecnerale  de  fcsper- 
fonne  &  biens ,  onrrc  l'hypotoéqtie  spéciale,  té- 
fcrvt'e  lui^  domatae. 

Mtvius  quelques  années  après  ,  trouva  i^ue  L 
tente  ctoit  excellive,  &:  s'en  voulant  libérer,  fait 
fîgnifier  par  aéle  reçu  par  notaire  en  prefence  de 
fàiioin^  ,  tju'il  déguerpit  t;-s  hcrirat;es  :  enfuite 
de  quui  procès  clt  iiicu  parucvaiu  le  bailU  de 
Formi  fur  co  prétendu  dcguerpiflement,  auquel 
JiiivtusQ{\.  foiiiciiu  non-reccvablc ,  tattt  parce  qu'il 
ne  I  avoir  fait  fclon  les  fermes  cequilèi  :  qae  par- 
«s  qu'il  s'a^iiToit  d'uivc<wtiat  de  v«nie  qui  obli- 


ge i  perpctuirc  l'acquéiaurf  aonobr'  :  r  q  i*il 
te  la  chofe  vendue.  9 

Le  demandeur  Ibatsnoit  donc  qu'il  ivsâx  bûii 
leeevable  i  déjguetpiE  i  car  aneoce  qu'on  aie  a»* 
irefoîs  douté  h  le  preneur  ou  fon  héttiier  poo- 
voit  abandonner  la  chofe ,  &  par  cet  abandonne- 
nienc  faire  cefTcc  leur  obligation  ^  néanmoins  h. 
plus  commune  opinion  s'eu  ouigee  pour  le  dé- 
'gneipilTanienit  que  les  ancts  onifefu,  ic  l'ulàge 
a  confirmé  en  la  perfonne  du  preneur  ou  de  iSa 
héritier,  comme  on  peut  apprendre  de  M.  Char» 
les  Loyfisau ,  qui  au  liv.  4  cliap.  1 1 ,  ne  traite  6c 
raifonne  la  quelUon  de  part  &  d'autre ,  oue  pour 
la  téfoudto  «n  £ivear  du  preneur  te  de  Ion  nétip 
tier ,  qu'il  dit  wthxt  obligés  perfonnctlement , 
qu'eiuatic  qu'ils  détiennent  la  chofe,  &  font  pof- 
Icirtuts  d'ittUe  ;  de  lorte  que  cette  obligation 
perfonnelle  n'étant  en  ce  cas  qu'accclToire  de  U 
réelle,  celle-ci  ccHànc  par  le  dékillêmenideriié-' 
rime  baillé  1  tiore  de  rente,  l'autre  doit  auflt 
ccfîcr.  Ceft  ce  que  dit  l'article  109  ^  de  la 
cou:  unie  de  Vjaa  :  eux  ayant  décidé  que  le  pce» 
ncur  peut  renoncer ,  en  payant  tous  les  anéiag^ 
du  pailc ,  &  le  terme  enfuivant  »  quoiqu'il  efti  pn^ 
mis  payer  la  rente,  &  obligé  enufes  biens,  «Ile 
ajoure  :  s'entend  talle  pcomellà  tant  qu'il  tft 
propriétaire. 

Difoit  an  furpluslc  demandeur,  que  le  contrat 
ne  pouvoit  être  pris  que  pour  un  bail  à  rente,  & 
non  pour  un  conmt  de  vente,  encore  qu'on  efic 
parlé  de  vendre,  5c  que  ledit  conmir  foit  quali- 
iié  vente  i  parce  qu'il  faut  plutôt  s'attacher  à  l'in- 
tention des  parties ,  qu'aux  paroles ,  plus  vola  tjuoé 
agavr^  qmm  quodfimulaù  concipitur  :  Sc  comma 
deux  chofes  font  cfTentielles  pour  la  perfeâioa 
d'une  Tente;  f(aToir,  la  tiadidoadeJacho&y  ^ 


Digitize<;i  b 


3 


Livre  IV.  CHAPtr-iift     Qvestiok  XVIIL 

'laconTentico  du  prix  d'icelle;  audî  Jorfqu'il  n'y  lis  fîx  indl«  livres,  &  que  Pdctiereur  eut  conven'tf 
^  J  :_  1;-..  wi^^i..:    J..   «n  ■    '  •      i  i  ... 


a  point  de  prix,  &  qu'au  lieu  d'icelui,  ou  baille 
cjuclqu'autre  chofe,  on  ne  peut  dire  que  ce  foii 

iiiie  vente,  ni.iis  bien  plutôt  une  permutation  ou 
bâti  i  rente.  C'eft  pourquoi  Jiilhnicn  dctertnino 
ibn  âpmpMïUf.  %.jt^>  de  emp.  ^  vend,  prctium 

in  nuauwa  peemût  caafijlere  dtbet  /  enfaite  de 
quoi  ît  conrloT,  qn'on  ne  peut  confondre  k  per* 

mutation  nvcc  l.i  vt;ntIition ,  Se  que  l'opinion  de 
Proculus  lioti  ptcv^iloir  à  celle  de  Sah  'mus  £■  Caf- 
Jius  ,  qui  étiam  in  alia  Tt  fUU^bûnt  prctium  pojfe  loa- 
MAtru  Ce  que.retDpeKUta  cmjiranté  du  jurifcon- 
IttliePdd/M,  0cde  la  loi  première,  §.  premier, 
ff.  dt  coatrah.  cmpt.  Tant  y  a  que  empt.o  rehusjtcri 
non  foiefit  comme  dit  la  loi  «  ptnuît.  C.  de  reruin 
pemmiationc  :  c'cll  pourquoi  il  faut  ua  prix  cenaia , 
qui  foit  payé  Atr  1«  «hamp»  on  qu'on  piomeae 
payer  â  terme  prefix. 

D  oi'i  le  (tcnum Jjur  inféroir,  que  la  vente  n'a- 
yant été  laite  que  pour  une  penlîon  annuelle  & 


ie 


qu'il  ne  pourroit  être  contraint  de  pi\\ 
"ronime,  en  payant  par  lui  la  rente  aiiautl 
trois  lciis  livres  ,  p.jiir  les  intctcts  d'icellc ,  en  rc- 
compenlc  des  fruits  tie  la  chofe  vendue  ;  cetca 
convention  n'empccheroit  pas  que  ce  ne  tùr  une 
vente,  te  ne  donneroitpas  lien  au  dégucrnitrc- 
mett  t  lequel  partant  he  peut  être  reçu  .îu:i  tct- 
tncs  du  cûiitrnt  cionr  cit  qiicliion.  C'eft  la  njL— 
me  chofe  que  la  vente  ait  été  ^aitc  n>oyennant 
une  Mnte  annuelle  &  perpctuelie  de  trois  cm»  li» 
vres,aa  lieude  fixtoHIc  livres,  &  que  l'acheteur 
fi  fuit  obligé  de  la  payer ,  tant  &:  {\  long-rcms 
qu'il  feroit  débiteur  de  ladite  foninie  :  ou  que  L 
veille  eût  été  faire  nuycnnint  dx  mille  livres  ^ 
tek  condition  do  ne  pouvoir  contniadtt  i'acqué- 
teut  pour  icelle»  tant  &  fi  long-tema^'it  vou- 
droit  payer  trois  cens  livres  par  an  pour  le  revenu. 
En  enut  l'un  revient  à  l'-iutro,  &  te  prix  fe  trou- 
ve conveni  en  rente,  ou  plutôt  la  teiiic  fe  trou- 
perpétoelU*  on'avoît  ufé  improprement  du  nooc    ve  créée  non  fur  la  chofe ,  mais  fur  le  prix  d'icci 


«le  vctwe:  mais  pourtant  que  cette  dénomina- 
tion ne  cn.in<;c  point  la  naïuie  du.  contrat,  coin« 

me  en  la  loi ,  inj'uiam  ff.  de  pmjlript.  vtrtis  ,  une 
illc  ayant  été  vendue  à  la  charge  d'eu  refaire  une 
autre  fans  aurre  piix  ,  le  jurifconfulte  répond  , 
nuUjiu  ejj'i:  vznd^tMtiMt  ,Jedc'tviii  iauutione  inceni 
agendum  ejj  'e  j  parce  que  la  convention ,  tonjîjlit 


Jîir:  p,'!!:o_, 


,îir.h 


cii  j  ecll'.'  tîe 


u]ue. 


Ik 


n'eu  en  edet  qu'un  bail  i  ci.'nte,  puiIqu'tUe  abou- 
tit à  lubligation  d'u:ie  rente  ,  &  fait  voir  que 


le}  tout  ainiî  ^ue  fi  le  vendeur  avoit  touché  k$ 
deniers»  &  iceux  baillé  en  rente,  fuivant  la 
règle  vulgaire  de  droit ,  par  laquelle  ,  ciLrit,ice 
conjungcndorum  Acluum  unus  oauJatur  j  aii&'pro~. 
ditur. 

Aullî  maître  René  Chopin  fur  la  coutulnsdB 
Paris,  lîv.      chap.  a.  ait.  6.  rient,  que  la  rente 

étant  t.ieîicr.ible  fous  un  principal  exprimé  >  1* 
preneur  ne  p*;ut  déguerpir  ,  (ùm  fit  potius  tmvtor , 
quàm  conduiior  prctu  vecligalis  ,  &  que  c'eft  pat 


ïîrjAraeuintention  de  la  cicer,  fcimpoièt  fut  lès  cette  taifon  qu'il  doit  lods,  fuivaiu  l'art.'  78  de 

héritages  ;  comme  iHfcvrw»  «le  piendte  lefdtti  hé-  la  coutume  de  Paiis  :  Que  fi  cet  auteur  fa  dé- 

tirnçes  fous  !a  charge  de  cette  (elit»j      non  pour  tetmioé  lî  librement  en  un  bail  â  rente,  lorfqu'elle 

uu  prix  qui  lu:  exigible.  ciV  [achetable,  s'il  a  tenu  qu'il  équipole  a  Une 

Le  défendeur  au  contraire  demeurant  d'accord  vente ,  ndhihitoùa  annui  reditùs  paàiont  fiAjtSt  ^ 

que  pat  l'ufags  coinmua.  le  preneur  peut  déguet*  qiutfi  vjhfarum  pretii  tti  ajfem.rtdac}antm-y  ne  dî» 

pîr  »  difoit  que  cela  n  a  lieu  qu'en  un  bail  a  ten-  toît-il  pas  avec  plus  d'adîinnce  en  l'hy  pothélè  de  la 

te,  Se  nmi  p.u  en  un  conrr^t  de  vente  ;  psrce  qu'au  csiifc,  t]Lic  MjvLus  l;;*?  pot'.ux  cm:  lor  ,:h.;  7,  cond:ûior 

ptcmicr  ou  ivi  i^obl^jc  qu'à  taule  de  la  ' chofe,  pretù  vectfgaiu  j  Se  que  1;  ia  icnic  a  été  con- 

eniant  qu'on  la  polfede^  au  lieu  qu'au  fécond  il  venue,  c'eft  que  tfiimait  rti  pretium  non  habcbat 

y  %  une  obligation  perfonnelle  pour  le  prix,  qui  i^ttauraMi  attendu  même  ^'il  n'eft  pas  dit  par 

fuit  toiijotirs  racouéreur,  ët  ne  le  qante  point ,  en>  le  contrat  que  la  rente  cedèta  par  le  .delaidèmenc 


cote  qu'il  quitte  i.i  chjfe  par  lui  acqtiifc:  de  Ébttc 
que  le  conrtat  l'e  queftian  Cuni  con^u  en  ter- 
nies d'une  veiidifioii ,  c'eft  en  vain  qu'on  veur  dé- 
guerpit ,  puifqu'on  demeureioit  toujours  oblieéj 
8e"c  eft  pourquoi  toute  la  difficulté  tombant  fur 
la  natmc  an  contr.u ,  il  h  f.r.K  jngcr  pir  les 
tctmes,  quarjuni  cnun  y  cria  j  nijt  m  maucm  dc~ 
monjhtnx. 

Dune  étant  porté  pat  Is  contrat  qu'on  a  vendu, 


de  rhcrir.ige,  iT\aisp3r  le  payemen:  de  la  fomme 
pour  laquelle  aulli  il  y  a  obligation  perfonnelle, 
&  hypothèque  générale  de  tous  le*  biem  «le 
l'acquéteut.- 
Aputoit  encore  le  dê^dewr,  que  le'  décuet^ 

pifTjir.ent^  ii'.ivcic  ce'  flic  en  jngemcnf,  félon 
Il  {arme  picktuc  par  l'aiticle  103  de  la  coutu- 
me de  Paris,  &  qu'il  étoir  dcfeélueux  en  fcs  of- 
fres &  conditions  ,  même  pour  ne  délaidct  ies^ 


cédé  8e  remis,  que  (3  ptéfcnte  vente  a  été  faite    héritages  au  mtmè état  qu'ils  avoient  été  baillés. 

Sur  eertc  contt  ft.uitm  le  bailli  do  Forîfç  ,  par 
fafcnttncc  du  pcemicti  mars  iù\G.,  ayant  dewLiic 
l'héritier  du  demandeur  non  tecevable  au  di  i;iicr- 
ptflêment  :  &  ea  conféquence  ayant  dcclatc  la 
contrat  exécutoire  fur  les  biens  du  dé^t,'  il  y 
en  eût  appel  relevé  en  la  tour,  oi'f  lei;  p.irri.  ,  , 
pour  obvict  à  plu&  grancs  tiais  longueurs  ài  ' 
ptocès,  s'en  étant  remis  au  jugement  de  quatre, 
«vocais  t  au   nombre  dcfquels  j'eus  l'honncut 


niûveiiiianr ,  l'KKi.nriim  des  parties  ne  peut 
.ayuu  ôtc  contotiiic  qu'à  ce  qu'elles  ont  déclaré. 
Il  en  faut  demeurer  là ,  &  n'importe  que  le  prix  ne 
ibic  pas  numergt^.pctiaiui >  parce  que  ce  n  cfl  pas 
tutauraeio nrctUJedeiHiytnlio^t  peifidi  vendhlonemy 
l.  t.  in  fine  Jf.  de  coritruh,  ewrt.  N'iniporre  non 


r. 


Itis  qu'il  n'y  ait  point  de  terme  prciix  pour  payer 
^  prix-,  parce  qu'il  n'y  a  rien  oui  répugne,  qu'il 
tie  ibit  remis  aux  choix  de  l'acheteur  :  il  eft  bien 

néceffiiine  qu'on  convienne  du  prix  ,  -èc  qu'il  Aïk  id'ètreadmis,  (t)  on  trouvera  la  queftion  douteule, 

ccrrain ,  niais  le  tcms  du  p..yennnt  fe  peut  re-  inai^  pourtant  plus  favouWc  pnur  le  dci;uerpir- 

mettre  à  la  toinmotii:c  dî  l'aclicccvir ,  en  payant  fenicnt i  &  ainfi  le  réfulcar  fur,  de  mettre  l'uppcl- 

ccpendant  le  profit  on  iniérêt,  que  ks  Canoniftc»  lation,  &  fentcncc  au  tumij  is:  en  émendânt, 

eppeilent  rufure  compenlàtoire.  De  fait  fi  la  ven-  tecevoit  le  dégueipiiremcnt ,  en  remettant  les  hé- 

ce  evoîc  été  £we  moyennatit  le  prix  Si  'fiNnme  titagesen  bon  état,  &  payant  les  détériocations^ 

^i)-Laiéput«ion  de  l'auteur  étoit  (i  |nmle  ,  qu'étant  ii  Paris  oil  il  avoit  été  appelle  par  Monficur  teChano^rSé- 
«tticr,  pour  travailler  à  la  tcfatmation  d«  U  iurilprudence  i  il  écoit  rouveiit  appelle  aux  coiffatutions ,  &  choifi  pour  ar- 
Mtre.  Les plu& célèbres  avocatsdeee  tems-là  fc  faifoient  un  honneur  de  confiikcr Se d'itie  arbitres  ^vec  luit  &  tnitne- 
«ptis  qu'il  lut  leiité  dans  fa  Kovince,  quand  il  feptéi<moitqiieIqiKquBfiian  InpoitaDte*  les  avecatsluicnvoyoieatdd; 
 -)  pour  fivytr  fin  r 
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h  jpre/criptùmi 


.^ont  on  fît  7:)  liqnùktSoa  pdor  Sxtir  tel  finies 

Et  qutMque  je  me  fois  propoQde  ne  lîea  «van- 
ver»  lans  me  voit  autorifé  d'un  arrêt,  je  m'en 
fbis  potHcant  Toola  felfeher  en  ce  point,  à  caofe 

iiue  cens  mnrierc  n'crant  p.is  Ci  commune  en  pays 
U«  tliûU  cccir,  i5c  II jr^mine!!:  cnFotccs,  qu'elle 
eft  en  la  France  cimtumitrc  ,  jai  cm  que  plu- 
ûtw$  pounoicoc  circi  quelque  profit  de  U  qnef- 
''"■«^  VéctucurdiCttoodinons  qui  peuvent  etU' 


pt-ctirr!e  d^gueipiflemen t  en  la  perfonnc  cîu  pre- 
neur y  fçavoir  ,  quand  le  contrat  eft  en  forme  d'un» 
vraie  vente ,  &  que  h  tente  n'ed  aipulce  qn*ait 
défaut  de  p7er  le  prix,  8e  cmc  &  ù  longuement 
qu'il  dewiwrert  entre  les  maint  <fe  l'acquéreur  ^ 
on  bien  quand  par  le  bail  le  preneur  (c  charge 
ds  nictcrc  aucun  omendemenr  ,  (iu  promet  four- 
nir Se  £iice  valoii  la  tente,  à  ce  oblige  tous 
fes  bieiu.coairaepotteraiTiclepiéaUeguc  lOf  ,da 
la  coonime  de  fmt. 


O  BS  ERFA  T  l  0  NS. 

■  ,  IXu  déguerpiffemtKU 

IjA  matîcrc  du  dc'gncrpincmcnt  cft  dodemcnt  &  judicieufcmcnr  tmirc-  par  M.  Char- 
les Loyleau ,  dans  Ion  traité  du  déguerpiilemcnt.  Elle  eft  aufl]  traitée  par  les  corn- 
mentaceurs  de  la  coutume  de  Pt^ris,  mr  les  arc.  lor  »  lot ,  109 ,  &  tio. 

L'âutcur  remarque  aue  cette  matière  n'eft  pas  H  commune  dans  les  pays  de  droIc 
^crit,  ()uc  daas  ceux  ac  coutume  ;  aioii  dans  les  queftions  qaife  pré^cotcat  furcecM 
matière  il  fàtut  avoir  recours  aux  auteurs  des  pays  coutumicrs. 
♦  Je  fuis  bien  aife  que  mon  auteur  me  fourniflle  occafion  de  rendre  juftice  aux 
avocats  du  parlement  de  Paris.  Il  y  ca  a  pluûeurs  qui  ont  la  fcicnce  univerfclle  de 
toute  la  jurirprudeoce»  foie  du  droit  Romain,  foie  da  droit courumicr  ;  mais  ils  ex- 
cellent principalemenc  dans  k  connolfljiQce  dâ  droit' Jiaoçois  ,  Se  dan;  les  matières 
4)énéâciales; 

DE  LA  P  DESCRIPTION, 
<2U£STtON  DIX-NEUVIEME 
Sonuoaire  de  cette  QueÛioii. 


dearm  écrit  tdatis  Us  aciùm$/eprep 
ffwempar  trente  ans ,  rifiaée* 

A.  En  droit  tpour  pnfcnre  par  m  ne  que- 
reur ,  //  fu^t  d'avoir  acquis  a  prx- 
fumpto  domino ,  quoique  ce  vendeur 
ne  fût  pas  dans  La  bonne-foi* 

5  »  Jujiimen  ^par  fa  noveSe  li^  »  ha, 
ionne-foi  dans  le  vendeur  y  quand  le 
propriétaire  ignore  l'aliénation. 

4.  yirrêt  du  6  mai  ,  confirmât} f  des 
Jèntenccs  du  h-aïUi  de  Forets  &  du pré- 
fdialdc  Lyon,  ijui  avoicntjugc^qud 
fuffit  que  l'acquéreur foitenbonnefoi. 

y  La  coutume  de  Paris  efi  conforme  a  la 
difpofiùonét  drwt  for  U /nrejcripaon 
de  dix ,  vingt  &  trente  ans. 

éL  En  droit  U  y  a  trois  maximes  certai- 
nes fur  les  prefcriptions*. 

Donataires* 

7.  Les  donataires  «fart-^s  i^efcnveni 
jMV-  U  meme  ums  fit  les  Mfuéreursf 


8.  Exceptions  à  l'égard  des  donations 
fûtes  entré  les  feres&  lesenfans^ 
les  maris  ô  les  femmes. 

9.  Diflinclion  entre  les  dtUUÔOttS  j£wi» 
pies ,  6*  celles  faites  tofec  rifèryt  et» 
fufrun. 

10.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  qui  ont  juséy  que  le  donataire 

^Mckarge^t^fiimyi  !  Jo  : paréx 
ans  entre  préfèns, 

1 1 .  Arrêt  du  parlement  de  Touloifi,  <pd 
juge  qu'un  fils  donataire  de  fon  pere, 
avec  réjerve  d'ufufruit,  ne prefcrit  poh. 
par  Hx  ans  entre  préfens. 

1 1.  Opinion  de  Bmkau,  que  le  dona^ 
taire  avec  réfhye  Jtufvfruk^  ne  prefi 
ait  point. 

1 3 .  Sentiment  de  du  Pic  [fis  ^queleekh' 
-  nataire  ne  prefcrn  point. 

1 4.  Difpojuion  des  coutumes  d'Anjou  & 
du  Marne ,  qui  décident  que  l'héritier 
préfbmp^neprefaitqueparjoans*  " 

iS^^dMatmnepreJakpwuoam 


domueur  démettre  poJJ^Jtont  & 
paye  les  arrérages^ 


16.  Le  donataire  y  avec  réferve  et  ufufnilt, 
peut  s'oppofer  à  fin  dé  dijîraire. 

17.  Le  donataire  JîmpU  prejcra  par  dix 
ô  vingt  ans  ;  è  U  difm&aire  k  U  char- 
ge d'ufufndt ,  par  trente 'OnSi  mime 
entre  les  petts  lis  etfins  »  les. maris 
&  Us  femmes. 

t%.  Les  coutumes  d* Anjou  &  du  Maine 
admeuent  la  prefcrï^tion  de  trente  ans 
enfaveur  du  donataire, côntreUcréan- 
ààràe  U  rem  :  Us  coûtâmes  de'Bour- 

.  .kotaoU  t^Aaxm  plarejetuatert» 
tierententt 

t^.  Opinion  de  l'auteur  Jes  ohfehfationsy 
conforme  a  celle  de  du  PleJJis  ,pour  la 
prejcnptijûn  de  trente  ans  en  ce  cas. 

Légataires. 

to.  Les  légataires prefawentpardix  ans 
entre  prc'/cns  ,  &  vingt  entre  ahfens  , 
les  hypothèques  des  crcanàers  du.  tej^ 
tateur*  *  * 

jXi'La  pre/cnptton  acqmfè  au  légataire , 
lui  demeure ,  quoique  dans  la  fîàu  le 
legs  he  Je  trouve  pas  valable. 

7.%.  Le  légataire  oeut fi firvir  de  la  jpof- 
Jeffion  dfL  dàpuit* 

Biens  (nbftîcu^ 

~%\,hes  aù^idtei^des  Kern fubjlitués  né 
peuvent  prefcfire  par  &x  arts  entre pré- 

fens  t  ô  v  'm^t  ans  entre  ahfens. 

I4.  Même  après  l'ouverture  de  la  fubfli- 
tution ,  nifi  tribus  c5ncurrentibus. 

i  j.  Opinion  de pLuJiéurs  auteurs ,  qui  ef- 
tànent^  les  acquéreurs  des  biensfulh 
pmés peuvent  Drefcrire  par  trente  ans. 

ié.  Opinion  de plujuurs  auuurs  contrai- 
re ffuivie  par  les  arrêts* 

Âprès  l'ouverture  de  la fitbjlitution  i 
la  prefcnption  de  trente  ans  a  lieu. 

1%.  Uy  a  (Lfliculté pour  la  prefcription 

I19.  Les  meiddes,  hon  plus  aue  tes  imirieu- 
blesjta  ftMpas  fujcîs  a  La prejcri^iioru 

^o.Si  ce  n'ejlqué  la  prefcnpiion futCK^ 
mende  du  vivant  du  te/iareur. 

^  I .  Les  hypothèques  que  le  tejïateur  avoit 
firautruiife  prefàvrentatarduuàre. 


ji.  Les  firvitudet  Àâes  antefisteietfk 

prcfcrivcnt par  trente  ans* 
j  3 .  Les  acUonsfue  le  tèfteâeui^aftntcoA^ 
tre  un  tiers ,  fi  prefcrivent  contre  lé 
fuhjlitué y  comme  elles  auroientpufair 
re  contre  U  tejlateur. 
3  4.  Les  dSÂneurs  pàBfeUtp^etvalMe^ 

ment  a  thérideri 
ijf.  Les  délnteurs  des  rentes peuS/ent pref- 
criret& faire  kremioui/èmentitt hé- 
ritier. 

3  6.  L'héritier  qui  laiffè  prefcrire  ejl  ref 
ponfahle  de  toutes  les  chofes  prefaius 
par  fafaxàsi- 

|7*  L'héritier  ejl  rejponfable  de  toutes Èet  ■ 

fàuuw»  &  <l^«d«kms  par  M 

jaitesi 

3  8.  Savoir  y  fi  en  cas  d'injolvabilite  de 

l'héritier ,  les  fubjlitués  peuvent  avoir 
Hàmrs  cmtré  Us  pojjej/eurs  ;  Us  «f* 
leurs  font  partagés. 
19*  L'examen  ttop  fcrupuleux  des  quef- 
tions  de  droit, paUe  aupaUùs.pourrê" 

40*  Cefl  uné  maxime  certaine  ,  qiie  U 
décM  ne  purge pôint  les  fubJlhttdmUm 

4 1 .  L'oppofition  de  la  part  des  fubJUsués 
n'ejl  pas  nétxfpàre  f  mais  ilejlreceva* 

<  ble  y  ainji jugé  par  m  arrêt  duj^d^ 

cembre  lâpo, 
4t.  Cinq  maximes  certaines  fur  cetu 
quefiiom 

43^  iMpremUrè^ûskensfitBftituéspeU'^ 
vent  être  vendus  pour  Us  detÊCS  du 

teflateut: 

44.  La  deuxième  y  ils  ne  peuvent  être  vett* 
dus  pour  les  dettes  de  l'héritier. 

4  S.  Il foui  excepter  de  cette  régie  le  sar^ 

réràgeides  rentes  fonàeres* 

46.  La  troifiéme  ylafmJie-réelU faitepouf 
les  dettes  de  l'héritier ,  n'ejl  pas  vala- 
ble >  quoique  l'adjudication  fbit  faîte 
après  l'ouverture  de  la  fiihftininon. 

47.  Le  décret  fan  fur  l  'acquéreur  des 
èUns fid>flitués  ,n'ejlpas  reàevttiUi 

48.  L'on  ne  ptuififir  tieÛerneni  là 
biens  fubJUtués  fur  thériàer ,  même 
pour  les  dettes  dé  eeùd  ^  tjfl  OppelU 
à  la  fiibjlitutioni 

49.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Tou* 
Loifi  fur  U  memefujett 
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Dt  là  ptefinpnm* 


C  H  A  P  I  T  R  K  VI.  ^ 
0t  qu^lquii  aâions  Ù  pr^cri^tions 

QUESTION  XIX. 

Si  telui  qui  d  acquis  de  quelqu'un  qu'in'éjl 
pas  poffejfeur  de  botuie-fûi,  peutpre/enre 
par  1 0  ofi  io  ^ ,  ott  s'il  faut  jOMS» 

Explication  de  i'autcntiquc  ,  maU  ^çi  ,  - 
»     -C»  d»  prJtfcript.  lonp.  wofOnu  •  "  ^ 

^  .  o&s  qae  plofieiui*  tc  tù^ielerisuc  Pa^on»  . 
l  ui  a  cûutum»  de  BourbonnoM,  ayent  «entt  qu'en 
France  toutes prefcripcions  (.'coient  réduites  à  tiente 
«ttiyfiiiviuwUcoaititunon  deThcodol'e  k-  Grand , 
confirmé»  p«  Théodofe  le  Jeune,  in  Lficut  j  Cde 
prsfcript.  30  vd  40  annonmt.  &  l'autoii^  difez 
vulgaire  de Sidonius  ApolliB*rà îTontefeîs,  cbne 
régie  n'cft  pas  alîurcc  ,  f!c  nos  pt efcripcions  en  pays 
dedioit  écrit  ont  en  certains  cas  un  plu  s  grand  cours, 
il  èn «fsutres ,  un  moindre ,  encore  ou'il  s'agiiTt:  de 
la  propilcrc  de  quelque  héritage.  De  fait,  fans 
païkr  des  aitions  hypochcquaires  qui  fe  prcfcri- 
vent  pat  dix  ans  ,  entre  prcl'ens  £>;  majeurs,  &  par 
vingLADS,  coae  abfens,  iuivant  le  titre  du  code, 
Jf  adHnSt  treikiinm  préfcrif  tio  opfon<im  :  }1  eft 
certain  qnc  le  ticr-acî:^ucreur  6c  pollertêutde  bonne 
foi  prefcric  par  lemblable  iiueivalie  de  dix  ans, 
encre  prcfens  &  majeurs,  &  de  vingt  ans,  entre 
.  abfem»  ^Hérinj2e^^'il.%iu:<]ttù,de  celui  4u'ilf/^ 
fuihoit  ène  Vm  maînré.  Cell  oë  cette  prefctiption 
que  parle  le  titre  du  coxîe  it  prtfcnpt.  Icng'i  tCmp. 
10  vel  10  tt/Moram  :  au  contraire,  A  ce  n'etl  p4^  uii 
tiers-acquéreui  qui  po£t2de  le  fonds  quinou;  eft 
%podié4tté ,  nab  cpa  tt  (car  le  d^biteuir  mctne, 
00  fon  liétiner*  il  ne  peut  en  ce  cas  prefctùe  la 
dette  &  l'hypothèque  que  jiar  40  ans  ,  à  caufc 
du  concours  de  l'adion  perlonnelle  &  hypoihé- 
quaire ,  fuivant  le  texte  wmiel  de  h  loi  «MM*  «o~ 
t^imi  Cod.  dt,  frtfaift»  }0      40  annonm  »  donc 
U  difpofition'  a  été  étendue  atix  pays  courumïcrs , 
pac  l'arrêt  que  mondeur  Loiiet  a  mis  dans  fon 
recueil,  en  la  letne  H,  nombre  j  ,  £c  pat  un  autre 
que  le  fieur  Btodeau  cotte'  au  même  endroir.  Ce 
l|ue  pluûeurs  trouvent  pourtant  de  dîlEcile  digef- 
non ,  à  caufc  qu'à  préfent ,  toutes  nos  a^iAns  font 


loi  première ,  Coi.  de  préfcript.  longi  temporls^ 
préloppçfe  nettement  en  fon  cfpcce  ,  que  le  vea- 
deu^ne  Jlflff^édoitpas  de  bonne  foi ,  par  le  moyendt 
la  coairpy^e  ^01  l<u  avoit  été  tormée ,  6c  néan- 
moins elle  ne  laiflè  pas  de  décider ,  càm  pojl 
tam  &  o'miffhm  qutjîuvicm  ^  reS  ad  nova  dom'uiia 
éonâ  Jide  wnafierini  j  mut  ^{jï  inqu'utandam  qu*  nm 
pqffidet  perfoiutpt.  '  ^ 

Le  ntlme  eft  décidé  en  Ja.loi  dertucic. Xoi.  fi 
quis  ignSfmt  rein  «itoftf'jWien  Pefpëcétflirélle, 
un  mineur  ayant  donne  fan^  détret ,  &:  comre  la 
prohibition  de  la  loi,  ides  immeubles  i  un  parti- 
cûlwr,  if  le  donataire  étant  *  par  cohféquent,  je 
toauva:ife  foi,  la  vente  néanmoins  laite  pat  ce  do- 
nataire ne  laiflë  pas  de  fubfiûer,  fi  le  minev  deyeno 
majeur,  demeure  dix  ans  dans  le  (ilence  ,  &  fans 
nonblot  facqucteoT.  A  quoi  le  trouve  encore 
conforme-la  loi  j  ,,far  Ha  fin,  Cod.  JimiqoT  faQut 
al'unai:^-n.-'-.  faclam  ^  étant  bien  taifoimableqw  1» 
jouiflante  de  trente  ans  étant  faffifahw  fans' titre, 
fcfans  qu'il  faille  s'enquérit  de  la  bonne  foi ,  an 
puiiTei.iiiteficme  par  moindre  incetvtllej  autre* 
tneAtïa  etniditîott  de  celui  qui  n'a  point  de.ticie, 
fc  celle  do  celui  qui  en  a  nn ,  leroient  égales ,  cott- 
tre  les  principes  du  droit  &;  de  la  latfun. 


NeamntHM»  l'empereur  Judinien , 


preftp.ie  petfoimellcs  hypoiliequaites  tout  cii- 
fembte,  enfuiie  des  conventions  palices  patdevanc 
notaires  3e  témoins.  Se  des  Condamnations  des 
juMs,  qui  poriAeiit  hypothéqi^ç  pw  l'ontiNuiaacede 
Moulins."  •    '  ' 

j  Mais  laidantâ  part  tctte  extenfion  de  Li  pref- 
ctiptioii  de  quaranw  ans,  qui,  félon  quelques-uns , 
eft  hors  de  doute  Itr  d^  l'nfage  commua  ,  au 
cas  fufdit ,  du  concours  des  deux  avions  j  5t  ve- 
nant i  la  piefcription  ici  propofée,  c'eft  chofe  af- 
futte  que  1'^  droit  civil,  pour  fonder  cette  pref- 
ctiption  de  (\\x  on  vinyc  ans,  ne  requiert  que  le 
turc  &  1,1  Lxn.no  foi  ^  Veft -à-dite ,  qoeTacqUé- 
te«r,qui^a_aç<iuiB  à  prtfumto  domino^  ignore  le 
droit  du» «RI,  8t  continue  dans  cette  bonne  fui 
djx  ans  pour  les  ptêfcus ,  &  vingt  ans  pour  les 
ablens  .  lans  qu'il  foit  befo.n  de  Içavoir  fi  celui  qui 
a  vendu  eft  folROeuf  de mauvaife  foi ,  on  a'il  a^db 
mouiî  un  u«e  qui  fo^  cokué.  Au  çoimràe  h 


icn  fon 

Ttibonien  ,  y  a  apporté  auelqiie  diftculcé.par  la 
novelle  iiy ,  chap.  7 ,  ou    femble  de&tr  pnfr 

fonder  la  prefcription  de  dix  ou  v;n;^r  ans,  que 
nun-leuleinent  l'acquéreur  Ibu  &\  h^i.n;  loi,  mais 
encore  que  celui  de  qui  il  a  acquis  fut  pareillement 
poircffcur  de  bonne  foi,,  &  qu'il  fe  pïéfwniï  1* 
vrai  maître  autrement  il  ne  loi  ftn  de  nen.de 
dire,  qu'il  a  polïcdé  de  bonne  foi ,  puifqu'i!  tient 
la  cKofe  d'un  poife^eor  de  mauvaife  fji.  Toute- 
fois cette  décilion  n'eft  pas  générale,  elle  eft  ac- 
compagnée d'une  modification  &  condition;  fça- 
voir',  que  le  vrai  maître  de  la  chofe  ignore  «|u  elle 
loi  appartienne,  &  l'aliénation  d'icelj^  ;  I\.lknicnt 
que  s'ïi  a  fçu  fon  droir ,  &  vu  jouit  du  tonds  le 
tter»-acquéreur,  la  prefcription  court  contre  lui  , 
ir.  od'uim  negliguicii  ,  quoique  l'acquéteot  «* 
acquis  d'un  aurcur  de  mauvaiie  foi.  C'eft  «infi 

30*11  femble  qu'on  doit  entendre  la  novellc  lui; 
îte  IIS»,  chap.?.  fiomine  èn  effet  elle  eft  aiali 
expliquée  daoi  l'Epitome  abrégé  de  fAuçhen- 
riquc ,  maU  fldci  po^tpre  ,  «U  àxK  loian,  ^ 
pr/tfcript,  longi  tempons.  i     x  I 

Auffi,  Claude  Mïrlon-Neuve  ayant  donné  la 
moitié  de  fes  biens  à  Claude,  fon  fils,  &  mt 
partage  a»ec  lui;  &  depuis,  le  fils  ayant  fait  eafler 
lepartage,&  poutfuivi  Jean  Faute  ,  liers-ncqué- 
reur,  pour  le  relâche  d'uu  fonda  qu'il  avou  anjun 
du  fécond  donataire  du  pete ,  on  lui  oppi  l  *  'a 
prefcripdoi»  potf  là  joiiilTance  de  plu  de  dii 

s.  j  j- 

Contre  cette  prefeti^Hion  le  demandeur  <u- 


3 


ans 


foit,  que  de  deux  cohéritiers,  l'un  ne  peut  nen 
£âre  au  préjudice  de  l'autre,  fuivant  la  loi  }  >  ^' 
de  commiirn  divldendo ,  &  la  loi  unique ,  C.fico"^- 
munis  rcs  pignon  dM  fr  ;  que  par  conféqnent,  on 
n  avoir  pu  vendre  i  fon  préjudice  l'héhtage  « 
queftion,  &  qu'il  en  pouvoir  demander  fa  pai'  * 
raoirié ,  nonobftanr  U  jonîfljttiee  de  plus  du  dix 
AM\  puifquc  l'acquéreur  ayant  acquis  d un  q"» 
avuK  vendu  de  mauvaife  foi ,  plus  qu'il  ne  pou- 
voir ▼endie.n'avoic.pûprefcnre  le  droit  du  conc- 
riricr,  que  par  ttenre  ans,  étant  néceilaire  po«it 
prefcription  in  dî*  ant  ?  bohne  fo«f« 
conde  attlBS-lM«i  ^qt.lfi,pfKîwwe  <U  TM>C» 
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Livre  IV.  CHA.PixjRE  VI.  Question  XIX.  241 


Je  l'acqucreur ,  Avivant  lanorette  &  IWheatique 

prcallc^ncc,  fur  LiqiicIIe  r.ircicle  i  i  3  de  l.i  t  ontu- 
ujc  de  Varis  femble  avoir  ctc  forme,  ctanc  porté 
par  icelut»  qu'il  faut  avoir  joui  i  Jufte  dire,  de 
bonne  foi,  tant  par  l'acquéiinir^  qiM 6s ânniin» 
doMt  il  a  le  droit  &  caafe. 

Au  coiuriire  ,  le  dcfendeut  i^ifoir ,  qu'il  lui 
fuSifoit  d'avoir  acquis  de  celui  qu'il  eiliniutc  le 
▼rat  méaty  te  <fU  poffl'doit  l'héritage;  qu'ayant 
donc  joui  avec  titre  &  bonne  foi ,  en  la  piéfeace 
du  demandeur  ,  pln$  de  dix  ans,  fon  droit  irait 
afluré  par  le  (ilencc  &  la  négligence  dutlit  deman- 
deur, nonobftant  la  fubtilité  de  la  novelle  de 
Juftinien.  Cac  quand  il  la  faudtoit  liiivre  ,  oa 
n'étoit  pas  aux  termes  d'icelle,  puifque  par  cette 
conftitution ,  la  prefcription  n'eft  prorogée  jufques 
i  trente  ans,  que  li)rfquL  le  vrai  maître  n'aps  Içu 
le  droit  qu'il  avoir  en  rhéruage,  ni  qu'il  eût  cic 
•U^}  au  lieu  que  le  demandeur,  qui  a  pourfuivi 
le  partage  des  autres  fonds ,  n'a  pù  ignorer  la  paît 
qu  il  avoir  en  l'héritage  de  queftion ,  ni  IJacquifi- 
tiontiu  detenJcur,  lct]iiL-l  il  a  vii  jouir  a  la  purte, 
fans  aucun  contiedii  dé  fa  parc,  outre  que  i'intrrct 
ëttdeirî.infUnir  cefloit  par  le  remplacemenr  qui  lui 
étoir  offert  de  la  part  des  hcririers  du  daiMUÎi;^ 
qui  avoit  vendu,  pour  obvier  aux  dépens,  dominâ» 
ges  &  intérêts  d'une  garantie. 
.  Le  demandeur  ayant  été  déclaré  non-recevable, 
te  débotté  de  b.  demande  avec  dépens ,  &  en 
ayant  appelle  au  ptélîdial  de  Lfon,  la  fentence 
âu  bailli  de  Forets  fut  confirmée  avec  dépen». 
Mais  ayarir  encore  appelle  i  la  cour,  &  ptoduir 
le  nouveau  parcage ,  où  ledir  Faure  Te  trouvoit 
avoir  été  employé  pour  expert,  d'où  l'on  infihoît 
qu'il  avoir  fçu  le  droit  du  demandeur ,  Se  par  ce 
moyen,  avoir  celfé  d'être  en  bonne  foi  :oh  répon- 
dit que  lors  dudir  partage,  l'acquéreur  nvoit  joui 
pluï de  dix  ans,  St  pactant,  que  c'c!oir  î  tard ,  &: 


que  l'interraprion  faite  après  !a  preftriptitin  ac- 
complie ^roit  inutile,  &  ne  pouvoir  ôter  un  droir 
acquis,  autrement  il  n'y  auroit  jamais  de  pef- 
niption.  Aufli ,  le  jugement  fut  confirmé  quant 
au  délaiilèoMtiC  <le  l'action  v  mais  tous  les  dépens 
furent  6cé«  i  l'intimé,  par  la  commifération  de 
h  pauvreté  de  raj)pellant;  l'appellation  &  fen- 
tence ayant  été  miles  au  néant,  ?c  eu  éthendanr, 
les  parties  mifes  hors  de  cuur,  fur  la  demande  dit 
demandeoc,  fans  dépens;  fauf  audit  Maifon« 
netive  fon  remplacement,  qui  lui  fut  adjugé  fur 
les  autres  biens  qui  avoientété  communs,  par  .11  r  r 
donne  en  la  première  de»  enquêtes ,  le  Ux  ma!  de 
l'anné  préfente  mil  (îx  cens  trenre-fept,  au  rapport 
de  mojnfiettr  iieSaUo.Oi»n'apûiaféEet  iàcet 
pour  n'avoir  été  !evé. 

l  a  coutume  de  Paris  eft  conforme  i  notre  droit: 
car  ca  l'article  1 1 1  elle  a  décide ,  que  fi  aucun  a 
joui  te  podZdé-bonoge  â  jude  rirre  6c  de  bonne 
fei^  csnc  par  lui  que  par  les  prcdécelTcurs ,  dont  ' 
il  a  le  droit  &  caule,  hanchement  Se  fans  inquié- 
tation,  p}r  dix  ans,  entre  prefens ,  &  vii>gt  ans 
entre  abfens ,  âgé?  &  non  privilégiés,  il  acquiert 
la  prefcription  dndir  héritage.  Ainfi  ladite  coura- 
oiedefire  trois  chofes  :  le  fude  titre ,  la  bonne  foi 
continuée ,  &  la  polfenîon  pailtbie  de  dix  ans,  entre 
préfL-ns  ,  &:  de  vingt  ans,  entre  abfens.  C'eft  ce 
qu'elle  a  emprunté  dn  droit  civil ,  Sc  Tronçon  l'a 
remarqué.  Mais  il  femblequ'il  n'auroit  pas  dû  aliè- 
gim  i  ce  fujet  la  loi  piemieie  tc  iècooae ,  Cad,  fi 
aiyersis  crettitarem  ;  car  elles  ne  concernent  que 
la  prefcription  des  itypothéques  :  il  filloit  em- 
ployer le  titre  du  code  de  prtjlnpctone  longi  tem- 
poris.  Et  poux  faire  voir  que  la  même  coutume 
de  Paris  fe  conforme  enrieremenc  k  notre  droit, 
c'eft  au'en  ranicle  11$,  elle  admec'la  prefcrip- 
tion de  (xente  ani  >  quand  il  a'jr  â  pgiiK  4t 
ritre. 
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OBSERVATIONS. 

Si  le  tien  oaptiratrpmtpfefaire  fonUxam^  quoique fi»  auteur  Me  iti  Je  tuauvai/è  fit. 


pofTcflcur  de  mauvaifc  foi.  Il  traite  la  même  queftion  puis  ampicmc 
fuite  Au  liv.  4,  qucft.  i6x  ,  Il  dit  que  cela  a  lieu,  quand  même  l'héritage  apparcien- 
droit  à  un  mineur,  il  ce  mineur  après  avoir  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ans,  laincpalTcr  le 
tems  de  la  prefcription. 

D.tns  le  aïoic,  il  y  a  furies  prefcription?  lîrs  hyporhéques,  croîs  maximes  cerT.iincs.  La 

frcmicrc,  que  les  acquéreurs  qui  poircdciu  a  juilc  titre,  &  de  bonne  foi,  prelcrjvcnt  les  4' 
ypothéques  descréanciers  dclear^endcurpardix  an$,entrepréfens;  Se  vingt  ans ,  en- 
cre abfens  ,  fuivant  la  loi  dernière,  au  code,  oc^r*/?.  iong.  rcmp.&laloi  1 ,  Jï  aaverf.  crtd. 
La  iccondc ,  que  cous  ics  ciersf  (^fielTeurs ,  auoique  fans  cicrc  &  fans  bonne  foi ,  prefcri- 
vent  par  trente  ans,  liiîvantla  loi  jSb»  ^,dc  pr.<fcnpt.  30 ,  v£/40  am,  La  troifiem^qiM 
le  déDÏteur  &,  fon  héritier  neprefcrivent  les  hypothèques  de  lenrs  Créanciers , i]ttC  pat 
Teibacc  de  40  ans ,  fuivant  la  loi  cum  noiijjimi,  au  même  ticrc. 

Mais dansauellecathëgprie&ttt-il fflcttrelcs  donacaires,  les lé^eairei 8C  «nu  ceux 
qui  poilcdentà  titre  luccatif? 

i^id  tem  efi  requis  à  un  donataire ,  pour  prefcrire  Us  hypothèques  des  créanciers 

itdmcaeur. 

Nous  avons  dans  le  digcfte  &:  dans  le  code  un  titre  pro  àonato  ^  dont  toutes  les  loix  • 
décident,  que  ics  donataires  preicrivent  de  la  même  manière  que  les  acheteurs;  Scla  loi  a 
du  tirrcdu  codc,yî  advcrf.  crédit,  dît  que  le  donanirc  preftrit  par  dix  ans,  entre  pré(êllSS 
parce  quen'étanc  pas  héritier  ,  il  ne  peut  pas  être  convenu  par  l'aéliouperfonnelle,  qiû 
darcroïc  trente  ans;  mais ièulement  par  faûion  hypocliéquaiie,  qui  fe  prefcric  parois 
Tome  II*  H  h 


Digitized  by  Gc 


DeÎAprtfctipûon. 

-ans,  entre  pcTons,  Bc  vingt  ans,  encre  abrcns.  Fnfîn  Juftinien  dans  la  loi  1 1  de  prxfc. 
long,  umf.dcciàc^  tjut  les  donataiicspidtnvctit comme  les  acquércuri ,  par  dix  ans, 
.«ftcre  pré(êns,£c  vingt  entre  abfens. 

Cette  décifton  ne  doit  pas  être  prilè à  la  lettres  je  ct  oisqu'îiy  .1  pîaiîeursdiftintlionsà 
faire,  i  ^  il  taut  dUlingocr  la  qualité  des  perfonncs.  z''.  La  torme  de  la  donation  3', 
La  natur^  de  la  créa-nce.  4*.  L  dpacè  du  tems. 

A  l'égard  de  la  première  diftincUon  ,  H  la  doii-ation  cfl  faire  par  le  pci  c  .\  fon  eman- 
-cipé:  (  car  s'il  n'étoitpas  émancipé,  ia  donation  ne  Icroit  pas  valable ,  fuuMiit  la  loi  1 ,  §, 
t  ^ffi^rodo^  )  ce  fils  ne  pourra  point  oppofer  «Hxcréanders  de  fon  pere,  la  piclc  i  iptioa 

du  MIS,  CMicrcfrë^Sifcdevingcaitt  encre  «biens;  parce  qu'étant  regardé  comme  «ne 
même  pcribnnc  avec  fon  perc ,  il  ne  peut  pas  êrre  conlidéré  comme  un  tiers  poflVfllnir  ; 

les  créanciers  loiit  cxculablcsde  n'avoir  pas  tait  attention  à  la  joui{l'anccdurils,qtji  eit 

frréfumé  ponédcr  pour  fonpera.CeU  a  été  ainfîjugé  par  unarrccdu  parlement  de  Tou- 
ou  fe ,  du  mois  de  mai  1 1(47  «rapporté  par  M.  Cacelan ,  dans  ibo  fccueil  d'arrêts  «  toou 
•a, liv.  7^  ch.  1. 

,  Il  firat  direla  même  diofê  ^  l'égard  de  la  donation  faite  entre  les  maris  &  les  tèm< 
mes,  par  leur  contrat  de  mariai^c  ,  ou  pendant  le  mariage  ,  dans  les  pays  où  cela  eft  per- 
mis ,  ainli  que  cela  a  été  Jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Pans ,  du  i  j  mais  i  j7j( 
•€cdu  19  Janvier  i  $90»  le  premtèikeft  rapport  par  Orondas,  fur  Tarci  i  la  cou» 
tamedc  Paris,  vers  la  fin.  £efecondeft  rapporté  par  Chopin  ^nir  la  Coiitiiiiie«d*Anjott  « 
liv.  5,  tic  5,  Domb.a,  1. 

'  La  iècbnde  dlftioâîon  regarde  la  ferme  de  la  donation.  Jedbla  ferme,  &  non  paa 

Tcfpece  :  car  je  n'entends  pas  parler  des  donations  à  caufedemort,  ni  de  celles  oui  fc  con* 
iirmcntpar  la  mort,  qui  ne  doivent  être  confidérécs  que  comme  des  donations  a  ci^-rk-  <ic 
mort  ;  &  par  conféqucnt  le  donataire  ne  peut  commencer  à  prcfcrirc ,  qu'après  ia  more 
d<l  donateur.  Je  ne  parle  donc  que  de  la  donation  entre- vifs  ;  &  dans  fa  forme ,  je  diftif^ 
guc  celle  qui  cft  fulvie  J'itne  tradition  réelle  ,  d'avec  celle  dont  la  tradition  n'cft  que 
teinte  ,  par  le  moyen  ia  rétention  d'uiufruic.  La  première  ,  transférant  la  poflcllîon  réelle 
«D  la  perfonne  du  donataire ,  le  mec  fans  doute  en  droit  de  prdcrire  par  dix  ans ,  entre 
préfens  ;  &  vingt  ans,  encre  abfens.  La  féconde  au  contraire,  ne  dépouillant  point  ledo< 
nataircdc  ia  poflcilioa  des  héritages  donnés,  ics  créanciers  ont  une  jullccaufc  d'ignorer 
lViiiënation.Ceft  ce  que  la  loi  i  ,jf-pro  donatScnAAt  décider  parées  moxs^pm  Jtmato  is 
ufu  <apit  ,cui  donatioms  caaf:  tes  iraJ'aa  t-JÎ ,  fvl  la  loi  1 ,  CoJ.  (i  aJvcrf.  credtt.  par  ces  \<a- 
ro\cs:Jtdon(uic{in  ic  coUata.,  pojj'cjjionc  conoboraia  eâ.  Ccsioi^  délirent  que  le  donataire 
pour  pouvoir  prefcrire ,  foît  entré  en  polIèJfion  de  la  cho(ë  donnée:  mais  il  (âiitprendrc 
garde  que  ces  loixont  été  faites  dans  un  tems  ^  ou  pour  la  validité  d'une  donation  ^  la  trà* 
dition  réelle  étoit  nécelTaire  :  depuis  que  la  tradition  civile  a  été  reçue,  la  rétention 
d'uiufruic  opère  le  même  effet  que  la  tradition  réelle  , /i/^/n  efl  ufumfiucîum  rainer c  y 
lûuod  tradere  j  dit  la  loi  18.  Cbd.  de  douât,  ainfi  on  ne  peut  plus  objcchcr  au  donataire  le 
défaut  depoffciîîon  ,  puirqn'efFeiflivement  iî  poffcdc  en  qualité  de  propriétaire,  ledona> 
tenr  n'étant  plus  qu'u fu fruitier, âc  ne  poilcdant  plust]u  au  nom  du  donataire.  A  l'égani 
des  foupçonsdc  fraude,  8c  dutorcqueTon  peutfairc  aux  créanciers  en  tenant  la  dona- 
tion (ccrccrc,  les  loix  y  ontpourvû,  en  ordonnant  rinfinuarion  des  donation  ,afindeles 
rendre  publiques,  fur  tout  à  l'égard  des  donations  faites  par  Icspercs  aux  cnfans,  afia 
d'empêchef  là  collufion ,  qu*il  dt  fictledcpréfumer  entre  des  perfennes  fi  proches  : j?> 
qutJcn:  clandcjiinh  ac  domtfllch  frauJ'ihui ,  facile  quiJv'.s  pro  neg-nii  oppoaun'aaw  conjîroi 
jPWf//.L'infinuafion  ayant  été  introduite  pour  rémedier  à  la  clandclUnicé,  en  rendant 
les  donations  publiques,  Tonne  peut  plus  dire  que  la  dot;^on,  quand  elleaécéinfinuéc, 
eft  demeurée  fccrcttc,  &:  que  les  créanciers  du  donateur  n  en  ont  pas  eu  de  connoiflancfe 
Enfin  la  tradition  feinte  &  civile  a  autant  d'effet  que  la  tradition  naturelle  ÔC  récl  e  :  car 
lafiAion  des  loix  opère  autant  que  la  vérité ,  ^a/oyum co/û  Jiclotajuum  opcrucur  , 
quantum  verhas  in  cafu  vero. 

AL  Boniface  ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement  àc  Provence,  tome  i,  liv.  8  ,  cit. 
, rapporte  ua  arrêt  du  1}  décembre  1 650  ,  qui  .1  jugé  ,  qu'en  collatérale  un  do- 
nataire avec  charge  d'ufufruic,  prelcric  Taélion  hypothéquaire  par  dix  ans,  entre  pré- 
fens; dans  la  fuite  de  fon  recueil ,  tom.  1  ,  liv.  9,  tir.  i  ,ch.  16  ,  il  fait  mention  d'un  au- 
tre arrêt  du  même  parlement  du  16  mars  1671 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  fils  dona-> 
tairedc  fon  pere  par  foQ  contrat  de  mariage,  avec  réferved'nfnfruit,  avoir  prcfcrit  par 
dix  ans  l'hypothèque  du  créancier  du  pere. 

Cependant  M.  Cacelan,au  mêmeendroit ,  liv.  7,ch.  i,  fur  la  fin,  dit,  que  par  unar- 
rêt  du  fnois  de  janvier  i<>97,  rendu  après  ua  partage,  lut  étant  compattiteur ,  il  a  été 
\y\[\é  qu'un  HIs, donataire  dcfon  pere , d'une  maifon  avecréferve  d'ufufruit ,  n'avoit  pu 
prclcrircpar  dix  ans,  entre  préfens,  rhypothéque  que  le  vcndcttc  de  ccttf  maifon  avoic 
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taour  la  {bminede  huicmîlletivtes,  reftantedii  prix deU  venée ;  l'mètCanéé  fur  ce  que 
la  poneiuonaâaellc  U  réelle  ne  fe  irouvoic  pas  dans  cette  efpece,  k  caufe  de  la  ràêrve. 

d'ufutruic. 

M.  Brodeau ,  danslbn  commtfntiûte,  Ibr  farb  1 1  j  »  de  la  iCQUtnmedc  Paris ,  nomb.  71^ 
dit,  que  quoique  la  réfcrvc  d'ufutruit  ne  vicie  pai  la  doaarion,  héanmoins  elle  em- 
pêche le  donataire  de  prcfcrire  l'aclion  hypothcquairc  ,  pcnJmr  <]•!(•  Ittrufritr  cf>  déro- 
ché delà  propriété*  La  raifoa  qu'il  en  donne  cft,  que  pour  prclcnie  ,  il  taut  une  polleinon 
hatureUe  ,  réelle ,  atluelle  &  corporelle, &  non  une  civile,  légale ,  &  artificielle  ;  &  que 
celui  qui  ne  pcfTcdc  point  acluellemcnc  8c  naturellement,  neprefcrit  poinc,<|aoiquela 
donation  ait  été  acceptée    miinuéc  dans  le  tems  de  l'ordonnance. 

M.  Dupleffis,  dans  fon  judicieux  commentaire  far  la  contumede  Parii,  an  traité  des 
prcfcripcions,  liv.  1,  ch.  x,  fur  la  fin,  rcftraint  ccrrc  cxccprton  dans  le  cas  d'uncdonarion 
faite  par  un  pere  à  Ton  fils  ;  parce  que  la  pollciiion  de  l'un  ,  doit  être  confidérée  celle  de 
l'autre ,  ce  qui  eft  une  jufte  caufe  au  créaneier  d'ignorer  ^aliénation ,  êc  parce  que  la  frau- 
de fe  préfume  facilement  entre  le  pcrc  8c  les  enfans. 

La  coutume  d'Anjou ,  article  414 ,  Se  celle  du  Maine,  article  459  difcnc,  que  1  hëri- 
tier  préfomptif ,  qui  poflede  les  héritages  ou  chofes  immeubles ,  de  celdi  dont  il  eft  l'bé- 
ricter ,  ne  peHt|»elcrirc  durant  la  vie  deceluià  qui  ildoit  fuccédcr,  que  par  trente  ans, 
contre  ceux  qiu  ont  droit  de  rente  ou  autre  charge  fur  lefdits  héritages.  Ces  t  nurtimr!; 
parlent  en  générai  des  héritiers  prélbmptifs,  tant  en  ligne  dircéle,  que  collarérak  ,  parce 
^ue  dans  leur  feflbrt  l'on  ne  peut  difpolcrdc  fcs^cns  au  préjudice  de  (es  hériricr^i  collacéo 
raux.  C'eO:  pourquoi  leur  dccilion  doit  être  bornée  à  leur  terriroirc,  &  à  celui  descoutu- 
inesquiont  une  Icmblablcdifpolltion  j  maisellc  ne  doit  poiçt  être  étendue  dans  les  cou- 
tiimesôii  il  cft  permis  de  difpoier  par  ade  entre-vifs  de  cous  fes  biens,  6e  d'une  partie  par 
teftament,nH  préjudice  de  Tes  héritici  s  collatéraux  :  cncoremoinspeiit-cllcêtre  reçue  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  ou  lc9||ollatéraux  font  regardés  comme  étrangers ,  h^redes  extra- 
nei ,  &  n'ont  auciÉa  droit  dans  les  biens  de  leurs  parens  en  ligne  collatérale. 

La  croifiéme  diflîndkion  regarde  la  nature  delà  dette ,  favoir  ù  c'eftnne  rente,  oa  line 
ibmme  exigible.  ^'        .  4  '1 

Dans  lepremtcr  cas,  le  donataire  ne  peut  point  prcfcrire  contre  le  créander  delà  ren- 
te,tandisque  le  donateur  demeure  en  polTeQionde  la  chofe  donnée,  ôc  qu'il  continue  à 
payer  lesarrérages  de  la  rente  ;  parce  que  le  créancier ,  qui  voit  toujours  fon  débiteur  en 
pofTelIion  de  Tes  héritages  ,  £c  qui  reçoit  de  lui  le  payement  des  arrérages  de  fa  rente ,  n'a 
pas  fujct  de  s'inquiéter ,  ni  droit  de  Faireaucunes  diligences.  Les  coutumesde  Paris, arr. 
1 1 5 ,  de  Bourbonnois,art.  3 1 ,  &  d'Aaxetre,art»  1S7  ,ledécidentaiidi»  même  à  l'égard 
des  tiers  acquéreurs  £cdéceatcurs.  l4 

Danlle  fécond  cas,  quand  c'eflune  dette  exigible ,  pour  raifon  de  la  quelle  le  créan- 
cier n'a  (Qu'une  fimpic  hypothèque  fur  les  héritages  donnés,  le  donataire  (  quoiquelc  do- 
tutcur  le  ioitréfcrvéruiufruit)prefGrit  toutes  hypothèques,  le  créancier  devant  s'impu- 
ter fa  hégligence,  d'avoir  été  fi  long-tems  fans  te  faire  payer  ^  ic  (ans  faire  aucune  dili- 
genccs  :  mais  fi  le  créancier  avoir  fait  des  diligences  contre  le  donateur,  comme  s'il  avoit 
tzit  faiflr  réellement  les  biens ,  &  qu'il  eut  tompris  dans  la  lailic  réelle  les  héritagesdon- 
nés  ;  je  crois  que  cela  cmpècherott  teconrsdela  prefcription  :  mais  le  donataire  f  croit  en 
dbfOÎldcs'oppofcri^^fin  de  diflrairc.Ss:  ilobtiendroir  fcsfîns,  fauf au  créancier  ifepour- 
voir  en  déclaration  d'hypothèque ,  &c  contre  cette  demande ,  le  donataire  pourroit  oppo- 
fer  la  prefcription  encourue  jufqu'au  jour  de  la  faîfîC  réelle.  if 

La  dernière  dtfVinâion  regarde  le  tems  rc^iis  pour  prcfcrire.  Il  faut  difUilgu^r  la  do- 
nation pure  Se  fîmplc ,  d'avec  celle  qui  cft  \  lad'  u  dr  V-Anh-u-x.  Dans  le  premier  cas, 
il  n'y  a  aucundoutc  que  le  donataire  prclcrit  par  dixaub,  ciiEic  preicns,  Se  vingt  ans , en- 
tra abfens ,  toutes  fortes  d'hypothéqués  &  de  charges  ,  de  la  mtine  manière  qu'un  ache- 
teur, ainfi  que  Juftinicn  îe déclare  cxprclTémcntdans  la  loi  /upfr  1 1,  deDr.tfc.  long.  temp. 
Super  longi  icmporis  prâfcnptionc  ,  qudex  deccm  ,  velviginn  annts  introJuamr  ^perj'picuo 
jure  fancimus,  ttt  Jîve  ex  e/onatione^fiveex  alia  Inmttwa  cmfa  bona  fide  qiùs  per  10  vel  10 
annos  rem  detlnuiffe probetur,  adjeclo  etiam  tempore  prions poffejforls:  memorata  lorigi tempo- 
m  exceptio  fine  duéioei  compuat^ncc  occafiont  lucraùvd  couJâ  tepellcuur.  Dans  le  fécond 
cas ,  je  crois  qu'il  îvax.  dire  là  même  cbofêa  l'égard  desdobatairesétràngers ,  &  que  tott- 
tes  les  exceptions  fe  réduifent  .\  trois  feulement  ;  favoir ,  à  l'égard  des  enfans,  des  con- 
joints, 8c  des  créanciers  de  rentes  ,  aufqaelsle  doiutcur^  qui  cft  demeuré  en  pofTeâiOn, 
a  continué  de  payer  les  arrérages. 

-  Mais  la  difficulté  <!ft  de  fa  voir,  fî  dans  ecs  Etois  cas  il  n'y  a  point  da  tout  delprefcription^ 
ou  fî  la  prefcription  de  30  ans  doit  être  reçue. 

Dans  les  deuxpremicrs  cas,  je  crois  que  la  prefcription  de  trente  ans  doit  avoit  lieu  j 
puifqueeettcpreKripcion  n'a  pas  befiûn  de  dire,  tcqu'elle  coavw  tou^  les  défauts.  En 
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effet,  les  arrêts  rapportés  par  M.  Cardan,  par  rapport  aux  ctifans,  font  intervenus  danj 
Tcrpecc  (l'une  prcicription  de  dix  ans  ^  &  à  l'égard  de  ceux  rapportés  par  Carondas 
&  Chopin  ,  par  rapport  aox  con|oints ,  ils  font  pateîllement  dans  le  cas  de  la  prcf- 
.  cription  (Je  dix  Ai^s.  Ces  auteurs  difcnt  que  la  cour  a  jugé ,  que  dans  ces  cas  la  prel^ 
cription  de  dix  ans  n'ç'toic  pas  fuflifantc.  Par  rargumcnt  des  confëc^ucnccs  l'on  peut  con- 
•  clurc,  que  la  cour  a  cntcadu ,  que  la  prcfcriptiou  de  30  ans  peut  cttc  rct^uc  ;  car  autre» 
ment  clic  auroic  dû  déclarer  que  dans  ces  occafions  ta  prescription  n'a  point  de  lieu. 

Le  dernier  cas  me  fcmhlc  beaucoup  plus  difficile;  pnrre  qu'un  créancier  d'une  rcntci 
qui  voit  fon  débiteur  dans  unepoflcllion  aclucUc  de  fcs  héritages,  qui  lui  paye  cxadcmcnc 
fcs  arrérages,  dort  en  repos,  iCmSiDc  il  n'a  pasdroit  de  faire  auctinespourfuitcsiainficé 
reioirunc  voie  pour  tromper  un  créancier  de  bonne  foi,  auquel  roii  ne  fauroit  impu- 
ter aucunenégligencc.  Mais  c« qui  augmente  mon  embarras,  elt  ladivcrfitédcs  coutumes. 

18  Les  coûtâmes  d'Anjou ,  art.  4x4,  &  daMatne,art.4}9di{ent,  qitedans  cecasil  n*ya. 
point  de  prefcription  moindre  que  de  trente  ans.  Lcscoutumcs  de  Bourbonnoîs,  arr.  51. 
&  d'Auxerre,  diicnt,quc  le  détenteur  d'un  héritage  charge  de  rente  ,  Ibic  foncière^  oa 
conftituéeà  pnxd'argcnt,ocpcutprercrirela  rente,  tant  que  l'obligé  Ha  rente,  oufeià 
Kéritier  aura  payé. 

19  Si  j'étois  obligé  à  prendre  parti  entre  ces  coutumes  ,  je  me  déclareroispoûr  les  deux 

Êremieres  ;  parce  que  la  prefcription  de  trente  ans  étant  favorable  ,  elle  mérite  d'être  cm- 
ralRc  avec  emprclTement.  C'eA  la  patrone  du  ^nre  humain ,  iàns  elle  il  n'y  auroit  ail 
CUnecertitudc  dans  la  pollertion  des  héritages,  m  aucuncfin  aux  pmct'^  ,  lercposdes 
^imîlles  ne  ferait  jamais  allai  t.  Mais  ce  ^1  achève  demedétermincr  ,  c  ^it  le  fentimcnc 
du|adicieux  M. du  Pleflls,rur  la  coutuipedc  Paris, des prefcriptions,  liv.  i ,  co.  t ,  oilil 
dir ,  que  le  fils  donataire  de  fon  pcrc  ,  qui  eft  roujoui  s  demeure  en  poflcflion  de  l'héritage, 
ne  peut  prcfcrire  que  par  trente  ans,  comme  un  débiteur  perfonncl ,  fuivant  la  coutume 
du  Maine,  dont  il  approuve  la  dédfion.  ^ 

Ltgataïusk 

%o  Al'égarddu  légataire ,  nous  avons  un  titre  dans  le  digcfte /:'rt) /c^cîfo  ,  dont  toutes  îc: 
loix  difent ,  que  celui  qui  poITcde  à  titre  de  legs  ,  peut  prefcrire  par  le  tcms  requis  pour 
Tufueapion ,  qui  efll  dNin  an  pour  les  meubles,  &  deux  ans  pour  les  immeubles;  mais  il 
ne  faut  plus  raifonncr  fur  ce  pied  ,  parce  que  Juftinicn  a  converti  l'ufucapion  en  pref- 
cription ,  par  la  loi  unique  ai  ufucap.  transform.  &.  dans  la  loi  pénultième ,  de  prjtfcr. 
long.  lemp.  il  dit ,  que  ceux  qui  poflcdcnt  à  titre  lucratif,  prcfcrjvcnt  par  dix  ans  entre 
prâenSjfc  par  vingt  am  entre  abfens.Ainfi  il  n'y  a  pasdedoutcque  les  légataires,  aufli 
tien  que  les  donataires ,  nr  pfefcrivcnt  par  crr  rfjiacc  ilc  tems.  11  y  en  a  deux  niforr,-  (m- 
fibiesj  l'une  , qu'ils  nV  riLi  eiit  en  polTeUiua  de  1  héritage  qu'après  le  décès  du  Lcllaceur  j 
ainll  les  créanciers  du  défunt  i;e  peuvent  pas  ignorer  que  l'héritage  a  changé  demaure, 
fie  par  conféquent  ils  doivent  s'imputer  leur  négligence.  L'autre  ,  parce  qu'un  légataire 
cl^  iuccellcur  à  titre  particulier  ;  ainft  il  ne  reprèlentc  point  la  personne  du  défunt;  ficil 
n'eft  point  tenu  de  fes  faits  &  promelTcs.  Ccft  pourquoi  il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le 
bail  fait  par  le  défunt,  il  peut  cxpulfcr  le  fermier  de  la  même  manière  qu'un  acquéreur, 
fuivantla  loi  qui/unJum  39  ^Jf.Ioc,  monfieur  Catelan  ,dans  l'endroit  ci-deOus  cité ,  fait 
mentioad'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  l'AUoëe  i6f}  ,  qui  a  jugé,  que  1« 
légataire  parcicalicr  d'un  fond ,  preicrit  Thypothéquedes  créanciers  du  teftateur  prâdant 
dix  ans. 

21  II  y  a  plus ,  un  légataire  peut  prefcririittfiuoique  dans  It  fitîte  le  lees  k  lut  fait  ne  Ce 
trouve  pas  valable,  ou  qu'il  le  trouve  un  ciBcile  par  Icffatl  le  legs  eft  révoqué ,  L  4,  0 

fn.f.pro./eg. 

£nnn  le  légataire  de  la  chofc  d'autrui,  prefcrii  contre  le  véritable  maître ,  &  contre 
tous  fcs  créanciers,  /.  &  / ,  eoJ, 
tt  II  faut  encore  obrcrver  ,  que  nnnobf^ant  que  le  légataire  ne  foir  pas  tenu  des  fîiits  & 
promcflcsdu  tcltareiir ,  il  peut  ncinmoinsdans  le  cas  de  la  prefcription  Icfervirde  fa 
pofleflîon  ,  ic  joindre  les  deux  tcms  enfcmbie  ;  ainll  que  cela  cît  décidé  dans  la  loi  Pom- 
ponius  ,ij,%.To  deabd,  veladmiu,poJfe£',àxt»  la  ioi./^j  %,i  ydeufiiaf.6Là»m  la  loi 
1 1.  Cod.  deprxfc,  leng.  temp. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  légataires,  fe  peut  appliquer  aux  fidétcommiilairei 
particuliers. 

^  Après  avoir  parlé  des  perlbnnes  (^ui  ne  peuvent  pas  prcfcrire  ,  il  faut  dire  un  mot  des 
biens  qui  ne  peuvent  pas  être  prdcriti.  ■ 
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Des  ifiens  fuùjlaués. 

Il  r.iut  diftingucc,  1*.  1^  ditf'ëteiices  elpèces  de  prçfcripcion,  &  les  difitirens  genre* 

de  biens.  .  .         ,  . 

De  la  prefcrijttion  de  dix  &  vingt  ans-, 

A  l'égAi  d  de  la  première  diiVinclioo  ,  il  tau  c  féparcr  k  preicription  de  dix  6c  vingt  an^ 
d'avec  celle  de  crence  à  quarante  ans. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans ,  il  cft  certain  que  les  acquéreurs  %^ 
dr-;  h'fus  fubflitUt'? nc  peuvent  point  l'oppofcr  aux  fidéicomnulîaiics,  (uivant  la  dccinon 
expi clic  de  Juilimcn ,  dans  la  loi  dernière  commun,  de  kg.  Ù  fidcic.  §.  j  ,  oii  après  avoir 
défendu  à  ceux  qui  l'ont  cbargésde  fublHtution  ,*  d'engager ,  ni  d'aliéner  les  biens  fujets 
\  rcftitutioii  ,  il  déclare  le  contrait  nu!  ôc  comme  non  tait  ;  en  forte  que  la  prcfcriptiort 
dulong-tems  ne  peut  êtreoppolée  au  légataire,  ou  Hdeicommiflaire  :  faat  quoi  condi- 
timeimpUta  ab  iniùo  ccu^&in  irritum  devocctur  ^  (s  fie  intelligenda  efl,  quafi  ntc  Jcrifta  i 
n/^c  pcnrius  fuerit  ccUbraia  :  ut  ncc  ufucdpw ,  nec  longi  tcmporis  pr.tfcnptio  contra  legata- 
rlitm  ,  vcl  fideicornmijjarium procédât.  Jultinien  ajoute,  que  les  légataires  ÔC  fidëiconuflai- 
rcs  peuvent  rcvcndiquerlachoicaliénée»  fans  que  lesdétentcurs  puilTentlcur  faîreav* 
cuii  obiLicic ,  ligauino ,  vtt j^déicwmUs  UcttUio. pàtou  rem  veadicare ,  mtUo  ohfiaù^  'et 
à  dctentoribus  opponenda,  ^ 

Mais  Jnflinien  parle  du  tems  qui  ^dk  écoulé  pendant  la  vie  de  lliénder  ^  éc  aVanc  Té- 
chéancede  la  condition  ;  c'cft-à-dirc ,  avant  l'ouverture  du  fîdéicommis  ,  impleta  condi- 
tione  ab  mitiocaufa  in  irritum  devocetur  :  d'oii  l'on  peut  inférer,  qu'après  l'échéance  du 
fîdëicommis  ,  l'acheteur  peut  prcfcrirc  par  dix  ans  entre  prélcns  ,  &  vingt  ans  entre  ab- 
iêns ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  les  Hdcicooimîflàircs  font  alors  en  état  d'agir  : 
c'cft  l'opinion  de  Cynus  &  dcFulgofîus  fur  ce  §. 

L'opinion  contraire,  comme  plus  juridique,  cft  luivie de  prcfquc  tous  les  douleurs, 
La  raifon  clique  l'acheteur  c(l  ccnfé  n'avoir  aucun  titre;  parce  que  la  loi  déclare  fontitre 
nul  :  or  c'cft  Li  même  ciiolc  quand  le  ritrc  manque,  ou  quand  la  loi  !e  déclare  nul ,  com- 
me l'explique  en  peu  de  mots  Ic  doclc  Cujas  jdans  Ion  commentaire  lur  cette  loi ,  vers  la 
RmErgo  quod  dicitur ,  ufucapio  nonprocedit  fine  tituto  ^fic  intelligitur ,  (îvel  re  ipfa  defi- 
ctat  titulus  ,vel  les  fngat  defcci(fc.  C'cfl  auil!  le  fentiment  de  M.  Clin  Ils  du  Moulin  , 
dans  loD  conieil  z6 ,  nomb.  1 9  ,  ou  il  cite  Balde  ,  Paul  de  Callres ,  Alexandre  ,  Jafon  , 
Socin,  &  Corneas.  Peregri  nus,  de  fiieic.  art.  41  mm.  t  <f .  eftauffi  de  cet  avis,  &  dte  encore 
un  plus  grand  nombre  de  do^^cursi  Fufarius ,  t/cryTi/c'/c. ///.^y?.  qucft.  5iS,nomb.  lo&Fa- 
bcr  ,  dans  fon  Cod.iiv.  6  ,  tic.  13 ,  def.  ^  ,foncparcillcmenc  de  cet  opinion,  &  citent  les 
mimes  doâetsrs. 

Cette  décifion  reçoit  trois  exceptions.  La  prcrnîere  *^  H  l'acheteur  avoir  acquis  d'un  au- 
tre que  de  l'héritier  ;  Pcrcgrinus ,  nomb.  1  5.  Fufarius,  nomb.  17 ,  &  Fabcr ,  eodem  In  nn- 
tis.  La  féconde ,  fi  le  fidéicommllfaire  a  confenti,  ou  approuvé  la  vente;  il  faut  que  le 
conreQtcmentfoit  exprès  :  car  un  confentemeot  tacite  n'ed  pas  fuffifànt,  v.  g.  fl  le  fidéi> 
commiflairca  ccc  préfcnt  à  la  vente,  ou  s'il  a  rcçi  le  prix  de  la  vente  en  qualité  de  pro- 
cureur de  l'héritier,  eeli  ne  l'exclut  pas  de  revendiquer  la  ehofc  après  l'ouverture  delà 
fubftitucion;M.  d'Olive ,  liv.  5  ,  i  hap.  18  ,  Lapcyrere,  lett.  S, n.  1 66 ,  Barry ,  de  fucceff. 
li  V.  ? ,  rit.  3 ,  n.  5c.  La  tru:  lu  ine ,  s'il  cft  héritier  médiat  ou  immédiat  de  celui  qui  a  (aie 
la  vente  ;  Fufarius ,  queit.  57  tic  60. 

t)e  U  prefcription  de  trime  é  ^lanoaé  aiiSi 

À  l'égard  de  la  prefcription  de  trenreSc  quaranteans ,  il  y  a  beaucoup  plus  dediffical-  tj 

té  :  car  îa  raifon  pourquoi  l'acquéreur  ne  peut  pasprefcrire  parla  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans ,  c'efl: parce  que  ce  genre  de  preicription  requiert  un  titre  ,  &  que  l'acheteur  efl 
cenfé  n'en  avoir  point,  àcaufeque  la  loi  déclare  (on  contrat  nul:  mais  pour  la  prefcrip- 
tion de  trente  ans ,  il  ne  faut  point  de  titre;  ainfi  il  fembte  que  l'acquéreur  pUilTeprelcrite 

par  cette  voie.  Du  Moulin,  dans  le  niemc  confeil  i6,nomb.  1 3  ,  cil  de  et- fmrimc'ir  , 
;iprès  Corncus.  11  dit  que  cela  a  tte  auifj  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  en  U  o.iuic 
Pompadour,  en  filvettrd'un  tiers  poireflcur.  PapOn  ,  dans  fcs  arrêts,  liv.  1 1 ,  rit.  s  , 
dans  les  additions,  nomb.  4 ,  cfbcic  même  avis,  tk.  cire  le  même  arrêt.  Chopin  ,  Je  morib, 
Parif.  1. 1  , lit.  8  ,  n.  8.  vers  le  milieu  ,  &  Ricard ,  des  iubil.  ch.  13,  font  du  même  fen- 
timent. 

L'opinion  contra  ire  me  femble  plus  juridique  :  car  Juftinicn  ,  dans  la  loi  cum  naifjîmi^  ië 
par  laquelle  il  a  introduit  la  prefcription  de  trente  &C  quarante  ans,  y  apporte  une  cxcep- 
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tiondans  le  §  4,  pour  l«s  aâîotuquî  naiffcncclescoiitrattfotts  condition ,  ou  à  jonr  cet* 
tain  ou  incertain  :  dans  ce  cas ,  il  ordonne  que  la  prcfcription  de  trente  &  quarante  ans 
commencera  feulcmcacaprèsi^^uclacondition  ou  le  jourlcra  a.rrïv é tfo/i comJiuonis exi- 
tum  ,  vd  poft  Sei  ewtÂ  vttineertd  lapfum  ^prdcfcripttones  tnginta  vel  quadra^nta  «mo* 
mm ,  perfonalibus  ,  vel  hypothecarus  aaimuèiis  oppommatr,  inidum  acetjfiotu.  Ceft 
pourquoi  il  t^t-t  ide  que  la  prcfcription  ne  court  point  contre  la  femme  pendant 
le  mariage,  dans  la  loi  i  i ,  tic  annal,  excep.  il  décide  la  mcmc  choie  en  ta- 
▼eur  des  encans,  tandis  qu'ils  font  fous  la  puiflkncc  paterneUc»  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
agir;  d'où  a  été  prife  la  maxime  triviale ,  non  valemi  agere  non  curr'n  pr/jcripiio.  Ces 
deuxraifons  militent  eu  faveur  des  fubflicués.  1°.  Toutes  le$  fubUituiionsfc  fontàpré- 
fent  fouscondition ,  8c  à  jour  incertain,  t".  Les  fubdituésne  peuvent  point  agir  avant 
l'ous'erturc  du  fidcicommis,  leur  droit  eft  en  fufpcns  jufqu'à  la  more  de  l'héritier ,  il  ne 
leur  cil  point  permis  d'agir  avant  ce  ccms,  une  adion  prématurée  mducerct  votiuncaptanr 

monts  î  d'ailleurs  le  plus  fouvent  les  fabftitués  ne  font  pas  nés ,  on  ils  font  en  bas  âge, 
ou  fous  la  puifTiincc  de  leurs  parcns. 

Auin  cccce  opinion  elt-clle  fuivic  par  le  plus  grand  nombre  des  do£lcurs,&par  la  ju» 
ti^ndence  des  arrêts  des  parlemensdc  droit  écrit.  Les  doâears  (ont  cités  par  Pete- 
gnnuf ,  au  même  endroit ,  nomb.  1 6  ,  gcles  arrêts  par  M.  Maynard,  liv.  7 ,  chap.  63  ,  fic 
liv.  8  ,  chap.  3  ^,8c  par  M.  Catclati ,  tom.  1 ,  liv.  7 ,  chap.  4.  Cbarondas,  dans  fes  rcponfcs, 
liv.  4t  chap.  47  rapporte  Tcipccc  d'un  arrct  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le  9  avril  1^00 
qui  a  jugé  la  mêmechofe. 

Mais  après  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  !.t  prcfcription  de  trente  ails  eft  reçue  en  fi- 
Veut  des  acquéreurs,  iuivant  la  commune  opinion  des  do£keurs  cités  par  Pcrcgrn.u^,  au. 
même  endroit ,  nomb.  14,  par  Fufarius ,  auHi  au  même  endroit,  nomb.  9  &  16,  &:  la 
jurifprudencc  des  arrêts ,  par  M.  Maynard,  aoK  mêmeendroiu,  &  par  iiiL  de  la  Roche^ 
llavain,  iiv.  ^,tit.  71  ,art.  1. 

Il  y  a  plus ,  Peregrinus ,  nomb.  10  dit ,  qu'après  l'événement  du  fidéicoAiAiiS,  llléri* 
ticr  grevé  ,ou  fcs  héritiers ,  peuvent  prcfcrirclcs  biens  fubftitutîs  par  trente  &  quarante 
ans  j  mais  dans  le  nombre  iuivant  il  avertit,  que  cette  opinion  n'cft  pas  ccruine,  11  ce 
n'dft  que  l'héritier  ait  jufte  fujet  d'ignorer  queces biens  ioienc  compris  dans  le  fidâcom* 
mis.  Fttiàrius ,  nomb.  i*  ,  13  &  i4,dic la.  même diofe^ 

Prcfcription  centenaire, 

II  rcftcunc  troincmc  qucftîon  ,quî  confiftc  à  (avoir,  fi  la  prefcriptlon  centcn;iirr  peut 
mettre  à  couvert  les  acquércursdes  biens  fubftitués  avant  l'ouverture  de  la  iubAicuiion. 
Prefque  tous  les  doâeurs  tiennent  pour  la  négative,  fur  tour  lorlqae  ceux  qui  font  ap> 
pcllés  à  la  fubftitutlon ,  n'ont  pas  été  en  état  d'agir  :  ils  (but  cités  en  grand  nombre  parPo* 
regrinus ,  nomb  i  ^ ,  &  par  Fufarius ,  nomb.  4. 

M.  Cb.  du  Moulin  foutient  l'affirmative  dans  le  même  confeil  16,  nomb.  a4,8c  fuivans  : 
il  établit  Ton  opinion  avec  beaucoup  de  force  &  de  folidité.M.  Abraham  Lapeyrere ,  let< 
P.  nomb.  9 1 ,  elk  de  cet  avis  »  &  dit,  qu'il  a  vûle  juger  ainfi  dans  la  chambre  de  i'édit. 

Ùes  Sgettmcs  efpeees  des  hiait  fiii^tuét 

La  féconde  Uiilinclion  rcn ferme pluiîeurschofes.  i  Les  immeubles  ;  t'.  les  meubles^ 
y^.  les  hypothèques ;4^  les  Servitudes,  £cleschargcs;  5*.lésdroitSi<*^.le8a£Uon$;7*« 

les  dettes  acbives;  S",  les  rentes. 

A  l'égard  des  immeubles,  je  me  contenterai  d'employer  ce  que  j'ai  dit  ci-dcfln^pottt 
montrer  qulls  neiônt  pas  fujets  à  la  prcfcription  avant  l'ouverture  de  la  fubft3tution,non> 
feulement  en  la  perfonne  du  premier  fubftitué  ,  mais  auflî  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  pafTé  cil 
la  perfonne  du  dernier  fobfticué  ,  Iuivant  l'opinion  des  doâeurs  cités  par  Peregrinus, 
nomb.  ( 7 ,  Fafârins, nomb.  5  ac  6 ,  &  Fachin ,  liv.  7,  ch.  i s , 

A  l'égard  des  meubles,  il  fcmbleque  leur  pofTcinon  étant  fripit  ^  mo^Iium  vilis  pof- 
fejfio  thi  que  la  propriété  en  pouvant  être  acquifeparl'efpacc  de  troi^  ans,  ils  nedoivcnt 
pas  avoir  le  même  privilège  que  les  immcub  les  :  cependant  ils  doivent  avoir  en  cette  oc- 
calîon  la  même  faveur  ;  parce  que  Juftinien,  dans  la  loi  dernière,  «mm;  de  Ug.  ù  fideie* 
%.  1.  les  renferme  dans  la  prohibition  ,  par  ce  mot,  manàpia ,  nui  comprend  non-feule* 
ment  les  elclavcs  &  les  animaux,  mais  aufli  les  meubles  mcxitoizns  ^  JuppeiUcUlia. 

La  même  chofe  n.voitété  ordonnée  avant  Juftinien  par  reropereur  Alexandre  dans  la 
loi  1 ,  au  cod.  deujucap.  pro  emptore. 

Il  y  a  un  cas  ou  la  prcfcription  des  meubles  &  des  immeubles  fubftitués  peut  avoir 
lieu  ;  loirlqu'elle  étoic  commencée  du  vivant  du  tcftateur ,  elle  continue  pendant  b  vie 
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de  Hicricicr,  fuivant  la  doclrînc  des  nutcurs  cites  par  Pcrcgrînus, nomb.  i8  &  parFii- 
iàrius,  nom.  &  &  3  >  c*cft aaflt le fcntimtnt de  M.  Cacelan,  corn,  i.liv.y,  chap.  4^ vers 
lemiUdi-, &llf:  l£sri7eyrè!ré»l«c;  Prnonhb.  97. 
$1     Pourccquitrft dcihypothéqucsque  le tcftatcur  pou^-oiravort  fUr  \b  bien da j£ttWtfiij;Ict 

débiteurs  nrcnt  lesprcfcrîrc  pendant  la  vie  dcI'lW'riticf ,  pafl'cfpacc  de  quarante  ah*» 
fuivaacU  loi  cùm notijjim  :  &  à  l'égard  des  tiers  atquércars  dc4  biens  (ur  klqucls  le 
MiBittfeti'r  avoir  dcshyjlocMques,  je  crois  ^ii'dtos'ïejircfcri^eHlf^  l'ordinaire,  pardi:tans 
entre préftns,  &  vingt  anscnrreaWtn^  ;  p'srce  qoc  l'ncquéreur.tyàht acquis  rhcricai^c 
véritable  propriétaire  ,  il  prcfcriC  les  hypothéq^cs  contre  toutes  fortes  aepcrionnti  par 
dix  ans  entre  prércos/&  vingt  ans  cntcc'abKcnS,  .  .' 
$»  A  l'égard  des  fi  rvirLKk'; ,  foir  réelles,  ou  perfonricUcs ,  que  le  tcftatcur  avoir  fur  le 
fondd'aucrufa  û  l'héritier  laiHc  écouler  trente  annéosfans  en  i'airc  aucun  ufage  ni  demaa- 
d'e,  elles (ônc perdîtes ,'fumntl'x' loi  dernière',  au  Code,  de  pr.tfcnpt.  long.  tcmp.  il  ne 
fîiic  pas  pius  tic  tcms  pour  prcfcrire  une  fcrvicudc  qu'un  hèiica^c  ,  ccll  .\-dirc ,  dix' ans 
entre  prcicns,  vingt  ans  ciitrc  abfens.'mais  dans  cccrc  clpccc,  je  croii  qu'il  Kiur  trente 
années,  parce  que  Mdébirn'rdQ  k  fenritadc  n'a-pôintde  titre  ;  ia  contraire,  il  prefcric 
contre  (on  titre. 

Pourcequi  cft  des  droits,  je  comprcns  fous  ce  mot  la  faculté  de  rachat,  le  droit  de  re- 
vendication, &  autres  kml  lablci,qucpouvoit3Voir  le  tcftatcur  ;  cette  faculté  leprcf- 
crit  par  trente  ans ,  fi  rkéritier  hilFe  pafler  ce  tcms  fans  l'exercer. 
JJ  A  l'égard  des  adlions  que  le  tcftatcur  pouvoir  avcrir contre  diffcicnrcspcrfônncs,  fi 
l'héritier  ne  les  pou rfuit  pas,  elles  fe  prcfcri vent  par  le  même  clpace  de  tems,  qu'elles 
auroicnt/ait  pendant  la  vie  du  tcftatcur,  fuivant  ladifpofition  de  la  \tA,fikértS^9  $. 
2.  (f'.dJS.  C.  TrchiilLSi  lemporalis  aRio  in  hxreditatc  rclicla  fuer'u  y  lempus  quo  hêtres  ex- 
f  il  manu  refiituiam  hxrcduatcm  foiuit,  imoutahiiur  et  ciii  rcjhtuta  fuer'u.  Cette  loi  ne 
wric  à  la  vérité ,  qued*àne  aâion  temporelle  ;  parce  que  dans  ce  tèiAs-Ià ,  les  aélions 
îcrpétucllcsii'ctoientpas  founiifcs  .\  l'[i(uc.Tpion;  in.iis  depuis  qu'elles  ont  été  alTujctciesà 
,  a  prcfcription ,  elles  doivent  avoir  le  même  fort  que  les  aclions  temporelles  :  car  la  dé- 
dfion  de  la  loi  ta^  pasf  fondée  ftir  la  qualité  de  l'adion ,  mais  fur  le  pouvoir  de  l'hé- 
ritier, d'agir  pour  interrompre  la  prcfcription  ,  &  fur  la  faveur  des  débiteurs ,  commeM, 
d'Olive,  hv.  4,  cllap.  17,  fexpliquc  fort  bien.  Il  cite  un  arrêt  rendu  le  7  Février 
en  fa  faveur,  qui  l'a  ainfi  jugé.  M.  Cambolas,  liv.  4, chap.  17, cite  un  arrêt  du  zo  juillet 
)<>i  I ,  quia  juê^  la  même  chofe.  M.  Catelan ,  liv.  7,  clup.4*eft  de  même  fentiment  :  il 
cn  dorinc une  bonne  raifon,  Il  dit,  qué  celui  qui  a  pr -Tl  rir ,  cft  réputé  avoir  payé, 
p;.(juib!.ns  folveniifimilis  efi.  Or,  les  débiteurs  peuvent  vai.it>lemcnipayer  à  l'héritier, 
comme  il  va  être  dit.  M.  Ricatd,  dans  fon  traité  des  Subftittttions  ,  cbap.  t)  ,  nomb. 
9^  &  fuivan'î,  cft  aufîîdc  cette  opinion.  Lapeyrerc ,  Ict.  H.  n.  14,  dtc  un  arrêt  du  par-* 
Itmciit  de  Bordeaux,  du  7  février  1673 ,  qui  l'a  ainll  jugé. 

A  l'égard  des  dettes  a^ves,  d'e^'dire,  des  fommés  dâes  au  teftateur,  elles  (ont 
fujcttci,.!  1.1  prcrcriiition,  comme  les  a£Vions,puifqu*clles  en  dépendent;  mais  la  qucftioii 
que  je  veux  propotcr  ici ,  eft  de  favoir  ,  fi  les  débiteurs  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitucion  , 
peuvent  payer  valablement  \  l'héritier.  Il  &ut  diftin^èr  deux  tcms  :  i".  Avant  la  reftî- 
tution  du  ridéicommis ,  il  cft  fans  difficulté  que  l'héritier  a  qualité  pour  recevoir  toutes  les 
dettcsdc  la  fucccn]on,&  que  les  quittances  qu'il  donne  font  bonnes  &  valables,  fuivant 
ladirpolïtion  cxprelfe  de  la  loi  104  de  foliu.  Antt  refUtmam  kjtredîtaiem  folutiones  0 
liberationes  facU  ab  hjcrede  ratjt  habebuniur.  i".  Après  la  reftitution  du  fîdèicommis  ,  les 
tranfaclion"?  &  dc-l-!  irges  f.u'tcs  &  Accordées  par  l'héritier ,  foiit  valables  ,  fi  le  débi- 
teur ignoroit  la  rclLicution  du  fidcicommis  ,^  fuivant  la  réponfe  du  jurilconfultc  Pa- 
pinien  dans  la  loi  dernière,  au  digefte  detranfaB,  Se  là  doémncd'Accorfe  8e  de  Cnjas 
îur  cette  loi. 

Il  faut  dire  la  même  chofe,  quoique  la  rcftiiution  ne  foit  pas  encore  faite,  fi  le  tcms 
d«  le  faire  eft  échû  :  comme  quand  une  perlônne  eft  chargée  de  rendre  à  une  autre  après 

un  certain  tcms  :  de  même ,  quand l'Iicriticr  a  anticipé  la  rcftitution  du  fidéicommis ,  les 
débiteurs  de  la  fucceliion  ^ui  payent  à  l'héritier,  font  excufables  U  valablement  libérés',  fi  . 
cen'eft  que  lefidéicomnuflaire  )Dftifie  que  cela  a  été  fait  en  fraude ,  &  que  le  débiteur  a 

participe  à  la  fraude. 

Il  ne  me  rcftc  plus  qu'à  dire  un  mot  des  rentes  :  i!  va  deux  qucftions  fur  cela.  La  pre- 
nlîere,  fi  les  débiteurs  peuvent  prefcrirc  au  préjudice  des  fubftitués.  La  féconde,  s'ils  peu- 
vent valablement  rcmDOUrfer  a  l'héritier. 

A  l'égard  de  !.i  première  qiieftion ,  il  femblcqucles  refîtes  foncières  tenant  lieu  de  l'hé- 
ritagci  &lcs  rentes  eonfbituccb  luffànt  aujourd'hui  prcfquc  partout  pour  immeubles ,  il 
£int  à  cet  égard  dire  ia  mcme  chofe  quia  été  dite  par  rapport  aux  immeubles, c'cft-à- 
dire  ,  qu'on  ne  peut  les  ptefcrirc  pendant  la  vie  de  rnéntier.  Cependant  je  crois  qu'à  l'é- 
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gard  des  rentes  foncières,  U  en  fauc  porter  icmcme  jugement  quçfiçs  dunzcs^  %pp~ 
théQues  ;  Se  à  l'égard  des  rentes  confntuées ,  il  ne  laoc  poit)t  s'arrêter  k  la  fiâiôn  ^ns^çe 

caSfilf^utlcs  rcgarticT  Hans  la  vérité:  ce  font  des  contrats ,  il  faut  donc  les  mettre  dans 
la  mêmecathégorie4}uc  les  adlioasôc  les  dettes  acVivcs,  nomina  verc  ù  propnè  dicenda  fum,  . 

par  CQn(eaueilt  les  d Aitcurepeuvent prclcri rc par  j o ans ,  fi l'afte cft  fous fcing-privé , 
&  par-40f  fi  le contrat  a  été  paflé  pardevant  notaires. 

Pour  ce  OU!  cil  de  la  féconde  tiucflion  ,clle  n'cftpa»  fufceptibic  Je  difficulté,  le  rcm- 
bouric^ncoc  J  une  iciuc  cit  ^.iicoïc plus  favorable  que  le  payement  d  une  dette,  quipcuc 
éfre  fAÎC  valablement  à  l'hcritier,  comme  nous  venons  de  dire. 

Dans  tous  les  cas  ci-dclTus  expliqués,  l'héritier  cft  icfponr.iblc  Je  toutes  les  pertes  qui 
arrivent  par  (à  faute  dans  les  biens  fubftituës  :  mais  la  diiHcuité  ei^  de  favoir,  de  quel  • 
genre  de  faute  il  eft  tcntt.ll  faut  diftinguer  :  fi  la  pre(cripcion  a  commencé  de  Ton  tems,  il 
cft  rtipopHible  de  fli  négligence  ,  de  Jevi  culpa  renciur  ;  fi  elle  a  commence  ,  &  qu'elle 
foit  rime  de  fon  tems ,  de  culpa  kvijfms.  tçnctim ^  imo  ù  diUeentia  ab  eo  cxigcada  efi^L 
47 ,  §  5 ,  t/e  /f^.  I  :  mais  fi  la  prcfcription  étoit  commencée  du  tems  du  teftaccur ,  tenetar 
lantum  de  lata  culpa ,  faute  de  l'avoir  interrompue,  l.  mtdier  ii ,  §  ])  ,  ad  S.  C.  TrcbcU, 
&  même  s'il  rcftoit  peu  de  cems  pour  achever  la  prcfcription  commencée  pendant  la., 
vie  du  teftatcur  ,.ou  qu'il  ignorât  ^ne  ce  bien  dût  appartenir  au  tcftateur ,  il  ne  (croit 
^oint  du  ttHit  reiponiable.  Je  crqis<qoeVeft  décote  manière  qu'il  faut  entendre  la  Ha 
de  ce  §  qui  dit,  e^uod  fi  fine  fdclo  ejiu  prolixitare  temnorh  fJes  iifu  cdqu:(ït.i  ftnr  ^  jiquijjï- 
■mum  <ru  ,  nihd  eum_pr.tjlj.re  ;  cuni  culpa  -cartau  Ce  qui  me  coulirmc  dans  cette  peiilcc, 
c'cft  ce  gui  eft.  dit  dans  la  loi  fi  fundum  i4  ,  <lefund.  do:,  que  le  mari  cft  rcfponlable  de 
l'aliénation  du  fonds  dotal  qui  arrive  par  la  voie  de  la  prcfcription,  fi  ce  n'tilque  lors 
«iu  mariage  elle  tut  prciquc  accomplie  i  pLuicJlpaudJJimi  dus  ad perjiciendam  ionai  tem- 
poris  pqJJeJlfioKem  fuperfuerint  ^  mkuerit  ^od  Lmpiuabtiur  maruv.  Faber,  de  tmrii.prag- 
mat.  decad.  70  ,  ch.  i ,  corrige  ce  §  ,  il  dit  qu'il  faut  Ute  aijiimfu^an  lieu  dcocfoifas^ 
c'eft-à-dire ,  li  la  matfon  elt  tombée  par  caducité. 
^     Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  perte  qui  arrive  par  la  prescription  :  mais  s'il  s'agît  d'un 
dëpérifH  :in:nr  .liuvé  par  le  tait  de  l'iicritier  ,  comme  d'une  aliénation  ,  ou  d'une  dégra- 
<lation ,  i'kéricicr  en  cft  eAticremcnt  rcipoofabk ,  quand  même  il  i'auroit  faite  de  boano- 
foi«2C  dantune^u'ftc  ignorance  ;  parce  qe*U  n*m  p«s  juftc  que  par  Ton  propre  &ic  il 
falfè  tore  an  fidéicomsuflàire  ,  ne/aâm  ^Hktfhuam  ^bm  4ammm  a0tnu  >  il  15  «  f  1  « 
itdTnbtU.  ^  ^1  Mi 

Ceferoit  ici  le  lieu  d'examiner  de  quel  jour  les  fidcicommifl*aires  ont  hypothèque  fur 
lesbiens  de  rhéritier«poariaîib&  des  aliénations  Se  dégradations  par  lui  faites  des  biens 

fubilitiifs  ;  mais  cette  qoeftïon  me  meneroit  trop  loin,  ainfi  il  faut  la  réfcrver  pour  oa 
3^  autre  endroit,  &,  achever  ccllcquc  nous  traitons.  Nous  avons  dit,  que  les  tidéicomauf- 
ikires  ont  recours  contre  l'kéritîer  pour  les  aliénations  par  lui  faites ,  ou  pour  les  frcC- 
criptions  par  lui  fouffertes  :  mais  la  difficulté  confifle  à  fwoir  ,  f\ ,  lorfque  l'héritier  eft 
inloivable,  Icsfubftitués  peuvent  avoir  recours  contre  Itr  polTefleui  :  Paul  de  Caftte,  fur 
Je  §  3  de  la  loi  dernière,  amm.  tk  Ug.  eft  de  cet  avis ,  &:  plufieurs  ancres  cités  par  Fo- 
(àrius,queft.  5i8,nomb.  n.  Mais  Faber,  t/cfr/.^rii^.  <îVl  u.:'  ,  <./;.  3  ,  réfute  fortement 
cette  opintoo,  &  montre  foUdement,  qu'une  aâion  qui  c  fi:  u  n  c  fois  éteinte  par  le  tems,  ne 
peut  pins  revivre.  M.  Ricard  des  fiibflatutions ,     1 3  ,  n.  5/  !^ ,  eft  du  mime  (èntiment. 

Il  y  auroit  encore  plufieurs  diftinâions  à  faire  fur  cela.  i*.  Entre  la  prcH  .  ipcion  des 
héritages  &  celle  des  aâions.  1'.  Si  le  pofrcflcura  eu  connoiflance  dclarublkitution,  ou 
s'il  l'a  Ignorée.  4 ''.Si  les  débiteurs  ont  pavé  à  l'héritier,  nonobftant  les  dcfenfcs  fi^nifiëes 
dek  parc  du  fidetoommifiQûre.  4".  Si  les  fiîdeicommiftaires  ont  pu  agir.  Mais  c'en  cIt  trop  , 
je  crains  que  ces  analyfes  ne  paflcnt  au  palais  pour  des  rêveries.  A  ce  fujct  ,  |e  me  !nn- 
viens ,  qu'u  n  jour  communiquant  d'une  caufe  de  lubftiruiion  à  un  jeune  magiftrat,  ayant 
citéBartole  &  fialde,  dont  l'opinion  étoie  favorable  à  ma  caufe,  il  me  dit  que  ces  gen»> 
là  étoienr  des  re  vrnr';  •  je  lui  répondis  que  je  faifois  gloire  de  rêver  avec  ces  gens-là. 
Mais  dufté'je  palier  |>our  un  rêveur  achevé  ,  il  faut  que  je  dife  encore  un  mot  fur  cette  ma> 
ciere. 

thatt  ics  hiais  fitifiious, 

Ceft  nne  maxime  triviale  an  palais ,  que  les  décrets  ne  purgent  point  les  douaires  ni 

les  fubftitutions.  Mornac  ,  fur  la  loi  1 3  ,  $ /èd  ajî ,     quijatijd.  cog.  dit ,  qu'ayant  pro- 

f ofé  la  queftion  au  pilier  des  confultations,  tous  les  anciens  furent  d'avis ,  que  quoique 
oppoiîticn foit  reccvable&  utile,  néanmoins  elle  n'eftpas  néceiraire;  parce  que  les 
droitsdu  fubftitué  demeurent  toujours  en  leur  entier.  Cepeodantlemême  auteur  fur  la  loi 

5  ,  au  code,  deco"J:^i  cattf.dat.  cite  un  arrêt  premier  janvier  i  ^01  ,  qu'il  ditavoir 
jugé  que  i'oppolitiou  elk:  néccflàire.  Choppin,4/e  monù.panf.  iiv.  3 , 111.4,,  nomb.  7,  vcrslc 

milieu 


ihilieu  dit ,  qu'il  eft  plus  à  propos  de  s'oppofcf  confulnus  eji  fubflimto  intefcedé/t.  May- 
nard,  liv.  5  ,  ch.  81  ,  dit  l.i  même  chofc.  Papon ,  dans  fcs  arrêts ,  liv.  i  S  ,  tir.  6 ,  nomh.  3  9 
dit aa concrairC)  que  l'oppolition  n'cl^ pas  néccÂâire  t,  mais néanmoinsquc  le fubiliiué  elk  ^ 
-cecevable  ï.  s'oppoler,  afin  de  coaiàrvmr,  flc  £HW'-ilirequeràd)adiGacion  (crà^fe  i;  ceete 
chiirgc  ;  il  dit  que  cela  fc  pratique  ainfî.  Encfllt,  jcl'.ii  Vu  pratiquer  delà  fortcdan  le  dé 
^ccdumarquilacde  Varenne$,  dont  la  lai lie  réelle  ccoic  pendante  en  la  coi^n  Datne 
GabrielIeDttlieu ,  ëpoufe  du  fiear  marquis  de  Varennes  »  s  étant  fait  féparer  des  biens^ 
&  élire  curatrice  de  les  cnfans ,  elle  forma  pour  cuxoppofition  au  décret.  Par  l'arrêt  qui 
intervint  en  la  grand'chambre  le  13  décembre  1^90,  il  fut  dit ,  que  l'adjudication  Ic- 
roit.fii^tc  fi  la  chargcdc  la  fubftitùtton. Cet  arr£t  eft  rapporté  fur  la  quelVion  1 64,  de  ce 
jnêmefivre. 

Monfîcur  Ricard,  des  Subft.  ch.  13  ,  nonib.  85  y  établit  fort  bien,  que  le  décret  fait 
fur  l'iienticr,  ne  purge  point  le  hdciconimis  :  dans  le  nomibre  fuivant^ii  loutient  qu'il  en 
fifl:  de  même,  quoique  le  décret  foit  achevé  depuis  l'ouverture  de  la  fubllitution  ;  parce 
qu'ayant  été  commencé  fur  l'hcricier  qui  n'étoic  pas  le  véritable  propriétaire,  c'cft  un 
défaut  qui  dure  toujours.  Dans  le  nombre  ik7,ii  prétend  qu'il  en  cil  autrement,  quand 
Je  décret  eft  fait  fur  un  tiers-acquéreur  :  en  ce  cas  le  décret  purge ,  dît-il ,  ]edouaire&  la 
Tubditution  ;  mais  dans  les  nombres  fublcqucnsil  rcconnoît,  que  dans  l'ufagc  cela  n'cft 
pas  rejju ,  £c  avec  raifon  :  car  il  cela  avoit  lieu ,  ce  Icroit  un  moyen  facile  pour  faire  oerdrc 
le  douaireaox  enfàns,  de  les  biens  aux  fubftîtaës.XepèFe  ou  l'héritier  n  aufoir  qu'a  ven- 
dre lei  biens  à  un  tiers ,  6c  ce  tiers  fcroir  pafîcr  un  décret  volontaire  :  car  fuivant  la  juriC- 

{>rudence  des  arrêts  rapportés  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  3  «liv.  7 ,  ch.  8  ,  âc 
iv.  10,  ch.  to,  les  décrets  volontaires  purgent  toutes  hypothèques  8c  droits  de  propriété, 
auili-bien  que  les  décrets  forcés. 

M.  Catelan ,  tom.  i ,  liv.  7 ,  ch.  4 ,  fur  la  fin  dit ,  que  fi  Icskiens  fubftitués  ont  été  fai* 
ils  fur  l'héritier  à  la  requête  d'un  créancier  du  teftateur,  après  l'échéance  du  fidéicom- 
mis  j  le  fidéicommiflairc  ne  peut  pas  demander  Icrabattementdn  décret,  fi  le  tems  de  la 
demande  eft  ^^^Tr  r  Se  ^  li  titi  1!  î-r,  o-'icfi  Icdécreta  été  fait  pouruncdotrc  du  défunt, 
le  décretifte,  ».  cli.  a-dirc,  iadjua.eacaire,  ne  peut  pas  être  dépofledc,  après  la  pre{^ 
cription  acquifc  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  juftc  que  le  débiteur  faifant  une  fubmtutîon  gra- 
duelle ôç  perpétuelle,  porte  ccpréjudice  à  fes créanciers,  qu'ils  ne  puifTenc fe fairepayct, 
ou  qu'ils puiflent  être  inquiétés  unfiécle  après.  Suivant  cesparolcs,ie  décret  nepui^epas 
le  lidéicommis,  il  donne  feulement  droit  à  radjudicatairede  preicrireconireletiibnitaé» 
eoconféquencede  fon  adjudication. 

Oc  toutes  ces  opinions  on  peut  recueillir  cinq  maximes  certaines.  La  première  ^  4,1 
que  les  biens  fùbftîtuës  peuvent  être  vendus  par  décret  pour  les  dettes  du  telracear  r  car 
autrement  un  homme,  en  faifant  une  fubn:ItutIon,mcttroit  fes  créanciers  hors  d'état  d'ê- 
tre [»iyés;âc quoique  la  terre  fubifci tuée  vaille  beaucoujp  plus  que  la  dette  du  créancier  du 
cc(btteur ,  la  vente  ne  latflè  pas  d'être  bonne  »  êcfi  le  (urplus  du  prbt  a  été  didribué  a  u  x  4, 
créanciers  de  l'héritier ,  le  fidéicommiflaire  aura  recours  contr'eux,  ou  contre  l'héritier. 
Je  crois  Qu'il  faut  porterie  même  jugement  de  la  vente  des  biens  fubftirués  pour  les  det- 
tes du  teuateur,  que  de  la  vente  des  biens  fujets  au  douaire  pour  les  dettes  antérieures  au 
n^ariage;  l'adjudicataire  ne  peut  êtreinauiété,  iauf  àlaveitve&  aux  enfans  à  fe  pourvoir 
lu  r  le  prix  ,(ttivaot  les  arrêtsciiés  par  M.  Brodeau ,  fur  monsieur  Louer»  lettre  F.  cha- 

pi  li  é  14. 

La  féconde,  les  biens fobftttuës  ne  peuvent  être  faifis  ni  vendus  pour  les  dettes  de  llié^  44 

riticr;  parce  qu'il  n'cft  pas  propriétaire  du  fonds  :  ainfi  la  faific  réelle  fcroit  faire, 
fuuer  non  domtm,  ù  fwnon  debito  ^o^x  fondes  deux  plus  grands  défauts  d'une  faiiic 
réelle. 

.   11  faut  excepter  de  cette  règle,  les  dettes  qui  affeclentle  fonds,  comme  les  droits  fel-  4^ 

Sncuriaux ,  les  arrérages  des  rentes  feigneuriaics  &  foncières ,  des  pendons  £c  du  douaire 
e  la  veuve.  Car  quoique  ces  arrérages  (oient  une  dette  perfonnelle  de  l'héritier  qui 
|ouit  des  fruits  i  néanmoins  ce  font  des  dettes  réelles  par  rapport  aux  (^réanciersi 

La  troihéme,  la  laiiie  réelle  faite  fur  rhéritier  pour  fes  propre  dettes,  n'cArpas  vala-  4^ 
ble,  quoique  l'adjudication  ne  foit  fait  qu'après  l'ouverture  de  ta  fubflitutioniparce  qu'é- 
tant  nulle  dansfon  principe»eUe  ne  peut  valider  après  coH|y<ftt0(/«éMitt»vi^ad/SMi^, 
Iraclu  remporis  convalefcfrf  non  poiffl. 

La  quatrième,  Li  lui  K'  tucclui  un  tiers-acquéreur  des  biens  lubltitués  n'eft  pis  vala-  4^ 
btc, non-feulement  par  le  s  r.nions  qui  ont  été  duu;  ci-deflns, mais  parce  que  ce  feroit 
une  voie  pour  aliéner  indirectement  les  biens  fubftitués,  que  cet  acquéreur  n'cft  pas 
véritablement  propriéuire  ,  la  loi  déclarant  fon  contrat  nul ,  enfortc  qu'il  oc  peut  pas 
prescrire,  commeit  é^ montré  ci-devant;  ainfi  la<làifieréclle  ictroi)vetoii|oiirk  fàit« 
jl^O'non  domino. 

Tenu  IL  li  _ 
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^jo  De  h preftnpûétu  Juiv.  IV,  Qihwt.  XDC. 

4^  .Çofipi  l'on  ne  pcuc  point  faire  procéder  par  voie  (le  faidc  réelle  fur  des  biens  fiiblHcuéi^ 
pendant  la  vie  de  rUériticr ,  même  pour  lesdettes  de  celui  qui  cft  appcllé  à  l.alubftitucion, 
parce  quÊ  Ton  droit  c(l incertain 6c  ca  fufpens ,  ce  n'cfl:  qu'une  elpërancc  Tous  une  condt> 

*  '  ^ios  qûtpeuc  ac  pas  arriver  :  cnforte  que  s'il  décède  avaac  l'héritier,.  Tes  ccéancieranepcop 

vent  rien  prétendre  fur  les  hicns  do  la  lubftitution.  Cela  rf}  li  vr.ii,  qu'il  ne  tranfmct  pas 
ion  dfoit  même  à  les  héritiers  yjideicommijfum  atuc  conduioms  evtnium  ao'i  iranfmittitut 

NO  U  r'E  L  LES  OBSE  R  FAT  IONS. 

parlement  de  Bordeaux  ,  les  décrets  purgent  les  TublVitutions ,  iuivant  la  not« 
mifc  furies  décifions  de  Lapeirerc,  lettre  D.  nomb.  ^,  Uefi  certain  &  de  Jurifprudenceque 

•  -    les  décrets  purgent  louit  fons  de  fubjliiunon  ,  &  contr;  maesperfonnes  ,  foit  majeurs  ou  mi- 

neun  ^  ou  abjens.  Cela  cik  vrai ,  mais  ceux  qui  lont  apjpcUésà  la  fubfticution ,  ont  recours 
fur  tous  les  autres  biens  de  lîérîder  ou  fidéicomims,  &  pour  cela  ib  onc  hypothéqué 
du  jour  Ju  tcft:\mcnt. 

J'ai  dit  dans  ma  première  obfervacion  ^ue  le  débiteur  d'une  rente  peut  valablcaneai: 
faire  terembdarfèinenc  du  capital  à  Itiéneier  inftitné;  mais  {e  n'ai  point  rapporté  d*ar- 
têt  qui  l'ait  ainfi  jugé.  Depuis, M.  Joubcrr,  fynJic-général  des  ccars  de  Languedoc  m'a- 
communiqué  un  recueil  a'arrëts,  recueillis  par  l'ordre  des  éucs,  où  j'ai  trouvé  un  ar- 
rêt rendu  à  fa  pourfuîtc,  le  xt  avril  i  -jo^  ,  qui  a  jugé  la  queftion  in  urminis ,  &:  à  la  re- 
quête de  M.  le  ^coreur  général  du  parlement  de  'TouloQfe.  Cet  arrêt  a  écé  fcnda  pu- 
blic pour  fervir  de  loi 

Extrait  des  regijlrcs'du  parlement. 

S^H.  la  requête  de  foit  montré  au  procureur  général  du  roi,  préicntéeà  la  cour  le 
8  du  pcéfenc  mois  d'avril  par  le  fyndic-général  de  la  proYlnce  de  laugucdoc ,  à  ce  qu'il 
lui  p'alfc  pour  les  caufcsy  contenues  ,  déclarer  que  les  capitaux  cîcs  rentes  de  la  Pro- 
vince peuvent  être  remboutiésaux  maris,  quoiqu'ils  aient  été  conftitués  en  dot  à  leurs 
fenuncs  *  de  aux  hémiers  dont  les  biens  font  fubnitaés,  ou  qui  feront  chargés  de  rendra 
l'Iiérédicé  pendant  leur  vie,  ou  après  leur  mort;  fie  que  le  fuppliant,  ni  la  provirice  ne 
pourront  erre  recherchés  pour  raifon  defdits  rembourfemens,  tant  pour  le  palTé  que 
pour  l'avenir  :  £t  vue  ladite  requête  fic  ordonnance  de  foit  montré  «  y  répondre  ,  au 
pied  de  laquelle  font  les  conclunons  du  procureur-général  du  roi.  La  cour  ayant  égard 
a  ladite  requête,  a  déclaré  &  déclare  que  les  capitaux  des  rentes  de  la  province  peuvent 
être  renbourfés  aux  maris,  «quoiqu'ils  aycnt  été  conllitués  à  leurs  femmes,  &C  aux  héri- 
tiers dont  les  biens  (ôntfuÛbtaés,  ou  qui  feront  chargés  de  rendre  l'hérédité  pendant 
leur  vie,  ou  après  leur  mort,  Se  que  ledit  fyndic,  ni  la  province  de  Languedoc  ne  pour- 
ront être  recherchés  pour  railbn  dcldits  rembourlemens,  tant  pour  le  pallé,  que  pour 
ravenir.  Prononcé  i  Toukrafc,  en  parlement  le  xx  avril  1705. 

.  Extrait  des  rcgijires  du  parlement. 

Sur  les  requîfîtions  verbalement  faites  par  le  procureur  général  du  roi ,  contenant 

que  le  publie  fc  trouvant  intérefTé  dans  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu  le  iî  avril  dernier, 
portant  que  les  capitaux  des  rentes  dues  par  la  province  peuvent  être  rembourlés  aux 
maris,  quoique  conftttnés  en  dot  à  leurs  femmes,  de  même  qu'aux  héritiers,  dont  les 
biens  font  fubflitucs ,  ou  qui  font  chargés  de  rendre  des  hérédités  après  leur  mort,  ou 

Îicndant  leur  vie,  fans  que  ledit  fyndic  ou  la  province  puiflcnt  être  recherchés  ^our  rai- 
bn  defdits  rembourlcmens, tant  pour  le  pade,  que  pour  Tavenir.  U  eft  nécdlàire  ,  que 
cetarrêt  ne  puilTe  être  ignore  ueperionnc,  puilqu'il  doit  fcrvir  également  de  règle 
&  de  fiireté  pour  les  familles  des  particuliers  &  pour  la  province ,  à  caufc.de  quoi  requé- 
rait qu'il  plaifë  k  la  cour  ordonner  que  ledit  arrêt  Cèra  affiché  par-tout  oii  be(bin  fera  , 
cnrcgiilré&:  publié  dans  les  (énéchaulfécs  &  bailliages  du  reflbrtde  la  cour.  La  cour 
ayafit  égard  aufd.  rcquifitions,  ordonne  que  ledit  arrêt  fera  affiché ,  tant  dans  les  places 
publiques  de  la  préfente  ville,  q^uc  d.ins  les  autres  villes  du  relTort  de  la  cour  ,ôc  que  des 
copies  d'iceloi  ducmcnt  collationnées  feront  envoyées  à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral ,  dans  les  fcnécliauirécs  &  bailliage  ,  pour  être  procédé  à  l'cnTr^^iflr  cmcnt  &  publi- 
cation, enjoignant  à  Ils  fubfticuts  d'en  ccrtitier  la  cour  dans  le  mois.  Prononcé  à  Tou- 
loufeen parlement,  le  14  juillet  1705. 


conlpeaion  :  il  raut  que  le  débiteur  qui  rembourte  à  Ihermer,  ilonataue  ou  légataire 
diargé  de  fublBtution ,  prenne  foin  qu'il  foit  &it  an  txMi  emploi  dit  capital  ;  mais  il  n*db 
pas  garant  de  l'évenemeot.  Cette  Jurilpnidence  eftJâgcmcnt  établie;  car  fi  le  débitent^ 
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«^MÎTcmboXirfcn'ëtoic  pas  obligé  de  faire  «n  bon  emploi  ,il  pourroics'cnrcndre  vcc;  î'hë^ 
ritter  ,  le  donataire >  le  légataire,  le  tuteur  ou  autre,  pour  faire  perdre  le  fonds  de  là 
rente  «nx  mineurs,  ou  aux  fubfticucs;  mais  après  le  jpremler  emploi ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
veiller  à  la  funccé  de  îi  rcncc  :  il  ne  ferotc  pas  | ufts dc  le  fendre  garAnt  à  ucrpëttticé  de» 
hazards  &  des  caprices  de  la  fortune. 


DE  LA  PRESCRIPTION  DES  SALAÏRES 

Des  ferviteurs, 

QUESTION     VINGTIEME.         ;  - 
Sommaire  de  cette  Qucitioo* 


I .  L'acHon  des  domefllqueSypour  le paye- 
ment de  leu'à  ^^:^es,  ne  être  qu'un 
'  -   <tn  »         qu'ils  Jom  firas  de  ckei 

leurs  maures, 
1.  Récit  du  fait  yjùr  lei^ael  les  fentences 

<5  arfk  a-après  font  intervenus. 
j .  Sentence  de  M.  Henry  s  ,  en  qualité' de 

Juge  de  la  ekâaleme  royale  de  Châ- 

tewè 


lèif  i  qitt  mes  les  parties  hors  de 


eour» 


4.  Sentences  du  haifll  de  Forêts  &  du 
prejidial  de  Lyon  ,qui  i/zf/tnent  celle 
de  M*  Henry  s. 

4.  Arrêt  du  jj  février  iSit ,  qui  confir- 
me la femence  de  M,  Henry  s. 

6.  Avis  de  M*  Henry  s  ,  que pdur  entpê^ 


âtt  la  prefcription ,  il  faut  une  de» 
mande  judiàcàre  j  mi  un  aéhpar  écrit* 

7.  Eà^  de  M.  Henry s^ 

s.  Les  avocats  s'aitachent  trop  ÛÛXré^ 
gles  >  6'  les  juges  trop  peu. 

9.  j^u parlement  de  Paris  les  ferviteurs 
peuvent  demander  trois  années  de  leurs 
gages  ,  meus  ils  n*ont  de  privilège  que 
pour  la  dernière.  Au  parlement  de 
Touloufe  ils  ont  privilège  pour  le  tout^ 

1  o.  Les prefèriptions  annales  ne  font paS 
reçues  au  parlement  de  Touloufe. 

1 1 .  Elles  Jont  reçues  aux  parlemens  de 
Gren<Me  &  stAix* 

1%'A  Pans  elles  n*mt peu  Uea  entre  les 
marckands* 


QUESTION  XX. 

Des  Jalaires  des  /èrviuurs  ,&  de  quel  temt 
df  pmvetuMrc  dematulis, 

£wco  RE  i)ae  les  faldret  fdient  fiiTora^es»  8e 

que  l'î-rrirtire  farnre  commande  divers  endroits 
d'en  fiiic  ;a  pjyLincnr,  toutefois  cette  faveur  ne 
pciu  empCcher  que  1  adioit  pour  Icfdits  falaircs  ne 
doivo  ccre  limitcc  à  certain  tsmS}  pour  obliger  l(s 
f(^rv^tean  1  s'en  Aire  payer,  8e  croiitier  quelques 
alTumnces  ntix  ir.aîtri.-<i  ilu  f.imi!!c. 

Autii,  l'uiduiiiuiKC  de  Louis  Xil,  Cl)  i\iit.  6j, 
oblige  les  ferviteurs  i  fiire  demande  de  leurs  gages 
6c  uUiies,  dans  un  an  après  qu'il»  feront  fortis  de 
fcfvice,  8c  encore  ne  leur  donne  aftion  que  pour 
les  rrois  dernières  nnnrcs,  s'il  n*v  a  convention  l'U 
obligation  par  écrit,  ou  foiiunacion  futlilaïuc  :  La- 
quelle ordonna;ice  doit  fcrvir  de  ré^le  en  fcmbla- 
oies  aâiûht,  fuivanc  raicêt  intervenu  fut  l'iiypo- 
théfe  de  la  fw éfente  queftiott. 

Laurent  Bern.ird  ,  cr^rnt  veuf  Sc  chargé  d'un  en- 
fant, Ita  la  tiii  des  guerres  civiles  de  la  ligue,  Sc 
cherté  des  denrées  caufce  pat  le  défordre  des  ora- 
ges précédais,  n'eut  autre  recours  que  de  prendre 
pour  racraite  alTurée  la  maîfim  te  famille  de  Pierre 
Chambon,  fon  voifin  &  allie,  ait  fervice  duqi;et  il 
auroit  demeure  loiig-tcms  j  &  dcpui»  encore  con- 
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tiiiuc  le  même  fervicc  avec  B.uthclemi  Chambon, 
fils  Sc  hértrier  dudit  Pierre  Ciiambon,  ôc  environ 
l'efpace  de  vingt-quatre  ans,  fans  difcontinuatioai 
j-îend.iar  lequel  tcms,  lefdn^  pcte  &  fils  Chambon, 
auroicnt  non-feulement  nuui  u  entretenu  le  pete, 
nais  encore  fon  fils. 

Mais  comme  toutes  chofes  font  fu jettes  au  ciian" 
,emenr,  ledir  Bernard ,  fiir  la  fin  de  fes  jours  à  l'âge 
d'envifon  foixante- quinze  ans,  qtiirie  !i  in.iifoi» 
dudic  Clh.imbon,  &  fe  retire  avec  GaUicl  ds; Com- 
bes, fon  couliii,  r.'iqiiel  il  fait  ce/Tion  &  remife 
des  ^agcs  &  falaitcs  qu'il  prétcndoit  lui  httc  (iiis 
de  v  1  n  gt-  quatre  années  par  ledit  fiarthelemt  Cham- 
bon. 

Enfuitedu  tranlparc cnufe  pour  .Tc.]iimc:ticnt  de 
dette  Je  rccompenfedefci  viLé';,  Ci-.btiel  de  (^-lm- 
bes,  ccdatairc ,  (  i  )  tire  en  mibuicc  icclui  Chaïubon 
en  h  châiellcnie  royale  de  Châtetneuf,  pouri* 
piv  -ment  deftUrs  falaires  cie  viivjt-qurifrc  stîiices, 
a  laiioii  de  l8  livres  par  a»  j  en  laquelle  nill.ince  il 
y  eut  alTc7-  longue  conteflation  ,  fut  ce  que  le  de- 
mandeur fouccnoit  auc  ledit  Bernard  ayant  fervi 
pendant  le  tems  fufdit,  tant  pour  rafpirulture, 
qii'uitrc  libc;;r  de  ménage,  Se  jufques  â  fa  retraite, 
on  ne  lu»  pouvoir  dénier  la  rccompenfcdu  fervicc, 

?u'avec ingratitude  .S;  ni.Tuv.iife  foij  &rqucfacaufe 
toit  d'autant  plus  tavor.ible,  que  ce  ieui  lecout» 
lui  ^nit  reftc  pour  palTet  Tes  demiets  Jours, 
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Le  dcfendcnr,  ao  contraire,  diroir,  que  W.'u. 
Bernard  avoir  démciiré,  tant  avec  lui ,  qu'avec  fou 
déf  unt  père,  pendant  les  années  calamiteufes,  plû- 
tôt  en  qualité  déparent  ou  aiUé,  one  d'an  maiic*- 
naire  :  Qu'en  oAet ,  lui  &  fet  enram  «vcnent  éié 
entretenus  &;  habilles,  encore  que  pour  la  plus 
grande  partie  du  rems  ,  icelui  fiecnarci  ait  été  in- 
capable^ rendre  fervice,  tant  i  caufe  de  fes  fré- 
qu£ntes4naladies ,  eus  tie  fon  vieil  âge.<2uoiqa'tl 
cji  loir ,  '4îu''a5rajit  été  fatîîfait  (Jcxontent,  il  ne  dou^ 
voit  être  r  ecevable  à  Jemandor  Ic  Allaire  d'un  fil  on^ 
«ems/la  ptéfomption  faifant  pour  le  dcfendeur.n'c- 
«witpasMtoireque  fans  le  payement  d'iceox  fkUt- 
Ycs,  ou  compenfation  d'iceux ,  ledit  Bernard  eût  ea 
de  quoi  s'habiller  8c  s'entretenir,  non  plus  que  foa 
Fils,  pat  argument  de  la  tailon  rapportée  en  la  loi 
Ênale ,  Cod.  de  al'un.pupUio  pr^ianàis.  Et  comme 
«ettc  ptéromption  eft«>ndée  fur  une  équité  mani- 
fcik' ,  n'y  ayant  apparence  de  nécelliter ,  après  ùn  £ 
Icnt;  inte.  vtille  de  tems,  les  maîtres  i  prouver  le 

fayenicnt  qu'ils  ton:  fans  tcinouis ,  &  de  bonne  foi 
icurt  ferviteur;  \  aulU  elle  avuu  ieivi  de  motif  â 
l'ordonnance  de  Louis  XII,  ci-dclTus  cotée  ;  en- 
fuite  de  laquelle  ledit  dcfindeur  concluoit  i  fon 
dclaidèment ,  non-feulemeit  pour  les  années  prc- 
védentes  ,  mais  encore  peur  les  trois  dernières, 
pour  Icfquelles  il  difoit ,  que  ledit  Bernard  ,  valé- 
ladînaife»  fie  réduit  àtine  extrême  vieilelTe,  n'avoir 
pîi  gagner  aucun  falaire ,  &  qa'il  n'avoir  été  retenu 
que  par  cotmnifcration ,  comme  îl  a'étoit  (brti  que 
p.n  la  feule pcadque&ijidodiiaiidndnileGoaiboH 
cédataire. 

Comme  les  tûxs  împliqnoieat  qael^iie  conira- 

TÏéré,  &  qu'on  avoit  en  outre  oppolé  une  promefle 
de  payer  les  falaires  demandes,  mcmo  depuis  peu 
de  rcnis,  auflî  il  y  eut  appointement  à  vaiher,  & 
cnfuite  les  parties  fitent  oitir  c]iielqtiss  témoins,  le 
titre  defquels  fc  réfolvoic ,  d'une  part,  an  fervice 
continuel  dadii  Bernard,  pendant  ledit  tems  de 
vingt-quatre  ans,  &  jufques  environ  un  an  aupa- 
ravant la  demande  :  Et  d'autre  parc,  avoit  le  dé- 
fendeur prouvé  qu  icelui  Bernard  Se  ion  âls  avoienc 
été  ennretenos,  habillésCc  afliftcs  en  leurs  maladies, 
à  fes  dépens,  5c  mî  me  qu'il  avoir  euquclque  efpccc 
de  gouvernement  en  fa  inaifon  ;  &  de  plus  ,  qu'é^ 
tant  devenu  viel  .S:  incommode,  il  n'avoir pftsCii' 
dre  aucun  fervice  qui  fiit  conlidcrable. 

Sur  ce ,  ayant  été  pourvu  de  l'office  de  chite- 
l.Mii  év'  Juge  royal  audic  Cli.ueltieuf ,  [i)  Si  le  procès 
in'i.cjac  remis  pour  juger,  j'el^imai  que  pour  les 
premières  années,  il  y  avoir  lieu  de  non-reeevoir , 
fuivant  l'ordonnance  fufditc,  èc  que  les  trois  der- 
nières années,  ledir  Bernard  n'ayant  été  capable  «le 
rendre  fetvire,  5r  i^tant  jdâtât  i  charge ,  il  n'avoir 
pû  mériter  aui:u!ie  rctompenfcj  tellement,  que 
par  nu  feiitenee,  les  parues  lurent  lUÎTcS  JkHI  de 
cour  &  de  procès,  fans  dépens. 

De  cene  fencence,  de  Combes  ayant  appelle 
ardevant  le  bailli  de  Forets ,  elle  fut  infirmée  par 
edic  bailli  ;  de  fa  fencence,  Chambon  ayant 
aufli  appellé  au  fiége  préfidial  de  Lyon ,  la  condam- 
nation entière  des  falaires  demandés  tàtt  conûrméc, 
«vec  dépens.  Mais  ne  perdant  pas  haleine  par  cette 
double  chute,  non  plus  que  par  1'  x  '  r  ni  du  ju- 
gement prcfîdial,  poiirfuivie  à  la  rigueur,  fous 
caution  ;  &  fuivant  le  fécond  chef  de  fédit ,  ledit 
Chambon  relevé  fon  appel  du  cour  â  la  cour,  otl 
il  a  obeenn  acrîc  à  Ton  avantage,  8C  moi ,  le «m- 
tentemeiit  de  voir  que  ma  fentence  a  éti  ttliver- 


fée  en  deux  divers  fi^gM* 
par  i'arrct  qui  fuir. 
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AB.RÉ  T. 

Comme  Je  la  femence  dî)nnée  par  le  juge  de  J 
Cliàteincuf ,  le  lo  odobre  1618,  entre  Gaoriel  de 
Combes,  ceiilonaire  de  Laurent  Bernard  ,*deman- 
deuc»  Réconciliant,  à  ce  que  fiarthclemi  Chambon 
fik  condamné  lai  payer  vihgr-nnatte  années  des 
falaires  &  gat;es  que  ledit  Chainbcn  auroit  promis 
audit  Bernard,  à  raiion  de  18  livres  par  an,  & 
aux  déuens ,  d'une  part  \  Se  ledit  Barthelemi  Charn» 
bon,  aéfêndcur,  d'autre,  tendant  à  hn  d'abfolu- 
licm;  pur  laquelle,  fur  ladite  demande,  les  parties 
auroient  été  mifcs  hors  de  cour  de  procès,  fans 
dépens  :  fcût  été  appelle  par  ledit  Combes  à  notre 
bailli  de  Forets  à MoatbâMfi,1eqiiel  auroit  appointé 
lespoctiesà  iniumerou confirmer,  &  rendu  fa  fen- 
tence le  7  mars  t«i«;,  par  laquelle  il  atuoic  du 
»Voir  été  mal  jvigé  par  lu  juge,  J  cjuo  :  Emcndant, 
ofdonnc  que  ledit  Chambon  payctoii  audit  de  Coin» 
bes  les  falaires  &  ga^,  du  tenu  que  ledit  Bernard 
l'anroit  fervi  &  feu  Ion  pete,  au  dire  de  prud'hom- 
mes ,  dont  les  parties  conviendroient  à  la  huitaine; 
Icfquels  auroient  cj^ard  au  [ravad  ipie  ledit  Bernard 
auroïc  pti  leutitc  à  caufe  de  Ion  Age ,  &:  i  ce  qiiefilB 
enfant  auroit  été  nourri  en  la  iiuifon  dudit  Cham- 
bon ;  fur  lefquels  gages  feroit  déduit  ce  «u'il  mon- 
rreroit  avoir  été  paye  audit  Bernard;  ledit  Cham- 
bon condamné  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  Sc 
ceux  de  la  caufe  principale  fcfctvcs  :  De  laquelle 
lêatence  encoit  été  ajipcllé  par  ledit  Chambon  â 
nos  gens  tenans  leptefadial  de  Lyon ,  lefc|uels  au- 
roient appointé  teldites  parties  i  inliimcc  ou  con- 
firmer,  Ik  par  leur  fencence  du  i  jour  de  |uillet 
I  ^  I  p ,  du,  que  ce  dont  a  ccc  appellé ,  fortiioit  fon 
plein  Sc  entier  elTei;  l'appellant  condamné  ès  dé- 
pens de  la  caufe  d'appel  :  De  laquelle  fcnrence  le- 
dit Chambon  auroit  de  rechef  appelle  à  notre  cour 
de  parlemenr,  en  laquelle  le  procès  parccncconcla 
&  reçu,  pourjuger  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle, 
les  dépens  refuedivenient  requis,  8c  t'amende  pour 
nous  :  Joint  les  griefs  hors  le  procès,  prétendus 
moyens  de  nullité  &  produélion  nouvelle  que  ledit 
appellanr  poiitruit  bailler  dans  le  cemsde rurdon- 
iiance,  auUauels  ledit  uitimé  pourroit  répondre, 

contre  laclite  produâion  nouvelle  bailler  conoe» 
dits  aux  dépen^iidir  appetiant  :  Icc:Iui  procès  vû , 
fisrclufions  de  bailler  moyens  de  nulluc.  Se  pro- 
duite de  nouveau:  Atrét  du  1  janvier  dernier,  en- 
tte  ledit  Chambon,  appelant  d'une  liquidation 
defdits  gages,  faite  en  exécution  d'une  (êntence 
donnée  pat  notredit  fcnéchat  de  F  yon,  le  1  Juillet 
i<»i  9  :  Exécutoire  décerné  de  ladite  liquidation, 
montant  à  la  lomme  de  ^  60  livres,  le  5  odlobrc 
audit  an  ;  taxe  &  exécutoire  de  dépens^  exccution 
fidte,  &  de  tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivî,  d'one 

f)arT  ;  &  ledit  de  Combes,  intimé,  d'autre',  par 
equel ,  fur  lefdites  appellations,  les  parties  au- 
roient été  appointées  au  confeil  :  Joint  les  préren- 
dues fins  de  non-recevoir  dudir  intimé,  qui  éioient 
qne  ledit  appellant  auroit  exécuté  ladite  lèntenoe, 
&  payé  voloncairement  les  dépens.  S:  dcfenfes  au 
contraire,  fut  lefquellcs  Icioit  préalablement  fait 
droit;  joinc  audit  procès  par  écrit  :  Produélions  ref- 
pcthvetncnt  iattes  par  lefdires  parties  Air  leldites 
appellations  verbales  \  griefs  contenant  mffi  le» 
caufcs  d'appel  dudit  Chambon ,  &  rcponfes  aufdi» 


(i  )  Ccne  jurirdiâiun  ; f-m  bcHi:    d'une  grande  étendue .  rautetttl'a  exercée  fort  long  tenu  ;  ainfi  il  a  fait  les  fonc- 
tioiu  de  la  judicaturc  avec  h  pTotciliuii  d'avocat  des  piniespendampiès de  trente  ans  {  enUiite  il  a  rempli  dignement  la 
charae  d'avocat  du  loi  pendant  plus  devingtant)  AeprcoflKquctKirjoMnoitcnliH^^ 
étude  fcime  grande  cxpcrieoce  :  Vuli  ce  qui  peut  iciidievn  iwmÊatùwmuiituUftàtpa4mBt> 
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tes  fin';  do  nnn-rccevoir  ;  icponfcs  JuJit  de  Coin-  maîrrc,  pnr  an  exploit  ou  autre  écrit,  lorfqu'ilell 

i>cs  :  Et  k  tout  diligemmeoc  examiné.  Notredite  encore  â  loa  fervice.  Cela  e^\  fon  équicaolc, 

cour,  par  Ton  jugeniciir  8e  arrctt  fans  s'anficer  a&uimotns,  l'article  117  de  b  ONunne  de  Puis,  • 

Anfclitev  fins  de  non-rcccvoir ,  faifaiit  droir,  tant  compMMlu  Ief  itrviteiUS  te  ttittes  mercetuires^ 

fur  Icfditcs  appellations  verbales ,  <jue  procès  par  parle  d*Bne  ïnietpenarion  ladîciaite.  Ce  que  fau| 

écrit,  a  mis  Se  met  lefiiucs  appUations,  fcnrencc,  paieillemetu  l'ordoiinance,  quand  eU*  pttlt  d*^ 

Se  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant,  fans  amende  t  marchands  qui  vendent  en  deuil. 

Emendant,  ordonne  que  la  fentence  du  juge  de  Sur  quoi  nous  avons  v&  difputer  en  notre  lîcge, 

ChÀr  -lr  nf  ioctir.i  fun  cff^Zy  &  que  les  deniers  fi  le  &ic  d'une  promeâe  de  payer  étoit  recevable  î 

payes  par  ledit  Chambon ,  en  exécution  defditeï  vérifier  par  témoins.  Tronçon ,  fur  l'art.  1 16  de  la 

feiitences,  &  exccutoiies,  tant  de  la  liquidation  coutume  de  Paris,  dit  que  comme  il  a  été  conipofé 

desga^es,  que  des  dépens,  fiais,  mifes  ôc  cxécu*  de  l'ordonnance  de  Louts  XII,  auflî,  ^u'cn  intet- 

tion  lui  feront rendns}  condunne  ledit  de  Combes  piétationdudit article,  tfc de  l'ordonnance,  il eévé 

ès  dépens  faits  pardcvant  notre  bailli  de  Forets  i  )u^é  par  arrêt  de  l'audience  du  mardi  9  mars  15)0, 

Montbnfon,  gens  cenans  notre  préfidial  de  Lyon,  qu  il  faut  que  les  marchands  fallènt  leur  demande 

que  ciufes  d'appet  :  Aafqueh  ptcliiinuv  ncxtedite  dans  le  teiQtton  bien  qu'ils  ayeac  quelque  pEODMilè 

cour  fait  dcfenfes  de  prononcer  autrement  que  paréctir. 

lut  bien  on  mal  iugé,  miTant  nos  ordonnances,  Cefece  que  non*  «vons.  fintenv  pluHeurs  fois  f 

la  taxe  des  adjugés  pardevcrs  norrcditc  cour  (ifeii-  par  nos  conclulîons,  tant  parce  que  l'ordonnance 

vce.  Prononcé  le  ttéiziémc  février  léii.  parle  d'un  compte  par  écrit,  ou  d'une  fommation 

Quand  l'ordonnance  parle  du  tems  dans  lequel  judiciaire,  Si  rejette  pat  eonlcqiietit  les  promclfes 

il  faut  demander  les  falaires,  &  de  la  prefcription  verbales,  que  parce  qu'auctement  ce  feruir  rendre 

d*icen(>  elle  met  cette  exception,  s'il  n'y  a  compte,  l'ocdonnance  illufoirc.  On  pourroit  toujours  pco- 

fommatioii  ,011  interpellation;     M. Brillbn remar-  pofcr  un  femblable  fait,  i?c  il  ne  faudroit  qu'avoir 

que  que  cela  le  doit  cnieutiie  d'une  interpellation  deux  témoins.  Nous  avons  pourtant  VÛ  jugct^ 

horî  jugement,  &  qu'elle  eft  fuôifanie,  n'y  ayant  coanaïie»                     ;  . 

pas  apparence  d'obliger  un  fcrviteut  i  fommec  fon  * 

OBS  ERFATÎONS. 

Des  falairts  des  firviteun ,  ù  comiiett  dure  leur  acHon. 

Dans  cette  qucftion  ,  l'auteur  établie  que  i'aciion  pour  les  gages  ôc  Salaires  des  fer-  _ 
▼iteurs  tL  domeftiqucs ,  ne  dure  qu'une  année,  à  compter  du  jour  qu'ils  (ont  tweùs  de 
la  maifon  de  leur  maître  :  il  dit  l'avoir  ainlî  jugé  en  qualké  Je  ch.îrclain  &  juge  royal 
de  Chaftclncul:'}  de  laquelle  y  ayant  eu  appel  au  bailliage  de  Monibrifon ,  elle  fut  in- 
firmée par  le  bailli  de  Forêts ,  qui  jugea  que  Tiâton  dcvoit  durer  trente  ans.  Ûappet  de 
la  fcntencc  du  hailli  de  Foicrs  .lyant  ecé  poi  téc  au  pré(îdial  de  Lyon,  elle  fut  confirmée; 
m.ais  par  l'arrêt  rapporté  par  l'auteur,  les  Ccntcnccs  de  Monibrifon  Se  de  Lyon  furent 
infirmées ,  Ce  celle  rendue  par  l'auteur  fut  cônfirmée  :  ce  qui  prouve  que  notre  auteur 
écoit  auHl  bon  |uge  que  bon  avocat ,  &  bon  jurifconfulte ,  8C  quel'on  n'a  pas  raifon  de 
dire  (iiK-  les  avocats  font  plus  propres  à  traiter  des  queftions,  qu'à  les  décider.  Il  eft 
vrai  qu  ils  lom  ordiiiiiirementplns  joug  tems  à  décider  une  queftion  que  les  juges  ;  parce 
qa'ils  les  examinent  âc  les  décidene  dans  les  régies  :  au  lieu  que  les  juges  ne  fuivenc  dans  g 
leurs  jugcmcns  le  plus  fouvenc  que  les  lueurs  d'une  évjulcé  apparente ,  ou  les  préven- 
tions de  leur  efprii.  Ce  que  Ion  peut  dire  iur  cela  ,  c'ell:  que  les  avocats  s'attachent  trop 
aux  régies  ,  6c  les  juges  ne  s'y  arrêtent  pas  aflcz. 

L'auteur  excepte  de  la  régie  par  lui  établie  l'arrêté  de  compte  ou  une  demande  judi- 
ciaire ,  ou  une  promcflc  par  écrit  :  car  une  promelle  verbale  ne  feroit  pas  fuHirantc  ,  ainU 
qu'il  die  l'avoir  toujours  foutenu  dans  les  éonclufïons.  Il  dît  la  mfimediofe  à  Tégard  des 
marchands ,  fuivant  les  articles  \  zG  ^  1 17  ,  de  la  coutume  de  Paiis.  Apréfènc  cela  eft 
décidé  par  l'ordoiinance  de  i<î7}  •  tit.  i  »  art.  7 ,  8  fie  9. 

Quoique  les  domelUques  puiflènt  demander  trois  années  de  leurs  gages ,  néanmoins 
0s  n'ont  de  privilège  que  pour  la  dernière  année  dans  le  relTort  du  parlement  de  Paris  ;  ^ 
dans  celui  de  TouTouie ,  le  privilège  eft  univerfel ,  mais  on  ne  les  colloque  qu'année 
par  année  ,  (uivant  les  aricts  rapportés  par  M.  C>atclan  ,  tom.  i ,  liv.  6 ,  ch.  zy. 

Ces  fortes  de  prefcriptions  annales  n'ont  pas  lieu  dans  le  reflbrt  du  parlement  deTod- 
loufe,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Defpeiflcs ,  &  des  auteurs  ÔC  arrêts  par  lui  rapportés,  ,^ 
tora.  I ,  p. 71 9, col.  1 ,  fie  de  M.  Catclan,  tom.  1 , liv.  7,  cb.  ^5 ,  oîi  il  dit  que  l'ordon- 
nance à  lemblé  trop  févere ,  &  la  peine  trop  grande ,  poar  nne  négligence  de  fi  peu  de 
tems .  qui  doit  pafler  moins  pour  négligence,  que  pour  Un  ménagement  d'honnêteté  , 
{outcouc  par  la  confiance» 

Mais  elles  (ont  reçues  au  parlement  de  Grenoble,  lùivant  le  témoignage  de  Ex- 
pil!  V  ,  plaid.  1 1 ,  &  ife  M.  Chorier,  dans  fa  jurifprudence  de  Guy  Pape ,  p.  313. 

Elles  Ibnt  auiii  en  ulagc  en  Provence ,  luivant  les  arrêts  rapportés  par  Mondes ,  fur  les 
ftatuts  de  Provence ,  p.  3 03  fie  3  04  par  Boniface ,  dans  ion  recueil  d'arrêts ,  tom.  i , 
liv.  S ,  tir.  t ,  dh.  7,  Se  dans  la  fuite  de  l'on  recueil,  tom.  a ,  liv.  ^  ,  tit.  i ,  ch.  |. 
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s  DuJêrmntMà/bire» 
NO  UVELLE   OBS  ERFA  T 10  N. 

JjES  prcfcriptious  annales  font  reçues  au  parlcmcnc  de  BonlttiiaE.  L'fttKcur  des  non* 
vclles  noces  (ur  les  décidons  de  Lapeyrerc,  die  que  les  artéts  de  ce  parlemeii^  fe  ibnc 
conformés  en  ce  point  à  l'ordonnance  de  i  (î-^i. 

11  faut  obJêrvcr  que  ces  prcfcriptions  annales  n'ont  pas  lieu  encre  les  marchands;  parce 
•que  la  bonne  foi  «  qui  eft  l'ame  du  commerce ,  cft  ennemie  des  fins  de  non-recevoir ,  q^ui , 
le  plus  fouvcnt ,  Conc  fondées  fur  la  mauvaifc  foi.  Cela  fc  juge  ainfî  dans  la  jurifdiûion 
des  confuls,&  leurs  jogemens  font  autonfés  p»r  les  arrêts.  Il  y  en  a  un  du  parlement 
de  Parts  éafts  le  fouraal  des  audiences ,  tom.  i ,  liv.  2  «  ch.  46 ,  Se  on  du  grand-confèîi 
dar.s  le  journal  du  palais ,  rom.  î  ,  parr.  1 ,  ch.  1  , (fcft Attifi Ic icatâmem de  M  Brodeau  , 
iùr  l'art.  1 16.  delà  coucutnc  de  Pans, nomb.  4. 


DU  SERMENT  DÉCISOIRE. 
<2U£STION  VINGT-UNIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


ï.  Celui  à  qui  l'on  défère  U  fermtm  tu 

peut  fe  difpenfer  de  le  prêter. 
A.  Le  ferment  déàjoife  dm  être  fjfU  a 

l'audience. 
j.  Sentence  du  bcùlli  de  Montbrifon^  con- 

Jhnée  pat  arrêt  ^  ponant  que  la  partie 

firoitie  firnuntn  V audience^ 
4.  Le firmenttft favorable  ,  U fasapht- 

tStVamnferfu  le  rmanmer* 


j.  Les  marchands  peuvent  demmàif  U 
ferment  à  ceux  qui  Uuroàjecknt  U  fit 

de  non-recevoir. 
6.  Le  ferment  d/nfo:re  doit  être  fait  h 

L ordinaire paj  iouuj'one  deperfbnnes^ 
j.  Le  ferment  ne  don  pas  être  h faàkmtnt 

ordonne. 

S.  Ily  adetcasok  ton  n'eJlpasoiBgi 
^^ffimer* 


QUESTION  XXI. 

Si  le  ferment  dkif.fpcut  cire  refufé &  Jt 
l'article  J4-  de  l'ordonnance  de  Moulins 
en  peut  exa^er^ 

I  ^^AKiriStJE  turp'uuduùs  efinolU  jurJre  ,  vel  fH*- 
juravdam  non  defcrrt,  dît  la  Icn  manifejît  j  jf.-de 
y  vr  -.;,vr,;/j  /i.  fîve y  &(.  On  ne  pcur  cIdiil  jas  refufer 
le  Iciincac  quanH  il  eftdctcrc,  &  il  faui,  ou  r.ic- 
ceptcr ,  ou  le  rcft-rer.  A  quoi  ne  peut  faire  obftacle 
l'anicle  de  l'ordontiânce  de  Moulins.  Car  eu* 
core  qu'elle  exclue  U  preuve  par  témoins  quand  la 
choie  excède  cent  livres,  elle  n'extlucl  pjs  le  Tei- 
tnent.  L'oidonnjncc  a  bien  voulu  prévenir  l»  cor- 
ruRÏfHi  des  (cmoîns ,  Se  cmpScker  les  procès,  en 
obligeant  les  parôei  de  palTer  couirat  de  ce  qui  ex> 
cède  cent  livret;  mais  elle  n*a  pas  entendu  ^vo- 
rifer  Ia  mauvaife  foi  &  la  perfidie  des  pcrfonnes. 
AiiUî,  de  i|uoi  qu'il  s'as^iffe ,  il  faut  toujours  prêter 
le  fètnientt  <Bc  Ton  ne  fait  point  de  tort  à  une  par- 
tie f  quand  on  veut  tirer  Ix  vérité  de  fa  bouche* 
Ceft  ce  qui  s'obrerve  parcilteraenr  en  faveur  des 
march.indsqui  vendent  tn  détail  ;  quoiqu'apr?",  fi\ 
inois  ik  ne  foisnt  plus  reeev.ihlc.-.  de  a  taitc  de- 

.  mande ,  ils  peuvent  ponicant  infiflcr  au  rcrment  de 
leur  dcbiteur  i  mais  eu  ce  cas,  c'«jl  le  faire  jtige  de 


U  caufe,  é4  ce  R-rment  en  (ait  la  décifion,  aind 
qu'il  eft  dit  en  la  lot  1  ,Jfi  faUtlt  rtnm  aSSù  M» 
dttur.  Car  »  eommc  nous  «vous,  pot  «ocie  n6ge>. 
trois  fortes  de  fertnens,  le  fennenr  volonraiie,  l« 

ferment  do  Jartit  e,  le  rt-i  iiunt  dct  ifoiicj  il  faut 
fe  réduire  à  ce  dernier ,  quand  il  y  a  hn  de  non- 
recevoir,  4c  que  la  preuve  ae  peut  hm  reçue  pax 


Mail  «ttniAe  <eft  urt  fermehr  fotemnel  8r  im> 

pociant,  auiS  fe  doit-il  fiirt-  en  juftice,  &  avec 
plus  de  précaution.  Se  faifant  en  audience  Se  publi- 
queUitiit I  ta  prj^fence  du  juge,  &  le  rcfpeA  du 
lien,  înjirinwnt  quelque  teiteur;  fie  tel  qui  ou 
feroit  point  de  fctupnle  de  fe  parjurer  en  onaîloA 
privée  ,  ii'i  pas  ratTur.ince  de  le  faire  dans  un 
auditoire.  C'eft  pour  ce  fujet»  que  pour  le  ferment 
di^cifoire,  on  ne  peut  s'en  difpenfer,  &  qu'il  faut 
nécedàirement  le  faite  en  ja^emenc  Se  en  plein 
liarreau ,  s'il  n'y  a  une  impoflîbttitè  notoire.  Quoi- 
que le  j  jrifconfulte,  in  l.  15  ,  de  jurejurando  fivt 
volunij  dife  ,  ad  perjonas  egregias  j  eo/que  qui  vaie- 
tudine  impediuntur  ,  domum  mitri  oportere  ^  Hjaijii' 
raadum^  &  que  Moiaac,  fur  ladite  loi ,  remarum 
que  «e  ferment  d'honneur  fe  pratique  pour  let 
P'^rfonues  de  h.iutc  roadicloii ,  &  qui  font  dans  les 
ciiarges  cminentes.  Nous  ne  voudrions  pas  pouf' 
ranr  le  tirer  à  conféquence  pour  le  fennenr  dccî- 
foice,  fi  ce  u'eft  eu  lout  cas  peur  les  per/unnes'qai. 
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par  leat  relief,  fcmbiciu  devoir  eux-tnîmesfe  faire 
iUllice.  C'eft  ce  qui  a  éti  juge  par  l'arrêt  obtenu  par 
Je  fotgneur  «le  râU&c  contre  le  fcigneur  de  Sainr- 
Prie(l.  La  cour  jugea  que  le  ferment  diciCii  pou- 
voir ctre  déféré  dVn  fait,  outre  la  teneur  du  conirar, 
Se  qui  c'xcc<ioit  cent  livres  ;  Se  j  ugw  pitciUcment, 
4]uc  ioiit ieigneuc  «le  Sainr-Prieft  n'avoit  pû  $'tx- 
cuÂr'dc-fii  'piiéfeaBtr  «n  -IngeaMnc  pour  y-  ùitu* 
■faire. 

Quant  au  fait,  nous  l  avons  dJja  touché  fur  une 
autre  queftion  ,  Si  il  TuflirA  de  dire  ici,  que  le  fci- 
sneur  de  Sainc-Pried  ayant  été  ailignc  devaiic  le 
baîlU  de  Focèts,  pour  le  purger  par  fennciu,  %i[ 
n'avoir  pas  promis  faire  valoir  la  rente  jufques  i  la 
lomme  de  5  80  livres  par  an ,  à  raifon  de  dix  livres 
le  fcptier  de  feiglc  ,  A:  les  aurr,:'.  gr/iiiis  à  propor- 
tion, fiùtraat  le  mémoire  par  lui  ternis  \  ledit  lei- 
gnehr'devStînt-Prieft  ibutut  nctre  rcnu  de  s'en 
purger  par  ferment.  Qui!  s'en  falloir  tenir  au  con- 
trat,  i!c  qu'en  femlilablcs  chofes,  c'cft  le  contrat 
qui  régie  la  convention.  Qu'avant  que  d'arrêter  le 
maichc.  On  faitdiverfes  propolirions  \  mais  qu'en- 
fin cnvftcenfé  fe  réduire  i  ce  que  le  contrat  porte. 
Que  même  les  parties  ne  fçauroient  fe  fouvenir  de 
tout  ce  qui  a  érc  dit  &  pro'pofé ,  Se  qu'il  ne  faut  pas 
aaffi  dire,  qiieflNtt«ai^aMdic8ep(0|io£i,  toic 
obligatoite. 

•     Nonobftant  cela ,  &  en  conféquence  de  ce  que.  te  ' 

feiqncur  de  Pelirtac  déclara  d'abord  qu'il  s'en  rc- 
mettoit  au  ferment  décifif  du  feigneur  de  Saint- 
Priell,  &:  qu'il  le  faifoir  juge  de  la  c.iufe  ;  il  fur 
ordonné  qu'il  afirmeroit  dccifoiremcnt.  Ledit  fei- 
de  SainfrMeft  en  ayant  appellé ,  la  coor 
confirma  le  jugement  du  bailli ,  fi£  renvoya  les  pat- 
ries pardcvant  lui.  En  exécution ,  ledit  feieiieur 
de  Saint-Prieft,  pourfuivi  de  fatisfaite,  s'excula  fur 
£6a  indifpoficion.  Se  demanda  qu'un  juge  fut  com- 
ni\i  pJntecevoir  fon  ferment.  Le  feigneur  de  Pc- 
lirtac  l'ayant  empêché,  &  foutena  que  le  ferment 
décifoire  ne  fe  pmivoir  faire  qu'en  jugement  j.& 
que  comme  il  ctoit  plus  imporranr,  il  devoir  aulTi 
me  bien  plus  fulemnel  :  Que  Ci  les  autres  formes 
8c  cérémonies  qui  fe  pratiquoient  autrefois  pour 
plus  (Ttand  lefpeâ  de  la  religion,  avoienr  été  re- 
trancKces ,  on  n'avoir  pas  pounant  rerranché  la  fo- 
Icmnitc  du  lieu.  Que  cela  s'ctoit  toujours  obfervc 
dans  le  pays  de  Forcis ,  pour  quelques  perfonnes 

3 lie  ce  rat,  &  que  c'étoit  l'ufage  du  ficge.  Ây.iiit 
onc  (butenu  tout  cela,  Se  confcnti  d'accorder  plû- 
tôr  divers  délais ,  que  de  fe  relâcher  de  la  folemnité 
du  ferment,  il  fur  ordonné  rjuc  le  feiLi;neiir  do 
Saiiu-Ptieft  fati^feroir  aux  préjugés.  Se  le  ptcfcn- 
tetoR  en  fuMOMnc  pour  ptctet  le  ferment  requis, 
nunobfl.int  tes  procutarions  rapportée*,  &  les  affir- 
mations faites  par  icelles.  Car  encore  qu'il  s'obferve 
que  les  feigneurs  de  matique  font  rc^uv  .1  faire  leur 
affirtnadion  par  procuration,  cela  n'a  pas  lieu potu- 
t8Àcfieutdibfede{lt)i<)s8:  d'importance»  moins 

encore  pour  un  retmt.-iit  décifoire. 

Enfuite,  y  ay.int  eu  divers  délais,  &  pour  le  pro- 
fit d'iceux,  ayant  été  ordonné  que  les  faits  ctoient 
tenus  pour  CDnfellïs  Se  avérés ,  le  feizneur  de  Saint- 
Prieft  en  appella  de  rechef  à  ta  cour ,  a  caufe  que  fes 
Mocutations  avoienr  été  rejcrtées ,  &  que  fms  avoir 
égacd  aux  certificats  d'exoine  ,  par  lui  rapportés , 
on  l'avoir  oblige  de  fe  préfenter  en  pcrfonne ,  Se 
/  en  jugement.  Mais  après  avoir  connu  que  fon  appel 
ne  pouvoir  êrre  favorable ,  &  qu'il  ne  pouvoir  pas 
fe  difpenfer  de  fabir  le  ferment  qu'on  lui  deman- 
doir,  il  aima  mieux  donner  les  mains ,  &:  demeurer 
d'accord  du  fait ,  que  de  faire  un  ferment  dournux. 
On  lit  dans  t'hilloire  >  que  Clyaias,  philofophe 
PydMgpddea,  ponvant  pu  un  fenneiK  licite  Se 


Vititable  éviter  une  anienJe  de  quinze  ceni^COiA- 
aima  mieux  fouSrir  cette  peine  que  de  juter.  Aînfi 
nous  pouvons  dire  que  ledit  feigneur  de  Satnr* 
Prieftaima  tnieux  faire  offre  de  faire  valoir  larenret 
que  de  faire  un  ferment  douteux  ,  iuivant  en  cela 
le  confeil  du  fage  '.  Nih  'd  agtre  quod  lùiiites,  ébM' 
tatunmimjfeciem  pr£  ft  ftn  iniqiiitûùsà  ' 

Extrait  di*  ngfinàiét  paHuttiàt  '' 

E  M  T  R  £  médire  Louis  de  Saint  -  Prieft ,  ctè* 
valter ,  marquis  dudit  Saint-Prieft>  &  iiaron  de 
Cuuzan ,  appellant  d'une  feittence  tendue  pat  le 
bailli  de  Forets,  ou  fon  lieutenant,  &gens  tenant 
le  fiége  préfidial  i  Montbrifon ,  le  1 8  janviet  i  (540, 
d'une  partj  Si  médite  Claude  de  Luzy,  feigneur 
dePekSàc,  intimé,  d'.iutre  :  fans  que  les  qualités 
pwdiènt  nmre  ai  ptéjudicicr  aux  parties.  De  Mon* 
tclon ,  avocat  pour  le  fieur  de  Saint- Prieft,  dit  que 
fa  partie  a  vendu  à  l'intimé  la  terre  Se  fcigneurie 
de  Cîialin,  de  la  conccnance  de  laquelle  terre  l'in- 
timé lui  avoit  baillé  un  mémoire.^  L'intimé  a  pré» 
tendu  qu'en  cette  vénié  ÀMt  compriie  one  tente 
noble  de  cinq  ceni  quatre-vingt  ranr  de  livres ,  SC 
néanmoins  cerre  rente  noble  ne  vaut  ladite  fom- 
me.  Se  eft  de  beaucoup  moindre.  Conteftation  fut 
ce  fujet  j  demeure  d'accotd  qu'il  efl  intervenu  deuk 
fcnrences ,  confirmées  par  arrêt,  par  lesquelles  eft 
dit,  que  û.  partie  fubira  le  ferment  décifoité,  fi  on 
n'a  pas  baillé  le  mémoire  qui  contient  !a  valeur  de 
ladirc  rente  nohlo.  E'i  cxccntioii  d'iccltii,  fa  parcie 
n'a  pù  fubir  le  fei  ment  en  perfonne,  mais  a  envoyé 
des  procurations  comenancftaafinaittion ,  1  caufe 


de  ton  indifpofition}  encore  envoyé  un  exoinc  fut 
les  lietiZ)  &  néanmoins,  par  une  autre  fenrence, 

Quoique  du  confentement  de  l'intime ,  la  procé- 
urc  fut  difcontinuéc,  a  depuis  pourfuivi  &:  fait 
ordonner  qu'il  prcteroir  le  fermenr  en  petfonoe* 
qui  eft  fon  appel ,  auquel  a  conclu  ;  lequel  ne  peut 
plus  fubfïfter  par  le  moyen  des  oÂFres  que  fait  fa 
partie,  de  faire  valoir  ladite  rente  Se  droits  nobles 
rcfultans  du  terrier ,  ladite  fomme  'de  cinq  cens 
quatre-vingr  livres;  émendant,  aptès  fes  offres , 
leta  déchargé  de  fubir  le  ferment.  Buffet,  aufli 
avocat  pour  l'intimé,  que  l'appcllant  a  été  con- 
damné par  deux  fcntencev  continnées  par  arrêr, 
après  le  ferment  décifoire  du  fait  du  mcmi >ite  bailléj 
aptes  lequel  ne  lui  dem.inde  rien.  En  cxécut»» 
defquclles  fentcnccs  il  a  fait  plufîeurs  procédures, 
•  même  obtenu  fentence  ;  par  laquelle,  faute  de  fu- 
bir l'interrogatoire,  les  faits  articulés  par  îx  partie 
feront  tenus  pour  confefTés  Se  avérés  \Sc  i  ptéfent 
fiMKÎent»  qoil  eft  tenu  d'affirmer  en  perfonne.  La 
cour  a  mis  Se  met  l'appellation  ,  Se  ce  dont  a  été 
appellé  au  néant;  émendant,  a  dcthargc  la  pattie 
'de  Monrclon,  du  fctmcnt  porté  par  latTite  fenten- 
ce :  Et  en  conféquence  des  offres  judicicllement 
élites ,  a  condamné  l'appellant  faire  valoir  la  rente 
nobte  dont  eft  «uefKon ,  à  fa  fomme  de  5  80  livres 
tournois;  Se  k  faure  de  ce  ,  parfaire  ce  qui  s'en 
defiudra  et)  pareille  rente  noble;  néanmoins, 
condamne  l'appellant  ès  dépens  de  la  caufe  d'appel» 
fitns  autres  dépens.  Fait  en  pailemenc  le  17  Jmllec 
té'40.  GOTIT. 


Le  fermenr  eft  favorable;  il  faut  plût'):  l'anrori- 
fer  que  le  rerrancher.  La  foi  qui  maintient  la  fo-  4 
ciéré  civile,  n'eft  que  le  lien  Qu'elle  éublir  entte 
les  hommes,  mais  le  ferment  eft  un  lien  qui  lie  les 
hommes  avec  Dieu ,  Se  qui  établit  un  eonimcrce 
entr'eux.  Dès-lots  qu'un  ne  tient  plus  compte  du 
ferment,  on  commence  à  ne  plus  croire  aucun 
Diea,  te  c*eft  ttte  aoflî-bîen  fiuu  reli^on,  que  fane 
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Du  ferment  dédfoiu.  Question  XXI. 

foi.  Ao^,  en  la  loi  ptemieie}  ét  im^mado^  le  itifqu*llM  le  pnncipal  de  ia  rence  avdc  été  |ia]ri 

ferment  eft^appellc,  maximum tx^eSiaiiiatvmtaiim  Ceft  de  quoi  le  ctéanctecne  peut  pas  avoii'une mé. 

remtdium.  Et  ûinc  Paul,  en  I  epitre  aux  Hébreux  ,  moire  fî  prccife  ;  &  il  faudroic  pour  cetn  qu'il  tût 

dit  p»reillemetit,  omnis  contmvfrjid  jidemjuramen-  garde  fon  bordereau.  D'ailleurs,  le  débiteur  pro- 

tmn  tjfe,  pofoit,  qu'tm  lui  avoit  fait  prendre  lei  pïJlolcfl  1 

JEt  quoiqu'au  l'onniaLdls  iUidience»)  dup»  itf  »  plu$  haut  pdx  qne  ùe  potunt  l'ordennance  ;  cela 

il  y  air  un  an! t  qui  Semble  contraire,  il  ne  l'eft  tenbir  de  le  thicane ,  â  ittiife  âu'oa  fçait  bien  que 

pas  pourtatir,  (5c  nous  cioyans  qu'il  n'a  ctc  donné  !'iifsge  donne  le  prix  aux  piRofes ,  Se  que  dans  le 

que  fut  ics  circonftancesde  lacaufe.  En  icclk  l'on  commerce,  c'ell  lui  qui  en  régie  le  cours.  Ceft 

ne  tévoquoit  pas  en  doute  la  vérité  du  contrat,  &  donc  aflèz  qu'on  s'en  (oit  contenté ,  tt  «fcte  ceb 

î'di  ne  denendoit  le  Umiait  «  que  far  le«  efpeccs  le  ferment  ne  peut  £ae  cechet ché. 

0  B  s  Ë  RVAT  tO  N  s. 

%  L^Aateur, dans cçctcqud):ion,4ubUjt.9 

i*.'Qiie  nonobAanc  l'ordonnance  de  Moalias  ,âui  dëfènd  la  preuve  par  témoins  aa- 

Jcffus  de  cent  livres,  le  créancier  prut  Jemarulcr  fc  ferment  au  débiteur,  ce  qui  s'ob- 
(crve  priacipalement  à  l'égard  des  marchands.  Cela  ell  nettement  décidépar  l'ordonance 
x!c  1675  )     <  »  r9itrmtt  niamaotHS  les  marekands  &  ouvriers  digérer  te  Jentxnt  h 

ceiixaufquch  la  fournhureaura  éiéfaut ,  les  affîgner  ù  faire  interroger.  Ecal'égard  desveu- 
ves ,  nucurs  de  Uurs  enfans  ^  héritiers  ô  ayons  emfe,  laur faire  dtdarer  s'iùjaveat  que  la 
chofc  cjl  dâ& ,  Éncorc  que  V année ,  <M les fix  mtût  Joutu  expirés. 

il  faut  dire  la  même  chofe  a  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes ,  le  demandeur pewtàifi' 
Ter  le  fer  ment  au  défendeur ,  qui  M  peut fc  d^fpa^er  de  U priter  j  ainf,  que  toMUur  U  prtntve 
dan$laqUeftion;^éf.,decelivre. 
S  •  1°.  L'auteur  dit  que  le  ferment  décifoirc  doit  être  fait  à  l'audience  &  en  perfonnc,  fi 
ce  n'c/V  <\  l'égArJ  des  perfonnes  conftituées  dans  les  graiidea  dignicésifaivancfiiià^<|iii 
fc  pratique  àpréfent,  l'on  n'en  difpcnic  pcrfonne. 

7  3".  II  dit  mie  le  ferment  eft  favorable ,  &  qu'il  faut  plutôt  l'autorifer  ,  que  le  retran- 
cher. Lejurilconfulte  Ulpicn,  dans  la  loi  %yde  condit.  inflit,  eft  d'un  avis  contr.iirc.  Il 
dit,  que  le  prêteurdifpenfefouvcntdu  ferment,  parce  que  les  perfonnes  qui  n'ont  pas  de 
religion  font  faciles  à  jurer,  &  ceux  qui  font  trop  religieux ,  font  fcrupuje  deiurer  même 
pour  la  véricc  :  cùm  eni  m  faciles  fnt  nonnuli  homtnum  aJ jurandum  contenipiu  rcUglonis^  alii 
perquam  timidi  metudivini  numiais  ufaue  ad  fuperjiionem  ,nevel  hi,  velilii  aut  co^que- 
rentur^ata  perderent  qtmâreUSum  eft , prdtor conftdtiffiml  tntervetut,  £n  elict  y  ceux  qui 
font  d'ancz  mauvaile  foi  pourdénlcr  leschofcsqu'ilsdolvcnt  légitimement ,  ne  font  guc- 
res  de  fcrapule-d'affirmcr  qu'ils  ne  doivent  rien  :  quiconque  eu  capable  de  mentir ,  ne 
fût  point  difficalcé  de  fe  parjurer  ;  celui  qui  ne  craiat  pas  de  tr*Iiir le  Térité»  fe  mocque 
tAnpêijùre.  * 

NOVFELLES  OÈS ÊkrATÎONS* 

8  C^Uoiquc  les  juges  foient  très-fâcUes  à  obliger  1^  parties  d'affirmer,  fouvent  iànf 
raifon ,  fie  fans  nécelGté^il  y  a  pourtant  des  cas  oîi  les  parties  rte  font  pas  tenues 
d'affirmer,  i".  Pour  le  payement  des  arrérages  des  aftcs  conftitués  ,  on  ne  peut  deman« 
der  que  de  cinq  ans,  fans  que  le  débiteur  foit  obligé  d'affirmer  d'avoir  payé  les  ar- 
rérages des  années  pnkédencea  ,  ainfi  que  M.  Ibnrys  l'établit  dans  Je  queftion  74,  ci« 
mpth. 

i*^.  Quand  on  eft  fondé  fur  un  acte  pafTé  pardcvant  notaires,  l'on  nci\  pas  obligé 
d'affirmer;  ainh  un  créancier ,  porteur  d'une  obligation  pafléeparidevant  notaires ,  n'ell 
pas  obligé  d'affirmer  s'il  en  a  fourni  la  valeur.  Ainfi  jugé  par  deux  arrêts,  des  14  jan- 
vier i()i5  &  13  mai  1637,  rapportés  dans  le  journal  des  audiences ,  tom.  i ,  cbap.  3s* 
De  même  le  porteur  d'une  quittance  palTée  pardevant  notaires  ,  n*cft  pat  mm  d'affir- 
mers'il  a  payé  le  contenu  en  icellc* 
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DE  L'ALIÉNATION  DES  BIENS  DES  MINEURS. 
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Sommaire  de  cette  Queftion. 


uLttftùaeufs  peuvent  rentrer  dans  leurs 
làens  vendus  paremorilé  dejujike»  & 

par  (zx'is  de  païens^ 
1.  Z  f  5  mineurs  ne  peuvent  pas  rentrer 

dans  leurs  biens  vendus  par  décret. 
3.  Efpèce  du  fmt,  fur  Laqaùlk  tank  qttt 

Jidt  eâ  imervenu. 
4^  Arritét  ip  juillet  1^23^  ^décharge 

un  mineur  de  rendre  a  l'acquéreur  le 

prix  de  fon  acqmjuion  ,fauf  aluiaje 

pourvoir  contre  te  tuteur. 

Plufieurs  arrêts  qui  o/a  déchargé  Us 


mùieurs  de  rendnle  pnx  à  l'acqué- 
reur, a  moins  qu'il  nf  juftifie  qu'd  à 
tourné  a  fan  profit. 
6.  Plufieurs  arrêts  enforme  de  règlement i 
quipemettent  mtk  mneun  de  remet 
iùms  leurs  kémages  vendus ,  &  co/th 
damnent  les  mcquérewre  h  la  reftiatûon 
des  fruiîs. 

y.  Arrci  imponant  du  21  avrd  l/Ol,  qui 
juge  hua  quejhons  en  faveur  des  mi-^ 
neurs. 


QUESTION  XXII. 

jye  raliénanon  des  hlem  •^tinfur^  ,  ^Ji 
elle  ejl  valablcyfiuu  de  i'avu  des  furens^ 
é  par  décru  du  Juge* 

.JL'AtiéKATtoM  des  immeobles  d'urt  mlrtcur  eft 
chatomllcurc  \  quelque  alfiinnce  qu'on  y  cherche , 
il  si'v  Cl!  .1  poiu: ,  !k  quelquefois  ce  fonc  les  pré- 
caununî  qui  luiiiciu.  On  eu  peut  dus  ce  qu'on  ciit 
des  potironî,  quelque  apprcc  qu'on  en  fatTe,  l'u- 
Iag$  n'en  eft  pas  bon,  &  la  meilleure  laufTe  qu'on 
y  puiflê  appottcr,  c'eft  de  les  jetrer  li.  Ainfi  en 
ciY  il  tics  veiires  deî  biefis  cics  mineurs  !  On  prend 
l'avisdes  parcni,  oii  demande  permiilian  aux  juges, 
en  fiiît  publier  les  héritages,  oti  les  fait  eftimer  pai 
expeit>t  &  aptè<  tout,  les  juges  incerpofenc  leur 
dècrer.  Maistotlteel«  n'empêche  pas  que  le  mineur 
n'en  rsclame ,  5:  qu'il  no  piiifTe  rentrer  dans  Ton 
héritage,  s'il  Te  truuve  lant  loit  peu  Ictc.  Donc  il 
n'y  a  fo'-rtz  u  .iiriirance  plus  grande ,  que  d'acheter 
rkécit^e  plus  qu'il  ne  vaut ,  &  il  femble  que  c'eft 
l'unique  moyen  d'em  pêcher  un  mineur  «L'y  revenir, 
fi  ce  n'eft  lotfque  l'hcritagc  fe  vend  par  criées,  & 
avec  les  iole!n:iitcs  prcfcrues  par  les  décrets.  Voici 
tie  que  M  Ljiiet  en  dit  en  (on  rcciieU»  tente  A» 
nomb.  )  a  &  Brodeaa,  foc  icelui. 

Piem  ie  b  Roi?,  tuteur  décerné  1  Gafpard  AfHet^ 
'  prend  aviî  des  parens ,  Sr  p.ir  icelui  !  :iit  fnir  dire, 
qu'il  croit  à  propos  de  veudrc  un  jardin  .ipparte- 
■uint  à  fon  mineur ,  &  que  l'intcrct  des  deniers 
qu'on  en  pounoit  citée  fetoit  bien  plus  avantageux 

Joe  le  revenu  du  ftfdin.  Enfitite  de  quoi  ledit  {•T' 
in  cft  vcnJii  fix  cens  livres ,  par  ordonnance 
cléccec  du  ju^e,  mais  voluncaire,  &  fans  néccffitc 
i^ui  prelTâ:.  Depuis ,  le  rureur  rendanr  compte  de 
la  mcetle,  &  voulant  employer  cette  pame,  le 
mineur  l'emp^he;  fie  après,  appelle  oel'oMon- 
nin.c  du  i ug: ,  Se  pooc fiïue  cclTet  Tidjadicatioii, 

obtient  léccrcs. 

llfoutenoit  qu'il  v  avoit«aUGMi|  IcqiMeeqtU 
Tome  I  L 


avoit  été  vendu  fix  cens  livres,  en  valoir  plus  de 
douze  cens.  M.ns  Ion  piincipal  fundement  con- 
fiftoit  en  ce  point ,  que  la  vente  avoit  été  £ùte  faut 
caufe  ni  nccelTîtc  ;  que  puifqu'il  ne  deroît  rÎ4n« 
fon  tuteut  n'avoir  pû  ventire  l'Iiéritage du  mineut^ 
ëc  qa'il  avoit  dCi  toiilidcter  que  les  héritages  pater- 
nels ^  que  les  propres  anciens  ne  reçoivent  point 
d'cftimatioQ  ^  âc  que  c'cft  pour  ce  fujet  que  la  couc 
a  jugcj>ar  feiatrèts,  que  les  prcfîdiaux  ne  pouvoienc 
cunnoitre  jn^eren  dernier  relTort  du  recrai:  li-'u-i- 
ger.  Qu'au  refte ,  l'acquérciir  écûit  acqucteut  de 
n^auviile  foi,  &  qu'ayant  Te iemment acquis  l'héri- 
tage d  un  mineur,  il  croit  comptable  des  fruits» 
&  ne  pouvoit  agir  pour  le  prix,  que  OORire  le  m- 
tcur  feu!. 

L'acquéreur ,  au  comraire  ,  foutenoit  que  s'il 
Avoir  acquis  l'héritage  d'un  mineur,  il  ne  l'avoit 
fait  que  pai  autorité  de  juftice,  tc  en  fuite  de  l'ivie 
des  parens  :  Que  U'  eourame  d'AuvCtgne  ne  defi- 
toit  que  cela ,  &:  que  c'eft  en  ce  câs  qu'elle  per- 
mortoir  d'.-iliéncr  les  immeubles  du  nuneur  :  Pif 
confcquent ,  qu'il  croit  acquéreur  de  bonne  foi,  & 
qu'il  ne  pouvoit  ctre^  tenil  qu'i  fappléei  ce  «^ut 
manqnecoit  du  {uHe  prix ,  fi  manquemenr  y  avoir  i  ■ 
Qu'ayarit  payé  au  tuteur,  5:  le  tuteur  s'en  chat^ 
géant  dans  Ion  compte,  l'intctct  du  tnincut  teiTôit. 

Sur  cette  conteltation  ,  iutervini  fentence  da 
féaéchai  d'Auvergne,  ou  fon  lieutenant  à  Riom^ 
par  laquelle ,  ayant  égard  atlx  letrres  Scetkti,  il 
aùroit  r  i  -nné  que  le  décret  de  la  vente  du  jardin 
demeureroit  (ans  effets  &  en  coufcquence  de  ce, 
auroit  condamné  les  détenteurs  i  fe  dcfîfter  d'ice-» 
lui ,  en  les  remboucDint,  par  U  demandeur»  du  fort 
principal,  loyaux  coftts.  répacadoiis  6e  inélîocft' 
rions,  fauf  audit  denuudflOC  i  il»  poOCTOW  COOlM 
fon  tuteur,  lïcc. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  part  du  mineur,  il  fon« 
doit  fon  grief  ,non-feulcmentfur  la  condamnation 
de  quelques  dépens,  mais  encore  fur  ce  qu'il  avoir' 
été  charge  de  retnbourfer  l'acquéreur  ;  tS:  difoir, 
que  ne  paroidant  d'aucun  emploi ,  6i  le  tuteur  étant 
plftcftt  («Uqiunic»  qaeci4aacier»c'^|iracqtté^ 
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rcur  à  recourir  contre  lui.  Que  celui  qui  cum  pcr- 
fonâ  fu/peSâ  contrjhUj  curiofuseffedcbei  de  vtr/îone 
m  rem,  L  vir  &  uxor  j  l.  fintU  «k  VtlU  'umum  ff.  Se 
autres  rextes  da  droit,  cités  par  monfîeur  Loiiei  Se 
par  Ton  apodillateur ,  en  U  lecrre  M ,  nomb.  1 9 , 
où  ils  cotceiir  quelques  arrîr;  pour  cl  'i.  Il  tut  aulli 
juge  pat  l'aiih  qui  fuit ,  que  c'était  au  tuteur  que 
racqu^Mur  devoir  dtemûider  fim  xembottcftimiic. 

J  R  R  £  T. 

LOU  iS ,  par  la  grâce  de  D'iea,  roi  de  Fiance 
4  <e  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  cet  prtfeiites  lettres 

verront.  Salut.  Sçavoir  faiuins,  que  comme  de  U 
fentence  donnée  par  notre  fénéchal  d'Auveiguc, 
ou  fou  licuîcnan;  1  Rimn  ,  le  1 1  juin  i6ix,  entre 
maître  Gafpard  Afticr ,  demandeur  en  cnthérine- 
meatdesleitces de noiu obtenues  le  juillet  ttfii , 
d'une  part,  &  maître  Baptifte- Jean -Jacques  & 
Pierre  Salamy,  &c  Pierre  de  Matucieres,  dcfen- 
tlLiirs ,  d'aiirre;  pat  laquelle  iiotrcdic  fcncclial, 
apnt  égard  aufdites  lettres,  auroit  ordonné  que 
le  décret  de  la  vente  dti  jardin  dont  ctoit  quedion , 
du  10  feptembrc  1611,  denieut«roicfaiue&C}  Se 
cnconféquencedcce,  condamné  lefdîn défêndean 
tle  ic  (Jcliller  de  la  i>ûirefl>on  d'icelui  jardin ,  en  leur 
rembourrant,  par  ledit  demandeur,  le  lort  princi- 

rial  dudit décret,  lopux  cihks,  réparations  Se  nie- 
iorations  faites  audit  jardin»  £uif  audit  demandeur 
i  fepourvoir  contre  Pierre  de  la  Rnë,  fon  tntenr, 
aiuU  qu'il  venoirbon  être,  condamné  ledit  tle- 
oiandeuT  aux  dépens,  depuis  le  joui  des  offres  faites 
par  lefdics  défendeurs:  Eût  été  pat  ledit  demandeur 
appelle  à  notre  cour  de  parlement,  en  laquelle, 
pat  ciei  ouies  en  leurs  caufes  d'appel ,  8c  le  procès 
par  écrit,  re^u  &  conclu,  pour  juger  li  bien  ou 
mal  autoii  été  appelle.  Jomt  les  pièces  hors  .le 
procès.  Sec.  Icelui  procès  vu  ,  griefs  fie  téponfes; 
r-q  Kt  ■  dudit  appcUant  du  16  avril  dernier,  con- 
ttuiiit  ù.  dcclaracion>  qu'il  a'ctoit  appellam  de 


ladite  fentence,  qu'en  ce  qu'il  autoît  été  condamné 
rembouiter  auldits  mtanék  ieiit  fort  principal, 
loyaux  coôtt  Se  dépens  ,  &c.  Notredite  cour  , 
par  fon  jugement  Se  axtct,  faifanr  droit  fur  ledit 
procès  par  écrit ,  a  mis  Se  met  ladite  appellation 
fenteiici.  ,  LiqucUe  a  cie  appelle- ,  au  néant, 
tic  ians  amende ,  en  ce  que  notredit  fénéchal  auroit 
condamné  ledit  appellanr  rendre  aux  intimés  ledit 
iiirt principal,  frais,  loyaux  coûts,  &:  auxdcDoiu-, 
«n  cmeiMUnr,  quant  à  ce  ,  en  a  abfous  Se  .^bfout 
ledit  appellant ,  cnrets  lequc-l  elle  .1  c  ondamné 
lefdits  intimés  en  la  rellitution  des  fruits  dudit 
fatdin,  depuis  ledit  déctet,  félon  l'eftîmarion  qui 
en  fera  faite ,  au  dire  d'experts  i  ce  connoillans , 
dont  les  parties  conviendront  pardevant  l'txruteur 
du  prclent  arrêt ,  uuutmciu  en  f'.-r.i  p^ir  lui  pris 
dofiicc,  ladite  fentence  au  rctidu  fortilîani  fon 
effet  i  Se  outre ,  a  condamné  &  con«Limne  lefdits 
intimés  es  dépens  de  la  caufe  principale,  fans 
dépens  de  la  caufe  d'appel  \  fauf  i  eux  à  fe  pour- 
voir contre  ledit  de  la  Rue,  pour  leur  rembour- 
feinent  du  fort  principal  &  intérêts ,  frais  &  loyaux 
coûts.  Et  fur  lefdires  appcUarions  verbale*,  a 
mis  Se  met  lefdires  appellations  &  lefdiret  par- 
ties hors  de  cour  &  de  procès  -y  la  taxe  de» 
dépens  adjuges  ,  pardevets  notrcditc  cour  réfer- 
vce.  Si  mandons,  &c.  Donne  à  Paris  ca  notre 
p.itleraent  le  19.  jour  de  Jaillet  t6t),  Sigaé, 

Ponr  confirmation  de  ce  prcjagé,  on  peut  allé- 
guer la  loi  pcnulticnie,  [f.  de  rchus  eorum  aui  fuh 
tuelâ  f  en  laquelle  le  jurifconfulte  rapporte  un 
tefcrit  des  cmpeteurs  Antoniu  Se  Severe ,  M  fka- 
dum  quidem  JlerUem  vel  faxofunij  vel  peJlUentem  , 
vet  al'toquin  infruSuofam  vendi  liceat ,  comme  encore 
on  peut  alléguer  la  loi,  11,  C.  de  pr/td.  minor.  en 
laquelle ,  ob  aiuaum  tanttim  ,  caufâ  cognuù  ^prt- 
dium  minoris  dijlraki  permutuur.  Ce  que  Joanncs  i 
Sonde  t  en  fes  dcciuon  s  du  fénar  tie  Frife ,  dit 
avoir  été  jugé  de  la  forte  ,lii,i,ta,6j  dtfia  1 4. 


OB  S  ERFAT  I  O  NS. 

De  falténaiion  des  biens  des  mineurs  ,0  de  la  faculté  qu'ils  ont  d'y  rentrer. 

L'Auteur  iaaM  cette  queftioii  <Uc  9qirïl  n*y  a  point  de  fureté  d'acheter  les  biens  des  mi» 
ncurs ,  quelque  précaution  que  l'on  y  apporte  :  il  cite  un  arrêt  qui  juge  que  les  mineurs 

iïcuvenc  reiurcr  dans  leurs  bien  s,  quoiqu'ils  ayent  été  vendus  par  autorité  de  julUcc  fur 
'avis  des  paréos, 8c  que  le  mineur  n'eft point  tenu  derendrele  prix  à  l'acquéreur,  sll 
ne  juftifîe  qu'il  a  tourné    fon  profit ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Loucc  &:  Bro- 
«leau,  Ict.  A.chap.  j,  &lct.M.ch.  15,  M  IcPrcftre,  cent.  3  ,chap.  4j ,     M.  Papon  , 
.daosfés  arrêts^  liv.  itf ,  de.  I  ,ftrr.  9. 

Depuis ,  le  parlement  a  rendu  plufîcurs  arrêts  en  forme  de  règlement ,  qui  permettent 
aux  mineurs  de  rcatrcr  dans  leurs  biens  vendus  par  leurs  tuteurs  ou  par  eux-mêmes  , 
«▼ce  i^tudondes  Âaits.  Ceftà  l'acquéreur  à  fulhficr)  que  le  prix  de  Ion  acquifîtion  a 
tourné  au  profit  du  mineur  .•  il  y  en  a  un  du  9  nvril  1630,  nipporté  dans  le  premier  coni. 
dn  journal  des  audiences,  iiv.  i,chap.  71  :ii  ycaa  un  autre  du  «ingt-huitiémc  avril 
mil  fix  cent  foixance- quatre  dans  le  uoond  corne  ,  livre  iisciém^  ,  chapitre  vingt- 
huitième. 

Depuis  il  cft  encore  intervenu  ,  pluficurs  arrêts  femblables  qui  ont  été  imprimés  &  pu- 
bliés; ainG  il  mcferoic  facile  de  les  rapporter:  mais  de  peur  de  grollir  trop  ce  volume, 
je  me  contenterai  d*en  rapporter  un  qot  me  fcmble  «aro»  jugé  tontes  les  queftions 
peuvent  tomber  fur  cette  maûecei 

E3;traitdes  terres  étparUmat, 

IjOU  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  Sç^voîr  £ufbos^ 
7  que  comme  ae  U  fcncenoe  donnée  par  notre  bailli  da  Provins ,  ou  (va.  lieutenant  >  le 
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quatre  juin,  1699,  Ei^f*  notre  bicnamé  Jofeph  Bilicbauc,  procureur  lu  biiiuagcôtchi- 
telenie  dcMelleray,  demandeur  en  cnccrincmeiw  des  lettres  de  refcinon  ,  (uivant 
reqaêcc  du  10  janvier  audit  an  1699,  d'une  part,  &  Catherine  Pcviîlot,  veuve  de 
Pierre  Richard  cabareticre ,  demeurante  à  Plancy ,  dcmanderciïc d'autre  ;  par  laquelle 
faifant  droit  aufdiccs  parties ,  les  lettres  Je  refcinon  obtenues  par  ledit  Billcbauc  av<^eiit 


auroitété  condamnée  à  laifTer  audit  fiillebaut  les  héritages,  fonds  &  immeubles  mciition- 
Jié$  aurditscoatracs,âC  lui  en  rapporter  les  liruiis  \  f^avoir  à  l'égard  des  années  du  bail 
iaità  Jacques  ffiUebattt,  fuivantlcsclaufè»  2e  conditions  poct&s  paricclui ,  &  pour  les 
autres  années  échues  depuis  rexplracion  dudit  bail ,  au  dire  d'experts  à  ce  connollfans^ 
dont  les  parties convienaroienc  devant  ledit  juge,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  &  à  leur  re- 
fus ,  par  ceux  qui  (êroicnt  par  ledit  juge  nommés  d'office ,  feroit  fait  état  par  ledit  Bille- 
banc  a.  Ia4ite  veuve  Richard  des  fommes  contenues  enfon  plaidoyer  >  du  m«mc  jour 
de  ladite  rcntence  ,  fuivant  fes  offres,  montant  i  deux  cent  foixatitc  &  douze  liv.  cinq 
fols ,  fie  1  latcrct  d  leeilc  ,iu  taux  dc  i'oidonnancc  ,  6c  ij  lumuic  tic  ijuatrc  cent  dix-fepc 
liv.  quinze  folt  payée  par  lad.  veure  Richard,  fçavoir  à  Claude  le  Page  quarante  Uvres 
quinze  lol%  à  Jacques  Billcbaut  quarante-huit  livres,  à  Denis  Billebaur  le  jeune  cinquan- 
te liv.  à  Denis  Billcbaut  lainé  quaiorze^livres,  à  Pierre  BriiTot  dix-fept  liv.  pour  frais  , 
&aiiffi  aux  incérêtsdefii.  ibmmcs,  fiilvant  notre  ordonnance ,  nonbbfhinctont  ce  qui 
auroic  été  dit  Se  propofé  au  contraire  par  ladite  veuve  Richard,  dont  elle  auroic  été 
déboutée  2c  condamnée  en  la  moitié  des  dépens,  6c  l'autre  moitié  compcnféc  entre  \&[- 
dicesparties  :  eût  été  appcllé  i  notrccour  de  parlement ,  en  laquelle  le  procès  par  écrie 
conclu  par  arrêts  des  51  mars  &  zo  décembre  17  :  ;  :  le  premier  entre  Catherine  Pe- 
villocvcuvcPierrcRichard,cabaretierc  demeurante  à  Plancy  ^  appcllaute  de  lad.  Sea- 
tenue  tendue  an  baïUiagede  Provins ,  lc4  juin  \6^^  ,d'uneparc  ,Sc  ledit  JofephBilIebaut 
procureur  au  bailliage  £v  châtelcnic  de  Mcllcrai  ,  encore  d'autre  ;Ôc  le  deuxième  entre 
ledit  JofqthBiUebautprocureur  au  bailliage  ëcChâccUcnie  dcMelleray,  appellantdelad. 
rentence  Koducaubailltaee  de  Provins, Ie4juin  1699,  d'une  part  >  &  ladite  Catherine 
PeviUoc  venve  Pîene  Ridnuud  cabarecierc,  demeuiaiic  À  Plancy ,  intimée  d'au  n  p  u  e, 
&rcçupour  jut^crcn  la  manière  accourumcc,  (î  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  ,  dé- 
pens rclpcclivement  requis  par  lcsparùcs,&.  i  amende  pour  nous«  Icfditcs  parties  ap- 
'|NMntées  à  fournir  grieis &  réponfcs ,  faire  produâion  nouvelle ,  &  contre  icelle  donner 
contredits ,  le  tout  dans  le  tems  de  l'ordonnance  ,  joint  par  ledit  arrêt  du  lO  décembre 
1700,  les  demandes  dudit  Billcbaut,  portées  par  fcs  requêtes  des  16  Se  18  dudit  moisdc 
décembre,  fur  lefquels  les  parties  auroient  été  appointées  en  droità  écrire,  produire  j 
nufîî  dans  le  tems  del'ordonnancejô:  joint  audit  procès  par  écrit:  Vû  icelui  procès  &  fen- 
tencc ,  d'entre  ladite  Pevillot  veuve  Richard  dcmandercflc  aux  fins  dc  la  commiiliou  £c 
exploit  des  ^  6e  xo  lêpcembre  1 700 ,  d'une  part ,  &  ledit  Jofeph  Billebaut  procureur  au 
bailliage  deMelleray,  &:  Marie  Veron  fa  femme;  led.  Billebaut  prenant  le  fait  &:  caufe  dc 
ladite  Vcron,  défendeur  d'entre  Icfd.  commiûions  &  exploit  des  6  2c  10  février  1700 
contenant  la  demande  de  ladite  Pevillot^  i  ce  que  Tarrêt  qui  intervieodroit  fur  l'appel  de 
ladite  fentence  du  bailli  de  Provins ,  du  4  juin  1699 ,  fût  déclaré  commun  avec  lad  lté 
Veron  ;  ce  faifant  il  fût  ordonné  qu'elle  (croit  tenue  fornir  moyens ,  &  faire  cnfortc 

aue  lad.  fentence  fût  imfîrmée ,  Se  ledit  Billebaut  débouté  de  fes  lettres  &  condamné  aux 
épens  ;  linon  &  en  cas  d'événement ,  que  lad.  Veron  (èroic condamnée  d'acquitter,  ga- 
rantir &  indemnifer  lad.  Pevillot  des  condamna  ti  o  n  s  i  ntervenues  &  qui  j>ourroi  ent  inter- 
venir contre  elle  au  profit  dudit  Billcbaut,  avec  tous  dommages,  fie  intérêts  &:  dépens  tant 
en  demandant ,  défendant,  que  delà  fbmmation  :  Défenfe&i  deldits  Billebaut  ,&  Marie 
Veron  fa  femme  ,  icelui  Billebaut  prenant  le  fait  6e  caufe  de  ladite  Veron  ,  du  14  mars 
1 700 ,  contre  la  demande  de  ladite  Pevillot  :  Arrêt  du  1 7  mai  cnfuivant ,  par  lequel  fur 
lesdemandes & défenfes,  1^ partks auroienc  été  appointées  en  droit  ,& écrire ,  produire 
dans  le  tems  dc  l'ordonnance ,  S:  joint  au  procès  par  écrit,  étant  au  rapport  du  fieur  de 
Brilhac  cottfeiller  :  Lefdites  requêtes  dud.  Billcbaut;  la  première  du  6  décembre  1700  « 
par  laquelle  il  auroit  condn  à  ce  qu'il  plût  k  notred.  cour  entériner  les  lettres  de  relci- 
lion,  obtenues  par  ledit  Billcbaut ,  le  15  duditmois;  ce  faifant,  remettre  les  parties  en 
tel  &  femblable  état  qu'elles  étoicot  avant  tous  les  aÂes  énoncés  aufd.  lettres,  6c  encoo- 
féqucnce  lui  adjuger  les  HnsSccoDclttfions  qu'il  avoir  prifcs  au  procès,  6ccondamnef  lad. 
Catherine  Pevillot  en  tous  les  dépens;  Cela  deuxième  du  dix-huit  dad.moisdcdéccmbrc 
conronnnrla  demande  dudir  Bilîebrtur ,  h.  ce  on'i!  plurà  notred.  cour  lui  donner  acte  dc 
ce  iju  ilavoit  toujours  otfcrc  a  lad.  CadicnncPcviiioc,  lui  offroit  d'abondant  de  lui 
tenir  compte  de  la  fotaïQcde  trds  cenc  qnioxe  livres  dnqfols  fix  deniers ,  &r  I  i  ntérêc  qui 
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écoit  feulemem  tourné  à  Ibn  freUt  ,-de  tous  lesaâec  ënoncéscUns  les  lettres  de  refcifioa 

que  lad.  BiUcbaut  avr  -r  ohrcnacs,lc  15  dud.  mois  de  dëccmb.  déclaccr  Icfd.  offres  bonnes 
&  valables;  0C  en  conlcqucticc  adjuger  and.  fiiilebauckfi  lîas  &.  canclulions  qu'il  avoic 
prifesaa  procèsaTec  dépens  ;  lefd.  lmKS«bieilil<»«M  €lHMcdlemp«r  Wk  BilldiaBt, 
le  I  5  décembre  1700,  à  l'cfFet  d'être  reftitué  contre  !cs  acl<^  par  lai  pafles  au  profit  de 
I.id.  Pcvillot:  Griefs  de  lad.  Pcrillot,  du  30  juin  1700,  contre  ladite  fentcncc  du  4 
juia  1 6519 ,  en  exécution  dudit  arrêt  du  }  i  mars  audit  aa  1 700 ,  ierrafc  auffi  d'aTecci^ 
femcnt ,  fuivant  l'arrêt' du  17  mai,  à  ce  qu'il  plût  à  nocrcdite  Cour  mette  l'appellaïqHi 
&  la  fcntcncc  dont  étoir  nppcl  au  néant,  émcndanc  débouter  led.  fiillcbaut  de  l'encérîne* 
ment  de  les  lettres  de  rcfciiion  ,  ordonner  que  les  contrats  de  ventes  faits  à  lad.  Pevillot, 
les  ao  mars  1^97,  &  xo  mai  i^^8,  feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneut,  6c 
en  cas  que  notredite  coar  fît  quelque  dilfîculté  ,  condamner  ledit  BiUcbaut  de  payer  âc 
rembourfcr  k  lad.  Peviltot  laa.fommc  de  trente  libres  d'une  part ,  quinze  cent  liffcs 
d'antre,  fixante  &  qainxelmes  encore<l'autre,  &  ce  1 1  es  au  fqncl  les  fe  trouvotent  OMMiiet 
tant  les  (fl'oirsde  lods  &  ventes ,  parés  pour  raifVui  d^ld.  ac<.]uirition«; ,  nue  augmentai» 
tioDS&. améliorations  faites  Tut  lef(li ts héritages bacimcitsavcc  Icidicsintérêtad'iceÛcs 
fenxnmea,  6f  léeondaftiper  en  outre  aux  dépens,  tantde  la  caulcpricicipa  I  e  que  de  «Ile  d-a* 
pel;&  faifant  droit  fur  la  demande  de  la  J  î^i  .!!!  nr,  déclarer  l'arrêt  qui  iniervi  endroit  com- 
mun a  vec  lad.  Marie  Yeron,  femme  dudit  BiUcbaut  ;  ce  failant  en  cas  ooc  ladiur  kncencc 
fût  confirmée ,  le  obodamner  à  rendre  ts.  reftîtuer  à  ladite  Pevilloc  let tomme» 
daiiaiescoilKrat$,donte(lque(lion;&d'acquittcr,garantir<k  indcmnifcr icelle  Peirillot, 
des  condemnations  qui  pourroient  intervenir  contre  elle  ,  avec  domipages  ^  intérêts  &- 
dépens  :  Réponfe  dudit  BiUebaut  du  i  o  janvier  1 7e  i .  aux  grieis  de  ladite  Pevilloc ,  fer- 
rant aufli  de  griefs  fur  l'appel  par  lui  interjetté  de  ladite  fentence  du  4  juin  tiff  êC 
d'avertifFemcnt  fur  les  demandes  portées  par  fes  requêtes  des  xTy  ?i  18  décembre  17OQ» 
contenant  fes  conclufions  ;  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  cour  ,  cncanc  que  touche  Tap» 
N  pel  interjetté  par  ladite  Catherine  Pcvillot  8c  fa  demande  ,  meure  Vappellation  au 

néant ,  îa  débouter  de  fa  demande ,  5c  la  condamner  .V  l'amende  &  aux  dépens  ;  Sc  fur 
l'appel  dudit Biliebaut,  mettre  l'appellation  &.  icntcncc  du  bailli  de  Provins  ,  dont  eft 
appel,  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  fentence  il  auroit  étéordoMlé  que  ledit  Billebatt 
fcroit  état  à  ladite  Pcvilloc ,  veuve  Richard  ,  de  la  fomme  de  quatre  cent  dix-frpt  livres , 
1 5  fols,  prétCDduc  payée  au  nommé  Claude  le  Page ,  Jacques  btliebaut,  Denis  Bdlcbauc 
le  icune,  DetUtBillebaut  Paîné  te  PierreArifToc ,  par  ladite  Pew'AUx ,  éc  éa  intérêts  de 
ladite  fomme;  &cn  c;' que  la  moitié  des  dépens  auroit  été  compcnfcc  ,  émcnJanrqnaaC 
à  ce,  ayant  aucunement  égard  aux  lettres  de  refcifion  obtenues  par  ledit  BiUebaut , 
les  I  a  mai  léS  3  ,  &  15  décembre  1700  flc  icelle  entérinant ,  remettre  Ici  parties  en  tel 
le  (ëroblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  les  contrats  de  vente  des  10  décem> 
bre  t6^6  y  15  janvier,  4  novembre  &       décembre  1687  âc  1}  mars  1688,  la  pro- 
melTe  du  15  janvier  audit  an  16S8,  les  tranfaâions  des  16  décembre  1687  &  iS 
odobre  1688,  Se  l'aadiocifation  que  ledit  Kllebaut  avoit  faite  de  këite  Mane 
Vcron  fa  femme,  par  aucuns  dcfl-f;  nt'les       rrinHisflions,  &  par  le  contrat  du  15 
mai  1688  ,  par  U  quittance  du  3  dccembre  audit  an  ,  6c  autres  acies approbati fs  faits 
<lepuis,&:  les  adcs,  obligations ,  promefTes  tC  tniit(ports,  contenant  l'engagement  des 
immeubles  dudit  Billebaut,  énoncés  aufdits  contrats  de  vente;  Ce  en  conféquencc dé- 
charger led  BiUcbaut  de  ladite  fommc  de  quatre  cent  dix  fept livres, quinze  fol$,& 
desintérêts  d'icelle,  aux  offres  que  ledit  Billebaut  avoit  toujours  faites,  te  qu'il  réit»- 
roit,  de  déduire  à  ladite  Pevillot  toutes  les  fommes  qu'elle  juflifieroit  avoir  tourné  au 
profit  dudit  Billebaut,  êcles  intérêts  d'iceUesj  de  notamment  la  fomme  de  trois  cent 
quinze  libres,  cinq  fols,  fix  deniers,  que  ledit  Billebaut  coATenoît  èc  bonne  fbtdès>à- 
préfent  avoir  tourné  à  Ton  profit,  avec  l'intérêt  au  taux  de  l'ordonnance,  &  condam- 
ner lad.  PeviUoc  en  tous  les  dépens  ,  tant  de  la  caufe  principalc,quc  deceUed'appcl  :Ré- 

Sonfe  dé  tadîtb  Perîllot  du  17  février  1701 ,  aux  griefs  dtîifit  BiUebnut  :  farvationt 
udit  Billebaut  du  2  S  dudit  mois  de  février  contre  lefdites  réponfes  à  griefs  :  Produc- 
tion de  ladite  Pcvillot,  fuivant  ledit  arrêt  du  17  mai  1700  :  Requête  defdits  Bille- 
baut ic  fa  femme ,  du  14.  dudit  mois  de  mai  >  employées  avec  les  pièces  y  énoncées  pour 
écritures  8c  pt odu£lion ,  en  exécution  du  même  arrêt ,  fômmations  refpeé^ives  de  con^ 
trcdits  :  Autre  rcquêrc  dudit  Billebaut  du  11  janvier  170Ï,  employée  pour  écritures 
8C  production,  luivanc  l'arrêt  du  10  décembre  précèdent  :  Requête  de  ladite  Pcvil- 
lot,'du  $0  mars  audit  an  1701,  employée  avec  les  pièces  y  énoncées,  pour  défendes 
aux  lettres  de  rcfcifion  8c  demandes  dudit  Billebaut  ;  écritures  8c  procîtirtion  en  exé- 
cution du  même  arrêt  :  Sommarion  rcfpc£kivc  de  contredits  :  Production  oouvciie  dudit 
Billcbant,  reçue  par  requête  du  fepcembré  «70»  :  contredits  de  kdizc  Pevillet« 
dn  i  mars  enfinrant:  Sommation  à  elle  fm  de  produirod»  JMUvdtlIs^tedndK 


Digitized  by . 


LiyilB'lV*  CHA»lt&B  VL  QtFESTION  XXn.  2^1 

Btlfetenrdii  23  rct)tembre  dérnier^  eontetnint  fes  coftcluiiom  Ce  denumles^  à  crau'il 

|»lût  à  nocredice  cour,  lui  donner  aclc  ic  .l:*cî.ar;itlon  faite  par  ladite  Catherine  Pc- 
Tillo(,daDS  les  réponles  à  griefs  du  i7dudic  mois  de  février,  attendu  qu'elle  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  preuve  de  la  p^^odue  qualité  demarchuid  qu'elle  vouloic  attribuer 
^udirfiillebaut,  queles  ënonciadons  qu'elle  en  avoit  faites  dans  quelques-uns  des  con- 
trats de  vcntrJ^'  nfles,  contrclcfq'lcls  les  lettres  de  rcfcifion  dudit  Billeknir  i  voient  été 
obtenues  ;  eu  i.ulaac  procédant  au  jugement  du  procès,  attendu  que  kldiccs  énoncia^ 
rions  oe  faifoicnt  pas  le  moindre  dégré  de  preuve  que  ledit  Biliebaut  fiit  marchaiaddttais 
le  tcraS  dcidits  ailes ,  &c  la  dénégation  quiajroitété  faite  par  icelui  Biliebautjdans  toutes 
lesécriiures,  d'avoir  Jamais  fait  aucun  commerce^  adjuger  audit  Biliebaut  les  fins  ic 
concludons  quil  avoit  prifes  au  procès ,  par  fes  griefs  du  10  janvier  1701 ,  &  conaam« 
ncr  ladite  Pevillot  aux  dépens  ;  lur  laquelle  requête  notrcdirc  ^  our  uiroir  rétcrvf*  à  h.ire 
dro>c  eu  jugeant:  Kequéte  de  ladite  Pevilioc du  mars  îdcrmer  ,par  elle  employée 
pow  téfWM  k  cdït  énâit  Biliebaut  ci-deflîis  éitoncée^  te  déftiàfek  la  demande  y  con- 
tenue }  tout  joint  &c  HiliirLfnment  examiné  :  NorixJ-rc  cour  par  fon  jugement  &  arrêt, 
faifant  droit  lut  le  coac ,  en  une  que  touçhe  l'appel  interjetté  par  leoic  Biliebaut,  a 
mis  U  met  l'appellacioii  &  fencence,  de  ia<|vdlé  s  été  appcllé  aa  néant;  émendanc 
«ytnt  ailcunemeiic  égard  aux  lettres  de  refciûon ,  obtenues  par  ledit  Biliebaut ,  le  la 
mai  1688,  8c  tt  novembre  1695  ,7  janvier  lôji,  15  décembre  1700,  &  à  fes  re- 
quêtes des  ï6Sc  tÈ  dudit  mois  de  décembre ,  en  entérinant  lef^ces  lettres  ,  a  cemis 
Se  remet  les  parties  en  tel  &  femblable  état  «qu'elles  étoicnt  avant  les  contrats  de  Tente 
des  10  décembre  i68^ ,  15  janvier,  4  novcmhrc  in  décembre  iCijy  &  zj  mars 
1688  j  promèfFe  du  15  janvier  168S;  Autonlauon  taitc  par  ledit  Biliebaut,  de  ladite 
Veron  ù.  femme ,  par  les  a£lcs  fic'tranlâ&ions ,  par  le  contrat  du  ^  mai  1688,  par  la 
quittance  du  }  décembre  audit  an  ;  autres  a£t:es  approbatifs  faits  depuis  ;  aâes  j  obli- 

Stioos  ,  promcITcs  ,  tranfports  concernant  i'eiigagemcnc  des  immeubles  defdits 
Uebaut  énoncés  aufdits  contrats  de  Tente:  &  en  conféqucnce  décharge  ledit  Bilie- 
baut de  la  condamnation  contfc  lui  prononcée,  de  f<\irc  état  de  la  fomme  de  quurc 
cents  dix-fept  livres  quinze  fois  2c  intérêts  ;  ordonne  que  ledit  Biliebaut ,  fuivant  les 
offres  portées  par  iSunte  toqaêtbâa  18  déconbre  1700 ,  tiemlâi  étfiApte  à  ladite  Pe- 
villot, de  la  fomme  de  trois  cents  quinze  livres  cinq  fols  fix  deniers  &  intérêts  ,  &  des 
autres  ftmmes  qu'elle  juiliitera  avoir  vcritabiemcnc  tourné  au  profit  dudit  Biliebaut; 
Se  en  conféqucnce  fur,  l'appel  interjette  oar  ladite  PevDlot ,  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ladite  icntcncc ,  de  laquelle  a  été  appcllé ,  fortira  eiret  ;  déboute  ladite 
Pevillot  de  fa  demande  porrrc  par  fa  requêrc  ,  cofrimifnon  &  exploit  des  6  &  10  fé- 
vrier 1700,  &  la  coudamne  en  J'amende  de  douze  livres,  fic  en  tous  les  dépens  des 
caufes  principales, appel <etsc«lemircxécution  da prient  *rr£t  à  notredite  courré- 
fervée.  Mandons  au  premier  notre  huiflîer  ou  ferment ,  mettre  à  exécution  !c  prëfcnc 
arrêt.  Donné  en  parlement  le  11  avril  1701.  Collationné,  fîgné  par  la  ciuinbrc ,  du 
Tillet,  0C  fceUé  le  17  aTtil  170s ,  figné  Carpot. 

Ce:  arrh  juge  huit  queftions. 

La  première,  que  la  preuve  faite  par  témoins  de  la  minorité  d'un  mineur,  cft  fuf- 
fifantc. 

La  féconde, qu'un  mineur  mariédcpuis  long-rems, doit  rentrer  dans  fes  bicnsimmeu- 
bles.  Qu'il  a  vendu  en  minorité  pendant  fon  mariaec  par  des  contrats  volontaires,  où  il 
a  ptis  la  qualité  de  marchand ,  qui  lui  a  aafll  été  donnée  dans  des  procédure^  Àites  par 
les  créanciers,  avant  &  dcpui';  les  me  mes  contrats  de  vente. 

La  troisième,  que  l'acquéreur  doit  être  condamné  à  la  relHtucioa  de  tous  les  fruits 
on*i1  a  perçus ,  quoiqu'il  âic  eu  lied,  dcrcroiie  que  le  Ikiineuif  écoit  lifajcnr  dails'  le  cemi 
des  contrats  de  Tente  qu'il  lui  a  £iii8,  7  ayant  long-tems qu'il  écok  marié  ,  lorlqatU 
ont  été  £iiics. 

La  quatrième ,  que  l'acquéreur  eft  tenu  de  juftifîer  l'emploi  du  prix  qu'il  prétend  aTOir 

§ayé  au  mineur ,  &  de  fàîxc  voir  qu'il  a  tourné  au  profit  du  mineur»  pour  lut  en  dcmaai- 
cr  la  reftituiion ,  ou  en  prétendre  la  déduélion  fur  les  fruits. 
La  cinquième,  que  les  rcconnoiiTances  faites  par  le  mmcur  'c  par  fa  femme  majeure 
dans  les  contrats  de  vente  6c  dans  des  quhcanccs  poflérieu  c  ,  cjuc  partie  du       a  été 
payée  à  leur  acquit»  Bc  fuffifcnt  pas  pour  en  prétendre  la  déduâion  fur  les  frnics  perçue 
par  l'acc^uércur. 

La  fixiéme ,  que  les  lommcs  payées  par  l'acquéreur  en  l'acquit  du  mineur  k  plufieon 
p  ircns ,  au  profit  dcfquels  il  avoit  fait  en  minorité ,  &  pendant  fon  mariage ,  des  promelTès 
6c  des  obligations  ,  ne  doivent  point  pareillement  être  déduites  à  Tacquéreur  fur  les  fruits 
perçus  ;  niii  nineitr  marié  tenu  de  les  reftituer  à-  Tacquérenr  ;  &  que  les  quictsinee^  qui 


%it  Des  «ffocuàm  des  nomm.  .  ' 

:cn  condennciit  le  payemenc ,  d«  fooc  pas  des  quîteftoees  d'emploi  valable ,  quand  Pao» . 

^uércur  ne  juftific  pas  que  les  fommcs  paycci  pir  lui  aux  créanciers  du  mineur),  dont  Icî 
créances  onc  été  faites  en  minorité ,  aycnc  tourné  à  Ion  profit ,  quoiqu'elles  hiilcnt  paya- 
bles par  corps  par  le  mineur,  qui  avoic  commis  tin  fiellionac  envers  les  créanciers  rem- 
bouriés  par  Vacquércur. 

La  i'eptiémc ,  que  les  fommcs  payées  par  le  dernier  acquéreur ,  en  conféqucnce  d'une 
tranfacUon  taicc  par  le  mineur  en  minorité,  avec  pludcurs  autres  acquéreurs  précédcns 
fur dies  lettres  de  rciHtution  qu'il  avoic  obtenues  contre  eux ,  pour  vedrer  les  hérit^esqnlt 
leur  avoit  vendus,  de  peur  que  le  dernier  acquéreur  à  qui  il  les  avoir  vendus  dcpui"? ,  ne  le 
pourfuivic  comme  ftclUonacaire,  ne  J^voitm  pot  ne  pareillement  être  rendues  à  ce  dcfiuct 
acquéreur  par  le  mineur ,  ni  déduites  fur  les  traits  perçus. 

La  huitième,  que  la  reftiturion  du  mari  mineur  contre  les  contrats  de  vente  de  fes 
immeubles  faits  en  minorité ,  &  contre  l'autorifation  qu'il  y  a  donnée  à  fa  femme,  &  de  la 
iêmmc  majeure,  qui  s'eft  die  féprée  de  biens  d'avec  lui ,  &  s'eft  obligée  folidairemene 
avec  lui  i  la  garantie,  doit  profiter  à  la  femme,  &  la  faire  décharger  de  la  garantie  en* 
vers  Tacquércur  ,  fans  qu'il  ioit  nécc0aire  qu'elle  obtienne  perfonnellemcnc  des  lettres 
■de  re(cinon  pour  îc  faire  relever  de  fbn  obligation. 

*  Dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Augcard,  art.  4<î,  il  y  a  un  arrêt  rendu  le  février 
1704,  en  ia  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Laiftre,  très^gàe 
MagifVrat ,  par  lequâ  il  a  été  jugé ,  que  raliénation  des  biens  d'un  enfant  mineur  par  là 
mere,  fa  tttcrice,{ans  avis  de  parens ,  fans  autorité  de  juftice  2c  fans  difcuiEon  préalaUe 
des  meubles,  étoit  nulle  de  plein  droit,  fans  qu'il  fût  nécelTairede  lettres  de  rcfcilîon* 
L'arrêt  prononce  y  fans  qu'il foit  bcfoin  de  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion.. 

DES  ASSOCIATIONS  DES  MINEURS. 
QUESTION  VINGT-TROISIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 

firme  les  fentences ,  mï  avoie/aenfcn- 
né  Us  kurcs  de  la femme. 

6.  L'ameuManent  fck  par  une  pie  mt' 
neuretfireiuctMe  m  légîdmumiDO; 
dum. 

7.  he  Tuteur  d'une  fille  mineure  ne  peut 
faire  entrer  que  le  tiers  des  meukUs 
en  communauté* 


I.  Si  une  fuie  mineure  peut  y^arfon  con- 
trat de  mariage  j  s'affoasr  avec  fon 
mari  en  tous  mens* 

1.  EJpèce  du  fait  ^fir  ïaqudk  tanêt  qui 

■    fuit  efi  intervertu, 

3 .  Raifbns  de  la  femme. 

4.  Raifbns  du  créancier, 
j.  Arrêt  du.  1  feptembre  itfjfo ,  qui  conr 


QUESTION  XXIII. 

Si  une  fille  mineure ,  en  contractant  mariage  ^ 
peut  coiuracier  ajjociation  avec  fon  mari  , 
Ù  fi  elle  en  peut  être  relevée ,  quoique  dès- 
lors  il  n'y  eût  point  itMegalaé. 

JtwioMt  Chapurd  6c  Claudine  Vesenaild,  spanC 

Clé  mariés  enfemble  dans  la  coutume  d'Auvei- 
gne;  le  contrat  porte  que  U  mere  autorifant  l'c- 
poufc,  lors  mineiin;  de  vingt-cinq  ans,  le  mari  & 
la  femme  s'alfocient ,  Se  deroearent  aflbcics  en  tous 
biens  {Miélêns  &  à  venir,  meoblcs  &  immeubles, 
chacun  par  moitié,  avec  convenrion  i!e  Aicccdcr 
l'uni  Tautre  au  défaut  d'enfans.Scra  remarque  que 
Ip,  femme  ii'ivoic  pour  lors  que  le  quinr  des  biens 
de  la  mere ,  mais  que  depuis  les  auaes  frètes  6c 
fisurs  étant  prédccedés ,  toute  h  fuceeffion  de  la 
mere  lui  feroit  échue.  Il  arrive  que  pnr  njuvais 
ménage,  ou  autrement,  les  biens  du  mati  font 
faifii  &  Bis  M  cdést,    csnx  qui  émicnt  aveons 


1  la  femme  compris  en  icelles»  éonUM  étant  coa 
fus  dans  la  fociété.  La  femme  vpfMK  ce  délbnin, 
6c  appréhendant  de  ne  pouvoir  nen  rerirer  do  âC- 
btis,  s'oppofe  au  décret,  &  demande  la  diflradVion 
des  bieiis  luateinels .  Pour  y  parvenu,  elle  a  recours 
aux  lettres  du  prince ,  afin  d'itte  relevée  de  l'aJlb* 
ciuioncoQcniâée  pat  elle  mineaie» 

Elle  poovok  dite  que  l'allbciacioti  éuat  nne  ef> 
pece  d'alicnarion,  &  tendante!  rendre  commun 
ce  qui  eft  propre  &  particulier,  un  mineur  ne  la  3 
peut  pas  fane.  Comme  nous  difonsqoe  qui  pana^ 
n'acquiert  tien  de  nouveau,  âe  qu'alois,  ^ul/que 
fuumrett^'y  anffi  no«ufappo(bi»  qtiec''<lllorfque 
la  focictc  eft  contraftée,  que  ralicnation  a  cré 
faite ,  &  t'cft  de  ce  rems-là  que  ic  lod  peut  être  de- 
mandé U  où  il  e(t  dû  de  femoleUeseoiMMlt  Eaot 
donc  inranlic  au  mineur  de  poww  atièeK  fie 
immeubles ,  Il  lui  eft  pardUemei»  déftnda  de  ^aC» 
fbcier  en  tous  biens.  Quand  les  loir  patient  de 
l'aliénation ,  eties  en  parlent  comme  d'un  genre 
qoi  comprend  divsféi  efpeces,  l.tt  ff,  de  mé»r. 
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Livre  IV.  Chatitre 

$ffùS,  Et  en  U  loi  ait  Prttor^ff,  de  minorii.  le  jurif- 
çonralte  confond  toutes  les  tfyeetStJtmbtoremtt 

J(  venduih  ,  ftfoàet.itcm  iô'ût  ,Jî mutUitm pccuniam  ac- 
cepir yj'uccurrciur  ;  Ce  qui  oft  tonftrmé  inl.  iâ§.  i 
<lu  mîrnie  titre. 

Mais  lâns  lecourir  au  droic  commun ,  la  (etnme 
|ioitT6it  fe  fonder  fur  la  coutume ,  qui  en  termes 
formels  cicfLiul  .iiu  mitieLirs  l'alicnation  de  leurs 
biens  par  quelque  coiur.ir  que  ce  foir.  Elle  a  jugé 
ce  point  fi  important ,  qu'elle  ne  sVft  pas  conten- 
tée de  le  délendte  une  fuis,  elle  en  a  voulu  faire 
diven  etrictes.  Au  titre  des  mineois ,  acncle  pre* 
mier ,  il  cft  dit  que  le  mineur  ne  jpourta  DarcOQtiac 
de  n\ajuj;s;,  ni  autri^mcnt  difpoler  de  les  immeu- 
bles. Au  titre  des  donations,  article  15  ,  tourc!  con- 
venances pailecs  en  tr.iité  de  mariage ,  &  en  la* 
venr  dHceiitî  ibnc  approuvées  j  mais  c'eA  i  condi- 
tion qtie  ce  foir  p;-!r  [t.t  fut  nés  capables  de  contrac- 
te;. Et  au  uae  l'e,  jlîoci.itions,  article  premier, 
la  même  règle  elt  ct.iblit: ,  ni.iis fons  la  mciue  con- 
dition* que  ce  foie  par  perionnes  capables  de  con- 
naâer.  (Teft  donc  chofe  alTui^,  que,  foir  par  le 
droir  commun,  foit  par  la  coutume,  le  mineur 
ne  peut  contraftcr  une  airociation  valable ,  &  qu'é- 
tant nulle  de  foi  oi  deftclum  potcjlatis  ,  is:  p  :t  l'irjca- 
pacicédelaperfonnc,  il  n'e(l  pas  ncceliàirc  de  dc- 
manider,Yî[  7a  eu  Iclion  ou  non,  étant  prcfumco 
ipjo  jufd.  Outre  q'.ie  la  femme  ne  fc  trouvoit  que 
trop  Itfn' ,  puirqu  elle  petdroit  tout,  fi  l'afTociacion 
fublîlloir. 

■  Au  contraire,  les  créanciers  pouvoient  dite,  que 
^  le  mineur  ne  peut  être  reftituable ,  comme  mineur , 
mais  comme  Icfc,  Se  qu'il  faut  de  ncceiB|é,que  la 
minotitc  &  la  Icfion  concourent  :  Pat  conféquent , 

Îu'il  ne  fufiifoit  p.is  que  lors  tiu  nuriaee  la  deman- 
etelTe  en  Iccttes  Rit  mineure;  mais  iffaudroic  en- 
core qu'elle  eût  été  léfée.  Cence  qu'on  ne  fOoToir 
dire,...'  r  elle  n'avoir  fait  que  ce  qu'une perfonne  ma- 
jeuic  eu:  fair,  ôc  c'eft  une  convention  fi  comm"Me , 
qu'il  n'y  a  ptefque  point  de  niii  uo;e  eiui  s  des  pcr- 
UMUies  ide  cette  ibne,  qui  ne  portcla  même  alTocia- 
rion.  Le  mineur  ti'eft  donc  pas  redituble  ^uando 
ufus  ejl(crr.'numjurc,  !c  qu'il  n'afait,  que  ce  qu'un 
majeur  eût  ù'n.  C.u  tti  ce  cas ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  ccé  cirLoiivcmi ,  la  [ireioniptioii  du  dol 
cédant,  c'cft  au  mmeur  à  prouver  qu'il  ait  été 
léfô  autrement  que  par  fonâge;  &c'e(t  lad^cUîoa 
de  I.i  loi  Hesniere  ,  C.  de  in intregrum  rejluut.  minor. 
Qu'en  ellet  les  autres  loix  cotées  fuppofent  que  le 
mineur  ait  été  trompé,  Scquelafociéic  qu'il  a  con- 
cnûccaitétéfraoduleufe.  tn  {AoïauPr^ior^  ieju- 
rifconrnttedir.  Si  minor focietatem  coi  'tt,  &  <apcus  ejly 
et  f:u\-.ifu;ur  :  Et  en  la  loi  incaufa  j  au  même  ritre 
de  minoui'uSi  il  dit  pateillement ,  Si  minor  ciicum- 
fcTÏptui focietatem  courh.  11  faut  donc  qu'il  ait  été 
dicû»  <Sc  qu'ayant  beaucoup  de  biens ,  il  fe  foie 
aflocié  avec  un  autre  qui  n'eût  ptefque  rien  :  Il 
faut  qu'il  y  ait  une  inégalité  bien  etandc,  pour 
inféter  de  là  ,  que  fî  le  mineur  eût  été  majeur ,  il 
n'eût  jamais  confentià  un  contr.it  clc-f.iv.\nc.igcux. 

Diioienc  donc  les  créanciers ,  qu'on  n'écoit  pas 
en  ces  termes,  que  la  femme  n'ayant  lors  du  con- 
trat que  le  quinr  ou  le  quarr  des  biens  de  la  mè- 
re, elle  ne  pouvoit  pas  dite  qu'elle  tue  plus  riclic 
<||i]e  le  mari,  &  qu'elle  apportât  plus  nans  la  fo- 
ciéréque  lui.  Que  fi  depuis  elle  avoit  ca  la  fuc- 
celGon  entière  de  U  mere,  c'était  par  on  évene- 
niciic  fornilt  5i:  inopiné,  (jui  ne  pouvoir  p.is  avoir 
un  cftet  icnoattit,  Que  lots  du  niaruge ,  la  mere 
avoic  d'autres  cnfans  qui  lut  pouvoient  fuccédcr, 
£c  aufqueU  ellejKMivoit  donner  la  meilleure  parue 
de  fes  bien^  anl&-i6t  qu'à  U  demandcredê  en  lenrcs. 
Que  comme  on  n'ftwir  jpasfû  ptfvoic  le  décés« 


VI.  Question  XXÎÎÎ.  i^j 

de  tous  les  autres  entans  \  on  ne  pouvoil  pas 
aufll  tiret  le  prcrcxte  de  la  léfion  d'nne  chofe 
inopinée.  Qu'on  ne  confidcrc  jamais  l'événement , 
&  que  ce  n'cft  pas  par  lui  qu'on  règle  fi  le  mi- 
neur elt  rclhru-i'Dlf.  I.e  junleonfulte  le  dit  eu 
termes  exprès,  in  /.  i .  %.fcunditm  ff.  de  minorihus  : 
le  mineur,  dit-il,  n'ell  pasécoau.jf  v</<r  rejlitui 
oecajiane  damni  nm  mconfultè  acciJentls  ,  fed  fiîlo. 
Ce  qu'il  die  d'un  dommage  qui  arrive  par  !u- 
zard,  &  qu'on  n'a  pu  prévoir,  il  le  faut  due  d'un 
profit  qui  vient  inopinément ,  y  ayant  autant  Sc 
plus  de  taifon.  Nec  enim  eventus  rejiitutionem  indu!- 
get  j  fed  iaconfulta  faciliias  y  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l:i 
même  loi  :  A  quoi  l'on  peut  ajourer  ce  diredupocic. 

(^ijqiiis  ab  evcntu  futia  natMia  putat. 
Brn,  qu'il  ne  falloir  pas  oppofer,  qu'encore  que 
la  mere  n'eût  donne  qu'une  partie  de  fes  Idens, 
on  pouvoir  efpétet  le  refte  ;  car  y  ayant  d'autres 
enL:i  i ,  il  n'y  avoit  pas  apparence  de  iboger  ileut 
prcdecès ,  &  d'y  faire  fondement. 

Et  quant  1  la  coutume ,  l'on  pouVoicdlK  qu'el- 
le permettoit  aux  mineurs  de  conrr.i<fber  une  allb- 
ciation  de  tous  biens ,  avec  aiîiibiue  de  curateur, 
avis  de  parens,  &  dcerer  de  juge.  Que  tout  cela 
devoir  cire  prcfumé,  jpuifque  le  nuri^ge  ne  s'é- 
roit  fait  que  de  l'auiontc  de  la  mere  ,  ^v:  en  pré- 
fence  desparens^  &  p.ir  conféquent  de  leur  avis. 
Et  quand  il  y  auroit  eu  déctet  du  juge ,  la  chofe 
ne  leroir  pas  plus  confidcrable,  ni  ViCtc  plus  fa- 
vorable. On  éfoit  donc  aux  termes  de  la  loi  pte- 
iniere  ,  c  f  jdvcTju.i  dcuimonem  j  oii  les  empe- 
reurs demandent  feulemenr  la  préfence  du  cura- 
teur, &:  que  la  convention  foit  faite  avec  égalité 
ou  modér.uion.  C'cft  ce  qu'on  difoit  avoir  été 
confirme  pat  la  cour;  même  pour  une  comraUf- 
nauté  de  Cous  les  propres  des  conjoints ,  fnivant 
les  préjugés  rapportés  par  Mornac  fut  la  loi  /nv/ier, 
ff.  de  jure  dotium ,  &  par  Brodeau  fur  monfieur 
Loiicc  en  la  lente  M.  artJLÎe  <>.  > 

Ces  caifons  éroienr  allez  fortes,  Si  il  fcmble 
qu'elles  rendoîent  le  jugcmen:  arbictaire  :  mais 
pounant  la  cour  ne  laiffa  pas  de  donner  gain  de 
caufe  à  la  femme ,  &  d'entériner  fes  lettres  ,  ou 
plutôt  lie  coiiliuner  1.x  leiitenie  du  premier  juge 
ui  les  avoir  eiiicnnces.  L'appel  du  Icncchal  de 
iotn ,  &  l'arrcc  e<l  d'annutt  plus  ccnain ,  qu'il  fk 
n^œ  un  ditfifcend  que  nous  voulow  ijoimr» 

ARRE7, 


Comme  de  certaine  fentence  donnée  par  la 

cliâtelain  de  Thiers  ,  ou  fon  lieutenant ,  le  10  | 
jour  de  juin  i(>J7,  entre  Jofcph  de  la  Saigne,  de- 
mandeur en  criées ,  d'une  part,  îs:  Jérôme  Cnaptatd, 
défendeur ,  &  Claudine  Vezeruud  femme  dudit 
Chaptard,oppofantcà  findcdiIlraâion,'d'autrc:  par 
laquelle  ledit  Cfiételain,  ou  fon  lieutenant,  auroit 
fait  diftradion  à  ladite  oppofante  de  toui  les  hé- 
ritages dcclatcs  Se  confines  au  ptocès  verbal  de 
faific,  fors  de  trois  <^uattonnées  de  la  terre  ap- 
pel lée  de  Pradilho ,  déclarée  an  cinquième  arncle 
de  I.iditc  failTe  ;  de  la  moitié  du  Pafquier ,  ap> 
pelle  le  Chas,  au  onzicnie  arncle  j  de  la  moitié 
du  Pré ,  &  une  quartonnéc  de  la  terre  dcclarîo 
au  douzième  aittcle}  le  ptè  de  las  Pcadas  au  qua- 
trième artkie ,  la  moiuéde  la  nnedu  Pont  an  dix- 
feptiéme  article  ;  la  terre  du  dix-neuviéme  , 
&  la  moitié  de  la  terre  de  Perecreux,  au  ving- 
tième article  de  ladite  faific  :  lefquels  il  ailioïc 
dÀ:laré  apparienir  audit  Chaptard»  tous  les  antRi 
liéiittget  amnenims  propres  1  kdiu  oppo£ÎiKe, 
pouren  jouir  par  elle*  4c  difpoièr  coauntfde  tau 
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Desfitùs  des  mies* 


hicn  propre  TOatemel  :  an  moyen  de  ce,  auroic  fait 
itiatnrlevée  de  la  iliiHc  faite  fur  iceux,  &  con- 
damné ledit  de  la  Saigne  è5  dépens,  Itqtiidés  i 

rrcizc  livres  Acwx  foU  ,  sion  compris  l'cxpt'dirion 
de  ladite  lenEcn*.e  i  ciit  été  de  U  paît  dudii  de  la 


li  mars  dernier,  par  lequel  fur  l'appellation  vef« 
baie  par  ledit  appellant  intcrjettée  d'autre  fenten' 
ce  du  ib  jour  de  novembre  i<î;9,  par  laquelle 
ladire  Vexcn.iiid  aiitoit  c:c  f(^paice  de  biens  îvec 
ledit  Chaptard  ,  les  parties  auroient  été  appoin-" 

lant 


Saigne >  appelle  i  notre  fcncchal  à' Auvergne,  ou    técs  au  confcil ,  baillerou  l'apjicllant  fes  caufci 
fonltenteiuuu^ lequel,  leidites  pudes appointées    d'appel  dans  trois  jours,  l'intimé  fes  léponfcs,^ 
â  eonfomer  ou  hifitmer,  «noie  par  fit  lêntence    ptodnire  dans  les  trois  jours  enfaite;  te  joint  au» 


du  deuxième  jour  de  feptembre  )<>48,  fur  ledit 
appel,  mis  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès , 
fans  dépens,  fors  les  cpiccs  &  expédition  de  ladite 
feotcnce,  &  voyages,  aufqacis  ledit  de  la  Saigne 
auroît  itt  -cotidâimié;  a  M  de  la  part  duditd* 
la  Saigne,  appelle  \  norre  cour  <!c  Pirlenienr, 
laquelle,  parties  oaies  en  leurs  caufcs  d'.ippel , 


en 


&  le  procès  par  ccrir  conclu  Se  rei,iJ  pour  juger 
«ncte  udu  de  la  Saigne  appcllant,  d'tme  part ,  & 
ladite  Vexenand  ûnnnée  eaurre  ;  fi  bien  ou  mal 
auroir  été  appelle  :  Joint  les  griefs  Imrs  le  procès, 
|nétenàus  moyens  de  nulluc  &  produâion  nou- 
velle dudit  appeltant ,  qu'il  pourroit  bailler  dans 
le  tenu  de  l'ordonnance ,  aaiçiuels  çriefs  &  prc- 
leodus  moyetn  milliié,  ladite  inninée  poutrou 
répondre  ,  &  contre  l.idire  produdVion  nouvelle  , 
bailler  conitedits  avec  dépens  dudic  iippellant^  ice- 
lui  iKOCcs,  griefs  ,  rcpiMiies,  forclulion  de  produi- 
re de  nouvel  par  ledit  appcllant  :  Âde  de  reprife  ianons  au  néant ,  ians  amende;  ordonne  oue  lef- 
«Fantie  procès ,  (nt  au  gteflê  de  itocredîte  cour    dires  fcntences  defquelles  a  été  appellé ,  lortironc 

Sar  Pierre  Pafquot,  aa  nom      comme  curateur    leur  plein  &  entier  effet,  fans  1  ,1  r.   de  ladite 
es  enfans  dudit  Chaptard ,  &c  de  ladite  défunte    caufe  d'appel  :  Piononcé  1^  1  juiu  de  feptetabia 
VdeQaïul»  du  zê  |oiic  de  JoUlet  1(59 1  Àaât  da  1^40. 


dit  procès,  joiiK  auflî  les  tins  de  non-recevoir  du- 
dit intimé,  <]ui  étoicntquc  I  ippcllant a'ctoit nom- 
mé ni  com[n  is  dans  ladite  rentence,  défenfes  au 
coutiaite  dudit  appeliant  qu  il  bdlletoit  dans  le- 
dit tems  :  Requête  du  a  9  jour  de  juin  audl  der- 
nier, employée  par  ledit  appeliant  pour  eau  Te  d'ip- 
pel;  réponfe  à  icelle  :  autre  requête  dudit  ap- 
pelUtit,  du  14  jour  d'.iout  aiifli  dernier,  par  la- 
quelle rcponl'e  aufdiics  fins  de  non  -  recevoii ,  il 
auroit  employé  fes  caufes  d'appel ,  &  la  fênience 
de  réparation  de  ladite  Vexenaud  ;  :  r  l 'ntbion 
defdites  parties  fur  ladite  appellation  verbale, 
conrredirs  d'icellcs  fuivant  l'arrêt  du  4  jour  de 
Juillet  aufli  dernier.  Tour  vû  &  diligemmeot 
examiné;  norrcdite  cour  pat  fon  jugement  tC 
arrêt,  fans  s'arrêter  aufdites  tins  de  non-terevoir  , 
faifant  droit  tant  fur  le  procès  par  écrit  ,  que 
appellarions  verbales  ,  a  mis  &  met  lefdites  appcl- 


I 


OBSERVA  T  IONS, 


StlafiUe  maaatf     a  toatraSé  ayee fi»  mari  wu  ajfodatioit  k^vafiSe  par fin  contrat 

de  mariage ,  m  peiU  iere  relevée. 

Ans  cette  quefbon  Pantettr  décide ,  qu'une  fille  mineure  pent  être  nfSmie  contre 

une  afTociation  univcrfcllc  faite  avec  fon  mari  par  leur  contra:  dr  mnriagc.  Il  rapporte 
l'exemple  de  la  communauté  entre  conjoints  dans  les  pays  de  coutume  y  il  cite  M.  Louée 
liir  la  fenre  M ,  chap.  9  ,  pour  prouver  que  les  filles  mineores  peuvent ,  par  contrat  de 
mariage  »  mettre  tous  leurs  biens  en  communauté.  Cependant  les  arrêts  rapportés  en  cet 
endroit  par  M.  Louée,  ont  jueé  que  ramcuMiflcmenc  Biit  par  une  fille  mineure  dans 
7  Ton  contrat  de  mariage,  cft  réâu£lible  aJ  legiumtua.  modim.  Il  y  a  plus ,  les  arrêts  rap- 
portés par  le  même  auteur  fous  la  même  lettre ,  chap.  20 ,  ont  juge,  que  quand  la  dot 
d'une  mineure  cotifîfte  en  deniers,  fon  tuteur  n'en  peur  faire  entrer  que  le  tiers  en  com- 
munauté ,  Ëc  que  le  furpius  lui  demeure  propre  à  elle  bc  aux  itcns  de  Ion  cote  £c  ligne. 
Cette  îarifpruaeoce  cft  anjourdïui  cenaine  «u  palais;  ainfi  je  ne  m'y  arrêterai  pas  da^ 
vaneage. 


^f— — -jllP*V — —^/^»^ — ^I^V-  jÉiMft  


DES  FRAIS  DE  CRIÉES. 

QUESTION  VINGT-QUATRIEME. 
Soniinaire  de  cette  Queftîoa. 


JL.  Si  le  pourfulvant  aiées  peut  employer 
en frais  extraordinaires,  tous  Us  frais 
tfitil fait  à  la  pourfuite  des  criées. 

X.  Efpïce  du  fait* 

3 .  Raifons  du  poiajuivant. 

4.  Rat/b/ts  des  autres  aianàers. 


j.  Avis  de  l'auiair  en  faveur  du  pour* 

fuivant, 

6.  A préfent  c'efi  une  maxime  certaine  , 
que  le pourjîàvantemploye  en  fraa  eX' 
traordinaires  tous  les  frais'parhdftàts» 

7*  Avis  dt  tautatrdes  ohfirvaàons  pour 

introduirte 


L/iyni^ed  by 


I 


LivRB  IV.  Chapith'e  VI.  QuBStlOM  XXîV.  téf 

8.  Exemple  pour  montrer  jufqu'ou  vd 


introduire  L'exception  de  calomnie  en 
JemilaMe  occafm. 


QUESTION  XXIV. 

1  Si  le  pourfuivant  criées  ayant  foutenu  l'inté- 
rêt eofhmun  des  créancier!,  contre  l'oppofi- 
tibn  de  la  femme ,  ù  difputé  fes  lettres  , 
peut fcure  paJJ'erUs  frais  qu'il  a  fait  ^jtour 
fiais  extraordinaires^ 

X  JuEùem  Jofepb  de  U  Saigne  ^tok  jxwrfuivaQt 
iiuJus  8c  criées  far  les  Mriraees  de  Jérôme  Chap- 

tatd.  La  femme  s'craiir  oppoice ,  afin  de  difcraire, 
&  ayant  obtenu  lettres  royaux  jjour  taire  caiîer  l"af- 
ibciarion ,  ledit  fîciir  de  la  Saigne  Ibuticnt  le  pro- 
c^,  &  diTifUte  l'effet  des  lentes,  non  feulement, 
i  Riom,  mais  encore  i  Piiris,  ayant  appellé  de  la 
fentcnce  qui  les  avoir  cntcrincc;.  Depuis,  pour  ître 
rembourfé  de  fes  frais  ,  ayant  demandé  d'être 
oollgqliépoaxiceux.  Se  au  rang  dos  (rats  extraor- 
dinaires, c'eft  ceqoi  lui  (ut  àiipaté  pat  quelque  au- 
tre créancier. 

3      Le  pourfLiivajit  pouvoir  dire,  que  ce  qu'un  fii- 
fillantfàit  au  cours  des  criées,  pour  les  avancer  & 

Sur  faire  cellcr  les  obftaclesqiu  furviennent ,  il  le 
r  non  feulement  pour  lui ,  mais  pour  rous  les 
créanciers  :  Que  comme  commune  negotium  gcrit  j  il 
eft  anflî  railonnable  que  travaillant  ptuit  nuis ,  les 
frais  tombent  fur  rous,  ou  du  moins  fur  la  nicme 
chofe:  (^e c'eft  une  règle  alfez  gcncraie,  «S:  qu'on 
juge  d'ordinaire  que  femblables  ftais  doivent  être 
pris  fur  les  deniers  àa  décret,  8c  par  préfcrtncrâ 
tous  :  Qu'encore  qu'il  n'ait  pas  pris  l'avis  dt  s  in- 
t»tellcsj  &  qu'ayant  (utcoinbc  il  ait  appelle,  on 
ne  peut  pourrant  lui  faire  porter  les  nais  d'une 
pourfttue  fi  jufte  :  Que  tant  s'en  &uc  qu'il  y  ait  le 
moindre  làapçon  de  collufion ,  il  paroît  vilîbie- 
jnent  qu'il  a  travaillé  pour  le  bien  commun  :  Que 
plus  l'oppofuion  croit  imponante ,  plus  il  avoit 
fujet  de  s'y  roidit ,  &  d'empêcher  que  la  femme 
ne  fitdiftraire  la  meilleute  panic  des  biens  :  En  un 
mot ,  que  c'écmt  aflëz  que  la  caofe  fSIt  fontenaUe , 
que  le  po;irf;iivan:  eiir  rr.'suvc  par  cooleil qu'il 
tlcv(Mt  retlaiTift  .uilli-bien  de  la  dernière  fcntencc , 
que  de  la  première  :  Que  l'appel  fut  d'autant  plus 
|ufte,  que  la  femme  n'établiobit  fa  léfion>  que  fur 
ce  qui  lai  étoit  depuis  échu  pat  hasard ,  &  que 
le  fort  &  rcvenemenc  ne  doit  pas  icnela  legle  de 
nos  aélions. 

^      Celui  des  créanciers  qui  le  difputoitj  pouvotC 
footenir  au  contraiie,  qu'on  ne  peatpcendw  pour 


lièntenee  , 


frais  extraordinaires ,  que  ce  que  le  pourfuivanC 

eft  ncccfîîtc  de  faire  pour  parvenir  à  l'adjudic  - 
tion  par  décret  :  Qu'outre  le  cours  commun  des 
criées ,  tous  les  incidcns  qu'il  loi  faut  fbaceaîr , 
toutes  les  pourfuites  &  diligences ,  qui  funrten- 
nent ,  &  fans  lefqaclles  il  ne  fçauroir  parachever 
le  décret,  palC-nr  pour  frais  extraordinaires.  Mais 
jl  ne  faut  pas  qu'elles  foit  volontaires  &  fruftra- 
toires  !  car  étant  telles ,  elles  tombent  fur  celui 
^ui  les  Ikit  :  Il  s'en  doit  imputer  la  ^ate,  &  il 
^as  lailbnnable  qu'il  plaide  Volootaîremenc 
aux  dépens  d'autrin  :  Que  fi  cela  avoit  lieu,  il  fe- 
roit  au  pouvoit  d'un  failiilant  de  confommec  tout 
le  prix ,  de  s'entendre  avec  le  débiteur,  &  de  SbC* 
citer  des  incidenspour  (àtû  perdre  aux  c^ânciets  : 
Que  comme  laconféquence  etiTerDtrdangereufe,. 
il  (aut  auflî  que  le  pourfuivant  prenne  l'avis  des 
autres  oppofans  ,  qu'il  leur  déilonce  le  fait ,  6c' 
fille  intervenir  l'ordonnance  du  juge  } 
nient  quand  il  s'agit  d'appèHer  d'une  £t 
ou  de  foutenir  une  appellation.  . 

Que  fi  le  pourfuivant  n'avoit  fait  que  débattre 
roppolîtioii*R:  la  diftraâion  demandée  ,  s'il  n'a- 
voit que  difputé  les  lettres  devant  le  premier  ju- 
ge, &  en  étoit  demeure  Id,  fon  procédé  feioic 
excnfable,  &  poflible  ne  lai  difpinetDir-on  pas  îer 
frais  de  cette  conreftation  :  Mais  qu'il  en  ait  ap- 
pellé  lui  feul  Se  de  fou  chef,  8e  que  non  con- 
tent d'avoir  fuccombc,  non-feulement  devant  le 

Siemier  juge,  mais  cncocc  devant  le  fénéclul  de 
liom,  il  en  ait  voala  6ire  décider  par  airèr, 
c'efl  une  opiniâtreté  qui  ne  reçoit  point  d'excufe. 

Ayant  été  confultc  fur  ce  point ,  (juoique  la  J 
quertion  nous  paiîit  douteufe,  nous  avions  pour- 
unt  jugé  la  caufe  du  pourfuivant  Ëivorable ,  te 
nous  eftimions  que  n'ayant  rien  Ait  qu'à  bonne 
intention  ,  que  pour  l'uriliré  commune,  avec  beau- 
coup d'  apparence  &  par  bon  conftil  ,  il  n'ctoit 
pas  raifoiinable  qu'il  portât  ces  frais  :  Qu'à  toute 
ligueur  on  lui  dcvoit  adjuger  cetu  de  l'inftance 
première  te  de  la  canfe  d'appel  de  Riom ,  te  n'en 
retrancher  que  les  ftaii  fiits  à  Ii  coiu  :  Que  pour 
ceux-l.i  il  y  avoit  eu  non  pas  de  la  mnlice  &:  de  l'in- 
telligence y  mais  de  l'imprudence  de  s'y  englg^ 
fans  aveu.  Noos  ne  fçavons  pas  pourtant  ce  que 
la  cour  en  a  fogé ,  te  nous  attendons  l'atrét  pont 
le  donnvr  na  public,  s':l  nous  eft  communique. 

On  nous  a  depuis  alfuré  que  le  licur  de  la 
Saigne  gagna  ik  cMife  »  8c  l'oanonsa  £ute(pesef 
l'anÊt. 


OBSERFATtONS. 

Silepourfiùyant  criées  a  droit  d'employer  en  frais  extraordinaires  ,  les  dépens  au/quels  il 
/ùeeomie  enjhtttettantrintéf^i  des  erêaneiers.  « 

A  Préfcnt  l'on  ne  doute  plus  au  palais ,  que  le  pourfuivant  criées  ne  foit  en  droit  d'em- 
{kloyer  en  frais  extraordinaires ,  tous  les  frais  qu'il  a  faits,  en  foutcnant  l'intérêt  com-» 
mun  des  créanciers,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'empéclicr  une  demande  en  diftraiftion  ,  8C 
même  les  dépens  aulqucls  il  a  luccombd  dans  une  l'embUblc  contcflation.  Il  cH:  oblige  de 
les  payer  8c  de  les  avancerdu  fîen;  mais  il  les  croploycdans  fa  déclaration  des  frais  extraor-* 
dinaircs,  &  les  reprend  fur  les  premiers  deniers  du  prix  des  biens  vendus  à  fa  pourruitc  , 
-  fans  qu'on  puiil'e  les  lui  concéder,  ious  prétexte  qu'il  s'cd  engagé  dans  un  mauvais  procès. 
11  fèrqit  pourtant  biea  à  propos  d'accordcr^aux  crëaocîcts  qui  perdenc ,  l'exception  de  car 
Tome  IL  L  i 


x66  Du  bénéfice  de  re/HmtûnU 

lomoic  ;  c*eft4-dtre ,  d'examiner  û  le  CNrarTuiyanti  dûibnteiur  nn  procisde  cette  qua- 
lité ;  cclainodéreroit  un  peu  ravidité  des  pi  ocui  curs  pourfuivans,  qui  entreprennent  té- 
mérairement fie  fans  aucun  examen ,  de  combattre  toutes  les  demandes  cndilfaraâion  ^  fie 
te  les  opponcions  à  fin  de  charge,  ou  à  fin  de  conferver. 

Da  ns  l'ordre  des  denien  provenans  de  la  vence  de  la.  charge  de  chevalier  dlionneur 
ail  parlement  de  Boiirgo;j;nf  ,qai  avoir  appartenu  au  ficur  marquis  de  Varenncs,  &  qui 
a  été  faite  aux  rcqueLCii  de  i  nuccl ,  au  rapport  de  monlieur  de  Jallaut ,  la  dame  de  Va- 
rennes  après  s'être  fait  l'cparcrde  biens,  s'étoit  oppoféepour  fa  dot ,  fié  pour  une  femme 
de  cinq  mille  livres  à  elle  léguée  pendant  Ibn  mariagcparGabricllc  Charrier,  Ton  aïeule; 
cette  oppofit^onëcoiccrès-lcgicimc:  cependant  le  procureur  pouriuivant  crut  qu'il  éioic 
de  fbn  devoir  de  la  contefter.  Void  omimenc  il  aTy  prie  11  fouciot  que  la  {bmine  de  cinq 
mille  livres  ayant  été  Icgucc  à  la  dame  de  Varenncs  pendant  Ton  mariage ,  cette  femme 
.étoic  tombée  dans  la  communauté  ,  à  laquelle  la  dame  de  Varenncs  ayant  renoncé ,  puif- 
qu'elle  étoit  féparéede  biens  d'avec  (on  mari,  elle neponvoic pas  la  redemander:  fans 
prendre  garde  que  le  contrat  de  mariage  avoit  été  pafTé  dans  la  ville  de  Lyon,  oii  la 
communauté  conjugale  n'a  pas  lieu,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  ftipulée;  fie  «^u'il  n'y  en 
avoir  pas  un  mot  dans  le  contrat  de  mariage  :  cependant  il  fit  fur  cela  cent  rôles  d'écri- 
ture. 

La  dame  de  Varenncs  m'ayant  apporté  le  procès  ,  pour  répondre  aux  contredits  faits 
contre  clic,  je  fus  indigné  contre  l'auteur  des  contredits;  j'en  parlai  à  défunt  monlieur 
Dupré,  qui  pour  lors  écoit  bâtonnier  ;  il  fe  fentic  pareillement  indigné  ;  fie  qui  ne  le  fc- 
)  roit  pas  ?  Il  ht  porrcr  le  procès  au  pari]uct  de  meilleurs  les  gens  du  roi ,  qui  prirent  la 
réioiution  d'en  taire  un  exemple ,  de  remédier  à  un  Ci  grand  abus  ;  mais  les  procu- 
reurs de  communauté,  qui  furent  mandés  au  parquet  prirent  fi  bien  leurs  mefiires ,  que 
le  zélé  de  monfîeur  Dupré,  6t  «lui  de  mcûieurs  les  Gens  da  roi,  devine  inutile  ,  dii 
mcliora. 


DU  BENEFICE  DE  RESTITUTION^ 
QUESTION  VINGT  CINQUI£M£. 
Sonunaire  de  cene  Queftion. 


1 .  Si  le  mineur  relevé  le  majeur. 

Z.  Quand  l'acle  e(l  nul  d'une  nullité  ra- 
dicale ,  le  bénéjùx  de  rejîuudon  fin 
au  majeur. 

3 .  //  faut  diflingueremre  Us  exceptions 
per/bnnelies  è  réelles  t&Jila  refiitu- 
tionejl  fondée furlaUfiutùiifirla  dot. 

4*  Arrêt  du.  ^juin  id^,  ftajttge  qu'une 


mineure  fe  faifhnt  rejlituer  contre  la 
renonciation  par  elle  faite  au  profit  de 
fon  tuteur  y  jon  mari  &  le  pere  de  fon 
mari  fora  auffi  refiituables. 
j.  La  promefje  de  faire  ratifier  nefi  pas 
ufivéràafle  cautionnement,  en  ce  cas 
lanJHnaiondelafimmefmfiu  afin 
muu 


QUESTION  XXV. 

Si  Umitteur  relevé  le  majeur,  Ùladifiùiâion 
qu'il  y  faut  faire, 

^^AiTRH  Jc.in  Chenu  en  fa  féconde  Centurie , 
&L  après  lui  Fiileau  en  Ton  recueil ,  rapportent  un 
artcc  du  17  loin  1^9,  par  lequel  il  a  été  jugé, 
qu'une  mineure  ayant  quitté  fes  droits  1  fon  ficece 
Ât tuteur,  moyennant  certaine  conltittttion,  &  le 
nuri ,  k-  pere  du  mari  s'ccanc  obliges  de  lui 
fiite  tatitier  fa  quittance  &  renonciation ,  la  lef- 
nmtioiienaKier  obtenue  par  la  fille,  profitoic  ans 
autres:  &  que  la  mineure  étant  relevée,  les  ma- 
jeurs çfoit  reftituables ,  tx  confequentia  reflitutionis 
mirtoris. 

Celaeft  jufte  &  raifonnable,  quand  l'ade  prin- 
cipal eft  nul  par  aae  nullité  ladicale ,  Bc  qui  cbi^ 


que  le  droit  public  :  cnr  en  ce  c.is  I.i  i^iêmc  nullité 

Forte  conféqucnce  pour  tour  ce  qui  en  dépend ,  Se 
accclToire  n'eft  pas  de  meilleur  alloi  que  le  prin- 
cipal. C'aft  une  influence  commune ,  Bc  qui  niiae 
'  anfB^en '. ta  fidéjuflîon  que  l'obligarion  dîreéte. 
S'il  n'y  :>.voit  que  li  mtnutité  feule  qui  fervît  de 
prétexte  a  la  rcltitution  en  entier,  le  fidcjuilcuc  ne 
fcroit  pas  rccevablc  y  Se  comme  il  n'auroitété  pris 
quepout  aflùcec  l'obligtcion  du  mineur  ,  il  fiiudrotc 
auffion'il  la  fît  valoir.  Ceft  pour  cela  feni  qu'il  fê- 
roit  obligé,  frayant  dû  prcvoirle  danger,  il  n'aur 
loit  pas  fujet  de  s'en  plaindre.  Il  clt  vrai ,  lui  dicoit 
le  créancier,  que  j'ai  conttaâé  avec  nn  mineur; 
mais  c'eft  pour  cela  que  je  vous  ai  nchetché,  flc 
iànsvocfeoDli  ^^ation  jetl'aurois  pas  conliJiâjé. 

Mais  quand ,  outre  la  minorité,  il  y  a  quelque 
autre  nullité  vifcerale ,  elle  fett  aufli-bien  au  ma- 
Jcar  qu'an  miaenr  :  c'eft  parce  qnTU^&ni  diftingnec 
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)^  excef>riont  perfonnclles      les  réelles  :  le»  pre^ 

nrrres  âr;.ic!ii-  5.»  h  pcrfonne  du  mineur,  ncpif- 
fent  pas  pins  avant,  &  le  liilcjulleur  iic  peut  pas  s'en 
Iccvir  :  au  lien  que  les  réelles oiK  plus  d  cci-nJuc  , 
9t  i^ofiteat  aufli-oien  «a  6cUiiiireiu,  qu'au  miueui. 
in^en  a  donc  eu  niAuidc  oiie  «lÂ  tf  dt  MiwriK 
hoc  vtrfjri  in  c^uft  cognilione  :  c'ell-a-dire ,  qu'il 
fmt  coiiiidcter  fi  la  redicurion  ne  vient  que  ae  la 
fimple  léfion  &  faveur  de  l'âge  j  ou  s'il  jr  a  eu  dol 
de  la  partie  :  en  ce  cas-ci  Uieftioiaoa  fcofice  au 
majeur  /.  t  C.  de  fidejujj.  minonm,  Ceft  et  qui  eft 
irairc  amplement  p.ir  k-  doft?  Anrrr;t:^  F.-K-r  '.■>■.  J 
toajcâur.  cty.  J  4  où  il  dit,  qu  li  faut  encore  diitin- 
gttér  fi  le  nilietlta  donné  un  fidéjufTeur,  tanguant 
tmnorsMttmqiiMmatiMqiûtiiet  :qa'aupEeinietca% 
le  mineur  éianr  teftitnable.  le  fid^uCenr  »  qui  n'eft 
imervenu qu'à  caufe de  cela,  ne  le  peut  eue  :  Mai< 
qu'au  fécond  cas  le  mineur  n'éunc  pas  confid^ré 
comme  mineur,  mais  comme  majeur.  Se  le  fidc. 

inflcur  étant  ineenraiu  plût6i  pout  l'airaraiice  de 
'ide ,  que  ponr  le  dtfaur  de  la  perfoane ,  toat  aînlî 
q^'on  l'auroit  âcCitc  pour  un  majeur;  en  ce  cas  h 
tcftitution  fe  <.oinniuni-qu«:  au  hdcjulluut ,  paitâ 
qn*elle  ell  plus  réelle,  que  perfonnelle.  C'eù.  de 
la Ibrte  qu'on  doit  enieadreUloi4â,jf^</ry?<^yi<//ô^ 
en  laquelle  il  eftdît,  que  la  loi  n'approuvant  pas 
l'aûe  principal ,  In  fidéjudlon  ne  peut  vjloir.  En  im 
mot,  il  faut  conliilcrft ,  il  les  moyens  de  reftitu- 
tion  regardent  plutôt  la  chofe  que  la  peclMllie»  le 
£ut  que  r%e ,     le  dol  qae  la  Iciîon. 

<  Donc  pour  confitroer  «e  qw  i  i  été  prcj  ugé  par  l'ai^ 
l2c  coné.  Se  qui  eft  inféré  en  la  quedion  1 C  5  ,  ilu 
teceuil  de  Filleau  ,  nous  en  voulons  ajouter  un 
aune ,  par  lequel  la  cour  a  jugé,  que  la  fille  nii> 
neure  ils  faiiànt  relevée  de  la  quittance  &  renon- 
ciation par  elle  fiûte  an  profit  de  fim  «wor  Be  per> 
foomier,  le  mari  &  le  pere  dumati,  qui  s'étoient 
obliges  de  faire  valoir  fa  quictancc,  dévoient  ina 
lelevés,  &  rellitucs  en  conféquence  de  la  rcl\itu-> 
nba  delà  mineure.  C'eil  parce  qu'en  effetil  y  au- 
Toir  du  dol ,  foir  qu'on  oonfidefit  la  qualité  du  tu* 
tcur,  folt  qu'on  s'.irictât  i  celle  du  pecronnier,  ou 
colicnner.  Pour  la  première,  la  h  aude  eft  toujours 

E>iclunice,j<Mlfi|/Er  «ee  difcujfts  ratioaihts  :  pour 
'autre,  la  mineure  n'ayant  pas  f<;û  omnia  jud  in 
y£ro  emUf  «m  Um  pacifcitur,  quam  decipUUT}  ÛB& 

qn'ilcftdit  m  /.  9  f .  z,f  dt  tnafiOmibii*^ 

.     L  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
^  France  Bc  de  Havane  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfeptes  lentes  Tenont  ,  S  a  i  v  t.  Sçavoir 

fjifons  ,  que  comme  de  deux  fenreiîces  données 

I)ar  notre  a-néchal  d'Auvergne,  ou  fou  lieutenant, 
«4  mats  Se  S  nui  16^6  y  la  première  encre 
franco  i  s  Fougerouae  »  fils  8c  héritier  de  Pierre 
Fongerouse  ,  nacen  (on  nom,  que  comme  mari 
d'Antoinette  Ougay,  demandeur,  fuivant  les  Ict- 
fies  de  nous  obtenues  ie  ^7  fepceinbre  ,  i 
ce  que  tes  patties  fulTent  remifes  en  l'état  qu'elles 
toienc  avant  la  renonciation  faite  pat  ladite  An- 
toinette Dogay ,  au  profit  de  Jacques  Da^,  Ton 
frère  ,  de  tous  les  droits  qui  lui  .ipp.ittenoient  par 
le  décès  de  Jean  Dugay ,  leur  peic  ,  cehûs ,  &  de' 
ceux  qui  bs  édNtroient  pat  le  déc^s  de  Marie  Du- 
^y^leor  taete^  déchaiget  le  rtiwua  du  compte 
qui  lut  écmi  d&  par  fes  tuteurs  ;  enlemUe  des  pco- 
mefles  faites  pat  ledit  Fougerouze  pcrc  &r  fils ,  de 
£iiie  ratifier  lefdites  renonciations  &  dccliai^cs  par 
ladite  Aotoineice  Dugsy»  quand  «lie  feroit  ma- 
jeitiv  »  flc  ce  tant  par  fim  contrat  de  mariage  «  du  af 
ao^  i<t^ ,  qu'antres  eâes  t  ce  £dlàar,  ordonner 
qu'il  foroit  procède  au  partage  des  biens  délaidcs 
par  fclditsf  ère  Se  mcte,  avec  refticMciua  des  fruits 


depuis  le  contrat  de  mirtage,  oom)Me  loi  ttte  rtm*' 

du  par  Tes  awreuis  de  l'aJmiuifti  jcIdu  de  fes  biens, 
jufguesau  jour  d'icelui^  &  iareii^iut  d'icetui  payé , 
d'une  patt  \  Se  Antoinette  Brcuili  veuve  d*  Claude 
Dagay,  aunomde  meie  8c  trutrice  des  encans  du^. 
dit  défunt  0c  d'elle ,  8e  Mathieu  Dogav ,  fils  8e  bé»' 
ritierde  Pierre  Due^y,  dcfcndcurs ,  d'autre  ;  pat 
la<^aelle  ayant  égacâ  aufdits  lettres,  icelles  en» 
térinanr,  en  ce  qui  concemoit  ladite  Antoinette 
Duuy,  les  patties  aotaient  été  remilcs  en  l'état . 
qu'elles  éioienr  aupanvam  Mit  comiat  «b  maria* 

ge  :  &  en  conféauence  ,  fans  avoir  égard  i  la  quit- 
tance par  elle  donuée  du  compte  qui  lui  devoir  , 
être  rendu ,  &  reliqHa  d'icdui ,  condamne  ledit  ■ 
Maf  bieu  Du^ay  lui  readie  compte  de  l'admijuftia» 
tion  defès  btens,  pardevant  le  tafqmrteur,  dans 
quinzaine  {comme  auflî  ledit  Jïcques  Dugîy  à  ve- 
nir à  parugc  des  btens  defdits  Jean  &i  Marie  Du- 
gay ,  les  pere  &  mère-,  &  de  ladite  Antoinette ,  en 
■  rapponantce  qu'elle  avoit  rfe^a»  ou  moinl  pre- 
nant ,  fims  pr^odice  dutecoots  dodir  Machieii  Ou' 

giv,  &  autres  coiiire  ledit  Fougerouze  ,  tant  de  fon 
chef ,  que  comni(i  héiitier  de  iondtt  pete^  défen- 
fes  au  contraire ,  dépens  tcfervés  en  lîn  de  compte 
&  paruge  :  la  féconde,  entre  ledit  Founuouse  ef- 
dits  noms ,  demandeur ,  d'une  part  y  leMîts  Breoii 
&: Mathieu  Du'^iy  efdits  noms,  détendeurs,  d'au* 
tre  :  &  ciieor«;  D.ii»â  Gabriclle  de  Bon  du  la  Li- 
gne, veuve  de  Gafpard  Hcrail  de  Pierrefort  De* 
Jaroue ,  tutrice  de  fialtazar  de  Piertefort  Dt-Laoue» 
ion  fils  intervenant,  d'autre  \  par  laquelle ,  attendu 
au'it  étoir  queftif>n  de  l'éxecution  de  h.  p^t-rcdenre  , 
iaus  prcjudicict  à  l'appel  qui  tn  avoit  ctc  interjetié 
par  ladite  defiron,  audit  nom,  &:  autres  appella- 
tions i  inierjenér  par  elle  &  ledit  Maibieu  Dugav  , 
autoiréré  ordonne,  que  dans  huitaine  il  fatisK> 
roit  \  ladite  feiuence  ,  &  3  l'ordonn-incr-  r1-i  ^ 
avril  16)6,  <k  faute  de  ce  hiire,  ledit  teitis  pasL  , 
qu'il  feroit  contrïint  payer  les  cent  livre  ;  d'amende 
contre  lui  adjugées,  dépens  rcfetvés  en  lin  dudic 
compte;  Eût  été  appelle  en  notte  cour  de  parle* 
ment,  cfi  !.\qucllep.irtiesou;esenlcH:rs  caufes  d'ap- 
pel ,&  le  procès  par  ccnr  coik1u&  re^u pour  juger 
entre  lefditsdc  Bron.&Mathieu  Duga)  cfdits  noms, 
appellaos  defditesfeatences  «d'une  part,  &  lefdits 
Foagerouze ,  efdiis  noms,  intiiltés  »  «'autre  >  4  bien 
ou  mal  auroir  été  appelle  ;  joint  les  griefs  hors  le 
procès î  prétendus  moyens,  Sec.  Produâions  nou- 
velles defdits  appellans ,  qu'ils  pourroient  bailler 
.dans  le  lems  de  l'otdomiaocej  aufquels  griefs, 
préiendusmoyens  de  nullité^  lelîlirs  intimés  pour» 
roicnt  repondre,  5: contre  lefdites  pcoduiTtions  nou- 
velles, bailler  contredits  aux  dépens  dcldits  appel- 
lans ;  joint  l'appellation  verbale  par  lefdits  appel- 
laos, interyetlée  de  ladite  onfamnaace  du  j  avril, 
fur  laquelle  les  parties  aoroîent  été  appointées  i 
écrire p.ir  mêmes  gncfs.réponfcs,  &  produire:  !ce- 
lui  procès  vù,  les  griefsdudu Mathieu  Dugay ,  ré- 
ponfes  :  requête  de  ladite  Bron ,  des  xo  mars  1 6  j  8 
8c  juin,  employées  pour  griefs  par  ledit  Fou- 
emuse,  poitr  réponfes  furies  ai>pellatioH$ de 
Site  de  Bron  :  fordafîon  de  produire  de  nouveau 
par  lefdits  appellans  \  ptoduiSion  deldites  parties 
for  hdin appellation  verbale  ^  contredits  defdits 
Foiigeioaie  &  Dugay  ,  fuivant  l'atrk  du  |0  dudit 
mo»  de  maiv  :  fiatcluficns  d'en  fournir  pat  ladite 
de  Bron,  filvations  dudir  Fntîreroure  ;  inftanco 
d'entre  ledit  Mathieu  Dug.iy  ,  acm  indeur  en  fom^ 
matîon,  fuivant  l'exploit  du  11  mars  \  C^6  ,  d'une 
'prt,  Se  ledit  FougNowc ,  défendeur ,  d'autre , 
renvoyé  par  j  ugemeqtda  dernier  août 'enfuivant, 
en  notre  cout ,  en  cotiféquence  de  fes  appellations  : 
&  par  arrêt  du  j  0  mat»  j  é  j  7,  les  parties  appointée! 

Ll  ij 
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àouÎT droit;  pTO>]o4flic'n  dudit  FoDgatDitte}iÔKlit*  qtt'appelUtions  verbales  ,  a  mis  ,  &  met  lefdildc 
■fions  <lc  jKtoduicc  par  ledit  Dueiyt  auoe  iiilfance..-  ippelianons,  feiK«iic^>  &  ce  déni  «  étéap^Ui 
(fentce  ledit  Jacques  V^a^my ,  demandear  fument   va.  nim ,  en  ce  qne  itSàn  Marbiea  Dagay  ail- 


les lettres  f<  r-.qtiî  res  des  i(ï  5c  19  janvier  audit 
an,  d'one  pact^  &c  ledit  Matbisu  Dtigay,  dctcn- 
dcur,  d'autres ,^ De fenfe«,ap]ioiiiteinens  endroit, 
iptoduâions  deidites  piitiè>.<  Re^K  %  vtâi 
KT)  8 ,  eniptôyée  po(tr€aiiMdjupBrlef<ltta  Jioqae» 
Diig.iy  ,  HiivMt  ledit  arrêt  du  30  Mars  :  Fordu- 
iions  d'en  fournit  pair  ledit  MatliKU  Dugajr  :  Antre 
infbuce  d'cncfc  Pka»  Dogty  ^  héthific  cbdikM» 
«hieu  Ouginy  j  ibil  fere>  mit  ea  {an  ttom»  q«e  com- 
«le  tmexk  ée  fes  frère»  8t  fimrs,  anffi  hécirien  èof 
ditdcfiint,  ay.irit  ti':îit<;  noms  repris  lefdics procès 
&  inftances ,  au  li^u  dudit  MathicuOugay  »  païaâe 
tia  ly  vriL-t  1 6  j  9 ,  denaiulenr  en  loiniiiadoa  , 
^trivant  J  aiiict  du  |0  mais  audit  «i>  d'une  patt; 
Bc  lefiiirs  }ac<|««s  Antoinette  Dagay  k  Fonge- 
touze,  défendeurs,  d'iutiL  :  I')^rinU's,  appointc- 
men( en  droit,  produdtions»  dcrdiccs  (>artiesj  con- 
ttedic  dltdît  Pierre  Dugay,  fuivanr  l'arrct  da  19 
•avril  derniec  x  Requête  de  j  mai  &  juin,  eni' 
ployces  pour  eontTedio&  fàlvatioii«  par  leTdits  Dit* 
gav  L-v  Fc>ii';^erou7.e  :  Arrêt  du  17  t^iuii;  ninis  de  mai 

fiar  lequel ,  lin  l'incident  des  lettres  obtenues  par 
ed.  Fougerouze,  le  9  nui  1 6  j  <>,  flefimmatioiidadit 
i^erre  Etagay  »  efdits  noms  »  les  parties  «mnieiic  été 
appointéet  en  droit ,  3c  produire  ,  8c  aAe  de  ce 
qu'ellesauroieiirTcr^Lirtis  ettieiit  employé ,  ce  qu'el- 
le* autoienr  vcru  cJc  produit:  Tout  Jouit  &  diligem- 
ment examiné  :  Noircdite  cour  j  par  Ton  jugement 
i&  aaét,  ùiùaat  droit,  tant  fur  iepiocès  pat  éciit. 


qne  ledit  MatMea  Dupif 

roit  crc  caadainni  rendre  compte  i  ladite  An- 
(uineitc  Dugay  ,  de  la  tutelle  &  adminiftiarion  de 
fes  biens ,  lauf  audit  Mathieu  Dugaf  Cou  tecoaia 
CORIK  ledit  fb«cefiMU«t  tantca  un  vhef,  qtte 
conane  héntiec  &  ùm  (nn  i  inenchot  qaav  i  ce, 
ayintcG;aid  à  nofdiccs  tcrrres des  9  mai  & 
iti^jsnviei  i6i7,A  itixns  Se  remet  les  parties  en 
tei^ntqa'ellcs  étoieiit  avant  le  contrat  du  15  aoâc 
1^17)  ce  iàifaat  condamné  ledit  Piètre  Uhuuf^ 
efiJîtsitonit,  cendre  compte  pardevantaoctç  ttB6> 
clinl  d'Auveri^Ui' ,  0:1  for.  lieutenant  à  Riom ,  aul« 
diu  Jacques  6<:  Antamuttc  Dugay,  du  maaiement 
qn'a  fait  Pierre  Dugay  ,  aycul ,  des  biens  de  la  To- 
cicté  d'eaoe  lui  Se  jîeaa  Dnjny  >  ^  aunes  «  leCdites 
fentencesaa  icfidu  ronilTaat  fetn  effet  :  8cm  conA^ 
quiiice  fur  les  autres  demandes  &  iomiiiatioiis ,  les 
parties  hors  de  couc  &  de  procès;  fauf.!  ladite  de 
Bran  Ion  droit  en  «ntnecaufc.  Tans  dinens  eu» 
lea  panies.$i  mandotu  au  J^aériial  «TAuvenni» 
ou  Ion  lieateilaiit  à  Riom ,  à  In  teqoite  '  defditt 
Dugay ,  le  prcfent  arrûc  mettre  à  due  &  entière 
exécution ,  de  point  en  point ,  félon  fa  ^rme  2c 
teaeut:  De  ce  fiire  vous  donnons  pouvoir,  au 
pcemrer  nooe  imiffier  ou  fergenc ,  ùm  tons  €i> 
plflîts  requis  Jt  tiéeedâires  pour  rexécncioo'de  ce» 
prcfentcs.  Donné  à  Paris  en  notre  parlement ,  le 
4  juin,  l'on  de  grâce  16)7»  &  de  notre  règne 
le  )o ,  par  jugemciit  &  arriic  de  h  cour.  Sig^, 


OBSERVATIONS. 

L'Auteur  i^ans  cette  qucftion  établie ,  que  le  bénéfice  de  refttOttioa  accordé  au  mi* 
Dcur,  IcTC  à  l'a.  caution,  quand  il  y  a  du  dol  de  1a  parc  du  créancier,  comme  dans  ce 

cis  on  i!  s'.igilVo'r  d'iM-x;  quittance  finiK-,  paHccpir  la  mniciifc  .\  fon  rutL-nr,  I.T^uclîe 
le  mari  CS:  loii  pcic  avoivoc  promis  de  racilicr  quand  ia  mineure  auioit  .uil.hc  I'j^j^c  de 
ffinjorité. 

Il  n'y  A  pasdcdiffîcalté  en  ce  cas,  pnrcequcle  ruteurqui  prend  une  femblablc  prccnu- 
tion ,  cil  prëlumé  ne  le  lairc ,  que  pour  ic  diipcnlcr  de  rendre  compte ,  Hc  cacher  par  ce 
moyen  fa  tnauvaîlc  adminiftracion,  6c  t>ar  conféquent  il  commet  un  dol  &  une  firaude  : 
j  d'ailleurs  la  promcfle  de  faire  r.uificr  uu  mineur»  n'eft  pas  un  véritable  cautionnement; 
ca  ce  cas  k  I>énéâcc  de  rcilitution  accordé  à  la  lemme  ,  icrc  toujours  au  mari. 

NOUFELLES  O  B  S  E  R  FAT  I O  N  S. 

J'Ai  tcurné  un  peu  trop  court  lui  ma  première  obfcrvacion ,  il  fautdiftinguer ,  1  En- 
tre un  tuteur  qui  a  rendu  compte,  M  celui  qui  ne  Ta  pas  rendu.  A  l'égard  du  tuteur 
q-ii  a  rendu  compte  dm';  les  règles,  il  peut  tort  bien,  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
mineure,  à  laquelle  il  conllituc  une  dot ,  ou  dans  les  autres  paycmeos  qu'il  lui  fait,  Hi- 
pttler  que  le  mari  fera  tenu  de  la  faire  ratifier  auand  elle  fera  ma)eare.  Mais  h  l'égard  du 
turcurcjiii  n'a  pas  rendu  compte,  une  ferablableprécaution  cfV  inutile ,  parce  qu'elle  cft 
préfuméc  ccrc  laite  pour  le  dil'penicr  de  rendre  compte ,  &  cacher  la  mauvailc  admi- 
niAracion  *  ce  qui  relient  le  dol  &la  fraude. 

1*'.  11  faut  aiilinj;ucr  encre  le  tuteur&:  les  étrangers.  A  l'égard  des  étrani;crs qui  con- 
Ctaâ.ent  avec  une  mineure,  &  qui  prennent  la  précaution  de  faire  obliger  le  mari  ou  le 
pcrc  de  la  mineure  ou  a  utrc ,  de  la  lâire  ratifier ,  quand  elle  fera  parvenue  à  l'âge  dç  ma* 
joritc;  cette  précaution  cil  légitime,  enforce  que  celui  qui  a  prorais  de  faire  ratifier  la 
mineure  ,  eft  oblige  de  le  lairc,  ou  d'exécuter  le  contrat ,  &:  s'il  ne  peut  le  faire,  de  fup- 
porter  les  dommages  ^  intérêts,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  8  février  1603  , 
rapporté  par  M.  Lcprcftrc,  liv.  7,  ,  chap.  89. 

Cela  fit  conforme  à  la  difpolltion  du  droit,  qui  n'étend  pas  le  bénéfice  de  reftitution 
à  la  caution  du  mineur  :  llcum fcirtm  minorem  « Jidem  non  haherem ^lu  jidejujj'eris  pro 
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DE  LA  SOUDITÉ  ENTRÉ  MARCHANDS. 

QUESTION   VIN  GT-SI^tlEME. 
Sommaiie  de  cette  Queition* 

I .  La promcjjè  faite  par  deux  marchmtds 
eft  folidaire  j  quoique  cela  ne  foit pas 

%*Rmfons  du  créanàat* 

3.  Raifbns  du  débiteur. 

4.  Arra  du  4.  février  i4j2  >,  confrrvarif 
d'une  feimncc  du  juge  conf a  valeur  ^ 
qui  l'avoir  ainji  jugé. 
Jln'y  a  point  de  d&ffiadxi  entre  mat' 
chands  qui  font  en  compacte, 

4,  Arrêts  du  iarUmcnt  de  Paris  ,  qui  ont 
jugéqtte  la  promeffe  entre  deux  mar- 


chands affodés  €nfenék,€ft folideùrt^ 

7.  La  jurijj>rudénce  dts  pnrlemens  de 

droit  écrit  efl  femUtMe. 

8.  Depuis  l'ordonnance  de  ify^^  ceut 

quéjlion  eff  fans  difficulté. 

9.  /l  en  efl  di  me  nid  ,  quoique  les  deux 
marchands  àci)i leurs  ne  foient  pas 
affodis» 

\o.  Au  parlement  de  ToUlouje  y  les  in" 
térêts  fora,  dûs  de  drck  entre  affodés  » 
fins  emcune  demaadek. 


CHAPITRE  XXVI. 

Si  la promejfe,  ou  diulc  de  deux  marchands  , 
jaite pwr  vtnte  de  marchandtfc ,  ejlfoli- 
daire, 

,  Il  nVa  pas  n^celTaire  «Je  pofer  ici  le  fujet  du  pro- 
cès, &  d'en  rapporter  le  f-nr  :  Il  eft  afiez  chu, 
ic  il  ne  tant  que  lire  l'arrcc  pour  s'en  édaircir.  La 
queftwn  étant  donc  générale,  &  non  particulière , 
nous  n".ivons  qu'i  fuppofer  ce  que  le  créancier 
pouvoir  due ,  is:  ce  quele  débiteur  pouvoit  oppofer. 
Le  «caïKier  difoit ,  que  par  l'ancien  droir  ceux 
qni  jpionienoi«iu  cnfemble  une  fomine  ,  étoient 

»  cenK»  U  piomettre  folidairemenr.  Comme  ils 
croient  f.i  r.  '  ddxndi ,  \\i  n'étoicnt  confidérés  qoe 
comme  un  Itul  dtbiteur,&  leur  obligation,  oo 
promeOc,  étoit  aufli-bien  confufc  que  leurs  pet- 
fonnes. La  loi  les  jueeoitdu  moins  aflociés  en  cela, 
Itpar  cemfcqaent  les  obliçeoit  i  payer  l'unp*»» 
l'aiure.  C  cft  ce  qui  eft  claiwment  décidé  en  la  k» 
JVconJe,/fi  de  dud'usrcis  :  càm éio  eamdan ptcv- 
nu^m  eut  ' promtfcnnt  ,  aut  fiipulaii  jlnt ,  ipfo  jure  & 
Jînedi  iajUidMtn  ur.cntur  j  &  fif>§uli  dcbcut.  Ce  qm 
eft  confirmé  dans  le  code ,  &  encore  dans  Us  Inf- 
tirutions  de  Tuftinicn.  Car  en  la  loi  }  ,  au  mê- 
me titre  du  cotlc ,  de  duohus  rets,  être  obligé  con- 
îointemenr,  &  être  obligé  folidaitcmoiu  nVroit 
qo'nne  même  chofew  En  effet,  les  empeteuts  con- 
fondent CCS  terme*.  8e  ils  fiippofcnt  que  tiui/unt 
Yci  promirtendl  ,funt  ohligati  in  Jolidum  ^  fi  ce  n  cft 
que.j*  initia  unufyiiifqac  pro parte  Jit  oMigatus  ;  ainfi 
qu'il  eft  dit  en  la  loi  3  C.  de  duobas  rets.  De  fotœ 
m'a»  lieu  qn'i  prcleiu  il  faut  s'obliger  expref- 

*  Rtiicntunfeol&  poutletont,8£  renoncer  au  b*- 
Mcficc  de  divifion  Çc  de  difcuflion  il  falloir  an  con- 
traire par  l'ancien  droit  déclarer  qu'on  ne  s'oMi- 

f;coit  que  pour  fa  part  vitile  ,  .ritremcnt 
'obli^itinn  ctoit  folidaiie.  Cette  diirciciicc  a  été 
mnjdaîtepikr  la  nouvelle conftitution  de  Juftinien 
99  di-re'iK  pnymittendi ,  par  laquelle  il  achançré  l'an- 
cienne junfprudcnce.  Car  au  lieu  que  s'obliger, 
jôwtf  rJinJ^nAtm  i  n'étoit  que  b  mÉme  chofe»  & 


qu'une  promeire  &ite  jurdeuxou  trois  conjointe-^ 
mène ,  étoic  folidaite ,  s'il  af  «voit  été  dérogé 
par  une  «Miv«litiim  contraire)  «a  lieu  que  tx  ku-' 
jufmoél  obUgatîoiûbus  j  & Jiipidatiaii^us  joRdaniJl»' 

d.ltbacur  ,  &  proinittentes  fingtilt  in  foLd^in:  te 
ne6aMur,xhiCi  quedit  Juftinien,  cnfes  iatHtiitioiii  » 
au  titre  de duotus reu Jliputandi  :  i  ptéfent  l'obliga- 
tion fe  peut  diTtfet,  »il  n'eft  convenn  qu'elle  fera 
fdidaire. 

CeÎA  fuppofé,  le  créancier  difoit  que  fi  le  diffî^- 
rend  ctoit  cnti'autres  perfonnes ,  il  faudroit  fuivre 
cette  reele»  9c  dire  que  la  promeflè  n'eft  pas  foU->' 
daire,  la  conventloti  n'étant  pour  cela  aiTex  ex- 
prclTe.  Mais  puifqiiec'eftentieAiarchands,  Bc  pout 
tjii  de  innictianclife,  il  en  faut  juiy-r  nutrenitnr , 
&:  troirc  que  comme  le  vendeur  a  caj  s'.  lliivet  lut 
la  promefle  des  deux ,  il  n'a  pas  auflî  entendu  divi- 
fer  la  dette  i  Qu'il  a  plutôt  fui vi  l'ancien  droit» 
qu'il  ne  s'dl  anaché  aux  fabtiles  pcécautlous  tnrto- 
duites  par  l'empereur  Juftinien  :  Qu'aittc  mat-, 
chands  elles  ne  lonr  pas  néceiraires ,  8c  que  comme 
en  leur  négoce  ils  doivent  aller  plus  rondetncot» 
il  n'eft  pas  Aulfi  néceflkiie  qu'ils  rechetcheni  tout 
ce  que  les  àntra  obftrventt  QuWreux  la  bonne 
foi  doit  reiiir  le  haut  bouc,  &  ou'une  psrolc  oporc 
pour  eux , ce  que  plufj.uts  claules  foui  pour  les  au- 
trcsi 

D'ailleurs  le  créancier  ponvoit  dite  que  Jufti' 
nien  n'a  pas  entièrement  changé  fe  droit  ancien , 

qu'il  n  fcdlcmcnt  permis  qn  ■  le-  cKliitcuts  puifent 
renoncer  au  bénéfice  de  diviiion  Se  de  difculTîon  j 
û  bien  qu'au  défaut  dff  tenotwet,  l'obligation  eft 
folidaire,  lors  ntcme  que  c'eft  comme  tuw  cipeco 
de  fociété  y  car  en  ce  cas  la  nature  de  la  dette  opcro 
ce  que  i>uuiTa;t  opi'rtr  uns,'  convention  exprefTc  : 
de  lorte  que  deux  marchands ,  qui  enfemble  achè- 
tent quelque  maichandifc,  &:  promettent  enlêmblo 
de  la  pyt-r ,  font  ccnfés  alTociés  en  cela. 

Enhn  le  crcjncier  pouvoir  foutenir,  auec'étoît 
l'ufage  des  marchands,  qu'il  s'obfetve  ne  la  forre 
pr.rnii  eux,  que  comme  ils  ne  cherchoicnt  f>as 
tant  de  picc.iuricn";,  &  fe  contcnroientd'un  billet.  .S: 
le  plus  fisavent  de  lapafole ,  il  ne  falbit  pas  aulTi  les 
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adraindre  aux  claufcs  de  folidité,  non  plasqa'aUX 
Tcnonciations  qui  loiu  hinùlieres  aux  notaires  : 
"Qu'ti  falioic  donc  i'e  t cglec  pac  cet  ufa^e ,  qui  dc- 
voit  lérvix  de  loi ,  &  qu'an  effet  Juftiniefl  aucorire 
"^ce  que  le«  marchands  ont  établi  partni  eux  :  hu  vi- 
delicet  qu*  atgtnti  diJlraSores  &  alii  negotluores  tn- 
dèfcnsè  conftituefint  j  in  fua  firmitate  Jimndurr.  mortm 
aÛAuc-oitinctHcm  durantibiu  ^1.  x.  C.  de  conflit . 
fecunia 


fenrateur  èe*  privilèges  des  fones     Vfott ,  le  t  ( 

novembre,  1^19,  entre  Jofcpti  Buillioud,  mar* 
ciiand ,  di^mcurant  audit  Lyon  ,  6:  y  négociant  fous 
le  ptivilcge  des  foires  ,  demandeur ,  à  ce  spit 
Claude  Bataillon  fut  coiidaftiJié  lai  Dayec  la  fom- 
me  dehttû  cent  neof  Uvtet  tccice  A>1t,  leftant  da 
contenu  en  une  pfeincffe,  delà  rouunc  de  fi-ize 
cent  dix-huit  livres  treize  fols,  faite  pai  ledit  Ba- 
r.ullon,fiE  Pierre  Ttablainc,  au  profit  dudit  Bail- 


point  s'il  II  .i\  oir  ccc 
nonce  au  bénciKc  du 


Le  délmeot ,  qui  ayant  déjà  payé  la  moitié  de  la  lioud ,  pour  cation  de  nuxdiandife ,  avec  les  chaiK 
protneds,  était  convenu  pour  rautre,  difoit  de  fa    ges&  intéiêtf  de  ladite  Ibmme ,  depuis  letftni* 

pACt ,  qu'il  ne  Tilloic  plus  rechercher  le  droit  an-  tcln'i  ,  :ioiiol){laiit  que  p.u  l.ulite  proineffe  il  n'y  eût 
cien,  ptiilj^ue  Jullinien  ne  l'avoit  pas  feoiement  liviidi:»:  lUpulce,  ikcs  dépens,  dune  part)  &  ledit 
chansc,  mais  plûïôt  l'avoit  renvcrfe,  &  qu'au  lieu  Bataillon,  marchand  de  Sainr-Eilienne «a  Fofto» 
qne  l'obligation  étoic  cenfce  folidaire«  s'il  n'y  ftéaoentanc  leldics  faites  ,  dé£mdeac..»  . d'être  , 
avoit  été  dérogé,  il  at^dir  voûta  qu'elle  ne  le  fut   patlequelle  ledit  B«railloft  antoit  éké' tdMIamiié  » 

tant  par  provUion,  que  définitivement,  payer  au- 
dit Bullioud  ladite  fonntnedc  huit  cent  fcizc  livres 
treize  fols,  refbint  de  ladite  ptomeffe,  avec  les  in* 
tércts,  i  raifon  du  denier  fase»  depuis.  U  Àemm^ 
de,  &.'aux  dépens-,  fauflontecoMn  contre  qui  il  vef- 
ruit,  Hc  cjue  ladite  fentencc  fc-roir  cit'c iit:!e  pat 

f>rovinon,  en  baillant  caution,  nonubStant  oppt>- 
itioti  ou  appellation  quelconque ,  6c  fans  préju- 
dice d'icelles  :  E&t  été  de  la  paît  dudit  Barnillon 
appelléen  notre  cour  de  pafleynetit;  tn  laquel- 
le,  parties  ouies  en  leurs  caufe^  irappel ,  &  le  pu- 
ces par  écrit  conclu  &  rcçù  ,  pont  juger  entre 
icelles.  Il  bien  ou  mal  auioir  été  appellé.  Vett 
les  griefs  hors  te  pcocia.  pcàiBndas  moyens  de 
nullité ,  5c  produftion  nouvelle  dudit  appellant  % 
qu'il  pourroir  bailler  dins  le  rems  de  Vordon* 
nance ,  aufqucis  griefs  &  prétendus  moyens  de 
nullité,  Tintitaé  pownoit  répondre,  &:  conne  la- 


convenu,      qii  on  n  eut  le- 
diviiîon  ,  &  de  dilcuiiioii. 
Ccft  ladifpofition  expreflVàe  fa  nov^iUe  y ,  en  ces 
termes  i.fiquidtmaoa  ad/tctrk  i^rure ,  &  unum  ho- 
rvm  in  fôlldumlenere ,  tmnes  ex  ^uo  conventiitiem fu- 
Jlincie.  Et  c'efl  de  là  qu'a  (.'te  nrcc  i'aïututiq.ie  ,  /m'- 
ita  C,  deduûbus  reitj  qui  potte  que  i'ubligacion  ne 
peacèlcelolidaire,  mJipaSum  fuerit Jpcci>iU  kUttm- 
fÉemqiuumeriinfiluliun.  D'oùs'enfuii  qaen!y^ttit 
'point  de  convention-,  chatnn  ne  peut  Convenu 
que  pour  fa  part.  Et  quoique  Juuinien  air  fait  luie 
loi  aouveUc,  il  fcinblc  pourtant  qu'il  l'ait  emprun- 
te de ia  4oi  1 1 ,  du  même  titte ,  dt  duobus  rets >  en 
laquelle  Icjurifconfultedict  ^mtakulis  effet  compre- 
henfum ,  illum  j  & HtameaitianaareosJltpuIatoSjneque 
(idjeclunif  ita  ut  duo  rei  fiipulunil  cffen: ,  virUem par- 
tem JtnguU fiipulMi  videbantur.  Quoi  cpi'il  en  ibit,  le 
même  ]luÂinien  avoit  déjà  donné  le  bcnclke  de 
«liviTioa  &  de  difculSo» ,  k  ceux  qui^ftauùatfro 
eitih  fimid  comftitMhant.  Ceft  en  b  bi  detniete, 
C.  de  ionjtilutû  fccu's'u! ,  qu'il  fait  cette  extenlion 
(tu  privilège  que  Icpittcde  l'empereur  Adrien  avoit 
déjà  accordé  aux  fidéjuilcurs^  Se  il  en  rend  cette 


dite  ptodoâion  nnttvelle  bailler  griefs  aux  dé- 
pens dudit  appell.int;  tcelui  vu,  griefs,  répons- 


fes  :  Requête  par  laquel 
employé  le  procès  pour 
incident  entre  ledit 


gne 

ledit  Raraillou  auTOlC 
produdion  nouvelle  t 
fiaraillon  , 


demandeur  en 


'\mCaniS4fiùt«tuciÊimmudivtàjuJheem  lettres  de  nous  obtenues  It  U  evril  t£|i»  MUr 

<Mtre  lûuffo  moio  deiet.  A*  futplus  le  défendeur   articuler  Bc  vîrîiîer  les  faits  y  contenus ,  d^ene 

part;  &  ledit  Rullioud  dcrc-iuîeur ,  d'à  litre  :  Ap- 


f. 


qu  ou  ne  poavoit  pas  dire  que  ce  fTtr  une 
fociété,  is:  non  plus  tacite  qu'ex [xcde^  ijc  qu'au 
«onttaire  de  ce  (]ue  la  promede  n'ccoitpes  fbli- 
daîre,  il  falloir  inférer  nue  chacun n'aveit  enten- 
du que  prendre  fa  part  ae  la  marchandtfe^  Se  ne 
S^oliligerauniqucj>ourrap.ir[  &  moitié  :  Que  quand 


ponucnienc  en  droir,  prodiictiou  lies  parties j  in- 
cicleni  :  Arrêt  du  17  decemltre  ;\u(itt  ,  entre 
ledit  Bataillon»  appellant  en  adhérant  dit  coin- 
mandcmenfft  contrainte , dtt  z8  novemWe  i t^ii  , 

fait  eu  exccuruin  de  ladite  fentence ,  d'une  paît, 


dn  dit  qu'encre  alfociés,  l'adton  ou  l'obligation  eft    &  ledit  Bullioud  intimé,  d'autre^  par  kquel  far 


indivifible,  il  fa4c  eonadreceU d'une fociété  uni- 
veifelle,  ou  du  moins  pow  le  ooinfflace.£t-iî  en» 
core ,  pour  rendre  l'obligation  d'nn  des  aflbciés 

commune  auîc  autres,  folidaice,  nos  interprètes 
délirent  deux  chofes  j  Ravoir  ,  que  celui  qui  s'o- 
.1ili«*<*ob]îeepotlI  laiociété,  &:  pour  le  hic  d'i- 
ottle  s  ce  qn  on  peut  apprendse  à'Jntoaiit*  lÂefait- 
n»  j  eh  fet  décifîdns  du  Ténat  de  Turin ,  décwon 

*  l  3^  :-Etc'cfl  ce  qui  fe  pratiqiie  p^rmi les  marchands 
de  Lyon,  où  celui  qui  fait  un  billet,  le  fait  pour 
lui  &  fa  compagnie. 

Enfin  le  défendeut  dénioit  le  prétendu  afège*  tc 
diroit^racomnire,  queny  ayant  peinr  de  foci^i, 
chacun  n'civ^ir  tenu  que  pour  fa  part;  &  partant, 
coiie'iuoit  avec  le  jurifcoiilulte in/,  t^f^ 
de  btjîittttor.  aclio/ie'j  que certainementtt^iclMifMM^ 
tio/odetatiSf  vti  commmù  di¥Ùliindo  f^ffàt ,  fii«ai|nc 
prapartefua  condemnari  opmerttonftat. 

'  T  cette  cnnteftation  ,  par  feiitt-nce  du  confer- 
vateur  des  privilèges  des  foires  de  Lyon ,  rendue 
le  i<S  novembre  lûip,  fut  jugé  que  la  promelfe 
éioitfolidaite:  &  en  ayant  été  appellé»  l'aaËt  qui 
iitic  a|ttgé  lé  eontraire. 

ARRÊT. 
4  '  Comme  de  k  fentence  donnée  pat  notre  con^ 


ledit  appel ,  les  parties  auroient  été  appointées 
en  coolieil  »  bailler  canfes  d'appel ,  réponfes  te 
prodnlre:  caules  d'appel  ;  requête  employée  pour 
réponfes  &:  proJu(n:ion  J-jfJitev  patties',  fotclu- 
fionde  remplir  pat  ledit  Bar.uUon,  les  pièces  dé- 
faillantes en  ces  productions  i  coutredirs  dudic 
fiaraillon,  fuivant  l'arrêt  du  10  janvier  dernier  i 
Reqù^e  dudit  Bullioud  ,  employée  pour  contr»> 
dits  i?c  falvations  ;    aptes  que  les  juges-con- 
fuis  &  autres  bourgeois  de  notre  ville  de  Patts, 
ont  été  mandés  &:  ouis  {  Toot  |Mnt  fx.  diligem- 
ment examiné  :  Nonedite  coot  pat  fim  jngemenk 
te  atrit,  fans  s'arrêter  â  nofdites  lettres,  fdfanc 
droit  tant  furie  procès  par  écrit,  qu'appellations 
verbales ,  a  mis  &  met  lefdites  appellations ,  &  ce 
doat  a  été  appellé,  au  néant ,  &  fans  amende»  # 
0c  les  patties  nots  de  cour  &  de  procès  :  Et  ce  £u.- 
fant ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  femme 
de  809  livres  1  j  fols  ,  enfemble  les  profits  men- 
tionnés par  laquttrance  du  x%  novembre  xîa^, 
feront  tendus  audit  Baraillon  ,  &  fans  dépens. 
Ptononcé  le  4  Joqr  de  février  \&^x,  S^u,  Ra- 

DtCUCS. 

Mu  is  u'eflinions  pas  que  cela  puilTe  faire  diffî- 

culic  entre  nuiciunds  qui  font  en  compagnie 


S 


Digitized  by  GO' 


De  la  ncomtol^anee  des  écrits  privées»  Liy.  IV.  Cn.  VI.  Qu.  XXVH  %yt 

4»  ^gocc,  ni  «wce*  ^Siciés.  Car  s'ils  font  entra  Uvi»  7  dup.  l  o}  ,  6c  livre  8  chap.  5  8  ,  de  fe* 

0ûai  tefpeâivcmeM  agens ,  faâcurs  8c  enrrenMN  ,  réponfès,  non-feulemeat  alTiue  celi  »  mais  il  en  - 

teoR,  8ç  fi  l'un  peac  obi ipet  l'autre j  i  plus  feno  lapporteun  arrtr  <Ia  parlement  <!e  Paris,  du  19 

raifon  f.uu-il  dire  que  sobligoanc  ciifemble,  &  avril  15^4,  ?c  après  lui  monHuar  !»îiymrd ,  liv. 

{taux  un  fut  commun,  l'obligation  doit  être  Co-  ^4,  chap,  1 4 ,  de  les  qiieftions itoiables ,  dit  de  mS" 

idaite ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  l'un  pour  l'autre ,  me  que  le  parletnoit  4e Touloilfê  l'a  £MtVWeja|é 

ic  an  feul  pour  le  vm.  Auifi  le  fienr  C«»iui4u  àcU£ant, 

O  B  S  E  RV  A  T  I  0  N  S, 

Si  Us  pmwjfes  6  les  Migadons  de  deax  «at  plujtatn  ma^Aands  font  pdîiahu, 

Da  n5  cmc  qucftion  ,  l'aureur  érablic ,  le  billet  fait  par  deux  marchands  afTocics  g 
cnfcmbîc  cil  lolidaire ,  quoiqu'ils  ne  ie  loicnc  pas  obliges  folidatremcnt.  Il  dit  que 
tel  cil  l'ufagc  pratiqué  entre  les  marchands  de  la  ville  de  Lyon.  Il  rapporte  uu  arrêt 
du  4  février  1631 , confîrni.icif  d'une  Icnccncc  de  la  confei  vation  de  Lyon,  qui  l'avoic 
ainii  jugé.  Bacquer ,  des  droits  de  jultice,  chap.  11  ,  nomb.  148  &  fuivans»  die 
4)iie  ceta  (ùc  âiniî  jugé  par  un  arrêc  du  19  juillet  1590;  il  traite  fore  bien  Js 
qucHion. 

La  iurifprucicncc  des  parlcmcns  de  droit  écrit 'cft  fcmblable,  luivant  les  arrêts  • 
pportos  par  Guy-Pape,  QonfiL  130  ft:  \^  Boyer,décilI  %x\  ,nomb.  1 5.  JEkhynard , 


liv.  4,  chap.  14.  Lapeirere,  l«tt.  M»  nombii  itf,  dans  les  nouvelles  notes,  nombu 
31  &  3^. 

Âujonrd'hoi ,  cette  queflîott  ne  peut  plus  iàire  la  matière  d'un  doute  raifonnabic  ;  g 
car  l'ordonnance  de  1673  ,  au  titre  des  fociétés,  article  7,  la  décide  en  termes  bien 

précis  :  Tou%  a[jociés  feront  obligés  foltdairement  aux  dettes  de  la  fociité ^  encore  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  qui  aitfgné,  au  cas  qu'il  ait  fi^né  pour  la  compagnie  ^  ù  non  autrement» 
Cela  ne  manque  jamais  à  Lyon  ,  ou  toutes  les  fociétés  ^rtent  le  nom  de  com-  ~ 
pagnic,  un  tel  Ô  compagnie.  Percfius,  fur  le  ritrc  du  cooe,  Je  duoL  rets ,  dit  que 
la  même  chofc  s'obferve  par-tout ,  ad  mores  nojiros  quod  aiuncc ^  nocandum  efi  merca- 
tOTts  /ocios ,  qui  per  fcmeiipfos  menatitram  exercent ,  pve  in  uno  loco ,  five  in  dîverfs  , 
in  foitdum  taneri,  dun  oh  miUtatem  cmurakentium  »  tim  ^uod  fiSttm  ttnîus  videatar 
faBum  alterius. 

Mais  la  difficulté  eft  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fociété  entre  plufîeurs  marchaDda  ^ 

qui  s'obIi<;cnr  en  comnuin.  Charondas ,  dans  fcs  réponfes  ,  livre  S,  chap.  3S,cit€ 
deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  l'obligation  étoic  folidairc ,  mais  il  cft  tihxxÀ  par 
Baquet ,  en  l'endroit  ci-dcfïas. 

Bardct,  tom.  1»  liv.  t,  chap.  3,  rapporte  un  arrêt  du  18  janvier  1^33,  qid  ft<io 
déclaré  folidairc  une  promcfTc  de  cette  qualité.  L'auteur  du  journal  du  pilais  rapporte 
un  an  ce  du  parlement  de  Touloufe,  rendu  à  l'audience  de  la  grand'ciuunbrc  le  17 
juin  1671  ,  qui  a  conBrmé  une  fentence  de  la  bourfe  de  Touloufe,  c'efl-à-dire  ^ 
du  juge  des  marchands,  qui  avoir  jugé  Tobligation  folidairc  en  femblablc  cas.  Dans 
ce  patiemcnt.  Ion  juge  que  les  intérêts  font  dus  de  droit,  fans  aucune  demande 
entre  aflbciés,  fuivant  le  témoignage  de  M  Cateian,  tome  deux,  livre  Jîx,  dui- 
pitre  vingt-tto. , 

DE  LA  RECONNOISSANCE  DES  ECRITURES  PRIFÉES, 
QUESTION  VINGT. SEPTIEME. 

Sommaire  de  cette  QueÛion. 


I.  Quoique  Us  changemens  foient  fuf 
pecls  y  néanmoins  il  efl  quelquefois 
ion  de  changer  de  rouie. 

%»  La  reconnotjfcuKe  des  écritures  privées 
Jifcàt  j  ou  par  l'aveu  du  dibucuj  ,  ou 


par  experts  ,  ou  par  tomparaifiai». 

3 .  Quand  le  débiteur  ne  compare  pas  ^fh 
promeff  e  doit  erre  tenue  pour  reconnue, 

j^.Iln  'eji  pas  néceffauCt  quand  le  débiteur 
ne  compare  pas  j  défaire  reœnnoître fa 
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Df  ta  recùmùiffamx  des  éaimm  pmécsl 


promeffe  9  fi  ce  n'ejl  qu'il  foit  mon , 
ou  ahfent. 

y  Rayons  de  tauteur^pourétoUir  cette 

fryyojinoh. 
6,  Au  jparkmitt  di  Toidoujc  l'on  or- 


donne que  le  d&nieur  défiuBantferà 

réajjfigné^ 

7.  Déclaration  du  roi,  qui  r^k  la  mar- 

niere  en  laqutllc  la  reconnotffhltce  des 
écritures  doit  être  f ailes. 


QUESTION  XXVII. 

De  la  forme  requtfe  peur  la  reconnoijfance 
des  céduUs  ù  pi  omdjjcs  de  main-privéc. 

'  C  o  M  M  E  l'iifage  noiiï  cnfcignc  ce  qu'il  faut 
fuivrc,  il  nous  découvre  aullî  eu  qu'il  faut  chan- 
ger j  &  nous  appt.-n.ins  .i;;  lui  aoiTi-bicn  à  corri- 
ger les  abus ,  qu'à  pcilillec  aux  bons  icglemens. 
Quoique  les  changcmcns  foienr  fufpeâs ,  U  eft 
qiiL-lqafois  bon  de  changer  déroute;  &  il  vaut 
Ifnicux  (.juittcr  un  mauvais  chemin  ,  que  de  le  con- 

j  tinucr.  Nous  difonsccLiau  fujcr  .k-  ii  rcco:iiu)il- 
fancc  des  cedules,  qui  fe  peut  faire  ,  on  par  aveu 
du  débiteur,  ou  par  témoins,  ou  par  comparaijôa 
de  lettres.  Le  premier  moyen  cft  le  plus  court ,  & 
c'ell  au  défaut  d'icdui  qu'il  faut  rccnutir  aux 
témoins,  ou  au  rapport  de  maître  ,  par  compa- 
tail'on  d'écrirure.  On  n'ed  donc  pas  obligé  de  faire 
Rconnoitre  une  cédulepartémouttOUparexpeit** 

3uand  celui  qui  l'a  fait  ell  vivant,  &  qu'au  défaut 
c-  !eprcien:er  pour  avouer  fa  fii;nature,  il  eft  ccnfé 
l'avoir  faite.  C'tft  la  peine  de  1 1  t  ojuuni.\ce  ,  &: 
foti  refus  fait  fa  convickion.  Son  lllcncc  eft  un  aveu 
r.KiTc ,  &  c'ell  ad!»  confêfl«c  la  dette,  que  de  ne 
VofcT  pas  ccnicr. 
j      Néanmoins  nous  avons  vû  pratiquer,  qu'encore 

3u'un  débiteur  ne  fc  préfente  pas ,  &  qu'au  refus 
'avuuer  ou  de  dcfavouer  ià  ccdule,  elle  doive  être 
tenue  pour  reconnue,  on  ne  laiiTê  pas  d'obliger  les 
crcaïuijLA  .î  la  fi  r;  rccoiinoîifC  p^r  tcmoins,  ou 
par  inajirùs  tcrivauis.  On  ilit  niiîiae  que  cela  ell 
abfolumcnc  ncccifaire,  &  que  \z%  arrêts  de  la  cour 
l'ont  aintl  jug  .  C'eft  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
bien  qoùter ,  &  nous  cioyom  que  cela  nVft  pas  feu- 
lement fuperilu  ,  nirJs  eue  :  rc  qM'i!  peur  îrre  in- 
julcc.  II  cft  vrai  qut;  le  dcbitcar  étant  c>;ci-Jc ,  tctte 
forme  eft  iitcelTaire,  puifqu'il  ne  s'agir  pas  du  fait 
propre  de  l'héritier,  de  qu'il  fe  peut  iam  qu'il  ne 
connoidê  pas  bien  l'écriiuredu  defïint.li  eft  vrai  que 
le  débiteur  é"  nr  .?'>fcnt,  &  fon  abfence  rcmliii:  Ton 
filencc  cxcul.ibàc,  il  faut  que  \t  crénnciei  tuiide  la 
demande;  ou  du  moins  qu'il  attende  que  le  débi- 
teur foie  de  retour,  alin  qu'il  n'ait  plus  d'excufe  : 
niais  hors  le  cas  de  mort  ou  d'abfcnce ,  nous  croyons 
oue  c'cft  -xw  l'c  '>ir-;  ur  à  confclfcr  ou  dénier  fa  cédille  ; 
&  qu'.î  faute  Je  û  préfenrcr  pour  aifirmer ,  à  faute 
delà  vouloir reconnoitte,  elle  doit  demeurer  pour 
reconnue ,  fans  qu'il  en  taille  nirc  autre  recon- 
noîlfanee. 

Pour  (v:.n:îeir."t;r  non?  Jifuns,  qu'atirrcmcnt  il  y 
auioir  de  l'itijuilice,  cutaut  que  le  débutur  piafi- 
teroir  de  fa  mauvaife,foi  &  de  fa  contumace.  En 
etfe; ,  (1  le  créancier  n'a  point  d'autre  moyen  pour 
faire  reconnoîcie  Acédule,  il  s'enAiîvra  qu'il  per- 
dra fa  derte,  non  pir  fi  fmre ,  m.-ii5  par  la  fiute 
du  débiteur  :  Q-ic  le  tlcbueiir  fuyant  l'afpccl  Je 
lajuftice,&  refuf.;nt  de  fe  préfenter,  fe  libérera 
iui-mêmc  fatis  rien  payer.  Suppofons  que  ce  foit 
«ne  perfontie  piiifiante,  &  qnc  le  créander  ne 
trouve  ni  témoins  ni  ex'v-rr^  qui  rtnifr^nr  ou  veuil- 
lent reconnoitic  la  ccdulc,  faudra-t'il  pour  cela 
qu'il petdefadene  ?  N'ayantautte  moyen  que  lefet 
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inentdu  débiteur,  pourquoi  veut-on  l'en  exclure?  i^^: 
lie  vaut  il  pas  mieux  que  ledébiteur  qui  refufe  de  fe 
ptcfvnr.r  fuccombe  ,  que  le  créaiici -r  qui  VCtlC 
prendre  droit  par  l'aveu  du  débiteur  même. 

Mais  voici  une  rai'on  qui  femble  ne  fouffrir  a 
point  de  réplique.  Il  eftcenain  que  quand  on  fait 
appeller  quelqu'un  pour  payer  une  fomme  qu'il  a 
promiic,  iiiis  qu  il  y  ail  obligation  on  prdniclfc, 
li  elt  obligé  de  fe  préfenter  &  d'aflîrmcr;  Si.  qu'au 
défaut  de  ce  faire,  s'il  n'y  a  excufe  légitime  ,  le 
fait  eft  ceno  pour  confefte  &  avéré,  &  au'enfuitele 
débiteur  prétendu  cft  condamné.  Tel  eft  l'ufage 
commun  quis'obfetve  en  rous  les  licgei.  Or  il  faut 
qu'on  avoue  qu'une  prometli;  par  écrit  a  du  moins  ^ 
autant  de  force  qu'une  promefle  verbale ,  &  que 
celui (jui  a  une  cédille  cft  plus  favorable,  que  celui 
oui  n  a  que  la  parole.  Et  c'cft  pourquoi ,  puifquc 
.  fur  une  umple  promcffe  veibale,  le  f.iir  cil  unu 
pour  confeUé  &  avéré ,  au  défaut  de  fc  préfenter 
pas  le  débiteur,  ne  faur-il  pat  ordonner  le  même 
lur  une  cédulc  ?  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait 
raifon  de  difterence,  H  nous  croyons  qui!  faut  du 
Oioin^  fc  rcgicr  de  l.i  mi-ine  iorrc.  C'cit  psrtf  qu'il 
y  a  autant  ou  plus  de  mauvaife  foi  de  la  part  du 
u^MUT,  Se  qu'une  comumace  égale  mérite  une 
même  peine.  En  un  mot,  c'cft  que  le  débiteur  ne 
peu:  ctre  favorable  quand  il  ufe  de  fraude ,  ou 
ue  fa  fiiue  cftliirpeiife ,  comme  quand  il  refufe 
e  fe  préfenter  &  de  fe  .purger  pat  ferment  j  parco 
que  metnifeft*  turpitaJùustfi  tm/f  /tftfW,  vtifutjit- 

Tjridum  dijfenc. 

11  cil  vr.li  que  nous  ne  voudrions  p.is  ufer  de 
précioJMrioii  ;  A:  quoique  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier  porte,  que  les  cédules  fieront  tenues 

ftour  confelfées  par  on  lèut  défaut,  &  emporteront 
iyputhcqu',',nous  croyons  pourranr,  que  h  ledébi- 
teur ne  comparoir  poinr,  il  Hoir  être  rcalligné,  & 
qu'il  fait  un  fécond  défaur.  En  cffei ,  M.  Maynatd  , 
liv.  5  chap.  5 ,  defcsqueftions  notables ,  remarque 
que  l'ordonnance  n'a  lieu  que  quand  l'afljgnaïKMi 
a  été  dnnnre  à  la  pcrronue  du  débiteur  par  un 
exploit  bien  &i  ducmenr  libi-l!c  fie  attcfté,  &  que  ^ 
tel  eft  l'ufage  du  parlement  de  7  ouloufe.  Enfuite 
de  quoi  il  femble  vouloir  s'infcrire  en  faux  contio 
l'arrêt  que  M.  Papon  a  inféré  dans  fon  recueil,  an 
titres  des' rétiulcs ,  ret^onnoifTnnLêd'icelles.arr. 7 
tlîc  lïAufrcnui  ut jiy  to  Pdri  ^rriennj  4,  pan,  arc.  iOJ. 
Le  même  fieur  Maynard  aflute  donc  ,  que  cela  n'a 
lieu  qu'en  cas  de  préfentation  Si  comparution  de  la 
partie;  maïs  auftt ques'érant  préfentée  j  8c  au  dé&ic 
de  Venir  reconnn'tri;  fa  pr(imi.iTe,L'nf  doir  êrre  tenue 
poui  rccotuiue  &  confeiTéc.  En  ctrec,  l'arrêt  donné 
audit  parlement  de  Touloufe  contre  l'archevêque 
d'Auch  de  l'illuftte  ntaifon  de  Le  vis,  porte,  qu'il 
viendroit  reoonnoîtie  ou  nier  iâ  cédnie  dans  la  fin 
du  mois,  al'iàs  Curia  ex-  nmcprn  nuncten:ù[  ditlùm  ce- 
dJam pro confejjata.  tutin,  ledit  Maynaid  avoue, 
qu'en  cas  de  contumace,  &  au  refus  de  fe  préfenter 
pour  reconnoitte  on  dénier  fa  cédule,  il  ne  peut 
éviter  dn  moins  qu'il  ne  Atit  tenu  pour  confélTanc 
?v*  rc-oi)noiir<.nc  l.i  dette,  fon  fili'ncc  ou  fon  mépris 
renant  lieu  d  un  aveuracire.  Et  quoiqu'après  il  fem- 
ble defilCC  la  véôiication  pu  tànoins,  oacomparai> 

fon 
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Livre  IV.  Ch^jpjt&s  VI.  Question  XXVII.  xy^ 

(on  de  lettre;  de  l'écrinue,  ou  du  moins  de  la  figna-    mcciucion  ,  OU  m  CU  dTabAnci  «■ 
ttirCt  cela  a&fe  doit  «atendre  que  pour  plus  grande  Icgicime. 

OBSERVATIONS. 

Oe  la  'fimt  èt  Ut  MOMoaiffaiet  -det  éentam  privées* 

L'AuCcur  parie  ici  de  la  forme  requifè  pour  la  rcconnoiilaace  des  promefTcs  fous 
finng  f»ri«é.  Oepnît  lbn  dëcèi^-cace  fortnea  ité  changée  par  rordonuftoee  Att€€ft 
tit.  i  1 ,  art.  5 ,  6,  7,  8  &  9.  Depuis  l'ordonnance»  le  roi  a  encore  fait  un  édit  du  mois 
de  décembre  16^4.,  couchant  U  formule  des  reconnoiflances  6c  vérification  des  écri-  m 
tam fripées,  qui  conoeDC  onze artidesqalllaat  (apporter  ici  * 

Celui  qui  demandera  le  payement  d'une  promelTc  ^  ou  Tcxécucion  d'un  autre aÛe fous 
(èing  privé ,  i'era  tenu  d'en  faire  donner  copie  avec  reJEploît  d'aflignation. 

Ll  c'éincicr  d'un  billet  ou  promcfTc  pourra  faire  déclarer  à  fa  partie,  par  l'exploit 
de  i;i  ilctnande,  qu'après  un  délai ,  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  de  trois  jours,  il 
demandera  à  l'andience  du  jdge  devant  lequel  il  le  fera  aflîgner,  que  la  promefleou 
billet  foicnt  tenus  pour  reconnus.  S'il  pi  etciid  qu'ils  foic  nc  écrits  ou  fignés  par  ledit 
défendeur,  &  qu'il  ne  comparoifle  pas  au. joui  qu'il  a  ccé  marqué  par  ledit  exploit, 
le  jage  ordonnera  que  IclUitcs  promefllè  ou  billet  demeureront  pour  reconnus,  te  que 
les  parties  viendront  plaider  fur  le  principal^ans  les  délais  ordinaîreSi 

LoHique  ledit  défendeur  aura  conftîcué  procarcur  8t  fourni  des  défenfi»,  par  lefqoelles 

il  dt-niera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des  fignaturcs  de  l'acle  fous  feing  privé  ,  dont  il  fera 
qoei^ion,  le  demandeur  je  fera  fomroer  par  un  ade  de  comparoîtrc  pardevant  ce  juge, 
p  our  procéder  i  la  vérification  dudîi  aâe,  ïàns  qu'A  foie  lielbtn  de  prendre  aucune 
ordonnance  du  juge  poiir  cet  effet. 

TV. 

Si  le  détendeur  dcnic  dans  la  plaidoyrie  de  la  c.iu(e  ou  dans  l'inftruciion  du  procès 
par  écrit»  la  vérité  des  pièces  fous  fôlng  privé ,  dont  il  s'agira,  la  vérification  en  (èsa 
faite  pardcvant  l'un  des  juges  qui  auront  .ifîîflé  à  l'audience,  qui  fera  commis  fuivant 
l'ordre  du  tableau,  par  celui  qui  prélidera,  ou  pardcvant  le  rapporteur  du  procès, 
eft  diftribtté. 

V. 

Les  pièces  fous  feing  privé  &  écritures  privées,  donc  on  pourfuivra  la  reconnoiÛTancc  , 
feront  préfentées  devant  le  jiîge ,  au  jour  Cc  heure  portés  par  la  femmadon  qui  aura  été 
faite  de  coiT^paroître  devant  Itti,  &  lerottt  paraphées  par  le  juge,  &  conununiquées  en 
isi.  préfcncc  à  la  partie. 

^  V  L 

Si  le  défisndenr  ne  conparoît  pa  s ,  le  juge  donnera  défaut ,  &  ordonnera ,  que  la  pièce 

fera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que  le  demandeur  n'ait  pas  oSrcnu  de  fu<^cmcnt  à 
Taudicncc  qui  l'ait  ainfi  ordonné ,  &  qu'il  prétende  que  la  picccloïc  écrite  ou  figaée  delà 
main  du  défendeur;  8c  le  juge  ne  prendra  en  ce  cas  aucunes  vacations;  8c  la  paitie  qui 
voudra  lever  le  procès  vcrbaf,  payera  fcutemcnt  l'ocpédicign  de  la  groffè  au  clerc  du  jagei 

Si  on  prétend  que  la  pièce  foie  écrite  ou  fignée  d'une  antre  main  que  cdledn  défen- 
deur, ledcmandcur  nommera  un  cxpcrc,&  Icjugc  en  nommera  un  autre,  pour  procéder 
\  la  vérification  de  la  pièce  fur  des  écritures  publiques,  8c  authentiques,  qui  feront 
rcpréfentécs  par  le  demandeur.  ,  .  s  ' 

V  I  I  T. 

Si  les  parties  comparoiflcnt*  elles  conviendront  d'experts  fie  des  pièces  de  comparaifbn; 
&  fi  ^ut)e  des  parties  étaùoomparue,  reAi(ê<leiioiiim6tdesexpercs,UjugeeanomnHxa 
pour  ell&  ... 

IX. 

Lorfquc  le  demandeur  aura  obtenu  un  juecmcnt  à  l'audience  ou  dans  l'hôtel  du  juge, 
portant  que  la  promeiTe  ou  billet  dont; eu  quelVion  feront  tenus  pour  reconnus; 
obtient  d.ms  la  fuite  condamnation  à  Ton  profit,  du  contenu  dans  lefitits  a^l<SI,  il  aura 

l'hypothèque  fur  ks  biens  de  fon  débiteur ,  du  jour  du  jugement,   

:       ■     .  X. 

Le  )ugc  ne  dreflera  qu'un  fcul  procès  verbal  pouf  la  vérification  d'une  ou  pluflcurs 
pièces,  lorfque  la  vérification  fe  fera  à-mêmètems  &  à  la  requête  dcJa  même  partie^ 
9l  fera  payé  pour  les  procès  vohaux  UB'  éca-aiik''doiiil«illeffS  de  nos  çonrs ,  âc  quarante 
Tonu  II*  Mm 
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174'  Dufemmades  tÊms* 

fols  aux  lieuisefMBS  gén jfàux  8c  aatra  offiden  des  baiUiaga  &  féttéchauflTées  où  il  y  a; 

ficgc  préndial,  &  vingt  fols  à  ceux  des  antre?  îin';e5  royaux;  autant  à  ceux  des  duchés 
pairies  &  des  autres  jufticcs  appartenances  à  des  icigneurs  particuliers ,  lefquelles 
rcflbrtifTenc  dir^emenc  en  nos  coUn,  &  <)ttiDze  fols  aux  omciers  des  autres  juftices 
des  feigneurs ;  &  aux  clercs  (icfdits  juges,  pour  l'expédition  dcfdits  procès  verbfttiS)Ge 
qui  fe  trouvera  leur  être  dii,  fuivant  les  taxes  ordinaires  pour  le  rôle. 

XL-  • 

Tous  ceux  q  ui  dénieront  îrur-^  propres  écritures  8c  fignanircs  feront  condamnés  en 
DOS  cours  CD  cens  livres  d'amende  envers  le  roi,  &  en  cinquante  livres  dans  les  autres 
fiéges  royaux  &JttKifdiâioii8  ;  8c  «n  pafdllc  Ibmiiie  envers  qui  il  appartîcndm  •dan» 
les  juftices  des  ieigoenrs  pamcuUen,  outtc  l«s  dépens,  doomiages  £e  intérêts earcit 
les  parties. 


DES  FERMAGES  DES  TERRES. 
QUESTION  yiNGT^HUITIEME 

Sommaire  de  ceue  Queûion. 


t.  Qtd  doit  être  préféré  y  au  du  aréaaàtr 
de  théritier  qui  a  fcùJiU  pràmtreture 
Us  mains  du  fermier  J*une  terre ,  ou 
du  créander  du  défunt  d*ok  provient 

ta  terre. 

%.  Rayons  du  créancier  de  l'/icruier. 
}.  Ricins  du  eréoRéer  du  défum, 
4.  Semence  du  baiUiage  de  Forets  >  du 
•    2^  décembre  16^0 ,  qui  juge  en  fa- 
veur du  créancier  du  défïatti partants 
de  jM.  Henry  s. 
j,  Raifons  de  M.  Henry  s  jpour  établir 
que  Us fruits font  partie  de  L'héritage. 
'6,  Le  jmx  des  fermages  eft  de  rrâme  na- 
ture que  la  terre. 


7.  Le  propriétmre  iuue  ttm  eft  oré* 
féraUe  pour  toits  Us  finaages  a  bâ 

8.  Ses  fermages  font  fijtrogés  au  lieu 

des  fruits  de  la  terre. 

9.  îljaut  dijiingut  r  dans  Ufubrogaiion 
Us  quoËtés  inmnje^Ui.s ,  (^Usexoia- 
féques.  • 

I  o.  Les  fruits  n'étant  pas  encore  levés  l 

font  de  la  même  nature  que  le  fonds. 
II.  De  la Jéparation  des  biens  du,  défunt 

d'avec  ceux  de  L'héritier. 
11.  En  France  L'on  accorde  U  même 

L>énejice  aux  aéanàers  de  tkûi' 

àer. 


QUESTION  XXyiII. 

Si  U  prix  de  la  ferme  d'une  terre  &  feieneui- 
rie faifie parles  créaaden  ,  ejl  réputi meu- 
iUwmmeuiU, 

TrttA't  ciéancîerfe  d'un  héritier,  (nt  faifir  !» 

'première,  enrre  les  mains  cîes  fermiers,  les  fniirs 
cTunc  terre  auu  cet  htrjcier  u'avou  point  eu  en  Ton 
cherpntticulicr,  mait  du  chef  de  celui  auquel  il 
avoit  fuccMé.  Sempronius,  cr^cier  dA  défunt, 
^kSiilE  fiôfir  enrre  les  mùm  des  m^m«s  finnrtien 
ce  qu'ils  pou  voient  devoir,  poftfrieurement  i  la 
vérité,  mais  fui  le  coraonencemeiic  de  l'année,  ou 
fur  la  fin  de  la  précédente ,  pour  les  termes  de  la 
rubrcqucnce;  &:  par  cooféqoeat,  aflèz  i.  tenu» 
paifque  c'ctoit  avant  la  récotte  , 

on  que  les 

cens  6c  droits  fctpneurlaux  fufTenr  échus.  îîtir  le 
concours  de  ces  failles,  procès  fc  meut  pour  la 
préférence  des  deniers  faifij. 

La  ciéanci«e  de  l'hcnmr,  poiur  l'eia^ttiec, 
dîToit»  Qu'étant  pcçmiete  ea  faifie,'  «Uc'^cpic  anffi 
fe&éamti  ùûyaat  h  cég|«  vulgaur,  fii /ripr^^ 


temporeypot'torejljurc.  Elle  difoic  que  c'ell  la  rtcom- 
penfe  dés  pins  diligens,  0e  de  ceux  qui  veillent 
miens  i  I*  techcrehcdeloors  droîis,  Ce  par  confis- 
quent ,  qu'il  n'y  avoir  pit  nppirenrç  qu'ayant  arrêté 
la  ptemiete  ce  que  les  termiets  pouvoicnt  devoir, 
on  lui  voulût  ôter  le  fruit  de  fa  prévention;  attendu 
même  qa'ii  s'agiflbir  de  deniers  <|ui  four  cenfés 
meubles,  ft  fur  lercjuels,  par  confequenr,  le  pre> 
niier  faififTiri'  eft  pri  frr  jble,  non-feulemenr  rir  la 

firiorité  du  jour,  mais  encore  pr  \\  prioruc  de 
'heure ,  par  les  raifons  qu'en  rapporte  Brodeto* 
fur  monfieur  Loùec  «  en  la  lettre  M»  il.  10. 
Le 'Créancier  du  défimr  foatemtr  en  contraire, 
u'il  croit  préférable,  quoique  dernier  fr.ifilT  i  r, 
aucanc  que  la  chofc  failie  provenou  Je  luij  débi- 
teur, &  n'aVoit  pd  paflet  à  l'héritier ,  nijl  cum  ftiâ 
eatdîii  c'eft4-dire,  qu'en  (uyant  les  dettes  &  hjpor 
(ii«iaes,  6c  c'eft  ce  qu'on  ditcommuaément,  que 

tona  non  JkunSurj  niJididuc!o  ire  aHino^     qu'il  faut 

freinicreinen:  lever  les  dettes  de  l'hoirie,  avant  que 
héritier  puiflc  avoir  aucun  droit  en  icelie.  C'eft 
uUn  par  cette  confidération  que  le  droit  Homain» 
qu'on  peut  appeller  légitimemenc  h  lailoQ-^crise» 
^*  pas  voulu  que>ç  Sism  inflèat  teUeipenc  cor* 
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Livre  IV.  Chaïitk 

fa$k  on'il  ne  fâc  aiCé  d'en  hin  U  ftpaiarion  ponc 
rtiiKrec  des  ceéanctm.  C'eft  tm  remède  que  li  toi 

leur  donne;  &  cOinme4l  n'ofl  pis  raifonnaSIc  ^ue 
l'hcritier  ,  aeceptaAc  une  hoirie  ,  un  préccileht 
cTcjncier,  qu'il  penrà^oir  de  fon  chef,  foir  pré- 
iecAble  «ux  a^ancim  pemtaUeis  de  la  fucceffioA  ) 
audî  V  leur  eA-îl  permi*  d'eii  demander  U  {ipun- 
tion,  toto  ririi'o  de  fcp.n.itionibus  bonorum.  C't\i 
paicc  rhéritier  n'a  ncti  dans  l'hoirie  qu'il  n'aie 
famfait  le?  créanciers  d'ict'llej  qne  leur  droit  eft 
pveBiUBt  &  piéficcafaile  au  lien*  8c  pair  cmifitqiielifi 
m  droh  de  lês  ctAuwicrB  puticalieH» . 

D."  t'ait,  crt  la  loi  première,^  de  fcpdrationif'.  le 
jurifconfulre  ayant  propoft  Titius  héritier  &  fuc- 
ccfTeur  de  Sejus ,  &  le  préjudice  que  pourrotcnt 
fouffrii  les  ctéanciers  du  délunt  pac  le  mélange  de» 
biens.  Il conclnt,  tqu0mum  effi  cniùwes StU  itfi- 
defiintes J'eparationertij  ûu^jIj  impeirarequi  à  Pi  itire 
ut  J'apariuim  quantum  C^ujquc  creditoribus  prtjleim  \ 
c'elbiTdire,  qne  'dtacun  fuivc  fes  biens:  ce  que 
mne&u  les  cceanciefi  de  l'héririer  tie  peuvent  pas 
demander  \  fuivam  le  %  ex  contrario  èé  la  mnite 
loi,  quoique  cela  foir  forr  riulc  ,  ?t  qu'en  effet, 
nionfieur  le  Pieftre  aflure  i'ufage  conir^trc. 

Mais  plus  exprclTe  poac  la  onife»  il  difoit  cttc 
la  loi  ptemiece  »  C  d*  iinh  autorUau  judècum  pojjid. 
tatencecexie,  l'empereur  ayant  fuppofc  que  M*- 
Ttus  avoit recueilli  quelque  fucccdîon,  &  que  pour 
laifon  d'icelle,  il  «oit  tenu  d  .icquuter  quelques 
légats  ;  &  qu'étaJit  venu  i  dcccdcr  v  il  eii  ivi-ir  fait 
d'aunes  (  il  demande  qui  des  lëœataii&t  doivent 
Stre  payés  les  premiert^  il  eoncliiti/ffAnwr«<r^ 
tuijpotiorem  ejfi  cdufiim  Icgathnorum ,  qui  ewh  utfOU 
hÂrddem  convcmre  pacutruni  j  tjuùm  eorum  qttibas  ipje 
kétns  l^avit.  Il  en  rrnd  cette  tailon,  cùm  pirius 
UgattiM  {Mtf/î  ds  aliena/n  exigatur^  légat  um  auum  à 
mortuo  rdi3vm  pojl  deb'tti  detraciionem  induc<ftur. 
Le  crcaticier  du  dcfutit  difoit  donc  qu'il  étoir  en 
CCS  tenues,  ^  p.utjiK  qu'il  devoir  être  préféré  , 
^ur  les  biens  qui  ve-noien:  de  loii  débiteur  ,  &  lut 
lefqueis  il  avoit  droit  de  fuiteWaiu  qu'ils  fulTcnt 
acquis  â  l'héritier. 

La  créancière  de  rhéricier  repliquoit  qUe  Cela 
pourroit  erre  conlidcrable ,  â  la-  propriété  de  la 
terre  Se  fciginjurie  avoir  ctc  faille,  &:  qu'il  fallût 
faire  une  féparation  aikuelie  de»  bienî  >  &  recher- 
cher la  fource  des  hypothèques.  Mais  ne  s'agilTant 
rjue  des  fruits,  &  non  pas  même  des  fruits,  mais 
du  pnx  d'une  ferme,  en  un  mot,  des  deniers  faifis; 
comme  ces  lieniers  dus  p.ir  les  fenniets  ne  font 
que  meubles,  aulli  larecherchedes  hypothèques eft 
inutile i  puifqu'cn  France,  les  meubles  n'ont  pout 
de  fiiirc  pnr  livporhcqae,  par  «ne  léç'e  gcncrale, 
&i  t]u  il  n  V  a  que  l.i  priorité  de  la  faille  qu:  puilfe 
donner  avantage  fur  iceux  ,  fi  ce  n'eft  eu  cas  de  dé- 
confiture, biie  loutenoir  donr  que  les  dcutcci  ùilis 
ctoienr  meubles,  parce  qu'ils  ne  provenoient  que 
tIe  lîiuples  h  uits ,  &  que  la  fubrogatiou  qu'on  ima- 
gine ne  pouvoit  donnet  aufdits  deniers  ime  qualité 
qu'ils  n'onr  pas  d  eux-mcmev;  eju'eu  cftct,  .iliudres 
^  j  alitti  ni  pretium  j  /.  48  ,Jj.  de  Jurti»  ,  kbt  ttunif  i 
mus  tx  re  fwrivtij  non     furttvus.  *j  ' 

A  cela,  le  c  rcancier  de  l'hoirie  rcpliflnoit,qu'cH- 
corc  qu'il  ne  fur  queftion  que  d'une  faine  de  fruits, 
ou  du  prix  qui  les  teprcfcnte,  il  ne-  l  iiffoit  pis  d'è- 
tte  aullt-bten  ptckrable  fur  ces  deniers;  comme  ii 
feroit  préférable  fur  le  prix  de  la  rerre  même,  pat 
double  k^aifon:  l'une ,  que  la  £ulieavoit-été  faite, 
avant  que  les  fruits  niiTenr  mûrs  ,  ni  près  de 
leur  maturité,  &  Ioiii:;-tcms  avant  que  le  tems 
des  cens  &  autres  droirs  feigneiuiaux  fût  échu  : 
l'autre  ,  que  nonobUant  la  ferme  ,  &  que  le 
fùx  d'ictUe  «ik  àiiâilt,  kdit  pets  ne  laifiak  pu 


E  Vi.  QUESTICK  XXVil.  ifî 

de  reprcfcnter  les  fruits  &  tcvehiist  de  leur  être 
fabrogc  ;  Sc  <t*^\/e  la  ni^c  aarnie.  Etendrinè 
diinc  fcs  laifons,  ledit  créancier  difoir,  qu'il  eft 
fans  doute  que  les  fruits  peildans  par  racines  font 

tare  dé  fbérirage,  &  fonr  réputés  chofe  itnmcu- 
le ,  comme  loi.  Le  texte  j  eft  foônei  e»  la  loi  44^ 
Jf.étreî  vtniteat.  A  qam  rarttcle  91  de  !a  counime 
cie  Pa'ris  Raccorde.  Il  faut  dire  le  inêinc  des  fruirî 
arides,  c'eft-à-dire,  deS' cens  &  rentes;  jufqu'i 
ce  que  le  tcirme  dlcenx  loit  échu  ;  encore  lontrîlë 
plutôt  cehfés  imrâe'uUesqoeleinaiuGdmniuns; 
puifque  quelqucs-ons  f>nt  dîftitiftîoh  de 'ceux  qui 
viennenr  de  Tm^uft^ic;  5c de  ceux  qn:  !a  feule  na- 
tnteproduir.ficilsjngcurqi»':  l.'.il'.rmers  font  plutôt 
[tot  de  l'tiéritàgt  les  |5"rL  !!ii  ts.  Tant  y  a  qu'on 
appelle  les  fruits  recueillis  &  levés ,  fruits  ameu- 
blis, t'ett-i-dîrej'fiuti  faieables,  pour  nionm-r 
qn'avartt  la  récolte,  oU  le  tems  que  les  droits  fou; 
exigibles,  les  fruits  &  les  revenus  d'une  feigneu' 
rie  tienneiM  d'aûtkes  imnieoble*,  Ss-  psdièntpoai:  . 
tels. 

Que  s'ili  Ibht  cénfiîs  iminetibles ,  pourquoi  né 
le  feroit  le  jSrix  qui  les  reprcfonte',  puifqu'il  leur 
eft  fubrogé  ,  &:  que  par  I.1  régie  vulgaire  du  droit,  . 
fahrogaium  fapit  naturam  Jubroeati ,  fuivaAt  la  loip 
fed  &Jirem,k,  depetU.  hàr.  la  loi  fei fi  fiis finmmi 
ff.  dt  pftHf,  &  autres  rettes ,  ttà  le  prix  eft  cenfc  là 
nicme  choie  &  de  la  même  nature,  par  1'  elfctd» 
la  fubrog.iciont  autrement  il  fiudtoit  dire  qu'un 
piopriétaire,  &  qu'un  fcigneur  pourroit  ameublir 
les  Fruits  Si.  revenus ,  avant  qu'iu  foient  recueillis 
ôc  échiis ,  Ce  en  faire  un  meuble ^  lort  mh»eqtt'i1s 
fonr  iiitine-ulîlcs ,  (.V  f<,)u'  pa'rr  de  l'héritacc. 

Cerre  queihon  s'ét.itu  prclentée  ert  noire  liéj^ei 
nos  )ti|je$  fe  trouvetcnr  parra£;esi  les  uns  temue-nc 
pour  la  créancière  de  l'héritier.  Se  la  vouloient  pré- 
frrer  \  non  pas  qu'ils  douralTent  qde  les  fruirs  pen^ 
dans  A:  attachés  i  la  chofe,  ne  tiennent  de  l'im- 
meuble ,  mai*  pircc  qu'ils  eftimoient  qu'ils  .ivoienc  , 
change  de  nature,  &  que  la  ier'rae  opcr.uK  une 
novation  -,  le  prix  d'icciie  n'étoit  plus  que  meu- 
ble ,  fuivant  la  loi  1 8  de  nàvationibus ,  en  laquelle 
celui  qui  avoit  fait  la  (lipulatioiï  d'un  fonds,  étant 
aptes  convenu  qu'on  lui  en  donneroit  la  Valeur , 
P.ipinien  réfout,  qu-  le  débiteur  baill.uu  le  fonds, 
la  féconde  obligation  démettre  toujours  \  d'o  j  s'en- 
fuir,  que  le  fettds  St  le  pfix  rté  uM  {tas  la  même 
chofci  Les  aurres  tcnoicnti  que  coihmc  les  fruits 
non  encore  levés  ni  ameublis  fot\t  cenfés  chofe 
iluuiûbiliaiic  ,  les  «'eiueTs  f.iifis  Joiveiu  pareille- 
ment être  pris  pour  immeubles,  lorfque  la  iaiiic  a 
été  fîiite  feH  on  teins  auquel  lefdits  fruits  n'avoicnt 
pas  été  perçus,  Se  pou\'oient  être  faifis:  d'où  ils 
ihfcit>ient ,  que  It  crcanci'.'r  ayant  fàîlî  lé  prix 
de  la  ferme,  poeii  .ibîei;er,  e'elt  auraui;  que  s'il 
avoir  fait  lailir  lîS  huus  ëc  revenus.  Qu'en  cffot  les 
fermiers  pouvartt  convertir  leur  forme  cii  bail  ju- 
diciel,  il  a  été  loifible  d'éviter  ce  circuit,  &  de. 
faire  fàilîtr  d'abord  ici  denieirs  iufquels  la  laiffc 
aboutir  -  &  partaur ,  coiuluoicnr ,  q;ie  la  pre'fércnce 
qu'on  accorde,  ii  les  fruits  eullcnt  été  diVcâcmcnc 
laifis  ,  p<>noit  une  conféquence  néceflâlfe  pour  la 
préfétence  des  deniers  qui  leur  demeurent  fubto- 
gés.  Le  procès  ayant  donc  pa(I2  par  cette  dernière 
opinion  ,  j>;îr  learence  tendue  le  vin^c-q-^iatre  dé- 
cembre 1040,  au  profit  des  cures  &  prèrres  de 
Bofcri ,  conrre  le  feigneftr  de  Saint  Prieft  Si  la  daine  ^ 
de  Salâiie,  fuivânt  notre  fentiment  &  celui  des. 
plus  anciens  avants  du  lîége  »  nous  jugeons  i  pro- 
pe;s ,  en  le  mielik  fimdaât ,  de  lever  lès  dilEcnltés' 
contraires. 

'pour  y  pinventc,  noBS  Toalbiis  établir  deux 
pciatst  le  premier»  que  les  fruits  &  rcvcnai  feat  5 
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î)es  femiàgts  des  tems^. 


partielle  l'héritage,  &  font  répotcs  immétiblcs  j  la    qu'il  y  tait  c(t  plîirot  uhc  rccompcnfc  de  fa  peine» 


loi  fruclus  Ptndcntes  y  cft  exprcflc ,  &  c'cft  par  la 
même  raifon  qu'»l  eft  dit  en  la  loi  41  ,ff.  de  aQicnih^. 
empri ,  Si  en  la  loi  Jïfojl  ïafpeUam  ,  ff  .  de  periculo  (S- 
commode  rci  vcndud  j  que  les  arbres  qui  font  debout 
foax  panicdc  l'immeuble, ^aia  non  cllftparmumcor- 


qu'une  acquirtrion.  Tant  y  a  que  le  prix  reprifcnte . 
les  revenus ,  &  leur  deni«pre  fubrogc ,  ainfi  qué 
conclut  monfieur  Papon  au  lieu  déjà  cite  :  Nam  ut 
reditus  ipfe  immohiiis  cft  ,  dit-il,  tta  &  penjioncs  ejus 
annut  ante  diem^  mftcr  fruHuum  pcndcnùuntj  immobi- 


^ajJ^^ii/j(A>.  C'cft  jjourquoi  les  fruits  fui  vent  le  fonds^  /«iyûn/ j  fuivant  la  doftrincdc  Balde  ,  cap.  i.  in 
y  étant  attachés.  Se  l'ufufruit  finifFant  avant  la  ré-    ftne  de  pace  unenda  j  de  ujibus  feudorum.  Et  fi  l'on 


coite ,  rafufruûuairc  n'y  peut  rien  prétendre  par  la 
\o\ ,  Ji pendentes  de  ufujru3u,  &  autres  textes  fein- 
blabies.  Et  quant  aux  cens  &  rentes ,  qcHc  par  le 
terme  qu'ils  fe  doivent  régler  :  avant  le  terme  ils 
font  de  la  chofe  &  tiennent  de  l'immeuble  :  après 
le  renne  ils  font  ameublis,  au^li-bien  qnc  les  fruits 
levés,  par  argimienr  de  la  loi  15  16 ,  ff.  de 
ufufruclu;  &  en  cela,  le  droit  François  èft  conforme 
au  droit  Romain.  Car  lâ  coutume  de  Paris,  en 
l'article  91,  veut  que  les  fruits  qui  font  fur  pied 
3c  pendans  par  racines,  foient réputés  immeubles, 
ifis:  en  l'article  i?  1 .  qu'ils  apparnennent  i  celui  au- 
^juel  advient  l'hérit.ige.  La  couriim  j  de  Berri ,  en 
l'article  1 5  ,  dit,  qne  les  cens  &  rentes  ne  feront 
ccnfés  recucllis,  jufques  à  ce  que  le  jour  qu'Us 
doivent  être  payés  fera  échu.  Et  (î  la  coutume  de 
■Bourbonnois-,  en  l'article  iS  i ,  dit,  que  Ict  arréra- 
ges de  cens  &  rentes  font  réputés  meubles,  c'cft 
une  conféquence  ,  que  pour  Vannée  coûtante,  & 
avant  le  terme  ,  ils  font  cenfés  immeubles,  Aufli , 
monfieur  P.-.poti)  fur  Icdir  article,  dit  que  c'eft  à 
propos  qti'il  a  parlé  des  arrérages ,  nam  reditus  ipfe 
immohdis  eft  ^  ut  vult  Jojnnes  fuber  ,  fur  U  loi  hdc 
edula,  5z  par  le  texte  d'icelle,  C.  de  fecundis  nupt. 
Mais  plus  exprelFément  le  grajid  praticien  Fran- 
çois ,  maître  Charles  du  Moulin ,  lut  la  coutume 
de  Paris ,  titre  des  fiefs ,  $  premier ,  glofc  première, 
in  vcrbo  >  le  feigneur  féodal ,  après  avoir  oit  que  les 
fruits  pcndans,  avant  la  féparation,  nonproprii  fruc- 
tus  j  jcd  pars  rei  veri  &  prophi  dicuntur,  il  ajoute 
que  ce  que  la  féparation  opère  aux  huits  naturels, 

'  le  rcrmc  échii  le  fait  aux  cens  &  rentes,  qu'il  ap- 
pelle huits  civils,  6c  les  autres,  fruits  naturels^ 
aux  uns ,  on  regarde  le  tcms  de  la  féparatioii ,  aux 
aunes,  on  confiderc  le  jour  auquel  ils  ont  com- 
mencé d'être  dûs,  c'eft-à-dite  ,  qu'ils  font  échus ^ 
&  il  conclut  par  la  doârine  de  Balde ,  que  les  uns 
Si  la  iunesjudicantur  ut  fund^js  j/u/if  ejus  pars,  & 
quid  immobile  /  mais  qu'aptès  la  récolte,  ou  que  le 
ternie  des  penfions  cft  échu,  ils  font  confidciés 
comme  retranchés  du  fujcr  principal,  Sf  j'unt  tan~ 
quant  proprietas  feparata ,  Jicut  fruHus  feparati 
ftatim  font  corpus  mobile ,  &  fiant  per  fe. 

Ce  fondement  établi  nous  fait  ouvcrnire  à  l'au- 
tre que  nous  voulons  établir,  fçavoir,  qu'encore 
qu'une  terre  ou  feigncurie  foit  mife  en  ferme ,  & 
Je  prix  d'icelle  faiâ ,  ce  prix  ne  lailTe  pas  de  rete- 
nir la  mcmc  nature,  &  d'être  aufli -bien  réputé  im- 
meuble, comme  le  fcroient  les  fruits.  Car  ce  que 
du  .Moulin  réfout  pour  les  fruits  civils,  pour  les 
penlions  &  rentes,  fçavoir,  de  les  comparer  aux 
fruits  pendans ,  avant  le  terme;  &  ajircs  le  terme, 
aux  fruits  levés  &:  ameublis,  fe  doit  étendre  aU  prix 
d'une  ferme.  C'cft  en  effet  la  même  chofe,  que  fi 
le  revenu  de  la  feigncuric  ne  confiftoir  qu'en  cette 
pcnfiaii  :  comme  ce  revenu  eft  compofé  de  divcr- 
fcs  rentes  &  penfions,  auflî  peut-on  dite  que  le 
feigneur  qui  le  met  en  terme,  ne  i^ir  autre  chofe 

3ue  de  réduire  plufieiirs  penfious  en  une ,  &  de 
ivcri  débiteurs,  n'en  faire  qu'un  fcul.  Er  de  fait, 
le  fermier  cft  plutôt  receveur,  qu'acquéreur  du 
droit;  Ik  quoique  lo  bail  ne  l'oblige  d'en  compter 
que  jijfques  à  la  fomme  convenue,  il  cft  vrai  pour- 
tant que  c'eft  pliitot  une  limitation  de  la  charge  Se 
recette,  qu'une  vente  dcfdits droits;  &:que  Icg^in 


vouloir  dire  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  pen- 
fions parricnhetes ,  &  non  pas  du  prix  d'une  ferme , 
on  répond  qu'il  y  a  identité  de  raifon ,  &  qu'cA 
toutcas  ,  l'article  1 5 ,  titre  des  fiefs,  de  lacoutume 
de  Berry ,  levé  ce  doute.  Car  il  veut  que  les  fruits 
baillés  i  ferme  foient  cenfés  tecueillis ,  ou  après  le 
jour  du  payement  de  la  penfion  de  la  ferme,  ou  du 
moins ,  après  le  rems  de  la  récolte  ;  &  pour  les  censi 
qu'ils  ne  foient  cenfés  recueillis,  jufques  i  ce  que 
le  jour  qu'ils  doivent  être  payés  fera  échft.  D'oik 
s'enfuit  que  la  ferme,  ni  le  prix  d'icelle  n'altère 
ni  ne  change  pas  la  nature  des  fruits  :  car  il  7 
auroir  de  la  répugnance  qu'ils  ne  fuïïent  pas  cenfé» 
recueillis  ni  ameublis,  étant  Inillés  en  ferme  v 
avartt  le  terme  d'icelle ,  &  que  toutefois  le  prix 
fût  réputé  mcûble.  Il  ne  fe  peut  avant  le  payement 
échu  d'une  ferme,  que  les  (ruits  foient  cenfés  pen- 
dans ,  &  que  pourtant  les  deniers  foient  meublei; 
1!  faut,  ou  leur  donner  l'effet  de  la  fubrogarion  ,  & 
les  réputer  de  la  même  nature,  ou  tenir  que  dès-lors 
que  la  fcnne  eft  bailiéé ,  le  propriétaire  eft  cenfé 
dépouillé  de  fes  fruits  &  avoir  difpofé  d'iceux  , 
comme  s'il  les  avoit  recueillis  \  &  c  cft  ce  que  ne 
dit  pas  l'article  cotté  de  la  coutume  de  Berry  ,  ni 
celle  d'Orléans  non  plus,  en  l'article  icj.  Car  s'il 
dit,  que  firuits  cueillis ,  coupés  &  abbarus  étant 
en  maturité  »  enfemble  les  fermes  dues  i  raifon 
defdits  firuits,  font  réputés  meubles^  encore  que 
les  termes  de  payer  lefdites  fermes  ne  foient  échus; 
c'cft  par  une  égale  détermination,  c'eft-i-dire,  que 
les  fermes  ne  font  cenfées  meubles  ,  non  plus  que 
les  fruits,  qu'après  la  récolte.  Outtetjue  le  même 
article,  aufti-bicn«que  l'article  corte  de  /a  cou- 
tume de  Berry ,  donne  une  autre  régie  pour  les 
cens  Se  rentes,  fçavoir,  qu'ils  ne  ionr  réputés 
arrérages  ni  meubles ,  que  lors  feulement  que  les 
termes  de  payement  feront  échus  ;  &  c'cft  pour- 

3uoi  on  pourtoir,en  ces  deux  cnutumes,argumentef 
c  la  forte ,  que  comme  les  formes  des  fruits  font 
cenfées  meubles  après  la  récolte,  comme  lefdits 
fruits  le  fcroient  ;  de  même  les  fermes  des  cens  Se 
rentes  ne  peuvent  être  cenfées  meubles ,  non  plus 
(^ue  fcmblables  droits,  qu'après  que  le  terme  en  eft 
ccbû. 

Mais  on  oppofe  qu'il  y  a  novarion  ,  &  que 
fi  les  derniers  font  fubrogés  aux  fruits ,  il  ne 
s'enfuit  pas  pour  cela  qu'ils  foient  de  même  na* 
ture  ;  qu'en  effet  le  prix  n'cft  pas  la  chofe  même,  & 
que  cetrc  régie  vulgaire  fuhrogatum  fapit  naturam 
fubrogatii  revoir  diverfes  faillances,  comme  en  la 
loi  a8 ,  jf.  de  novationtb.  en  la  loi  48  ,ff.  de  furtis  , 
&  autres  fcmblables.  Nous  répondons  en  pre- 
mier lieu,  que  le  propriétaire  qui  baille  fes  bient 
à  ferme  ne  change  pas  pour  cela  la  condition  des 
fruits;  Se  quoique  pour  iceux  il  prenne  de  l'argent, 
il  n'entend  pas  pour  cela  déroger  à  leur  qualité! 
De  fair,  c'eft  pour  ce  fujet  que  monfieur  Loiier, 
en  la  lertre  F,  nomb.  4,  tapporte  avoir  été  jugé  par  7 
arrêt,  qu'il  eft  préférable  lur  les  fruits  pendans  par 
racines ,  non-feulement  pour  le  prix  de  l'année 
courante ,  mais  encore  pour  les  arrérages ,  quoi- 
que d'autres  créanciers  cuffcnt  les  premiers  làifi: 
ce  qu'on  peut  dire  avoir  été  jugé  plutôt  par  la 
nature  des  fruits,  &  parce  qu'ils  ne  laiffent  pas 
d'être  fenfcs  immeubles ,  quoique  baillés  à  fer-  * 
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tae,  que  par  aucun  privilège  particulier  du  pro- 
prictaiTc. 

En  fécond  lieu,  nous  difons,  que  quand  il  y 
pourroïc  avoir  novatioii  i  1  c^ard  du  maître  qui 
baille  Ton  héritage  i  ferme,  ctle  ceflêroit  pour  les 
'créanciers,  aufquels  il  ne  peut  pas  faire  préjudice, 
ni  changer  la  nature  de  fes  fruits,  tant  quils  font 
pendins  par  racines ,  non  plus  qu'il  ne  peut  pas 
làirc  que  fon  héritage  foit  meuble  ,  pour  détruire 
l'hypothèque  de  fes  créancier^.  Et  de  fait,  il  eftcer- 
Jfciin  qu'un  immeuble  étant  vendu  par  le  débiteur, 
les  deniers  du  prix  fai(î  par  fcs  créanciers  retien- 
nent la  mî-me  nature,  &  fe  difVribuent  par  l'ordre 
des  hypothèques.  Que  ft  cela  a  lien  pour  le  fuhds , 
pourquoi  non  pour  les  fruits  pcndans,  puifqu'ils 
font  part  du  fonds,  6c  que  l'argument  du  tout  à  la 
patrie  eft  reçu  de  droit  ?  Il  n'importe  que  le  fer- 
mier ,  au  lieu  de  s'attacher  aux  fruits ,  s'attache  au 
prix  de  la  ferme  j  car  ce  n'ett  que  pour  éviter  un  cir- 
'cuit  3c  des  frais,  &  parce  qu'il  juge  qu'il  ne  les 
jpeut  pas  faire  valoir  aavantagc^  &  (i  cette  raifun 
portoiT  coup-,  on  pbuftoii  dire  de  même ,  que  le 
créancier',  aufllî-rôt  après  la  vente  d'un  héritage ,  & 
avant  mîme  la  prife  de  polTcfllon ,  vcnàiu  i  failTr, 
non  pas  ledit  héritage,  mais  le  prix  d'icelui,  il  fe 
fcroit  fait  préjudice,  Se  auroit  dérogé  par  ce  choix 
là  l'avantage  de  fon  hypothèque.  Mais  comme  cette 
objeôion  feroit  frivole.  Se  nC  pourroit  pas  cmpc- 
thet  que  le  prix  de  l'héritage  ne  fut  difttibué  comme 
immeuble^  aurtî  fjut-it  avouer  qu'elle  eftauflî  foi- 
fcleconrre  le  créancier,  qui,  au  lieu  des  fruits,  fait 
i^fic  le  prix  de  la  ferme. 

En  troiiîeme  lieus  nous  répondons ,  que  fi  la  règle 
de  fubrogation  n'cft  pai  toujours  alîutée,  ni  la 
thofe  fubn^éc  Toujours  cenféc  la  ipcme,  que  celle 
de  laquelle  elle  a  pris  la  place,  c'eft  allez  que  ce 
foit  le  plus  foùvcht.  Il  n'y  a  point  de  tcgie  de  droit 
qui  ne  fouSre  fes  exceptions  j  &  la  règle  plus  cer- 
taine que  nous  en  ayons,  cft  qu'il  n'y  en  a  point  de 
certaine.  C'eft  pourquoi  v  encore  qu'on  trouve 
quelque  cas  contraire,  il  ne  s'enfuit  pas  Qu'elle 
ne  ibit  véritable ,  ni  que  pour  un  texte  qui  choque 
la  règle ,  il  la  faille  entièrement  rcjctter. 

Entîn,  nous  efpèrons  concilier  les  loix  qui  fem- 
bleut  contraires ,  &  par  ce  moyen ,  ne  laiHer  aucun 
fcrupule.  A  cet  effet,  il  faut  prefuppoferavec  mon- 
Ceur  Lo'uet  &  Brodeau,  en  la  lettre  S,  n.  lo,  la 
didin^ion  que  font  les  intecprctcs  fur  cette  re^le, 
fuhrogatum Japit  naturamfubrogati.  Ilsdifentqu  elle 
a  lieu  fans  doute  in  univerjfhlitus fecùs  in  reparticulari: 
d'où  s'enfuit  qu'elle  devroit  avoir  lieu  au  fait  de 
notre  âucftion  \  cir  s'agilfant  des  droits  Se  tevenus 
d'une  leigneurie,  qui  fonr  de  différentes  fortes,  on 
peut  dire  véritablement  qu'ils  font,  quid  univerfale\ 
te  par  conféqucnr,  que  la  fubfogarion  Se  reprcfcu- 
kation  y  paflent  plus  aifément.  Outre  que  tous  ne  fui- 
Tent  pas  cette  diftinôion ,  Se  veulent  au  contraire , 
que  l'effet  dç  la  fubrogation  palTe  ,  eciam  in  parii- 
■culari.  Ils  avouent  bien  que  la  règle  a  lieu  pliîtôt 
pour  les  chofes  univcrfelles  que  pout  les  particu- 
lières; mais  pourtant  ils  ne  les  excluent  pas.  Ma- 
fuer  eftde  cette  opinion,  en  fa  pratique,  titre  des 
•ITbciations ,  Se  ne  met  les  dettes  entre  les  meu- 
bles qu'avec  cette  limitation ,  n:fi  iUa  nomina  .prv- 
vcniant  ex  aUcnacio.ne  rei  immohilis ^  Se  Chopin  qui 
le  cite,  lit.  1  de  moribus Parif.  lit.  ij  veut  pareille- 
ment preliitm  fucccdtre  lùco  rei  non  tantum  in  uni- 
verfalibus  ,  fed  ccictm  in  particulari  :  i  quoi  Mor- 
nac,  fur  la  loi  Jî  £•  rem,^.  de  petit,  htred.  fcmblc 
«'accorder.  Se  de  fait,  en  la  loi  jp  du  mtme  titre , 
le  jurifconfiiI:c  dit ,  que  celui  qui  jouit  du  prix 
d'une  chofe  ,  eft  cenfé  jouir  d'icelle. 
^      On  diflingue  encore  pour  la  fubrogation  j  les 
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qualités  inrrinfcqwes  &  primcjtdiales,  d'avec  les 
qualités  extrinfcques  &  accidentelles.  Du  Moulin 
a  fait  cette  diftinélion  fur  l'art,  z/j  de  la  courume 
d'Anjou-,  Se  Brodeau,  fur  moiifîeur  Loiiet,  au 
lieu  cité,  l'exagère,  Se  conclut  que  la  qualité  in- 
trinfèque  Se  primitive  de  la  chofe,  comme  d'ctte 
immeuble,  parte  avec  les  deniers  tjui  lui  font  fu- 
brogès,mais  non  pas  la  qualité  qui  n  eft  qu'acciden- 
telle ,  comme  d'êtte  fi^odah  C'eft  par  tette  dif- 
tinûion  qu'on  peut  concilier  les  loix  oppofécs, 
comme  la  loi  48  de  furtis\  car  il  eft  certain ,  in 
re  furtiva  ,  que  cette  qualité  n'cft  qu'accidentelle. 
Se  non  pas  intrinféque  ni  primordiale-,  &  c'eft 
ourquoi,  ne  paftant  pas  au  prix  de  la  chofe  déro- 
ée ,  c'eft  pour  ce  fujet  que  le  jurifconfultc  décide, 
pecuntam  ex  re  funiva  non  ejje  furtïMdm  ^  quoique 
Godefroy  femble  l'crcndre  plus  avant,  &:  d'une 
décifion  particulière  en  feire  une  générale.  Quant 
i  la  loi  18  ,ff.  de  novatiûnih.  clic  ne  fait  pas  beau  - 
coup contre  notre  règle,  elle  empêche  &  prévient 
plûièt  la  fubrogation ,  qu'elle  ne  combat  l'cfFet 
d'icelle  ;  elle  parle  plûiôt  de  fundo  vel pretiojubro' 
gando  quàm  de  fubrogato.  tn  un  mot ,  elle  dit 
ienlement ,  que  le  créancier  d'un  fonds  ayant  * 
ftipulé  par  une  féconde  obligation ,  non  novjndi 
animo  i  que  la  valeur  lui  fcroit  baillée,  on  ne 
peur  pas  l'aftrcindre  à  prendre  l'argent  pour  la 
fonds  ;  parce  qu'auparavant  la  fubrogation  Se  la 
novation  faite  au  confentement  des  parties,  ou  par 
la  loi ,  aliud pro  alto  creditori  invita  Jolvi  non  poteji  'y 
mais  elle  ne  dit  paS  que  volontairement  prenant  ce 
pri;c  pour  le  fonds,  il  ne  demeure  fubrogé  ,  Se  ne 
foit  cer.fc  de  même  nature. 

Que  s'il  y  a  quelque  texte  qui  femble  prefTer 
pour  nos  advcrfaircs ,  c'eft  le  §  y7  fondus  de  la  loi 
tint  in  jundo  de  jure  dotium  j  où  le  jurifconfultc 
femble  décider  que  le  fonds  dotal  évincé,  le  prit 
d'icelui  demeure  bien  dotal,  y(rc/if<7  ut  non  vice  cor' 
ports habeatur.  Mais  pourtant  nous  efpèrons  de  nous 
en  démêler,  fi  dans  l'efpecc  de  la  loi  nous  recher- 
chons ce  motif  de  la  dccifion.  Nous  préfuppofons 
donc  qu'un  des  alTociès  ayant  conftituè  en  dot  à  fl 
fîlle  un  héritage  de  la  fociètè ,  l'autte  aftbciè  au- 
roit agi  contre  le  mari,  pour  le  partage^  mais 
comme  le  fonds  n'avoir  pu  fe  partager  commodcS' 
ment,  Se  qu'il  auroit  aulli  fallu  recourir  à  la  lici- 
tation  -y  bref,  qu'en  icelle,  celui  qui  demandoit  au 
mari  le  partage  du  fonds  dotal ,  enferoir  demeuré 
maître  par  une  enchère  plus  grande.  C'eft  en  ce  cat 
&  encore  en  cas  qu'un  étranger  emporte  le  fonds  , 
que  la  portion  du  prix  qui  rcvienr  a  celui  qui  avoic 
baillé  le  fonds  en  dot ,  demeure  dotale  au  mari. 
Mais  s'il  ne  veut  pas  qu'elle  puiftc  tenir  lieu  d'im- 
meuble ,  il  n'en  donne  pas  la  raifon  j  mais  elle  pro- 
cède de  ce  que  la  licitation  &  adjudication  du 
fonds  recule  la  chofe  en  arrière ,  &  par  un  effet 
réiroaâif,  fait  que  celui  qui  éioit  propriétaire  en 
commun  du  fonds  fe  trouve  n'y  avoir  aucune  part, 
&  qu'au  lieu  dudit  fonds^  il  n'cft  cenfé  a  voir  confti- 
rué  en  dot  que  la  portion  du  prix  qui  lui  vient.  11 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  par  ce  moyen  l'argent 
ne  pafle  pas  pour  immeuble,  puifqu'il  n'y  a  point 
de  fubrogation ,  Se  par  l'èvéncmenr,  n'ayant  le  conf- 
tituant  donné  que  de  l'argent,  cet  argent  ne  fçauroit 
reprcfenter  un  fonds  qui  n'cft  pas  cenfé  conftituè. 
Car  encore  qu'avant  le  panage  ou  la  licitation,  cha- 
cun des  adbciès  ait  fa  part  au  fonds  commun,  fi 
nona^uelle,du  moins  habituelle,  fi  non  par  effet, 
du  moins  divifément, yâ/rc/n  pro  indivifo ,  &  juris 
intelleclu  ,  fi  eft-ce  pourtant  ciuc  cela  dépend  de 
l'événement  du  partage ,  après  lequel  la  loi  ne  pré' 
fume  pas  que  la  faut  ait  eu  aucun  droit,  finon  en 
ce  qui  cft  échu  pour  le  partage,  notamment  quaud 
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^'imàtit  d^on  ri«ts  cclTe.  En  un  niot>  la  Uciurion  eue  fut  ledit  prix.  Toutainti  que  s'il  n'y  aVoir  poini 
âonmnt  le  fonds  entier  i  l'na  des  tSoàés,  pars  de  fâiie  ni  d'hyDothc^ue  fur  les  fruits ,  &  que  pour 
.jl>£i;  hncfl.h  altef'm^anh ,  comme  du  U  keucçfi coiifidjtek »lttt6c/u^  il 
loi ,  comman: ,  ^Jîeltdaor,  ff".  eommuni  dividenéo  :ïî  feroit  fniftcatoite  de  demander  s  il  y  a  hypothèque 
bien  que  cet  accroUl  jnicii:,  ou  plutôt  non  dccroilTc-  furies  deniers  qui  en  procci'.cnr.  Quoi  qu'il  en  foir, 
ment  rcttogradant ,  par  la  liûion  de  la  loi ,  jufques  quand  on  accoideroit  que  le  prix  n  eft  pas  fubioeé 
tems  de  la  i:onftitanon ,  c'eft  la  inL'me<caolè  atufruits,&qa'Uiie(îiccedepastoujoursàlachole, 
quefi  l'onnavoit  d'abord  coaftitué  quedci'tfg^  pule«saifonsqiieiioiickelem£meficfidehcFab^ 
^  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette  ICMipuavatnt,  le{îetlrTi^aqueau,t>nfe$coimmen- 
•l■oir  meuble.  tUWifiir  le  retrait  lignager ,  §  j  i ,  gl.  première  ;  il 
Et  ne  fejnble  non  plus  prc^judiciable  la  loi  ^  ,  C.  fandroR  pontiani  avouer  que  les  fruits  h'ccant  pas 
in  quitus  caujis  pignas  vtl  hyjjioth.  tactti  contrahuur  ^  encore  levés,  &  fiûAlKfame  du  fonds,  le  prix  feroit  |  ^ 
éalacluelle  il  cil  dit,  que  U  les  fruits  fuivent  l'hy-  ccnféde  mèmeiutaie»<pqaelecréancierquile£ùc 
pothcqne  du  fonds,  encore  qu'il  ne  foit  pas  coti-  failir,  eft  cenfé  fkke  failir  leslfrairs,  comme  U  lui 
venu ,  parce  que  c'cll  jure  Joli,  qu'ils  font  pcrçusj  feroitloifibledele  faire.  Corn  luons  donc  que  le  prix 
toutefois  que  la  nûme  fuite  n'a  pas  lieu  pour  le  n'.ayant  point  été  reçu,  ni  confommc,  ni  confondu, 
fonds  acanis  du  prix  des  m^es  mtits.  Car  tant 


II 


prix  des  m^es  mtits.  Car  tant  mais  étant  encore  entre  tes  mains  de  l'acheteur ,  il 
s'en  fautqueccb  combatte  noo^^iblutioii,  qu'il  n'a  point  changé  de  napice^  4c  s'il  pcocble  de  chofe 
plutôt  pour  elWs  quoi  que  dife  le  do<te  préfi-  immobiliùre,  on  cenfée  celle,  i)  ft  eft  point  amen- 
dent Fabcr  j  dcerror.  Pragm.  dijcr.  9.  De  fait,  <î  le  bli ,  mais  eft  réputé  comme  la  cliofc  mime,  de  la- 
jprii  qui  procède  des  ftuits  n'ctoit  pas  fubrogc,  &  quelle  il  eft  immédiatement  procédé  ^  ^  en  confc- 
qn'ilnejwiavoirla  nu-mefaypo£hé<|ae,c'efteiivaia  «^uence,  qu'il  7  a  même  fuite  d'hypothéqué  ttooc 
que  l'empeteur  Âlexandie  «tiroir  difputé ,  'Ci  cette  andiqu'il  appartient  à  l'Iiétiàer  t'mmobijiec,  &  que 
*  ïiypoilhéqneafiiite  pour  l'héritage  acquis,  du  prifc  lefilsainé7pe(itpceàdre^dhritd*a!Àdfê^oofiiinè 
pfovemi  des  fruits.  L'un  Aippofc,  f^avoir,  queiile  maafienrMaTioA.enl'un  de  fcs  plaiiloycrs,  remar- 
ptix  ne  demeuroit  hypothéqué ,  l'antre  ne  récevroit  que  avoir  été  jugé  pat  artct  y  il  doit  être  cenfé  faire 
^întde  difficulté^  Se  il  s'enfuivtoitque  l'cmperctit  part  de  l'héric^,  tC  en  retenir  ta  nature, 
attcoic  fbrmé  uaequeftion  vaine  &  de  (hofe  induiit-  Voyez  i  ce  propos  taonfieui  le  Pieftr'ie,  en  £1 
^table,ce  qu'on  ne  doit  pas  pré  fu  mer,far-toutde  l'em-  f Monde  xenqme ,  r  hap.  )  1 ,  oà  il  femtiie  dire  lé 
pereur  Alexandre Severe qui  fut  gTand|nrifconfuItc.  conrraircj  i^voir,  que  ti'y  ay.int  point  de  fatHê 
11  faut  donc  inférer  que  de  ce  qu'il  a  difpurc,  s'il  y  a  du  tonds ,  les  fruits  ne  palTent  que  pour  meubles. 
Tnitei:  hfpotbcque  fur  le  fonds  acquts,du  prix  pro-  Mais  il  faut  remarquer  que  l'aïKt  'qn'H  cotte  qli 
'véaudànnitiyc'eik  une  conicquenceqaeUe  doit  été  donné  que  poux  des  anéngps.  . 

O  B       krATI  ONS.  i 

De  la  fcparation  des  biens  d'un  défunt ,  d'avec  ceux  de  fon  héritier. 

T^Ans  cccccqueftion,rauccur  établie, qu'entre  dçuxcr^nciers,  faifilfatis  Ic^  revenus 
d'une  terre  encre  ]cs  mains  du  ferhiierd'icélle,  le  créancier  du  défunt,  à  qui  la  terré 
appartenotti  doit  être  préféré  aux  cré.inciers  de  l'hérldèr  dli  défont.  Pour  autoriCcr 
fon  fcntimcnt,  il  prouve  que-  les  fermages  d'une  terre  Tont  cenftk  immeubles  »  fiCÊùrè 
partie  de  la  terre,  jufqu'au  jour  de  Téenéancc  da  payement. 
Il  Cela  eft  dans  les  régies  ;  mais  il  fcmblc  qu'il  y  auroit  une  voye  plus  courte  &  phi» 
afTiii  tH?  pour  le  cré.incicr  du  défunt,  il  n'.i  u  roi  t  qu'à  demander  la  (ép.ir.ition  des  bicnsj 
P^r  eetce  voye,  il  «auroit  emporté  le  prix  des  fermages,  aulli-bicn  que  la  terre;  car 
il  eft  certain  que  la  fépàriirîon  des  biens,  A  lieu  pDUr  fes  meuUes,  SUm-bith  que  pottf 
ies  immeubles. 

Dans  cette  même  quci^ion,  l'auteur  dit,  que  les  créanciers  ^e  l'héritier  n'ont  pas  lé 
.  même  privilège,  fuivant  le§  a  delà  loi  première  de  feparat.  Sur  cela  il  y  a  quelque 
difHcutté.  Il  eft  vr.Ti  que  ce  §  n'accorde  pas  aux  créanciers  de  l'héritier  In  fcparatioil 
des  bieo^,  eh  vertu  du  décret  du  préteur  ;  mais  le  paragraphe  5  de  la  même  loi  leur 
accorde  un  atilStt  leméde ,  par  une  voye  extraordinaire  que  lé  préteur  a  incrodoicé 
Contre  ceux  qui  font  fhmde  à  laiA  àïéâDciterk»  aiiifî  t^uc  r^xpBqtte  U  gloTe  fitr  cé 
pàraeraphe. 

ftuis  en  France,  rufagjb  &  la  jurifprodence  des  àrrècs  iceorde  ailx  crélhders  dé 

l'héritier  la  Téparadon  des  biens,  également  comme  aux  créanciers  du  défunt,  li^ 
lePreftre,  cent,  i,  chap.  75,  &  (on  commentateur  établiflcnt  cet  ufage.  Brodeaa^ 
fur  Loiiet,  Ictt.  H,  chap.  19,  nomb.  },  ôc  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  dé 
Paris,  àrc.  168,  nombv  8,  établit  la  même  jurifprudence. 

I/autcur  des  loix  civiles,  tom.  1,  pag  141,  eft  du  môme  avis;  il  a  f.ut  fur  ccià. 
une  petite  diircrtation  tort  judiciçufc.  Boniiace,  tom.  2  ,  iiv.  4,  tit.  3  ,  chap,  7  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  £  avril  i6(S3,qaira  ainft  jugé. 

*  M.  René  Chopin ,  denmik»  palhf,  liv.  3)  tit.  3»  nomb&  4,  traite  la  quiemofidans 
les  véritables  principes. 

M.  Denis  le  Bran,  da'nsfbrt  traité  des  (ucceflSons ,  lîv.  4,cliap.  %\  tir.i,  nMtb.  if 
5c  fuivans,  traite  cette  matière.  II  a  donné  dans  plufieurs  opinions  finpilicrcs,  cn- 
tr'autres ,  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  demander  la  léj[>aration  de  Tes 
biens  d'avec  cens  du  défttn& 
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DES  DECRETS, 
QUESTION  VINGT-NEUVIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Sîun  dernier  créander peut faù-e  ven- 
dre L'héritage  acquis  par  un  tiers ,  (5 
dont  les  dtruers  ont  été  employés  au 
payement  des  anciens  créanders. 

ft.  Sùttfotts  du  denùer  criamer, 

3.  Rmfons  de  ta^tÊértur» 

4*  Ans  de  Rameur  »  en  faveur  de  tac 
mtéreur. 

j.  Ce  que  la  raifon  ne  peut  faire  ^Jouvent 

la  néceÛité  le  fait  faire. 
€,  Les  Jrais  immen/ès  des  d&rets  & 

des  amjtffumons ,  font  dherdhia'  les 


! 

moyens  de  les  éviter. 

7.  Arrêt  interlocutoire  y  du  1  if  juillet 
lôjfi  y  qui  ordonne  que  la  maj/bn fera 
efUmée. 

8.  Arrêt  définitifs  du  16 jwiBetiS^z  > 
qui  ordonne  que  le  contrat  de  vente  de 
la  maijbn  fera  exéaué. 

9.  Un  créanàer  pojlérieur  ne  peut  pas 
évincer  ,  ni  affigner  en  déclaration, 
d'hypothèque  un  aéander  antérieur  , 
qui  eft  en  poffejfum.  de  l'héritage  du 
dibkewr  commun* 


QUESTION  XXIX. 

Si  Ir  créancier  qui  n'aqu'unehypothèque  pof- 
uncure  a  plujieurs  autres  ,  ù  par  confé- 
quent  inutile ,  peut  néanmoins  faire  ven- 
dre impaiumau  i'hmtage  du  tien  •  aeqtti- 
reur. 

PcKQVt  no-.u  fommej  fur  les  hypothèque*,  U 
ne  fera  p.is  hors  de  propos  de  toucher  un  peu  leur 
nature  ,  &  d'ouvrir  tiorre  fcntiment  fur  un  point 
idês  commun  dans  la  pratique ,  mais  dont  robfei- 
Vance  nous  femble  choquer  la  raiiba.  Oa  a*  peat 
pas  gutrir  les  mnux  's'ils  ne  font  connus  j  &  j)our 
cotciger  les  abus  qui  Te  font  glilTcs,  il  cft  nccef'- 
faire  qu'on  les  découvre. 

Nous  prcfuppoferons  donc  pour  chofe  ccrrame, 
&  qui  pafle  pour  maxime,  qu'une  hypothèque 
n'cmpccnc  pas  ratirrr.  Qn'-  'c  Tonds  ani  n'appar- 
tient qu'ùuii  Ical,  peuc  ntinmoirn erre  hypothèque 
à  plufieuts;  bref,  que  la  propnctc  d'sinc  clu;ie  qui 
n'a  qu'un  maître,  peut  foucrir  autant  ù  hypothè- 
ques qu'il  a  fait  de  créanciers.  C'cft  ainfi  que 
parlcnr  no?  prarincn?;  cnruirc  de  quoi  ils  tien- 
nent qii<3  le  dernier  de  cous  les  crtancîffs  peut 
faire  vendre  le  fonds  qui  lui  eft  hyporlicqiic,  quoi- 
que fon  hypothèque  foit  inutile,  &  qu'il  n'en  puiilè 
rwti  efpérer.  Il  n'importe,  difent*il$,  due  les  hy- 
pothèques préccdetues  .lillcnt  au-delà  de  ce  que  le 
même  funas  peut  valoir ,  &'  que  l'acquéreur ,  en 
payant  le  prix,  fe  foit  fait  fubtoger  en  irelles  ;  l'Iiy- 
pothéque  des  autres  Aiblîlle  toujouts ,  £c  il  dépend 

l^ur^  fi  l'héritage  fe  vendta  plus  ou  moins. 

Ceft  ce  que  nou'î  n'avons  j.imnls  pu  bien  gnûrer, 
étant  (î  cfùemtnt  pris.  Quand  on  dit  qu'une  hypo- 
thèque n'empcche  pas  l'autre ,  nous  ellimons  que 
cela  fe  doit  enienoie,  en  Unr  que  la  valeur  de 
l'héritage  le  pentfinillnrt  car  autrement,  que  peut 
(crvif  une  dernière  hyporhèqne,  fî  les  premières 
abforbent  déjà  la  valeur  «ie  la  chofc  hypothéquée  ? 
S'il  eft  certain  que' deux  ne  s'en  peuvent  pas  dire 
maittes  ablôiitmenc  &  folidatremeatt  comneat 
cOrce  qu'une  hypothèque  f  técédenc»  «âiponant  le 


loat,  le  débiteur  en  pourra  confcntir  une  féconde 
fer  un  héritage,  qui,  à  dire  vrai,  n'eft  plus  à  lui? 
Car ,  encore  que  de  droit ,  celui  qui  charge  fou 
fonds  d'une  hypothèque ,  Hé  taiflê  MS  J'ea  letenÎT 
k  propriété,  /.  ij  ^  §.  ultimo ,  ff.  de  plgnorat. 
aSione  /,  ^,  Cod.  eodem.  II  ne  peur  toutefois  l'en- 
gager iSl  obliger  i  un  autre  crcajicier ,  qu'il  n'ait 
fairceiTer  le  droit  du  premier,  ou  que  le  fonde 
ne  fou  de  plus  grande  Taleur,  que  la  dette  «le  ce 

Eremier  créancier  ne  monre  ;  parce  que  ,  pr-jr 
ailler  en  hyporhéque  un  héritage ,  U  ne  fuffit  pas 
d'en  avoir  lu  droit  de  propriété,  il  le  faut  avoir 
libre,  &  tel  que  nen  ne  putlfe  empêcher  la  coufti» 
tution  d'hypothèque,  9c  la  reluire  lautile  &  fans 
effet. 

Comme  il  cft  certain  que  l'hypothèque  empor- 
te de  foi  un  droit  rcel ,  Si  l'imprime  en  la  chofe 
hypothéquée  ;  comme  il  eft  certain  qu'elle  aflèâe 
relicmenr  le  ronds ,  qu'il  n'eft  plus  au  pouvotr  dv 
débiteur  d'en  diPp^ifer  au  préjudice  du  créancier: 
auffi  fàuc-il  avouer  oue  l'hypothèque  c:an:  une  fois 
créée  à  la  coiicutre-ice  de  la  valeur  de  la  chofe, 
il  ne  s'y  peut  plus  imprimer  aucun  droit  réel  par 
les  hypothèques  poftèrieurcs  j  ou  que  s'il  s'en  fat 
quelque  imprelTion,  clic  cft  inutile,  ou  du  tnoins , 
conditiornelle  ,  c'ert-à-dice,  qu'elle  ne  fubdlle  que 
comme  des  biens i  venir,  dont  l'hypothèque,  qui" 
eil  inutile  dès-lois,  dotfaiua pojlta  cred:tari  qt^fito^ 
prend  force  ficvaletir,  ainh  qu'il  eft  AnbîL 
jft  Titiô  j,  ffl  Je  ptgriorif<.  De  fait,  fi  cnfuire  de  ce 
droit  réel  que  l'hypothcque  uaîne  avec  elle,  /.  eos 
C.  qui  ponores  in  pignon^  >1  n'y  a  partie  en  la  chofè, 
en  laquelle  les  hypothèques  premières  n'ayencfàic 
une  impreflîon  de  leur  drcnr ,  fe  peur-il  que  la  der» 
nicrc  hyporhéque  y  puifT^î  trouver  prife qu affieM» 
pour  y  taire  une  pareille  imprcflion? 

Il  faut  donc  conclure,  que  pont  fiire  qu'une 
même  chofe  foit  valablement  jcnrilcment  obligée 

hy  pothèqaÀ^à  deux,  il  eft  néceflâite  que  la  ▼atenr 
s'étende  autant  que  les  hvporhcqiieç ,  ou  que  la  det- 
niere  d'icclles  ne  fiibdfte  que  fous  cette  cc-ndition, 
11  l'obftaclc  &  le  droit  du  premier  créancier  vienr 
â  ce  (Ter  &  iae  quandcque  prhris  creditorit 

vieCM&iiii  ^^duttar.  Céll  ce  que  le  jiitîfiXMifttlte 
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Des  diaea. 


décide  alTezclaireroencta/.  itt^qùrafiaj  ,  ff.de  le  pck  en  fitaîl,  qu'il  en  demeon  (efpcMirable  en- 

pignorii.  Car  aptes  avoir  conleillé  aa  débiteur ,  qui  ver»  le  tienHdécentmr  ?  Outre  que  l'équité  y  paiok 

de  techef  obIii;c  an  fontls  tlt-jà  hypothéqué  ,  de  ac-  toute  maniferte ,  qu'il  ne  faut  rien  faite  fans  intcrcr, 

dacerqu'il elUibre  de  toutes  hypothèques  fi  ce  n'cft  &  qu'avec  apparence  d'en  pouvoir  tiret  avantage* 

envers  un  tel,  afin  de  ne  fe -rendre  lîellionataice»  Bref,  que  par  nos  loix,  maliciis  kombuaittim  tjl 

il  reftriint  de  la  forte  la  leçon  de  obligation,  ut  in  indulgenduÊ».  On  Ml»  <Uieà  ce  fujet,  que  comme 

idquod  cxudit  priorem  oMigafioium  rtsfit  obUgata^  la  plus  grande  nnifité  d'an  décret  cft  quand  il  eft 

^  ut  fit  pignon  j  hypotecétve  j  Id  ijuodpluriseji  j  aut  fait  pour  cliofe  nonciûr-,  aulll  qu.-  !l-  ciVancier 

folidum  cum  primo  dchito  ithera  rcs  fucrit.  D*où  s'en-  qui  n'a  qu'une  vaine  hy  potliccjuc ,  &:  pour  laquelle 

fuit,  que  fi  c'eft  le  feul  relke  qui  demeure  hypothé-  il  ne 


qué)  où  il  n'y  a  point  de  lede  à  caule  de  l'excès  des 
premières  dettes ,  il  n'y  peut  avoir  aucune  hypo- 
thèque pour  la  dernière j  &  comme  en  ce  cas,  le 
diéb^^ur  ^mpe  le  dernier  créancier,  enluidiiC- 
mnUntlet  premières  hypothèques,  auiG  commee- 
il  le  crimetle  ftdliûnai,/.  i6 ,1.  ^6 jff.de pïgnora- 
tionth.  aiiione  t.  j  j  ff.  de  crimine  fiellionatùs  ^  fi  ce 
Il'eft,  dit  Uipien  en  lavlite  loi      ,Jf.  de  pignorat. 

IueUchofeloit ample ^  &  la  dette  légère»  c'ell-à- 
iie,  que  le  drap  fe  puilTe  étendre  pour  tous;  fiH||£ 
ht  aulto  captus  fit  ^  qui  p't^nori  ftcundo  loco  accepit^ 
chofe  qui  le  peut  fatisfaiie  comme  les  autres. 

N'importe  qu'en  la  loi  lo,  §  premier  du  mcme 
litre*  le  luiifconfalte  Paulus  dit  que  ft  pluréus  res 
fioul  pigHori  datWj  équaiis  omnium  cuufa  cft.  Car 
tant  s'en  faut  qu'on  puiiTc  Inférer  de-!i ,  comme 
fait  Bariole,  rem  plùrtbus  pojfe  obiigari  ^  qu'au  con- 
tiaiie  il  tcfulte  de  cette  loi ,  que  l'obligation  6c 
rhjrpochéqae  de  la  chofe  ne  fe  peut  faite  que  félon 
Ibn  étendue  8c  puilTance.  Et  c  eft  pourquoi  ayant 
été  hyporhcqucc  à  plulieurs  créanciers  en  un  même 
teiBS  ,  comme  cette  hypothèque  ne  fubfille  qu  i 
fCOpotTion  de  ce  que  la  choie  vaut,  &  que  l'un 
a*é  pas  plus  de  droit  que  l'autre  \  bref,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  s'exclure  dans  ce  concours  pour  le  tour , 
mais  avcc  égalité;  auHî  fiur-il  qu'ct.iin  égaux  ,  ils 
fe  partagent  le  prix,  &  le  dilliibucni  au  fol  la 
livre. 

G»  fondement  ptéTui^iofé ,  nous  ne  jugeons  pas 
Mifonnable  qn'nn  tiets-aequétenr,  qui  a  payé  les 

premiers  créanciers,  &  autant,  ou  plus  que  le 
fonds  peut  valoir,  puilTe  être  impunément ,  &  fins 
apparence  de  profit ,  dcpofit'dc  par  un  dernier  >.  réaii- 
'  cier}  &que  celui-ci  par  émulation  ou  opiniâtreté» 


ne  peut  rien  pcendrc  du  prix ,  venant  i  faire 
vendre  I  hcritage  pour  icelle,  il  fe  trouve  l'avoir 
(ait  vendre  pour  chofe  non  due ,  puifque  l'évé- 
nemcut  a  lau  voir,  qu'en  effet  i!  n'avoir  fujct  ni 
fondement  de  le  faite  vendre  qu'il  n'avoii  aucune 
l|ypothcque  ni  droit  réel  fut  l'héric^;  &  que 
cela  ceflant,  auili-bien  que  l'aâion jpetfonndle, 
c'eft  mal-à-propos  qu'il  en  a  dépoficdé  le  ticts- 
dctcateuf. 

Ce  n'cft  pas  fans  raifon  qu'un  ancien  caçhoit 
la  véiité  dans  un  puits  \  il  vouloir  dire  qa^  fiHoit 

long-tems  creufct  ou  puifer  pour  la  trouver,  & 
l'expérience  fait  voir ,  qu'i  moins  d'en  prendre  la 
peine,  elle  demeure  inconnue.  Cl'eftce  que  nous 
pouvons  alTuiet  au  fnjet  de  la  queftion  que  nous 
venons  de  traiter.  Or  qnelqne  équité  qui  paroiflê 
d'abord  en  cette  propofirion  ,  elle  n'a  pas  !ai(îc 
d'être  tejctrce.  Nous  avons  fouvcntdirpucé  ce  point 
au  barreau  ou  dans  les  procès  par  écrit,  mais  fans 
fruit  y  &  quelques  laifons  que  nous  puiOons  allé- 
guer, elles  ne  6ifôiem  point  d'imprelBon  dans 
l'efptit  des  (liges.  Cette  vieille  maxime ,  qu'une 
hypothèque  ne  change  pas  l'autre,  avoir  pns  défi 
forces  racines,  que  nous -ne  pouvions  pas  Tarracher 
de  leur  efprit.  Sans  entrer  dans  le  raifonnement»  ni 
pefer  les  inconvéniens  que  cer  alage  tnitnoir,  on 
fe  contentoit  de  le  fuivre,  &:  l'on  croyoir  que  s'il 
y  avoir  quelque  rigueur  ou  mjudice,  elle  fe  de- 
voit  atrriouer  au  malheur  d'un  acquéreur.  Comme 
fi  l'on  pouvoir  lui  impntet  i  faute  d'avoir  acheté 
l'héritage  ce  qu'il  valoir,  fcd'en  avoir  payé  le  prix 
aux  plus  anciens  créanciers,  avec  ceflSon  de  leur? 
droits.  Mail  etilui  ce  que  la  vérité  feule  n  a  pû 
faire  connoitrc ,  la  nccelliré  l'a  fait;  &  c'eft  un 
avantage  qu'on  doit  auâî-cêc  référée  i  la  mifére  du 


plAtèr  que  par  cfpénnce  d'en  tirer  profit*  ftdb    tems ,  qu'a  k  ferce  de  la  taHcn. 


vendre  un  fonds ,  fur  le  prix  duquel  apparemment 
il  n'y  «  rien  à  prendre.  Au  cuncrajre ,  nous  ellimuns 
que  l'acquéreur  montrant,  d'un  côté,  qu'il  a  ^Kft 
le  prix  de  fon  hétiuge,  il  l'acqoit  des  pliu  anaeni 
creanciers,.ft  fbaeenant  d'autre  paît,  qu'il  ne  vaut 

f>as  davant.ige,  &:  qu'en  effet  il  l'abandt'iine  pour 
e  même  prix,  &  confenr  qu'il  denieurc  adjugé 
pour  iceiui ,  le  créancier  ne  peut  pas  s'opiniâirer  i 


le.  faiift  vendre ,  fans  faire  ofise  de  le  nite  valoir 


fixe  de  le  nite  valoir    tage,  que  le  dets  da  prix,  &  quelquefois  plus, 
«{avantage,  &  f^  charj^  des  fi-aû ,  deraroafes  ftr    ne  dcniearât  poor  les  ihù  ,  on  a  tiehé  d'éviter 


intérê  ts  qu'il  peut  cauTer  par  une  piuiifiiire  volon- 
taire &  f ruikatoire.  En  efrec ,  l'acquéreur  d'un  hé- 
ritage vendu  pour  trois  mille  livres ,  ayant  payé 
cette  fomme,  iii£ne  une  plus  gnnd<»  po<v  nue 
cef&rles  premières  hvporheques ,  avec  raomgatifm 
au  droit  d'itcîles,  fi  l'on  prcfuppofe  que  le  fonds 
ne  puiffepas  valoir  davantage,  ne  peut-il  pas  dire 
au  demiet  créancier  qu'il  n'a  poinr  de  droir,  que 
fôn  hypothéqne  eft  iou^aiteoudu  moins  inotiie, 
rïl  ne  ibaiient  que  te  nnds  eft  de  plus  grande  va- 
leur, ou  pour  mieux  dire,  l'acquéreur  déclarant 
qu'il  l'abandonne ,  qu'il  confent  qu'il  demeure  au 
créancier  pour  la  mênte  fomme;  ne  le  rend-il  pas 
fans  intécet,  comme  fans  aâion?  N'eft'ilpas  cai- 
Ibnnable,  on  que  le  créancier  accepte  (es  ofiies, 
ou  fe  défifte  t'.e  fa  pourfuirc;  ou  du  moins ,  s'il  fait 
vendre  le  fonds,  iionebftaat  cela»  &  en  confomne 


5 


NousVOBkms  dire  que  lesdépetifes  t!e  la  guerre 
ayant  obligé  le  roi  à  faite  beaucoup  d'cdics ,  6c  à 
créer ,  ou  de  nouveaux  offices ,  ou  de  nouveaux 
dioics,  on  a  suffi  cherché  les  moyens  de  %'en 
exempter.  Comme  donc  on  a  vâ  qn'tm  avoir  tant 
impofc  de  droirs  fur  les  deniers  qui  procèdent  des 
b:cns  vendus  par  décret,  &  qui  (ont  configncs-,  5c 
qu'en  effet ,  on  ne  pouvoit  faire  décréter  un  héri- 


cela.  C'eft  ce  qui  a  obligé  les  acquéreur';  de  sy 
roidir  davantage;  &  c'eft  auili  ce  qui  a  tait  mieux 
goûter  aux  juges  le  fatfÔllMOMDt  que  nous  venons 
de  toucher.  La  cooxjaMunm  par  fa  puillânce,  je 
depuis  qu'elle  a  franchi  Vobftacle  que  poavoitnure 
une  vieille  erreur,  les  juges  fubaltcrnes  ont  hardi- 
ment fuivi  fes  veftiges.  C'eft  ainfi  qne  la  raifon 
&  la  vérité  emportent  à  lafinravantMp|c'«fk,(i|idi 
que  leur  lumière  fe  fait-  connoSoe,  &  naos  Mi- 
itaim  d'avouer  qu'il  ne  faut  pas  toat  donner  4  rn* 
fage.  Quelque  autorité  qu'il  s'attribue,  la  raifon 
doit  être  plus  forte,  elle  doit  aulli  prévaloir  au 
pouvoir  que  Ictcn)'»  s  acquien.  Autrement  il  s'en- 
fwivroic  qu'il  ne  faudcoit  plus  railonnet,  £c  que 
fcfflbfables  an»  b^tct  de  compagnie,- «oniaTeii* 
rions  qu  i  fuivM  le  chemin  qaAt  a  aieqsçé,  fiinr 
s'cnquciii  da  meilltiu..     -  -, 

JRkÈT. 


Livre  IV.  ChAfitic] 

ARRÊT. 

LOlflS,  par  U  gnctdelKra,  nideFnnce 

5e  de  Navarre  :  A  notre  fénéchal  de  Lyon  ou  fon 
7  iieucenant ,  Saiut.  Sçavoii  faifons,  comme  le  joui 
te  <iace  des  préfentes,  comparai»  en  notte  oow 
de  pttkuacot  le  &sm  Jean  Chaftaieniet ,  bonv- 
geois  de  notre  ville  de  Lyon,  appetlant  de  deux 
fcntences  rendues  par  notredic  (cncchal  de  Lyon 
ou  Ton  lieutenant ,  le  7  juillet  &  18  août  1(^40, 
d'une  part  j  &  Pieire-Euftachc,  Antoine-Pierre, 
'êt  Piem  Roland,  indméa,  d'aune)  &  AL  hAat- 
thiea  de  Seve ,  Seat  de  Soîiir-Andié ,  notre  con- 
feiller ,  préfident  8c  rréforier  général  de  France 
audit  Lyon ,  curateur  des  enfans  mineurs  de  dé- 
font Philippes  de  Sève*  Se  Luc  de  Sevc,  rieur 
de  Chaxly,  demandeurs  aux,  fins  de  la  lequite 
par  eux  wciftatée  i  iwnediie  cour  le  5.  jour  de 
dernier,  afin  d'2tft  ttfU  pairies  incerve- 
aantes  en  ladite  caufe  d'appel,  &  foucenant  que 
le  connat  £iit  audit  appellant  doit  être  exécuté, 
d'une  part  ;  &  lefdics  Euibche ,  Antoine ,  &  Pierre 
Roland,  défendeurs,  d'autre  ;  fans  que  les  qualités 
pLiifTcnr  nuire  ni  préjudiciet  aux  parties.  Après 
que  Lambin,  |>out  i'appellant,  a  die  c^ae  l'intimé 
nit.  les  pourfuitee  donc  il  s'agit ,  plutôt  par  haine 
te  animofité  que  non  pas  pour  fon  int^ir  particu- 
lier, attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  de  pouvoir 
retirer  aucune  fomme  de  deniers  de  la  vente  par 
décret  de  la  maifon  dont  il  e(l  quedion,  puifqu'il 
éft  dernier  créancier  du  faifl,  &c  que  ceux  qui  ont 
traité  avec  l'appellant  font  préccdens ,  &  pour  des 
fommes  qui  excédent  la  valeur  de  la  maifon  de 
beaucoup^  îc  partant,  qu'il  n\i\  recev.ible  A  iin- 
puçnet  le  contrat  d'acquilition  qu'il  a  fait  de  ladite 
maifcAi ,  puifque  tous  les  autres  ctéancien  l'accor- 
dent ,  fous  les  offres  qu'il  £ut,  qu'il  foit  procédé 
i  l'efUmation  de  ladite  maifon  ^  &  en  cas  qu'il 
fe  trouve  qu'elle  foit  cflimée  1  plus  haut  prix 
qu'ii  ne  l'a  achetée ,  il  oSte  de  payer  le  furplus 
en  pmlit  des  créeaden  venans  en  otdre  urilement  j 
&  au  contraire,  s'il  fe  trouve  que  ladite  maifon 
foit  moins  pnfée,  il  ofire  d'exécuter  fon  contrat  : 
Que  tout  ce  qu'il  en  a  fait  a  feulement  été  pour  le 
bien  des  ctéanciers,  voulaiu  empêcher  les  ftais  des 
con&nations  te  décm}  ranaiir,  conclut  i  mal  ju- 
gé. Frcn  émcndant,  que  le  contrat  don  r  eftqueftion 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Et  DcfciiAmps, 
pour  les  intetvenans,  a  conclu  en  fon  intervention. 
Deffita,  pout  l'intimé,  a  dit,  que  la  maifon  dont 
cft  qasftiaa  a  été  vendue  â  très- vil  prix,  pane 
qu'if  cf\  c 0 n liant  qu'elle  eft  affermée  i  l.i  (omme 
de  quatre  mille  livres  par  chacune  année  ,  Se  néan- 
moins ,  elle  n'a  cré  vendue  que  la  fomme  de  foi- 
^ante-huit  mille'  livres  y  &  par  ce  moyen  il  y  a 
Viiité  de  prix,  &  par  conféqoerit,  contre  les  tet- 
■mesde  l'ordonnance,  puifqu'il  a  faifi  réellement. 
Se  ct^blilfement  de  .fotpmiiraire ,  vente  judiciaite 
dbitteèpMcfiiivîéi  'pactant,'  conclut  i  bienrjugc. 
Tek»,  pour  le  piDçnienr  génétal  da  coi  »  e  dit, 
•«le  iùlfenc  les-  tennet  ei^près  de  l'ocdonnance ,  il 
ny  a  de  diCSculté  que  I.1  maifon  dont  eil  ^ueflion 
di^ît  être  décrétée,  puifque  le  faifi  a  été  dcpoflêdé 
d'ketfe.A.-^Vi' verra  dftU  faifie  réelle  ,  Se  éitblifle- 
tnen|  dë.ooRM!»Uruse.-Mais  il  eft  véritable ,  comme 
Il  y  rdé  Pippuen^',*  lï  on*  confidere  les  dates ,  que 
l'intimé  cft  dernier  crckiidêt  pour  une  fomme  mo- 
.diquâde  quatre  cens  livres,  pour  raifon de  laquelle 
itne  peu|;e^érer  de  venir  en  ordre.  C'eft  une  niau- 

'vâUe  ^  cmNè'éeideiite  en  lui,  de  vouloir  obli^ 
«nos     enms  cséairaeR  qiaiÂik  dVÎBccHi  j 
déctémledîtenailbii;  de  ibne  qu'il  7 emclieB 

'  Terne  I  /• 
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d^ocdoMieC  qu'on  procéderoit  i  l'etUmation  de  la- 
dite nailon}  procès  verbel  rappacté,  être  ordonné 
ce  que  de  cailbn.  Noctedite  cour  a  reçu  Se  reçoit 

la  parric  de  Lambin,  appellanre  de  la  fencencede 
fuorogaiion,  l'a  tenue  pour  bien  relevée  j  &  aupa- 
fcavaiit  y  faite  droit,  enfemble  fiir  le  premier  appel, 
oidonné  8t  ocdonae  que  tes  Mtdct  **  talêmbte  1m 
ctéancien  oompanntioiitpeidevanrnonMit  fini* 
chai  de  Lyon  ou  fon  lieutenant,  niirrc  que  celui  dont 
eft  appel,  pardevant  lequel  elles  conviendront  d'ex- 
perts Se  gensâ  ceconnoiflanSipoorvifiter  &  efti<> 
metlamaiiibndonteftquelHonjeaatiiieni^&âfaute 
de  ce  finie,  en  feu  pu  lui  noinnié  d'office  j  pour  le 
procès-verbal  de  ladite  eftimation,  conteftarions 
&  ofties  des  parties  rapponés,  être  ordonné  ce 
auc  de  raifon.  Si  vous  mandons  qu'à  la  requêre 
audit  Cbaftasnier,  le  préfent  arrêt  mettre  i  dfte 
te  entière  exécution ,  (elon  fa  forme  Se  teneur.  De 
ce  faire  vous  donuuns  pouvoir  j  &  au  premier  notre 
huinict.ou  l'ergent  fur  ce  requis,  faire  tous  exploits 
tequis  &:  ncceflàites  pour  l'exécution  des  préfentes. 
Donné  à  Paris  en  notre  cour  de  parlemenr,  le  fei- 
ziemc  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fis  cens 
qu.i  r  a  n  t  e  u  n ,  &  de  nooe  legm  le  twaw-deuxiemeii 
Signtj  GuviT. 

Extrait  du  regffirts  Ai  parfcRiaf^ 

Entre  M.  Jean  Chaftagnicr  ,  bourgeois  de  U  8 
ville  de  Lyon  ,  appellant  de  deux  fentences  ten- 
dues par  le  fcnécnal  dndit  Lyon  on  fon  lieate> 
nant,  les  7  juillet  &  18  août  1(340,  d'une  part; 
te  Pierre-Euftachc ,  Antoine-Pierre  &  Piètre  Ro- 
land ,  inti>];cs,  J'auric;  &  encore  M.  Matthieu  de 
Seve ,  fieur  de  Samt- André ,  confeiller ,  préfident 
Se  tréforier  général  de  France  audit  Lyon ,  cura- 
teitf  des  enfans  mineurs  de  défunt  Philippes  de 
Seve',  Se  dudit  de  Seve,  fieur  de  Charly  ,  deman- 
deur aux  fins  de  la  requête  pat  lui  prcfcnrée  i  la 
cour  le  5  1  <^4 1  >  afin  d'être  reçu  partie  in^ 

tervenante  en  ladite  caufe  d'appel,  te  a  fbuienic 
que  le  contrat  fait  audit  appellant  doit  être  exé- 
curé,  d'ime  autre  part;  &  lefdits  Eaftache,  Pierre 
&  Piètre  Roland ,  défendeurs ,  d'autre ,  fans  que 
les  quai  ités  puiffent  piéjudiciet .  Après  que  Lambin, 
poui  l'appellant  8r  innrvenant,  eft  demeuré  d'ac- 
cord avec  Deflita,  avocat  des  intimés,  de  l'appoin- 
tement  récité  par  Talon,  procureur  général  du 
roi.  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  a  été  appellé,  au  néant}  en  émendant,  a 
ordonné  &  ordonne'  que  le  contrat  de  vente  de  le 
maifon  dont  eft  queftion  fera  entretenu ,  fans 
préjudice  des  droits  de  prcficrence  Se  hypothéqué 
fur  le  prix,  &  fans  dépens.  Fait  en  parlement 
le  quatoize  juillet  mil  lîx  cens  quatante-deux. 
Signé t  GoTST. 

Enfuite  du  premier  aiict,  ayant  été  procédé  i 
l'eftimation  de  la  maiijm ,  8e  par  le  rapport  des  ex- 
perts s'étant  trouvé  qu'elle  evoit  été  veidne  ibn 
jufte  prix,  la  vente  «"été  confirmée  par  le  fécond 
arrêt  qui  depuis  a  fcrvi  de  règle  en  pluficnrs  ren- 
contres. Car  encore  que  ce  foit  par  fornte  d'expé- 
dient Se  d'appoinré  qu'il  a  été  rendu,  il  itelatllè 
pas  d'être  auffi  confidérable ,  que  s'il  ayoit  été  don- 
né avec  plus  de  contredir.  D^antantqne  ce  ièoond 
anfcln'elt  qu'une  fuite  du  premier,  &  c'eft  de  ce 
préjugé  qu'il  tue  fa  force.  La  cour  ayant  une  fois 
prononcé»  que  la  maifon  feroit  eftiméc ,  c'cioit  une 
conféquence  que  l'eftimationièioii  valoir  ou  cafTer 
^Teàn|  qu'eue  dMiflmMioic  1»  eonnait,  «1  qo'die 
oU^ofMx  l'acquéceoc  i  s'en  dépaidr,  «Bdé&ac 
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dvVoèiotr  fnppfédt  le/alié  nra.  Aofli  ^  le  fai/i(&ll  l'établinimcnr  de  commilTalse , il  fiiath^irerd^H, 
rfaftilc  p)q»  ofiir  mÉMor^A     icifis  A:  i  i«»^ptl«    qne  U  iaiâe  cdCuu,  le  droit  d'un  "~  ~' 

ifen  fîiK  qucfon  confetiremenf  rAtd*  l'arrêt  moiru 
eonlîdérable ,  qrr'in  cdmrxira^  c  eft  pacii  qu  il  l'ed 
dbraitags.  Er  6  monfievr  t'avocac  général  fem* 
....  itofc«o«d«Miiufie««ili 


wwireiteéw  ph»  &««bA1s  ,  cpi'ii  p««  ècM  *ié!ni 

dcpatredé;  on  qM  s'il  le  pCK  erre,  c'eû  en  loi 
bailUnc  camion  4a»  à»WM»ffm  SfrUUkia^m^âk 


ôss Ê  nyAtiOHs. 

ii  MU  dtrm^r  tnmàêr pêuifair€  vuidre  l'héritage  de  fon  débiteur ^  éhat  tmfioê^kém 

D'Ans  cette  <Jueftîcm ,  fauteur  établit,  qu'un  créancier  poftëricur  ne  peut  pas  fait» 
vend»  l'h^ncage  de  foa  débiteur  ,  fur  uo  cier-acauéreur ,  qui  a  ^yé  ic  prix  de  f^a- 
•CbttifiiMfi  «M  tiMim  ocitotiers ,  U,  drat  k  <wte^  cMedt  1»  vtW  4tf  Ifcéihifft 
L'ftatcrar  dit,  qae  ce  qne  la  raifon  tCzfWt     itwdhiwy  )m  mMBoé  Hm  fiH»«  pouc 

évitéf  \ti  frais  exorbitant  d«^  décreis» 


Par  lâ  même  raifon  au'un  créancier  poftéricurne  peut  pas  faire  vendre  l'héritage  filf 
le  tiers-acquéreur ,  dont  les  deniers  ont  été  employés  au  payement  des  anciens  créanciers, 

'  *  '  '  sn  déclaration  d'hypothédue,  fuivant 

.  &  la  noce  de  ûodefcQy  lur  loi. 


îlnetiéatDashcmpiaSfétiiieer  ni  lefiire  affigneren  déclaration  d'hypothéqué  »  fuivant 
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QUESTION  TRËNTIBMJL 
Sommaire  de  fiecce  Qudlioii. 
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êtmânkt  in  payement  kt  héritages 
A fin  dibaeur  tfajfis  rétSehitau 

1.  Raifbfts  pour  temêdur. 

5 .  Raifons  pour  le  faire  ordonner. 

4.  Les  legiflateurs  chsagtnt  dt  régie  > 
Juïvani  Les  tetns. 

j,  L'ufage  des  décrets  êfifindéfir  U  ti- 
ttt  dueode,  de  juttf  <loflii]itt  impe* 
trando. 

é.  Arrêt  du  ip  janvier  ,  qui  ordon- 
ne que  la  fnaïfon  demeurera  aCû/uàea 
créancier ,  fuivant  la  prifée. 

7.  ArreL  du  28  juin  16 jf/ ,  ^ui  ordonne 
qu'à  fera  prùcétU  k  ùt  voue  pat  M- 
tatàott. 

5.  Arrêt  ék;r  avril       »  qmùtâùiuu 
'  ^unjt  iruijhn  demeurera  a  l'ancien 

créancier  pt>ur  la  fomme  de  quatn 
mille  livres. 
9.  Arrêt  du  2  mats  Ï64JS ,  qui  ordorua 


que  Ui  lieni  fiifi  fifom  eflimés  & 
baillés  à  VimtH  créoiûir ,  JiàMoii 

le  jour  de  teftimationr 
19.  Autre  arrêt  du  jo  ewr  'd  iéjf.p ,  qut 
ordonne  U  maru  chofe  que  ie  precé' 

dent,  '     .  . 

1 1.  Conditions  nécejjcùres  , pour  denuenè^ 
derjwua  eumàirùaàer  Us  iiene 

fiifi- 

ti.Au  parkmeni  dk  Paris ,  tes  demkn- 

créanciers  n'ûnt  point  de  remède  pour 

empêcher  la  vente  pdf  déertt  des  aeât 

de  leur  débiteur. 
t^.Du  droitit  offrir,  c'ejl  un  remède pour 

les  denâerè  tréanaen  ;  il  efl  en  ufage 

dans  les  parlemens  de  droit  écrit, 
1 4.  Il  y  a  peu  defiàd  ïtféfefiârUi 

rets  de  Lapeyrere. 
\y  Le  droit  d'offrir  n'ejlpûs  en  ufage 

dans  Us  pays  de  dr»ie  écrit  du  parw'. 

mentét  Putk  ,    ■  • 


Oigitlzed  by  Cû 


LtT&E  IV.  VL  Q0B4TION  XXX*  aS| 


QUESTION  XXZr 
j  5i  M  dKttfft  d'iandéf  fe  peut  payer j^arpré- 

péni. 

^  C*TTï  queftion  n'«ft  qu'use  fuite  de  la  prceé- 
dM»,  ft.«He  ne  fm.mf  la  cooâimei,  &  mc- 
tU  :4n  «tcoNi  moins  fitronUes.  U  eft  bien  plu* 
•lie  qu'on  Acquéreur,  &  qui  eCt  ftibrogc  aux  plus 
imaannetdettes du  vendeur,  fc  coniervc  l'hcxit^gc 
^'il  pajEbde ,  &  qu'il  eaipcche  la  vente,  que  n  ccaut 
^tMcréM£ier,its'eniaiiuIè,  &  l*pteiuieeii|aye- 
■Mntdecequi  loi  etfdft.  Aupceraiercu,  il  ne  tait 
que  fe  confcrver  uii  droir  acquis,  &  c'eft  par  voyc 
<d'«SMy(i(St  qu'il  repoulTc  ceux  qui  le  veulent  trou- 
Uer.  Min  ta  fécond  cas ,  n'étant  que  créancier.  Se 
tùfvxfmK le  énkàitfso^ibé,  il  ne ietnble  m 
«qu'il  fiMCjpt^kabl8«aztaitn.CueiicoR  fo'il  (bit 
plof  ancien  créancier,  cda  ne  lui  donne  avantage 
que  pour  «xe  payi  le  premier  fur  k  prix  de  rhéri» 
tagc  ;  El  comme  il  n'a  point  dt  droit  de  propiicic , 
«1^  feiubl«-iMi  ^'il  nt  peut  etnpccher  la  vente, 
,Be  qu'on  lui  peut  oppofer  que  Théritage  Tenant  â 
f:  vrriii;-,  on  poutra  Is  Uire  valoir;  que  ceux 
mêmes  qui  uf  oaz  point  d'iqtérèt  pourront  ^ire 

dtt  cnclieMsi 
4     l^umnti  ou  A  jugé  le  corinuK,  Àav«c  beau- 

coop  d'éottité  -,  car  puifque  coucet  a>fa/k$  f«  mefo- 
tent  par  r  i  n  f  1 1  ■  t .  )  1  futat  que  le  plus  ancien  créan- 
cier ptffljoe  rhéritage  pour  ce  qu'il  vaut ,  Se  qu'il 
peut  hxc  eftimé.  Outre  qu'on  ne  pcéfume  pas 
qoe  lliéritage  (e  puilTe  veo  ire  MOrdài  de  l'efti* 
jnationron  a  introduit  cela  pour  évitet  les  grands 
ftais  qu'un  dcaec  caule.  On  ne  peut  faire  vencite 
•  des  biens  par  décret ,  que  les  frais  des  criées  &  de 
Ja  dtflâbacion  n'en  emportent  pli»  d«  tiers.  De 
forte  qu'il  e(l  vrai  de  dire  que  la  vente  ^ar  décret 
deqadques  iiéntages,  eft  un  goufte,  ou  non-feu- 
lement le  débiteur  ,  maii  en. Lits  prcf-^iic  tous  les 
tiétaàtta  fi>nt  naufrage.  Cela  n'cfl  que  trop  connu, 
icinfeiiaème  destinas  droits  qui  font  attribues  au 
receveur  des  conTignations ,  &'  â  Ibn  contrôleur; 
C'câi  quoi  la  cour  a  voulu  pourvoir  par  fa  pru» 
deace  ordinaire,  &  par  une  jurifpruaence  nou- 
veUe,  ayaat  ^ugi  A  pcop»  de  &ire  ce  que  les  an- 
ciens légiflateofs  oatToafoars  fait ,  oui  eft  de  chan- 
ger de  règles,  ffînn  qnc  les  chofeschangenr ,  &  de 

4  s'accomcxier  aux  tems.  C  eft  imiter  les  pilotes ,  qui 
plient  ou  étendent  les  voiles  félon  les  venrs. 

Au  tefte ,  od  peut  a]^liquer  â  ce  Aijn  le  titre  du 

5  dodé  de  fure  éamkm  impeirtuidty  fkivant  lequel  le 
ct^ancier^  an  défaut  d'ctre  payé  ,  pouvoir  deman- 
der an  prince  d'être  fait  mairre  des  tonds  fur  ief- 
qoeltil  aToii  foB  hypothèque;  &  il  obtcnoic  cela, 
àeÂpeifalcuicaocutiqtii  Ht  la  condicioaineilleu- 
tti  èr-etf  dUrderanrage.  On  peut  voir  i  ce  fujet 
la  loi  eUganter  ff".  de  pignorat.  aSien.  f.  is  i. 
aHomoii  §  tiii'S'  ^  <t<9'(^'^*  ''^'^  domui.  i.  dcbaor. 


ton  pete,  goavecnearpoiir  le  hâ  desTtliet  9e  thA- 

teau  de  Rethel ,  qui  avoit  droir  pat  tranfport  cîc  M. 
Pierre  Mangatd ,  avocat  au  coufcil  privé  du  roi^ 
fc  ledit  Mangard ,  de  René  SiettCi  ingénient  ot^ 
dinaite  du  roi,  «e  de  Charles  de  Sainte  Madtj 
lequel -Sieice  avoir  avffi  les  droîn  de  mefBiè  fhm- 
çois  de  Montefcot,  confeiller  dti  roi  en  fcs  con- 
leils,  maître  des  rcquDtcs  ordinaire  de  fon  hôtel  t 
dcauie  I  ne  Marguerite  Simon,  fa  femme, 
demandcrcJc  en  éxecution  d'ait^  dn  iS  août 
dernier,  d'une  part  ;  &  Robert  Vando7er,  maître 
rn.Kjon  à  Pans ,  Daniel  le  Coa(leux«  marchand 
drapiec ,  baurgeuis  de  Paris ,  Gny  Balrafatd  Ba- 
chelier ,  &  demoifelle  Jeanne  Bachelier  fa  foenr^ 
Etienne  5c  Matthieu  Calons  frères,  maîtres  bour- 
fieifi  Paris ,  Icgataites  de  maître  Alexandre  de  la 
Nohe,  M  ni  rire  de  îa  G  range,  &  Marie  Fa  vin , 
veuve  en  dernières  noces  de  défunt  maSite  Gilbert, 
ikaapecavaitt* de Sdodum  Marcon,  vivant,  lieu- 
tenaift  an  ffouvemeiaent  de  la  Baftitle,  aéancict 
de UfuccciÇon  de  maître  Ancelot  Farin  for.  frère, 
vivant,  receveur  des  tailles  à  Montfo-t  ,  !c  orpo- 
fans  aux  faiilcs  tccUes,  entes,  ventes  6i  adjudica- 
tion par  décret,  de  la  maifon  Se  héritages  faifis  fat 
Jedit  Favin,  à  la  requête  dudit  Mangard,  &  Jean 
Laigneau,  bourgeois  de  Paris,  curareur  créé  d  la 
fuccefllon  vacante dudit  Favin,  défendeur,  d'autrs 

fart.  Vù  par  la  cour  ledit  anct  du  i8  août,  de 
exécution  duqwteft-qiieftiaa.  Procis  Vel'bai  da 
août  dernier.  Se  autres  jouts  fuivans}  de  Vun 
des  confeiller*  de  ladite  cour,  commis  en  excep- 
tion dudir  atrJt;  iedit  procès  verbal  contenant  les 
comparutions,  dires,  &  réquiâtions  de  ladite  le 
Rafle ,  â  ce  que  ledit arttt  fllt  dédaté  commun  avec 
1  I  iirs,  S:  en  conféqnence,  ordonner. 


rs 


.tirrttnotJiiU,  donité  an  fraftt  itt  plus  OHcitns  (féaa- 
tien,  6  panies  fttfiu,  fom  éviter  Us  frgis  Je 


£irrii8  detMOifelle  Ma: 


ine  de  Rafle ,  £lle 
lUIle, 

f 


que  cutiroiincmeut  à  icelui ,  la motac  reilante  d'uns 
maifon  &  héritage ,  (îfe  au  bourg  Se  terroir  de  Cha- 
teniaCb  appanetunte  â  la  fuccèOSon  vacuité  dodit 
défont  Ancetotlsvin,  demearetoirè  ladite  leflaâe, 
comme  plus  ancienne  créancière,  ponr  la  prifée, 
Se  elHmation  qui  en  fera  faite  pat  experts,  dont  les 
parties  conviendroicnt,  fi  mieux  naimenr  lefdits 
aé&ndeors  faite  adjuger  ladite  maifon*  ft  bérica- 
get  i  fi  haat  prix^  qne  ladite  le  Rafle  raillé  ttxe 
payée  de  fon  d& ,  tant  en  principal ,  iiirerêrs ,  que 
dépens,  &  frais  defdires  larfies  &  criées,  Icfdus 
défendeotS condamnés  è$  dommages,  intérêts  Se 
dU^MDS}  comme  anffi  des  comparutions^  dires  je 
«mieltarioas  defdits  Marie  Favin ,  Vandoyet ,  Ca^ 
Ions ,  !e  Coudeui  Se  Laigneau,  curaîcnt,  &  l'op» 
pofition  fbrmct  à  l'exécution  dudit  aaêt,  par  lef- 
din  Favin  ,  Vaudoyer,  le  Coûteux  Se  Calons^  le- 
dit ptocàs  verbal  conteoaor  anfli  les  délits  donnéa 
comte  lelHin  Bodielier  fit  la  Grange,  dont  ledit 
confeillct  avoit  donné  a£ke.  Se  ordonné  que  ledit 
arrêt  du  i8  août,  ledit  piocés  verbal.  Se  ce  que 
bon  fembletoit  ans  peitMs,  fetoit  mis  par  deVets 
lui  dans  trois  jours,  pooreniàiretapport  à  kéodtf 
Signification  dudit  Btbcès  Verbal ,  &  fMênSAaat 
defdits  le  Rafle ,  Calons,  Favin  fv  Laigneau  j  foin- 
mationc  de  produire  par  lefdits  Vaudoyer ,  le  Couf- 
teux ,  Bacheliet  Se  la  Grange:  Contredits  defdits  le 
Rafle  &  Calons  ;  requ&te  de  l«d.  Favin,  eÉDploTée 
poiK  contredits:  Auttereqiièt*  de  ladite  le  RaOeem* 
pkyée  pour  falvarionsj  fortlufions  de  fwirnir  de 
conttedirs  par  lefdits  Vaudoyet,  le  Coudeak,  Ba- 
chelier, de  la  Grange ,  Se  Laigneau ,  fuivantl'eSiAc 
du  dix-fepncme  avril  dernier  :  Produâion  iloe* 
vellc  de  ladite  Favin,  contredits  Fournis  totttitf 
ifi^  pat       le  Rafle  iA£be  de  dilhibutien  êt 


Du  droit  des  andens  créanders. 


i 


rin(Uncc.  Ec  tout  conÇ\àétî,  dit  a  ctc,  que  ladite 
cour,  fans  s'arrêter  i  l'oppolicion  de  ladite  Favin, 
portée  par  l'adcdu  7  odobre  I645 ,  &  i  celles  def- 
dits  Calons,  Vaudoyer,  leCoufteux  ,  Bachelier,  & 
la  Grange  >  qui  n'ont  produit ,  dont  on  les  a  débou- 
tes ,  ordonne  que  l'arrêt  du  dix-huitiemc  août  fera 
commun  avec  eux  ^  ce  faifanc,  la  moitié  de  ladite 
matfon  &  héritages  (îtués  à  Çharcnron ,  de  la  fuc- 
cefBon  vacante  dudit  Ancelot  Favin,  dont  eft  que- 
llion,  demeurera  i  lad.  le  Rafle,  comme  plus  an* 
ciennc  créancière,  pour  la  prifée  &  edimation  qui 
en  Tcra  faite  par  experts,  &gcns  à  ce  connoilTans, 
dont  les  parties  conviendront  dans  quinzaine,  pat' 
devant  le  confeillcr  rapporteur,  du  préfent  arrêt, 
autrement  feront  nommés  d'office ,  h  mieux  n'ai- 
ment lefdtts  oppofans  faite  adjuger  ladite  moitié 
de  maifon  3i:  héritages  i  fi  .haut  prix,  que  ladite  le 
Rafle puilTe  être  payée  de  fon  dû ,  tant  au  principal 
qu'intérêts,  frais  &  dépens,  &  des  faites  &  criées, 
ce  qu'ils  opteront  dans  huitaine ,  après  la  (îgnifica- 
lion  du  ptéfent  arrêt  i  leur  procureur ,  autrement 
déchQs,  &  l'option  référée  a  ladite  le  Rafle  j  fauf 
wdir  Matthieu  &  Etienne  Galon  fe  pourvoir  fur 
l'appel  de  ladite  fentcncc  du  1 7  août  1 6^^ ,  intcr- 
ettee  par  ledit  défunt  Ancelot  Favin,  pendajit  en 
adite  cour,  en  la  rroilîeme  chambre  des  enquêtes, 
pour  leur  être  fait  droit ,  ainfi  cm'il  appartiendra , 
fans  que  le  préfent  arrêt  leur  puiftè  faire  aucun  pré  * 

i'ndice,  fans  dépens.  Pourra  néanmoins  ladite  le 
taflc  employer  ceux  par  elle  faits  en  frais  de  criées. 
Prononcé  le  19  janvier  1^40.  J/^/i/,  du  Tiliït. 

Au  joutnal  des  audiences  du  parlement,  &fur 
la  ân,  il  y  a  un  arrêt  du  lundi  8  janvier  16^6, 
par  lequel  il  a  été  juge,  que  quand  un  débiteur  eft 
infolvable ,  &  que  fcs  biens  fc  confommeroient  en 
frais  de  criées  &  de  confîgnation  ils  doivent  être 
pris  Se  délivrés  aux  créanciers  qui  les  veulent  pren- 
dre pour  payement  de  ce  qui  leur  peut  être  du:  Et 
que  quand  même  il  y  auroit  faifie  réelle  Se  criées 
commencées ,  on  en  peut  empêcher  le  cours.  Cet 
arrêt  eft  confirmatif  de  cette  nouvelle  jurifprudcnce 
que  nous  avons  touchée,  &  il  cil  fondé  fur  une  mê- 
me équité. 

Depuis ,  &  outre  l'arrêt  obtenu  par  Magdelcine 
le  Rafle,  on  nous  a  fait  part  de  quatre  autres  confir- 
inatifs  de  la  même  jurifprudence,  &qui  font  fon- 
dés fur  le  même  motif,  d  éviter  les  frais  des  décrets 
qui  ne  font  que  trop  grands.  Peut  faire  i  ce  propos 
le  titre  du  code  de  jure  dominii  impetrando  j  &  1  on 
ne  peut  pas  choiiîr  un  meilleur  moyen ,  que  de 
faire  enforte  qu'en  dépouillant  le  débiteur,  il  foit 
acquitté  envers  les  créanciers. 

Extrait  des  regijlres  du  parlement. 

Entre  André  Dulaurcnt  demandeur  en  requête 
du  1 5  mai  dernier ,  d'une  parr,  &:  Louis  Theandrc 
Charrier,  &  dame  EUfabeth  Teflîer,  fa  femme, 
François  Girard ,  dame  Catherine  de  Pars ,  veuve 
do  M.  Jean  le  Jay ,  vivant,  avocat  en  la  cour ,  dé- 
fendeur ,  d'autre.  Et  encore  entte  ledit  Girard,  de- 
mandeur en  requête  du  i  {  juin  dernier ,  d'une 
p.irt ,  &  lefdits  Dulaurcnt,  Charrier  &  fa  femme, 
de  Pars ,  &  de  M.  Jean  de  Loynes ,  commifTaire 
aux  faifies  réelles,  défendeur,  d'autre.  Vû  par  la 
cour  ladite  requête  dudit  Dulaurent,  dudit  15  mai, 
à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  la  maifon  (ife  en  l'iflc 
Notre-Qume,  où  pend  pour  enfeigne  l'image  faint 
François,  dépendanr  de  la  communauté  d'entre  ledit 
Dulaurent,  &:  défunte  dame  EUfabeth  Teflîer,  te 
fans  préjudice  des  droits  fc  avions  d'icclui  Dulau- 
rent, A  rencontre  defdits  Chatticr  &  fa  femme,  fc- 
roit  vendue  &  adjugée  par  forme  de  licitation,  après 
aois  publications  /aires  au  ptône  de  l'églife  de  faint 


Louis  de  ladite  ifle  Notre-Dame ,  8e  ce,  i  la  barre 
de  la  cour,  pardevant  l'un  des  confeillers  de  la 
cour,  de  quinze  en  quinze,  au  jour  qu'il  ordomie- 
roit ,  &  fans  aucune  remife  ,  pour  en  jouir ,  pat 
l'adjudicataire,  en  pleine  propriété  incommutable^ 
ment,  i  la  charge  de  payer  .par  ledit  adjudicataire, 
fur  le  prix  de  la  vente,  la  fomme  de  }  joo  livres, 
aux  héritiers  de  défunt  M  Frilfart ,  pour  le  ra- 
chat de  180  livres  de  rente  par  chacun  an,  &  les 
arrérages  qui  fc  trouveronr  lui  être  dûs  ,  &  leurs 
frais,  fi  aucuns  leur  étoienr  dûs,  à  M.  Guillaume 
MelTager,  avocat  en  la  cour,  la  fomme  de  1800 1. 
pour  le  rembourfemenr  du  fort  principal  de  la  rente 
de  cent  livres  à  lui  due,  &  les  arrérages  &  frais,  H 
aucuns  lui  étoient  dûs;  .4  M. Honoré  fiayen,  prcn 
cuteur  en  la  cour  ,  les  fommes  de  1 1 9  livres  i  j  f. 
&  109  liv.  6  den.  contenus  en  l'exécutoire  du  jo 
mai  1 641 ,  auquel  exécutoire  étoit  compris  i  j  j  liv. 
qui  étoient  dues  audit  Baycn  par  Icdir  Dulaurent , 
6c  ladite  défunte  Teflîer ,  &  des  intérêts  de  la- 
dite fomme  ,  a  compter  du  i  j  fepembre  audit 
an,  &  de  la  fomme  ae  151  liv.  1  fols ,  contenue 
en  l'exécutoire  du  10  Janvier  1645  ^  f"'* 
par  lui  faits  en  exécution  des  arrêts  &  exécutoires 
par  lui  obtenus ,  que  des  dépens  i  lui  dûs ,  &  cédés 
par  ledit  Dulaurent ,  &  à  lui  adjugés  par  fentence 
du  6  août  1  ^41 ,  confirmée  par  arrêt  du  7  fepfcm- 

brc  164)  ,  Et  Darvoy  ayant  droit  par  ttanf- 

port  dudit  Dulautent,  de  la  fomme  de  549  liv. 
5  f.  à  quoi  fe  montent  les  fommes  i  lui  adjugées 

fiar  ladite  fentcncc  du  6  août  i<>4i ,  confirmée  par 
cdir  arrêt  du  7  feptembrc.  Se  des  intérêts  échus 
depuis  lad.  fentcncc,  &  autres  charges,  dont  la- 
dite communauté  étoit  chargée  ;  Se  des  dettes  que 
led.  Chartiet,  &fa  femme  en  peu  vent  avoir  payées, 
auflî  avec  les  intérêts  &  frais ,  &  des  frais  qu  il  con- 
viendra faire,  pour  parvenir  i  ladite  vente  Se  ad- 
judication comprife,  fans  que  l'adjudicataire  fuit 
renu  de  payer  aucuns  frais  :  &  le  furplus  defd.  de- 
niers provcnans  de  la  vente ,  fi  aucuns  fe  trou- 
voient ,  demeuteroit  entre  les  mains  de  l'adjudi- 
cataitc,  qui  en  feroit  intérêt  au  denier  dix-huit , 
lequel  intérêt  feroit  baillé  moitié  audit  Dulaurent, 
ie  l'autre  moitié  audit  Chartier,  &  fa  fiemme  , 
comme  étant  au  lieu,  Se  ayant  acquis  les  droits  de 
M.  Bonneau ,  notaire  au  chatelet ,  léga- 

taire univerfel  de  ladite  Teflîer,  à  la  charge  d'entrer 
par  l'adjudicataire  de  lad.  maifon,  en  jouiflânce  au 
jour  S.Remy  prochain ,  lefqueispaiemens  l'adjudi- 
cataire feroit  tenu  faite  i  tous  lefd.  créanciers ,  hui- 
raine  après  l'adjudication ,  &  que  faute  de  faire 
bail  par  lefdits  Ciiartiet  &  fa  femme ,  conjointe- 
ment avec  ledit  Dulaurent  dans  huitaine  ,  â  conv 

fiter  de  la  date  de  ladite  requête ,  que  bail  feroit 
air  pardevant  le  confeiller  rapporteur,  des  deux 
autres  maifons  ,  l'une  fife  à  Clignancourt ,  jardins 
Se  dépendances ,  Se  l'autre  à  Pans ,  rue  Traverfine , 
pour  y  entrer  pareillement  en  jouilTance  au  jour  S. 
Remy  prochain,  d  la  charge  de  bailler  Se  payer 
la  moitié  defdits  loyers  audit  Dulautent ,  &  l'autr» 
aufditsChartiet  Se  fa  femme,  le  tout  en  attendant 
que  partage  foit  fait  entte  les  patries ,  Se  fans  préju- 
oice  de  leurs  droits  les  uns  contre  les  autres ,  Se  dé- 
fenfes  au  contraire  ;  dvuider  lefdirs  lieux,  y  feront 
les  locataires  contraints ,  Se  leurs  meubles  mis  fur 
le  carreau ,  nonobllant  les  faifies  de  ladire  de  Pars  , 
Se  baux  faits  fur  les  faifies  ,  comme  n'étant  que 
créancière  defdits  Chartier  Se  fa  femme,  8c  en  cas 
d'empêchement  ou  conteftation  de  la  part  d'iceux 
Chartier  &  fa  femme,  ou  leurs  créanciers,  que  de 
ceux  de  la  communauté ,  que  ledit  Dulaurcnt  de- 
meureroit ,  du  jout  dudit  empêchement ,  déchargé 
des  arrérages  defdites  rentes ,  i^tcrêri  Se  fnis ,  Se 
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LiVKE  IV.  Ghapitre  VI.  Question  XXX. 


tdbtbn ,  conimmé  aux  dommages  tc  îaticÎTS  do* 

dit  Dulauien:  :  Appointenienr  i  même  :  yTodiic- 
tion  des  parties,  la«iice  cequcce  dudic  (Jixisd,  dad. 
i  i  juin ,  i  ce  qu'aâe  lui  mt  donné  de  ce  qu'il  of- 
froit  vuider  &  Tortir  de  U  uiaiToD  iife  «n  fille 
Notte-Oame,  au  jour  funi  Rémi  ptocliitn»  fui- 
vant  la  demande  dudir  Dulaurcnt,  &:  en  ce  fai- 
fant,  qu'il  fut  dcchacgé  d'un  qnaxâei  qui  reftoic  à 
expirer  de  /on  bail,  qui  ^dienjOtr  au  )  i  décem- 
bre prochain  ,  enfemble  Meulandj 
marchand,  duquel  il  avoir  le  droir,  &  outre,  que 
Gonforméiiieiic  à  l'arrêt  du  ij  fiévrier  1605,  lef- 
dits Dulaurcnt,  Chaccier,  de  Pars,  &  de  Loynes, 
feronr  tenus  d'atouer ,  ou  concéder  les  quittances 
dudit  Girard,  des  loyers  qu'il  avoic  payédelediw 
maifon,  dans  trois  jours,  unon elles  demeurefoietiC 
pour  allouées,  (S:  que  les  frais  que  ledit  Girard  fe- 
loic  en  l'infUnce,  Se  pour  faire  allouer  &  paifer 
Jefdites  quittances ,  lui  feroienticmbourfés,  &  dc- 
,  duirs  fur  les  loyers  de  lad.  maifon  :  défenfes  dép- 
ôts de  Loynes i  Dulaurant &:  de  Pars:  répliques, 
^  appointemens  à  mettre  ,  8c  joint  ;  produilious  de 
Girard  Se  de  Pars  :  Requête  dudit  Dulaurent ,  em- 

{iloyée  pour  ptoduâion;  fommation  de  défendre  par 
efdin  Charticr  Se  fi  f.n  n.e ,  ie  produire  par  eux, 
8c  par  ledicde  Loynes  ;  requête  dudir  Bayea  ,  i  ce 
qu'ade  lui  fut  donné  de  ce  qu'il  cotifentoit  l'enté- 
xioement  de  lazeqaête  dudit  Dulautenr  j  ce  faiiant 
coa&rmémeiwâîcdlle,  qu'il  feroit ,  par  l'arrêt  qui 
inrcrvlendroit ,  ordonne  que  ledit  Bayen  feroit 
paye  des  fomines  metuiounces  aux  exécutoires  & 
arrêts  par  lui  obtenus,  tant  i  l'encontre  dudit  Du- 
Jaucem,  quedefd.  Charrier  &  fa  femme  ;  enfemble 
desibisK  dépens  adjugés  par  lad.  Sentence  con- 
firmée par  led.  arrct  du  7  feptcmbre  :  <)4  j,  intérêts, 
6ais,  ècdépens  faits  en  cxccucion  dcfdues  fcnten- 
>         ces,  arrêt  Se  exéciuoire  ;  Ladite  requête  mife  au 
£ic  :  Oui  le  tappoct  du  confeiller  de  la  cour ,  aa> 
.  floel  aonut  été  ordonné  que  les  parties  parieroient 
iommairemenc  ;  &  tout  tonfuléré  :  La  cour  a  or- 
donnné  &i  ordonne ,  qu'à  la  diligence  de  lad.  de 
Pars,  il  fera  procédé  inccfîanimeut  i  la  vente  pat 
licication  de  la  maifon  llfe  en  i'iûe  Notre-Danae  de 
cette  viUe  dePkiis,  où  pend  pour  ènfeigne  l'ima» 
ee  S.  François,  au  plus  offirant  &  dernier  encherif- 
leur ,  i  la  (mte  de  la  cour ,  patdevant  le  confciller 
.npponenr  dit  ^àCatt:  Kifet»  eptèt  trois  public»- 
rions  iâin»  de  aaîaxfliiw  CD  ^aioxaine ,  pour  en 
jouir  par  radjuaicataiiean  loor  iàîdC  Reniy  pro- 
chain ,     leî  deniers  de  l'adjudication  payés  par 
ledit  adjudicataire  aux  créanciers  de  la  commu- 
aaocé  aenoe  lefdits  Dulaurent ,  &  feu  Elifabcth 
Teilfiar  ù.  femme,  deft^eJa  ledit  Dulament  fesa 
tenulnilter  état  «kns  tims  fonc  audit  Cttartter  te 
fa  femme,  &:  ce  qui  reliera  defdits  deniers,  payé 
par  ledit  adjudicataire  aufditsDulaurenr,  Charrier 
&  fa  Femme,  ou  aux  créanciers ,  les  fiais  dejuftice 
Bcéalablement  pris  ,  lëloii  Sc  ainfi  i{ue  pat  la  conc 
.  fera  ordonné ,  même  cenx  des  /âiliet ,  8c  cdhs  fàn 
ji  .i  IiJite  du  Pars:  à  cette  fin  ,  lefdits  créanciers 
mettront  leurs  pièces  &  titres  pardeveis  ledit  con- 
feitler  dans  huitaine ,  pour  être  leur  dû  liquidé  , 
&  dont  fera  dieffé  çcocès>vetbal;  ce  jailam ,  de- 
meureront lefdits  Ginrd  te  Meuuui  d^chanésdtt 
tail  judiciaire  pour  le  terme  du  loyer  de  ladite 
maifon,  qui  écherra  au  dernier  décembre  pro- 
chain ,  &  fuivant  l'arrêt  du      février  1^41  ,  lef- 
dits Dulaurent,  Chartier&:  fa  femme,  dePats& 
de  Loynes ,  feront  tenus  d'allouer  ou  contefter  les 

Îuirtances  dudit  Girard,  des  loyers  par  lui  payes 
e  ladil»  maifon ,  d^  trois  jouis  ^  anciemeot  &  i 


fnuie  de  ce  faire  ,  demeureront  pour  allouées,  lauf 
i  faitt  droit  fur  les  frai?  qu'il  convieadioit  Sàs9 
audit  Girard,  pour  l'allocaiion de  fefdires  quittaaf 
ces  ;  comme  anflii  fera  inceflàmment  procédé  par- 
devant  le  confôiUer,  au  bail  judiciaire  des  deux 
aunes  maifons ,  fifes  ,  l'une  en  cette  ville  de  Paris» 
nw  TuaTetfiae,  Ac  Taurre  au  village  ^  Cligmw 
court ,  pour  y  entrer  par  le  fermier  judiùaiie  tB 
jour  faint  Remy  prochain ,  &  ce  <^ui  fera  fait  te  oc 
donné  par  led.  confeiller,  exécute  nonobll^ant  op- 

{tofitions  &  appellations ,  &  fans  préjudice  d'icel- 
es,  fans  dépens^  feront  néanmoms  les  fiais  du 
préfent  -rrcr  pris  fur  les  premiers  deniers  qui  pro- 
viendront de  ladite  vcntej  comme  fou  privilé- 

tics.  Pronoocé  le  ^agtimt  jma  1647,  Si^ié  > 
n  TiUet. 

Extrait  des  regifircs  de  la  cour  de   • . 
panement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  rot  <]e  France  8 

&  de  Navarre  :  A  notre  bailli  &:  prévôt  de  Biais , 
leurs  heutcnans ,  ou  premier  dcï  confeillers  au- 
dit fiége  fur  ce  reqms  ,  Salut.  Comme  le  jour 
&  dais  des  préfemes  ,  compaians  en  notre  cour 
de  parlement,  damoilëUe  Marthe  de  la  Roo^ 
Aere  ,  aurorifée  par  juflice  ,  au  refus  de  Nic^iliî 
le  Picard,  écuyer,  fieur  du  Mont,  fon  umi  , 
ayant  renoncé  à  la  fuceellion  de  défunt  Philip- 
pes  le  Comte  ,  Ecuyer  ,  ûcui  de  la  Guerimere  , 
ion  ooofin ,  fils  de  Jean  le  Comte ,  &  de  da^ 
moifcllc  Eflher  de  rh  irmi^j  ladite  Efther  h^ 
ritiere  de  dchiute  ti.ui. airelle  Marie  Nantier, 
veuve  au  jour  de  fon  décès  de  défiint  Martin 
de  Chaînais,  écujer,  lîeur  de  Cherperrine, 
te  premier  malbne  des  com|wes  en  la  chambre 
de  Nantes,  demeurant  â  Blois,  fon  jvtil  ;  la- 
quelle Marie  Nantier  étoit  héritière  de  tionmoa- 
de  Nantier  fa  foeur ,  i  celle  de  défunr  François 
de  la-RouHicrc  ,  vivant  {cu^er,  fient  de  la  Cnic- 
qoetiere ,  fon  pere ,  te  hétitieie  pote  fcfimpte  de 
défunre  damoifelle  Anne  Bigot  fa  mère  ,  frite  aî- 
née, &  principale  héritière  dedéfimte  damoifelle 
Marie  de  Chaurais ,  femme  au  jour  de  fon  décès 
de  défiut  Jacques  Bigot,  écir|rer,  fiear  de  1& 
Babintere;  icelle  Marie  de  Chautais,  légataîied» 
lad.  Florimonde  Nanrier  fa  grand'rante ,  deman- 
derelTeen  exécution  des  arrêts  de  nocteditc  cour, 
des  14  août  i  (îj  S  ,  j  mai  1(40 ,  16  mars  i^4t,  18 
avril  1  ,  19  SlxS  ao&t  1645  ,  fuivant  l'exploit 
du  X5  feptembce  14(44,  d'une  part^  &  maître  Jeaa 
Çharlemagnc,  tréforicr-payeur  de  la  gendarme- 
rie de  Fiance,  dcrenieur  d'une  maifon  fife  en  la 
ville  de  Blois,  provenue  en  la  fucceflîon  de  ladite 
Made Naotiec,  lamelle  ^toic  héxiiiece  de  ladite 
Florimonde  Nanrier  fii  fœnr ,  fife  rue  de  la  Jnifve- 
rie,  défendeur  ,  d'autre;  &  entre  ledirCharlema- 
ene,  demandeur  en  fommation  aux  fins  de  l'exploit 
du  17  o^bre  1 645 ,  d'une  pan;  &  mattsesilMilf 
&SimonManquins,  héritiers,  &:  biens  tenant  die 
défunt  maître  Noël  Manquin,  6e  Marie  Puzettat , 
leurs  pcre  5c  mere  ,  détendeurs,  d'autre;  &  entre 
lefdits  Manquins ,  demandeurs  en  conrre-fomma- 
tton,  fuivant  l'exploit  du  14  décembre  audit  an 
I  é4  ) ,  d'une  part  ;  te  mal  rte  Jacques  Bauldry ,  1  ieu< 
tenant  des  eaux  &  Forêts  du  comté  de  Blois  ,  dé- 
fendeur, d'aurre,  ou  les  procureurs  des  parties. 
Vû  parnottedite  Cour  lefdirs  arrêts,  de  l'exécu- 
tion de(quels  eft  quellion,  ledit  exploit  du  z| 
feptembre,  &  demande  de  ladite  de  la  RoufOcre , 
à  ce  que  ladite  maifon ,  (îfe  i  Blois ,  polTédce  par 
ledit  Charlemagne,  circonftances &  dépendances, 
fût  dcdacée  «ÂmI^  »  te  hypothéquée  au  payement 


Digitized  by  Google 


Du  droit  des  màetts  créandcn. 


det  fommes  de  4500  livres,  frais  &  (Icpcir;,  d'u- 
ne part,  &  de  3  j }  ^ca$  un  tiers ,  évalués  à  la  fom- 
mes de  io*o  livres,  d'aucte,  cnfemble  nux  itué- 
tto  ^ttiioM  (ginme*,  A  raifon  «k  l'ocidonoance» 
i  coaiMer)  fimiir  ^  Udke  fèmnw  jle  «500  li- 
vres, depuis  le  17  avril  1 589  four  du  déc«  de  la- 
dite Mari^Nannec  ^  &  de  ladite  fomme  de  1000 
livtet  AulE  à  omipcet  du  |o<ir  du  décès  de  ladite 
BoâiMMNmier»  adveiiuen  l'année  f  jSy.en- 
-vtran  le  méi*defeptembre  »  lefdices  itea«faniin«s 
doiuices  &  léguées  par  Icfdires  Florimonde  &Ma- 
tie  Nantiet,  aufdites  Marie  Chaurais,  &  Anne 
Bigot,  ajretde  ic  mere  de  ladite  de  la  Rouflierc, 
par  teftament ,  donation  imtre-vifs ,  &  codicile  des 
19  mers  15S5  »      autts  1 58<> ,  ^  mars  1 588  flf 
\G  avril  15S9,  ce  faifant,  Icdic  Charlettiagne 
condamné  pa/ei  à  ladire  de  la  Kouflîere  lerdices 
Jbôuoes  a  intérêts ,  C  mieux  il  n'aimoit  fe  dcfi- 
fter ,  départir ,  quitter  &  dclatflêc  i  icelift  de  la 
RouiOereia  propriété  &  jouiflimce  de  ladite  ihai-' 
fon,  circonftaiices  &  dépendances  d'icclle  pour  la 
fomme  de  quarte  mille  livres,  déchargée  de  tous 
fjtàis  a  pour  laquelle  fomme  ladite  de  la  Rouffiete 
«fiÎKÙl  fiendf e  &  acceptée  la  pcopcîécé  de  UdiK 
inaiibn ,  fur  &  en  déduâion  defilites  fatnmes  j  in» 
tércts,  frais  &  dépens,  &  ce  pour  éviter  aux  frais 
d'un  décret ,  avec  dcfenfcs  audit  Charlcmagne  de 
troubler  ,  ou  empêcher  icelle  de  la  Rou£tere  en  la 
}9uiâÀiice  êc  pq^cflioadf  ladite  inaifon,  à  pei^e 
de  deux  mille  livres  d'amende  ;  fi  mieux  n'aimait 
aulC  ledit  Charleraagnc  payer  À  î.iditc  de  la  Rouf- 
iîcre  ladite  fomme  de  quaue  mille  livres,  pour  la 
valeur  de  eftimation  de  hdke  maifon,  à  quoi  faite 
il  feroit  contraint,  comme  dépofitaiie  des  biens 
de  l'udice ,  lefquelles  oppotîcions  ledit  Charlema- 
^ne  fctoir  te/m  f^ire  crois  jours  apr^s  l'arrcr  qui 
Mirer vicndroit  (  & /igniAcarton  d'iccim  à  fon  pro- 
CBCear,  aontmeiK  1  option  ï  elle  rcf'crce  en  vertu 
dudit  arrêt  j  &  en  cas  o'option  par  iceluî  Charlctna- 
gne ,  de  payer  â  ladire  de  la  Rou/ïïere  bdite  fora- 
ine de  quatre  mille  livres  ,  il  demcureroit  proprié- 
taire iacommutable  d'icelle  maifon  ,  &  feroir  dé- 
chargé de  rhypothcque  de  ladite  de  la  Rou£Sere, 
pour  raifon  deldires  lommes ,  inrcrcts ,  frais  &  dé- 
pensj  feroir  en  outre  ledit  Charlemagne  condam- 
né cendre  &  teftituer  à  ladite  de  la  Rouiïiere  ,  les 
fruits  &  revenus  de  ladite  maifon  ,  depuis  le  jour 
de  la  demande  en  interruption  d'hypothéqué  \  & 
artcnHu  lacontcftation  par  Itii  formée,  qu'il  feroit 
pareillement  coiidanuié  iux  cioniniages  Sx.  intc- 
cêts  de  ladite  de  la  Roulliere,  5c  dépens  de  i'in- 
ftance;  défenfes  ,«appointement  en  droit  à  écrire  & 
produire;  ptoduâions des  patries,  contredits  ref- 
pedivenient  fournis,  falvations  de  ladire  de  la 
RouiHete,  fuivant  l'arrêr  du  17  mai  1646,  ledit 
exploir  dudit  27  Oâobre  1^45  &  demandes  en 
fommacien  dudit  Charlenueie»  â  ce  qoe  lefdits 
Maaquins  îvÊmt  eondaraiSs  fiûre  cenêr  la  d«> 
Mande  de  ladite  de  la  Rouïïîcre  ,  la  faire  jouir  pai- 
fiblement  de  la  maifon  qu'ils  lui  auroiènr  vendue, 
avec  promeflê  de  garanrie ,  par  contrat  du  17  dé- 
ceqibce  1^40  ,  finon  &  à  faute  de  ce  ,  l'ac^ninec  d« 
la  condtamaïkm  oui  poumicinrervenir  concve  lui , 
au  profit  d'icelle  de  la  Rou/Here  ,  tant  eu  principal , 
inierêcs,  que  dépens  ;  &  aux  dépens,  dommages 
^  intérêts  dudit  Charlemagne ,  foufferts  &  àfoof^ 
"^'rir ,  â  caalè  dndit  nomble  &  éviâion,  &'anz  dé^ 
enSf  tvnc  en  detnandanc,  défesidaitt  j 
lite  fbmmation  \  défenfes ,  appoinremenr  en  droit 
â  écrire  &  produire  >  pcoduâions  defd.  parties , 
cdbaedits  dcfd.  Maigilint,  (brcinitons  d'en  four- 
nir par  ledit  Ghaxlemagpie,  fuivant  ledit  atrêt  du 
.  tomaidedic  «qplokdn 4déc*aibce  i^^)  Rede- 


mande en  contre-fommatiMi  dcfdits  Mantjuins , 
à  ce  que  ieiir  Bauldry  f&tcondamné  faite  cellët  ia 
demande  en  fommation  contr'eax  faite  fsrierfik 
Charlemagne ,  de  la  d^nande  hypocfé<qaaife  «o» 
tite  lui  intentée  par  la(Kc»4«  It  Kontféie,  ietodfe 
d'uric  maifon€fc  d  Blois,  rUe  de  la  Juifveric ,  pu 
eux  vendue  audit  Ckatlemagnj,  &  laquelle  avoir 
été  vendue  par  ledit  Bauldfjr  aiidic  liéfnBC  NoA 
Man^flin  leur  poM.»  pir  coonat  du  17  aeveffAté 
^chè  H  ^aàm^  tontes  dems^H^poc 

théqucs,  avecpromeffc  delà  yararirir  *f  indemntfet 
de  l'cvcneraent  de  ladite  tni^ce ,  avec  domma- 
ges &intMa,ft  dteai,«aat  cil  dênasKlam,  que 
delà  fomnuKÎQB,  ht  tllfcwlBit^fehniitionj  dé^ 
fewfa ,  lypointeaiemendraki  éftitggc  jrôatiifet 
produâion  des  parties,  fbrcliifioo';  de  fournir  de 
contredits  par  lefdits Mtnquins  èc  Bauldry,  Icsims 
contre  let  MRR» ,  faivaiit  ledit  arrêt  de  I7maî« 
déclaré  catemiui.  Teac  kaat  ^&  confiiléié  :  Nôtre- 
dite  odur  «  faifanr  écék  Ui  le  votif  ',  «  dédaié 
&  déclare  ladite  tnaifon  fife  à  Blois ,  5c  dont  cft 
queftion  ,  afTedVce  &:  hypothéquée  au  payement  de 
ia  fomme  de  4J00  liv.  &  intérêts  dûs  à  ladire  de 
UiUMiliete,  frais  &  dépeiu  k  die  adjugés  par  les 
«trtn  des  14  août  f<j8,  5  mai  i£40  16  mars 
1641,  li  avril  164)  &  lé  AQiK  1^45  ;  déduc- 
tion faire  de  ce  qili  le  trouvera  fur  ce  reçu  ;  ce  fii- 
fant ,  pour  éviter  1  frais  ,  otdomw       ladite  mai- 
lôu  demeurera  &  appartieiidra  en  popriété  i  lad. 
de  laRoufEere,  pour  ta  fomme  <ie  quatre  mille 
livres  ,  à  déduire  fur  fon  dû  ,  fuivant  fcs  offres  j 
condamne  ledit  Charlemagne  lui  payer  ieslofess 
de  ladite  maifon,  du  (oUf  4M  ltdemnde«jdaMS 
au  jour  du  déguerpiflêmenr,  <]ri^  lèntcem  en  vm 
fuivant  l'edimarion  qui  en  ferafaitepar  gens  â  ce 
connoilTans  ,  dont  le?  p.ïmes  convieiidrnnt  pardc- 
vant  l'exécuteur  du  prcfent  arrêt ,  autrement  feront 
nommes  d'ofSce;  fi  mieox  il  n'aime  payer  i  icelfo 
de  la  Roufliere  ladite  fomme  de  quatre  mille  itv. 
8c  intérîts ,  i  railôn  de  l'ordonnance ,  depuis  ledir* 
jour ,  j  ufques  i  l'aftuel  p.iy.Tnent  ;  quoi  faifant^  la- 
dite maifon  lui  demeurera  en  prc>pnété,  décbatgée 
de  l'hypothèque  de  ladite  de1*noamfe«  ce  que 
ledit  Charlemagneopteradansun  mois  du  four  de 
la  lignification  du  préfent  arrêr ,  faite  \  fon  procU- 
reurj  autrement,  déchu,  8c  ledit  Charlemagne, 
OU  fon  loéataite,  contraint  vuider  d'icelle ,  en  ver- 
tu du  ptéfènr  arrêt  ;  condamne  iceini  Charlema- 
gne ès  dépens  de  i'inftancc  vers  ladite  de  la  Rotjf- 
(lerc  :  &  ayant  cgjrd  à  fa  demande  en  lommarion, 
condamne    lefdits  Manquins  l'acquitter  dcfdi- 
tes  condamnations,  avec  tous  dépens,  tant  «a 
demandant ,  que  délèadant ,  Ar  de  nnHanoe 
de  ftimmirion  du  Jour   d'icelle.  Comme  aufE 
condamne  ledit  Bauldry  acquincr  lefdits  Man- 
quins d'icelle  condamnation,  avec  tous  dépens, 
tant  eo  demandant  ht  défendant,  que  dt  la  connu» 
ItMnmaiuMi ,  fine  domma^ce  %t  iniéiCu.  Si  vodt 

mandons,  i  la  re(]ucte  de  Marthe  de  la  Rou£> 
fierc ,  mertre  le  prcfent  arrcr  à  diie  &  entière  exé- 
cution ,  de  point  en  point ,  félon  fa  forme  &  te- 
nant \  Se  au  ptemi«  notre  Huillter ,  on  {agpn  fut 
cerequis ,  fiiiie  rouiesploiis  néceflâtiet  t  eefiniu 
te  donnons  pouvoir.  Donné  i  Paris,  en  aCMft 
Parlement,  &  prononcé  le  7  avril ,  'fan  degriCU 
1648  &  de  notre  Ngne  le  5.  Par  la  cBambre.Sî- 
{jié,  du  Tillet,a*ccMnphe.  Scellé  en  fOOM  du 
eue  j  aune ,  0r  toMue^Aellc. 
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Vue  par  la  cour  la  requête  nélêntée  le  trente  51 
janvier  dernier ,  pat  Alexandre  Hcndot  »  fieut  dus 
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Grandet-Maifons ,  confeillcr  &  élu  en  l'éledion 
dt  Blois,  fils  achèdMtàcà&mm  HtMhmiâBr 
ne,  qoî  ifbt  fille  de  déAmt  Gabriel  Loridaine ,  te 

Ffinçoifû  LcTcher^y ,  conrre  niaîtie  FIorimondLo- 
licUine,  éia  i  Bktis ,  Se  Françoife  Bouet  fa  femme, 
failit,  mdmRené  Sott,  avocac ,  i  Blois ,  taiic  en 
fi»  non,  qneoomBie  nMar  d»  fes  ça£uu  nU 
mm ,  fUfflaift   powfbivanfMttleliiihlrf,  ve»- 

T8  ^  Pieri-ff  Bcrnar<} ,  Pr.tiiçnir(r  *  Matprcrire 

de  Blois ,  caiaceur  de  RobetcBaibes  »  neStie  miH 
Dreuillo»,  iSeiK  de  Ik  MMirigpauimt  MiBr» 

ean  Goyoc,  conerâleur  de  U  maifoi  m  Roi  , 

ttt3kt€  £.011»  Butel,  maître  Jes  compres  A  Èlois  , 
^flnotTefltf  louifé  de  MaHerac»  Oiacles  Drouin, 
IM  fftigitfùf!»  UrTeHnef  dff  fi^ois,  Sitvain  Cham- 
pion, maîire  François  Racine,  Mi  de  le  Ver* 
■dZê  ,  pritu  de  ChflBti»it,  Maflift  MoHti- 
gay^  J;M;qu^  DtlornM    ctnaieut  i  k  maifoft  âc 
cforeric  de  Champigny ,  dcguerDte  par  Içdic  Sirec 
&  Ta  femme,  KNUODpofans  auldîle»MiÉ8rifcfc 
dHanr  crésUi^iers ,  detMdeurs  ^  4  ce  ()oe  uiTatt 
l«l  irrfnr  (ftii  ont  été  donnés  au  public ,  il  fflt  oc- 
ianal:,  que  les  biens  faHîs  {at\cà\t  FforimonJ 
LoûdeiMy  M  t<«  pans  qui  appaRieonent  «udic 
faffUatft.  an  de  fin  chef  qttmMmUK  «n 
'Iceux ,  &  denr  a  été  confeatte  1»  vente  conjoiece* 
ment ,  fetoieiu  prifés  6c  eitimés ,  &  baillés  audit 
fuppliant  pour  ladite  prifce ,  à  la  charge  de  rappor- 
ter le  prix  d'icelle  prifce ,  poux  ce^ui  peut  apparte- 
nir audit  Florimond  Loridaine  âlfi  an  poit  de» 
créanciers  ;  lefqnels  fetoient  teontooafoilMtmMt 
avec  ledit  fuppliant ,  de  s'accorder  i  l'amiable 
de  1ns9  dê»  Se  hypothèques ,  finon  de  rcprcfem-ji; 
leucs  cpnaats ,  âc  aâes  patdevant  i'un  des  c«n- 
fellerf  ficelle  %  tti  Êtute  de  confemit  pas  lef- 
dia  créanciers ,  qn^ts  feroient  tenus  folidairement 
fidte  adfuget  lefaits  héritages  faifis  l  fi  haut  prix , 
^e  ie  ftfppfiant  puifTc  étrcp.ivr  fraiKhcnitru  An 
fax  Ah  fut»  qui  Irfi  appainenneiir  efdits  biens , 
<rde>  deranèkii  dûcf,  ^ai  fc  rtouvetoient  ttre 
tes  ptemicrcs  &  privriégiccs ,  avec  dépens.  Sut  lar 
quelle  requête  auroii  iti  ordonne,  que  les  par- 
oes  pàtlerotent  fommaircmenr  à  l'im  des  conUil- 
Im  de  ladite  cour  :  Défenfes  dudic  Siret  :  Ap- 
poinrementi  mettre^  produâiondodiiruppliani  j 
•    lomfttarion  de  pfodnirtf  par  ledit  S(ret,Kde  dé- 
fendre â5  produire  partout  les  antres  défendeurs  \ 
Requête  dodir  Hetodoc  da      diMiit  mois  de  fé- 
vrier datMec»  i- ce  €{tLafi»  loi  fut  donné  de  ce 
qu'il  décfaMÎt  MTpesfiiMs     le  denende  de  ion 
CTef,  coiuine  ayanr  fcs  droits  de  maître  Arnaud 
&  michel  Blancivet  qui  s'étoient  oppofcj,  &  qui 
enteonfenti  cflitimé  loi,  2<.' de  ce  qu'il  cenfenc 
i^ltM  tierttprii  en  bdité  ptiféd  les  quatre  arpani 
ar  étui'éà ^e,  St  IM  >«  o«     «n»ed«  de 
taiUi»,  poiK  Icfqiicl;  lodit  aobé  de  la  Vetnafle 
prieur  d«  Cl«amDOn  t'aft  oppofc  en  dUlrac^ioo  , 
je  1  fin  de  charge  :     ce  &iUi» ,  pail«r  outre  ad 
ioMiienr  du  fnrplus  de  la  te^oète  du  taj^v^Mt, 
ladbe  requête  fignifiée  tt  railé  an  Âc.  v)iii  le 
rappdff  dudif  confcHtcf ,  Sr  tour  ci6n(Td<?ré  ,  la- 
dite cour  ayant  égard  aufdires  Requêtes  ,  «  dr- 
dnaé  Ar  tMdanMr^      biens  faiits  te  dont 
eft.4l|tÂioii ,  fe»m  friféa  ^eftimé»  pir  -dM» 
•Ik  ^c^  \»>  fwtif  ww— dbMn.|iBb. 
*'  'Cqpilnliicc  tafpomw  ds  piÎMit  ae- 
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rêt ,  autrement  feront  aoBlIllés  éfàBefi  AT  UI- 
Jé»  audit  dicodoc  aouc  .ce  tpti  en  peut  appaKeiMc 

andîr  Florimond  Xoridaine;  i  la  diane  d'en 

p,yye>r  lu  pnx  an  ptoSn  des  cr.inciecs  dont  Loti' 
daxne,  félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques,  defquels 
ila  s'accorderont  pardevant  ledit  confeiller»  eu 
fiomefteraoc  fut  icewLi  c»  laqaelle  paiiite,  (m- 
vant  le  conlêntemem  dwfie  Becoder ,  ne  ièesK 
compris  les  quatre  arpens  &  demi  de  vi^e,  5C 
ferze  arpens  de  faillis-,  pour  lefquels  ledit  abbé 
de  la  VetnulTe ,  Prieur  ae  Chamoon  s'cft  oppofé 
à  An  ck'ditKaâàon  8e  de  cbaig^»  fans  dqîiens. 
Peona  nésaonoim  kdà  Héfodor  enplofer  «Mt 
t  lui  fait»  en  frai»  de  aiécs.  Fait  eu  padeMMt 
X  mars  1 648.  Signé,  du  TUiei.  i«  mité. 

£xtrait  des  regijîres  de  h  çuir  dt 
farltmenu 

JuOUlS,  ftf  k^flcede  Dieu  foîdefnnce 
9l  de  Nararre  :  A  notre  Bailli  de  Trflyes  ot<  fon 
laetKcnant  ï  Trc^yei ,  Sbinr.  ^ç.n-oit  fx:(<m',  qnt 
coname  le  joar  Se  date  des  préfeiuas  <omp«rans 
en  notre  cont  de  paclemcnt  Amoine  Mmmmcc 
&  Marie  fioorarc  £i£ennaM,  appeUaas  de  Is  iàfie 
^e  de  leurs  immeubles  Se  criées  ^  »£t»  db  cet* 
ttdcation  &  vérification  j  Jugcinens  d'mrcipoCiioû 
ét  décret  COOtr'eux  tendus  par  notredit  baïUide 
TrojreeevftftlitMteaanr  le  17  février  &  14  mal 
1 547,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part: 
tt.  Ednie  MalTey  fergent  royal  audir  bailliage  , 
intimé  ,   d'autie.  Vu  par  notredirc   cout  les 
faifies»  ciiccff,  3iÙ£  de  certification  &  vériica- 
rion»  tt  ju«emen$  d'interpofitim  de  décret  dons 
e(l  appel  :  Arrêt  d'appointé  au  con(eil  du  17  juin 
detmer  :  Requ^re  défaits  appellans  employée  poiu 
ca«^eS  d'appel  &  produ^lion  coarcnanr  leurs  con- 
cUilîoaSf  ace  qa'attenda  qu'ils  avoîent  abandon-* 
iÀ  KM*  leni»  i«ens  i  letn*  créanciers ,  tl  ipi'icent 
biens  ne  pouvoim  portes  les  frais  d'aa  décret, 
il  fut  ordoruic  que  prifée  ti  eftimatioa  en  fercHC 
faite  avec  ledit  Mafley  6c  leurs  autres  créan^ 
ciers,  pour  itre   baillés  i  Tun  d'eux  pour  la- 
dite prifte  ;  cependant  qn'il  f&t  furfis  i  toutes  cou» 
ctairues  par  corp?  ;  RrqtsCde -dédit  MafTey  em- 
ployée posf  réponlx:'!  :  Piodflétien  d'icctui  Maf- 
fey  :  &  tont  confidéré  ,  imtcdite  cour  a  mis 
&  met  l'appellation  (  4r  fe  dom  •  été  ^f«ttd 
tv  niant;  émendanr  ordonne  que  prifiEe.tt-  di* 
tnation  fera  faire  des  biens  appirtcnnns  aux  ap> 
pellans  avec  ledit  MaflVy  &  les  autres  créanciers», 
pour  6tre  baillés  par  ladite  prifée ,  &  'eftimation 
artfdits  eiétteien  «a  l'un  d'eux  ;  or^«  leiiliis 
appellan»  fewum  umwtew^MW  aate  Htnl  li»ir; 
pendant  lefquels  furfcoirrrlt  ,Ie$  COBtraiAtCs  pat 
corps  contre  iceux  appcllinsi  fans  dépens  :  Pour- 
ra néanmoins  ledit  intimé  employés  ceunpviW 
faits  en  ficais,  tc  mifea  de  oiées.-Si-von$pWi> 
dons  i  la  reqotM  dtttfif  Intimé  tt  «wfes  poiù^ 
fUiValrt,  niettre  le  pnffjr.r  arrtf  1  etéchcion  :& 
au ptechifr  notse  buiffier ou  fergent  fur  ce  requis, 
^tc  èflneefln  amocploits  nécefltùte^  De  ééftii» 
voHSrdoailons  ptéin  ponveii^  Donné  i  Sans,  en  no- 
tre pariemenr  le  j  û  jour  d'avili  4'{y>.d9j|mieitf49' 
tc  de  notre  re^nc  le  fi.  SifiO^i  "gU  Jf^f^mkh, 

bà  Tillet.  EtÊelIé.        •       -.    ;  uj\  , . 


19 


Dlgitized  by  Google 


3.88  Du  é'ùk  des  anaetis  àémâers.  Question  XXX;  ^ 

OBSERVATIONS. 

Si  un  MOM  criamer  a  Jnû  de  demander  en  ftyiemaa^  les,èiens  de  fin  d&tutir 

fiifit  nelUmott, 

cette  queftion ,  rauteat  établit,  qu'il  eft  permis  i  un  ancien  créancier  de 

pr<*ndre  I'héritiî!;c  de  fon  débiteur  en  payement,  au  dire  d'expert?,  fans  quç  Îc5 
créanciers  policncurs  puiflent  l'empêcher,  il  rapporte  pluficurs  arrêts  qui  l'ont  amli 

11  Cette  roye  eft  encore  aujourd'hui  permife;  mais  il  faut  que  !e  créancier  qui  veut 
f'en  fervir,  foj'c  évidemment  privilégié,  ou  notoirement  antérieur  en  hypothèque. 
Ottccecela,  il  hxx  que  fa  réquête  contienne  deux  conditions,  qui  mettent  tous 
les  autres  créanciers  hors  d'intérêt.  La  première,  qu'il  fallè  des  offires  de  payer  les 
créanciers  antérieurs  ou  privilé^és  à  lui,  £  aucuns  y  a. 

La  féconde,  qu'il  donne  l'option  aux  autres  créanciers,  deprendfe  fhéi&age  aux 
mcmes  conditions,  &  de  le  porter  à  fi  liant  prix  qu'il  puiflV être  puyé»  tant  en 
principal  qu'intérêts,  frais  £c  dépens. 

12  Voilà,  uiivant  la  jurifprudencc  du  parlement  de  Paris,  unranede  pour  les  anciens 
qréancicrs ,  pour  empécber  que  les  créanciers  poftérieurs  ne  falTent  vendre  les  héri- 

^  tag^es  de  leur  débiteur  à  vil  prix,  ou  qu'ils  n'en  confument  le  prix  par  les  frais 
immejarcs  des  décrets  âc  des  ordres  ;  mais  il  n  y  en  a  point  pour  les  créanciers  pofté- 
fieurs,  qui  ont  la  douleur  de  voir  abforber  en  frais  tous  lô  biens  de  leur  débiceor, 
par  les  pourfuircs  d'un  ancien  créancier,  qui  efl  de  mauvaifc  volonté,  ou  parles 
procédures  infinies  du  procureur  du  pourfuivaut,  qui  ne  cherche  qu'à  s'enrichir  au 
préjudice  des  créandccs  légitimes. 

Du  droii  d'offrir. 

I 

Mais  dans  les  parlemens  de  droit  écrit,  les  derniers  créanciers  ont  un  remède 
afTuré  pour  arrêter  les  pourfuices  des  anciens  .créanciers ,  2c  empêcher  qu'ils  ne  con- 
fument en  frais  tous  les  biens  du  débiteur  commun  j  c'eft  le  ormt  d'ofinr  que  les 
loix  civiles  acoocdent  aux  féconds  créanciers;  Se  à  tous  les  autres,  fuivant  les 
loix  II ,  §  4  ;   \  i  ,  %  6 ,  ff".  qui  pot.  f  ù  6  de  dijîract.  pign.  les  loix  i ,  5  8c  8 ,  Cad. 

Îtù  pot,  la  loi  dcruicrc  de  his  qui  in  prior.  cred.  loc.  fucc.  Sc  la  loi  1  %  ,  Cod  de  pign, 
A  difpofîtion  de  ces  loix  e(l  trop  juile  pour  n'être  pas  fuivie  dans  les  parlemens  de 
droit  écrit.  M.  d'Olive,  dans  Tes  queftions ,  liv.  4,  chap.  14,  fur  la  fin,  en  rend 
témoignage,  auffi-bien  que  M.  Duperier,  liv.  3 ,  queft.  11,  Ac  liv.  4,  qucAj.  4.  M. 
De (pciiTes ,  tom.  i ,  pag.  (S^ i ,  nomb.  1 7.  M.  Boiii£u» ,  tom.  1 ,  pag.  Z7S' K  fuivantcsL 
M.  raber,  de  err.  pragmat.  decad.  /,  err.  4. 

^  Ce  droit  d'offrir  celTe  quand  l'héritage  eft  vendu;  les  créanciers  poftériears, quoi- 

3tt*its  foienc  en  perte ,  ne  oeuvenc  pas  u(èr  du  droit  d'oflîrir  contre  les  acquéreurs 
es  biens  de  leur  débiteur ,  (uivant  la  loi  2%  au  Code  fî  andquier  creditor  pignus  ven- 
diderit,  6c  la  jurifprudcnce  des  arrêts  remarqués  par  d'OUve,  liv.  4,  chap.  11^ 
DeTpeiflès  ,  paé.  693  ,  vcrf.  6  ;  Bouifacc,  pag.  i8i  ;  6c  Lematire ,  «raité  des  criées^ 
diap.  37,  £ir  k  fin. 

M.  Lapeirére,  din^  Tes  décifions  du  parlement  de  Bordeaux  ,  lett.  H,  nomb.  89, 
dit  que  le  droit  d'utlnr  n  a  pas  lieu  en  France.  U  cite  monhcur  d'Olive  pour  garant 
de  fon  fentiment ,  livre  4 ,  chap.  I  l  %  mais  llil  d'Olive ,  en  cet  endroit ,  dit  ftolemenè 

Îuele  droit  d'offrir  n'.i  p.is  lieu  contre  les  acquéreurs,  ainfi  qu'il  vient  d'être  remarqué, 
es  autres  auteurs  cités  par  Lapeirére  font  du  parlement  de  Paris.  Cet  auteur  cite 
fâns  choix  &  fans  difçernement  les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit  te.  des  pays  cou- 
tumicrs  i  ainfi,  il  n'y  a  guère  de  fond  k  faire  fur  ce  qu'il  dit. 
1^     M.  J[,DyC£^u,  des. offices,  liv.  3  ,  chap.  8,  nomb.  66 ^  dit  auiO  que  le  droit  d'pffiric 
n'a  pas  lieu  en  France.;  maïs  il  entend  parler  des  pays  de  coutume. 

J'o'ufci  vcrai  en  finiffant  qu'il  n'eft  pas  pratiqué  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  rclTorc 
du  parlement  de  Paris  ;  &  quoiqu'il  foit  fondé  fur  la  loi ,  fur  la  raifon  &  fur  l'équité, 
je dodtè'-^iie celui  qui  vôudroic  s'eufctvir  ifût  écouté,  parce  que  l'intérêt  lies  ndnîftrcs 
de  la  jttfttoe  s'y  oppofe.    i  - 
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De  l'éviçiion  pour  parue,  Liv.IV.  Chap.  VI.  QuisT.  XXXL  289 
OBS M  R  DATIONS. 

J'Ai  dit  que  l'ancien  créancier,  pour  faire  réaflir  fa  requête,  doit  obfcrver  deux 
chofes;  l'une,  d*o0ni;  de  payer  les  créancTers  a.ntérieors  le  privilégiés  j  Taucre,  de 
flonner  l'option  aux  autres  créanciers.  Il  faut  encore  en  ajouter  deux  autres. 

Laprenucrc",  d'offrir  de  prendre  les  héritages  au  dire  dVxperts;  cela  ert:  a^folnment 
néceflaire,  quand  il  s'agit  d'un  héritage  lin^ulicr,  tiaas  Ic-quei  le  vendeur,  ou  le  bail- 
leur à  Tta»  veut  rentrer,  parce  que  cet  hénti^  peut  avoir  été  mélioré  par  l'acquéreur 
ou  le  preneur;  kinfî  il  eft  de  l'intérêt  des  autres  créaociert  ^'il  imt  cflraié  avec  cas, 
afin  que  le  prix  des  méliorations  leur  revienne. 

La  (êcoiiae,illàutaue  leschofes  foient  prefque  entières,  c*eft-à-dtre,  que  le  décret 
nefoitpas  fort  avance;  car  fi  l'adjudication  ëtoic  prctc  \  faire,  la  Lcqaêcc  du  vendeur 
ou  du  bailleur  de  fonds  oc  feroitpas  reçue,  ainii  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  da  a  aoûc 
j ,  rapporté  dans  le  loiimal  des  anaîences. 


DE  VÉFICTION  POUR  PARTIE. 
QUESTION  TR£NT£-UNI£M£. 
Sommaire  de  cette  Qoeftiott. 


I.  Sentiment  de  P auteur  ^  que  la  loi  cuin 
à  macre ,  cod.  de  rci  vind.  ne  peia 
avoir  lieu  parmi  nous. 

X.  Raifons  6*  automà  pour  t&ahlijjè- 
maadê  cote  propofiàxnu  . 

'3*  Ia      I  ^oem  de  eviâbne  tenet 


adio  ,  eundem  agentem  repellît 
exceptio,  n'a  lieu  que  quand  on  agit 
en  Jon  nom  propre  ,  &  non  pas  ^uand 
on  agit  du  chef  (tun  autre» 
4.  Cette  queJUon  ejl  traitée par  MeJJiewrs 
^Argaitré  &  du.  Pemcr. 


QUESTION  XXXI. 


Si  le  cohéritier  du  vendeur  peut  évincer  Vké' 

'    cùm  à 


ritage  pour  une  parue  ,  &Jî  la  loi 
outre  C  de  rd  vindic  </f en  t^agk 


^jfoos  avons  préfappofé  en  ia  queftion  précé- 
dente, que  l'aâion  perfonnelle  hypochcciirc  qui 
a  une  fois  fubtiRé  en  la  pcffonne  d'un  des  héri- 
tiers, efttellemcnr  inféparable  de  lui,  qu'encore 
'vu'il  paye  fa  part,  ou  qu")!  ne  tienne  plus  des 
toaàt  <Le  fhoiiietil  ne  laiCTe  pas  dccce  tenu  pour 
le  tfmt  îiaxt  «Ùvifion  ni  difccrlnon.  C'eft  pourquoi 
nous  n'eflimons  pu  ex'-  préfenr  la  loi  camà  ma- 
tm  C.  de  rei  vtndiLù.1.  pujilc  avoir  lieu  parmi  nous. 
Ell  Felpece  de  cetre  loi  les  empereurs  propofenc 
aii*ans  msit-  tvo^t  vendu  l'hëritage  de  fon  âis , 
iK^  qui  linétoit  MA  par  la  fuçceffion  du  pere. 
Depuis  ,  le  fils  voulant  ravoir  fon  fonds  ,  ils  dé- 
cident qu'il  le  peut,  û  ce  n'ell  pour  la  portion  pour 
laquelle  ^  fMt  béritîec  de  la  inere  qui  a  vendu. 
Ceft  nfce  «fae  peur  cette  pottion,  il  y  a  t«â6- 
n»  o^tAioBs ,  &  qu'il  n'eft  pas  jraîfiMnttble  qœ 
le  fils  évince  la  même  portion,  qu'il  doit  main- 
Iflt^f  &  garaom.  U  feioit  en  efec  abfurde  qu'il 
fAt évincer  ceqall  fàuA»it  rendre;  &  c'eft  pnur- 
^ooi  le  même  fwoun  qui  £ut  réfléchit  l'aâioii 
contre  lui,  l'en  doit  exclnte.  Ceft  pour  cel«  qœ 
ruiu:>  il ifonj  communément  que  ,  quem  de  eyiBîone 
ttiKC  aciiOf  eumUm  agentem  rcpcUit  excepcio  i  6c  cet- 
Ittt^e  eft  tirée,  exlege  14^  C  de  rthus  alienitàon 
nBtnandh y  ex  1.  17  &  i),Jf.  de  eyiSùnùi* 

Tome  IL 


/.  9 , 1 1  j  t  j  &  24 ,  c.  eodem. 

Il  ell  vrai  qu'en  la  loi,  ciim  à  matre,  le  fils  qui 
demande  fon  héritage  paternel  n'eft  héritier  de 
la.  mere  qui  l'a  vendu  que  pour  une  porrion  r  «foîli 
l'on  peut  inférer  qii'il  n'eu  tenu  du  recours  que 
pour  la  même  poruon  ,  &  que  pour  les  autres  il 
tft  réputé  étranger.  Auflî  les  empereurs  décident 
qu'il  n'y  a  point  d'obdacle  qui  l'empêche  d'évin- 
cer les  poRÎoos  defquelks  il  n'cft  pas  lena.  G* 
qui  n'eu  pourtant  pas  fans  fcrupule  :  encore  que 
les  aâions  héréditaires,  auflî-bien  les  pallîves  que 
les  adivcs ,  foient  divifible<  de  droit  entre  les  co- 
héritiers ,  ù  faut-il  toutefois  avouer  que  des  cho» 
fes  qui  ne  reçoivent  pas  de  divifion ,  la  ftipols* 
tion  ne  peut  pas  être  divifce ,  fuiveju  laloi,jt^Mr* 
lationes  yff,  dt  yerborum  ohtigùi. 

Or  eft  -  il  que  de  droit  una  efi  de  eviSioae  oMi' 
gaùo  j  comQ^e  il  eft  dit  en  la  loi, rem  %,M^Jf- 
de  tviUïonA,  Elle  eft  donc  ijtdivifible ,  &  par  coiir 
féquent  folidairê  ;  &■  fi  ,chacon  des  Kcntiers  en 
cil  tuiu,  te  ne  peut  être  que  pour  \it  tour.  En 
effet,  en  la  loi,  m  execuiione,  8c  en  la  loi,  aan 
caufa  ff,  de  wionm  Mi^.  il  eft  expieffimeat 
dit,  que  les  hèném'èa  vendettr  doivwM  irépon^ 
dre,  m  fdidurn  ,  de  l'cvidion  ,  &  que  la  vendition, 
cujus  naiura  indivifu  ejl ,  in  folidum  dejertdenda.ejl. 
Mais  celui  qui  doit  défeudtc  &  maintenir  la  c1m> 
6 pour  le  tout,  n'eftpas  reccvable  i  le  faire  pour 
une  partie  feolement,  mon  wti^fi  pro  parte  pa- 

talus  fa  icfcndcrc  ,  dit  le  jOlî&OllflUie  CO  la  loi 
fi  tttm  uno  i^.fi  ex  noxali. 

D'oii  s'enfint  qu'il  réputé  en  quelque  façon 
gué  1«  fils»  eonune  hoiaerdo  pere,  évince  !• 
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xpp  De  l'éviction  pour  partit 

fonds  vendu  par  la  merc ,  à  la  tcfervc  de  la  por- 
tion pour  laquelle  il  eft  héritier  de  la  mcre.  L'a- 
cheteur n'ell  pas  oblige  de  fouffrir  cette  divilion, 
il  a  iiitcrct  de  fe  tenir  à  fon  contrat  pour  le  toutj 
&  puifque  fon  intention  n'a  pas  été  d'acheter  une 
portion,  mais  la  pièce  entière,  il  peut  oppofer 
au  demandeur  que  l'obligation  pour  l'evidion 
étant  folidaire  &  indivifiblc  ,  il  ne  peut  être  tenu 
aii  recours  pour  une  partie ,  qu'il  ne  le  foit  pour 
le  tout  :  non  enim  videcur  res  défendu  boni  viri  arbi- 
tratUj  qu«  non  in  folidum  defenda  fit  ^  ainlî  qu'il  eft 
dit  in  l.  ex  claufula  ff.  judtcatum  foivi. 

Et  ne  fert  de  dire  avec  le  do^ur  Fachineus 
Ub.  I  o  3  controverf.  cap.  5  j  &  54,  que  cela  n'a  lieu 
que  quand  c'ell  un  tiers  qui  recherche  l'acquéreur  ; 
que  c'eft  en  ce  cas  que  le  cohéritier  n'cft  pas  re- 
cevable  i  fe  défendre  pour  une  partie,  &  qu'il 
faut  qu'il  le  faflc  pour  le  tout.  A  vrai  dire,  ce- 
la n'cft  qu'une  défaite  ,  &  nous  y  trouvons  plus  de 
fubtilité  que  de'  vérité.  Car  puifqu'on  veut  que  le 
cohériter  ibit  cenfé  étranger  pour  les  portions  dont 
il  n'eft  pas  héritier  j  n'eu  -  ce  pas  la  même  chofe 
que  fi  c'étoitun  tiers  qui  fit  révision?  Et  au  con- 
traire, puifque  c'eft  lui-même  qui  doit  repondre 
de  la  caufe,  ic  qu'elle  eft  par  conféquent  volon- 
taire en  fa  perfonne;  n'eft-il  pas  plus  jufte  &  plus 
raifonnable  de  l'en  exclure ,  que  fi  l'éviâion  venoit 
d'un  tiers,  &  qu'il  ne  fik  pas  au  pouvoir  du  ga- 
rant de  l'empêcher?  Enfin  ,  ou  ce  cohéritier  qui 
veut  évincer  la  chofe  eft  cenfé  la  même  pcrfon- 
ne,  auilî-bien pour  la  part  t^u'il  veut  évincer,  que 
pour  la  part  (ju'il  doit  maintenir  j  &  en  ce  cas 
f>ourquoi  divifer  un  recours  qu'il  doit  pour  le 
tout  ?  Que  s'il  eft  pris  pour  un  étranger  1  l'égard 
«les  portions  pour  lefqueUes  il  n'eft  pas  tenu  :  c'eft 
doue  un  tiers  oui  les  évince  ;  &  par  ce  moyen  la 
folution  qu'on  donne  aux  textes  cottés  eft  frivole. 

C'eft  ce  qui  nous  fait  croire  que  la  décision  de 
la  loi ,  cUm  à  macre  ,  eft  fpéciale,  &  qu'elle  ne  fe 
doit  pas  tirer  â  conféquence,  même  parmi  nous  Se 
félon  notre  ufage.  Car  fi  le  cohéritier  eft  tenu  per- 
fonnellement  Se  hypothécairement  pour  le  tout,  fans 

Îu'il  puiïTe  divifer  l'adion  qui  eft  folidaire  i  il  s'en- 
uit  que  l'acquéreur  étant  évincé  par  lui  d'une  moi' 

OB  S  E  R  F 


.  Question  XXXI. 

rié ,  pourra  abandonner  l'autre ,  &  foutenir  que  fa 
vente  étant  indiviilble ,  qui  eft  garajit  pour  une 
moitié,  l'eft  du  tout.  C'eft  fuivant  la  difpofition  de 
la  loi ,  vendicrici  C.  de  rébus  alienis  non  âlienand.  en 
laquelle  les  mêmes  auteurs  de  la  loi ,  ciim  à  matre^ 
décident  que  l'héritier  de  celle  qui  a  vendu ,  ne 
peut  pas  évincer  la  chofe  ^  ou  s'^  agit  pour  l'évin- 
cer ,  qu'il  eft  au  choix  du  détenteur  de  le  repouft*er 
par  voie  d'exception  ,  ou  d'inlifter  1  fes  domma- 
ges Se.  intérêts.  Et  fi  en  la  loi  dernière  C  de 
eviclionib.  il  eft  permis  au  iîdéjufleur  du  vendeur 
de  retirer  le  fonds  qui  lui  eft  depuis  avenu  par 
fucceftion  de  celui  auquel  il  aj>partenoit }  c'eft  a  la 
réfcrvc  durccours  contre  le  même  âdéjuilêur,  me- 
tionis  caufa  durante  aSione. 

C'eft  ce  que  nous  croyons  devoir  êaefuivï, 
c'eft-â-dire,  que  nous  eftimons  que  l'héritier  de  la 
mere  doit  plutôt  être  reçu  à  évincer  le  roui  qu'une 
partie, à  la  charge  du  recours  contre  lui-même, 
comme  héritier  du  pcre  quia  vendu.  Oe forte  que 
la  règle  commune  quem  de  cviSione  lenet  aUio  , 
eundem  ag*n  tem  repelUt  exceptio  ,  n'aura  lieu, 
que  quand  cclui-li  nomine  proprio  agit ,  &  non  da 
chef  d'un  autre.  En  effet,  nous  nous  louvenons  d'a- 
voir lu  dans  fielordeau  en  fes  controvcrfes ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  par  lequel  un  fils 
fut  reçu  à  revendiquer  l'héritage  paternel ,  quoi- 
qu'il fût  héritier  de  la  mere  qui  l'avoir  vendu.  Aufli 
croyons-nous  cela  plus  jufte,  en  rendant  le  prix  fie 
quelques  dommages  &  intérêts ,  que  fi  le  cohéritier 

fouvoit  n'évincer  qu'une  partie  ,  &  laiffer  l'autre  2 
acquéreur. 

N'importe  qu'en  la  loi ,  in  executione  §.  infolidum 

f'.  de  verbor.  obiigai.  le  jurifconfulte  ayant  baillé 
aétion  folidaire  conue  un  chacun  des  héritiers, 
ajoute ,  fed  uniciàaue pro  parte  htreditaria  pmfiatio 
injungitur.  Car  cela  le  doit  entendre  pour  la  divi- 
fion  qui  fc  doit  faire  entre  les  cohéritiers  Se  pour 
le  recours  qu'ils  ont  les  uns  contre  les  autres.  C'eft 
ainfi  que  nous  difons  qu'ils  font  condamnés  per- 
fonnellement  pour  leur  part ,  Se  hypothécairement 
pour  le  tour;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'exécution 
ne  foit  folidaire. 


T  IONS, 


Si  l'kéntier  du  vendeur  peut  évincer  l'acquéreur^  quand  il  eji  kériùer  en  partie. 

cette  qucdion  l'auteur  établit,  que  celui  qui  ed  héritier  du  vendeur  pour  une 
portion,  quoique  modique,  ne  peut  point  évincer  l'acquéreur,  contre  la  difpofition 
de  la  loi  citm  a  matre  74,  Cod.  de  rei  vendic.  ou  en  tout  cas,  que  cet  héritier  doit  être 
obligé  de  retirer  l'héritage  en  entier,  en  rendant  le  prix  de  l'acquifition ,  &  quelques 
dommages  &  intérêts. 

L'on  peut  appliquer  à  cette  quedion  la  jurifprudencc  des  arrêts  au  fujet  du  retrait 
lignager,  fi  l'héritage  vendu  eft  en  partie  propre,  &  en  partie  acquêt,  le  parent 
lignager  du  vendeur  eft  obligé  de  retirer  le  tout  ;  parce  qu'il  feroit  trop  incommode 
à  l'acquéreur  de  morceler  fon  acquifition. 

Cette  même  queftion  eft  traitée  par  M.  Duperier ,  dans  fes  cjucftions  notables,  livre 

Premier,  queftion  neuvième.  Il  décide  abfolument  que  l'héritier  ne  peut  point  évincer 
acquéreur. 

Cette  queftion  eft  encore  fort  bien  traitée  par  M  d'Argentfé,  fur  l'article  419  de  U 
4  coutttmc  de  Bretagne,  glof.  j. 


Des  oppofiàùm^iierm.  Liv.  IV»  Cha^.  Vt  Qu.  XXX!L  t 


DES  OPPOSITIONS  AUX  DÉCRETS. 
'QU£STIONTR£NT£. DEUXIEME. 
SùitunAîfe  de  cette  Qaeftiotu 


l,Les  oppofiùom  aux  déo'cts font  mal 
entendues. 

Celui  qui  eflcriamt  ét  mari  &  de 
la  femme  i  doit  i^oitpqfir  du  chef  de 
lafimme. 

Les fil>rogaàoas  fimfkmk  de  fok 

que  de  droit. 
4.  Le  fidejujfeur  ejlfubrogi de  droit  aux 
amons  de  celui  qui  a  reçu  les  deniers, 
fins  aw  Befiin  de  'dédarer  qu'il 

s'oppoft  de  fon  chef 
j.  Sentence  de  Montbrijbn  ,  qui  didare 
le  fidejuffeur  fubroge\  &  le  met  en  or- 
dre du  chef  de  celui  qui  a  reçu  fes  de- 
niers. 

6,  Htt^ejlpas  permis  etàetidre  les  ûcles 
doppojidotu 

LajiàrogetàoHHe  peatht fmteifrh 
coup* 


8.  Acle  de  notoriété  du  fiége  de  Montbri- 
fon  y  e^ue  dans  les  acies  d'oppofitions 
il  n'eji  pas  nécejfain  iten  ts^iquer- 
les  €im/és* 

Les  a^Mù  qui  tippmlîeAnento.  un  dé- 
biteur ,  peuvent  être  exercées  par  fm 

créancier  malgré  lui. 

10.  Les  obligations  ne  demeurent  étein- 
tes que  par  un  payement  effeci^  <^ 
perpétuel, 

1 1 .  Arrêt  du  7  fipienére  i^jpr ,  qm  i» 

firme  la  fentence ,  en  ce  qu'elle  avoir /le* 
géy  qu'iln'ejipas  nécefjaire  de  déclarer 
du  chef  de  c^ui  l'on  s  'oppofe,&  La  confir\ 
me  en  ce  qui  concerne  La  jubrogathon, 
1 2..  Arrhde  réglementdu  ji  aoâtiâpo  > 
qui  dédure  ,  qut'û  n'ejl  pas  nke£aire 
d'expliquer  le  titre  de  la  créance  ,  1^' 
de  s'oppqfordudirf  delafemme^ 


QUESTION  XXXIt 

Des  oppofaionSf  afin  de  confervert  &  s'il faut 
éudarerdu  enef  de  qui  Pmt  s*oppo/è, 

Xj'Ulâge  des  oppofitîotts  aux  décrets  des  hériia» 
ges  eft  «flèz  fité({iient}  mais  poanmiit  mal  enten- 
du. Se  l'on  peut  dire  qu'on  fçait  le  moins  ce 
qu'oit  pratic^ue  le  plus.  Quand  on  n' cil  que  créan* 
CMC  de  celui  de  qui  les  biens  font  faifis,  il  fu/St 
de  s'oppcfer  comme  ttéancier  d'icelui ,  &  l'un 
n'eft  t>asoblieéd*en  faite onterrare,  quoiqu'il  Toit 
meilleur  de  le  déclarer.  Mais  quand  on  n'eft  pas 
fculemenc  créancier  du  propritîtaire  des  biens  lai- 
fi$t<)Q'on  l'eft  encore  d'un  ^urrc  qui  a  hypothèque 
fia  les  mtmei  biens  1  il  £uu  faire  de  deux  chores 
Fane;  00  le  faire  oppcyfcr ,  ou  s^oppofêr  pour  lai 
en  fe  faifant  fuhroger.  C'eft  ce  que  nous  voulons 
^ablir  par  quelques  exemples  pour  le  faire  mieux 
comprendre. 

Taàu  eft  créancier  de  laeiiu,  8c  de  fa  (êma«} 
tous  deux  lui  fimt  obliges,  il  y  a  plus  d*amH 
lance  fur  les  doits  de  la  femme,  que  fur  les  biens 
da<4liart.  C'eh  parce  que  la  femme  lui  a  apporté 
tue conftitution  notable,  &  qilé  foa  Kjrpotlié^ 
vetunt  de  loin,  elle  eft  la  premîiM  crauiciere. 
Les  biens  du  mari  étant  faifis ,  8c  mis  en  Criées , 
Taius  s'oppofe  de  fon  chef  Se  comftie  créancier  de 
lacius.  Mais  il  ne  parle  point  de  la  femme  j  Se 
Jioasfapporens  qu'il  n'y  ait  point  d'oppofîrion  pour 
elle,  fou  pour  1  avoir  négligée,  foit  pour  être  dé* 
«edc««  L'oa  demande  il  Jh'uu  peut  eue  coUoqtié 


du  chef  de  la  femme ,  &  fe  bré^atoit  de  l'Jifpothé* 

3ue  qu'elle  a.  11  femble  t^n'il  eft  en  iibn  lieu ,  Se  qutt 
é$  lors  qu'elle  s'eft  obligée  i  lui ,  elle  lui  n  ccdé 
fes  droits  Se  hjrppthcques  ,  qu'il  y  a  été  fubrogc 
ipfojure  \  Se  par  conféquentque  s'opjpdfani,  il  s'op- 
pofe auffî  bien  poutl'liypotéidiieqttila  deioachefi 
que  pour  celle  qu'il  tda  cbefdela  fetaibie»  Ceftmr<> 
ce  qu'elle  lui  eft  acquife,  &  qu'il  reprcfentc  fa  débi- 
trice. 11  £wt  pourtant  tenir  le  contraire,  &  qu'au 
défaut  de  pfocottrqiM  lâ  fèmne  i^oppofè*  oiâ 
quelqu'un  pour  elle,  on  nepeurpasfe  fervir  dsiôit 
hypothèque.  C'eft  parce  que  l'obligation  produit 
plutôt  une  fubrogation  tacite  qu'exprefTc  ,  S<.  que  4 
c'eh  eft  plutôt  la  voie  que  l'effet.  C'eft  que  lesfub- 
rogations  font  plutôt  de  faitqnéde  droit,  &  qu'il 
faut  que  l'ofiice  du  jugp  intervienne.  Enfui,  c'eft 
parce  que  la  lêmmene  s'étant  point  oppofée»  ni 
aucun  pour  elle,  il  répugne  qu'on  puiffe  erre  collo- 
que de  fon  chef ,  &  qu'on  f aile  valoir  une  hypothè- 
que pour  laquelle  perfonne  n'a  parlé  d'être  confer- 
vé,  ix  ctéanckc  a  moi  dit  qu'il  r'oppofoit  afin  de 
conferver)  mdsh'ayuit  pas  palfé  plus  avant,  il 
n'eft  cenfc  avoir  forme  opppfîtion  que  de  fon  chef; 
&  comme  éréatlcier  du  mari.  11  falloir  donc  qu'il 
ditqa'H^nppofoit,  tanrcommecréanderdu  mari, 
qite  comme  créancier  de  la  femme  écdu  chefd'ell^ 
St  qu'entant  que  de  befoin ,  &  où  11  n'y  auroït  au-* 
cune  oppolîrion  Je  l.i  paît  d'icL-lle  ,  il  Jcclaruit 

Îju'il  s'oppofoit  pouf  elle,  Se  demandoit  d'être 
ubrogé  aiot  dioia  4c  ïefpeiuÀqtut  qu'elle  pouvoit 
avoir. 

Et  voici  un  autre  exemple  que  nous  voulonfco»*  ^ 

O  oij 
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h;mct  par  un  attct ,  &  avec  à  autant  plus  de  cer- 
titude, que  nous  étions  l'une,  des  parties.  Pierre 
Voulant  s'acquitter  de  deux  mille  livres  qu'il  de- 
voir i  Jacques  fon  frère  pour  droirs  de  légitime,  em- 
prunte femblable  fomnic ,  &  donne  un  tiers  pour 
caution.  Cette  fomme  demeure  en  dépôt  quelque 
teras,  jufqucsicc  qtte  Jaçques  l'ayant  re^ue ,  tant 
lui  que  (on  ^ere ,  promettent  au  fidcjulfcur  de 
l'indemnifer  de  fon  obligation;  &:  à  cet  effer,  le 

Îmînc,  qui  par  ce  moyen  recevoir  fa  légitime, 
iibroge  le  fidéjuiTcur  en  fes  droits  &  hypotnéques. 
il  arrive  que  les  biens  de  l'aîiîé  font  nus  en  ctitcs , 
&  cela  donne  fujet  au  Hdéjuireur  de  s'oppofcr  , 
afin  de  confervcr,  prévoyant  bien  que  le  débiteur 
•principal  fe  trouvant  infolvable  ,  il  courroit  rifque 
de  payer  la  dette.  Par  mégarde  ou  par  la  négli- 
gence du  procureur,  l'oppofition  neft  pas  éten- 
due, &  Ion  fe  contenre  de  menrc  dans  r.i(ttc  qu'un  fon  droit  &  hypothèque,  il  devoir  être  ccnfé  oppo- 
tel  s'oppofe  pour  ce  qui  lui  eft  dû  fur  les  biens,  auffi-bicn  du  chef  d'icelui,  que  du  chef  de 

&  afin  ac  coiiferver  ponr  fes  droits  &  hypothèque,  l'autre.  Lnhn  qu'ayant  dit  qu'il  s'oppofoit ,  afin  de 
II  falloit  pafTer  plus  avant,  &  s'oppofer ,  tant  corn-  confervcr  félon  fes  droits  &  fes  hypothèques ,  fon 
Tne  créancier  de  l'aîné  ,  que  du  puîné,  &  du  chef  oppofition  cnfermoit  tout  \e  droir  &  toute  l'hypo- 
d'icelui ,  enfuite  dci  droits  &c  hypothèques  qu'il    thequc  qu'il  pouvoit  avoir. 

pouvoir  avoir.  Il  falloit  mènie  demander  d'ctre,  en-        Quant  à  la  fubrogation  qu'on  difputoit  1  l'inti- 


qu'après  on  la  donnât  ctcn Jue ,  5c  que  le  greffier 
en  m  une  expédition  conforme.  * 

Que  quand  il  faudroir  s'attacher  à  ce  qui  éroitécrir 
fur  le  livre  &  reftraindre  l'expédirion  ,  cela  fu/fa- 
roit  pour  foutenir  le  jugé  :  Que  l'intimé  étantcrcan- 
cicr  des  deux  frères ,  &c  aulfi-bicn  du^îné  que 
de  l'aîné ,  on  ne  pouvoit  pas  douter  qllln  ne  pût 
exercer  les  droits  de  l'un  &  de  l'autre  ;  qu*il  ne  piit 
s'oppofer  du  chef  de  tous  deux,  puifquc  la  loi  dit 
que  lcsaftion$&  les  exceptions,  <jut  io>r.pctunt  de- 
bicarij  competunt  ctiam  creditoribus  ^quitus  co  inviio 
vel  Ignorante  un  pojjunt  j  1.  penult.  C.  de  non  numcf. 
pccunia.  Qu'en  cftet,  il  falloit  dire ,  que  dès  lors  que 
les  deux  frères  s'ctoient  obligés  à  l'intimé,  leurs 
droits  &  leurs  hypothèques  avoient  palfé  en  fa 
perfonne  ,  qu'il  avoir  été  fubrogé.  Qu'étant 
donc  au  lieu  du  puîné,  le  rcpréfcntant,  &  ay.int 


pouvoit 

tant  que  de  befoin,  fubrogé  à  fes  hypothèques.  En- 
fuite  de  l'oppofition  &:  de  l'aâc  qu'on  avoit  depuis 
étendu,  le  fidéjulîcur  ayant  été  par  la  fentence 
j  d'ordre  déclaré  fubrogé  aux  droits  du  puinc^  &  du 
chef  d'icelui  mis  en  ordre  des  premiers ,  un  autre 
créancier  appella  I  la  cour. 

Il  difoit  en  premier  lieu,  qu'on  n'avoir  pas  pû 
ctnidre  l'oppofition ,  ni  inférer  en  W€ce  que  ce 
qui  fe trouvoit. écrit  fur  lelivrc  du  greffe,  &  cn- 
tanr  que  de  befoin  ,  il  avoit  formé  infcripfion  de 
faux  contre  l'expédition  duditaèle.En  fécond  lieu, 
il  difoir  que  Jacques,  frcrc  du  débiteur ,  ne  s'c- 
tant  point  oppofé  ,  ni  autre  pour  lui ,  on  n'avoir  pas 
pû  fiiire  valoir  fon  hypothèque  j  ni  colloqucr  en 
ordre  le  fidèjuncur  du  chef  d'un  tiers,  pour  lequel 
aucun  n'avoir  parlé.  Que  n'y  ayant  donc  point  d'op- 
pofîtion  de  la  part  dû  frère ,  fon  droir  demeuroit 
couvert  &:  purgé  par  le  dccrer  ;  &  par  conféquent 
qu'on  n'avoir  pû  le  faire  revivre  pour  le  rendre 
préférable.  Enhn  l'appel lanr  difoit ,  que  quand  il 
y  auroir  eu  fubrogation  aux  droirs  du  frère,  & 
oppofition  formelle  du  chef  d'icelui^  elle  feroit 
toujours  inutile.  D'autanr,  difoit-il ,  que  le  frcrc 
■y  ayant  une  fois  palfè  quittance  de  fes  droits  de  lé- 
gitime, l'hypothèque  en  avoit  été  éteinte.  Par  con- 
féquent qu'on  ne  pouvoir  pas  la  faire  fubfifter ,  Se 
lui  redonner  la  vie  qu'elle  avoir  perdue  :  Que  quel- 
que déclaration  que  le  frère  eût  faite,  elle  ne  fer- 
voir  de  rien  ,  puifque  c'étoit  qucique-tems  après 
l'obligarion  principale,  &  qu'il  ne  paroiflbit  pas 
que  ce  fût  des  deniers  d'icelle  que  le  frère  eût  été 
payéde  Ix  légitime.  Que  parce  moyen  iln'y  pou- 
8  voit  avoir  de  fubrogation,  puifque  c'étoit  après 
quelque  intervalle,  &  contre  la  dochiuede  la  loi , 
Modejlinusff.  de  folutionib. 

Au  contraire,  l'intimé  difoir  que  fi  l'aftede  fon 
çppolîtion  avoit  été  étendu ,  on  n'avoit  fait  en  cela 
que  fuivre  l'ufage  :  Qu'en  effet  de  tour  rems  on 
avoit  pratiqué  au  bailliage  de  Forets, de  faire  fim- 

{>lemcnt  les  oppofitions  afin  de  confervcr,  fauf  à 
es  érendre  en  après,  &  en  dire  les  caufes  &  les 
moyens  :  Que  cet  ufage  étoit  atrefté  par  un  aûc  de 
nororiété  du  fiège,  figné  des  officiers  &  des  avo- 
cats Se  prncuTcurs  ,  lequel  il  fuf&foit  d'employer 
contre  t'infcription  en  faux;  Que  comme  les  oppo- 
fitions fe  formenr  en  audience,  il  n'y  avoit  pas 
apparence  qu'on  les  étendît,  &  qu'un  greffier  pût 
ch.irgcr  fon  rcgiftre  du  fujct  de  l'oppofirion ,  & 
d'où  l'hypoclicque  étoit  cirée  :  Qu'il  fuâiloit  donc 


gation  qu  on  dtfpi 
me  ,  il  difoit  que  ce  point  ne  pouvoit  recevoir  de 
doute  :  Que  le  frerc  s'éranr  ooligé  au  fidcjulfcur 
de  l'acquitter  de  la  même  fommc,  qu'il  venoirde 
recevoir  pour  fa  légitime  ,  n'avoit  point  aufîi  pallé 
de  quittance  qui  fut  pure  &  (impie  j  qu'au  con- 
traire, il  s'étoitréfervé  fes  droits  &  hypothèque,  ea 
cas  qu'il  pur  être  recherché  enfuite  de  l'indemnité 
par  lui  confentie:  Qu'il  avoit  curaifonde  le  faircj 
parce  que  pouvant  être  obligé  d'acquitter  le  fidé- 
julTcur  ,  il  le  trouveroit  n'avoir  rien  reçu  :  qu'il 
falloit  donc  demeurer  d'accord  que  l'hypothèque 
du  frcrc  n'avoit  pas  été  éteinte  entièrement;  & 
que,  comme  il  l'avoir  réfervée  fous  une  condirion,' 
Se  qu'il  s'en  pourroitfervir  i  préfent ,  l'intimé  fon 
créancier.  Si  qui  eften  fon  lieu  ,  peut  de  même  U 
faire  vaibir:  Qu'il  eft  vrai  que  Solutione  tollitur  obrt- 
gatio  ;  mais  cela  fc  doir  cnrendre  d'un  payement 
efTcélif  ^'  qui  dure  ;  car  aurrcmcnr,  fi  par  l'événe- 
ment il  fe  trouve  imaginaire ,  le  créancier  renrre^ 
dans  fes  droits,  lors  lur-tour  qu'il  les  aréfervés, 
en  cas  que  ce  qu'on  lui  a  baillé'  ou  remis  ne  lui 
foit  pas  alfuré  ;  Que  c'eft  l'état  du  procès ,  le  frer* 
ay.-inr  bien  reçu  le  payement  de  la  fomme;  mais 
ne  l'ayant  reçu  qu'en  s'obligeanr  pour  elle  envers 
un  tiers ,  Se  qu'en  fc  réfervanr  ^ufii  fes  droits  & 
fes  hypothèques ,  au  défaut  d'acquinement.  C'eft 
ce  que  la  cour  a  jugé  par  fon  arrêt  ;  mais  aaffi 
elle  a  jugé  que  ce  recours,  &  la  fubrogarion  en 
icelui  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  pour  l'avenir ,  &: 
fur  les  autres  biens  qui  revoient  a  vendre  ,  au  dé- 
faut de  s  ètte  oppofé  fur  les  biens  vendus  du  chef 
du  frerc  ou  pour  lui. 

ARRÊT. 

Comme  de  la  fentence  donnée  par  notre  bailli 
de,  Forêts ,  ou  fon  lieutenant  à  Montbtifon  ,  le 
vingt-trois  juillet  1 6  j  5  ,  entre  Claude  Se  Catherine 
CJayot  pourfuivant  l'ordre  &  didribution  de  la 
fomme  de  5500  livres,  provenons  de  la  vente  Sc 
adjudication  par  décret  des  biens  immeubles  qui 
auroient  appartenu  d  Jean  &  André  Demerley  , 
dune  part ,  Se  Laurence  Demerley,  veuve  de  maî- 
tre Claude  Colombet,  procureur  audir  bailliage, 
&  maître  Claude  Henrys,  avocat.  Se  icelui  avec 
ladite  Laurence  Demerley  fubrogé  aux  droits  de 
maîrre  Piorre  Demerley  fils  duiïit  défunt  André 
Demerley,  i  maîrre  Antoine  Mallier,  maréchal 
des  loçiî  de  notre  rrès-honorce  dame  &  mere  , 
&  plufieurs  autres  oppofans^  d'autre  :  par  laquelle 
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entre  autres  choTes  ladite  Oemerley  audicnom ,  au- 
xoit  été  mife  en  ordre  4U  dixtéoM  ni^  pour  U 
fodunedecentlîvNs,  xdbntededeiutcenr,  conte* 

nue  en  uneobligiricwi  dudit  défunr  Ancfré  Dcmcr- 
ley ,  du  vingr-cinq  tcvner  mil  lix  cent  huit ,  au  pro- 
fit dudit  Coiombet  ,  inrcrccs  d'icelle  fomine,  fui*- 
vanc  Ja  ientence  du  ii  Janvier  i^i^,  te  et  en 
ou  quittances  valables  :  En  qnamniéMe 
licu,faifnnr  droit  fur  loppcfition  delilits  Hcnrfs 
&  Laurence  OemeiIey,aând'cire  payé  de  la  foin  me 
de  deux  mille  Uvrcsoo  plus» en  laquelle  ilsctoient 
obligés  folidaiienenr ,  avec  ledit  Jean  Démet- 
lefeovets  Gilbert  Gaignicu  dèt  le  1 1  |iiîiler  t  ttj , 
ils  auroicnt ,  Tint  en  conf<?qoence  Je  l'obliga- 
tion d'indemnité  palîee  ^  leur  ptofit  pa  Piercc  De- 
metley  ftcre  dudit  Jean ,  que  de  la  réferve  faite 
pat  led.  Pierre  Oemerlejr  defes  hypotliiqiiesfar  ion- 
dit  firere,  par  la  quittance  du  vingt  août  mil  fixcenr 
vingr-fept,  telle  fuhrogc  aux  droits  &:  hyporhc-qucs 
d'iceliii  l'icrre  Dcmcrlcy ,  Tcfaifant  colloques  audit 
ordre  jHjjr  lalonime  de  deux  mille  lîvfes,  «S-  intc- 
lits  d'icelle  defjuis  la  demande  qui  en  «voit  été  fai- 
te par  Paule  KvuUter,  veuve  dnoicdéfânt  Gaignieu, 
par  exploit  du  ii  Juin  Kîjj  fans  préjudice  toute- 
fois de  l'hypotKéque  que  ledit  Pierre  Uemerley  pou- 
voir avoir  ïiur  les  biens  de  fun  pcre,  du  chef  de  fa 
inere  ,  pour  &  parc  de  la  fiicceitîoo  &  conftimtion 
dotale,  en  Edfant apparoir  du  contrat  de  mariage, 
&  autres  pièces  ntcefTaires  :  Et  qu'en  quinzième  !icu 
led.  Mallicr  fcroit  paye  de  U  fommc  de  quinze 
cent  liv.  à  lui  due  par  ledit  Jean  Demerley ,  fui- 
vant  la  tranfaâion  palTée  ena'eux  le  14  décembre 
Pour  relVe  de  deux  mille  fept  cent  ffv.  trois 
fols  ,  cédée  audit  Malîicr ,  par  Iê<lit  Jean  Demer- 
ley,  par  rranlport  du  j  juillet  1(^5  3  .avec  les  inté- 
rêts luivant  rv>rdonnance;  fçavoir,  de  huit  cet^t 
liait  livres,  douze  fols,  depuis  le  14  décembre 
Itfjz  &<]u  furplus  depuis  fon oppontion ,  julliuc: 
au  jour  de  radjudicatioii  :  Eut  ctc  appelle  par  led. 
Rallier  à  notre  cour  de  parlement,  en  laquelle  le 
procès  par  cctir  conclu  3£recu  ^  pour  jugerubîenoa 
mal  auroirétéappcUéJes dépens refpeâivcment  re- 
quis,  £c  l'ameniaie  pour  nous^  joint  les  pièces  hors  le 
■jmoést  fthxudm  moyeas  à»  noUitéft  ptoduâion 


nouvelle  dud.  appellant,  aiifijuieb  lefd.  Hvnrys  Se 
Laurence  Demerley  *  iatiméa  ^  avcoîem  répondu  ^ 
&  joint  lefd.  prodfliftiMn  nouvtfites ,  bailler  con^ 

tredirsaux  dépens  dudit  ippelt  int.  Vûitelr.i  pro- 
cès, griefs  &  additions  i  icelui  ;  réponfes,  forclu- 
fions  de  foarnir  tticyeâ  de  hu!Ii:é  ,  S;  produire 
de  nouveau  :  infcrtpiîon  en  faux  faite  an  greé«' 
de  nocredite  «ow,  le  19  mai  demîeri  par  ledit 
Merlier ,  contre  ccnain  afVe  d'onpofition ,  péten- 
du  avoir  ctc  fait  aux  criées  des  biens  defd.  André 
&  Jean  Demerley ,  par  kfit»  Henrys  &  LaiAence 
Demerley,  fur  lequel  ell  imetwaïue  lad.  fcutence  : 
Requête  defd.  Henty*  ScDcitaierley,  du  t  juin, 
contenant  réponfes  à  ladite  inTcription  de  fau^  ,  ou 
déclaration  fur  icelle  :  Arrêt  du  1 5  dudir  mois,  par 
lequel  ladite  in fcripiion  de  faux  .-vuroit  érc  jointe  : 
Requête  defd.  Henrys ,  Marlier  &:  Demerley,  des 
jo,dnd.  mois,  15  juillet  &  7  aoûtj  contenant 
divers  moyens,  tant  pour,  que  contre  Lui.  infcrip- 
tion  de  faux  :  Produftiotis  nouvelles  defd.  Hen- 
rys &  Laurence  Demerley,  contredinSc  laTvarions 
à  icelies.  Tout  joint  6c  diligemment  examiné  i 
Notiedite  cour,  par  lôn  jugement  &c  arrêt ,  fans 
s'arrêter  à  ladite  infcription  de  faux,  a  mis  Je 
met  lad.  appellation  &c  fentence ,  de  laquelle  a 
crcappellé,  au  néant,  fans  amende,  en  ce  que 
Jeld.  Henrys  &  Laurence  Demerley  auroient  été  mis 
enoidre  aud.  quatorzième  rang  ,  pour  lad.  fomme 
de  deux  -nii'e  livres,  au  lieu  place  dudit  Pierre 
Demerley  :  Lmendant  quant  à  ce,  anendu  que  leur 
oppoHtion  n'a  été  faite  ^ue  de  leur  chef  feulement, 
ordonne  que  fur  le  s  dealers  dont  eftqueftton,  ils  ne 
feront  coRoqucv ,  pour  Icfdicet  deux  mille  livres  , 
qu'au  fcizîéme  raa^; ,  conjointement  avec  la  fomine 
<ie  deux  cent  vingt-cinq  livres ,  faifant  le  rcftc  de 
ladite  obligation  de  deux  mille  deux  cent  vingts 
cinq  livres*  dont  ils  éroieni  caution  dudit  maître 
Jean  Demerley ,  &  de  laquelle  ils  ont  indemnité . 
tant  dudit  Jean  que  dudit  Pierre  ,  lad.  fentence  , 
tant  pour  le  regard  du  dixième  chef,  que  pour  1^ 
furplus  du  quatorzième ,  au  réfîdu  fortifiant  e&C 
fan  s  d  c  p  en  s.  Prononcé  1«  7  joue  d«  ibpcembco  S<S  7» 

Signé  t  GoYBX.  . 


.  O  B  S  E  R  y  A  T  î  O  N  s. 

S'il  tfi  aéceffairc  de  s,*oppof^  au  duf  de  ia^famt, 

Xj'Auteur, dins  cette  qucdion ,  établit  que  celui  qui  cft  créancier  du  miM-i  &  de  11 
femme,  doit  former  fon  oppolîtion  au  décret  des  biens  du  jnari ,  du  chef  de  U 
femme,  fur-tout  lorfquc  la  femme  n'cd  point  oppolantc.  Il  rapporte  un  irrêt  qui  l'a, 
ainli  jugé. 

Cette  jarirprudencc  cft  change'c.  La  cour  A  fait  Un  règlement  le      âoiît  1(390  ,  qui 

£ortc,  que  ceux  à  qui  le  mari  &,  U  femme  font  obligés,  feront  colloqués  du  chef  de 
l  femme,  quoique  dans  leur  oppollcion,  ils  n'aycnt  point  déclaré  qu'ils  s'oppofenc 
comme  créftDciet*  de  k  femme  «  Hc  qu'elle  ou  fes  hécicien  ne  foieoc  point  oppo&ns» 

ArrîUfait  jpar  U  <ouf^e  nadmau^ptr  la  formé  des  oppofttiasa  âax  diemt» 

Oit  atate-muemi  àitût  ifto* 

fE  jour ,  k  cour ,  toutes  les  chambres  alTemblées ,  âpres  àvoir  délibéré  fur  les  arti- 
cle* préfcnu  s  })ar  les  gensdu  roi ,  a  arrêté  &  ordonné,  fous  le  bon  plaiHr  dudit  feignent 
ro! ,  que  les  créanciers  qui  s'oppoleront  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  (aifis  réellement, 
pour  ccrc  payés  des  fommcs  qui  leur  font  dues,  ne  feront  point  tenus  d'expliquer  ca 
détail ,  par  l'aâe  d'oppoiition ,  tes  titres  de  leurs  créances;  êc  que  ceux  À  qui  le  mari  de 
la  femme  Ce  trouveront  obligés,  pourront  être  colloqués  comme  exerçant  les  droits  de 
la  femme,  leur  débitrice,  encorequc  dans  leur  oppofinon  ils  n'aycnt  point  déclaré  qu'ils 
s'opporentcomniç  eréaoden 4e  U  femme^  it  que  la  femme ,  niles heciciccs»  le  cçux  qui 


is 
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la  rc-préfcntent  ne  folcnr  point  oppofans  ;  Se  qu'en  attendant  que  le  roi  en  aie  autrement 
ordonné,  la,  compagoic  iuivra  cette  iurilprudence.  Ordonne  que  le  préfcnt  arrêté  fera 
«wové  aux  }6aSS&tmei  8e  fénécbauffées  du  reflbrt,  pour  y  être  lu,  public  &  enrégiftrë 
gardé  &  obfervé.  Enjoint  aux  fabOituadu  procureur  général  du  roi  d'y  tcair  la  fliaîn  * 
&  d'en  certifier  la  cour  danf  un  noit.  fait  à  Paris  en  parlement  le  51  août  i^«q! 
Siffie,  Donc  015. 

NOUFELLE  O BSERFAT l O N.* 

L'Arrêt  rapporté  p.ir  M.  Hcnrys  n'a  pas  jugë  que  l'on  cft  obligé  de  s'oppoferdtt  cbef 
4e  la  fanmc,  mais  ^uç  la  caution  qui  s'oppofc  fur  les         cfu  principal  débiteur 
dn  chef  de  edui  qui  a  reçu  fc«  deniers  ,  cft  obligé  dans  Ion  aûc  d'oppofition,  de 
déclarer  qu'il  s'oppofc  du  chef  dtt  Créancier,  qnfa  reca  Ui  deniers. .Cela  cft encoie 
aujourdhui  néccliiiirc  • 

LA  DOT  PASSE  AVANT  LE  DOUAIRE. 
QUESTION  TRENTE-TROISIKME 
Somtnaîre  de  eetce  Qaeftîoi). 


I.  Effèce  fur  laquelle  Porrêt  qui  fuit  cjl 
intervenu, 

%,  Raifons  pour  établir  qu*ilefiEhre  ala 
femme  dcfe  faire  coUoquer  pour  Jim 

douaire  avant fa  dot. 
j .  Raifons  pour  montrer  que  cela  ne  fe 
■  peut  fére  au  préjudice  de  la  cau- 


tion de  la  dot. 
4.  Arrêt  du  jpJiùUet        qui  juge  que 

la  femme  fira  eolhquée  pour  Ja  dot 

avant  fon  douaire. 
S- Ce  qui  ef  dkéi  dotuttre ,doit  atok 


QUESTION  XXXni. 

Si  la  dot  ou  le  douaire  ont  la  même  hypothc- 
jwe,  «  f«  dts  deaxeflprtféreMe, 

«  Par  le  contrat  de  mariage  de  damoiTelte  Marie 
Joaniun,  avec  maître  Obviais  Vaehiat,  dm 
tévneçi^ai ,  il  lui  fur  conOiruccn  dot  par  Daniel 
Joanamfoa  pere ,  U  Tomme  de  vingt  mille  livres, 
avec  les  habits  nuptiaux;  &en  outre  un  domaine  fi- 
tué  au  village  de  Fotame.  De  laquelle  ronune  4c 
▼u^mtHe  Bn«s.  led.  Vac  h  ia$  promet  augmentde 
yoitié,  moniantidix  mill.  Uvres,  Anvant  l'iifage 
dnpays  Ljronnois,  &:  autres  régis  par  iedrou  écrit. 
<^uantau  domaine,  le  mari  n'en  pRNMt  aucun 
augment,  a  condition  que  lesaiaoMmens  & mé^ 
iioratroasqu  il  y  fcroit  pour  fa  commodité ,  apptr- 
**!!î?Sî*"'*  '*  ^t-nimc  au  lieu  d'augmcnt.Tout  cela 
«cordé  &  convenu  du  confcntemeut  de  Léonaidd 
fa^r  Vtdiiai,  pcéTeote  ft  l'ammi. 

P^'^ff'^P"*  du  «MKMtde mariage,  mais palTé 
»  *^JuV°"^  patdevant  le  mcme  notaire ,  ladite 
Rey  déclare ,  qu  eiicoie  que  par  le  contrat  de  n»a- 
nage  elle  n'eût  fait  aucune  promeiTe ,  ni  caution- 
nement de«  vingt  mille  Uvies,  i  quoi  fe  montoit 
la  conlhnicioa  dotale  de  lad.  Joannin;  ce  néan- 
MOiM  Cllefe  rendoit  pleige  fie  caution  pour  ledit 
Vachias,  fon  fils ,  de  ladite  fomme  de  vingt  mille 
l«v.  a  condition  que  lorfque  ledit  Vachias  l'au- 
tou  emo  oyéeaiachatde fends  &  immeubles  bons 
&  valables,  elle  demenretoit  quitte  &  déchatpce 
duditcautionnemenr}  duquel  icclui  V^uhias ,  pro- 
SS!        &  *  dédommagée 


Ledit  V^tKiis  n'ayant  point  fait  d'emploi  fuffi- 
r.ii.-  de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres,  &  fea 
biens  ayant  été  vendus  par  décret ,  ladite  damoi- 
lelle  Mane  Joannin  ne  manqua  pas  de  s'y  oppofcr, 
afin  de  conferver.  Mais  comme  elle  avoir  une  af- 
futance  pour  le  principal  de  û  dor,  favoir  l'obli- 
gation de  la  mere ,  elle  demanda ,  dans  la  défiance 
que  le  prix  nefuflît  pas  pour  Coo*,  d'être  mifc  en 
ordre  poorfott  augment,  fe  montant  â  dix  mille 
livres  i  pour  deux  cent  cinquante  livres ,  pour  la 
valeur  de  fcs  habits  nuptiaux  j  &  pour  trou  cent 
quarante-fix  livres  ,  reffans  de  douze  cent  livres  2 
elle  adjuges  pour  fi»  an  de  deuil,  avec  Irî  inré- 
rètî  du  jour  de  la  demande.  Et  quant  à  la  iLuinie 
de  vmc;-  mille  livres,  faifant  le  principal  de  l< 
dot,  elle  fe  contentade  conclure  contre  Marie  Va- 
chias, hcritieredeladiieRey,  fa  mere,  â  ce  qu'elle 
fiit  condamnée  an  pavement  d'icelle  fomme,  & 
des  fatét^t.  Le  ffnéchal  de  Lyon  l'ayant  ainfi 
ordonné  par  la  fentence  d'ordre  rendue  le  lo 
janvier  ,  lad.  2^rie  Vachias  en  appella  i  la 
cour. 

Pour  fondement  de  fon  appel,  elle  foutenoit,  qtie 
ladite  Joanin  devoit  f  tre  mife  en  ordre  pour  fes 
deniers  dotaux,  auparavant  fon  augment,  &  fej 
autres  conventions  :  Que  la  doc  étantpiéftiablfrà 
l'augment,  &  au  douaire,  l'intimé  n'avoir  pft  in- 
tetveRiroet  ordre,  &  laiflàm  en  .rn  rc  la  dette 
plus  favorable ,  préférer  la  moindre  :  Qu'il  répugne 
que  ce  qui  n'eft  qu'accefToire,  marche  devant  1« 
p  r  i  ne  i  [\il  \  qu'il  devance  en  hjpotéque  ce  qoi  kpf»- 
duit ,  &  que  Teifer  précède  fa  caoft  :  Qn'an  contrai' 
re ,  il  faut  que  ce  oui  n'eft  qu'accefToire  ,  fuivc,  & 
c'eft  un  ordre  que  la  nature  établit.  Par  conféquenr 
git'U  fidlott^oe  la  dei  Ar  tapmateiepajéeÇc  ac- 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  XXXUI.  t^f 

«oMtéc  *  êc/ft'tftè»  ccU  l'intiinée  &t  mifis  ea  oc-  pu  âàtwmg/t,  avec  U  fid^ai&on  de  k  mate  ,  qo» 
lie  poux  ici  tvmagef.  9*il  n'y  en  avmc  potnr ,  8e  n  fe  ttoaverait  que  Vm 

L  appelUnte  alléguoit  i  ce  fujet  la  loi  ûffiJuis  C. 
«ni  potions  in  pignore ,  en  laauelle  Juftinien  ayant 
.donné iUftlbloe  une  hypothèque  préférable  i  tous 
tsémàmit  quoiqu'antérieurs,  il  déclare  anflt-tôc 
eit'îr  oe  donne  cette  préférence ,  que  ^ar  la  dot 
umlemem,  &  non  pour  ia  donacion  a  caufc  des 
n&ces,  â  laquelle  fe  tapporie  noue  auemenc  :  Htc 
autem  taaaim  té  éoum fimeimus^  noa  ad arac  nuptias 
doKMMttm^  famfimuii^onfinHn  dijpoiùmiu,  if 
MakrebatrertiUâftsfuiteri^othùnBiKin;  AamH 
lend  cette  raifon  j  non  cnim  pro  lui.ro  fovemus  mu- 
Ueret^fedne  damnum pacicmtur yfmfque  rehus  defrau- 
étutiir»  curjmus.  Ce  que  le  même  empereur  con- 
firme en  fa  novelle  97,  chapitre  fécond.  Enfuite 
de  quoi  le  patlement  de  Touloufe ,  qui ,  fuivant 
ladite  loi  jjjiduis,  pr  J  Te  rc  1  a  ]  .1  me  pour  fa  dot  à  tous 
créanciers,  quoiqu'antérieuts ,  ne  lui  donne  pas  la 
même  préférence  pour  l'augment,  comme  l'arteftc 
M.  Maynard,  1. 1,  ch.  x6  de  fes  queftions  notables. 
En  effet,  il  n'eftpas  jufteque  ce  qui  el^  un  pur  gain , 
ait  le  mcnie  avantage  qu*  !e  refte  ;  &  il  eft  tonjouts 
plus  favorable  de  difputer  pour  s'empccher  de  p«i- 
dre ,  que  pour  gaener. 

A  joûtoit  l'appeTlante ,  qu'ayant  été  parle  de  la  dot 
avant  que  de  raugment,  &  des  autres  conven- 
tions, l'hypothèque  de  ladocctoitaunî  la  première 
pal  l'ordre  de  l'écriture ,  au  lieu  que  par  la  fentence 
oaU  faifoit  nmcher  la  dernière  :  Que  Ci  par  quel- 
que  arrêt  il  avoitété  jugé  que  le  douaire  étoit  prc- 
mable  i  la  dot,  c'efl:  parce  que  la  conteRation  écoit 
entre  la  inere  &:  les  enfans ,  &  qu'il  feinbloit  rigou- 
reux que  la mete fongeâtplûtôtielle  quâeux.  Ou- 
tre que  ledit  azcèt  énât  on  uêi  fidïaùe,  femM  fur 
des  circonftances  particulières,  que  !a  conr  n*a- 
Voit  pas  depuis  voulu  fuivte,  &  auquel,  au  con- 
Rairc,  elle  avoir  déroge  par  d'autres  arrêts,  ainfi 
^oe  l'allurenc  Gougec*  en  fon  traité  des  ctiées»  & 
noofienr  Bouguier ,  en  fim  tecoeil  »  kme  O I  nom> 

fcre  14. 

Enfin  l'appeUante  foutenoit ,  que  comme  la  mets 
ne  s'éioit  tendue  relponfable  que  de  la  dot ,  &c  non 
des  auaet  coovenuons ,  00  ne  pouvoir  pas  auûî 
étendre  tx  fidéjulEon,  comme  on  vonbit  nite  in- 
difetlcmrnr  ,  en  r.ï]f-i!ic  marcher  l'augment  &  les 
autres  conventions  avant  la  dot,  afin  <lc  tejctter  le 
payement  de  la  dot  fur  les  biens  de  la  mere,  qui 
s'y  croie  obligée  d'autant  plus  librement,  qu'elle 
favoit  bien  que  ce  que  Ibn  filiaTOÎt,  fnffifoit  pour 
l'allùrance  dits  deniers  doratix.  Que  fi  elle  eut  en- 
tendu s'obliger  au  lede,  elle  en  eût  parle  j  mais 
n'en  ayant  rieo  dit ,  elle  avoit  témoigné  par-U 
au'elle  entendoic  cefttaindie  ia  fidéjuflion  pour  la 
dot,  6c  que  la  femme  ayant  cette  aflfirance  pour 
icelle,  il  lâlloit  que  pour  le  furplus  elle  fc  fournît 
i  l'événement,  &  i  la  fonune  d'un  jeune  homme.  < 

L'intiniée,  au  contraire ,  difoic,  qâe  Ji  Ton  s'étoit 
contenté  de  l'obligation  de  la  mere,  pour  ia  dot 
feule,  c'eft  parce  qu'ayant  la  fèrame  îan  aflîbanee 
pour  cela,  les  biens  du  mari  fuffifoienc  pour  tont  le 
redc  ;  Qu'il  ne  fàlloitdonc  pas  que  l'appeUante  ccùc 
tirer  avantage  de  ce  que  la  fidéjuflîon  de  la  mere  ' 
éroir  limicce,  Ac  de  ce  qu'elle  ne  s'ctoît  pas  obti> 
gée  pour  le  tout.  Au  conttaiie,  elle  devoit  croire 

aue  comme  on  s'éa»it  afïarc  de  la  dot  fur  la  mere , 
,  fUloit  que  les  biens  du  mari  demeuralfent  pour 
Tangnienr  &  pour  les  auues  conventions  ^  qu'au- 
UeneBCt  l'obligation  de  la  mere  feroit  inutile  à 
llnrimée ,  &  que  ce  feioit  la  même  chofe ,  que  fi 
l'on  n'avoir  pas  eu  cette  précaution.  C'eftparcc  que 
la  dot  matciunt  la  Diemieie,  &  emponant  le  prix 
{•onrwn  dM  binismiiiio,  ilonmee  nft  feesvncc 


rquei 

revi -nr^nitàraurte,  contre  l'intention  des  parties; 
car  elle  n'a  pas  eu  delfeiii  de  faire  un  acle  qui  fût 
illufoire.  Si  la  femme  a  voulu  ailùret  fa  doc,  la 
mete  actû  s']r  obliger,  fc  courir  ce  halârd. 

Que  c^étMr  en  vain  qu'on  difpntoir  fi  la  doc 
efl  avant  l'augment }  car  outre  que  l'ordre  de 
l'cciicure  n'eil  point  confidérable  en  ce  fait,  âc  que 
les  hypothèques  qui  viennent  d'un  même  fWPnft 
font, égales,  il  dépendait  de  l'intimé  de  les  ama- 
cer  ou  teculet  \  que  c'éttntifônchabdesnDppofer 
>our  la  dette,  comme  bon  lui  fembloic,  d'en  laif- 
et  une  ea  arrière  »fc  de  n'inlîftei  qu'aux  auttes; 
u'on  ne  pouvoitpas  la  nécefliser de  roppofet  pout 
a  doc»  fc  qn'qranc  nne  camnaii  pou  icelle»  ell» 
pouvait  le  contenter  de  cette  ad&ranee  \  qn*en  cela 
elle  ne  faifoit  tien  qui  ne  fut  dans  le  rrain  ordi- 
naire ,  &  qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  qu'elle  fit  ea 
fraude  d'un  tiers ,  ce  qu'elle  ne  faifoit  que  pouc 
fon  utilité  propre  ;  Que  rout  ainiî  qu'an  ptDwiétaîlin 
peut  faire  dans  fon  fonds  ce  que  bon  laiTemUe, 
quoique  le  voifin  en  reçoive  quelque  dommage  j 
«ie  même  que  le  créancier  de  pluficurs  dettes  peuc. 
en  demander  l'une,  &  laiilèr  1  autre,  quoique  cela 
nuife  â  ta  caution  :  Bref,  que  c'eft  audit  créancier 
à  faire  l'impuration^  &  de  recevoir  plût&t  fur  l'ac- 
cellbire,  que  fur  le  principal  :  Qu'en  effet,  la  loi 
permettant  aux  créanciers  de  fe  payer  pnks  de  ujh- 
ris  ^aàm  de  forte  j  il  y  a  lieu  de  due  le  mèmepouc 
l'augment,  (.kaifit  ytluti  aetejioj  &  inenmmam 
dotis. 

Difoit  encore  r-ippellinte,  que  ne  demandant  pas 
d'être  coltoquée  pour  fa  dot ,  i'intmiée  ne  jpouvoit 
pas  le  demander  elle-même ,  &  obtenir  de  ion  chef 
que  la  dor  fut  mife  la  première  en  ordre.  Il  eft  vrai 
que  pour  fon  recours,  &  enfuite  de  l'indemnité 
promife,  l'hypothèque  de  la  mere  eft  de  même  date, 
Hc  vient  du  jour  du  contrat  de  mariage.  Mais  il 
ne  s'enfuit  p.ts  pour  cela  que  l'intimée  puîllè  fW 
faire  colloquir  rn  Il  pTcTiiere,  &r  aupara- 

vant que  l'appcilante ,  pour  les  autres  droits:  car, 
outre  qu'elle  n'avoir  encôre  rien  payé  de  la  dot, 
elle  ne  pouvoir  pas  prendre  aucune  hypothèque 
pour  fon  recours,  au  préjudice  de  rinrimée  \  9c 
pugnoit  qu'elle  ptit  e\.:ii"rr  l'action  de  ce  recours, 
enlot  ce  qu'elle  léâcchit  lut  i'innméc,  iSt  lui  fit  per- 
dre fes  autres  droits:  Si  l'intérêt  de  l'intimée  n'y  fai- 
foit obAade,  fc  que  l'appeUante  oe  difputât  de  la 

Sréfirence  an'arec  de»  ttecce<  perTonnes»  c'eft  fiuu 
oure  qu'elfe  auroit  la  m?mc  hypothèque  que  l'in- 
timée ,  fait  de  fon  chef  propre ,  fort  comme  fu- 
kog^}  mais  contre  rimimée  >^me,  elle  ne  pou- 
voie  pas  la  faite  valoir»  pnce  que  par  ce  moyen 
elle  lendoit  fon  obliguton  infhiéhuîire  te  viine» 
6c  ce  qu'elle  auroit  biîillé  d'une  main  ,  elle  l'arra- 
cberoit  de  l'autre  :  Qu'il  eft  ainfi  décidé  en  la  loi 
léconde»  C.  de  fdejuffbnbus ,  en  laquelle  les  empe- 
reufi  ptopofent  qu'un  créancier,  pour alliîter  mieux 
la  Odette,  avoit  pris  une  caution,  fc  des  gages; 
mais  que  c'croit  à  fon  choix  de  fe  payer  furies  ga- 
ges, ou  d'agir  contre  le  fidéjiiffeur.  Etquoiqu'ea 
ce  cas  ils  obligent  ce  créancier  de  remettre  à  la  ca»* 
tioa  le  droit  qu'il  a  fut  les  gages^es pigaorum  in  eum 
traruferrtj  c'eft  pourtant  avec  cette  exception  j  fi  ce 
n'eft  que  ce  créancier  ioit  encore  créancier  d'une  au- 
ne dette  :  Sed  càm  m  aliaquoque  caufa  eadem  pignora 
vel  hypotheeas  hâitttèSgâuu,  non  priùs  compeUenàa 
ejl  transferre  pignora ^  quàm  omne  dehitum  exfolvatur. 

Quant  aux  arrêts  defquels  l'appeUante  tiroit 
avantage,  l'intimée  foutenoit,  que  s'ils  ont  jugé 
que  la  dot  eft  préférable  au  douaire,  quoique  l'un 

l'aiKtt  ndlieaBd'flii        nêint  «cMtM»il» 
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La  dot  pajfe  avant  le  douaire. 

font  intervenus  en  l'efpecc  de  deux  dilftrcnscréan-  Lconacde  Rey ,  Sybille  Pelletier ,  veuve  de  dcfiint 
ciers  oppofans,  fçavoir,  entre  la  veuve  Se  les  en-  Amable  Vachias ,  &  aufli  fon  hchticre  par  béné~ 
fans,  ou  encre  deux  âdcjuiTeurs,  l'un  pour  la  dot,  fice  d'inventaire,  &  i  prcfent  ,  femme  de  Jean 
&  l'autre  pour  l'au^ment ,  ou  le  douaire  :  Qu'en  ce  Clcmenfon;  Anne  Valentin ,  M.  Benoît  Delamure, 
cas  la  dot  cft  préférable,  &:  il  ell  raifonnable  que  Claude Combet,  Matthieu Galliat,  Pierre JuUiard, 
la  mere  reprenne  ce  qu'elle  a  apporte,  avant  que  les  Antoine  Piud'hotninc  ,  les  abelîc  ,  prieure.  Se 
enfans  puilfcnt  prendre  le  douaire ,  qui  c(l  un  gain  rcligieufe  du  monaftère  royal  de  Saint  -  Pierre , 
Se  prolit  :  Mais  lorfque  c'ed  une  même  perfonne  &  M.  Philibert  deChâtillon,  rcfpeâivement  in- 
qui  fe  trouve  créancière,  tant  de  la  dot  que  de  tcrvenans.  Encore  ladite  Joaniiin ,  demanderefle  en 
Vaugmenc,  &  des  autres  conventions:  lorfque  requêtes  des  28  juillet  &  xi  août  11Î29,  ix  juin 
c'eft  la  veuve  feule  qui  demande  tout  cela ,  aucun  1630,  18  oâobrc  &  19  décembre  1^)5,  d'une 
autre  créancier  ne  lui  peut  contcfter  la  préférence,  part;  Se  lefdits  Marie  Vachias,  Sybille  Pelletier, 
ni  le  choix  qu'elle  a  de  fe  payer  premier  de  ce  qui  abbede  &  religieufes  de  Saint-Pierre,  défenderef- 
lui  cft  le  plus  avantageux.  C'cft  en  ce  cas  que  l'or-  fes,  d'autre.  Et  ladite  Vachias,  demanderefle  en 
.  dre  de  l'écriture  ii'etl  (wint  confidérable ,  non  plus  requête  du  17  février  dernier;  &  ladite  Sybille 
que  celui  des  hypothèques,  comme  il  feroit  entre  Pelletier,  défenderelTe ,  d'autre;  par  laquelle  no- 
ies fidéjuifeurs  qui  fe  feroient  obligés  au  contrat  de  tredit  fénéchal ,  en  conveniflant  la  fcntcnce  provi- 
mariage,  l'un  pour  les  deniers  donux,  l'autre  pour  le  (ionnclle  du  )  février  t  (îxp  ,  en  définitive ,  auroic 
douaire.  Que  c'eft  en  effet  l'efpece  de  l'arrêt  donné  ordonné  qu'il  feroit  procédé  â  la  diftribution  dudic 
cala  grand-chambre,  au  rapport  de  M.  des  Landes,  prix;  f({avoir,cn  premier  lieu  i  notredit  fénéchal, 
remarqué  par  monteur  Loiiet,  en  la  lettre  O  de  fon  pour  lavifion  Se  épices  dudit  procès,  vingt  ccus  ;  au. 
recueil,  n.  40  j  &  de  celui  donné  en  la  première  greffier,  pour  l'expédition  cfc  ladite  fentence,  fis 
chambre  des  enquêtes,  les  autres  confultéei  au  ccus  ;  à  ladite  Joannin,  cinquante  livres  à  elle  ad- 
rappott  de  monfieur  Perrot,  le  xx  marsKîxx,  &  jugées  P"  ladite  fentence  provifionnelle ,  pour 
depiis  prononcé  en  robes  rouges  p.ir  moniteur  le  frais  extraordinaires  de  criées.  En  fécond  lieu , 
prcfident  de  Verdun,  le  7  feptembre  enfuivam,  aufdites  dames,  abbelle  &  religieufes  de  S.  Pierre, 
remarqué  par  monfieur  Bouguier  en  fon  recueil  ,  pour  les  arrérages  de  fervis ,  de  fix  deniers  i  elles 
fous  la  lettre  l) ,  nomb.  1 5  ,  de  la  féconde  édition,  dûs  de  vingt-huit  années ,  fur  la  maifon  Se  lieux 
Enfin  l'intimée  difoit,  que  comme  la  préférence  vendus,  14  fols.  Et  encore  la  fomme  de  fix  cens 
encre  la  dot  &:  l'augment ,  ou  le  douaire  &  les  an-  feize  livres,  i  laquelle  le  mi-lod  dû  par  Amable 
très  conventions,  ne  fe  doit  pas  difputer  entre  Vachias,  à  caufe  de  la  moitié  de  ladite  maifon  1 
le  fidéjuffeur  A:  la  veuve.  Se  qu'à  l'égard  d'icelle,  lui  avenue  par  le  décès  dudit  0<ilavicn  Vachias , 
le  mari  &  le  fidéjufTeur  font  conei  dehendi  :  auflî,  fe  trouvoit  avoir  été  liquidée,  en  exécution  de  la- 
cette  queftion  de  préférence  avoir  été  jugée  en  dite  fentence  provifionnelle.  Et  quant  au  rai-lod 
l'individu,  par  arrêt  du  Sjanviet  i^ii,  au  rapport  prétendu  du  chef  de  ladite  Lconarde  Rey ,  qui  avoir  ' 
de  monfieur  le  Maître  de  Bcllcjambe,  en  la  qua-  pareillement  fuccédé  audit  Oâavicn  Vachias  en 
irieme  des  enquêtes ,  confultu  dajféus  ^  remarqué  l'autre  moitié  de  ladite  maifon ,  auroicntcté  déboa» 
parBrodcau,  fur  ledit  ficur  Loiiet,  i  l'endroit  tés  purement  &  fimplement,  pout  n'être  dû  aucuns 
corté.  Que  cet  arrêt  produit  par  l'intimée  en  eau-  mt-lods  par  los  afccndans  qui  fuccédoient  i  leurs 
fe  d'apj>el ,  ne  lailToit  plus  lieu  d'en  douter ,  puif-  defcendans ,  fûr-ce  par  teuament,  on  ah  intcfiat. 
que  cetoit  une  même  efpece  ,  Se  tju'cn  icelle,  la  En  troificme  lieu ,  à  ladite  Pelletier,  héritière  par 
mere  du  mari,  obligée  i  l'emploi  des  deniers  do-  bénéficed'inventaire  dudic  défunt  Amable  Vachias, 
taux  Se  llwulés  propres ,  offrant  les  payer  après  le  la  fommc  de  fix  cens  livres,  par  ledit  Amable  Va- 
décès  de  (on  fils,  à  condition  d'en  être  rembourfée  chias ,  payée  i  M.  Jean  Baffer,  par  exploit  conte- 
fur  les  biens  de  fondit  fils.  Se  préférée  i  la  veuve  nant  quittance  du  \6  juillet  17x5.  Plus,  la  fom- 
pour  fes  autres  conventions,  aufquelles  la  mere  me  de  fix-vingt  treize  livres  dix  deniers,  par  ledit 
n'étoit  point  obligée,  a  été  déboutée  de  la  préfé-  Amable  Vachias  ,  payée  â  M.  Jean  Gajan,  au  nom 
rencc  qu'elle  prétendoit  en  payant  fa  dot  à  la  veuve,  de  M.  Jean  Baraillon,  tréforier  du  domaine  de 
4     Nonobftanr  toutes  ces  raifons.  Se  la  force  de  ce  Forêrs,  par  exploir  contenant  quittance  du  9  juiU 
piéjugé  ,  oui  paroît  formel  par  l'arrêt  qui  fuir,  let  16x7.  Plus  de  la  fomme  de  quarante  livres, 
du  19  juillet  \6^6y  ladite  demoifcllc  Joannin,  d'une  part.  Se  trente-fix  livres  d'airrre,  pour  deux 
femme  de  monfieur  Cholier,  confeiller  en  la  fé-  voyages  payés  i  des  huiilîers  de  la  chambre  des 
néchaulfée  &  ficge  préfidial  de  Lyon,  perdit  fa  comptes,  les  15  juillet  16x7  Se  17  février  \6x% 
caufe,  &  ftir  obligée  de  fe  payer  première  de  fa  à  caufc  d'aucuns  articles  d'un  compte  rendu  par 
dot  fur  les  bi^ns  de  fon  mari,  afin  de  décharger  ledit  Oclavien  Vachias,  qui  étoit  en  fouffrance, 
d'autant  fa  caution.  avec  l'incérct  au  denier  1 6  de  toutes  lefdites  fom- 

mes  depuis  le  payement  ;  fur  lefquelles &intérêrs, 

ARRÊT.  feroir  précomptée  ladite  fomme  de  fix  cent  livres 

adjugée  aufdires  abbelTe  Se  religieufes  de  Saint- 

Commcde la fcntcncedonnéc parnotre fénéchal  Pierre  ,  pour  le  mi-lod  dû  par  Icdir  Amable  Va- 

de  Lyon ,  ou  fon  lieutenant,  le  10  janvier  chias,  en  même  rang  Se  ordre  de  ladite  Sibylle 

enae  Marie  Joannin,  veuve  de  défunt  Odlavien  Pelletier,  les  fommes  par  elle  fournies,  tant  pour 

Vachias,  &  i  préfent  femme  de  Pierre  Cholier,  autres  voyages  d'huifCers  de  ladite  chambre  des 

confeiller  en  notre  fénéchaulTée  &  fiégé  préfidial  comptes,  acquittement  d'exécutoires  émanés  de 

dudit  Lyon,  autoriféc  par  juftice  â  fon  refiis,  de-  ladite  chambre ,  que  pour  faire  lever  lefdites  fou(^ 

iTunderelTe  ,  Se  pourfuivant  la  diflribution  des  frances,  &  appurer  les  comptas  rendus  par  ledit 

fommes  de  1x510  livres,  &  jooo  livres  prove-  Oûavien  Vachias,  fuivant  la  liquidation  qui  en 

nues  de  la  vente  des  biens,  fonds  &  héritages  du-  fetoit  faite  patdevant  le  rapporteur  du  procès, 

dit  Oibvien  Vachi.is,  fis  rant  en  notredire  ville  fur  les  pièces  &  quittances  de  nouveau  pro- 

de  Lyon,  qu'aux  lieux  &  paroiffes  de  Colonges,  duices  par  ladite  Pelletier,  du  xo  mars  i6\6\  18 

&faintCireauMontd'or;  &  Marie  Vachias,  Fem-  juillet,  7  décembre  16x9,  1  mars,  15  avril, 

roeaiirorifèe  p.irjuflice  au  rcfiis  de  Pierre  Gnibert,  a  mai,  X7  oûobre  i^jo,  &  dernier  août  i<î}4> 

hériiiere  pat  bcnéùce  d'inventaire  de  défiiatc  fi  mieux  n'aimoit  alloiicr  ladite  Joannin  à  ladite 

Pèlletiet, 
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Pellïtier,  pour  coure  les  pièces  &:  quittances  ,  la 
icaune  de  ixxo  livces  j  fols  i  detuets  comeiuie 
•n  icelie,  avec  l'incécêr  i  tûùm  de  r«rdonnance 

depuis  le  payemeac.  Eu  quatrième  rang  ,  à  Charpin 
lafommedc  1779  livres,  pour  les  cjufcs  conte- 
nues en  ladite  fencence  rendue  i  l'on  proh:  le 
1.7  jaovwc  léxS.  En  cinquième  lieu  ,  audit  Jol- 
liard  t*  fomnaede  4tt  livres  10  Cols ,  re(bnr  à» 
lu  fommc  de  571  livres  10  fols,  à, lui  adjugée  par 
fciueiicedu  iS  avril  i6i^  ,  ne  pour  les  caufes  con- 
li.-i)in;s  en  icclle.  En  lixjcnn,-  !ifu  ,  à  luilitc  Joaiinin 
ia  fomniedc  )4<>  livres ,  rsilaJK  de  ia  iomrae  de 
■  »oo  livres  ,  â  elle  adjugée  pour  iba  ande  deuil  , 
avec  rinccrct  de  ladite  fomme  au  denier  feize, 
depuis  l'incerpcllacion  :  En  mcine  lieu  Se  ordre  , 
i  ladite  Juaiinm  la  loinnie  de  150  livres  , 
pour  valeur  de  ia  lobbe ,  cotte  ic  cotdlon  à  elle 
condituéc  lors  de  l'on  mariage  avec  ledit  défunt 
Oitavicn  Vachias  :  En  même  lieu  Se  ordre  à  lad. 
Joatiiiiii  la  fomme  de  dix  mille  livres  â  elle  due 
four  fon  augiîunt ,  avec  l'intérêt  à  laLfon  de  i'ot- 
dounancc ,  à  compter  depuis  le  ptcmicr  jour  de 
fc^rcinbie  i  <>  x  ; .  Le  après  que  ladite  Joannin  auroit 
étc  payée  defdices  fommes ,  te  forplus  dudit  prix , 
G  furplus  y  avoir,  lui  feroit  donné  en  déduâion 
&  1  boncompte  des inccréti i elle  dùsde  lafommc 
de  10000  livres,  comptîl'ë  en  fa  contlitution  do- 
cale.  £n  confcqucnce  de  ce  ,  noircdit  fcncchal  an- 
toit  ordonné ,  que  les  cautions  par  elle  ou  fon  pro- 
cureur préfcnrces ,  en  exécution  de  ladite  fenrence 
provifion:ii.lle,  eiiic!ii[>le  celles  desautiesciéaiuiets 
milemcut  colloques,  feroieat  &demeureroient  dé- 
chargés ,  Si  les  autres  créanciers  colloqués  par  lad. 
fentcncc  provifionelle ,  qui  fe  trouveroient  avoir 
rei^u ,  &  qui  éioient  utilement  colloqués  par  lad. 
fcntente  ,  condamnés  rapporter  les  fomme  s  p.ireux 
remues  aubénchcc  defdit  s  créanciers  urileroeot  col- 
loqués, avec  les  intérêts  à  raifon  die  rordoonnce» 
depuis  le  jour  de  la  réception;  àc«  faire,  tant  eux 
que  leurs  cautions ,  contraints  par  les  voies  de  droit, 
tr  faifanc  droit  lui  la  requête  de  ladicc  Joannin 
•du  II  juin  i6j4  ladite  \Lric  VachiaSj  en  qualité 
d'héritière  par  bénéfice  d  inventaire  de  ladite  Leo- 
nardc  Rey,  auroit  été  condamnée  payetà  ladite 
Joitinin  ladite  fommc  de  10000  livies ,  avec  les 
iiucicts  qui  rt'.l.):eiit  diii ,  julcjues  a  l'acluel  payc- 
inent  ,Sci  cet  ettet  ordonné  qu'elle  rendroit  com- 
te pardevant  le  rapporteur  du  procès,  de  l'hoiiie 
e  ladite  Rey,  Se  que  les  immeubles  de  ladite 
iioirie  feroicnc  vendus  &  fubhaftés  au  plus  offrant 
&  dernier  etichcrilTtur  ;  diictilîlon  faite  au  préala- 
ble des  immeubles  dclattfcs  par  ledit  Oélavien  Va- 
chîas,  (îtucs  auJieu  de  Lczoud  en  Auvergne  ;  qui 
feront  indiqués  par  ladite  Marie  Vachias;  &  fans 
dépem  :  Eut  été  appelle  à  notre  i,our  de  parlement, 
■en  laquelle  le  jjrocès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour 
fiteet  eune  ladite  Vacluas,  femme  autonfée  j^u 
jamce ,  au  refus  dudit  Guibert  fon  iriari ,  hériacr 
par  bénéfice  d'inventaire  de  lad.  défunte  Lconar- 
deRey  ,  &  ladite  Sibylle  PcUerier  délaiHée  dudit 
Amable  Vaciiias ,  Se  aulli  fon  héritier  par  bénéfice 
«l'inventaire.  Se  àpréient  femme  dud.  Jean  Cie- 
menfon ,  appellante ,  d'une  part  :  &  ladire  Marie 
Joannin  détailTée  dudit  défunt  Oélavien  Vachias  , 
&  à  préfent  femme  dudit  ChoUer,  autorifée  par 
■julUce  à  ion  refus,  intimée,  d'aurrc  ;  li  bien  ou 
mal  auroit  ccc  appellé ,  les  dépens  refpecàtvement 
requis ,  Scl'miaendc  pour  nous  :  joint  les  griefs  & 

{>roduâion  nouvelle  defd.  appellantes  ,  aufquels 
ad.  intimée  nourroit  répondre  &  bailler  contre- 
dits. Vu  icelui  procès,  griefs,  &  réponl'cs  :  Re- 
quête de  lad.  Vachias ,  Scc  le  «nt  joint  &  dili- 
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gemment  examiné,  Notredite  Cour,  par  fon 
jugçtnetu  &  arrêt,  faiiiuu  droit  fur  l'app«l  do 
ladite  Vachias  ,  a  mis  &  met  l'appel tatioa  fc/èn' 

tcnce  de  laquelle  a  crc  appelle,  au  néant,  fans 
amende,  en  ce  que  ladite  Joannin aiuoit  été  mife 
en  ordre  pour  les  intérêts  de  trois  cent  quarantc-fix 
livres,  rclUns  de  douze  cent  livres  i  elle  adjugés 
pour  fon  an  de  deuil,  deux  cent  cinquante  livret 
pour  la  valeur  de  fes  habir- ,  ?  i!i ,  mille  Hv.  & 
intérêts  pour  fon  augraent,  aup.iijviiit  que  d'avoir 
été  mife  en  ordre  pour  fes  deniers  dotaux  ,  &  inté- 
rcis  qui  lui  eu  font  dûs  :  &  encore  en  ce  que  lad. 
Vachias  auroit  été  condamnée  payer  ladu«  lbii>> 
me  de  vingt  mille  livres  entièrement,  &  intérêts 
d'icelle  :  En  cmendant  quant  à  ce,  ordonne  qu'a- 
près leiditcs  trois  cent  tjuariiite-'ix  liv.  leftant  de 
douze  cent  liv.  pour  l'an  de  deuil ,  ladite  Joannin 
fera  mife  en  ordre  pour  vingt  mille  livres!  elle 
confticuée  en  dot ,  Si  iiucicts  de  ladite  fomme  ,  X 
raifbn  de  l'ordonnance ,  depuis  le  premier  fep- 
ttmbre  161Ç,  jufqucsà  l'aétuel  payement;  plus  de 
deux  cent  cinquante  livtes  pour  ia  valeur  de  fes 
habits  ;  plus  de  dix  mille  livres  pour  fon  augraent 
Se  intécM  dcfd.  deux  fommes,  jufques  à  l'acluet 
payement:  Ce  faifanr ,  condamne  ladite  Vachias 
en  qualité  d'hcritierc  par  béné.'ice  d'invenraire,  de 
défunte  Léontrde  Rey ,  payer  à  lad.  Joannin  c& 
te  trouvera  dû  de  reAe  i  ladite  Joannin  dcfd.. 
vîagt  mille  livres  pooc  fes  deniers  dotaux  &  ia« 
térers  d'iceux ,  pour  lefquets  elle  n'aura  été  utile- 
ment mife  en  ordre  fur  les  biens  dudit  défunt  Va- 
c^s  fon  mari  ;  lad.  fencence  au  rélidu  foriiffanc 
fon  effet:  fut  l'appel  de  ladite  Pelletier,  a  mis  Sc 
met  les  parties  htxs  de  cour  Se  de  procès,  fans  dé- 
pens entre  routes  kfdùes  parties.  Prononcé  le  19 

juillet  iC  5  tf. 

Comme  cet  arrêt  contient  pluficurs  auties  chefs, 
&  que  le  leâeur  en  peut  tirer  quelque  indruâion  { 
f<;avoit ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  en  ligne  di- 
reAc  ;  qu'en  la  collatcralle  il  n'eft  dû  que  mi-lods  , 
&  ainfi  des  autres  points:  c'eft  ce  qui  nous  a  en- 
core mieux  obligé  à  inférer  ledit  arrêt  tous  entier* 
lequel  fenible  direâement  oppofé  i  l'arrÊc  ci« 
dcflus  mentionné  du  8  janvier  i£ii.  Par  le  pre- 
mier, la  mere  fut  déboutée  de  la  ptéfciencc,  SC 
elle  ne  put  pas  empêcher  que  la  veuve  ne  fit  col- 
loquée  la  première  pour  fes  autres  conventions  &  i 
l'exclufion  du  recours  que  la  mere  avoir  pour  fa  dor. 
Par  le  fécond  arrêt  il  a  été  au  contraire  jugé  que 
la  veuve  fe  devoir  oppofer  avant  peur  la  dot  » 
que  pour  l'augment  &:  autres  droits  ;  qu'elle  ne 
pouvoitpas  troubler  &  intervenir  l'ordre  naturel 
des hyporiiéqMC,  ntn|encr  fut  la  mere,  oue  ctt 
qu'elle  ne  pourroit  pas  pcendtede  k  dot  u|c  kt 
biens  de  fon  mari. 

Le  fieur  Brodeau ,  qui ,  en  la  dernière  édition  Je 
fon  commentaire  fur  Motifîeur  Louer ,  a  traité  la 
queftion  plus  amplement  qu'il  n'avoir  fait  aux 
précédentes ,  femble  établir  la  diverfiré  de  ces  deux 
arrêts  fur  la  diverfiré  des  efpeces.  Il  dit  donc  qu'en 
la  première,  Louife  Sachet  mere  du  mari,  étoic 
obligée  ibiidaircraent  avec  fon  Bis  à  l'emploi  des 
deniers  dotaux -,  &  qu'en  l'efpece  de  notre  arrêr» 
la  mere  n'étoit  que  pleige  Se  caution ,  Se  n'étoic 
point  obligée  folidairement  1  dire  ou  procurer 
l'emploi  de  la  dot. 

Comme  ledit  lieur  firodeau  affûte  qu'il  a  voit 
écritearun  &  en  l'autre  procès ,  Se  toujours  pour 
la  veuve  contre  la  mete }  aufE  faut-il  croue  ce  i)u'ii 
en  dir  :  &  il  y  a  raifon  de  (butenir  que  la  mer« 
n'étant  pouuobligéc  foIidairement,eUe  ne  pouvoit 
être  pouifuivie  iju'aprés  U  di£;tii&on  des  biens  du 


Digitizeci  by  Google 


mari.  Par  confcqucnr  ,  qu'il  falloir  que  l.i  veuve  faire  place  au  fidéiafTcur,  de  le  faire  enrrcr  en 

demandic  la  dot  avant  l'au^ment   :  au   lieu  fbn  heu  pour  s'exclure  roi-mi-me  -,  ni  d'établir  à 

qn'en  l'aune  efpece,  elle  pouvoir  s'adietTer  direâe»  fini  préjudice  un  recours  de  garantie  qui  dût  en 

ment  i.  la  mere,  &  n'éioic  pas  obligée  de  lui  le-  oaelque  (nçoa  réfléchie  fur  lui.  Mais  en  refpece 

mettre  fes  droirs ,  pour  lui  faire  préjudice,  &  s'cx-  de  nont  ut^t,  la  ««repouvoitadr  d'elle-tncme  ; 

cimi;  Je  f:$  aiirt  ci  droits. C'eft  la  diverfitc  que  j'ai  &  filif  attendre  la  ccfTion  ou  fiibropation  ,  elle 

J m  tirer  duditlicur  Brodcau ,  l'addition  nouvelle  de  pouvoits'oppoferpour  la  dot,      fupplcer  au  dc- 

îm  commentaire  m'étanr  tombée  entrt  kt  IBMItf  nat  de  la  veuve.  On  pour  mieux  dire  ,  au  iieit 

apcèr  avoir  dreilc  le  difcours  fufdit.  qu'an  cas  de  ladite  loi  t ,  C    fideju/orib.  les  Em- 

'  Quant  ila  loi  féconde ,  C.  de fidtjuff.  ellefe  pen»  pereun  fuppofent,  avant  le  bénéficé  introduit  par 

concilier  avec  l'arrct  que  nous  donnons  au  public  ,  Juftinien,  Iktrt  crcditori,Jî maru,fidejujjorem  conve- 

car  la  même  raifon  que  nous  venons  de  touciier.  nire  in  eampecuaiamin^uafeobligaveriti  Se  pit  cou- 

En  l'efpece  de  cette  loi ,  le  fidéjuHèur  ne  pouvoir  Stqmeat  mi«$*«dfediuit  â  lui,  il  n'ed  pas  obligé  de 

pas  agir  de  lui-mîme  fur  les  gages  ou  feuds  hjr-  RnMIRVlwhypicéqaci^ s'il «ftcséaiuier d'ailleurs  : 


porhcqucs  il  nu  le  pouvoir  faire  que  par  ceflîon  &r  Ae  confrairecn  Phypotéfe  de  Vatth  ia  19  fuit- 

fiibrogarioii  des  droits  du  créancier.  Or  comme  ce  1er  16^6,  la  mere  n'éranr  que  caution ,  la  veuve  ne 

même  créancier  étoit  créancier  pour  autre  caufe  ,  pouvoic  pas  agir  direâcmenc  contr'clle,  &  n'a- 

&avoit  encore  hypothèque  fur  les  mêmes  fends ,  voîtpasleiiit»edioisqiieUloipt£aUegBée  don- 


««  iiiz  les  mÊmet  g^es,  il  n'àbic  pas  obligé  de 

OBSERVATIONS. 

Si  lû  dotfoffc  avant  U  douaire, 

13 Ans  cette  queftîon  raateur  examine,  fi  la  dot  doit  palTer  avant  le  douaire;  il  a 

de  la  peine  à  fc  déterminer  à  caufc  de  la  divcrfitë  des  arrêts  rapportés  par  BroJcau, 
Air  monûeor  I^ouec,  iec  D.  di.  40,  cependant  firodcau  lui-même  n'y  fait  aucune 
difficulté 

Apréfent  cel.i  ne  fait  plus  de  difficulté  ,  la  dot  palTc  certainement  avant  le  douaire; 
mais  cela  s'entend  de  ia  aoteâcdivc  ,  c'cl^ -à-dire  de  la  dot  que  la  femme  a  apportée  à 
Ton  mari,  &  non  pas  de  l'aâion  qu'elle  à  pour  Talténation  de  fes  biens  dotaux,  ou 
pour  ccrc  récompcnfée  dcs  obligations  dans  lefquelles  elle  cfl  entrée  avec  fon  mari, 

Sue  l'on  appelle  allions  de  remploi  &  d'indemnité  ;  pour  cela  elle  ne  paflc  qu'après  le 
ouaire,luivant  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau ,  au  même  endroit.  La  mêmechofe 
a  été  jugée  dqpnis  le  décès  de  Brodeau  par  un  arrêt  du  trente-un  août  itftf  i ,  donc 
il  y  un  extraie  rapportée  dans  le  fécond  tome  du  joonul  des  AndioMes ,  tiTre4, 
chap.  39.  ^  ■       ^  ^ 

M.  Brodeau,  au  mfime  endroit,  nomk  5  ,  dît^  qu'il  croie  que  le  privilège  doit  toc  rcf- 
traint  àladot  conflitiiéc  pariccontrat  de  mariage  »9c.  non  à  ce  qui  a  été  depub  donné 
par  forme  defuppiémcnt  ou  d'également» 

Sur  la  queftion  fuirante  il  ferarafervé ,  queraugmentaeionde  la  dot  fait  lâns  fraude , 
a  le  même  priviléc^c  que  la  dot. 

Ce  qui  vient  d'ccrc  dit  au  fujet  du  douairc,  doit  être  appliqué  à  l'augment  qui  ne  vient 
en  hypothèque  qu'après  la  doc.PIreiUemeotceqttiaétédatdMarenipIoîséctndemni 
lieu  à  l'égard  de  l'augment  dans  les  pays  du  droit  écrit  du  reflbct  du  parlement  de  Paiis^ 
•u  les  femmes  peuvent  engager  leurs  niens  douux. 

NOUVELLES  O  B  S  E  R  VAT I  0  N  S. 

£n  Normandie ,  la  dot  paflè  anffi  avant  le  douaire ,  fuivant  les  arrêts  remarqués  par 
M.  Bafnagc  ,  fur  l'art.  3()7  de  cette  coutume ,  &  dans  fon  traité  des  hypothèques ,  ch. 
13  ,  pag.  178  ,  &  fuivautes.  Mais  dans  ce  pays-là  cette  régie  fouflre  deux  exceptions; 
la  I*.  Si  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  reconnu  avant  la  célébration  du  mariage, 
pour  lors  l'hypothèque  du  douaire  paflèavaot  celle  de  la  dot»  fuivant  l'article  70  dui^ 
règlement  du  6  avril  i66é. 

Xa  2^  la  femme  a  l'option  de  prendre  fbn  doaaire  avant  la  dot,  quand  le  tiers  qui 
cfl:  afFctlé  au  douaire  n'cft  pas  fiiffifant  ;  ou  enfin ,  quand  il  cft  de  fon  intérêt  ou  de 
celui  de  (es  enfans  de  le  faire  ainiù  Bafnage  des  hypodiéqttes»  pag.  17^.  fic  fuivantes, 
Ait  mention  de  plofieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé  de  la  forte. 

Ily  a  pourtant  un  cas  où  la  femme  n'a  pas  ce  choix,  c'eft  contre  !.i  caution  de  fa  dot, 
en  ce  cas,  elle  eft  obligée  defe  payerdc  fa  dotavancfondouairc,fuivant  les  arrêts  cités 
^  le  même  auteur  au  même  endroit ,  pag.  187. 
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VU  SUPPLÉMENT   DE   LA  DOT. 
QUESTION  TRENTE-QUATRIEME. 

Sommaire  de  mce  Qoeftion. 

t.  Si  le  fipplément,  ou  augmenamonde  .lo.  Le  parUmtnt  de  T^ndmfi  U  juge 
la  dot^atAmimfypodiiqiieqite  U  oinji. 

1 1 .  Pour  la  dot Jimplemem  reconnue,  ht 


dot. 

Z.  Ra'f  fons  de  la  femme  ypouréuddir^ue 
ccJl  la  même  hypothèque. 

3 .  Rmfons  des  arùmàm  du  mon ,  que 
la.  femme ,  pour  le  fuppSèmnt  de  fa 
dot,  ne  doit  avoir  hypothèque  que  du 
Jour  qu*il  a  été  fait. 

4.  En  Auvergne  tout  ce  qui  eftconfiitué 
ou  échu  à  la  femme  depuis  le  coiurat 
de  mariage  ,  ejl  parafe rnal. 

f.  hefétmde  Frife  le  juge  ainfi. 

6.  La  femme  n'a wmt  de  priv'd^  pour 
fes  biens  parafernaux, 

j.  Progrès  du  droit  fur  cette  quefUon. 

8.  Dtjiinciion  entre  les  meubles  &  im- 
meubles :  l'augmentation,  de  la  dot 
immoèdiaire  à  la  taème  fypothéque 
queladot, 

p.  Idem  ,  pour  l'augmentation  faite  en 
meubles ,  quand  le  mari ,  lors  dioelk^ 
n'a  pottttde  créamiers* 


femme  ejl  tenue  de  jujUfier  unde  ha- 

bucnc. 

1 3.  Z.â  affidiiistf  Beu dans  le  reffort 
du  parkmem  de  Toulmtfe* 

i}.Le privilège  de  la  loi aflîduis  cejje , 

quand  les  cre'anciers  du  mari  ont  dé" 
nonce  leur  hypothèque  à  la  femme 
avant  fon  mariage. 

1 4.  La  Jiùfe  réelle  a  k  même  fan  que  la 
dénondaùon. 

i$.Le parlement  de  Touloufe  fiât Lt  ki 
aiTiduis  i  même  pour  les  tiens  joués 
hors  de  fon  rejjort. 

1 6.  Avis  important  aux  femnus  des  pays 
de  Forêts  &  d'Auvergne. 

17.  Au  parlement  de provence  i  la  femme 
pajfe  aivMttaaslesariattàers  dk/aari, 
Jur  les  Oens  h  àd  doands  enfiamtrde 
mariage. 

I  iS.  De  l'effet  de  la  daufi  de fianc& 
'  quitte. 


QUESTION  XXXIV. 

Si  le  J'applément  d'une  dot  a  la  même  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari,  que  la  dot 
mime* 

jPuifque  nous  femmes  fur  la  mcmc  miticredcs 
ciots  ,  il  ne  ftra  pas  ]ioi>  de  propos  d'ajouter  une 
qucdion  fur  laquelle  noiu  avon:s  été  confuitcs: 
içavoii,  n  la  femme  obtensutc  un  rupplcment  de 
fa  dot  par  voie  de  cécifion ,  ou  autremenr,  le  mari  ' 
vîiMiit  1  recevoir  le  fupplcmeiit ,  Vi-.vpcr.'^cque  en 
ce  cas  de  r«iAitution  vient  du  jour  ou  nuiiage  ,  ou 
du  jour  de  la  quictance.  Nous  fuppofons  que  la 
ièmme  ne  fe  foie  pas  confiituée  tous  fes  droits  i 
mais  que  le  frère  ou  fi>a  tuteur  ne  Inî  ait  conf- 
rlmc  qu'une  (ommc,  $c  q^u'aprèî,  en  fc  fiiifant  refti- 
toer  en  entier,  clic  Cis  aie  obtenu  le  Tupplcmenr 
On  demande  de  quel  rems  les  biens  du  mari  fe- 
taai  cenfés  hypocnqiiiés ,  8c  il  ie  tout  fe  doit  tcgiet 
d'une  même  forte. 

Lafeinfr-ic  nii  ton  Iicrltier,  pr^ten Jnnr  qne  l'iiy- 
pothcoue  vient  du  jour  du  contrat  do  mariage,  on 

peiK  dtae  pov  elle»  qu'ayam  obccQu  ce  tappM- 


meM  par  voie  de  récifion  ,  cela  marche  en  atiié^ 

re,  &  c'elî  la  mcmc  chofe  que  A  d'^Vord  le  tOttC 
avoir  ccc  conllituc  X  la  femme:  Que  iuppicmenc 
entre  (ianv  la  dot,  &  qu'il  s'incorpore  en  clic  pouc 
ne  faire  qu'une  mcme  chofe  :  Que  le  mari  doit, 
donc  km  ceniï  obligé  dèt-lors  pow  le  tour,  8e 
^ic"  :ioi:r  cet  .TccefToire  que  pour!?  rrrnci- 
pale.  Que  tominc  il  le  Icioi:  pour  les  imctcts,  ik. 
que  l'hypothèque  d'iceux  feroir  de  mime  date  j  il 
en  faut  aatant  dite  pour  ce  qui  ùm.  partie  de  ia^ 
dor,  ftfair  fanatotet  Que  cela  cftdécidéeii  k  %cA. 

initr  focerum  §.  eum  bttcrff".  dt  paclh  é::a!'.h. 
le  jurifconfulte  dit ,  qu'il  ne  faut  pas  féparcr  i  aug* 
men  ration  de  la  dot,  d'avec  k'dot,  s'il  n'y  a  con« 
Teniion  coQttaite.  li<c ftpar^^form  dot'u  aéd» 
ttmewà  citttfa  iota, fi poftea  lûUlaBiii  cnarmfat.  Ce 
qui  e(l  encore  coiitii  en  l.i  !o;  r-riam/î  C.  dé  jure 
dotium:  car  l'cmpL-tcur pariant  cnicellede  l'aûion 
tx  ftipulatu  j  que  la  femme  avoir  pour  la  répétition 
de  u  dot}  ii  veut  qu'elle  ait  la  même  aâion  pour 
ce  qui  lui  avoît  M  donné  depuis  po«r  fureroit  de 
dot;  &.'ii  dit  que  c'eft  une  c(^^féquCllce  ;  Cuicon/i- 
^ii€tuejlf  utetiam  id  quod  addaamtntt  laufa  tn  dotera 
dgimnefi,  eadan  «fiinK  nfetetur.  Si  c'eft  la  mt^ 

Ppij 


■c!nirô 


^00  ^C^fi^pUmnt  dcldiot. 

me  afttWf  elle  doit  pcoâoke  U  mime  hypocbé-  valeur  du  fonds.  Que  Ton  intcrct  fc  devoir  ré 
oué.  ^  _  «  mcrayn  tjilmationem  prxdu  j  &  quç  mcme 

"■Qaeeoofiïnn^menti  CBt%MH»,  les  imerprercs  falloir  référer  au  rems  qnc  U  conftitutîoiif  àL. 
<Mtt  WIWI  <JU0  fle  ^ui  eft  donné  â  la  femme  en  ac-  été  foire  :  In  hoc  tempus  rejerendum  ipo  in  dotun 
croîflëi»«»t<ledpt»fiiitl««nième$régl€ï,  Seules-  fundusdatus^fl.  i^'étoir'poiirranr  lurj'upplctnçnr, 
mcmcf  privilèges ,  mcinc  pour  l'hyporncqueracite.  &  on  pouVoù  dire  que  la  rcfliriition  en  eiiricr  àvoi^ 
^\XsiioUandiisà  k'aUc  ,!rjd.  dclucrodotis^cap.  loo  uncl^ut  rctroaiitif.  Il  s'enfuit  dont  delà  que  la  vc- 
i'a  ainfi  tenu  pat  les  raifons  qu'il  en  donne  »  k  -  ritable  dor  confiftc  en  ce  que  la  (tînime  s'cft  confri- 
mftmepttîecextt  de  la  loi  141^^  iejuredotium  ^  tvic,  en  ce  que  le  pcic  lui  a  donne.  Hors  cela, 
t>à  Paccroiflêinent  de  la  dot  efta^jtellé  eaidn  dot.  .  loac  le  furplusr pu  qu'elle  a  pour  lors,  ou  qui  Ini 
non  iiha  :  d'où  s'enfuir  qae  n'cranr  pu  une  dôt    arrive  depuis  ,  eft  cenfc  pnr.iphcrna! ,  ou  bien  .id- 


nouvelle ,  on  ne  peut  pas  lui  donner  divcrluc  d'hy- 
pothéqué. A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  ihairre 
Jafiea  iBtodcau  remarque  fur  inonfieur  Louet,.cn 
la  leme  D.  nomb.  jp ,  favoir ,  que  quand  par  le 
ctmtrat  de  mar'iage  il  y  -i  ilij '.ilnnon  d'cm^foi  de' 
paftic  des  çlenicis  dotaux  ,  tu  tentes  ou  hctiragcs 
ponr  ibnîcmnute'de  propre  à  la  femme,  li  en  .iprès 
Ks  pere  &  piere»  oa  l'un  d'eux ,  donne  une  aune 
fomihe  de  detÂars  il  lent  fiite  pou  fupplémenc  deÂ 
dot.  Kl  mcme  claufe  d'emploi , /iiv MM ^ fÇO- 
poaioncdjceofccTcpetée.  •.  -  . 

•  Pour  tes  «lanciers ,  on  peut  dire  au  contraire,' 
qae  les  ceices  allégués  peuvent  bien  donnée  |a  mo- 
ine laveur  au  Tuppiément  qu'à  la  dor;  mats  cela 
ne  fe  doit  enrendte  qu'entre  le  mari  h.  fcmn-.e, 
&  i  leur  égard,  ou  des  héritiers.  Mais  ces  loix 
n'eut  pas  intention  d'étendre  cette  faveur  contre 
t&'tîeis,  ni  de  lui  ô:cr  le  droit  qui  lui  cftac<|uis.*  mmc}  car 
Pallë  que  le  pere,  ayant 


ventif.  Parconféquent,  que  la  tcmnicne  peut  av<jir  ^ 
liypothéquc  fur  ce  furcroîr,;AttiMlu  fottt  de  la  ré-  ' 
ccption  dcs^denieis ,  fuivant  f^d^qi^on  cxprclTe  de 
la  loi  demîéte-,  C.  de  pacl  'tt  ooiwemh ,  rum  fuper 
dote,  cil  laquelle  renijiticur,  au  dcF.-;i;t  d  une  coa-  ' 
ventionexpreilc,  ne  donne  hypothèque  qucdujotir,  - 
ex  ijuo  nuintus pecun'uts  exigit.  Ex  c'cHt  v^i  l.i  mCiv.a 
taiibn,  <^ae  pour  le  rcippioi  4Jej  Mritafios  dtt  la 
femme,  tSSMi  qite  Véi  doMas'<|ué  (e  Aâff  d  afié-  . 
nés,  rhypurliéqiic  fur  les  biens  d'icelui  n_  vkh: 

3ue  du  jour  de  l'aliénation  ,  fuivant  l'opiinon 
'Argentré,  fut  la  coutume  de  Bretagne  en  fait.  410. 
i  Le  bailli  de  Viverols  a/anr  foivi  ce  dernier  fen- 
timent  ,  ntnis  ne  jugeâmes  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  ,4 
réclamer-,  Jctommc  c'étoit  dans  hcouriur.e  d'Au-'" 
vdgne,  nous  nous  tondîmes  encore  fur  l'article 
8  «1  titre  des  donariom.ftv^dKS  de  eene  àfÇf 


des  donario|(i|tjâEVdpt8d^.  eetie. 
il  cft  die  en  eec'.  'slcicle,  que  toi 


aiiginentation  Je  doive  régler  comme  la  dot  prin- 
cipale ,  &  fuivre  la  même  nature  que  le  contrat 
pbrte.  Paflc  que  l'emploi  s'en  doîve  faire  de*  la 
itiiaie  ioitt ,  &  qu'en  cas  de  xeftiuiiitm,  l'intéièc 
«orne  anflî-bîea  dn  fapplfment  que  du  refte;  Tovt 
,cèl»  ne  regarde  que  le  iiiiiri ,  c'lMI  fi-n  inri-rét 
lëtîl,  qui  n'cft  pas  coiiiidérable.  Mais  que  la  dot 
■Wtae^M  hA  aonvei  accroilTeinent  pat  le  don  du 
jpene,  oa  par  vt^  de  récifion,  cela  pni/Ie  nuire  i 
'  r;  c  eft  ce  qni  n'eft  pas  raiïoiitiaUet  Que  ce 


tmners^c  eRce  qnt 

que  le  mari  reçoit  hors 


ge,  &  par  une  caufc  furvcnante  puillc  marcher  en 
«niere,  tç  détruire  l'hy  potbéqveacqftiTe  i  un  créan- 


augmenté  h  dor,-  cette    biens  que  b  nMme^la  éo'têlnit^de  fes  fiançailllcs,  - 

font  tenus  Se  réputés  Siens  dotaux ,  s'il  n'y  a  dot  ' 

Particulière  ,  conûituce  ,en  rciitant  le  mariage. 
)onc,  à€m»arwfinfu;  tc^^^eàttit  At  l'excep- 
uon  ,  V  ^tncia'tonftiiudpiiv  jÙw  ce  que  la  fem- 
tae  a  «Twlews',  on  peuravoir j  eft  hors  de  la  dot 
Se  doit  être  cenfé  bien  paraphernal,  ou  advcntif. 
Ceft  l'opinion  du  docteur  Aimon,  ancien  com- 
^mentac^  de  1^  oounune  d'Auvergne  ;  &  il  en  dit 
jcene  iaiiibo,  qae  je  mari  &  la  femme,  lors  du 
iinariage,^nè  penfbicnt  pas  aux  biens  depuis  ave* 
nus ,  cV  par  coniêqucnt,  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire,' 

fiartie  de  la  dot,  ni  l'augmenter.  Mais  plus  formel- 
ement  pour  la  queflÙM-,  Bàfinaifon,  en  fa  pata- 


la  conveurTon  du  matia- 


r,  c'eft  ce  qai  n'eft  pas  concerabile.  Tout  ainU  phcafe  lui  la  même  «oudMae,  en  l'anicle  cotte, 
■^mà«,<Jiatme£amiahaKlempeéttonittn8aaaK  ^cient  qae  femblable  didt  de  récitîon  ou  fupplé- 
extremorum\  aulTi  faut-il  avouer  qu'il  répugne     ment,  n'entre  point  en  la  dor,  n'en  prend  pas  la 

Won  puilfe  joindre  l'hypothèque  de  la  dotj  &  naturç  ni  tes  droits  ^  bref,  n'eft  ni  dotal,  ni  adven- 

riijpotnéque  du  fupplcincnt  d'icclle ,  au  pr^ediee    tif ,  mais  pl&t6c  paiaphernal. 
«Ton  créancier  intermédiaire,  i  qui  l'on  M  peut       Depuis»  lie,ceciu»l  des  décifions  i!a  fénat  de 
■iiet  le  droit  qui  lai  eft  acquis:  anwement  il  ren-'  ~  " 
itrivroit  qu'un  mari  qui  fc  vcrroit  perdu ,  n'aurott" 
-^u'i  palier  quittance  à  fon  beau- pere  d'un  fupplc- 
enent  imaginaire ,  s'il  vouloir  faire  peidieiiêt 
ttéanciers  ce  qui  leur  peut  ètte  dû.. 
-  On  peut  ajouter  que  la  dot  n'eft  ccnfée  qoe'jpàr 
rél-Ttik::!  .iU  mariage,  &  qu'à  l'égard  du  mari  me»' 
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Frife.  que  JoMnes  II  Sunde  a  donné  au  public , 
nous  étant  tombé  entre  k-s  mains ,  nous  y  avons 
trouvé  notre  queltion  traitée  &  décidée.  Il  deman* 
de  fi  toas  les!  >iens  de  la  femme  (ont  ceniSbdo- 
taux,  &  (i  pour  tomber  au  pouvoir  du  mari,  ils 
peuvent  avoir  les  privilèges  que  les  loix  donnent  i 
^  la  dor.  U  rient  pour  la  négative,  .Je  cite  plufieurs  ' 
me, on  ne  peut  appeller  dot ,  que  ce  qui  eft  conftï-  auteurs  qui  font  de  ce  fcntiraent.  U  diftingue  à 
Itaé  par  le-contrar  qui  le  lie  avec  la  femme.  Donc  cetefiêt  Te  dtoir  d'avec  la  jfimple  adminiilrilïoin» 
i6ttt  ce  qui  fe  donne  après  le  maiiase  n'eft  plus  dor,  '  ma^eimtimuùamdienshaïuiiititramy  non  In  domi- 
siimtinefapplémeAtdedot.Sic'eftanrapplémeni  niummarUl  II  conclut  donc^  muVtercm  in  honis  de 
de  d^oici  ou  de  Icgirinic,  5:  quoique  le  maii  le  te-  <juihus  dos  non  efl  conjlituta ,  non  /hj/t  -^  puyiiit^ia 
^Ive,  c'eft  plutôt  comme  un  bien  adventif  qu  un  doialia  ^  ut  hjfpotecam  tacitum  commue priviiteiatam^ 
Dieh  dotal.  Letiénâkenelaieneft  pas  commun  ni  &  alia.  Et  U  affibe  que  le  ttau  de  Frife  T'a  ainG 
ént}  de  it!eaiet^aeiir,t|  en  peut  me  comptable,  jugé. 

■Ctd  la  difpofition  de  fa  loi  Titia  j  C  Je  jure  dotium,  Auflî ,  monfieur  Bouguier ,  en  fon  recuei  I ,  lettre 
en  l  .qncll:-  le  jutirconfuhe  ptopofe,  que  la  femme  D,  article  14,  rapporr.int  i'arrcr de  préférence, ob-  ^ 
qui  pour  fes  droiti  avoit  pris  un  fonds,  &  fe  l'ctoit  tenu  par  là  veuve  de  Jean  Particelli,  remarque 
conftitué ,  s'ctant  après  fait  relever  pour  rentrer  qae  la  femme  n'eft  poinr  préférable  pour  les  biens 
dans  fes  droits,  le  mari  ne  pouvoir  pourtant  pré-  paiaphernanx ,  -8e  que  pour  icAiz  elle  doit  venir 
cendre  pour  de  au  lien  de  la^dot,  que  la  feule    i  contribution  avec  les  autres. 
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Li7RB  IV.  Cka^itiib  VI^  Question  XXXIV.  ^oi. 
O  B  S  E  R  P^A  T  10  NS. 

Si  **i  fcmstii  fourl'augmeticaiion  de  fa  dot  fuite  aprcs  U  mariage  ,  <i  la  rhéme  h^ppihcqiteqi4t 

Ij'Aurcur  dnns  cette  question  jkdans  1.1  6}  de  ce  livre  Tur  fin  ,  établit,  que  !,i  fem* 
me  pour  i'.ui;;m[.  ncatiou  du  iupplcmcnt  de  fa  dot ,  n'a  pasja  même  hypothèque  que  pour 
la  dot  à  elle  c  c  l  [  i  a  éc  par  Ton  contrat  de  màtUg^;  il  prétend  que  l'hypothéqac  pour  le 
fupi  Icmentdcla  doc,  ncpeatpasrcmontctaD  jour;duxMiiip»tae  mariage  an  fr^judice 
des  créancier^  du  mari.  '  ,..•..*!.     ,  ... 

Cette  propofiiion  fouffrc quelques  exceptions  }  ponr  cèl»  il  jâats'ol^Tèr  le  progrès  du 
droit  fur  cctrc  matière. 

Le  Jurilconfulcc  Papinicn,  dans  la  loi  id,  §.  z  ,  dê  jsacl.  <Û7£,.dic,  que.  i'a^igmçn- 
tation  de  la' dot  ne  doit  point  être  (i^xiée  de  la  doc,  c'etl-^-dire  qtt'die  a  le  même 
privilège. 

L'empereur  Gordien ,  dans  la  loi  8 ,  au  code  Je  jure  dor.  dit  la  ip^mc  chorui,.  mais 
CCS  deux  loiz  ne  parlent  fitnpiement  que  de  Taftion  pour  rdpctcr  la^ddt  fie  fon  .angt 
mentatiôn.' 

L'empereur  Judin ,  dans  la  loi  Jt  confiante  ip  de  donat.  ante  nupt.  permet  A.  la  vérité  anx 
femmes  d'augmenter  leur  dot  pendant  le  mariage,  &:  au  mari  d'augmenter  pareillement  la 
donation  k  caufedc  noces  ^  proportion  ;  mai^  il  ne  doiiiiê  hypothèque  pour  l'un  Se  pout* 
l'autre,  qued'.i  jour  de  l'.utc^mcnrat'on ,  5c  ne  !a  fair  poîtJt  remonter  au  jour  du  mariage: 
Jurj.  ciium  hyputccurum  tjuu  in  augendu  dote  vel  donanonc  fuerint ,  ex  eo  tcmpore  initium 
aedpiant,ex  quo  exdem  kypotecjt  contmeUfant,  non prions dms  'vd  tinte  nt^âasJih  . 
natioms  tempera  refcrantur. 

L'empereur  Jullinicn ,  par  fa  novcllc  p^,  chap.  i>  a.  dérogé  à  cette  loi.  11  dcftingue  S 
entre  l'aui^mchrarîon  qui  fefait  eo  immeubles»  &  celle  qui  le  fait  en  mieiibles.  Dans  le 
premier  cris ,  i!  lonneà  la  femme  une  hypothèque,  tantpour  la  docconAituéc  nu  temsdii 
jinariagc ,  que  pour  l'augmentation  faire  depuis  :  multerem  omnino  per  immobiles  res  ceU" 
Brare  augmèntum  ,  .ia&  'tus  6.  'àagmenium  JîmuuerhabeMadverfus  antiqiùùres  creditores piri- 
vil'^gtum. 

11  faut  obferver  que  pat  cette  novellc  ,  aufli-  bien  que  par  la  loi  ajjîduis ,  Juftinicn  ac- 
corde à  la  femme  une  hypothèque  antéricureaux  créanciers  de  fon  mari ,  même  avant  le 
contrat  de  mariage. 

Dans  le  fécond  cas,  Jiiflinicn  dift'npie  encore,  (i  îc  mari  a  des  créanciers  dans  le  tcms  9 
de  l'augmentation  de  la  doc,  ou  s'il  n'en  a  point.  S  il  cna,  li  ne  vent  parque  la  femme 
puîlïcacquérirnucun  privilège,  ni  hyporéque  pour  l'augmentation  de  Gi  dot;  mais  s'il  n'en 
a  point ,  il  fcmblc  îui  accorder  le  même  privilège  que  potir  l'aiigment.ition  faire  en  im- 
meubles :  ^lut  cnim  erit  circumventionis  fufpicio  ^  viTo  obligaio  nulli  exi/ienie,  & pr4ierea 
àafrmentis  fine  tergiverfitione  faciis,  Ceftainfi  que  M.  Cujas  explique  les  termes  de  cette 
ri  -  elle.  M.  F.ilier,  d.ins  fon  code  fur  le  titre,  ^a//>or.  inpign.  hah.  eft  auiîî  de  cet  avis, 
auili  bien  que  DeipeifTcs,  tom.  1 ,  pag.  45S  ,  nomb.  37,  &  M.  Cacclan,  tom.  t ,  iiv.  4, 
chap.  55.  '  '    '  " 

CepcndantM.  Cambolas,  dans  fes  décifions,  liv.  4,  chap.  20,  fait  mention  d'un  ar- 
rêt rendu  au  parlement  de Touloufe,  le  premier  fcptembrc  qui  a  jugé  que  la  rc- 
connoilfance  d'une  dot,  augmentée  pendant  le  mariage,  ne  devoir  point  nuire  .lux 
cïréancîers  du  mari',  quoique  poftérieurs ,  fuivant  la  loi  fi  coa^nte ,  fie  Pautentique/éi/ 
mife  après;  maiscettc  authentique  n'étant  pas  conforme  à  la  novcllc  97,  d*où  clic  cft  ti-  !• 
rée ,  l'on  ne  doit  point  y  avoir  égard.  En  effet ,  M.  Catelan  ,  dans  le  chapitre  ci-defTus  , 
Cire  deux  arrêts  du  même  parlement,  qui  ont  jugé  conformément  à  la  noTdle,  4]uand 
il  par<^  d'une  numération  téclie.  -      '  '  --^ 

Si  ladt»neeimucparlemari t  fuelesdoâeun  appeUm»  dos  cf»nfedàta,//odSiitfAjir/0« 

Aifiiedujittird»<«mtrMd€maru^\  .  j 

-  •  ,  .     •      •  •  *  ' 

-  Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  doc  faite  pendant  le  mariage  $  mais  it; 

quand  la  femme,  par  fon  contrat  de  mariage,  s'efb  confticuéc  en  doc  généralement  cous 
les  biens  ,  que  depuis  le  mari  ayant  contradé  des  dettes ,  rcconnoît  poftèrieuremenc 
avoir  reçu  quelque  fomme  de  fa  femme ,  fijavoir  iî  la  femme,  pour  les  deniers  ainfi  re- 
connus à  fon  profit,  aura  hypothèque  do  jôur  de  Ton  contrat  de  mariage ,  avant  lés 

créanciers  poftérieurs  ,  .\  la  vérité  ,  ^  fou  contracdc  marin;»c, mais  antérieurs  A  !.i  rrcon^ 
noillanCcpaflccpar  ion  mari.  Encecas  la  icmmccllobiij^ccdcjuftitier  d  ou  proviennent 
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foit  '  Du  fupfiUmnt  de  Ut  dmi 

les  deniers,  /w^uifm/ruivant  la  inrirprudcnccdcsarrêcsdcsparîcmciis  de  droit  écrit. 
Papon, dans  Tes  arrêts, liv.  io,ut.  z  ,  arc  5  ,  &  iiv.  11,  dt.  3  ,  arc.  S ,  Cambolas,  liv. 
4,  chap.  zo ,  Faber ,  coà^  dote  CttumMn  nanu  Baflèt ,  liv.  4,  tic  5 ,  chap.  1  &  3  ,  Bo- 
iiiface,tom.  i,  liv.  6,tit.  9, chap.  i.DcTpâflcs ,  tom.  i ,  pag.  474»  nomb.  S 5 ,  Lapcyrc* 
rc ,  l'-t  D,  nomb.  m.  Coquille ,  queft.  i  to  cft  auiïî  de  ce  reatin9,eat*  J'ai  VII  deux  actêcs 
rcudu5  au  parlement  de  Pans  ,  qui  onc  jugé  !a  même  chofe.  . 

De  i'ufagc  de  la  ioi.  aifidiiis. 

Il     Nom  avomdicque  JulHiiietiy-par  la  loi  afflAtist*cemAt  aux  femmes  pour  leur  dot 

unehvpothéquc  dnc^ricure  à  tous  créanciers,  même  par  pi  <■  frrcnce  ii  ceux  qui  font  avant 
le  mariage  ^  mais  cette  loi  n'eft  point  cbfcrvéc  au  pariemcnc  de  Paris,  ai  dans  aucun  des 

{tarlcmcRS  de  droit  écrit ,  à  la  réserve  de  celui  de  Touloufë ,  où  cite  eft  fiiivie ,  Âlvaac 
69  arrêts  rapportés  par  mcflîeurs  d*01ivc ,  liv.  3  ,  chap.  11 ,  la  Rocheflavin ,  liv.  a  ,  cit. 
6 ,  arr.  i ,  Cambolas,  liv.  4,  chap.  48  ,  Deipciiïcs , tom.  i  ,pag.  468  ,  nomb.  71.  Dansée 
p.^rlcmcnt ,  l'hypothèque  paflclur  les  biens  du  pcrcdumari  qui  a  reçu  la  dot,  ou  qui  a. 
alfiftéau  mariage; Cambolas  eodeniy  Gravcrol ,  fur  k  Rocheflavin  eodem^  Albert,  fur 
le  mot  dénonciation ,  art.  10.'*^  Cette  hypothèque  n'a  pas  lien  fur  les  biens  de  la  mere.  Ai' 
bert  todeniy  fur  la  fin. 

1 3  Mais  les  créanciers  antérieurs  au  mariage  onmn  moyen  pour  empêcher  l'efFet  de  cette 
loi, en  faifant  notifier  leurs  hypothèques  ala  femme,  ou  à  les parens,  avant fon mariage, 
ièlon  la  remarque  des  mêmes  auteurs.  Suivant  les  derniers  arrêts  rapportés  par  M.  Ca» 
tèlan ,  tom.  s ,  ti  v.  4 ,  chap.  3  5 ,  il  faut  que  la  dénonce  foit  faite  à  la  future  epoufe ,  en 

parlant  à  fa  pcrfonnc. 

14  La  faiiie-récUe  des  biens  du  mari  a  le  même  effet  que  la  dénonce ,  fuivant  le  témoî^ 

fnage  d'Albert ,  far  le  mot  dénonce ,  &  celui  de  M.  Catelan ,  chap.  }4  »  même  endroit, 
es  cnfans  du  premier  lit  ne  font  pas  obligés  à  cette  formalité  ;  ils  confervent  leur  hypo- 
théquc  fur  les  biens  de  leur  perc  , non- feulement jpour  la  dot  de  leur  mere ,  mais  auilî 
pour  les  biens  parafernaux ,  &  pour  le  reliqaa  de  leur  compte,  tant  en  principal  qu'in* 
térêt ,  pour  être  payés  préfërabicment  k  la  dot  de  leur  belle-mere ,  fuivant  la  janlpra" 
dcnce  des  arrêts  rnpporrésparMcfRcursCombolas ,  liv.  j  ,  chap.  6,  &  Catelan  ,ttom.  1, 
liv.  4,  chap.  xt ,  fur  la  Hn  ,  &:  liv.  8  ,  chap.  j  Se  8.  Le  pupille  étranger  a  le  même  pri- 
vilège ,  fuivant  le  témoit;nagc  de  M.  Catelan ,  au  même  endroit, 
■jj  La  loi  d/TTi/u/j  n'étant  fui  vie  qu'au  parlement  de  Touloufe ,  j'avols  deiïein  de  n'en  par» 
,  1er  qu'en  pailkat  :  cependant  je  crois  devoir  faire  encore  une  obfervation  |^énéraJe  pour 
tout  te  royaume.  Le  parlement  de  Tonloafë  fiut  la  difpoiîtion  de  cette  tôt  dans  la  dif^ 
tribution  des  immcuolcs  (Itués  d.iiis  fon  refTort ,  quoique  les  conjoints  &  les  créanciers 
foient  domiciliés  dans  un  autre  pavs ,  &  que  les  contrats  aient  été  paâés  ailleurs.  Cela 
a  été  ainfîiu^  entre  desperfonnesadmidltéesdanslereflort  du  parlement  de  Bordeaux, 
dans  la  ditlribution  dadetlters  procédans  de  la  vente  d'une  terre  appartenante  au  mari, 
fttuée  au  pays  d'Armnrrnac  ,  qui  eft  du  reflort  du  parlement  de  Touloufe,  fuivant  un 
^irrê:  rendu  le  t8  novembre  1639  ,  qqi  eft  rapporté  par  M.  d'Olive  ,  liv.  3  ,  chap.  ij  ,  & 
fuivant  le  témoignage  dc  M»  I^peyrete ,  lettre  H«  nombre  70  &  94  de  la  noaveUe 

édition. 

Par  ce  mcaïc  arrêt,  les  créanciers  qui  avoient  contra£lé dans  le  reffbrt  du  parlement 
de  Bordeaux,  ne  furent  colloqués  qu'après  tous  les  capitaux,  fuiyantrufagc  du  parlement 
de  Touloufe, oui  eftcncorcf {ingttherluccela,.commelexiGmarq|iieM.d'01ivc»aumêrae 
endroit ,  dans  les  additions. 

Avis  au  Lecleur, 

.  les  habitans  des  pays  de  Forêts  &  d'Auvergne,  qui  (ont  limitrophes  des  provinces  du 
*  Vclay  &  du  Qucrcy ,  qui  font  du  refTort  du  parlement  de  Touloufe  ,pofledcntfouvent 
des  hériuges  dans  ces  provinces.  Les  femmes  bien  confeiilées,  qui  fe  défient  que  les 
biens  de  leurs  maris  ne  foient  pas  (iilRfans  pour  le  payement  de  leur  dot ,  parce  qu'il 
y  a  des  créanciers  antérieurs  il  leur  mariage  ,  doivent  promptemen  faire  faiilr  ces  né- 
'  tiugcs  ,  6c  porter  la  faific  pardevant  les  juges  du  rcflbrt  du  parlement  de  Touloufe;  SC 
fi  m  btens  ont  été  vendus  par  le  mati  pendant  Ta  vie ,  elles  doivent  faite  afl^ner  l«s 
acquéreurs  en  déclarations  d'hypothèque  pardevant  Ics  mêmes  juges  •  afin  d*êne  col» 
loquées  avant  tous  les  créanciers. 

Voilà  à  quoi  ièrt  la  bigarrure  de  la  jurifprudence  de  France;  ces  rufes  de  pratique 
font  indignes  de  la  fagcOe  des  loix,  de  la  ^dence  des  xnagiftrats  »  6cd«  1*  r^pilaaté 
d'un  éut  bien  policé» 
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LlTEB  IV.  CkA»1T11B  VI.  -Q'E'ESTtOK.  XXXIV. 

Qnoîque  cette  loi  ne  foit  pasfttimaii  |>8rl«mcnc  de  Provence ,  n^aamoixtf  il  y  a  an  17 

C«s  où  l'hypothèque  de  la  femme  pafle  avant  celle  des  créanciers  antcricurs  au  ntaria- 
ge;  icavoat  fur  les  biens  donnés  au  mari  en  faveur  du  mariage,  amii  que  M.  du  Per-r 
ricr ,  liv.  4 ,  qucft.  3  ,  l'établie  fort  doftemcnt. 

La  juiVicc,  aailî-bienquc  !a  politique,  dcfireroit  qucccttc  jurifprudcnce fût  obifcrvcc 
par-coac  i  elle  facilitcroic  les  mariages ,  dont  la  faveur  doit  remporter  fur  rituérêt  des 
parricatiers.  D^aillenn  les  créanciers  du  mari  liront  pas  fujee  <1«  It  plaindre  qa'otilwc 
fait  pcrtirc  leur  hypothèque,  puifqu'ils  n'en  ont  point  encore  d'acquifc  fur  les  biens  que 
Je  père  donne  à  Ion  Ais  en  contemplation  du  mariage,  &  à  ia.cooildération  de  la  fcm* 
me  qu'il  ëpouic ,  &  qu'il  n*aaraît  peiœ>€tre  pas  époufiie  fâm  cette  donation ,  k  laquelle 
il  y  a  une  condition  tacite  &  inhérente  ;  qu  elle  n'a  été  faite  qu'en  faveur  du  mariage  « 
de  la  femme  &  des  enfans  uniquement.  Si  cette  condition  ëtoit  exprimée  dans  le  con^ 
trat  ,  il  eft  certain  que  les  créanciers  du  mari ,  quoiqu'aotéricurs  au  mariage,  ne  pour^ 
raient  pas  prétendre  exercer  leur  hypothèque  fur  les  biens  compris  dans  la  donation  » 
an  préjudice  de  la  femme  &c  des  enfant  «  Or  daaikcUwc^lacQiuucioAMcite  a  la  même 
forte  que  la  condition  exprimée. 

De  l*<ffu  de  U  çUutfc  par  laquelle  le  pere  dèdare  le  fiU  franc  ù  qmae» 

Dans  les  pa)'s  de  coutumes ,  Ton  prend  une  précaution  à  peu  près  (èmblaUc.  La  f%'m» 
r'.r  ,  o\\  fcs  parcns,  obligent  lepere  du  futur  époux ,  à  déclarer  fon  fils  franc  &  quitte  de 
toutes  dettes  :  au  moyeu  de  cette  fkipulation  ,  la  femme  a  fon  recours  fur  les  biens  du 
|iere<le  lôn  mari  ;  mais  cetrcprécaorioa  n*eft  pas  fi  légale,  ni  fi  ample  que  la  précédente  s 
a  la  vér;tc,  elle  v.v^ï  a  c  ouvert  l'intérêt  de  la  femme;  mais  en  même  tcms  elle  cxpofc  le 
pcrc  du  niiiri  à  la  fureur  des  créanciers  de  Ibn  ^ils ,  antérieurs  à  Ton  mariage  ,  quoique 
ces  fortes  de  créanciers  foienc  peu  finTorablcs ,  puifque  leur  créance  procède  iouvent  ' 
d'une  mauvaifc  caufe  ;  leur  argent  eft  employé  ordinairement  aux  débauches  &  au  li- 
bertinage des  enfans:  d'ailleurs ,  dans  ces  fortes  d'obligaoonst  il  y  entre  toujours  boiit^ 
coup  d'uiurcs.  ' 

NOUVELLES  OBSERVATIONS: 

I  L  eft  vrai  qu'autrefois  tous  les  cré^inticrs  du  fils,  que  lou  pcrc  ou  la  meic  a  voit  dé-  lï 
claré  franc  Se  quitte  par  foo  contrat  de  mariage ,  avoient  une  aâien contre  le  pere  ou 
L  merc,  pour  le  payement  de  leur  dû,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la 
graiid'chambrc  au  mois  de  janvier  164}! ,  contre  M.  Pauourcau ,  confciilcr  de  la  cour, 
qui  avoir  déclare  fon  fîls,  anffi  confeiller  en  la  cour,  franc  5c  quitte. 

-Mais  depuis  la  juriljpriidcnce  a  chant;é ,  avec  raifon  ;  car  cette  claufe  n'a  été  intro- 
duite qu'en  faveur  de  ia  femme  ;  ce  n'cl\  qu'une  efpcce  de  cautionnement  pour  la  fureté 
de  (a  doc  fie  des  conventions  de  la  femme ,  qui  ne  peut  profîixt  aux  créanciers  du  fils , 
par  trois  raifons. 

La  première ,  parce  que  ce  n'eft  pas  rinccntion  des  pccc  &C  mere  du  fils, de  s'cogag;cc 
indéfiniment  à  payer  tous  les  créanciers  de  leur  fils. 

La  féconde,  fuivanc  les  premiers  élémens  du  droit,  les  ftipulations  ne  fervent  qu'i 
ceux  qui  les  font  ;  elles  ne  profitent  point  aux  autres ,  alteriftipulari  nemo potefi,  inveniJt 
enim  nini  kujufmodi  ftipulationes ,  ut  unufquijt^ue  ac^uirai  Jtbi ,  quoi  jus  interejt ,  infiit,  de 
iatuâ  fiipitl  S  19. 

La  croifiéme ,  cc%  fortes  de  créanciers  ne  iôatpataflez  favorables  pouT  £ure  violence 
aux  régies, &  à  réquué  eu  leur  faveur. 

Enfin  cela  a  ère  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  à  Taudience  de  la  grand'chambre^urlei 
conclufions  de  M.  Talon  ,  le  i  avril  iCyCi"!  ,  rapporté  dans  le  journal  des  audiences.  Pat 
cet  arrêt ,  la  merc  du  commiilairc  Baudciot,  qui  avoit  marié  fon  fils  franc  &c  quitte, 
fut  condamnée  d'acquitter  fa  bru  des  condamnations  portées  par  la  featence  de  fépa-> 
ration  que  cette  bru  avoit  obtenue  au  cMcdet^&iiir  tes  demandes  des  cn^aciciff  iet  ' 
parties  ittrenc  mifes  hors  de  cour. 

Il  faut  encore ofaferyer  que  le  caunonnement  que  produit ceece daufê,  n*eft<fuéDOttr 
les  dettes  hypothécaires;  car,  s'il  avoit  lieu  pour  les  dettes  chirographaircs,  il  dépcndroic 
d'un  fils  de  mauvaifc  foi  de  ruiner  fes  parens  ,  en  faifant  des  promefl^  fous  fiùng-privé 
ju'ilantidatcroit  avant  fon  contrat  de  mariage.  Ccft  le  (êntiment  des  auteurs  des  notes 
ur  M.  du  PlefGs ,  au  titre  de  la  communauté ,  liv.  1 ,  ch.  1 ,  fe£^.  4,  à  la  iRn. 

Je  trouve  cette  difl:inillio:i  t-ès-juJicicufe ,  fie  en  même  tems  très-néceflTaire ,  mais  elle 
eft  trop  générale  j  il  faut  ia  rcltraindrc  aux  promellcs  aux  billets  fufpcAs  de  fraude 
U  d'antidaté.  Car  sll  confie  qu'il*  ont  été  faits  avant  le  mariage  ,  il  n'y  a  pos  de  doutç 


?. 
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que  le  pcre  ou  la  mcrc  doivent  en  acnuitccr  leur  bnt:  tiJi-bicn  que  fi  c'ëcoit  une  dm^ 
hypothécaire;  iVffcr  de  la  chuifc  de  franc  &  quitte  comprend  généralement  toutes  les 
dettes  du  fils  ,  de  quelque  nature  qu  elles  puiOent  être  ;  auifi  il  n'y  a  que  l'exception  de 
fraude  contre  les  dettes  chkograpnaires. 

J'ai  dit  dans  ma  première  oDfcrvation  ,  qu'au  parlement  de  Provence  la  femme  pafTe 
avant  les  créanciers  antérieurs  de  fon  mari ,  fur  les  biens  à  lui  donnés  en  faveur  de 
mariage.  La  même  jurifprudence -elk  obfêrvée  au  parlement  de  Grenoble  ,  fiûvaacaa 
arrêt  du  1 6  juin  1 6}S  ,  cité  par  Chorier  ,  daos  (a  junfpnideiice  fut  Guy  Pape»  p.  iit  » 

art.  3 ,  nomb.  3 ,  à  la  fin.  ,  -    ,  .         .  , 

M.  Auzanet,  fur  l'art.  148 ,  de  ta  eOOTume  de  Paris,  vers  la  fin,  ftur  mention  d*un  arrêt 
tendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  le  1 1  janvier  1^15,  par  lequel  il  a  été  jugé  , 

3UC  hérirriî^eî  donnés  par  un  pere  à  fon  fils  en  faveur  de  mariage  ,  font  fujets  au 
ouiirc  de  la  tcmmc  francs  &  exempts  de  dette*  créées  par  le  mari  avant  fon  mariage, 
£isc  ce  que  l'on  préfume  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  font  faites  en 
feTCur  de  ia  femme  U.  des  e,nfaos,faos  coofidércr  les  créanciers  étrangers. 


D  E  S  N  O  T  A  I  R  E  S  SUBALTERNES. 
QUESTION  TR£NT£-CJNQUI£M£. 

Sommatie  de  cecte  Qac(tion. 


1 .  Les  notaires  fubahernes  ne  peuvent 
injlrumenter  hors  de  leur  r effort. 

a.  Les  notaires  royaux  peuvent  injbu' 
menter  dans  toute  ^itmdue  du  balS»- 
getâiUsotuiti  repu, 

3.  £fx  contrats  pttffks  par  un  notaire 
Jubakerne  entre  des  perfonnes  do- 
nùàii^t  hors  fin  reffort^  ne  pro- 


duïfent  point  d'hypothéqué. 

4.  Jîrrk  du  (f  féviur  16 jf/  ,  qui  l'a 
ainjî  Juge. 

5.  La  jur'i/pruinue  a  vàriéfir  cette  <]uef 
non, 

6.  Didanmn  du  roi ,  du  1/  ftptetrért, 
iéf^  t  qui  régie  iachojè. 


QUESTION  XXXy. 

les  warats  reçus  par  notaires  Jhhaltemes 
des  fagneurs  hauts  -  juJHciers ,  entre  per- 
fonnes qui  ne  réfîdent  point  dans  leur  terri- 
toire ,  ù  pour  héritages  qui  n'y font  pas  Ji- 
nUs  ,patveitc  paner  fypçthequeL 

.  \l  eft  certain  qu'on  notaire  non  royal ,  qoi  inf- 
'  tnimènte  hors  fan  sdfàic,  ne  pent  pas  nire  un 

aâe  public ,  6e  qui  aie  une  esécnxiait  pconpte  &  . 

paiée.  Ceft  parce  que  let  notaires ,  hors  leur  terri* 

toite  ,  ne  font  que  perfannes  privées,  que  leur 
pouvoir  ayant  ies  limites ,  il  Le  termine  avec  elles, 
si  les  juges  néceflaires ,  &  qui  ont  un  caraâcte 
flatnoble,  celTent  dette  juges  hois  de  leurreflort, 
il  f  «  bien  plus  d'apparence  (l*allttret  le  mtfne  des 
)ugcs  voloniairc5.  11  n'en  cil  pas  ainfî  des  norni- 
fes  royaux ,  eucotc  que  leur  pouvoir  foie  limite  ^ 
I  il  n'eft  pas  fi  courr.  Encore  qu'ils  ne  pui^nt  pas 
cxereet  leur  charge  aa-deli  de  leun  bonies,  ils  ne 
taiilènt  pard'anrdk  une  |iirifiliftioa  pliu  ample. 
Comme  ils  font  pour  l'ordinaire  notaires  royaux 
d  un  bailli.i,;c ,  auflTi  peuvent-ils  recevoir  tous  actes 
d.ms  tou:e  i  ccendu  du  Mf^e.  Ils  ne  font  attachés 
âun  lieu,  &  il  leureftaudi  libre  de  faire  leur  fonc- 
tion dan^  tout  le  bailliage,  que  dedemenrer  o&bon 
leur  fcmble. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  à  caufe  que 
ty  9c  fin  conuMoucenc,  ea  ont 


perU  slTez  amplement.  Ceft  en  la  let.  K.  ait.  lo,' 
du  MCueil  dudit  fieui  Looe^oà  nous  renvoyons  le 
leâeur  »  pour  propofec  une  antie  queftion ,  qui  a 
bien  qoebqae  nppoR,  nais  pourtant  eft  duE&- 
lente. 

U  «ft  TWÎ  que  le  notaire  non  royal  ne  j    1 1  i  e- 
eevoir  tucnn  aâe  hors  fon  cecriiotre ,  &  qu'il  ne  *. 
peut  focrir  d'tceldï  iànsf  laiflèr  fon  pouvoir  ;  8e  de 

f>erfonne  publique,  devenir  perfonne  privée.  Mais 
iippofons  que  ce  notaire  fuoalterne  demeure  dans 
fon  détroit,  &  que  des  forains  le  viennent  trotiver 
&conitaâentdevant  lui.  Ce  contrat  fcra-c-il  vala- 
ble t  pouirt^'il  pradiure  hTpochéqne,  Se  donnée  tm 
droit  piéfcrable  au  droit  des  créanciers,  aufquels 
le  débueur  s'oblige  après  devant  un  notaite  royal  ? 
U  femble  que  puifque  le  notaire  eft  dans  ùm 
reffiirt,  &  qu'on  le  vient  trouver  au  lien  où  iÂ 
furifdiÂioQeft  établie  »  l'aAe  qu'il  reçoit  eft  aulfi 
valable ,  que  s'il  avoit  été  reçu  par  an  nocaite 
royal.  La  cour  a  pourtant  )ugc  le  contraire ,  8c 
l'an^teit  fera  voir  le;  raifons,  pdf^u^  conneBtteB 
mojeas  qui  f unuu  déduits. 

Êxtrak  da  n^ret  ét  jurimeM, 

C  o  XI  M  s  procès  eût  été  ma  pardevant  notse 
Mévôt  de  Saiiit-Germaiii-en-Laje,  entre  Hilaire  4 
Madon,  8c  Jacquette  Horeft  la  femme»  aupara- 
vant  veuve  de  feu  Jean  Datant  oppofant  i  l'or- 
dre &  difttibutioa  des  deniers  ptocéaansde  la  veo" 
K  tt  adjudicitioapac  d^cier  d'une  naifiin  te  liens 
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fik  wiit  Saine  Gecmaia ,  Taiâs  &  vendus  fut  Etien- 
ne Bootr*  curateur  cicii  i  la  fuceelEon  v;icaiiK  de 

l'icrre  Raflfronr,  vivant  habitant  Hudit  S.iinr-C?r- 
niain ,  demandeur  en  préférence  d'hypothéqué ,  & 
défendeur ,  d'une  part  ^  Se  Jacquette  Mallôn  , 
veuve  de -fea  Daniel  Pilaftre,  demeunot  audit 
Saïnr-Ceràiain ,  «uflî  oppofanie  audit  ordre ,  dé-, 
fcn.lcrcire  &  demandcrcfn,-  en  prrfl'rcnce  d'hypo- 
théqué ,  d'autre.  De  la  part  delquels  Malien  Se  fa 
femme  eulTcnt  été  déduites  plilfieurs  raifons  &c 
mojms,  cendaas  i  fin  d'itte  mis  en  oïdte  fu<  les 
deniers  pcocédans  de  ladite  adjudicarion  par  dé- 
crer,  pour  la  fomme  de  quatre  vuirrf-rjuirre  livres, 
i  eux  due  par  ledit  défunt  Ratiron ,  par  obligation 
du  5  faavvti  itfjp  du  jour  d'iccllc;  &  pour  les 
moyei»  *  difoîenc  qu'ils  étoient  léftitioies  créan- 
ciers dttdit  défiint  Ral&Dnt,  de  ladite  fomtne  de 
84  livres ,  par  obligation  palTée  paulevaiit  notaire 
fubalterne  de  l'Ëftang,  ledit  jour  j  janvier  16}$» 
du  jour  de  laquelle  ils  auroicnt  acquis  ieni  itypo- 
tltéque  Tut  tous  les  biens  dudit  Ramont»  quoique 
-ladite  oUigadon  fôt  palfée  pardevant  un  notaire 
lubalterne,  &  entre  parties  demeuranc  hors  de  fon 
durcit ,  d'autanr  que  tous  notaires  étoient  pcrfoR- 
nes  jHibliques ,  fondées  en  pouvoir  de  palier  too- 
fes  ibites  d'aâes  8c  contiits  pourvû  que  ce  foit 
dans  l'étendue  de  leur  détroit ,  n'importe  pas  que 
les  parties  y  fullênt  demeurantes,  ou  nonj  patce 
qu'il  ctoirea  leur  liberté  de  conttaâer  en  un  au- 
tre lieu  que  celui  de  leur  dcmeurance  :  que  leur 
obligarion  écoic  de  cette  qualité ,  palTée  au  lieu  de 
l'EIbng ,  dam  le  dérroir  du  noraîre  qui  l'avoit  reçu  , 
où  les  parties  s'croi^.i:  vol  inr.iircmenr  tranfponces 
&  foun)ifes,&par:an[  portoit  hypothèque^  laquelle 

émit  amérieurc  préférable  4  celle  de  ladite 
Jacquette  MaiTon,  créancière  en  veittt  d'tut  CMlr 
tra^,  lequel ,  quoique  palTé  pardevant  un  notaire 
loyal,  étoir  pofltricure  en  3ate  à  ladite  obliga- 
tion, &:  par  ces  moyens  foutenoient  être  bien  fon- 
dés en  leur',  cunclufions.  Au  contraire,  de  la  part 
de  Jadice  Jacquette  MaiTon ,  euiïënt  été  auili  dé  - 
duires  plnfienrs  raifons  fSC  moyens ,  rendans  i  ce 
qu'elle  ftic  nù(c  en  ordre  fur  K  filits  deniers  ,  par 
jprcfcrence  aufditf  HiUite  Malien  &  fa  km  me , 
font  le  fon  principal  &  arrérages  de  feize  liviea 
treize  ibis  qiatve  deniers  de  rente ,  â  elle  duc  ^ 
ledit  défont  Raffitonr,  par  contrat  du  S  février 
itf  J9  ,  frais  5*:  dépens:  Se  pour  Tes  nioycns  difoit 

Îu'encore  que  fon  cotitrat  (ôt  pollcneur  cji  date 
l'obligation  defdiis  MafTon  &  fa  femme  , 
néanmoins  ell«  devoit  ètre-picfiétce  ei\  hvpjthé- 
que,  d'autant  qtie  (bndit  contrat  étoît  paHc  narde- 
vanr  un  notaire  royal ,  &  avoir  fon  hypothèque 
alTucée,  6c  que  ladite obligario;i  au  contraire,  n'é- 
loh  pailZeoite  par  un  notaire  fubaltcrne ,  Se  entre 
pcrMnnes  «nangem  demeurant  luis  de  l'étendue 


de  fon  dctToirj  ainli  n'èngendroit  aucune  hypodté* 
que ,  &  ne  pouvoir  Itre  conKdéré  qtae  c&Tfime  une 

•écriture  privce  ,  n'crant  pas  au  pouvtnr  de<  notai- 
res des  feiguturs  particuliers  &  fubilatties, 
d'inllrumcnter  pour  autres  que  pout  les  fu- 
jcts  defdits  feigneurs  'deh)ctirans  dans  rétcn< 
dne  de  leur  Tcigucurie  Se  jurtfHiâton  \  dan»  la- 
quelle croit  liir.irL  tout  leur  pouvoir,  &  foas  la- 

Îjuelle  ii  n'ccmt  pas  en  la  liberté  desétrangers  de 
e  foumertre ,  &  partant  foutenoit  être  bien  fon- 
dée en  tes  conclnuons.  Tant  eut  été  procédé  par 
devant  nocredit  prévit  de  laînc  Germain ,  que  par 
fa  fenrence  du  i  (î  fi'vrier  104?  ,  i!  aurott  orciDn- 
né  que  ladire  ^queite  Mailon  leroitpayce  par 
ptéférence  aufdits  Hilaire  MafTon  Se  fa  femme» 
du  iisn  principal  de  ladite  rente  de  feixe  livrée 
crdze  fols  quatre  deniers, mentionnes  audit  coH'' 
trat,  arrérages  d'iccllc,  frais  6»:  dépens;  à  ccrtc 
fin  que  mandement  lui  en  feroit  ciélivrc  par  le 
comniilTaue  de  ladite  ptcvôcé ,  qui  avoir  fait  le- 
dit ordre  ,  Sl  fans  dépens.  De  laquelle  feateace 
eât  été  appellé  par  tefdits  Hilaire  Maflôn  te  fa 
femme  ,  pardevant  notre  ptévAt  de  Paris  ,  oà 
appointée  ,  après  avoir  refpcdivcment  écrit  & 
roduit  ,  ii  auroit  par  fa  fcntcnce  du  1  j  décem- 
e  1^45 ,  fur  l'appel ,  mis  les  parties  hors  de  conr 
&  de  procès ,  te  ordonné  que  la  fêntence 
dont  éroit  app.l  ,  fi  rtiroit  fon  effet,  nonobflant 
chofc  propoice  au  toiuraire  par  lelïlits  Hilaire 
Marton  Se  fa  femme ,  cknit  ils  auroicnt  été  débon" 
tes,  j£  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel:  focs  ceux 
de  la  vi£tarion  du  procès  &  coâis  de  ladite  fen» 
tence,  qui  feroicnt  payés  par  Icfdirs  Hilaire  Maf- 
Ton Se  Ùl  femme  :  Eût  été  ne  la  part  defdits  Hilaire 
JMaflon  0c  £1  femme  appellé  en  nottc  coucde  pw'* 
lemenCjC»  laquelle  le  procès  conclu  Se  rcfUn  Douc 
jngerfi  bien  ou  mal  amoir  été  appelle  ,  les  dépens 
rerpeélivemcnt  rccjuis,  l'aniLiide  pour  nous  , 
joint  les  grief  hors  ie  procès ,  tnuycns  de  nullité  » 
&  pcoduélion  nouvelle  defdits  appellans,  qu'ils 
pourroient  bailler  dans  ie,  tems  de  l'ordonnance  : 
anfqucls  griefs ,  &  prétendus  moyens  de  nullité, 
l'inrinice  pourvoit  répondre  ,  contre  ladite  pro- 
duction nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens 
defdits  appellans:  icclui  procès  v&,  &  requct« 
par  lefdiis  appellans  employée  pour  griefs  ;  ré- 
ponfes  -y  forcuifîons  de  fonmir  moyens  de  nullité 
Se  prodi'.ir:.'  de  n;)uvcau  ,  après  que  toutes  les 
chambres  de  noiccdice  courent  été  coufultées) 
tout  }oîn(  &  diligemmem  examiné  »  notredi* 
n  cour  par  fon  jugement  te  aicèt  a  mb  8e 
met  l'appel laiion  au  néaor,  fans  am(»ide  :  ordon- 
ne que  la  fcntence  de  laquelle  a  été  appelle  fortira 
fone^t,  fans  dépens  delà  ciufc  d'appel.  Prononcé 
le  neuvième  jonc  de  ftvfîec  mil  fixcciu  quarante- 
fept. 


O  BS  E  R  r  AT  IONS. 

I^Ans  cette  qucfVîon  l'auteur  décide,  que  les  a£tes  reçus  par  les  notaires  des  jufticcs 
ici^ucuriaics,  encre  dcsperionnes  qui  ne  ionc  p^s  dcincurances  dansi'ëccndue  de  leur, 
junlHïâion ,  ne  produifeoc  point  dliypodièque ,  quoique  l'aâe  foit  paCé  étais  fôh  dé< 

troir. 

La  jurilprudcnce  a  fore  varié  fur  ceccc  qucfliion  ,  les  derniers  arrêts  ont  jugé ,  que  les  f 
aâes  reçus  par  ces  notaires  produKênt  hypothèque ,  pourvu  qu'un  des  contnâans  foit 
domicilié  dans  l'étendue  de  la  jufticc. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  en  cet  endroit  ;  parce  que  j'ai  traité  la  qucilîon  affez  am- 
plement dans  le  livre  2 ,  qucftioa  a  8  ,  où  j'ai  cité  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  qued. 
te  dans  la  queft.  2  5  du  mêmelir.  }'ai  rapporté  une  déclaration  du  rui  dtt  tjlèptembrc 
i(57^qui  fait  dêfcnfcs  aux  notaires  &  tabeliions  des  feigneurs,  d'inilr 


T0me  1 1, 


d'inilrujnciiter  hors  leur  ê 


l 
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Des  notaires  fuhdumesi 

rcflbrt,  ni  pour  raifon  de^  immeubles  fîmes  hor-s  l'étendue  de  leur  |urifdi£lïon ,  8c  dé 
fend  à  tous  juges  d'admcccre  aucunes  hypothèques  ni  privilèges  ca  vertu  des  aâes  & 
contrats  paués  parleHliis  notaires,  fur  d!es  immeubles fitaés Eocs leur  jurifdiélion. 

NOUVEL  J^E  S  OBSERVATIONS. 


me  fais  pas  arrêté  à  traiter  les  qucllions  triviales ,  j'ai  renvoyé  aux  auteurs  qui  les  onc 
traitées  amplement  ;  c'eft  aipû  que  j'en  aî  ttfé  lUr  cette  qneftîoiil 

Mais  j'ai  oublié  de  parler  d'une  qucftion  importante  que  notre  auteur  ne  rouche 
qu'en  paiTanc ,  qui  condllc  K  fa  voir ,  u  les  notaires  royaux  peuvent  inftrumentcr  dans 
toute  J'éteodùc  du  bailliage,  oii  ils  ont  été  re^us,  quoique  ce  ne.ibît  pas  le  lieu  de  leur 
rëlldcnce:  Notre  auteur  loutient  l'affirmative  avec  railon.  CcH:  encore  une  quedion de 
oir  fi  les  notaires  royaux  de  difFërens  bailliaKS  peuvent  inllrumentcr  les  uns  chez 
les  autres,  quand  tel  eft  l  ufagc.  L'affirmative  a  été  jugéd  par  un  arrêt  très-autentique ^ 
après  un  arrêt  interlocutoire  rendn  fur  les  concluions  de  M.  le  procureur-général, 
pour  informer  de  Tufagc  ,  en  rapportant  tlc«;  acles  de  nororiéré  de  rou?  les  fië;:^cs  voifîns. 
Cet  arrêt  peut  icrvir  de  réglemeuc  gênerai ,  c  cil  pourquoi  le  iecleui  me  i^aura  gre  de 
le  rapporter  en  forme. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roî  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre 
huidîer  ou  ferment  fur  ce  requis.  Savoir  faifons  ,  qu'entre  Françoifc  Fulsbiron  ,  fille 
majeure ,  héritière  tcftamentaire  de  défunte  damoiiêlle  Catherine  Roze  de  ChazcUes, 
appellante  d'une  fentence  rendue  en  la  féaéchauflSe  de  fâint  Etienne ,  le  13  décem- 
bre mil  fcpt  cent  fcizc,  &  de  ce  qui  a  fuivi  ,  d'une  part  ;  Ôc  damoifenc  Laurence  de 
Lef^alierie  du  Taillot  :  veuve  de  M.  Antoine  Ciiazclles,  avocat ,  a\i  nom  &  comme 
tutrice  te  curatrice  de  demoifelle  Catherine  Roze  de  Chazellet ,  leur  fille  unique, 
intimée,  £c  entre  ladite  FulsKiron  dcmandcrcflc  en  requête  du  18  mai  1718  ,  &  ladite 
Le&alleric ,  défcndcrcll'e ,  &c  entre  ladite  Lcigallcrie ,  demandereflè  en  requête  dir  xo 
mai  1717  >  8c  ladite Fol$hiron,défêndereflê,  d'antre.  Vu  par  notredite conr  j  la  iên- 
tcncc  rendue  en  la  fénéchaufTéc  de  faint  Etienne  ,  le  13  décembre  1  -  tÊ  ,  par  laquelle: 
ikos  préjudice  aux  droits  des  parties  ,  &  fans  que  les  qualités  puiilènc  nuire  ,  elles 
nuroienc  été  appointées  au  conièîl  fur  l'appel  ,  6e  (ur  les  demandes  en  droit  £c 
joint,  &  cependant  permis  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  effets,  titres  fic  pa* 
piers  délaifles  par  ladite  Roze  de  Chazelles ,  pardcvant  Trablaioe,  notaire  commis 
à  cet  elFet  ,  les  fcellés  préalablement  reconnus ,  &:  lefdits  eflfèts  remis  k  ladite  Fuls' 
hiron ,  en  donnant  par  elle  bonne  &  fuffifante  caution  ,  les  frais  dudit  inven* 
taire,  fupportés  par  qui  îl  appartiendroîr ,  &  ^ivancé  parla  partie  la  plus  indante  , 
dépens  réfcrvës;  la  requête  de  demande  de  ladite  Fulshiron  du  iS  mai.  1718  ,  à  cc 
que  l'appellation  &  ce  fût  mis  au  néant ,  émendant ,  il  fôt  ordonné  que  le  tefta- 
ment  fait  par  ladite  défunte  Roze  Chazelles,  reçu  par  Faure,  notaire  royal  à  faint 
Ciuumond  le  18  avril  1716  ,  feroit  exécuté  ;  ce  faifanc,  il  fût  permis  à  ladite  Fuls- 
4aîron ,  héritière  infVttuée  par  ledit  teftament ,  de  fe  mettre  en  pofleffion  des  biens 
de  la  fuccefïïon  de  li  !;rr  demoifelle  de  Charcilt" ,  ?z  \  cet  effet  maîn-Ievëc  pure  6C 
fîmplc,  &i  déhnitive  lui  fût  faite  des  fcellés  appofés  à  la  requête  de  ladite  de  Le^ 
galierie  audit  nom  fur  les  effets  de  ladite  fucceflion  ,  fie  condamnée  en  fes  domina» 
ges  fic  intérêts,  6c  en  tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes  principales,  que  d'appel;  la 
requête  6c  demande  de  ladite  de  Lefgailerie  du  10  mai  1718  ,  à  cc  que  l'appella* 
tion  fit  mîCe  au  néant ,  ordonné  que  ce  dont  e(l  appel  fortiroit  fon  plein  fic  cn| 
tier  efFct ,  ladite  Fulshiron  condamnée  en  l'amende  fie  aux  dépens ,  6c  fans  9^ar« 
rêter  à  la  requête  de  ladite  Fulshiron  du  !?  dudit  mois  de  mai  dont  elle  fcroit 
déboutée.  Le  teftament  fait  par  ladite  Catherine  Roze  de  Chazelles ,  reçu  en  la. 
ville  de  faint  Etienne  par  Faure ,  notaire  royal  à  faint  Chanmond  le  18  avril  171^» 
fût  déclaré  nul  fic  de  nul  effet  fie  valeur ,  comme  rctn  par  an  notaire  in/Vrumcntant  . 
hors  de  fon  diftriâ  fie  relTort,  ce  faifaut  la  fucccllion  de  ladite  Catherine  Roze  de 
Chazelles  fât  adjugée  i  ladite  Lefgailerie  en  qualité  de  tutrice  Se  curatrice  de  fk 
fille  mineure,  comme  plus  proche  &  habile  .\  lui  fuccéder  ,  ladite  Fulsbiron  condim- 
néc  i  rendre  fic  reftituer  à  ladite  de  Lefgailerie  ,  audit  nom,  les  fruits  fiC  revenus 
dés  biens  de  ladite  fucceflion ,  fi  avcans  elle  avoir  perçus ,  fie  ladite  Paldnfon  con* 
damnée  en  tous  les  dépens  ,  une  des  canfes  principales»  q,tte  d*appeL  Anrèt  da  as 
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juîn  1718  j  par  lequel,  du  confcnrcmenr  des  parties,  le  principal  auroit  été  évoqué» 

6  pour  loLif  faire  droic  dt,i  cooTcnccmcac  aufll  des  mêmes  parciçs  fuc  l'appel  ,  elles  au- 
roicnc  écë  appointées  au  conféîl  »  tc  Cnt  les  demandes  en  droit&  joint,  caufês  Ce  moyens 
de  ladite  Fulshiron  du  ix  novembre  171S  ,  fcrvans  d'avcrtifTcmcnc  ;  avcrrinimciic  Jj 
ladite  de  Lcfeallerie  du  13  août  171  S»  production  des  parties,  réponfcs  à  caules 
d^appd  de  ladite  «ift  Ldlgailern  da  4  janvier  171 9  ,  fervan»  de  contredics,  produc» 
tioiî  nouvelle  de  ladite  de  Lefgallcric,  par  rcq  jcccdu  7  janvier  1 719  ,  requête  deladic* 
de  Fubhirondu  14  dudit  mois  de  janvier  employée  pour  concrcdiis,  falvations  de  la- 
dite Fulshiron  du  31  janvier  1719  «  fenrans  d'addition  de  contredits;  falvacioos  de 
hdica  de  Lergaltetk  dv  ai  mars  171;^ ,  prodo^ion  oouvelle  de  ladite  de  lef^lieri^ 
par  requêre  du  1^  m^rs  !"'(9  ;  rëponfe';  :\  conrredi«-c  de  I  voire  de  Fulshiroti  éu  4  avril 
1719  ;  rc<juere  de  ladue  uc  Lcii^allcnc  du  audit  mois  d  .ivrii,  employée  poux  fol» 
varions;  arrêt  du  1.6  fuillct  1719  ,  par  lequel  l'appel  intcrjetté  par  ladic^  Ful^Uroâ 
de  ladite  fenrence  du  15  décembre  x-7\6  ,  Se  les  requêtes  des  i8  &  10  inaî  J718  , 
en  ce  qui  concerne  M.  Antoine  du  Marrcrt  Iculcmcnt  ;  cnfemble  les  requêtes  du 

7  décembre  17^8 ,  5  ,  8  &  10  mai ,  4  fie  10  fuillec  171 9 ,  auraient  été  disjolnecfr,  & 
en  conféquence  de  l'arrêt  contradiâoirc  portant  évocation  du  piinctp.il  ,  du  '21  juin 
1 7 1 S  ,  qui  leroit  exécuté  ;  ordonné  qu'il  feroit  iocelTammcnt  urocédé  û  pAilé  outre 
au  jugement  de  l'appel,  6c  des  demandes  entre  ladite  Françoile  FuUlûron      ladite  ' 
de  Lefgallcrie  feulement  réglées  par  ledic  arrêt  du  11  juin  1718  ,  fauf  après  Vanèt 
qui  interviendra  entre  Icfdites  de  Fulshiron  &  de  Lcfgallcrie,  être  par  la  cour  pourvu 
ainfi  qu'elle  avifcroit  bon  être  fur  l'appel ,  demandes  &  contcftations  d'entre  kldits 
Fulshiron  ,  de  Lcfgallerie  ;  &:  du  Marrcft,  tous  dépens  réfcrvés:  A€te  de  la  rcprife 
faite  au  greffe  de  notrcdite  rour  le  10  uvril  1710  ,  par  mcfltrc  Jean-François  Bochu , 
confeillcr  du  roi  ,  juge  civil  Cv.  cnauuci  ,  commiiTaitc  cnquctcur  &  examinateur  ca 
Ja  châtellenie  royale  de  la  Tour  en  Jarrêt» ,  mari  &  maître  des  droits  de  damoilêlte 
Catherine  Roze  de  Chazellcs  fon  époufc  au  lieu  de  ladite  de  Lefgallcrie  audit  nomt 
arrêt  interlocutoire  du  19  juin  1710,  par  lequel,  avant  faire  droit,  auroit  été  ordonné, 
que  dans  fix  mois  pour  tout  délai  à  compter  du  jour  de  la  fienification  dudit  arrêc 
aux  procureurs ,  il  Icroic,  à  la  diligence  des  parties ,  délivré  acle  de  notoriété  par  les 
officiers  des  fénéchauifées  de  Lyon  fie  ViUefranche  ,  pour  favoir  &  c'ctoit  l'ufagc  ^ 
que  les  notaires  du  Lyonnois ,  Fotêts  fie  Ifeaufeolois ,  inftnimeiitent  fie  re^veot 
toutes  fortes  d'a£lcs ,  tcftamens  Se  autres  concurremment  dans  tous  les  lieux  fic 
villes  du  Lyonnois  ,  Forêts  &  Bcaujeolois  ,  où  ils  étoient  appcllés  ,  quoique  les  villes 
fie  autres  lieux  fuflTent  hors  de  leur  réfîdencc  fie  de  l'étenaue  de  ceux  pour  lerqucis  ' 
Sis  auront  été  créés ,  fie  notamment  Ci  les  notaires  de  la  ville  de  Saint  Etienlie  |  fie  - 
ceux  de  Saint  Chaumond ,  étoient  en  polfeffion  de  ftîpuler  &  recevoir  journellement 
tontes  fortes  de  tcllamens  6c  contrats ,  favoir  ceux  de  Saint  £ticnnc  i\  Saint  Chau- 
mond ,  te  ceux  de  Saine  Chaumond  à  Saint  Etienne ,  fie  s'il  lettr  cfl  libre  d'aller 
inftrumcntcr  dans  le  détroit  6c  réfldcncc  des  uns  8c  des  autres  indiflFéremmcnt  ; 
comme  auili  ordonne  que  les  parties  pourroicnt  rapporter  des  adles  juftifiçatifs  dc^ 
dits  ufages  fie  poflèffions  pour  ce  lait,  ou  à  faute  die  ce  fiùre  dans  ledit  tems,  fitra 
ordonné  ce  qu'il  apparric:u!  1  a  ,  dépens  réfcrvés  :  Produ£fcion  nouvelle  de  ladite  de 
Fulshiron  du  17. janvier  1711  :  fommadon  de  la  contredire  par  leidits  Lefgallcrie 
&  Bochtt  :  conclofîons  de  notre  precareur>gënéral ,  tout  joint  8c  confîdéré  :  sotrc' 
dite  cour  ,  faifanr  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  la  requête  de  ladite  de  Lef> 
gallerie  audit  nom  ,  rcprife  par  ledit  Brochu  ,  audit  nom  ,  dont  elle  e(l  dcbouréc  , 

a  mis  ôc  mec  l'appellation  ,  fie  ce  au  néant ,  émendant ,  faifànt  droit^au  principal 
iivoqué  par  arrêt  du  vingt-deux  juin  mil  fepc  cent  diz-httii ,  ordonne  que  le  ccfta- 
mcnr  fait  par  ladite  Roze  de  ChazcUes  reçu  par  Faute  ,  notaire  royal  à  5aint  Chau- 
mond le  dix-huit  avril  mil  fept  cent  ieizc ,  fera  exécuté.  Permet  à  Fran<^oifç 
Fulshiron ,  héritière  inflituée  par  le  teflamcnt ,  de  f«  mettre  en  poflèffion  des  bient 
de  la  fucceflion  de  ladite  Roze  de  Chazellcs  ,  lui  fait  main-levée  pure  gc  fimple  fie 
diffioitive  des  fceilés  appofés  à  la  requête  de  ladite  de  Lelgallehe  ,  fur  les  effets  de 
ladite  Aicceffion,  condamne  leftUts  ée  Lergallerie  fie  Bochu,  cfdits  noms ,  aux  dé-*  . 
pcns  des  caufes  principales  &  d'appel  ,  même  en  ceux  réfcrvés.  Si  mandons  au  pre- 
mier des  huiliers  de  nocreditc  cour  de  parlement ,  ou  autre  premier  notre  huiilicr 
ou  férgenc  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  arrêt  à  due  fie  entière  exécution.  De  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  cour  de  parlement ,  le  deuxième  avril , 
l'an  de  prace  mil  fcpt  cent  vingt-un,  fie  de  notre  régne  le  fixiéme.  CoUationné*  • 
Signé  ,  Kichaxd.  Par  la  chambre ,  Gilbecc ,  avec  paraphe.  Scellé  le  }o  avril  1711. 
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2>£  i*HYPOTHEQUE  DÈS  TUTEURS, 

trente-sixième' 
Sommaire    cette  Quefiion. 


t.  Vifirtncc  de  M.  Henrys  pour  Us 

arrm. 

\*lAMne  dtmne-pm  h  itihne  hypathé" 
que -OU  Diteut ,  qu'au  mineur. 

|.  Les  tutelles  fontdàiives  dans  les  pays 
de  droit  4crie  du  reffon  du  parUm&nt 

de  Par  is^ 

4.  Les  tuteurs  ont  une  hypothèque  ex- 
prejfe  en  vertu  de  Vack  de  melle. 

j .  L'on  ne  peut  pas  refufèr  m  tuteur  fy- 
pathéque,  du  Jotff-de  la  aiteSe pm^les 

frais  nicejfaires. 
ig.  Si  l'on  examine  hien  la  chofe ,  l'on 
conviendra  que  l'hypothèque  du  tuteur 
doit  être  femblabU  a  cette  du  mineur* 


y.  Autorités  pour  tétahlijfement  de  cette 

proportion, 
"S.  Arrêt  du  parUmem  ie  Paris  î  fd  û 

donne  hypothèque  au  tutetw  Al  jtmr  ' 
de  l'acie  de  tutelle, 
9.  Arrêr  du  parlement  de  GrenoUe  ,qid 

a  juge  la  même  choje. 
I  o.  La  jurifprudence  du  païknient  de 

Rouen  ejt  femblM» 
1 1.  Avis  des  avocats  du  parlement  de 

Paris ,  pour  y  inffwùare  k  même  jit- 

ri/prudence. 
1  z.  Dans  les  pays  de  droit  cent,  les  inté' 

Irêts  des Jommes  avancées  par  Le  tuteur 
bnfimMs  du  jour  qu'dks  a fourmes. 


QUESTION  XXXIV, 

J>«  V'kypoAéquc  d'un  tuteur  far  la  htens 
des  mineurs, 

QuoiQUï  nouî  ne  doutions  point  cîa  refpeft 
qucu  dou  aux  airêts  des  cours  Souveraines,  & 
que  nous  voulions  plutôt  adoMt  que  cenfurer  leurs 
oracles ,  nous  ne  uiflons  pès  quelqaefoù  de 
couvrir  les  fcta(>a1es  ao'ih  iioti»  liidênt.  Atnfi, 
nons  ne  ferons  pfts  climcolre  d'avancer  que  nous 
nu  |iQuvons  }->as  bieii  goûter  ce  que  la  tout  a 

I'uge  au  fujec  de  l'hypothcque  qtt'ttU  nitCOXa  fttr 
es  biens  du  mineur }  &  nous  tRwvoas  ttop 
rade ,  que  fans  faite  ancoiM diftÎBâîion,  Icsarcêti 
ne  U  lui  ckinnjnt  que  da  jooi  de  la  clftciue  du 
compte  qu'il  a  rendu. 

II  e4l  vrai  que  comme  la  loi  donne  Éamîilear 
une  hypochéaue  tacite  contre  le  tuteur»  do|oarde 
la  tutelle,  elle  ne  donne  pas  aarmeur  fembiable 

IiypotliLque  contre  le  mineur.  U  eft  vrai  qu'il  faut 
f.i  ire  d  I  rcnce  inttr  aSionem  tuteU  direSarrij  &  ta/i- 
tr.iruun  ,  &  que  la  loi  ne  s'eft  pas  aulTi-bien  eipli- 
quéc  poui  l'une,  que  pour  l'autre.  Mais  fi  elle  cil 
'  mmenrée  courte  en  ce  point ,  il  ne  ^enfuit  pas  que 
Mus  ne  puiiTîons  palfer  pins  jvanr. 

Notre  uf.igc  eft  ditîctenc  de  l'ulage  des  Romains, 
au  lieu  que  parmi  eux  les  tutelles étoient  le  plus 
fouvent  teftamcntaires  ouJcgitii^cs,  les  nôtres  ibnt 
tontes  dativcs  :  c'eft  -  i-dire,  que  parmi  nous, 
les  IttteUes  font  toujours  àcîkccs  par  le  juge  & 
paraflede  juftice.  Cell  pourquoi  kiiutcurs  n'ont 
pas  hefoin  de  recourir  A  une  hypothèque  tacite , 
s»  s  en  ont  une  «tpreîTei  «:  fi  l'aôe  de  râtelle 
oblige  dcs-lors  les  biens  des  minears,  U  n'eft  pas 
iiecejaife  dedifpuwrfiU  loi  l'a  fait.  Or  il  fcmble 
que  laA*  de  tutelle  fnffife  pour  cela,  non-feule- 
ment  parce  que  'r^  judiciu  quafi  conrrahimus ;  mais 
piutor  parce  que  parmi  non*  les  aâes  jadiciairec 


■portent  hypothéqué,  &  que  les  greffiers  ont  pour 
cela  autant  de  pouvoir  que  les  notaires.  I.'urdon» 
nance  de  Moulins  a  hippiec  en  cela  ce  qui  nun- 

3uoic  au  droit  des  Romains  j  ic  comme  il  eftaifé 
'ala«ter>  notre  jmifpmdencen'eft  pins  en  ce  point 
cléfeftucufe.  Suppofe  donc  que  la  tutelle  fe  donne 
par  unatle  de  juliice,  pourquoi  ne  voudta-t-on  paJ 
que  comme  le  tuteur  s'oblige  de  rendre  compte, 
&  de  payer  le  reliquat,  le  mineur  s'oblige  pa- 
leillement  i  fxjtt  ce  qu'il  devra  *  Pourquoi  m 
veUt'Onpas  que  f'oMiganon  foir  réciproque,  &  que 
comme  la  tutelle  enferme  recette  &  dcpenfe,  & 
qu'onentend  que  le  tuteur cesoÏTe  te  fiMtniâê,  le 
cecouB  en  fou  égal.  ^ 

Er  ne  faut  pas  qu'on  objeûc  qaeletnteaisVnli* 
ge  en  perfonne ,  ce  que  le  mineur  n«  peut  pas  faite; 
car  encore  qu'il  ne  lepuilTe,  la  juftice  10  repré- 
fente,  &  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  fuppice  par 
ion  miniftàie  le  confentement  du  nineur.  Outre 
que  le  mineur  étant  paben,  ftnofflinanr  iui-mc- 
me  le  curateur,  il  ne  peut  erre  prefent  en  l'aûe, 
qu'il  nes'oblige  par  icelui  envers  k  cateur ,  comme 
le  tuteur  s'obfige  envers  lui.  Et  quand  il  ne  fetoit 
pas  préfent,  il  fuffiroit  que  l'oblt^tioa  de  tutm 
enveloppe  la  fienne^  &  que  comme  raie  dad  & 
accepd  etl  chofe  indivifible,  l'obligation  que  ceh 
produit  foit  de  même  inlcparable.  C'cft  en  effet  la 
nature  des  corrélatif,  &  7  aTsnt  idendiéde  nilbn, 
il  y  faur  établir  un  pareil  droit. 

Mais  pour  pafler  plus  avant,  accordons  que  fans  ^ 
s'arrêter  i  la  diférence  qu'il  y  a  entre  le  droit 
Romain  &  le  droit  François,  il  faille  s'attachei  a 
la  loi ,  que  la  loi  ne  donne  point  d'hypothéqué 
tacite  i  faudrart-il  que  la  r^le  foie  gwctale,  & 
n>  aura-r-il  point  de  diftiaftioa  â  hmi  Voo<li»4- 
011  qu'un  ruteur  foit  moins  favoraWe ,  qu'un  cura- 
teur en  hoirie  jacente,  &  que  celui-ci  étant  pré- 
férable pour  les  frais  qu'il  fiiit,  celui-U  lc5  \•"^''^^- 
Noassvealoos  dire  qu'il  faudroit  toujours  diftu^- 
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ipier  les  frais  nécelTaties  Se  ptirHégres  que  le  tuteur 
cil  obligé  de  faire,  &  defquels  le  plus  iouveiic  il  ne 
peur  Te  difpenfer.  Tels  foni  les  frais  de  l'invenrairc , 
les  frais  àu  compte  <ju'ii  rend  •  &  cju'il  ns  peut  teiv- 
àn  i  fin  ééfv».  Si  le  compté  ell  n^ceifaire  pom 
p.irvjnir  î  !'i  'iiirîic.iricn  Jes  immeubles,  &  fi  elle 
rif  le  pçut  Uire  i.ins  cela  ,  pourquoi  veut-on  que  le 
compte  Ce  rendant  au  bcocficc  de  tous  les  créan- 
cieiSt  ie  loteuc  feol  en  porte  les  fiais.^  Tels  font 
«ncoie  les  fnus  8c  lit  iéptntè  de  rentretien  des  mt- 

neuis,  fuiv.mt  l.i  !  fécond;,  C.  de  ,}!i:r.e/:ils  pu- 
pUlo  prsfiaiiiiii  i  is.  lis  arrêts  qui  ont  jugt  que  juf- 
<}uesâce  que  l'infolvabiliicde  l'hoirie  foit  connue, 
les  eafans  doivent  £tte  entretenus  aux  dépeiu  dV 
celle.  Tels  enfin  te*  feiû  d'un  tdcewr ,  faits  ponr  le 
fout'icn  du  procès ,  ils  ne  font  pas  volontaires,  ils 
Ibai  uéccllâires,  &  un  tuteur  cr.'.nt  afTigné  m  peut 
pas  fe  difpenfer  de  fe  préfeiut;i  à  l'jillgnation ,  it. 
de  défendre  l'intétH  «  tt%  mineurs  j  en  le  dcfen- 
^bat>  il  dSfènd  celui  des  créancicn  *  commune  gcnt 
jugoiium-j  Se  tr,iv.iill;int  pinir  roiLS ,  il  <!oiî  être  pre- 
nable pour  les  irais  ^u'U  fait  pour  cela-  S'il  ne  fe 

OBS  £  R  rJT  I  O  NS. 
De  quel  jour  ie  tuteur  a  Ayfothéfue  fur  les  iieas  de  Jhà  miaeàh 

X  i'Anteur,  d.ins  cctrc  qucftîon  ,  prouve  que  le  tuteur  Joit  avoir  hypothéqué  du  joiir 
de  l'aâc  de  cucclk^  mats  il  uole  j^as  le  dccidcr  ablolutncnc  ,  à  caulc  de  la  }urifpru- 
^eiicc  des  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  qui  ont  reftrainc  cette  hypothèque  au  jour 
deift  clôture  du  compte:  il  dit  fculcmcrnc  qu'on  ne  peut  pas  rc'ulcr  l'hypothéqiié  ati 
tijrcur  du  jour  de  l'atkc  de  tureile,  pour  les  Irais  néccUaires  &  privilégirs. 

Si  Ton  cxaminoic  cette  qucilion  ,  l'on  ne  pourroit  pas  rcfulcr  au  tu;cur  une  hypo-  ^ 
thëque  fur  les  biens  de  foa  mineur  du  jour  de  Tacke  cuceNe  ;  il      vrai  que  dans  lié'  ' 
droit  il  n'y  a  que  la  loi  20  ,  au  code  ue  aam'mijîrat.  tutor.  qui  parle  de  l'hyporhcque 
procédant  de  la  tutelle  ,  &.  clic  ne  l'accorde  qu  auy  mineurs;  m.iiâ  elle  ne  dit  pas  que' 
les  tH«eurs«*ont  hypothèque  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte.  Cette  hypothé* 
que  étant  nararellc  ,  n'a  pas  befoin  d'une  loi  expreflc  pour  réciblir. 

Le  jurifconfulte  Ulpien  ,  dans  la  loi  première  ,  de  contr.  tut.  dit  <jue  Tadion  ençrc  7 
Je  tuteur  8c  le  papille  éft  réciproque ,  ôc  que  cela  a  été  iiieroduk,  afià  d'inviter  tes. 
tuteurs  \  faire  les  avances  néceflaircs  pour  les  affaires  du  pupille  ,  étant  aflurés  de  les 
recouvrer  :  Etenim  provocandi  fatraiit  tutores  ,  ut  B/ompaus  dà  fu»  tUi^uid  pro  pupillis 
impendani ,  dum  fciuni  Je  receptwm  id  quod  impendefinL  Cepenaant  les  tuteurs  ne  peu* 
vent  pas  être  aflurés  de  répéter  ce  qu'ils  ont  employé  pour  leurs  pupilles 9  I!  On  M 
leur  donne  p-ïs  hy|ior('c[uc  du  jour  de  l'nÀc  de  tutelle. 

Jalliiiieii ,  daob  Ici  iiiltuuts ,  de  ohlig.  qiu  quajî  ex  conir.  dit  que  les  obligations  entre 
Je  pupi  lie  &  le  tuteur  font  mutûelles  8c  réciproques;  8c  il  accorde  au  tuteur  lei  mêmes 
privilèges  qu'au  pupille  :  hoc  autem  cafu  mmux  Junt  acUoms.  Non  tartntm  enim  pupillus 
cuni  tutore  habet  tiueU  aciionem  :  fed  &  contra  tutor  cum  pupiUo  àtiiet  contranam  tutel^u, 
£t  dans  la  loi  unique  de  reiux.  1 ,  il  donne  à  la  femme  une  hypothèque  tacite  for 
les  biens  de  fon  mari, à  l'exemple  de  celle  de  la  tutelle  ,  &  il  déclare  que  cccrc  hypo- 
thèque eft  rèciprcxroe,  ùtupUtùta  doiihusj^uivenioiurf  qtumadhiodum  in  admmijifattont 
m^tarium  renm  h  in  aliis  fiatùis  juris  arttatUs ,  utàtas  hypotecas  inejjc  uàipimtts  :  IM 
lit  kii/u/modLaciione  damus  ex  uiroquc  lacère  hypocecam. 

M.  Cujas ,  dans  Tes  obfervations  ,  liv.  7  ,  ch.  1 ,  dit  que  l'aâioa  cotre  le  tuteur  &  le 
pupille ,  eft  réciproque  Se  également  favoraUe. 

Surdus  de  alim.  livre  neuvième»  «{udlion  quarante^lêpciéme  ,  pceuve  que  rhyptfthé*  g 

que  floit  êrr?  réciproque. 

M.  Louct ,  lettre  A,  ch.  15  ,  rapporte  un  arrêt  du  it  décembre  1^04,  qui  a  ordon- 
né «  que  le  tuteur  feroit  mis  en  ordre  fur  les  biens  de  fen  mineur  pour  le  retiqna  de  foa 
compte  du  jour  de  l'acte  de  tutelle. 

M.  Jean  Guy  Bafièt,  dan*  fe$  arrêts ,  tome  x  »  livre  j  ,  titre  1 ,  chapitre  t  î  »  rap-  » 
porte  un  airêc  du  cinq  décembre  mil  fix  cent  diX'fcpt ,  qui  a  ju^è  la  même  choie  ^ 
jI  dit  que  cette  Juti^deoce  doit  être  fuivie»  coiome  la  plus  équiuble  &  U  plus  Ju- 
tidiaue.  «.  «  1 

Al  Bafnagc ,  dans  fbn  traité  des  hypothèques  ,  ck  dit  que  ruiyanc  le  droit  ro-  ^ 
main  ,  lcs.m»iU«  ont  ime  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  leurs  pajpilies ,  &  que  cette 
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prcfcnroit  pis,  ou  q-j'il  négligelt  ladcferlfc,  il  en 
fjroit  blÀuic,  (Se  on  l'en  pourroit  rendre  rcipoufa- 
ble.  Il  n*«ft  donc  pas  jufte  àà'il  porte  ces  frais ,  & 
Ton  ne  les  doit  pas  xuxdcmim  àveè  te  faiplus  de  U 
dèpeufe»  Il  ^  dbnc  ^  dn  moins  paur  ces  irds  ftvo*  ' 
rable  &  privilégie  ,  .lux  rennes  de  la  IaI  5  ,  C.Jt 
adminiJL  tutorumj  &  y  a  iiett  de  dire  en  ce  cas 
avec  l'empereur ,  que  quoi/  à  tutoribus  Jive  curatori- 
biu  boità,jide  erragatur ,  poiùs  juflUiâtqaàmaiutià 
taaoraate  jirmatwr  :  que  l'équité  6c  la  tailoA  natu- 
rellcy  étan:  ^viLÎLhte;  il  ne  Kiiit  p^r  "Llietchc'î  d'au- 
tre lui ,  puiiquc  la  railoii  eû  i'aine  des  loijt.  En  effet^ 
aux  fencences  de  diftftbution  du  priidcstMèAs^eiK 
dus  par  décret,  qui  fefbnc  en  ce  fiége ,  nous  avons 
vu  pcatiquer,  que  pour  Ies1ni$  privilégiés,  les  jus^ 
les  tirent  du  coinp:e,  ?c  en  f  nu  un  :  Ji:lradu>n  par- 
ticulière ^  ic  pour  ce  que  les  {iaii  le  rtouveut  mon- 
ter, le  tuteur  cft  colbqué  p.ir  ptéfcrence|  flc.poue 
le  furplas ,  du  jontt  de  la  ci&tûtc  du  compce, 

Vovea  raoaneiu  \eniet.tk.  BiodSMi  foc  ioeluf^ 
«a  U  Uib     iKHnb..a|»        .  . 


Il 
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jurirpradcnce  cft  fuivî»  <îans  le  rcflort  du  parlement  de  Normand;?. 

Dans  les  mercuriales  propofécs  du  tems  de  M.  le  premier  prélidcnc  de  la  Moignoa  , 
la  cour  ayant  fait  l'honneur  aux  anciens  aTOcaCs  de  lenr  comniuniqaer  les  mémoires 
des  queftions ,  pour  avoir  leurs  avis;  ils  réfopdiienc  fur  cet  article ,  que  les  tuteurs  ou 
protutcurs  n'avoicnt,  lur  les  biens  de  leurs  mineurs,  hypothèque  que  du  jour  de  la  clô- 
ture de  leur  compte  :  mais  que  par  un  droic  nouveau,  il  icroit  juitc  de  la  leur  donner 
du  jour  de  la  condamnation  d'ouïr  lear  compte ,  lorfqa*îU  ne  font  pas  en  demeure  de 
Jes  foire  examiner  &  clorrc.  Cette  mercuriale  eft  rapportée  par  M.  Ricard  dans  fesad- 
ditioos  fur  le  titre  des  adioos  perfonnclics  &c  d'hypothéqué  de  la  coutume  de  Paris. 

Ji  tiiuMt  e/idûast  mtm  j  da,  jnw  des  aiMuees  f»  Udfmu$  pùvr  tusUàti  de  put  mimem.  • 

L'anieor,  tome  t ,  Irr.  4  *  queftion  131,  établit  que  dans  les  provinces  de  Lyonnpis 
Forêts, BeaujoIois&  Mâconnois,  l'intérêt  eft  dû  au  tuteur  des  fommes  par  lui  avancées 
pour  les  affaires  de  (on  mineur ,  à  compter  du  jour  que  les  avances  ont  été  £utes,roit 
qu'il  ait  emprunté  les  deniers ,  ou  qu'il  les  ait  tirés  ae  fa  bouriè. 

Derpciflcs ,  tome  1 ,  page  541 ,  dit  que  c'eft  auffi  la  jntifpnidenoe  da  parlement  de 
Touloufc  »  &  des  autre*  porlemjem  de  droic  écrie. 

NO  U  y  ELLE   OBS  ERFATION 

I. 'Ancienne  jurifprudcncc  du  parlement  de  Paris,  qui  donnoit  hypothèque  au  tureiir 
du  jour  de  i'aâc  de  tutelle ,  tue  changée  par  un  arrêt  du  décembre  l6  i  6  ,j|^roaoncé 
par  M.  le préfidenc  de  Verdun  ,  qui  après  la  prononciadoii  de  Parrêc,  avertit  letavo- 
4;acs ,  qu'il  ne  falloit  plus  douter  de  la  queftion,  que  le  tuteur  n'a  hypothèque  (|iie  d« 
jour  de  la  clôture  de  Ton  compte,  £c  que  l'on  n'eût  plus  à  foutenir  pareille  caufe.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  M.  Auzànet,  dans  Ton  recueil  d'arrêts,  liv.  x ,  ch.  39 ,  &  par  M* 
Brodeau  »  fur  M.  Louée ,  Ict.  H,  dk  a}  » aomk  8  9 ^oi  ftic  mention  de  pluiiénca ancres 
*  arrêts  poftëricucs  lèmbiables. 


DES  TUTEURS. 
QUESTION  TRENTE. SEPTIEME; 

Sommiire  de  cette  Queftion. 


^•^lùvattt  la  novelle  y 2  de  Jujiimen^ 
les  wum fintMgU  de  dddanr  s'ils 

font  créanàers  ou  débiteurs  dUmnatr, 
à  peine  de  perdre  Leur  dette. 

z.  Savoir  fi  cette  dijpojmon  doit  avoir 
lieu  amtn  les  efiendans» 

1*  Rai/ons  pour  Cafftrinaàve. 


4.  Raiforts  pour  la  nigaàve, 
^JJn^rmative jugée  par fentencedufége 

diMonthrfon ,  confirmée  paranètm 

6.  Explication  de  la  novelle ^2. 

7.  Les  tuteurs  tejlamentaires  fontdifpei^, 
fis  de  la  rigueur  de  cette  novelle. 

5.  Les  mens  en  Jwit  aujfi  dijpe/i/itt. 


QUESTION  XXXVO. 

Si  le  tuteur  perd  fes  droits  ,  pour  ne  tes  pas 
déclarer  hors  delà  tuteuc  ,fmvantL'aur- 
tkam^  minori»  C  qui  dare  cucores. 

jpAU  la  novelle  71  dé  Jafttnien,  att  cliaptm4, 
ilcft  nécdlàin  que  le  mtenr  oa  cantear  ifun  mi» 
neur,  en  acceptant  la  tutelle  ou  curatcHc,  dcclate 
ce  qui  lui  eft  aù ,  s'il  cd  créancier  \  &  au  concraire, 
s'il  eft  débiteur,  ftprécenci  avoir  payé,  il  eftobKgé 
d'eo  iaire  onvemite»  te  d'allégoet  ù*  qoimnces* 
AuoMMat  l'«mMM0c  veut  qo*  le  onanc  on  cnf»> 
ttut^^raii^igé,  bit  aafli-bien  déchu  du  bé- 


néfice de  fes  acquits ,  que  de  ce  qui  lui  peur  £ct9 
dû. 

L'on  demande  (t  kdifpolidon  de  cttte  aovene, 
de  laquelfea  hk  luée  Taurbenrique  Mimais  C.  qii 
darc  luiores,  doittoe  fuivie  à  la  rigueurj  &:  (I  un 
aïeul,  lî  une  mère,  oa  autre  afccndanc,  comme 
encore  un  villageois ,  en  penvent  Être  déchargés. 

Pour  l'affirmative  j  l'on  peut  dire  qae  ta  loi  n'a 
point  eu  d'aurre  imeution  que  d'allet  au  devwt 
des  frauHcî,  &:  d'empêcher  les  tuteurs  de  pouvoir 
rronipet  leurs  mineurs.  II  s'enfoit  donc  qu'où  le 
foupçon  de  (hmde  ne  peut  tomber,  la  di^ofidon 
de  la  loi  ne  peut  s'y  étendie:  &  que  comme  elle  ne 
°  préfame  jamais  en  mauvaiuî  pan  des  afcendans, 
ce  n'eft  pu  «dS  .poar  eux  quelle  a  Rcbccdié  co 
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remède:  (  i  )  Que  commepa  natare  eft  lenr  caucion , 
■&  caution  qui  eft  pref<jue  toujours  aifuree,  il  ne  faut 
point  audi  d'aune  piccaution  :  Que  c'ell  en  ce  cas 
<[u'on  peut  dire  avec  Seneque  ,  honejlius  ijje  â  qui- 
èi^dam  fiiem  frangi  j  quàm  ai  ommius  pctjidiamti- 
mm;  Se  qu'encore  que  quelques  afceiuuas  één»' 
mtés  trompenr  leurs  cnfans ,  on  ne  doit  pis  pour 
cela,  foup^oiinet  les  autres ,  ni  les  alTujetcir  ^ui 
■égles  communes  des  tuteurs. 

Qu'en  effet,  U  même  aoTelIe  ^aac  di^frndn 
aux  tnteun  ft  çitnteiuKle  peeadteaiicaiie  eeffiaii 
de  droits  contre  leurs  minenrs,  i  peine  d'en  fouf- 
fiir  U  perte  ^  les  arrêts  n'ont  pas  voulu  comprendre 
ie$  atceodans  dans  cecte  pronibtcion,  8c  ont  jug6, 
qu'encore  qu'elle  foit  générale  ou  indéfinie,  elle 
ne  peut  pas  pourcsuic  s'étenilre  i  cenx  qui  Ibae 
vxcinprs  de  foupçon.  Que  c'cft  par  !a  même  railbo, 
que  nos  ordonnances,  défendant  aux  mineurs  de 
donner  â  leurs  tuteurs  8c  coneenrt ,  les  pères  & 
mcres  8c  autres  afcendans  en  ont  été  exceptes ,  Se 
qu'on  a  juge  auc  le  foupçoti  de  fttggeftion  oe  pou- 
voit  tomber  lur  des  perfonnes/I  proches. 

C'tù.  enân  par  cette  faveur  &  confidciation,  pui- 
fêedans  les  entrailles  de  la  namre ,  que  leitMCOll 
éianc  obligé*  de  bailler  bonne  &  fuffifante  caution, 
nos  coutumes,  mime  celle  deBerry ,  arricle  3  4  du 
tîtteptemiet,  le  re(\raignent  aux  collatéraux.  C'eft 
ce  <pû  eft  conforme  au  droit  civil  :  paurna  tnim 
nweatia  excufat  &  à  nuœciniitj  &  à  cautkilihts  ^ 
miA  4|tte  U  décide  ioftijiien,  in  i.  dt^iu»ftntp»f% 
4^  Céthùnùs^&ttU;  9c les  loiac  «ftimcacBOii- 
teus  de  demander  à  un  pere ,  i  un  «HemlMt,  les 

mimes  âiÏÏiranccs  qu'on  exige  d'un  «imentiMir, 

leg.  ^OjJ.^d  Trebctitanum tteg.  6 tpûtaffuq^  I, 
Ci  todtm  4  /.  Tiff,  ut  Ugatonan  nomiae  cMMfir, 
Pareillahent ,  on  peut  dire  qu'il  n'eft  pv  nùibn« 

nible  qu'un  villageois-,  qu'un  rufliqac ,  ou  qu'un 
arttfan  qui  ne  tout  pas  les  régies  &  fubttlités  du 
droit,  toit  déclw  dt  ce  qui  lui  eft dl,  on  de  ce 
qu'il  a  payé,  pont  ne  pas  le  déclarer  en  acceptant  la 
tutelle.  Cette  rignettr  fèroit  trop  grande ,  &  ce  fe- 
roit  iinpofcr  une  peine  plutôt  à  Tigntxance ,  qu'à 
Jj  malice.  On  a  toujours  excufé  les  perfonnes  igno- 
tintcs,  aiiiiî  qu'on  a  diftingué  l'erreur  d'avec  la 
fraude.  Et  en  effet  la  loi  piite  fon  fecours ,  dtcept'u 
&  non  decipientibus  ;  8c  fi  elle  Condamne  ceux  qui 
trompent,  elle  pan'lcjnr.c  à  ceux  que  l'on  ne  peut 
ibup^onner  de  trmnpetie.  Aulli ,  quoique  les  ru- 
«enn  fbîent  obligés  de  vendre  les  meubles  des  mi- 
Mon,  &  de  fairevaloit  lents  deniers,  &quoiqu'ils 
en  doivent  répondre ,  cette  faute  n'eiî  pas  pourtant 
imputée  aux  villn£;e-:.iis ,  &  cumme  l'on  pféAlBie 
qu'ils  l'ignorent,  on  les  en  extufe  aufli. 

Au  contraire,  poui  la  négative,  on  peut  dire  que 
^  la  régie  eft  générale ,  &  qu'où  la  loi  ne  diftingué 
point ,  nous  ne  pouvons  hiire  aucune  diftindion  : 
Qu'il  eft  vrai  que  le  même  foupçon  qui  lombe  fur 
les  autres  tuteurs,  ne  tombe  pas  communément  fur 
les  alcendans ;  mais  poimant  il  y  peut  tomber,  8c 
l'on  voit  fo'jveut  que  les  pères  dépouillent  leurs 
enfans ,  ou  parce  qu'ils  s'aiment  plus  eux-mcmes, 
ou  patce  que  leur  affeftion  n'eft  pas  cg-^lt;  envers 
ICMU  :  La  loi  a  donc  eu  laifon  d'aller  au  devant  du 
mal ,  &  de  le  défendre  1  cous,  afin  qu'aucun  ne  le 
pût  commettre  :  Qu'en  ce  cas,  les  légiflateurs, 
ncicjjaria  optunis prttuUrunt ,  &  cogère  Jidemtjuàm 
prépare  malmt.  Âuftî,  tant  s'en  faut  que  les  arrêts 
ajeoc  jugé  que  la  mcme  novelle  71  ne  doive  pas 
détendre  aux  afcendani,  8c  qu'ils  puilTent  prendre 
une  ceflîon  furies  mineurs,  qu'on  peut  apprendre 
le  contraire  de  M.  Loiiet ,  en  la  lettre  ï,  nombre 

(i)  Belle  feotcacc  digne  de  Pipinien. 
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4,     du  fient  Btodeaa ,  fur  icduî.  Sr  par  Tvti^ 

cotté  par  ledit  fieur  Lniitr ,  !.i  dette  fut  réduite  i 
la  moitié ,  &au  prix  de  la  ceilioo ,  &  fi  le  mineur 
fut  libéié  des  intérêts  ^oi  étaient  dûs  de  longues 
années  \  c'cft  oae  confcquence  que 'la  cefiîon  «oie 
videole,  &  qne  ce  fut  p..r  quelque  co'nfidétarioa 
particulière  que  l'ateul  ne  fut  pas  exclus  du  tout. 
£t  quoique  M.  Cujas,  fur  ladite  novelle  71 ,  en  ait 
voulu  excepter  le  pBfe  &  l'aïeul  &  encore  la 
mete  ,  fon  opiaïon  ne  doit  pas  kxxt  fuivie  j  &  U 
cenlîtqneHcc  cii  pounoirfetrcdangeteufe.  Quoique 
le  fou}>^on  de  fraude  ne  tombe  pas  (î  facilement  fur 
feinblables  petfonncs,  penulc,  paragr^h,  ult.ff, 
quadfaljo  tucore^  l.  Aurelius,  §  TaiuStff.  dt  léert, 
Ugata  \  il  fe  peut  faire  qu'un  aient  aime  moins  les 
mineurs  qne  (es  aurres  enfani;  fâflè  tort  i  ceux* 
li,  pour  avantager  ceux-ci 

Au  furplus,  n  n'y  a  pas  d'apparence  d'argumen- 
ter de  bail  de  caution  au  fujet  de  notre  queftion:  û. 
les  Umx  en  déchargent  les  alcendans ,  c'eft  parce 
qu'elles  ont  jugé  aue  l'inventaire  ihlEt,  &  que  ce 
fctoit  ôtcr  1.1  tutelle  aux  perfonnes  plus  proches, 
que  de  ks  obliger  à  bailler  caution.  Il  y  a  bien  de 
la  différencei  la  tutelle  eft  néoefTaire,  &  il  £uiC 
qu'on  des  afcendans  l'accepte  plûtàc  qu'un  aiitiej 
mais  it  n'eft  pas  néceflàire  qu'en  l'acceptant,  il  dif 
(imule  fon  droit ,  ou  qu'il  prenne  ce(îion  dudfoic 
d'un  tiers.  Outre  que  cette  difpcnfe  de  bailler  cai^ 
don  n'a  été  accordée  qu'au  pere ,  à  csmfè  de  la 
paifiance  paternelle,  quia  caiaiones non pattrmt Iw 
ttrponi  patriâ potefiate^  ainfî  que  dit  le  jutifèunfillio 
en  la  loi  ^o,jf.  ad  Trebdllan.  Et  même  plufieuil 
de  nos  coutumes  ne  difpcnfent  pas  les  afcendans  de 
Oeillet  caurion ,  lors  fur-tout  qifib  ow  convdé  1 
ftcoodes  n6ces.  Telles  iinnt  les  ootnamei  detbi^ 
les, artieie  6€i\ Montfbit,  art.  119;  Mante,  etb 
i%i  \  Peronnc,  119  ;  &  de  Paris,  article  r<J9. 

Quant  à  la  qualité  des  villageois,  elle  n'eft  pat 
lanunte  pooc  décharger  un  tuteur  quand  il  pêche 
contre  la  loi^  Ac  le  pKtexte  de  l'avoir  ignorée  ne 

Eeut  pas  fismr  d*excofe  :  pnifque  c'eft  on  droit  pu- 
lic,  aucun  ne  le  doit  ignorer ,  8c  chacun  s'en  aoit 
inftruire.  On  n'a  au'à  s\>n  informer,  &  l'on  peut  à 
tous  momens  conlulter  les  avocats.  L'on  dtmngiw 
â  ce  fujet  l'ignorance  du  droit ,  &  l'iniacance  dn 
fait.  Celle-ci  peut  excufer ,  celle-U  ne  le  peut  pas, 
lots  mî-ine  qu'elle  eft  plutôt  crafTe  qu'apparente. 
Lorfqu'uu  tuteur  eft  décerné,  s'il  ne  fçait  ce  qu'il 
doit  faire,  il  ne  lient  qu'à  lui  de  l'apprendre  j  8c 
s'il  le  néglige,  il  s'en  doit  imputer  la  £inte.  Ec 
n'importe  que  quelques  arrêts  ayentdéchargé  les  tu- 
teurs ruftiqucs  de  l'intcrct  des  deniers  pupillaires 
car  outre  que  ce  n'eft  qu'un  profit  ceflant ,  ce  défaut 
de  6ire  valoir  l'argent  du  mineur ,  peut  être  fans 
manvaife  foi  \  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  cef- 
iîon fufpeâe,  &  que  le  tuteur  n'eft  cenfc  avoir 
recherchée  que  pour  y  gagner. 

Cela  ayant  été  agité  en  ce  fiége ,  en  l'inftance 
d'entre  Philippe  Philippon,  appellant  du  ju^e  de 
Saint  Eftienne,  &:  Agathe  Girard,  intimée,  il  flic 
juge  que  le  tuteur  n'ayant  réfervé  ni  proteftédefa 
dette,  foit  par  aûe  de  ferment  pr;  tt-,  foir  lors  de 
l'inventaire,  il  en  deraeuroit  purement  déchu.  C'eft 
ce  que  nous  avons  apprtt  avoir  été  confirthé  par  anic 
du  11  mai  104) ,  au  rapport  de  monfieur  Quetin , 
en  ta  des  enquêtes.  C'eft  ce  qui  feroit  un 

peu  rude  pour  un  fimpie  villageois ,  qui  de  bonne 
foi ,  &  fans  y  longer ,  n'auroir  pas  déclaré  fes  droits 

ou  fes  acquits,  0e  qoi  lênicfMidé  en  des  pièces  oon 
fufpeâm.  ^ 

.  f 
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O  B  S  E  RFAT  I  O  NS, 

Si  U  maar  ^mdédare  jmu  /k  erémee^  la  perd. 


I  l'Auteur ,,  cUps  cette  queftion ,  examine  fi  VvasuuSx^t  ndmris ^zn  code ,  qui  dure  tut. 
vel.  curât. poff  ek  obfcrvéc  dans  fa  provinceà  lâ  rigueur.  U établit  qu'cSlc  doit  être  mo- 
dérée à  î'cg  ird  des  alVcndans  &  des  ruftiqucs  ,  qui  ne  doivent  p  pci  lirc  leur  dû  ,  pour 
n'en  avoir  pas  fait  déclaration  iors  de  VaÙc  de  tutelle.  Il  prua  v^  cette  propolicioii  par 
un  r.ijfonnement  très-fort  &:  très-judicieux. 

Dans  le  tome  fécond,  livre  4»  queftion  119 ,  il  craice  la  même  qucftioa,  touchant 
les  tuteurs  teftamentaircs. 

Pour  l'intelligence  de  cette  queftion ,  il  faut  obfcrver  que  Juftinien ,  par  (à  novelIe7ty 
ch.  I ,  ne  veut  pas  que  ceux  qui  font  créanciers  ou  débiteurs  des  pupilles ,  puifl'enr  être 
leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  de  peur  que  cette  qualité  ne  leur  dpnnc  lieu  de  ruppntncr 
leurs  obligations  on  leurs  quittances ,  necuhi  aia cautionem  furetur ,  aut  alias pnbationes 
qujt  craat  minoris  conumpat.  Dans  le  eliap.  4,  il  veut  que  tciiii  qui  x  accepte  la  tutelle 
OU  la  curatelle  d'un  pupille  ou  d'un  mineur,  (ans  déclarer  la  créance  ou  Ta  dette, la 
perde  abfolument.  Dans  le  ch.  5  ,  il  défend  aux  tuteurs  &  curateun  de  prendre  aucune 
cclfion  fur  leurs  mineurs ,  à  peine  de  perdre  le.  prix  du  tranfport  :  c*eft  de  cette  novelle 
que  l'anrcntiquc  minoris  a  été  tirée. 

L'auteur ,  tfans  cette  quefli^ion,  prétend  qu'il  faut  excepter  de  cette  rigueur  les  afcen- 
dans  &.  les  rufliqucs  ;  néanmoins  il  fait  mention  d'un  arrêt  qui  a  jugé  la  qucdion  contre 
un  villaj^cois,  qui  n'avoit  pas  fait  déclaration  de  fa  créance,  qui  érolt  de  130  liv. 

Dans  la  qucilion  1 19 ,  du  liv.  4,  du  tome  1 ,  lauccur  dilbnguc  la  peine  portée  par  le 
ch.  1  de  ta  novclle ,  &  celle  déclarée  par  le  ch.  4. 

A  l'égard  de  la  dernicrc  ,  nui  exclut  les  créanciers  8c  les  débiteurs  des  tutelles,  il  die 
que  comme  les  tutelles  font  aatives  en  France,  8c  dépendent  du  choix  des  parcus,  ils 
peuvent  nommer  un  créancier  ou  un  débiteur,  pourvu  que  fa  prétention  ne  regarde  pas 
le  fonds  de  l'hoirie  :  mais  à  l'égard  de  la  féconde  peine ,  qui  prive  les  tuteurs  8c  curateurs 
de  leurs  dettes  ,  pour  n'en  avoir  pas  fait  déclaration  \  il  dit  que  la  rigueur:  de  la  novcUe 
eft  fuivie  auflî-bien  contre  les  tuteurs  teftamentaires ,  que  les  autres. 

Cependant  Guy  Pape,  qucftion  144,  &  Ferrerius  dans  Tes  notes  fur  cette  queftion» 
foûticnncnt  que  les  tuteurs  teftamentaires  ne  font  point  fujets  .\  cette  peine.  Papon ,  liv. 
1 5 ,  titre  5  ,  nombre  1  j  Maynard,  liv.  8  ,  chap.  13  ;  Lapeyrere ,  lettre  T,  nomb.  183  , 
font  de  même  avis  ;  Bugnôn  ,  de  legib,  atregatîi ,  prétend  que  ces  peines  ibnt  abrogées 
en  France. 

A  l'égard  des  mères  ,  il  eft  certain  qu'elles  font  dilpenfécs  de  cette  peine  j  puilque  la 
Novelle  94 ,  les  en  décharge  expreflemcnt ,  à  caufede  l'afFeé^ion  maternelle  :  cette  rai» 
fon  doit  faire  étend;  c  difpenfe  .1  l'ayeulc  ,  £c  .1  rousiesafcendans. M.  Maynard  ,  dan? 
l'endroit  ci-deflus  cité,  dit  que  fon  parlement  a  étendu  cela  au  frère  &  à  l'oncle  du 
pupille.' 

DE  LA  DÉCONFITURE. 

iQ  U  E  STION  TRENT  E-H  U  I  T  I  E  M  £. 

Sommaire  de  cette  Qae(Boti. 

:i.  Le  premier  faljîjfant  Us  meubles  eji 
•  préférable. 

ï.  En  cas  âinfolvabilité  du  dânaw,  U 

y  a  lieu  h.  la  contribuàon.. 
■3 .  Rcch  du  fait  y  fur  lequd  l'arrêt  ejliiir 

ter\'cnu. 

4.  Arra  du  2p  décembre  i<fjp ,  qui  a  jugé 

qu'en  pays  de  droit  écrit  Uy  a  lieu  à  la 

xsontribttmn ,  en  au  de  décot^ture* 
J.  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  les 

meubles  Jont  fufupùHes  ttkypothé- 


^.  Au  parlement  de  Provence,  le/T&m^. 

cier  fhifi  du  gage  efî priféreMt* 
y*ÙattsU  droite  le pramerfiàfijpmtn*efi 
point  préféré  aux  autres  :  autrefois 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  parle- 
ment de  Paris ,  cela  fe  jugeait  ainji. 

8.  Arrêt  du  //  mars  làpp ,  qui  a  jugé  que 
UpremkrfMfifftmtétok  préférable, 

9.  Pear  la  jurifprudence  nouvelle  du  par- 
lement de  Toidoufe ,  le  premier  Jaiff 

font  l'empor^ ,  fecûs  des  fommes  de 
'  deniers* 

.  QUESTION 
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qo*ua  aam  a  eàaîRe  8c  pourfaivie.  Il  ajoncs  (pi'en 

cela  i[  Y  *  4*aticant  topins  d'appzrenca ,  qu'il  ne 
s'agilTeit  pa^  de  deniers  clairs  df  Itc^uidés,  mais 
bien  d'une  dette  mal  affùrée  &  cachce,  d'une  ac- 
tion fuiecte  à  litige ,  8c  poux  laquelle  il  avoit  ^Utt 
fp«U«oii;  iwe  longue  ooiviwMioa  >  àc  fai^e  de  gt^nds 
frais.  Et  partait ,  qu4  çoiprae  celui  qui  a  tépv^ 
la  chuic,  eft  préférable  fut  icelle,  /.  $  ,  I-  jf 
J?.  flu/  potiores  in  pignorc  j  l.  qui  in  navium^  J^.  4e 
privU,  crtditarum  \  auâi ,  par  identité  de  tstfon , 
le  créancier 'qui  4  fût  en  quelque  fa^n  nvtte  la 
dette ,  qui  t'a  conferv^ ,  &  fans  qui  ulc  a«  feroit 
a  «xigible ,  ni  mcme  coiinae ,  aQVQÏt  fiaaporter 
,a  picfcrtnce  fur  deniers  oui  en  pïoçcdent: 
plùtôt  aux  bv'firageî ,  qu'aux  meubles ,  que  parce  p,ème quayani  fvi le»  ooiirlttiw»  ^  a«mcé  les 
que  les^  fortunoâ  y  fônt  moindres  ,  miis  aufli    fVais,  il  avott<Qanl«li*raBd4lele(|lçnlie,  8ç4v 

iiiccomber. 

CajuSf  au  contraire,  ^atracbe  i  k  réf le  cem- 
mirne.  Si  repond  que  qu.l  ji:'.  confidiririon  de 
(knçui  qu'on  allégea  >  ae  fctc  que  pmi  in* 
faB^KWiiit  paf  préférence  des  juAes  ftait  fai|s  tC 
avances  pour  le  foiitien  du  procès^  ce  qu'il 
corde,  &  U  coui  1'^  jugé  de  cepç  {9^^  i'itr 


QUESTION  XXXVin. 

.  'X)«  i<3  déconfiture  y&fi  elle  fait  c^i^rU privi- 
lège des  premiers  faijijj'ans  ,  apris  Uckofe 

^^vc«%%  qa«  la  dUBtunce  «qm  la  {bqsple  iàlfie 

de  nui :b|es,  ^  1«  cas  do  4éconfituM,  au  été  re- 
marque pot  quelques-uns  de  nos  patiçieas,  toutei 
fois  nous  n'elUmops  pas  uuf  <«  ^11  {|np«  p<f4i| 
de  donner  la  téfolution  tommaii*  d'une  qiaeftion 

3 ai  p'cft  p»s  nuctemçiicInQititrv  fn  wrç  proviiife 
e  Forêts,  tant  parce  qae  les  ftmitles  s'attachent 


plus  atf&rées  dans  use  couditkMi  midioata.  Onoe 
que  l'efpece  de  l'axt^c  ^  nom  danmMaan  mtbUc» 
avoit  welquf  fav^  plv  fctlTavMt  «IW  Ulè«le 

priorité  de  lailîe. 

\\  e(l  certain  qii'cq  matière  de  me«Wes .  U  pi«* 
mie(  faififlant  e(\  préférable,  flc  ^ue  fa  dt%ence 
doit  emporter  çet  avantage  far  les  autret ,  (t  la  faifie 
a  été  fuivie  d'un  déplacement  réel  S:  a£Vucl  des 
civtfaa  faiûe*.  Mais  pourtant,  quelque  naqfpqrt 

qnHI  y  «h»  fi  h%  autres  créanaen  iiM«mciui«ait 
fv«nr  U  vaiiif  de«  chofesfaiCes,  çu  «iv«nT  que  le 
premier  ûtifififant  touche  les  deniers  s  &  lî  pour 
tùipLi'.cr  qu'ils  ne  lui  foient  délivrés,  ils  fpu- 
tiennenc  que  le  débiteur  eft  notoirement  iiifolva- 
^fe}  la  préférence  celTe  en  ce  cas.  U  faut  que  tous 
viennent  i  contribution ,  &  fe  partagent  les  deniers 
entr'eux,  au  fol  la  livre,  à  proportion  de  ce  c^ui 
laur  eft  d&  s  fi  ce  q'eft  qu'il  y  eût  quelque  privilège 
àac(<9nitel ,  comm«  de  la  fcmiae  pi>ur  m  dtot» 
«n  pays  d*  droit  écrite  aptes  rous  les  mç« 
^icanei^  &  ftais  fi4néraires.  Mais  le  privilège 
pacricatier  €60*3»,  le  premier  faifitTant  n'a  pas 
plus  d'avantage  que  le  dernier ,  c'eft  ce  que  !,i 
caur  a  jugé  en  une.  hj^ptKhci'c ,  en  laquelle  il 
«tint  quelque  particularité  plus  SiTonUa, 
i)a«  le  difcoors  du  fait  fera  voir,  f 

Ttt'uUa  créancier  de  Aî^vm  &  de  fa  femme, 
averti  que  Sejus  leur  ctoit  redevable  de  quelques 
droits,  le  pourfuit  en  juftice,  ^  enfuue  obtient 
coniiamnanpii ,  tant  pr  fentcnce  du  premier 

tge,  qne  par  arrSt  de  la  cour  ,  fur  l'appel  rê- 
vé par  Seju3 ,  i  caufe  que  U  dette  étoit  dif- 
pa  table. 

Cajuf  ^  »tttr«  ercanciet  do  Mitv'm  &  fa  fem- 
me, fur  l'avis  de  cette  condamnation,  pour  en 
prévenir  l'exécution,  Je  la  délivrance  des  deniers, 
préfente  requête,  &:  demande  qu'ils  foienc  diilti- 

bués  au  fol  la  livre,  cooine étant kocs  ^élncevR 
communs  infolvables.  * 

Ihiu»  fbnticnt  que  l'interventiott  eftfimeitafd 

apT^ç  une  faifie  &  condamnatinn  ;  que  pitirni;? 
■le»  iotx  favorifent  la  diligence  des  créanciers,  il 
n'eft  pas  raifonnahle  que  celui  oui  ne  vient  qu'a- 
IfAfjiaaaBpfinife,  comme  on  ^t,  fa  pni^a  pré- 
valoir du  labaoi  A:  Ibui  d'atunit  •  ^  fecnsillii  la 
liiiit  ^il  «'a  fai  famij  ènf|  fmdxt  la  ftaj* 


Entre  Jacques  Gitatd ,  fubftitut  du  procarent  g&-  . 

néral  du  roi  au  bailliage  de  lorî-ts,  demtnddUt  * 
en  requête  par  lui  préientée  au  prclidial  de  Lyona 
le  i6  avril  d'une  part',  &  lx>uis  QhauiTey 

fieur  de  Sommerie ,  défendeur,  d'autre.  Vù  pac 
la  cour  ladite  requête ,  tendante  à  ce  que  les  dé- 
nie i  s  ctafir  eniteles  mauis  du  Matthieu  Girard, 
Heuf  de  Tiranges  ,  débiteur  des  fucceiltoas  da 
Çhriitophe  &  Cuy  du  Verdier,  ^iTcnt  dtftviMt 
encre  le  demancleur ,  créancier  de  CUude  du  Vei- 
dier  &  là  femme,  &  le  défendeur,  leur  ceflîon- 
r.airc ,  en  faifant  apparoir  de  leurs  droirs.  Juge- 
ment defdits  préfidiaux  du  jaqvier  j  ,  por- 
tant que  les  parties  f«  pourvoiroieatalt  ladite  cour^ 
dcfenfe  dudit  défendeur ,  anpointemenr  en  droit, 

rtoduftion  Je  contredits  defclites  panies,  fuivant 
arrct  du  1 9  août  dernier  aifte  de  redidributign , 
du  fixieme  dudit  mois  \  6c  tout  confidéré  ;  ^ita 
été  que  ladite  coqrdit,  que  dans  un  mois  led^ 
fèndeur  indiquera  au  demandeur,  de^  hérirages  OU 
tentes  fuffifantes  ,  appartcnans  aufdireî  fucceflîonS 
da  Chriftophe  &  Guy  du  Verdier ,  j;  'Lrte  faifis 
&  vendus  i  là  «requête,  &  en  la  manière  accoo- 
tumée  :  AoiremeDr,  &  i  faute  de  ce  faire  dan* 
ledit  rems,  3c  icelui  palTé,  a  ordonné  &  ordonne,  ; 
que  les  paxtie^  viendront  i  contribution  &  feront 

Ïiayées  des  fommes  à  elles  dues  ,  au  fol  la  livre, 
iir  Ididits  deniets  étanc  ia  mains  dudit  Matthieu 
Oimd,  adfneét  audit  défendeac,  oac  aitfet  Ai 

io  [n.nvicr  miT  fix  ren'  rrrnro-trois,  les  frais  pac 
lui  taits,  pour  parvenir  a  ia  condamnation  d'iceua, 
préalablement  payés ,  fuivant  les  uffres  dudit  de- 
lDM(laut|  £uis  tttpaa»,  Pmqoacé  la  vis^neop 
Ttama  déçenipi  wX  &t  Mm  iMit«swii& 


Tome  II. 
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OBSERVATIONS, 

Si  dans  les  foy*  de  droit  «cm  rcJfortiffaiiJt  au  padeiaent^  de  Péris  ^aieasde  dkonjUure  , 

uy  a  iku.  à  la  aMtrtkuùm, 

cette  queftioa,  Tauccur  établie  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  en  cas  de  dé- 
confiture, il  y  a  lieu  à  la  contribudon  eatre  les  crëanaers.  U  établit  auffi ,  qu'en  ma- 
tière Ac  n  cublcs  &  effets  mobiliers,  le  premier  fairifTant  cft  préférable,  &  qu'il  doit 
être  paye  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers  ,  à  la  réicrve  de  ceux  qui  ont  pri-. 
vilége ,  comme  la  femme  pour  Tes  deniers  dotaux ,  fie  autres  privilégiés. 
L'auteur  décide  ici  trois  queftions. 

La  première,  qu'en  cas  d'infolvibilité  du  débiteur ,  il  y  a  lieu  à  U  conctibudoo  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  refTortilTans  du  parlement  de  Paris. 

La  féconde ,  que  les  meubles  dans  ces  mêmes  pays ,  ne  fencpas  fiifceptibles  d'hypo- 
thèque, &  que  lur  le  prix  d'iceux ,  tous  les  créanciers  vîcnnnenr  à  conrribution. 

La.  troiilémc  ,  que  la  femme  pour  Tes  deniers  dotaux  cil  privilégiée  iur  les  meubles 
de  Ton  mari  i  eoas  créanciers  j  ce  qu'il  établit  plus  amplement  dam  la  qaeftion  iff , 
du  liv.  4,  tom.  1  ,  où  je  me  rëfervc  de  traiter  cette  qucflion. 
5  Dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  c'cft  une  maxime  certaine ,  que  les  meubles  font 
fufceptibles  d'hypothéqué.  SI  Maynard ,  tir.  ),ch.  8,actefteque  le  parlement  de  Tott- 
loufe  le  juge  ainfî  ;  M  Cambolas  ,  livre  4  ,  chap  4,  ripporrc  ;:n  arrêt  du. 17  janvier 
I  ^06  ,  qui  a  jugé  que  le  créancier  ùàù.  du  gage ,  u'étoit  point  préférable  fur  icelui ,  ic 
que  le  prix  devottetre  diftribué  par  ordre  d%ypothë<)ue.  Cependant  Defpeillès ,  tom  i , 
pag.  689  ,  col.  I  ,  dit  que  cela  cft  vrai  quand  il  s'agit  d'une  diftribution  générale  ;  mais 
non  pas  quand  il  s'agit  d'une  Hmple  exécution  de  meubles  ;  pour  lors  il  prétend  que 
le  premier  (aififlant  eft  préféré  :  il  dit  que  cela  fe  juge  ainfî  à  la  cour  des  aides  de  Mont!- 
peUier. 

La  Pcyrcre ,  let  .  M ,  nomb.  %û  >  dit  que  meuble  a  fuite  par  hypothèque  contre  le  dé- 
tenteur à  titre  lucratif.  . 

€  Bonifitce,  tom.  x ,  Uv;  4,  tit;  3 ,  ch.  i ,  &  dans  la  fuite  deTon  recueil ,  tom.  s ,  liv.  8  , 
tit.  lo,  ch,  4,  rapporte  deux  arrêts,  qui  ont  jugéque  le  créancier  faifi  du  gage,  eft:  pré- 
férable aux  créanciers  hypothéquaircs  antérieurs  j  ce  qui  fuppofe  que  les  meubles  iont 
ioliceptibles  d'hypothéqué.  Cette  maxime  eft  certaine  au  parlement  de  Provence.  l'a  vu 
unadte  de  notoriété  de  Meflîeurs  les  e;cn5  du  roi  de  ce  parlement,  qui  certifie  cet  ufa- 

-  ge,  &  fuivant  icelui  la  queftion  a  été  jugée  en  la  troiliéme  chambre  des  enquêtes,  an 
rapport  de  M.  de  Maingny ,  au  profit  de  Jeanne  Ficher,  veuve  Eftard ,  dans  un  procès 
où  j'avois  écrit  pour  Robert  Sabin,  marchand  de  la  tille  de  Marfcillc.  L'arrêt  cfldu 
la  juillet  1700 ,  il  contient  plafieurs^auues^cfs,  £c  il  cft  fort  gros  ^  c'cft  pourquoi  je 
ne  le  rapporterai  point  ici. 

Dans  le  droit  en  matière  de  contribution ,  il  li'y  a  point  de  préférence  en  faveur  du 

y  premier  faififlant,  fuivanr  îa  loi  5  ,  §  1 9  ,  la  loi  6  y  de  tribut,  acî.  M.  Brodcau,  dans 
Ion  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  ,  arc.  1^9 ,  nomb.  8  &  9,  dit  que  fuivant  la  diC- 

Îiofition  du  droit,  dans  les  pays  de  droit  écrit»  du  rciTortdu  parlement  de  Paris,  tous 
es  créanciers  chir«^ntphaircs  viennent  à  coatzibncion,  ians  avoir  égard  k  la  priorité 
des  iaiûcs.  • 

I     Mais  depuis ,  la  jurifprudence  a  changé  ;  à  préfcnt  l'on  juge  dans  la  ville  de  Lyon» 

&  dans  toute  la  province ,  qu'en  matière  de  faifics  de  meubles  ou  de  deniers ,  le  pre- 
mier faifiirant  l'emporte.  Cela  a  été  ainfî  décidé  dans  un  procès  jugé  en  la  grand'cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  Maulnourry ,  le  17  mars  1699  ,  entre  le  nwt  du  Lieu  ,  liente- 
nanr  particulier  en  la  fcnéchaulTée  &:  fiégc  préfidial  de  Lyon  ,  fie  le  ficur  de  Grange- 
Blanche  t  procureur  du  roi  en  l'hôtcl-dc» ville  de  Lyon.  J'avois  écrit  au  procès  pour  le 
fienr  du  Lieu. 

9  Depuis,  le  recueil  d'arrêts  de  Monfieur  Catelan ,  confeiller  au  parlement  de  Tou- 
loufca  étédonné  au  public  ;  dans  le  tom.  i ,  liv.  5 ,  chap.  33,  il  fait  mention  d'un  arrêt 
du  14  janvier  1677  ,  qui  a  jugé  que  les  meubles  ne  peuvent  pas  être  fuivis'par  hypo- 
'  théqae.  Dans  le  livre  6  ,  chap.  t8  ,  il  rapporte  un  arrêt  du  i6  avril  \66^  ,  rendu  à  fon 
rapport,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  qu'en  matière  de  faifics  de  meubles,  la  préférence  fc 
régie  par  la  priorité  des  failics  ,  &.  non  par  la  date  des  hypothèques.  Au  même  endroit 
il  rapporte  un  autre  arrêt  du  10  février  16S1  ,  qui  a  juge ,  qu'en  matière  de  faifîes 
&  arrêts  d'une  fomme  due  au  débiteur ,  la  préférence  fe  régie  par  la  date  de  l'hypo- 
thèque ,  &  non  pas  pat  la  priorité  des  faifîes.  Cette  di^ercncc  entre  les  meubles  &  les 
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Ibflimes  de  denîerf  paroîc  afllz  bizarre  :cÂr  les  meubles  ayant  plus  de  réalicé  que  l'ar- 
gcnc,  dcvroicnt  être  plutôt  liil^i  ii    ^  s  par  orJit  iVh\ porhéque. 
.  Cette  maciere  auroic  bien  beiom  d  un  règlement  général  j  car  elle  cil  très- fréquente, 
6C  Kl  jurilpnidence  bien  incemine. 

NOUFELLES  OBSERVATIONS, 

^^Onfieur  Bafnage ,  fur  l'article  97 ,  de  la  coutume  de  Normandie ,  dit  qu'en  Nor- 
mandie l'on  ne  pratique  point  fadâon  tributoire  en  déconfiture  :  les  créanciers  non- 

{privilégiés  font  toujours  colloqués»  tant  Curies  meubles  que  fur  les  immeables,  fdioa 
'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Dans  la  Guyenne ,  les  dettes  avives  ont  fuite  par  hypothèque ,  cnforte  que  le  créan- 
cier plus  ancien  en  hypothèque,  l'emporte  fur  le  créancier  premier  faififTint.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  , 
dans  une  caufe  évoquée  de  cette  province,  entre mefilaines  de  Crequy  &  la  Tremoaille, 
d'une  part ,  &:  les  religieux  de  faint  Ibar  de  la  ville  du  Serge,  premiers  faifîfTans.  Lot» 
de  lajplaidoiric ,  il  fut  lu  par  i'avocat  de  ces  dames,  un  certiAcac  de  Melficurs  les  gens 
du  roi ,  tt  des  andens  avocats  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  atteftoient  que  telle 
«fi:  la  jurîfprudencc  de  ce  parlement.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  d'arrêts  de 
M.  Augeard  ,  art.  77  ,  mais  il  fe  trompe  de  chambre  :  il  dit  qu'il  a  été,  rcndif  en  h  cin- 
quième chambre  des  enquêtes,  c'cft  certainement  en  la  grand'chambre ,  j  ctoii  prtlcnt 
i  l'audience. 

L'auteur  des  nouvelles  :iddit!ons  fur  Lapcyrcrc  ,  Ictt.  M  ,  nomb.  i(j ,  de  l'édition  de 
1717,  fait  une  dUlindlion  qm  explique  la  jurilprudcncc  des  pays  de  droit  écrit  fur  cette 
matière.  Il  dit  que  la  maxime ,  meuble  n'a  fuite  par  kypmkique^  a  lieu  partout,  quand* 
les  meubles  ne  font  plus  en  la  pôfTciïîon  du  débiteur:  mais  quand  ils  le  trouvent  en  fa 
poUeliion ,  U.  qu'il  fout  faills  fur  lui ,  en  ce  cas  le  prix  fc  diilribue  par  ordre  d'hypothé* 
que,  0c  non  par  contribution. 

P.irmi  les  rrancKifcs  de  Vilicfranchc  en  Beaujoloîs ,  il  y  a  un  article  qui  donne  la 
préférence  au  premier  failîflànt.  &i  qws  Bureenjls  pro  debito  quod  Jihi  debetur ^JàiJîerU 
aUqiuan  rem  ^primus  faifiter  débet  primo  perjolvi  integro  Jeti»  fuo. 
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DE  LA  FENTE  DES  BIENS  SUBSTITUÉS. 
QUESTION  T  a£  N  T  £-N  £  U  V  1£M  £. 
Sommaire  de  cette  QueftibiL 


l»Si  celui  qui  vend  un  bien  fuhjlitul peut 
cire  pourfuivi  avmt  l'ouverture  de  la 
Jubjluunon. 

1.  Ruions  de  l'acquéreur  ,  pour  étahUr 
te^jinnaàve, 

%»  Ratfèfts  éi  vendeur ^pdw  la  ft^aàve» 


4.  Repli 01/ es  de  l'acquéreur. 

J.  Le  parlement  de  Touloujè  Juge ,  que 
t  acquéreur  peut  agir  ava/u  l'ouver- 
ture de  la  fubJti.amon. 

6.  Le  padement  de  Paris  juge  la,  mime 


QUESTION  XXXIX. 

Si  celui  qui  vend  un  bien  fiihflitué  peut  tire 
£ourfuivt  par  l'acquéreur  avant  l'évicUon  , 

TmuSj  chargé  d'un  fidéicomniis,  ic  4e  litffat , 
ÀD-définK  d'enfans,  les  héritages  du  |>ere:  i  un 
iîcte,  ne  laiffé  pas  de  vendre  lefdits  héritages  à 
•MM\iuSt  avec-les  daufcs  réquifes  fiî  néceflaires 
pour  U  mainrcmie  i?t  garantie.  Quelque  tcnisaprè?, 
l'acquéreur  apprend  que  les  bi«u  par  lui  acquis 


marié,  ni  d^ns  les  apparentai  de  l'être  ,  la  fnbfti- 
tucloii  pouirujt  avoir  lieu  ,  &  caufet  l'éviékion 
defdits  biens.  C'eft  jce  aai  l'oblige  de  ùsec  en 
inftance  fon  veadaur ,  tt  de  prendre  conae  lot  me 
ccnclufion  alternative,  ou  pour  l.i  rrlcluri-r.  i^i.i 
contrat,  &  tdtitutioa  du  prix  ,  ou  pojL  lui  bailler 
caution,  l'cviâion  furvenance. 

Poiir  tbndemenr  d«  fa  prétention ,  le  demaodeor  g 
difoir,  qu'ayanc  acquisse  bonne  fei  ce  qu'il  ctojoit 
appartenir  au  dcflndeur,  fc  trouvant  trompé  par 
la  rcatcnts;  liaududeufe  de  fon  vendeur,  il  avoit 
droit  d'infider ,  i  ce  que  le  contrat  fur  rcfolu  , 
&  le  prix  à  loi,  J^ildu  ^  9»  qu'on  lui  baillât 
caution  pour  foa  ilGiniK^i^  en  cas  (^fi'il  ^%  étfinçé. 

R  r  ij. 


-T. 
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De  ta  venu  des  Uats  fiBftim&i 


Qu'encore  que  I  cviLlion  ne  fiir  pas  encore  nrrivée , 
etie  ne  laiflbir  pas  d  ctte  apparente ,  &.  l'appcclien- 
fion  d'icellt}  ires-bien  fondée.  Qu'en  effet,  le  dé- 
fendeur n't'foîr  point  inailc ,  ni  fur  le  point  de 
l'ctre,  quoique  déjà  avancé  en  âge,  &  que  d'ail- 
leurs il  fe  trouvoir  avoir  dilUpc  prcfquc  tous  les 
effets  de  l'hoirie  chargée  de  iublhtucion.  Que  le 
demandeur  n'éioît  donc  pu  obligé  d'attendre 
plus  lon^-tems ,  o^i'il  ivoi-  fufte  fujec  d'aller 
au  devant  du  n.A,  eu  jucvenir  le  danger. 
Que  qui  voudroir  l'obliger  i  fufpcndre  fa  pour- 
fuite,  la  lui  icadroit  inutile,  parce  que  l'évic- 
tion ne  pottvut  furvenir  que  quand  la  fubftiai- 
lion  fera  ouverte,  i!  nr  n,,i;n  i  plus  agir,  &  n'aura 
plus  de  recouri ,  lu  lai  k  p;,iloime  ,  ni  fur  les 
oiens. 

Que  fi  la  loi  permet  i  l'acheteur  de  retenir  le 
prix,  qumdoimmtiutt^dt^ia^JôBmbu  eoiuraOis^ 

sînfi qu'il  efl  dit,  in  t.  pojf ^^crfrc' .:r- ,  C.  di-  ^v:^!-one, 
pourquoi  eft  ce  que  l'acqucreut,  ^j-^a.iua;  après 
coup  le  vice  de  la  chok'  vendue  ,  ne  pourra 
chercher  fou  recours,  ii  quelle  apparence  qu'il  ne 
puiflè  pas  agir  saSMtn  après  le  prix  paye,  qu'é- 
tant encore  entre  fcs  mains.  Enfin ,  que  puifquc 
toutes  chofcs  fe  merurenr  par  i'inrérér,  il  eft  aullî 
juileaprcs  le  prix  pavé  qu'auparavant,  lors  fur-tout 
<}u'il  ne  £cauroit  difTctec  de  chercher  fon  tccoius 
«a  ton  amiaoce*  fans  fe  foumence  i  nm  perte 
ividenrc. 

Quant  au  refte ,  le  défendeur  ne  pouvoir  pas  dif- 
convcnir  qu'il  n'eût  vendu  ce  qui  n'étoic  pai  i  lui , 
^  plik&t  le  bien  d'autriu  que  le  lien  :  car  étant  fub- 
ilîttté,  il  ne  s'en  pou  voit  dire  vrai  maître  Se  pro- 
prictairr- ,  n.i  contraire,  il  faut  cn'il  ivriji: 
oue  de  ce  qu  ii  a  vendu,  il  n'en  avoir  qae  i  uiu- 
fruit  fa  vie  durant.  11  cft  vrai  que  de  droit  , 
i'héticiet  chargé  d'une  fubllitution ,  fe  peut  quali- 
fier naàue,  mais  ce  n'eft  qu'improprement,  8c 

en  tant  que  app^H-tlone  éomini  Jrucluanus  quo~ 
^ue  continetur  j  ainli  qu'il  eft  dit  in  L  i  ffl  de  ko- 
ms  authorUate  judic,  pqffid.  C'eft  pour  ce  fujet 
^u'tui  bien  fumtitué  ta  alienum  etn^tur^i,  Jiff, 
ndm  tinh,  &  in  l.  ^Ojff.  de  «Mgat.  ir  tMÔiùk. 
d'y  ayant  en  effet  aucune  différence  que  le  bien 

2u'ûn  a  vendu  fott  charge  de  fubftitution ,  ou  de 
»ttes  8c  hypothèques. 
-     Ledéfisnoeuc.  an  contnùre  ,  fiNUe^wie  ^e  c'eft 
en  vain  que  le  oemandenr  atl^cneir  h  lot  J  poft 
pafenam  C.  de  evlclion.  qu'on  n'etoit  pas  aux  termes 
de  cette  loi  3c  de  Ton  efpece.  Qu'il  y  avoit  bien 
de  la  dificrence  que  le  prix  eâc  été  payé ,  ou  qu'il 
'  tôt  ennue  i  payer.  Qoe  a'^tani  pas  pi^é  »  -l'ac* 
eaétenr  fe  tronrant  d'ibiml  ménaw  d'éviftbn, 
,  il  a  intérêt  de  fe  tenir  nanti  ^  &  comme  la  réten- 
tion du  prix  ciï  bien  plus  hivorable  que  la  répc- 
tition  ^  comme  il  ell  bten  plus  xaifonnable  d'em- 
|iêchec  le  vendeur  de  recevoir»  que  de  l'oblige  i 
on  ne  peut  pas  fiier  m  ergumem  leifite 
loi  jî" p/>ft  pcrfccltim  j  fon  efpece  étant  divcrfe. 
Quie  c'croit  pliîtôr  par  la  loi      C.  de  cviUion. 
Jt  la  cattfe  fe  devoir  décider ,  puifqu'cn  icelle , 
M  étapei'cors  détermineiK  <{ue  l'acouéreur ,  qui 
cft  dans  la  poflêlGon  de  lliéritage  qu  il  a  acquis, 
guandia  n-icia  resnon  eft  j  auSorem  Juum,  pnopterea 
^uod  aiicna  \  el  obligata  res  dicatur  ^  tùmtnire  non 
JfVeft.  Qu'il  faur  donc  que  l'acquéreur  attend*! 
.ou'il  foit  évincé  ,  &  qiiiB|nfqae*â  ce,  ibn-aiftioa 
ircft  pas  recevaSIe.        •  ' 

Qu'encore  qu'il  y  eût  une  fubflinirion  au  tefla- 
ment  du  pere,  il  ne  s'enfuivoit  pas  que  le  bien 
ne  fut  à  l'héririer,  &  qu'il  n'en  fût  le  maître. 
Qu'en  effet ,  en  la  loi  (>  <7 ,  </«  rwi  v  'mdie,  le  jorif- 
confottè  afl&te.  mm  idto  mima  nâi  ^ui4  n^finm 


n 


ejfe  vindkabimus ,  quoi  ah'tre  à  nohis  domuûttm  fpe^ 

futur ,  Ji  (.onduio  Ugati  cxcueru.  Que  pailba'eii  le 


loi  4 1 ,       dcfttir.  tmm  ienmàOi  le  f  onfinafiitte 

dit ,  cnasfuhftuiuio  qu4  nondum  compait ,  extra  boha 
nofiraejli  il  s'enfuit  que  les  biens  fubftirués  •ap- 
partiennent ï  celui  qui  les  tient,  &  qu'il  n'cft 
ubligé  de  les  rendre  qu'après  (a  mon.  Qa'aBlBfr* 
ment  ce  fetoit  des  fatent  Yacant ,  9c  qui  n'aii» 
roient  point  de  maître. 

A  cela,  le  demandeur  pouvait  répliquer,  qu'à  la 
loi  troilieme ,  C.  de  eviclion.  qu'à  la  \oi  fi fUM^^  ^ 

adprttbMtefittiettdimj  fed ad  rem  defmdadam  vat- 

ditor  conveniri  pottfl ,  il  fe  contentoir  d'oppofer 
la  loi  ftrvus  j  §  de  aclion.  cmptL  Qiie  ce  n'eft 
pas  qu'il  voulût  faire  prévaloir  la  réponfe  d'un  ju- 
hfconfulte  à  une  conuitution  impériale,  &  qu'il 
ne  crût  que  le  code  elV  préférable  aux  digclës; 
mais  que  comme  elles  n'etoient  point  contraires , 
il  falloir  plutôt  les  concilier  ^  que  les  &ite  choquer 
c  h  e  r  c  h  er  UdiAbeiKe,  fM  lîcB  de  les  foffoùx  coa- 
rraires.        ,  . 

Qu'en  efièt,  en  ladft*  foi  fimr,  le  fntilèon* 
fuite  die  en  terrr"^  difrrtî ,  que  fi  le  vendeur  ,fclens 
vendideru  rem  lUiù-njm  ignora/ui  ^  cmpior  pùtefi  igtrc 


C.  dr  rv'iffionih.  les  empereurs  ayenr  entendu  or- 


donner le  contraire,  Sc  il  hat  plutôt  ptèfumex 
que  ce  qu'ils  ont  répondu,  n'a  été  par  eux  ré- 
pondu de  la  forte ,  que  fut  une  hypothèque  pin^ 
euliere  te  diverfe. 

Qu'il  faat  donc  faprcrfT  .-;u*en  refpece  de  la- 
d,ie  loi  }  ,  ft  le  Ycncleur  avoit  vendu  ce  qui  n'é- 
toit  pas  à  lui ,  c'étoit  pourtanr  dans  la  croyance  que 
la  cnofe  lui  fut  propre.  De  forte  que  n'ayant  tait 
cette  vente  que  par  ienotaaee ,  fl^e  en  quelque 
forte  exeufible \  au  lieu  qae celui ,  qui  fciemmenc 
vend  le  bien  d'autiui ,  étant  fans  excufe,  peut  être 
convenu  d'abord,  &  fans  attendre  à^l'éviétifli^  ami- 
me  au  cas  de  la  loi/cmif      dt  aSmià,  mftL 

Que  c'eft  par  cette  «fiftmAioQ  qnll  fànt  conci- 
lier les  loix  préalléguées ,  &  que  c'eft  du  rexte 
même  qu'on  la  tirée.  Car  en  ladite  loi  fervus ,  le 
jurifconfulte  demeure  bien  4'accatid,  que  par  la 
nature  du  contrat  le  vendenr  a'eft  nas  oÛùé  de 
garantir  ce  qui  n'eft  pet  enooie  évitiGé.  liuds  U 
ajoute,  qu'y  ayant  du  dol  &  de  la  mauvaife  loi, 
cela  domie  lieu  i  une  aûion  qui  autrement  feroie 
prématurée  :  Quamvis  ewm  ai&ple  verum  fa  yw 
ditmm  kaSenas  teaeri  ^  ut  rem  m^peoii  iaiett  GuM» 
non  eàem  ut  ejus  faciat  \  qu»  mhmm  dbAuB  aiiAiBi 
prtjlare  débet ,  tenerl  eum  ^fàfiitnt  nfiffHltn  HOU 
Judm  igaoranft  vendidit. 

Que  cela  eft  conforme  â  la  loi  4  du  même 
titre  de  aSiouiK  tngtii,  de  laquelle  il  ânt  infiket 
(^u'il  y  avoir  en  droit  donble  aâion  en  fiivear  de 
I  acheteur  \  l'une ,  ex  JiiptJatu,  qui  donnoit  le  dou- 
ble de  la  chofe,  en  cas  d'éviâion  d'icelle  ^  l'autre, 
ex  empto  ^  &  quanti  interejfet  encans  rem  fuam  eJfe 
faSm,  Or,,  comme  la  première  adion  tiioit£i 
nail&flce  de  la  ftîpulatbn ,  que  c'eft  elle  qui  la 
produifoit ,  &  que  la  ftipulation  n'avoit  été  /aire 


3u'en  cas  d'cvtction ,  l'efl^  de  cette  adion ,  &  le 
oublement  ne  pouvoir  avoir  fieu,  que  l'éviâion 
furvennà.  Mais  le  dol  tt  le  itiaavaiie  ibi  ibadaht 


la  lècdnde  iâion  ,  l'achetear  n*éioit  pas  obligé 

d'art-.-ndrc révision ,  fie  d;-.  qu'il  LùmiGiiTiîit  ou'il 
avoit  été  trompé  ,  il  en  pouvoir  tcciamet  &  re- 
chercher fon  recours.  Ainfi  l'aâion,  ex  ftipulatu 
vtidupUt  demandoit  deux  chofes ,  &  juris  tf  faSi 
tviStmem  )  il  falloit  que^non'-iieulemeat  il  fiie 
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conna  que  le  vendeur  avoir  vendu  la  chofe  d'au-  ment,  que  comme  fou  adlion  n'étoit  point  pré- 

nui;  mais  encore  qu'elle  eûr  été  évincée,  ainfi  maturée,  fa  conclufion  ne  pouvoir  aoii  plui  êtte 

<]u'ii  fc  collige  de  la  loi  j ,  n'      JiiJi  maii  txcep.  tlcbartiic  j  qu'il  falloir  bien  que  le  défendeur  fîc 

Au  lieu  que  pour  l'aâion,  ex  empco  &  quanti  in-  de  deux  chufci  l'une,  ou  qu'il  accocdic <lit4-pt^ 

terefi  j  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  l'éviâion  foir  Anr  la  rcfolutioa  du  contrar  &  rettitUEÛNldtt  friK» 

faSij  il  fuAîr  qu'elle  foit  Jurij  ;  c'eU-â-dire  qu'il  .  ou  qu'il  baillât  boaiM  Sc  ^"^fiitf  CMttioapoW 

neà  pas  néceuaire  que  l'éviâion  foit  aûiicllc^  la  n^aincenir. 

mais  que  c'cft  aflcz  qu'il  piroiire  que  le  vendeur  Q^^^  refte,  c'étoît  fe  fliret,  que  de  vouloir  (bu- 
a  vendu  ce  qui  n'eft  pas  â  lui,  quoiqu'il  ne  foie  tenir  que  le  défendeur  avoir  vendu  ce  qui  lai 
pas  encore  évincé.  Bref,  que  comme  cette  diftioc»  fNtmnoit,  puifqu'il  eft  certain,  ainG  qu^on  «  ùm- 
rion  eft  puifée  dans  le  droir,  elle  eft  aufl-  atirt^-  tenu,  qu'un  bien  fubftituc  d'uitur  .n  .:>ifnum  ^  Sf 
rifée  par  la  glofe  &  les  interprètes,  même  par  le  par  confcquent ,  ne  peur  erre  vendu  m  iiypothè- 
dodc  Cujas  &  l'cxad  Godefrojr,  qui  fuivenr  ceire  q*>c,  lanscommcrtre  le  crime  de  (lellionat.  Qu'es 
diAinâioii ,  &  concilient  par  elle  les  loix  cotrcet.  eifei ,  la  cour  Ta  ainfi  ju^é ,  ainfi  qu'on  peut  l'ap- 
Qu'il  faut  donc  eoncinreque  U  Uû  f ,  Ç,éttime-  prendre  de  monfieur  Loiiet,  en  fa  lettr»S,  chap. 
ttonth.  n'a  lieu,  &  ne  s'énicnd  que  qtiand  le  ven-  18,  nomb.  7,  &:  des  notes  du  fienr  Broîleau,  eu 
deur  a  vi.ndu  par  ignorance,  &  qu'il  n'a  pas  fçu  cet  endroit,  5c  en  la  dernière  édiiioii.  Que  les 
que  la  choie  tue  d'un  ancre,  ou  qu'elle  ftr  hypa-  arrêts  qu'il  en  corte  fonc  d'autant  plus  confidé- 
tnéquée.  C'eft>  parce  qu'en  ce  cas,  c'eft-d-dire ,  rables ,  qu'ils  ont  été  donnés  en  efpece  moiu 
^aiad  it  Wf  «'point  de  dol  &  de  maovaîfe  foi ,  favorable  :  S^avoir ,  que  celui  qui  n'a  qtw  fil- 
on ne  peut  agir  pour  l'éviiilion  qu'elle  n?-  Toit  fufruit  d'une  rerre  &  s'en  clir  T  '.i^r.^ur,  &  COU» 
intervenue,  o»  du  moins,  li  prcrc  qu  elle  ne  foir  traéke  en  cette  qualité,  [ombe  dans  le  crime  de 
indubitable.  Et  comme  l'acquéreur  n'eft  point  ftcllionat ,  à  caule  que  c'eft  une  efpece  de  piège, 
troublé ,  c'eft  alfez  ou'il  ait  la  chofe ,  (quoiqu'il  &  que  cette  téticence  frauduleofe  donne  fojet  m 
ne  foit  DOS  aflùré  de  1  avoir  tou|ouri.  Maistucon-  eontnt.  Paxeiltement,  flê  plus  femiellemenr,  !• 
traire,  le  vendeur  ayant  tû  ?c  HifTim;iîi' ,  que  ce  même  aUteur  rapporte  que  la  cour  a  juge  ne 

2u'il  vendok  n'ctoit  pas  à  lui ,  i  au  ion  ex  empto  ^  peut  obliger  ni  engager  une  rerre  fubihrucc,  pa:ic 

'  quiinti  bicereji  non  folùm  rem  habcre ^fed  cii^m  que  le  bien  fubftuuc  n'eft  pas  notre;  &  confc- 

habere  poff'e ,  tù  dès-lors  préparée^  &fans  ancn-  qucmmcnt,  que  c'eiï  un  fteilionat  qui  oblige  1« 

dre  l'éviétion ,  l'acquéreur  peut  agir  «offi-iAt  qu'il  débiteur  de  racheter  le  principal  d'une  rente.  QiM> 

prévoit  le  péril  futur.  ^>  la  cour  l'a  ainfi  jugé,  i  plus  forte  raifon  le  iu- 

Cette  diftinôion  étant  donc  établie,  le  dcaun-  geroit-ellc  de  la  même  forte  au  fait  du  procès, 

dcuc  fonrenoit  qu'il  fj  rrouvoit  bien  fondé  en  fon  étant  bien  plus  excufablc  d'hypothéquer  une  terre 

aâion,  &  qu'il  avoir  eu  d'autant  plus  de  fujet  de  fublbruée,  que  de  la  vendre  ;  de  s'en  dire  le  fei> 

Fîntenter  *  qu'il  ne  fçauroit  «lOMie  l'évAiemenc  gneur.  Se  d'en  pceadrc  fimplemenr  la  qualité ,  qutf- 

qu'avec  mie  perte  manifefte,  Sc  qu'il  feroit  ridi-  d'en  difpofcr  comme  de  fa  chofe  propre, 

cule  de  vouloir  ciu'il  différât  d'agir  lorsqu'il  ne  C'cft  par  la  force  de  ces  raifons,  &  dccesçrc- 

feroit  plus  rems  de  rechercher  fon  recours;  parce  j"g'^S  que  le  demandeur  prétendoicobtenit  les  hns. 

qu'en  effet,  le  demandeut  n'étant  plas  tu  monde.  Mais  le  défendeur ^  fe  détîanr  de  les  pouvoir  cta» 

Se  Couvemire  de  la  fubftiaitiian  lufitant  UtllttW  pêcher,  le  distend  «  été  vuidé  par  un  arctini> 

au  fullAînié»  ht  demandear  ne  i^Eoit  fur  qui  modetnenr.  C'étoit  cnrrr  1'-  (îcut  de  Bay^  r'"  T  vr>n  , 

^ir.  demandeur,  Se  le  fieur  de  Alajoffou,  dctcudeur. 


En  eonfiEqnetMe  à»  gnot,  il  fiigfieaoicpMwUle- 

OBSERFATIONS. 

Si  taept&tKTtbt  Uen  fihfiuai,peut  agir  pour  la  rifolumn  du.  contrat  avant  fonvenurt 

de  la  fubJlUutioit, 

l^Ans  cette  queftloB ,  Tauceur  établît  que Paequfreur  d'un  bien  (Ubftîtaé^  qui  igno- 

roit  l.-i  fubfticucion  ,  venant  à  la  découvrir  après  le  contrat ,  peut  agir  contre  le  TeD> 
<icur  pour  la  rcftitucipn  du  prix ,  même  avant  que  le  cas  de  révision  foie  arrivée 

L*aiiteur  dans  (et œn^m  pofthumes  établir,  que  l'héritier  fiduciaire  qui  a  «écida  de* 
héritages  fubditiiés,  cfl  tenu  non-fculcment  de  la  reftitutiottdtt  prix  de PacqiûlÎQpn » 
mais  aui£  des  dommages  âc  intérêts  de  l'acquéreur.  . 

M.  Cacelan ,  tom.  x ,  llv.  5 ,  chap.  41 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toaloufe, 
'rendu  le  premier  août  \66i ,  qui  a  jugé  quun  fembliblc  acquéreur  peut  agir  avant 
je  trouble  Se  vnnt  l'ouverture  de  la  fuDilitution ,  pour  la  récilion  du  coactac  :.il  traite 
fort  bien  la  qucdion  ;  mais  non  pas  II  foncicrcmcnc  que  notre  auteur. 

NOUVELLES  OB^ERFAT  ION  S. 

.   f^Uaateor  des  précédentes  obfervatîont  n'avoit  pas  traité  la  queftion  dans  tout« 

ftn  étendue,  n'ayant  pas  connoiffance  de  tous  les  arrêts  qui  l'ont  décidée-  Ainfi ,  pour 
ne  plus  laiiTec  d'incertitude  fur  cette  matière  «  ^n  «a  tâcher  de  la  mettre  dans  tout  ion 
jour.  .  . 

Dans  le  droit  on  di(tingne,lî  le  vendeur  favoit  que  la  cbofe  par  lui  vendue  apparte- 
noit  à  aacnii«  dontl'acheteu  n'avoit  pas  connoîflSinceien  ce  casie  contrat  de  veAtepcUc 


^iSl  .  De  lavêitie  des  tiens  fihftiuiù. 

êcre  réfolu  avant  même  cjuc  l'aclictcur  foie  inquiété  ;  &  îc  vendeur  cond:imné  aux  dom- 
mases  Qc.  iocérêts  envers  l'acheteur,  pour  l'avoir  trompé  en  connoiil'aucc  de  caufe  : 
fc  'ttns  gUeitam  rem  ignoranti  miki  vendideris  :  etiam ,  pnufquam  evincatur,  utiUter  me  iaè 
empto  aSumm  putavit  in  id ,  quanti  mea  interjît  :  teg.  30, pj.ragraph.  i       de  acl.  empf. 

Mais  quand  le  vendeur  n'a  pas  connoitTance  que  la  choie  appartient  à  un  autre  ,  on 
(iiihnguc  encore  H  l'acheteur  clk  inqui<';:é  aulii-tôt  après  le  contrat  &  avant  que  d'avoir 

f»ayé  le  prix ,  il  ne  peut  être  contrainc  au  payement ,  à  moins  que  le  vendeur  n'offre  de 
ui  donner  bonne  Se  ruffifantc caution,  de  lui  rendre  !e  prix  en  casd'éviâîo&.iC^.  18, 
%  I  ^ff'de  pcnc.  4f  commodo  rei  vendiu  :  ô  leg.  2^  ,  cod.  de  evicL 

Mais  (l  après  le  prix  de  la,  vente  payé ,  Tacquéreur  vient  à  aVoir  coanoilTancc  que  1» 
cbofe  n'appartient  pas  au  vendeur ,  il  ne  peut  agir  contre  lui  avant  qtic  d'avoir  été  trou- 
blé &  attaqué  en  éviiUion  ,  c'c(t-à-dirc,  alfigné  en  déclaration  d'hypotéque  :  qui  rem  cmk 
6  pojl pofftdet  t  qiuuulià  tviSa,  non  efl  ,  auatrem  fuurn ,  proptereà  quçd  Mtena  vel  obtigata. 
rcs  dtcitur ,  convenire  non potefl.  Z.  j.  coi.  de.  cvicî. 

A  l'égard  des  biens  chargés  de  iubftitution  ,  l'empereur  Juftinien  ,  dans  la  loi  3.  liv. 
1.  &:  3.  comman.  di  Us.  fideic.  diflringue:  fi  lelîdeicominis  eft  par  &:  fîmple,  l'aliénation 
eft  nulle  de  plein  droit;  s'il  cft  fait  fous  condition,  ou  à  jour  incertain,  l'cflct  de 
l'aliénation  cil  furpcndu  jufqu'au  jour  de  l'échéance  de  la  condition,  ou  au  jour  que  la 
rclUtution  doit  être  fiaitcOr  comme  parmi  nous  toutes  nos  fubflùtutions  Hdcicoinmi£« 
làires  font  élites  fous  coadicion ,  ou  à  joarincenain ,  à  la  charge  de  rendre  à  quelqu'un, 

3uand  l'héritier  voudra,  ou  qu.iii!-!  i!  mmim  ;  il  frntl>lr  (y.c  l'M-i'jnrrcur  ne  puinT-  ni^ir 
'éviclion  ,  qu'après  I  eclicancc  de  la  condinou  ,  ou  de  1  amvce  du  jour  de  la  rclticucion 
du  fideicommis. 

Cependant,  fans  s'arrêter  à  toutes  ces  diftipLlions,  fc  parlement  de  Paris  a  rouioiîrs 
jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  lubftitué,  peut  faire  rcfcipder  le  contrat  aulii-tbt  qu'il 
a  connoifTance  de  la  (ubftitutîon. 

Maître  Charles  du  Moulin  ,  dans  Ton  traité  ,  Je  J'ivid.  &  inJiviJ.  partie  3  ,  nomb.  tfii,* 
rapporte  avoir  fait  juger  le  queftion  aux  requêtes  du  palais  au  parlement,  en  faveur 
de  certains  marchantu  de  la  'Tillcde  Lyon  (  qu'il  traite  d'ingrats ,  parce  qu'ils  n*avoîent 
pas  ratisTiir  dignement  à  fes  honoraires)  lefqucis  avoicnt  acheté  une  maifon  chargée 
âc  fubllicuiions  donc  ils  n'a  voient  point  de  connoifTance,  &  que  le  vendeur  leur  avoic 
Tendue  exempte  de  toutes  fubditutions,  quoique  le  vendeur  ofTrit  de  leur  donner  cau- 
tion qu'ils  ne  feroient  point  évincés.  Cet  auteur  appelle  une  fublHturion  (ùj^  Une 
mâifon  ,  une  tnaludic,  &  i^it  que  comme  dans  le  droit  on  avoir  l'adion  redhibitoirc 
pour  les  cfciavcs  ou  les  bcftiaux  qui  avoicnt  des  maladies  occultes,  on  doit  Pa« 
voir  pour  une  maifon  chargée  de  fuDftitutions  ,  àddtbam  redhibitonam  ejfe  domum  fub' 
fiitutionis  morho  Lhoranttm  ,  ù  ira  per  Jententiam  vnfecîorum  libelîh  palaiii  Panfîcnjts 
oiùaui ^confirmatam  arrejio  fupremi  fenatùa  nofiri.  Il  y  avoit  dans  cette  elpccc  deux  cir- 
conflances  très-favorables  :  la  première  étoit ,  que  le  vendeur  avott  déclaré  la  maifon 
exempte  de  toutes  fubflirutions  ;  ainfî  c'eroir  un  dol  &:  une  fraude  qui  fait  refcindcr 
tousles contrats.  La  féconde  tcoitia  quaiicc  des  acheteurs,  qui  étoicot  des  marchands» 
qui  font  préfumés  n'être  pas  favans  dans  les  affiiires,  r&  dans  Tare  de  plalder.'M'  Char- 
les du  Moulin  fait  bien  valoir  cette  qualité. 

^Mais  les  arrêts  fuivans  ont  jugé  fans  aucune  difkin£lion  dans  des  cas  très-favornbles 
mOL  vendeurs,  qu'une  femblable  vente  n'cfl  pas  valable.  Se  que  les  acquéreurs  font  en 
'droit  de  réclamer  contre  elle ,  auflî-tôt  qu'ils  en  ont  connoiflance. 

1*.  Par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  11  décembre  tfi^^i  ,  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences,  tome  1  ,  liv.  7  ,  chapitre  10,  dont  l'clpecc  cft  fort  fom-  " 
maire.  M.  Malon,prélidentde la  chambre  des  comptes ,  en  mariant  fon  fîls,  lui  donna 
la  terre  de  Bercy,  avec  charge  de  fubftitution  au  profit  du  fils  aîné  oui  naîcroic  du  ma- 
riage. Quelque  rems  après ,  M.  Ma  Ion  Hls  ,  conoupus  le  nom  de  M.  de  Uercy,  donna  à 
titre  de  rente  foncière  \  un  particulier  ^ douze  arpcns  d'héritage  dependans  oe  la  terre, 
à  raiion  de  56  livres  l'arpcnt  par  chacun  an ,  &  4  deniers  de  cens,  &  un  chapon  de 
furccns.  Ce  particulier  vendit  à  un  autre  une  partie  de  ces  mêmes  héritages  aux  mêmes 
charges  &  conditions.  Peu  de  tems  après ,  ce  (êcond^atquéreur  fe  trouvant  fiitigué  par 
M.  de  Bercy  ,  obrînr  des  lettres  de  refcifion  contre  fon  contrat ,  fous  prétexte  de  la  Uib- 
ilicucion  portée  au  contrat  de  mariage  de  M  de  Bercy ,  &  ces  lettres  furent  entérinées 
|»ar  Sentence  des  requêtes  du  palais  ,  de  laquelle  M.  de  Bercy  ayant  interjertë  i^ppcl , 
elle  fut  confirmée  par  l'arrêt  ci-deflus.  On  croit  devoir  avertir ,  que  pour  (efervir  iSre- 
ment  de  cet  arrêt,  il  faut  le  vérifier  fur  les  regiftrcs  du  parlement;  crrrSocfve,  tom.  i, 
centurie 4,  chap.  x  ,  le  rapporte  pour  avoir  jugé  le  contraire.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  étoit 
évider.t  que  cet  acquéreur  n'avoit  point  à  cra  indre  l'événement  de  la  fubditution.  i*. 
L'aliénation  étoit  ii.peu  de  chofe  en  tomparaifoq  des  grands  bicnsdeM.  de  Bercy,  que 
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c'étoic  comhk  Hoe?gtane;d'eauidaiu  uQgrand':Beuv9n%f.|l.^Jj(,é7vleqt  qae  le  6!s<le 
M.  de  Bercy  M  reafiaçeijok<pa»i.k  6icceiiiou  de  Xon.  p«re  «rponri  ceair  la  Aibiti-». 
niuon.-'.'..  1    . .uiia-nur.'!  *  .  u. >!:.(.■■•.  'i       .        ■  ■  .r.- .ir.  4 

i*.  P«iUtt  ftotre  Mcêt  AuiOfr  rcn  Al.  cn  1*  g;a  nd>di»wKlie'i4<i  t^^po' c  de  M.  Dreux  «  Ip. 
1 5  fcvricr  i  703  ,  dont  rcTpèce  cft  encore  très  fommjjre.  M.  Doublet  de  Pcrfan,  con- 
icilieccD.la  croiliàoKr  chambre  d£s  ci^uuccçs^  vcind  un^Sj^nailon  lîju^e.à  Pans^àM,  Tif' 
ton,  maître  des  comptes,  lequel  quelque  tems  après ,  ayant  appris  que  cette  maiiba 
écoit  chargée  de  fabltitmiôn  ,  f^it  aiH^ncr  M.  Doui>let  »  pour  voiir  déclarer  le  cqntrac 
nui  6ç  réfola.  M.  Doublet  foucient  aueia  fubAitution  cil  nulle ,  &  que  par  conCéqqcnt 
elle  ne  peuc  nuire  à  l'acheteur.  Par  (enrence  des  requêtes  du,palais,  le  contr^v  cA  con- 
firmé; M.  Titon  interjette  appel  de  la  fcntcnce,  &  lur  l'appel,  les  parties  ayant  été 
appoinrëcî  ,  &:  l'inftnnce  diftrîhuée  .1  M.  Drr',î\  ,  le  contrat  tut  ticcinrr  nul  ,  avec  dé- 
pens. Cet  arrêt  clt  rapporte         k  iccucil  ci  ^tiçcs  de  M.  AugcarJ. ,  utl:  57  •  cepen- 
dant il  (êinble  que  la  lubfbitution  étant  nulle,  clic  ne  pouvoit  pas  donner  artcinrc  à 
la  vente  ,  quod  nullum  cfi  nuLlum  pr^^ducit  effeclum  :  d'aillcars»  Ai.  Doublet  «le  Peçiaa. 
étant  très-riche, M.  Titon  n'avoac  rien  à  craindre. 

3*.  Par  an  arrêt  rendu  en  la  troiiïéme chambre  de* enquêtes ^  au  rapport  4e  M.Palii, 
le  20  aoilt  170S  ,  dans  un  procès  où  M.  Brcronnicr ,  auteur  d  [^n  ccdcntcs  obfcrva- 
tions.avoic  écrie  pour  les  vendeurs  ;  il  y  ayoit  dcuxcirconftatiLCh  uès- favorables  pour 
6irehibfifter  U  vente.  Premièrement ,  la  fabfti'tudon  n*éioit  que  pou^  une  petite  por- 
tion de  la  maifon  vendue.  Secondement,  l'acouéreur  avorceu  communication  lorsdu 
contrat  de  vente ,  du  tcftamcnc  qui  contcnoit  la  fubilitution.  Cependant  les  lettres  de; 
refcifion  obtenues  contre  le  contrat  de  vente ,  furent  entérinées  :  &  afin  que  le  leâenc< 
Ibit  parfaitement  inftruit  des  circonftances  de  l'aftaire ,  &  de  l'eiprit  de  l'arrêt  »  onrap* 
fortera  ici  les  faâums  de  part  &  d'autre ,  &  l'arrêt  en  forme. 

Dame  Jeamu-Marie-Penudt ,  ipoufe  Mou  Je  Meff^ 

Ci/iert- François  Je  Rivoire  ,  chevalier  ,  marquis  du  palais  ,  auparavant  veuve 
de  MeJJire  Louis  de  Beaupoil  de  Saiat'Auliùre  ,  chevalier ,  marquis  de  Lanmary  , 
grand  êckanfin  de  France  ,  capitaine Heaiemam  des  Gens-d'armes  de  la  reine  , 
appellante  d'une  fcntence  rendue  aux  requêtes  dupokttS  ,  le  21  décembre  1707  ,  con- 
!rf.  dame  Lowfe-  René*  de  Pennoomu  de  XeranaUies ,  duekej/é  de  Portfinoue  & 
d'Aubtgi^  ,  intimée. 

RÉCitDUFAIT. 

Xj£  ^5  rnai  1670  ,  meflire  Jean  Perrault,  préfîdcnt  en  la  chambre  des  comptes ,  fît 
une  donadon  entre -vifs  i  la  dame  appellante  (à  fille,  de  la  (ômme  de  120000 

livres,  4  prendre  fur  le  plus  clair  de  fcs  biens,  &:  par  a/Iignat  particulier  fur  25OPOO 
livres  en  principal ,  de  rente  à  lui  duc  par  M.  le  duc  de  Rohan.  11  y  a  une  claufe  impor- 
tante dans  cette  dotution  :  le  donateur  lé  réferve  le  pouvoir  de  fubrogcr  à  cette  fbmme 
de  1 10000  livrer  d'autres  rentes ,  ou  des  terres ,  ou  autres  biens  immeoUcs.  Cette  do- 
nation fut  acceptée  par  le  fleur  Marîon  ,  nommé  curateur  h.  l'appc-l'ante pour  cet  eflèc* 
Le  19  fepicmbrc  fuivant  ,  Al.  le  préHdent  Perrault  racitia  cette  donation,  2c  fît  d'à- 
bondbnt  donation  à  £1  fille  de  la  même  fosune,  aux  mêmes  chaires,  claufes  6c  con- 
ditions. 

JLe  27  mars  167^  ,  M.  le  préfident  Perrault  ayant  pour  lors  deflTein  de  marier  la 
fille  au  fils  de  M.  de  Fieux  ,  maître  des  requêtes  ,  il  y  eut  un  contrat  de  mariage 
paiïe  entre  eux,  par  leoLicl  M  Perrault  donna  en  dot  à  fa  fille  la  fomme  de 
I  ^000  Uv.  à  elle  donnée  pour  la  donation  ci-deffus  j  il  y  ajouta  la  baronnie  de  Milly , 
le  la  terre  d'Augerville,  avec  toutes  leurs  dépendances,  les  terres  de  Changein  êe  Mo- 
niot,  fituées en  Bourt;ogne ,  &:  tous  les  meubles  qui  fe  trouveroient  dans  les  ch.îteaux 
de  ces  terres  au  jour  ^u  mariage  de  la  fîlle ,  jufqu'à  la  fonunedc  50000  livres  ;  de  tous 
Icfquels  biens  il  en  ferott  ameubli  jufqu'à  la  fomme  de  tooooo  livres  pour  entrer  en 
communauté  ;  &  le  furplus,  en  cas  que  la  future  époufe  vint  à  décéder  fans  cnfans* 
reviendroit  à  M.  Pe  r  rault ,  OU  à  ceux  de  iês  héritiers  ,  ou  légataires  qoi  ièroient  nom- 
més par  fon  tcliamcnc. 

Le  t4  août  1 677 ,  M.  Perrault  fît  font  testament ,  par  lequel  il  déclara  qu'il  youloit. 
que  le  contrat  de  mariage  de  Hi  fille,  avec  IcfîlsM.dc  Fieux  fut  CXécuté«êC  confirma 
la  donation  de  tous  les  biens  par  lui  donnés  à  fa  fîlle. 

U  y  a  trois  cUufes  &  remarquer  dans  ce  ceAunenti 

I 


Digitized  by  Google 


I 


•  -Lftpleitit^e:  I^<«Ah««ii^i^e1«lnié'li»fieiâM»M»MG^         veut  qae  les  biens  par  Isi 

donnés  à'  la  fille  rctourncpc ,  «i  oas  qtt'cHe  décide  fans  cnfans;  i^avoir ,  un  tiers  à  Phîli-i 
berce  Perrault  fa  fœur ,  ua  tiers  à  Louis  Girard  ion  ncycu»  &  l'autre  tiers  à  Jeanne-.Marie 
GiKiMlfft «Mce ,  ét>ouf(>dtf HioUflHir  tWii ,  confdller:«w  parleineat  de  Diion;.  '  • 

La  féconde  :  Il  dcclarc ,  (ju'au  cas  que  fii  fille  le  marie  avanc  l'%c  de  vingt-cinq  anp, 
ifti»  k^«Diencem6ne  des  perfooaes  ^ar  lai  aompiécs  ,  il  la  réduit  à  la  dotutioa^'ii 

La  ttbifiéné:  Q^é îkh.  fille  dëeeée fans enfaits»  ayant  atteint  l'&ge auquel  13 1& penni» 
par  la  courume  de  Paris  de  ri?0^>r ,  i!  hii  donne  pouvoir  de  difpo£nr  |a£^aà-laiî]llUlie^ 
iioooo  liv.  il  elic  donnée  pai  U  donation  du  13  mai  1670.       '  ' 

Quelque  tems  après,  monfieur  Perrault  ayant  changé  de  fcnciment au  fujec  du  mariage 
de  fa  fille  avçc  le  hlsdemonficurdc  Fleux ,  II  fit  un  codicilc  k  15  janvier  \  $79  ,  par  le* 
quel  i!  fie  défcnfc  à  fa  Bile  de  corKracler  mariage  avec  le  fieur  de  Fie^x;  de  au  cas  t^u  elle  ic 
mariât  aVec  lui ,  il  révoqua  tous  les  avantages  ou'ii  lui  a  voit  lût,!  l»r4fo«0firoléllMBt 
de  la  fommr  rlr  1  loooo  liv.  dont  il  Itd  avoir  fait  donation  entre  -  vifs. 

Le  14  juin  1 680  monfieur  Perrault  tie  un  aucre  codicilc  »  par  lequel  il  déclara  qu'aa 
lien-  des  terres  de  QiaAgetnêE  Monioe,  êe  <le  la  fonmede  isoeeo  liv.  par  lui  \épiét  à 
fa  filîc  par  f  on  teftammenr ,  te  \  clic  donnée  par  donation  encre- vifs ,  du  13  mai  16 jo , 
il  lui  donne  fa  maiioçi  de  Parxs ,  avec  toutes  fes  dépendances ,  au  moyen  de  q^uoi  il  vcuc 
que  les  leg;s  defd^  terres  de  Çhangein  fie  Menietsfit  ladite  tomme  oe  laoood  liv.  da« 
meure  révoquée ,  il  ajoute  que  dans  tous  les  cas,  claufes  6c  conditions  marquées  par  Ton 
teftament  &  foncodicile,  il  veut  &  entend  que  tous  les  biens  qu'il  adonnés  i  la  fille*, 
feient  fie  demeurent  fujees  i  fubftitucion  bt  révcriton  auproBt  des  perfonnes  par  lui  noln^ 
mées  dadS  fon  teftament,  aniquelles  il  joint  meâire  Gnillaumc  Perrault  Ion  coufin  « 
pour  un  quart  ;  &  \  leur  défaut,  ou  del'un  d'eux ,  à  ceux  qui  leur  fuccéderont par  droit 
de  nature,  ou  par  difpofition.  Mais  il  ajoute,  qu'il  n'entend  pas  par  cette  fubltitution, 
on  révcrfiôn  ,  Mcr  à  fa  fille  la  Ubnté  de  diTpeler  des  1  toQoo  Uv.  qu'il  lui  a  données  pat 
donarion  entre-vifs.  Il  ajoute  encore ,  que  pour  favoiifer  le  mariage  dcfa  fille,  il  veut 
qu'il  puiilc  ccre  ameubli,  nonTiculer\ient  de  cette  foiaœe  de  i  iooQo  U/'vaÂf  ptçor^JufqVi'à 
mure  qu'il  fera  arbitripar  le  JîeurGiùUaame  PemuUt  ;  lequel  eortme«kli0^Hma  î<»V«> 
UnJ  poi^.t  art  fujct  a  fuk/tamion ,  ou  rêver fon. 

.  Aptes  le  décè« de  moniieiir  Perrault,  la  dame  appeUante  fa  ^Hc  fut  ii^riéeavec me& 
fire  Louis  de  Beanooil  de  Saine-Atilaire,  marquis  de  Lanmary  j  p»r  Ton  coiifrat  de  ma- 
riage, le  ficur  Guillaume  Perrault ,  exécuteur  du  tellament  de  monfieur  le  prëfidcnt 
Perrault,  lui  conftitua  er^  dQC  ^u^  les  biçn^  i  elle  donnéf  fif,  légués  par  fon  pcre  «  dcC- 

2ttclsilfutameublijufqu»î  la  femme  de  ijoooo  liv.  avec  déclaration  exprclTe  que 
toa  cette  ameublidement  il  entreroit  la  fomme  de  laooQoUv.  dont  monteur Pcrrâull 
avoic  laifTc  !a  fiirpofirion  :\  fa  fille.  A  la  fin  du  contrat  il  y  a  une  clnnrc,  par  îaqacllelft 
dameappellawtc  lait  dunaiioa  de  tous  les  biens  à  elle  donnés  par  lou  perc ,  &  à  elle  îàf 

Êilés  jproprcs ,  à  celui ,  o u  a  ceux  de  fes  enfapa  milesqui  feront  par  eUçnomi|iës,&  à  d^- 
ut  cfe  nomination  ,  i  l'aîné  des  m.îlcs. 

Au  mois  d'avrd  1693  ,le  lieur  marquis  de  Lanmary  traita  avec  la  dame  de  Lanion , 
femlée  de  procaration  dii  0eiir  comte  de  Lanion  fon  mari ,  de  la  charge  de  capitaine- 
lieutenant  des  gens-d'armes  de  la  reine,  moyennant  la  femme  de  135000  livres,  fur 
laquelle  il  fut  payé  coinpunç  celle  de  1500Q  liv.  fie  de^  i  iqqoq  liv.  rçflant,  il  ei^  fu^ 
pafR  nn  contrat  de  conintutîon  de  ^  500  liv.  par  chacun  an. 

Le  (î  juin  itf9(j,lc  fieur  marquis  de  Lanmary,  tant  en  fan  nom,  que  comme  fefai- 
iânt  fort  de  la  dame  appellaute,  fonépoufe,  ven4it  à  madame  la  ducheUcdc  Pottlmouc  ^ 
une  grahde  maifon,  fîcuée  en  cette  ville  fur  le  quai  Malaquais,  nioycntunt  la  fi»nne  de 
150000  liv.  en  déduâion  de  laquelle  madame  de  PortfmonesV^bltgea  4e  payer  en  l'acr 
quit  des  vendeurs  aux  fieur  &  dame  de  Lanion  ,  îafomme  Je  iipooo  Uv.  au  premier 
janvier  1700  ôc  à  l'c^ardt de  la  iommc  de  40000  liv.  rcftant ,  madame  de  Portfmout 
conlVitua  fur  etteanc  rente  de  looo.  liv.  par  an,  il  fut  (lipulé  que  faute  par  madame  de 
Portfmoiit  de  payer  aux  fieur  fic  dame  de  Lanion  lafommede  1 10000  liv.  à  eux  délé- 
guée dans  le  tems  marqué,  le  contrat  denqeureroit  nul  fic  réfolu  »  fie  qu'il  feroitpetmis 
aux  vendeurs  de  rentrer  en  poffèffion  de  leur  maifoa  »  fans  être  obli|4s  de  &i|e  aticttnes 
poutfuites  en  jufticc. 

Le  j  juillet  1701  tfaucejtar  madame  de  Portfmput  d'à  voir  fatisfait  à  la  claniê  du  con- 
trat, par  lequel  ette^étmt  obligée  de  payer  au  Sr.dc  Lanion  1 10000  Ht.  au  1  fanvier 
1700,  le  fieur  marquis  de  Lanmary  obtint  une  fentence  aux  requêtes  du  palrii  >,  p.if 
laquelle  le  contrat  fut  déclaré  nul  fic  réfotu  ^dc  laquelle  madame  de  Por;iînout  ayant 
inicrjetté  appel  en  la  cour ,  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  7  fcptemfafe  fiimat: 

Ponr 
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Pour  arrêter  l'effet  de  ces  jagcmcns,  madame  Portfmout  entra  en  payement  avec 
le  ficttr  de  Lanion;  elle  lui  paya  la  fomme  de  60000  liv.  par  quitunce  du  i  juUlec 
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Après  le  dt-cèsdu  ficur  marquiiî  de  Lanmary»  arrivé  en  Italie  le  tx  juiiicc  1701  la 
dame  appclknrc  ayant  renoncé  à  la  comoianaat^qni  avoic  été  entre  eux,  fle  étant  en 
droit  de  rentrer  en  lu  m.iifon,  le  ficur  PJnfon,  a£;ent  des  afT!\ires  de  madame  de  Porrf- 
ttiouc,  Tangaeca  de  palier  une  tranladioa  le  16  feptembrc  1703  ,  par  laquelle  elle 
confèntttque lecontrat  de  vente  de  la  inatfbn  en  quellion  fucècécuté  félon  u  forme  6c 
teneur;  à  la  charge  par  madame  de  Portfmout  de  payer  inccflàmmcntaurd.  (leur  &  dame 
de  Lanion,  la  fomme  de  joooo  liv.  reliante  à  payer  de  celle  de  I  loooo  liv.  6u  de  fatiW 
faire  à  toutes  les  claufcs  &  conditions  du  contrat. 

Le  1 6  odobrt  1705, madame  de Portfmoitt , qiâ étoît  pour  lors  danè  cttîteaa t^Aii* 
b:  MT.'  en  Brrrv,  par  un  a£lc  pnfTt^  pardcvanr  un  norairc  &:  deux  témoins,  approuva 
5c  racina  ia  traala^Hon  pallcc  avec  ioa  homme  dairairts,  dans  toutes  fcs  claules 
conditions. 

Le  r  j  décembre  fuivant,  la  dame  appcllante  voyant  que  madame  de  Porcfmôuc 
ne  le  mccioit  point  en  peine  de  fatisfaire  aux  claufcs  de  cette  traniadlion  ,  £c  qu'elle 
ne  payoit  au  heur  de  Lanion,  ni  jprincipal,  ni  intérêts,  ni  à  elle  les  arrérages  de  la 
rente  de  loooliv.  par  an,  elle  fit  laifir  réellement  la  maifon  en  queftion  ;  mais  lorf.» 
qu'elle  voulut  faire  enr^illrer  la  faidc  réelle,  il  s'en  trouva  une  autre  précédente  ^ 
«ite  à  la  requête  du  noiftmé  la  Fontaine,  à  laquelle  il  y  avoit  nombre  d'oppolans  ;  c'eft. 
pourquoi  la  dame  appellantc  Craignant,  avec  raifon  ,  que  les  frais  n'abiorbartent  la 
ineillcurc  partie  du  prix  delà  nuilon,  fie  que  ces  longueurs  ne  ia  miâcot  hors  d'état 
«Titre  payée  des  arrérages  de  la  rente  de  2000  Ut.  à  elle  dne,  8c  le  fieur  de  lanion. 
des  intérêts  de  la  fomme  de  50000  liv.  elle  fut  confeilléc  de  donner  fa  requête, 
pour  que  la  maifon  lui  fût  délaiffée  pour  les  fommes  à  elle  ducs,  tant  en  principal, 
qu'intérêts,  arrérages,  frais  &  dépens,  (i  mieux  n'aimoient  les  autres  créanciers  la 
^rtet  kû  haut  prix ,  qu'elle  fût  payée  de  toutes  fcs  créances. 

Les.  gens  d'affaire  de  madame  la  duchcHc  de  Portfmout,  voyant  que  dans  les 
Voies  ordinaires  ils  ne  pourroient  pas  empêcher  l'effet  des  conclufions  de  la  dame 
appellante ,  fe  font  avifés  de  recourir  k  un  moyen  extraordinaire;  ils  ont  engagé  ina«> 
dame  de  Portfmout  à  prendre  des  lettres  de  refcifîon  contre  le  contrat  de  ventO 
de  la  maifon  en  qucition,  £c  contre  la  tranlaâion  du  6  oûobre  i^o^  9  psir  laquelle 
elle  s'eflr obligée  de  nouTeau  à  fatisfaire  aux  elaufes  6c  conditions  deee  <;ontrat;  it 
cela,  fous  prétcîcrc  que  ccrr;-  m.iifon  cft  chargée  d'une  fubflinirinn  au  profit  des  pi* 
rcns  collatéraux  de  monlicur  le  prélldctic  Perrault,  £c  que  le  défunt  iieur  de  LannU", 
ry  lui  a  caché  cette  (ubftîtutîon  lors  du  contrat  de  vente. 

Ce  prétexte,  tout  frivole  qu'il  eft  ,  a  trouvé  des  approbateurs  dans  le  monde  :  mais 
il  e(l  étonnant  qu'il  en  ait  pu  trouver  en  jullice.  La  cour  fera  lans  doute  furprife  que 
mefUeurs  des  requêtes  du  palais  aient  pâ  rendre  une  pareille  fentencc:  l'on  ne  s'ar-* 
Vêtera  point  ici  à  expliquer  tous  les  clie&  de  cette  fcntcnce,  ni  i  £aire  connoître  Tin* 
judice  dechaciin  oe  les  chcâ  en  particulier  «  cela  feroit  crô|»  long  te  trop  en<^ 
nuycux. 

Ilfttffitde  direqoe  cette  fentencc  condamne  la  daMé  appellante  de  faire  adî^eir 

ceux  ou  celles  qui  font  appelles  à  la  fubflitution  portée  parle  codicilc  du  14  juin  1680, 
&  de  rapporter  leurs  ratifications  du  contratde  vente  de  la  maifon  cn^uellion  »  Se  icue 
'confentementqttc  cette  matfon  teMpliiïè  paftle  de  remmedblentent  fait  par  le  contrat 

de  mariage  de  la  dame  appellante,  avec  le  de'funt  marquis  de  Lannîary  ;  5v  faute  de 
rapporter  ces  ratifications  &C  ces  confcntcmcns,  dans  fîx  mois  ,  le  contrit  cil  déclaré 
"ilttl  0c  de  nnl  eflet  ;  en  ebnféqtiétice  fa  dame  appellante  eft  condamnée  de  rendre  à 
madame  de  Portfmout  la  fomme  de.  6qcco  livres  par  elle  payée  au  ficur  comte 
de  Lanion ,  8c  celle  de  4507 ,  Iiv.  pour  les  lods  êc  ventes,  avec  les  intérêts  du  jour  d< 
ia  demande ,  &.  en  tous  les  dépens.  ' 

Quoique  l'injuftice  de' cette  fentence  té  affèx  Ceaât  d*elle-même,  néanmoins 
«our  maiiifcfter  encore  davantage, '&  pour  éviter  en  même-tcms,  & lonî^iienr,  8c 
laconfulion,  la  daiuc  appellante  croit  devoir  rciiuirc  cous  ces  moyeux  iquiH  K  pio- 
pofitions. 

Laprémicrc  confîfte  à  fàite  voir,  que  la  maifon  crt  qucftion  n'cft  point  comprifi 
dans  la  fubllicutioa  faite  par  monûeur  lé  préfident  Perrault ,  en  faveur  de  fes  pareus 
collateraâx. 

La  féconde,  quand  cfTcctlvcmcnt  clic  feroît  comprlfc  danS  la  fubflirution ,  qu'elle 
auroitpû  être, aliénée. par  le  feu  fteur  marquis  de  JLanmary ,  pour  remplir  l'ammcu- 
1>liireinenc  dé  t  foooô  li!V:  fait  pat  lé  contrat  d&  miriavé  d'encre  lid  te  la*  dame  appet> 
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DcUvem  dts  Uensfiû^&ûfds^ 

Unte,  Usa  qo'ilaic  été  befoin  d*avoir  le  confencement  de  ceux  qui  peuvenc  renir  à  la. 

fubftitution- 

La  croilieme,  que  lors  du  concrac  de  vencc  de  la  maifon  en  auetlion,  madame  la. 
4ttc|idfe  de  PonmMMiit  ayaiu  eu  connoi0aace  de  U  TubftiniqçtD  nûte  par  M.  le  préfi- 
dent  Pernudt  ne  peuc  pas  aujourdliui  fe  fervir  de  ce  précexce  pour  teyenir  contre  (on 
«entrât 

La  quatrième,  que  la  ratification ,  ni  \^  conièntement  des  patens  coUatéraox,  n*eft 
peine  nécelTaire ,  tandis  que  la  dame  appcllance  aura  des  cnfans;  parce  que  les  pa- 
fcns  collatéraux  ne  font  appeilés  à  la  iubi^itution,  qu'au  défaut  des  cnfans  de  la 
^fiamc  ;(ppellante. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Cette  |>roportcion  confifte  à  £ùre  Toir,  que  la  maifon  en  qneftion  n'eft  poîoc  com- 

yrifc  dans  la  fubftitution. 

Cette  propofition  n'cft  pas  difficile  à  établir  ;  pour  cela,  il  ne  faut  que  rappcilcr  le 
Ibttvenir  de  fa  donation  faite  entre-vîfs  à  la  dame  appcllantc  par  mondeur  le  prcfident 
Perrault  le  13  mai  1670.  Cette  donation  contient  deux  claufcs  qu'il  cfh  nccclîairc  de 
rappotter  ici;  la  premicrc  cft  conçue  en  ces  termes  :  Lui  a  donné  ù  donne  par  ces pré- 
Jèxtes  par  domatioH  aun-vifs  pure ,  /impie  ù  irrévoatile  pour  elle  ^  f es  hoirs  0  ayant  ca^ 
fCy  la  jommc  de  i  ioooo  livres  ,  a  prendre  fur  le  plus  clair  des  biens  dudit  feigneur  </>- 
stateur,  fréfens  &  à  venir ,  &  aj/tgnai  parùculier  fur  150000  Uvres  ^  en  princioal  de 
Mae  qui  ùti  eft  due  par  feu  monfieur  U  mic  de  Rohan  ,  &  matUane  la  duchefjfe  de  Rohan  , 
Jon  époufe^  En  vertu  de  cette  feule  claufc,  la  dame  appellante  fcroic  en  droit  de 
prenorc  la  fomme  de  ixoooo  livres  fur  la  maifon  en  queAion;  car  elle  a  droit  de  la 
ptendre  fur  le  plus  clair  de  tous  les  biens  ;  à  l'égard  de  l'aflignat  particulier  fur  ■  K  m- 
we  de  250000  livres  duc  par  mondeur  6c  madame  de  Rohan,  il  ne  fubriRc  plus, 
la  rente  ayant  été  rachetée  du  vivant  de  monfieur  le  préfidcnt  Perrault.  Aliis  la  clauie 
qui  fuit  cft  encore  bien  plusdécifivc;  il  faut  la  rapporter  en  propres  termes  : 

Eu  outre,  ledit  /eignetw-  donateur  ré/èryé  le  pouvoir  de  jubroger  à  ladite  fomme  de 
tiaoooo  livres  ,  des  terres ,  ou  autres ,  rentes  cônfii tuées ,  ù  biens  immeubles  qui  feront  de 
faniUe  f  ou  même  de  plus  grande  valeur  que  ladite  fomme  de  1 20000  livres  ,  ù  audit 
€às  tefdites  terres ,  retues  y  ou  autres  imn^wles ,  appartiendront  a  fadite  fille  ,  'jufqu'a  am» 
turrence  de  ladite  fomme  de  l  »oooo  livres  ,  ù  aux  mêmes  rêferves ,  claufes  ù  condi- 
tions ^  oue  ladite  fomme  de  110090  livres  ,  fans  y  rien  changer,  ni  innover.  Suivant 
cette  claafe,  monfienr  le  préfident  Perraaitavoicla'liberté  oe  fubroger  d'antres  biens 
h  la  place  de  la  fomme  de  1 10000  livres  :  c'efl:  ce  qu'il  a  fait  par  fon  codicile  du  qua- 
torze juin  mil  fix  cent  quatre-vingt ,  dont  il  faut  auili  rapporter  la  claufe.  Déclare  led. 
fieur  préfidem  Perrault  ^  qu*au  lieu  de  la  terre  de  Ckangein  ù  Manioc,  ô  fes  dépen- 
dances ,  f.tuées  en  Bourgogne 
Perrault  ,  fa  fille  légitime 


fente  à  lui  due  par  monfieur  &  madame  de  Rohan;  qu'il  a  pareillement  légué  par  fondit 
tefiament  h  ladite  demoifelle  fa  fille  laquelle  rente  il  lui  avait  donné  par  donation  entre-' 
yïfs  ^  du  Zj  de  mai  167O  ;  iceltit  fieur préfident  Perrault  donne  0  lègue  h  lad,  damoifelle 
Jeanne- Marie  Perrault  fa  fille  ,  fa  maifon  de  Paris  ;  en  laquelle  il  efi  demeurant  avec  les 
jardins ,  baffe-court ,  ô  autres  dépendances  de  lad.  maijon.  Au  moyen  de  cette  clavfè ,  il 
eft  certain  que  la  maifon  en  qucftion  eft  fubrogée  .\  la  place  de  la  femme  de  i  lOooo 
livres,  puisque  monfieur  le  préfident  Perrault  a  légué  la  maifon  au  lieu  de  cette  fçtQme: 
ce  qnll  à  pû  laite,  AiÎTant.Ia  dauiè  va£èfét  dans  m  donation,'  par  laquelle  il  s'étoit  ré-r 
fcrvé  la  Uoerté  de  fubroger  à  cette  fomme  d'autres  rentes  on  terrés,  on  ay^  immen-^ 
blcs.  •  .  •  • 

Bij^is  les  gens  d'aHàircs  de  madame  la  ducbcflè  de  Portfinoot  prétendent  que  la 
fubrogation  nedoit  pas  avoir  lieu  dans  cette  occafion  ,  parce  que  monilcur'le  pr^j(idenc 
Perrault  u'a  pas  déclaré  expreffément  qu'il  vouloir  que  la  mailon  demeurât  Jubro^éc 
lia  place  de  cette  fomme,  £c  que  la  fubrogation  ne  peut  fe  faire  fans  une  déçlaration 
ionrei)^ 

L'on  pourroTt  foutcnir  que  monfieur  le  préfident  Perrault  a  fufKfammcnt  fait  con- 
jioîtrc  que  Ion  inceptlon  étoit  qi^e  la  maifofi  fui  fubrogée  à  la  place  de  1»  igxfm^c  de 
i  zcoco  livres  ,  par  lui  donnée  à  fa  dlle  par  la  db/Vation  ent^e-vifs  du  13  de  m^t  ïiTTO. 
Cette  date  cft  une  marque  que  monfieur  Perrault  fe  fouvenoit  fort  bien  de  h  dona- 
tion par  lui  faite  à  fa  fille ,  dcJa.f laufepat'JafjytfjpUe  il  s'étoit  réij:f yé  la  .lÀ^f  fé  de 
M>tczev  d'autre?  biwà  la  Dlacpdçp^efoç^  ce qu'il.a ciTçè^tt^^  en  Içgj^^^^  rnai- 
jMMia.  laplacc  de.MMinttac^Mais  il  nçt  aut  fo^.  .7  r^'^^^fr'^  V^ÇjfMV^^^^* 
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Livre  IV.  Chapitre  VF.  Questiok  XXXDC  jij' 

tlon  de  la  roloncé  de  monûeur  le  préAdent  Perraalc;  il  faut  avoir  recoars  &  celle  de- 
là loi. 

La  loi  didinguc  deux  forces  de  fbbtogacions ,  la  conveiitionneUe  £c  la  légale.  La 

première  fc  faiclorfqu'un  débiteur  qui  emprunte  des  Jcnicrs  d'un  iKuivcau  créancier. 


i'homtnc  i comme lorlqu'un  créancier  polléricur  paye  un  créancier  anrcricur  ,  ou  quand 
racquéreur  d'un  héritage  paye  le  prix  defbnacquindon  aux  créanciers  de  Ton  vendeur, 
il  entre  de  droic  dans  leurs  hypothèques.  Mats  il  faut  rapporter  un  exemple  plus  conve- 
nable^ rcfpcce  qui  fc  préfente;  nous  le  trouvons  dans  la  loi  Patent  de  ad.  leg.  dans 
laquelle  uu  pcrc  ayant  tait  le  partage  de  les  biens  entre  fcs  cnfans,  avoir  ordonne  que 
fâ  fille  prendroic  parprécipuc  trois  cens  écus  d'or  fur  ce  qui  devoir  lui  revenir  du  reli- 
quat d'un  comprc  :  ce  pcrc  pendnnc  ft  vie  ayant  reçû  ce  reliquat,  &  cmpîcné  ks  - 
mers  à  l'acqmlicion  d'une  mailon  ,  il  fur  qucilion  de  f<^avoir  li  cette  niailon  devoir  ap- 
partenirà  la  fille.  Le  jurirconiulce  répondit  qu'elle  lui  appartenoir,  àcaufede  ta  fiibro- 
gaiion  tacite  qui  s'étoit  faite  de  droit .  Non  enim  abfumptum  videtur ,  quoJ  in  corpus  pa- 
irimotut  vcrfum  cfi,  La  même  dccifton  fc  rencontre  encore  daos  ks  loix  71  ëc  71,  de 
Leg.  a. 

Si  (^onc  la  maîfon  en  qHcflion  cfl  rubro<;éc  à  I.i  place  de  la  fommcdc  1 10000  livres. 
C  eft  un  bien  libre  en  la  perlonne  de  la  dame  appcilance  ,  du  moins  julqu'à  concur- 
rence de  la  Ibmme  de  i  zoooo  Uv.  Car  Teficrde  la  liibrogaiion  eft  d'imprimer  le  même . 
cara^crc  à  la  chofe  fubrogce ,  qu'ivolr  celle  à  laquelle  elle  a  (accéd<|,  iûivanc  la  ma- 
xime }  SubrogMum  fapit  naturam  fu&rogati. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Cctcc  proportion  confiftc  à  faire  voir  que  ,  quand  la  maifon  en  quci^ion  auroit  été 
fnbftituëe,  ellé  auroic  pû  être  aliénée  pour  remplir  la  fomme  de  150000  livres  , 
ameublie  par  le  contrat  de  mariage  de  Li  dame  appcllantc,  fans  avoir  befoin  dtt' 
confeoccment  de  ceux  qui  peuvent  être  appelles  à  la  iubilicution. 

Pour  rétabliircment  de  cette  propofition ,  il  fuffit  de  prendre  le£lurc  du  dernier  co- 
dicilc  de  monficur  le  préfidcnt  Perrault,  qui  cfl:  le  feu!  auquel  madame  la  duchclfc 
de  Portlmout  veut  que  l'on  s'arrête.  Après  la  claulc  de  h.  fubititucion  il  déclare ,  que 
par  cette  fubftitudon  il  n'entend  pas  frter  à  (à  fille  la  libre  difpofition  des  i  loooo  fiv. 
qu'il  lui  a  donné  par  donation  cntrc-vifs.  Il  ajoute  que  pour  favorifcr  le  mariage  de  fi 
fille  ,  il  veut  qu'il  puilTe  être  ameubli  des  biens  à  clic  donnés ,  non-feulement  jufqu'à 
concorrence  de  cette  (ômme  de  110000  livres,  mais  rncore  jufqu'à  telle  autre  qui 
fera  arbitrée  par  le  fleur  Guillaume  Perrault} /e^tfe/tfmea^/J^iRejtt  il  n*eMtnd  point 
itrf.  fujct  à fuhftitution  ou  river fion. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  appellante  avec  le  défunt  ficur  marquis  de 
Lanmary  ,  le  lieur  Guillaume  Perrault  a  ameubli  des  biens  à  elle  donnés  ou  légués  par 
moni^c-iir  !c  préfidcnt  Perrault,  jufqu'.X  la  fomme  de  150000  liv. 

II  eu  uonc  bien  certain  que  la  lommc  de  1 50000  livres,  ameublie  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  dame  appellante  n'ed  point  fujctte  à  fubilitution  ,  &  que  le  défunt  Sr. 
marquis  de  Lanmary  a  eu  la  liberté  d'aliéner  des  biens  de  la  Jamc  appellante  ,  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme  :  11  ne  rcl\c  doilc  plus  qu'à  voir  s'il  a  pu  le  faire  de  foa 
dief,(ans4e'confèntementdeceux  qui  peuvent  avoir  droit  à  la  (ubftitntion. 

Dans  la  rcglc  générale,  un  mari  qui  par  Ton  contrat  de  mariage  a  fl:ipulé  qu'une  par- 
tie des  biens  «le  la  femme  feroit  ameublie  pour  entrer  en  communauté ,  n'cft  point  obii- 
eéde  requérir  le  confentement  des  héritiers  de  là  femme,  pour  l'exécution  de  cet  ameu- 
blillêmcnt.  Le  même  titre  qui  fait  l'amcubllirement,  donne  pouvoir  au  mari  de  choi- 
fir  celui  des  immeublec  de  ia  femme  qu'il  lui  cfl  plus  avantageux  d'aliéner  :  Les  héri- 
tiers de  la  femme  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas,  dans  le  contrat  de  mariage ,  dé- 
claré fpécifiquement  quel  héritage  ils  vouloient  être  fujct  à  l'ameubliircmcnt. 

En  cela  il  n'y  a  aucune  difFcrcncc  à  fiirc  entre  les  hcriricr<i  Icgitimes  de  la  femme  Se: 
ceux  qui  le  fout  en  vertu  d'une  fubllicution  ,  parce  que  la  laveur  des  mariages  fcm- 
porte  fur  celle  des  fubftinitions  :  Nous  en  avons  deux  exemples  dans  le  droir. 

Le  premier  cfl:  dans  la  loi  Mulier  ii  ^  ,  ff.  ad  fc.  Trebell.  où  il  cft  dit ,  qu'une 
fille  dont  tous  les  biens  font  fubftitués,  peut  prendre  fur  iceux  une  fomme  convenable 
pour  la  marier,  ùia  avoir  befoin  du  confentement  de  ceux  qui  font  appcUés  au  fidéi- 
cpmmis,  patceque  cette  dîftraâion  convient  à  l'établilTemcot  de  la  tille,  ôc  à  l'inten- 

a      •         *     .  S  f  ij 
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-jx^  Delà  vente  tks  Uens  fuhflitwis'. 

tion  du  tcHaccnr  :  Dïxi  non  pojfs  dnà  i»  ever^owiR  jideicottuaiJfifaSum^^iùd  ô  mulieris 
jiudicuijt  ù  pdim  voto  congrueoat. 

Le  fccond  exemple  cft  dans  la  aoveile  ,  ckap.  i ,  où  Juftinicn  permet  d'ftliàier  les 
biens  fiibfticués  pour  le  payement  des  conventions  des  femmes.  La  raifon  qu'il  en  rend, 
cft,  qu'il  faut  prctcrcr  la  taveur  des  mariages  qui  font  de  droit  public ,  à  celle  des  fub- 
iÛtanoDsquî  ne  regardent  que  l'intétèt deif^tâaidim:EaeÉim^ud€»mmtmîtetMviilm 
frofunc ,  lis  quj  fpeciû.iuer  utUia  fuiu pr^cponimus. 

Mais  dans  l'clbcce  pacciculiere ,  la  quelbon  ne  peut  pas  recevoir  la  moindre  difficulté, 
par  plufiears  railbhs. 

1**.  Si  la  maifoncn  qucftiou  cft  un  bien  «libre,  comme  il  a  été  établi  ci-devant,  le 
iieur  marquis  de  Lanmary  a  été  dans  la  néccfficé  d'aliéner  plûcôi:  cette  mailon,  que  les 
autres  biens  de  la  dame  appellante ,  qui  ùmt  fabftituéa:  car  ^cft  une  maxime  ccruinc  , 
"que  Ton  ne  peut  toucher  aux  biens  labftttads,  qu'après  avoir  entièrement  épuifè  les 
biens  libre;. 

Monlieur  le  préfidcnc  Perrault,  qui  cft  l'auteur  de  la  fubditution  ,  a  témoigné 
lui-même  que  fon  intention  étoit  que  l'amcubliflcmcnt  fût  pris  fur  la  maifon  ,  puifqu'il 
a  déclaré  qu'il  la  donnoit  à  fa  fille,  au  lieu  &  place  de  la  fomme  de  cent  vingt  mille 
livres,  qu'il  lui  avoit  donnée  entre  vils, îk,  dont  il  lui  a  toujours  laifTé  la  libre  difpo- 
fieion. 

3°.  Le  ficur  Guillaume  Perrault,  \  qui  M.  le  prehdent  Perrault  avoit  confié  le 
foin  de  cet  amcublillement ,  a  déclaré  que  dans  la  lommc  de  1 50000  liv.  par  lui  ameu- 
blie, !i  entendoit  y  comprendre  la  fomme  de  1 10000  liv.  dont  la  dame  appellante 

avoir  la  difpofirion. 

4".  Le  lieur  marquis  de  Lanmary  a  agi  comme  un  bon  pcre  Je  famille,  en  vendant 
plûtfttia  maifon  que  les  terres  de  Milly  ou  d'Augervillc,  qui  font  deux  grolTes  terres 
qu'il  ne  convient  pas  de  démembrer,  ni  de  morccller.  La  loi  veut ,  quand  il  s'agit  de  l'a- 
uénationdes  biens  des  mineurs,  que  l'on  aliène  plutôt  les  maifons  des  villes,  que  les 
terres  de  la  campagne;  parce  que  les  terres  (ont  un  bien  plusfolide  &  plus  durable,  que 
les  maifons  des  vifies»  qui  font  fujetces  à  plufieurs  acadens  »  £c  à  de  fréquentes  rép»- 
tarions. 

il  taut  répondre  en  cet  endroit  à  une  objection  de  madame  la  duchelle  de  Forclmouc: 
Elle  prétend  que  la  vente  delà  maifon  enqueftion  n'étoit  point  néceflaire  pour  remplir 
la  fomme  de  1  joooo  livres,  ameublie,  parce  qu'elle  étoic  déjà  remplie,  au  fnoins  de  1» 
fomme  de  jooco  livres,  pour  le  prix  des  meubles,  2c  de  celle  de  11 0000  livres,  à  la- 
quelle la  dame  appellante  s'étoit  obligée  envers  les  (leurs  &  dame  de  Lanîon. 

La  (cntencemêmc  dont  cft  .ippel  détruit  cette  obje£lion  ,  en  ordonnant  \  la  dame  ap- 
pellante d'apporter  leconlentemcnt  de  ceux  qui  font  appelles  à  la  (ubilitution,  que  le  prix 
de  la  maifon  en  qaeftion  faflè  partie  de  rameubliflèmenc,  jufqu'à  concurrence  ne  la  lom- 
medc  I  loooolivres,  faifant  avec  celle  de  40000  liv.  à  quoi  le  font  trouvés  monter  les 
cftéts  mobiliers  dud.  Heur  Perrault,  &  remis,  en  exécution  du  contrat  de  mariage,  aud. 
fieur  Louis  de  Ekaupoil ,  pour  la  fomme  de  40000  Hv. 

.  Mais  puifque  les  gens  d  a  ficaires  de  madame  la  duchedè  de  PortGnout  renouvellent 
encore  cette  objcfti on  ,  il  tatit  !.i  détruire  A  fond. 

1°.  A  l'égard  des  meubles,  lis  dileut  uuc,luivant  l'cftimation  qui  en  fut  faite  lors  du 
mariage  de  la  dame  appellante,  avec  le  défunt  fieur  marquis  de  Lanmary ,  ils  furent 
ellimés  à  401^  livres,  à  quoi  ajoutant  la  crue,  le  prix  monte  à  plus  ae  cinquante 
mille  livres.  * 

11  eft  aifé  de  répondre  à  cette objeâion,  la  crue  n'eft  reçue qu^àT^gard  des  meuUes 
pris  fur  le  pied  de  Tinvcntairc  après  le  décès  des  conjoints;  mais  quana  une  fille  apporte 
des  meubles  en  mariage ,  fuivant  l'eilimation  qui  en  eil  faite  entre  les  parcos,  ou  par  au- 
torité de  juftice  ,  il  n'y  a  poi  nt  lieu  à  la  crue ,  parce  qu'en  ce  cas  les  meubles  â>nt  prifés  à 
leur  jufte  valeur  :  d'ailleurs,  puilque  tous  les  meubles  délaifTcsà  l'appellantc  confifloicnc 
en  pierrerics&  en  vaifielle d'argent, ce gcnrede meubles n'cll point  fujetàlacrue.Ilya 
pins  r  au  nombre  de  ces  effets,  l'on  a  compris  les  valês  (acrés,  &  tes  habits  làcerdotaux  qui 
font  dans  les  chapelles  des  châteaux ,  comme  aulli  les  bulles,  lesdatues  &  les  tableaux 
tenant  à  fer  ÔC  à  cloud,qui  font  partie  des  châteaux  ;  8c  par  conféquent  fontcenfésim' 
meubles,  fi  la  damcappellante  vouloir ,  elle  fcroit  retrancher  tout  cela  du  prix  des  meu- 
bles ;au(Ii  par  la  tranla£lion  qu'elle  a  faite  avec  fesenfans  du  premier  lit,  le  prix  des  meu* 
bles  a  été  réduir  ;\  -locoo  livres.  Miis  il  n'cft  pas  qucf^ion  de  crin  ici ,  le  prix  drs  mcu* 
blcsed  fixé  par  la  rcnttnce  à  quarante  mille  livres.  Madame  de  Portfmout  pour  la  fu- 
reté a  retenu  cette  fomme  encre  fèsmaitis. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  iiocoo  liv.  due  au  fieur  &  dame  de  Lanion ,  les  gens 
d  aâaircs  de  madame  la.  ducbeÛe  de  Portfmout ,  pour  groiiir  les  objets ,  affectent  de  raul.- 
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tîplicr  cette  fom me  :  Ils  difcnc  que  I.t  dame  appcllanrc  cfl  obligée  à  ccrtc  fomme.  Se 
qu'ainû  cecce  fomme  jointe  à  celle  de  40000  liv.  poifr  les  meubles,  remplit  entiércmeac 
cellede  1 50000  livres  ameublie.  Cela  eft  vrai,  mais  la  confôquence  eft  faufle ,  donc  en 
payant  par  madame  de  Porcfmout  1 10000  livre  au  Heur  &  dame  de  Lanion  ,elle  payera 
au-delà  de  la  fomme  ameublie.  Il  faut  raifonner  tout  autrement  :  la  dame  appcllancc  a 
droit  de  prendre  fur  tous  Tes  biens  150000  liv.  :  elle  a  des  meubles  pour  40000  livres  : 
rcflc  pour  1 10000  lîvces  :eUe  cft  obligée  pour  cette  fomme  envers  le  ficur  9l  dame  de 
Lanion  :  par  le  contm  de  vente  ,  madame  de  Portfmout  eft  chargée  de  payer  cette 
foramc  ,  donc  cii  payant,  elle  ne  payera  que  jufqu'à  concurrence  de  la  lommc  ameu- 
blie. En  un  mot,  la  fomme  de  i  toooo  Jiv.  ducaux  ficur  &  dame  de  Lanion,  âc  pareille 
fomme  qui  leur  a  été  délegitcc  par  le  contrat  de  vente  de  la  maifbo  enquemoa^neconi' 
penfenc  qu'une  Iculc  ôc  même  fomme, 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Cette  proportion  confifte  à  faire  voir  que  tors  du  contracde  vente  de  la  maiibn  en  que 

ftion ,  madame  la  diichcHe  Portfmour  a  eu  connoifniiicc  de  la  fiilifliitution  ,  &  par 
coaféqucnc  clic  ne  Dcut  pas  fefcrvir  de  ce  prétexte  pour  donner  atteinte  à  ion  contrat. 

Dans  le  fait ,  il  en  certain  que  lors  du  contrat  de  vente,  madame  la  ducheflcde  Portf- 
mout a  été  bien  &  duement  informée  de  la  lubftitution  faite  par  monfieur  le  préfident 
Perrault, puifquc  le  lîeur  marquis  de  Lanmary  a  déclaré  que  la  maifon  en  qucftion  ap- 

J>artenoit  a  la  dame  appcllante ,  au  moyen  du  legs  qui  lui  en  avoit  été  fait  par  mondeur 
e  préfidmt  Perrault ,  par  fon  codicile  du  15  juin  1680  reçu  par  Malingre  &  Lan- 
,  notaire*^  au  eh.îrclec ,  dt-pofé  pour  minute  audit  Lange,  avec  le  teflamcnc  dud. 
licur  Perrault.  Ell  A  croyable  que  les  gens  d'aflaircsdc  madame  la  duchellcde  Protf- 
monc n'aient  pas  eu  la  curiofité  de  voir  ce  tcdiamciit ,  ni  ce  codicile  ?  ce  ièroit  une  négli» 
gcncecraflcqui  ne  méritti  oit  point  d'cxcule.  Mais  la  vérité  eft  quccc  tcftamcnt  &  ce  co- 
dicile avec  tous  ks  titres  delà  maifon,  furent  portés  chez  moniîeur  le  préiidetit  Talon  , 
l'undes  plus  habiles  magiflrats  du  royaume,  aux  lumières  duquel  rien  n'échappoit. 

Dans  le  droit,  il  eft  certain  qu'un  acheteur  qui  a  eu  connoilTlince  du  vice  de  la  chofe 
]>ar  lui  achetée  ,  ne  peut  après  coup  fe  plaindre,  ni  faire  reicindrc  fon  contrat,  il  doit 
s'imputer  (k  fieilitë  ;  &  porter  la  peine  de  fa  légéreré  :  Qui fciens  &  jfnule/ts  émit  rem  vitith 
Jam  ,  nonpotejl  a^cre  de  evicîionc.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  celui  qui  acheté  un  héri- 
tage qu'il  fixait  ecrc  chargé  d'une  rente,  ne  peut  point  prcfcrice  contre  le  ccéaacicc 
de  la  fente. 

QUATRIÈME  PROPOSITION. 

Cette  propofîcioncend  à  prouver,  que  le  conlcntenient  des  collatéraux  n*eft  pas  néce(« 
f  >  ir<  ,  tn  i^dis  qu'il  y  aura  des  enfans,  parce  que  les  collatéraux  ne  font  appeliés  qu'au 

Uciaut  des  eataus. 

Il  eft  certain  que  monfieur  le  président  Perrault  n'a  appelléfissparens  collatéraux  à  la 

fubftitutioii  des  biens  qu'il  a  légués  à  la  dame  appellantc ,  qu'au  ca5  qu'elle  vînt  à  décé- 
der fans  enfans,  ce  qui  n'arnvci a  pas ,  puilqu'il  y  en  a  cinq  vt vans ,  qu'elle  cfk  encore 
en  état  d'en  avoir  d'autres.  Mais  les  gens  d'affaires  de  madame  laducbefTede  Portf- 
mout prétendent  qu'il  faut  s'arrêter  uniquement  au  codicile  du  i4j»iB  xC^o  ,  par  le 
quel  monfieur  le  prélidcnt  Perrault  veut  que  les  biens  qu'il  lègue  à  la  came  appcllante  « 
toienc  fuf ets  à  fitUtitution  &  réverfîon  au  profit  de  fès  pareos  collatéraux  ,  fans  faire  aa- 
nc  mention  des  enfans  de  fa,  fille. 

L'on  peut  dire  que  c'clUà  un  fophirme ,  puilquc  les  parens  collatéraux  ne  font  ap- 
peliés qu'aux  cas,  claufcs  &  conditions  marquésdans  le  teftament;  ainfiil  fâutrecourir  au 
teftamcnt,  où  les  collatéraux  ne  Ibntappellés  qu'au  défaut  des  enfans.  Mais  il  eft  bon  de 
prendre  droit  par  le  difcours  dcç  gens  aafFaircs  de  madam'-  Iri  duchcfTe  de  Portfmout. 
Scion  eux ,  il  ne  faut  s'arrêter  qu'au  codicile  ;  dans  ce  codicile  ics  biens  font  fubftitués 
nu  profit  des  collatéraux ,  fans  parler  des  enfans.  Que  faut-il  fonclure  de-Ià?Qtteparla 
naillancc  des  enfans  la  fubftitution  efl  finie,  &  que  les  collatéraux  n'y  ont  plus  aucun  droit, 
ni  aucune  efpcrancc;c*cft  la  conféquence  qu'il  en  faut  tirer,  fuiv.inc  le  jugemeat  du  plus 
célèbre  des  jurifconfultcs. 

Papinicn  dans  la  loi ,  Cùmavus  loz  ^de  Cond.  ù  "Dcmonfl.  propofe  rcfpece  d'un  perc 
qui  ayant  un  tîls  Si.  un  petit-fils  d'un  autre  fîls ,  les  inftitue  également  les  héritiers  :  il  char- 
ge le  petit-fils ,  s'il  meurt  avant  l'âge  de  3oans,dcreftituerlamoitiéàfi>n  onde.  Le  cas 
arrive  ;  le  perit-fils  meurt  avant  Page  de  30  ans  ,mais  il  laifTc  des  enfans  ;  l'on  demande 
fi  la  lubftitution  aura  lieu  en  faveur  de  l'oncle ,  au  préjudice  des  enfans  du  petit-fils.  Pa* 
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innien  nSponJ ;  que  lacondiclon  fous  laquelle  le  fîdëicommis  avols  ht  faîc,a  manl- 
<iué,  parce  que  l'on  doit  conjc£lurcr  de  la  piété  paternelle ,  que  le  tcftateur  n'a  pas  eu  in- 
tention d'appcUcr  un  collatéral  au  orcjudicc  des  enfans;  Se  quoique  cela  ne  foie  pas  écrit, 
<}u'il  faut  croire  que  ç'aécé  rapcnfêe  ;  ûbt  avus  fiUum  oenqntem  ex  altero  jUiokMedes 

injlitiiijjct ,  h  nepote  petih  i/r  fï  intra  annum  rrl^ye/îmum  moreraur ,  It.trcJiratfm  patruo  fuo 
rejiilueret.  Ntpos  ,  liheris  tcluits^  inira  xtatcm Jupra  jlripcdm  viia  decejfify  jidc.com mijji  con- 
Jtwmemamjeibvi pietatufe/ponJi  Jefèàffi^  quod  mimu  firîpam^iàm  diâtmfitenu  «  ne» 
veniretur. 

Cette  déciilon  a  été  trouvée  fi  belle  &  fi  juridique ,  qu'elle  a  mérité  l'éloge  &  l'approba- 
tion de  rempereurluftimen  en  deux  endroits; la  première,  dans  la  loi,  GeneraUter.  € ^tk 
Jnjlit.  à  Suijiit.  l'autre ,  dans  la  loi ,  Cùm  acutijjim  'i  p  ,  de  fdei. 

Ainfi,  Aiivant  les  principes  des  gens  d'aftaires  de  madame  la  duchcfTc  de  PortfmonCy 
ît  fâat  concinte  que  par  la  naiflàncedes  enfans  de  la  dame  appellante ,  la  fubAicution 
£iitcau  profit  des  collatéraux  eft  finie.  Cela  étant,  pourquoi  obliger  la  dame  appel- 
lante d'apporter  les  ratifications  fie  les  conl'caccmeas  des  perfonnes,  <][ui  n'ont  pomc 
«L'intérêt  en  la  caufe? 


MOY£N  DÉCISIF. 

les  gens  d*aflùires  de  madame  la  duchellè  de  Portfmout  onc  crû  jettcr  la  dame  ap* 
pellante  dans  un  cniN.irras  dont  elle  ne  pourroir  jamais  forrir ,  en  f.uTant  ordonner 

au'elle  feroit  tenue  de  taire  alligncr  ceux  ou  celles  qui  ibnt  appelles  à  la  lublUtution,& 
e  rapporter  leur  radficacion  û  leur  confentemcnc,  9c  dans  la  penfécque  cela  lui  (êroic 
impofliblc  :  mais  par  un  bonheur  incfpéré  ,  elle  rapporte  aujourd'hui  ces  ratificarions  &: 
ces  conicntcmens.  La  vexation  qui  cit  faite  à  la  dame  appellante  par  les  gens  de  ma- 
dame la  dncheilè  de  Portfinouc,  rinjuftice  de  la  lêntence  donc  eft  appel  ont  para  (î 
évidentes  es:  fi  cri.intcs,  qu'elles  ont  déterminé  tous  les  parens  de  monfîeiir  le  prcfi- 
dent  Perreault  à  concourir  enfemble  pour  tirer  de  peine  la  dame  appeUaocepar  un  aûc 
mA^  pardevant  les  notaires  du  chitelec  de  Paris,  le  premier  mars  1708.  Monfîeur 
Guyet,  confciller  d'état,  6c  intendant  des  finances,  \  caufe  de  dame  Claude  Quarré 
foncpoufe,quieftpctite-fillc  de  dame  Philibertc  Perrault,  fœur  de  moniîcur  lepréfî' 
dent  Perrault ,  qui  étoic  la  première  appcUée  à  la  fubftitution  ;  meflîre  Louis  de  Tnefu  » 
Secrétaire  des  commandemens  de  monfienr  le  duc  d'Orléans  j  fils  de  dame  marie  Gi- 
rard, qniéroit  aulH  nppellre  à  la  fubUitution  ;  mclîîrc  F.milicn  deChartraire,  &  dame 
JeannclMane  Girard  loa  cpoule,  tille  de  mellire  Louis  Girard,  qui  croit  pareillement 
appellée  à  la  fubUitution ,  onc  déclaré  qu'après  avoir  pris  comn^ucucacion  de  la  dona- 
tion  dr  i  looon  livres ,  faite  à  la  dame  appellante  par  monfieur  le  prélidcnt  Perrault , 
des  tcltamcns  6c  codicilcs  dudit  lieur  prélidcnt  Perrault,  £n  tant  que  befoin  ejl^  ou  fe- 
roit ence  qui  les  touche  &  concerne  ,  ils  ont  approuvé,  ratifié ,  couprmé  le  contrat  de  vente 
de  la  matfon  en  quefiion  ,  Ô  ccnfcment  qu'il  ait  [on  entier  effet  ù  exécution  ;  ù  qu'en  ce 
faifant,  ladite  dame  Jeanne- Marte  Perrault  prenne  les  i  joooo  livres  yfaifant  le  prix  de 
ladite  matfon ,  pour  en  difpofer  par  elle  comme  hors  Imftrnhlerat  en  vertu  dudit  ameuSliffe» 
ment  fait  par  ledit  fieur  Guillaume  Penduh  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  lad.  dame. 

Les  parcns  qui  iont  dcmcurans  en  Bourgogne  ayant  eu  communication  de  la  déclara- 
tioa  de  ceux  qui  (ont  demenrans  à  Paris  ,  &de  toutes  les  pièces ,  ont  pafTé  une  pjocnra- 
tion  pardevant  deux  notairësde  la  villede  Dijon,  pour  nire  une  pareille  décnraiion  , 
laquelle  a  été  faite. 

Il  ne  rcftc  plus  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  droit  à  la  fubftitution,  que 
meiïirc  Guillaume  Perrault, qui  n'a  pas  voulu  donner  Ibnconfentement,  &  faratifica- 
rlon  pardevant  notaires;  ce  qui  a  obhgé  la  dame  appcllanrc  d'obtenir  une  commiflîoaen 
chancclerie,  en  vertu  de  laquelle  elle  l'a  fait  ali:gner  en  la  cour,  pour  voir  dire  qu'il 
fera  tenu  de  ratifier  le  contrat  de  vente  de  la  mailon  en  queftion,  le  4  juin  dernier,  il  a 
fourni  des  défcnfcs ,  par  Icfquclles ,  après  avoir  dit  qu'il  n'a  point  d'intérêt  \  la  concefta- 
tion ,  //  déclare  qu'il  conféra  à  tout  ce  qui  ejl  contenu  aans  les  tefiamens  &  codiciles  de  mon^ 
fieur  le  préfident  Perrault ,  ù  même  au  contrat  mariage  de  la  dame  appelUuue,  avec  le 
fieur  marquis  de  Lanmary  ;  &  que  tout  foi  t  réglé  en  conformité  tttcettX^  Juivanila  pntdaice 
de  Ut  cour.  Cette  déclaration  vaut  une  ratification  expreflc.  * 

Si  madame  la  ducheflè  de  Porcfinout  n'a  eu  en  vue ,  dans  ta  conteftation  qu'elle  a 
faite  à  la  dame  appellante  ,  que  d'avoir  une  fureté  furabondante,  clic  doit  fe  rendre  à 
préfcnc  :  mais  il  eft  aifé  de  connoitrc  ,  qu'elle  avoit  dcircin ,  en  faifant  naître  une  diffi- 
culté qu'elle  croyoitiniurmoncable,  de  fê  difpenfcr  de  payer  fie  principal  fie  intérêts, fie 
de  jouir  d'une  belle  maifon^fans  en  payer  leprix. 
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SECOND   CHEF  DE   LA  SENTENCE 

.  Ce  chçf  déboute  la  clame  appclî.intc  i!c  fa  rçqu.ête  du  5  juin  1-  4,  qui  tend  i  ce 
que  la  maifon  en  queihon  lui  ioït  délailléc  ppar  U  fQnune  ac  96^ }  6  Uvres  à  cUc  pour 
Ion  <lae  (  à  préfèôtTa'fbmine  èft  augmentée 'dèli^ucoup)' fi  mieux  n'aiment  les  autres 
créanciers  la  faire  vendre  à  fi  haut  prix,  qu'elle  foit  payée  de  coûtes  les  Iblnnles  i  elle 
ducs,  tant  en  principal ,  intérêt ,  arrérages,  auc  frais  éc  dépens. 

Cette  ilënuinde  eft  idàns  les  règles ,  foit  que  ron  Cjcamine  les  claufes  particulières  du 
contrat,  foit  que  l'on  cohfultc les  maximes  du  droit,  &c  la  jurifprudence  des  arrêts. 

1°.  Par  le  contrat  de  vente  de  la  maifon  en  qucflion  ,  madame  la  duchcffc  Je  Porcf- 
moue  s'obli<jc  de  payer  aux  ficur  ^  dame  de  Lanion,la  fommc  de  1 10000  livres, 
au  premier  janvier-1700  dc  <Cen  rapporter  quittance  en  bonne  ferme;  Cci  fkate  de 
ce  faire,  que  le  contrat  demeurera  nul  &  réfolu.  Ce  faifanr  ,  que  les  vendeurs  rencre- 
ronc  de  plein  droic  dans  la  propriété  Se  polTeifion  de  leur  mailbn.  Il  cil  dit  <jue  cette  ' 
clauiè  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur  ;  parce  que  fans  icelle,  la 
vente  n'auroit  pas  été  faite.  Enfin, eft  il  ditquccc  n'cll  que  lous  cette  condition  que 
le  iîcur  marquis  de  Launury  tranfporte  à  madame  la  ducliciTe  de  Portfmout  la  pro- 
priété de  la  maifon/ 

A  cela,  madame  la  duchefTe  de  Portfmout  répond  que  la  dame appcUintC  ailé* 
roeéà  cette  claufe ,  par  la  tranfadion  du  16  fcptembre  1703, 

Four  toute  rénon(e ,  la  dame  appcllante  employé  la  lc£lure  de  cette  tranfa«flion. 
£lle  ne  s'eft  défmée  du  prffît  de  la  fentence  £c  de  l'arrêt,  qui  avoient  déclaré  le  con- 
trat  réfolu,  qu'à  la  charge  de  payer  inccflammcnt  parmadamede  PortfiiK  ir  nvix  fieur 
&  dame  deLanion,  les  50000  liv.  reliant,  6c de  fatisfaire  à  toutes  les  auaci  cLulcs  SC 
conditions  du  contrat. 

i".  Suivant  les  premiers  élcmcn?  du  droit,  la  propriété  des  chofcs  vendues  ?c  livrées 
ne  pallcnc  en  la  perfonne de  l'acheteur,  qu'aprcsqu'il  en  a  payé  Je  orjx  :  F endii*vcrb 
ni  ù  trcditénoHaltttrtmptiiyriadqmnattur ^qj^^  deRer* 
Divif.  S.-f/.  W 

A  cela,  madame  de  Portfmout  répond,  que  ce  §.  parle  de  la  vente  faite  pufstui 
pecunia ,  tx,  que  celle  donc  il  s'agit,  a  été  faite  à  iems  payable  au  premier  fanvier  mil 
fept  cent. 

La  répoale  eft  facile.  Il  y  a  une  claufe  réfolutolre  dans  ce  contrajc,  faute  de  payer 
dans  le  tenu  marqué  :  ce  qui  a  ptodoic  le  mime  efiètque  £  la  venteavoit  été  fâitc  fans 
jour  Se  fans  terme.  , 

3".  Madame  la  ducheflc  de  Portfmout  dit  qu'elle  eft  entrée  en  payement  avec  le 
lîeur  de  Lanion ,  qu'elle  lui  a  payé  la  fomme  de  60000  liv.  &  que  ce  payement  doit  em- 
pêcher l'effet  de  la  claufe  réfolutoire. 

La  réporifc  cfl:  encore  facile,  madame  de  Portfmout  dcvoît  payer  entièrement  le  Sr. 
de  Lamonau  i  janvier  1700  £c  clic  ne  lui  ,1  paye  que  60000  liv.  le  \  G  juillet  1701.  Or, 
fûivant  la  règle  du  droit  :  Minus  folvit ,  qui  tardiùs  fohir ,  nam  &  t empote  minus  folvitur ^ 
Lcg.  12.,  %.  z  ^de  verhor.Jîgnif.  d'ailleurs  la  loi  commifloire  a  lieu  auffi  bien  pour  le  dé- 
faut de  payement  d'une  partie ,  que  pour  le  tout. 

iL**.  Les  arrêts  rapportés  par  maître  Claude  Hénrys  ,  tome  premier,  livre  qua- 
trième, qucllion  trentième ,  ont  jugé  que  le  vendeur  cîc  l'héritage  qui  vnitfongage  faifî 
réellement,  cil  en  droit  de  demander  à  y  reatrcr ,  afin  d'empêcher  que  le  prix  ne  foit  ab; 
focbé  par  les  Irais.  , 

A  cela,  madame  de  Portfmout  répond ,  que  la  fàifie  réelle  de  Fontaine  ne  fubfifte 
plus  ,  ni  les  caufes  des  oppofitions, qu'elle  ajpayé  le  làifilTant  &  les oppolànts  ;  mais  c'efl: 
Qn  dire  qui  n'eft  pas  juuifîé.  D'ailleurs ,  la  laiuc  réelle  faite  à  la  requête  de  la  dame  ap- 
pelante fubfifte  toujours;  car  le  même  jour  que  le  fieur  man}ttis  du  Palais  en  donna 
inain-lcvée,  madame  de  Portfmout  lui  donna  une  conrrc-lcrtrc ,  portant  que  cette  main- 
levée ne  poutroit  nuire  ni  préjudicier  à  la  dame  appeliancc,  ài  que  la  iaii.c  1  écUc  faucà 
Jare^uêceiaufli-bien  que  l'oppoGnon  par  elle  formée  à  la  faille  réelle  de  F(Mitaine,  éo^ 
meurerqicnje  en  leur  force&  Tcrta;  aînlî  de  toiuc«laAaaia(esla.demandcd6  Jadaineap* 
^ànce  eft  juridique.  "  -  ' 


:  V..  -  ' 
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De  la  venu  des  biens  fubfituésl 


A  mgitgmtn  de  parUmeiu,  en  U  amJUme  chambre  dts  en^têtes, 

Suppiie  homblement  Loailè  Kenée  de  Penancouec  de  Koudlle,  docheire  de  Port(^ 

mourh  &  d'Aubigny  :  difant ,  qu'au  procès  pendant  en  la  cour ,  au  rapport  de  M.  Fallu 
confciller,  fur  l'appel  d'une  kntcnce  rendue  aux  requêtes  du  palais  ,  le  ii  décem- 
bre 1707 ,  elle  a  toujours  protefté  de  fe  pouiroîr  contre  îcelle,  8c  d'en  interjetter  appel* 
de  la  même  manière  que  la  dame  marquifc  du  palais  l'a  Intcrjcrté  d'abord  ;  mais  cet 
appel  de  la  fuppliance  eft  devenu  indifpenikble  dans  les  circon^lanccs  préTencespar  le. 
fait  de  la  dame  marquifc  du  Palais. 

En  effet ,  M.  lepréfident  Perrault  par  Ton  codidle,  du  14  juin  i6io , ayant  déclaré 
que  dans  les  cas  marqués  dans  fon  teftamcnt ,  du  14  aoiît  I<Î77 ,  ÔC  par  fon  codicilc  dii 
1}  janvier  1 679  ,  veut ,  &  entend  ,  que  tous  les  biens  qu'il  donne  &  léeue  k  damoifellc 
Jeanne-Marie  Ptrault  ,foient  &  demeurent  fujets  h  fubfiitution  ù  réverfion  ,  en  faveur  de 
dame  PhtUhenc  Perrault  fa  fceur  ,  a  dame  j eanne-Marie-Girad  fa  nièce  ,  à  AI.  Louis  Ci. 
rard  du  Tliil  fon  neveu  ,  ù  a  M.  Guillaume  Perrault  fon  coufin  ,  ô  à  leur  défaut ,  ou  de 
Pun  d'eux  ,  a  ceux  qui  leur  f accéderont  par  droit  naturel ,  ou  par  difpofuion  ,  en  faveur 
defquels  ledit  fieur  préfident  Perrault  lègue  par  fuhCtituiion  le  fias  biens  qu'il  adMttéàlO' 
dite  damoifelle  fa  fille  :  cc  font  les  termes  dudit  codicilc  ,  du  14  juin  168a. 

La  fuppliante  qui  a  aciiecë  de'  k  dame  nlarquife  du  I^lais ,  ayec  claufê  de  «trande 
de  tous  troubles,  &  en  particulier  de  routes  furiftirutions  à  découvert;  cette  lu bftîtu- 
<ion  gui  lui  avoit  été  cachée  ,  a  demandé  la  nullité  de  fon  contrat ,  la  relkitution  des 
iômmcs  payées  far  le  prix.  Par  la  (èntence ,  meffieurs  des  requêtes  du  palais  ont  ordonné.  ' 
que  la  dame  marquifc  du  Palais  fera  tenue  défaire  a/ïïgncr  ceux  &  celles  qui  (bnca^- 

ItcUés  à  la  fubftitutton  par  le  codicile,  du  14  juin  i^So,  &  de  rapporter  dans  fix  mots, 
eurs  ratifications  du  concrac  de  Tente^  fàilànt  parde  des  biens  Ijiblutués  par  ledit  codt- 
cile.,  &  leur  confcntemenc  que  ladite  maifon  rempliflèpacdèderemmeubliflèmenc  de 
i^oooo  liv.  jufqu'à  concurrence  de  1 10000  liv.  cnfuite  en  cas  de  rapport  de  fes  ratifi- 
cat^fls  6c  conicntcmens ,  mcflieurs  des  requêtes  du  pafais  ordonnent  l'exécution  du 
COImRr;  £c  faute  de  le  rapporter ,  elle  prononce  la  nullité  du  même  contrat.  La  dame 
marquifc  du  Palais  a  appcllé  :  elle  a  montre  parfcs  griefs  très-fortement  l'impoflibilité 
d'aHigner  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubiUtution ,  parce  que  le  codicilc  n'appelle  pas 
iêttlemeat  à  la  fubfticucion  ceux  qui  font  énoncés  au  codicile  »  mais  ceux  qui  leur  (no* 
céderont  ;  Se  qu'il  cfl  impoiïîbic  d'ailigncr  ceux  qui  ne  font  pas  aumOndc^Ott  qaesllt 
y  font ,  n'ont  qu'une  efpérance  cafuellc  ôc  incertaine.  * 

La  dame  marqaife  du  Palais  n'a  pas  laiffé ,  en  exécutant  la  fètitence ,  de  faire  afligncr 
M-  Guillaume  Perrault,  l'un  des  quatre  dénommés  dans  le  codicilc,  &  elle  a  produit  par 
produdion  nouvelle,  du  z8  juilleM7o8 ,  tant  les  défenfes  dudic  fieur  Guillaume  Per- 
rault que  quelques  aftes,  par  Icfquels  M.Gayet&dame  Claude  Quarté  (on  époufe,' 
fille  de  dame  Philiberte  Perrault,  au^Ti  dénommée  dans  le  codicilc  ,  meiïirc  Louis  d^ 
Thefu  médire  Abraham  de  Thefu  ,  Se  dame  Nicole  de  la  Mothe,  époufe  de  M.  de  Ber* 
bi(y,  tous  trois  rcpréfcntans  dame  Jeanne-Marie  Girard ,  aufli  dénonunéc  :  enfin  M  £mi- 
lien  de  Chartrairc  &  dame  Jeanne-Marie  Girard  l'une  des  filles  de-M.  Lonis  Gtratd  do. 
Thil ,  nufTi  dénommée  au  codicile,  paroifTent  ratifier  &  approuver  le  contrat  de  vente  , 
&  la  dilpofition  libre  de  1 50900  livres  en  conléquencc  de  rcmmc^ibliiTementporté  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  dame  marquife  du  Palais.  Or  la  (iippBiuite  obfervéra  à  la 
■cour: 

Premièrement ,  que  la  dame  marquife  du  Palais , en  exécutant  !a  fcntence ,  ne  l'a  fait 
qu'in>parfaitement ,  n^a^ant  aflignë  que  M.  Guillaume  Perrault,  &  non  les  antres  appel* 
iés.  Or  b  fuppliante  a  intérêt  que  1  arrêt  ibk  fendu  avec  eux ,  auffibief^ qu'avec  ledit 
ijîcur  Perrault. 

\  Sécondement,  Isiïimr Perrault  iie  confent  point  nommément  1^  précif^ment  i  l'exé- 
cution du  contrat  de.  vente,  fc  contentant  de  dire  qu'il  confênt  ^  tout  ce\qui  çft  con.» 
teîui  au  tcflament  ^  codicile  fie  contrat  de  mariage,  fie  que  tout  foit  réglé>ea.confbc>^ 

inité  dcfdits  adkes^      ,  '  ■  •  ..  ,      •     V<*'  '  .  ^ 

-  Troiïïéiucmimt^Lbiiflê-Elifabcàdilâirard,  époufède  meflîre  François  de  Gu^rcitatre» 
eft  décédéc  avant  qu'une  procuration ,  que  Ton  dit  avoir  été  dotmée  par  'clic  i  eu 
ibn  exécution  ;  par  conféqucnt  on  ne  peut  point  dire  qu'elle  ait  confenti  ni  ratifié  ;  ce- 
pendant elle  étoit  une  des  filles  de  meuire  Louis  Girard  du  Thil ,  appcllée  \  fon  défaut 
au  terme  du  codicile  ,  du  14  juin  i  680  ,  &  elle  a  laiffé  des fuccefTcurs  qui  ne  (ont-  point 
aflignés ,  &:  n'ont  point  confenti  ^ar  conféqucnt.  Des  quatre  dénommés  au  codici.  le ,  il  y 
en  a  un  qui  ne  confent  point  préaftment  ;  fie  des  deox  repréfentans  Tun  des  trois  ai  icîes, 
il  y  a  une  perfonnc  d'eux  qui  n'a  point  ratifié  ni  coniènti ,  te  qnî  *  laMT*  AtA fiiceel "faits 
dont  on  ne  rapporte  ni  ratification  ni  confcntemenc  . 

QuatriémcnK>nt  « 
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Quatrièmement  j  on  ne  rapporte  pa»  même  la  preuve  que  meffire  Lonîs  6c  Abraliam 

de  Thefu  ,  5c  dcifuntc  dame  Claude  de  Thcfu,  époulc  <ic  M.  de  la  Motte,  fufTenc  les 
ieuls  cQÉias  de  dame  ieaaae-Marie  Gecard  l'iiae  des  quatre  per(Q|ines  appellées  >  on  ne 
fcoarc  pas  non  plus  qae  du  maritge  de  dame  Claude  deThefb  vrtC  M.  de  la  Moche , 
il  ne  fine iflae qae  dame  Nicole  de  la  Moche,  époufe  de  M.  Berbifyt 

CkiquiëmemcnC)  il  faut  convenir  que  quand  il  y  auroic  des  aliénations  donnérs  k  toni' 
lesdénommés  vivans,  &c  aux  fuccefleurs  des  dénommés  morts,  il  lecoic  difficile  de  donaef 
àlaàippJiante  une  parfaite  fureté  de  fon  acquiGcion,ZiZffU£//ie  joit  néanmoins  bû  Unéonatié 
pir  k  venderedl? ,  puifatir  h  droit  des  appelles  a  la  fubftitution  ne  drvam  être  ouvert  qu'au 
jour  de  la  mon  de  la  dame  du  Pelais ,  &  dans  les  cas  portés  par  le  ccjïameni ,  il  peut  arriver 
MBg-ce fmmtJ^atares perfonnes  que  les  dénommés  qui  auront  confentiy  Ufqtuls  recueilleront  les 
siens  contenus  tiens  les  difpofitioiu  lUAi. JPtimit, &ltfgmlss^4V]ftiàtité  ni  fû itn  tffdUs  j 
inqiùéurontlafuppUanu,.  * 

.  inxiémement,  qu'on  né  dife  pas  que  la  ruppliante  i  Êi^nreté ,  fous  prétexte  que  l^ameu'''  - 
bliflonent  de  îjooc   liv.  donne  à  la  tiamc  marquife  du  Palais  la  libre  difpofition  de 
ccctefomme,& que  la  première  aliénation  eit  cenlée  faite  pour  exercer  la  faculté  dedi£> 
pofêr  de  partie  (Ms  biens  (itbftiniés ,  parce  que  des  150000  \vr^  la  damé  mafqoife  da. 
Palais  a  reçu  plus  de  40000  liv  de  meubles,  Se  ne  les  peut  rendre  que fuivant la  prifée 
ce  qui  monte  à  plus  de  50000  liv.  fi  on  joint  U.criée;  ainfi  ne  reliant  plus  que  100000 
livres  ou  1 10000  liv.  tout  au  plus,  il  y  a  tou|OaTS  une  portion  confidérable  que  l'on 
pourra  précendre  (ujetie  à  lâiiibftitation  te  n'avoir  pû  être  aliéné ,  ce  qui  laiflera  la  fup- 
pliante&le5  Hens  dans  une  inquiétude  perpétuelle,  les  40000  livres  dem^nrccs  en  les 
mains  nc.Ia  pourroiiL  mettre  a  couvert ,  outre  qu'il eji  très-incommode  d'être pourtoujouis 
hors  d'état  de  fe  libérer  d'une  renu  ,  perjbnne  ne  fçait  fi  ceux  qui  Je  trouveront  avoir  un  droit 
acquis  au  jour  du  décès  de  la  dame  marqiùfedu  P^Jais  ,  ne  prétendront  point  en  déchargeant  la 
Ji/fplianteou  les  fiens  des  4000  /rv.  exercer  u/i  drua  dt  propriété       moins  pour  partie  ^  0  en 
eaitatfatre  faire  des  iic'uations^  d^Ucntauté  mettra  Ufuppliamsù^Us  fiens  dans  une  in- 
terdiclion  perpétuelle  de  faire  les  auffuxmaàMtt  6  d*ortumeiu  dotu  wu  moifin  de  f§uUiU 
lUtelUeaquefiioneJifiifuptihle.  ,- 

:  Ihinacescircoiiflances,  «A-itjnAequéledrMtdelafuppliancedeTienneperpéraeilei; 
ment  flottant  &  incertain  ,  &  n'étoit-il  pas  plus  concevable  de  déclarer  par  \.\  fcntencc 
le  contrat  réfoluaqucdelaiîlerlafuppliantedaus  unefEchcufeincercitudedesévénemens^ 
cîeftoe  quiroUi^  d'incafetcer  appel  de  la  feocence donc  elle  n'a  jurquld  fbutemi  lehiieik 
jugé ,  fi»»  fes  pcocenadmis -de  lé  pourrpiîit contre  îcelle  aux  çheft  qui  lui  font  pré- 
judice. 

■  Ce  conHdéré  ,  Noflcigoeurs ,  il  vous  plaife  recevoir  la  fuppliante  appellante  de 
la  lêncence  de  meiDeurs  des  requête  du  palais ,  du  xx  décembre  1707  failant  droit  fur 

Vdit  appel,  mettre  l'appellation  &  fcntencc  dont  cfl  rippcllé»  au  néant,  émcndant 
ayantcgard  aux  lettres, ficiccllcscncéritiaiu,  i  émettre  les  parties  en  telôc  fcmblableétac 
qu'elles ^lokticatnuiC  leconcrat  du  6  janvier  i  C^6  ic  la  ratification dUcelui  ;  ce  faifant , 
aédarer  le  contrat  de  vente  nul  Sd  réfolu,  condamner  la  damemarquifedu  Palais  à  rendre 
&cefticuer  àlafupplianccia  fommede  60000 1.  payée  au  Sr.  deLanion,&  4507 1.  payés 
à  l'abbé  de  faint  Germain,  pour  lodsflc  ▼entes,  aVec  les  intérêts  du  jour  des  payemens,  la 
décharger  du  payement  des  autres  fommcs  portées  par  Icd.  contrat,  condamner  lad. 
dame  marquile  du  Palais  enfes  dommages  ic  intérêts,  pour  lefquclscUc  fc  relirai  ne  à  la 
(bmme  de  40000  livres ,  à  Teflèc  de  laquelle  reftinition  de  €0000  \vt.  d'une  part  ,4507 
livres,  d'autre,  enfemblc  des  intérêts,  dcfd.  fommcs  &  domma2;ts  en  intérêts,  per- 
mettre à  la  fuppliante  de  fe  pourvoir ,  tant  par  fi^lie  des  revenus  apparteiuns  à  la  dame 
tttarqoife  du  Palais  des  biens  fnbftiué,  que  par  (àîfie  Se  exécution <ie  fttmeubles,  ù  fcùfic 
rielUjiefts  immeubles poffedéi  librement  i  fur  ledit  appel,  appointer  les  parties  fuivautTor^ 
donnatice  &  furla  demande  en  droit  Scjo^nt,  donner  a£bea  la  dame  fuppliante  dece  que 
poui  giicfs  conac  l  ui.  (catcncc ,  avctciflcment,  écritures  &  produ^ons  fur  la  prcfcnte 
demande,  elle  employé  le  contenu  enla  pcéfiintereqaêtc  avcciesfnécesproduites  aupro^ 
cès,  &  ce  qui  a  été  dit,  écrit,  &:  condamner  en  outre  ladite  ds^me  maranife  du  Palais  e|| 
.tous  les  dépen^,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel,  £c  vous  fcrc2  oien.  Signifié  |et 
août  170?.  • 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre:  Sçavoir  faifons^ 
que  comme  de  la  Icntence  donnée  pat  nos  amés  tenans  les  requêtes  du  palais  le 
21  décembre  1707  ,  entre  dame  Jeanne  Perraiilt ,  veuve  de  M.  Louis  de  Beaupoil 
de  Saint-Aulairc,  chevalier,  marquîsde  Lanmnrv,  premier  échanfon  de  France  ,  com^ 
mandant  la -gendarmerie  de  la  reine  ,  à  préfent  époufe  de  M.  Gilbert  de  Ri  voire,  cbi;- 
Talicf,  marquis  du  Palais,  non  commune  en  biens  tte^  luit  «utorifie  par  fon  contrat  do 
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*. ation <l*unc  tnaiibn & Mctcs (Ucs  en  la  ville  de  paris, Qu?.y  Mriisqsniç    de  Bourbon,. 
Iss  appaitcnances  iaiûcs  réellement  (or  dame  Louilc-Rcnec  de  Pcuaacuucc  de  Kerouail- . 
lesMichclledaPorÛBûMV,  demandendTeen  requête  par  elle  pré  Tentée  aafd.  rcquêccsdn' 
palais,  le  I  î  juin  1 704,  tendance  à  ce  qu'il  hk  ordonné,  qu  atceradnron  privilège  comme 
vondertfâe  de  ladite  ituiioti  k  ladite  dame  duchcile  de  Portfmouc  par  contrat  à%  16 
latmcr        ,  lîtuée  quay  Malaquais^  foifie  idcUcHkei» ,  fie  les  criées  pourlbivies  «tx 
rtquctcî  du  palais;  à  la  rctjuétcde  Jean  de  la  Fontaine,  iccllemaifon  avec  tes  appartenan- 
ces &  dépeadafKts,  aiah  qu'elle  icoiç  compriiç  aatLcoatratdu  t6Jaoviet  1696  ,  cn- 
fcMblc  im  ttfiiftmMBiik  qt»  poa-voiëtn  y  avoir  dcé  &tts,  mot  p«r  kd.  dâme  .nuiTqailê 
du  Palais  avant  la  vente  &  qu'elle  en  a  £i^ite  ,  que  par  ladite  daiSK: de Portfmoat  depais- 
ladite  vente,  âifleât  dd«ttVesâC  appardcndroit  endroit  à  lad.  du&eilB.  Palais  en  pleine, 
propriété,  poiTenion  &  jouilTance»  pour  la  fomme  de  969  $6  Ut.  ècfjf^  jes  frais  ,  ifa^tens 
a  elfe  dus  par  ladite  (biAtde  Ponmont ,  &  àclle  adji^  par    renttnce^;ÛB6c  des 
3  juillet  &  4  feptcmbre  1701 ,  que  ceux  de  la  Ciifie  réelle  faite  à  la  reqtjétcdc  ladite 
«lame  du  Palais ,  ceux  ^étendas  en  conféqucucc  des  deux  oppoiîtionsiormées  a  ia  iailîe 
siéelledud  de  U  F4MnmRe ,  Ac  oatn:  les  frais  &  mifes  d'eacécudon  bien  &  docmesiSt  faiti^ 
Zc  aulbucli  en  tant  que  befoin  fcroit  lad. dame  de  Porcânout  feroit  condamnée  aux 
otires  que  taifoit  ladite  dame  du  Palais  de  payer  les  £rais  cxcraordiniires  bien  &  légiti- 
mcmentiûics  par  ledit  d«  la  Foflcaine,  0cc. 

C^mne  cet  arrêt  fcroit  trcf  loag  a  rapporter  en  tnùer ,  &  pour     pas  gnÊr  inmiiement 
ce  vUume^  on  s'ejt  etmuiué  de  rapporter  feuUmaule  pmmteé  dekt  etmr. 

Notrcdite  cour,  par  fon  jugement  âc arrêts,  fans  s'airêccr  aux  fins  de  non-rece- 
<roir ,  a  mis  &  mec  le»  «ppelUtioos  refpeétivenient  iocerfendes ,  ic  fenrence  de  la- 
qiielle  a  écé  appellé,  au  néant,  émandant,fic  ayant  aucunement  égard  aux  lettres 
©Stcnvies  par  ladite  de  Pcnnacouet  de  Kerotiaillcs,  le  vingt  novembre  mil  fept  cent 
£x  ûc  trois  décembre  mil  fcpc  cent  fept ,  fic  icellcs  entérinant ,  remet  les  parties  en 
td  9c  fefltMible  état  qu'elles  étdient  avant  le  coalcnt  dn  feize  janvier  mil  fix  cent 
ouarre-vingt-fcize ,  &  ratification  d'iccloi  des  premier  février  i  pC,  17  feptcmbre  fie 
iix  décembre  1705,  ce  faifant  déclare  lefdits  contrats  £c  r^ciiicaiLons  nuls  6l  ré- 
fi>lufi,  cdndamne  ladite  Perrault  à  rendre  &c  reftituer  à  ladite  de  Pcnnacouec  deKc 
Touailk:!5,  la  fommc  de  (îrx>oo  livres  par  c!lc  payée  audit  de  JLanion  &  fa  femme,  ■ 
&  intérêts  d'iccUe,  à  compter  duiour  que  ladite  de  Peimacouec.rortira  de  la  mai- 
Ion  ti«tfc«ft<]piifHM ,  comme  Mfi  «tottounns  lidite  Pemnlt  \  lui  lieiidrè  te  ivflittter 
l:i  lûninic  de  4507  t'f  par  elle  payée  pour  les  lods  8c  ventes  de  ladite  maifiDu  &  in- 
térêts d'iccUe,  à  compter  du  jour  aela  demandai  la  déduction  néanmoins  des  intérêts 
^ni  iê  troHvecoiic  dfts  à  ladite  Prtnuk  par  ladite  de  Pennaconet,  tant  de  la  fomme  de 
50000  livresque  de  celle  de  40000  liv.  jufqu'au  jour  qu'elle  fortira  de  ladite  maifon  ; 
décharge  ladite  dame  de  Pennacouet  du  payement  defdires  femmes  de  50000  liv.  6c 
'40000  uv.  Ordonne  que  ladi  te  Perrault  fera  tenue  de  reftituer  i  ladite  de  Pennacouet 
les  fommèV  au  pavement  defquelles  elle  eil  condamnée  par  lepréfenx  anrtt,  moitié 
jdans  fÎTmois,  éc  l'autre  moitié  (ix  mois  après;  èc  faute  de  pivemcnt  dans  led.  tems, 
fermée  à  lad.  de  Pennacouet  de  fc  pourvoir  contre  lad.  Pcrr.îul[,  par  toutes  voies  dues 
Se  raifonnables  :  déclare  le  préfent  arrêt ,  entant  que  befoin  leroit ,  commun  avec  led. 
Guillaume  Perrault,  &:  avec  ledit  Gilbert  François  deRivoiredu  Palais;  &  fur  le  furplus 
des  demandes  &  requêtes  refpeâtvcs,  met  les  parties  hors  de  cour,  iaufaud.  de  ianioa 
,  Se  fk  femme  à  fc  pourvoir  eontrela  fiiceeffion  duditde  Lanmary ,  &  contre  ladite  Per- 
rault ,  pour  le  payement  de  ce  qui  leuf  rcftc ,  dû  ,  ainfi  qu'ils  avifcront  bon  être  :  con- 
damne ladite  Perrault,  pour  dommages  6c  intérêts,  en  tous  les  dépens  envers  lad.  de 
Pemiaeouet,  taordetcaufes  principales ,  que  d'appel,  eo  demandaor.  dëiîndàiitflE  de  la 
fomr.iarinn,  mrmcen  ceux  réfervés  par  l'arrêt  du  1  avril  1708.  Condamne  pareille^ 
«ncnt  ladite  Perrault  en  tous  les  dépens  envers  Icfdit  de  Lanion  Se  fa  femme,  même  en 
ceuxpar.ctix  faits «oatrfrladite.de  Pennacouet ,  tant  des  cauiès principales,  qued'appel, 
en  demandant,  défendant,  8c  delà  fommation,tousatttresdépens^tre  les  aunes  par- 
tiesconpenfés  ,  l'exécution  du  pr<'r<-nt  arrct  .\  notrcdite  cour  ,  rn  In  rminémf  chrxmbrc 
des  enquêtes,  réfervéc.  Si  mandons  au  piemicr  notre  huifiltr  ue  ladite  cour  de  par- 
lement, ou  autre  huiffieroa  ièrgent  royal  fur  ce  requis,  mettre  le  préfcnt  arrêt  à 
ducfic  entière  exécution  en  tout  fon  contenu,  félon  fa  forme  &:  teneur,  faire  pour  raifbn 
de  ce  tous  exploits  qui  feront  requis  nécdlaircsjdecc  faire  donnons  pouvoir.  Donné 
"i  Paris  en  notre  Ji rc  cour  de  parlement  le  ao  a^ât ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  liuit ,  8c 
.de  notre  régne  le  loi.v.uicc-fixiéme.  Par  jugement  ^-^  arrêt  de  notrcdite  cour  par  coUa* 
tion  ,  du  Tillct.  Pour  copie,  Si^né  Matpon  ;  &  fignifié  ic  10  Icptembrc  470^. 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  XXXIX.  jjr 

Après  tous  ces  arrccs,  il  faut  tenir  qu'au^parlcment  de  Paris,  lalicnation  des  biens  5 
chargés  de  liibllicution  cft  nulle  de  plein  droit,  Sc  que  ce  parlement  applique  au  con- 
trat de  vente  ce  que  Juflinicn  applique  à  l'événement  de  la  condition  :  fciat  quod  con- 
diiione  impleta  ab  iniiio  caufa  in  irritum  devocctur  ;  ô  fie  intdligenda  eji  quafi  nec  fcripta  , 
nec penitus  fuerit  cdcbrata  :  leg.  fin.  §  5  ,  vcrf.  fin  auttm  ,  quod  comm.  de  leg.  à  fideic. 

A  l'égard  du  parlement  de  Touloulc ,  il  juge  aulli  que  l'acquéreur  peut  faire  refcindcr 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  d'un  bien  chargé  de  lubflitution ,  fuivant  un  arrêt  rendu  le 
premier  août  1661 ,  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  après  un  partage.  Cet  arrêt  cft 
rapporté  par  M.  Catelan  dans  fon  recueil  d'arrêts  ,  tom.  1 ,  livre  j  ,  chapitre  41  ;  mais 
il  faut  obfcrver  que  cet  arrêt  a  été  rendu  après  un  partage  :  ce  qui  prouve  que  la  queA 
tion  foufFroit  difticulcé.  D'ailleurs  M.  Catelan  remarque  que  le  vendeur  avoir  une  par- 
faite connoilTancc  de  la  fubftitution ,  £c  que  l'acquéreur  n'en  favoit  rien.  Enfin  ce  fa- 
vant  magiftrat  dit  à  la  fin  que  l'équité  l'emporte  par-delfus  les  régfcs  du  droit.  La  même 
chofc  a  été  jugée  en  la  chambre  de  l'édit  de  Caftrcs ,  par  un  arrêt  du  15  juin  16  j3  ,donc 
Dcfpeifles  fait  mention ,  tom.  i  ,  pag.  1  5  ,  col.  i  ^,  nomb.  9  ,  fur  la  fin. 

Mais  le  parlement  d'Aix  juge  au  contraire,  i'.  Quand  l'acquéreur  a  eu  connoiflance 
du  teftament,  contenant  la  fubftitution  ,  ou  lorfqu'il  en  eft  fait  mention  dans  le  contrat 
de  vente  ;  en  ce  cas ,  l'acquéreur  n'eft  pas  recevable  à  demander  la  refcifion  du  contrat. 
Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  14  avril  1671  ,  rapporté  par  Boniface  d.-»ns  la  fuite  de  fon 
recueil  d'arrêts  ,  tom.  1  ,  liv.  8  ,  tit.  1  ,  chap.  \.  x° .  Quoique  l'acquéreur  n'ait  point  eu 
connoiflance  de  la  fubftitution,  il  ne  peut  pas  demander  la  refcifion  de  fon  contrat, 
mais  feulement  que  le  vendeur  lui  donne  caution  qu'il  ne  fera  point  évincé  par  le  fidéi- 
commiflairc  :  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  5  avril  1686 ,  rapporté  par  le  même  auteur ,  au 
même  endroit,  ch.  1. 

A  l'égard  desdo£keurs ,  M.  Cujas ,  fur  la  loi  dernière,  commun,  de  leg.  fir  fideic.  vers  la 
fin ,  dit  que  quand  le  fidéicommis  eft  fait  fous  condition,  ou  ,\  jour  incertain,  l'aliénatioa 
eft  valable  ,  parce  que  la  condition  peut  ne  pas  arriver  ,  quia  poieji  conditio  non  exifie^e  , 
aut  non  venire  dies  ille  incertus. 

Godefroi ,  dans  fa  notre  fur  le  paragraphe  3  de  cette  loi ,  dit  la  même  chofe ,  res  fub 
€onditionc  ,  vel fub  die  incerto  refiituiioni  obnoxijc  ^pojfunt  intérim  alienari  velobligari.  Paul 
de  Caftrcs  ,  confil.  570,  liv.  1 ,  eft  du  même  fentiment.  Alexandre  ,  dans  fes  confeils, 
vol.  s ,  confil.  65  ,  foutient  que  la  vente  eft  valable ,  &  que  l'acheteur ,  fous  prétexte  que 
l'héritage  cft  chargé  de  fubftitution,  ne  peut  pas  le  difpenfer  d'exécuter  le  contrat,  8c 
«l'en  payer  le  prix ,  en  donnant  par  le  vendeur  caution  de  l'événement  du  fidéicommis, 
pr^fiita  cautione  emptori  de  ejus  indemnitate  pro  futuro  fideicommiffi.  Petegrinus ,  de  fideic. 
art.  4» ,  nomb.  7 ,  dit  avoir  vu  juger ,  &  fait  juger  lui-même ,  que  l'acheteur  peut  faire 
refcindcr  la  vente  \  mais  il  remarque  que  le  confcil  d'Alexandre  ne  fut  point  cité. 
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J^clu  promejft  de  vendre; 

D£  LA  PROMISSE  DE  FENDRE, 
QUESTION  QUARANTIEME. 
Sommaire  de  cette  Qaeftiûn. 


ï.  Une  pi  omejje  de  vendre  ^  n'ejl  pcs 
venu. 

2..  Une  Jïmple  promue  de  vendre  ^fi  ré- 
fout en  dommages  &  int/rêes, 

3 .  Ilfû/^r faire  grande  différence  entre  Us 
conjah  &  les  decijions. 

4.  //  faut  dijlinguer  entre  la  promcjfc  de 
vendre  de  futur  y  &  celle  de  préjent. 

y,  La  promejjc  de  pajfer  amxrett  de  eonr 
flautian  de  rente  ,  efi  valable  »  &  prp' 
duit  intérêts. 
Jarret  qui  l'a  ainjî  juge. 

7.  Tous  les  docîcurs  fbnr  d'avis  ,  (]Ut  la 
promejje  de  vendre  n'oblige  point  a 
vendre* 

8.  Eloge  deM,  TiraqueaUyilefideVa- 
vis  des  4aares  dockurs  ;  il  apporte  une 
exception ,  quand  la  promcffè  de  ven- 
dre a  été J'uLvic  de  la  tradldon  delà 
ckoje  &  du  payement  du  prix. 

9 .  Du  MouRn  dijlin^ue  entre  la promejj e 
de  prcft-nt  &  defiaur» 

xo.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ju- 
gent fans  diflinclion ,  que  la promef/e 
de  vendre  oidige  de pajfer  le  contrat  de 
vente, 

1 1 .  Les  arrêts  du  parlement  de  Touloujè 
jugent  de  même* 


II.  Les  arrêts  du  parlement  de  Creno^. 
ble  jugent  la  même  dtofe» 

I  j .  Cette  jurifprudcnce  eft  contraire  aux 
véritables  principes  de  la  vente  »&k 

la  difpofiion  du  droit. 
14.  ^  l' égard  des  offices  ,  le  parlement 
de  Pans  juge  que  la  pi  urne  (Je  de 
vendre  rioblige  poiru  de  pajjèr  le 
contrat, 

if.Le  parlement  de  Toidou/ê  juge  au 

contraire. 

1 6.  Les  doclcurs  portent  le  même  juge" 
ment  du  louage  ,  que  de  la  vente. 

17.  La  promejfe  de  pajer  contrat  de 
amfimaon  ,pn)éitt  intérît  de  pkm. 

droit. 

\%*  Une  femblable prtmejfe ^affè  jmf 
immeuble ,     appardent  a  l'heriàer. 

des  immeubles. 
19.  Propojitions  de  vendre,  fur  Uf quel- 
les la  fentence  &  l'arrêt  à-t^res  font 
intervenus. 

10.  Sentence  des  requêtes  du  palais  par 
défaut ,  qui  condamne  à  pajjer  contrat 
de  vente  Jtnon  que  lajèntence  vaudra, 
contrat. 

11.  Arrêt  contradiclûiie  du  judkt 
i(fpZ  3  qui  confirme  la  fentence^ 


QUESTION  XL. 

Si  une  promejje  de  vendre  oblige  a  pajjer 
ta  vente* 

Sans  difputer  la  queftion  de  part     .d'aaire , 

nous  croyons  qu'une  ptomellc  de  vendre  n*eft  pas 

vciUf  ,  (S;  qu'elle  riVpLili;.;c  p.is  prt'iircïncric  celui 
qui  i  .1  taicc  a  rclàcliec  les  chofes  vendues,  mais 
feulemeiu  i  quelques  dommages  &  intérêts  :  que 
c'cft  i  l'arbitrage  de  les  liquider,  8c  que  ^  de- 
pend  des  circonftances,  &  des  frais  que  la  pm- 
mciTe  peut  avoir  l  uifcs.  Il  v  x  mhn-^qui  tien- 
nent ,  iu:c  pour  obliger  te  lui  qui  a  pairé  la  pro- 
tnclTe  a-K  iltMninapes  &  inrJrets,  il  ne  fufltt  pat 
qu'il  y  .'.it  cl.mfe  générale^  mais  qu'il  f.nit  encore 
^u'il  le  loit  ibumis  i  une  peine  particulière.  En 


effcr,  il  n'y  a  prelqne  point  de  loi  qui  s'applique 

à  ce  fujct ,  qui  ne  porte  une  peine  certaine.  Cela 
fe  remarque  en  la  loi  ijui  res ,  $  <^u't  flipulatur  ^ 
jf\  de  jo!:.;.:n.  en  la  loi J! ira JUpuLiuo  ^  ff'.  opirts 
hbtnor.  ix  au  §  nonfolum inftuui.  d^veriforumohligat. 
Car  en  tous  ccj  textes ,  il  n'eft  pas  feulement  faic 
mention  d'une  peine  1  niais  elle  eft  encore  déclarée 
te  limirée. 

Q:K-i  i].ril  en  foit,'  il  eft  certain  que  la  (Impie 
proineire  de  vendit  n'oblige  pas  précirément  k  la 
tradition  de  lachofè,  &  ^ue  l'ctfcr  fc  ré&uc  ide 
fîïnplcs  dommages  îc  intcrcts.  Quelques  auteurs 
q  u'on  allègue  au  contraire,  la  plus  commune  ot>i- 
iiion  eft  pour  la  ncgarivci  tV  nous  la  fuivons  H'au- 
tanc  plus  librcmcnr,  qu  elle  le  trouve  autorifce  pat 
It  déctfion  exprelTe  du  fénat  de  Turin.  Elle  eft 
rapportée  pat  Anton.  Thefaurus  ^  au  chap.  5  ;  de 
fes  décilions,  ou  il  dit  qu'elle  eft  fuad^e  fur  h 
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Livre  ïV.  CHAPiTit,E  VL  Question  XL. 


glofe  de  h  loi  ta  hoiu  fidti  ^ff.  de  eo  quod  cirto 

ioco.  Nous  avons  ronjoBrs  fait  grande  différence 
encre  fcî  confeils  &  les  a^xiflons,  entre  les  .r.is 
particuliers  &  les  jugcnicns.  L'n  fcul  peut  être 
préoccupe  d'affcûion  ou  d'intcr'rt  j  ce  qu'on  ne  peat 
pas  foupçonncr  en  plufieurs.  Un  feul  fe  peat  en- 
core tromper,  &  le  dire  commua  porte,  que  deux 
yeux  voycnt  bien  plus  i.;u'i::i.  Conime  le  feu  rc- 
iaïUit  du  choc  de  deux  pierres,  c'eft  du  coadit 
des,  opinions  que  la  vérité  rciultc.  C'eft  en  lei 
faifant  combattre ,  c'eft  en  oppolanr  les  raifonscon* 
traires  qu'on  en  Juge  mieux,  &'  qise  la  taifon  régie 
î.i  vidoire.  Il  laut  donc  fiiivrc  Le:[.-  iiîcthode  de 
fuivre  plutôt  une  décilion  «qu'une  opinion  Aditaire, 
&  de  donner  plus  de  defcrenc:  à  ce  qui  a  été 
ccncerrc  p.ir  pliHîeurs  juj^es,  qu'à  ce  qu'un  leul  a 
rclolu.  DilùJii  donc  avec  Thejuurus  j  jufques  à  ce 
que  nous  ayons  vû  un  arrêt  contcait e  de  notre  parle- 
ment, qu'il  ne  faut pas,  en  iugeant ,  fe  départir  pour 
notre  queftion,  de  ta  rcglc  que  nous  venons  de 
donner,  atr^-ndinr.ême  que  le  fentiment  de  Tira- 
qucau  Si  de  placeurs  autres  s'y  range,  &  que  c'eft 
par  ccrtc  railon  que  le  doftc  Atgentrc,  au  traité 
qu'il  a  fait  de  laudimiis  ^  cup.  14,  tient  que  le  lod 
«"eft  point  du  d'une  ptonielfe  de  vendre.  Il  en  rend 
r.iifoii  :  dl:;4d fil  Tcm  xaiicre y  atlud prrt- 


cet.'e* 
mu  ICI  c 


de  vind^ndo.  Il  Taut  j>ourtant  ptendic  g.ude 
4^  de  quelle  forte  la  coiiv..^irK>n  elr  drellee;  cir ,  lî 
axk  liea  d'une  limpte  ptomeilc ,  un  a  voie  pailc  de 
▼ente,  c'eft-Wîre,  n  on  avoir  parlé  en  termes 
de  prcfent ,  «C  non  de  futur ,  l'aéle  feroil  valaU^ 
&  obligatoire ,  comme  quand  on  dit  :  vend  dÂi-«* 
piéfent,&  que  la  promelTe de palTer coniiat tt'eft 
pour  plus  d'allûrance. 
CtR  une  diftinélion  qui  a  été  remarquée  par 
M.  Châties  du  Moulin, en  fonConfeil  30,  nomb. 


certain  lerroe;  &  jafques  à  ce  qu'il  lui  en  auroir 

faiR  le  contrat,  fe  charge  de  lui  en  faire  payer 
jntércc  ou  revenu  .1  iulm;',;  raifoii.  Il  ne  fe  palH» 
point  de  contrat ,  &  pendant  quelques  années,  le 
débiteur  ne  laiife  pas  de  payer  l'intérêt  aux  créan- 
ciers. 11  s'agiin.>it  de  fçavoir,  v  il  le  falloit  impu- 
ter au  principal,  ou  fi  la  dcuc  devoir  fubfiiter  pour 
rente  conftituée. 

Le  débiteur  pouvoitdire  qn  il  n  y  en  avoit  point 
de  contrat,  &  que  U  promdfe  de  vendre  n'étant 
pas  une  vente  y  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  eût 
une  véritable  confKnirion  de  rente ,  qui  ne  fc  fait 
tjui?  par  r  r:nL  de  vente.  Par  conféquenr,  que  I.i 
tleice  ne  luislillant  que  pour  un  lîmple  prêt,  on 
n'avoir  pu  en  prendre  l'intérêt,  &  qu'.'.y.int  été  in- 
dùement  payé,  il  ctoit  imputable  au  principal. 

Le  ctcancicr,  au  contraire,  pouvoir  fouteiiir, 
que  l'afte  ne  [xnivojt  pas  palier  pour  une  limple 
convention  imp.irfaite  ,  de  Liquelie  on  put  mipu- 
némcnt  réfilir.  Qu'il  faudroit  pour  cela,  que  la 
condition  fiât  égaie,  &  que  l'une  ou  l'autre  partie 
s'en  pût  dédire.  Qu'autrement,  l'une  d'ieellcs  fe 
ttouvant  lice ,  c'écoit  plutôt  une  convention  de 
prtftnu  que  de  futuro.  Que  la  queftion  fc  trouvoit 
en  ces  ternies  :  car  on  ne  pouvoit  pas  douter  qu'il 
ne  fiir  au  pouvoir  du  débiteur  de  fe  tenir  à  la  confti» 
tution  de  rente ,  plutôt  qu'à  une  obligation  dont  il 
pût  être  con;r.TÎ:K  de  p  .vi.L  le  principal. 

Donc ,  comme  le  crcanciet  n'eût  pu  fe  faire 
payer,  &  que  le  débiteur  n'eût  manqué  d'oppofer 
que  c'éioii  une  conftiration  de  rciue ,  &  qu'il  étoic 
prêt  d'en  pafïèr  contrat,  audî  faut-il  dire  qu'en- 
fuite  de  la  cLin .entuiii  ayant  payé  le  revenu,  il  a 
entendu  payer  la  rente ,  par  conféquent,  qu'il  en 
faut  demeuret  là;  attendu  mitde'que  la  chofe  a 
été  comme  exécutée  par  le  payement  qui  en  avait 


7 ,  où  il  dit ,  qu'encore  que  ptomeflê  de  vendre  été  (àz  pendant  deux  ou  trois  années 
ne  foit  pas  une  vente,  ceb  telfe  ';u,;ndo  om/iia  -  -  •       >  1 

tme  poRum  it  veidatdo  trâa^  m  venditicncm  de 
fTtfenti,  &  (Jf  .iciuelis  venditlOi  Ot  ffl'H  confirme 

par  quelques  autorités. 

A  ce  propos,  il  y  a  eu  proiès  .m  parlement  fur 
cette  hypothéfe.  Tuius ,  par  une  proinelfede  main 
privée,  teconnoSt  devoir  à  M<vtus  la  fomme  de 
5000  liv.  pour  femblable  fomme  réellement  re- 


Ces  raifons  du  créancier  prévalurent  ,  par 
arrêt  il  fur  dit ,  que  la  dette  ttciidroit  lieu  de  rente 
conftituée ,  &  le  débiteur  débouté  de  l'imputation 
qu'il  prétcndoit.  Ce  qui  rendoit  fa  caufe  moins 
tavorable ,  c'eft  que  c'étoir  en  la  coutume  d'Anjou 
ou  du  Maine,  où  le  payemenr  di.  iiu'iét^,  imur 
obligations  ,  d'un  pur  prêt,  a  ère  lanç^-tciaï  toiéréj 
comme  on  peut  l'apprendre  de  M.  Loiier.  Nous 
tenons  cet  actèi  dé  monfieur  C^uiaye,  ctcs-digne 


çue,  &  pour  laquelle  il  promet  lui  palfer  ,  i  la    eonfeiller  au  pariemcut,  en  la  première  chambre 
première  requilîrion ,  conftirution  de  rente  r.n-  dttenqilccei. 
nuelle  de  cent  cinquante  livres,  payable  à  un 

OBSER  DATIONS. 

Si  une  promejfc  de  vendre  oblige  à  pajfer  contrat  de  vente. 

X  «'Alitent ,  dans  cette  queftion  ,  propofc  deux  chofcs. 

La  prcmicre,  li  une  promclTc  de  vendre  oblige  celui  qui  l'a  fiute  padcr  contrat  de 
vente  ;  il  décide  que  la  lîmplc  promcflc  de  vendre,  n'oblige  pas  abiolumcuc  à  palier  le 
contrat ,  &  que  leffet  fe  refont  en  de  fimples  dommages  6C  intérêts. 

Ta  féconde,  favoir  fi  une  promelTc  de  partcr  un  conci.u  tic  conftitutton  de  rente  de 


A  l'égard  de  la  première  uucllion  ,  je  ,   , 

fentiment  unanime  de  tous  les  docteurs:  ils  font  rapportés  par  M.  Tiraqucau  dans  fon 
traité  du  retrait  conventionnel ,  fur  la  fin  ,  tic  pu!;.  le  nomb.  41 ,  jufqii'au  54,  où  il  traite 
ia  queftion  ttès-do^ement.  L'on  peut  dire  que  cet  auteur  pèche  par  trop  d'érudition. 
Mdliieurslès  confiera  ont  bien  fça  fe  corriger  d«  ce  dé&ttt.  Dans  le  nomb.  84,1!  apporte 
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une  exception  .»  cette  régie ,  quand  la  promcjDTc  de  vendre  a.  été  fuivie  de  la  tradition  de 
la  chofc  &  du  payement  du  prix. 

M.  Charles  du  Àloulin ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Pa,ris,  au  tftrc  des 
cenfives  y  §  5  î ,  glo'»  >  >  nomb.  8 1 ,  cite  nulli  un  grand  nombre  de  docteurs  pour  cette  opi- 
nion. Dans  le  nombre  iuivant ,  il  diftingue  fi  Ta  promellc  de  vendre  regarde  l'avenir  ou 
Icpréfcnr.  Dans  le  premier  cas  il  convient  qu'elle  n'oblige  pas  à  pafTer  contrat  de  vente; 
mais  dans  le  feconci  cas  il  foutient  que  c'eft  une  vdritabTe  vente  :  Hjcc  autcm  intelligenda 
funt  auando  panes  rémanent  in  terminis  fimpitcis  conventionis  de  vendendo  ,  vel  alio  achifa- 
cicnao  in  futurum  ,  ita.  quod  intentio  panium  ù  verba  difpofiùva  referantur  ad  aclum  de  fu- 
tuio  ;  fecus  ji  vcrb^  obligativa  ô  mens  referantur  ad  aclum  prxfentem  ,  ô  omnia  ad  fubfian' 
tiam  aclus  reqtàjita  prxjio  fmt.  Dans  Ion  confeil  30 ,  nombre  7  ,  il  dit  la  même  choie  en 
peu  de  mots  .•  quando  omnia  fubfiantiaiia  venditionis  de  prjcjenti  intervenium  ,  tune paclunt 
de  vendendo  tranjît  in  venditionem  de  prxfenti ,  0  ejî  aclualis  venditio. 

La  jurifprudence  des  arrêts  juge  fans  diftindlion,  qu'une  femblable  promcfle  oblige 
celui  qui  l'a  faite  de  l'exécuter  &L  de  pafl'er  le  contrat  de  la  vente.  Mornac ,  fur  la  loi  con- 
traclus  17  ,  cod.  de fid.  injlr.  cite  un  arrêt  du  mois  de  février  1 59^  ,  rendu  dans  une  caufc 
où  il  parloir.  Bardet ,  en  rapporte  un  du  1  mars  1 617  ,  tom.  i ,  liv.  1  ,ch.  100.  La  Guef- 
fiere,  dans  ion  journal  des  audiences,  tom.  i ,  liv.  i  ^  ch.  46,  en  rapporte  uu  du  iS 
mai  1658  ;  j'en  rapporte  ici  un  autre  du  9  juillet  1697. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  de  cette  jurifprudence  au  parlement  de  Paris,  parce  que  cet  au- 
guftc  (cnat  fait  gloire  de  ne  pas  fuivre  les  exemples  de  celui  de  Rome:  mais  ce  qui  aug- 
mente ma  furpnfe,  c'cft  que  cette  même  jurifprudence  eft  fuivie  dans  les  parlemensde 
droit  écrit.  M.  Catelan  ,  tom.  1 ,  liv.  5  ,  ch.  4,  fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Touloufe ,  le  1 1  janvier  1 649  ,  après  un  partage ,  qui  a  jugé  qu'un  billet  par  le- 
quel un  particulier  avoir  vendu  une  métairie  moyennant  un  certain  prix  ,  avec  claufe 
qu'elle  feroit  arpentée  au  plutôt ,  &  qu'il  en  feroit  pafle  uricontrat  pardevant  notaires  , 
lors  duquel  les  parties  conviendroient  des  termes  du  payement ,  devoit  être  exécuté  ;  £c 
en  conféquence,  le  vendeur  tenu  d'en  palTer  contrat.  Cet  auteur  dit  qu'une  femblable 
vente  cft  parfaite,  quand  le  billet  eft  fignépar  le  vendeur  Se  l'acheteur  ,&  le  prix  réglé, 

6  que  le  refufant  peut  être  contraint  de  l'exécuter. 

*  Baflct ,  tom.  I ,  liv.  4 ,  tit.  1 1 ,  cli.  i ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Gre- 
noble qui  ont  jugé  la  même  chofe. 

Chorier,  dans  fa  jurifprudence  de  Guy-Pape,  pag.  15?  ,  dans  les  notes,  cite  trois  ar- 
rêts du  même  parlement ,  qui  ont  jugé  qu'une  promcfle  de  vendre  de prxfemi ^  portant 
qu'il  en  feroit  paffé  contrat  par  avis  d'avocats ,  devoit  être  exécutée. 

J'ai  de  la  peine  à  me  rendre  A  cette  jurifprudence,  parce  que  je  la  trouve  contraire 
aux  principes  de  la  vente,  &.  à  la  difpofition  précifedu  droit. 

A  l'égard  des  principes  ,^1  cil:  certain  qu'une  promcfle  de  vendre  ne  transfère  point  la 
propriété  de  l.i  chofe  en  la  pcrfonne  de  l'acheteur.  Si  cela  étoit ,  il  faudroit  dire  que  la 
perte  de  la  chofe  recomberoit  lur  lui.  Cependant  il  eft  certain  que  le  péril  regarde  le  ven- 
deur ,  jufqu".\  ce  que  le  contrat  de  la  vente  foit  paflTé  ,  fuivant  le  fentiment  de  M.  Cujas, 
dans  fon  commentaire  fur  la  loi  contraclus  17  yCod.  de  fid.  injlr.  vers  le  milieu  :  or  quelle 
injuftice  ne  (eroit-ce  point ,  que  celui  qui  auroit  promis  de  vendre  fut  obligé  de  palTcr 
contrat  &:  de  répondre  de  la  perte  de  la  chofe  vendue  ?  Il  arri  veroit  qu'un  femblable  pro» 
metteur  feroit  tenu  de  rcprélenter  la  chofe  vendue  quoiqu'elle  fût  périe.  Pour  remédier 
à  cette  injuftice,  il  faut  dire  que  la  promeflc  de  vendre  transfère  la  propriété  dans  la  pcr- 
ionne  de  l'acheteur,  &  par  conféquent  que  la  perte  tombe  fur  lui ,  quia  res  périt  domino. 

1**.  Si  une  femblable  promeflc  emporte  une  néceflité  abfolue  de  j)affcr  un  contrat  do 
vente ,  il  faut  dire  que  des  ce  moment  les  droits  fcigneuriaux  font  dus ,  &  que  les  parties 
ne  peuvent  pas  fe  déparrir  de  leur  promeflc  au  préjudice  des  droits  acquis  au  fcigncur  : 
car  il  eft  certain  que  les  contraftans  ne  peuvent  fe  défifter  d'un  commun  confentement 
de  la  vente,  fans  payer  Icfdroits  fcigneuriaux  ;  cependant  il  eft  certain  que  d'une  fimplc 
promcfle  de  vendre,  il  n'eft  point  dû  de  droits  fcigneuriaux,  fuivant  l'opinion  de  M.  d'Ar- 
çentré ,  de  laud.  ch.  I4,&  de  M.  Tiraqucau  ,  dans  l'endroit  ci-deflus  cité ,  nombre  41. 
M.  du  Moulin  ,  §  j  5  ,  glof  I ,  n.  77 ,  eft  de  ce  fentiment ,  quand  même  il  y  auroit  eu  des 
deniers  débourfés  pour  cette  promcfle  de  vendre  ;  parce ,  dit-il ,  qu'en  ce  cas  l'cfprit  &  les 
termes  de  la  coutume  y  réllftent ,  n'y  ayant  aucune  tranflation  de  propriété  ni  mutation 
de  propriétaire  C'ertaufli  le  fentiment  de  M.  du  Plclîis,  fur  la  coutume  de  Paris,  des 
cenlîves,  liv.  1 ,  &  de  Brodeau  ,  fur  l'article  7S  de  la  même  coutume  ,  nomb.  1 1. 

A  l'égard  de  la  décifion  du  droit ,  elle  eft  précife  dans  la  loi  contraclus  17 ,  cod.  de  fid. 
inflr.  &  aux  'n\Çi\z\itSyde empt.  ùvend.  où  Juftinienditcxpreflement,qucdans  les  contrats 
•le  vente  qui  fe  font  par  écrit,  la  vente  n'eft  point  parfaite ,  jufqu'à  ce  que  le  contrat  foie 
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entî<îrcrnent  accon'ipli ,  nifiù  Cûfnpla'tones  acctperini  &fi/rr?r!T  omnibus  pcnibutahfoliua  ;  il 
ajoatc,  aue  juic]u  alors  les  parctcs  onq  k  liberté  de  changée  de  icociineoc  %  dontc^  aiim 
iis  aaquid  dee/i , pmfMem^t  Iochs  tfi^  Ot ,  quand  dans  une  ^romelïè  de  veoîJUéil  eft 
dit  qu'il  en  fera  partit  cooirat  ,c'cft  une  mii  c|uc  (.;ue  les  contrâ£l  ans  ont  eu  defleib  decoo* 
cra^r  pardevanc  JMcakei  iL  pat  CQptojttcot  ils  lonc  aux  cetmes  de  ccœ  loi» 

OFFICES. 

A  l'égftrd  des  office* »  fuivint  la  îuri/prudence  da  partemenc  de  Paris  »  la  promclle  de 
vendre  n'emporte  p««  obligactoo  depafler  le  contrat  de  vente  :  cela  a  ëtë  ainfî  jogë  pat 

un  arrêr  du  4  février  1615  ,  rendu  a  l'audience  de  la  grandchambc ,  fiiivinr  les  con- 
ciuiious  ac  Mouiifur  l'Avocac  eéoétal  Talon,  qui  die,  que  la  cour  nauconloïc  point 
ces  foRcs  de  traités ,  non  pas  même  la  peine  Atp«lee»£uite de  Jesjenttecenir»  Baidccj  c«Mn* 

î  ,  liv.  I ,  ch.  î  I, 

Là.  jurilpruilcncc  du  parlement  de  Toul ou feell contraire,  fuivant  un  arrêt  rendu  en 
la  grand'cbambre  Je  3ojanviér  i^ftf  dont  M.Càcelan&itmention  dans  le  m£nae  cha- 
pitre ci-dclTus  cité,  fur  la  fin;  par  cet  arrêt  il  a  ité  jugé,  que  des  conventions  faites  fur  la 
vente  d'un  office  £gnéef  des  deux  parties  fans  notaires, ni  témoins,  obligcoient  les  ven* 
dcurs  de  les  exécuter.  ^ 

Je  ne  doute  pas  que  la  jurifprudcnce  du  parîerncnc  de  Paris  ne  foie  plus  juridique  :  caf 
on  ne  doit  point  dépouiller  un  officier  malgré  lui  ;  mais  i|aicru  devoir  obicrver  cette  con-* 
trariéré , poarmontrer  le  peu  de  iRnulement  qu'i I  y  a  à ikire  fiir  la  jurifprudence  des  a^- 
c£cs,  &  qu'il  eftbieD  fias  At  deVca  tenir  aux  piincipes» 

DU  LOUAGE. 

Lesdoftcurs  portenr  le  mcmc  Jugement  du  louage  que  de  la  vente  ;c'ell-à-dirc,  qu'un 
promeflede  fane  bail,  n  oblige  pasablolument  de  k  p  lilcr,  6c  qu'elle  fe  réfout  limplcment 
en  dommages  Se  intérêts  :  c'eft  la  doârine  d*Atigcl  u  s ,  d'Alexandre  8c  de  Barbote  »  &  dé 
plufieucs  autres  drés  pàr  Tiraqneau  »  au  mêiQe  endroic  «  nomb.  47. 

Si  mt  pfeme^  4e  fofftr  twtnu  de  tonjl'uutioit  dt  renu  ,  pmUut  des  imAéts     fi  elU  ^ 

^      Cette  oueftîon  eft  eertainé  \  préfent,  les  IntérCts  (ont  légt^mes  ,  {ttrce  ^tle  le  fonds  eé 

'  aliéné.  M.  Auxanct,  fur  l'arc.  94  de  la  coutume  de  Paris,  fait  mention  d  un  arrCt  rend* 
à  l'audience  de  la  grand'chambre,  le  14  avril  160}  qui  l'a  ainfi  jugé  :  dans  ce  même 
endroit  il  fait  mention  d'un  arrêt  du  17  mai  1^38  qui  a  déclaré  une  femblablc  pro:* 
niclTe  immeuble  ;  parce,  dît  il,  iquc  ce  qui  donne  à  une  fomme  la  nature  d'immeuble,  CÇ 

18  n'cftpns  !  1  !^in  lit?-df  j'aé^c  ,  mais  l'nîiénrtfion  du  prîncipnl.  M,  !n  Gurfî-rr  ,  dans  fon  jour» 
nai ,  tom.  i ,  hv.  4,  ch.  j  j  ,  rapporte  un  arrêt  du  14  mars  1662. ,  quia  juge,  (^u  une  fem* 
Uable  promeflè  devoit  appartenir  à  l'héritier  des  immeubles. 

AHJŒST  notable  de  U  cour  du.  parlement  ^  du  tp  juillet  /^^7,  rendu  contradicr 
toirement  après  trois  tmdiences  a  la  grand'ckambte ,  /ur  les  concluions  de  Monjieut 
DagTieffeau  y  alors  avocat  général \  qui  confirme  uns  fenience  des  requêtes  du  palais 
ea  tous  fcs  chefs  ,  laquelle  a  obligatoires  des  propofaions  convenues  ù  JLgnées  Boat 
U  venu  d'une  terre  uè$-eon^ér4iikt  ù  Midâmne  ^oppellem  en  tnmendS  de  aen^ 
livres  ^$tasutdfyau. 

Proportions  emvennet,  aitfe  madame  là  marquife  Duque/ne»  ô  monjîeur  Sofc,  pouf 
tachât  de  la  terre  6  morydfat  DofKefie^  Le  fri»»  deux  cent  JpixMte  nulle  livres 
pour  les  payaeeas^ 

it  fieur  Bo(c  fc  clurgc  de  la  dette  de  madame  de  ClerambauU  de  foixancc- trois 

^  mille  livres,  ci   .       •      •   tfjooo  liv. 

IlpayetaaufieorDelUbenlîeteskroaimeqmlttieftdtteauxeavinïnsdevingtmill^ 
ci.  .  .  .  .  .  .  .  «      *       aoooo  liv* 

Il  payera  à  la  danune  de  FoifTy  environ  la  (brome  de  fim  mîfle  livres ,  ci   7000  liv. 
Il  donnera  à  hfadaiWtfla  mai«)wifc  dw  Q;ft»fi*gon«gmilleliv. argent  comptant.  le  jour 
du  contrat,  cf         *        .         •         «         •        ■*         *      11000  l^v* 
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Il  payera  quarante  mille  liv,  de  la  manlcrc  'convenue  entrVux  ,  ci.  ^în-n  lîv. 

Il  paycra.Aufieucnur4UV$fiCaulîcurcoinceDuqudnc,  après  le  décret  voioncaue qu'il 
ftipuk ,  à  chacan  la  femmè decinq  mille  livres  i  leur  ▼obncë',  ci     •     .  iboôo' lîr. 

PourlcfurpIuSjlcdt.  ficurBofc  entrera  en  payement,  la  cinquième  année  poutunquart, 
la  fixienic  pourun  autre  quart,  la  feptiéme  pour  un  troifiême  quart,  âc  la  huitième  pour  le 
dernier  quart  i  ôc  cependant  l'intérêt  du  jour  de  la  jouiflance  fur  le  pied  de  l'ordon- 
nance. 

La  joailTaace  àcommeiicer  «a  joitrde  £ûoc  Marcin  ptocliai&  de  la  préfence  année 

i6^6.  • 

A  condition  que  MdBciira  les  marquis  Duquefnc  &  comte  Duqucrneenvoycrontkttr 
pronj  rririon  en  bonne  &  dîic  forme,  juftifieronr  de  leur  majorité ,  que  l'afFairc  fera  agréée 
par  le  roi  :  Fait  double  à  Paris ^  ce  6  juin  ,  ie  préfcnt  pour  madame  la  marquife 
J>uqne(he.  Signée  Bofc.  Et  au  dos  cft  ëcrîr. 

Paraphé  ne  varieuw'^  foivanc  la  iènténce  de  ce  jour  »  lo  d^cembce  1^95*  Signée  • 
iLamyrault.  '  . , 

Paraphé  par|meffitcs11àac  &  lacob  Daqaelne,  Inivantraâededépfit  paflë  parderailt 
"les  notaires  fouilii;n es ,  ce  jourd'liui  11  décembre  1696.  Signé ,  Duquefnc,  Duquefnc, 
Duporc,  &  le  VaUcur,  &  l'original  des  prélentes  dépofé  pour  minute  à  le  Vaf- 
fcur ,  l'un  des'  notaires  (odllgnés ,  par  li^  uenr  Daqoeine  ,  liÛTajic  l'aâke  dud.  jour 
s  X  décembre  1 6^6  le  tout  étant  en  la  poflieflioa  4lid.  le  Val&iir  noture.  Sifflé^ Duporc , 
&  le  Vailèur ,  notaires ,  a.vec  paraphe. 

JjLsSgens  tenant  les  requête  du  palais  à  Paris,  Confeillers  du  'roi  en  fa  cour  de 
parlement, commiilktres  aufdites  requêtes,  &  en  cette  partie.  Salut.  S<;avoir  fai<- 
lôns,  que  défatst  cfl  oc'^ro'.T  à  dame  Gabritlle  de  Bernjercs,  veuve  de  MciTrc  Abra 
ium,  chevalier,  marquis  Duqucfne ,  Lieutenant-général  des  armées  navales  de 
Sa  Ma}efté;  8c  à  Ifaac  Se  Jacob,  chevaliers,  marquis  Duqaefnc  ,  fes  en&ns ,  de- 
mandeurs aux  6ns  de  l'exploit  du  19  août  dernier ,  &  en  requête  d'intervention  du 
27  décembre  audit  an  ;  tendante  ladite  ailignation  à  ce  que  le  défendeur  ci-après 
nommé,  foit  c«mda(hhé  à  pafler  dans  trois  jour  pour  tout  déki,  eootrat  public  de 
Ja  vente  de  la  terre  8c  marquifat  Duquefne,  conformément  ^iix  conventions  Se  trai- 
té par  écrie  fait  double  entre  les  parties,  le  6  juin  audit  an  1696  Se  en  conféqucnce 
payer  les  femmes  y  portées  dans  les  tems  y  mentionnés,  anxofliesdejnftifierdes^frO' 
curaeions  des  neursmarquis&.comtc  Duquefnc  fcs  cnfans,  de  la  preuve  de  leur  majori- 
tés, £c  deTagrémencdu  roi  pour  la  vcntede  lad.cerre.  Se  autres  pièces  pour  ce  néceiTai- 
res;  finon,  que  la  lèntéiice  qui  tncervîendroit*vandr<Mt  contrat  de  vente;  8t  en  con- 
l'équence,  le  condamner  payer  à  la  demandereflè,  iLlès  créanciers  Se  perfonnes  délé- 
guées, les  femmes  portées  par  ledit  traité  dans  les  délais  y  mentionnés;  8c  en  ou- 
tre, condamnés  aux  dommages  Se  intérêts  de  lad.  dame  Duquefne  ,  réfukans  des  failics 
^tes  encre  les  mains  de  fcs  fermiers,  fraisdef<^oar,^  aux  dépens,  fuivant  la  liquida- 
Ittonqui  en  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée,  comparant  par  maître  de  la  Barre  Se 
X^DplclTis ,  fcs  avocat      procureur;  contre  MclHre  Âlarc- Antoine  Bofc,  confeiller 
4u  roi  en  fcs  confeils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  ion  hôtel ,  marquis  Du- 
quefnc, défendeur  Se  défaillant;  par  vertu  duquel  la  cour  a  reçu  Icfdits  Ilaac  Se  Ja- 
cob Duquefnc,  parties  intervenantes  en  ladite  infl:ance;  faifant droit  fur  i'interveo- 
xion  Se  requête,  ên  conféquence'  des  ofiresen  queftion  a  condamné' Se  condamne 
ledit  défendeur  de  pafTcr  contrat  de  vente  de  la  terre  Duquefne  en  qucdion  en  bonne 
&  due  forme  ,  Se  exécutoire,  conformément  aux  claufes  Se  conditions  portées  par  ledit 
écrit;  Se  cédant  huitaine  pour  cous  délai ,  du  jour  de  la  figntficatîon  delà  prélenterea* 
tence  ;  finon  ,  hc  ledit  tems  pafTé  ,  ordonne  que  la  préfente  fentence  vaudra  contrat 
de  vente  de  ladite  terre;  Se  en  conféquence,  a  condamné  Se  condamne  ledit  défcn* 
deur,  en  vertu  de  la  préfence  fentence.  Se  fans  qu'il  en  (bit  befoin  d'autre ,  payer  la. 
fommc  de  deux  cent  toixanc  mille  livres  à  la  demandereflè,  le  aux  perfonnes  conve- 
nues, fie  dans  les  tems  portés  par  Icd.  écrit ,  reconnu  par  fcnrenrr  de  !n  tour.  Se  in- 
térêts de  ladite  lomrac ,  julques  à  i'aAucI  ii»:  parfait  payement  ;  tondanuic  le  défen- 
deur aux  dommages  Se  intérêts  de  la  demanderefTe,  ibufièrts  Se  à  fouffrir  à  caufe  de  * 
l'inexécution  dudit  écrit.  Se  qu'elle  pourroit  fouffrir  envers  les  créanciers,  fuivant  la 
liquidation  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée,  condamne  icd.  défendeur  aux 
d^ens;  &  la  fentence  exécutée,  nonobflanc  oppoficions,  ou  appellations  quelcon- 
ques. Se  fans  préjudice  d'icelles.  Mandons  au  premier  notre  huiflicr  ou  fergent  fur 
ce  ret^uis,  mettre  ces  préfentes  à  exécution  :  de  ce  faire  ce  dopnons  pouvoir,  donné; 
A  Pans,  fous  lé  fJoA  defditeR  requêtes,  le  4  janvier  11(97.  Colladooné.  Simé,  De 
Saint-I>ems.  £c  fcellé.  _ 
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Extrait  des  regijlfts  du  pea^etAaa, 

*i  Lo  U  IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  cfc  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  des 
hmUiers  ou  (ergencs  liur  ce  requis.  Savoir  tailons,  qu'entre  médire  Marc- Antoine 
Boic,  confêiller  en  nos  confdls',  ntaicrc  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôcel ,  appellanc 
delafciucncc  coutrclui  rendue  aux  requêtes  du  palais  le  4  janvier  dernier,  ôc  de  tout  ce 
qui»  iit  tiuc  en  conféqucnce  ,  le  ceuir  pour  bien  relevé  ,  lui  permettre  de  faire  intimer 
qui  bon  lui  fcmblera ,  d une  part  ;  ôc  meiOre  Ifàac ,  cfacvalier ,  marquis Duquefnc ,  ranr 
t-n  fon  nom  que  comme  héritier  par  bcncHce  d'inventaire  de  définit  mcJhrc  Abraham, 
chevalier,  fctgueur,  marquis  Duqucine,  lieutenant-général  de  nos  armées  navales  , 
&  de  dame  Gabrielle  de  ficrniercs  fon  époufe,  fcs  pcrc  &  mere;  Se  mcnire  Jacob, 
'  chevalier,  comce  Duquefiie,  aulli  tant  en  Ion  nom  ,  que  comme  héritier  bénéficiaire 
dudit  feu  fcigneur   Ion  jicrc,  £c    en  tic  ricincicr  &.  fjonarnirc  p.^.iricu- 

licr,  par  fon  contmt  de  mariage,  Jl.  UJuc  iciic  dame  ia  mere  ayant  kidks  licass 
marquis  £c  comcc  Dnquelnc  frères,  èldits  noms  &  qualités,  repris  par  atte  fait 
au  grcile  de  la  cour,  le  14  juin  dernier,  au  lieu  &  place  de  l.idicc  feue  dame  Ga- 
brielle de  Bermcrcs,  leur  mere,  au  jour  de  Ion  décès  veuve  dudit  ieigncur  Du- 
quefne,  intimés,  d^autre  :  &  entre  ledit  fiénr  Bolc,  demandeur  en  requête  du  vingt- 
huit  juin  dernier,  à  ce  qu'il  frt  ordonné ,  que  dans  le  tems  qu'il  pÎAhoit  .\  I.ul;:e 
cour,  Icldits  lîeur  Duauefne  Icroient  tenus  de  faire  intervenir  en  caule  meliirc 
Henry,  marquis  Duqueine  leur  frère,  fils  afné  de  feu  meflire  Abraham  Duquefne, 
&  de  dame  Gabricilc  de  Berniercs ,  leurs  pcre  &  mere,  6c  par  eux  inflicuc-  leur 
principal  héritier  par  fon  coacrac  de  mariage  ;  comme  aulll  <]u'iU  fcroicnt  tenus  de 
inOiier  donner  copie  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  fencence  d  'entine- 
ment  d'icclles ,  pour  accepter  les  fucccllions  de  leurs  pere  &  mere  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  fie  que  jufqu'à  ce  toutes  audiences  leur  feroicnt  déniées  ,  &  les  condamner 
aux  dépens,  d'une  autre  part  :  &C  lefdits  ileur  Duquefne  ,  frères  ,  efdits  noms  Hc  quali- 
tés  ^défendeurs  d'autre  :  fie  encre  ledit  fieur  Bolc ,  appellant,  en  adhéra:it  à  Tes  pre- 
mières appellations  de  la  fentence  rendue  aux  requête";  du  palais  ,  le  i  j  invicr  der- 
nier, lignitiëe  le  il  dudit  mois  Se  an,  fuivant  la  requête  par  lui  prélentcc  a  ia  cour  le 
%  juillet  du  préfêntmois;  à  ce  qu'y  faifant drôit ,  cnfemblc  aux  autres  appellations,  il 
pliit  X  !a  cour  mcrrrc  lefditcs  fcntences,  &  ce  dont  a  ézz  appelle  au  m'anr  ;  cmendant 
débouter  lefdics  iicurs  marquis  comte  Duquefne,  ès-noms  qu'ils  procèdent ,  des  de- 
mandes par  eas  faites,  avec  dépens ,  d'une  autre  part;  &  le(<Uts  fîeurs  Duqubfne  , 
efdits  noms  &  qualités  ,  intimés  &  défendeurs,  d'autre.  Après  que  Dumonr ,  avocat 
dudit  Bok  £c  de  la  Barre ,  avocat  dcldits  Duquefnc  ,  ont  été  ouïs  pendant  trois  au- 
diences ;  enfemble  Daguefibia ,  pour  notre  procureur  eénéral.  Notredite  coor,  fan» 
%  s'arrêter  à  la  requête  de  la  partie  de  Dumonr,  dont  clïe  l'a  débouté  ,  a  mis  &  met  les 
appellations  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé  fortira  effet ,  condamne  l'ap- 
pellane  en  l'amende  de  douze  livres ,  &  aux  dépens.  Si  te  mandons  faire  tous  exploits , 
en  exécution  du  préfent  arrêt.  Donné  en  paclcmcDtÀ  le  1^  juillet  1697*  Colladoné.  Siffû^ 
par  la  chambre  »  du  Jardin.  £c  iccUé. 

DU  PACTE  DE  LA  LOI  COMMISSOIRE. 
QUESTION  QUARANTE-UNIEME 

Sozanuire  de  cette  Queûion. 


\,Ilefi  cenmn  que  U  loi  comn^oire  n'a 
lieu  qu'en  faveur  du  vendeur,  &m>n 

de  l'acheteur. 
x;  Ejfhke fur  bquelk  La f&nttncc  àraprès 

efi  intervenue. 
j.  Ralfons  du  vendeur. 
4.Ilai/<MsdetMfuereur» 
j,  Setitenee  du  badiiage  de  Mcnârifbn , 
'  énjaveur  de  t'aèqiûfreur.  ' 


6,  Avis  de  tauteur,  en  faveur  du  voi- 

(^cur. 

y.  Dccifions  des  fenati  de  Turin  &  de 
Manwue  contre  L'acquéreur. 

8.  Quand  Le  vendeur  rentre  dans  fon  hé- 
ritage ,  en  vertu  du  paSh  de  la  Ux. 
ccmm^lf^ ,  M  ne  doit  point  de  droits 
Jeigneuriaux. 

9.  U  faut  dire  la  mime  chofe ,  quand  'd 

V  V 
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y  rentre  faute  de  payemem.  \  il.  L'auteur  du  journal  du  palais  cenfu" 

lo.  Il  faut  dijimguer  la  vente  faite  prac  -  |     ré  ^  pour  avoir  du  qu'en  ce  cas,Uefi 


ienci  pecunia ,  vel  gr£ca  Âdc. 


dù  doubles  lods. 


QUESTION  XLI. 

Du  pacte  de  la  loi  commîjfoire  ,  ù  ft  c'efi 
aujji  bien  au  choix  de  l'acheteur,  que  du 
vendeur  t  de  fe  dépanir  d'une  vente  ca- 
fueUe. 

j  I L  eft  fans  doute  qu^a  loi  commîlfijirc ,  qus  ejl 
paiîio  Ttfolutori^  iontrJiisii  j,  n'crt  c]u'au  profit  du 
Tendent,  &  non  pas  de  l'acheteur.  Ayant  été  con- 
Tenu,  fi  ad  tUtm  peemùa  foluta  non  erit,  fimdus 
bumptus  fit;  Ua  nccipUur  fundus  effc  incmptus  j  fi 
venduor  eum  inemptum  effe  vel't! ,  nvn  Ji  emptor  ^  dit 
le  jurifconfliltc  m  1a  loi  i ,  //.  de  /c^'r  L.Mr:ir.:[icria  ; 
Si  c'cft  deli  cju  il  int"k;rj  ,  que  û  la  imilba  vendue 
vient  à  fe  brûler  pa:  actiticnt ,  le  péril  regardant 
J'acheteut .  c'cft  fur  lui  que  la  Mm  tombe»  Gom- 
me encore  en  la  loi  rroineme  du  même  rîm,  un 
autre  ;i:ii!"ionfulte  dit,  que  t'cft  au  choix  du  vun- 
deut  d'exercer  la  ioi  commiiroite ,  &c  que  cel.i  dé- 
pendant de  lui,  on.  ne  peut  pas  l'y  contraindre. 
Ceft  paxce  que  c'efi  une  paAion  que  ie  vendeur 
ftipale  pont  lui ,  8c  que  c  eft  en  fi  («Teur  qu'elle 
«ft  coavfn.ic.  Outre  que  la  condition  du  vendeur 
eft  toujours  plus  t.i\'oiMc,mvidia  penesemptofenij 
inopia  fenes  vend'inircm  ,  difoit  autrefois  Salvicn , 
pcètie  de  Maifeiile.  Voilà  quelle  eft  la  jurifpni- 
dence;  mais  comme  il  n'y  a  point  de  mnîme  fi 
Certaine  que  les  ci i  confiances  ne  lajcttiînr  quelque- 
fois dans  la  conrrovetfe,  nous  avons  vu  agitet  dans 
notre  ftég*  U  dUEcnlié  dont  noui  allooi  pfopofci 
refpece. 

a  Mâvtuss'étxnt  ob!ii;é  conjointement  avec  T"aiuSt 
mais  pour  le  fait  d'icelui,  iS:  comme  Ta  caution, 
non-ieulcment  Tams  iuieniîc  une  indciuntrc,  mais 
encore  il  confcntit  une  vente  à  fon  profit ,  de  quel- 
ques héritages  ,  pour  la  n^cmcfbnimc  de  l'obligation 
paflie  au  profit  d'un  tiers  quelque  tems  auparavatir. 
Cette  vente  fut  conçue  en  tetnic;  de  vente  pLiio  &: 
funpie^  Si  fixicçile fTUius  fc  chargea  d'acquitter 
,  le  pas  dans  an  an  envers  le  ctAmcier,  auquel  la 
dette  n'étoit  payable  que  dans  ce  tems-U.  Mais 
après  cela ,  ie  contrat  portoit ,  qu'au  cas  que  Tache- 
teut  fut  en  demeure  de  payer  la  fomiiia  ,  &  que  le 
vendeur  fut  connaiiu  de  le  faire,  le  contrat  de- 
meoretoit  téfolu ,  Se  jufqu'au  terme  d'un  an ,  que 
racqnittement  devoir  ctie  fait,  <^ue  ledit  vendeur 
}oairoii des  fonds,  8c  en  percevron  les  fruits.  Cela 
étant  demeuré  Cms  exécution,  5c  î'acCjuéreurn'ayant 
pas  acquitte  le  prix  envers  le  créancier,  auquel  il 
etoit  lui-incine  oblige,  le  vendeur  counima  de 
jouir  de  fes  hcrirages.  Enfin,  douze  OU  quiBORe 
ansaprcs,  l'acquéreur,  taifanr  la  vente,  fâitailî- 
gner  le  vendeur,  pour  l'acqurner  envet';  ie  créan- 
cier, de  la  fomme  pour  laquelle  il  s'ctoit  oblige 
de  l'acquitter,  8c  infifte  à  ce  qu'il  e&t'i  lui  «n 
rapporter  quittance.  Le  vendeur,  au  connaîre» 
oppofe  la  vente,  &:  foutient,  en  conféquence  d*!* 
celle,  que  c't  1^  le  deniatidcut  qui  l'en  doit  acquit- 
ter; &  en  tant  que  de  beloin,  déclare  qu'il  n'em- 
pcche  point  que  la  vente  ne  forte  fon  emt»  offrant 
de  laiilèr  les  fonds  It-tôr  que  l'acquittcmenr  tiuruit 
éré  fait.  Ainfi  la  conteftation  tomboit  fur  ce  point, 
s'il  cfoir  au  choix  du  vendeur  que  ia  vente  eût  lieu , 
otf  a  i'acquét«ar  s'en  pouvoic  dcpartiif,  ou  biexi 


foutenir  qu'elle  étoit  déjà  icfofuc. 

Le  demandeur  difoit,  qu'ayant  été  convenu 
qu'au  défaut  de  l'acquitTemenr,  le  contrat  demc  i-  5 
retoit  réfolu,  c'cft  aurti-bien  en  faveut  <ic  l'aLquc 
reur,  que  du  vendeur,  &  que  cette  convention 
étant  mutuelle,  il  cil  raifonaabie  que  cclui-lis'en 

{ittiflê  auiS-bicn  dt partir  que  celui-ci.  Qttll  tiè 
eroit  pas  jufte,  qu'après  un  h  long  rems,  le  ven>^L  L;r 
eût  le  choix  de  délailTer  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  relâ- 
cher jufqu'à  ptclent ,  &  dont  il  a  continué  de  jouir 
Se  joninbit  encore.  Que  fi  le  demandeur  n'*- 
voîtp.is  acquitté  la  dette,  le  défendeur  ne  l'avoir 
pas  aufii  fommé  de  le  faire  ,  ni  dccliré  qu'il 
abandoonoic  le  fonds.  Qu'il  eft  vérirr.ble ,  que  de 
droit,  il  eft  au  choix  du  vendeur  d'exercer  b  loi 
commiftbirc,  &  de  fe  fetvir  de  fon  béiiitice  j  mais 
auHî ,  qu'ayant  une  fois  témoigné  qu'il  ne  s'en  veut 

fiasfervir,  il  n'y  peut  plus  revenir.  Ceft  ce  que  dit 
ejurifconfulte,  in  /.  4,  §  Xjff.delegccommijf.ma 
ft'll'e  ycndityiremj:  comiiiiijon^m  elcs^i; ,  pcjha  variare. 
Cjc  qu'un  autre  confirme  en  la  loi  7  du  même  titre, 
difint  qu'après  le  terme  txfiiéffivenditorpretiam 
petat  J  legi  commiffbru  rcnunùatum  vidcri  j  ntt  va- 
riare ,&  ad  hanc  redire  poffe.  A  quoi  fe  conforme 
l'enipereut,  en  la  ioi  4  ,  C.  de  paChs  inicr  trnpto- 
rcm  û'  vcnditorem  iompof.  d'où  le  demandeur  infé- 
roit ,  que  le  défendeur  ayant  continué  de  jouir  de 
£ss  héatsfos»  apite  le  terme  d'un  an  écoulé ,  cette 
fotttdânea  continuée  pendant  tant  d'années  ,  fans 
aucune  demande  ni  interpellation  de  l'acquitter, 
faifoit  alTcz  conuoitre  qu'u  n'avoir  eu  intention  df 
fe  dépouiller  des  fiantu,  &  fe  tenir  â  la  vente. 
Par  conféonenr»  qu'ayant  une' fois  choifi,  il  ne 
pouvoir  plus  varier,  ni  faire  fubfifter  un  contrat 
qui  avoit  été  refoIu,  &  par  le  fecours  de  plus  de 
dix  ans,  &  pai  conféqueiit,  linon  t-ormel,  du  ' 
moins  tacite:  qu'autrement  il  n'anroir  pas  demeoci 
Il  lon^-tems  dans  le  iilence-,  &  il  faut  croire  que 
s'il  n  eût  jugé  plut  avantageux  de  gatder  fes  fonds 
que  d'être  acquitté,  il  n'eùr  pas  manqué  de  pOQC* 
lùivre  le  demandeur  de  le  faire. 

Le  défimdeur,  «ucontraite,  employmt  les  tex- 
tes que  nous  avons  cirés  au  commencement,  &  il 
fbotenoit  qu'on  ne  pouvoir  pasfefervir  d'un  choir 
que  la  Ipi  lui  déferoit  :  qu'il  devoir  donc  dépendre 
de  lui  de  fe  tenir  à  la  vente,  ou  de  confeotir 
qu'elle  fiât  réfolue  :  qu'en  i((tx ,  la  coavendoa 
n'avoit  été  appofée  qu'en  fa  faveur ,  par  confc- 
quenr ,  qoll  n  y  avoit  pas  d'apparence  cle  la  rétor- 

Îuer  contre  lui  :  Que  la  claufe  ne  peut  être  confi- 
Érée,  qu'on  ne  juge  d'abord  que  c'ciT:  le  vendeur 
ièul  qu'elle  regarde,  &  qu'au  lieu  de  favorifer 
l'acquéreur ,  elM  a  été  mife  à  fon  préiudice.  Il  eft 
dit,  que  s'il  eft  en  dem étire  de  payer  la  fomme ,  Se 
que  le  vendeur  fût  contraint  de  paver,  le  contrat  de- 
meurera rcfolu.  Qui  ne  voit  que  ceft  le  vendeur  qui. 
a  fait  mettre  cela  pour  obliger  l'acquéreurde  l'ac- 
quitter ,  &  au  défaut ,  de  l'exclure  des  héritages 
vendtts?  Et  quand  même  cette  claufe  n'auroit  pas 
ctc  appofée,  le  défendeur  difoit  au'ellc  at^it  été 
fous-entendue-,  car  le  prix  étant  derelTence  de  la 
veoce,  l'acheteur  ne  pouvoir  pa*  emporter  les  fonds 
fans  payer  le  prix.  Er  au  lieu  que  communément, 
le  payement  du  prix ,  quando  fuit  haiita  fides  dk 
prcciOj  ne  retarde  pas  l'etlcc  de  la  vente,  ici  au  c'on* 
traire ,  le  vendeur  avott  recoonu  ^u'il  feioit  (iit. 
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(itimandear  ,  qui  gigna  fa  eaufe,  ne  l'emporta  que 
d'une  VOIX  feul--.  Ceux  c]ui  prirent  l'on  parti 
croyoïerit  la  convention  réciproque,  6c  b  vente 
réfolue  oar  l'intervalle  du  tcms ,  Se  par  la  jouiflâuce 
du  vendeur ,  continuée  douze  ou  treize  années.  Ht 
ajoutoient  que  la  condition  du  demandeur  étoit 
(i'aurant  plus  favorable,  qu'il  n'avoit  pas  acheté 
volontoitemenc ,  mais  enluite  de  la  fidéjttiJioo,  6c 
obligation ,  &  pour  le  tirer  d'icelle.  D'où  ib  iii£t> 
raient,  qu'il  n'ctoit  pas  raifonnable  que  ce  qu'il 
■TOÎt  6ît  par  courtoifle  lui  fut  préjudiciable,  Sc 
qu'à  préfenr,  que  l'argent  tll  r.ire,  on  le  voulût 
obliger  à  payer  la  dette  d  autrui.  Eu  uii  mota  <]Ue 
pour  avoir  fait  plailîr,  il  en  reçut  du  damna». 

S'il  faut  ouvrir  jxKre  ienâment ,  nous  cuflions  6 
plutôt  panchc  pour  le  dé^ndeur  que  pour  le  de- 
m.nuicur,  d:  nous  ne  cioyons  pas  qu'on  puifTc  fe 
dépaitit  11  légctement  des  révics.  Il  ell  vtai  que  U 
jouilTance  du  défendeur  faifoit  quelque  obftKie) 
mais  le  ddànc  d'acquittement,  Sc  la  demeure  du 
demandent  en  a  *té  la  caufe;  Sc  il  ne  femlil:^  pas 
que  le  défendeur  n'étant  pas  acquitte  ,  ait  dù  relâ- 
cher les  hérira.»es.  U  cft  vrai  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'imerpcllanun  i  maiseolèinàables  cRoKs,  d2r« 
inuneMatprohemm^Mncmifiimphyteu/iosjL 
C.  ie  jure  emphytem.  ut  càm  qiâs  aiiquid  fub  pccna 
dehc! ,  !.  11  j  C.  contrah.  &  commit.  Jlipula  t.  Ec 
quoiqu'au  conimcncement  l'obligation  &  fidéjuf- 
ttO&qoe  le  demandeur  a  faite  fût  favorable,  il  en 
m  pounanc  changé  la  nature,  de  de  cantion ,  s'étanc 
xendu  acquéreur,  ce  qui  liû  ^toit  voloncaîre  eft 

devenu  nfcelTairc.  Bivn  voulons-nous  avouer  que 
la  chofe  croit  comme  atbutaire,  iv;  qu'il  femble 
que  c'eft  en  femblables  rencontres  que  la  libenédet 
opinions  eft  plu  siande.  Car  les  juges  y  peuvent 
donner  ï  chacun  le  fien,  Ae  n'ftter  rien  â  perfonne. 
De  fait,  le-  vendeur  demeurant  dans  le  fonds,  il 
ne  pctd  tien,  Sc  s'il  demeure  chargé  d'acquittés 
l'acquéreur,  U  ne  fait  qu'acquitter  fà  propre diWe, 

Ne  pouvant  donner  nn  ati£t  de  la  queilion  pra»  f 
poTée,  nous  renvoTom  le  leétenr  aux  décilions 
étrangères  ,  &  nous  voulons  qu'il  ait  recours  i 
celle  du  fénit  de  Turin  ,  rapportée  par  Ammius 
Theftturus  ,  Sc  qui  lèmble  ailes  formelle.  Ayant 
prapofécniadécifioli  147,  datme  m/oUitimJaSâ 
de  cents  prddUs  endUori ,  fuatema  vitra  ttâe  ttmput 
iehitOT  non  foivat  j  an  pofi  temporh  lapfum  pojp.: 
trtduor  pecuniam  pctere  &  prâdia  refpuere  j  û  tètoat 
que  non ,  &  allure  que  fon  fénat  le  jugea  de  cette 
ione.  Paieille  décifion  ie  trouve  du  i<biat  de  Man- 
tDiie,acc*eftdesdéeilîonsdeSiKdtts,ladfcïf.  ny. 
Ce  qui  a  lieu  notamment ,  difent  ces  auteut s ,  quand 
ce  n  cft  pju  un  limplc  engagement ,  Sc  que  le  con- 
trat eft  conçu  en  rbrnie  de  vaite  pure  &  fimpte* 
Comme  encoce  quand  il  y  a  eu  ttadinoo}  parc* 
qu'alors  la  demeui»  de  l'acquéreur  eft  inexcnra- 
ble.  Mais  encore  que  la  tradition  ceiïe.  û  c'cft 
par  la  faute  de  l'acquéreur ,  comme  aux  termes 
de  tiotre  efpece,  &  locfque  la  délivcanCf^  a  M 
différée  jufqu'au  rerme  de  l'acipiùteiiuaii  nous  ne 
ctoyon  s  pas  que  l'acquéreur  poiflc  rkèr  aimuage  de 


Se  qu'à  faute  d'y  fatisfâirc,  la  vente  feroit  réfolue. 

Mais  tout  cela  en  fa  faveur  fc  à  Ion  avantage , 
OU  pour  preifcr  l'acquéreur  de  p.iyet ,  ou  pour  fe 
CORlècver  le  choix  de  pouvoir  faire  réfoudre  la 
vente  au  défaut  d'être  acquirtée.  Ainiî,  le  défendeur 
foutenoit  que  la  vente  étoit  pure  Sc  Itmple ,  Sc  non 
conditionelle  à  l'égard  de  l'acquéreur  ,  î<c  que  la 
coudition  n'étant  qu'au  profit  du  vendeur,  il  pou- 
voie  la  faire celTer.  Udiioit  même,  que^'Ayavoii 
une  condition  pour  la  réfolution  du  coanat,  elle 
■n'étoit  pas  atri  vée^  car  au  lieu  qu'elle  fe  trouve  con« 
çue  fous  un  double  cas,  fçivcir,  li  l'acqucfeurccoit 
en  demeure  de  paytt  la  dette ,  &  le  vendeur  con- 
traint de  j>aycr ,  il  n'y  a  ou'un  des  deux  cas  qui 
foit  arrive.  Il  eft  vrai  que  l'acqocreut  a  été  en  de- 
meure de  payer  j  mais  pounant  le  vendeur  n'a  pas 
éic  contraint  de  payer  la  fomme.  C'eit  pourquoi  la 
léfoluiion  ne  peur  ctre  cenfce  j  &  les  chofes  étant 
Cneate  en  leur  entier ,  &  an  même  état  qu'au  tems 
de  la  vente,  l'acquéieuc  y  pouvoir  fatistaiie  anlG- 
bîen  â  pitfent  qu  alors.  11  n'y  avoir  point  d'obfta- 
cie  nouveau  ;  Se  quand  mcme  les  tonds  ne  feroient 
pas  de  même  valeur  pat  U  mti'cte  du  tems,  il  s'en 
aevnk  impurer  la  faute ,  &  il  ne  feroit  pas  laiibfl- 
luMe  qu'il  fe  prévalût  de  fa  demeurai  Sc  ne  poiip 
▼oir&ire  préjudice,  le  défaut  de  traciition.  Se  la 
jouillànce  continuée  par  le  vendeur  ;  car  il  n'étoit 
pas  raifonnable  qu'il  délaillac  les  fonds  avant  qu'il 
fût  acquirtc.  Comme  il  ne  les  vendoic  que  pour 
s^Boquioec,  il  &lloit  que  r»»nittement  précédât 
le  délaiflêtnent.  Il  avott  été  atnifi  convenu ,  fie  com- 
me  l'acquittement  devait  être  fait  dans  un  an, 
terme  de  l'obligation  j  aulli ,  le  contrat  porte  ,  que 
jufqu'â  ce  le  vendeur  jouiroit  des  fonds.  D'où  le 
dénadewc  iafiboit»  qu'au  dé&nt  àîim  acquitté,  il 
a  bÛ  oooiîimer  là  jcnùflknce ,  auffi-bten  les  années 
fuDfcquentes  que  la  première ,  y  ayant  identité  de 
raifon,  même  plus,  pu^qu'au  lien  de  iatisf aire  par 
.  le  demandeur  au  commencement  da  teone»  u  e 
été  en  demeure  de  payer 

EniSn,  le  itéSÊoMm  difoit,  que  le  définit  de 
fommation  ne  fui  peut  pas  nuire  ;  car  n'étant  pas 
conaaitttni  inquiété,  ii  a  pû  attendre  que  le  de- 
mandeur pilc  wo  ttmif  Se  plus  on  lui  a  fait  de 
anee,  «nins  pUMl  s'ea  prévaloir.  Que  cela  eft 
^ddié  enlalol4,fiitlafin,^<fir  /ege  fommiffariâi 
car  en  icellc,  le  jurifconfulre  ayant  démandc  u 
l'acquéreur  doit  attendre  qu'on  le  fomme  &  qu'on 
l'interpelle ,  ou  s'il  doit  lé  mettre  en  devMt,  & 
iâice  des  ofires ,  il  télbac ,  que  c'eft  i  lui  de  fitii»* 
(aire ,  Se  de  preHèr  le  veiidenr.  Et  magii  ariitrory 
dit-il ,  parlant  de  l'acqucreur,  offerre  eum  dchere  ^ 
fi  \ult  fc  Ugis  commtjjonx  foiejlate  fotvere.  Sur  quoi 
le  doûeur  Godetroi  remarque  que  le  rerme  cchû, 
l'acquérewr  eft  obligé  de  fournir  ou  d'offrir  le  paye- 
ment, fans anendted^tre interpellé,  Sc  qu'à  faute 
de  ce  faite,  le  vendeur,  s'il  te  veut,  peut  faire 
réfoudre  la  vente.  En  un  mot,  qu'il  dépend  de  lui 
de  rejener  ou  dficcepter  le  payemeatde  h  foovne, 
y  aftcaiadtef  00  non,  l'acquàew. 

Cetce  queftion  ayant  donc  èd  débattue'  en  ce 
\  l^g^,  noemeffisfiis  iiKentcoiqnMrpeiciee#>dE  le 


X^Aos  cette  qoeftioa  l'auteur  traite  de  l'cftct  de  la  loi  commiflbirc  ,  favoir  fî  cll 
lien  en  fiiTcar  ae  Tadieteur ,  aulE-bien  <)ne  du  .vendAir  :  il  fe  détemufie  il  dire ,  qu'i 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  vendeur.  I!  traite  — «^-iW!*.**  — »  J'.t-.-J: — - 

foa  ecdtnaire  :  ainû  je  o'y  ajouterai  rien. 
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Siks  hds  fwa  dûs ,  fiumi  U  vendeur  rentre  doMsfin  bérkage  ,  fsuue  de  ptyemenL 

Il  combe  fur  cela  une  qucftlqn  par  rapport  aux  droits  feîsieurîauz  qu'il  cft  bon  de 
couckcr  ;  favoir  fi  loffifu'nn  héritage  a  été  vendu  ,  cumpa&i^u  eemaiffbri^,  c'eftà* 

d'ive  ,  !or1i]uc  dnns  le  contrat  de  venrc  il  y  a  une  claufe ,  porranr  fanrcdc  payement  par 
l'acheteur  dans  un  certain  tcms  ,  qu'il  fera  permis  au  vesdeut  de  rentrer  dans  l'héritage 
▼éndu,  Cl  en  ce  cas  il  cil  dû  des  lodspar  le  vendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage. M. Co- 
jas,  fur  le  Hv.  i  des  fiefs  ,  tit.  i  ,  fur  la  fin,  tient  qu'il  n'en  cft  dû  aucun  ,  parce  que  le 
contrat  cft  réfolu  pour  une  caulc  nêcclTairc  fie  inhérente.  M  d'Argcntré  dans  fon  traité 
des  lods ,  S  4,  eft  de  même  avis  »  notre  auteur  dans  ùs  œuvres  poiUiumes  cft  auâî  de 
«e  fèntiment. 

M.  Charles  du  Moulin  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  9  §  2  )  »  nomb. 
ti  &  fttivans,  dit  qu*il  n'éft  pas  néccflaire  que  la  daofe  de  la  loi  commiflôire^t for- 
melle :  il^a  virhii  non  Junt  de  forma  ,  fed  Jufficiunt  J^uipoilentii!. 

Mais  iorlquc  le  vendeur  rentre  dans  Ibn  héritage  rautc  de  payement  à  lui  fait  par 
racheceur ,  ^  que  cette  claufe  n*eft  point  fttpuléc  par  le  contrat  ;  (avoir  fi  en  ce  cas  il 
cft  dû  doubles  lods  ,  ou  s'il  n'en  cft  diY  qu'un  ,  ou  s'il  n'en  cfl  point  dû  du  tout. 

M.  Dolîve  ,  livre  fécond  ,  chapitre  dix-lcpt ,  M.  Carelan ,  tome  premier  ,  livre  trois, 
chapitre  dix-huit,  fur  la  fin,  &  Defpcifles,  tome  3  ,  pag.  61  y  nomb.  21 ,  tiennent  qu'il 
eft  dû  doubles  droits. 

Ou  .Moulin, dans  l'endroit  ci-dciTuscîtéyOOii^  15  &  1^,  fouticntqu'il  n'eft  dûau-" 
cun  droit. 

Boniface  ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  tît.  4,  prétend  aulE  qull  n'eft  rien  dû  ;  parce  que  cette 

claufe  cft:  toujours  fous-entendue  r  car  le  vendeur  a  toujours  intention  de  rentrer  dans 
fon  héritage  ,  en  cas  que  racheceur  ne  lui  en  paye  pas  le  prix,  ea  même  vendit^  ut pretium 
accipiat  ,/in  minus  ut  fttndum  reàpiat, 

M.  d'Argcntré ,  au  même  cndroir ,  §  1 ,  diftingue  fi  la  vente  a  été  (a\tc  y prjBfentipe- 
cunia  ,  ou  s'il  y  a  terme  de  payer  :  dans  ce  premier  cas  il  foutient ,  que  les  lods  ne  font 
point  dâs  ;  parce  que  le  domaine  n'ayant  point  été  transféré  à  Tacbetenr ,  il  n'y  a  point 
.     eu  de  mutation. 

L'auteur  du  journal  du  palais,  rapporte  un  arr«t  du  i6  avnl  i6-ji ,  qui  a  jugé  que 
le  vendeur,  en  rentrant  dans  fon  fonds ,  doit  payer  les  lods  ;  mais  'û  ftM  cèiêrvM-  qoe 

la  maifon  n'avoit  pas  été  vendue  argent  comptant  :  arnfi  quoique  l'arrêt  foit  régulier 
dans  l'elpèce  dont  il  s'agiiToit ,  l'auteur  n'a  pas  eu  raifond'cn  faire  une  régie  gér;érate, 
comme  M.  Berroyer  dans  fa  noté  fur  l'arrêt  du  8  )anviér  i€x-j ,  rapporté  par  M  Bardct, 
tom.  I ,  liv.  1 ,  ch.  96  ,  le  prouve  fort  bien. 

*  \t  Anrincr  ,  f'jr  l'-irriclc  de  la  couriime  dr  Puis,  cfl  de  mt^ine  avis.  M.  Bro- 
dcau  ,  lur  AL  Loucc,  iccc.  K ,  ch.  1 ,  n.  3  ,  cite  aolri  cet  arrêt  du  t  janvier  1617,  qui  l'a 
«tnii  jugé. 

DU  PACTE  DE  LA  lOI  CQMMJSSOIRE. 
QUESTION  QUAIlÀNTE>DfiUXI£M£. 

Sommaire  de  cecce  Queftioiu 

I .  La  caution  du  vendeur  ne peutjifirvir 

de  la  loi  commijjoire, 
a,  Raifbns  de  la  caution, 
^^  Raifons  du  vendeur. 


4-  Amemés  «U  Fahr  yde  duMwàin  ^ 

du  Vdy  en  faiseur  du  vendeur. 
j .  Avis  de  l'auteur,  -coi^rau  à  çefyi  de 
.  -du  MouUn.   '  •  -  '*  >  L  ' 


QUESTION    XLII.   .  .j^         i|.ft«,Mc  qu'où  contraire,  nos^^ 

Si  U  lot  conun^eli plutôt  reçUJ^^^^ 

pdyitgeiir qa^  four  U  crianaeF,,-  qu'au  lieu  que  par  WàX^c  loi  commilToire ,  fmdat 

obligatus  ex  empto.fiai  debehcet  ■intmftas  feiutâ  fao 

Vf  lîcu  que  1.1  loi  commifloire  avoir  itk  iimo-  àie  pecuniâ  ^  fiât  ex  inempto  emptus  ob  non  folutam 

diute  en  faveur  dudcbiteur,  &  pour  le  faire  lennir  /îiâ  iief«cinuAij  poocièrerrir  des  termes  du  «ioât 

dans  le  fonis^û.  avoit  vendit,  «n  m  qu'il  tmlk  Fabst,  prffidswt  de  CbiiBb«7.  Mnt  jpuifqne  l'or* 
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fage  emporte  cette  conftifion,  qu'à  pccfem  le  pacte 
dJ'bloi  cominilfoire,  s'il  faut  amfi  parler,  s'en- 
tend plutôt  du  fécond  cas  que  du  premier ,  h  diffi 
i  uifé  n'eft  pas  petite ,  fi  la  convention  qui  ne  fcroi 


(  Ull,^  W**   fc»»*  y    ■>  --w^..'  ,  

Vilable  à  l'égard  du  créancier  principal ,  le  peut 
être  pour  le  ridcjuifcur  j  c'eft-à-dirc,  fi  cclui-ci , 
ayant  convenu,  qu'au  défaut  de  l'acquitter  dans  le 
tems  pccâx,  &  en  ce  cas,  qu'il  foit  contraint  de 
payer,  cette  condition  eft  valable,  fie  (\  la  vente 
fubfifte. 

Pour  le  fidcjufleur,  on  peut  dire  que  fa  condi- 
tion eft  bien  plus  favorable ,  &  que  n'intervenant 
en  l'obligation  que  pout  prêter  fou  allillancc ,  il  c(l 
raifonnable  que  ce  qui  a  été  convenu  pour  foii  af- 
fTixance,  s'obferve  &c  s'exécute  pon<auel[enient. 
Qu'en  eifet,  la  loi  autotife  fcmbiable  convention 
en  faveur  du  fidéjufTeur ,  que  le  texte  y  eft  formel 
«n  la  loi  dernière  ff.  de  contruh.  cmpcione;  puifqu'cn 
iccUe,  le  jurifconlulte  ayant  propofé,  que  le  débi- 
teur avoir  promis  d'acquitter  la  dette,  &  d'en  dé- 
charger fa  caution ,  &  que  s'il  ne  le  faifoit ,  &Jol- 
verit  debuum  fidcjuffor  cred'uori,  jujpt  prédia  cmpta 
ejfe ,  qu£  credhoribus  obUgaverat ,  il  répond  que 
^'obligation  doit  être  fui  vie. 

Aucontraitc,  on  peut  dire,  contre  le  fidéjulTeur, 
que  cette  loi  ne  fe  doit  pas  entendre  de  la  forte ,  & 
qu'il  répugne  qu'on  engage  &  qu'on  vende  une-mc- 
me  chofe,  &:  que  l'hypotlicquc  &  la  vendition  con- 
courent. Qu'en  effet,  le  texte  ne  porte  pas  que  les 
■fonds  fuirent  obligés  &  hypothéqués  au  tidéjulfeut  ; 
mais  feulement  aux  créanciers.  Que  le  jutifcon- 
hiltc  ne  le  remarque  par  deux  fois ,  que  pour  mon- 
trer que  l'hypodiéque  &  la  vented'une  mcmechofc 
font  incompatibles.  C'eft  aufli  l'explication  que 
<lonne  à  la  loi  ptéalicguée  ledit  fieur  préûdenr  Fa- 
bcr,  de  enorihus  Pragmatkis ,  dtcddt  ii  ,  cap.  5  , 
où  il  conclut,  qu'il  ne  but  pas  fcpaier  en  cela  le 
créancier  principal  du  fidéjuflfêur ,  non  ««wn,  dit-il, 
Jidejuffons  favor:,ptrfonaqne  factrepoiejl,  ut  eo  magis 
f  ignus  &  venditio  fe  iavictm  compaciantur.  C'eft-i- 
<lire,  quelefidéjufreur,  à  qui  l'on  hypothèque  un 
fonds ,  le  puiiTe  dès-lors  acquérir ,  quoique  fous 
une  condinon. 

Il  n'eft  pas  le  feul  qui  difpute  cet  avantage  au 
fiJejuifeur,  maîtteCharles  du  Moulin,  en  fon  traite 


des  contrats  ufuraiies ,  en  la  qucilion  5 1 ,  &  en- 
core monlîeuc  du  Val ,  au  traité  qu'il  a  fait  des  cho- 
fes  douteufcs ,  ont  tenu  qu'en  l'cfpecc  de  la  loi  cot- 
tce ,  il  n'y  avoit  point  de  paâe  commiftbire ,  &:  que 
ce  n'étoit  pas  de  lui  qu'il  talloit  l'entendre  \  bref, 
qu'il  n'avoit  pas  été  convenu ,  qu  i  défaut  d'acquit- 
ter le  fidcjutleur,  les  fonds  lui  demeureroieni  ac- 
quis, mais  feulement  qu'on  les  lui  vcndroit,  ou 
qu'on  les  lui  baillcroit  en  payement  pour  leur  jufte 
prix.  Aiufi ,  c'ctoit  plutôt paUum  de  vendendo  ,  aut 
ditndû  in  Julutum  ,  quàm  lex  cornm^jjuju  ,  Sz  plutôt 
une  promefle  de  vendre,  qu'une  vente. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  même  du  Moulin  dit  que 
cela  fe  doit  cna-ndre ,  fuivanr  ce  que  dit  Marcieu , 
i/i  l.JtfunJuSj  ff.  de pignorib.  fçavoir,  qu'enfuitede  la 
vente  conditionnelle,  &  au  défaut  de  paycmcnr, 
la  chofe  hypothéquée  demeure  au  fidéjuffeur.y://?» 
pretiû  tune  djiimanda  ;  Se  même  ,  il  n'eftimc  pas 
que  ce  foit  une  vente  conditionelle ,  li  ce  n'eft 
improprement,  &  en  tant  que  de  ce  pa^ke  la  vente 
s'en  peut  enfui vte.  C'eft  poutquoi  cet  auteut  conr 
dut,  qu'en  ce  point  le  fidéjulfcur  n'eft  pas  plus  fa- 
vorable que  le  créancier  j  qu'il  ne  peut  non  plus 
que  lui  fe  prévaloir  d'une  convention  commilfbirci 
bref,  qu'il  n'acquierr  aucun  droit  en  la  chofe  &  n'a 
aucune  action  fur  icellc;  &  par  conféqucnt,  que  le 
débiteur  peu:  purgvr  fa  demeure,  &  rembourfcrle 
fidéjulfcur.  Il  en  rend  cette  taifon,  que  le  fidéjuf- 
feur  ne  peiu  profiter  de  fa  fidéjuflion ,  ni  rien  exi- 
ger du  bon  oflice  qnil  a  rendu  ,  qu'il  doit  erre  aufli 
franc  Se  gratuit  que  le  prêt,  en  un  mot,  que  le  fidc- 
julfeur  n'a  point  d'autre  intérêt  que  d'être  indem- 
nifc,  &  qu'après  cela,  fa  condition  n'eft  pas  plut 
avant.igcule  que  celle  du  créancier ,  puifqu'en  cftet^ 
le  fidéjuireurwort  ejl  <dùis ,  quàm  verus  creduor  indem- 
nitatis. 

Quoique  le  ficut  Momac ,  adl.  Titus,  ff.  de pi^o-  J 
ratit.  aclione  ,  en  femble  douter ,  &  qu'ilpropole  la 
queftion  fans  la  réfoudre,  nous  ne  laiderons  pas 
pourtant  de  foufcrite  à  l'opinion  de  du  Moulin,  &C 
des  auteurs  que  nous  avons  cottés ,  &  d'alTuter  le 
lecteur  que  nous  l'avons  vû  juger  de  la  forte  plu- 
fieurs  fois  en  notre  ficge,  quoique  le  hJcjulTeur  fc 
fût  mis  dans  la  poflertion  des  héiitages,  &  qu'il  çn 
eût  joui  quelques  années. 


OBSERVATION, 

(>Ette  queftion  eft  une  fuite  de  la  précédente.  L'auteur  dit  que  la  loi  commifloirc  n*» 
pas  eu  lieu  au  profit  de  la  caution  du  vendeur ,  lequel  n'a  pas  droit  de  fc  maintenir  en  la 
poCrcffion  de  l'héritage  qui  lui  a  été  remis  entre  les  mains ,  pour  fureté  de  fon  cautionne- 
ment ,  &  que  le  vendeur  a  droit  d'y  rentrer  en  tout  tems ,  en  rcmbcuifant  la  caution. 

DE  V  ESTIMATION  DES  DENRÉES. 

I 

QUESTION  QUARANTE-TROISIEME. 

•.-}»■  ^ 

...  Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  La  queftion  du  rems  auquel  fe  doit  faire 
Tejtimadondes denrées ,  efi  très-diffi- 

■  çît, 

z.  Ilfautdiftinguer  entre  les  obligations 
pures  &fmjpUs ,  &  celles  qui  font  à 
tems» 


3 .  Dans  les  premières ,  l'eftimation  doit 
être  confidcrée^u  tems  du  la  de  mande; 
dans  les  fécondes  ,  au  jour  de  l'é- 
chéance. 

4.  Ralfons  du  créancier ^ pour foutenir  que 
l'eftimation  doit  être faite  par  rapport  a 
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De  teJBmation 

la  valeur,  au  tems  de  la  demande. 
Raifons  du  d/biteur ,  pour  établir  que 
tefUmtttwt  doit  être  faite  ,  par  rap- 
port  k  la  valeur  au  jour  du  terme. 

é.  La jurljprudence  a jhcé  tefiimatîon  au 
jour  du  terme  du  payement. 

y.  A  L'égard  des fermages  ,dya  plus  de 
di^ulte'. 

S.  Sentenee^  baUU,  ée  Moaérifon ,  qui 
a  jugé  qu'il faUoit  œnfidini  ta  yekur 
au  tems  de  la  demande* 

9.  Arrêt  du  y  mars  16^^ ,  qui  infrmela 
fentence  ,  6"  juge  qu  il faut  s'arrêtera 
valeur  au  tems  du  pay  ement. 
1  o.  Arrêt  de  Ij4-^ ,  rendu  aux  grands  j 


des  denrks*  • 

jours  tenus  a  Riom ,  qui  r/gle  la  vû- 

leur  a  la  commune  ejiimadon  de  cha-^ 

ipÊe  a/mit. 
1 1  •  D^ncUat  de  Chenu ,  entre  les  cens 

&  rentes  quérahks ,  &  les  portaHes, 
II.  Eloge  de  M*  de  Manmc»  avocta 

du  roi. 

1 5 .  DiJiincUon  de  Coquille  ,par  rapport 
aux  perjbnnes*  ^ 

14.  Le  même  auteur  dijlingue  entre  tan* 
née  de  la  demande  &  les  précédentes» 

I  j.  Par  r ordonnance  de  166^  y  l'efUma' 
lion  des  grains  doit  ctrc  faites  par  Us 
regijlres  des  gros  fruits. 

16.  De  tejïimation  du  quanti  minoris 


QUESTION  XLllI. 

De  quel  tems  fe  doifprendre  l'efl'tmatîon  des 
denrées  qu'on  doit  ou  pour  prêt  ou  pour 
vente  t  ^  fi  le  terme  paj^  a  le  ^uanci  plit* 
naly  pou  échoir, 

I  Çji.  n  e(l  pas  fans  fufet  que  ic  doâe  prcfident  de 

Chambery  Ar.ti^lus  Fahr  j  au  iluipi-i  :.  pii-mier  du 
livre  léàt  It-s  tonjctturcs ,  &  eptor^  ca  '.à  décade 
10  de  errorih.  pr.igm.nii.is ,  :x^{n\:  c^ns  s'il  y  a  en 
nocre  droïc  queflicm  obicure  &c  qui  mérite  qu'on 
\  Jnidonnedela  lumière ,  c'eft  celle  qui  regarde 
l'elHmation  derdemées  dues  par  obligation ,  &  le 
rems  aaqiiel  elle  doit  être  référée.  M.  Cujas  l  avoir 
déjà  rc!n:irqué,  &  expliquant  U  loi  hominem  }  ^jff. 
mandati  in  iraSam  8  ad  Afncanum^  il  avoue  mtUum 
ejfe  v«lJstdleém\vet  Patronum^  vcl  Juri/êat/ihiM,  qui 
nonhtreatmmeatquc  Jufpenfus,  quotiei  traSatur  hac 
de  re.  Màs  fi  cette  queftion  reçoir  de  la  difficulté 
en  rennes  de  droit ,  elle  n'en  a  pas  moins  dans  l'u- 
fagc ,  il  caule  des  fcntimens  divers  de  ceux  i^ui  en 
mitent ,  &  des  préjuges  toutraires  qui  mtct- 
viennetu  ias  kelle,  &  quelijiiefim  dans  no  takaia 
ficgc. 

S.iDS  nous  attirer  1  la  diftinftion  que  font  no; 
intcrprctcs  inrtr  judicia  bont  fideit  ^  jtaUeia  JlriSi 
juris,  parce  qu'elle  n'ed  plus  eu  ufage  paimi  nom, 
qui  voulons  que  la  bonne  foi  tegle  toutes  nos 

A  aAions  ;  nous  nous  contenterons  de  dilHnguer  l'o- 
bligation qui  c(l  puce  &  fîinplc,  &:  qui  eft  payable 
i  requcte ,  &  l'oblif^arion  qui  porte  un  terme  pré- 
£x  pour  le  payemenc  de  ce  qui  a  été  emprunte  oa 
acheté.  Quand  il  n'y  a  point  de  terme,  reftima- 
tion  de  la  chofe  promifc  ne  fe  peut  référer  qu'au 
tems  de  la  demande  ou  de  la  condatnnarion.  En 
la  loi  vinum  j  ff.  de  rébus  credttts,  le  jnrjfconfuke 

5  dît,  que  c'eft  ^làtinu  tune  cùm  pretium  tji.  En  effer , 
n'y  ayant  point  de  terme ,  &  la  chofe  érant  payable 
i  requête ,  il  femble  oue  comme  le  débiteur  s'cH 
fournis  de  payer  quand  le  crcajicicr  voudroïc ,  il  a 
auûi  eutenou  fe  founieicre  à  ce  que  la  choie  pourra. 
•  loravaloir ,  &:  que  l'un  &  l'autre  ont  voulu  que 
fiftlWBIwiùtlaxégle.  Toutefois,  en  la  loi  )  ,ff. 
de  eauBtiau  tf'uarU,  Ulpien  dit,  venus  ejfe  tfuod 
Servius  ai'  ,  icrJc/tirunloms  (rmpii.ifpciijndu'r:.  Mais 

comme  l'efpecc  de  cette  loi  fe  doit  entendre  plîttôt 
4t  konHoe  qUm  it  Mcncir,'en  la  loi  fiibflSqiieaR'dii 


même  titre,  il  eft  nettement  déterminé,  que  l'cf- 
timation  fe  doit  régler ,  fi  de  dit  n-.hd  convenu ^ 
quanti  tune  cùm  judicium  acdpcretur.  Mais  quand  U 
y  a  terme ,  les  mêmes  jurifconfultes  décident  aux 
luix  cotrées ,  qu'il  faut  payer  la  diofe  au  prix 
qu'elle  a  valu  lors  du  rcrme,  &  que  c'cft  à  ce  jour- 
là  que  l'eftimation  fe  doit  référer.  Si  laium  fU  quo 
tempore  redderetur^  quanti  tunc^un.  Ils  n'en  rendent 
la  raifon;  mai*  U  eft  aife  de  la  fu|>pléer,  fi 


on  contidcre  que  diet  appqfittu  eft  pars obligaiionis, 
Hc  que  le  créancier  &  le  débireur  s'y  font  tournis. 

Or,  comme  Seueque  remarcjuc  3  ,  de  benefic. pre- 
tium ei^ufque  rei pro  tempore  ejje  j  je  que  nous  avona 
vû  de  notre  tems  le  prix  du  bled  fon  incertain ,  SC 
croître  rout-à-coup  jufqu'â  rroisou  quatre  livres  le 
boiiTeau;  c'eft  ce  qui  nt  aal&  naitre  beaucoup  de 
procès.  Qui  s'étoit  charge  de  payer  du  bled  i  [an 
créancier,  à  fa  requcte,  ne  pouvoit  pas  digérer  cette 
augmentation  j  il  ttottvoit  bien  rude  de  payer  â 
raifon  de  rtois  livres,  ce  qui  n'avoir  valu  lors  do 
prètoude  l'achat  que  dix  ou  douze  fols.  De  m^e, 
ii  l'obligation  avoit  terme  ,  ce  terme  étant  tombé 
au  teins  de  cette  cherté ,  le  débiteur  ne  pouvoir  pas 
bien  goûc>.r  qu'il  dût  fervir  de  règle.  Il  en  faut 
autant  dire  du  créancier  ;  car  le  terme  cranr  cchik 
lorfque  le  bled  étoit  à  vil  prix.  Se  le  demandant 
aprc'i  l'au^^mentation,  il  lai  étoitficiieinideiiepas 
s'en  rellcntir. 

Tant  y  a ,  qu'y  ayant  eu  divers  procès  pour  raifon  ^ 
de  ce,  le  créancier  ou  l'acheteur  difoit,  que  s'il 
faut  que  le  terme  règle  l'eftimation ,  il  doit  rou- 
juurs  avoir  id  quod  ejus  interejl  de  ce  qu'il  n'a  pas  eu 
fa  marchandife  au  jour  limité,  fuivant  la  loi  1  i  tS". 
de  re  fiuUeata^  en  laquelle  raati  Ils  éffiinumda 
quanti  ùittrfiàt  ta/tndis  id  fteri,  ex  eo  enim  tempore 
quidquid  tftimaturquodnovijpmi  JoMpoterit.  En  effet 
le  débiteur  ayaiii  ctc  en  t"aute&  demeure,  il  n'eft  pas 
raifonnablc  qu'il  en  profite  j  Sc  au  lieu  que,  moro/iia 

a  pas  apparence  qu'ileii  axe  avantage.  Qu'ayant 
-ardc  les  grains  il  en  ait  la  plus  value  ,  1^  qu'un 
oïlfeau  lui  ferve  pour  c.t  payer  qttatTjf,  Ainû  le 
cicancicr  foutenoîr,  qu'encore  que  i'eftiimtipo  fa 
dût  régler  m\  rems  du  terme ,  cela  n'emt>2cl|iift)ns 
u'elle  ne  dût  croître  de  joui  iautte  par  la  demeuse 
u  débireur.  Qu'il  éraSt  donc  tenu  au  quçntrpluri'  ' 
m'i  J  &:  que  c'cft  la  peine  de  fa  né^tipénce  &  de  fa 
mauvaife  foi,  par  argumenr  de  la  lov  }\t  ff^  adU 
A^vl^uma  d*  U  loi  t     4(  tvdi&.'fiÎTtiva,  je  k  iin 
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L I V  R  E  IV.  Chapitre  VI.  Question  XLIII. 


iOfff.iit  furets.  Ëcqaoiqu'en  U  loi  fi JleriJitj^càm 
pervenJkorem^ ff.  (te  aStomi.  «iRp/i>le  jitrifcoafDlce 

(fife ,  iUl  .n.r.ir  Jt!  i<,'>/.'r..",  i  .'^tti.icl  c-trJlus  Jg'uur,  il  ne 
hvu:  jias  di;c  po.u  ccl.i  tju  il  aie  entendu  re)ctrcr  le 
tfudnti  plurimi  j  puii'qa'il  ajoute  ,  <{u.:ri\:^  ^rrjl.ir  jî 
vinum  hodie  piuris  Jit  &  merito.  Dont  il  rend  cette 
riifon ,  f wia  fi  datum  fffe  haheret  emptor  j  c  eft-à- 
dirc  ,  qu'il  n'cft  p.u  l'alfo.m.ililc  qi'.-J  ti  J-Aru  icr 
fouffcc  le  dammiigo  q-i'il  reçoit  pai  le  rir.utictncnt 
du  débiteur.  Ceil  po:uqiu>i  il  cou  j  lue ,  /'.it:-:fi  hoJ.i: 
dandum  cfi  ^uod jam  olim  dur:  oponuit  ;  ^:  li  iHpara- 
vanrilfanblerejmer  oetre  prctcnrion  (tu  dcbircur, 
ce  ii'eft  que  pour  le  préjudice  qu'il  voudtoit  tirer  de 
trop  kiiu.  P:\T;Met  inicitfj't  retitotum  ,  &  non  proptcr 
'inu-rijje  pù^xi-iiu/ri  ^  qui  coniUlecnUiiièmechorey 
&  en  fon  cftimation. 
5  Le  (iébitear ,  an  conoraire ,  pouvoir  dire ,  que  de 
droit,  quotics  In  L\i".venihxie  alttfua  dies  adjicUurj  pro 
dtb'ttore  tjfc  i/:u-:i:^uiir  J  non  pro  cred'aore  ;  pro  reo  , 
non  pro  jiq-  jLitare  y  /.  41  ^  §  ycnult.  ff'.  de  vcrhor. 
oiligat.  l.  I  7j  ff.  de  regul.  juris.  Mais  quand  le  terme 
ièloit  cenfcappoléauiri-bien  pour  le  créancier  que 
pour  ic  débiteur ,  le  crcaitciet  ne  pourroit  pas  pour 
cela  en  tirer  de  l'avantage.  C'eft  parce  qu'y  ayanr 
un  jour  préfix ,  c'eft  la  volonté  do  s  deux ,  non-feu- 
lement qu'au  défaut  de  payement  au  jour  du  terme , 
mora  ipjo  /wv  tontraSa  ifitelligtuur  ;  mais  encore , 

?[u'étant  contradlce,  Teftimation  de  la  chofe  fc  ré- 
ère  au  jour  du  terme ,  Se  qu'elle  foit  autant  efti- 
mco  qu'elle  a  valu  ce  jour-là.  Atnfi,  le  créancier 
ne  peut  demander  que  ce  que  la  chofe  pour  lors  a 
▼aln;  H  le  débiteur  doit  aufll  cette  valeur ,  c'eft  parce 
que  9'a  été  l'intention  des  moues,  ic  cela  fe  règle 
plutôt  de  la  forte  par  force  de  ta  convention,  &  par 
le  contours  d'une  voluiuc  commune,  ^tt  fogC 
demeure,  &  pour  la  peine  d'îceile. 

Le  créancier  &  le  débiteur  s'acicordant  d'un  joor 
pour  le  payement,  leur  intention  eft,  que  ce  jour 
étant  arrivé ,  le  débiteur  en  doive  p!&t6t  l'eflima- 
tion  que  la  chofe  ;  comme  elle  peut  valoir  plus 
ou  moins,  le  aàmciec  y  peut  aulU-tôt  gagner  ^ue 
petdw.  Le  halard  eft  réciproque ,  il  regarde  1  un 
oc  l'autre,  alloquin  rci  captto  cra,  ain(i  que  ie  juriA 
confultc ,  inl.  ff.de  verhor.  obligat.  Ceft  parce 
qu'en  crtcr  ,  ie  dc'hiteur  n'a  entendu  promettre 
que  1a  valeur  de  la  choie  au  tenu  du  terme.  Ot, 
comme  cette  v;)Ieur  n'eft  ^ne  k  m^me  cholè  qui 
étoirdûc,  aulTi  fcmel  debm  «t^anmquam  crefetrt 
potejljl.  ijff.  de  in  licem  jurande.  En  un  mot,  ce 
n'eft  pas  un  accroiflement  qui  puilfe  futvciur,  ni 
un  accelToite  ç^oi  fe  doive  régler  par  l'cxeitiple  des 
fruits  ou  det  loténÊts. 

Le  débiteur  pouvoir  ajouter,  qa'en  elTet  il  ne  de- 
Toii  rien  avant  le  terme,  &c  qu'aprésle  terme,  il  ne 
devoir  plus  la  chofe,  mais  l'elVimation  d'icclle,  & 
ce  qu'elle  avoir  valu  ce  jour-là.  Avant  ladet  ntere 
Iheure ,  avant  le  dernier  moment,  le  débiteur  n'cll 
pas  en  demeure,  &  m^meâ  proptement parler,  il 
ne  doit  rien ,  quia  anie  pet:  non  potefij  l.  \  de 
ycr!\-r.  ohit^at.  D'oi'i  s'enfuit  que  le  débiteur  ii'eli: 
pas  en  faute  avanr  le  jour  du  terme ,  quia  mora  nuliu 
^eéi  nuUa  pccitio  eft ,  L  mora^  ff.  deregal.  juris  j  fi 
pupdl.ff.  de  verhor.  oMigat.  &  pat  confiquent ,  (yx'on  ■ 
ne  peut  pas  confidércr  rour  l'intervalle  qui  a  précédé 
le  jour  ,  comme  ce  jour  même  cchû  la  chofe 
n'étattt  p.ts  due  ;  nn'i'i  c stce eftimation  ne  peut  plus 
CTourc.  C'cft  parce  que  ce  ne  fooit  plus  la  même 
eftimation ,  c'en  feroit  une  autre ,  8c  par  coi:{?qucnt 
il  ne  feroit  pas  vrai  de  dire  que  le  débiteur  eût  payé 
ce  qvi'il  devoir.  Au  contraire,  il  .Turoit  p.iyé  ce  qu'il 
|ie  ûe%'oit  pas ,  s'il  avoii  payé  toute  autre  valeur  que 
celle  do  terme. 
Quant  eux  loiz  qu'on  a  oppoll^,  &  le  jeanti  fiif 


rimi  a  1  icu  in  aclione  le  gis  AquUi*  6f  m  caMUtUUtcfut'  ^ 
livdj  c'eft  une  peine  Ipéciale,  introduite  en  haine  "' 
de  chofes  qui  fonr  odieufes  :  c'efl  parce  que  le  lar- 
cin fe  rcirére  tous  ies  juurv,  &  uicaie  tous  les  mo- 
incns ,  lïc  que  le  larron  n'eft  pas  feulement  ccnfé  fe 
conitituer  en  faote^  6c  en  demeure  le  Jour  qu'il 
prend  la  chofe;  mais  encore  KM»  les  antres  fours 
qu'il  1.1  rericnr  mdûcmcnr.  Il  n'eft  p.is  do  lui  coin- 
nie  du  de'niteuf  i  ii  celui-ci  n'a  que  k*  joui  du  terme 
qui  le  met  en  demeure,  &  qu'.iprés  il  doive  plûtôt 
la  valeur  que  la  chofe,  parce  que  c'eft  la  valent 
qui  lui  foccede  ;  on  ne  peut  pas  dire  cela  du  letton  \ 
autant  de  jours  qu'il  retient  la  chofe ,  aur.int  de  fois 
il  contMfte  une  nouvelle  demeure,  &  c'eft  pour- 
quoi il  le  foumer  par  la  détention  indue  d'une 
même  chofe  à  une  valeur  nouvelle.  Outre  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  cas,  comme  an  cas  que  nous  traitons t 
un  confentcmcnt  ht?'  i  -1 ,  ni  une  convention  réci- 
proque qui  oblige  les  p.urieJ  a  fc  régler  par  l'efti- 
marion  du  terme;  donc,  hors  le  cas  legis  Aquilid 
&  (ondtclionis  furtivét  on  ne  ttouvMapomt  dans  le 
dfoit  aucun  exemple  de  nquantî  ptvrimi  întroduir 
par  nos  interprètes. 

Il  eft  vrai  qu'en  la  loi  ^-j  ,ff.  mandat  t ,  le  jnrif- 
cuiifuite  iemhle  ct.iblir  quelque  chofcd'approchaiit, 
&  de  punir  p.tr  la  demeure  :  etentm^  dii*il,  aeuui 
eorumj'rujlijuofua  prodeffe  débet;  mais  cela  fe  doit 
entendre ,  de  coafervanda  non  deaugenda  o/ligMione^ 
k  caufe  c^u'en  cette  loi  le  jurifconfulre  n'entend  pas 
parler  d  un  accroilTcmenr  après  l'eftimation  dût-, 
C'eft  pourquoi  il  cil  du  en  la  loi  1 1  ,  §  cùm  per  vendi- 
tarent  y  ff.  de  aSion.  empt.  net  major  fit  obligat  io  quod 
tardais  agitur.  C'eft-i-dirc,  que  la  chofe  fe  réglant 
par  le  terme  Se  par  fa  valeur  au  rems  d'icelui ,  cette 
valeur  une  fois  établie  par  U":  chiites  du  terme  ,  ne 

S eut  plus  ctoître,  quoique  l'achctem  ou  le  créanciec 
iCFere  de  la  demande.  Qw  fi  la  même  loi  (emble 
en  après,  &  quelques  autres  aufli,  donner  une 
régie  contraire ,  elles  fe  doivent  enrendre  d'un 
vendeur  qui  .i  promis  de  livrer  la  cliofe  A  fa  re- 
t^ucte ,  &  ians  limiter  le  terme.  Car  en  ce  cas  » 
1  eftiination  n'étant  point  certaine  qu'il  n'y  aie  eu  . 
demande  ou  condamnation,  il  ne  but  pis  s'ctoi:- 
ner  qu'elle  croiflê  de  jour  i  autre  ,  la  même  chofe 
étant  toujoius  dûe. 

Sur  le  conflit  de  ces  tailons ,  l'ufage  de  ce  fiége 
a  été  divers  j  autrefois  le  quanti  plurimi  y  3  été  pra- 
tiqué ,  &  jufqu'à  ce  que  la  cherté  exceflîve  des  den- 
rées ait  fait  connoître  qu'il  y  avoir  de  riniuftice,on 
ne  '>'en  el\pas  relâche.  Depuis  on  y  rechercha  quel- 
que tempcrainéin,  ôc  pour  adoucir  la  chofe, on  fe 
conrentoit  de  modéter  la  valeur.  Cfeft  fnivant  le 
fcntiment  de  quelques  doâeurs ,  te  Caftalius  ,  fur^ 
la  loi  vinum  j  ff.  fi  certum  peiatur ,  dit  que  la  cour  du 
p.irlcmcn;  de  Paris ,  au  lieu  ilc  condamner  le  débi- 
teur j  quanti  pluiimt  rts  JuUj  avoir  accoutumé  de  ré- 
duire la  chofe  i  une  eftimation  commune.  Meit 
enfin  on  s'eft  arrête  aux  règles  de  droir ,  &  comme 
le  terme  fait  partie  de  l'obligation ,  &  que  l'ituen- 
tion  des  patries  a  été  de  fe  foumerrrc  a  l'eftimarioii 
de  la  chofe  lors  d'icelui ,  on  a  jugé  qu'elle  ne  pou- 
voir plus  croître,  &  que  rout  ce  que  le  créancier  ^, 
pouvoir  prétendre,  c'éroir  l'intérct  du  prix. 

Nous  l'avons  vû  juger  ainfi  plufieurs  fois,  &  l'on  7 
n'a  plus  douté  de  fuivre  cela  à  l'ég.ii  tl  des  crc.inciers 
pour  les  obligations  pour  picr.  Mais  en  matière  de 
ventes  Se  de  fermes,  on  a  voulu  y  établir  quelque 
différence ,  notamment  lorfqu'il  s'i^ir  des  dîmes. 

Cette  controverfe  s'étant  préfcnteè-en  notre  fié- 
i;c ,  le  tel l'iief  d'une  ditnerie  prétendoit,  que  non- 
obftant  qu'il  y  eût  terme,  le  fous -fermier  devoir 
payer  en  efpeces  ou  la  valeur  des  grains,  plûc6t  dv 
tems  fcéfeiita  que  du  tems  du  ttnne }  que  comme  . 
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il  éieit  obligé^  mjM  In  duma  oo  gnûnt,  il  (A- 
loit  qu'il  Âtj^yc  de  l'a  même  lone ,  qu'ancxieinent 
le  fi>iis-fernuer  pcofitcioit  du  retardement  Ce  des 

grains  o^c'il  cft  ptcfuinc  avoir  garde. 

On  louccnoitau  contraire,  que  I.i  règle  établie 
parle  droit  ctoit  générale,  &  qu'y  ayant  un  terme, 
<ui  le  dévoie  AtivEe  de  quelque  nature  que  la  dccce 
Àc.  Que  le  terme  écho,  on  n'avoir  plus  dû  de  grai m, 
mnh  deTareent;  &:qiie  reftimation  ayant  luccc- 
ticà  lachofe,  laciiulcquin'ctoitplusdùe,  n'avoir 
autli  pu  croître.  Que  |comir.e  le  foufcrniicr  avoir 
crû  qu'il  ne  devoir  plus  de  crains,  il  n'avoir  pas 
auOi  crû  qu'il  les  dût  garder,  tr  quand  il  les  miott 
gardé ,  îl  ne  feroit  pas  pour  cela  renu  de  payer  en 

Î;rains,  comme  le  fermier  ne  feroit  point  oblige  de 
es  prendre  fi  la  valeur  croit  moindre.  Que  quelque 
alimentation  qui  arrive ,  Ct  le  débiteur  en  tire  de 
('avantage ,  îl  ne  s'enfuit  pas  qu'il  profite  de  la  dfr- 
meure ,  iiiicct.-  n'eft  qu'enfuite  de  l'obligation ,  que 
ce  n'clt  qu'un  crtcc  de  la  convention  \  Se  que  comme 
le  ctcancK-r  en  profîteroit  fi  la  chofc  avoir  plus  valu 
lors  du  jour  échu  que  depuis  le  rctnie,de  même  la 
demeure  dud^biieur  qiu  ne  paye  pas  au  jour  prcfix , 
ne  doit  pas  faire  qu'il  ne  fe  ferve  du  terme.  Qu'il 
n'y  a  point  de  difUnâion  à  faire  entre  le  prcr  & 
la  vcnrc,  ou  une  ferme  j  comme  en  l'obligation 
pour  ptèt  le  terme  eft  appofc  en  faveur  du  débireur 
•fin  qu'il  y  ait  cont  le  tems  du  milieu  libre  pont 
payer»  ^  §  i.l.  ^ij  ff.de  verhor.  obUgat  ita 
fmfiiptdatore ,  afin  que  le  débiteur  fçachece  qu'il 
doit  payer  à  ce  jour-î.i,  qu'.l  faute  (ic  ce  f.iiie 
il  demeure  rcfponlable  de  ce  qu'i  1  importe  au  crc.iii- 
citr  qu'il  n'ait  payé  ledit  jour.  Qu'en  on  mot,  il  ne 
£iut  pas  confidcrer  quel  intérêt  a  de  préfent  le 
créancier  par  le  défaut  de  payement  ;  mais  quel  in- 
térêt il  y  a  eu  le  ji)ur  mcinc  que  la  cliufc  ft;  Hcvint 
payer,/.  i,ff.  de  in  lucmjurandû.he  bailli  detorcis 
ayant  jugé  en  faveur  du  iêrmîer,  &  obligé  les 
iotts-fermiers  de  payer  en  efpece  ou  la  valeur  an 
t;ms  de  |a  demande ,  la  cour  a  jugé  au  conttaire  , 

al'il  fe  fatloit  régler  par  le  terme,  &  parce  que  le 
ed  vatoit  au  tems  a  icclui.  C'efl  donc  une  rè- 
gle générale  qu'il  faur  fuivre ,  quelque  difUnâioti 
que fafle^ffraiutfj/\Et^«r  en  fou  code,  tir.  Jî ccnum 
pctatur,  contre  Ibn  fentiment  propre  ,  &  ce  qu'il  a 
ditailleun. 

On  peut  le  voir  fur  ce  fujet ,  car  il  traite  ample- 
ment cette  matière.  Ou  peur  voir  encore  monuenc 
Cujasau lieu  cotté ,  Duarenum  ad tit.Jicertum peta- 
tur,  Hottomanum  illuftr.qu^ioaum  c.  1 6  Edmundum 
Merdlium  lib.  j ,  obfcrvat.  cup.  44  j  6"  Joanncm  à 
Sonde  lit.  Xj  tir.  4  ,  défiait.  S  ^ç^fes  décifionsdu  fô- 
naedeF^ife,  où  il  dit  avpît  ^tç  jugé, qu'on  ne  de- 
yoit  payer  que  reHimatioia^  tems  du  ten^e  ,  &  les 
iatétets  depuis  icelui. 

A  R  k  É  T. 

C  o  M  M  E  de  la  fentence  donnée  par  norre  bailli 
de  Forets  ou  fon  lieutenant  le  27  janvier  1^35  , 

,  entre  ni.aître  Grcgoiic  Biiul.iriliii  iJc  M.  }^.\n  Ba- 
rail  demandeurs  en  exécution,  d'une  part}  &  . 

-  Ellienncjamet  &  Benoît  firanchier,  défendeurs  & 
^ppofans ,  d'autre  :  par  laquelle  auroir  éré  dit,  qu'à 
faute  de  payer  dans  quinzaine  par  les  défendeurs  la 
%'.ilcur  de  douze  fepticrs  de  bled  feigle ,  mefure  de 
Cremeaux,au  prix  que  les  denrées  valoient  lors  du 
CDin&iaDd«iR4pl«nx  £mç  fe  a^  antl  stf^j  ^ 


t  des  denrées» 

vant  les  ades  d'évaluation  dudit  lieu  de  Crcnieaujfj 
ou  au  défaut  de  ce,  du  plus  prochain  marché  re- 
nanc  m(me  mefure ,  l'exécution  commeiKée  pour 
lad.  quantité  &  valeur  feroit  parachevée  avec  dé- 
pens,  dommages  &  intérêts  ;  &  Icfdirs  défendeurs 
i  nndaînnés  aux  dépens  :  Eût  été,  de  la  parc  dcfdits 
Janict  Se  Btachier,  appellé  en  notre  coui  de  par- 
lement, en  laquelle  le  piocdspatéatt  coacw  de. 
reçu  pour  juger  ,  Ci  bien  oumalantoit  été  appellé, 
les  dépens  rcfpedivemenr  requis,  &  l'amende  pour 
nou-. ,  jLiint  les  griefs;  prttenîlus  moyens  de  nullité 
&  produâion  nouvelle  defdits  appclians ,  aufquets 
leulits  Bottlardin  &  fiarail  pourroient  répondre,  0c 
contre  ladire  produûion  nouvelle,  bailler  contre- 
dits. Iceliii  profcs  vû  ,  griefs ,  rcponfes  ,  forclufion 
iic  piuduir;  de  nouvel ,  par  lert'.iti  appellans,  pro- 
duciionnouvclle  dcfdits  intimes:  Requêtes  defdi- 
tes  paicies  du  trente-un  janvier  dernier ,  employées 
pour  conrredits  Se  falvations  :  Tout  diligemment 
examiné  :  Notredite  cour  par  fon  jugement  &  _ 
arrêt,  a  mis  &  niet  l'app^-Ilitu  11  «Je  IcjUc-'Ki;  de 
laquelle  a  été  appellé,  au  néant,  ians  aniLtide.  En 
cmcndant  ordonne,  que  dans  quinzaine  .iprc)  la 
fiqnihcationdu  préfent  arrcr,  Icfd.  Jamer&:Btan- 
rfiicr  payeront  la  valeur  de  douze  feptiers  de  bled 
f  cil;L-,  mefure  de  Cremeaux,  au  plus  haur  prix  que 
ledir  bled  valoir  lors  de  l'obligation  échue,  fuivant 
les  aâesdes  évaluations  dudit  lieu  de  Cremeaux, 
qu  à  défaut  d'icelui ,  du  plus  prochain  marché  te- 
nant mcnij  yieûne;  autrement  &:  d  faute  de  ce 
t.uu'  ,  1  -  L  lit::  1!  L;uoi;iir.'jnv  L'c  leia  parich-véc, 
av  .i.  .il.  peiis ,  dommages  ijc  intcrcrs  ,  coiidamnç 
lefdKs  Roulardin  &  Barail  au  dépens  de  la  caili^ 
principale,  fans  dépens  de  la  caufe  d'appel,  la 
raxc  des  adjugés  â  nous  réfervée.  Prononcé  le  5 
jour  t!e  mars  i<>jj. Signé,  Radigues. 

Qutre  >^  ^eurs  que  nous  avons  déjà  cité ,  01^ 
pMlèlioir  M.  É^pon  en  fon  recueil  d'arrics,  livre 
1 1  ,  tit.  1 ,  art.  I ),  oîi  il  parle  de  l'efiimation  dti 
bled,  &  autres  denrées  en  matière  de  cens,  &  rentes 
&  rapporte  un  arrcr  des  grands  juurs  tenusàRiom» 
l'an  1 54(> ,  qui  régla  le  pay  émeut  des  arrérages  i  la 
commune  citimation  de  chacune  année. 

Ënfuire  M.  Jean  Chenu  en  fcs  additions  fur  led. 
fieur  l'apon  cite  la  quedion  5  4,  de  Jojuncs  Galli ,  &  Il 
1.1  note  du  lia  Moulin  fur  iccllo;  tk:  remarque 
que  Iç^me  du  It^oulin  a  traité  amplement  l\ 
queraon  en  ^  ttaiti  François  des  ufurcs ,  &  con- 
trats  pignoratifs  ,  n.  114  &  117. 

Le  même  Chenu  fait  une  diftinftion  confi.lcra- 
ble  eniiu  Ici  cens  &  rentes  querablcs  ,  &;  les  cens 
&  tentes  porta^bles.  11  veut  ppot  les  premiers  que 
l'eniphitéote  n'ayant  pas  étéconftituéen  demeuce  , 
ne  puiiTe  devoir  que  l'cftimation  lors  du  terme  : 
Mais  que  pour  les  portables ,  l'ctKmation  croifle 
avec  le  terme  ,  à  caufc  que  le  débiteur  efl  en  faute 
&:  en  demeutej  ou  du  raoiiu  qu'il  doit  Piyci  au  ptu( 
commun  de  l'année.  Cet  auteur  cite  ace  (ujet  Im- 
bc-rt  en  fcs  inftitutionsForeiifes,  Grimaudet  en  fon 
traire  des  ufurcs ,  &  M.  Maynard  au  liv.  6  de  fes  • 
quellions ,  chapitre  j  5  ,  lequel  en  effet  alîtirc  qu'il 
fe  jug;;  &putiquede  la  forteau patientent  de  Tou- 
loufe.  Nous  tienoiis  suffi  que  cerre  diftinétion  eft 
fort  jullc,  autrement  il  s'enfuivroit  qu'il  né  fai^ 
droit  point  établir  dediffcrcnce  entre  les  cens  quér 
tables,  &  les  cens  portables  ,  &  que  le  fcigneur 
n'auxoitpasplus  d'avaaugef^iif  çeux^i>  que  pouf 
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Sn  quèi  tenu  il  faut  eonfiJêrtrk  prix  des  Aérées. 

j^^Ans  cette  queftion,  i'antcur  exainine^cn  quel  icm&  l'on  doic  faiic  l'citimation  des 
denrées i  ou  par  rapport  «o  cems  de  la  vente,  ou  «tt  terme  du  payement.  11  diflin- 
gue  entre  les  obligations  caufécs  pour  prêt»&lesventes,tc  les  fiermagjîes^ilcraicetoiitcs 
CCS  quellioas  avec  beaucoup  d'érudition. 

A  l'égard  des  obligations  caufôespour  prêt ,  il  décide  qu'il  faut  fe  régler  , eu  égard  à 
la  valeur  des  denrées  au  tcmsde  IVcht^ancc  du  terme  du  payement. 

A  l'égard  des  ventes  6c  des  fermages  ^il  trouve  pUis  de  ditiiculté  :ccpcndant  il  r.ippoi  ce 
on  arrêt  du  5  mars  1633 ,  inrerveno  lar  un  appel  du  bailli  de  Forêts ,  qui  l'a  ainiijugé. 

A  t^urd  des  or  tirages  du  cens  »  PeJHmation  en  doit  être faite  ,  eu  égard  à  la  valeur  des  grains 

de  chœane  amée. 

Sur  la  fin  de  cette  qucdion,  l'auteur  cite  M.  Papon  ,  dans  fon  recueil  d'arrêts,  liv. 
13,  rit.  i,art.  13.011  il  rapporte  un. arrêt  rendu  aux  grands  jours  de  Riotn,  en  1 546,  lut 
léi  conclu  II  on  s  de  M.  de  Marillac ,  avocat  du  roi ,  qui  règle  le  payement  desarr^'ages 
descens  &  rcnrcs  fuivant  la  commune  cÉimarion  de  chacune  année  dcfdits  arrérages. 
Papon  dit  que  cet  arrêt  eft  très-équitabic,  bc  qu'il  doit  fervir  de  loi  pour  réprimer  les 
abus  9c  les  pilleriesqot  le  (ont  commifes  fur  ce  point,  êc  notamment  en  pays  de  droit 
écrit. 

Chenu,  dans  les  oojcs  fur  Papon ,  a  fait  unetrès  belle  diflertationfur  cet  article.  Il  dit 
<)ne  cet  arrêtfut  rendit  fur  le  rëquifitoire  de  M.  de  Marillac ,  qu'il  appelle  eris-doéfce  Bc 
très-vcrtucux  avocat  du  roi;  lur  quoi  il  faut  obfcrver,  que  dans  ce  tcms  mc(neur#  les 
avocats -généraux,  ne  prenuicnc  iimplcment  que  la  qualité  d  avocats  du  roi:c'eft  ce 
mfoncM.  de  Marillac  qui^  le  premier,  a  pris  la  qualité  d'à vocat-général.  Se  qui  par  A>n  mé> 
rite,  par  fa  nAifTincc.ëcIesgrandsferviccs,  a  commence  à  élever  cette  chars^cdans  le  haut 

Î»oint  délcvation  oit  nous  la  voyons  aujourd'hui:  il  s'appelloic  Gabriel.  Ù\i  Moulin  fait 
on  éloge  en  plu  (leurs  endroits,  dans  fa  note  for  l'art.  3  5 ,  du  ch.  1 9  delà  coût,  de  Berry , 
il  dit  Qucc'étoit  un  avocat  fameux  ,  5c  depuis  avocat  du  roi.  Ramus,dansron  livre  inti- 
tulé ,  Ciceronianhs,  p.  61,  comprend  M.  Gabriel  de  Marillac,  &  M.  Jacques  Aubcry  fous 
nn  même  éloge ,  en  ces  termes  ;  Duos  eauidem  francos  Oratores  ,  0  animi  integruate  ù  ora- 
ttOMsféteuùatevâlde  pr4^ntes  in  fin  Pdrifienjt  cognovà  ^  Gehridem  Mari/lacam  ,  ôJico- 
hum  Àuberium,  qui  miki  qutmvis  CrMom,  velRoauuuimofatorem,  dicendi  gravitme  «  0 
magnifieenùa  aquare  viderentur. 

Dans  les  épitresdes  hommes  illuftres  de  l'éditiott  de  Lyon  de  Tannée  1 5^1  ,page  34(7 
îleftditdelui  ^eopatronofifcumnemo  \unquam  d'icere potuit  lienem.  Cette  vertu  eft  héré« 
ditaire  dan»  la  iBimilk.  mcflîrc  Michel  de  Marillac ,  garde  des  fceaux  6c  furintendant 
des  finance*!  fortic  pas  plus  riche  de  ces  deux  grandes  charges,  qu'il  étoit  quïnd 
il  y  entra. 

Le  même  Chenu  fait  encore  une  autre  dillinclion  à.  l'égard  des  cens  &  rentes,  par  rap- 
ftort  à  PeAimation;  fçftvoir ,  à  l'égard  de  celte»  qot  font  qtteraUes ,  êe  celles  qui  font 

portables  :  dans  le  premier  cas ,  le  débiteur  doit  être  interpellé  ;  &  s'il  ne  l'a  pas  été,  il 
ne  doit  payer  le  prix  des  denrées  que  fuivant  l'eftimation  £c  la  valeur  au  tcms  du  paye» 
ment  :  dans  le  fécond  cas,  il  doit  payer  le  prix  fuivant  Peftimation  de  chaque  année. 

Coquille,  dans  fesqueftions,  ch.  to6  traite  cette  queflioakfort  do£bement&  folidc- 
ment  :  i!  diftingtic  le^pcrfonneç.  A  l'éi^ard  des  marchands,  il  cîit  que  l'eftimation  des  den- 
rées doit  être  faite  par  rapport  à  leur  valeur,  au  jour  dcl'cthcancc  du  payement,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  eu  de  démande.  Eniteparticuliers  pour  ctufêde  prêt,  il  foutient  que  l'ef- 
timarion  ne  doit  être  faite  que  par  rapport  .\  !a  v.ilcur ,  an  rems  de  la  demande  en  juftice. 

Si  l'cfpcccdt  due  pour  une  redevance  foncière  échue  dans  fannéc  de  la  demande,  il 
laât  payer  en  efpccè  avec  l'eftimation  du  plus  haut  prix  au  jour  deia  demande; &  pour 
les  ancrages  dcsannccs  prcccdentcs,  î!  fiut  prendre  l'cHimation  commune  de  chaque 
année,  il  dit ,  qu'un  leigncur  ne  ieroit  pas  recevablc  de  demander  les  arrérages  en  clbcce 
ikfWfitiéaArfé*  de  cherté  i  41  <fc  n'eft  que  chaque  atonée  il  ait  formé  une  demande;  Il 
ajoote,quC  fi  le  fcigncurcn  Tannée  chcre  n'a  pas  fait  demande  du  bled  .à  lui  dû  ,  &:  qu'en 
fujtc  il  deinandc  l'appréciation  commuta  de  l'année  chcrc ,  le  débiteur  en  fera  quitte 
«n  jpayàntdùbtédénéfifece.  ' 

Par  l'ordonnance  de  1 667,  tir.  30 ,  art.  i  ,  *  quand  il  s'agit  de  rcftitution  des  fruits , 
«MX  At^\-k  dernière  aniiéo^oivcnt^re  délivrés  en  efpeces  ^  à  l'égard  des  années  précé- 
Jomc  IL  X  X 
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ilcnccs,  la  liquidation  en  doit  ctrc  faite  fui vant  le  prix  commun  de  chaque  année;  par 
l'art.  8  du  même  tit.  l'cftimation  des  grains  fc  doit  faire  par  l'extrait  des  regiftres  des 
gros  f  ruits  qui  doivent  être  tenus  dans  toutes  les  villes  ou  bourgs  où  il  y  a  des  marchés. 
Ce;;  regiftres  s'appeUeat  k  Lyon  Carcabaax  8e  en  Forfics  Mercuriales, 
f  j  D.ins  cette qucftion,  notre  auteur,  &  tous  ceux  cjuc  j'.ii  ciré  ,  parlent  du  quanti plu- 
rimi  :  il  y  a  aulli  le  quanti  miaons  ,  quand  il  s  ïtetc  de  taire  diminution  a  l'acheteur,  sL 
caufe  de  quelque Ticeqaiiè  trouve  dans  lachofepar  lui  acheté,  foit  par  rapport  à  la 
qualité  ,  ou  .\  la  quantité.  M.  Catelan  ,  tome  t  ,  livre  3 ,  chapitre  i  8  ,  traite  cloclement 
cette  quelkion ,  par  rapport  la  vente  d'un  héritage  vendu  pour  aiiodiai ,  qui  le  trouve 
«Strefujecaucens; 

NOU  FELLE  S  O  B  S  E  R  F  AT  l  QN  S. 

Xl  n'y  a  perfonnc  qui  n'ait  reilenti  les  rigueurs  de  i'hyver  deTamiée  1709,  &  qui  n'ait 
Ibufiertde  la  cherté  des  vivres  de  cette  année  ^  &<le  la  lutrance  :  il  y  eut  plolieiirs  pro- 
cès à  ce  fujct ,  voici  l'efpecc  d'un  qui  a  pafTé  entre  nos  mains. 

L'aumône  générale  de  Lyon  dont  on  ne  Içauroit  afTcz  louer  l'inlUcution,  la  pru- 
4lencefic  le  défintéreflêmenc  die  (es  adjniniftrateurs,  fit  un  marché  le  30  janvier  mil 
fcpr  ccnr  huit,  avec  Jc.^n -Bjptifle  Trémollct,  rrarchand  de  bled  ,  de  la  ville  d'Au- 
xonnc  ,  qui  eit  iicuéc  fur  la  rivière  de  Saonfn  dans  le  comté  de  fioureogne  ,  par  lequel 
Tremollec  s'obligea  de  fournir  I  Taumâiie  générale ,  la  quantité  ét  éooo  ânées  de 


aue  dans  le  juionnois  ce  aux  environs ,  a  neiera  pas  inattle  d'obferrer  Ion  édmologl 
[  vient  du  mot  annuum,  c'eft-à^dtre  ce  Qu'il  faut  de  bled  pour  nourrir  une  |)afonne 

f>af  rhiriin  an;  c'eft  pourquoi  en  droit , les  legs  annuels  font  très- favorable*; ,  fuivant 
c  titi  c  liu  digcfte  afl««  ieg.  De  ce  motannuum.  Ton  a  fait  celui  d'ânéc.  Sur  ie  mar- 
ché ,  il  fut  payé  par  avance  5300  livres.  En  éxecution ,  Trémollct  fournit  en  differens 
tems  jufqu'au  mois  de  juillet  5800  ânées.  Mais  la  récolte  des  bleds  n'ayant  pas  été 
4iboudanEC  ca  1708  il  ne  fatisHt  point  au  furplus  du  marché,  le  mois  de  feptembre 
étant  paflTé,  qui  étoit  le  terme  auquel  la  livraifon  devoit  être  entièrement  faite,  les 
adminiflrateurs  écrivirent  à  Trémollct  de  fatisfairc  à  fon  marché  ;  enfin  le  dix  no- 
vembre luivant,  ils  le  firent  afltgner  pardevant  le  juge-confcrvateur  des  privilèges 
des  foires  de  Lyon ,  pour  reconnoitre  le  marché  fait  «nti'ettx,  &  voir  dire  que  Âute 
par  lui  d'y  avoir  facisrait ,  il  leur  feroit  permis  d'acheter  une  pareille  quantité  de  bled 
à  fesrifques  &  périls,  &  qu'il  Icrok  condamné  de  leur  payer  la  fomove  à  la  quelle  fe 
troaveroit  monter  le  bled ,  qui  feroit  par  eux  acheté  au  pardelRisdu  prix  convcnn  par 
Jcd.  marché,  avec  intérêts  Êc  dépens.  Après  plufieurs  procédures,  il  intervint  fentea- 
<:e  définitive  le  6  mars  1709  ,  qui  adjugea  les  concluiions  aux  adminiflrateurs  de  l'au* 
jnône  générale,  de  laquelle,  TremolTet  ayant  interjetté  appel  au  parlement,  il  fur- 
prit  un  arrêt  finr  requête  porunt  défenfes  d'exécncer  la  leacence,  auquel  les  ad* 
miniflrareurs  ayant  formé  oppofitioti ,  la  caufe  fut  appointée  au  confeil.  l'écrivis  au 
procès  pour  les  adminiilratcurs  de  l'aumône  générale,  pour  fbutemr  ie  bien  jugé 
de  la  fentence  de  la  confervation  de  Lyon.  Je  dis,  que  fuivant  les  principes  du  con- 
trat de  vente,  celui  qui  eft  en  demeure  de  fatisfairede  fa  part,  doit  être  condamné 
en  tous  les  dommages  ioulicrts  par  l'autre  partie,  ainfl  que  cela  eft  décidé  dans  la  loi 
I  ^  ff'.deaci.empi.  fie  dans  la  loi4,  au  code  dit  même  titre. 

A  l'égard  de  la  vente  des  bleds,  de  via  fic  autre  denrées,  le  jurifconfultc  Gayus , 
dans  la  loi  dernière  ff.  de  condtt  truie,  décide  que  ^uand  1«  jour  de  la  livraifon  de  la 
marchandilè  eft  fixé,  que  reitimation  en  doit  être  faite  par  rapport  à  la  valeur  au  tems 
convenu.  Si  le  jour  de  la  délivrance  n'efl  pas  certain ,  l'cftimation  fc  règle,  eû  éçard 
a  la  valeur ,  au  jour  que  le  jugement  intervient.  Simerx  aliqua  qud  ccno  djic  dan  ^ebe^ 
hd!  y  petite  fit^  veUuiviMttm  ,  Motm  t/hmentum ,  uaiù^tm  4^ma»iaM  O^^.ait,  quaif 
nfu'ijtt  eo  die  y  quo  dari  deèuU  :fi  de  tUe  n^i  amyaià,  fUfitui  tune  dm  judiàim  acd^ 
pcmur.  '  . 

Je  fbut^ois  que  dans  cet»  efpéce ,  Tremollet  devoit  être  condamné  par  rapport 
à  la  valeur  du  bled  au  four  delà  featence,  parce  que  s'il  avoit  fatisfait  à  Ion  marché 
dans  le  tems  convenu  ,  cette  quantité  de  bled  fe  feroit  trouvée  dans  les  greniers  de 
l'aumone  générale ,  îîc  qu'ainfi  clic  ne  feroit  pas  obligée  d'en  acheter; Je  me  fervois 
pour  cela  de  la  décifion  de  la  loi  it,  $.  fi",  de  aâ.  «mpr.  oU  le  jurifconfutte  Paul 
décide  q«c  le  vendeur  qui  cft  en  demeure  de  f;ir:^f-irrc  à  fon  marché  doit  payer  à  l'a- 
tiheteut  tout  ie  protit  qu'il  auroic  pu  faire,  il  la  choie  lui  avoit  été  délivrée  au  tems 
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convenu  ,  cÙ/ti  pfr  vendîtorem  Jleierh  quominùs  rem  tradat ,  omn  'is  militas  tmptoris  in  jcjli- 
maiioncm  venit.  M.  Cujas  dans  Ton  commentaire  fur  ccccc  loi  en  donne  k  r^iloQ . 
^tod  qaulem  ftreÙMm  tnfici  ,Jî  kodic plurù fitfofi  moram  v««^'igm ,  ^Ê^fuerit  venditio- 
ii'i^  trmpore ^  id emptori  pr/fiaubm efi i  qmuûm  id àaigfu eMptor^'fi  mmm  iwuUior  i» 
iraÀcndo  irittco  non  Jccijjct.  ,  : 

Le  procès  ne  fiic  pas  jugé  ,  Ie,confciI  du  ficur  Trémollet  lui  ayant  fait  connoîtrc, 
qu'il  ne  pouvoir  pas  éviter  3'êtrc  tontlamnc  \  des  cîommngcs  &  incérêcs  confi  Jerablcs  , 
il  fie  proporer  un  accommodemenc  aux  adminiilcaccurs  ,  ^ui  étant  gciu  Çi^s  âc  modé- 
rés, y  donnèrent  les  mains.  .  .  . 


D  ES  RE  D  E  KANCB  S  EN  Kl  M 

...  V  -  «  I  • 

QUESTION  QUARANTE-QUATRIESiE 

Sommaire  de  cette  Queftion.  "  ' 


X .  Les  anciens  ne  faxfoisnt  état  gue  du 
vin  vieux. 

'  z,  EJpèce JùrlagueBetanitd'ap/h  ejl 

baxrvenUm 
|.  Rai/biu  des  chanoina  »  ffà.  ^math 

dotent  du  vm  vieux. 
4.  Raifons  œiurains.  delapandu pr'uur. 


j .  A rra  du  16 juillet  1612  ^  qm  condam* 
ne  le  prieur  a fournir  dnvuiducmde 
fûmêe  précédemif  \ 

inCUtearrkiudokpasù^mikconlL 

^uence, 

y.D<:;ii  !a  ré^lc  gâiéralele s  redevance  s  en, 
vmnefe  payent  que  duvinde  l'année.' 


QUESTION  XU^i 

Si  Itt  redievaxee  de  vin  at^m  dût  en  efpl^  « 

•  fe  doit  payer  en  vin  de  la  même  mxee  ,9» 

•  de  Cemnu  précédente, 

y  C^'est  fans  cloute  que  les  anciens  n'ont  tùx.  hs6t 
que  du  vin  vieux  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  cru  ^nftfi^ 
w  une  boilTbn  propre ,  s'il  n'avoit  été  garde  non- 
fciik incnr  d'une  aiiQ^e  à  l'autre^  in.xiî  puiliuiit.>  .in- 
nées, il  eit  donc  certain  que  plus  te  vin  avoir  vieilli, 
plus  ils  reftimoienc,  &  qoet^eft  le  cours  des  an- 
nées qui  eo  augmentoic  le  ptîx,  y'uù  cadum  4Uau 
fTetiûfit  dit  Apulée ,  lib,  %.  Miftjîar.  Ain/i ,  le  vin 
vieux  n'étoit  cetifc  tel  qu'il  n'eût  quinze  ou  vingt 
ans  $£  Séneque  dit  i  ce  Aijct ,  lib.  de  vita  beata  ^ 
cap.  17,  cur  apiÊà^y^num  ttaîe  tua  vetujlius  bibiiur. 
Il'eft  vrai ,  que co«Mne  le  tems  lui  caufoit  quelona 
amertume,  ilt  tichoienrde  laconiger,  &  de  l'a- 
doucir. Le  mcnie  Si'neque,  en  l'cpitre  tf4>  le  tc- 
moigue ,  quand  il  dit  ,  in  viao  nimis  vturi  ipfa  nos 
tunar'audo  deUSat,  foit  qu'il  l'enteudic  de  la  force 
qo'a  le  vin  vieux*  ibic  qa  il  voulût  pulec  de  l'adoa- 
cilfëment  qu'on  j  techereheit;  c'eft  en  misant  du 
miel ,  5^  c'eft  lorfque  le  vin  s'appelloit  mulfum, 
Nous  l'apprenotts  de  Maciobe,  lequel,  iib.  y,  cap. 
Il  j  en  parle  en  ces  termes  :  Mulfum  qtu)d  proie  tem- 
mifetodiim^e  non  aovo  Wmtaio»  &  yauio 
Falemo. 

Mais  nous  n'avons  pas  befoin  de  rechercher  ail- 
leurs ce  que  nous  trouvons  parmi  les  textes  de  no- 
tie  deok,  m  l.  de  légat,  j^il  eft  ptlc  d'un  legs 
vint  vetufii  »inLjt  S'  acquir.  renun  dominio,  dt 
midfo  quod  ex  v'mo  o nulle  fit,  &  inl.  ><>  detri* 
lico-vhio  veloleo  Ugato ,  le  jufifconfulte  fait  diftinc-> 
tion  en  matière  de  legs,  uuer  mulfum  &  paQurn^  Sc 
autres  mélanges. 

Que  s'il  faut  confulter  les  médecins ,  il  faudn» 
félon  eux,  0c  ftknUdoâune  dsGalien  4,  de 


pojîtïon<  meikam.  établir  trois  â^^es  au  vîn  ,  vêtus  , 
aovum  &  médium.  Ils  veulent  que  le  milieu  fonde 
neuf  1  dix  ans  \  &  par  conféquent ,  ils  doiuienc  la. 
i^alité  de  nouveau  jufques  à  cinq  ans ,  &  de  vieux 
au  vin  qui  a  plus  de  dix  ans ,  1  quelque  tems  qu'U 
puilTc  aller,  &  même  jul'ques  i  deux  cens  ans,  au 
moins,  s'U  en  faut  croircPiiae,qui allure  que  l'on  en 
agaidiéfikwig- rems.  Tant  7  a  qu'il  y  a  heu  des.'^ 
tonner  qocGalien  ait  cru  qu'il  falloir  qualifier  du 
nom  dr«ouveau  le  vin  qui  n'a* pas  encore  cinq  ans. 
C.;r .  CUIT! me  remarque  fort  bien  Vxxlawla ,  Medicus 
Areiutenfis,eHarratioae  jtlii.ô,  nous  n'appelions 
ieadioreinouvell^qaeqiundellesn'ontpas  enca> 
re  beaucoup  de  diftance  de  leur  origine.  Ai  n(i ,  nous 
difons  de  nouvelles  plantes ,  &  des  fruits  nouveaux} 
&  les  livres  ont  la  nirnis  dcaoïniiwtioii ,  qaand  il 
n'y  a  pas  loug-cems  qu'on  les  a  tirés  de  la  pttâk  ^ 
ou  qu'ils  n'ont  pas  encoce  para»  Donc ,  le  vin  na 
dertoic  itn  appellé  nouveau,  que  lorfqu'il  n'a  pa« 
encore t>ien  bouilli,  qu'il  a  encore  de  la  douceur, 
èc  que  cette  doutpur  ne  s'cft  pas  encore  changée 
en  force  âc  en  acrimonie ,  ou  pour  mieux  parler  » 
en  pointe.  AulTi  c'eft  chofe  qui  répugne  à  notre  u£i- 
ge,  0e  lee  vencteannes <iaot  faites,  nous  appelloot 
▼in  vieux  celai  qui  a  été  recueilli  l'année  précé- 
dente. En  effet ,  Il  ne  faut  qu'un  11  :  ur  donner  la 
perfeâion  d  nos  vins;  leur  «ururitc  eâ  achevée 
dans  cet  intervalle;  &  fi  l'on  en  garde  jufqu'i  ttoit 
femlles ,  comme  QQ  dit,  c'eft  plutôt  par  cuiiofïté, 
que  parce  qu'il  foit  néeelTaire  pour  la  fanté.  Il  elî 
vrai  qu'en  quelques  provinces ,  le  vin  ia  conferve 
mieux  qu'aux  autres.  C'eA  parce  qu'ayant  plus  d* 
force,  û  a  moiax d* délicaf^lfe ,  St  qu'il  lui  faut 
plusdetwns  pour  le  mentit.  Plus  on  le  garde,  plut 
il  ft  décKarjte,  8e  il  eft  par  conféquent  plus  clair , 
Se  plusagrcahte.  Mais  aufîî  étant  trop  gaidé,  il  de- 
vient ou  aigre,  ou  rance,  &  de  mauvais gpût,  fi  CA 
n'eft  qu'on  le  renouvelle»  en  j  jeitant  tbm  1m  anr 
quelque  peu  de  vin  nouveau.  Se  c'eft  ce  que  not^ 
villageob  appellent  paîtie  le  vin  .vieux-. 
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Or,  pour  venir  i  notre  quetlion,  le  ficur  prieur 
de  Saint-Raniliert  dl  oblige  de  fournir  tous  les  anî 
aux  chanoines  de  l'ide-Barbe  certaine  quanriré  de 
vin  eu  efpece ,  pour  U  livraifon  des  prêtres  &  cha- 
noines qui  fervent  tdueUcment;  Recette  redevance 
ef^dûe  aèi  le  commencement  du  mois  de  novcm- 
bre,  jufquAU  ^ 7  du  mcme  mois.  Ou  a  difpurc  s'il 
falloit  fouruirduvin  vieux,  ou  s'il  ruffifoit qu'og 
eu  dunnit  de  U  même  aiince;  6c  U  chofe  ay  ant  été 
conteftce  jufqu'i  faire  donner  un  artcr ,  nous  avons 
cru  qu'il  méntoit  d'cne  inféré  dans  ce  recueil. 

Les  chanoines  pou  voient  dire  qu'il  y  avoit  grande 
diffcmce  «urc  le  vin  vi«ux  ,  éc  le  vin  nouveau , 
&  telle  que  le  jurifconfulte  dit  en  la  loi  )  ,j[f-  dert- 
iuscreditis  ;  qua  bailler  du  vin  noii\-%au  pqurd^  v^ 
vieux ,  c'eft  payer  moins  de  ce  qu'on  doit.  Nonlicct, 
dit-il ,  debitori  dturtartm  rem  qu^  ex  eod/tm gencrejît, 
Tcddere  j  vtluci  vinum  novum  pro  vettre.  Encore ,  dit- 
il  ,  qu'il  n'ait  pas  été  dit,  qu'on  feioit  tenu  de  ren- 
dre la  même  cnofe ,  nam  in  contrahcndo  auod  agitur 
fro  (auto  hahendum  tjl.  Etant  dotic  le  ae^^  prieifr 
obligé^ (fe  fournir  du  vin  pour  la  iivraifon  des  cha- 
noines fif  ptcrcei,  cela  fe  doit  piùt&t  entendre  du 
vin  vieux  que  du  nouveau^  &  lî  l'on  coofidcre  le 
tems auquel  il  doit  fuornir  eu  efpece,  fçavoir  dam 
le  mois  de  novembre,  il  faudra  qu'on  avoue,  que  s'il 
en  étoit  quitte  pour  du  vin  nouveau ,  dfttrifira^  rem. 
reddereii  paixe  qu'an  ce  tems-là  le  vii^  nouveau  n'eft 
pas  encore  fait,  il  n'a  p.is  encore  bien  bouilli,  & 
c'cft  plùtÂt  du  moût ,  que  du  vin  ;  &  quand  même 
il  fcroit  purifie,  il  feroit  encore  fumeux ,& moins 
propre  pour  la  boilfon.  En  quoi  tefdits  chanoines 

Euvoieiit  dire  qu'ils  ne  s'opiniàtroienr  pas  tant  pour 
ir  intcrcr  que  pour  celui  du  public.parce  qu'eux  61 
1rs  prêtres  ctaru  obliges  d'a/lîllcr  aux  offices  de 
leur  cglife ,  àc  d'y  chanter  prefque  i  toutes  heures , 
il  rcpugnoit  qu'ils  t'en  pulTent  acquitter  en  buvant 
du  vin  nouveau.  Qu'en  eÉfet,  l'école  des  médecins, 
fuivant  en  ceU  la  doârine  de  Galien  leur  maître , 
leiecteles  vins  nouveaux ,  i  caufe  det  incommodi- 
tés qu'ils  caufent  ordinairement  \  qu'elles  ont  été 
xcmarquées  par  le  mêm e  Galien  7,  method.  medendij 
&  Ub.  d*  ciiis  boni  &  mali  fucci.  W  reconnou  là  que 
les  vins  nouveaux  font  de  difficile  di^ellion ,  & 
qu'ils  ne  pafient  pas  fi  facilement ,  qu'ils  ne  font 
pas  fi  propres  pour  la  nourriture ,  ni  pour  former  le 
fang ,  &  qu'au  lieu  d'ouvrir  le  palfage  de  l'urine, 
&  de  la  mouvoir,  ils  y  peuvent  faite  obftacle.  Il 
avoae  qu'ils  (on  plus  pelans,  &  qu'ils  demeurent 
comme  l'eau ,  bien  plus  long-teins  dans  le  ventre. 
Que  comme  ils  ont  plus  de  lie ,  &  s'en  font  moins 
déchargés  ,  ils  ne  peuvent  pas  aullî  fe  cuire  lï  aifc- 
tnent ,  &  lailTent  par  conféquent  plus  d'excrcmens, 
&  caufent  plus  de  vents.  Qu'Avicenne,  fameux 
parmi  les  Arabes,  aduroit  de  même,  qu'au  lieu 
que  le  vin  vieux  étoit  plus  propre  i  la  nourriture, 
fcrvoit  même  de  médicament  \  au  contraire ,  le 
vin  nouveau  empêchoit  les  fondions  du  foye,  te. 
caufoit  la  dylTenterie.  C'eft  en  conféquence  de  cela 

3ue  les  chanoines  foutenoienr,  qu'ils  avoient  raifon 
iniîftcr  1  ce  qu'on  leur  livrât  du  vieux ,  &  non  pas 
du  vin  nouveau. 

Le  prieur ,  au  contraire ,  pouvoir  dire,  qu'il  ne 
Êilbit  pas  recourir  i  l'ufage  des  anciens ,  ni  i  ce 
que  Galien  &  les  autres  confei  Noient  \  mais  i 
l'ufage  du  pays.  Que  c'ell  par  lui  que  la  caufe  d^ 
voit  être  décidée,  &  que  chaque  province  produit 
aufll-bien  des  vins  divers,  que  des  humeurs  diffé- 
rentis.  Quefi  Galien  &  les  autres  n'ont  pas  confeillé 
les  vins  nouveaux ,  c'cd  parce  qu'ils  étoienr  plus 
violent,  qu'il  falloir  plus  de tems  pous  les mcu- 
fir  ,  ou  du  moins  pour  les  adoucir.  Mais  qu'au  paye 
Je  LyooiioisAc  de  Forêts  les  vins  auffi-côc  qu'ils  font 


faits  ,  font  auJli-tôt  purifiés  &  proptes  à  boire  )  Je  il 
femble  que  ne  fe  ^uvaiit  pas  garder  rt  long-tems^ 
la  nature,  pour  reparer  ce  dcniut,  ep  avance  U 
boiiToQ.  Qu'en  eflet,  c'ait  chofe  commune  aujc 
piovincesde  Lyonnais  ^  de  Forées,  que  le  vin 
ayant  bouilli,  s'étant  épure,  ayant  padî:  fa 
gue,  en  perdant  £»  douceur,  &  étant piMs  clair, 
ce  qu'il  eu  dès  le  comn>encf  nient  de  ^loyeit^ue,  i) 
eft  propre  à  boire.  Qu'il  fe  falloir  donc  (.oi)fi.jtn>eF 
i  cet  mage  commun ,  qu'il  fâlloit  fe  rc.jler  pat  lui , 
&  qu'en  elfet  Alciar  rcfout  fur  ladite  lûï,ff.  de  rébus 
creditisj  qu'en  cela  il  falloir  fuivre  la  coutume  de 
chaque  pays  j  parce  qu'tl  y  a  des  lieux  où  les  vins 
ne  partent  point  l'année ,  où  les  vins  palfent  pour 
vieux  étant  clairs  &:  purifiés.  Que  fi  on  la  loi  neu- 
vième ,  ff.  de  triiicoj  vino  vel  oleo  legàto,  le  jurif- 
coululrc di(t,  quc/i'vvuuDf  yeruj  iecjtfi/n fit ^  cela  fç 
doit  régler  ex  ufu  teftatoris  ^  à  plus  forte  raifon , 
doit-on  recourir  i  l'ufage  commun  de  tout  un  pays. 
Enfin,  qu'il  fe  falloi:  régler  par  la  difpofirion  de  la 
loi  1  p ,  .C.  4( efragacioae  auUtar,  iimoiu^ca  laquelle 
les  empereurs  ordonnent ,  pcr  omnts  provuicias 
cunclls  numeriSj  ac  miiitibuSj  à  Sovemiris  menfe  de  no- 
velloviiu»  (uwonam  dari^  quoniam  veurit  difpcndiofiL 
vtdttur  trrogaiio.  Que  c'eft  pour  ce  fujet  que  flartole 
'^dl.  }j  ff.  de  rébus  uediiis,  avoit  tenu,  viJiu/a  iUud. 
vcius  ejje  ,£m>il  fn  il  arum  ejfe  capit. 

Par  l'arrêt  qui  fuit ,  il  fut  jugé  que  le  prieur 
étoit  obligé  de  donner  du  vin  de  1  année  précé- 
dente j  c'eft  fuivant  la  définition  ti  la  règle  d* 
la  loi  n,ff-  de  tritico  &  vino  legato  ,  uhi  vinum  vêtus 
ttccipitur  quod  non  ejl  novum j  id  ejl  anni  prions.  Ceft 
pour  ce  fujet  ^u'on  a  rejpris  fiaitoje  de  ce  qu'il  a 
dit  que  le  vin  étant  puriné,  il  étoit  dès-Xors  cenfé 
vin  vieux.  Il  ne  funît  pas  qu'il  foit  clair,  il  faur 
pncorc  du  tcnts  pour  le  rendre ,  ou  raoins  fumeux, 
9V  |>lu$  mûr.  Aux  pays  chauds,  il  eft  encore  trop 
bouillant;  au  pays  froid,  il  eft  enco(«  trop  v^d^ 
&  par  conféqutat,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  fa 
boifTon  eft  précipitée  avant  le  remj  de  /îx  mois, 
félon  le  confcil  des  fages.  Auflî,  Zenrbis^/ib.  t. 
rejponf.cap.  14,  rejette  l'opinion  de  Bartole,  Sf 
donne  poiir  règle  affùrée  que  c'eft  d'une  année  î 
l'autre  que  l'ulage  des  vins  doit  être  réglé.  Voy. 
Mornac  ,  fur  la  loi  ^  ,  C.  de  rébus  creditis  ,  Se  Go- 
dcfroy ,  fur  la  loi  9 ,  &  autres  fubféquentes ,  de  tri- 
tico &  vino  legato  j  où  il  rapporte  Ip  palfage  d'Aulu- 

f|elle  I  f  ,  nociium  AttUar.  cap.  ult.  qui  apj>rouv« 
e  vin  vieux ,  &  condaijine  1^  nouveau. 

Extrait  des  regifires  du  paiitment. 

LOUIS,  &p.  Sçitvoir  faifons,  que  comme  le  ^ 
jour  &  date  des  préfentes  ,  comparans  en  notre 
cour  les  prévôt,  chanoines  &  cttapitte  de  Saint- 
Martin  de  rifle-Barbc,  appellans  de  la  fentence 
donnée  par  notre  fénéchal  de  Lyon  le  18  juia 
161 1,  &  intiméj,  d'une  panj  &  meflîxe  Jean 
Malet  de  la  Benerie ,  prieur  de  Saint-Ramberr,  la- 
timé  &  appellant  de  la  fentence  donnée  par  le 
bailli  de  Forêts  le  10  fcptembre  dernier,  daune. 
Oui  les  procureurs  defditcs  panies,  fans  que  les 
qualité^  pnifTent  préjudicier.  Après  que  la  Mafte- 
liere ,  pour  les  appellans ,  a  conclu  en  leur  appel,  df 
çe  qui  a  été  ordonné  que  l'intinjé  leur  payera  le  vin 
i  eux  adjugé  chacun  an ,  les  %^  premiers  jours  de 
novembre  du  vin  recueilli  ladite  «onée-,  1  ce  qu'il 
foit  di^  mal  jugé ,  &  que  fuivant  l'ulàge  de  tout 
tems  obfervé,  fl  leur  fournira  du  vin  vieux  &:  non 
du  nouveau ,  qui  n'eft  fitôt  ptopre  au  corps  humain. 
j£  que  Colomoet,  pour  l'intimé  a  dit ,  que  la  rede- 
vance étant  du  revenu  du  prieijré ,  il  e|t  raifonna- 
ble  que  les  appellant  reçoivent  le  vin  du  crCi  de 
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*année,  l'option  de  la  qualité  ^Mnt  k  ctlui  xfoi 
«ioit  l'acquitter,  s'il  n'y  a  condition  «a  contrxiret 
conduaut  en  Ton  appel  i  X9  çu'it  igit  dv  «uJ  ju^. 
Nocrcdite  cour,  fxaxUL  droit  fur  l'appel  des  parties 
de  la  Marteliere ,  a  mis  r^ppellanon  &  ce  donc 
cft  appel,  au  néa^t , -faiii  «nHid» 4t  dépem  ; 
émenoant  te  jugetnenr ,  exccutuit  l'asiic,  ordonne 
^  délivrance  fera  toice  aux  app^ellaos»  du  via 


i  eux  a^osé  en  cfpece  da  où  ^  JSlooée  pié< 

céilente  i  la  délivrant  s  ?c  pour  Je  regaid  de 
i  Skppfil  de  la  partie  de  (  xtUmibet  >  a  miti'appolla» 
tion  fie  ce  dont  eft appel  au  néant,  &  l««faitiet 
hqcs  d^  tom  &  de  ptocès.  Donné  î  Ftfit  «A  oo* 
II»  éadàuHRC  k  U  jour  de  joâkk  zfu>  '^^gd 
MI  THAiv*  '  


^i  uifc  jredemacç  4c  Vfn  4oit.éoxfi^dexn  via  vieux*  • 

Da»  cette  queftidn  l'auteur  outuine,  û  une  re4evance  de  vin  payable  en  eTpcee^' 
fc  doit  payer  en  vin  de  la  même  année,  oo  de  l'année  précédente.  Il  traite  cette 
queftion  avec  beaucoup  d'érudition^  e^^OI||ce(|^'iI  paroit  qu'Û  lavoit  au^-bien  les  belles 
lettres,  que  le  deok.-  Il  rapporte  us  «rrèt  du  i6  fulUet  itfii^  rendu  au  profit  du 
chapitre  de  St.  Martin  de  1*1  uc- Barbe ,  proche  la  ville  de  Lyon  ,  auquel  k  prieur  Se 
S.  Aafnbcix,  jquie&  iîcaë  en  fi>Dêc8  ,  eft obligé  idciburnir  cous  les  ans  twe  cei^caine  quan- 
nté  de  vin  mois  de-MMrcitibrc  ¥9.t  cct'anét  Je  Mkttr  e  ^cé-OMidftntié  de  feumir  atf 
diapitrcdu  vin  du  crâ  de  l'année  précédente  ;  cfes-à-dire  du  Ttn  vieux. 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  k  conféqucncè  :  car  il  paraît  par  le  vû,  qu'il  a  été  rea* 
du  fuivant  Taiàgc  de  tyu^  cems  observé. 


«t  mnfi  paye  Je  vin  rieeati&  tbuu  faiunk  ét  Piehksm»  Je 
ia  redevance* 


Maïs  dans  la  r^jg^^^Oifeale  il  ûnccenir  le  ce«traire  :  en  eflec«  îl  eft  «eituft  «Uasir«« 

fage,  que  les  vignerons,  les  enaphirhéotes ,  &  Ejt'néralcmt-nr  rous  ceax  qui  doivent  des 
redevances  de  vin  en  efpece,  payables  an  mois  de  novembre,  c'eit -à-dire, ^près  les 
Tendjuiges,  ne  ibnt  obligés  qoe  de  fournir  dit  vin  pir  eut  recneiHî  cette  même  ann6;;t 
car  autrement  ce  fcroit  Tes  mettre  dans  rimpoflîbiiité  de  payer,  puifquc  ces  fortes  de 
gens  u'oocprcfatte  jamais  de  vi«  vieux  :,i'à(a.t  de  içujpsaJffaircs  oe  leur  pccmct  pas  de  ffLS- 
der  leurs  vsm  <rttne  aniaée  à  Amtre.- 

II  faut  encore  obfcrvcr ,  qn£  dans  les  redevances  de  vîn  pour  les  dîme^  ahonnécî ,  il 
icroic  ridicule  de  pr^Uiadi-e,pat  iesdécimateBrs,  du  vin  vieux,  puliquc  la  redeirancc  eijb 
fiibrogée  à  la  plaoedcs  raUîns  recueillis  dans  )a  mime  année. 

li  faut  donc  tenir  pour  certain  ,que  dans  ttut  ka  casoù  la  redevance  du  vin  c(V  paya- 
ble nprr»;  lc<;  vendanges,  elle  n'cft  duc  qu'en  vin  rccueïlH  cette  même  année,  à  moins 
ouc  le  turc  ne  porte  cx^rcffémcnt ,  que  la  redevance  icra  payée  en  vin  vieux  ,  ou  qucTUf 

iage^ia  payement  «e  l'ait  ««n£  établi  t  ettcore  il  £|K  que  cm  (àit  cenlquK  k  îavé^ 
tné  ,  ^1  txcedat  maitoriam  komÎMMm, 


DU  DROIT  DE  TIRER  DU  CHARBON* 
QUESTION  QUARANTE-CINQUIEME.  ' 
SoiDBiiiie  de  cette  Qoeftioli. 


Jf .  Si  U  mari ,  pendant  k  mariage ,  ($  le 
fmMààtr  fM^n  de  j  a  femme , 

%Jugementde  V auteur  en faveur  du pere» 

^.Rcr/cinî  &  auwntfs  pour  établir  que 
les  pixrrcs  rcnaijjenl  (n  France. 

j^RtuJim  &  tmwriiés  t  pour  prouver  le 
contrmre, 

J.  Sçavçir  fi  les  pierres  que  tm  tin 


d£s  çûirurcs  font  m  fiudu. 
6.  Il faut  difUngaeretttK  la.  cankn 

verte  avant  le  mariage  ou  apris» 
y.  DansleJècondcÊSi  il  faut  diflinguer 

fi  le  mari  a  de  qu»  enirotmr/ûfr^. 

mille  fans  fecours, 

8.  Régulièrement  Us  pierres  ne  font  pas 
in  iruâu. 

9.  Exc^tÎM  1  futnd  le  tirage  dé  1$ 


Digitized  by  Google 


}  jo      •  \  Du  droit  de  tirer  du  charbon. 

pierre  rend  k  fond  plus  précieux. 
1  o.  Bell£  dijjinaùûn  Jur  taJouUle  de  la 
terre. 

ii.Lf  Jàgneur  ne  peut  pas  empêcher  le 
cenfaairedcttrerdelaurre  grajfè  dua 


U  fond  ,fujn  au  cens. 
1 1.  Les  carncKS  proche  de  Pais  ^  liinc 

in  fruclu.  . .  , 

1 3  ^^vaive  a  dnkit jwùr  du  profit 
■  deiardoijiers.  " 


QUESTIOÏf -.XL1Î.\ T  V 

De  Cufage  ù  tirage  du  charbon ,  0  s'il  peut 
être  compté  entre  lci.^ms  i  d  apgnneàif' 
a  l'ufujmcluaire, 

■F^Mcakg  qi|e  la  ville  4e:$«int.£Aienne  «le  Funn» 
ïwex  lecommândâbU  pour  le  commercé  &  ponir 
les  diverfcs  fabriques'  qu'elle  comniunioue  aux 
provinces  étiangerei,  aît<tôut  autour  granité  i]jiaii~ 
ôié  de  mbiioes  ae  canoMt  È  iaxit  cbiboi},  fi 
n'AVom-notts  pas  fonvciunce^^ae  depgis  enviadiii- 
trente  ans  que  doos  avons  fd^i  le  barreau,  {\\\% 
c|Ucnion  que  nous  propofoiu  fe  loirprcfenrcc.  Non, 
nous  ue  cioyons  pas  que  quelqu'un  ait  ciilpucc  l'u- 
lainUi  de  umblible  dcoir;  (i  ce  n'ed  depuis  peu 
4ui  rems  qa«  m  point  a  mis  ea  concroveife, 
«anc  le  pete  8e  le  fils. 

)  .tie.fCt;.  ayant  remis  au  fils  les  biens  maternels, 

s'^iant  r^eivc  par  convention  particulière  &de 
main  piivce*  la  £uuUé  de  tirer  du  charbon  de 
pinn  en.  la  pLeniew  qni  dépendoit  defdin  biens. 
Si  vie  dotarit*  le  fil*  ne  oohteiite  pM  de  «tébiOcie 
cette  téferve  comme  con:re- lettre  j  mais  encore 
auroit  foucenu  que  lep«re  ctoïc  comptable  du  ciiar* 
bon  qu'il  avoit  tiic  pendant  la  vie  de  la  mere>  & 
'après  elle,  (ufiauetatt  mariage  da  £ls»  il  relùiie  à 
lai  lïit  des  bien j  raatemetf.' 

n  fe  fondoit  fur  un  même  point^  fçavoir,  que 
Xpmblable  dtou  n'ell  pas  fruit  ni  revenu,  mais 
^lûlàt  qu'il  /ait  partie  de  Thëtitage ,  i  caufe  mime 
tp^tl  le  Ecnd  de  moindre  valeur,  &  en  peotcaiifet 

rubie.  CTeft  deU  qu'il  infcroit  que  la  coture- 
lettre  ii'ctoitpas  valable,  (inuiqu'elle  pût  crcc  rolc- 
jrablp  pour  les  fruits.  C'cil  aulH  dcli  qu  il  cuojt 
'Cette  conféquence,  que  ce  tirage  ne  pouvant  ap- 
panenii  au  mari  dans  le  fonds  dotal  »  ni  au  p<K, 
quoiqu'il  aitl'afnfruR  èe%  bienUs  de  ftt  enfant ,  l'on 
ii.  l'autre  en  étoit  comptable. 

Ce  diiTcrend  &  quelques  autres  ayant  été  remis 
m  jugement  d'arbitres,  defquels  nous  étions  l'iuit 
mn»  Toolooi  aveoer  que  nous  fômes  aiKonemcsic 
cmbanafle  fur  oene  queftion,  i  caufe  que  les  textes 
de  notre  droir  qui  en  p.irlenr,  four  prefque  aufîî 
divers  que  ceux  qui  les  intcrprctenc.  Mais  enfin, 
paflànt  de  la  thèle  â  Thypcihefe,  c'dl  pat  les  cir- 
con(\inces  du  bàx.i  plûtôc  que  par  les  règles  g^é- 
X  ralc^que  nous  vnidâmes  le  oimîfent:  Deux  ou  trois 
confidcrations  particulières  nous  obligèrent  donc 
de  déébatger  ie  pctc  du  compte  que  le  tils  lui 
■JeniandoK  du  cliaiboa  qu'il  avoit  tire  longues  an- 
nées» tantVoBnns  nuun,'qafi  comme  pete,  on 

En  premier  lieu  ,  le  roari  n'ayant  pa«  f^it  l'ou- 
verrure  de  ta  pierriere,  n'ayant  que  continué  le  ti- 
ttge  que  les  ptédcce0ears  de  fa  femme  avoient 
«ommen^lé,  fa  joaiflànce  éuit  b^ea  plus  favotable 
que '-fi  lai-tTteme  en  e&t  ^Trla  découvêciie,  atnfi 
^uc  nous  fti'-ri';  voir  ci-.iprèî. 
'  £)i i^cond  iieii^  le  maii  ayaur  cmpioyc  &  con- 


?|u'il  n'eut  pas  fait,  nous  trouvions  trop  rude  de 
aire  rendre  ce  qui  s'ctoit  écoulé  patnii  les  auotet-  ■ 
fruus  revenus.  Pour  eet  eifet,  oous  argument  • 
tiens  des  biens  adventifit  ou  ^araphernaux»  &  noua 
dilkns.  que  le  mui  n'étant  pas  comptable  defiltts 
fruits  ,  s'il  Îe5  n  cniployc's  &  confommés  au  foutieii 
defa  hmillf,  fans  que  la  femme  en  ait  réclamé, 
fniv.-int  la  dittindionqae  font  nos  interprètes,  il  y 
avoit  aucast  ou  plus  de  rai^ui  pour  4e  tirage  da 
diarbon  ;â  jtte^ ,  p^^4ae  le  mari  n'tfiMt  joni 
d'icelui ,  que  conin^  A'jiae  cbofe  qu'il  crayoÎK. 

lui  appartenir. 

Entiii ,  nous  cunfîdcrîons  que  le  pete  n'Awît  pas  ^ 
feulement  remis  à  fon  àls  les  biens  inaternds, 
mais  encore  lui  avoic  donné  la  moitié  des  (ieni  pro- 
pres,  s'êrant  tcfetvé  l'autre-  moitié  nour  Icj^iriincr 
fcs  autres  eufansj  nous  iiifctions  delà  qu  i!  n'ctoit 
uas  raifonnable  que  cette  moitié  iur  cmpanéepaK 
. la  teftitucipn des  fruits .&  i^venus.dc  ia.pi«riiere» 
an  piéjodice  des  autres  "en^s ,  &  jnéions  avec  ' 
apparence,  que  le  pete  n'eût  pas  donne  la  moitié 
de  fes  biens,  s'il uùc  cru  ccrc comptable  d'une  fom> 
nie  li  haute  que  celle  qui  croit  piiteoduf  pat  1^ 
jouilTance  Ue  longues  années. 

Mais  encore  que  nous  ayons  jugé  la  quedion  pat 
les  renconrr»s  de  la  caufe ,  &  plutôt  par  !cs  cond-  • 
derations  fufdites,  que  pat  ks  règles  de  notre 
droit ,  elle  mérite  pourtant  que  nous  l'examinieiif 
parnculierentent»  puifqu'eiie  n'eft. pas  commune, 
&  que  pen  d'auteurs  en  parlent.  Onire  qu'elle  ù 
peut  prd"?rrr  ^1' fouvent  en  rctrc  province,  à 
caufe  diidit  .^amt-titienne,  où  l'on  peut  voir  ime 
bonne  ville  dans  un  bourg ,  &  la  piene  Icrviipoar 
le  chaulFage,  ainfiqnele  bois. 

Or,  avant  que  d'entrer  en  notre  queftion^  ilen  faut 
préfuppofcr  une  autre,  fçavdir  fî  k-s  pierres  {c  les  * 
métaux  peuvent  ctoîtie  &:  tenaictt:  aptes  qu'on  en 
a  tiré.  Si  nous  croyons  notre  jurilconfuUeUipien,  le 
maille  peut  cinaicre  en  quelques  endroits^  il  le  dit' 
expreffémenr  en  la  loi  7,      Vit ff.  folut. 
Voulant  décider 'que,  mcrmor  ncn  f/?  l/x  /r.vir?u,il 
dojjiie  cette  exception  ,  mjt  taie  fit  ut  lapts  Ai  re- 
nafcatuTj  ut  in  Galiia  &  in  Afia^  ce  que  Jûydtma 
femble  fuivre ,  in  /.  tik,^.  d«  junth  dotait ,  en  ces 
termes ,  fit^es  fioa  la/Mcidàm  in  qvihts  lapis  cref- 
ccre  poffïi.  Ce  que  pareillement  plufieurs  ont  tenu, 
&c  non-feulement  Pline,  au  livre  i6,  chapitre  ly 
&  18  de  fon  hiftoire  naturelle,  mais  eticore  tou% 
ceux  que  Godefroy  cite  fur  ledit  §Jtvir.  jufque»^ 
là  que  quelques-uns  oôtxcn  que  les  pisnss  pxcMittî' 
fent,  &  qu'il  y  a  des  montagnes  de  fel,  ou  le  fel  - 
coupé  fit  le  ici  reiuit  en  plus  grande  quantité 
qu'auparavant.  . 

C'e(l  pourtant  une  op'uion  erronée  condam- 
née par  les  philofophes,  que  les  pierres  renaiiTent, 
elles  n'ont  poinr  d;  vie,  &  l'amevégcrarivc qui  fe 
trouva  aux  plantes  £c  aux  arbres,  n'eîl  pas  dans  le»  • 
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pierres  ai  tlims  les  mccaux. 
Si  les  pierres  etoîflent  &  prennent  quelque  au- 

gmcauticn  ,  n'cfl  pas  de  l.i  dilatation  d'eflc-mf- 
mcs ,  on  p.ir  une  nourncvirc  qu'elles  tirent  de  li 
tertc.  Non  ,  ce  n'tft  que  p.ii  la  joiidion  &  ippoli- 
tioit  d'une  nouvelle  maticrc  qui  le  con^iuciifc,  qui 
fecoleSc  (clieà  i'aurre,  &  prend  la  mcme  nature. 

Ccl.t  procède  on  de  la  difpofitionou  de  la  force 
du  foliil  do  l'influence  des  aftres.  C'eftainliqu'a 
pi;  .;  Aiiftotc,  cil  parlent  tous  les  pliilofopfies , 
comme  a  fort  bien  remarque  maître  Antoine  Mor- 
nac,  fur  la  loi  9  item  Ji fundï  ^  iff.dc  u/ufruSu^  Se 
fut  la  loi  i  iff.  de  jure  dotium.  Où  pourtant  il  ajoute 
qu'en  Flandres ,  près  du  RInn  Se  de  la  Mcufc ,  les 
ri-irlnv^  &  les  pierres  croilfcn:  li  ftcquemmcnr , 
qu  lU  fcmblem  renaître.  Et  c'eft  aulli  de  cette  con- 
tres de  Gailia  Be/giee^  qu'il  £uic entendre  l'endroit 
ti'Ulpien  ,  que  nous  avons  cortc  ,  où  il  dit,  que 
les  m.icbres  croiïfent  en  Afie&  dans  les  Gaules,  lui- 
v.îii:  '1.  rcni.uquc  qu'en  a  fait  le  mi.'iric  MorotCt  fvx 
h  lot  in  lege  Jundi       dt  contrah.  empt. 

Tant  y  a,  quec'eftimpropreiaeiKqu'Ulpienena 
•  parle  de  la  forte  :  ce  ^acDuarenus^  grand  jurifcoif 
fuite  Fr.inçois  a  bien  reconnu ,  puifque  fur  la  même 
•  loi  7  ,  §  y7 1  T  ,  ij]  jh:::! .  pacnm.  i  1  dir  que  ce  verbe , 
Ttnafiii  fc  peut  prendre  quclquefoiswi/fftfWjfaii/â, 
«n  rant  que  li  chofc  fc  fcptre  Si.  fe  met  en  tàx 
d'être  aulu  commode,  c'ell-i'dire,  qu'elle  ne  re- 
naît pas ,  mais  qu'elle  femble  renaître  &  que  l'ef» 
fiJt  e!î  cgil.  Et  quoique  Pline  aiTTirc  avoir  appris 
des  plus  experts,  qu'en  Italie  les  marbres  croiiïènt, 
&  que  les  concavités  qui  ont  été  faites  fe  remplif- 
renferment  d'elles-mêinesi  quoiqu'il  dife 
•près  lès  autres ,  compleri /ponte  itta  mattîumv'tfctrat 
&  que  Mornac femble  fe  contrarier,  en  expliquant 
ces  rcrmCS  delà  forte,  id  ejî  rena/a  marnvara  m  locum 
gonm  qiu  céfa  funt.  Il  £wt  pounant  avouer  avec  le 
mème^ine  ,  que  c'ell  une  chofe  mtraculeufe,  9c 
qa'onne  peut  pas  tirer  â  conféqaence,  notamment 
pour  notre  France,  où  par  expérience,  nous  voyons 
que  les  mines  d'or  Sx.  d'argent,  dont  elle  croit  au- 
ttelôîs abondante,  font  fimes)  coaune  aufli  qu'aux 
antres  mbieret  fie  pienietet  on  ne  peut  pas  otet  U 
matière,  8r  évacuer  le  fbtuts,  qu'on  n'en  fiilTe  des 

fbndii'-res  &:  des  concavités  inutiles,  ainfi  qu'on 
le  rcnui^uc  par  expérience  aux  enviions  de  notre 
Sainc-Eftienne  de  Furau- 

Cela  préfuppofé,  la  diflSnâion  qne  donne  Ul- 
j  pien ,  in  diUo  §  ^  vit.  pour  la  réibliitian  de  notre 
quelli^ni,  ne  fetnble  pas  recevable  ;  car  puifi|ue 
le  marbre  ne  renaic  pas ,  c  eû  envain  qu'il  ditc^ue 
celui  <^ui  ne  peut  renaître  non  ejl  in  fruclu  ^  4(  qu  au 
contraire^  celui  qui  levient  nit  partie  des  fruits  Ac 
appartient  au  mari.  Puifque  nous  tnavont  tr  et- 
perimentons  i]uela  plate  detTieure  vuide,  &  qu'un 
n'y  voit  point  de  iubroi;ation^  il  s'enfuit  que  pir- 
minoui,  fctr.blible  droit  n'eft  pas  fruit,  du  moins 
i  fuivte  la  t^le  que  donne  Ulpieii  au  ^  fufdit ,  fi 
rirj  te  encore  TavotvùtSy  en  la  loi  dernière,  jf^  dt 
funJo  iIoti2!i.  Car  encore  que  le  mcmeUlpien  fem- 
ole  dire  le  contraire,  que  le  marbre,  quoiqu'il  ne 
nnaidê  pas*  appartient  au  mari.  Se  par  confé- 
quent ,  qu'il  ne  peut  fis  fiiice  lembouifei  de  fa  dc- 
penfcj  toutefois  celte  railb»  qu'il  en  donne,  quia 

tue  in  fruiiu  marmor  ejlj  y  lépugne  en  quelque  f:i- 

Ën,  fie  nous  oblige  de  croire  avec  le  doâe  pté- 
VOX^Fabtr  jfii.  I  tonjeS.  cap.  8  ^  oue  la  particule 
Ma  a  ittterpofce.  Se  qu'il  faut  liiei  Hurid  km 
tjt  f  impenfa  tft  ti  prtjltmia.  Il  eft  vtaf  que  le 
grand  jurifconfuire  Cnjas,  au  chapitre  ii  du  livre 
15  de  fes  observations,  tâche,  par  l'autorité  des 
lÂtecs ,  Se  le  contexte  des  BafiUques ,  de  concilier 
«acreosent  Ulpicn  avec  Ulpien ,  en  difanç  i|iie  le 


niaii  prend  cela  comme  fimit,  non  qu'il  foie  Iruit* 
'c'eft  qu'il  en  a  la  difpofirion,  à  la  rhai^  d'en  de' 

mcurer  tefponfable  envers  la  femnic  ,  5;  de  la  lui 
rendre.  Mais  connue  remarque  le  même  Faber, 
cette  inteiptétation  fcmble  répugner  an  cat  de  la 
,loi ,  qui  ne  parle  pas  du  tenu  du  matiage,  fie  de- 
mande feulemenr  â  qui  le  marbre  coupé  fie  tiré 
pendant  le  mariage  doit  appartenir  après  ledivorce. 

Mais  la  liiftindlion  d'ulpien  rejettée,  comment 
pourrions-nous  ciincilier  les  textes  qui  famblent 
contraires ,  Se  mettre  fcmblablc  droit  entre  les 
fruits  ?  Que  dirons-nous  de  la  loi  ittm  fi/mû^  $  1  « 
deufufruîiu ,  où  le  jurifconfulte  veut  que  l'ufufruc- 
ruaire  piiilTe  jouir  des  piernetes  en  'oon  pere  de  fa- 
mille ?  l-audr.\-t-il  inférer  de-li  que  i'ufj^e  du 
charbon  de  pierre  eft  un  ufufVmt,  &  qu'il  appât' 
tient  au  pete,  aoflî'bicn  qu'au  mari,  fans  répéti- 
tion? Ou  fi  nous  oppoferons  la  loi  )i.,Jf.  i/;  Ji^re 
doàam  ,  où  fans  didindion ,  le  jurifcoiilulte  dir, 
que  fi  le  mari  tire  des  pierres  ex  iitpiiiii:n:s  J.mdi 
Mtalis  3  ou  bien  des  arbres ,  qut  fnulus  non  ejjent^ 
les  deniers  qui  en  procèdent  font  dotaux ,  quoi- 
que la  vente  ait  éié  £iiie  du  confentemeat  de  U 
f»mm'e. 

Sur  ce  conflit,  il  faut  recourir  à  quelqu'aurre  ^ 
diftinâion.  Se  la  tirer  de  la  loi  8 ,  jfl  folutomairun. 
en  laquelle,  _fi  ftaiiia  i»  iotem  datas  Jît  m  fna hpis 
Câ£tiÊrf  lapicidinximm  «mnmodum  ad  maritum  pertï- 
nen  tenjlat  j  par  cette  raifon  qu'il  eft  i  croire  que 
la  femme  a  voulu  que  ce  fruit  rut  au  mari ,  &  qu'il 
continuât  un  ufage  commencé  ^  H  ce  n'eft  que  la 
femme,  en  conftituant  fa  dot,  ait  déclaré  le  con- 
traire. 11  faut  inférer de-lâ, avec moDTwatCujas, 
an  tien  cité ,  qu'il  fàur  ùkt  diftinâton  des  pietrie» 
rcs  qui  font  ouvertes ,  &  de  celles  qui  font  encore 
cachées  lors  du  mariage  &  conftitution  de  dot. 
Pons  les  premières,  c'eft  alTez  que  le  tirage  étant 
oommencé,  la  fèmnie  fe  conftiiue  le  fonds  en  l'étae 
qu'il  eft,  fie  n'en  excepte  rien,  pour  ^réfumer 
qu'elle  a  bien  entendu  que  le  mari  fc  prcvalût  de 
ce  droit  comme  des  autres  fruirs  5c  revenus.  Quant 
i  celles  qui  ne  font  pas  découvertes»  «n  nepent 
pas  préfumer  le  mcme,  fie  il  n'jr  a  pas  apparence 
de  aire  que  la  fèinme  air  entendu  concéder  m 
mari  ce  qu'elle  ne  fçavoir  pas'.  Fait  à  ce  propos  la 
loi  préaileguée,  in  lege  fundi^ff.  de  contrah.  emp- 
tione ,  en  laquelle  le  vendeur  drw  pas  cenfif  avoir 
parlé  des  pieitierac,  qui  n'éioient  pas  apparentes. 

De  cette  diftîndîon,  îl  en  faut  tuer  une  autre  ,| 
&  dire ,  que  fi  c'cd  le  mari  qui  découvre  la  picr- 
riere,  il  faut  fçavoir  s'il  a  d'ailleurs  <ie  quoi  porter 
les  charges  du  nutiage.  Car  s'il  n'avoir  pasd'aillEcf 
fiuiis  fie  revenus  confidétables ,  il  ne  ferokconp.! 
table  de  ce  qu'il  auroit  employé  poot  l'entretien 
commun  de  lui  ,  de  fa  femme  &  de  fes  enfans. 
Et  iMcnie  en  ce  cas,  Godcfroy  remarque  fur  ladite 
loi  8,^ yô/ufo/naiHfltiqqeiîwfinnmo^enfeconftt* 
tuant  le  fonds ,  avoic  exeepcé  la  pierriere  &  l'ufiaga 
d^celle,  cette  réfetre  feroit  inuiite  pat  argument 
de  la  loi^"  Jr.  pjclis  dot^Ulus. 

Mais  aulli  il  le  mari  a  d'autres  biens  &  revenus ,  m 
foit  que  la  inerriere  étant  ouvetrc ,  la  femme  cp 
téferre  le  liroit,  foit  qu'étant  encore  cachée.  >e 
mari  la  découvre  &  mette  en  ufagej  il  eft  cp*'P'** 
blcdu  profit  qu'il  en  tire  ^  S:  c'cf>  à  ce 
peut  appliquer,  mieux  ou'au  §  //  v(r  A'  «  loiyraç- 
iusff.rduto  matum.  la  rLlolutH-n  ^^voir 
anùapidcs  noa  funt  in  fruQu  "«^  P« 
appattenir  aumatt.  mats  ^•  '^^^'l^^fi^nt  interM 
tiLuam  fruaus,  licet  no^'f  ^f"'-  J  '««fff 

dire,  4  rendre  u  ^^-ttdwpMrres,  ou  dn  moûts» 
«e  qu'il  a  tctit^  •  .  ,  .  i.  r 
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Du  ifûh  He  tirer  iùt  dMoiù'Qskrnùm  LXV. 


S'il  en  faur  chercher  la  raifoA,  elle  eft  évidente^ 

c'cd  qu'on  perd  la  chofc  en  lai  tirant  Tes emnttlM» 
&  que  par  ce  moyen,  le  fonds  dotâl  de  lafemnift 
étant  tuint,  il  ii'cft  pas  raifonnable  ,  qu'en  le  per- 
dant, elle  p.;rùc  aulli  ce  qu'on  a  tirc'i  bref,  qu'elle 
n'ait  ni  fonds  ni  pfolit.  €a  effet ,  la  pieidos  inté" 
rieure  Je  l'héritage  pouvant  s'étcnJre  autantiqoe  1a 
furface,  il  atrivcroic  que  fous  prétexte  de  l'iirafhtît 
on  emporreroit  le  fondt  cruier.  C^eft  ce  que  veut 
<lite  le  jitrifconfuhe  JavoUnus  ,  in  Uge  fundi  ff.  de 
tOHtMh.  empt.  lorfqu'it  dit ,  aliter  incerpretantitui 
Mm  fiaiAts /apkidinartm  er'uji  faru  in  toto  tofuh 
terra  effet  lapis.  Et  c'eft  par  la  mhm%  raîfon  qu'Ui- 


ejfet  lap, 
picn  ,  in  I.  ar!'or  'tbus  ff.  de 
firud 


ait 


qui 

que  l'ufu- 
le  vent  a 


duaire  fc  peut  fcrvir  des  arbres  que  le  vent  a 
&it  tomber  \  mais  ^ull  ne  laiflè  pas  d'en  être  ref- 
pMlâble,  alioquin  Jt  totus  agerjkùmt  ttfimp^us, 
Oames  itiîores  auferrct  ufujruSuarms, 

Et  quant  A  la  diftindion  qu'on  fait,  fi  le  mari 
l]ui  découvre  la  pierriere  du  fonds  dotal ,  le  rend 
plus  prccictix,  on  le  détéciora ,  nous  n'eftimons  pas 
qu'elle  ferve  pour  notre  qneftioA,  *nais  feulemem 
pour  le  rembourfement  des  frais  &  tmpenlès.  Car 
outre  que  le  fonds  fc  trouve  Je  plus  grande  valeur  , 
comme  il  arrive  lotfque  la  pierre  qu'on  en  tire  vaut 
plu;  que  tout  le  fouvls,  le  mari  nepeot  pas  jour 
celas  attribuer  le  proât  qu'il  en  epesçtt»  mais  leule- 
menc  defhan  jè^ce  qii*!!  a  ibnmipoûr  en  fiire  !'oa> 
Tenurc  5:  tirer  la  pierre.  Que  n  au  contraire  il  a 
plûtAc  diminue  la  valcut  du  fonds  qu'il  ne  l'a  aug- 
A)eBté,peice  que  lapiectt  peB(4tBéne  fe  trouve 
ptt  boataé  ni  de  longiie  nalte}  en  ce  cas  s'il  n'eit  ref- 
Mttfkblé  dlêdSidr&ntti ,  il  eft  du  moins  exclus 
dé  fts  frais,  &  ne  les  peur  rcpcccr  fiiivam  la  lot  i } , 
^  Vtée  qiUfitum  &  §  proinde  \enas  ff.  de  uj'uffu.Uu, 
"  Oint  ddbC  &>Dclurc  que  régulièrement,  mar- 
âiùifàÊiiiùÙiikitîitmoatftinfru&ti  que  le  cirageda 
dhutloif  w  |té/t6  fiiir  pIfiîAr  pan  de  la  i  ^  |  iété 
du  fonds,  que  de  i'ufufruit  J'icelui  •,  Je  parcoiifc- 
quent,  que  le  mari  ue  le  peut  ptcnJre,  fous  en  de- 
meurer eomptablc  envers  fa  femme,  fîce  n'eftau 
cas  de  loi  8  ,  if.  Ji^tto  maà-ât,  f^avoir,  lorlque  le 
Aiari,  tréKliiré  U  piert^ed^erte,  Bc  ne  &irqne  con- 

tijiucr  un  ouvrage  comnicncc  du  confentemcnc  ex- 
près ou  tacite  de  la  femme ,  ou  lorfqu'il  n'a  pas 
d'ailleurs  de  quoi  porter  les  charges  du  mariage^ 
liors  cela,  ce  que  le  mari  en  tiré  au^nente  la  dotj 
peice  qae  c'eft  chofe  qui  tient  de  rmunenUe  piû- 
lÔt  que  des  fruits. 

AulTi  Motnac  fur  laditcloi.  hi!-'t Jï jundi  ff.  neufu- 
fru3u ,  Si  fur  ladite  loi  31,  jj.  dt  jure  dotium ,  ayant 
agité  fi  femblable  droit  ejl  ut  fruS»  vei  non  ^  il  af- 
fûte avôic  ité  f  ugé ,  operofa  itta  tém  vîfbera  mm  an- 
numerjri  friuliffui.  Il  uti  rapporte  un  atrct  pour  une 
minière  J'arJoife;  &  au  lujet  d'un  autre  ptoccs , 
formé  pour  des  meules  de  moulin,  tirées  d'une 
pierriere,  il  dit  que  celui  (^uiptétendoit  qu'elles  fuf- 
wocfriiit,  ayant  prelfenti  le  V6m  do  batteatt  coii< 
ttaice)  prévint  par  un  accord  la  co ndamnatti&n. 
Ceft  ce  qui  eft  en  effet  fonde  fur  ks  principes  du 
droit:  car  puifque  l'ufufruit  ejl jus .Uienis rehus uten- 
'\fruend\,falvà  rtrumftfhfiaiuiâl.  ^^ff.fi nptJruHus 
ftt'tur^  &  injlituthn.  ée' ufi^nS*  «  an  eommitnce-^ 

•  S?*'''  "'y     P-*'  dû  mettre  or.tr.^  los 

tram  un  v^jj  ^^^^^  ^ ,  ^     prendre  fans  ruiner 

4i^ï'eii  France ,  ui  pc: 

rtnàWent  pôînt,  c'eft  ...  ,i,q;,enccqne  rufas;e 
&  t.rage  J  une  p.crre  a  elt,  Vû  même  qSe 

Mornac  nent  que  le  «""j^tucr  i  la  femme 
les  ttuiB  qui  aaiflent  caeneni';^  ^  iVé'èiiel 


(yat  nons  avons  prciuppc 

tti;-  ailleurs,  les  pierres  ue 


Argemré,  fur  l'article  60  de  la  coutnnw'de  finenh 
gne,  de  Coaulle,  fox  l'article  a  dn  tin»  1  de  b 
coutume  de  Nivemoit,  où  en  eflèc»  il  femUe  ti^ 

traindrc  le  Jroir  d'ufufruit  lUfopeificiedehter* 
re,  &  à  ce  quelle  produit. 

Nous  ajouterons,  pour  conci  1  i  ario  n  p  1  u  s  n  n .  pie  de  q 
la  loi  <lcTniere,^.4&/m<b(&»tdi/ïj&<ielaloi7, 
virff  '.folttto  HtatHiU.  ce  que  Gmuaats  &  Jtuuœs  ho- 
berius ,  &  après  eux  ,  Nkoljits  de  P,il]crthus  in  cctt- 
ciliatione  Icgum  en  ont  dit,  puifque  cela  l'ait  â  no^ 
tre  fujet.  Le  plieniîetditt  qucn  iir.int  du  marbre 
ou  du  charbon,  on  peu  rendre  le  fonds  meilleur; 
quoique  ce  marbre  ne  renaiffe  pas ,  fi  le  marbre 
empêchoitque  le  fonds  ne  pût  être  cultivé,  le  rcn- 
doit  flérile.  Que  c'eft  en  ce  fcns,  qu'au  j>aragr3pîic 
fi  vir ,  Ulptcn  ,  ou  plutôt  Papîniea  a  dit  ,  ]und:,^n  ■ 
frucluafiorem  fieri  j  Se  que  le  mari  en  peut  £iite  fien 
le  proriti  mais  qu'il  ne  peut  auffi  demander  les 
firais.  Le  fécond ,  cjp.  i  o  receptar.  Ixclionum  ,  écri- 
vant contre  Ciljas,  dit  quelque  chofe  qui  appro- 
che de  cela,  de  il  liait  que  fi  le  tirage  eft  un  plus 
grand  af  antagequeee  que  l'on  eût  pû  tirer  de  la  cul- 
tniedu fonds,  en  ce  tas,fundus pretiofior  faéluf  efi, 

que  c'eft  pnr-!i  qu'on  doit  péfet  l'inCoCt»  OU  1« 
préjudice  Je  la  femme. 

Mais  pour  un  tuteur ,  il  n'jr  a  pas  fi  grande  diflt» 
colté  ^  car  fi  la  pieniëte  eft  ouvene.  il  en  peutcn^ 
tinuer  Tufage  de  le  âxage,  ft  le  comprendre  dans 
les  éttoufles  ou  fetme  de  fruits.  Pourvu  qu'on  n'en 
abufe  pas ,  &  que  les  fermiers  en  ufent  avec  règle 
&;  moJération,  le  mineur  ne  peut  s'en  phÛM&c. 
S'il  s'aeifioit  d'ouvrir  Upetriere  de  d'en  commet»* 
cet rn&ge, peur -Itre  findtoi»-il  avdr  l'avis dee 
parens,  &  la  pcrmifljon  du  juge. 

Au  reftc,  on  peut  dire  véritablement  des  pierrie-  \^ 
tes  de  Saint-Etienne,  ce  que  Caflîodore,  en  l'E- 
pitte  ttoifieme  dn  liv.  5,  dit  des  minières  des  m^ 
tantt)  fçavtnr,  qa'on  découvre  tes  entrailles  del 
montagnes  ;  que  par  le  bénéfice  de  l'art  on  pénétre 
le  fein  de  la  terre,  &  qu'on  recherche  les  bien-* 
faits  de  la  nantrc  dans  fes  plus  fecretes  paitîett 
Qu'à  l'imiution  des  taupes  ,  on  maicbe  lôos  terre, 
fie  par  des  concavités  ingénieufes,  de  d'onr  l!ttn» 
foii  l'.-  l'aiirre ,  on  fc  fraye  des  chemins  inconnus, 
pour  rairc  voir  au  foleil  ce  qu'il  n'avoir  pas  en-r 
cote  vû,  quoiqu'il  l'eût  produit.  Qu'ainfi,  le  tm^ 
vail  des  hommes  ne  laio^  rien  de  caché.  Se  ou* 
pour  rrouver  ce  qui  leur  eft  nécedâire,  ils  ne  font 
pas  difficulté  Je  marcher  entre  des  abîmes.  Qu'ea 
ces  endroits  la  rite  n'eft  pas  plus  allùtée  de  la  voiîto 
qui  eft  au-delTus ,  que  les  piLds  du  fondement  qui 
le  fontiemient.  Que  c'eft  chofe  mecveiHenle  de 
voir  en  Prance  des  hommes  Hbns  noirs,  ^enteiret 
vivans ,  fe  bannir  Ju  foleil ,  Se  vivre  fans  air« 
Que  pourtant ,  ce  fcroit  peu  de  préférer  le  pilH 
fît  au  plaifir  de  la  lumière,  fi  eux-mêmes na^^ 
foieut  la  voye  qui  les  perd,  &  ne  fiavoient  toi 
chemin'â  leur  propre  ruine.  Qu'ils  ont  beau  prc- 
v.iir  leur  retraite  ,  puifqii'après  avoir  travaille  des 
mains  pont  leurs  pieds,  comme  l'on  fait  dans  les 
gran.^cs  neiges ,  le  retour  leur  demeure  fouvent  in- 
terdit ,  Se  au'uii  endroit  s'atfliiflànrj  ils  font  enfe- 
velis  dans  le  tombeau  oalls  fe  font  erentè.  MaS 
fi  n  nr-  pouvohs  dite  cela  de  ceux  qui  rravaillenç 
aux  picaieres  à  charbon  dttdit  Saint- Etienne, nou^ 
ne  pouvons  pas  leur  attribuer  ce  ^e  Cafiadot^ 
dit  enfuite  :  Oui,  fi  nous  ponvidns  dir^.qnct  pàr'und 
bdnnefbrtunc,  ou  par  leur  ïnduftrie,  ils entrâflêot 
pauvre5^!.-r)ni!r_jii  riches  ;  qu'ils  pufteot,  fans  lar- 
cin, ravir  tes  richcffes  Je  ta  terre,  &  fculï  des  hom^ 
mes,  acquérir  fans  trafic  le  prix  des  chofes,  le  rîfj 

Sue  qu'ils.ç«irent  fcroit  léairime}  &  pour  fe  tite^ 
es  {vifes  <Ht  h  nécedké»  us  aomieac  fiijet  de  le 

jecter 
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îcuer  (îans  le  danger.  Mais  il  fembic  déploïaWe  propriété  &  dirpoTittoa,  voulut  «tâî  s'en  fervii  i 
qu'ils  cUerchein  la  mou  pour  gagner  lîniplâmcitt    même  ufage.  Le  fei^etw  l'empêcbe,  le  Maciénc 

leur  vie,  &  foufTrent  volontaifcmciu  le  lupplico    q^ic  cela  pouvoir  ûire  prcjaJice  aa  cens  qui  lui 


qo'on  impofoitaux  coupables.  Mais  fi  c'eft  chofe    étau  dù,  &  que  l'htriugû  ctartc  de  mûindfÈ  va- 

rlus  dicnc  de  compatTion  que  d'enùe  Ptt^         '^^^  >  ^  ^""^^  exigible.  Sur  ce  doute ,  du 

<  .      ^   ■  ■{  r       r.  !1-   Xif.>..i._  .^r^»  ....        u  J».;. 


II 


viiui^     tireurs,  i)  faut  pottrauw avoueîBp non-  M<»u)ia  tétoat,  qu'en  tant  que  Je  droit  de  ccn» 

feulement  la  ville  de  Saint-Etîenne,  qiiile  figiule  poimoit  teewoîr  qtaelquc  prcjûdite,  le  feignent  y 

par  fes  divers  arts,  mais  encore  que.  toute  U  peut  former  cmpcchcmciu  ;  mais  qu'autrement» 

province  en  lire  un  grand  avantage.        '  c'élKi-dire,  que  rhcruage  demeurant  en  vakuc 

Fait  i  ce  propos  la  queftion  que  maître  Char-  fulfifante  pour  le  cens,  le  fcigneur  ne  peut  empc- 

|«  du  Moulin  a  propofce,  fur  le  litre  fécond  de  chfit  que  le  nroprictaife  aj  talfe  ce  que  bon  lui 

lancicnne  coutume  de  Paris ,  paragraphe  74 ,  glofe  femble.  Qu  il  n'importe  que  pat  ce  moyeo  lé  fei- 

1,  in  verk),  d'auciii.»  fonds  de  terre.  Il  dit  donc,  gneur  doive  moins  tirer  cfe  Ton  artniî,  parce  que 

qu'un  fetgneut  avoJt  une  terre  «gileufe ,  &  propre  c'ift  un  intérêt  éloigne  âc  extrinfeque ,  que  les  toix; 

*  faite  des  tuiles  &  des  pots  de  terre.  Laterrocou-  rejettent  toujours.  Il  allègue  à  ce  fujec  laloi//ierfM 

tigue  n'ctoit  pas  à  lui ,  ttiais  eli«  flépendoit  de  ù.  aegotuu.ff. de  Cftt'uiibm.    laloi  iUâro,ff.  dejtft^ 

ceàfivc.  Le  propricuite  y  ayant  ittmvé  la  même  Patmiam. 

O  B  S£  R  FAT  l  O  N  S. 

Des  mûusdee&oféwi^ù  &seam€ns.'  * 

Daos  cettcqnrftîon,  Tantear  en  traite  une  particulière  àfon  pays;  TçâVoîr,  C 

le  profit  provenant  du  charbon  que  l'on  tire  de  la  terre  auprès  Je  la  ville  de  faint  Kricn- 
ne  ,  doit  appartenir  au  propriétaire  ou  à  i'ufufruitier.  Il  dit  avoir  jugé  en  qualité  d'ar- 
bitre, que  ce  profit  appartitot  au  mari  pendant  la  vie  de  la  femme,  &  au  perc  cii 
qualité  d'héritier  fiduciaire  de  \\  mere  ;  en  forte  que  le  fils  n'étoît  ms  bien  fondé  à 
dcma  ndcr  compte  à  fon  perc  des  revenus  que  le  oetc  avoir  tiré  d'une  iemblable  minière  ou . 
pierricrc  penda  nt  la  vie  de  fa  femme,&  depuis  ton  décis  jufqu'au  jour  de  la  reftitàtion  dn 
ïdéicommis  par  lui  faite  à  fon  fils.        ,     .      ^  ...  , 

L'.iutcur  dit  avoir  ainfi  jugé  la  caufe  fur  des  circonftancesparticuLcrcs  il  explique  ; 
mais  dans  la  théfe  générale,  il  prouve  avec  beaucoup  de  force  flC  d'éniduSon ,  que  lo 
cfaarbonquel'on  rit  e  dans  les  mines  defaint  Etienne.  n'afpanâentpcilU  à  Ti^fbfrnicier»' 

parce  que  ce  tirage  détruit  le  fond. 


pierre  :  car  après  I  on  bouche  le  trou  pa 

&  cnfémeoce  le  fond,  qui  produit  de  la  même  manière  qu'il  faifoit  auparavant.  Je  fc  1 1  c  c  !  a 
par  expérience;  je  vois  tous  les  jours  à  Arcudl,  où  il  y  a  une  grande  quantité  de  ca  r  r  1  c  es , 
nu'aulli-tôt  que  l'on  a  achevé  de  tirer  I.1  pierre,  la  fupcrficic  du  fond  produit  à  l'ordi- 
naire, c'cft  de  ces  fortes  dc  carrières  dont  parle  Icjurifconfoltc  Ulficn,  dans  la  loi  9 
S.  1 ,  dcufufruB.  fed  laPidiànashthetu  ù  lapidem  CMiterevelie,  veleredfodinas  kaiettinl 
mtnas^  omnibus  nis  ujurum  Sabimu  ait ,  quam  Jententiam  puto  veram. 

Mornac,  fur  la  loi  item  fifundi^  ff.dt  ufuf.  ditque  par  ua  arrêt  du  30  juin  1616.  il  ,j 
a  été  jugé ,  que  1.1  veuve  qui  jouit  par  ofuttuit  de  tMis  les  Inens  de  la  communauté,  fui- 
vant  rarticlc  1 S  5  de  la  coutume  d'Anjoa  ;  a  droit  de  jouir  des  profits  des  ardoifiecil»  Il 
rapporte  plaiîcurs  chofcs  curicufcs  fur  cette  matière, 

*  Ce  même  arrêt  cil  rapporte  avec  les  moyens  des  parties  par  M.  Auzanct,  dans  foa  s 
recueil  d'arrêts,  liv.  1  ch.  X t.  "   •  z' /•  » 

M.  lcBrun,dcs  fucceflT.liv.  i,ch.  7  , fcct  j^n.  si,«c 11 »clame^.^oeU  veuvt Htofrltl^ 
ticrc  peut  tirer  dc  îa  pierre  d'une  carrière.  " 


-Dto  ineerks  dans  ks  ordres.  Liv.  Vi  Chap.  VI.  Qss.  XLVL 


%^        miF  mjF 

DES   INTÉRÊTS   DANS   LES  ORDRES. 
QUESTION  QUARANT£.S1XI£M£. 

Sommaice  de  cette  Queftion. 

S.  Il  y  a  des  kéges  ou  ton  adfugc  les  in- 


p.  Il  y  a  des fiéges  ou  l'on  adjtm 
rerets  jufqu'au  jour  de  l'ordre. 
%,  En  d'autres  on  ne  Us  adjuge  que  juf- 

(pCat  foar  de  tatffuécation, 
|.  jiw  de  tmttàur, pour  adjuger forde^ 


pour  ce  qui  ejldes  crianàers  uùLement 

coUoqués. 

4.  L'oppofiàon  kun  décret  vaut  demanii 
de^è  prodxat  imdrit. 


QUESTION  XLVI. 

Si  enfaifant  l'ordre,  des  créanciers  fur  la.  dif- 
tniuiion  d'ua  prix ,  l'intérêt  don  être  ad-^ 
Jugé  jufqu'au  jour  de  la  fciuence ,  OK  fuf- 
qu*m  jwr  de  ^a^adieaùo»  feukmeiu. 

I^ovk  avons  tu  «Sfitucer  ce  point ,  te  nous  ne 
doutons  pu  que  l'ouge  n'en  (bit  jifBFrent.  En 
quelques  endroits  «m  a  jogé  le^  im^rtis  {tt^aesau 
Jour  de  l'ordre ,  &  l'on  tient  que  le  crcancier 
n'étant  po»  pavé»  les  intércts  Suivent  couiii  juf- 
ques  â  M  fnrti  U  feit  M  f^ilTe  Tctte.  Que  le  le- 
tudemeot -a»  {ra^danc ptide U  faute  du  créan- 
cier, îTdoît  itre  împatéRO^biiiear^  &  oue  comme 
U  cf:  oblir^  -  rie  procurer  lepafemenc,  la  demeure 
.  cffcenfée  continaer  |afqae«  i  ce qn'ill'ait  fait.  Que 
ce  a'eA  pas  alTcz  que  f»)  biens  ibiait  vendus,  le 
le  prix  configné^  tnass-  oi^il  êm.  «ncore  ^ue  le 
tetiîrdement  procède  de  lu  eonteftation  qui  fur- 
vient  entre  lei  créanciers;  qu'elle  puilTe  venir  de 
la  mxe  du  juge»  ou  des  artifices  du  leceveiu  des 
«MHgpàtian*,  c*<ft  KNijotirs  le  débiteur  qui  en  efi: 
la  première  caufe;  que  tout  cela  n'eft  qu'une  fuite 
de  fa  faute  &  de  u  demeure  ;  qn'ilt  vérité,  in/. 
exceptam  ,  C  de  ufuris  j  il  ell  dit  que  par  la  con- 
âgnation  faite  avec  le»  formes  tequifes,  u/ararum 
CMf/v  Wtt^etitr,  &  à  perkalo  deiitor  iiheratur  ;  mais 
c'en  parce  qu'il  ne  tient  qu'au  créancier  de  retirer 
les  deniers  qu'on  a  conlîgnés  ;  que  cela  cefTant ,  & 
y  ayant  de  l'obltacle,  il  faut  que  l'inrérêt  coure. 

Ailleurs ,  on  n'adjuge  les  intérêts  que  joiques  au 
|onr  de  l'adjudication  par  décret  des  oiens ,  &  l'on 
tient  que  la  confignation  que  doit  fiire  l'adjudi- 
cataite  équipolle  au  payement^  que  le  débiteur 
étant  dès- lors  dépouille  de  fcs  héritages,  c'eft 
autant  que  ii  lui-même  les  avoit  vendus ,  &  en 
^nkt  payé  le  |>rixj  &  par  conféquent,  qu'il  doit 
ftre  cciifc  libcrc  à  la  cûtiturrence  d'icelui  :  Qu'il 
It'cil  pas        que  celui  qui  n'a  plus  ni  biens  ni 


argent ,  foit  tend  aux  întérte;  &  qnc  n'étant  plus 

redevable  du  principal ,  il  le  foit  de  ratceifoire. 
Que  cela  a  ctc  préjugé  par  les  arrêts  rapportés  par 
nioniieur  Lotiet ,  &  par  ion  .apofiillatcitr ,  en  Ja 
len.  C ,  nomb.  5e  <c  >t  ;  car  ayant  été  jugé  par 
iceuz ,  que  (î  les  deniers  confîenés  fe  perdent,  c  eft 
fur  les  créanciers ,  Je  non  fur  les  débiteurs ,  que  la 
perte  tombe ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  demeure 
libéré  i  la  concurrence  d'iceok  }  que  ois-locs  de  la 
confignation ,  les  créancicfS  font  cenfés  payés-,  flc 
partant,  que  la  dett«  ne  fobfiftani  plus,  l'intérSc 
ne  peut  courir. 

Et  n'importe  qu'en  la  ioiyT  folutiSfff.  de  faluùtmA. 
le  Juirifconfulte  ayant  décide ,  pccuniam  fiptauan  Jt 
dehaorcj  creditorii periculo  eam  fcn^  il  j  mette  cette 
limitation ,  fi  ce  n  efl  qu'il  n'ait  pas  tenu  au  créaa- 
cier  qu'il  ne  l'ait  reçue.  Clar  aufli  il  fuppofc  qu'il  j 
ait  en  de  la  faute  du  débiteur,  &  qu'il  ail  hùt  U 
confignation ,  ou  fans  un  refiis  piéeédfewt,  nn  oonoNi- 
les  formes.  Au  lieu  qu'au  cas  que  nous  propofbns, 
la  «onlîgnation  eft  valable  ,  &  c'eft  par  ordr« 
de  juftice,  &  enfuite  de  la  vente  &  adjudication 
qu'elle  a  été  faite  :  Que  fi  la  diftribution  eft  dif- 
férée ,  il  ne^faut  pas  l'imputer  au  débitent  ;  ce  n'eft 
pas  lui  qni  la  recule,  &  il  ne  tient  pasàluiqn'onne 
reçoive  ce  qu'il  abandonne. 

Nous  nous  rangeoiu  de  te  parti ,  il  nous  femble,  J 
plus  jufte,  6i  il  s'obferve  ainit  en  ce  (iége.  Mais 
ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  fe  trouvent 
utilement  colloqués;  car  pour  les  autres ,  la  con- 
fignation ne  pouvant  tenir  lieu  de  payetncnt ,  elle 
ne  peut  pas  arrêter  le  cours  dos  intcrcts  :  Avant  été 
juge  que  les  deniers  configncs  tombent  en  perte 
amt  premicES  créanciers ,  &  non  aux  autres  qni  ne 
peuvent  rien  recevoir,  il  s'enfuit  que  la  confîgna- 
rionqiii  ne  leur  peut  profiter,  ne  leur  peut  pas  nuire, 
l'i  ,  1  l  '^nrité  de  railon  ,  l'on  peur  aiguitientet 
du  péril  &  de  la  perce,  au  cours  des  intérêts,  X 
caufe  oue  c'eft  le  même  raifonnement,  &  qu'il 
s'agit  de  fij|avotE  fi  le  créancier  eft  cenlii  pajé,  en 


non. 


OBS  E  R  y  4T  l  O  N.S. 

Si  l'intcrà  des  fommes  dues  a  un  créancier  oppofant ,  ccjjc  du  jour  de  L'adjudication, 

T  /  Auteur  dans  ccctc  queftion  c^ccicîc,  que  cl  .^n  s  l'ordre  cl  es  bîcns  ci'iin  débiteur,  les 
intérêtsncdoivenc  être  adjugés  au  créanciers,  ^uc  juiqu  au  jour  de  la,  fcocence  d'adju- 
dication,  &  noa  jpas  de  la  fentence  d'ordre.  Il  dit  que  cck  a^obfèrve  atnfî  dans  foo  fiége  : 
cela  fe  pratique  de  U  forte  à  Lyon,  &  dans  tous  les  fîégedc  la  ptoviooe,^  je  crois 
même  daiis  soutes  les  jiirifdiâions  du  parlemenc  de  Paris. 
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Dt  l'împutaoon  des  ùuéiéts  m pnnàpaL  Li  v.  VI.  Ch.  IV.  Qu.  XLVU. 

Cette  règle  fouffre  me  exe^don  en  faveur  des  créanàeri  iiauîie/aettt  eo^equési 

L'auteur  ajoure  .\  ccrte  maxime,  une  exception  fort  raifonnahle  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  ne  font  pas  ucilcmcnccoliutjacsi  parce  qu'à  leur  égard  la  conli;;n;ition  ne  pou- 
vanc  pas  tenir  lieu  de  payemenc ,  elle  nepeuc  pas  arrêter  le  cours  des  inccrêts  ,  ils  de- 
meurent  toujours  créanciers  ;  Se  pnr  coafequenc leur  dette  neehaogp  point  de  nature» 
&  les  intérêts  leur  lont  toujours  dvis. 

L*ùmivem<m  ou.  e^ft^Um  k  un  décret^  vattt  demtuide^ 

Il  faut  obfêrver  dir  cene  queffion  une  chofe  qui  a  beaucoup  de  rapport  ;  favolr ,  que  4 

tjuoiquc  îc;  Icninics  diics  aux  créancicrsopporans  ne  poi  clmic  p  is  intérêtde  leurn.icure,  5c 

Î|u 'ils  n'en  aient  point  formé  de  demande,  néanmoins  les  intérétscourcnc  du  jour  qu'ils  onc 
ormé  leur  oppofition  (  que  l'on  appelle  întervention  dans  les  pais  du  droit  écrit  )  au  décret 
des  biens  de  leur  débiteur.  Toute  oppodtion  équipolc  à  une  demande,  &  même  elle  a 
plus  d'efFet  :  car  une  fimple  demande  fans  pourfuitc  pendant  trois  ans,  tombe enpej-cmp- 
tion ,  au  lieu  que  roppodtiou  à  un  décret  n'cft  point  fiijctte  à  péremption ,  lorlqu'il  y  a 
établiflèmcnt  de  commiiraire,.&  des  baux  faits  en  conféquence»  fuivànt  l'arrêt  de  ré* 
glement,  du  tS  mars  t<»<)i. 


DE  L  IMPUTATION  DES  INTÉRÊTS  AU  PRINCIPAL, 
(QUESTION  QUARANTE-SEPTIEME. 

Somnuire  de  cccce  Queition.  • 


I 


f .  Les  intérêts  du.  pra payés  vdlonadre* 
ment,doiv€nt  être  imputés  aup/indpaL 

i.  Les  intérêts  du  prêt  Joie  par  un  mar- 
chand pour  employer  a  l'ac^!i!''non 
d'une  terre  ,  impuics  au  principal. 

j .  Quand  un  frère  vend  fa  terre ,  pour 
fècourir  fon  frère  data  le  hefeàn,  d 
peut  en  prendre  Vintérét» 

4.  Raifons  du  frère  <jid  avait  emphmté, 
&  (]ui  demandait  l'imputation. 

j.  Raifons  dujrcre  c^ui  avait  prêté pQWr 
fe  défendre  de  L'imputaiioru 

6.  Celui  qui  a  prêté  pour  acheter  une 
terre ,  ne  peut  prendre  des  intérêts. 


7.  Idem  fpour  emplûyer  h  teàrer  par  hr- 

irak  Ugaager. 

S.  Ju'p^emcnt  arbitral  y  par  leauel  il  a  été 
ju;J  cjuc  la  convc;r:cn  fui;:  par  a'hii 
qui  avait pr Lté Jcs  deniers  jiour  aine- 
ter  un  héritage  par  décret,  a  la  charge 
eie  jouir  d'une  ponhn  des  fndts  nUfi 
pas  valable. 

9.  Si  celui  ^ui  prête  de  l'argent  pwr  eic* 
quérir ,  ou  pour  retirer  un  héritage ,  au 

.  Heu  de  (lipulcr  l' intérêt  de  fon  argent  ^ 
flipulc  qudjûiuru  des  Jruas  de  l'héri- 
tage jufqu'a  ce  qu'il  foit  remhourfé ; 
fxmr fi,  cette  convention  èfi  valaùle, . 


QUESTION  XLVIt 

Del'  lmputatîottdts  itatrits  au  principal  des 
cl/'' (Ti!  lions  pour  prie,  0  fiCeJi  une  régie 
infailUhlc. 

I  Ij'osvai  étant  piohîbée<paT  le  Jroit  divin  & 
bomatn,  nom  avons  coD|oim  tenti  qu'en  matière 

de  pr£:t,  &:  d'oblifiincms  qui  en  procèdent,  non- 
feulement  il  eft  dcfenda  d'en  pr(.  n>Irc  l'inrérct, 
mais  encore,  qu'ayant  ccé  payé,  quoique  ce  foit 
volontairement ,  il  doit  ttre  imputé  au  principal. 
£c  qooiqne  monfieut  Loitet,  en  U  ietc  I,  an.  S-, 
ÛK  la  fin»  «  cotte  un  atrk  conuitte  da  h  noi' 


(îemedcrcnqucrcs;,  ;1  iiVftpas  pouf  itit  ce  f'n- 
timent,  &  l'atrct  qu  il  alieç^ue  de  1  audience  eft 
d'auMiK  plus  fort,  qu'il  cil  conforme  aux  ordon- 
nances. Autli,  fon  commentateur  ailute  que  cette 
îtnptttarion  des  inrfrhs,  bien  qno  volooiairement 
paye?,  fi'v  ayint  eu  aiicine  demande,  a  été  jutée 
p.ir  ptulicuis  iUTccs  aicLcs.  Jufques-là  même,  qu'il 
en  sille^uc  un  donné  en  U  chambte  de  l'édit,  le 
If  ftvrier  ifioj  ,  p.ir  lequel  les  intérêts  payés  fu- 
rent imputés  an  f  rr  prir-eipal ,  quoique  les  dcniert 
euirji'.r  érc  prc-.  'î  pir  iiii  mjtthnnd,  (.''c  employés 
d  l'inftaBt  par  le  dcbtteiu  en  l'achat  d'un  liéritagc. 
Oeft  ce  qui  paroit  un  peu  rude  ;  car  outre  que  la 
qaaiîté  du  ci^ciei  éroit  favor^ie  ,  puifqu'il  eût 
pft  Âiw.vaîaic  'ûn-osgent,  il  ne  lèmbUne  pas  cal* 

Yyij 
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De  L'imputanon  des  inïércts  au  principal. 


foaiubU  que  le  débiteur  en  eût  ciré  du  prodc ,  & 
^ne  le  cféuder  en  lût  exclus  j  au  conmire,  il  / 
avoir  apparence  que  les  fruits  de  l'héritage  acquis 
des  deniers  du  marchand ,  -ayant  -été  perçus  par  le 
débiteur,  il  ffit  comptable  des  intérêts,  à  propor- 
tion de  la  valeur  (icfdits  fruits}  anttetnent,  c'eil 
s'enrichit  dn bien  d'aurrai-,«e'qne  l'équité  ne  fem- 
ble  permenre.  NeanmoÏM ,  comme  c'eil  contre  la 


dot,  ni  le  prix  d'une  vente,  mais  un  pur  prctqu'oa 
avoir  dû  fairegratuitement \  que  cela étoh décidé 
en  la  loi  1 8  ,j^dc  novationih.  en  laquelle  le  jurifcon- 
fuire  dit ,  ncvatione  légitimé  fadâ  ufuraj  non  currere'y 
Tnais  plus  exj>re(Tcment,  en  la  loi  emptoràn  mCme 
titre,  e^relpecc  de  lai^tieUc  le  vendeur  d'un  hé- 
ritage ajSnt  fait  une  délégation  du  prix  pour  s'ac- 
quitter envers  fon  créanctec»  te  l'ccquéteiir  s'éranc 


nature  du  prêt,  qui  ne  porte  intérêt  de  foi,  /.     chargé  de  payer,  le  jurîfconuilceiéfiïut,  que  «/â 


uras 


cour  a  mieux  aimé  s'attacher  à  la  rigueur  du  dtoic, 
de  faire  une  mauraifc  ouvcrtiue,  tc  d'ottnii 
b  pane  à  l'ulnte  te  attx  firaudes. 
<Zt  nVft  pas  qne  quand  c'eft  en  chofe  ft»orAle, 

&  qu'il  V  ;i  une  cfquitc  manifcfte  ,  la  Cour  ne  fe 


neuin  poJi-inJ'cLuti  tempoùs  débet  :  Qu'en  effet ,  le 
vendeur  ne  les  peut  ptétenilre ,  puifou'à  fon  égard, 
la  chofe  a  chaagê  de  nature ,  &  qu'il  ne  s'agit  plus 
du  prix  d'une  veine ,  mais  de  la  tomme  délécuée  • 
<fxt  pat  la  même  raifon ,  on  peut  dite  que  la  doc 
a  ceiré  d'être  dot ,  que  le  prix  a  ceff?  d'être  prix, 

ue  le  dé- 
acquéteur 
mais  que 


ceille  rencontre,  Se  dans  tes  incmes  circondanccs.  ils  n'ont  plus  été  les  tnêmes»  ill  n'eitt  pins  jft 

Deux  fcigneuts  du  pays  de  Forêts  étant  dans  une  produire  aucun  iniérêc. 

bonne  intetUgcnce,  &  telle  qu'elle  peut  être  entre  Au  contraire,  l'incimédilbkt  qu'il  nt  vonloîc 

deux  frères ,  comiBS  Uaitoieni ,  il  arrive  que  l'aîné  pas  diQiater  les  nglee  «wnriiane» }  mais  qu'il  poit- 

fe  voyant  prefle  de  fes  créanciers ,  &:  à  la  veille  de  voit  bien  ibatenir,  qu'encore  que  l'inrMt  fît  dé- 


voir  vendre  &  adjuger  par  dccrer  fa  principale 
terre  &  feieneurie >  a  lecoucs  à  l'autre.  Ayant  donc 
mliecché  ton  aflîlhince,  &  le  puiné  ne  le  pouvant 
t«fn|iK>«eIni-ci  vend  une  nmtqv'il  «voit,  imm» 
mille  livres,  ou  plus,  9c  anffi-tot  piftte  la  m^e 
fomme  à  fon  frercj  de  plus,  lui  érant  encore  dû 
pallie  de  la  dot  de  fa  femme  ,  il  la  remet  à  fon 
fiere»  pour  l'aider  â  fouir  d'entre  les  mains  d'un 
ind»créancier.Bhfiuie,&danal'»nemedeplulteiirs 
mnées,  il  reçoit  tes  intèriR  de  toute  la  dette,  & 
de  bonne  foi  en  pafTe  quittance,  neA:royant  pas 
qu'on  lui  pût,  ou  qu'on  lui  voulût  difpuccr  les 
intérêts  qu  il  prenoit. 

Mais  fomme  il  eft  vxai,  au  dise  de  Séneqne, 
^ue  *s  levé  iehitorem  j  grave  hàmlaun  facit^  anffi 
«quelque  aigreur  s'ctant  mclcc  enrre  les  frères , 
comoie  le  créancier  penfoit  fc  faire  payer ,  on  lui 
iOppolè  (^*ÎI  éeak  payé  en  partie  par  les  intérêts 
quil  avoit  reçus.  Cela  donna  fujet  1  une  £ufie 
«éelle,  de  laquelle  le  débiteur  ayant  appellé  1  k 
cour,  &  le  principal  évoque,  l'cquitc  l'emporta 
fur  la  rigueur ,  &  la  bonne  toi  fur  i'obfervance 
çommune. 

L'^peUent /botaaûit  de  fa  paît,  que  les  obli- 
gations étant  caoftes  pour  prrt,  on  n'avoît  non 

plus  pir  prcnfirc  Tinrérct  d'icelles  que  le  ftipuler; 
que  la  nature  du  prêt  y  répugaoir,  puifqu'il  devoir 
^ne  gaatuit  par  la  loi  divine,  de  laquelle  on  ne 
peut  fe  difpenfer;  que  Jefus-Chnft,  en  S.  Luc, 
chap.  6 ,AY3Bxdk,imumimdMemhiibulejBeraiiteSt 
c'eft  un  commandement  qui  oblige  tous  les  chré- 
tiens )  que  tant  s'en  faut  que  la  qualité  de  fircre 
fut  conudérable,  Cc  dût  faire  changer  me  te^le  11 
jnfte,  qu'a»  cogmiie,  c'eft  cène  praumiie  qui 
renddt  renâion  des  îméi^  plus  odieufe.  Car, 
f  un  étranger  eft  obligé  de  prêter  fans  efpoir  d'en 
ceiirer  aucun  profit,  à  plus  force  raifon  nafiere, 
«li  dkitur frater^uafifere  alter^  qtfiiummem,  c'eft 
Mt»  ce  qu'un  Allemand  pomroit  accoudée  â  un 
François,  A;  dreflêr  piftiftr  un  piège  i  Ain  ftere que 
l'afliftef.  Que  faint  Ambroife,  en  l'cpitre  78,  ad 
yigdiumf  l'enfcigne  quand  il  dit^  aiioquin  decipere 
îfiud  eftj  non  fubventre. 


fendu,  la  rcpcrition  n'en  eft  pas  toujours  favora- 
ble 5  qu'ayanc  été  payes  volontairement ,  ce  con- 
fenrement  devoir  bien  avoir  autant  de  force  qu'une 
demande  en  juftice.  Que  c'était  plutôt  s'atbcbecâ 
des  pointillés  8c  formalités  fnpetflues,  qn'ï  la  rai- 
fon ;  paifque  celui  qui  paye  les  intérêrs,  s'y  lailTe- 
roit  condamner  :  Qu'en  droit ,  plfificurs  cas  fe  ren- 
contrent où  la  loi  défend  de  prendre  ce  qu'elle  n'o- 
blige pas  i  rendre  ;  qu'en  efiêt,  en  la  loi  frater  à 
freure  j  paragra^.  primo  ^ff.  tUcamStimeindeUti  ,\c 
jurifconfuke  dit,  qu'encore  qu'il  n'y  puïffe  poinc 
avoir  d'obligation  civile  entre  le  pcre  &  le  fils, 
qw  eftm  fil  pniflance-,  néanmoins  fi  le  filsénan» 
apé  paye  ce  que  le  peie  lui  avoir  ptcté,  non  rmo* 
titumm^^Kia  maïut  aaturaRs  okiigat'to  :  Qu'en  la  loi 
cuns  his  tparagfiip.  mulicrda  même  titre,  un  ai>rre 
jurifconmlte  dit,  qu'une  femme  ayant  par  erreur 
payé  une  dor  qu'elle  croyoit  devoir,  ne  peut  pas  la 
répéter ,  fublatâ  enim  falfu  opinione  jfuperefi  pieuuit 
eau/a  ex  qua  folutt.~n  repcts  non  potefi:  Qu'il  nntin» 
fércr  de  là,  que  pour  peu  que  la  caufe  foit  favora- 
ble ,  on  ne  peut  pas  répéter  qu'on  a  payé  volon- 
ttkeOMBt.  Qu'il  n'eft  rien  de- plus  honteux  que  le. 
commecoe  d'une  gasce  \  &  qutf'comnM  c'eft  on  na- 
ficinfime,  lesloixanlC  le  condamnent;  maispour- 

tanr,  que  quod  merkrici  datur  repeti  non  potcjl  ^  ainfi 
qu'il  eil  dit  inl.    jff,  de  condit.  ob  turpem  saujam^ 

n'y  ayantpas  apparence  de  fépéterce  qu'on  ftdoimé 

pour  quelque  fujcr. 

Que  pour  applic^uer  cela  an  mérite  du  piDcit, 
il  furfiloit  ,i  l'intime  de  foiircnir,  que  s'ctant  incom- 
mode pour  empêcher  la  chute  d'un  frère,  &  anc- 
ter  le  occtet  qnon  pontfiiivoit  fut  fes  biens ,  il  n'y 
avoir  pasifpennce  que  cela.lui  tournât  à  perre ,  éc 
que  pour  avoit  été  trop  libre  Bc  trop  officieux ,  fon 
frère  fut  fi  peu  reconnoiflânt  :  qu'encore  que  les  loix 
ne  punillèntpas  l'ingratitude,  parce  que,  comme 
dit  Seneqne,  il  y  watois  trop  de  procès ,  quis  ^«e 
(juinoKiigertt^qiùscumquonon  agemuri  néanmouit 
quand  les  loix,  par  quelque  rencontre,  peuvent 
punir  les  ingratitudes,  c'eft  cequ'ellcs  ne  manquent 


pas  de  faire.  C'eft  pour  ce  fujet  qu'un  donataire 
étant  ingrar,  la  loi  aonne  nu  donateur  ime  aâion 
Enfin,  i'appcllant  difoit  que  s'agiflàot  d'un  par   pour  cenncec  dans  les  biens  donnés  en  révoquant  la 

»-  ;t_.   I  Il  I      j  '  .    'a  ^„    r«  .     ^  ■•._-.it^  ^1!  !  


prît,  il  lie  niloit  pas  rechercher  d^où  les  deniers 

avoicnt  procédé  ;  qut.-  c'ctoit  envain  qu'on alléguoit 


domuion.  t>onc ,  comme  l'appeltant  témoigne 

en  cerrc  pourfiiirc  une  infignc  inc;racirude,  auflî. 


la  fource  &  l'origine,  puifqu'ayant  été  prêtés,  ils    bien  loin^ue  la  loi  doive  fkvorifer  fon  intention, 

mkm  çlniigf  ét  namtc}  que  «  «'éwtt  phi  une   an  coomiMeUtladoic  coadamoec,  0e  exclur» 
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Livre  IV.  Chapitre  VL  Question  XLVII, 

Mk  apMlUnt  d'une  tégéûao^  odienfè,  ic  qui  de  i'iatimé,  c'ed  h  mime  choie  pool  loi»  qos 

choqae  n  bonne  iôi.  ledit  appellttic  ait  pris  le>  damen,  que  Àoiene 

Qu'il  cft  vrai  qu'un  frère  doirailîfter  fon  frère,  demeures  au  pouvoir  des  autres.  Qu'eu  effet  ledit 

mais  Qou  pour  cil  louttrir  un  préjudice  qptable,  &  appellant  les  rcprcfcnTe,  5c  il  n'a  pû  prendre  ce 

S'  niiae  ut  fiuDilie.  Pat  comcqucnr,^a»e  comme  «joils  dcvoicm  ,  Gns  s  obliger  i  pajrcr  ce  qu'ils 

niB^  n'a  ptt  étéjobligé  de  vendi^JHb  »  &  de  pefmeM.  Qu'il  ne  ^aut  don Aas  alléguer  qu'u  j  • 

tenter  leeoenieR  dotatntde  £i  (eml^^nr  let  eanovation,  qne  ce  n'a  pasétéPinientiondespar* 

employer  aux  dettes  de  l'appellant;  auflî,  l'ayant  ties;  Se  rappellant  a  bien  témoigné  qu'il  n'cnren- 

ùiit  généieufement,  j1  n'cd  pas  jufte  qu'il  lui  en  doit  pas  que  la  chofe  changeât,  puifqu'il  en  a  payé 

difpttte  tes  intérêts  ;  ec  encote  moim  ,  que  Icsayeac  tes  iniéifia  aflez  lonE-tcms  :  bref,  qu'ayant  agi  en 

pejés,  il  les  puilTe  répétcf ,  ooÊure  inpoier}  que  omk  oek  avec  ftancoife  &  fincéthé,  fa  bonne  £bi 

é^eft  loae  ce  que  ueat  dite  un  fie»  entera  l'autre ,  devott  prévaloir  à  loar  ce  qu'on  avoir  pA  dire, 
que  de  venore  ion  bien  propre,  pour  fauver  le       C'eftceque  la  cour  a  jugé  Favorablement  elle 

bien  de  fon  ftae  y  mais  aufli  que  c'ed  le  moins  que  a  cru ,  que  paroilfant  que  le  frère  avoir  vendu  une 

doive  (aire  ce  fireie,  qae  d'en  rendre  le  prix  Se  les  terre  pour  en  affifter  ion  frère ,  Bc  lut  couferwtfi» 

îmétèB.  Que  comme  l'uaa  ce^  d'avoir  les  fruits  bien  ,  qu'il  avoir  leiîté  la  doc  d'une  femnie  pooK 

de  toÊt.  béritage ,  &  s'en  eft  privé,  Taniie  les  toi  achever  la  libération  d'nnffrere ,  ce  prît  teienoir  en 
doit  lécompenfer  par  les  intctîci  du  prt-c  ;  qu'il  en  quelque  façon  fa  première  nature ,  &  que  ]^  même 
fiint  autant  dire  de  la  dot ,  Se  qu'il  j  a  idcucitc  de  caufe  fubûfbnt  encore  i  l'égard  du  créancier ,  les 
ttifon.  intérêts  qu'il  uvfliicnsB  M  (otnroieiic  Ctr»  lépétét 

Qu'en  efiêr,  l'appellant  lepréfênte  le  débiteur   ot  imputés. 
A  b  doCf  te  l'acquenuc  de  h  terre  j  &  qu'À  l'égard 

OB  SERFA  T  IONS.  * 

Si  dcau  la  ««r  fivonAUs  ^  Paairh  ^ayi  fins  demumit»  iok  itre  aquiti  at  ftvu^at 

T^Ans  cette  qucftion .  l'auccur  fait  mention  d'un  arrêc,  par  Icquclla  cour  a  jugé, 
qu'an  frète  ayant  vendu  une  cenepour  fccourir  Ton  frerc,  dans  un  befbtn  preflànt, 
les  intérêts  qui  avoicnt  été  payés  pendant  pluficurs  années  ,  étoicnt  légitimes  ,  8C 
ne  dévoient  pas  être  imputés  au  principal  .*  mais  l'auceui  remarque  que  cet  arrêt  ne  dqic 
pas  êcie  tn£ &  oonféquence ,  parce  qa'u  a  écé  rends  dansan  cas  particulier ,  pour  rëcom- 
pcnrcrd'uae part  rameur  fr.itcrnelde  celui  qui  avoir  vendu  fa  rcrrc,  pour  fccourir  fbnfrcrc 
dans  le  befoin  ,  £c  pour  punir ,  de  l'autre, l'ingratitude  &  l'injulUce  de  ce  frcre  dénaturé  , 
qai'^oabliaiicle  Icrvtce  important  que  Ibnfrcre  lui  avok  rendu, voulok  lui  faire  podrele 
prix  de  terre  ^  en  rabforbanc  par  flmputation  au  principal  des  intécêis  qu'il  Ini  aToic 
payés. 

Mais  hors  un  cas  favorable  commecelui-lA  ,  les  deniers  provenans  du  prix  d'une  terre 
pcêcéeà  un  tiers ,  ne  produifencpoincd'incârêc  ;  &  s'ils  ont  été  pay<b,  ils  doivent  toc im» 

putés  au  principal. 

6  II  faut  dire  la  mêmechofe  derat^ent*prStépour  employer  à  l'acquifition  d'un  héritage  i 
quoique  l'acquéreur  perçoive  les  fruits  de  l'néritage,  le  créancier  n'eft  pas  en  droit  de 
prendre  les  intérêts  de  fon  argent ,  &  s'il  les  a  reçus ,  ils  doivent  être  imputés  au  princi- 
pal^ quand  même  le  créancier  Icroit  marchand  ou  négociant,  ainh  qu'il  a  été  jugé  par 
vn  arrêt  du  t  f  février  i^of ,  rapporté  par  M.  Brodeau ,  fur  «Al  Louée,  Ictt.  I ,  chap. 
8,  dont  l'auteur  fait  mention.  Brodeau,  au  même  endroit»  llOIIlb>4,cappQrce onautre 
arrêt  du  i6.mai        qui  a  Jugé  la  même  chofe. 

7  II  faut  dire  la  même  chofe  <fe  l'argent  prêté  pour  employer  à  rcrirer  une  terre  par  re> 
trait  lignager ,  l'intérêt  n'en  cfl  dû ,  que  depuis  le  jour  de  la  demande  en  jufticc,  quoi- 
que te'retrayant  jouiiTe  des  fruits  à  ainû  qu'il  a  été  jugé  en  l'audience  de  la  grand'cnam- 
bre  de  relevée,  par  un  arrêt  du  itf  mai  t^z8 ,  rapporté  dans  le  journal  des  audiences  , 
tom.  I ,  liv.  a  ,  chap.  19.  Faber  ,daos  fon  code  ,  Ht.  4,  lit.  34,  défin.  1 1,  établit  cela 
comme  uae  maxime  oertsûae,y&/iu>  cnux  dt pm»  amman  ùx  iili dot,  iùm  de pretu 
ufuris. 

S  Suivant  cette  jurirpradence,  îl  a  dté  déddé dans  nn'atbitrage  oii  j'étois avec  M  Tuf- 
fier  Se  M.  Vcrronncau,  anciens  avocats  d'un  mérite  confommé,  qu'une  convention  faite 
par  un  officier  de  jullicc,  qui  avoit  prêté  de  l'argent  i  fon  voihn,  pour  coniigner  le 
prix  d'an  héritage  adjugé  par  décret  dans  le  Gégedececoffider,  àla  charge  parTadjadi- 
cataire  de  payer  par  chacun  an  à  ce  créancier,  une  certaine  quantité  de  grains  provenans 
de  l'héritage  adjugé,  jufqu'au  jour  du  rembourfcmcnt  de  la  fomme  prêtée,  n'étoitpas 
légitime ,  £c  que  le  prix  des  grains  qui  avoient  été  fournis  ^ndant  plufîeurs  années,  de*  . 
voient  être  imputés  fur  le  pnncipal  de  la  fbmme  prêtée^  qui  pat  cette  imputation,  fe  trou- 
voit  entièrement  abforbé. 

Il  friut  excepter  de  cette  règle  les  nuudhandsdela  ville  de  Lyon ,  de  qui  l'on  peut  fti* 
puler  les  iutéiea  des  fbmmes  qu'où  leur  prêcctcommcil  ièca  dit  dans  la  quefhon  1 10 
dHaprèSi 
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}j8        De  l'imputation  des  intértts  au  principal.  Quest.  XLVIT. 

Il  en  faut  aufli  excepter  les  pajs  oui  refiortiflenc  dans  le  parlemcns  de  droit  écrit , 
comme  il  ièra  obfervé  an  même  endroit; 

NOUVELLES  OBSEfi^VATIONS. 

Si  celui  qui  prête  de  V  argent  potir  acquérir ,  ou  pour  retirer  un  héritage  ,  au  lieu  de  fiipuler 
t  intérêt  de  fort  argent  tjl^pule  qu'il  jomra  des  fruits  de  Pkinta^  ^julqt^h  et  ftt'u  ySitlr 
rembmrfitf^oirp,cetuamefùi9tiefiv<i^U, 

y  DAnsIe  droit,  il  efl:  permis  à  celui  quiprtte  (es  deniers  de  prendre  pourlaforetédl- 

ceux  les  héritages  du  débiteur  cn  gage ,  &  de  jouir  des  fruits  .\  la  place  des  intérêts  : 
cela  s'appelle  Antichrefc.  Si  «cnix/wî ,  id  efimutuus  pignoris  ufuspro  credito  faâa  fu^ùut 
Jltndum,  aut  Mtes  alîquis  mducatur ,  eau f que  retinet  poffeffiontm  pignoris  lôco ^  oomBcilli 
peciuùa  folvatur  t  cum  in  ufuras  frtuhis  peràpiat  aut  loeoutU^  aut  ipfe  per^^tmé»  ,  ka6i- 
tandoque  ,\.  1 1  ,  %.  i .  ffi  de  pigru  ù  hypot. 

Cette  convcntiouclc  valable, quoique  la  maifon  donnée  engage  eut  pû  rapporter  un 
loyer  plus  fort  que  les  intérêts  de  la  femme  prêtée  :  licet  enim  uberiore  forte  potuerit  contraki 
/ociitioy  non  ideo  tamen  iUUuiunfiMm  effe  amtraâtm  ,fed  vitius  conduSa  Aaiitatio  wk' 
tur.    i^f.^  cod.  dcMfur. 

Ueneft  dcmêmPdes  fruits  d'un  héritage,  quoiqu'ils  vaillent  plus  que  les  intérêts  de 
l'argent,  propter  inccrtum  f  uclintm  cvcnmm  ,1.  ijecd.tit. 

Il  ^  a  des  coutumes ,  comme  Anjou ,  le  Aiainc ,  Touraine  ,  où  ecs  fortes  de  con- 
ventions, que  l'on  appel  le  contrats  pignoraa6,  font  en  ufâ?e,  mais  ils  ne  peuvent  pas  ex» 
céder  l'intéiêt  légitime  ;  cnfortc  que  ii  les  fruir'^  onc  cdenc  ,  le  créancier  cft  obligé  d'impu- 
ter l'excédent  iur  Ton  ptiacipal,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louct,  en  ion 
commentaire,  lett.  P.  ch.  lo. 

Dans  CCS  contiimes,  celui  qui  prête  de  Targent  pour  acquérir,  ou  pour  retirer  une 
terre,  peut  ftipuler  qu'il  jouira  des  fruits  de  la  terre  jufqu'à  Ton  rcmbourfemenc.  Cette 
Convention  en  aatorïféc  par  les  arrêts  de  la  cour  remarqués  par  M.  Augcard  , 

Dans  les  p.iys  du  droit  écrit  du  rcflortdu  parlement  de  Paris,  Tony  pratique  aulTi  l'.in- 
tichrèfe  en  l.iscur  des  femmes;  quand  les  biens  de  leurs  maris  fontcndifcuiliuii,  on  les 
iearadjuge  pou r en  jouhrjnfqtt'à ce qatUcsibiencencieremene payées  de  leuri  conven- 
tions matrimoniales. 

La  même  chofe  fe  pratique  aufli  à  l'égard  des  créanciers  d'un  homme  abfcnt,  ou  en 
AîUtte;  mais  en  ce  cas  ce  n'cft  qu'une  mtfe  de  poireflion ,  pour  donn^  moyen  ans  an- 
ciens créanciers  dç.fe  payer  de  leur  dû»  tant  de  capital,  qu'intérêts ,  par  la  jouiflànoe 
des  fruits. 

Abis  la  pure  antichre^,  c*eft-à-dire,  la  convention  de  fouir  des  fruits  des  héricaees  dur 

débiteur ,  a  la  place  des  intérêts  de  la  fommc  prêtée,  n'cft  pas  valable,  ainfi  qu'ila  été 
jugé  par  un  arrêt  du  17  février  i<?74,  rendu  en  la  troifiemc  chambre  des  enquêtes, 
an  Apport  de  M.  le  Nain  ,  très-diene  magiftrat,  encre  des  parties  de  la  province  de 
Lyon.  Cet  arrSc  «ft  rapporté  dans  te  journal iiu  palais,  partie  3  , page  19^.. 

En  matière  d'imputation  d'intérêts  ufuraircs,  elle  remonte  au  jour  du  contrat,  même 
au  ddlus  de  trente  ans ,  (î  le  créancier  eft  vivant  ;  mais  contre  Ton  héritier,  elle  cft  bor- 
née à  trente  ans ,  quand  il  n'a  pas  connoiftance  du  vice  du  contrat  ;  ci*eft  la  doûrine  de 
du  Moulin  ,  de  ufur.  qutfl.  ,  n.  1^7.  Sublimito  primo  in  ipfo  faneratore  qui  contra  ju- 
ra improbum  fotnus  contraxii^  ô  femper  fuit  in  mata  fide^  ù  fie  quamdiu  vivit  nuUa  ufu- 
gapio  incipere patefi  :  fed  hene  incipere potefl  ab  ejus  rurede  etiam  uaiverfali,  tbtmtnodo  409 
t^parut^  fÊod fâvem  quaUtatem.ùpraium  ttaitus^^fa  mdlitatem  ufurûriam. 
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DES  INTÉRÊTS» 
S' lis  peuvent  excéder  le pruu^al, 

QUESTION  QUARANT£.HUItIEM& 

Somxniure  de  cette  Queitioi). 


:i. Èn  éûkyks mMa  mpamt tx^ 

céder  UpnnàpaL 
X*  Excej^ion pwr  les  uaérêts  dus  aux 

villes. 

I .  Difiinction  de  l'auteur ,  entre  les  in- 
térêts dûs  en  vertu  d'un  jugement ,  & 
teitx  dûs  eznaton ret«  ^  ». 

4.  Dans  U  j^mier  cas  les  'mÛ4ts  pat* 

vent  excéder  le  double, 
j.  Dans  le  fécond  cas ,  les  ùudrits  W 

peuvent  excéder  le  double. 
6,  Exception  pour  le  prix  des  hér  'ua- 


7.  Au  parlemem  de  Pétris  ,  tous  Us  in* 
té  ras  fans  difimehon  patvem  excéda 

le  double. 

8.  S'il  V  avait  une  exception  a  faire ,  elle 
dcvroa  ctre  en  faveur  de  la  dot  &  dt 

9.  Dans  les  parlemem  de  droit /cm,  ton 
Juge  que  tes  intérêts  du  prêt  ne  peu- 
vent excéder  le  double  »  que  les 
autres  peuvent  l'excéder* 


QUESTION  xivm. 

Sitiittirêepetti  eUcéJcr  leprincl^^  ^  affffr 
mird^m  du  dqi^l^ 

t  ^^MsaiTi  de  b  quellion  précédente,  nôus  avons 
iagi  i  fcopos  <i'a|oacet  colis  «me  noiu  propofoos. 
.  JJ  eft-cenaiR  tlptt  par  le  droit  R        mut,  de 

quelque  tems  qu'elle  eût  couru .  ne  pouvoir  qu'éga- 
ler la  dette ,  &c  quu  le  cuun  ae$  intéicrs  ne  pou- 
voU  qae  doubler  le  principal  j  c'ell-à>dire,  qu'un 
ciéanciec  de  mille  iivxetae  pouvoir  qoeotéteodie 
■nnm  pour  tooa  les  îmÀrlts  échàs.  Jaftmîeit  T* 
aiiifi  onliiniié  en  la  loi  17  ,  C.  de  ufkrls ^  an  5  dcr- 
nier,  uù  il  «lie,  cuifum  tnfttper  u/urant  aiira  dupium 
mtlimi  procedere  concedimas.  Il  n'eil  pas  le  premier 
•^ai  «n  a i^é  le  cours}  un  antre  empeteoi  l'aroic 
défa  décide  en  h  loi  i»  du  même  tiae  dn-  edde» 
eu  plutôt  il  à  fnppofc  cette  règle,  ayant  ordonne 
que  les  iiu(^tm  payés  de  tems  en  tems,  Scidiverfes 
années ,  ne  pourroicnr  pas  entrer  en  fuppatariotî 
du  double ,  mais  feulement  lorfqu'oo  les  pajecoat 
i  la  (bis,  8c  par  un  feul  pa^remenr.  Cette  loi  fap- 
pofe  donc  que  la  règle  étoit  déjà  établie  j  en  effet  « 
ellefe  trouve  dans  les  dige(lcs,  même  en  la  loi  16, 
Msaeraphe  premier,^,  de  con/iiS.  indtUtlj  où  le 
Jnriicoiuulù  Ulpien  die ,  Jupra  dupium  ufar* 
Jfyiditttm  d$dnei  nu  exigi  po£uatj  et  qui  eft  c9ft* 
Mtaé  inl.^jff.  de  nauticofanort. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  pour  faire  que 
lec  intémtmpdUlênt  pas  excéder  le  principal,  te 
iceltti  joiitt,  oonepalTer  le  double  ,  il  faut  qu'ils 
fonr^yés  il  la  fiib ,  fut  depuis  corrigé  par  te  mime 

Juftinicn  ,  en  fa  novclle  i  il ,  en  laquelle  il  veiir, 
la  pmtUiUares  ufwrarum  folut'utnes  In  dupium  tompur- 
Muar.  Ce  aa'il  avoit  coofirmé  en  fa  novelle  1  j  8 , 
dont  il  a  d^ts  «leoipié  par  fa  novelle  1 60 , 
%  les  deccn  dâei  anvilte* ,  At  d  la  t^oU  publique, 
tant  pour  être  plus  favorables,  que  pour  et  te  per* 
pétuelies,  &  fotiut  mmà  rediiut  quam  ujurarun 


prtj?,!t't0j  ce  qu'on  peur  appliquer  a  noi 
CQnftituée&.  Ycu(4  ^uel  étoir  l'uiage  des  Aomaïii^* 
le  cette  règle  était  infaillible  parmi  eoit}  que  l^e 
ufures  t«e  r  i"  voient  excéder  le  principal ,  &  qu'aç' 
cumulant  ic  tout,  le  double  en  étouk borne.  Ce 
qu'on  peut  dire  avoir  été  emprunré  desEgypoMii 
au  rapport  de  Diodoce  Sicilien,  ainû  que  renuif 
^ném(wfienrCB)aa,a|ilivi9  f  defeaoUènrârioiit, 
chapitre  3  S. 

Voyons  i  ptcient  quel  eft  notte  ufagô,  Poijr  les 
rentes  conftituces,  à  fuivre  le  droir  Romain,  les 
arréiage*  pouitoieni aller  au-delà  du  double,  càm 
fat  pot'fis  amml  rtditus^  tfuàm  ufurarum  pr^atiç  , 
ai'ifi  .-u':l  cf!  dit  en  lariovelle  i(îo.  Mais  il  y  a  été 
poiii  vu^ar  1  ordonnance,  &  elle  aregic  iademandf 
des  arrérages  aux  cinq  dernières  années  en  favew 
des  débiteurs ,  &  pour  empkher  leur  ruine.  Con,- 
meon  e(^  plus  endip  4 reculer  qu'à  payer,  &  qa» 
d'autre  part ,  un  créancier  peur  laiifer  courir  la  rcncc 
par  un  mauvais  dcflein,  ii  %  été  néceifaitç  d'/ 
.pourvoir  pour  U  confervapon  des  faniillfi»  . 

Quantanxobl^aûoos  pour  prît»  00  antmcoii-  I 
tratf ,  l'nfure  ëtanr  aUblument  prohibée,  te  n'eft  ' 
pas  en  vertu  de  la  flipulation,  inaiï  par  la  feule 
demeure  en  laquelle  1  iiuccpcllacion  conftitue  le 
débiteur ,  que  l'intérct  eft  dû.  Donc,  comme  lli^ 
trrct  ne  peut  hxt  demandé  ,n{fie*  mora  t&ejf  jf, 
rw  fffuoifi,  yelN-dite ,  ap^  une  demande  en  > 
juftice^  fuivie  d'une  condamnation  j  aultl,  notre 
uCige  n'eft  pas  conforme  en  cela  au  droir  Romain.  ' 
VintiMt  mot  i&f  *x  mora  ^  il  eft  rR}fonn»{>le  qtfU 
conte  tant  que  cette  fatite  &  detlMlice  condnnt^ 
du  moins  jufques  à  ce  que  raftioB  &it  pre&tiit) 
autrement,  un  mauvais  payeur  ptoâreroir  de  fa 
mauvaife  foi.  Se  Toutefois  par  la  règle  de  droite 
ntorft  fua  cuiqut  débet  ejft  notiva»  Outre  que  la  de-' 
mande  en  jumce  ne  (avsmt  àfi  rien ,  s'il  n'y  a  j  u- 
gemnii  de  eombnuntion ,  îl  ^enfuît  aoffi  de-Ù, 
que  !'c;técution  s'étcndant  iufau'à  trente  ans.  Ici 
intérêt*  peuvent  aller  au-delà  du  double,  le  pris* 
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c;ioid  y  compris.  Autrement,  (î  le  ir  chim';  cclTbit 
après dix-huic  ou  vingt  ans,  it  tauduni  icl\raiiidre 
à  cet  intervalle  Texécution  des  fentcnccs ,  conne 
les  ngles  cammuoes.  Ceftune  difiiireace  que  Mor- 
nac  a  lemarquce  fat  le  rirre  des  digeftes,  de  ufarist 
Se  envore  fur  l.i  loi  i  o  du  mi  me  turc  du  Code.  Et 
en  c&ec,  bien  loin  qu'on  piiiflc  accumuler  les  arrc- 
ng^s  payés, pour  éteindre  le  principal  d'une  rente , 

2 u'ao contraire ,  elle  ne  laiiTe  pasd'toe perpétuelle» 
:  de  dtirer  jufqu'i  l'infini,  c*eft4-dKe,  tant  8c  ù 
long-cems  qu'on  ne  rachcrc  p.iî  le  principal. 

Pour  le  regard  d'une  obligation,  il  y  pourroit 
avoir  plus  de  doute ,  i  caufe  même  que  les  fenten- 
ces  qu'on  jkic  donner  du  confentemcnt  du  débi- 
teur, pour  hîS9  courir  iMnkérèc,  ne  fervent  que  de 
prétexte  Sc  de  couverture  aux  ufurcs.  On  n'a  pas 
plùîot  prêté  une  fomme  ,  qu'on  obtient  un  jugd- 
ment ,par  lequelje  débiteur  eft  cond.imr.c  à  payer 
l'intérêt)  on  fe  contente  décela ,  je  ce  n'c(l  qu'aiin 
«ue  les  intéitts  'courent.  Ceftâquoi  l'ordonnance 
de  1^19  a  voulu  pourvoir,  ayant  obligé  les  créan- 
ciers de  renouveller  la  condamnation  de  cinq  ans 
en  cinq  ans;  &  i  faute  de  ce,  arrêté  le  cours  des 
intérêts.  Mais  il  fcmble  que  c'étoit  plûtât  obliger  à 
plus  grands  fiais,  que  d'empcchetledéfotdre;  tant 
y  a,  qa'autrefois  le  rteur  de  fa  Vûé"  ayant  voulu  fou- 
rcnir  contre  le  fcigneur  Mont.ignat,  qu'après  avoir 
payé  autant  d'intctcts  que  le  mcucoir  le  principal , 
il  en  devoit  hue  déclare  quute ,  nonobftœt  qu'il  v 
cûttui  f  ttgement  de  condamnarioDjl  penlk£i  caole 
si  la  cour. 

'x      Mais  s'il  n'y  avoir  pomt  de  condamnation,  & 
qu'il  fût  quedion  d'une  dette  qui  de  fa  nature  fut 
capable  de  produire  tmétit,  Sc  comme  on  dit  ici, 
'porter  laine  deibt-nitme,H  n'eft  pasfàttsdtfficolfédé 
lavoir  fi  elle  poLirroir  excéder  le  dotible  par  le  coiBI 
desintcicts,  c'e(l  à-dirc ,  s'il  faut  en  cela  fuivrela 
•di^MÊtion  du  droit  Romain,  ou  fi  notre  ufagc  y  dé- 
roge. Ganune  il  n'y  a  point  de  jugement  qui  en 
perpétue  le  cours  ,'8r  dont  ^esitcution  fe  pmnê<le- 
mandet  jufques  i  trente  ans  :  coinme  il  n'y  a  point 
'aufli  de  demcute,  fi  ce  n'eft  celle  que  nous  appel- 
'looi  icf^nlteie ,  f  a^  ccntrah'uur  folo  lapfu  temporu; 
■«nlE  croyons-nous  que  les  intérêts  d'une  dot  ayant 
'«n  vingt  ans  égalé  le  principal,  ils  ceilênt  alors  de 
courir,  te  que  c'cll  aile/  que  la  dette  foit  double  : 
quoique  le  débiteur  ne  doive  pas  profiter  de  fa  de- 
'  tecure,  il  femble  pourtant  qu'il  ibit  aflèz  puni  par 
ce  doublement;  outre  que  ie  créancier  fe  tend  au- 
■canement'odienz  d'attendffe  nnfi  long-teifis,  (k 
trop  lonî^uc  négligence  nicrire      moins  qu'il  pcr- 
tle  les  intérêts  qui  pourroicnt  courir  au-dcla  du 
idooMe.'  En  eSèc»  aotn  evoni  <vft  «aRsfoisim  ente 


du  parlement  de  Paris ,  donné  fur  l'appel  d'une 
Icntence  de  ce  fiége,  rendue  pour  la  diilnbutioit 
du  prix  d'un  décret,  pour  ta  dècilion  du  point 
que  nous  agitons ,  &  nous  pouvons  alluier  ^ue  cet 
arrêt,  qui  t  eft  égaré  parmi  nos  papiers,  étoitoon» 
f^rnr.  i  ^Olte  fcntiment.  On  demandait  une  dot 
<ie  mille  livres,  &  les  intérêts  de  plus  de  trente 
aus  ,  y  ayant  eu  des  minorités  j  &  la  cour  n'adjll- 
gca  en  tout  que  dix-neuf  cens  quatre-vingi-qniaM 
air  feize  livres.  Cet  anct  nom  avoicéfé  ooauiHinw 

Î|ué  par  feu  M.  Amoioe  Heiuys*  avocat»  aoiit 
rerc  ainé. 

Maître  Charles  du  Moulin  a  agité  ce  poî4t  en  ^ 
fon  traité  des  ufures ,  nombte  «^04,  avec  cette  te- 
ftriâion  qu'il  rient,  que  comme  l'achetear  doit 
l'intétcr  du  prix  qu'il  n'a  pas  payé,  parce  que  c'eft' 
en  compcnfation  des  fruits  qu'il  prend ,  auili  cet 
intércrpeut  aller  au-deli  du  fort  principal,  &  ex- 
céder le  double.  Quant  aux  deniers  pupiUaires ,  le 
même  du  Moulin,  an  traité  fufdir,  nomi».  599, 
ufe  de  di(linétion<  Pendant  le  cours  de  la  rutelle, 
il  dit  que  le  tuteur  eft  comptable  des  mtercts  de 
quelque  ceins  que  ce  foit,  &  par  conféquent,  qu'ils 
peuvent  excéder  le  double  \  mais  la  tutelle  âme,  il 
tient  que  les  intérêts  que  le  tuteur  peut  devoit  ne 
peuvent  paffer  cette  borne;  mais  s'il  y  a  condamni^ 
rion ,  cette  difiindion  femble  inutile  ;  car ,  coronè 
l'exécution  dure  trente  eits,  le  conn  dei  int&ln 
peut  autant  durer. 

Nous  avens  depuis  vû  que  notre  queftion  a  éti 
traitée  exprcfTément  &  en  tous  ces  cas  put  Joanne* 
a  Hùndcj  en  fcs  décifions  de  Ftife  lit.  j  j  cap,  14, 
définit.  5  ,  oii  il  approuve  te  autorife  la  réduéhon  die* 
.  intérêts  i  la  proportion  du  principal ,  tàan  m  afiait 
fMumn fi/ati,  &  in  ufuris pupiOarihust  8c  n'en  ex- 
cepte que  les  intérêts  payés  i  divcrfes  fois ,  & 
annnetlemenr,  fuivant  la  loi  10,  C.de  u/uris.  Le 
même  auteur  fait  encore  une  antre  remax^n^,  j 
c'eft  en  la  définition  onzième  du  même  titre. 
Gomme  il  reconnoSt  que  par  la  condamnation , 

inJucInjr  ni7va  ohH.^Jtîo  ex  jud'uato  ^  l.  ull.  C.  de 
ufuris  j  Se  par  coniéqucnt,  que  l'on  ne  doit  plus 
confidérer  judicati  originentjfed  ipfam  vetatîjanoàk 
aSionem  ùUmfcriiu^ff.  de ptculio;  il  tient 

an(C  qu'y  ayant  «ne  efpece  de  novation ,  quelques 
inrcrcts  qui  fc^ienr  dûs  du  palfé,  ils  peuvent  encore 
courir  jiilque^  a  égaler  la  dette  principale ,  c'eft-à- 
ditc  ,  qu'encore  qu'une  dot  de  mille liv.  eût  pn»- 
doii  cinq  cens  livres  d'înBérto  avant  lacoocbm- 
nation ,  feftt  d*ioeUe  doaneroii  enooié  coars  aiix 
intérêts ,  jufques  1  mille  liv.  fans  pouvoir  pourtant 
excéder  ce  principal ,  ce  qui  fembic  un  peu  trop 
todsi 


OBSERFATIONS. 

SiJes  itué/éts  peuvent  exdder  U  pràapâi.  . 

13  Ans  c<!tce  queftion  Panteiir  montre  ,  que  dans  le  droit  les  incërêcs  ne  peuvent  en 
aucun  cas  excéder  lepciridpal:  il  eninarqne  le  progrès  en  peut  de  mots  8c  avec  beaqcoup 

de  netteté. 

A  l'éeard  de  la  juriTprudence  Françoife ,  il  difUngue  encre  les  incérfics  qui  font  dâs 
■effîdo  fuJicis  ^  6c  ceux  qoi  viennent  exaaturam, 

Da.ùs  le  premier  cas,  ilJic  que  la  intércrs  peuvent  excéder  le  principal ,  par  la  raifon 
que  l'exécution  du  ju^cmciic  qui  les  adjuge  ,  dure  trcncc  ans ,  6c  par  conféquent  l'on  ne 

{)cut  pas  en  borner  i'cîtcc  à  l'cfpacede  f  8  ou  to  ans,  qui  eft  letens  teqms  pour  faire  que 
es  intérêts  égalent  le  principa'. 

A  l'égard  des  autres^  comme  des  incërêcs  de  la  doc  ou  de  la  légicime ,  il  die  ^ae  quand 
ils  ^lent  le  pr  i  nci  pal,  ils  ceflênt  de  courir;  parce  que  c*eft  aflèz  que  la  dette  fi>it  doublée, 
jSc  que  le  créancier  doit  s'Imputer  fil  négligence.  U  dit  avoir  vu  on  arrêt  du  parlement 

de 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  XLVIII. 

de  Paris  qui  l'a  ainfi  jugé.  Il  en  excepte  pourtant  avec  du  Moulin  les  intérêts  du  prix 
d'un  héritage;  parce  qu'en  ce  cas  les  intérêts  tiennent  lieu  des  fruits  de  l'héritage ,  qui 
font  perpétuels. 

Dans  tout  le  rejfon  du  parlement  de  Parts ,  les  intérêts  peuvent  excéder  le  principal  ^  & 

aller  au-delà  du  double. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre  la  qualité  de  la  dette.  Dans  le  7 
reiïbrt  du  parlement  de  Paris,  tous  les  intérêts  fans  diftinétion,  pourvu  qu'ils  foienc 
légitimes,  peuvent  excéder  le  principal,  &:  font  dûsjufqu'au  parfait  payement. 

Mais  s'il  yavoitunc  diftinftion  à  faire,  elle  dcvroit  être  faite  en  faveur  des  intérêts  8 
de  la  dot  &  de  la  légitime ,  qui  font  beaucoup  plus  favorables  que  les  intérêts  d'un  fimple 

ftrêt,  adjugés  par  des  jugemcns  coUufoires ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  la  dot  2c 
a  légitime  tenant  lieu  de  portion  héréditaire  aux  cnfans,  l'héritier  qui  jouit  de  cette 
portion  héréditaire,  ne  peut  pas  refufer  d'en  payer  les  intérêts,  puifqu'il  jouit  des  fruits; 
&  comme  la  jouidancc  c(t  perpétuelle,  l'obligation  de  payer  les  intérêts  doit  aufGêtrc 
perpétuelles. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS, 

Ufage  des  parlemens  de  droit  écrit. 

Dahs  tous  les  parlemens  de  droit  écrit ,  l'on  fuit  la  difpofition  du  droit  qui  ne  fouf- 
frc  pas  que  les  intérêts  puiflent  excéder  le  fort  principal,  liv.  26,  §  i  yff.  de  condicl. 
indeb.  ù  L  2.7  y  cod.  de  ujur. 

Mais  cette  régie  foufl-re  plufieurs  exceptions.  1  Les  intérêts  de  la  dot.  Defpeifles  , 
tom.  I  ,  pag.  197,  col.  I  ;  Graverol ,  fur  la  Rochcfiavain ,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  arr.  8  ;  Choricr, 
fur  Guy-Pape ,  pag.  1 1 1 ,  fur  la  fin.  i**.  Les  intérêts  de  la  légitime ,  DefpeilTes  &  Grave- 
rol au  même  endroit.  3".  Les  intérêts  payés  par  la  caution  ,  Defpeifles  &  Graverol  , 
codem  :  le  premier  diftingue  entre  les  intérêts  payés  par  la  caution  ,  &:  ceux  dûs  à  la. 
caution,  depuis  qu'il  a  payé  le  capital  ;  en  ce  cas  il  prétend  que  la  caution  ne  doit  être 
confidérée  que  comme  un  fimple  créancier.  4".  Les  intérêts  dûs  par  fentence  ou  arrêt; 
parce  que  le  créancier  ne  doit  pas  profiter  de  fa  contumace  :  Graverol  eodem.  11  faut 
dire  la  même  chofe  des  intérêts  échus  pendant  une  longue  conteftation  ;  parce  qu'ua 
débiteur  de  mauvaife  foi  ne  doit  pas  profiter  de  fes  chicannes,  c'cft  une  cfpéce  de  dol 
Se  de  fraude  qui  font  naturellement  exceptes  des  régies  les  plus  générales  fie  les  plus 
établies ,  dit  M.  Catclan ,  tom.  z  ,  liv.  5  ,  ch.  70.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Provence' par  un  arrêt  de  règlement,  rapporté  par  Bonifacc,tom.  1,  liv.4,  tit.  4,  ch.  i. 
k".  Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'h(5ritagc  ;  parce  qu'ils  tiennent  lieu  des  fruits  de 
l'héritage  :  Defpeifles  &  Graverol,  eodem. 

Cela  a  été  ainfi  juge  par  un  arrêt  du  8  octobre  1597,  cité  par  M.  de  la  Rochefla- 
vain,  \.  6  y  tit.  54,  art.  1.  Cependant  Boniface  dit  que  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Provence  comprend  toutes  fortes  de  dettes  &  d'obligations ,  même  le  prix  des 
ventes, ce  qui  ne  femble  pas  jufte  ni  équitable. 

Voici  encore  une  bifarrerie  plus  grande ,  la  loi  u/ur.e  10  ,  cod.  de  ufur.  excepte  les  in- 
térêts payés  de  tcms  en  tems,  ufurx  per  tempora  folut/c  non  proficiunt  reo  ad dupu-computa- 
tionem  ;  mais  Juftinien  par  deux  de  fes  novelles,  favoir,  m  &:  i^S,  a  exprcflemenc 
abrogé  cette  diftinclion  :  nos  vero  recipiamus ,  ut particulares  etiam  folutiones  débita  dijjol- 
vant  tji  ufque  ad  duplum  peningant.  m.  de  la  Rocheflavain  ,  au  même  endroit ,  liv.  5  , 
tit.  4 ,  art.  8  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  plufieurs  fois  en  conformité  de  ces  novelles ,  contre  la 
loi  ufurx ,  qui  eft  abrogée.  M.  Maynard  ,  li v.  z  ,  ch.  17  ,  rapporte  un  arrêt  du  1 7  décem- 
bre 1585,  qui  l'a  jugé  en  termes  formels.  DefpciflTcs,  dans  l'endroit  ci-dcflus, certifie  la 
même  chofe.  Cependant  Graverol  au  même  endroit  reprend  DefpcifTeSjfic  fouricntquc 
la  loi  ufurx  n'efl  point  abrogée ,  &  que  l'ufagc  du  parlement  de  Touloufe  y  cil  conforme. 
M.  Catelan ,  tom.  r ,  liv.  j  ,  ch.  70 ,  certifie  aufli  la  même  chofe.  Lapeyrere ,  liv.  7 ,  n.  ^6 , 
femble  être  de  ce  fentiment,  en  difant  que  les  intérêts  ne  peuvent  pas  excéder  le  prin- 
cipal :  autre  chofe  efl  des  intérêts  payés.  L'auteur  des  nouvelles  notes  fur  la  même  lettre , 
iiomb.73  ,  certifie  que  les  intérêts  payés  w/z  veniunt  in  computatione  dupli  ,&c(\it\2.  lettre 
V,  n.  106 ,  il  dit  que  la  loi  ufurx ,  cod.  t/e  w/2<r.  n'cflpas  obfcrvéedans  ce  parlement,  c'cfl- 
à-dire ,  au  parlement  de  Bordeaux  ,  &  que  les  intérêts  volontairement  payés  au  créan- 
cier en  divers  tems  ne  s'imputent  pas  in  computatione  dupli.  Comment  accorder  cela  ? 
cet  auteur  dit  que  la  loi  ufurx  n'elk  pas  obfervée  au  parlement  de  Bordeaux  ;  cependant 
il  dit  que  les  intérêts  payés  en  différcns  tcms  ne  s'imputent  pas  in  computatione  dupli  ^ 
^ui  efl:  la  décifion  de  la  loi  ufurx  :  je  crois  qu'il  faut  retrancher  la  négation. 
Tome  IL  Z  z 
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J.  Arrêt  du  12  juillet  1(^4.7 y  qui  juge  que 
les  uuérèts  de  la  dût  ne  foru  dûs  qu'au 
demer-vàiff. 
4>  Aprifent  tous  lesittUrêts  font  dûs  au 
denier-vingt ,  dans  tout  le  rejfort  du 
parlement  de  Paris. 
5  .  RéjUxions  Jur  l'édic  du  mois  de  dé" 
cembre  166^. 


6.  Autrefois  en  France  les  intérêts  éteint 

fur  le  pied  du  denier-dix. 

7.  Edit  du  mois  de  décembre  i66j  ,  qui 
réduit  toutes  les  conftitutioni  de  rente, 
quijeront fûtes  à  l'avenir,  au  denier- 
vingr. 

8.  Cetédit  déclare  nuffes  toutes  les  pro^ 
meffes  &  billets  portant  intérêts  ^fce 
n'ejla  l'égard  des  marchands  fréqueit- 
tant  ks  foires  de  Lyon, 


QUESTION  XLIX. 

Si  P intérêt  des  dots  &  des  légitimes  efiJâk 
ra'ifm  de  l'ordfouuoue »^ fice a'tfiqi^m 
demcr-yingt. 

*  ^^oNsiEUR  Louer,  en  la  Icrrrc  T,  article  lô, 
parlant  des  intcicts  des  deniers  dotaux,  fappoTe 
-  qu'ilf  ne  £ant  dûs  au  denier  vingt.  Ceft  ce  que 
floui  aviMU  ¥ft  obférver  en  plnîîeurs  juncmens 
oa  femences  cfordre  ;  &  cela,  nuii-feulcmcnt 
favorablement,  mais  ciKore  avec  beaucoup  dc- 
quirc ,  puifque  c'eft  pour  la  confervation  aes  bt- 
niilks  ,  &  pour  n'accabler  ceux  qui  doivent. 
C'eft  aujH  le  motif  qui  a  fair  réduire  l'intcrêr  au 
-denrer  dix-huit,  au  lieu  du  denier  fcitc:  d'autant 
que  les  hcfitigcs  ne  four  pas  de  fi  ;_'r.i:ul  rapport, 
&L  qu'au  cojitiaue,  les  charges  tous  lei  jours 
augmentent. 

,  il  eft  vcai  qu'où  peut  dire  que  l'intcrct  d'une 
dot  éranr  autant  &■  plus  Favorable  que  l'intcrct 
d'une  obligariLii  pour  prc:,  il  a'eft  pas  raifoiin.1- 

^le  que  celui-là  iou  moindre  que  celu(>ct.  £d 
lin  aux I  que  l'ordonnance  crant  généfal«,  êe  fe 

..léfetanta  tontes  fortes  de  dettes,  on  ne  peur 

iaire  de  diftinâîon ,  &  il  faut  que  la  règle  lau 
commune. 

X  Quant  aux  Icgitimcs,  il  y  a  plus  de  raifon  pour 
en  réduire  i'  intérêt  au  dénier  vingr ,  que  pour  les 
ConlHludom  dotales;  c'eft  nirce  qu'elles  tiennent 
lien  delà  portioncontiit  ^  i'>'t^'  qu'un  enfmr  .-anoi: 
en  l'hoirie  de  fes  psre  .îs:  nicre.  Or  conmiL-  l'.v 
fruits  des  héritages  ne  répondent  pas  aux  intérêts 
qu'on  paye ,  il  eft  jafte  que  kfdits  intérêts  foienr 
moindres,  qu'on  y  appoite  quelque  modti  tliMi 
plus  grande,  puifque  c'eft  une  efpcce  de  compcn- 
fatiori,      (le  lal)i,>i^at:Mi).  C'eH  pii  Ij  même  i-jlfuii 

2ue  M.  Antoine  Mornac ,  en  fes  commentaires  fur 
>  imé  it  «/krcx^  renuaqne  que  l'intérêt  étant  dû 
^ùjiÊfet  du  pcix  dW  vente,  fans  deman  le  ni 
tnrerpellaiîon,  pane  que  c'eft  ufura  compenfacona^ 
u  u'eft  pooinac  dû  ^'i  nîfoa  du  denier  vingt* 


afin  qu'il  y  ait  pliu  de  rapport  ihvaleitf  detfhdt* 
que  l'hérirage  peut  rapporter. 

C'eft  ce  qui  nous  oblige  de  donner  ici  an  puUic 
l'arrêt  qui  fuit  »  pat  lequel  la  cou  %  aettemenc 
jugé  que  l'infictSc  n'éfoit  dft  qu'au  deawr  vingt, 
tant  pour  la  doc  que  pottt  la  l^àiiift»  ce  qnimit 
être  fuivt. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  3 
&  de  Naverrc  :  A  rous  ceux  qui  ces  pitfrciues 
lettres  verront ,  Salut.  S^avoir  faifons  aue  comme 
de  la  feptence  donnée  par  le  juge  de  Chaftellas  lo 
3  janvier  1^42,  entre  Jean  de  Murignieu,  mar- 
chand ,  donataire  de  Pierre  Murigmeu  le  jeune, 

3ui  étoit  htiitier  tcftamcntaire  de  picirc  Bo-.irrin, 
emandeur,  d'une  paRj  &  Claude  Ciozier,  tu- 
teur de  Simon  BouRÏn»  fîls  dudit  Pierre  Bourrin, 
défendeur ,  d'aune }  pat  laquelle  ledit  Crozier 
ifdits  noms  antoit  éie  condamné  pafer  andir  de 
Mutignieu  la  fomme  de  qu.iianto  livres  à  lui 
adjugée  par  fentencc  du  19  janvier  1641 ,  eiiûni- 
ble  la  fomme  de  vingt  livres,  à  laquelle  les  frais 
funéraires  de  fépulture,  inotain  &  an  révolu  de 
Claudine  Croder,  inere  dudit  Pierre  Bourrin, 
iuroient  été  liquidés,  avec  les  intércrs  àefdirs  ter- 
mes, à  raifon  de  l'ordonnance,  depuis  l'interpel- 
lation du  îo  mars  1641,  jufques  à  l'adluel  paye- 
ment, en  aflirmant  pat  ledit  Mucienieu,  d  avoir 
(ôurnt  &  dépenfc  pour  raîibn  défaits  fn\%  fiiné- 
riires,  jufques  à  la  concurrence  defdires  vingt 
livres,  &  au  legard  de  la  reconventioi»  formée 
par  ledit  Crozier  audir  nom,  ledit  de  Murimiea 
aurait  été  renvoyé  abfous  d'icelle^j)ium  à  pr^eat} 
en  conféqnence  de  ce ,  tes  défèttles  faites  d'exécu- 

ter  le  i-onir.T:  ilc  vciue  pafTc  pnr  Iccli:  de  Miiri- 
enicu  .ladit  Ciozier,  â  Antoine  Croîiet  fon  kere, 
levées  purement  &  Amplement,  ledit  Crozier  con- 
damné és  dépens  ;  auroit  été  de  la  pan  dudit  Cro- 
ztet  éfdits  noms ,  appellé  pardevant  notre  bailli 
de  Forêts  ou  fon  lieutenant  à  Montbrifon,  lequel 
par  fa  fcntence  du  14  mars  164)  ,  auiuit  été  mal 
jugé ,  bien  appeUéj  en  éneDdant,  «ondamné  ledit 
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.  Muitpûeu  payer  atiiiic  Crazier,  en  ladite  qualité 
de  tuteui  de  Simon  Bourrin  los  intircts  à  r.'ifoii  de 
l'ordoniunce ,  de  la  fomme  de  ti:Kj  cens  livres, 
léguée  audit  Bouorin  par  le  tefiamcnr  de  Pienre 
BoniTÎit  Ibn  pere  da  1 1  fepcenibce  1^)9,  deptii$  te 
décès  dudit  Bourrin  pcx^  jufques  i  ce  que  ledit 
Bourrin  fils  aie  atteint  l'âge  de  majorité ,  lur  iei- 
quels  intérêts  ledit  Murignicu  prccomprcroii  la 
iomme  de  quuaace  Uvtec ,  â  laquelle  aiicoii  ccé 
liquidée  la  noiurinire  par  ku  fiMirnie  petidaiit  l'ef- 
pace  de  felzc  mois  .niait  B  jutriii  RU,  d'une  parcj 
ic  quinze  livres,  à  laquelle  auroient  été  liquidés 
lesnatt  (nninux,  fournis  pat  ledU^  lluriffiitea 
m  obJëaiits  de  ClAndine  CiakUr,  mare  dudic 
Bwntn  «1,  d'autre^  comme  suffi  ledïcde  Muri- 
gnicu condamné  piver  audit  Crozier  en  l.idite 
,  qualité,  la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  une  cotte , 
un  corpsca)utdeclni|»,  huit  aulnes  de  toile,  moitié 
liâe  Se  étottvet ,  tiou  «ulnes  facdy  *  treize  bichets 
<lé  bled  feigle ,  rodûre  de  faint  Symphorien-le- 
Challel ,  &  un  coffre  de  bois  de  fapin  ,  fermant  k 
deft  leidirs  cottes,  corps  rond,  toile,  fardy  Ce 
cofice  defa|»in,  ait  dire  d'ecpent»  dont  les  panies 
coQviendroieJit  dwis  qatnzauie,  aotieinent  en  fe- 
foic  pris  d'otSce,  8c  lelHirt  i  j  bîchen  de  feigle, 
ainfi  que  le  bled  auroit  vjîti  lors  du  dccc ?  dudit 
Bourrin  pere,  le  tout  avec  les  imcrcis,  à  taiion  de 
l'ordonnance ,  foivant  les  termes  de  reftitution  , 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  dodit  Pierre 
Benrrin  pere,  &  de  ledite Claudine»  du  tj  jan- 
vier i6i7,  &  ledit  Croziec  condamne  p.iyei  audit 
de  Murignicu  la  lomuiu  de  quatse- vingt  livres, 
donnée  par  au|;mcnt  a  ladite  Claudine  Crozier , 
pu  ledit  fiouttm  pere  »  avec  les  iacétècs  depuis  fon 
décès»  fuiques  à  radoel  payement,  d'une jpair;  & 
la  fomme  de  cinq  livres  ,  d'autre  ,  îéguce  à  la- 
dite CUudiac  Ctozitc  p.u  fon  mari,  avcc  les  inté- 
rêts, depuis  le  15  juin  1^41,  jufques  1  l'aâucl 
^yement  ^  fauf  audit  Muriguieu  à  te  pourvoir 
contre  qui ,  &  ainit  qu'il  rerroit  bon  htc ,  pour 
l'âxccuiion  du  contrat  de  vente  par  lui  paflc  le  1 1 
avril  1640^  &  ledit  de  Murignieu  tondanmé  è$ 
dépens  faits  pardcvant  le  juge  de  Ch.irtcllus ,  & 
en  ceux- faits  pardevaiit  notre  bailli  :  Eut  été  de  la 
nir  dodit  de  Murignieu  appellé  i  notre  cour  do 
Parlement,  en  laei' .!!  • ,  pirties  ouies  én  leuts 
caufes  d'appel,  &  ic  procès  pat  écrit,  coocltt  8c 
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reçu ,  pour  juger  en  icellc  entre  lefditcs  parties ,  d 
bien  ou  mal  auroir  été  appelle*  j  joint  les  griefs  iiois 
le  procès,  prétendus  moyens  de  nullité,  &  pro- 
doâion  nouvelle  dudic  appellant,  qu'il  pourroit 
bailler  dans  le  tems  de  lordoniiance  ;  aufquels 
{'jiets  prétcndii'i  moyens  de  nullité,  ledit  in- 
time poutroii  icpondrc ,  &  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens  dudit 
appellant.  Icelni  ptocd  vû*  «iefii»  réponfes,  for* 
cliuion  Je  produire  de  nouvel  par  ledit  appellanr; 
production  nouvelle  diidii  de  Murignicu,  requctè 
dudiT  Oozif  r  du  1 }  juin  decnier ,  employée  pouc 
contredits;  liï^nihcation  de  la  rédiftribution  dudit 
procès.  Tout  diligemment  examiné  :  Noixediiie 
cour ,  par  fon  jugement  6c  «irtr,  a  mis  8e  met 
rappellation  &  fentence  de  laquelle  a  été  ap- 
pelle, an  néant,  ùas  amende;  en  ce  que  ledit 
de  Mutig^n  amoit  été  condamne  payer  «iidic 
CtQsier ,  audit  nom  de  tineur  de  Simon  Bourrin  » 
à  lailbn  de  l'ordonnance ,  les  intéiîts  de  la  fommè 
de  quatre-vingt  livres ,  donnée  par  Pierre  Bourrin 
i  Claudine  Crozier  par  contrat  de  mariage  du  i  j 
janvier  16^7  j  depuis  le  décès  dudit  Piètre  Bout^ 
tin,  «c  des  autres  fommes  adjugées  par  ladite  fco.; 
tence  andir  Ciozier,  auffi  (uirant  l'ordonnance } 
émendant  quant  à  ce  ,  a  condamné,  &  cond.m.ns 
ledit  Marignicu  payer  audit  Crozier  autiu  uorn^ 
les  intérÊrs  de  ladite  fomme  de  quatrc-vint^t  li- 
vres ,  i  commencerapfis  l'an  du  décès  dudit  Pierre 
Bourrin,  au  denter  vinet ,  flc  des  autres  Ibmmes 
à  la  même  raifon  du  denier  viii'>t,  ladite  fen- 
tence au  rélldu,  fortilfaiu  Ion  ptciii  entier  effet, 
fans  dénén;  de  la  caufe  d'appel,  la  taxe  des  adju- 
gés pacdevers  nottedice  cour  réfervée.  Si  mandons 
au  premier  huilBer  de  notre  cour  de  parlemenr, 
o;i  r.utrc  fiuiiïier  ou  ferment  ftir  ce  requis,  1  la  re- 
quête dudic  Crozier  audit  nom,  meare  le  pttl'ent 
arrêt  i  due  &  entière  exécution ,  félon  fa  forme  8c 
teneur  \  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir.  Donné 
à  Paris  en  notredit  parlement  le  fixteme  |our  dt 
juillet,  l'an  de  grâce  inilfix  cent  quatanre  ftpt,  Se 
de  notre  legne  le  cinquième  ^  par  jugement  &  anéc 
de  la  cour.  Signé,  TlLtar.  £t  6ellé  le  ti 
juillet 

Cet  arrêt  a  été  donne  en  la  troi':Lir  ?  chambra 
des  enquêtes,  au  rapport  de  moniteur  Baron. 

AT  IONS. 


RéJuclion  des  intérêts  des  femmes  de  deniers  fur  le  fud  du  denier-vingt, 

EAns  cette  qu  cllion ,  l'auteur  établie  que  lintérfit  des  dots  6c  des  légitimes ,  ne  tloff  - 
p^yé  qu'au  denier-vingt.     '  , 
Cette  quclliûn  cil  préfenKiiieiit  ioarik ,  depuis  l'édic  du  mois  de  dé^mbre  mil  lî:i:  ^  1 
cent  foixaote  oi») ,  qui  a  réduit  les  intérêts ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiflè  être  » 

au  denier  vinî!;r. 

Je  crois  devoir  rapporter  ici  cet  ëdit  par  pluficurs  raifons.  1  Parce  qu'il  devient  fort  j 
rare ,  &  qu'il  eft  bon  de  le  conferver» étant  une  loi  erès-fainte  \  mais  à  préfeut  elleen;  maj. 
obfervér  :  car  pirmi  tous  les  maux  qwe  cniife  !a  guerre ,  la  ndccflîté  de  violer  les  loix  les 
plus  jultes  âc  les  plus  laintes,  ii'cft  pas  le  raoindic.  L'argent  dans  ce  tems-ci  cil  devenu  li  . 
rare ,  que  l'on  ne  faurott  en  trouver  qu'en  payant  des  intérêts  excellîfs  ;  il  y  a  m^edes 
ufuricrs  qui  exigent  le  quart  du  princip.1l.  C'cll  contre  ces  fortes  d'ufurcsquc  no';  prédi- 
cateurs dcvroient  exercer  leur  déclamation ,  &.  non  pas  contre  les  intérêts  légitimes  ^ 
donc  Tafage  eft  abTolamentnéceflàire  pour  Tatiliré  du  commerce  &  le  bien  de  la  (bciéré 
civil  ■  î''.'"Cct  cdit  :\  la  fin  déclare  nuls  tous  Icsbillcrs  portant  intérêt,  même  ceux  de 
change»  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  marcfatands  fréqucntans  Içs  foires  de  la  ville  de  Lyon  :  cette 
«xcepûon  devroit  être  générale  pour  tous  les  marchands  du  royaume.  Cçl^  le  pratique 
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minfi  dans  roucc  l'Europe ,  même  en  Italie.  3°.  Cet  ëdic  porte ,  fans  préjudice  des  confti- 
cutions  jaitcs auparavant  ;  aind  ics  rentes  foit  volantes  ou  foncières,  faites  nvnnt  l'édic 
»u  denicr-dix,  douj^e,  fcize,  ou  d^x  huit,  ic payent  toujours  furlcmcnic  pied.  Tous  ïcfi 
édks  qui  ont  été  faits  au  fuiecdes  rédafUons  aesrencet ,  ont  toufours  fait  la  mêmeo^ 
option.  L'cdif  du  roi  Charles  IX  ,  de  \'.\n  1 567  porte  ,  demeurans  néanmoins  Us  contrats 
■ci-àevant  faits  au  demcr-dix^  en  Leur  force  0  venu.  L  edit  du  toi  Henry  IV-  de  i'an  1601 
{wrce,  /h/ts  éêroger  aux  munus  dt  ^Skman  ée  rentes  faits  avant  la  pukUatÛMdespri- 
fcmes.  Celui  dtt  roi  JLouis  XUL  de  fan  mil  lîx  cent  ccentc-quatrc,  contient  les  mé^ 
ines  cermes. 

M.  iiepreOre ,  cent  4,  chap.  1 1 ,  de  la  nouvelle  édition  dit,  que  la  rédnâion  de^ 
pentes  de  grain  en  argent,  fe  fait  fur  le  pied  du  contrat  de  conditution  ;  il  cite  un  arrêt 
du  17  avril  1 6  u  ,  qui  Ta  ainfi  jugé  :  autre  chofe  efl  ,  dit-il ,  des  intérêts  qui  ne  feraient  dûs 
que  par  condamnation  ;  car  01  ne  les  adjuge  qu'au  denier  fci\e  ,  bien  qu'ils  foieia  dûs  pow 
cauje  antérieure  à  l'édit, 
f  II  dit  au  denier  fcizeparcc  que  de  Ton  rems-  r'i'rnir  le  taux  de  l'ordonnance  :  les  rentcf 
en  France ëtoicnt  anciennement  au  dcnici  dix  ,  1  cdri  de  i  5  6  7  Ici  mit  au  dcnicr-douzc^ 
celai  de  i<Soi  les  régla  au  denier-fcizc ,  celui  de  1634  les  tîxa  au  deciter  diX'faaiti  4C 
celui  ci  les  réduit  au  denier-vingc.  Quoique  ces  édits  foicnt  généraux  pour  toutes  les 
provinces  du  Royaume ,  ils  n'ont  été  exactement  obfcrvés  que  dans  le  reliort  du  parle- 
ment de  Paris  :  il  y  a  encore  plufieurs  provinces  dans  le  Royanme  où  les  intécêis  9t.  le» 
fentes  font  aU  dcDier^liX'hait. 

JE  dit  du  roi  y  portant  réduction  des  confit  tutions  de  rentes  du  denier- dix-huit  au  denier-vingt. 

y^fi  en  fârUmtoJt  le     décemire  itij* 

JL>OUIS  ,  par  la  grâce  cic  Dieu  ,  roi  de  Franc.  £c  Je  Navarre  :  A  tous  prcfrns  Zz  i 
!vcmr,  Idluc.  Lalicclioa  uue  nouis  avons  pour  nos  iu]cts,  nous  a)àiu  iaïc  prcicrcr  i 
notre gloise  le  à  l'aggrandidement  de  nos  éuti,  la  fatisfaâion  de  leur  donner  la  paix^ 
nous  avons  en  même-tcms  employé  nos  principaux  foins  pour  leur  faire  recueillir  les 
fruits  d'une  parfaite  tranquillité  :  Et  comme  le  commerce ,  les  manufa^ures  &  l'a^ri/- 
palture  (ont  les  moyens  les  plus  prompts ,  les  plus  fSrs  &  les  plus  légitimes  pour  remet- 
tre l'abondance  dans  notre  royaume;  aullî  nous  n'avons  rien  oublié  ue  toutes  Icsthofçf 

3\fi.  pourro^nc  obliger  qos  Sujets  de  s'y  appliquer  \  £c  quoique  la  proceclioa  que  nous  f 
onnoos ,  &  les  ëtabliflèmens  de  diverfès  manufa£bares  qni  ont  été  faîtes  par  nos  ordrav 
&  de  nos  deniers, apportent  dès  à-préfent  un  notable  fouiagement  i  un  très  grand  nombre 
de  familles,  qui  trouvent  leur  iubiiitance  dans  leur  travail ,  &-4'aucrcs  avanuge  spropor- 
tionnés  à  leurs  conditions  ;  &  (^uc  d'un  lî  tieureux  commencement  nous  ayons  tout  lujct 
de  nous  promettre  des  fuccès  encore  plus  utiles  &:  plus  avantageux:  néanmoins  les  gros 
intérêtsque  le  change  &  rechange  de  l'argent  produits,  &  les  profits  exccîlifs  qu'appor- 
tent les  conflicutions  de  rentes ,  pouvant  fervir  d'occafions  à  l'oiliveté,  U.  empêcher  no* 
Ibjeis  de  s'adonner  au  commerce,  aux  manufa£bares&  à  l'agriculture; &  d'ailleurs  la  va- 
leur de  l'argent  cranr  beaucoup  diminuée  par  la  quantité  qui  en  vient  des  Indes ,  qui  fe 
répand  dans  nos  états ,  nous  avons eltiménécedairc  d'en  diminuer  pareillement  Icprofit, 
pour  mettre  quelque  forte  de  proportion  entre  l'argent  &  les  chofcs  qui  tombent  dans 
le  conrwnerce.  A  quoi  même  nous  fommes  conviés  par  l'exemple  des  rois  Henry  le  Grand 
notre  ayeul  de  notre  très-honoré  feigneur  &  pcre,  qui  aurotcnt  ordonné  par  icur$  édirs 
des  années  itfoi  fie  1634, que lesintërStsqni^payoïenr lors, demeuréroîent réduits^ 
den.  I4audenicr  i(î,&du  Jcn.  i^auden.  îS.  Nous  avons  à  cet  effet  réfjlu  ,  .^'nh  mênVc 
qu'il  fe  pratique  leplus  ordinairement  à  préfent  dans  les  contrats  de  conftitution  de  ren- 
tes ,  d  y  apporter  de  la  modération,  de  de  fixer  celles  qui  felerontcî-apfès,  à  un  pied  con- 
venable &  proportionné  au  prix  &  quantité  de  l'argent  qui  a  cours  dans  notre  royaume; 
£t  voulant  aufll  faciliter  à  nos  fujets  Icsmoyensdcrépatet  les  dégâts, ruines  &.  défordres 
qu'ils  ont  foufferts  dans  leurs  maifons  &  biens  penaant  k  durée  d'une  longue  guerre  , 
en  apportant  nne  fnfte  modération  anx  intérêts  des  fommes  qu'ils  pourront  être  obli- 
7  gés  d'emprunter  pour  les  mettre  en  valeur.  A  ces  cnufcs  6c  aurrc;  mnfidérarions  à  ce 
nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  confcil,  &  de  notre  cei  tainc  icience  ,  pleine  puiffance 
&  autorité  royale ,  nous  avons  ftatué  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  ,  rtatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les  deniers  qui  femnt  ci-oprès 
donnés  a  conjttiuùon  de  rente  par  nos  Jujus  ,  de  qutlquc  qualité  &  condition  qu'tis  foient ,  rie 
puiffent  produire  par  an  plus  haut  intérêt  que  celui  du  denier-vingt  ya.a<\\ic\  nous  avons  rëgî#, 
réduit  8c  modéré  Icfdites  conftitutions  dans  toutes  les  provinces  &  jurifdictions  de  notre 
royaume,  terres  U  pays  de  notre  obéiliancc  :  ce  faifàut,  défendons  très-expreflcmexit 
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à  cous  notaires  &  cabellioiis  y  Se  autres ,  de  recevoir  aucuns  concrars  de  coofUtutions 
de  rentes  ,  à  plus  haute  raiiou  que  celle  du  denicr-vingt,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges,  ù  d'être  Ufdiis  contrat  déclarés  ufuraires ,  &  procédé  cxtraordinaircment  con- 
tre ceux  au  profit  dcfqucls  leiditcsconflitutions  auroicnt  été  paflees,  &  de  perte  du  prix 
du  principal ,  applicable  à  l'Hôpital  général  des  lieux  oii  lefdits  contrats  auront  été  paC- 
fés  i&  en  conféquence ,  faiions  très-cxprcircs  inhibitions  &  défenlcs  à  tous  juçcs  de  ren- 
dre aucuns  jugcmcus ,  Icntcnccs  de  condamnation  de  plus  grands  intérêts  fous  les  mê« 
mes  peines.  Déclarons  en  outre  nulUs  0  de  nul  effet  ù  valeur  les promeffes  qui pourroient  être 
ci-aprh  paffées  portant  intérêts  ,  même  celles  de  change  &  rechange ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  g 
marchands  fréqucntans  les  foires  de  notre  ville  de  Lyon ,  pour  caufcs  de  marchandifes, 
fans  fraude  toutefois  ni  déguifoment,  le  tout  fans  préjudice  defdites  conftitucions  qui 
fc  trouveront  avoir  été  faites  jufqu'au  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  Icfquelles 
fcrooc  exécutées  comnis  elles  auroient  pu  être  auparavant.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  ornés  ëc  féaux  confcillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  féné- 
chaux, prévôts,  leurs  lieutenans  &  autres  nos  juges  &:  officiers  qu'il  appartiendra  ,  que 
CCS  prélentes  ilsayentà  faire  lire,  publier  Se  rcgillrcr,  garder  &  obferver,  fansfoufi-rir 
ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  ,  cefliant  &  faifant  ccfler  tous  troubles  &  empêchc- 
mens  qui  pourroient  y  être  donnés,  nonobftant  l'édit  du  mois  de  mars  mil  fix  cents 
trente  quatre  ,  déclarations  ,  réglemcns,  arrêts  ,  ufagcs  des  lieux  &  autres  chofes  à  ce 
contraires,  aufquclles  avons  dérogé  &c  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  cbofe  ferme  &  ftablc  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre fcci  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  décembre  l'an  de  grâce  .  1 66  ^  , 
&  de  notre  régne  le  vingt-troifiéme.  Signé  ^  Louis.  Et  plus  bas,  par  le  roi  ,  de  Gucne- 
aud.  Et  à  côté  eft  écrit ,  vifa ,  Seguicr,  pour  fervir  aux  lettres  concernant  la  rédu£lion 
es  rentes  au  denier-vingt.         ,  ..... 


S 


JD^  L'INSINUATION  DES  DONATIONS, 

QUESTION   CINQUANTIEME,  .r^. 


Somipaire  de  cette  Queftîon; 


1^.  Quand  d  y  a  deux  fieges  dans  une 
vdle  j  defl  libre  de  faire  infinucr  dans 
celui  que  L'on  veut. 
1.  Quand  les  fieges  des  châtellenies  & 
prévôtés  font  dans  une  ville  diffé- 
rente des  bailliages  ou  fénéchauffees  , 
l'on  ne  peut  faire  infinucr  dans  ces 
.  derniers.  -  .  • 

j.  //  feroit  plus  a  propos  que  toutes  les' 
■  injinuations  fe  fiffent  dans  les  bailiia' 

ges  &  fénèchauQées. 
4-  Les  nobles  ne  font  obligés  de  faire 
infuiuer  que  dans  ks  baUkages  &  fé- 
'  néchauffées»       '  '  " 

^.  Quand  les  donateurs  font  domiciliés- 
'■  dans  les  juflices  des  feigneurs  ,  ils  ne 
Jbnt  pas  obligés  de  faire  mfinuer  aux 
feéges  royaux  inférieurs. 
6.  Arrêt  du  6  août  i^/f-^f. ,  qui  juge  que 
L' infmuation  faite  au  bailliage ,  n'ejl 
pas  valable ,  quand  le  donateur  ejl 
..  demeurant  dans,  une  jujlice  roy (de  m- 


 V*  . 


férieure.  ■>  -•.'.•t.. 
J'.Les  nobles  ne  font  obligés  efinfnnet 
qu*aux  bailliages  &  fénéchauffées ,  ce- 
lafe  juge  ainji  aux  parlemens  de  Tou* 
loufe     de  Bordeaux. 

8.  Les  roturiers  domiciliés  dans  les  jufli- 
:  ces  des  feigneurs  ne  /ont  obligés  que 

d'infmuer  aux  bailliages  &  fcnéchauf 
fées,      '      ■  ■  •  : 

9 .  Arrêt  qui  a  jii'g/ que  la  publication  t^w 
ne  fubjlitution  faite  au  bailliage  de 
Montbrifon  étoit  valable  ,  quoique  le 
tefiateur  demeurât  dans  l'étendue  d'u-r  . 
ne  châtellenie  royale.  ■      ■  * 

I  p.  Du  tems  aùqiiel  doit  être  faite  l'inf- 

nuation  des  donations  ^  &  la  puhlica* 

lion  des  fuhfUtmons. 
1 1 .  Récit  du  fait  t fur  lequel  efïintervemk 

la  déclaration  ci-après. 
I  z.  Déclaration  du  2j  novembre  lifpdl 

touchant  le  tems  des  infinuations  & 

des  publicaàons. 


S  


Digitized  by  Google 


2^  ^ujmmdon  êes  immhsi 


£ear  Hum,  pharmacien  d«  faînt  Germain  de 

Laval ,  la  cour  a  confirmé  la  fcntence  de  melHeurs 
des  reijuctes  du  palais,  qui  avoir  caffc  Se  annuité 


QUESTION  L. 

De  l'iafiauatioa  des  donations  »  ù  fi  cUe 

Joie  hre  faite  au  greffe  loyat  fUs  Ueux ,  f  '^^"î""  »  P°»»        ^'1          ^"  S^^ffû 

Ctpau  ge  qj,  ,1  fjyj  obfervcr.  On  nous  a  pro- 

g-^  mis  l'arrêt,  &  nous  prccendons  le  donner  au  public 

Vf****  ^ftton  n^eft  pas  nouvelle}  elle  n*a  été  four  fervir  de  léglemenc. 

qoe  nop  agités  te  débattue»  &  le«  accns  que  Chenu  Mais  cependant  nous  jugeons  à  pnopos  d'ajouter  ^ 

•Â  les  aatret  autean'plat  modernes  ont  rapportés,  ici  que  nous  ne  croyons  pas  que  cefa  fê  doive  éren- 


devroier.r  fuffice  pour  n'y  lailFcr  plus  de  doute. 
L'ordunnancc  mcmc  de  Louis  XUl ,  d'heuréufe 
tDcmoire,  du  17  dccemfalS  mil  fix  cent  coiHtc , 
le  devoit  avoir  levé  \  car  en  ce  qu'elle  porte  que 


pour  premier  ju 
naire 


dre  aux  nobles  &  gentils-hommes  qui  ont  le  bûltt 
ige.  Comme  il  cft  leur  ji^ 
fuivant  Pédit  de  Cremieu ,  comme  c'ed 


juge  ordî- 


devanc  lut  qu'ils  font  oblkés  de  plaider,  c'eft  auflt 


-dans  les  villes  on  il  y  a  (îcgc  fupcriear  de  bail-    en  fongrem  qu'ils doîveot  faire  infinuer.  Ilfemble 

&  ficge  inférieur  de  chîteilenie,  l'on  peut    q"''j  y  ^  conclarion  de  l'un  à  \'h:xtc,  &  qu'après 


liage, 
faire 


infmuer  en  l'un  ou  en  l'autre  Hcgci  c'efV 
tconfcqucnce»  q^ne  n^étanc  pas  dans  une  nu- 
viUe,  l'infinnatioa  n'eft  pas  indifiétenie,  ôc 
q«*il  fiiot  de  néceffiré  la  ^re  au  greife  des  lieux, 
&  non  pas  au  greffe  du  ficge  fupcrieur.  C'eft  ce 
que  l'arrcr  de  vcriâcatiun  de  la  même  ordonnance 
•explique  pins  cbdieaieHi»  le  cour  a)ram  Ordonné 

ÎOB  eontes  infimiedoas  m  été  on  fcrant  fàicea 
Tutt  on  i  l'autre  grelte  du  bailliage  ou  (Sné- 
«hauffce ,  &  prévôté  ou  châtcilenie  fOjrales  aux 
villes  où  il  y  a  l'une  &  l'autre  jurifdiftion ,  feront 
vala^blcs ,  fans  que  pour  n'avoir  l'infinuation  ctc 


qu  apri 

avoir  attiibii;;  aux  haiilis  Se  fcncchaux  les  caufes 
des  fcigncurs  gentils-hommes,  ce  ferait  mal- 
(faicer  iefdits  feigneou  &  gentils-hommes,  qiw 
de  les  obliger  â  huie  infinuer  leur  connar  de  m»- 
riage  au  greffe  d'un  C\i<:e  iufcrrcur.  Ootie  qur 
comme  ils  ont  d'ordinaicc  des  héncagcs  en  divet» 
fes  châtcliciiics,  il  leur  feiok  eoÂ&Ctt  mde  te 
iàeheux  de  £uie  tant  d'infmaarions,  au  lien  que. 
riniînuarioa  finte  au  fiége  fupéiicur  peut  Tumie 

pour  tou:e  la  province. 

La  mcmc  ordonnance  que  nous  avons  cottce  en . 
dit  quelque  cliofe;  mais  elle  ne  s'explique  pas  adèz.. 


faite  â  l'un  des  eienes,  celle  faite  i  l'aune  puUIè    Tant  y  a  que  c'eft  î'ulâae  pour  les  nobles  fieeencils- 

&  ^J3  l^zLlIS-X  . .  a.  •  :il  «.I!  k.»_»^*:..fi  .^^ee^  J_  L   


,  être  débatrae-deiralliié}-&  oa'aax  villet  &  lieux 
où  il  n'y  a  nue  pfért*è'ou~cnlteHenie ,  ou  autre 
jufticc  royale  otdînaice,  feront  les  infmuations 
faites  aux  gretfiù  f  ieeÙbs fans  qu'elles  fe  puiflènt 
iralaUement  &ice  emysieifes  des  bailliages  Se  fé- 

■eiéchaullees  oik  tedbnifl«iclef  app^Iatiensde^itf  s 

^vâtés  &  châtellenies.  '  ^ 

Après  cet  arrêt  du  i£  juillet  i£i  j  ,  il  n'y^voic 


hommes  d'inlinaer  an  peCè  dn  baillû^  ie  nOA 

ailleurs  ,  &  nous  ne  l'avons  point  vû  pratiquer  au- 
trement. Aullî  Thevcncau,  fur  l'ordonnance,  re- 
marque que  pour  les  fieft,  ililiffit  d'inlinucr  au 
bailliage ,  Se  qu'ainfi  il  a  été  dit  par  l'anèt  de  itSo. 

Il  y  aoroit  pareillement  lien  de  douter  oÂ  nnfi- 
nuition  fe  doit  faiio  peut  les  roturiers,  quand  les 
héritages  &  le  domicile  font  dans  la  terre  du  fci- 


plus  i  douiet}  mais  comme  par  la  i^Ugiffice  des    gncar ,  6c  dans  une  fOtifdiâion  fubalteine,  q^ 
^tti^bn-y  ics  idiis  Se  réglénMS  naixvMWtfifi  /ont    n'eft  potint  loyale.  Comme  ils  n'ont  point  de  iap-  ' 
^as'èoujours  publiés  &  rendai.'jioi<birersV  u'âafvè    porc  rti'de  cKpen'dance-  avec' les  prevér^  0r  chl» 

bièn  fouvent  que  les  vielles  erteurs  fontfuivies,  tcllenits,  il  ne  fcmbîe  pas  auflî  qu'ils  y  doivent 
&  qae  le  cours  en  augmente  plutôt  qu'on  ne  ^'cn  f^re  inimuet ,  le  domicile  ni  les  héritages  n'jf^ 
Ctinige.Ceft  ce  qui  s'eO:  pratiqué  pour  les  idfipua-  éunt  pas  a/lîs.  Ce  que  les  ordonnances  ont  dit 
tioltt*  ao^lmc  ev  e4  pajrs.  dé  ^ocèts.  Car  cdmme  on  ;  pour  l'inlinuarion  des  Aibftitutions^  femUe  exgli- 
«voit  accottfmné  d^nfinuec  plûttc  an  gret^-  des  '  qtier  ce  qu'il  ^ut  obfervw  pour  les  donations*  'Car 
bailliages  que  des  ch.àicilcnics,  on  n'a  p.is  laifTé  de  elle;  potrenr  que  l'enregirtren-icnc  s'en  doit  faire 
le<ontuiuer,  &:  cVll  encore  un  abus  qu'on  ne  peut  aux  greffes  roy  lux  plus  prochains  des  lie(ix  oii  les 
dénctnertO'urvcôré^  l<is^teifier9-du  bailli^ei^ont  ,  terres  font  adifes ,  &:delademcutancede-ceiutqai 
garde  de  rejctter  la  pratique  il  leurinàporte  oot^it  les  XubAicucions^ -,  ■\ 
peu  que  l'aâv  .foit  valable  on  non  ,  pourvu*  q'ta'il  '  Ou  peut  Infint  delà  c|àe  'c*elt  une  coiilcquence 
en  revienne  quelque  profit.  D'.mrre  part,  les  vil-     pour  les  donations,  Se  qu'il  eft  bien  plus  alTîitc 

d'inlinaer  au  greffe  de.  la  chàtellenie  plus  proche, 
qu'au  gteSe  «ht  baflUigë.fc.  fiégçfupétieùr.  L'uTag^ 
cft  pourtant  contraire  en  ciette' province,  ietfomf 
voyonspiiis  d'inlinnarieAs.pioiù:les|uflicia6les-^ef  ' 

feigneurs,  aux  bailliages  qu'aux  châtcllonits 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  fe  falfe  aucune  iiifuiua- 
tion  en  icelles.  .  ^ 

Aibtthguier.qpetontes  lés  inrtn»aii«j9$(eJ&j&Qf^aus  :    Voyez  £ic  op  f4i|et  ^nlîeur  d'Olive,  a»  Uy.  4 
-|ugef  rupédeorr.  Il  n'y  autoit  pae.canc  de  ^o^etés   m  lès  qneftions  notables,,  chap.  i  te  fobftqnents. 
&  d'antidatés^  &  les  donStioQsponttoientitre  plus   Ccft  li  qu'il  parle  de  l'origine  des  infinuarions  j/tf 
Aotoiros.*»» •  .  .  il  rapoorte  un  atict  du  parlement  de  Touloufe,  pat 

Iklais  pnilqne  l'intcnciQn  des  ordonnahcçs  cft  lequel  il  a  été  de  même  fugé,  qu'une  donation  étoic 
/Bomt|ûn,&qiMcen'eftjpas A nousdeles cenAiter,  ,nullepâarn'avoirétéinfiriué.eqn'enUfénéchau(T%e, 
nàl^.ift  te*' Ittivre  ivêi^  -rèTpeA ,  il  faut  s'y  ronîtx  non  àu  pcemier  fiégc  royal;  Mais  il  remarque  que 
Ç'eft  poiirquçi  nous  avpnj  jugç  à  propos  de  ton-  cene  maxime  n'a  lieu  ou'cntre  totutiets,  Se  non 
cher  ce  point ,  Se  d'allûrer  ^le  ieâeut  que  depuis  pour  les  perfonncs  nobles ,  ainlî  que  nous  avous 
rcu  y  ayant  eu  procès  Ctt  Ù  fiifeci  eam  Mi  Guil-  déjà  dit  1 4r  il  coiw  airaglr  4p»  miné  parie* 
laume  Deperey,  procureur  an  pttctemeiBwt,  <c  le  VMpr« 


lageois  &  les  praiicietts.de  la  campagne  ignorent 
tout  cela  ,  inàne  ils  croyent  que  comme  le 
fiége  fttpérieur  cft  pli^  éclatant  &,fpécieux,  llnû- 
nuarion  au'on  y  Ait  eA  MRS^Htis  Ibtemnelle.  En 

eff.-t,  a  Ict  ordonnances  <\ui  oiit  établi  cette  pré- 
caution n'ctoienc  contraires,  &:  cni'il  fut  queftion 
de  faiti  itt  anlaVeatt  rcgleincnr ,  il  fetoir  peut->i!frré 
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Ernm^bM,  Fitteia,  «itiHqKaD  y^^dc  fcs  quef-  Htiarc  appellé  à  nocredite  cour  de  parlement;  es 

lioiw' »  en  lappone  an  conrraire  ,  donne  en  la  laquelle  1«  procès  f«t  ictix  conclu.  Si  reçu  {>otir 

coutume  de  Boutbonnois  ,  auquel  lufa^e  de  juger  (î  bien  ou  mal  awoitctc  appelle.  Ils  Jcpens 

cette  courume  peut  avoir  fcrvi  de  motif  j  i.\ir  .tu-  ii-lpcrtivemeut  lequiv,  5:  l'amende  p*nu  le  roi; 

trement  il  feroit  rude  d'obliger  les  geuiiU-hommcs  Joints  les  griefs  hors  ïc  procès ,  prétendus  moyens 

«fiafinoet Migreflê  d'un  châcdamquî  n'eftpu leur  denullité»  6c  produdion  nouvelle  dudit  appellaac, 

juge.  4)ii*ilpomxoic bailler  dans  le  tcms  de  l'ordonnance, 

Voyet  monnflur  le  Preftre  au  ch.  44  de  U  pn-  aufqnels  ledicDcpcrey ,  intimé ,  pourroit  répondre , 

i^:  codcrs  ladite  production  nouvel  le-  luiller  (.nnrre- 


^oyet  monnflur  le  Piettn  au  ch.  44  de  U  fn- 

iniere  centurie. 
Voii;i'l'anct  que  nous  promettions. 


Comme  rlc  1.1  lentence  donnée  j> 
£c  féaux  conleiliers  tetuus  les  lequaes  de  noac 
palais  à  Paris»  le  14  ao&t  1^4} ,  eocte  M.GuîUao- 
jneDeperey,  procureur  en  iioCMdil8€0ac>  deman- 
deur aux  tins  de  l'exploit  du  iS  fhn«t  i<>4i ,  & 
dcfen  leuf,  d'une  [i.irt;  M*.  Mnurice  Huati, 
maître  chirurgien  de  noire  ville  *k'  S.nnr-Cîermain, 
pays  de  F  »rcts ,  donataire  de  Jeani-.e  Ch  ic  zu ,  veuve 
de  défunt  Charles  Uujtt,  défendeur,  6c  demjio- 
deor  en  lettres  de  nous  obt«nu««  le  tff  fanviet 


ji  RRÊ  T, 

fentence  donnée  par  nos  Amés 


dus  aux  dépens  du  produifant.  Vù  ledit  porcès, 
gtiefs, li£ponfcs ,  requête  dudit  Huatt,  employée 
pottt  moyens  de  auluté,  &  prododion  nouvelle  : 
Ari^r  du  tS  jotn  dernier,  entre  meffîre  Jean  Raiar, 

pr*-;re  Ltitc-  Je  lY^lifc  Je  Norie-Dame  Je  S.iint- 
Germaiu  de  Lavai ,  Ciiatles  Gazatduu  ,  Gilbert 
Maziercs,  Pierre  Challin,  Jacques  Jaquette,  Da- 
niel Casardon,  petite,  £icciftaui  en  ladite  calife, 
Jean  Dallard,  bourgeois  de  ladite  ville ,  &  (yndic 
du  couvent  des  pères  Recoller;  Je  iaJite  ville, 
Guillaume  Pavel,  praticien,  lïc  premier  conseillée 
de  ladite  ville,  &  teicveur  de  l'Hâtel-Dicu  eil 


icelle,  &CathetineCorneiMe,  femme  dudit  Uuan» 
tant  pour  elle  que  pour  fet  enlâns ,  demandeurs  en 

1 64}  ,  d'aurrcj  par  laquelle  aiuoir  é:c  orJonné  ciuc  rcquctedu  1 8  juin  Jctniei ,  1  fin  J'ctre  :e^us  p.trties 
ledit  Huart,  en  confcquence  des  donations  i  lui  intervenantes  audit  orocès,  d'une  part  j  Se  lefdits 
faites  par  ladite  Chieze  les  10  novembre  t6tZ ,  8c  Depetey  ôc  Huart,  défendeurs,  d'autre:  par  lequel 
detoiei  février  i<>}tf,|oiiiioit  des  cbofea  conce-  lefdics  deuiandeurs  autoient  écéiepu  pairies  in- 
nues  en  icelles,  8c  fans  s'atr^aufdîtes  lettres  fit   tervenantes  audit  procès ,  bdlletont  lents  moyens 

d'intervention,  reponfcs  &  prociJiires;  &  aâe 
aufdits demandeurs,  de  ce  que  pour  moyens  d'iu' 
tetvention  &  production,  Uiempk>yent  le  contenu 

 ,    ,         en  leur  requête,  0e  ce  qui  a  été  écrit  Se  produit. 

laiflïs  après  le  décès  de  ladite  Cnîeze  fa  tante,  fors    Requîtes  defdîrs  Deperey  &  Huart,  employées 
&  excepte  ceux  qui  font  contcniisaiu  Jeux  premie-    pour  réponfcs  Se  productions  iur  iefJites  inter- 
xes  donations,  avccdcfenfesauditHuart  de  le  trou- 
bler en  la  jouiflance  d'iceux;  Se  ledit  Huart  con- 
damné tendre  &  leftitnet  audit  Oepeiey  les  fiuits 
te  revenus  des  immenbles contenus  en  ladite  doria- 
t'tiin  de  1  6'5  8  ,  .TU  Jire  lî'expcrts  5:  g'-ns  à  ce  connoif- 
fans.  Se  les  intctces  des  loinmes  mobiliaires ,  oui 
fe  font  trouvées  en  ladite  fucceffion,  du  jour  du  dé- 
cès de  ladite  Chieze ,  jufques  à  l'acfcueUe  ceftimtioa ^ 
de  ladite  fucceÛion ,  fans  dépens  :  Eût  été  par  ledit  ' 


donation  de  ladite  Chieze,  f.iitc  au  profîc  Judît 
Huart  le  ao  mais  ié)8 ,  qui  auroit  été  calice  com- 
jnenulle^  queledîcDÎepeKjr  joitiroit  de  tous&  cha- 
CURS  les  biens,  une  meubles  qu'immeubles,  dé' 


pour  réponfcs 
ventions  :  Tout  joint  &  diligemment  examiné  : 
Nottedite  cour ,  j>at  fen  jogemott  &  antc,  fant 
s'axrctesaufdices  miiwemibiis,  u  rais  Bc  mec  Tap* 
pellatîon  au  néant ,  fans  amende }  ordonne  que'  U 
fcinencc  dont  ;i  été  appellé,  fortira  fon  effet,  con- 
damne l'appellant  ès  dépens  de  la  caufe  d'appel , 
fans  dépens  dcfditea  interventions,  la  taxe  des  ad- 
jugés â  nociedite  cour  (éléprée.  Pioponcé  le  € 
août  1^44. 


OBSERVATIONS. 

En  quel  Um  fe  doit  faite  tiajîtauuioti  des  doiuuhm, 

J  ^Ans  crrre  qucftion ,  l'auteur  établit  que  rinfinuacion  des  donations ,  doit  hrç 
faite  au  greffe  lie  la  juriididion  royale  du  domicile  du  donateur,  &.  en  celle  ou  ks 
héritages  (ont  {itués.  Il  ajoute  que  lorfquc  dans  une  même  ville  il  y  a  deux  jurifdiclions  , 
comme  une  châtcllcnic  &:  un  bailliage  ,  il  cil  dans  I.i  liberté  des  parties  de  faire  infi- 
rmer dans  celle  des  deux  jurildiclions  <iuc  boa  Icut  lemble  ;  mais  que  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  qu'une  première  juriididion,  il  cft  néceflaire  quei'infinuation  y  foit  faite,  fan» 
qu'elle  puifle  valablement  écic  faite  nu  {^rcflc  du  bailliage  OU  féDéchaïuTée »  oii  rdTor- 
ciiTcac  les  appellations  de  cette  jurifdicÙon. 

fud  lieu  Us  nobles  doivem  imfmur, 

m 

Ia  dljfficttlté  cft  à  l'égard  des  nobles  &c  gentils-hommes,  fàvoir  s'ils  font  obligés  de  y 
faire  infimier  les  a£bes  qui  les  concernent  dans  les  châtellenies  ou  prévôtés  royales ,  ou 
feulement  aux  bailliages  ou  fénéchauflees.  L'auteur  cft  d'avis  que  l'infinuation  en  ce 
cas  doit  être  faite  aux  greffes  des  bailliages  &  fénéchauflees,  parce  que,  fuivant  l'édit  de 
Crem-cu,  les  .;cntils  liommes  ne  rcconnoiflentpourtottcesleuts  affaires, que  les  baillis  8C 
fcnéch.iux.  \ï.  d'Olive,  liv.  4  ,  ch.  i  ,dit  que  cela  fe  pratique  de  la  forte  dans  le  rrflbrt 
du  pailcmciu  de  Touloufe  ;  de  même  au  parlement  de  Bordeaux  ,  luivant  le  rapport  de 
M.  Lapeyrere  ,  en  fes  décif  let.  I ,  n.  16.  Cependant  M.  Ricard,  dans  fon  traité  aes  do- 
natioos  »  parc,  t  »  chap.  4 ,  fed.  3  »  glof.  5 ,  nomh.  1 105 ,  cft  d'avis  contraire. 
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3  68  De  l'infmuaùon  dt's  donations.  QuESTlOK  1* 

En  quel  Sot  les  msuners  doivent  infmuer^  quand  Us  font  demeurons  Ô  ÇÊt  Us  héritages 
font  jitués  dans  la  jurifdiciion  da  fcigncurs. 

9  La  féconde  difficulté  cft  à  l'cgard  des  roturiers,  lorfque  leur  ilomicilc  cft  d.ms  une 
juflice  feigneuriale,  &  que  les  héritages  compris  dans  la  donation  );^iontauiii  litués.  £a 
ce  cas  comme  ilsncdcpendentcnricndespr«nicrsiugcsroyaux,illcmblcqucl'mfinoa- 
tion  doit  être  faite  pardcvant  les  baillifs  &  les  fénéchauxqui  lotit  le  juges  fupérieurs, 
C'clt  le  rcntimcîit  <k  l'auteur ,  qui  cftime  même  que  toutes  les  iniinuacions  dcvroicnc 
être  faites  aux  elfes  des  bailliages  6c  feucchaufTées,  aBn  de  rendre  les  donations  plus 
notoires,  fie  d'ciupèchcr  les  fauflctés  &  les  antidates,  qui  font  beaucoup  plus Êiçiles dans 
les  petites  jui^iccs.  D  ins  les  arrêtés  de  M.  le  premier  prëfidcnt  de  la  MoigDon»  au  titre 
des  donauons  y  AîX..  jé,  cela  eft  ainfi  décidé. 

o  A  ce  fujct ,  je  me  fouviens  d'avoir  allifté  à  la  plaidoirie  d'une  caufe  en  \x  grand'cham- 
bre,où  il  s'n^iiroic  de  l.i  |nihlicarion  d'une  fubflututioii  faite  dans  une  petite  châtellcnie 
royale  de  Forêts  ,  ou  il  n'y  avoit  point  de  reçiftrcs  ,  &  ou  l'on  tcnoit  rarement  audience. 
Par  farrèt  il  fut  ordonné,  qu'en  pareil  cas»  il  étoitnéceiTairc  que  la  fubllitution  fyt  pu- 
bliét  aa  bailUa^  de  Afontbrifon.  Voili  pour  ce  qui  concerne  la  forme  des  infinuadons; 

En  quel  tems  Pinjtnuation  doit  être  faite. 

lo  A  l'égard  du  tems  j  l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  58 ,  délire  que  l'iniinuatioQ  foit 
faite  dans  les  quatre  mois  du  four  de  la  donation ,  à  peine  de  nullité  :  car  elle  dit  qu'au- 
trement elles lont  nulles.  Se  de  nul  effet  &  valeur.  Cependant  l'ordonnance n'avoit  point 

été  fuivie  en  ce  point ,  Scl'ufage  avoir  établi  que  l'inlinuTtion  des  donations,  &  la  publi- 
cation des  lubfticutions  ,pouvoitctrctaite  en  tout  ccnis  ;  a vtctctcc différence  qucquand 
elle  e(l  faite  dans  le  tems  de  l'ordonnance ,  elle  a  un  eâèc  rétroaélif ,  enforie  que  les  hy- 
pothèques &  les  aliénations  contr.iftécs  dans  le  tems  intermédiaire,  font  nulles  ;  au  lieu 

S lue  quand  l'infinuation  eil  faite  après  les  quatre  mois,  ou  après  (îx  mois  à  l'égard  des 
tutions  ,elle  n'a  d'effet  que  du  jour  qu'elle  eft  faite  i  &  les  hypothèques  ou  les  aiié* 
nations  faites  auparavant  fubfiflcnt.  Quoique  cette  interprétation  fût  autoriféc  par  un 
long  ufage  Se  par  plufieurs  arrêts  :  cependant  la  quellion  s'en  éunt  prcfcntéc  dans  la, 
maifon  de  Varennes ,  elle  (bnffrit  beaucoup  de  di niculté. 
Ij  Mefîîre  François  deNagu,  marquis  de  Varennes,  chevalier  des  ordres  du  roi,  a  voit 
infticué  MciUrc  Roger  de  Nagu  ,  loa  fils  aîné  ,  fon  héritier  univerfcl  ,à  la  charge  d'une 
fubftitution  graduelle  8c  perpétuelle  au  profit  de  tet  tùhxa  mâles  :  Roger  de  Nagu ,  pen- 
dans  14  ans  qu'ilfurvécut  à  fonpcre,  négligea  de  faire  publier  la  fubditution  :  après  fon 
décès ,  Mcflire  Alexandre  de  Nagu ,  comte  de  Lyon,  fon  frère,  fut  décerné  tuteur  à  fes  en- 
fans,  &  fie  aulE-tôe  publier  la  iubfbitucion  au  bailliage  de  Villefranche,  dans  lequel  efl: 
fitué  lemarqniikt  de  Varennes.  £n  i6%q  ,  Bataillon ,  procureur  au  parlement,  m  faifir 
réellement  cette  terre  fur  le  ficur  marquis  de  Varennes ,  à  préfent  lieutenant -géné- 
ral des  armées  du  roi,  en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  de  la  cour,  ce  qui  attira 
ralTairc  recla  en  la  grand'chambre,  où  elle  fut  diftribuéeà  M.  Robert,  confeiller-clet!& 
Dans  l'inftance,  dame  Gabriellc  Dulieu  ,  époufedu  fieur  marquis  de  Varennes,  forma 
oppofition  pour  la  rcpriic  de  fcs  conventions  matrimoniales,  ài.  en  même  tems  s'étantfaic 
dure  tutrice  de  lèsenfans  ,elle  forma  en  ceere  qualité  une  oppofidon  à  fin  de  diftraîrela 
propriété  de  la  terre  de  Varennes ,  comme  fubftituéc  à  leur  profit.  Les  créanciers  du  ficur 
marquis  de  Varennes  (ouccnoienc  que  la  fubftitution  étoit  nulle ,  pour  n'avoir  pas  été 
pubbée  dans  le  tenu  de  l'ordonnance.  Je  fus  chargé  d'écrire  pour  la  dame  marquifê  de 
Varennes;  je  fis  voir  que  la  fubftitution  étoit  valable,  quoiqu'elle  n'eut  été  publiée  que 
quatorze  ans  après  le  décès  du  teft.atcur ,  &  que  les  créanciers  particuliers  du  fieur  mar- 
quis de  Varennes ,  qui  étoient  tous  poftérieurs  à  la  publication  ,  ne  pouvoient  point  op- 
pofër  ce  défaut.  Néanmoins  le  procès  ayant  été  vu  de  petits  commilTaircs  chez  M.  le 
premier  préfidcnt,  il  y  fit  de  grandes  difficultés,  à  càufe  des  tei-mes  de  l'ordonnance, 
qui  difenc  que  les  iubltitutions  doivent  être  publiées  &  enregifVrécslix  mois  après  le  dé- 
cès du  teftateur ,  autrement  elles  feront  nulles ,  &  n'auront  aucun  effet.  Celamedottna  lieu 
de  faire  une  petite  dilTcrtation  fiir  l'interprétation  der  termes  de  cette  ordonnance,  & 
,  fur  l'u  fa^c  ;  le  procès  ayant  été  rapporté  en  la  grand'cbambrc,  l'aâàire  pafla  prefquc  tout 
d'une  voix  en  faveur  de  la  fubfticaiion  :  néanmoins  farrSt  nefac  délivré  qu'après  que  le 
roi  eût  déclaré  ion  intention ,  9c  donné  la  déclaration  qui  fuit. 
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Ptclantiam  dt/vi^  concernant  h  tcms  de  le  puhUcai'iûn  ù  Je  renre^JInmau  des  Jùijli" 

tutions  s  (f  de  l'infmuaxion  des  donations, 

IjOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Frarice  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 

CCS  préfcntes  verront,  falut.  Les  inconvcnicns  t^uc  produifoic  lexécution  des  articles 
iMW  ficLYlU.  de  l'ordonnance  de  Moulins,  conccrnanc  le  cems  de  la  publication  ' 
des  fitbftitutrans  ,  &  de  rinfinaation  des  donations,  ayant -donné  Heu  à  nos  coars  de 
rendre  pliificurs  arrêts  concr.ilrcs  aux  termes  dcfdits  .uiicles,  nous  avons  bien  voulu 
faire  examiner  les  raiions  qui  leur  onc  iervi  de  fondement  ;  âc  comme  nous  avons 
connu  ,  par  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait ,  que  la  plus  grande  partie  des  fubftitu- 
tionil-  te  des  donations  ne  pourroicnt  être  exécutées ,  u  l'on  n*y  aj^Roit  k  tempéra-  ' 
ment  que  nos  cours  ont  fuivi ,  nous  avons  bien  voulu  affurer ,  par  notre  aurf>rit<^ ,  une 
jurilpriidcnce,  laquelle  étant  contraire  À  une  ordonnance,  ne  peut  être  rolidcmenc 
établie  ,  que  par  une  déclaration  qui  y  déroge.  A  ces  caufcs,  de  l'avis  de  notre  con* 
fci!  ,  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puiltancc  &  autorité  roynlc,  nous  avons  dit, 
déclaré  ,  ilatué  &  ordonné  ,  ÔC  par  ces  prclentcs  lignées  de  notre  main  ,  diions  ,  dé- 
clarons, ftatuons  Se  ordonnons»  voidons,  9l  nous  plaît ^  que  les  fubfliturions  pour- 
ront être  publiées  &  rcgiftrées  en  tout  rems  ;  &  lorique  la  publicition  &:  1  enrcgiftre- 
meuc  auront  été  faits  dans  les  fix  ^ois ,  du  jour  auauel  les  fabllicutions  auron;  été  fai- 
tes ,  lefdites  fttbltittttîons  auront  leur  effet  d  u  j  ou  r  de  leur  date ,  tant  contre  lès  créan-  ^ 
ciers ,  que  contre  les  tiers- .acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris  :  &  fi  elles  font  feule* 
mène  publiées  &  enrcgiUrées  après  les  fix  mois ,  elles  n'auront  eilet  contre  lefditscréan- 
cïers,  &  tiers-acquéreurs,  que  du  jourdefdites  publications  êc  enregiftrcAiens.  Les  do- 
rations  pourront  être  infinuées  pendant  la  vie  des  donateurs  ,  cneore  qu'il  y  ait  plusde 

3aatre  mois  qu'elles  ayent  été  faites,  fie  lans  qu'il  ioit  befoia  d'aucun  confentemcntdu 
onateur  ,  ni  de  jugement  qui  Tait  ordonné  ;  8c  Iprfqu'eUes  ne  (èront  infinuées  qu'a- 
|>rès  les  quatre  mois,  elles  n'auront  effet,  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés,  fic 
contre  les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  infinuées.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  par- 
lement À  Paris ,  que  les  préfentes  ils  faiTcnt  lire  ^  publier  &  regtftrer ,  fie  le  contenu  en 
icellcs  garder  fie  obfervCr  félon  leur  forme  &:  tencur,fansy contrevenir,  ni  foufTrir  qu'il 
y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit,  nonobilant  ce  qui  elt  porté 
par  lefdits  articles  LVII  êt  LVIII  de  l'ordonnance  de  Moulins,  aufquels ,  pour  ce  re- 
gard feulement,  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  les  préfentes  :  car  tel  efl  notre 

Îlaiiir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccfditcs  prélcntcs.  Pontié 
Verfailles,  le  17  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  1^90 ,  &  de  notre  régné  le  quarante- 
huitième.  Sip^ni  ^  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  roi ,  Phclypcaux.  Et  (cellées  du  grand 
fccau  de  cire  jaune.  Rcgiftré  au  parlement  >  le  i|  novembre  \G^o. 

DELA  DOT  DES  FILLES  DES, ASSOCIÉS 

En  Êous  bUas* 

QUESTION  CINQUANTE-UNIEME. 

.   Sommaire  de  cecre  Qaeftion. 


I.  Aujourd'hui  les  foactés  ne  font  pas 
durables  *  para  que  la  homê'foi  qui 
en  efitame  ,  ne  régne  plus.  . 

X.  Si  la  dot  des  filles  mariées  pendant  la 
Joaété  y  doit  fc  prendre  fur  la  part  du 
perc ,  ou  fur  la  malje  de  la  fbciétc.  ' 

j .  Raijons  ,  pour  montrer  que  la  dot fè 
doit  prendre  fur  la  part  du  pere, 

4.  Raijbns ,  pour  prouver  que  la  dot  Je 
dmt  gendre  fur  toute  la  JitéiU, 

Tomt  //. 


J .  Avis  de  l'auteur ,  qu  'd  faut  dijiinguer, 
fi  la  ^  a  été  payée  ou  non,  pendant 
la  fbcieid. 

6.  Dans  les  provinces  d'AuvergÊe  &  de  ' 
Rourhonnois ,  les  affociations  en  tous 
biens  fivit  fort  en  ufage  ^  mais  elles .  ^ 
font  rares  dans  le  Lyonnois. 

y.  Dans  les  pays  de  coutume ^  l'obligation 
de  doter  efi  conmme  au  pere  St  kU 
mère, 

A  a» 


\ 
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Vc  U  dot  des  filles  des  ajjociés  en  tous  i^lis: 


QUESTION  LL 

Si  la  dot  payée  des  deniers  de  h  communau- 
té ,  féut  (ire  réjfciéc ,  ou  imputée  à  la  fart 
duperé. 

I  ^^Omme  aunefois  la  bom£  des  ocrfonnes ,  5c  b 
boimè'fei  dcMuknc  fnjéf  aur&cimt  '9c  commu- 
«autcs ,  aiilTi  ne  peut-on  impHtcc  11  rupture  8e  fin. 
d'iccUes ,  qu'à  la  raauvaife  foi  des  hommes  ,  6C 
qu'à  la  malice  du  ficclo.  Si  les  frcrcs ,  fi  le  pcrc  ?c 
i«  fils ,  fi  le  mari  Se  la  femme  ne  peuvent  compatit 
cnfemhU ,  il  ne  faut  pas  s'étonnec  fi  ceux  qm  ont 
un  moindre  lien  fçfZpuem.  Tant  y  «  cmnme 
nous  voyons  peu  de  commOlvUttei 
plulîeurs  fe  rompic  ,  nous  pouvons  auflî  .i(fi:rt.r  aue 
-les  diâicuiccs  .plus  hcqucntcs,  fur  lefquclles  les 
.villageois  nom  confultcnt ,  naifTcnt  des  partages. 
Ceft  ce  qui  nous  oblige  à  traiter  i:iie  qoeftion  qui 
fe  prcfcnte  ptcfcue  toujours ,  lorfquc  de»  aflbeié» 
vicriuLiK  À  tîivinon  de  leurs  biens  ,  &  que  cHa..  un 
«cherche  fes  droits  avec  d'autant  plus  d'aide ur  &: 
'tl«  foia  ,  que  le«  ditifion*  M  fc  fimt  jamais  fant 
aigreur. 

Suppofons  donc  qu'il  arrive  ibavent  qn'an  det 

aflbcics  a  plus  de  filles  que  l'autre,  &  que  pendani: 
la  fociété  il  marie  deux  ou  crois  filles,  l'autre  n'en 
.  Jnarie  qu'une.  On  demande  dans  cette  inégalité 
de  charges ,  H  la  communauté  venant  i  celTet ,  l'un 
jMfdt  rcuécer  de  l'antre ,  ce  que  celni-ci  en  a  plus 
-tiic  ,  c  crt-.i-ilirt: ,  fi  c'eft  Une  chofe  confufe  aans 
la  focictc ,  ou  fi  l'on  peut  imputer  i  U  part  du  pete 
la  dot  de  fes  filles ,  ou  ce  qai  enede  la  doc  qiie 
fon  adôcic  a  piîs  des  e&ts  commun»  poucmaneE 
les  ficnnes. 

Cette  queftion  cft  traitée  par  quelques-uns  de 
JU>s  interprètes  \  Si  entr'autres ,  jfer  Rolandum  à  val- 

■  'ie^eouff.  ^\,lib.  t  ^  Menochhm,  itahUrar.  judtc. 
'ft^  }  Vfj  Fachùutuatj  iii.  8  ,cap.  ^,contrw, Oieayf» 
Coé^d,  ai  l.Jt  foàusjff'.  fro  fhcio.  Or  comme  tous 
ces  auteurs  j  &  les  .mtres  qu'ils  citent ,  ne  font  p  is 
tous  de  même  opinion,  aufll  faut-il  avouer  que 
ladite  loijiF  Jhcius,  qui  leur  ferc  de  fondement , 
n'en  donne  pas  une  dccifion  qui  foie  bien  certaine. 
£n  cette  loi ,  le  jurifconfulte  ayant  propofc  que  la 
fiUe  a  écc  nuiru'c  pendant  la  cumnT.in.TUti! ,  & 
pcès  la  didblution  d'iceile  la  dot  croit  demandée, 
fibtrir  mj!  mtdier  ktres  patris  pr»  fbeio  tlgtret  Jolis 
quaiu'uattm  ftràpen  deiavs  fixant  eomttùjftt  iater 
Jochs  ut  de  commmtdos emfitaattiir.  Rendant  donc 
cetre  r.iifon  ,  il  fc-niMc  que  la  loi  lailTc  i  douter  fi 
elle  fe  fonde  pliuûi  fur  la  force  de  la  convention ,  ' 
que  fur  les  legles  de  la  focieté.  Et  quoique  mon- 
fieor  Cujas  ait  écrit  fur  la  même  loi ,  il  n'atonclié 
que  les  autres  points  qu'elle  traire,  8r  a  lailR  le 
liûtre  nidecis. 

Ceux  qui  tiennent  au'il  y  a  lieu  de  rc^ctition  ou 

'  d'impur.-ition,  fc  fondent  fttt  ladiw  Im^jf^^ùa, 
£c  infèrent  d'elle  par  un  arcumcnr  à  contraire  fens, 
que  la  fille  d'un  des  alTociés  ne  doit  point  être  do- 
tée des  effLCS  ou  deniers  commiinv,  s'i!  n'aécéainfi 
convenu.  Qu  ta  I  cfpecc  tic  la  mcme  loi,  le  jurif- 
confvlie  tire  plutôt  cette  obligation  de  la  couven- 
itton  que  de  l'alTociation,  &  il  ne  rend  la  charge 
commune ,  que  parce  qu'on  l'avoir  ainfi  voulu.  Que 
cette  charge  ctanr  petfonnelle  au  pcrc,  il  ne  p.r.r 
pas  la  rejctter  fut  les  autres;  &  puifquc  la  loi ,  ou 
.plutôt  la  nature  l'oblige  feul  à  doter  fes  filles,  il  y 
doit  £eul  («tislàire.Que  ladoc  d'une  fille  qu'on  ma- 
/i«  Imes  ta  catmmunaaté^iie  tumbant  point  au  béné- 


fice d'icelle ,  on  ne  peur  pas  lui  en  faire  fitpporcec 

cette  dépcnfe,  fuivant  ce  qui  e!^  dir/.  51,$  i  ^yjf. 
pro  foc'to  t  uhi  fumptus  tantuni  unjputaqtur  Jocieijti , 
oui  in  eam  penfi  futt.  Cela  eft' confirmé  en  la  loi 
8  a  du  mime  tinet  où  le  gcand  Papinien  décide 
nettement  &  indiftinâement ,  jure  foàetaùs  ptr 
Jûcium  être  alieno  fccium  non  ohligatum  ejfe ,  ai/i  in 
commune  m  arcam  pecunit  verfx  fint.  Il  eft  de 
ititme  décidé  en  la  loi  <>8  du  même  titre,  qu'en- 
core que  la  fociété  foit  de  mus  biens}  ji'un  des  afib- 
cics  ne  peut  pourtant  vendte,  ni  donner  plus  de  Ta 
p.irt;  c'cll  ime  conféquencc  qu'il  ne  peut  de  nu  ino 
doter  fes  filles  que  du  fien  propre,  &  non  du  com- 
mun j  puifqu'en  effet,  la  dotation  eft  une  efpece 
de  donation»  tt  qu'il  eft  indiftctent  entre  les  fa- 
ciès, que  Tun  d'eux  donne  )  un  ittangcr ,  ou  à  fa 
fille  j  qu'autrement  il  y  auroit  de  rincc;.\liri-,  il 
fc  pouiroit  renconiier  qu'un  des  atloctés  ayant  qua- 
tre ou  cinq  filles,  l'autre  n'en  ayant  point ,  celui' 
ci  vetBoitupattieciancbée.  Car  les  filles  étant  do- 
tées aux  dépensde  la  commnnauré ,  &  venant  après 
à  fuccéder  à  leur  pere,  elles  .luroieitt  pîus  de  la 
moitié.  C'eft  parce  qu'elles  auioicnt  leur  doc  en 
ptcciput  &  avantage,  &  ne  lailfetoienc  pas  de  par- 
ngec  le  implut  ^iementî  de  forte  qu'au  lieu 
d*tiae  moitié,  elles  le  nouveioient  avoir  les  trois 
quarts  ,  ou  les  deux  tiers.  11  n'inipotte  qu'elles 
emportent  leur  dot ,  jure propno^  &  le  furplus  ^jurt 
Atrtduario  ;  car  c'eft  toujours  au  pné^ndicede  l'wH 
cié,  &  à  la  diminution  de  fa  paxr. 

Ceux  qui  font  dans  un  fenttment  contraire  dî-  - 
feiK  qu'en  ni.ulete  de  fociétts  univetrclles  de  tous 
biens  &  de  tous  piufits ,  toutes  tes  dépenfes  font 
communes,  ainfi  que  l'épargne.  Que  s'il  atrive 
quelque  fuccelTIon,  elleenttedaoslaoommunauté, 
&  quoiqu'elle  foit  parnculiete,  elle  devient  com- 
mimc  d  tous.  C'eft  ainfi  que  le  décide  le  jurilcun- 
fulte,  inl.-jiiff.  pro  foào,  en  laquelle  li  décide, 
que  comme  il  TattC  que  tout  foit  iommunis  lutri 
tU^ut  impenJii^  eaquoquequs.  m  hcnorcnt  aller luslibe' 
rcmm  errogata  funt,  utrhu]ut  lmvui.vid.i.  Qu'il  y  a 
identité  de  raifon  pout  li  ilot,  !.T(]iielle  en  effet  fe 
donne  m  konorem fitit  j  &  pout  la  loger  convenable- 
ment &  félon  fa  condition.  Que  ce  qu'un  des  ailo» 
ciés  fouifrc,/dâ0  judicU,  que  le  préjudice  même 
qu'il  reçoit  alterm  injuriâ ,  aufil-bien  que  la  répa» 
lition  qu'il  en  tire,  doit  être  commun,  ainfi  qu'il 
eft  décidé  en  la  loi  51 ,  fur  la  fin,J^  pro  focio^ 
par  cette  raifon ,  que  h  fociété  étant  univerfelle, 
jheius  in  ficietaum  miverfa  confetre  dcbct^  que  cela 
eft  confirmé  par  le  texre  de  la  loi  j  9 ,  ^filius^  f.  fa- 
mil.  crcifc.  en  laquelle  il  eft  dit,  que  l'un  des  treres 
ayant  fait  quelques  avances  pour  la  chofe  publique, 
il  ne  peut  pas  en  faire  porrer  la  moitié  au  frère  alfo- 
cié.  La  tauon  que  le  jurifconfulte  en  donne,  c'eft 
qu'ils  étoient  plutôt  cohéritiers  qu'aflôciés  &  com- 
muns en  biens,  c'eft-.î-dire,  qu'entre  dciiv  il  n'y 
avou  poiiit  de  focicrc  entière  ,  &  de  toutes  chofes. 
Il  limite  en  effet  fa  téfolution ,  ^  no/t  îa  mm^but 
foc'ù  ejletu;  d'où  il  fiim  inicter  qu'étant  communs 
en  toutes'  chofes  ,  chacun  en  doit  ^ter  fa  part. 
Et  quoicjue  fur  \\  loi'îo  du  même  turc,  laquclU 
au  §  7  décide  la  inûtie  chofe,  quelques  intcrptétes  — 
difeoc,  que  t'eit  vi  profejjionis paternt  ^  i  canfe  des 
ordres  du  perc,  &  parce  qu'il  l'avoit  ainfi defttné; 
c*eft  toujours  par  la  même  raifon  que  la  fociéti 
n'étoit  p.^,"!  univerfelle,  &  que  c'étoit  plutôt  une 
coniulion  des  biens  indivis  entre  les  cohéritiers, 
qu'une  communauté  entre  des  alfoolés.  C'eft  aufli 
par-li  qu'il  faut  expliquer  la  loi  fi  focius  profiiia; 
car  en  l'cfpece  d'icelle  la  djf^ucc  ij'ctoit  pas  ^nm» 
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l'ercciition  c?l-  la  dot  tombant  en  un  tems  .luquel 
k-i  ailocics  ccircioiic  de  i'ctre,  l'obligation  doit  aufli 
ccll'cr.  Qu'en  effet,  elle  n'a  tiré  fa  caufe  quelle  Ift. 
(jiulité  d'aîSaàé^  ce  n'eft  qu'one  ooafëqaence  de  U 
comniiimttiét  d'où  s'enfuir qo'éianr  finie,  comme 
kcaull-  ccirc,  l'effet  doit  a;ifîî  Ciffa. 

N 'importe  que  les-  allôciés  s'y  (oient  obliges  ^ 
car  encore  que  cda  foit ,  la  dette  ne  demeure  pas 
pour  cela  commone  ,  elle  l'eft  à  la  vérité  à  T^aid 
de  U  fille  8c  dn  mari;  mats  elle  ne  l'ell  pas  a  l'yard . 
du  p:  le  ,  c^-  c'eftliii  qui  la  doit  porter.  C'cf^  p  uce 
que  Ion  Compagnon  ne  s'y  cft  obligé  qu'eiuaiir  tju'il 
étoir alfocié,  &  par  rapport  à  la  lociété  qui  fubfilioit 
entr'eux.  De  forte  qu'il  c(l  vrai  de  dire  que  c'eft 
une  obligation  condirionuellc ,  &  que  par  une  con- 
dition, Jinon  exprelfe,  du  moins  tacite,  raiWic 
n  a  point  entendu  décharger  le  perc  d'une  moitié , 

J|u'à  caufede  UcoaimnB«iiié  8e  qu'en  fuppofaiir  f* 
uUiltance. 

fcr  ne  lirat  pas  qu'on  objcâe  que  dds-lon  du  con»- 
trat  de  mariage,  dus  itJitj/eJ non  vcnli ,  cm  cola 
cil  bon  pour  le  man      ia  femme  aui'quels  on  s'o- 
blige y  mais  entre  les  affocics,  &-potir  la  conirilni' 
tion  au'ils  doivent  £ure,  il  eft  toujonn  viai  dt  dÎM 
que  I  obligation  r'eft  pas  pore  8c  umple»  mais  finis 
cùtt  j  LOI)  îirion  t.icirc,  (î  Mnt  la  commun^utc  LUire. 
Tou:  ainli  que  ie  mari  qui  s'oblige â  payer  lc$  citar- 
ges  des  biens  dotaux ,  n'ed  cenfc  obliec  qu'aucanr 
que  le  mariage  dure,  Se  qu'il  podède  les  biem. 
Aufl!  U  loi  fi  /bciitsj  que  nous  avons  déjà  li  Aiuvenr 
allcgiic^?,  fcinMe  approuver  notre  c'iftiiiLlion ,  &c 
faire  dirtcienwe ,  an  dos  mmcraca  ejjec  j  4111  verà  tan~ 
tùm  promijj'a  ;  inférant  deli,  que  quand  mèoie  la 
£lle  feroit  héritière  de  fon  perc,  elle  ne  feroil  pu 
obligée  referre pecuniam  focietatij  quam  femptrfu^ 
bitur^  iuliicc ,  ccji  ùLus  kxTes  extuijjct.  Au  lieu  que 
la  do[  ciaiu  t-ncore  due,  nequaquam potcjl imputars. 
fixictaii   r,m  J'oitaam   pecuniam.  C'cll  pourquoi 
mcnneut  c:iija$  remarque ,  tx  CyriUo,fidu  pro- 
'^'Jj^  J^^  c-"'  ""  j  non  nwnerata  y  ninil  fit'tam  petere 
pcjfe  à  fociofohiio  fn<itrimcnio  ,  parce  qu'elle  efl  hé- 
ritière du  p«te ,  fie  par  conféquent  obligée  de  payer 
le  tout ,  la  fociéléne  (bblîlbat  plus.  Et  o'împorM 
qu'en  U  loi  «aww  4t  dfiowiN  ou  mime  dite,  lé 
iurifcoafuliefèmble  condamiter  la  diftiné^ioi^que 

nous  venons  de  faitf;  car  encore  qu'il  dife,  omnc 
*f  aliemm  quod  mcnente  fonctAtc  contraâum  efl  ^  de 
tommuni  folvendum  ejfej  Itcèt  pojlea  fiimfieiitM 
d^raSa  efl,  joiiaum  j&  :  il  ne  s'enfuit  pas  que  e«l% 
choqoe  notre  fentiment.  C'eft  que  cette  loi 
ne  fedoit  entendre  que  des  dette';  contr.nflée.s  pcnic 
les  affaires  communes,  &  des  deniers  employas  au 
bénéfice  de  tous.  Comme  la  communauté  en  a  été 
enflée  &  déchargée ,  elle  en  eft  toujours  xefpoiifkblè 
en  quelque  tems  qu'il  faille  payer  les  dettes  com- 
munes. Mai'i  on  ne  peut  pas  dire  tel.i  d'une  dot 
qui  n'a  été  une  dette  ou  charge  commune  quepous 
y  &  qui  ne  Teft  plus. 


des  perfonnes  qui  fuffent  communes  e/î  tous  biens, 
nuis  iL-ulcmenc  encre  des  alfociés  en  des  biens  pat- 
liculicrs.  C'eft  pour  cette  caufe  que  la  nature  de  la 
fociéic  n'y  obligeant  pas  les  perfonnes,  il  falloir 
qu'il  y  eût  pour  cela  quelque  Convenôon.  Ceft  U 
conciliation  que  faikuuus  tapporte ,  &  que/^lIÀil(f 
Turrecus  lib.  a  ,  conJU.  7  ,  coanrme< 

Enân  on  peut  dire  qa'ea  une  fiiciéié  nnireF- 
felle ,  &  omnium  hoaortm,  «n  ne  confidete  pas  Cl  ' 
l'un  gagne  plus  que  l'aatte,  ou  s'il  dit  plus  on 
irioirii  de  dépenfe^  tout  cela  fe  met  en  commun  , 
ic.  comme  les  charges  font  cafuellcs,  &  dépendent 
dnhafard,  l'iiu-galicc  ne  peut  ître  conlidcrable. 
Que  comme  la  Sm  qu'un  des  afTociés  aoguiett  ell 
commtinîqoable»  /•  66  y  pro  ficiOj  il  nut  auffi 
que  ladoc  qu'il  doitpayct  foit  tirée  du  cununun  , 
y  ay.:nr  identité  de  isilbii  entre  le  j^ain  &  la  perce. 
Bref,  que  comme  les  filles  doivent  cire  entretenues 
eux  dépens  de  la  communauté,  elles  doivent  auffi 
Ctre  dotées  for  elle,  rargnment  des  alimens  Scde 
.  la  dot  étant  valable  de  droit. 

Voilà  ce  que  nous  avoos  emprunté  des  auteurs 
cottés»  Se  particulièrement  du  lieut  Godeftoy;  te 
cotnme  cette  dernière  opinion  eft  plus  eommiine, 
nous  croyons  anffi ,  comme  Ini ,  qn  elle  eft  hhnt  plus 
foutenable  ,  à  caufe  mîme  que  parmi  les  vilIj^Loi'i 
les  filles  rendant  du  fetvice,  6c  épatgnaiu  les  fa- 
laires  qu'il  faudroil  piqret  i  d'autres,  il  eft  bien 
laifonnable  que  la  communauté  s'en  étant  ptév»- 
ioe,  elle  contribue  i  leur  dotation., 
f  Mais  pour  y  ajouter quclqucchofc  du  nôtre,  nous 
voudrions  y  apporrer  cette  modétarioti ,  que  cette 
décifioo  ne  fut  fuivie  <^ue  quand  la  dot  lë  trouve 
fAjp^pendant  la  foclétc»  Sc  non  lotfqu'elle  eft  en- 
core dOe.  Ceft  pirce  (]ue  nous  ne  croyons  pat  qu'il 

y  air  idctirirc  de  r.nfon  ,  ^'  qu'il  nous  fenible  qu'il 
eft  bien  plus  apparent  de  faire  payer  à  l'un  des  ailO' 
ciés  la  dot  de  là  fille,  étant  cncote  dite,  que  de  It 
lépéter  de  lui ,  ayant  été  payée  pendant  la  commu- 
tUocé,  9c  des  «ftets  d'icelle.  Ceft  parce  qu'alors 
cette  cIur^^L-  ctoit  tommane.  Ce  que  tout  ctii:î  en- 
core cotnmun  ,  tous  en  dévoient  porter  leur  part  j 
mais  la  communauté  ceflânt,  fi  le  parcage  tèn,  la 
dot  fe  trouve  encote  due,  il  femble  que  comme  il 
n'y  a  plus  rien  de  commun ,  la  chàïge  n'eft  plus 
Commune;  que  tout  ainfi  que  la  fille  n'étant  point 
mariée ,  ce  icroit  au  pere  à  la  dotet ,  c'eft  à  lui 
i  payer  fa  dot,  cranrdûe  lors  du  partage,  quoi- 
qu'elle air  été  promife  avant  que  la  uciété  dit 
rompue.  Qu'il  faut  .coni!dérer.noa> feulement  le 
terns  de  l'ohligarion ,  nuis  encote  le  temî  auquel 
les  paycmeus  tombent,  ëc  que  c'eft  aifcz  qu'alors 
iln'^  ait  plusdeeommunautc  pour  rendre  la  charge 
particulière.  Que  nmcainlî qoe  le  mari  &  La  femmet 
qui  ne  fe  'peuvent  donner  entre>vifs,  fe  peuvenidon» 
nera  c.iiiic  de  mort,  qui  i  tr.  hoc  tempus  excurrit  do- 
natioms  cventus  quo  vir  &  uxor  ejfe  definunt ,  ainC 
^ue  raifonne  le  jurilconfutce ,  in  /.  10       de  doua- 

,im.«it<r  virwv  ternir,  flin  peut  de  même  dire  que  ^ 

OBSERVATIONS. 

Si  entre  aJfocUs  ,  la  dot  des  filles  fc  doit  prendre  fur  les  biens  de  la  fociété. 

Ij'Autcur  dans  cette  qucftion  établir,  qu'cnrrc  les  perfonnes  afTociécsco  tous  biens, 
fi  la  fïllc  d'un  des  affociés  ell  mariée  pcndanc  ia  Tociété,  la  dot  de  cette  fille  doit  être 
prife  fur  tous  les  biens  de  Ja  coromuDaucé ,  6c  non  pas  en  particulier  fur  la  parc  «lu  pere 

de  la  fille. 

L'auccur  ajoute  une  exception  à  cette  régie:  pourvu  que  la  dot  ait  été  payée  pendant 
la  fociété  :  car  fi  après  la  dilToludon  de  la  communauté  elle  fe  trouve  encore aûe.ella 
lésa  fupporcéc  par  le  pere  feul.  . 

A  aaij 
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DeîaJot  confBadt  par  U  pere ,  eCfulô  iêrmone. 

L'auteur  dit  qu'il  a  été  foayeittconfiilté  fur  cette  matière  par  les  villagcoisdc  fa  pro- 

é  vince:  fur  cela ,  i!  fau:  obfcrver  que  !c  pays  de  Forêts  cft  d'un  c  ôré  limitrophe  .\  la  pro- 
vince d'Auvergne,  Ôc.  de  l'autre  a  celle  du  Bourbonnois , ou  ces  lortcs d'allbciations  i5C 
de  corn  cnunautés  foiït  dans  an  fréquent  ufage  ;  mais  dans  la  province  du  L^fonnois  elles 
font  fort  rares. 

7  Dans  les  pays  de  coutume  ,  l'obligation  de  doter  les  cnfans  cl\  commune  au  pcrc  &c 
à  la  merCf  k  caufe  de  la  commanauté;  ainfî  quand  ils  ne  déclarent  pas  quelle  portion  de 
la  dor  chncun  entend  porter,  ils  doivent  la  porter  par  moitié.  Quant  la  dot  a  été  conf- 
tituée  pendant  la  communauté ,  il  dans  la  fuite  la  femme  renonce  à  la  communauté  » 
elle  ne  laide  pas  d'être  tenue  de  payer  la  moitié  de  la  dot,  fnivant  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Julien Brodcau  ,  fur  M.  Louer,  lot.  R  ,  ch.  54.  Cette  maricrc  cflbicn  traitée  par 
M.  Guerec ,  dans  le  iournal  du  palais ,  ainfi  je  n'en  dirai  pas  davanuge  ;  car  mon  dci^ 
fein  nVft  pas  de  mêler  dans  cet  ouvrage  des  queffions  de  coanmc. 

A  l'égard  des  pavs  de  droit  écrit ,  U  dot  eft  à  la  charge  du  pere  ifeul,  comme  ilfeft 
dit  fur  u  queftion  Itiivante. 

DE  LA  DOT  CONSTITUÉE  PAR  LE  PERE, 

efittio  fermone. 

QUESTION  CINQUANTE-DEUXIEME. 
Sommaire  de  cecce  Queûion. 


^.  Il  eflJu  devoir  du  pere  de  dater  fes 
enfans» 

%,  Sentiment  des  docteurs,  qui  exceptent 
le  cas  de  la  renonciation  de  la  fiUe. 

•j .  Sentiment  de  l'auteur^  que  cette  excep- 
tion ne  doit  point  avoir  lieu. 

j^llfautdijlinguer  entre  les pays  de  droit 
éàie,  &  ceux  de  chaume. 

f»Laloi,  fi  pater,  a  plus  de  JhhàHtè 
que  de  folSHté, 

€.  La  loi ,  fi  patcr  ,  doit  être  fuivie  dans 
les  p^ys  de  droit  écrit. 

7.  Première  exception ,  quand  la  dot  eJi 
conJUtuée  par  U  pere  &  la  mert  ttt^ 
Jèmlde* 


8.  Dataàém  exception ,  fi  le  pere  efl 
pauvre* 

9.  L'exception  de  la  pauvreté  Je  doit  rap- 
porter a  la  dot  de  toutes  les  filles. 

10.  Laloi,  fi  ^uter y  alieudansUHU les 
pays  de  droit  écrit. 

l  i.Au  purL  mande  T ûuloufe  ^  quand  la 
mere  a  été préfente  au  contrat,  ellefip' 
porte  fa  part  de  la  dot jujqu'a  concur- 
rence de  la  légaime» 

11.  Rûijbn  pourquoi,  dans  les  pays  de 
coutume  la  dot  fe  paye  partruùtie, 

1 3 .  Eloge  de  M.  Conan, 

14.  Eloge  de  M.  Momhobn ,  garde  des 
Jceaux. 


QUESTION  LU. 

Si  la  dot  que  le  pere  a  conjlituét  pour  droits 
paternels  ù  maierneU  ,  fe  doit  payer  par 
im  fiul,  ùjilaùù,  fi  pater  «Cm  docis 
promiin  efi  fiûvie  eH  rnaee. 

(^voTQVf  BOUS  ne  p»tfl!oi»  ptt domer  des 

arrccs  de  toiucs  les  qucfVion;  qnc  nous  agitons, 
ou  pour  n'en  avoir  point,  ou  pour  u'avoir  pù  re- 
couvrer ceux  qu'on  nous  avoit  faitefpérer,  nous 
«oyons  pourtant  que  le  ledeut  ne  laiflèia  pas  de 
nous  en  Içavoir  pré,  8f  de  juger  qne  notre  labeur 
n'c'fl  pis  loiu-i-f.iir  inutile.  C'ift  ce  qui  nous  oWi- 
ge  à  traifet  la  t-jH^ ftioii  propoléc,  itaule  tiu  duute 

aue  plu/îcurs  funt,  qu'ii  faille  fuivrc  la  difpolîtion 
B  la  loi,/? patcr,  C.  de  dotùpromiff,  en  u^neU» 


Judinicn  dit,  que  fi  le  pere  conflirtie  lui  feul  la 
dot  â  fa  fille,  &  que  la  fille  ait  des  droits  acquis 
d'ailleuts*  foie  du  chef  de  la  mere  ou  d'aurte,  le 
pere  demeure  fenl  oblige  à  payer  ce  qu'il  a  promis  . 

conftiniL' ,  encore  que  I.i  conllitutiou  porte  qué 
c'dl  pour  cous  droits  paicrncis  &  maternels ,  tc 
autres  que  la  fille  pourroit  avoir,  6c  quoiqu'elle 
7  ait  renoncé.  On  demande  donc  fî  cela  alîei»,  tc 
fi  nonobftanr  la  renonciarion  la  fille  peut  encore 
deniiiuk-i  fes  droits,  au  AvÇ.wn  de  serre  mieux  ex- 
plique pjc  le  pere,  &  d avoir  diAinguc  tant  de 
Ion  thi.f,  que  du  chef  de  la  mere. 

La  difpofitton  de  cette  loi  eft  fimdée  fat  ce  que  | 
le  pere  ayant  atnfi  parle  confbfément,  de  faoprûfw 
mhhr  d:V.![fcj  ^  .ui(T!  fur  ce  que  patris  eft  offictum 
datarc  jiiuun  ,  &  que  les  loix  l'oblij^enT  d  cela^ 
c'cft  ainfi  que  Judinien  raifonne. 

Outre  les  anciens  inteipcéces,  Baiiole  &  les  aa.r 
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LlVUE  IV.  Ch  AJÏTl 

ttts  qui  ont  agité  ce  point,  Jaan.  Campegius y  trac- 
tMude  (Lre,  parte  t^quâfi.  16^ fuit  U  dcciiion de 
I*  (ot,  fuus  qiietqnes  Itmitattont  qu'il  en  donne. 

M  li'.  reconnoît  que  hoc  eflJ'pcc'uiU  h;  J.'rf  ,  p.Ti  L- 
qu'aurtcmcnc  le  pere  payanc  pour  le  tiU,  cil  ptcfu- 
mc  payer  plùtôc  des  oiens  du  fils  que  du  iien  pro- 
pc,  /.  fitiuSfffi  de  ptûtt  Aéredà,  ot  L  Nt/emms^ 
jj'.  iic-^.  gefiis.  En  tSeti  la  glofe  for  Ja  loî  pre- 
ri:.  rj,  jf.  ftlut,  mj:r:m.  avo;ie  qu:  c'eft  un  palTl— 
droit  introduit  en  faveur  de  Li  dut.  Enu'c'Ics  limi~ 
tarions  que  cet  auteur  fait,  il  donne  pour  cxcep' 
non,  lùjifiiia  kgitimè  confintiatt  pu  argument  de 
Jaloï  projeBkiaj  $  finalit  ffl  de  Jure  dotium\  i  quoi 
fcmblc  «;'.it  i.orJcr  Bcnedictus  in  cap.  RjMtutms  ^ 
vciho  doicin  tjUiim  m  dedcrat ,  quand  il  lis:  que  Tui- 
Tint  \a  loi  J!  pater  j  la  fille  peut ,  outre  fa  dot ,  de- 
mandes fcs  oioiis  maternels,  avec  cette  exception 
nifi  èonis  mateftth  expreff'è  renumiaffet. 

S'il  r.îlloit  fuivrc  cctce  exception  ,  il  fcroit  cam- 
nie  mutile  de  iii;m.iiJijL:r  li  la  Idi  fi  putcr  c\\  obf.'r- 
vée.  Caries  pcrcs,  cnm  ui.int  leurs  filles,  leur  font 
ptefque  toujours  tenoncci  i  tous  droits,  &  il  n'y  à 
rien  oc  plus  commun  en  cette  province.  Mais  s'il 
en  faut  dire  notre  fenrinicnr,  noiisne  rroyonîp.is 

Îrue  la  renonciation,  tant  ioit-ellc  cteiiJuCj  doive 
lire  obfticle  à  la  difponriori  de  norre  loi  Jt  pater. 
S'il  eft  vrai  que  le  pere  foit  oblige  de  dorer  du  fîcn 
ù.  fille,  8c  s'il  eft  aufG  préfumé  te  faire ,  il  s'enfuit 
que  11  conftirurion  éiM-r  v7.r:K  indéfinie,  elle 
ne  fe  peut  leicrer  qu'au  pctc,  &:  non  aux  .iiirres 
dtoits  de  la  fille  ;  Se  par  confcquent ,  que  li  la  nlle 
j  renonce,  c'cd  fans  caufe  ni  fondement.  Or  il  eit 
certain  que  les  renonciations  qui  fe  font ,'  nullo  data 
vdretento  ,  font  mtll  pirce  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
quelque  chofc  de-  ci:i;j.ijj  ^loiit  la  fille  qai  renonce, 
&  quelque  incertitude  pour  les  droits  auftjucU  elle 
senooce.  N'y  ayant  donc  rien  d«  condituc  pour  les 
droits  aufqucls  on  la  fiûtreiuincer,  &  ù  dot  ne  s'y 
ponv:,nr  pas  tck'rcr  pouravoir  rtcaufepaniciilicte, 
il  faut  qu'un  avuue  que  la  fille  n'a  pû  quitter  pour 
rien  des  droits  acauts»  tC  qiW  par  ce  VOytn  jà 
renonciation  ell  nulle. 

An  lefte,  s'il  faut  examiner  la  dîrpofîtlm  de  la 
loi  Jt  pater  j  il  f.iurdiftmtjuer  les  pays  ne  droit  éerir, 
d'avec  les  pays  coutuiuitii.  Car  (1  eu  pavs  de  droit 
écrit,  on  ne  peut  pas  fc  difpenfcr  de  fuivrc  la  loi , 
t'agiiiànt  même  d'une  loi  impcriale,&  d'une  des  cin- 
quante décifions  de  Jnfttnien,  il  ne  s'enfiiit  pas  que 
1"  :T:r:ne  reple  doive  être  fuiviecn  pay<:  coiituinicr. 
il  n  y  a  p.u  iJeiuitc  de  laifoii,  &.  les  iiicmci  louJc- 
mens  ne  s'y  rencontrent  pas.  Judinicn  fe  fonde  fur 
ce  que,  psatrmqn  ejiofficium  dot  are  filuun^  flc  fus  ce 
que  le  pere,  enAiitc  de  cene  obligation  naturelle  & 
Ic'c  il  -  ,  eft  plÎHÛt  pr^f.imé  rlurer  dii  fîen  propre  fi 
liJic  J  (Kie  de  te  qu'elle  a  d'ailleurs.  Mais  cerre  lai- 
fon  celTe  en  pays  counimierv;  parce  que  la  com- 
touiuuté  des  biens  j  cunt  inaodutte,  ou  reçue 
entre  le  mari  &  la  fonme,  la  dotation  des  filles 
eft  une  ehatge  commune.  Comme  le  percSf  la  mc- 
te  om  leurs. bicr.s  cammuiu,  comme  leur  cojiJi- 
tion ell égale ,  il  ell  raifonnablc  qu'elle  le  foitaullî 
pour  les  charges.  C'efl  ce  qui  a  cte  rcmirqué  par 
nos  praticiens,  mime  par  le  fieur  Chopin ,  fur  U 
coutumed'Aniou,  livre  premier,  titre  trois,  Je  plus 
récemment  pai  in.une  Je.ui  du  Frciie,  eu  lo«  jour- 
nal des  audiences  du  patlcmenr ,  où  il  cotte  un  arrcr 
du  19  mars  1615 ,  donné  en  ia  chambre  de  l'édit , 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  dot  COnfUn^  psu:  la 
metf  ^  :  if  iféincnt  fans  dilliuifbion  ,  fc  acvoic 
prendre  tant  fur  Ui  oien»  da  pcre  ,  que  de  la  niere, 
te  par  moitié.  Sur  quoi  nous  doniior.s  avi  i  a  i  ke- 
■eur,  que  quand  il  lu  les  anèts,  il  doit  prendre 
ipide  bien  looYent,  s'ils  ont  été  donnés  pour  les 
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pays  coutumiers ,  ou  pour  les  pays  de  droit  écrir, 
lur.tout  lorfqn'ilsfoutconoairesiladifpofîtioa  des 
loix  Romaines. 

Venant  donc  à  notre  nfape,  il  eft  fans  doute  que  J 
la  loi  ji paicr,  a  plus  de  fubtilité  que  de  folidité  , 
Se  que  pour  l'obferver ,  il  dépend  plûiâc  de  l'ofKcc 
des  notaires,  que  de  l'intention  des  petties.  AufC 
M.  Cujas,  écrivant  fur  le  titièdn  code  de  diWMT^ns-' 
m'iljlotu- ,  dit  que  c'efl  arec  raifon  que  la  loi  pa~ 
ter  a  tte  abrogée  par  La  novelle  1 1  de  l'cmpereuc 
Léon ,  qui  veut  que  quand  la  conditution  ed  con" 
fufe ,  elle  foit  prife  également  fut  les  biens  du  pecs 
8c  de  la  mete,  s'il  n'f  a  convention  contraire. 
Codefroy  pareillemenr ,  fur  ladire  loi  /T  pater  ^ 
approuve  graudemeiu  U  ic^le  «Se  Jeliaition  |v>rrée 
par  cette  novelle  de  Léon,  comme  tout  ce  qui 
approche  du  milieu,  k  fiiit  les  extrànifés,  eft 
toujours  plus  équitable. 

Mais  pourtant ,  comme  les  novellcî  de  Léon  ne 
font  point  partie  du  corps  de  notre  droit ,  que  te 
font  pièces  détachées,  &  qu'on  pcutappcllcr  cxrrai» 
vagantes,  elles  ne  peuvent  pas  aufS  letvir  de  loi, 
&  moins  corriger  les  conftitttttons  de  Juftinien.  ' 
Qu'elles  foient  plus  équitables  ou  non,  i!  n'i.ft  pas 
néceffaire  de  l'examiiiet,  ii  ce  n'cd  pour  les  faire 
valoir  plûtôr  pour  raifon  que  pour  loix.  C'eft  pour* 
quoi ,  jufques  à  ce  que  nous  ayons  và  quelque ancT 
forme! ,  qui  détuge  pour  le  pays  de  droit  écrit  2  la 
difpofition  de  la  loi  7?  Dater  ,  nous  ne  ferons  pas 
difficulté  de  la  fuivre,  d  caufe  même  qu  elle  eJl 
ohlervéc  au  parlement  tle  Toiiloule ,  ainli  <]ue 

I  allure  M.  d  Olive,  du  Mefnil,  au  liv.  j  de  fer- 

Jueftions  notables,  ch.  14,  te  qoe  le  doôe  puéfi- 
enr  Faber,  en  fon  code,  /<i.  ^  j  tit.  6,  définit.  7^ 
allure  le  même  du  fcnat  de  Chant  bcry. 

C".)mme  ladite  \o'x  Jt  p^rc  cil  une  des  cinquante 
déciiioasde  Juftinicn ,  on  peut  voir  ce  que  monHeux; 
Metitlé  ,  ptofeAèàr  de  droit  à  Bourges ,  te  fbus  qui 
nous  avons  l'honneur  d'avoir  reçu  les  printipeî  de 
la  juri fjprudence ,  en  a  écrit  en  ce  docte  traite  qu'il 
a  fair  fur  les  cinquante  décifions  de  Juftinien.  On 
peut  voir  encore  ce  qu'en  dit  Automne,  en  fa  con- 
férence du  droit  Romain  &  François ,  foc  la  mfeone 
loi  fi  pater t  011  il  rcmirqiie  quelques  arrêts  qui 
fembtent  divers  ^  ntais  c'eft  quand  le  pere  &  la 
mcre,  tous  deux  vivans,  tout  enfemble  la  confti- 
tution,  6c  s'obligent  conjomtement  .î  p^yer  icelle,  7 
au  lieu  qu'en  ladite  loi  fi  pater  ^  la  mete  étoit  àÙ 
cédée,  &  le  pere  avoir  feul  conftltué.  Car  comnie 
cette  diftinâiun  cft  fpccialc  ,  âc  en  quelque  hiçon 
contre  les  règles  communes»  db  OO  fMBltt  anJlî  : 
l'étendre  liors  de  Xbn  efpece. 
An  relié,  la  toi  même  porte  une  exception ,  nifi  g 

pjtcr  penitùs  itscplà  rairm  c(l ,  c:ir  en  ce  cas,  elle 
veut  que  la  dot  Je  prenne  fut  les  bieni  maternels, 
OU  autres  que  la  fîllc  peut  avoir.  Sur  quoi  MatthâtU 
de  Affilais  dec.  1 7  8 ,  forme  ane  queftion, 
fedoir  régler  l'impuifllance  du  pere,  fi  c'êfti  l'égard 
de  la  dot  leulcdc  la  fille  qu'il  a  i.iaric'e  ,  oa  s'il  faut 
entrer  en  coniîdératioii  des  autres  hiies ,  (5c  de  ce 
qui  lui  rcftc  pour  les  doter.  Il  rient  qu'il  faut  que  ' 
l'infolvabilite  fc  réfcrc  à  la  dot  qu'il  a  condituée, 
qtie  tes  biens  du  pcre  s'y  rapportent;  8c  en  an  mot, 
qu'il  n'ait  pas  de  quoi  la  payer.  D'où  il  tire  cette 
conlctjuciice ,  que  pour  être  cenfé  foiv.iSle ,  &  obli- 
gé.! payer  la  dor,  c'eft.aflèz  qu'il  .lit  de  quoi  le  faire, 
encore  qu'il  demeuse.dans  l'impuillànce  pour  le> 
autres  fiDes.Ceft.ce  qoe  nous  ne  jMMvons  pas  bien 

digérer,  benoîts  crovons  que  l'eq  n-'-'  v  rri>ii.^nc. 

II  n'L-ft  pac  raifonnable  qu'un  petc  s^juiifc  pour 
line  fd'e,  &  ne  ricil  pOUr  les  antres  j  s'il  le 

fait,  la  loi  leur  permet  d'«n  réclamer,  fuivant  le» 
limdocodeydisiMC^cîql&iftMeiioMf.  6  à^kuiSh 
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clof.  dotibus.  Ourrt-  que  le  pcre  n'cft  pas  prcfumc  peut  faire. 

avoir  emcndu  çonftiiucr  le  tout  du  lien,  quand  L'arrêt  du  19  mars  17 15,  donne  en  la  chambre 

par  ce  moyen  il  feroic  réduit  à  bnéceflîcé,  oa  qu'il  è&  l'édit,  &  inféré  au  journal  des  audiences  du 

ne  lui  rellerott  pas  de  quoi  nuitiet  h%  autres  filles,  pazlement  n'eft  point  connaite.  U  a  été  donné 

£n  ce  cat,  il  eft  pl&t&t  cenfé  fe  rcglcc  par  force,  pour  le  pays  cottoinier,  où  h  donnîon  des  fillM 

^>r  ne  s'oWigL'r  qiit.-  pro  rrua'o  fatuiiMum  y  ôc  à  pro-  eft  une  cnarge  de  la  commun.iurc  j  &  c'cftpourqmM, 

portion  d-is  autres  biens  de  la  fillej  &  quand  même  quand  il  eft  dit  en  cet  eudtoiî ,  ou  j  nous  ne  pra- 

icsloix  di(iiaz<\\iejfattntimt^i^ciumdotarefiiamj  tiquons  point  la  \oï  ^ pater ,  c  elz  Ot  k  dioil  pu 

«Ues  n'eniteadeoc  pas  que  ce  Hak  au-delà  de  ce  qu'il  entendre  pour  les  pays  de  droit  écrit. 

O  B  S  E  R  r,AT  I  O  N  S. 

Si  tobUgottM  de  doter  les  e^MS  ^efihU  ekarge  du.  pen  fadi 


XÏ^Ans  cette  queftioa,  l'auteur  dit  (juc  la  loi  (i pater  ^  au  cod.  de  dot,  promjïï'.  eft  en 


prifc  fur  les  biens  app;irtcnat 
<onftittte  la  dot  entière  de  fon  bien  :  faneimus  ^  fiquidem  nikil  addendum  exijlimaveru  ^ 
feJ  finiplicitcr  dotent  dederit ,  velpronufirh  :  rx  fua  liheralhate  kocfecijfe  intelligi ,  neque 
enim  Itges  incogaux  funt ,  quibus  cautum  ejl ,  omniao  paternum  cjjc  officium  j  dotem pro  fua 
darc  progeaie.  La  novelle  x  i  de  Léon  décide  le  contraire. 
*°  L'auteur  ajoute  que  ccrrc  loi  Joie  ctic  fuivic,  t]uoi<,]uc  la  fille  par  fon  contrat  Ac  ma- 
mgç,  ait  renoncé  à  cous  droits paccruels  ôc  maceracls,  &  autres  «qu'elle  pourroit  avoir  : 
cataortmatt ,  die-il ,  la  loi  deviendrait  inutile  ;  parce  que  les  pttes  tn  manant  leurs  filia  , 
les  font  prefque  toujours  renoncer  a  tous  droits ,  (j  il  n'y  a  rien  de  plus  commun  en  cette  pro- 
vince ;  mais  s'il  en  faut  dire  notre  fentiment ,  nous  ne  croyons  pas  que  la  renoneiatîmtgUBtt 
foit-elle  étendue  ^  doive  faire  objlacle  à  la  difpojition  de  notre  loi,  fi  patcr. 

L'auteur  remarque  que  U  difpofition  de  cette  loi  ell:  fuivic  au  parlement  deTou-!-. 
Joufc,  fuivant  les  arrêts  ripportés  par  M.  d'Olive,  liv.  3  ,  ch.  i4,&:au  fcnat  dcCham- 
bcry ,  fuivant  le  témoignage  de  AI.  f  aber  ,  dans  fon  cod.  liv.  5  ,  tic.  6  ,  défin.  7.  Bailèt , 
tom.  I ,  liv.  4,  tit.  5',  ch.  1 ,  rapporte  un  arréc  da  parlement  de  Grenoble  qui  Ta  jugé 
de  la  forte.  Boniface,  rom.  i  ,  liv.  6,  tic.  i  ,  rapporte  auHÎ  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  en  forme  de  règlement,  qui  l'a  ainfi  décidé.  Automne  ,  dans  la  conférence 
fur  cette  loi ,  rapporte  oes  arr£t5  du  parlement  de  Bordeaux  pour  &  contre. 
Il  M.  Catelan  ,  tom.  i ,  liv.  4,  ch.  70,  convient  qu'autrefois  le  parlement  de  Touloufe 
jugeoit  que  la  conllitution  faite  par  le  perc  ejffUJb ferment ,  étoit  toute  à  la  charge;  mais 
il  die  que  cette  jurifprudence  a  changé.  Il  cite  trois  arrêts  desannées  i^Si ,  ttfSSCc  1691, 
par  lefqucis  il  a  été  jugé  que  la  dot  doit  être  fupportcc  également  par  le  pcre  &  la  mè- 
re t  lorique  la  mere  a  été  préfcnce  au  contrat.  11  ajoute  que  cette  nouvelle  jurifprudence 
.  «toit  recevoir  un  tempérament  ;  en  force  que  la  mere  ne  doit  lupporter  de  la  dot  ainlî 
conftitu^ ,  qae  juiqu'à  concurrence  de  la  légitime  due  k  fâ  fille. 

Te  rronvc  ce  tempérament  non-(eii!cment  très- judicieux  ,  mais  abfolumenr  m'ccf- 
fauc;car  autrement  qu.^nd  la  auc  cik  confidérablc,  la  moitié  ablorbcroic  tousks  biens 
ta  de  la  mere,  parce  que  dans  les  provinces  dedroit  écrit ,  ordinairement  il  n'y  a  point  do 
communauté  les  biens  des  femmes  ne  font  pas  confidé:  ables.  La  r.iifon  pour  laquelle 
dans  les  pays  de  coutume  la  dot  des  cnfans  le  paye  par  moitié  entre  it  pere  6c  la  mcrc^ 
c'cll  parce  que  c'efl  une  dette  de  la  communauté,  dans  laquelle  la  femme  a  la  moitié  J 
mais  cette  raifon  ne  pouvant  pas  militer  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  il  y  auroit  de  l'in» 

I'uftice  k  faire  f^pporcec  à  la  mere  la  moitié  des  docs  des  cnfans:  cela  la.ruincroic  aljiiçt 
ument.      ;     •  ' 
De  tous  les  auteurs  que  j'rn  fus  ,  je  n'en  ai  point  vu  qui  traite  mieux  cette  qucfliott 
ti  que  M.  Conan,  dans  fon  commentaire  fur  le  droit  civil ,  liv.  8  ,  chap.  8  ,  je  fuis  bien 
aife  d*avoir  occafion  de  citer  cet  autenr  »  afin  de  laîre  bonnenr  k  Meteeiir»  les  inakret 
des  requêtes  ,  du  corps  duquel  il  étoic,  &  dont  il  a  rempli  la  place  tris-dignement  p'çn- 
dant  pluficurs  années. 

)Lf  Après  avoir  fait  honneur  à  Meffîeurs  les  maîtres  des  rcqucces,  il  cft  jufte  que  je  rcndo. 
à  la  profellion  d'avocat  l'honneur  qui  lui  eft  dit.  M.  Momac,  dans  fes  notes  fur  cecra 
loi,  dit  que  M.  de  Monrhelon  ,  qm  fut  c:;ardc  des  fcrauv  fous  Henry  TII  ,  djfoic  dans 
fes  délibci,icious,t'(.ft~à-dirc ,  dans  fcs  cûnfultatioii.'i ,  que  luivant  cette  loi ,c'étoic  une 
régie  certaine  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  toute  la  dot  étoit  i  la  charge  du  pere.  Il 
entend  parler  de  M.  François  de  Monthelon  ,  fécond  du  nom  ,  qui  préféra  remploi  dii 
barreau  aux  dignités,  &c  qui  de  llmple  avocat  Hat  faic garde  des  fccaux.  Je  trouve  d;^^ 
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Ce  grand  homme  trois  diofes  dignes  ifadmîrarioii.  »*.  Quand  on  lui  apporta  la  nouvelle 
^uc  le  rot  Tavoit  nommé  ^ide  des  fcaux ,  il  demanda  du  ceros  pour  dfél  ibércr  s'il  acccp> 
ccroic  cet  honneur  fùprêmc.  i**.  Quand  le  roi  Henry  111.  fut  mort ,  il  remit  les  fceaux 
aucardinalde  Vendôme,  ne  voulant  pas  employer  Ton  miniftèrc  concrc  fon  roi  légitime, 
iii(èrvir  fousun  roi  qui  n'ëtoic  pas  encore  catholique;  fcmblablcen  cela  à  Ciccron ,  qui 
><juirtn  le  parti  de  Pompée  ,  &  qui  ne  voulut  pas  cmhraflcr  celui  de  Ccfir.  3'.  Après 
avoir  quitté  les  fceaux,  il  retourna  au  palais  faire  la  profcllion  d'avocat.  Avocats  !  lou- 
.vencz'vous  à  jamais  aue  le  fonr  de  ion  exaltation  fut  le  jour  de  votre  gloire ,  &;  n'oo^ 
4>liez  pas  que  Je  jour  de  foa  retour  parmi  vous ,  fut  le  jour  de  votre  triomphe. 

NOUVELLE  OBSERVATION. 

XJ'i'E  preuve  certaine  mic  dans  les  pays  coutumlers,  c'eft  à  caufc  de  la  communauté 

3 ne  la  tcmmc  cft  tenue  de  la  moitié  de  la  dot  «  c'ed  qu'en  Normandie,  oh  il  n\  a  point 
e  commiin.iucé  de  biens  entre  les  pcrfonnes  mariées,  la  dot  cfl:  .\  \\  charL^c  du  pcrc 
ieul ,  quoiqu'il  aie  déclaré  qu'il  conâicuoit  la  dot  «  tant  fur  les  biens  paternels  que  ma- 
ternels. Si  la  mereeft  vivante  «  &:  au'ellc  (igné  au  contrat,  fans  rpëcifier  ce  qu'elle  donne 
de  fon  chef,  elle  contribue  ;i  la  Jot  à  proportion  de  fon  bien ,  &  jufciu'à  concurrence 
de  la  légitime,  que  fa  fille  auroit  dû  prétendre  iur  (es  biens,  fuivant  les  arrêts  du  par- 
lement de  Aoucri  cités  par  M.  Bafna^c ,  fur  l'article  1 50  de  la  coutume  de  Normandie: 
la  coutume  Je  Bretagne  ,  art.  405  ,  contient     même  difpofition. 

Cependant  M.  Cambolas,  liv.  4,  ch.  19  ,  M.  Albert ,  fur  le  mot  Jot,  art.  S  ,  rap- 
portent ditî'erens  arrêts  du  parlement  de  Touloufc ,  qui  ont  jugé  que  quand  Va  doc  a  été 
conftituéc  par  le  perc  &  la  merc  conjointement ,  elle  fc  doit  payer  par  moitié;  il  m* 
fcmble  que  la  jurifprudcncc  du  parlement  de  Rouen  cil  y\i\-~  équitable,  car  par  ce 
moyen  une  femme  qui  ne  fait  pas  la  conféqucncc  d'une  ieiubuuic  promciïc ,  fc  trouve- 
tfàst  bien-t6t  dépobiUéc  de  tous  lès  biens. 


DE  lA  DOT,  SI  LE  PERE  EST  OBLIGÉ  DE  REDOTEIU 

QUESTION  CINQUANTE-TROISIEME, 

•      ■  -  • 

Sommaire  de  cette  Qaeftîon. 

11.  Dans  tous  les  parkmens  de  droit 

écrit ,  le  pere  ejl  obligé  de  redoter. 
I X.  Surk  fondement  de  la  novelie^  ,les 
parkmens  de  droit  écrit  ont  introduit 
l'aclion  de  dote  malè  co!!nc.ira. 
1 3 .  Ce  ne  aciion  p<\[{e  aux  en  fans. 
1^.  Le  pere  n'eji  pas  obligé  de  redoter  ^ 
quand  le  mari  étoit  folvabU  au  tems 
du  eomratdit  mariage. 
\y  La  ficonde  Jm  ie pere  nUjl  obligé 
de  doter  ^juf<pCh.  conaarence  de  la 
légitime. 

16.  Le  frère  au;  a  éotc  fa  fecur  ,  n'eJi 
pas  oblige  de  redorer.  Eloge  de 
CateUuu 

17.  Opittionde  l'auteur  des  ob/èrvatio/ts, 
que  le  pere  ejl  obligé  de  redoter ,  quoi' 
que  le  mari  fùi  JôlvaUe  au  tenu  du 

mariage. 

1%.  La  jurifprudcncc  du  patlemcnt  de 

■  Tiwîoufe  ,  cenfurée^ 
J^,  Daas  Us  chofes  qui  d/peadem  de  la 


i.  ùiie pere  ejl  oblige  ac  redoter  Ja  JlUc  , 
-  mandladot  s* perdue  fans  lafauxie 

defafiUe. 
%•  Ejpèce  propofée  partiBiteurm 
5.  Ra:fons  de  la  fille. 
4.  Raijons  de  L'héritier  de  la  fdle. 
y  Raifons  jpafticulieres  de  la  fdle  dans 

thyj^tkejk*  , 

Rayons  paràatSeres  de  tA/riùer  du 

pere. 

7.  Sentiment  wùverjil  pour  l'tddigation. 

de  redoter. 
S-  Avis  de  L'auteur,  que  le  pere  nef  pas 

oblige  de  doter  une  féconde fois  ,  mais 
.  femment  de  donner  des  Jmens  a  fa 

fiUe, 

9.  Dans  Vhypothefe  le  pere  devoit  redo^ 

ter ,  parce  qu'il  avoit  mal  payé. 
IQ.  Suivant  Les  arrêts  du  parlement  de 
'  •  Paris  ,  la  fille  n'efi  pas  recevable  à 

rapporter  faéHon ,  elle  doit  rapporter 
•  Us  denkrs  effèclifs. 
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juflicc  naturelle  ,  les  gens  de  bien  font 
toujours  du  même  fentimcnt. 
10.  LcL  Jille ,  poiw  le  payement  de  la  fé- 


conde dot ,  n'a  hypotliéque  que  du JouP, 
de  l'acie  de  redotadon. 


QUESTION  Lin. 

Si  la  dot  venant  a  fc  pcrdrc^fans  la  faute  de 
la  fille ,  le  pere  doit  de  nautf  la  doter» 

^Etie  qnellion  arrive  Touvenr,  &  nous  noai 
éronnoms  qu'étant  aflêz  fréquente ,  elle  ne  fe  tronve 

point  traitée  par  les  modernes,  ('  cft  ce  qui  nous 
oblige  d'en  parler;  fie  quoique  nous  ne  puilfions 
|)iu«ndonoer  un  amr,  nous  croyons  qu'en  atten- 
dnnr  une  décifion  plot  certaine,  le  leâeur  nmil 
ft^aura  gré  de  l'ouverture  que  nous  en  faifons. 

Nous  voulons  Jonc  agiter  ici  ce  point  en  une  hy- 
porhère  particulière,  qui  s'eft  priifentce  en  notre 
ficge;  ce  qui  ne  nous  empêchera  pas  de  traiter  la  que- 
ftion  générale,  ic  de  la.'ciiec  hou  de*  cûconftance^ 

Pour  fe  tùxt  TUUu  mariant  fa  fille  i  un  jeune 
homme  encore  mineur,  lui  confticuc  crois  mille  li- 
vres ,  &  s'oblige  de  la  pajret  au  pere  du  maki ,  &  à 
lui.  il  fstisfait  ni^jreitieat;  mais  parce  que  fon 
gendre  n'ctoitptt encore  majeur,  &qo*U  ne  jugeoic 
pas  fa  quirrance  néceifitîie,  il  fe  contente  de  payer 
au  pere  feu!.  Quelques  tems  après ,  le  mari  fait  ma- 
jeur, ayant  tccoimu  le  mauvais  ménage  de  fon  pere, 

qu'il  avoic  plus  de  dettes  que  de  biens,  renonce 
A  U  donatiçn  qu'il  loi  avoit  faite  de  U  moitié  de 
fes  biens,  &  obrîent' lettief  pour  ttre  rdevé  de 
r.icceptarion  de  cette  donation  j  les  ayant  fait  en- 
tériner, lui  &  la  femme  recherchèrent  ladotd't- 
celle,  &  font  alTignec  l'héritier  du  pce j  qui  feTt» 
coolkituée.  Cet  Mritiec  euipe  de  la.quittaace  que 
le  pere  du  nîari  avoic  paflïe,  nonobftanr  laquelle 
la  femme  &  le  mari  ne  lailTenc  pas  d'infifter  au 

Saycment,  &  fe  fondent  tant  fur  la  perte  de  la  doc> 
c  que  la  femme  ne  peut  pas  être  indotce ,  que  far 
ce  que  le  p^enwnt  n'avoir  pas  été  £iit  à  la  Ibnne 
dn  contrat  de  mariage,  f^ivoir,  au  pere  8caamait 
«onjointenicnr. 

Les  demandeurs  difoient,  que  comme  Icpcrecft 
oblige  de  doter  fa  fille ,  que  les  loir  l'obligenr  à  ce- 
la, C  eftauflî  i  lui  d'ailîîter/la  dot,  &  de  veiller  fi 
bien  i  remploi ,  que  la  femme  ne  puilTe  pas  la  per- 
dre. Que  lots  même  que  le  pere  conftitue  la  dot  à 
une  ËUe  mineure  &  à  un  mari  mineur,  il  doit  y 
chercher  plot  tTatfurance,  ou  s'enimpoHcIafâun. 
C'eft  parce  que  cê  a!eft  pat  feulement  une  oU^- 
^on  civile,  mats  encore  naturelle.  Et  quand  en  la 
loi  dernière,  C.  de  docis  promlfftarte ,  l'empereur 
f2.it  diUindion  entre  le  pere  &c  la  mere,  &  rcfout 
que  le  pere  e(l  toujours  cenfc  doter </<; yêe^  fMM/w* 
tenum  cfi  ^^iiun  dotart  filiam  s  il  fatu  cidre  que 
Jtiftinien  ne  s'eft  pas  tant  arrêté  aux  loîx  précéden- 
tes ,  qu'aux  régies  de  la  nature  ;  qu'il  a  ju5»é  que 
c'éroit  plûtàt  un  devoir  naturel  qu'un  ordre  des 
hommes^  &  ^ac  confcqucnc,  que  comme  cette 
«blieatioa  avmtan  fondement  pliueenain  plus 
daràble,  elle  devoir  ttre  perpétuelle. 

Qu'il  faut  donc  inférer  de-là  que  le  pere  cr.mr 
ohhec-  de  doter  fa  fille,  il  le  doit  taire  valablement , 
en  forre  que  la  dot  lui  demeure  ;  qu'autrement 
il  n'cft  pas  cenfé  libéré  de  fon  oblit^ation ,  &  qu'il 
eft  vrai  de  dire  qu'elle  dure  encore  ':  Que  pnifqu'en 
termes  de  droit ,  r.iv;  diciturvtrfum  nfi  duTct  vcrfum, 
que  c'el  la  n-.ànc  t-UoCa ,  ahituid no»  Jieri ,  &  reilé 
»■}'!  /.t j  If^e  6  jjj.  ^uifatu  dure  eaganturj  Se  que 
l'auiotité  d'un  tuteur  i^pas  cenlee  itiiierpofée,jf 


perperam  adhiteaturi  ^uflî  faut-il  dire ,  que  fi  le  per» 
e(l  obligé  de  dot»  la  £lle,  cela  fedoit  entendre 
cum  tffeSu,  tc  de  telle  forte  que  la  fille  demeure 
dotée. 

Que  fi  la  condition  du  pere  cft  favorable ,  6c 
qu'il  fidlle  pancher  pour  la  libération,  ce  ne  peut 
RR  au  (Méjudice  de  la  dpc,  &  de  la  faveur  oue  le« 
loii  loi  donnent  1  Qu'en  cas  de  doute ,  il  femble 
meilleur  de  pcOMMIcer  en  faveur  d'un  prétendu  dé- 
biteur} que  cela  ceflê  quand  il  s'agit  d'une  dot, 
parce  que  iruercft  reipuhlic*  nud'uret  falyas  dotes 
habere^  0e  que  l'iniéiêc  pabUc  étant  joint  au  leur  , 
il  n'eft  point  d'antre  confidération  qui  puilTe  mar-» 
cher  de  pair  :  Que  c'eft  pour  ce  fnjer  que  lejurif- 
conlulte  prononce  hardiment  que  ùi  amhiguis  mé- 


-  ire  qui  ne  concerne  qu'un  par* 

tiCUUer  ,  /.  utU'uas  j  C.  de pr'tmipilo. 

Que  tel  a  été  le  fcntimenc  de  Bartole  Se  des  au-^ 
très  interprètes)  qui  outlMnique  n'y  ayant  point 
de  la  faute  de  û  EUe  qui  perd  fa  dot,  U  pere  eft 
obligé  de  rechef  de  la  doter ,  &  qu'il  £uit  en  cela 
faire  différence  entre  l'étranger  qui  dote  une  fille 
volontairement,  &  le  pere  qui  le  fait  pour  s'ac- 
quitter d'une  obligation  natittdlc» 

L'héiuiet  du  pere  difoitanoomaite ,  que  païf« 
que  la  loi  dit ,  que p'utas pattma eonfiium  cap'u  pra 
liheris  j  il  faut  toujours  prcfumer  en  bonne  pare 
pour  le  pete ,  Se  croire  qu'il  ne  fait  rien  pour  fes  en-  ' 
fans  qui  ne  tende  i  leur  avantage  ;  que  lî  l'événe- 
ment le  trompe,  on  ne  l'en  doit  oéa  blâmer}  maie 
plAtAc  fincooftance  des  chofee  du  monde.  Se  tee 

accidens  divers,  qui  élèvent  ou  abailîcnt  les  per- 
fonnes  :  Qu'il  eft  vrai  que  le  pere  eft  obligé  de  do- 
ter fa  fille ,  que  la  loi  impole  cettte  charge ,  Se  Ijt 
rend  nécelTaue}  mail  que  s'en  étant  acquioi, 
qu'ayant  une  foi»  doté  fa  nlle ,  cette  obi  igation  deic 
celTer ,  &:  qu'il  en  faut  dite  ce  qu'on  dit  de  toutes 
fortes  de  dettes  j  fçavoir,  que  par  le  payement 
qu'on  en  fait ,  elles  demeurent  éteintes. 

Que  tant  s'en  faut  que  le  pere  foit  en  cela  de 
pire  condition  que  le  frère ,  on  qu'un  étranger , 
qu'au  contr:i!re  j  on  pourroit  b!àn-er  un  ftere  ou  un 
tuteur ,  <]ui  pour  alHirer  Ja  doc  de  fa  fœut  ou  de  fk 
mineure ,  ne  rechercheroicpas  affezde  précautions^ 
&  auroit  témoigné  trop  ae  facilité  ou  de  a^j^ 
gence;  mais  quon  ne  pouvoit  pas  foupçonner  ft  * 
uicme  d'un  pere ,  il  n'y  avoit  pas  apparence 
qu'une  fille  l'accutàt  d'avoir  manqué  de  prudencq 
6c  d'alfe&ion  :  Qu'il  n'eft  donc  pas  raifonmUeqn» 
ce  qu'un  pete  a  fait  de  bonne  foi  lui  foie  imputit 
à  faute,  &  qu'on  le  tende  refponlàble  d'un  évcne- 
mciit  qu'il  n':i  pû  prévoir. 

Que  pu. .'que  h  dm  qu'il  a  conftituée  à  fa  fille 
appartient  à  elle ,  t.  que  c'eft  chofe  qui  n'eft  plus 
au  peie>queputfqueialoi  dit  qu'elle  n  eft  plus  ifom 
pouvoir,  que  01  kendkate patris non  invenmrj  que 
al'fcjjjît  J  honis  p^cris  j,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft  pas 
fur  lui  que  la  [  ^rte  doit  tomber.  Qu'en  effet,  ret 
J'ua  cuique  pcrit  j  &  que  c'cft  foic  ce  fl^et,  qu'en  la 
lot  z<  tff.  de  donne,  tater  rinm  &  uxortm  ,  le  jotifr 
confultedii,  que  fi  pendant  te  mariage,  le  mati 
donn:  quelque  chofe  à  la  femme  &:  que  cela  vienne 
à  fe  perdre,  c'cft  au  mari  qu'il  demeure  perdu, 
qu!.7  rnmtt  rts  ejus  tjui  dédit ^  fuamque  rem  perdit. 

De  la  queftion  généâle  venant  à  i'n/pothcfe ,  les 
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demandeurs  difoient  que  quand  le  pere  ne  feroit 
pas  communément  tcfponfabic  de  la  dot  qu'il  con- 
ftitue  i  fa  fille  ;  quand  la  dot  venant  à  fc  perdre, 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  dotL-r  de  rethef  fa  fille,  il 
faudroit  pouttant  le  ju«îcr  autrement  en  cette  ren- 
contre. Que  pour  s'attacher  aux  circonllances  de 
la  caufe,  il  fallait  remarquer  que  le  pere  s'étoit 
oblige  de  payer  la  con.litucion  aulTI-bicn  au  mati 
qu'au  pere  d'icelui,,  5c  par  confcquent ,  que  le  paye- 
ment qu'il  avoir  fait  au  pere  fcul  ne  le  pouvoit  pas 
décharger,  &  qu'il  fe  ikvoit  impurer  la  fiure  de 
n'avoir  payé,  ainit  qu'il  avoit  été  convenu.  Que  la 
convention  étant  exprelle,  on  n'avoit  pù  s'en  dif- 
penfer;  que  c'ctoir  un:  loi  qu'il  falloir  fuivrc,  6c 
qui  rendoir  le  pereg:irant  des  denicrt  par  lui  payés. 

Qu'en  eiFtt,  en  la  lui  80  ,ff.  de  folutionib.  le  ju- 
rifconfulte  dit  nettement  que ,  proue  quicLjuid  con- 
tra^um  ejl ,  ita  &  folvi  débet.  Et  puifqu'en  la  loi 
^uidijuid  ajhingendjt ,  i^.  de  vertorum  obttgat.  il  cft 
ait,  quidqsiid  ajlringendi  obit^acioi)is  tjl  yid  nifi pu- 
lam  verbis  exprimatur  j  omijjum  intelhaendum  ejl ;  il 
eft  vrai  de  dire  par  argumenr,  à  comrario  fenj'u  ^ 
quod  ejf  forttjjimum  in  jure  j  que  rout  ce  qui  cft  con 
venu  5c  exprimé  eft  obligatoire ,  &  fedoit  accom- 
plit félon  les  termes.  C'eft  parce  que  quantum  ope- 
ratur  propojîtum  in  propojtto  ,  ijntùm  operatur  oppo- 
fitum  m  oppojlto. 

Le  défendeur,  au  contraire ,  difoit  que  s'il  avoit 
été  dit  que  le  payement  fe  feroit  au  pere  &  au  ma- 
lt, il  ne  s'cnfuivoir  pas  que  cela  fût  nécelfaire:  Que 
le  mari  érant  mineur,  &:  fous  la  puilfance  du  pere, 
ce  feroit  envain  que  le  fils  fetoit  intervenu  en  la 
quirtance  ;  que  fon  intention  auroit  été  inutile, 
ic  il  n'auroit  fcrvi  que  d'ombre.  Que  la  conftitu- 
tion  n'auroir  pas  éré  moins  payée,  &  que  l'on  en 
fcroir  aux  mêmes  termes.  Que  le  pere  auroir  tou- 
jouts  tout  re^u ,  il  auroir  rour  manié  j  Se  pour  tout 
dire,  que  la  chufe  auroir  eu  la  même  fuire. 

Quoi  qu'il  en  foit,  que  le  pere  de  la  fille  ayant 
payé  de  bonne  foi  au  pere  du  mari,  on  ne  lui  pou- 
voir imputer  ce  qu'il  avoit  fait  à  bonne  intention  : 
qu'on  ne  pouvoit  pas  traiter  un  pere  comme  on 
iraiferoit  un  fimple  tuteur,  &  qu'on  pouvoir  dire 
en  ce  cas  ce  que  dit  le  jurifconlulie,  en  la  loi  x8, 
^Jtquasjff.  de  donation,  intervirum  &  uxorem^  non 
amari  nec  tanjuam  inter  injejlos  eraclandum  c(J'e  jfed 
ut  inter  conjunclos  masimo  affcciu.  Ou  plutôt,  que 
pour  firmer  la  bouche  i  une  fille,  il  faur  dire  que 
ce  que  le  pere  a  fi'iT ,  propenjlone  magis  quùm  dolo 
id  videri  jecijfe  ,  ainfi  qu'il  cft  dit  en  la  loi  pénul- 
ciemc;  §  ultimojff.  quodfaijotucore.  Que  la  laifon 
en  eft  rendue  en  la  loi  Aureius ,  §  Tit  ius  tejlamcnto, 
ff.  de  libérât,  legjta  j  fçavoir ,  que prxjumptio propter 
naturalcm  a^eïlum  faciat  omnia  patri  videri  concejfa. 

S'il  faut  ouvrir  norrc  fcntiment ,  nous  avouons 
que  prefque  roiis  les  anciens  intcrpréres  ont  tenu 
le  patti  de  la  fille  contre  le  pere,  &  qu'après  Bar- 
iole, Bu/ Jus  NoveUusj  traclatu  de  dote,  6  parte,  pri- 
.viiegio  ^  &  16,  &  Campejîus  ,  in  eodem  traclatu  ,  1 
parte  qunjî.  15  5"  ifij  fe  funr  déclarés  pour  l'affirma- 
tive. L'un  &  l'autre  difcnr,  que  comme  l'obligation 
qu'a  le  pere  de  doter  fa  fille  vient  de  la  loi ,  ou  plu- 
tôt de  la  nature,  auflî  que  cette  obligation  légale 
.ou  naturelle  tantùm  durât,  quantum  durât  caufu Jina- 
lis  inducliva  ipfius  ohligatïonis ,  feu  ipfa  neieffîtas. 
Et  c'eft.  dell  qu'ils  infcrcnr  que  la  fille  venant  à 
perdre  fa  dot  fans  fa  faute,  le  pere  eft  renu  de  la 
doter  encote  une  fois,  quia  adhuc  durjt  caufa  Jina- 
lit  qud  con/tjlit  in  hoc  ,  vide/icet  quod  officium  pater- 
num  e(i  dotare  jiliam.  lU  tiennent  même  que  le  pere 
demcuranr  garant  de  la  dot,  qu'il  paye  m.il-a-pro- 
pos,  ou  qu'il  n'alTure  pas  bien,  cette  obligation 
ne  s'é-eint  pa?  par  fa  morr,  mais  palTc  i  fcs  héri- 
Tom.  1 1. 


tiers.  C'eft  parce  qu'ils  difenr  que  ijlud  onus  non 
tantùm  refpii'u  patrem,fcd  refpicitfuum  patrimonium. 

Le  prcfidenr  Boyer,  en  fa  queftion  1  )  1 ,  eft  de 
la  même  opinion  ,  &  ticnr  que  n'y  ayanr  point  de 
la  faute  delà  fille  qui  perd  fa  dot,  le  pere  cft  tenu 
de  rechef  de  la  doter.  11  établit  pour  cela  une 
différence  cnrre  l'étranger  qui  dore  une  fille  vo- 
lontairement, &  le  pere  qui  le  fait  pour  s'ac- 
quicter  d'une  obligation  natuielle. 

Entre  les  modernes ,  Jacobus  Cancerius  ,  célébra 
avocat  au  fénat  de  Catalogne ,  in  parte  \  variar, 
rejol.  c.  i  ,  n.  fo,  ayant  propofé  la  queftion,  la 
réfour  de  la  même  forrej  fç.ivoir,  que  i'il  n'y  a 
puinr  eu  de  la  faute  de  la  femme.  Se  que  fa  doc 
fe  trouve  perdue  fans  qu'on  le  lui  puifle  imputer, 
le  pere  la  doit  de  rechef  doter,  ce  qu'il  confirme 
en  la  queftion  1 1  du  chap.  de  dote  ;  &  il  met  cette 
diftérence  entre  le  pere  &  le  fterc,  que  comme  le 
frère  n'cft  pas  tenu  régulieremenr  de  dorer  fa  foeur, 
&  que  ce  n'eft  qu'un  devoir  fubfidiaire  ,  aufti  fon 
obligation  demeure  terminée,  lorfqu'il  s'en  cft  ac- 
quitté y  mais  au  contraire  que  le  pere  y  étant  obligé 
par  un  droit  ordinaire  Se  naturel ,  fon  obligation  ne 
celfc  pas  pour  y  avoir  fatisfait  une  feule  fois,  non 
clauditur  una  vice. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  dit  Juftinien ,  en 
fa  novclle  97  du  rapport  de  la  dot,  &  ce  que  moii- 
fieur  Louer  en  a  ttaitéen  lalett.  R,  nonib.  54,  & 
Btodeau  fur  icclui.  Car  s'il  eft  vrai  que  n'y  ayant 
point  de  faute  de  la  pûtt  de  la  fille ,  elle  n'eft  tenue 
qu'à  rapporter  l'afbion  qu'elle  a  fur  les  biens  du 
m.-iri ,  &  qu'en  ce  faifant,  elle  peut  entrer  en  par- 
tage des  biens  du  pere,  fi  elle  n'a  point  renoncé} 
c'eft  une  conféquence  que  la  dot  tombe  plùtôr  en 
perte  au  pere  qui  la  conftitue ,  qu'à  la  fille  j  &  que 
venant  icclle  à  perdre  fa  dot,  elle  n'eft  pas  dotée 
effeûivcment. 

Enfin  Automne,  en  fa  conférence  du  droirFranr 
çois,  avec  le  droit  Romain ,  fur  la  loi  dotium  caufa 
Jf.  folut.  matrim.  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  par  lequel  le  pere  fur  condamné  1 
redotet  fa  fille ,  félon  fes  facultés  &  moyens ,  &  au 
dire  des  parcns.  Mais  quoique  ces  raifons  Se  auto- 
rités foicnt  fotr  pteffantes ,  nous  ne  pouvons  pas 

Eouttantbien  goutet  cette  opinion,  &  il  nous  fcm- 
le  foft  rude  qu'un  pere  ayant  matié  fa  fille  de 
bonne  foi,  ÔC  le  plus  avantageufement  qu'il  a  pù, 
foit  obligé  de  répondre  des  cas  fortuits,  &  d'un 
événement  qu'il  n'a  piî  prévoir.  A  rourc  rigueur, 
au  lieu  que  ledir  fieur  Auromnedir,  que  c'eft  le 
plus  équitable  que  la  dot  foit  de  rechef  conftituée, 
arbitrio  boni  viri ,  nous  dirions  qu'il  fuftiroir  que 
le  pere  fur  obligé  de  donner  une  penfion  viagère 
à  fa  fille,  pour  fon  entrericn ,  en  cas  qu'elle  fût 
réduite  à  la  nécellîté.  Mais  pour  lui  donner  une 
féconde  dor ,  ou  le  rendre  garant  de  la  première , 
l'intcict  public  s'y  oppofe,  &  il  combat  en  ceU  la 
faveur  des  dors.  Il  n'y  auroir  rien  d'.itTùré,  Se  ce 
feroit  caufcr  du  trouble  dans  les  familles.  Il  fau- 
droit  retrancher  du  Jroir  le  titre  ne  fidejuffores  do- 
tium dentur  ,  Se  pour  ce ,  obliger  les  pcrcs  i  des  pré- 
caurioiis  &  rigueurs  qui  fcroicnt  fàcheufes,  Se  qui 
nuiroicnt  au  commetce  &:  i  la  fociété  civile. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  l'hypothcfc  que  nousavons 
rappnrtée,  nous  approuvions  le  jugement  tendu 
fur  icelle,  de  l'avis  de  deux  fameux  avocats  de 
Lyon ,  en  faveur  du  pere  ou  de  fes  héritiers.  Au 
conrtaite,  nous  croyons  que  fi  la  caufe  de  la  fille 
n'étoir  pas  bonne  dans  la  rhèfc,  elle  l'étoit  dans 
l'hypothcfc.  Nous'nous  fondons  fur  la  force  de  la 
convention,  i^c  fut  ce  que  la  dot  qui  étoit  payable 
au  pere  du  mari  &  au  mari ,  n'a  été  pa)ée  qu'au 
pcrc  fcul ,  n'importe  que  le  âU  fut  mineur,  &  fous 
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la  puiiTance  du  père;  car  outte  que  le  m.n  iAge  c.ir  \i  cour  ryant  jtjgé  que  la  fille  doit  ripnorrer  A 

i'émaacipott,  toojouxs  antott-il  pris  garde  à  i'çm-  la  fuccelTion  du  pere  les  deniers  effcdifs  de  fa  dot, 

ploi  dit  deniers,  &  il  «ntolr  obligé  le  pete  «i'ea  6e non  l'aâion  qu'elle  a  contre  le  mari  ;  pu  r.irrêr 

f.iire  une  acquifîtion ,  oti  d'en  payer  une  detre  an-  de  monfieur  Loiict,  rapponc  en  fon  rctuuil ,  en  la 

cicnne,  &:  d'y  fubroget  fa  femme.  Il  auroit  fervi  lettre  R,  article  cinquante-quatre,  la  qu'jfbion  a 

de  fucveillant  &  de  contrôleur ,  (&:  il  faut  croire  été  par-là  préjugée  coi.rre  la  femme.  Mais  c'efl 

que  fa  ptiÛmce  ft'aucpitpas  (ité  iiutùle.  ■  S.n  «Si|r ,  qu'ayant  i^tc  convenu  que  le  payement  fe  f;roit 

quoiqu'un  mari  foie  mnww  ,  èam  n^moins  peteSe  au  mari,  on  adû  fuivrc  ceh.  N'tinporte 

nv.incc  en  âge,  &  commençant  à  prendre  con-  que  le  mari  fut  mineur,  &  âge  feulement  de  quinze 

noiirance  des  aifaites  de  la  maifon  ,  il  fonge  par  ou  fcize  ans,  parce  que  kabiHs  adnuptus  j  cfi  ha- 

conféquentauxficnnes,  &  ne  nunque  p.is  de  pren-  it/w  fl</ omww  Pij5<j  j  qui  fe  font  pu:i  le  r,-.niiaj;e, 

dre  garde  où  ufTe  la  dot  de  fa  femme  s'il  aflïfto  comme  dit  M.  Charles  du  MouUn.  Ainlî  le  moctf 

au  payemenr.  Tant  y  a  que  cda  ^lac  bk  ainfi  ifc  l'âge ,  fur  lequel  les  iii^es  de  ce  ficge  fe  fomle- 

convenu,  !  c  p     n'.t  pu  payer  autcemeocp  8c  fe  .  renc,  ne  feinble  pac  fiiÂiaQC  poux  dupenfet  de  la 

difpenfer  d  uiit  loi  écrite.  convention. 

Néanmoins,  li  feutence  du  premier  juge  n'a  Le  ficur  Moni.ic ,  fur  la  loi  I9,  de  ritu  nupt'ia- 

laiflc  d'cae  confirmée  par  fentencc  de  te  liège,  rum,  touche  la  (^ueftjon ,  an  fiitcr  teneatur  redùdtre 

eft  vnû  qu'il  f  aeu  appel  A  la  cour,  cjui  n'eft  filiam  ;  m.ii^  11  fe  contente  d'alléguer  la  queftion 

pas  encore  vuiJé ,  0;  qui  i  été  relevé  de  lavis  du  a^o  Cupell*  Tolofunt  ,  &  la  qnelUon  iXf  de  Bo^ 

beut  firodeau  &  du  nôtre.  Non  pas  qu'il  j  ak  oblî-  rim^  uns  rien  déterminer, 
g^tk»  M  pei«  (te  iloBBc  one  fceondc  6m«  &  fillt) 

OBSERVATIONS. 

Si  le  pere  eji  tenu  de  doter  me fecitndefois  fa. fille  ^  quand  le  premier  mari  efi  mort  infolvahU» 

X^Ans  cette  queftion ,  l'auteur  décide  ouc  dans  fa  province  le  pere  n'eft  pas  obligé  de 
doter  une  fccoade  fois  ia  £Ile ,  quoique  la  dot  foit  |>crduc  fans  la  faute  de  cette  Hlle , 
&  qu'elle  n'eft  pas  recerablc  non  plus  à  rapporter  dans  la  fuccellioii  de  (on  pere  radioji]L 
qu'elle  a  contre  ("on  mari  OU  contre  Tes  héritiers,  pour  venir  à  partage  avec  les  frcrc?. 

Ccl  i  a't;'  fil  Vf  dans  rous  IcS  pnys  de  droit  écrit  du  reiîûrc  du  parîcmcnr  deP.xris,co- 
pcndanc  ceU  clt  coutriirc  à  la  dilpolluon  du  droit,  r.ipportcc  dans  la  novcUc  ,  ch.  6^ 
|^Ja.do£bine4e  coasses  doûieors,&  à  la  jarîrprttdencc  des  arrêts  des  parlcmcnsdedroMC 
écrit,  rapportés  par  Automne  dans  fa  conférence  fur  la  loi  i  ,  jlm  jf.  foliu.  matrlm.  pir 
BaiTet ,  tom.  \ ,  liv.  4 ,  tit.  5  ,.c;h.  7 ,  par  Pefoeiftcs ,  tom.  i ,  pdg.  41 1  41 3  ,  par  iio-. 
liî&ce  ,'toin.  I ,  liv.  6 ,  tit.  7,  ch.  i  >  &  par  Albett,  fur  le  mot  dot  y  arc.  9. 

L'v:reur  des  loix  civiles,  tom.  3 ,  liv.  i  ,  tit.  4,  fccl.  3  ,  nomb.  8  ,  traire  la  queftion 
jiyec  beaucoup  de  nctcccé  à  fon  ordinaire.  Il  eft  d'avis  ç^e.  ia  fille  en  cft  quitte  ea 
rapportant  Taoïon  ;  mais  il  apporte  i  cette  rëj^le  une' exception.  Si  c^eft  rayenl  nu« 
tcrncl  ,  ou  autre  afccnd.inc ,  qui  lans  ctrc  obligé  de  doter  u  fillc,  lui  eût  donné  une 
fomme  en  doc  par  pne  DurelibéraUcë  ,  U  perce  de  cette  doc  payée  par  le  donateur  aa 
nuri  infolvable ,  n'cmpecheroic  pas  ouecccce  fille  Yonlanc  lai  fuccéder ,  ne  fîit  obli- 
^bt  au  rapport  de  fa  dot  câcclive.  Je  ne  fais  où  cet  auteur  a  pris  cette  diftin£lion  ; 
mais  je  fais  bien  qu'elle  cft  condamnée  par  Juftinicn  dans  fa  novcllc  97,  chapitre  <î , 
Si,  fur  la  fin  ,  qui  parle  en  ces  termes  :  quapropur  ia.  quibus  efi  collaiionis  ratio  ,  in 
his  h  conftituiionem  vakre  ,Jive  pater,  fivc  avus^ftife  mater  gfivc  avia^  atu  afcendamwst 

afiqua  ft  perfona. 

L'auteur  rapporte  une  exception  ch.iritable  à  fa  décillon  ;  fa  voir  que  le  pere  cft  obli- 
gé de  donner  une  pcnfiott  viagère  à  la  fille  pour  fon  entretien  ,  en  ca$  qu'elle  foie  ré- 
duire i  la  néceliicé.  Cette  exception  cft  du  droit  naturel,  &:  par  conféquent  elle  a  lica 
en  tous  pays  ;  les  pères  £c  mcres  font  obligés  de  fournir  des  alimcos  à  leurs  cafans  fans 
«iïftinâion ,  Hiivant  le  titre  do  digeftc  de  agnofcendis  ù  alendis  Uèeris. 

M  Catclan  ,  dans  fon  rccncil  d'arrêts,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  ch.  17  ,  traite  cette  queftion 
iL  fond.  Il  conyienc  qu'il  n'y  a  poinc  de  textes  précis  dans  le  droit  qui  oblige  les  pcrcs  de 
redorer  leur  fille.  Il  eft  vrai  que  la  novelle  97 ,  ch.  dernier,  permet  à  la  f«mme  dont  le 
mari  eft  décidé  infolvable  ,  de  venir  .\  partage  avec  fes  frerc-s  des  biens  de  leur  perecom.-' 
mun ,  en  rapportant  fcuicmcnc  l'aclion  qu'elle  a  coucre  Ibn  mari  ou  fcs  héritiers  ;  il  die 

2ue  fur  le  fondemenc  de  cecce  novelle ,  lesarr£ti  de  Ton  parlement  ont  établi  que  la 
lie  mal  mariée  a  contre  fon  pere  Taétion  de  dote  nuilè  comcata  ,  il  cite  plufieurs  arrêts 
qui  ont  jugé  ■- 

I.*.  Que  cette  adion  paflc  aux  cnfans ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  ctc  intentée  par  ia  merc 
pendant  fa  vie. 

i",  Qu'elle  appartient  à  la  Rlîe  &  .\  fcs  cnfans  contre  les  héritiers  du  pere. 

3".  Que  le  pcrc  ni  les  héritiers  ne  font  point  tenus  de  cette  adion ,  fi  le  mari  ctoit  bon 
6c  folvablc  au  tcms  du  mariage  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  l'on  ne  peut  rien  imputer  au  pere  , 
^ni  a  , pris  toutes  les  précautions  qu'iin  pete  fage  pouvoit  prendre^ 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  Litl.  j^^- 

4^  Si  la  première  fois  le  pcre  a  couditué  une  doc  plus  ample  que  Lx  icgicimc  de  ia 
unie ,  la  féconde  fois  il  n'eft  pas  obligé  <ie  donner  la  même  foiiune»  11  fuffit  qu'il  donna 
ïulqu'à  la  concurrence  de  la  légitime. 

j*.  Cecte  obligation  ne  regarde  que  la  pcrfonnc  du  perc,  cnforte  qtic  la  mcrc  n'en 
cft  pas  tenue  ;  parce  qu'à  1  égard  de  la  merc  «  h  coiifticncion  de  dot  e«  une  libéralité , 
dont  c'Ie  ne  doit  point  être  garantCi  Ucice  un  anrétrenduenlagraai'cliàiAbreaamois 
d'août  i<>7+,  qui  l'a  ainli  jugé. 

6*.  Le  frère  qui ,  en  qualité  d*hér!tier  de  Ton  pcrc ,  &c  dedëbiteor  de  la  légîtime  de  (k 
ifœur  ,  lui  Cûimicuc  une  dot ,  n'cft  pas  tenu  de  la  redorer  ,  comme  il  a  étc  fugé  à  fou 
rapport  en  la  première  chambre  des  enquêtes  le  14  février  166^.  Je  cite  avec  plailir  Cet 
arrêt;  parce  que  je  fais  grand  cas  d'un  arrêt  rendu  par  nn  magiftrat  habile,  qui  lui" 
même  l'a  donné  au  public ,  &  qui  certifie  que  la  quedion  a  été  jugée  par  cet  arrêt  ;  parce 

Ï[u'alors  l'on  ne  peut  pas  s'y  méprendre.  *  Ce  même  arrêt  cft  rapporté  par  Albert ,  fut 
c  mot  Jot ,  art.  1 9. 

7**.  M.  Cacclan  rapporte  Tcipecc  d'un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrc,  au  ri^ftorc 
de  M.  la  Rocheflavain  le  7  mai  1678  ,  par  Icquc!  il  a  été  jugé  que  la  novelle  97  j  qui 
permet  à  la  fille  de  venir  à  partage  avec  les  hcres,  en  rapportant,  nomen  dotis  inane  » 
doit  s'entendre  de  rinfolvabilité  du  mari  lors  du  mariage»  êc  non  pas  de  celle  furvenue 
depuis  ;  de  même  que  dans  le  cas  de  la  redotation. 

Je  ne  fçaurois  me  rendre  à  cette  junrprudcnce  par  pluficurs  railons.  La  prethicre  | 
parce  qu'elle  cft  direÛement  contraire  à  la  difpofition  de  la  novelle,  dans  laquelle 
Juftinicn  parle  nettement  de  rinfolvabilitc  furvcnuc  depuis  le  mariage ,  en  difaiu  que 
k  fille  ne  fera  pas  recevable  à  rapporter  linmlcmcnt  Tadion  ,  fi  elle  a  négligé  d'agir 
contre  fon  mari.,  quand  elle  a  va  que  fcs  amiires  commençoient  à  tomber  dans  le  dé> 
fordre:  (î  qii:^cTr:  ftix  poiifîatis  ,  & perftcl*  Âtaùs  mulier  efl  ^fhlmct  cidpam  nifcrat  ,  eut 
taox  viro  inchomae  malè  fubjlaniiâmi  non  percepit^  ô  non  auxiliata  efi  fibu  Tous  les  doc- 
teurs diîênt  qn*il  n'eft  pas  permis  aux  juges  de  diftingucr ,  quand  fa  loi  ne  dtftirtgutf 
point;  mais  cela  leur  doit  encore  être  moins  permis,  quand  la  diflindlion  qu'ils  veulent 
£iirc  cH  condamnée  par  la  loi.  Dansplufieurs  occafions  j'ai  rendu  jullice  au  parlcmeut 
ileToubufe,  en  avouant  qu'îleft  de  tous  les  parlcmens  celui  qui  entend  le  micttt  les  qtteCi 
tions  de  droit  ;  mais  il  me  permettra  de  dire  ici  ^  que  fouvent  à  force  de  vouloir  chera 
cher  r(c<;  rcmpi^^fL-imens  d'équité  ,  il  fc  llngularife  &  s'ccarrc  ouvcrromenr  <îr  \i  drcihori 

Ï réelle  du  dioii  ;  ce  qui  ne  doit  point  lui  être  permis ,  puiiqui.  le  dioit  Roinuin  tlt  la 
oi  naturelle  ,  dont  il  témoigne  être  il  jaloux. 

Ma  féconde  railbn  cft  fondée  fur  l'équité.  Là  liberté  qu'a  la  fille  de  Venir  \  plrrage 
des  biens  de  fon  pcrc  ,  en  rapportant  limplemcnt  i'a£lion  pour  la  répétition  de  fa  dot , 
n'a  pas  feulement  été  accordée  par  Juftinicn ,  que  l'on  accufe  ,  ou  du  moins  fon  chance^ 
lier,  de  n'avoir  pas  toujours  eu  en  vue  l'équité  dans  la  compofition  des  loix.  Il  dit  à 
la  fin  du  %  premier ,  que  le  iage  Ulpien  avoit  avant  lui  décidé  la  même  chofc.  £n  c£Fct» 
.la  décifion  d'Uljuen  cft  rapportée  dans  la  loi  première       yàe  Jot>.  œUati  oh  il  dit  qu0 
ii  le  mar:  r.'cfl  p.is  folvablc  ,  la  femme  n'cft  pas  ohligcc  d-.-  i  t  rotter  la  Jot  entière; 
mais  feulement  ce  qu'elle  a  pu  retirer,  Se  autant  que  fon  mari  peut  faire  : Ji mafitut 
mon  fit  Jolvendo ,  non  de&eèh  intégra  dos  comptnannatlien  ^fed  quod  admuUerm  potcji 
pervcnire  :  hoc  efi  quod  facere  mar  'uus  potefl.  Or  cette  exception  eft  prife  de  la  lourcft 
même  de  l'équité  ;  mais  il  n'eft  pas  nécelîaire  de  reWonter  fi  haut ,  li  l'on  s'en  rappot"* 
toit  au  jugement  des  ruftiques,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  dît  qu'il  n'eft.  pas  iufte  ,  que 
quand  k  dot  s'en  perdue  fans  la  faute  de  Ja  femme,  elle  foit  obligée  de  la  rappjf^ 
ter  en  venant  ?i  parrri":c  ;  ^  qnind  clic  3  renoncé  à  la  fucccflîon  de  fcs  pcrc  ?<.  mcre, 
/noycnnant  la  doc  i  eiic  couitiiucc,  que  Ibn  mari  a  diffipéc,  qu'elle  &  les  enfans  Ibienc 
fféduia  i  la.  mendicité ,  pendant  que  fes  frères  ^fitcMde  la  rucceffion  entière  de  lettt 
pcrc  &  mcrc. 

8*.  Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'obli^tion  de  rçdoter,  £c  la  faculté  de 
rapporter  l'aâion  de  la  dot.  La  première  regarde  la  perlbnnedu  pere,  que  l'on  oblige 
de  donner  i  fa  fille  une  féconde  dot ,  ce  qui  peut  l'incommoder.  La  féconde  n'intéreuc 
que  fes  héritiers  :  fi  ce  font  fcs  enfans ,  ils  font  les  frères  ou  fœurs  de  la  fille  mariée, 
il  eft  jufte  qu'ils  prennent  part  à  l'infortune  de  leur  foeur ,  8c  qu'ils  fui  donnent  quel- 

Î[uc  confolation  ,  en  Tadmctrant  nu  partage  des  biens  de  leur  perc  commun  :  H  ce 
ont  des  étrangers ,  qu4nam  invidia  ,  de  donner  une  légitime  à  la  fille  de  leur  bien' 
faitcur? 

Enfin  M.  Catclan,  dans  le  cas  même  de  la  redotatMHi,  rcconnohque  C\  la  fille  eft  ré^ 
duite  à  la  mendicité  par  l'infolvatilit;  de  Ion  mari ,  il  faut  lui  donner  exjequoù  bono^ 
une  légitime  de  £race  ;  en  cela  il  cft  de  l'avis  de  notre  auteur.  Dans  toutes  les  chofes 
*  *  Bbbij 
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j  80      De  la  dot  jfi ceiïe  œnfBtuie par  un  tuteur ,  ejl  fujette  a  rapport. 

qui  dcpcndciic  de  la  juftice  naturelle ,  les  bons  cfprics  &  les  honncccs  gens  lont  prcfcjue 
toujours  tic  mcmc  fcntiment. 

L'hypociiciquc  de  l.t  fille  fur  les  bicn<î  de  Ton  pcre  pour  f!i  fccondc  dot ,  ne  remonte 
pas  au  ccnis  de  la  prcmicic,  c'cft-à-dirc,  qu'elle  n'.i  hypothrquc  fur  les  biens  de  Ion 
pcre  pour  le  payement  de  cette  féconde  dot,  que  du  jour  de  fon  fécond  contrat  de' 
mariage,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  pluHcurs  arrêts  du  parlement  de  Grenoble,  dont 
M.  BaiTct  fait  mention ,  com.  i  ,  liv.  4,  tit.  5  ,  ch.  7. 

NOUFELLESOBSER^ATIONS. 

£  N  Noraiftodlie  le  pcre  demeure  garant  de  la  dot  par  lui  conHitaéc  i  fa  fîllc  ;  mais 

l'on  Jiftinguc  entre  la  doc  payée  avant  ou  après  le  mariage.  Si  le  pcre  paye  la  dot  en  ar- 
gent comptant ,  lors  du  mariage  ,  ou  à  l'échéance  du  terme  poi  tc  au  contrat ,  il  n'eft 
point  garant  de  l'infolvabilité  du  mari  ;  mais  s'il  nepayeen  deniers  qu'après  le  mariage 
ou  le  terme  échu,  il  cft  ;^:iranr ,  s'il  paye  en  rentes  ou  en  héritages,  il  cft  toujours 
gara.nt,  fans  aucune  dilbnclion.  Voyez  Bdiuagc  fur  l'art.  251  de  la  coucume  de  Nor- 
mandie ,  pag.  4(^4.  &  4(>  5  • 

La  même  jurifprudencc  e(l  obfcrvéc  à  l'égard  des  frères  ,  qui  après  le  décès  de  leur 
pcfc  marient  leurs  fœurs.  Bâfnagc,  au  même  endroit,  pag.  4^4  &  477. 

Coquille ,  fur  la  coutame  de  Nirernoîs  ,  ch.  23  ,  art.  24 ,  pag.  .1 54,  col.  1 ,  eftîme 
qu'une  femme  qui  a  pcrJu  i.\  doc ,  par  le  mauvais  état  des  affaires  de  Ion  mari  ,  peut  de- 
mander fa  légitime  lut  les  biens  de  fon  pcre ,  fans  être  obligée  de  précompter  la  dot  qui 
lai  a  été  donnée ,  fie  qui  fe  trouve  perdue.  Il  ajoute  que  cela,  doit  avoir  lieu ,  auoiquc  la 
femme  n'ait  pas  été  ioigncufe  de  le  faire  fëparcr  de  biens  de  fon  mari,qaaiia  elle  s'clb 
apperçuc  qu'il  faifoit  mal  fcs  affaires;  parce , dit-il ,  qu'une  femme  d'honneur  c  l>  \  cx- 
cufcr  fl  clic  s'abdicnt  de  fâcher  fon  mari  ;  ce  qu'elle  fcroic  en  découvrant  fcs  attaircS 
domeftiques  &:  le  décriant ,  ce  qui  apporteroit  blâme  i  lafemme^Ceftàfnftetitreque 
cet  aiircur  à  mérite  le  nom  de  judicieux  ;  toutes  fespcnfées,  toutes  fcs  paroles,  toutes 
fcs  dcci  lions,  loue  puifées  dans  la  lource  de  l'équité  :  cnTorceque  l'on  peut  dire  de  lui, 
que  quand  l'équité  prononceroit  elle-même  »  elle  ne  pronomcecotc  pas  aiitremenc  ; 
dfuitas  iffa  praitunàantt  «  non  aUter  judieàra, 

DE  LA  DOT,  SI  CELLF  CONSTITUÉE 
Par  un  tuteur  ejl  fujette  à  rapport, 

QUJESTION  CINQUANTE-QUATRIEME 
Sommaire  àt  cette  QuefHon. 


I,  Efpèce  du  fait  s  fur  lequel  l'arrêt  efi 
imtrvemi, 

l.  Sentence  du  finidtd  de  Lyon  ^  qui  or- 
donne le  rapport. 

3 ,  Moyens  d'appel  de  la  filUypourfè  dé- 
fendre du  rapport. 

4.  Moyens  des  autres  filles  , pour  établir 
la  necejfité  du  rapport. 


Avis  de  rameur,  pour  L'obligation  dié 
rapport. 

6.  Arrêt  du  ^  avril  Kf^jo ,  qui  en  infr^ 
mantUfimence, décharge  du  rapport* 
y- Il  y  a  erreur  ou  mal  façon  dans  cet 


arrêt. 


8.  Généalogie  de  M.  Papon  t  lieutenant 
général  de  Forets. 


QUESTION  LIV. 


Si  et  qui  a  été  conjiiiul  à  tMt  fille  par  fon  ta- 
,  teur^  ffî  fujec  a  n^pmexven  fct  fmaes 

Ù  cohéritiers. 


X  mv^  lailTe  trois  filles,  Je  i  cfiacitnc  d'elles 
afiigne  quelques  liérirancs      rotnnus  de  deniers 

i'our|lciir  Ifgiiinic.  Au  Airplus,  il  itiflitue  fa  femme 
iccitieie,  i  la  charge  de  letnctue  l'hoirie  i  celle 


des  tt»is  filies  <]uVlle  voudroit.  Après  ie  décès  du 

[>cte ,  la  mcre  marie  l'aînée,  ficldi comftitue  ce  que 
e  pcre  lui  avoir  légué.  La  mere  meurt  cnfuite  faos 
fiiîre  aucune  dirpoucion  \  de  forte  nue  fon  hoirie, 

danslaqiielle  celledupere  ctoir  confonduc,<lcnv.iire 
par  égales  portions  aux  crois  lŒurs.  L'aîiice ,  deve- 
nue veuve,  ftr  A» fioDvant  mineure  auiTî-hicn  que 
les  deux  aurres ,  un  oncle  leur  fut  décerné  pour  tu- 
teur. Il  colloque  en  mariage  la  puînée  avec  fes 
ilroirç,  £>:  fur  leeux  ,  lui  paye  quelque  rems  aprèi, 

OU  à  foa  mari  des  Tommes  alTez  conlidéiables.  £lles 
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«roiffiic  été  tiiMs  des  deaien  hiécûUiaures,  iié||o- 
âés  ùk  te  clun}:e,  te  desquels  le  meilleur  te  p»n- 

cipal  fc  nili  liii  riiotric  etoit  CLimpofL'. 

11  arrive  que  les  autres  débiteurs  <ic  l'inventaire 
fik  apcès  le  îèoh  de  la  tnece  font  faillite,  &  que 
tliéhciec  da  cateur  ijane  rendu  compte,  il  fe  fetoit 
trouvé  reliquataire  de  notable  fomine,  8c  de  beau- 
coup plus  cjde  les  biem  dudir  tuteur  ns  pouvoicnt 
poitet.  Aiuû  l'aînec  is:  la  dernicrc  des  fcrurs  ayant 
CV  moins  que  la  puînée,  cela  leur  donna  fujet  de  la 
pMtrfuivte,  oti  Ion  iiéiicier ,  de  repponer  i  U  maSb 
des  hoiries  de  leur  pere  tc  mere,  ce  que  la  déftinte 
fe  tiouvt):t  asoir  rL-çii  avec  les  intcrâs,  fou';  les 
oftres  qu'elles  failoient  de  faire  le  fcmblablc,  pour 
tne  le  tout  partagé  par  tiers  entre  les  fœurs.  Le 
pfctni-.'r  juge  l'aranc  ordonné,  l'héritiet  de  la  pi!» 
née  en  appclla  I  la  cour. 

11  difoit ,  oa  poiivoit  Jirc  pour  fes  moyens  d'ap- 
pel, ijuc  c  ccou  conue  le  droit  &  la  raifon  qu'on 
TOidoïC  &iie  rendre  i  l'héritier  ce  que  la  déhin:c 
•TOÎC ttça  de  fes  dioini  que  l'équité  s'y  oppofe , 
Se  que  les  loix  ne  fouinent  pas  que  qui  n'a  rc^u 
que  le  fien  foit  oLligt-  de  le  rciidri;.  Que  pour  mon- 
ner  que  la  déhmre  n'avoir  reçu  que  le  licn ,  il  Tuffi- 
JcMtde  diieqne  les  cédoles  9t  bitlea  de  l'in vcnraire 
delamete  montoicntd  centanquame  mille  livres, 
00  environ  j  &  partant ,  que  la  défùme  n'a^anc  pas 
Difmi  reçu  jufqu'à  fon  rier«,  il  t'toir  vrai  <!edire 
au'eUe,  m  ion  mari  pour  elle,  n'avuu  pas  eu  route 
u  pan  des  deniers  Iwréditaires.  Qu'au  furplus,  le 
coDérîtier,  qui  a  leçu  ù.  paît  d'un  dépôt  hérédi- 
OHie ,  n'eft  pas  tenu  de  U  rapporter,  quoique  fes 
cohéritiers  rombenr  en  perte  de  leur  parc  pat  l'infol- 
vabiUtc  du  dépolitaiie.  Que  la  conlUtution  de  Jufti- 
tiien,  m  l.  ukima^  C  d^xf^,  y  eftexprelTe-,  eac 
en  icelle,  l'empereur  veut,  foir  qas  le  oépâc  ooa- 
lifte  en  argent  nombré,  foit  qu'il  ait  été  ftic  d'one 
mafTe  dor  &i  d'argent,  qu'un  des  cohéritiers  ayant 
retiré  lapatt  contingente ,  (î  le  dépofiiaiie  devient 
a|irè3  miolvable ,  non  ejj'i:  <.ùhtreJikui  UeatÛM»  rs- 
am  contra  cohtredem  fuum^  &  c*  eju»  pane  met- 
Ure  quoi  ipfi  ex  fua  pane  eonfiqtti  miuimè  ptuue^ 
tant  j  to  qund  cililirct  dcccpit  commurti  CO'if!',- 

tato  :  Dont  l'empereur  rend  cette  ratfon ,  que  l'hé- 
nôier  n'a  reçu  qae  le  fies,      p«ncm  fiam  fi^- 

-  Et  afin  qu'on  ne  croye  pas  que  cette  décifion  de- 
meure reflerrée  dans  l'efpecc  particulière  des  cohé- 
liticrs  qui  font  capables  chacun  de  recevoir  leur 
part,  l'appellant  pouvoir  encore  employer  pour  le 
fbtitteo  de  la  caufe  la  bi  )  li  tff.famiL  erfeic.  en  la^ 

3 selle  le  jatifconfblte  rcfiiut  la  mîme  chofe  entre 
eux  CDhiIriciets  mineurs ,  pour  l'emploi  fait  pen- 
dant radminillration  de  leurs  tuteuts»  C'eft  at^rcs 
•voir  ptopofé  que  l'un  d'eux  avoir  faitaHEgner  t'au- 
ttt,  ttiuffi  aucuns  aecepijUit  quàm  ipfe  Mt^aat.  U 
amclnt  donc,  jf  Lacius  non  ampUus  aecepit  quàm 
xtokétreditariâ  ponionc  ei  compeuret  ,  nuUam  Jforori 
ejus  adverjus  etim  compenre  aclioiu/ti.  Eiifuite  de- 

Sii  ila|onie,  que  le  mineur  qui  n'a  pas  rcçn  pour 
àlîmensiapanentieie  des  nuits  commims,  n'a 
pcûnt  d'aAion  contre  Tautce,  qnî  n'a  r  .ai  qué  la 
Ccnn.'.  Qu'il  c(\  indiffcrtnt  quoiqu'il  ait  reçu,  Jt 
tamen  non  uicià  pansm  dirnidij/7:.Jiislt<^\ïc  ce  n'cft 
pas  recevoir  trop  que  de  ne  prendre  que  fa  part; 
'  ni  s'aflîijettiti  tendre,  quede  n'avoir  touché  quele 
fien,  encore  qu'un  autre  en  fbnffi.'e  quelque  dom- 
nu<j;e ,  par  ar^unicnr  de  la  loi  in  njv:.-n ,  ff.  lociiti. 

Les  intimées,  au  contraire,  p.tuvoient  foutenir 
qné  leur  four  n'ayant  pas  feulement  rcÇH  Ic  iîen , 
mais  encore  panie  du  leur,  la  tcpctitiaa  en  étoît 
jufte.  Qu'il  ne  filloit  pas  s'arrêter  au  calcnl  de  tv^ 
Yentaiie»  mais  qu'il  fiilloîtplàiâc  enmc  dans  la  fup< 


piitation  des  dettes effediv.es.  Que  commede  droi^ 
major  ejl  acl:o  quàm  dehitorts  inopLi  excludît  ^  com- 
me il  eil  véritable  de  dire,  que  cclui-lù  ne  doit 
rien  qui  n'a  jus  de  quoi  payer,  fuivartr  le  diie^ 
du  poëte. 

Sextc,  aihU  dches ,  nihU  deies,  Sexie  j  Utemur^ 

Débet  enim  fi  ijius  folvere  ^  Sexie  ,  potrji  , 
Qu'il  falloir  aulii  retrancher  les  dettes  de  non-valeur; 
que  puifqu'cllcs  fe  rrouvoitnt  inutiles  à  caufe  de 
I  infolvabilité  des  débiteurs,  &  qu'ils  l'étoicnrdéja 
iorfque  le  ratcur  mira  les  plus  clairs  deniers  pour 
avantager  Tune  des  fours,  au  préjudice  des  autres, 
le  rapport  étoit  néceflaire.  Que  ce  n'cft  pas  par  le 
nombre,  mais  pat  la  bonté  des  obligations  qu'on 
doit  pefcr  le  fonds  d'une  hoirie }  &patconféqiieiie, 
qu'il  fe  peut  faire  que  qui  en  tc^it  moins,  en  te^ 
Çoive  le  plus. 

Qu'ci!  cîfjt  il  Llloic  preiu're  les  dettes  confufé- 
mcnt  ou  fcparément;  li  conhifémcnt,  qu'il  n'étoit 
pas  raifonnable  qu'une  des  fœurs  empottSt  le  plus 
clair  &  liquide,  pourlaidèr  awcautres  ce  qui  n'c- 
toit  pas  exigible.  Si  féparément,  que  n'ayant  eu 
que  fon  tiers  en  chaque  dette.,  elle  n'avoit  pas  pu 
recevoir  le  tout.  Que  c'eft  par  ce  dilemnc  que  la 
caufe  fe  doit  juj;cr  à  l'avanrage  des  intimées.  Cat 
&  c'étoiî  une  ndion  de  partage,  elle  fuppofoitl'acy 
rion  du  rapport^  anendn  même,  que  pendant  la 
minorité  des  focurs ,  elles  n'avoient  pù  partit^cr , 
nilcruteur  délivrer  à  l'une  d'icellcs  quelque  por- 
tion d'hoirie  &i  des  dettes  bcréditaires ,  que  pat 
pcovi/îon&â  la  charge  dttiappoR  locs  du  paiagjB- 
définitif. 

Que  11  le  don  que  le  pcro  f^iir  n'oft  cen(c  fait 
que  par  avancement  d  hoitie,  £c  par  conféquenr, 
étmtxat  fujet  au  rapport;  à  plus  forte  raifon ,  le 
tuteur  mariant  une  fille,  te.  lui  dclivranr  partie  da 
fonds  de  l'hoirie,  ne  le  peut  faire  aue  provifion^»  ' 
nellemenr,  &  en  avancement  de  fes  droirs,  c'eft-i- 
dire,  que  ce  qu'on  lui  dotuie,  elle  ne  le  prend  qup 
f^ur  le  rappotlec  nu  Jour  â  la  maife. 

Que  fi  an  contidie,  on  vouloir  foutenir  que  ce 
n'eft  point  mie  adtion  de  partage ,  &  que  ne  s'a* 
S^ifTaiu  que  Je  dettes  mobiliaircs  qui  fonr  divifces, 
iffa  juic  ,  la  défume  n'avoit  pii  en  prendre  que  le 
tiers,  puifqa'elle n'y  avoir  qu'un  tiers.  Qu'il  fbiic 
faite  ditfiïrence  entre  les  héritages  qui  font  coi»« 
muns  entre  des  cohéritiers ,  tc  les  dettes  avives  dé 
l'hoirie.  Que  pour  les  hérirages ,  chacun  héri- 
tiers n'y  a  que  fa  part ,  par  indivis  avant  le  partage, 
la  diftindion Remportions  dépendant  dndit  partage 
Se  de  l'évétiemënt  ;  que  c'eft  le  pansue  qui  reifenie 
le  droit  d'tm  chacun  an  lod  ijui  lui  tombe  ,  ouo 
c'efl  Ini  qui  f.iir  que  par  une  h^kion  rous  l^^s  coné- 
ritiers  font  piél'umcs  n'avoir  jamais  eu  autre  droit 
que  ce  qui  leur  eft  échÛ.  Mais  pourries  dcrrcs  mo- 
biliaircs ,  que  les  parts  en  font  £ûces  avant  le  par» 
rage,  &  qu'il  n'cft  pas  nécellàiie  pour  icellesdb 
l'attendre  ni  d'agir,  judklj  familu  crci/lk.ids.  ' 

Que  c'eft  la  diipolition  du  droit  en  la  loi  fé- 
conde, fur  la  fin,  &  en  la  loi  15,  §  premier,  C 
famil,  ercijimdsj  ubi  tejfat  famiU  ercifcuadt  Juai- 
etumt  chm  aihil  in  corporlbus  ^fei  cmûa  in  nonàniiia 
funt.  C'efl  ^e  que  rcBifiL-reuc  cciifîrrr.e  en  la  loi  & 
du  mcmc  nue  du  code  :  eaqiu  in  nombid>us  fttnt^ 
dit-il ,  non  recipiunt  divifioaem^  cùm  ipfi  jure  inpaf 
tiones  htreditarias  ex  Ugt  i»  tabulanmdivifijùit, 
C'eft  pourquoi ,  commede  dtoir , /Fngulîs  heredittts 
proponi^  'i,  h  '-uditMiii  compet't:  ûcHiir.  fîn^ulcs  dcli- 
lores;  auiii  ]  un  ne  peut  pas  recevoir  le  rout  qu'il  ne 
reçoive  la  patt  des  autres ,  &  ne  leur  en  démente 
refponfable.  Jufques-li  m£me,  qu'un  cohéritier  ne 
peur  pourfiiivie  le  payemeoc  d'une  dette  de  l'hoi' 
'  tiCf  pn fiSdft  f'dff jpartàmfia»  pàrâmyowjtàri» 
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5  -8 1  Delà  dot,  fi  celle  ejl  confiituée  par  un  tuteur,  ejl fujette  a  rapport,  Qu.  LI V. 

Quant  à  la  loi  dernière,  C.  depojiti ,  JiitVinien  ne 
parle  que  A'un  Teul  dé^ôt,  &  pccruppofe  cjue  le 
cohéritier  n'en  avoit  pru  que  la.  portion  concin- 


Mmine  agat  ^  encore  qu'il  agiffe  enfuite  de  l'oc* 
donnance  du  juge,  &  de  Taingnat  par  lui  fait, 
comme  il  eft  dit  in  l.  plané  y  diSo  tuulojff.  famU.  tr^- 
f^'c.Scen  la  loii  i  &derniere,^  dediflracl.pignorum. 

Pouvcicnt  encore  les  iiuiincs  fc  Itivir  tl';  la  dc- 
cifianra»puttéeau§  ji  iumtres ,  l.verum  j^,profo- 
àot  en  1  el'pcce  de  laquelle  le  jurifconrulie  propofe 
qu'an  des  trois  allbciés  ctoit  débiteur  des  autres ,  & 
que  l'un  de  ceux-ci  s'étant  fait  payer  de  Ton  tiers , 
lo  lieruler  ii'avoit  pu  recouvrer  le  fien.  Enluitc  dc- 
quoi  il  demande,  on  hU  qui  minus  confeciuut  tftj  cum 
toagtftptffit^ai  folidum  accepit,  ad  çommunkandas 

Cartes  buereost  idejl  exsfiimdaSf  8c  rcfouc  éqciita- 
lement ,  pro  jbcio  a^one  conférai  poffe  ut  utr'tu/iue 
portio  exdquctur.  Or  comme  il  loue  l.i  décifîon  cf*c- 
quité,  aulu  doit-elle  prévaloir  aux  loix  que  l'appel' 
lant  a  citées  \  attendu  même  que  ce  n'efl  pas  en  feni' 
biable  cas,  te  qu'il  j  a  bien  a*  la  difimnce  d»  ce 
qui  fe  fàir  entre  cohMriect,  maîtres  de  lenrdrok, 
&  capables  d'agir,  &  de  ce  qu'un  tiueiir  f.iir  pendant 
fonadminidration.Car comme  il  ne  peiu  divettirles 
deniers  pupillaires,  aufll  les  nnncurs  ont  droit  d* 
Xoite»  &  il letu  eft  pervis d« les rediercber  &  pren- 
dre où  ils  les  Ttottvenr,  fnîvanr  la  lot  Jf  earator^  C. 
arbitrium  tuidt,  5:  la  loi     C.  tju.indo  ex  fùRo  tuioris. 

Sut  le  conflit  de  ces  raifons ,  la  cour  ca  cmendanc 
Ih  fentence  des  premiers  juges ,  déchargea  rappel" 
lant  du  rapport  qa'on  lai  detnandoit ,  i  ia  ré£»v* 
de  doD»  tnflle  livres  qui  avoîent  Mnon-feulement  • 
-deftinéos ,  iniis  encore  conflituées  1  l'aînée  des 
fœurs ,  &  iaiflées  en  dépôt  entre  les  mains  d'un 
marchand,  pour  être  employées  en  hcrirages,  6c 
iefqoelles  MaanMiis  ,  af«èt  la  mon  du  mari ,  te 
pétulant  la  minorité  de  cette  aînée,  avoîenr  été 
diverties  par  le  tuteur  rcmifcs  i  la  puînée.  Pour 
cea.9  Tomme  pairiculiece  la  cour  régla  les  parties  ï 
'CODCeftet  plus  amplement  \  c'efi  parce  que  pour  ce 

3ird  il  j  avoit  pias  â  difpater,pnifqiie  ces  douze 
k  livres  étoienc  comme  acqnifes  Se  afl&rées  i  la 
fille  aînée,  &  qu'on  n'avoir  pu  les  divertir  à  fon  prc- 
fiidice  ,  par  argument  de  la  loi  5 1  ff.  hcati  j  ubi  da- 
SUrâShonerisaverfî. 

Mail  pour  les  autres  deoien,  delquels  la  cour  a 
'^dénié  le  rapport ,  s'il  eft  permis  de  saîusaner  for  fes 
oracles,  il  lemble  que  cen'ell  pas  fans  fujet  que 
pluficurs  fe  font  étonnés  de  cet  aricc  Car  s'il  faut 
pe6r  tout  ce  aoi  a  été  dit  de  paRSciTaaBte,  noot 
mâcherions  ptûlAcpoar  le  cappoicqiie  contre  lui. 
C'en  parce  qu  ilnoDslèmbleqae  les  textes  oui  s'op- 
pofent  au  rapport  font  en  des  cfpeces  bien  différen- 
ces. Eu  la  loi  tjj.  fumU.  erafc.  !e  frère  n'a  voit 
^ris  que  fa  moitié  des  deniers  pro  venus  des  fruits, 
imh  minùs  quàm  dimidiam  conjecutus  fuerat  j  dit  le 
|urifconfulte  j  &  c'eft  pouiquoi  n'ayant  teçu  que  fa 
^art ,  il  ne  pouvoir  pas  répondre  de  i'.iunc  Au  lieu 

3u'en  notte  hypoihcfe ,  l'une  des  fceurs  avoir  pris 
e  diverfes  parties  la  totalité  ;  &  dit  revenant- 
^go»  de  l'hoirie  «  plus  que  le  tiers. 


pru  que  la  pottion 
genre,  Se  c'eft  ce  quil  avoir  pù  faire,  puifque, 
comme  die  cfi,  les  «iertcs  font  divilces  par  la  loi, 
&  que  c  eii  elle  qui  c  i  tait  les  pairs.  Au  lieuquaa 
Eiir  pcopofé ,  c'ë&  de  plufieurs  dettes ,  &  de  la 
toralué  d'icelles,  qu'une  cobcritisrc  a  voulu com* 
pofer  fon  tiers  par  l'intelligence  du  tuteur,  &  en  un 
tcms  auquel  on  ne  pouvoir  pas  encore  bien  fçavoir 
à  quoi  revenoit  ce  tiers.  Oc  plus,  comme  l'empe- 
reur met  l'eljpece  entre  perfoanes  capables  d'agir  8C 
de  recevoir  le  leurj  auflî  remarque'Ml  qu'il jr avoir 
eu  de  la  ncgl  igencedes  antres  conéritiets.  C'eft  delà 
qu'il  infère  qu'il  n'étoit  pasiaifonuable  que  le  plus 
diligent  fut  garant  des  autres,  ne  mdujtrià  panas 
défait folveret  ;  &  même  il  ajoute ,  que  Ci  celui  qui 
avoir  re^u  fa  part  n'eût  mieux  veillé  pour  foniutéièt^ 
on  ne  iètoit  pas  en  peine  de  difputer  f e  rapporr. 

Mais  toutes  ces  confidérations  celfenr  en  la  qucf- 
tion  agitée)  &  nous  ne  croyons  p.-is  aufU  qu'on 
a'excufc  l'effort  que  nous  venons  de  faite  fut  icellej 
puifq  11?  c'?i^  plùtôtpout  n'ctonftisr  pas  la  vérité daa* 
trop  ul  i.iped,  que  pour  en  franchir  les  bornes. 
Ce  n'eft  pas  que  nous  ne  voulions  avouer  que  la 
cour  a^ani  juge  de  la  forte  ,  l  a  ^it  équitablcmcnr. 
Comme  en  maidere  de  inariages,  on  ne  peut  pas 
maicher  en  aniere,  &  qu'il  n'jr  a  point  d'eâwA 
tedhibitoire,  il  ne  fembie  p«sfufle  de  fiiire  rendre 
â  un  tnari  ce  qu'il  a  roucIic  de  bonne  foi,  5:  fans 
quoi  tl  n'auroit  pas  pris  b  femme.  La  coui  a  donc 
Toabi  {lévdt  la  conréquence  &  le  trouble  que  ceU 
pouscoir  apporter  dans  les  £unillea. 
.  L'arrfir  a  été  donné  aa  tappoit  de  monfienr  Gtl- 
ben  ,  en  la  féconde  des  enquêtes ,  au  profit  de  Tho- 
mas Rougiet  ,  tuteur  desenfansde  feu  Nicolas  R&- 

tnault,  héritier  de  Marie  Regnault  fa  fille,  &  de 
éfiinie  denmifelle  Claudine  Giratd,  appellance» 
contre  demoifelle  Matie  9c  Carhetîae  Gisaid ,  iif 
tiniées.  Voici  la  teneur  dudit  art?t. 

Notredirc  cour,  par  fon  jugement  6c  arrct,  a 
mis  &  mer  l'appellation  fie  fentence  de  laquelle  % 
appellé  au  néanr,  ùm  amende  flc  dépetu^ 
'  éroendant  fur  la  demande,  fins  flc  concloâons  piî* 
fes  par  lefdites  Marie  &  Catherine  Girird,  les  par- 
ties hotsdecoui  &de  ptocès,  fauf  .1  l.iditc  Mario 
Girard  â  fe  pourvoit  contre  ledir  Raugier  atidie 
nom  de  tuteur,  pour  la  répétition  de  la  ifomme  de 
doute  miltelivres ,  reçue  par  lelHits  Claude  Se  Ni* 
colas  Reg[Kuih  le  17  août  <îiS,  prétendue  pro- 
venue des  deniers  dotaux  à  elle  apparcenans,  fur 
laquelle  ladite  Marie  Girard  &:  ledicRot^ler  coiH 
teueront  plus  ampUnieat  dans  la  quinzaine,  pac« 
devant  le  confeîller  rapportent,  écriront  Se  pro- 
duiront dans  pareil  délai ,  bailleront  contredits  & 
falvations  dans  le  tems  de  l'ordonnance ,  pour  leuc 
faite  droit,  ainfi  qu'il  appottiendfa par  caiSbn*  PnH 
noocé  le  j  avril  1^40. 


OBSERVATIONS, 

Si  la  dot  conflituée  par  un  tuteur  a  une  de  fes  mineures  ejl  fujette  h.  rapport,. 


X^Ans  cette  quellion  ,  l'auteur  prouve  que  ia  doc  condicuéc  à  une  fille  par  Ion  tu-* 
tcur  ,  doit  être  rapportée  par  cette  fille ,  pour  être  partagée  cntr'elle  &  fes  fœurs.  Il 
4it  qu'il  y  a  bien  ae  la  diiFérence  entre  la  dot  conftituéc  par  un  pcrc  ou  uticmere^ 

^  celle  conflitucc  pir  un  rureur.  Dans  le  premier  cas  \x  fille  n'efl:  obligée  de  rappor- 
ter que  julqu" À  couturrcncc  de  I.1  légitime  de  les  frcrcs  àc  fœurs  :  mais  dans  le  fécond 
cas ,  elle  eft  tenue  de  rapporter  fa  doc  entière  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  Ctt- 
tcur ,  de  confttcucr  en  doc  i  î'unc  de  fes  mincarc?  une  plus  grande  fommc  que  fi  pair  & 
portion  héc^diuirc  :  cc|>cudant  i'»rrc(:  ra|>|»Q(té  £ac  l'auccuc  a  Juge  au  concraicc.  L'au- 
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tcur  fc  récric  nvcc  r.TÏfon  contre  cet  arrêc  ;  s'il  en  nvoir  vu  la  minute  comme  nioi  Axm 
Jcs  rcgiftrcs  de  la  cour,  il  auroit  eu  liijec  de  le  récrier  encore  plus  fprc  :  car  il  n'y  -fL 
point  de  fcns ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  l'erreur  ou  de  la  mal  façoiK 

J'ai  eu  bcfoin  <ic  voir  la  minute  de  cet  arrcc  au  fujcr  d'un  procès  qui  ëcoit  pendant  à 
Ja  cour  ,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  Monficur  de  Paris ,  entre 
Meflirc  François  Papon ,  ièigneur  de  Gontelas ,  l'un  des  defce'ndans  de  M.  Jean  Papon  » 
liLUtcn.mr-s;cncr.i!  de  Forets,  t|ui  a  H  bien  mcrirc  du  public. 

M.  Jean  Papon  eut  un  riis  appclié  Meichior  ,  qui  ëpoufa  Jeanne  du  Vemey  ;  de  ce 
mariage  naquit  François  Papon  ,  qui  épou  fa  Catherine  Girard,  qui  fc  conftitua  en  doc 
cous  les  biens  »  qui  conddoient  dans  le  reliqua  de  fon  compte ,  fic  en  plufieurs  im« 
int_-uWt-i.  Catherine  Girard  avoir  deux  fœuis  ,  donr  l'une  avoir  ëtë  mariée  par  foa  . 
tuceui  AU  iKur  Renaud  ,  Prcvoc  général  des  provinces  de  Lyonnois  ,  l-orets  ficaa^ 

t'olois,  fa  dot  étoit  très-coofidérable  :  Tes  fœurs  n'ayant  pas  trouvé  dans  le  furplus  deS 
(icns  une  fi  gi  ofTc  fomme,  voulurent  la  f^iirc  rapporter  ;  ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par 
la  ientcncc  du  féncchal  de  Lyon  »  qui  fut  inHrmée  far  l'arrêt  dont  l'auceur  fait  mea- 
tioD> 

DE  LA  DOT  DES  RELIGIEUSES. 
QUESTION  CINQUANTE-CINQUIEME. 
Sommaire  <le  bene  Queftîont 


ter  rovkes  ne  peuvent  Jîfpofcr  direc- 
tement 711  indirdcîemem  au  profit  du 
monaftère  ou  ils  entrent ,  /u  autre  du 
même  ordre» 

tr.  Les  pens^&  mères  en  faifant  leur fiUe 
religta^  ,  lui  peuvent  donner  ûUet 
femmes  que  bon  leur fcmhlc. 

;| .  Us  Monafleres  tâchent  d'éluder  Us  loix 
par  des  vous  indircclcs. 

4.  En  ce  cas  la  pi  cuve  par  témoins  efire- 
cevaMe^ 

Arrêt  du  juHIet  jé^4J^t  qui  entérine 
les  lettres  fnfès  amtre  une  cot^haition 

trop  forte. 
6.  Une  fille  mejeure  peut, en  entrant  da/is 
le  monaflère  y  Je  confiituer  en  dot  telle 
portion  de  fes  biens  que  bon  lui  fèmile» 


y.  Arrêt  du  n  août  itf^p ,  (jui  confirfni 
la  donation  faite  par  une  fille  majeure^ 

8.  Les  novices  ne  peuvent  dijpqfer,  même 
m  profit  d*un  autre  hrdn^ 

9»  Arrêt  de  règlement ,  qui  fait  défenfei 
mx  relîff£ux  &  reiigieufès  de  rien 
prendre  pmirl' ingrès  dans  le  monap' 
tere. 

10.  Une  filLe  majeure  ne  peut  pas  faire 
une  donation  unrverjèlk ,  ou  trop  forte. 

1 1 .  Anit  du  ïy  mai  tàj-^  »  qui  a  con* 
famé  un  legs  de  trente  tttilUUvràs fait 
jfor  me  fille  mineure ,  peu  de  jours 
avant fa  profejjion. 

11.  Déclaration  du  roi  ,  du  2S  avril 
lépj  ,  qui  permet  aux  religieufes  dt 
recevoir  des  dots» 


QUESTION  LV. 

Hef  avùntiiges  ^on  fait  indire^ement  a  un 
moiiafiire  t  pour  la  det  ù  réception  d'une 
fiiU  religieufe, 

n'açîtetoti*  pas  ici  C\  ceux  qui  entrent 
dans  une  religion  peuvent  ciifpofci  au  profit  d'cli«; , 
du  tout  ou  en  partie ,  direâement  ou  indire^e- 
mem.  Ceft  clioiê  qui  a  été  tant  de  (tÙA  Jugée, 
que  ce  n'eft  pins  une  cuntravetTe.  Il  eft  £ui*  doute 
rue  routes  les  cîifpofitions  qu'ils  font,  générales  ou 
particulières,  font  nulles^  &  non-feulement  pont 
le  mon  libère  dam  lequel  ils  entrent,  mais  encore 
pour  les  «mot  (pi  uot  de  mftais  ecdse»  Fcefgus 


tous  nos  aneftoginpiies  bottent  des  p(é|ugé*, 
plus  amplemelK  que  toiù»  M.  Julien  Btodeaui 

en  fo!i  commetirnirc  fur  nionfieur  Loiicr ,  en  l.\ 
letti'â  C,  uombiô  3.  La  cour  l'ayatu  «ioiic  auili 
juge  tant  de  fois,  il  fctoit  inutile  d'en  rechercher 
la  nilbiif  je  les  Religieux  mcmes  n'en  doivent 
pas  innnwBter.  Ils  doivent  reeonnoître  que  l'état 
n'eft  pas  dails  l'csrlifc,  mais  l'églife  dans  Icrat ,  il 
uc  f.iut  pas  que  1  «igUic  accable  l'ctat,  mais  pluioi 
qu'elle  l'appuyé.  Et  c'cH  poutquoi  il  ne  faut  pas  que 
pat  le  movea  des  fucccflîons,  l'églife  attire  toutes 


IfesriclidKSi  te  que  pour  s'enfler  trop,  elle  atToi^ 

blifl"e  l'ctat.  Que  lî  c'c-ll  pcmi'  le  ÎMeit  nûmc  de  l'é- 
glifei  auflî-bkn  que  par  une  rcalu  jiolitiqac ,  qu'en 
tous  les  états  on  y  a  pourvu,  de  crainte  que  !e  luxo 
ne  perdit  l'églifiK,  U  U  pauvreté  la  chofe  publique  ) 
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Dé  îa  dot  âes  Reliffeufis* 


À  plus  forte  nifon  faut-il  avouer  que  cette  précao» 
lion  £c  police  eft  néceifaire  à  l'cg^d  des  commu- 
nautés relîgieufes.  Se  que  ce  que  nous  avons  dit 

•en  gcnctal  de  t'cglif^  L-lt  tyiLore  plus  jufte  à  l'égard 
des  monadnes.  On  (iuitcunii<icTcrquecc  qui  y  en- 
cre  n'en  fort  point,  &  qu'il  n'en  n'eft  pas  d'eux  com- 
me de  U  mer,  qui  oottuDunioiie  fes  eaux  i  mefure 
qu'elle  en  reçoir  d'aunes.  Enfin  on  a  eu  nifon  d'é* 
tendre  aa?:  ruli^ic-ux  les  oï-dontunces  faites  par  nos 
lou  pour  !cs  inincuts  ciivecs  les  tuceuts.  Cat  puil- 
que  ceux  qui  entrent  daiu  une  religion  Se  y  demeu- 
rent novices  font  fous  la  puidance  des  fupctieurs, 
&  que  cette  pu  i  (Tance  eft  encore  plus  grande  que 
celle  des  tuteurs  ^  le  motif  <1cs  onionii.iin.t'i  crt  en- 
core plus  cyiirnicrublc  pour  ciuix-l.i  i]uc  pour  ceux- 
ci,  &  il  y  a  plus  d'appaiciice  de  l:tr  les  mains  aux 
teli^icux  novices  qu'aux  mineurs.  U  y  a  moins  de 
crainte  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là ,  rinconvé- 
tiient  n  en  cfl  pas  fi  grand,  &  le  public  n'eft  pas 
tant  iiuciclic  en  la  difpofuion  a'un  mineur  au 
profit  de  fon  lurjuw,  qu  c-n  celle  d'un  teli^ùtox 
au  profit  d'un  monadere. 

Ce  n'eft  pas  que  les  pete  &  mcre,  lorfqu'ilsmet- 
tenr  une  fille  en  religion,  ne  lui  puidcnt  donner  ce 
qu'ils  veulent  poux  la  dot  en  deniers  ou  en  hérita- 
ces,  en  rcjue  perpétuelle  ou  en  pLufioa  viagcte. 
f^is  qu'une  fille  mineure  ic  rendant  rcligicufe, 
lepuiile  condiiuer  tous  fes  biens  ou  la  plus  grande 
panie,  même  de  l'autotitc  de  fon  tureur  &c  de  l'avis 
des  parens;  ou  qu'après  s'être  rendue  relie icufe 
■elle  puilîe  pendant  fon  noviciat ,  ou  lors  de  la  pro- 
Tfcllion  en  dilpofer  nu  priitit  du  monaftere  ouvei- 
i&ment  ou  par  perfoune  ioterpofcci  c'eft  a  quoi 
Tintcrct  public  s'oppofe.  Et  c'eft  i  quoi  la  cour  a 
pourvu  par  pluficuts  arrcrs  &  réglcmcns  que  le 
Iccleur  pourra  voir  dans  le  commentaire  dudic 
lieui  Biodeau,  de  la  dernière  édition  de  l'an 
â  Tendroic  déjà  toui  >  8c  encore  dans  le  joncnal  des 

■audiences. 

Mais  eointne  S.  Jérôme,  parlant  de  femî^lahles 
prohibitions,  avoue  que  Je  Ion  rems  on  tichoird'y 
conaevenix  par  des  voyes  indircâes,  &  que per fidei- 
wma^û  kphtt  UlaJthuv  i  «uffi  voyons- nous  de 
norre  tenu  que  ce  que  les  communautés  religieufcs 
ne  peuvent  prendre  ouvertement  &  dite^ement, 
elles  tachent  de  l'avoir  pnr  des  moyens  obliques. 
C'cft  pour  y  parvenir  que  des  tierces  perfoniics  prê- 
tent leur  nom ,  ou  pour  s'obliger  ou  pour  accepter 
une  obligation.  C'ed  ainfi  qu'on  donne  fous  main 
ce  qu'on  n'ofe  pas  prendre  autrement,  &  il  faut  que 
Ceux  qui  prétendent  à  la  fucceflîon  d'une  rclit;ieafe 
en  allurcnt  la  meilleure  part  au  monadère ,  pour  ne 
pas  perdre  le  tout.  NousJaitTonsl  juger  aux  direc- 
teurs de  confciences  lî  cela  fe  peut  £iire  légitime- 
ment,  &  lî  te  ciel  peut  aurorifer  ce  qui  fe  fait  en 
fraude  des  loix.  Nous  leur  laiffons  à  juger  fi  les 
chofcs  temporelles  ne  dépendent  pas  du  prince, 
•&fieen'e(lpasà  luid'cn  régler  l'ufage,  &  a'empc- 
cher  qne  fes  fujets  n'en  abufent.  Si  ayant  fait  une 
loi,  ileft  lotfible  de  l'enfraindre ,  Se  fi  Dieu  qnî 
n'aime  que  la  vérité  &  qui  efl  îa  vérité  niêinc,  peut 
approuver  que  par  quelque  fraude  on  la  dcguife. 
MaUquelqucfcntinv.iir  que  puilTent avoir  ceux  qui 
tuÀiagent  les  confciences  des  rcligicufes,  ou  quel- 
que prétexte  qu'ils  puilTenr  prendre  pour  excuferdes 
V'Mes  c  iclié.  s ,  &  qui  comme  telles,  fcmblcnt  illi- 
cites ,  nous  nous  contenterons  de  dire,  que  la  juftice 
n'approuve  jamais  la  fraude,  rantibtr  peu  qu'elle 
pacoilTe  \  &  que  c'eA  même  en  ce  cas  qu'on  peut  re- 
cevoir la  preuve  detehofes  q«î  excédent  cent  livras, 
nnr'ibftant  l'article  (.iiiqujiire-rept  de  l'ordonn.in- 
ce  de  Moulins,  lors  mîmc  que  le  foup^n  preâê. 
Situaonhtakê  devant^  lur  cefoiar,aotuiions 


contenterons  de  l'arrêt  que  nous  donnons  fur  te 
fujct  au  public  -y  &  même  fans  nous  anaciier  Auc 
remarques  de  l'cfpece  0e  i  la  déduâion  du  fâïr,  il 

nous  fuffira  de  due  qu'un  oncle  &:  tuteur  .ivaju  c'ré 
comme  conciaint  de  tiiin  de  grands  avaiuage^  au 
monallcre,  de  crainte  que  la  rcligicufe  fa  nièce, 
avant  fa  ptofeffion ,  ne  dîfpofàt  de  fes  biens  en  ftr 
veut  d'autre  que  de  lui,  la  cour  l'en  a  déclaré  quitte, 
5c  n'a  augmenté  la  fomme  conftituée  pour  la  dot  8e 
réception ,  que  du  confentemeni  de  cet  oncle. 

Extrait  des  regifircs  de  ht  cour  de  parUaunt» 

Entre  les  religieufes  Ilrfiilines  du  couvent  de  J 
Rouanne,  ap['clUjues  d'un  jugement  donne  par  le 
bailli  dudit  heu  le  ij  janvier  i6\6t'!c  demandc- 
relfes  en  évocation  du  principal ,  felon  leur  re-  . 
quête  du  14  du  prcfcnt  mois  de  faillet,  auquel 
principal  l'intimé  ell  demandeur  en  tequêtc  mi  9 
dccemore  i6^\  ,  à  ce  qu'elles  hillcnt  euudaninéds 
lui  rendre  la  fomme  de  rrois  mille  livres  qu'elles 
ont  reçu  de  fe$  deniers,  &  qu'il  fiit  déciiatgé  du 
payement  de  la  (bmme  de  mille  livres  Sc  d'un  en- 
cenfoir  d'arj'ent,  .Iquoi  elles  Pont  f.îit  oblic^cr  par 
contrat  du  1  \  août  ii'^Ç  ,  on:re  la  fonimc  de  îoo 
livi-s,  iS:  i!es  meubles  conihtiié:,  pour  la  dot  &  ré- 
ception de  Magdebine  Carré,  audit  couvent,  pat 
contrat  du  9  aoftt  1645  ,  &  dcfendctclfes  Sc  inti- 
mées d'une  part,  5:  Jc.in  Baptifle  Mitlion,  mar- 
chand denieutauc  audit  Rouanne  ,  intime  ,  dc- 
ftiukur  &:  demandeur  en  lettres  dudit  jour  14  du 
prcfenr  mois  de  juillet,  en  forme  de  reâitution 
conne  ledit  conttat  du  1 5  aeât  1645  ,  &  appel lanc 
comme  d'alnis  de  l'ordonnance  rendue  par  l'offi- 
cial  de  l'archevêché  de  Lyon  le  9  dudit  mois  de 
juillet,  au  bas  d'une  requête  à  lui  prélcntée  par  la- 
dite Carte,  ailignation  i  lui  donnée ,  en  ver(u  de 
Jadirc  ordonnance  le  ic  dudit  mois,  de  tout  ce 
qui  s'en  efl  cnfuivi ,  d'autre  part ,  fans  oue  les  qua- 
lités puilleut  nuire  ni  préjudicier  aux  puMbs.  Après 
que  Feydeau,  pour  les  religit  ufes ,  Djffita,  roar 
Michon ,  ont  dit  être  demeurés  d'accord  de  l'ap- 
pointement  récité  par  Bignon,  pour  le  procnieuc 
général  du  roi ,  la  cour  a  reçu  Sc  reçoit  la  partie 
de  Deffita ,  appellante  de  la  citation  faite  parde- 
vant  loflicial  de  Lyon,  &  y  l.iifant  droit,  dit  qu'il 
a  été  mai,  nulleni'jut  &  abulivemenc  cité  Sc  pro> 
cédé;  &  fur  les  autres  appellations,  a  mis  &  met 
icelles,  &  ce  dont  cft  appelle  au  néant  j  émend.int, 
évoquant  le  principal ,  Sc  ayant  égatd  aux  Icares, 
3  tenus  iSc  remet  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
étoienc  auparavant  le  contrat;  &  du  confentemenc 
de  la  partie  de  DdGla,  ocdbnne  que  la  fomme 
de  5000  livres  demeurera  aux  teli^ieufesj  quoi 
fiifant,  l'oncle  demeuteta  décharge  de  payer  la 
fominc  de  loco  liv.  d'un.-  part,  iS:  de  iijj  liv. 
d'autre,  en  payant  de  Ion  confentemcnt  la  fomme 
de  aoo  livres ,  pour  un  ptéfent  d*eeli(è ,  te  lâiit 
dépens.  Fait  en  parleincnr  le  13  juillet  16^^ 

Encore  que  cet  atrèt  ne  foit  pas  contradiéioire  , 
S:  qu'il  ait  été  donné  par  appumtenient ,  il  ne  lailTc 
pas  pour  cela  d'avoir  la  force  d'un  vrai  jugement, 
&  il  faut  croire  que  le  confcil  des  rcligicufta  ne 
les  a  portées  â  relâcher  de  leuts  prérenaons,  qne 
parce  qu'elles  ne  pouvoicnt  mieux  faire.  Et  d'antre 

fiart,  !'(  iule  a  eu  à  peu  ptJ-s  loti  compte,  puifqu'au 
ieu  de  fix  mille  &  tant  de  livres  c|U'j  les  religieufcs 
«voient  eu,  ou  voutoient  -voir,  il  en  a  été  quitte 
pour  rrois  mille  livres, outre  le  préfent  d'cglife.  Se 
parce  moyen,  n'a  donné  que  mille  liv.  plus  que  ce 
qui  avoir  été  promis  pour  la  dot  &;  tcceiHion  de  la 
teligieufe.  Âtuiî  cet  arrêt  peut  fetvii  de  préjugé  pour 
dîverfn  queftioi» ,  fie  comme  il  j  «voit  detappeU 
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hàaat  Hfttfyt,  on  en  peuc  alldî  Citer  diverfes  con- 
fiiipienou.  LesKdigjeuXés,  pour  «voir  un  jiiae  plus 
fiivonible,  avotent  âit  aflîgtier  Michon  paraevant 

l'ofiîcial  ik'  î.yon  ,  &  quoiqu'il  ^'agît  i^c  cliofe  pu- 
lemenc  temporelle,  clU^  avaient  tithc  tie  lui  en 
fiÔM  MW  la  connoillànce  :  en  quoi  elles  avoicnc 
dTtuuanc  moins  de  fondement,  que  le  ji^  d'églifu 
▼oo^oit  arrirer  pardevam  lut  une  perfbnne  laïque , 
Se  connoîcrc  <lc  rcxitLi-.i;)!i  i!es  Lonrr.iri  p.ilTijs  fuiis 
le  fcel  ruyal.  AuiU  U  cour  ayant  reçu  ledit  Mtchuii 
•ppellaiu  coMMiic  d'abu*  de  ladtattoofaiic  parde- 
vaoc  l'offiml  de  L/on ,  a  Mononcé,  nul ,  nulle- 
ment te  abufivemenc  cité.  D'antre  pan,  il  ne  fem> 
ble  pas  que  L  b.iilli  de  Rouanne,  (Jui  h'eft  p.is  juge 
royal,  put  ccte  juge  de  la  caufc,  atteniiu  incine 
qu'il  s'agidoitdc  latccifion  d'un  contrat,  &  qu'elle 
ttoic  plutôt  diicâe  Qu'incidente.  C'étoit  donc  de- 
vant fe  iMÎtli  de  Forets  i  Montbriroa  on'on  «voit 
dû  fe  pourvoir,  tant  à  caufe  de  k  lécînon  que  de 
la  qualité  des  rcligicufcs. 

colin  la  cour ,  en  entérinant  les  kctres,  a  calTc  un 
camcatj  par  lequel  ledit  Michon  »  outre  la  confti- 
tntion  tute  k  f*  nièce,  en  entrant  dans  la  religion, 
s'croit  oblige  à  t1i>nner  de  plus  mille  livres  Se  un 
encenfoii  ù  .u  ;^ijrit.  C'ed^ue  la  cour  a  juge  qu'il  y 
avoir  une  cTpc  to  de  contiaintet  &  que  ledit  Michon 


àir£ts  qui  ont  voulu  féj^ler  cé  qne  lei  fiUet  doiveat 
ponec  a  nne  pcnlioii  viagefe. 

Extrtùt  du  rtgtfint  du  ptaimtiu. 

Entre  les  religieufes ,  prieur  cotive&t  dea  ' 
Urfulines  de  Nogent-le-Rottoa.  tsar  en  leurs 
noms  ,  que  comme  ayanr  repris  la  cauA;  d'appel 
au  lieu  de  dcmoifelle  m.iri;;ieiittc  D.ul m^;..'  rcli- 
eieu/e  profcd'e  audit  monatlcre ,  appeilaiice  d'une 
ientence  du  bailli  d'Orléans  ou  Km  lieutenant  â 
Ycnville ,  &  les  14.  mai  164^,  17  jttin^  }  ftvrîer 
\6^6 ,  permidion  de  (àifie  du  9  dudir  mois,  9e  de 
tour  ce  q  ji  s'en  eft  cnrulvi  ,  &;  tlcrmandcrcfn.-  ail 
principal  évoqué  par  attcc  du  15  mai  161,6,  i'ui- 
vant  l'exploit  du  10  janvier  audit  an  ,  d'une  part» 
ic  demoi&lle  Marie  Darlang»,  âlle  majeute, 
nfinie  te  loailCuite  de  fes  droits,  intervenante» 
dcfendereflê  &  dcmaniercffe  tn  tcqucre  préfentce 
au  bailli  de  Mircmagne  le  s  novembre  \  6^6  , 
fuivanr  l'exploitdu  loduditmois ,  &  Jean  Bru(lé> 
fermier  mccajer  de  la  métairie  des  Uautes>Loge«, 
défèndereire,  0e  lefdttes  relieieufes  Urfulines  de 
Nogenr,  in-crvcnantes  j  Se  ladite  Marie  Dartant^c, 
détcndecsilic  «Si  deuiandi;re(îè  en  lorrres  de  récilîon 
du  }  avril  i6^%.  Si  Icfditcs  religieufes  Urfulinet 
déièndereâ*es,  d'autre.  Vûpacla  coui  lefditesfen» 
lui  &vr  la  fucceffion.  Mais  comme  les  religieufes  tences,  la  première ,  du  14  juin ,  par  laquelle  let 
no  s'croicnt  pas  contentccs  lîe  cette  aiiçineiuacion  défaut';  obtenus  pat  Indirc  Nîirie  Datlangcautoient 
&  de  l'obligation  qu'on  avoir  iaite  pour  raifon  dcclatcs  bien  obtenus,  en  jugeant  le  profit, 
d'icelle,  &  qu'elles  s'étoieatencoteiâit  pejer  crois  ladite  Marguerite  dcchûc  du  pioât  de  la  fentence 
mille  livres  en  déniées  comptés  9c  K$it>*  la  cour  de  contumace  donnée  par  le  bailli  de  Bros»  ou 
n'a  pas  condamnés  les  teKgiéttfe  a  la  tendre;  mais  '  Ton  Ueotenant  le  10  janvier  '  1^4 5 ,  Se  condamné 
elli;  k-s  a  obligées  i  s'en  contenter,  ayanr  ordonné  aux  dépens  des  défauts  de  ladire  indance  d'appel, 
qu'elle  leut  dcmeureroit  pour  toutj  ce  failanc ,  La  deuxième dcfdites  fcnteaces  du  17  janvier,  par 
que  l'oncle  éroit  déchargé  des  deux  mille  livres  laquelle  auroit  été  ordonné  que  lefdiies  teligicufcs 
promis  pour  la  dot  de  técepcioo.  Si  bien  qn'il  n'y  paocéderoienr  audit  (îége  de  Yenvilte  m  renvoi 
a  en  de  fiircroît  que  mille  livres  qu'on  a  bilRes,    par  eux  requis  dudit  j  ftvr-—   — -  ' —  

{îarce  qu'ell'--.  avoi.nr  été  reçues,  Sc  que  l'oncle     été  ordonné  que  fur  l'api 
e  confentoit.  Mais  peut-être  qu'on  s'étonnera  que 
ll'jr  ayanr  aucun  aâe  qui  fît  foi  des  trois  miUelivns 

que  l'oncle  avoic  paye  lors  de  la  profellion,  pour  celles,  &  des  dBNts  des  paicies,  jufqu'à  ce  oi» 
s'aflûter  de  la  dirponrion  de  fa  ntece,  ou  pour em-  par  ladite  Cour  en  ait  cw  ordonné^  que  ladite 
pêcher  qu'elle  n'en  fu  à  Ton  préjudice ,  la  cour  en  Marie  Oaclange  jouiroit  par  provifion  du  lieu  des 
ait  admis  la  compenfacioii.  Sur  quai  il  fau:  rcmar-  Hautes-Loges ,  dont  étoit  quedion  ,  comme  lui 
qnec  que  lors  de  la  prokilion,  l'onde  avoir  pri5  aâe  ayant  ci-devant  appartenu  par  indivis  avec  Margue- 
devant  notaire  &  témoins  de  ce.  qu'on  lui  Êiilbii  site  Datlanga  ù.  ùtui,  leligiaulie  profèile  audit 
faire  par  contrainte ,  Se  protefté  de  répéter  fes  des*  couvent ,  en  dmnaot  bonne  8e  fufltunse  caution , 
niers  Se  de  faire  calTet  l'obligitioii  qu'il  devoit    de  rapporter  les  fruits  de  ladite  rerre,  s':l  étoit  dit. 


s'/  étoit  obli^  qae  piiee  qn'on  le  inenaf  oit  de 
'  '    emon.  Mais  comme  les  religieufes 


ricT ,  par  laquelle  anroic 

que  lui  rappel  inretjetté  de  ladite 
ientence  du  17  janvier,  les  pairies  fc  pourvci- 
roicnt  i  la  cour  \  cependant  lims  préjudice  d'i* 


Îaflêr.  Ainfi  cet  adc  public  donnoit  quelque  jour 
la  fraude,  Se  pouvoir  ouvrir  lavoyeà  la  preuve 
par  témoins.  Outre  que  l'oncle  infifloit  au  fer- 
ment des  rcligieules ,  flc  de  celui  qui  pour  l'obli- 
gation leur  avoir  piùtc  fon  nom  &  fon  miniftcre. 
Ne  pouvant  donc  pas  »'excufer  d'affirmer.  Se.  le 
refii'i  de  ce  ^te  étant  une  oonfêffioa  tacite»  les 
religieufes  aimèrent  miens  donner  (eajnaîtiSt 


avec  permiûîon  de  faire  vifiter  les  lieux  en  prcfen- 
ce  de  nonîces  ou  autres  perfonncs  publiques   — * 
dretreroient  procès-verbal  de  l'érat  aiceuz»  p 
préiêntesou  dftement  appeUées ,  8e  pafl?  outre 

l'exécution,  les  cautions  Se  certificareur';  nor 


ce  de  nonîces  ou  autres  perfonncs  publiques»  qoi 
dreireroicBt  procès-verbal  de  l'érat  «Ticeuz»  pamca 

"^outrepour 

iintnés 

faifant  les  foumilllons  folidaires  avec  ladite  Marie 
Dailange*,  ledit  exploit  du  lO  janviet,  auquel  ledit 
firullé  tut  condamné  i  voidet  du  lieude*  Hautes- 
quc^de  refufer  le  ferment,  on  le  pttter iâns dire    Loges,  corn;  !e  biens.  Artét  du  i)  mai  i<>4^, 
la  vérité.  par  lequel  fur  lefditcs  appellations,  les  parties  au- 

.  Comme  nous  venons  de  dire  qu'il  eft  permis  roieat  été  appointées  au  confeil.  Se  le  principal 
aux  pcres  &  n^ures  de  conllituer  à  leurs  filles  co  évociué,  &  fut  iceini  en  droit;  caufe  d'appel»  ié> 
que  bnn  leur  femble  lorfqu'ils  les  mettent  dans  la  ponte»  ledit  principal  évoqué ,  produâions ,  con- 
rcli^ion ,  &  que  la  prohibition  des  atrEtc  ne  détend  Redits  deldites  panies  ;  ladirc  requête  Se  exploit 
pas  a  cela,  nous  voulons  ajouter  qu'une  P.tle  ma-      '  '  /»-       1  /• 

|enre  &  maîtrefle  de  les  droits  peut  en  entrant 


Atn«  la  teligion  fc  condituer  &  donner  au  mo- 
mftère  telle  part  de  6ts  biens  qu'elle  voudta.  Mais 
il  faut  quelle  le  faflê i l'entrée 8e  par  le  conrtat de 

téception;  car  après  elle  n'eft  plus  libre  n'étant  plus 
en  fa  puillance.  Le  faifanc  donc  lorlqu'elle  a  le 


du  10  iioveiiilire ,  portant  permiflîon  de  vifiter 
ieidits  lieux  des  Hautes-Logesj  faifies  faites  en 
vertu  dudit  exploit  fur  ledit  finiflé»  deqoaocitéft 
nombre  de  gerbes  Se  de  bjedj  moyens  «Tinterye»^ 
tion ,  d'oppofirion ,  défènies  Se  téponlês;  appoin- 
renient  en  droit  fur  le  tout,  productions  diTdires 
parties^  lefdices  lettres  de  ladite  Marie  Darlange 


Pouvoir  Se  la  liberté  de  difpofcr»  il  femble  que  dudit  }  avril  à  ce  qu'elle  fut  reftiniée  contre 

avantage  c(l  valable.  C'eil  ce  qui  aété  ju^  pat  contrats  païïè^^ntre  ladite  Marguerite  Darlan^ 

l'axtct  qui  fuit,  qui  femUcpottitant  cootratiie aux  9e  lefiiiiit  tcUj^uadiise  Ucûiiines  ,  les  i  juillet 

Tome  IL  Ccc 
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*  De  la  dot  tits  nUffofis» 

«  (>44 ,  &  I  fT  novcnVbi  :  i  145  ^  ce  falfinr ,  que  la-  cuieur  géaéral  du  roi,  6C  conGdcrc ,  di:  a  cîl-  que 
due  Maiie  fut  maintenue  en  la polTeflîoa  &  jouif-  la  cçoi,  fans  s'anccer  auicliKs  iccties,  a  mis  & 
Su«x  de  UditsméniciectesHames-Loges,  &  des  met  les  appellations  &  ce  dont  a  été  appcUé  aa 
autres  biens,  tant  paternels  que  maternels  de  la-  néant;  &  faifant  droit  au  principal  cvoc^uc,  or- 
dire  Marguerite  Darlange,  &  lefdites  religieufet  donne  que  le  contrat  du  xt  juillet  1^44  iciiûxc- 
contiamnécs  lui  en  rellituer  les  huics  depuis  ledit  cuté;  ce  faifant,  que  le:;  biens  de  ladite  Matgue- 
jour  ;i  jaillet ,  à  la  charge  de  leur  payer  une  peniion  riteDailangc  appatciendronc  aufdites  religieufcs, 
de  par  an,  &  aux  dépens,  dommages  te  fî  mieux  n'aime  ladite  Marie  Dailan^c  leur  payer 
Intérêts;  dcfenfes, appointement  en  droir,  produc-  la  fommc  de  5800 livres;  fuivant  ledic  contrat,  & 
tioB  defdites  patries,  informations  faites  a  la  re-  les  intérêts  de  ladite  fumnie,  i  raiiun  du  denier- 
qiiêre  defditesreligieufcs  contre  ladite  Marie  D-ir-  vin^r,  du  jour  de  la  demande  faite  par  lefditec 
laiiee  1«  11  »oût  i6i,G,  Sk  ladite  DacLnge  contre  religieufes;  &c  fur  le  lurplus  dcfdices  detnandeSa 
lefdit«t  ivitcs.  Commiflion  de  ladite  cour  par  le  les  patries  hors  de  cour  &  de  nrocis»  fani  lÛ' 
lieutenant  particulier,  aâTeffeur  criminel  au  bail-  pens.  Prononcé  le  oaûetae  août  1(49.  S^fitd» 
lia^  daClieccbe:Toutjoinr,  condufioiudupro-  Guyet. 

OBSERVATIONS. 

Xi'Autcur  trùce  ici  crois  queftioos.  La  première,  que  les  novices  ne  peuvent  difpo- 
ièr  aa  profit  An  monaftere  où  font  profeiïlon  ,  ou  d'un  autre  du  même  ordre  ,  di- 
rc£kcment  ou  indircdtcment,  faivaocles  arrêts  rapportés  par  M.  Brodcau ,  fur  M.  Louct, 
8  Ict.  C ,  ch.  8  ,  il  faut  ajouter  ceux  rapportés  par  M.  Ricard  ,  dans  Ton  trairé  des  dona- 
tions, parc.  I  ,  ch.  3  ,  fc£L  9  ,  où  il  traite  fort  bien  cette  quclbon.  il  va  plus  ioin  que 
àOCie  Mtear  ;  car  dans  le  nombre  490 ,  il  foutient  que  les  novices  ne  peuvent  di^polêr 
m*me  nu  profit  d'un  monaftcrc  de  différenc  ordre  ,  de  peur  que  les  difFérens  ordres  oc 
ioicuc  d intelligence  enfcmbic,  pov.r  cinJcr  la  prohibition  de  l'ordonnance. 

De  ÎA  dot  des  rtligiatfes, 

DftAsIt  iêcoode<]ttdtion,  fantenréQiblirqaeles  pères  &  mères  peuvent  donner  ioqc 

ce  que  bon  leur  fcmblc  à  leurs  cnfans  qui  cntrcnc  en  religion,  loit  en  propriété,  ou 
•  par  forme  de  penlîon  viagère.  Bien-coc  après  le  décès  de  l'auteur  ce  mauvais  ufage  fuc 
f  réformé.  Lft  conr  rendit  on  arrêt  en  ferme  de  réglemcnc ,  par  lequel  défendes  rarenc 
faites  aux  religieux  &  rcligieufes  de  prendre  de  l'argent  çour  rentrée  dans  la  religion, 
fuivanc  &  conformémenc  aux  canons  de  i'églifc.  Cet  arrêt  a  eu  fon  exécution  pendant 

EluHeurs  années.  JTai  plaidé  une  caufc  pour  le  fieur  Chaumcl ,  médecin  du  roi ,  contre 
»  reUgiçuics  de  Gasat  en  Auvergne, qui  furenc  condamnées  à  rendre  une  femme  de 
3000  livres  ,  qu'elles  nvoirnr  prifr  pour  la  profefîîon  de  la  ftrur  dtidir  fictir  Chaume!  : 
mais  dans  le  tems  de  la  prcccdcntc  guerre,  tous  les  monaileres  ayant  été  taxes  pour 
les  aqfiortilicmens  &  la  capitation ,  ils  obtinrent  une  déclaration  du  roi ,  qui  leur  permet 
de  recevoir  certaine  fomme  plus  oa  moins  lbrte«  fuivanc  la  différence  (ks  lîeiuc. 

Si  m»  fiUt  «  maftrejff'e  de  ftt  dmes^peut  difpofer  au  profit  ét  monafiere  <A  eUe  en»». 

Dans  la  troifiéme  qucftion ,  l'auteur  établit  qu'une  iîlle  majeure  &  maitrellè  de  fes 
droits,  peut  en  entrant  dans  la  religion  donner  au  monaftere  telle  portion  de  &s  biens 
que  bon  lui  fcmble  »  pourvu  qu'elle  le  failè  avant  l'entrée  ,  ou  pat  le  contrat  de  ré- 
ception. 

20     mah  cette  propofition  n*eft  pas  certaine  ;  car  fi  ladonation  étoitimmenfe,  elle  lêcmt 
fujecce  à  réduâion ,  comme  étant  faite  contre  l'efprtt  des  canons  &  des  ordonnances , 

&  un  préindice  de  l'intérêt  de*;  familles  &  du  bien  public.  D'ailleurs  une  femblable 
djlpoliiiùa  reflentiroit  la  féduclion  ,  qui  n'ell  pas  moins  à  craindre  que  la  violence. 

Dans  la  quellion  36  du  llxiémc  [1  v  r  j ,  tome  3  ,  l'auteur  rapporte  on  arrêt  confirma* 
tlf  de  la  fentence  du  bailli  de  Moiubiifon  ,  qui  avoit  condamné  un  tuteur  à  payer  la 
doc  conftituée  à  une  religieulc ,  morte  deux  jours  après  fa  profciriou. 

M.Soerve,  dans  ion  recueil  d'arrêts,  tome  i ,  cent.  4,  ch.  91  ,  rapporte  un  arrêt 
du  15  mai  1655  ,qul  a  confirmé  le  teftamcnt  fait  par  une  religieufe  à  la  veille  de  fa 

Ïrofeifiion  ,  dans  lequel  il  y  avoir  un  legs  de  30000  livres  ,  au  profit  du  monailere  de 
X  Vifitation de  U  ville  deTo»t-à'>Moufl(m  9  oll  elle  fit  pioièffion  peu  de  jours  aprèik 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  LV.  ^87 


DieUmttioM      mi  »  coMcentant  les  dots  des  reUgtai^ti  «  t^firit  at.  parlemeat  « 

*  /*  7  mai  /^j. 

JLjO  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  (jui  cc$ 
(wélètttes  lettres  vertonc,  làlitt.  Le  zéfe  svec  lequel  nous  employons  r»ucoricé  qu'il  4, 
plut  à  Dieu  de  nous  donner,  pour  maintenir  en  toutes  chofcsla  diiciplincccclénafcique; 
ic  les  ordres  que  nous  donnâmes  dans  les  années  ié66  £c  16^7 ,  couchant  l'établiiTc- 
tncnt  des  irionaftères,  6c  la  réception  des  perfbnnes  qui  embralfènt-Ia  profeflEon  relh> 
gicufc,  marquent  allez  le  delîr  que  nous  aurions  Je  voir  obfcrvcr  dans  ttot  pureté  les 
régies  les  plus  étroites  qui  ont  été  faites  lut  ce  fujet. 

Mais  comme  quelques-uns  des  monaftèlteque  l'on  a  laiiTé  établir  dans  ce  royaume  , 
&  particulièrement  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle«  n'ont  eu  aucuns  biens  aifurés 
lors  de  leurs  crabli!r<  mens,  &  c]Uc  pluficur?  n'onr  encore  qu'une  portion  médiocre  de 
ce  qui  eft  ncceiiairc  pour  leurs  lubllltances  ;  les  lupéricurs  de  ces  maifons  ont  cherché 
des  fecours  à  leur  néceiTité  dans  les  dots  qu'elles  ont  reçu  des  perfonnes  qui  y  font  en- 
trées ;  &  quelques  monaftèrcs  qui  ne  Ce  tronvoicnr  pas  d  jns  le  mcmc  befoin  ,  n'ont  pas 
laiffé  d'augmenter  encore  par  cette  voie  les  biens  confidérablcs  qu'ils  avoient,  même 
par  les  fbndarîonii  qui  en  avoient  été  faites. 

Nos  parlcmcns  ont  réprimé  ce  défordrc  dans  des  occ.ifîons  oii  l'on  .ivoit  donné  des 
Tommes  cxceiHves  pour  l'entrée  de  quelques  pcrfooncs  dans  des  monaftères  ,  Se.  ils 
ont  même  tâché  d'en  empêcher  la  continuation  ,  par  les  arrêts  généraux  qiills  ont 
rendus. 

Cependant  comme  ces  arrêts ,  n'ont  pas  eu  le  fuccès  que  l'on  devoir  attendre  de 
la  ]umce  de  leiirs  di(poifîtions ,  &  que  les  voies  dont  on  s'eft  fervi  pour  en  éluder  l'exé- 
cution, fc  font  trouvées  encore  plus  préjudiciables  .\  nos  fujccs,  que  ce  qui  avoir  été  pra- 
tiqué auparavant  :  Nous  voyons  la  néccflité  qu'il  y  a  d'apporter  les  remèdes  tels  aue 
Tordre  de  l'éelifc  Sl  le  bien  de  notre  état  peuvent  defirer  ;  «en  attendant  que  la  paix  , 
qae  nousfbunaitonsavcc  tant  d'ardeur,  nous  mette  plus  en  état  de  procurer  un  H  grand 
bien,  nous  nr  voulons  prts  différer  plus  long-tcms  à  empêcher  un  abus  qu'on  ne  fçau- 
roit  tolcrci  ,  5C  à  pourvoir  on  mêmc-tcms  par  provifionàla  lubliftanccdcs  monaftèrcs 
qui  en  ont  un  véritable  bcloin,  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  &  pratiquée  par  les 
plus  faints  prélats,  depuis  ôc  en  cxécucioA  da  dernier  concile,  &qaioe  fera  pas  oné* 
reufe  aux  familles  de  nos  fujets. 

A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre confèil  ,'6e  de  notre  certaine  Icience,  pleine  puil^ 
fincc  &  autorité  royale,  nous  avons  ftacué  ÔC  ordonné  ,  ft^aruons  8c  ordonnons  que 
les  laints  décrets  ,  ordonnances  &L  réglcmens ,  concernant  la  réception  des  perfonnes 
q'iïi  entrent  dans  les  monaftèrcs  pour  y  cmbraflèf  la  profdlïon  religieofê,  feront  exé> 
curées:  ce  faifant,  défendons  à  tous  lupéricurs  Sc  fupéricurcs  d'iceux  , d'exiger  aucune 
cbofe,  directement  ou  indirectement ,  en  vue  &  confidération  de  la  réception,  de  la 
»ri(è  d'habit ,  ou  profelHon.  Permettons  aux  monaftèrcs  des  Carmélites  ,  aux  mies  de 
fainre  Marie,  des  Urfulines ,  8c  autres  qui  font  fondés,  &  qui  font  établis  dans 
notre  royaume  depuis  l'année  1600,  en  vertu  de  lettres- patentes  bien  &c  duemcnt 
énregiflïrées  en  nos  cours  de  parlcmcns ,  de  recevoir  des  peniîons  viagères  pour  la  fub- 
(idance  des  perfonnes  qui  y  prennent  Ilubit  ^  &:y  font  profeffion.  Voulons  qu'il  en  foib  * 
paffé  des  a£l:cs  par-devant  notaires ,  avec  leurs  pcrcs  &  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  , 
a  la  charge  que  Icfditcs  penfious  ne  pourront ,  çour  quelque  caufc  Sc  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiflTe  êtrc^  excéder  la  ibmme  de  cinq  cent  liv.  par  chacun  an ,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  &  autres,  dans  Icfquclles  nos  cours  de  parlcmcns  font  établies, 
&  celle  de  350  livres  dans  toutes  les  aucrcs  villes  Sc  lieux  de  notre  royaume;  fie  que 
pour  fa  fureté  defditcs  pendons  Ton  puilTe  afHgner  des  fonds  particuliers,  donc  les  reve^ 
nus  ne  puifTent  être  lailis  jufqu'i  concurrence  defditcs  pendons,  pour  dettes  créées  de- 
puis leur  conftitution^failant  dès-à-préicnt  main-lcréc  de  toutes  les  failies  qui  pourroienc 
én'Ine  flûtes  ,  êC  cé  lïonobftant  tontes  furféances  Bc  lettres  d'état.  Enjoignons  à  nos 
cours  &  iugCS  de  Icsordonncr  lorfquclles  leur  feront  demandées.  Permettons  pareille- 
ment auidits  monadères  de  recevoir  jpour  les  meubles ,  habits ,  &  autres  chofes  abfola- 
ment  ttéceflaires  pour  rentrée  des  rdigîeufês ,  jufqu'à  la  fomme  de  dieux  mille  livres  ' 
une  fois  payée^^dans  tes  villes  où  oomitts  cours  de  parlemens  font  établies,  te  jufqu'i 

•  celle  de  douze  renr  livres  d  ins  les  autres  villes  &  lieux ,  &  dont  il  fera  paflTé  des  a^es 

1>ar- devant  notaires  ;  en  cas  que  les  parcnsSc  héritiers  des  perfonnes  qui  entreront  dans 
cCàits  mobaftères  ne  foicnt  pas  en  volonté,  ou  en  état  d'alTurer  Icrdites  peniîons  T»g»> 
res»  ca  touiou  en  particulier,  permettons  aafdites  fapérieures  de  recevoir  des  fommes 
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d'argenc ,  ou  des  biens  immeubles  qui  tiennent  lieu  deld.  pcnfions ,  pourvu  que  Icfdiccs 
fortunes  d'argent ,  ou  la  valeur -dcfilics  biens  immeubles,  n'excèdent  pas  U  fomroé 
Sûoo  liv:  is ,  clans  les  villes  où  nos  cours  de  parlement  font  établies  ;  &  ailleurs ,  celle  de 
6000  liv.  te  qu'oii  l'on  voudrait  donner  une  partie  en  argent  ou  immeubles ,  éc  l'autre 
en  penfion  moindre ,  8c  au-dcflous  deiHires  500  livres ,  te  350  livres ,  lefditcs  ùmmut 
d'argent  ou  biens  immeubles  que  l'on  pourra  donner  pour  Uipplécr  aufditcs  penfiom  , 
foient  réduits  U  réglés  fur  le  même  pied.  Se  fuivant  la  m^mc  proportion.  ^ 

Voulons  que  les  béritag^es  que  l'on  pourra  donner  à  cet  efièt ,  ibîent  eftîmés  préa<* 
lablemcnc  par  experts,  qui  feront  nommés  d'office  nar  les  principaux  juges  des  lietiz  » 
lefqucls  donneront  cnfuirc  pcrmiffion  aufdits  monalceres  de  les  recevoir  par  forme  d'a- 
limcns  £c  au  lieu  de  pcniions  viagères  &  qu'il  foitpallîi  des aâes par-devant  nouircs 
de  la  délivrance  deiîfites  fommes  d'argent*  ou  des  biens  immeubles  qtii  (èronc  ainiS 
donnes. 

Voulons  que  les  dots  &  penfions  ci-devant  pronnics  &  conftituèes,  même  pendant  SC 
depuis  l'année  i^^7,par  parcnsou  tuteurs  d'aucunes  des  reli^eufes,  ayent  lieu ,  nonob» 
ftant  cous  jugcmcns     arrêts  qui  pourroient avoir  été  rendus  au  contraire;  k  condition 

3UC  il  kldites  dots  £c  pcnfions  fe  trouvoieoc  excéder  les  iommcs  réglées  ci-dcflùs,  elles 
emeunerônt  réglées  (uivant  notredite  déclaration ,  en  cas  que  les  percs ,  mères,  freret 
&  fœurs  dcCliccs  rcligicufcs  le  demandent,  dans  fix  moi5  après  l'cnrcgiftrcmcnt  &  la 
publication  qui  eu  fera  faite  dans  nos  cours  ;  permettons  aux  autres  mon  n  Itères,  même 
aux  abbayes  &  prieurés  qui  ont  des  revenus  parleurs  fondations.  Se  qui  prétendront  ne 
pouvoir  entretenir  le  nombre  des  religieux  qui  y  lonr,  île  rcprcfcntcr  aux  archevêques 
&  évêques ,  des  états  de  leurs  revenus  &:  de  leurs  charges,  iai  Icfquels  ils  nous  donne- 
ront les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos ,  touchant  les  monafteres  de  cette  qualité ,  où 
ils  eftimeront  que  l'on  pourra  permettre  de  recevoir  des  pcnfîons ,  des  fonunes  d'argent , 
ou  des  immeuble  s  de  la  valeur  exprimée  ci-deffus,  &  mr  le  nombre  des  rcligieufes  qui 
y  feront  reçues  à  1  avenir,  au-dela  de  celui  qu'ils  croiront  que  lefdits  monafteres  peu- 
vent entretenir  de  leurs  revenus, pour, les  avis  deidits  archevêques  vâs»y  toe  ponrv» 
dind  qu'il  appartiendra. 

Défcndo  ns  aux  femmes  veuves ,  &  filles  qui  s'engagent  dans  les  communautés  fé- 
cttlieres,  dans  Icl'quellcs  l'on  confcrv* ,  fous  Vautortté  des  fupérieucs, la  jouiflance  te 
la  propriété  de  l'es  biens ,  d'y  donner  plus  de  3000  livres  en  ronds  ^  OUtrC  dcs  penfiomi 
viagères ,  celles  qu'elles  font  marquées  ci-de0us. 

Défendons  pareillement  aux  pères,  mères,  tontes  autres  perfônnes,  de  donner 
dircif^cmcnc  ou  indirectement  auxfdits  monafteres  &  communautés,  aucune  chofc  au- 
tre que  celles  qui  font  expliquées  par  notre  prcfentc  déclaratioh ,  en  conûdéracion  des 
perlonnes  qui  y  font  prorcfiion ,  Se  qui  s'y  engagent ,  h  peine  de  3000  livres  d'aumône 
contre  les  aonaceurs.  Se  de  la  perte  par  lefdits  monafteres  Se  communautés  qui  les  au- 
ront accepté ,  des  chofcs  données ,  fi  elles  font  en  nature  ,  ou  du  payement  de  la  va- 
leur, fî  elles  n'y  font  pas  ;  le  tout  applicable  au  profit  des  Hôtels-Dieux ,  Se  des  hôpi- 
taux généraux  des  lieux. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  difpofition  ,  les  donations  qui 
feront  faites  aux  monafteres  pour  une  rétribution  jufte  flc  proportionnée  des  prières 
qui  pounuioiu  être  fondées,  quand  même  les  fondateurs  y  auroient  des  parens,  à  qu^. 
que  degré  i]uc  ce  puiiVo  être. 

Voulons  qu'à  i  égard  des  communautés  des  pcrfonncs  féculicres  Se  régulières ,  qui  ne 
font  point  confirmées  par  nos  lettres-patentes,  nocrcdicédit  du  moisde  décembre  i669 
foit  iaceflamment  exécuté  ;  &  h  l'égard  de  celles  que  l'on  ne  jugera  pas  néccïfairc  de 
confirmer  ou  transférer  :  nous  déclarons  dès-à-prcleut  nulles  toutes  les  acquifitioiis  Sc 
donations  d'héritages ,  rentes  ou  autres  inlmeublcs  Élites  par  elles  &  à  leur  profit.  Vou* 
Jons  que  lefdits  biens ,  pour  ce  qui  efl  des  pcrfonncs  régulières ,  foient  donnes  aux  mo- 
nafteres dans  lefqucls  les  archevêques  ou  évêques  des  lieux  jugeront  à  propos  d'envoyer 
les  religieufes  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  communautés  ;  Se  pour  ce  qui  eftde  ceuey 
dcsperibnnes  (eculicres,  lefdits  biens foîenc  donnés  aux  Hôtels  Dicil,  ou  aux  hôpitaux 
généraux  des  lieux  où  lefdites  communautés  étoient  établies. 

Ordonnons  au  furplus ,  que  notre  édit  du  mois  de  décembre  de  l'an  i666 ,  cotucnant 
les  fori.^aiité»quf  doivent  être  oblèrvées  pour  rétablifrcmcnt  des  communautés  féculic- 
res &  régulières ,  foit  poncbuellcmcnc  exécuté,  même  à  l'égard  des  tranflatîons  des  mo- 
nailcres  &  communautés  d'un  lieu,  ou  d'une  maifon  h  une  autre,  lefqucllcs  ne  pour- 
ront être  faites  qu'àprès  que  toutes  les  formalités  portées  par  ledit  édit,  pour  les  pt©-* 
miers  ttablilTemcns  defdits  monafteres ,  auront  été  obfervécs.  Enjoignons  à  nos  juges 
ic  aux  officiers  d'y  tenir  ponctuellement  la  main  ,  &  de  prononcer  contre  les  commu-- 
iiautés  qui  feront  éubliés  ou  transférées  fans  avoir  fadsuit  aufdites  formalités,  léspei- 
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Mes  portées  par  nocredit  édic  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &c  f  caux  confcir 
1ers  les  cens  renans  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  c]uc  ces  prcfcntei  ils  k'cnt  à  faire 
lire,  publier  &  cnregiftrer,  ii  le  contenu  en  iccllcs  i;ardt.  i  oblcrverde  poiit  en  point  j 
fclon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  y  concrcvcnic »  ni  lou&'rir  ou'il  y  foie  concrevcna  en 
queli^uc  ibrtc  âc  manière  que  ce  (oit  :  cartel  eft  notre  pkifir.  En  témoin  de  qaôi  hous  y 
jivons  fait  mettre  notre  fcel.  Ûonné  à  Verfaillcs  ,  lë  vîngt-huitiéme  jour  d'avril,  Taii 
âe  grâce  1693,  &  de  norrc  rcg;nc  le  chiou.i  nricmc.  Signé ^  LOUIS.  Et  ^liub^it^  iê 
toi,  Phelypeaux.  Et  Icellé  du  .ii  uid         dc-  cire  jaune. 

NO  U  r  E  Li.ES  OBSERyATiONS* 

Dot  des  Religieufes. 

ifT  Sur  la  première  queftion  ,  il  faut  ajouter  aux  auteurs  qui  ont  été  cités,  M.  Scf* 
ma  y  plaid,  i  ,  &.  ^  i ,  M.  Montholon  ,  .irret  1 10,  M.  Bardet ,  tom.  l  ,  liv.  i  ,  ch.  5  z  &  75  , 
MV.  i,ch.  91,  M.  Ferricpcfurrarticlc  176  delà  coutume  de  Paris,  gl.  1 , depuis  le  Domb, 
)9 ,  jufqu'au  ^6 ,  M.  Auzanct ,  fur  l'an.  277  de  1a  même  cottttime,  ver<  k fia^ALDa- 
^IcOis,  des  donat.  pag.  549. 

La  jurifprudence  de  tous  les  jparlemens  <ïu  royaume  eft  à  prcfent  conforme  à  celle  dit 
parlement  de  P.iris.  Autrefois  le  parlement  de  Touloufc  jugcoic  que  fcmbhiblcs  difpofi- 
tions  étoicnc  valables  ;  mats  à  prérçnt  il  les  déclare  nulles ,  luivant  les  arrêts  remarqués 
M.  Cambolasdans  fes  dédiions  notables  du  droit ,  liv.  y ,  ch.  18 ,  nomb.  ik  Le  par» 
cmcnc  de  Provence  fuir  la  même  jurifprudence,  fui vant  un  arrêt  du  ii  mai  i<î75 ,  rap- 

(on. 


parlement  de  Ujjon  elt  conte  it  ,  luivant  les  arrêts  remarques  p.-ir  M.  Tai- 
fand ,  fur  la  coucume  de  fionrgoenc ,  tic  7 ,  arc  i  j ,  not.  6.  La  même  jurifprudence  cil 
fuivic  au  parlement  de  Noraianaie,  fuivant  le  témoignage  de  M.  fiafnage  dans  firn 
commentaire,  fur  rarticle4}9de  cette  coutume,  pag.  304,  au  commencement.  Quoi- 
<]ncla  déclaration  du  mois  d'avril  1693  ne  foit  faite  qu'en  faveur  des  monaftercs  de 
lîouvciic  fondation  ,  qui  n'ont  pas  des  revenus  certains  &  fufiîfans  pour  fubCfter  ,  néan- 
moins les  anciens  monafteres  qui  ont  de  gros  revenus  &  des  biens  en  fond,  ne  laiûfent 
yas  de  prendre  des  dors  ;  mais  quand  la  queftion  eft  portée  en  la  cour ,  elle  iBOlldamnifc 
^es  ùntes  de  conventions,  ainfi  c^ic  ccia  a  été  jugé  pat  IauLi  qui  luit. 

^irrêt  Je  la  coûr  de  parlement  ,  pan.i^c  a  la  gra^jd'chawhre  le  1  ftptembre  irio  j  ù  jugi 
a  la.  première  du  enquêter  Ic  zo  février  1711  ,  poriaat  régUment  pour  les  dots  des- 
religieufes* 

F  A  I  t» 

^^TIENNE  Supiigeau  èc  Louifc  Molandui  ont  c*li  quatre  cnfans ,  Etienne  , 'Alexandre, 
Jean  âc  Maric-Louifc  Supligeau.  Les  trois  premiers  lont  demeurés  au  liéclc  ,  le  qua- 
trième, qui  eft  Marie-Louiic  Supli^cau^  ayant  foriné  deflbin  d'être  retigieu(ê,choifiti 
J'abavc  de  la  Vi!i;in;t(',  &1  le  témoigna  .1  la  finlille  :  on  y  donna  les  mains  ,  &.  foii. 
pcrc  ayant  voulu  lavon-  ce  qu'il  lui  en  couccrott,  l'abbclTe  lui  adrcflà  un  mémoire  con- 
tenant en  fabdanee  qti'il  follbife. 

I*.  Pour  la  doc,  .         «  »        '  ♦  ».         b.  lîooo  I. 

a**.  Pour  un  p.arcmeoc  d'autel  •      »         «         »^         t,         *       .     300 1. 

3*.  Pour  la  pénfion  du  novicrat ,   «         »         >         4         k  15011 

4".  Un  ameublement  valant  au  rtioin^       .  .  •         «  ioco  I. 

j  ^>  Tous  les  vétemeiis  d'une  religieuie ,  TalaaC  encore  fta  tntnt»',    <  Soc  h 

Total,  8150  L 


Ce  mémoire  cit  ccrtaii^ ,  il  a  été  confervé  par  Supligeau  ,  &  s'cft  trouvé  dans  les  pa- 
liers, étiqueté  de  fa  màib  «  mémoire  de  madame  de  ta  f^irginiié. 

La  fommc  étoit  forte  ;  cependant  Etienne  Supligeau  le  17  février  t  fe  rendit  à 
l'abbaye  de  la  Virginité  ;  la  communauté  alTcmbléc  ati  fon  de  la  cloche,  fut  palTé 
contrat.  Les  rcli^èofcs  s'ôbli^ent  dé  redevoir  Marie-Lôuife  Supligeau  en  qiiàlité  dtf 
dame  de  chœur  ,  de  la  nôurnr  Sc  entretenir  le  rcftc  de  fes  jours  comme  les  autres  re- 
ligieufes. Son  perc  s'engage  de  payer  fiX  mille  livres  pour  la  dot,  dont  il  paye  mille  livres 
comptant.  On  ftipak  Teiurplus  payable  :  favoir ,  mille  livre  lors  de  la  profediôn  »  8c 
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qu.-irrc  mille  livres  trois  ans  après  ,  dont  il  fcroit  fait  un  fond  de  deux  cent  livres  de 
rente  ,  &  jufqucs-là  l'incérct.  il  s'oblige  auili  de  payer  trois  cent  livres  pour  le  pré(cnc 
d'cglife ,  an  ameublemenc^  &  tout  ce  qui  lui  avott  été  demandé  par  le  mémoire  de 

labbeiFe. 

Les  religicufe  ayant  remarqué  dan  les  Heur  Supligeau  de  la  ccndrcdc  pour  fa  fîUe  , 
profitèrent  de  l'occafion  ;  enfôrte  qu'outre  ce  qui  étoit  porté  par  le  mémoire  de  Tabbefle, 

elles  l'obligèrent  de  faire  encore  loixantc  livres  dcpenfion  viagère. 

Ce  fut  lous  coûtes  ces  conditions  que  Marie-Lomfc  Supliecau  fut  admife  au  nombre 
des  novices  delà  Vii^inité.  Son  noviciat  Bni ,  fa  famille  ralTembla  pour  affifter  à  fâ. 
profclHon  ,  les  religieufcs  mefurant  plutôt  fa  vocation  au  poids  du  métail,  qu'à  celui  du, 
lanétuairc,  regardèrent  cette  occafîon  comme  la  dernière  de  tirer  encore  quelque  chofe. 
Elles  ne  l'échappèrent  point  :  elles  firent  entendre  au  fieur  Supliecau  ,  qu'elles  étoienc 
réfolues  de  ne  point  confentir  à  la  profe/Iion  de  fa  fille,  fi  outre  Tes  quatre  mille  livra 
qui  rcftoicnt  des  fix  mille  livres  de  fa  dot ,  il  ne  s'obligeoit  de  leur  fournir  encore  dans 
crois  mois  mille  livres;  il  fallut  fc  foumcttre  à  tout  ce  que  ces  religieufcs  foukaitcrcnt  : 
le  fieur  Supligeau  déjà  en  avance  de  cinq  mille  livres,  fie  (on  biUetao  porte&r  des  der- 
nières mille  livres  que  l'on  avoir  exige  de  lui. 

Avec  ce  billet  que  les  religieufcs  prétextèrent  n'avoit  été  fait,  que  parce  qu'il  faU 
loit  une  chambre  à  feu  à  la  ueur  Supligeau ,  à  caufê  des  infirmités  qu'elles  lui  fuppo- 
fcrcnt,  elles  donnèrent  les  mains  \  fa  profcfîion  ;  mais  dans  le  même  inftanr  elles  ou- 
blièrent qu'elle  eût  aucunes  infirmités  ,  on  ne  lui  donna  point  de  chambre  à  feu  ,  on  la 
logea  &;  on  la  mit  fiir  le  pied  des  autres  ;  le  feul  foin  des  religieufcs  futde  iè  faire  payer 
des  mille  livres  qu'elles  avoicnt  extorquées  en  dernier  lieu  du  ficiir  Supligeau. 

Cette  fomme ,  avec  les  mille  livres  payées  lors  de  la  vcflurc  bc  de  la  profeffion  de 
Marte  Louïfe  Su  pl  igea  u ,  les  trois  cent  uvres  pour  le  pcéfeiit  d'églife ,  les  ameublemens  , 
linges  £c  vêtemensqui  lui  ont  été  fournis,  &  cent  cinquante  liv.  pour  la  penfion  de  Ton 
noviciat,  ont  fait  celle  de  cinq  mille  deux  cent  cinquante  livres  de  deniers  comptans, 
que  les  relieicufes  de  la  Virginité  ont  touchés  du  fieur  Supligeau.  Elles  ont  encore  été 
payées  des loixante  livres  de  penfion  viagère,  qui  depuis  I année  16^7,  jufqu'en  1707 
que  la  fceur  Supligeau  cfb  déccdéc ,  a  produit  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt  livres; 
elles  ont  auili  écë  payées  de  deux  cens  livres  par  an  pour  l'intérêc  des  quatre  mille  liv. 
refilant  à  payer  de  la  doc  ,  ce  qui  a  encore  produit  fept  mille  fix  cent  liv.  ;  de  manière 
que  tant  en  deniers  comptans,  qu'en  penfion  &  intérêt,  elles  ont  touché  pour  la  pco* 
feflion  de  la  fœur  Supligeau ,  quatorze  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres. 

Avec  cette  fomme  une  religieufe  de  province  n*a  pu  être  i  charge  à  fâ  communauté. 
Les  rcligicufes  de  la  Virginité  l'avoient  bien  prcfTenti ,  elles  ont  abandonné  une  pre- 
mière demande  qu'elles  avoient  formée  dès  l'année  i684«après  le  décès  du  fieur  Supli* 
gcau ,  contre  Tes  héritiers ,  pour  qu'il  leur  fât  afTuré  un  fond  des  quatre  mille  livres  ; 
elles  fe  font  contentées  de  l'intérêt,  qui  leur  a  été  cxadlement  payé  tant  que  la  fœur 
Supligeau  a  vécu.  Elles  dévoient  ne  rien  exiecr  au-delà;  mais  rcnouvcllant  la  première 
conceuaàon  qu'elles  avoient  formée  &  abadonnée  dès  \6%j^y  elles  ont  &tt  alEgner  les 
intimés ,  héritiers  d'Etienne  Supligeau ,  ^ur  voir  déclarer  exécutoire  le  contrat  de  do- 
tation du  ij  février  \6(t6  ,  &  en  confequcncc  être  condamnés  de  leur  faire  un  fond 
de  quatre  mille  livres  rcftans  à  payer  de  la  dot  de  la  fœur  Supligeau. 

Gene  demande  a  eu  le  fuccès  qu'elle  méritoit ,  par  fentence  du  bailliage  de  Tours,  du 
aO  mars  1707,  les  religieufcs  de  la  Virginirc  en  ont  été  déboutées,  avec  dépens  :  c'cfl 
l'appel  qu'elles  en  ont  interjette  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  de  la  conteflation. 

La  fêntencc'du  bailliage  de  Tours  ne  peut  £tre  infirmée ,  les  juges  qui  font  rendue 
n'ont  pu  ordonner  l'exécution  du  contrat  qui  leur  étoit  dcmandcc.  Ceconrat  efl  llmo- 
niaque ,  par  conféqucnt  nul  ipfo  jure  ;  il  cfl  contraire  aux  conflitucions  de  l'églife,  aux 
ré^lcmens  généraux  de  là  cour,  à  la  jurifprudènce  des  arrêts,  &  à  la  déclaration  du 
roi  du  mois  d'avril  ifi^V 

T  Par  le  canon  39  du  quatrième  concile  général  de  Latran ,  tenu  en  1x15,  fous  Inno> 
cent  m ,  il  eft  défendu  aux  religieufes  de  recevoir  des  novices  pour  de  l'argent ,  même 

foLi'ï  prétexte  de  pauvreté  :  Quoniam  Jîmoniaca laies  adeb pUraJque  moniales  infecit ,  ut 
vix  û/(,jiu:s  fine preùo  recipiant  in  forores ^prdtexot pat^watis  ^  voientes  hujufmodi  vitium 
ptMicre ,  ne  ii de  cjttero  fiât  pnkilemus. 

Le  concile  de  Sens  tenu  en  1^x5  ,  fous  le  cardinal  Duprat ,  cfl  encore  plus  préds 
fur  les  dcfenfcs  qûi  font  faites  aux  religieufcs  de  recevoir  des  dots.  Confiituimus  ut  in 
monafieriis  monialium  tôt  injliiuantur  monuilcs  ,  quot  Je  facultatibus  commodè  d  fine  penUf 
naarbitno  epifcttftifi^ntaript^unt  ^  aquibus  proin^reJfHomn^^MeniMlpnrJttsprs' 
textu  confueruJinis  ,  aut  alio  quovis  qu.tfito  colore  exigatur. 

Il  y  a  un  premier  règlement  fait  par  la  cour  le  1 1  janvier  1^35,  dans  la  caufc  du 
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ir  de  Fontperchuis  »  &  les  Urfulines  du  fauxbourg Saint  Jacques  de  cette  ville  de 

Paris,  pu  lequel  i!  eft  fxlr  dëtenfe*;  à  toutes  Icm  communaurcç  religieufes  de  pren- 
dre, ou  louttrir  être  pnics  aucunes  fommcs  de  deniers  pour  la  réception  d'aucunes 
fdigieufes;  mais  de  fimples  penfions  viagères ,  qui  ne  peuvent  pour  les  plus  ricbea ex- 
céder ci  nq  cent  livres  ,  à  peine  de  nullité  &  de  totitution.  Journal  des  andienocs,  cône 
premier. 

Ces  dëfeniës  A>nt  réitérées  par  un  autre  arrCt  dtt  mars  1659,  dans  la  caniè  des 
héritiers  d'Anne  Daigis ,  religicufe  à  Sainte  Yéro&îqae  de  Blois ,  rapporté  dans  le  jour- 
nal des  audiences. 

Il  y  a  eu  un  troifiéme  règlement  le  4  avril  i€6j  y  rapporté  dans  le*  même  îourmd 

des  audiences  ;  il  porte  itératives  dcfcnfcs  à  toutes  religieufes  d'exiger  ,  ni  de  prendre 
aucunes  fommcs  de  deniers ,  ni  préfent ,  bienfait  temporel ,  ou  peniion  viagère ,  fous 

5 rétexte  de  fendadon ,  ou  quelqu'autre  (^^uece  fi>it,  en  confidéradon  de  la  récepdon 
es  novices  à  l'habit  ou  proleffion ,  à  peine  de  reftitudon  du  double  an  profit  des  hft* 

pitaux. 

11  y  a  pluiicui  s  arrêts  qui  ont  jugé  en  contoinuté  de  ces  réglemcus ,  entre  autres  ce- 
lui du  19  avril  1^79  ,  contre  4ts  religieufes  de  Xainte3,qm  ont  annuUé  des  contrats 
de  dotation  ,  réduit  des  dots  à  de  fimples  penfions  viagères,  &  refufé  à  des  relig^euiès 
le  fonds  qu'elles  demandoicnc ,  quand  elles  avoicnc  été  pavées  de  l'intérêt. 

Les  religieulês  de  la  Virginité ,  outre  plus  de  cinq  mille  livres  de  deniers  comptans 
qu'elles  ont  re^HS  pour  la  profefïïon  de  fa  fœur  Supligcau ,  ont  été  payées  de  deux 
centfoixantc  livres  de  rente  pendant  fa  vie  :  elles  ne  font  donc  plus  en  état  de  deman» 
der  que  le  fend  leur  en  foit  alinré ,  €c  la  (êntence  donc  q(l  appel ,  qui  les  a  déboutées 
de  leur  demande ,  cfl  conforme  à  l'écrit  de  Té^ilb  ,  atts  i^ionens  généraux»  &  à  U 
jurifprudence  des  arrêts.  . 

OBJECTIONS  DES  RELIGIEUSES  DE  LA  VIRGINITÉ. 

1°.  Que  c'eft  un  contrat  fait  entre  majeurs  pour  une  fomœe  volontairement 
ofièrte. 

x**.  Que  ce  contrat  eft  antérieur  au  règlement  de  i£6y. 

3'.  Que  ces  religieufes  n'étant  pas  riciies,  font  expreflémcnc  aucoriiées  à  rcccvoic 
des  dots  par  la  déclaration  même  de  1^95  ,  U  qne  b  dot  en  ^eflûo  n'eft  point  es» 
cdlive. 

RÉPONSES   Air  PREMIER   M  O  T  £  N, 

Les  contrats,  quoique  faits  entre  majeurs,  ne  font  point  favorables  ^  quand  ils  font 
fiùtscontre  tes  loix  «  tel  eft  celui  qu'oppofent  les  rdigteafês  de  la  Virginité.  Les  lettret 
n'ont  pas  été  néccfTaires  pour  l'anéantir,  il  eft  nul  ipfo'jure  ;  &  fi  le  "nL-nriers  Supligatn 
ont  pris  des  lettces,  ce  n  a  été  qu'en  tant  que  befoin  feroit,  &  par  furabondance. 

Les  religieoiès  de  la  Virginité  n'ont  pu  difconvenir  de  la  di(pofidpri  des  conciles  êC 
des  anciens  ré^lemens ,  contre  les  monaftèrcs  qui  prennent  de  l'argent  pour  les  pro* 
fe/Hons  des  religieux  ou  religieufes  :  elles  prétendent  feulement  qu'il  y  a  une  exception 
à  faire  pour  ce  qui  eft  offert  volontairement;  mais  c'cfi  une  lubtilité  condamnée  par  les 
conciles  &  par  les  arrêts,  notamment  par  le  dernier  concile ,  feflioa  15  ,i/e  r^UarUMa» 
chap.  1 6  y  qui  défend  h.  tout  monaftère ,  fous  peine  d'anstcbême ,  de  recevoir  ce  qui  lenc 
feroit  donné  par  les  novices  ou  leurs  parcns,  tuteurs  ou  curateurs ,  avant  leur  profeC^ 
£on  teligienle,  ne  hoc  tdh  mod»  fiât. 

Les  réglemens  de  la  cour  portent  pareilles  défcnfes  aux  fupérieurs  &  fupérieurcs  des 
monaftèrcs  d'exiger,  ni  de  prendre  ce  qui  leur  feroit  donné ,  à  peine  de  conAfcatioa  des 
ibmmes  données ,  lelquels  mots  de  don  8e  de  donner  ne  peuvent  ^entendre  que  de  ceqni 
eft  volontairement  orTcvr, 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  le  contrat  en  queftion  eft  antérieur  aur^ement  de  I^<Î7» 
puifque  ce  règlement  n'a  pas  &it  une  loi  nouvelle ,  mais  a  renouveUé  êc  confirmé  la  di& 
pofition  des  anciennes  loix  rappellées  dans  le  réquiHcoire  de  medieurs  les  gens  du  roi  , 
fur  lequel  a  été  fait  le  réglemeur  ;  c'efl  pourquoi  lorfqu'il  s'cft  prélcnté  des  contrats  de 
cette  nature,  dont  l'exécution  a  ctc  poitcc  ca  |ulbce  depuis  ce  règlement , quoiqù'ilt- 
cuftènt  été  faits  auparavant,  la  cour  n'a  pas  fait  difficulté  de  les  déclarer  nuls,  comme 
il  paroît  par  l'arrêt  de  1^79 ,  contre  l'abbclTe  de  XaioCct ,  qui- .eothéone  déslèctttkde 
relcifion  prifes  contre  un  contrat  paiTé  en  *'  '  !  .  *i 

Toute  la  réponfe  que  les  religieulês  de  la  Virginité  font  à  cet  arrêt ,  eft  qu'il  y  â 
des  anrêct  oontcaires,  qoiont  confirmé  des  dots  promiia  à  des  mooaftères  .  êt  que  cette 
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,,^2^  De  ÎA'dtndes  rtUokufcs, 

iurilpniciciicc  cil  même  autôriftc  par  la  aëdaracion  de  169^  ,  mais  cet  arrêt  &  cette 
déclaraciou  fervent  à  confirmer  ce  qui  a  été  jugé  par  1  arrêt  de  1  ^79  ,  &  bien  loin  qu'ils 
foicnc  favorables  à  l'ibbaye  de  la  Virginité  .  c'clt  ce  qui  doit  lecvir  à  prouTcr  le  bien 
iugé  de  la  fcntcnce  dont  cft  appel.  ,  n..  ^. 

Xa  déclaration  de  1695  a  fuivi  dans  fa  difpofuion  une  diltinaion  que  la  cour  avoit 
faite  auparavant  par  la  jurifprudcncc  de  fcs  arrêts, entre  les monalUrcs  d'ancienne  fon- 


qu.      .  .  i  '  -  — 

monallèrcs  oot  tous  été  fondes  èc  dotes  compecammcnt  dans  leur  origine;  c'cU  le  cas 
de  1  arrêt  de  1^79, contre  l'abbeiTe  de  Xaintcs,  quoique  le  contrat  fût  fiut  a?ant  cé 
règlement  :  mats  à  l'égard  des  communautés  de  Carmélirçs,  Fiîîcs  de  Sainrc  Marie, 
Urfulincs,  &  autres  établies  depuis  cent  ans,  qui  n'ont  eu  aucuns  biens  ajfurés  lors  de 
Uà^hahUffemeTtt^  comme  parle  la  déclaration  de  i69î,8c  n'ont  lubfifté  que  parletdofs 
desrcligieufcs  ,  la  cour  s'cd  relâchée  de  la  rigueur  des  crnons ,  i?c  leur  a  permis  de  re- 
cevoir des  dots  pour  fc  loutcnir  j  c'eft  le  cas  des  arrêts  qui  ont  confirmes  des  dots  don- 
nées à  des  monaftèrcs  avant  &  depuis  le  régleménc  de  f<97 ,  &  c'cft  fuivane  cette  dif- 
'tinâîon  que  la  déclaration  de  ,  après  avoir  confirmé  d'ahord  la  difpofition  dc« 

faines  décrets  ,  ordonnances  &;  régiemcns,  portant  dcfcnfcs  à  tous  fupéricurs  &  fupé- 
ncures  de  monaftèrcs ,  de  prendre  aucune  chofe  en  vue  de  la  profedion ,  accorde  par 
grâce  une  exception  de  la  ici  aux  monafteres  des  Carmélites,  Filles  de  SaintcMane, 
Urfnlincs  ,  &  autres  qui  ne  font  pas  fondées  ,  ÔC  qui  lont  établies  depuis  mil  fix  ccnr, 
en  leur  permettant  de  recevoir  des  penfions  viagères  pour  la  fubûftaucc  dcspcrfonncs 
quiprennent  l'habic  &.  font  profellion. 

(Jette  exception  confirme  fa  régie  générale  à  Tégard  de  toqs  les  ancres  monaderesqui 
ne  fe  trouvent  pas  dans  l'exception.  Or  ce  monaftcrc  de  la  Virginité  ne  s'y  trouve  cer- 
cauieinent  pas,  parce  qu'il  h'eft  point  du  nombre  de  ces  établiUèmcns  nouveaux  lâiis 
depuis  1600  ,  c'eft  un  ancien  monaftcrc  de  Tordre  de  faint  Bernard  ,  Ton  Je  en  1400, 
c'eit  un  fait  pafTé  en  maxime  fur  cette,  maticrc ,  que  tous  les  monafteres  de  l'ordre  de 
iàinc  Benoît  &  de  faînt  Bernard ,  qtie  l'on  appelle  d'ancienne  fondation ,  font  monaA 
tcrcs  fondés  8c  dotés  de  biens  qui  leur  ont  éré  afTurés  lors  de  leur  écablifTcmcin  ;  & 
-parce  qiic  les  biens  de  quelques  uns  de  ces  monafteres  ^cuvent  être  diminués  depuis  ce 
tenu ,  ëc  par  cette  raifoa  il  poavoic  être  jufte  en  certains  cas  de  leur  permettre  de  ro^ 
cevoir  des  dots  de  rdigieufes  ,  le  roi  par  fa  déclaration  de  1^9)  »  veut  bien  que  cette 

Îiermiflion  en  ce  cas  leur  duIHc  être  accordée  ,  mais  en  connoiflfancc  de  caufc,  &  fur 
a  repréfentation  des  états  de  leurs  revenus ,  non  pas  tel  qu'il  leur  aura  plu  le  faire  ça 
leur  particulier ,  mais  certifié  par  l'archevêque  ou  évêque,  <C  (urTavis qu'ils  en  auont 
llotiiné  .\  Cx  majcfté ,  après  s'en  erre  inftruir. 

t  Cette  forme  n'étant  point  introduite  pour  les  aociens'monaftcrcs  avant  la  déclaration 
lie  1^93 ,  les  arrêts  ont  pci  pétnêllemcnt  &  fans  dilHnâion  condamné  les  contrats  de 
dots  promifcs  &  reçues  dans  les  monafteres  d'ancienne  fondation,  comme  e(\  celui  de 
la  Virginité.  Si  les  biens  qui  lui  ont  été  allurés  lors  de  fon  établiflemeot  lont  diminués 
depuis,  les  retigieuiês  de  !a  Virginité  peuvent  reprëfencef  à'ieur  étêque  les  états  de 
leurs  revenus ,  &  fur  fon  avis  obtenir  permiflîbn  du  roi  de  prendre  &  recevoir  des  Jots  ; 
mais  jufqu'à  ce  que  cette  permiiïion  leur  ait  été  accordée  en  cette  forme,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  nuls  les  contrats  par  elles  faits  ;  ce  qui  cft  d'autant  plus  jufte  dans  le  cas  dont 
il  s'agit, qu'après  avoir  reçu  plus  de  5000  livres  de  deniers compcftns pour  la  profcnion 
de  ccrte  fille,  &  plus  de  8000  livres  d'arrérages  de  rente  ou  pcnfion  pendant  fa  vicj 
elles  o(cnt  encore  demander  ,  qu'après  la  more  de  cette  religicufc ,  on  leur  conftitoe  on 
fonds  de  4C00  livres.  Si  dans  le  doute  même ,  en  ces  fortes  de  cas,  les  familles  font 
infiniment  plus  favorables  qu'un  monafterc,  à  plus  forte  raifon  la  famille  des  ficursSap 
pligcau  doit -clic  être  protégée  dans  le  cas  particulier  ,  oix  les  cnfans  qui  font  rcftes 
dans  le  monde  ont  moins  eu  de  la  fuccelfîon  de  leurs  perc  êc  mère,  que  la  religieufc 
qui  cft  morte  profcfTc. 

Les  diftin£Uons  qu'on  vient  de  faire  des  religieufes  d'ancienne  fondation  d'avec  celles 
irablies  diepuis  t«!)o ,  répondent  &  à  l'arrêt  déï  rcligicufét  Ùrfulines  de  Çbelks  en 
Bcrri ,  qui  font  de  nouvel  établiflemcnt ,  que  téS  dames  de  la  Virginité  allèguent  avoir 
été  rendu  au  rapport  de  M.  lefieiodre.  6càt6ates  lea  citations,*  à  tous  les  faits  ba- 
'iardés  dans  leur  &£fcnffi.        '  ' 

■   Ces  diftinaions  n'ont  pas  édttppi  à  meffieurs  lc»  MM  davpoî ,  qui  ont  conclfl  «» 
vcur  des  héritiers  Supiigcau.  •        .   '   v  ' , 

LOUIS 
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XjOUIS,  par  )z  grâce  àc  Dicn^  roi  de  Étante  Se  de  N^ivArrc  :  Au  premier  dei 

huilllers  de  nocrc  cour  de  parlement,  ou  autre  notre  buiiîlct  ou  fcrgcnt  fur  ce  requis. 
Savoir  Jtaifoas,  que  le  jour  6l  dacc  des  prélenies  ,  comparaus  en  notrcdite  cour ,  Jcâ 
dames ,  abbefle,  feligicures&  couvent  de  la  Virginité  au  basVendômois»  appcllances 
irunc  fcnrencc  contre  elles  rendue  au  bailiiai;e  de  Tours ,  le  ii  mars  t-~7  ,  oC  de  roue 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  d'une  parc  ;  £c  dame  Jeanne  Daguindeau,  veuve  Etienne  Suplii 
gcaa  en  (on  nom ,  &  comme  commune  a^ec  ledit  Supligeau  Ton  mari  ;  Mi  Pierre  He^ 
berc,  notre  confciller  au  préfidial  de  Tours ,  &:  dame  Jeanne  Supligeau  Ton  cpoufe; 
Alexandre  Supligeau  ,  marchand  à  Tour3  ;  damoifclic  Marie- Anne  ,  &  damoifclle 
JLouiiè-Claude  Supligeau  y  majeures;  lefdits  Supligeau  enfàns ,  héritiers £c  bien  tenans 
dudir  Etienne  Supligeau  leur  pere,  intimés:  &  entre  lefditcs  religieufes ,  demande-^ 
rcâçs  ca  requête  du  5  décembre  1,708.  6c  lel'dits  Daguindeau  fie  conlbrcs, détendeurs; 
&  entre  lefdits  Daguindeau  8c  con(brts,. demandeurs  en  enthërisement  des  lettres  dé 
rcfcifion  par  eus  obtenues  en  chancellerie ,  le     décembre  1  yjS ,  Tuivanc  leur  fequêcé 
du  15  janvier  1709,  &  lefditcs  religieufes,  défendcrefl'es  d'autre  part  :  vii  par  norrc- 
ditc  cour  la  fcotcncc  donc  d\  appel ,  donnée  au  bailliage  de  Toui  s  le  11  mars  1707^ 
entre  les  parties,  par  laquelle  lefdits  Supligeau  &  conforts  auroient  été  renvoyés  de 
la  demande  contre  eux  form<?c  ,  Se  lefditcs  religieufes  coiidaiiiiu'cs  nu\  dépens  :  ArrC-B 
d'appoiniemcut  au  confcil,  dij  lii  août  1707:  cauics  &  moyens  d  apptl  delditcs  reli- 
gieufes,, du  13  juillet  1708:  réponfes  à  caufes  Se  moyens  d'appel  defdits  Dnguindeait 
Oc  conforts  ,  du  <^  janvier  1709  :  produiTlion  des  p.-.icii"--  :  contredits  dei>i;ts  Daguin- 
deau Se  conforts,  du  lo  dudit  mois  de  janvier  :  lonunation  de  contredits  par  klditcs 
leligîeufcs t La  requ^  Se  demande  dcfditcs  religieufes,  du  5  décembre  ijo^  ^  à  cé  . 
<jue  lefdits  Daguindeau  &  conforts  fufTent  conJanmés  à  payer  aufdites  te!i;L;icurc9 
la  fomroe  de  cinquante  livres ,  pour  le  tcms  qui  avoic  couru  de  la  petite  pcniiou  de- 
puis le  ûx  mars  mil  fept  cent  quatre ,  jufqu'au  dix  janvier  nliil  fept  centciiH] ,  jour  dii 
décès  de  la  mere  Supli<^e.ui  ,  iS:  au  (urplus,  leurs  concIuiKins  aajui;ces  avee  dépens  ^ 
&  qu'acle  leur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  produclion  lur  ladite  demande^, 
fur  laquelle  requête  autoit  été  mis,  (ur  la -demande  en  droit  8e  joint,  &  acle  de  Tem* 
pfoî:  requête  defdits  Daguindeau  8c  conforts,  du  trente- un  janvier  mil  (ept  cent 
neuf,  employée  pour  réponfes  :  fommarion  de  pfoduirc  par  lefdits  t)agiJindcaa  Se 
conforts:  les  lettres  de  refcihon  obtenues  en  chancellerie  le  vingt-ncut  décembre 
mil  fept  cent  huit,  contre  les  contrats  des  vingc-fept  de  février  mil  Ci%  cent  foixantc  ^ 
Cx,  cinq  mars  mil  fix  cent  foixantc-fept ,  Se  autres  aAes  approbatifs  :  la  requête  8c 
demande  defdits  Daguindeau  Se  coniorts ,  du  15  janvier  mil  fept  cent  neuf,  à  ce 
<^ue  lefdites  lettres  de  rcfcifîon  fiiATenc  enthënnécs  ,  ce  faifant ,  en  remettant  les  par* 
tics  en  Térar  qu'elles  étoient  avant  lefdits  acles ,  ayant  égard  aufdites  lettres  ,  les  con- 
^luiions  qu'ils  avoient  prifcs  leur  fuflçnt  adjugées  avec  dépens  ,  £c  qU'atte  leur  fut 
-donné  de  l'emploi  pour  écritures  6c  produébon  fiir  ladite  demande ,  fur  laquelle  re^ 
qucrcauroit  été  mis  ,  fur  la  demande  appointée  en  droit  &  joint ,  &  acle  de  l'emploi  i 
iommatioa  de  défendre  Se  produire  par  lefdites  religieufes  :  produclion  dcldirs  Da- 
guindeau 8c  coniorts  ,  par  requête  du  1 5  janvier  1709  :  contredits  defHîres  rcligicu- 
es ,  du  13  août  mil  fept  cent  di^  :  falvations  defdits  Daguindeau  Se  conforts  clu  if 
dudit  mois  :  Conclufions  de  notre  procureur  général  :  tout  joint  Se  confidéré  :  nôtre- 
dite  cour  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  ét^ard  aux  Iccircs  de 
lefcifion, a  mis  8c  met  l'appellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dom  a  étéappellé  Kbr-' 
tira  effet,  condamne  lefdits  Daguindeau  Se  conforts,  de  leur  confentemcnr porté  par 
leur  requête  du  31  janvier  1709,  à  payer  auldiccs  religieufes  ce  qui  ic  ciouvera  leur 
être  dû  d'arrérages  de  la  penfion  viagère,  jufqu'au  jour  du  décès  de  Ipuife  Supligeaii 
rcligicufe  :  condamne  lefditcs  religieufes  de  la  Virginité  ,  en  l'amende  de  dou7e  livres 
&  aux  dépens.  Si  te  mendons  le  préicnt  arrêt  mettre  à  exécution  félon  fa  forme  de 
teneur  ;  de  ce  fùre  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris ,  en  notredite  tour  de  pjtrlço 
ment ,  le  deuxième  feptcmbre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix  ;  Sc  «le  notre  tëgnc  Id 
foixante'hoiciéme.  CoUacionné.  S^né  :  par  la  chambre ,  JLo£LN£< 

En  l'année  1711 ,  Je  fus  confulté  fur  la  queflrion  de  (avoir,  fi  un  legs  fait  par  uri 
«ycul  k  fa  petite  fîlle  religieule  ,  de  la  lomme  de  mille  livres ,  étoit  valable ,  Se  li  les 
intérêts  en  étoient  dûs  du  jour  du  décès  du  tcdatcur.  Le  lecleur  me  permettra  ,  s'il  lui 
plaît ,  de  rapporter  ici  ma  confultation. 

L'on  demande  au  confcil ,  'À  im  legs  fait  pir  un  aycuî  A  fa  petite  fille  religicufe ,  lor» 
du  teftament ,  de  la  fommc  uc  mille  livres ,  eli  valable  ,  fie  fuppofé  qu'il  f^ut  valable  j 

T^mt  IL  D  d  d 
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De  la  virile^ 


■r  I  :„r;rêts  en  font  clA.  c^a  jour  du  Jccès  du  tcftatcur.  Le  [ouffigié  qui  a  cxamîrté 
f  *!* ,eft  on  ci-dcaus  propolée  .  clt  d'avis  que  le  legs  a'cft  pas  i^Ue.  Ceft  une  nux.mc 
ijnTak  du  oyaumï  dlPrance ,  qoe  les  religieux  font  réputés  morts  c.vdcmcnt 
^flaus  civiles  prc  rr.onuis  habcntur ,  par  conléqucnt  ils  font  incapable»  de  fucccffions. 
îonlcions,  Ices  fie  fidéicommis.  Quoique  cctcc  maxime  foit  ccjtamc ,  néanmoins  ici 
cours  fouvcrain^fe  fooc  un  pcn  itrlietécs  de  cette  rjgucur  :  elles  ont  établi ,  qu'on  pc« 
«ttx  relieieux  &  rciigieufcs  des  legs  modiques  gus  certaines  cond.t.ons  :  i  °.  Que 
ce  foit  par  fofme  de  penlioiï  viagère  :  Que  fa  dcftination  foit  tavorablc  pour  cm, 
plover  à  leurs  alimens,  aax  fta«  d'études  & «uttwbrfoins  légitime.» 5-  Qu^  Wy^ 
«pLn  s'en  falTe  par  le  procureur  de  la  maifon  ,  Se  la  diftnbat.on  par  le  fuoéricur. 
Telle  cft  la  iurifprudcnce  des  arrêts  du  parlement  de  Pans  »  remarqués  par  M.  Mor- 
nac. fur  i'aitendque ,  ingrejgi cod. de  facrof  cccUf  par  M.  Ap-eHobert rcrjud, liv. », 
Sr î  de  M.  Louée ,  letc.  L ,  ch.  8 ,  &  de  M,  Juhcn  Brodeau ,  au  même  endroit.  M. 
Ricird    dans  fon  trairé  des  donations ,  parfc  I  ,  ch.  3  ,  feO.  J  ,  nomb.  338  fie  330.^ 

La  même  iuriiprudence  eft  fuivie  dans  «Mis  les  autres  pirlcmens.  Dans  celm  d« 
Touloufe,  fuîvant  les  artto  rapportés  |»ar  M.  <«>Uve ,  liv  i ,  ch.  4-  En  celui  de  Pro, 
Tence  par  Bonifacc  ,  rom.  i  ,  Hv.  i  ,  t.t.  3 1 ,  ch.  11.  En  celm  dcDijon»  par  Févret, 
dans  Ion  rrairé  de  l'abus,  liv.  1 1 ,  ch.  7  ,  vers  la  fin .  6c  par  Taifand ,  far I* coutume 
ac  Bourgogne,  tit.  7,  art.  15,  note  3.  \\\     kva     xxi  c 

AinfitcTccs  en  qucftlon  étant  pur  &  fimpîc ,  n  cft  pn-;  valable.  A  légard  de  la  fe- 
condc  qucftion  ,  elle  n'cft  pas  fulceptible  de  k  momdi  c  dilHcuke  :  car  ,  Itiivant Je 
droit  Romain  ,  les  intérêts  d'une  femme  léguée  ne  (ont  diis  que  du  |oiird«  la  GOoceT. 
tation  en  caufe,  fuivant  le  tkrc  du  code ,  de  ufuns  Ij  fmdib.  légat. 

Il  cft  vrai  que  iVmpereur  Jullinicn  par  fa  novelle  131  ,ch.  iz  ,  a  accordé  que  la  m- 
térccs  des  Ices  pieux,  étoicnt  payés  du  jour  du  décès  du  teftatcur;  ma»c«laneftp*t 
obfervé  en  France ,  fuivant  le  fentiment  de  M.  Ricard ,  des  donations,  part.  »  >«•  5» 
nomb.  1 10.  D'ailleurs  le  legs  en  queftionnc  peut  paspaffcr  pour  ua  Icg*  pieux.  Délir 
beré  à  Paris ,  le  4  feptembre  1711. 

DE  LA  FI  RUE. 

QUESTION  CINQUANTE -SIXIEME.  ' 
Sommaire  de  cette  QudHcm; 


t.  La  virile  a  he  accordée  aux  vem'cs 
qui  ne  fe  rcmancnt pas  ,  pour  récom- 
penfer  leur  cominenu'. 

z.  La  mere/^a^u'wu  propriété  impat' 
faite  de  lavime* 

EUi  appearùtataux  enfans ,  à  moins 
que  la  men  n'en  ait  £fpoJï  txprcjfé- 

ment. 

4.  Les  aéanciers  de  la  mere  n'ont  aucun 
droit  dans  la  virile  ,  à  moins  d'une 
oèligaàon  éxprejje. 

j.  Rayons  des  créanciers* 

é.  Raifons  des  enfans. 

7.  Progrès  du  droit  fur  cette  quejlion. 

%.  Arrêt  du  ;;r  Jtptcmbre  i<^4-^,  qui  or- 
donne  une  tnquête  j^a/'  Turbes  ,  pour 
Javo  ir  fi  Us  manaers  ont  droit  de  dt- 
mana  jr  lo  \  irile, 

.9.  Avis  des  TurhierSf  fuelavirUe  ,fims 


une  difpofuion  cxpreffe  ,  appartient 

aux  en/ ans > 
I  o.  Avis  en particùEer  de  M'  (kmer  i 

avocat  au  préfdial  de  Lyon ,  pb^ 

étendu ,  mais  femblable. 
1 1 .  Cet  arrêt efi43orfçrmkl«difpofim 

du  droit. 

i  X.  Jrrêr  gui  a  jugé  que  la  venu  foi» 
par  la  mere  ,  d'une  terre  h,  «m» 
pour  augmenta  néquipoïkpaiaiafi. 
ohBgaàon  expreffe, 

Ij.  V auteur  a  changé  <tavis  dans^  la 
qucjlion  140  de  ce  livre  ly.mdita' 
bU:  qu'il  n'cfî  pas  mejf^i  ^' 
pojition  exprcjje. 

14.  Suivant  la  difpofiàon  é&  fhit,  lA 
vente  vaut  une  difpofiàon  exprej}e. 

I  Un  tiers'acquéreurjmjfiV*^'^ 
virile» 


J 


u    1.  y 


oogle 
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QUESTION  IrVL 

De  la  virile ,  que  la  mere  qui  ne  fe  remarie 

point  d  en  l\iugmcnt^  ù  fi  fis  wèaxtàtrs 
la  peuvent  faifir, 

.N  ou  s  ne  fçaurions  parler  plus  perônemmenr 
de  la  virile  que  la  loi  donne  A  fa  femme  qui  ne  fe 
remarie  point,  en  l'augnient  qu'elle  a  gagné,  que 
nioiin'.'iir  tl'Olivc  du  M-inil  z\\  \  ^x'Ai  .va  thapirrc 
du  11  vie  }  lie  l'es  qiivlkions  notables.  11  en  dif- 
courc  en  termes  fi  clairs,  &  il  découvre  lî  bieii 
qiiiIL  edia  propriccc  que  la  mere  a  en  cette  virile» 
que  il  nous  n' cnipmntons  les  paroles,  nous  em- 

Îtunterons  leur  fens.  Ayant  donc  préfuppofc  que 
uftixiicn ,  en  fanovclle  1 17,  pour  rccompenfer  la 
coonnsoce  des  veuves ,  &  les  traiter  plus  favora- 
blement que  celles  qui  fe  remarient,  icut  donne 
une  portion  virile  du  gain  nuptial  ;  de  forte  que  la 
nierc  eiurc  ciî  [virt  avec  les  enfans ,  &  en  [n.nd 
autant  que  chacun  d'eux  :  il  ajoure  que  fi  elle  en 
a  la  propriété,  c'oil  une  propriété  fort  irréguliere. 
Qu'en  cff^t,  quoique  l'empsréac  femblc  confon- 
dre cette  virile  avec  les  bien»  de  la  mere ,  &  en 
faire  un  propre ,  il  n'entend  pas  pourtant  que  ce 
mélange  fuit  abfolu  :  qu'au  conrrairc,  il  donne  i 
connonre  que  la  confunon  de  patrimoine  qui  fe  fait 
^  par  cette  acquifition  ell  fî  imparfaite  ,  qu'il  refte 
toujours  en  cette  pottion  quelque  marque  de  fon 
origine-  qi'J  la  dillinguc  des  niitrC'i  iHcr^v  c]iii  n'ont 
pas  la  même  iource  :  que  pour  le  montrer,  Judi- 
nien  felèrt  d'une  particule  qui  montre  l'imperfec- 
tion ;  car  en  fa  novelle  aa  »  «hapicre  ao,  après  avoir 
dit  que  conjuges  percipîent  htc  tuera ^  &  ermt  eis 
pwpna ,  il  ajourt;  :  nihil  pc".:  rJ:a  tj'-vr;!  Jifti-Tcn- 
tia  pûjjejjione.  C'eil  ce  qu'il  femblc  avoir  emprunté 
des  empereurs  Théodofe  &  Honorius ,  en  la  loi  j  , 
C.  de  fecundis  nuptiisj  où  ils  difcnt  que  l'aliénation 
de  ftinblables  gains  eft  pcrmife  aux  pères  &  aux 
neres  qni  ne  fe  remarient  point,  comme  en  étant 
non  pas  ablblumenc,  mais  en  quelque  façon  les 
nu&res.  ^iodeumd  fitimJas  nuptias  non  venienei- 
hus  j  jjirenaa  domiaiiun  toniejfum  ejfe  aan  dubùtm 

'fi- 

Oi:2  fi  depuis,  Judinicn  a  détogc  à  ce  qu'il  avoir 
établi  en  (a  novelle  ax  »  cen'eftpas  en  ce  point-là; 
c'eft  ièulemetK  en  ce  qu'au  Heu  qu'il  donnoit  le 
gain  entier  aux  veiîvcs  fcin::neiites ,  it  ^  réJuir  cet 
jvanrage  i  une  vittle.  D»;  iorw  que  ce  qu'il  avoit 
tilt  auparavant  du  tout ,  doit  avoir  lieu  pour  la  par- 
tie ,  &  lui  fett  de  règlement.  Venant  donc  à  la  di- 
ftûiâion  qu'il  faut  nîie,  ledit  fienr  d'Olive  fiip- 
pofc  que  \i  veuve  peur  cnjr.it^cr,  vendre  do)i- 
iier  ce  qui  lui  icv  icnc  du  gain  ituptial  :  qu'elle  peut 
tranfportcr  à  des  perfonnes  étrangères  par  tella- 
meot,  &â  titre  de  legs,oud'inftirution.  Brbf,  qu'il 
lui  eft  encore  mieux  permb  d'en  avamaget  l'un  de 
fes  eiifjns,  \  l'êxcl-^fîon  clc-r  autres.  Mais  <î  ccti 
marque  que  la  mcic  en  a  Li^topriété,  voici  ce  qui 
marque  qu'elle  e(l  imparfaite.  C'ell  qu'au  défaut 
d'avoir  par  la  mese  exprediment  difpofé  de  cette 
Ttrîle  pardoinadaii«iim>viÀ,  ou  par  di(polîtipo 
teftamenr.iire,  elle  revient  aux  enfans.  C'cftqu'en- 
core  qu'ils  ue  foient  pas  héritiers  «le  l.i  mctc,  ou 
qu'ils  le  foicnt  par  portions  inégales,  ils  ne  laif- 
i!ent  pas  de  |a  premiie  également,  au  défaut  d'une 
diipofition  expredê  Sr  fivrmelle.  Il  ne  fuflit  pas  que 
la  mere  nir  fait  une  difpofitlon  L'cnîrLile  j  cat  pour 
compieodre  la  vittle  >  la  loi  veut  qu'elle  en  ait 
^  «ne  difpolÇtioa  particiilieie.  An  déf^qt  d'en 


avoir  exprcfr.'mcnr  dirp^fc,  cette  portion  cfl  ne-  » 
quife  aux  enfans,  plurôc  en  qualité  d'enfans ,  qu'en 
qiMJiré  dliérimis.  Ceft  perce  que  la  loi  préfume 
en  ce  cas  que  la  mere  n'y  a  pat  voulu  toucher, 
qu'elle  n'a  pas  vbula  confondre  ce  gain  avec  fcs 
ptopres  biens,  imis  qu'elle  T.;  retr.irJc  conuiie 
partie  de  la  fucceiiion  du  pere,  qui  dévoie  retout- 
a  fcs  enfans.  C'ed  la  raifim  qu'Alciaz  en  rend 
&  qui  eft  aflèz  plaoàble. 

Nottsavonsjugé  néceffaire  d'établir  cefandemenr 

avanr  que  d'entier  dnns  n.irre  qucftion  qui  fit  un 
grand  bruit  dans  Lyon  ,  fur  laquelle  la  cour  or- 
donna ,  qu'il  leroïc  inrotmé  pat  Tuibes  de  l'ufage 
pratiqué  dans  ladite  ville  de  Lyon.  Il  s'.^r^  in  it  4 
donc  de  fçavoir ,  fi  la  mere  qui  ne  fe  remarii:  j  oinr , 
peur  aliéner  ou  eng.-igcr  à  fes  créanciers  la  virile  de 
fon  augmcnt,  &  fi  fcs  cféanciers,  venant  à  s'oppo» 
fer  à  ta  difcunîûu  des  biens  du  mari,  peuvent  (ê 
prévaloir  de  cette  virile  aux  dépens  des  enfans. 

Les  créanciers  fe  fbndoient  fur  ce  que  nous  - 
avon'i  dq.i  tmu  ni.'  ,  fçivoir ,  que  cette  portion  qui 
eft  déférée  à  la  mere,  pour  récompenfe  de  fa  con- 
tinence, eft  confondue  avec  fes  autres  biens,  5c 
qu'elle  en  peut  difpofer.  Par  conféquent,  ils  di- 
loient,  que  par  les  obligations  qu'elle  avoir  con- 
feîKÏes,  elle  étoit  ccnfée  en  .ivoir  difpofc  ,  £c  que 
fon  intention  avoit  été  que  fes  dettes  fuiTcot  ac- 
quittées aufTi-bien  fur  cetre  virile  que  fur  fes  au- 
tres biens.  Qu'encore  que  l'autenrique  mute  autcm, 
C.  de  fecmiis  nuptusj  femble  défi  ter  indéfiniment 
une  difpofition  exprefle,  aallî-bien  pour  les 
aâes  que  la  mere  fait  de  fon  vivant ,  que  pour  (x 
demiete  difpofition ,  on  ne  doit  pas  pourtant  fat» 
vre  cette  reeie  :  qu'il  falloir  recourir  i  la  novell?, 
interpréter  lextratt  par  l'original,  &  le  tuilll;au 
n'ctaitr  pas  lilTcz  clair,  chèrclier  la  pureté  dans  fa 
fourcc  :  qu'en  eâct,  la  novelle  ne  parle  pas  de  la 
finte }  car  ellediftingue  l'aliénation  ou  l'obligation 
que  la  mere  fait  de  fon  vivant ,  d  .u  ec  La  difpofi- 
tion qu'elle  peut  faire  p.ar  donation  ou  pai  tefta- 
mcnt  :  qu'après  gvoir  onfondu  ce  gain  avec  les 
autres  bieus ,  elle  laide  le  pouvoit  d'en  difpofèf 
en  ces  termes  :  Unie  doœe  vixermt,  ommm  Ueat- 
tiam  kahchunt  ahalitnatiaiùs  faper  lû$  t  ficat  in  ttlat 
qu/i  de  fuo  ah  initia  habuerunt. 

Mais  parlant  enfuitc  dans  la  tncme  novelle,  qui 
eft  la  2 1,  d' une  difpofiaon  dem  ierc  &  tetlamentaire, 
'elle  veut  que  la  mere  endifpofe  exprelfèmsnr,  & 
que  ne  !'.>.y:int  p.is  fiit,  certc  v;ri!c  r.pparticniie 
aux  ealai'.i  cg.il.in.-nr,  luit  qu'ils  loient  héritiers, 
ou  non,  &  foii  que  la  mere  les  aîC iafticués  par 
portions  égales  ou  inégales. 

Qu'en  effet,  il  y  a  tlifférence  entre  l'atiénatioOa 
o'.i  !"o!>!;rM:i-,)n  qui  fc  f.iir  p.ir  .aCVe  entre-vifs,  dc 
la  diipûîiriuii  tl^  dernière  vûluii;é.  L'empereur  l'a 
remarqué  par  la  raifon  qu'il  en  rend  :  car  quand  il 
dit  qu'il  faut  que  la  mere  en  air  expreficment  àiC' 
pofc  par  fon  relbment  oa  autre  aâe,  Ar  qn'autre- 
i^ienr  j.i  virile  cfl  acquife  aux  enf.ms  éi^alenienr, 
il  ajoute  que  c'cft  parce  que  la  mure  a  témoigné 
parla  vouloir  conferver  cet  avantage  i  fes  enfans, 
&  le  leur  laiflèt  égal,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
d'une  aliénation  ou  obligation.  Car  fî  l'on  préfu- 
me que  la  mere  ne  tefte  pas  expreffcment  de  fa 
virile,  c'ell  parce  qu'elle  veut  conferver  l'égaliié 
cntte  les  enfuis,  elle  n'a  pas  la  m^me  intenticn 
quand  elle  s'oblige.  Il  ùat  ptûtdt  croire  qa'ello 
entend  qae  l'es  créanciers  ftnent  payés  fur  tous  Ut 
biens,  de  quelque  (.ôré  qu'ils  viennent,  &  fa  con- 
fcience  l'oblige  à  cela.  Autrement,  fi  l'on  dilbic 
qa'eUe  ^(«oa  exclot^  là  virile ,  afiu  qu'elle  de- 
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-ir>::iire  i  fe?  enfnnî ,  encore  incme  qu'elle  n'ait 
|>as  «i'aiirres  biens  pour  fatistaire  Tes  crcanciccs, 
il  y  aurait  eu  de  la  mauvaife  foi  ;  Se  comme  corte 
iiuencion  auroitété&audaleufe,  eUejie  peut  pas 
an  ni  êcre  piéAimie. 
1^  Lcsenfanî,  au  contraire,  foutcn  licnt  cjiic  iiTcm- 
_peteur  Juîlinien ,  en  la  novelle  prcalléguce  ,  a  fait 
quelque  diftinftion ,  ce  ii'eft  pas  tant  encre  la  dif- 
pofirioB  entre-vifs,  6c  la  difpulîcion  tedamcncairc , 
qu'entre  Talicnation  &  l'obliga 
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gation.  Quand  il  parle 
e  rjllôinrioii  ,  il  cii  parle  iniL-rminiûiu ,  i?C  il  ne 
dit  pas  qu  elle  fou  exprelieou  non^  mats  quand  il 
parle  de  l'obligation,  il  veut  qu'elle  foit  exprelTe, 
Je  non  générale.  Ce  qu'il  liit  pareillement  de  la  dif* 
}>o(ttion  que  la  tncrc  fait  en  mourant  :P2ifcirlf«A&it 
noris,  (h[  il ,  ptr  prtjumpc.oricm ,  ijuia paterdum  non 
y  'tvtiu  uiicnaverit^aMnonexpre^imobUgavtr'u  aliqutd 
tarum  itrum  ^  aut  maritns  non  expreffim  in  aUmn  tas 
tranfpofucrit  j  vduerit  magU  fetvare filiit  taaquam  ex 
caiija  dlorum  fiti'met  acqtii/àa$.  Que  s'il  faut  donc 
donner  la  r.ufuii  Je  cette  différence,  ello  cR  évi- 
dente. L'aliénation  du  gain  nuptial  (  fuppofc  que 
■ce  Ibtt  un  Eiérira^e  )  ne  peut  qu'être  fpcciale,  &  il 
n'eft  donc  paî  nci,  .  iTaiie  de  le  dite.  Car  C  nous  fap- 
pofons  que  cv  jj.un  confifte  en  quelque  hcuti,;e, 
ou  L-ii  uiK  portion  d'icelui ,  &  qu'-'  11-  ni.iri  la 
fk'inme  aliène  cette  portion  qui  lui  cil  éciiue ,  l'un 
{£  l'autre  ne  le  fç.iuroicut  faite  fans  patler  d'elle, 
S:  l'jâc  d'alicuarion  ctani  de  fui  limite,  il  n'a  pas 
beloin  d'une  cxprc/lion  plus  t:raiule. 

Mai^  il  n'en  cil  pas  oc  nu-mc  de  i'oMig.ition ; 
par  exemple,  la  femme  peut  obliger  fes  biens  l'aiis 
obliger  exprcirément  favitile.  Ilenfàntaatantdiie 
de  la difpofition  qu'elle  fait  en  mourant',  car  elle 
peut  iuditucr  en  général  on  héritier,  ou  léguer  en 
jjL'iîci'al  ti)us  les  droits  à  elle  acquis  en  l'hoirie  du 
mari,  fans  parier  fpéciAquement  de  fa  virile.  Or, 
en  ces  deux  derniers  cas,  JuHinien  ne  veur  pas  que 
ccric  virile  foit  comprife  ni  en  l'obligation  indclî- 
nie ,  ni  en  la  difpofïtion  génétale ,  corrigeant  en 
cela  ce  que  liii-in'me  avoit  auparivan:  décidé  an 
§1  de  U  loi  ^auis  prions,  C.  d.  Jectindis  nuptiis.  Il 
nmde  fa  coneaion  fur  ce  qu'il  faut  préfunier  que 
la  mere  qui  n'a  pas  pitlc  fpv-ciîîqucmcnt ,  n'a  pas 
entendu  y  comprendre  la  virile  \  qu'elle  a  voulu 
la  confervcr  à  ks  enf.îir. ,  plutôt  que  la  faire  palUr 
à  des  étrangers.  £t  il  uc  faut  pas  réduire  cette  ^cc- 
fompciou  au  lênl  cas  d*uae  difpoficion  de  dermere 
volonté  :  les  termes  de  la  novelle  y  répugnent,  & 
l'einpoteur  jotnr  plûtôr  qu'il  n?  diftin^ue  le  cas  de 
l'obligation,  &  le  cas  de  la  d l'.'puiitum  reflamen- 
taire.  U  dit  dune ,  <ium  ma  vlveas  altenaverit^  aut 
exjtreffim  otligavaii  aliquid  hantm  rcrum ,  aat  mo- 
jrUns  non  exprcjjim  i/i  a/ium  cas  tranfpo/uerit. 

Voili  donc  trois  cas  déclarés ,  mais  avec  cette 
différence,  qu'au  !ii.i:  ^;i:'il  !>,irlc  limpleinenr  de 
l'aliénation,  il  detîre  une  exprciiion  particulière, 
aufit-bien  pour  l'obligation ,  qiic  pavt  une  difpo- 
Irion  dernière.  Cela  étant  ainii  décidé,  il  en  Kiur 
demeurer  aux  termes  de  la  décilîon ,  Aiivant  les- 
quels les  créancict»  n.:  peuvent  ritn  p: étendre  en 
la  virile  de  la  merc,  fi  elle  ne  leur  eil  expreifcment 
obligée.  Et  il  faut  aunî-bicn  pour  ce  cas,  que  pour 
la  difpoficion  teftamentaite ,  préfumer  que  la  mere 
n'a  pas  eu  intention  de  toucher  A  fa  virile,  &  qu'elle 
a  plû:ôr  vo;il:i  la  hilfer  à  fes  enfans.  11  y  a  identité 
de  raifon  \  parce  qu'eu  effet  fi  cette  virile  eft  acquife 
î  la  mere,  c'eft  plùrôi  à  caufc  des  cnfans,  qu'.à  caufe 
tl'elÎL'.  L'empereur  le  déclare  aiTe/  qi; md  il  dit, 
tan,:utint  ex  caufa  Hhrum  fibimct  ii,.quijtiin2. 

Avant  <jue  de  rapporter  l'arrêt  qui  a  vuidé  la 
^  ^uclUon ,  nous  voulons  ajouter  pour  plus  g^and 
«clairciflèaiieat,  qu'il  a'eft  peiwtee  point  d*atlîclt 


en  notre  droit  qui  ait  eu  pins  de  vluntrcment  que 
celui-ci,  &  que  c'cll  de  lui  qu'on  peut  dire  vcnta- 
bîoment  ce  que  nos  meilleurs  anceurs  reprochent 
ï  Tnbonten,  ffavoir,  qu'il  a  pris  plailir  de  faire 
&  de  refaire  les  loix,  &  qu'il  faut  que  pout celait 
ait  é:c  .t;agné  par  faveur  ou  par  art^enr.  (Tell  ce 
qu'un  apprend  de  la  novelle  22.  ^e  l'empereur 
Léon  j  &  il  fc  voit  par  elle,  qu'au  commencement, 
celui  des  conjoints  qui  furvivoir,  pouvoir  aliéner 
les  gains  nuptiaux.  Les  loix  $ ,  (>  &  8 ,  au  code  de 
fecundi.^  nupr'âs f  y  font  cxpreifes.  Cette  ahéiiarion 
fut  après  interdite,  &  la  propriété  des  gains  nup- 
riaiix  confecvée  aux  en£ins  pat  la  novelle  x  m 
Judinien.  Mais  le  même  empereur  y  dérogea  aufll- 
tôt  après  par  fa  novelle  1  a ,  chap.  zo ,  en  perniet- 
tant  au  pere  &  .i  la  mere  qui  nefe  renianeioicnrpas, 
d'aliéner  les  avantages.  Dontaulfi-tôt  il  fctepcntit, 
£c  le  cbauwea  par  fa  novelle  98 ,  qui  retranche  ab- 
IblitmentTa  propriété,  &  ne  donne  qu'un  fimple 
afufrtnr.  Depuis,  il  voulut  joindie  à  cet  ufufruir  la 
pro]inéré  d'une  virile  portion,  félon  le  nombre  des 
enfans,  par  fa  novelle  117  ,  elle  tut  enfin  étendue 
des  gains  nuptiaux  à  tous  les  autres  biens  du flud  , 
pat  une  coniiitution  que  Léon  allègue,  &  oue  nous 
ne  ttouvoits  pas  ;  Si  c'eft  ce  que  le  même  Lcon  fem- 
ble  confirn-;cr  iiourranr  avec  quelque  reilriccton  qu( 
ne  fait  pas  i  noue  lujet.  I  oui  ce  qu'il  y  a  à  re- 
marquer, c'eft  qu'au  lieu  que  Juftinien  n'en  a 
d^ié  qu'une  propriété  imjiarfaire  Se  mutilée, 
Léon  femble  la  donnée  entière  >  car  il  dit  que  la 
veuve  p'c/io  dominio  ace^iet  ce  que  la  iot  oa  Ift 
coutume  lui  déféroii. 
S^enfttit  l'anêt  de  la  cour. 

J  R  R  £  T. 

Comme  de  la  fentence  donnée  ^ar  notre  f^né*  g 
chai  de  Lyon,  6c  gens  tenans  le  fiege  prélidial  au- 
dit lieu,  le  15  jour  de  février  ,  entre demoi- 
felle  Sufanne  Noblet ,  veuve  &  héritière  de  maître 
Joachiin  Gnillec,  confeiller,  élu  en  l'clection  de 
Màconnois,  fubro^ce  aux  criées  d'un  domaine» 
fonds  te  héritage  litué  à  l'Ide- Barbe,  qui  avoient 
appartenu  à  Catherine  Ponfon,  femme  aurorifée 
par  jufVice,  au  refus,  de  Jean  Gautiet ,  dit  la  Cha» 
pe!k-,  JuTirier  bénéficiaire  de  Jacques  Ponfon,  SS  . 
de  GiibcrteTefte  fes  pere  &  mete,  dematiderefle, 
pourfuivanr  la  dîftriDuiion  de  la  fonune  de  fept 
mille  livres,  provenues  de  la  vente dutlit  domaine, 
d'une  part;  Se  Robert  &  Pierre  Clapichon  d'Ulin, 
héritiers  de  Pierre  Clapichon  leur  pcrc,  Nicolas 
de  Macco,  Pierre  Marchand,  Pierre  Se  Cefar  de 
Cilbeir,  CUodine  Maury ,  veuve  d'Etienne  d'Am- 
bournay,  mcffire  Camille  de  Ncufville,  abbé  de 
l'illc ,  Louis  Valentin ,  fon  fermier  meflîre  Philbert 
de  ("liàîdlon  ,  archidiacre  de  l'ille,  Antoine  Pru- 
d'homme, fon  fermier,  Anroine  Cuchet,  Jca» 
Gautiv ,  Simon  Durand ,  &  Jean  Gautier,  8c  ladite 
Catherine  Ponfon  fa  femme ,  audit  nom.  Se  Marc 
Perachon ,  oppofans ,  d'autre  ;  \->.\r  laquelle,  entr'au- 
tres  chofes,  ayant  é;é  proct-dc  à  la  diitribution  de 
ladite  fomme  de  7000  livres,  ladite  Catherine 
Ponfon  amoit^écolloquée  pour  la  fommede450o 
livres,  pour  pareille  fomme  donnée  en  aut;ment 
par  ledit  Jacques  Ponfon  à  ladite  Gilberte  Tefte 
la  femme,  par  Itur contrat  de  mariage,  du  ly  jan- 
vier 1 5 9) ,  à  elle  acquis  au  moyen  au  décès  dudit 
Ponlbu,  fuivanr  l'arrêt  du  27  juillet  161^,  cnfèin- 
ble  la  fomme  de  i6o^  livtes  1 2  fols  4  deniers  pour 
les  intétcts,  à  laifon  de  l'ordonnance,  adjugés  à 
ladite  Ponfon  par  fenteuce  du  29  mai  1619,  de- 
puis le  jour  décès  de  ladite  Tefte  fa  roete,  qui 
futle  aa  l^ieinbce  iSxt,  jufqn'i  ptâ«atj  te  le- 
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LivnK  IV.  Chapitxb  VL  Question  LVI.  j<^7 

dÎM  Noblet*  aotUt  nom  ,  pour  ]*  Ibmme  de  i  loo  damne  ladite  Noblec  ès  dépens  de  la  catife  d'ap* 
Jivrei  «u.  principal t  en  u<}iieîle  ladite  Gilbene    pei,  £uudepui« ledit  anéc du ijspàeniefeptemb» 


Tdte  écoît  obligée  enven  ledit  Guillec,  par  aÛe 

dti  ;o  mii  i  S  t  S,  pour  pareille  fommc  que  ladite 
Ponlbii  avoir  c(c  condamnée  payet  audit  Guiltct, 
par  arrêt  du  i  juillet  1614,  avec  les  intéiccs,  d 
laifon  de  i'oidonoance,  depuis  le  lenne  de  payée 
écbû,  fitiTur  les  fenrcnce»  des  rrois  avtil  itfzi , 
&  trot*  août  1  (^40  ,  d'une  part ,  &:  foixanic  treize 
livres  huit  fols  lix  dealers,  pour  dépens  conccnus 


i  ^41 ,  8c  fur  la  Ibite  îndmarîon  dudir  Ganrier ,  les 

paitiei  Iiors  de  cour  5:  de  procès,  lanî  ilépcns,  la 
taxe  des  adj ugci  i  nocredite cour  rcfervés.  Prononcé 
le  7  leptembrc  1644.  Sipié^  Gvtit. 

Comme  cet  anêt  £iir  nienrion  <raiw  enquête 
faite  par  rurbes  de  l'ulâ^  obferrc  dans  fa  rille 
de  Lyon,  au  fujct  de  la  virile,  aiifli  faur-il  fiippo- 
fer  qu'elle  fut  faite  en  deux  curbcs ,  l'une  des  heurs 


en  l'exécatoixe  du  i  juin  iS^o^Sc  fans  avoir  égard  officiers,  l'autre  des  avocats  du  lîdgfp  dont  Ics.ivis 
â  la  fubrogation  prétendue  jpar  ladite  N9blet,  fut  furent  pcefqae  ooafomies.  Et  puce  que  c'l  I}  c  Itofe 
la  cotlocarron  ci-deflbs  Aite,  au  ptoât  de  ladite   qui  n'ell  pas  commtme,  noas  avons  cru  que  plu- 

neuxs  (èioient  fatisfaiis  d'en  voir  U  forme. 


Cath  riiie  Ponfon  ,  en  qualité  de  fille  &  hcriiicre 
de  Giib«rte  Telle  fa  mcre  Eût  cic  appelle  en  notre 
cour  de  periement,  en  laquelle  le  procès  mc  écrit 
couda  Se  reçu  pour  juger  entre  ladite  Noolei»  av- 
ditnom,  appellame,  d'une  partj  8e  lefclits  Jean 
0.111  rier  &  Ladite  C.ithcrinc  Ponfon  ,  intimtç,  d'au- 
tre j  à  bien  ou  mal  auroit  été  appelle ,  les  dépens 
refpeclivement  requis,  &  l'amende  pour  nous^ 


jtiùs  âa  Tiirèkrs. 

Dî&m  an*9n  ce  m^i  de  Lvonnois  le  droit  écrit  ^ 
eftobferve,  tntmeles  novelles  de  laftinîen,  fui- 

vant  lefquelles  !a  mcre  qui  ne  fe  rernurie  pas  srics 
le  décès  de  fon  mari ,  s'acquierr  pareille  portion  de 
l'auement  qu'à  l'un  des  enfans ,  de  laquelle  pottioa 
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joint  les  griefs,  moyens  de  nullité,  &  pcodudion  virile  elle  peut  difpofer,  potuvù  que  ce  ibic  pac 
nouvelle  de  ladite  appellante ,  aufquels  les  intimés    difpofition  exprellê ,  Ibît  enne-vifs  on  autrement: 


pourroicnt  répendre  de  bailler  conrredits-,  joint 
la  folle  intimaaoïi  dudu  Gautier,  dérenfes  au 
contraire.  Vîi  ledit  procès,  griefs,  icponfes; 
requcres  de  ladire  Noblct,  des  17  &  iS  avril 
iC^i  ,  employées  pour  moyens  deiMltlités,  pro- 
diichon  nouvelle.  Se  dcfenfes  i  ladite  fo!l;  inri- 
jnation.  Autre  rcquite  de  ladite  Catherine  Pon- 
fim»  fttnine  aiiiorifée  par  jullioe,  au  refus  dudir 
Gaittîer,  du  1 9  juin  audit  an ,  avec  les  pièces  y 
attachées ,  coignées  i  ladite  Noblet  ;  contredits  de 
ladite  Noblet  :  Arrêt  du  8  août  audit  an  mi!  fix 
cens  quaranre-troisj  enrre  lefdits  Gautier  &  Pon- 
lon  la  femme ,  demandeurs  en  requête  du  cinq 
dndit  mois  4e  an,  qu'attendu  l'appel  par  eux  in- 
Ktfetri  de  ladite fentence  du  1 5  février  1 6^1  ^  fur  catt  èe  ce  ?î( 
lequel  ils  auroient  fair  intimer  leî  rcligicuies  l  rfa 

lioes  de  Chambery,  qu'elles  iulFcnc  tenues  con-  premier  lit,  Cin'a  jamais  vu  merrre  en  difficulté, 
date  comme  en  procès  par  écrit,  &  iceox,  d'une  depuis  trente  ans  qu'il  ell  avocat,  que  les  créan- 
parc,  &  ladite  Noblec,  défendecellè,  d'autre»  pac  ciecs  d'une  mere  fe  paiflênt  prévaloir  de  la  virile , 
lequel  notredite  coor  auroit  foint  les  reqnêres  au    que  le  droit  donne  a  ladite  mere.  Et  en  ce  que  le 

proct'i:  Ladite  i'è(.]Lic;e  ,  itrêtdii?  feptenibre  1^45,  tas  &  la  difïïtuîté  ne  s'eft  pas  p-efeiitc-Cj  e'eft  une 

fax  leaucl  notredite  cour,  fans  saitèccr  i  la  re-  marque  dudir  ufage,  &  a  vu  plulieuis  fois  par  les 

qoSte  ou  15  août,  avant  que  de  procéder  au  juge-  jugemens  du  fiége,  îttC  les  «fdces  de  pctx,  les  en- 

tnettcdopcocts,  aacoit  ocdonoé  qu'à  iadili^nce  fsùis  coUoqués  pont  coot  l'augment,  itonobll.inc 

8e  frais  de  ladite  Ponfon,  Se  làuf  a  répéter  s  il  eft  que  les  mères  ne  fe  (iilTênt  point  remarié?;,  & 

dit  en  fin  de  caufe,  par  le  premier  confeiîler  d;  qu'elles  fuiTent  obérées  de  beaucoup  au-delA  que 


Er  a  faute  de  ladite  dirpofition  TptH  iale  ,  ladite  vi- 
rile demeure  ik  appartienr  à  rous  les  enfans  dudic 
mariage,  £ins  que  l'on  y  ait  plus  que  l'autre,  & 
fans  que  les  aâadtts,  ni  da  pere  ni  de  la  mere, 
y  pu  i  dent  rien  prétendre,  lamie  mere  n'en  ayant 
fpécialcmetit  dirpoTé  au  puitit  de  fes  créanciers. 
Et  rel  eft  l'ufase  dudit  pays  j  ôc  oblcrvation  dudit 
droit ,  fuivaot  rautenciqne,  muu  tuam,  au  code, 
de  ftaïaJh  ib^m. 

Avis  pardcu'kr  de  maure  Philihert  Garnitr^ 
avocift  f  un  j>eu  d.£<:rent  des  autres, 

U  pacte,  que  ^nr  la  ttaditioo  des  anciens  avo* 
"  de  ce  lî^,  il  a  toofourf  ooi  dire  6c  appris, 
qtic  l'augment  doit  être  confervé  aux  enfans  du 


norrcdire  cour,  rrouvé  fur  les  lieux  j  dans  deux 
mois  il  feroit  informé  en  deux  tutbes  en  tiutte 
piéfidial  de  Lyon,  (\  par  l'ufa^c  otdinaire  des 
lieux,  la  femme  ne  ponvoît  s'obliger,  &  aliéner 
au  préjudice  de  fes  cnfaii'î  la  portion  virile  à  elle 
appartenante  en  l'augment  de  dot  :  Produiront  les 
Parties,  bailleCDM  contredits  &  fal varions,  pour 
le  tout  fait  te  rappoité,  leur  être  fiit  droir,  dé- 
pens réfcrvés  :  Enquête  en  deux  rutbes ,  faite  par 
notre  auic  &  tcal  confeiller  en  notredite  cour, 
Lnbert  de  Seve,  lieur  de  Fromcnce  ,  le  \6  ociiobre 
1^4)  f  te  jours  fuivans ,  reçue  pour  jug;er  par  arrêt 
du  premier  aôur  dernier ,  par  lequel  les  parties 
auroient  été  appointées  pouf  ou'it  droit  comme  de- 
vant :  R.-qiiète  de  latlue  N.ibljt  ^  employée  pour 
Koduâioii  j  production  defdirs  Gautier  éc  fa 
femme  -,  requête  defdits  Gautier  &  fa  femme,  du 
19  aoûr  dernier  ,  avec  les  pièces  y  attachées  >  coi- 
gnées i  Liditc  Noblct  i  contredits  d'icelle  Noblet, 
le  tour  joint  i?i  diligemment  examine  :  Notre  lue 
cour ,  par  fon  ju^eracnr  Ce  arrêt ,  a  rais  Se  met 
l'appellation  an  néant,  fans  amende  ;  ordonne  que 
-  Ja  femeoce  dont  a  été  appellé  foicica  ion  effet  i  cou- 


lu  montoir  leur  dor,  lequel  les  créanciers  do 
ladite  mere  ont  bien  pris.  Mais  l'augment  a  tou« 
jours  étc*i  couven  &  coofcrvc  aufdits  enfans, 
comme  une  troificme  forte  de  biens  à  eux  déftinée 
par  le  contrat  de  mariage,  c?c  duquel  le  pere  ni 
l.n  lueie  n'ont  pû  difpofer,  m  l'alicncr  à  leur  préju« 
dice  ,  hi  rs  que  par  cxprclfe  difpofition  k  laVatb* 
rage  de  l'un  de  leurs  enrans,  on  d'un  étranger  pour 
la  virile.  Soir  que  cela  vienne  par  une  raifon  t;t-nc- 
lilc  de  France,  ditfeiente  du  droit  Romain  ,  Toit 
de  la  glande  variation  dudit  droit ,  fou  que  l'on 
ait  interprêté  la  propriété  de  ladite  virile  impar- 
fiitc,  non  abfoluc,  de  ce  ^u'il  faut  une  expr  iTe 
difpolîtion.  Et  fi  la  pfOi>riétc  étoit  imparfaite  j 
n'eut  pai  requis  cette  fpécialité  ,  foit  .luflî  par  l'in- 
certitude de  l'événement,  o;i  du  nombre  d'cnfâns, 
ou  du  convolât  de  la  mere,  dont  le  cas  dure  jufqu'â 
lamorr.  Soitauflî  par  la  faveur  des  enfans ,  lefquels 
dans  la  déroure  générale  des  biens  du  pttt- &  de  la 
mere,  fe  conheut  pour  tous  biens  en  la  confcrva- 
tion  dudit  augmcnr,  &  profitent  d'autant  du  ma« 

l'Ufok 
i  pecde. 


riage  &  de  leur  nailfance, étant  plùsiuftequ'Ûfei 
CQue^vé  ca  ton  ewiec,  que  aonqoe  en  pacde. 
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Quoique  ci'c  avis  parriculier  xoniienne  un  rai-  de  mariage  de  monfîciir  ilc  CliamjianieudcLyon, 

bonnement  plus  ainmc  que  celui  des  autres  tue-  ieditlleut  donna  à  l'époufc,  lors  veuve  d'ua  premier 

lnefS,-ft  quil  Ismble  d'abord  vouloir  ciablir  une  mari,  pourdroitd'augtnenc,  on  pour  mieux  dire, 

-fegle  plus  gcnt  rnle  ,  i?c  plus  fi  voiatilc       eiif.ms ,  pour  t^ain  de  furv  ie  ,  <*>;  par  doi  a^ioncn  faveur  dss 

il  rcioinbe  puurcanc  dans  un  mcmu  feauitten:,  qui  jiutics,  la  jwte  (k  luigncune  de  laRochcttc.  Ledit 

eft  d'admettre  la  diipi  /ition  fpccialo,  &  d'en  ex-  (îcur  de  Champanieu  étant  dcccdc,  la  femme  ven- 

clurc  la  géiiGcale.  Ët  (^^fOt  ce  ({u'on  peuc  aifôtucnt  dit  cette  terre  i  monlicut  do  Seve,  ci -devant  liea- 

juger  par  la  eoafémidè  êm  »vi9,  de  rexmît  def-  tenant  général ,  te  à  prëfenrpréfidenttri^<Iigneait 

quels,  enfen^Me  do  l'artcrc,  nous  voulons  que  le  prcfidiai  d-T-.-n.  Ledit  (ii-iu  clc  Scv  e  en  .^v.mt  joui 

teneur  ait  rubUjjation  1  nuinlltut  le  couftiilict  du  quelques  aniicci,  &  la  iiiciii  qui  la  lui  aviJic  ven- 

Giapicr,  de  qui  nous  1.  c^iv  >u«.  due  étant  diccdce ,  le  lient  de  Champanieu  tils  le 

S I  .    An       1  tjou»  it'ellimons  pas  ^ae  cet  arrêt  foit  fit  aÛigner  aux  fins  de  fe  dépaitir  de  la  poiïellioa 

contraitt  i  1s  difpofÎTion  chi  àtou  Romain;  au  &  joamânce  de  ladite  certe.  Après  une  longue  con» 

con-raïic-,  nouji  crindiu  tja'il  le  roiifïrnie.  Car  la  teftaiion  ,  ledir  (leur  prc.ldcnr  de  Seve  ,  fouienanc 

loi  n'ayant  pas  vouki  pnvcE  isin  cnlaiis  de  la  virile  avojf  druit  de  le  mmutiui:  dans  l.îduc  terre,  on 

^*eUé  laiile  sL  leur  mere ,  en  rc^onnoiirancc  de  fa  du  moins  dans  la  moitié ,  comme  étant  la  poritoa 

'  continence,  que  la  mere  n'en  «it  exprelTcment  dif-  vitiie  de  1»  mete,  dont  elle  avoir  difpofi  aflex  ex» 

pofc  ;  8c  la  mime  lot  defiranc  cette  exprefTe  difpo-  prelRmetit  par  la  vente  qu'elle  en  aroit  faite  ;  te 

■fition»  aulli-bien  pour  le?  ailes  eiitie-vlfi ,  qu'A  le  fieur  de  Champanieu ,  au  coi'.îr.iire  ,  qne  c'éroir 

caufe  de  moit  j  la  cour  no  puuvoic  pas  adjuger  aux  un  avantage  qui  devoir  lui  revenu  :  par  arrêt,  iedic 

ttéander»  ane  porriun  (|ue  la  mere  ne  leur  avoir  fieur  de  Cnampanieu  gagna  fa  caufe  ,&  emporta  la 

pzt  expralfiniciu  obligée.  AulTi  faut-il  croire  que  pièce  entière.  £t  tontetois,  il  femble  que  l'aliiaA- 

i'il  y  eut  en  obligation  (péciale,  h  coar  raroir  non  étant  expeeflèacfp^iàale,  etlederoît^trecon» 

autrement  fu^t-,  n'-iv  inr  demandé  quel  étoit  l'u-  firméc  ,  félon  la  loi  ,  vom  la  moitié  acqiiife  .î  la 

làge,  qne  pour  le  luivre.Er  quoique  nous  voulions  mere  pour  la  virile.  Car  de  dire  qu'il  n'cit  poiac 

ivouet  que  ce  a'eft  pas  de  l'nfage  d'en  venir  juf-  dû  d'au^ment  aux  veuves ,  cela  n'empêche  pat  que 

qu'à  cene  piiécaution ,  &  que  nous  n'ayons  pas  en»  ce  ne  ^t  on  gain  nnpciaL  fujet  anz  leglet  que  Is 

eorc  Yu  ttaedm»-  obligation  de  mere  tpii  titmit  loi  a  étabtiesu 

fufquM  fa  virile,  par  une  cl:iiife  fpcciak^  nous  On  nous  a  fait  efpéreT  un  arrêt  qui  a  )ag|£qtt*ni 

croyons  pourtant  qu'elle  eft  nccelikire.  •  ricrs-acquéreur  peut  prefttire  cette  virile  :  cefësoîc 


^1      Mais  fi  r^Éafet  nifilit  ne  déroge  point  1  noire    ici  l'endroit  oii  l'inférer;  mais  s'il  vient  à  tard,  i 
droit ,  en  voici  nn  autre  for  la  m&ine  qoeftioni    ne  laadèmni  pas  de  le  metite  i U  iuice  des  amica 
qui  femblele  cboquer  ouvertement.  Parle  contrat    quêtions»  * 

OBSERVATIONS, 

De  la  portion  virile  appeatemotte  h    wmt  ^ntfi  mmwU  pas, 

y^Ans  cette  qucfllon  ,  l'.ntfcur  parle  de  la  virile  que  la  mcrc,  qui  ne  fc  remarie  pas^ 
^  en  propriété  ûans  Taugmenc ,  c'cft-à-dire  ,  une  portion  égale  à  celle  d'un  des  cnfans, 
que  Juftinien  lai  a  accordée  par  la  novelle  i  k7>  cb.  y  :  kaèere  verà  eam  &  proprietatis 
tantum  ,  quantum  fîUonim  qiiurniiaiis  faciat  i  ut  fiamcban  prvprietaùt  radoaan  mnws  ù 
ipja,  Riù  pcrjonam  obiiitere  vidcaïur, 

lAiateur  propolc  ici  trois  qticflioDS.  La  première,  fi  dans  les  obligations  faites  par  !a 
femme,  eécce  portion  cft  obligée  aux  créanciers  fans  une  dcclaiacion  cxprcflc. 

La  fccondc ,  fl  l'aliénation  faite  par  la  mere  d'une  terre  à  elle  donnée  par  ion  mari  ^ 
pour  lui  tenir  lieu  d'augmcnt,  comprend  la  portion  virile. 

La  trotfîéine,  fi  les  acquéreurs  des  biens  du  mari  peu  vent  preTcrircl'bypodiëque  ap- 
partenante à  la  femme  pour  rairoh  de  fa  portion  virile. 

Si  là  vMle'  ejt  eo»^riJé  dans  les  oUtgadons  île  la  femme  ,  pms  une  mettâoa  expreffè, 

A  l'égard  de  la  première  «^uedion ,  l'auteur  rapporte  un  arrct  du  7  Septembre  1644, 
rendu  après  une  enquête  faite  par  turbes  en  la  Senécliauirée  de  Lyon  ,  qui  a  jugé  que 
les  créanciers  de  la  mere  n'ont  aucun  droit  dans  fa  portion  virile,  fi  cllen'elt  pas  comprife 
exprclTémcDt  dans  l'obligation.  L'auteur  rapporte  les  avis  des  turbicrs,  fuivant  iciquels 
l'arrêt  a  été  rendu ,  8e  il  cft  de  même  aVis  en  cet  eniiroit  ;  mais  dans  !a  queftion  T40  de 
ce  livre  4,  iî  cfV  d'un  aiirrc  fentimcnt.  Tl  établie  démonftrativemcnr ,  qu'il  n'cft  p.is  né- 
ccOHire  d'une  dlipolîtion  expre0e,  &  que  h  lucrc  peut  difpofcr  de  cette  portion  comme 
du  furplus  de  Ces  bietû.  Dèq^flès ,  tome  i ,  page  179 ,  dit  que  les  créanciers  de  U 
femme  le  peuvent  faire  adjuger  cette  porcioa ,  quoiqu'elle  ne  leur  foit  pat  obligée  «x* 
prefTémcnt ,  Se  que  cela  a  été  aînfi  ju^  en  la  graad'chambre  de  i'édie  de  Languedoc, 
par  arrêt  du  11  juillet  i<ji8. 

Si  l'aUémuion  d'un  héritage  donné  pour  augmeatt  em^read  la  virUe. 

14    Â  l'égard  de  k'  iècoiide  queftion ,  Pauceur  a  railbn  de  fe  récrier  contre  rairêt  dont  ^ 
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parle ,  qui  a  jugé  que  ta  vente  faite  par  la  mère,  d'nne  terre  qui  lui  tenoit  lieu  d'aux. 

mcnr,  ne  comprenoit  pas  la  portion  virile.  Cet  afrct  cfl:  dirctlcmeat  contraire  à  Ta. 
loi ,  hâc  edicLili ,  §  5  ,  qui  permet  à  la  mcrc,  qui  ne  fc  remarie  pas,  de  difpofcr  de  ce 
genre  de  biens  à  fa  volonté , pro  fm  aréitfio  alienare.  La  loi  fi  quis  du  même  cin  c  ,  die 
la  même  choie  ,  quomodo  voluerit  alienare î  U  bovelle  it  »  ch.  lo»  confirme  Ja  liberté 
d'aliéner  ;  &:  ce  ii'clV  qu'à  l'égard  des  obligations  fic  des  difpoitcioDS  gtacnices  »  qu'elle 
déûre  une  mcntloa  cxprcflc. 

Si  U.  û^'^t^àm»  featpirtftHtt  U  i^ifUt, 

I 

k  fégarddelA  troldéme  qucdlon  ^  l'auteur  rapporte  l^arrêc  qui  a  jugé  ,  qu'un  tier»»  t) 
acquéreur  peut  prcfcrirc  la  virile  ,  dans  la  queftion  108  de  ce  même  livre  ,  ainfî  il  faut 
rélcrver  les  oblervacions  qui  font  à  faire  lur  cet  arrêt ,  lorl^ue  nous  ferons  arrivés  4 
^ttc  quciUon» 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

J'ai  vu,  depuis,  l'arrêt  dont  parle  l'auteur.  Il  cfl:  rapporté  par  M.  Socfve,  (Centurie 
première ,  cnap.  74-  Il  n'cH  pas  n  extraordinaire  que  je  l'avois  cru  fur  k  foi  de  l'auteun 
A  la  vérité  le  fait  cfl  comme  Texpole  M.  Hcnrys»  mais  la  décifîon  n'cflpas  touc-à-faît 
iemblable.  Il  condamne  M  de  Scve  à  Ce  délUler  &  départir  de  la  terre  en  queftion  au 
profit  do  fils  t  mais  en  lai  rendant  ta  fomme  de  tiooo  lir.  qui  ^toic  le  prix  de  Tacqui-i 
/Ition  ,  enfcmble  les  impcnfcs  &  mcliorations  ;  par  ce  moyen  M.  de  Scve  ne  fouffroit 
pas  un  çrand  préjudice.  Cependant  il  prit  contre  cet  arrêt  des  lettres  en  forme  de  re- 
quête Civile  ,  iîir  le  fondement  que  la  mere  avoic  la  moitié  dans  cette  terre  pour  fa 
portion  virile^  laquelle  elle  avoir  pu  aliéner ,  defquellcs  il  fut  débouté  par  Hns  de  non-* 
rcce  voir  ,  psr  un  arrêt  contradiiîloire  rendu  à  l'audience  de  la  gmnd'chambre  ,  le  1% 
^iiiv.ci  1  .45  ,  ijui  cil  rapporté  par  ledit  Socfve  en  l'endroit  ci  delVus  cité» 

M.  ravoc  ar-généralTalontqiai  poru  U  parole  dans  cettecaiilb^fôotiat  quatre dio* 
tes  dignes  d'être  rem^irqiléeç. 

1'.  Que  la  mere  a  voit  eu  la  liberté  de  difpofcr  de  ia  portion  virile,  fuivant  les  noil* 
veltcs  conftitutions  de  Juilinien. 

i*.  Que  cette  portion  virile  n'étoir  cjue  du  quart ,  parce  que  lors  du  Hcc'jsdu  m.îrl  il 
y  avoit  trois  enfans ,  deux  dcfqucls  étoicnt  depuis  décédés,  dont  la  porcioa  étoit  acctud 
4  iear  frère  farviv«o& 

? Que  la  mere  j  fttîVftSt  l'édit  (ies  Mere»,  it*ifWt  fà» liiiîcedé  à  o^ns  ilàiis et 
genre  de  biens. 

4".  Que  Tédic  des  mer«s  devoir  hte  tùin  dans  la  Mtnd^ailté4«t>6mbes ,  qui  n'étoit 
ftÙBt  une  IbaTcraineté  »  mais  {ènlcmenc  un  £ranc«alea  qm  dépeùdoic  de  là  cooronnc  , 

DE    LAUGME  N  t. 
QU£STlON  CINQU  A,NT£-S£PXI£M£. 
Sommaire  (ie  CCCC6  Qttcftion* 


I.  Les  enfans  fuccideni  a  Vaugmcnt , 
quoiqu'ils  ne  foient point  héruiers  de 

leur  pcre  &  de  leur  mere. 

1.  L/en/u/ii:  (juL  dcccde  avant  Jd  ïïieft  , 
tranjmct Ja  portion  a Je  s  enfans  ^  pour" 
vu  qu'ils Jbunt  héritiers  de  Uurpere. 

.1.  L'opinion  de  ceux  qtàviuietttque/'en- 
Jcimfurvivc  a  fa  nh  rr ,  pourtranfmct- 
tre Ja  ponton  a Jis  enfans,  condamnée. 

4.  Si  l'enfant  qui  décède  avant  Ja  mere  , 

■  inJUme  m  étranger ,  il  lui  transfère  fa 


portion  dans  l'OUglttaâ  âU  J^udid 

de  fes  enfans. 
$.  L'cugmcnt  e(I  m  Ttolfiime  genre  dâ 
biens  ijUL  appaiLicniauxtnjaiiSy  quoi-* 
qu'ils  ne  foient pashiriûtrsdeleurpené 
6.  La  repréjitiiàdon  ne  renferme  pas  né* 

cejfairement  la  qwidUé  d héritier^ 
y.  L'augment  pa[Je  aux  enfans  plutôt  pût 

tranfmijjion  que  par  rcprcfeniation. 
8.  L'enjantqui  décède  après  le  convoi  de 
Ja  mere ,  tranjmet  Ja  portion  a  tous  fe^ 


« 
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De  l'augment. 


h/r'nen  ,  irtcmù  tSt  fes  cr/anders* 
L'augment  appartient  aux  en/ans  à 
titre  Jinguâer  ,  honore  prxcipuo. 
xo.  lécs  pem>- étions  ne  peuvent  «iy02> 


pan  dans  l'augment  ,'S'iIs  m  fittt 
raiers  de  leur  pere. 
II.  Les  petus-enfans  de  differe/Uc  ^  tra/t* 
jdtes Jîteoédent^l'augment  parjbudte* 


QUESTION  IVÏI. 


Du  partage  de  l'augment  entre  les  tnj 
6  **U  y  *  Hat  de  repréfeâtâtiùti ,  la 


ifans  , 
qua- 


laide  une  véttve  8r  ptufîenrs  eii^$  *,  l'un 
d'eux  viciK  A  tlcrcdcr  du  vivant  de  la  mcrc  ,  inris 
avec  des  enfans  j  oa  ne  douce  pas  qu'ils  ne  puitrcnt 
Rpfiff«Mlcr  l«ttC  peie ,  &  prendre  la  part  qu'il 
uuoit  en  en  l'atinBCiit,  a'il  eût  Tutyccu  i  mais  on 
doute  s'il  faut  qu  îlf  foient  iiéritiers  du  pere ,  &  fi 
cette  qnalivè  ceirant,  la  reprcfcntation  celfe  aullî. 
Nous  n'aurions  pas  agité  ce  j>ûinc ,  s'il  n'avoir  été 
débatu  devant  le  juge  de  làuit  Eflienue  avec  opi- 
aiâneté  }  &  il  nous  n'avions  v6  des  evts  de  Lvor 
honoraires  ea  nàtrc ,  ou  plâtôr  au  texte  formel  de 
la  loi,  {(avoir,  de  lanovelle  zi,  de  Juftinien  ,  où 
la  quedion  fe  trouve  alTez  clairement  décidée. 

1  Auchap.  xb,  de  cette  novelle,  l'empereur  ajrant 
décidé ,  qu'encore  que  les  en£uu  ne  Ibient  hérïtien 
ni  du  pere  ai  de  la  tnere ,  ils  lie  lai^nr  fKt$  de  fue- 
céderaiix  gains  niipti.im- ,  5:  de  lc<;  recueillir  parla 
providence  de  la  loi  ;  au  chap.  lubié<]uent ,  il  agite 
une  nouvelle  difficulté»  te  ta  donne  une  réfolu- 
tion  diverfe.  Ayant  donc  propofi  fil'un  des  enfans 
décède  avant  la  mère ,  i  qui  fa  pomoade  l'augment 
doit  appartenir,  fi  c'eft  aux  autres  enfans,  ou  (ï 
elle  demeure  i  la  mcre.  Il  léfout  la  difSculté  par 
la  diRiuAlon  qu'il  fait  s'il  y  a  des  enfans  de  cet  en- 
ikttt  prédecedé»  6c  s'ils  font  héritiers  ou  non  de  lettr 
pete.  Il  réfoUT  donc ,  que  Ci  celui  oui  eft  Brcdccedé 
a  délai(ré  des  enfans,  fa  portion  leur  advient,  5: 
qu'ils  prennent  la  place  de  leur  pere  par  reprcfen- 
lacion  d'icelui  j  mais  avec  cette  condition ,  qu'ils 
Ibîent  héritiers.  Car  u'érant  pas  fes  héritien ,  le 

'ft  mhiie  empereur  refont  que  cette  pottiun ,  qui  fe- 
ro;t  aurrenient  tomme  vat v-nre  ,  accroît  aux  autres 
îitxes  4£  faurs  par  un  droit  d  accruiiletnetit.  Voici 
comme  la  novelle  parle  au  ch.  ii  tjîverbfilwrum 
alii  quidem  inter  vivos  Jtat ,  edii  vcrb  defitiuli  quidem 
fint  f  filios  auttm  nliqumtt  defunSi  ponimem  iUbts 
damas filiU  ^Ji htrt^^foois ae£iO^«ipMr€S 
deducimus. 

Cette  dccifion  eft  nette ,  &  en  termes  fi  clairs , 
-qu'bn  ne  peut  rien  dcfirer  de  plus  exprès  :  Et  c'eft 
pourquoi  quand  quelque  auteur ,  tant  fltt-il  céle- 
ore  j  diroit  le  contraire ,  ce  qu'on  n'el^ime  pas  pour 
n'en  avoir  vù  aucun ,  il  fctoit  permis  de  dire  qu'il 
auroit  parlé  contre  le  texte,  &  conneriatention 
H  du  kgiuatent.  Car  il  n'jr  a  petim  d'apparence  de  lui . 
donner  une  tnterprétanon  diverfe ,  &  il  répugne 
ouvertement  que  ce  <].i3^uftinicn  a  dit ,  fe  doive 
■entendre  en  caj  que  le  t^rcre  qui  cH  dccedc  ait  fur- 
vécu  la  «lere.  Oui  certes,  c'eli  choquer  les  termes 
de  la  loi ,  que  de  croire  que  c'cft  lors  tant  feule- 
'iheiit  que  l'empereur  a  entendu  qu'il  falloir  viue  les 
enfatis  tuiïcnt  Iictitltrs  du  pere  ,  pour  avoir  la  por- 
tion qu'il  auroit  prifc.  Cela  ne  recevant  point  de 
difficulté ,  Se  perfonne  ne  pouvant  dour<:r  que  ce 
qui  eft  «ne  fois  acquis,  ne  palTe  aux  héritiers  j  & 
jincontiaire ,  que  qui  n'eft  heririerd'un  défunt ,  ne 
peut  demander  un  droit  qui  lui  a  érc  acquis  :  il  n'y 
ft  pas  apparence  que  JuAinicu  ait  voulu  faire  une 


décifion  expreffe  de  cholè  indubîtsAIe ,  &:  qui  ns 
nénioiT  pas  d'être  mifil  «n  conisoverfe.  11  ne  fal- 
loir doiic  pas  difputer  fi  cette  portion  accruilToit  au 
frère}  car  comme  remarque  le  doâe  Cujas  fur  la 
loi  j  fi,  C.de ficuad.  nupiiit  jfcmtl  acquijltj  ponia 
Hmquam  aeerefeit  amjunclis  ^  &  proprietas  ^c~iu!juj 
non  «dàiaUjHS  attrtfceadi  >  /.  i  >  §  att.ff>  de  ufif 
fruSu  accrefiendo. 

D'ailleurs ,  Ct  rempereur  avoir  entendu  parler  de 
la  portion  d'un  cntdiit  qui  tût  décède  après  la  mère, 
s'il  avoit  voulu  décider  fi  elle  eft  nanfmillible  ou 
non  aux  cnfiuM  qu'il  a  dclaiflTés }  il  n'auroit  pas  dit 
qu'au  défaut  d'avoir  la  qualité  d'héritier ,  elle  ac- 
croît aux  frères.  Car  il  auroit  par  M  renverfc  les  rè- 
gles les  plus  communes  de  noiie  droit ,  étant  cer- 
nÛiqiK  ce  qui  nous  eft  une  fois  acquis ,  ne  pcuc 
pit  nous  être  Atéj  ii  qu'il  &nt  de  néceflité  qu'il 
pafic  i  nos  héritiers  «  ou  li  nous  n'avons  point  d'hé- 
ritiers  .  que  nos  crcaiicitr^  le  prennent.  De  forte 
que  décédant  un  des  frères,  &  cclui-U  laifl'ant  des  ^ 
enfans ,  fi  ces  enfans  ne  font  héritiers ,  ou  parce 
qu'il  a  inllitué  un  étranger,  ou  parce  qu'ils  répuaient;  " 
On  ne  peut  pas  douter  que  la  portion  qui  a  été  ac- 
quifeau  déninr,  ne  doive pafler  1  un  luriricr  i-rran- 
ger ,  ou  en  cas  de  répudiation ,  au  profit  des  créant 
ciers.  Ainfi  Juftinien  a'autoît  pas  feutetnent  fait 
une  décifioa  inutile,  mais  elle  teioîc  encore  ridi-> 
culc ,  8c  contraire  anx  principes  de  droit,  &  de  la 
raifon.  G  cfl  pourquoi  il  faut  conclure  ,  que  quand 
il  dit  yportwnem  Ulms  dumus filùs^fi fiiu  hiredcsf^ 
tris  3  alioqiâ  odjntres  deducunusi  >1  eo  cas  qa» 
le  fiere  &  ctooTe  décédé  avant  la  mère ,  ou  <li| 
moins  avanr  qu'elle  ait  convolé  en  fécondes  noces  « 
comme  remarque  Cuj.is ,  ou  pour  le  dire  en  uo 
mot ,  avant  l'cchùte  de  l'augment ,  ou  d'aune  gain 
femblable ,  &  révcrfible  aux  enfans.  Cela  eft  ailS 
de  coUigec  des  termes  de  laoov^ie  la  ,  au  ch  ii , 
§  I ,  car  ils  fuppoftitt  la  qneftiabni  lems  que  l'é- 
chûtc  arrive»  K  qw  Jt  contioveife  en  prend  b 
naiiifancc. 

A  quoi  M  font  préjudice  les  loix  7 ,  &  8,  C.  defe- 
cmL.  aww.  cer  il  eft  bien  dir  par  icelle  qu'un  des 
enfîuis  étant  décédé,  lès  enfitns  le  repréfcntcnt ,  Ac 

prennent  fi  part.  Mais  il  n'ell  pas  dit  qu'encore 
qu'ils  ne  foient  pas  liéritic-rs ,  ils  ne  laiffenr  pas  de 
la  piendte.  Ces  loix  ne  le  difeut  pas ,  (?c  il  faut 
croiie  que  fi  elles  n'en  difent  mot,  c'eft  parcequ'el- 
let  IVn^iolènc  que  comme  ils  ne  viennent  t^ue  par 
reprc(cnration  :  il  faut  qu'ils  foient  héritiers  de 
celui  qu'ils  repréfcntent.  Quoi  qu'il  en  foit,  quand 
ces  loix  fcroient  demeurées  courtes  en  ce  point ,  il 
faffixoit  qu'elles  ibtenr  expliquées  par  la  nouvelle 
conftiturion;  il  faut  qu'on  avoue  que  quand  même 
elles  parlcroient  autrement  j  elles  Jeroitnt  cor- 
rigées par  cctre  novelle,  bien  loin  que  pour 
corrcébion  d'tcelle  on  puilTe  les  alléguer. 

Que  s'il  faut  rechercher  la  caufe  pourquoi  c'eft 
qu'un  enfant,  quoiqu'il  ne  foir  pas  héritier  du  pere 
ni  de  la  mere,  ne  laiffe  pas  de  prendre  Tt  part  de 
l'augment ,  que  pour  la  prendre  par  fes  enfans  , 
il  faut  qu'ils  foient  fes  héritiers  \  il  fera  aifc  d'éta^ 
blir  cette  differeoce.  Les  enfans  ne  fuccedent  pat 
aiu  gains  nupriaux  du  chef  du  pere  &  de  la  mere, 
ils  les  prennent  de  la  loi  ;  S:  c'eft  par  la  providence 
qu'ils  ont  cet  avantage.  C'eft  un  troilieme  genre 
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de  l>ien$  qu'elle  leur  confcrvc ,  &  il  n'eft  pas  auflî 
nécclTaire  qu'ils  foieiic  hcruicrs.  Mais  pour  les  eii- 
fans  ti'un  cnfjiic  qui  prci'.CLcJ^  ,  il  n'en  c^l  pis  de 
même:  car.iU  ne  peuvent  recueillir  ce  don  de 
la  loi  oae  du  chef  «c  leur  pec«  »  Icqn'cinabt  qit*ils 
le  leprcfemenc. 

H  eft  vrai  qu'on  peut  objeâcr  que  la  repréfen- 
tation  n'cnfctni-  p.is  n^icilmeiiKiic  la  qualité 
d'héritier,  Se  que  [>our  reprcicncec  un  perc,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'on  lui  fuccede;  qu'en  effet ,  le  pe^ 
tic-tîis  Aiccedant  à  l'ayeul  au  lieu  &:  place  de  pcte» 
qu'il  tepréfente ,  ne  fe  rend  pas  pour  cela  fon  hé- 
r^^ier  :  que  c'cft  pour  ce  fujet  que  quelques-uns  di- 
feilt  <)ue  le  (ils  prend  bien  la  place  du  perc.  qu'il 
Ctttve  dans  loti  degré  j  mais  qu'il  ne  laiiTe  pas 
pour  cch  d  '  ûiccéder,  plutôt  de  fon  chef,  que  du 
chef  du  perc.  Mais  nous  repondons ,  que  II  cela  a 
lieu  communément  pour  la  rcpréfentation  en  ma- 
tière de  fucccHIons ,  JuAinien  ne  l'a  pas  voulu  de 
la  foric  pour  l'augment  :  que  c'eft  1  nous  i  fuivre 
la  loi ,  fans  en  rechercher  le  motif,  ni  glofer  fur 
elle.  :  qu'on  peut  dire  pourtant ,  que  c'cft  parce  que 
ce  droit  cft  plus  pedunnel ,  ^:  qu'il  cil  (m  ni  ac- 
quis à  i'enfantqui  prcdccede  la  mere>,  il  iui  ell  du 
nmias  afluré:  par  conféquent ,  que  c'eft  plutôt  une 
tianfmillion ,  qu'une  repréfcuntion ,  ou  il  c'eft  une 
reprcfcntation ,  qu'elle  eft  limîrée,  &  fuppofe  la 
qualité  d'hériciti.  Q.i  cn  effer,  ce  droit  cft  tellc- 
jncnr  afTcdé  aux  enfans ,  que  la  loi  S  ,  au  code , 
Je ftcund.  nuptiis  j  parlant  de  la  ponion  de  celui  des 
enfans  qui  prédccede ,  ne  fait  pas-difficulté  de  dite» 
f  «4  comfctu  mortuo.  Concluons  donc  que  Jaftinien 
pas  emenda  pader  de  l'efpece  en  laquelle 


l'augment  auroir  ctc  acquis  à  tous  les  enfans  par  le 
pté^écés  de  la  mere  j  parce  qu'en  ce  cas  j  la  portion 
d'un  clijCUJi  leur  nv.iiit  c-.c  aeijiiile,  elle  niiroi:  aulfi 
ëccacquifeà  leurs  héritiers,  amli  qu'il  a  ctc  prédit  ^ 
S  il&udroit  parler  plutôt  d'un  droit  fuccellif ,  que 
d'une  lepréfen ration  ;  d'une  vérité ,  qiie  d'une  tic- 
tion:  â  ciufe  que  la  porrion  acquile  i  celui  des 
enfans  qui  .ipiès  l.i  mere  l'eroir  le  premier  décelé, 
fe  tronvcroïc  confondue  dans  fon  hoirie  ,  &  avec 
les  autres  bietiS. 

Enfin,  que  la  norclle  de  Juftinien  fe  doive 
entendre  comme  nous  difons  ,  on  le  peuc 
apprendre  de  Godefiroy  ,  lequel  fur  ieclle,  cuape 
nettement  la  difficulté  en  ces  mots  :  htrtdes paircm 
repréftntant  non  htredes  non  reprtfencant  :  ic  fias 
ex  prc- (Té  HIC  lit  fut  la  ioî  7,  C.  de  faund.  nuptiis  , 
ayant  propofé  le  cas  du  déc2s  dun  des  enfans ,  il 
réfout  que  fucccdunt  in  liaru  nuftult^  tu  jhpvs  ^ 
fcd  jure  htreditario.  Comme  encore  le  doéke  Cujas  » 
fur  la  même  loi  ,  l'explique  de  la  forte»  te  ap^ 
prouve  la  glofe  d'Accurfe ,  qai  interprète  ces  mots 
de  la  loi ,  quii  mouuo  compecu  ^ideji  j  <]Ud  competer» 
poiu:t.  (.'.i'  q'.ii  tiiontre  bien  qu'ils  n'entc-iulciu  pas 
cela  de  la  porcKm  acqusieaux  enfans  par  le  prédccès 
de  la  mere  ,  m;i  is  bien  de  celle  que  1  enfant  eût  eu , 
s'il  l'eât  AuvÊcu.  £c  c'eft  pourquoi  le  même  Cujas  g 
diftingne  le  cat  auquel  la  mece  autoit  convolé  en 
fécondes  noces  wan:  le  décès  de  cet  enfouit;  &  il 
tient  qu'en  ce  cas,  la  mere  en  ayant  peidu  la.pro- 
prieté,  elle  auroitét^aeqtnféirenGuit»  &  qu'il  la 
iimnfmet  â  lies  héritieii,  ou  oéancîeis  »  quoiqu'il 
décède  tmat  k  meit. 


OBSERVATIONS. 
De  I^Migmau  de  dx»  ■ 

Ans  cette  queilion  »  l'auteur  parie  du  parcage  de  i'augmenc  entre  les  enfans  Jbc 
perics  enfans. 

Si  l'augment  appanieni  aux  en/ans  ^  quoiqu'ils  ne  /oient  pas  héritiers  de  leur  pere  ou  mere*. 

A  l'cgarJ  des  enfans,  l'aiigmenr  leur  apjurticnc  ,  quoiqu'ils  ne  foicnt  point  liéri-  ^ 
tiers  de  leur  pere  ni  de  leur  mere  ,  dabuniur  Axe  filiis  honore  pr*cipuo  ,  Ucet  non  fiant 
hdredes  pattis  «  oaer  nuuris  «  «ttr  utmfyue  t  ce  font  les  paroles  du  chapizt*  lo  ,  de  la 
aovelle  ai. 

SiUspetîts-enfans ,  pour  avoir  pan  dans  taugment  j  doivent  être  kériùen  de  leur  pere. 

A  l'égard  des  perirs-cnfans ,  l.i  loi  7  au  rorlr ,  dV  r^n/iJ.  nupt.  leur  atrrîbnc  !i  part  19 
de  leur  perc  ou  de  leur  mere  ,  lans  .lucune  diltiiittiosi  ,  mais  par  la  novclle  1 1 ,  eliapi- 
tre  II  ,  $  I  »  ils  ne  peuvent  y  avoir  part ,  s'ils  ne  font  héritiers  de  leur  pere,  defuncU 
portioncm  iHius  damas  filiis  tfihxredes  fint  patris.  C'cft  le  fentiment  de  M.  Cujas»  dans  > 
fon  commentaire  fur  cette  novclle  ,  &  de  Godeftoy ,  dans  fa  noce  fur  ce  §.  L'autcui; 
établie  fore  bien  cette  maxime  en  cet  endriiit. 


Si  Us  petiis-enfaus  de  différentes  branches  ^fuccédent  a  L'augment  par  fauches. 

S'il  y  a  pliifîeurs  petits-enfans  concourant  avec  des  enfans  du  premier  degré  ,  ils  n'ont  1  % 
tous  cnfemblc  que  la  même  portion  qu'auroic  eu  leur  pere  ou  leur  mere  ;  fuivant  cea 
paroles  ,^mi9iitf/»  itiius  damus  filiis  :  mais  la  difficulté  m  lorfqu'il  y  a  des  pectts-enfans 
de  différentes  branches.  Godcfroy  »  fur  la  loi  7»  de  fecund,  nkpu  dit  qu'ils  (uccédentpar 
fouches ,  nepctes  fuccedmt  in  ftirpes.  La  raifon  eft  évidente ,  parce  que  ce  genre  de  biens 
appartenoît  à  leur  peré  à  titre  particulier  »  quoiqu'il  ne  fut  pa?  héritier  de  fon  perc  ou 
de  fa  mere  ;  d'aiUeors  c'eft  une  régie  certaine ,  qu'en  li^e  diteâe  ,les  pecits-eofaiif  é$ 
difiiirentes  branches  faccédent  cottjottrs  . in  y&7er« 
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DE  LA  COMMUNAUTE  DE  BIENS  ENTRE  CONJOINTS. 
QUESTION  CINQUANTE-HUITIEME. 
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3.  Sentence  du  bailliage  de  Monthriforiy 
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4.  Moyens  d'appel  du  fis ,  pour  àaiËr 
fu'en  pays  de  droit  écrit ,  la  commu- 
nauté cfl  un  avantage  indirect. 

y  Moyens  de  la  veuve  ^  pour  ùahâr  le 


contraire. 


'6.  Arrêt  confimatif  de  La  Jcmcnce  du 
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7.  A  rrcts  contrains  en  pays  extuotmierm 
t.  Ilfém*^i/^untànsn  la  emamnmsi 


de  tous  ^mj& celle  des  acquifimns_ 

futures, 
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tédeiiens, 

ic  La  commuamti  des  pays  de  drmt 
écrit  ne  comprend  que  les  acquêts 
faits  depuis  te  mariage. 

II.  Une  communauté  de  cette  nature  ^ 
n'eft pas  fujette  au  retranchement. 

IX,  Sien  pays  de  droit  eau  ^  la  commu- 
nauté ont  de  iD«f  Uens ,  elle  femt 
Jiqetu  Oit  retranthement^ 


QUESTION  LVHI. 

Si  Id  communauté  ftipuUe  pour  les  mcjucts  ù 
conqucts  ^  ejl  un  avantage  réductible , 

•  ^  ^  ttuunr^emtia  des  /èeomles 

nâces, 

Pierre  Gonon  Se  Anne  Faure  contrarièrent  ma- 
riarrc  en  l'année  i  tïoo ,  l'un  &  rautre  avoit-nr  des 
encans  ci'un  pietniex  lie ,  Se  s'il  y  avoir  d'ailleurs 
quelqtie  cHfferencc  en  lenr  condition ,  elleécoir  âa 
moins  égale  en  ce  point.  Comme  ils  ctoicnr  ha- 
bicans  de  Saint-Eftienne ,  &  Ce  mcloient  du  com- 
merce ,  il  fut  audi  convenu  entre  l'époux  &  l'cpoufe 
par  daufc  exprelle ,  que  tous  les  profits ,  acqucrs  & 
«onaucts  qui  feroient  par  eux  ,  ou  l'un  d'eux  faits 
pendan;  le  inaiiage,  feroient  par  moitié  entre  les 
parties ,  &:  qu'autrement  le  mariage  n'eût  été  ac- 
compli. Ce  four  les  termes  du  contrat  fur  lefquels 
toule  la  qu«(Uon  que  nous  propofous ,  n'j  ayaacau- 
ore  cireonftBBce  à  rapporter,  (î  ce  n'cft  que  le  m*- 
ri  5:  la  femme  ',"t'rri!i'iir  c'oimé  !'it 


droit  de  furvie 


quel 

itn  i  r:T:irrc  :.:n 
cent  livres  leu- 


lemcnt. 

U  eft  vrai  qu'on  avoit  foutenu  au  procès  que  U 
femme  «voie  iin  aflês  bon  héritage ,  Be  que  cooi- 

mc  elle  croit  veuve  d'un  nuri  cjui  trafiquoit  dans 
les  mciileutes  villes  du  royaume ,  Gonon  ne  l'au- 
tDÎr  tecficrchée  que  pour  fuccéder  i  ce  négoce;  : 
^OA  4%  saut  ii  n'avoik  pttfque  tien ,  &  n'ctoîc 
pas  âabli  on»  le  commerce.  Tooroela  fur  ptopofé 
pour  rendre  la  communauté  des  acquêts  coii- 
qucts  plus  favorable  \  mais  comme  ce  n'étoieiic  que 
nmples  fain  dâMlttS  par  faits  contraires ,  te  que 
noQS  aie  nbjoric  pn  (jne  Uicour  s'y  foie  anité  ,  nous 
M  vwokm»  aofll  qu'examine»  la  ibiiè. 
Cetw  (oâmk  ajanr  donc  ité  aflèx  beweafçji 


après  le  dcccs  de  Pierre  Gonon,  Anne  Faucc  fa 
veuve  fîr  appeller  devant  le  juge  de  Saint-Eftietuiet 
Jacques  Gonon,  héritiec  du  pece,  &  £ls  du  pre- 
mier lit ,  pour  voir  déclarer  Con  contrat  de  mariage 
exécutoire  ,  Se  venir  à  partage  des  effeti  de  la  com- 
{Dun^uic.  Ce  fut  le  principal  point  de  la  conxro- 
vecfe,  rkiéritier  ayant  «lébattu  a  camnuutimit  8c 
foutenu  que  c'étoit  une  convention  contraire  a« 
droit  écrit ,  ou  du  moins  un  avantage  fait  au  pré- 
jiidice  des  enfàosdopcBmiecUt»  Aeujecaniem»* 
chemenr. 

Le  Juge  de  Saint-Eftienne  ijaut  imerloeiié  fur 

quelques  chefs,  il  y  eut  appel  en  notre  bailli^e, 
où  le  procès  ayant  été  inftruu ,  fentence  intervint , 
par  laquelle  le  conrrat  de  mariage  hir  déclaré  exé- 
cutoire ,  ôc  1  héritier  condamné  à  délivrer  i  la  veu- 
ve U  moitié  des  acquêts  de  la  communauté ,  avec 
reflitutiun  de  fruits  ^  &  À  lui  payer  100  liv.  pour  la 
furvie  ,  dont  il  y  eut  appel  i  la  cour  de  la  pjjt  de 
l'héiiîier. 

Soit  au  bailliage ,  foit  à  la  cour ,  il  oppoiôit  con- 
tre la  eommniuuté ,  que  ce  n'eft  pas  choie  oïdi- 

nirr-  qi'cl'o  ait  lieu  au  pays  de  droit  écrit, 

3u  en  ciki  elle  n'y  efl  point  reçue,  lî  elle  n 
ipuléc  ^  que-  |)ar  cunicquent  on  doit  avouer,  que 
cette  coaveaaon  éant  extraocdioairo,  &  contre 
l'afage  cemmim ,  e*eft  rni  avantage  encre  les  con- 
joints. M::-:  -viirq-ic  c'cft  nri  avantage,  il  s'enfuit 
qu'il  eft  réductible  en  faveur  des  enf,ins  du  pre- 
mier Ut ,  &  à  la  portion  de  cebù  d'eu.x  qui  prend  le 
moins  I  que  la  loi  flc  rocdonnaoce  qui  établi  li  ent 
cette  rédoâîoii  en  haine  des  fecondes  nèces ,  par- 
lent de  tous  avantages  (Vipulds-  p.u  cenx  ci  •  rc- 
niatiei-.f  :  qtie  puifqu'elle  n'eti  fait  poiiir  de  deitiiu- 
tion,  il  s'en  ftut  tenir  à  la  règle  générale. 

L'hécitiar  all«nioit  de  plu«  la  loi  cim  kkjlatia  , 

.  quelle  Wjucîfiwiifultt  dk,  ^/iiKurviam  & 
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Livre  IV.  Chapitb 

nm  focietas  donationis  caufa  tonUiiHa  Jîi  ,  jure  i 
giito  nuILi  cj}.  11  iiircroit  de  là  iji^e  li  loti j  ne  pou- 
voir pas  fublilleCp  puili^u'cn  ci'fct  Icm.iri,  parle 
moyen  ii'icelle^  ît  trouvoic  avi;;r  enriclii  une  fe* 
condc  femme,  au  préjudice  des  enhins  d'un  pre- 
mier  lit  :  qu'au  lieu  d'un  finiple  aiigmcnt  qu'elle 
devoir  emporter,  félon  l'ufa^j  ci  t  r  v>,  elle  fe 
troiiveroit avoir  trois  fois  plus  qu'elle  a  eu;  jamais; 
qu'on  ne  pouvoir  donc  ronteller  que  cette  commU'* 
muté  n'eût  itz  contraâée»  animo  éoaar.di ,  &  que 
ce  ne  fût  en  cfTet  une  vcrioble  donation ,  couverte 
du  pictexte  de  focieté. 

Que  cela  devoit  recevoir  d'autant  moins  de  dou- 
te, que  le  mari  qui  ctoit  huître  des  bietisdotatuc* 
te  «jaî  en  devoit  faite  les  fruits  iîens ,  ne  pouvoir 
les  avoir  mis  dans  la  communauté ,  fans  en  avoir 
fair  don  i  fa  femme.  Que  par  ce  moyen  il  étoic 
vrai  de  dire ,  que  la  communautt:  ne  s'ctoit  pas  feu- 
Itmua  eoflce  du  gain  &  de  l'indullrM  du  mari» 
mats  encore  de  ce  qui  lui  devoir  ctre  proMe  ;  fçt- 
voir ,  tics  fruits  &  revenus  de  fcs  biens ,  Se  des  biens 
doriiu  ;  Jerpcls  fruits  &  revenus  proccdoient  en 
partie  les  acquilitions  par  lui  ùixxsi.  Qu'il  étoir  donc 
véritable  que  la  focieté ll*«voir<(técoiUiaâce ,  que 
éoiuthHùà  caufa  ,  Se  pour  avancaget  uoc  féconde 
lemme.  Enfin  que  fi  cela  avoir  Jieu ,  ce  feroit  une 
voie  ouverte  aux  fraudes,  &  un  moyen  trîrs-aifc 
pour  éluder  les  loix ,  &  cnri'  hir  les  fécondes  fem- 
mes. Que  la  cour  l'avoir  bien  prévu,  en  ce  que 
mrfcsaitto  te  pcéjt^és  divers  elle  avoir  déclaré 
Jembbbles  conventions  nulles. 

La  veuve  au  contraire  difoir,  qu'encore  qu'en 
pays  de  droit  écrit ,  !.i  tûmnjuuauïc  ne  fùr  pas  une 
îiiirc  neceîfaire  du  mariage  .  elle  ae  laiflbit  pas  d'y 
itrc  aiTez  héc^vents.  Qui  la  vécitt^  elle  n'jravoit 
pMnt  db  liea ,  fi  elle  n'étoit  (lipuléc  ;  mais  aofll 
qu'étant  ftipulce,  elle  étoitobligirolre  &  Valable. 
Qu'en  effet ,  en  la  loi  alimoua  ,  §  Jïnalij^  de  ali- 
ment legatis  t  le  jurifoooftdt»  nk  inenrion  d'u- 
M  Ibciecé  de  totu biens  «.conveaii»  entre  le  mari  & 
la  ftmtne  t  Qae  n'étant  donc  pas  réprouvée  par  la 
loi ,  il  n'étoir  qucflion  que  d'examiner  elle  pou- 
vuit  t  ue  rupuiccauffi-bienen  un  fécond  mariage  » 
^u'au  premier. 

Que  l'aifirmative  recevoit  d'auiMt  moins  de 
idoutc ,  que  la  loi ,  ni  Tordonnance  n'ont  pas  en- 
tendu prohiber  entre  le  m.iri  i<.  \x  femme,  les 
f  AèlionS  &  conventions  licites  &  honnêtes  ,  &i  qui 
ne  choquent  point  les  loix ,  ni  les  bonnes  mœurs. 
Que  U  Ibcieié  conjugale  en  laoueile  les  conjoint) 
tfu  mettent  autre  cnofe  que  l'eiperance  ft  leur  in» 

^firie,  n'a  rien  qui  répugne  au  droit ,  ou  qui  foit 
^  mauvatfc  odeur,  puifquil  fe  ncut  iaiie  que  la 
iiânme  ait  autant,  oaplnsd'induftiie  que  le  mari , 
flC  que  ce  foir  l'avantage  du  mari  de  prendre  une 
,  Telle  femme.  Que  comme  elle  n'y  confentitoit 
qu'à  cette  coii.^ition ,  il  falloir  au îlî  I.i  fuivre. 

Qu  il  eil  véntaWe  que  fi  c'étoit  une  donation  , 
elle  fc-roir  réductible  j  nuis  qu'on  ne  pouvoit  pas 
confondre  les  cbofes,  ic  d'une  (impie  paâion, 
d'une  négociation  hatatdenfe,  Scfujettei  unévé* 
neni  .  1-  douteux  ,  en  faire  une  donation.  Qu'au  fait 
du  procès ,  il  falloir  dire  :  negotïutn potius  ^ejîum  vi- 
deri  j  ijuàm  donationem  iiirervcnijje  ,  ainli  qu  il  eft  dit , 
in  i.Ji pr*dia  de  doiuttionif .  inter  virum  &  uxortm. 
Comme  encoteen  la  loi ,  tùm  pojl  j§  t  jjf.  deadmi- 
niflr.  tu!or.  il  cft  dit ,  que  fi  non  donaudi  an'tmo  , 
*fed  nc^i'tii  ^erendi  causa  dotent  ijuis promtferitt  cela 
n'cfl  pA'ï  pris  pour  donation,  mais  poux  une  paâîan 
diverfc  fép.irée. 

Que  c'ell  par  cette  taiA>n  que  les  convcntiaitt 
•()àia»fax  coDBU  de  avariée  m  Sb/ul  poiac  fujettes 


. E  VI.  Question  LVIÎÎ.  40) 

i  iiifinuarion,  ks  atrits  ayant  jugé  ,  que  c'eft  plû- 
toi  line  paction ,  qu'une  donation.  Se  que  le  contrat 
étant  mêlé  de  donation  &  de  néiçoce ,  in  en  pane 
qua  negot'mmefi ^non  eft  donatio  ji\xi\-\nx  la  loi  Âri- 
fto  de  donation.  C'ell  paice  que  l'on  doit  conlî- 
derer  plutôt  ledefîem  que  1  ert  t ,  j  liiîô:  l'intention 
que  l'évcnemenr ,  que  cc\\  aile/  o'te  le  mari  n'en-" 
tende  pas  directement  donner ,  &  que  le  conrriit 
ne  foit  pas  déguifé  d'un  autre  nom  pour  couvrir 
la  donation.  Que  c'eft  en  effet  ce  que  dit  le  jurif» 
confultc  ,  en  la  loi  ^  ,  §  circa  venditionem  jff  de  dty 
n.ttion.  j  mur  viru.m  i^xor.  t  'ar  :1  ne  r:ie'*e  la  vente 
que  le  mari  tait  au  protît  de  fa  femme,  qu'cnrant 
que  c*eft  une  donation  couverte  :  Si  modo  tum  ani- 
mum  maritiu  vendendi  non  hâtent  t  idcino  vcaditùh- 
nem  commentât  fit  ut  donaret. 

Que  pour  répondre  à  ce  qr.'on  illloit ,  que  la 
communauté  enferinoit  une  donation  ,  à  cauié  des 
fruirs  qui  appartcnoient  an  mari ,  il  futlifo't  d'em' 
ployer  la  claufe  du  contMt  de  mariage ,  qu'autre- 
ment il  ne  fcroir  pas  fait.  Qu'il  eft  vrai  que  la  fem-» 
me  fc  peut  coîuhtuei  tous  fes  biens,/,  mulierhona 
ff.  de  jure  dotium  ;  mais  qu  il  cft  pareillement  véri- 
table que  la  femme  qui  cft  maîtrclfc  de  fes  droits, 
ne  donne  en  dot  au  mari  que  ce  qu'il  lui  plaie  de 
fes  biens.  Donc  comme  la  femme  fe  pouvoir  té- 
ferver  ce  qu'elle  eût  voulu  ,  on  ne  doir  pas  trouver 
étrange  que  les  fruits  qu  elle  eût  rcfetvcs  foicnt 
rcntrèi  dans  la  communauté ,  &  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  maii  lui  ait  donné  ce  qu'elle  avoir  la 
liberté  de  fe  réfecver. 

Qu'au  furplus,  il  ne  fe  trouvcroit  point  de  préju- 
gé qui  fcrvc  à  l'a^pellanr ,  &  qui  condamne  la  fim- 
ple  communauté  de  ce  qu'on  peut  acquérir  à  l'ave- 
nir. Comme  cela  dépend  du  bazard ,  &  que  c'eft 
chofe  incertaine,  la  cour  n'a  jamais  juge  que 'ce 
fût  un  avantage au  contraire  ,  elle  a  touiours  ap- 
prouvé roures  conventions  femblables  qui  font  réci- 
proques ,  qui  ne  coofiAent  qu'en  efpénnce,  &  dé- 
endent  d'un  événement  incettain  ,  par  areomaac 
e  la  loi ,  iieet  ,ff.  de  paUis  ^  &  de  la  loi  fideieonf 
mijfo  j  C.  de  tranfacîion. 

Ces  raifons  de  la  veuve  ayant  prévalu  ,  la  fen- 
«mce  du  Bailli  de  Forets  fiic  ceafirméo  pat  l'artSt 
ci-aptés  inféré,  donné  au  npport  de  monfîenf 
Pitboti ,  en  la  des  enquêtes  -,  enfuite 

duque!  les;  pattics  plaidèrent  encore  à  la  COUr  un 
pmnr  aile/  luipoitant.  C'eft  que  le  pcre ,  qui  pcut- 
ctie  fe  repentait  de  la  communauté  fuClite ,  ayanr 
depuis  £l  pendatic  le  mariage,  fait  uneaflociatlon  ' 
avec  ion  nh  du  premier  lit ,  tant  pour  le  négoce  , 
que  pour  anrres  chofes,  elle  fut  depuis  débattue 
par  la  belle  mere.  Il  s'agir  donc  de  licavoir  (î  elle 
iwoit  pû  être  faite  i  Son  préjudice ,  &  it  la  part  que 
le  lîls  prétend  enfuite  des  partages  &  autres  »âes 
faits  entre  le  pete  0c  lui ,  doit  tomber  dans  la  part 
du  pete.  Cette  queftion  ayant  été  vuidée  par  arrcr , 
nous  en  ièrons  paît  au  public,  &  en  attendant , 
le  leâeutlèconieatetadècelui  que  nous  lui  don- 
nons, d'autant  plus  ieinan{aable ,  qu'il  eft  le  pre* 
«lier  qui  ait  jugé  la  commnnantc  valable  te  non 
rédudlible.  II  femble  nicnic  q  ;'1I  foit  Lniura:re  1 
d'autres  arrêts  précédons  ,qu  on  avoir  cuiplo  vc-.  au 
procès  poer  pi^i^i.  C'eft  ce  qui  nous  ublig.  J  en 
£ure  quelque  remarque ,  afin  que  le  Icélcut  obfet' 
ve  les  diftmfttons  qu'il  faut  (am. 

Scia  Jonc  l  enLirqué  que  maître  René  Chopin 
fur  la  coutume  de  Patis ,  livre  i  ,  tit.  j  ,  nomb.  ao  , 
lait  mention  d'un  a«êi  du  i  j  mai  1587,  par  le- 
quel la  cour  jugea  qu'une  communauté  de  tous 
biens,  conitadra  par  onefemnMfionToUntenlê' 
coodbes  a&ces,  été»  vm  vraie  donation  6ite  en 
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fraude  de  U  loi ,  parce  que  1»  femme  jerdoic  la 
ttiotrié  de  fes  biens ,  &  en  faiTifloic  Ion  fécond 
■siiri.  Depuis  la  mctne  qaeftion  s'érant  piéfeiuée  le 
■inardi  i8  ,  avril  i  Cxj ,  elle  fut  décidée  de  ta  mcme 
forre ,  par  arrèc  douné  en  la  grand'cliambce , 
monficur  le  préûdent  Seeuiec  piononçant ,  &  or- 
donné, qae  nonoUbiK  M  connnuaaucc  de  rout 
1>iens  eoatiaûée  par  une  fènune  en  un  fécond  ma- 
riage, panage  feroit  fait  de  tous  les  biens  qu'elle 
Avoir  au  jour  de  fon  fécond  mariage  \  que  les  en- 
Ëuu  au  oombce  de  lîx  en  auroient  fu  par»  •  &  ie 
joaci  la  iêpoéme.  Cer  atcèc  eft  voSki  <aas  le  joar- 
mA  des  audiences  du  parlement  leciwiUi  p«r  du 
Frefne.  Encore  il  a  ère  jugé  de  kmtoieiixce  en  U 
féconde  cliaiubie  des  enquccet  1«  dîx^tpt  fiflîer 
mil  fix  cent  quarante  quane. 

Ces  arrcrs  ne  font  pas  pourtant  contraires  1  ce* 
Jui  que  nous  donnons.  En  ceux-li  il  s'agiflôit  d'une 
communauté  de  tous  biens ,  8c  auflî-bien  des  biens 
-que  la  femme  pofTcdoit  lors ,  que  des  biens  qu'elle 
pouvoir  acquérir.  Au  redc  il  n'ccoit  qucfUon  que 
4*une  communauté  des  acquêts  quon  pouvoir 
)£uxe.  Ceft  donc  la  diftinftioo  qu'il  faut  obferver 
pour  la  conciliarion  de  ces  arrm.  Si  la  commu- 
«aoié  eft  conrradlée  de  tous  les  biens  &  héritages , 
on  des  meubles  &:  acquêts  poifcdés  avant  le  ma- 
riage ;  en  ce  cas  ou  pctfome  que  telle  fociété  eft 
vraie  donarion ,  parce  que  le  mati  ou  la 


Mai?  (î  la  communauté  ne  fc  conttaâe  que  poac 
les  acquittions  futures  j  en  ce  cas  la  conventioa 
ne  tombe  point  dans  la  prohibition  de  l'edit  des  fé- 
condes n&ces.  Au  )>remier  cas ,  on  dîfpofc  de  chofe 
certaine,  &  le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  s'af- 
focier  aux  biens  qu'ils  poiïedent  dcflois ,  fans  faiio 
tort  aux  enfans  qu'ils  ont  déjà  :  maisaaftcondcae, 
n'y  ayant  rien  de  certain  ,  ce  n' eft  qu'une  convention 
qu'ils  font  pour  s'obliger  ic^ipiuquement  à  mieux 
ccab'it  leur  tortu.'ie  ,  &  à  tapporrcr  dans  leur  fa- 
mille plus  de  foin  &  d'induihie,  plus  d'occonomio 
&  d'cparene.  Us  n'ont  que  ce  but  &  ce  dedêitt* 
&  ili  ne  longeoc  pas  tant  a  s'avantager  l'un  l'aune^ 
«ju'à  procurer  leur  avancement  commun. 

C'cft  donc  en  ce  fcul  cas  qu'on  peut  dire  avec 
[oeiques  iruetpiètes  ,  que  focUtas  ejl  tuulus  onerofux 
MU  bttnûnu;  Ce  qa'cn  effet  la  cour  a  jugé, 
entant  qne  les  anên  ont  permis  i  U  femme  de 
difpofêr  comme  bon  lui  lemble ,  Se  au  profit  de 
qui  elle  veur,  des  acquêts  de  fa  prcmicte  Lommu- 
nauté  :pat  cette  raifcn  ,  que  ce  n'el^  pas  la  libéralité 
d'un  pcenier  mari ,  ni  un  titre  lucratif,  mais  l'eAc 
d'un  commun  ttavail.  Que  ç'a  été  chofe  incet» 
raine ,  &  qui  devoir  procéder  ex  eommuni  cMahortu. 
tionc  j  de  forre  que  c'cfl;  en  ce  point  qu'on  peut  dire 
véritablement  avec  Simmachus  lib,  y  ^  Epift^  4e  « 
rdisiofa  potius  qaàm  iit¥Mk!fkfK^Ut^tf*Julam 
paSanm  r^ttàt  i 


"femme  fe  dépouillent ,  &  ils  privent  par  ce  moyen 
les  enfiuie  ^'ili  oot«derclpcnocedeieac  fuece^ 
iloo. 

OB  SE  R  VAIIONS. 
De  h  emmamU  des  hiau  emre  eomjeiats,  tUms  tes  foys  Je  Jteit,  iaùi 

cette  qucdiotî ,  l'auteur  propofc  trois  chofcs. 
.  La  premicre  ,  t^uc  dans  les  pays  de  droit  écrit)  la  commotuiuté  de  biens  encre  cou» 
joints  n*ft  pas  tiea',  fi«Mé  n*eu  cxprtflKment  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  :  Voa 
par  contrat  de  mariage  ;  parce  qu'en  France  les  contr.tts  de  mariage  font  fufccp- 
Ucs  de  toutes  Portes  de  conventions  licites  £c  honnêtes  »  &  parce  que  fuivant  la  diC» 

efition  du  droit  dans  la  loi  3  z ,  §  ^4  »  douât,  imer  vin  ù  uxor,  pendant  le  mariagf 
I  coojointi  ne  peuvent  coatcaâer  enioiiMe  aucune  ibciëié. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  communauté  ne  comprend  que  les  acquits  faits  pendues 

U  mariage. 

La  féconde  »  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  communauté  conjugale  n'cft  com- 
poféeque  des  acquêts  faits  depuis  le  mariage  ;  elle  ne  comprend  point  les  meubles  qu# 
les  conjoints  pollcdcnt  nu  jour  du  mariage.  Cela  eft  vrai ,  lorfquc  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  porte  fimplcmcnt  que  les  conjoints  feront  communs  en  biens ,  ou  qu'ils 
i^aflbcwnt  en  tous  les  acquêts  qu'ils  feront  pendant  lent  mariage  ;  qui  eft  la  claufe 
ordinaire  :  mais  il  n'cH:  pns  défendu  d'étendre  d.ivantage  la  clauie  ,  6c  de  ftipulcr  que 
les  conjoints  feront  communs  en  tous  biens  préfens  U,  à  venir  ,  foit  meubles  ou  im- 
meubles, droits,  noms  &  aâions. 

Dans  les  pays  de  d/éit  écrite  la  communauté  n*efi  pas  fu/etu  au  retranchemau. 

La  croifiéme^  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  communauté  ftipulée  entre  con. 
joints  n'eft  pas  on  avanta(;e  prohibé,  ni  fuiet  au  retranchement  de  l'édit  des  fécondes 
noces;  cela  ne  peut  pas  faire  la  matière  a'un  doute  raifonnable ,  lorfque  la  commu' 
nanté  n'eft  fimpiement  que  des  acquêts  qui  ièront  faits  pendant  le  fécond  mari:^^ 
parce  que  cela  ne  fait  point  de  préjudice  aux  enfans  du  premier  lit. 

Mais  fi  dans  la  communauté  l'on  y  avoir  fait  entrer  tous  les  biens ,  ou  la  plus  grande 
partie  de  celui  des  conjoints  qui  a  aes  enfans  du  premier  lit  ;  en  ce  cas  la  communauté 
lèroit  fo  jette  à  l'édit  des  fécondes  noœ*^  auûl-bien  en  pays  de  ^boit  qnVn  pays  coii- 
nunief. 


Si  Usfuce^lpMS  qui  ickieat^fendam  la.  ctmaaauatU  ffint  fufotes  att  r&nmAemnt, 

Savoir  Ci ,  lbrr<jucla  communauté  cft  derous  biens  ,  âc par confëquenc  rédu^kible  , it 
les  (uccelHons  qui  échécnc  pendant  le  fccond  mariage  de  cclutdcs  conjoints  quia  def 
cnfans  du  premier  lit,  lonc  iujettes  au  retraachcmeoc. 

Cette  queftion  s'eft  préfëoteedans  la  coutume  de  Sens  :  void  fefplce.  Du  mariage 
d'Edme  Jaquilîat  avec  Anne  V^roloc  c(l  ncc  une  fillt^'.  Après  le  décès  d'Anne  Vérolor , 
£dmc  JaquUlat  pafla  en  fécondes  noces  avec  Aimée  Reoat.  De  la  part  de  la  icconde  « 
femme  il  rat  (lipulé ,  que  la  fômme  de  tooo  livres  entrerott  en  communauté  ;  de  k 
part  du  mari  il  n\-  eut  pas  une  pareille  ftlpulation  ;  ainfi  tous  les  effets  mobiliers  qu'il 
avoic  pour  lors ,  £c  cous  ceux  c^ui  lui  font  échus  pendaac  le  mariage  ,  font  encrés  en 
communauté. 

En  1688,  la  fille  du  premier  lit  fut  naeiée  avec  Paul  Milon  ,  chef  de  Fourrière  de 

feu  M.  duc  d'Orléans. 

Pendant  le  fécond  mariage,£lifabeth  Quartier,mered'£dmc  Jaquiilac,  étant  décédée, 
les  efièts  mobiliers  de  la  fucceffîon ,  qui  montoient  à  3000  li?rçs  ,  font  entrés  dans  la 
féconde  communauté. 

Après  le  décès  d'£dme  Jaquillat,  arrivé  au  mois  de  décembre  1699,  le  Heur  Milon 
en  qualité  de  tuteur  de  Marie  Milon  fit  fille,  a  prétendu  que  les  avantages  de  la  fe* 
conde  communauté  étoient  fujcts  au  retranchement  de  l'édit  des  fécondes  noces,  at- 
tendu Qu'il  s'y  rencontroit  une  inégalité  coniidérable  ;  &:  pour  établir  cette  inéga- 
lité ,  il  ibucenoic  que  l'on  devoit  compter  la  (bmme  de  3000  livres ,  provenant  de  la 
fut-ce lîion  îhobilierc  d'Elifabcth  Quartier,  échue  pendant  la  féconde  communauté.  La 
caulc  fut  d'abord  portée  par-dcvanc  le  juge  d'Epineuil  »  lequel  par  fenccnce  du  8  mai 
1700 ,  ordonna ,  avant  dejprocéder  au  partage  des  effets  de  la  communauté ,  que  dif- 
traéiion  fcroit  faite  des  effets  mobiliers  quTJtnc  J.iquillat  poffcdoit  lors  île  fon  fé- 
cond mariage  ,  cnlcmblc  de  ceux  à  lui  échus  par  les  fuccelfions  d'Elifabech  Quartier  la 
mere ,  de  Jean  Jamin  autres. 

Aimée  Rcnac  ayant  incerjetcé  appel  de  cette  fentence  par-devant  le  bailli  deSens,^ 
elle  fur  infirmée  en  ce  chef.  Le  ficur  Milon  avant  appcllé  en  la  cour  de  la  fcntcncc  du 
baiiU  de  6cns  ,  clic  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la.  première  thambrc  des  en- 
quêtes ,  an  lapport  de  M.  Hcnin ,  très-digne  magiftrat ,  le  z  5  juin  170).  J'avois  écrit 
au  procès  pour  la  féconde  femme,  &  M.  Macé  pour  le  ficur  Milon. 

Ainfi  il  ooit  demeurer  pour  conftanc  que  les  fucceifions  mobiliaires  qui  échécnc  pen> 
^ant  la  féconde  communauté,  ne  tombent  pas  dans  la  prohibition  de  Tédît  des  fecon* 
des  noces,  lequel  ne  comprend  que  les  dons  &:  les  libéralités.  * 

Mais  je  m'a^per^ois  que  je  fors  de  ma  fphere,  en  traitant  une  quellion  qui  a  plus  de 
rapport  au  droit  coununîer  qu'ail  droit  écrie  ;  elle  peut  pourtant  y  trouver  Am  a^li- 
«atUM  »  lorfqtte  la  commtmnité  «  été  ftipulée  de  cous  les  biens. 

N  O  Ur  E  L  LE  S  OBSERVATIONS. 

X'ai  dit  dans  ma  première  obfervation,  que  les  communautés  conjugales  en  pays  de 
droit  l'cr-r,  ne  comprennent  que  les  acquêts  faits  depuis  le  Oiatiage  non  paîs-lcs 
meubles  que  les  conjoints  avoienc  auparavant. 

L'on  a  trouvé  deux  cbofes  à  redire  4  cela ,  i".  que  je  ne  rapporte  aucune  autorité 
pour  établir  cette  propofitlon  ,  1".  que  cela  n'eff  pas  aifez  expliqué  ^aiofi  pw  facis- 
iiûre  à  ces  deux  chofes,  je  crois  devoir  rmarqucr  ce  qui  fuit. 

1°.  En  remontant  à  l'origine  de  la  communauté  conjugale ,  Ton  voit  dans  les  com- 
mentaires de  Céfar  ,  liv.  6  ,que  parmi  les  Gaulois  elle  n'étoit  compofce  que  des  revenus 
des  bit"!  :  des  deux  conjoints,  uter  earum  vica Jkj^ravit ,  ad  cum gan  utnuf^ue  cumfruc- 
iiôus  fuperiorum  temporum  pervenit. 

Les  François  s'étant  rendus  nafties  des  Gaules ,  ils  ne  changèrent  rien  aux  mœurs 
ni  aux  loix  des  vaincus ,  au  contraire  ils  tinrent  à  honnenr  de  :'y  conformer.  £n  cffec» 

5ar  rapport  à  la  communauté  conjugale,  il  paroîr  que  ic  iî  la  première  race  des  roîf 
e  France,  elle  n'étoit  encore  compofée  que  des  biens  ac par  le  travail  mutuel  & 
réciproque  du  mari  &:  de  la  femme ,  ninl  qu'il  cft  juftifié  par  les  formules  de  Marcuife, 
\xv.*^  c)\.  l-j  t^iûdq^uidproprio  laoorc  aJqiufivimus. 

Cda  eft  encore  bien  mieux  marqué  fous  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  puifque  nou» 
en  avons  une  ordonnance  exprefle  de  Louis  le  Débonnaire  dans  les  capitulairc: ,  l!^'■4» 
arc.  9  Folumus  ut  uxores  dejiuiclorum pojl  ob  'tium  maritorum  teniam gamm  çonlahuruiio- 
tùs  ^  c^uam  Jinud  in  bcncjkio  çoiUa&oravermu ,  accipiau. 
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Mais  pour  venir  à  Tufagc  des  pays  de  droic  écrit ,  Chopin ,  fur  la  cotiQinie  d*Ânjou , 
3iv..3  ,  en.  2  }  tic  i ,  nomb.  i ,  voulant  marquer  la  ilifKrcncc  des  coQimunaucé$  COojta- 
g^lcs  entre  les  pays  de  droit  coucumier&  ceux  de  droit  écrie,  dit  que  dans  les  premiers 
tous  ics  clfcts  mobiliers  que  les  conjoints  poil^ent-ail  {our  du, contrat  de  mariage  eti- 
trcnt  dans  la  communauté  ;  au  lieu  que  dans  ]ec  aUcres  il  n'y  cnixeqae  celui  qui eftac* 
quis  par  le  rr.nv.iil  des  conjoints.  Pcrmagni  interefi  y  COttventa  necne  jît  à  conjii(;thu^  re- 
Tum  jbcteias  in gallica  paiiia  juns  ;  an  verb  moribus  conftttuta,  Ifikic  enim  in  communia  re- 
Jtmnmr^novtmiû.  undectmque  pana ,  umport  itttundi  éonorum  ^Jonii.  lUic  verA  ea  de- 
mum  qux  ex  op^ra  ciijufquc  pafi  iniiam  fodetaiem  ddjccndunt. 

Cette  diftinction  caraclèriic  allez  les  choies  qui  entrent  dans  les  fociétés  conjugales 
•des  pays  de  droit  écrit;  cependsinc  pour  contencpr  les  curieux  ,  il  fiiut  faire  Ténuméra- 
^tion  des  chofes  qui  n'y  entrent  pas. 

1°.  Tous  ks  biens  &  ciFets  appartcnans  aux  futurs  époux  lors  de  leur  mariage,  de 
quelque  nature  4ju'i1s  .pui{Iènc  être ,  jneubies ,  immeubles ,  drmts  <c  a6HoTis. 

Tous  les  biens  qui  leur  échcoicnt  &  ad  viennent  pendanr  le  mariage  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puifîcnc  être ,  ÔC  de  quelque  côté  qu'ils  procèdent  lans  diftincUon  de  ligne, 
&  à  quelque  titre  qu'ils  puiflènt  venir.  Toit  ea  vmujde  la  loi,  ou  de  la  difpofîtion  de 
l'homme ,  foie  entre-vita  ou  à  caufe  de  more,  à  titre  univerfet  ou  pardculier ,  lucratif 

■9u  onéreux. 

Cela  (ans  doute  dit  tout  ;  mais  l'on  me  demandera,  comme  l'on  a  fait  la  première 
ibis ,  oïl  j'ai  pris  cela  ?  Je  réponds  que  c'cfl;  dans  les  ioix  9,  xabLxx  ^ff pro  focio. 

Dans  1.1  première  ,  le  jundonlultc  Ulpien  parle  en  ces  termes  :  Nec  adjech  Sahinus 
^drcdtiatcm  ,  vcl  icgaium  ,  vd  donationes  mortiscaufa  ^jîve  non  mords  caufa  ,fûnaj}is  hxc 
■  ideà  ,  quiii  non  fine  caufa  obvennmt  ,  ftd  ob  pieritum  aliquod  accedunt. 

Dans  la  féconde,  le  jurifconlulcc  Paul  rend  raifon  à  l'éj^ard  des  fucceflîonS}  EtqmO, 
jlerumque  vel  a  parente  ,  vel  h  iibeno  ,  quaji  debuum  nobis  hxreduas  obvenit. 

Dans  la  troihéme,  l'on  trouTC  la  raifon  à  l'égard  des  hérédités  ceflamentatres,  de 
'  iec^s  Se  des  donations  ,  &  ita  de  kjercdiiace,  legato ,  donatione  Quintus  Mucius fcr  'ibn. 
•      Nous  avons  encore  une  loi  qui  dit,  que  dans  les  fociétés  des  acquêts  les  fucceifions 
n*y  entrent  pas  ;  c'eft  la'  45 ,  S  \yff\'^^  a^uin  velmit^kdted.  €r  cùm  qudftus  6  ampenâik 
focietas  inhur ,  quidquid  excperisjÊttS  focttu  ad^fpuffU yitt  M^&nm.  cu^erui  fbi  auum 
:fuifyue  lureduaum  adquira*  ■  .  . 

Alomac,  dans  fa  note  fur  cette  loi,  &  (iit-  la  loi  .3  ,  $  1 ,  pro  focio ,  rapporte  avoir 
appris  de  M.  Louis  du  Buiflon ,  célèbre  avocat  au  parlement ,  natif  du  pays  de  Forées, 
<jue  c'eft  fur  le  fondement  de  cette  loi  que  les  fucceifions  n'entrent  pas  en  communauté, 
même  dans  les  pays  coutumiers ,  quoiqu'elles  viennent  de  la  ligne  collatérale ,  référen- 
dum autem  id  non  modb  ad  dÙtSâs  ^/èd  ad  collatérales  eiiam  ,  tu  qu*  hodie  in  morcàa  Gai- 
lia  focietad  conjugttm  exonjpM  fuM  ,  ut  f/tpi  à  Ludovico  Buiffbitio  confidàffîmo  patronQ 
didici. 

Dans  les  nouvelles  notes  fur  les  dccillons  de  Lapeyrcre  ,  Ict.  T ,  nomb.  i ,  &  Ict.  5  , 
nomb.  71  ,  il  cft:  dit  que  dans  l'ufagc  du  parlement  de  Bordeaux  ,  le  pacte  par  lequel 
une  féconde  femme  m  aflbciée  à  moitié  d'acquêts  par  Ion  mari ,  ne  tombe  pas  dans  la 
réduction  de  la  loi  hae  tdiSaii. 

M.  le  Brun  ,  dans  fon  traité  des  fuccciTions,  Hv.  i ,  ch.  (î,  fe£l.  i  ,  diftin£L4,  lomb. 
15  ,cft  d'avis  que  les  communautés  ou  fociétés  conjugales  concradlées  en  pays  de  droit 
écrit  ne  font  pas  fu  jettes  à-  la  réduction  de  Tédit  des  (êcondes  ndces;  mais  il  y  apporte 
•une  exception  ,  lorfqu'il  y  a  de  l'inégalité  foie  dans  l'apport  ou  dans  le  partage^  il  dit 
la  même  chofc  dans  fon  traité  de  la  communauté ,  liv.  i  ^  ch.  ) ,  nomb.  48. 

M.  Ricard ,  dans  fon  traité  des  donations,  part }  >  ch.  9 ,  glof.  5 ,  nomb.  1 347 ,  cft 
4a  même  feadment» 
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DU  RETRANCHEMENT  DES  AVANTAGES 

Faits  aux  deux  cot^oiMs. 
QUESTION  CINQUANTE-NEUVIEME 
%  Sommaire  <le  cette  Queition. 


X.  <^iiand  un.  mari  donne  plus  a  une  fé- 
conde femme  qt^h  luidesenfans  >  cela 

■  ejlfùjezauremvuhement. 

L'avantage  fait  au fèœnd  conjoint  y fè 
doit  mcfurer par  la  léglùmc  des  cnfans. 

I .  Quand  il  s 'agit  d'un  troifitme  mariage  y 
les  enfans  dt^s  deux  premiers  lits  par' 
ticipent  au  retranchement. 

4.  Quand  il  n'y  a  des  étions  fie  de  datx 
Bis  ,  ceux  du  fécond  Ut^mntpani' 
ciper  au  retranchement» 

5.  Raifons  pour  l' affirmative* 

6.  Rai/bns  pour  la  négative. 

7.  Il  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  ^  que  le 
fécond  a>njomt  dak  avoir  pan  au  re- 
tranchement, 

8.  Avis  de  l'auteur  au  contraire, 

5»  //  efl permis  de  donner  plus  aux  enfans 
du fécond  lit  qu'à  ceux  du  premier. 

10.  Si  le  trop  grand  avantage  peut  être 
autorifc  par  une  peine  impofee  aux 
erfam  du  preimer  lit, 

I I.  Avis  de  l'autaw pour  la  negadve. 

1 X.  Avis  de  tauuur ,  que  dans  le  retran- 
chement ,  tous  les peàts-enfans  ne  font 
qu'une  tête. 

4  3 .  Arrêt  du  / feptembre  i^4-Ji  qui  juge 
que  le  retranchement  fe  doit  partager 
entre  les  eifans  du  pnmrr  &  du.  fé- 
cond lit,  &  que  le  fécond  marin'y  a 
point  de  part. 

14.  Sentiment  de  l'auteur ,  qui  improu- 
ve l'arrêt  au  premier  chef, 

ij.  Dans  tous  les  parUnuns  de  droit 
ùrkthUi  rifèrvedecehàde  Bordeaux, 
ta^antagefàtau  fécond  conjoint  fè 
mefure  par  la  légume  des  enfans. 

16.  Quand  il  n'y  a  des  enfans  que  de 
deux  lits  j  le  retranchement  appoT' 


tient  aux  feuls  enfans  du premier  ht, 
dans  tous  ks  pays  de  dwt  écrit* 

ly, Dans  les ^saecsmtame Je  retranche- 
mentfc  communique  à  tous  les  enfàns* 

18.  Quand  il  s'agit  d'un  trcficme  ma- 
riage j  les  arrêts  des  parle  mens  de 
Touloufe  &  de  Bordeaux  partagent 
le  retranchement,  erure  les  enfans  des 
deux premiers  Ùts, 

if,Avis  de  V auteur  des  obfèrvat'ions , 
pour  donner  le  retrcmchementûuxfeuls 
enfans  du  premier  lit. 

%o.  Le  fécond  conjoint  n'a  point  de  part 
au  retranchement. 

£  I .  Les  enfans  du fécond  Ut  ne font  pas 
compris  dans  la prokiMdon. 

XI.  L'ufufruit  laijfé  au  fécond  conjoint 
jufqu'h  ce  qu'il  rende  La  propriété  aux 
enfans ,  cfl  valable. 

lyLa  même  règle  doit  arcgardc'c  à  l'é- 
gard des  petiis-enfans  que  des  enfans 
étprenaer  degré. 

14.  QuaruiUy  a plufeurs  pents-enfans 
dune  feule  branche ,  la  portion  du fé- 
cond conjoint  fe  régie  pat  la  part  dun 
des  petits-enfans. 

ij.  Facïum  de  M.  Gillet^pour  établir 
que  le  retrandtement  doit  être  partagé 
eture  le fèamd  coiqmnt  &  les  erfans 
des  deux  lits. 

i6.  Faclum  de  M,  Moà ,  pour  étoMir 
k  contraire. 

ijy  Arrêt  du  tf  juillet  1702  ,  qui  juge 
que  le  retrandiemcnt  appartient  pour 
le  toutklaJîUe  du  premier  lit  i  à  tex- 
clufion  de  la  féconde  femme  delà 
fille  du  fécond  lit» 

1 8 .  Trois  olfervadom  n^ffaires  à faire 
fur  cet  arrêt. 


QUESTION  LIX. 


tircmier  lit ,  ceU  eft  fnfer  i  (ettsuichemem.  Ceft 

1.1  dirpLifîtiud  L'xprcfT.'  fîe  1.1  loi  fuie  (dlcIiU!  j  CliJ.  de 


1.1  o.ilpLilitiud  L'xpr 

A  qui  vient  le  retranchement  des  avantages    ftiiiiid.  nup.  &  au  premier  chef  de  l'tJit  des  Tccon- 

imp  erands  faits  h  une  fccondc  femme,       1"     «•  P«  ?  """"  ?«.' 

X  "'CE        reaanchement  >  6e  u  Ion  dojt  1  adjfigac 

t  11  dl  hœt  de  dame ,  que  ù  le  ranri  donne  pli»   voeu  fenls  enfans  da  premier  lir ,  ou  en  Âite  que!" 

i  une  leconde  ftmim  qa'i  l'un  des  '  en&as  du   que  part  â  ceux  du  lecood  lit,  U  i  lenr  mete. 
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'40^       Ihi  ntrûnÀmméa  mtmagti  faits  aux  deux  totgoms: 


2  Avant  qae  de  traiter  ceitAqiieftion,iKnufappo- 

fetons  deux  poins  :  L'un ,  que  ce  tttnnehement 
règle ,  non  par  ce  que  le  pere  a  laiflè  voix  enHinf 
du  premier  lit  ;  mais  par  rc  qu'il  leur  a  liù  laifTcr. 
Le  legs  de  celui  defdirs  enians  auquel  il  a  moins 
idonné ,  n'étant  donc  pas  auflî  ample  que  la  légici<- 
toe ,  il  7  £uu  (oînctte  le  futfçlémenc ,  &  après  i»- 
trancher  de  Favanaee  fiât  Al*  féconde  femme,  ce 

3ui  fe  trouve  excéder  la  légitime.  Le  lic-.ir  Bro- 
eau  fur  monâeur  Loiiec  en  la  lettre  N ,  nomb.  j  , 
«n  rappocce  Ae*  anSts^  8c  ce  point  étanc  i  piéfent 
hors  de  conttoverfe,  nons  ne  touloni  pas  noos  jr 
«rtttec  davantage. 

L'autre  point  que  nous  fuppôfonî ,  c'efl  qu'en- 
<Ote  que  la  loi  hac  edulaJi ,  Icinblc  dctcrcr  ce  re- 
MtticiiMnent  aux  feuls  en  fan  s  du  pteinier  lit,  ceux 
dn  fecond  ne  laiiTencpas  d'y  participer ,  ^«nd  il 
s'agit  du  retianckement  des  avantages  farts  i  une 
tcoificme  feiinnc.  C'eft  parce  qu'à  l'cj^ard  d'elle, 
ils  font  cnfans  du  premier  lit ,  &quc  le  pere  leur  a 
fait  la  même  injure  qu'aux  autres.  Cette  mtellion 

3  eft  traitée  par  monlicur  Olive  du  Melnil,  au 
livre  j ,  de  les  queftions,  chapitre  15 ,  où  il  rap- 
porte ,  que  pir  acre:  ilu  parlement  de  Touloufe  , 
ce  retranchement  a  ctc^  fait  auiïï-bicn  pour  les 
enfaos  du  fécond  lit»  qve  du  premier ,  qumd  il 
]r  a  un  tcoiCeroe  mariage  »  éc  ^'il  s'agir  de 
réduite  les  avaAtages  d'une  troifieme  femme ,  on 
d'un  troifieme  mari. 

Mais  en  refpece  d'un  double  mariage ,  c'eft^à- 

4  dire  »  quand  le  mari  n'a  ea  qu'une  féconde  femme , 
nous  demandons,  fi  ces  avantages  étoit  excelGfs  , 
I  qui  doit  appartenir  ce  qu'on  en  retranche  (  fi 
c'e!t  auN:  eufans  fculs  du  premier  lit  j  C\  ceux  du 
fécond  lu  y  doivent  participer  j  Ce  même  fi  leur 
mcrc  doit  ccre  d.ins  ce  parrage. 

La  prétention  desea£msdnfecondlitfemble  itre 

5  fondée  fur  les  termes  de  la  Id ,  kac  edtBaÛ  :  car  au 
§  Jîn  vcro  j  elle  dit  que  ,  cuod plus  reliSum  tanquam 
non  Jlriptum  j  ad  liberorum  perfonas  deferturj&  inter 
mu  dividi  débet.  Ayant  donc  parlé  des  cnfans  en  ter- 
mes généraux,  fc  fans  diftinâiottt  cela  fe  doit 
entendre  de  tons  les  enlàns ,  leur  condition  Aant 
égale  &  audi  favoi able.  En  effet,  Juftinien  en  la 
loi  ùuofuam ,  du  même  titre ,  le  décide  de  la  forte , 
te  il  veut  que  le  retranchement  foit  égaletnent  par- 
t^é  entre  tous  les  enfans.  C'eft  ce  qui  fembk  plus 
Tsilbnnable ,  afin  que  la  raere  ait  dn  moins  cette 
confolanon,  que  les  eufaii'i  fe  refTeiitunt  de  ce 
qu'on  lui  6te.  AuHi  leur  parti  a  été  embrallc  par 
quelques  interprètes,  mais  fent  feodeinem  va- 
lable. 

-Car  pour  la  loi  hac  ediUafi  j  elle  n'établit  ce  re- 

6  tranchemcnt ,  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit;  &  quand  elledit  ^id  pcrjonas  dcjcrn  liberorum  ^ 
à-  intcr  tas  dividi  jubemus  j  elle  n'entend  parler  que 
des  mêmes  enfans  defquels  elle  a  ci-devant 
parlé  ;  fçavoir,  de  ceux  du  premier  lit,  .luOquels 
le  fécond  mariage  a  fut  injiite.  II  vrai  c|ue  Ju- 
Ainien  en  la  loi  quoniam  prxtcrux  ,  l'avoit  corrigé. 
Se  ordonné  que  les  enfans  du  fécond  lit  y  prcn- 
dcoiem  part;  mais  depuis,  lui-même  en  fa  no- 
velte  ai ,  chapitre  17 ,  a  voulu  abroger  la  loi  tfuo~ 
lùam  J  ?v  remet  l'ancien  droit  établi  par  la  loi  hac 
tdiSali.  Nous  avions,  dit-il,  jui^c  à  propos  d'ap- 
peller  en  part  de  ce  profit  les  enfans  du  fécond  lir, 
non  tameit  aiam  mnc  nob'u  flacet  j  fcd  ex  priori 
matrtmoaio  filiis  proptereiuos  &  obfervatum  efl  ,  dcei/r 
filu,  C'eft  dc-là  qu'.i  été  tirée  l'autcnciquc  ûJ  nu 
Cm/.  Je  J'ccuadis  nuptïts  ,  fuiv.inc  laquelle  le  fieur 
Brodeau  fur  inonfieiir  Loiiet  en  l'article  ;  de  la 
lettte  N,  en  rappone  an  arrêt  du  4  juin  1606 , 
qui  »  ^té  donné  pour  des  parties  de  ce  pays  de 
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Foitts.  C'eft  k  quoi  il  fe  feut  tenir ,  &  non  i  TanCc 
ini  -fera  ci-apns  inféré,  no.i  plus  qu'à  l'arrêt  5I 
les  arrfics  de  Monrholon  \  puifque  nous  pouvons 
dire  que  ce  font  des  arrêts  iolltaices,  6t  qui  cbo' 

quent  la  difpolirion  des  loix. 

Pareille  difHeultc  regarde  la  féconde  femme,  &  _ 
l'on  difputc  h  elle  ne  doit  pas  prendre  fa  par^a 
retnnchement ,  afin  que  fiellen'eft  pasplusav^pî^ 
gée  qu'un  des  enfans  du  premier  lit ,  cIl^Bk  au- 
tant d'avantage.  Il  femble  en  elTet  que  n[|mt  le. 
but  des  loix  cotiées,  &  qu'elles  ne  tendent  qu'à 
établir  une  égalité;  que  fi  elles  ne  veulent 
pas  que  le  mart  donne  pins  à  là  féconde  femme 
qu'à  e.lui  de  fes  enfans  du  premier  lit ,  qui  prend 
le  moins ,  elles  entendent  qu'elle  puilTe  avoir  au- 
tant  qut  lui.*  Plufîcurs  tiennent  ce  fentiment,  8C 
ils  font  cités  par  Gabriel  en  fes  conclufions  oom^ 
raunes,  an  titre  des  fécondes  nôces,  condufion' 
quatre. 

Mais  au  contraire,  il  faut  tenir  que  ce  retranche-  , 
menr  n'appartient  qu'aux  enfiins  du  premier  ht,  & 
que  la  féconde  femme  n'y  peut  rien  prétendre.  Le 
textedelaloî'Ajcediâlii/i,  eft  aHêz  clair  pour  cela; 
il  veur  que  ce  qui  eft  trop  donne  au  vitric,  oui 
la  maiâtre,  lui  foit  ô:c,  &C  deJérc  aux  enfans  dti 
premier  lir.  La  loi  n'entend  dont  pas  que  le  vitric 
f  prenne  part,  &  elle  ne  lui  lend  pas  ce  qu'elle* 
lai  ère.  Cfeft  une  exclufîon  entière,  8e  pour  la 
quelle  il  n'ï  a  plus  de  retour.  1!  eft  vrai  qu'un  mari 
peut  autant  donner  à  fa  féconde  femme,  qu'à  un 
enfant  du  prjmier  lit;  s'il  fuit  ce  tempérament» 
la  loi  l'autotife  &  n'en  réclame  point  :  mais  excé- 
dant le  pouvoir  qu'elle  lut  laiflfè,  elle  retranc^e  ce^' 
qui  excède  dans  l'avantage-,  Se  comme  te  retran- 
chement eft  la  peine  d'une  affeftion  ccreglce  , 
&  du  mépris  qu'on  fait  de  la  loi ,  la  loi  ne  veut  pat 
que  la  pêrfonnc  prohibée  en  ait  fa  part.  Au  con* 
traire,  elle  veut  q.ie  pour  réparer  l'injure  que  les 
enfans  ont  reçue,  ils  ayeiic  le  retranchemeur  enrier  : 
de  forte  qu'on  peut  dite  en  ce  cas ,  que  le  mari 

Îui  donne  plus  i  une  féconde  femme ,  qu'à  mt 
es  enfans  du  premiot  Ut,]  potmt  aobùt» 
quod  votait  non  potmt.  Ceft  qu'il  pouvoir  avaiW 
rager  la  femme  également ,  &  qu'il  n'a  tenu 
qu'à  lui  qu'elle  eût  autant  qu'un  des  enfans.  Mais 
pont  avo»  voulu  poflèr  plus  avant.  Se  lui  dite 
m  trop  grand  avantage  t  au  lieu  de  rendre  fa 
condinon  égale ,  il  l'a  rendn  moindre.  En  un  mot , 
c'eft  que  le  mari  n'ayant  pas  réi^îé  fou  psmvoir  aux 
termes  de  la  loi,  il  s'eft  ô:c  le  pouvoir  qu'elle  lui 
donne  i  &  comme  cela  ahfcejfu  d  bonis  mariti,  ainfi 
qu'il  eft  dit  en  la  loi  dernière ,  Coi.  de  coUattonc  Jo- 
tu ,  aufll  né^  peut-il  plus  être  conlidéré  comme 
chofc  qui  dépend  da  mari,  te' iàllè  part  de  lin 
hoirie.  .  * 

Ainfi  quelques  pattîlàns  que  le  vitric ,  ou  la  fé- 
conde femme  puifle  rencontrer  ;  comme  les  raifons 
des  enfens  font  les  plus  fortes ,  aullî  font-ils  allîftés 
de  l'opinion  plus  coir.iniine.  C'eft  ce  qu'on  peut 
apprendre  du  même  Gabriel  à  l'endtoit  cotté ,  de 
Fachineus  lib  j  eûHtmferf.  cap.  69  ,  où  il  alll^ue 
la  décilion  de  fej»  cent  dnquante-fix  de  la  iDte  ea  . 
la  troifieme  partie. 

Mais  quoique  la  loi  défende  de  donner  plus  1  ^ 
une  ieconde  femme,  ou  à  un  fécond  mari,  qu'àuiv 
des  enfans  du  premier  lit,  elle  ne  défend  pas  pour 
cela  de  donner  plus  aux  enfans  du  fécond  lit ,  qu'à 
ceux  du  premier.  Comme  le  pere  doit  être  le  juge 
5;  l'ai  hirrcde  fes  eu  fins,  comme  c'eft  1  lui  dechoi- 
fir  le  fouticn  defa  famille^auffi  la  loi  n'entend  pas  de 
lui  ôter  ce  que  la  natuieluîdonne.  N'importe  que  la 
loi,  omr.i  circumfcriptione  ,fiqua  per  L::erpol!:.:m  per- 
fmam,  ytlaHoquoquo  modojucrit  cxco^itata  cejfante. 
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Car  tt  qne  le  peré  ilonne  i  lès  enfiiiu  propres ,  il 
nVll  cenfc  le  fJonncr  qn'\  leur  conddcrarion  ,  & 
il  iîs  regarde  plùtôr  qu  ii  lie  regarde  ia  mcie.  Les 
«nûns  ne  font  donc  pas  prérumc)  une  perfonile  in- 
cetpoice ,  &  U  firaude  ne  peut  Émoi  lu  oaciirc  joue 
■  rcm]eù.Klmcommmiiit/aa€tmat€r,ngtura/is  affec- 
rio  jade  ;  ffrivi^no  ut  donet  noverca  mariictis  ajjcitio 
faiîi ,  non  arte  novercalis  :  privigwm  fetnper  iicci~ 
p'ijm  pro  perfona  fuppofita  j  &  excogitatam  fiêudalt 
tdia»  fufpicabor  in  pm'^to^  «0»  M  fit»  ttmmmà, 
.  Cêft  ainU  que  parle  le  doAeCajM*  en  ftin 
nienrairc  fur  b  hjc  edtilali  ;  &  quoique  difc 
Tktfaurus,  en  fa  décifion  170,  quelque  préjuge  qu'il 
rappone  du  fcnac  de  Turin ,  on  ne  doit  plus  douter 
de  ce  jpoÎQt,  urès  les  «liÊts  de  ia  cour  <}ue  firo- 
deaa  i  cotcés  for  won/înr Louer, i  l'endroit  déji 
cite. 

to  Rc(le<jue  nous  toudùons  unedilHcukc  qui  nous 
a  ctépIDpolce,  Se  qui  fcrt  de  modification  i  ce 
que  nom  venons  de  dire.  Toki  Te/pece  s  Une 
'  reMme  tematijc ,  &  qui  «Mit  des  enrans  de  rnn 
^  lie  Taurre  lit ,  fait  un  avantage  coniïdcrable  à  fon 
fécond  mari,  avec  cette  conaition,  que  s'il  lui 
jtoit  contcdé ,  &  qu'il  nep&tiecueillir  le  legs  en- 
tier ,  elle  donnoit  &  l^gnok  en  précipnt  Ac  avaq- 
ragc ,  ce  qui  en  poufrair Êite  Termcm  à  fes  enfans 
du  fécond  lit. 

L'on  demande  (  l'avantage  fait  au  mari  étant 
fi^etA  retranchement  )  i  qui  ce  rctrancfteinent  doit 
apMJCtBBix,  &  li  le  legs  ou  fidétcominû  fait  aux 
«nnns  dn  fifeondiit ,  en  peut  etdnire  cent  du  pre^ 
mien 

1 1  Fachïntus,  lib,  }  controvtrf.  cap,  66  ^  ^gi'c  cette 
qucftion  ;  &  après  avoir  rapporté  les  opinions  di- 
veilès  t  il  ièiDole  paocher  contre  le  virric ,  &c  cm- 
licallêrle  parti  des  At&ns  du  premier  lit.  Quoi  qu'il 
en  foit,  il  tire  fa  réfolution  du  texte  de  la  loi  5«/- 
piûus  ,ff.  de  danaiion.  inier  virum  &  uxonm.  En 
Telpece  de  cette  loi ,  le  jutifconfulte  ayant  propofé 
lin  cas  paireil,  il  repond,  y?  color  vd  îiaibu^  ut  fie 
Hxeriin,  ieluùioni  qtuficu.s  eftjnihtl  votait  iraéSth, 
id  elljjî  hocexegU  uxor^  ut  aliquid  ex  ca  rc  inccâfri  corn- 
modi  fentirce  maritusitdioquinjîjolo  ejus  mùtijlerio  uj'a 
tjlt&  id  egit  ut  rcs  cum  omni  émolument 0  per  patrcm 
pofiei  ^fiHiuntranfiretjCurnon  idem pcrinde fit  ratum, 
ae fi eam  txtreaeo  taie  negotium  contraxijfet ,  hoc  efi^ 
excrctneoin  k.ine  caufam  (radidijfet?  11  conclut  donc 
que  fi  c'cH  en  fraude  de  la  loi,  &c  qu'il  paioilTc 
^ne  ce  ibit  un  avantage  indifeA»  ou  plutôt  im  diS> 
Aiiilëmetit ,  il  doit  tomiser  amt  âi£ins  du  premier 
lit.  Que  fi ,  au  contraire ,  le  virric  n'en  tire  aucun 
bcnchce,  &  qu'il  ne  fuir  intcrpofc  que  pour  un 
^mp'c  miniftère,  il  n'y  écheoit  point  ne  retranche- 
ment. Par  exemple,  fi  la  femme  difuic  :  je  lègue 

donne  une  telle  teae  i  celui  de  mes  enfans  du 
fécond  lit  que  mon  matî  Toodn  choifir;  il  eftcet^ 
tîin  ce  cas  ccn'eftpas  un  ,iv,Tntai;c: ,  mais  une 
/împl'j  ficulrc  j  que  la  femme  ne  donne  rien  au 
mati ,  &  que  le  choix  qu'elle  lui  laiflè,  n'eft  qu'un 
honneur  Se  un  miniftète.  Bref»  que  l'enfant  qui 
fera  chdfl  ne  tiendra  rien  de  fbn  pere  :  fid  efi  enïm 
quod  de  fuo  \\dtatuT  reliquijfe j  qui  quod  rcinjuiJ , 
relinaucre  omm  modo  debuit  ;  aiufi  que  dit  le  jurif- 
coniultc,  in  l.  unum  ex  famdiatff,Attgttt'%* 

Mais  en  l'efpece  ptopofl^e,  tien  va  tout  aiiire- 
ment,  &  il  paraît  évidemment  que  les  enfims  ne 
font  appelles  fous  condition ,  que  pouc  latrc  v.itoir 
l'avantage  que  la  femme  a  fait  i  fon  mati  :  que 
•  c'cft  une  fraude  recherchée,  &  qui  tend  à  rendre 
inutile  1»  ptohibition  de  l'édit.  En  efet,  la  meie . 
ne  donne 'a  fès  enfiuis  qn'an  défaut  du  pete,  te 
c'cft  plutôt  i  fa  confidcration  q.i'à  la  leur,  qu  elle 
£iit  cet  avannœe.  Son  intention  eft ,  que  le  pete 
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l'air  aviint  les  enftn's,  &  que  la  chofe  ns 
palle  à  eux  que  par  lui.  Elle  vcur  par  cet  .iitifire 
fermer  la  Itouche  aux  enfans  du  premier  iit^  elle 
croie  que  leur  oppofant  ceux  du  fécond  lit,  AtIo 
fdéicommis  ou  fubftiturion  vulgaire  qui  les  re^ 
garde ,  nt  les  uns  nî  les  autres  ne  troubleront  l'avan- 
t.ij^L'  '.  que  les  premiers  n'en  recl.itr.crunr  point,  fe 
voyant  cxcUn  par  les  enfans  du  fécond  lit,  &  que 
eeux-ci  ne  demanderont  pas,  paxtefpeû ,  ce  qu  ib 
attendent  de  leur  pete  )  àinu  qne  la  volonté  fera 
fhivie ,  &  que  la  loi  demeurera  îllnfoire.  Mais 
comme  1.1  loi  c!l  plus  forrc  ,  comme  on  n'y  peut 
déroger,  &  qu'il  faut  que  le  droicpnblic  l'emporte 
fur  la  mctc  des  particuliers,  aufli  la  mete  na  p} 
faire ,  quin  leges  loatim  k^hetni  in  fuo  tefiamento  ^  SC 
que  ce  qui  a  été  donné  trop  avantageufement  au 
mari,  ne  foi:  rctrincfié  en  faveur  des  enfaiis  du 
premier  lit,  à  qui  1  injure  a  été  faite. 

Ceft  ainfi  que  le  décide  Joanr\es  à  Sonde ^  au  liv< 
I  de  fes  décinons  dn  fénà^deFtife,  tit.  z ,  déHni- 
'tion  ff.11  appuyé  fon  fencinient  fur  celui  à^Bocrius, 
en  fa  cîcciluni  :oi  ,  &  fies  .lutrcs  auteurs  qu'il  eue, 
niais  piu$  particulièrement  de  Balde,  çn  fon  con" 
feil  1  <r  I  du  V^wnc  p^tnier ,  uù  il  dit  cette  daulê; 
fi  marito  «M  ^umttur  aceetUa  Ghentt  naXtf»  qn'il 
f  à  de  la  fraiule.  Ce  que  le  mtme  Bàldfe  con&me 
au  confeil  1^6  du  vol.  troineme. 

Il  eil  vrai  que  la  loi  unique^  Cod.  de  kis  qut pcend 
nominej  &c.  permet  au  teftateur  d'impofer  une 
peine  i  fon  hécitiei,  de  le  pàvei  de  (on  Ikoiàe» 
^  de  la  transférer  i  d'antres,  en  cas  qaH  refùfè 
(î'acrc>mpllr  fa  volonté.  Mais  la  iliêmc  loi,  pour  ne 
pas  fkire  une  rcgle  générale ,  ajoute  attlS-tot  cecro 
nception.  Quod fialiquid  facere  vel  tegibm  interdic" 
tam  ^  itei  aiiàs  prohrofum  j  vei  etiam  inp^fiiile  fi^MS 
atiqmk  eemm  fuerit,  tune  fint  uffo  dmmOj  etiam 
^!ecIo  tcjîiitûns  prxcepto  j  jcnabltur.  C'cfl  parce  que 
nemc  potcjl  ficcrc  quin  legei  locim  habeant  in  fùa 
tefiamento  j  èc  que  le  pûnvoir  detefler  venant  de  la 
loi ,  il  çft  bien  Jufte  <qae  comme  c'eft  elle  qui  le 
doitne  j  il  Irti  lôit  anfli  fo|et. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  >  que  la  loi  appliquant 
aux  enfans  du  ptctnier  lit  ce  qu'elle  retrancKe  à 
une  féconda  fèmmê ,  le  pere  ne  peiit  pas  la  leoK 
ôtec  direâement  ni  indirc^ement ,  hi  par  autre 
voye  :  Qwd fieri  non  potcjl  pcr  modum  dijpofitionis, 
Ulud  fimiliier  induci  non  poiefl per  modum  conditions, 
leg.fi  quis  fub  conditione  leg,  cortiitiones  ff.  de  coiidt- 
àoiàk,  inftitut.  Cela  ne  fe  peiK  non  plus,  per  mo» 
4iun  pan*  feu  privationis  ,  nec  per  modum  tranjlatio- 
lùs  feu  ademptionis  ,  leg.  Sejus  &  Augerius  jfi\  ad 
Irgcm  falcidiam.  En  cette  loi,  ks  héritiers mfti- 
lucs  étoient  chargés  d'une  condition  qui  It^s  étoit 
contre  la  loi  j  &  le  tcftateur,  au  défaut  d'y  fatis- 
Êùte*  vouloir  qu'ils  fufTent  exclus  de  la  fuccelfion. 
Le  furifconfnlte  répond  qu'ils  j^ouvoienr  prendre 
l'hoitie  fans  aucune  apprchcnfion ,  &  qu'ils  y  fe- 
toient  maintenus  avec  autant  d'afllàtancc ,  ac  fi  ea 
conditio  qu*  fraudis  causA  adfcftpta  tfi  ,  aiftr^pta,  am 
effet.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  le  chapitre  Ray» 
naldvf  f  $r  ibi  ghjja  in  verboj  adjiciens  ,  extra  da 
teftament. 

Enfin  ,  quand  nous  difons  que  le  mari  ne  peut 
pas  donner  <iavanta|^  â  une  féconde  femme  qtnm. 
deseufan»  du  premiei  Ut.  il  faut  étendre c«la ans 
pettw-enfat».  Le  tenede  la  Itii  hae  ei^tJi  le  dit  ex- 

pfe(Tcn'.en:  :  :u.itti  ohf^-tv.zricr.tm  enarn  a  perTonà  avi 
6>  ûvi  f  ,  mpatum  &  neptum  cufiodtri  cenfemas.  M  \<^ 

comme  les  pctiis-cnfans  oe  vieiuient  qne  par  ne- 
ptéfentation,  aulE  tous  ceux  qni  viennent  d'un 
même  pere  cm  d*nne  même  mete ,  ne  font  eenfés 

qu'un  ,  &  c'eft  affe?  qu'à  rm;<;  enfembic  on  ait  fait 
le  même  avaiiiase  qu'à  un  fécond  mati ,  ou  qu'i 
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Um&IKclonc  pn.^  coiiliuL- 

f«t  cequecWun  «mpocte}  tnait  il  ûut  joindre 
lenrs  poftions ,  &  regterpar  cec  alTeinblage  l'avan- 
tage uit  au  vicric,  ou  i  l.i  marArrc,  ain^^  l.a'  déci- 
da le  iciut  de  Fcile  ,  au  cappoïc  de  Joiinncs  à  .Sandt, 
M.  »  j  /ir.  1 4  iffiiàt,  j  de  les  décUioas.  Toutefois , 
Aouvot,  en  kpicmitte  panie  de  fes  qoeftionsdcs 
flôces,  fur  le  moc,  SecauUs  nâeesj  aflùre  que  le 
pafkment  de  Dijon  .1  juge  lo  conrrairi,-.  M.iisil  hu: 
tcmarqucr  qoe  1  edic  des  fecouies  aôces  i'cmblc  en 
«e  point  pLua  étendu  que  la  to^  car  il  dit  plus  qu  i 
il'tt»  de  levti  etifans»  ou  en£uu  deleun  cnnns.  On 
^at  donc  dire  que  l'édirtcusodu  qu'oa  ne  donnât 
pas  d;u  .aiit.v;L-  à  uns  fL-ceWlD  femme  ,  qu'à  l'un  dcs 
•encans  des  culauv  du  picmier  Ut.  Néanmoins  cotn- 
ane  l'éditante  formé  fur  la  loi  j  aulE  ciovoQS-noiu 
^quc  c'eil  M|CfUc^'Udo»itwiiu«psé(e,fat^nHK 
en  pnys  de  <boic  éant ,  fintenrioa  de  i'^dk  tti- 
tant  pa';  de-  dcropor  i  l.i  lui ,  inais  de  ia  BÙK 
^4iutr  où  elle  u'avou  pnv  lieu- 

ARRÊT, 

LOITIS,  parla  j^race  de  Dieu ,  roi  de  France 
&de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfcntcs  Icc- 
809  VtClOnt,  Salut.  Coninie  de  la  featence  donnée 
far  oaue  fcaccliAl  de  Lfon,  ou  Ton  lieutenant,  le 
4  foar  dem^rS  1641 ,  entre  CSaudc  Go vi gnon,  tu- 
teur H'Anroinctte  Roulîy,  fille  dj  f'.J  I.ouii  Rojif;/ 

d£  Catherine  Belîon,  deniandcurï,  d'une  pMt  j 
4IC  Jinnftaillbn  &  Ilabcau  Vetlu  fa  femme,  aupa^ 
aWMt  wifipi9  dttdic  Roulfy  ,  tuteur  des  ensuis  toK 
JMMndiidvtBonirf  8e de  ladite  Vella,'di£endettcs, 
d.'aâtrei  par  laquelle  lefdirs  Frailfon  &  fa  femme 
aniueet  ctc  condamnes  i  délivrer  audit  Govi- 
.^OflBit'aiidit  nom,  Ltmoiciéde  ce  qui  avoir  étépat 
ma  refit  de  la  fomme  de  tupî»  taille  Uvtei,  dôa- 
«ée  pour  augment  par  ledit  fèa  Roody  â  ladite 
Vellu  fa  féconde  femme,  &  les  inrérêcï,  fuivanc 
notre  ordonouice,  depuis  qu^Us  avoieut  été  re^us, 
jufqu'à  l'adtael  pajcmetiC,  te  outre  la  moitié  d!e  la 
'valmt  des  lMgq4i.4c  joyai»  aue  ledit  lea  Roaliy 
avoit'aufS  donné  i  ladite  Velln,  lots  de  lenr  ma- 
riage ,  fous  l'olfrc  fiice  par  ledit  Govignon  de  déJi- 
-vrer  aufdits  FcailTon  &  Vellu  la  moitié  de  ce  qu'il 
«ecevroit  pour  ladite  AwwiatiH)  Kbo^f ,  en  qua- 
lité de  cohécitaère,  poux  un  rien  dndit  feu  Roadjr 
fon  pere ,  tC  ▼îetfdtoient  les  parties  i  dirilion  éc 
partage  des  deniers  proveniis  des  aurres  bagues, 
joyaux  6c  meubles  de  feue  Honorade  Roux  ,  aycule 
^huetnelle  det  cnfans  do^  6«  Rooflj^t  defquels 
Mtoît  délivrée  audit  Govignon,  audit  nom ,  la  pet- 
ce  partie-,  avec  les  profits,  fttivant  l'ondonnance, 
depuis  11  réception  jufqu'au  payement,  fansdépens: 
£ûtctc  par  lefdits  Fraiifon  &  Vellu  {:i  femme ,  éf- 
dits-uomt*  appelté i notte  cout  de  parlement,  en 
laquelle ,  patneeouief  en  leurs  caules  d'appel ,  fie 
k  procès  par  éerit  conclu  flc  reçu ,  pour  juger  en- 
«re  îseUeslîbieB  on  mal  aotoit  étî  appellé  \  jobc 


les  griefs  hors  le  ptocâ»  prétendus  moyens  de  nul- 
lité, fie  prodnâiott  nouvelle  des  appellans,  qu'ils 
ponnotent  bailler  dans  le  tems  m  rocdonnance; 

aufquels  griefs  &  prétendus  moyens  de  nullité, 
ledit  intimé  pourra  répoudi;^ ,  &  contre  ladite  pro- 
duâion  nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens  deA 
diu  «pneltans  :  Icelui procès  vû,  griefs,  réponfes, 
prodooion  nouvelle  des  appelbms  \  requête  du  19 
août  i<>4{  ,  employée  pour  contredits  par  ledit  in- 
timé ;  Tout  diligemment  examiné  :  Notredite 
cour,  pL'.r  fon  jugement  &:  arrêt,  a  mis  &  met 
l'ap^eUation  &  fentence  de  laquelle  a  été  appellé 
an  néant,  fans  amende;  émendant,  a  ordonné  te 
ordonne  que  partage  &:  divifion  feront  fairs  entre 
lel'dus  Govignon  &  Fraillôn,  cfdits  noms,  des 
biens  de  la  nuxelCon  d'Honoiade  Roux ,  aycule 
defdils  lutteon,  pour  être  le  tiers  i  chacun  def- 
dits  mineurs  délivré;  a  condamné  6c  condamne 
ledit  Fr-iilTon,  audit  nom,  rapponer  la  fomma 
de  quinie  cens  livres ,  faifanr  moitié  de  trois 
mille  livres  aceocdécs  par  ledit  Roulfy  à  ladite 
Vellu,  pour  eogment  de  la  dot,  &  la  moiiié  d» 
ta  fomme  i  laquelle  fe  ttouvetoot  monter  les 
bagues  &  joyaux  donnes  i  ladite  Vellu  par  ledic 
Koulfy ,  par  fon  contrat  de  mariage,  pour  cire  le 
tiers  dcAOts  lots  donnés  â  ladite  Antoinette  Roully, 
aux  întétëis  du  tiers  de  ladite  fomme  de  quinse 
cens  Itvtes,  du  ^nn  que  ladite  (ômme  de  tuM» 
niilîj  livres  a  c:c  reçue  par  l.idite  VcIIu  ,  &  les 
deux  autres  tiers  donnés  aufdits  Roulfy,  cnfans 
dodtc  Rouflf  9t  de  ladite  Vellu,  fans  dépens.  Si 
donnons  en  mandement  an  pins  nracliaia  ét  nap 
juges  des  lieux,  qu'à  la  requête  delHits  Fraiflon, 
&  Ilàbeau  Vellu  fa  femme,  mettre  le  préfent 
anct  i  due  &  entière  exécution ,  félon  fa  forme 
fie  teneur ,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  ,  an 
premier  notre  huiâtet  ou  fergcnt ,  de  £uie  tout 
exploits  requis  te  néceflkires  pour  l'exécntioa  déff 
prcfentes.  Donné  à  Paris  en  notre  parlemenr  le  7 
jour  du  mois  de  feptembre,  l'an  de  erace  liîij» 
&  de  notre  règne  le  troiiïeme,  parMin|ug|BineiiC 
4£  art^de  la  cour.  Du  TtUet. 

Cet  anêt  a  partagé  le  retranchement  entre  la 
fille  du  premier  lit  &  les  deux  enfans  du  fécond  ' 
lit ,  (Se  chacun  d'eux  a  donné  le  tiers.  Le  même 
a  été  jugé  par  arrêt  intervenu  au  pfocèsd'catieîe' 
lieur  Jacquet  fie  le  fieur  de  Mornieu*  que  nous 
voulons  rapporter  ci-après,  quoique  nous  ne  pttif> 
Cons  pas  approuver  ce  partage,  ni  nous  départir  de 
la  règle  que  nos  loix  ont  ctablu:.  Ce  dernier  arrcc 
iinEKiia  ponxrexclnfioiidu  ficood  maii  ,  que  iinei* 


ques^ns  ont  voulu  fiuie  eiuiex  en  ce pamge.  Noua 

tanCts  contraires, 

qui  coulervent  leur  droit  aux  enfms  du  premier 


DTtant  reconvier  des  t 


elfiéions  pourtant  recoi 

alervent  leur  dr 
Ut,  &  excluent  ceux  du  fécond,  afin  que  fur  cette 


contrariété  d'arrêts ,  le  leâeur  s'airctc  à  ce  qu'il 
a  de  plus  certain,  fie  fuive  plûtâc  les  jngienwm 
confef^^ee  â  aoe  kix»  qpe  ce»  qui  les  dk»» 
qoeac 


OBSERVATIONS, 
Dk  reamdùment  des  wûMUûges  fsuu  h.  un  fieuid  mari  au  h  uu  jieonde  fimme. 


L'a,uteub.  tr.^icc  ici  plulîeurs  qaeikions  importances, 
-'t*.  Sur  quel  pied  il  dut  mefiirer  Tavancage  lait  au  lêcond 


mari»  on  à  la  fecontltt 


tcmmc. 


1**.  A  qui  appartient  le  retranchement  des  avantages  exceÛifs  :  oa  zwL 
4u  premier  lie,  ou  à  cous  les  enfans  également, 
j**.  Si  le  IcGOod  conjoipc  peat  avoir  parc  dans  ce  recrandiemenc. 


ièuls  eniana 
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4?.  Si  les  conjoints  remarié  peuvent  faire  plils  d'avantage  aux  enfâns  du  fécond 

Bt,  qu'À  ceux  du  premier. 

5^.  Si  la  prohibiciou  de  la  loi  s'-ecend  jufqu'aux  pccics-eiifacvs,  âc  comment  ils  doi> 
«ent  âcrejcomptési 

Sur  fiul  jHéd  doà  être  réglé  tAVMUAgt  fait  à  un  ftatnd  conjoim* 

A  r^r^l  de  la  première,  raatcurdicqu'ileftctttaiii4)ae  ravattcage fait  aux  féconds 

conjoints  doit  ccrc  réglé  fur  le  pied  delà  légitime  dcsentans  du  premier  lir ,  ^n:  :io!i  pis 

Sarrapport  à  la  donation  ou  aux  legs  qui  a  été  fait  à  un  des  cntaiis  du  premier  lit ,  c[u;ind 
S  font:  moindres  que  fa  légitime.  Cette  jurifprudence  cft  aujourd'hui  certaine  au  parle- 
ment de  Paris,  fuivant  les  anêrs  mppbrtés  par  M.  Rrodcfau  ,  fur  M.  Louet,  lettre  N, 
chap.  3  ;'par  M.  Ricard,  dans  (on  traité  des  donations,  part.  3  ,  chap.  9^  gloC  4;  dc 
par  M.  le  Brun ,  dans  fi»n  traité  des  fuccefitons,  liv.  z  ,  crup.  (> ,  feâ.  i  «  £ftinâ>  5  ; 
elle  eft  pareillement  certaine  au  parlement  dcToiilourc,  fuivant  le  témoignage  de  M. 
CambolaSt.dans  fes.décilions,  liv.  4,  chap.  1 S ,  &  dans  Ton  traité  des  fécondes  noces, 
nombre  it;  de  M.  Gacelan,  tome  iècond,  Ik.  4,  chapitre  éd;  te  de  M;  Oeipeiflès, 
tom.  I  >  pag.  33  3,  nomK.aj»,  De  niênic  «u  pirtemenc  de  Gteno^le»  Baflèc,  com.  i  » 
liv.  4»tii.  4,  ch.  i.  ' 

Auis  encore  au|ourd%ui ,  a u  parlemenr  de  Bordeaux ,  la  portion  du  fécond  conjoint  1 5 
fc  règle  par  ce  qui  a  été  lailTé  à  Tenfant  du  premier  lit ,  de  facîo ,  fuivant  le  témoignage 
de  Lapcyrcrc,  lett.  N ,  nomb.  9  ;  &  de  Bêcher ,  dans  fon  traité  des  fécondes  noces ,  ch. 
30.  £n  ciï'ct,  il  femblc  que  cela  clV.plus  conforme  à  la  loi  hdc  ediSeUiy  fuivant  l'cxplica^ 
don  de  M.  Cujas,  iîir  cette  loi;     de  jML  Djirani,  quclK  1^.  . 

Si  le  retranchement  appartient  aux  fculs  enfans  du  premier  lit, 

La  féconde  qucfVton  ne  devroit  point  faire  de  difficulté ,  puirqu'ellc  eft  cxprcflc'mcnt 
décidée  par  la  nuvcilc  21 ,  ch.  27,  qui  attribue  tout  le  protît  provenant  du  recranche- 
mentdela  portion  excedlve  du  fécond  mari,  ou  de  la  féconde  Kmme,  aux  ieuls enfans 
du  premier  lit  :  Scd  ex  priori  matrimonio  flUis  ^  propter  quos  ohfervatum  eft  ^  detu.r  Jolis  , 
d'où  eft  tirée  TautcqiciqHC  ad  cos  Jolos  ctiam  nunc  pcrtmct,  qui  eft  mile  après  la  loi 
^amam  de  fie.  m^. 

La  jurifprudence  des.  arrêts  de  tous  les  parlemcns  du  royaume  fcmhlc  être  certaine 
fur  ce  pQÏnc.  Brod|»u ,  fur  M.  Loiict, ietc  N ^  ch.  3  ,  nomb.  1 1 ,  en  rapporte  un  du  4 
failîet  i€o6 ,  qui  a  confirmé  une  fcncencc  arbitrale ,  rendue  dans  la  ville  de  Lyon  »  qui 
ravoicaunfijugé.  M  d'Olive,  Uv.  3, ch.  13  ;  M.Carnbo1as,  liv.  4,  ch.  18  ;  ficDefpeiflcs, 
tom.  I ,  pag.  331 ,  nomb.  15,  aflurcnt  que  la  jurifprudence  du  parlement  dcTouloufe 
eft  conftante  pour  ce  parti.  M.  Expilly,  dans  ks  arrêts,  ch.  177,  dic  la  même  choie  de 
Ja  jurifprudcncedu  parlement  de  Grenoble.  Idem ,  du  parlement  de  Bordeaux  ;  Bechec, 
ch.  3 1  ;  8c  Lapeyrere,  Icct.  N»  oomb.  z^.  De  même  au  parlement  d'Ai;t,  %>oifacé»  Com. 
2  ,  liv.  1 ,  tir.  5  z  ,  ch.  4. 

Cependant  M.  Ricard,  à  Tendroit  ci-dcflfus  cité,  nomb.  1 1S8 ,  &  M.  le  Brun  »  lu  t7 
même  endroit,  dill.  3  ,  nomb.  1  3  ,  difent  que  les  enfans  du  fécond  lit  y  ont  part;  mais 
ils  a'cnccndcnt  parler  que  des  pays  coutumiers  j  car  pour  les  pays  de  droit  écrit,  la  loi 
cft  trop  cxprefte  Se  trop  équitable  pour  aller  contre.  Cependant  notre  auteur  rapporte 
un  arrêt  rt  n  Li  parlcmciu  de  Paris  le  7  feptembre  1 1^45  ,  qui  a  partagé  le  retranche- 
ment entre  la  tille  du  premier  lit  Sclcs  enfans  du  fécond  iit  \  dans  le  livre  luivant,  queft; 
63 ,  il  en  rapporte  un  autre  du  7  mars  i<î49 ,  qui  a  jugé  la  mêmechofe;  mais  il  s  écrie 
avecraifon  contre  ces  arrêts.  Ainfî,  nonobftantces  arrêts,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  retranchement  appartient  aux  feuls  enfans  du  premier 
lit.  Cela  a  été  aind  jugé  par  un  arrêt  folemncl  du  14  juillet  \66o  ^  rendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes,  après  avoir  pris  l'avis  des  autres  chambre».  Cet  arrêt 
cft  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  journal  des  audiences,  livre  troiiieffle,  chapi- 
tre 31. 

Mais  la  difficulté  eft  lorfqull  y  a  des  enfaps  de  trois  lits ,  f^avoir,  fi  tous  les  enfans 
doivent  avoir  part  au  retraocfaeinens  de  Tavanuge  cxceifif  qui  a  été  fiic  au  fécond 
mari. 

Il  fâot  d'abord  dite  q^e  les  enfans  du  troiffemc  li|  n'y  oqc  aucane  parc,  foivaiic  les 
principes  qui  viennent  d'être  éublif 


Fffij 
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j^riffimckemntdcsiivmagesfmsÀmfia^^ 

c-  /   ..fans  du  fécond  lit  ddv&u  mmr  pan  eu  retranchement  Mmomagafmsku» 
Si  Us  enfans  au  jecQ   ^^^^^         ça  a  me  troifitmcjcmmc 

^    j    „,,!-meiinleToulo«fe&:  de  Bordeaux  jugent  que  les  enfans  du  fécond 
^  V  îiSv";  "  1".'"^^^^^^^^^  D'Olive  liv!|,  ch.  Caj.bolas,Uv... 

Ïh  i^lDcrJciacs,  tom.  l,pag.  33»  ,  Lapcy.cre,  letc  N ,  nomb.  xji  Ricard.  nomL 

"fi;^r«ttvanîStcrm  de  la  novclîc  d.  l'aurcntL^uc  a^^/«/«.ilfaucdiw 
,     Gqïcn<lant,imw  .  ^    ,  ^ntans  du  prcinicr  lit.  Ceft  l'opinion  de  k 

ceux  du  prenne r  l,t       »^  "  j^^oj^  viduké  ,  iîs  ne  fcrokntpM 

ircnns  au  kur  a  donné  la  vie.  Pour  «lontrci  encore  davanugc 

que  lesenwnsau  icw  .j^  g i^^i-  ^ere,  il  faur  ohfcrvcr  que  dans  le  cas  à  unTc^ 
drou  de  •=<>»^»«^  *     ^^^^^^        d'enfans  du  premier  Ut ,  les  enfans  du  Iccond  Uc  ne 

fe  Sent  m^deM-Ricard ,  de  M.  le  Brun  ,^au  même  cndro.c ,  8c  de  M.  du  P  cfl.s. 

Si  le  fécond  cm^t^  *t  pun^dans  U  ntranckement, 

«  La  troificmc  quoOionnerouffre  ponu  de  difficulté.  Il  cU  ca  cain ,  fuivant4a  Xùvh^idîc 
iahZtfnlcl ,  &  la  novelle  z  z ,  ch.  17 ,  v.r/ 6  hoc ,  que  le  retranchement  doit  appar- 
Î^Vrlîiiréuls  enfans, /««r^o5/o/o.  .x  .u^uo  dnnduur;  U  y^u  conicqucnt  le  fécond 

.  ne    rien  prétendre ,  U  que  l'éubUc  notreauteur  f-;^<^-'-î"f^^;?^^^^ 

'T^^:f:d'^<:^^^^^^    qui  font  de  cet  ^^^^^^^^i;;^^ 

Cette  queftion s'écant  préfentê^dcpuis  peu,  elle  a  ete  jugée  en  fi^'*»' «J» »^^^^^ 
.    nrcmier  l?t ,  par  «rtlt  rcnât.  «  la  f««>ndc  chambre  des  enquêtes  >  ^"/^P^!^^^^^^^^ 
îeiir  deForna  le  m  iuillcc  i-oi.  Comme  cçr  arrec  a  ete  rendu  avec  grande connoil 
.fet  eTr:, Ic^'ul  la  queltion  a  écé  uès-bien  traitée  p..r  1™«<1«ÎJ«-;?'^ 
lont  tous  deux  trèslabiles;  &  fckn  verfés  dans  les  queftions  '^,1 
«iblic  me  fçaurabon  gré  de  rapporter  \  la  fin  de  cette  obfervaHonlcsfaaoïnsquJ* 
ont  fait  imprimer,  avec  larrêt  qui  eft  intervenu.  , 

Si  Us  étions  .«&  fuond  Ht  font  -eompns  Jmu  Uprokâiâani 

„     La  quatrième  queftion  ne  loufFrc  pareillement  "^^T  ^'^^^f  tî^f  auTlïp^^^^^^ 
"  cnfonsVu  fecond'lit  ne  font  pas  comprisdansla  proh.bmon  de        '        ^  "Sue 
mères  peuvent  leur  faire  déplus  grands  avantages  qu'aux  cntans  «^i^^^^^f  JJ'AÏÏ^ }^ 
<:cla<^décidépar  Icch.  dernier  Se  la  novdlc      &  f"»^^"  ^^^^^^^ 
tx^kT^idli,  fur  la  fin.  Ceft  aulT.  le  fentiment  de  --^^^J^^'^^t'^^Zv^^^ 
&  celui  de  M.  Ricard  &de  M.  le  Brun  ,  dans  les  endroit,  c.-deffus  Jf*' 
pc  ,  rinftiwtion  faite  de  la  perionnc  du  Iccond  mar, ,  a  a  charge  de  ^^^J^^, 
à„n  des  enfans  dafecond  lit,  eft  valable ,  fuivant  1"  "^«V'PP^'jf  hÇ Tek  i8 
Maynard,liv.5,ch.  7-i  &:7f;;parmonricurC.imbolas,liv.  i  ,ch.  al,  «11V.4,  » 

par  Bechet,  ch.  17;     par  Deipeifles,  co<&/b, nomb.  5 z. 

SpKvoir fi  tttft^t^  ^  en  ce  Ôm  apf<irtttnt  mfitond  mofi»  eji/tget  m  retranchement. 

M.  Catelan.  tom.  1,  liv.  4,  ch.  61 ,  rapporte  an  arrêt  dtt  17  «fit  1^95  »  'V^^'-fÉ 
 r.r  r  .  _   .Lz.^  <-„w.  Ii  fiimolicion  a  pour  u«* 


.  j     d  by  Google 


LlVUB  IV*  CjTAffTRK  VL  QuEtTION  UDC       '  415 

Cependant ,  fi  la  diffioitdon  eft  fttlpeâedc  fraude ,  en  force  que  l'avantage puifTe  être 

firéfumé  fait  uniquement  en  vue  du  fcconJ  mari ,  elle  ne  fera  pas  valable,  uiivant  la 
oi  49,  de  tionat.  mtervtr.  0  ux.  âc  la  doclrmc  de  plulicurs  docteurs  y  cités  par  Fachia» 
ftu  même  endroit,  ch.  £6 ,  de  Papon ,  dans  les  arrêts,  liv.  1     cit;..i ,  arc  9  ,«ieRicard,. 
ic  le  Brun,  ttxt  même  endroic  ,  &  .de  AL  Cftteian  ,  .cirdelTas. 

Si'&t  pordoa  du  fécond  conjoint  doit  être  réglée  par  celle  des  peeits-eJ^àns, 

La  dernière  queilien  propoféc  par  l'auteur  regarde  les  petits-enians.  La  loi  kac  edic-  t} 
taËéoAAxx  la  même  règle  à  leur  égatd,  qu'à  l'égard  des  tnhps  dapremierdegrë;  mais 
elle  ne  diflin^ue  pas  s'ify  a  des  enfans^  d'un  côté,  fie  des  petits-eouns ,  de  l'autre;  aulG. 
cette  didinclion  leroit  inutile,  parce  que  lespetits-enfans  venans  par  repréfcncation  ,  ils 
ne  compofent  tous  enfemble  qu'une  tête  ,  fie  par  confëquent ,  ils  n'ont  que  la  mcmc  légi- 
time qu'auroit  eu  leur  pere.  11  faut  dire  la  même  chofe,  quoiqu'il  y  ait  des  peçics-ea- 
fans  dîie  diffiirenca  .bcancfaesi  parce  qa'en  ligac  direâe»  la  repréfencatio&.a  coujonrs 
lieu.  ^ 

'  Abia  la  difficulté  ccndfte  lorfqu'il  y  a  pluGcurs  petîts-en&ns  d'une  (èule  branche;  14 

parce  qu'en  ce  cas,  ils  fucccdcnr  j->rvr  r'rcs  ;  fçavoir  ,  fi  dans  cette  cfpccc  la  part  du  fé- 
cond conjoint  doit  être  réglée  à  la  portion  de  chacun  des  petics>cnfans,  ou  à  la  por- 
tion qu'auroit  eu  leur  pere,  s'ilëtoit  vivant.  Notre  auteur,  dans  cette  queftion,  fur  la 
fin,  panche  à  dire  que  tous  le?  petits- cnfans  cnf-mblc  ne  doivent  avoir  que  la  même  por- 
tion que  le  fécond  mari;  6c Jd.  Cambolas,  liv.  4,  ch.  t8 ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au 
*  parlement  de- Tooloa(è  le  i^mai  i4$i9,qai  l'a  ainfi  jugé.  Cependant,  l'opinion  con- 
traire paroît  mieux  fondée  ;  elle  c(l  appuyée  d'un  grand  nombre  d'auteurs  :  Bechet,  des 
fécondes  noces  «  ch.  34;  DcfpcilTcs ,  tom.  4,  pag.  319,  coL  Ricird,  nomb.  1273  ; 
le  Brun,  au  m^e  endroit,  nomb.  ti  ;  &  Broaeau,  fur  M.  Loiiet ,  ch.  3 ,  far  la  fin.  Il 
femble  en  effet  que  la  loi  hac  edicîali  le  décide  ainû ,  puifqu'cllc  ne  peut  point  s'appliquer 
dans  les  cas  oîi  il  y  a  des  enfans  &  des  pccic$-cn£iiDS,  placeurs  pecics-enfkns  de  diffé* 
rentes  branches. 

Facium  y  pour  dame  Franc^'fe  Perrette  ,  femme  de  défunt  Théodore  David ,  (leur  de 
Foncraint^  tréfoner  de  hrance  en  La  géniraiiié  de  L^m  ,  idm  en  Joa  nom  ,  ouc  commfi 
tuir:ce  de  Catherine  Bovid  UwrjiiUs  ladite  dame  a  préjent  femme  de  mcjjire  Benoît 
Ciichft  de  Mimte:[art ,  premier  préf dent  au  parlement  de  Dombcs  ,  aniorifée  par  jujlice^ 
au  refus  dudu  fieur  de  MQnie\an  fon  mari ,  appellante.  Contre  Jean-Baptijie  Hugalis  , 
tuteur  de  CtautUne  Dflvid,  fille  du  premier  £i  éidit  Jiettr  de  Fmurwe  de  Fnuiçoife 
Hugalis  fi.  première  Jemme,  inâiU, 

« 

I^A  quelllon  principale  cft  de  fçivoir  comment  fe  doit  faire  en  pays  de  droit  écrit  le  xjj 
retranchement  des  avaiuages  faits  a  une  féconde  femme. 

Feu  Théodore  David,  fieur  de  Foncraine,  a  époufé  Tappellante  en  fécondes  nocesj 
il  lui  a  conflitué  Jjooo  liv.  pour'auc^mcnt  de  dot,  bagues  &  joyaux;  ila  laiflîîdettxea-  • 
fans,  Claudine  David  du  premier  lit,  &  Cathetine  David  du  fécond. 

Les  dettes  payées,  &  toutes  «barges  déduites,  non  compris  les  35000  liv.  de  Paug- 
menc,  bagues  Cc  joyaux  ilc  ''.ippcllantc,  il  rcftc  dans  la  fuccciïîon  1^396  liv.  9  fols  à 

Sarcager  encre  Claudine     Catherine  David  :  Ceft  pour  chacune  13198  liv.  4  fols  6 
eniet». 

L'appellantc  foutient  qu'il  faut  joindte  fes  13  198  liv.  4  fols  6  deniers  de  la  portion 
de  Claudine  David,  aux  3  5000  liv.  de  l'augment,  bagues  8c  joyaux  :  Les  deux  tommes 
montent  enfemble  à  4S14S  liv.  4  fols  6  den.  qui  font  à  partager  également  entre  l'ap- 
pellante  8c  Claudine  David ,  filîe  du  premier  lit  ;  ctft  pour  chacune  140^  livres  a  £ 

6  deniers. 

L'intimé  prétend  au  contraire  ,  que  l'appcliante  ne  doit  avoir  que  1 3 liv.  4  C 
6  deniers  dans  les  35000  livres  de  fon  augment,  bagiues  te  joyaux  ,  que  le  fur- 
plus  montant  à  11801  livres  15  fols  C  deniers,  appartiennent  à  Claudine  David, 
fille  du  premier  lit ,  outre  les  13 198  livres  4  fols  6  deniers  de  la  portion  dans  les 
2^396  livres  9  fols  qu'elle  partage  avec  Catherine  David  (à  fieur.  La  fentence  dont 
efl:  appel  l'a  ainli  jugé  contre  la  propre  rcconnoilTancc  de  l'intimé  ,  qui  avoir  été  obligé 
de  convenir  dans  les  écritures  ,  que  le  lecranchemenc  doit  le  faire  de  la  manière  pro^ 
pofée  par  l'appellante. 

Pour  foutcnir  le  prétendu  bien  jugé  de  k  icttence ,  llntimé  *  &ic  deux  propoficioiis 
dans  les  xéponfe^  i  griefs. 
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414  ^tfWehnte/u  des  iè^auages faits  k  un  fécond  conjoint» 

La  ptenriere ,  qu'il  fittfif  mrMïclKr  1 1  V»i  li v.  19  UAs  €  êen.  des  31  f  000  lîr.  fkas  que 

l'apprenante  j)rcnnc  aucune  part  dans  la  fomme  rctrinehcc. 

la  «ieaxieme,  que  la  portion  de  Catherine  David ,  iille  du  fécond  lic^cUnt  les 
biens  d«  fefi  perc  ,  qui^  ack  que  13  tpS  livre» »  4  fols»  6  deniers  doit  fbrvir  de  ré-  ' 
iric  pour  fixer  celle  que  rippelutntea  droit  de  ceceilir  dc»)5O0oKvfcs  ^  fen'augmettt, 

bagues  &  joyaux. 

Pour  l'établiflement  de  la  première  propofition  ,  l'on  a  dit  que  quelques  tnterprcte*' 
ont  pcufé ,  que  le  beau-perc  ou  la  belle- mère  dévoient  avoir  dans  le  retranchement 

une  portion  égale  h  ccHe  dc5  cntans  du  premier  Hr  ;  m:î!s  que  cpuy  qui  ont  examiné  la 
quetÙen  ont  fait  voir  par  le  texte  de  la  loi,  hue  cdidaii  ,  ûc  de  la  novcllc  lî  ,  chap.  - 
«-9>^qÉ«^)ès  eaùa»éti  premier  Ut  fettts  doivent  profiter  du  retranchement,  fani 

Sie  )e  beau  -pere,  ou  la  belle  -  mere  y  prennent  aucune  part.  L'on  cite  \  ce  fujct, 
utrys  ,  Ricard  ,  fackineus ,  6c  quelques  autres  auteurs  qui  n'ont  tait  que  le  copier 
iMUMltsaotres. 

Il  faut  convenir,  &  l'întimc  lui-même  en  demeure  d'accord  ,  que  les  dnlnirs  ont 
été  fort  partagés  lur  la  queilion  qui  ie  préfcntc  ;  aind  de  crainte  de  s'égarer  avec 
'de$  gttkfes  qui  peuvent  ritre  trompas ,  Je  pliisiur  fera  ifaller  poifèr  dans  la  fouree 
/ncttic  les  railons  de  décider. 

Le  terme  folis ,  de  k  no veHc  1 1 ,  ch.  x  7 ,  &  folo»  de  l'auteocîque ,  ad  eos  folos ,  C.  <k 
fecund.  nupt.  a  étë  la  |ùém  d'achoppement  qui  a  induit  en  erreor  les  antenrs ,  qui  pour 
n'avoir  fait  attention  qne  ce  terme  n'emportoit  excludon  qu'à  Tégard  des  en&ns  du 
fécond  Ht ,  fc  font  imaginés  que  le  fécond  mari  &  la  féconde  femme  étoicnt  pareille- 
ment exclus  de  prendre  aocunc^rt  à  Fexcédant  retranché 

'  '  £n  effet ,  Ricard  dans  l'endrmt  cicë  par  l'intimé  ,  traité  des  donations ,  part.  3,0. 
1515^,  s'explique  ainfi  :  Aprhs  avoir  examiné  de  quelle  manière  fe  doit  faire  le  retranche- 
ment  des  avantages  faits  au  fécond  mari ,  il  nous  rejie  encore  de  f avoir  s'il  prend  part  dans 
'ce  retranchement ,  ou  s'il  doit  profiter  aux  enfans  feuls.  Le  mari  a  en  fa fitvatr  le  fentiment 
dr  ij  piofe  ,  fur  le  mot  divtcli  ,  de  la  loi  hac  cdiâali  ^  &  de  quelques  autres  docleurs  qui 
Je  Joni  fondés  fur  ce  que  cette  loi ,  aujfi-iicn  que  notre  idu  ,  permette  m  à  la  femme  convolante 
en  fecmits  nôcei ,  ^avantager  fon  fécond  mari  aatoju  qae  tun  de  fes  enfans.^  Mais  Ber- 
trand fur  la  loi  hac  edifiali  ,  fait  fort  bien  voir  que  ceux  qui  ont  Juiv;  rrre  p'-emiere  opi- 
ttwn  fe  font  trompés  dans  le  fondement  qu'iH  ont  pris,,..  .Le  retranchement  regardant  les 
enfans  feuls ,  comme  étant  intfodak  en  leur  conjîderatîon  ....il  eft  jufte  qu'ils  en  profitent 
feuls  ,  a  Vexclupon  du  mari ,  leur  droit  fe  trouve  établi  par  la  lot  ,  hac  edi£lali  ,  0  parla 
novelle  <  x  ,  chap.  17.  il  rapporte  cnfuite  les  termes  de  la  loi  fie  de  la  novcUe,  &  ajoute  : 
ces  termes  font  trop  précis  pour  pouvoir  laiffer  lieu  h  quelque  contefiation  Les  antres  auteurs 
qui  ont  été  fiiivispar  Ricard ,  ont  tous  raifonné  fur  Je  même  principe  ;  fa  voir  ,  que  le  re- 
tranchement étant  donné  aux  feuls  rnfr!n?d\i  premier  lirjc  fécond  mari  &  la  féconde 
femme  étoicnc  exclus  d.  y  prendre  aucune  parc.  De  iortc  que  s  li  eit  vrai  que  ce  principe 
foit  faux  ,  il  ^enfuivra  que  les  auteurs  qui  ont  cru  ceux  du  parti  contraire  dans  rcrrenr, 
fe  font  eux-mêmes  trompes. 

Le  nœud  de  la  difficulté  cù.  donc  de  fa  voir  ,  fi  les  termes  de  la  loi ,  hac  ediclaU^  &  de 
la  nôvelle  zi  font  exclufifs  à  l'égard  du  fécond  mari  &  de  £ii  Jcconde  femme,  de  mê* 
me  qu'i  l'égard  des  enfans  du  fécond  lit. 

four  faire  voir  que  le  motfoiis ,  de  la  novelle ,  &  .les  termes ,  ad  eos  folos ,  de  l'au- 
téntiqUe,  n'emportent exclulïon  qu'à  l'égard  des  enfitns  du  ftcond  lit,  il  faut  d'abord 
pofer  une  régie  triviale  &  confiante  en  matière  d'interprétation  de  loix  fufccptibîes 
d'ambiguïté  ;  qui  ell  de  s'atucher  au  fens  qui  concilie  leurs  difjpoûiions  ,  &  de  icjctccr 
celai  qui  rendrait  ces  mêmes  difpofititons  contraires ,  sK  étoitiiilvî. 

Il  y  a  dans  la  loi ,  haeeeUStUi^U  dans  la  novelle  ix ,  ch.  »7,  deux  di(pofitionsqtt*oa 
ne  peur  réparer.  « 

La  picnueredifnofirion  ,  eft  celle  qui  veut  que  le  fécond  maripuifle  être  avantagé, 
&  avoir  des  biens  ae  fa  femme ,  &  la  féconde  femme  des  biens  de  Ion  mari ,  une  porttOfk 
égale  à  celle  des  enfans  du  premier  lit;  de  manière  que  s'il  n'y  a  qu'un  enfant ,  le  beau- 
perc,  ou  la  belle-mcrc  aura  auunt  que  cet  enfant  Icul;  s'il  y  a  plufieurs  enfans  avan> 
tagcs  également,  le  beau-pere  ou  la  nelle-mere  aura  autant  que  l'un  des  enfans:  qne 
(I  au  contraire  ils  font  avantagés  in  également,  le  beau-pereou  labclic-mete  n'auta 
qu'autant  que  l'enfant  le  moins  prenant. 

La  deuxième  dtfpofîtion ,  eft  colU  qui  porte  que  l'excédant  retranché  de  Pavanta^ 
/aitau  fécond  mari  ou  à  la  féconde  femme, ap[iarriendra  aux  feuls  enfans  du  premier  lie. 

Il  eft  queftion  de  fa  voir,  li  la  loi  qui  exclue  les  enfans  du  fécond  lit  de  prendre  part 
au  retranchement ,  exclut  auffi  le  lècond  mari ,  ou  la  féconde  femme  ;  le  doàte  vient  d« 
ces  ttsma^Jhtis ,  &  ad  eos folos  ,  qui  emportent  la  vérité  cxdufion  «  mais  ttoç  cxclnfioa 
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Livre  IV.  Chapitre  VI,  Question  LIX.  41^ 

^qui  vogue  ,  i  caufe  des  deux  rapports  ou  relation  dont  elle  eft  fufccptible  ;  il  s'agit  de 
lavoir  ii  cette  cxclulîon  ne  rcjjardc  que  les  cnfans  du  fécond  lit  feulement ,  ou  fi  clic 
regarde  &.  comprend  au(îi  le  {ccond  mari ,  ou  la  féconde  femme. 


que  le  texte  fût  ambigu  ,  l'cxclufion  ne  pourroit  jamais  être  appliquée  qi 
enfans  du  lecond  lit,  à  moin  de  vouloir  mettre  dans  la  loi  2c  dans  la  novellc,  une 
contrariété  manifcftc.  .  • 

L'ctpccc  qui  fait  le  fujct  delà  contcftatîon  rendra  la  chofc  fcnfibic.  Déduction  faite 
des  dettes  ôc  des  charges ,  la  part  de  Claudine  David ,  &  de  celle  de  Catherine  David  , 
dans  la  fucceilion  du  ficur  de  Foncrainc  leur  perc ,  eft  rîxéc  par  la  fentcncc  dont  eft 
appel ,  à  13198  liv.  4  f.  6  den.  poiir  chacune ,  non  compris  ce  qui  doit  revenir  à  Clau- 
dine David,  fille  du  premier  lit ,  du  retranchement  des  35000  liv.  de  l'augmcnt,  ba- 
gues ôc  joyaux  de  l'appellante. 

Dans  le  léns  que  l'intimé  donne  i  la  loi ,  hac  edicîali ,  &  au  ch.  17  de  la  novclle  ii, 
l'appellante  n'auroit  que  1 3 198  liv.  4  fols  6  den.  dans  les  3  3000  liv.  &  Claudine  David 
auroit  Icule  les  11801  liv.  i  5  fols  fi  den.  retranchées ,  outre  les  13198  Jiv.  4  fols  <»  den. 
qu'elle  a  d'ailleurs  pour  fa  portion  héréditaire,  égale  à  celle  de  Clhatherine  David  fa 
lœur ,  fille  du  fécond  lit  ;  de  forte  qu'elle  amcndcroit  des  biens  de  fon  perc  ziSoi  I. 
15  fols  6  den.  plus  que  l'appellante,  quoiqu'au  terme  de  la  loi  &  delà  novclle,  elles 
doivent  avoir  autant  l'une  que  l'autre ,  tantum  quantum  unus  filius ,  aut  filia  Jbla  exiflens 
ex  générante  kabeat  :  ce  font  les  termes  de  la  novclle  ii  ,  ch.  27. 

Il  eft  certain  qu'en  adjugeant  la  fomme  entière  de  1 1801  liv.  i  5  fols  6  den.  à  Clau- 
dine David ,  l'on  contrevient  ouverttment  à  la  difpofition  de  la  loi  &  de  la  novclle  , 
qui  veut  que  le  fécond  mari ,  ou  1*  féconde  femme  ait  autant  que  l'enfant  du  premier 
lit:  au  lieu  qu'en  partageant  la  lomme  de  iiKoi  liv.  15  (ois  6  den.  par  moitié  entre 
l'appellante  &  Claudine  David ,  l'on  conferve  entr'elles  l'égalité  ordonnée  par  la  loi  ôc 
la  novelle. 

La  loi ,  kac  ediclali  ,  veut  à  la  vérité  que  l'excédant  retranché  appartienne  aux-en- 
fans  du  premier  lit,  êc  foit  partagé  entr'eux ,  <^uod plus  reliclum  fuerit  ad perfonas  deferri 
liherorum  ,  ù  eis  dividi  jubemus  :  mais  cet  excédant,  ce  quod  plus  ne  peut  conftamment 
s'entendre,  aux  termes  de  la  loi ,  que  de  ce  qui  excède  la  portion  que  la  même  loi 
accorde  au  fécond  mari ,  ou  à  la  féconde  femme  ;  portion  égale  à  celle  de  l'enfant  du 
premier  lit ,  lorfqu'il  n'y  a,  comme  dans  l'cfpecc  ,  qu'un  feul  enfant. 

La  portion  de  l'appellïTite  doit  donc  être  de  14099  liv.  1  fols  3  den.  pour  être  égale 
à  celle  de  Claudine  David ,  fille  du  premier  lit ,  &  l'excédent  i  retrancher  des  3  5000  liv. 
ne  peut  être  que  de  la  fomme  de  10900  liv,  17  fols  9  den.  laquelle  étant  ajoutée  aux 
13  198  liv.  4  lois  6  den.  de  la  portion  héréditaire  de  Claudine  David  ,  le  tout  fait  cn- 
femble  14099  liv.  1  fols  3  deniers ,  &  égale  la  fille  du  premier  lit ,  avec  la  féconde 
femme. 

Par  l.\  nulle  contrariété  dans  les  difpofitions  de  la  loi ,  elle  eft  exécutée  en  fon  en- 
tier ,  fans  faire  aucune  violence  au  texte  ;  au  lieu ,  encore  une  fois ,  que  fi  on  ne  laiiïc  à 
l'appel  lance  que  13198  liv.  4  fols  6  den.  &  qu'on  ne  lui  donne  aucune  parc  dans  les 
11  Soi  liv.  15  fols  6  den.  qu'on  veut  retrancher  des  35000  livres,  Claudine  David  fc 
trouvera  avanragéc  plus  qu'elle  de  cette  fomme  entière  de  iiSoi  liv,  15  fols  6  deniers 
contre  l'intention  &  la  difpofition  formelle  de  la  loi ,  qui  veut  que  la  féconde  femme 
ait  autant  que  la  fille  du  premier  lit. 

Les  termes  folis  de  la  novelle,  K  ad  eos  folos  de  l'autentique  ,  ne  peuvent  pas  non 

{►lus  s'entendre  qu'en  confervant  l'égalité  entre  la  féconde  femme  &  l'enfant  du  premier 
it  ;  é!>atité  qui  n'eft  pas  moins  expreftc  dans  la  novclle,  que  dans  la  loi  hac  ediclali  ^ 
&  c'eft  une  erreur  de  vouloir  étendre  à  la  féconde  femme,  une  exclufion  qui  n'a  de 
rapport  qu'aux  enfans  du  fécond  lit. 

Pour  être  convaincu  par  le  texte  même  de  la  novclle ,  que  l'cxclufion  ne  s*.ippliquc 
&  ne  fe  référé  qu'aux  feuls  enfans  du  fécond  lit ,  il  faut  obferver  que  fuivant  la  loi  hac 
ediciali ,  C.  de  jecund.  nupi.  l'excédant  à  retrancher  appartcnoic  aux  enfans  du  premier 
lit,  fans  que  ceux  du  fecônd  y  cufTenc  .aucune  part  ;  mais  la  loi  quoniam  du  même  titre, 
en  corrigeant  la  \o\  hac  ediclali,  avoir  ordonné  que  les  enfans  du  fécond  lit  parrageroienc 
le  retranchement  par  têtes  avec  ceux  du  premier  lit ,  nos  commentes  omnia  qux  memorato 
modo  revocantur^  non  foliim  ad  flios  prions  matrimonii  ,fed  etiam  ad  eos  qui  ex  fecundis 
nuptiis  naiifuerint  peninere  ,  ù  in  capita  inter  omnes  dividenda  fancimus. 

La  novelle  1 1 ,  ch.  17  ,  abroge  \  cet  égard  la  loi  quoniam^  &i  rétablie  la  loi  hac  ediclali; 
elle  veut  que  le  retranchement  appartienne  aux  feuls  enfans  du  premier  lie  :  namque  ex 
fecundis  nuptiis  Jilios panicipari  etiam  horum  yfcriptum  quidem  in  quadam  conjliiutione  ejl  ; 
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non  tameutàam  nwie ttobis  pùtcet  :fiJexprion  matrimoniofiliis^propterquos  6  oéfirv^ 

lum  eft ,  dciur  folis.  Or  il  cit  évident  que  l'cxclufion  marquée  dans  le  terme  /Bits ,  ne  fc 
rapporce  qu'aux  cntans  du  fccond  lie,  que  la  loi  quoniam  admcttoit  au  parcage  de  l'cx- 
'cé(ianc  Fctiafiché ,  Ôc  que  la^noTclle  veùcâcclurc  en  abrogeant  la  loi  quoniam  ;  &  encore 
une  fois ,  il  n'cft  pas  pollibk  d'ccendre  cette  cxclufion  au  fccond  mari ,  ou  à  la  féconde 
i'cmine ,  à  iroios  que  de  vouloir  mettre  ,  comme  on  a  dc'ja  die ,  &  dans  U  loi  kac  ediciali ^ 
tci^itt-la  noveileat  «ne contrariété  qui  ne  s'y  trouve  pas ,  Se  qu'il  lâttdroic  ftavorv 
rûppbfé  qu'elle  y  fût ,  par  une  interprétation  d'autant  plus  jufte  ^  qu'elle  couctlierott 
d'une  fl^anicre  toute  naturelle  ce  qui  pourroic  parokce  équivoque  £c  douceux. 

La  glofe,  fîir  le  mot  dividi^  de  la.  loi  ^oc  cJiStdi,  porte  :  fed  ponc  quod  midier  qu* 
'^tnu^  ad fçcuhdavotacemumtaïaàmAaèetin  bonis &ea  dot  fecuadoviro  :  nunquid totuat  ' 
"j-evocahunc  jUii  pr'm  't  mairimonii  ?  Ùico  quod  revocantut  fitu/cquales  cum  fecundo  viro.  Ce 
/•ctranchcmcnt  de  ce  qui  a  été  trop  donné ,  doit  fe  faire  en  faveur  des  ènfans  du  premier 
lit; mais  de  manière  néanmoins  qu'il  en  rcfteau  fccond  mari,  oîi  à  la  féconde  femme» 
une  portion  égale  à  celle  dc5  cnfans  du  premier  lit.  Ccft  là  ,  fuivanc  la  glofe  même  , 
le  véritable  fcns  de  la  loi  quiconfcrvc  l'égaluc,  qui  concilie  les  deux  diipoiitions,  &C 
Kàave  une  contrariété  qoe  ks  auteurs  du  parti  contraire  ne  peuvent  fauver  que  par 
-dits  fictions. 

Henrys  ,  dans  rcndroic  cité  par  l'intimé ,  tom.  i ,  liv.  4 ,  qued.  j  8  ,  dit  »  que  Le  mari 
^iJome  plus  h  une  féconde  fit»mequ*h  un  des  enfans  du  premUr  Gt't  quod  potuîtnoluit, 
^aod  voKiit  non  potuit  ;  que  n'ayant  pas  n^lé (on  pouvoir  aux  termes  de  la  loi ,  ce  ^u'il 
m  irop  donné,  ablcellît  à  bonis  marici  ,  au£i  ncftut'ilflus  être  confidéré  •comme  ckoje  qui 
dépende  du  mari ,  &  fajfe pan  de  fon  hoirie. 

Cela  s'appelle  lubtiTifcr  &  chicaner  ,  pour  foutcnir  un  mauvais  parti  qu'on  a  em- 
brafllé  ;  parce  qu'en  ne  donnant  au  fécond  mari  1»  OU  à  la  féconde  femme,  aucune  part 
dans  l'cxcédanc ,  les  partions  de  cqcte  erreor  ùe  peuvent  répondre  à  l^^alité  qui 
réfulte  de  leur  opinion ,  contre  la  difpofition  feimellc  de  la  loi  kac  ediSaU  »  6c  de  la 
aovcllc  1 1  :  ils  (ont  réduits  à  fcinârc  que  cet  excédant  ne  fait  point  partie  des  biens  du 
0ULri  abfceffu  à.  bonis  maritig^  ce  qui  eil  une  pure  imagination  dénuée  de  tout  fonde* 
ment':  càr  enfin ,  par  exemj^le.dans  l'efpece  dont  il  s'agit ,  les  z  1 801  liv>  1 5  fols  6  deoJ 
qu'on  veut  retrancher  des  35000  liv.  fi  cette  femme  de  1 1 801  livres  1 5  (ois  6  dcn.  ne 
nit  pas  partie  des  biens  du  (leur  de  Foncramc  ,  d'où  provicnt-cUe  donc  ,  &  de  quels 
lulens  lera^-elle  partie  ? 

Henrys  ajoure  dans  le  même  endroit ,  que  comme  le  retranchement  efl  une  peint;  d'une 
offtâion  déréglée  ,  ù  du  m^ris  qu'on  a  fait  de  la  loi  j  la  loi  ne  veut  pas  que  la  per/oane 
•  proMbée  en  ait  fa  part  ;  au  contraire  elie  veut  que  pour  réparer  ^injure  que  les  cnfans  ont 
reçue  y  ils  ayent  ce  retranchement  entier.  Ricard  dit  à  peu  près  la  men-n,-  choie. 

Mais  c'cit  vouloir  ,  contre  les  régies  ,  étendre  les  peines  au-delà  des  bornes  de  la  loi. 
En  effet ,  &  fans  (brtir  de  l'efpece  qui  fe  préfente,  quoiqu'on  donne  à  l'appellante  fa 
part  dans  les  11801  lîv.  1 5  fols  6  den.  la  peine  ordonnée  par  la  loi  ne  laiffcra  pas  d'a- 
voir lieu  ;  puifqu'au  lieu  de  3  5000  liv.  elle  n'aura  que  148 1 9  liv.  z  fols  3  dcn.  que  fi  au 
contraire  oi;i  ne  lui  donnoit  aucune  part  dans  les  11801  liv.  elle  n'auroic  que  13198  liv.  - 
4  f  <>  d  en .  ce  feroît  être  plus  févere  que  la  loi ,  qui  veut  qu'elle  ait  une  part  é^e  à  celle 
de  l'enfant  îlu  premier  lit. 

Fachineus  aulli  cité  par  l'intimé  contr.  lil^  3  ,  cap.  6^ ,  après  avoir  cité  les  auteurs  de 
,  l'un  8c  de  l'autre  parti ,  dit  que  ceux  qui  ne  veulent  donner  au  fccond  mari ,  ou  à  la 
féconde  femme,  aucune  part  dans  l'excédant,  fc  fondent  fur  ce  qu'il  n'eft  fait  nulle 
mention  d'eux  ,  dans  la  dilpofition  qui  ordonne  que  le  retranchement  appartiendra 
aux  lèuls  cnfans  du  premier  lit.  Mais  cette  ob)e£Uon  ne  conclut  rien ,  par  deux  rai- 
fons.  i'.  Parce  que  fa  même  loi  veut  que  la  portion  du  fécond  mari  ou  de  la  féconde  . 
femme ,  foie  égale  à  celle  de  l'enfant  du  premier  lie  ;  Se  pour  conferver  l'égalité  ,  il 
faut  nécetTairement  que  le  fécond  mari,  ou  la  (êconde  femme  ait  part  k  l'excédant, 
fans  quoi  l'on  ne  fanvcra  jamais  la  contrariété  qu'il  y  auroit  entre  la  première  &  la  fé- 
conde difpoiicion  de  la  loi.  Quoiqu'il  ne  foie  pas  fait  mcntiop  du  fccond  mari  ou. 
de'  la  féconde  femme,  dans  l'endroit  qui  parle  du  partage  de  ^excédant ,  ils  n'en  font 
pas  non  plus  exclus  ;  fie  comme  on  l'a  obfervé ,  l'cxclufion  ne  regarde  que  les  cnfkns 
du  Iccond  lit.  La  relation  du  terme  folis ,  n'eft  qu'entre  les  cnfans  du  premier  Ut,  d'un 
coté ,  &  les  cnfans  du  fccond  lie,  de  l'autre  j  &  par  conféqucnt  l'exclunon  ne  tombe 
que  fur  les  fouis  cnfans  du  (ècond  lit ,  8c  non  pas  fur  le  iêcond  mari ,  ou  la  féconde 
Km  me. 

Il  eil  encore  h  remarquer  ,  que  tout  ce  que  les  auteurs  difent  d'afFc£lion  déréglée, 
&:  de  contravention  à  la  loi ,  ne  peut  même  avoir  aucune  application  à  l'efpece  dont  il 
«agit.     ficjir  de  Foncratqe  étoit  veuf,  il  avoit  époufé  eo  premières pôces  la  femme 

d'un 


LivKE  IV.  Chapitre  VI.  Question  LIX. 

d'un  tciiiturier , il  époufoit  en  fécondes  noces  Ja  hlic  d'un  fccréuirc  du  roi,  <^ui  avoie 
une  dot  con(i4ërtible  i  U  fnivànt  et  qui  Te  pratii]ue  dans  la  ville  de  Lyon  ^  il  u'jTa  rîea 
.  d'cxccilîf^  &  qui  ne  io\t  d'un  ulkge  ordimuce  dans  Taugmeiic quia  été  conftitiié  à  l'àp- 

pellantc.  •  ^  .  ^       .       *  ' 

Pour  faire  le  recranchetncnt»  foivant  Pcrpril  dé  là  Icâ  kactdiclaU ,  de  la  tiovcUc, 
&c.  il  faut  donc  compo(cr  une  maflc  de  3  5000  lî?.  de  l'augmcnt,  bagues  &  joyaux  de 

rappellaintc  ,  &  des  m  198  liv.  4  f.  dcn  Ac  l.i  porrion  hérédlraire  Je  Claudine  David, 
Ja  maili  iera  de  48148  iiv.  4f.  6  dcn.  a.  partager  cgi icment  entre  l'appcllantc 4c  Claudine 
l>avi<i. 

1!  faut  néccfniircmcnt  que  le  retrânchcmciu  fc  faiïi:  de  certaine  manière,  non-fciilc- 
jncnc  ^our  concilier  les  aeuxdilpoiicions,  qui  fans  ccia  (croieac  contraires  ;  mais  pac 
line  raifbn  qai  a'eft  pas  moins  invincible.  Qu'on  Tuppcfe^  par  exemple,  queleJîcuf 
de  Foncraine  n'a  laiflé  d'cnfans  que  Claudine  David,  fille  du  premier  lit,  &  qu'après 
les  legs  &  les  autres  charges  acquittée^,  les  dettes  payées,  il  ne  fut  refté  pour  tout 
bien  que  les  35000  liv.  de  l'augmcnr,  bagues  &  joyaux  de  l'appellante^  En  ce  cas,  qui 
pouvoir  arriver ,  &  qui  peut  arriver  tous  les  jours,  commcncfera^C>on  le  retranchement? 
Si,  comme  l'intimé  IcprctcnH  ,  le  quoJ  plus  s  entend  de  toutcequiextcdc  la  portion  de 
rciifant  du  premier  \vL^Qf:quodvius  ,  cet  excédant  fera  de  lafomme  entière  de  iSjooo  J»v. 
miifque  ne  ictrouvanc  rien  au-delà  qui  puiiTc  tenir  lieu  de  portion  héréditaire  à  Claudine 
David,  il  fera  vrai  de  dire  que  le  neur  de  Foncraine  aura  donné  à  fa  féconde  femme 
35000  liv.  plus  qu'il  n'a  laifle  à  fa  fille  du  premier  lit^  Or,  iî  l'appcUaoce  ne  doit  avoir 
aucune  parc  à  IVitcédent  tetranché ,  il  lui  faudra  ocdr  la  fomme  cndere  de  )f  €>oo  lïv« 
fie  ellenaura  rien  ;  ce  qui  paroit  non- feulement d^uoeinjufticc  outrée»  mais  d'une  abfur* 
dîré  à  laquelle  on  ne  f«,auroit  répondre. 

Dans  cette  prctuj  poiitîon,  il  eft  conftant  que  les  3^000  liv.  fc  pârtageroicnt  égale 
ment  entre  l'appellante  &  Claudine  David.  M.  Cujas  le  décide  en  termes  formels  dans 
fon  commentaire  fur  la  novclle  i».  Jafiinianui  ,  dit-il,  dcf.nlt  icvpui  monii  fpsclùri , 
ttotirilatnfnoniifecundiy  non  ujlamcnù ^vtl donaiionis  :  qud  de  cuusà Ji mortuâ uxore primâ^ 
rtiiBo^o ,  virfuperftes  qui  habebat  C  C.  C.  C  in  bonis  ftamdt  uxoris  doiiavent^  t.  C.  ù 
poflea  in  tantum  decrevcrint  bona  incendiis.  fonè  ,  vet  nanfra^ih ,  vc!  morte  fcnorum  ,  aut 
jpecorum,  «ï  non  plus  quàm  C.  C  fupcrf.ni  temporc  mords  viri^  noverCét  au  doaaia  funt 
C.  C.privignus  aufeni  C.  En  ce  cat^  la  Tomme  entière  ét  deux  cent...»  (èra,  (iiivant 
l'idée  de  l'intimé,  le  quod plus  fujec  au  retranchement!;  &  fi  cet  excédent,  lî  ce  quod 
plus  doit  être  retranché,  fins  que  la  féconde  femme  y  prenne  aucune  t^irr^  elle 
n'.iura  rien  du  tout.  Cependant  clic  en  doit  avoir  la  iuokié,  donc  elle  prend  part  au 
hctranchemenc 

F.c  nu'cn  ne  croye  pas  pouvoir  éluder  la  force  de  ccr  argurhcnc,  en  dîfant  que  dans 
le  cas  propofé  le  mari  avoit  quatre  ccns.i...  loriqull  en  a  donné  deux  cens  à  la  féconde 
femme,  que  c'ed  par  des  accidens  im^riVus^  que  Ibn  bien  fe trouve  réduit  à  Ae&t 
cens  feulement,    qite  le  mari  n'ayant  pas  eu  deflcîn  de  fnadcr  la  lpi«  il  cft  dans 

la  bonne  toi. 

Premièrement^  daili$l*efpece|>ropoféc,  il  cft  cônftànt  qùc  la  prétendue  bonne  foi 
du  mari  eft  un  fait  âbtbiument  ilndtaFérent  pour  la  queftion ,  de  i^avoir ,  fi  la  fécond» 
femme  doit,  ou  ne  doit  pas  prendre  part  au  retranchement  j  les  quatre  ccr      Jl  bien, 
au  tcms  de  la  donation,  ne  fonr  dans  l'efpccc  que  pour  faire  connaître  ôc  dire  que  quand 
il  s'agit  de  régler  le  retranthement,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'au  bien  qui  fc  trouve  à 
la  mort  du  mari,  &  non  pas  à  celui  qu'il  avoit  lorfqu'il  a  fait  la  donation.  En  effet, 
fans  parler  de  l'inconvénient  &  de  l'embarras  oîi  l'on  fe  crouvcroit ,  s'il  falloir  que  la 
tnaniere  de  partager  le  rettandiemenc  dépendSt  d'un  fait  auHi  incertain ,  que  la  préten- 
due diminution  des  biens  depuis  le  mariage;  (i  d'ailleurs  la  bonne  ou  la  mauvaifc  foi' 
doitfcrvir  de  motif  pour  donner  ou  ne  pas  donner  à  la  féconde  femme  part  dans  Ic 
retranchement,  il  ne  fe  trouvera  point  de  mari  qui  ne  foie  en  bonne  foi,  lorlqu'il  s'agira, 
comme  dans  l'efpccc  préfente,  d'un  augmentdcdot,  conftitlié  par  un  contrat  de  ma- 
riage. Car  quel  eft  l'homme  qui  peut  prévoir,  en  fc  mariant,  ce  qu'il  laiflcra  de  bien, 
combien  il  aura  d'enfanSj  s'ils  trouveront  ou  ne  trouveront  pas  dans  fa  fucccliion 
chacun  une  fômme  égale  &  celle  qu'il  aura  donnée  à  fa  féconde  femme  pour  augment, 
bagues  &  joyaux;  &  dans  le  fait  particulier,  jamais  mari  ne  fut  de  meilleure  foiquc 
le  ficur  de  Foncraine;  il  n'a  vécu  que  troiis  ans  &  quatre  mois  depuis  Ion  fécond 
mariage  :  il  avoit  époufé  l'appellante  au  mois  d'avrjl  1 6%$  ,  il  eft  mort  aumolèd'aoûc 
1^91,  à  la  fleur  de  fon  âge.  Il  n'avoit  qu*ttn  enfant  du  premier  Ut,  il  pouvoir  efpérer 
d'augmenter  confidtfrabicmcnt  fa  fortune ,  s'il  eût  vécu  i-pcu-prçs  l'âge  ordinaire. 


Dans  CCS  circonilances,  dira- 1- on  qu'il  ait  eu  dcfla«  de  trauder  la  fol,  en  con« 
Tome'IL  ■  •  '  Ggg  . 
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Ûituaiit  à  une  Iccoodc  /emme  «n  Augmcflt,  &  des  bagues  &  joyaux,  fuirahc  l^ufage 

ordinait  c  ? 

LemcmcM.  Cajasdle,  fur  la  loi  hac  edictaH^  que  fpeclatur  quantum  fit  in  bonis  tem- 

porc  mortis  ejiss  tjui  hcravii  nuprias,  nt  fcillcti  plus  ex  bonis  qu^  morientis  fuerlnt  ^  rcma- 
neat  apùd  vuricuat  vel  novercam,  quàm  uni  ex  Itbcris  prions  matrimonii  ^  cui  minor  ^onio 
tAûgetii.  11  fe  iêrt  encore  d*tine  exprefiîon  très-remarqaable  dans  l'endrott  déjà  cité  dé 
Ton  commentaire,  fur  la  novcUc  z  i  :  Duplex  eft  bcnefiàum^  die  il ,  ù  lû  minus  Usuima, 
Ù  ut  nè  miniis  quant  novercjt ,  vclvitrico.  llfauc  prendre  les  biens  en  Técac  qu'ils  ic  trou- 
vent au  ceni5  du  décès ,  l'enfant  du  premier  lit  ne  peut  avoir  moins  que  fa  légitime  »  ' 
«t  moins  que  {'on  beau  pcre,  ou  h  benc-merc.  Donc,  pourvû  que  l'enfant  du  premier 
lit  air  des  biens  de  Ton  pcre,  autant  que  la  féconde  femme,  il  n'a  rien  davantage  à 
^retendre ,  &  le  retranchement  doit  le  faire  de  manière  que  la  féconde  femme  re- 
tienne &  conferve  des  biens  de  Ton  mari  autant  qu'il  en  revient  à  Tenfant  du  premier 
lir,  lit  ex  bonis  ijii.c  monenus  fueriju  nmoiMot  apiulvitncumvel Mvacam  tOHti^ 
Mm  ex  itberis  prions  matnmofiti.  '      '  • 

L'arrêt  du  7  ma»  1 64S ,  rapporté  par  Hemys,  tom.  1 ,  liv.  j ,  queft.  ^5',  ordonne 
<|uc  la  foniinc  rcrr::iichéc  fcr.i  pnrragt'c  t'_u;alcmeut  entre  les  encans  du  premier  Je  du 
iccond  lie,  contre  la  difpolition  de  la  loi  hac  ediciali  ^  6c  de  la  novcllc  12.  Le  mcme 
arrêt  a  jugé  que  !c  fécond  mari  n'y  auroir  point  de  part  i  mais  Henrys ,  pag.  618,  avertie 
lui-même  de  ne  pas  faire  trop  de  j^^ndcment  fur  ce  préjugé  :  Ce  font  fcs  propres  termes  ,  & 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  préjugé  Icroit  plus  fort  Sc.  plus  légitime  pour  l'cxciullon  du 
fécond  mari ,  que  pour  le  partage  entre  les  en&ns  do  premier  êc  du  Second  lie  ;  Legihus^ 
non  exemplts  judicandum 

Le  même  Henrys,  tome  i,  liv.  i ,  queil.  }8,  rapporte  un  autre  arrêt  encore  plus 
•avantageux  aux  enéms  du  (econd  lit,  dont  voia  Tcfpecc,  Il  eft  du  7  feptcmbrc 

Louis  Roufly  avoit  ëpoufé  en  fécondes  noces  Ifabeau  Vellu,  &  luî  avoir  donné 
trois  mille  livres  pour  augmcnt  de  dct;  l'arrêt  condamne  ladite  Vellu.  de  rapponer  U 
fomme  de  ijoo  l.  pùfantmoUU  de  celie  de  )0  «o  L  d^  Jôn  augmeni  ù  la  moid*  de  la  valeur 
defes  bagues  ù  joyaux ,  pour  être  le  tiers  ,  tant  des  ouin^e  cens  livres ,  çue  de  la  valeur  des 
bagues  ô  joyaux  ^  donne  à  Aniomcue  Roujfy  ^jilie  du  premier  lu^  ù  les  deux  autres  tiers 
•mat  deux  en/ans  du  fécond  lit  de  Louis  Roujffy  ù  de  ladite  V îlhu 

L'on  ne  voit  p.is  qu'elle  proportion  a  été  gardée  entre  l'avantage  de  ladite  Ifibcju 
Vellu,  &  la  portion  héréditaire  des  enfans.  Quoiqu'il  en  foit  ,  fi  la  cour  vouloir  fe 
conformer  à  ces  arrêrs,  il  fàudroit  donc  partager  par  moitié  entre  Claudine  David  , 
fille  du  premier  lir,  Catherine  David,  fille  du  fccond  lit  8c  les  zlSoi  1.  1 5  f  (î  d.  qu'oii 
veut  retrancher  ,  des  5  5000  liv.  de  l'augmcnt,  bagues  &  joyaux.  Ce  feroit  pour  chacune 
10900  liv.  t7tfol89den.  êc  cette (bmme  jointe  à celledè  13098  Hv.  4  fols  Srden.  dcleur  - 

(iortion  héréditaire  ,  ces  deux  femmes  fcroient  enfcmhic  celle  de  i^o^^  liv.  4  fols  j  dcn. 
a  même  qui  revient  li  Claudine  David,  fille  du  premier  lit,  en  réglant  le  retranchement 
de  la  manière  propofée  par  l'appcUantc,  .&  donc  llnrimé  étoi.tIui*même  convenu  ca 
première  infbnce,  comme  étant  «n  effisc  conforme  à  la  loi  &:  i  rulàgé  .qui  s*ob(arv«  * 
dan"!  la  ville  de  Lyon, 

'  Liiitimc ,  four  appuyer  la  féconde  propofition,  dit  que  la  part  du  fccond  mari, 
ou  de  la  féconde  femme,  ne  peut  excéder  celle  du  moins  prenant  des  enfans  du  pre- 
mier ou  du  fécond  mariage;  &:  delà,  on  conclut  que  l'appclKinte  ne  doit  avoir  que  i  5199 
liv.  4  i.  6  dcn.  qui  ci\  la  même  fomme  qui  revicnr  à  Catherine  David,  pour  fa  portion 
liérédîtairedans  les  biens  de  fon  pcre  :  1  on  cite  à  ce  fujer  Ricard,  traité  des  donations, 
«  part.  3  ,  nomb.  1191;  mais  il  ne  falloir  pas  diflimuler  que  le  même  auteur  dillini;ue 
entre  les  {>ays  de  coutume  Se  les  pays  de  droit  écrit.  Il  n  y  a  qu'à  lire  les  nomb.  118g, 
Y29t,  xt^t  &  1194  de  rendroîc  cité;  parce  qiie  Tédic  des  fécondes 'np ces  parle  des 
■enfans  en  général.  Les  arrêts  ont  jugé  que  le  rccranchcment  devoit  être  partagé  entre 
tous  les  enfans,  tant  du  premier  que  du  fccond,  lit ^  Sc  fur  ce  principe^  l'on  a  jugé 
«n  même  tems  que  la  portion  de  l'enfànt  mêmé  du  feco'nd  lit,  le  moms  prenant, 
devoir  fcrvir  de  règle,  pour  réduire  l'avantage  du  fécond  mari,  ou  de  la  féconde  fem- 
me. Mais  cette  railoa  cefTe  en  pays  de  droit  écrit,  où,  fuivant  la  loi  hac  edtchliy  de 
la  novelle  1 1 ,  les  en&nsdu  (êcona  lit  n'étant  pas  admis  au  partage  du  retranchement, 
leur  portion  ne  doit  point  non  plus  être  confidérée  pour  régler  la  quotité  de  celle  du 
fécond  mari  ou  de  la  féconde  femme.  Que  rintimé  s'accorde  donc  avec  lui-même.  II 
y  a  de  la  conttadi<^ion  à  vouloir,  d'un  côté,  que  Catherine  David,  tillc  du  fccond 
lit,  n'.ait  point  de  part  dans  les  ii9oi  liy.  i  j  f  <>  dcn.  qu'on  veut  retrancher  des  35000» 
Uv.iSci  prétendre  »  de  l'aucre,  que  Jcs  1  j  i^H  iiv.  tjC6  den.  de  la  portioa  béréditaite 
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de  cette  même  fille  fervc  ilc  rcglc  pour  réduire  à  une  pareille  fommc  la  portion  de 
]\ippel]ante ,  au  inoycn  de  quoi  la  nicrc  &  la  fille  n'auroienc  chacune  que  13198  liv. 
1 5  fi  dcn.  &  CLimiinc  David  aurok  feule  5 îOooliv>  fçavoir,  17198 Uw.  l$C.6deu,^ 
la  portion  héiédicairc,  Se  11 801  liv.        6  den.  du  retranchçmenc, 

Gaerin ,  caraceiir  de  Catherine  David ,  eft  aulfî  appellanc  de  la  (êocence.  Ce»  gricft 
fonc  fcnfibîcs  :  Si  cette  injufte  fentence  pouvoic  fubfiftcr,  fa  mineure  fc  trouvcroic  • 
doublement  léléc,  en  ce  qu'elle  perdroic  la  propriété  des  iiSoi  liv.  i}  f.  6  dea.  qu'oa 
a  retranchés  <le  laugment,  bagues  &:  |oyaux  de  Ùl  mère,  &  {kns  avoir  aucune  parc  au 
retranchement.  Son  curateur  a  conclu  à  ce  qu'en  infirmant  /.i  fentence  oh.  la  cour  ferait 
difficulté  d'adjuger  à  l'appellmu  fi.  mere  les  <onciuJîoas  fu'edle  a  £nfes  j  U  lai  piatfe  en, 
tout  eas  wdwiter  que  la  jommt  it  itîot  Uv.  tj  f'^  ^  retranaemem  fera  partaeée 
isalemeta  eiafeUe  Catherine  David»  fille  du  fécond  lit  »  ô  Claudine  David  fa  fcuir,  pile, 
au  premier  lit ,  conformmem  à  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  pays  même  de  droit  écrit ,  par  les 
arrêts  des  7  feptcmbre  1 6^.^  ,0  y  mars  164.^  ,  rapportés  dans  le  recueil  de  Henry  s. 

Enfin  l'appellante,  parrequêce  du  conclut  fubfidiaircment,  à  ce  qu'il 

piatfe  à  la  cour ,  où  eue  ferait  difficulté  y  d'infirmer  ici  fentence  ù  de  lui  adjuger ,  à  à  ladite 
Ctukerine  David  fa  fille  mineure  y  les  fins  &  condufions  par  elle  prifes  au  prochs ,  lui  donner 
en  tout  cas  acU  de  ce  qu'elle  abandonne  raugment  de  ^000  liv.  qat  lui  a  été  conftitué  par  le 
àifunt  fcur  Je  Foncraine  fan  mari ,  &  de  ce  qu'elfe  Je  réferve  feulement  la  fomme  de  j 000 
Uv.  de  fes  bagues  à  joyaux  ;  à  la  charge  0  condition ,  que  Jans  s'arrêter  à  la  claufe  du 
gefiameM^Atditfieur'de  Femrtàie,  pttrla^l/e  U  ta pné  de pratd/t  h  compte  de  fes  droit» 
peur  Lr  fomme  de  jtoo9  liv.  lamaijon  ^meubiri  fj  autres  effets  étant  meraionnés  audit  te  fia - 
ment ,  il  ferafrocédé  à  la-liquidation  -de  fes  drons  en  la  manière  ordinaire  ^pottr  lui  être  le 
tevmattt  itiause  payi  endemers^  ta/u  en  principaux  qu'intérêts  ,  ainfiqae-Je  mifini  &  k 
la  charge  atrfii  qu'elle  fera  remiourfee  des  réparer  jora  ,  impenfcs  &  an  iUaroûiau ^If  eUie 
faites  en  ladite  maifon^  tlefuis  k  décès  dudu  fieur  de  Fançrtdne  fm  mari, 

Au  moyen  de  .cet  ttbandnnnement ,  les  30000  Ut.  de  fai^meac  venant  \  rentrer 
dans  la  maiTc  des  biens  de  la  fucceflion ,  elle  (croit  à  partager  égakment  emre  Claudine 
&  Catherine  David:  &en  cas  de  difficulté  pour  les  conclufious  principales,  les  conclu-  t 
£ons  iublidiaires ,  Toit  de  la  mere,  foie  de  ia  fille  y  devroient  être  remues  d'autam:  |)]us 
favorabletncnt,  <Mi'ellesibnt  Aîutenues  de  rintcntion  du  pcrecomiiiiui»  qm  aînftitué 
fes  d<rux  filles  fes  héritières  par  égale  portion ,  &  marqué  dans  toutes  les  autres  claufet 
de  Ton  teftamont  qu'il  vonloit  confervcr  entr'cUcs  une  parfaite  é^lité  \  <&  rien  ne  feia, 

Î>lus  contraire  à  cette  intention,  auc  de  laiiïèr  fubfiller  silB  ft&tencc,  aux  tennes  do 
aquelie  Catherine  David  n'aiifok  octlucni  de  fimfcce  que  f Ii«i4ll  S  d.4c  Qatt* 
dine  David  3  j  000  livres. 

A  l'égard  de  la  condition  feus  laoudile  înpelfennEetofired'abandonoer  ibfl  «ugment , 
cette  conlition  ffl  rMcc  juflc  :  Le  heur  de  Foncraincfon  marila  prieparforitcftaniciu  , 
.  de  vouloir  bien  prendre  à  compte  de  fes  drous  pourjzooo  Uv.  la  matfbn  de  la  ville  de  Lyon^ 
avec  tous  fis  meuUm  metéiaits ,  vaijfelle  d'argent  y  nipes,  hordes  &  linges ,  éttuataïudua 
ladite  maifen ,  qu'au  Ueu  de  Foncraine  ;  &  par  une  autre  ckufi: ,  il  prohibe  a  fes  deux  , 
filles  qu'il  infittue  héritiers  >  totue  falcidie  6  retranchement  qu'ellrs  pourroient  prétendre 
contraires  à  fan  teflamenti  auquel  ceu  ,  U.  veut  que  la  contrevenante  fou  réduite  a  fa  ftmple 
légitime. 

Quoique  l'appellante  fût  irès-léfée  dans  Teftimarion  des  51C700  lîv.  clic  a  bien  voulu 
fe  conf^biuicr  à  ia  voloncé  de  (on  mari,  &  en  con(îdération des eotans, prendre  la  mai- 
fon  ^  les  meubles  pour  cette  (ômme  &  eomptc  de  fes  drotea;  mais  Au  moyen  de  l'ofifrç 
qu'elle  a  fait  d'abandonner  (on  augment,  n  «lie  s'en  trouvoit  privée,  &:  qu'il  fut  par- 
tagé cotre  les  deux  filks  «  il  cft  certain  qu'en  ce  cas-là  elle  ne  pourroic  ^trc  obligée  de 
^en  tenir  à  fe^mation  d«  la  maifon  de  des  meubles^  fitr  le  piefl  de  )  1000  livres  :  il  fe^ 
rolt  d'.iutanr  plus  jiiftcde  l'indcmnifcr  de  la  Icfion  qu'elle  a  fouffjbrrç ,  que  fon  mai  i  ne 
l'a  priée  de  prendre  les  chofes  (ur  un  pied  {ï  haut,  que  dans  Ja  préfappofitioa  qu'elip 
fomtoît  des  3  5000  livtei  de  ion  «ugment ,  bagues  £c  joyaux  ,  (ans  aucun  retran* 
•chemenr 

JL'oa  ajoutera  \  toutes  ces  raifons,  qu*au  rapport  de  monfieur  de  Benoife^  pareille 
qucftion  fut  jugée  à  la  première  des  enquêtes  ;  &  après  la  répudiation  faite  par  la  féconde 
Kmme ,  de  rhoirie  de  fon  mari  y  dont  elle  étoic  héritière ,  Thoirie  iî|Çpiarçagée  entre  les 
enfans  du  premier  ^  Aw  frrond  lir.Cétoic  fur  l'appel  d'une  fentence  rendue  a  Lvon, 
entre  les  enfans  Ciicvalier  £c  les  msriés,  Montagnon  &  Chçv^iier  (;)£nfin  Ton  iour 
tient  qu^aucun  des  arrêts  rapportés  par  fiatimé  n'a  }aeé  laiieaae  e&epe  &mb|^|t. 
jH^StiB  GilletyATOOat; 

(  OSuivant  la  doâtine  des  auteurs  r3pport^pai|it^^lt3|h««lBr«|^di.l4«ftekfii*lk«Hwia#ind»1»i^^ 

nepnfirep^iBtiuacouns  du  fccond  Uc.     .     .  ' 
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françoift  "H^'J"^-^^""^^^  Hcnoît  Cacher ,  feur  Je  MonUTun, 

4T4iT   PU  PROCÈS^ 

scU  P^Joireftcnr  à  iu-cr  concernent  la  terme  du  rctranchcme«  dou 

^^fôl^Ïdcta  fu"cl^K^&^  Foncraîncfonc  fixcsA  Htx50  livres  :  Icsdmc, 
font  hqmdces  a  Scbj  5  1  vrc5  ' JJ^Xf^^     j^^,^  gj^^'j  ,jv.  »  i  foU  d'uae  DaW,  & 

La  ifo.tct^^c  ra«n»a«  3pl>ugmcnc&  des  bagues  6c  loyaux 


••        De fçavolr  aie  rctranchçmeot cft  bien  faiç^par  Ip^  fcntm^c.  «i, 
z".  "1  y  a  r,cu  d  nccordcr  à %ppcJJ;^p«:     droit  4*  vwluuei  loa  e»im«» cei- 

De  la  manière  que  la  fentence  a  prononcé,  Von  çqmprçnd  [^"f  ^^'K^^'}^^^^^^ 
s'eft  fftif  le  rctraucKcment.  U  ne  relk  dan,  I4  (Meç^O^on  4«  fiftrtr  d» 
16396  Uvrcç  II  fpls,  ce  qui  compofe  pour  la  pprpw  hërtofuw  dP  ^'  " 
i^ine  4u5*li*  »  '  98  liv.  4  Fols  6'dcnlcrs.  Le.  P-"^'«'-^)»g^,  ^^^^^«^^^^^^ 
gSSc  reSmc  pc:devoU  pas  avoji-  plu*  qu^  ce  q^,  »PP»'^^*«^J^fe'£i^ 
6U<F? .     qualité  »ridcr«,     que  rffrjuitî»p»»nmut*IIW«t-^«t»**"*P* 

çŒc  Ùavid  .  tille  d>^  preimef  JJc  ;  qu'il  faut  faife«ncj»iC*4»  i^^'Z'  «g- 
fur  les  biens  du  âéfuricT^ir  f-augmeît  &  pour  les  bagues  &  1?P"^.' f  ptid  q"» 
livres  4  rois  6  deniers,  qui  forment  la  portiop>.4réd»taur9  d^  y^^f^;"^^i,ent  être 
ce^  deu5t Tommes  ewfepble  revenant  à  4819?  liyrcs  -f  .foU  6  «^^f  °.  |-,cur  da 
coupées  en  deux  par»  égales;  l'une  pour  lappellji«o,  feçonJe  .jqoo 
Foncraine,  l'autre  pour  Claudine  David  ,  fille  du  premier  J»»^' 
liv.  de  l'augmciu  fie  des  bague»  ioy3.ux  doivent  fçulcmfnt  «re  rwut»»»  ^77 
»f.  )d. &nonài3i98liv.      6d.  «  rlaudint 

L'objection  de  l'appcllante  tend  \  dire  qu'elle  ne  doit  pas  avou^BïQin» qj"  Z^o^à* 
Pavidi  qu'il  cft  décidé  par  la  nov.  ii ,  ch*  »7,  que  les  avantages  du  leconaro^^^ 
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s'il  n'y  en  a  qu'un,  ou  h  chacun  d'eux ,  s'il  y  en  a  plufîeurs  :  Tantiim  quamùm  mus  fthJ 
âut  fiita^folus  cxiflens  ex  générante  habeat.  Cependant  cjuc  la  i'cntcncc  adjuge  trente  cinq 
mille  livres  à  ChitHiuM  David,  êc  qu'dk  rédttk  l'appdUnw  k  15198  livres  4  <bl« 

6  deniers. 

Le  licur  Hugalis  foucicncau  contraire  que  la  (cntcnce  cft  conforme  auJtJbrincipcs  les 
plus  ceratins  :  Que  l'appeltante  ne  Awt  âvoir  aacnnc  part  dans  les  itooo  uvi  qtueoiQ» 
poiciK  le  rcrranchcmenc  :  que  Ton  nv.incagc  cfl  rëilu^iblefur  lepieddeceqatchaCttnc 
des  deux  filles  prend  dans  U  iucccHion  du  perc  cummum 

Il  îo/anKat  qa*lcs  tioo&lrv.  retranchées  npparti«imeiit  à  Cfftttdkie  0éVid  feule, 
hi  l'exclu  lion  de  l'app^-'ilance.  Gctrc  ppopcfition  tombe  dans  la  queftion  générale  agitée 
par  1^  docteurs,  d«  (Ravoir  fi  la  portion  retranchée  ie  donne  par  préciput  aux  en^ns  dift' 
premier  lie,  ou  fi  le  beau-pere,  ou  la  beiie-mcre  doivent  y  avoir  une  portion  virile. 

Quelques  incerprêies  a  voient  penfé  que  le  fécond  mari  ou  la  (êconde  femme  devmeiife 

{•rendre  part  au  retranchement.  Ils  fonHoicnr  \vnr  fcnririienc  furcequelâ  loi  permet  du 
eur  dokinerautant  qu'à  chacun  des  enfatis  du  premier  m  inage.  MaisTopinion  conciair» 
a  prévalu  :  ceux  qui  ont  cxtiMiié  la  cho(e  avec  loin  conviennent  tous,  que  fuivant  le« 
termes  de  la  loi ,  le  bc.ui  pcreou  la  belle-mere  ne  fbnc point  en  droit  de cieBi  prétendre 
dans  ce  q  ui  compofe  la  rédutlion  de  l'avantage. 

La  loi  kaeediàaU,  C  de feamd.  tatpt.  èc  la  nov.  1 1 ,  ch.  17,  en  eontietthetot  vat  dé-* 
cifion  formelle.  Si  vero  plus  quam  Jtarurum  efl,  aliquid  noverc^  vel  vitrico  rcliclum  vcl 
iionatum  i  aut  datum  fuerit ,  tan^uam  non  fcripium  ^  neque'dereliSum  vel  dottatum , 
aat  datum  fît,  ad  perfonas  defirn  HhetorOHty  inter  eot  dividi  /ttiehiux  Les  «n^ne 
fculs  font  appelles  au  bénéHcc  du  retr.inclicniciic ,  pour  le  ji.arM;::cr  cntr'cux.  11  n'y  a 
aucune  vrailon  pour  y  appeller  le  bcau-perc  &  la  bcllc-mcrc,  à  qui  la  loi  n'en  donne 
rien.  • 

Ce  qui  cft  retranché  de  l'avantage  cxceffifajMftrtietit  aux  en  fans,  comme  un  ptéfenc 
de  la  k>i,  fans  rien  tenir  de  llioiMne  ni  de  fil  uoéralicé  ;  ilsy  fontappellésdeleurchef, 
fans  avoir  le  titre  d'héritiers,  ffd  res  luen  ceAnte  lièms ,  ticèt  kâitdesMn  fint pcttis  vel 
m»mi,  Aiak.  hMmC^..de  fecund.  nupt.  Or  la  novclle  fixe  le  rccraodieménv  (ur  le  pied 
de  ce  <>uc  le  moins  prer»nnt  de*  enfans  amende,  comme  don.itaire,  ou  comme  héri- 
tier, Àui  ex  noviJjLma  voluntaie  de/nijffttm  aut  in  vita  datum  ^  novcilc  11 ,  ch.  17,  d'oii  il 
réfelce  que  la  povrio»  d«  beau-pcre  &  de  la  belteHneve  ne  doit  point  augmenter  par 
rapport  au  retranchement  qui  cfl;  déféré  aux  enfans. 

il  eft  vrai  que  celui  qui  pafle  à  de  fécondes  nôccs  peut  donner  à  la  ^rfonne  qu'il 
époufe  autant  qu'A  an  ennot  <ki  premier  lit.  S^rl  littt  cette  forme  de  dÔHner,  la  ioî 
aucoiifc  (a  conduite;  elle  ric  réclame  pomt  contre  b  donation»  Pour  lors,  le  fécond 
mari  ou  la  fccoudc  femme  a  ua  avfttagc  égal  à  celui  des  enfans  :  tantùm  quantum  unus 
jititts  i  ùe,  c'en  le  cas  de  la  ooveWe.  Mais  quand  Ton  excède  fon  pouvoir,  Tavantage 
efl:  réduifliblc.  Comme  le  retranchement  cft  la  peine  de  l'aiîlion  déréglée,  8c  du  mépris 
qu'on  a  fait  de  la  loi  »  elle  ne  reuc  pas  que  la  petlbnne  prohibée  y  prenne  paru  Qiutd 
fomt  ftoluitt  quod  vo&iit  noA  pûAtit, 

Ceft  ainii  que  raifonnent  les  metUeun  autenrs.  Eftienne  Berttafii ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  ta  loi  kac  tdlciaVi ,  verho  ita  tamen  ,  n.  rj  (t  n.  r!? ,  verito  ft  vero  plus.  Fachi- 
neus  liv.  )  de  fcs  controvcrfcs,  ch.  £9.  Pourquoi,  dircnc-ib  ,  Suppléer  au  iilcucedela 
lot  en  faveur  du  beau-pcrc  &  de  la  i^ellc-mere?  Car  ergo  etiamvùt'iaim  &  «overcarit 
4fdj$tngamus  ,  eifqae  panem  adfcrlhannn  ,  qnos  ipfa  lex  ofr.'rtth? 

M.  Guy  Coquille  ,  queftion  149,  ctent  la  mcœc  opinion  r  Eiqaaad  on  ôtera  au  fécond 
mon  ce  ad  efl  donné  de jplus. ,  oture  la  ponton  de  l'enfant qui  A  le  tatins  ,  tlfCroitra  «mt  a^ais. 
fixds-^  6  ne  fera  difiribué  pro  rata  as  raetipottr  les  faire  tous  égaux 

M.  Claude  Henrys,  dont  le  Tuffirage  cft  il  oanfidérable  dans  ces  forces  de  matières  ^ 
prt»po&  Ja  mémedéeifioa.  H'fimunirqmtktethéÊehtmau  n*-aMametu  ^amxa^anp 
du  premier  lit ,  0  <}ne  /a  féconde  femme  n'y  peut  rien  prJrrnJrc.  La  foi  vc^t  que  ce  qui  efl  trop 
donmau  vuru^ou  à  ia.  marâtre  lui  foie  été  &  défiré  aux  enfans  da.  premier  lit.  La.  loi  n'en- 
tend daac  pas  que  le  vmric  y  prenne  pan^  à  emmhi  rend  pas  ce  ^*eik  Uù  Ocfiune 
exelufion  entière ,  &  pour  laquelle  il  n'y  a  plus  de  retour. 

Eoiia,  maître  Jeao-Maric  Ricard,  dans  fon  traité  des  donations,  parc.  3,  di.  9^ 

Êlo£4,  n.  t3,9£c  1310,  fou  tient  le  même  parti  ,  £c  après  avoir  rapporté  le  texte  de 
\  loi  &  les  raifons  de  fon  fentimcnt ,  il  ajoute  que  le»  ternes  dein  ai  foiteemp 
pettr  pouvoir  laiffer  lieu  h  qiulqae  comeflation. 

a".  Il  cft  impofllble,  dans  l'cfpecc  qui  fe  préfente,  de  porter  l'avantage  de  Tap^ellante, 
Iccondc  femme  di»  fiess  de  JPonéraine,  ft«-dd&  dés  t  ^  19 1  liv.  4 fols  o  den.  qui  lui  font 
adjugés  par  la  fcnrcnce. 

C'cil  an  principe  con&»nc  dan»  k  droic  Aomain ,  que  le  recranchcmcnt  appartient 


^içt^      ;'î}a:ntrMchem/it  ies  àvàmages  fiâipk  mficoai'cmjmÊa* 

"41UX  enfaivs  du  premier  lit  feuls ,  fans  qu'il  foit  communiqué  à  ceux  nés  tla  fctond 
^ari^e.  La  loi  hac  ediBaU  Icmbloic  le  dtcidcc  aioiL  La  loi  qmtùam  ^  ,  cod.  de  fe-^ 
cundis  nupiiis  ,  avoit  déclaré  le  retranchement  commun  aia%  cnfiins  de  ron  &  de 
«l'antre  lie.  Mais  certe  loi  a  été  corrigée  par  la  novcllc  ,  ch.  27,  où  il  efl:  die  que 
en£iiis  du  -^rcnuer^fiiari^^e  iculs ,  profiteront  de  la  poKÏon  rctNUichée.  Ex  fcatn-  ^ 
dis  nApùis,fîKos  .fànià^an  etUim  horum  ,  fcriptum  qiùdem  in  ^uadam  amfiùiuhne  efi^ 
/iuuttamcn  ttiam  nunc  mthis,flMet ,  f*d-€K,priod^matrmimi9  ^ùs  ^  pnoputi^iiat-^  lAfir" 
ivatam  efl ,  detur  foin. 

Un  autre  principe  aulîi  certain  que  le  premier  y  clique  le  focond  mari  ou  la  fcconde 
femme  ne  doivent  pas  être  avantagés  plus  que  celui  des  eo&ns  qui  prend  le  moins. 
C  cft  le  texte  de  la  loi  hac  edicldi..,.  Non  liceat  plus  eorum  noyerct  relinquerc  vel  donare  , 
quam  filins  vel  filia  habet ,  cui  minor  portio  dertlicla  «  vel  data  fuerit ,  aut  Sonata.  DiC> 
pofition  qui  a  été  reoouvellée  par  l'édit  de  Hcnry-II ,  appcllé  communément  l'édit  des 
kcondes  nùccs.  lat-domoimu  jtpmt  fidmts  ù  m^ûr^ 
■en  aura  te  moins, 

La  clécïlton  de  la  loi,  le  <e1te  âei'ëcKc  «^entendent  des  enfaiM  de  Pan  &  de  l'autre 

lie  indifféremment  :  car  l'expredloti  générique  d'enfam  ne  peut  pas  fc  limiter  à  ceux 
4iés  d'un  Inariage,  plutôt  qu'à  ceux  qui  ionciiTus  de  l'autre  ^ -comme  il  s'agit -de  répa^ 
«sr  le  CMC  que  les  fécondes  ndces.fonc  aaz  enfans  «  l'on  doit  pren^ne  le-moindre  avan- 
tage <le<r«o  &  4e  -i'aucce  lie.,  4a£me  du  .premier  -ou  •da^êeond  di^^ .pour  lèrvic  -de 

régie  au  retranchemeoL* 

.  C'eft  la  do(£briae de M.^an>Marie  Bacard^  au  41cu  ci-deflùs  cité ,  n.  4t9K  Si  l'un 
des  enfans-du fécond  lilfi  trouve  le  moins  0Vàiuagé,fa  pan  d^it  fervir  de  modèle  pour  réduire 
/j  <y(j;rj«o/7.  Il  rapporteunarrêtdc  la  cinquième  chnmbrc  des  enquêtes  du  18  juin  1614, 
rendu  après  avoir  demandé  avis  aux  charnières ,  qui  porte  que  l'ordonnance  interpréta- 
tive  df  UL  loi  hac  edîâaU.,.yi  doit  entendre  de  liberis  notis  &  nafcituris. 

XesCoriféquenccsquî  naiffcnt  de  ces  principes  font,  1".  Que  Catherine  D.iviJ  ,  fiflc 
âu  {ècond  lit  du  iicur  de  f  oncrainc  ,  prend  aucune  part  datis  le  retranchement.  £a 
forte  que  fa  portion  liéféditaire  (c  trouve  réduite  à  la  moitié  de  ce  qui  relie  dans  Ja  - 

.  jucceUion  du  pcrc  commun.  L'hérédité^'eft  compoféc  que  de  1*53 9^  liv.  1 1  fols ,  &  par 
eonféquent  il  n'en  agpament  pour  la  moitié  que  13198  liv.  4  fols  6  dcn.  à  Catherine 
tHy\à.  a*.  QueTafaotâge  de  Va{^lame,ièdoade  femme  du  fieur  de  'Foncraine,  ne 
peut  pas  être  porté  plus  haut  que  les  13  198  liv.  4  fols  6  Jcn.  puifquc  l'une  des  deux 
nllcs  héritières  pour  moitié  du.perc  commun ,  n'a  que  cette  fomme  pour  fa  portion  hé- 
«éditairc ,  ic  que  le  retranchemcnc  doit  fiime  la  condition  de  P6&fàtit'qui*eft  levioins 
«vaDtagé.         .  , 

Aj^ts  l'établiflcmcnt  de  ces  priocipcs ,  la  courait  que  les  calculs  Se  les  raifons  d'é^ 
galité  propo(ecs  par  l'appellantejS'évanouifl'ent  d'eux-mêmes. l.'on  con  vient  qu'en  con- 
rirmant  U  fentcnce  il  fc  trouvera. 350O0  liv.  entre  les  mains  de  la  iîlle  du-prêmier  Uc  , 
&  que  la  icconJc  femme  n'aura  que  1 3  1 89  liv.4f.  6  d.  mais  cette  difpofirion  ne  produit 
aucun  incouvcnient,  c'cft  l'exécution  de  la  loi  même.  Les  1 1801  liv.  dont  Tune  amende 

*  i.rexclufion  de  l'autr-e,  viennent  de  la  libéralité  de  la  loi ,  &:  d«  bénéfice  du  retranche- 
'Pient.  Ccd  une  indemnité  du  tort  que  la  fille  du  premier  lit  iôiiffre.pW:  les  fccondes' 
aôccs,  qui -ne  J>eut  pas  lui  être  enviée  par  la  belic-mcre. 

Sumde  queJH&n  conctmaàt  U  diwt  éU  viduitiL 

Dans  l'ancien  (3roit  Romain  la  dot ■conrftituée«n deniers  cOmptïn»^  flM» /«  nr^ff^ 
gibilihus  ,  ne  pouvoit  être  répétée  qu'en  trois  payemens  ^gaux  ,  aprïs  la  difiblutron  du 
mariage ,  annuâ ,  b  'imâ  ,  trima  die.  Jnilinien  a  chaiigé  cet  iifagc  \  il  a  voulu  que  la  dot 
rnobiliaire-ne  pût  être-exigéc  qu'un  an  après  le  mariage diffous  ^exaclio  autem  docis  cele- 
breiur  non.  annuâ  ,  bitnâ  ,  trima  die  ^fed  omnino  intra  annum  in  rébus  mobUibus , .  .Jîn  autem 
fuperfedtrit ... .  .  etiam  ufuras  pr*fUt.  l.  ttnia.  pamg.  ^  ,  cod.  de  rei  uxor.  oêL 

Cette  conftitution  de  Juftinicn  s'ob(êrvc  encore  dans  les  provinces  de  droit  écrit  ; 
mais  pendant  l'année  oii  l'aâion  de  dot  eft  fufpendue,  l'on  donne  à  la  veuve  une  cer- 
taine fommeipar  forme  d*alimem,  c^cequ^on  appeUedrencde  Tldtaité  ;  l'appellante 
fvoit  demande  4000  livres  en  c.uifc  principale  pour  Ion  droit  de vidoitc  ;  elle  en  a  été 
déboutée  par  la  fentcnce  dent  dl  appd  :  elle  le  plaint  de  ce  chefdeia  fcntencç,  maïs 
elle  fc  réduit  aujourdliui  i  aooo  liv.    .  ' 

La  prétendon  de  rappeHante  eft  niai  foadëe  )par  deux  raifbns ,  hine  de  fait ,  .loutre  ' 
de  droit. 

Dans  le  ^t ,  l'appellante  a  joui  des  revenus  équivalans  aux  intérêts  de  (a  dot  dès  le 
tems  dç  la  mort  de  fon  mari  arrivée  au  mois  d'août  1 691.  Le  fienr  de  Foocrainc  fou 
mari  lui  avoit  légué  par  fqn  ceftarocnt  «ne  maifon  fifc  à  Lyon,  avec  tons  Ces  meubles  dt 
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ville  &  de  campagne  pour  5 1000  llv.  .\  compte  de  fcs  conventions  macrimonialcs;  elle 
a  accepté  ce  legs  par  un  adc  du  1 7  Icpceinbrc  1 ,  la  Iciucncc  du  i  o  février  1693,  qui 
lut  a  adjugé  la  inàifon  6c  les  mdiblcs  légués ,  lui  doiine  des.  loyers  dès  le  jour  faine  Jcan- 
Bapciftc,  leizc  cens  quatre-vingt-douze,  ce  qui  remoncc  djeitx  mois  avant  la  mon  du 
lîcur  de  Foncraine.  * 

La  mailon  de  Lyon  a  été  eftimée  41500  liv.  La  doc  de  l'appcllantc  n'ctoit  <juc  de 

Îoooo  Itv.  Les  loyersdela  mailon  corapcnfoicnt  avantagcufcment  les  intérêts  de  là  dot; 
'ailleurs,  cllca  roujours  eu  la  jouifTimcc  libre  Je  cous  les  meubles  ;  ce  font  des  avantages 
qui  excédent  ce  qu'on  auroïc  pu  lui  adjuger  pour  ion  droit  de  viduité^qui  auroitécé  crès- 
médîocre,  par  rapport  aux  forces  de  la  lucceffion  de  foo  roari*  auffi  a-c-elle  accepté  le 
legs  purement  &  limplemcnc,  &  iâna  proceftier,  ce  qui  forme contr'elle  une  fia  de  non- 
reccvoir  invincible.  .  , 

Dans  le  droit,  Tadion  de  dot  n'étoit  pas  fufpenduei  Vépiti  deTappellante.  Le  legs 
de  lamaifon  Je  Lyon  &  des  meubles  Ju  ccftateur,  (.ùt  à  la  femme,  à  compte  Je  les. 
droits,  lui  donuoit  ouverture  dagir  pour  la  répétition  de  fa  doc,  dans  le  moment  même 
de  la  mort  de  (on  mari ,  tel  efl:  l'avantage  du  legs  de  la  dot,  qu'il  y  a'une  a£bionif»ré(êctte 
pour  en  exercer  I.i  répétition:  vcrum  cjl ,  commodum  In  Joie  reltgjia  c'Jc  rcpr.tJeni(uio- 
ttù  f  quamvU  annua  du  dos  prjtJlarctur^  L  pnma,  de  dote prjtie gâta,  Pcrfomic  n'ignore  qu'en 
cette  matière  le  terme  de  repréfemaiion  veut  dire  un  payement  anticipé  ,  &  une  pre(U' 
tion  ptéfente,  reprxfcntat  qui  anté  diem/ohit^ 

L'appcllantc  eft  légataire  d'cHfetS  de  5  2000  liv.  à  compter  fùr  fcs  droits  ;  ce  legs  rem- 
plit  fadoi&  au-delà  :  ileft  donc  vrai  de  duc  qu'elle  a  en"fa  faveur  un  Icgsdc  la  propre  dox. 
Llle  a  accepté  le  legs  purement  &  fimplcmenc ,  &  Ton  acceptation  a  un  eH«c  rétroac- 
tif; les  héritiers  Ju  m.iiti  ne  -'nivcnr  pas  foufFrir  de  ce  qu'elle  a  dilféic  quelques  mois  ;\ 
(é  déterminer  lur  1  acteptauon  ua  Ic^s  ;  ce  ne  lonc  plus  ics  intérêts  de  la  dot  qu  elle  pcuc 
prétendre ,  mais  les  fruits  ou  les  revenus  des  chofcs  léguées.  Ces  fruits  lui  ont  été  accor-- 
dés  à  remonter  jufqu'au  jour  de  laint  Jean-liaptifre  \  (U)-l  ,  deux  mois  avant  la  mortdt 
Ion  mari    c'cft  une  récompenle  avaiitagcule  de  Ion  prétendu  dioïc  de  viduité. 

Puifque  fon  a£tion  ,  pour  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  n'a  point  été  fufpendue, 
puifquc  fa  dotcomprifc  dnn^  un  legseft  tombéedans  le  cas  de  la  rcpréfenrarion ,  ou  delà, 
preftacion  préfence  ;  puifque  le  legs  accepté  a  un  cfïcc  rétroactif  ^  puilquc  ics  fcuits  lui 
ont  été  délailfôs ,  même  avant  la  tno'rt  du  mari ,  &  que  les  meubles  légués  ont  touioars 
été  en  la  poflcflion ,  il  cH:  ahfurJc  qu'elle  demande  encore  un  droit  de  viduiré,  qui  ne 
s'accorde  que  par  forme  d'indamnicé,  lorfque  i'jictionde  doc  elt  en  fulpens,  fie  que  la 
^enve  ne  jouit  point  des  intérêts  de  Tes  deniers  dotauic. 

Il  y.a  une  dernière  queftion  qui  elV  expliquée  au  procès ,  ôc  qui  ne  mérite  pas  d'avoir 
place  dans  le  prélVnt  mémoire;  iis'agit  de  favoir  fur  qui  tomberont  les  frais  d'une clti- 
mation  ordonnée  par  une  fentenceconfifniée  par  arrêt,  les  dépens ,  les  épices  8c  lecoâc 
.de la  fènccnce ;  la  cour  verra  par le^tliërice du  fonds, qu'ona  fiitgraccà  l'appcllante , 
de  ne  pas  faire  tomber  fur.  elle  le  payétneiit  cnttet  de  tous  ces  frais.  Maître  Macé ,  avocat 


:  .  '  ExmUt  ét$  ' f^fires  du  padmatt,  •> 

Lo  UIS,  p.tr  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  Savoir  faifons  que 
comme  de  la  fentcncc  donnée  par  faoïre  bailli  de  Mâconnois ,  oti  foo  lieutenant  géné- 
ral ià  Màcon  le  3  feptembre  1700;  enrrc  dame  Franro'fe  P'-rrcrrc ,  vcnvc  de  mellirtf 
Théodore  David ,  fcigneur  de  Foncraine ,  trclorier  de  irance  en  la  géncrahcé  de  Lyon, 
tutrice  de  Catherine  David,  filtedttlêcond  lit  :  ladite  dameappellante,  femme  de  mellire 
BenoK  Cachet  de  Monrczan  ,  notre  confciller  lieutenant  particulier ,  aflcflcur  criminel 

•en  la  lencchauflée  àc  lîége  prélidial  de  Lyon,  &  à  préfcnt,  premier  prélldent  au  parle- 
ment deDombes,  aucorifée  par  juftice,  au  refo^dudic  lîeur  de  Montezan,  demande» 
reflcen  liquidation  de  fcs  droits  &  conventions  matrimoniales,  fuivant  fa  rcquècc  du  z  ç 
feptembre  1  éj»  1  ;  &  exploit  du  17  du  même  mois,  âC  fon  avcrcilTcmenc  en  droit,  lignitié 
en  l*inftaneeledix-ïêpt  févriermil  fixcènr<iiiatTewving&reixe,  &  conclafîous  ÎQcioentes 

,  duvin^t  avril  mil  fix  cent  quatre-vinc;t-dixTcpt ,  à  ce  que  le  contrat  Je  mariage  de  ladite 
dame  Perrctte,  du  vingt- fcpc  avril  mil  iixcenc  quatre-vingt-neuf  j  cnfcinblcia  quittance 
de  doc  du  4  juillet  audit  ah ,  les  deux  aâes  rêipis  par  Guyoc ,  notaire  royal ,  fuâcnt  décla> 
rés  exécutoires,  cane  contre  le  iienrHuealis,  que  contre  le  nommé  Guerin,  curateur 
décerné  à  ladite  CatherincDavid,  fur  les  biens  dudit  défunc  fieur  David  dcFoncraine;cn 
conféquencc,  fcs  droits  liquidés  &  retranchés  à  la  fomme  de  7  roqo  liv.  Hivoir ,  4000  liv. 
pour  fa  doc,  ï^axo  liv.àquoi  dévoient  être  retranchés  fon  augm'ent,  bagues  &  joyaux» 
}îx  mille  liv,  ranr  pour  fon  année  de  viduité ,  que  pour  fcslinhirs  (îedcuî! ,  i  iuf  i  Jimiîincr 

.  les  loyers  qu'elle  avoit.pér^upeodancrannécdc  viduité,  ^  de  ccmr  compcç  de  la  iuniiuc 
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de  \  looo  liv.  quelle  avoic  reçue  à  compte  de  Tes  droics;  ce  faifant ,  que  une  le  fienr  Hn-  - 

Salis,  «oelclicurMuiiron,  en  la  Qualité  qu'ils  procédoient,  fuflent  condamnés  de  payer 
ladite  dame  Pcrrcttc  la  fommeoe  191x1  liv.  rcftantc  de  celle  de  7 1  coo;  &  après  le  con- 
fvntcmcnc  qu'elle  donnoir,  à  ce  que  les  drots  de  Claudine  D:tvid  ,  fille  du  premicrlic, 
ieroient  liquidés  à  la  fommcde  18000  liv.  conformément  à  \%  naniattion  du  10  février 
i68^;qo'eHe  rcroitrcnvoyéequittc,  avec  dépens,  d'une  parc,  &  Jean-BaptiftcHugalis, 
capitaine  cnfcignc  des  arquebuficrs  de  la  ville  de  Lyon,  tuteur  de  Claudine  David ,  fille, 
dudit  détuBC  licurdeFoncrainc,  &  dedamoilcllc  Françoife  Hugalis  fa  première  femmes- 
défendeur,  d'autre:  &  entre  M.€laudc  Guerin ,  praticien  à  Lyon ,  curateur  décerné  au 
heu  de  lÎL-funt  M.  Pierre  MuilTon  à  ladite  C.nherinc  David ,  £v  .î  la  dcfenfe  de  fcs droits 
à  Thoiric  dudit  licur  de  Foncrainc,  contre  la  demande  en  liquidation  des  droits  de  la- 
dite dame  Perrette,  »nl1î  défendeur  d'autre  :  &  encre  ledit  Hugalis,  en  fadire  qualité, 
detuccur,  demandeur  en  liquidation  des  droits  de  ladite  dcmoifcllc  Claudine  David 
fi  mineure ,  du  chef  de  Francoifc  Hugalis  fa  mcre,  dans  les  biens  dndic  iieur  de  Fon- 
crame  fon  pere,  fuivant  fes  ecricures  commttniqnéeî  en  l'inftance  le  sooâobre  lïjt, 
à  ce  qU^fn  conféquence  des  offres,  &:  confcntenicnt  dudit  Hugalis-,  le  contrat  de 
mariage  de  ladite  dame  Perrette,  avec  ledit  défunt  de  Foncrainc,  du  13  avril  i^'^o, 
fiSt  contre  lui  en  ladite  qualité,  fur  les  biens  dudit  de  Foncrainc ,  déclaré  exécurouc, 
comme  il  étoit  de  Ton  vivant  ;  ce  faifant,  qae  la  dot  de  ladice  dame  Perrette  fût  & 
demeurât  liquidée  à  la  fommc  de  40000  livres,  fon  augmcnt,  fcs  bagues  &  joyaux  à 
1494 j  livres  4  fols  6  deniers,  fcs  habits  de  deuil  à  1000  livres,  en  donnant  néan- 
moins par  elle  bonne  te  fuffilânte  caution,  pour  raifon  dudit  augment,  bagues  9c 
joyaux,  &que  fur  Icfditcs  fommcs ,  revcnanrrs  K  celle  de  6594^  livres  4  fols  6  deniers, 
déduâion  faite  de  telle  de  5x000  Uvrcs  qu'elle  avoit  reçue  ,  clic  fut  déclarée  créan- 
'  -tieredela  fuccefTion  du  Heur  de  Foncrainc,  pour  teAe de Indits droits,  de  la  (bmmede 
1  ',945  ltv.4fols6  deniers,  dont  elle  feroit  payé'c  concurremment  avec  la  niincmc  dudit 
fieur  Hugalis,  far  les  eâêcs  mobiliers  de  la  fucccOion  de  fon  pete,  ÔC  qu'elle  fût  débou- 
tée du  fnrptns  dé  iâ  demande ,  &  ledit  Hugalis  renvové  de  l'aflignacion  à  lifi  donnée, 
«vec  dépens.  Commcaullî  que  ladite  dame  I*crretc,  en  ladite  auafiré  de  tutrice  dcladite 
Catherine  David  de  Foncraineià  fille  fût  condamnée  à  lui  rendre  &  délivrer  les  nipcs  de 
Ihdhe'Clauiyne  David  fa  mineure,  énoncées  en  Técat  qui  lui  en  avoîc  été  communiqué 
le  4  odobre  1 191 ,  à  lui  remettre  fur  fon  recépiffc  cous  les  titres  &  papiers  de  la  fuccct 
iion  dudit  de  Foncraine,  contenus  en  l'inventaire  fait  de  fcs  efiTets,  pour  les  examiner 
pendant  «le  tems  qu'il  plairoit  aux  juges  arbitrer ,  paffï  lequel  ^  il  le»  readroit  ;  &  en  fon 
nom,  à  lui  rendre  compte  de  1 9  louis  d'or ,  qu'elle  avoir  reconnu  lui  avoir  été  remis  pat* 
fondit  défunt  mari ,  quelques  tems  avant  fon  décès,  d'une  part;  &  ladite  dame  Perrette, 
aucorifée  eu  jufticc ,  comme  ci-dcflus ,  défenderefTe ,  d'autre  part.  Par  fentence  rendue 
-fur  les  conclufions  du  fubftitut  du  twocatenr  général  audit  fiége,  la  maflede  l'hoirie 
dudit  Théodore  David  de  Foncraine  auroit  été  déclarée  confîfter  en  îa  fommc  de 
141x50  livres;  fçavoir,  jtooo  livres  pour  valeur  de  fa  maifon  fituée  à  BcUccour, 
près  d'Enay,  les  meubles  meuUans,  vaifTelle  d'argent,  nippes,  hardes  Se  linge, 
foir  ceux  qu'il  avoit  à  Lyon,  ou  audit  lieu  de  Foncraine ,  les  denrées  comprifcs ,  fui- 
vanc  l'eftimation  par  lui  faite  par  fon  rellaaitnt  lolemnel  du  ix  août  1691,  30000  liv, 
àquoi  avoîcnt  été  réglées  les  dettes  actives  de  l'hoirie  du  fieur  de  Foocraine ,  par aÂe 
patré  pàrdev.int  lefdits  Guyot  &  Pcrrichon  le  17  juillet  audit  an  1  ^93  , 151 50  liv.  à  la- 
'quelle  fommc,  en  exécution  delà  fentence  interlocutoire  du  13  avril  1697,  le  fief  do 
-  Foncraine  avoic  été  eftimé  par  experts  ,  fuivanc  le  rappMC  du  1 7  fepterobrc  i  ^ 99 ,  fie  les 
charges  K  deti-es  de  ladite  noirie  en  celle  de  8e855  livres  ti  fols,  fivoir,  éo8  liv. 
pour  frais  funéraires  fic  de  maladie  du  fieur  de  Foncraine ,  fui yant  la  quittance  commu< 
oiquée,  1030  liv.  pour  frais  de  tutelle,  oiain4evée  de  l'hoirie  8e  inventaire,  Uv.  to 
ibis,  payés  à  M.  Boucher,  1^15  liv.  faifmt  furtîe  des  16751  liv.  touchées  p.^r  le  fieur 
Savaron  pcrc,  par  quittance paflee pardevant  leldits Guyoc &  Perricbon,  notaires,  le 
xG  juin  1693,  pour  rachat  de  rente  oonflituée  1^  fôn  profit,  i)8^  lîv.  dûes  à  la  veuve 
Oichena,  17000 lir.  d'une  part,  &  1000  liv.  d'autre ,  pour  les  droits  de  Françoife  Hll« 
galîs,  40000  liv.  pour  la  dot  de  ladite  dame  Perrette,  1145  liv.  pour  dettes  pafHvcs, 
1000  Hv.  pour  le  capital  de  la  penfîon  de  1  jo  liv.  du  pcrc  David ,  religieux  de  l'ordre 
de  Saint  Antoine,  500  liv.  pour  le  capital  d'autre penfion  de  ladite  dame  David  relt* 
gieufe  au  couvert  de  rAntic:î'l!e ,  &  i  ^oo  liv.  pour  les  hnbit";  de  deuil  de  ladite  dame 
Perrette,  non  compris  dans  les  luldiccs  dettes  ^  chargci  Itj  ?  5  000  liv.  d'augment,  ba- 

SUCS 6e  jbyauxdoonétà ladite  dame  Perrette  par  ledit  ricurdeFoocraine;eaconféquenc« 
e  quoi  aéclarant  le  conrrtirdc  m  nr;  âge  de  ladite  dame  Perrette,  du  15  avril  1689,  te 
la  quitunce  de  fa  dot,  du  4  juilkc  fui vant ,  paiTéc pardevant  Guyot ,  notaire,  exécutoi- 
res f  ttttt  çootce  ledk  fieor  Hugalis»  tucew  de  CundineDavid j  q[ue  contre  ÂL  CUndâ 
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Crucrin ,  curateur  fubrogé  à  ladite  Catherine  David  ,  ^ur  iesbicttsdu  dcurdc  Foncrainc, 
comme  ils  Petoicnt  de  fon  vivant  ;  les  droits  de  ladite  damePerrettc  en  ladite  hoirie ,  au» 
lôient été  liquidés;  (avoir,  40000 livres  à  elle  conflirLiccs  Si  reçues  par  ledit  ficurdeFon- 
ctainc  i  looo  iiv.  peut  ics  habits  de  dcuil  «  &  13198  iiv.  4  lois  6  deniers ,  à  quoi  ëtoic 
réduit  fcn  aogri^r  &  joyaux ,  lefdits  Hugaii»  &  Gaêrîn  renvoyés  du  furplus  defiliti 
avantages,  &  de  l'an  de  viduitë  prétendu  par  ladite  dame  Pcrrette,  laquelle  en  dédiic- 
cioa  dcidices  fommes  fc  moDcanc  à  54^93  livres  4  fols  6  deniers >  rcndroic  compte, 
fttîvttnt  l'acceptarion  par  «tie  iâitede  la  UMite  maifon  de  Lyon ,  meubles  meublan»  »  vaté 
fcllc  d'argent ,  nipes ,  hardes,  linges  &  denrées  .\  clic  léguée  par  ledit  ficur  de  FoncrainC 
pour  f  tooo  livres.  Se  Icroiç  payée  des  1198  livres  4^rols  6  deniers  rcftansdc  Tes  droits» 
jLvéc  intérêt^  depajs  le  décèï  dudit  fieur  de  Foncraiae.  Faifatit  pareillemeat  droit  fur 
les  demandes  dudit  Hugalis,  Se  déclarant  le  contrat  de  mariage  de  défunte  Frani^oireHtti^ 
galîs  avec  ledit  Ceurde Foncraiqe  du  18  décembre  1  <î8o ,  ôtles  quittances  de  fa  dot  des 
9  janvier  1687,  ôc  14  janvier  i68x»  le  tout  rc<,-u  par  Chambara ,  notaire  royal,  exé- 
cutoire fut  les  biens  dudic  de  Foncrainc  èc  contre  ladite  dame  Il^eriette ,  en  la  qualité 
qu'elle  procédoir,  auroit  écc  ordonné  que  ledit  Hugalis,  comme  tuteur  de  Claudine  Da- 
vid ,  icroit  payé  de  la  lommc  de  1 70Û0  liv.  pour  la  portion  héréditaire  de  ladite  mineur^ 
dans  les  biens  de  ladite  Françoife  Hugalis  fa  mcrc,  fuivanc  qu'elle  étoit  réglée  par  la 
tranfaclion  rci^uc  par  Guyot  le  10  février  i  6Î6  ^  &  celle  de  1000  !.  d'autre ,  léguée  aud. 
iieur  de  foncrainc  par  ladite  Fran^oile  Hugalis,  avec  intérêts,  dès  le  décès  dudit  fieur 
dcFoncl'aine  fon  pere  :  ladite  dame  Perrette  renvoyée  du  fîirplus,  tt  ledit  Hugalis ,  en 
fa  qualité,  débouté  Je  l.i  Jiflraclion  Jes  haMcs  ,  hardes,  nipes  8c  joyaux  de  ladite  Fran- 
çoilc  ij(ugAli$ ,  par  lui  demandée  lors  de  l'inventaire  des  effets  dëlailFës  par  ledit  lieur  de 
Foncrainc  :  Et  faîfant  droit  aux  retranchemens  demandés  par  ledit  Hugalis  potlif  Clau-' 
dine  David  fa  mineure  de  l'excédent  des  avantages  faits  par  ledit  fieur  de  Foncrainc  à 
ladite  dame  perrette,  lui  auroit  adjuge  la  Ibmmc  de  11  Soi  livres  i  j  fols  6  deniers ,  qui  . 
ëtoic  retranchée  fur  lefiL  3  500e  liv>  avec  intérêts  delà  demande,  2e  de  laquelle  il  vieu- 
droit  à  partage  avec  ladite  Catherine  t)avid ,  fîlle  du  fécond  lit  ;  de  celle  de  26^ty  liv. . 
9  fols,  reliante  des  biens  de  la  fucccflîon  dudit  fieur  de  Foncrainc,  les  fufdircs  char- 
ges levées,  en  payant  par  moitié  les  autres  dettes  depuis  fon  décès.  Ladite  dame  Fer- 
rcice déclarée,  quant  à  préfenc,  nùn-recevable  dans  fa  requête  du  t  mars  1^97»  tout 
dépens  compenlés  entre  les  parties ,  hors  ceux  de  l'cftimation  &  rapport  du  fîcf  deFon- 
crainc,  Iclqucls  feroient  payés  par  molEié  par  ledit  Hugalis,  tuteur  de  Claudine  David, 
£c  par  ledit  Guerin,  curateur  de  Catherine  David:  Comme  de  ladite  fentetice  eût  été 
appelle  par  ladite  dame  Perrette,  8cc.  Notredite  cour,  par  fou  jugement  &  arrêt fài' 
fant  fur  le  tout,  ians  avoir  égard  aux  lettres  de  refcifion  ae  ladite  Perrette ,  de  l'effet  6c 
entérinement  defquelles  elle  eft  déboutée  ;  &  faiiànt  droit  ftir  les  appellations  de  ladite 
Perrette,  tant  de  la  fentcnce  du  3  feptembre  1700,  que  de  l'ordonnance  du  19  fcptcm- 
bre  1 701 ,  cnfemblc  fur  l'appel  dudit  Guerin  ,  audit  nom,  de  ladite  fentcnce  du  3  fep» 
tembre  1700 ,  a  mis  8c  met  les  appellations  au  néant  ;  ordonne  que  la  iëbtence,  ic 
ce  dont  a  été  appellé  fortira  fon  cnet;  déboute  ladite  Perrette  èc  Guerin  de  leurs  de- 
mandes portées  par  requête  du  3  juillet  préfent  mois,  £c  les  condamne,  ès  noms  qu'ils 

rrocedent ,  en  ramenae  de  i  i  livres  &  ès  dépens  de  caufcs  d  appel  8e  demandes  chacua 
leur  égard  envers  ledit  Hugalîs;&  fur  la  requête  de  ladite  Perrette  du  i  z  juin  dernier, 
ordonne  que  les  parties  fe  poutvoiront  au  bailliage  de  Maçon ,  dépens  à  cet  égard  réfer* 
vés  «  la  taxe  de  ceux  adjugés  à  notredite  cour  réfervée.  Mandons ,  &c.  Donné  en  parie-^ 
ment  le  1 5  juillet  1701.  aigné^  t>v  Tillbt. 

Il  eft  fait  mention  de  cet  inêt  dans  le  recacil  de  M.  Âugeard;  mais  il  ne  tappçtt* 
ni  les  moyens  des  parties  ni  i  arréc. 

Za  fcntence  confirmée  par  cet  anh  a  juge  irais  quefiiont. 

La  première ,  que  U  retranchement  appartient  aux  J'euls  enfans  du  premier  lit  en  entier^  *8 
fans  que  la  féconde  femme  ni  Us  enfom  dufeàomdUty  puijjent  prendre  aucune  part,' 

La  féconde  ,  que  Us  bagues  v  jeyfotx      Jt^m  au  fetnuwkmeut  auj^  htm  oui 
i'augnutnt. 

La  troifemey  que  Pàmtei de  ^ftduitiy  efl  auffi  comprife ,  caria fentencedihoutelafeamJe  • 
femme  Je  Pan  Je  viJuiû;  cep-.nJan:  le  Jroii  Je  viJuiié  fait  punie  Je  la  Joi  Je  la  femme ,  puif 
qu'il  lui  tient  lieu  des  intérèif  de fa  dut  pendant  la  première  année  de  deuili  ce  n'ejl  donc  point 
une  HbéroBti,  mais  uneeriatiee  iégitme ,  qui  ne  doit pas  être  fajette au  retranchement;  ainfî 
je  ne  compren  Js  pas  le  motif  de  la  fentence  en  ce  chef,  fice  n'cji  que  le  tefiateur  ,  ayant  prié 
la  féconde  femme  de  prendre  h  compte  defes  droits  fa  maifon  &  fes  meubles  j  &  par  co  fré- 
quent ,  la  femme  ayant  Joui  dcuttemaifon  dès  U  momew  du  décès  de  fon  mari^  Une  iui  ecoit 
fOMt  dû  d'année  Oc  Viduitét 
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Ily  aun<as  ohle^rondevidutUpounoit  hre  fujctau  retranchement ,c^ejlquand lafemme 
n'a  point  apporté  de  dot.  Dans  le  pays  de  droit  écrit  du  r^ffort  du  parlement  deParls ,  ran  Je 
viduité  eji  dû  ipk>  jure,  quoique  la  femm^  n'ait  point  apporté  de  dot '.en  ce  cas  il  pour  rot  i  éire 
xonfditi comme itfte  WUralité  fujettc  au  retranchemelit^.  CependcÈHtily  a  beaucoup  de  doute  ^ 
-parte  que  c'efl  une  grâce  de  la  loi  ;  d'ailleurs  c'eji  pour  faire  kofineur  k  la  inémoirc  du  mari 
ùafa  famille  :  le  droit  de  vidaitéa  la  même  faveur  que  les  haiiu  de  deuil  qui  ne  font  pas 
fujcts  au  fVÊratuàemertt  t  comme  la  fentenee  doOt  ils*àg£t  fa  pt^. 

Î^OUFELLES  OBSERVATIONS. 

Sur  h  queftieafilereeond confointà  pftitdans  leretniichcment,  faiomhdft  Nmftr- 

quer^uc  notre  auteur,  dans  la  qucRion  63  du  livre  5 ^rapporte  a^acrlcdtt  toêri 
1648  ,  qui  a  jugé  que  le  fécond  mari  n'^  a  aucune  part. 
^  M.  d'OlivT,  liv.  3 ,  chap.  14,  lur  la  hn,  dit  k  même  dio(è  à  f^anlde  la  féconde 
femme.  Il  ajoute  que  fi  la  temnte  renonce  à  Tavanta^  excefltf  à  elle  ^aic ,  afin  d'en  éntm 
profiter  foa  fils  du  fécond  lit,  fâ  renonciation  eft  inutile,  &  que  tout  le  rctranche- 
mcnc  appartient  aux  cnfans  du  premier  lit.  Lapeyrcrc,  dans  fcs  dëcilions  du  parlement 
•de  Bordeaux ,  Ictt.  N ,  nomb.  31. 

A  l'cgard  de  rufufrMÏc,  il  faut  diftiogtterfirttfufruicprooede  du  bénéfice  dc  la  loi  «ott 
■de  la  difpolition  de  1  hommc>  ' 

Dans  le  premier  cas,  les  fécondes  noces  ne  font  point  perdre  cet  ufufruttf  ainfi,air 
l^ere  qui  fc  remarie  ne  perd  point  l'ufufruit  des  biens  advcntifs  de  fcs  cnfans,  comme  il 
xtk  décidé  dans  la  loi  dernière ,  eod.  de  bon.  mar.  èc  dans  la  novellc  ii,  chap»  34. 

Dans  le  fécond  c«s  ,  il  fane  diftînguer  entre  la  privation  entière  &  le  retranchement» 
'  I,<  pcrc  ou  la  mcrc  qui  fe  remarie  n'eft  pas  privé  abfolumcntde  l'ufufruit  qui  lui  a  été 
lùSé  par  le  prédécédé,  à  quelque  titre  qùe  ce  foit ,  à  moins  ^ue  le  défunt  n'ait  exprefTé- 
tnenc  décfaré  <(bl*vi  cds  que  le  fnrrivftnt  iê  remarie»  il  fera  pnvé  de  rttfnfriiit  à  lui  lailTé  ^ 
•dig^.  nov.  cap,  32. 

Il  faut  encore  diftinguer  entre  les  diâFércns  titres  par  lefquels  rufufruit  cfl  laifTé  aa 
Xurvivant»  Si  c*eftrà  titre  Incratif,  leteftateur  peut  en  priyer  le  furritrant,  au  cas  qu'il 
yé,llè  à  des  fécondes  noces  ;  mais  fi  l'ufufruit  appartient  au  furvirant,  à  titre  «néren» 
comme  \  titre  de  dot  ou  donation  à  caufe  de  noces,  le  furvivant,  non  feulement  ne 
le  perd  pas  par  fon  fécond  mariage,  mais  encore  le  prémouranc  ne  peut  pas  l'eu  priver 
«n  cas  qu'il  Te  remarie ,  dig.  nov.  cao.     ;  &  Cuias,  lue, 

A  l'égard  du  retranchement  de  l'ufufruit  laifTé  par  un  pcrc  ou  une  mcrc  à  un  fécond 
conjoint,  nous  n'avons  point  de  loi  ex prclFc  oui  décide  cette  qucflion;  maislaloii&dc 
tdiàali  l'a  décidé  par  la  prohibition  générale  qu  elle  faitdedonner  plus  au  (îscondmari, 
ou  à  la  féconde  femme  qu'à  un  des  cnfans  qui  a  le  moins,  de  quelque  manière  que  ce 
puifTc  être ,  quocumque  modo ,  dc en' ordonnant  que  l'cxccdcot  foit  retranché  au  profit  des 
.  chfins.  Si  veih  plus  quam  Jlattuim  etliquid  HoveKd  vd  i^rko  reUSêon  ,  veldonaaim  am 
datum  fucrit^  tanquam  non  fcriptum  ncque  deteliSum  veldutotom  Oat  datuM  fo^  odperfônâi 
dcferri  liberorum  ù  inter  cas  dividi  jubemus. 

VL  de  ta  Rocheflavain,  Iît.  x  ,  fetc.  M,  fit;  4.  art  3  ,  dit  <^uc  la  prohibition- de  11  loi 
hac  ediclali  a  lieu,  non-feolemcnt  en  la  propriété,  mais  aufli  en  l'ufufruit,  &  que  cdk 
à  été  ainfi  jugé  au  parlement  de  Toulouie  pour  la  Mothe,  procureur  en  la  cour,  contre 
du  Pin,  procureur  en  la  fénéchauiTée  de  Tottloufe. 

M.  Catelan,tom.  z,liv.  4, chap.  <$i  ,dit  que  le  mari  fie  la  femme  pcuvcncinftttuerle 
fécond  conjoint ,  à  la  charge  de  rendre  à  un  des  enfans  du  fécond  lit,  &  que  cette  libé- 
ralité n'eft  pas  fujette  au  retranchement,  parce  qu'elle  fe  termine  aux  enfans  communs, 
ft  qaernfamiitque  le  conjoint  a  par  ce  moyen  pendant  fa  vie ,  n'cH;  pas  fujec  au  recran-*> 
chcment;  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrc  le  17  août 
1695  i  mais  il  ajoute  que  l'ufufruit  légué  principalement  &  à  titre  d'ufufniit,  efl  fujec 
an  tetBmchBmcpfc 

J^ii  dit  dans  mes  notes  far  l'arrêt  du  1 5  Juillet  1701,  t^uc  j'étois  furpris  de  ce  que  cet 
arrêt  avoit  Compris  dans  le  retranchement  le  droit  de  viduité;  que  la  raifnn  pouvoit 
£trc,  parce  que  le  tefUtcur  avoit  prié  fit  femme  de  prendre  à  compte  de  fes  droits 
maiïon  8c  meubles,  8c  qu'ainfi ,  la  fianmeayant  joui  decetee  maiiôn  dès  le  moment  du 
décès  de  fon  mari ,  il  ne  loi  étoit  plus  dû  aucun  droit  de  viduité. 

Depuis ,  j'ai  vâ  dans  le  commenuire  de  M.  Philbert  Collet ,  fur  les'ftatuts  de  Breflè, 
lit.  5 ,  pag.  180,  col.  I ,  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  7  février  par  le- 
quel une  femme,  à  qui  fonmatîaToic  légué    jnoibles  &  lesfinitf  de  fèsimmeabiespcii^ 
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dane  l'année  d  aj^rès  la  mort ,  tue  déboutée  du  droit  de  viduicé ,  parce  que  le  legs  à  eU« 
fait  par  fim  maci  lui  en  cenoit  lieu. 


DES  RENONCIATIONS  DES  FILLES. 

QUESTION  SOIXANTIEME. 
Sommaiie  de  cette  Qoefttoii.  ' 


I.  Cùatfè  du,  contrat  de  mariage  ,  qui 

donne  Ëettkla  quejîion. 
X.  Récit  du  fait. 

Raifon^ pour  itMrNgaSti entre  les 

enjans. 

4.  Les  renonciations  des  filles  ne  fontcen- 

Jics  faites  Qu  en  faveur  des  maies. 
j .  Kaifons  de  lafiUehinttere  infUtuée  par 


le  pere ,  pour  Jomenlt  que  les  renonr, 
dations Jom fmoraMes. 

6.  Arrêt  du  2$  mars  iSoy ,  qui  juge  Id 

renonciation  valable. 

7.  Suite  de  ta  généalogie  de  la  ma^M  dt 
la  Baume  d'Holflun. 

8.  Réflexions  fur  les  maUuurs  de  la 
guerre.  « 


QUESTION  tX. 

Si  la  réfcrve  de  PigaJiti  des  filles  ,  en  cas 
qu'elles  eujfcnt  une  plus  ample  dot  que 
l'aînée  ,pem  mure  a,  la  renonciation  par 
elle  fidu^  à  la  rappeller  a  la  fuccejjion  du 
pore. 

[  PAiikvoiitnc^inïfîaeedBCWtesd'Àpchoil 

vicomce  de  Mirmon  &  bacon  de  Tournelles , 
avec  damoïTelles  Locrece  de  Gadagne  du  j  avfil 
ï  49  J>  Guillaume  tlcGadagncfcieneurdeBotheon, 
conftinM  poiu  dot  à  l'cpoufc  fille,  la  foiiyne 
^  tfente-cinq  mille  livres ,  qu'il  promit  payer 
*n  deux  ans ,  ou  plArnr ,  c-n  cas  que  ledit  feigneut 
de  Touindits  crouvit  l  occafion  d'acquérir  qucl- 

3 ne  terre  &  fcigneurie  ;  auquel  cas  le  pere  s'obligea 
e  p«y«  la  doc  a  en  ^anc  l'emploi  des  deniien 
Dour  Tainîrance  de  la  conftiratton.  Moyennant 
laquelle  la  fille  renonça  A  tous  droits  pere  & 
de  mcre ,  arec  rcfcrvc  du  loyale  cclieucc ,  &:  d'aug- 
mentation de  dot,  en  cas  que  le  pere  en  mariant 
iès  autres  filles  vînt  à  leur  iairc  ou  i  l'giie  d'elle* 
«ne  oonfttcacion  plus  ample; 

Le  même  contrat  de  mari.igc  pone  que  le  fei- 
gneuc  de  Botheon  rcfçrvc  mi  i  tautc  de  mâles  ,  iic 
ce  tas  advenant,  il  puilTe  lihrcmcnr  pour  la  con- 
lervation  de  la  maifon ,  nommer  telle  ,  ou  telles  de 
lès  fille* ,  mariée';  ou  non  mari^,  fim  faMciete 
ou  hcridercs  univcffelles,  fo"-  pnr  rcftamenr,  con- 
trat de  mariage,  donation  ou  ^unemcnt,  &  la- 
quelle nomination  ,  iiillitution  ou  donation  ,  il  ne 
veut  être  oompcife  ni  entendue  pat  l'avantan  ci- 
dedïis  séfetvé  à  ladite  damoifelle  future  époiile , 
eti  tout  Se  pat  tout  s'ed  refcrvc  toute  lioeni  d'ctt 
faite  &  ordonner  comme  i!  lui  plaira. 

Le  comte  de  Verdun,  filv  unique  dudtr /«^ 
gnent  de  Gadagne  étant  décédé  avant  le  pere ,  cela 
FobHgea  de  fiute  un  tellamenr  Ibletnael  \  &  par 
icelui  d'inftituet  héritière  ladite  Lucrèce  de  Gada- 
gne  fa  fille  aînée ,  avec  fubUirution  graduelle  & 
perpétuelle  au  profit  des  enfans  mâles  que  fadite 
^Ue  pourroit  avoir ,  &:  de  leurs deiceniLuii  mâles  » 


l'nînc  préfet  '  n:  luttes.  Et  au  défaut  de  mâles  ^ 
dcl  cendans  niaics  de  ia  fille  aînée  ,aacoit,  le  telbrcur 
apectlé  les  mâles  &  defccndans  mâles  de  fes  auttes 
filles,  mais  pat  ordre,  de  l'une jàl'auue.  Ayant 
ainfi  tefti  &  réglé  &  Aicceflion ,  Ù  advint  ^ixe  le 
feigncur  de  Tournelles  fon  gendre  ay.int  fait  une 
cemon  de  ce  qui  lui  ceftoïc  à  paj'cr  de  la  dut  de  fa 
ftfume ,  &  ledit  feigneur  ayant  été  contraint  & 
exéoité  dans  la  ville  de  Patis  j  i  la  requête  dtt  cé« 
dataire ,  (  i  )  cela  le  piqtu  tellement  qn  il  Itt  un  au- 
tre tcftament,  &  changea  la  difpûfition  5r  fubP.i- 
nition  par  lui  faite.  De  lutte  qu'au  lieu  qu'il  avoit 
d'ahotdappellé  fa  fille  aînée  &  fcs  enfans  mâles  6c 
defcendaos  mâles,  il  U  mit  la  dernictc  en  ordie, 
<e  loi  pféfëm  touim  les  tattes.  C'efl  ce  que  noai 

Souvons  aditrer,  parce  qu'ay.irr  ii^f^é  en  qujlitc 
'avocat  du  roi  â  la  confeftion  de  I  jiivcntaire  de* 
titres,  papiers  &  ineublcs  du  feu  fei^încur  mar- 
quis de  la  Baume ,  nous  vîmes  l'un  &  l'autre  ccfia* 
ment  \  le  premier  bîflGI  tr  cancellé ,  mais  tous  deux 
conformes ,  connus  en  mêmes  termes  j  bref,  fans 
autre  difierence,  qu'au  lieu  que  par  le  premier 
la  dame  de  Tournelles  croit  la  première  appellée^ 
en  l'auice  elle  iioic  la  dernière ,  fe  trouvanc  ^at  ce. 
mofen  la  Ivmme  du  feigneur  de  la  Baume  pteferée» 
Etant  donc  ledit  feigneur  C  ;  !  ipnO  décédé, 
&  fa  fucctilHoii  cchiie  &  ouverte  au  inoftt  de  Bal- 
thazar  de  Gadagne  fils  du  feigneur  de  la  Baume  , 
&  de  la  fille  puiûiée  d'icelui  feigneur  de  Gada- 
gne^ It  fiit  qaerelU  en  icelle  par  la  dame  de  Tour- 
nelles fa  tante.  L'hoirie  étoit  trop  opulente  pour 
n'être  pas  coateftéc ,  &  nous  voyous  tous  les  jours 

Îu'on  s'échauffe  bien  pour  moins.  Ainfi  quoique  la 
»me  de  Tournelles  eût  renonce,  elle  Hétcndoit 
que,  nonobftanc  fa  tenondation ,  elle  devoir  fuç* 
céder  pour  une  cinquième,  ?c  que  le  pere  n'avoir 
pas  difpofet  au  prtjudicc  tic  la  rcfi-rvc  &  con- 
vention portée  par  Ion  contrat  de  ituti.ige.  C'étoit 
donc  fur  cette  réièrve,  qu'elle  érabliilbit  ibn  priiH 
cipal  feodement  j  &  cVft  ce  qu'elle  oppofoir  i  f» 
renonciation. 

Elle  pouvoir  dire  qu'il  n'y  avoir  rien  de  plu*  fa-  J 
Totable  que  réjpliié  enrre  les  enfans  ;  &  il  fiiut 
que  quuêfmditjiauàtiuaiir*,  équaiisjioigat  gratta^ 
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pour  ptfIcc  AVoe  ùa  £iinc  Peie.£t  comme  Scncquc 
à\i  que primaoafSâ^KitatUtJli^a ifguaiitiisx'û'iïeù. 
^.-is  aiuU  raiionnaMe  cj^n'un  des  eafkni  empoRe 

prcfqiie  tout  j  'V\i'n(i  >a  des  autr'js.  Que  c'cû 
j:h>ui  ce  iujec  que  les  loix  unt  approuve  la  con- 
tvention  de  -fendce  -^mc  .l«s  cniaus  ;  &  quoi- 
«qu'im  psrciie  f>ulffe  pas  cotninuucmciit  s'impoi«;i 
•tme  loi  qui  lui  ûrc  I;»  libcttc  de  difpofcr  de  fes 
■l-iifiis,  Cela  poum:u  l'A  r-çii  en  f.v/Lur  du  l'^galitc^ 
&  pou{  l'cublir  entre-  les  enlaas.  i:u  la  ici  //  ica 
Je  tonditton,  &  dcmonprttt  le  jarifconfulce  donne 
«iMi  approbation  i  ua  tcgat,  parce  q^'U  avMc  écé 
frit  ut  epmCrio  filicrum  extquarctur.  Et  les  empe- 
!    us  ,  /;.'  l'.JÎ  nuijcr.  C.  (ommuni  dividundo  ^  fur  la 
fin  ,  recommandeiit,  ui  in  omnibus  dquitiu/crve- 
tki. 

Que  c'eft  pfnuxe  Aijet  que  les  loix  ont  ÎQHoduit 
le  r.ipport,  au  titre  de  coluitionihus  ;  car  comme  oo 
s  rccoi:i'.u  qu  il  n'y  avoir  rien  qui  mit  plutôt  de  la 
-divilîoii  entre  les  enhtns,  &  qui  leparàr  pUit«k 
d'.ii^.clioii  ceaz  qui  font  joints,  qu'un  avantage 
illégal ,  on  a  voulu  prévenir  ce  qui  caufc  ces  défor- 
«Ircs.  Quoiqu'il  en  foit ,  oa  a  favorable  meut  em- 
bradc  tout  ce  qui  tciid  à  maintenir  l'union  &  con- 
.ccrdc  entre  les  eutiuis}  6c  il  quelques  courûmes 
ont  autoiifc  les  piccipUtS  te  avantages,  c'ell  en 
fîveur  dus  sîiâles,  &  pairce  qu'ils  font  l'appui  &:  le 
loù.  ik'i!  dc5  familles  ,  qu'ils  en  portent  le  nom  àc 
les  armes ,  >.V  q.ic  c'eft  véritablement  en  eux  que 
les  porci  ont  une  fctoiide  vie.  Mais  cette  fayeuc 
ccITjnt  pour  les  filles,  l'égalité  entr'elles  eft tHW^ 
jour:  la  plus  favoiable  ,  &  l'oo  J  <Iou  levcttir  aonM 
qu'il  fe  peut. 

Que  fi  I.i  cî.imc  de  Tournelles  avoir  re- 
noncé, et  qu'en  Hance  les  tenonci.irions  foient 
tenues ,  la  fîcnne  ne  pouvoir  pourran:  lui  nuite,  ni 
empècherfoa concours  1  la  fucceflion ,  d'auranrque 
là  renonciation  n'étoii  pas  pure  &  (impie  j  mais  i 
condition  que  le  pcrc  laUfit  des  n.âles  ;  &  ce  n'eft 
^a'en  leur  faveur,  &  noti  de  fes  ftrurs,  qu'elle  a 
«ncendu  renoncer.  C'ell  ce  qu'elle  a  témoigné ,  & 
le  peceaalIL,  qu'elle  n'avoir  point  d'autre  intention , 
par  la  convention  &  réferve ,  que  venant  â  don^ 
uer  davantage  aux  autres  hiics ,  ladite  dame  de 
Tountelles  en  auroir  «utanr,  &  qu'il  lui  feroic 
deflois  acquis  ,     dunné  fan;  aiirre  aifpofition. 

Que  cette  claufe  étoît  à  péfcr ,  &  qu'il  étoit  aifé 
de  juger  par  icellc  ce  que  le  perc  avoir  voulu,  fie 
Cl  aui  la  fille  avoit  entendu:  fçavoir,  que  s'il  y 
avoK  un  fils ,  il  fut  préféré  ^  s'il  n'y  avoit  que  des 
filles ,  qu'elles  fulTeHt  ^ales.  A  quoi  ne  peut  faire 
obflacle  k  léfisrve  que  le-  pete  a  fait  de  pouvoir 
difpofcr  de  (èi  biens  par  teftament  ou  autrement , 
farce  qu'elle  ne  fe  dmc  eiircndre  qu'en  tas  qu'il  y 
tût  des  mâles  ,  &  en  leur  tjveur.  C  ell  le  fens  qu'où 
lui  doit  donnet  pour  l'ajudcr  avec  la  claufe  pte- 
miece,  Ac  il  les  faat  concilier  d«  i;i  fotw  flîktàt 
que  de  les  faire  choquer. 

L'cririer  inftitm'  poiivoit  dire  au  co.itr.iii  e  ,  que 
ladite  dame  de  Tour.iclles  ayant  teiioncc  enfuite 
delacoaftîtucton  à  elle  ïnta  parfon  contrat  de  ma* 
rîage,  elle  ne  pouvoir  rien  «étendre  en  lafucceflion 
du  pcre ,  nonobfhmt  lés  letres  par  elle  obtenues  ; 
qu'il  ij'v  avoir  rien  de  plus  favorable  que  les 
lenoncyitîons  des  filles;  que  les  arrêts  les  avoient 
aiuorlfees,  tcque  c'clk  un  droit  Ftanqois  qu'on  ne 
ponvoit  pliu  mettre  en  doute.  Que  ladite  dame  le 
iecontioi(lôtrelle«même,  en  ce  qu'elle  vouloir  faire 
croire  qu'elle  n'avoir  renoncé  qu'eu  faveur  des 
mâles  ,  &c  par  cotiféquent  que  fa  renonciation 


ij  cMiJt  pas  iMire  &:  fimple ,  mais  conditionelle,  le 
défaut. «le  la  condition  en  faifant  celTer  l'effet; 
mais  eu  v*in,  ptûfque  ladite  dame  n'avoit  renonce 


qu'au  profit  du  pete;  &  qu'il  fuffirojVt.qw4itt<e 
moyen  elle  fût  exclufe  de  la  fuccellion. 

Que  lî  par  one  claufe  feparée  ,  il  avoit  été 
convenu  qu'en  cas  que  le  pere  par  coiirrar  de  ma- 
riage d'aucune  de  fes  autres  filles,  leur  conftiruâc 
&i  donnât ,  ou  i  Tiise  d'îoelles  »  une  doc  plus  am- 
ple, ladite  daaw.«uoir  puteil-avanta^e.  cela  ni;, 
dcrogetùt  pas  d  la  force' de  la  tenonciarion  ;  que 
-terre  réfei  ve  ne  legardoit  qiuc  Ici  avanrages  <]ui  le- 
roient  faits  plus  grands  aux  autres  hlies  en  les  ma- 
riant, jk  ce  qu}  avoir  hi  dit  de  leur  dœ,  oe 
poaToit  f  M  4vÇ<ltl<?  \  d'autre  difpofitions  :  que 
c'eft  une  convention  limMe ,  qui  ne  ibuf&oir  point 
d'extetifion  j  fuivant  le  dire  vulgaire  ,  que  iimuam 
tatifa  limitatitm  paru  effccium.  Que  c'eft  amli  que  la 
dame  de  Toiiniclles  l'avoir  clle-nvcme  entends 
par  la  ceflîon  qu'elle  avoit  fait  au  (ieor  de  Murât , 
du  vivant,  mène  du  pete ,  de  la  même  ibnupe  de 
laquelle  1«  dat  tvM  Mcm  BlU  Mtoiriiéaag- 
muucée. 

Enfin  que  le  pere  en  accotdanreecte  réferve ,  s'c* 
toir  lui-même  affez  expliqué  ;  car  pour  donne^i 
connoirre  qu'il  n'entendoit  établir  une  égalité 
Cîirre  les  hlles  que  pour  leurs  dots  tonllirucions, 
c  cil:  qu'au  défaut  des  mâles ,  li  s'eA  réiecvé  de 
pouvoir  lifavemeott  (tt  nour  confervcr  fa  maifon  en 
fon  entier ,  nommer  telle  ou  relies  de  fes  filles  qu'il 
voudroit  pour  héritière  ou  héritières  par  redament , 
ou  aiure  dirpolîrion.  Et  tant  fans  faut  qu'il  n'air 
Entendu  faire  cette  réferve,  6i  claule  dérogeante 

i  l'égalité  qu'en  faveur  des  mâles  ;  qu'au  contraire  , 
c'eft  an  d^raut  d'iceux  qu'il  l'a  faite.  Il  vouloir  biea 
que  pour  ce  qui  feroit  doimé  à  fes  filles  par  con» 
trat  de  niariige  ,  il  y  eût  de  régalité,  &  qu'elles 
eulTeiu  une  même  dotj  mais  pour  le  furpltudefes 
biens,  il  fe  rélènrint  la  liberté  d'en difpdilèc/ft 

ii  votiloit  en  un  mot  laiflèt  un  béririer ,  ou  une 
Mritiere  qui  pur  foètenir  le  relief  8c  l'éclat  de  lâ 
maifon.  Audi  la  cour  confirma  fon  teftamcir  pir 
i'arrtt  qui  luit,  &  qu'on  peut  dire  un  fommoxre 
des  raifins  d^deHiu  détruites. 

Sera  remarqué  que  la  claufe  du  mariage  qui  (ûr 
foit  naître  la  difficulté,  &  fur  laquelle  on  fefbn* 
doit ,  porroit  qu'en  cas  que  le  pere  donnât  une  plua 
ample  dot  i  fes  antres  nlles,  ou  à  l'une  d'icelles» 
it  eanfentoic  dès  I  jpréfene  comme  deflon,  pooc 
mettre  en  égalité  feidites  filles,  8c  ne  voulant  pas 
que  ladite  aamoifelle  future  épouiê  fa  fille ,  fut  de 
nn>::idre  condition  que  les  autres  fes  fœurs  puinées , 
qu'icelle  damoifcllc  fiiturc  époufc,  &  pour  elle 
ledit  fieur  fiitur  époux  eût  autant  que  cefie  qui  fe- 
roit plus  avantagée,  fie  lequel  pareil  avantage  if 
lui  donnoit  dès  â  préfent.  Enfuite  de  quoi  ce  ne' 
fut  pas  d'un  refte  de  la  conilirnrion  que  la  cef- 
fion  fut  faite  au  fieur  de  Murar ,  ce  hit  de  ce  qu'une 
des  autres  filles  avoir  été  avantagée  par  fon  maria- 
ge plus  que  l'aînée;  &  c'eft  ce  qui  fàtficfaens^ 
pere ,  &  qui  caufa  fou  caprice. 

Extrait  des  regijirts  du  p&rUttsenc. 

Entre  Antoine  d'Authun ,  chevalier  de  l'ordre , 
feigneur  de  la  Baume ,  fénéchal  de  Lyon ,  perc  fiC 

Icpitiine  ndminiftratcur  de  Balthazar  Gric^.agne 
d'Âuthua  héritier  univerfel  telbmentaire  de  feu 
GuiUaojne  de  Gadape ,  chevalier  feignent  de  Bo> 

theon ,  appe!f.nit  d  un  appointemcnt  des  requêtes 
du  Palais,  du  6  août  dernier,  fie  demandeur  en 
requcre  du  1 5  janvier  dernier,  d'une p.ijt;  fie  Lu- 
crèce de  Gadagne ,  dame  de  Tournelles ,  veuve  de 
Charles  d'Apcnon  chevalier ,  intimée  &  défendc- 
refTè,  d'autte  :  lans  que  l-  i  .  i[:  :lifcs  piiiffent  préju- 
dicter.  Apres  que  CliouMC  pour  l'appeiianie ,  de 
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Pîppoinrcmcnt  en  droic ,  &  Dolle ,  pour  l'intimée ,  il  avoir  difpofc  par  le  reftament  de  l'an  1 600 ,  au 

qui  ont  ctc  d'accord  de  l'évocation  du  principal,  profîtdefesperits-enbus.  Lacour,  Jucoufcnrctncne 

par.  deux  divcrfcs  audiences ,  ont  été  oui  fur  ledit  des  parties ,  a  évoque  Se  évoque  à  cil.'  le  principal 

principal   &  conclufions  de  l'intimé  ,  à  ce  que  diftcrend  d'entre  les  parries  ;       y  iaifant  dioi:, 

nonobllant  la  renonciation  par  fon  coiitrat  de  cnfemble  fur  l'appel ,  les  a  mis  &  mer  hors  de  cour 

mariage ,  qu'elli;  ptétendoit  calFce  pat  le  décès  des  &  de  procès,  tait  en  parlement  le  i8  jour  de 

maies ,  la  cinquième  partie  des  fucceflions  de  fes  mars  1 60  j .  Signe  ,  Voisin. 
pere  ^:  mcre  lui  fur  adjugée ,  du  moins  fuivanr  la 

claufe  de  réfcrvation  de  loyale  ccheute ,  fup-        Il  femble  que  le  pere  ayant  conflitué  confuf(i 

plément  de  légitime ,  fubordinément  comme  fa  ment  &  fans  diftindion ,  la  renonciation  ne  p«u- 

îœur  puînée,  par  tranfaâion  &  contre-lettre ,  fut  voit  pas  valoir  pour  les  droits  de  la  mere ,  &  quo 

cgale  a  fes  fœurs ,  &  à  elle  baillé  vingt-huit  mille  fuivant  la  loi ,    pater  C.  de  dotis promljf.  le  pera 

écus ,  ic  meubles ,  ainli  que  la  puînée  qui  avoir  avoir  dû  payer  route  la  dot  du  fien  propre ,  fant 

flulTî-bieii  qu'elle  renoncé  :  &  défenfes  de  l'ap»  rien  prendre  des  biens  de  la  mcre.  Mais  peut-crre 

Reliant ,  foûtenant  que  par  le  moyen  des  renonci-  que  cette  queftion  ne  fut  pas  agitée ,  ou  que  U 

ations  de  l'intimée,  &:  des  fceurs,  par  leurs contrart  mere  éroit  encore. vivante  ^ ou  bien  avoir  difpofé 

de  mariage  à  toutes  fucceflions,  au  profir  non-  &  Icgirimé  fa  fille.  C'eft  ce  qui  nous  obligera 

feulement  des  frères,  mais  du  pere  ii  desfiens,  pourtant  d'en  agiter  le  doute,  &  fi  ladite  loi  y? 

elles  croient  exclufes  \  Se  avoit  pîi  le  pere ,  comme  pater  j  eft  en  ufage. 

OBSERVATIONS.  ' 

De  l'effet  de  la  renonciation  des  filles  ,  dans  une  efpece  particulière. 

Dahs  cette  qucftion,  l'auteur  rapporte  un  arrêt  rendu  fur  une  cfpccc  particulière, 
qui  a  jugé  que  la  renonciation  d'une  fille  aînée  ,  par  Ion  contrat  de  mariage  ,  à  tous 
droits  paternels  &  maternels  ,  avec  réfervc  de  loyale  ëchûte  &  .Tugmcntation  de  dot, 
en  cas  que  le  pere  ,  mariant  les  autres  hllcs,  vînt  à  leur  faire  une  plus  ample  conlH- 
cution  ,  ctoit  valable  ,  &  n'avoit  pû  empêcher  que  le  pere  ,  par  fon  tcftament ,  n'infti- 
xv&x.  fa  fille  puînée  pour  fon  héritière  univcrfclle. 

L'auteur  remarque  ,  que  ce  qui  faifoit  la  difficulté ,  étoic  la  claufe  du  contrat  de 
mariage,  par  laquelle  le  pcrc  avoit  promis  de  faire  augmentation  de  dot  i  fa  fîlle  aî- 
née, en  cas  qu'en  mariant  les  .autres,  il  leur  fît  une  plus  ample  confbitution  ;  mais 
cette  claufe  ne  lioit  pas  les  mains  au  pere,  pour  l'empêcher  de  difpofer  par  teftamcnt. 

A  la  fin  de  cette  queflion  ,  l'auteur  parle  de  la  loi  fi  po^er  y  dont  il  a  parlé  plus  am- 
plement dans  la  quedion  5 1 ,  ci-dcfTus. 

J'obferverai  feulement  la  fuite  de  la  généalogie  de  la  maifon  d'Holdun ,  dont  parle  ^ 
l'auteur.  Balrazard  de  Gadagnc,  qui  ctoit  obligé  de  porter  ce  nom ,  par  la  fubftitu- 
tion  de  Guillaume  de  Gadagne  ,  fon  ayeul  maternel ,  eut  deux  iîls  ,  Louis  &  Roger; 
le  premier  ,  qui  s'appcUoit  le  comte  de  Verdun,  a  eu  de  fon  mariage  avec  dame  Pnili- 
l>crtc  de  BcfTcrcl  de  Marillac  ,  pluficurs  cnfans;  l'aîné  efl  mellire  Gilbert  de  Gadagne 
d'Holflun  ,  comte  de  Verdun  ,  lieutenant  pour  le  roi  dans  le  pays  de  Forêts ,  dont  le 
mérite  réporKl  à  la  naifTance.  Roger,  qui  s'appcUoit  le  marquis  de  la  Baume,  a  eu  pour 
fils  mcffire  Camille  d'Holftun  ,  marquis  de  la  Baume ,  comte  de  Tallard ,  chevalier  des 
ordres  du  roi ,  &  maréchal  de  France.  » 

Il  y  a  eu  de  grands  procès  entre  Louis  de  Roger  de  la  Baume ,  au  fujet  du  tedamcnc 
de  Baltazard  de  Gadagne  leur  pere,  &  de  celui  de  Guillaume  de  Gadagne  ,  leur  bi- 
faycul  maternel.  Pour  couper  fa  racine  à  tous  ces  procès ,  &  réunir  cnfemble  tous 
les  biens  des  deux  branches,  M.  le  comte  de  Verdun  n'ayant  qu'une  fille  unique  de  fou 
mariage  avec  dame  Marie  d'Albon  ,  a  pris  la  réfolurion  de  la  marier  avec  M.  le  Mar- 
uis  de  la  Baume ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  fils  aîné  de  M.  le  m^écUal  de  Tallard*; 
e  mariage  a  été  célébré  au  chîitcau  de  Bothcon  en  Forêts. 


l 


C'efi  avec  douleur  que  je  me  vois  obligé  d'ajouter  ici  que  ce  mariage  ,  qui  avoit  été  réfolu  % 
avec  tant  de  prudence  ,  £f  accompli  fous  des  aufpices  fi  heureux  ,  vient  d'être  rompu  par  la 
mort  précipitée  de  M.  le  Marquis  de  la  Baume  ,  qui  efi  mon  a  Strasbourg  d'une  bleJTure 
qu'il  avoit  reçue  au  genouil  a  la  bataille  d'Hocflet,  Ce  malheur  pourrait  me  fournir  une  belle 
occafion  de  faire  des  réflexions  fur  l'inflabilité  des  grandeurs  humaines  ,  fur  l'incertitude 
des  événemens  dans  les  combats  ,  &  fur  les  malheurs  de  la  guerre  :  mais  il  ne  m'appartient 
pas  de  porter  mes  penfées  fi  haut  ;  je  me  contente  de  faire  des  vaux  finceres  ù  ardcns  pour 
la  paix  tfans  laquelle  la  jufiice  ne  fçauroit  régner ,  juftitia  &  pax  ofculatx  func. 
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Des  ratofuiââmsdesfiSesi 

VES  R£i\'  ONCIATIONS  DES  FILLES, 
t2U£STION  S  O  I  X  A  N  T  £.U  N  1£M  £. 
Sommatie  de  cetce  Queftion. 


I.  Le  mariage  d'une  fille  avant  Vagi  de 
doute  ans  ,  n'efipas  valable. 

%.  Si  la  renonciation  faite  par  une  fiLU , 
quLje  mm  amnt  Cage  de  dou^e  ans, 
tfiyaleMt* 


5 .  Raljons  pour  établir  qu'une  femblaUc 
renonciation  n'cfi pas  valable, 

4.  RaiJons  pour  montrer  qu'une  fmUor, 
hk  nmmdaàimellhoiaie, 

$,AyîsdttaBUurpottrlanegatt}^ 


QUE'STION  LXI. 

Si  la  fille  qui  Je  marie  avant  l'âge  de  dou\e 
ans  accomplis  «  peut  faire  me  renonciaùon 

I  Xl  doute  qu'avant  l'âge  de  doure  ans  la 

fille  nt\\  piî  capable  de  conrradt-r  mariigc  ,  &c 
que  c'eil:  anticiper  le  ccms  que  le  droit  a  juge 
nécefTaire  pour  chofe  h  iniporiante.  En  eifet  Uooac 
a  jugé  qtie  le  mari  ou  la.£lle  venant  à  mourir  avant 
que  la  fille  efit  douze  ans  complen ,  il  n'7  avoir 

Eoint  eu  de  mariage ,  &:  par  conlequent  point  d'o- 
ligation  pour  l'augment,  bagues  &  joyaux,  un 
pour  auttes  avamaig^  Monfieur  Bouguier  en  Ton 
recueil  en  rappode  on  arcèt,  c'eft  en  fa  lettre  M  , 
chap.  1  Ce  n  eft  pas  anilî  en  cette  cfpece  que  nous 
propofons  notre  qucflion  ;  car  n'y  ayaju  poïim  eu. 
de  mariage,  latenoticiacion  qui  u'a  point  d'autre 
fiMidement  ne  fçaaroit  ctrc  valablA.  Mais  nous  fop- 
pofons  que  le  mariage  fubfifte ,  que  ce  qui  n'étoit 

fias  valaole  au  commencement  u>it  coimrmc  par 
a  fuite ,  ic  mcme  par  la  naiiraiice  d'enfans.  C'eft 
en  ce  cas  que  nous  demandons  fi  la  renonciation 
que  la  filte  a  £ùc  l'oblige ,  te  G  l'ayant  faite  en  un 


tems  auquel  elle  n'en  étoit  pas  ca|)able ,  la  confom- 
mation  du  mariage  qui  depub  s  en  ell  enfuivie  la 
peut  valider. 

Pour  la  fille  qui  s'en  veut  faite  relever ,  &  re- 
chercher fes  droits ,  l'on  peut  dire qi^il  eftvinta!^ 

SI  la  fiUe  »  fu*  efi  Aaiiiit  ad  matr'monlum  contra- 
éum  j  eft  hahiUs  ai  omnia  pada  ^  qu'on  peut  ap- 
pofcr  au  contrat  de  matiac;c  :  que  par  conféquent 
celle  qui  n'cll  pas  d'âge  convenable  ,  uî  habile  à  fe 
nuiiL-.  ,  vick  pas  auiïi  capable  de  renoncer.  Qu'en 
clFec ,  il  eil  ccrrain  que  l'impubère  n'eft  non  plus 
capable ,  quant  au  jugement ,  pour  faire  une  renon- 
ciation  importanrc,  que  propre,  quant  au  corps, 
pour  les  <Buvies  du  mariage  :  que  comme  ce  lien  cil 
conOdérable ,  qne  c'e^  de  lui  que  dépend  le  rc- 
vos  de  toiice  la  viCp  auâi  les  ioix  n'ont  pas  defité 
l'âge  de  pubenéfèolement  pour  te  corps ,  mats  en- 
core pour  le  jugement:  qu'elles  ont  voulu  que  la 
SUc  rut  capable  de  choiiïr ,  ou  de  j^rcter  con fente- 
ment  aufliliiea  au  choix  d'an  mari,  qu'aux  autres 
convenrioni  du  nianage:  qn'en  un  mor,  il  répu- 
gne qu'une  fille  ïniniibere ,  qui  n'a  ni  jugement ,  ni 
difcernemeiit ,  puine  pour  une  légère  doc,  tenoooer 
valablement  i  la  fuccclUon  du  pere. 

^*il  eft  vrai  que  le  mariage  qui  au  commence- 
ment n'ctoit  pas  valable ,  a  été  valide  par  la  fuire , 
te  parce  qu'après  l'âge  de  douze  ans  la  coofonxma- 


non  s'eft  eniaivie.  Maïs  au'il  ne  s'enfuit  pas  pour 
cela  qae  la  renonciation  wit  confirmée ,  tk  i]uc  ce 
qui  fait  valoir  le  mariage  ,  iaiTc  valoir  certc  re- 
nonciation :  que  la  différence  eft  grande  j  car  li  le 
ti^arijgc  fubfifte,  c'eft  prce  que  &  fille  faite  pubè- 
re. Se  continuant  d'habiter  &  de  coucher  avec  le 
mari ,  eft  cenfée  prêter  un  nouveau  confentement  : 
que  cela  réfulte  allez  de  la  confomtnation  du  ma- 
riage ,  &  de  la  nailfance  des  enians.  Mais  que  le 
nta»  confëmement  n'eftjoî  «xpràl ,  ni  cacite  poinr 
la  MooncÎKtOD,  9l  qu'on  ne  peur  pas  dire  que  com- 
me h  femme  en  couchant  avec  le  mari  après  l'âge 
de  douze  ans,  contracte  de  nouveau  le  mariat;e  , 
elle  renonce  derechef  au  profit  du  peie  :  qu'il  n'y 
a  donc  pas  ideniîié  de  cairoq  ,  m  fujec  4'^endre  ce 
nouveaa  confentement  aiix  conrentionsaufquelles 
la  fille  m  ibnge  point  :  que  cela  fe  peut  dire  pour 
celles  qui  regardent  le  mari ,  &:  qu'il  y  a  apparence 
que  comme  elle  coofent  de  nouveau  à  le  prendre 
pour  tel,  elle  entende  auflî  confcntir  aux  cohdi' 
tions  fons  lefquelles  il  loi  a  été  donné.  Mais  pour 
le  pere,  que  la  fille  ne  fait  rien  de  nouveau  avec 
lui ,  [dont  on  puilFe  tirer  un  pareil  confentement,' 
&  qu'il  y  a  plus  d'apparence  de  préfumer  le  con-' 
traire*  pûlqne  k  nnoDctatioiii  loi  eftdU&vau*>'x 
geufc.  ,  "^l 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  la  renonciation  ^na 
fait  une  fille  fefoutient  feulement  fut  la  confidcra- 
tion  du  tems  du  contrat  de  mariage  :  que  c'eft  pour 
<a  Ailctqne  le  pere  devenant  plus  riche  ,  la  fille  ne 
laiHo  pas  axclnfe,  parce  qu'il  fufHt  quille 
fût  moins  lors  de  la  renonciation ,  ou  que  la  chofe 
{viitictttùnelnhloir.fpcac.  Qu'il  fautinferer  de  li 
que  fi  la  renonciation  eft  défeâueufe ,  initio  mjptcio  , 
u  fon  origine  eft  vicieufe ,  elle  ne  peut  être  vali- 
dée, aùelquecho/equifurvienne  après,  mais  qu'elle 
doit  aemeutec  mille ,  &  être  rcjetiée ,  initio  JimiTaet 
infpeilo. 

Qu'il  faut  encore  fuppofcr  que  la  rciu>nctdcion 
n'eft  reçue  qu'en  contrat  de  mariage  &  en  faveur 
d'icelui^  &  c'eft  pourquoi,  toatemfiqu'étaocn^ 
ceflâite  que  la  caufe  d  un  aâe  fe  rencontre  en  utt 

tems  certain  &  détermine,  il  fuffit  qu'elle  s'y  foit 


rencontrée  en  ce  tems-là,  quoi  qu'apiès  elle  vienne 
âmànqiier}  qu'il  lâneanÂ  avouer ,  au  fens  oppofé» 

Joe  finie  a  manqué  au  tems  qu'il  fdloit ,  il  ne  peut 
e  rien  fervir  qu'elle  furvienne  après  :  qu'elle  ne 
peut  donc  plus  en  ce  tems  produire  Ion  erter,  parar- 
gunieat  de  la  loi  fciendum  ,  §  uU.ff.  qui  fatifdare 
cogantur.  Car  en  cette  loi  le  jucilcoiiAilie  ayanc 
dit,  pour  juger  qui  eft  polTeilcur ,  tempus  cautionis 
fptàandufn  ejfe^  'il  ajoute  aulE-tôt ,  numJUut  ei  qui 
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p^etaatonempojfeffîomtm  veniiiditjmhil  otcjlj  Ua  nec 
p  :^d<p.  t  't  quijH^fl  Laaûmem pojftdere  cctp'u.  Qu'appli" 
ijkiauc  ilunctcla  au  fujet  de  la  caufe ,  il  falJoit  aire 
que  comme  il  ttoi:  nccclDiirc  qui;  la  rciiontiarion 
tetîc  lors  du  miui;^e,  âc  en  tavcui  d'icclui ,  elle 
ne  ponvoîclcie  valable,  le  contrat  de  mariage  étant 
dfç  !or<  nul  &  Je  nul  effet,  qu'oiau'il ait ccc  vali- 
*icdûpuis,ott  pour  mieux  parler,  de  nouveau  con- 
tiaâc  pat  le  «mlciiteraent  nuitiid  des  deux  con- 
joints. 

Enfin»  ^eflafTer  qu'il  )'  air  eu  nullité  en  l'ade^ 
&  que  par  un  diifaut  de  capacité  la  tenonciation  ait 
été  nulle.  Car  encore  que  la  caufe  de  la  nullité  ait 
ceflTc,  lanullitcnc  celle  pas  pour  cela,  &;  la  renon- 
ciacion  ne  peut  pas  prendre  ce  qu'elle  n'a  jamais 
«H.  Qtte  c  eft  par  cette  raifon  ,  qu'encore  que  le 
Hls  prétérit  vieniie  à  décéder  du  vivant  du  tcflatcur, 
le  te  (Unicnt  demeure  nul,  0uia  ab  initia  non  conflua. 
i/0ttuttù)t.  de  ex/un-Jar.  tibcror.  §  i  :  Que  u'cll  cncute 
fit  la  même  taiibn  ,  que  le  tcttanicnt  fait  par  celui 
qui  cH  détenu  prifonnier  par  les  ennemis  >  eft  tou- 
joarsnul  -,  quoique  Is  tudatcur  revionne;/.  ejusqui  > 
ff.  qui  teftiimtnta Jhare poffint.  Quecela  a  lieu  pareil- 
L'iiiciK  aux  co'i'r.ui  6;  l';i|nil.i-:u;;';;     qu'L'ii  (.fie:  le 

t'urslcottfulte  alFare ,  in  L  j  ^§1  ,lf.  de  minorib.  que 
e mineur  eft  toujours  teitiniaole ,  iKitio  infpecio  ; 
comme  de  même  l'empereur  Juflinicn  décide  in 
§  I  ,  inflitutionib.  de  inuùlibusjlipulationihus,  oiic  la 
vente  d'une  chofefacréc,  ou  c  an  hor.inie  libre  » 
uc  vaut  rien ,  quoi  qu'après  cette  cbofe  devienne 
profane,ouc<.-t  Kommecfclave. 
4  Contre  la  iille,  &  pour  le  foutien  delà  renoiir 
>  '  ciation ,  on  peut  dire  au  contraire  que  comme  11 
renonciacion  que  la  loi  appelle  j^aSumdocjIi  injlru- 
mcnto  comprchenfumj  &  la  Conftuutioû  canonique  , 

ficnd  du  mariâgc,&  en  ed  un  accelIôiro,c'eftaiUHpar 
ui  qu'elle  fedoic  réeler.Parconréquent,qnecomme 
le  ni.uu^e  Lranc  nul ,  b  icnonciationellnullei  aulli 
venant  ic  mariagcà  être  valide,  elle  en  tire  aultî  fa 
fôrce:que  c'lI\  parce  qneTafteprincipal  influe  favi» 
^cnr  oU  déraillancc  aux  autres  qui  en  dépendent  \ 
éc  que  c'eft  de  lui  qu'il  s  empruntent  leur  vie  ou  qu'ils 
fouffient  leur  ruine.  Que  cel.i  le  peut  cr.ihlir  en 
dioitpar  divers  exemples  i  car  comme  tant  que  l'in- 
Agnoe  duie  ,  les  Cl Litioiu  qu'on  a  données  en  de- 
tneurenr  refpoh fables  ;  au  contraire, /ire  morrva  ^ 
eùm  nulla  rts Jîi,ideo  conflac^fidejujffores  ex ftipulatu  ju- 
dicatum  Jh/vi^non  ui^ri  l.  i  ,  //.  judxdtum  fotvi  ;  de 
nicme  la  mineure  ayant  traniigc  avec  fon  tuteur  « 
non  vifis  &  dj/cuffu  rtttm^us ,  ou  bien  ayant  vendu 
fon  immeuble  fans  aucune  foicmnité ,  &  donné  un 
fidéjufTeur  en  cas  d'cviûion  ;  il  c(l  vrai  que  l'afte 
qi*'il  a  t.iircilnul,  &  parconléqucnt ^le  l'obliga- 
tion du  iîdcjuireur  ell  pareillement  nulle  :  firef  ^ 
()ue  l'exception  de  nuUitéqu'a  le  mineur ,  &c  qui  eft 

Îdûtôt  inhérente  en  la  chofe  même,  qu'elle  n'efl pér- 
onnelle, fert  au  âdéjulTeur,  comme  n'étant  fon 
obligation  qu'accefToirc,  Mais  aulli  h  le  niijicur 
ne  ou  mot,  s'il  demeure  Ain%  ic  Itlenc»,  & 
meniedix  ans  après  fa  majorité  fans  rcclamet}  çom- 
me  l'aâc  qu'il  avoir  fait  prend  forcedès-lan,  cnm- 
me  fa  nullité  demeure  couverte,  &  q'J»^lc  qxiacur 
ainlt  fait  nuicuc  dcnienre  ^^ar.inr  de  la  uh^j^fu  CAS 
d'éviâion  \  il  en  faut  autant  dire  du  hdéjoun<;uf  ^ 
&dela  promelfe qu'il  a  faite,  laquelle  fuir  le  fort 
de  ta  principale,  &  tombe  ou  fucHIte  félon  elle^ 
On  peut  donc  inférer  de-li  qu'il  n'eft  pas  tmi- 
jours  véri:.iMc  que  ce  qui  a  ctc  nul  au  commen- 
cement le  foit  toujours  ,  tnuio  infptUo.  Qu'en  cftiet 
au  titre  de  Régula  ditaniana,  le  jutifconfiute  l'ayant 


tOT  j  miaUe  foret  id  legatam,  quandocunque  deceJJ'irit^ 
uon  v<î/f^f  ;il  en  donne  au(Btôr  des  exceptions.  P  ,r 
rtempic ,  fi  le  reftateut  (  dit-il  )  te  Icguc  le  fonds 
qui  p.utendit  nu  tonn  de  fon  teftament  j  Se  s'il 
arrive  qu'.iv.iiu  ion  dcets  tu  le  vendes  à  quelqu'un 
legiicttin  dd'ccur,  ijupd ncn  debcreturj  (t  tcfiator _/?(?• 
timdeceffiff'ct.  Mais  l'exemple  que  la  lot  féconde  dii 
même  titre  pn  donne  ,  fembic  encote  plus  for- 
mel j  car  en  l'elpece  d'ieelle  le  téllaceur  avoit  fait 
le  legs  fous  cette  condmoa,fifiiamea  T'uio  nupta 
cnir}  &  il  e{l  décidé  que  nXRn  poitt  la  (bUif- 
tance  du  leg ,  fi  moriis  tempore  nupta  inveniatur^  Iket 
ttftamtntt  f'acli  tempore  Juerit  imputes  :  c'eft  jice 
lurs  ineap.iblc  du  ui-uiaj^e. 

On  peut  conclure  dc-li,  C|ue  le  mariage  qui  eft 
tiul  dis  le  coinlucncement ,  étant  validé  par  la  Alité 
du  tems.  Se  pat  la  confommarion  qu'elle  npcrc  , 
ou  fait  préfumer ,  cela  porre  conféqueiic  e  pour  tout 
re  qui  en  dépenJ.  Qiî'cn  effet  la  hile  n'eft  cenfée 

fréter  un  nouveau  confcntcmcnt ,  qu'il  né  s'étende 
tout  ce  qui  regarde  leknariage  par  une  Ââte 
ccfTaire ,  Si  parce  que  les  conventions  en  font  in- 
fcpatables.  Et  c'cft  pourquoi  l'approbation  formelle 
du  principal  cl\  uno  .njjpcobatioii  du  toRc. 

Cette  qucftion  eft  cette  [ircblcinatigue^,  Se  quoi-  5 
que  nous  ayens  foutciui  pour  notre  femme  ,  qu'- 
ayant renoncé  avant  ITij^e  de  doatc  ans ,  fa  renon- 
ciation étoit  nulle,  qu'elle  devoir  être  reçue  i 
partager  aAi/ifùi/Z.fr,  avec  fes  frcres  &  fccuts,  luus 
voulons  pourtant  avouer  que  la  chofe  n'eft  pas  fans 
doute.  Mais  s'il  faut  prendre  parti,  nou^nousran- 
feeioas.plûtôcpour  la  fille  que  ronrt'elle  ,  6c  notre 
lenciiinentïta  plûi&târetlverfetlarcnonciaiion qu'i 
la  foutenir. 

C'eft  parce  qu'il  no:u  fenible  qu'ayant  été  faite 
en  un  tems  atiquel  la  fille  ne  la  pottvoicpas  fidrej 
le  confentement  que  la  fuite  du  tems  opère ,  ne  la 
peut  pas  valider,  comme  il  fait  le  mariage.  Ce 
confentement  eft  b;  ;n  i;iffiia  ic  pour  l'adte  piinci- 
jpal:  parce  que  lui-mcme  Hait  le  matiagc  ;  mais  il 
Jieieinbic  pas  fufhfant  pour  tout  le  teÛc  ,  lors  mô- 
me que  l'acceffoire  n'a  pas  une  fuite  nécelfaire. 
C'eft  pourquoi,  comme  un  mariage  Ce  peut  faire 
lans  que  la  ùlie  [;;no!iee  ,  que  fa  renoneiacioft 
n'cft  pas  toujours  requi  le ,  elle  peut  bien  prêter  un 
nouveau  confentement  pour  le  mariage ,  fans  l'é- 
tendre i  la  renonciation  qu'elle  a  faite ,  &  qui  eft 
nulle.  Laconféquenco  n'ell  pas  néceftàire)  6c  com- 
me la  fille  pouvoùt  au  conmiencenient  ne  pas  re- 
nonçât Se  «;qfi;t3$i^t  1^  nv^nagc  fans  quitter  les 
droitSi  elle  peut  auflî  l'apptouver,  devenue  capable 
de  La  confonimation»fans  fongerà  la  renonciation 
qu'on  lui  a  fait  faire ,  &  pour  laquelle  il  n'y  a  pas 
la  même  fuite  qu'il  y  ptÀtnott^VOÎr  JWtlir  la  dot  tC 
pont  l'augment. 

Et  quant  anx  exceptions  rapportées  contra  regu-  • 
tant  Cûtonianain  jil  eft  Vrai  nonobftant  icelles ,  q.:i 
cecjui  a  un  principe  vicieux,  ne  peut  pas  érr.  va- 
lide. C";(r  comme  remarque  le  doete  Ciijas  fur  les 

?U^ftio|isdePapinien,  Se  fur  la  loi  i  de  regtda 
'atonliVH ,  il  faut  établir  quelque  différence  entre 
les  jiclesqilifici-lors  doiventfuofjftcr,  &  cen.'c  dor.r 
l'fji'gf  tft  (ufpendu  i  &  encore  entre  les  legs  qui 
fqntpurs  Se  fimples,  &  ceux  q.ù  dépendent  d'une 
condition»  ou  aefquels  le  droit  eft  remis  au  tems 
As  là  ■motf  dtt  leftatettf.  Car  en  fcmblables  légats  i 
quit  cadîir.i  tiintùm  à  morît^  &  qui  font  csnfcs  don- 
nes, !r,:î^ismcrtentet<ftatore(iuamteflanteii\  n'elt  pas 
nci  tir.die  qu'ils  foieiit  vriLildes  dei-lors,  c'eft  allèz 
qu'ils  le  puiiientctrc.  Et  c  eft  delà  qu'il  faut  tirer  Isi 
léponfc  à  la  dernière  exception  ^ui  eft  dans  la  loi 
lecoode  du  mênie  cine.  Ctf  foiique  te  lelbcnir 
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«voie  A\t,fifi!îa  mca  Titionupta  erit,  il  referoir  cette 
condition  pliitôt  ail  tcms  futuc  qu'au  préfcnt  ,  fc  il 
vouloic  gueo  quelque  cems  (^ue  ce  muiage  le  fit , 
le  Irgat  iurttà,  ou  du  moins  tl  encendoit  <}u*il  ftif- 

fi foie  quê  te-mariage  fàt  fait  avant  «ju  il  mouTtît.  Il  _  „  -  . 

ne  voulohdoncpas  le  régler  parletemsdefontefta-  du  tems  confirme  le  mariage,  parce  qu'autrement 
ment,  mais  ^ix  le  «ems  de  f»  mort ,  autrement  il  y    il  -n'y  autoit  point  de  doute. 


qu'elle  foit  pubère,  comme  il  n'y  a  point  eu  de  m*> 
nage,  il  n'y  a  point  auili  de  convention  qui  Aib- 
Tille.  Donc  ^uand  on  difpute  H  la  lenonciatio» 
qu'ane  fille  iinpd>etea  faite,  l'obli^  i  s'y  renir , 
on  entend  qu'vilc  vive  davantage,  &  que  la  fuite 


eût  eu  de  la  conaadiâion  ;  car  la  fille  n'étant  pas 
nubile,  ptillqu'elle  croit  impubère,  lepere  a'en- 
"tendoit  pas  que  lorfqu'il  reftoit,  elle  fut  mariée , 
niais  il  remcttoit  cela lorrqu'elle  feroit  d'âge»  &  s'il 
liminût  k  MiM»  «'toit  jiiligaat.i  ce^ilnour» 
-roÏE. 

Au  tefte,  «otie  fenthnent  ne  manque  poi  dtpat- 


Quant  aux  autctirs  François,  maître  Charles  du 
Moulin  fût  i'art.  i6i  de  la  coutume  du  Mans, 
parlant  de  U  renonciation  que  fait  une  fille ,  il  fup- 
pofc  qu'encore  qu'elle  fotttnineure,  elle  ne  laifle 
pas  de  renoncer  v  il.iblcineiu  ,  poiirvù  ,  dit-il, 
qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  1 43m.  Ce  qu'il  répète  fur 
l'art.  16  i  delà  coutumedefiloi^oùil  en  rend  cette 


fifans,  &  il  fe  trouve  appuyé  de  nandes  autant^  raïToii.  C'eft  ce  que  Mornac  remarque  fur  le  §  Jed 
Parmi  les  étrangers  ce  grand  évcques  Bc  célébré    i^entmAt  la  loi  j  yff-àe  mnori^.  &  il  ajoute ,  a  to 


iioCtieax  CovarruMùs  ad  cap.  Qua/nvis^  depadis/in 
.yixro,  tient  ouvenemenc,  que  la  fille  impubère  ne 
pouvant  pas  coninâcr  un  mariage  valable  »  ne 
peut  non  'plus  renoncer  valablement.  En  un  mot, 
que  nonobftant  le  ferment  ,& quoique  la  fille  pro- 
che de  la  puberté  puifTe  être  capable  de  dol,  la  te- 
•noaciation  eft  aulle.  Ferdmandus  Fafijuiuj  autre 
grand  iatUcoaMteEriittlMd ,  parmi  fes  conOOT» 


jure  utimur.  11  fait  encore  la  nn-me  obfervation  fut 
la  loi  unique,  Cod.JiadverJ'usdotem  rcjluucto pojlul. 
Enfin  Automne  fiu  l'atticle  6j ,  du  titre  des  te(bi<' 
mens  de  la  coutume  de  fiourdeaux,  e(l  d'avis  , 
quand  on  parle  des  renonciations,  d'y  metrre  cette 
exception  ,  qu'il  dit  erre  obrcrvcj  an  Patleintnr  <le 
Paris,  fila  fille  n'a  atteint  l'âge  de  quatorze  axu. 
Il  cite  encore  Momac,  te  encote  BenediSus,  foc  le 
clupiae  itAjMutiw j«  vcnio  éuu  hatpu fiUas  imm, 
X*t  oA  tptès  tvoir  èaAMi  h  (bcce  des  renoncia- 
tions ,  il  ajoute  ;  fallit  la  Jiliaimpubtre,<ju^ ,  non  oh~ 
pas  auflî  capable  de  renoncer.  Et  ne  faut  pas  dire  jlanu  rcnunuatiotUffaxtrnampottTïx pcure  htrcdua- 
que  ces  auteurs,  &  le*  antres  qui  tieunent  te  nfe-  ttm  ;  qiuapupilbttmm  kabtt  judicium  j  Se  patce  que 
me  parti ,  n'entendent  cela  qw  pooc  le  cemi  qw  ks  enfans  font  comparés  ans  fols  »  conune  dit  A»- 
la  fille  démeure  impubère.  Car  I!  cela  énm,  fa  tomne ,  8c  que  n'ayant  ni  l'cnfiuir ,  ni  iVnfènfiE,  an- 
quePàoii  ne  recevroit  point  de  difficulté  \  &C  ce  fe-  cun  jugement ,  alterum  innoçentia  con/îlu  tuetur  j  al- 
coit  ea  vain  qu'on  l'agitetoii  :  parce  qu'il  eft  bien  urumjati  mfttlkàast.  ia,_^  W/.  Conuliam  d0 
«emm4iiekfilk««ie4DanvenuKi«toanraTaaK  JbmU*. 


loe 


OBSERVATIONS. 
Si  la  rmneùçâm  d'-me  filU  impubère  tfi  yalaik, 

T  /Auteur  (îans  cette  «joedion ,  ëtatlit  que  la  renonciation  faite  par  une  fille  impu- 
bère ,  quoique  fa.ite  par  Ton  contrat  de  mariage  ,  âc  que  le  mariage  aie  continué  dans 


^us ,  3qa*il  eft  diflidle  fl«  ne  pas  s  y  rendre» 

Mafucr  ,  dans  fa  pratique,  titre  19  ,  nomb.  10,  eft  de  cet  avis,  aulTi-bicn  que  B.if- 
maifon  ,  fur  k  coacume  d' Auvergne,  ckre  des  facceifioas,  arcicle  15  ,  au  conunen- 
cément. 

M.  le  Brun ,  dans  fontniiié^ctiiiccdlBoiis^liv. ofa.  8,  USl  i ,  aombw  6  ^  établit 
San  hiea  ceae  maxime.  ^ 
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DES  RENONCIATIONS  DES  FILLES. 
QUESTION  SOIXANTE-DEUXIEME. 

Sommaire  de  cccce  Queftion. 


%.Sila  renonàaîion  de  lafiRc  ejl  valable , 
(juand  le  pcre  xîcccde  avant  que.  le  ma- 
riage fou  accompli. 

1.  Du  Moulin  a  varié  fur  cette  queftion. 

|.  Tous  les  auues  mueurs  dtnnent  pour 
lanterne, 

4»  S'U  Jam  J^rttr  U  même  jugement  de 
la  renonciation  d'une  fille  religieuje  , 
quand  U  pcre  décède  avant  la  profef' 
jion. 


j.  ELcùfim pour  établir  que  dans  ce  cas  1a 

renonciation  ejl  valable. 

6.  Raijons  pour  montrer  qu'elle  n'eflpas 
valable. 

7.  Quand U  mariage  efi  dijfous  par  l'im- 
puijjance  du  mon ,  la  renondmrm  de 
la  fille  ne  fubfifle  plus. 

8.  A  préfent  lajurt/prudenceeflwuùne 
Jùr  la  première  qtufiim* 


QUESTION  LXII. 

,5/  la  fdle  qui  a  renoncé  par  fou  contrat  de 
mariage  ou  Ion  de  fon  entrée  &  réception 
dans  la  religion ,  eft  exclufe  de  la  fueeef- 
fion  du pere  décédé  avant  i'accompiijjément 
du  mariage  ou  de  la profsffim.' 

On  a  douce  11  ie  pere  venant  à  décéder  apt^ 
la  cenondiûon  de  Jfa  fille  ,  mais  avuic  Tac- 
complîdèmeat  du  mariage,  ccrte  Aile  ilLintuic 
exclufe  de  fa  fucceffion.  Maître  Charles  duMou- 
•  lin  .î  Viric  fur  te-  poinr  ;  (ur  l'arncle  50Ç  de  \i 
courtune  de  £<Hiibouiiois,  il  ddire  que  la  EUc  Toit 
appanéc  &  mariée  ^  8e  Ctunnve  la  dor  ne  petit  cite 
uû  le  mariage,  il  veut  que  l'un  &  l'autre concou- 
tent  enremble  :  ce  qu'il  entend  d'un  mariage  effec- 
tif   confonum;  ;     :!  iiittrc  i\i:-:x  que  ic  pere  ve- 
nant à  dcccder  après  le  traite  du  iiiirugc  ,  &  avant 
Ja  célébration  des  noces ,  fon  dccàs  rend  la  tenon» 
ciuioo  ioutiJe  Se  fam  effet  :  ce  qu'il  tient  encore 
tac  fes  notes  du  confeil  treizicme  d'Alexandre  & 
fur  Ic^  tanfeils  105        iO  \  de  Philippe  Dice. 
iAzii  fur  l'article  n  ,  tirre  des  fiicceuons,  de  la 
ceutl^me d'Auvergne,  il  fenible  clianger  d'opinion 
en  faveur  de  la  renoaciatioa  &  de  l'cxclullun 
qu'elle  (>pere.  C«/  article  de  la  coutume  d'Aavergne 
pcrit  j  tpi:  J:iU  fiijmiii  ,  vivurts  Jcs  pere  £"  ayeul  p.;- 
temeli  ou  i  'im  d'eux  ^  n'eji  forcloje  des  fiucejpoits 
ék  fefdis  pere  y  ayeul  &  mere^   ai  autres  colld- 
térwMtt  i^U  meirÛMili'jffiiteeemjUi  /««r  vie  durant  :. 
Et  rontefôi*  du  Moalin  dit ,  qu'il  fàut  l'entendre 
qu:m<J  la  iîllf  n'.i  ctc  dotte,  6c  n'a  renoncé  j  &: 
qu  iiirr.  iju  nr ,  <i  l-j  in:ici.i^L'  a  été  conclu,  (^oe 
h  rillj  i\n  irnoncc -xn  le  contrat  en  confiA^ntMit 
de  la  doc  qui  lui  a  été  promife ,  il  n'importe  pas 
que  le  pere  ou  la  mère  décède  avanr  l'exécaricn  du 
mari.i(;e ,  Se  que  nonolift-int  leur  prédécès,  la  flic 
ne  laiffe  p.i  >;  fl'crrc  exclufe, contre  l'opiniond'AjiHDon 
en  (on  c  uMiv  .utairc  fur  h  même  coutume  d'Au- 
vergne. Brodcau  Atrmonficur  Louer  en  fa  k-rtrc  R, 
n.  18  ,  concilie  du  Moulin  avec  lui-même,  par  la 
diftin';tioi!  qu j  fait  Benediîlu>  r;  «v/j.  Rayr.ut'ius  rn 
verbo  d::.is  nshansfiluis  ,  n.  1  jj  des  lUcUCSc^lii'eJc- 

«lÎR«t  la  fille  parla  fcuie  d^aston,  ft^e«iac  ^  ' 

Tome  IL 


défirent  qu'elle  foit  dot^e  8t  mariée  :  il  concltR 
pat-lâ  que  de  droit  commun,  &  nux  Loutiii)n.s  qui 
n'en  difpofent  pas, la  renonciation  que  la  hlle  iait 
p.u  contrat  de  in.-.cragi.'  iK  lui  peut  faire  préjudice,  & 
le  pere  à  ia  fucccllion  duquel, elle  a  renoncé,  vient 
i  décéder  avant  la  célcbrarion  du  mariage.  Et  de 
fait  maîne  Anne  Robert  ayant  avant  lui  traité  la 
quelHon,  Iti.  a,  rerum judiattarum ,  cap.  4,  réfout  que 
la  lîlle  n'cft  pas  exclufe,  parce  que  le  contrat  de 
mariage  fe  réfère  au  tems  dç  la  confomniarion,  & 
que  c'elV  d'elle  qu'il  pteadlblt  effet  :  ce  qa'ilftflîifflf 
avoir  été  jugé  par  arrêt  prononce  en  tooesrouges 
le      décembre  15(^9. 

Aulli  faut-il  avouer,  que  routccqiii  s'arrête  par 
un  cootiat  de  maiiage  ne  le  fait  que  dans  l'altu- 
niftce  qu'il  s'accomplira ,  que  c'efl  à  raccomplïflê» 
ment  que  toutes  Ie{ conventions  ont  leur  vifée.  Se 
que  julqu'à  ce ,  le  tout  demeure  en  fufpends.  Il  eft 
bien  vrai  quefi  le  maci.ige  vient  à  -s'accomplir,  la 
force  des  convcmioi-.s  recule  en  arrière  jufqu'ait 
jour  du  courrai  j  nuis  cela  fo  doit  entendre  s  tl 
n'arrive  point  d'obftacle  entre  deux. C'cft  pourquoi 
le  pere  venant  à  mourir  avant  l'accompliffement  du 
mariage,  coiimie  la  renoiit  latioii ,  doiu  l'effet  étoit 
fnfpendu,  ne  peur  pas  empêcher  que  ie  droit  de  la 
fucceflion n'ait  été  acquifcà  la  fille,  auffi  la  fuccef' 
lion  une  fois  déférée ,  te  le  droit  d'icelle  accquis» 
c'cd  i  tard  que  te  mariage  s'accomplit.  Quant  i  la 
reiionciition  ,  cVli  p.utc  qu'elle  ne  peut  plus  avoif 
un  effetfétroactif,  le  déccsdu  pcie  l'empcche ,  le< 
cliofes  ne  font  plus  au  même  état,  &  rincercitadlf 
qui  eft  Je  principal  fondement  des  tenonctsiioat  ,^ 
celïô. 

Maison  dcimndc  s'il  fuit  prei;dre  la  même  ré- 
(blutiuii  de  ia  tiilcqui  entre  dans  une  religion  ,  &r  . 
renonce  à  tous  droits ,  nioycnnanr  la  conlHcuiron  , 
qiie  lui  fait  le  pcte ,  ne  faifant  1a  profeiGon  qu'a- 
près le  décès  du  pere.  Ccrte  queftion  sVft  préfcntée 
au  proLils  de  la  (ucceflîon  dn  licur  de  la  C^orréc 
deux  nii«s  qac  le  pete  avoit  fait  renoncer  en  les 
mettant  dans  une  religion,  n'avoient  pas  fait  ptq* 
fefTion  de  fon  rtveot^  mais  feulement  qoelauet  an- 
nées après       décès  :  on  lôntenoit  qu'elles  n'î» 


toii.nt 


!s  e\c!r.f?s  c 


;le  fn  ftrcccfCon ,  &  par  confc 
qucDC  e^v  p»r  leur  profeffion  ou  mort  civile ,  leut 

lit 
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cci.'\  e:i  favjiir  Hcrquels  elies  aTOÎcMt dîipoiS  en 
foifanc  la  profc/Tîon. 

j  On  difoit,  d'une  part ,  au'en  coûtes  chofes  il &IIC 
toujours  confi4à»^ia>CMae  U  i'ot^ae  dncoutni^ 
&  qne^èftpar  le  commencement  qu'il  hxA  fe  rè- 
•jler  fui vanc  l'aviî  du  Jurifconfultc  ,  in  l.fi procura- 
iortmff.  mandait.  C'eil  pour  ce  fujet  que  ia  raiifica- 
'tioncw  mineurfiui  majeur  prend  fa  force  de  lapcê- 
mïeie  tfcnarion,  '&  que  le  lad  eft  dû  plûtôe  aa 
premier  fermier  qu'au  dernier.  Ceft  pour  cette 
wufe  qu'on  ne  ronfidere  pas  qiund  le  teins  du  r.i- 
cliircli  expire,  nuis  bien  quand  le  coutracaétc 
mffi.  Bref  c'efl  par  cette  raiion  que  la  femme  tire 
nn  |{7potb^ue  du joutda-coacna  demari^e  >  9c 
.  iKnipa9de4*accoropIi0'emnitd'icelni.Le^randPl»- 
piiiiwi  propofar.r  ce  doute  cn-!.i  loi  pvemienff.^ui 
pottorci  in  f  ignore,  ne  veut  pas  qu'on  s'aciète  au  teins 
4)1»  la  dot  a  été  payée,  mais  plutôt  qoe-le  jour  du 
'-colRnK&rvc de  legle,  Mnàiuu dotatamidurviie»- 
-nr.  Et  fi  la  Ioii4 ,  W.  ^  rts  pignon ,  Temble  oon- 
rraire  ,  en  ce  qu'elle  rcflraint  la  force  de  l'obliga- 
tion au  tenis  de  la  iiuiiuracion  des  deniers,  on 
peut  diteavec  quelques  modernes  ,  qu'elle  n'eftpas 
eoiiOigefWXammetttfiiaiu&mm  tfi  in.pctcjlatt  deb'f 
taris ptamkmaon  «rcwe/e,  quand  le  payement  qu'on 
lui  fait  n'eft  jus  vofontairej  mais  que  c'cft  une 
fuite  néccrtaire,  comme  remarque  fort  bieu  iUiji- 
théus  de  ^ffiiSis  j  decif.  410:  D'oà  il  tire  cette 

•  •conie^piffKe.,  4|Be41urpothcque  de  la  doc  devan- 
ce le' peyetnenr  aâoei  d'icelle.  Il  làut  Uen  de- 
meurer d'accord  ,  que  If  prctnier  contrat  eft  con- 
«iicionel  ,  que  c  eft  de  1  accompliircment  du 
Tnariagc  qu'il  tire  fa  fubllance  ;  qu'une  .  fille 
qui  fe  rend  relieieufe,  ne  renonce  aux  droits  du 
pere^  qneKbus  u  oaiÂtion  de  la  profcllîon  :  mait 
<'eft  une  règle  générale  que  le  contrat  eft  condi- 
tionnel j  &  la  condition  venant  après  l'effet  du 
contrat,  le  tire  en  arrière  :  comme  la  condition  qui 
n'a  pasencor^fon  cxiftcncc ,  n'eft  qu'une  fufpcui'iun 
de  la  pureté  de  l'aébc,  auHi  fon  c  vcneinent  fait  que  le 
ni  une  aâe  e(l  ccnfc  pur  &  lîmple  au  point  mSme  de 
fa  nailTance:  /.  qui  balneum  l.  pntior  %  v'ideamus  ff. 
quipotiorcsin pignore  ;  C'efl  deji  que  nos  intcrprctes 
airentcette  maxime ,  puri  purijuaii  idem  «jje  Judi' 
cium. 

D'ailleurs  on  difuit  qu'il  y  avoir  plus  d'apparen- 
■«e  de  faire  valoir  la  renonciation  d'une  fille 
qui  entre  dans  une -religion  ,  du  jour  du  contrat 
de  fa  iccepiion,  que  non  pas  celle  d'une  fille  qui 
fc  marie.  Celle  'cl  ne  demeure  pas  long  -  rems  i 
célébrer  le  confommer  'le-inariage:  c'efl.  une  af- 
faire qui  prefle,  3c  pour  focdinaire  la  confom* 
marloii  fuii  les  fiancaillei  de  pris;  au  I:cu  qu'il 
faut  qu'une  ti^ligieule  demeure  novice  deux  ans , 
quelquefois  plus  ,  avant  qu'elle  falTc  ptofef- 
£00  i  de  fane  ^ue  rincoovùiient  fecoit  bien  plus 
^tand ,  fi  la  tenonciatioa  demetiroît  fufpendae 

UO  fi  loiig-tcms  ,  &  que  pendant  ccrrc  fufpcnijon 
kpere  ae  pût  pas  s'alfucer  de  la  renonciation  de 
jk  flUe*  ù^^ecla  difpofition  de  ISn  biens. 
Aoconinir»,  on  difoit,  qae  comme  la  force 
^  ia  comm  de  mariage  procède  de  fenaccomplil^ 
IsroeBC*  csmiiie  B  J  •  aaecpndîriwi  qaî  fu^end 


FeUét  dTan  ade  qui  n'éd  que  condîtionel ,  auHi 
fe  doit-il  régler,  non  ex  die  jlipulationis  jaU/t  j  fed 
ex  die  nupturum  j  comme  dit  le  jurilconfulte  w/. 
taUfoMa  ff.  de  jure  douum>,  fit  c'eft  pourquoi  pnif- 
qab  c'eft  la  confemtnatton  da  mariage ,  plûcôr 
que  le  traite  ,  qui  fait  valoir  la  rcnonciatioa,  il 
s'enfuie  autn  que  ce  n'cd  pas  l'cntrcc  en  la  reli- 
gka,  mata,  la  profcdlon  qui  donne  forçai  lare» 
oonciaiibii  d'une  ^Ite  telwieufe.  Si  cette  teaon- 
datton  peut  être  ▼alable,  It  la  difpolîtion  do  ch. 

ijijjmvis  iii  6  ,  Cx  l'ufagc  &  lïs  arrêts  s'y  peuvcjii 
étendre  ,  c'eft  parce  ijue  l'eivrée  en  la  religion 
eft  une  efpece  de  mariage ,  te  qae  l'argutnetit  eft 
valable  du  matiage  chameL  au  fpiriniel  :  il  faoc 
donc  les  aftraindre  «nx  mêmes  règles ,  8c  requé- 
rir en  l'un  la  profcrtîon,  comme  ci\  l'autre  la 
confommation.  Et  n'importe  pas  que  l'hypothèque 
de  la  dot  foit  tirée  du  jour  du  contratdeidalî^} 
car  c'eft  un  paflè-dioit,  c'eft  une  faveur  pactic»> 
liere ,  ne  miner  dotatamiiBtf  vHeatur  >  «MnnM  pav-^ 
le  le  jurifconfulte;  c'eft  pour  obvier  aox  fiandei 
qu'on  poutroit  commettre  enctc  le  contrat,  dé 
mariage  la  bàiédiâion  nuptiale  :  comme  en 
effet ,  Mocnac  fur  ladite  loi  première  ff.  fat pc 
tàofu  m  f  ignore  t  ta  lappone  nn  eiemple  8c  ua 

arrc-t  alf;!  reniarqmblc.  Mais  cette  ric'rogativû 
ceirantj  6:  ia  renonciation  ctan:  plutôt  odieufe 
que  favorable,  on  ne  peut  pas  la  faire  utaichcr 
en  arrière ,  fi  le  dccès  du  père  y  feit  obftacle  ^  ic 
tout  ainiî  que  nous  difena>  qu'en  dioir  anfî-ne» 

qu'en  la  nmnc  ,  médium  inkalile  impeditconjunUio- 
-nern  exireniorum  :  iulTi  faut-il  conclure,  que  le 
droitacquis  i  la  iîtle  par  le  prédccèsdu  pere,  ne 
ibo£Fre  pas  que  la  renonciation  &  la  pcofeiGon 
fe  pûil!ent  joindre  :  bref,  qu'une  fuccelSon  feit 
encore  ptéfumée  future  6c  incertaine,  en  untOns 
auquel  elle  fe  trouve  échue  certaine. 

Le  procès,  auquel  la  prcfente  quelVion  ctoîr 
enveloppée  avec  plufieurs  autres ,  ayant  été  termi- 
né par  accord ,  tioas'  ne  pouvons  pas  en  donner 
autre  atrêt  que  celui  cotté  par  ledit  tleur  Robert 
en  fes  do^es  plaidoyers ,  A:  que  nous  eftinions 
fuffifans  pour  l'un  &:  pour  l'autre  point,  v  ayant 
identité  de  raifon,  £c  Tobftacle  du  ptédéccs  du 
pere  étant  aufli  confidérable  pour  empêcher  qn» 
la  profefllon  fe  tire  en  arrière,  comme  il  em- 
pêche que  la  confommation  du  mariage  fe  joigne 
au  jour  du  coiv.r.it. 

Depuis,  nous  avons  trouvé  que  monfieur  d'O- 
live an  Evte  )  de  fes  queftions  notables  du  droit, 
chap.  )0,  a  tiaité  amplement  &  doâcment,  i  fon 
accoutumé ,  notre  queftion  ;  il  la  réfout  pour  la 
négative;  5»:  tient  que  la  donation  ne  fubfiftepas  , 
le  mariage  n'étant  pas  exécuté.  Mait  il  tient  que 
la  donation  peut  fumifter  comme  doaatioa  1  canfet. 
de  mort,  que  le  pere  ne  la  révoquant  pas,  8c 
mourant  en  cette  volonté,  la  mort  8c  le  fiieuce  la 
confirme.  Son  opinion  a  été  fuivie  en  notre  fié- 
ge ,  5:  il  a  été  jugé  que  le  mariage  ayant  été  dif- 
fous  par  l'impuiftance  du  mari ,  U  renonciation 
feitepar  la  fiÛe  n'était  pas  valable,  étant  T 
iceUe  décèdée  le  pete  vivant. 


•  OBSERVATIONS, 

Di^ercns       ,  où  la  renonciation  des  filles  n'ejl pas  valable. 

cette  qucfHon ,  Tautcur  en  propofc  quatre. 
La  première,  fi  la  renonciadioa  faite  par  nnenllc  par  foncMicnt  de  mariage  doit  a  voir 
fon  efFcT ,  quoiqae  le  mana^  ne  iRiOcoiBpUflè  pas.  U  dédde  qiM  la  renondadon  aa 
doit  poioc  être  exécuté 
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La  féconde,  fi  le  pcrc  <jui  a  (bipulë  la  renonciation  ,  meure  avant  l'accompliflcment 
du  mariage  ,  cette  rcnoncution  n'aura  point  tl'efîVt ,  M.  Anne  Robert ,  de  autkor.  rer, 
jud,  jiv.  )  ,  ch.  4,  eit  de  même  avIs  ,  traite  la  <]ucItion  fort  dodcment.  M.  Juliea 
Brodeaa ,  fiir  Louet,  Icc.  R  »  ch.  17 ,  nomb.  1 1  ,  rapporte  plufienn  fttr^ts  qui  l'onc 
ainfî  jugé.  NL  Denis  le  Brun,  dans  fou  traité  des  fucccliions  ,  liv.  3  ,cli.  f  ^ifcCTi  l^n» 
33  &  fuivans  ,  traite  amplcmcoc     dodcmcoc  toutes  ces  quclUons. 

M.  Guillatifne  Guerer ,  dans  le  journal  du  palais ,  traite  auffi  cette  queftion  avec 
beaucoup  d'érudition  Se  de  netteté. 

La  troifiëmc,  11  le  mariage  cftdinbus  par  l'impuiflancc  du  mari,  la  renonciation  ne 
fera  pas  valable,  parce  qu'elle  a  été  hhc  eh  vue  du  mariage  qui  cft  préfumé  n'avoir 
point  été  fait. 

Li  quatrième,  lautcur^  décide  la  même  chofc  .\  l'ig.ir  i  de  la  profcflîon  rcligieufc  que 
du  mariage  ;  ii  ta  hllc  qui  a  renoncé  dans  la  vue  de  ic  lairc  rcligieufe,  n'exécute  pas 
Ton  vœu  »  on  que  fou  pere  décède  avant  la  profèffion ,  la  renonciation  ne  fera  pas 
valable. 

N  O  U  y  E  L  lES  OBS  ERKATIONS. 

Xi  A  dot  préfente  étant  le  prix  de  la  renonciation ,  il  (àut  qu'elle  (bit  payée  comp« 

tant,  ou  du  moins  dans  un  bref  délai  ;  car  fi  cîlc  cfl:  fVipulée  payable  après  le  déces 
du  pcrc  ou  de  la  mere,  la  renonciation  n'ayant  pas  un  prix  ccrrain ,  n'eft  pas  valable , 
fbivant  le  témoignage  de  M.  Brodeau ,  au  même  endroit ,  nomb.  1 1 ,  &  de  M.  le  Brun 
aufllau  même  endroit,  nomb.  33.  Cela  a  été  ainH  jugé  par  un  arrêt  du  19  janvier  f  «$59, 
rapporte  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  ch.  57. 

Si  la  dot  a  été  promife  comptant,  ou  dans  un  bref  délai ,  &  que  cela  n'ait  pas  été 
cxécaté,  lafiUéqui  a  rcnonc:é,eftrecevableà  demander  partage.  Cela  a  étéainli  jugé 
pftr  un  arrêt  rendfii  le  1  r  fcvricr  1^91,  remarqué  par  Brodeau ,  fur  Loucc,  icc  R,  âx» 
18 y  nomb.  i,&par  le  Biuu,  à  l'endroit  ci-dciTus,  nomb.  34. 


$1  LA  RENONCIATION  COMPREND  L'AUGMENT, 
QUESTION  SOIXANTE  TROISIEME. 
Sommaire  de  cene  Qaeftion. . 


il  .La  renondaûon  ne  comprend pas  Vaug- 
f  ment  fins  une  daufi  exprejje. 
%.  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  fm  pem  dt' 
mander  fa  pondons  tau^jmnt^  tloif 

chOanrJa  renonciation. 
5.  Les  avantages  que  le  pere  ou  la  mere 
perd  en  Je  remariant  ,n'ejl  pouit  com- 
pris dans  la  ntamdeàxm.  de  la  file, 

4.  DiJBicSon  de  Faier  y  réfutée -par 
l'auteur, 

5.  Semence  de  Montbrifin  ,  fà  apfome 

fur  cette  quejlion. 
6f  Fariaîion  de  L' auteur  fur  cctu  queJUon» 


7.  Les  arrêts  des  parlemens  de  Toidou/è 
ô  de  Grenoble  jugent  que  la  renoit' 
ciaàon, quelque  générale  qu'elle  puiffè 

être  y  ne  comprend  pas  l'augment. 

8 .  Sentiment  de  l'auteur  des  ohfervations, 
qu'il  fautdiihn^t?r ,  fila  renonciation 
ejljoite  pcnaariL  la  vze  du  pere  ,  ou 
après  fa  mon, 

9.  Tous  les  auteurs  convienne/u ,  que  la 
renonciation  de  la  fiU  ne  comprend 
point  les  avantages  que  le  pere  ou  la 
mere  perdent  en  fi  remariatit. 


QUESTION  LXIIL 

Si  la  munKutioit  des  fiUa  fi  pem  étendre  h 

l'augment  que  la  viere  a  gagné ,  ù  aux 
avantages  qu'elle  a. perdus  par  fon  convoi 
en  f^tmdes  nÔees. 

^^ITTI  qaeftion  en  renferme  deux ,  &  nous  les 
«TCM  vbultt  jointe»  pacce  qu'elles  ont  dit-àp>> 


port,  &  qu'eues  fc  décident  pat  un  même  niibii* 
nemAit. 

Pour  le  premier  poinr ,  quauJ  on  m.irie  fes 
filles,  6c  qu'on  ic";  faïc  renoncer  à  tous  droits  pa- 
ternels fv.'  nijtcniels  ,  on  ne  fonge  pas  d'y  com- 

J vendre  l'augment  que  la  mece  peut  gagner  en 
ignrivant  le  mri.  C'ed  ce  qui  a  fait  doucec  an*, 
tryfois  s'il  y  poitvoic  être  cenfc  compris,  ou  fi 
nonobftant  la  renonciation ,  la  iîllc  puuvoit  de* 
.munéer  &  piic  de  l'iugmBnta  la  mere  ^tant  4é> 

1 1 1  ij 
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Si  la  renonciation  cotnprcnj  taugment 


ced^c.  Nous  ne  voulons  pas  nous  étcndie  i  rai- 
fonnec  fut  ce  point ,  &  rapponer  ce  qu'on  peut 
dite  de  pan  &  d'autre.  Il  itiflif  que  nous  alTuTions 
que  tant  in  ce  préfidial ,  qu'en  celui  de  Lyon  »  il 
jJaffe  à  préfent  pour  règle  arturée ,  que  pour  re- 

-noncet  i  Ttugment ,  il  hm  une  claufe  exprefle  : 
qu'encore  que  l'augmenc  vienne  des  biens  du 
pcrc,  8c  paifc  pat  les  mains  de  la  mete,  il  n'eil 
pourtant  à  ptopre^ncnt  parler,  ni  paternel  ni  nia- 
tcinçl  j  que  c'eft,  tertium  genus  konorum  j  que  la 
loi  donne  aux  enfans ,  &  qui  leur  eft  acquis , printi- 

^pali  providcm'ia. 

Que  ce  droit  ne  pouvant  appanenir  aux  en- 
fanS,  qu'en  cas  qu'ils  viennent  i  lurvivtc  la  mcre, 
&i  l'événement  en  étant  douteux  ,  il  le  peut  faire 
que  la  lille  ne  fonge  point  i  cela  ;  &  par  confc- 
quent  il  n'eft  pas  laifonnable  qu'on  étende  fa  le- 
nonciaiion  à  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  déclaté  :  Ncmo 
en'un  vtdetv  conjentirt  in  id  qwd  ignorât  I.  ijfflde 
judiciis  l.  t}ui  cum  tutorih.  I.  non  ejl  ferendus  ff.  de 
tranfaB  :  Que  c'eft  pour  ce  fujet  qu'on  a  doute  que 
la  renonciation  générale  fc  pût  étendre  au  fupplc- 

'.  ment  de  la  Icgitinie,  ainlî  qu'on  peut  apprendre  de 
Monfieur  iixpiliy  au  ch.  14  de  fes  arrcts.  Quoi- 
qu'il en  foit,  par  l'arrêt  qu'obtint  le  fieur  Chappuy, 
(onfeiUer  en  ce  Siège ,  contre  le  Ccur  de  Vi- 
nols  prévôt  de  Forêts ,  &  dont  nous  ef{>crons  par- 
ler Cl  -  après  au  traité  de  la  rcverfion,  il  fat  juge 
que  nonobdant  la  renonciation ,  la  fille  qui  avoir 
.cenoncé  pouvoic  demandet  fa  .part  de  l'augment. 
'  Quant  à  l'autre  qucftion  ,  qui  regarde  les  avan- 
tages que  Umerc  perd  en  fe  remariant,  maître  Ju- 
lien Btodeau  en  fes  dernières  notes  fur  monlîeur 
^.ouet  en  la  lettre  N.  article  3  .l'a  touchée.  U  n'en 
donne  point  d'arrêt ,  mais  après  avoir  rapporté 

(  les  raifons  de  part  &  d'autre  ,  il  témoigne  aflTex 
qu'il  panche  pour  l'affirmative»  Que  c'eft  la  plus 
commune  opinion  ,  que  cet  avantage  que  le  pctc 
ou  la  mcre  petdoti  fereinarianr,  n'cft  point  compris 
en  la  renonciation  de  la  fille.  11  citeà  cet  effet  CJuy 
Pape,  FerreriiLS  on  ia  dccifion  118  ,  Monfieur 
Maynard  I.  4 ,  cli.  1  de  fes  qucftions  notables.  De- 
cius  conf.  106  &  Stepkan,  Bertrand,  ad  l.  hac  ediclali 
C.  de  fecund.  nuptiis  j  où  il  eft  dit  en  termes  ex- 
près ,  qaefilia  exclu/a  à  Juccejfione  patrisj  remuicia- 
tionc  ,  aut  per  Jlatutum  j  non  txduditur  à  jure  quod 
acquiritur  in  pauiam  tranfeuntii  iid J'etunda  vota.  Ou- 
tre les  auteurs  côtés  pat  ledit  ficur  Brodeau  , 
nous  pouvons  ajouter  le  doâc  piélîdent  d:  Cham- 
bery ,  lequel  en  fa  décad  14,  en.  )  ,  de  erroribus 

I  pragmaiii.  eft  de  mcmc  fcntiinenr ,  &  condamne 
d'erreur  l'opiniob  contraire. 

Il  eft  vrai  que  le  même  auteur  en  fon  code , 
ith.  i,tit.  j  ,  définit,  i  5  ,  traitant  la  même  queftion  , 
y  Temble  apporter  quelque  modération.  Apres 
avoir  diftingué  fi  la  nlle  a  renoncé  avant  le  con- 
voi de  la  merc ,  ou  G  c'eft  après},  il  diftingué  enfin 
les  Termes  de  la  renonciarion ,  Si.  il  dit  qu'il  y  a 
différence  de  renoncer  aux  biens  parernels  ou  ma- 
ternels fimplement ,  ou  de  renoncer  à  tous  droits 
qu'on  pourroit  avoir  fui  les  biens  du  pere  Se  de  la 
iMte.  D'antant  (dk-H)  qu'encore  que  cet  avan' 


«âge  qui  revient  aux  enfans ,  ne  roli  paternel  ni 
maternel,  msis  plutôt  un  bien  que  la  loi  déféré, 
te  qui  leur  eft  acquis  par  fa  puilTance  Se  fon  ap- 

filication,  c'eft  pourtant  un  droit  à  prendre  fur 
csbieni  paternels  ou  maternels.  Mais  Inns  bfelTcr 
le  refpeft  qu'on  doit  à  ce  grand  perfonnage ,  certe 
diftindion  eft  plus  fubtile  qu'elle  n'eft  folîde  & 
c'eft  ,  comme  dit  la  loi,  verLis  non  lebus  dumiaxat 
legem  imponere.  Quoique  le  mot  de  dtait  foit  plut 
étendu  que  celui  de  biens;  quoique  fa  /ignijica- 
tion  foit  plus  ample ,  c'eft  pourtant  la  même  chofe 
de  renoncer  i  totis  droits  que  de  renoncer  i  ton? 
biens.  En  l'un  &  en  l'autre  cas  la  fille  ne  porte 
pas  plus  loin  fa  penféc  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'en 
tous  les  dv-ux  clic  ne  fonge  point,  à  ce  que  la  hierc 
a  perdu  ,  ou  qu'elle  peur  perdre  p.ir  un  fécond  ma- 
riage. En  effet,  (î  la  mere  n'eft  pas  encore  rema- 
riée ,  poutquoi  veut-on  que  la  fille  picvoye  fon 
incontinence,  &  qu'elle  préfuine  nul  d'elle? 
Pourquoi  veutMjn  qu'elle  falfc  réflexion  fut  cette 
injure»  &ft  elle  l'a  reçue,  qu'elle  rcferve  ledtqit 
qu'elle  en  peut  tirer ,  Se  par  conféquent  reprocha 
à  fa  mcre  qu'elle  n'a  pas  été  alfez  continente  i 
Aurtî  le  même  préfident  ne  fe  tient  pas  ferme  fur 
la  diftinclion.  Se  avoue  qu'elle  ne  p.:ui  avoir 
lieu,  Il  la  renonciarion  eft  telle  qu'elle  ne  paille 
foufftir  cette  ex tcntion  &  intciptctation  :  comma 
quand  ce  que  la  fille  a  eu ,  &  moyenn.int  c|uoi  elle 
a  tenoncé,  eft  aflcz  modique,  Se  qu'il  n'equipole 
qu'à  la  légitime.  Mais  il  vaut  mieux,  faus  cner- 
cher  tant  de  dctouts ,  d'exceptions  Se  de  limiu- 
tions ,  tenir  pour  règle  certaine ,  qu'en  quelques 
termes  que  la  renonciation  fe  ttouve  faite  ,  elle 
ne  peut  comprendre  re  que  la  mere  t  perdu  en  b 
remariant  ,  qu'en  tant  que  cela  foit  dit  &:  exprimé. 
En  un  mot,  que  comnieçe  droit  eft  eXttaordinaiie, 
&  vient  par  unecaitfe  féparce  &  particulière  t  il  * 
befoin  d'une  claufe  fpéci.ile. 

La  queftion  q^ue  nous  traitons  s'étant  donc  pré- 
fcntce  en  notte  (lége ,  entre  M.  Jaquelin  de  Feurs 
Se  fa.  focur,  la  canle  fut  plaidce  avec  aflcz  d'appa- 
reil i  &  M.  Jean  Rclogne  notre  neveu  &  confrère 
étant  en  charge  ,  après  avoir  doctement  Se  élo- 
quemment  recueilli  les  raifons  de  part  &:  d'autre, 
prit  fes  concluiions  en  faveur  de  la  fsur.  Se  contre 
^a  renonciation.  La  caufc  ne  fut  pouttant  pas  vui< 
déc  en  l'audience.  Se  mefiîeurs  l'appointèrent 
en  droit  >  à  caufe  du  mérite  &  de  l'importance. 
Car  il  ne  s'agifToit  pas  d'un  fimple  avantage,  nuis 
bien  du  fonds  de  l'hoirie.  Le  peteavoitétc  inftiti^é 
héritier  par  la  mere ,  Se  n^anant  fa  fille  ,  l'avoft 
fait  renoncer  à  rous  droits  de  pere  &  mere.  S'érant 
remarié ,  il  avoir  petdu  l'avantage  d'une  deftitu- 
tion  gcnétale  j  dcforte  qi^e  la  renonciation  ne  pour 
vant  pas  s'ctendte  i  cela  ,  l'hoirie  étoit  divifible 
entre  le  frère  &  la  forur ,  non  à  titre  fucceftlf,  mais 
plutôt  i  titre  de  peine.  Se  par  forme  d'un  fidçt?- 
commis  légal ,  auquel  le  pcrc  étoit  obligé  pour  s'i^ 
tre  remarie.  On  allègue  à  ce  propos  la  loi  qui  Roms 
1X1$  uttimo  ff.  de  verbor.  obligat.  fur  laquelle  od 
peut  voit  ledoâeCujas. 
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OBSERVATIONS. 

Si  ta.  renonciation  aux  droits  paternels  ù  maternels ,  comprend  U  droit  que  l'enfant  qui 

renonce  a  d<ias  l'augmea{. 

j^* Auteur  propofc  ici  deux  quedions,. 

La  première  ,  d  \x  renoticiacion  faire  par  une  611e  à  tous  droits  paternels  &  mar* 
tancls  ,  comprend- fa  part  dans  l'augmenc.  Il  ilit  qu'au  préfidial  de  Lyon  «  auâi-btco 


line  «dans Ton  fî^  «Ml  «ne  «uxhne  xàxzitk ,  que  ptfdr  T«ilM>iic«r  ^  l'âugmcn'c ,  9  faut 

une  claulc  cxprclTc  ;  cependant  dans  ce  tome  kcfjiui  ,  liv,  4  ,  «quefV.  i  i  9  ,  &:  dans  fon 
plaidoyer  i>S  ^il^c^t'lîc  qucxjuftad  U  renonciation  ali  générale  dc^ous  ies  <ir<>ics  &  pré- 
tentions qàê  la' lUie  peiicalrofrTtirles  biens  dc'fekipere  &incre,  ea  te  cm  «tle  com- 
prend l'augment ,  (^uoit^u'ii  n'en  (pic  pas  fait  nncanon.  Faber^  cnif.  Jejicin^  d^.  i  j  » 
&  l'aureur  des  maximes  ^  pag.  3  5  3  »  ^^"f     même  avis. 

M.  CamboUs ,  liv,  <>  »  ch.  17  j  M.  Baille ,  tom.  i ,  liv.  4 ,  tit.  6 ,  ch.  8  ;  M.  Chorier ,  * 
fur  6uy«Papc,  pa^e  203 ,  dil'cnt  qae  la  renonciatiôn,  qucl(^uc  génértte  qu'elle  paidè 
être ,  ne  comprend  point  l'augment  ,  fans  «ne  c!a«rc  cîtprcilc. 

Je  crois  <JH  li  faut  liifringucr»  Il  k  renonciation  clk  tàitc  pendant  là  vie  du  perc  :  dans 
'cc  cas  la  rentsiicialtion  ne  doit  pas  comprendre  ràùgmcnt ,  parce  au'il  ne  peut  àppar- 
tenir  nux  enfans,  qu'après  le  décès  du  pcrc;  &  par  conféqucnt  il  eu  à  préuimcr  qutkt 
tille  <|ut  a  renoncé  n'a  pas  prévu  ce  cas.  Mais  quand  la  renonciation  ell  faite  après  lie 
décès  do  pei'e,  âuMnele  dcott  étoit  pour  jors  acquis  à  la  fille,  cUe  n'a  pà  renoncer  & 
tous  Tes  droits  fans  y  cofp^cçndce  £i  jarc  «kws  faiigmimt.  Ccft  te  ftntîmatc  dcFaber, 
à  i'cadroit  ci-dclTus.  * 

Si  êéè ^SmUàkk  r^HMàààm  a^i^tuU  di  fàè&ifàts  à  mèrès^àéài  par  leur  centfok 

La  îfciàonde  queftton  traitée  par  l'auteurconfiflc  à  ifavoir  (I  uAe  Temblable  renotodation 
^comprend  le^  avant.iges  que  lc$  pCt^  meres  perdent  par  leur  convoi  en  fécondes 'n6- 
tcs.  L'auteur  cft  d'avis  que  )a  renonciation,  quelque  génér.iîe  qu'elle  puifTc-  vtvr  ,  ne 
tomprcnd  pas  ces  iortcs  d'avantages.  C'tlt  l'opinion  commune  de  tous  les  auteurs.  li  tauc 
joindre  à  ceux  qui  (ont  cités  par Tantéar,  Papoii  dans  fcs  arrêts ,  liv;  i^^dt^'^-^art:  9,  i 
&  diins  fcs  notaires,  tom.  1  ^  liv.  4,  pag.  301.  Fcrhand  ,Jc:  fîfns  natis  ex  marr.  admorg. 
ch.  3  ,  nomb.  10.  Brodeau  fur  Louet  »  lett.  N ,  ch.  3  ,  nomb.  ly.  DcrpeilTes,  tom.  t  ,pag. 
400,  nomb.  75  ,ô£  Faber  dans  l'endroit  ci-deflufe 

C'epcodant  l'auteur  dés  queftions  nor.ibles  &  niAximcs  du  droite  paç.  373  &  374  > 
prétend  qu'il  faut  dilUnguer  .  fi  la  renonciation  cil  faite  après  le  lecond  mariage  du  furvi- 
Vant ,  d'autant  qu'en  ce  cas  il  ^agtt  d'un  droit  déjà  acquis  au  ilmon^>ant  «  qu'il  ne  pouvoii 
pas  ignorer  :  m^is  cette  didinclion  eft  rc|cccée  ^at  Fàbcr  au  même  cnilroic»  par  Fer^ 
irictç,  fut  Gùy-Pâpe»  quel\.  zz8. 

f  Achio ,  liv.  3  «  ch.  78  >  traite  la  qucftion  par  rapport  aUx  (katuts  qui  excluent  les  filles 
mariées  deS  fUcc<(ffionsde  leur  pere  6c  mere,  favoir  û  elles  peuvent  prendre  part  dans 

les  choiics  qu'ils  ont  perdu  par  leur  convoi  en  fécondes  noces  ;  il  foutient  l'affirmative  :  if, 
parce  que  ce  retranchement  appartient  aux  enfans  du  premier  lit,  quoiqu'ils  ne  foient 
point  héritiers  de  leur  pcrc  ou  mcrc,  pour  les  confulcr  de  l'injure  qu'ils  leur  ont  faic 
par  leur  fécond  mariage. 

Stcphaniis  Bcrtr.lndi ,  danS  le  commentaire  qu'il  a  fait  fur  la  loi  hac  eJiciali ^  verf.fi. 
vcro  plus  ,  II.  21 ,  ccablic  la  même do£lrinc,& cite  plufieurs  dodcurs  pour  cc  parti. 

Chopin  fiir  la  eoutnmé d'Anjou,  liv.  3  ytit;  3  v  ii«  «  1  dit  que  la  renonciation  de  la  filla 
ne  s'étend  pas  aux  avantar^c;  que  le  pcrc  a  perdu  par  fon  convoi.  Enimvero  patemd  lu- 
reditatis  renundatio  lion  trahitur  ad  res  qud  in  vtrum  libcroduaic  profecht  amiuaraur  kujus 
fiatnêo  eo'njngio  ;  Sc  dans  (à  nbté  marginale  \  il  eft  dit  <}Ue  cela  a  été  Ainfi  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  la  grind'ch.im'bre,  au  rapport  de  M.  Boutin. 

M*  £xpill](  dan$  les  artéts,.ch.  14»  établit  que  la  renonciation  générale  à  tousdh>its 
prëftns  tL  à  venir  ^  exclut  t»  lille  du  fuppIéltieDt  de  lëmitme.  Il  cite  un  arréc  dd  panier 
ment  do  Giienobk  »  da  x%  diéeanhre  r54}  qui  T»  aiufi  jjigëi  II  dit  qu'il  «o  cft  de  mtmis 
de  l'augmenti 
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DE,  L'  1 T  É  RÉ  T  DES  LEGS* 
QUESTION  SOIXANTE-QUATRISME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


\,  Si  le  legsfiu  par  le  père  a  fa  fille  qui 
a  renoncé,  porte  intérêt  de  droit. 

i.  Raijons  pour  la  négative, 

^ .  Raifons  pour  l'affirmadve. 

4.  Avis  de  tauteurjwtr  l^i^famaîve,  ^ 

j.  ji^is  de  tauiéur  ,  que  cela  ne  dxM 
pas  kn  àré  à  eonfiquetue  pour 


l'hypothèque, 

6,  Le  plus  grand  nombre  des  auteurs, 
tient  pour  l'affirmative. 

7.  II  y  en  a  plufieurs  pour  la  négative. 
Z*  DiJJertation fur  la  quefîion  y  fi  Us  M» 

térits  &  les  fittits  de  kp  font  dûs  de 
drm^ 


QUESTION  LXIV. 

Si  la  fille  qui  a  nmimd ,  peut  avoir  îet  bué^ 

rêis  du  legs  que  lui  fan  le  père  ,  dit  lems 
précédent  à  fa  demande  ù  itucrpcUauon 
judiciaire, 

D  AT*!  l'exaincn  des  (kux  queftions  prccedenres, 
•UNIS  avons  pi^ruppofé  que  le  legs  que  le  pete  ou  ' 
Ja  mere  fût  à  une  Elle  qui  a  renoncé  à  leur  fuc- 
<effion  ,  n'a  pas  plus  graiide  étendue  que  celle  de 
l'avantage  qu'il  porte  j  qu'il  n'effiice  pas  cncicre- 
jnem  U  renoociaàon  j  U  li  c'eft  un  rappel ,  qu'il 
a'eft  pas  îadéfiai,  mais  limite  i  ce  qne  Icpere 
ou  la  mere  lèguent.  Mais  voici  encore  une  autre 
difficulté ,  (<^avoit  fi  le  legs  porte  revenu  &  profit 
de  foi-mtme ,  &;  fi  le  pete  ou  la  mece  ay.int 
ordonne  qu'il  fcroir  p.ijable  un  an  après  leur 
jnoitt  la  fille  qui  ne  la  pas  demandée,  8c.^ 
demeurée  dans  le  filence  quelques  ann<îe<(  en 
peut  avoir  rintérSt,  nonobftant  le  défaut  d'io- 
terpcUatiou. 

Pour  l'héritier ,  ob  peut  dire  que  ce  legs  ei>  pu- 
xemeoc  voloaiaiie,  «{ne  ce  n'eft  pas  par  oDli^iion 
qne  le  pcre  ou  la  mei»  doanent  ^  par  confcqucnr, 
qu'érant  gratuit ,  A:  i  tîtte  lucratif,  plutôt  qu'à  a- 
tte  onéreux  ,  la  fille  qui  r'.-<;oic  cet  av^int.iL^i  ,  n  cti 
peut  demander  les  intcrcts  que  du  jour  de  la 
demande;  qu'en  efièt  c^eft  une  pace  qu'on  lui  a 
faite,  c'en  une  faveur  qu'elle  a  reçue  ,  elle  étoic 
exclufe  par  renonciation ,  elle  ne  pouvoit  préren- 
dre ni  Icgirimc-,  iii  fupplciiienr.  Aiuli,  ce  tju'iin 
lui  a  k  gtic:,  n'étant  pas  de  même  nature  ,  il  n'eft 
l'a-i  laiiûjicuîîle  qu'il  mérite  la  mime  prcrog^dve; 
il  faut  au  contraire  qu'il  tombe  dans  l'ordre  commun 
des  lejats,  dont  il  èftccftnin  que  Tintérct  n'eft  dû , 
que  du  joui  de  la  c^ein.iiu^c  ,  de  la  demeure  en 
laquelle  elle  conftitue  l'héritier,  i.Ji quis  jervo  ji. 
Titia  SeiOt  $  ufuriis  1  ff-  de  teg<u.  1  j  /.  J  jff.  de 
aJhriSf  l,  aldmj  ,  Coi.  de  ufurïs  &J'ru3ii,  tegat.  Âtnit 
i\  fincérct  ell  dû  du  legs  qui  cft  fait  pour  cnufe  de 
lrt;Itimc,  c'eft  pire?  qi-î  l-i  icgirinie  eft  une  dette 
néccflaire ,  que  le  pcrc  ne  hiit  que  payer  ce  qu'il 
devoît,  qu'il  ne  donne  que  ce  qtie  la  foi ,  on  plùiôr 
la  nature  dcfcre  aux  enfems  :  qu'en  un  nior ,  nihii 
ddt  ,fed  dacum  firnificat.VyoXuftadàty  qu'où  cette 
faveur  év:  i;ci.ei1irc  ne  fe  lenconttent  point,  ou 
cette  obligation  ccflc,  celle  des  intcrcts  ceûc  pa- 
reillement »  fi  ta  «icmandc  ne  la  fait  naître. 
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dire ,  qu'encore  que  le  legs  qne  le  pere  fait  à  la  fîîle 
qui  a  renoncé,  ne  foit  pas  un  rapfnl  formel ,  Se 
que  par  icclui  le  perc  n'cnrendc  pas  lever  entière- 
ment l'obllade  de  la  renonciation  ,  mais  Am- 
plement à  pr^pomon  de  ce  qa'il  tegne;  ném- 
moins  c'eft  toujours  un  rappel,  non  du  tout,  mais 
de  partie;  Se  c'eft  pourquoi  l'elFet  de  la  reiioncia- 
tioji  levé  pour  cette  partie  ,  la  fille  ne  peut  être  ccn- 
iee  rappcllce ,  que  ce  qu'elle  prend  ne  lui  vienne 

^r  droit  de  légitime  ,  &  pour  lupplément  d'icelle. 
eft  vrai  que  la  fille  eft  ezclule,  &  qu'elle  ne 
peut  rien  plus  demander  :  mais  on  ne  peur  pas  dire 
qu'elle  fou  lion  d'eip»)it  de  rien  plus  prétendre: 
elle  n'eft  exclt^Tc,  qu'en  tant  que  la  renonciation 
fubfifte ,  Se  qne  le  pere  s'y  veut  tenir  ;  &  c'eft  pour- 
quoi elle  ne  peut  rien  demander ,  s'il  perfévere  en 
la  même  volonté  :  mais  comme  il  dépend  de  lui  de 
s'arrccer  à  la  renonri.inon  ,  ou  de  rappellcr  fa 
fille  j  aufli  c'eft  par  ce  changement  qu'elle  peut  pce- 
tendce  d'^eecappel  lé ,  ou  pour  le  tout ,  ou  on  meùit 
pour  quelque  portion.  Et  ne  fettde  dire,  que  ce 
que  le  pete  donne  en  ce  cas ,  il  le  donne  volon- 
taircmcnr;  que  c'efl  une  tilnral i:é  ,  i*v:  une  chufe 
gratuite  :  car  il  eft  bien  vrai  qu'il  dépend  de  lui  de 
i'e  tenir,  on  non^  à  la  renonciation , de latdêr là 
fille  exclofe  par  elle,  on  bien  de  la  rappellcr  -,  ?c 
c'eft  en  cette  façon  que  l'avantage  peut  être  cenfé 
^race  t.\' faveur -,  mais  Tuppolé  que  le  pcre  reeon- 
iioilfant  que  fa  fille  n'a  pas  ctc  fuftifamment  Icgi- 
timée,  là  veut  tappellet  pour  quelc^ue  parrie,  il 
Êiur  avouer  que  ce  qu'il  donne  enfuite  eft  un  don 
en  quelque  façon  nécefTiire.  Le  premier  mouve- 
meur  qui  porte  le  pete  au  rappel,  eft  un  bien  vo- 
lontaire j  mais  l'cliec  qui  ûiit  l'avantage  que  ce 
r.ippcl  caufe ,  a  quelque  nccedîté ,  Se  doit  être  cen- 
fc  jicecfrairc,  puifque  c'eft  d'une  caufe  Ac  d'niM 
obla^lrt.m  néceffnirc  qnil  procède. 

De  fait ,  le  pcre  ne  donne  à  fa  Hlie,  ^ue comme 
à  fa  rille,  c'eft  un  devoir  de  nature  qui  l'oblige  i 
(ùie  cela  :  Intamenimneceffarïu,  conjunSifiueperJb' 
lûs  fub  literalitatu  apptUatione  débit um  naturelle  pcr- 
foivitur  ,  comme  diientfond  propos  les  empereurs , 

in  i.  u.':(i\i  ,  C.  di  :rnpor,er:dd  lucriil.      Jiripc.  ce  i]ui 

doit  fcrvir  pour  la  dccifion  de  la  queftion.  Car  puif- 

2ue  la  loi  ne  veur  pas  que  ce  qu'un  pere  donne  â  & 
Ile  palfe  pour  une  pure  libéralité,  mais  plutôt  pour 
quelque  néceflîté,  il  s'enfuit  que  le  legs  de  que- 
Ihoii  ne  le  peut  téferer  qu'au  lupplément  de  la  Ic- 
Eitime,  &  quil  n'eft  pas  tant  volontaite,  qu'ayanc 
égard  à  fa  première  caufe,  il  ne  doive  être  cenlit 
nScsflàiM  i^MdtiéMU^VMferfaatutÊe^trUftr' 
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Livre  IV.  C 

pnn  prtP.tU  y  n(c(jft<au  pnjlarc  videtur ,  comme  riiitcrct  en  eft  <i& ,  nort  pas  depuM  le  d jc^  ;  iaài 
raifoane  le  doâe  GoiUftojr  fut  la  loi  prcdlle-     depuis  le;  ;crme  cchû  ,  i  catiil-  c]ue  le  rcrme,  ntillî- 


giit'c.                       •  bitn  i]uc  la  l'oaunc  limite  le  rappel ,  Se  que  c'cft 

Kt  parcillemenc  le  pcre  qUi  a  ilorc  fa  hlle,  Ve-  uiu  co  ndition  &  rcftriftion  du  mîme  fupplément. 

nani  ù  lut  donner  quelque  chofe  de  plus ,  c'ell  du  Aulll  laqusfti.ons'cranCMélèlKéâcn  notteucgepté* 

moins  une  augmentation  de  doCi  qui  emporte  ta  itcUal ,  il  à  été  juge  <le  U  lôfte  par  jugemcni  tenda 

nicnie  (^veur,  Aitvant  le  texte  fîngulicT  de  la  loi ,  au  profit  du  ikur  confcilleroe  laMuiV*  COOtte 

inter  foccrum  j  §  cum  inter ,  ff".  Je  paclis  dotalé.  où  demoifclle  Ifabs.iu  C'cbrier. 

Il-  jurirconlulte  ciit  c]ue  \  -  tcroiir  ftipitlc  pour  la  II  ne  f.iuJruir  pa-;  poiircant  tirer  cela  \  confc- 

dor,  a  lieu  pour  ce  que  le  pcrc  donne  en  après  à  qnence  pour  l'iiypotcque  du  legs ,  ou  da  fupplé» 

îiVlUli^tueftaafMBrfiirùo  dms  additamtnto,  causA  ment,  tu  ctoire  que  parce  que  cela  porte  intéïm  » 

daUf  porte  le  texte  :  fie  c'eft  par  la  même  raifon,  tanqu:im  .iddhamemu  n  :     j  il  puiiTe  avoir  ta  même 

3ue  l'emploi  ftipulc  i^ar  le  contrat  de  mariage  des  hyporéquc  que  la  dou  U  y  a  de  la  différence  5  car 

eniets  dotaux  ,  en  hcriiaçes  qui  doivent  fortir  na-  s'il  n'cll  pa?  portion  de  !a  tiut ,  il  eft  cenfc  porrion 

nue  de  propres ,  fe  doit  etenaro  à  ce  que  le  pere  de  b  légitime ,  &  il  porte  toujours  intérics.  Outre 

en  le  mcre  donne  après  1  la  fille  par  forme  de  (up-  qu'on  ne  peut  faire  marcher  en  arrière  une  hyp»- 

ptément  de  dot,  ainfi  que  wmarque  Brcdcau  fur  rcque  au  pri-'iurficc  d'un  r;     ,  &  du  droit  qui  lui 

^  monlîeur  Loiiet  en  la  Ictt.  D,  n.  )9,  Ceft  ce  qui  eft  acquis,  il  tait  obllacie  ccant  entre  deuit,  &il 

nous  oblige  de  pcnclicr  de  ce  côte  ,      de  croire  empèclie  qiife  la  doC  6C  lo  liipplélDCitt  Ht  {fli* 

que  comme  le  legs  tient  lieu  de  fup plcmenc ,  aufC  gnent, 

ê 

OBSEîtrATlÔNS. 

Si  Us  inUrcts  du  legs  fait  par  un  pcre  à  fa  /î//c  cui  a  renoncé  ^  fo/u  dûs  de  dro'u  ,  ù fuiU 

demande  faite  en  jujitce,  ^ 

D  Ans  cette  qutflion,  l'auteur  lU't  klc  que  le  legs  T  ir  p.ir  u:i  pere  à  une  fille  qui  a 
rencDçé  par  Ion  concrac  de  mariage,  produic  dcsintcrcts  de  plein  droic,  du  jour  du 
décès  «lu  pcre ,  ou  du  jour  du  terme  appofë  au  legs ,  làns  (]u^il  foie  bcToîn  dauMiM 
demande  en  juHice.  Barry ,  de  fuccejf.  part,  r  ,  liv.  i  C  ,  tit.  1 1  ,  eft  de  même  avis.  M> 


<jue 

légitime  font  adjugés  dès  le  décès  du  pere'^  même 
contre  Ic5  tiers-pofleiTcur?;.  J'ai  de  la  peine  à  4ijottEer  foi  au  témo^nage  de  cet  auteur» 

par  rappoïc  au  licr-podcllcur. 

U  y  a  plulîcurs  nutcurs  qui  Ibutîennenc  que  les  intérêts  du  Tupplément  de  lëgi^cime ,  y 
ne  font  pas  dûs  de  plein  droit  ;  parce  cjue  dcbtiur  ù peiitur  tituto  fmgulan.  ChalTanée  , 
iur  la  coucumc  de  Bourgogne ,  au  titre  des  (ucccllions ,  rubric^ue  7  ,  §  i  ,  Air  le  mot 
défunt,  Bocrius,  déciC  5  ,nomb.  16^.  CamboUs,  li?.  1 ,  dL  )i.  Le  Bran  ,  tiv.  a  «  dt.  5 , 
fccl.  1 1 ,  nomb.  7. 

A  la  Hn  de  cette  qucdion  >  l'auteur  die  qu'il  oe  faut  pas  tirer  cela  à  conléqucnce  pour 
lliypocbëqiK  ,  ^  arce  que  le  fupplément  dedotn'a  pas  !a  même  hypothéqucquc  la.  dot 
même.  Il  a  traité  cette  dernière  cucfVion  ex profr-Jfo  ^  fur  la  queftion  53  ci  deflus  ,  oh j'ai 
iait  plulîeurs  observations,  que  le  lecteur  aura  la  bonté  de  voir  s'il  lui  plaîc 

NOUVELLES  O  B  S  E  R  F  AT  I O  N  S. 

La  briëvceé  de  ma  première  obfcrvation  a  donne  lieu  à  quelques  perfonnes  derétor-  g 
qucr  contre  moi  ce  que  j'ai  die  après  M.  Cufas  de  certains  auteurs  «  qui  évitent  detrai« 
ter  les  queftions  difficiles,  in  re  aifficili  nulli.  Ces  perfonnes  ont  die  que  i'aurois  dû  en 

cet  endroit  traiter  la  qucfVîon  gt^nt'ralc  des  intérêts  &  drs  friiif;  Av,  chok<;  IfTnrtT. 
J'avoue  de  bonne-foi  que  d'abord  j'avois  cru  que  la  qucicion  tioit  ailcz  cnvi.iic  6»:  adei 
facile  pour  n'avoir  pas  bcfoin  d'un  craicé  pareiculicr;  maïs  depuis  ayanc  voulu  l'étudier 
&;  l'approfondir ,  j'ai  bien  trouvé  à  déchanter  :  carde  toutes  Icsqucftions  que  j'ai  traité 
à  fond,  je  n'en  ai  point  rencontré  de  fi  difficile,  de  fî  embaraUee,  cnfortcque  je  me 
lîiîs  repenti  plufiears  fois  de  mon  entreprife. 

Voici  ce  que  j'aî  pu  faire  de  mieux  pour  concilier  les  loix  Qui  paroifTent  contraires, 
&  pour  àccordct  les  docteurs  qui  font  fort  partagés.  Il  faut  divilcr  la  maticrc  en  huit 
propoficions. 

La  ^ircmierc ,  concerne  les  intérêts  des  legs  de  fommes  de  deniers. 
La  deuxième  regarde  les  intérêts  des  legs  de  meubles  meublans. 
La'troiriéme ,  les  intérêts  des  legs  de  vins  fic  antres  denrées. 
La  (Quatrième,  les  intérêts  des  legs  de  beftiaux. 
La  aoquiémc ,  les  intérêts  des  billets,  promefTes  ic  obligations. 
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.^4»  ^  it  intérêt  da  legU 

La  fixiimc ,  concerne  1  c  s  fraies  des  hécittget  légués.  ' 

La  fcptiëme,  regarde  les  fruits  civils. 

Dans  la  dernière ,  j'examinerai  la  qucftion  par  rapport  aux  pays  de  coutume» 
P&£MI£R£  PROPOSITION. 
.  Des  intérêts  du  Ugt  ^mt  fomme  dé  denien,  . 

I L  faut  commencer  par  les  incërêcs  des  (bnimes  léguées  ,  comme  étant  la  queftîoa 

la  plus  fréquente  6c  la  plus  facile. 

.  Par  le  droic  du  digeuc ,  les  intérêts  des  fommes  de  deniers  légués  foot  dûs  du  jour 
•que  l'héritier  cft  en  demeure  de  payer  ,  I.  84.  &  S7  ,  §  1  ,  (/c  leg.  1. 

Par  le  droit  du  code,  les  intérêts  ne  lont  dus  que  dujour  de  la  contcftation  ,1.  i , 
•nu/,  ^ufur.ù  fmcL  kg.  ex  eo  tempore  ,  9110  Us  conteflata  ejt.  Cependant  Accurfe ,  Azon  , 
-Cujas  te  Fabcr  fur  ce  titre,  foutienncnr  que  les  intérêts  font  dûs  du  jOUr  que  l'héritier 
a  été  en  demeure ,  même  avant  la  conccfkatiun  en  caufe. 

En  France ,  les  intérêts  (ont  dûs  du  jour  que  Théritier  eft  en  demeure ,  ma  is  il  n*eft 
ccnfc  être  en  demeure  que  du  jour  de  la  demande  faite  en  jugement,  fuivant  h  difpo- 
iition  de  l'article  60  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  conçu  en  ces  termes  :  contre  les  con- 
damnés à  payer  certaine  fimme  de  deniers  par  cidtàe  ou  wligation  ,  feront  adjugés  tes  dam- 
mages  ù  iniéras  requis  pour  le  reiranchement  du  payement ,  à  compter  du  jour  de  l'ajourne- 
ment. Suivant  ces  termes,  deux  choies  font  nëccitaires  pour  produire  des  intérêts,  1°. 

3n*ils  iôientTcquts ,  c*e(l-à-dire  «^mandés  :  i\  du  four  de  Tajoumement ,  c'e(l-à-dire 
e  la  demande  judiciaire. 

Cette  propodtion  ne  foufire  point  de  difficulté  ,  mais  il  faut  examiner  ks  excitions 

qu'elle  peut  recevoir. 

.  x<*.  £n  faveur  des  mineurs ,  les  intérêts  des  legs  qui  Jcurfoot  fmits  /ont dûs  de  pleia 
droic^/l  7f(i««S7,  %  de  àg.  t  ^  &  i  }  ^osd.  in  ^ttikuscntfa  in  integ,.  r^mt,  neee£',non 

eft. 

Mais  ce  privilège  ccfTc  en  deux  cas  :  le  premier ,  lorique  le  mineur  eft  devenu  majeur; 
il  cil  obligé  alors  de  faire  la  demande  des  intérêts ,  d.  l.  titia  ,  ainfi  que  cela  a  été  jugé 
f  lulieurs  tois  au  fénat  de  Chamberi,  fuivant  le  témoignage  def  aber  ,  dans  Ion  code  lur 
<e titre </e/C  ti  8c  14, 1 :1e  fécond,  lorfque  lliéTider  eft-aulfi  mineur  le  privilège  ceflè, 
fuivant  la  TCg]c  ^privilegiatus  non  utitur privilegio  adversus pariter privilegiatum  m  eodem 
caufa.  Percgrinus  ,  de  fideic.  art.  4 ,  n.  8  7  ,  Bar  ry ,  de  fuçcejf.  Iiv.9,tit.z2,n.4. 

t*.'Ea!^«eur  des  legs  pieux  ,  les  intérêtflbntdâsde^etn  droit,  1. 46,  S  4>  de  cap. 
chr.  ^  ncrtella  t  i  3  i  ,  ch.  i  a.  Tiraqucaii  ,  de  privileg.  pi4  caufe  ,  priviUg.  141.  Cujas, 
fur  cette  novcllc ,  &  de  pr.cfcripu  ch.  1 8  ;  fabcr  ,  fur  ce  titre  def.  5  ,  &  dans  fcs  conjcc- 
•Kttrcs^  liv.  7 ,  ch.  3  ,  Barry ,  eoàaïu.  Ces  deux  derniers  hauteurs  mettent  les  legs  pour 
^auféde  dor  fairs  a  de  pauvres  filles,au  iibmbredeslcgspiettx,& décident  quc  les  in- 
.téréts  en  loue  dus  de  droit. 

M.  Ricard  daus  icn  traité  des  donations ,  partie  t ,  ch.  1 ,  n.  1 10  ,  dit  qu'en  France 
les  mineurs  &  l'églife  ne  jouifTcnt  point  de  ces  privilèges.  Autuninc  ,  fur  la  loi  (i  ex 
lej-ari  z'^  ,  de  obligat,  aH.  &  fur  la  loi  i  ,  du  code,  de  ufttr.  ù  fruci.  leg.  fait  mention 
d  un  aiicc  du  parlement  de  Bordeaux,  du  i<;  juin  i  J95  ,  qui  a  jugé  que  les  intérêts 
d'un  1^  fiiit  à  un  hôpital ,  n'étoient  dûs  que  du  jour  de  la  demande  ;  mais  il  remarque 
que  1è  cbntrâire  fe  juge  aU  pàrlemént  de  Touloufe,  &  cite.doux  arrêts  qui  l'ont  unii 

Derpeîilcs ,  tom.  t ,  pag.  113,  coi  ^ ,'  fiir  la  fin ,  dit  que  par  un  arrêt  rendu  en  la 

chambre  de  l'édit  de  Ciftrt  scn  1650,  il  fut  juge  en  faveur  du  fyndic  des  pauvres  de 
la  religion  prétendue  réformée  dç  Montpellier  ,  que  les  intérêts  étoiencdûsdu  jourda 
terme  du  payement  fans  audane' demande.  ;       .  •  . 

AL  Cntclan  ,  tom.  i  ,  llv.  i  ,  ch.  8  ,  dit  que  par  un  arrêt  du  17  novcmhic  11^70', 
rendu  à-foû  rapport ,  il  a  été  jugé  due  les  intérêts  n'étoient  dûs  que  du  jour  de  la  de- 
mande; mais  il  fait  connoître  que  la  cbbfe  (nt  jugée;  contre  foh  avis,  il  ajoute ,  que 
lorfqu'il  ^  a  un  fervice  attaché  an  legs ,  les  intérêts  font  dûs  fans  demande  f  tl  cite  deux 
arrêts  qui  Vont  ainfi  jugé  :  le  premier  du  C>  février  \fy%\  ,  rendu  à  fon  rapport:  là  fé- 
cond,  du  7  aoijt  1 698  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Prohcnoues.  • 

M.  Graverol ,  dans  fcs  notes  fur  M.  de  la  Rochcfbvin ,  liv.  ,  tit.  6\ ,  arr.  14*  dit 
que  les  intérêts  des  le;:^s  ne  courent  pas  fans  demande  ,  fi  ce  n'efi:  qu'ils  tiennent  jicn 
de  légitime ,  ou  quand  ils  font  faits  aux  mineurs ,  &  en  faveur  de  la  caufc  pic. 

3*^.  Si  le  teibteur  a  ordonné,  qu'en  attendant  le  payement  dUiptincipal i  !li{tltier 
payera  les  intérêts,  Uv.3,S  tf,dSe(UM./e^.-         '  -.  : 
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LlVlL£  IV.  CUJIVXTIIE  VI.  QOESTIOK  LXIV.  '441 

Les  doffccttK  ulcnunoncains,  dtés  par  Peregritras de fiJeie.  arr.  1 1 ,  n.  78  >  6c  par  Fa- 

chin,  controvcrf.  l.  6  ,ch.  71,  diftingucnr,  fî  le  principal  c!l  exigible  ou  non  :  dans  le  pre- 
mier cas ,  ils  prcccndcnt  que  c'ed  une  ulurc  que  ic  ccflaccur  ne  pcuc  pas  autorifer. 

Du  Moulin ,  dans  ContraâtiJesBfttres,que/I.  73 ,  réfute  fortemcnc  cene diftinAîon : 
il  prouve  que  rufure  ne  fc  commcc  que  dans  le  prêt  ,  &  qu'elle  ne  peut  fe  rencontrer 

d:t:^s  les  il!tpoiîr:on<;  dc  dernière  volonté ,  parce  qu'il  cfl:  permis  à  un  ch.n  im  d'impofcr 
à  la  liuctaiitc  leiic  loi  que  bon  lui  Icmble ,  le  paycmcnc  d^ "itérées  en  ce  cas  taïc  parcie 
du  legs. 

L'opinion  de  ce  célèbre  do(îleur  a  i-té  reçue  en  Frnnce:  le  teftateiir  peut  ordonner 
que  les  intérêts  des  legs  par  iui  faits  icionc  payés  lans  demande.  Ricard  ,  dans  l'cndroic 
cî-deflùs  cité ,  nomb.  1 1 1 . 

,    4**.  Si  le  Icc;^  n'cft  payable  qu'après  un  certain  tcms. 

M.  Gucrcc ,  dans  les  nouvelles  remarques  fur  iiL  le  Prelbe,  cent,  x ,  ch.  89 ,  eitime 
que  les  intérêts  font  dâs  du  |oar  de  Téchéanceda  terme ,  parce  qu'en  ce  cûs  Mes  inter- 
pellai pro  homine. 

M.  Fabcr,fo</.  deufur.  ùfruci.  def.  io,foutient  au  contraire  que  d.ins  les  Icesdics/ion 
interpel/ae  f  parce  que  l'échéance  du  terme  ne  hit  que  rendre  le  legs  pur  ^  il  nue  donc 
le  régler  comme  s'il  avoir  été  fait  purement,  nam  quod  Icgaù  dits  vexent  ^  fitetLAtnta^ 
xat  lu  legatum  pro  puro  habeaiur ,  non  eiiam  ut  mora  conirahatur. 

Je  crois  qu'il  faut  dillinguer  Ci  le  terme  a  été  appofé  en  faveur  de  l'héritier ,  ou  en 
faveur  du  légataire.  Dans  le  premier  cas,  les  intérêts  ne  font  dûs  qu'après  le  terinc  ex- 
piré &:  une  demande  formée.  Dans  le  fécond  cas  iU  fonc  Jiis  du  jour  dc  l'échéance dtt 
terme  ûns  .aucune  demande,  \.  fi  itu  ,  43  ,  paragraphe  Pcgdfua  ,  dc  Icg.  1. 

Mais  la  difficulté  cfl  de  connoîcre,  quand  Iç  terme  cft  appofé  en  faveur  dc  l'héritier 
ou  du  légataire:  car  régulierenient  le  terme  eftcenfé  être  mis  en  Êiveur  derhéridcr^ 
fuivant  la  loi  1 7 ,  de  reg.  jur. 

Il  iRiut  dtftinguer  fi  le  terme  regarde  la  perfonne  de  l'héritier,  ou  celle  du  légataire* 
Dans  le  premier  ca';,  il  cft  prèlunié  appofé  en  faveur  de  rhériricr ,  pour  lui  donner  plus 
de  £&cilitc  pour  le  payement.  Dans  le  lecond  cas,  il  eik  cenfé  mis  en  faveur  du  légataire, 
comme  s'il  efl  payable ,  quand  il  aura  atteint  l'âge  de  puberté  ou  de  majorité,  ou  quand 
il  fc  mariera  ou  entrera  en  charge,  arg.  ,/.  §  P^fta,  Papon,  OOC.  I  ,  des  legs  panjctt*  . 
liers,  pag.  741  ,  de  Fabcr  (ur  ce  titre  de/.  8. 

5**.  Si  le  l^s  cft  fait  par  le  pere  à  fes  enfàns,  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime.  Fa- 
lier«  eotL  def.  i.  Cela  fe  juge  ainfl  au  parlement  dc  Paris ,  fuivant  un  arrêt  dtt  i  jan- 
vier 1609  ,  rapporté  parM.Lepre(lre,  cent,  x  ,  art.  89, par  M.  Ricard  des  donar.  p.irr.  3 
cil.  3  ,  nonih.  1 18,  8c  par  M.leBrun,desrucceflllîv.i,ch.  z^feâ.  11 ,  nontb.  S.  Mor- 
nac,  fur  le  titre  du  cod.  de  tifur,  ù  fiuSH,  fait  mention  d'un  arrêt  du  si' janvier  1 590, 
qui  a  juge  îa  même  chofe. 

ldem\  au  parlement  de  Touloufc,  la  Rochcflavain  ,  liv.  6,  tit.  54,  art.  5  ,  &  tit.  6^ 
arc.  3.  Cela  a  Ueu,quoique  la  fille  À  oui  le  legs  cfl  fait,  a  i  t  rc  noncé  par  fon contrat  de  ma- 
riage. Henrv;,  tom.  1 ,  liv.  4.  qucit.  64.  Le  Brun.,  eodcm. 

11  faut  dire  ia  même  chok  des  legs  faits  aux  afccndans ,  pour  leur  tenir  lieu  de  légi- 
time. Faber,  1 1. 

Je  crois  c]u'il  faut  dire  la  même  chofe  de  tous  les  legs  faits  aux  defcendans  ouafceti- 
dans  :  quoique  ce  ne  ioit  pas  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  ,  il  fufiit  qu'ils  leur  ciconenc 
Uett  de  leur  portion  héréditaire.  Ceft  le  (êntiment  de  Tronçon  fur  l'article  19^  de  la 
coutume  de  Paris ,  fur  le  mot ,  les  lég-ifaircs.  M.  Ricard  ,  dans  le  non~,b.  1 1 S  ,  ci  dcfîus 
cité,  dit  la  même  chofe  j  mais  iur  ia  tin  il  dit  le  contraire.  M.  Gueret,  fur  le  ch.  , 
cent.  % ,  dit  que  des  legs  faits  en  ligne  dircde ,  les  intérêts  font  dus  du  jour  du  décès 
da  teflaccur  uns  aacune  demande.,  &  que  c'eft  l'opinion  commune  des  dodkeais.. 

SECONDE  QUESTION. 
Des  iiuiriu  des  legs  des  meuéles  meuiùtas. 

Le  jurifconfultc  Paplnicn  ,  dans  la  loi  in  fideicommijfi ^  3  >$4*  'if"''-  dilKneue  R. 
le  legs  a  été  fait  dans  la  pcnféc  que  les  meubles  ((  roiri-.t  vendus.  Se  les  deniers  employés 
au  profit  du  légataire ,  ou  dans  la  vue  que  le  iegatau  e  le  ftrviroit  des  meubles  pour  Ion 
iifikge.  Dans  le  premier  cas ,  les  intérêts  peuvent  être  demandes.  Dans  le  fécond ,  lé  lé- 
gataire ne  peut  les  demander  avec  pudeur  :  quod f.  forte  idco  reiifttà^  tuAis  yafis  tuere- 
xur,  non  fine  rubore  defidcrabuntur  ufurA  ,  ideoque  non  extgentur. 

L'intérêt  peut  être  auffi  demandé ,  fi  le  légataire  pcuc  tirer  du  profit  des  meubles  en 
les  louant ,  /.  videamus     «  eodem^ 
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44^  De  l'iaiérk  da  itg$* 

M.  Cuj.is,  fur  les  qaeftions  de  Papinien  ,  liv.  to  ,  queft.  i  ,  explique  ces  loîx  arec 
la  loi  ^ ,  <^  rei  vtÊtduttt.  il  cftiine  i|ue  les  liruics  &  les  incérêts  peuvcac  £uc  4Û8 ,  ofieio 
.judicis. 

Papou ,  noc.  X ,  lir.  lo,  tit.  des  domma^  &  intérêts ,  pag.  743 ,  far  le  mot  l'oKtrv^ 

à  k  hn  ^  d'il  que  fi  L  dortc  conHOe  en  grains ,  vktf^fic  atttfcfe  dwlcsqui  le  coofiuneuB 

par  1  uiiiige ,  rintéréc  ucii  peut  ccre  demandé. 

Le  Srun ,  dans  fou  pfiDoèt  cm!  «  liir.  1 1  tit.  83  ,  nomb.  z ,  dit  la  même  chofe. 

Ricard,  dc^,  donar.  parc.  1  ,  chap.  3  ,n.  119,  dit  qu'il  faut  fuivrc  la  diflinclion  de* 
loix  ci-dcllus  citfcs.  Pour  moi  je  crois  qu'il  faut  iuivrc  le  fencimcnt  de  Cujns ,  Sc  ^ue 
le*  intérêts  peuvent  être  adjugés  pu  forme  de  dommages  6c  intérêts, quand  l'hérincr 
c(l  en  dcmcLii  c  dr  faire  délivrance  des  effets  I^p^ués^maiscucecftsiln'eftceiili&cikdi^ 
meure  que  depuis  la  demande  formée  pat  k  légauirc. 

Sî  un  legs  d:  graihs  ^  vins  ,  Ù  autres  denrées  ^peut  produire  des  intérê:s. 

Dans  le  droit,  Ic*^  fruirs  peuvent  produire  des  Intérf-ts,  î.  oleo  ,cod.  t/c  iifur.  \\  y 
a  pluiieurs  didindious  faites  (ur  cela  par  M.  Cujas ,  fur  la  loi  20  du  même  titre ,  fur 
la  fin.  Je  ne  m'arrêterai  |>as  à  les  rappbrter  ici ,  parce  qu'diei  ne  lônt  pas  n^ceflalres 
pour  la  déci'^nri  i"!c  notre  quePJon. 

11  eft  certain  qae  le  Ices  du  bled  ,  du  vin  «  &  autres  denrées ,  produit  des  intérêts  du, 
Jour  de  la  demande ,  auffi-hien  que  le  legs  d'une  fomme  d'argent  ;  parce  que  fi  le  léga» 
taire  les  avoit  eu ,  il  ks  ^Ul«ilÈ  employé  à  lÂn  lt(âg« ,  ott  les  aoroit  vendu  j  fe  fivoît 
fenri  de  rargenc 

OUATRtÊMk  >ftÔP0SttlON^ 

Du  le^s  des  beJîUux, 

IDàns  un  femWahle  legs ,  it  Faut  diftinguer  les  intérêts  &  les  profits. 

A  l'égard  des  bcdiaux  qui  ne  produifcut  rien  d'eux-mêmes ,  les  intérêts  n'eil  fenfc 
4(b  que  du  jour  de  la  demande. 

A  l'cgard  dcsbciliaux  qui  produifcnt  du  profit ,  i!  fiut  les  mcttfe  dans  laihêmeci^ 
thégorie  que  les  firuits  des  héritages  donc  il  tera  parlé  ci-après. 

CINQUIEME  PkOt»OSltION. 

Sfet  imifits'ia.  legs  de  biSets  >  promeffet  &  oiiigàdms. 

][)ans  le  droit ,  Ton  appelle  les  billets  ,  promefTcs ,  obligations ,  nomina ,  c'cft  une 
troifiéme  efpcce  de  Uens,  qui  n'eft  pas  comprii'c  (ous  le  nom  ,  ni  dans  le  legs  des 
tneubles. 

A  l'égard  de  la  qaeftion^  defavoir  ù.  les  intérêts  d'un  legs  de  cette  qualité  font  dûs 

au  légataire. 

1    Il  faut  diftinguec  entre  les  intérêts  échus  dv  vivant  du  teftatcur  te  ceux  écfauk 

depuis  fon  décès. 

Dans  le  premier  cas ,  il  femble  que  le  légataire  ne  peut  prétendre  les  intérêts  échus 
pendant  la  vie  du  eeftateur ,  parce  <\ae/htclus  augent  hdreditatem.  Cependant  le  juriC- 
confulte  Sccvola,  dans  la  loi  nomcn  ^4. ,  de  teg.  3  ,  décide  formellement  que  les  inté- 
rêts appartiennent  au  légataire  :^  nomen  débitons  in  k*c  verba  leg^vit ,  titio  hoc  ampUus 
dan  voîo  deeem  astreos ,  qMS  miki  kéredes  Gai't  Seit  deient ,  quêt  &  ae^onem  mandart  v» 
lo  ,  cique  eorumdem  pignora  iradi.  Q:î.<---j  (n'U'K  Ji.^rcda  uirtam  decem  dare  dfheam  ^an  in 
omne  dcbhum ,  hoc  ejl  in  ufuras  debeant  mandare  :  refpondi ,  vidtti  univerfam  cjus  nomi- 
ah  obltgacionem  legatam. 

Le  même  jurifconfultc  décide  la  même  chofe  par  rapport  au  legi  de  libération  ,<bas 
lc5  !<^ix  Âurelius  i%^%6  ^ic  créditer  3 1  ,  §  4 ,     libérât,  leg. 

Accurfc  ,  Bartholc ,  6c  les  autres  docbeurs  qui  ont  écrit  fur  la  loi  nomen  ^  ci-devant 
eitée,  ne  doutent  point  que  les  intérêts  échus  pendantla  vîedu  teftatcur ,  n'aupArtien^ 
nent  au  légataire.  Pour  abréger ,  je  me  contenterai  de  rapporter  Icç  paroles  dt  Cu j.is  , 
dans  (on  commentaire  fur  cette  même  loi  :  il  dit  que  les  intérêts  échus  pendant  la 
TÎe  dntdb(eurfenc  dûs  an  iégaulre,  parce  qu'ils  lent  racceiTeite  du  fort  principal. 
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&qae  l'acceUbireltik  le  principal  :  nfira eftttceeffh^veltuî  ufusfraclus pecuâLt,ù  aêeej^ 
Jequitur  principale. 

DaDs  le  fécond  cas,  il  fçmblc  qu'il  ue  putHe  y  avoir  de  dilHcuké  ^  car  H  les  incérêcs 
échus  pendant  la  vie  da  ceftamr  ap^^rnentient  au  légataire,  à  plus  forte  raifon  ceux 

qui  cchécnt  depuis  le  décès  du  tcllaccur  doivent  lui  .ipp.irtcnir.  Il  fcinble  qu'il  a  moins 
(ic  dxpic  dans  les  premiers  <|ue  dans  les  dernicris;  ccpcndanc  il  y  a  beaucoup  de  difii- 
Cnlcé  :  mais  pour  éviter  les  redites,  voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  la  première  propo- 
iition. 

1".  Il  fâut  dif^inf^ii  er  dans  les  Cas  où  \es  intérêts  ne  font  dûs  qutr  officlo  Jtrd'cii  ;  H  le 
tcdaccur  en  a  obicuu  l'adjudication  pendant  fa  vie,  OU  s'il  ne  l'a  pas  obccnue.  .bii  la 

obtenue,  il  en  ÙM  porter  le  même  jugement  comme  s'Us  avoien^ étéitiptdés,  on  iTtls 

ëtoicnt  tic  droit. 

Mais  dans  le  cas  où  les  intérêts  veniuni  tanium  ex  officio  judicis ,  fi  le  ccftateur  n'a  pai 
obcenn  une  fcntence  de  condamnation  d'intérêts  ;  c'ell  une  question  de  fa  voir  fi  Thé^ 
rider  eft  tenu  d'en  former  la  demande  après  le  décès  du  tcflateur,  ft'fi  Êtute-de  revoie 
formée,  il  en  eft  relponfable  envers  ic  légataire.  * 

Il  faut  diftingoer  i*.  fi  l'héritier  a  trouvé  les  tîtNis  parmi  les  pà|Her$  du  teftatcttr. 
i.".  S'il  a  laifTé  pafTcr  un  tcms  confidcraSIc  fans  les  délivrer  au  légataire.  Dans  ces  cas, 
il  lemble  qu'il  foit  tenu  de  payer  les  intérêts  au  légataire  par  torme  de  dommages  &: 
intérêts,  parce  qu'il  eft  en  demeure  &  én  Êmte:  dtm  res  ieeata  ejî,  (î  quidempropria  fait 
ifflatoris  j  dt  cofiam  yttt kaketu kdfts ,  morwn  fiuen non dâcre »fâi eam proton ^ > 
de  kg,  j* 

Anvfoges  de  /eiueit 

L'on  ne  fauroit  trouver  la  décilion  de  cette  quedion  danis  le  droit ,  parce  que  les 
tentes  conitituées  à  prix  d'argent  font  de  nouvelle  invention. 

A  l'égard  du  droit  Franijois,  il  faut  diflinguer  les  pays  où  les  rentes  font  meubles, 
d'avec  ceux  où  elles  (ont  immeubles.  Dans  les  premiers,  il  en  faut  porter  le  même  juge- 
ment que  désintérêts  des  promefles  &  obligadoiisi  Dans  les  féconds ,  il  faut  en  jfk>rret 
le  même  jugement  que  des  truits  des  immeubles. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  ici ,  quqi^dans  le  legs  d'une  rente,  les  arrérages  échus 
^pendant  la  vie  dû  reftateur ,  qui  n'ont  pas  été  par  lui  perclus,  font  dâii  ad  légataire. 

Mantica,  dans  Tes  décidons  de  la  Roce,  decif.  14,  n.  7,  dit  que  celui  qui  léguô 
l'argent  qu'il  a  fttr  le  niont  de  piéré  (qui  eft  Une  cfpccc  de  rente  conllituéc  )  Icguc  pà- 
rcillemcac  les  arrérages  qui  font  dus:  Jî  quis  legavcrit pecuaias  auas  kabct  fuptr  morne ^ 
Videturkgafft  etiam  reditus  earum pscuniarum  qui  vivo  teftatore  juerunt  debiti.  Il  appuyé 
fon  fenqmcnt  de  l'aucorite  de  Paul  de  Çaftrc,  d'Alexaadfc,  4c  de  JaCoa*  fur  la  loi 
fi  itbi  ho/no     ,  ^  x  ^  de  Ug.  /. 

Ùes  fiiùtt  des  kinUtges  /^g»^. 

Savftf  11  les  émlts  d^un  héritage  légué  appartiennent  au  légàtai^  «ta  jour  dtl  déc^s 

du  teflateur,  avant  la  demande  faite  en  julbcc. 

Cette  quelVion  eft  très-diihcilc  :  il  faut  d'abord  diftinguer  entre  les  legs  purs  ëC 
fimples,  fie  les  legs  conditionnels  6c  i  tcms. 

A  l'égard  des  legs  conditionnels  ,  confiât  intcr  omnes  ,  que  les  fruits  ne  font  pas  dus 
avant  l'événcmenc  de  la  condition,  parce  que  jufqu'alors  le  légataire  n'clbpas  proprié- 
taire de  b  dutCcz peaJtnte  coitdàione^  domiiuuat  remanet  apud h*redem,  Peregritm ,  de  fi-' 
Ueic.  art.  49 ,  n.    t . 

A  rég.ird  des  îeçs  \  tcms ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dclTus,  par  rapport  aux  intérêtlf. 
Pour  ce  qui  eft  des  legs  purs  fie  fimplcs  ,  il  faut  didinguer  quatre  tcms  dlH^ércns. 
.  lie  pcemier,eomprend  les  fruits  échus  pendant  la  vie  du  tcftatcur ,  qu'il  n'a  pas  penjtls< 
Le  Iccond,  concerne  les  fruits  pcnd.inrs  par  les  racines  lors  du  décès  H  ,;  r<  A  iccur. 
Le  troifieme,  ceux  échus  depuis  le  décès  du  tellatcur  jufqu'au  juur  de  i'adition 
aerhérëditi 

Le  qnattieme»  depuis  I'adition  de  l'hérédité  jufqii'au  Jour  de  la  délivrance  dit 
'  legs. 

À  l'égard  da  pitmieir  tems ,  les  fruits  font  partie  de  l'hérédité ,  &c  par  conféquent  ils 
appartiennent  à  l'héritier ,  fuivant  la  décifion  du  jurifconfultc  Paul fent.  tit.  Je  leg. 
8  ,  paragraphe  48 ,  &  la  dodrinc  de  Cujas  fur  cet  endroit,  £c  fuivant  les  ioix  qiiJtfumti 
91 ,  paragraphe  6^dcleg.  i ,  «c  1.  quodjervus  yiyde  /eg.  u 

Iw  k  k  îj 
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Les  docteurs  apporrcot  pluficurs  exceptions  i  cette  rcglc  :  fi  le  tcffcaicur  .-i  lct;uc  î'hc- 
•ritagc  avec  lous  les  fruits  tjui  s'y  iiouvcronc ,  ou  avec  tous  fcs  inftrumcns.  Cujas  ,  tùid. 
^&  percgriiMM«     ar/.  49,  n.  5^ 

A  l'égard  du  fécond  tcms,  les  fruits  appartîcnnenc  AU  légataire,  parce  qu'ils  font 
.partie  du  fonds  ;  fmcius  pcndcnict  fars  fundi  videmur,  L^^aerti  vind.  1,  ,  de  ttft^. 
%L  Paul ,  3  Sent,  de  kg.  %  ^<vk  cKCi%  égataire  n'eft  pas  obligé  de  sembottrier  à 
l'héritier  les  labours  &:  icmcnccs,  parce  que  le  ['jlbaccur  cffc  préfumc  tes  lui  avoir  légué 
avec  le  fonds.  Barry,  de fucce^\  ].  9>  cic>  21  •  n.  ».  Ricard,  des  douac.  parc,  x,  cbap. 
3 ,  n.  1 1 3 ,  fur  la  fin.  Le  Brun ,  des  mcccfT  Ut.  2  ,  di.  7,  ie£b.  ) «  a»  tr. 

Quant  au  troifierac  tems,  qui  s'e(l  écoulé  depuis  le  décès  du  ceftaceiir,  ^i(qtt*att  jour 
Aç  l'a  iir-on  d'hérédirc ,  les  docteurs  (ont  parugés.  Les  uns  tiennent  que  ces  fruit» 
augiueiiicnc  lliéiedice  ,  par  conféqucnc,  qu'ils  doivent  appartenir  à  l'héritier.  Les 
autres  foutienncnt  que  l'adition  4*liéré(iké  Ayant  un  cifcc  réi:roa£tif  au  jour  du  décès 
du  t-eftateur  ,  fuivant  la  loi  54  de  acq.  veiamiu.  h^n-J.  Se  i.i  loi  1 95 ,  a'c  rrg.  jur.  c'eft  la, 
<Ti£ms  chofe  que  il  l'héritier  avoic  accepté  dès  le  jour  de  la,  more  j  &:  par  conléquent, 
les  fruits  doivent  appartenir  an  iégauirc.  Ces  dit^'érences opinions  font  rappe  l  rec  s  par 
Pcregrinus ,  de  fideic.  art. 49  ,  n.  1 1  ;  par  Fachin ,  1.  1 5  ,  c.  68  ;  &  par  Barry ,  de  fuccejf. 
1. 9  »  cit.  1 7 ,  o.  3.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  quelle  eft  la  meilleure  de  ces  opinions, 
parce  que  cela  eft  inutile  en  France,  où  Tadition  dTkérédîcén'eiVpas  n^ceflâifCfà  caa(è 
delà  règle,  Icmort  fiiifi:  le  vZ/^qui  a  lieu  dans  les  fucccflions  rc(lamciitaircs,auflî-bicn  que 
daaS'CcIlcsâ^ùt/£/S^f.  Ainiî  il  Êiuc  examiner  la  qucllion  par  rappocc  au  décès  du  ccilatcur. 

La  qneftion  de  fkvoir  fi  les  fraits  appartiennent  aulégataire  fansdemande,  fouffre 
beaucoup  de  difficultés.  Les  loix  fcmhlenc  contraires.  La  loi  f  quis  bomrum  i  dcïcg, 
/,  décide  que  le  legs  d'une  portion  des  biens  n'emporte  les  fruits  qu'après  la  demande  de 
l'héritier:  (î  quis  konorum partent  legaverit  Uthodie  fit  ^  Jtne fruBibus  refittuitur  ;  mfimora 
uuercejfa  :  'i  <! cdh.  La  loi  qujfitum  y  pi  eodem  ^  paragraphe  7, dicc|tte  les  fruits  des  héri- 
tages ne  font  diis  que  du  [nu  r  de  la  conceftation^  les  loix  t  Se  detniete  du  code  de  ufur, 
Ù  fru3,  difcnt  la  même  ^liuk 

LaIoiiMA///2o,paragraphc/>ur?/^i</(f/e>^.  /«dicqneles  firuicsd'unfondMgaépttreménr» 
&  perçus  après  Tatiirioa  d'hérédité,  appartiennent  au  légataire  qui  n'eft  pas  obli^  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  I  heritier,  faut  au  fermier  Ion  recours  contre  l'héritier. 

yA\<oMegatum8o,de  Ug.Zt^t<{\icÇi  Iclegseft  pur,  le  domaine  pafle  de  plein  droit 
en  la  perfonnc  du  Ic?gacaire ,  &  que  l'héritier  n'y  a  jamais  eu  aucun  droit ,  rcc:a  vïj.  domi- 
■nium  ad  iegatartum  tranfeai ,  numquam  falfum  hxredts.  La  loi  a  tiito  6^  ,  de  furi.  dit  la  même 
cho(e  ^eaquj  legaïuar^  reHâ  via  ah  éo  qui  legavît ,  ad  eum  ati  Ugata  funt ,  tranfeuttt. 

Les  docieurs  font  pareillement  partagés.  Accurfc,  fur  la  loi  quod fervus  3^,  deleg.z  , 
tx.  fur  la  loi  1 ,  Cod.  de  ufur.  ù  frucL  BarcKole ,  fur  la  loi  fcrvo  Legato  «  de  leg.  \ .  Azon  fur 
le  titre  dtufur.  (/  frtûi.  n.  ; ,  (outiennenc  que  les  fniirs  appartiennent  au  légataire  de  plein 
droit;  d'autres,  du  jour  delà  demeure  de  l'héritier;  les  autres,  du  jourde  lacontcftatioa 
ieulemenc.  Ils  font  rapportés  par  Peregrinus,  de  fideic.  art.  49 ,  n.  1 1  &:  1 1 ,  oui  tient  que 
les  fruits  ne  font  dûs  que  depuis  la  demeure  ipar  Mantica,  conieci.  utt.  vol.  l.  7,  tit.  10; 
par  Fachin,  eiwmiv<jgNliv.  1 1 ,  ch.  é  ;  8c  porDefpdfles,  tom.  1 ,  pag.  z  1 3 ,  n.  8.  Ces  trois 
derniers  fburicnncnt  que  les  fruits  apparricnnrrir  nu  îé;^  iri.ircdc  plein  droit  fnna^rmm 
de.  Grcgorius,  Jywfj^»--^.  Jur.  liv.  i  i  ,  ni.  14,  u.  i  i ,  Jit  U  même  choie.  ^ 

Cujas,  fur  le  même  titre,  &  furies  lentenccs  de  Paul,  liv.  3  ,  tit.  S  ,  paragraphe  47, 
cH:  d'avis  que  les  fruits  ne  font  dûs  au  légataire  que  du  jour  de  la  demeuredc  rhéritier, 
uiji  moraintrrcejferh i  mais  iur  la  loi  qujcfuum  ^0  ,  de  adq.  nr.domliracL  7  adA£rican.  vers 
le  milieu, il  dicqu'ils  appartienoentaulëgatiîredtt  jour  de  i'adidon,«x  tUeadiu  herc- 

ditaas  kgaiarh  fu![fc  creduniur. 

Faber,  fur  le  même  cirrc,  def.  1 ,  foutienc  que  les  fruits  ne  font  dûs  que  comme  les 
intérêts,  du  jour  de  la  demeure  de  l'héritier  (ênlement;  mais  dans  (es 'conjeânres  lir.  7, 
ch.ip.  3  ,  il  étaMit  que  pour  confliiucr  l'héritier  en  demeure  ,  Il  n'cft  pas  nécclTàirc  d'une 
interpellation  judiciaire,  il  fufhc  qull  ait  connoiflancc  de  la  voloucc  du  (cilateur. 

Pcregrinus ,  de  fufàt»  art.  49 ,  n.  8S  &  103 ,  dicque  dans  les  Ic^s  qui  crans&rencle  do- 
maine âe  plein  droit  dans  la  perfonnc  du  légataire,  les  fruits  lui  apparcienqkcççauifî  de 
plein  droir. 

,  Godefroy  diftingue  entre  le  genre  de  l'aélion ,  en  vertu  de  laquelle  le  légatai^a  for- 
mé (à  demande  ;  li  c'efl  par  l'auion  perfonnelle,  il  dit  qu'il  ne  doit  avoir  ces  fruits  que 
du  joindr  la  dcrneuredcl'hériricr  ;  (î  c'eft  par  droic  de  revendication,  il  les  doit  airoirdu 
jour  de  i  adition  d  hércditc,  comme  étant  dès  ce  jour  propriétaire  de  l'hctitagc.  . .  . 

Ces  deux  derniers  auteurs  font  ceux  oui  ont  le  mieux  rencontre  ;  mais  ils  n'ont  pas 
poalTé  leur  raifonnement  jufqo'à  là  perKâioo.  L'un  dit  <|ueies.^ts  j^p»moaj»snc  an 
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]c^titsùxc  de  droic,  quand  le  domaine  cft  pâffé  en  fa  pciTonnc.  L'autre,  quand  if  :\pt 

Jiar  i'adtion  eu  revendication.  Oc,  ces  deux  votes  ionc  aujoucd'iim  acc^ullcs  à  tou:>  les 

Pour  l'ctablifTemcncde  cette  propofici on  ,  il  faut  parcourir  !c  progrès  du  droit  fur  la 
manière  de  iairc  les  Ic^s.  Dans  raiu;icn  dioic  il  y  en  avoic  quatre,  ftr  yindiLiitiaacm , 
per  Januuuionem  ^  per  jinendi  modum ,  ùprxceptionem,  infiit.  de  Ug.  §  a.  Dans  le  premier 
cas,  la  propriété  de  rachat  légucc  p.ifîoit  de  plein  dioitjôc  fans  le  fait  de  l'héritier, 
ea  la  personne  du  légataire,  iuivanc  la  loi  legatum  Sjf  ,  de  leg.  ^ ,  &  la  lot  Aùtia  64.^  de 
jfm.  b  CaiuSf  infiit.  de  kg.  %  z.  ■ 

Juftinicn,  par  la  loi  i  ,  Cod  commun,  de  legc ^  a  abroge  ces  difTcrcns genres  de  legs; 
sfiAis  en  même  ccms  il  a  donné  aux  iégataiic^  toutes  les  avions  qui  nailloicnt  de  ces 
difTérentes  formules ,  &  entr'aucres,  Taction  de  revendication;  6  non  Jolian perfoiudem 
cSiouem  prsflarcyfcd  in  rem ,  quaiema  fis  Uecm  eûfiiem  m  fiv€  fct  fufidautqëie  gamu 
ieffui  fucrini  dercUcijt^  vindicarc. 

Il  m  donc  certain  qu'aujourd'hui  tons  les  légataires  ont  ra«Slion  de  revendication  ; 
il  £autdonc  voir  de  quelle  manière  fc  faifoit  le  legs pervendicationem  y  Se  quel  eH  ec  il 
produifoir  Uîpicn  ,  în  fragm.  de  leg.  ,  §  y  Caius,  /fl/?.  de  leg,  %  z.  Throph'lc  ,  k;!  Irs 
tnlUcuts  de  JuiUiucn ,  de  ieg  2..  Cujas,  iur  le  titre  comm.  de  leg.  fie  Vinnius,  lur  ie  ^  1 , 
des  infttt.  de  Ug.  en  rapporcene  la  formule  :  Do,  leg»,  cupin,  fumm^  habeto^  vi»- 
dicato. 

Tous  nos  legs  aujourd'hui  fc  font  de  cctrc  manière  :  Je  donne  &k  Icgue,  do ^  lego : 
ain(i ,  qnand  Jafttnicn  n'auroit  pas  donné  &  tous  les  genres  de  legs  le  droit  de  révendi" 
cation  ,  &  que  nous  ferions  ciu  ore  aux  tcms  de  l'anc  ien  drni: ,  nos  legs  étant  faits pef 
modum  vtndicaiionts  t  nos  lêgataitcs  devroicnt  avoir  le  droit  de  revendiquer  les  chofes 
à  eux  légjiées. 

11  n'y  a  pcrfonnc  qui  ne  fiche  que  ra£l:ion  en  revendication  ne  fe  donne  qu'au  pro» 
priécairc  de  la  choie,  m  rem  acUo  compeut  ei  qui  aut Jure geniium ,  aut  jure  avili  demi' 
mitm  adquiftvity  1.  y  ff.  de  fei  vind.  meum  ejt  cujus  vi/ultcan£  Jus  keheo  ,  l.  4ift%  i  » 
eod.  c'cu  pourquoi  la  loi  feint  que  dans  les  legs  parvendication  ,  le  domaine  de  la  chofc 
léfiniée  paiTe  de  la  pet fonne  du  celVatcur  directement  en  celle  du  légataire ,  fans  le  mi* 
silKre  de  l'héritier ,  d.  l.  80  ,  de  kg.  zo.  Or  ft  le  légataire  cft  faifi  delà  propriété  de  l'hé- 
ritage légué  dèsle  moment  du  décès  du  Ceftaceur,  il  faut  de  nécefficé  que  les  fruits  lui 
appartiennent;  riir  Vrs  fru'r':  ilolvcnc  nnprsrffnir  ?v  maître  de  l'héritage.  A  l'égatddela 
pofTeflîon  ,  li  clt  vrai  qu  il  li  a  que  ia  poikiiiun  civile;  mais  elle  lufHr  pour  gagner  les 
Roits:  au  lieu  que  la  polTeflion  naturelle  qui  cil  entre  les  mains  de  rhériticr,  n'eft  pas 
capable  de  lui  acquérir  les  fruits  au  préjudice  du  iégacaite  qui  a  la  poiTelfioa  civile,  L 
nemo  10  ,  Cod.  de  ac^.  0  '^^(•pojfeff, 

Touc  le  monde  fait  la  différence  qu'il  y  a  encre  ta  poflèflion  civile  2ç  la  pollèffion  na> 
turelle  :  la  pren.Icrc  jure  conjîjlity  la  féconde  in  corpore  ,  J.  L  nemo.  La  première  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  un  juClc  titre  :  la  féconde  peut  convenir  à  cous  les 
poflèflèurs  înjuftes,  comme  a  celai  qui  poflêde  W ,  clam  £»  ptéKûrio ,  /.  1 ,  ^  «ilr.  uù 
pojfid  !. 

.  Il  y  a  plus,  l'on  peut  dire  que  l'hériaer  cil  en  poficâîon,  mais  qu'il  ne  poflçde  pas, 
de  même  que  les  locataires» les  fermiers ^  les  fcqaeftres  8c  leis  dépofitaires,  1. 10,  $  i , 
de  ad^  1*39  ,  vel  amiti.  pojfejf.  l.  <{" ,  §  i  ^de precar. 

Mais  enfin  fi  l'héritier  poflcde,  il  poilcde  de  mauTatfc  foi,  parce  qu'il  retient  oa 
l>icn  qu'il  lait  qui  ne  lui  appartient  pas:  car  fuivant  la  loi  càm  ru  4.7  ^  de  leg.  i*.  il 
ne  doic  point  diâ-crcr  de  délivrer  au-  l^taire  la  choie  à  lui  léguée,  €tm  fts  kgMe  eftm 
Jîquidem  propric!  fuii  tepatoris  ,  0  copiam  ejtts  ha^e  u  k.tres moram  facm;  non  débet  ,Jed 
eamprx/iare  ;  S>i  iiiivàtn  IaÏoï  qu/iruur  4.0 ,  de  au^.  rcr.  j'a/?.?.  aulli-ctir  4.1  j1  a  connoiffance 
du  legs,  il  cft  obligé  d'en  faire  la  délivrance,  luion  il  doit  rendre  ks  i"iuits,y7 fundum 
fuum  quis  Ugavaii,  ksres  fù  wm  i^uam  effc  fàat^  proaU  duiio  fruibu  ex  e»  Jim  aoê 
faàet. 

OBJECTIONS. 

Il  faut  préfentcmcnt  répondre  au%  objections  ^uc  l'on  peut  fâirè. 

I*.  Que  mon  principe ,  pour  établir  que  Ici  fruits  Ibnt  dus  fans  demande,  cft  fondé 

fur  le  droit  de  revendication  ,  &  que  ce  droit  appartient  à  tous  les  légataires;  que  ce- 
pendant fur  le  fujcr  des  incérCcs  des  deniers , des  meubles,  des  grains,  vins  &  denrées, 
dcspromeflès  Se  obligations ,  ;  3 1  décidé  que  les  intér^s  n*étoicne  dûs  que  du  four  de  la 
demande. 

A  cela,  je  céfrads  que  le  droit  de,  reveodicacion  n'apparcient  pas  au  légacaice  de  de- 
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nicrs  &  de  promeflcs  &  obligations,  le  legs per  v'tndicatioaeM  n'aVoit  pis  lieu  pour  le» 
legs  de  noms  Se  de  quantité,  mais  feulement  pour  ceux  d'e(pric  Ott  ce  corps.  Viiuùus, 
ifijl.  de  leg.^  1 

A  l'égard  des  meubles,  grains,  vins  8c  nutres  denrées,  ces  chofcs  ne  produifcnr  rien 
de  kurnature;  ainli  les  intérêts  n'en  peuvent  ctrcdùs  que  par  forme  de  dommages,  à 
Cftufe  d«  ceurdemeot  dn '.payement;  Se  à  cet  égard >  lliérttier  ne  peuc  être  conftitné 
en  demeure  que  par  une  demande  judiciaire. 

z".  Que  le  domaine  que  le  droit  de  revendication  attribue  au  légataire  ne  lui  trans- 
fère qu'une  pofleflîon  feinte  qui  ne  lui  donne  pas  droit  de  faire  les  fruits  Tiens. 

La  réponic  cH:  prompte  :  riclio Juris  tamùm  operatur  in  cafu  ficîo ,  quaniàm  veriias  in 
cafu  vero.  La  poiTcilion  civile  fondée  fur  un  titre  légitime  cft  plus  efficace  <^ue  la  poiTeffioa 
flacnrelle  fans  dtre.  • 

3*.  Que  la  loi  dernière,  au  code  de  ufur.  ù  fniclib.  décide  que  les  fruits  n'appartien- 
nent au  légataire  ^ue  du  jour  de  la  contdUcion^  foit  qu'il  agiiTe  par  l'adion  perfoa- 
ndle  ou  par  l'aftioa  réelle. 

A  cela  je  réponds  avec  la  glolè  (iir  cette  loi ,  que  dansée  cas  il  s'agifToit  d'un  legs  du 
bien  d'autrui,  legatum  rei aliène ,  pour  raifon  duquel  Taélion  en  revendication  ne  peut 
pas  convenir,  fuivant  la  doctrine  de  Cujas ,  fur  le  tit.  comitt.  de  teg.  flC  de  Vinnius ,  fur  les 
inftit.  de  kg.  %  i. 

4°.  QueJuftinicn,  par  deux  conditutions  poftéricurcs,  favoir,  la  loi  46,  §  ep.  0 
cler.  &  la  novellc  131,  ch.  11,  n'accorde  qu  aux  legs  pieux  le  droit  de  produire  des 
intérêts  &  des  fruits  de  plein  droit,  fatis  auciine  Semande.  Ce  privilège  auroit  été 
inutile,  fi  la  chofc  avoir  été  de  droit  commun. 

A  cela  je  reponds  :  i<*.  Que  ces  deux  conllitutions  ne  font  point  partie  des  premières 
additions  du  code  &  des  novelles;  elles  ont  été  ajoutées  dans  les  dernières. 

1".  Jiiftinicn,  d.ins  ces  deux  conftitutions,  parle  de  tous  les  privilèges  des  ieo;s  pieux, 

Jtarmi  lelquels  il  comprend  noa-feulcmeni  les  fruits,  mais  auili  toutes  les  accciiiuns  fie 
es  augmentations. 

Or,  il  cfV  certain  que  même  dans  l'ancien  droit,  les  acce/Hons  &  les  augmentations 
qui  arrivoient,  depuis  le  décès  du  tcllatcur^avant  la  demeure  de  l'héritier,  appartenoient 
au  légataire,  1.  39,  </<;  ufur.  1.  86,  §  z,  deUg.  3  ;  ainfi  il  eft  certain  que  p\r  rapport 
aux  fruits,  aux  acceflions  &:  aux  augmentations,  Juftinien  n'a  rien  fait  de  nouveau  par 
ces  deux  conftitutions  >  £c  que  le  privilège  fe  réduit  aux  intérêts  des  fommes  léguées» 

aui  eft  dû  de  plein  droit  pour  les  legs  pieux,  au  lieu  que  pour  les  autres ,  il  n'eft  dû  que 
u Jonr  de  la  demande, 
il  faut  voir  l'auteur  des  loix  civiles,  tom.  3  des  legs,  fccl.  8 ,  pag.  615 ,  oîi  il  rient 
que  les  fruits  ne  font  dus  que  du  Jour  de  la  demande»  à  la  réfervc  ^es  legs  pieux.  U  a 
fait  une  diflcrtanon  fort  judideufe  far  cela,  oîi  il  rapporte  les  difiîSrentes  opinions  des 
dofteurs. 

5^.  Que  dans  le  droit ,  fuivant  la  loi  i ,  $  i-^ff-  quod  legaiorumy  le  légataire  ne  peut 
point  prendre  la  pofleflîon  de  la  chofe  i  lui  léguée  de  fon  autorité ,  êc  qu*U  doit  la  re» 
cevoir  des  m.iins  de  rhéricicr. 

Cela  étoit  vrai  dans  l'ancien  droit,  dans  toutes  les  cfpcçesde  legs,  autre  que  celle  per 
yîiuSauiMemt  te  encore  dans  les  antres  Ic^s ,  le  teftateur  pouvoir  ordonner  que  lè  lé^- 
taire  prendroic  li  chofc  léguée  p.ir  fis  mains ,  fuivant  la  loi  Tiàa J4,  $  l.roloeamà 
fùpCii  accipere  viUam  ga\am  cum  impojittoiuèus  fuis. 

.  Godeftoy  ;  dans  iâ  note  fiir  ce  $  ,  8c  Jnlîus  Clams ,  fe£l.  3 ,  §  teflamemm  ,  qoeH 
Coquille,  qued.  z;o,  foutiennent  que  le  légataire  peut  prendre  poilcfllon  de  la  cho& 
léguéepar  les  mains,  non-feulement  par  la  volonté  expreflc  du  teltatcur ,  mais  aulH  par 
une  volonté  udte,  comme  ^  a  défendu  à  fon  héritier  d'y  apporter  aucun  trouble  ni 
cmpêdiemefit,  ou |iarqadqiie  ancre  claaiêfemblable.  Or  Juftinien  ayantdonné  à  tons 
les  légataires  le  droit  de  revendiquer ,  il  leur  a  dono^droit«  da  moins  tacite  »  de  prendre 
la  ooflc/Iion  des  chofes  léguées  par  eux-mêmes. 

Eu  effet ,  aujourd  hui  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  formalité  de  demander  à  l'héri- 
tier la  po{T"c(Tion  de  la  choie  léguée,  oi.1  la  délivrance  du  legs  n'eft  plus  en  i!(.;gc,  fuivant 
le  témoignage  de  Guy  Pape,  queft.  483  ,  &  de  Ranchim  ,  ibidem ^  Se  de  Maynard,  liv. 
7 ,  ch.  I  ;  /<^/R,  au  parlement  de  Bordeaux,  fuivant  l'art.  174  de  cette  coutume.  •  '  - 

6".  Que  la  chofcléguéc  n'appartient  au  légataire  que  du  jour  qu'il  a  reconnu  ou  ac- 
cepté le  legs  ;  Se  que  l'on  ne  peut jpas  i^avoir  s'il  l'acceptera ,  que  par  la  de.mandc  qu'il  en 
^t,  6c  qti'ainH  iufqu'au  jour  de  la  demande,  ledomaine  appartient  à  l'héritier,  &  par 
COnfequcnt  les  n  uits. 

Acela  je  répond$,quc  jufqu'auiourdcla  déclaration  du  légataire,  la  ëh6fe  demeure  en 
fufpcos  i  mais  dès  le  moment  qu'il  a  veconnu  le  legs ,  £bn  acceptation  a  un  dSet  rétroae* 
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tif  au  jour  du  décès  du  tcftarcur ,  de  la  mênac  manière  que  l'adhion  d'hérédité.  Cela  cft 

3w  li  d-cidc  à  ]c":nril  .1rs  legs ,  dans  Ics loix  17,  §  1  &  35,       fci^.  J.j:i:L  dsnî  la  loi  8, 
ac  rcc.  LftU.  ddiii  id  loi  44 ,  ^  I  &  S6  ,  §  X  ,  t/e  /eg.  i  ,  &i  dani  la  lui  1  )  »  <2c  rcéi.  dui. 

SiBPTI£M£  PROPOSITION. 
Des  fvits  dvils. 

Ce  qui  a  été  décidé  par  rapport  aux  héritages  doit  avoir  lieu  par  rapport  aux  iruics 
civils. 

i".  A  l'égard  des  loyers  des  malfon!?,  qui  fc  règlent  en  cela  delfe,  J&êine  manière» 
1*  39>  §  '  >  ver/.  Cad.  de  ieg.  /,  &.  J.  }6  fie  39,  §  1  ? ,  «fun 

s*.  Par  r^pportaux  S^gcs  &  éniolumens  des  offices,  «r.'/lr^.  Patronus  3f,^  Ug. 

3**.  De  merrcpar  rapport  aux  arrérjgcs  des  rentes  ;  cela  a  été  ainli  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  dcToulouk  du  mois  Je  juin  1 563 ,  cité  par  la  Rocbcflavain  ,  liv.  6,  tii. 

,  art.  14,  ce  oui  eft  confirmé  parGraverol,  dans  fa  noce  fiir  cet  art. 

4**.  A  l'égard  cies  profils  des  beftiaux,  dans  l'ancien  droit ,  l'on  diftinguoit  entre  les 
legs  d'cfpeceSsC'cft-à  dirc,  de  bcdiaux  (ingulicrs,  &  de  genre,  c'cft-à-dire» d'un  trou- 
peau. Dans  le  premier  cas,  les  petits,  que  l'on  appelle  en  droit  fittus  animalitm  ^  U 

fiarmi  nous  le  cro'c ,  apparccnoicnc  à  l'Iiérîtier  ,  quand  il  n'étoit  pas  en  demeure  :  dans 
e  fécond  cas,  ils  appartcnoicnt  au  légataire  par  droit  d'accciïion,  &  comme  faiHint 
partie  du  troupeau ,  1.  equis  8  y^yUe  ujir:  1.  ^rc^c  z  : ,  Je  Icg.  1  ,  i./ervi  ï 7  ,  §  4  y , 
iie  le  g.  5 ,  ù  infl't.  de  leg,  $  li. 

A  l'égard  des  ;-">rre<.  profits,  comme  de  la  toifon  des  brcMs,  du  lait  des  vaches  fie 
autres,  je  n'ai  poiui  vu  uc  ioix  lur  ce  lujct.  Nous  eu  avons  deux  par  rapport  à  l'acqué- 
reur de  bonne  toi  :  la  première  cl^  la  lai  hoad  fiJei  ^S^  §  2,  de  adq.  rer.  aom.  qui  dit  que 
le  lait  ôc  la  laine  des  brebis  dérobées  appartiennent  à  l'acheteur  de  bonne  foi  :  l  i  fc 
conde  ci^  k  loi  4 ,  $  1  ^ ,  ufurpat.  &  ujuc.  qui  dit  que  la  toifon  des  brebis  dérobcc»nc 
|>eut  pas  être  acquife  par  ufucapion ,  par  celui  les  a  déroI>ées ,  mab  bien  par  celui 
iqui  les  a  achetées  de  DOnnc  foi  du  larron. 

A  l'égard  des  l^s,  je  crois  que  depuis  la  conftitution  de  Juflinien,  tous  les  pro- 
fits, auU'bien  que  le  crott,  fans  dîfttnûion  d'efpeccs  ou  de  genre,  doivent  appartenir 
au  légataire  du  jour  du  décès  du  teftatcur  ,  même  avant  la  demande  ;  c'eft  le  fenrimcnt 
d'Azon,  dans  fft  fomme,  fur  le  titre  du  code  de  tdur,  ô  frucLb.  n.  3  ^fouus  equarum, 
Jt  /ueriat  teflaioris ,  tranjît  dominiam  in  iegatarium  aS  adita  keredîtate ,  ergo  atù:a  hjtrc- 
ihtttÊéfiumu  fettùunt  ad  Iegatarium. 

Pour  montrer  que  le  légataire  cft  maître  des  beftiaux  dès  le  jour  du  dérfs  Hri  refVa- 
tcur ,  «quoiqu'il  n'en  ait  point  formé  de  demande,  il  lufKt  d'oblcrvtr  que  s  ils  viennent  i 
mourir,  fans  la  faute  de  l'héritier,  6c  avatit  qu'il  ait  été  conflitué  en  demeure,  la  perl» 
tombe  fur  le  légataire,  comme  fur  le  véritable  m.iîtrc,  1.  53  ,  §  }  t  de  ieg.  /,  &1  1.  49, 
de  feg.  1 ,  de  la  incnic  manière  que  fi  le  fonds  légué  vient  à  périr  ,1  47  ,  $  é  ,  t^f  ieg.  z. 
Cela  étant ,  les  fruits  &  les  profits  doiveoc  appartenir  au  légataire,  comme  écanc  le  véri- 
table proprîécaire  de  la  cbofe^ 

HUittEMË  PROPOSITION. 

CitmanàM  les  pays  coutumiers. 

Ce  n'cft  paî  mon  dcfTnn  ni  ma  mutumede  pvf-lr  r  Ir^;  qnefliors  de  contume  avcc  celles 
du  droit  j  car  j  ai  remarqué  dans  plulieucs  auceuis,  iur-tout  clans  Papon ,  Brodcau  ic 
"Lapeyrere,  que  cela  ne  f^it  pas  un  bon  efFct  :  l'on  ne  réuflît  ni  dans  les  unes  ni  dans 
les  autres;  mais  dans  les  matières  du  droit  coutumier,  qui  rirent  leur  origine  du  droit 
Romain,  j'ai  cm  pouvoir  me  difpenfcr  de  cette  règle,  parce  que  dans  ces  occaiions, 
les  queftioDS  do  droic  coutumier  doivent  être  décidées  par  les  principes  dtt  droit. 

Les  «ttceur*  du  pays  tootumier  fi>nt  partagés  fut  cetce  queuion. 

Peur  ta  négative, 

Chopin  ,  de  morib.  Pdrif.  Hv.  i ,  tit.  4,  </tf  teji.  n.  1 6  ,  vers  la  fin ,  dit  que  les  fruits  ne 
s'adjugent  au  légataire  que  du  jour  de  la  contcftatîon  ,  c^teroquin  legati prddioli  fruBus 
aclori  tanthm  adjudicantur  ex  die  contefiata  cum  h.trcde  judicii. 

Mornac  ,  f'ir  !r  titre  d'.i  code  de  r/fi/r  (j  fruci.  dit  la  même  chofc:  legatontm  f'n  f.,-{f!c. 
ufuras  ù  frudus  rerum  ex  eo  tempore  quo  ùs  coniejlaia  efi^  exigi  pqffe  mamfejtumf  A  cite  un 

•itêt  reodtt  en  la  duunbce  de  rédit»  te     mars        quila  aiafi  jog^ 


Digitized  by  Google 


uro 
rëpé 


44I  De  paitirh  des  Ugs  l 

Tronçon ,  fur  U  coutame  deParis,  arc  195 ,  au  mot  les  légataires,  dit  qu'il  faut  une 

«demande  exprcflc  pour  fhirc  courir  les  inrcrcts  des  fommcsdc deniers  Icguccs,  ii  ajoute: 
il  en  eji  ainjt  des  Jriuis  d'ua  titruage  Uguc  ,  Ujt^ucls  ne  font  po.ini  dus  ^  s'ils  n'ont  été 
^demandés» 

Socfve,  tom.  x,  cent.  4,  chap.  41,  fait  mention  tl'un  arrct  rendu  A  l'audience  de  la 
Srand'chambre  ,  de  relevée  le  x  décembre  1 669 ,  par  lecjucl  il  a  été  jugé  que  les  fruits 
d'an  îmmeablelë^é  n'étoienc  dûs  au  légataire  qae  du  jour  de  là  demande;  maïs  il 
«larquc  que  monlicur  l'avocat  général  Talon  avoic  conclu  en  faveur  du  I.'L^acairc. 

Ricard,  de^  donations,  partie  1,  ch.  3  ,  n.  99  £c  fuivans,  louticnc  forccmcnc  ce 

Îard.  n  le  fonde  1^.  ïur  ce  qoe  le  l^iaire  ne  peut  être  die  propriétaire  de  l'héritage 
lui  légué»  Joiqul^  ce  qu'il  ait  déclaré  qull  accepte  par  une  demande  en  déliyrance 
<le  legs. 

Cela  eft  vrai  ;  mais  dès  le  moment  que  le  légataire  a  accepté  le  legs,  fon  accepta- 
LM  a  un  cfTct  récroai^fau  jour  du  de  ce  s  du  ce  dateur,  uh'i  legatarius  tu>n  npwdxavit  ^ 
ro  ipfiui  fuijle  viJetur^  ex  auo  hxnul'ius  jjV/cJ  e/l,  Ug.         $  /  j  dc  Ug.  /  ,  ce  qui  cft 
répète  dans  plulicurs  autres  loix  ci-dcllus  citées. 

i**.  Cet  auteur  fc  fonde  fur  ce  que  la  poiTeiHon  dc  l'héritier  étant  Intime,  la  con- 
noiirancc  qui  lui  peut  furvenir,  que  la  chofc  ne  lui  appartient  p.is,  n'cit  pas  capable  dc 
lui  ôtcr  les  fruits,  juft^u'à  ce  qu'elle  lui  ait  été  demandée  \  &  pour  fondement  do  cette 
^ueftion,  il  cite  la  loi  1 5 ,  p.iragraphc  % ,  de  ufur.  oii  il  eft  dit  que  l'acheteor  de  bonne 
roi,  qui  a  cnfcmcncd  l'hérir.igc  p.ir  lui  acquis ,  fait  les  fruit*.  Hens,  quoique  avant  dc  les 
recueillir  il  aie  eu  connoilTancc  que  l'héritage  n'apparteaoic  pas  à  celui  qui  le  lui  a 
Tendu. 

Cette  loi  ne  peut  point  fcrvir  à  l'héritier:  car  elle  cft  dans  refpece  d'un  acquéreur. de 
bonne  foi ,  qui  a  le  titre  pour  lui  ;  au  lieu  que  le  titre  eft  contre  l'héritier,  fon  titre  ré- 
clame toujours  contre  fon  ufurpation.  Ainfi  comme  il  ne  peut  pas  prefcrire  l'héritage 
légué,  parce  que  (bn  titre  s'y  oppofc  \  a  pari ,  il  ne  peut  pas  faire  les£hiitsfictts°;  il  y  a 
Çlifc,  quoique  la  mauviifc  toi  tjui  lurviciir  n'cmpêcnc  pns  celui  qui  a  acquisde  bonne 
foi,  dc  prefcrire ,  elle  i'cmpéchu  de  taire  les  fruits  liens,  luivant  la  loi  bond  fidei  ^8  ^  para- 
graphe I ,  de  adq.  rer.  dom.  yerctidumntnon  fit  bonx  fidei  pojfejfor ,  quamvis  captât.  Ëclîli* 
vant  la  doctrine  de  Cujaa,  fur  le  paragraphe  en  queftîon  ,  &  fur  la  loi  40  ,  ^e  adq^  ren 
•dom.  ad  AffricTracl.  7. 

Enfin  la  queftion eft  nertenient décidée  ^  l'égard  de  l'héritier  par  le  jurifconfuice  Afri- 
cain dans  cette  loi  :  Noneffe ,  ait ,  uthichonâ  fîdepojj'ejfor  videatur ,  quando  fciens  liberum 
fojjidere  catptrit  :  quiafundum  fuum  quis  legaveritt  h*rcs  qui  a/un  Ugatum  e£c  fciat^fro- 
ad  daiio  JraSus  ex  eo  Jkos  non  faàet. 

Le  Brun  ,  des  fuccclHons,  liv.  x  ,  ch.ip.  7  ,  fcil:.  5,  n.  3 ,  cft  aufli  du  fcntiment  que 
les  fruits  ne  lont  dus  que  du  jour  de  la  demande ,  parce  que  les  legs  n'étant  pas  moins 
fujets  à  délivrance  dans  le  droit  Romain  que  dans  notre  niage,  il  (uit  qucjufqu'au  joue 
de  la  demande,  l'héritier  ^agne  les  fruits,  comme  étant  poncffeur  de  bonne  foi. 

A  rég;\fd  du  droit  Romam,  j'y  ai  fufiîfammcnt  répondu  ci-dcffus.  Pour  ce  qui  eft  de 
f  ufage  de  la  demande  en  délivrance  des  Ices,  quand  cette  formalité  fcroic  ellentielle, 
elle  ne  rendroit  pas  l'héritier  pofldTeur  de  tx>nne  foi,  comme  il  vient  d'être  moncré. 

Pour  l' ajjirmaiive, 

Bacqucr ,  des  droits  de  juftice,  ch.  î  ,  n.  1 5  ,  dit  qu'on  a  coutume  d'adjuî^cr  au  léga- 
taire les  fruits  des  héritages,  £c  les  arrérages  des  rentes  deouis  le  jour  du  décès  du 
défiint,  parce  que  dès  ce  jour  l'héritier  a  (çu  &  connu  par  leteftament,  que  ces  héritages 
&  ces  rentes  ne-  lui  appartcnoicnt  pas;  au  moyen  de  cette  connoiflance ,  l'hérltict  ne 
peut  dc  bonne  foi  prétendre  les  fruits  :  il  die  (^c^fiâioae  Juris  legatarius  ceafetur  dominas 
rei  legatA  h  die  mords  Tejlatoris ,  fiatt  adiiio  ad  eum  diemfi^ne  Juiis  retrh  triaMear.  Id&>^ 
jttf  ftucîus  rei  legatjt  ceduitt  legatario  a  die  monis  Tefiatoris. 

Fcrricrcs,  dans  fes  remarques  fur  cet  endroit ,  &  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  art.  197  ,  n.  43  &:  44 ,  cft  du  même  fentimcnt  ;  il  fc  fonde  fur  ce  que 
rhéiritier  ne  peut  point  être  de  bonne  foi ,  pulfqu'auffi-tât  qu'il  a  connoinTancc  du  tcfta- 
mont ,  il  fçair  que  l'héritage  léi^uc  ne  lui  appartient  pas^  &  par  conféqucnt,  fa  pofPcflion 
ct.\nt  vicu'uic  des  ion  commencement,  il  ne  doit  point  avoir  les  fruits.  11  cite  l'ordon- 
nance de  1539,  «HT-  94,  qui  dit,  qu'en  toutes  matières  réel/es  , pe'tuoires  & perfonnelles ^ 
internées  pour  héritages  ù  chofes  immtuhles  ;  s'il  y  a  refiitution  dc  fruits  ,  ib  feront  adjugés , 
Hon-fculemetu  depuis  contefiatioa  en  caufe  ,  mais  tatffid^uis  le  temsque  le  condamné  a  été  en 
demeure  ù  mawaife  foi:  ainfi,  d'abord  que  l'héritier  a.comioiUanceduteftament,  il 
fjait  que  l'héritage  légué  ne  lui  appartient.pas,^.pajr  contïqttent  il  cft  demauvaifc  foi. 

.   -  ,  ■  Gucrcc 
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Gucrct,  cinns  fcs  nouvelles  rcmaïqucs  fur  le  Prcftrc,  cent,  i ,  chap.  89,  foutient  que 
même  les  lacérées  des  Ibmines  liguées fonc  dûs  du  jour  de  la  dootcurc  de  l'héiitier  ^uilè 
commctfia  |oar<le.J*écfaé9iicedà       âies  imerpeUat  pn  komiiie^ 

Jèjwendsenccwek  liberté  de  dire,  qu'aucun  de  ces  auteurs  n'a  rencontré  juftc*  Ilftut 
dïAinguer  entre  \v<i  coutumes  qui «dmeccenc  k  cradittoa  civile,  &  celles  qui  nerecon*  ■ 
xroilTcnc  que  la  tradition  lecllc. 

Dans  les  premières,  il  me  lemMc qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  à  dire,  que  le  domaine 
paffc  de  plein  droit  en  la  pcrlonncdu  légataire. Car  fi  cela  ell  vr.il  à  l'ëg.irJ  d'un  donar.Ttrc 
cntrc-vils,  quoique  le  donataire  retienne  la  poilctiionrccllcparia  réiervedcrulufruit, 
cela  doit  £trc  de  même  à  IVgatd  du  légataire ,  qtii  fiiivant  la  conftittition  de  Juftinien , 
a  le  droit  de  revendication ,  &  par  conféqucnt  une  propriété  parfaite. 

Ai'égard  des  coucumcsqui  ne  rcconooiilcut  <^ue  la  tradition  réelle,  la  qucflion  el^  plus 
difficile  :  car  il  me  fembleque  fc  légaeùre  nVi  aucun  droit  en  la  cboiè  auparayant ,  2c  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eft  pris  pofl'ciïïon. 

Ccpcodanc  je  crois  que  les  fruits  lui  appartiennent  dans  ces  coutumes, auHîbicn  que 
dans  les  autres.  Car  il  n'eftpasnëceflàired  aroirpris  la  poflHHon  réelle  d'an  héritage  pour 
faire  les  fruits  ficns ,  autrement  il  arriveroit  que  les  acheteurs  ni  les  donateurs  ne  pour- 
roicntpas  jouir  des  héritages  par  eux  acquis  ou  à  eux  donnés,  qu'ils  n'en  cufTcnt  pris  la 
poflreâion  réelle.  L'obligation  de  la  faiiîne  ou  du  vell  ne  concerne  que  le  droit  d'hypo- 
théque  entre  les  créanciers  ou  donataires  ^  mais  cela  ne  (èrt  de  rien  pour  la  perception  des 
fruits. 

Ilfauc  cncoïc  diilin^ucr  les  coutumes  qui  ont  des  difpoHcions  particulières  lur  cette 
matière.  '  * 

Il  y  a  plufîcurscourumcsqui  difcnt  que  les  ]ec;ataîrcs  ne  font  point  fiifls  dcseliofcî  A 
eux  léçuecs ,  6c  aulls  ne  peuvent  les  prendre  de  leur  autorité ,  mais  qu'il  faut  qu'elles 
leur  foient  données  par  les  héritiers  aufquels  ils  iônt  obligés  de  demander  la  délÎTrance; 
Meaux,  art.  ^^  ,  Mclun,  art.  149,  Sens,  art.  73  ,  Auxcrrc,art.  131,  Troycs,  art.  114^ 
Laon  ,arc.  63  ,  Qiâlons^rt.  7%  ,  S.  Quentin ,  art.  x6 ,  Pcronne,  \<>G  ,  Blois,  17^. 

JLa  plupart  de  ces  cormes  diftinguelit  entre  les  meubles  9l  les  iroméubles.  A  l'é* 
Card  des  meuble; ,  elles  difent  que  l'exécuteur  du  te  lia  ment  les  pcut  délcTter,  maisqu« 
la  délivrance  des  immeubles  doit  être  faite  par  l'héritier. 

Cette  diftbéfcton  fert  à  faire  connoître  que  l'cfprit  des  coutumes  n'cll:  pas  que  l'héri- 
tier foit  le  maître  des  chofes  léguées,  puilqu'elles  donnent  la  libertés  l'exécuteur  du 
teftamcnt  de  faire  délivrance  des  legs  mobiliers,  mais  elles  ont  voulu  que  les  légaraircs 
prennent  la  poiTelîion  des  chofes  à  eux  léguées  par  les  mains  de  l'héritier,  ou  de  l'exé- 
cuteur du  tcftamcntpour  éviter  le»  voies  de  faic,&:  non  pas  pour  attribiierà  lllériricf' 
le  droit  de  jouir  des  fruits  des  chofes  léguées,  jufqu'au  jour  de  la  délivrance. 

La  coutume  de  fiourbonnois,  arc  193 ,  dit. que  les  légataires  ne  peuvent  prendre  de 
leur  autorité  leschofes  à  eux  léguéis  ;  mais  qu  il  faut  qu'elles  leur  (oient  délivrées  par 
les  mains  des  exécuteurs  ou  de:;  héritiers  :  dans  l'.\rticlc  297,  elle  dittju'après  la  dé- 
livrance faite  verbalement  par  l'exécuteur  ,  les  légataires  fe  peuvent  dire  faifi  :  ainU 
aux  termes  de  cette  coutume,  lliéritTern'eft  point  faifi  des  chofes  léguées,  &  par  con- 
iequcnt  iï  n'a  v.icun  droit  de  jouir  des  fruits. 

La  coutume  de  Nivernois  au  titre  des  teitamens,  art.  j  ,  dit  que  les  légataires  ne  Ibnc 
pas  falfis  des  legs  eux  &its  pour  les  prendre  par  leurs  mains  :  (1  ce  (ont  des  meubles  Ott 
conquêts ,  ils  les  doivent  prendre  par  lesmains  de  l'exécuteurdu  teftament  ;  Se  fice  font 
àcs\mmcuh\c9.  7iVic\Qn%, parles  mains  Je  l'héritier ,  fi  le  tefVateur  n'en  a  autrement  rf/Vî^o/e. 
Coquille,  fur  CCS  mots,  dit  que  non  leulcmcntletc{latcur/>tfu/or*/oflntfrpar  unedifpofition 
cxprcflc,  que  le  légataire  prendra  le  legs  de  fonautoriré,mais  auflî  par  une  volonté  tacite, 
egfaifantle  lé^arairc  exécuteur  du  tcnramcnt.  Dans  fcs  queftions,  ch.  1 50 ,  il  établit  la 
même  maxime  très  folidcment:  il  dit  que  le  légataire,  en  acceptant  fon  Ic^s,  devient 
propriétaire,  <îun  effeclu  reiroacb  ad umpus  mmu  tefiato/is;  en  lône  que  l'héritier  eft  pré' 
fumé  n'avoir  jamais  été  faifi. 

Il  faut  porter  le  même  jugement  de  la  difponcion  de  la  coutume  de  la  Marche ,  qui 
dit  dans  l'arricle  1^9,  que  la  tierce  parrie  dont  le  teftateur  peut  difpofer ,  fe  doit  pren- 
dre par  Lunain  de  l'héritier  ai //z/f/?j/_,  S:  enfxifit  le  donataire  ou  le  lé>;atairc;  &  de  celle 
de  la  coutume  d'Auverj^ne,  qui  dans  i  arr.  41  du  ch.  1 1 ,  dit  que  le  quart  le  doit  pren* 
drepar  la  main  des  héritiers  «5  <Wy?d/ ,  fans  que  les  légataires  s'en  puiflfent  dire  làifîs. 
M.  Ricard  des  donations ,  part,  i  ,  ch.  i  ,  iccl:.  1 ,  nomb.  8  prétend  que  le  teftateur 
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•4neni  qû^aprls  fou  dîch  la  po[fdJfion  de  fe$  biens  paffe  entre  les  mains  de  fa  hiniiers. 

Cette  raifon  ne  |>cut  militer  que  d^s  les  coutumes  qui  ont  iur  cela  une  diipoiicioa 
prohibirive,  comme  celle  de  Poitou  qui  die  dansTaccide  x-^^:  L'on  ne jpeiu  faire partcjla- 
meni  ou  legs  ^  auelque  peine  qui  y  foie  apportée  ,  que  Phààuer  nc  Jmt  faifi  des  cko/es  ^  U 
Aifuaf  tenoit  it  explouoit  au  tems  de  Joa  trépas. 

Dans  toaces  les  antres  coutumes ,  qui  n'ont  point  de  difpofîtion  Formelle ,  le  ccftatcur 
•peut  ordoniur  que Jcléga taire  fera  Î3i\(x  de  plem  droit.  £n  effet,  cous  Icsanteursquionc 
parlé  de  cette  maricrc ,  font  tic  ce  fentimenr.  Chopin,  t/tmor/^.  PanfViv.  i,rit4,n.  itf. 
Baquet,  des  droits  de  Juincc,  ch.  8,  nomb.  Mafuer,  tit.  ii,  des  matières  ^olVclT. 
a<4  ,  3i.  Mornac ,  fur  le  titre  du  dig.  qmd Ug.  Tcon^n,  fiirla  courume  de  Pans,  art. 
ap5.  fur  le  mot,  lé^duiircs,  vers  la  nn. 

La  coutume  de  lierry  a  fur  cck  une  difpolition  très-judicicufe  ,  l'article  7, du  tic.  18 
)dcs  tcft.  porte  :  Bien  que  l'hcntier  tejiamenuûrt^  ^  ne  doit  avoir  que  la  moitié^  ne  fèt 
habile  a  fucccderab  intejidi ,  &  conjcquemmtnt  non  faif. parla  rigueur  de  la  couturt:e géné- 
^akdu  royaume  ,néanmoinSypour  éviter  circuit  t  fera  faifi.  Du  Aloulin,  qui  n'a  pas  couru- 
-me  de  direda  bien  de  M.  Lifct»  réformateur  de  cette  coutume,  dît  pourtant  dans  & 
jnotc  fur  cet  article,  qu'il  a  eu  raifon  de  faire  cette  a  Jdition  ,  &  moi  je  dis  qu'elle  dcvroit 
être  générale  pour  toutes  les  diipofitions  tcftamcntaircs  dans  toutes  les  coutumes. 

Malsenfin, quand  le  légataire  ne  fèroit  point  faifi  de  droit ,  &  qu'il  fereit  néceflàîre- 
jncnt,  indifpcnfablcment  obligé  de  picncfre  lApoirefTion  des  mains  de  l'héricier,  cela 
n'empêche  point  que  la  délivrance  du  legs  qui  lui  cft  fait,  n'ait  un  cfïct  rétroadif ,  au 
jour  du  décès  du  tcftaceur  ,  &  par  conféqucnt  que  lesfruits  ne  lui  appartiennent  des  ce 
jour.  L'héritier  n'a  lii  titre  ni  qualité  pour  les  retenir  :  au  contraire  fon  titre  le  met  hors 
d'érar  de  pouvoir  les  prétendre;  puifqu'il lui  annonce  pcrpétucl!enienr<;]iie  l'héritage  lé- 

fué  ne  lui  appartient  pas,  fie  cette  connoifTance  le  rendant  polllllcui  de  mauvaile  foi, 
;  rend  en  moue-tems  incapable  de  profiter  des  fruits. 
11  faut  ajouter,  que  fi  l'on  adjugtoit  les  fruits  à  l'hér'rier,  et-  feroic  autorifer  &  ré- 
compenler  fa  Hiauvaiic  foi  ou  la  aégligence.  L'héritier  a  prei||ue  toujours coanoillancc 
du  tellunentf,  au  lîeu  que  le  légataire  le  plus  fouvenc  l'ignore^  &  quand  il  en  aaraié 
çonnoinfance ,  il  ne  peut  pas  former  fa  demande  avant  le  tems  preicritpar  l'ocdonnancQ 
pour  faire  l'inventaire ,  fie  ^our  délibérer.. 

Enfin^  en  obligeant  rhéncter  à  tendre  les  fruits,  on  ne  lui  &it  àuam  tort,  puifque 
le  fonds  ne  lui  appartient  pa<,  aulîea  que  ce  ferait  faire  un  préjudiceconfidérabic  aalé> 
gatairc  que  de  les  lui  ôter.  ^ 

.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner ,  fi  en  cecas  le  légataire  eft  obligé  de  remboarfer  les 

labours  6c  fcmcnces  à  l'héritier  ;  cela  eft  juftc  &  ccvtzxn,  fruclus  inieïliguntur  deduBis  im~ 
penfis,  \,  %.  j,,  de  ktred.  ^ctù.  Ug.  ,de  tifur.  &  ieg,  i^Cod.  de  fruSib.  ù  Ut^ 
expcnjl 


DE    L' ADULTÈRE, 
QUESTION  CINQUANTE-NEUVIEME 

Sommaire  de  cette  Qucition. 


t,Le  droit  permet  plutôt  aupere  de  tmrfa 

jille  furpnfe  en  adultère ,(^u' au  mari. 

Le  mari  na  pouvoir  (k  tuer  /à  femme 
furpnfe  en  adultère  »  que  dans  cer- 

ftttttsau» 

5.  Les  RoHuùns  ont  emprunté  cette  ht 

des  Grecs. 
4.  Hifloire  tragique  arrivée  à  Momànf 
■  Jon Jùr  cejî^et. 


j.  La  peine  de  l'autentique  >  hodie^ 
ejl  pratiquée  en  Frantx.  ^ 

6.  Arrêt  du  21  juin  16S ^  y  qui  permet 
a  une  femme  auiamquéc  de  Jbnir  du. 
monajlère  après  Le  deces  de  fon  mari  , 
&defi  marier  h.  un  autre ,  wecles 
plaidoyers  des  avocats  ,  &  alm  de. 

•  MA'wocat'généraLTdtmM 
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.QfUESTION  LXy» 

5/  Umari ,  qui  par  un  dejpcin  préméditi^  tue 
fi,  femme  furprife  en.  cutuldre  j  doit  itr» 
'pmùfù  d«cela€3fempUmimrakie, 

Par  les  loix  civiles ,  le  pere  poavoicplûtâttner 
£t  fille  furprife  en  adultère ,  que  le  mari  fa  femme  : 
Patri  datur  jus  oceidendi  adulterum  cum  jUia  'quant 
in  potejiatc  habet  j  &  ne/no  alias  idem  jure  fdciet  j 
4ii  le  grand  Papinien  ,  in  I.  lo ,  ff.  ad L  Jiûiam  dt 
aduker.  On  l'avoir  plûc&r  permis  au  pere  qalra  inft» 
ri ,  d'autant  Qu'on  avoic  bien  crû  que  le  pere  auroit 
plu<  de  rcnareiTe  que  le  mari,  &  que  l'afTeftion 
pat.'inellc  s'oppoferoic  toujours  i  cette  vengeance. 


C'eft  afin  tju'im  tniti  ne  fc  précipite  point,  Sc 
que  pat  un  jugement  trop  prompt ,  il  ne  fe  jett* 
point  dans  un  .malhcar  donc  apcis  il  &  repenret 
L'bifioire  de  Gotnande  ell  alTez  connue ,  &  les 
théCtres  n'ont  que  trop  fouvent  retenti  de  fem- 
blables  évenemcns  fun«flt$  ,  par  une  chaleur  té-i 
inétaire  6c  indifctete.  U  vaut  mieux  qu'un. iiMci£| 
trompe  en  iîiipeiMlaac Som  {ogcmcnt , Upié*. 
cipiranr ,  &  il  ell  plus  â  prop&s  qu'il  en  croye  moins 
que  trop.  U  peut  toujours  fatisfairc  i  fa  doaleux 
éc  i  fon  honneur  en  ceint  bien  informé ,  mais  il 
ne  peut  sas  féparer  une  mort  injuftt  fie  pcécipitéti^. 
éc  quuM  U  l'en  pourroit  excnfer  envers  Ufattice» 
il  ne  pourroir  pas  s'exempter  d'un  ver  éternel  qui 
ronge.  Le  bon  prélat  Yvo  dsrnotenjls  ^  écrivant  i 
un  leigneiit  qui  l'avoit  tonlultc  ,  de  fufpeSo  uxoris 


C'cA  la  raifou  qu'en  rend  le  même  iurifcomalte,   pf>f*  ^ui  donne  ce  conletl  fur  la£n  defimepîu* 


en  la'  loi ,  a  i ,  fur  la  fti'éa  même  tiite.  Au  lien  »  die» 

il ,  que  le  nom  de  pere ,  S:  la  force  du  Cm^y  eft  ca^ 
pable  d'arrêter  fon  fentiment,  le  mari  s'cmporte> 
roir,  8c  c'cft  pourquoi,  marai  catar  â>  impetus 

fiicili  dectmeiuis  fuit  refrtnandus.   

On  n'en  eft  pouttant  pas  demeuré  U ,  9t  depuis , 
la  loi  permit  au  mari ,  aufîî-bicn  qu'au  porc ,  de 
tifcr  vengeance  de  cette  injure,  &:  de  tuer  fa 
/cmme  fie  l'adultère,  les  ayant  futpris  enfcinblc. 
C'eft  ce  qu'un  autre  jurifconfule  aUure  en  la  loi 
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Ztlum  tuuin  ,  ne  u  &  uxorem  tuam  6-  foholem  tuant 
immoderMa  Jcvcrii^ite  trudas  iH  infaitdtm  ^  qiiam. 
Jiditre  non  poteris  ,  càm  aiiqumub  fmiriÛMim  wdbs 
ntuUo  fudort  fedare  Jludiuris. 

Mais  pour  palier  de  la  rhéle  générale  à  I  hypo- 
thcle  c]ue  nou»  voulons  propofct,  comme  on  cx- 
cufa  pliitbt  le  miri  qui  tue  fa  femme  furprife  en 
ni^ultere,  qu'on  iii:  lui  permet  delà  tuer;  aulE 
l'on  doute  li  le  mui  ayant  f$îi  la  nuuvaife  vie  de 
titre  coité  •  mais  non  pas  avec  autant  de  Ii>    ^3  femme,  8c  lui  ayant  plûiAtdiedï  un  piège  pour 


berté  que  le  pere.  Au  lieu  que  le  pere  le  pouvoïc  en 
quelque  lieu  qu'il  furprît  fa  fille ,  &  fansdilHnClion 
des  petfonnes  ,  le  mari  ne  le  pouvoir  qu'en  la  mai- 
fon  propre ,  &  avec  des  pacibiines  de  condition 
vile.  C'eft  ce  qui  cft  csofismé  sik  1^  loi  f  ^  •  $  8 , 
ati  titre  fufdlt ,  &  le  jurifconfulte  en  rend  cette 
rai  fon  :  cùm  Jit  difficilhmum  jujlum  dolorem  ttmpcrare. 
En  eflrt  n'y  ayant  auctinde  plus  oSenfé  que  le  ma- 
ri, 0c  foo  teifentiraent  éçam  plaspreOâiK,  ainU 
t|ue  plus  jttfte ,  il  y  a  lieu  de  bétonner  qu'lt  ^iteo 
moins  Je  poavoir  que  le  pere.  Mais  c'clr  qu'on  a 


la  fiirprcndrc  qu'il  no  l.i  furprend ,  cft  coupable 
s'il  la  tue.  C'eft  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
.  MontbrifMi;  &  voici  l'hilloire. 

Maître  Pierre  linbsrc  prévôt  des  natéchaux  4 
an  pays  de  Forêts,  ayant  époniS  une  (èmme  a4i«K 


belle 


mais  de  CDm;-!c 


Linioureufe ,  connut' 


aulli-tôc  ijUL-  la  beauté  n'cft  pas  la  dot  lapliisavania- 
geufc  des  femmes.  Comme  il  étoit  oblige  de  faire' 
les  chevauchées,  il  apptit  par  divers  rapports,  que 
pour  fnp'pléer'â  Ton  déâiit,  fi  Amirtteitti  Aibrot' 


gtvi:  et': 


c'eft  ce  qui  l'obliv' 


i'j:-a  ' 


crû  que  cclui^qui  pounoit  plus ,  en  feroit  mciins ,  de  la  tniikiaiiet,  jusqu'à  lui  donner  Je  tbuct  ou 

Sl  qu'an  cohtraire,  il  falloir  permettre  moinslce-  'es  écrivieres.  Après  cela  il  s'écoula  quelque  tems 

lui      fans  doute  fesott  plus.  Enfin  ,  pourvA  ^ue  i^n^U  -la  tenait  plus  face  &  retenue  |  tf.  qu'il  s'e» 

r«doIh*s  i»  tkt  ^  êattdmon  illuifa«  ,b  Iori^tfo>  AtHiipir  fur  0»  promeUes.  Mais  n'ayant  diffimulé 

thus  jCod.xtufptiutuiûadl.  JitHam  ideadulter.^et-  &  reculé  que  pour  micu:;  nirurcr  fon  jeu ,  ledit 

met  au  mari  de  le  tuer,  &  la  femme  impunc-  fieur  Imbctt  futavcttiqu'elietenouvciloit  fafaute, 
ment  :  fÊodfiàm  l^^^f^fiStm^  naffirai/acaBU  '  4c  nombte  àe  re%amtas  étoiif  plus  acctû 

Ce  nVft  pas  fenleihent  par  les  loix  lomainei, 

Çie  cela  iVoi:ô:c  établi,  cHcsl'avoient  emprunté  des 
gtecs,  &  cotr.me  ils  ont  juge  qn'en  cette occafion 
un  niti  ne  peut  pis  eOMtnîr  une  fi  juftedotf 
lMor..Bi'aàctet  if  mouvement  qu'ellctaulê,  ils 
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nuis  jÛttituôé.  Eano)^  donc  de  cette  itiauvaife  de 
KÎnilàlédê  -vif  iimii  •le'  rendok  Poppeobie  de  &• 

ville,  il  réfoltitd»  furprendre  fa  femme  d'en 
faite 
rente 


^'iufli  cxcttiS  le  vengeance  ^u'il  tire  de  cet  a^ 

nont.  La  loi  des  Athéniens  etoit  conçue  en  ces 
termes  :  ^  ^uis  adulterum  in  Ipfd  curpuudlnf  dcpi  e- 


un  châtiment  exemplaire.  En  effet ,  une  pa- 
'de  fit  femme  l'étant  venu  viCter,  &  set 
M  cétourner,' 
qu'i^Rjatunei  màis~ 


vot|lfiK.cétourner,.il  feint  4e  l'eccom^agii^  yat- 
'aptes  l'avdtt  eofidatte  |nfqn*i 


là  Bot'erelTc ,  il  lui  donne  un  laqonis  pour  l'ac- 
compagner, fie  lui  s'en  revient  i  Montbrifon,  uà 


kmJerit ,deeoquodMiiirit_flù:hat.  Plutarquc,  en  là  'il  fe  t{cnt  caché  avec  quelques  aichers  dam  uns 
vie  de  Solon,  dit  qok  (ac  la  loi  q;u'il  avbit  édt>  :  ineilbh  fsoAn  de  la:  fi^nde»-  de  de  laquelle  il» 
bile',  n  étoit  perm»  ttiT  Mari^de  tnec  ftlabeiA   pomîiUkc  voir  ceux  !q«ï  enicoiene»  Kaii  conna^îl 

Mait  comme  remarque  Samuel JPet'uus  Japcr  liigcs  pofe'ïîes  fentinelles  Se  des  cfpions,  pQlVfCndce; 

Attica*  fia.  6  ,  ta.  4  J  il  falloit  furprendtc  i'adul-  garde  fi  quelqu'un  cutteroit  chez  lui.  '  ' 

tece  cm  HMOre  in  'mk  tur^tudine  ,  ainfi  que  dit  Ce  qu  il  avoit  iôapÇOtanc  arrivât  00'ltel)iiiniimé.' 
U^ien*  'mUgtXfaiimUt*  i^^v^  leg.Jtdi^m^  Lfiais  Greylblon*  aiyqiiel  fe  femme  evoit  donné 

de  aéidter.  Ou ,  comme  perle  utî  autre ,  m  ipjts  rMs  '  alGgmitxdh ,  éteint  vehu  coucher  avec  elle ,  dans  le 

venereit.  Ce  qu'il  f:^uc  pourtant  entendre  «ufll-tôt  croyance  que  le  mari  fût  plus  loin  qu'il  n'étoir , 

des  approches  que  de  l'nifVe ,  &  du  luqucdu^ôït  j  i  peine  y  fur-il  entré  environ  l'heure  de  dix ,  aux 

autremeiit  le  pteuve'en  fetbii  bien  mat-aiféé,  -&  le  petits  pmrs ,  qne  k  maifon  fut  inveftic,  tant  dii 

mari  iw  poanoh.pai'énvjtlir'çe^u'&Riicrftkiinlen  ét^  la  tue  que  du  fatdin ,  par  le  m«fi  te  fes 

lïn^eif  R'-rnlfe  dMle  -«)«fil«ioitvc4lrftAitieJr  .acchea.  Ayant  frappé  rudement  à  la  porte  d'une 

lVIuî\«r<*  rnuthé?  enfetnble,  DU  du  moins  fern-cs  falerte  qui  répond  liW  le  jardin,  &  menacé  la 

dant  dne  cha<nbre  à^i^epfç.jndtve,  &.d&9&une  feryaatc  ou  maquerelle^  elle  ouvrit  U  porte, &' 

difpoficion  qui  marque  &àaion  pelReira  fcèch^  par'cê'  ôiojen  espolà  i  ta  rage  d'un  mari  fw** 
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ic,  &  fa  maicreffe,  te  fon  atnouTeux ,  Icfcjucls  la  procédure  comme  maqaetelle,  &complîcode 

effet  il  auiok  tue,  l'un  d'un  coup  de  piftolet,  laauUere  ,  par  fencence  du  châteliiit,  ' 

«.  laam  i  «•itps  de  poignard.  Ce  (uoefte  accident  ftvner  i6of ,  elle  fat  condamnée  1  {lùê  •""^ 

màvA  h  noie  dtt  f&medi  au  4  foaviec  léof  ,  en  Imaanble ,  i  être  banne  &  foftigée  de  v«mi,ib 

'  la  maifon  dudit jfleur  Iraben ,  ittiiée  en  k  m*  Aiae  bannie  .1  pecpératté ,'  dont  elle  «ppelta.  Elle  avint 

Jean  dudit  Montbrifon.  avoué  pielq  ic  le  tour  ,  f^avoir  ,  qu'elle  a.  oit  fouf- 

A  l'in&wc  ayant  fait  venir  le  châtelain  ou  Ion  fért  qui;  ledit  de  Gteylulon  vint  coucher  avec  & 

IteutenanCt  îl  Ini  fit  fa  plainte,  &  par  icclle  lui  tnaitreire  ^  mais  en  déniant  d'avoir  porté auemet 

déclara  toutcfeÉÙB'^OKpairé,)liecoaauiqtt'ajraat  lettres  ni  fait  auciiiumeââges,elles'étoitexcufte 

*    appris  que  fa  leoifiie  cOMÎaaott  ht  kmaamtét,  reile  ,  for  ce  qu'elle  n'ofoit  pas  fcandalifer  fa 

il  auroi:  feinr  fon  voj^ge ,  &  qB*}!  6  uraîc  tUHX  maîtrefle ,  &  découvrir  le  fait  au  mari. 

<aché  pour  le  mieux  furptendre.  Qa*ayanr  fçn  par  Par  artct  de  la  cour»  que  nous  avons  eu  en 

tes  ^pioas  que  ledit  Greyfolon  ctoit  entré  cher  maih,  coinenant  le  récit  du  tout,  comme  y  étant 

lui,  8e .s'étott  cooch^  avec  U  éëoune,  il  f  iuoït  les  lettres  de gnct  idêtée* ,  leûUaet  konet  furent 

p«ar  en  cirer  raifoa     yen  d^6iM.ntll  cnietinfo; mùs non Ikns peine 8e &iidilEcalté,i 

vrai  qu'il  auroit  ajouté  quelcdifGteyfoIotolaiail-  caufe  que  le  mari  avoir  donne  occafion  de  hire 

Eoit  le  piemiec  nrc  un  coup  de  J>iftolet.  mal,  &  qu'il  avoit  plutôt  dtclTc  un  pirge  i  f» 

Le  cmrelain  de  Montbrifon  ayant  informé  du  femme,  Adcffcinde  la  furprendre,  (^u'il  ne  l'ap 

<oat,  8c  tDoari  dans  le  cofie  dadit  Gt^foloa  voit  foipiife  inopinénieti^f  Nooivoultoot'aioûter 

quslquetmiiGves  éctires  par  ta  lèniBiedadit tient  l'antc,  i^eil  une  pièce  qui  le  uMteniîi;  fiM«t 

luiberr.  Se  qui  tânoignoient  alTez  ouvertement  il  s'eft  trouve  égare,  fa  date  ne  peut  hre  que  de 

l'intclligeuce  qui  croit  entr'eux,  &  le  pouvoit  qu'il  ladite  année  i^of  ,  &:  j  uiqu'au  mois  d'août. 

Jtnk  tac  elle ,  ledit  fieur  Imbeit  obtint  letrres  de  Quant  à  la  fer  van  te ,  la  fenrence  du  cUielun 

gicace*  8c  un  de  fe*  archets  avec  lui  pour  lui  avoir  fut  infirmée ,  Se  la  cour  la  renvoya  fans  autre  peine, 

aidé}  en  confiSquenee  de(quellea  il  fiit  ordonné  Ceft  ce  ^u'oa  poucra  trouvet  énange ,  p^ufqu'il 

que  les  parties  le  pourvoiroient  à  la  cour  Aiivant  femble  qu  ayant  été  complice  du  crime  &  du  mai* 

l'adrefle  defdites  lettres ,  &  que  !e  procès  y  feroit  heur  qu'il  avoit  caufé  ,  elle  méritoit  quelque  chî- 

port^.  timeni,  même  pour  fervir  d'exemple  aûcaimi 

Mais  comme  la  fecvante  avoit  été  coalpti^è  dans  ferrantes  »  Se  prévenir  leur  miuillese. 

observations:  . 

*  ■  Du  mari  qui  luc  Ja  femme  fur^njc  en  adultère  ,  ù  des  peints  de  l'adultère. 

^^Ettequcflion  n'eftpas  ici  placée  dans  fon  lieu  naturel.  l.*ann|vr,1àailt  les^ï|effiod8 
to  £c  3S  du  fixicmc  livre ,  tome  3 ,  parle  de  la  même  matière. 

Datas  cette  queftion  ii  rapporte  le -fait  arrivé  <bt»  la  ville  d«  Afantbnflôn,  dW  mari 
'<{aicua  fi  fcmmcfurprifc  en  adulcérc,  cnfcmblc  Toii  complice.  Les  tectrts  de  grâce  furent 
entérinées:  k  cour  y  6c  quelque  diîiculcé  »  parce  que  le  mari  «ycii(  ttodu  un  piégç  à 
iâ  femme.  ,  .  . 

•  La  même  affaire  ell:  arrivée  dans  la  même  Vjllédi^uiseàviroii^aùL'eQiiliiiM* 
filent  des  lettres  n'a  point  fait  de  difficulté. 

M.  Papon.,  dans  fon  recueil  d'arrêts»  liv.  zt,tit.  8,  parle  de  la  peine  dei'adukéfCi 
lira^rte  pi  uiicurs  arrêts,  fur-cdue  il  rapporte  fort  ai»  long  leÛSt  decdoideMaraa- 
Guerre  fi  célèbre. 

j  £n  France  la  pcinc.dcs  femmes  adultères,  ell  conforme  à  celle  établie  par  l'autentique, 
fed  hodie ,  au  code  ,  de  aduUer.fed  hodie  adultéra  verberata  in  monafteriummituttitr:  fUûm 
intra  bicnnïum  viro  recipere  Ucet  :  bietmio  tranfaclo ,  velviro,priufquamrtdÊte€iat  moitt»: 
adultéra  tonf a  monajlicokabitufufcepto  ^  ibi  dum  vivttt  pfrmaneat. 

Ç  '  MÀis  Htt  parlemèrit  <le  Paris ,  quoique  la  femme  coadannéepomrcriiDed'adultére, 
porcclc  nom  dcautcntiquc;  (car on  Kippcllc  une  femme  authentiquée)  néanmoins 
on  fe  relâche  tous  les  jours  de  la  rigueur  de  l'authentique  :  car  il  y  a  lonz-tems  qi^c  l'on 
iweoBdamnepla9)csn»unesadDlcerdtîênrefu(ligées,&  à  préfettt  on  leilr'penAeiée 
fortir  du  monaftere  après  la  more  de  leur  mari.  Cela  a  été  ainîî  ju^é  par  un  arrêt 
rendu  à  la  tournelle,  le  1 1  juin  1 684.).^  coinmç  cet  arrêt  établit  une  iiouyellc  juriT- 
prudence, je  croisqu'iicft  a  proposdéM(i|pportcràci>aveclcsplai({oyersdesayoctfit 
Se  ccmi  de  mondcur  l'avocat  généc;4fTâon,4q9l  c0BtiAitlOtll0t  les  autorités  fwFM 
fcuc  trouver  ppur  £c  contre^      '"■y^- '-^  ••  ■   •  •  J....   . . 

^  -i;.  :Somiiuttn  'duj^  ù  de  m^fmeié^'^  '  *.  '  '  •  .  * 

JrArar*ltdu  9  nurs  i^73,damoîrdIe  Marié  Joifel  fiit ébndirittée,  en^rtum» 

chofes,  pourcrimc  d'adulcere,  fur  les  pourfuitcs  du  Sr.  Gars  fon  mari, i  être  mifc  dans 
un  couvent»  ou  elle  lcroitraiee.&  antcptiquée  aprè^  4cuxans,  au  cas  que  fon  mari  dans 
le  rems  de  deux  ans  ne  la  cerirât  points  Et  l'arrêt  pocfeoit ,  qu'elle  ferok  rochife  le  rdle 
de  les  jours.  Le  mari  lai flc  non-feulement  paiïcr  les  deux  ans  portés  par  cet  arrêt  ,mais 
JDeme  vft  fcpc  ans  entiers  fansterircr  fa  femme  <|tt  réA^,  où  «11c  «^voit  ét4  mifc.  Après 
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ledécèsclu  ficiir  Gars,  damoifclle  Marie  JoiTcl  cîcmanJc  fa  liberté.  Le  tuteur  de  fc' 
cafaoss'y  oppolc ,  attire  de  ion  cutë  des  parens  de  (on mari,  qiii  le  joigucnc  avec  lui. 
D'ancre  c6k  lesparens  iTelle  fe  joignenc  a  elle,  pour  lui  faire  obtenir  la  Ubcrcé;  cela 
forraoic  lamaciere  d*unc  inftancc  au  rapport  de  M-  Duboisdu  Mcnillet,  Confciilcr  , 
Jaqoeile  n'a  point  'été  jugée.  £n  cet  état  «  le  Sr.  Thomé  ,  médecin  de  la  faculté  de  Mont- 
pellier, donne  fa  requêteà  laToiiroelle  ^  aBn  d'avoir  lajibercé  d  epoufer  Datnoif;  Marie , 
joifel. Cette  requête  fur  la  queUeily  eut  lin  Vienne,  fut  figoifiééau  prt>carcur  de  da-; 
inoifcllc  Marie  Joilc!.  L'affaire  portée  c'Hrr'cux  ;i  raudicncc ,  intervint  arrêt  ,  le  19 
Janvier  I6!j4,lur  ics  conciuiions  de  raonlieur  1  avocat  général  Talon  ,  cjui  leur  permet, 
de  (émaner en préfcnce  dcl'buinierderervicc,  après  qu'il  aura  été  fait  un  fraicé  de  ma- 
riage enrr'cux ,     (]iic  les  trois  bans  auront  été  publiés.  Fn  exécution  de  cet  arrêt,  les 

Sartics  font  uu  contrat  de  mariage,  H.  font  publier  deux  bap^.  jCcia  vient  à  la  connoii* 
ince  dafieurGars  ,  tuteur  des^enfans  mineurs  dcdamoi(ell«rMàrile  Jbtfêjt<)ui  forme 
oppofition  à  la  publication  des  bans ,     à  l'arrêt  du  14  janvier  1684. 

il  réveille  ics  patensdc  Ton  défunt  frcrc,qui  fe  joignent  avec  luitcomtnb  ils  avoicnc  faic  ' 
dans  l'inftanceav  rappottdeM.  DuboiSi  DamotfcTleMuiel^eldefen^ôtéfaicinter'. 
venir  fcsparcns ,  qui  îoutienncnt  la  juftice  de  l'arrêtt^ui  luidonne  fa  liberté  &:  le  pouvoir 
de  fc  marier  ^  ic  l'aâaire  portée  pour  la  féconde  fois  a  l'audienceavcc  ces  difiérchtcs  par- 
ties» intervint  fec«nd  an«t  le  J^i  juin  16^4  encore  fur  les  concluions  d^.  talon^  qui 
coofirmek  libercëdedamoijfSlleliifaw  Joi&Ufli;  qui  Inipecm^t  pou» la  fecsoïkdefoik  de  fis 
marier  avec  ledit  Thomé; 

U  faut  ici  fiippofer  le  plaidoyer  qui  fut  faic  par  le  Heur  Fouirhier ,  lorfqu'il  plaida 
h.  première  fois  la  requête  du  Jiciir  Tbomc,  qui  tcndoit  à  avoir  pcrmiiTion  d'époufer 
damoifclle  Marie  Joifel  t  ce  fut  dans  cette  audience,  qu'après  avoir  établi  fcs  qualités  SC 
fes  conclurions,  il  dit  que  fa  partie  Tavoit  chargé  de  faire  un  compliment  pour  lui  à  la 
cour ,  6c  de  lui  demander  en  mariage  une  fcmi^f  ,  dont  il  n'y  avoir  que  le  Parlement  qui 
pûcdifpofer,  comme  le  fcul  maître  de  Ton  état  Se  de  fa  liberté  ^  qu'il  ne  leroiC  pas  long , 
parce  quedans  ces  fortesde  demandes  en  mariage,  te  compliment  le  plus  court  étqit  tou-. 
fours  lemeillettri&qnll'devoitfedcinencfàOlififtefàlatft^^  de  celui  qui  fcpréffmoMC 
pour  époufer  une  femme .  Se  à  f«|iiM^i|er  pft'Jnêqlç-Çc^s  Iti  bonnes qmU^ft  4c  cdlti 
dont  il  faifoit  la  recherche.  ;  - 

Que  lefienr  Tkônié  étoit  ûa  médcdn  le  pldi  employé ,  &  de  L'une  des  oietUeures  fa- 
milles de  la  ville  deLyon.  Que  lademandequ'il  faifoit  étoit  d'autant  plus  favorable ,  que 
cen'étoit  ni  le  bien  m  les  richeflcs  qui  le  faitoient  agir  en  cette  occalîon  ;  puifque  l'arrêt 
qui  avoir  condamné  damoifelle  Marie  Joifel»  lui  ôtant  fa  dot  Se  fes  convcntionsmatrimo* 
nialcs,  ne  lui  avotclftiiré  pour  tout  patrimoine,  que  les  larmes  ôc  la  douleur  en  partages 
Qu'cnHn  il  cfpéroic  que  ta  eour'Iu!  pcrmectroit  d'exercer  la ^tts  liante  cijaxijté cnrétienné 
.  qui  ait  jamais  paru  dans  aucun  tribunal  de  la  Jul^icc.  ... 
.  .  Qu'on  ne  pouToit  aflez  exagérer  les  qualités  de  celle  qn>*it.demandoit  pour  femme } 
auc  par  dix  ans  de  pénitence  fic  de  religiofi,eUe  étoit  devenue  un  modèle  deiaiàgeâè  2Ç 
■â^ dévotion.  ,        -  ,  .■  i  ■ 

Qu'une  vie  l!  exemplaire  étoit  une  dot ,  qui  venântde  ta  itjaio  de  Dieu  ,  étoit  infini-* 
*  ment  plus  précieufc  que  celle  aue  les  hommes  lui  avoicnt.  ptée.  On  plaida  enfuitc  les 
moyens  parid^uels  ou  prétcnooic  qup  le  mariage  &  la  liljert.é  ne  pouvoient  être  refufés 
-àdamoflèIle-Aiarie-Ji^Kl.:ces  moyens  feront  r.epri;  danslc.pUidoyer  que  le  fieur  Foup^ 
niera  fait  pour  le  fieur  Thomé  &  damoifclle  Marie  Joifel  conjointement ,  pour  défendre 
A  l'oppolîtion  que  le  tuteur  des  cn£aas  fic  les  par  cns  formèrent  à  l'arrêt  du  14  janvier» 
qui  ordonnoit  le  mariage.  •,:     ■  .'^  .  *         .  j-.,  ..i^.vv*  i- 

Cependant  voici  comme  maître  Vincent,  avocat  »  répondit  pour  demoitelle  iSitîe 
-JkMfdyen  la  4las^Qde  en  miriage  du,  iîcnt/Tiioii^é^^  -, . 

....      -     ,  ,  .  ^. 

■  plaidoyer ,'  pout  tbmûifiliè'  Âêane  Jeifel ,  uwMMi  Jt  ntàkte  Pterre  Gàn ,  pn^nut  ét 

*"  ^CK  (Ut  Jîége  de  Mtulan  ,  difendtrcjpt  d  dtmanderejfc.  Contre  monfuur  le  proca- 
reta- gênéitd^  \ù  m«kn  Jew^  Baptifte  Jàmit  Aîéd<4ia^  demandeurs  &  dé/eu- 
deùr*       ;  ■'♦  i  ^"  •  '      "'    •■  «'•»...    .     '    s,  ..  ' 

/  ^  y  1  J^.c  £  N  X  A  D  .1    "       :'\ , 

£irieara,CMiiille'lâ  iibëkid|jeftlbplM  giAiid  fie  le  plus  précieux  de  toMs  les  biens  ; 

il  ne  faut  pas  s'éroiincr  fi  ma  partie  en  ayant  perdu  l'ufn^c  depuis  dix  ans,  joint  fcs 
prières  à  celles  du  demandeur,  pour  la  recouvrer,  Ôc  pour  Ja  rétablir  dans  un  droit 
4|ue  la  nature  lui  a  accordé,  &  que  les  foupçonsde  Ton  défunt  mari  lui  aVoient  ravi. 
Après  U  mort  da.iieu«.Gm,  eUercoumBii^  de  rompre  le  iîkiice>  pote  4aaundcr 
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j^crnitilloa  de  forrlr  Ju  lieu  ou  clic  cft  ,  pour  fc  rcrlrcr  dans  une  communauté,  qui' ne 
îùc  pas  une  religion,  comme  aux  tUlcs  «ic  la  croix  ou  ailleurs  :  Tes  païens  y  donnercnc 
letirs  eontènceineds. 

■Ce  changcmcnc  de  maifbn  qai  aureic contribué  à  fa  racrsfa£l>on,ne  nîparoitpoinc 
Ton  honneur ,  oi  celui  de  fa  famille..  Elle  ne  dcmandoic  lors  qu'une  (împle  liberté , 
^ui  n'écoic  point  accompagnée  decoas  ks  avantages  qui  fc  pi  cfcntcnc  aujourd'hui  par 
Un  bonheur  incfpëré. 

Le  fiour  Thomé  ,  pour  qoi  on  vient  <tc  vouî  plaider,  touché  de  fcs  difgraccs  ,  de- 
mande à  i'cfouier  ,atia  que  l'honneur  d'un  iecoiui  mariage,  couvre  les  taches  hoiitcu- 
:fêsdont  an  premier  mari  «voit  Tonla  flënrir  f»  réputation. 

•J'.ii  à  vous  montrer ,  que  ce  mariage  &  cette  llDcrté«'ont  rien  qui  blcfTc  la  loi  di- 
vine âc  humaine,  fie  qu'au  contraire  les  veux  mutuels  Se  réciproques  qu'ils  font.,  pour 
Jenir  <le  €«s  4c«iac  avaniages ,  fonccoalbcmet  à  l'«lpric4e  Dieu ,  9t  aux  maximes  de  k 

|K)litu',iic. 

Ma  partie  vous  avoue,  que  fi  Ton  honneur  a  cc^m  atteinte  ,  ce  ncfi  que  par  leseiibrcs 
de  quelques  v  a  peurs  noircs  &  malignes,  qui  s*écoieiic«mparé«de  l'imagination  foibledn 
défunt  Itcur  Gars  Ton  mari. 

Quelques  traits  agréables ,  dont  la  nature  a  raifonnablemenc  parcagé^  cette  demoi- 
ièlie ,  faifoienc  tout  Ton  crime ,  &  la  défiancedefon  mari  ne  ponvsncTui  permettre  de 
croirequcl.i  beauté  6c  la vcrctt puflènt fe renconcicr  dans  imm£ineru|et,le  fetcadai» 
une  horrible  jaloufie. 

"CettX  qui  f^vencce  que  c'cft  que  cette  paffion,  l'ont  toujours  regardée  comme  une 
fièvre,  dont  on  ne  içauroit  guënr;  parce  que  fcs  accès  8c  fes  rcdoublemens  portent 
eeuxqui  en  font  malades  à  la  dcrnicrc  fureur,  &  aux  plus  grandes  violence;. 

Quand  un  mari  croit  que  la  femme  cil  corrompue  ,  il  fe  fait  un  jeu  de  corrompre  des 
témoins  pour  la  perdre  ;  ,8c  c'cft  dans  Ci»  fortes d'occaiions  que  la  jufticc,  qui  ne  vok 
que  par  les  yeux  des  témoins, (  (|[w  ^m9toit  être  fubomés  )  condamne fottveotfimio» 
ccnte comme  la  coupable.  ' 

Le  ^enr  Gars ,  le  plus  jaloux  de  tons  les  maris>  mit  toutes  choA;i  en  ufage  pour  per- 
dre celle  pour  qui  je  parle,  2c  la  fit  coodumicr.coBime  adolccM^^r arrêt  du  ^  ours 
mil  fix  cent  foixante  ireize.  , 

'  Cet  àrvèt  fonoit  «  qu'elle  (croit  mtlê  dans  line  maiiôn  Rcli^^ofis  tir  iSuùbl  de  ton 
mari,  qullla  pourroit  voir,  même  la  retirer ,  fi  bon  lui  fembloit,' pendant  deux  ans; 

-finon  les  deux  ans  pafTcs ,  qu'elle  feroit  rafée  &  voilée. 

Le  mari  a  vécu  lept  années  entières  après  le  tems  de  cet  arrêt  ^  il  y  a  dix  ans  que  ma 
partie  en  a  éprouvé  la  rigueur  en  fa  personne  :  elle  a  toafonrs  demeuré  depuis  ce  rems 
dans  le  couvent  ou  cllcefl:  encore  aujourd'hui.  Les  bons  exemples  qu'elle  a  donnés  de 
fa  dévotion  âcde  fa  conduite,  ont  attiré  les  éloges  de  fa  fuperieure£ç  de  foa  conter* 
iêur  ;  je  vous  fnpplie,  meflieurs ,  de  me  permettre  la  Icâure  desatKAations  qu'ils  m 
ont  données. 

.  C'eft  une  lettre  que  la  fuppérieure  du  Refuge  écrit  à  la  daine  préûdence  Gars,  pa^ 
'rente  dételle  pour  qui  je  (ttis.  '         -  •      *  .  '  i 

Tout  pour  Dieu.  L'on  nous  dcmaruic  quelquefois  la  ccn'î'iùe  des  perfonnes  que  nous  avons, 
fWr  madçmoifeiie  JoifcL^  elle  tji  bien  rMfonnahUy  ô  dans  le  bon  dejtinde  jfùrtjotidevoirt 
'ir  de  vms  Hoiaur  tbt  Mfffflainmw  é  rêvoiin  Enfin  ^madame  eUe  aéttém  k  devemt 
une  véritaile  chrfàomti  ii-ainifkM-it'mei^i'eiif 
mentcorutobre.  ' 

Voici  encore  le  certificat  que  le  fîeur  Leblanc  donne  de  fa  bonne  conduise    de  U 

'piété.  :     :      .  't 

Je  Jacques  Leblanc ,  chargé  depuis  pfufîeurs  années  de  la  conduite  Jpirikueile  de  la  com- 
munauté du  Refuge  de  cette  ville  de  Fans ,  atteJU  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  da- 
-mm/HU  Mûrie  Joifel ,  laquelle  e/i  damùdit^  communauté  ^  y  donaga^mÙUMg^taas  ua  bon 
exemple  par  fa  piété ,  dévotion  &  obfervance  des  réglemens  dud.  lieu;  que  fes  moeurs  &  vie 
•bien  réglés  ont  obtenu  que  je  la  confeffe  ù  communie  prefque  toutes  les Jemaùus.  En  foi  de 
ijuoi j'ai  Jîgné  ce  prefent  certificat ^  pour  rendre  le  témoignage  que je  dois  k  la  venté  g  ô  firvir 
a  lad.  Joijel ,  aujourd'hui  ^  juin  i68o.  Signé,  Leblanc. 

Vous  ne  doutez  pas,  après  la  lecture  de  ces  deux  certificats,  de  la  conduite  de  ma  par- 
tie, &i  que  d'une  pcrfonnequi  mcae  une  vie  fi  l«nte&  fi  r^liere,  on  n*enpnillenire 
une  femme  fort  accomplie^  ficqa'dlc n'ait touteslesqualicétnéccflîttrespourren^ 
mari  fort  content.  ...  ■ 

A  l'égard  de  lôn  défunt  mari ,  l'arrêt  Inî  donnoitocnvoir  dc^la  £ùie  raTer  Zt  voi- 
ler, cequil  n'a  pas  fait;  parce  que  fon  dcffein étoitwiê  reprendre  ^  .comme il Taynie 
témoi^  ^ofieurs  fois  ;  ce  qu'il  auroit,  £mc«  fi  k.  mort  ne  l'cAt  pcévfmi; 
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le  TOUS  ai  r«narqaé,nidKeurs,qiie  ma^pardeavoit demandé  i  fesparensla  ^pmniù 

fî(  1  Je  fc  mettre  dans  une  communauré  non  rc!i(;icurc  ,  &  que  fcs  parcns  y  confcnci- 
rcac:  ôc  comme  ces  conicatcmcDsibncimporcIns,  parce  que  ne  coatcitanc  pas  la  liberté» 
lemariagc  qui  eft'ttne  aâton  libre  &  permt(ê  à  un  chacun  »  ne  lui  peuc  pas  écre  interdis 
pcrmcttcz-moi ,  s'il  vous  plaît,  d'en  lire  quelqu'un. 

Aujourd'hui  foni  comparus  en  perfonaes ^devant  Nicolas  Dou/e,  notaire  royal  a  Meu- 
lojiy  Jean  CarSf  éaùer,  confâÙerfecrétmv  du  roi^  maifon  0  couronne  de  trancc  ù  ds 
fes  finança  ,  demeurant  audit  Metuam^  tuKle  iedamoifelle  Marie  Joifel ,  veuve  de  défunt 
monfieur  Pierre  Gars  , vivant  ^procureur  du  roi  audit  Meu'an  :  Charles-François  Gars  aujft 
iawer  t  demeurant  à  Mante  ^  coufin  germain  :  J  tan  G  an  y  ccuycr  confalier  du  roi^prévâi 


'telainde  la  ville  &  comté  deLkaumont  en  V txin^coujîn  germain  :  Jean  de  Xîoujfèaux  ^ 

cureur  dn  roi  a  Chaumont ,  couft  germain  :  ù  Louis  F  rémont ,  coufn  ,  0  ci-devant  tu- 


ekdu 

procureur 


fiige  de  fa  vie  exemplaire  i  ù  encore  après  avoir  vu  la  mijfive  de  la  fupérieure  de  lad, 
maifon  y  datée  du.^  juin  rfSo  ô  le  ctrrificat  du  fieur  Leblanc ,  par  kfqiuls  ils  font  confir- 
més dans  la  connaflanic  qu'ils  ont  Je  fa  viif  très  -  régulière  i  o'  même  lad.  dcmoifelle  les 
ayant  prié  de  trouver  bon  ciu'eile  fc  retire  dans  quelque  communauté  de  piété,  ce  ^ui  les 
âhgedeconfentir ,  comme  ils  font  par  ces  préfentes  ,  0  donnant  pwvoir  au  porteur  ^icdles  * 
de  GUifèntir  pardevant  noffeigneurs  de  parlement ,  ù  partout  oh  befoin  fera  ,  fve  ladh^ 
damoiftlle  fait  mife  en  liberté  y  pour  fc  retirer  dans  une  communauté  de  piété ,  comme  aux 

filles  de  la  Croix ,  ou  che\madtme  de  Aîiramion  j  qui  a  témoigné  l'agiccr ,  ù  pour  ce  fairo 
tout  ce  qui  fera  reams  Ù  neceffaire»  Fait  &  paj^aaMt  Mettian, 

Voilà  des  cc!iicntrmcns  pour  notre  liberté  :  quanrau  mari.içc,  je  n'ai  point  d'autre 
partie  que  monlicur  ic  procureur  général,  qui  ne  m'en  refulcra  pas  la  permitlion  ; 

1>ttî(que  m'a  demande  ell  fondée  l'ar  la  loi  de  Dieu,  fur  celle  des  hommes,  fur 
'honneur  de  notre  famille,  &  fur  ce  que  ma  partie  a  f  acisf  iif  ;i  fon  mari  &  à  la  iuftice. 

Par  la  loi  divine ,  rien  ne  nous  cfl  II  tort  recommandé  que  le  mariage  &,  la  pror 
création  des  enfkns.  ^ 

La  gencfc  retentit  de  ce  pr(îceprcque  Dieu  a  donne  aux  hommes  fur  ce  fujct.  Un 
fa vanc  homme  qui  a  commenté  ces  endroits ,  en  rend  une  belle  railbn.  C'c(l,dic-il,  par- 
ce que  Dieu  ayant  pris  platlîr  k  créer  rhomme  i  (on  ima^  &  reflèmblance ,  il  Texciee  9c 
i'cncouragc  .i  lui  donner  des  créatures ,  oii  cette  image  ic  perpétue  pour  fa  gloire, 

La  loi  de  politique  imite  en  cela  la  loi  de  Dieu  :  donner  des  hommes  à  la  républi- 
que, des  foldats  auxprinces  ,de5  enfans  aux  pères,  ell  fon  unique  but ,  Sc  la  plus  agréa- 
ble de  fcs  efpéranccs. 

11  y  a  hcaucoup  Je  loix  &:  d'ordonnances,  qui  ont  donné  de  grands  avantages  \  caxi 
^ui  par  le  nombre  de  leurs  cnfans ,  avoient  marqué  dans  le  mariage  leur  féconduc. 

Pouvons'Rous  parmi  les  François  trouver  une  preuve  plus  forte  de  la  conildératîon 
qu'ils  en  ont  toujours  eu,  qu'un  arrêt  de  cet  auguft-c  parlement ,  rapporté  par  Papon, 
du  II  février  151 5,  par  lequel  il  fut  permis  à  une  femme  d'époufet  un  homme  con- 
damné  au  dernier  fupplice,  qui  par  la  lainteté  du  mariage  fut  garanti  de  la  mort  qu'il 
alloit  fouffrir  avec  infamie. 

Ma  partie  pourroic  dire,  G.  je  fuis  coupable  d'une  faute  qui  oeméricepas  la  mort, 
expiée  d'ailleurs  par  tant  de  larmes  &  de  roupirs,puniflèz-moi  de  même  peine  que  voU» 
impofez  au  coupable  du  dernier  fappHce  :  iije  fuis  innocente,  Taiflez-moi  les'  dtoit* 
de  l'ianoccncc  Ôc  de  la  liberté.  «. 

Les  ioix  dvilesSe  canoniques  n'înterdlfenc  le  mariage  qu'à  ceux  qui  par  un  y<stt 
felemnel  le  font  dévoués  à  Dieu ,  ou  aux  perfonnesimpuiflantcs. 

Ce  n'eH-  pninr  W  Pefpece  dc  cette  affaire;  ma  partie  ncs'efl:  cngagtic par  aucun  vœu 
ài  egiilc  ,  ix  n  ctaiu  âgée  que  dc  trente  ans ,  clic  cil  en  état  dc  inÂrquci:  fa  puiflancC. 

L'arrêt  qui  la  condamnoit  n'cd  plus  à  confidérer,  pour  deux  laifons.  La  première 
cft,  que  celui  qui  l'a  fait  rendre,  &  qui  feul  pouvoir,  comme  mari,  pourfuivrc  fa  femme, 
n'cft  plus  au  monde.  La  féconde,  la  cour  fcait  la  dilfércnce  qu'il  y  a  de  l'adultcrc,  fie 
des  autres  crimes  ;  dans  les  derniers ,  moniteur  le  procureur  général  en  peut  demander- 
la  vengeance  en  tour  tcms:maisà  i'éa,ard  de  raJultere  ,  je  filcnce  &  le  repentir  du  mari 
fait  cclTcr  toutes  fortes  de  plaintes.  Tant  que  le  défunt  mari  dc  ma  partie  a  vécu,  il  a 
ctt  la  malheureufe  làtisfàAion  de  la  retenir  dans  une  prifon  ;  il  eft  mort  dans  le  tems- 
qu'il  vouloir  lui  rendre  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  appréhendk-r  qu'il  perce  l'horreur  de  fo» 
tombeau  pour  venir  dire  ,jc  ne  v.cuxpasque  ma  femme  le  marie.  lU^aicqu'un  mari  mort 
fait  place  &  wi  ancre  qui  eft  maot» 
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Mms  fi  oia  partie  a  fâtisfait  \  Ton  mari  par  fa  décemim  »  &*cft4I^  vrai  que  pir  dû. 

ans  de  retraite  clic  n  fâtisfait  cnticrcnnent  à  la  jufticc. 

Vous  içavcz  la  dtiiércacc  qui  cft  entré  la  jullicc  de  Dieu  &  celle  des  hommes;  plus 
«n  ^accnw  deraac  Diea,  plus  il  pardonne  ;  plus  on  confeflTe  aux  homm«s,  plus  ils  pu- 
niffcnt.  Tout  cela  s'appelle  jufticc; ma  partie  a  fait  pënircnccd.insle  lieu  où  elle  cil  de- 
puis l'arrêt  de  1673  ,  elle  croit  que  Dieu  lui  a  pardonné  &  lui  pardonnera.  £lle  ef> 
pci  e  que  les  Juges  lui  pardonneront .  puifque  celui  qui  excitntt  leur  colère ,  ne  leur  de» 
mande  plus  rien. 

Ajoutez,  meflieurs,  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  «^c,  deux  coniidérations,  pac 
ie&ttelles  je  finis. 

La  première  fc  tire  du  confentement  des  parcns ,  donc  je  vous  aî  fiût  leâurejefqueb 
•confcncanc  k  fa  liberté,  la  rendent  nuitrellè  de  Ton  fort ,  pour  pouvoir  coacraâer  ma- 

Tiaec.  • 

La  féconde  conddération  cll>  que  l'honneur  de  ma  partie,  odoi  derlès  en&ns  £c  d« 
coûte  fi  famille  ,  dépend  de  fon  mariage  ti  de  fa  liberté. 

Ils  ont  eu  le  déplaifir  feniiblc  de  la  voir  condamner  comme  une  femme  de  défordre: 
ils  auront  le  plaint  de  la  voir  vivre  avec  fidélité  avec  celui  qoi  fe  préfence  pour  cou- 
vrir leur  honte. 

Un  mari  a  caufë  tous  les  malheurs  «  un  mari  les  répare;  le  mariage  qui  lui  fut  il  fu? 
aefte  devient  (00  &!ut  ;  elle  trouve  le  jporc  on  elle  a  taie  nau^age  ,  Se  un  afile  afltiré, 
où  fa  perte  6c  fi  ruine  paroiflbienc  inévit.\ble. 

Que  le  Pcrfée  de  l'auciquité  j  qui  n'cll  qu'une  invention  de  la  poéfie ,  devienne  par 
votre  môyen  une  vérité  pour  le  lîeurThomé:  permettez  qu'il  arrache  cdle  pour  qui  je 
Tuis,  du  couvent  où  elle  e(l  attachée  depuis  dix  aimées ,  comme  à  unrochet  fatal,  fur 
lequel  clic  étoitcxpoféc  aux  chagrins  ic  au  remord  les  plus  cuiiâns. 

Le  ficur  Thomé  le  préfence  pour  le  vaincre ,  trouvez  bon  qu'il  remporte  la  viâoire.  Sî 
vous  lui  accordez  cette  grâce,  ma  partie  voua  protedc  qu'elle  cmploycra  tousles  ffio- 
mcnsdc  fa  vie  à  remercier  la  jufUce  des  faveurs  qu'elle  lui  aura  faites ,  &  à  marquer  par 
ià  conduite  ia  coniidéraçion  qu'elle  doit  toujours  avoir  pour  Ton  libérateur. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  plaife  a  la  cour  permettre  à  ma  partie  d'époulcr  le  fieur  TïuoBoém 

Extrait  des  regifires  du  parlement. 

Jcan-Baptifte  Thomé,  doftcur  en  médecine  de  la  faculté  de  Montpellier, 
demandeur  en  requête  par  lui  préfentée  à  la  cour,  le  Tept  de  ce  préfent  mois  de 
Janvier;  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  lui  permettre  d'ëpouier  damoilelle  Marie  Jot- 
fcl  ,  veuve  de  défunt  Alaîtrc  Pierre  Gars,  vivant  procureur  du  roi  au  fi ëge  royal 
de  Mculan,  détenue  dan^  la  maifon  de  Sainte  -  Pél.iLvc  en  vertu  de  Tarrét  de  la 
cour  même  dans  ledit  couvent,  enfuitc  de  quoi  i  le  damoifclie  Joifel  pour- 
ra fortir  pour  vivre  maric.ilcmcnt  avec  le  demandeur  ,  d'une  part  ,  &:  ladite  da- 
moilelle Marie  Joifel  ,  veuve  dudic  défunt-  maître  Pierre  Gars,  vivant  procu- 
reur du  Roi  au  fiége  royal  de  Menlan,  défendereflè,  d'autre,  fans  aue  les  qualités 
puini-nt  préjudicicr  aux  parties.  Après  que  Fournier ,  avocat  dudit  demandeur ,  8c 
Vincent ,  avocat  de  ladétcudercÛc ,  ont  été  ouis  pendant  une  audience ,  enfemble  Ta- 
lon, pour  le  procureur  général  du  roi  ;  la  cour  ayant  égard  i  la  requête,  permet 
aux  parties  de  contracter  mariasse;  &  à  cet  efFct,  ordonne  que  les  articles  &  contrat 
de  mariage  ft;ront  lignés  à  la  grille  du  Refuge  oii  cft  la  partie  de  Vincent;  laquelle,  après 
Iapublicanoodesiroisbancs,reo|^onduitedu  Refuge  en  la  paroifiSs  dud.  lien  pr  du 
Mur ,  huUUcr  en  la  cour ,  qui.  s'en  chargera ,  pour ,  en  fa  préfence,  être  procédé  a  la  cé* 
lébracion  dud.  mariage ,  Se  ce  fait ,  être  rcmife  entre  les  mains  de  fon  mari  ;  quoi  faifant, 
la  fupérieure  en  demeurera  bien  £c  valablement  déchargée.  Fait  en  parlement,  le 
janvier  1^84.  ^ 

Contre  cecarrêtil  y  a  eu  oppolition  formée  par  le  tuteur  des  cnfans  mineurs  de  Ma- 
rie Joifel.  Uya  eu  des  tntervenrionsdeparens,tantdudéfuntficurGars,qnede  Marie 
Joifel,  les  uns  concedans,  les  autres  approuvant  fa  liberté  fiC fonmacîi^9>  . 

Cela  a  donné  lieu  à  une  féconde  S(.  ample  plaidoyrie. 

On  n'a  pas  pii  avoir  le  plaidoyer  de  M.  Aller,  avocat  du  tuteur  des  enfâos  minenra 

des  parons  paternels;  niaii;  .ui  lieu  de  ce,  ona  tTOUVé  Ic  £lâum  (Ùivaat  «  qui  COa- 
ueuc  ks  mêmes  moyens  que  (on  plaidoyer. 
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LïV  n  E  IV.  C  H  A  p  i  T  R  E  VT.  Question  LXV.  4/7 

FaSSamffervant  de  plaidoyer  ^  pour  M.  Denis  Cars  y  fubflitut  de  mon/teur  ùt  procureur 
général  h  Meulan  ,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Pirm-  Car<;  ^  avocat  au, 
sonfeil ,  0  de  Marie  Joifel  ^  défendeur.  Et  encore  ,  pour  U  J abroge  tuteur  ^  ù  fix 
autres  parens  paternels  de  ces  minemst  intervenaiu.  Comte  Marie  Joifel O  Jean- 
Baprifie  Thomé ,  demandeurs  en  requête.  Et  tncwt  contre  fie  poretu  matemds  de 
Marie  Joifel^  qut  font  latervenans. 

QU£STION. 

Ils'agtc  de  favoirfî  une  femme  qui  a  vécu  dans  un  continuel  adultère,  (1)  &  qui, 
pour  réparation  de  ce  crime,  a  été  condamnée  à  ètxt  autendquéc,  peut  prétendre 
que  peine  foit  finie  par  la  mort  de  fon  mari-»  8c  demander  à  étfe  aArancliîe  de 
cette  peine ,  fm»  prétexte  d'on  nuriage  qu'an  particulier  Tenr  bieç  contra£ker  avec 
elle. 

{i)  La  lêntence  de  condamnation  (3)  porte,  que  Marie  Joiiel  (cra  miiè  dans  na 

couvent,  au  choix  de  fon  m.iri,  pour  y  demeurer  pcndrtnt  deux  ans  en  habit  féculier , 
pendant  Icfquels  il  pourra  la  voir,  même  la  rc|)rcndrc,  èc  après  les  deux  années  y  être 
nfée  ée  voilée,  pour  y  demeurer  le  refte  de  fes  purs,  àc  y  vivre  comme  les  autres  rcli- 
ieufes.  Cette  nrciicc  i  été  confirmée  (4)  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  monfieur 
"crvé ,  qui  a  été  exécuté. 

(5)  Il  y  a  en  depuis  un  antre  arrêt,  qui  a  ordonné  qu'elle  feroit  renfermée  dans  le 

réfilgc  :  c'eft  le  lieu  d'où  elle  demande  \x  liberté  de  (orrir,  pour  concr;îclcr  mariage 
avec  ce  particulier,  loi-diiânt  médecin  en  la  faculté  de  Montpclliçr»  qui  veut  bien 
l'époufcr. 

(6)  OnoepetttteIui  permettre,  parce  qu'il  fe  trouve  une  incompatibilité  infurmonta^ 
Ue'entrela  peine  à  laquelle  elle  a  été  condamnée,  &  ce  mariage  qu'elle  veut  contrac* 
ter.  Sa  peine  eft  d'être  renfermée  lereftedefês  jours  dans  an  monaftèrc,  pour  y  vivre 
comme  les  autres  reliçieufcs  :  on  ne  peut  pas  un  état  plus  contraire  i  cette  peine  que 
celui  du  mariage,  &  h  on  lui  accordoic  ce  quelle  demande,  fa  peine  qui  dcvrcit  être 
auffi  longue  que  fa  vie,  fe  ttouvcroic  finie  par  a:  moyen  :  rincompatibilxcc  ai  évi- 
dente; . 

Fremiefe  pnpcfiÙM, 

Pour  ta  lever ,  il  fâudroit  deux  chofi»  ^lement  prohibées,  i  *.  Révoquer  les  arrêts 

qui  ont  été  jufqu'À  préfcnt  exécutés,  &  contre  lefcjucls  il  n'y  a  point  d'ouverture,  ni 
dans  U  forme  ni  dans  le  fonds,  ou  de  révifton  de  procès.  1^.  Révoquer  une  peine  (7) 
■prononcée  en  connoiflânce  de  canfè,  ce  qui  excède  (8)  le  pouvoir  des  magiftrats, 
ffi  quidem  Senatui  libertas  ad  potnhcndum  fuit  ^  parce  que  c'efl  une  grâce,  &  que  le 

Îouvoir  de  l'accordet  à  une  pcrfonne  condamnée  eft  la  marque  la  plus  cÛ'entielle  2C 
a  plus  confidérable  de  la  fouveraînccé ,  &  pour  ainfi  dire,  le  plus  beau  flcurwi  d« 
k  couronne. 

Seconde  propofdim. 

D'aillears,  il  feroic  d'un  pernicieux  exemple  dans  le  public  (j))  de  donner  lieu  aus 

(  i)  Avant  facoirîtion  ,  jtcc  d-'    n1:ur      Danabert  ;  pendant  le  proccs^ans  les  pHTons  mInes  oA  dkMc 
^tenue,  &  depuis  le  procci ,  pencijij;  ie  peu  dfi  libciEc  qu  alc  eut  i^Ki  fon  cvaâon  des  Midelonnctte*. 

\x)$tnttntt  it  coniiamn^itcn  ,du  i  +  ftpttmire  iSjx.  _a  '  m.  '  • 

(  X  y  Condamnation  coiiforrae  i  l'autentique  ,  fiJ  kodit  :  tdalurm  wravatt  *•  tam^mm  wtamr  *  fiMi»  tmrm 
iùnnium  vira  rttiptft  littt  f  iunùa  tranfaSo  ,  v«/  ■viro  yriufifttm  ntlmint  nam  mortuo  t  dum  *»W  fvmmttt  t  im  . 
io  ;  paragrjpiu ,  ftd  kodic  ai  Itgtm  Juùam  dt  adult.  Juttmus  ûdidurtm  maiitrtm  ,  tompeUHtiitM  vtUmrêhâ  fiAaSmt  ^ 
in  mandjitrît^rit  mitti  (  (t  fi  pidan  iiota  Uauuam  miptrc  ttm  vir  faits  vmbÊtiit  fft>ufiittm  ti  damai  koc  famt^  if  »• 
pajd'c  n  ,  r.uUum  peritmlom  *x  lut  autams ,  b  nuUattaùs  .  froftmà  qu»  h  mtdie  itmport  faSa  Jam  Ht^M  iêdi  ifi 
v  -  -  >  irid/Ûi.m  itntpitt  tranfivtrit  ,  aat  vir  priafyum  nàpiat  auditnm  merhtur ,  io:idtrt  tam  V  «MMf iinm  MlMW  M» 
perc  ,  il  huàiiart  in  te  moaajitrio  ,  in  omni  pn/fU  «ÏM  ttafart ,  a»V.  134- ,  fmauraph.  f  ftuflrf». 

(4)  Atrêt  conlinmtif  du  ^  mais  167). 

{<^  Stamdanitdaat  amxdrj^    ,  , 

(     C^tad  tu^anm  mianm  aamaaàk ,  éa  raiSdâa  ^muMimi  /»        j^u^pvftvtrart  .1.9.  C     frg.  M.  de 

'*^(  7  )  C'eft  une  p«ne  affliftivc ,  parce  qne  fwr  l'appd  «n  inttinge  ftt  U  fdlette  ccUe  qui  y  a  en?  condamn<ie  pat  les 
premiers  itise» ,  ord.  7* ,  paras.  4 ,  art.  ai.  ■  .      ,    „  ..         /•    -    li-  i- 

E    M  le  Àcc,  en  fm  ti«lé  4e  Ja  ùma^nmd  4b  id.  bv.  4,  chapitre  6 1  Bodm  en  la  republiqus  .  livre  1  . 

^%)'  tzp\XMàon  descTimindieft«irfbiueactlfccflMfe,MMAi«iP'H^^  Uraaiaax 
ditiuts ptnimtfcat.  Dtut.     (f  Itm 
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LtviLE  IV.  CHAtitas  VI»  QuËSYioK  tXV. 

De  fôite  qae  Ton  peac  dire  que  lemri  a  exécuté  les  attêts  en  tout  ce  qui  éteît  <le 
ion  fûc  ,  (c  autanK  que  &ire  le  pouvoic 

Réponfes  h  lu  fratnié  tA/t3ioiL  * 

A  IV-gard  de  la  féconde  objeâion  ,  il  fcroic  difficile  de  s'imaginer  fur  quel  fondemcoC  . 
On  peuc  faire  une  pareille  propoficiou ,  puifqu'cilc  man(^uc  par  le  principe.  Se  que  lorlque 
la  queftion  s'eii  eft  prëlcntée,  il  a  éré  jugé  qu'il  y  avoit  abus  en  un  mariage  cbntiaâté 
avec  une  femme  autcntiqaée,  &  qui  avoir  trouvé  le  moyen  d'échapcr  de  Ton  monaftèrc. 
Ccc  arrêca  été  reudu  !ui  procès  évoqué  du  parlement  de  Bourgogne,  âc  cfl:  rapporté 
parFevret,  (i}enioii  traité  des  appellations  comme  d'abns  »  Ht.  5,  ch.  3,  nomb.  15: 
on  a  jugé  à  propos  de  le  faire  traïucriredaift  les  propres  termes  que  FaHceur  l'a  donné 
au  public. 

DemoiiêlleMarieN»  fêmmedeSimon  N,  feigneur  de  Saint  Cyr ,  ayant  écécontUlittiée 

par  arrêt  du  ic  janvier  1 5i  i ,  pour  rép?,;  ition  du  t  rimcd'adultcre,  à  être  battue  &:  fufti* 
gée  de  verges  Ibus  la  cuftodci  ce  fait,  être  mifc  dans  un  monaftère  pour  y  être  reçlufc, 
tondue,  rafëe  8c  vêtue  de  llûibit  de  relig|ieufc.  pour  y  vivre  le  refte  de  fes  jours  rdi*- 
gieufcment,  fut  tirée  de  la  prifon  le  i»  février  enfuivant,  par  autorité  de  la  cour.  Six 
iemaincs  après,  elle  débauche  (1)  deux  rcligicufcs,  Se  s'évade  du  monaftère,  par  intel- 
ligence. Le  mari  fait  de  rechef  informer  de  cette  évalion,  &  meurt  avant  le  procès  inllruic. 
Alors  elle  penfc  de  nouveau  à  fe  marier;  9l  ayantartiré  &  féduii  un  jcunebommede  mai* 
(o\\  honorable,  (3 )cllc l'épouG  .\  Paris ,  en  une  prîroifTc  c'garée,  fanspublicationdc bans, 
&  en  prclcnce  de  pcrfonnes  iuppoiécs ,  qu'elle  diloit  être  parcns  de  fon  mari.  Cela  venu  à 
la  connoinancc  des  parens  dé  ce  jeune  homme  ^Is  interjettent  appel  comme  d'abus  de  ce 
prétendu  mariage,  &  font  renvoyer  le  procès  au  parlement  de  Dijon,  où  les  appellans  fon- 
doient  leur  abus  :  Sur  ce  ^ucceue  femme  adultère ,  conJamncc  a  demeurer  pcrpéiutllemcnt  re~ 
clufe  en  un  monafière ,  éton  incapable  de  tous  actes  civils  :  ^ue  fon  prétendu  mariage  était  pour 
rendre  illufoire  ô  fans  effet  l'arrêt  qui  portait  qu^elît  fcron  reclujtt  fir  renfermée  à perpciuité\ 
oue  cette  condamnacion  emporcoit  une  mort  civile,  Barih.  ad leg.  z,D,depul>lic.judic. 
Que  les  loix  Romaines ,  avant  que  l'adultère  fut  puAi  de  mort,  ma  rquoient  «hineteile  in- 
f.un'c  1 X  femme  con  J  :irnnce  pour  ce  crime,  qu'elles  ne  lui  pcrmetcoienc  plus  de  contraûec 
mariage  ,  &  même  puoilToicnt  celui  qui  la  prcnoicnt  pour  femme  :  Is  in  legcm  committit 
qui  pa^aèdamHotamaibàenin^àutomn,  L»fite  meta  C.  A  aAdt  de  jure  eomuAtalî, 
Que  (1  cette  femme  n'étoit  pas  religieufc ,  elle  étoit  pourtant  incapable  de  fe  marier.  Coït 
parce  qu'elle  étoit  condamnée  pour  crime  d'adultcre,  foit  parce  que  fon  arrêt  de  con- 
damnation Tobligeoit  à  demeurer  rcclufe  tout  le  tcms  de  fa  vie  ;  qu'elle  n'avoit  plus  ni  la 
puifTaacedefencotpsmlalibertiéde  la  volonté:  que  quant  au  corps,  il  étoit  comme  con- 
tirqué  par  cette  cfpece  de  mort  civile  ;  &:  pour  lavolonri  ,  dont  la  liberté  étoicablolu- 
mcnt  requifc  audit  mariage  ,  quVllc  l'avoit  perdue  ,  quia  puntt  fervus  neque  volun- 
utem^  â^ue  /us  eSgendi ,  aut  confentiendi  Ubenatem  habere  poterat,  Cujacius,  obfer- 
vat.  lih.  î  ,  cap.  to  (4}.  Qu'il  lui  falloir  une  abolition  du  prince,  ou  des  lettres  de 
commutation  de  peine  :  qu'elle  s'étqic  dérobée  à  la  jufticc  par  fon  évafion  ,  &  avoic 
cootra£fcé  mariage ,  au  lieu  de  finir  (es  fours  dans  un  raonanère ,  finon  en  qualité  àt 
religieufc  ,  du  moin?  cnmmc  pénitente 

(  j }  Que  la  clanddlinité  &  nullité  de  ion  prétendu  mariage  étoit  apparente,  pont 
n'y  avoir  gardé  les  (ôlemnitës  prefcrites  par  !e  concile  de  *ïrente ,  &  par  les  erdou" 
nances  du  royaume .  d'où  réfultoit  un  abus  notoire.  Par  ainfi ,  qu'elle  devoir  être  ré- 
tablie dans  le  menaftère  d'où  elle  s'étoit  évadée  ,  &  jufqu'à  ce  déclarée  incapable 
d*efter  en  jugement.  La  caufe  plaidéc  par  trois  audiences  audit  parlement  de  Dijon  ^ 
à  Irais  clos  en  la  gtand'chambre» 

(i  )  Arrct  qui  i  jugé  Uoneftion.  Fentt  *  m  fon  mité  da  apoellaueM  comme  «fabut .  L  (,  di.  j .  &.  if. 

avec  tUt  ttJU  jtune  novice, 

(  ^  )  On  ne  dit  point  qu'il  Ûx.  mineur ,  ni  en  ptiAttet4spCBe  lraMMaceai'Aokpatpi»aiiitle«oaglice4eradal* 

tcrc  qu'elle  avnit  commis  du  vivant  du  mad. 

C'efi  et  t]u!  a  ili  plaidi, 
Ctla  a  ki plaidt, 

O }  SoQ  ■adfl'éiaKpoiM  nÛMB«  d<D  pdfiMt  de  pcR  fcsMWj  Ci  ddfima'd^ 
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t^t  tadidàrt» 

5t  jeM»  'w  1^34.  Difpo^  àc  l'arrit^ 

ÎI  y  eut  arrêt  donné  le  mardi  dernier  Janvier  1 6 34 ,  par  lequel  il  fat  dît  cjn'il  avoît 
^té  mal ,  nuliemenc  &  abufivcmcnc  procédé,  le  mariage  déclaré  nul  &  abulît ,  &  non- 
valablcmcnt  contradë  ,  les  intimés  condamnés  en  l'amende  de  Tabus  &  aux  dépens. 
Cependant  que  cette  femme  ferait  rétablie  dans  le  monaftèrede  Satnie-Magdeleinede  Paris  > 
fuivant  l'arrêt  du  10  Janvier  1611 ,  pour  y  demeurer  le  refte  de  fe  s  jours  ,  en  lui  fourni  (fant 
par  fes  enfans  500  liv.  a  elle  adjugées  par  le  même  arrêt  [  \  ).  Tellement  qu'il  a  été  jugé 
que  la  femme-condamnée  par  adultère  à  la  peine  contenue  en  l'aurcntiquc  ,yêd'  hodie 
(  X  ) ,  en  cas  qneroti  mari  ne  la  reprenne  dans  les  deux  ans,  ne  peut  plas  après  la  more 
xl'icelui  fc  fouftrairc  \  h  peine  qu'elle  a  ntérité,  ni  quitter  le  monaftèrc  auquel  elle  a 
^té  rcclufe  pour  Icrcdc  de  fa  vie,  pour  paflcr  à  un  nouveau  mariage.  Il  y  avoit  encore 
cela  de  parcic&Uer  au  &it  «la  mariwe  nottvdlemcDt  contradè,  qu'on  accafiùcÇs) 
cette  fionine  tfftTOÎc  voaltt  «tcenter  àia  vie  du  fienr  de  Saint  Cyr  fon  premier  mari. 

Plaidmcr  t  pour  maître  Jean-Baptifte  Thomé  ^  Médecin  de  la  Faculté  de  Moiupellier  ; 
0  demwlftiU  Marie  Joifel ,  veuve  de  maître  Pierrt  Gars  ,  fubpiut  dt  M.  It procureur 
■général  au  bailliage  de  Mculan  ,  défendereffe  en  opjfofition  ù  en  intervention.  Contre  le 
'Jieur  Gars ,  tuteur  des  enfans  mineurs  du  feu  fieur  Gars ,  &  de  damotfelle  Marie  Joifel  » 
oppofans ,  ù  quatre  varens  patemdt  j  ukttfvaiajû.  Et  OKwe  Jix  partns  matanels,  ÎMe/^ 
^ftHMs  pour  iaMnfdU  MmU  Joifd» 

F  OU  RNÎERÀDIT: 

Ml 


avec 


Eflkurs,  pnifqae  la  cour  par  Tarrêc  qu'elle  a  rendu  en  connoidance  de  caufc  ,  2e 

meflicurs  les  gens  du  roi,  a  autorift  l'union  tic  ceux  pour  qui  je  parle,  en  leur 
ccrmetcanc  de  contraâer  &  de  célébrer  mariage  :  J'ai  cru ,  que  n'ayant  plus  qu'un  fcul 
jntërfk  \  ibncenir  ,Je  ne  dêvôis  pas  divifer  leur  dëfênfe  ,  comme  j'avois  &ic  la  première 
■fois  que  cette  caufc  a  paru  en  votre  audience. 

Q'cd  dans  cet  cljprit ,  que  faifanc  rédexion  pour  mes  parties  fur  les  qualités  de  ceux 
ïbus  le  nom  de  qui  on  contefte  la  liberté  de  Tune  6c  le  mariage  de  tous  les  deux  ;  quand 
je  me  repréfentc  ce  tableau  inQme  où  l'on  a  dépeint  une  mere  chargée  de  tout  ce  que 
l'aciultèrc,  l'allailinat  &  le  poifon  ont  de  plus  criminel  £c  de  plus  odieux  :  que  pour, 
commencer  ce  même  tableau  ,  on  a  mis  le  pinceau  à  la  main  de  fes  propres  cntans:  que 
pour  le  travailler  &:  le  Hnir ,  on  leur  a  fait  employer  les  couleurs  les  plus  noires,  pour 
tracer  les  traits  les  plus  horribles  que  l'art  ait  pu  inventer  :  Je  fuis  obligé  d'avouer  que 
cette  caulc  nu  paru  lans  exemple,  Sc  que  voilà  la  première  occaiîon  où  l'on  ait  vu 
«o  tuteur  abufer  avec  tant  d'emportement  de  la  yoix  du  fang,  qu'il  fcmble  que  par 
fon  moyen  l'honneur  fc  révolte  contre  l'honneur  avec  injuftice  ;  les  enfans  le  foulevcnt 
avec  impiété  contre  leur  mcrc ,  &  la  nature  s'oubliant  ti.  fc  méconnoiilànc ,  s'arme 
iaVec  inhumanité  contre  elle-même. 

Cependant  comme  la  peinture,  aufli-bien  que  la  poéfic  ,  n'eft  que  la  proJuclion 
«i'une  imagination  échauâ^ée^  que  l'une  &  l'autre  étant  les  enfans  de  la  iîclion  &  du 
menlbnge ,  ne  trompent  les  yeux  te  les  oretlles  que  nour  un  bien  petit  espace  de  tems, 
fans  avoir  jamais  le  fccret  de  s'établir  dans  le  cœur  de  l'homme  comme  des  vérités  fo- 
lides  i  je  fuis  perfuadé  que  ce  ublcau ,  tout  artificieux  qu'il  eft,  n'a  lailTé  aucune  im- 
preilion'dans  vos  efprics. 

Les  fflonvemens  de  tcndreflè  II  de  refpeû  que  la  naiflance  iafpire  aux  enfans  pour 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie,  ne  permettent  pas  de  préfumcr  que  cdUr  ce  qu'on  vous 
a  plaidé  pour  les  filles  de  damoifelle  Marie  Joifcl,  parte  vencablcmeat  ni  ciel  eur  main, 
ni  de  leur  coeur.  La  nature  (c  &ifant  jullice  à  elle-même  de  l'outmgeqoi  lui  e(t  dit, 
efface  avec  plaiGr  tous  les  traits  qu'on  leur  impute,  &  dans  le  moment  qu'elle  montre 
&  découvre  au  public  ce  tuteur  pailionné  comme  le  véritable  peintre,  &  le  fcul  auteur 
de  Touvrage  par  lequel  on  a  prétendu  les  dédionorer,  elle  délâvoue  hautement  pour 
eux  le  langage  qu'on  leur  a  fait  tenir. 

Ces  fentimcDS ,  que  même  Icsplus  injuiles conçoivent ,  ont  jetté  ce  tuteur  dans  la  con- 

(  I  \  C'eft  ce  qui  cft  à  juger. 

(  t  )  Marit  Joiftl  n't»  «  pM  mÙMfmt ,  tilt  »fmt prtmbt  tr^t  toit  du  foifia  i  fin  mari  i  tvmm  it  i^awv  k  44  tm$i 
U  y  aurait  lieu  dt  frifiimtr     ttjmub  k  vain  «m  mtmt  fait  tnfmjon  tfitl 
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fufîon  ;  c^eft  ce  qui  Ta  oBligé  de  mandier  le  fecoars  de  trois  on  qaatre  pafens  paternels 
<]ui  ccaiicdaiMla  dépendance,  (c  mcicnc  indifcrcrcmcnc  dans  le  combat  avec  lui. 

Mais  comme  \ti  guerre  qu'on  nous  livre  eft  injuftc,  comme  les  annr  ",  li ne  i!s  fe 
fervent  font  auHî  ioibiesqu'cUeïfonthonteurcSjil  fauc  qu'en  moins  d'une  heure  de  combat 
dt  ma  parc,  lui  &  Tes  troupes  auxiliaireaLfoufFrent  la  défaite  que  mérite  la  témérité  de 
leur  entreprifc. 

Pour  en  venir  à  bouc  j  on  ne  fcauroit  difcon  venir  que  les  actions  qui  font  portées  en 
inftice ,  ne  <è  foutiennent  que  par  notérêt  public,  ou  par  l'intérêt  parnculier  decenx  qui 

les  intentent. 

Dans  rclpcce  de  cette  caufc,  tout  ce  qu'il  y  a  de  raifons,  foit  naturelles,  foit  politiques, 
concourent  à  faire  voir  la  juftice  qui  1  y  a  dans  la  demande  que  nous  fâlfons,  pour  la  Jibené 
£c  pour  le  mariage.  £n  ccl.i  nous  ne  blclTonsni  l'intérêt  puhlic,  ni  rincérêtpiarcicaiîer;c*eft 
ce  que  J'ai  à  vousétablir  ,  ^  c'eil  en  quoi  confiftc  toute  ma  déficnfc. 

Il  eft  de  rintérêt  public ,  que  ceux  qui  font  nés  libres  ne  perdent  pas  ce  bien  précieux 
que  la  nature  leur  a  donné  ,  &  on  ne  peut  le  leur  ôter  fans,  injuftice  &.  fans  crime. 

II  eft  de  l'intérêt  politique,  que  les  mariages  qui  donnent  des  fujcrs  aux  prince?  qui  font 
fur  la  terre.  Se  des  créatures  à  celui  qui  eft  dtans  le  ciel,  puiflent  être  librement  contractés. 
£cceux  qui  veulent  s'y  oppofct^à  moins  qu'ils  ne  tafTcntvoirdiesobftaclçs  légitimes,  font 
coupablesdc  plufieurs  homicides ,  dont  le  nombre  fe  compte  par  celui  des  (i)enfao$qai 
auroient  vu  le  jour  li  on  ne  s'ccoic  point  oppofé  à  leur  naiilance.  i 
-  Mais  pourvousmontrer  encore  plus  fenfiblement,  que  l'intérêt  public  ni  rincéréc  poli? 
tique  ne  rcliftent  point  à  notre  demande  :  Je  p.^flc  légèrement  les  raifons  dont  je  me  fuis 
fervi  lajpremiere  fois  pour  en  établir  la  propoticion  ,  poarallcr  {>lus  vice  au  détail  des  rai- 
ibns  Iblides  dont  s^eft  fervi  eelui  de  meilleurs  les  gens  du  roi ,  qui  nous  a  donné  fes  concilié 
/ions  lors  de  l'arrêt ,  i  iq  iu  !  on  demande  d'être  rc<j"u  oppofant. 

Tout  le  monde  cil  inftruit  de  la  manière  avec  laquelle  dans  cous  les  tems  ,  dans  la 
^>  plus  pénible  fie  l'une  des  plus  glorieufes  fonélionsdela  niaç^ftrature,  ce  grand  hommft' 
»  a  fait  voir  avec  autant  de  zélé  que  de  force,  qu'il  n'y  avoit que  l'intérêt  dtt  roi  &  du 

public  qui  Tanimoit  dans  toutes  (es  adHons. 

Je  toucherai  donc  fuccintcment  fes  raifons  Si.  les  miennes  ,  &  je  prétcns  que  ç'cn 
fera  trop  pour  fervirderéponfe  aux  mauvaifes  objections  qui  m'ont  été  faites  ,  HC  dont 

la  plus  force  eft  de  dire,  (]uc  damoifclle  Marie  Toifcl  eft  devenue  une  efelave  de  la  peine, 
&.qucc'cft  une  femme  retranchée  dcU  locictc  civile  par  l'arrêt  qui  l'a  eondanmcc  pour 
adultère. 

M  pren-îiere  raifon  qui  fut  touchée,  eft  tirc'c  d'une  loi  que  Dieu  a  lui  même  prononcée 
parla  bouche  de  ccltfi  de  tou^  les  apôtres,  aui^ucl  il  a  voit  communiqué  plus  de  lumières 
&dcconnoi(ranceStSt.Paul,parlantauxRomamsdans  le  chapitre  fepciéme,aprécifément 
borné  .1  la  vie  du  mari  la  puiirancc  qu'il  avoit  fur  fa  femme  ,  ne  voulant  pas  qu'après  la 
mort  on  pût  faire  revivre  Ion  autorité  éteinte,  pour  continuer  contre  la  femme  qui  le 
■furTÏvroir. 

Le  premier  verfet  du  ch.  7,  le  décide  formellement  par  ces  termes ,  qui  font  dignes 
de  ia  majefté  de  votre  audience  :  nam  quj fub  viro  eftmuUer^  vivtntcvtro  alUgaia  efilegii 
'f.  amem  monms  fiufit  vir  ejus  ,foluta  eji  a  itge  viri. 

Ez  comme  fi  ce  judicieux  Se  fçavant  ap6tre ,  pénétré  de  cette  vërité  qui  lui  écoit  infpi* 
rée  par  le  premier  de  tous  les  légidateurs ,  eût  cru  qu'il  ne  s'écoit  pas  encore  affcz  netre^ 
men&^xplique  ;  il  reprend  dans  le  verfet  fuivanc  la  même  dodriuc ,  par  une  nunicrc  de 
conclure  en  philofophcêC  en  furifconfulcc  ;  Igimr  vtvente  viro  vocabiiur  adêtitefa,  Ji  fiic 
rit  cum  alto  viro  ;  fi  autem  monuus  fufrit  vir  ejus  :  foluta  efi  à  lege  viri. 

Par  toutes  les  iubtilitésdesiunlconlultes  jCCttcjurifprudence,  qui  eft  puifée  dans  la 
fburce  féconde  de  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  railons  &  de  loix ,  cette  fagc  décillon  n'a 
pû  être  changée  ni  par  l'aveuglement  des  enfans,m  par  la  malice  des  parens  d'un  mari 
qui  n'cft  plus. 

La  morta  fes  droit»,  anlH-bietf  que  la  vie  ;  tant  qu'un  man  eft  vivant ,  il  n'eft  pas  jufte 

que  fa  femme  pour  l'avoir  trahi ,  devienne  .\  (a  confufion  la  femme  d'un  autre,  fa  douleur 
ic  fa  vengeance  ne  peuvent  finir  qu'avec  lui  ;  nu^s  dès  le  moment  quel  a  mort  l'a  enlevé  à 
fa  douleur&àfon  rdTenâment, elle  afliandùt-le  femme  de  i'efclavage  auqud  il  avoit  le 
pouvoir  delà  foumettre  pendant  fa  vie  ;  âc  quand  il  n'eft  plus  au  monde,  fes  enfant  ni  lêt 

héritiers  ne  doivent  pas  compter  dans  fa  fucccflion,  &  parmi  les  biensdc  fon  patrimoine, 
les  chagriné  qui  lui  étoiciupcrlonnels,  &quela  terre  couvre  pour  toujours  après  lui.  Auffi 
lé  fçavant  Grotius  l'un  des  plus  éclairés  nommes  du  lîéclc  ,  far  ces  mots  deluint  Paul  ^ 
foluta  tfl  à  Icge  viri  ,  dit  fort  à  propos,  '  ideflhpatna  adM&»m)'ïk  moctdu  maricftuM- 
«bolition  &  une  amuiftie  pour  la  temme  qui  le  ûtrviu 


DI 


.  A^x  De  ^adultère. 

Des  aatorîtëslîfenes Se fininflres que  celles-là,  renrentderéponlèjk  ceideiixaâcs  qui 

ont  été  faits-pnr  le  défunt  ficur  Gars,  Se  qui  font  fous  lignatures  privéesflc  non  recono 
nucscnjufticc.Quekri«urGarsatccran(critcantqu'illuiapladans(bacabinet  la  difpo- 
fition  de  i'aaceniique  fed  koMe^  qu'après  une  fombre  &:  noire  médication  ,  il  aie  mis  au 
dos  de  cette  autcntiquc ,  par  un-mauvais  latin  accompagné  de  folécifines,  qu'il  vouloic 
qu'elle  fût  exécutée  aprésia  mort  ;  que  d'un  ton  de  magiltrat  il  ait  prononcé  ces  î^raiids 
mots  :  ejllexde  Maria  Joifei^^uun ^me monuo ^Jequivolo^ïvLi  qui  parloic  pour  ainii  dire, 
la  loi  à  la  main  ,  ne  dcyoic-Û-puiffjmirqttefamagiftranire,  auffi-bien  que  (on  pou> 
voir  fîniÛoic  avec  fa  vie? 

il  fauc  que  lors  du  fécond  acle  il  fut  devenu  plus  f^avant  qu'il  n'étoitlorsdu  premier: 
car  dans  le(vcond  a£ke  il  pardonne  i  fa  femme;  &-quand  il  dit,  quec'cft  fans  préjudice  de 
Pexëc^tion  de  fa  Icntcncefic  de  fon  arrêt ,  cela  ne  fe  peut  entendre  que  Je  la  confifcation 
qu^i  préccndoit  appartenir  à  fcs  enfans,  de  la  dot,  &  des  conventions  matrimoniales, 

quoi  il  nVntena  pas  leur  faire  de  préjudice  par  le  pardon  qu'il  lui  accorde  ;  8e  tout 
homme  de^n'^èns ne  f^pcrfuadcra  pas  qu'ildemande  uncpcinc  aunî  dure  &  aufl! cruelle 
qu'efVtelIe  dHxne  religion  forcée,,  pour  celle  à  laquelle  il  déclare  qu'il  pardonne. 

Quoi  qti'il  en  foie ,  ce  n'eft  point  le  mari  qui  d[oitdécMer.«prisla  more  du  fort  de  fà. 
lemme.,  «'eft  la  loi  :  la  loi  borne  à  k  vie  dtt^alati  k  pniflànceqn'il-a  (ur  Tu  femme  ; c'cft  k  - 
première  raifon  qui  fut  touchée. 

Une  féconde  raifon  qui  vous  frit  remarquée,  fut  de  vous  dire,  que  la  clôture  perpé- 
tuelle ,  non  plus  que  la  pril'on  ,  n'étoient  point  des  peines  parmi  les  Frant^ois. 

Nous  avons  en  cela  fiiivi  la  difpofition  au  droit  civil  dans  cette  loi ,  autdamnum  ff.  de 
potnis ,  qui  ne  vouloitpas  que  la  prifonfirc  impofée  comme  une  peine  a.ux  condamnés. 

Uemperear  Adricn«navoirfait-un  ^it  particutier,  comme  il  fe  voit  par  k  loi  jmn»- 
datum  ^  au  même  titre. 

L'empereur  AntoQin,dans  \z  loi  6  ^%Xi  coAn  de  pmni s  va  plus  loin:  il  dit,  qu'il  ne 
peut  pas  croire  qu'on^it  jamais  condamné  un  coupable ,  non  pas  mémeun  efclare,  ànne 
prifon  perpétuelle. 

De  tout  cela  il  fauc  cirer  cette  conféquence,  que  la  religion  forcée  étanc  une  véricabk 
jyrifon /&  n'étant  point  une  peine  ni  du  droit  civil ,  ni  de  notre  droit  François,  les 
)u^cs  -qui  avoicnc  pMmoncé  que  damoifellc  Marie  Joifel  demcureroit  en  ndîgion ,  peu. 
"venc  l'en  faire  forcir.  On  remet  aifémenc  une  peine  qui  n'a  pour  titre  aucune  Ordon- 
nance, particulierementdans  le-cas  de  Padulcere ,  oîi  les  condamnations  (bnc  pi  us  de  faïc 
que  de  droit, comme  le  fondent  monfieurLouet  (i)  dans  fês  arrêts, &(c  jugent  iiiivanc 
le  fc  nrimcnt  de  maître  Anne  Roîx'rt ,  ex  var'iis  cnufarum figuris.  ^ 

Mais  particulièrement  encore ,  quand  il  intervient  des  raifons  nouvelles  qui  n'a- 
Toientpaspûttre  prévues  lors  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Prcmi'éremcnt,  lors  de  l'arrêt  qui  avoit  condamné  damoifelle  Marie  Joifel,  la  cour 
tic  pouToit  pas  prévoir  le  cas  qui  cft  arrivé , que  la.  femme  furvivroit  le  mari  :  au  con- 
traire, l'arrêt  préfuppofe  que  le  mari  fiirvivroît  fa  femme, qui  eut  été  lefujetdekcon- 
tînuation  delà  pcinccontrcla  femme,  pour  la  Citisfaiflion  du  mari. 

Laieconderaiion  nouvelle, eft  la  longueur  des  peines  fie  des  ibuiirances  que  (à  femme 
avoit  endurée  depuis  dix  ans  de  religion  &  de  jpénicence. 

La  troificmc  raifon  nouvelle,  qui  ne  pouvoir  pas  pareillement  être  prévue  lors  de  l'ar- 
rêt de  condamnation,  efkquc  k  courue  prévoyoic  pas  que  le  mari  étant  mort,  on  re- 
cherebereit  &  ftmme  en  mariage  ;  pour  k  célébradon  duquel  fk  liberté  ne  lui  peur  être 
COntéOée. 

Mais  une  dernière  réfléxion  que  je  ns ,  fut  de  vous  foutenir,  que  pour  empêcher  p:ar 
provifion  qu'un  mariage  ne  pûc  être  célébré ,  il  faudroit  avoir  les  mêmes  railons  qui  ic- 
roienc  néceffaires  pour  le  rompre,  s'il  uvoitdié  fiût> 

Cet  endroit  efl  le  véritable  point  de  notre  caufe,  permettez  que  je  vous  l'explique 
nettement  6c  folidemenc,  en  remettant  fuccincemenc  les  veruables  maximes  que  nous 
cnfeigncnt  fur  ce  ftt|ec  le dmc civil ,  le  dtoic  canonique ,  k  difeipline  de  T^life  ftoocre 
droit  François. 

Quant  au  droit  civil,  je  ne  prétens  pas  vous  rappelier  les  difierenccs  jurifprudences 
touchant  les  peines  qui  fe  prononçoienc  contre  les  adultères. 

Il  me  Tuffira  de  vous  oblervcr  que  par  le  dernier  droit,  qui  cft  celui  des  novclles ,  par 
l'auten  tique,  yê</  A(m/iV, la  peine  acla  femme  adultère  con  il  fVoic  à  la  priver  de  Ion  bien« 
8c  à  renfermer  dans  une  religion  :  iâ^  rigueur,  que  le  pap«  Pelage  a  bUmé ,  ne  va  pas 
plus  avant:  de  forte  que  quand  nous  fuppofeiions  que  notre  caulc  fe  dcvroit  juger  Iui«. 
vant  toute  la  rigueur  de  cccceautcntique  ;  rien  ne  s'oppoferoic  à  la  liberté  (}ue  la  l^cmmew 
quoiquecondamnéepouradttlcere,  precend  juftcmeoc  a  voirie  cootraâer  mariage  quand 
ion  mari  eft  décédé» 

coton»  A,  aoriK  tt>  It  fta  iiiMMiilii», 
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L'aatenciqae  ne  dit  poine  qn''iine  femmii  cobTaîncoe  cPaduhere  &e  pourra  jamais  fert^ 

marier; les loix  pénales, comme eft: cet  auccntique,  ne  font  point  fiijcttcs  a  cxtcn{îon,aa 
contraire,  comme  ce  font  desdëcifions  odiculcs,  cl  les  doivcnc  ccre  reftrainccs  6l  limitées  « 
fiii vanc  l'opinion  des  jarirconfulces  &  des  empereurs. 

Que  il  le  drpic  ci  Vil  daosià  demiere  faniprudencc ,  n'ôte  point  à  la  (anme  adultère 
la  faculté  de  fc  remarier, la  loi  canonique,  qui  cft  celle  que  nous  fuivons  pour  !c  maria- 
ge, ue  lui  eil  pas  moins  favorable  :  nous  pouvons  dire  même  fur  ce  fuj  ce ,  que  la  loi  ca- 
nonique a  pour  fondement  la  loi  de  Dieu. 

L'écriture  nous  apprend  ,  que  Dieu  commandaau  prophète  Ozéc  d'époufer  une  fem- 
me de  débauche.  Le  prophète  l'époulc  ,  &il  en  eut  trois  cnfans.  C'clc  dc-là  que  font 
▼«MIS  les  enfansd'Ifraël,  dont  le  nombre,  &lon  la  paroledufcigneur,doitrurpairercelut 
des  grain  de  fable  (i)  de  la  mer,  Jixit  Domûuu  mdQi(éc,Viulc^  fitmc  tiic  UXOnm  fimù" 
caiionis  y  ùfactibijUios  fornicaiionum. 

Le  précepte  que  Dieu  donna  à  ce  prophète  qui  a  été  exécuté,  peut-être  le  Tuferpour 
lequel  le  pape  Clément  III,  ch.  lo,  de  fponjalibus  ù  macrimontis  ,  compte  comme  une 
grande  œuvre  de  charité  à  celui  qui  fe  choiGc  pour  femme  dans  un  lieu  de  débauche  une 
perfonne  qui  eft  aâuetlementdans  une  proftitution  piiblique.  U'veut  mêmequ'uoe  aélion 
il  dirétienne  foit  fuiHfance  pour  obtenir  la  rémilîion  de  fes  fautes  ;  parce qu*it  remet  dans 
la  vqie  du  falut  celle  qui  marchoit  dans  le  chemin  de  la  perdition.  Inur  opéra  caritads  non. 
nimium  efi  trranum  ab  error  'u  fui  femitâ  revocare,  Statuimus  ut  omnibus  quipubiicas  mu- 
Sem.  de  iàpoMui  txtnxerint ,  ù  doxirintuinrei  ^quod  agwu^  ht  remiffionem  pc^àat 
peccàtorum. 

Que  il  luivant  la  déciHonde  ce  pape  ,  bien  loin  qu'il  y  ait  quelque  chofc  à  redire  dans 
un  mariage  que  l'on  contracte  avec  ces  vidlimes  d'infamie,  qui  ont  un  écriteau  fur  le. 

front,  il  élcvc  fihaut  la  vertu  de  ceux  qui  les  époufent;  que  peut-on  trouver  à  redire 
dans  le  mariage  que  vous  avez  permis  au  fieur  Thomé  de  célébrer  avec  damoifclle  Ma- 
rie JoifeL 

Il  la  trouvedansunlieufainc,  ou  elle  &ic  depuis  dix  ans  desexercices  continuels  de 
piété  &  de  vertu. 

Le  couvent  de  fainee  Pélagie  eft  la  prifon  où ,  pour  parler  le  langage  de  Técriture, 

elle  mange  le  pain  de  tribulation  &  boic  de  l'eau  de  douleur  {x)aûttiuatm  incurcema  & 
Jitbftentate  eum  pane  tribulationis  ù  aqua  angufti^. 

Depuis  ce  long  efpace  de  tems,  elle  lave  Tes  fautes  paiTëes  dans  les  larmes  qu'elle  a  con- 
tûmeUemenc  verlé  comme  une  véritable  repentie. 

Ce  n'eft  plus  aujourd'hui  ce  vaiflcau  corrompu  par  les  ordures  du  péché^  c'eft  un  vaîl^ 
fcau  puriiié  parles  eaux  lalutairesde  la. pénitence  ôc  de  la  grâce. 

Le  pape  Innocent  III  confulté  fur  la  qaeftion  de  icavoir  ii  un  mncc  K  un  fourd  peu- 
vent contrarier  mariage  avec  d'autre  perfonnes  ,  réloûc  précîfément  que  leur  mariage 
eft  valable. 

La  raifon  qu'il  rend  de  fa  décifion  eft  celle  qui  doit  aof  ourdirai  (èrvlr  à  décider  notre 

caufe.  , 

On  doit  convenir  (dit  ce  grand  pape  ,&  tout  cnicmblegrand  jurifçonfulte  )  que  l'é- 
dit  qui  permet  ouqui  défenddecontraÂermariageeftunéditprohibitoire;  il  faut  donc 
voir  (  continuc-t-il  )lî  dans  le  nombre  des  cmpêchcmcns  marques  p.ir  le  droit,  le  dé* 
faut  de  la  parole ,  ou  la  furdicé  y  font  compris;  &  après  avoir  montre  que  r£dic  n'en  a 
point  parlé,  il  conclut  ouc  le  fourd  &  le  muer  peuvent  valablement  fe  marier. 

Cù/iz  t^ud fedem  iumfiolicam  fane  conjuluifli  nos  ,  utrum  mutus  Ù  furdus  aliqui  poffÛÊt 
matmnonialiter  copulari ,  ad  quod taluerrefpondemus ,  quod  cum prohibitorium  fit  ediaum  é» 
matiimonio  contrahcnda ,  ut  quicumque  non  prahibetur,per  conjequenùam  admittatur. 

Voilà  comme  la  cour  voie  une  décilîon  trop  belle&  trop  avantagcufe ,  pour  n*en  pas 
faire  l'application  à  ma  caufe;fouftrez  que  je  raifonne  à  la  manière  de  ce  papoqui  lla 
prononcé. 

VoulonsttOusfçavoir  fi  une  femme  condamnée  pour  adultère  ,fon  mari  mort,  peut 

en  cpoufer  un  autre,  voyons  fi  ce  cas  cfl  compris  dans  le  nombre  des  obftaclcs  ik  des 
empéchemcns  que  les  loixSc  les  canons  ont  propofé  pour  rendre  des  mariages  nuls  ,  &c 
puifqu'il  n'y  a  point  deloi  ni  civile  ni  canonique ,  point  d'ordonnance  qui  défende  à  une 
femme  adultère  de  fe  remarier,  quand  elle  a  perdu  fon  premier  mari,  concluons  hardi- 
dimenc ,  «qu'une  femme  adultère  a  la  liberté  &  la  faculté  toute  entière  de  fe  choifir  un  fe» 
cond  man ,  au  lieu  du  premier  qui  n'eft  plot;  ad  quod  uUUer  refptmdemus  ,  quod  cum  pro- 

*  * 

■M  nameraiitur.  ' 
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2)«  téàdàréi 

4Uiîtommfit  eJiSttmik  fnatnmoiùb  àmtrakendo  ^  la  quicumque  non  prokibetur^  per  confc- 
^uentiam  admiuaiur. 

Voilà  donc  cooune  Ja  cour  voit  le  droic  àvil  &  le  droit  cinoafqae  entièrement  pour 

4nes  parcicc 

Ils  ont  encore  en  leur  faveur  notre  droit  fran^is. 

Ce  qui  cft  confiant,  c'cft  que  géncraicmcnc  parlant  «  les  loix  Romaincsne  nonsTervent 
point  de  loix^ccfonc  touc  au  plus  des  modèles  Scdes  exemples  quenousfuivonsou  que 
nous  r<^ettOM  par  le  iècours  de  la  ratfoa,  qui  feole  nous  doit ierrir  de  ^dte  8c  du 

léglc. 

Ce  qui  eft  encore  conftanc  en  particulier,  e(l  que  tous  lespeuplcsd'Italic,  qui  iuivant  la 
^écifion  de  la  rate,  fe  font  honneur  de  fuivre  les  loix  Romaines ,  &  qui  portent  aujoittV 
dirai  plus  que  pas  une  autre  nation  la  jaloufie  jufques  à  la  fureur,  ont  généralement  abro- 
;gé  tontes  les  peines  capitales  contre  les  adultères,  ils  ne  les  puoilTent  que  d'une  amende 
pécuniaire ,  encore  faut-il  pour  cela  que  l'adultère  (bit  qualifié ,  6c  accompagné  de  quel- 

Îuemauvaifecirconftancc;  ■&  fi  cela  ne  s'y  rencontre  point ,  on  en  laiffe  la  punition  à 
>ieu.C'cftla  remarque  de  Julius  Clarus,  ce  fameux  criniinalifte  ,  fur  le  $  adukenum  , 
où  il  reprendfort  à  proposées  paroles  du  &tiriquc ,  ubimaicUx  Jidiad^nàsf 

En  France  nous  ne  loivons  pas  tontes  les  parties  de  Pautentîque,  flcfielle  n'ycApA* 
abrogée ,  nous  pouvons  néanmoins  dire  qu'elle  n'y  eft  pas  obfervéc. 

Par  la  loi  quamvis  l'homme  qui  commet  adultère  eu  puniflablç  de  mort  ;  c'cft  ce  qui 
ne  fe  pratique  point  en  France  :  Num^mm  e«m*(dit  le  doâe  Jean  Faber  )iaiMtMm  pùi 
quod  m  regno  rrancixaJuIterium  punirerur pana  juris. 

Par  cette  même  loi,  tous  les  biens  de  la  tcmme  condamnée  pour  adultère  étoientcdo» 
arqués ,  partie  en  faveur  de  lès  enfans ,  partie  en  £iveur  du  nfonaftere  oit  elle  étoit  re« 
clufc. 

C'cH  encore  ce  qui  n'cd: point  obfervé  parmi  nous,  nous  n'admettons  point  la  cotAC- 
«ation  généralement  de  tous  les  biens  de  la  fèmmeadultere  ;  il  n'y  a  que  la  dot&  les  con- 
ventions marri  moniales  qui  appartiennent  en  ufufruit  au  mari,  &  en  propriété  anxcnfanss 
les  autres  biens  ueieur  font  point  ôtés  ,lclon  le  fentimeutdetous  nosjurifconfulief  raiH 

Sois ,  8c  notamment  de  M.  fe  Prêtre  (i):  elles  fontcapabladefiieoeffiÎM^  de  tcftamens, 
e  legs ,  de  donations  ;  ce  ne  font  dooc  point  des  pcrfonncs  fectandiéc»  de  la  fi>ciëté 
civile,  comme  on  vous  l'a  plaidé. 

Allons  plus  loin ,  nous  ne  pouvons  pas  dire  coitiment  infenlîblement  dans  les  derniers 
«tr£tsde  ceparlement  on  y  a  glifR,  qu'une  femme  convaincue  d'aduirere  feroitmifa 
dans  un  monaflcre,  que  fon  mari  la  pourroic  retirer  dans  deux  aos,  ficques'il  ne  la  retitoic 
pas,  elle dcmcureroic  réclufe  le  rcfte  de  fcs  jours. 

Les  peines  parmi  nous  font  de  l'ordonnance  :  Yen  a*t-ilqttelqu*nnequiait  ftataé,qvc 
la  femme  pour  pcincd'adultcrc  (era  réclufe? 

Allons  encore  plus  avant ,  cela  s'obierve-t-il  à  la  rigueur  ?  un  mari  qui  n'auroit  pas  re- 
tiré fa  femme  de  la  religion  pendant  deux  ans ,  en  lèroic-il  exclus  après  les  deux  ans ,  8c 
lui  rcfufcroit-on  fi  femme, s'il  ladcmandoic? 

Que  11  le  mari  la  peut  retirer  après  deux  ans  pour  continuer  un  mariage,  oii  efl  l'incon- 
vénient qu'après  la  mort  de  ce  mari, on  la  donne  à  un  autre  qui  la  veut  époufcr,  &  qui 
lui  tend  les  bra*;  pour  la  fouIaiTcr  dans  le  piroyablc  état  où  clic  le  trouve  réduite  ?  Que  Cl 
.  des  femmes  condamnées  pour  adultère  ne  iont  point  privées  des  principaux  droits  de  la 
vie  civile  ;  pourquoi  préiendra-i^n  qu'elles  ne  font  pas  libres  pour  contraûer  mariage? 

L'cfclave  ,  aulli-bien  que  la  perfonne  libre,  participe  aux(àcrcmens  de  l'églifè, qui  eft 
fans  diftinclion  la  mère  commune  de  tous  les  ridelles. 

Le  pape  Adrien  dans  le  chapitre  premier  dcconjugio  fervorum^  en  afait  une  très  belle 
décifion  Ittt  Ittfetdu  mariage  des  efclavesqui  font  fous  la  puiifancede  leurs  maîtres,  en  cey 
termes  :  D'gnum  efl  fanh  juxta  verbum  apojloli  ^  ficut  in  Chriclo  Jefu  neque  liber  ,  neque. 
Jervus  cjîa  jdcramcnus  rcmovendus  ^ita  ncc  inter  Jfervos  matrimoniadebent  ullatenus proht-» 
heri  ;  ù  fi  coniradicenàhm  Domiiiis  6  iHvitis  amtmSA  fiuriiu  ,  mdùt'raàoiu  /iau  prof  ter 
hoc  difjolvendenda. 

Le  pape  Alexandre  III.  au  ch.  3  ^qiùclericivd  vovenus  mairimoniumcontraherepojfunt^ 
décide  en  termes  formels,  que  le  mariage  contraélé  par  une  perfonne ,  après  avoir  fiiie 
voeu  d'entrer  en  religion,  eft  un  mariage  valable;  vcmmfi  nec  habiiumfufcepit ,  ncc  pro^ 
fejfiontm^fed  votumjolummodbfecityù  feadreligioncm  tranfuurum  promijit,  licet  pojiea 
mammomum  contraxerit ,  non  eft  cogenius  ad  reUgionem  tranfire,  &  matrimoniale  votmm  " 
refcinderc. 

Ici  «mcilieurs,  celle  qui  a  obtenu  de  vous  la  pcrmilTion  de  fe  marier,  n'eft  plusiîne 
•  cfclave ,  elle  n'a  point  fait  de  profeiTion ,  elle  n'a  pas  même  Êût  de  vœu  pour  la  religion.  . 

(  I  )  SitQuig  unurit  t  ch,  il. 
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LlVUE  IV.  Ch  JLPXTKH  VI  QUÏSTIOK  LXV. 

îilp  »V9««qH«  tant  quf  f<»  »ana  vicq,,  elle  ëtoit  t^vcnuc  r^M«  àc  la, ppjne  \ 

.JmuçUv  il  l'afluicttinolc  pour  contenter  foa  imagination  blcllcc  :  aujourd'hui  \x  morç 
du  patron  a  brilé  ks  chaiaçs  de  l'ckiavagc  j  dès  le  premier  pas  qu'il  a  fait  dans  le.  tom- 
beau, oo  a  vu  p«irir  fa  vcngcapce ,  fon  a^f  n*a  plus  été  agitée  comme  elle  étçif  ;  ello 
»  «^dcmmc^e  «bos  U  quiétude  ^  da^ns  1«  Mppff,  exempte  de  p»§pi\8^  <lf  (9«tViÇffi!!«M^ 
•WJUr  tout  ce  qui  ccgnrHc  fj  fcmmç,  ^  .      ^  ... 

y  a-t-il  quelqu'un  qui  (oit  en  droit  ftttlourdlmi  de  prendiefa  place?  Y^-t^rUiOftclt 
«in'iin  de  ceux  pour  qui  on  a  plaidé  qui  pttiflè  fe  dire  avec  jiiftife  le  d^çç  béritûq  dt  £i 
colère  &  de  fon  rcffentiment  ? 

L'adulserc  eft-il  p^çnii  les  François  un  crime  public,  comme  il  ttoit  paniji  IcsRo- 
myf»^>  ^-f«paremiaf  legprochci.  ioiît  iUparmiooua, OMumeils écoioi^  ali- 
tant de  maris  qui  s'élcvoient  en  fouie  comme  des  tyrans  domcftiques ,  &  comme  autant 
jdcjuge*  faos Pitié»  pQWir  punir  la  foiblcifedej  femmes,  &:  pour  tuer  raifon  d'une  faute 
ibot^  vérti^'î^i*»'^  P'*"  fottvew  l»         P?"^  ^«  déi  églerncnt  de  fcs  mœurs, 

par  fes  emportcmcns  êc  par  fes  caprices?  Non,  mcHîcurs,  ce n'cll point  là  refpric  des 
François;  dans  le  crime  d'aduiterc,  il  n'y  a  que  le  mari  qui  loit  véfuwçnRcnç 
J'oft'enfé ,  le  plus  proche  parent  de  la  fonme  ^'eft  pa$  reçu  à  eo  ineenter  l*acqira(toni 
roonficur  le  procureMf  général  même  n'y  eft  pas  reçu  tout  feul,  m^mtf  y&ZtÙ  t^rlgaiÉt 
nlis  vindcx  :  voilà  les  Icntimens  daps  lefqQCls  nous  vivons. 

Pour  donner  atteinte  à  une  doârine  0  cwaioc,  on  a  fuppofé  avec  lelieur  FevttC, 
oiU  a  feic  le  traité  de  l'abus,  que  par  un  arrêt  (i)  rendu  au  parlement  de  Dijon,  on 
a  jogé  contre  I.i  dame  Siinr  Cyr,  qu'ayant  été  condamnée  pour  adultère  à  être  auten- 
li<|tlée»  çUc  n'avoit  pu  vaiaDiemcnt  fe  marie;- ,  quoique  le  premier  mari  qui  l'avoir  fait 

«pndamnerfûcf^édé.  ,  .  .  r     n       r  i/-,. 

Ceux  qui  liront  e5fa£iemcnt  cet  entiroît  du  lieur  Jrevret  Icront  pénètres  de  deux  ven- 
ténilMtctnteiUblCft»  que  le  lieur  Fcvtct,  femblable  en  ccU  à  la  plupart  de  ceux 

qui  font  des  traités,  a  fait  tous  fes  efforts,  par  un  arrêt  mal  appliqué,  pour  faire 
vatoir  l'opinion  erronée  6c  folitaire  dans  laquelle  il  croit,  qu'une  femme  condamnée 
pour  adultère  pç  fe  pouvoit  pas  m*"?^  ^  "°  autre,  quoique  fon  orcmier  mari  fût 
mort;  l'autre  vérité  eft,  que  tout  ee  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt  de  Dijon,  a  été 
que  le  mariage  que  I  i  lime  Saint  Cyr  avoit  contracté  étoitnul,  abufif  &:  clan- 
deftin,  comme  étant  fait  contre  la  difppûtioo  cspreflc  4»  concile  de  Trente,  fie 
des  ordonnances  de  ce  royïiume.^Ppnr  établir  ce  fait,  il  ne  faat  que  rapporeor  le» 
ftmn  de  l'auteur  même,  &  par  lefqucis  on  peut  dire  cu'il  .i  tr.ilil  fon  dcffein;  il 
dit  que  <'{amc  de  Saint  Cyr  ayant  attiré  ù  fcduit  un  jcuaç  homme  de  maifon  hoiuh- 
la^,  eiie  l'epoufc  a  Paris  ^  dans  une  parotjfe  égarée  t  funs  Dub&amn  de  ktns,  en  pri" 
fence  de  perfomtes  fi^pt^s^  qu'elle  difoit  être  Us  varens  de  fon  mari 

A  nuo:  bon,  après  tant  de  nullités ,  miter  la  qucftion  de  cette  incapacité  imaginaire, 
dans  laquelle  cet  auteur  s'cft  hgure  ians  uiifon,  que  fe  trouvoit  uue  femme  condam- 
née pour  adultère  4e  fe  pouvoir  remarier.  Ceft  une  queflion  qui  n'a  point  été  iexami* 
née,  &  encore  moins  jugée  par  le  parlement  de  Dijon  :  &  fi  ç'avoic  été  fur  cette con- 
iîdératîpn  qu'ii  eût  çaffé  le  mariage  ^e  la  datpe  de  Saint  Cyr,  il  i  auroit  nommément 

directement  déclarée  incapable  de  contraéker  mariage;  ce  qui  n'eft  point  dit  par  cet 
"  «rrêt  qui  n'a  aucune  application  en  la  caufc 

Par  tout  ce  que  je  ypus  ai  oljùdé  jufqu'ipi ,  vous  avez  parfaitement  connu  que  l'inté- 
rêt public,  bien  loin  de  s'élever  contre  fUMU,  concourt  puiflàmment  à  nous  £ure 
ftCCOf^er  la  liberté  fie  le  mariage  que  nous  demandons. 

Il  me  reftc  de  vous  montrer  que  cette  liberté  àc  ce  mariage  ne  bleflent  point  l'intérêt 
particulier  ni  des  enfans  ai  des  parcns  pour  qui  on  a  plaidé  :  au  contraire ,  il  eft  de  Kn- 
céiêe  dei  enfim  Ht  4«s  parens^quepotre  mariage  s'accompliiïb. 
.  Je  commence  fMr  les  eoiaiia»  qui  ne  p^yeacaroir  querimérêt  pécmùairc,  ou  celui 
de  l'honneur.  -,  4.  — . 

■  Quant  i  Hotérêt  péciuiiairet  tn  qtioi  cH;-  ce  qu  ^  touffrira  du  préiud  ice ,  fi  vous  con- 
firmez votre  arrêt  qui  prononce  notre  liberté  ôc  notre  mariage?  V?.r  l'arrêt  de  1^73» 
vous  avez  donné  la  propriété  de  la  dot  àc  4esf:onveniio^  matrimoniales  de  Marie  Joilcl 
à  fca  enfkos ;  cela  ne  letir  peiiC  ^e  M >  cfc  iiuérêc  for4ide  leur  eft  cqnfervé  dana 
loute  fon  intégrité. 

Au  furpius ,  je  prétends  que  rbauneut  de;^  engins,  loin  de  recevoir  quelque  atteint^ 
par  la  liberté  &  Par  U  wanage  deleur  mpec ,  ai|  contraire,  c'eft  l'unique  moyei)  de  le 

réparer  &  de  lemutenir. 

Quand  leur  roere  demande  la  liberté ,  c'eft  a|in  que,  pour  elle  ôc  pour  C)X% ,  il  ne  reftc 
^iu5  flans  le  monde  aucune  m*rqwe  djece  fllcbcux  efclav^gp  oî»  fe*  bute?  l>v<^enc  j«C 

li  )  Uycn^ians  Ibn  mirf  de  raba$  •  fiv.  S^mét»  tStt69t  17* 
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fée,  la  religion  où  l'on  prétend  qu'elWdoirt'cfteT,ferviroîtde  reproche  continuel  contre 
'led^dtUre  de  la  mère,  fie  achcveroit  de  couvrir  de  honte  Tes  entans ,  mais  dès  le  moment 
<5uc  f on  aur.i  levé  la  pierre  qui  coovrc  t  e  fcpulchre,  où  elle  eft  renfermée  toute  vivante 
depuis  dix  ans  j  quand  clic  paroîcra  dans  le  lîcclc  avec  cous  les  avantages  qui  ac- 
compagticStohîr  (k  liberté  :  toutes  les  mauvaiiês  idées  qu'on  avoit  conçues  d'elle  lê^' 
diiiipcront,  &  on  aura  de  U  peine  ie,  âgurer  q^il  y  aie  jamais  rien  eu  à  redire  dans 
ùi  conduite.  ;   *  •   .       '  . 

Miiis-qttand  elle  demande  le  mariage^  ii*eft-Ge  pas  procurer  de  Thonnear  i  Ces  cnho»^ 
L.i  règle  que  dix  ans  de  religion  ont  apporrc  dans  Tes  mœurs ,  Sc  dont  j'ai  mis  des  témoi- 
gnages aurcûtiqacs  entre  les  mains  de  meflicurs  les  gens  du  roi ,  détruit  ces  vaincs  ap- 
préheniionsqn'on  aqti>Ue  ne  demandé  la  liberté  &  Te  mariage,  que  pourcommettrede 
nouveaux  adultères. 

Car  enfin ,  d'oii  vicnc  <pxc  Tous  le  nom  des  cnfans,  on  fait  plaider  contre  leur  mcre  des 
moyens  fi  Extraordinaires  6c  fi  peu-Chrétiens?  Leur  mere  ne  f<çauroic,  dic-on,  être 
diafte parce  qu'elle  %  cti  le  malheur  de  donner  des  preuves  de  fa  foibleflc,  qui  viennent 

d'un  rcmpérament corrompu  ;  ti'cft-ccpas  là  une  proportion  pleine  d'impiété  &  de  facri- 
Icgc?  Quoi,  des  entans  publieront  hautement  que  leur  mere  (qui  n'a  commisqu'uuc  raurcj 
eftiodigne  de  pardott!'Êtnecompteronr  pour  rien  dixansdepénitence&  deJarmes,  pen- 
dant que  !e  Seigneur  pardonne  toutes  les  fautes  à  ectte  famcufe  courtifannc,  qui  n'a 
pleuré -qu'une  fois!  Mars  ces  mêmes  cnfans,  pour  accabler  leur  mere,  ne  compteront 
pour  rieii  la-feràcc  que  Dieu  ne  refuiê  point  à  ceux  qui  le  mettent  en  état  de  la  rece* 
l^oir,^^  qui  les  (0  défend  comme  un  rempart  afTuré  contre  les  attaques  du  péché. 

Ajoutons ,  meilleurs ,  à  tout  cela ,  pui^u'on  nous  y  oblige  ,  que  (çlon  le  Icntimcnt  des 
oeres  de  l'Eglifè ,  des  doâeurs  8c  des  cafiiiftes  «  le  mariage  ireft  pas  feulement  établi  pour  ' 
lu  procréAcioii  des  enfans ,  il  eft  encore  regardé  comme  un  rctricdc  infiillible  pour  étein- 
dre les  feux  de  1%  concupilccucc  j  dos  ce  fecours,  combien  de  défordres  te.  de  péchés 
dans  le  moiide?  '  ,     .  . 

Ce  penchant  malheureux  de  l'homme ,  qui  fait  que  rcfprit  devient  l'cfclave  du  Co«^s, 
eft  appcUé  fort  juftement  une  loiparfaint  Paul  y/entio  legem  ,  parce  que  comme  le  propre 
dë4a  loi  «^de  commander  ;auflîlêtempéramene  de  l'homme  eft  une  loi  impérieufc  fie 
încommodc,  qui  veut  qu'on  lui  oh^âSk,  • 

Il  feroit  bon  (  dit  le  même  apôtre  ,  en  p;irînnr  i  ceux  de  Coriithf  }  que  l'Viommc  fc 
yùt  paflcr  d'une  icmmc  ;  c«^eadant ,  parce  qu  u  eft^agile^  il  laut  qu  li  Le  ciioiiilic  une 
mnme ,  fie  que  la  femme  te  choififlc  un  mari  (s)  ètmtm  efi  homiû  uxwtmnoa  taagw^ 
propter fornicationem  auum  unufquifijue  fuam  iixonm  kaheat ,  6  unaquxque  fuumvimm. 

Sera -t-il  dit  que  ces  enfans  que  je  découvre  à  votre  audience,  empêcheront  leur  mcrc 
de  courir  au  remède  qu'eux-  mêmes  reconnoiflènt  lui  être  fi  nécellàire?  - 

Il  ne  tiendra  qu'à  vous  de  ramener  en  bon  port  le  vaiOcau  où  votre  mcrc  fc  trouve  en- 
gagée ,  quoiqu'il  loit  li  fort  aj^ité  des  vents  6c  de  la  tempête ,  qu'il  foit  tout  prêt  de  faire 
naufrage^fie  vous  le  verrez  p'énr  avec  elle  fans  peine  &  fans  émotion? 

Si  vous  vouliez  lui  tendre  les  bras ,  elle  éviteroit ,  félon  vous  ,  le  précipice  où  elle  eft 
prête  de  tomber  ;  mais  ce  fecours  blcileroit  la  cruauté  de  vos  intentions ,  fie  il  vaut  ' 
mieux  qu'elle  tombe  dans  Tabyme  de  la  perdition. 

Eft-il  nécclFaire,  pour  ramener  des  enfans  à  leur  devoir,  mais  fur-toutdcsenfanscom* 
me  vous,  qui  devez  être  élevés  dans  les  maximes  de  la  religion  chrétienne  qui  prêche  la 
charité  à  tout  le  monde ,  eft-il  nécelTairc  de  vous  remettre  devant  les  yeux  la  piété  de 
cet  illuftre  Payen,  qui  fe  jctta  au  milieu  des  fiâmes  &  du  fcn  pour  en  tirer  fon  pere? 
Ccrtc  aclion  eft  appcllée  piété  par  le  poète,  phis  A^vra^ ,  pour  marquer  que  les  enfans 
qui  dénient  le  lecours  à  leur  pcrc  iSc  à  leur  mere, (ont  coupables  de  la  dernière  des  impiétés.  " 

Cependant,  quelle  eft  la  conduite  des  enfans  de  demoif.  Marie  Joifel?  Ilsla  rcpréfen-  . 
rcnr  comme  une  perfonneqnele  feu  eft  prêt  de  dévorer,  pendant  qu'il  ne  dent  <pi'à  eux 
de  l'appaiicr.  "  _  j 

P.ir  une  conduite  fi  facrjlége,  de  combien  de  péchésces  enfans  (^ilsyeolentltrecrâa 
dans  leurs  appréhendons  }  ne  fcrotcnt-ils  point  la  caufe,  fi  laréfiftanCC  qu'ils  apportent  " 
au  mariage  de  leur  mercpouvoit  être  autorifée? 

Les  plus  faints  perfbnnages  n'ont  point  détruit  ce  monftre  qui  étoitné  avec  eux,  qu'il 
ne  leur  en  ait  coûté  la  vie.  Ils  ont  combattu  la  concupifl  cnce  ;  mais  dans  ce  combat , 
tantôt  ils  ont  été  victorieux,  tantôt  ik  ont  été  vaincus  :  leurs  meilleurs  fuccès  fe  font 
trouvés  mêlés  de  quelques  foibldTes,  iBc  il  a  fklla  qu'ils  foîent  morts  pour  fiiire  mourir 
ce  cruel  tyran  qui  les  pcrfécutoit. 

Pour  n'avoir  point  de  concupifcencc ,  dit  faint  Auguftin  ,  il  faut  avoir  la  véritable 
perfe^on  :  pour  ne  la  point  fuivre,  il  faut  combattre  quand  on  fe  défend  avec  force  fiC 

(  t)  Remittuntur  ci  peccata  muln.  S.  Lue.  cA.  7.  v.  44,4^  ft  4S'  .  ■ 

(X)  La  pca&MK  aux  Conuhieitfj  ch.  7a»  >  &  a. 
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crée  vigueur,  on  en  peut  attendre  la  ▼iâotie  ;  ouïs  on  ne  doit  préccQdrb  l'obtenir 

auc  quand  la  mort  fera  hcurcufcmcnc  rcrminéc  par  ccrrc  aurre  viepletnedcdiamestC 
e  délices»  qui  nous  ell  promile  dans  le  royaume  de  la  gloire. 

Non  concupifcert  (mnino^perfecli  efi  ;  pofl  concupifcenùai  fuas  non  ire,  jMgÊOnùs  eji^  lue-' 

quando  abjhrbcèuur  mors. 

Quoi ,  n  de  grands  faints  ont  foccombé  &  ont  été  vainctis,  à  quels  périls  veut  -  on 
cxpofcr  une  femme  en  lui  défendant  le  mariage  qu'elle  fouhaice?  Dans  quel déicfpoir 
la  veut-on  jettcr  ?  £c  n'e(l-ce  pas  un  facrilégc,  de  vouloir  donner atteiatc  à  votre  arrêt, 
qui  met  fou  ame  en  filrcté  ? 

II  eft  donc  de  l'honneur ,  il  eft  de  la  con(cienoe  des  enfàns, de fouliaiter  notre  liberté 
&  notre  maringc- 

Je  ne  vous  parle  pu, :ic  Jl  1  intérêt  de  la  famille,  à  laquelle  il  eft  honorable  ô£  avanta- 
geux que  notre  mariage  s  .iccompIi(rc.  Il  y  a  un  nombre  de  ^arcns  maternels ,  pcrfonnc» 
dcconfidération,  qui  le  fouhaitentavecemprelTemcnt:  maître  11-  Roi  cfl:  Lh.irL;c  de  !cnr 
intervention  ;  à  mon  égard ,  il  me  fuffit  de  vous  avoir  fait  voir  la  juibce  de  l'arrêt  que 
TOUS  avez  rendu,  qui  approuve  le  mariage  de  mes  parties. 

Un  arrêt  Jans  lequel  on  voit  en  même  tcms  la  fagcflc  &  la  grande  pcnctratioti 
du  magiRrat  qui  l'a  prononcé,  la  prévoyance  Ql  la  profonde  capacité  de  celui  qui  l'a 
requis. 

Arrêt  même  cx^euré  prcfquc  dans  toutes  fcs  parties,  puifqu'il  a  été  fuivi  d*on contrat 
de  mariage  ,  pallé  pardcvanc  notaires  ,     de  deux  publications  de  bans. 

En  cet  état,  c^cft  à  vous,  meflîeurs,  à  conferrer  8c  à  achever  votre  ouvrage,  dans 
lequel  vous  avez  alfurémcnt  pris  pour  règle  ce  qu'il  y  a  de  mieux  érahli  par  le  droit  civil 
&  canonique,  par  la  difcipline  dcl'Eglife,  &:  par  la  pureté  de  notre  droit  François. 

On  a  vu  autrefois  devant  le  plus  grand  juge  qui  ait  jamais  paru  fur  la  terre,  des  accu- 
fateurs  pleins  de  chaleur  &  d'emportement,  être  obligés  de  prendre  la  fuite,  &.  n'ofer 
jettcr  la  première  pierre  contre  la  Knuneadultcre,qaoiqueleSeigneurlcureo  eût  donné 
tout  le  pouv<)ir  «x  l  aucorité. 

Vous  avez  foufFert  que  le  fieur  Gars, qui  étoit  le  leul  ofiènfé ,  ait  jetté  la  première 
pîcrrc  contre  fii  femme,  ne  permettez  pas  que  fcs  enfans,  nprcs  fa  mort,  lui  jettent 
une  leconde  pierre,  qui  lui  feroit  une  blcll'ureplus  cruelle  que  la  première. 

Si  ces  enfâns  ont  ofé  paroître  en  vone  audience  avec  toute  la  témérité  qui  accompagna 
des  aceufateurs  indifcrcts,  obligez-les  p  uhl  i  que  ment  de  prendre  la  filicc,  &de  faire  one 
retraite  qui  les  couvre  oour  toujours  de  honte  &  jic  conmûon. 

Le  pere  a  fatisfaiit  à  u>n  devoir  en  fatisfaifànt  à  fa  colère  &  à  fà  vengeance  ;  qu  e  votre 
arrêt  apprenne  À  ces  enfans  à  faire  leur  devoir  à  leur  tour  ;  qu'il  leur  imprime  la  rendreflfe 
&lerefpei£k  qu'ils  doivent  avoir  pour  celle  dont  ils  ont  re^  le  jour;  qu'il  les  faflcreiTou- 
venir  tant  qu'ils  vivront ,  que  te  chemin  que  ce  tuteur  leur  a  fait  tenir,  eft  celui  du  détefta- 
fele  (l  )  Cham,  qui  «"^attira  la  malédidion  du  Seigneur,  pour  avoir  révélé  la  turpitude  de 
fbn  pcrc;  que  votre  arrêt  leur  faiîe  connoître  que  l'exemple  qu'ils  dévoient  fuivre  en 
cette  otcaiiou,  cil  celui  dcSen\&:  de  Japhct,qui  pour  avoir  couvert  de  leur  manteau 
la  nudité  de  leur  pere,  furent  comblés  de  grâces  &  de  bénédiéUons; 

Puniffe?.  l'attentat  qu'on  a  fait  à  la  liberté  :  c'eût  la  nature  qui  nous  donne  la  liberté, 
elle  feule  nous  la  peut  oter  avec  la  vie. 

Puniflèz  la  rélinance  qu'on  a  apporté  depuis  cinq  mois  &  lacélébration  d'un  mariage 
que  vous  avez  aurorifé. 

N'cft-cepas  allez  pour  des  enfans  de  fe  voir  revêtus  des  dépouilles  delcur  mere  ?  S'il» 
la  voyent  fans  peine  privée  des  biens  temporels,  fi  la  duretiHie  leor  cœnr  les  porte  à  ne 
lui  en  point  faire  de  part,  sarr^tant  à  la  rigueur  de  la  loi  civile,  plutôt  que  de  fuivre 
le  penchant  railbnnable  de  la  loi  naturelle,  pourquoi  veulent-ils  empêcher  qu'elle  ne 
particij)c  à  un  bien  fpirituel,  ce  tréfbr  précieux ,  ce  don  célefte  :  |e  veux  dire,  la  grâce 
^ueDiea,  par  la  bouche  de  l'apôtre,  promet  .\  ceux  qui  reçoivent  le  facrement  Je  ma- 
riage, qui  pour  cela  eft  appelle  un  des  grands  facremens,  magnum  Sacramcmum  quod 
gratiam  confire  :  ce  font  les  termes  du  concile  de  Trente. 

Dix  ans  de  pénitence  ont  difpofé demoifelle  Marie  Joifcl  à  recevoir  cette  grâce;  ne 
foufTrezpns  que  des  enfans  s'oppofent  impunément  h.  une  Ci  fiinte  réfolutionjvangez  pu- 
bliquement la  nature  que  l'on  a  fi  lâchement  outragée,  vangcz  hautement  la  politioue 
dont  on  a  ouvettoneqt  attaqué  les  préceptes  ;  &  confirmant  ranrârque  vous  avex  renau, . 
faites  voir,,  en  cette  occafion,  ce  que  lé  public  a  toujours  reconnu  dans  vos  jttgeniensy 

{i)  GcnUb.cb.  9j  dcprâloverfcauj  aj«a4,j«li|ii'«iver<êct7. 

N  n  nij 


Digitized  by  Google 


j^6%.  DeTadttitèrei  • 

<[9K  votre  ^iifljrt  eft  de  concert ,  &  va  d'un  pas  égal  avec  les  règles  les  pins  faintes,  te 

les  maximes  les  plus  facrées  de  iiorre  rclig;ioii. 

Je  coDclus  à  ce  qu'il  plaifc  à  la  cour  de  débouter  les  demandeurs  &  iaccrvenans  de 
leur  oppofition  flc  intervention ,  &  le»  condamner  aux  dépens. 

Itttervcatioa  pour  U  Rcur  Gars ,  fccréicûrc  du  roi  ^  Jean  de  Gars  ,  dcuyer ,  /Hgneur  du 
■éois     BretUI  j,  ô  •conforts  jiarens  matenubf  deMondatrt  ai  imerv&itwt.  Centre  mai- 
ire  Dems  Gan  «  nueur  des  enfans  mineurt  de  dameifelle  MnrU  Joifil  enfant  , 
>^uel^ites  parera  paumek  »  intervenons. 

tE  ROI  A  DIT: 

IM^EfTlcur», ,  vous  vbjct  paroîtrc  ici  des  parcns  divirtbt^a'nn iiicërê;  coqunnn  devrole 
tous  réunir  pour  vous  demander  la  même  choie. 

Ceux  pour  qui  je  parle  n*en  ont  point  d'autre  que  de  (bntenîr  la  jaftîce  de  votre 

arrcc  ,  qui  met  leur  parencc  en  liberté  ,  qui  lui  permet  d'cfflicer  par  l'honneutd'uil 
fccoud  mariage  ,  la  honce  àc  le  malheur  d'un  premier  engagement.. 

J\  cft  étrange  que  des  enfans  ÊiITenc  entendre  leur  voix  dans  cette  audience ,  pour 
vous  reprocher  que  vous  avez  eu  trop  d'indulgence  pour  elle. 

Les  jugcmens  qui  éroienc  rendus  en  faveur  de  la  liberté  ,  ne  pouvoicnt  plus  fe  ré- 
traûcr  ,  ëc  un  arrêt  d'.abrolution  cft  un  afile  pour  les  ylus  grands  coupables.  Une  mere 
ne  .|>ourra-t-el]e  ufer  du  droit  commun  contre  Tes  eu  fans?  Craels  £c  înfeniibles  qu'ils 
font  à  Tes  miicrcs.  11";  feront  point  contenu  ,  lorfqne  votre  juflicc  e(l  rTrisfaitc,  fi. 
les  maux  ne  durent  .lut^iic  t]uc  la.  vie.  Ils  vous  trouvent  iujuibes  de  Icsavo.i  diminués, 
&  ils  vondroient  que  vous  n'euflîez  de  pouvoir  que  pour  la  punir. 

Ce  ne  font  point  là  les  fenctmrns  que  In  n.Tturc  infpirc  aux  enfans,  &  l'on  connoîc 
faulement  dans  cette  conduite  les  impreiiions  ctr;uigercs  d'un  tuteur  aveugle  intércflTé, 
qui  n'a  confulté  ni  (on  devoir,  ni  celui  de  fcs  mmcurs. 

Qu'ils  apprennent  que  l'autorité  <|ue  les  parens  lui  ont  confiée  n'eft  pas  pour  en  abit- 
fer  ,  ôc  que  s'ils  font  en  droit  d'empêcher  qu'il  ne  perde  ou  qu'il  n'aliène  le  bien  de  les 

Iiupilles ,  ils  lui  permettront  encore  moins  d'aliéner  leur  comr,  8c  de  leur  ùArc  perdre 
'amour  &  le  relpccl  qu'ils  doivent  à  leur  mcrc. 

Ce  tuteur  s'eft  peut-être  imaginé  qu'en  cela  ils  rendoicnt  un  devoir  indifpenlablc  à 
la  mémoire  d'un  pere  outragé. 

Comme  s'il  apparrenoit  aux  enfans  de  venger  leur  pere  fur  la  petlbnne  de  leurmere.' 
Ccft  une  impiété  qui  a  été  détcftée  par  les  Payens  mêmes. 
Et  vindex  in  maxre  ,patris  malus  idtor  orefies. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  plaifc  à  U  COur  recevoir  ceux  pour  qui  je  parle  parties  intcr^ 
venantes  ;  faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  leur  donner  aifV-  de  i  r  qu'ils  confcn- 
tent  au  mariage  ,  6c  débouter  le  tuteur  ics  parcns  paternels  de  leur  oppolltion  &C 
incervention  aux  dépensi 

PLAIDOYER  D£  MONSIEUR  TALON  AVOCAT  GÉNÉRAI. 
Talon  «  pour  U pè^areur général  durai  ,  a  die: 
.  MESSIEURS, 

Le  (ait  qui  eft  conftant  entre  les  parties ,  donne  lieu  &  unequefHon  d'état,  d*«u« 

tant  plus  miport.intc  que  la  décifîon  qui  en  fera  prononcée  p.ir  la  cour,  va  à  faire  une 
loi ,  dans  une  flpcce  qui  ne  fc  trouve  point  encore  jugée  par  aucun  arrêt  >  ce  qui  l'o- 
bligeoit  i  rechercher  avec  exaâitude  les  raîfons  qu'on  pouvott  alléguer  de  part  K  d'au- 
tre pour  fa  voir  fî  une  femme  condamnée  pour  adultère  à  être  renrerméc  dans  un  cou- 
vent le  redc  de  fes  joucs  »  peut,  après  la  mort  de  Ton  jnari ,  obtenir  tk  liberté  pour  en 
époufer  un  autre. 

Qu'il  falloit  convenir  t]u*une  queftion  de  cette  qualité  étoit  fufcepiible  d'une  longûe 

&  amplediflertarion  ,  fi  on  vouloir  rapporter  toutes  Ic5  nutorirés  dont  on  fepouvoitfcr- 
vir  pour  appuyer  Icsditiércntes  opinions  qu'elle  peut  former  ;  qu  à  fon  égard  il  préten- 
doic  dans  le  grand  nombre  ne  fe  fervir  que  de  celles  qui  font  eflcniielles  à  la  ciécinoil 
de  la  caiife  ;  que  pour  foucenir  que  Marie  Joifel  cft  indigne  de  la  liberté  qu'elle  demande 
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iL  incapable  decontra£ler  mariage  y  on  pouvoir  dire  que  par  !a  dtfpofirion  du  droit  ci- 
vil, une  femme  conù.unnéc  pouraduîttic  ne  pouvoir  ctrccpoufcc  par  qui  que  ce  fût, 
lôicdu  vivant  (iu  mari, foie  après  la  morc:/^'^^ juùiiy  aduUerudamaaiamuxorcnutuccre  fcien- 
tem  neminem  pojfcy  quin  ineiJat  in  petnam  legis  jultx  de  pttJiàtiaJLA  rai(ôd  qu*ea  rendenc  les 

jurifconfulccscil:  fort  belle;  quia  qui/liens  impudicam  ducit  ^ pro impudico  &  Unone hahC" 
tur yUcplanè  ojîendit  fe  non  ejje  cuUorem  pudicuix  ^fibi pudiciuam  nonejje  curx.  Cette  an- 
cienne jurifprudence  avoit  lieu  dans  un  tems  où  la  peine  de  l'adultère  n'écoit  pas  encore 
capitale  ;  on  didinguoit  les  femmes  qui  en  ëtoientKiilemeot  accufécs ,  d'avec  celles  qui 

étoicnrroni^imnées;  celles  qui  étoicnr  fcuîcnicnt  accufécs  ne  pou  voici  r  rtrc  cpoufées  du 
vivant  J:;  ii,.iri ,  mais  bien  après  ia  mort  ;  &  t]uaii<lil  y  avoir  conUamnarion ,  ic  mariage 
«nëtoi.  ablolument  prohibe.  Loifquc  iuus  les  empereurs  la  pdnederaduitereaécé  faite 
cnpicalc,  il  c(l  certain  qu'il  y  avoir  iuh.ibiliré  en  la  perfonncde  la  femme  de  contracter 
mariage  ;  parce  que  ceux  qui  perdoicnt  le  droit  de  cité,  pcrdoicnt  aulli  la  faculté  de  fe 
marier. 

Juftinicn  a  été  le  premier  qui  a  adouci  la  peine  de  raJuîtcrc  en  la  pcrfonnc  de  la  femme, 
&  qui  a  fait  diftcrcnce  entre  i'adulcerc  fie  la  femme.  11  a  conlervé  contre  ceux  qui  avoicnc 
commis  adultère  ,  les  peinet  qui  étoient  ordonnées  par  les  conftiturions  deiès  prédécei^ 
fcurs  ;mais  à  l'égard  Je  la  femme,  il  l'a  condamnée  d'crrc  rcclufc  £c  enfermée  dans  un 
mooallcrc  :  Voici  les  termes  de  la  novelle  134 ,  ch.  10  :  adultcram  muUcrem  compatmibus 
indneriètts  fithaSam  ,  in  mmafterium  mmtffiquidem  intra  hiennium  reeipere  eam  vir  fuûs 
volucr  'u  ,poteJlatem  damus  hoc  facere ,  ù  copulari  ei  nuUum  penculum  metuens ,  ù  nuUatcntu 
propierea  qujt  in  mcdio  temport  facia  funt^  nuptias  Udi:  Si  vero  prddiâum  tempus  tranjiveriti 
mtvir  ypriufquam  recipiat  mdierem  ,  monatur  ^  tonderi  eam  ù  monackicum  kabiiiun  acci' 
fere,ù  haouare  ipfo monafimo^inwnaipnpndviu lempore. 

Quant  aux  biens  de  la  femme  condamnée  pour  adultère,  le  même  empereur  vouloir 
<jue  les  héritiers  en  cudcnt  une  pattie  6c  l'autre  parric  devoit  appai  cenir  au  mouaftcrc. 

Il  faut  convenir  que  Juflinicn  dans  cette  novelle  n'avoit  pas  déterminé ,  fi  cette  clôture 
dans  un  monnftcrc  étoit  tellement  pcr|7ctucllc ,  qu'elle  empéehâc  le  mariage  de  la  femme 
adultère  avec  une  autre  perfonnc  après  la  mort  du  mari  ;  mais  l'empereur  Léon  dans  la 
novelle  31 ,  déclara  précifémentquc  l'adultère  de  la  femme  étoit  un  empêchement  di- 
rîmant  pour  fe  pouvoir  jamais  marier  :  infuper  muHsrl ,  aJ  aherui  nuptîas pofiulare  ^  nC' 
que  libèr  e  impojlerum  Je  cum  libidinojis  commifcere  nequaquam  ptrmmuur ,  fed  oh  fcelus 
tûmnujffum  in  monafierium  >  utti  in  anuritione  animé  uniorem  jibi  potnam  faeiae ,  vetm  in 
exilium  dc'truJimr.  Cette  novelle  a  ôtc  les  deux  ans  que  JulVinien  donnoit  au  mari  pour 
reprendre  fa  femme ,  2clui  a  laillé  la  liberté  de  retourner  avec  elle  en  tout  tems. 

La  novelle  de  JufHnîen  a  écé  fiiivie  par  les  canons  pour  la  religion  dans  un  mona(^ 
tèrc  ;  mais  non  pas  pour  le  tems  de  deux  ans  ,  que  la  novelle  prénnit  au  mari  pour  re- 
tourner avec  fa  tcmme.  L'églife  n'a  point  limité  de  tems  pour  cette  reconciliation. 

Le  pa^c  Pelage ,  qui  vivoit  un  peu  après  Juftinicn ,  veut  que  la  femme  retourne  avec 
lôn  matj ,  quand  il  demande  à  habiter  avec  elle  ;  mais  avec  cette  condition,  que  le 
mari  donnera  des  -'tTiirancrs  de  !a  traiter  maritalement  :  c'crt:  la  décilîon  du  canon  cin- 
quième, de  bencuiLio  dniju  51  ,  ^.  i  ^jubcmui ,  ut  aduUerum  cum  adultéra  dijlridè ^unire 
MM  différas  ,  &  ca/vaios  ab  invicem  feparare ,  adtdterum  ac  Apulid  defènjbrem  fac  mgrare  s 
illam  vero  (l  mar'uus  fine  dùlo  aliquo  fo'-it  accipere  voluerii  rua  ordinatwne  fub  cautela  rr- 
ci^iat,  nullum  ei  nihil dumiaxat  de  jimile  commaicnd  pcncuium  illamrus.  Cette  alT'uranCe, 
dit  la  glofe,  étoit  une  caution  juratoire,  ou  une  autre  plus  forte ,  fuivant  les  circon(^ 
tances.  Que  fi  le  mari  ne  la  veut  pas  recevoir,  il  la  faut  mettre  dans  un  lieu  de  fureté, 
Ji  eam  recipere  noluent  mantus  ^  tn  alium  quemdam  locum  in  quo  ei  non  liceat  mail  vivere  , 
ptwida  dtfpenfatione  eonftinu.  La  glofe  fur  ce  canon  dit  que  ce  lieu  dont  parle  le  pape 
Pelage  ,  n'ell  autre  ehofe  que  le  monaflèrc  ,  5c  ohfervequc  la  peine  capitale  de  l'adul- 
tère avoic  été  changée  en  inttuHon  d'un  monallcrc  :  ce  font  les  termes ,  patna  adul- 
temfscmdhn  leges  commutata  efi  in  tmnifioHem  monafleni.  Âathtndca  fed  hedte»  Cela  fait 
voir  nettement,  nue  non-reulement  du  ccms  du  pape  Pelage,  mais  encore  depuis  Tau- 
centiquc  a  été  oblervée. 

M.  du  Faut  Saint  Jori ,  préfidcnc  au  parlement  de  Touloufe ,  parlant  de  ce  canon 
du  pape  Pelage ,  dit  que  de  fon  tems  la  peine  de  l'adultère  avoir  été  mitigée  ,  de  mêm^ 
qu'à  l'égard  de  la  femme  adultère.  Se  il  avoue  que  du  tems  de  Juftinicn  ]a  peine  cnpï- 
talc  étoit  demeurée  contre  1  adultère ,  &  qu'elle  n'avoit  été  modérée  que  pour  les  fem- 
mes :  lefqaellcs  étoient  enfermées  poncluellement  dans  un  couvent,  écil  obfervc  que 
comme  les  monadèrcs  réguliers  a  voient  de  la  peine  à  recevoir  les  femmes  débauchée^ 
il  avoir  fait  b.ttir  un  lieu  exprès  pour  l<;f  renfermer. 

Nous  avons  deuxloixaifezlingulieres,  qui  marquent  Tufageoui  fe  pratiquoît avant 
Juitinien.  Pour  la  punition  des  adultères ,  le  procès  ne  fe  faifoit  touvent  que  concrc  l'a^ 
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raéMre, 

-dultére,  &  non  pas  contre  la  femme  ;  ce  <jui  faifoit  de  la  coofufion,  8c  donnoit  lieu  à 
•diifcrcntcs  conccdations ,  comme  nous  te  voyons  dans  la  loi  Cloiidias  Seleuau  de  hîs 

<^uiJ.  ut  indig.  qui  cft  une  loi  de  Papinien. 

Cctrc  loi  parle  d'un  homme  qui  ayant  été  condamne  pour  un  adultère  commis  avec 
«ne  femme,  contre  laquelle  il  n'y  avoir  point  eu  de  condamnation,  l'avoit  cnfuite  épou- 
fée,  &  l'avoit  inllituéc  (on  héritière.  La  quellion  éroic  de  (avoir  fî  le  mariage  croit  va- 
lable, &  A  die  poavoit  être  héritière  \  Je  jurilconlulte  dit  qu'il  n'y  a  point  de  maria- 
ge ,  &  qu'elle  ne  peut  être  hériciere  de  celai  qui  l'avoit  époufëe  :  Mévius  in  aéalterio 
Scmproni.i  damnatus  ,  edwdem  Scniproniar:  non  damn.itam  auxit  uxorem  ,  ijui  rnoriens  tant 
luredem  reliqiut  :  qud/tf  an  jujium  mainmonium  fuerit ,  0  anad  ks'cditatem  admittatur  T 
Refpùndi  ntaac  mammonium  ftarc ,  neque  k*retlitatis  lacrum  ad  illam  muKtran  pertinere, 

L'efpece  de  la  loi  onzième  ,  ad.  l.  Jul.  de  ad.  cfl:  d'un  homme  qui  avoit  cpoufé  une 
femme  coupable  du  crime  d'adulcérc.  Cette  femme  cft  condamnée  pour  raiion  de  ce  cri' 
me  \  pendant  (on  mariage  le  mari  la  répudie:  on  demande  fi  c'cd  le  mari  qui  a  donné 
li«a  an  divorce,  on  ç*eft  la  femme  ?  Le  jurifconfulte  répond  que  le  mari ,  par  la  loi  Ju- 
lia  ,  ne  peut  retenir  une  femme  condamnée  pour  adultère,  c'eft  la  femme  ?c  non  pas  le 
4rari  qui  a  donné  Ucu  au  divorce.  Ream  adulterii  uxorem  duxi ,  eam  damnaiam  mox  repu- 
diavi,  ftum  an  eattfam  diffidii pr*ftitiffe  videar  ?  Refpondi  ,  cùm  per  iegem  Juliam  hujuf- 
modi  uxorem  rcùnere  prohibeJ.r:s  ,  non  viden  cqufim  Mj^idu prdfiûijpt  i  qnan  JiU  ita  tW" 
tabitur  quaji  cul^a  mulieris  facio  àivaruo. 

Si  l*on  examine  les  casons  de  l'églifc,  l'on  trouvera  que  les  femmes  convaincues  d'a- 
dultère ne  pouvoicnt  jamais  fc  remarier,  même  après  la  morr  de  leur  mari,  par  deux 
railons :  la  première , qu'étant  convaincues,  elles  ctoient  miles  en  pénitence, &  qu'ea 
<cet  ëtat  elles  pe  pouvoient  contraâer  de  mariage  ;  l'ancre  ,  que  par  la  loi  civile  étant 
condamnées  en  une  peine  capitale,  qui  les  rendoit  incapables  des  cfTcts  civils ,  &  cette 
peine  ayant  été  convertie  en  la  peine  de  la  rctrufion  dans  un  monallcrc,  comme  dans 
«ne  priion  pcrpétuéclle ,  cette  dernière  peine  les  rendoit  incapables  du  mariage ,  de  mê- 
jnc  que  la  peine  capitale. 

Un  des  plus  anciens  témoignages  de  la  praticjue  de  l'églife que  nous  ayons,  eft  l'épi- 
tre  canonique  du  pape  SiriciusiScimerius,  évequc  de  Taracone.  Cet  évéque  écrivant 
«u  pape,  lui  demande  (i  une  adultère  après  la  pénitence  impofée  peut  fe  remarier;  (i 
un  foldatpeut  retourner  \  la  milice'  11  répond  que  non  ;  S:  s'i!s  !r  *ont ,  ils  doivent  erre 
excommuniés ,  &  remis  en  pénitence  ;  qui  acia  potnitenna  ,  uuiijuum  ,.j.nes  ac  fucs  ad  vo- 
mitus prijiinos  ù  ad  vôlutatrà redewues  ;  &  mtiitid  cingulum  ,  ô  luhricas  voluj>tates ,  6  novct 
conjugia  ,  ù  inhihiios  dtnuo  appet'ivere  concub'nus.  Voilà  la  queftion  de  Stimerius:  Voici 
ce  que  répond  le  pape  Siricius,  de  hîs  quia  jam  rejugium  non  habent poinitendi  ^  iddaxi- 
mus  decernendum  ,  ut  fola  intra  ccclefiam  fideiibus  oratione  jungantur  ,  facr*  mijknonun 
ceUbritati  quamvh  non  mcrtantur  ,interfint ,  a  dominicx  aiuem  menf/t  convivio  fcgrtgemur , 
m  kac  falicm  dejluuiione  corre^ti ,  ù  ipji  in  fe  fuA  errata  cajligeni ,  6  aàis  exemplum  tn- 
huant^  queuenus  ohfmnis  cuptditariitts  mnAantur. 

Dans  le  concile  d'Ailes  fécond,  tenu  l'an  451  ,  fous  l'empereur  Vnlenrinien  troifié- 
me,  il  y  a  ic  canon  vingt-un  qui  eft  précis  : prxattens  qu*  defuadx)  viro  alii  nubere prjtfantfh 
fcrit ,  vel  fufpccla  vel  vtterdicia  familiaritate  eam  enetrenm  vixerit^  cum  eodem  aè  ecekfié 
liminibus  arceatur. 

Il  faut  que  la  difpofîtion  de  ce  canon  fût  obfervéedu  tems  d'Yves  de  Chartres;  ptti(^' 
qu'il  l'a  mis  dans  (a  compilation ,  6c  dans  Ton  décret  part.  1  5  ,  ch.  74. 

Ce  même  canon  eft  rapporté  dans  les  capîtulatres ,  tit.  7 ,chap.  z^^  t  miUer pçaiitaU 
qu.t  dcfunclo  viro  al'ii  nnhere  pr.tjumpjerit  ^  cum  eodem  ab  ecclefi.t  limtnfbus  arceatur. 

Nous  avons  un  concile  dcFreius,  rapporte  par  Antonius  Auguftinus  dans  (on  cpi- 
tome  du  droit  canon  ,  qui  défend  exprcflement  à  la  tcmme  adultère  de  fe  marier ,  foic 
du  vivant  du  mari  qui  l'a  fait  condamner,  foit  après  fon  décès: plaçait  ut  rcfohao  forni- 
caùonts  causa  jugali  vtnculo  ,  non  iiccai  viroy  quandiu  adultéra  vivit,  aliam  uxorem  du- 
£e/e,  Itcetjît  âlaiuhUtera.  Il  ajoute  enfuite  pour  la  femme  quia  commis  adultère 
nec  adulteni  qujc  pana;  gravi ffimas  ,  vcl po:niicn!!.t  rormemum  luere  deitt  ^«dotm  ftàjpen. 
yirum ,  nec  vivente  ,  nec  moriuo ,  quem  non  erubmt  defraudarc  marito. 

Il  y  a  une  autre  raifon  qui  rend  la  femme  adultère  autentîquée  incapable  du  mariage  ; 

favûir,  la  qualité  de  la  peine,  qui  crt'  d'ctrc  condamnée  de  faire  une  pénitence  perpé- 
tuelle dans  un  mouaAere:  ce  genre  de  peine  étant  fcmblablc  à  une  prifon  perpétuelle, 
ou  à  on  banmflèment  perpétuel ,  emporte  le  mime  efl^  ;  de  la  même  manière  qu'on 
condamné  à  une  prifon  perpétuelle  ou  à  un  banniiTemcnt  perpétuel ,  perdoît  les  <u6its 
de  ciré  ;  niillî  éroit-il  incapable  du  marini^c  Se  de  tous  les  cfFets  civils. 

Le CAi'diual  Baronius ,  '5c  après  lui  le  ncre  Moria ,  ont  fort  bien  obfcrvé  ,  que  daft?  Ip 
iîxiéme  fiécle  8c  les  fui  vans,  les  monaueccs  tenoient  lieu  de  prifon,  oti  les  coodanm^ 
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^oor.crimiykcrâces.  énSent  relégués  ;  ce  qui  n^ayoïc'pasTettlanenc  Itefii  poàV  |cs  per^ 

jbaoes'ëccléllafliqucs  ,  mais  encore  pour  les  laïcs,  &.  là  ils  prenoicnt  l'habit  de  moine  $ 
^oiçncrafés ,  £c  jcuooicnc  au  pamâc  à  l'eau  :  Dcibrtc  que  quand  l'empereur  Juftinicri  a 
/duLu^é  la  peine capttaieda  crtîncd'adulcere,  en  unçprifon  perpétuelle  dans  unmonaf- 
kncy  il  n'»  cicn  £ut  ét  nooyean.qtai  neiiStpndqiié  dans  l'^fc^  defon  cems.  Ucmpereur 

Léon  a  retenu  cerre  même  peine. 

•  L'habiC  monacal  qu'on  leur  donnoic,  &  l'obUgation  d'être  rafées,  ne  les  rciidoitças 
td^eulcs,  ni  profeues  ;  car  ce  n'eft  pas  Thabic  qui  Ënit  le  moine  ;  le  vœu  àc  la  profcr<- 
iion  ne  coniiftc  pas  dans  ces  changcmcns  extérieurs;  mais  c'étoit cette  rélcgation  pcrpc- 
xucilc  dans  un  monaflcrc  qui  faiioic  la  peine.  En.  câ^cc  dans  la  novcUc  de  l'cmpcrcur  ■ 
•  Léon ,  l'on  ôte  les  deuxannécs  qu'on  donnoic  au  mari  pour  fe  réconcilier  avec  (k  ranme, 
l'on  abroge  ccrtc  oMic^arion  de  le  faire  rafcr  Ce  de  prendre  l'habit  de  rcligiciifc. 

C'cfl:  lût  toutes  ccsaucorirés  que  refondent  ceux  quiroucienneni,quela  défendcrcITc 
vfsmt  été  éemdamaéciièactéa'ufè  lè.KAe  de  Tes  jours  dans  un  Monaftere,  cette  coa* 
damnation  eft  une  peiné ,  qui  ne  peut  £tre  ni  chu^éc  ni  «rétiaâéc 

.D'ancre  côt^  Ton  pene  dire,  qu'il  n'y  «Voit  point  d'empêchententdirîmant  en  la  pei> 

ibnnc  de  la  femme  adultère  par  le  moyen  duqui  l  clic  ne  pilt  fc  marier. 

Prchiiérement ,  dans  le  droit  avant  l'empereur  Conftantin ,  la  peine  de  l'adultère  n'é-  ' 
tant  point  capitale  »  rien  n'empêchoit  que  la  femme  ne  pûtfe  marier.  Quand  la  loi  Juiia  a 
défendu  àtootes  fortes  de  periomics  d^fpoiifer  la  femme  condamnée  d'aduttcre,««^u//«m 
damnât jnt  uxoreitiducere  Jcientem  neminem  pojfe ;  elle  punifloit  feulement  ceux  qui  l'a- 
voicnt  cpou(ée potna lenocinii i  mais  l'on  ne  voitpasquele  mariage  fut  révoqué.  Monficur 
Cujas  fur  la  loi  17  Cod  ad  Ug.  Juliam  de  adidteriû  t  dit  que  cette  prohibition  de  la  loi 
Ju/ia^  n'avoit  lieu  que  du  viv^int  du  m.iri  ;  maiscllc  cclToir  par  la  mort  du  mari  :  rcaadul* 
terii  vivo  marito  jure  non  ducuur  uxor  ah  alio  quaquam^  doncc Juam  irmocemiam  purgavcrit 
m monuo  maràa^iùeam demi/inUt  fusfa  rea àmdum ,velfUM peimaïut  im  reaat,  aiaS» 
uxor  duci  potejl.  '* 

Depuis  que  les  empereurs  ontrendu  la  peine  d'aduiterc  capitale,  cette  peine ,  fuivanc 
la  penfée  de  plufienis  doâéurs,  n-^vdt  pas  lieavontte  les  lemmes;'à  moins  que  dan« 

le  crime  d'adultère  il  n'y  en  eût  quclqu'autre  plus  ou  aulTî  grand  de  mcl(? ,  comme  de  vé- 
néftce,  d'aiTaffînit.  Ce  que  Jultinicn  a  ordonné  par. la  novcUc  134  d'où  i'aucentiquo 
Jèd'koiSe  a  éeé  tirée ,  n'a  pas  été  pour  changer  la  peine  capitale  ;  mais  pour  réduire  ]& 
&inme  à  la  pénitence.  Avant  cette  novelle  la  peine  étoit  arbitraire,  JulUnien  l'a  lîxécà 
un  certain  genre ,  qui  eft  d'être  rafée  &  enfermée  dans  un  monaftere  pour  faire  péni- 
tence ;  mais  il  ne  défend  point  le  mariage  après  la  mort  de  fon  mari. 

Il  eft  vrai  qu'il  dit  qu'elle  fera  mfite,  qu'elle  prendra  l'habit  de  rdi^tfaié»  8e  qu'dlè  ' 
fera  récliifc  d.inslemonaftcrc;  mais  pour  cela  elle  ne  fait  point  de  vœu  ni  de  prorcflîon  ' 

aui  la  rend  incapable  de  mariage.  Joannes  ancien  glollatcur  fur  cette  autentique  hodic  , 
it  :  Nonejitamen Monacha  qtu  mon^icum habitum fufcipitî Sc  AcCUrlê  aprèslui  dit,  que 
n  e  fa  ifa  nt  point  de  profeiEon  r^ulicrc ,  ellon'eft  liée  à  aucun  Tflra  ,  4m  naUuu  fcd pnh^ 
fejjio  regularis  moaachum  facit, 

■  Là  grande  pureté  des  religieufes  ne  iquffroit  pas  qu'on  reçut  dans  les  couvents  ces 
ibrtes  de  pcrfonncs,  qui  avoicnt  vécu  dans  l'incontinence,  (i)  Monfieur  le  préfident 
Faur  de  Saint- Jori  l'a  tort  bien  remarqué ,  £c  dit  que  Julbnicn  de  fon  tems,  fuivant  le  rap- 
port de  Procope,  fut  obligé' de^re'eonftniiie  unemaîTon  ponr  eu  (ci  tuer  ces  femmes 
condamnées  d'adulterc ,  pour  l'exécution  derottordonnaiicc;pavceqneron  feiibic  feni* 
pule  de  les  recevoir  dans  les  monaftcrcs. 

Encore  que  Juftinien  conilamike  les  femmes  coo^aincaes  d*adolrere  d'être  enfermées 
le  refte  de  leurs  jours  dans  un  nwnaftete,  kabitare  in  ijpfi  monajlerio  j  in  omni  propiid 
vir^  rempore  ,  cela  ne  fait  pas  une  prifon  perpétuelle;  8c  quand  ce  (croit  une  condamna- 
tion .1  une  prilon  perpétuelle,  elle  ne  lui  oteroit  ni  la  liberté,  ni  les  droits  de  cité; 
parce  que  maxima  efl  capilis  dimiuoio  :  mais  nous  ne  voyons  pas  que  la  rélegation  en  un 
monaftcre  ,  ni  même  la  condamnation  à  une  prifon  perpétuelle,  ait'lc  même  efîVr.  Lo 
monachifme  ,  fuivant  la  penfée  de  monfieur  Cujas,  non  efi  captus  dimmiaio  :  Ci  donc 
la  femme  conferre  la  liberté     les  droits  de  cité ,  pourquoi  ne  ponrra-t^e  pas  fk 

m. Trier! 

Cette  perpétuité  dont  parle  Juftinien  dans  novelle,  a  été  ôtëc  par  les  coniUtutions 
poftérieures  des  cniperenrs.  L'empereur  Léon  en  là  novelle  31  n'en  parle  point  f 

fedob  fcelus  commîjjum  ,  monafierium  td)i  in  amtritione  animt  leviorem  fibi  p.tnam  factat 
{^veliain  cxilium  dttrwditur»  }  il  ne  les  obligp*pas  de  prendre  l'habit  de  religion,  à 
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iBoins  qu'^ctnifaicii  wranitM,  dlnne  voabffbnc  fiUrpiofiiBi»;  «Mb  il  karfCMMt 

de  vivre  cil  habit  féculiorcâC  pour  montrer  qu'elles  ne  perdent  pas  les  droics  de  cité, 
il  leur  laiilc  la  liberté  de  faire  tdUmcac:  quodfi  ut  projano  ha6ùaki^vua,axtùdaiitcùm 

JgJpatfaJmntur.  Si  ellc»9ocUlibenidbteftar>cU«n*oiiif pts  ptidnlfii«lnitti'4s  cii^,M 

par coaféqucnc  la  capacité  de  fe  marier.' 

JLes  canons  ont  pareillement  ôté  cette  perpétuité  du  monaftert  :  le  pape  Pelage  qui 
'^voiff  tt»  peu  a(vèaJi|ft>Bien,daiu  la  décrétale  rapportée  par  Graden  en  la  cauTe  }  t,  qudC- 
tion  première  ,  ne  parle  point  du  monaftere,  ni  de  l'obligation  d'y  demeurer  le  refte  de 
les  jours  :  Jimaritus  eam  ommao  recij^trc  noiit ,  in  alium  quemdamiocum  m quo  et  non  liccat 
9naièvivere,provuÉi  eawt  SfoeiifuiOMeu^mei  îX  ne  préHnit  pas  le  fcm. 

Dans  les  capitulaires  de  Charlcmagnc,  liv.  7,onlaiflc  la  liberté  au  mari  de  reprcn-r 
dre  la  femme  toutefois  &c  quant^  qu'il  voudra;  âc  à  cauTe  de  cela,  elle  ne  pouvoic  pas  être 
ttcaichëe  k  ancaii  lien  :  quod ^  yoherk  ùdabemm  fti  neomeilian ,  Ikemtam  kaieat  ;  ira 
tamen  ut  pariter  cum  illa  panitentiam  agat ,  fir  cxaBa paaitentiâ  ad  communionis  gratiam 
lurique  accédant.  La  pénitence  n'écoic  pas  perpétuelle ,  afin  que  le  mari  eût  la  liberté  de 
le  réconctiîer  quand  il  TOudroit  avec  die.  irajouce  :  mçmat  tmun  binupia  quatuBu  yir 
ejus  vixerit.  La  prohibition  faite  à  la  femme  de  fe  marier,  n'ed  que  pendant  la  vie  dtt 
mari;  d'où  l'on  peut  conclure»  qu'aprèt  la  more  du  mari,  elle  à  la  faculcé  de  iè  ma- 
rier. ' 

LeicatMMitii'oiitjamaisappreaTëcemnsdedeux  ans  que  la  noveliepréfimtMliMr^ 
pour  retourner  avec  fa  femme  ;  ils  ont  crû  qu'il  falloir  laiiler  une  liberté  indéfinie:  quand 
elle  auroit  péché  fept  fois  ic  même  da  vanuge ,  ne  peuc>il  pa4  lui  pardonner  ?  manqmd vir 
mm  fiMefiiOMÙugnmxori ftccatui,  moKfiàam/^titt,fidMgm  i^fii»fyi^Kapa^fitmikm 
tvangeltcam  verhatem^  dit  le  pape  Innocent. 

•  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  l'é^life  netenoiepas  les  femmes  adultère  en  une  pcrpét 
tudle  pénitence,  aiin  que  les  majnspafTentlM  npifadrc;  Nous  voyonedanalescanoot 
pénitenciclsdonnés  par  AnconiusAugllftiniU»  qoeailc6cOllliedoifboit^MmM»ailS» 
cioqan^y  ou  neuf  ans  au  plus.  ' 
La        fiir  ie  di.     «/e^mcunir.  dicqaela90««UcdeJufttnien  pourletemadeckiiS 
n'étoie  plus  en  ufage  :  fioteft  vir  uxorem  conviciam  de  adulteno  ù  condemnatam  rétif 


ijbué  Jus  fervarc  deéemtu  m  hoc  maetria. 

Lorfque  les  canona  ont  défendu  aux  femmes  do  fe  marier,  c|a  été  pendant  le  tems 
de  la  pénitence ,  durant  laqaelle  leapénitenancponvoieiit  pit  le  marier ,  ic  c'étoit  auLlî 
pendant  la  vie  de  leurs  marll:  cette  prohibition  avoic  principalement  lieu  dans  l'un  âC 
dans  l'autre  cas;  mais  nous  ne  voyons  point  de  canons  qui  aient  étendu  cette  prohi'* 
bîfionaUiddidadéGèadu  mari  :  celui  de  Fréjus  qi^  dit  ,aùum  recipere  virum  nec  vinain 
te  y  nec  mortUQ  y  quemnonerubiut  defraudaremar  'uQ  ,  s'entend  de  l'adultère  que  la  femme 
veut  époufcr  après  la  mort  du  mari ,  ou  quand  la  femme  avoit  attenté  fur  la  vie  de  i'oa 
mari.  Cefkce<^  dit  le  concile  de  Meaux  rapporté  par  AnconiuaAiigttftintts:  fivroboi- 
tum  fuerit,  uxorem  adulitram  nachinatam fitt^  M  monm  vitt^  OMtéàbf^kmm^fÙlfi  MUA 
conjugii  cum  poiHUcnua  perpemà  maïuat, 

■■  Quand  il  n'y  avoîi  qu'un  (impie  adultCK ,  tt  qu'il  n*y  avoic  point  dVtoCre  crime  j#io^ 

ttu  mêlé ,  la  femme  après  la  mortde  kù  mari  pouvoic  fc  marier. 

^  Les  do<flears  parlant  de  l'empêchement  du  mariage ,  procédanii  du  crime  d'adiikeco  ^ 
4ilènt  tous  unamaoÀment  que  réglife  n*a  fait  qoe  dntz  empèchcmeni  dirioiants  dans  le 
crime  Le  premier,  lorfque  la  femme  a  attenté  a  la  perfonneflc  àla  vie  defbn  mari,  adulr 
tenum  cum  machinatioae  mortis  edterius  conjugis.  L'autre ,  quand  il  7  &  convention  ou  pta 
«icfle  entre  les  adultères  de  fe  marier  après  la  mort  du  mari  :  dun pde  data  de  comraiendti 
pofi  conjugu  morte  m  ^  vel  cum  contnA  matiimoitu  de  prsfenù  cum.  adultéra  f  d'oii  ik  ceug^ 
duent ,  quare  adulterium  folum  non  obfiat  matr  'imonio  contrahendo. 

^  Cela  eft  fondé  fur  le  canon  >yi  vivente  marito  ,  de  la  caufe  3 1 ,  qucft.  i que  Gr%r 
tien  attribue  au  concile  appellé  Triimne^i  mais  les  correûeurs  Romains  difenc  qua 
c'eftun  concile  de  Meaux  -.  ji  quh  vivente  marito  conjugem  illius  adulterajfe  accufatur ,  ^ 
êo  ui  proxima  defitncio  eandem fiunpjijfe  digmofcitur^  omnimodis  puUicé  pouuietm*  fuhjida^ 
aar,  dt  quo  etiam poft  p<triiumtam  prjfatam^fi  expedierit ,  fentahitur  regaia  tammmii 
mmrimonii ,  nijî  forte  vir  aut  mulier ,  virxtm  qui  momOtt ftiffit^  Oçàd^*  MMmr,  Oflt P^Êf 
ptnquuai ,  vel  alla qtuUhet  aclio  crimjiaaûs  intpediat. 

Il  y  a  une  décrâsJe  formelle  pom^  cda  dans  œ  ritre ,  de  eo  qtà  dtottt  m  matrimmiwa 
fium£oiim/a-aéUimumt^  i&4aipL^  Innocent  UI  »  dans  le  ùttifanjîfiùjuati. 

Nos 
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Kos  Ighur  inquifitioni  tUA  taliter  refpondefnus  ,  quod  nijî  alter  eml^iàmortcm  uxon's  Je- 
JùaHjtfuerit  machinaïus,  ve/ea  vivente fibifidem  dederit ,de  matrimonio  comrahendo  ,  Ic^i- 
tîmam  ^ha  juMcare  mOtrimoniumi  excammttaîcato  munus  abfoîuùonis^  fi  petieiu  ^juxià 
formant  EtdSait  impênfurus ,  defqacls  derniers  mots ,  exàmmunkaio  munus  abfoluùoms 
impenfurus  ,  l'on  inJuic  qu'une  personne  excommuniée  peut  valablcmcnr  fc  marier. 

Saint  Thomas  m  ^  ,J'au.d.  ^  j  ,  cil  de  ce  fentimcot  :  Sanchcz,  de  mammonio^  ea 
.  a  fait  un  chapitre  exprès ,  lib.  7 ,  Jifpui,  yS, 

De  forrc  que  pour  fc  JcrerinincrdansccttcafFairc,  quand  la qucftion  fcroir  entière,  Sc 
que  la  cour  ne  i'auroit  pas  déjà  jugée  par  l'arrcc  auquel  on  demande  d'être  reçu  oppo- 
ianr ,  lors  duquel  nous  rapportâmes  cous  les  rhoyemquî  réfultent  du  hii ,  &  qui  ont  été 
jrcpri^par  les  avocats  des  parties;  nous  tfbimcrons  que  la  réHllancc  que  le  tuteur,  les 
enifans  ^  les  parcnsapportcnt  à  la  liberté  &c  au  mariage  de  Marie  Joifcl ,  n'clï  ni  jullc  ni 
honnête;  qa*une  femme  condamnée  pour  crime  d*adnlcetc ,  ne  perdant  poinc  les  droits 
de  Cite',  étant  cnpablc  des  effets  civils,  la  rtcturion  dans  un  monaftcrc  ne  la  rendant 
point  rcligiculc,  lailani  ni  voeu  ni  protcllion ,  le  mariage  ne  pouvoic  lui  être  interdit 
après  h  mort  du  mari  :  Qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  que  Tarrêc  du  parlement  de  Dijon  fut 
dans  une  efpece  pareille  à  celle  qui  Ce  prclcntc  :  Que  (î  jufqu'ici  cette  Gontcdacion  n'a- 
voit  point  encore  été  formée,  cela  venoit  de  ce  qu'il  ne  s'éroic  pas  trouvé  des  <;cns  qui 
vouluflcnt  Ce  chareer  d'une  Femme  condamnée  pour  crime  d'aduitcre.  On  doit  même 
avoir  quelque  égarafioar  la  détention  de  Marie  Joifèl  »  pendant  onze  années ,  puifqu'au- 
trcfoislcs  plus  longues  pénitences  publiques,  Se  pour  les  «grands  crimes,  ne  palfoient  ja- 
mais ncut  années  y  qu'il  étoit  plus  honorable  6c  plus  avantageux  aux  encans  que  leur 
mere  pailat  en  un  fécond  mariage,  que  de  redcr  toute  fa  vie  oans  le  monaftère  oit  elle 
ëroit  enfermée  ;  que  les  cnf.ms  étoicnt  iiors  d'intérêt ,  Se  que  pour  plus  grande  fur.  ré , 
en  déboutant  roppofancôc  les  intervcnans  de  l'iatervention  ,  on  pouvoir  ordonner  que 
l'arrêt  de  feroit  exécuté  au  furplus»  pour  les  condamnations  pécuniaires,  pronoa- 
cées  en  faveur  des  cnfans. 
•  âurcescoacluûonfi»cft  intervenu  l'arrêt  qui  fuie  «rendu  le  11  juin  i6i^ 

iAfrh  MOtaik ,  rendu  en  la  ffrande  audience  de  la  TewHelle  ,  lequel  ^  en  confirmant  l'amie 
du  vingt-neuf janvier  précédent  juge  qu'une  femme  condamnée  pour  adultère  a  être  reclufe 
dans  un  monafière  le  rejle  de  fes  jours  yptut  après  la  mort  de  fon  mari  demander  la  liberté 
jmrenépoufermiuttft» 

JBntke  maître  Denis  Gars ,  (leur  de  Colombiers ,  fubditut  de  mon^ieoc  le  procureur 

général ,  au  bailliage  de  Mcuhm ,  au  nom  &  comme  tuteur  des  enfansmineurs  de  défunt 
maître  Pierre  Gars,  S:  de  damoiiclle  Marie  Joifcl,  leurs  pcrc  6c  mere,  demandeurs  en 
requête  du  4  février  dernier , à  ce  qu'il  fût ,  audit  nom ,  reçu  oppofant  à  rcxccution  de 
l'arrêt  du  19  janvier  dernier  ;  ôc  faifant  droit  fur  ladite  oppofition,  faire  défenles  de  le 
mettre  à  exécution,  juiqu'à  ce  qu'autrement  par  la  cour  en  ait  été  ordonne  ;  condamner 
les  parties  ci-après  aux  dépens,  d'une  part;  6c  Jcan-BaptiftcThomé,  médecin  en  la  Fa- 
culté de  ISIontpcllIer ,  &  danioifellc  Âlarie  Joifcl ,  vcuve  de  défunt  maître  Jean  Gars, 
procureur  du  roi  au  iiégc  de  Mculan  ,  défcndercfle  «  d'autre  ;  âc  encore  maître  Jean  Gars, 
lùbftituten  titre  d'office  du  fub(Utac  de  M.  le  procureur  général  audit  Meulan,  Louis 
Collé  ,  Pierre  Sonnv,  afrcHcur,  &  Robert  Tavi  :  ni  r,parcns  des  cnfans  mineurs  dudit  dé- 
funt Pierre  Gars,  6c  de  ladite  Joilcl,  demandeurs  en  requête  du  x  \  mars,  à  ce  qu'ils  fuITcnc 
re^tts  parties  intervenantes  en  l'inftance  pendante  en  fa  cour ,  entre  maître  Denis  Gars ,  ^ 
enladitc  qualité  de  tuteur,  Jean-BaptifteÔc  Marie  Joifcl  ;  ce  faifant,  les  recevoir  pareil- 
lement oppofans  à  l'arrêt  obtenu  par  ledit  Tbomé,  Se  en  confëquecc ,  adjuger  audit  Gars 
les  conclulions  par  lui  prifcs ,  6c  condamner  les  parties  advcrfes  aux  dépens ,  d'une  part; 
&  IcfditsThomé  6c  Joifel,défaidettn,d'autre;  6c  encore  maître  Jean  Gars,  ccuycr,con- 
fcillcrfecrétaii  c  du  roi,  maifon,  couronne  dcFtancc  &  de  les  finances;  Jean  Gars,  éctiyrr, 
feigncur  du  iircuiii  Charlci-Franijois  de  Gars,  écuycr  6c  avocat  en  la  cour,  Antoine 
Gars,  auffi  défendeur,  avocat  en  la  cour;  Jean  de  Mouchy,  confcillcr  6c  procureur  du 
roi  à  Chaumont,  8c  Jacques  Taillcpied ,  écuyer,  TTuillier  de  la  cli.unbre  de  la  reine, 
oncles 6c  couHns,  parens  maternels  dcfdits  mineurs,  aullt  demandeurs  en  requête  du 
dernier,  tendante  à  ce  qu'ils  fîiflènt  reçus  parties  intervenantes  en  l'inftance  d'entre  IcA 
dits  Thomé,  Joifel  6c  les  autres  parens  des  mineurs;  faifimt  droit  fur  ladite  intervention, 
leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  concluJions  dcfdits  Thomé  ÔC  Joifel ,  ôc  qu'ils 
conlêntentau  mariage,  &  condamner  lefdiis  oppofansaux  dépens,  d'une  part  ;  &  lefdîts 
maître  DenisSc  Jean  Gais,  rubflicur  de  monfieur  le  procureur  général  ;  Louis  Collé, 
Pierre  Sonny ,  8c  Robert  le  Tavcrnicr,  défendeurs,  aaucrc paît:  Après  que  Fournicr, 
lome  II,  0  o  o 
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poar  lefdicslhomé&Joircly  le  Roi,  p^ur  les  par  cas  macernds  inccrvcoans.  Allier,  pour 
îetuceur&parcns  paternels întervenans,  &  Talon, p»par  le procureurgénéral ,  eue  été 
ouïs.  La  cour,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  partie  de  le  Roi ,  les  a  rc^-us  intcrvcn.ms; 
lâns  s'y  arrêrrr ,  nt  à  l'oppcfition  ,  ordoimc  que  l'arrêt  du  ly  te  v  ri  ci  i  cr.i  cxcc  uré  ;  5c  en 
conréqucncc,  paiFcouci  c,  nonobftant  l'oppolîtion  formée  aux  bans  j  condamne  les  op- 
pofâns  aux  dépens  i  fans  néanmoins  que  ladite  Joifct  puiflc  (c  pourvoir  Contre  Tarrêc  dû 
9  mars  1^73 ,  qui  fera  exécuté,  fait  en  pariemencte  a  t  Juin  1  (34. 

^nck$  ytihûl  de  Âm.  Mur,  kui^tr  de  la  eour»  ^onteiuuu  rejUeatiw  de  ces  deux 

Xj'an  I (>84,  le  1 5  Juillet ,  du  marin ,  nous  André  dtt  Mar ,  huilSer  en  la  cour ,  pour 
T'-vr  -tirion  des  deux  arrêts  contradictoires  de  nollcigncurs  de  parlrmcnt  en  la  chambre 
ac  la  Tournellc,  des  29  janvier  &      juin  dernier,  par  le  prcniier  deiqucls,  rendu  en- 
tre maître  Jcan-Bapiiftc  Thomé ,  médecin  de  la  Faculté  de  Montpeilter ,  d'une  part ,  Se 
damoirdlc  Marie  Joifcl,  veuve  de  Pierre  Gars,  vivant,  procureur  du  roi  au  Jiégc  de 
Meulan,  d'autre:  il  avoir  été  permis  audit  iicur  1  nome ,  6c  damoifcllc  Joifcl ,  de  contrac- 
ter mariage  ;  ôc  à  ccteft'ct,ordonnéqttc  les  articles  8c  contrat  de  mariage  feroient  lignés 
à  la  grille  de  l.i  m.iifon  du  Rcfu^^c,  ou  cil  icclle  Joilel ,  laquelle  ,  après  la  publication  des 
Trois  bans,  Icroit  par  nous  conduite  en  la  paroifle  dudit  Ucu,  pour  en  nutrc préfence 
être  procédé  k  la  célébration  dn  mariage  ;  Se  ce  fait,  remifc  encre  les  mains  de  ton  mari. 
Et  pnr  le  fécond,  rendu  entre  maître  Denis  Gars,  tuteur  des  en  fan  s  mineurs  dudit  défunt 
Pierre  Gars  &:  de  ladite  Joifcl,  demandeur  £coppofanc  à  rcxécuciondudic  premier  arrêt, 
-maître -Jean  Gars  ^  &  antres  parens  paterne!»  ddfdits  mineurs ,  intervenans  âc  oppolànt , 
d'une  part,  &  ledit  TKomé     Joifcl,  &  Jean  Gars  &  confois,  parens  maternels  defdics 
mineurs,  aufli  intcrvenans,&adhérens  audit  mariage,  d'autre:  auroic  entr'autrcs  chofes 
été  ordonné  que  le  premier  arrftt  du  19  jaRvier  feroit  exécuté ,  fie  fuivant  icclui ,  padé 
x)utrc  audit  mariage,  nooobftant  l'oppoution  formée  à  la  publicacton'des bans,  fie  après 
•<ii!''c-r'nî  !r-i!rTKomë  nous  ti  mis  entre  les  mains  l'cxtrair  du  contrat  de  mariage,  palTé  à 
].i  i^nllc  de  ladite  mailon  du  Rctuge,  pardevanc  Bouvoc  îx.  liallu ,  notaires  au  cnâtelcc 
le  1 3  do  prcfent  mois  ,  entre  lui  8c  ladite  Joifel  ;  enfcmble  trois  bans  publiés  en  l'églife 
priT  oiIie  de  fiiint  Louis  en  l'Ifle,  demeure  d'icdui  Thomé ,  les  i  &  3  février  dernier 
■^9  du  prc-knc  mois,  figué  Plats,  vicaire  de  ladite  paroiOTe ,  comme  auiUla  difpenfc  de 
deux  bans  à  eux  accordée  par  monfeigneur  l'archevêque  dePkris,  fignëe,  de  Harlay, 
en  d;ue  du  1 1  du  préfent  mois,  par  laquelle  fe  voit  qu'il  a  retenu  Icpremier  ban  publié 
en  ladite  paroiHe  de  faint  Mcdard,  ladite  dilpcnlc  portant  mandement  audit  licur  curé 
dadit  faint  Medard  de  marier  fie  fiancer  en  même  tems  ledit  (îeur  Thomé ,  fie  demoifello 
Joifel,  nous  nous  fommcs  tranfportés  avec  notre  afliftancc ,  en  ladite  maifon  ,  dite  du 
Refuge,  faux-bour^  faint  Marcel,  oîi  étant  à  la  grille,  avons  demandé  la  dcmoi- 
felte  Amelin ,  fupénenred'icelle  maifon ,  laquelle  y  étant  venue,  8c  après  lui  aroir  fait 
îcclurc  8c  laifle  copie  dcfdits  arrêts,  nous  l'avons  fommée  8c  rcquilc  de  nous  mettre 
entre  les  mains  ladite  dcmoifcUc  Joifcl,  pour  8c  au  delir  defdits  arrêts,  la  conduire 
en  l'églife  de  faint  Medard ,  ponr  en  notre  préfence  être  procédé  à  la  célébration  dudic 
■mariage;  laquelle  demoifeilo  Ametin  fati$fai(ânt ,  après  avoir  fait  ouvrir  la  porte  qui 
fcrr  d'entrée  en  l.idirc  maifon,  nousaremisen  nos  mains  ladite  Marie  Joifcl,  dont  nous 
avons  iait  mcucioa  lur  le  rcgiflrc  de  ladite  maifon,  Hc  ont  iigné,  JoiS£L.  Am£UN, 
/upérieure.' 

Ce  fait,  nous  avons  fait  monter  icclle  dcmoifeile  Joifel  dans  un  carolle,  8c  conduite 
en  ladite  églifè  8e  paroiflè  faint  Medard ,  où  étant,  s'cft  trouvé  icelui  Thomé.  Aprîs 
qu'ils  ont  été  fiancés  S<  époufés  nar  le  fieur  Cronier,  vicaire  de  ladite  paroinc,  Ôc  que 
tnendon  en  a  été  faite  fur  le  regiitre  des  mariages  d'icelle,  nous  avons  icclle  Joifcl  ro- 
mi(êentrelesmainsdttdit 'fient Thoméfonman,att  defirdefilits  arrêts,  dont  fie  dequoi 
nous  avons  drcfTé  le  préfent  procès  verbal ,  èspréfcnces  8c  aflifté  de  François  Champion, 
bourgeois  de  Paris  6c  autres  témoins.  Signé ,  Thomé,  Joifcl ,  Champion  8e  du  Mur. 
ComroUé  à  Paris  le  i  j  juillet  1684,  regiitre  18 ,  fol.  }6.  Si^nét  OuRY. 
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Z?£  Z.^  FEVFE  Qt/I  FIT  IMP UDIQUEMENT. 
QUESTION  SOiXÀNT£^$IXI£M£t 
S^mmAke  Je  cette  Queftion. 


I .  Quand  il  s 'agit  de  mamienïr  les  bonnes 
moeurs  ,  l'indulgence  ejl  aiminclle. 

I.  La  veuve  yui  vu  iinpiuUquement  doit 
perdre /a  dot* 

3 .  Raifons  pour/tûNir  l'affirmAei 

4.  Bjcàjom  pouir/taMrla  négative^ 

5.  Les  mœurs  fini  partais  Jtw  cette 
quefilon. 

6.  Sentiment  &  raifons  de  L'auteur  pour 
i  ajji/niaii  ve. 

I7.  Si  Ut  mariage  contracU  hvee  cébà  çul 

■  a  eu  commerce  avec  une  veuve  dans 
l'an  du  deuil ,  la  décharge  de  iapeine» 

S.  L'auteur foiitient  la  négative. 

'9.  Arra  de  la  cour  des  ayJt  s ,  a  jugé 
que  la  veuve  qui  vu  mal  dans  l'annct 
•du  deuil,  ne  doit  pas  jouir  des  privi- 
Uges^kjbnmàru 

\  L'enfaMni  étum  femme  qui  fait  dé- 
clarer fon  mari  bnpuljfant  y  n'efl pas 
légitimé  par  le  fubféqucnt  mariage. 

I I .  Arrk  du  parlement ,  qui  reçoit  la 
plainte  de  la  femme  fur  l'impuiffance 
de fm  Wtori^  ô  ^lu  ordonne  qu'il fera 
informé  de  fbh  àdultére  a  la  re^uhe 
de  M\  le  procureur  générai 

i  1.  La  veuve  qai  vit  impudiquement pen- 
dant l'an  du  deuil ,  perd  tous  lès  avan- 
tages à  elle  Jùits  par  fon  mari  >  mais 
me  ne  perd  pas  fà  dût,  - 

t^*Âu  parlement  de  ToidUii^y  U  veuve 
^iti'  vit  unpudiquefnent  i  même  après 


l'an  du  deuil  y  perd  fes  avan  tages  . 
i^.Au  parlement  de  Paris ,  la  veuve  qui 

fe  remarie  dans  l'année  du  deuil  n'eà- 

coure  aucune  peine, 
l  J.  Idetn  ;  àuparkmentide  Bofdetatx, 

16.  Le  mariage  de  la  veuve ,  avec  celui 
'qui  l'a  débauchée  pendant  l'année  du 
deuil ,  ne  la  jùjlijfie  point. 

17.  Si  la  veuve  qui  vit  ûnpudlquemeni 
pendant  l'année  au  ai^ud ,  dok  être 
privée  des  privilèges ,  exempiumSi  ^c- 

1 8 .  L'enfant  né  pendant  le  mariage  d'un  . 
homme  dédaté  impulsant  y  n*efl  pas 
légitime ,  quoique  la  femme  époufe 
après  cela  celui  avec  lequel  elle  avoit 
eu  commerce: 

i  p .  /.  'impuifpmce  du  msari  ne  jujlife  pas 
la  inmva^e  conduite  dt  la  fein.  m 

Lo;  Siks peines  étatëes  par  le  droit  Ro^ 
main  centre  les  veuves  qui  Je  marient 
dans  l'année  du  deuU  *  ont  lieu  en 
I  rance. 

X I.  Sipour  régler  f  là  peiné  doit  avoir 
lieu  y  U  faut  fiivrè  la  hi  du  dtmààlè 
du  défunt  mari  >  ou  celui  de  lia  véuvé  i 

€fc. 

ZI.  SI  la  veuve  qui  vit  impvdlf.tetnent , 
après  l'an  du  âcuilyejtfujett&  a  quel- 
ques peines. 

1  j .  Du  legs  foià  conÈùdn  ie  demeurir 
enviduitei&a 


Si  une  veuve  qui  vit  impudiquement  ;  périt 
non  fadtmeru  fes  avantages ,  maiseUant 
fa,  Mti  autres  dmes  înadenu. 

LoRS-Qu'it  eft  befoili  d'ct-iblir  l'Iionnctctc  publi- 
'  qoe,  &  d'affermis  les  bonnes  mceuis  j  on  ne  fçaii- 
foircrop  ïè  toidir ,  fit  c'eft  en  ce  cas  que  rindulgcnce 
cft  plùrôr  t  i i:r.ine!le  ,  qii2  la  rij^unrr.  C'cft  ali  fujet 
de  l'incojiuntnce  des  temitics  t]uc  noUsdifonsceU  , 
Jjc  nous  croyons  qu'il  fera  pris  e  n  bonne  parc  de  ceux 

Sim  aiment  U  verra.  Qu'une  femme  convole  en 
econàes  noces ,  &  que  non  comenre  d'avoir  éprou- 
ve deux  ou  tioit  inari»  elle  aille  cncoiè  {plii» 


àvant,  'ch  [leur  tcre  tolernblc.  11  le  f.uir  ilonncir  i  (a 
feiblelFe  du  l"ej(e,&;  â  la  ncctilicc  de  clititlivr  ail- 
leurs tu^  âppiii  qu'elle  ne  pèut^ avoir  de  h  nirure. 
Qu'une  )cunc  vcarè  h'àrteiide  pas  l'an  du  deuil.  Se 
qlke  fen  impaciencetihnoigTie  l'ardeur  qui  la  pique  « 
c  ell  ce  qu'cii  p.ur  aUiilnar  ,i  I'iiui.r)Mètariv)n  trop 
favorable  que  nous  dannuiis  au  p^ifage  de  faille 
Paul.  Ëd  cfFct ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qucio  fcrupule 
lev^  OR  s'émancipe  ^  que  U  crainte  des  loii  ceiTaotè* 
la  licence  règne ,  èc  qu'on  bleflè  légereirient  l'hon-* 
neuf  &  I.i  iJiL-nft'.irKi; ,  pr.ifqu'orî  Ij  p.jut  r.lire 
inipunvmcat.  qu'une  veuve  ne  fecoiucfUcpas 
d'enfevLÎir  dans  le  cercueil  du  mari,  auflibienl» 
nicmoice  d'icelui^que  le  cocpsi  ttiaisquedunièine 
fépulcre  qui  renftciii«,.elleenfà4eencoi«letoiit- 
b^uidefoitlMmQBiu^qa'elIifc  prodîc.ieauiTi^ita» 
f^.    ,  .    /  .    .  O  00  jî  
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Dt  laveuve  ^  1 

^premier  qui  lat.^jal:,'5v  qu'au  lieu  de  rccmirir  au 
poicdu  inA(iagc»cUefiUlc  iinnaufcagefigiuli: ,  c'tà 
tt  qa*oa  ne  doit  pas  fiiiififficyConiiiiAOB  oc  peut  Tcw- 

Il  j  a  bien  dcÀA  dîSZtence  3«  tolorer  on  «latiage 
Hrccipicc  ,  Je  tait  avant  l'an  de  deuil,  &<l'approuTcc 
un  concubinage ,  ou  plutôt  un  adulteie.  Encore  que 
-le  premier  ait  quelque  marque  d'incontiiience,il  ne 
■iA\lVe  pas  d'aVoit^in  voile  honorable  >  &c  le  dire  de 
l'apôtre  excufe  en  quelque  façon  la  vou*e,  &c  la  dé* 
char;^e  tie  taate.  lii;  ertct ,  il  cnfeignc  qu'il  vaut 
•mieux  fe  marier  ^ue  br&ler  ,  fe  fettar  dans 
un  fécond  mariagie,  que  de  tcmir  le  puinier^ 
'btefi  joindre  an  premier  nari  plûit&t  un  anixe 
tnari  qu'an  adultère.  Mais  fi  le  meriage  trop 
pronipi  d'une  jcuiiL*  veuve  c(t  excufable,  fa  vie 
'  iuipudique  ne  le  peut  être.  Le  mal  qu'un  fécond 
tDarbgc  fait  aux  enfans ,  tant  foit-tl  précipité  ,  ne 
^veg^m&'qne  les  bteiu  i  mais  elle  leur  6ie  lesèlent 
-&  l'honneur  en  vivant  itnpudiqueineiit.  L'un  (e 
ptut  ci.'[i.ircr,  r.UKre  efi  irrc[).-ii.ui!!î ,  &  c'eft  une 
uche  qui  sctend  i  tous  ceux  de  la  famille. 

Ceft  ce  qui  e«k»n£  falet  à  plufieurs  de  tenir  que 
tOUC  aîolî  qoe-lafènin-.e  qui  ed  fuipi  ife  en  adoUere, 
ou  convainctied'icelui ,  pcr^  fa  dot ,  Se  qu'clleeft  ac- 
quife  au  mari,  s'il  n'y  a  poinrd'cnh.n';  ;  de  même 
la  veuve  qui  fait  faux-bon  à  ion  honneur,  doit 
perdre  fa  dot  en  faveur  des  hcricicrs  du  mari ,  pour 
«épaiarion  de  l'injnte  oû'elle  ùk  A  fa  mémoire ,  & 
-  i  eux  par  cobfôquencCe  point  n'eft  pas  pounantfi 
bien  Jccidc  ,  qu'il  n'y  ait  fuict  J'en  Jouter  ,  ranc  1 
caufe  des  rations  qu'on  peut  alléguer  de  part  & 
•■^'autre ,  que  pacce  qu'en  cicc  Ice  «pinions  ftm 
diveifec. 

^     Ceux  <(ut  riemiem  l'i&imtive  iè  lôndent  fer  ce 

que  le roaiiagc  eft  cenfé durer,  &que c'eftpircon- 
icquenc  une  efpcce  d'adulrere.  Ils  allèguent  à  ce  fu- 
jet  le  texte  alTcz  formel  de  la  loi  dernière ,  C.  Je  bonis 
-.««Mfiuf  ,«Brt'e«n^«ttr  dit,  qoecetei  desconfoinis 

Îui  ne  fi»  marie  point ,  ir.  pri«re mtarimmiopermantt. 
'  prt'fappofe  ilonc  l.i  <!urcc  S:  conrinu.uion  du  ma- 
ïiâge,  &  e  t  11  de  là  qu'on  intëre  que  le  matjage  ne 
'peut  encore  être  ptéf«mé,que  l'oiTenfe  qu'une 
veuve  £ùt  à  foa  Koaneur,  ne  téfl^hilfe  fur  l'iion- 
Sieut  'ixx  mati  qui  eft  décédé ,  9c  que  cette  fàuie 
ne  tienne  de  r.idultcrc  ,  &  ne  tombe  fous  les  mêmes 
pein».  La  même  prcfomption  eft  établie ,  m  <ap. 
19,$  Jhlitto.  num.  Il ,  où  un  autre  empereur  fup- 
'  «ofe  pareillement,  que  le  maria^  dure  enraie  dans 
le  veuvage.  Ceft  ce  qne  les  înitlcaolaltet  «voient 
,  atip.ixavant  fuppoft  ;  car  en  la  \o\  fecmint ,  ff.  de 
-S^nawrih.  Ulpicn  ayanc  ùubh  le  rclicfde  la  femme 
fur  le  relief  du  mari,  il  veut  qu'elle  tienne  le  même 
cclat  ^nt  veuve.  Tmdiuj  dit-il  y  clarijfimafeamiui 
<rit  ,  quaniiu  fenatori  nupta  tjl  j  darijjîmo  ,  vtl 
jfptsr'ina  iir'  t()  , .;/((  inferiori.f  JiBnicalis  viro  non  nupfè- 
,  ru.  El  en  la  knJUuj  §  yidua^^.  ad muiiUipaUntj  il  eft 
<lit ,  que  vidud  amijji  mariti  domic  'diumretlattj^SSt 
^  qu'elle^  encore  cenfée  lut  appartenir. 

Les  panifam  de  la  négative  oiftnt  an  contraire , 
quelemari.iCK-'fini^pArlamorr,  qiiec'eftitn  lien  qui 
le  rompt  pat  nsîtc  lépaiation,  qu'eu  effet ,  Vidtiu  di- 
^itur  qujjtvidua  ,  idèjl  dïvifa ,  /.  malum  ,  §  vidua^ff, 
de  verbor.fi^nificat  :  que  c'eft  pouc  ce  fejet  que  nos 
loix  rendentla  veuve, dès  que  le  mari  eftnoct,  ma»- 
rr^'lTe  .ilifiiliic  de  fa  dot  :  q;ic  û  dor  niêine  n'eft  plus 
<loc ,  /.  iii'U-'i  jjj  de  jure  diitium  ^  iiiais  qu'elle  ne  pcid 
ce  nom ,  5c  ne  cefTe  d'être  telle  ,q^ue  par  la  fin  du  ma- 
riage :  que  conitnc  c'eft  lui  qui  lui  conftituefon  ctte, 
la  doi  ne  cliangc  aulli  de  nature ,  que  par<;e  qne  le 
mariage  celTe  :  que  s'il  n'y  a  pins  de  maria^ ,  il  n'y 
"peut  avoir  d'adultcre:  que  lî  les  bix  fcmblcntdiie 
'que  le  nari.ific  dure  ,  ce  n'cft  que  par  une  fîiflion , 
éc  «u  f4xeur  de  la  veuve  :  que  comme  c'eft  fouc 


favonfer  la  veuve  qa'on  f.int  cela  ,  on  nepentpa^ 
rûendre  contre*  elle,  6i  en  choie  odieufe.  Bref, 
que  ce  que  les  loix  ont  établi  ppnr  la  peine  de 
1  adultère,  ia  tafu  vero^  ne  peut  pas  ie  tirer  i 
confcqucnie,  in  tt^fujicioj  piMfquc  de  droit,  /«w 

q::.\:r.  :r.  udiO/iS  & pe/taJibllS JÙ  eXterifiiK  Ceft  pit-U 

qHL'  les  pauiljws  de  cette  opiHÏon  fefauvent ,  à  quoi 
ils  peuvent  aiouter  l'auroritc  de  faint  Paul ,  qui  alfu» 
se  que  le  mari  décédé ,  mulitrj'oluta  efi  à  Uge  viri. 
'  Pour  ne  pas  oottet  ici  tous  les  auteurs  qtu  traitent 
nortequeftion ,  6c  nef.u  fur^îiargct  !e  Icvlcur  de  ci- 
tations le  plus  fouveiu  ennuyeuies ,  nous  nuus  con» 
tentetons  de  le  renvoyer  pour  les  ultraniuniains  i 
Mtnockuut  Se  à  M.<Maynard  p  ourles  trârtcs.  Le  pre- 
mier, lii.t^de  aiUtraf,  jiUkciis  ^lib.  i  ,  cjfu  288, 
ayant  agite  laqueftion,  fi  ciiî  les  autcius  de  l'ujj  Se 
<lc  l'autre  partijfe  range  pour  la  nigatr,  c.Lc  fécond, 
parmi  fes  queftioM notaoles ,  Itv.  ^,  ch.  1,  &  liv.  S, 
«hap.  i«  &  ia«  &  déclare  pour  l'aiiintiarive.  Au 
«hap.  tollrapponeuRavrct ,  par  1  .  quel  il  a  été  /uiré. 
qu'en  faveur  des  héritiers,  la  veuve  qai  a  ve^u 
impudiquement ,  doitêtre  piivce  de  fonaugmear, 
&  des  autres  libéralités.  Pour  la  dot ,  il  avou'S  que 
4a  cour  jugeott  auaefois ,  que  la  v  c  u  v  c  qui  s'ahani* 
•donnoit  ne  la  perdoit  pas  ;  mais  q  ue  Ac^vks  elle  au> 
coi:  ju'^c  le  contraire  ,  à  caufe  de  l'exemple,  &  ajîii 
quel'inipuaiié  j)c  .ioimcpa^  un  plusgtandcoucsàua 
mal  alfez  fiéqucur.  Gustcrcus  Ci>JiMuu^  IXeSorTAc*' 
kjiuuu  tfoSacu  dt  dêtiims,  ct^.  leno «e  parti , 
8e\e  leâenr  poum  voir  les  raiibm  fur  telqueltes  i| 
fe  fonde.  II  cil  vrai  q;ic  fui'  la  main  aife  vie  d'une 
venvc,  U  iemble  pluîwicsabinr  une  exception,  qu'une 
aôion ,  &  plutôt  eKcliue  U  veuve  de  la«épérttMMide 
là  doc,  qoerobligeràlapayer  aux  héritiers  du  mari. 

S'il  fiiut  ouvrir  notreMBmneBt,noutcroyons  que 
comme  on  dcvroir  punir  tes  veuves  qui  fercnurient 
dans  l'an  de  deuil ,  de  U  ^errc  de  tous  avantages ,  on 
de  vroit  punir  cel  les  qui  le  proftit  tient ,  de  la  perte  de 
leur  dot.  Nousi^avonsbien  qu'au  parleneat  de  Pa- 
ris l'on  imerpiéie  trop  Avoiabiement  le  confeil  du 
gland  .n[x):ie,  &  que  dans  l'étendue  de  ce  parle- 
ment ,  les  veuves  peuvent  fe  remarier  quand  bon 
leur  femble ,  fans  craindre  de  perdre  leurs  avan- 
t^es.  Mais  fans  examiner  ce  point,  nousefti- 
monsqiie  s'il  faut  traiter  favoiabieioetit  fes  veuves 

Î[ui  fe  matietic  en  quelque  terris  que  ce  foit,  il 
aur  tratc«r  ii^ouicuiwi.iieac  celles  qui  fc  prof- 
tituent.  Quand  nous  conllderons  qne  l'injure  qu'on 
£ût  aa  mari ,  paiilè  |uiqu'aax  bértriers  &i  toute  la 
Emilie  :  qnand  noaS'peKmt  la  coonprioa  dépra» 
vation  dcî  n-.œiîrs ,  la  conftifîon  du  fang,  le  trouble 
&  les  dcfordresqueccrce  licence  caufe,  tious  croyons 
qu'on  ne  fçauroit  ufcrde  trop  de  rigueur.  E:  n'im- 
focte  que  les  peines  fuient  odieufes  &  fujetres  1 
refttiâioa  :  car  puifque  ntMU  avons  fuppofc  que  le 
mariage  dure  encoie,  c  eft  plutôt  wneappiicuion  des 
loixquecen'eflune  u.tccnlioi).  11  eft  vrai  que  letoii 
l'apôtre,  le  mari  étant  décédé,  multerfibMt  ^  4I 
Itg»  viri ,  c'eik  ^-dite ,  qu'elle  peut  fe  remarier,  te 
qu'elle  a  le  choix  du  veuvage  «v  d'un  feoiml 
riajje.  M  lî^  r  :nnr>çiru  î  t  e  choix  ,  &  ne  voulant  pas 
i'allajetrira  un  lecnud  inan  ,  c'eft  fans  doute  qu'eit 
fe  difant  veuve  du  premier ,  elle  reconnoît  qu'il  y  4 
encore  de  la  dépendance,  &  qu'elle  ne  peut  jouit 
de  fes  privilèges  que  le  mariage  ne  foit  prefinnétîn» 
rer.  Ceft  une  rej'Ie  .\'Xc/.  -,  alL;a;reaue  ,c:i:  ^.^-ni'^J-im 
J~eniiij  uiioainnHiuni Jcniûc  ^dn^  d'eu  s'cuTutc  que,  fi 
la  veuve,  pour  jouir  des  prérogtrives  du  mari,  pour 
{f  prévaloir  de  la  conditu>!i  d'icelui  Se  de  l'honnenc 
de  fcs  chargei ,  veut  que  le  mariai^c  foJtcenfédnrer , 
fî  elle  veut  qu'elle  loit  avanta^eufeinenr  traitée, 
conuiie  lotfque  le  mari  vivoiî  j  jllautqsi'elle  ic  fou- 
metteaux  mêmes  peincsqu'ellepourroit  encourir  en 
conunettanc  adultère  dans  le  mariage:  Que  venant 


à  violer  ]\  Cc'i  proiriifl'  à  lcIu:  tfnque!  eJlc  vcur  en- 
tuiciuc  ptcUtiukc  ttiiunie , (.juc  venant  i  Kiillir  con- 
tre l'ijunncut  d'un  mariage  duauel  elie-mcmc  ira- 
blit  la  dutée^  die  tûcoun  le  co&cimentd'oa  adul- 
tère »  tomme  elle  s'tA  rcad  coapeble.  Outre  que  b 
vie  prclènte  fervant  de  ptcfomprioft  pv>ur  la  vie 
paflce ,  une  veiive  ne  rçauruit  faite  im  [àm.-hon  » 
<ju  elle  ne  donne  quciqu'otnbrabe  du  palTc; 

y  Oe  la  qoellioit  gmétalt  pallâilc  i  Une  hyDotliéfè 
que  nom  avons  amtefois  ttaitée,  Qoat  iroulons  ert 
ajouter  ici  l'efpccc.Tj.-i.ij  marie fon  fils  5:  lui  fait  une 
ico«ftixunon  tn  dcnjcts,  qu'il  paye.  Ce  fils  decedd 
ùas  enfans ,  &:  inftitue  fa  temmc  hcitdent. Lafem- 
ioit  auUi-tôc  apièt  s'abandonoe  à  un  iioinaie  tnaci^  « 
â  de  loi  un  enfiuit.  Cet  homme  derena  yenfl'^ 
Jioufe  &  f'jp.iro  cil  aiiciqns  f:xon  la  faute  qu'il  lai 
•avoft  Ijit  i.iicc.  Apits  tout  tela  jProccs  fe  t^otmeen- 
ire  le  pctc  du  premier  mari ,  &  uvenVeqiii  a'^ioic 
ieinancç.LepcredGinaiidelerétoardeceqa*ilavoic 
donné  te  payé  i  Ton  fils ,  comitteéianrdetedéfajls 
r:ir :;n^  ?iih:u.  On  lui  lî-jm.iiulc  au  contraire  ce  qui 
fc'i!ûic  a  payct  de  la  (.uniucuùon  par  lui  faite.  On 
dirputoit  li  le  HIs  ayant  telle,  cela  pouvoit  faireobf- 
tacU  au  dcoic  de  leverlîon ,  ôc  c'eftooe  queftiQn<)ue 
•aoiisa^oatmicceen  fon  lieu ,  &  qne  nottsitatteMns 
encore  plus  amplement  fuKiri^incment.  Le  prte 
•loùtciioit,  que  quatiJ  fjii  hlsauioupiltefterau  piro- 
•fir  de  fa  femni^,  elle  s'en  feroit  rendue  indigne  pat 
-fon-impu  'a  ùc  .S:  mauvaiie  vie  a  &  que  la  moindre 
^eitie  qu  clic  jnu  encourir ,  c'étoît  la  perte  de  mus 
•*vaiu.iges.  A  quoi  la  ffinint:  oppofuit  le  ni.iri.i^e 
'qu'i^llc  ivuu  contiadi ,  Ôc  par  lequel  elle  piiccii  Joit 
•que  fa  faute  ctoit  couveite.  De  forte  qu'il uo  s'ai;if- 
joit  pas  de  fçavoir  fi  la  veuve  qui  £ùt  btcche  à  fon 
lionueur  perd  fes  avantages,  cela  étant  horsde  doacej 
mais  après  ovoit  failli,  fi  le  mariage  qu'elle  ivoit 
contraâc  avec  fon  paillaid  pouvais  réparer  fa  faute. 

C'cft  ce  que  nous  ne  pouvions  pas  croire ,  Se  le 
juge  de  fiocB  ajaat  jngé  pouc  la  veuve  reoiatiée  à 
un ncnnirc Cbenfvaso,  huiffier , notu finttes  d'avia 
qu'il  tn  "f.illctit  xppe^ler.  Nous  nous  fondions  fur  ce 

J  qu'.;iu£ni5  qac  la  vciivcsctoit  abandonnée,  elle  n'a- 
voir pu  le-  faire,  dam  U  penfée  d'un  fécond  mariage, 
patcc  qu'alors  fon  tufien  écoit  marie  ^  ^ue  c'étoit 
ilonc  un  véritable  adiilie(e>  qui  ne  pouvoir racevok 
d ' L. \ c II fc  :  cjue  fi  depuis  la  femme  de  Chencvaid 
écant  dceédce ,  U  avoit  cpottfé  la  veuve  qu'il  avoit  au- 
paiavnnt  tendue  enceinte,  il  ne  s'enfuivoit  pas 
fota  cela  que  ce  fécond  mariage  pi\t  marcher  en  ar- 
rière. Noos  ne  croyons  pas  eti  effet  qu'il  puifll*  avoir 
tin  efferfc'cfoactit^  :  car  li  l'cglife  favof ifc  fcîiil  l  l'il 
niaiiagcs ,  déclare  par  eux  les  eufans  nés  aupara- 
vant légitimes ,  c'eft  qu'elle  ptcfume  uik  intention 
ftécédcnte  d'an  l^ime  nuriace  j  c'eft  qu  elle  owit 
^ve  l'homme  &  la  femme ,  ou  du  moins  l'oh  d'euf 
ont  eu  cette  penfée ,  &  queç'actc  un  d  t^ii  ichc. 
Mais  la  veuve  s'ctant  proftituée  à  uii  homme  mavk , 
on  ne  peut  pas  dire  cela ,  fie  cette  ptcfomption  n'a 
lieu  qu'cnno  les  perfonnes  libres.  Le  matiage  de  l'un 
d'eux  y  làitobftaelet  8t  il  eft  cemin  que ,  matUun  in-, 

kahtit  impedit  (onjunclionem  cxtiemoium,  Q'etl  effet , 
'  l'enfint  né  de  cette  conjotidioa  illicite,  ne  pouvoir 
qu'î-tte  bâtard ,  ce  qui  fuppofoic  qu'en  quelque  tenu 
UiRCs»  avoit  été  gatce.  U  y  a  de  U  telatioo ,  <ic  il  &ttC 
Quela  DMfe  foit  pmajo ,  locfque  Tenant  eft  bfttaiidi 

Il  n'y  a  point  eu  de  jugement  ni  d'-irrC  t  fur  l'appel , 
parce  que  les  parties  s'attuidcfaut ,  le  pcfe  fut 
flouamt.  Voyet  a  ce  fujet  le  titre  des  dcctetales ,  dt 
i»  f<u  Atxit  in  utctnm  fum  prim jnttiùtper  MtbàU' 
rUaa.  Voyex  eticoce 

où  J 1  ^ I  [Hite  ,  utrum qu'is  h,tfi<ii pùjjîl  Ctîm  inulierein  in 
coiiji-gcJT^f  ^uam  prius  habuu  tn pcUicem^  &  téioocqoe 

ce  mariage  pttK  Taloir  plâiôc  pac  graet,  Scmifeti- 


cordc,  que  de  diuit,  &  que  poui  le  falut:  il  fàuf 
quelquefois  fc  telacher  de  la  rigueur  des  canons. 

On  pcuteinpioycràcc  fu|ct  l'atticlc  tSa^deTof* 
doiuiaïKe  de  filoi» *  par  lequel  les  veuves  qui  fe  rc- 
taiarienr  i  des  perfonnes  iniligncs,  &  mîme  à  leiii# 
valets ,  ne  font  pas  feulement  privées  de  ieui  i  ivan- 
ugcs ,  mais  encore  iiiierditesde  leurs  biens  propres  ^ 
rendues  incapables  d'en  difpofer.  Ce  que  la  cont 
«voit  jugé  awpMravant  pat  ractct4|tt«  Chenu  rap> 
pOkté  en  là  première  cenrane.  On  peur  donc  infé- 
rer de-là  que  H  ia  veuve  qui  fe  remarie  à  une  per- 
sonne indigne  tombe  dans  un  interdit ,  quoique  U 
touleut  du  mariage  couvre  fa  faute  i  &  qu'on  pnîJlï^ 
dite  avec  le  pa£ce ,  coniu^àm  vocat  a  /tocprcteximo^ 
M«  a^imt.  À  plus  forte  ràlfon  0e  avec  bien  plat 
d'apparence,  on  doit  l'.r.'ouer  de  celle  qui  s'aban- 
donne ,  non  pas  à  un  i'econd  mari ,  mais  a  un  adul- 
■  tetej  afin  qu'oui  l  ya  plusdcfaure»  la  peine  foit  aulS 
plus  grande,  il  faut  voir  i  ce  fujet  le  titre  du  Code  ) 
de  tmditrihtu  qut  fe  propriis  fervis  junxcrunt  j  &  ce 
qu'en  dit  Bclordeau  en  Ils  controverfe; ,  c\\.  4- ,  de 
la  première  partie,  oh  il  dit  av«it  été  jugé  par  arrêt 
de  Bretagne  »  due  la  vettve  d'un  gemil-hoimns  s'é^ 
tant  rematiée  i  tuie  perfiuute  ittoigne ,  eft  dèc^Uwi 
interdite  de  fës  biens  t  &  A*ea  peut  dtfpdfer. 

A  ce  propos  Gar.cerias  l''ani:rum  rtfiAutïon.  parrt 
tenu  >  (dp.  i,n.  1 1 1  j  rient  que  le  riiariage  rcfolu 
par  le  décès  du  mari  fans  enfans,  le  pore  pcutrép^ 
ter  la  dot  qu'il  aconftmiéei  fa  âllo*^  elle  vit  hanieOi 
femenr.  Le  fcnat  de  Barcelone  l'ayant  jugé  aorre-» 
nient,  c^t  auteur  alHu-c  qu'il  y  eut  requête  civile  ^ 
£.<■  que  par  autres  attcr  ia  druiatioii  fur  révoquée ,  a  la 
réfcrve  de  la  Icgitimei  C'eft  parce  que  la  dorn'eft 
plus  à  titre  onéreux ,  maïs  bien  A  titre luctatif«/^e 
finali  pargmph.  Jî  à  fv-  iojj'.  cyan  m  fraueUm  ai^éitô*' 
rurn.  On  n'c-ll  plus  aux  termes  du  premier  mariage» 
îS:  la  hilc  ic  rend  indigne  d'un  fécond  i  le  pece  «ft 
donc  en  droir  Se  raifon  de  révoquer  fa  donation. 

Par  anèr  de  la  cour  des  aydes  du  mois  de<b-  ^ 
cembie  tijt ,  inféré  au  journal  des  audiences  da 
parlement,  il  a  ct^  jugé  qu'une  veuve  qui  a  vécu 
impudiqucmuiU ,  mcme  dans  l'an  de  deuil,  ne 
pou  voit  jouir  des  privilèges  du  mari ,  ni  de  l'e- 
xcmption  des  tailles  dontil  jooiflôit,  £cone  c« 
kdHtans  lui  pouvoiem  oppofer  ùm  tmpMtcitié  » 
par  voye  d'exceprion. 


Monftenr  le  Prêtre  en  fa  fcconie  centurie  j  ch.  j , 
ptopofe ,  Ci  l'enfant  né  d'une  fcmnle  qui  fait  dccla» 
ter  fon  mari  impuiâànt^  &  cpoiift  eniuite  oelni  ja- 
quel  elleavok en  éet enfant,  lëia  cenfé  lé^ptlnie.  If 
télbur  que  non  ;  car  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de 
mariage ,  c'eft pouitajir  une  eîpece  d'adulocret  puif- 
que  la  ^mme  ne  laiiTc  point  d'il-tte  joîilte  «  EnOA 
vJncuio  naturt  i  falttm  vmcu/a  juris, 

A  ce  propos  nous  voulons  ajouter  uné  comoB* 
vcffe  qui  tombe  fur  Ja  nicine  matière. 

Uae  femme  dftuuuvaife  vie,  &  qui  pourccfujcc 
étoit  en  mauvais  ménage  avec  fon  mari  .ayanrpref - 
fenti  qu'il  éioit  fur  le  point  d'édaier  fie  de  l'accufec 
d'aduTtete^  le  prévient,  ,0e  Taccufe  d'imputÂance. 
Le  mari  de  fa  part  ayant  fait  plainte  de  fon  imr  j 
cité ,  &  l'acculant  d  adultère ,  la  femme  le  foutieni 
aon-tcccvable  pOur  n'eue  plrtie  capable^ 

f  lie  difwt  qu'iln'y  a.qnele  mari  quipuiâê  formeC 
éeite  aonifiition,  mais  oue  cela  lé  «lit  entendte  dtt 
véritnblc  liiari ,  5c  non  d'un  impnfteur,  qui  abufant 
du  fatreiiient  de  ni.ari.tr.e  &  de  I3  patience  d'une 
femme ,  entrejnend  ce  qu'il  ne  peut  faire.  Elle  infère 
de-ii  qu'avant  qu'il  foit  reçu  patrie ,  ii  doit  être  con- 
nu pour  mari;  de  par  cooféquetat  que  ia  plainte  àé 
r  .n  impuiflancedoit  être  la  première  difcuté?" , 
(^ue  c  une  qiuJUon  préiuaiciellc  :  bref ,  <)u'ii  nV 
peataraixidul^,  t'ûsjftjNttatde  laakiafe»  k 
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47^       '  DeUveiivequivkimpudifuement: 

c[Qi  le  prttenJii  mari  cft  fans  intérct ,  s'il  fe  trouve  encore  réputé  mari  ,  l'injure  lui  en  efl  r;iitc  ,  Pc  ci." 

tju'il  ne  fuie  point  mari ,  &  qtt'uii  dét^aut  naturel  en  fouôVe  la  honte  &  ie  blâme.  Bre^ ,  que  quunj 

ne  lui  permette  pas  de  porter  un  fi  bean  nom.  b  prétendue  impuiflance  feroit  véritable  ,  ce  que 

LeinariMcoiitf»irediroit,qa'eiioaie<|iieIitfeRi-'  non,  toujours  la  romme  lui  aorott  été  jointe ,  ûtion 

fne  l'air  prévenu ,  fa  plainte  poiinanr  n'émît  qu'une  y'mt^onatunjfidtemy'mado  jims^  Si  parconfcquenr 

piirt- rcti  imin.Kion ,  lîc  qu'un  artifice  prémcditcpour  qu'il  y  avoit  toujours  adulrère. 

crourdir  ime  légmme  pourluiie,  Se  éviter  Uj>«ine  Par  arrci  rendu  à  la  Toumcllc  ,  l  a  cour  fuivani  |, 

du  crime.  Que  comme  la  femme  ai  va  que  fonimpii-  lesconclofioiis  deM.TavocLU  gciuial ,  y  trouva  ce  ^ 

dictié  <iioit  tio^  «urnue     que  le  mari-  lie  la  eoi^  temvitiment^'ittncvwaat  U  plainte  de  la  femuM  ' 

Tantplus  lbiiftir,^coÎTfar  le  point  d'en  (aire  fk  piaiiî*  de  l'linpttillànce  du  Ynià  «  l'obligeant  d'j  r<épondre 

te,  la  femme  s'étoitavift'c  de  faire  cette  coiitR-liite-  Se  de  conrcrter ,  elle  ordonna  qu'en  mcme  ttnm  il 

rie,  &  quec'cxoituneiuù  quefaïualiceoutrellede  fcroit  mtormé  de  la  matn'aife  vie  &  deportemetit 

fus  complice»  lui  awienr  niggércej  qu'elle  n'écoit  de  la  fcmroe  ,  1  lateiJQctc  de  M.  le  procureur  gé- 

dopc  pat  rccevablei  l'accufer  d'impaiflânce>qu'elle  néial.  Nous  tenotes  cet  aii2i  de  M.  Caoajre ,  tuf- 

he  ie  fût  pnrgée  dtf'ciîtne  d'addtêrfr  ;  te  qu'étant  digne  couTeiiler  au  parleknene. 

O  B  S  E  R  V  A  T  I  O  N  S. 
5i.ià'viiiv<t'^.fui'}fit  ùnpudiqttéméiu  dans  l'année  du  daul,  doit  perdre  fa  dot, 

1 2.  I_i  AoMiirtraice  ici  'placeurs  qucdions  rmportantcs. 

La  première  ,  fi  la  veuve  qui  vit  impudiqucment,  doit  être  privée  de  fadotSd  deCoWl  - 
les  avantages  à  elle  faits  par  fon  mâri.  11  fourient  raflirmacivc  fiir  l'exemple  delà  veuve 
qui  le  rematie  dans  l'-année  da  deuil  ,  parce  que  la  première  ell  eticoru  plus  coupable 
que  la  fccofide ,  ainfi  que  Jdftîiiîèn  le  dit  dans  fa  'OOveUe  39,  cL  i  «  «oit  thim  Mitptid 
^mplius  habehîi  cafl'uate  iuxuria. 

Mais,  luivanc  cet  exemple,  la  veuve  qui  vit  impudiouemcnc,  ne  doic  pas  perdre  la, 
doc ,  puifque  celle  qui  iê  remarie  dans  l'an  du  detui  ne  la  perd  pas  ;  elle  cil  fculemenc 
|)rivée  de  tous  les  avafrtagcs  à  elle  faits  par  fon  premier  mari ,  &c  fujctce^  d'autres  pei- 
nes déclarées  dans  la  loi  première  ,  dcjccumi.  nupt.  au  nombre  dcr<juellcs  la  perte  de  \x 
dot  n*eft  point  comprifc.  Ên  efict ,  Juilinicti  ne  fdatAtt  la  veuve  qui  vit  impudiquemenc  ' 
qu'.\  la  perce  de  !.i  donation  \  caufe  des  noces,  5c  h.  routes  !cs  peines  qui  font  encou- 
rues par  la  veuve  oui  le  remarie  avant  l'année  du  deuil.  Coquille,  quelt  147^  cllima 
qu'une  femblable  femme  peut  être  accnfte  par  les  héritiers  de  fon  mari  pour  lui  &ir« 
perdre  (on  douaire.  11  cite  pluficurs  auteurs ,  qui  foutienncnc  qu'elle  doit  aufli  perdre  Hi 
dot  j  cependant  l'opinion  la  plus  commune  &  la  plus  certaine,  eft  qu'elle  ne  doic  pas 
êcre  privée  de  (3  dot ,  puilque  la  loi  ire  l'eii  prive  p.is ,  6c  que  l'on  ne  doit  pas  écendrffi 
itt  peines.  Fapon,  dans  les  arrêts,  liv.  ii,tit.9,  art.  lé.  DOcrius,  dccif.  338.  Faber-, 
(od.  de  jur.  dot.  déf.  7 ,  Cambolas  ,  liv.  3  ,  ch.  45  ,  dedans  fon  traité  des  fécondes  nùccs^ 
à  la  fin.  Dcfpeilles  ,  tom.  1 ,  pag.  47^,  nomb.  90  *»  Perezius,  fur  le  titre  du  code,iUf 
l^,  JuL  éeMult,  n. }  5 ,  &  plulieurs  autres  auteurs citës-pasGfacien«^Sj/ii^^r<i9i.tomi. 
ch.  5  ,  n.  10,  &  fuivans,  lonr  du  même  fcntimcnr. 
^3  il  y  a  encore  une  autre  limitation  à  faire  qui  concerne  le  tcms.  L'auteur  dit  que  la 
veovc  qui  vit  impudiqucment ,  doit  perdre  tous  fes  avantagé,  fans  prcfinir  aucun  tems  j 
■  cependant  la  nOvcllc  39  parle  fimplement  de  celle  qui  accouche  dans  l'an  du  deûil , 
ifpu.peperu  undecimo  menje  ;  &  Juftinicn  a'ctablit  des  peines  contre  les  veuves  qui  mal-* 
vertenc  pendant  l'année  du  deuil ,  qu'à  l'exemple  de  celles  qui  paflcne  en  fécondes  nô- 
CCS  avant  la  fin  du  deuil.  Cependant  au  parlement  de  Touloufe,  la  vcuvcqui  déshonore 
la  mémoire  de  fon  mari ,  même  après  l'an  du  deuil  ^  eft  privée  de  la  iucceilion  de  fes 
enfans,  fuivant  le  témoignage  de  Monfienr  de  CamboliCi,  dans 'fès  décifions ,  liv>  $  ^ 
ch.  45  ,  n.  1 ,  dans  fon  traité  des  fecondcsnoccs  ,  n.  ^  i.  C'efl  la  doftrine  de  tous  les 
docleurs  qùi^  ionc  cités  par  Gardas ,  de  conjugcdi  acqujcjiut  depuis  le  nomb.  39  ^  julqa'au, 
5 1 ,  oU  il  traite  fort  bien  cette  qudffioo. 

Si  la  veuve         remarie  avant  la  fin  de  l'aance  du  deuil  doic  perdre  fes  avantages* 

•  ■  -  , 

14     La  (è^Mide  queftlon  agitée  par  notre  auteur ,  condfte  ^  (avoir ,  fi  la  veuve  qui  te* 

marie  avant  la  fin  de  l'année  du  deuil ,  doit  être  privée  des  nvantaî;es  à  elle  faits  par 
fon  premier  mari  :  il  dit  qu'il  f<jaic  bien  qu'.iu  parlement  de  Paris  l'on  interprête  trop 
favorablement  le  confeil  de  l'apôtre  j  £c  que  dans  l'étendue  de  ce  parlemttit  »  .les  vea» 
ves  peuvent  H- remarier  quanti  bon  leur  femble,  fins  craindre  de  perdre  leurs  avantages; 
mais  il  dit  i[u  .1  croit  qu'on  dcvroit  punir  les  veuves  qui  le  remarie  dans  l'an  du  deuil ,  de. 
la  perte  de  toutes  les  libéralités  de  leur  premier  mari ,  &  il  a  raifon  :  car  fuivant  l'ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel ,  le  parlement  de  Paris  cft  obligé  déjuger  fuivant  la  diipofition 
du  droit  Romain  ,  dans  toutes  les  affaires  qui  viennent  des  ^ys  de  droit  écnc  ;  c'eft 
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Îtlncipalctnciit  Jauscccas  oiilji<lifp6fitîoo<lcTroicêcrcfaivic,  puifqu clic cft conforme 
Ja  biciilcAncc  &  à  l'honnêteté  publique;  qu'eltetcnd  à  allurer  l'érat  des  Ciifans,  &  à" 
confc  vcr  l'honneur  des  familles.  CcpcnJanc,  comme  les  officiers  des  lieux  n'ofentpas 
ouvertement  ^ugcr  contre  la  décihoa  des  «rréts,  jIs  ic  comcntcat  de  pMoif  les  vtuvcs 
qui  fe  rcmarienc  avant  l'an  du  deuil,  lorfqife  la  précipitation  cdtrop  grande,  ou  que  le 
mariage  cft  fcandalcux  :  hors  de  ce  cas  fit  autres  feniblables,  les  peines  établies  p.ir  le 
droit  contre  les  veuves  qui  (c  remarient  dans  l'an  du  deuil ,  n'ont  pas  lieu  dans  U  pro- 
Tince.  J'ai  écrit  dans  uo  procès  du  pays  de  Forêts,  où  j'ai  finicpnti  qa'uncyaive  qui  s'é- 
éoit  remariée  dans  le  huîticnic  mois  de  voit  être  privée  de  fon  augment,  tant  en  propriété 
qu'en  ulufruic  ;  néanmoins ,  par  l'arrêt  rendu  en  la  cinquième  caambrc  des  enquêtes  ,  le 
M  mars  mil  fix  cent  quatre-vingt  dix-(cpt,  rufiifhiît  de  Taugment  fut  conièrvé  à  Ja 
femme. 

Ces  peines  n'ont  pas  lieu  non  plus  dans  le reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux,  luivant  ij 
le  témoign  A^e  de  Bechet ,  dans  fon  traité  des  (ècôndes  ;iqccs  ,  ch.  z  &  15,  &  de  Lapey- 
xcrc ,  Ictt.  N ,  nomb.  6. 

Mais  c!!cs  ont  lieu  dans  tous  les  antres  parlcmens  de  droit  écrit.  Cambolas ,  dnns  fon 
traité  des  iecondcs  uôccs,  au  commencement.  Maynard,  liv,  3,  ch.  pi  &  iuivans. 
Defpeiires,  tom.  i ,  pag.  308 ,  nomb.  33  &:  fuivans.  Baflet,  tom.  i ,  liv.  4,  tit  4 ,  ch, 
1 ,  Boniface,  tom.  ,  \]v.  i ,  tit.  17,  ch.  5.  L'auteur  des  miximcsdu  parlement  de  Pro* 
Tcncc,  pag.  370.  Catclau,  tom.  1,  liv.  4,  ch.  71.  i-xpUly ,  pLiid.  3i>. 

s 

Si  la' veuve  ^  époufe  ceiui  avec  lequel  elle  a  péché ^  peadtau  tannée  du  tUuU»  perd 

'     fes  avantages. 

Dans  la  troificmc,  r.iutcur  propofc  une  efpccc  particulière,  fur  laquelle  il  avoir  été 
cooliilté  i  lavoir  lî  une  veuve  qui  étoit  devenue  ^rollc,  &  accouchée  dans  l'an  du  deuil , 
le  qui  enfutte  s'étoit  iharié<}ài1iommeayec  qut  elle  avoit  eu  adiré,  devoit  louffrir  la 
perte  des  avantages  a  elle  faits  par  fon  premier  mari,  dont  elle  prétcndoit  fe  défendre, 
abus  prétexte  que  l'on  honneur  avoit  été  réparé,  &  quec'étoit  la  même  chofc  que  &.  elle 
t'étoiimariéedans  l'an  du  deuil.  L'auteur  cftime  que  oonobftant  cette  raifon,  cette  fem- 
ine  doit  être  punie.  Il  me  (èmblc  qu'ilnY  avoit  point  de  difficulté  dans  cette  efpece,  puil^ 
f|ue  la  loi  .1  été  faite  contre  une  femme  qui  étoit  dnns  le  mêmccas,  ainH  que  Juftmien 
icxpl!r[uc  dans  le  chapitre  idcla  novclle  39.  Monheur  C.ambolas,  liv  3 ,  cliap.  ^5 ,  rap- 
porte un  arrêt  qui  a  jugé  la  qucftion  encore  en  plus  forts  termes;  puifc|ue  la  femme  ne 
s'étoit  abandonnée  a  1  nomme  qui  répoufa  depuis,  qu'aprèsTanduclcuil  :  néanmoins  elle 
fiit  privée  de  la  luccefiion  de  fes  cnfans.  La  mcmc  choie  a  été  jugée  par  un  arrêt  du  la 
iiévtier  1 666 ,  rapporté  par  M.  Catdan ,  tom.  x,  liv.  4,  ch.  7s. 

Si  la  veuve  qui  vit  impudiquemem  pendant  l'année  du  deuil  doit  être  privée  des  privilèges 
.0  exemptims  ouates  à  la  ^alité  de  fia  mari. 

Dans  la  quatrième ,  l'auteur  parle  d'une  qucftion  jugée  en  la  cour  des  aydcs par  arrêt 
■  du  mois  de  décembre  1631 ,  rapporté  dans  le  premier  tome  du  journal  des  audiences, 
par  lequel  une  veuve  qui  avoit  vécu  impudiqucmcnt  dans  l'an  du  deuil,  a  été  déclarée  < 
indigne  de  jouir  de  l'exemption  des  tailles  &  des  autres  privilèges  dont  jouilToit  fon 
mari.  Cet  arrêt  cft  conforme  a  la  difoo/îtion  de  la  loi  féconde,  de /ec,  niipi.pro6rj/îs  inujla 
Mtts  ,  àMefiims  v^àiiij^  perfina  aecçre  ù jure  prîvetur,  Jiiiiuj  Clan» ,  S^u  il  /  «  S  fia* 
pnaR»n^7' 

t^a^OMné pendant  le  mariage  bonhomme  déclaré  impuijjant ,  n*efi pat  liffttme,  fpoi^UA 
.  ia  fiamè  épmfe  e^uiu  eeùti  avec  iefuel  elle  avou  m  commerce, 

Cinquiémemént  l'auteur  rapporte  la  décidon  de  monfiear  Lepreftre,  dans  (à  féconde  it 

centurie,  ch.  9,  qui  fouticnt  cjuc  l'enfant  né  d'une  femme,  qui  après  avoir  f^it  décla- 
rer fon  mari  impuiflaut,  éppule  celui  de  .qui  elle  avoit  eu  cet  enfant,  n'elk  pas  légitime. 

L'imptûjaace  du  mari  ne  Ji^fie  pos  ta  mauvaijè  amdtdte  de  U  fimtne.. 

Enfin ,  rautevr  rapporte  l'efpece'd'uh  arrêt  rendu  \  la  Toumelle  fur  Taccufadon  récî-  i  y 
pro<^ue  du  mari  &  de  la  femme;  favoir ,  de  la  part  de  la  femme,  de  l'impuilTance  de  fon 
mari  ;  Se  de  la  part  du  mari,  de  l'adultère  de'la  femme.  La  cour  xcc^nt  la  plainte  de  la 
fsmmc,  &  en  même  tcms  ordonna  qu'il  icroit  informé  de  fa  mauvaile  vie,  à  la  requêto 


dcmonficur  le  procureur  général.  *C«arrêce(k  dtt  iS  janvier  1640;  il  cft  rapporté  du 
<M.Bardet, iom.  », Uv.  9,  ch.     6c  parM.  Soetve, corn,  i, Uv.  1» ch,  1.  *^ 

I^OUy ELLES  OBSERVATIONS. 

9R£M1£RC  QUESTION.  ! 

Si  Us  ptines  établies  jiar  le  droit  Romain  contre  les  veuves  qui  fe  marient  dans  l'amUe  dà 
•    t  tleml  (UttUmatFràttee. 

*°  Il  hwt  à'xhotà  difVin<^ucr  entre  les  pays  de  droit  écrit  ,  &  les  pays  de  coarumcs. 

A  1  tgard  des  p.iys  de  droit  écrit,  il  faut  encore  diftingucr  entre  les  provinces Qiiî 

■  rcfTortilTcnt  au  parlement  de  Paris,  &  au  parlement  de  Bordeaux,  d'avec  crllcsqo^rcflo^ 
tiflcnt  au  parlement  dcTouloilfc,  de  Grcroolc  &:  de  Provence 

A  l'égard  des  provinces  qui  reUbitilitiit  aux  parlcmcns  de  Pans  5c  de  Bordeaux 
peines  (fes  noces  précipitées  n'y  ont  pas  lieu.  .  ' 

■  Nous  n'.ivons  point  d'arrêt  du  parlement  de  P.iris,  qui  ait  aboli  ces  peines.  Cela  » 
^cé  fait  par  un  ulagc  non  écrit,  moném  inirûduâum  cjt.  Cependant  j'ai  vu  dans  le  mé-» 
tnoiredeMHenr^'s,  qui  avoitété  député  de  fa  province,  pour  affifteriraflèdibléedes 
états  convoqués  .1  Rouen  pcinkr.t  la  minorité  du  roi  Louis  XIII,  qu'il  étoit  chargé  de 
faire  dcsxcmontranccs ,  pour  tane  enjoindre  au  parlement  de  Paris  de  fuivrc  la  difpo- 
iition  du  droit,  par  Tes  jugemens  dans  les  aflTaires  qui  yiconencdes  pays  de  droit  écrie, 
■in  particuIicieuKnt  l\  l'égard  des  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'année  du  deuil. 

A  l'égard  du  parkmenc  de  Bordeaux,  Bechcc,  dans  fon  traicc  des  iccondes  noces, 

■  ^  chap.  3     15,  certifie  que  les  peines  des  fécondes  noces»  dans  Tan  du  deuil ,  n'ont  pa» 

lieu  dans  ce  parlement.  L.ipcyierc,  dans  fes  décifions,  Ictt.  11 ,  nomb.  (>,  certifie  ]a 
inême  chofe.  Mais  ilfauc  oblerver  (^uc  le  parlement  de  Bordeaux  n'eft  pas,  à  proprement 
|>arler,  un  parlement  de  droit  dcrît;  car  il  y  a  piufîeurs  coutumes  dans  ion  refTort,  fie 
notamment  celle  de  fa  capitale.  Il  n'a  que  deux  provinces  régim  par  le  dtoic  Romaïa; 
içâvoir,  le  Limofîn     le  Pcrigord,  tout  le  reftc  eft  coutume. 

A  l'égard  des  paiicmcns  des  pays  de  coutumes ,  il  faut  en  féparcr  deux  ;fçavoir,  ceux 
.des  duchés  Se  comtés  de  Bourgogne ,  où  les  peines  des  noces  prématurées  font  en  vi- 
gueur. Le  parlement  de  Dijon  a  fait  lut  cela  un  arrêt  de  rci^lcment  le  11  août  ifiS, 


pour  y  être  ailffi  lù  ù  publié ,  a  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
le  li  août  i6zS  ,  6  publié  à  l'audience  le  zo  novembre  Juivant. 

A  l'égard  du  parlement  de  Paris,  il  eft  certain  que  ces  peines  n'y  font  point  en  ufagc. 
Tous  nos  auteurs  le  difenr,  &  nous  le  favons  tous  par  l'expérienec  journalière.  Il  r.iitt 
pourtant  rcmaraucr  que  cd>  initia  non  fuit  fie,  autrefois  ces  peines  a  voient  lieu  au  parle- 
ment de  Paris;  l'on  ôbrenoic  des  lettres  du  roi  pour  en  être  difpenfé.  Le  roi  Pbilippi 
le  Lonff  en  accorda  à  la  veuve  de  Jourdain  de  Rafpitagnac  ;  elles  font  rapportées  (.ur 
M.  de  Lauricre,  dans  fcs  noces  fur  les  iufticutcs  coucumieces  de  JLoylel,  Uv.  premier, 
tît.  3',  art.  40.  ■  . 

Maisquoiqu'aujourd'hui  les  noces  dans  l'an  du  deuil  foicntpermifcsdanslercirorcda 
parlement  de  Paris,  néanmoinsil  les  punitquand  elles  fonttrop  précipitées,  cnpronoi*- 
«jant  la  privation  du  douaire,  ôc de  tous  les  autres  avantages  provcnans  du  mari,  &iiO» 
amendé,  ainfi  qu'il  a  été  )agé  par  un  arrêt  rendu  au  rôle  de  Poitou  le  10  juin  i(>($4, con- 
tre une  femme  qui  s'étoit  remariée  trois  jour»;  après  la  mort  de  fon  màri.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté dars  le  journal  des  audiences,  tom.  i,]iv.  6,  chap.  31. 

La  même  jurifprudcncc  eft  obfervée  au  parlement  de  Rouen,  fuivantles  arrêts  remar- 
qués pnr  M.  Balnage ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Normandie,  art.  377« 
Cet  auteur,  qui  eft  très  judicieux,  n'approuve  pas  ia  jurifprudence  qui  permet  auxveu- 
ves  de  fe  remarier  dans  l'an  du  deuil.  Il  ajoute,  que  quand  la  précipitation  eft  trop 
cnnde  ,  on  la  punit.  ÎI  remarque  un  arrêt  du  1 1  février  1 678  ,  qui  a  privé  une  femme 
de  ion  douaire,  pour  s'être  fiancée  quatre  jours  après  la  mort  de  fon  mari,  &  niAtiec 
cinq  fcmaiiKS  après. 
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A  IVgard  du  parlement  lie  Eh-etagnc^  la  îoitae  jttriTprudence  y  cft  fuivie.  Pour  ce  qui  eft 

da  parlement  cfe  Metz,  quoique  ce  foit  un  pays  de  coutume,  il  fuit  îc  droit  rom.iin  dans 
cous  les  cas  oui  ne  fonc  pas  décidés  par  la  coucume  i  aiafi  il  femblc  qucdanscc  cas  il  dé- 
troit Tuivre  la  dîipofition  da  droit,  néanmoins  les  peines  des  fécondes  n6ces  dans  Pan 
du  tlcuil  n'y  font  pas  obret  vécs. 

Pour  ce  quicildesparlcmcos  purement  de  droit  écrit*  toutes  les  pcinçs  prononcées 
par  ies  loîx  contre  les  veavet^ni  le  remiarieiitariiit  T*a  dttdeaUyyfent  oÛoVécs  àPex* 
ccption  de  la  peine  de  l'infaiiue,  qoi  &  été  rettanckée  par  le  droit  caapniqae  «  aux  dé- 
créta les,  </e  fcamd.  nupt, 

A  l'égard  du  parlemeocde  Touloufc^M.  Maynard  ,  liv.  3  ,  chap.  91  &  fuivans^M.de 
h  Rochellavai n  ,  liv.  a ,  «ir.  4  des  meariagts  ,  art.  1  &  z  ,  M.  CamDolas ,  dans  Ton  traité 
de^  rrr'>n  Ic-t  noces ,  âii  commencement ,  M.  d'Oîivc,  liv.  3,  ch;ip.  1  i  .S:  1 1.  M.  Citclan» 
tom.  i  ,  I1V.4 ,  ch.  7  l  ,  ctitihcnt  tous  ijuc  ces  pciiiei.  ont  lieu  d.ins  leur  parlement. 

La  niéjne|urirprudcncc  ed  fuivie  au  parlement  de  Grenoble,  fuivant  un  arrêt  de  ré" 
gîcmc;ir  r.-!iportC  p.irM.  Expilly,  du  mois  de  déccnilirc  1^17  dans  Ton  plaidoyer  38,8c 
par  piuiieurs  autres  iutcivcuus  depuis,  rapportés  par  fiailec,  tome  premier ,  liv.  4,  tit.4( 
chap.  I. 

Idem ,  au  Parlement  de  Provence ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  du  Vair  ,  art. 
dernier ,    par  Bonifacc  y  dans  la  iuite  de  fon  recueil  d'arrêts ,  tome  1 ,  livre  t ,  dt  17  , 

chap.  5. 

A  l'égard  du  parlement  de  Pau ,  nous  n'avons  point  d'auteurs  de  ce  parlement  ;  mais 
comme  c'cdun  parlement  de  droit  écrit,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  luit  la  diipolitiou  da 
droit  dans  ce  cas. 

La  difpofition  du  droit  dan.s  cette  occafion  étant  conforme  aux  lionnes  mœurs  &  i 
l'honnêteté  publique  ,  elle  devroit  être  fuivie  partout.  M.  le  premier  préfidcnt  del^moi* 

Î;non  avoit  eu  ce  delTein  dans  les  arrêtés  faits  par  ce  grand  magidrac,  &  parles  célèbres 
iiriiconfultesqui  travailloiencavecIaLIl  y  ci  1  un  art.  aux  titres  des  douaires,  conçu  en 
ces  termes:  Ledouain  demeunheintpvles ftcoiuUs  aâces  durvu  i'aà  du  deuil ^àl'^atd 
des  en/ans  ù  des  héritiers,  '  '  • 

Sçavoir  fi  dans  les  pays  où  ces  peines  font  obfervées,  elles  ont  lieu,  quand  il  nY  apot.ic 
d'enfans  du  mariage  Kl  faut  tenir  l'affirmative,  fuivant  la  novellc  ti  ,  ch.  îi  ,  vfrjùf  Ji 
€tùm.Qc\z  fe  jugeainfi  au  parlement  dcToulouie,  luivantles  arrêts  rapportés  par  M.  d'O- 
live ,  liv.  3  ,ch.  1 1  &  DelpciflTe ,  tom.  1  »pag.  311. 

Il  faut  dire  la  même  clioft,  quoique  la  femme  foit  accoucSdc  immédiatement  après  la 
mort  de  fon  mari,  ou  qu'elle  foit  hors  d'âge  d'avoir  des  enfans  ;  parce  qae  ces  peines  n'ont 
pas  fetilemenc  été  introduites  en  faTCur  des  enfiuis,  mais  principalcmentpouria  lùenféan* 
ce  &  !a  pureté  dcsmccurs. 

Il  faut  encore  dire  la  même  chofc,  quoique  lafemme  foit  mincurc,cnceca$lafbible{Iè 
de  rftgen*excufe  point,  indeUilMMtéafmnexcufttt.CKhiic]n^c  ainfîau  parlement  de  Ton- 
loufc ,  fuivant  le  témoignage  de  Maynard,  liv.  5,  ch.  <>  i  &  de  Defpeiflcs.  Par  la  même  rai- 
fon  le  mari,  quoiqu'il  puifle  difpenier  la  femme  des  peines  des  fécondes  nôceS  ,  ne  peut 
pas  la  difpentèr  de  celles  prononcées  contre  les  fécondes  nôccs ,  contraâées avant  l'an  du 
deuil.  Les  enfans,  &attaéiautd'enfans  lesautres  parensdu  mati  n'en  peuvent  pr  im  lif. 
penfer.  Cela  fe  juge  au  parlement  de  Touloufe ,  fn  v.i  ne  les  arrêts  rapportés  par  M.  May- 
nard ,  liv.  3  ,  ch.  91  &  par  Dclpcidcs,  tom.  I ,  pa^g.  3  1 1. 

S^iVoirH  le'prince  peut  difpenfcr  de  ces  peines  ?  Juftinien ,  dans  fa  novelle  ix,  ch.  it 
§  I,  permet  à  la  femme  qui  n'a  point  d'cnfans,  de  fe  marier  avant  l'an  du  deuil ,  en  obte- 
nant difpenfe;  &  fi  elle  a  des  enfans,  clic  peut  obtenir  difpcnfede  l'infamie  feulement  , 
maisnonpasde  la  perte  des  avantages,  fi  ce  n'ellen  donnant  la  moitié  defesbiensà  fet 
enfans.  Autrefois  en  France  on  obtcnoit  duroi  u!k- dîfpcnleabfoluc ,  foit  qu'il  y  eut  des 
enfans  ou  non.  M  Cufasdans  fon  commentatre,fur  cette  novelle,  dit  que  les  parlement 
peuventâccofider  lâ  même  difpenfe  en  connoillàtice  de  caufe. 

QUESTION  SUBSIDIAIRE 

Si  pour  réoler^  (î  la  pein;  doit  avoir  lieu  ,  // faut  ftùvrt  la  loi  du  dom:^:':'  mari  défunt , 
9U  celui  delà  veuve  ^  ou  duwuveaumari^ouceiledu  lieu  du  contrat  de  mariage  ou  de 
la  célébration. 

Cette  queftion  dans  les  pays  de  droit  écrit,  c(l  facile  .i  décider.  La  femme  a  droit  de  ^x 
demeurer  &  d  être  nourrie  dans  la  maifon  de  fon  maripcndant  l'année  du  deuil ;aiafi  elle 
confcrvc  pendant  cette  année  le  domicile  de  fon  défunt  mari. 

Tom  IL  P  p  p 
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4S2.  Dehvtuve^tâvhmpudiqumasL 

Il  fauc  dire  la  même  chofe  dans  cous  les  pays  oU  cevpemes  ont  lieu. 
Il  fauc  fc  régler  par  le  domicile  du  mari  défunt«patce  qaeles  loix  feignent  que  le  mi^ 
riagc  dure  encore,  kabet  pro  conjugt  luclum. 

S£COND£  QUESTION. 

%x     A  rëgard  de  la  féconde  quc(lion ,  qui  confifte  k  {<Çàt<Ût^fi la  veuve  qui  vitÙÊipmB^tB' 

mert:  penJdni  l'an  dudeutl^  efifujeue  aux  mêmes  peines;  cette  qucftion  cft  nettement  déci- 
dée par  la  novellc  39 ,  ch.  1  :  non  enim  alujuidampUus  habcbit  cajtuau  iuxurta.  La  diipoli- 
tionde  cetce  novclle  eft  fuivie  par  couc ,  même  dans  les  pays  cotttmmers,  (uÎTaiiK  le  té* 
moiî^nage  de  Nt.  Charles  du  Moulin  ,  dans  (on  traité  des  nefs,  §  30.  n.  14'?  :  tamen  fi 
infra.annum  Inclus  commifira  yjiuprum  ^  perdu  donata  ùlegata  pcr  textum  d.  %  qui  manet 
etiam  hodie  in  viriéi  ohfervantia. 

La  jurifprudcnce  des  arrêts  y  eft  formelle.  Tls  fonc  rapportés  par  Anne  Robert ,  • 
Jud.  liv.  I ,  ch.  i3&Brodc.iu,  furM.Louec,lccc.T.  tom.4,nomb.  3,à  la  fin.  La  même 
iiirifprudeiice  eft  obfêrvée  au  parlement  de  Rouen,  fnivant  les  arrêts  remarqués  par 
bafnage,  fur  l'article  377  de  la  coutume  Je  Normandie.  Dans  ce  cas  Icseofans  fonc  rci^  us 
à  faire  preuve  del!impudicicé  de  leur  mece  pendant  l'an  du  deuil,  aâa  de  lui  iatrc  perdre  les 
avantages  à  elle  faits  par  leur  pere.  Cela  a  étéainfi  jugé  par  un  arrfit  récent,  cln  mai 
1704,  remarqué  par  M.  Augeard  ,  com.  i ,  arc.  50. 

La  punicion  a  lieu ,  quoique  la  femme  époufe  celui  qui  l'a  dèshonor«e.  M.  Cambolas  , 
liv.  ^  ,  ch.  4j  &  M.  Catelan,  com.  z  ,  liv.  4,  ch.  yz  ,  rapportenc  des  arrêts  du  parlcuîcnc 
de  'Touloulcqui  l'ont  ainli  jagé. 

Dins  le  journ.i!  d^s  audiences,  tom.  !  ,  lîv.  5  ,  ch.  i(î ,  il  y  a  un  arrêt  du  janvier 
164S  ,i.]^ui  fcmbicavoir  jugé  le  contraire.  Par  cet  arrêt  la  kntcncc  du  bailli  de  iNioyon  , 
quiavoitprivédefondoaaireune  veuve,  qui  dix  mois  après  la  mort  defonmari,  avoir 
eu  commerce  avec  un  autre  homme  ;  £c  écanc  devenue  ^oiE:»  elle  l'avoit  époufé  :mais 
il  y  avoic  plufieurs  çirconll:ances  favorables. 

I  Dix  mois  après  la  mort  de  Ton  premier  mari.  C'étoit  une  villagcoife ,  qui 
faifoic  valoir  une  ferme  :  elle  avoic  été  obligée  d'introduire  ccc  homme  dans  fa  malfon, 
pour  conduire  fon  labour.  £Ue  ëcoic  pour  lors  fiancée,  &  depuis  il  i'avoic  époufée. 
Auflirarric  porte,  yôtunWd:  eonfSquence.  Cependant  Soefre,  tom.  t ,  cent.  4*  ch.  ^6, 
die  que  par  un  arrêt  du  19  mars  \  6Zo  ,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  collatéraux  n'ô- 
totcnc  pas  rcccvablcs  àobjeâer  à  .  la.  veuve  qu'elle  avoic  vécu  impudiquemenc  daoa 
l'année  du  deuil  avec  celui  qjii^elleavoit  depuis  époufé  ,  à  Teffèt  de  lui  faire  perdre  le 
douaire  Si  les  avantages  à  »le  £dcs  par  fon  premier  mari. 

Scavoir, quelles  peines  encoure  la  femme  qui  vie  impudiquemenc  pendanc  l'année 
du  deuil?  Il  (êmblc  que  cela  foit  décidé  par  la  novclle  39  ,  chapitre  i ,  par  laquelle 
Juftinicn  impofe  à  une  fcmblablefiamnek»  mimes  peines  qu'à  celles  qui  (e  remarient 
avant  l'an  du  deuil  :  moJis  omnibus  eam privari  antinuptiali  donatione  ù  fecurtdum  pro- 
■  prieiaiem  ,  if  J'ecunditm  ujum  ,  fubdcndam  quoque.  aliis  omnibus  panis  ^ut  Jî  fecundùs  eam 
contigiffet  anie  luSâs  tempus  légitimas  celebraffe  nuptias.  Cependant  il  y  a  des  auteur» 
qui  edimcnr  qu'elle  doit  être  privée  de  fa  dot  ;mais  c'en  aller  trop  loin  tp*ms  Ixgum 
contenu  e^e  debcmus. 

Sçavoir,  fi  elle  doit  être  privée  du  proHc  de  la  communauté?  Il  y  auroic  lieu  dele 

croire,  parce  que  c'eft  un  avantage  qui  provient  ordinairemencdu  mari  ;  mais  comme 
le  pro6t  de  la  communauté  dk.  cenle  provenir  ex  mutua  coUaboratione ^  la  femme  qui 
a  mal  vécu  pendanc  l'an  du  deuil,  n'en  doit  pas  être  privée ,  crependanc  je  crois  qu'il 
fauc  diftingucr  encre  les  pays  de  coutume,  &;  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  pre- 
miers, la  communauté  eu  un  avantage  de  la  coutume,  dont  la  moitié  appartient  à 
eux  de  droit;  mais  dans  les  autres  où  f%  communatué  eft  un  avantage  qui  procède  da 
mari ,  la  femme  qui  vit  mal  dans  l'an  du  deuil  en  doit  être  privée,  comme  detousies 
autres  avantages.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de  Grenoble  ,  par  unarrêtdu  9 
décembre  1 636  j  rapporté  par  BalTet ,  tome  premier  ,  livre  4 ,  chapitre  premier ,  vers  le 
milieu. 

A  l'égard  des  honneurs  &  privilèges atcachés  à  faqualicé  de  veuve,  elle  les  perd,  fur- 
vanc  la  Toi  1,  cod.  de  fec.  nupt.  pnbrofs  inujla  notis  honejiioristnobilifque  perfons  décore  (s 
jun  privetur. 

Sur  ce  fondement  par  un  arrêt  rendu  en  la  cour  de^  rtidcî  de  Piris  nu  mois  de  dé- 
cembre 1631  ,unc  veuve  qui  s'étoit  mai  comportée  pendanc  la  urciiucrc  année  de  loa 
veuvage,  a  été  déclarée  indigne  de  |ouir  de  l'exemption  des  tailles ,  à  caufe  de  la  nc- 
blcflc  de  Ton  mari.  Cet  arrêt  eft  remarqué  par  M.  licnryt»  tom.  a,  liv.  4,  quelL  66» 
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Liv&B  IV.  Chafitre  VL  QuEsTioir  LXVL 

TROISIÉM£  QU£STiON. 

SiU  vatve  fû  vit  mpudiquement  a^rès  1*0»  de  datii  ^  ^  JkfttU 

à  ^ueiques  peines  f  * 

laftinien  par  fa  noTctle  39  ayant  déclaré  la  femme  <}ai  déshonore  la  mémoire  de 

fon  mari  pciu!,\nc  l'anncc  du  deuil,  fiijcc  aux  mêmes  peines  que  celle  qui  fc  remarie 
dans  la  même  année,  il  faut  conclure  qu'après  l'année  du  deuil,  elle  n'cft  plus  luiccce 
A' ces  peines.  Cependant  au  parlement  de  Touloufe,  Ton  étend  la  peine  au-  delà  de. 
l'andudcuil.  M.  Cambolas,  liv.  3,  ch  4^,  rapporte  un  arrêt  de  ce  parlement,  qui  a  privé 
une  veuve  qui  avoit  quai  vécu  après  l'an  du  deuil,  de  lafuccelCon  de  fesenfans  du  pre> 
inierlft.  ... 

JkLCaulan,  liv.  4,  chap.  éx  rapporte  nn  arrêt  poftérîeitr,  qui  fcmble  avoir  jugé 
au  contraire^ mais  il  remarque  une  circonftance,qui  fit  que  l'on  cxcufa  cette  femme  : 
elle  n'avoît  eu  commerce  avec  Ton  fécond  man ,  uu'aprcs  le  concrac  du  mariage  pailé  , 
qui  fut  peu  de  tems  apris  foivi  delà  célébration  du  mariage. 

QUATRIÈME  QUESTION. 
Sur  un  Ugs  fait  par  utt  mari  à  fa  femme  ,  a  eoadiùoM  de  demeurer  e»  viduiti. 

Apr^s  les  guerres  civiles,  la  république  étoit  épuifée d'hommes  tt  d'argenr.  Jules-  . 

Céfar  rie  une  ioi,  qui  fut  appelléc  \\c  Ton  nom,  &  de  celui  de  ces  deux  Conmls  fous  qui 
clic  lue  faite ,  Lex  JuUa,  Papia  ,  Popea^  par  laquelle  l'on  iuvicoic  par  des  efpéranccs  les 

Î;ens  à  femarier ,  &  l'on  punid'ojc  de  diverfes  peines  ceux  qui  demeuroient  dans  le  cé« 
ihat  ou  cil  vjduitc.  Ccpcnd.mc  l'on  n'ofa  pas  ouvertement  déroger  )l  la  condition  dc" 
demeurer  en  viduicé  j  mais  l'on  permit  aux  veuves  de  recevoir  les  l^s  à  elles  faits  , 
A  condition  dc  garder  la  viduité,  en  affirmant  dans  Tannée  du  décès  le  leurs  maris, 
qu'elles  n'avoient  dcfTein  dc  fc  remarier,  que  pouravoir  des  enÙMS^HOHMidiuiscaufa  , 
fid  dejideno  Liherornm,  Après  l'année  clic  croient  obligées  dc  donner  caution  qu'elles 
ucfercmaricroient  point  i  l'on  appelloic  cette  caution  Mutiana  ^  du  nom  dc  Quiatua 
Mutius  Scevola ,  qui  l'avoit  introduite. 

Les  jurifconiultcs  qui  étoient  toujours  pour  la  liberté ,  rcjettoient  abrolumcnt  toutes 
les  conditions  qui  alloientà  gêner  la  liberté  des  mariages.  Ilsdécidoient ,  que  Tans  avoir 
égard  à  une  femblàble  conmtion ,  le  legs  étoit  dû, quoique  le  légataire  iè  reauriilt , 
1.     ^  Ç  i ,  &  1.  79  ,  <ç  4  ;  i/f  condit.  demonfl. 

Juftinien,  par  la  loi  pénultième,  du  code  de  indiS.vid.iLUg.  Jul.  MifctUa  toU.  abroges 
cette  loi,  qu'il  appelle  Mifcella^  foit  qu'elle  ait  été  faite  par  Jutiàt  Miftellns,  comme 
il  ledit  dans  fi  novellc  11  ch.  4}  ,  loit  qu'elle  air  été  ainfi  nommée,  à  caufc  qu'elle 
é(oit  mêlée  dc  piuiicurs  choies,  comme  le  dit  M.  Cujas,  dans  Tes  paratitles,  iur  ce  titre; 
il  déchargea  les  veuves  de  Pobliganon  d'affirmer  8c  de  donner  caution ,  fie  leur  permit 
de  recevoir  le  legs  fans  aucune  charge  ni  condition,  &  do  le  ::;ardcr  quoiqu'elles  le  rc- 
mariaflent.  Par  la  loi  dernière  du  même  titre,  il  décide  la  même  choie,  à  l'égard  des 
hommes  veufs. 

Jifats  qoèlquetems  après ,  il  rétablit  la  loi /«/itf,  par  fa  novclle  zi,ch.  43  fie  44» 

Par  ccdcrnicrchapitre,  il  ordonne  i^'.t^ucla  veuve  \  qui  un  femblable^legsanraété  £lit 
oe  le  pourra  demander  qu'un  an  après  le  décès  dc  Ion  mari. 

1°.  Qu'après  l'année ,  elle  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  donnant  caution  (  fçavoir 
caution  jura  toi  re ,  fi  !c  legs  eft  d'un  htrit.ige,  1  dc  le  rendre  avec  les  fruits  ,  fi  cllcfc 
zemaric.  Si  c'cll  un  clfct  mobilier  ou  dc  l'argent,  en  donnant  bonne  caution  :  £c  fi  elle 
ne  peut  trouver  caution ,  ou  que  la  caution  ne  foit  pas  folvable,  que  la  chofe  léguée 
demeurera  entre  les  mains  de  l'héritier  ou  du  fubuitué,  en  payant  l'intérêt  1  lar 
veuve. 

3  *.  Que  la  condition  de  viduité  peut  être  appofée  par  toutes  lottes  de  perlônnes  ,  Se 
dans  toutes  fortes  de  difpofitions. 
^    j^.  Qu'il  cil  permis  au  tellatcur  dc  décharger  le  légataire  de  donner  caution. 

5*.  Il  réfulre  de  rcfjprit  de  cette  novelle,que  fi  la  veuve  le  fait  religieufe^  elle  doit 
être  déchargée  dc  donner  caution  ;  car  Juftinicn  en  décharge  le  mari  (|u,"iadilfc  fait 
prêtre,  ou  qu'il  ed:  certain  qu'il  ne  fc  remariera  point ,  aut  ûat  mantfejium^  nullatenàs 
pojfe  adnupdas  /)(;/ve/ufv.Or,comii|eîla.étédit  ci-dcffiis,  la  loi  eft  commune  auxmaris 
A:  aux  liemmesi  '  • 
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Des  éiecUottSÎ 


La  dilpo(îtîoo  de  cetrcnovcUeeft  fuivieen  France  «même  dans  les  pflysdecOtttnmet 
Suivant  trois  arrcts  célèbixs  ;  le  premier  prononcé  en  robes  rouges ,  le  i4mars  1561 ,  il 
cft  rapporté  par  Anne  Robert  rer.jud.  1.  i ,  ch.  7.  Le  fécond  eit  aulfi  ert  robes  rouges  i 
Noël  1 59i , il  eftcité  par  Mornac,  fur  le  titre  «Ar  i/tdiiS.  vid^  Letrtnfiémeda  17  février 
1^74,  quicft  rapporté  dans  le  journal  du  palais,  tom.  3  ,  pac;.  110. 

Au  parlement  de  Touloufc  cette  loi  elUUivie,  c^uoiquc  tous  les  enfans  ncsdu  mariage 
^oicotmortsaprèslepcre^faiTaiiciinanrècdii  ij  juin  1^54.  remarque  par  Albert,  fous 
leJiiOtiV&i«^f-»  arr.  av 


DES  ÉLECTIONS. 

QUESTION   S  O  I  X  A  N  T  E  ^  S  E  P  i  I  L  ME. 
&tii0iaire4eceixe  Qoeftiofi. 


\»  îl  importe  a  l'état  de  punir  Us  enfans 
mi  manquent  à  leur  devoir  envers 
leurs  pères  &  mères. 
Arrêt  du  2  juiUu  iS^i  ^^^j^  f 
le  fils  ,  nomme  par  la  mere  yje  rend 
indigne  de  cette  nomination  ,enf€ nior 
nanc Jaiis  fbn  confentement, 

|>  La  mere  ^ui  a  unefçis  nommé  ne  peut 
plus  varier* 

^  La  mere peutt^vt^uerfa  nonûnaàm» 
quand Jon  fiisjè  marie  fans  fbn  co/t- 
Jenum^nu 


ji  La  nonùnaûon peut  être  révoquée pour 
toutes  les  injures  gram. 

6.  Le  partage  fait  par  Us  enfam  des 
biens  de  leur  pere ,  a  l'infçu  de  leur 
mere,  les  rend  indignes  dubiaé^ 
de  l'éUclion. 

7.  l^s  parens  fe  rendent  indignes  de 
U  faculté  de  choifir ,  quand  é  md- 
traiteni  leurs  enfans ,  ou  qu'Us  na^ 
dent  U  Unifia  dtl'ékcUon. 


QUESTION  tXVII. 

ffi  UJils  nommé  hititutjnirta  mefe  en  Phti-. 

rie  du  pere ,  s* en  rend  indigne  par  un  ma- 
tiage  clandcfi'ttiy  d  coturacié  étvee  une ptr- 
Jomte  infime. 

l  L'honneok  &  le  rerpeâ       eft  dû  aiik  perc« 
&  mères ,  tient  après  le  culte  de  Dieu  le  premier 

dégrédansla  fociétcdesfiommcî.C'cfl  pirce  qu'il  eft 
le  fondement  de  touf  au:rc  <ic  voit ,  &  que  c'cll  par 
rapport  à  là  qualiré  ilc  pere  qu'on  eil  obligé  de  ref- 

ËC^cr  tes  perfo:;nes  plus  relevées.  Les  rois  fontoon- 
lerés  comme  les  percs  du  peuple ,  &  les  gouvec^ 
|tenrs&  le*  magiftrats ont  la  même  qualité  dar;s  les 

Stovîtices.  Dans  l'cglife  même ,  c'cft  un  nom  qu\m 
onneaux  prùlits  &  .i;ix  iupérieur5& directeurs  des 
confciences.  Les  prctces  mêmes  n'ont  été  appelles 
tels ,  que  parce  qu'étant  plus  anciens ,  ils  nous  te- 
ooient  Heu  de  peres.  Enfin ,  c'eft  de  la  paternité ,  8c 
A»  Tcfpeâ  qui  lai  eft  dfi ,  qu'on  remoiwe  par  dégrcs 
jufques  aux  puiflances  plus  hautes.  Ce  qu'un  pere  eft 
dans  fa  famille,  le  magifttat  l'eft  dani  ia  ville,  le 
gouverneur  dans  la  province,  &  le  roi  dans  le 
toyaume.  Qui  eft  aflTez  iafolent  pont  mépdjer  cstte 
ttenuereintorité,  fe  porte infeaoblemenrtn  méprit 
ne*  aunet.  Ainfi  les  loix  ne  fçaaroienr  êrre  trop  ri- 
Çwir«ifM  i  punir  les  enfans ,  lotfqu'il»  oubUent  le 
.l^v  itiquel  \x  nAtiirc  !cs  obltgeCBvmlM  petes. 
Mais  c  eft  prmcioalemcntaaxmjrij««qne  cette  ri- 
l»«tetBW«»4e,&c'eft«ïïdaquele  pu- 


blic doit  prendre  un  pranti  inrcttr, 

C'cft  \m  point  qui  fut  agite  m  notre  ficge ,  dan» 
une  caufe  qui  fut  piaidée  en  icelui  avec  alTez  d'appa- 
reil,  &  qui  ayant  été  vuidie  â  l'audience,  a  donné, 
fujet  à  l'aricrt  que  ttoùsdonnontatt  fAXit.  Nontné 
voulons  pas  nous  étendre  ni  i  déduire  le  f  if ,  ni  i 
rapporter  les  raifons  qui  furent  exagctces  fut  rrois 
queftions  diverfes  que  la  même  canle  cnfermoic. 
PiNu  le  iùt ,  on  le  peut  «UG»  com|iiend[e  pa  k 
teneur  de  l'arrêt,  &  par  le  dïlcoacs  de* avoeaif> 
Pour  le  r-iifoniiernetit ,  il  y  t'\  de  mcme  cîsîuché, 
ce  que  les  avocats  en  ont  dit ,  fera  bien  juger 
du  refte.  D'ailleurs  dans  la  féconde  panic  de  ce 
livie,  nuns  efpérons  inférer  parmi  d'anuei  pbt* 
doyen ,  le  plaidoyer  que  nous  tkns  en  la  nuife 
C'cft  li  que  le  ledleiir  poiirr.i  recourir,  Si  <\^A  f 
pourra  rruuvcr  de  quoi  contenter  facurioljîé.Toiitef 
les  qtieftions  y  fonr  exagérées  avec  aftez  d'cicndue  1 
&  il  n'eft  p.i$  néceâàite  de  dire  en  deux  lieuse»^ 
qui  eft  ampleineat  naité  en  oii. 

JBxtuât  de*  ftf0rtt  dt  la.  tour  de  ptdmut. 

Entre  maître  Jean  Vial  le  jeûné ,  notaire  foy J  % 
nuChambon ,  appellanr  des  ordonnances ,  Sc}p^ 
mens  rendus  par  le  bailli  de  Forets ,  &  gens  temui* Ir 
fîége  prcfiJi.il  à  Monrlirifon  ,  les  qu.irre  i?c  fîx  cme 
février  1640 ,  d'une  pan  j  &  M.  f  knicy  Vi.il ,  .lulî 
notaire  audit  Chamoon ,  intimé ,  d'autre  ■  e.i :art 
Françoife  Renaud,  vcnve  de  défunt  M.  Chriftofh* 
Vial ,  vivaot  avili  notaire  audit  Ciumboa,  <* 


1 


Livre  IV,  Chapitre 

dereAe  en  inrcrvennon ,  fuivant  fa  requête  â»  4  du 
uiréfent  mois  de  juillet  d'une  part}  &  leCàits 
Jean  &  Fleury  Vu! ,  ftcrcsd<^i«ildetttai,  ii'Mltr^fmS 
qae  les  qualités  purflcnc  préjtldkiersnnpaRÎés^Maf^ 
nncr,  .i\  uL.i:  pour  l'appellanc ,  tlit  ,qiie  tcd  Chriiliî- 

theVui  a  h»u  Ton  telUment,&  par  icelui  inlhtuc  fon 
étitieteFrançoircRebMd&KiAine,ik<q(Klle  il  a 
donne  pouvoir  de  itottHliet  poiw  fon  béritierteldé 
fes  enfans  qu'elle  voudrajSc eh  cas qn'elle n'en noni^ 
mâtaiiLiin  de  Lm  viv.uu  ,  1<;  tcftateur  dcclaïc qu'il 
veut  que  Ci.  Joie  ion  û'n  puiiic,  auquel»  audit  cas,  il 
eiucnd  que  fon  hoirie  fou  re(UtU^<  Lad.  Renaud  de 
{on  vivant,apiè$  le  décèsdupwe»a  nomme  pam  Jii- 
riricr  fa  partie ,  fîls  aW,  pairie  Capable,  S:  rfiimë 
s'eftdcj>ouillcc  i!t  fus  les  biens  de  l'hcrcdicc  à  fon 
piolîc  -y  mis  en  pjill'ilion  fa  partie,  futis  la  cKarjKe 
d'adnimiikcr  à  la  merc  fe$  afimensi  de  encore,  afi 
bien  recoiin  u  fa  capacité ,  qu'elle  a  inllifuc  fa  pactie 
hcricicre  p.u  fott  tiftanienTjS:  partant  ayant  laliber- 
tcpar  le  refi,imi-nr  t!u  pci iIl-  nommer  juiiir  lii'riticr 
tel  qu'elle  voud«Mt de  leurs  enfans,  ayant  latistaitS: 
iiomnrc  fa  partie ,  Ms  aîné,  envccs  bqwl  elle  s'cll 
dcfaifie  des  biimiricclle,     ayanrniisen  podèffioa 
fa  partie,  qui  a  iiHii  quarrcansaprès  icellc,  elleade» 
puis  rcvoij  .i  liJitc  iKiUruiiun d'héritier,  &  déclare 
que  fuivanc  1^       11   ncdc  Ton  iiuri,  elle  a  notumé 
l'intimé  p.^-.ir  licri  11 . 1 .    eiiiuitc  decc.fa  partie  ayant 
-été  ;;irieuce  |iaidevant  le  bailli  de  Forcu»  afin  deie 
<lc(i!lot  des  heni  de  l'hoirie,  fa  partie  yiM condam- 
qui  cil  Ton  appel,  auquel  conclut  i  ce  qu'il  foit 
du  m  il  jiii',i.,ii;;rreqiiedep(iisque  laineteaKiitclcc- 
tuin,^v  dioi;î  Lip.K::c  puiir  héritier  HUd^^M^B^ 
^at  le  droit  du  £u^«  ladite  fuccelCao  ippanienc-, 
«Ile  n'a  pii  varier,  m  tcvoqiïer  îcelle ,  fiir-rour  aprè» 
1.1  )ouil1.'.nce  &  pollêflîon  pendaiirquatrc  ins ,  r.c^m- 
lutï  un  autre  de  fes  frères  audit  droit  :  il  foutient  que 
le  premieithoix  de  la  pcifonnede  fa  pAftiedciirKyoît 
lieu;  8c cet «âe  tient  liea comme donadon  entie- 
viff ,  le  iio^rfvoeabte'C  émendatir,  <(ueimnobllanc 
Ir.ditc  tcvuc.iîion,     pauic  fera  liiiintcnue  &  gar- 
dée en  la  pulfc-nion  &  jouillant-c  de  tous  les  biens 
de  rhécéduc ,  Se  demande  dépens.  Robert ,  audî 
avcc.1t  povr  l'intimé  y  4)ue  ta  «mille  de  ia  partie 
prend  part  en  la  caufe;  la  volonté  dn  pcte  n'a  ja- 
mais été  de  noninuf  poiir  fou  hcritier  Vappcllanr, 
d'aur.int  qu'il  a  jugé  qu  il  éiou  incapable,  dcbau- 
thé  ,  &:  qu'il  ne  pouvoir  conferver  lesbtensàla 
£imiUo»  &  Ta  ainli  jugé  pat  le  teftament ,  en  ce 
qu'il  a  dtr ,  qu'en  cas  que  fa  femme  fût  furprife,  & 
tiu'eîltf  n:  iu'n-m*r  pcrfoni-.c  de  fes  enfans,  le  pere 
nommoit  la  partie,  auquel  dcs-lor>  le  pere  avoir 
flortc  fcn  jugement.  Et  en  la  queftiongénér.nle  con- 
cernant U  révocation ,  s'eft  pafH^  cfoieaâesfi^éiés 
par  l'appellant.  Le  premier,  fur  lanomiltatiotide  fa 

ticrfonne pour  liéririerj  l'autre,  une  convention  pour 
es  alimcns  de  la  mere;  &  le  dernier,  un  teftament  de 
\  la  mere,  p  u  lequel  il  s'eft  fait  inditucr  fon  hcritier. 

*  Cesaâes  font  faux,  Umete  malade ,  agitée  de  mal» 

I  9i  ainlr,  aifée  à  furprendre  ^  conféquemmenr,  ces 

:  stle;  ne  peiiv(.nr  f  ne  pris  que  pour  aotiirion  à  ciufc 

de  mort ,  qui  peuvent  erre  révoquést^  Se  pai  uni ,  la 
tneve  ayant  vu  qu'elle  a  été  furprife,  foutientqu'elle 
apuiévoq^&rtommer  fa  partie,  lequel  avoit  été 
auparavant  nommé  par  le  pere  :  outre  qa'it  réfulie 
uneautrenullitcdedtoiti  Itncoritrcde  rippell.inr, 
'  laquelle  fait  que  la  révocation  hire  par  U  mereeft 

Ivalab1e}e*eftqiieraf|pêUant,  depuisicelle,s'e(l  ren- 
du indigne,  pour  avotrcoatnâématiageclandefUo» 
fans  le  confenremenr  de  là  mere ,  8e  de  tout  fes  pa> 
,  rens,  avec  une  ft-ninic  infune     de  mauv.'.ife  vie  , 

qui  a  eu  deux  enfans  baptifés  fans  nommer  le  pctc , 
'  i  8C de bjpidleonpfétena qu'il  a. ibufé: auquel  cas  la 

révocation  pencfecvJtd'eïliéiiédationàreacoatiede 


l'appellant,  pour  l'injure  qu'il  a  fait    fa  mere,  &â 
tonte  la  famille,  coiifurménu-nt  à  l'ordonnance  de 
l'an  Ijjo:  je  pattant,  liivn  jugc^  même  que  par  la 
ftntence  îi  y  adccrerà  l'entonac  de  l'appuUant,  du 
ptttrc  qui  l'a  éponfc,  &do  eux  qui  ont  alllilé  audir 
inariagcclandcftin.redcau,avacatpourla  merc,  qui 
3Cottclllilbnintctvcntion:oui  cnfembleTalonpour 
le  procilxeut  général  du  roi ,  qui  a  dit  que  la  caufe  fe 
réduit  i  deux  quefttont.  Ll  première  cft  de  fçivoir, 
fi  la  révocation  ell  valaMt;  en  la  première  .ji^ùion: 
eiVimant  n'y  devoir  prendre  part  ,  l'.iurre  queftion 
aboutit  i  une  exhércdation^:  ptivacion  prétendue,! 
reneoBire  de  rappelUnt ,  de  l'hciédicé  en  qneftiuin 
Le  perèfaî(ànt  ion  teftament,  à  inftitué  fa  femme 
fon  liéririere,  à  li  i.  lurj>e  de  clinil'i  tel  de  leurs  en- 
fans  qu'elle  vuiiJtuit  pour  rendre  l'hérédité  \  !c  eu 
cas  qu'elle  n'en  nomme,  le pctenomme  lecidetjae 
par-ÛilfembU  qu'il  a  reconnu  que  fon  fils  aîné  fe- 
toit  mauvais  ménager,  défobéilTant,  Si  qu'il  feroic 
quelqucdcshomieutàleur  fliniille.  Ncjnuu>insl'-ip- 
pcllant.-iy.ini  vu  la  mere  m-vl  ulc,  a  tire  d'elle  lesac- 
eSKlehrcft  queftion  ;  fcavoir,  la  nomination  d'W- 
iitieraiiptotocderappellant,delafucceffiondnpere;  ' 
iinanaeaftecortcern.int1efd.  alîmensde  là  ifiere,<tf 
un  teftament  ]\ir  lequel  h  :nererinftiruef  )i>.lK-ii:)cr. 
Cesa4!!le$fbntluipech  attendu  lamaLidicdc  la  mere. 
Il  eft  vrsi  que  l'appellant  s'cft  mis  en  polfetHon  dé 
lous  les  biens  i  mau  leûe  à  fçavoir  û  ces  ades  de 
nominiition  â  l'hérédité  le  peuvent  révoquer.  La 
q'jctl'oii  ,1  été  .nnp'eir.eiK  rr.iuce  par  les  avocats  ,  Sc 
clinnciit  que  la  mere  n'a  pu  révoquer  fa  nomination 
pcemicrei  mais  pont  Cf  qui  i'eftpaflë  depuis  de  là 
partdc  l'appellantfâai  •(pootnâé  on  cbatiage  clan- 
deKin ,  fans  le  confentemèntdela  ineté  Se  de  tous 
fes  p.iïcns,  avec  (ine  perfonuc  infâme,  in.il  tciiom- 
mcc,  qui  a  eu  des  enians  Uiptifcs  fans  nommer  le 
pere ,  il  a  £ùi  injure,  tant  à  la  mémoire  du  ftaSc 
de  la  mere ,  qu'à  conte  la  iànkiile ,  &  qu'en  tour  cas , 
il'fàoe prendre  ici  la  révocation  pour  nneethéréda- 
tion,  que  la  incrc  .1  pu  fiire  ,  Aiiv.uir  l'ordonn  incei 
laquelle,  lorfque  cela  paroit  en  public,  font  obli- 
gés de  la  faire «ttBcetcnir.  C'ell  pourquoi ,  pour  l'e- 
xemple, fouttemmtqu'ilaétébieajogé.  Lacott^. 
ayant  égard  i  fîmerveiitioâ  de  la  inere,  a  mis  & 
met  rappcllAiion  .iu  néant;  ordtMine  que  ce  dcmt  eft 
appel  foitira  fon  plein  Se  entier  effet,  fans  dépens» 
ni  reftitution  de  fruits ,  même  ceux  de  la  pièce  qui 
a  été  laboutée  &  iiemée  par  l'appellant  (  Se  condami 
ne  l'appellant  à  l'amende.  Fait  en  parlement  tedeu^ 
|uiUet  1640.  S'^fu»  GuYsn 

11  eft  aifé  déjuger,  tant  par  le  diJcouB  des  avo- 
cats ,  Se  couclunons  de  montieai  le^cuieut  géné^ 
ral ,  que  pir  la  IbrMe  de  la  pronOrtciatren ,  que  des 

trois  quertions  qui  furent  agitée  s  lors  <!e  I.i  pl.TÏîîoye» 
ne,  U  cour  n  en  a  jugé  qu'une  :  qu  elle  ne  s'eft  arrfc  ' 
tée  que  fur  l'indignité  encourne  par  le  Bh,  poux 
s'2tte  marié  i  l'inf^u  de  la  biece,  &  avec  mie  per» 
Ibnne  infâme.  < 

Ccfl  !e  fon^eni;  nt  que  li  cûut  a  pris,  Sc  c'eft 
aulii  fur  ce  point  que  nous  nous  étions  arrL'tés) 
lorfque  nous  conclûmes  en  première  inftancc.  Ce 
n'eft  donc  pas  un  préjugé  que  la  mere  fut  obligée  de 
pommer  le  puine,  quoiqu'indiqué  8c  déftgné  paf 
le  pere  ,  ou  cohime  plus  chéri  de  lui,  ou  comme 
reconnu  plus  propre  &  plus  capable.  On  ne  peut 
non  plus  inférer  de  cet  arrêta  qu'il  (àt  loîfible  i  U 
mere  de  vadec,  après  une  domination  exécutée , 
8c  fnivîe  d'une  jctaiflànce  de  quatre  ans.  La  cour  | 

n'a  donc  ]n-^c  que  le  f;!it  ilc  l'indigrntc,  Sc  c'eft 
pouc  elle  feule,  que  des  deux  frères,  l'aîilé  fut 
prive  de  l'hoirie.  La  défignation  du  pere  étoit  un 
boa  témoignage  de  &  vdoaté»  ou  pl&tot,  de  ia 
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prévoyance  ou  conjeâuic  \  mais  e11e.tt'écok  Dispout  donner  trop  d'avantages  aux  capiicef  des  feromok- 

cela  obligatoire.  La  vattation  <U  Uoim  entpeut-'  Si  ce  ^'elû  avoic  Fait  en  une  maladie  emÊme  a* 

ctre  ccc  le<;icii)ie ,  Il  elle  eût  étéfûte  daiu  on  léger  pouvou  tne  Téputc  que  pour  une  difpdîriod  âcauA- 

iiiti.rv.ll  le,  fc  11  Umere,  dans  façon  val  ufccncc ,  tût  <îc  mort,  à  caule  lie  la  difpûlifion  de  nos  coatuincs. 


icvoquc  les  ades  ou'clle  avoir  faits.  Mau  qu'aptes    de  mcme  de  celle  de  Pans ,  il  avou  chang^tie  nature 


OBSERVATIONS, 

ÉLECTION  D'HÉRITIER. 

Sila  mminatÛM f€Wt  itre  révoquer ,  quand        au  profu  Jkqiul ttte  aéU  fiiUe,/è 

manc  fans  U  cMfuittmau  de.  fa.men. 

Ans  cette  qucftion  l'auccur  en  propofc  trois,  i".  Si  li  racre  qui  a  pouvoir  de  nom- 
mer, peut  varier,  i*.  Si  elle  c(l  tenue  d'élire  celui  que  le  pere  a  défîgné.  i^.  Si  le 
£lséluqui  fc  marie  fins  le  coiifcnremcnt  du  L\  mere  avec  une  perfonnc  infâme,  peut 
être  privé  du  bcnéhcc  de  l'clcdion  .faite  en  la.  faveur.  L'auteur  remarque  que  l'arrêt 
<^u*il  rapporte,  n'a  jugé  que  la  dernière  queftion  ,  bi  qu  il  a  privé  le  fils  de  k  nomina» 
tion  faite  de  fa  pcrfonne,  pour  s'être  marié  à  l'inf^u  de  fa  mere  avec  une  perfonnc  in- 
fâme. Il  traite  cette  même  queftion  plus  amplcmcoc  dans  Tes  plaidoyers ,  plat' 
<!oyer  4. 

L'on  peut  appliquer  \  cette  qucftion  ce  que  dît  Judiniendaos  le  ch.  :(?,  fur  la  fin  de 
4lc  lanov.  ai.  i*alam  vcro  ejlqmaiagraium  iaielligieumoporut ^  qui  àrca  amios  forantes ^ 
4tut  omnino  eirca  pojlemu  moneatem fitHus  aperrè  mtmftraatr. 

M.  Ricard,  dans  fon  traité  des  donations ,  partie  3  ,  chapitre  6,  fc£lion  2  ,  fur  I.i 
lin ,  traite  la  même  qaeftton  j  &iappoc(e  k  mêœc  arrêt  >  lâos  faire  l'hooncur  i  aouft 
«uteur  de  le  citer. 

Si  U  béatfiee  de  réUSion.  peut  itn  rho^  /ont  Awrce;  h$  ityures  graves» 

■Cen'eft  pas  feulement  pour  s'être  mariés  fans  le  confcntemcnt  de  la  mere  ,  que  les 
cn&ns  peuvent  être  privés  du  bénéfice  de  l'élection  ;  elle  peut  aufli  être  révoquée  pour 
toutes  les  injures  &:  les  indignités  commifes  contre  la  mere  par  celui  qui  a  voit  été  élu, 
«infi qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlcmeai  dcGreiioble  le  3  joillee  i<75  qui 
4sft  rapporté  dansle  journal  du  palais. 

Si  le  fartage  fiât  eatn  Us  Mens  du  fidiicommis   à  l'înjfiu  de  leur  pere  ou  mere,  les  rend 

iadigaes  du  iéttéfae  de  tékaiou. 

SeaTCÙr  £  les  enfans  étant  convenus  de  partager  entt'eux  lé  fidéicommis,  (ans atten- 
dre l'éleclion  tic  leur  pcrc  ou  de  leur  mere ,  &.  ayant  fur  cela  tranfigé ,  fi  ce  fcroir  une  in- 
dignité fuflilantc. pour  les  priver  du  fidéicommis.  Il  faut  distinguer  :  (1  tous  les  cnfansonc 
pwTé  de  concert  la  traniaûion,  ou  s'il  n*y  en  a  que  quelques-uns.  Dans  le  premier  cas, 
ce  ne  feroitpas  une  indignité  capable  de  les  priver  tous  du  fidéicommis  ^our  le  tranf- 
férer  aux  étrangers:  Dansle  fécond  cas,  j'cllimeque  ceux  qui  ont  été  adcz  mal  avifcs 
pour  tranfiger  lans  le  conlèntcment de  leur  pere  ou  mere,  doivent  être  privés  du  bé> 
ttéfice  de  l'éleélion ,  qui  «bit  appartenir  aux  autre  enfans  «quand même  ce  (croit  des 
cadets  ou  des  filles.  ' 
■  Lapcircre,  lettre  T,  nombre  J40  die  que  la  tranfadion cil  nulle,  parce  que  ce^fc- 
Toit  «mtrevenir  à  la  volonté  du  diéfunt ,  &  donner  moyen  aux  enfans  de  Ce  moquer  de 
leur  mere. 

Boniface ,  dans  la  fuite  de  fon  recueil,  tome  3 ,  livre  s,  titre  zo ,  chapitrp  rap-' 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  29  octobre  t^8^,  qui  a  déclaré  une  (èm- 
olabic  tranfaiiion  valable  ;  maisc'eft  parce  que  le  peres'étoit  rendu  indigne  de  cKoifir,ea 
maltraitant  fes  enfans ,  Se  en  prenant  de  l'argent  de  Tes  cnfanspour  faire  diâiétentcs  élec* 
fions ,  tantôt  en  faveur  des  uns  »  tantôt  a  u  profit  des  autres. 
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Si  les  parttts  quimaUrcùtem  Leurs  enfans ,  ou^ui  prennent  de  L'argent  pour  élire  un  de  leurs 
ti^atu  tfi  pendent  indignes  du  Unifiée  de  PiUSum. 

Si  les  enfans  fc  rcndcnc  indignes  du  bénéfice  de  1  elc£kion  ,  en  faifanc  injure  à  leurs 

fiarens,  &en  partageant  encr'eiixlefidétcommisà  rinfçuj&fans  leconfentcmeacdece- 
iiî  qui  doit  le  rendre;  lesp.ircnsfcrcndcntaufliindii^ncsdcla  nicultc  de  choifîr,  quand 
ils  malcraiccnt  ians  lujct  leurs  enfans,  qu'ils  leur  refulènc  les  alimens,  ou  quand  ils  ren- 
dent cette  faculté  vénale,  en  la  vendant  à  prix  d'argent,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt 
ci-deHus  cité ,  8c  par  un  autre  encore  plus  précis,  rendu  !c  premier  aouc  1663  ,  au 
parlcmcDC  de  Grenoble ,  rapporté  par  le  même  Bonifacc ,  tome  1 ,  livre  3 ,  cicrc  2  cha- 
pitre. 3,  .  _ 

"Diffhtns  endnia  oà  ^auteurpark  du  dnii^éle&on. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  ici  fur  la  matière  des  éleûiotts ,  quoiqu'elle  Toit  très* 
iré<^ence  dans  les  pays  de  droicécrit,  parce  que  notre  auteur  en  parle  en  pludeurs  en- 
droits :  fçavoir,  dans  le  livre  fuivant ,  quefb,  16,17,18,  19,10,61,61 ,76,  *.  8  ,  117, 
ii8j  I  t(»Ôc  iz4ficliv.  équeft.  I4;&.  dans  Tes  plaidoyers,  plaidoyer  4.  Sur  tous  ces  endroits 
je  ûx^i  quelques  oblôrvationa,  parce  que  ce  font  des  queftions  diftérentes  qui  fe  préfenik 
lent  fouvent. 


DES    CLAUSES  PÉNALES, 
<2U£STION  SOIXANT£-HVITI£ME 

Sommaire  de  cette  Quellion. 


t.  Si  la  peine  du  douUe  ,  JUpidée  dans 
m  contrat  de  mariage  ^  doit  être  exé' 

curée. 

X-  Claujc  du  conu'cu,  qui  donne  luuala 

auefiitm* 
|.  kaifins pwr  t affirmative, 
4.  Les fiipmattotts  de  peines fontvalables 


dans  tous  les  amtrats,  à  la  réjerw  de 

celui  du  prct. 
J.  Rai/ons  pour  /a  négative. 

6,  Arrêt  du  j  Juin  16 j$ ,  <^ui  décharge 
delapeine  ebt  doàUe* 

7.  Remarques  aaieufis  ,fir  le  Ronuta 
detAJHe. 


QUESTION  LXVia 

De  la.  firee  des  claufes  pénales  ,(jfi paricd- 
les  on  pou  y^AUger  nu  dmAu, 

I  pAr  le  contrat  d«  minage  de  danoifeUe  Éléo- 

nore  lel.onç,  avec  le  feigneur  de  Gcnctincs  , 
dame  Dune  le  Long ,  dame  de  Chiceaumoraiid , 
&j>rincipal  fujet  de  ce  fameux  roman  de  l'Atbce  , 
lui  autoit  confticué  la  fomme  de  cin^  mille  Uviet 
pour  (ti  droit»,  Se  outre  cela  Ini  annnt  encore  don- 
né femblablefommcdc  cinqrnillc  livres,  qu'elle  fe 
X  feroit  obligée  payer  dans  des  u-imcs  prchx  avec 
clsnie  expcefle,  qu'où  elle  n'autoic  entieremenc 
fKfi  Ufoountpar  elle  ptMnife  de  fon  vivant ,  elle 
vonloîc  que  fe<  béritîen  fûdënt  tétras  d'en  payer  le 
double. 

La  dame  de  Châtcaumoraad  dcccdc  avant  qua 
d'avoir  payé  le  tout ,  &  crant  encore  débitrice  de  la 
Tomme  de  huit  cents  Unes,  le  feigneurde  Gencci- 
oec  Sir  te  héritier  de  lad.  danoiieile  Éléonore  le 
Long  ,  a  fouretni  que  li  peine  conventioïK-llc  t-ttii: 
acquife  ,  uuc  l'hcncicr  de  lâduc  dame  de  Ciù- 
teaumorand  dcvoic  erre  condamné  à  lut  payer  cinq 
mille  livres ,  outre  ce  qui  reftoiti  payer.  Le  feigpeut 
inarquit  de  ChSreaumorMidaa  comnite,  foutenoit 


Î[ue  ce  n'étoitqu'nne  clautecommîmuoîre,  &qu*oa 
iî  devoir  conteiirer  qu'il  pay^cceqniteAoit,     le«  ' 
intérêts  dont  il  t.iiiou  offre. 

Pour  le  dL^iiîiJîdour  ,  on  pouvoir  dire  que  la  con- 
vention portée  par  le  contrat  de  mariage  étoit  vala- 
ble ,  &  obligatoire  \  &  que  tant  s'en  faut  qu'elle  At 
conrre  les  Unx,  ou  contre  le  droit  public,  qu'au  con- 
rraitc  ccttt  peine  fe  trouve  autorifée  par  rAtucle 
foixante  de  l'ordonnance  d'Orlc.î;is  ,  <S:  pur  l'arti- 
cle 48  de  celle  de  Moulins  ,  qui  porte,  qu'il  cft  ea 
l'option  du  créancier  de  Êiire  contraindre  fon  débi- 
teur par  emprifonnement  de  fa  perfonnc  après  les 
quatre  mois ,  ou  par  la  rigueur  du  doublemenr  ou 
ncrccmL-nt  de  la  dette.  Comme  ces  ordoniimces 
ont  voulu  pourvoir  â  l'airurancc  de  ceux  qui  ont  de 
trop  puilTans  clcbitewt,  elles  ont  auniûchc  d'aller 
au  devant  de  leur  connîmace ,  Se  de  leur  mauvaife 
foi.  Elles  ont  ju^t-  qu  i!  y  en  a  qui  ne  paycroicnt  ja- 
ni.iis ,  .Jv'  c]iii  s'en  excniprcroiciit  p.ir  i'.iu:oiuc  qu'ils 
ont  fur  les  lieux;  que  le  nombre  n'eft  que  trop  grand 
de  ceux  qui  au  lieu  de  farisfaire  à  leurs  créanciers , 
les  confommententicais  U  langueurs»  fie  leur  font 
perdre  haleine.  Ces  ordonnances  ont  donc  juge 
nécefliire  de  Ic^  pretTer.&de  les  obIit;età  s'icquir- 
terde  ce  qu'ils  doivent,  pat  une  julte  crainte  d'en 
pajcr  un  |oar  le  double.  Et  quoique  qtwlquesiuis 
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%ftm  doaté  fi  ces  ordonnances  doivent  être  fuivies 
-i  la  rigueur,  ouâ  elles  ae  font  ^e  commimtoite^) 
pour  réduire  ta  peine  i  au  légitime  intèrtt  }  ce>- 

tiendsinr  il  a  td-  )\.\^c  par  tlivcrsr  arrêts  ,  que 
es  ms.»JC5  oiJjiuunccs  tlujvtiit  tttc  obfcivécs  , 
&  (ju'on  doit  condamner  les  coutumax  &  mauvais 
payeuis ,  i  pam  le  double  de  ce  qu'ils  dmvear. . 

Cheno  en  UqueAiad  j  8  de  la  jpcemiere  cemo- 
rif ,  en  r.ipportc  deux  atrcts,  l'un  du  i5  n-  'il  \  '',io 
pat  lequel  il  fut  bien  jupé  qu'on  ne  pouvuu  .iccu- 
Tituler  la  peine  de  rcmptifonnement  &  du  douhi  j- 
«nent,  mais  que  fe  coateatanc  de  l'un  d'eux  ,  oa 
pouvait  anfli  bien  patiirl*  coatanuceparledtonbte- 
ment  de  \i  tl^crc  ,  av.:  par  l.i  contr.iinre  par  corps. 
Tant  y  a  c^s  par  cet  atut,  le  ctc-bitcui  en  demeure 
■de  payer  tut  condamne  au  doublenieiu  de  ce  qu'il 
devoir.  L'autre  atrct  avoit  été  donné  long-tems 
aupatavant  contre  le  feignent  de  Châtcauroux  ,  le 
dernier  i!cvenil>re  157J  ,  &  il  ell  de  mtrme  infcrc 
daii5  le  recueil  de  inoiilicur  Loue:  en  la  leitre  P. 
■omb.  4. 

Mais  quand  les  ordonnaticcs  fufdites  ne  feroient 

efuîviesi  lariducuf ,  &  que  la  inifere  du  tems  te 
conditions  Jcs  perfonnes  poutroient  quel(||tie~ 
fois  obliger  tes  juges  à  s'en  relâcher  :  quand  même 
lapein.-dii  diMiblLMiicn;  ne  llToitqae  comniinacDÎ- 
fe*  8c  que  le  condamné  à  payer  le  douille  pourrgit 
ha6  ceçtt  i  pniger fa  contumace,  céleri J'acisjacliont, 
aiiifi  que  quciquet-uos  le  tiennent ,  le  demandeur 
pouvoir  foutentr  que  ce  lelâchement  ne  pouvoir 
s'ctemiri;  au  tait  de  la  taule.  S'il  peut  avoir  Ir-u  pour 
les  condamnations  du  double,  qui  procèdent  de 
l'oHiee  du  juge ,  il  ne  peur  pas  avoir  lien ,  Jorfque 
pour  le  doublement  il  y  a  conveation  capcefTe,  te 

Îtt'elle  ten  aoin-bîen  de  fondement  pour  la  con- 
amnation  que  la  contun  .1  c.  C  A\  parce  que  le 
débiteur  s'y  étant  fournis ,  il  ne  put  s'en  plain- 
dre ,  &  il  fimt  qu'il  CanSm  la  loi  ^11  apoio  o« 
donnée. 

Ce  que  le  demandeur  pouvoir  dire  «voir  lieto  fans 

difficulrc,quaiid  cen'eftpas  dans  une  obligation  d'un 
pur  prêt  .mais  es  an  autre  plus  favorable  que  cette 
peine  fe  trouve  appofée.  C'eil  en  effet  par  cette  dif- 
rindiflo  qu'il  faut  cooctliex  les  igax  ,  qui  femblcnt 
conmim.T1  eft  vrai  qu'en  la  loi  44,  J^.ieu/hris,  le 
jurifcon fuite  dir,  quepanjm  pro  ujuns Jîipuii^ri  nemo 
jupra  modum  ufuraramiUUumj  fotejt,  tC  en  la  loi  1 } 
te  16  du  même  titre  du  code.  îl  eft  pareillement 
dit .  qu'à  défaut  de  piyeonent  on  ne  peur  pas  con- 
venir d'une  peine  qui  excède  le  jdfte  intérêt;  mais 
ce  n'eft  qu'enhainc  des  ufutcs  que  cela  a  été  aiiili  dé- 
cidé, &  c'cd  pour  empêcher  que  les  ctéanciecs  plus 
rudes  ne  ptcnncnt  Ibus  ce  prétexte  de  plus  grands 
iatérhs  que  U  loi  ne  Mrraet.  D'où  s'enfuit  que  les 
loixfufdttesnes'apjpofantquU  cequife  ùitinjfraii- 
dem  iegi(irn.-'.;rn  ufurdum  on  ne  peut  pas  étendre 
leur  prohibition  aux  auues  cumrats  j  &  que  quand 
le  prétexte  ou  le  foup^on  de  Tufiise  celle,  la  oon- 
vcntion  eft  toujouts  oblijj^tmie. 

Qu'en  eSêr  on  n'a  famaisdouré  qu'en  matière  de 
'i.n:c  il  ncfoit  loifible  au  ve  ndeur  de  mettre  dans 
le  contr.1t  telle  peine  que  bon  lui  femble.pouien  fa- 
ciliter l'accomplillêmcnt,  &  obliger  Tacqnéteur  i 
tenir  ce  qu'il  promet.  C'eft  parce  que  cette  peine 
&  tette  convention  faitpamedn  prix,  &  qu'autre- 
ment le  vendeur  n'aiiroic  pasconfenti  la  vente,  com- 
me il  eft  di:  cil  la  loi  jf>  (/'.  Je  contrah.  cmptione.  Ce 

Î|ui  a  lieu  pareillement  en  faveur  de  l'acheteur  , 
ttivant  la  loi  Lucius  Tuilttff.  de  aâtonii.  tmpti.  En 
fin  pour  montrer  que  le  vice  de  l'afttfe  ceifànt , 
r'-fk  nii  '  r /qîe  u'(.'iiér,iî.\  tpie  les  empereurs  <îéci- 
«leni  eu  la  loi  j  7 1.  àe  UMiJuàwi.prmijjU  tran/u£U«- 


niscaufa  non  implciis  , pttnam 
tûM^i  centra,  ftélum^  exigi  p^e- 

Et  MUT  s'en  faut  que  s'agitTant  d'un  contrat  de 
mariapc ,  5c  d'une  donation  ?C  libéralité,  il  faille 
-tejetter  la  peine  ,  qu'au  tontiaire  ellccn  eft  [  lus  fa- 
vorable; d'autant  que  ians  cette  convcnttoii  le  ma^ 
f  iaee  n'auroit  pas  été  fait ,  &  le  mari  qui  vojrou 
qu  il  auroitâ  demander  la  conOritution  à  une  dama 
pullfants  ,  ne  s'y  feroit  pas  fié  fans  cette  alTurance. 
Il  ne  fe  feroit  pas  eonrciuéde  fon obligation,  fi  la 
peine  du  double  n'y  avoit  éré  appolée,  &  li  cette 
précaution  ne  lui  en  avoit  fait  efpérer  payement 
plus  prompt.  11  fçavoit  aflex  qu'il  eft  plus  aift  de 
promettre ,  que  de  tenir  parole ,  &  qu'il  eft  véri- 
rable ,  félon  le  dite  de  Séneque ,  ts  levé  àebitorem  ^ 
ar^yc  iiiimicuni  ja^ere.  Il  vouloit  donc  s'airorct  1» 
payement  de  ce  qu'on  lui  piomettoit,  ik  îl  croyoic 
qu'il  ne  pouvoir  mieux  y  aftraindre  la  dame  dv 
Châteaumorand,  que  par  U  peine  du  doublement^ 
&  que  quand  cela  ne  pourroir  pas  l'obliger  à  fatis- 
iaite  à  la  promeire,  il  auroit  du  iiiolns  cet  avania- 
tage,qucli  l  attente  lui  étoit  tàcheufe  ,cllc  ptodui- 
roit  le  double. 

Qu'au  refte,  s'il  eft  vrai  que  la  donation fiitfàvo* 
table,  il  eft  pareillemeiu  vrai,  qu'ayantété  hxtt  denf 
u:i  contiat  de  mariage,  pour  lador  &conftitutionde 
l'époufc,  cite  étoir  devenue  onéreufe  ,  &c  que  s'il  y 
était  demeuré  quelque  faveur ,  c'ctoit  i  l'cgatd  dit 
mari,  &  de  la  fbnine.  Que  fi  en  U  loi  mulier,  %fiiuf 
lit  C.  fponfiUbus ,  l'empereur  parlonr  des  anhes  qui 
fe  donnent  entre  les  fiancés,  &  tfjettant  la  peine  du 
quadruple,  établie  par  l'ancien  droit,  ne  laiiTe  pas 
oeraatorlfcr  A  elle  a  été  convenue;  s'il  met  cette  ex- 
ception ,  mfi Jpecialiter  atutd  ex  commuai  confenfu  in' 
ter  contrakentes  de  eadem  quadrupU  ratiane  piftcuit . 
pourquoi  pourroit-on  douter  qu'en  promettant 
une  dot ,  on  ne  puilfe  s'obliget  au  double,  au  défaut 
de  la  payer,  non  dans  un  terme  préfix ,  mais  dans  lo 
cours  de  fa  vie.  £c  cela  fett  de  réponfe  i  ce  qu'on 
pourroit  dire,  que  la  contumace  le  peut  purger,  du 
moins  cderï  j'atisfaclumeXlii  la  dame  de  Cliateau- 
morand  n'étant  plus  envie  ,  lU.  ayant  négligé  de 
s'acquiter  pendanr  un  fi  loiigrems  qu'elle  a  veéni^lit 
le  contrat  de  mariage,  elle  n'elt  pins  aux  lermes 
de  fatisfàire  tc  de  purger  fa  demenre. 

Pour  le  feigneurde  CliâtcaunioranJ,  on  pouvoit 
dire  que  la  loi  magnanij  Cod,  de  committemJj  Jiipuiar 
tioncy  n'eft  pas  en  ufage,  &  que  lesocdotuances  allé- 
guées ne  font  non  plus  fuivies  i  U  rignenx.<^e  quelr 
quedilHnftion  qtPonfàllêenne  les  daufes  pcniales. 
&:  les  clauft.  icfolutoires  ,  il  faut  toujouts  avouer 
qu'elles  font  plus  de  peur  que  de  mal ,  &  qu'on  eft 
toujours  reçu  i  putgei  laconniiliaiee.Qn*on  peut  tou- 
jours réparer  le  dmnt  pat  le  payement  eiféaif  du 
principal, ^désintérêts, lors mtmequ'il  n'y  a  point 
eu  d'interpellation  ,  ni  dcpourfuite.  Si  la  dame  de 
Châteaumorand  avoit  été  pourfuivie,  &qa  elle  eût 
recherché  les  faites  Sc  leslongeuts  que  tes  plaidenis 
aerecherchentquetfDpfiMivcnr,  pcui-ctreqeefiide* 
meute  en  feroit  plus  omeufe.par  l'argument  de  la  loi 
fiiqutsfuSj  Cod.  de  iwS^ctcfinm.  cnlaquelle  l'héritier 
«jui  in  danda  legicitTij  corttumaxfuitj  ne  peut  itte  con- 
damné au  double  ,  qu'au  cas  que  expsSato  judki»' 
rum  fire^u  :&miikisvariifyiKC<naittmius  hoHtîs^ 
vix  eam  reiitdent. 

MaiscclacefTintjil  ne  feroit  pas  raifonn  ihie  qu'une 
confticution  volontaite  &  gratuite,  traînât  tant  de  ri- 
gueurs, &  qu'une  pure  libéralité  fut  fi  préjudîcable. 
Qu'autre  chofe  feroit,  fi  la  conftttatioa  dedoc  avoit 
été  néceflàire  ,  &  que  ta  dame  de  Châteaumorand 
n'eût  conftitué  que  ce  qu'elle  dcvoit  :  car  en  rec^s , 
n'ayant  tien  donné  du  (ien  .  fa  condition  en  fcrott 
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Livre  IV.  Ctt  A  pit're  VI.  Question  LXVIÎÎ. 

mdias  favorable,  &  il  7  auioit  Rioins  d'cxcufe  en  fa  16^2,  Se  il  potic  :  Notredice  rout  »  pai  km  jugement 
demeure.  Mail  qne  celle qni » doonédu lien  propre  Si.  ixiit,  cnc^ni  que  rouche  l'appel  dudu  Genetitict, 
pour  aider  i  marier  fa  pacente,  tc  qui  peut-^cie  nja  a  mis  Se  met  l'appcUarion  Se  fentence  de  laauell* 
différé  de  naycr,  quepourlieliiiavoiraédeniandc»  a  ité  appellé,  au  néant ,  &  fans  amende  :  «men" 
foirobligcedepiycr  ledouble,cefetoilUJierigueur  dant,  &  faiTint  droir  far  ladite  ir.Rance,  con- 
trop  grande  :  qu'il  ne  filloitdoncpai  faire  diftmdion  damne  ledit  de  Chàtcminorinii ,  iCdin  noms,  payet 
cntie  ladéfiinte  Se  fon  hétitier ,  &  qu'icelle  ayant  de  audit  de  Gcnccines  la  fommcde  cinq  mil  livres  8c  iri' 
ion  vivant  payé  la  pim  ftiode  Puàt»  ùm  héritier  tércis ,  à  raifon  d«  l'ocdoiuiance,  du  jour  de  la  de- 
voir toete^a  à  payer  le  leAefllcIei  inêérlirs,  &  que  mande,  déddâten  fiiîieraricelledeiix  cent  livres, 
ia  lepréfeniant ,  c'eft  la  même  chofe  qu'il  foit  prit  payées  1  ladite  Elconore  le  Long,  pat  quittance 
(d'y  làtisfatre  :  Qu'en  tout  cas  &  i  toute  rigueur  on  du  huit  juin  mil  lîx  cent  vingt-huit.  Se  outre 
ne  pouvoii  demander  que  le  double  de  ce  qui  reftoit  payer  audu  de  Geuecines  les  intctcts ,  à.  raifon  d' 
it  payer ,  la  peim  ùipmU  devant  être  réfime  flût&c  denier  qnînie ,  des  huit  cent  livres  qui  reftoient . 
i  ce  qui  fe  nouvetoir  d6  de  lefte ,  qn'i  la  (omme  payer  des  dix  ftiifle  livres  promis  par  le  contrat  de 
entière,  foivant  la  déciiîon  formelle  du  chapitre,  mariage  par  ladice  le  Long,  &  ce  depuis  le  terme  por- 
JuamMtnos  , extra  depanis  joà  le  fouveram  pontife  tc  pat  icelui,  jufques  au  jour  dudccèsdc  ladite  dame 
 ;  encore  que  c'eft  tiopde  rigueur.  Se  condamne  de  Château  morand ,  à  lacbargede  Tacquitter  par  la- 


cent qù  iahontfiiâ  MÊéfiibia  anheiando  «  i^dffMt  dit  de  G«ne<ines  en  fon  nom ,  envers  les  héritiers  d« 

cum  aCtena  j^afa  muH.  fecond  mari  de  ladite  Eleonore  le  Long,  de  ce  qui 
A  quoi  l'on  pouvoir  répliquer  ce  qui  eft  dit  parle leur  pourroit  appartenir  aux  intétics  defdits  huit 

jorifconfttlie  ,mLiiy§         de  aclionih.  emptijin  cent  livres ,  lefquels  quatre  mille  quatre  cent  livres 

tîtjjfttà»  Mn  fttaus  Ulieaum  eontraSutn ,  fed  iegem  refbht  Se  inrétcts,  il  fera  tenu  payer  dans  (îx  Tnoif 

éOHmSiâ  nom  unftèato  diSiim.  Que  l'interpei*  Mrèslafig|nificaùottdapréfentatièT,Gii<eirapcr< 

ladonn'apoinrmn^cdGure  j  parce  qu'en  fembla-  loiineou«>micile:antmnent&ifàuredecefaire, 

bles  conventions,  dies  interpellât  pro  hominc  ;  &  ledit  de  Genetines  jouira  de  Vi  t-rtc  ii«  Pirrre-Fite, 

Bo&rne  qu'il  falloir  inférer  de  ce  que  la  dame  Je  fuivanc  le  contrat:  Et  fur  l'appel  dudu  dcChiteau- 

CUteaumorand  n'avoir  pas  voulu  payer  de  fon  vi-  morand,  les  parties  hots  de  cout  &  de  procès  t  con* 

vant, qu'elle Avoû  voolit  diargcr  (on  hétitiet  d'en  damne,  led.dcChâteaBaM>candaaxdcpensde  ladite 

payerwdoaUe;  quetfeft  un  legs,  oufideicommis  inllance,ransaatmdépensentre1efditesparties,  la 

tacite  qu'elle  en  avoir  fait;  patcc  que  fçachint  bien  taxedes  adjugés  pàrdevers  ncrredice  cour  réfcrvée. 

la  teneur  de  l'obligation,  fc  n'y  ayant  pas  voulu  L'appel étoit d'une  Icntencc  a-nduc  par  le  bailli 

fatis&ire ,  il  faibii  croire  quecmtdeilein  qu'elle  de  ForStt,  (e  1|  jnÏA  1614,  du  vivant  de  la  daoïe 

l'cvoit  fiùt  j  &  que  ne  latflàactucancB&nt,  c'eft  an  deChlMnimorand ,  fur  lequel  appel  on  firdemandn 

cvantageqa'elteavoh'voaluiureparrargiiinentd*  inddeniede  la  peine,  l'inftancc  ayant  été  tepttfr  - 

la  loi   ^/T  L  :untitr  ,ff.  de  jure  codiciilor.  «f«èt  le  éMs  d^  ladite  daiMw 
€     L'aKC(  uuervMa  lor  cette  quellion  cQ  du  ^  juin 

O  BS  E  R  DATIONS. 

Remarque  awicafcs  fur  le  Roman  de  i*Afirée%  ♦ 

Xj' Arrêt  rapporté  par  Tauteuf  en  cet  endroit ,  cft  plus  remarquable  par  là  qualité  df<8 
pa,tcics,  que  pour  la  déciûoo.  11  a  décidé  que  la  ftipulauon  de  la  pciac  du  double  , 
n'eft  pas  vabDletOtt  dumoîns  qn^ltenedcmearepAs  encounie  de  pleiik  droit,  qaotqu'clllï 
/bit  portée  par  un  contrat  de  mariage» 

Cène  ftipuladon  avoic  écé  faite  p«r  Diane  le  Long»  dame  de  Châtcàutnt>rand,  que  l'on 
«ppelloicla  belle  Diane.  C'cftcUequt  eft  Héroînedu  roman  de  l'Aftiéc,  qui  eft  le  plus 
beau  de  tous  les  romans.  AuHî  fon  auteur ,  qui  cft  le  fîeur  marquis  Durfé,  a  voit  beau* 
coup  d'eTprit  &  de  politeffc  ;  il  avoit  fréquence  la  couf  ,  8c  Voyagé  dans  tourrs  les  cours 
de  Icuiopc,  Ce  qu'il  y  a  de  lingulicr,  c'eltquc  tous  les  perfonnagcs  font  véritables  ,  6L. 
cous  des  perfonnes  conftdé râbles.  Il  îemble  que  l'auteur  de  ce  roitian  aie  iorpiré  fon  tC» 
prie  à  cottte  Ja  noblcffi:  du  pays  de  Forêts  i  eue  eft  fort  polie  it  fore  galaoce. 

NOVFËLIËS  OBS  È  RVAt  tO  HS. 

Je  crois  que  Ton  ne  me  blâmera  pas  de  rapporter  l'hifhtire  des  deux  matiages  de  i'hé- 
ro'iiiedu  roman  d' Aftrée.  Elle  avoit  épousé  les  deux  frères  i  ttk  premieu'lieo^  Amé 
Durfé,  qui  étoit  l'aîné  de  cette  illuflre  maifon.  Après  avoir  ^térhaiiée  aveclai  |>endariC 

auelqnes  années,  elle  nelui  trouva  pas  les  qualités  requiies  pour  le  mariage;  elle  htdilTou* 
re  ton  mariage  pour  faîtd'impuî^nce;  le  mari  y  cOnfcntic,  à  condition  qu'elle  épottlê- 
roit  Honoré  Ourlé  fon  frère  puîné  ,  ce  qui  fut  exécuté.  C'cftpcndant  leur  mariage  qu'il 
compofa  le  roman  de  l'Albée ,  de  la  comédie  de  Silvanirc  :  dans  l'un  fic  dans  l'autre  fon 
époufe  cft  l'héroïne;  il  fe  trouve  peu  de  mari  auflî  galant.  Après  avoir  paflSî  leur  vie  tr^ 
'  agréablement,  ils  firent  le  voyage  de  l'autre  monde  prelque  en  memetems;  le  mari 
mourut  le  premier;  danslcmomentfa  femme  dir  qu'elle  le  rejoindront  biert-tôt.  En  effet 
elle  mourut  peu  de  jours  après  fans  enfans.  Apres  la.  more  fes  héritiers  ayant  formé  leur 

ileQttfide  poor  lepaycment  defet^onvemioitt  nuuriinooialei ,  Icsbériciendtt  mafi  leivr. 
Tme  IL  Q  <1 
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opporcrenc  U  nullité  du  mari.igc ,  fm  le  fondement  qu'elle  aroitépoufé  les  deux  frcrcs. 
l^rocès  ayant  éic  porté  au  p.ulcincnc  de  Dijon  ,  il  intervînt  un  arrêt  qui  condamna 
les  héritiers  du  mari  au  payement  des  conventions  matrimoniales.  Cet  arrêt  «ft  cité  par 
le  ficur  Fcvrer,  dans  fon  imité  de  l'abus,  !iv.  5  ,  chap.  3,nomlv  v  Cet  auteur  rend  trois 
raifonsdeccjugemcnc^a  première,  parce  que  le  maruigc  a  voit  uc  diaouspâfi  iropuif. 
fance  d'Amé  Durfé  par  un  jugement  éccléfiaftîque  ;  mais  il  a  omis  d'obferver ,  que  Ict 
héritiers  du  m  ui  fouccnoient  que  ce  jugement  étoit  collufoirc.  La  deuxième,  que  les 
héritiers  n'avoient  point  formé  d'oppofition  à  la  publication  des  bans  du  fécond  marii- 

fe  ;  ils  n'y  auroicnt  pas  été  bien  reçus ,  car  Honoré  Durfé  étoit  auffi  brave  que  gaUnr. 
,a  troifiwnc,  à  caulcdu  laps  de  tcms ,  le  mariage  avoir  dure  vingt  cinq  ans;  les  héri 


M    «Ml**    — —  — -        ,   ^  O  ^  1  Ml_»i— 

tiers  du  mari  n'avoient  garde  de  lever  le  mafc^ue  pendant  Ja  vie  j  il  éioit  amouiçimdç 
là  leramc ,  ainû  il  n'auroit  pas  conCenci  à  la  diflolution  de  fon  mariage.  * 

Au  fnrplus,  le  roman  dcTAflrée  eft  le  plus  beau  Se  le  plus  chafk  ilc  tous  les  romans; 
toute*  les  avantures  font  belles,  £c  il  n'v  a  rien  qui  puifle  blciler  la  pudeur.  I!  faut 
ajouter  que  tous  les  pcrfonnages  font  réels ,  ce  font  COOtet  pcrfonnes  qualifiées  de  la 

Srovince.  Il  efl  écrit  d'un  beau  ftyle,  &  quiAque  le  tangage  «C  vietlU ,  l'on  pekiOepu 
'en  fencir  k  beauté. 


DES    RENTES  FONCIERES, 
QUESTION  SOIXANTE-NEUVIEME 

Sommaire  de  cette  QueÛion.  -  - 


t.  La principck  Hffénnce  entre  les  renr 
'   tes  fonaeres  6  conJStuees  $  con^e 

dans  l'origine  Je  la  rente. 

X.  Pour  connaître  fi  l'on  peut  demander 

2p  années  d' arrérages  d'une  rente  ,  U 

faut  confdérer  la  cmfe  primidi^e,  ' 

i^Ciat/eéteontratf  &rédtdufau^nt 
*#  *  • 

USOfft. 

4.  Sentence  du  fùUàud  de  Lyèn ,  fui 


-  dédare  la  rente  fonàere. 

j.  Moyens  Rappel  de  la  part  du  débiteur 
de  la  rente  ,  pour  ctallir  que  la  rente 
devoir  être  réputée  rente  confhtuée. 

6.  Moy  ens  du  créancier ,  pour  éiahÛr 
que  Ut  rente  éamforuàere. 

7.  Arrêt  qùi  infirme  k  fentence ,  &  coi- 
damne  h  payer  Jèdementàoj  années 
d'arrérages. 


QUESTION  tXIX. 

De  la  dtjf  érence  des  rentes  foncières  ,  ô  des 
re$ues  coufiituées  k  prix  d' ■-  -  -  ■ 


^^Ogi  ne  voulons  pas  ici  traiter  amplement  tou- 
tea  tes'  dilfibences  qu'on  peut  rapporter  entre  la 
rente  foiicicre  ,& la  rente  conllitucc  a  prix  d'argent , 
nous  nous  contentonsd'cmployer  ce  qu'en  a  dit  maî- 
tre Châties  Loifean,  au  livre  premier,  chapitre  ) ,  du 
tnitédad^uetpiiTementj&d'y  ceiivoyet  le  leâeur. 
Ainlifitiitrechetchec  toutes  les  marques  qui  penvent 
diîlingiiei:  l'une  d'avec  l'auire,  iînuus  ùillu  Je  piê- 
fappofci  que  laptincipaie  &:  plus  conlidctable  dirtc- 
rence  confide  en  l'origine  de  la  rente ,  &  qu'au  lieu 

3 uec'eft  de  la  délivrance  d'une  fomnie,  &  pour  canfe 
'ieelle  que  la  mnftîruée  procède  ,  îl  bm  au 
OOtttrtuequclebail  (i'un  hctirjtte  c.inC'  l,i  rcnre  fon- 
cière. Il  eft  vrii  que  l'une  l  autre  approchent  bien 
de  la  vente  i  mais  cette  divetfitc  s'y  rencontre,  que 
Ijugeut  eft  toujouts  le  prix  de  U  psemiete ,  Sc  ïké- 
'«W5»*on  baille  fert  de  pm  âi'aatn!.ËIle  s'appelle 
«1  eitt  rente  de  bail  d'h^rit.ig:- ,  en  l'article  109  , 
de  ^coAtume  de  Paris,  &  rente  propriétaire  en  U 
oojintnte  ae  Sealia ,  wr.  17} ,  «c'i^^ 


.C'eft  pourquoi  quand  on  difpute  la  nature  d'i:ne 
rente,  &  qu'on  veut  fcavoir  fi  les  atrénees  en  peu- 
veiit  être  d&s  de  plu» cfc  cinq  années ,  il  fiutrecouot 
i  la  fource,  recheiclicr  Sa  caufe  primnive»&fe 
régler  par  elle.'ll  faut  voir  Ci  le  premier  débireurde 
bcenie  a  pris  de  l'argent ,  ou  Ineii  un  fjuJs ,  \'  li  le 
O^snciei  n'a  fait  qu'ouvrir  i"a  bourfe ,  ou  s'il  aquitrc 
un  héritage  qni  loi  fut  propre  <  c'eft  ce 
allons  examincT  en  l'cfpece  de  cette  qaeftjon. 

A  cet  effet  feia  luppofc ,  que  par  contratdu  pinul- 
tiémè'janvietdel'an  1+80  Jacques  &  Hoinbcr:  Ay 
qae,aatoientpaffë  vente  à  Pierre  Dacisd  une  mwion 
dniée  i  Lyon ,  fc  ftipulc  par  aÛe  fcparé ,  inais  hu  a 
rina,i..t ,  qu'en  cas  qui  ledit  Dactt  aequéf«pt  na«i' 
roit  cntieremeiit  pavé  le  prix  de  U 
me  prcfix ,  ladite  vente  (eroit  nulle ,  &:  de  n^l  c9et. 
Nonobftant  cecce  claufc,  Dacis,  qtioiquil  a  eut 
pointftriïfiit.  ne  Uîffa  pas  de  vendre  la  mcme  mai^ 
fon  \  Hun^hcrt  de  V.irevte.pour  le  prix  dedeiixmiU* 
ccus  d'of.  Lots  àù  laquelle,  &  pr  aûc  fépart*W» 
rinfta»r,HPmbert  de  Vareyre  auroit  cet;  aJc  au  veo; 
dear.  poavoit  de  ravoir  &  racheter  U  mcim  mai- 
fon,"  wuiefoîs  &  quaiid  il  voudroit.  en  imM 
furicellc  1  1  rente  oa  pcnfion  ^mudkéCfe^J^ 
de  rreute-f.x  ecus  d  or.  icaafedefaeenf*^ 
qB'aavoief«yéfMrafeo4é4ii^i<»dopi«««w^ 
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réduifenc  les  eh«fes mn  même  im  que  fi  h  maifott  ' 
o'éioit  jiinûsibtiitdoU  thaifon  des  pittDiiets  ven- 
deur» fiur/f Mn  ttitr  «hvenijj'tc  iU'u,  credaturnvn^uam 
i:é illis profeS am  juijji,  coiTirne  il  ellJir  en  cas  moins 
favorable^  in  i.  tum  pn>ponci'atur  verfieulo fcdtum  ni* 
lnl,ff\  de  cafircnfi pecutio.  Que  fi  iej  premiers  ven- 
ifoonfe  fout  ciucgésdefix  cens  ^cttsd'or,  Ikpoiir 
îcenx  de  U  tente  ananelle  «  c'eil  pour  iè  rMimer  d* 
procès,  9c  paraccommodemehci 

Que  par  ce  moyen  la  rente  ne  lenant  lieu  que  de  la 
fomtnc  4]lw  KhL  Humbert  de  V«rey  re  avoir  débouf 
fce ,  elle  neiioavoitpàs  ètEecenféeiotKiere  \  quoi- 
que par  tme  moïKÎanoti  énonce,  qui  rte  peut  préva- 
loira  ia  Vérittr,  ellé  foit  qualifiée  telle  p.it  le  coiirrat. 
C'ell  parcequ'on  doit  plùràc  confidcrei  ce  qu'un  Tait 
que  ce  qnW  dir ,  &  qu'il  faiir  plutôt  s'attacher  à  la 
vétitédetchofè^  qtt'â  la  couleitr qu'on  leurdoone. 

Maïs  ce  pcemier  moyen  ceflântiles  d^fendciedêf 
pouvoient  foutenir,que  piéfuppofé  que  Pierre  Da> 
cis  premier  acquéreur  eûr  eu  pouvoir  de  vendre ,  il 
ne  (e  trouvoit  pas  que  Humbert  de  Vareyre  eut  eu  ' 
inteacion  d'acquétir,  qu'ao  Contraire,  il  paroilToic 
qu'il  «voit  Tounl  ^Ifirdt  tàilfe  tiil  cilgagemcht  qu'une 
v  -i  ;  ,  &  s'acquccir  unehypotcqUe  ou  une  rente  fur 
la  radifon,  que  la  maifon  mcme.  Qu'en  effet  il  avoic 
confcnti  qu'il  fut  loifible  aod.  Pierre  Dacis  de  ren- 
tMtdânsIa  maifon,  &  delà  ia.voitiotlcefiMC& quand 
il  ▼ottdroit.en  impofantiar  lad.  nuûibn  la  pen- 
fion  oû  rente  aiiiiucUe  6c  perpctaells  de  rrcnie-(îx 
écus  d'or ,  i  caufe  de  600  écus  d  or  pâi  lui  payés. 
Ce  qu'il  aul'Oit  encore  mieux  témoig|lé  pw  M  dé* 
fiftemcnt  de  ion  droit  accocdé  aux  premiers  vcn* 
deurs ,  raojennane  la  lenteanmidle  &  perpétuelle 
<lfi  neiuc-iix  écus  d'or ,  avec  làciiltéde  la  psnvoic 
racheter  dans  vingt  ans. 

Aacoiunite,ladeiiiatideceâès{»ouVotentfépli*  ^ 
qii«r,  que  fat  iiMiToh  «fane  été  aewife  âPiecce  Da- 
ns premier  acquéreur,  il  avoic  pûla  revendre.  Que 
Il  cor.vcntioii  qu'i  faute  de  p!>yet  le  ptiv ,  la  vente 
feroïc  iiuilc  &  de  nul  effet ,  n'avoit  pas  ehipêché 
l'effet  de  la  vente,  ni  lié  les  mains  audu  Dacisj  que 
femblabletciaufes  ne  fontoaeGûiiitliintiouei,&  f« 
peuvent  toujours  purger ,  fuivant  la  diffhence  qm 
remarque  le  fieurBrodcau  fur  mon/îeur  Loutt  ei» 
la  Ictcte  P.  num.  50  entre  lesclaufes  pénales  &  les 
cbufcs  n^folativesdel  courais  :  Que  fuivant  cette 
diftinâioa  la  cour  «,  reca  par  fes  arr&ts  les  acqué- 
reurs, les  locataites,  ftleS  débiteurs  â  purger  la  de- 
meure. Çii'cii  effet  la  rigueur  (îc  la  loi  miianam  C, 
de  ceiHmùt.  Jiipidai.  n'a  ps  été  approuve  par  les 
îaierpràres,  &  n'eftpas  auŒ  en  ufage  parmi  nous  \ 
naître  Antoine  Momad'a  cenatqné  foc  1« 
X  C.  de  jure  empkyteut.  ojk  il  affiiiei  qna  Ltm 
commijfatùt  ho»  «kîitU  Ht  Gilîia.  i^fq/lta^tmja* 
dkinm, 

tes  demandereffes  pooTOÎent  fôuteoir» 
qn*enGoce  que  Humben  de  Vacqm  n'eût  tonc 
le  prix  i  Dàcis ,  il  ne  lai^t  pAi  d'avotc  cuotc  en  b 
chofc,  &  <^ue  c'étoit  affez  que  le  vendeur  fe  du  cort> 
tenté  de  la  toi.  Bref ,  que  la  Acuité  accordée  d4 
pouvoir  cacheter  la  maiion  ,  toutefois  &  quand  In 
vvu^iftNMnàBBkt,  fentmpoiaiicfitricellelaieaiedit 
prix  d Aonifi,  n*aTolr  pas  altbé  la  vence.  One  cer- 

cc  faculté  n'avoit  pù  que  la  tendte  réfolubleious  l'é- 
vénement d'une  conditioh,  fuivant  la  loi  a  ^  pac- 
tis  incer  cmpt.&Veadi 

NonobâjMt  tontea  cet  caifoni,  qtii  oht  auflî  plus 
d*appafedce  queJeTérité  ,  la  cour  a  jugé  par  l'at- 

f^r  Cl  après  inféré,  que  la  rente  n'étôit  paî  foncière, 
&  ne  pouvoir  èttc  prite  que  pour  une  tente  coniVi- 
tuée  à  prix  d'argentj  car  auitement,  en  émendant  la 
fentence  da  féoéchal  de  Ljron ,  qui  avoit  adjufi 


Mais  commt  les  ^eres  A  y  que,  premiers  vendeurs, 
foutenoient  que  par  £tate  d'avok  éié.més  du  pcix 
de  la  vente  pareux  fidwteUe-ét«triwne,  Stdehttt 
efiet,  enfuite  de  la  convention  &  claufe  rcfoliicive  du 
contrat, âcpac  conféquenc  que  Pierre  Dacis  premier 
acquérew^n'avoic  pu  vendre  la  maifon  â  Humbvit 
de  Varejrte»  aucomraite  led.  Humbea  iCbucenoie 
qu'il  lui  faffi<bit<ravoir acquis  decetui  qu'il  oofoic 
le  vrai  maître  de  la  chofe,  néanmoins  comnie  i!  dou- 
toit  de  fon  tiroir,  il  âuroit  été  confeillé  de  s'en  ac- 
commoder :deforte  quepacconmt  dttl4mai  148  a 
ied.  Uambett  de  Var^te  .duconlènieinebtde  là 
veuve  8c  tutrice  desenlatis  dud.  Pierre  Dads,  àwoit 
dclaiffé  la  maifon  aufd.  frères  Ayque  ,  premiers 
vendetirS)&  pour  fe  remboutfer  des  ûx.  cens  ccus 
d'or  qu'il  avoit  payé,  autoitréfervé  fur  lad.  maifon 
une  renK  Minadle  6e  perpécœlle  de  trente-ùx  écus 
d'or.  Cette  tente  eft  qualifiée  rente  Amctere,  8c  lon- 
rtfois  eft  déclarée  raciiûtable  pour  vingt  an';  tant 
feulement,  en  payant  le  principal  desiîx  ceusccuj 
en  efpeces  d'écus  d'or  couronnes 

ïofoite  de  cette  téierve  &  faculté,  Ucenie  ajani 
été  rar1iefée&  éteinte  poorune  tnoîtié,les  daines  K 

fœursde  la  Salle,  créancières  de  l'autre  moitié ,  tirc^ 
rcnt  en  inftance  pardevant  le  fénéchal  de  Lyon  »  de* 
moifelles  Catherine  tcFiançoife  Navergtt(m,Mnan*' 
rieres  de  lamaifon,  poKrtvconnoine  de  nouveau, 
p^y  et  les  itrétages  de  ladite  tente  de  qnioxe  années 
on  efpeces  d'écus  d'or,  ou  la  juftevilenratt  Kmsqœ 
Icspayemens  étoient  échus. 

Contre  cette  detnande»  tes  délêndcteires  «tutoient 
Hfjfofif  que  la  tente  ne  pouvoir  être  cenfée  que  tente 
confttinéeà  prix  d'argent ,  &  par  conféquent ,  qu'au- 
lieu  des  arrérages  de  quinze  années,  on  n'en  pouvoir 
demander  que  cinq.  Et  de  plus  ,  qu'il  falloit  venir  i 
«ne  léduâion,  fc«ra]uationdMeca9,arlAf^gibci 
ce  qu'ils  valotenc  an  rems  du  conttac  t  en  coai  cas  , 

Îinecommeon  s'éicdt  tontenté  de  trots  livtesanatie 
ois  pour  le  paffé,  on  devoir  AufTÎ  âccepter  l'offre 
u'elles  faifoient,  de  concnuict  U  rente  à  miinc  rat- 
in  de  nois  livres  quatre  fols  pour  écus 

Sur  ce  le  fénéchal  de  Lyon  rend  ù.  fentence  le 
fepiembte  kî;  f ,  par  laquelle le£Iitesfanm Naver- 
gnon  auroient  été  condamnées  reconnoîrre  de  nou- 
veau la  rente  de  18  écus  d'or,  payer  quinze  années 
d'arrérages  ,  Se  autres,  échues  depuis  ta  demande  , 
^St  continuer  i  l'avenir  tant  qu'elles  feraient  ce" 
nancteces,  8cet  cnécusd'or,onkTÉiiaiionftefti- 
mariottflon  &  an  tunt  dei  pa/emau»  avec  dé- 
pens. 

De  cette  fentence  Iefd>  fcsurs  Navergnon  appel- 
lent, &  relèvent  leur  *]>pel  au  parlement,  ic  pem 
établir  le  mal  jugé,  foutiennenr,  quéla  itente  n'etoit 
qu'une  rente conftitiiée  i  prit  d'argent  &de  plus, 
que  l'écu  fe  dcvoit  réduire  à  trois  livres.  Defotte  que 
rhjrpoihèfe  enveloppant  double  queltion,  noostôd^ 
ferons  l'une  8c  l'autte  ft^acémenc,  &celle  qui  regar- 
de la  nature  de  la  tente  avant  Tantre,  qui  cott>- 
cCTne  la  réduftion  des  écuS. 

A  cet  effet,  on  peut  dire  queHuhibert  de  Vareyte 
n'avoir  pas  été  vrai  maître  Se  ptoptiétaite  de  la  mai- 
fon ,&  par  conféquebt  n'avoit  pu  impofét  for  icdle 
nnemtteqd  Ai  foncière.  Qn*en  eRerPiette Dacis 
n'avoir  acquis  lad.  maifon  qu'à  condition  qu'i  faure 
de  payer  le  prix  dans  le  terme  prctix  ,  la  vente  feioic 
nulle  &  de  nul  effet.  Que  cette  claufe  avoit  fufpen- 
dn  l'etfet  de  la  vente ,  09  pl&i6t  en  avoit  opéré  la 
réblutionan  défaut  d*f  avoir  été  fatisfîiit-,  &  parrane 
que  led.  Dacis  n'avoit  pû  transférer  à  Humbert  de 
Vaieyreun  droit  qu'il  n'avoit  pas  eu,  ni  le  rendre 
mîtes  d'une  chofe  de  laquelle  luimcmenelefurja- 
tqve  fcmblable*  claufesinafdicnc  en  kaÏMc,  8c 


Qqq>i 
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49  L  J^ts  ttntcs ,  fi  elks  jfont  payable$  in  mimes  ejjpectt: 

tes  arrérages  de  quinze  annéta  ^hiies  lots'de  b  db-    premier  ém ,  &  le  droit ,  hnc  àaàâit  Dacn  quéilkf' 

niAiid;; ,  elle  11  éi'u  [i.is  ri.'uii  la  condamnation  de fJ.     dit  Humbetr,  réfolu  d'un  commun  confentement  : 


airctagc^aux  cinq  iainccs  qaiavoient  prcccdc  U  de- 
mande. Audi  faut-il  avouer  que  dans  la  Airpenfion 
de  U  vente  fiûteiPierre  Qacb  «  il  n'avoit  pas  pû  re- 
venilreUinaîlôn;od  s'il  l'avoir  pù  revendre,  qu'en- 
fuirc  lîela  ctaufe  rcfoliKoirc  ,  J^.  Cie  l.i  f.iCLiI;c  réfer- 
vcepat  Icd.  Dacis  en  revendant  la  majfon  a  Hum- 
bert  de  Var^ie ,  lét  chofes  avoient  èsé  len^ei  aa,   àvok  teJiché  la  mûùm. 


nuis  puuiuui  en  vcccu  d'une  paciiou  tahérentc  au 
premierconttat  :  parconfcquent  qu'il  c(l  vrai  de  di- 
te que  U  rente  créée  à  Ton  profit,  n'avoir  auue  au£t 
ni  ancre  fendemenr  que  l'avance  de  (on  argenr,  6c 

que  s'il  croiT  demeutt:  eri-^incicr  de  lu  itine  c'ctoir 
plûcot  pour  en  avoir  dcbouric  le  principal,  que  pour 


OBSERVATIONS. 

Dt  U  «autre  des  rentes  finàeres, 

cent  queftion  l'auteur  Ta|>porcc  un  arr£c,  qni  a  réduit  la  demande  des  arrë- 
rages  d'une  rente  qualifiée  foncière  ,  &  créée  par  un  crcancicr  qui  avoir  droit  fur 
ia  maifon  délaillée  par  le  coucrac  de  conlHtutioa  à  cinq  années ,  ayant  jugé  que 
cette  rente  ne  dévoie  être  coofidérée  que  comme  une  fimple  rente  conftintée  i  pcbc 

d'argent, 

A  cccce  occafion  ,  l'auteur  examine  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  rentes  foncières 
lie  celles  conftitttées  à  prix  d'argent.  Il  cite  M.  Charles  LojUëan  dans  Ton  traité  du 
dégucrpifTcmcnt  ,  liv.  i  ,  ch.  ^  ;  ce  n'cft  pas  en  cet  endroit  oii  cet  excellent  jurif- 
confukc  traite  cette  matière ,  c'cft  dans  Ion  traité  des  rentes  ,  liv.  i ,  ch.  6  ,  après 
uoe  fi  abopdantë  moiflbn ,  il  ne  redc  plus  rien  i  g:1aner.  Ponr  l'honneur  de  la  pro- 
vince ^  je  citerai  pourtant  M.  Jean  Papon  ,  d.ins  Con  recueil  J'arrêts,  livre  ii,  tit.  7, 
cil  il  rapporte  pluiicurs  eTpéccs  renurquablcj ,  U  placeurs  décidons  notables  far  le 
lu  jet  des  rentes. 


DES  RENTES  »  SI  ELLES  SONT  PAYABLES 

En  mêmes  efpéces, 

QUESTION  SOIXANTE-DIXIEME. 

Sommaire  de  cette  QueiHon. 


f .  Ameurs  qui  ont  troué  Umeftion, 
%.  La  fUJ^fnidena  a  varié Jur  cette  pief 
■  don. 

j.  Edir  du  roi  Henri  IV ,  de  l'an  1602 , 
qui  ordonne  îjuc  h'  rachat  des  rentes 
confiituées  en  cens  ^Jc  ftra  fur  le  pied 
de  foLxame  fols  par  ioL 

'4.  Arrêt  ét  j  .août  1640 ,  ftd'  ordonne 


qu'unerenteerééetncensfèrarembow* 

fée fur  le  pied  de  mis  livres  par  iau 
j.  A  prêfent  l'on  compte  par  livres^  & 
non  par  ccus. 

6.  Note  curieujè  de  Chopin  ,JurU  chanr 
gement  de  la  monnoie. 

7.  Autewrs  qtù  ont  trmi  de  toutes  les 
monimes  qtdonteu  cours  en  France. 


Q  U  i-bTION  LXX. 

Si  la  rente  créée  en  éct/s  d'or  ,  f,-  r.ivaMf  en 
mêmes  ej^eces  ,  Je  don  payer  ac  la  même 

forte.  , 

t  ^^Ous  ne  voidoiis  pat  traiter  cette  qucdion  à 
plein  fonds ,  ni  même  A  amplement  que  la  prc- 
^  cédente.  Comme  elle  iiei  trouve  daitée  au  long 
■  pardebotB  anieurs,  andt  eraindrioas-nous  d'em- 

{«runrcr  plutôt  !e  leur  ,  que  de  donner  du  nôtre  iti 
câcur.  Nous  nous  coiitciuerons  donc  de  la  ren- 
voyerà  ceque  niojihevu  Louer,  &  Brodcau  furiefr* 
kùeoia  letae  R  nombre  i.  MonlieutBoueniccen 
\i  Idttie  A.  moiinie  9  ic  moiiiSeac  Nefinool ,  pi^ 


niier  prcfîdent  au  parlement  de  Bordeaux  ,  en 
l'uii  de  ics  aitéts  prononces  en  robes  rouges,  rap- 
poncnt  far  ce  fnjet.  Aptès  tant  de  divcrfes  raifons 

S|ue  le  denUec  a  recherchées  fie  ezagétéei  poot  le 
outten  des  deox  parties ,  il  ferait  comme  naftn.-. 

toire  d'en  rechercher  d'autres. 

li  (utiira  donc  dédite  que  les  interprètes  s'écoienc 
dcmclcs  de  cette  difljfttllié  puh  diftinûion  qu'ils 
Êùfoieot,  iileconciatiMportoit  conftltucieû  de  la 
iente  qn'en  ëcut ,  (ans  aucune  apprétiatîon  d'îceux, 
on  s'il  y  nvoit  tcdu£lion  à  tant  de  livres ,  r.-iiitpout 
le  principal  que  pour  la  rente.  11  eft  vrai  que  cette 
CMuââoiiitwu  &îte,  il  tCj  peut  pas  avoir  de  doute , 
parce  que  pacelle.Ie*  pairies  ont  aflès  tànoigné 
qu'elles  enteadmeacfiûre  A;  créer  une  ican»c«  Unes 
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LitrltÉ  IV.  Chapitre  VL  Question  LXX.  '49^ 


ï 


plutôt  qu'en  écu$.  Mùi  il  ne  j'entuir  p;.î  pour  cela 
'^ue les  rfcus  n'ayant  été  apprécié V,  elles  avLiu  l-i- 
undn-fo  teHniadrc  pi&eàt  alu^:  eipeces  q'j'â  ht  va- 
ieax^  flr  qii'encore  qn'îl  aitéiâdît,  il  faille  payer 
tonjoiirs  en  efpcce.  l  e  <f^hireuf  n'.i  pas  fongeà  un 
changement  li  grand  que  cctui  (jue  letemsacauré, 
&  il  n'a  pas  cru  qu'un  éctt,  qui  lors  du  contrat,  ne 
valmt  que  neme-tioU  oii  arenn^cinq  fols  *  dût  un 
four  vMoir  cinq  livres ,  éc  éncote  plus. 

Difons  Hoiic  que  notre  jutifpruoenct  .1  varie  fur 
ce  puuu,  &L  que  h  pai  les  premiers  ariccs,  la  cour 
avoit  juge  que  la  rente  étoit  due  en  écus  d'or,  félon 
leur  valeur»  8c  ne  fe  pouvokttachster  qu'en-iiiiiries 
efpeccs,  elle  ad'aartefetsfttgéleconrraire.  I^r 
f:i.urBoiigi;;rr,au  lieu  cotre, fait  ric-ntion  il'iiiie  fen- 
lencedu  icncchal  de  Lyon  ,  d\t  4.  juui  1611,  eiuie 
les  rcûeurs  de  l'Hôtei-Dicn  du  pi'nt  du  Riiônc  , 
demandenn ,  6c  Jean  &  EHienne  Tardjr  .(Icfen- 
dems,  pat  laquelle  il  fut  juî^é  que  la  rent^  rMiitt- 
tué  enccus,  bien  qu'il  fût  il  !Ié  ne  fcroitra- 

c.hctable  qu'en  eijpeces,  fe  puuvuit  néanmoins  ra- 
cheter i  raifon  de  trois  livrei  oa  de  £oinm  fols 
l'écu.  Ce  que  la  cour  confirroa  par  aiEêt:daaL  jw- , 
vier  iiié,  amfi  que  le  même  aùtenr  falftire. 
Mais  comme  nous  avontf' dit  que  c'cft  un  point 
ui  avoir é:c  diverfemem  Jugé ,  aufli  lefdices  dames 
le  laSalle  nvoieiu  ptodoik  èn  taafe  d'appel  un  an£'c 

S'  «voic|ttg^  le  coniCMW,  9t  avoir  été  cendufur 
,  aeld'unft  fentence  dii-mbne  fénéchal  de  lyon. 

La  ler.rcnce  ctoit  du  l8  feptembre  1618  ,  rendue 
entre  Pierre  Boyet,  pere  &  légitime  adminiftrateur 
de  Piètre  Boftt  fi»  61$,  héritier  de  feue  Antoi  nette 
de  Bety  ia  mere ,  maître  Jean  Depomey,  avocat  i 
Lyon,  £c  aoircs  oppofans  Scintervenans  fur  l«diilrï> 
burion  du  pris  provenu  de  la  vente  &  adjudication 

Êat  dc\ret  de  certaine  mai fon  qui  fut  de  feu  maître 
enoît  Corfan,  contre  Marie  Allard,  femme  de 
Jeanne  Joanain,  &  héridete  dudit  défunt  Corfan. 
X.*atr(têftdû  a;  décembre  1^14,  Se  porte  que  la 
cour  faifant  droit ,  r.uit  fur  le  pioctv?  par  ccrir,  que 
procès  évoqué,  a  mis  &  mec  l'appellicion  au  néant 
fiitt  amende,  ordonne  que  la  fentence  dont  .1 
appellé  forrîra  eâ°er  ^  &  ce  faifant,  que  la  renw  donc 
eh  quellion  fera  payée  9c  continuée  en  écus  d'or , 
cm  fa  vilcLir  >S:  trftiiii.itiori  à  laquelle  ih  fe  trauvc- 
font  avoir  couis  lots  &  au  ti.ui$  de  chacun  des 
pavemens^  condamne  l'appcUante  aux  dépens  de 
ladite  caufe  d'appel,  &  du  procès  évoqué.  -■ 

Mais  Bonobltant  ce  préjugé ,  &  autres  qn'enal- 
léguoit,  &  comte Icrquelsonoppofoitd'iUitrcs  con- 
traires, la  cour  ne  lailTa  pas  de  donner  gain  de  cau- 
fe aux  appelUntes ,  Se  de  réduire  lareotuâràifende 
<o,  fols  l'écu ,  tsnt  pour  iepaflé  que  pour  l'avenir. 
Bile  a  donc  jugé  par  cet  arrêr  que  nous  donnons  au^ 

public  ,  (]ue  tjUL-lq-.ie  (.I.iLife  qt:'i!  v  ait  au  contrat,  de 
racheter  en  mêmes  cfpects  d'or  !k  de  poids",  le  ra- 
«bat  peut  Être  fait  à  raifon  de  60  fols  lécu»  <e  que 
je  lenie  erniuelle  n'eft  exigible  qu'à  cette  ratum. 
(ÎTeft  fuîvant  l'édir  de  Henry  î  V.  de  glorieufe  mé- 

rnoire  ,  de  l'année  1  1  ,  le(;i:i.l  n'a  excepiê  i]iie  lv:-s 
dépôts  &  confignations.Esi  ë(Îcc  ,  la  rcdudtioii  portée  ' 
par  cet  édit  doit  fervir  de  règlement  général ,  & 
noua  clOTOàt  qu'il  a  fetvi  de  roudetnent-i  l'aitât 
ptonoûce  en  toobes  ronges  an  parlement  d»  Bonr- 
deaux  ,  par  ledit  ficur  préfidcnr  Je  ^'LTr^oncl.  Car 
comme  c'ed  un  milieu  de  réduire  I  ccu,  non  pas 
i  ce  qu'il  valoir  au  tcms  de  la  création  de  la  rente, 
ai  anlE  i  ce  qu'il  vaut  i  préfenr ,  ou  lors  de« 
payemens  échus  ;  auffi  ce  milieu  n'a  été  foAdé  que 
fur  l'cilir.  C'cft  donc  une  nouvelle  jurifprudeiRe 
que  nous  croyons  devoit-ctre  fuivic,  puifqu'clie 
aiHidte  &  niAraiable. 
Noos  ^utetona  q,q*  nocie  anct  eft  d'aiutaat 


plus  confidérabie,  qu'en  l'efpece  d'iceluî  il  y  avoir 
des  quittances  par  lefqMcllesil  paroi/Tbit qu'on  avoic' 
pay^  à  raifon  de  fotuve^aoaEre  fols  i'écn  ,ies  an-' 
néeiJtéfiaàc  iei  t ,  arderpluî,  qu'on  «votr  Ciit  of- 
fre de^'ant  le  fcnéchal  depayet  &:  conrinucr  !a  ren- 
te à  même  raifon  de  foiaante-qiurre  ibisi'ccu.  A  ulll  • 
dcflors  que  oons  eûmes  communication  du  procès • 
en  caufe  d'appel ,  nous  jugeâmes  i  pto|nm  d'obtenir 
lettres ,  tant  pour  mieux  exafçérer  le  &t ,  Se  réparer 
l'inftruâion  de  la  premicrc  inftancc  pour  l'une  fie 
l'autre  queftion ,  que  pour  faire  que  les  appcllantcs 
fuiïcnt  relevées  du  pré}udicc  que  Ici  quittances  0c 
les  offres  leur  pouvoient  faire.  Car  encore  qu'cllea 
ne  fïidênr  que  de  quatre  fols  plus  pourécu  ;  néan» 
moiir;  palftiii'il  falloir  fe  renirà  l'éditde  1601,  &i 
la  régie  qu'il  a  établie-,  il  ctoit  uécelTaire ,  qu'on  fat 
relève  de  ce  qu'on  avoitpayé,  Acoifièrtattpaidejnts;. 

.  Btantttdnngyinsditfaftemau, 

L  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  4 
&c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  piciciues  lettres 
verront.  Salut.  Sçavoit  faifons ,  que  coiuoaé  de 
Ja  ^teact  donnée  par  notre  fénéchal  de  Lyon ,  ou 
jfon  Iteutenanr,  ledix-'neuviemcjourdefcpreintne 
mil  lîx  cent  trente  fix,  entre  dame  l'raiiçoife  Henry , 
femme  de  M.  Leonor  de  Bâillon  ,  ticur  Se  baron 
d'itue';  Elifabcth  Henry,  femme  de  M.  Jean  de 
Régi  ,  ficur  &  baron  de  PaUrnes,  fic.Heleine' 
Henry ,.  femme  de  M.  ftançois  de  Piovans ,  coriite 
d'Altefl'an,  autorifces  par  jullice  au  rcf"u>  de  leurs 
maris ,  filles  &  héruicres  de  feu  noble  hotnin* 
Arriuis  Henry  ,  vivant  fieur  de  la  Salle,  &  Vaux 
de  Quincies}  demanderelTes  en  reconnoiffance  de 
pen&n  foncière,  8e  payement  d'arrérages ,  d'une 
parr,  &  drinioifelles  Carherïne  Navcrgnon  ,iemiae 
de  M.  Andté  Girard  ,  iubllitut  de  notre  procureur 
général  au  baillage  de  Forets,  &  Fran^oiieNavei^ 
■  gnon ,  femme  de  M.  Guillaume  Patiflier ,  avocat 
en  notre  fenéchanUèe de  Lyon ,  autorifée  par  judice 
au  refus  de  leurç  maris,  défcndcrefTes ,  d'autre. 
Par  laquelle  leidites  défenderelTes  auroicnt  été 
condamnées  reconnoîrre  de  nouveau ,  au  ptoGc 
defditâ  dames  demaodetellès,  la  penfion  foncieio 
de  dix-huit  écus  d'or  couronnés ,  &  payer  quinze 
années  d'arreiiiges  d'iccllcs  échues  au  jour  Saint 
Jean  16^4,  en  deniers  ^^^  quittances  valables ,  ceux 
depnk  édius ,  ëc  continuer  i  l'avenir  tant  &  fi 
loneaemetiiciuellâs feroient tenancières  de  la mat- 
(bn^lèimdît  Lyon ,  fâifànr  le  coin  de  In  grande  rue , 
tendant  de  l'eglife  S.  Nifier  à  îa  Grcneîie ,  Si  ce  en 
écus  d'or ,  ou  la  valeur  8c  eihmation  i  laquelle  fe 
trouveroicnt  monter  8C avoir  cours  lefditcsefpeces, 
lors  8c  au  tems  des  payetoeos  ^  8c  outre  condamnés  / 
es  dépen»  de  f  inftanoe  :  Eut  é«é  pat  lefdites  damoi- 
felles  Navergnon  appelle  en  notre  cour  de  parle- 
ment, en  laquelle  le  procès  par  écrit ,  conclu  &  re- 
çu pour  juger  enire  les  parties,  ti  bienottlltid  auroit 
été  appelle  ^  les  dépens  refpeàiveroent  requis  ,  8c 
Tamende  pour  nous  :  joint  les  griefs  hors  le  procès , 
ptéfcndus  moyens  de  nullité,  &  produclîon  nou- 
velle defditesappellantesiaufquclicsleldites  dames 
Henry  intimées  pourroient  répondre»  &  Contre  la- 
dire  pcoduâion  nouvelle  bailler  contredits  aux  dé- 
pens dèTdires  aj)pcllantes ,  joint  les  (prétendues  fins 
de  non-recevoir  des  intimées  ,  &  dcfeiifcs  au  cdii- 
traire  defd.  nppelfantes  qu'elles  pourroicnr  rerpcc- 
t»vtniciul\»illei;  fur  IerquellesferoitpréaIai)knienç 
£iit droit.  Vu  iceluiptocés, griefs, rcponfes, for-' 
cfflfieAsde  bailler  moyens  de  nullité,  fc  produire 

de  nouveau:  requête  employée  par  lefditeî  dameS 
intimées  pour  lins  de  non- recevoir  j  forclufîons  de 
fournit  téponfcs  par  lefdites  intimés  :  Lettres  dei^ 
notre  ciunceUfirie  obtenues  pat  le£dites  appellan*' 
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'4^     Des  remis  > /  e&r font fayahta  m  mSmes  {j^flfX.'Qo:.  UCX. 

m  le  t  Aiai  -t<!)7-,  afin  dtmtiçaM  i  flmcDl«r  de  dites damoiTellesNKyeignan,  employée  poor  cou- 
rt uvLau  les  faits  y  contenUs,&  ponr  'r  e  relûtes  tredits^  tout  joint  &dîligeniment examiné:  Notre» 
<les  o&es  ptf  eUes  fûtes  de  pxyer  IVcu  a  F.iilonde  dite  cour,  pac  Ton  jueemeat  &  arrêt,  ayant  aucune» 
6ibwce-qa;ifre  fols-,  Bc  flueoce  pour  âtte  reftiraées  ment  éMrdflufdites  lettres,  a  mis  &  met  l'appem» 
des  quittances d*4bt  cmttNNte» & fix  cent  trente-  rion^  leoteBce de liqueUe  a-^  appeUé  «tt  ■^uic^ 
un ,  de  payencM  £dis  em-écaHlRC  en  espèces  ^  en-  fins  «neiide  :  EmendBiir>  condimiie  lefdia  Na>- 
fftnble  contre  te  pretenda  dififtement  fait  de  l'ap-  vergiton  palTer  titre  non  -  n  ,  &  rccoanoilTance 
pel de  ladite  fentence  par  ieditPaiiflîer  ,man<ii; la-  delaremearmusUedetlix  iiuic  ccusd'or,  en  payée 
^Ue  Fiancoift  Navergnon^  défenfes,  appointe'  les  arrérages  échos  depuis  la  S.  Jean  tSHt-êc^nx 
mens  «a  MBÎt,  produâions  deiditei  Mmet  fuc  le-  qni  ^cbenont  ci  après,  â  aiùta  de  tioii  livres  pat 
êh  incident  de  lettres;  comtedin  mpeftivemeiit  nscKii  éeu,  ^  uns  dépens.  Ptnncmcé  le  ^  joue 
fournis ,  fuivanr  l'arrêr  du  dernier  août  i^jy  ,  fal-  d'août  1640.  Signe  par  colLiri  n  ,  R 
vGtions  defdiies  damoifelles  Navergnooj  produc-  Cet  aaSt  a  «té  donné  ea  k  uaiûemt;  <Ut  en- 
«on  aowFeUe ddiÛH  éuamUwtfi  leqpwcB Jef>  qutcet. 

V  B  SERFA  TI  ONS. 

î  Au  jûuriihui  cctre  difficulté  ccfic  par  la  dilpohcion  de  i ordonnance,  qui  ordonne 
que  l'on  comptera  par  livres  &  non  par  ëcus. 

La  France  Icroit  bien  malhcarcuic  fi  l'on  comproit  encore  par  écus,  Ics  fréquens 
chsL ngcracns  qui  ionc  arrives  depuis  caviron^  vi ngt  au  prix  des  écus,  auroicnt  caulî 
des  procès  iàns  nombie. 
^  Aroccafion  de  tous  ces  changcmcns>  pobfcrverai  cjuc  j'ai  lu  une  note  marçinaîc  dans 
Cfaopia ,  de  facrapoiu,  liv.  5  ^  cic.  6  ,  aombv  17,  vers  ia  ,  qui  porcc  qu'en  .France  ileil 
^bli  que  les  offictén  de  I*  immaoîc ,  loriqa'ils  font  reçus  en  dui^,  ftmc  fenueat  » 
lequel  ils  renouvellent  tous  les  ans,  qu'il  ;  ne  confeilleront  jamais  au  roi  de  changer  la 
monaoicic'cil-à-dirc,  die  Pautcnr ,  de  ne  poinc  crompcc  le  prince  «  ni  trahir  fécac,  kx 
ejli  JtempuSI^am  non  prodert ,  principemque  nm  eûtamptidre,  Otempora  ^  6  mores  f 

M.  Julien  Brodcau ,  fur  M.  Louet ,  lec.  R  ,  ch.  1 1 ,  fappofce  comes  let  ordoanaace» 
qui  «ne  auemencé  ott  diminué  la  monnoie. 
y  Mais  perionne  n'a  mieux  traité  cette  matière  que  le  favant  Ducange ,  fur  le  mot ,  mo" 
neULy  il  rappone  des  chofes  très  curieofes.  L'on  neicauroit  aflcz  louer  fie  eftimer  unAH* 
leiur  qui  î»  rarrt  travaillé  pour  1c  fcrvirc  du  public  ;  n  en  Fr:i:icr  Von  récompenfoic  ceOZ 
q^ui  travailkiit  pour  le  public^  cciui-la  mériccroit  quon  Im  tn-^cac  des  ftatues. 

iM.  Bouceroue»  comefller -en  la  cour  des  monnoi»  »  a  fait  un  traité  fore  cu- 
rieox  touchant  la  monnoie  de  toores  les  dlfFérentes  nations  :  il  cfl  intinilc  ,  Recher- 
ches curieufcs  des  monuoies  de  France;  depuis  le  commenccmcnc  de  la  monarclùe» 
êt  imprimé  en  \i6f. 

Le  neur  Leblanc  en  a  ïulîî  donné  un  au  public  ,  fous  le  titre  de  traité  hift-oriqae  det 
naonnoies  de  France,  depuis  le  commenccmcnc  de  la  monarchie  jafqa'à  prélenc 

NOirrEZLE  S  OBS  ERrATIONS. 

JI'ai  dit  dans  ma  précédente  obfervation,  que  la  difficnlcé de  faveir  fur  quel  pied  !es 
rentes  confHtnées  en  éeu»  doivent  le  i!licffleier,avQk ^élevée  fgt  le  moyen  4c  Por- 
donnance  o  ui  ordonne  que  l'oB  «ompca»  far  livict    Aon  par  <éctu  :  nuis  je  pas 

dit  par  quelle  ordonnance. 

M.  Lcbret ,  dans  fon  traité  de  la  fbuveraineré ,  liv.  i ,  ch.  1 3  «  vers  k  Hn ,  an  que  le 
toi,  par  fes  derniers  édits,&  principalement  par  celui  de  1 577»a  ordonné  que  les  rences 
te  tous  les  autres  contrats  fc  pourroient  acquirrcr ,  tn  payant  par  le  débiteur  en  livres 
ce  que  l'écu  valoir  au  tems  du  contrat ,  nonobUanc  toutes  Its  claufes  6c  les  conditions 
coucrairesque  Ton  -y  avoir  inAhrëes,  ù  fte. pour retraïukerktwemr mua  UsemmeMuoiu^ 
çnae  comptetvit  plut  en  éats  ,  mais  tn  livres  feulement. 

M.  fiouguier  dans  Ton  recueil  d'arrêts ,  Ibus  la  lettre  R  ,  cb.  9  ^  die  que  le  rachat  dea 
sentes  comituées  en  tfcus  p«ut  laire,  i  raîfon  de  feixante  fi>ls  par  éca«  fuham  iît 
riduSion  des  tau  en  livrer,  ,  fain  par  l' édit  du  roi  Ilf^ri  ÎV ,  en  l'année  iSoi. 

Ces  deux  roagiftrats  n'ont  pas  bien  pris  le  fçns  d<;ces  deux  ordonnances ,  ou  du  moins 
ils  ne  les  ont  pas  rapportées  exaâenient. 

L'ordonnance  du  roi  Henri  III,  du  mois  de  Teptembre  i  J77,  faîte  fur  le  règlement 
des  monnoics,  veut  dans  l'article  8  que  l'on  ne  compte  plus  par  livres ,  mais  par  écus, 
A  nûfiiQ  de  (bîsaace  (ôls  l'écu  :  cette  ordonnance  eft  rapportée  dans  fon  entier  par 
fonianon^tom.  i,Iiv.i>pag,  lya» 
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L'ordonnance  duroïHcDry  IV»  du  mois  de  fcptembrc  i6oi ,  veut  que  dorénAvanc 
i'on  compte  par  liiAies  &  non  jwr  éclis  :  cet  ordonnance  cil  rapportée  par  le  même  au-> 
teiir  ,  tom.  1  »  Jiv.  4»  dl.     pag;.  74$. 

J>£S  RENTES  DUES  POUR  FONDATION. 
QUESTION  SOIXANTE. ONZIEME 

Sommaire  de  cecce  QuelUon. 


ï.  Les  rentes  dues  pour fimdaàon  ,fint 
réputées  fonâens, 

%.  Elles  ne  font  pas  comprifès  dans  l'or' 
donnance  qui  réduit  les  arrérages  des 
rentes  œnjUtuées  ,  aux  ànq  dernières 
années,  * 

3.  Efpéce  Jùr  laqueUe  efi  interyetm  t ar- 
rêt à-aprh, 

14*  Arrêts  du  parlement  de  Bordeaux , 
qui  ont  adjugé  vingt-neuf années  d'ar- 
réragesdes  renies  dues  pour  fondation. 

yRaifons  de  i'  auteur  pour juJliJUr  l'ar- 
rêt quifidt. 

6.  Arrêt  éi  parlenunt  de  Paris ,  qui  a 
raùtît  les  arrérages  d'une  JèmMaâU 
rente  h  cinq  ans. 

7.  La jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe  adjuge  vuigt-neuf  années. 

8.  Cndqiu  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris* 

9.  Cenfure  des  arrêts  de  ^tnface^ 

10.  Ufimunh' pour  une  masàmeeertxà' 


ne  «  que  t*on  peutdemaitder  2ç  années 

d'arrérages  d'une  Jèmblable  rente. 
1  î.  Quand  la  fondation  ri  a  pas  été  fer--- 
vie ,  on  ne  lajfe  pas  d'adjuger  2p  an- 
nées d'arrérages  ,  qui  font  employés  k 
taugmentaâon  dujèrvice» 
1 1.  Dans  Us  rentes  de  cette  fuâUtéil'aJJi^ 
gnaipalJe  ttn^oùrs  pour  dénutr^a^l 
Le  payement  des  arrérages  étunt 
fcmhlable  rente  efl  foiidaire. 
1 4.  Si  la  rente  diminue ,  les  héritiers  du 

fondateur  font  obligés  d'y  fuppléer. 
\j.Si  ^héritage ,  fur  lequel  la  reiae  efi 
ajfignée  ,  périt ,  elle  doit  être  rétahëe 
fur  d'autres  héritages. 

16.  Au  parlement  df  Toiiloufe  ces  fortes 
de  renies  Jbni  imprej'eriptibles  ^  même 
contre  les  tiers-pojjejjèurs. 

17.  Les  arrérages  Jont  dus  de  2p  cuis  ,Ji 
tx  n'eftctmtre  Us  vtrs-mapUreurs* 

1 8.  Une  femblabU  rente  peut  être  prm* 
vée  par  ténuùns. 


QUESTION  LXXI. 

Si  la  rente  duc  a  l'églfe  pour  fondation  du 
divin  fcrvicc  ,  eji  cenjee  foncière  i  0  Ji 
les  arrérages  ne  s'en  peuvent  demoMur 
que  des  cinq  dermeres  années^ 

D  ANS  la  précédente  queftion,  nons  avons  dit  que 
il  rente  foncière  ne  peut  être  créée  qpe  par  le  bail 
(l*hérieige,  Sequ'îl  finir  que  ce  foit  en  la  tradition 
d'icelui  qu'elle  s'iDipoTc.  Lt  de  fait,  le  ricuc  Lcn-rtMii 
pwui  en  biUlcr  la  dcHnitioii  »  dit  que  c'eA  la  rede- 
vance principale  d'un  hérira^c  impofce  en  i  ulit-na- 
tîon  d'icelui ,  pour  hre  pyee  par  te  détenteur  \  & 
ic'eft  ce  qui  a  donné  fiijei  de  douter  fi  la  tenre  créée 
par  don  &  legs  f  i"  -r?  ccnfcc  foncière,  ou  fi  cllt; 
doit  ctte  compr  I  .  i-uig  de»  rentes  conftituces  i 
prix  d'arg^enr. 

Ledit  liewLoyfeau,  au  chapitre  /  fie  S  du  livre  t 
de  (on  naîté  du  droir  de  déguerpifllmenr,  noue 
quec'cft  une  cfpece  de  iu\it  tore  irrt'guliere  ;  mais 

Juelqnes  différences  qu'il  remarque  pour  la  fcparet 
e  la  rente  fiHiciere,  il  dcmenre  pourtant  d'accord 
qae  px  la  faveorpaiticuliete  des  aUaieu],U  charge 


d*iceux  eft  tépnt^  («nder*»  laivaartaloi  Jffitei' 

commijjuri  j  §  quid  tamen  ^  ff.  d<  judtc::s  ;  li  lai 
letonde,  ff.  de  alimentls  &  cibariis  U^^ut.  Ce  qu'xJ 
dit  devoir  erre  éccudii  par  idcnnrc  de  r.ufon  à  tous 
Im;s  pitoyables,  comme  ès  rentes  deiatfl(^e$  »  ou  fonk 
dm  an  wolîtdA  l'E^life ,  pour  célébrer  tet  obîcsfit 
anniveriaires ,  lelquelles  il  eftimeen  confcqnen- 
cc  devoir  être  réputées  foncières ,  avec  les  cartoiu(* 
tes,  in  cap.quanto j  exuu  de  detimit-  6c  fuivantla 
doÂrine  de  Guy  PapCj  en  fa  décilîon  jytf. 
'  Ceftde-Ummequ'ilinPereqiieletnbiablMrett'  \ 
fcç  ne  peuvent  être  fujctrcs  1  l'ordonivince  de  Louis 
XII  de  l'an  1 5  ta  »  pour  la  rcducliuu  àfi  arrérages 
aux  cinqdcrnieres  années  avant  la  demande',  parco 
qu'en  enct»  ni  le  teste  de  l'ordonnance ,  ni  les  rai- 

'  vota  cofteemies  en  ia  préface  fl«  fe  peuvent  pas  adap' 
ter  anx  rentes  qui  proccdenr  de  fbndarions  &  legs 
à  pies  caufes.  C'etl  aulli  l  ui'age  commun,  enfuite 
duquel  nous  avons  vu  fouvent  adjuMr  aux  ecclé-  r 

-  fialtiques  fie  reU|^ux,  les  attéians  û9  pins  de  cinq 
an^s ,  pour  fondations  faites  à  T'^tfe,  i  la  cliatg* 
de  célébrer  quelque  office  annuellcmenr. 

Toutefois,  y  ayant  eu  procès  devant  le  bailli  de  3 
Foiêts ,  entre  les  curés  &  prêtres  de  Boen ,  6c  le 
ùipùtms  de  SaimPtieft,  comme  itétirier  de  CaTpard 
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de  Lcvy,  feigneur  de  Cozan  ;  &  IcJit  tuilli  ayant 
"  cjndamné  ledit  feigneur  de  Saint  Ptiellà  payer  ks 
acfér^^cs  d'une  rente  ou  fondation  de  plulleurs  ui- 
oéesi  la  cour,  en inâcioant  ù  fcnrcnce,  a  rclhainc  fa 
candamnaùon  ï  cinq  années  d'arrérages,  par  l'arrêt 
ci-après  inféré,  &r  que  nous  donnons  au  public, 
non  pour  fervic  de  loi ,  puifqui;  c'cft  un  jagement 
foliraire  &  particulier^  niais  pour  lever  l'imprellion 
qu'il  pourroit  avoir  faite  daai  cette  province  de  fo- 
rets en  l'opinion  de  plafienn. 

En  effet,  nous  n'eftiinons  pns  r;ne  la  cour,  par  le- 
dit arièc ,  air  voulu  introduise  une  jurifprudence 
nouvelle,  &:  réduire  les  legs  à  pies  caufcs ,  &:  fonda- 
dons  de  feryice  divin ,  à  la  règle  des  rentes  confti- 
\néeB ,  vâ  la  différence  qu'il  f  »  des  unes  aux  autres. 
La  rente  conftiiuce  tient  en  quelque  £ifon  de  l'u- 
fure,  &  n'aétc  inventée  que  pour  en  couvrir  le  vice: 
C'eft  en  effet  par  une  cfpece  de  prct ,  &:  au  lieu  des 
intérêts  que  la  rente  le  paye^  de  forte  qu'il  a  été  bien 
îufle  de  ne  permettre  pas  qu'on  la  puilic  demander 
de  trop  long-tems ,  tant  pour  obliger  le  créancier  à 
fe  £ùre  paver ,  que  pour  empêcher  que  là  patience 
n'accable  le  débiteur.  Mais  en  une  foi\daiion  ,  la 
caole  cft  beaucoup  plus  favorable  :  ce  n'eft  pas  pour 
iméctt  Ott  revenu  ^ue  la  rente  fe  paye ,  c'eft  pour 
nécompeafe  do divtn  Cetrice  qu'elle  elî  due}- c'eft 
une  elpece  de  iâlaire*  dont  riAion  fe  renouvelle 
autant  de  fois  qu'on  fait  le  fcrvice ,  &  c'ell  pourquoi 
l'aûion  que  produit  chacune  année  n'eil  pas  tnè' 
me  fujette  i  prefcription ,  ou  du  moins  elle  a  fi 
pcefcriptiaiD  panicokeie»  ainfi  que  nom  diioiu  ci- 
après. 

^  Audî,  plufîeurs  ont  approuve  Topinion  du  fîeur 
Loifeau,  qui  nous  fera  toujours  fort  conlîdécablej 
fc  eai^anties ,  maître  Becnard  Autonmie,  en  ion 
conmennite  de  la  coorame  de  fiotdeatu ,  ayant 
pcopotifforfanicle  qo,  fi  d'un  legs  fait  â  l'églife  de 
certaine  preflacion  annuelle  à  prendre  fut  certain 
fonds,  les  arrérages  en  font  dûs  de  vin^-neuf  an- 
.nées,  il  conclut  pour  l'affirmative,  &  en  cone  deux 
mhâ  du  pedement  de  Bordeaux ,  l'un  du  mois  de 
fïhrrierileruinée  l'autre,  du  a  a  avril  i6i 

donné  en  l'audience. 

5  11  faut  donc  chercher  quelque  motif  partieuiier 
de  l'ecitt  que  nous  rapportons.  Cet  augufle  parle- 
llMliCllB|t^  pas  i  la  volée,  ni  ne  fe  départ  pas  des 
fegletcommanes ,  qu'il  n'jr  ait  quelque  forte  confi- 
dcrario  i  &  pamcularité  qui  emporte  la  balante:c'eft 
pourquoi ,  s'il  hat  approfondir  les  oracles ,  5;  pc- 
aélter  le  fectetdu  fanâuaire,  nous  jugeons!  pro- 
MK  d'oreoic  le  leâeor  que  la  ville  te  feigneurie  de 
Bocn^itmemlwe  dépendant  de  la  baronie  de  Co- 
zan,  &  que  ce  n'eft  que  depuis  quelques  années  que 
lefeigneur  marquis  de  Saint  Piieft  l'a  féparéâc  ven- 
daeau  fcigiieui  marquis  du  Palais.  C'efl  donc  depuis 
cette  défunion ,  que  les  ciués  8e  Kctres  de  Bocn  ont 
recherché  le  payement  de  leur  fondation ,  a  caufe 
de  ce  que  ledit  feigneui  de  Saint  Priefl  n'étant  plus 
leur  feigneur,  auroii  voulu  leur  ôret  une  prébende 
ou  chapelle  dépendante  de  Cozan ,  &  qu'un  pré- 
cédent lêigjiieiK  dndit  Coun  «voit  ennéxée  a  la 
communauté  de  leur  égtiiê.  Comme  ils  virent  qu'il 
leur  vouloir  faire  perdre  certe  prcliende,  &-en  pour- 
voit un  prébendicr  particulier,  ils  deniandetenc 
noa^iMiJienwnt  la  reconnoiHànce  de  leur  foradetîoa, 
mait  encoce  lec  atrécaget  d'icelle  de  longues  an- 
nées. Un  procès  fotvitraatte,  &  c'efl  prefqueen 
racine  tems  (qu'ils  furent  jugés.  Il  y  a  donc  appa- 
rence de  croire  que  la  cour ,  par  cette  confidéra- 
tiun,  de  la  qualité  des  parties,  n'a  pas  trouvé 
raifonnable  d'adjuger  contre  ledit  feigneur  de  Saint 
Meft,  euiîlin  Wk  9t  pitoes  de  Boca  des  améiages 


de  fi  longues  années ,  &  mcme  du  tems  qu'il  étoit 
feigneur  dudit  Bocn  j  mais  plùt6t  ce  qu'elle  a  pré* 
himë  que  de  ce  tcms-l.i  ils  .^voient  été  payés  ou  fa- 
tistaits,  &c  qu'autrement,  ils  ne  feroieni  pas  demeu- 
rés dans  un  fi  long  lllence.  Bref,  elle  a  jugéque  ce 
feroit  chofc  trop  dure  que  d'obliger  un  feigneur  de 
rapporter  des  quittances  de  ce  qu  il  a  voit  pu  payer, 
ou  (aire  payer  à  la  bonne  foi,  fans  autre  alTuranee  , 
vu  mcme  que  la  baronie  de  Cozan  ayant  pafTé  par 
diverfesmains,&  ledit  feigœurdeSauitPnell  ayant 
fucccdé  au  fait  d'autrui  ;  aprè<:  un  long  litige ,  il 
lui  étoit  d'autant  plus  difficile  de  montrer  des  quit- 
tances qu'on  avoir  vtaifemblablement négligées,  ou 
latlfc  perdre,  pour  n'ctce  pas  tombé  dans  la  croyan- 
ce des  feigneurs  de  Cozan ,  que  ceux  qui  dcpei^ 
doienr  en  quelque  façon  d'eux,  leur  vouluflènt 
demander  deux  rois  une  même  chofc.  C'eft  rout  ce 
que  nous  pvLi'-  .jn5  junieclurct  du  motif  de  l'arrJr, 
laiUànt  â  juger  aux  plus  fenfiis,  fi  c'efl  uae  décifion 
ou  panicoiiere. 

LOUIS  ,  paf  II  grâce  de  Dieu,  ro!  de  France 
&  de  Navarte  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  let- 
tres verront.  Saint.  Sçevoir  fitifons,  comme  de  la 
ièatence  donnée  par  notre  bailli  de  t'orcts  ou  fon 
lîenrenant  à  Montbrifon  le  décembre  i(>]<>, 
entre  les  curés  &  prêtres  de  t'églife  de  Bocn,  de- 
mandeurs en  teconnoiflance  de  penfion,  &c  paye- 
ment d'arrérages  d'icelle,  d'une  part ,  &  Louis  dp 
Saint  Pricfl,  marquis  dudit  lieu  fcbarânde  Cozan» 
défendeur  d'autre  :  pat  laquelle  ledit  défendeur  au- 
toit  été  condamné  rcconnoître  de  nouveau  au  profit 
des  demandeurs  la  penlion  annuelle  &  perpétuelle 
de  11  1.11  -  livres ,  fuivant  le  legsl  eux  fait  par  da^ 
me  P  j  0  de  Galle  en  fon  teflamentdu  i6  revrier 
1 5  9i  ,  c.  payer  les  arrérages  de  vingt-neuf  années 
d'icellcs ,  échus  au  jour  de  leut  demande ,  8c  conti- 
nuer à  l'avenir ,  en  adirmant  par  lefdits  deman- 
deurs avoir  fait  le  fervice  auquel  ils  étoieht  obligéi 

f)ar  ledit  tellament ,  fans  dépens  entre  les  patries, 
ors  des  frais  &  épices  de  ladite  fentencc,  cfquels 
ledit  défendeur  auroit  été  condamné  ;  eut  été  ap- 
pelle en  notre  cour  de  parlement ,  en  laquelle  le 
procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour  juger  entre  l** 
dit  marquis  de  Saint  Priefl,  appellanrde  lad.  feo' 
tence  ,  aune  part ,  &  lefd.  curé  &  prêtres  de  Boen  , 
intimés ,  d'aurrej  &  encore  enrre  lefd.  curé  &  prê- 
tres 4c  Bocn ,  appellans ,  en  ce  que  par  iceile,  on  ne 
leur  auroit  adjugé  aucuns  dépens ,  d'une  part  \  6c  le- 
dit marquis  de  Saint  Priefl ,  intimé ,  d'antte}  fi  bien 
ou  mal  anroit  été  appellé ,  joints  tes  ^efs  hois  le 
procès,  prétendus  moyens  i.i  lii.îlirc,  &  produc- 
tions nouvelles  deidits  appelL^ns,  qu'ils  pourroient 
bailler  dans  le  tems  de  l'ordonnance  :  aufquels  griefs 
&  moyoïs  de  nullité ,  lefdits  intimés  pouitoient  té- 

Eondie,  &  contre  lefdites  produâions  nouvelles 
ailler  contredits  aux  dépens  dcfdits  appellans. 
Icetui  procès  vti,  griefs  dudit  de  Saint  Piicil, 
réponfes  :  requête  defdits  curé  &  prêtres  ,  em- 
ployée pour  griefs  :  requête  dudit  de  Saint 
employée  pour  réponfes  j  fordufions  de  fbutnïx 
moyens  de  nullités,  iS:  produire  de  nouveau  pat 
ledit  de  Saint  Priefl ,  produélion  nouvelle  defdits 
curé  &  prêtres;  requête  employée  pjur  contre- 
dits; incident  ftu  l'entérinement  de  lettres  par 
nous  obtenues  par  ledits  curé  &  prêtres  le  vingt- 
huit  juin  dernier  ,  alîn  d'.irticulcr  de  nouveau  ,  Se 
faite  preuve  des  faits  y  contenus  ;  ?c  en  ce  qa'«i 
augmentant  lent  demailde,  ledit  de  Saint  Prieftflk 
condamné  payer  tontes  les  années  échues  de  ladite 
tente  annuelle  de  foixante  livres ,  depuis  bdûe  ■ 

datiK 


r 
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darion  jufques  à  préfanr ,  d'une  pair;  &  lod.de  Sainr  adj  iigcs  pardevets  notredice  cour  réferv^.  Si  man- 

Pri.  Il  dciendeiir,  d'aune  :  Appointtftncnt  en  dtoi: ,  dons  au  premier  des  huilliers  de  n'irrc  cour  de  par- 

produtbiondcfditcs parties i  couc diligemment exa^  lentent,  ou  aucrë  noxte  iergtKii  lut  ce  requis,  à  la 

mine:  Nocredice  luur  pr  Ton  jugcmenr  &  airîc,  requête  dcfdirs  cure  &c  prêrre^  de  Bocn  j  ce  prc- 

faiif  s'acràcr  à  nofdltes  lettres ,  faifam  droit  fur  fent  arrêt  meRreàdae& entière  exccuclou  félon  fa 

les  appellations  refpeAivcnicnr  intctjcttces ,  a  mis  forme  &  tenoitr  !  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 

&:  mc-t  ierciicc-:  appellerions,  &  leiuence  delà-  Donné  i  Paris  en  non0  parlement  le  lo  jailict, 

quelle  acte  appelle,  au  néant,  fans  amende :Emen-  l'an  de  fftce  i6}if  &  de  notre  règne  le  viiigt- 

danc,  a  condamné  &  cdndanwe  ledit  de  Saint  Pried  nearioBC  Plar  jiigatiieat  tt  wttht  de  la  cour.  R*- 

rcconnoîtte  de  nouveau  au  profit  defdits  curé  Se  digues. 

prêtres  de  la  ville  de  Boca,  ladite  rente  de  foi-       Nous  aTOiu  depuis  vu  le  chapitre  <>,  du  livrcpre-  J 

xantc  livtss  par  an  ,  payer  cinq  aniicc-s  (i"àrrct.i:;es ,  micr  des  qneftions  de  monilcut  <i'(3tivc  duMefnil , 

échues  avant  la  demande ,  5:  continuer  à  l'avenir  j  où  il  rapporte  des  arrêts  contraires  du  parlemenc 

condamne  ledit  de  Saint  Prieft  èsdépens  de  la  catife  de  Touloufe,  &  aHure  que  d'ordinaire  il  adjuge  le» 

principale ,  fans  dcpeiu des  caufes d'appel , & dudit  arrérages  de  Tingt-aenr  années  de  feinblables fon- 

incident  ;  &  fur  la  demande defdîts  cniéfie  prêtres ,  datioiM. 
k»  de  CQiu    d«piigcès>  fiu»  dépens»  Un»  des 

OBSERVATIONS, 

Si  les  rema  faut  cauft  de  fmdaxio».  fo«t  rfymiu  fim^res» 

Xj' Auteur  décide,  que  les  rentes  dâes  \  l'églife  pour  la  fondation  du  divin  fervicc,  g 
font  réputées  foncières ,  &  que  les  arrérages  en  font  dûs  de  19  années.  Il  rapporte 

Fnirtant  un  arrêt  rendu  le  10  juillet  1638  ,  en  faveur  du  ficur  marquis  de  baint 
nclt  ,  contre  les  curé  prêtres  de  la  ville  de  Bocn  en  Forêts,  qui  a  réduit  les 
arrérages  d'une  rente  de  cette  qualité  à  cinq  années  ;  il  s'élève  avec  rai(bli  contre 
cet  arrêt  qu'il  appelle  foîitaire  8c  particulier ,  mais  la  modcftic  le  porte  .\  chercher  des 
xaiions  pour  justifier 
rence  fi  aveugle 
XJIpien  ,  dan«  la 

njormaat.  .    ,  • 

J'oblèrverai  ponrtane  qne  BoBilà:ce,<lan9  Ton  recttcil  d'arrêts ,  tamCi  »  liv.  9 ,  tic-  s  î  9 

ch.  6  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Provence  ,  le  11  janvier  1641  ,  qui 
a  jugé  la  même  choie  »  mais  il  n'y  a  pas  ^raod  foad  i  faire  fur  les  arrêts  rapportés  j^ac 
'  cet  auteur. 

Il  faut  donctenir  pour  maxime  certaine,  que  les  arrérages  des  rentes  établics.poûr  10 

des  fondations  pîcufcs  ,  peuvent  être  '^  mandées  de  19  ans ,  fuivanr  le  fcntimcnt  de 
notre  auteur  ,  auquel  il  faut  joindre  le  témoignage  de  M.  Charles  Loyfeau^dc  la  dif- 
tinâioa  des  rentes ,  liv.  i  ,  ch.  7,  &  l'autorité  des  arrêts  du  parlement  de  Toulottfè , 
rapportés  par  x\l.  d  Olive  ,  liv.  i ,  ch.  6.  Après  ces  trois  nuteurs  ,  iiui  l'ont  fans  contre- 
dit le;  crois  plus  exccUcus  jurifconlukcs  de  la  juriiprudcnce  Fran^oifc  ,  Ton  ne  peut  . 
prendre  d'autre  parti  fans  s'égarer. 

M.  d'Olive  ,  au  même  endroit ,  tr,iitc  deux  autres  queflions. 

La  première ,  que  quoique  la  fondation  n'ait  pas  été  fervie  >  l'on  ne  laifle  pas  d'ad-  1 1 

Îogcr  vingt-neuf  ans  «Tarrérages ,  mais  la  condamnation  ne  ra'pas  au  profit  du  chape- 
ain  ,  c'cft  à  l'aui^nientation  du  letvice  de  la  chapelle  ,  ou  à  l'ornement  des  auccîs. 

La  féconde ,  qu'en  faveur  des  rentes  de  ccccc  qualité ,  l'on  rejette  la  dilhndion  qu'il  la 
y  a  entre  Taflignat  déffionftradf  oo  fimkatif ,  enforte  que  fi  l'héritage  fur  lequel  la  rente 
cil  alTgnée  n'cft  pas  fuffifant  pour  là  jpayer ,  on  rejette  la  charge  fur  tous  les  autres 
biens  du  tcftatcur  ,  fi  les  termes  de  la  fondation  n'y  réfîftcnt  abiolumenf, 

3°.  Dans  la  nouvelle  adition  il  dit ,  que  le  payement  des  arrérages  Je  eci  rentes  cft 
folidaire  contre  chacun  des  tenanciers,  quand  U  rente  ell  alligiiée  (ur  uj^  certain  genre 
de  biens.  Notre  auteur  ,  dans  le  liv.  i  eft  de  même  avis  pour  la  folidite.  M.  Chorier , 
dans  la  jufiiprudcnce  de  Guy-Pape ,  ]^a2;.  »44,  dans  fes  notes,  dit  que  les  p«:nlîons 
créées  en  faveur  de  l'églife  font  indivifibles.  ^ 

M.  Papon  ,  dans  fes  arrêts  ,  liv.  xo,  tit.  6,  art.  4,  dit  que  fi  la  rente  vient  à  diminuer 
:.par  la  fucccUIon  des  cems  ,  les  héritiers  du  fondateur  font  tenus  de  la  |>arfaire. 
Il  rapporte  un  arrêt  rendu  auparlenentde6renobIc,Ie7  juillet  145^,  quiTaainfi  fugé. 

Dans  l'article  fuivant  i!  fait  mention  d'un  .-.ncien  arrêt  donne  au  parlement  ,  de  la  i  J 
Pentecôte  de  i'an  i  a8o ,  qui  a  jugé  que  la  perte  de  la  chofc  fur  laquelle  une  fcmblable 
rente  eft  aHî^néc,  ne  fait  aucun  préjudice  i  la  redevance  qui  doit  être  rétablie  fut 
d'autres  héritages.  M.  Bonifacedansla  faite  de  fon  tccueilt  fora.  5  ,  liv.  1 ,  ch.  3 ,  rap*  ' 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  du  \r  mai  i61$<» ,  qui  a  jugé  la  même  choie. 
Depuisces  obfcrvacioos  faites,  i  ou  a  douac  au  public  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Cacelan, 
Tmt  II*  R  rr 
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confi^Uer  au  parlement  Ae  Toulonfe,  lequel  wa  tom.  t  »  liv.  i  •  cb.  7,  rji|iporce  plufienrS 

•arrcts  iiucrvcnus  fur  cette  matière. 

1**.  Il  aflurc  qu'«  préienc  au  parlemeoc  de  Touloufc  la  jarifprudcnce  eft  confiante  » 
lAïiirdécla^iiTiprefertptiblesles  rentes ^ur-cattfe  defondatiôns  picufes ,  foît  qu'elles 
fôicnt  établies  par  rcflament  ou  par  contrat. 
46  1^.  Que  cette  inij^rcicriptibilicé  a  lieu  npn-rculcmcnc  contre  les  héritiers  du  fonda- 
teur ,  ma»  même  eontve  les  acquéreurs  &  poflctfeQrs  des  -héritages  a^fè£l;és  \  k  rente  , 
iânsquc  régliiê  foit  obligée  de^ilcutcr  ks  héritiers  préalablcmcnc.  II  die  que  cela  a 
été  ainH  juj^é  à  fon  rapport.  11  ajoute  qu'il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  d'Olive,  le  <  décembre  1678  ,quc  le  poflcilèor  d'ane  partie  des  bicn$  du  fondateur, 
doit  payer  les  arrérages  entiers  de  la  rente ,  faaflfbn  recoflrs  contre  les  autres  poflefTeiirsL 
3^.  Il  certifie  quecV-fi:  uiffTHnc  lurifprudcncc  cou  fiante,  que  d'une  fcmmabic  rente 
les  arrérages  en  font  dus  de  19  ans  ;  il  n'y  met  qu  uuc  Icule  exception  en  hivcurdu  tiers 
poilèâeur,  qui  a  eu  jufte  fii]dc  de  l'ignorer  ,  lequel  ,\  eau  le  de  fa  bonne-foi ,  Ton  ne  con- 
damne au  payement  des  arrérages  que  du  jour  de  i'iocrodoâioa  dcl'inftaooe^  il  ■cixe 
un  arrêt  du  30  mars  1675  ,  qui  l'a  aiofi  jugé 
49  'Ce  me  aureur ,  liv*  3 ,  en.  t ,  dir  que  les  rentes  obituaires-,  c'eft-Sk-dire ,  dues  pour 
caufc  d'obit ,  peuvent  être  prouvées  par  tcnioiii'î;  il  cire  un  arrêt  quil'aainfi  jngë.  Je  n'ai 
pas  de  la  peine  à  k  croire  «c'eft  une  nécciiité  :  car  quand  le  titre  delà  fondation  ell  perdu 
Ton  ne  peut  pas  prouver  la  poflèUlon  par  les  qaitunces  qui  font  entre  les  mahis  du  éi» 
^liteur  ,^1  fane  donc  avoir  recours  i  ia^reti  vepar  les  ténuiins  qui  mit  yu  faire  le  iêrvice; 
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DES  RENTES  POUR  FONDATION. 
QUESTION  SOIXANT£-t)OUZI£M£. 

S>minaire  de  «eue  Queftion. 


3.  Ltfond  des  rentes  ^pour fondation 

imprefcriptible. 
1 .  Alo  yens  des  demandeurs» 
}.  Aîoyens  des  défendeurs. 

4.  Sentence  du  bailliage  de  Aiomhrijon , 
•^itt'  ajiigé que larenie  tjl  imprejarip- 

f  .  Serttimem  de  M.  d'Olive  ,  pour  tîm" 

prefcnpnb'diîé. 

Une  fmblable  renie  efi tmprefcripnhle , 

quoique  dans  ie  entrât  elk  joitjiipulée 

rachetable. 
7.  da^acUre  de  MM»  dtXXeife  »  Henry  s 

du  Perrier. 
8>  Eloge  de  M.  Catselan» 
9«  Le  fond  des  tentes  dùes  mtse  parùcuf 


HerSiquûiqu'eiïesvonfiflenten^ecesi 

efl fujet  à  prefcription. 

10.  //  faut  dijïinguer  entre  les  rentes  & 
les  penfions  viagères  ,  les  premières 
font  fujettes  a  prefcription.  Us  fécon- 
des fm.  imprefcripmks*. 

11.  Les  mixeurs  fontpartngis  en  trois 
ficUs  ;  Btdgare  admet  la  prefcripaon 
fans  mtame  difincUon, Martin  iare*. 
jette  abjolument. 

1 1.  L'opimon  de  Bulgare  eft  fuivie  au 
parlement  de  Grenoble. 

1 3.  Lamême  opimm  eft  fiivie  dans  les 
tribunaux  de  Flandres  &  de  BraUon, 
«  la  r^firve  des  petons  viagères.  ' 


QUESTION  XXXn. 


xt^in»  ferme  fjhtu 


Si  les  fondations  &  pre/iations  eumtuUes  , 
dûes  a  l'EolifepourutBnn/i 
prefmj^oUs, 

JBu  niibmane  far  U  pisjcnptSoa  det  an^ges, 
IWaS  venoni  ès  dire  en  paflfanr  que  les  fonda- 
tîom  &  preilacion^  annuelles  duc;  à  l'cglife  pour 
le  divin  Icrvice  >  ne  font  fujettes  à  prefcription  quel- 
conaue.  C'eft  ce  qui  nous  engage  de  traiter  plus 
MafAcmsat  b  qaeition  «  à  csiiff  ntaw  qae  «'«âne 


fvéientésqMlqaefois  en  notre  bailliage  &prâîdial,' 
noui  avons  tmttqaé  que  les  ftadmeniétioiait  ^» 
fixent 

Nous  préluppoferons  en  peu  de  mots  une  îon- 
daticm  faite  i  l'eglife  detjnelquc  rente  annuelle,  i 
ia  clurge  de  faire  à  chacun  an  &  à  jour  préfix, 
l'office  ocdoBBé  Mt  le  ufiaten.  Oadenumn  fi  1m 
enté  ft  piffim»  allKinam  d'avMr  «moeHenrenc  A- 
tisfait  i  l'annivcrf.i ire  ,  font  recevablcs  i  fc  faire 
pa)rer  de  la  fondation  ,  ^  demander  les  anécages 
d'iceUe,  encore  qu'il  y  aitplusdeqaMimems*  Ac 
qu'il  ne  pnoidiè  a'aocone  quittance  ou  paTcmenc 
oBiftAliUbdailaprelcripcioa,  tenottrolfe 
laâioa. 
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Mûycns  des  d<;.:"..:n^c^rs. 

t'uur  les  demandeurs  on  peut  dite  qu'il  n'^  a  rien 
dc-plns  fitvoiabte  que  l'ex^ution  d«  la  Tolonré  des 
nfbteius,  far-tour  lorfque  c'eft  pont  1»  décturg^ 
«le  leur  eme.  En  effet ,  quand  Pbton  dit  qu'on  doit 

rendre  juilice  i  rrois  fotrcs  Je  pcrfonnes ,  à  Dieu  , 
aux  vivans  Ce  aux  morts ,  ce  ii'ëII  que  pour  obliger 
Ici  héritiers  Se  les  juges  d'accomplir  ndclemenc  ce 

Sue  les  pedbiuies  decédée*  ont  ordonné  pu  leur 
emîefedtfpoltrîon.  De-U  s'enfuit  que  comme 
un  héritier  ou  fuecefTeur,  n'en  peut  conte  fier  le 
payement  fans  imc  cote  au  dcfiint ,  &  bleller  Ci 
confcience,  ta  prefcription  ne  peut  aufll  être  rece- 
vable  de  Ta  p«ii  :  0ief ,  que  s'il  jr  a  de  la  maavùfè 
foi  de  Top  pofer  aux  earfes  ehofes  -,  c'eft  notamment 
en  femblabie  fait  qu'elle  e(l  odieufe. 

En  confcquence  de  quoi  les  demandeurs  peuvent 
dire ,  que  C\  par  le  droit  commun  la  prefcription  e(t 
•dmife  contre  l'eglife ,  avec  un  peu  plus  de  rems 
que  contre  les  autres  petfonnes  j  it  ne  s'eilfnîr  pss 

3ue  ce  foit  une  règle  H  L>Mii;r.iIi.-  qu'on  \.\  riolvc  ian- 
te  aux  fondarions  Se  prelbitions  aiinuelles  ducs  i 
l'cglifcs  à  titre  onéreux.  Il  ftut  avec  la  loi,  &ire  dif- 
férence des  aâionscoinniaiies,  ficdecellesqui  nair^ 
Ant  tous  les  ani  pour  l'accomplillêment  d'une  con- 
vention ou  fondation  annut  llL'  :  In  h.h promijjïonibus , 
vei  Ugatis  j  va  nitu  ohuganonibus  ,  qut  dutioncm  pet 
fi^aiûs  annos  ,  vel  menjis  j  vel cdiquod^fing^lare  ttm- 
fus  comiatnt,  La  prefcription  ne  peut  pas  courir  -. 
«omme  1  chacune  umée  l'eâîon  Bc  l'obligation  fe 
T -rv-:;vr!le  ,  il  répugne  qu'elle  piniîc  T  prcA-nrf, 
i\  ce  n  eit  pour  IciaitciAgcs  dont  li  y  a  j-ilusde  ucnc3 
ans.  C'clV  ainfi  que  l'empeieur  JuRinien  le  décide 
4.cùm  iwtijpaù^  parûgrapk,  inAisttiam^C.depr*/- 
trip.  }o  , iw/40  j mnonm.  Mais  plusexpreflèmenr  s 
in  .'.  Af>  ,^  C-  ,  C.  J.-  Hp:f.0pis  &  ClcricU.  Car  après 
avou  onjoiiiu-  que  Ici  tomiitions  annuelles  taitcs 
anprotît  de  i'tçli^e  ,  voiafL'iir  amTcu^  ,  ne  pour- 
xuient  pas  s'ctcindrc  «a  iacon  quelconque ,  il  veut 
quelcshéritiets  8c  luccefleurs  j  demeurent  perpé* 
tiicHemcn:  o'>!i  >cs  :  nu.!!.:  timpsjris  prtfiriptioitc  op- 
pûncnda  ipjis  t^cclt-  fsis  ,  cum  pcr  ■uriumçuentt^ue  annum 
faits  nafcatur  aci  LO ,  o'  ur  ncmtn  ,  t>  mtmctuidtjuitCit  , 
é*  ûonui  reditus  m  opcnhus  ptrpauo  conjervttur. 

C'eft  ce  que  le  même  empereur  confirme  d'a- 
l>ondanr,  en  la  loi  dernière  du  int-nie  titre  ,  en  la- 
quelle il  enchérit  fur  (a  conftitutton  prt  ccdcnte ,  5c 
veut  abfolument  que  fcmblabk's  toiiJ.itioiis  fuient 
pctpétucllcs.  il  argumente  â  cet  efiëc,& de  la  faveur 
&  delVination  de  femblabIcsleg$,&dcleutdcno^ 
raination  \  II  dit  qu'étant  annuels ,  l'aûion  doit  être 
nouvelle  i  chaque  année.  Il  ajoute ,  que  comme  le» 
clioics  deftinccs  pour  les  hommc-s  doi\ xnt  avxc  tiix 
prendre  quelque  fin ,  au  contraire ,  il  elVraif»nnable 
que  ce  qu'on  donne  à  Dieu  foit  perpétuel ,  ou  dure 
aiit^mt  que  le  monde,  &  le  nom  chrétien.  11  conclud 
•  donc ,  que  tant  que  les  eglifes  pourront  durer,  il 
fautc^uc  les  fondations  fubûrt.nt ,  cjitc  lus  offices 
fondes  ne  ceirint  pas  en  icelles,  la  rccompeafe  ne 
itefle  non  pins  ;  ita  ut  que  perpétua  funt  tperptàiMt 
tiiuf^m  huhcjtii.  Si  bien  qu'on  peut  conclure  poUr 
ks  deinaadeurs ,  qu'après  des  occifions  fi  claires  &; 
géminées,  il  n'y  peut  tcllcr  aucun  doute. 

Pour  ledéfendeut ,  on  peut  foutenir  au  contraire  » 
qu'il  n'y  a  point  de  faveur  qui  ne  cedeicdlede  la 
prefcription  ;  que  c'eft  elle  qui  met  à  couvert  tourcs 
chofes ,  qui  établit  le  repos  des  familles,  &:  coupe 
chemin  aux  procès  :  I  r-f ,  que  comme  c'cftl'unique 
aflûrance  que  les  hommes  peuvent  trouver  en  ce 
monde  pour  fe  maintenir  en  leurs  héritages ,  il  n'eft 

fas  aufll  iufte  de  la  leur  ôtcr.  On  accorde  bien  (juc 
cglife eft favorable,  fie p6ur  cette  caufe,  quë  poux 


prefcrtre  comreelle,  ia  loi  défire  nu  tetns  plus  lon^, 

ïTi.iH  de  n'y  mettre  point  de  borne,  point  de  hn  ,  ^ 
de  vouloir  rcnchre  fes  allions  perpétuelles >  c'eli  con- 
tre toute  raifon,  Se  plûiAc  fOUir  «m^het  qu'on 
ne  dornis  i  l'eglife  ,  iqiie  jponr  lui  confetver  le 
fien.  Car  eonitne  elle  ferendroiteii  quelqué  façon 
odieufe  par  desrecherches  (Topvieilles ,  auili  l.îiUnc 
payer  aux  faccelTenis  5c  détenreurs  de  bonne  foi ,  ce 
qu'ils  n'eftimenrpeidevoir,  celaltidâtatunemicde 
donnée  du  leu; 

.  C'eft  donc  pouirce  fujetque  rempeteôrioftinîea 
a  voulu  régler  le  cours  de-;  prefcriptions ,  auflt-îiien 
contre  rcglife ,  quu  contre  les  autres  pcrfonnes ,  en 
laaovellc  1 3 1 ,  en  laquelle  to>ttec  Itt  ptefeription* 
courre  l'eglife  Ibnt  teduites  i  quarante  «1»,  nitt 
pour  la  dettiande  des  legs ,  que  pour  les  anicc» 
allions  ^  ce  que  ledotbcCui.is,  hh.  ^,objervat.  cap  j, 
remarque  avoir  été  contirmc  in  U gibus  tmtiquis  Ca- 
riai j  €f  Ludovici.  C'eft  pourquoi  comme  cette 
conftitutton  eft  poftéricure  aux  autres,  &  que.  c'eft 
une  loi  nouvelle ,  &  qui  déroge ,  au0t  c'eft  d'elle 
qii'on  a  riré  l'autcntique  i/ù.^j-  nclionis  ,  Cod.  de  fa~ 
ctjfanS.  Ecdefus  j  pour  en  établit  une  lègle  géné- 
rale. Outre  qu'on  peut  dire  qu'aux  conftirutions  al- 
léguées. Se  qui  ont  été  ajoutées  au  eitiedu  Code,  df 
Lpijcopis  &  Qeru'a *  fiiivanc  U  Teifion  fjn'en  «  fàic 
du  '  rec  le  profelTeur  Contius,  fi  l'empereur  rend 
les  tuadaiions  imprefcriptibles,  c'eft  en  confcqucoce 
de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'elles  pullènt  êtte  rache- 
tées ,  ni  éteintes  en  quelque  façon  que  ce  fut.  Mais 
puifqu'â  préfent  cette  rigueur  ne r<îbferve  pis,  fe 
qu'il  eft  alfez  commun  de  racheter  &  d'éteindre  les 
ioiidatiùus ,  aufli  s'enfuit-ilqu'ellesfe  peuvent  preU 
crire  par  quarante  ans,  ce  laps  de  rems  faifant  pré- 
fumer leur  cxtinâion ,  &  le  payement  du  foit  pria» 
cipal. 

Pour  In  rt'foluîion  de  cette  qucftion,  il  faut  préfup- 
puicL  la  du jjutc  des  inrcrprctes ,  fur  Xç^inhis  etiam^ 
àe\x\oicùmncti(jlimi.  L'empereur  ayant  dit  que 
la  prefcription  des  prcftations  annuelles  ne  fe  doit 
paSjpmpteraèexordioobligationiSjfed ai  initia  cufufi 
que  anni ,  vi! menjls  -  les  unî  veulent  que  la  prefcrip^ 
tion  commence  A  courir  du  jour  de  la  celïation  du 
payement,  aufll  bien  pour  cette  nnncedà  ,  aue  le 
débiteur  celTb  de  payer ,  que  pour  les  autres  fubfé- 
quentcs  j  s'il  y  a  un  intervalle  {ufBlànt,i  compter  d* 
laccflatioii ,  comme  dit  eft.  Lesaurtesau  contr^iire» 
que  chaque  année  a  fa  prefcription  particulière,  Se 
qu'encore  cju'elle  loit  complctte  pour  les  nnnces  qut 
ont  précède,  elle  ne  fe  trouve  pourtant  ou  en  foik 
commencement  pow  U  dernière,  nonobftant  qu'il 
y  ait  plus  deqwnnteam de  roUig^taoït  »ott  fb» 
dation.  .       .  . 

Or  canime  cette  dernière  opinion  fembic  plus 
coniotine  au  fens  de  Juftinien,  aufli  Martin  qui  en  e(l 
le  Coriphéc,  a  été  plutôt  fuivi  que  Bulgare,  qui* 
tenu  le  parti  connaire.  Et  quoiqu'Azor,  Se  Saliccc 
après  lui ,  àveat  voulu  diftinguet  entieles  contrats  & 
les  legs,  leur  dilHndion  acte  rcjettce,  tant  par  les  an- 
ciens ,  que  par  les  m  odernes ,  comme  contraire  auic 
termes ae  la  loi;  laquelle,  comme  remarque  fort  bie^ 
ledoâeCuj.isfuticelle,  Se  encore  fur  la  loi  à  vobis^ 
fil  de  annuis  legatis  ,  ne  fait  point  de  diffétcncc  entre 
l  obliciiion  qui  vienr  d'un  legs,  &  celle  qui  naît 
d'une  Itipularion.  De  furre  que  chaque  année,  ou 
chaque tetmc produifanc  fon  aéf ion,  autartt  de  peu- 
lions,  autant  d'ac'Vions  faut-it  énblir ,  i  caufe  qu'un 
nicmc  lc'4s  en  contient  plufîetirS,  Se  «qu'une  fncme 
obligation  en  enveloppe  diverfes,  mais  pour  divers 
temst  C'eft  pourquoi  comme  elles  ne  nailTcnr  pa# 
touiesilefilisveunîchacunealerennsde  la  pret'cripi* 
tioir,  Se  par  conféquent  lorfque  l'adtionde  fa.  pre* 
nucteamiédfeuouve  ptefcrite  par  l'efpace  de  plut 
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>âetreine9rt«,raÀioh  des  anrresnel'eftpu  encore,  fie 

cel!-  Jela  \  ir.gc  ncavicnie,outfenriemeannce eneft 
bicii  éloigitvc,  poi  ce  qu'elle  ne  fait  aue  nùrre^  ce  qui 
VcaÂ  pat  ce  rau^en  Tadion  principale  en  quelque  fjr 
'{oiipcfpiKucllc  &  hors  les  limites U preictiptioti. 

<7eft  kinfî  qae  lè  ftfooi  Amr  tapma  Tefojàiit  j 
in  d<cïJîone  54}  ,  Air  lâqnelte  /lufrtnus  fertililc  en- 
core rechercher  une  nouvelle  diilinâton,  &  iaite 
«li^enceii  robliçacioii  eft  orro  de  préfenti ,  quoique 
la  deniuule  (bit  dilFcrée ,  ou  H  au  contraire  l'oUig»^ 
'tion  naneflitrtadc préfciui  i  fed  or'uur  quolihet ttimo  j 
ut  in  iegato  amuo.  Mais  plus  nettement  la  même 
qucftion  fe  trouve  rcfoiue  en  la  décilïon  4c  j ,  de  (  j  •ij- 
Pape  i  car  après  l'avoir  agitée ,  Se  rapponé  les  opi- 
nions diverfes ,  il  conclud  ,  quod  wtnitâ  frétfiationi 
•nea  CKTfit  prtftriptione  indiJlinSi  y  nifl  à priitcipio  «#- 
<jnjltbe!  ann:  :  Ce  qu'i!  <\\'.  !l  vral,fi  Lcn'rO  q:i'iir.  cùr 
Celle  de  p*ycv  plus  de  cent  ani  j  auquel  cas  il  lenj- 
1}le  concéder  que  tout  droit  eft  éteint  par  argument 
de  U  loi ,  an  ffiÊSitff,  dt  f/ufr.  &  de  la  loi  ,^  "Jjd'^ 
ff.  de  ufufr.  legM».  T«nt  y  a  qae  cet  auteur  aflut« 
<]«'il  l'a  vû  foaJoLirs  juger  delà  forte  ji quoi  foufcVi- 
vent  tuus  ces  cuininsntateurs ,  &  c'e(l  pourquoi 
tnonileuT  Maynatd ,  au  ch.  j4iliv  idefesqucftioiu 
Bonbies-,  t«u  taifcm  de  foupçonner  l'exemjjlaire 
lia  recueil  d'arrêt  de  nionlicur  Papon  d'avoir  M 
corriumni,  quinJ  n;i  cicie  des  prelcriptions  ,  arrî-t  5  , 
•il  cft  dk  avoir  i-rt-  juge  au  contraire  au  parlemcin 
■de  Grenoble,  conne  les  frères  mineurs. Car conime 
K'tâl  deCuy-Pape  iiu'il  l  a  emprunte»  aulU  faïu-tl 
àvouer ,  ou  qu'il  y  a  de  1  erreur ,  &  qHetela  a  été 
^lîflc  contre  l'intention  dudit  fieur  Papon  ,  ou  qu'il 
«'cft  trompé  s  car  au  conttaire ,  lemcme  GuyTPape , 
■en  la  ct-cifuin  déjà  ccntce ,  aflùre  que  U quelhon  ne 
•fut  cas  iugcc ,  Si  que  le  procès  fiit  vuidé  en  audten- 
te  lut  d'autres  fondemensk 

Mais  outre  les  décitîons  cohées ,  &  celles  du 
i>réfident  Boycr  en  fa  qaeilion  ledit  lieur 

Maynard  dir  cjue  le  parlemeiir  de  'I  outoufe  le  juge 
de  la  forte  ;  coriinc  t.iic  pareillement  celui  de  Hor- 
^eaux  ,  ainfi  que  I  atteftc  Automne  au  lieu  déjà 
Koaé.  C'eft  par  la  raifon  préallégucc ,  qu'aux  pref- 
tartons  annuelles,  un  légat  en  contient  plufîeurs, 
une  fon  dation  en  Implique  diverfes ,  contre  lef- 
queiies  il  faut  aulTî  plulicurs  prefcriptions ,  cùm  per 
iuuimtjuemt{ue_amiiun  alis  najcatur  aSio ,  dit  la  loi. 
£:  partant  il  faut  conclure  avec  Godefoy  fur  icelle , 
^uedeschofes  quarum  acîiojinguiis  annis  naj'c  'aur ^ 
tarum^.perpetuij  prdao  c/?  ,  nulla  prsllriftui  ,  nonol>- 
ftant  la  mvelle  1 5 1  ,  OSc  1  antentique  qaas  adiones  j 
qui  en  a  été  tirée  :  car  elle  ne  parle  que  de  ttmpora- 
Ùbus  ^rtj'aripùonibus ^  &  réduit  iîinpiemeilt  les  pref- 
criptioiu  de  dix ,  vingt  ^  ou  oente  am  i  qnuante  > 


lâns  toocher  aux  adionsque  leur  nature  peut  iréil- 

die  en  qaelqtit  fjçou  rcrpctiielle  ;  ?c  qtmnd  jl  fnu- 
d;uit  dcnicurw:  aux  terinci  de  la  lédutlion ,  cela 
ne  fcroit  p.is  brèche  à  larcfolution  que  nous  venor.s 
de  prendre  après  tant  de  graves  auteurs.  Car  £ 
preicriptiondc  quelqties  années  ne  fert  pas  pom  les 
auric%  <5c  11  elle  ;ie  cunifiicr.ccà  courir  que  pour  cha- 
cune annce,  a  ineluie  qu'ellt:  tll échue ,  on  fcrtou- 
veia  toujours  dans  Ics 40  ahs  pour  la  dernière ,  s'il 
eit  rtai  qu'à  chaque  fois  quel'cglifc  exécute  la  fotf 
daùoat  fitfaitic  fervicc)  il  en  naicune  aAîon  noo* 
velle  ,  notanimenr  lorfq  ir-  r'  -ir  conrr;  l'hcriricr,OB 
fuccelleur  de  celui  qui  ^  runJc  le  lervu  e. 

N'ayant  ptunr  d'arrêt  à  donner  Itir  ce  lujer,  nous 
nous  contenterons  pour  le  préfcnt  d»  dire ,  que  la 
même  queAion  ('étant  prefemée  en  notre  iiége  , 
entre  les  curé  &  prêtres  dcfaiii-  AnH-c  de  Mont- 
briflon,  ic  le  fieur  ïhéiwt  avotat  ,  ^iL-  auroi;  été 
jugée  en  faveur  de  l'éL^life,  &  conne  ia  pkcfcrip-.ion 
oppofcc  de  plus  de  cinquante  ans^paz  feiltCOCe 
pretidiale. 

Depuis  ce  traité ,  ayant  vù  le  reniei!  dc5  eni- 
vres de  moniieur  d  Olive  du  Mcinil,  coiilciUtrau 
p.itleineni  de  l  ouloule,  nous  avons  trouvé  qu'en- 
tre les  queiiions  notables  que  ce  grand  homme  a 
données  au  public  avec  autant  de  doârine  qned'é^ 
loquence,  il  a  traité  au  ch.  ^.di-.Iiv,  i,  les  deux  nic- 
mesqueftious  que  nous  venons  d'ex.imiiitr  \  i5c  que 
la  réiolufion  qu'il  en  donne,  q-i  il  confirme  par 
les  arrèrs  qu'il  rapporte,  ei^  conlutmc  à  celle  que 
nous  venons  de  donner  \  fçavoir ,  que  la  nature  des 
fondations,  &  la  faveur  des  rentes  cbituaires  n'é- 
iciid  pas  feulement  le  payement  d.-;  aircragcs  i 
vingtr-neut  années,  mais  qu'elle  rend  encore 
l'aâîon  principale  comme  immotteile  Se  perpé- 
tuelle. 

Ced  |>ourqu(M  nous  reiivoyons  ceux  qui  ne  fe- 
ront pas  plainement  fatisfaits  de  noae  labeur,  à  ce 
qu'une  meilleure  6e  plus  délicire  plume  c:i  a  cent , 
éi  qui  peut-être  nous  eût  relevé  de  peiUe  de  traiter 
le  même  fujet,  fi  nous  eullïons  auparavAm  vftee  que 
4ed.  fieur  d'Olive  en  avoir  écrit. 

Noos  avons  pareillement  vil  au  recueil  des  quef- 
tions  notables  de  monfieur  le  Prérre  ,  chap.  39 
de  la  première  centurie  >  qu'il  établit  la  même  nur 
xime  i  &  tient  qa'encoce  que  ce  ne  foit  qu'une 
obligation  ,  il  y  a  pooicadc  autant  d'aâions  que 
de  penfions.  Il  cite  le  §  dernier  dé  la  loi  eos  notij/bm, 
Sri  niûiillcLicCujas  fur  icelle  ;  6c  fur  la  loi  mrC.  de 
u/unSf  où  il  An,/tagu/as  ackones  haèere  faa  tempora^ 
ir  non  computarttempora  ai  initia  cûatraa*  Migatio' 
nis  ufieranm ,  fii  d  .fau  «mi  n^t^fyÊt  ^iffimftd 
potHÊnau» 


OBSERVATIONS. 

Si  les  reâtes  pour fondation  du  fervice  divin  font  imprefcriftièles». 

Ij'Auteur  dans  cette  qiicflion  ,  décide  c|ue  les  rentes  ducs  à  Téglife  pour  cau/c  de  fon- 
ctions» fie  côuccslcs  prciUcions  annuelles,  nclonc  poinc  fu jettes  a  la  prefcription.  Il 
éttbik  cette  maxime  fort  roUdemene  :  à  la  fîn  il  cite  avec  éloge  M.  d'Olive ,  iiv^  i ,  cL  6  , 
qui  établit  la  même  maxime.  Dans  la  nouvelle  adition  il  cite  un  artit  du 4  ■.Vtil  \6é^%i 
rendu  après  un  partage ,  par  lequel  il  a  été  jtif'é  <]ue  ces  fortes  de  rentes  font  imprcf^ 
cripriblcs,  quoique  dans  le  contrat  il  y  .iit  i.i  Liauic,quc  la  rente  fera  rachccibie. 

M.Dapener,  dans  fcs  quedions  notables  du  droit,  livre  4,  qucftion  «7,  traite  b 
même  queftion  avec  beaucûp  d'efprit,  il  ne  cédé  gucres  aux  deux  .tutres  ;  le  jugemcf)t 
que  l'on  peut  porter  fur  ces  trois  auteurs,  cft  que  notre  auteur  traite  les  queitîons  avec 
beauooupdefoliditë, Monfieur d'OliveaTecbeauconpd'él^^oef  Monfieur  Duperier 
«veff  beRttCOiip  de  fubtilicé»  Aioii  quand  ces  ttoisgranashoinmes  ont  txM  oneqacftioa 
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de  droit      qu'Us  Ibnc  de  même  avis^  il  faut  êcrc  bicti  hardi  pour  ofcr  prendre  un 
parti  contraire. 

M  Càcelan  cfl  de  mî^mc Avis  dati^  le  ch.  7 ,  du  livre  premier,  bîi  il  rapporte  pliiHiîurs  ^ 
arrêts  qui  l'ont  ainli  jugé  ;  c  eft  un  maglibac  conl'ommé  qui  a  joint  à  uoft  longue  ttfé' 
ricncc  une  grande  application     beaucoup  de  I^gelFc  &  de  modtftie. 

*.  La  note  far  les  décifions  de  Lapeyrerc ,  ictt.  K ,  n  1 01 ,  dit  que  la  rente  bbitââîre^  • 
afïïgnéc  fui-  un  certain  Fonds  dl  imprcîcnptiblejinèinc  fttr  û  tête  d'un  fcier>àicquérear ^ 
Jicjudicatum ^  f3.T  Aivcc  du  15  février  1  <>y 5.  .  ' 

Il  n'en  eft  pas  de  mêmb  des  rentes  dues  aux  particulierif  loiè  qu  elles  cbfiiiftebt  tn  9 
argent ,  en  grainS ,  vins  ou  autres  cfpèccs  :  elles  le  prcicrivcnt  routes  par  refpacc  de  jo 
ton  40 années  >  fuivant  la  doclnne  de  M.  Expilly ,  dans  fcs  arrêts  ^  ch;  1 1 1;  . 

Ilftatdiftlnetieréttrre  les  rentes <|ai  dépendent  d'un  principal  êc  celles  qai  h^eii  ont  >^ 
point ,  commcTes  pendons  viagères.  Les  arrérages  des  premiers  fc  prcfcl-ivcnt  par  le  mê- 
me efpace  que  le  principal ,  comme  Juftinicn  dans  la  loi  16  ,  de  uj'ur.  le  décide  à  l'égard 
des  intérêts  : prinei^U  etiim  aBione  Hon  fubjîflente  tfaiis  fupervaCUum  efi  Jupcr  ufuns  vel 
J'ucithus  ùJkuc  Juaiccm  cogrijfccrc.  Pour  ce  qui  cil  tics  pcnlions  viagères ,  fic  autres  fem- 
blablcs  redevances  qui  le  payent  aunuellemenc,  Juftinien  dans  la  loi  càm  notijjimi ^  % 
dernier ,  décide  que  la  prclci  iption  ne  commenëe  q^ii*à  la  fin  de  chaque  année ,  c'eil-à- 
dire  qu'il  faut  }0  ans  pour  chacun  des  payemens.  Amfî  quand  on  a  attrapé  )C>ânSi(hriS 
rien  payer ,  l'on  n'^  prcfcrit  que  contre  le  premier  payement  «  enfortc  qi^e  ron  peut  en  - 
core cicmander  19  années  d'arrérages.  .  - , 

Quoique  1  a  d  i  ili  n£bion  de  ceS  deux  Ibik  foifc  clairé  &  irërUinfe  ;  les  ailtéiuri  ilê  twt  pér-  ^ 
tagés  en  trois  faAions. 

La  première ,  cil  celle  des  feé^atcurs  de  Bulgare ,  qui  a  tenu  que  la  prefcription  de  }o 
ans  coavroit  toutes  les  autres  années  fans  aucune  dillinclion.  JLa  féconde,  e(l  celle  dé 
Martin,  qui  a  (oiircnu  que pbiir  civique  pnyrmcnr  il  falloir  une  nourcllc  prcfciiption  , 

Sarce  que  chaque  année  il  naifioic  une  nouvelle  atflion.  *  La  troilicme,  eft  celle  de 
oannes-,  d'Ac'curiè&d'Âzon,  qui  trctifent  didinguer  entre  les  prcftaiions  annuelle* 
ducs  o.tr  contrat  ou  par  tcftamchr.  iM.  Cujas  fur  la  loi  chm  notiffîoU ^iC  Ùltit  Ibi pàotS 
i<f  ^  codk  de  fid.juJL  réfute  fortement  cette  diitinclion. 

M»  Pàpon ,  danb  iRw  arrêts ,  liv.  t  x ,  tir.  3  ,  des  prcfcriprions ,  n.  4  *  dit  qu'au  parlé-  *  * 
rncnt  de  Grenoble  l'on  fuît  ropinion  de  Bulgare  &:  celle  de  Marrin  ,  au  parlement  de 
Paris.  Encore  aujourd'hui  au  parlement  de  Grenoble  l'on  fuit  l'opinion  de  Bulgare ,  fcloa 
ie  témoignage  de  M.  Expilly,  ch.  1 1  i ,  di!  M.  Salvàin ,  des  fiefs  ^  ch.  7^  (  &  de  M:  Cbo- 
Hcr  i  d.ans  fa  jurifprudence  ac  Guy-Pape  ,  pag.  145  &  319. 

^  M.  Bbvcr,dans  fcs  décifions,  queft. }  3  <$^4it  que  par  là  coutume  générale  de  France 
on  luit  l'opinion  de  Bulgare.  -  j    .  4k  - 

Je  ne  ni  étendrai  pas  davantage  fur  cette  qàelHoiii  elltî  eft  traitée  diVinenàent  pai^ 
M.  Dupcricf ,  dans  les  qucftions  de  droit ,  Hvi  4, qutft-.  17.  • 

Scukmans  ,  décif  Si  ,  alTure  que  dans  tous  les  tribunaux  dé  Flandre  8c  du  Brabant,  '3. 
l'on  fuit  l'opinion  de  Bulgare ,  fdns  diftinâibn  encre  les  arrérages  des  rentes ,  Se  les  in- 
térêts des  obligations  ;  m^is  il  y  apporte  une  ibsceptiOn  pbiir  leS  penfions  aooueUcs  q^ui 
ne  dépendent  point  d'un  principal.  ,  ■  ^ 


DES   RENTES  CONSTITUÉES. 
QUESTION   S  O  I  X  A  N  T  E- T  R  E  I  Z  I  EM  E»^ 

Somoiàîre  de  cetee  Queitiohi 


i.  Les  ren  tes  conjîimées  ne  font ^as  fré~ 
ûuentes  dans  le  pays  de  Forets. 

ti  Pour  la  vtdidaéd'me  renxcamjlitude^ 
.  U  faut  que  le  tontirat  jwte  tme  numé^ 

.  ration  réeUe da demers i^.tn queUei 
ejpéces. 

^.  L'on  peut  convertir  une  o^^^ffod 
mco/urat  deamfiiiutian*. 


4.  Il  y  a  un  cas  ou  les  arrérages  peuvenz 
entrer  dans  un  œiurat  de  conjlitution , 
àuand  ceji  au  profit  de  la  caution  ^ui 
'lesapayé^i    '  ••  •    .  : 

J.  Pour  empêcher  la prefciiptîonde$,dn^ 
années  yil  ft^imfimpUcmmenr' 
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QUESTION  LXXIII. 

Des  rentes  confiituées  ,  <>  de  leur  ufage  6 
jpnfinjftîon, 

*  ^lous  avons  remarqué  qa'en  ce  fVf*  oh  pèche 

•udi-bien  en  la  création  des  rentes  conftituées, 
ctt'aa  payement  d'iccUes  :  c'cft  parce  qu'elles  n'y 
font  pasaiitteinenr  frcqucnre-; ,  que  lufagecn  eft 
prefque  ignoré  par  nos  notaires.  Qauu  i  U  «é*- 
CIlMi,  on  n'obfeive  pas  roujoursque  le  payement  du 
Hwt  principal  foit  aduel,  5c  qiiL-  le  contrat  le  porre. 
Quant  au  payemcntdes  nrrcm^LS,  on  croit  que  l'or- 
doiiiwncc  ne  permtrr.int  p,»s  ilc  les  deiii.iiider  que 
descinq  dernières,  il  fautune  demande&condam- 
lUdOD  pour  les  demander  de  plus  loo^tems»  On  fe 
ttprope  en  Vmic  en  l'autre^  Si  c'eft  une  dotÂle  er- 
reur aae  nous  voulons  corriger. 

Il  faut  cîor.c  fiippoler  pour  tliofc  certains  ,  que 
comme  les  renies  conllicuces  ont  ctc  inventées  pour 
couvrir  i'ufaie,  &  pour  la  facilité  du  commerce  , 
c'eftaofli  un  contrat  plus  chatouilleux.  Qu'en  cff-^: , 
il  cftflécedàire  abfolument,  &par  un  droit  lingu- 
lier,  que  le  contrat  Ac  conftitution  porte  une  lui- 

1  mération  léelle  &  aduelle  duptiz.  C'cll  bien  une 
«fpécede  vente ,  fuivant  i'excnTagante  tkeimini  j 

'  oiaîseUenelei^glepascomme  les  autres,  aufquellcs 
il  fnlBtcju'on  confeCe d'avoir  reçu  le  prix,  ou  qu'on 
donne  terme  pour  le  p.iycment.  M.iis  pour  la  renre 
conlHtuée,  il  taut ,  comme  dit  eft,  que  le  prix  loit 
payé  comptant,  &  que  le  contrat  le  pone,  &  en 
quelles  eipeces  le  payetnent  en  a  été  fait  -,  ainfi  que 
maîtie Antoine  Momac  l'a  remarqué  Air  la  loi  i6 
C.  de  ufuris.  C'eft  afin  qu'il  n'y  au  point  de  vetran- 
cl>enieot>nide  fraude,  que  la  rente  ne  ibit  pas  créée 
iontanxillicue.  Si  que  le  créancier  ne  puifTe  rien 
pMndfton  cecenii  da  ùm  pdncipal  par  forme  de 
reconnoiflànce  te  de  préfènr.  Ceft  aufii  afin  que  les 
aticiages  d'une  rente  préccdcnre  ctant  dûî  de  pln- 
neurs  années,  on  ne  fc  icrvepasd'iceux  pour  en  faire 
nne  nouvelle.  Se  opnber  dans  l'anatocifme.  Le  mê- 
me emieor  cotte  aoac  deux  mha ,  pai  lefqueh  un 
comiar^  tente  fur  déclaré  aliiniire&  de  nul  elTcr, 
au  dcfaur  d'avoir  faitinférer  aucontratun  payement 
réel  &  aâuel ,  &  en  quelles  efpeces  il  avoir  été  fait. 
Ceft  fuivenc  k  SfiqKÙ  aatm^  de  b  loi  itf  C.  d'e 

Ainil  la  coafeflSeo  qui  pouiiait  faffiie  pour  une 
dette  (Tanise  jumie,  neft  pa*  fafB&QBe  pour  une 


confticution  de  rente.  A  quoi  ne  peut  faire  aucun 
ptcjudicc  l'artét  que  le  même  Mornac  âteiur  la 
loi  6.  C.Ji  certum  petatur  ;  car  iî  la  coor  n  «p^ 
prouvé  une  rente  oonftitnée  en  acqumemenr  8c  5 
cancellationd'unc  obligation  précédenre,  il  ne  s'cii- 
fuit  pas  que  cet  arrêt  foit  contraire.  Si  ta  cour  le  ju- 
gea lie  U  forre,  c'eft  parce  qne  le  créancier  pouvoit 
cointamdre  le  dcbiteur  de  payer,  &  lui  délivr<;r 
après  pour  !e  prix  de  la  reme,  l'argent  qu'il  auroic 
reçu.  En  effet ,  cela  équipole,  te  ce  qui  fe  fèroit 
irevi  manu ,  eft  cenfé  fair.  C'eft  parce  quecc/^rtf<u« 
canji^ngcndoium  aciuum  unus  occtdtatur  ,  SfaktrfrO' 
ditur.  Et  que  fervinoit-il  de  coucher  l'anenc  pour 
le  rendre  ?  On  peut  voir  force  Âtjec  Ceioadii  vi 
«p>nfc$, liv.  i«  ch.  XI  «cBouvoc  te iu^,nmt*  • 
ch.  9. 

C'eft  ce  qui  d\  plus  particulièrement  HeitépAr 
monfieur  Louct  en  la  lettre  R,  art.  $5  «C  encore 
plus  amplement  par  fan  commentateur ,  qui  re- 
marque quelques  cas  aufqncis  les  arrérages  peuvent  4 
entrer  dans  une  conftitution  de  rente,  comme 
mund  c'eft  un  tîdéjulfeur  qui  a  pa^,  prcc  qu  i 
fou  égard  lis  lui  tiennent  lien  de  principal.  Le  lec- 
teur y  pourra  recourir  poar  en  rireraneinlbodioa 
plus  ample. 

Quant  au  fécond  point,  il  eft  certain  parmi  nou* 
que  pont  faire  courir  l'intérêt»  il  neuffit  pas  de 
faire  un  liiiiple  commandement,  ni  oiÊmede  faire 
afligner  le  débireur  pour  s'y  voir  condamner  t  fi  Ton 
ne  parte  plus  avanr,ef  qu'on  ne  le  falTc  condamner, 
ou  ^uc  du  moins  l'on  n'empkhe  que  l'infiance  ns 
périlfe.  Mais  pour  les  rentes  conftituces ,  il  n'en  va 
pas  de  la  forte  ;  &  comme  leleol  commandemeiit 
fuffit  pour  conftitoer  fe  débiteur  en  faute,  aafH  le 
fàut-il  condamner  .1  plus  d'arrérages,  que  cîe  cinq 
ans.  Il  eft  vrai  que  l  urdonnaïKe  die  Louis  Xll  poLir 
étendre  la  condaiiinarion,defire  uncdemandecn  inf- 
tlcej  mais  pourtant  le$  arrêts  oarjaei  qu'un  fun- 
pte  commandcmnc  foâR.ainC  qneTheveneanl'a 
remarqué  fur  l'ordonnance  :  Se  c'eft  une  diâTérence 
qu'il  faur  fiire  entre  les  rentes  conftiruées.  Si  les 
oblij^ations  pour  prêr.  C'cft  parce  que  pour  les  ren- 
te» l'intérct  en  eft  dû  ipfo  jure  ,  &  par  la  natUte  dit 
contrat  :  au  lieu  que  pour  les  obligations,  Pinléfte 
n'en  eft  dîi  que  pat  la  faute  &  demeure  du  débi- 
teur :  Se  c'eft  pourquoi  il  hauc  une  imerpellation  Se 
demande  en  )Lifticc,  jciàns  cela  il  ne  peut  toeni 
paye ,  ni  adjugé. 


.     DE&  RMNTMS  CONSTITUÉES. 

et.  a' 

QUESTION  $OIXANTE.QU  ATORZIEMJt 
SofDjnaiie  de  cecce  Quefiipii. 


ti  En  France  ton  ne  peut  Jamais fe  dif- 

penfer<t  affirmer. 
%.  Exception  h  l'égard  des  rentes 

tuées ,  ô  des  arrérages  du  cens. 

y  Quand  le  débiteur  rcconnonroir  devoir 
plus  de  cinq  années  d'arrérages  , 
ton  ne  pourrou  k  condamner  a  en 


payer  davantage. 
4.  La preuve partmoins ,  que  U  débisatr 
a  promis  de  pityer  plus  de  ànq  ans^ 
dt arrérages ,  n'efi pas  receveMe»  mttts 

en  ce  cas  il  ejl  obligé  d'affirmer. 
j.  Un  Jimple  commandement  fuffit pour 
empêcher  Ui  prejcription  ^  àr  il  n'ejl 
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Livre  ÏV.  ChaMtpré  VI.  QuEstiôN  L3tXlV.  ;ej 

pays  m-dela  de  la  rivière  de  Loire. 


point  Jùjet  à  pérempàon ,  ni  PqJfighOr 
non  donnée  pour  raifon  de  ce. 
€,  Dans  kspûHamns  de  évk/O&i  taSt- 
donnance  qtâ  à  introduit  lapfé^crip'' 
tion  de  ànq  ans  >  efi  Jîiivie. 

7.  A  Lyon  >  Ut  mites  cùn/kitUu  Jônt 
immeubles^ 

8.  A  Lyon ,  les  renies  cotifUtuées  Joià 
fort  en  ufagc. 

9.  À  Lyon  i  Vôn  appelle  les  remes  cùhp- 

titue'es ,  pcnJiOni^ 
,10.  L'onjèjinik  ce  terme  dans  iota  ^ 


II.  Au  parUmem  de  Bordeaux  les  remei 

JorttiitaiteiMes* 
I  i.  Aupartimtntde  ÙKnMeeÛés/tmt 

meubles. 

ï  3  F^n  du  moifJ'aout /fi^pyçaipermet 
aux  marchands  fréquentons  le  s  foires 
de  Lyon  ,  de  difpofer  de  leurs  biens 
meubles  Ô  remes  confUtuées. 

1 4.  Arrêt  éttnredpfàtuni,  du  ^ fémO^ 
IJ72  ,  qui  £dare  les  tentes  immetp' 
Ùes  -,  ptwr  ce  regard», 


QUESTtON  LXXm 

lafrtfcription  des  arrérages  ^  àfinonobt' 
ttauicelU  i  k ferment peut  êttt  éemamiC 

Antoine  Motnac  ad  t.  mamfcji*^  éc 
jure  jwrmdo,  ai  L  in  coatraSià.  C,  no»  tutmtr. 
pwm.  dit  qu'en  Fiance  1«  iêiaMfic  n'eft  J«n)ù$  dc- 
flié,  t£  qu'on  ne  p«ar  s'imaginer  aacttn  ca  auquel 

on  puifTe  s'exempter  du  fcrmeiit,  &  qu'on  ne  doive 
V>u  la  ccicicc,  un  ^u(cr.  Nous  ne  doutons  pa$  que  cela 
ne  A>it  jufte  Se  véricablé ,  t^oov^t  Franeifeus  Ùua- 
rcmts  ad  Tuulum  i*  jmtjurtndo^  en  excepte 

quelques  cas ,  &  que  Jbmii.  A  Sonde  ré,Xi  m.  decif. 
frjjîtj  artefte  un  ufage  cohttairt'  (?c  ce  fénat.  Mais 
comme  U  u'cft  point  de  régie  11  gciicrale  qui  ne  re- 
^iveqvehqoe  exception ,  nous  voulons  reinarqucr 
un  «as  auquel  nous  ne  croToos  pas  4|iie  le  femaent 
£>it  n^ceflaire^  <c  qu'on  y  puiflè  «ftramdie  me  par* 

il  eft  vui  que  communément  le  ferment  ne  peur 
être  dénic^  Ce  que  c'eft  une  marque  de  maùvaiiTe  foi , 
&  deturpttode,  dele  refàfer»  oiali*  te  pascéfcter.  £n 
cftti  l'ottloniiancc  îles  ftt  ineiis  ïdmm  tes  mar- 
eJiandsqni  vendent  en  rJrr:'!,netler-Karge  fit  du  fer- 
nent,  8c  il  iâut qu'on  ic  purge  par  Icrmcnt  fur  la  dé- 
livrance, &  fur  le  pajremeht  de  la  marchaiidife.  Les 
«ttits  l'one  aihlî  jugé,  9e  c'eft  l'ufage  »  ainli  que 
Tronçon  l*a  ftinÛ^ué  for  i'anicle  latf  de  la  cou- 
tume tk  Paris  :  ihais  rtons  he  croyons  pas  qu'il  faille 
dire  le  mcme  pour  les  ancugci  des  rentes  çonltituéei 
ou  du  cens.  Le  créancier  ayant  laide  palfer  plus  de 
cini}  années,  il  ne  peut  pas  demander  le (ênnent  du 
dAntenr,  s'il  a  payé  les  anttées  ptéoédenmaax  cinq 
detnietes.  De  mcmeli coutume  d'Auv'ergne  n'obli- 
geant à  pay ce  le  cens  que  de^  trois  dcrnictcs  années , 
commeelle  décharge  le  tenancier  des  années  précé- 
dentes ,  il  tt'eft  jpat  obligé  d'afErmn  s'il  à  pajé.  il 
fnffit  de  diie^a'il  tn  eft  déchargé  par  la  tiodtillM,  fit 
que  le  créancier  fedok  impuecâ  tantes  de  ne  l'dcrâ 
lait  payer.  ' 

Nous  o'ignoront  pas  l'art.  i<!>5  de  la  coutume 
d''Otléanst  qui  après  avoir  établi  lépreicnpcioit  par 
on  an  des  ventes  des  marcKatidifes^meliiies  denrées, 
faiatres  &  autres  chofes  femblables,  ajoute  que  li 
Celui  qui  fe  prétend  créancier  ,  veut  du  payement 
croire  u  partie  par  ferment,  elle  fera  tenue  prêter  le 
fttmentjA;  où  elle  ne  voudtoit  jurer  avoir  paié.qu'en 
ce  cas  ellefera  tenue  payer  nonobihuirla  prefcripdoli 
en  aflfîrmanr  par  !e  dem  inJeur.  Nous  n'ignoronspas 
non  plus  ce  que  le  Acur  Brodeau  remarque  i  ce  fujet 
iffii,  LaiRt»enlalettnS»'ac(,4.flcjiontncaft> 


nuiffons  avec  iiii  qti-;  nonoLfianr  l'opinion  qucl- 
■oues  praticiens,  vV  n^Jme  de  Tiillus,  fur  licoutnm* 
de  Charaes  aie.  8b,  de  Pithou,fur  asUe  de  Troyes, 
lu-h  sbd  tè  de  Gonflet»  fur  iirelis  dé  CHanmont ,  air. 

I  ;  o  l'ufngc  oblige  ledébÎKac  â  piécer  le  leMieiit 
iil  a  paye. 

Mais  nous  ne  èroyohs  pas  qu'oii  puifîè  Épftlîquet  ^ 
cela  aux  prefcripiions  établies  poulr  les  reiites  Se 
potnr  les  cens ,  &  noas  y  voyons  quelque  diffcrence- 
Aiix  oidonriuices  ?c  coutumes  qui  regletit  le  cours 
des  Ijlaires  &  des  matthandifes,  nul/a  rolUt^r  ohliga- 
ttOyfid  via  agcndi  folum  prtetuditur.  Le  débiteur  de 
lairie  pas  d'cne obligé,  du  moins lianuellement,&  1« 
rems  qui  l'ezcufe  in  fora  fort  j  ne  le  d^barge  pas,  in 
foio  conjcientid.  L'ordôilnancè  ou  la  coutiimë  le  re- 
lève bien  de  ta  preuve  du  payement,  &  elle  veut  que 
le  laps  du  rems  fuHiiretmais  cela  n'eMpithe  basdu'îl 
ne.  foit  tenueticoarciencede  pa]^er  it  qit'iidoit  men 
êe  qa^il  ne  fe  ftfiê  tort  plô^  qu'au  maiehand ,  on 

qu'an  f-rviteur,  s*il  lui  retienr  ce  qu'il  lui  doit  hlen. 

II  u'cn  c(l  pas  ainii  du  la  ptefcription  des  cens  pu  des 
rentes;  car  outre  que  le  principal eftcoujourspias  fin 
vorabie  que  les  aaéia^s,  dons  lie  ctafoO$  pat  qu'im 
tenancier  â  qui  l'on  ne  deknaddé  point  on  le  cent  ot 
la  rente  qu'il  doit,  foiircrtu  d^  payer  plus  d'arrérages 
que  l'ordonnance  ou  la  coutume  dc  permettent,  ni 
(ju'il  blclTe  en  cela  fa  confcience.Nous  fuppofbnsque 
comme  on  ne  lui  a  rieu  demandé,  il  n'a  rien  aulC 
.promit ,  Se  qu'il  fe  prévaut  fimplement  de  U  négli- 
gence du  feigncur  ou  du  créancier.  C'eft  pourquoi 
nouscftimons  que  quand  il  avoueroir  n'avoir  hcn 
paye  ,  il  ne  iaiflcroit  pas  pour  cela  de  fe  fe^vir  de  lit 
décharge  introduite  par  un  droit  public  »  $t  jNMir  lé 
repos  des  familles.  C'eft  que  la  tAtliie  onKnnana 
ce  qui  aiitorife  l'ufage  des  retires ,  en  a  tcglc  le 
cours  ,  Se  Cjue  c'elV  payer  ce  qu'on  dou  ,  quand  o« 

{»aye  lesarrera{;es  delquels  fculselleautorife  l'aûiort, 
'excluant  de  tous  les  ancres,  il  n'eft  pas  néteHkiie  de 
i^endUlirir  s'ils  ont     fHfét  on  non j  &  c'eft  en  vain 

Îue  le  ferment  cfl  demandé  où  l'aveu  ne  peut  fervir. 
nfin  l'ordounance  des  iîx  mois  ,  faite  contre  les 
marchands,n'éiablit  la  fin  de  non  leccvoir ,  que  fur 
une  peéfomption  de  pajemeot ,  qui  n'exclut  pas  du  • 
fermenr.  Au  lieu  que  l'ordonnace  qui  réduit  les  ar-  ■ 
rcroees  des  rentes  aux  cinq  dernières  années ,  &  le» 
coutumes  femblablc*  ne  k  fon4ent  pas  tant  fur  la 
piéfomptionde  paiement  due  fut  la  faveur  des  débi^ 
cettt$.£Uel  entendent  plût6t  eihpicbet  (|u'il  ut  fmc 
ÉcCablé  de  oro^  d'arimges  %  qu  éllek  ne  prffuraent 
qu'il  aicpayé.Ceftdonc  une  fin  denort-recevoirque 
le  bien  public  âc  le  foulagemaiit  des  débiteurs  ont 
intioduiie,  6ecoBiw  liqiMUeîlji'fa  plmctenidinte 


kl. 
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^  CMfkuéês. 

Le  créancier  ne  peut  aemandcr  deî  arrérages  ponr  Depuis  H  s'cft  ptcfepté  fut  ce  point  un  touvM« 

lefqueis  iln'a  point  d'adion -,  &  il eftmcine ccnfé  doute, lavoir,lilefeririier[5rnporjn;qu'ayantlM  ir  * 

les  avoir  quitte  pour  n'en  avoir  fait  la  demande,  au  tenancier  des  hénc.igcs,  &.  iuni  dus  descensf 

ISon  lîlence  rient  lieu  de  quutiiKc  6i  Je  remiilîon  ,  icci.'x,  il  lui  a  promis  diverfes  fois  de  payn  L  /'"^ 

Ottneqpclaloi  fait  pour  lui.  On  peut  temarijucr  à  de  ccttcj>ïomcireefttiïvorable,&: oblige dum'oins** 

■ce-fajetcéque  Icdocle  Aymonadit  fut  l'art,  fepc  fermeiit.  Nous  ne  croyons  pas  que  ia  preuve  pj  ? 

dti  tir.  dcî  prefctiptionsdc  la  coutume  d'Aave^pie  :  moînsen  puifiè  être  teçris  ,  parce  ou;;  uM-rau  él 

Sç-ivoir ,  que  la  coutume  ,  Jorfqu'elle  ne  veut  pas  der  l'onlotiaaiice  :  mais  huliî  nu  ûoyojji  p^  jJœ 

tji:  û:i  puilll;  dcm.inck'v  les  ini-ta-J-i  tle';  cl-:is  &  ren-  auc  le  rcn.'.nclet  miiiU  rt- furet  le  ferment.  Ily  abis» 

tes,  «jue  des  trois  denneres  années,  n'a  pas  voulu  de  la  dirtétenced'uncasi  l'auttejâtt  premier  li  • 

blâmer  ta  demeure  t^dcbircur,  mais  la  feule  ncgli-  gligcnce  du  Fermier  rend  te  ferment  inutile- 'au  fcl 

gence  du  ci^ancict  \  &  que  c'cft  en  Jiftinc  d'icelle  cond ,  la  mauvtife  foi  &  perfidie  du  tenm'ciet 

qu'elle  le  forclos  de  pouvoir  agir.  Enfoice  de  qaoi  permet  pas  qu'il  s'en  difpenfe,  &  qu'il  en  tin: 

ilafiMite,  que  fuivantla  doctrine  de  Paul  de  Caftre  tp.t;e.  En  l'un  il  n'y  a  plus  d'aâion, lâcoutumc*LÎ 

&  de  Jafon ,  la  coutume  peut  faire  que  le  débiteur  tjilant  ceîfer  :  en  l'autre  la  promelTe'en  prodiutn 

prefcriv*  fans  mauvaife  foi.  Ce  qui  a  lieirlâdS  diffi-  nouvelle,  qui  du  moins  fett  de  fondement  pourd^ 

culte,  <juand  il  s'agit  «ledmits&d'auétagei.qttiiie  fêter  leferqMacLa  prefcription  étant  établie,  il  eft 

font  dûs  qu'entant  ^nUs  font  demandés  :  Carence  indiflerentque  le  tenancier  ait  payé  ou  non  -  fi:  c'cft 

os  h  duni-urc  du  iicbitclir  n'cfl  point  bl.îmable  ,  afler  que  la  coutume  le  libère  :  mais  il  n'eftpos  îb. 

mais  la  Icule  négligence  du  ctcancier  qiii  ne  de-  .dift'érent  de  f^avoir  «'il  a  promis  de  payer,  &  j'il 

mande  point.  Teleft  nom  femimcnt,  que  nous  foa*  en  a  donné  fa  parole.  Ait  pavé  ou  nom,  le  Lienm 

mettons  pourtant  an  fugemeiu  des  çlusfages  :  mais  eft  exclu  pat  la  coutume;  nuis  il  n'efV  pascr  lu  il 

nous.PouvonsbienaflbrerqB'ila&cjugédÎBta  {brte  le  (enuicier  iiù  a  promu  de  le  payer,  &  fa  empc- 

aupréfidialdeRjom  coiRiedesfeimiendeUvUle  cliéd'<agicao moyen d«ceice|içiMiM!flft! 
'de  Tliien. 
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OBSERVATIONS. 

Des  rentes  confèituées  à  pnx  d'argent. 
ANS  ces  deux  queftioi»,  l'autear  établit  deux  maximes  qui  ioat  îwdtthîtsHfi 

Si  unfimple  commandement  ejlfuffifant  pour  faire  cejfer  la  fia  de  mnrreccwir. 

■  'if  prcmicrc.  que  pour  pcrp^ucr  le  cours  des  arrérages  des  rentes  conftiruées,  il 
ncft  pasnéceUaire  d'une  demande  en  juftice,  il  futfic  d'un  lîmplc  comraaodenjcnt. 
Cela  cft  conforme  à  la  ittrirpnulence  des  arrêts  dtéspar  M.  Brodetu,  ferl'arricle  94 

de  la  coutume  de  Pari;. 

Mais  à  préfcnt  c'cîV  une  qucftion  de  favoir  fi  un  commandement  de  cette  qualité 
cft  lujct  A  péremption  ,  làttce  de  pou/fuitc  pendant  trois  ans  i  parce  que  par  l'arrêt 
dérèglement  du  18  mars  169:  ,  inllanccs  intentées ,  quojciu'cUcs  ne  foicnt fuivies 
faites.  procureur ,  loue  déclarées  pérics,  s'il  n'y  a  eu  aacuoes  poutfuices 

Ccpendanr  je  crois  que  les  commandcmcns  pour  le  payement  des  arrérages  dès  «0- 
tcs  ne  font  point  fujcis  à  péremption  j  parce  qu'ils  ne  l'ont  introduits  que  pnur  avertir 
c  débiteur  ,  afin  qu'il  ne  te  laifle  pas  accabler  par  l'accumulation  du  trop  grand  nom- 
bre d-inncc-;  dan  cr.v.;c-s.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande,  lorfqacle  créancier,  no« 
content  de  taire  un  lunplc  conunandement ,  a  Uic  donner  a/ïïgnation  au  débiteur  pour 
«jre  condamné  au  payement  des  arrérages ,  &  qu'il  ne  fait  aucunes  pouriukcs  fur  cette 
alhguation  :  ccjpcnd  uu  j  cflimc  qu  cn  ce  cas  les  arrérages  font  dûs  par  la  mêmetaifim} 
néamoms  le  plus  fur  cil  de  faire  des  pourfuites  ,     même  d'obtenir  un  jugement 

&i  ùtprefcriptùm  des  ànq  ans  a  Iku  h  l'égard  des  arrérac^  des  nmes  ewtSUuies ,fMt 

qie  U  débiteur  fou  oèUgé  d'afimer. 

La  fccondc  maxime  établie  par  l'auteur,  cft  que  la  prefcription  des  cinq  années  tfsiç. 
rerages  des  rentes  conftituécs  cft  fi  favorable,  que  le  débirc.r  n'cfl  point  obli-é  d'afEr- 
?  P^y^-I-a  ra^'on  qu'il  en  donne,  cft  qu'au  moyen  de  l'ordonnance ,  il  n'en  cft 
Fl  n.  l  '  ^  débiteur  décfareroît  qull  n'a  payé  aucuns  arrèages. 

n„MÎ  jïit^'P'' .  'r*^  Payement  de  plu.-  de  cinq  années  d'arrérages,  p.arcc 

^  T  w     ^^^^  .  'ï'  P'"^  '^^  introduite  par  Icdioit  public  pour  le  repos  des  fimiUcs. 
arrta^rr""      Louis  XII,  qui  a  introduit  Ja  pafcnpïion  de  cinq  .xn,  yom  les 
mS4l  M^rTo^'^^^ï^  *  parlement  de  TouIoufe,ïuiva«  le  té- 

arr  1  ^  ,t^f  r   '  1    -^^^^^^^^i^^ai"  ,  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux,  chap.  6, 

vuf.  1 ,  Ycn.  j ,  elle  ctt.liwvw  dans  les  autres  parlemensL 


LZVILB  IV.  CH4,r|Tll«        OvKstioK  LXXIV.  _;o^ 


Si  dam  Us  pa^sdc  droit  éçriL^  Us  renus  amfiiméu  font  ùumeitèUs, 

Je  ne  m'étendrai  pas  i  ci  i)irl*origùieêLk  nature  des  rentes  à  prix  d'argent;  cette  ma- 
-ticrccftrr.iicéc  parpluficurs  auteurs,  entr'aurrcs  p.ir  du  Moulin  ,  dans  fou  mité  de  u/ùr, 
0  redit,  pecun.  conflit.  &  par  P.ipon  ,  dans  ks  ai  rêcs,  liv.  1 1 ,  tic.  7  ;  mais  je  crois  que 
le  lc£lcur  attend  de  moi  que  je  Jiîc  (\  elles  font  meubles  ou  immeubles  dans  les  pays 
<lc droit  écrit.  £Ues  (bac  ccruiacmiat  immeubles , mais  i]î ne  fiific  pas  de  le; dire, il 
fyat  le  prouver.  J. 

I«  roi  Ciurlea  IX ,  f»x  un  ^tt  do  mois  d'août  i      ,  en  confirmant  les  privilèges  des  7 
foires  de  la  ville,  avoit  déclaré  tous  les  marchands  étrangers  fréqucntans  Icfdiccs  foires 
«xemp($     ^f<M  4'aubcinc ,  6c  à  çvlx,  permis  de  dirpolcr  tle  leurs  biens  meubles,  fie  de 
leurs  rente»  conlltcoées  en  quelque  lieu  do  royaome  qnVlles  AtîTcot  0mécs. 

Le  parlement,  par  l'ai  rLC  d'cnrcgiftrcmcnt  du  4  février  1 J71  ,  y  apporta  cette  modi- 
fication t  fans  y  comprendre  Us  immubics.  0  Us  rcotcs  co^fiUut€$  ^UfymUs ^our  ce  regard 
la  cour  déclare  immeuUes, 

.  Quoique  cene  claotè  de  l'arrêt  de  vérification  ne  déclare  tes  rentes  immeubles ,  que 

pour  ce  qyî  concerne  la  liberré  d'en  difpofer  par  les  étrangers  ;  néanmoins  l'on  a  tiré 
uneconfequcncc  générale,  pour  dire  que  les  rentes conlVi tuées  lont  immeubles  à  Lyon, 
fuivant  le  témoignage  de  baquet,  dansfoo  craîtlé  du  droit  d'aubeine«  1  part.  cb.  14  , 
nomb.  5 ,6  &  7>dc  Brockau  ,  fur  l'art.  94  de  la  coutume  de  Paris,  nofflb.  ixlurlafin, 
4c  de  Ricard ,  fur  le  même  article ,  auili  lur  1^  fin, 

La  queftion 'é'ëtant  préfcntée  toute  nue  entre  un  légataire  des  meubles  un  lépt' 
taire  des  immeubles,  le  fénéchal  de  Lyon  déclara  les  rentes  dues  au  défunt ,  faire  partie 
du  legs  des  immeubles.  La  lentence  fut  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rolc  de  Lyon ,  le  i  â 

Ï'  lillec  I  <58,  contre  ksconclttfions  de  M.  Bignon  avocat  général,  qui  dit  que  la  Tille  de 
yen  étant  une  ville  de  grand  commerce,  ilétoit  plus  utile  que  les  rentes  fufTcnr  meu- 
bles. Cet  arrêt  cil  rapporté  dans  le  tcoifiéme  tome  du  journal  des  audiences»  liv.  2 ,  clv  lo. 
Je  crois  devoir  encore  obferver  deux  chofes. 

La  première ,  que  les  contrats  de  conf]:itution  de  rente  à  prix  d'argent ,  ne  font  guè« 
res  fTcquenrcs  ?i  Lvon  ,  par  la  facilité  que  chacun  a  de  faire  valoir  fon  argent ,  en  !e  prê- 
tant aux  maiciiands ,  moyennant  un  certain  bénéfice ,  ce  qui  fera  expliqué  ci-aptcs  ,  H 
queftion  108. 

La  féconde ,  que  le  mot  de  rente  confiituée  n'cfl  guères  en  ufagc  \  Lyon  ,  ni  dans  tout^ 
la  province  j  l'on  le  icrc  du  mot  de  penfion.  Je  juge  à  propos  de  faire  cette  obiervation , 
parce  que  le  mot  de  penfion  a  dans  les  pays  de  coutume  une  autre  lignification  :  l'on  peut  ^ 
s'y  tromper ,  8c  je  ne  f^^ai  h  pour  l'honneur  du  barreau  je  dois  dire  qu'il  y  a  des  avocats 
qui  s'y  trompent.  Il  y  a  environ  quatre  ans  que  je  plaidai  une  caufe  au  rôle  de  Lyon 
pour  la  demoiiêlle  Vaginey ,  où  il  s'agiflbitentc'aatres  cfaofesd'un  legs  fâit  par  fon  ayeul 
"m  fon  pere  d'une  penfion  de  303  livres  i  elle  dCie  par  un  particulier.  L'avocat  qui  plai- 
doit  contre  moi  louceuoitquccen'étoit  qu'une  penfion  viagère,  cependant  ce  Icgsfai- 
foit  partie  de  la  légiùme  du  fils ,  qui  ne  peut  pas  être  lailtBe  en  uuifruit  ;  d'ailleurs  le 
contrat  de  conftitution  portoit  que  la  penfion  avait  été  conftituée ,  moyennant  la  &mme 
de  3000  livres ,  &  qu'elle  pourroit  être  rachetée  moyennant  pareille  fomme. 

il  y  avoir  encore  pluûeurs  chofcs  qui  faifoient  fenhblemcnt  connoitrc  que  c'étoit  une 
tenté  c  o  n  fl  i  t  u  é  c ,  mais  le  term  e  d  e  penfion  l'a  voi  t  fra  ppé  de  telle  forte  ,  qo*)!  ne  poavoic 
revenir  d'une  équivoque  aufli  grofliore  ;  c'eft  ce  qui  m'oblige  de  ÊûreccttC  obrcrvacioA 
qui  paroîtra  peut  être  puérile  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Ce  rfeft  pas  feulement  dans  la  province  au  Lyonnois  où  l'on  fe  fert  du  mot  de  penfion, 
au  lieu  de  rente:  l'on  s'en  fert  aum  dans  le  Dauphiné,  fuivant  le  témoignage  de  Chorier 
dans  fa  jurifprudence  de  Guy-Pape ,  pag.  144 ,  où  il  dit  que  les  mots  de  penfion  ic  renies 
font  fynonîmes.  le  crois  qoe  l'on  lë  &rc  au  mot  de  penfion  dans  toutes  les  provinces  qui 
font  au  dcl.\  de  la  rivière  de  Loîre.  Je  CTois  auffi  que  les  rentes  foDt  immeubles  dam  iq 
tous  les  pays  4c  droit  écrit. 

M.  Lapcyrerc  dans  Tes  dëcilîons  notables  du  parlement  de  Bordeaux  ,  letc.  R ,  n  S  7 , 
dit  qoc  les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font  immeubles,  foie  qu'elles  folenc  conf-  j|; 
tituees  fur  certains  fonds ,  ou  fur  tous  les  biens. 

M.  Choiicr,  dans  fa  jurifprudence  fur  Guy-Pape,  pag.  144,  dans  les  notes,  dit  que 
l'ufage  des  rentes  cooftttuécs  commencent  à  s'établir  plus  univerfcllcmeot  en  Dauphiné 
depuis  quelques  année?.  11  ajoute  qu'elles  participent  de  la  nature  des  immeubles,  & 
«juc  l'hypothèque  des  créanciers  les  iuit,  ainh  qu'il  a  «te  jugé  par  arrct  du  S  mars  1681 ,  ij^ 
centre  les  religieux  Minimes -de  Vienne. 

Cependant  les  traittos  4*»  amoroflcmci»  ,  ea  Gonfi^oeBCC  d«  l'^t  qui  déclare lf$ 
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rentes  conftituées  fu  jettes  au  droit  d*amordiremenc,  dans  les  pays  oli  elles  fopc  Immeu. 
Mes»a^nt  voulu  loquiéccr  les  écclcHadiqucs  &'Iesc<>fliununauciésdâ  Daupbioéqui  pof* 

^édenr  des  rentes  conftituécs  ;  cela  .i  donné  Heu  à  une  contcftation  qui  a  éré  porrécau 
confeil  royal  des  tinancts;  lui  quoi  meilleurs  du  confeil  s'étant  trouve  cmbanaflcs,  le 
roiqui  y  étoic  préfcnt  nomma,  descommtflàkes  pour  examiner  la  queftion  ;  lefqaels  trou- 
vant la.  qucftion  difficile,  &  d'une  j',randc  conféqucncc,  ont  été  d'avis  de  la  renvoyer 
pal^en^ent  de  Grenoble  pour  la  dccidcr  luivaiu  ia  prudence.  J'oubliois  d'oblci  ver  que 


aa 
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ineméiiKda  parquet  du  parlement  de  Grenoble  avoicnt  donné  un  a£te  de  notoriété,' 
^ui  fut  produit  au  confciî,  par  lequel  ils  certifloicnc ,  que  fuivant  l'ufagc  obfervé  de  roue 
cems  en  Dauphiné  ,  tes  rentes  conftituécs  ont  toujours  été  cooildérécs  comme  meubles. 
Cdia  tifoblige  à  reconnoîtrc  la  témérité  de  mon  entreprife,  de  vouloir  parler  de  Tufagc 
de  tous  les  paricmens  de  droit  éci  it ,  (ur  la  foi  des  auteurs  ,  dont  le  témoignage  n'cft 
pas  toujours  bien  ccrtam  :  je  me  borne  donc  à  la  province  de  Lyon  ,  oii  les  rentes  fonc 
certainement  immeubles  ;  Se  pour  le  prouver Inconceftablcmcnt  je  crois  devoir  ra|>porter 
Ici  rédk  du  roi  Charles  IX  ,  avec  îarrdt  d'enr^ftremenc  qui  déclare  les  rentes  jminea*  ' 
Ues. 

Extrait  des  regifires  du  confùL 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  >  A  tous  préfisns 

?c  A  venir,  îaiut.  Nos  eliers  &  bien  aimés  les  m.ueli.mds  étrangers  ,  réfidans,  fréquen- 
lans  &.  tratîquans  ès  foires  de  LyoU)  nous  ont  lait  remontrer  que  les  feus  rois  nos  pré< 
décefTeurs ,  entre  les  privilèges  qu'ils  leur  ont  donnés^  tant  par  les  lettres  de  création  , 
&  CCabliflcment  defditcs  foires  en  ladite  ville  ,  que  par  pluficurs  autres  letties-paten- 
tes  «  m£mc  le  feu  roi  Henry ,  notre  très  ■  honoré  Icigncur  èc  pcre ,  afin  de  leur  donner 
moyen 8c  ofccafion  d*y  venir  habiter  £c  faire  réfidence ,  pour  bonifier  ladire  ville,  lcurau> 
roicnt  concédé ,  accordé  hi  permis  de  ccfter  &:  difpoler  de  leurs  biens  qu'ils  auroient  en 
ce  royaume  ou  dehors,  en  temsde  foires  ou  autrement.  Kt  que  où  ils  décéderoient  ak 
intcjlaty  ceux  qui  fcroient  appellés  à  leurs  fuccefiions  par  loix  &  coutumes  de  leurs 
pays,fouiroient  entièrement  de  leurs  biens,  encore  qu'ils  fuflèntdemeurans  hors  notre 
royaume  ,  5^'  non  rcg^nicolcs ,  fins  (•"■k'  Ic'irîdits  biens  fuirent  fujets  \  aucun  droit  d'au- 
baine ;  ce  i^ui  auroit  donné  pius  grande  volonté  auldits  marchands  de  hiirc  coatiimclle 
réfldcncc  en  ladite  ville,  &  y  attirer  le  commerce  des  autres  pays  :  defortc  que  nofdits 
prédécefTcurs  fe  trouvant  en  urt^entes  affaires  de  deniers,  en  auroient  été  fecourus  & 
aidés  par  le  moyen  dciUits  marchands,  ayant  demeure  £c habitation  en  ladite  ville.  £t 
combien  que  fuivant  lefditcs  lettres  de  nos  prédéceflèars ,  même  celles  de  notredit  feu 
pcre ,  les  héritiers  defdits  marchands ,  encore  qu'ils  ne  foient  regnicoles,  puilTcnt  &  leur 
îoic  loiliblede  fuccédcr,  prendre  &  appréhender  les  biens  &  fucceiEons  d'iceux  mar- 
chands ,  décédans  en  notredtte  ville  ou  ailleurs ,  (ans  qu'iceux  biens  puiflènt  être  pré- 
tendus ni  jugés,  par  nos  officiers  ou  autres ,  nous  appartenir  par  droit  d'aubaine.  Toute- 
fîna  lefdits  marchands  nous  ont  fait  entendre  que  s'étant  aucuns  d'eux  habitués  en  no- 
tredtte ville  de  Lyon  ,  pour  plus  aifément  &  furement  îaÂvc  leur  trafic  &  commerce  ès* 
dites  foires, &  enrichir  déplus  en  plus  Jadire  ville;  venans  iceux  marchands  à  décéder, 
nos  ofHcicrs  interprétans  ce  motde  demeurance  ^  être  pour  le  tems  du  cours  defdites  foires 
feulement,  les  veulent  priver  de  leurfdits  privilèges  Se  avantage  ,  fous  prétexte  de  ce 
qu'aucuns  defdits  marchands  prconrat  lettre  de  namralité ,  par  le  moyen  defquellca  * 
ils  fc  foumcttcnt  aux  conflirutions  ordinaires  de  notre  royaume,  iceux  nofdits  officiers 
prétendent  leurs  héritiers  ne  pouvoir  {  pour  n'ctrc  rcgnicoles  )  être  héritiers  des  bîens 
&  fuccefiions  defdits  n.arcbands.  Ce  qui  ayant  lieu  ,  leur  donneroit  occaHon  de  cjuittcc 
&:  .ibandonner  lefditcs  foires  &  notredite  ville,  ce  qui  rourncroit  au  détriment  d'icclle, 
grand  préjudice  6c  dommages  des  droits  que  nous  percevons  par  le  moyen  dcfditcs  foi- 
res ,  à  quoi  ils  nous  ont  fkit  très-humblement  fupplier  de  pourvoir  par  nos  lettres  de 
déclaration. 

Pour  ce  eft-il  que  nous,  ces  chofes  confidérées,  délirant,  en  tout  ce  que  nous  pour- 
ïtfnsj  entretenir  lelH.  marchands  ès-priviléges,  franchifestc  libertés  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  nos  prédécefTcurs,  8c  iceux  Ljratiher,  accroître  &  aut^mcnrer  partous  les  bons 
&  raifonnablcs  moyens  qu'il  nous  Icra  polCble  ;  après  avoir  eu  fur  ce  l'avis.  Se  conféré 
avec  tes  gensde  notre  conlêil ,  avons  par  leurs  avis,  &  de  notre  certaine  (ciencc  ,  pleine 
puiHance  Se  autorité  royale ,  dit  &c  déclaré ,  difonsSc  déclarons ,  voulons  6c  nous  plaît , 
xiu'ils  &  chacun  d'eux  habitués,  demcurans,  allans,  venans ,  fréqucntans  Se  trafiqua ns 
ès-dites  foires  de  Lyon,  jouiflênt  Se  ufent  des  privilèges,  franchifes  Se  libertés,  pouvoirs  8c 
'.autorités  qui  leur  appartiennent ,  &  leur  ont  été  concédés  par  nos  prédéceiTcurs  :  ores 
qu'ils  ÙLÎSsat  leur  coatinuelle  réiîdence  audit  lieu ,  &  iàns  que  les  lettres  de  naturaliié 


* 


\qu*îls  ont  eues,  ou  pourroicnt  avoir  &  obtenir  de  nous^leur.y  puiilenc  nuire  ic  préjvdi- 
cier  ;  ni  qu'après  leur  décès,  leurs  deniers^  céduîcs,  decces  éc  biens  meubles  quelcoti' 
aùes,  ni  pareillement  tcwvi  nates  oboIftitAécs,  ta  quelque  lieu  de  notre  royaume  que  cé 
ioit,  poilTent  être  prénaiittes,  mr  nos  officiers  ni  par  auats,  nous  compétcr  ic  appar- 
tenir p.ir  droit  d'aubcine  :  ainu  ,  qù'iccux  leur^  héritiers  ou  autres  aufquels  ils  en  au- 
roiciK  dilpoié  ,  encore  Qu'ils  ne  foient  nos  regnicoles  ,  y  pniflcnt  inccëdcr  &  les  pren- 
dre &  appréhoiilèr.  Ct  lûr  ce  impofant  HleAce  à  notre  procurenr  &-à  tous  Autres^ 

Si  donnons  en  mandement  h.  nos  arriés  Se  féaux  les  gens'de  no<;  cours  &  parlement» 
chambre  des  comptes  te  du  trélor  à  Païis,  rënéchal  oc  Lyon  ou  Ion  lieutenant,  con-. 
fervatcur  dcfdits  privilèges  «  8c  à  tous  nbs  autres  jufticicrs  &  officiers  &  k  chacun  d'eux  « 
comme  à  lui  appartiendra  ,  que  nos  préfcntcs  aéclatation  ,  vonloir  6c  intention,  & 
iiontenu  ci-dellus.  Ils  falicnt  lire,  publier  fic enrcgillrcr ,  Si.  du  contenu  ci-dciTus, faf- 
Hsnt ,  fouffrent  &  laîÏÏent  lerdits  fupplians  Jouir  &  ufer  pleinemtfnc  &paifiblemcnt,  fiini 
leur  faire ,  ne  fouffrir  être  Fait  aucun  trouble  ôu  cmpêchcmcnr  au  contraire,  lequel ,  fi 
fait ,  mis  ou  donné  leur  étoic,  ib  le  réparent  &  remettent  incontiucnc  6c  fans  délai  zû 
premier  état  8c  dâ  :  car  ttl  eft  noir^  plaifir. 

£c  pour  ce  que  de  ces  préfcntcs  un  chacùn  dcfdits  marchands  poûrra  avoir  àiFaire> 
nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icellés,  collacionné  par  un  de  nos  amës  Se  féaux  notaires 
&  fecrétaîres,  foi  (bit  âjOàréé  comrte  au  prtffent  original  ;  auquel ,  afîn  que  ce  foie 
chofe  ferme  &  Hablc  ^  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  icel,  fiittf  entr'autres 
chofcs  notre  droit.  Se  l'autriii  en  touteis.  Donné  au  Pleffis-les-Tours ,  au  mois  d'août > 
fan  de  grâce  1 569  ,&  de  notré  régne  le  9.  Signé  furie  repli,  par  le  roi  en  fon  confcil, 
Bnilart.  £t  au  coin ,  vifa  ,  conte/itor,  Denis.  Et  fcellé  fur  un  lac  de  fil  de  ^bie  fouge  9c 
verte,  du  grand  fcc-l  dudir  fcigncur;  &  fous  ledit  repli ,  à  l'un  des  coins  étoit  cciit: 
délibéré  au  confcil  du  roi,  tenu  au  Plcfîîs- les -Tours  le  17  août  1569.  Ainii  lignée 
HENRY.  De  même  &  au  dos  dcfdites  lettres  étoît  éâil:,  regiflrata  &  parapké. 

Lues,  publiées  &  enrcgiftrécs,  oui  fur  ce  le  procilreur  général  du  roi,  pour  en  jouif  \^ 
par  les  impëtrans  >  par  forme 'de  privilège  6c  bénéfice  gratuit  ^  tant  &  fi  loneuemenc 
<}u'il  plaira  au  roi ,  &  P^ns  y  comprekdrt  tes  immeitiles  &  rentes  conjluuéesy  quelque  part 
qu'elles  foient  conflituecs  ^-  lejqueucs  en  cf-  regard  la  cour  déclare  être  immeubles  ,  fuivant  la 
tonclufiotis  du prociuvurgéneralduroi.  A  Paris  ,  en  parlement  le  quatrième  jour  de  févrici^ 
l'an  1571,  S/^oe^  Du  ^leb  • 

Cet  a  rrêt  A  été  fctiiblablfiBMiit  Iii,  puUié  8e  oireg^ftré  aux  diaâibres  des  «^pliéiific 
4u  conieil. 

NOUVELLES  OBSMRFATIOJ^S. 

^'ai  dit  dans  ma  première obrervation  que  je  croyois  que  les  rentes  conAitûécs  étoienc 
immeubles  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  ;  c'eft  une  erreur  j'aurois  parlé  plus  îuflo 
fi  j'avois  die  qu  elles  font  meubles  dans  toiulespa|«cledreiséecic»àlAréier^ede  ceux 
du  rcllbrt  du  parlement  de  Paris. 

Ën  effet ,  eUes  font  meubles  dans  la  plrbvince  de  Dauphiné  ,  faivanc  le  cier^ficac  de 
Meûieurs  les  gens  du  rbi  dU  pAflemenctleGxenoble^doacj^ai  parié  dAns  ma  premicrt 
obfervation. 

Elles  font  anfli  ifieûblei  èh  Languedoc.  Ifai  thi  ohie  MA6mrance  de  la  chambre  dei 

tomptcs  &  finances  de  Montpellier,  du  10  avril  1706  ,  faire  au  roi ,  au  fujct  de  la  dé- 
clatatiou  des  amortillcmcns,  qui  porte  ^e  dans  cette  province ,  les  rentes  coniUtuées 
Ibac  meubles  ;  «h  cfenféquence ,  les  gens  de  main^morcé  ét  la  province  Ont  été  idéckir& 
da  droit  d'à  mortifTclnent. 

JTaî  auffi  vu  un  arrêt  du  parleïnent  de  Tottloafe  dii  mai  1^0^  >  ^oi  déclare  lei 
rentes  conftitnées  mobiliairesi  "  * 

Sut  la  requête  de  fbit  communiqué  aUbtbcateur  général  du  roi ,  préifèhtée  ji.  la  cour 
par  le  fyndic  général  de  la  province  de  Languedoc,  16  13  décembre  1705,  à  ce  qu* 
pour  le$  caufcs  y  contenues,  il  plaife  à  la  cour  déclarer  les  rentes  confîituées  à  prix 
d'argent  dans  le  reflbrt  de  la  cour ,  régi  par  le  droit  écrit ,  être  meubles  Se  non iminett- 
blcs ,  foit  qu'elles  appartiennent  h.  dcS  particuliers  ,  ou  à  des  communautés  8C  gens  dé 
main-motte  i  &  vU  ladite  requête  Ôc  ordonnance  de  foit  montré  audit  procureur  géné^ 
tal, arrêt  du  i4avril  170)  ,eiJèmUlS  le  dire  &  concluHons  dudit  procureur  général^ 
mis  au  bas  de  la  requête.  La  cbur  ayant  égard  à  h  requête  dudit  fyndic  de  la  provinC* 
de  Languedoc,  a  déclaré  6c  déclare  les  rentes  çonftituées  k  prix  d'aigenc  dans  le  reiTort 
de  la  cour,  être  meubles  te  non  immeublâ,  tek  qu'dlts  apparùeohekic  k.én^vtùe» 
liers ,  ou  à  des  communautés  U  geo»  de  ttuàarmuxtk  FEWMBCé  4  TeuléiiCe^  ea  jpaili^ 
meocle     mai  ijo6i 

S  f  f  ij 


Digitized  by  Gopgle 


J'ai  dit  «iUrtS  mes  premieixsoWèrtsidoB»,  que  dans  le»  proTincet  qui  font  au-dcU  it 
iariwerede lotie, r«i  appelle  les  rentes  penfwn.;  ;  l  ordonnanccdeLouiiXlIqaiboia* 
4es  arréragP»  des  rentes  à  cinq  ans ,  fc  fert  du  mot  peMoas. 

la  plupart  de  fiosfujecs  au  unis  prêfent  ujhttd'afktus  9  ventes  dettes  ,  que  Us  aucuns 
appellent  rentes  a prix  d'aygent^  les  cutres  rentes  volaiUes ,  pcnfions ,  hypothèques ,  ou  rew- 
{'es  à  rackar  ,  fclon  la  divcrjhé  des  lieux  (i  pays  ou  fefolu  iceux  contrats  ,  a  caufe  dtfquth 



defirant  pou   -,  -    ,     -    #    #/  -, 

•cdieux-ù  à  refiraikJre,  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  volantes  ù  hypoihéfius 
nepo^rtm  imeatder  les  arfirages  que  de  cinq  ans  ,  ou  moins  i  ù  fi  outre  iceux  tinq  tns 
■ffff^«f  année  d'arrérages  était  échue ,  dont  n'eujfent  fan  queflion  ne  demande  en  jugdSiau, 
me  fertau  reçus  k  les  demander  i  oins  en  feront  déboutes  par  fin  de  non-recevoir. 

'Ceeceoriontiliace  borne  k  demande  pour  le  payement  des  arréragcsdes  reotatOdH. 
ttoées  à  cinq  années.  J'ai  dit  dans  ma  première  obfcrvation  ,  que  le  créancier  n'eft  pas 
tectfvable  à  demander  l'affirmation  du  débiteur  s'il  n'en  doit  pas  davantage  >  parce  que 
l'brdonnancc  dtoniie  quittance  du  forplus  ;  cnfortc  que  quand  le  débiteur  recontabltroic 
•en  devoir  davantage ,  le  juge  ne  pourroit  pas  le  condamner  de  payer  pltis  de  cinq  Années. 
Cela  été  ainfi  jujgé  au  parlement  de  Dijon  par  un  arrêt  du  14  janvier  1630,  rapporté 
par  M.  T.\i(à iid ,  (ur  k  contuine  de  Boai^gne ,  tit.  des  rentes ,  art.  a  ,  tm^ 

Cette  ordonnance  nc  parle  que  des  rentes  conftituées  i  prix  d'argent;  ainfiil  fcm- 
blc  que  lorfquc  la  rente  eft  con(kituéc  pour  le  prix  d'un  immeuble  ^e  la  prefoiption 
•de  cinq  aire  nc  doit  pas  avoir  lieu,  parce  que  racquéreur  jouit  des  fruits  :  cependant 
il  a  été  jugé  ^par  un  arrêt  rendu  an  parlement  de  Paris  le  ï  3  juin  1679 ,  rapporté  dans 
"le  journal  du  p:i  lais ,  tom.  7 ,  pag.  3 1  (> ,  que  le  créancier  d'une  rente  coaftituée  pour  le 
prix  de  la  vente  d'une  boutique  &  d'un  cellier  n'en  pouvoir  demander  plus  de  j  années. 

La' mime  chofe  a  été  jugée  au  parlement  deSDouen  par  un  arrêt  du  13  juin 
Rapporté  par  Bafnagc  ,  fur  l'article  515  de  la  coutume  de  Normandie. 

Au  même  endroit ,  cet  auteur  dit  que  par  un  arrêt  du  7  juillet  1613  ,  il  a  été  jugé 
"qu'une  rente  conftituée  par  un  cohéritier  \  Ton  cohéritier  pour  le  orix  d'une  licitanon , 
ron  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages.  Mais  à  la  fin  il  dit  qu'il  n'en  eft  pas 
tic  mène  d'une  rente  dont  un  lot  c(l  chargé ,  quoiqu'elle  foie  ikipulée  racbccable,  elle 
•eftfonderef  il  iât  que  cela  à  été  aintî  jugé  par  un  arrêt  fans  date;  il  femUe  qu'il  n'y  a 
tooint  de  difFérencc  entre  un  lot  de  partage  &  une  licitàtion. 

Ce  ïnême  auteur ,  fur  l'art.  5 14 ,  dit  (^u'il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  confti- 
tuée pour  caufe  de  dot ,  parce  qu'elle  retient  toujours  quelque  qualité  de  k  chofe  è 
laquelle  elle  a  été  fubrogéc. 

Il  faut  porter  le  même  jugement  des  rentes  conftituées  pour  caufe  de  légitime  «paicç 
que  la  légitime  tient  lieu  d'alimensdont  k  tank  eft  très-<«TOttbk 

Aind  le  crois  que  dans  les  bonnes  régies ,  il  faut  dire  que  k  prefcrlption  des  cimi 
année;  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  arrérages  des  rentes  conftituées  iprix  d'arçeotf 
iC  non  point  pour  celles  qui  font  conftituées  pour  une  chofc  qui  produit  des  fifOiB ou 
des  intttêts  de  k  nature  , 

Dans  les  nouvelles  notes  fur  Lapeyre ,  lett.  R,  nomb.  104,  l'auteur  dît  qucl'ulagc 
£c  les  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  font  contraires  à  la  déciûon  de  Lapeyrcrc,  ces 
Ibrtei  de  lentes  étant  mobilkûres. 
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De  là  pre/cnpûônie  tàction  perjhità^hy^àkeàst»  Oviiif.  tStXVi  ^o^ 


DE  LA  PRESCRIPTION 
De  tacUon  perpmnnelU  hypodUaànt, 

QVËStlOK  SOIXANTE  QUiNZtfiMfir 
Softunaire  de  cette  Qpeftion. 


t^Xjes  ûtileufs Jbnt  partages fwrtaSHon 
perfonneUe jointe  kVkypt^khûrCy  les 
unslabonunta  ^oans  ^ksmOruCé- 

tendcm  jufqu'a  ans, 

I.  Raijbns  de  ceux  qui  la  bornent  àjo 
ans. 

f ,  Coutumes  quièormftttouieslesa^oiu 
à  jo  ont. 

4,  Coutumes  tpàfimt  durer  l'a^on  per- 

Jbnnelle  hypothécaire  jufqu'a  jfo  ans. 
J.  Contrariété  entre  la  loi  ficut ,  &  la  loi 
cùm  notiilimi,  cod.  de  pisfcripc  ^ 
vel  4e  annt 

Il  répugne  que  Peiê&On  perJbnneUe 
éttua  Ueinte  ,  l'acHon  hypothécaire 
mà  iCen  ejl  qu'accejfoire Jid>Ji/le. 
y.  Explication  de  la  loi  %,  cod*  de  luit, 
pign. 

8.  Eioge  de  LôyfeàU  >  &fon  fenûfnent 
fiteette  queJBom 

Rat/mt  pmàrquoi  après  qu*un  héritier 
apayé/kparti  tachon  hypOthdeére 
fuhfifîe  encore  h.  fon  égard, 
10.  Opinion  de  d'Argentré ^  eontre  la 
loi  cùm  nocUnmi. 

II.  Opuwtm.  de  Papon  ,  qui  tient  que 
dans  tûuH  la  E tance  la.  prefiription 
^  bornée  a  jo  ons» 

tl.  Raifons  de  ceux  qui  étendent  en  ce 

cas  la  prcjcnption  a  4.0  ans. 
1 3 .  Cujas ,  Chopin  »  Baquet  ^  Bour- 


din  t  fint  de  ce  yènàneiai 
1 4.  Faher  remarque  plufieun  cas  ok  AlÉ» 
tion  hypothécaire /iih^fie  >  quoique  là 
perjonnelle  fait  éteinte. 
IJ.  Avis  &  raifons  de  l' auteur  1^  poué" 

borner  a  jo  ans  cette  acUom 
1 4  Umitaâonde  tauteur  à  tkyp&lAéqué 
conyenthttneUe  «  qui  fib0e  tteUe*' 


même. 


îy.  L'hypothèque  légale  ru  doàpas JffO* 

duire  le  même  ejfet. 
1 8.  Sil'hyDOthéque  qui  defcenddes  acles 

dk  tutâu^desfugànens  doit  être  cott> 

Jidérée  comme  légaUmt  àmeS^mulBfi 
I  ^.  Quid  juris,  àl'é^ardd'un  héritier  qui 

nepojfede  aucuns  immeubles  de  t hoirie» 
&0.  L'aclion  perfbnnclle  jointe  k  une  hy- 
pothèque légale ,  n£  dure  que  jo  ans. 
ZI.  Dans  les  pays  de  droit  cent  du  ref" 

fort  du  parlement  de  Paris  ^  tàBkm 

perfimmlle  jointe  k  tkypotkàure  ^ 

dure  ^  ansi 
11.  De  même ,  dans  tes  coutumes  qiu 

n'ont  point  de  di/pofiiion  contraire. 
13*  Auparlement  de  TouLoufe  cette  oc- 

IKW  ne  dure  que  $0  ans-, 
14.  Au parUmetûdt  Bordeàusiàutefib 

elkdunnt^oanSitnaiskpNfintdk 

ne  dure  que  jo  ans. 
Ij.  Réflexions  Jurla  divetfaé  de  lajui*. 

ri/prudence fur  cette  quejlion* 


QUESTION  ÎXXy» 

De  la  prefcription  de  i*aËiort  pttjhM/^ 
hypothécaire  t  à  f.  elU  Va  J^fi^àqué^ 
rantc  ans, 

^^ous  avons  vu  pluâeurs  kAttcoUÊtit  àaoKtÀe 
rexcenfion  on  itfaiftiiin  da  nmt  naoH  Poitt  k 
pcefciionoa^NiAtotlsperfoitiielles  8c  njrpo^éMi- 

tes,  loriiquc  lesHeux  concourent  ejifemble.  Plufieorj 
I  tiennetit  ()u«  t'ai  le  concours  <1«  ces  deux  a^ons  j  ta 


ij  e  q  a  a  rante  an^,  ruivant  U  conftirarion  de  reoipereur- 
Juflin.  in  l.  cum  noriffimi.  C.  de  pré/cripti  jo  vêt  49  - 
amorum.  Les  autres  difeitti  qu 'eilcore  que  le$  deujt, 
k  MKonttMt  «a  un  in^e  fsjet ,  le  tenu d« 
hywfttipHd»  a»  iféoit  wêtéMk  ftcwdephts  loo^. 
UÊB^êfOM  ifi-m.  En  un  mor,  qutf  toutes  Idionti^ 
honcelfef  qmregartlciurcglifeaciefirque,  ne  peu-  • 
vent  durer  au  plus  que  trente  ins  j  &:  que  c'eft  dans  ' 
cet  iDi«cva)tequ«k«diftiiNMdsdeshc»Qmesdoiv«ol 
ttôfvrer  quelqa«  fin^  IbivMckMvelhdtff  béadoft;  • 
de  ValwinnMa<  i»     mnonm préfeript'tont  om^ 
luhui  coMfis  «j^fvmuàcLji  iaf&i  au  c«d«  Thcodo*  • 
tnùtt  ."  j.*  à  •  >•  .  '  •  .t  t  M  <v 
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jt^         ^  U .prefaiptum-âe  taêSon perJotoieBt  hypôthkàtti 

Ceux  qui  veulent  raccourcir  plûtftt  le  tem$  de  la  traire ,  &  étendre  la  prefcripcion  à  quarante  ans  loM 

Kclcnpnoa  que  l'étendie,  founeanent  que  routes  «bicoocounderaâion pecionnelle  &  hypochccaiv^ 

Its  «EHoiuqm'éteieht  perpéruellet  par  le  dcoitan-  teiaraidiàmMyintd^adiiM^fium^tinentakf 

cicn,  ont  cic  liinitcc;  a  tiLiice  ans  par  la  conftitu-  cependant  on peutdue.Ott queceifC  loiafbn  inten- 
tion de  l'empereur  Thcoduk:  le  Grands  que  nous  tion  fpéciale ,  &  eft  limitée  en  quelque  cas,  ou  que 

■n'avons  pas,  &:quieftrappcllée  par  lanovelleprcâl-  l'ufage  l'a  rejectée.  Ei.  cffe:,  h  clic  n'a  pa<  un  cas 


léguée  de  Théodofe  le  Jeune  &  VïlencinicA ,  & 
'confirmée  parts  loi  noîfieme  ,  "Coi.  Jepri^tript.  j  o 

ve!  é,''  annoTum ,  laquel^  t'ft  du  mcineThéoaofele 
Jeune,  ainli  cjue+'a  r^iarquc  le  doctcCiiîaî,  auîi- 
▼re  iS  »  chapitre  x6  de  les  obfervations.  Comme 
«icet'bonstnipereiffs  avoient  reconnu  qu'iui  û  long 
'temt'deToit  Aiffiie  pdur  lafecherche  8c  pomfaiie 
-de  toutes  a^flidn-^,  &  c|vi'il  n'jravoKptsumnencede 
TouftVirun  pku  long  liicrtce,  &'nïiehégligenoepluj 
grande,  aufll  jugerent-ils  à  pr  ; ni  que  te  tût  le  tcr- 
.^Ine,' je  la  fin  de  toutes  adions  pcrfonnelle!.,  réelles 
ovmîstee*  Ilsh'en  exceptoient  aucunes ,  ils  les  cottH 
prcnoient  toutes  abroinmetttibasane  conclufion  au- 
tant univctfelle  qu'elle  étoit  perchiptoire.  C'eftce 


Ei;  effet 

particulier,  elle  fc  nou'.e  couciairc  à  la  loi  ccoi- 
lîeme  du  même  titte ,  laquelle  c(t  de  Théodolële 
Jeune.  Mais  fi  elle  eft  contraire,  que  l'une  coupe 
toutes  aftioitt  par  (tente  ans.Sc  que  l'aui^e  en  étende 

quelques- uiius  jiifquci.i  i.ju,uaiuc  j  pourquoi  cfb-ce 
que  jui^inien  auroitniiseiilon  code  l'une  Hc  l'autre? 
^ue 
te 
tée 


codcont  de  commun.  Il  n'en  faut  pas  clierclvcr  d'au- 
tre tailiui  que  celle  de  l'cquité ,  qui  autorife  laprcf- 
clipriea  cfeACifte  ans,  ft:  coinbat  celle  de  40.  Cir 
OOtrc  qu'on  ne  peut  abtctter  le  tenu  des  piefctip- 
tîons  q  ji;  pour  abréger  les  procès,  ni  l'étendre» 
qu'on  ne  riou'olé  les  maifons,  ScqVon  nèlailTc  tou- 
tes choies  dans  I  mccrtitude»  il  y  a  d'ailleurs  de4a 
tépugrtance  que  l'aûion  petlbniieUe  étant  prelcritew 
eujMfiitet  lUii,  yél  eai^iaiu  Jomium  âertûjiA:  on  ndè  donc  l'hypoibecaire  ;  que  la  principale 
de  (bne  qu'on  rie  pouvoir  rien  imaginer,  quodàon    éwinte,  Pacceflbirs  demeure  j  bref,  quel'accideht 


qi(e  la  novc'.'.c  de  'l'iKiOiiorc  explique  alTez  claire- 
inent ,  lotfquc  parlant  de  la  loi  laite  par  Théodore 
le  GfWld,  elle  ^HtiéicendotinHia-,  luMuM^en'uaê 


fobfiAe  (ans  fon  fi^ec»  c'tft  ce  qui  dérruit  non-feu- 
lementletptiocipes  du  droit;  mais  éncore  les  règles  ^ 
de  UVaraK.'OMiifie  h  nature  ne  Touifrë  pas  que 
les  ^Mlitét  «ctideritelles  aSsmt  après  1*  perte  da  l 
lufec  qui  Ita  fbutenoit ,  auffi  le  iMrit  ne  veut  pat 


jxr  ïUud  \entrabUc  conjlhutum  koi  peremptorio  vocw 
buh  concludatur.  Ce  que  les  mêmes  empereurs 
Thcodofe  le  Jeuhc  &  Valentrnien  auroient  encore 
décidé  au  titre  du  code  Théodofieo»  -de  EpffcopaU 
autUetuia^  vt  omida  onmihus  eat^Sj  inrra  trigbita 
■cnnorum  cutticu'.:  i\^fi<!udjntur.  Ce  qui  a  donné  fujet 
•A  iàint  Pierre  Cbiylulugue  d'alTurccanlètilion  14^5 , 

iumanat  Ugts  itura  trieinta  amot  Gi^^bcfa*'  himm  ^  ^  ,    ,  ^  

'InrcrMMnrfaffKenef.  (feîkeit^flkaii  tons  AiflUâbc  der  les  bm^  ou  les  intét^  l^.  <ie  ufwrïi. 
peur  &ife-^iét1Kr  B  pbCtfffion  de  tontes  chofts  *      11  ^i^'^tièiXàXwfetàA^C. 

Miy-.xïwuM  S-,  ;rrr,achus ,  en  l'épi-    rii,Vemptceuï  i(!Cave,viniu!j pignorumdurjre pcrfiy- 


uc  l'ol^lînliondu  principal  débiteur  cédant,  cefle 


Z 


Trd. 


fidcjulfeur  puiiFe  fubliller,  l.Jî  htres  TJjff-  ad 
IcilMin.  ni  qtie  U  dette  jjayée-»  on  puilTedeman^  ' 


•comme  avoi:  di 

'tre  54  du  liv.  5.  D  ou  rciulce  que  c'ctoit  alors  une 
'ïcgle  générale  &  certaine. 

.Que  4a*^ttbe  ceele  ail  été  établie  dans  lafianbe, 
'  *tm>r«ppiiea3  dt  Tatnt  ^râat  de  Clerrtiont  Sidontus 

^ppoÛinaris'Qx  en.  l'cpitre  fixieme  du  livre  huitie- 
mie,  ayant  parlé  de  la  prefcription  tticennale  ,  cujiu 
t  abclita  rubricis  Us  orrmis  in  fcxtim  trâSa 
I  ttndttûiaxiir.  11  loue  Nicetius,  excel> 
cavcicat4c|nrt(conrn!red«lbAteins,deTàvoîrle 
premier  faitviloit  en  France;  mais  comme  il  doute 
■U  c'ell  le  premier  qui  l'ciic  mtroduite.  ÂuÛl  le  doâc 
&vaion ,  fur  ce  paifage,  prouTe  ton  bien,  qu^pa^ 
trtiht  Nicetitts,  U  loi  rricennale  étoit  déjà -cefoe 
«a  Ttance.  Ceftceque  nous  pouvonsencere  ap^cm» 
dre  de  ce  bon  prélat  François»  Tvo  Carnet err/î s  :  cat  en 
plulîeurs  endroits,  même  in  Epijl.  yô  Epijl.  iGy  & 
16,9 1  potx  étd>ltt  ua  droit  alTuré ,  il  ne  demande 
que  tricauûi  qûeuua  pi^ejfuuum.  Et  de  fait  >  elle  a 


nali  achone  confummatà ;  mais  comme  cette  loi  doit 
(tre  jointe  i  la  précédente,  &  qn'âbiReh  ctfet  uns 
«^licaiion  d'icelle ,  auffi  l'empereur  a  vodo  Ibop- 
trer  que'  c'eft  une  excëption  partidilieire  à  fa  règle 
générale.  Èn  là  loi  première  du  même  titre,  il  cddic 
^ue  celui  qui  e(l  héritier  pour  une  partie ,  s'il  ne 

Cy«  toute  la  dette ,  ne  peut  pas  prendre  ou  retenic 
(immeubles  de  Thoitie,  fur  lerquelslepréanciec 
É  fon  hypothèque;  8e  c^eft  pot^rquoilaloî  fuivantOa 
pour  rendre  cela  plus  intelligible^  Se  lever  l'cton- 
nemenr  qui  pouvoit  naître  de  ce  que  le  cohctitier» 
oui  ne  doit  que  fa  parc,  ne  fe  libère  pas  en  la  payant, 
oit,  qu'encoitt  que  par  le  payement  de  fa  poctioli» 
l'aftion  periboBeUe  fi>kéteirtte,  l'hypothécaire  de^ 
meure  toujonei>  c'eft  parce  qu'il  n'eftpasjufteqii'ua 
cohéritier,  qui 'fte Veut  payer  que  la  part  qu'il  doit 
perfonnellement,&  prendre  toutefois  partie  des  in- 
ln«nblM,divife  rhypôdbwqiift^diunbnciec,ainfiqa» 


cté  tecqnnne  £  |nfte,  ou  pooi  mieux  dire  »  fi  né-    hâbimcnt  les  emperev^T»  I»/.        y  C.fiumu  ac 


'J  celikiré  pour  le  repos  coniimtUi  &  fûrecé  des  famil- 
les,que  prefque  toutes  nos  coutumes  l'ont  embr  alTée, 
m^e  celles  d'Auvergne ,  âoutbonnois,  Ben  y ,  Ni- 
Bourgogne,  duché  de  Lociaiue,  Artois  & 
S.  Michel  en  Bartois  :  &  fi  les  antnt  coutumes  ad- 
tnettentqudqu'autre  ptefcription»  comme  celles  de 
Paris,  Son  lis,  Eftampes ,  Moatfbrt  &  A  miens,  c'ell 
plûtât  de  moins  que  de  plus  longl-  tems  :  de  forte 
.  qiM  les  lèules  coutumes  de  Vitry  ^Melun ,  Laon  &: 
^  ||lHma  admettent  la  Mefctipcion  de  quarante  ans» 
pour  l'aélion  hypothccahre jointe  â  la  perfonnelle» 
■   contre  le  débiteur  ou  fon  néritier^  Ge  qu'on  peut 
tiite  avoir  pocédé  plutôt  de  l'humeur  de  quelques 
praticiens  xélés  pour  le  droit  Romain,  que  du  con- 
fentemeatdéCfli  provinces. 
-  Quant  aux  pa^rs  de  droit  écrir»  encore  que  la  loi 
t»»itot^Jmi^f^  eftdel.*em{»rèatJuûio,&:que  Juf- 
ttnîeaaîofiÛe  «ilbn  code»  fanUe  déciderlt  ctaf 


pfuribtrt  htreJihas  creduorh.  C'eft  dont"  ^r^y-Kriudî- 
vifam pignons  caujlim ,  comme  dit  la  loi  65  ,ff,  dt 
eviSiottib.  qu'entre  deux  chofesqui  femblent  aofiit'- 
des,  on  «.Voulu  choifir  la  moindre,  &  plâaftc  a^ 
même  ta  fubfiftance  de  l'iijrpothéque  ùa*  aâîiHi 
perfonnelle,  que  Udivifipa  tfift  dnic  qiri  oftiadl- 
vifible  de  foi. 

£t  Cencore  l'on  pent  dire  que  l'aigument  qu'on 
tire  de  la  loi  féconde ,  Cod.  deùtittone  pigaorisjjfaoK 
montrer  a  ùe  l'hypothèque  peut  fdbfilîcr  fans  rafer» 
cefiê  i  prcfent.  Quoique  de  droit,  l'uil  deshériricrs 
puiflè  payer  fa  part,  5c  pat  ce  moyen 3  faire  celTec 
i'obtigntfon  pcrlbnhetle ,  fuivant  U  loi  cùm  hvc 
ditaie  jjf.  de  acquit»  h«red,  il  n'y  eft  pas  reçu  par 
noore  uTage  :  il  pMt  uujottts  être  contraint  pour 
le  tout ,  lauf  fon  recours  contre  les  cohéritiers ,  à 
caafe  que,  fur  le  concours  de  l'aûion  perfonoelle 
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S:  n'y  peut  cfchcoir  le  txfiicfice  de  citvilîon  ni  de  diC- 
cuflion ,  ainii  que  monlieur  Loiiec  rapponeavoit  été 
jugé  par  l'arrci ,  en  la  lettre  D ,  n.  tf?,  &  en  la  ieme 
H,  n.  19,  fuivani  la  loi  premieie,  C.dehireditariis 
étclionibus.  Si.  autres  textes  conés  en  l'article  trois 
cens  trente  trois  de  l,i  coutume  de  Paris,  contre 
i'aaceiiiiquc ,  hoc  Ji  debitor  j  C.  de ptsmnb.  De  lone 
qa'U  iêmUe  mutile  de  difputet  ii  le  cohéritier , 
payant  là  port»  l'aâion  hjporhccaire  peut  fubUder 
contre  lui  feul,  &  fans  aûion  perfonnelle,  puif- 
iju'il  n'c'lt  pas  rccevable  à  payer  la  p.irt,  Tins  quit- 
ter les  héritages,  de  qu'il  (mt  qu'il  paje  le  tout, 
.  on  cedè  d'être  détenteur  des  îmineuDles  qu'il  a  ea 
pour  fa  patc  héréditaire.  Donc,  on  peut  inférer 
contre  les  lois  alléguées ,  que  nonob/lant  le.  paye- 
ment de  la  part  du  cohéritier,  il  refte  qnelquc 
S  aâion  perfonnelle  qui  foutient  l'hypothccaire. 
Ceft  ce  que  maine  Chtde*  LojrMMi ,  1*011  îles 
plus  Ivdicieux  praticiens  que  noos  ayons  ,  a  bien 
reconnu  \  car  au  chapitre  fécond  du  livre  a  du  de- 
guerpilTcmcnt ,  il  avoue  qu'en  France,  l'hcihier  i?c 
biéu-tenani  ne  peut  demander  difculiion,  parce 
«ju'ii  elltenu  perfoiifie)leinent,  &  ne  peut  non  plus 
jpcétendre  divifton ,  parce  qu'il  e(l  tenu  hypothecat- 
xement  j  ce  qui  l'oblige  à  reconnoitre  pareiilenienr 

3ue  nous  avons  mêlé  deux  actions  cnfcmble,  6c  de 
eux  (impies  aérions  de  droit ,  fait  une  compoféc, 
où  nous  avons  mis  enfemble  les  efifett  île  tontes  Jes  ' 
deux  :  fi  bien ,  qn'l  caufis  de  ce  mâlange,  ou  pour 
mieux  dire  ,  de  riraion  del'aAîon  perfonnelle  avec 
rhypothtcaire.les  héritiers  &  bien-renans,  en  Ftan- 
Mt  font  tenus  chacun  feul  &  pour  le  tout, fans di- 
viGonni  diicuHIon  ;  jufques-làmcme ,  que  quand» 
pour  ftîieoefl«r  rii7pocMcaue,.rbécicter  voudrait 
aliéner  le*  imnieables  de  ta  fnoeeflîon ,  on  les  dé- 
lailTer  par  hypothéque,il  ne  lailTcroit  pas  d'êne  tenu 

Ciur  le  tout  :  Comme  il  le  feroit  encore,  quand 
en  la  pcrfonne  feroit  éteinte  par  ofire  ou  paye- 
sieot  de  fa  part  hàéditaîie}  i  caofe ,  dit  le  même 
aareur,  que  la  periônalÉé  &  réalité,  qui  fe  (ont 
une  fois  rencontrées  en  un  mrme  fujet,  produifent 
cette  double  aétiouj  ou  unité  d'ac'Vious  qui  dure 
éternel Icnient  :  Et  <'eft  de-iâ  qa'it  infère  que  l'héri- 
dei  &  bieoptmianc,  qnaiqB*])  ait  payé  (a  portion 
bérédîtatte,  n'eft  pat  tecevable ,  non  plus  que  le 

déTunt ,  à  dcMailTêr  par  hypofliétjue  les  londs  qu'il 
poifcdede  1  hoirie,  pour  s'exempter  du  iurplus  qui 
rede  à  payer,  C'cftaonî  de  -  là  c|u'oa  ueut  prendre 
fujec  d'éionneiKietlta  qu'un  efpnt  fi  délié  ayant  fait 
Un  Tol  fi  ner,  ne  l'air  poulTé  plus  avaix^  &  qu'au 
contraire  il  l'ait  rabailTé,  Scdéchéant  de  fi  pointe, 
conctud  incontinent  après  que  l'aâion  pedunneile 
liypoibécaire  dore  quarante  ans,  &  ne  fe  peut  pref- 
ccite  pat  nioindie  iaietvaUe,  te  mcme  pour  la  por» 
cian,  dont  l'héritier  n'eft  tenu  qu'hyporhécatte- 
mctu,  pour  avoir  paye  la  pan  qu'il  devolt  neifou- 
nellement  :  comme  s'il  tailoit  plus  de  ceins  pour 
pcefcrire  la  (impie  hypothèque  que  le  droit  de  pro- 
priété, &  que  celni-li  fut  plus  important  qoe  celle- 
ci.  Ceft  enchérir  véritablement  Inr  ta  conftinition 
de  Juftin  :  car  au  lieu  qu'il  n'étend  la  prcfcription  â 
<]iiarante  ans,  que  contre  le  débiteur,  ou  Ion  héri- 
tier, lequel  il  préfuppofe  tenu  perfonnellementa 
&  de  plus ,  détrâieur  des  chofes  oypochéqoées}  on  - 
▼eut  que  ta  mime  extenfion  i  quarante  ans  ait 
lieu  ,  encore  qne  l'aftton  perfonnelle  celle  par  le 
payement  qu'a  fair  le  cohéritier  de  fa  part,  ou  qu'il 
ne  Toit  plus  détenteur  des  héritages  de rhoitie»  C*eit 
à  quoi  le  difcours  de  Loyfeau  te  i'uiàgenous  tédni- 
fent.  En  eflèe*,  lî  l'aâion  perfonnelle  &  l'hypothé- 
caire ,  avant  une  fois  concouru  enfemble ,  en  com- 
f  ofent  une  qui  dure  toujoars  la  nicme ,  &  ne  fe  peut 
flot  divifec,  quoiqn»  ta  «ehiiitier  paye  Apan,  ou 


ne  tienne  plus  rien  de  l'hoirie,  ils'enfuit,  i  parler 
enboofrançois,  qu  on  fait  durer  &  l'aâion  perfon* 
nette  de  l'ailtion  hypothécaire  feule  jufqu'à  quaranio 
ans,  attendu  ijue  la  perlr-inî-  T-"àant  plus  ootigce» 
il  n'y  peut  avoir  atlion  ptiiouiielle ,  ni  l'iiypothé-  . 
cairc  non  plus,  courte  celui  qui  n'eft  bien-tenant. 
Il  feroit  donc  plus  é  propos ,  fuivant  le  raifoime* 
ment  de  Loyfeau,  de  dire  que  faâton  perfonnelle 
&  hypothécaire,  confondues  enfemble  n'en  f^iifant 
qu'une ,  la  moindre  prend  la  nature  de  la.  plus  no- 
ble, l'accellbiredela  principale-,  &  par conféquenr, 
qu'étant  plus  peri'oanelie  que  réelle,  elle  dk,  pref- 
criptible  par  trente  ans.  C'eH  ainU  qu'en  la  loi  nnm 
nùxtara^ff.  de  ufucapionib.  le  juri(confu!te  dit  que 
l'union  ou  mélange  des  chofes  qu'on  allLnible 
n'empêche  ou  ne  proro^je  pas  le  teins  de  l'utuca- 

Sion.  Ou  tout  ainii  que  du  Moulin ,  en  quclqu'en- 
rott  de  fimcommeniaire  fur  ta  coututne  de  ntis, 
afltue ,  augHuatum  aceedeas  per  modum  union'u  ,  & 
tandem  rem  conftitaeru  j  omnes  qualitaus  &  condi- 
ttaiei  ICI  cui  uniiur fufcipcrc  j  cy  omnino ]ud:cart  ficuc 
eudem  res  ,  fuivant  le  texte  de  k  loi  uaer  Joccrum^ 
§  càm  interjff.  de  padis  dotalibas. 

Mais  reprenant  le  premier  difcours,  &  revenant  ^ 
d  l'explication  de  la  loi  féconde,  C.  de  lu  'uione  pigno- 
ns,  quand  il  ne  faudroit  pas  accorder  que  l'adion 
peifonnelle  &  hypochécaicc  jomccs  enlcmbie ,  en 
CompofitBC  vue  qui  ne  fouifre  plus  de  féparation; 
on  peut  pointant  footenit  que  l'aâion  hypothccaiie 
qui  dore  fm  les  iôndf  d'iin  cohéritier,'  quoiqu'il  aie 
payé  fa  part ,  n'ed  pas  fans  quelque  fouricn  qui  fer- 
ve  de  fondement  à  fa  fublilbnce.  En  ^et,  s  il  faut 
demeurer  MuaKMnr  dma  ks  principes^du  droit  Ro- 
main, il  èm  noMrqaer  que  l'aftion  hypottiécait» 
ne  le  crée  qu'avec  la  perfonnelle  que  c'efl  elle  qui 
l'a  fait  naître ,  de  forte  qu'elle  en  eft  une  fuite  (Se  dé- 
pendance ,  &  que  la  principale  ne  peut  croître  oa 
diminuer,  que  l'autre  ne  reçoive  même  actroiHô* 
ment  ou  diminution  :  c'e(lponiqooiilae£uit  pas 
trouver  étrange ,  Ci  l'aâion  perfonnelle  venant  Ifo 
divifer  entre  plufieurs  héritiers ,  ra<îHon  hypothé- 
caire ,  qui  de  fa  nature  ne  peut  pas  fouffrir  la  même 
dividoa,  fuUtIb.  entière  pour  ce  qui  eft  dA«  tanl 
te  ilioQjDoment  qu'il  refte  enoottawlanepoctHni' 
deraétionpetfbanetle,  à  laquelle  elle  a  été  AOKhéo 

par  la  naillancc.  E:  n'importe  que  ce  foit  en  divers 
fujets  \  car  c  eft  toujours  avec  dépendance.  Se  rela- 
tion à  ia  première  origine  6c  nature  de  l'aâîon,& il 
eft  vrai  de  dite  que  l'aâion  perfounelicqui  refte  coi»> 
tie  fnn  des  conéririers  qui  n°a  pas  voulu  payer  fk 
part ,  quoique  cette  aélion  foit  moindre  ,  quoi- 
qu'elle ne  fublifte  plus  que  pour  une  partie  ,  Se  non 

[>our  le  tour,  ne  laiflè  pas  d'être  la  même ,  à  laquello 
'aftiçtàhjrpotécaireaetéune  ÉMS  attachée.  En  effet, 
te  cohéritier  qui  étoit  en  démente  de  payer  fa  part, 
venant  à  l'acquitter,  l'hypothèque  qui  fubfif^oit  in- 
divifc  contre  l'autre  cohéritier  tenancier  de  quelque 
héritage  de  l'hoirie  tCeflêauiTi- tôt:  ce  qui  Mit  voir 

Jin'encoie<|iie  l'aâion  perfonnelle  &  hypothécaire 
oient  en  divers  fumets,  elles  ne  laiftênc  ps  pour 

cela  d'avoir  quelque  liaifon  &  dépendance.  D'oi 
s'enfuit  qu'on  ne  peut  dire  qu'en  cette  rencontre  l'ac- 
tion hypothécaire  fubfîfte  feule  fans  la  perfonnelle* 
&paf  conféquent,  qn'il  faille  atgumentet  de  la  loi 
féconde,  Qtd.  de  tainone pignoriSt  i  la  loi  eim  mtiffi- 
mij  Se  conclure  qu'au  cas  tfe  celle-là  ,  l'hypothèque 
durant  après  l'athon  perfonnelle,  elle  puillè  taite 
la  même  au  cas  de  celle-ci.  Il  y  a  bien  de  la  diilîi- 
lence  de  l'une  à  l'antre  :  en  l'efpece  (je  ladite  loi  fé- 
conde, C.ile luitWH» pignoris , il  n'eft  pasabfolumenc 
vrai  qu.j  l'aélion  pcricnnc  !  V  fntr  f  n  inro  ,  ::!lcnel'eft 
que  pour  une  partie  j  iSc  n  ayant  loultert  qu'une di« 
minatioB,  il  en  itfte  intaïu.qa'il  ea  fiwt  ponc  f^f 
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tenir  ITiypothcqne-,  mais  an  fcns  qu'on  donne  i  la 
loi  chm  iwttjj'trTii ,  l'adion  perfonnelle  ne  fnbfifte 
f  lus  aptes  trente  ans,  cllcn'eft  ni  totale  ni  partiale, 
fl  n  en dcmciuc  tien  plus;  Sipattant,  c'cftchofeab- 
fanic  qu'après  fon  extinction  &  fa  fin  dernière ,  on 
ftlFc  encore  fubrifter  unenàe  hypothèque  en  l'air, 
fans  fnntlcnient  ni  foutien  quelconque. 

Que  fl  l'on  vouloir  dire  que  l'athon  perfonnelle 
6ant  prefcrite,  ce  n'cft  que  l'obligation  civile  qui 
s'évanouir,  &  que  la  nacutelle  demeure  roujours  ; 

par  confcquent,  que  l'aikion  hypothécaire  peut 
patvilieinënt  refter ,  dum  naturaiis  obtigatio  fuhjît , 
fui  tipplkcturj  ncc  in  totam  extinSa fitmateria  obiigO' 
<ïoniSj  l.  Grâcè ,  l.  fidejuff.  ohligarij  §  ^  &  ^jff. 
de  fidcjuff:  On  répond  que  c'eltrtop  fubtilifer  & 
s'arracher  atn  mots  plutôt  qu'aux  chofes,  d'autant 
que  certe  obligation  narutelle  n'eft  qu'imaginaire, 
JO  qu'elle  n'a  non  nlus  d  crre  que  d'effet,  &  que  c'cft 
avec  raifon  que  le  docks  Argentré  s'en  mocquc  ,  & 
l'appelle  una  ombra  fans  corps,  une  idole  qui  fuir, 
&  plutôt  la  figure  de  la  choie,  que  la  chofe  même. 

D'ailleurs,  s'il  eft  vrai  que  le  payement  fait  celler 
l'obligation  naturelle,  ne  s'enfuit-il  pas,  comme 
«ifonnc  le  même  auteur,  que  la  prefcription  tc- 
■nmt  lieu  de  payement  Se  de  confcntement,  il  n'y 
peut  non  plus  relier  ni  acVion  ni  obligation ,  foir  ci- 
vile ou  naturelle  ?  N'eft  ce  pas  par  cette  raifon ,  qu'en 
la  loi  )7  ,ff-  dt fidejujf.  le  jurifconfulte  Pau/us  dit 

3UC  le  débiteur  qui  ell  libéré  par  le  laps  du  teins, 
Dnne  en  vain  un  fidéjufleur,  puifqu'il  n'y  a  plus 
«f obligation  :  pn:nt,  le  même  Argentré  a  fujet  de 
conclure  &  dlinftter  de-li  que  l'hyporhécaircj  étant 
acceffoire  de  la  perfonnelle,  &  ne  venant  qu'en- 
fuitc  d'iccllc ,  pour  plus  grande  alTurance  de  ce  que 
laperfonnc  promet  ;  il  implique  contradiction  que 
la  principale  étcintc.l'autredemeute  comme  un  lier- 
re qu'on  voudroit  faire  demeurer  debour ,  le  vieux 
tronc  qui  lui  fervoit  d'appui  retranché.  C'eft  la 
Comparaifon  qu'il  rapporte  alTez  a  propos,  le  lierre 
n'étant  pas  plus  arraché  à  l'arbre  qui  le  fourient  te 
maintient,  que  l'acHon  hypothécaire  l'eft  â  l'obliga- 
rion  perfonnelle. 

Et  quoiqu'on  rencontre  dans  le  droit  civil  quel- 
ques autres  textes  qui  fcmblent  établir  la  durée  de 
raAion  hypothécaire,  après  que  la  perfonnelle  eft 
creintc.  Si  que  le  dode  Cujas  fiife  fondemenrfur 
iceux  au  chapitre  }  i  du  traité  des  prefcri prions,  & 
en  quelques  endroirs  de  fes  obfcrvacions;  fi  eft-ce 
pourtant  qu'on  leur  peut  donner  une  inrcrprcnrion 
toute  autre  que  celle  par  laquelle  on  veut  que  l'hy- 
pothèque fubfiftcdefoi  toute  feule,  &  fans  rapport 
d  aucun;  ailion  perfonnelle.  L'un  des  textes  plus 
forts  qu'on  objeftc ,  eft  celui  de  la  loi  dehitor  jjff.  ad 
TrehcUun.  En  l'cfpcce  de  cette  loi,  le  débiteur  avoir 
inftituc  héritier  fon  créancier  j  à  la  charge  de  ren- 
dre l'hoirie  à  11  fille  du  tcftatcur.  L'héritioi  n'apnt 

f>as  voulu  accepter  de  gré  l'hoirie,  eft  condamne  par 
eprctcuràcc  faire,  afin  que  le  fidciconimis  ne  de- 
meurât illufoirc.  On  demande  fi  après  la  reftitution 
de  l'hoirie ,  le  créancier  peut  tetenir  ou  revendi- 

3uor  le  fonds  qui  lui  avoir  été  hypothéqué  pout  fa 
eue,  le  doute  procédoit  de  ce  que,  par  l'adition 
•de  rhcrcditc,  &  concours  des  deux  qualirés  de 
créancier  &  de  débiteur,  en  une  même  perfonne, 
l'obligation  &  l'action  fondée  fur  icelle  demeuroir 
coufufe,  &  par  conféquent,  l'hypothèque  éteinte. 
Toutefois ,  le  jurifconfulte  Paulus  téfout, qu'au con- 
traire ,  remdnec  propccr piqr.us  naturaiis  ohligJtio  ,  6c 
que  lecréancier  peut  retenir  l'héritage  s'il  le  polfcdc; 
ou  s'il  ne  l'a  pas,  lererirerdu  fubftituc.  C'eft  de  là 
qu'on  infère  que  l'aélion  perfonnelle  éteinte  par  la 
confufionqui  fuir  l'acceptation  d'une  hoirie,  l'hy- 
pothécaire ne  laiffe  pourtant  de  furvivte.  Mais  fans 


n  perJonneUc  hypothécaire, 

employer  ce  qu'on  a  déjà  touché  contre  l'obligattoa 
naturelle,  laquelle  le  docte  Faber ,  prciidcnt  de 
Chambery ,  ne  peut  non  plus  goûter  en  l'interpréta- 
tion qu'il  donne  à  ladite  loi  dcbitor  ,  au  chapitre  1 7 
du  livre  5  de  les  conjectures,  il  faut  ictnarquer  qu'au 
cas  de  ladire  loi ,  l'hétiiier  gtévé  ne  s'croir  pas  jetté 
degré  dans  l'hoirie.yi'i^  tJntùm  jujJuPréUonf^  8c  pat 
conféqueiu ,  qu'il  n'y  avoir  pas  apparence  qu'une 
aJition  forcée  ,  &  faite  plutôt  pour  autrui  que  pour 
fbi-mcme,  lui  fûr  préjudiciable.  Se  dérogeàrà  fes 
droirs,  nique  le  fidcicommitfaire,  pour  lequel  Se 
au  bénéfice  duquel  il  avoii  accepté  l'inititution,  lui 
oppofàt  un  ade  duquel  lui-même  tiroir  tout  l'avaiv 
tage.  Outre  que  par  l  efiet  de  la  rcftirution  de  l'hoi- 
rie, les  chofct  étant  retnifcs  au  premier  état ,  il  effc 
vrai  de  dire  que  l'action  perfonnelle,  Se  onfuite  l'hyt* 
pothécaire  ,  qui  dormoit  plutôt  qu'elle  n'avoif 
été  éteinte ,  reprend  fa  force  Se  vigueur.  Car  poin 
éteindre  l'obligation  Se  l'hypothécaire^  ce  n'eft  pas 
allez  que  le  créancier  devienne  maicre  de  la  chofe, 
il  faut  qu'il  le  foit  incommutable ,  &  demeure  tel  ; 
autremeiir,  comme  la  condition  qui  l'oblige  à  ren> 
dre  la  chofe,  fufpcnd  fon  droir,  aulli  la  reilirutiui» 
qu'il  en  fait  le  réveille.  Se  efface  l'effet  de  l'inftitu- 
tion ,  comme  fi  jamais  elle  n'avoit  été  déférée.  C'clb 
ainli  que  lo  grand  Papinicn,  in  l.fi Patroni,^  ultimo^ 
Jff.  ad  TrcbtUianMfn  j  raiibnne  en  un  cas  approchanr, 
ijiùa  pottjlas  eviclionis  toUit  intt/lecium  acqutfitionis. 
C'eft  ainfi  qu'en  la  loi  féconde ,  §  fi  quis  ,  ff.  de 
h^rcdittue  vel  ailicme  vtndaa ,  l'héritier  qui  volon- 
tairement accepte  l'hoirie,  Se  la  vend,  ne  laiffe  pas 
d'avoir  fes  aétions  courre  l'acheteur  de  l'hoirie,  en- 
core qu'elles  fulfent  coafufes ,  Se  comme  éteinte* 
par  l'adition  de  la  même  hoirie. 

C'eft  i  caille ,  dif'ent  les  inrerprêtes ,  que  c'eft  la 
même  chofe  que  s'il  n'avoit  jamais  accepté ,  &  qu» 
l'acheteur  de  l'hoirie  eûr  été  héritier  direét ,  comme 
il  en  avoir  pris  la  place  &  le  droit.  Il  s'enfiiit  donc 
que  l'hérédité  rendue  au  fubftitué ,  l'héritier  inftirué 
ne  ccffe  pas  feulement  d'Ae  maître  des  biens,  mais 
eftcenfé  tel,  comme  s'il  ne  l'avoir  jamais  été.  C'cfk 
fuivant  la  loi  i  j  9  ,ff.  de  regulis  juris  ,  &  la  décifioit 
de  la  loi  non  quMum^tu  jjf.  de  Icgat.  t  ^  en  laquelle, 
pour  éteindre  l'obligation  du  Icgat,  il  ne  futfit  pas 
que  le  légataire  foit  faili  de  la  chofe  léguée,  il  cib 
nécetfaire  qu'elle  lui  demeure  :  fed  iia  j  dit  la  loi,- 
fi  eo  modo  fuerit  ejus  quo  avclli  non  pojfit. 

Ce  qu'on  peut  employer  contre  la  loi^  «r  Jix" 
unie,  §  Laiinus  fff.  de  e.xcepc.  rei  Judic,  pitca  qu'en 
l'efpece  de  la  loi,  Fhy pothéque  qui  fembloit  éteinte, 
ne  lubfifte  que  par  un  retour  des  chofes  au  premier 
état ,  Se  à  caufc,  comme  dit  Battholc ,  que  le  créan- 
cier n'acquérant  pas  l'hèrirage  irrévocaDlemcnt,  es 
droit  de  propriété ,  qui  eft  irrévocable,  ne  peut  pat 
éteindte  fon  hypothèque ,  ni ,  étant  incertain ,  opé- 
rer un  changement  qui  foit  alfuré  ;  mais  feulement 
fufpendre  l'cft'et.  Aulli ,  n'eft-ce  pas  chofe  nouvelle, 
ut  qaà  J'emct  utiUter  conjlituta  func  ,  durent  ;  licèt  Ul€ 
caj'us  exijUret  à  quo  initium  capere  non  potuerwtt, 
comme  il  eft  dit  w  /.  85  jff.  de  regulis juris. 

Enfin,  on  peutoppofcr  les  textes  de  liloiquiocci' 
ditjff.  ad  legam  Aqutitarn  de  la  loi  fi fuperarus  j  jff".  de 
pign.  de  la  loi  5 1 ,  §  de  eyiclion.  Se  autres  loix  fem- 
blableî,  qui  décident  que  lecréancier  vcnanr.t  fuc- 
comber  en  fa  caufe  par  fa  faure  Se  négligence,  ou  par 
l'i^norancedu  juge,  il  perd  bien  fon  adion  contre  le 
débiteur,  mais  non  pas  fon  hypothèque  contre  un 
tietsqui  fetrouve  détenteur  de  la  chofe  hypotéquée. 
Miis  ce  n'eft  pas  chofe  pareille ,  puifque  c'cft  a  l'é- 
gard d'une  diverfe  perfonne.  Se  qu'il  y  a  bien  de  \% 
différence  de  faire  fub(ifter,après  l'adtion  perfonnci  le 
l'hypothécaire  contre  une  autre.Commc  en  ce  cïs  les 
actions  font  fep atées ,  elles  ont  aulli  leur  caufe  oartn 

culiere. 
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îcalîe(e»&'i«llififteiit  d'elles-inimes.  Et  de£ik.']e 
Vrcanciecqmjiciidfaui»ijiMC  fon  imprudence',  ne 
perd  pas  reolement  1  I^^^dclû  diStUttt  I  aâ  ion  per- 

fonncncjil  perd  cikore  l'IiypotFicque  qu'il  peut  avoir 
fut  les  bienï ,  litct pecuniajotuca  non Jtt,  net  iilacrfa- 
tisfa3u/nf(]i\\  (ont  les  conditions  de  la  convention 
.  &  ad  ion  hypotltécalre ,  comme  il  eft  dit  en  la  loi 
grcge,  §  ecium'jffi  de  pignorit.  Cela  lëfiiltdoilc  noii- 
obllani  le  tlcfjuc  do  L  es  lor.dirions ,  parce  qu'il  n'efl 
pas  raifonnablc  qu'un  ttLaaticr  ait  perdu  ion  adion 
'contre  le  débiteur,  &  ^u'il  puiflc  contre  kii-mcme 
■^tufuivte  ionbypocfîcquè.  11  y  àuroit  quelque  ré- 
pugnance, Scia  fentencé  &  perré 'de  la  cauife  ferôlc 
hluToiie ,  fi  rhyporhccTuai're  pouvoir  relier.  Ceft 
pourquoi  lorfque  e'cit  une  même  performe  ,  il  faut 
que  laruinede  l'aûion  petfonneilc  entraîne  celle  de 
/hypoihccaite,  que  Ibur  Ibit  loit  comraun  &  Icilr 
fin  égale,  aulC-bien  que  la  lyiiflân^;  1  qnoi  fe  rap- 
porte la  loi  I  j ,  ff\  quitus  moditp'tgnus  foly'uurX)'M- 
icurs,  fuivant  la  doftrine  de  nos  interprètes,  il  faut 
ftpatec  l'aition  d'avec  l'obligation,  croire  que  l'une 
fb  peut  perdre,  l'autre  fublillant ,  Se  que  c'ell  bîcii 
plindiie  que  l'obligation  e(l  éteinte, 4*w de  djieqne 
PaAion efî  pérdu,  i-S')ff-  de  condiUloneindebul.  Qui 

{>erd  fa  caulc  par  (â  f  aute,perdi  la  vérité  fbii  a(^ion, 
afentehce'la  lui'orc  ,  mais  comme  il  n'a  pas  été 
payé,  adflî  démeure-t-il  quelque  obligation,  qui 
peut  lecvir  de  londéinent  1  l'aâion  hypothécaire  , 
non  pas  contre leniSmedébiteur,nMiscontteàntîets 
<[ui  ne  doit  pas'fe  prévaloir  de  la  fèntence  obtienne 

Îi'ar  un  autre  que  par  lui,  comme  elle  ne  pourioit  pas 
ui  nuire.  La  force  de  la  chofc  jugée  ne  s'ctend  pas 
£  facilemeiit,  &  il  n'ed  pas  aufli  raifonnablc  que 
Tcxception  de  la  chofe  jugée Terve  â  tous  \  elle  efl 
«il  quelque  façon  perfohnclle,  &  ne  fe  communique 
'^u'avecidéntitL  .iS:  Je  [j  chofc  ,    de  la  perfonnc. 

Ainil  l'a  fub(iliance  de  l'hypotlicque  contre  un 
tiérs,  après  que  le  débiteur  fe  tr9iiveabfous,plùi&t 
|Kit  halaid  que  par  le  mérite  de'U^cailTe,  n'a  tien 
de  commun  avec  le  cas  que  hoiiS  traitons  pour  le 
cours  de  la  prefcrîptinn.  Comme  l'atgument  d'un 
fujct  à  divers  fujets  n'eftpastécevable,  &  que  d'ail- 
leurs la  prcfcriptiôn  tient  lien  de  p'yement,  &ne 
libère  le  débiteur-,  que  jfècceatt'cUe  ÙM  pcâiunec . 
qu'il  a  payé ,  &  qu'autremefit  le  ctéiiiciërtie  ferotc 
pas  demeuré  dans  le  filence^,  auflî  tout  ce  qu'on  re- 
clierche  ne  fçauroit  couvrir  la  répugnance  qn'il  y 
a  qu'en  un  même  fujet ,  l'adion  pcrfoàlwHe  pnt> 
crite,  rhypothccairc  fubiifte  Ana  elle.  ^  . 

C'ch'ce  ^ai  a  porté  plufieârs  bohsaiiteiîcsl  teclt- 
mer  de  cette  extenfion  de  Li  ptefcriptioh  à  quarante 
ans,  lorsdu  aini:oursderaâiohperfoimelle&  hypo- 
thM|uaSre,  outre  le  doâe  Argentré ,  qui  ï'àpiuUHn- 
jnent  combattue  fur  i'arr.  17  ;  de  l'ancienne  coutome 
de  ÏBreuone,  M.  le  préfident  fioyer  femble  réduire 
cette  prefcription  à  trente  ans,  en  fa  queft.  1 8i  ,  où 
il  die,  qu'en  France  toutes  chofes  font  prcfcripribles 
patf  àoiie  ans ,  &  renvoyé  i  ce  qu'il  a  écrit  fur  la 
'  çiMilnifDe  de  Bfoy  :  ce  qu'il  conficme'en  fa  déci£on 
}  xt.  Monfienr  Papon  ,  (çavanr  en  it  qni  étoit  de 
droit,  3c  de  l'ufagc du  pay  5  de  droir  écrit,  fur  l'art.i  ) 
de  U  coutume  de  ^ourbonnois,  tient  ouvercenient , 
que  ta  cdfanftuta  du  tems  des  préfcrippons  à  trente 
ans,  aliettauffi-bien  au  paysdedioitécrit,  qu'aux 


raifonnable  lorfque  les  homme^  Vivent  niolni^  3^  _ 
tendre  davantage  le  cours  des  aéHops.  Au  conttatre. 
plus  on  voit  que  le  courî  de  notre  vie  s'abrège,  pliis 

rhut-îl  aorcgcr  le  tems  delà  prefcription,  n'y  ayant 
pas  apparente  que  les  actions  dilientplus  que  les  p«r 
fonnes,  comme  elles  fctoient,filetenudela  minocL 
té,  qui  eft  exempt  de;S  prefcripiionsylioùiii  retranché 
on  léè  étendoîr  jufq^ues  à  ans  ':  Attcnda  même 
que  parmiSoiis,  fes  a'iKi'ns  pcrfonnenc;  &  liypothé- 
çaires  fontplus  hcqucntçs,  que  parmi  les  Romains. 


r: 


.  ay  s  qui  fe  régîflênt  par  coutume.^  de  fai  t,  quoi  q  u  c 
e  parlement  lie  Touioufê  fuit  un  parlement  de  droit 
ôctit,& s'attache  forci  fon  oblervancc,  néanmoins 
noiAefttt  Xtaynard  au  chap.  }0  du  livre  fixiéme ,  & 
aadudpine  tfi  du  livre  7  de  fes  que(lion ,  alTuie^, 
«jo'ainnt  parlement  l'aâion  petfonnellehypothécM- 
xe  ne  dure  pasplwiAeâeMeàhs  «fleen  npfonip  di- 
vers préjugés.  ' 
Ce  ()ui  femble  d'autant  pFuI  }aià^       aVk  pH^ 
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Prefque  toutes  les oljli^ations  obligent  les  néritagcs, 
au(Ti-bien  que  la  perloiinej  &  comtne  l'urdonn.  de  • 
Moulins  nous6t)ligc  à  palfercohaat  déroutes  chofes 
qui  excedent  centliv.  auÙi  Etiit-ilavoaerque  la  pref- 
cription de  ^jo  ans  n'aiiroïc  plnf  lieaque  pour  les 
nmplesaAions  réelles ,  cèdùles  5c  conventions  qui 
fonç  Faites  Ibus  écriru're  piivée.  Et  11  encore  les  pro- 
mcllcs  reconnues,  &  les  fciircncesde  condamnation 
emponeVic  l'hypoth'éqùe  par  la  mcnie  ordomi.  de 
iloulins;  8e  partanr,  an  lieti  de  la  pré/cription  tWn-, 
te'naire  ,  le  concours  de  l'adion  pc^onnelle  5c  hy-  " 
porhécàîre ,  pourroit  étendre  prefque  toutes  les  ac- 
tions à  quarante  ans. 

.Ceû'xquifemblent  vouloir  étendre  le  procès,&fa-  |^ 
votifcrploidcladurée  des  aérions  que  le  repos  public 
qui  fe  rencontre  ert  leur  afloupitrement,  fouriennent 
an  contraire,  que  norre  ailion  perfonnelle  hypothé- 
caire dute  iui'qu'j  4  :.ins,  ^  qu'il  eft  raifonnable 
que  les  deux  enlemblc  ayent  une  plus  longue  vie  qup 
les  deux  fé parées  :  Que  ci:la  étant  décidé  par  le  tesio 
formel  de.la  conftitution  impériale-,  cùm  /totij^i ^ 
il  faut  Ct  tenir. avec  refpeô  a  la  loi  écrite,  8c  n'en 
pas  rechcrcîier  larailon  :  Qu'autt-jineiit  il  n'y  auroit 
rjcn  d'apuré  ,  s'il  croit  permis  de  difpuier  contre. 
unedécifion  fi  précife  ic  lï  claire,  qt^e  ce feroit  tom- 
bée dans  rèneor  des  Scepriques  &  l^y rroniens ,  qnt 
te'noienr  qu'mi  devoir  douter  de  tout  ;  °&  ne  rien  to- 
tétininer.  JÎref,  (jne  Juflinien  ne  s'étantpas  comeh- 
té  d'inférer  en  fon  code  la  loi  cùmnotijjimi,  aptes  la. 
liloi^Mr,  comme  fui  dérogeant,  ou  l'interpreiflinQ 
inais  ayant  cnicoie  .confirme  la  mèmeréfolutioq^  eit 
lôipKraîelre>  C. 'ïe  annaR  txctptione  ,  c'eltentre'- 
prenifre  fur  foii  autorité,  &;  fe  rendre  téméraiie^  que 
d'ofer  controverfer  un  droit  reçu,  &  qui  poiu 
1^  ^droit  commun  des  nations,  oa  ^Urot  pbîàc  la  taî- 
ion  écrite  qui  les  doit  "régWr.  ■  ,  ' .■ 
.  Que  la  loîcÂm  notiffmu  ,  foit  claire  &  formelle, 
fes|>artifahs  diTent,  que  c'crt  ftn's  doitte,  tju'il  ni; 
faut  que  lire  fes  termes  pour  l^s  comprendre,  &:  ca. 
infeter  q^c  ce  n'cft^  linecégle  particulière.,  mai» 
une  loi  eMcale,  qui  vent  <^Ta  pcifonne  &  lacho* 
Àléartrenfcmble  obIîgées,u  y  ait  un  plijs  longf.-mi  !  , 
Que  le  concours  de  î'aclio'n  perfonnelle  &  l'hypo- 
tlicqu'aire,  en  un  mê^nc  fujct,  étende  la  prefcription. 
jufqu'à  4oans,  afin  que  deuxatlions  jointes  ayeac 

{dus  d'avantage  .que  II  elles,  étoietn  upaiées,  fle  que. 
à  perfonnelle  qui  a  l'hypothécaiireàccaraalëe,  raie 
plus  favorable  par  cette  lenco'ntre  ^qu'elle  ne  fe- 
roit  route  feu|e  :  Comme  sious  dijôas  que  deux 
liens  foiât  plus  ni^qàSi^feid^  que  leur  ^^^^ 
I>las  AnoMj  m  d^ranr-noiu  paè  dite  que  UpetCaiH 
ije  8e  lés  bîen's  élàht  obliges,  il  eft  ranoaaaDle  àot 
cette  obligation  foit  plus  afTurcc,  &  que  ce  double 
lien  dure  plus  qu'un  fenl.  Le  tems  des  prefcripiions 
n'a  pas  ctémttoduîtau  nafard.Sc  fans  confidération , 
.i^Êiut  <xoire  que  ceft  avec  poids  &  mefute  qu'on  l'a, 
té^é  t^ç'elt  pourquoi  comme  le  tiers  acquéreur, 
qui  poÏÏede  de  bonne  foi  la  chofe  .hypothéquée  ,  U 
peutjprefctire  par  10 ou  10 ans,  ^  qu'il  en  faut  jo 
•ùdennnctiwipafiMuidteincit:,  itiHi  (im^ilptf  M- 
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iy t4         i>e  la  preftipéda  «2r  P^on  per/onneBe  hypoihiûcmi 


^ème  proportion  que  le  débiteur  poflZdiiirriijrîta- 

gc  hyporlicqué ,  ne  piiiife  prcfctire  que  par  40  ans; 
autteaicnc  il  s'enfuivroic  au'un  tiers  acqucrcur  qui 
IçatitThypothcque  ,  &  celle  (i'ccre  en  boiiri;  toi  par 
'une  fioiiii«.'uion  cxpriiiTe,  Terou  d'auiK  pire  tondi- 
ticMt-,  que  «eluUU  tnèmc  qai  s'eft  oblige  avec  fe< 
iniiiciW  --  -,  (*  In  r'--!'Lriptioii  croit  également  ré- 
duut  i  ULiui;  ans ,  aulli  bien  pour  l'an  ,  que  pour 
ïaurre. 

D'oppofiH:  qu'il  repughe  en  quelque  istcon  mie 
Vaâion  pérfonnelle  Lceintet 
il  femble  qnc  c  'eft  C l-  Hittet ,  après  rant  derencontres 
femblabics,  qju  lu  grand  Cu)a$aTemarq^tté  dansno- 
■'tte  droir.  H  eft  vrai  que  la  raufe  prinapalc  man- 
«niatata racccflbite  vient  âdëtailliTj&quepailaré- 
'^gle  de  dxIVÎl^  eàmprincipaiis  caufa  noiteM^ut,  »ee  ta 
'quidâm  çitt fcquanturhcum  kabtiu  :  Mais  comme  re^ 
marque  k-  nû  meCuja»,  cen'eft  pasabfolunienr;  U 
loi  incnie  :i\o\iti^  ,  plcrumque  jC't^  le  pltlî  fouvefit , 
''nuis  ce'o'ef^  pas  toujours.  D'ailleurs,  cotnmedit  le 
"iniineaiiteuT,  l'obligation  hyporhccaireii'eÛ  pas  pu- 
-rement  acccHoirc  de  11  perfomnelleieUe  eftenquel- 
'que manière  principale,*:  fuWîftedrelle-lTjême.EH* 
icjorrit  i  l'aune,  mats  elle  n'ert  pas  fa  fuirc,  ni  ni;  fe 
're^lc  pas  comme  l'obligation  ou  hi?LjuirLur.  11  y  a 

HmeaéehflMiïmice^ccllc  du  fidcjuircume  peur,  ni 
au  commehcemenr,  ni  kptès,  fubimec  fans  la  perfon* 
lieîle,  de^a^uelli^elle  w  unefiiîte  néceïTairc.  Mai» 

l'hypbttiicairc,  qui  au  commenceincnr  a  befoin  de 
•la  pcrTonnelle,  peut  après  demeurer  fans  elle,  Ainfî 
l'aclion  hypothïcairfe^eutapparieBirà  celui  qui  n'a 
plusraâiotipexfaonelle»  mais  non  pas  i  celui-là  ^pti 
-ne  l'a  )And$  ttt.  Il  lliatbien  que  la  perfonlielle  ait 


■^té  une  fois  acquifc,  tuais  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'el- 
le foit  encore,  comme  raifonne  le  itaênieCajas ,  Tut 
k]oi|betiiiere  $  cuM  prtdàmjff.  dt  flgHar&iU*txàt 
fik, cela  fe  vérifie  lorfque  b <lébiu»  «  vcBdn  ici 
ibndt  hypothéqués  &  qu'il  Vient  i  miKirir  fans 
SÛier,  nin<Hrie^  car  H  fepeut  faire  liue  par  ce  tnoyen 
*oU  auaement  »  l'adion  petfotmelle  celFe ,  &  non 

'vu*!!  celà  Moi  «voir  tira  comve  an  Cifiii»poar^oat 
non  contre  H  dfbiteur  intiMi  00  fon  hMner?  Si  ces 
lieux  a&ibnsfobt  diftinâes»  quoiqu'cn  un  mt-me  fu- 
jet,  fi  elles peuVe*»  fe  féparer,  &  paffer  l'une  à  l'hcii- 
kiei^riDCnsIlUgaraire,  ou  détenteur  de  la  chofcj  il 

s'ioipottt  pgint  âo*  l'aâioa  p«s£aiuielle  cetTant  ea  ,     ,  ,  ^  

la  pMÔme  éa  «téainar ,  ou  de  lliériner,  l'hy  pocé-  mfime  diftinftion  qu'on  peut  répondrei  ce  qu'on  ob^ 

qnaire  ne  puille  encore  demeurer  en  lui ,  comme  )e^e  de  !a  (réquencede  nos  hypothèques  :  car  il  faut 

cUelèfoiï  contte  une  tierce  perfonue.  Quel  incou-  fcpacet  celles  <jui  font  conventionnelles ,  d'avec 

VfaUor  ^nMn  trouver  en  cela  ,  puifque  ce  n'eft  celles  que  la  loi  donne,  i  caufc  que  ces  dernières 

pas  chofe  nouvelle  qw  l'accidet»  qui  n'eft  font  ntlemcntdépendâinefdel'aâionpecfaïuieUef 

iwintphyfique  &  naturel»  mais  nocal  te  politique ,  qu'elles  en  fimt  aae  faite  iiécelfàire.  Si  ne  penvenC 

pour  parler  avec  le  Sr.  Brodeau,  fur  M.  Louet»  JÎlb*  lubfifter  fans  elle,  &par  confcquenr,  tombent  dans 

fifte  de  foi  ^  8c  pat  foi,  fans  aucun  fujet.  la  même  prcfctiption.  Oui  l'hypothèque  Ic^ale ,  1 

Ou  l'aâion  petfonnelle  &  h|f pocbéqiiaiie^oatoonr  ^premenr  parler ,  n'eil  qu'une  aâion  perfonnclle 

fidérées  en  la  petiotmedii  démteur»  cottlucdeukae*  piivilégiée,  pliuâcqn  iineaâiaQlijr^tliécaice.Enfiti 


Que  s'il  faut  après  ces  raifons  palTet  aM  antorités   |  J 

otitre  l'autorité  de  M.  Cujas  qui  feule  j  rcva  ir  aux; 
autres ,  M.  Bourdîn  ,  fur  l'arr.  1  lo  de  l  onlonnaa* 
ce  de  1  (  ?  9.  M.  Baqiie:  ,  ch^pirrc  21,  traité  des 
droits  de  julUce  ,  M.  René  Chopin ,  lib.  x  ^  de 
marii.  Parif.  tit.  t,&ùà.  t^d<  morih.  Andium  , 
cap^  1 ,  ta.  5  j  tiennent  tous,  que  i'aâion  p-rfon- 
nellefc  hypothécaire  jointes,  ne  fe  peuvent  ptei- 
crîte  que  p.-,r  40  ansj  &  leur  opinion  c\\  d'autant 
plus  atl'uree,  qu'elle  ct>  aflidcc  des  piijugcs  de  U 
xamty  qui  l'a  ainlî  jogé  ,  non-fenleh^cnt  pour  les 
pays  de  droit  écrit ,  mais  encore  poui  le  piv  1- 
tumier ,  au  rapport  qu'en  fait  M*  Louet ,  <.-«  la  lec. 
H,  n.  3  ,  &  Brodcat".  ,  iiii  Kelui. 

Et  lî  le  parlement  de  Touloull-  ne  fuitpâs  ia  même 
tegle,  iln'y  a  pas  tant  de  fujct  de  s'ctonnerde  cette 
opinions ,  qui  ell  auflî  commune  aux 
hommes  ,que  celle  de  leurs  vifagcs.  Comme  il  y  a 
fuiet  de  «'étonner  que  ce  parlement  faifant  profef- 
<ion  de  droit  ccrirs'en  relâche  en  certeoccalion  con- 
rre  des  loix  fi  cxpteires.  F.t  quoique  M.  Maynard» 
enâtifant  valoir  î'ufige  de  fon  parlement,  le  veuille' 
mmKÎfer  par  ce  qu'il  rapporte  de  l'ufas^e  du  parle- 
ment de  Paris,  «.'erttoiueto  15  en  vain  qu'il  t.iit  ce  rap- 
port aux  endroits  déjacottés.  Car  à  le  p.irkmeiitdd 
Pam«jttgéqae  les  dfoiiii  des  lods  &  arrérages  de 
ceas-^  ftencoterhypoth^qae  que  le  mineur  a  fur 
les  biens  de  ftHmiteuC}  feprefcrivent  par  rrcnte  ans» 
cela  ne  déroge  pas  i  la  dtfjpofirion  de  la  loi  i.um  tio- 
ce  font  des  cas  féparés&  hors  de  fon  cfpecek 
En  efivC)  tes  lods  te  les  arrérages  de  cens  fc  pref* 
criveat  aufll-bien  «Mire  le  roi  &  contre  l'cghrc  paf 
(fente  ans ,  que  contre  les  particuliers;  parce  que 
ce  ne  font  proptement  que  meubles ,  que  fruit  fé- 
parés  du  fol ,  Se  proAt  du  ètf  qui  font  cafuels  te 
mobiliers ,  comme  l'a  rctharqué  M.  Baquet,  ait 
ch.  ) ,  du  droit  de  déshérence.  Et  filant  1  l'hypo* 
théque  que  le  miiteor a  far  les  biens  du  tuteur, 
ce  n'eft  qu'une  hypothèque  tacite  ,  i  laquelle  ntf 
fe  peut  étendre  tadifpofition  de  la  loi  cum  notijjimi  t 

2 ta  ne  parle  que  de  l'hypothèque  conventionnel* 
qui  fuUilteeit  quelque  fàcon  d'elle-même  pat 
le  moyen  de  fil  coiwention.  Au  lieu  cme  l'iiypotéqué 
tacite  Se  légale  n'a  point  d'autre  fublîllance  que  paf 
l'aâion  perfonnelle,  elle  eft  attachée  à  icelie,  &  n'en 
peut  être  féparée.  Audi  cette  diftinâion  fe  trouve 

Cemacquée  par  ledit  ficur  Brodeâo  }  te  c'eft  pat  la 
~.^^ti:A:_A:  i  j*  »  _l 


rions,  ou  bi^i  comme  une  feule  aélion  oompofSede 

dcui.  Si  c'eft  comme  deux  aélions,  la  H^paration  en 
cil  d'autant  plusai  fée,  5(  leur  fub(t(iance  particulière 
plusfacile  à  concevoir.  Que  ii  l'on  veut  dire  que  ce 
n'eft  qu'une  même  aâion,&  que  les  deux  qu  i  la  coita< 


on  peut  ajouter  tes  rèmarqnes  que  le  doftepréfident 

de  Chambery  Antor.hs  Fjber^  fait  i  ce  propos,  /.^. 
7  j  cap,  1 8  j  conjeSuraruntt  où  il  cotre  quelques  cas  où 
l'hypothèque  fubfifte,  fon  fujet  éteint. 
,    .  ,  Surle  conâitde  cesraifoos  fcdecesadtoticdtf  il 

pofcscnefe  peuvem  plus  féparer-,  pourquoi  nedin'-  y  a  peine  d  prendre  parti ,  &i1  feroîtî  défirer  ^u'en 
l-onpâsque  dans  cette  compofition,  l'une  &  l'autre  un  point  alTei  chatouilleux ,  il  y  eût  imc  ordon- 
ont  apporté  leuts droits  &  leurs  avantages?qu'il  faut    nance  âcdéciiïon  précife  qui  fervît  de  rc^le\  mais  en 

t' oindre  le  tem  s  des  denx  aâioiu,  ainlî  que  1  on  joint  l'artendant ,  ou  quelque  préjugé  plus  l^rmet  delà 
eurs  autres  eiFcrs  \  &  par  conféauent,  due  la  ptef-  coot,  s'il  eft  permis  dWvcic  notte  fentîmeoc  y  U 
ctiption  de  l'aâion  perfonnelle  hypothécdte ,  vaA  Mous  femble  qu'il  vaDr  mieux  sibtÂeer le  ternsde  fa  <  f 
comnc'"i^r?  Je  LI c  ,  lîoit  durer  40  ahs.  Non  pas  prcfcription  que  l'étendre.  Que  loriquc  notre  vie  eft 
que  l'hypofhccajre  lublifte  après  la  perfonncj  mais  plus  courte,  le couts  des  aélions  doit  être  moindre} 
plijtât  parce  que  celle-là  ayant  joint  Tes  dix  ans  aux  K  pircoidSqiMlIt,  que  la  réduélion  des  pteliaip* 
ttenie  ans  de  ceUe^oe  a'cftpli^qa'iiiieni&i&tao»  tîoiis  à  trente  ans  n'eft  pas  moins  favorable ,  que 
CKW,  nais  qui  dure  40  ans»  «aafiiratci  btiifim:  «ai  quoi  qu'on  puidê  dire  ^ 
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cVftchofe  extraordinaire  au  en  un  même  fujer,  l'ac- 
tion pcrfonnelie  cceinre*  l'hypothécaire  puiflê  fub- 
fifter.  Si  les  deux  a<îtion$  font  confidérécs  comme  fé- 
parccs,  ce  ne  peut  être  fans  dépendance,  &  fans 
quelque  rapport  \  Se  comme  on  n'oblige  les  biens 
-  qoeMr  une  luire  de  l'obligation  perfuncelle,&  pour 

•  raflonnce  d'iceile ,  aulli  faut-il  qu'on  avoue  qa'il  OUe  la  même  chofe  \  l'une  ccllant ,  l'aurre  fe  perd  j 
-jraattrint  de  raifon  de  dire  cjuel'aâion  hypoth^  «c'eft  toutefois  d'où  procèdent  divcrfes  difficultés, 
CaiceoefuS-'iif^e  que  par  la  perlunnelle,  comme  on 


S  h' 

£Spintblc<le  la  perfunncile,  ou  pour  mieux  dire, 
lieMat  itre  conçue  fins  elle,  ct.iririnT.io(li!>!ecjue  le 
tuteur prcfcrivc î'acllonqu'.i le mmcur  [h>ui  lui iaitc 
rendre  compte  ,  qu'il  ne  prcfcrive  aulli  le  droit  £c 
le  privilcge  queinporic  la  nicine  action.  Car,  i 
dire  vrai,  cette  hypothèque  tacite  &  l  adion  n'eft 


dit qoec'cll^ar clic  que  fublilk  celle  du  fidéjulfèur. 
■Si  au  coonaue,  pour  mieux  fc  conformer  à  notre 
nfige,  on  veut  que  l'action  perfonuelle  hypothé- 
caire ne  foit  qu'une  même  action,  on  ne  fçauroit 

CM  étendre  le  tems ,  lans  tomber  dans  des  inconvc- 
niens  pareils,  ou  plus  grands.  Car  prcfupporé  que 
ce  ne  foit  qu'une  adion,  il  s'enfuivra  que  cette  ac- 
tion, qui  ujie  fois  ayant  eu  lieu  contre  l'héritier  5e 
■bien-tenant,  ne  le  quitte  point,  ne  fe  pourra  ptcf- 
crire  contre  lui  que  par  40  ans ,  encore  qu'il  .lir  offert 
ou  payé  fa  parc,  ou  qu'il  ne  tienncplus  rien  des  hcri- 


quepeur-vac  o-i  n.i  ji.i-.  emcire  lenwrquces. 

La  première  :  li à  ptcfcnr  que  les  tutelles  font da-  jg 
«ves  en  France,  qi;'clles  font  dcfcrces  par  le  ju^e* 
&  que  par  Va&e,  le  tuteui  s'oblige  de  rendre  cornet» 
&a'en  prêter  le  reliquat,  le  mineur  n'a  qu'une  fim- 
ple  hypothèque  légale  ;  ou  nlàtôr ,  fi  elle  ne  doit 
pasttrccenfce  conventionnelle,  &  par conféquent 
auHî  favorable  8c  de  p.-ireille  durée ,  le  greffier, 
outre  la  ptcfeflcedojttge,  érant  auHî  cipahled'obli* 
ger  la  pecfbiUie&  les biensdu  nirenr,  comme  feroit 
un  notaire. 

La  fccomle:  fi  l'ordonnance  de  Moulins  ayant 


ta^derhoirie.Quefil'onvouloitencecasceftteiH'    voulu  que  les  fcnceacet  de  condamnation  &  les 
—  j- 1  y-     cédulesreconnuesemportenehypothéque,  cette  hy- 
pothèque cSi  légale  on  conventionnelle,  8c  s'il  faut 

trente  ou  quar.an[e  ans ,  pour  pouvoir  prefcrirc  par 
celui  qui  ell  condamne,  ou  fon  héritier  ;  on  peut 
dire  d'une  pact,  que  cette  hypothèque  ne  procède 
pas  de  la  conTcnnon  des  parries ,  que  c'eft  la  loi 
feule  qui  la  donne  &  la  fupplée,  8c  par  confé- 
quent ,  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que 
les  autres  hypothèques  légales  :  Qu'en  effet,  l'hy- 
pothèque qui  fuit  la  reconnonfancc  d'onccédolef 
n'affeâeque  les  biens  <jc  celui  qui  l'a  reconnue,  8c 
n'a  lien  contre  lui  quj  pour  la  paît  &  portion,  5c 
non  pour  le  tout,  ainli  que  la  cour  l'a  juge ,  tcn- 
fu/tù  djjfihus  j  par  arrêt  du  1  o  juin  1 600.  C'cft 
parce  que  c'ell  une  adlion  qui  naît  feuleineitt  de  la 
perfi>iiiielle-5c  de  la  leconnoiffance. 
-  D'autre  part,  on  peut  répondre ,  qu'encore  que 
les  jugemens  fe  rendent  ïn  my'uos ,  toutefois ,  qu'en 
iteux ,  quajîcontrahitur j  que  c'cll  une cfpece décou- 


dre le  tems  de  la  pcefccipiion  i  ttente  eus,  ce  ae  fe 
roit  donc  plus  la  même  aAion,  &  il  ne  lêroît  pas 

xaifonnable  que  le  colicritier  qui  a  tenu  ,  mais  ne 
tient  plus  des  immeubles  héréditaires,  foit  rcfpon- 
fable  du  tout ,  &  ne  paillé  pas  oppofcr  la  divilion , 
non  plus  que  le  cohéritier  qui  a  payé  fa  part,  fe 
fetvir  du  bénéfice  de  difctillïon}  fc  nmcefois,  I  '  ufage 
eft  comraire. 

|[(  Mais  comme  il  ne  faiir  pas  paUèc  fur  les  loix  fi 
légèrement.  Se  qu'il  cit  labienfibmcedelesia- 
lerpréter,  plutôt  que  de  les  cenfurer  ou  rejetter, 
'  nous  jugerions  i  propos  de  reftraindte  la  difpofirion 
de  la  loi  i  .1.7?  nor:jj'.mi ,  ziix  actions  hypothécaires  qui 
font  plutôt  principales  qu'accefloires  \  c'efV-à-dire, 
aux aâiottsqiipiocedent tant  feulement  des  hypo- 
thèques conventionnelles,  qui  fout  fpcciaies,  5c 
fnbnftent  d'elles-mêmes  parleur  convention 'i  5c' 
qu'on  peur  i^ii  .-  en  quelc]ue  façon  .Tvoir  plûtôr  ac- 
tion pcrfonnel  le  pour  accciToire  ou  compagne  ,  que 


pour  principale.  Tel  eft  l'affignat,  le  bail  à  rente    vention  &  de  confentement ,  même  lorfque  la  Icn 
nmcieft ,  5c  même  la  cooftitutioa  de  rente  qu'on    teoce  palTe  en  force  de  chofe  jugée.  D'ailleurs  l'or- 
impofè  fur  un  héritage  particulier.  Entons  CCS  cou*    donnaacé  en  ce  point  ayant  voola  répaiec  le  défaut 

trats',  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  c]ae  le  fonds  doit  plii-  — '         "  -  -  >-—-  -•  ' 

tôt  que  lapeilbnne  ',  que  le  créancier  qui  baille  le 
principal  de  latente ,  l'alfurc  moins  fut  la  perlonne 
du  débiteur,  «tue  fut  la  maifon  qu'il  en  cham}  que 
c'en  plûtôr  â  elle  qu'il  a  la  vifée^  5c  que  c^  elle 

3ui  lui  tient  lieu  d'obligafion  principale?  Au  bail 
'héritage  à  rente  foncière,  n'cft-cc  pas  I  hctitage 
qui  la  doit,  n'eft-oe  pas  i  lui  qu'elle  eft  attachée  ? 
.  Et  s'il  y  a  obligation  petfoiueUe,  n'eft-elle  pas  en 
quelque  façon  dépcnoantt  de  l'hyporhécaire,  puis- 
que le  débiteur  cff  tccevablc  à  quittet  la  chofe.  Se 
que  par  le  délaiffemenc  il  ft^  libère  "i  C'eft  à  ces 
contrats  qu'il  y  auroit  quelque  amatencedetefttein- 

dte  la  loi  cùm /tori^^ij  iâns  l'ctendie  plus  avant,  biens  propres,  fuivant  la  loi  Pùu'us  nfpondlt  ^  ff, 
tout  ainfi  que  le  neor  Automne,  fur  l'arride  it  de  /'i^'iori^.  cette  lîypothcque  pcm  cquipoilet  è 
la  coutume  de  Bordeaux  ,  remarque  avoir  ctc  iui;é  I  hypothcqueconventionnclle,5Liointcàla  perfisn- 
de  la  fonc  au  parlement  de  Bordeaux  ,  &  que  lots  nelie ,  étendre  \a  picfcription  jufqu'à  40  ans. 
'delapianonciarion,  lepréltdentantoitdîcaaxavo-  La  quatrième:  fi  r.aAion  pettonnelle  fc  hypo- 
'  «ats,  que  l'adion  hypothécaire  qui  ne  compeitc  «hccaire  s'ccant  une  fois  leacontiée  en  un  même 
point  Icpatément,  fc  i  part  foi,  n'a  pas  pins  de  fujet,  l'sâionqni  eftcompofêede  deux  dure  qoa- 
r.msque  la  principale,  à  caufc  qu'elle  n'eft  confï-    rante  ans,  encore  qu'elle  celle  en  quelque  £l{01l 


de  la jurifprudcnce  Romaine,  qui  ccoît  deOMarée 
courte  :  il  faut  croire  qu'elle  n'a  pas  entendu  donner 
moins  de  force  aux  jugemens  qu  aux  contrats^  mais 
bien  plùtôr  qu'elle  a  voulu  que  l'hypothèque  desat' 
têts  5c  iugemens  ccjuipotlitl  celle  des  convention^ 
&qtie  l'une  fiippléatau  défànrdc  l'autre,pour  mieux 
entretenir  la  fociété ,  en  obligeant  un  chacun  à  tenir 
la  foi  promife. 

La  troifieme  :  fi  l'héritier  qui  ne  polTede  aucuns  1 9  « 
immeubles  de  l'hoirie,  6c ^ar  conféquent,  n'eft  tenu 
qnc  perfoimelleinenr,  venant  à  fouifrir  jugcniciiC 
qui  déclare  la  dette  exécutoire  contre  lui,  iv:  dès- 
lors  tant  feulement  acquiert  hypothèque  fut  fes 


dèrèe  que  comme  fa  fequellc  ,  &  qui ,  pat  confé- 
quent, s'évanouit  avec  elle. 
^7  ^',Mats  fi  l'on  veut  demeurée  dant  l'opinion  plus 
'Commune  •  fc  étendip  i  quaiante  ans  la  prefcrip- 
tion  fur  le  concours  des dâox  aétions ,  il  taur  tou- 
jours en  excepter ,  comme  il  a  été  prédit ,  l'aclion 
■qui  n'eft  fondée  que  fur  l'hypothèque  que  la  loi 
Acnnç ,  &:  non  fur  la  convention  des  panies.  C'cft 
paicc  que  cette aiftîflabypocUcaiieeftencace moins 


d'être  petfonnelle  par  le  payenîent  que  fait  rl»- 
titicr  oc  fa  part,  ou  bien  ne  foit  plus  hypothécaire 
par  le  dclaiflèmcnt  des  héiitaces  de  l'hoirie.  • 

Toutes  lefijuelles  dilEcuIies,  qui  peuvent  fàiré 
naître  divers pncês,  celTeroicnr  par  la  rèJucbion  de 
la  prelcriptton  ^  trente  ans,  lors  même  que  l'iiypo- 
thèque  fublifle  d'elje-mînie ,  &  n'a  pas  un  rapporr 
ncccirairc  à  l'aâion  pcrfonncllei  &  ainfi  l'avoas» 
noos  vît  juger  eu  ce  ucge. 

Ttt  ij 
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I  iê   p€  la  prefrrifôoti  dt  tacUsM peifonneUe  hypothécme,  Qu.  LXXV« 


Depuis  ce  ttaiu',  nous  .ivoiv;  ■. Ti  \i  mcrneqticftion 
«girée  entre  les  anccs  luleinncis  de  nionii.ur  de 
^ftâjig,  prcTiderK  au  païUtOttitdeTouloule  j  mois 
avec  diveriitc  de  tairons,  a  qui  aoQS  a  rc:cnu  de 
l'iipprimor  norre  labeur,  pour  en  UilTer  juger  le 
poid;  .TU  ledtsur. 

.  Au  relie ,  nous  ne  donnons  pas  l  aiùt  cjui  hut 
pour  un  pièjiq>éfiiEin«l  de  notre  que  (lion ,  <:k:  Te  Ion 
notre  fftiriineM  }  «a  conccÙTe ,  nous  voaioos  avouer 
qu'il  R*B  iti  donné  que  for  des  circonAuicec  parti- 

culicres.  En  un  mot,  que  ledit  :irt--c  a  plU:Ô!  J  i|;é 
J'hypothèfc-,  que  la  clièfe,  &:  qu  on  le  doit  piutôi 
té^rer  à  la  décifion  de  Ukt  FfWM&t^  ff,  àtpr^' 
êûiùb.'^VLi  iâ  pterûcipiion. 

Ejetrgit  Jesngifiret  4»  forUmait, 

Ennt  Benoit  Tricau ,  marchand,  bourgeois  de 
Lyon  t  appellant  des  ordonnances  du  féo^cbul  de 
Lyon ,  ou  Ton  lienténanc ,  &:  préfidiaux  dudit  lie», 

des  I  ?c  b  Kcvricr  i  ,  ^"  lie  ce  qui  î'en  cfl  eiifiiivi, 
&  dcfiunJeut  lui vant  la  ciauie  ûe  Ion  relut  a'.ippcl, 
i  fin  d'évocation  de  l'inftance  &  demande  piinci- 

iulc,  portées  pat  les  requêtes  Tur  lefquoUes  font 
ntervenues  lerdites  ordonnances,  l'ane  tendante 
à  ce  q.iL*  \-:Xi:  T'rlcau  fuit  i  o:iîiamnc  paye:  A  Jcfunr 
M.  Jv.ui  Di;iwi!Ky ,  ti-<.Lv,inc  lubfticut  eu  ptot-u- 
rcur  généra!  du  roi  en  ladite  fcncchaulFce  de  Lyon, 
ks  deux  tiers  de  la  iomme  de  trois  mille  livres» 
coofthnée  en  dot  â  datnoiièlle  Philibene  Depo* 

niey  ,  par  ucfiiiu  Bri  mil  n^poïiicy  ,  pciL-  commun 
d'elle  iSt  liuilu  Jciunt  M.  Jvin  Dcpamcy  ,  inoyeti- 
nanc  pareille  fomme  à  elle  donnée  par  ledit  Briand 
'Depomcy ,  pour  fa  féconde  dot»  avec  les  intérêts , 
Ikns  prcj  udice  d'autres  prétention»,  fleqae  les  fends 

délaiiR-s  aux  .ippjllan;  p.-.r  Cli.irics Tric.iu  fou  aïoul 
6c par  Claude  Iticau  ion  pcse,  k-ioient  dcclaics 


aftctlcs  Ir-pothcqués  au  pAvcmetu  de  ladire 
foininc  t!i  puiicipal  &  incctct  :  &  i  autre ,  prclentéc 
par  M.  Hugues  Dcpomey,  tendai»»  à  fin  qite  lef- 
4its  fonds  loient  déclarés  a&âés  au  payemeai  de 
ladite  Iomme  te  imériu,  te  qu'ils  ferotent  ven'- 
(\m  ,  fui-  !£■;  deniers  Vn  pro\  cn.;n  . ,  D^pû- 
uiey  ^^ycuc  Liitce  iuniitiË ,  i:  niit^ax  n'aime  ledit 
Tricau  lui  payer  ladite  fuinine  avec  les  ioB^Êts  9c 
dcpent,  d'une  parc  :  £c  M.  Hugues  Depomey,  cod- 
feiUer  au  fiégc  prcfîdial  de  fils  &  héritier  de! 

nulire  .Tciii  D^pomey ,  qui  «ou  fils  &  Uétider  Ju- 
dii  BruiiJ  Dwpoincy,  intimé  &  dcfcudeur,  d'au- 
tre \  fans  que  les  qualités  puilfenr  nuire  &  préju- 
xiicier  aux  panies^  après  queDeâu,  pour  l'appelt- 
lanr,  te  Lambin,  pour  l'intimé,  ooretéoâis,  ei»- 
leniSlc  T.ilon ,  |îOut  le  proLUieur  gcnti.i!  <la  roi, 
qui  i  dit  :  que  bien  que  1  action  iou  liypotliccaire, 
éc  qui ,  par  confcquent ,  ne  fe  prefcrit  que  par  qua- 
rante ans  a  aiuti  qu  a  la  rigueur  la  fomme  demandée 
foît  due;  néanmoins,  ayant  tetooiné  au  profit  d*an 
aïeul,  lequel  ay.'.ur  Iihvlcu  plus  de  quinze  nns,  & 
laiilc  deux  de  le»  calons  hcTitivi't  toit  ntiies,  iaiiï 
avoir  donné  aucune  choie  i  1a  iîlle,  &  lefdus  in- 
timés n'ayant  fait  ladite  demande  que  nente<tnq 
ans  après ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qui!  a eti  defetn 
i.'.\r.  Lite  la  remifc,  au/u-bieii  que  lerdits  incimes, 
qui  vtaiitnibiablemcnt  n'ont  été  portés  à  cette  de- 
mande que  par  un  motif  de  paffion  &  d'animofité, 
quifembic devoir  êcce  favorableà lappelbiu,  pour 
le  décharger ,  tant  du  principal  que  des  inter^s. 
La  cour mis  &l  met  l'appcHjciori  &:  ce  dont  a  ccé 
appelle  au  néant  ;  émencl.inc  &  évuquaiic  le  princir 
>al ,  &  faifant  droit  fur  les  deinuides ,  a  mis  &  met 
es  appellaiis  hors  de  COUT  6t  de  procès,  fans  dé« 
pcns.  Fait  en  patleaMtttll  19  juillet  itf^  Si^^ 
GnrtT.  » 


le 


OBSERVATIONS. 

Si  FaBion  perfonnelle  étant  jointe  h  ta^mt  hypotkie«dre  ^  dure  quarante  ans. 

Xj'Aureur  examine  dans  cette  qucilion ,  11  l'^iclion  perionncilc  joiuce  à  l'hypothécaire 
doit  durer  quarante  ans.  Il  traite  cette  qucltion  de  part  &  d'autre  avec  cane  d'érudi- 
tion ,  cjuc  ce  fcroit  être  téméraire  de  vouloir  y  ajouter  quclcjuc  chofc.  Il  le  détermine 
à  dire  qu'elle  doit  écrc  borot'C  à  crcncc  ans ,  par  cette  railon  qu'à  préfcnc  le  cours  de 
la  vie  de  rhominc  étant  plus  coure ,  le  cours  de  la  prcfcripaon  doy  aulli  être  plus  court  ; 
mais  il  rcconiioît  que  Ion  opinion  elb  contraire  à  la  dlfpofuion  <.lc  la  loi  cù/;:  /TT.?  /, 
cod.  de  firjtjcript.  ^0  ,  vei.  4.0  ,  ana.  âc  à  la  jurii'prudcncc  des  arrêts.  D.ins  la  quciiioa 
lox  de  ce  livre ,  il  ^it  mention  d*un  arrêt  qui  a  jugé  contre  ù>n  opinion,  c'clt  pour» 
quoi  il  la  rcfV.Mint  ici  aux  hypothèques  qui  procëctcnc  de  la  loi  ou>dcs  jugemens  :  il  fou- 
ticnt  qu'en  ce  cas  l'action  ne  doit  durer  que  trente  ans.  £acquet  des  droits  de  judicc , 
zo  ch.  il ,  nomb.  187,  188  ôc  189,  établit  rorc  bien  cette diftiiî^tion.  Il  donne  la  raii'on 
pourqiuoi  Talion  hypothécaire  tacite,  jointe  à  la  pcrlonncUe,  ne  dure  que  trente  ans» 
tj'thî  fine  pf  formai  oîui/^^n&ne  non  potfP  fubfifljrc  ,  &  fhlnata  n:c:(Je  e(l  u;  aclio  hypote- 
canu  cvuncjcat.  BroJciu ,  luf  !a  coutume  de  Fans ,  .irc.  S  i  ,  nomb.  7  ,  tft  de  même  fcn- 
timent.  Notre  auteur  décide  la  mêmechofei  Tégard  de  l'héritier  qui  ne  polTcdc  aucuns 
héritages  de  la  fucccliîon  du  défunt ,  ou  qui  a  payé  fa  part  &  portion  ac  la  dette.  £c 
dalis  le  com.  i ,  liv.  4,  qucfl:.  171  ,  il  déeidc  que  l'hypothèque  des  légataires  n'cH  pas 
Iblidairc,  &:  qu'elle  le  prefcrit  par  trente  ans. 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  rcd'ortiirans  au  parlement  de  Paris,  qunnd  ractioîi 

{>erlonnclle  c(l  jointe  à  l'hypochécairc  cilc  dure  4.0  ans  :  il  en  faut  excepter  pourtant 
'Auvergne ,  oii  toutes  les  a£tions  ibnc  bornées  à  trence  aiinécs ,  même  dans  les  lieux  qui 

fr.AZ  r  L-:s  par  le  droit  ccric  ,  ainfi  qu'il  cCl  dcclaté  parTart.  l  du  cb.  I7  dcS  prdciipCÎODS. 

Jdcm  en  Bcrry  ,  Bourbonnois  &  Bourgogne. 

La  difpolïtion  de  la  loi  cànt  nottj^mt  en  auilî  fuiviedans  la  counime  de  Paris,  Ce  dans 
toutes  celles  qui  n'ont  pornt  de  difpodtion  contraire^  fuivanc  les  atr$ts  rapportés  par 
M.  Louée  ëc  fou  commcnuccur ,  icccic  H  ,  ch,  }.  <s 


il 
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Mais  chofc  furprcnancc,  le  parlement  dcTouloufc  ne  fuit  pas  la  difpofîrion  de  cette  x  j 
)oi  :  il  a  borné  la  prescription  de  l'aclion  perronnellc  jointe  à  rhypothécairei  joans, 
par  pliincurs  n.rrcrs  rapportés  par  M.  Maynard  ,  liv.  6,  c\m  (\.  3 1  ,  dont  il  y  en  a  un  en 
'.  lorRie  de  règlement ,  prononcé  en  robbcs  rougcs^iar  M.  de  Ltfkang ,  par  lui  rapporté 
di.  9  ;  il  dî  cité  par  M.  de  la  Rochcfiivnin  ,  liv.  6 ,  tir.  71 ,  art.  x  ,  par  M.  Gravcrol , 
au  même  endroit ,  &  par  M.  Cambolas  ,  liv.  3  ,  ch.  3X.  M.  Boycr,  dans  fcs  décifions  , 
quell  310,  nomb.  4,  £c  Automne,  fur  la  loi  cùm  noti£imi ,  témoignent  que  la  même 
juriiprudence  cft  omêrvée  aa  parlement  de  Bordeaux.  Bêcher,  far  Tan.  ^4  de  Tufance 
de  Xaintcs ,  d  it  qu'autrefois  h.  Bordeaux  Ton  faivoic la  dUpoficion  dc  la  loi  œm  wûj^aùi 
mais  qu'à  préicnc  on  ne  la  Aiit  plus. 

Après  cela  ^  qui  n'admirera  la  bifarrerie  des  jugemensdes  hommes  ?  Le  parlement  de  1$ 
Touioufc,  c-jui  le  pique  d'être  cxacl  obfervatcur  du  droit  Romain ,  s'écarte  ouvertement 
de  la  dirpoiition  exprcfic  d'ane  loi  de  l'empereur  Juftinien  ,  qui  régie  fur  cette  matière 
le  dernier  état  du  droit. 

Le  parlement  de  Paris ,  au  contraire»  qui  fait  gloirede  n'être  point  fournis  au  droit  Ro- 
main, fuit  fa  difpofition  dans  un  cas  oîi  il  tft  entièrement  contraire  à  IVfprit  du  droit  • 
François,  qui  ne  reconnoît  point  dc  prclcriprion  au-delà  dc  30  ans.  L'on  j^ciu  duc  cpc 
cette  maxime  cft  aulîi  ancienne  que  la  monarchie,  puifqu'ellceft  établie  par  une  ancienne 
conflirution  du  roi  Clotaire ,  qui  cft  rapportée  dans  les  capirulaircs  dc  nos  rois ,  de  l'édi- 
tioode  M.  Balufe, pag.  8  ficp^art.  1 3  ,  J^/^</y/^a/  eccUfia^vel provinciales  noflri,  interce- 
dotte  tamen  juflo  pojjejfionis  inino  ,  per  trigirua  an  nos  inconcujfo  jure  pojpedijjè  probaniur^ 
intontm  dition:  rcs  poff^l/a pfrmaneai  ;  n;c  acliotanii  âvi  fpatïis  fepulia  ulteriùs  contra  le- 
gamordinem  ffub  aii^ua  rej>etitioae  confurgat ,  pojfeffione  in  pojJejU'ores  Jure  fuie  dubio  per- 
mMentc 

NO  Uy  ELLES    OBS  ERFATIONS. 

D  Ans  ma  première  obfervation,  j'ai  dit  que  dans  la  province  d'Auvei^ne,  m&ne 
dans  la  partie  régie  par  le  droit  écrit,  la  prefcription  n'elt  que  de  30  ans. 

Cela  n'cft  pas  vrai  dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit  j  quand  l'aclion  perfonnelle  ^ 
eft  jointe  à  rnyporhéc.iire,elledure4o  ans,  fuivant  la  loi  cùm  itoùjffimi  i  cela  fe  juge 
ainh  au  préfidlal  d'Âuriilac,ce  qoi  m'a  été  certifié  par  plullears  officiers  de  ce£ége  trè«- 
habiles. 

J*at  dit ,  fur  le  témoignage  deLapeyreriî ,  que  la  lot  dm  notiffinti  n'étoit  pas  fnhne  aa 

parlement  dc  Bordeaux  ;  c'cft  une  erreur  réfutée  par  l'auteut  des  nouvelles  notes  fur  les 
décifions  dc  Lapcyrerc,  lett.  P ,  nomb.  103  ,  qu'il  autorife  d'un  arrêt  préfldcntal ,  c'eft- 
à-dire,  en  forme  de  règlement. 

^CF"  II  y  a  pluficurs  coutumes  qui  ne  rcconnoiftcnt  point  d'autre  prcfcription  que  celle 
d'c  trente  ans.  Auvergne  ,  ch.  17  ,  art.  i ,  Derry  ;  tir.  1 2  ,  art.  1  ;  Bourboonois  ,  ch.  3  , 
art.  13  ;  Ni^ernois,  tir.  des  prefcriptions ,  3  (> ,  art.  1  i  Bourgogne ,  ch.  14,  article  uni» 
•que  ;  Orléans  ,  art.  i6\  ,  Montargis ,  ch.  17,  des  prefcriptions ,  art.  i. 

Il  s'eft  préfeaté  une  queftion  aftez  llnguUcrc  dans  cette  dernière  coutume  dont  voici 
l'efpece. 

Le  II  décembre  1683  ,  damoifelle  Sufannc -Charlotte  Defprez  fut  mariée  avec 
Chriftophc-Guillaume, écuycr ,  ficur  de  Richebourg.'Dame  Marthe  de  Thihalicr  fa 
mere,  lui  fit  donation  par  ion  contrat  dc  mariage  tic  la  terre  dc  Vaufin  ,  avec  les  dé- 
pendances, fîtuée  dans  la  coutume  de  Lorris  ou  Montargis. 

Le  i6  novembre  173^  ,  l  i  dame  de  Richcbourp;  pour  lors  veuve  fut  aflignée  en  l.i 
cour  à  la  requête  de  Mcliirc  René  dc  Rougcniont,  &C  de  dame  Renée  Cabaret  fon 
époufe,  pour  voir  déclarer  exécuioire'contr'elle  en  qualité  d'héritière  de  la  dame  de 
"Thibalier  fa  mcrc,  un  arrêt  du  16  mars  1680  ,  obtenu  par  dame  Sufannc  du  SauGy  , 
mere  de  la  dame  de  Rougcmolit,  contre  la  dame  dc  Thibalicr^  en  conféquencc  être 
condamnée  à  lui  payer  la  fbmme  de  4^f  o  liv.  avec  les  intérêts ,  depuis  le  jour 
de  la  demande  ,  &  aux  dépens.  Pour  défcnfts  la  dame  de  Richcbnurg  fir  fignifierl'aûe 
de  renonciation  par  elle  faite  à  la  fuccelfion  de  la  mcrc  ,  en  coulcqucnce  elle  conclut 
à  être  déchargée  de  la  demande  avec  dépqps. 

Le  procureur  des  fieur  Se  dame  de  Rougemont^  pour  éviter  la  condamnation  dc  fe$ 
parties,  préfenta  une  requête  le  13  juin  171  z  ,  par  laquelle  il  conclud  à  ce  qu'en  caS' 

2ue  la  cour  fît  difficulté  de  déclarer  l'acrêt  du  i6mars  id8o,cxécutoirec(Mitre[adame 
e  Richebourg ,  U  lui  plût  déclarer  la  terre  de  Vaufin  »  &  tous  les  autres  \Àeaa  à  elle 
donnés  par  fon  contrat  dc  mariage  par  la  d.ime  fà  mere ,  afToclés  d'hypothéqué  au  paye- 
ment dc  la  femme  dc  4(^50  liv.  intérêts  &  dépens,  (i  mieux  elle  n'aunoit  payer  ladite 
iômme«  OU  déguerpir  ladite  terre  i  avec  rcftictttioa  de  fruits* 
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La  Jamc  de  Richebourg  étant  venue  .avec  Ton  procureur  me  demander  confcil  Tur  et 
-Qu'elle  avoic  à  faire  fur  cette  demande,  je  fus  d'avis  que  cette  demande  n'ayant  f'ien 
Ue  connexe  avec  la  première,  c'éroîr  une  demande  principale  qui  ne  pooToit  pas  être 
portée  en  la  cour  recia,  8c  qu'il  talloir  demander  qu'elle  tut  renvoyée  partie  v  me  le  bailli 
de  Sens,  juge  du  domicile  de  la.  dame  de  Richebourg.  Le  procureur  ayant  donné  une 
requête  à  cet  eflèt ,  M.  le  rapporteur  ne  voulut  pas  Ja  recevoir  ;  il  dit ,  qu'il  fallott  dé- 
fendre à  la  demande  en  déclaration  d'oypothéque.  La  dame  de  Richebourg  m'ayanc 
prié  de  drcflcr  des  défcnies ,  je  foutins  qu'il  y  a  voit  pre(cription  ,  attendu  que  i.lcpuis  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Richebourg  ,  du  i  i  décembre  1683  y  julqu  au  13 
|uin  1711.  jour  de  la  demande  en  déclaration  d'hypotlu-quc  ,il  s'ëtoic  écoulé  xp  années, 
&  qu'un  donataire  entre-vifs  prcferit  les  ehofes  à  lui  données  par  dix  ans  entre  ptélêns» 
&  iû  ans  ciitic  ablens  ,  fuivant  la  loi  fuper  11,  cod,  de  prjtjcnpi.  long.  temp. 

Les  lîcur  Se  dame  d'e  Rougemont, par  leurs  réponfes^loutinrent  que,dans  cette  occa- 
■fion  U  prcTcripriDn  de  ^\\\  ans  entre  préfcns,  6c  vingt  ans  entre  ablens,  ne  dévoie  pas 
être  rc^ue,  parce  que  la  terre  de  Vaulln  étoit  lituéc  dans  la  coutume  de  Lorris  ,  (^ui  ne 
Teconnoti  point  d*autre  prcfcription  que  celle  de  trente  an& 

Je  répondis  qu'en  m,-îriere  de  prefeription  ,  il  ne  Gut  point  conTiJérer  l.i  courumcdil 
lieu  oii  les  héritages  fout  Htués ,  âcqu'ii  faut  uniquement  coulidercr  le  domicile  des  par- 
ties ,  ainfî  <|ne  cela  cft  décidé  dans  la  loi  dernière ,  au  code  de  long.  temp.  prxfcn^t.  de  ré- 
bus amen  uc  ^jii.'pus  Suiirjiio  cfl ,  nuUa  erh  Jiffcrtmla  ^  ftve  Irt  eadtrn provincia  (tni  ,  Jtve 
in  viana  ,  vei  irans  mare  po^*  ,  vel  loagofpaùo  feparat*  i  ^uid  enimprodcjl  in  ipfa.  pro^ 
\ineia  ejfe  po^'cjfionem ,  M  m  tdia ,  cùm  Jus  vintucathais  htcorponde  efi,  ôuèieum^ue  ret 
pojlcje  funt ,  0  dominium  earum  ù  vinculum  ai  dominum  vel  creditorem  poffit  revent. 

Al,  de  Bon  Chcuvret,  c^uiétoit  le  confeil  des  (îcur  5c  dame  de  Rougcmont,  8c  qui 
étoit  très- habile,  foutcnoit  que  cette  loi  n'étoit  pas  re^uc  dans  la.  France  coutumicrc, 
<)ui  ne  rcconnoit  point  d'autres  prefcriptions  que  celles  introduites  par  les  coutumes.  Il 
ajoutoit,  que  s'ai;illanc  d'une  adion  hypothécaire,  qui  cft  une  a<Slion  réelle ,  il  falloit 
fuirrc  la  coutume  de  Lorris  où  la  terre  cil  lituéc  :  eniïn  il  diibit  que  la  coutume  de  Sens 
où  cfl  le  domicile  de  la  dame  de  Richebourg,  ne  parlant  point  de  la  prefeription  ,  il 
falloit  fe  régler  par  la  coutume  la  plus  voifine,  qui  eft  celle  de  Lorris. 

De  mon  cùté ,  je  foutenois,  i  ".que  k  dilpoHcioadc  ia  loi  dernière,  co^.  de  long,  lentp, 
prefeription.  étoit  fuivtc  dans  la  France  coutumiere,fiiîvanc  le  fendmenc  de  Mornac  dans 
fcs  nore^  fur  cette  loi ,  noia ,  apprlmc  hanc  Jeàfionem ,  eamtnim  confirmavit  fenatas. 

a",  (^uc  quand  une  coutume  ne  parle  point  de  la  prefeription  ,  il  faut  avoir  recours 
nu  droit  Romain ,  duquel  le  droit  François  a  emprunté  les  régies  des  prefcriptions, 
que  la  prefeription  de  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfcns,  en  faveur  du. 
tiers  détenteur  ,  efb  du  droit  commua  des  pays  coutumicrs,  comme  il  dl  jufbifîé  par  1& 
coutume  de  Paris,  arc  14,  Se  par  le  plus  grand  nombre  des  coutumes. 

3  °.  Qu'il  faut  diftin^uer  entre  les  actions  réelles  ,  fie  les  a<£lions  pcrfonnelles  ou  mix- 
tes; que  pour  les  premières,  il  falloit  fuivrc  la  coutume  du  lieu  oii  la  terre  eft  Htuée; 
mais  que  poui  les  autres  il  taut  (uivre  la  coutume  du  domicile  du  détendeur  :  or  une  de- 
mande en  déclaration  d  hypothèque eftunc  at^ion  rvi\\\.t^e^ai^operfoncdis  in  rem fcripta; 
carl'on  conclud  d'abo.d  contre  la  \-)ciConnc  yjî  mieux  n'jimt  pay  fr  :  cnfuitc  contre  l'héri- 
tage ,  ou  diguerpir.  Pour  preuve  que  la  demandé  en  déclaration  d'hypothéqué  eil  mixte  , 
l'allé^uois  la  jurifdickion  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  fie  du  palais  qui  en  con- 
noilTenr. 

4".  Que  fi  en  matière  de  prefeription^  il  falloit  fuivrc  la  coutume  du  lieu  où  l'hé- 
ritage eilr  iîtué ,  la  diftin^on  de  la  préfence  fie  de  l'abfence  feroit  inutile  ;  que  cette  diC- 

tin..lion  a  toujours  éré  fuivic  en  Frani:e. 

Pour  prouver  cette  maxime,  je  citois  f  abcr  fur  les  infbituts  de  ufur.  cap.  i ,  n.  1 1  Se  i  z, 
où  il  dit  qu'en  matière  de  prefeription  l'on  ne  confidére  point  le  lieu  oîi  l'héritage  eft 

ficué  ,  h.- m  qu  'rJ  fi  i{o.ri;:ci!ui  fin:  in  Jiverjls provinciis  ,  resiamen  comt'ntiofd  efî  in  prov:ncij. 
aéîoris? y cràm  quod  aihilomiaibus  debent  reputari  ab fentes  ,  cùm  Ux  illa  jinalis  folummodb 
donùdlia  notet ,  non  tocum  ret  contentiofd.  Carondas ,  dans  fon  cotmmenture  iur  la  con- 
tume  de  Paris ,  art.  1 1  ^ ,  dit  que  la  préfence  ou  l'abièiice  ttes'cftime  pas  &lon  radtccce 

de  l'hcriragc  ,  mais  fclon  !e  domicile  des  parties. 

firodeau,  dans  ion  commciuaiic  lur  le  nxnic  article,  établit  la  même  maxime.  H  die 
à  la  fin  que  telle  eft  l'opinion  de  tous  les  commentateurs  des  coutumes,  n'y  en  ayant 
pas  itn  feu!  qui  tienne  qu'en  la  prefeription  de  l'a^lion  hypothécaire  ,  on  conlidere  la 
coutume  du  lieu  ou  I  héritage  cil  aliîi ,  qu.ind  le  créancier  &  le  détenteur  lonc  dc- 
Sneurans  dans  une  autre  coutume  dont  la  difpofition  eft  contraire. 

Ricard  ,  fur  le  même  article  ,  dit  aulfi  que  la  Jirpofirion  du  droit  e(l  fuivic.  Il  ditquc 
cela  a  été  ainh  jugé  par  un  arrêt  du  ii  juillet  1655  ,daa$un  procès  où  il  avoit  écrit  j  mais 
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ce  tfeft  pàft  tout-à-fait  la  mêmt  efpece  que  celle  dont  il  s'agit  :  car  datas  Pefpcce  éé  VirrèK 
cité  par  Ricard,  Icsdtux  parties  étoicnt  domicilu-rsà  Pnris,  &  les  héritage?  fîrucs  d.ins 
Ja  coutume  dcMontfort»quia  la  même  dilboiuion  que  celle  de  Paris:  au  lieu  que  dans 
fcfpece  dcTartft  que  je  vas  rapporter^  les  héritages  ëfcoilehc  (îtué's  dans  laCDucumc  de 
Lorris,  qui  ne  reconnoît  que  la  prcfcriprion  de  3  c  ans  j  &  leis  parties  étoient  domiciliées 
tlans  les  coutumes  qui  admettent  la  prcicription de  loans encre  prcfcns ,  &  zoanscntre 
ablens.  Par  cet  arrêt  il  a  été  jugé  qu'il  faut  filivK  lâ  commue  du  lieu  où  eit  demeurant 
te  défendeur ,  qudiqiie  l'héritage  (oit  firaé  dans  tioe  coutume  qui  requiert  iine  pins  Ion» 
gue  prcfcriptlon 

Cet  arrêt  étant  le  premier  qui  a  jugé  la  queftion ,  je  crois  que  le  public  me  fijaura  gré 
de  le  lài  dbnnec  dans  Ibn  entier. 

X^OU  IS ,  par  la  grâce  de  ÏDieu ,  roi  de  France  &  dcNavartic ,  falut  :  fa  voir  fàifons ,  qu'en- 
,tic  René  de  Rougcmont,  écuyer  iicur  de  la  RicUandicrc,  &  dame  Renée  Cabaret  (oa 
époaCe^  fille  &  héritière  de  défunt  Charles  Cabaret ,  écuyer ,  capiraine  d'un  vaifTeau  di^ 
armées  navales;  &  encore  ladite  Cabaret ,  héritière  de  dame  Anne  Cabarcr  fi  (rtur  , 
rcligieulc  au  couvent  des  Filles  de  S.  François  de  Mircbauk,  laquelle  étoicauiii  héritière 
Tàa£t  défbnt  fieur  Cabaret  ion  perc,  demandeurs  aux  fins  de  la  commtffiôn  te  exploit , 
des  :  9  avril  &  i6  novembre  1705  ,  d'une  part;  &  dame  Sufinnc  Charlotte  Delprez  ^ 
Veuve  du  lîcur  de  Richcbourg,  fille  &  héritière  &  biens- tenante  de  défunte  dame  Marthe 
Thibalic;  la  mcrc ,  dcfendcrcflc ,  d'autre  i  8c  entre  ledit  de  Rougcmont ,  fà  femme ,  de- 
mandeurs en  reiraère  du  13  juin  1711,  d'une  part;  &  ladite  Defpreï,  défcndereflTe^ 
d'ancre.  Vu  par  la  ctiur  !a  commi/fion  6l  demande  dudit  de  Rougcmont  &  Ci  femme  4 
des  19  avril  z6  novembre  1705  ,  i  ce  que  l'arrêt  du  x6  mars  i68o  fût  déclaro  cxés» 
Ctttoire  cbntré  ladite  Defpret,  comme  il  étoit  contre  laditte  défunte  Marthe  Thibatier  : 
ce  fàifant,  la  condainiur  pour  p  ires  &  portions  donr  elle  cft  héritière  pcrfonnellc- 
ment  de  ladite  défunte  Thibalier ,  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  à  payer  aux  de^ 
mandeurs  la  fomme  de  quatre  mille  ûx  cent  cinquante  livres ,  faifant  moitié  de  celle  dit 
neuf  mille  trois  cent  livres  portée  par  ledit  arrêt  ^  Se  les  intérêcs  de  ladite  fomme^  à 
tompterdu  jour  de  k  demande  qui  en  avoir  été  f^ïtc  à  ladite  Thibalier ,  &  auxdépenj 
dt  l'inftancC)  même  en  ceux  réfervés  par  ledit  arrêt  »  fans  préjudice  d  jucrcs  droits  iC 
àftions  :  défenfe»  de  kdite  Def^re^  t  a^êt  d'appointé  en  droit  du  io  mai  1709  :  Autr^ 
arrêt  di!  è  jdin  161 1  ,  par  lequel  l'avis  de  la  communauté  des  avocats  Se  procureurs  de 
!a  cour  du  10  avril  i^io  ^  auroit  été  homologué  ,  &  en  cùnCéqueiDce  ordonné  que  i'ar- 
ttt  de  règlement  du  10  mài  1 7P9  ,  ferôit  réformé  et)  ce  que  làaiit  Ddprez  y  auroit  été 
employée  en  qualité  d'héritière  de  Marie  Thibalier  fa  merc  «  ce  faifaht  j  ordonné  que  le^ 
dit  arrêt  fcroit  exécuté  en  qualité  de  biens  tenante  feulement  >  dépcr!<;  réfervés,  produc- 
tions des  parties:  ÀvertiHement  de  ladt  Defprcz  du  2,7  mai  171 2)  Icrvant  de  contredits: 
fommatiun  d'en  fournir  par  lefdits  fieur  de  Rougemont  Sc  lâ  femme ,  la  req^uête  &  de- 
mande dcld.  de  Rougemont  Si  fa  femmes  des  23  juin  171  a  ,  à  ce  qu'aâe  lui  fi'r  donné 
de  ce  qu'en  expliquant  leurs  (Qualités  fie  leurs  demandes ,  fins  8c  cbncluiîons  portées  par 
lerdites commiflldns  te.  exploit  deï  19  àtril  H  1^ novembre  1 705 .  ilii  ic  rehdbient  aux 
qualités  de  la  préicntc  rcquêrC)  demande  contre  ladite  Dcfprcz  ,  a  ce  qu'en  cas  que  la 
cour  fît  difficulté  de  déclarer  l'arrêt  du  16  mars  1680,  cyëcuroirc  contre  lad. Derpre2  , 
&  pour  rendre  la  pronondation  plus  rëguiici  c,  i  ce  que  la  tCrrc  &  fcigneuriedc  V^au- 
,  firuée en  la  paroiflc  de  CoUrtcnai  ^  régie  par  lacbutume  de  Lbrris, de  généralemenÉ 
tous  le-;  ai'.trts  biens  dohnés  à  lad.  Defprez  par  fon  contratdc  mariage  du  1 1  décembre 
léSjfi  par  dame  Marthe  Thibalier  fa  mere,  lût  décllréc  aflectéc  Se  hypothéquée  au 
|>ayement  de  la  fomme  de  quatre  mille  fix  (cent  cinquante  livres ,  intérêts  ét  dépens;  la- 
dite fomme  de  quatre  mille  fix  cent  cinquante  livres,  faifant  moitié  de  celle  de  neuf  mille 
trois  cent  livres,  dont  la  condp.rp.nntion  avbit  été  prononcée  par  icd.  arrêt  contre  la  merô 
de  lad.  Dclprez  ;  &:  en  conle^jucuce  elle  tut  condamnée  à  payer  audit  de  Rougemont  la 
fomme  de  quatre  miî'c  lix  cent  cinquante  livres ,  Avec  les  intérêts  qui  en  étoient  dûs  i 
ui  écherroient  Jufqu'ii  I  acluel  payement,  enfemble  les  dépens  adjugés  par  ledit  arrêt, 
mieux  n'aimoic  ladite  Defprez  déguerpir  lad.  terre  &  feîgncurie  de  Vauiln ,  dc  toai 
les  autres  bien»  fttués  ctt  ladite  cbutnmè  de  Lorris  k  die  dbnhéi  t»ar  lâ  hiéré  ^  tt  tA 
rapporter  les  fruits ,  à  compter  du  z6  UoVeÉhbte  i7«5 ,  jbUr  de  la  demande  ,  Se  qu'elle 
fcroit  tentie  d'apporter  dans  trois  jour*; ,  <îu  }rm\-  de  la  figoification  de  l'arrêt  qui  intcr- 
vicndroit,rmon  l'option  référée  &  condamnée  aux  dépens,  &  qii'acle  lui  fût  donné  dé 
,  l'emploi  pour  écritures  tC  prodiiûions  fur  ladite  demande ,  aii  bas  de  laquelle  rcquêtt 
cft  l'ordonnance  de  la  cour,  portant  fur  la  demande  en  droit  )k  ioinr,  èc  3.Ctc  de  l'emploi;, 
•Requête  de  ladite  Dciprez  du  2  juillet  1711  «  employée  pour  hos  de  non-recevoir ,  ôc 
en  tant  que  befom-fcroit ,  pour  défenfès  k  Jà  demande  en  déclaratibn  dliypochéaué  ét£'  ■' 
dits  de  Rou£effionc&  iâ  femme,  du  aj  juin  dernier^    en  conféquence  prbcécwit  ào^ 


^èf  pn/inpùmi 


itigeihcnt  âe  l'inftancc ,  &  en  déclarant  Icfdits  de  Rougemont  &  fa  frmme  non-reccvà- 
bies  en  ladite  demande  :  Icç  condulionspar  elle^priles  en  iccllcs  lui  fu|renc  adjugées-» 
&  Icfdits  de  Rougcmonc'6c  fa  femifietbiidalltnés  ailk  dépens ,  même  en  ceux  rélervéi 
parles  arrêts  delacoor,  faufàcux  à  f&ftoafvoir  devant  les  juges  des  lieux-,  conformé- 
meot  à  l'ordontiance,  ainfi  qu'ils  aviferoicnt  bon  être  :  Les  détenfes  de  ladite  Defpre?.-, 
au  contraire ,  lur  laqucHc  requête  aufoit  étc'mis,  aie  a£lc  &  aa'furpluscn  jugeant:  Re- 
faite dcfdics  de  Rougemont  Se  fa  femme,  du  8  dutiit  prclcnc  mois  de  juillet  1713  ,  tp.i- 
ployéepourréponfc  à  l'avcrcilTcment  de  ladite  Dcfprcz,  du  lO  'juillet  17  1 1  ,  fcrvant  de 
détenCcs&C  falvations:Rcponlcsdeidits  de  Rougemont  éc  fa  femmei  du  13  juillet  1712, 
^dic aTerdflèmerit  du  10  dudicmois:  Sommation  de-produire  &  contredire:  Produc- 
' tkm nonvelle de  ladite  Dêforcz,  jirrequêtè  du  30  juin  1711^  contredits  defdits  de 
'Rougemont  êC  (â  femme  ,  du  1711  ,  contre  les  productions  principales  & 

'nouvelles  de  ladite  pefprez,ei^:exécutionderdics  arrêts  fie  ordonnances  :  Sommation^ 
■générales  de  ladite  Delprez  aufdits  de  Rougemont  &  fa  femme,  de  fatisfairc  à  tous 
rëglemens  :  Toia  joint  ù  confidéré  ,  ladite  cour  Jaifata  droit  fur  le  tout^  déboute  lefdits 
'  de  Remgenùittt  ^fr  femme  de  kàr$  dhndndes ,  h  ks  conSiàmte  aux  dépens  ^  'mhne  én  ceux 
réfirvés.  Si  mandons  au  premier  huillîcr  fur  ce  requis  ,  mettre  le  prclent  arrêt  à  exécu- 
tion :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Doatfé  fic  fiait  en  parlement  le  xj>  juillet 
&  de  nocre  régne  le  Toixante  &  dixième. 
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Sommaire  de  cette  Qûeftion. 


H*  En  quel  wns  èi>mmence  îa  prefàriptiàn 
dans  les  ventesfous faculté  de  remiré. 

'b.,Rai/bns  du  créancier ,  pour  étailir  que 
la prefcrinon  ne  doit  commencer  quà- 
près  U  tems  du  réméré. 

•'3.  Leùmis'  ét  re&ait  lignagér''m  com- 
ment q^ti^h  ïa  fBaûiM'"d6  re/iuré 
expirée. 

Au parleTncnt  de  Paris  ik'tems  de  [a 
reflitution  ne  commence  cl  courir  que  du 
jour  que  Le  délai  du  réméré  eji juâ. 
^,  Redjohs  de  l'acquA-eur,  pour  éuétSr 
que  là  prefcripùokàmmni»  du  joUr 
dehtvemek 


6.  Aupârlernèikâe  Tùiilmi/è  flétans  de 
la  reJUtùàoà  ijimmeme  dttjùuf  de  û 


vente. 


7.  Les  raifons  de  l'acquéreur  Jbnt plus 
juridiques» 

du  retrait  en  ce-cas.  ■  ' 

^.  Arrêt  confirmàtif  de  ta  fkhtèna  ^ 

avait  jugé  en  faveur  de  l'acquéreur, 
ro:  Un  acquéreur  a  titre  piffioraùf-peut 

prefcrire  les  hypothèques. 
i\»îxtvetiae  fous  faam'dt're'ménéeft 

pure & finple^mmdlepeùzfe'réfotâ^. 

èrt-fws  ottue  con^aàtk 


QUESTION  LXXVI. 

Si  l'acquéreur  »Jous  faculté  de  rachat  ,peïtt 
.  tQs'tm  de  fik  èoHffoe  emumàcer  a  pref- 
•emie^es  fypoâtéqHer. 

il^tTÎirt  'Acheté  va  )iéritace ,  &  pâr  le  contrat , 

arcorde  au  vendeur  faculrc  de  rachetci  les  fonds, 
dans  qu.iire  ans.  Le  vendeur  ne  fc  ierc  poiiu  de 
cette  {jrace,  6c  le  lems  jd'icelle  expire. 

Lacqaéceax  cootuiae  ia}oiii£ânce  pendnnt  dit 
in».  ApMs  cerinienralle',  tm  étéihàér  le  fait  appd- 
'lirr  en  dtfi-Iar.irioii  d'îiyporhcquc ,  &r  l'acquéreur  fe 
défend  du  tenisdefa  poUdrionj  en  un  mot,  oppofe 
U  prefcription  de  plus  de ^  ans.  L'on  demande 
ide  ^ad  uins  elle  Ht  doit  confrtlc^  fi  c'eft  du  jottt 


ia  odUttir/oadu  jôur  qac  b  grâce tr&cidi<deT*« 
chctcr  cU  eïpircc. 

Le  aéancier,  demandeur  en  déclaration  d'hypo- 
théqué, jwuvoitdike  que  pendant  le  tems  de  la  gra- 
~ce.uyenteijBul^  cimi^  £c  l'acqucieiic 

Vétanrpasnùfne'iAcoiimiinble^fo^^  % 
au  (1î  prefcrire  les  hypochcques:qàe  Comme  les  créan- 
ciers fiçavenr  qu'il  n'apas  un  dtotlalTuiéy&âu'oàlui 
peut  ôier  l'hérita^ ,  ih  ne  font  pu  old^o  d'igir 
contre  lut ,  &  de  nfee  ii<ie  iaflbmçe  îniltUe  fieyiine  t 
que  comme  il  peut  èire  dépoaèdéd*an  ionr  à  ^lutrt, 
ils  ont  laifon  d'attendre  quel  effet  aur.i  lagrace,  jxiur 
ne  pas  faire  des  frais  Frultratoires  :  qu'en  effet,  l'on 
a  ju^c  que  l'an  du  retrait  Itgnajjer  ne  commeact  â 
coonr  que  du  jour  du  remete  fini,  &  que  le  ligaanc 
n'eft  pas  obligé  d'agir,  que  UnMiM  10KlM»il4'eitle- 

c'eftparce 
que 


Dlqi 


r 
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«gttt  il»  Ctnfitur  atimara  qumJàt  pet-  vendhorem  recu- 

perdfipotcjlf  I:!  f;:?  .  :  ifî  jii  de  l'afte  &  (!c  la  fLiliflilan- 
ce  rufpendanr  auiL  i.A  poucfuitc  :  qu'il  iaur  dire  le 
mcmc  des  créanciers ,  &  qu'ils  ont  railon  (i'.itrcndre 
que  U  iXciklw  Toit  expirée ,  &  l'acqucreui  tait  fei- 
gnenr  allwé  de  th^iuge. 
A  .  LecréancierpouvoiTcncorcajourcrqnelafacaW 
fiirpcnd  tellement  l'cftcr  de  li  vente ,  nue-  la  cour  a 

I'ugc  par  l'arrêt  rappoi'tc  pjr  monlieiir  Loiitr ,  en  la 
«C  R,  att.4(f,quclctdixaas  de  1  ordonnance» pour 
la  rcfcifîon  d'un  contrat  de  vente ,  ne  commence  i 
coutir  que  du  jour  de  la  faculté  expirer  t  qae  par 
identité  de  raifon ,  il  faut  dite,  qac  demeurant  éi^ 
fiifpensfi  l'acquéreur  gardera ,  ou  non ,  i'Iiciiugc?,  U 
kl  tente  aucakeii,  ou  non,  le  créancier  n'ed  pas  oblF' 
j^c  d'agirdaos  cène  iaceracudc ,  &:  qu'il  £hk  qu'elle 
luit  levé«  avaac  que  lâ  pièfoifcton  commence  i 
courir. 

Autonrniire  ,  l'airqiu'reur  pouvoir  lîivc  que  l'or- 
dunnance  de  Louis  XI 1 ,  parkiit  indctiniment ,  Se  i 
compter  duïoncque  les  contrats  ont  été  faits  »  il  y  a 

*  licudefoateaitqueUprercripcùmdedixaosaelair» 
A?  pat  de  conrir ,  quoiqu'aux  contrats  il  y  ait  une  <^ 
culte  de  tacheter  :  qu'en  effet  !  j  pitlgitv.n:  deTou- 
loufc  l'a  ainlî  ju^c ,  ain(i  que  l'adute  munhcur  May- 

^  niird,  au  liv.  ; ,  en. £8  de (âqnaftions  notables. M.tîs 
fUudilenftiukoUdemeKEcniixprcjagéaduparlo^ 
MMtii  de  Pari»,  qu'ils  ne  ponmiem  dcs  le  tirera  con- 

liiqtliMe |>out  ladécifion  de  la  queliion  a;^irée  :  que 
s'il  avoir  ccc  juge  que  les  dix  ans  de  i'oidoiuiance  ne 
fcdevuicntcompcerquedttfoarde  la  faculté  expirée, 
cen'eilpaskancpàiccque  la  vente  n'éioit  lA'évocable 
ftpoitvoît^e  léfoute,  que  parce  que  le  t'efideur 
pouvant  tetirret  dans  fon  fonds ,  tx  U^c  comniciusj 
u'ccoic  pas  obligé  de  técourir  au  béaéhce  du  prince  : 
paccoafôqaanr,  qu  le  teras  dn  remède  extraordi- 
naiw  nepoBTtnc  courir,qiie  le  tenu  du  lemede  otdi 
naise  que  la  coaTenrion  da  conctat  lai  f«iiriul!ôu,ne 
fit  écoulé;  qu'ayant  double  vo«e,  elles  étoicnt  fiic- 
cellives ,  &  ne  pouvoienc  être  accumulées.  Enfin , 
q'.ie  la  faculté  ticrachetet  quelevendeOt  feiéferve, 
Cfantunecharge&conditionquidtmiouelc  prix,  la 
Ufion  ne  fe  peut  juger  qu'après  qu'elle  eft  expirée  j 
&  partant ,  qu'il  faut  attendre  cek  pour  repoorvoU 
en  fcfciiîon  d'outre  moitié  du  \a(ic  prix. 

Qu'on  ne  peut  pas  dite  le  même  pour  Taâion  hy- 
potiiécaire,  qu'elle eftd'aboid préparée)  Se  ne  fouf-^ 
lîte  ptMBt  de  retardemeac  ti  d'obftacle  :  Que  comme 
le  créancier  voit  un  nouveau  détenteur  du  fondv ,  i! 
eft  obligé  de  fuite  déclarer  fon  hypothèque  contre 
lui.  Se  s'il  ne  le  fait,  que  fon  lîience  lui  doit  être 
împucé  i  fitutej  qu'encote  que  le  conctat  foitréfo- 
lable  Coat  rfrénemenc  d*nAe  ieonditkm,  il  ne  talBë 
pas  d'être  parfair ,  *:  que  c'eft  affeî  qu'il  piiilTe  de- 
meurer irrévocable;  que  le  ctcancicr  le  doir  pré- 
voir, 8c  que  ce  n'eft  pas  à  lui  à  deviner  lî  le  vendeur 
fefervira  de  la  faculté  concédée j  qu'il  lui  doit  fuf> 
iîrequ'it  la  puilTe  négliget,  &:  ^re fubfiftcr  la  vente: 
que  dans  le  doute  de  l'événement»  il  doit  plutôt 
faire  fes  diliî^eiiL-es  que  denicurct  dans  le  filcnce  ;  &: 
qu'il  vaut  mieux  qu'il  fe  itiscce  au  Kalnrd  de  faire 
une  pourfaite  inutile»  ^oe  de  lailfer  prefcrtre  fon 
hypothèque;  que  du  moinSi  après  la  faculté  expit ée, 
il  eO  obiii^é  d'agir ,  5c  que  voyant  la  vente  affûtée  Se 
icréyotable ,  il  doit  font^er  que  s'il  lailTe  l'acquéreur 
dans  fa  polfullion  paifible,  il  prefcrira  l'hypoilit-que 
par  dix  ans.  Enfin  ,  que  la  négligence  de  ce  créan- 
cier eft  d'autant  moins  excufable,  qu'il  a  dû  figni- 
fîcr  fon  hypothèque,  en  donner  la  connoiilance  1 
l'ucquérciw.leconftituer  par-lien  maavaife  foi ,  3c 
par  ee  moyen, interrompre  la  pr!.ûriprion  dedixans. 
.  Et  quant  à  ce  qu'on  aile^uç  du  retrait  lignager)  le 

Tme  II. 


iBequeC  t'an8c|oar,  dans  lequel  il  AorintenAr  cette 

aâion,  necoitrtqp.edu  jonrJii  réméré  fini, c'efl  p,-ree 
que  i'adignanou  qu'où  domieroit  auparavant  pour-  * 
roitobligctlevcndeut.^  retirer  fonf'onds,&  à  lie  fer- 
yirde  la  fat ultéiqperacqucreur  même quK(^vca:oit 
à  la  veille  d'ètredépoAcdc  par  le  lignagcr,ltti en  don» 
neroit  le  mouvement,  Scaimetoit  mieux  rcudre  le 
fonds  au  vendeur,  qu'i  ce  parent  :  que  \c  lifjna.;er  a 
donc  intérêt  d'attendie  il  la  vente  lottira  Ion  plein 
eâ'et,  &  que  jufqu'à  cq,  il  ne  peut  pas  dcinaiidec< 
ce  que  le  vendeur  peut  dter  à  l'acheteur  :  qu'il  v  a 
bien  de  la  différence  entre  la  propriété  &  i'hypothé- 
que;  taf  .-nt  htn  Ijae  la  propriété  étarit  fufpenduc  ^ 
on  doit  attendre  i[ui  en  fera  le  vrai  maître  ,  cela  ii2 
nuit  point  i  l'hypothèque ,  n'empCxlie  pas  qu'oit 
nen  deipande  û déclaration  :  qu'enfin  le  lignage 
ne  peut  faire  ce  que  peut  faire  1  acquéreur^  lavoir, 
armer  la  prefcrîption  par  la  fignificatîon  de  fon  droit. 

Lestaifons  du  >  lé  tende  ut  ont  prcvahi ,  k  ci  Jnn- 
cicra  étédéclaténoii-recevable, puurn'avuii  intente 
fon  aftion  dans  lés  dix  ans  du  jour  du  contrat,  en 
quoi  nous  eftimoni  que  les  différences  que  nous 
avtMs  remarquées  donnent  le  coup,&:  qu'autrement, 
la  queftion  ne  feroit  pas  fans  doute.  Car  fi  le  pailc- 
mentdc  Paris  a  juge  que  les  dix  ans  de  rordonnance 
pour  la  rcfcifion  d'une  vente,  ne  fe  comptcnrque  da 

{'ouc  que  la  faculté  ell  expirés.  parlemencdcTott- 
oafe  a  jugé,  au  contraivo,  qucc'clldu  jour  ducon- 
trat  quï  la  prefcn i^: i  d  ir  ciiiriptce.  Ce  qui 
Icnible  être  fonde  lut  ta  iv.>i  iccoiide,  §  hidaum^jf, 
fjuandj  ii^pdUindumfit  :  car  en  icelle  lujurifconfulrè 
dit  4  q^odfiJtlUtmiApA  caadiiioae  fueru  diiia  ^Jsit» 
tim  tcmpàrâ  ad  appeujndum  imputan'-d^ere.  ^ 
Et  pour  ce  qui  a  crédit  du  retrait  Ii:;iiatîef ,  fi  la  " 
coutume  de  Niveniois ,  att.  j  du  titre  du  rcrratt  ii- 
gnager,  Arcdlede£em,att.  <3) Orléans,  art.  j^j}. 
fiourbonooi^  art.  4t}  »  Tonc%  acC  1 57  i  Blois,  arr. 
ao^i;  Se  Bordeaux, -arr.  i  j  duriifedntetnit  tigna- 
gcr,  nefontcourir  le  rcni'.du  retrait  que  du  juurqué 
la  faculté  eft  expirée ,  pluiieurs  autres  coutumes  font 
contraires ,  Se  font  courir  le  tems  du  retrait ,  faut 
attendre  que  le  rems  du  réméré  fott  fini ,  même  les 
coutumes  de  PoitoA ,  art.  2i8-,Beti7,tit(dufetiairt 
art.  5  ;  Auxerre,  arr.  185  ;  .^uvei;^»' ch.  aj  »  art» 
1  j  ;  Buutgogne,  .ut.  \oC. 

Il  faut  donc  établir  la  réfotutioA  fur  ce  que  le 
aéancier  a  une  voye  plus  courte  0e  plus  prompte , 
n'ayant  qu'à  faire  donnalr  line  afliignatton ,  ou  qu'î 
fignificr  ion  Ii>  potliéquc  ;  nu  lieu  que  le  Iij;nr!L;er 
doit  d'abord  configner  le  prix  ,  Se  faire  des  offres. 
Vnyc7  Gi;y  Pape ,  en  fa  qoeftioâ  a|f ,  Àceux  qui 
ont  écrit  iuz  icelle. 

La  queftîon  que  nous  avons  traitée  à  été  déltatraé  9 
entre  .M  iî:rc- Aubin  de  Lofme ,  5;  maître  Picrtc 
Ronzaiit ,  \'  fut  iui^ce  en  favciu  du  détendeur ,  par 
feiuence  de  ni£(3ieu'.'.  d.-s  requêtes  du  palais  le  iS 
août  16  j  I ,  laquelle  fut  contttméc  par  arrêt.  11  eft 
vfai qu'outre  les  moyens  cottés  ,  on  lôatint  en  caufe 
que  ce  ti'ctoit  p.!?  une  véritable  vente,  mais  un  fim- 
pie  er.i;aj;cincnt ,  pour  faire  palTer  le  contrat  pouf 
pignoratif,  on  allo^itoit  quelques  marques.  Miis  'O 
outre  qu'elles  n'ccoicnt  pas  ptellânies,  on  tient 
qu'unaequéteucà  ritre  gagiaire  >  te.  qui  né  peut  pat 
prefcrlre  contre  le  vendeur  que  par  rrenre  ans ,  peut 
pourrant  piefcrirc  contrt  les  créanciers  leurs  hypo- 
iliéques.  C^'clt  l'opinion  de  Chopin,  fur  la  coutu- 
me d'Anjou  ,  liv.  5 ,  ch.  1,  lit.  5;  ce  que  firodeau 
femble  faivfe  ûir  monfieur  Loiicr,  en  la  lettre  H, 
nonib.  9 ,  ce  qui  n'eft  pas  fans  difficulré.  Car  s'il  eft 
vrai  que  le  contrar  pignoratif  n'eft  pas  rranllatif  du 
droit  de  proprit  tt^ ,  n  l'acquéreur  par  engage- 
ment eft  plutôt  dans  lapoITetlîoii  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fdfeiic  I  St  tmt  tamfii  auàm  domino  pojpd^^  com* 

Yvv 


Digilized  by  Google 


9 IX     .  Des  pr^crlpù<m.  hrv.Vt  Oh»  J^^Qo.JJDCfli^ 

meitt  eft<e  qoetelni  qaî  n'aiii  Jroic  ni  propriété  cdui  qui  ell  dans  la  chofe  eft  pcéfêrable  ;  mais  cela 

«i  po(Teilinn  vcrit.tbîf  ,  po ifrroit  preArrire contre  un  eft  plus  fiibtil  que  folide.  Quoi  qu'il  en  foir,  bi::» 

crcaiiciet  lou  hypo:licLjue  ?  Aufll,  le  mC'mcBrucieau  que  la  principale  marque  du  conrrat  pigiiorant  loit 

TBmttqueau  heu  cotte,  que  l'acquéreur  par  coinrat  la  rccomUidion  ,  il  tant  fuppof'.-r  ,  que  pour  pref- 

«aCMUK-K  pigaoratif  ne  peut  pas  oppofet  la  difcuf-  crire  les  hjpothéqucs ,  il  cit  nécclTairc  que  l'acqu^ 

«on,  fc^œcebénëHcen  a  lieu  quequand  la  vente  reiwaic  joiii ,  8c  que  rengagement  foit  établi  far 

xîft  parfaite.  Ce  qui  fctnble  recevoir  quelque  con-  «Tautres  niarque<;  que  fur  IcdL-fjut  de  jouiffancc}  cat 

craaiâion  :  car  comment  peut  prefcrirc  celui  qui  ne  autrcmcnr,cclui  oui  n'auroii  joui  &  quiauroit  laiitil 

peur  oppofer  le  défaut  de  difcullion  ?  On  peut  bien  leveadeiirdHurKtitag^nepoimaKavokffalcrib 
•«lire    oae  ^jrptnhéque  peut  exclure  l'aaif  e,  &  que 

OBSERyjiTÏONS. 

Si  Jans  Us  ventes  faites  fous  faculté  de  réméré^ V acquéreur  commence  a prefcrire  contre  les 
memàm-dmveiidieur «  JujwrJe/bn ctmtntt. 

L'Aittcur  «lans  cette  queftion  ,  établit  que  dans  les  ventes  faites  fous  faculté  de  rc- 
incrc  ,  que  l'on  appelle  dans  la  province  grâce  de  rachat ,  la  prcfcription  commence  à 
courir<oncre  les  créanciers  du  vendeur  du  jour  du  contrat,  fans  qu'il  foitbefoin  d'atten- 
dre que  le  tcms  de  la  hcultc  ioir  expiré.  La  raifonfur  laquelle  l'auteur  fonde  fa  dëcifion, 
cÙ.  i^arcc  que  les  créanciers  du  vendeur  ont  la  liberté  d'agir  contre  l'acquéreur ,  du  jour 
du  contrau 

Cette  raifon  cft  bonne,  mais  il  y  en  a  une  autre  qui  eft  plus  juridique,pulfqu*elle  eft  tirée 
de  la  loi  même.  Le  junlconlultc  Ulpien  ,  dans  la  loi  t ,  §  i ,  in  aiem  addiS,  décide 
qu'une  (êmblable  vente  eft  pure  6c  hmple ,  mais  qu'elle  pevc  fe  réfoudre  fonh  conditions 
cette  condition  ne  regarde  que  le  vendeur ,  &  fes  créanciers  ne  peuvent  point  s'en  pré- 
valoir. Le  même  jsriiconfulceajoute  que  cette  condition  n'cmjpêche  pas  que  l'acquéreur 
ne  (bit  véritable  propriétaire:  Jalimus  fcribit  «  hune  ,  cm  res  m  Jiem  addiBaefi:  ô  tt/k 
capere  pojfe  ,  Ù  fruclus  ,  6  accefflones  lucrari ,  fir  ptriculum  dd  tum  pcnincrc  ,  Ci  rcs  inicrie- 
rit  {  dans  la  loi  4 ,  §  3 ,  ci u  même  titre ,  le  jurircoDfultc  Marcellus  dit  la  même  choie, 
€x  quo  coUigittir  quod  cmpiar  mtdio  ten^ore  domimu  efftt:  fie  par  conféqucnt  il  a  toute* 
les  qualicét  «écettàiies  ^ar  preferife  comte  les  hypothéqués  des  crdanciets  du  Tendeur. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

De  ^tel  Jmt  emmena  k  eottrir  le  tems  du  bénéfice  de  reftitutto»  contre  les  contrats  dâ 

vente  à  faculté  de  remerL 

U  parlement  de  Paris ,  te  terme  de  hi  reftitution  ne  commence  que  du  )our  de  la 
htcultc  de  réméré  expirée.  Cela  a  été  ainli  jugé  par  un  arrêt  du  z\  juillcc  i6oi  ,  rap- 
porté par  M.  Louct,  lett.  R,  fon;.  46,  rendu  en  la  troiliéme  chambre  des  enquêtes, 
après  avoir  demandé  l'avis  aux  autres  chambres.  Ce  même  arrêt  eft  rapporté  par  M. 
Leprellrc  ,  cent,  i ,  ch.  34,  qui  dit  que  la  même  chofc  avoir  été  jugée  par  un  arrêt  du 
x6  Juillet  I  )74,  rendu  ca  la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
Aeiiige. 

Au  parlement  de  Touloufc ,  l'on  juge  que  le  tems  de  la  reftitution  commence  du  jour 
du  contrat.  Cela  .1  ccc  jugé  par  un  arrêt  rapporté  par  M.  Maynard  ,  dans  fesquellions 
nocaUes»  liv.  3  ,  clup.  6i  ,  qui  certifie  mie  lis  in&ne  jurifpmaenoe  eft  obfervée  au  par- 
lement de  Boideauz  ;  M.  le  reron  ,  iiir la  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  173  >  certifie  la 

même  chofe; 

L'auteur  des  nouvelles  notes ,  fur  tes  dédfions  de  Idpcyrere ,  lett.  P  »  nomb.  94 ,  rap- 

Sorte  deux  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  contraires  lorcttte  queftion  :  le  premier, 
u  I  i  juin  1671 ,  a  jugé  que  la  prcfcription  ne  commence  que  du  jour  de  la  faculté  de 
réméré  expirée  ;  l'autre  du  8  août  168  j  ,  a  jugé  que  la  prcfcription  commence  du  jour 
du  contr»t:ildlkqtteceblntainfijtt^faivantraatoritédeil  Heorys,quilbtlaC^ 
le  bureau. 

Lett.  R ,  nomb.  i  5  ,  Lapeyrere  die  qu'en  vente  à  faculté  de  rachat ,  les  dix  ans  de  ref- 
titution courent  du  jour  de  contrat ,  6c  non  du  rachat  fini. 

L'auteur  des  nouvelles  dit  en  cet  cndtoit,  que  la  décifîon  de  l'auteur  fur  la  lett.  R, 
nomb.  7^ ,  eft  contraire  .\  celle-ci  ;  que  néanmoins  la  première  paroit  plus  conforme  k 
l'ordonnance ,  qui  porte  que  les  reftitutions(èront  demandées  dans  les  dix  ans  t  àcomp- 
tcr  du  jour  du  contrat. 

llûutprendce^aidequedansréditde  i7o6,c'eflieaombre54,au  lieu  dc7t,  ficquc 
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l'auteur  n'a  rien  décidé  fur  la  Icrt.  P,  mais  l'autcur  des  nouvelles  notes  <Uc  que CcU  à 
^të  jugé  divcrkmçnc  par  les  deux  arrêts  ci-dcflus  rapporcél. 

J'ai  fiHiveiitdic«'&  je  ne  faurois  rrop  le  répéter,  qu'il  nV  a  point  (le  fend  à  faire  fat 
les  arrêts,  parce  que  la  moindre circonftance  fait  changer  la  décifion. 

Parmi  les  arrêts  du  pari cmcnc  de  Rouen  du  6  avril  1 666 ,  art.  i  lo  ,  il  v  en  a  un  conçu 
en  ces  teaiMtl^rememaudeUvèMcfaiukeai^amdeniàeré 
tUxaàsdà eoaÉm tU iMue,  ûiunde  Pes^irmkà  di  U  fuÊdd étremtrk 


DES  PRÈSCRIPTiONS. 

QUESTION  SÔlXÀNtE-blX-SEPTIEMfii 

Sommaire  de  cette  Qucftion» 


t*  Ciau/ê du  amtfûÈ  fiddomu  iàuà  la 

qucfUon. 
t.  Récit  du  fait. 
3 .  Moy  ens  des  créanaers. 
If.  DyiincUon  ena-e  UprMSàùÂ  êtùié- 

ner^fiipidéi  p<àr  oA  co/arat^  $  celie 

portée  par  un  tejlamtatk 

5 .  Moyens  du  vendeur. 

6.  Arrêt  du  12  janvier  lâû^^  qidjîait 
diJiracÏLon  au  vendeur^ 


j.  Arrêt  du    juillet  ^m^HùM* 
ne  la  requête  civile  obtenue  par  kf 

créanciers  ,  &  déboute  le  vendeur. 
8.  Avis  de  L'auteur  y  que  ce  dernier  arrêt 

efif^difier  k  laps  du  Um  qui  sVtoil 

écouM  Ûtpuis  le  contrat. 
^.  En  matière  de  kgt^  dèfdàcùnmtis ^ 

la  prefaiption  ne  commmence  a  CBwit 

qu£  du  jour  de  l'akénaiitm. 


QUESTION  IXXVIL 

Si  iafiuklte  réfervée  par  le  vendeur  ^  d'être 
préféré  en  la  chofe  ,  en  cas  que  l'ackcteut 
vînt  a  la  vendre  ,  eJlprefcriptièUk 

M 

A::re  Jean  Pay ,  bourgeois  (Je  Monthrifun  » 
fcignctir  àz  Pcricrs  èc  de  CKazelles  fur  l'Advicut 
vend  par  concrac  du  i8  avril  1 5^0  â  maître  Jein 
Dalmais  ,  l'un  des  éliu  de  Forets ,  la  «ace  Se  {aeul- 
té  de  racheter  te  retirer  fa  feigncurie  de  Chazelles , 
qu'il  avoir  auparaviiit  engagée  à  maître  Jean  Chi- 
villon ,  pour  la  lomme  dédaxée  par  le  contrat  d'en- 
gagement, &  dans  le  cenMpkéfiz  qoi  étoit  de  Hx  an* 
Jièes.  &paccoit  Udicevene  néfeveeniedè  d'une 
ficHké  oe  pféiftrenee  en  nveor  4v  yenaenr ,  eii  cas 
^IM  l^echfeceur  voulue  revendre  la  pièce.  Voici  les 
termes  <£/  parce  que  ledi  vendeur  a  fait  &  pajfé  auJ. 
DtbitU  la  préfente  vente  de  lad.  feigneurie  de  Cha- 
.  ,  pour  l'amitié  &  atluitu  fn'iU  au  tifftmiUi  & 
jbits  f^firanee  qu^etti  iiàiamrà  khtt&  iu'x  fiens  i 
kûifi  6"  fuiceffeursj  &  t^u' autrement  lad.  fttgneurie  ne 
iiii  eût  été^endue  :  A  e'ie  cênvenu  par  aàe  exprès  entre 
Itd.  vtitdfur  &  led,  acheteur  j  que  oà  par  cidres  led. 
Dalmais  vtmiroit  lad./eigneurùde  Cha^fUes^ietlui 
Piiy,vendeitr&les  fienj,  la  pourreîeta  fttomtrB  mi- 
rer j  en  lui  rendant  fa  femme  de  i  8co  cent  liv,  fi  ledit 
rachat  ejl  faiij  &  ce  dans  trois  ans  après  qu'il  lui  aura 
ttJfgnifié,  &  fak/fmnirfi^itla  veut  vendre. 

Eufoite  de  cette  vente  8c  dn  twhat  exécuté,  le  Sr. 
Dalmaisayadt  jooiqtielquetemsde  la  feignedlfîéde 
Chazellej;&  après  (on  dcccs,  damoifelle  Germaine 
lie  Murât»  afantfaic  faifir  &  menre  en  criées  les 
lMensdud.t>almait,  au  préjudice  de  fon  fils  &  tic- 
titier,fur  leratencd'icelai,  maîae  Piene  Pajr  fe 
ûr<M  oppefé,  afin  de  diftnm  h  tàffueaà»  dé 


Chazelles,  enfuircde  lafac^ulré  tc  rcferve  ci  (îclTus 
déclarée.  En  ciïcr,  il  auroit  obtenu  cette  diilradioni 
en  conlîgnant  l;i  roinmc  de  dix-huit  cent  livres,  par 
arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  ,  du  a  jaitr 
vier  lèoi^  fuivant  lequel  la  confïgnarion  auroirélé 
laite  au  ^elTe  de  la  cour  de  ladire  fomme  de  dix-^ 
buit  cent  livres ,  par  aâe  du  li  mai  de  la  même 
année  :  depuis  ledit  (leur  Puy  auroit  pris  commiA 
lion  de  la  cour ,  adrelTce  au  bailli  de  Forets,  féné- 
chal  de  iyoi\ ,  ou  leurs  licutenans,  pout  le  mettlé 
en  polTediatkilf  ladite  feigneurie  de  Chazalles ,  cà 
vertu  db  fanèt  &  de  la  configUation  j  ladite  com- 
miflîon  datéedu  19  avril  160^. 

Néanmoins  la  chofe  demeura  fans  exécution,  foit 
par  undélîftement  volontaire,  foit  parce  que  le  tu- 
teur du  fieur  Dalimis  ayaht  fidt  Céder  la  faille  tè 
criées  i  fon  mineur  deVtfit  deineuret'  maître  de  Cm 
terre,  &  que  n  )r  ayant  point  eu  dev^  iue  volontai- 
re ni  forcée ,  il  n'y  avoit  Doint  d'ouverture  à  la 
cuire  réfervée.  Quoi  qu'il  enfiùt,  tant  ledit  fient 
Dalmais,  âls  de  raicqucreiir,qqele  petit*fils  enco-^ 
te ,  font  dèmenrés  daiu  la  ponéffidtl  de  la.  mcmè 
feigneurie,  jufques  en  l'année  1604,  que  M.  Guih 
Iaun>e  Dalmais  crant  débiteur,  &  à  fa  Inere,  &  à  fes 
frères  de  leurs  droits,  ladite  terre  &  feigneurie  de 
Chazellé  ainoit  éié  iktfie  Ce  miieen  cxiéet.  C'eft 
ee  qtll  donna  fuiet  audit  Dàlâîaifl^ebteiut  lertreS 
poiir  faire  cafTer  la  tranfaélion ,  par  laquelle  ayaur 
été  nommé  par  la  mere  hétitiere,d  s'étoit  chargé  de 
lui  payet  Tei  droîtti  9c  mille  livres  4  chacun  des 
&etes  pour  teui;  légiliraè.  Ayant  été  débouté  de  fes 
lettieSf  ojtdoiliw  ^  lètiMce  de  ce  (îége  ,  que 
la  faille  ScctiétS  fetolent  parfaites  &  paracTievées  ^ 
ledit  OalAiàii  eii  auroic  appel  lé  1  la  cour  ,  où  le 
fieur  Puy  feroit  intnrenu ,  &  auroit  demandé  la 
difltaâion  ^  la  tene,  «lifnitc  de  la  6cuité  que 
fiu^iéâéeellwit  l'Imt  Mnh.  Pou  feinpèclMF, 
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la  rnete  les  frères  ôtcîennenrtequctc  riviîe,  con- 
tre i'artct  du  i  janvier  1^4.  Pour  la  première 
c»nccftarion ,  nous  ne  VouIoas  pas  l'eiuiniiicr  , 
il  nous  fafiic^e  dits,  Mi«4a«eac  n'a  pas  jugé  que 
'  4eâh  pârvenkcoatteltinniîiftion,  par  laquelle 
ayant  etç  nomme  hcriricr,  il  feroit  obligé  de 
payer  le?  droits  de  la  niere ,  &  h  légitime  des  frè- 
tes, dcaufe  même  des  ôffres  que  les  frères  auroient 


Des'  preJa^onS'» 


Et  quînt  à  l'nnîr  t^c  t  ^04  la  mère  dlfoît  qu'il 
pouvoir  avoir  écé  obtenu  par  collufion ,  Se  qu'il 
4voit  été  bien  aifé  de  s'entendre  avec  on  cfeia- 
cier  raiûlTamyfK-codi^ueK,  ce  fc^ogi  m 
pouvoir  pas  «nira  i'd'aiiBM  cnéancien,  i  otufe 
même  que  i'arrct  n'ayaat  pas  été  exécuté ,  f^:  le 
propriétaire  étant  toujours  demeuré  dans  la  polfcf- 
lîon  de  la  cttofc,  on  avoir  pû  conrraâer  avec  lui  « 


"^lus»  d'accemec  la  zemife  de  l'iioicie,  tt,  de  ^«t  &  s'atfurer  ftti«e     il  foflcdoic  de  longue  miin  i 

anditOalmais  fetnbUMe  ibniine  poarfe  lif^nme,  que  ^ax  U  mhne  niftm  on  n'avoit  pû  ie  pourvoie 

qu'il  s'ctoit  di.ir[;c  de  payer  aux  autre";.  Nous  ne-  plûtor  contre  l'arrèr,  piiirqn'iui  l'avoir  i'^nioré  ,  & 
voulons  donc  traiter  ici  que  la  qucftion  qui  ^ut  ip-  que  li  larcquccc  civile  ctoit  ncccrtâue  pour  le  réf- 
utée entre  le  fieur  Puy ,  &  les  fahilTans  &  oppofaiis ,  pcct  qu'on  doit  à  l'autotirc  des  cholès  jugées  ,  !• 
aufiijetdeUfiKttké&prifccence  pailaidemandce,  rems  pcefcrit  par  1«  ordonnances  n'avoit  pâ  coa- 
tanteo  ekécarioa  d«  contm  de  vente,  qoe  de  Ter*  rir,  qne^}  ^irMrirl*,  9c  dépôts  la  ^ificaiion  de 


tir  de  1  ^04. 

«  Contre  tout  cela ,  &  tK)ur  fonder  la  ycqucte  civi- 
le,  lamere,  tantpourelle quepour  lesaurres  créan- 
■  cteis,  dÛbit,  q«V  *f*'^  ^  contrat  de  vente  pins  de 
«faisante  ans,  Jk  de  t'airît  plus  de  trente^ inq,  te 
lient  Puy  n'étoit  plus  reccvablcÀ  fe  fetv:r  Aq  la  b- 
■cnké'quc  fon  auteur  s'ctoit  rtlervcci  qu'il  n'y 
cnîtiainais  tien  d^afliifé,  s'il  éioit  loihble  de 


[  arrcr. 


ju- 
re u- 


Le  lieur  Piiy  au  contraire,  pv)uvoirdire  quec'é- 
toit  à  tort  qu'un  fe  vouloir  pourvoir  coatic  ledit 
arrêt,  &  qu'aptès  un  &  loag'teaM  il  n'y  avoic  pa* 
apparence  d'en  tfclamer.  Q*>*c^eit  en  vain  qa  on 

vouloir  l'accufer  de  collufioii,  puifqu'au  cnnrri:re  il 
paroirioit  qu'il  avoit  été  donné  contradiCioitcment, 
&  avec  une  pareille  faifilTante,  qui  avoit  fait  les 


lier  dans  nnliéilrage  après  on  fi  loitt-ieois,  £c  d'en  mêmes  efforts  que  la  mei«  voulott  îaut.  Que  puiA 
tendre  le  tenait  perpctuel.Que  par  Ta  niîme  raifon    qne  ledit  aiitc  avoir  été  obtenu  avec  nn  légttim* 


que  la  faculté  de  racnetcr  un  hciv.^'^^c  ,  taiens  quo- 
■Itttts tA  été  réduite  à  trcuie  ans,  celle  de  queition 
devoit£tre  limitée  ;  que<ela  fe  fait  ne  dommia  rc- 
num-iliafiu  jn«rra,5c  afin  de  ne  troubler  le  com- 
metce  qui  maintient  f^ciété  civile;  qu'après 
trunru  &:  quarante  ans  il  y  a  fujet  de  croire  que  ce- 
lui qui  a  joui  fi  long  tems  d'un  îiéritagc  en  cft 
imaître  incommurablc,  &  par  confcquent  qu'on 
j  jmu  établie  le  fondement  aune  hypothèque  cer- 
■taine. 

PifTant  plus  avant,  on  dirittqucfemblable  con- 
vention ne  produit  cju  une  lkHoii  (iL-rfonnelle,  qui 
ne  peut  dorer  que  trente  ans^  im  confcquent , 
qu'aptes  cet  intervalle  la  faculté  demeute  inutile. 
^n'etKoreqne  la  loi  femble  perpcruelle,  elle  doit 

Î>onrfant  être  réglée  par  le  droit  public ,  &  fuivre 
e  terme  commun  ,qnc  les  loix  donnent!  toutes 
«uuvii  ad  tons.  Qu'il  fufiîfoit  donc  de  dire,  que 


conrradiôcur,  &  qnelacouravoirvû  les  pièces  qui 
ferveur  de  foudcmenr,  on  ne  pouvoir  plus  agiter  la 
n)cmeque(lion,&  qu'il  falloir  croire  qne  non-feule- 
ment la  cour  l'avoir  mûrement  examinée,  mais  mi» 
me  qu'elle  avoit  fuppléé  ce  qui  fe  pouvoitditeds 
droit  fur  icelîtr. 

Que  quand  il  faudroit  de  rechef  l'examiner,  il 
étoir  aifé  de  iiu>ntret,  que  comme  il  eft  permis  d  un 
vendeur  de  mette  telle  condition  que  bon  loi  Cem- 
ble,  in  traiitiom  ni  fit!,  cette  condition  n'eft  pt* 
feulement  obligatoiiv  contre  l'acquéreur,  mait 
qu'elle  aifeâe  encore  la  chofe,  &  la  uiit  en  quelquo 
main  qu'elle  paffe  :  qu'encore  qu'en  la  loi  ea  iegt 
Cod.  de  coadiS.  oi  cat^'am  datar,  Vemjjeeear  ne  ièm« 
bledonnerque  l'aftion  perfonnelle,  il  n'exclut  pas 
pourtant  la  réelle;  &  puifqu'il  dir  que  la  tomiitioo 
effiia ne alterutcr dominium prorfus  aiienct,  il  faut  in- 
férer dc-!i  qu'il  entend  accorder  l'altcrnarivc  \  qu'ca 
la  loi  quotiens  Cod.  de  do/ijt.^ut  Jui  modo^  Um 


cotattibiesidtiotiSfetfiwMettriguuaannorumJfa- 

tio  iXtingantar s  parla  loi j&iit  C  ^e  triginta  vel^u*'  gilToir  pas  de  fçavoir  fi  la  chofe  pouvoir îtte  vendi- 

l/imlatAttr.norurT! prtfirip.  parce  qu'elle  ell  générale  quéed'unticrs-poircfreur,  mais  feul.  ni nr  !i  ce  qui 

Itn  éxceptc  rien ,  on  ne  pouvoir  pas  établir  dans  un  avoit  été  appofc  dans  la  donation  eu  Uvi^iu  d'un 

contrarun«6ailtéqailiefilt£il|eiEeilanitlliefnf-  tiers-abfcnt,      non  acceptant ,  pouvoir  produire 

cripfioQ.                                       J  une  aâion.  Qu'en  la  loi  n^j^.de  vcrbor.  eèiigtu, 

^     Que  nos  interprètes  avoîent  fait  diflinâionentté  la  ptohibition  de  remenre  les  héritaees  aux  per> 

la  prohibition  d'aliéner ,  qui  eft  ftipulée  par  un  con-  fonni^s  dénommées  ,  n'avoir  été  appofée  en  faveur 

'  '       •  •• [l'afiénet  que  laloi,  ou  qu'un    **  — —  ^— -         -  • 


ttat,  &  la  prohibition  d'i 

tcûatLiir  *  faite  :  qu'aux  deux  derniers  cas  ,  ils  ont 
jugé  qu'elle  étoic  plutôt  réelle  que  perfonnelle & 
par  confcquent,  que  c'étoit  une  condition  oui  fui- 
voit  la  «hofe,  qu'elle  ne  ponvoit  palTer  i  nautre, 
Hificimonere ,  &  avec  la  condition  de  pouvoir  être 
rachetée;  mai?  au  premier  cas,  ils  ont  jugé  que  ce 
n'eit  qu'une  aéliou  perfonnelle,  qui  ne  touche  point 
lacbofe,  Ccn  em|)èchequ'elle  ne  foit  aIiénée.Cèft 
parce  que  les  aâtons  qui  defcendent  des  rontrats  . 
ne  ptoduifeni  qu'une  aâion  contre  la  perfonne ,  ad 
id  quod  incerejl  non  autem  in  re  conira  tcrtium  l.  ea 
legc  Cod,  dit  condit.oi  caufam  datorum^L  quoùes  C 
de  donation  qiu  fub  modoj  aufcjnelkt  loix,  dctur  tan- 
ttm  cettdUio^  qui  eft  une  aâion  pw»  pecfonnella 
hSiâ»  piûk  «KprelTe  pour  cela  femble  la  loi  ft  ita 
mùs  155,  ca  lige  de  verbor.  ohlig.  Car  en  l'efpece 
OC  cette  loi,  ea  itge  donatum  fuerat  »  ut  ne  ad fr(urem 
ydfiR>tinper\  enuet ,  à  quoi  le  donataire ajràat 


d'aiKun ,  &  par  ccJnféquîHt  éroit  vague  ;  &  qu'en- 
core que  le  jurifconfultedife,  que  leaonaieur/xvç^ 
agere  in  id  quod  intcreft ,  in  ne  l'exclut  pas  de  vendi* 
quer  la  chofe  donnée.  Qu'en  plofieHnaairestatm 
même  en  la  loi  | ,  C.  de  paàis  inter  empt.  &  vend, 
daturnon  tantum  aSio  ex  vendho  ,fcd  eimm  rei  vin' 
dkiStio. 

EiiHn,  que  ladécifion  de  la  \o\fi  créditer  §Jînali 
ff.  de  diflraclume pignanmaétBxtîoaaÂXi^Qinfit- 
Jet.  Lejohfconiulre  ayant  nropofé  que  le  créancier 
aVOit  convenu ,  ne  ticeret  dehitcni  hypotheeam  ven— 
acre,  il  demande  cnfuire ,  quid junsfît ,  &  fi  cette 
padlion  eft  valable  &:  peut  empêcher  la  vente  :  8c  il 
réfout,  cenum  ejfe  mdlam  effi  veaditionem  m  paXad 
^etMrAl  eft  vrai  que  queiqties-ons  ont  vonlu  lire  , 
tadtameffeeonventimem'y  mais  c'eft  avec  raifon  qu'il» 
en  ont  été  repris,  &  il  ne  faur  què  lire  la  fuite  pour 
les  convaincre  d'erreur.  Que  fi  la  loi  pénultième, 
r/3ir«,  a  quoi  le  donataire  ajram.eoa-  ^  «fc  »«5«j  femble  déterminer  le  contraire,  la 
iFeVflia  ,'le  iuàlconfnlte^  ne  dit  pas  pou  cela  qae  conciliation  en  eft  aifce.  En  cette  loi-li ,  c'étoit  un 
fdHumon  m'oi^R^  mtàk  H  donne  tbateiBei^  as-  ,  dtiangçt  aa  profit  dnqnel  U  prohibition  étoit  hiw  ; 
ûntoaiifikéaaiv»u»,hidfiiadiatinJL  4ecoiiin«ila'*TwmdiMriispiopnM»o>d'liy* 


Digit 


ilVJL-E  iVi  ëHA»ITRE  Vl.  QuESTlOlî  LXXVll*  ftf 


Jjotficque  Vn  lachore,il  n'avoir  pa^  intéurcfcn  em- 
pîchcc  i'ahination.  Miu  en  la  loi  ,Jt  faliror  ,  c'é- 
toitun  créancier-)  quihahtkiic  tus  m  re  ,  Se  pjuvoit 
par  confcquent  y  mctrrc  cette  fajenon.  Que  fi  ic 
nmple  créancier  à  caufe  de  l'hypothcquc  qu'il  a  , 
peur  empcL-lier  rari(.'nitit)n ,  i  plus  forr?  raifon  le 
ptopiaT.urc  qui  vend  fon  héritage,  qui  eil  cil  en- 

io:e  le  maître,  4c lie càà«  d« Ttee  ^oefiMuccnc 

conduion.  <  ■  - 

Qoll  dt  ▼'ïàt  s  dtM  Â»  llmerprédlcioA  dé  ladite 

loi  yTtrei/i/or,  icsdofteursavoient  Voulu  dilliuguer 
rhyjHjtKêqae  générale  j  d'avec  la  fpcciale,  &  que 
r[u.:k]iies-iiiis  tt-noicnt  que  la  prohibition  d'aliéner 
ne  pou  voit  empêcher  la  venie^  que  lorrquelle  ctoit 
ttcconipagnée  de  là  fpcciale  hypothèque.  Maïs  qoé 
tetce  (ulbnâion  avdic  été  iejetté«  par  les  autres.  Se 
mime per  Fachindum,  Fth.  1 1  fCcmtrùverf.  cap.  18,  & 
avec  bcauctiiip  Je  f-aifiiii.  Car  on  ne  peut  }.»rohihL-r 
de  vendre  une  chorc»  quâ  la  choie  nictnc  nu  ioit 
affèdce  à  robfcrvation  de  cette  padlionj  de  loKc 
qu'il  fcmblequela  diflindionqu'on  fait  entre  l'hy- 
pothcquc  gciicralc  &  fpéciale,  foit  frivole  &  inutile, 
aulli-bicM  ijuo  L.'Iîc  qu'on  fait  entre  la  prohibition 
d'aiicncr  p<ir  contrat ,  ou  par  teftanicnt ,  ou  par  la 
loi. 

Qu'en  efTei  l'empereux  JuftioieQ  i'avoù  rejeniéé 
len  la  loi  dcniicre ,  Coitie.  de  reiiu  atienh  non  ittterf, 
'en  laquelle  il  i.iintiiml  Îl-  tout  ,  &  en  fuir  une  régie 
gcncrale.  Qu  it  n  y  a  pas  plus  de  raifort  de  lé^ 
,voqtier  r.^!icn.-itiou,  quand  leteftateur  l'a  prohibée^ 
^uc  quand  la  piohibicion  Vient  ifi  Ut  PSR  du  ven- 
deur :  que  puii'que  cfiacan  eft  nullie  abiblil  de  (bit 
ÎULitugc  ,  iV  qu'en  le  vi-nJaiit  il  y  peut  nietrrc:  :cll£; 
condition  que  bon  lui  lemble  > /ei*.  48  ff.  dt  pactisa 
iln'y  a  pas  apparence  que  la  loi  ayant  ctc  appofce, 
«au  puidê  c«MkeiUituiiie,ri  la  force  de  koonveti* 
ttOR  tend  1  cela»  ne  iommium prorfus  itlienetur  ;  H 
ne  pafTe  p.is  incommutablcment  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur,  ni  du  donataire  «  &  l'un  &  Tauttc  ne 
peut  par  conséquent  remenre  plut  de  droit  qu'ils 
ta  ont,  ni  tiwifinetifeilia  tïetaoeqai  neient  eft  ac- 
quis que  fods  condtnàR ,  comnenifiMUie  fort  iitn 
riiK'ji  j^rète  Godefrof  fucla  loi  ji  Cod.  de  tauHiitm 
i>b  (Mj'tim  dator. 

Qu'aafur  plus  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  la  con- 
.  dirion  ne  pût  être  perpétuetle ,  puifqoe  cela  eft  ap- 
prouvé par  le  Jurifconfulte  XJtpten  m  leg.  quod  Jî 
ftt'hi.  §  11^  i/f  j^dillo  cdirto ,  en  laquelle  il  ditt 
Ji  vcfb  conventrit  ut  m  pcrpciimm  redhtiuio  fiât ,  puto 
Aanc  «Mventioncm  valtre,  Qu'enc(»e  que  les  arrêts 
èieiu  jugé  que  la  facaicé  de  racheter,  totUns  fuodauit 
«Il  ptcfcrîte  par  trente  ans,  &  ne  peut  plu)  avantsTé- 
tendré,  on  no  pouvoir  en  tirer  la  nicme  confc-quen- 
ce,  pour  la  iacultc  dont  cfl  que  (lion  au  prucis» 
Qu'il  y  avoit  grande  différence  en  la  faculté  que  le 
Veodeuc  fe  itfetve  de  tacheter  l'héritage  .  quand 
bon  lai  fembleta  t  rexécution  déoend  de  lui  1  8c  û 
pi-iit toujours  ■s'en  fctvir,  rien  ne  rcmjHtIic  J'agir» 
&  n  ayiiit  qu'à  rendre  le  prix,  il  n'a  qu'à  mettre  en- 
femble  Vissent  qu'il  lui  faiit.  Il  eft  donc  bien  rai> 
iianaable  que  pour  le  £ùse  il  ak  un  tems  limité  «  tt 

Î|u'après  trente  ans  il  en  feitexclns  i  s'il  ne  fis  peut 
ervir  île  îafaLiiîré  dans  ccr  iiitervalle,il  ne  le  pourra 
jamais  ^  &:  ainri  tcduifant  le  ttirmc  trop  vague,  on 
se  lui  fait  point  de  ion.  Mfcis  en  l'efpece  de  cepro- 
€èst  ii  ne  dé^ndoit  do  vendeur  de  réciter  la 
cette  vendue,  il  nes'^oit  réferré  cette  faculté,  qu'en 
casque  l'acquérciir  vîntl  la  revendre  ;  il  rte  pou- 
voit donc  pas  s'en  fervir  ,qu'en  cas  qu'elle  fût  vett- 
dne,  Si  il  répugne  qu'il  pût  a^ir  avaiit  là  conduioh 
•venue.  Ainû  le  tems  n'avoit  p&cqucic  tàiK  it  fi 
longoenient  que  lit  létte  étxMt  denïeaiée  anmofiide 
Tacqu^ni  &  ik  fes  fueccdièiin }  te  quand  U  fm- 


droir  réduire  là  faculté  1  trente  anSj  on  fetoit  tou- 
jours ziix  termes  de  cette  régie  vulgaire ,  conrra  nt» 
vaUntcm  i:gere,non  currert pnfcriptione/n.K^ea^&i 
le  contrat  norioit  que  le  vendeur  ne  fetoit  tenu  dé  . 
faire  letacnat  que  trois  ans  après  la  veticr,  ott  la  fi» 
gnification  ^ue  l'ac^n^câtr  litt  if«to&i  qu'il  Vdiibir 
ventlre  la  terre. 

Nonobftant  ces  taifoiîs ,  qui  foiit  aâe«  fortes ,  ta 
teqnèk-  civile  fur  entérinée  »  &  le  fient  Pur  débou- 
té de  fon  inretveniion^  &delii  faculté  que  fôn  pré- 
dccelîeur  s'ctoit  rcfervée.  Ce  qu'on  peut  iITre  avoir 
été  équitabicmcnt  ju^ ,  taiit  en  confidération  d'un 
li  long  :cin^,  que  p.u  la  faveur  d'une  veuve,  &  des 
enfansiScrréancicts,  lefquéls  aûtremetit  coucoienc 
tifquede  perlnsletits  deêtes6e  léuirs  légitidae»* 

A  R  R  f:  T. 

ilenti  j  par  la  grâce  de  Dieu  >  roi  de  Fraftte  &  ^ 
de  Navarre  :  Au  lélféchal  de  Lyoïi  ,  baifli  deFo' 
rêts  OU  leurs  lieutenans ,  premier  des  huiïlîors  de 
tiorre  cotit  de  parlement  -,  on  antre  de  nos  ferions 
fnr  ce  requis,  chacun  d'eux  comme  à  lui  npjiar- 
tiendra,  Saiur.  Comme  le  jour  &  date  des  pré- 
fentes,  comparant  en  nottéditc  i.\>ur  ,  damoilellë 
GuMiaine  de  Morat  ,  poOrfoivadt  leS  criées  des 
bicAs  &  héritages  faifis  for  roaîtte  Jacques  Geof- 
froy ,  tuteur  d'Antoine  Dahiiais  ,  fils  &  liéririet 
de  feu  maîtte  Jean  d'Almais,  d'une  part}  S:  M* 
Pierre  Puy  avocat  i  Montbrifôn ,  oppofani  i  fin  di' 
cUtlraiie ,  d'ânite^  ott  les  pMtureuts  defdites  pat- 
ries ^  &  vû  par  notredite  coo't  le  procès  verhat  def- 
dites cr;L  .s,du  5  juillet  lï'Ot,  5:  autres  jours  fui- 
vans:  Acte  d'oppt-Tition  faite  par  ledit  Puy  aufdites 
criées»  le  ij  juin  dernier,  i  fin.de  dillraire  la 
feigneucie  de  Ciu«eUes ,  comprifi»  en  la  f  ai  fie 
^àwe  det  bieUs  dudic  défunt  Dalmaîs,  fuivanc 
le  contrat  du  1 8  avril  1654  i  Caufcs  d'oppofitttm  \ 
6c  téponfes  defd»  paities  ^  appoincement  eh  droit , 
orodudHoas  d'icelles  paxties»  6c  tout  confidéré  : 
Notredite  coiie  $jmt  égesd  i  roppoficton  dudic 
9aj  i  à  ordonné  6e  ordonne  que  lAdtie  falfie  te 
criées  faites  A  I.i  requête  de  ladite  de  Mutât,  dif- 
rraélion  fera  iaite  au  protit  dudii  Puy  oppofant  ^ 
de  ladite  terre  8c  feignenric  de  Chaïclici,  appar- 
tenances 8e.  dépendances ,  6c  cotnoie  elU  a  été  ci-  - 
devant  vendue  par  Jean  Puy  i  tnattre  Jean  Dalmait 
élu  au  pays  de  Fortts,  par  cobrtat  du  18  avril 
I  ^ £0  f  en  coufignaiit  par  ledit  Puy  au  greffe  de  la- 
dite coQt  la  fbmme  de  dix-huit  cens  livres,  de^  ' 
dans  un^  oïds  après  la  ligniâouuMi  du  préfeo; 
incïtt  ftiie  à  penbitne  en  à  domicile  dndit  Puy  ^ 
laquelle  fomme  ftti  payée  &  diflribuée  à  ladite 
de  Murât,  &  autres  créanciers  oppofans  aafdites 
criées ,  félon  leur  ordre  8c  priorité  t  ou  poftériorité 
d'hypothéqué,  fans  dépens  de  ladite  inftance.  SI 
Vonir  mandons»  &c.  Donné  i  Pifi»  en  Hotte  con  tdé  • 
Parlcincnrle  1 1  janvier  figlbé*  pat  là  chanH 
bre .  DuTilleti 

liomltiedcîifcmcnce  donndc  frii"  notre  feaillî  de 
torcts,ou  fon  lieutenant  à  Montbtifon,  le  j  avril 
I  £42  ,  entre  fiti^ide  Chalon  ^  damoifelle  veuvd 
d'Antoine  Dalmais,  demandeitdè  en  coofixniatioii 
de  faîfie>d*ane  |fartt  Bt  Gdtlliucne  t>alnieis  j  dé* 
fendeur,  3c  incidemment  demandeur  en  lettres  du 
prctnier  juin  1<>40,  i  fin  de  teditutiop  contre  la 
tranfaâion  faite  entre  loi  &  ladire  Chalon  fa  mere , 
le  feiM  fôvtiet  i6i6^tc  ce.&ifant  ttre  tecu  i  fe 
fjottet  béritier  par  bétiéfice  d*inv«ncanê  dudic  dé» .. 
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lice  d'hcriciecpitrô:  fimple  par  lui  jjrife  ,  d'une  au- 
tre  part  :  &  ledit  Chalon,  maître  Claude  Dalmais 
pttire  ,  &c  Jfaii  Rcgnard ,  receveur  des  configna- 
tious  de  Furcct,  défendeurs,  d'autre  :  par  laquelle , 
fans  sarrcter  auïdicâs  lettres ,  la  faifie  de  ladite 
Chalon  aiKoit  ccc  déclarée  bonne  &  valable,  bc 
ordonne  qu'il  feroit  paiTc  aux  criées ,  vente  &  ad- 
judication. Et  fur  l«  demande  dudit  Rcganard  Se 
intervention  dud.  Claude  Dalmais,  led.  Guillaume 
Dalmaii»  coiulannic audit  nom,  p^yer  aud.  Regnard 
la  fomme  de  mille  livres,  à  lui  cédée  pat  Galpard 
■Dalmais  pour  Tes  droits  de  légitime,  6c  mille  liv. 

four  droits  il  lui  «chut  par  teftament  d'Eflicnne 
)almais.  Se  intérêts  defditcs  fommes,  depuis  les 
termes  échus,  fans  dépens.  Apres  l.i  prononciation 
«le  laquelle  fentence,  ledit  Claude  Daimnis auroit 
-déclaré,  qu'encore  qu'il  lui  cûtété  .idjugé  la  fomme 
-de  mille  livres  pour  fon  droit  de  légitime,  du  chef 
dudit  ERieimc  Dalmais  ion  frère;  itéanmoins  il  fe 
icllraignoi:  &  n'entendoit  infifter  que  pour  la 
fomme  de  dix  huit  cent  cinquante  livres  tk.  inté- 
-xcts  :  Elit  été  appelle  à  notre  cour  de  Parlement  : 
<n  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu,  pour 
jugw  ontrs  ledit  Guillaume  Dalmais,  appcllant  : 
d'une. part;  lefdits  Chalon,  Rcgiiard  ,  &  Claude 
Dalmais,  intimés  &  intervcnans,  d'autre,  fi  bien  ou 
■mal  auto it  été  appellé,  joint  les  gricl^,  prétendus 
-moyens  de  nullité  ,  production  nouvelle  dud.  ap- 
petlaac ,  aufquels  griefs  &  moyens  de  nullité ,  lef- 
dits intimés  pourcoient  rcpondie ,  cuiute  lad.  pro- 
duâion  nouvelle ,  bailler  contredits.  Icdui  procès 
'VÛ,  gtieh  ,  rcponfes ,  forcluHon  de  fournir,  moyens 
de  nullité,  &  produire  de  nouveau:  Arrêt  du  14 
juillet  164}  ,  ciitte  M.  Pietie  Puy  avocar  en  notre 
-cour,  demandeur  en  exécution  d'arrêt ,  &  en  re- 
quête du  I  o  juin  audit  au ,  à  fin  d'incacvention  ,  & 
que  fuivaat  le  contrat  du  dix-huit  avril  i;Co  & 
arrêt  du  âouzc  janvier  i<Sr>4  ,  diftraélion  lui  fût 
faire  de  la  terre  de  Chazelles ,  fes  appartenances  & 
dépendances,  ainfi  qu'elle  avoit  été  vendue  par  Jean 
Puy  i  défunt  Jean  Dalmais,  offrant  rendre  &  con- 
•figner  la  fomme  de  dix-huit  cent  livres ,  pour  la- 
quelle ladirc  terre  avoit  été  vendue,  d'une  prt  ;  Se 
lefdiisChalonSjRcnard  Se  Claude  Dalmais,  d'autre, 
par  lequsl  'ledit  Puy  auroit  été  reçu  partie  interve- 
nante j  moyen*  d'interventions ,  réponfes,  produc- 
tion defdirs  parties.  Autre  arrêt  du  vi net-neuf 
août  I&4J ,  eiure  Aniict  Chardon,  Se  Sibite  Dal- 
mais fa  femme,  demandeuts  en  requête  du  vingt 
quatre  février  audit  an,  à  ftn  d'intervention,  &  que 
ledit  appcllant  fut -condamné  leur  payer  la  fomme 
de  quinze  cent  livres,  pour  la  légitime  de  ladite 
Sibiic  Dalmais ,  &c  intérêts,  depuis  le  jour  de  lad. 
iranfaâion,  d'une  part  ;  &  leld.  Chalon,  Guil- 
laume Dalmais  ,  &  du  Puy  ,  défendeurs ,  d'autre; 
pat  lequel  lefdits  Chardon  &  fa  femme  auroient 
été  reçues  parties  intervenantes; requête  employée 
pour  moyens  d'intervention,  répoofe  ,  ptoduûion 
defd.  parties,  inibmce  entre  ledit  Guillaume  Dal- 
mais ,  demandcirr  en  icquête  du  cinq  août  1^4} , 
i.  ce  que  IcfditsCh&lonj  Renard,  Claude  Dalmais 
Chardon  &  fa  femme ,  fuflent  condamnés  faire 
celTer  la  deniande  &  intervention  dudit  Puy,  fmon 
en  fes  dommages  Se  intérêts.  Se  dépens  faits,  tant 
en  demandant  &  défendant,  que  de  la  fommation , 
d'une  part;  &  lefdits  Chalon,  Renard,  Claude 
Dalmais,  Chardon &ià  femme  défendeurs,  d'autre: 
défenfcs ,  appointemcnt  en  droit,  produâiondudic 
Guillaume  Dalmais,  Se  de  l.id.  Chalon  ,  forclufïon 
de  produire  par  lefdirs  Renard  Se  Claude  Dalmais , 
Chardon  &:  fa  femme:  Arrêt  du  quatorze  &  vingt-un 
juin  dernier,  entre  ladite  Chalon  demanderelTc  en 
Jeares ,  eo  foime  de  reijuête  civile ,  du  ip  avril 


dernier,  comte  ledit  arrêt  du  onze  janvier  1^04, 
d'une patt;&  ledit  Puy  défendeur,  d'autre;  pat 
lequel  fur  Icfdites  lettres ,  lefdites  parties  auroient 
éic  appointées  au  confeil ,  après  que  ladite  Chalon 
aurait  employé  pour  moyens  de  requête  civile  Se 
produdiou ,  le  contenu  defdites  lettres ,  &  ce  qui 
auioit  été  par  elle  écrit  te  produit  ;  requête  em- 
ployée pour  réponfe,produdion  dudit  1?uy,  con- 
tredits &  faivstions  dcfdites  parties  fur  Icfdires  in- 
terventions, &  inftanccs  de  fommation  &  de  re- 
quête civile ,  fuivant  l'artct  du  fe|)t  avril  dernier. 
Conclulîous  de  notre  ptocureut  général  ,  Requête 
de  ladite  Chalon  dudit  jour  fcpt  avril,  fur  laquelle 
acte  lui  awoit  été  donné  de  fes  ofFtes.de  faire  bailler 
aud.  Guilbume  Dalmais  pour  fon  droit  de  légitime 
pareille  fomme  de  mille  liv.  pat  lui  accordée  i  fes 
frères  Se  fccurs ,  &  qu'elle  confentoit  la  réfolutioQ 
de  lad.  iranfadion ,  en  lui  remettant  pat  led.  Guil- 
laume les  biens  qu'elle  lui  avoit  bailliés,  comme  ils 
étoientlors  diccllc  :  Autre' requête  dud.  jour,  par 
laquelle  ledir  Claude  Dalmais  auroit  offert  d'accep- 
ter la  nomination  d'héritier,  au  lieu  dud. Guillaume 
fon  frère,  &  de  payer  i  chacun  de  fes  frères  Se  forurs, 
la  fomme  de  mille  livres  pourfondfoitdelégitinie  , 
dont  auroit  été  donne  ade  ,  &  ordonne  que  ladite 
requête  feroit  mife  au  fat,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  railbn,  tout  joint  Se  diligemment 
examiné  :  Notre  cour  par  fon  jugement  &  arrêt , 
faifant  droit  fur  les  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile, a  remis  Se  remet  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
étoient  auparavant  ledit  arrêr,  du  deux  janviec 
1604  ,  Se"  en  conféquence  fur  l'intervention  dudic 
Puy,  Se  fommation  dudit  appellant,  lefdites  parties 
hors  de  cour  Se  de  procès.  Et  fur  le  procès  par  écrit» 
Se  intervention  dudit  Clulon  Sefa  femme,  ordonne 
que  ladite  fentence ,  de  laquelle  aétc  appellé,  for- 
cira fon  effet ,  Se  néanmoins  furféoironc  pour  deux 
ans,  les  contraintes  contte  ledit  appellant ,  pour  le 
payement  des  fommes  contenues  en  ladite  rran- 
liùÀon,  en  payant  l'intérêrau  denier  vingt,  fi  mieux 
n'aime  led.  appcllant  accepter  les  offres  dud.  Claude 
Dalmais  fon  frère ,  mentionnée  éfdites  requêtes  , 
du  7  avfil ,  ce  qu'il  fera  tenu  opter  dans  quinzaine, 
après  la  fignificarion  du  préfent  arrêt ,  autrement 
l'oprion  référée ,  le  tout  fans  dépens.  Prononcé  le  1 6 
juillet  1 644.  Signé ,  du  Tiller. 

Pour  ouvrir  notre  fentiment  fur  cet  arrêt ,  nous  % 
croyons  que  la  cour  s'eft  fondée  furie  laps  du  rems, 
fie  qu'elle  a  jugé  que  la  faculté  réfervée  ctoit  pref- 
crite  ,  ou  confommée  par  le  premier  arrêr,  au  dé- 
faut d'en  avoit  poutfuivi  l'entière  exécution.  Car  de 
croire  qu'elle  l'air  jugé  contraire  â  la  liberté  com- 
mune, c'eft  ce  qui  n'a  point  d'apparence.  Il  eAvrat 

S[u'en  U  \o\dudum  C.  de  contrah.empc.  les  empereurs 
emblenc  condamner  le  privilège  accordé  aux  plus 
proches,  ut  extramos  ab  empt,  removereiit.  li  eft  vrai 
qu'ils  n'approuvent  pas  non  plus  que  les  alfociés 
aient  cet  avantage  d'empêcher  leur  compagnon  de 
difpofer  de  ff  part  des  biens  communs,  etiamjt  pro 
Indivifovoffideatur  in  le^.  ijC.de  commun,  rermm  alié- 
nât. Enfin  il  eft  vrai  qu  en  la  loi  Ji  avia,  Cod.  de  do~ 
nationibus  j  iïs  rcjenenc  le  retrait  lignagcr  qui  a  été 
embrairépar  nos  coutumes.  Se  ils  veulent  qu'il  foie 
libre  i.  un  chacun  de  difpofer  de  fon  héritage,  lieu 
ex  origine  patrir  vel  avi  dcfçendat.  Mais  pourtant  ce 
droit  de  préférence  ,  jut  mfn/tU*^  par  lequel 
le  premier  vendeur  d'un  hérirage  étoit  préférable  i 
tout  autte,  fe  trouve  approuve  dans  notre  droit, 
étant  établi  pat  une  convention  piniculiere.  Donc 
quand  on  dit  que  le  retrait  n'eft  pas  admis  par  le-droit 
romain  ,  il  faut  y  mettre  cette  exception ,  nijî  ex 
pa3o  &  conventione  defcendat.  L'exemple  efl  fbr- 
fuel^inlege  qui  Romt  ixi^,  coh*redes  jf.  dt  vtrbor. 


r 


ï>ehpnjfcnpèonÀi fuppïimiaàâtUgàm.  Qirmtôil  L^t^IIf»  /i^ 

di'eu^c  ne , 
d'un  héritage  qt 

lion  eft  approiiv 

lablc.  C  e(l  donc  choA;  aflurce  que  la  ItUiicc  dâ  hei  ta  thofe  donnée,     in  leg.  i }  $ >  §     ^H*S'  '^^ 

Vendre  fc  peut  limiter  &  reftreihdrc  par  un  paâé  vtrbor.  ohiigat.  &  in  Ug.  j^C.  de  condttione  ob  (a»- 

^xpcis-,  tàt  in  l^e  Hkiau-,  Cod,  de  mAot  tUkaU  mu  Jtatt  iiumn.  Sur  quoi  l'on  peat  voir  le  doâe 

ioliauni^  itg.  ait,  Cod.  ét  paSfs  mir  «n^urm  &  Ci^u fi«  ladite  loij,      Bim*,»  jf  de  verior* 

bfims-iénfB  î  tt  loi  féadlimcij^  A  v^fMft   ■  ■ 

O  B  S  E  R     A  T  i  O  N  S* 

Si  ia  faculté  jlipuUc  par  le  vendeur  de  rentrer  J.i-?s  l'héritage  ,  au  àas  qùe  ï^acquéreu'r  le 
mt'uc  hors  la.  funtiit  «  commence  à  courir  ^iujour  du  contrat ,  ou  Jeulement  du  Jour  de 
fûitiàatiêik 

j' Auteur.,  tî.iiis  ccttcqucftiort  »  ëtaWit  que  la  faculté  (li^ùlëe  par  le  venJcui  tic  rcn- 
trer^atis  l'héritage  par  lui  vendu  »  au  cas  <}ue  l'acquéreur  aliène  rhéritagc  hors  de  fa 
famtUe ,  c(l  fu jene  l  k  prcfcription  de  trente  ans ,  t]ui  commence  i  courir  d\i  |ô(tr  dd 
•contrat-.  Il  dit  que  cette  tjucftion  n'cft  pas  fans  difficulté ,  6c  il  a  raifon  ;  mais  il  fc  rend 
à  la  décilion  d'un  ârrêc  du  7  juillet  1  ^44 ,  qui  l'a  aiull  ju^é  pour  des  pcrfonnes  du  pays 
de  Forêts  i  mais  il  &tit  obfervcr  que  par  le  râ  de Tarrêt ,  il  paroît  qu'il  y  avoit  pluficurs 
circonftances particullcrcs dans l'aflairc,  qui  ont  pftdicertnincr  la  cour. 

Enfin ,  quand  fur  le  fondement  de  cet  nrrèt  l'on  poorroit  établir  que  la  prcfcription 
commence  k  courir  du  jour  du  contrat  de  vente  contre  une  fcmblablc  faculté ,  il  nt  f  a  u- 
■droit  pas  étendre  cette  décifion  au  legstc  aufidékommis  faits  4  la  charge  que  les  lé- 
gritaircs  5c  les  fidéicommiUaircs  ne  pourmnr  aliéner  l'hériTagc  hors  de  lâ  famille  ;  6c 
en  cas  d'aliénation, que  la  chofe  léguée  appartiendra  à  d'autres  parcns  :  car  en  fcm* 
blable  cas  la  picferipdoa  tsc  doit  commcbcer  à  courir  tqae  du  |Mir  de  raliénaciOtt. 

NOUFEILES  OBSERVATIONS^ 

Xj  a  ckxi(e  far  laquelle  le  Vendeur  de  la  chofe  Te  réferve  la  faculté  la  ràvoir ,  ad 
cas  que  !  acquéreur  l'aliène ,  eft  valable  ^  &  le  vendeur  2fft  cas  d'aliénation  eft  recevàblé 
à  rcrrci.i'i  c  la  chofc ,  n^nfi  ty.f"'\  n  rxè  jugé  au  parlement  dc  GrteHpble, pac <M  atrÉt  dtt 
i8  ni.^rs  1461  ,  remarque  p<a  Guy-Fapc,  qucft.  ^6^, 

La  ftipuiation  faite  par  l'acquéreur  d'un  héritage,  à  la  cbarge  d'unè  re^^evance  cA 
Ip-nins ,  qu'au  cas  que  le  vendeur  aliène  cette  rtrdcvrtncr  ,  que  l'acquéreur  fera  prifj»^^^ 
clk  valable  jenfortc  que  l'aliénation  ayant  été  faite,  1  acquéreur  de  l'héritage  fût  reçu 
OU  rcmbourilcmcoc  de  la  rente ,  par  arrêt  du  17  avril  t  yt'é ,  rapporté  par  Anne  RDfaerc» 
liv.  ) ,  qaeflh  i4t  fie  par  Charondai  »  dans  fin  répontes ^  rep.  a 5 1  k 

DE   LA  PRESCRIPTION 

QU£STlOK  SOtXANTE^DtX'.HUIttÊMiÊ. 
SonwMÎra  <le  ttfcte  Queftiolfe  ' 


t.  Eloge  àt  M»  Broèeau ,  Ô  fùn  fenti- 
'  ment,  çue  taeUon  pour  le  ficpplimaà 

4e  légitime  fU  diUt  (ju€  cinq  ans* 
!•  Avu  de  l'auteur  ,  que  l'action  du /up^ 

plcmcnt  de  légitime  dure  trente  ans. 

y  Arrêt  du  ij  décembre  1^12  ,  qui  a  ju- 
ge ijuc  cette  acUon  dure  ire  nie.  ans. 

4.  A  prefent  c'ejl  une  maxime  cename , 


^ue  tû^^on  JùppUmùààe  ligmme 

j.  La  même  jurifprudetax  efl  fiùm  4mt 
Us  parkmens  de  droit  écrit. 

6.  La  prefcription  ne  commence  k  courif 
que  du  j0urdu  décès  du  père  ou  de  la 
mere.  . 

7.  L'aceefiaiàon  du  legs  t^texdudpeu  U 


Digitized  by  Google 


|iS   De  la  prefcrymn  du fitppUmfnt  de  Ugmim»  Qusbt.  LXXVIIL 

demande  enfupplément  de  légitima  t^gent,  il  ne  peut  demimder  le  fupplé* 

%*Le jupplcmem  de  légitime fe  doit  payer  ment  en  corps  héréditaires. 

en  corps  hcrcdlraircs  emmêla,  légitime,  lo.  L'aclion  du  Jupplément  de  Icghime 

*Si  U  Uffiimaire  a  re^u  ja  Ugiùme  en  pajjè  aux  kéntt&rs    aux  aéajiaers. 


QUESTION  JLXXyilL 

De  la prefcription  du fuppUn^mfdeUpùmt. 

X  Ma  îtri,'  TiHicn  Brbdeaih  «le  nous  ne  r<;aii- 
rions  akfcz  louer  le  ïsbenr,  parlant  nu  occuiïcnce 
<le  l'adHon  que  h  loi  conne  pottt  le  lOppUmenc  de 
légitime,  femblc  fuppofer,  que  conHbt  tllea  été 
fuDfogic  pai  Juitinicn  à  la  querelle  d'inolScîofité , 
aile  doit  aufli  s'crsindr:  par  li;  nirmc  tcms,  TijAVij;!, 
par  cinq  ans.  C'ett  fur  moniîeur  Lqiiet ,  en  Ij  Icrtri: 
S,  nomb.  lo^^n'U  le  «lit»  &  il  lê  fimdc  fui  ce  odc 
le  dcoic  ae  doniianc  qne  cinq  ans  pour  accufer  le 
tcfbttient  ilnofltcidiiré,  Ug,  Coi.  <lt  im^. 
lijlamcni.  l.  u!t.  §  de  iruijjii..  do'ur.  it  ne  fcMiililc  p.i; 

Sue  l'aâian  qui  lui  elt  inbrogce  puilfe  avoir  plus 
I  durée.  Il  eft  vrai  qne  cet  auteur  reemaolt  que 
îaHKpiêcee,  'tincand.eiu  ^e  modernes ,  ont  été 
delëncimenf  divers  far«e  poîat;  Be  que  ('il  y  en  a 

3ui  fuivent  le  pnrri  de  Barrhole,  pour  la  réduâion 
u  teins  de  cette  aâion  à  cinq  am,  il  y  eu  a  plu- 
sieurs autres,  qui  avec  0«ce,  tiennent  qu'elle  ae 
i«  pent  prefcrirc  par  moîtnide  crenie  anSk 
Ceftfe  parti  que  nom  voolont  fnivre ,  Se  nons  lè 
'  croyons  d'.uK.uu  plus  jiirte,  qu'il  ié:i  .mtoi  lCc  p.ir 
aricT.  Il  eft  vrai  que  laivaiu  ce  «iicc  vulgaire ,  fuèj-o~ 

fatum  fap'tt  noturam  fubrogati ,  l'aftion  qui  eft  fu- 
rogée  à  un  antre  iemble  prendre  la  même  nature 
*  flc  les  mêmes  conditions.  Mais  cela  n'eft  pas  tellc 
lîKi!:  v  r.ii ,  qu'il  en  faille  Taire  une  rcjgle  générale, 
jic  tiujvc  diftinguer  les  qualités  cxtrinfe- 

2ues  &  accidentelles ,  d'avec  celles  qui  font  intrin- 
Mues  &  primordieies.  C'eft  la  diitinâion  qne  £iit 
Jeoir  fieor  firod«au,  far  laqœlle  nous  ne  vonloii* 
pas  noi>î  5rr5'riT. 

Tl  nous  iiitHri  de  âne  ,  que  quelque  fubropation 
qu'il  y  au  d'iiJie  jctlon  à  l'aurtf ,  il  ne  s'enfuir  pas 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  pour  l'une  que  pour  l'autre, 
fl'jT  ayant  pas  identité  de  raifon  pour  en  abréger  le 
cotn»  «  a^  Jieu  ^oe  la  guetelle  d'iaofficiofité  eft 


«dieufc,  &  qu'elle  tend  i  choquer  rfionncitr  da 
défunt,  à  choquer  fon  intention  ,  &reiivcrfer  Ion 
-teftaHicnt^^  au  contraire,  l'action  de  fupplément  eft 
favorable,  puifqu'elle  rend  A  faire  valoir  le  tefta* 
ment ,  en  acnevanr  de  donner  ce  qne  le  reftateur  n'a 
f»as  fuffifiimnu'ftt  donne.  Aiiifî ,  !c  rems  de  la  pref- 
ciiption  n'ayanr  cic  teûiaint ,  que  parce  que  c'cll 
chofe  adieiire»on  nejpeor  pas  faire-la  même  reftric- 
tiott  en  ckolè  qui  eft  nvocable^  &  la  canfe  ceï^t, 
Teifêt  doit  atilti  ctiflêr. 

Outre  qu'on  ne  doit  pii  demeurer  d'accord  ]  - 
l'adion  pour  le  fupplément  ait  été  fubrogée  au  lieu 
de  la quctelic  :  car  il  faut  plAiurdlce yercmpeteiir 
ayant  abroge  la  vieille  adion,  m  a  mtiodii»  «ne 
nouvelle,  Se  qu^il  a  plûtAreoienda  pourvoit  d'un 
nouve.au  rcmcde,  q^r.  de  le  fubrogcr  à  L'elnl  qu'il  re- 
Ctanckoit  :  le  jugeant  odieux  &  nuilible  au  reposes 
familles ,  il  a  d  abord  fongé  i  faite  celTer  cedaor-» 
dre^enapvès^avottln  y  pourvoir  de  nouveau ,  Se. 
ayant  fupprtmé  l'aélion  qui  tendoîr  i  la  ruine  de« 
teilamens,  en  établit  luie  qui  les  fit  fubAlU-r. 

Outtclesaureutsquciw  licur  Brodcaua  cites  pour 
cette  opinion ,  mcms  Guy  Pape  &  fcs  commenta- 
leuiSi  en  fai  queftionSi»  nous  pouvons  allégnec 
Sach'mmt  j  fit.  1 1  caiitrmerf.  cap.  $  ,ohi\  mm  h 
qiicflion  ,  fv'  fî  range  à  la  prefcriptitm  ce  trente  ans. 

Lh  eftec ,  il  a  été  jugé  que  cctcc  action  ne  fe  pou-  J 
voit  prefcrire  par  moindre  intervalle  que  de  trente 
ans ,  1^  atrit  donné  en  la  cinquième  des  eoquctâ^ 
li»  qtnnse décembre  tS\t,  ati  rapport  de  moiilSeNr 
Hartc ,  pour  des  pcrfonnes  de  Lyon,  fur  l'apnel 
d'une  Icntcacc  du  lcué£li.il  de  I.'r  i'n,  qui  tur  con- 
firmée. Nous  Cfoyions  infctcr  ici  Farrcr ,  mou» 
ayant  été  promis^  mais  pour  en  alTurer  le  leâeur  » 
noue  nons  comenrerens  de  dire  qne  cer  antc  a  été 
rcrnarqui*  entre  le;  arrêts  de  I.i  cinquième  chambre 
des  enqucrcs ,  mlcrés  a  la  lin  du  recueil  de  mon/ieur 
le  l'ielhe.  Mornac,  fur  la  loi  omnimodo ,  C.  dt 
inoffic.  tejlam.  allure  bien  que  Tadicm  de  lupplé» 
ment  diue  ttcjirc  ans ,  Se  que  tel  cft  ftlËlgei  auif 
il  n'en  cotte  point  l'atiÊCt  ■ 


O  B  S  £  R  /  A  7  IONS, 
DU   SVfPL.tJAENT    DE  LÉGITIMA 
Cemiien  dure  PaXon  pour  duuaider  le  Jkppléi^u  de  Ngiàiœ» 

Dans  ccctc  quelUoa ,  l'aïucur  ^biic  ^uc  Taâion  du  fuppléjnenc  <le  légitime  dure 

Cette  maxime  eft  ^  préfent  certaine.  Outre  les  auteurs  que  le  nôtre  cite,  il  faut  voir 
M.  Ricard ,  dans  fon  traité  des  donat.  parc*  5  ,  chap.  8 ,  (toL  5  ;  &  M.  le  BrunduisToa 
traité  des  facceÛîons  ,  liv.  i ,  ch.  3  ,  (cOu  11, 

La  même  jurifpnidcncc  eO:  fuivic  dans  Iw  parldnens de  droit  écrit ,  fuivatit  le  témoi- 
gnage de  Guv  Pnpe  ,  <]ucft.  S  ;  ,  Ôc  de  fcs  commentateurs  ,  &  de  M.  Cambolas,  liv.  1 , 
ch.  32  ^  Automne ,  i ur  ia  ioi  quoiuam  in prmibui  ,  Morgues ,  liir  les  Ibtucs  de  Provence^ 
pag.  241  ec  143. 


Si 
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Va  éÊdhmr  cmmtÀBê  à  courir  la  pnCcription  coKtn  h.  dmoJttk  tnfimiémene  de, 

Ugume, 

Il  y  a  plus  Ja  préTcriptlonde  trente,  ans  ne  commence  i  courir ,  abc  da  joar  do  dëcis  € 

du  pcrc  iSc  de  la  mercj  parce  qu'avant  ce  tems  les  cnfaos  n'ont  pas  la  libr  ;  t  ■  î'  gir.  C'cfl  le 
icncimcncdeM.Ricard.£cd«M..lc  Brun  «  au  même  endroit  qui  yien^  d'ècrc^cué  ^  le  der- 
nier tnitc«U  9iieftiaà««t4bUd«iiiénr ,  4c  la  décide  jiMUcieiiteMelic'eii  fftvèwridea 
cimaires.  .... 

SiVaccepUilùmduUgs  exclut  le  fils  de  demander  le  fuppUmentde  îî^Uime, 

n  faut  encore  obrcrvcr,c;ue le»;  cnfans  ne  font  p-ir  exclus  Ac  cette  aftion,  quoiqu'ils  7 


figé  fur  la  demande  en  lupplément.  Cette  quellion  cft  traitée  par  Peregrinus^rfc  fideic^ 
art.  y6  nomb.  93  (c  par  Fuurius,    f^"c.  qucfL  19^  uomb.  4S  ,  jufQu'au  54. 

La  difpofition  de  cette  loi  a  été  fui  vie  par  la  jurifprudence  des  arrêts»  fuivant  le  té- 
inoignage  de  Guv-Pape,  ^ueflioa  5)3 ,  de  Papon ,  oans Tes  arrâts^Uv.  ao  ,.cic.'7,airt  6^ 
èc  <M  Bont&ct,  Mosfafdice  de  lès  arrêt ,  tom.  5 ,  Kt.  a ,  tir.  t  i. 

Dans  la  qucft.  ^3  cî-deffus ,  l'auteur  a  établi  que  les  iurérêts  i!u  fupplément  de  lé- 
gitime font  dûs  de  plein  droit  du  jour  du  décès  du  pcrc  ou  de  la  mère ,  quoique  la  de- 
maiuie  n'en  tùh  Comét  (^aé  louMems  après  ;  ce  qui  n'ell  pas  iâns  dlfficulcé ,  ainil  que 
IcPatob&rrédaasleiiiraaecnaiott  '  V 

'  .  ,  ..       .  "  J 

SilefupplémerttdeUgidmedoit  être  payé  en  corps  kéréduaires. 

Le  fupplémcnt  de  tr2;itimc  peut  être  demandé  en  corps  héréditaires ,  auffi  bîrn  rjuc  îa  5 
légitime; maispour  cela  il  fautquclelégitimaire répudie  le  legsàlui  tait,  5c  quii déclare 
qu'il  fe  tieneàia  légitime  dedroit,faivancle  confcil  de  Papon,  an  même  endroit,  nomb» 
},  Icdcnotre  auteur,  dans  le  tom.  3,  liv.  ^,  q  uclHo  11  {)  9,  cependant  Fabcr,</^  errr-ijf'/j?  .7.'- 
dec.  ij  ,  crr.  ».  ,  foutient  que  le  légicimairc  n  cft  pas  en  droit  de  répudier  le  legs  à  iui  tait, 
poar  prendre  fa  légitime ,  ou  le  lupplément  d'icelle  en  coros  héréditaires. 

D'ailleurs,  pour  être  en  droit  de  falreccttedéclaratioo,il  faut  que  les  choili  (oient  en-  ^ 
'  tieres:  car  11  le  légicimaire  a  reçu  le  l^s  à  lui  fait  en  tout  ou  en partie  en  argent,  li  n'cft  pas  ' 
Kcevable  i  deouiuler  le  ruppléoMat  en  oorpe  héréditaires  , 

P  < r  G uy  Pape ,  queft.  487 , ftc  EerricTC au  in£inc  endroit.  Maynard, liv.  7 , dùp.  6^tc 
Camboias»  liv.  4»  ch.  35* 

Si  taSoM  aJifp^Hm  ie  l^îtime  ^fafi  eux  hiriâen  Ù  mat  c/ianàas  du  fiiu 

'  -Par  la  raironqoeraâtm  pour  demander lefii|>plënienedelégitinieeftde  même  nature 
^ue  la  légitime  :  elle  palTe  à  toutes  fortes  d'héritiers  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  intentée 
pendant  la  vie  du  fils ,  fuivant  le  fentiment  de  M.  Boyer ,  queft,  x  50,  de  M.  Mavnard  , 
liv»  )  ,  ch.  65 ,  de  M.  Ricard,  des  donat.  part.  3,  ch.  8,  feâ.  5  .nombre  1007.  Ccil.  l'opi- 
nion consmune  des  doâwms  cités  par  Manoca,  de  amqeà.  voL  lÎTie  7»  titre  Z , 
nomb.  to. 

Par  cette  même  raifon,  les  créaociers  du  légitimaire,  peuvent  demander  le  fup» 
plémcnc  de  légitime  dû  à  leur  débiteur,  foit  pendant  fa  vie,  ou  après  fâ.  more, 
toit  qu'il  en  ait  formé  la  demande,  on  non,  fuivant  le  fentiment  de  Percgrinus ,  </<;/«/« 
fifct ,  liv.  é ,  cit.  7  ,  nomb.  39  »  de  Mcrkn ,  de  iegit.  liv.  5  ,  qoeft.  18  ,  &  de  du  Perrier  , 
ItT.  a>  «juclL  la. 
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DES   S  E  R  F  l  T  UP.E^  .  r 

QUESTION  SO.IXANTE-DIX-NEVyiEME..-. 
Sommake  <Ie  cetce  Queftioti. 


t^En pays  de_  droit  écrit ,  il  faut fiivre 

'  ^te  dérogé ptsr  kt  ordoimmots  eu  far 

j'.  La  coutume  de  Paris  ne  doit  point fer- 
vir  de  régk  dans  ks  pays  de  droit 


j.  Rai/bns  &  autorités  pour  établir 
Ton  peut  acquérir  Une  Jèrvhuél^ par  Iç 
moyen  de  la  prefaiption. 

6.  Coutumes  ^ui  admehe/itla  prejeripùon 

en  matière  dejcrvitude. 

y.  Sentence  du  pr/fidia!  de  'Mcnthnfon 


çcritf  mêm£  en  matière  de  fcrvuudc.  l     qui  a  jugé  que  U  dnui  de  Jcn'uudç  fe. 


i^.Cc^qàônt  rédigé, lacoutume de  Par 
'/ù  f-H*^  euintaàion  que  de  régler 
'  les  ufagei  dt  p^tt  ville  &  de/on  dé- 
troit, &  non  pt:^  tout  le  Royaume. 

4.  Raifons  &  autorités  pour  établir  que 
l'on  ne  peut  acqaérir  un  droit  de  jcr- 
vitude parla  prejqipnon. 


peut  acquérir  Jim  àirts 
S.  Suivant  le  darmar  litat  dtt  évk,  les 
firvitùdes  s'amJtrmt  par  é^  ans 
entre  préfins 9^ yk^  «m  entre  ab^ 

fens.  ' 
9.  Suivant  l'ufage  de  la  province  ,  il faut 
trente  ans. 


QUESTION  IJpnX, 

^es [crvitudcs  ,  ô  fi  elles  peuvent  s'acquérir 
faas  titre  ;  Ode  la j>refcrij>tton  d'icelles. 

I  (^uoinrr  nrot-;  foyc-îs  en  payjdedroir  f — ir ,  &' 
queilous  nous  devions  rc£;letparlcsloix  Roin.iines, 
pourvu  qu'il  n'y  aie  été  àéroeépar  les  ordonnances 
de  nos  rats*  pu  les  arrhes  âe  Ucoox,  ou  pat  un 
long  nfage  oontnire  ;  quelques-om  ne  latflëtit  pas 
c!e  s'attacher  aux  coutumes,  &  de  les  prendre 
pour  règle.  Par  exemple,  la  coutume  de  Paris, 
en  l'article  lot  »  vpeat  décide ,  que  le  droit  de  fcc- 
vimde  ne  t'acquieR  pat  longue  jouiflànce ,  quelle 
qu'elle  ibit,fansân«VMi<oraqiit  l'on  ait  jouit  par 
cent  ans,  ona  vonlti  ctcnîre  rctre  dccifion  au  pays 
de  droit  écrie,  &  la  taire  valoir  comme  une  loi  gé- 
nénle.  C'eft  ce  que  nous,  n'ayons  jamais  pu  goûter , 

^  &  m  ooanâite  •  iioas  kvdaa  cm  que  nous  devions 
neut  eibteiùrâ  natte  dtott ,  aafli-bieftpour  l'acqui- 
fitiondcs  fervitudes  que  pourlesautreschofes,  pour 
lefqaelles  il  t\y  a  point  été  déroge.  Ce  n'cd  pas  que 
aem  a»  içadnons  de  quel  poids  &  mérite  eft  la 
flpotone  Mbm  t  9Kji'vma»fft  qp'dle  a  fut  loaxei 
Ici  antna  contâmes.  Oui ,  immb  ne  doutons  poîar 
4]ue  comme  la  ville  de  Paris  cil  tacapitaledu  royau- 
me, &  le  centre  des  autres ,  fà  coutume  n'ait  aofll 
la  même  prérogative ,  à  caufe  mcmc  qu'ayant  été 
diittée  ic  oonpofib  par  les  plus  gtands  oeifonna^ 
fur  les  anCts  te  i^Iemens  m  la  cooc ,  il  ne  (an  t  psi 
douter  qu'elle  ne  loitdes  plus  équitables.  Mnis  pour- 
tant elle  ne  fait  pas  une  loi  générale,  &  elle  a  Tes 
bornes  comme  les  autres  \  elle  peut  bien  fervir  de 
raifon,  te.  &.  l'on  veoc»  de  loi»  quand  U  n'y  « 
point  de  loi  amttaiie;  nais  «Ile  n'a  pas  le  ponvoir 
d'abroger  le  droit  écrit,  non  plus  que  de  drroget  aux 
•  auues  coutumes.  Enfin  ceux  qui  ont  rédigé  U  cou» 
MUM  de  Ruif ,  «>«Jii«n  emenda  tt^st  rnâge  de 


cette  ville  j  te  de  fon  diftriA  ,  mais  non  pas  de  tnac 
le  royaume.  Ils  n'en  avoient  pas  le  pouvoir ,  ni 
l'intcncion ,  ceUn'appactieot  qii'att  coi»  aa^ 
Etats  Généraux.  .  « 

Gela  fupporé ,  veMoqrl  notre  qaelUeit ,  ttpoox 
l'examen  d'icelle ,  voyons  ce  on'on  peut  dire  de 
pn  &  d'autre,  &  contre  la  prektiption,  &  en 
faveur  d'elle. 

Le  demandeur  en  aâion  négatoire  de  fervitqde»' 
peut  foutenir  deux  chofes;  l'une ,  que  même  par  le 
droit  Romain,  le  dioir  cîc  fervitude  ne  fe  peut  ac- 
quérir par  prefcripricn  ;  >v  i^.ytte, que  quand  il  fe- 
roit  prcfcnptiblc  îclon  le  droit  Romain^UoeleJe' 
loit  pas  félon  notre  droit  François. 

Pour  le  premier  point ,  il  peut  dire ,  «piecomme  a 
la  prcfcription  ne  peut  être  f  in-  j  aifeOion  ,  la  fer- 
vitude  ne  peut  au fli  s'acquérir  par  pn.fi:tiption.  C'eft 
parce  que  c'efl  un  dcoit  incorporel ,  qui  ne  fieilC 
tomber  dans  ia  poiredion ,  res  enim  incorpontlts'mm 
pojfidcntur.  C'eft  pourquoi  la  prefctiption  des  fes- 
vitudes  ne  (s  peut  /t-M;:  r.i  régler  par  la  pref- 
ctiption des  hciitages  :  car  au  heu  que  les  hà  itages 
font  fufceptiblesd'unepoffeflîon  véritable ,  le  droit 
df  fèrvirude  t  ejlquld  incorporée  ^quod  verèpf^dui, 
non  pottjl  jiiec  ideb  pr^fcriit.    .  ■  i 

Er  quand  on  voudtoit  dire  que  les  fervitudes,' 
uuafi  pojjidcntur  y  te  qu'enfuite  de  cette  poffeflioii 
feinte  elles  feraient  piefctiptibles^  ce  ne  feroit  totl* 
,  )oua  qp»  par  le  tenu  immcmotial ,  fuivani  Udiéd^ 
'  &n  dn  lertlèonfiilte  Pompomus  ,  ini.  jy§  imûn 

aqut,  j  ff.  de  aqua  quocidiana  &  ejliva  ,  où  il  dit ,  due- 
tum  aqu*  cujas  origo  memoriam  excejfit  ^jure  conjluuti 
loco  haberi.  Car  il  fuppofe  par-Iiqaecedioit  ne  peut 
tce  ptéûimé ,  ni  avoir  lieu ,  i  moins  que  d'être  étS' 
bli  par  nn  tems  qoâ  excède  la  mémoire  des  hom- 
mes.  Que  fî  en  quelques  autres  textes ,  parlant  de 
l'acquiûtion  des  fervitudes,  il  cft  dit  que  c'eft  ^er 
loi^m        4  il  6m  entiîid|i»eelaj.i]M|ds  éa.. 
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>^ngt ,  ou  trente  ans  ,fcil  lon^o  ttmpore  quoi exadlt 
mtmorHvn  kominum.  £t  de  irait,  laloi  preniieie, 

i  ffliU  aqua  pluv.  arctnd.  ayant  ait  qu'au  dé- 
faut de  tirrc  >  qui  diu  ufu}  ^  fcrvttutc^  habuijfe  /on- 
gam  ,  •confuttuiinem  vclut  jure  impofttam  fervitute  'm 
yiden ,  la  glofe  inrerptérant  cen  k  u  j  .  dit,  id  ej} 
<tmto  tetnjfore  Cu/us  memoria  non  exui.  Ce  qui  eft 
tonfinhéen  la'loi  fuivantc  dumîme  titre,  au  §  pre- 
mier za^idem-LabeOyOÙ  le  juiircoAfulrc  parle  y 
de foJJ'a  jure fa3a ,  dut  enjus  memoria  non  extat^  &  par 
<;onlc<,]iicnt  fiippoft;  qu'il  f.urt  que  la  fcrvitiiclc  fou 
établie  par  ci  n  e  o  u  poueHion  iiam\émoriale.  Suc  quoi 
il  faut  reni;)rqucf>  qu'au  cdtamenctment  de  la  mc- 
mc  lot,  l£  jurifconlulte  donne  pout  règle  ,  que  la 
/etvicude  &  fujecion  d'uft  fonds  1  l'aune ,  s  cubUt 
par  trois  moyens,  Sçavoic  par  la  nature  du  lieu ,  quia 
jundus  inferior  ferv'u fuperiori  i  U  loi  &  la  coo- 
¥«nnon ,  &  U  nftodti'tAiMt  murunt /dct»  tegty  vetw 
Jtate ,  qud Jêmpcrprù  hge  habetur,  miniteiuia'rumlniuyrt 
iaufa.  Mais  aprcs  le  juiifconfulte  expliquant  ce 
qu'il  cnttndoit  par  le  mot  veiujhis  ,  il  le  réfcrc  à 
une  poifellioa  iniméiiioiiale ,  Se  dit  »  in  ta  taujk 
.  €jfe  ea  quorum  memoriam  vetufias  excepitk 

Pareillement  en  la  loi ,  )  ,J^de  icincre acîuque prl- 
vato  ,  au  §Jîquis ,  le  jùrircoufulte  ayant  décide  que 
celui  qui  n'a  pas  une  It-rvinuL-  t-tablit-  par  turc ,  hapcc 
4iutem  vclut  longét  poJJi£lonis  ortrogativanij  ex  eo 
^uod  diu  ufus  ejl  fcrvaute  ^  w  p«nt  tant  de  œt 
interdit,  la  gloCc  intcrptccant  ce  mot,  longe  ,iitf 
id  eJl  longijjim*  cujus  non  excat  memoria  ;  âc  elle  en 
len J  cette  railoii ,  que  la  fetvicude  ne  Te  peur  ac- 
tquéru  pu  un  lortg  tenu ,  (àm  non  haheat perpecuam 
€iaifam  vel  quafi perpttuam.  Cat  comme  oa  ne  palTâ 
pas  ordinairement ,  &  qu'on  ne  fc  fert  pas  coojouis 
de  femblables  ferviiudes  »  &  que  par  ce  moyen 
l'ufagc  n'en  eft  pas  ii  certain  ,  ni  fi  favorable  ,  fe 
Êlifant  par  incervaics,  &  pcut-ctre  paxaâes  occultes* 
tnIC  faut-il  pour  cela  un  pttti  loag*teau  »  &  qui 
escede  la  mémoire  des  hommes. 

Ce  qu'on  peut  dircctrcautorifcde  lacolhnftune 
lion  des  interprètes  anciens  Se  modernes.  A  cet 
loni^cii:  z\ttv  GomeJiumflib.varutnmreJolutiOHi 
volum.  a ,  cap.  /  j  j  oà  il  réfout  qike  polir  f«i  fervtn 
tudes  difcotitinues,  &  ^oi  n'ont  pas  une  caufe 
pecpctuelle,  la  prefcrîptîon  n'a  point  de  lieu,  ou 
qu'elle  doit  être  de  tems  imnicmorial. 

Quant  aux  préjuges  des  cours  fouvetaiaes ,  le 
linit  fiouvot ,  en  fcs  quedions  notables  »  corne  fe» 
cond  t  fur  le  mot  ^ferviiudes  ,  queftion  j ,  rapporte 
qu'il  a  été  ainfi  jugé  au  patlement  de  Dijon ,  quoi- 
que la  coutume  n'en  décide  rien-  Et  ceux  qui  ont 
écrit  fur  la  coutume  de  Paris  remarquent ,  que 
l'trC»  i%6  d'icelle  ,  qui  exclut  pour  les  fetvU 
tudet,  toutes  prefctiptions ,  même  de  temi  immé- 
morial ,  a  été  étendu  aux  autres  coutumes.  Donc 
l'on  peut  intcrcr  que  comme  cette  coutume  a  cfc 
compilée  des  aitcts  de  la  cour ,  elle  établit  auSii 
plutôt  le  droit  François ,  qu'aA  droit  municipal ,  & 
|)ar  conféqeot  qoll  ne  nat  poi  s'cçnllaer  ii  la  dif- 
poiîtion  ett  fnivie ,  oà  le  droit  écrtr  a  Heiu 

Le  dcfendcur  .1  qui  la  fervitude  cft  coUtertée , 
peut  au  contraire  foutenir ,  qu'il  enaifc  de  montrer 
qu'en  i  ermes  de  dniic  la  iètvitdde  fe  peut  acquéric 
par  le  laps  du  tepis,  ou  du  moins  par  trente  aos, 
auHï'bicn  que  les  héritages.  C'cftce  qui  eft  décidéen 
la  loi  \o  ,Q.fij}rvi!u}  v.'/ii.,.cvt(/'j  en  laquelle  le  jurif- 
confutte  dit  que  quts  diuturno  ufu  &  longa  quafi 
fojfejfione  jusa^éditctndé  naclus fit,  non  cft  ci  nectffe 
doeeftdt  Jure  quo  aqua  tonjlituin  ejl ,  veluti  ex  legato 
ftlnUo  modojfed  utilem  habet  acîionem  ut  oflcndat  pet 
Annç! forte  loi  ufurn  fcmm  \i  ^noncLun^  non precario 
pojediff'e.  Ce  qui  eft  encore  décidé ,  in  leg.  /  ^  § 
ÉtAimo  ff,  df  4^  &  4iiM /ùwu,  Gu  te  Ktlk  ié 
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jurifconfulie  dit,  fi  kx  jgri  non  minuatur ^  c'elfc 
à-dire ,  s'il  n'y  apoint  de  partage  ou  d'autre  tirte» 
vetuftatem  legis  vicem  tenere ,  parce  qué  l'ufage* 
force  de  titre,  &  qu'il  cquipuile.  Ct-  qu'en  effet  le 
juriTconfulte  explique  ,  quand  pour  rendre  taifoik 
delà  d.ctiuon  il  dit  :  fané  enim  &  in  fervitutibus  hoc 
idemjequimttr  ^  ut  uiifervàus  noninvenkurimpqfita  > 
ftti  £u  iifiu  tfi/inkaUf  neque  vi  »  neque  <iam  ,  neque 
pnfa/ioàaiuijfe longa (.onfaïudinc  ve'txjurcimyofi- 
tam  firvUutem  videatur,  C'cft  à  dire,  que  le  lung 
ufape  non  (euleiricnt  acquiert  la  fervitude}  maii 
en  fait  encore  prclumet  le  droit  te  l!impofi(ioo>  • 

A  quoi  fe  conforme  ce  que  dit  un  antre  |ttti£u 
con  fui  te,  in  ï.  /  de  itinere  a£luquepri\  a  -  .*  lùi, 
dit-il  ,fef\'uutem  jure  impofitam  non  hata  ,  nai-c^c 
autem  io/i^x  pojj'ellhnis  prtrogativam  ex  eo  quod  diu 
ufus  efl fcrvuute,  hoc  interdiclouti potejl.  D'où  il  faut 
inférer  que  le  titre  n'ed  pas  requis  ,  qu'il  n'eft  pai 
nccellairc  qu'il  parollTe  de  !r:  (  ,:ii;fl.riinv  n  :-îc  la 
ferviiude,  «S:  de  la  caule  dict.îc,  piice  quelle 
ell  allct  prciunice  par  le  long  ulage. 

Que  11  cela  fe  trouve  amii  décidé  par  le  idroil 
des  Pandedtes ,  il  Te  trouve  enc<M  todb'lné  par 
iés  loix  du  Code.  En  la  loi  prenileYe  C.  de  fervitu- 
tibus &  aqua  ,  l'empereur  parlant  dus  feivitudes  âc 
du  fûndeii'.et;!  d  icclles,  donne  cette  tegle  aux 
Juges ,  is  qui  indixent  loAgi  temporis  confuetudinem  > 
viccm  fervitutis  obiintn Jeitt,  Et  en  la  loi  féconde  du 
même  titre,  le  mcme  empereur  allure  â  tin  paici- 
culiet ,  que  s'il  a  conduit  l'eau  par  l'hérirage  de  foiï 
voilin  ,  C!<:  en  a  juui  co  f  i<:nic  ,  fcntiutcm  ixempJo 
rerunt  immobilium  tcmpote  ac  quififii.  Ce  qui  eft  k 
remkf^uer,icar  comme  pour  ptefcrité  On  kéiiiwe 
i'atiquecit  par  ce  moyen ,  il  ne  faut  pas  une  pofleflîaii 
iibmémbnale ,  mais  feulement  de  jo  ans ,  &  même 
de  Jo,  &  lo,  ans ,  la  confcquenceellnéceiraite,  que 
pout  acquérir  une  lervrtude ,  il  ne  faut  pas  un  plus 
long  intervale. 

£n  effet^fi  la  propriété  des  héritages  fe  peut  ptef- 
crité ,  fi  elle  peut  s'acquctir  par  trente  ans  ,  pour- 
quoi vcuc-on  qa'mi  droit  de  ieiviuide  ne  ioii  pief- 
ciiptible  pat  le  uicmc  rems  ?  11  cft  vrai  que  ce  n'eft 
pas  un  héritage  mais  c'cÂ  aoffi chofemoia^, mnÉ 
^fmndus  ,fedjus  in fundo ,  &  partant  H  l'on  peut  pref- 
cnre  le  plus ,  on  peut  prefcrirc  le  moins,  &  il  y  a 
plus  d'apparence  d'adnicttre  la  prefcription  pour 
i'accelToite ,  que  pour  le  prmcipal.  11  eiï  fâcheux 
d'avoir  un  fond  alTuletti  \  mais  il  eft  encore  plus 
âcheux  de  n'en  avoir  ^int  ^  fc  il  vaut  mieux  l'a- 
vott  moins  libre,  que  de  le  perdte.  11  cft  donc  rai- 
fonnahlc  ,  que  puifque  les  hétitages  fe  j  cLi  v  Lrjc  .w- 
quérir  par  prefcription,  on  puilTede  mcmcpreftrirô 
les  fer  vi  tudes. 

Me  ferraiit  de  dire  que  les  ferviiudes  étant  uii 
dh>it  incorporel ,    qu'on  ne  peur  pas  poifédet ,  c'eft 


pour  ce  fui  et  qu'elles  ne  font  pasfuiettesàlaprcfcri 
prion  ainii  que  les  héritages.  Car  les  terres  qi 
cottés  dc-truifciit  Ce  ptctexte ,  puifqu'ils  étaWi 

E>ut  les  fervitudes ,  quandam  qua£ poffîç/piHtem  iw* 
t  pojfeffionem  ,  fur  laquette  ils  fondent  la  preftrî* 
ption ,  comme  nous  fondons  encore  fur  elle  l'a* 
âioo  de  complainte ,  Se  Us  autres  interdits  recinih- 
Jàvtlnttgttranddpojfejjîonii.  Car  comme  on  nepeW 
fermer  uiie  complainte  £uu  fuppoièc  la  polTeuion  » 
aufll  fâur-il  croire  qiie  cette  quafi  poâèuîoii  qui  a 
lieu  aux  fer  vi  tudes  tfl  aufli-bien  fuffifante  pour  le» 
acquérir  par  la  prefcription ,  comine  potu  s'y  £ut« 
maintenir. 

Au  furplus  contre  des  textes  Ci  formels  qoe  ttat 
qu'on  a  collés ,  tt  aufqucls  on  en  petit  ajouter  d'au- 
tres, il  n'y  .1  pas  apparence  d'oppofer  de  /impies 
glofes.  Lorfque  le  texte  de  la  loi  eft  ambigu ,  dc 
<PlH  à  hiCàin  d'tiptiaitîon .  on  peucifaowiiila 
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Slofe.  Mais  le  rëTre  ïtint  clair  8c  net ,  que  U 
glofc  lui  put  prévaloir ,  cè  fcrLuc  de  ciangcrcafô 
^nfcQuence.  il  ne  faut  donc  pas  faire  état  de  la 
gloiè  racfqa'i^e  gâte  le  téue.  su  (tfbt  les  loix  cot- 
lées  ne{nn«nctiae  de  hngo  tempore  ,  nrar^tfu  iten- 
-dte  celai  une  pollêinon  ittimémonile  ?  Si  le  droit 
Romain  fait  toujours  diftindion  ,  nocammeiu  au 
oodct  iiKcr  tanpus  longum,  qui  cû  de  lo  ou  i« 
•aatt  êfunfÊU  lagiff.mum  qui  eft  de  jo  ans ,  pour* 
quoi  les  veut-on  confondre,  6c  qui  ^  eft ,  enfet- 
fticr  d.ins  le  lems  plus  court  le  tems  imfnémotial  f 
X^uand  les  loiv  en  parlci.t,  lc  ii'edpns  en  rcrnicsgc- 
nétaux  ^  elles  ne  fc  contentent  pxs  dédire,  longo  vel 
-i9tif^pmottmpore ,  elles  ajoutent  toujours,  c((/'«j/io« 
<xtat  memoria  j  &  le  jurifconfulte  Paul  en  fes  fen- 
tences,  définiÂTant  longum  tempus  ^  ne  lui  donne 
"ffM  lo  OU  10  an'!. 

Que  s'il  y  avoit  dans  notre  droit  qaeldnes  loix 
tjui  femblent  contraires ,  &  faire  obftacle  a  la  ptef- 
^ipiion ,  il  les  faut  entendre  de  rufucapion. 

Comme  l'ufucapion  ctoit  de  moindre  tems ,  fça- 
voir  kiennù  in  Immotilibus  ,  &  anni  in  mobilibus,  dc 
qu'elle  téqueroit  une  polTcilioii  réelle  &  aétutUe , 
'«nfli  UtCuf'undesfionpateraiUMfia^p^aùipol^ri 
non  poterant.  Mais  on  ne  peut  pas  a^umemer  de 
l'ufucapion  i  la  prefcription ,  &  laconKquence  n'ell 
pas  bonne  que ,  quodujucapi  non  potejl ,  f>rtfirtl>:  non 
ftf^it.  La  difictence  eft  grantle ,  non-  fc  u  1  c  tncn  t  parce 
-^iwrafaeapkinétiÂtde  moindre  tems  \  mais  encore 
ifixvt  qu'elleteaiiéfoit  une  poiTeffion  téelle,  aâuelle 
<^  continuelle.  Ceft  par  cette  dîffihrence  qu'on  con- 
Cilie  les  !ùix  qui  femblent  contraires;  &  cous  nos 
meilicuts  auieirrs  ,  même  monlicur  Cujas ,  au 
traité  qu'il  a  (ni  des  pccfcripcions ,  &c  fur  la  loi  4  , 
JF.  de  ufiteaphath.  ,  le  doâe  ptéfident  de  Chani-> 
bery  AntonUisFaberlib.tf  ,conje8HHÊrumcapp  ^Fa- 
(fiincus  l.  S  contraverf.c.  22 >  tiennenr  toui  qu'encore 
que  par  le  droit  Romain fenuùtes  ufucapi  nonpoj^att 
foffuiu  tamen  prefiribi  àr  tcquiri  iongo  ttmpon.  En 
effet  le  j urifcoofiàie  PcalusinLi4,ff.de Jervttuti- 
tiis,  ne  parle  que  de  l'ufucapion ,  qui  eft  bien  dif- 
férente de  la  prefcription.  Et  fi  en  la  loi  foramen 
JF.  de  fervituttbia  urbanorum  prtidiorum  le  jutifcon- 
Ultce  ufe  de  CH  ternies ,  ntquc  ttmpore  ac^uin  pla- 
ctftjC'eft  en  on  cas  auquel  il  n*y  pouvoir  avoir  fer- 
vitndle ,  parce  que  la  caufe  rte  pouvoir  erre  perpé- 
lèetle,  &  qu'il  eft  nécciriire  que  psr  la  lutuic  de 
Jâ  chofe ,  il  n'y  air  point  de  répugnance  qu'elle  n'ait 
tdujours  fon  cours,  ce  qui  peut  être  employé  conm 
ce  qu'on  allègue  da  titre ,  it  aquaplw'u  aneada, 

C'eft  ce  qui  eft  clairement  expliqué  pat  les  au- 
teurs prcallci^iics ,  niLiiic  par  Anionius  Fabcr  &  Fu- 
(hmtus  ,  qui  en  citent  plulieuts  autres  ,  Si  rejettent 
avec  eux  la  diftindion  que  quelques-uns  ont  voulu 
finie  entre  les  fervitudes  continues,  &  les  fervirudes 
«KibMtinues.  Car  comme  elles  doivent  toutes  avoir 
OMCStafc  perpctucUe  ,  c'cft-à-dire  ,  qui  ait  fon  prin- 
cipe dans  la  nature  ,  cujus  caufacena perptuaejl j 
uttradtt  Anjlùtdes  lit,  i ,  Poflerior^c.  7,  auJTi  fuffit-il 
qae  fi  Tufaee  des  fervitudes  n'eft  perpétuel,  il  le 
pitifl*e  èrre.  Et  quand  il  faudrott  faire  cette  (Tiftin- 
âion,  tant  s'en  faut  qu'cllô  pût  faire  olïdaclL-  à  la 
prefcription ,  &  obliRer  à  un  titre  pour  les  fervitu- 
des diicontinoet ,  qa^ao  contraire  c'eft  d'elle  que 
les  rextetefieniés  s'entendent ,  mime  ta  loi  10 
^  Jlrvitta  vbùaeetur ,  laquelle  parle  de  aqueduàu  , 

JfCii  a  bien  une  caufe  permanente  \  mais  dont  l'u- 
age  peut  être  interiomnu.  Et  la  loi  5  de  aiatre 
tôuqueprivitto  ,  qui  parte  d'un  chemin ,  6c  droit  de 
paflj^,  ^ni  eft  me  fervitude  difcontinue.  Nemo 
éHàk  UUm  perpétue  tangue  tontinenur  ire  potejl  j  ut 
tBiffù  HHUBento  poffejfîo  ejus  interpellari  vidatUT^ 
«dnfi  «plltèft  dit  <0  Itb.  '4»ff>  de  Jervitutih. 
Ec  fMitt  i  y  kfr  itov^flnr  fAfikr  a^iut ff.  de  aqiut 


quotidiana  j  comtne  «He^e  parle  pas  de  la  prefo^s  . 
pcion,  elle  n'établit  pas  aufll  que  le  ritre  foit  ne- 
cefTaire  pour  elle.  En  cette  loi  ic  jurifconfulte  di- 
hien  du3um aque  cujus  ongo  menufTiétit  homimtm  ex- 
ceffetit,Jmt  cot^Uuti  ioco  icaèeri  ;  maiï  il  neditpA 
qu'il  foit  nécêflîlite  qo'e  h  pefllVffion  excède  la 
mémoire  des  hommes.  Il  eft  vrai  qu'elle  eft  tohit 
forte ,  Se  qu'ayant  autant  de  pouvoir  que  s  îl  7 
ivoit  un  litre  -,  elle  relevé  de  la  preuve  des  condi- 
tions néceftâiies  en  li  pofld&OQae  moÏMheiidtas, 
fi^avoif  que  celui  qui  a  joui  dèlafervittfiiéTieAvi» 
non  Ci'jin,  nonprecarto pojfederic ,  &  c'eft  ainf  1  qu'^n- 
tûnius  Faber  l'explique  faifant  diftiné>ton  dc  la  fer- 
vimde  qud  ejl  impojita  jure  >  d'avec  celle  qite  procedit 
ex  conj'uctudine.  Outre  qu'on  peut  dite  qo'eo  tadiw  - 
loi  hoc  jure  §  duSus  aque  j  il  eft  par1é'de1*eaa  qn'olk 
fait  venir  d'un  fleuve  public  ,  &  que  t'cïl  pour  ce 
fujet  que  le  jurifconfulte  en  parle  de  la  forte.  CaX 
comme  les  chofes  publiques  font  plus  imporiaatei> 
te  moins  dans  l'iuage ,  andi  Êîut-il  ^lus  de  tems 
pour  en  prefcrire  le  droit.  C'eft  la  coaciliatioQqii6 
Fachineus  en  donne,,  &:  il  l'a  tirée  J»  Cûwumtt 
iib.  4 ,  commentarior.  ^uris  cap^  t2. 

Et  quant  au  droit  FlUfailt  il  rt'ell  pat  â  gétiéral 
qu'il  n'y  ait  plufieurs  oootumes  qui  admeiteoc  1a 

fitefcriprion  pour  les  droits  de  fervitude.  Même  cel- 
e  d'Auvergne  ,  ch.  17  ,  art.  x  ,  la  Marche ,  ch.  1  j  ^ 
arc.  9  I  \  Poitou  «  art.  }8i ,  Anjou  ,  art.  499  ,  4)0 
&  4<>it .  Et  quoiqu'on  tienne  qu'où  il  n'y  a  coutume 
contraire,  celle  de  Paris  fert  de  règle  pour  cela,  tant 
s'en  faut  que  ce  foit  une  conféqaence  nuinble  « 
qu'au  conrr.urc  t'cit  ce  qui  confirme  la  difpofitioit 
du  droit  Romain  en  pays  de  droit  écrit.  Car  li  U 
Coumne  de  Paris  ne  peut  pas  même  détdg^MK 
autres  coutumes  qui  dtfpofent  le  conttaire ,  pour» 
quoi  dérogeroit*«lle  aux  droit  Romain  ?  elle  n'eft 
pas  générale  pour  les  pays  coutumiers ,  ce  n'eft 
donc  pas  un  droit  François,  &  il  faut  inférer  dc  là 
qu'il  demeure  rellraint  dans  les  limites  de  la  cou- 
tume de  Paris,  le  ne  peut  être  étendu  qu'oà  il  n'f 
a  point  de  dirpoITtion  contraire.  C'eft  ainiî  qu'etf 
parlent  nos  i'faticiens.  Et  même  Bnuvct  en  tap- 
portant  un  atici  du  parlement  dc  Dijon  contre  11 
prefcription ,  n'eil parle  pas  comme  d'une  règle  gé- 
nérale) mais  comme  dune  loi  particulière,  le  il 
avoue  que  le  droit  Romain  eft  contraire  :&  comme 
la  coutume  de  Berry  eft  appellce  !a  duile  coutLh- 
me,  parce  qu'elle  eft  plus  conforme  au  droit  Rt>- 
màtn,  8e  qu'elle  a  été  moulée  fur  icclui ,  elle  ne 
rejette  pas  auffi  la  prelctiptbn  pour  les  fervitude^ 
mais  élite  défîre  feulement  qu'il  y  ait  eu  de  la  con- 
tradiction ,  afîn  que  la  joulfunce  ne  puidèpMttW 
préfumce  précaire  ou  clandcl^ne. 

Ce  point  ayant  été  agité  au  fiége  préfiâU^  ^ 
cette  ville  fur  l'appel  d'une  fentence  du  lieoteaani  ' 
au  fiége  royal  de  Saint-Ferriol  i  il  fut  jugé  que  le 
droit  dc  fervitude  fe  pouvant  acquérir  par  trente 
ans  ,  maximè  in  prediis  rujlicu ,  tc  qu'autremeni  U 
conféqucnce  en  feroit  fort  dangereulè ,  pafce  âne 
les  tiues  ayant  été  perdiu  par  les  guerres ,  ou  le* 
peftes,  ou  pat  le  changement  des  héritages  qui  le 
vendeiK  p.ir  dccrer  ;  de  ceux  qui  auront  droit  do 

[(affage,  i  peine  s'en  trouvcroit-il  dix  qui  puiftiznC 
e  juftiiîer  par  titre.  La  fentence  que  nous  alieguone 
ftit  rendue  enae  Benoit  fiaftie,  appeUaat  j  Âé  Bc-^ 
noît  ForeylTon ,  intimé. 

De  la  prefi.ripiiijn  des  fervitudes,  de  la  natu- 
re Se  diftcrence  d'icclles,  voyez  monfieur  Lepreftre 
en  la  féconde  centurie  de  fes  qucftions  de  droit , 
chap.  5  8  ,  où  après  en  avoir  amplement  ic  doâe-  - 
ment  difcouru ,  il  met  cette  diffSrence  entre  le» 
fervitudes  de  ville  ,  &:  les  fervitudes  rurales  ,  que 
celies-U  nefe  peuvenr  pas  acquérir  fans  titre .  au 
liM^wpauilitaMmhfoflcwMide  §0amSi0à^ 
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"mkae  ans. 

An»  ccttè  qneftiota  nàtèiâr  décide,  '<|^é  dànè  te  ^ays  dé drbit  iènt\  (bviw 

t9.d,cs  s'acquièrent  par  prcfcriptlon  faivant  la  d^bj^tion  do  droit  Romain,  &  que/ 
l'on  n'y  fuit  ^as  k  dirpolition  de  la  coutume  de  Rkrisj  qui  die  dauî  l'arc  i86,  que 
droit  de  fervitiide  ne  s'acquiert  par  longue  jooifi&BCe  qUclle  qu'elle  fôtt  ^  fanl  titre  ; 

tcla  cft  vrai.  ^ 
Juftinicn  ,  dâns  la  loi  !  3  'y  de  fervimib.  die  que  l'ufofruit  &  toutes  les  autres  fervîtu-  g 
cks  fe  perdent ,  faute  de  s'en  fcrvir  par  dix  ans  entre  préfens  i  &  vingt  Ans  entre  abfcns  j 
&  dans  la  loi  dernière  après  avoir  décidé  là  quelHon  qui  étoie  entre  les  anciens  )urilcon> 
fuliesau  fujct  du  domicile,  pour  juger  quand  les  parties  dcvoient  être  réputées  préfenrcs 
Ott  abfentcs,fiC  réglé  que  la  prélcnce  ou  abffncc  doit  fc  mclurfer  ;  quand  ks  parties 
'ont  wnr  domicile  dîin<  la  même  province ,  ou  en  différentes  provinces ,  fans  avoir  égard 
au  lieu  où  les  héritages  fontfitués:  il  décide  la  mêmccllofc  .\  l'égard  deScliofes  incorpo- 
rç)lcs,  comqic  les  Icrvitud^s  i  <r<h^rœ  oijèrvando  cifi  res  non  Joli  ftnt  ^fed  incorporaUs  ^ux 
/«  jtireàmfiftàfu  tVtlûn  ufusfrucha  ô  cjtterd  /èrviaues  :  8c  comme  Juftinien  duni  cette 
loi  parle  de  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfcns  ,  il 
£iuc  conclure  qu'il  rcglc  la  prcfcription  des  fcrvitudes ,  comme  celle  des  héritages,  c'cft- 
i dire ,  pardix  ânsentte  jpnifens , 6c  vingt  ansetttre  abfens; 

Cependântm'étant  inrormédc  cette  quertion  fur  les  licux^  Ton  m'a  alTuré  qu'il  fauk  ^ 
bentc  ans  pour  acquérir  une  i'crvitudc^ar  preicripcion;  la  raifon  pettc,êcréique  ordinair 
knânene  celui  ^lïi  prefcril  n*a  point  de  titre 

l^aÔ^ÈlLÊ  S  OBS  BRFÀtlONS. 

JLi'Àilïlettr  dans  cette  qucftidn  établit  fortement,  que  dans  les  pays  de  droit  écrirà 
1«  fervicttde»  ^acquièrent  par  la  prefcription,  &  que  Ton  nie  doit  point  s^ttacher  k 

I  l  coutiimc  de  Paris ,  qui  décide  le  contraire;  Cependant  dans  la  quclHon  149  ,  de  ce 
livre 4, il  fait  de  grands  eâForcs  pour  établir ,  que  les  fcrvitUdcs  ne  peuvent  s'acquérir  par 
Jji  prdTcription.  lldit  qbb  ifbuté  lenritudle  eftcbntre  lë  droit  commnh  ^  8c  contre  la  liberté 
haturcllc,&  qu'dinfielle  doit  erre  établie  par  urt  titre  formel.  II  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de 
douter, fila  feule poITcffion peut  fufHre,  tant  parce  qu'il  n'eilpasbienccrcainiliesrcc- 
Vitudes  peuvent  fe  pitefoire ,  que  parce  que  la  poflèl&on  peut  être  faipeûéi 

11  eft  aflèz  diflicilc  de  {uftiiîer  cette  contradiction ,  6c  de  trouver  aucuiie  bonne  rai' 
Ton  pour  cxcufer  ce  changement.  lilaispouralTurerla  vérité,  &  empêcher  les  plaideurs  de 
fc  tromper  en  prenant  l'un  ou  l'autre  parti  fuivanr  leurs  diftcrcns  intérêts  \  il  faut  rcmar- 
iqucr,  que  dans  cette qùeftion  l'aùtcur  parle  eh  jurilcbafiilte  c^ui  ne  cù[  iulrc  que  la 
loi  &  l'afagc;  &  dans  la  queft.  149  ,  il  parle  en  avocnt  conlultc  plus  l'intérêt  de  fa 
partie ,  que  celui  de  la  vérité  ;  il  pai oit  li  pailionné  pour  la  partie  ,  qu'il  fait  le  déclama- 
tcur. 

Maison  peut,  pour  juftificr  fa  conduite,  lui  prêter  la  réponfc  de  Cicéron  dàns  l'oraî- 
Ibn  pro  Clueniio  :  Errât  vehementer  ijiquisin  orationibusnofiris  ^aasin  judiciis  habuimus  , 
tàaoïitaies  narras  confignatas  fe  hàéere  arèitratàr.  Omàes  èititt  tltà  orationes  ,  caufantm  Q 
temporam  funt  ^non  homiAum  ipforum  ac  paironorum  :  nam  Jî  c.vufj  ippt  piv  fe  loqu'i  pojfent , 
nemo  adhiberet  oratorcm  i  nunc  adhibcmur^  ut  ea  dicamus,  non  qu*  nojlra  amoruaie  cottf- 
'  iitmuttûr  ,  fed  qui  aire  ipfa  eaàfaquê  Jucantar, 

L'on  pcUt  encore  fe  fervir  de  In  prnféed'un  célèbre  avocat  :  L'efprit qui préjîde  au  bar- 
re«fi  nous  communique  une  certains  chaleur  pour  des  gens  dont  nous  ne  connoi£ons  fouvemt 
9Ue  ie  nom  ;  qui  noàs  oÂiâiedaâs  lÂ  défenfe  de  leurs  Ulurêts  «  qui  àoits  à-ansforme  en  eux  , 
O  ^  fidt  par  ûn  éeàaâge  mehdUeux  de  notre  efprit  av«c  U  leur ,  <pit  nota  t^foài  ^itm 
ce  que  nous  fornmes  j  pour  devenir  ce  qu'ils  font ,  Ù  que  nous  négligeons  nos  propres  affaires 
pour  époufer  leurs  pajjions.  Cette  penféccft  de  M.  de  Fourcroy,  dans  fon  plaidoyer  pour 
1-eXettiption  d'un  médecin.  Le  barreau  n'a  peut-être  jamais  vâ  dans  un  même  fujct ,  fie 
dans  un  (1  émincntdégré  la  fcicnce  du  jurifconfultc  ,  les  talens  de  l'orateur.  Je  fuis 
bien  aife  de  trouver  cette  occafion  de  faire  jufticc  à  ion  mérite, fic  de  lui  rendre  un  tc- 
jfioignagedc  ma  rcconnoiflTance  des  bontés  qu'il  a  eu  pour  moi  :  quand  j'étoisjcuile'uvO' 
cat ,  il  m'a  fouvent  donné  d'excellelices  le^oSi 
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te  ^oit  Romain  efi  k  drek  commun 

de  tout  le  royaume. 

a.  Pour  les  fcnitudes  urbaines  ,  il  faut 
avoir  recours  à  la  coutume  de  Paru. 

j .  Dans  Us  pays  de  droit  écrit ,  pour  les 
vues  '&feiétr9S ,  ton  fik  l'ujage  de 
la  coutume  de  Paris, 

4.  Arrêt  du  77-  mai  ,  confirmatif  de 
la  fentence  du  fcnéchal  de  Lyon  ,  (jui 
nveii  <ondamné  un  voifm  a  réduire'  les 
fenêtres  qu'ilavoit fur /on  voijui ,  aux 
US  &  amatmesde  Lyon* 

j.  Dam  ta  inile  de  Lyon ,  ô  autres  vil- 
les de  la jinvince,  l'on/ùkeamatiere 


deferviauks  urbaines  ^  ^pofiwH. 

de  la  coutume  de  Paris. 
G.  Cela  n'a  pas  lieu  pour  les  vdlages. 

7.  Cette  police  avoit  lieu  à  Lyon ,  avant 
que  la  coutume  de  Paris  eût  été  ré- 
digée. 

8.  En  Proveneti  l'on  peutprejcrire  d'a~ 
voir  des  vues  pLeinei  &  droites fur  fin . 

voifin. 

9.  Confiltarion  pour  favoir  fi  le  légataire 
d'une  de  deux  maijûns  appartenantes 
au  tefiateur,  peut  conferverla  vues 
fur  l'autre  maifon ,  quand  U  ufLaeur, 
ne  tapas  dédard% 


QUESTION  LXXX. 

De  la  régie  des  fcryitudes  urbaines  ,  ù  quel 
ejl  l'Mjageétkdlesdans  U  ville-de  Lyon. 

N  m*  venons  de  TeftMÎn^e  U  dipofiiîoa  de  U 
coutume  de  Paris ,  nous  voûtons  ici  l'étendre  en 
nicmc  nianece,  &ç  li  nous  avons  foutcnu  que  cetce 
coucuiae  ne  p«ut  pas  faire obftacle  ea  fiys  de  dtoit 
ccric  à  la  pcefcription  des  fervitude*  *  Iloos  vou* 
loos  demeurer  d'acoocd  qu'elle  en  peor  régler  l'a» 
fage.  C'eft  parce  qa'it  y  a  de  la  ^ff?rence  entre 
corriger  !c  dToit,  &  y  ruppléei.  L'un  cft  bien  pins 
^cile  Que  l'aurre ,  i^:  lieu  qtie  l'un  requiert  l'au- 
toriic  du  prince ,  il  m.-  fane  pour  l'autre  que  riniec* 
prétatian  des  maîtres  de  l'arr.  Ec  même  nous  te- 
nons (fivnoflrum  tjl  Icgcs  uuerpretaritfion  omijfa Jup- 
plcrc.  Tant  y  a  qut  comme  les  courûmes  n'ayant 
pas  difpofé  d^un  point,  on  a  rccaucs  au  droit  com- 

^  mon ,  qtii  eft  1«  acoit  Romaii;  j  adTi  le  droit  Ro- 
naiA&  cronvantcoiin  en  quelques  chofei,  OBSWE 
Ineti  teeoucir  aux  coutoniet  »  U  foc-coat  1  eelfe  de 
Paris ,  comme  î  la  prlnàpale  de  toutes.  Nous  te- 
nons donc  qu'en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux 

%  loix  RonMÙiies  ,  Se  lorfi^n'elles  n'en  d^ident  rien , 
bu  pnc  powr  les  lêcvatadM,  le  pout  l'a^e  d'ir 
celles  Ct  regter  par  ta  coutume  de  Paris.  Gr«ft  ce 
qœ  le  (leur  Tronçon  remarque  en  fa  préfaoefinfe 
ticte  des  feivitudes  de  ladite  coutume. 

3  C'eftoequi  nous  flU^ei  donner  l'artct  qui  fuit, 
par  lequel  00  peuc  apprendre  que  le  dcoât,  fus  les 
vues,  lênirres,  8e  fours  qu'un  particulier  a  farta 
maifon  de  fon  voifin  ,  n'eft  pas  beaucoup  différent 
de  l'ufage  établi  pat  la  coutume  de  Paris  en  l'arc. 
«00,  fie  qae  c'eft  fur  ledit  anide  qo'il  eft  findÀ 

ARRÊT. 

4'     Comme  ainiî  feit  que  de  U  featsace  donnée 


«t  aorre  fénéfhal  de  Lyon,  on  ioo  Ikiiniiw» 
c  x-j  %'tempre  i^io,  entre  Odouard  Metder, 
niarcliand  dudir  Lyon,  Jemancîeur  aux  fins  de  la 
retpète  du  17  janvier  léiS,  faivaac  l'exploit  du 
a8  ,  dudtt  mois ,  d'ane  part ,  &  Gafpard  Thorel, 
âl«  de  défunt  Aocoine  Tnorel ,  défendeur  »  par  ia- 
quella  ledit  Gafpard  Thord  audit  nom ,  auroit  M 
condamne  rerirec  fur  foi  toutes  les  eaux  des  rou- 
vert des  maifons  dudii  Thorel ,  en  forte  qu'elle» 
ne  puitfent  plus  tomber  dans  le  fond  Bciafdindii* 
dit  Merder^comme  anffi  ledit  Gafpard  fliorel  an* 
dir  nom ,  «oadanmé  i  batier  de  ftr ,  fir  vitrer  1 
verre  dormant  toutes  les  fenêtres,  larmiers,  c.mo- 
iiiercfs  qui  auroient  vue  fur  les  tonds  &  jardin  du- 
dit  Mcn  icc,  icellet  hauffcr ,  &  réduire  à  fix  pieds 
an-delTus  descaitoaemensfuivant  les  ua  &  ooutu* 
mes  dudit  \.joa ,  aui  ftm  te  dépens  doditr  Gafpard 
Thorel  audlr  nom  ,  Se  permis  auJtt  Mercier  ,  &c 
aux  itens  d'appuyer  contre  les  muratlics  Icparaat 
les  fonds  defdites parties,  lorfqu'ils  voudront  bitic 
en  lent  fonds  en  payant  le  mi- mue ,  depuis  le  tes 
de  cène  jufqu'âla  himtear  qu'ils  voodroiem  bâtir  ^ 
le  toiit  conformément  au  rapport  du  17  août  1  (>t9  , 
k  ledit  Gafpard  Thorel  audit  nom ,  comdamné  es 
dcpeiu  :  eût  été  de  la  part  dudit  Thorel,  audit  nom, 
appellé  en  natte  Coiu  de  parlement ,  ^n  laquelle 
perdes  onies  «n  leur  appel*  8c  le  procès  par  écrit, 
conclu  &  reçu  pour  juger  entre  lefdites  r  :r-;;  î  iî 
bien  ou  mal  avoit  été  appelle  \  joint  les  gnets  hors, 
le  procès,  prétendus  moyens  de  nullité,  &  piodu- 
âion  noavcUe  de  rappellam  qu'il  pourrmi  donner 
dans  le  tems  de  l'oniannanoe,  aulquels  grie6,  te 
prétendus  moyens  de  nullité  ledir  Mr-rocr  pourra 
répondre,  &  contre  ladite  piLoduûiou  nouvelle 
bailler  «ontredites  aux  dépens  dudit  appellam  : 
ûetai  piocts  v&  .  grieft  ^  r^nfes ,  forclufioo  de 
piodnire  de  nouvel,  fie  loiu  diligemment  es*^ 
tninc:  Notredire  cour,  par  fon  jugcmcnr  & 
aiiit*  a  mis  Se  met  l'appeltacion  au  néauc ,  iâux 


r 


hqncfle  a  lu'  ap^'cKi'  fortiueâec,  ^i.  a  condamné    Ëxcriic  des  KCgiOrat^ .du . parWlIMI».  Ra? 
condamne  ledir  lliorâlr  audit  nom ,  PS  U^peni  '  sicvsi^  '    '       •     .     <  -• 


■■  y"  :  O  B  ^'E  R  rA  J  f  ONS. 


cette  qoefHonrauteur  fembic  contrcdirecequ'il  a  dit  dans  Ja  précédente,  qu'cil 
naticrc  de  fcrvitadcs  i!  ne  faut  pas  fnivnc  h  toutumc  de  Paris;  puifquc  dans  cette 

1,  i^ui  a  cooi 
ffier  avoit  été 
:  qui  avoicnt  vue  fur  le 
jàr4ia  de  foa  voiChîic   elleshaadcr  ^  réduire  à  ûxjpieds  att-cielliis'4es  carroiiémeiu  Soi' 

*■  Beîft  vrai  que  dans  la  ville  de  Lyon  l'on  fuieeâ  qa^qae  ftçon  la  coutume  de  Paris  < 

I>ourles-fcrvitudcsiirbainCs;  parce  que  dansunc  ville  au(îî  grande  &:  aufli  hcHc ,  il  cfl:  de 
abicnféancc&dcla  police  cjut  l'on  ne  puillc pas  avoir  des  icrvitudcs  Tur  Ion  voiliu  lans 
titre  ;  Cela  peut  aVoir  lieu  aullî  pour  les  autres  «Mes  de  la  provliide:  maisjc  doute  que  • 
cela  puiffc  être  étendu  juft|u'aux  vill.i^cs  &       maîfbns  de  la  campagne;  Je  fon.l  -  mon 
opinion  fur  la  loi  dernière  au  codcjti'fc'  jtJif. privât,  dans  laqueUa  Juftinien  ordonne  j 

Sue  la  conflritution  de  Zenon ,  faire  pour  la  police  Se  la  manière  de  bâdf  dans  la  villé 
c  Conftantinople  ,  foit  obfervéc  d  ins  toutes  les  villes  de  Tcmpire  romain,  fancimxts 
'tandem  conflituiionem  in  omnièus  urbibus  Romani  imperii  obùntrti  mais  il  n'ordonne  pas 
la  mtme  anc/k  à  Féganl  des  édifices  He  la  câmpaene.  Eà  eflèt  i  Lyon  Ton  jaçe,  que 
dans  les  fauxbourgs  un  voifin  peut  avoir  des  vues  droites  fur  îc  clos  de  Ton  voifin  j  la  $ 
fentcncequi  i*avoit  ainft  jugé, a  été  cotîfîrmée  par  un  arrêt  du  xo  août  i6éS  ^  qui  cft 
rapporté  qanslç  journal  des  audiences,  tom.  3,  liv.  i ,  ch.  13.  ,  ' 

Je  crois  que  la  ville  de  Lyon  a  plâtôt  puifé  cette  police  dans  le  droit  que  daqis  la 
coutume  de  Paris  ;  car  cette  police  étoit  en  ufage  dans  la  villfc  de  Lyon  avant  (jnclî  7 
«pueume  de  Paris  eût  été  réaigéc.  Dans  tous  ks  tems  cette  police  a  été  pratiquée  a 
lEIomeficàConftantuïopie,  ainfi  ique'lil  €a|a5lércmafqae  dans  fis  dti&xvàtîemV'U^  . 
I7,chap.  35. 

M.  de  Saine  Jean-,  décif.  71 ,  dit  qu'en  Provence  il  y  a  un  ilatut  qui  défend  d'avoir  1^ 
des  viles  farlôn  voiHn,  fi  cen'eft  avec  des  grilles  iSc  à  dix  pieds  ^unleflUi^  du  rez  dé  - 
chauffée -,  cependant  il  rapporte  un  arrêt  c|ui  a  jogiSt  qacroâ^Dt  prefciict  le  droifc 
d'avoir  des  fenêtres  pleines  £c  des  vuçs  droites.  .        -  * 

Depuis  peu  l'ai  été  confalcé  lot  nne  queflion  qui  a  lup^rt  à  celle-ci ,  void  Tef^ 
pecc. 

Jean-Baptifte  Micliel  ^  commis  à  la  recette  des  confîgnatîons  du  pays  de  forêts ,  par  q 
Ion  teftament  du  10  xlécctnbre  1699 ,  a  fâie  an  legs  au  profit  de  la  fabrique  de  ré- 

glifc  de  S.  Pierre  de  Montbrifon  en  ces  termes  ,y<;  donne  (j  lègue  à  la  marguilleric  de 
faint  Pierre,  ma  miùjba  acquife  var  moi  des  héritiers  Graule  ,  joignant  celle  oà  je  réfide. 

Pendant  la  vie  dntcdatcurii  'vaToic  dans  le  haut  de  la  maifon  léguée  une  fenêtre 
qniaToicvue  fur  la  cour  delà  maifitn'oii  logeoit  le  teftatcur:  après  fon  décès'il  ya  eu 
procès  entre  l'héritier  &  les  k^gataire^  pour  rnifon  de  rrrrr  fen'cre,  &  pour  une  autre 
Fenêtre  que  les  légataires  avoient  fait  nouvellement.  Pat  une  Icnrcncc  rendue  au  l."»ail- 
liage  de  Montbrilon  le  17  février. 1704,  les  légataires  ont  été  condamnés  à' bottchëb 
la  Icconde  fenêtre  comme  étant  une  nouveauté;  \  l'égard  de  la  première,  après  que 
les  légataires  ont  foutena  qu'elle  y  étoit  du  vivant  du  tcAratcur ,  £c  lorfquc  la  mailon 
Jeura  été  léguée,  les  parties  ont  été  appointées  à  faire  preuve  de  ce  fait.  Ayaiit  été  * 
confulté  par  la  veuve  de  l'héritier,  tutrice  de  leurs  enFans ,  j'ai  réponduqu'ellc  feroit  blcrl 
fondée  à  appeller  de  la  ff^utcnçe  en  ce  chcf^  &:  dans  un  autre  qui  n'a  ppinc  de  rapport 
'  icetteqnelnon,  mats  qui  trouvera iâ  place  ailteurt.  * 

Cet  interlocutoire  me  fembic  inutile  ;  car  <^uand  il  feroit  vrai  quela  fenêtre  y  aurôié 
été  du  tems  du  ceftaccur,  les  légataires  n'auroient  pas  droit  pour  cela  de  confervçr  une 
fenêtre,  ayant  des  vues  pleines  fur  la  cour  de  la  maifon  voifine.  ^ 

Si  dans  cette  occafion  l'on  fuit  la  coutume  de  Paris,  la  queftton  fera  bien  facile  dé-^ 
cider;  car  cette  coutume  dans  l'article  1 1 5 ,  dit  :  c^uanJ  m  pere  de  famille  met  hors  fes 
mains  partie  de  fa  maijon  ,  //  doit  fpécialemeni  déclarer  quelles  fervuudcS  il  retient  fur 
fkiritage  ^u'ilmet  hors  fes  maifts^  ou  quelles  il  conjlitue  fur  le  fim,  ô  les  faut  nommé' 
mentù  frcàaîemem  dlclarer  ^  tant  -pour  l'endroit  ^  grandeur  ^hauteur ,  "Tf-fure  ,  qu'ejpece 
de  fen/itud&  i  autrement  tomes  conjhtutions  générales  de  fervitudcs  ^Jutu  Us  déclarer ,  com- 
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me  dtjfus  névdent.  Quoique  tet  afdele  fMirlte  dSme  j^ailâc^ela  iniKoii»H  convieift  ôiifidiitj; 
mieuxà  raliénation  J'nnc  miiToii  cnricrc ,  lorfque  le  pcrc  de  famille  qui  a  dcox  maî. 
fons  joigaanccs,  en  mec  uac  hors  de  les  mains.  La  dilpollcioa  de  ccç  axdcle  eftgéaé» 
raie  pour  tont  les  genres  de  difpDfitioin,ibit  qneTafienatkMi  le* falfë'i  titre  de  vtm ^ 
«fe  doHoùmi  ott  tcfiamau  ,  le  mot  de p*rc  ide  fanùUe^  doitic  cet  article  fc  ferr ,  conTÎciit 
même  mieux  aux  difpofidods  ceftamentai^es,«/i piuerfaMiUasUgaJlu.AÏQÙ.  quand  un  pere 
de  famille  lègue  une  de  (es  madfons,  il  doit  déclarer  cxpreflëmepc  le  genre  de  (êrvicude 

3u'il  entend  que  lamaifbalëgnéeconiervc  fur  l'aatr«  :  Cùn  incencion,  fi  elle  n'çfk  paf 
éclaréc  par  écrit,  ne  peut  fcrvir  de  loi,  (liivanc  la  difpofition  de  l'article  fuivant: 
dcjlmaiwn  de  pcrc  de  fanuiic  vaut  thre^  quand  clic  ejlyoua  éUfxir  écrit,  0  non  autrement^ 
ATégard  de-.kdtfèoÇtion  du  droit  ,  notuaToas  pluficursfoii'qu  israTent^^k  à  û 
décifiondeoecceqttmioosdanslcçtue^i  faiM^^      iiy  cna'ija'âvtiçginy  «k  d^n^ 

.port.  .  .'.  j  •■  -i    '       .  •  -> 

La*  première  eft  la  loi  duorumx^'àtm  la<|tte1ie  le  X  C.  Calas  dît,  que  quand  le  pro* 
^riëraire  de  deux  hériuges  en  Paonne  un  x  la  charge  d'une  fervitude  ,  cette  dccla- 
radoaeft  .ruffilànce  pour  rendre  rimpoikion  de  la  i'crvitudeiégitime  :  dmrum prjtdionun 
domimu  ffi  abemm  ea  legetiiidedem,  ta  id  ft^diàm  quod  dmar  Jhrviat  et  quod  ipji  reâ' 
lUt-tVel Montra:  Jure  impojîca  ferv'uus  ïnulUgitur. 

La  féconde  dH  la  loi  Ji  quis  dans  laquelle  le  J.  C.  Vlpîen  die  »  que  fi  celui  qui  a 
deux  maîfens  en  ^Sfne  une ,  il  pcuc  lors  de  la  tradidon  iiqpofèr  la  um  qu'il  lui  plaîc 
IMMir  raîilbiidcs  iêrvitudes  :  Ji  quis  duos  ddes  habeat^  &  alteram  tradat  ,potefi  U^gemmu^ 
ditioni  diccK ,  ut  vtl  ifid  qiut  «en  tradunotrjirvdjiiuhis  qu4  ifadÊMOtn  vel  conua  ,  tu  tra- 
diu  retends  ddibus  fervîant. 

La  trotCémeeft  la  loi  fui  vante  où  le  J.  C.  Paul  dit  >qttelon*déf aliénation  il  faut 
«xprcfTémcnt  déclarer  le  genre  de  fervitude  que  l'on  veut  confervcr,  ou  impofer,'/» 
tradendis  unis  ddibus  ah  co  qui  binas  habu  ,  fj^ecics  fervituiis  cxprimcnda  ne  (i  gene- 
niiter fervire  diHum  erit ,  aut  itikU  vdeat^  fiua  ÎMceram  jffr  ,  qua  ferviott  excepta  Ju  \  aut 
■^Ainis  Jervitus  imponi  debeaL 

La  quatrième  cil  la  loi  quidqtùd  lo  où  le  L  C.  Ulpien  décide  la  même  choiî^  quid^ 

■  ifitii  ^ndîtor  ferviaais  nmme  fibi  recipere  vult,  manuutttmrècipi  o^rtet. 

Mais  toutes  ces  loix  ne  parlent  que  des  aliénations  encre  vifis,foiti  titre  de  vente  oa 
de  donation.  Or  dans  ces  fortes  d]aâ«s  y  avant  deux  parties,  dhacune  doit  prendre 
mdfiires  poarne  iUsh  onectre:  uniîroniraEcafèpâs  aUSlnentlei  omiffions,  &  Ton 
«yiÎMplée  point , /o/tAMi  voient  quaiU»m jfimuu  :  auàa  dans  un  teftament  où  le  tefla> 
teureitordmairement  malade,  £c  le  plaslouvent  mourant.  Ton  doit  lui  pardonner  s'il 
a  omlsde  déclarer  le  genre  de  iërvttude  qu'il  veut  confervcr ,  Se  il  femble  qu'il  faille  y 
lupplécr.  '6c  croire  qiril  a  eu  intention  que  la  maifon  léguée  conferve  les  mêmes  vueif 
qu'elle  avoir  de  Ibn  tems.  Cependant  félon  la  do<^lrinc  de  M.  Cujas ,  il  faut  en  cette  oc- 
caïîon  porter  le  même  jugement  des  difpoficions  teftamencaires ,  que  des  contrats.  £a 
«8êtdans4a  loi  tejlatrix  fijervit.  vind.  le  J.  C.  Scaevola  ^ropofe  l'exemple  d'un  tefta- 
tcur,  qui  avoir  légué  un  fond  qui  joignoîc  un  pccic  bânmenc,  fur  lequel  Ton  avoir 
coucumc  de^iSerpoux  aller  dans  ce  bâtiment,  il  répond  que  lors  de  la  délivrance  du  fond 
l'héritier  doic£dre  one  réferve  expreflè  dn  îonà  ,  uflamx  fundo  quem  kgayerat ,  cafas 

junSashahuît  :  qudjlturtiejlthdfi  junJo  legaio  non  cédèrent ,  cumque  legaiaritii  viriMcaf- 
Jct,  an  ijle  fundus  aUquamfirvimem  cafis  deberet  :  autji  ex  fideicomm^i  caufa ,  citm 
dan  Imuaritis  d^pderam  ,  hsndes  ferviauem  ali^tâm  caC*  exc^iatÂmetiau  :  reJjtonM  Jt- 
beri.  (>la  prouve  que  dans  toutes  ft)rtesde.cat  «iliîuic  ralse  nnexéfiarveeiqicelle  da  iêr*  . 
vitodes  que  l'on  veut  conferver. 

Mais  .pour  approcher  de  plus  près  de  Telpece  qui  fc  pré(ènie  ,  nous  voirons  dans  (a 
Ank^tua^S ^defervtt.prid.  urh.  que  le  J.  C  Pi^îiiica  décide»  qae£  cdni  qui  &  deux 

•  maKonscontigucs ,  les  leeuc  à  deux  différentes  perfonnes,  la  couverture  demeurera 
commune,  binas  qui  ddeshabebat  una  contignatione  lecias  ,  uirafque  diverjis  legavit  :  dixi 

•^uia  magit plœa  àgnutn poffe  dmrum  effè.  Dans  la  loi  fuivantc  le  J.  C.  Julien  die  Ja 
même  choie,  qnand  les  deux  maifons  font  vendues  à  deux  divers  perfonnes,  idemquc 
tfje ,  eifi  duobus  ddes  cejfirint,  M.  Cujas  dans  fon  commentaire  fur  le  livre  fcpc  des  quclh' 
de  Papinien  à  la  fin  ,dit  qu'il  £ittt  porter  par  rapport  aux  (èrvitudcs  le  même  jugement 
des  dilpofitions  teftamencaties  que  des  contmtt  :  idm  jmns  eft  m  ulàmis  •  volunuMbtts  ô 
<omfambuf. 

Enfin  le  J.'C  larolenasdatislaloi/i  is^,de  fervit.  leg.  dit  que  fi  celui  qiil  a  denx  mai* 
fons  joignantes,  les  lègue  à  deux  difFercntes  perfonnes,  le  mur  qui  les  féparc  fera  corn* 
tavLUyfiif  qui  duos  ddes  habcM,  unas  n»Uù^aueras  tibi  legavit ,  médius  paries  qui  utrafyme 
dijîinguat,  iatervettk  ,  eo  Jure  «•amamm  /tobis  ^e  exifitmok  Or,-  la  loi  des 
murs  communs,  oa  mitof  ens  eft  que  fan  des  fiçijpiiétutcs  ne  peut  y  fiiiie  aucune  fe- 
nêtre 
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nêcrcTaAs  I2  pcrmilHon  de  l'autre,  eos  qui  jus  luminis  immiuendi  non  habuerunt ,  nulid 
jure  fenejlras  immtjtjj'e  refpondi  :  L  de  fervit.  pud.  urb.  Ce  mot  nullo  jure  clî  à  rc« 
marquer  ,  c'cfk-.\-di'rc,  à  quelque  titre  que  ce  puifll'  être;c*cftpoun]uoi  fclon  I.1  remar- 
que de  M.  Cujas  fur  cette  loi  &  dans  fcsoblcrvations,  livre  1,  chapitre  31  ,  l'on  difoit  à 
Rome  que  les  murs  mitoyens  n'avoient  point  d'yeux,' />ûrr«  cacus.  La  coutume  de 
Paris  dans  l'article  199  ,  ert  conforme  k  la  difpofitiort  4  du  droit,  en  murrniioyen  ne  peut 
l'un  des  voifins  fans  l'accord  &  le  confentement  de  l'autre  ,  faire  faire  fenêtres  ouirous  pour 
vUey  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  a  verre  dormant  ni  autrement. 

11  y  a  plus  ,  quand  le  mur  apparticndroit  en  propriété  A  l'un  des  voifins,  il  ne  fcroic 
pas  en  droit  d'y  avoir  des  fenêtres  pleines.  Suivant  la  difpofition  du  droit,  il  n'cft  pas 
permis  de  faire  aucune  ouverture  dans  les  murs  de  féparation  ,  comme  l'enfcigne  M. 
Cujas ,  dans  les  endroits  qui  viennent  d'être  cités,  nec  id  licttaperto  pariete  proprio  ;  & 
fuivant  la  coutume  de  Paris,  article  100,  l'on  ne  peut  y  avoir  des  fienêtrcsqu'à  fer  maillé  , 
&  à  verre  dormant. 

Mais  il  faut  encore  aller  plus  loin  :  quand  le  tcfVateur  auroit  ordonné  exprcfTémcnt 

3u'il  veut  que  la  fenêtre  en  queftion  demeure  en  l'état  qu'elle  cft,  fa  difpofition  ne 
cvroit  pas  être  fuivie,  parce  qu'elle  Icroit  contraire  au  droit  commun,  à  la  bonne  po- 
lice &  à  la  bicnfcancc  qui  ne  permettent  pas  que  l'on  puilFc  avoir  des  vues  pleines  fur 
fon  voifin  ,  à  caufc  des  fcandales  &  des  querelles  perpétuelles  qui  pourroicnt  arriver  : 
car  fuivant  la  penféed'un  ancien  philofophe  cité  par  M.  Cujas,  aux  mêmes  endroits, 
idem  efi  pedem  inferre  ac  oculos  in  domum  alicnam.  Suivant  cet  cfp^it ,  la  cour  par  un 
arrêt  du  17  avril  1608  ,  cité  par  Tournct ,  fur  l'article  200,  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, a  jugé  qu'en  fcrvitudc  par  titre,  il  y  auroic  fer  maillé  &  verre  dormant.  La  cour 
par  deux  autres,  des  i  mars  1605  &  10  juillet  161 1  ,  cités  par  Tronçon,  lur  l'article 
201  fur  le  mot  vue,  a  jugé  que  l'adjudicat»on  par  décret  d'une  maifon  qui  avoir  des  vues 
fur  la  maifon  du  voifin  ,  feroit  faite  à  la  charge  de  les  retirer ,  encore  que  le  propriétaire 
de  la  maifon  voifine  ne  fc  fût  pas  oppofé  au  décret ,  pour  conferver  la  liocrté  de  fa 
maifon.  Cela  prouve  que  quelque  titre  que  l'on  puiffc  avoir ,  l'on  nepcut  avoir  des  fcnê-f 
très  droites  &  des  vues  pleines  fur  la  maifon  de  fon  voifin. 

Délibéré  à  Paris  le  15  mars  1704, Signé,  Brctonnicr.  •  ; 

Î^OUVELLES  OBSERVATIONS. 

j/\.U  parlement  de  Dijon  ,  l'on  fait  la  même  diftinâion  qu'à  Lyon  entre  les  fcrvî- 
tudes  urbaines  &  ruftiqucs;  les  premières  ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre,  les  fécondes 
peuvent  s'acquérir  par  la  prefcription  dp  30  ans.  Les  arrêts  qui  ont  jugé  ces  deux  queft. 
font  rapportés  par  Al.  Taifand  ^  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
tic.  14,  not.  8. 


DES   PATURAGES  COMMUNS. 
QUESTION  QUATRE-VINGT-UNIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  Le  droit  de  pâtura^:  ne  s'acquiert  pas 
par  la  feule  pojjejjlon. 

X.  Ce  droit  fe  conjèrve  par  la  feule  inten- 
tion. 

y  Coutumes  qui  décident  qu'd faut  avoir 
titre. 

4.  Auteurs  des  pays  coutumiers ,  qui  dé- 

ddeni  qu'il  faut  titre. 
3 .  Les  auteurs  du  pays  de  droit  écrit , 


difènt  la  même  chofè. 

6.  Arrêt  pour  la  province  d'Auvergne , 
qui  l'a  ainji  jugé. 

7.  Les  pâturages  ne  peuvent  changer  de 
nature  fans  le  confentement  unani'\ 
me  de  tous  les  intérejjes. 

8.  Arrêts  qui  l'ont  ainJi  ju^é. 

9.  V ordonnance  des  eaux  6"  forêts  régU, 
cette  madère. 
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QUESTION  LXXXL 

De*  Jfois  0  pafcagcs  communs  ,  ù  f^Vonpou 
Us  prefcrire ,  ou  Uf  chang<:r, 

%,  Çjf<Mâ.ya.  les  boù  &  Mfcages  commant  font  fujets 
i  une  ponTeifioH  cUnoeftine ,  Se  qu'il  eft  aifé  d'7 
iaire  quelqiv-s  .lilcs  de  jouUT^nce  1  rinfça  (ics  in- 
téreffés,  auÛi,  le  drou  trao^ois  n'approuve  pu 
^u'on  puiife  pv  cène  VOfS  feule  l'en  attribuée  le 
4ioir.  U  a  X8|etté  poox  ce-fapnikfiiBple  poilelltoa» 
fcii  elle  n'eft  accomps^a^  de  dtie,  ou  do  moins 
du  paycmeac  de  quelque  redevance  au  feigneui 
-du  lieu ,  il  ue  veut  pas  qu'elle  foit  fufiifante.  C'eft 
xe  qiù  a  quelque  fonJcincnt  dans  la  diijpofitîoil  du 
dioit  Romain,  &  l'on  peut  allcguet  pour  ce  fujet  la 
loifdtfJRVÙ  faltus,  tf,  de  acquir.  po(jeff.  en  laquelle 
il  til  ûir,  i|ii'i;nv.orc  que  qutrlqu'uii  ie  Toit  donne 
i'ciuréc  dans  lus  bois  ^compunaux,  idelTein  d'y 
«Chérir  poircllion ,  pnfqfiht  pq^dendi^  cela  n*Me 
pas  pônriaiit  le  droit  au  vAÎ*  «aîtxei}  qu'an  con- 
fire, ils  font  cenfib  Te  confttver  «on-îenlement 
leur  droit  ,  mais  encore  leur  pofle/fion,  quandiu 
pojjejjlimcm  ab  alto  oaupatam  igncranc.  Dont  le  ju- 
tilconfulte  rend  cetiexai{bn»fiii(tmm.dkte  iffi^ 
raïui  te/ii  pojfejjio  qu*  folo  Mimo  rttia$tur* 
3  C'ed  parce  que  la  poiTuflîon  de  femblables  cbo- 
fes  fe  confcrve  par  l'intention  feule  \  Se  comme  on 
ne  peut  pas  y  aller  toujours ,  c'eft  alTez  qu'on  en 
ait  ta  vofonte.  Sabux  iyhefnasj  tftivofqiu  animopop" 
fiiemus,  quamit  ctrdt  tmporiiia  tos  nitaquanlas, 
dit  le  juafconfatte  Patdas  integt  $  ii*ff-  dt 
acquir.  pcjfejf.  ce  qui  e(l  confirmé  parFa|iillîen,  bu 
7.  44 ,  fur  la  £u  liu  mèmi  titre. 
J  Ce  n'eft  donc  pas  ùaê  ml&m  ni  fondement  que 
h  «oocume  de  Nivemols ,  anicle  9,  titre  des  bôia 
êt  fiscêts,  décide  que  pour  aller ,  venir,  meiwrott 
envoyer  bcies,  couper  &:  prendre  bois  ni  aurrement 
«xploiief.oi^n'acguicrt  droit  pétitoireoupoiTeiroire 
de  fetvttode  qu  oiàffie,  l'ii  n'y  a  titre,  ou  avec  la 
podèdîeii  paTcmenc  «w  feu»  au  pcofit  du  feignenr, 
ocqtt'aiitvenietit,  h  poUèffîon  um  ledit  payement 
ne  lert  pas  même  au  poUelIôirc. 

La  coutume  de  Troyes ,  tirre  des  eaux  &  forets, 
en  l'arTiclc  pnmitr.  décide  la  ra^nc  chofe;  Se 
celle  de  fioui^ogue,  titre  des  loties  i(  pâturages , 
mîclei  6t  j,  ne  veut  pas  paicttlement qu'on  puilTe 
avoir  aucun  ufifjc  en  lembiablcs  rhorc; ,  ni  droit 
pctiioirc  ou  paifi^iroire,  par  quelque  rems  qu'on 
en  ait  joui ,  Ci  ce  n'eft  qu'on  ait  do»,  du  qn'oo  aie 
payé  quelque  redevance. 

Il  lufit  n'avoir âabli  cela  for  trois  coonimes,  8e 
s'il  faut  y  joindre  la  doilclne  des  interprètes,  c'eft 
l'opinion  de  la  Challaiiéc,  lut  ladite  coutume  de 
Bourgogne ,  &  de  Coquille ,  fui  celle  de  Nivernois, 
êCencote  en  fon  inditytion  du  dioit  Fcao^oîs, 
tîne  des  bois  &  ufages ,  oà  il  tient  que  le  lîmplé 
fait  dejoiiifTant  c  fanv  rltrc ,  ou  fans  payer  redevance 
ne  fuffic  pas;  &  il  en  icnd  l.i  raifon  que  nous  avons 
touchée,  Cçavoir,  que  les  communaux  ne  font  pas 
ordinaitemcnt  ftéquencésà  9Cfjf»  la  joaidàncc  peut 
êtreclandefttne* 

Ciiv  Pjpe,  en  fa  dv'cilîon  57J,  conclud  de  mc- 
tne  que  le  patcajje  ne  fe  peut  pcefciire  par  moio- 


^e  prefcription  que  de  cent  ans ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
rcdeviiue  payée  au  feivjnejr  j  âc  Fcrrcni^s^  Tur  la 
mêmcqucliton  de  Guy  Pape,  rematque  que  ie  pa^ 
«a^  eft  un  droit  réel ,  &  qui  regarde  plûcôc  tet 
Jierirages  pour  lefquels  il  eft  aStCté ,  que  les  per- 
sonnes qui  les  poUedeat  :  que  c'eft  pour  les  fonds 
qu'il  eft  deftinc,  enfuitc  de  quoi  il  conclud  (^uil 
ne  peut  s  aequéfir  par  pielcrîpiion.  Scrvitus pajcat- 
di  ptcvris  pntdii  nonptrfonn^;  Srjîcalteri  acqairi 
non  potefi  quÀm  qui  prâiitm  haiet^  t.  j,  Lpecoris^ff, 
de  J'ervttut.prétdior.  ruflicar.  t.  TeJIatrix^ff.  fi fervicus 
viadicetur,  11  y  a  donc  un  obftacle  perpccucl  qui  pro» 
cède  i  pane  retj  Se  li  eii  vrai  de  dite  que  la  loi  / 
rélîftant,  la  poÔeUîon  ne  peut  qa'êtce  videulil  >  ^ 
uèi  lex  sff.dc  ufucapioaii. 

Pour  confirmation ,  on  nous  a  alTurc  que  par  ai-  £ 
rêt  conrradi^iie ,  rendu  en  l'année  1  3  o ,  entre 
les  habirans  de  l'ËfpinalTe,  demandeurs  en  inhibi- 
tions Se  défenfes,  ftlet  h^itans  de  Beauftanchet, 
défendeuts ,  la  cour  auroit  infirmé  la  fentencc  du 
fcnéchal  d'Auvergne ,  qui  avoir  reçu  les  faits  de 
pofTeiîîoa  Se  jouiilance  promifcue  dans  les  com- 
munaux de  Monttnea,  iîtués  dans  le  village  de 
l'Efpinaffe,  alléguée  par  les  habirans  de  Beanfran^ 
chet,  &:  Qt4anne  que  1^  fentencc  du  bailli  4|;  Riole 
on  loa  lienrenant  fortiroit  effet ,  par  la<^uelle  fen- 
tence  ledit  bîilli ,  fans  avoir  égard  aux  faits  de  pof- 
feflîon  plus  que  ttenienaire ,  auroit  fait  inhibitions 
8e  défcnfes  ans  kibitana  de  Beaufrancher  de  pà- 
nuec  dans  ks  communaux  de  Montmca,  (itucs 
dans  1^  appartenances  dudit  village  de  l'Efri^ 
nalfe.  U  eft  vrai  que  la  couiume  d'Auvergne  aif- 
tingue  les  communaux  par  mas  &  villages»  dc 
que  cela  pcnuroic  tendra  h  vo&fiça  moun  cob- 
fidérable. 

Que  (i  femblables  communaux  ne  peuvent  pas  7 

tomber  dans  la  piefciiptioo ,  ils  ne  peuvenr  non 
plus  recevoir  de  changement.  Us  ne  peuvent £tre 
vendus  ui  convertis  â  d'autres  ufages,  s'ils fôot 
dcftincs  pour  le  pafcagc  des  animaux,  on  ne  peut 
pas  les  rompre  Se  y  faire  du  bled.  N'importe  que 
jTerqne  tous  vendent  ou  y  eûnfentetjt  ;  car  ,  quand 
li  n'y  auroit  qu'un  feul  qui  s'y  oppolat,  ce  parti- 
culiet  prévaudrait  aux  autres,  patct  qu'en 
femblables  chofcs  qui  font  communes,  plurihus 
ut  univeijis ,  non  pluribtis  ut  fingulis  ,  jus  uniyerfi- 
taiit  refidit  i.i  u'Io  j/ù;  contrjii  -i:  ,  {.  ff.  quod  iujujque 
univerfi»  Et  il  el't  d'ailleurs  ceiiain  que  in  re  com- 
muàmeticf  tjl  conduio  prohibtntiSf  l.  Sabïnus 
cammuiù  dividundo.  Aufti,  FerreriuSj  fur  la  qucftion 
de  Guy  Pape  que  nous  avons  alléguée ,  infère  de- 
là ,  Jî/igiiîu  dc  univcrJitJTe  ad  quod  cale  juj  pcmncC 
nontù:  pirrr.ijjum  hanc  fatulcatcr.  exnaneo ^qiunon 
efi  Uiiuî  fiiunicip'ù,  tran^tne  vcl  vcnderc. 

Il  fat  ainû  jugé  par  un  arrêt  allez  célèbre,  donné  % 
pour  ferre  province,  pour  les  habirans  de  Conols 
tie  la  paroi iTe  de  Verrières,  que  nous  n'avons  pas 
voulu  rechercher ,  parce  que  les  arrêts  cottés  par 
monfieur  leBret,  en  fes  décifions ,  chapitre  tf,  liv. 
1 ,  &:  par  monfieur  Bouguier,  en  fon  recueil ,  lett. 
P,  ch.  2,  nt>us  icmblent  fufiire ,  i caufe m&ipe  que 
Iiou';  1  avons  V(I  jl^C  pluÛMCt  641  dt  ]•  li^tf  M 

ceficge. 
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O  B  SE  R  FA  II  O  i\  S, 

c&ctt  <}ïiellî<m  l'auteur  établie^  que  le  tirolc  àe  oânihigé     Vût^igt  àe&  boi»  9 
|>euvenr  sacquérîr  ni  fc  perdre  par  îs  voie  de  la  prcUrription  ;  \\  cire  tous  les  au» 
tcurs  qui  ont  traité  ce  point;  âiiiixii  lutËra  de  remarquer,  que  cette  matière  eft  rëgléà 
|Mir  l'ordonmiice  «les  e*az  tc  finies  du  mok  d*«ote  i^tf^au  dti«»  «6»  ée.^dfi- 
rage  ùptumgt. 

DES  SÙRmS^  Et  ^  U  P^CÈlPnON  t  A  MÈÙ. 
QUESTION  QUATRE- VlNGT-OEUXiEMÊ 


ï.  ^fpece  du  procès  ^Jîtr  kquèl  rùuU  Ai 
quejiion, 

^*S'eaUttce  du  premier jagè,  qtdtitdotmt 

fue  les  parties  nommeront  des  experâ 

pour  v  'ijiter  les  luux^ 
j.  Moyens  it appel  par  la  pûràe  ^tà 

avoit formé  compLaime^ 
4.  Moyens  de  l'intimé  y  pour  Jbutenir 

qu'tn fimtiaUeiuttiaprefaipttMii*A 

pas  àeu„ 

'/>  AvisdeftatUtttpoarœrfi^làfai'' 

tence. 

6.  Sentence  du  bailliage  de  Alontbrt/ôh^ 
contraire  à.  l'avis  de  l'auteur^ 


7.  Sennment  de  Tronçon  ,  oinforme  k 

celui  de  L  auteur. 
8v  Senàmerit^^màeurdes  tkfirvmons\ 

que  la  complaitàenedàitpM  Wtàrhgk 

en  femblable  cas. 
9.  Sentiment  du  même  aurei/r,  que  tac^ 

tion  des  bornes  efl  Jujettc  à  la pTe/crip^ 

tion  de  trente  ans, 
I  o.  Arrêt  du pk&leittenk  dé  (Grenoble  qui 

a  jugé  que  ies  làfiites  Jbnt  bnpnrefi^b. 

twles  entre  deux  communautés* 
1 1 .  Arrêt  duparlement  de  Provence  >  ^* 

a  préjuge' que  ks  limites font fi^ettU'à. 

laprejcrtpiion  de  trente  ansi. 


QUESTION  LXXXiL 

Si  ta  In  quinque  pedum ,  G.  fînium  régun- 

<J  o  r  u  :  n  ,  dftfu  '  v  ic  ,  ô  /î  la  complainte  peut 
tire  reçue  pour  ies  limites  ^  ùs'ily  Afref 
cription  pour  ellesi 

TTiTius  &  Mtvitu  ayant  deux  terres  contigueSi 
&;pour  11  réparation  defauclles  on  prétendoit  an'il 
T  avoit  «ois  bornes.  6c  Tun  d'euk  ajraiit ooiipé  les 
Drancheï  d'an  cetifler  qaé  raiirré  piéiendoiT  être 
rivrc  lui,  CLîl.i  tu  naîrce  un  procès  enae  ces  deux 
parties.  Celui  c]ui  fe  prétendait  croablcs'cta/itdonc 
pourvu,  ayant  d'abord  infifté  i  ce  {jite  pour  la 
rtconnciCTance  des  bonics  &  déct(k>n  du  dinctcnd, 
les  parties  eutTenc  à  nommer  tc  cotavenïr d'experts, 
cela  fut  empêche  pir  !e  défendeur  qui  inndoirà  fa 
po{reffion ,  &  à  ce  qu'il  y  Hit  maintcnut  Nonobftaiit 
îoA  ehipèchement,  le  juge  ordonne,  que  pout  fer- 
vîr  ee  que  de  raifon  &  fans  ptéjitdico  du  droit  des 
patties  au  principal ,  elle* ndiAaii»Krfeétft  bolivien- 
droient  de  prud'hommes  }de ^001  IcdéfÏNulottr^ 
pelle  en  ce  liége. 

L  appcllatit  pour  grifit  a  4ic,  qu'on  a  dû  vuider 
te  pofletlôire  avant  que  d'enctw  dans  la  recherche 
d«$  boioes  :  que  k  a^aiinaiion  d'experts  »  &  U 


t 


cîerccnte  ordonnée  tendant  i  cela  ,  &  pîiàtôt  au  péti- 
toire  qu  iu  çuirelToire ,  il  a  eu  fujet  d'en  reclameri 
au'il  a  intérêt  qu'on  ne  cùMtn  pu  &  podeflion* 
«  d'y  erre  nne  ^is  maimen«i  avaocqiieaodiitputec 
du  droit  de  propriété  :  que  c*eft  l'iiTage  commun ,  & 
"ui  cft  ïuivi  auïïî-bien  en  maticré  ds  confins  ic. 
e  limites,  que  de  1  héritage  même:  que  c'eft  ta 
cITet  la  difpontioi)  Formellft  de  tjt  loi  j ,  C.fiàmà 
regundorum^  en  laquelle  l'cmpereur  dit  henebiciitj 
fi  «fuis  fupcr  fui  jàriiiotià  prior  de  finibut  éetutmi 
q'keririicmitim  qu4t  propnti^tis  tontrover/ît  lohâret ^ 
pnùs  poffejfionis  qu4tfliofinmtur  j  &  cunc  agrimenfof 
ire  prtcipiatur  ad  ioca.  Il  cft  donc  néccflaire  qu'on 
vuide  une  fois  la  pollè/llon,  6c  cela  doit  précidei 
la  defcente.  C'eft  poutquoi  le  juge  l'ayant  cri 
donnée  prccipitamineiu,  Tapnel  en  cil  bien  fondci 
L'intimé,  au  coniraire,  dit,  que  s'agilTant  dé 
peu  ,  &  II-  diltcrend  n'étant  que  pour  un  léger  ef> 
(>ace  ,  ou  plîîkôct  pottt  nn.atbte  feiil,  du  eftfut 
I  extrémité  des  iMcnes,  le  ittge  a  eu  riUnl  êùué- 
Çer  la  conreftarion  &  d'otdonner  !i  defcente;  quo 
c  eft,  en  etVet ,  pit  les  bornes.  Oc  par  la  vifite  d*î- 
cclles  qu'un  peut  counoître  1  qui  1« cnifier  appapk 
tient  :  qu'il  n'y  a  done  point  d'appaténco  de  s an&> 
ter  i  la  polTeflion,  5c  d'engager  les  paniesi  con- 
tefterfur  ir  Jl  ;  ,  ^-  ■•ir.ju'à  faire  des  preuves  :  que 
la  loi  alicguce  le  duu  entendre»  quand  il  s'agir 
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d'une  fnTrion  notable  j  êc  qu'sn  lieu  de  dirputer 

l''-xr.  i'ii;iri;  des  limites ,  on  difpme  une  alfez  bonriL- 
ctcndue.  C.ir  autrcinenc,  li  la  conrroverfe  n'elt  que 
|)our  rencre-<leu\  ou  l'environ  des  bornes,  &  que 
'«elaa'excede  pas  U  laideur  <1«  cina  pieds»  la  poC- 
lèflùm'n'énim  pts  m  ce  eu  ronUdMable,  ce  n'eft 
pas  par  elle,  mais  pr.r  les  bornes  &  par  leur  rccon- 
«loinaRCe  t|ue  le  diftc-rend  le  doit  vuidcr  :  que  c'cft 
la  dir|>o(îtion  de  ci:t:c  fameofe  loi  qu'utiiuc  fteéan^ 
'au  même  tiae  du  çode^foùim  ngnadttrum: 
Veft  ptr  elle  qu'il  fànt  «pliqoer  Uloi  précédente, 
&  qu'afin  qu'elles  ne  foicnt  point  confr^iires ,  il  t  lat 
dite  que  Tune  parle  d'une  efpacc  conlidccabic  , 
Tautrc,  de  cinq  pieds  tant  feulement  :  qu'encore 
'qu'en  la  loi  j  ,  G>nftantin  Aippofe  que  le  pcocès 
ioic  pour  les  limites,  &  que  de  finiias  mon  jfe 
<j:ur!monia y  i!  ne  s'enfuir  p.is  qu'il  n'entende  qu'il 
s'a^iile  d  une  perruon  confîdcrablc ,  &  que  les  mots 
yrcccdens  le  montrent  :  dit-ii, /uper  fit 

■jurisJoeù  ;  il  entend  donc  que  ce  n'eft|MS  poôr  peti 
que  Ton  difputc.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  &«r  avouer 
qitefilj  \o\<Ui!ii;]Ui-  pi-dum  nece>trii;e  pas  la  !oi_/7  fj 
elle  lui  lett  de  limiiaaon  ^  &  qu'au  lieu  que  ia  dc- 
cffioA  poavok  êne  'vi^ne  &  indéfinie ,  elle  la 
nftceint,  en  exceptant,  qtnnd  on  difpute poiff  les 
bomes,  ce  qui  n'excède  par.  cinq  pieds. 

Sut  cette  qiiefîion,  quilur  rrauiecn  l'audience, 
nous  dîmes  pout  l'intcrct  public,  que  la  loi  (juinque 
pedumtM\A\î^c  \\c,  que  lou* les  interprètes  ancieiu, 
Wqu'au  doâe  Aiciat  en  ont  intoïc  le  fens  :  qile 
lebon  Accurfe,  pour  s'en  eicuTer.  a  dit  quePietctt 
Âbailard,  ce  grand  petfonnage,  qui  a  tant  fiit  par- 
ler de  lui  du  tcms  de  faint  Bernard  j  que  ce  iubtii 
pUlo/ophe ,  qui  n'ignoroit  rien,  &  qui  fe  vantott 
m  donner  le  vrai  feus  de  qudqiie  loi  qu'on  lui  pro- 
pofôt,  tenir  ifut-^lle  dtffinle,  ne  laiflâ  pas  de  de* 
meurer  court  fur  une  loi  fi  tourte  \  qu'il  fat  con- 
traint de  dire,  nejcio  ,  d'avouer  en  ce  point  Ion 
ignorance.  Mais  que  comme  le  rems  nous  décou- 
vre de  tiotiv<j!les  terres  tL  de  oouveaox  ttiliMrs, 
les  cfp .  1  :  ^  ui  ni ,  tous'  les  jjomrs  ont  des  lamieiee 
nouvelles:  qu'en  effet,  Alciar  les  aurres  jurif- 
cottfultes  modernes,  plus  heureux ,  comme  plus 
dodkt  anc  nos  piemien  ^oAwaci  «  en  «volent 
]péoé(ié  le  fées. 

-  Qu'il  fkllott  dose  fuppofer  pour  rexplicttîon 

de  la  loi  É"..'-r,-if  ^edum  j  que  par  la  loi  des  1 1 
tables,  il  falloir  laillêr  entrer  les  fonds  voifins  l'eC- 
pacede  cinq  pieds ,  que  Ls  I  atii\s  appel loicntj5>j« 
fiûuM^  6c  nous,  le  tour  de  la  charrue.  Or,  comme 
cet  efpace  dementoit  en  quelque  façon  commun 
on  ntrutre,  qu'.iufïï,  depuis  il  fut  ordonne  par  !a 
loi  Mandia  y  que  cet  elpacc  ne  feroit  point  fujet 
I  pcefcription ,  &  que  quand  il  y  auroit  quelque 
drân  dans  cet  entre-deux ,  on  auroit  recours  k 
va  arpenteur,  quelque  polTelOon  qu'on  pût^allé* 

Qn'en  effet ,  Ciceron ,  Ub.  i  de  U^'lbus  ;  ayant 
attaqué  cet  ufâge  en  ces  termes,  i  ^  tabula  ufucapio- 
fitm  iatra  manque pcdes  ejft  nolutrunt  ^  il  ne  faut  pas 
^étaoaet  u  es  Jaaive  loi  quinqu<  pcdsm ,  les  empe- 


reof»  avoieat  voulu  que  quinqtu  pedum  prtfcnptUmt 

/L'.'«f7;iV.;  j  fin.ihs  jurgii  vcHocorum  itbera pcr^i^.iiur  in- 
uiiuo.  Carilsiuppuleacque  ctiic  prùicriptionavuic 
été  déjà  retranchée  plutôt  qu'eux-mêmes  ne  lars- 
tianchent  t  qu'il  faut  donc  inférer  de-là ,  qu'autre 
cft  la  queftton  étfou ,  autre  celle  i*  hco  ;  quefims 

u/ucjpi  r:o-i  /-.'^t,'.',  hcus  ufudtpi  potcft.  P,ir  tiMiit"- 
qucnt,  qui;  «.juaati  il  i  .ii^u  tic  ia  fcparation  de  deux 
héritages,  &.  que  les  propriétaires  en  conteftent  let 
limites,  s'il  n'eft  quâftion  que  de  cinq  pieds ,  il  ne 
la«  pas  s'attacher  à  la  pollelfion ,  mais  plârdt  re» 
c.uinr  aux  bornes.  Bref,  que  ce  ri>ur  plû-ôr  dus 
c:ipcrcs  qu.-  des  témoins  qui  doivent  terminer  le 
dificrcnd.  C 'cil  parce  que  i«irr«  fKÙBf ne jw^f«d!Ec 
f^^'ffio  »  wlla  pr*/criptto ;  au  lieu  qne  noàr  on  pin* 
grand  efpace,  la  preicriprion  j  eft  anffi^en  leçu» 
que  la  pûlTeflîùn. 

Que  c'cll  choie  que  Moriiac  a  clairement  expli- 
quée fur  la  même  loi  quinqut  pedum  ^  en  diunt» 
que  fi  deux  voiâns  avoient  diacun  dix  atpens 
temét  ent^euk^Dx»  fie  que  l'un  d'eux  eAt  en* 
trepris  &  outre-palTé  les  bornes ,  planté  ,  I.ibourc 
pëi^u  les  fruits  par  dix,  vingt,  trente  &  qua» 
rante  ans  d'un  feillon  ou  deux,  nonobAuH la^C« 
feflioo,  chacun  doit  avoir  ce  qui  lui  appMRient, 
ftttvant  le  règlement  des  bornes.  Enfaite  de  quoi . 
notre  fearinteur  éruit,  qu'en  la  c.iafe  iic  v'.v,-;i\r.int 
pas  il'iiu  cfpaec  plus  grand,  le  juge  n'avoit  point 
failli  d'avoir  reeté  4e$  parties  d  convenir  d'expenfe  ' 
pour  vifitei  le  différend  reconooine  les  bomcik 
uifin,  que  ce  réglemenr  éioir  d'autant  plus  fôute» 
nable  ,  que  la  loi  çuimiue  pcdum  a  été  tirée  d'une 
loi  de  VaicHtinicn,  qui  eti  au  code  Thcodolîca, 
en  laquelle  il  eA  dit  fur  la  tîn,  omne  hujufmodijHfm 
fftMjblo  prseipimus  jure  difangijfiKmnis  Jùifiu  pt^ 
ritis  omnt  «ommijimus fié  fiddt  M^UMkme  judichm. 
C  "cf>  rc  qui  nous  fit  adhérer  aubien-iugé. 

Ncatimoins,  il  ftit  ordonné,  au  contraire,  &  en 
émendant  U  fentence  dont  étoit  appel ,  les  par- 
ties furent  rcdéest  à  conteller  au  ponelfoire,  &  fax 
la  poiTefTion  alléguée,  eoaune  les  juges  royaux  pré- 
rendent h  prcvenrion  peur  !es  complaintes  Je  ac- 
tions poflefloires  fur  les  juges  des  feigneurs,  ils  fj- 
vorifent  aufli  le  cours  de  femblablcs  adions,  8ç 
étendent  plùtàt  ia  voye  des  complaifanccs ,  qu'ils 
ne  la  teicuidienr.  Noils  en  laillblis  le  jugement  au 
loueur.  Ce  «ox  ji^fooveiaîiwi  nous  pcefcrice  U 
rcglc. 

Depuis,  nous  avtms  trouve  que  Tronçon,  for  7 
rattide  ii8  de  ia  coutume  de  Paiis,  fut  imck 
fentinent,  fie  rient  qne  c'eft  une  aâion  tnpre(^ 

criptible  ;  que  comnie  les  bomL-;  fervent  d'un  titre 
viable  à  l'un  Se  l'autre  des  voUins,  ils  ne  peuvent 
aufC  rien  entreprendre  qui  leur  faffe  préjudice.  U 
avoue  mine  qu'en  ce  cas,  ta  polTcfTion  n'eft  ooa- 
(Sdérable  au  pré|ndice  des  bornes ,  6c  qu'ayant  éti 
reconnues,  il  en  faut  demeurer  là.  Il  cite  à  cet 
effet  la  coutume  de  Chaumont,  article  loSj 
Troyes,  titre  des  bois,  art.  S  ,  17  ,  lo,  ou  ae« 
ct&e  des  bois  n'a  lien,  quand  il  jr  a  (offé  ou  borii» 
(ùhat  fipatation. 


OBSERVATIONS. 

Si  raWon  pour  la  hmes  efi  fujctte  a  prefcripùon, 

L'Aaccur  dan-;  ccrrc  qucdion  parle  de  la  difpoflrion  &  de  TcfTcc  de  la  loi  quhu^ue pe. 
dum^  ,au  cod,      ^-   —   —   — 1.  /-._.•_.• —  ,■  

'ta^piaits  jurgl  

pmcripcion  poiirrcTpace 


Voifins.  L'antear  préêèà<!  que  cétte  loi  eft  encorie  eh  ofage  ;  8c  par  cbnicquciic ,  que 
l'aclion  des  bornes  cfl:  irrtprcfcripciblc ,  &  que  l'on  ncilbic  point  admettre  U  complainte 
en  pareil  cas  ;  mais  nommer  des  experts  pour  viiiter  les  lieux,  6c  reconnoïcre  les  bor> 
nés  ;  il  dit  néimnoiits  qilie  le  contraire  «  été  ordonné  en  fbn  îtége^  &  que  par  h  fen- 

ttnce  les  parties  furenc  réglées  à  conccl^er  au  pcfTcfloirc. 

Je  crois  que  la  complainte  ne  doit  point  avoir  lieu  en  pareil  cas ,  cela  fcroit  d'uné 
trop  dangereufe  conféquence  ;  il  feroit  facile  à  un  voiitn  de  mauvaifc  foi  de  s'attribuer 
■la  poOcirion  de  céce({Mtcedc  terre  à  l'intçU^Cc  àa  préjudice  de  fon  voifin. 

A  ce  f  jjrt  i'ohfrrvcrai  que  dans  le  pays  que  l'dn  appelle  la  France  ,  il  n'y  a  point  de 


-bornes  pour  icparcr  les  héricagcs.  Quand  un  voifni  prétend  n'avoir  pas  ia  mclurc  ,  te 
<<)ael\kutre  a  empiété  iur  (on  héritage,  l'on  a  recours  à  un  arpenteur  pour  arpenter  le$- 
terres  &  trouver  la  me<Lirc  d'un  chacUn }  fic  celui  qui  1  empiété  fur  fon  voifin  ,  n'eftpaS 
icccvable  à  former  complainte. 

Mais  à  l'égard  de  la  difpbfititon  de  la  loi  quinque  pedum  «  fe  doute  qu*elle  foit  encore  a 
en  ufagc  :  car  cette  loi  ne  parle  que  de  la  longue  prcfcripcion  ,  c'cft-i-dirc^  de  celle 
de  dix  ans  entre  préfcns  ,  Se  vingt  ans  entre  ablcns  \  mais  la  prclcription  de  trente  ans 
«ft  faffifante  pour  prefcrîre  l^àâibn  des  bornes,  ainfi  qtie  cela  eft  exprefteitient  décidé 
par  la  loi  dernière  de  ce  même  ritrc  ,  &:  que  M.  Cujas  l'explique  dans  les  paratltU  s  du 
«ode  fur  ce  titre ,  ic  dans  ibn  commentaire  fur  la  loi  première  ^  code  de  ahn.  exccpt. 
vers  le  milieu. 

M.  Chorier ,  fur  Guy-Pape ,  livre  5  ,  fcé^.  4,  art.  8,  rapporte  un  arrêt  du  parle-  i 
mont  de  Grenoble  du  mois  dc  fcpteipbre  1 666 ,  qui  a  jugé  quë  les  limites  font  imprcl^ 
cnptiblcs  ;  mais  c'étoit  entre  deux  communautés. 

M.  Bonifnce  ,  tom.  t  ,  liv.  S ,  tici  1  ^  chapk  1 1  «  rapporte  ùh  arrêt  du  parlement  dc  f 
Provence,  du  16  mai  1(5^5  ,  qui  a  admis  un  voilin  à  faire  preuve  qu'il  avoit  pcflcdé 
depuis  plus  dc  30  ans  les  arbres  qui  ëtoient  fur  les  confins  des  deux  héritages,  6cpar" 
ce  moyeli  a  préjugé  que  la  préfoiption  a  lieu  en  pareil  cas. 

DES  CBErA  Ll  ERS  DE  MÂLTHE^ 
Si  leurs  biens  font  fumets  a  La.  prcfai^uon, 

QUËStiÔN  QUAtRETINGT.TROISIEMË» 

Sommaire  de  cette  Queflion. 


t  i  Oejl  un  dei  privilèges  de  tordre  de 
Malthe^  que  fis  biera  ne  fim  pwit 
fvjets  a  aucune  pref&ipnon. 

z.  Endroh j  la  prefcripdon  n'avodpûs 

'■  lieu  contre  Li  joldats. 

\ .  Otfi  V ordre  quipojfcde  ioui  léit  Uaù, 
les  cmmamùm  n'en/om  que  ie$  éa^ 
nomes, 

4«  Arrêts  des  partefnens  de  Paris  &  Je 
Toulon fc,  qui  ontcajje  des  baux  ent- 
phythéoiiques  >  qui  nav oient  pas  été 
faits  dans  les  formes^  après  cent  ans. 
«  Arrêt  du  parleHient  de  PaHs  »  <&t  22. 
■  août  lé 22  >  <ptà  a^e  iku»  contrats  dé 

fi.  La  jurifprudence  fur  cette  cjuePûon  cfl 
différente ,  ô  ince/taine  dans  tous  les 
tribunaux. 

y,  AupademtttdfPaiis,ilYudes  arrêts 
pour  la prefcription  de  qifatdfite  aia  i 


d' ouvres  pàià"  celle  de  cent  ans , 

d'autres  pour  Cimprefcriptibilité. 
8.  Le  parlement  de  Toulon  fe  jvgeoit  aw* 

trefois  que  la  prcjcrlption  centenaire 
Jiijfijok  y  a préjeni  d  La  rejette. 
^ .  Le  ff-arid-coitjèU  admet  la  prefcription 

eememure  en  ariaiis  cas  ^  en  tteaures 

il  la  rejette. 
îo.  Intcrprctatioa  des  arrêû  du  parie^ 

ment  de  Paris. 
1 1 .  Interprétation  des  tffrêts  du  grand- 

conjed. 

lié  Interp^tnûîok  des  arrêts  dù  parle 

tnent  de  TouLoufe. 
t  )  ;  Sentiment  de  l'auteur  des  obfirva^ 

iions ,  que  la  prefcription  centenaire  a 
lieu  contre  cet  ordre  ,  &  qu'elle  peut 
are  oppofée  par  toute  fine  deperfon- 
.  ms,  &  danjs  tduà  tes  cas* 


Diûiti 


54^    -Da^dkvoSen  de  Malthe^fi'UurS'iknsfitttfijets  ùia  j>r^aipih/U- 


^UESTiO^  IXXXDL 

Si  la  prcfcriptionpmt  tamr  oMrt  la^àt^ 
■    va&ers  de  Mthk»^ 

\  y  ,'n  M  le»  privilèges  de  menienrs  de  Malthe  , 
«'«ft  qu'aucune  prefcrîptiôn  ne  peut  courir  cona*eilX^ 
ft  qu  il  n'eft  point  die  laps  de  temsqui  puUlècdttvnt 
leurs  droits,  5c  cnfcvflir  leurs  aâions.  II$omen<ela 
plus  de  faveur  que  n  en  a  l'Eglife  Romaine,  contre 
uquelle  la  loi  admet  la  prefcription  centenaire. 
Aulli ,  quand  nos  intespictet  cUient  qu'on  ne  peut 
prefe^rirc  une  cliofe ,  fls  en  exceptent  la  prefcrip- 
tion  de  cent  aiiî.  C'cft  parce  que  hcth<t  vim  [iruJi 
confluuu  m  t.  hoi  jun  ,  §  duQus  ai^utjjf.  de  ii<juii 
guetté.  &  «ftivaj  &  qu'elle  n'eft  jamais  cenfcc  coni- 

ETe,  en  quelques  termes  génànax  qu'oo  pada. 
elfer,  eo  l'atciclc  80  de  ructBane  cearume  ile 
P.iris,  pour  la  preTcription  des  fervirudes ,  n'étant 
puinc  parlé  de  celle  de  cent  xiis ,  on  jugeuii  (qu'elle 
en  étoit  exccptcc  ,  ik:  il  a  faliu  l'ajouter  à  l'article 
I  «4  de  la  nouvelle  coirtume.  Nconmoint,.  quoique 
^  refte  prefeription  Toit  'fàvmtble ,  que  ce  qui  eft 
acquis  par  un  fi  long  tcms,  non  tant  jure  Jcrvuutis 
^udratur^  auàm  pr4.fumptione  fuJIieU  ,  commc<lit  du 
Moulin  ,  fur  l'art,  ^6  de  ladite  ancieiu»e  coutume  , 
elle  n'a  pourtant  point  Ueu  contre  tes  chevaliers 
Je  Maltha.  Cet  ordbe  «fticop  favorable  pour  l'ada* 
|crtir  aux  règles  commumes,  &  il  n'y  a  pas  appa- 
rence qu'étant  toujours  en  faction  ,  toujours  en 
guerre  contre  l'ennemi  commun  des  Chrctiens, 
avec  qui  il  -ne  peut  faire  ni  pais  ni  trêve,  on 
puilie  prefcrire  contr'eux.  Us  ont  double  qualité , 
&  ils  (ont  attachés  d  leur  milice ,  &  étant  réputés 
^ibfens,  c'en  un  obftacle  valable  â  la  ptefcriprion. 
Ceft  parce  qu'elle  ne  peut  courir  contre  les  per- 
fonucs  abfëutes ,  quand  c'cft  pour  la  chofe  pubti- 
ue  que  cette  abfcncc  procède.  Ceft  la  dirpofitton 
e la iei  dernière,  Cod.  de  reftUucionib.  mUitum  & 
%  torum  qtà  KÏpublict  tausâ  ahfunt  ;  en  laquelle  Jufti- 
nien  ne  veut  pas  que  le  tems  puilTe  nuite  à  ceux 
qui  font  occupés  aux  fondions  militaires.  Ce  qui 
eft  encore  confirmé  au  titre  fubféquent*^  Jwwww 
ttUiom  6  «mua  ^tù  rùfvUké  causé  abfiaa. 

lèx  ne  lèrviroit  de  dire,  qu'en  la  loi  prcallcguée , 
l'empereur  n'accorde  ce  privilège  qu'a  ceux  qai  in 
■4Xf*duioiiiius  occupait  fitni  >  &  pour  le  rems  fcule- 
OienC  £110^  in  eadtm  expeditiont  pcrcurrunt.  Car  il 
ne  â«  petlofiSsec  de^là,  que  les  dievaliers  de 
Msiche  n'étinr  pu  toof oart  1  Malthe  oa  fut  mer , 
leur  abfencc  pour  quelque  tems  ne  peut  pas  faire 
an  dbftacle  petpécuel  :  que  le  plus  fouvem  demeu» 
rant  dans  leur  commanderie ,  ils  peuvent  recher' 
cher  leatsdnoics,  &  veilles  i  U  confervation  d'i- 
I  cenx.  D^aanuit  qu'il  ne  faut  pas  confidérer  les  che- 
valiers feiits  ,  &:  dans  lent  intérêt  parri  ili'T;  m  iis 
plutôt  il  faut  coi»lidéter  tout  l'ordre  en  leurs  per- 
ibnnes.  Ils  ne  font  que  liniples  cecond'mcî,  &c'eft 
plutôt  U  religion  qui  eonleive  les  biens,  que  les 
cnmmandeun.  Le  corps  ■  donc  intérêt  à  la  con- 
fervation de  ce  qu'il  baille  à  jouit  aux  membres^ 
&  c'eft  pourquoi ,  comme  cet  ordre  eft  toujours 
•nxprilêsavec  les Tutcs,  &  qu'ayatir  été néceflàire 
MUT  le  repos  de  l'Europe  &  des  Chrétiens,  qu'il 
moppofeanx  infidèles ,  andî  doit-il  être  préfumé 
abfent  &  maintenu  en  Tes  droits.  En  effet,  les  che- 
valiers de  cet  ordre  ayant  été  chafTés  de  l'iUe  de 
Rhodes  par  Soliman,  on  les  a  établis  dans «etl» 
de  Malthe ,  pour  itre  loujonn  proche  de  nos  enne- 
inis,  Icponr  6rnc  de  lenipart  aux  nations  Chré< 
tKBPçi  contre  la  force  dçi  OiMmuii. 


C'eft  doiic  avec  raifoii  qu'on  a  jugé  que  les  hé- 
ritages de  cet  ordre  font  inalicaab£e<>  ic  que  les 
emphitcofes  «'ayant  pas  été  &iies  avec  les  fonnee 

otdinaires,  ni  humologutes ,  on  y  peur  toujours  rr- 
venir  :  que  la  prefcription  centenaire  u'eli  pas  mê- 
me fulfiraHte  pour  nietne  à  couverr  les  détenteurs. 
C'eft  un  des  privilèges  des  chevaliers  de  Malrhe» 
&  ceux  qui  ont  «rit  des  Ibnits  privil^get 
de  leur  ordre ,  en  cottent  divers  arr?ts.  Entr'au- 
tres  auteurs,  frète  Anne  de  Naberic,  comman- 
deur ilu  temple  d'Ayen,  en  fon  fbrmnaire  des 
ptiviicges  dudit  ordre,  en  allègue  quelques-uns, 
tant  du  parlenienr  de  paris ,  que  de  celui  de  Ton- 
loufe ,  qui  ont  calt?  des'baux  d'emphitéofc  ,  quoi- 
qu  il  y  eût  plus  de  ico  ans.  fntre  lefdits  arrêts, 
Û  n'a  eu  p.ardc  d'oublier  celui  cjui  e(l  ci-après  in- 
féré ,  putlque  c'eft  â  fa  pouifuite  qu'il  eft  inter- 
venu ,  qu'il  y  eft  mis  en  qualité.  Ceft  enfuire 
de  cela,  que  de  notre  lems,  le  commam^car  de 
Montbnlon  a  obligé  le  licut  de  la  Garde  de  lut 
relâcher  un  jardin  duquel  il  AVOtt  JOoi*  OU  ^ 
auteurs,  plus  de  cent  ans. 

Coni  n\t  de  certaine  fcntence  donnée  par  nosamès 
fie  féaux  confeillers  de  notre  cour  de  patlemeutiles 
gens  tenans  les  requètesdo  palais ,  le  9  avril  ifti, 
anpio£tdes  habitans  &  renancicrs  des  Farges,  M- 
fendeuts,  à  rencontre  de  firere  Anne  de  Naberat, 
commandeur  du  temple  d'Aven  ,  Monts  Belvey 
re,  demandeur;  par  laqnelle  nofdirs  confeillers». 
fans  s'arrêter  aux  lettres  par  lui  de  nous  obtenttet 
le  iSjanv.  ltf2i,auioienr, fur  fa  demande, mis  les 
parties  hors  de  coiw  &  de  procès ,  fans  dépens  :  Eût 
crc,  r!::  i.<  p.irr  (lijii;:  demandeur,  appelle  à  notrecout 
de  parlement ,  en  laquelle  lefdttes  parties  ouies  en 
leutv  caufes  d'appel,  &  le  procès  p.ir  écrir  conclu 
&c  reçu  pour  ju^r  (i  bien  ou  mal  auroit  été  appelle , 
joints  les  grieni  hors  le  procès,  prétendus  moyens 
de  nullité,  lefdits  intimés  pourroient  répondre  flc 
contre  ladite  pruduâion  nouvelle  bailler  contredits 
aux  dépens  dudit  appellant  j  icelui  ptocès  vû,  griefc 
&  réponfcs  à  iceux,  déclanirion  audit  app  n-nr . 
que  pour  produdion  nouvelle  il  employé  ce  qu  il 
auroit  écrit  &  produit  audit  procès  :  arrêt  du  1 1 
juillet,  par  lequel  le  grand  maître  &  corps  de  U 
seU^n  de  lêint  Jean  de  lerufalem  auroienr  été 
re^us  panies  întetvenantes  audit  ptocès ,  bailletooe 
leurs  moyens  d'intervention  dans  trois  jours,  &  les 
défendeurs,  leurs  réponfes  dans  trois  jours  après, 
prodniroient  lefdites  parues  dans  tes  trois  jours  cn- 
liiivans  :  déclararion  defdits  intervenans,  que  pour 
moyen  d'intervention  fie  produâion  ils  employé- 
roient  certaines  autres  requêtes  du  zj  juin  audit 
an,  &  tks  fufdits  intimé'!,  que  pour  rcponfe» 
&  produftion  ûs  employeroieat  le  ptocèsj  pro- 
duaion  du  fufdir  appetlant  ,  fur  la  lufilite  imer- 
vention  ;  contredits  defdits  intimés  i  renoncia- 
tion de  fournir  par  lefd.  intervenans ,  oienfic  diîe- 
ment  examiné  :  Notredite  cour,  par  fon  jugc- 
menr  fie  arrêt ,  a  mis  fie  met  l'appellation  fie  fen- 
tence  de  laquelle  a  été  apj>ellc  au  ncant>  fime 
amende;  émendant  &  cotrigeant  la  fentencc,  a 
caftS  Se  caflê  les  contrats  des  mai  1447  &  1/ 
mars  1448,  Se  teconnoi (Tances  faites  en  canfé- 
quence  d'iceux,  a  remis  &  amet  les  parties  en 
tel  état  qu'elles  étoient  auparavant;  Se  ce  faifanr, 
condamne  lefdits  intimés  le  défifter  fie  dépattit  de 
la  poflelfion  fie  jouilTance  d^  héritages  y  nieiiiîiM- 
«é*y  «B  w»bg«ftiir  par  l'appelUnc  l«f  îipfaolM 
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&  tnélioracions  autes  Bc  nârdTaires,  lerqaels  lef-  Mottlin  dife«R  qnel^oe  p«rt,  nM/îàf  tjlim  kaiere 

4i(s  iutimcs  feron:  tenus  Etiré  liquidée  pardsvaat  tutjitm,  quàm  hah<re  viùofumy  &  qu'en  effet»  on 

le  plus  prochain  juge  des  lieux  dam fix  mois,  faoi  pui.Tc  plutôt  prcfcrite  fans  titre,  qu'avec  un  titre 

déj>ens  ni  ti;l^iruriLin  de  fruits»  Pioofuicé  Je  iiiforniL- -ïv  dclcckiioux  j  quoupe  la  cout  ait  ciin.- en 

août  lOtx.  Signe,,  Radicuss.  faveur  de  l'cgUi'e  des  emphytcofes,  dont  il  y  avoit 

^  plus  de  cinquante  ans,  parce  que  le  titre  ell  nul} 

Il  ne  (àut  pas  croire  que  cet  arrêt  foie  fondé  fur  la  Se  qu'il  y  ea  air  un  arrcr  au  journal  des  audiences^ 

nullité  &  vice  des  titres ,  &  que  ce  (bât  parce  que  fi  eil-ce  que  le  ptcjugé  fufdit  eft  tout  autre  <lîl^ 

les  batix  n'avoicnt  pis  cic  tait^avec  lesioimLs  6c  fcrcr.r,  &c  piûrôt  fonrlc  fur  li  f.nci:rdeicliOT*Usll 

ColeiQOitcs  cequife$  qu'on  1^  a  calfèi»  quoique  du  de  Malihe,  que  fui  le  dciaot  du  tiae. 

OBSERVATIONS. 

Si  les  biens  &  Us  droits  de  l'ordre  de  Jainc  Jean  de  Jerufalem  font  fujcis  a  ia 

prefcriptioH» 

Dans  cc-ctc  qucftion  ,  l'auteur  établit  que  \a  prcfcriprion ,  même  centenaire,  n'a 

itas  lieu  coucre  les  chevaliecs  «le  Maichc  ,  pour  les  droiu  &.  héritages  app;^ccaans  à 
•ordre. 

M.  Chorier ,  dans  fa  jurifprudence  de  Guy- Pape ,  pag.  327 ,  dît  que  le  parlement  dç 
Grenoble  juge  cjuc  les  droits  ÔC  actions  des  chevaliers  de  laint  Jean  de  Jerufalem  font 
lujccs  à  la  prcfcriptiou  ;  mais  il  ne  détermine  pas  le  tcms.  M.  Ballet ,  tom.  1 ,  liv.  1 , 
tic.  19, ch.  XI,  fait  mendoad'uaarrêc  de  ce  même  parlement,  par  Icquelila  été  jugé, 

2ue  la  prefcription  de  40  ans  ne  peur  pas  frrc  opport'c  aux  chcv^îicrv  tic  Malthe.  M. 
lamholas,  liv.  )  ,  chap.  n,  rapporte  uu  an  cl  Ju  pailcir.cut  de  l  ouioule  du  jo  avril 
i(a6, rendu  après  un  partage,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  prefcription  centenaire 
a  lieu  contre  l'ordre  de  faine  Jean  Je  Jerufalem  :  mais  depuis  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Touloufc  a  changé ,  luivant  les  deroicrs  arrêts  rapportés  par  M,  Gravcrol, 
4aDS  iès  notes  fur  M.  de  la  Rocheflavain ,  Hv.  4f ,  tic  7  z ,  art.  z ,  fur  la  nn  ,  &  par  M.  Ca- 
telan,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  ch.  \  6.  A  préfcnt ,  l'on  jut;c  que  la  prefcription  centenaire  ne  peut 
être  oppofécà  cet  ordre  ,  parce  que  ces  chevaliers  iont  prélumés  être  toujours  abicns 
pour  le  lêrvice  8t  la  défense  de  l'églife  ;  6c  par  conféquenc  il  pas  jude  que  les  en- 
xans  de  l'églife  puilTcnc  prefcrirc  conrre  fes  défenfeurs  :  CC  qut  a  ueu  même  cOOttC  le 
xoi ,  qui  eit  le  fils  ainé  Se  le  protedeur  de  l'églife. 

La  jurifpradence  fur  le  privilège  de  l'ordre  de  iàinc  Jean  de  Jemralem ,  concernant  ^ 
la  prclcription  cft  affez  incenaîne  Àc  crè»>diiShreote  ,  fuivanc  la  diverfité  des  tribu- 
naux. 

Il  faut  commencer  par  le  paiicmcnt  de  Paris  ,  ij  y  a  des  arrêts  pour  &  contre.  Cho-  7 
pin  ,  de  facra  polit,  liv.  )  ,  tic.  7 ,  nomb.  19  ,  fait  mention  d'une  bulle  da  pape  Clément 
.  VlII ,  qui  accorde  .\  ccc  ordre  le  même  privilège  qu'a  l'églife  Romaine  ;  c'elVà-dirc ,  de 
n'être  fujct  qu'à  la  prefcription  de  cent  ans.  Il  dit  que  cette  bulle  a  été  enrcgifttée  aux 
parlemcns  de  Toutoofe  &  d'Aix,  en  vertu  de  lettres-patentes  de  1549.  Il  ajoute  que  la 
caufe  s'étant  préfentée  au  parlement  de  Paris,  elle  fut  appointée  par  arrêt  du  zi  jan- 
vier 1 5 Se  ,  &  enHn  jugée  en  faveur  de  l'ordre,  par  un  arrec  rendu  à  Noël  i  JS5  j  mais 
il  remarque  que  ce  ne  rat  pas  en  vertu  de  la  buliedu  pape ,  dont  il  y  avoit  appel  comme 
d'abus;  mais  parce  que  les  biet-.s  avoient  toujours  été  lèqueftrés»  &  que  pendant  le 
féqucflxc  la  prefcription  n'avoit  pas  couru. 

M.  firodean ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris,  art.  Tt5 ,  nomb.  8  , 
parle  de  cette  bulle  &:  du  même  arrêt.  M.  Auzanet,  fur  le  même  article  en  parle  auflî , 
&dit  l'avoir  en  fa  podèfllon}  mais  il  ajoute,  que  nono^ant  cette  bulle,  il  a  été  jugé 
|>ar  un  arf^êt  rendu  au  parlement  de  Paris  en  la  premiero:liambre  des  enquêtes ,  que  la 
prefcription  de 40  ans  fuffifoît  contre  Tordre  de  iàint  Jean  de  Jerufalem. 

Notre  auteur  r^nportc  ici  un  arr^t  du  17  août  lôtz  ,  qui  a  ]w^i  le  contraire.  L'auteur 
du  jouinal  des  audiences ,  tom.  3  ,  liv.  1 ,  ch.  34,  en  rapporte  un  du  9  avni  i66-j  ^  qui 
a  jugé  qu'un  droit  de  bannalité  ne  pouvoit  être  prefcnt  contre  cet  ordre ,  aonobftant 
la  prefcription  de  plus  de  60  ans. 

Le  parlement  de  Touloufc  jugeoit  autrefois  que  la  prefcription  décent  ans  pouvoit  8 
être  oppofée  contre  cet  ordre,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M-Cambolas.  A  préfcnt 
il  juge  qu'aucune  prefcription,  non  pas  même  la  centenaire  ,  ne  peut  lui  êcreobjeâée^ 
fuivant  les  arrêts  cités  par  M.  Catclan,  dans  l'endroit  ci-deflhs. 

L'ordre  de  Malthe  ayant  fes  causes  commifes  au  grand-confeil ,  il  fêmbleque  l'on  y  9 
devroit  trouver  une  jurifprudence  ccit.iine  ;  cependant  elle  varie  aufîl.  Quelquefois  ce 
tribunal  juge  qu'aucune  prefcription  ne  peut  être  opporée  à  cet  ordre  .-quelquefois  aufG 
il  juge  (^uc  U  centenaire  peut  lui  être  obj  edcc  j  les  an  cts  pour    contre  iont  rapportés  ea 
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grand  nombre  dftns  le  même  journal,  livre  onzième,  chapitre  trente -fixiënic. 

10  Pour  Trouver  quelque  cerritiiJc  parmi  une  fi  grande  variation ,  il  faut  dire  qu'au  parle* 
mctic  tic  paiis  les  premiers  aci|Ucrcurs  6c  leurs  l\érttiers  ne  peuvent  oppoler  a  cet  ordre 
que  la  prefcription  centenaire  ;  mais  les  tiers-acquéreurs  &  les  poflèflèurs  de  bonne  foi  , 
pciivcnc  le  fcrvir  de  la  prefcription  Je  40  ans.  * 

11  Au  grand  confcil,  les  premiers  acquéreurs  Se  leurs  héritiers  nepcuvcnt  jamais  le  pré- 
valoir de  la  prefcription  ;  mais  la  pofleiHon  centenaire  met  à  couvert  les  ders-acquéreurs 
les.pofll  Ifl  LUS  de  bonne  foi. 

tz      Au  parlement  de  Touloule,  les  biensêc  les  droitsdccct  ordre  ne  peuvent  erre  prcfcritS 

1»ar  ancon  tenis,  ni  par  aucune perfbnnc,  non  pas  même  parle  roi  «  ni  par  1  egiiic ,  ni  par 
es  autres  ordres  ou  communautés. 
S'il  m'étoit  permis,  à  moi'qui  ne  fuis  qu'un  avorton  ,  de  cenfurer  les  oracles ,  je  dirois , 
"qu'il  n'y  en  aaucun  de  tous  ceux  liqui  Toienc  infaillibles.  Il  faut  tenir  pour  une  maxime 
oercaine,<|tt*Utt'yaquelafca]e  prefcription  centenaire  quipuiflè  £treoppofée  à  cet  or- 
dre par  quiquccc  puiflcêtrc,  foit  en  vcrru  de  Li  bulle  du  pape,  qui  a  pn  fTe  en  force  de  loi 
en  vertu  des  lettres  patentes  de  nos  rois,  (oit  parce  que  les  religieux  de  cet  ordre  lont 
préfumës  ccrc  toujours  abfens,  Chrtfiianje  rtipudUcàteauJa,  conune  le  ditChopin,  aumême 
endroit.  Mdis  aufîî  I.1  prefcription  cenrenairc  met  à  couvert  tous  les  poirefTeurs  de  bonne' 
foi,  qui  ont  titre  &  qualité  pour  prelcruc.  Car  le  privilège  accords  à  cet  ordre,  eft  le 
même  quecelui  de  l'églife  romaine,  contre  laquelle  cous  les  poflTelTeurs  de  bonne  foi 
prcfcrivent  par  cent  ans.  Le  pipcClément  VU  n'a  pas  eu  intention  d'accorder  ^  cet  or- 
dre plus  de  privilège  qu'à  l'églife  de  Rome ,  par  conféqucntfa  bulle  ne  peut  pas  opérer 
au-delà  de  (es  termes ,  6e  plus  avant  que  fon  intention  8c  (on  pouvoir. 

A  lëgard  des  arrêts  oui  ont  jugé  contre  l.t  prefcription  centenaire,  quand  on  les  exami- 
ne de  près, Ton  découvre  qu'il  s'a^iiToic  de  baux  cmpbitéociques , ou  à  longue  années  , 
fc  (^ae  lespofTeflèttrs  étoient  [d  héritiers  médiats  des  prenears  :  ainfi  ilsrn'avoient  pas  qua- 
lite  pour  prefcrirc,  eos  autcm pojfejfores  non  convenu  appell<^ri qui  iia  lenent,  ut  ob  hoc  ipjum^ 
Jblitam  debeant pufiarc  mercedem ,  comme  il  clfcdit  dans  la  loi  malè^  Cod.  de prjtfcnpt  jo  , 
vel  40  âffx.  Dans  les  autres  il  s'agillbic  des  cenlives,  oureoccsfeigneuriales,  qui  font  im< 
preuripcibles  de  leur  nature. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS, 

uisi'aieu  communication  de  la  bulle  du  pape  Clément  VU, de  l'an  1513  ,eJle 
fut  accordée  l\  Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem  après  la  prife  de  Rhodes.  Le  p.ipe 
loue  en  termes  ma^nitiqucs  la  vigourculc  dctcnlc  que  firent  ces  valeureux  chevaliers, 
contrerarméeformidable  de  Soliman, qui  nauroitpasprisla  place  fans  une  crahifon  :  ce 
pnpcconfirmc  tous  les  privilèges  accordes  à  cette  ordre  par  Tes  prtfdécefTcurs,  2c  en  ajoute 
piuiieurs  autres  ,  entr'autrcs  celui  de  l'imprefcriptibiiiité ,  quacumque pr^Jcriptione  y  feu 
longijjîma  pacifica poffejfione  &  deieruionc  nonobflanu.  A  la  fin  il  dit  encore  ui  même  chofe  ; 
El  udvcrjus prxmiJJ'u  eilamji contra  illd prjtfcriptionis  binef,da  In  dicljt  religlonis  &  !!h^r!diis 
illius  detrimenium  aUegaretur ,  nemint  fuJfriU^ari  pojjc  aecermmus  y  ipfo/quc  magijlrum  Ù 
emventam  ah  kujufmodi  prxfcnptionum  tdugaûtnmus  relcvamas.  Ainfi  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  dans  tous  les  tribunaux  oii  cet  bulle  a  été  enrcgiflrée  ,  aucune  prefcription 
ne  peut  être  objeéléccoacrecei  ordre.  Or  elle  a  été  enrcgiikée  au  parlcmentucTouloulc, 
l*a«e  d*cnrcgiftrcmentcftdu  13  feptembrc  1  ji6,  &au  parlement d'Aix  le  y  aoât  1579 
&  non  pas  en  1 549  ,  comme  le  rapporte  Chopin. 

Cette  bulle  a  étéaudienrcgiilréeau  grand  confeil,avecpluneurs  autres,  après  a  voie 
été  collationnée  par  deux  confeillers,,en  préfcncc  de  l'avocat  général.  L'enregiftre- 
ment  eft  du  7  oc'tobre  lâiy.^ 

A  l'égard  des  p.i  1  lemcns  où  cette  bulle  n'a  p.T=  r'rt^  rnrr<Tiflréc ,  il  fcmblc  plus  juridique 
de  dire,  que  la  prclcnpcion  centenaire  a  lieu.  CvLpcnuaat  dans  le  recueil  des  privilèges 
de  cet  orare,  par  le  fieur  Defclttlêaux ,  il  y  s  piuiieurs  arrêts  qui  ont  jugé  contre  la  pref* 
criptioncentenaire-renrre autrcsil  yen  .i  trois  obtenus  parleucur  de  la  Rochefoucaut  ^ 
commandeur  deMontchamp  ôc  membres  en  dépendans ,  fitués  en  Auvergne  ,  qui  onc 
jugé  que  la  prefcription  centenaire  nepouvoitpaunettreàcouverclescenfitaires.  Cepen- 
dant lacoutumcd'Auvcrgnc,  ch.  T-^,  art.  I  &  i  ne  reconnoïc point  de  plus  longue  pre(^ 
cripcion ,  quccclle  de  trente  ans ,  même  pour  le  cens. 

Il  y  a  plus ,  par  un  arrêt  rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes,  le  €  aoât  1  C6f , 
aurapport  de  M.  Halc  ,au  profit  du  même  commandeur ,  contre  Jean  Traverfe  No.rl- 
bac ,  il  a  été  juge  que  l'on  uc  pouvoic  pas  prefcrirc  la  quotité  du  cens  contre  l'ordre  de 
Se  Jean  de  Jerulâlem. 

Jal  encore  vu  un  arrSc  rendu  dans  la  coucuine  de  Boncbonnois,  qui  à  la  même  dlf- 
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pofitionqne  cell«  d'Attvercne ,  qui  a  jugëqu'ane  rente  annuelle  de  fix  biHffèMx  de Teîgle 

a  picudtc  p.ir  le  commandeur  Je  la  R.ichcric ,  fur  la  dîme  de  Puy  Cht  v.ilîii ,  écoit  im- 

Êrciccipàblc,  quoiqu'il  ic  fût  écoulé  cent  trcQcc-dcux  ausdcpuislarccounoiliànccjurqu'à 
i  demande. 

Le  ficar  DefclafeiBX,  pag.  516,  rapporte  un  :irrôt  du  parlement  de  Grenoble,  du 
16  mars  1 688  , qu'il  dit  avoir  jugé  contre  la  prclcripcion  de  ccocans  ;  mais  par  les  dattes 
il  parott  qu'il  n'y  avoit  pas  cent  ans  ;  car  Palbergeoient  écait  du  1 3  Ti^ptembrc  1439 ,  £c 
lAdemanac  du  commandeur, du  1 5  novembre  1 5 S4. 

Pa£;e  54^  ,:1  rnpportcun  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  qu'il  die  pareillement  avoir 
jug^coticri;  1^  picicnpcioH  centenaire  j mais  le  contraire edjuftiiié  par  les  dates ,  le  baili 
rente  étoit  du  premier  fain         &l'arr£c  du  premier  mars  1605. 

Page  5  86,  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  du  tidccemb.  1697,  qu'il  dit  auffi  avoir 
jugé  contre  la  prclcription  centenaire:  cela  cft  vrai  i  nuis  le  commandeur  ne  dcmandoit 
pas  la  réfolution  du  bail  emphytéotique  \  au  contraire,  il  dcmandoic  la  continuation  8C 
le  payement  de  la  redevance.  L'cmphircote  fc  défendoic  par  la  prefcription  de  plus  de 
cent  ans,  parce  que  dans  la  BrcITc  le  ccn^  emphytéotique  fc  preicrit  par  cent  ansj  mais  le 
cominanaeurrappottoic  la  preuve  de  plu  (tours  paycmens  faits  en  diffîîrens  cems,  ce  qui 
avoir  interrompu  la  p:  crcriptlon. 

Page        il  y  a  une  icntcnce  rendue  aux  rcqucces  du  palais  de  Bordeaux,  qui  con- 
idatnne  les  abbé  &  prieur  de  Verrenil  en  Médoc,  à  p.iyci-  au  commandenr  du  temple  à  ' 
Bordeaux,  une  redevance  de  cinq  boiflcaux  de  froment,  autant  dcfeiglc,  fie  une  pipe  de 
vin,  conformément  à  une  ancienne  (ranfadion  de         Dans  la  page  iuivance  eft  i'ar* 
rêt  contirmatif  du  30  août  1680. 

Mais  il  y  avoic  ttoccirconflànce  teftianniable  :  l'abbé  .tt  le  prieur  poiTédoient  la  dîme 
au  même  h>j  en  vertu  de  m?mo  rranfadlion;  ainfi  le  commandeur  rottcenoitqa'ibue 
pouvovcnt  prcfcrirc  contre  icur  propre  titre  ,  ni  le  divifer. 


DE  LA   DÉNONCIATION  DE  NOUVELLE  (EUFRE^ 
QUESTION  QUATa£VINGT.QUÂTRI£M£. 
Sommaire  éc  cette  Queflfioii. 


1,  Cenfure  de  Trlbonien. 

2,  Pu  r  drok  du  digefie  ,  celui  qui  a 
coii'j!:  cé  a  bâtir,  a  droit (U  continuer 
imliani  caution, 

) .  Ptff-laemiflàiuiûn  de  Jujiinien ,  le  juge 
dmiâditrdetertlùurU^àrettddans 
trois  mm  ;  s'il  tu  U  peut ,  U  doitpei^ 
mettre  de  continuer fous  caution. 

4.  Difputc  entre  les  tmerprête^ ,  fl  lacau- 
àon  ejl  rccevabU  Jiw  U  champ. 


5*.  Riât  du.  foit^firlefud  roule  U  quefi 
éon. 

6.  Moyens  de  celui  qmempêchoUla.t^' 
tion. 

7.  Moyens  de  bà  qid  toffhât, 

8.  Avts  de  tmeur  ^ pour  ordonner  m» 
yifiee- 

9 .  Sentence  qui  l'a  ainfi  ordonné.- 

I  o.  DiJluicUon  de  l' auteur, Ji  Vomr.ag^ 
ejl  avancé  ou  non. 


QUESTION  LXXXI7. 

Die  là  dlmneiatim  de  jMfive//e  muvre ,  6 
qml  w  peut  pa^  Miine  û^  préjâH^ 
^itelUt 

^^ovM?  lûiv  j'j  code  corrigent  en  pludeurs 
chofes  les  loix  des  diseftn.  Se  qa'tl  a  plu  i 
Jaftimen  ou  i  Im  TMoaÎM  M  Ifaiffs  ptiiAr 

fes  femimens,  que  le^  oracles  de  ce«  grands  hom- 
me» ooi  l'avoienf  «letanfé,  &  defqùeh  i!  avoir 

puifc'  1.1  iiiririirutîiMce  ■  lufli  nom  trouvons  i]Uc  la 
loi  deimcre  C.  de  »ovi  terris  nuruiatuat ,  a  apporte: 

4,omt  U, 


du  changement  au  droit  ancien.  C'eft  en  ce  qui  re* 
garde  le  parachèvement  de  ce  qui  a  été  entrepris  & 
COmmL'ncc  ,  &  la.  continu.! nu  arrir  de  l'œuvre 
apràs  la  dénonciation  faire.  Si  pu  les  loix  des  di- 

Seftes  elle  acr^toit  l'œuvre  tout  court ,  ^  Atvoit 
'obftacle  i  la  continuation,  il  étoit  néanmoins  per- 
mis i  celui  qui  l'avoir  commencéede  la  parachever , 
cil  b,iill.mr  caution  démolir,  &  de  pajrer  les 
dommages  &  mterêts  que  l'auvce  poutrou  caoièn 
De  forte  qu'il  falloicovque  celui  qui  s'étoh  oppe* 
fé  1  la  nouvelle  ouvre ,  remit  l'empêchement  qu'il 
avoir  formé  /.  unie.  ff.  de  remifflonitus  ,  on  bien  que 
l'cnrrt'prcneur  b.iillât  caution  fuffifanco  du  prc- 
judice  qu'il  pouvok  caufer.  £a  ce  cas pennic  crai  aC 

Z  z  a  ' 
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i^e  la  denondation  de  nouvélU  œuvré: 


ft  operis  aovi  nur>r.j!lo  omiffa  effet ,  com  m  c  (î  i  c  U I  p  i  en , 
ta  /.  ,5  j  §  Ji  jf'  optf.novi  r.uan^!.  li  y  avoit 
donc  ilouple  inturdit  en  cctr.-  .id.tii: ,  i5v  l  u.'!  lV 
Taane  prohibitoite,  comme  il  i'e  toHigc  de  la  loi 
PtÂtor  ait  $  éemét  mff.it  oper.  novi  Munciat.  Le 
premier  €X paKc  nur.tuntis  j  pcnr  arr'rer  l'oeuvre 
comincncce ;  le  (bcoiid  contre  lui-tucme,  &  en 
'feveuT  de  celui  qui  veut  bâtir,  &  zdn  que  bail- 
lant caution  on  ne  l'cmpcche  pu  d'achever  Ton 
'  deflèîn.  L'un  prahibe  iw  quid  nov'i Jîae  au  préjudice 
de  11  i  '  :i  -itionj  l'autre  le  permet  &  prohibe 
ne  ru  pat  tai  ficanti ,  pourvu  qu'il  baille  caution  : 
au  lieu  que  le  premier  n'cft  le  plusT^uvciu  icii- 
dc  que  fur  l'tacerètd'unpaniculier^  l'autre  a  pief- 
quc  toujours  l'intéitt public  mêlé,  penbut  eiûm ai 
dei.us  urbium  idijkla  n,»:  .A  rï-A'r;.;;:,.- ,  connnc  ii  cfî  dit 
en  la  incmu  loi,  fiiti^r  uu  àu  uac  ilU-|mu'' ,  &:  en 
la  loi  dernière     ne  >juid  in  loio  puilicv. 

Mais  Juftiniea  «n  U  loi  <iccnit;r.j  Ccd.  de  novi 
opciis  nmttiat.  femhU  y  ippotrer  quelque  change- 
ra 1-.  H  vcac  qiv.'  I.1  (îc';ior.ci  ition  de  nouvelle 
iruvie  ci.mz  fiua ,  le  Juge  f.iile  10:1  pofiible  d'en 
terminer  le  différend  dans  trois  ino.-; ,  Je  s  il  ne  lo 
Jteut ,  qu'en  ce  cas  il  fott  ^crinis  à  ceiui  qui  a  com- 
itieacc  ou  préparé  Iba  bâtiment  de  le  uourfuivre 
ca  pjr:;Llii.v(.r,  ayant  .111  tTcalable  baillé  caution 
furiii'on:  lie  le  démolir       liVii  j  nViir  le  domma- 

Î;e.  C'eft  ce  qui  fjit  :,  .rre  une  ttovirlc  cnrio 
es  interprètes,  6c  qui  leur  tait  dilpuier li i'empe- 
rcui  a  voulu  déi^bger  ou  non  au  droit  ancien;  £- 
l'ofFre  de  b.iilkr  caunon  fur  le  champ  eft  reccva- 
ble,  ou  s'il  i'auc  d  Abord  atcendic  fi  l'inftance  fe 
pourra  vuider  dans  trois  mois. 

Cette  quei^ion  s'cH  ptefentéc  en  notre  lUneiitte 
fcigneuc  de  la  Baume  &  le  fcignélir  de  R»> 
llain ,  fur  ce  que  le  feigtieur  de  la  fieaume  avoir 
fait  conftniuc  im  moulin  sifc  svaloir  fut  la  rivière 
de  Loire  ,  d.iiis  im  canal  que  ladite  rivterc  avoir 
fait  entre  des  idccces  ou  ailabl  liVt  mens ,  qui  fout  d'un 
&  d'autre  c&té.  Le  feigneur  de  RoAain  s'y  ^toit 
oppofc  ,  t.m:  comme  maître  d'une  pièce  de  terre, 
i  rexrténiiré  de  laquelle  l'édifice  avoir  été  fiiit, 
que  comme  nicreiuijiu  qne  les  ainblilfcmens  ou 
graviers  qui  font  contigus  faifoient  paiti^r  de 
ia  terre  &  de  fa  juftice.  Que  fi  le  cours  de  l'eau 
l'avoir  emporté  ou  féparé  par  un  canal ,  il  y  a  voit 
droit  de  uiitc.  Outre  qu'il  alléguoit  qu'il  en  re- 
cevoir ilu  prcjiKMce,  entant  cjue  le  canal  de  i'cm 
étant  tentetmc  par  des  retranciiemens,  cela  f»i- 
fûit  tégorscr  l'eaa  centre  la  terre  de  Vauchen^. 

En  conk-quence  de  la  dénonciation  de  ce  nouvel 
fleuvre ,  le  feigneur  de  Rol^aiii  foutenoic  que  non  feu- 
lement le  feigneur  de  îa  Bauni'j  Icikvnu  celLr;  mais 
encore  qu'il  devoir dcfaiie  ce  qu'il  avott  tau,  le 
mettre  les  chofcs  au  premier  étar  :  Que  l'ofte  de 
bailler  caution  n'éroit  pas  conlîdérable,  tant  parce 
i]ue  lu  dommae;e  fuiui  ne  pouvoir  pas  recevoir  une 
ertiniacîiin  tertan-.e  ,  que  parce  qu'il  falloir  voir 
une  fois  lî  la  contcilation  fe  pouvoir  vuider,  £e 
l'un  devoir  pour  cela  attendre  le  délai  pr^z  par 
la  lui  dernière  C.  de  aovtopvis  tuottiatione. 

Le  feigneur  de  la  Baume  dîfoic  au  contraire 
que  11  c,iiuioit  ofeitc  falloir  celfei  roue  iatétSt, 
<ju'il  n'efi  rien  qui  n'entre  en  elliination,  &  dont 
«ne  bonne  caution  ne  piuile  répondre;  (î  ce  n'ell 
qo'on  veuille  ponec  les  chofes  à  l'iaânt ,  &  s'iina- 
giner  des  acadeas  qui  n'onr  aucune  apparence. 
Que  c'éroit  à  tard  qu'rn  vouloir  arrêrcr  l'œuvre  a- 
priaurroir  fauff(?rt  qu'elle  ait  été  li  avancée  &  pii- 
fe  de  fa  fin  :  Qa'en  efiet  le  mouUn  ctoir  en  tel 
état  <|u'il  n'y  manquoit  plus  que  le  couvert,  que 
le  bons  A:  le*  tuiles,  eAfemble  les  rouages  écoicnt 
iiir  k  £|aice.  Stef  ^ne  l'avalotr  étoit  fait,  Ce  qa'tl 


ne  rcftoir  qu'à  parachever  les  rerrjnchemcns  ;  Que 
cliolcs  tianr  amU  ilifpoleei,  6c  roubles  bois  & 
mareriaux  à  pied  d'a-iivres,  on  ne  pouvoir  einpd^ 
cher  ledit  feigneur  de  U  fiaume  de  le  faire  pa- 
rachever. Parce  que  ce  feroit  atitrement  loi  &îce 
foq^rir  un  plus  grand  dommiige,  que  celui  que 
le  feigneur  de  RoiUin  fe  figuroïc  fans  fujcr  :  Que 
cela  ctoir  ^'autant  plus  véritable  ,  que  l'hy  ver  étant 
proche ,  les  matériaux  fe  perdroient  »  &  ce  qui  a 
été  déjà  fait ,  &  qui  n'elt  pas  encore  bien  a£R»» 
mi,  tombcroir  en  ruine. 

Les  avocats  ayanr  plaidé  de  part  &;  d'autre  pour  J 
la  celT,i,;ion  ,  ou  pour  le  parachèvement  de  l'cru- 
vre ,  nous  dîmes  pour  le  roi  &  pour  le  puWic,  ikna 
■  approbation  du  droit  desparties ,  &  fauf  i  l'exami- 
ner au  fonds  de  la  caufe  pour  l'intérîr  que  fa  ma- 
jeftc  y  pouvoir  avoir  \  qu'il  femblou  que  le  de- 
ni.îjKÎeur  avoit  trop  attendu  d'arrêter  une  Œuvre 
non-feulement  avancée ,  mais  fur  le  point  d'être 
achevée  :  Que  par  ce  moyen  les  dcfenfes  reqnîA» 
poavoient  avoir  plus  d'envie  clial^ui  que 

de  taifon,  puifque  la  caution  f:i;ioir  c£ir..r  tout 
iiiteiec  :  cùm  ju  jaurus  is  iiui  opus  r.ovum  nuniitiyit  ^ 
pojUitquam  et  caïaum  eji  y  comme  dit  le  juzifconftti- 
te  il  /.  Pruar  au  ti  de  operis  itovi  aimtiati 
Qu'au  furplus  la  loi  dernière  tlu  nume  titre  du 
code  ne  devoir  pas  être  fuivie  à  langueur,  que 
fur  la  dilpurc  des  inrerprétes ,  fi  elle  a  voit  dérogé 
ou  non  aux  loix  précédentes,  il  y  avoit  apparence, 
de  fuivre  ladiftinâion  rapportée  par  Amatatt  Tke~ 
faurus  decif.  104^  fçavoir  s'il  y  a  du  nni!  on  non  aa 
retardement  de  l'édifice ,  &  li  pour  l  e  fLifp!;jiJrc  Je 
trois  mois ,  celui  qui  l'a  entrcpiis  en  peut  rece- 
voir un  préjudice  notable.  Et  quoiqu'cnrre  les  mo- 
dernes Pachineiu  lH  i  »  cmtntverf.  sap.  48  >  rejette 
cette  diUinâion,  nous  rcdimons  pourr.inr  d'au- 
tant plus  recevable  que  U  décifion  <i'uii  Icnat  eft 
préférable  à  l'opinion  d'un  particulier.  Se  qu'elle 
elt  d'ailleurs  fondée  non-feulcmcotiiu  la  loi ,  mai| 
etKoie  iur  une  équité  maaifèfte.  Qui»  tmm  Maat 
muUomeitus omutin9vi operis ntint'î^tior.crn  ^qiàmim- 
pediri  operis  neccffarii  urgentem  extruclioncm ,  comme 
dit  le  juiilconfulte  ,/n  /.  de pupillo.  i^.au  rit.  préal- 
léguc  des  dtgeftcs.  11  veut  que  cela  ait  lieu  gène- 
fàBt«r&  quetUt^latiopericuIum  alUtura  ejl.  Et  par- 
taninotis  conclûmes  qu'avant  de  ttnJic  Juiir  fur 
les  défenfcs,  il  fur  procède  à  la  vilitc  de  i  oruvre 

(S:  des  niatciiaux,  poatèttttcomnuderéiacfiediCr 

pofition  d'icelk.  ".  .    "  * 

Cela  ayant  été  ordonné  ^  &  la  vifite  fiûtr  en  ^ 

notre  préfence,  il  fut  reconnu  qne  l'cruvre  étant 
fort  avancée ,  que  tous  les  inatén.nux  c  tant  prêts , 
.<  pied  u'ii-uvre  ;  (e  pouvant  gàt^r  par  le 
retardement  \  il  y  avoit  du  péril  de  dificiA 
davantage  â  caufe  de  l'hyvci  prochain.  Ces  coofi- 
of  rar;  ns,  &  parce  <ju'auflï  il  croir  aifé  de  jtigcr 
(]  u.  '.c  procès  principal  prendroit  nn  lon^  cours, 
firent  ordonner  que  ians  avoir  é^ard  A  la  rciiucte 
du  feigneur  de  Roftain  &  aux  déhrnfcs  par  lui 
requiles,  il  feioit  permis  au  Seigneur  de  la  fiaoï- 
me  d'achever  l'œuvre ,  en  baillant  par  lui  bonne  Se 
fufiifante  caution  de  la  démolit,  &  de  payer  Icï 
dommages  iS;  intérêts  s'il  ctoir  dit  en  tin  de  canfe. 
C"eft  i  quoi  les  parties  acquiefccrcntâ:  contoftoeenc 
an  principal ,  au(|uel  le  feigneur  de  la  Baume  vptiK 
depuis  fuccombc ,  cnfuitc'des  preuves  faites  &  des  . 
titres  rapportés,  on  s'eft  accommode  du  différend. 

Mais  pour  revenir  .i  notre  fujet,  nous  nous  te-  lO 
nons  à  la  diftinâion  que«(ious  avons  rapportée , 
&  noui  croyons  qu'elle  doit'/ervir  de  régie.  Si  d'a- 
bord qtie  l'œuvre  eft  commencée ,  les  intéreirés  s'en 
plaignent,  &  qu'il  n'y  (lit  rjqn  <^ui  preile,  lejugq 
me  agit  pas  Irrec  fet  dé£galM»  m  permettre  ^^a'on 
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rontinue  ce  qu'on  a  enrrcpçiî  Ac  fine.  Il  doit  plî\-  empêcher  qu'elle  nç  Totr  continuée  ert  felill  itit  r.'u- 

\ôt  entrer  dan?  la  connoiil.Micf  du  fond-; ,  K  l  i-  tioii.  (7cft  parce  qu'ils  fc  doivent  imputer  lat"-\i;'-î 

cher  de  jugeç  le  diiTéiend.  Mais  lï  les  iiucrelTcs  de  n'en  avoir  réclame  plui6t,  auttemeht  il  fctott 

«NIC  atiendn  d'<a  idkUlAer>  s'il  ont  fouftert  qu'oA  ku  'chois  H'nVi  mibvàis  \>toIIii  d^ttendré'qnel'i»^ 

av.ince  l'cetivre,  Se  qu'ayant  prépare  les  matcri^ix  ,  vre  Toit  bien  avancée  ,  à  dcfîêin  d'dtgj^pF  fdk* 

elle  (bic  en  étac  d'ccre  achevée ,  ils  ne  |>euvent  jpàs  rxcpreneiu  ta  uoe  d<Épeafe  inadle; 

Dénonciation  de  vokvcllc  oeuvre. 

Ans  cciK  qucftioD  l'au^ccur  parlc.d^e  la  dénonciation  de  nouille  œuvre  ^  iSc  quanà 
b'à  peut  palJct  dîicre  âil  |>rëjudic0  d'icbtfé.  II  dilljiâl^îi;  il  )i  plainte  âl'fbfrtiée  tînffî'i 
i^c  i^iie  l'oùvrâge  'eft  cbknmèricé  j-  il  ^it  que  re'jiigb  neddit  'pat  IcVér  les  déf^nfcs ,  ni 
ipccmectire  de  continuer  i  mat*  qu'il  doit  (cntrer  daDS  ja-.c6nnoiflàncc  du  fonvi»  &  ta* 
cher  déjuger  le  difTércnd:  fi  aii  cbiltràiré  l'cavrage  eft  fort  avancé,  le  juge  doic|ier- 
mettre  aeî'A^CTcr.ca  baillant  bonne  caution,  par  celui  qui  4  henùnqpriTe^  èc  oeli 
tftjuilei  ...       .  '  '  ' 

\  ttôuy ELLES  ôjssitrAfiàiik  ^ 

Xj'Autcur  a.ii  cotnmenccmcnt  de  cette  quellion  blitne  Tribonien  ^  d'avoir  plutôt 
fuivi  lès  (ênrimeos  que  celui  dt»  ancien*!  jurirconfultes.  Il  lui  reprbche  en  ^liménrt' 
àiitres  bccafiohs  d'avoir  changé  IfcS  îoiîc  par  des  motifs  d'itltérêr.  îl  a  fuivi  en  cela 
les  idées  de  Ml  Cujas,  qui  accufc  Tribonien  d'avoir  fait  £c  refait  dci  loix  iprix  d'ar» 
gcnt ,  Uges  pretio  fixit  atque  refixit.  Il  appelle  Ics.corrcâions  ou  les  changcmeAc 
taits  aux  décifions  des  jurifeonfultes  ,ydc//ri^i  Triboniani.  Cependant  Ce  f(j a v.int  hom- 
me n'a  pu  s'enopéthêr  ae  reconnottrc  qtif  la  jurirpru.dencc  avoir  de  grandes  obi  igiicioa^ 
\  i^ribonieri.  Cdft  dans  Ùuà  cdmmennure  nèrè  i  ,  dit  Cmc  CtmAuik  t'fg:'^ 

fideic.  vers  le  commeuceme&b  Voici  fcs  paroles,  elles  font  dignes  dis  remarque 
Omnes  conjlituiiones  Jufiinùud  Jîau  eruditijfimx  ^  utpoti  condiu  a  maxinto  jurifconfulto 
hempe  Tnboiùam  ,  quijuit  àtterPapinianus  jjludiofimmus  Juiis  veterts ,  ù  fine  quo peruC- 
fentofknes  iiàril^erum  junfconfuhorum  ^  quorum  nie  folus  copia  abandaitu  ttattja^* 
ni  an:.  Il  dit  «Dcoit  la  mênkecbofc  fut  la  loi  detniere  au  Code  dcjur,  dot.  au  cmnmea-^ 
cernent.  *..,". 

Pour  mol  je  crois  que  ce  n*ell  pas  taht  à  Tribonien  qu'il  faut  «*cn  prendre,  qu'a 
Juftinicn.  i  Si  les  changcmcns  faits  pac  Tribonien  9'écoiearpais|aciiiiqttei,  Juttinlcn 
hcdcvoit  pas  permettre  qu'il  les  fit.  , 

x^.  Souvenc  les  |)rin<i^  veillent  que  .l'oti  foumette  l'autorité  dés  tbix  i  Pintérêt  de 
l'érati  où  à  leur  volonté  ;  il  y  en  a  peu  du  goiit  de  l'empereur  Théodofe  j  qui  fcumçt- 
tent  l'autorité  dU  orince  a  celle  des  loix  ,  âc  qui  croyent  que  la  foumilHon  aux  loix 
élève  le  pritacë  ad-dcflùfde  fa  couroniie.  Dtgàa  vo*  e/t  maftfia^  ri0àaiuis  ,  legiias  at- 
ligaiumjè^nàcipem  profjeri.  AJeh  de  autoritatt  juris  nojlra  pc/viélt  MmitûH  Et  rhferâ 
mujus inféra     fubmiturc  Ugihus principatum.  L^^de Ugib, 

I**.  Souvent  kt  princes  pour  favorifer  uti  gràdd  felgnèu'r  veufent  que  Ton  ,fâflè  dià 
y  lois  nouvelles  en  fa  faveur  ;  nous  en  avons  nluficurs  exemples ,  àitrautries  Tédit  dei 
ineres ,  où  l'on  tcconnok  aîTéîncn^/âajuM  Trihwùajù  >  comme  il  fera  remarqué  dr^cè^ 
âÎT»  ^,queft.7t 
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ï>es  faifus-réelles^  Ôdeîa  mefure  <ies  héritages  y  compris: 

Z>  E  S    SAISIES 'RÉELLES, 
Et  de  la  mefure  des  héritages  y  compris. 
U  E  S  T  I O  N  0  tJ' A  T  R  E-V  I  N  G  T  -  C I  N  Q  U  I E  M  E. 
Sommaire  de  cette  Queftîonv 


\,DiJîinction  entre  les  ventes  qui  com- 
mencent à  corpore ,  vel  2  quancicate. 

z.  Dijîincbon  entre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur. 

^ .  DiJUncîion  entre  les  ventes  volontai- 
res y  &  les  ventes  judiciaires. 

4.  //  faut  encore  di/linguerjile  défàutde 
mefure  efi  cenjé durable  ou  non ,  (S*  s'd 
n'ejl  point  récompenfé  d'aUieurs. 

y.  Sentinunt  de  l'auteur  en faveur  de  l'a- 
cheteuryjiitviparjèntence  de  Riom. 

^.  Arrêt  cité  par  Momac ,  au  contraire. 

y.  Surdus  a  traité  la  quejhon  ex  profcflb. 

% .  Quand  le  défaut  de  mefure  ejl  modique, 
l'adjudicataire  n'ejl pas  reccvahle. 


^  L'adjudicataire  doit fe  pourvoir  fur  le 
prix  y  s' défi,  en  nature  yfinon  contre  le 
pourfiiivane. 

I  o.  Sentence  des  requêtes  da  palais ,  qui 
juge  toutes  les  qnejîions  à-dejffus. 

1 1 .  Arrêt  du  26 mars  170^  ,  qui  adjuge 
a  l'adjudicataire  trois  mille  cinq  cent 
livres  de  dédommagement  y  a  prendre 
fur  les  deniers  confgnés. 

I X.  Sentiment  de  l'auteur  des  ohferva- 
rions ,  que  pour  la  répétition  des  droits 
feigneuriaux  ,  l'ad/udicataire  doit fe 
pourvoir  contre  le  feigneur. 

1 3 .  Arrêt  duj^  mars  1611 ,  qui  ta  pré' 


QUESTION  LXXXV. 

"Si  la  contenu:  déclarée  en  la  faifie  ù  aux 
placards  ^fiefe  rroUvakt pas  aux  biens  ven- 
dus par  décret ,  il  y  peut-écheoir  maituenut 
•ou  diminmion  du  prix. 

(i*TTt.  qtiértioft  <piî  regarde  la  mnimenue  de  la 
contcntrc  percée  par  un  contrar  de  vente  n'cft  pas 
facile  à  icfouar?.,  &  plus  il  jr  a  de  dirtinAion  i 
fÙK,  plat  U  rcfolucion  eA  (rmbarafTce.  Quoi- 

I  que  la  plus  commune  opinion  des  interprètes  fui  ve 
la  diUinâion  d'OIdrade,  confil.  197,  &  tienne 
qu'aat  vente*  qat  incipium  à  torpore  ,  On  fe  doit 
^lûtAt  régler  i)ar  les  conBns  que  par  la  contenue  » 
&  que  ce  n'eft  que  pcfur  une  plus  grande  expref- 
^îon  qu'elle  a  érc  déclarée:  qu'au  contraire  aux 
vente  s  f  M  Mcipwar  i  f  u(2Arirdr«;  le  Ycndeur  e(l  obligé 
de  maintenir  la  contenue  que  le  contrat  porte.  Tou> 
te-fbij  les  mêmes  interprètes  ne  fe  tiennent  pas  fer- 
mes en  cene  rcfolution  ^  ils  chancellent  fur  icelle 
recherchent  d'autres  diûinâions.  Us  dilUnguent 
donc  en  premier  lieu  :  (t  la  contenue  c(l  déclarée 
jiullî'tôt  après  la  dénomination  du  cotps  &  aupa- 
ravant le*  confins)  ou  (ï  ce  n'eil  qu'apr^  les  con- 
fins qu'elle  eft  référée.  Si  c'eft  auparavant  les  con- 
fins, quelques-uns  tiennent  v;/t(6r<o/i«M  foUarn  ad 
mtnfurtim  non  ad  corpus  j  entre  autres  Panormitanus 
ad  cap.  ptr  tuas  extra  de  donation.  &  Boerius  dec]Jio- 
rte  50,  de  fone  que  félon  leur  opinion  il  n'cil 
pas  toujours  vrai  de  dire  ,  que  la  vendirion  qui 
commence  par  le  corps ,  fe  réele  plût&t  par  les  con- 
fins, que  par  la  contenue.  En  fécond  lieu,  l'on 

*  diftingue  l'acheteur  d'avec  le  vendeur  :  on  tient  que 
le  vendeur  ne  peut  réclamer  s'il  y  a  une  plus  grands 


coiMMoe ,  qiiia  Ytr\ft/ttitt  ma  efi  venditoretn  ignaraffi 
modum  rei  fut  l.  qurfijms  C,  ée  rtfcind.  vendit,  ic 
quand  il  l'auroit  ignoré,  l'ignorance  in  proprio  fa- 
Ùo  j  ne feroit pas  teccvable/._/i>j j/i  pro J'ocio.  Mai» 
pour  l'acheteur,  fa  bonne  foi  lui  doit  fervir,  ic 
tout  ainH  que  de  droit  ta  loi  lui  pTcttf  fon  fecours, 
s'il  a  été  trompé  on  fz  qnaliré  de  la  chofe  ven- 
due ^  l.  fi  in  quaiitate  ,  l.  fifierUis  purjgraph.  i  ,  Ju~ 
lianas ,  ff".  deaclw^ii.  empti ,  elle  loi  iloir  le  niéme  fe- 
cours ,  s'il  eft  trompe  en  la  quatittté.  Cet  .-u-qurnent 
eA  valable,  de  quaiitate  od quantuatem ,  &  c'eA  ainfi 
que  raifonne  le  même  Ôocrius  en  la  décilîon  coi- 
tce,  fuivant  la  loi  41 ,  fut  la  &n  ,  ff.  de  aclwnib. 
empti. 

tn  troifieme  Itett ,  cTautteï  font  diftméVion  en- 
cre la  vente  voloHtairs,  S*  cclla  qni  eA  nécelTaire,  3 
êc  qui  fe  fait  pat  décret  judiciel.  Ils  vetilmt  qac 
la  première  commençant  à  corpor*  j  l'achcretir  n* 
puilîè  pas  obliger  le  vendeur  à  mdintenif  ta  con- 
tenue :  mais  en  la  féconde  ,  ils  rendent  la  condi- 
tion d'un  adjudicataite  plus  favotable ,  peut  être 
ptftce  qu'il  s'afTure  fur  la  foi  publique,  &  que  le 
décret  oomprenant  d'ordinaire  pluficurs  héritages, 
la  conrioiflance  en  eft  plus  mal-aifce;  c'eft  en  oia 
mot,  parcs  qu'il  ne  peut  prendre  autre  pied  que 
celui  de  la  contenue  qu'il  voit  déclarée  dans  les 
placards.  N'importe  que  les  confins  foienr  référés, 
car  nonobAant  cette  tclation,  il  eft  bien  plus  aifé 
de  fe  tenir  i  une  contenue  certaine ,  te  de  faire 
fondement  fur  icclle  ,  que  de  vérifier  divers  con- 
fins ,  qui  le  plus  fouvent  font  incerr-tins.  C'eft  1 
quoi  fcmble  le  ranger  Tronçon  fur  l'art,  j  4<> ,  de 
la  coutume  de  Paris. 

Enfin  quand  on  veut  fe  plaindre  d'un  défaut  «nia 
contenue,  il  faut  confidérer  fi  ce  manquement  ^ 
eft  important  ou  loger ,  s'il  s'agit  de  beaucoup  oa 


Livre  IV,  CfiAriTRÊ 

peu  :  cax  il  ne  s'agifloit  qae  d'un  Icgnr  minque- 
hienr,  il  ne  fctoic  p.^J  c\)n/i(i'  rai^!e  ,  txm  parce  qu  il 
dl  cenain  ^ue  de  noduo  non  curât  Prttor,  que 
parce  que  le  mot  d'environ  pouffoit  contvric  w 
fauc.  CoiMme  encore  ,  fi  dan«  une  vciitc,  ou  dani 
«n  décret  de  plufieiti^  hcritages  j  il  fe  trofevoir  atiflî- 
bicri  (Je  l'exciî-,  que  tiu  clciaa;  en  la  t:i>r,cu.ni;  ,  il 
y  aurou  liea  de  compenfation»  &  il  fcrdic  bica 
raifonnable  que  ce  qui  ekcédetoîtd*lUte^âtC*,  tetli- 
pla^ât  ce  qui  tAahqucrôit  de  l'aiicre ,  y  ayahc  i-peu- 
prcs  de  l'égalicé  du  rapport.  Le  texte  de  U  loi  fi 
■  dacrurrr,  Jj .  de  atlion.  empt't;  eft  llnptilicr  pont  ctl.i  •, 
car  a^ii  avoir  is^xk  1<  .douces  le  jurifconfaltc  rc- 


xoweftjart.  .  _ 

_  Ayant  été  rtmAiIré  fur  ce  POÎAt'itt  ¥a]it  dà  dé- 
'  tret  dcî  fiénMrjei  Je  P  jr»  Maniu  i ,  '  eu  iu?  en 
ht  i'cnécliatttrce  de  Riom ,  oâa^  Ames  d'avis  que 
Tadjudicaïahv  croit  "bittO  recevaÙei  plàindre  dd 
'dcÊÏiKqui  fe'troovoit  en  ki.cqiiMàuei  &.que  c'eft 
Inr  le  prix  qu'il  devoir  obtenir  fort  renipiatcmcht 
H>adcdommagemenr  j  &  pour  les  frais,  qu'il  devoir 
•être  renvoyé  contre  le  pourfmvant  ou  contre  tes  op- 
pofansa  qui  le  hii  conteAeroieor.  C«flr  parce  qnd 
le  fufinàint  ayam  failli  eA  b  contenue  ,  il  devbic 

Ïôitoirk»ft'aijqa'ilcanlbitptirftfàure;  mais  pour 
r  remplacement  oa  d'édorum.tgemerit ,  il  n'eft  pi? 
pidc  qu'n  tombe  fur  lui ,  &  il  faut  qu'on  1«  penne 
fut  le  prix  :  c'eft  parce  qit'aM  préfiAijï  que  Ct  t'adja- 
^icataicen'aTôitcM  âue  la  contenue  fikt  celle  lyie  les 
ptacardf  ponoient^  if  n'auroit  pas  &tt  aA'éenclier^ 
ii  h:\\ite  \  par  confcqaen:,  que  Petreur  ay.uu  fniir 
àugmenrcr  le  prix^  c'eft  fdr  lui  qu'elle  doit  «ttre  re- 
créer Notre  avis  né  fut  fU  pourrait  appcdové  de 
toas ,  &  qaoiqn'il  fàc  appuyé  des  cisMoifanbCM  da 
fait,  ex  <}ito  jus  çrkur t  &  lelqnclUM.élDl'élit  fiMt 
■prelTantes ,  ainfi  que  nous  ferons  voit  ci -après , 
il  ne  Uiâa  pas  d'me  combattu  ftac  de  contraires 
«vis. 

'  Après  le»  «W»ir  vni,  Se  Aottoliftaat  uettt«  nous 
«oneinm»  denechef ,  que  les  dtfttnâtontf^e  non 

««▼ions  tcttidrquées  n'ctdieni  pâs  i  rejcdor;  qu'il 
falioit  faire  différence  eilrre  te  vehdeac  &  l'acKe^ 
tour,  qu'en  cela^  la  conditiui^  du  dernior  eft  ^lus 
iàvouble ,  parce  du'îl  peut  cae  fuxpris  ,  Àoil  pas 
fintre  qui  fçait  meti  ce  qi^îlvendv  &  (Nftenaue 
ïju'il  ^eut  avoir.  Bref,  qae  la  raifon  descctréln 
cifs  n  cft  pas  toujours  égale,  iti  K^ujours  futvic ,  & 
^tpn  comme  elle  cloche  fouvenr^  la  léiïon  d'onrt* 
SMoitié  de  jufta  pck  n't  f»%  Ikte  pour  i'achetea)r> 
«tnfî  que  poiff  If  vendeur.  Qil'en  efiét^  fe  doAe 
Covarrnvias  ;int  traité  U  queftion  au  cïiapitre  j 
tde  fes  quvllions  de  pratique,  quoiqu'il  faifii  la  dif- 
tinâÎAn  première  &  générale,  an  vendïtïo  bicipiat 
^mrfortvéàmnfarvt^hi^  pa<d«  leondare» 
oit'â  IMgacd  de  l*acli<»nir  «  te  vmdeM  eft  «tfMi  4» 

toi  rupptécr  la  quantité  dédaré-c ,  encore  que  la 
-Vente  ait  commencé  par  lâ  (orps ,  Se  non  par  ia 
lyuatité.  Il  fe  fonde  fur  la  loi  féconde  de  «3i&- 
ftî^.  «flyti^  «Ii  moànt  9t*fiari  àtbet  ii  vendaores  £mU 
\iucnne  dilHaftion.  Il'fe  ^nde  far  U  \o\Jt  ftirvum, 
§  fi  modtts,  fur  la  loi  fi  in  cmpilone ,  firr  la  loi  JuUa- 
nuj,  ^fiTiiiMs;  Bref,  fur  la  loifi  duarum^  au  ihcaM 
tkte*  8c  il  dit  aue  tes  deùk  dernicH  tektes  font  re- 
tnarquaUce  8c  rormels}  parce  qu'en  iceuk  tnSia$af 
Jtfmda  vmUÉta  adtoffiu.  Il  interprète  parnUeoMât 
le  §  fi  Titius  de  la  Julianus  de  venditione  ad  cor- 
f  en  laquelle  toutefois  ^  dauir  aSia  ad  fuppienda 
jupcfa ,  fi  ce  il'eft  que  la  coàtaïuis  foU  «cctiitf  far 

Itodsa)oàtom^tektemet)udl^enefli)ele)i*- 

Elent  pas  couiours  comme  les  volontaires  \  &  qtr'aH 
eu  ^u'en  celles-ci  ,  oa  fe  £e  â  la  foi  d'un  p arcicu- 
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VI.  QuEsi't&K  LXXXV.  ^p 

lier,  en  celle-ll,  on  contra  de  fur  L  foi  publique, 
&  fur  l'affin-ance  de:  pLuîTdr.  Quoiqne  communé- 
ment, un  atheteut  n'adictepasatthafatd»  fie  qu'il 
fàit  prcfumé  s'enqucdr  de  labllo£}-,  il  ftiott  toates 
foîi  rrôç  rude  de  voulou  aftueiîklra  un  adjudica- 
taire à  vérifier  tous  les  fonds ,  Se  ce  qu'ils  contien- 
'h:m.  Aux  dèctets  qui  fe  font  à  l>àris,  tous  ceux 
qui  ericfi  cri  lient  noni  pas  vu.les  héritages  i  6c  fans 
le  fyvottr  au  viri,  S  en  aâîjretlc  fur  le'f  placard* 
oc  fui  u  failW. 

Pa^ei^^^Inenr ,  notis  fontîiuneî  que  la  qtieAioit 
t!ii  p!u5  &  du  i:  r  v  ■  oij  confidétablc ^  &qu'eUë 
avoH  une  éjjuité  maûifefte  ;  qu'en  effet,  les  juge» 
qui  ns  s'aactôiént  pas  î  un  dmui  léger,  le  jugeât 
tépànble  s'il  eft  important.  iBrcf,  que  s'il  fAloh 
pïWÎflfrncnr  ftlivre  la  dilHnaion  des  ventes  ad 
Corpus  v(l  ad  ntcnfuratni  'ce  n'eft  p.-i>i  f.ins  taifoik 
u'on  diftmgue,  â  k  Contenue  -préicde  les  cou- 
rts, ou  fi  ce  n'eid  qu'après  eux  qu'elle  éft  i^dth 
Qu'au  premier  cas,  elle  femLle  prcdutviincr,  don- 
ner la  loi  :fux  confins ,  &  les  rcjjier  j  au  lieu  qu'an 
îi.-cond  cas ,  eNe  ne  fcinUe  a|6aite,  que  pàuc  iin$ 
plus  grande  eJcprcflîon. 

Enhn ,  nous  foutînmej  que  fi  h  quciiioh  gérié- 
Vale  étoit  doutcufc ,  clic  ne  l'ctoit  pas  dans  riivpo- 
thèfe»  5:  qiie  les  circonflances  levétenr  la  diS- 
tiilt^  qui  s'v  pûartoit  rencourrer.  C'eft  d'jurar:'t 

2ie  ce  n'cft  pas  eu  un  fcul  article  q«  il  y  avoir 
i  tnatiqaetaieâc»  &  que  ce  n'^toh  pas  non  plut 
wMr  peu  k  kiais  pour  une  bonne  prcie  :  que  le  de- 
nuit  nétoit  pa»  feuTemént  en  la  qualité,  que  c'é- 
toit  en  la  clioft;  mcinc,  i?c  au  ccrpsçi  il  r- 
coïKroit  î  qu'on  avoir  fait  deut  arrictes  d'an  même 
fonds ,  &  que  ce  qulIcbil'CiiBib^  en  l'un ,  fe  trou- 
VmI  répété  eh  l'autre  :  que  cette  répétiiian  m  9^ 
iBÎAanon  étoit,  finoh  fr^^uduleufe ,  du  MmAt'IîmSêi 
5:  que  retreur  en  éruit  itSparablc.  Enfin,  qu'au  pro- 
«lier  article ,  on  avoir  vendu  une  grange-,  &  néin- 
tnoins ,  qu'il  ne  s'en  rrouvoit  qu'une  muiuéj  l'aiurc 
ittaiR  poflédée  par  an.rieis  ^  qa'on  avoir  du  expli- 
i^er  cela,  éc  qu'aulketfienr»  lad^néiiiHiiliiaiiTé* 

guu&  indéfnieoinÉpMiiojf  pIficicbiiOafc,<{li'aii# 

partie. 

Auflik  nous  avons  etc  àlTutés  oue  la  plainte  de 
l'adjudicataire  lut  pigée  laifofBlwlft»  De  cju'il  fut 
ordonné  que  les  pâmes  ciilhvieAdfoieRr  d'experts  , 
pour  procéder  s  1  .irpcnragi  des  fonds ,  Se  pour  re- 
connolire  les  défauts  &  manquemem  pTétendur. 
Si  les  pxniet  y  entacqutefcéfOtt  non»  creft  ce  qpi6 
iVous  tii  fç.-i«'oiit  païii  UBMa  .auffi  ttook  ne  <t»]roBt 
pas  qu  il  y  ait  tiif  flim  fi»  la  fiotreilllre  de  Âiook 
Mais  pourtant  nous  pouvons  bien  donner  poùt 
thufe  certaine,  qu'àprès  le  déctCt  des  biens  de 
Floraitd ,  vehdos  &  adjugés  en  là  cour  des  aydes , 
lemblaUe  conteftarioti  ayahr  été  fosmée^  &  le  fient 
ItfaHlicr,  adjocfeca'taîre  pncîcditt  tm  doinaine) 
s'cran:  plaint  de  la  contenue,  il  ftt  reçu  pat  arrêt 
de  ladite  cput  i  faire  procéder  ï  l*atpcrttaBe.  Maii 
câmlnt  il  ie  «Mkva  ^ue  s'il  y  avoît  qlie^ue  dé^ 
faut  en  oitel^aes  attideu  il  fe  ÉroavoSt  réparé, 
i^rce  oti^t  èxtédôit  «h  djintresi  \iSàxt  en  dé- 
hieara  lâ^ 

I)  eft  vrai  que  M.  Antoine  M omac  \  fur  la  loi 
^ui  fundum,'^  i,ff.  de  coatrah.  empt.  en  rappone  un 
contraire ,  âc  qu'il  fembk  que  tav  icelui ,  rt 
Ait  ifté  préjugé  que  la  diftioftioM  de  la  vente ,  qu* 
incip'a  à  corportyel  à  mcr.fârj ,  a  été  étendue  auk 
ventes  ^  adjudications  par  dcctet.  C'eft-i-dirc, 
^ue  11  tofltait  jugé,  que  l'héritage  étant  limité 
«at  fef  con4ns ,  tenans  9c  abootifliuif ,  il  eh  faut  à» 
mem^  Û ,  quelque  «entennè  qui  ait  M  dédatéet 
Si  ne  voulons-nous  pas  pour  cela  changer  de  fen- 
timent,  &  nous  ciojroiu  que  cet  arrêt  eft  plutôt 
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yj©       Desfaifies-réelks ,  &  de  la  mejurt  des  héritages  y  coitipiitt 

inrervenn  pourdi?cidcr  rhyporhèfe^qtMkqjadHoa  La  cpicftimi  générale,  de  venihione  ad  corpusl 

^cncrale.  Si  en  t'cfpece  de  ret  «ttÈt  il  n*^  «toit  Vd  ed  mcnfur^m ,  8c  quand  H  peut  écheoir  fun- 

tju'un  hérimgc  %eridii,  radietciti- pouvait  s'en  cno  pTt'inenr  &  recranchetiier.r  ,  efl  amplement  5t  ^ 

in^wmé,  &  s  il  ne  l'avoic  Tùt,  il  s'en  devoit  im-  doctement  tutnie  ptr  Surdum  ^  Stnatonm  Mm, 

«ttiev  h  ftute.  Outre  que  le  défaut  n'étoir  peut-  tuaiMii  ^              oi  tMNM  KItto]uinshltaciiii 
lâchai  xonâdéiaMtt»  &  £»  anifvoR  t(Anpeiiii& 


OBSERVA  T  tONS>. 

tàc^HOr  par  âianàt  piJtt  agir  en  garantie  eontre  le  piaafmvaitt  ^  '^tahà  If  féài^ 
-d^kdfiufges-m'de'm^es  «uuenae  dans  ■ies  tiff^kes i  ae.fi -tn^epat^'  .  . 

Ïi'Aâtblir daiA e^tte  oùcftioh,|>roûve,quc  l'adjudfcatnîre des  bi<n»  Vendus  par  de 
crcc,  cil  bien  fondé  à  demander  une  diminution  ,  lorfquc  les  héncagcs  compns  d 


petïlléfu  le  isioiifliaf  cbé^tt'il  a  eiN 
.      en  èe  e^^tû^aHiatmiK  dbit.fi.pattiVMrfkriè  prix,  mt  i^adre  ù  pm^aa.  '  ' 

Mars  k  difticukicoiiiiftc  à  Ravoir,  Il  lorfqu'il  y  a  lieu  à  l'indemnité  »  l'adjudicataire 
doit  fc  pourvoir  l'urle  prix  defoo  adjudication  ^  ou  s'il  doit  «voir  recoars  contre  lepour- 
fuivanc.  L'auteur  diftingwc  entre  le  jirix  de  1r  diminution ,  pour  lequel  il  renvoyé  l'ad- 
judicataire fur  les  deniers  par  lui  cûufignës;&  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
établir  le  défaut  ée  ttiefore  ou  de  quatité ,  pour  raifon  defquch  il  renvoyé  contre  b 
joinTuivam,  ou  contre  les  oppof.iiis ,  qui  ont  forntïé  la  conccuation. 

Mais  dans  l'un  fie  l'autre  cas»  je  crois  (joe  Tadjudicatairc  efk  biea  fondé  à  fc  poiv« 
Voir  far  le  prix  de  foa  aciqttilîtion ,  quand  il  n'eft  pas  eoeopç  di(tiribiié  aaxcréa]idcn;8c 
file  prix  cCl  confuméjil  cft  bien  fondé  i  revenir  pour  le  routcoiure  le  pourfuivant;  pour- 
vu toutctbis  qu'il  le  falTc  dans  un  déldi  railbnnaole ,  qui  tout  au  plUs  ne  doicpasexcédef 
dix  ans ,  pttifqu'après  ce  tems  le  pottrfmVatit  n'eft  plus  garant  de  rieA.  ' 
-,  Toucts  ces'<)^ucftiôns  b&c  été  jugées  dep{iis  pca  en  la  )>rciniere  chiffibre  des  rccjuftef 
du  pal.iis,  par  fenrencc  du  i")  ao.  t  1703 ,  rcndur  ;n!  profit  d'un  procureur  de  lacourj 
lequel  s'ccoit  icudu  adjudicataire  ca  17c  i  ,  d  une  raailon  héritages  lis  à  Vitry  pro- 
che de  Paris ,  confiilant,  lilivahc  l'enchère  de  quarantaine  Se  les  aliiciiest  en  vingt  ar- 
pens  d'enclos  ou  environ  ,  une  petite  maifonfic  cour  hors  les  murs,  un  nrpcnt  2C  demi 
île  vigœs-,  fie  quelques  aucrcshëritagcs  moyennant  la  fommcdc  10350  llv. 

Ènvertû  de  klvotebced^adjudicatlon ,  ayatit  voulu  fettietcrccn  poffclîiondeschofcs 
A  lui  adjugées  ^iltrouvaquerenclos  que  l'on  avoit  déclaré  contenir  vingt  atpcnsoo  en- 
viron» n'eu  contcwit  que  douze  moins  trciz.e  perches  ;  que  l'arpent  &  demi  de  vignes 
ik'ëtoitpômtïn  nature ,  ôc  quedans  lesautres  héritages  il  manquoic  dcttXarpens,  &  dix- 
fept  perches;  ôC  à  l'égard  de  la  petite  maifon  ,  ayant  afïïgné  la  veuve  Périt,  pour  fe 
voir  condamner  à  fe  défifter  de  la  poflcfliôn  de  ladite  nuiion  ^  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande. Cela  lui  donna  lieu  de  fe  pourvoir  tontre  le  pourfuivant.  Us  cbntrînrtflt d'ex- 
perts pour  vifiter  &  mefurcr  les  héritages  :  en  conféqucnce  du  rapport  de»  experts,  il  in* 
cet  vint  la  (ênrence  ci-delius  datée ,  donc  je  crois  devoir  tranfcnre  ici  le  difpôlirif. 

la  cour,  fa/fant  droit Jurles  reqaitt  6  demandes  dudit  Comel^  ordonne  qu' d  fird 
dédommagé  fur  le  prix  du  fcn  adjudication  par  lui  conjignc ,  de  la  valeur  de  la  mai/onOcottf 
Jugées  appancfiir  à  la  veuve  Petit,  parfc/uence  du  j  mars  t^o^  comprife  dans  le  décret  ù 
^dJuditaiio»faite  aùd.  Godemél»  6  deta'tfdâtr  de  kuiî  àrpens  ,  perches  d*hérita0cSi 
d'une  pan ,  qui  ft  irouv-rr  manque  dans  l'enclos  Ù  jardin  qui  lut  a  été  vendu  pour  vingt 
iirpens  ,  de  la  valeur  d'un  arpent  ù  demi  de  vigne ,  d'autre  part  j  qui  fe  trouve  auji  de  man^ 
iftu  i^de  la  valeur  de  datx  arpens  ,  dix-fept  perches  de  terre ,  encore  Vautre  part ,  qatji 
trouvent parcillcTnent  de  moins  far  la  quantité  de  celle  à  lui  vendtae ,  fuivani  les  arpentaeti 
ùmefttra^es  qut  en  ont  été  faits  par  Pageois  &  Rougeot ,  tx'perrs  eonvenus  par  te  pourjuivant 
Ù  le£tùodemel,fuivant  les  rapports  defdas  experts  des  jo  avril  &  }  mai  170?  , 
tou! fuyant  l'efii motion  foim.fefafaM pat  ixpens  ,  dont  les  parties  conviendront ,  pdr- 
devant  le  confeillcr  rapporteur,  autrement  par  hù  r,ommè  d' office  ,  furie  pied  de  lOjjO  L 
^uiefi  U  prix  de  l- adjudication  jauc  auMi  Godemel .  au£i  eu  égard  aux  droits  feimuM 
^dapt^ifonr  irfdus  héritages  fnifetrmvtàu  manfuer,  &j>oitrladttem^oa  vm- 
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diM  il  ne  jouit  point ,  &  la  fumme  à  laquelle  Je  WMVera  monter  ladite  eJUmation  ,  Ud.  Gif 
demelcn  fera  payé  0  remkowfe  par  préférence  a  tous  créanciers  fur  les  10350  livres  prix 
de  fon  adjudicaiioa  par  lui  conftgné  ;  enfembie  de  tous  les  frais  0  dépens  par  lui  faits  ,  tant 
contre  ladite  veuve  Petite  aue  contre  ledit  pourfuivant  ô  autres ,  ô  qu'il  fera  obligé  de 
faire  en  exécution  delà  préfeme  fcntence  :  avuiJer  fts  mains  ,  le  recevoir  des  conjtgnaiions 
de  la  cour  contraint ,  lafenieace  aéclarée  commune  avec  la  partie faifie,  (s  le  plus  ancien  des 
oppofans* 

Le  pourfuivant,  après  avoir  interjette  appel  de  cette  renccncc, par  un  icrit  fous  fcing 
privé  convint  de  faire  procéder  à  l'cllimacion  ordonnée  par  ta  fcntence ,  par  un  cx^ 
]^rt  juré ,  nommé  par  les  parties.  Cet  ocpercdami  Ion  rapport  ic  donna  la  liboetéde 

faire  le  jagc,  en  excluant  de  rcflimatt'^n  l.i  petite  maifon  ,  en  eftimanties  huit  arpcns 
treize  pci  thcs  qui  n-.iinqiioit  at  dans  l'enclos  j  conimc  des  terres  non  comprifes  dans  l'cn- 
clos,  en  renvoyant  l'adjudicataire  à  (e  pourvoir  contre  les  feigneurs  pour  la  répétition 
des  droits  fcigiicuriaux  ;  &  par  ce  moyen  il  réduifît  i\  1500  liv.  l'indcmnicé  di'^c  à 
l'adjudicataire,  lequel  s'oppofa. à rentériiicmcat  du  rapport,  à:  en  demanda  un  nouveau; 
maisla  cour,  pour  éviter  les  frais,  a  fait  elle-même  l'eltimation  de  l'indemnité  à  une  fom* 
me  dc350oliv.  par  un  arrêt  contradicloirc  rendu  en  la  {econde  chambre  des  enquêtes 
le  lâ  mars  1705  ,  au  rapport  de  M.  de  Vcrtamonc  de  YiHemcnon,  qui  cft  très- boa 
luge.  Voici  le  difpofitih 

Norr  ''tu  Cour  par  fon  jugement  ù  arrêt,  faifanr  droit  fur  le  tout  ,  en  tant  qui 
touche  l'appel  de  Colombier ,  de  la  fentcnce  du  a/  aoCu  170  )  ,  a  mis  &  met  l'appeila- 
ûon  aunétutiiordonne  que  la  fcntence  ,  de  laquelle  a  été  appellé ,  fort  ira  ejja  ;  en  con/é- 
quence  fur  les  demandes  dudn  Colomher ,  portées  par  fa  requête  du  jS  août  170^,  ù  de 
i* intimé t par  requête  des  février ^rmer  ,  ù  ^  mws  préfcnt  mois ,  condamne  l'appellant 
aud.  nom  de  pourfuivant  ^payer  audit  intimé  lad,  fomnu  de  jjoo  liv.  h  laquelle  lad,  cour  a 
arbitré,  tant  lû  valeur  du  manque  ^héritages  compris  dans  l'adjudication  faite  aud.  intimé 
des  bien  s  en  qtieflion  ,  que  des  dommages  ù  intérêts,  réfulians  de  la  non-jouifj'ance  dudit  man~ 
^ui  de  fond  ;  îj  pour/aciliter  ledit  payement ,  ordonne  que /iir  les,  deniers  confignés  par  ledit 
tmlmé  pourle  prix  de  ladite  adjudication ,  ès  mains  du  receveur  des  confignations  des 
requêtes  du  palais  ,  il  en  fera,  baillé  ù  délivré d^it  intimé  ladite  fomme  de  ^foo  livres, 
à  ce  faire  ,  ledit  receveur  des  confignations  contraint  par  corps ,  quoi  jaifani  deJiargé  ; 
fur  l* appel  dudit  Sirnet  de  la  fentcnce  du  f  mm  i^Oj  ,  ptueiUement  l'appellation  au  néanf^ 
cr donne  que  ce  dont  a  été  appelle  fort  ira  effet;  ayant  aucunement  égard  a  la  demande  dud.  Sir- 
net ^  portée  par  fa  requête^  du  deux  J'eatembre  1704.,1'a  reçaoppofant  cil'exécution  de  l'arrêt 
du  Zf  dicemhre  1701  faifant  droit  fur  fon  oppojition  ^ordtnme  que  dans  fix  mms,  A  emp' 
ter  du  jour  de  la  fgnification  duprefent  arrêt ,  a  perfonne  au  domicile  du  procureur  de  l'ap- 
pellant^ il  fera  tenu  demettre  à  Jin  les  criées  des  biens  J'atjis  fur  ledit Fouget i  0  à  fautede 
^  faire  dans  ledit  lems,  ô  iceUti  pajjé ,  fera  fait  droit  fur  le  furplm  de  ladite  demande  dud, 
Sirnet ,  pour  être  fubrogé  ala  pourfwJc  defducs  criées  ,  à  jiifju'a  ce  ^  fait  défenfes  aud.  Sir- 
net de  prendre  la  quaitté  de  pourfuivant ,  déclare  U  préfem^arrét  ammunavec  lefdits  Cham- 
pion y  Cj.ritan  0  M^rpon ,  èfdttsnoms,  ù  les  oondwnne  ès dépens  vers  le£t  intimé,  déboute 
les  parties' dit  furplus  de  leurs  demandes ,  fins  ùconculuftons ,  condamne  lefdits  Colombier  0 
Sirnet  en  l'amende  de  dou\e  livres ,  &  les  dépens  ès  claufes  d'appel ,  chacun  a  leur  égard  vers 
ledit  intimé';  ù  encorcledit  Sirnet  en  ceux  des  interventions  &  demandes  vers  ledit  intimé  , 
mêrî::  en  ceux  réfervés  ;  ceux  faits  fur  ladite  requête  ,  du  1  feptembre  170^  ,  (éfervés  jttf^ 
qu'après  l'expiration  dudit  délai,  dcfquels  dépens  adjugés  audit  intime  ,  //  fera  auffi  rem- 
oourfé  fur  le  prix  de  fon  ad/udicarion,  dépens  des  mfanccs  d'enttjt  les  intimés  &  Colombier, 
enjemtle  tous  ceux  d'entre  lejdits  S:  met  &  Colombier  compcnfés  tlefquels  néanmoins  ledit  Co- 
lombier pourra  employer,  enfctiihle  ladite  fommc  de  3  s  00  liv.  en  cas  qu'il  ait  payé  de  fes  de- 
niers en  frais  extraordinaires  de  criées  ,  la  taxe  réfarvée  a  la  cour.  Donné  en  parlement^  le 
mars  170S ,S\\^^^c,Du  Tilk^    *     '    *  ^ 


riaux.  ■  \* 

.  S'il  m'étoit  permisde  dire  mon  fcntimenCijecroisqae  l'expert  avoit  eu  raîfoade  ne  les 
point  comprendre  dans  fonedimation,  6cdc  rcnvoyorradjudicataire  contre  le lèigneur, 

3ui  fans  difficulté  cft obligé  de  Icsrcndre  en  pareil  cas  ;  parce  qu'en  matière  de  vente  par 
écrct ,  les  feigneurs  ne  font  aucune  rcmifc ,  &c  par  conféquent ,  ils  font  obliges  de  rendre 
les  droits  qu'iu  ont  reçus  pour  les  héritages  qui  n'ont  pas  dû  être  compris  dans  r«djndi< 
cation.  * 
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M.  Bro<ieau,fur  M.  Louct,  Ictr  R.  chan.  i ,  nomb.  14,  cite  un  arrêt  du  14  mari 


■gncur  a  reçu  des  droits  qui  ne  lui  affartcnoient  P^^.  ^ 

Cet  arrêt  n'a  pas  prononcé  oon  plus  far  la  queftiondcs  frais  «cdeocHs;  fa  voir,  fi  lad. 
iudicatairc  doit  les  répéter  contre  le  pourtuivant  ou  fur  le  prix  de  Ion  adjudication:  je 
crois  que  dans  ce  chef  la  fcntcncc  avoic  bien  jugé ,  &  qu  elle auroit  été  confirmée,  il  U 
cour  avoic  jugé  le  procès  au  fond. 
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.  Ans  ma  première  obfervation  j'ai  parlé  de  la  garante  dcl  adjudicataire,  quiodU 
V  a  défaut  demefures  i  mais  je  n'ai  point  parlé  du  casde  lénOiOO. 
Illàtttd'abofddîftingnec entrele pcarliiivant  <clea  créancim quionttc^  Jepntdc 

leur  collntion.  . 

A  l'égard  du  pourfui  vant,  il  faut  diltin^uer  :  ii  1  évioion  arnve  par  quelques  défauts  de 
fonnalicés,  il  en  efk  tenu:  mais  fi  l'cviaion  arrive  par  le  vice  de  la  chofe,  fi  ce  foaedei 
èiens  chargés  de  fubftitution  ,  ou  douaires,  il  fcmblc  que  le  pourfuivant  foit  garant , 
parce  qu'il  a  dû  s'informer  de  la  nature  des  biens  faifis  à  la  requête.  Cependant  le  péril  de 
réviâion  netombe point  fttrluî,inai«  far  ledébiteur,ainfi  qu'il  aété  jugé aupariemeot 
ie  Grenoble,  par  un  arrêt  du  ii  mai  1687  domié  de  l'avia  deschamluesCMlfubéci, 
rapporté  par  Chorier  ,  fur  Guv-Pape ,  page  3  3  9  à  la  tin. 

A  1  égard  des  créanciers,  M.  JExçilly ,  art.  103 ,  rapporte  un  «rrteda  parknwotde 
Grenoble,  rendu  le 7  avril  i^>3  qui  a  j"g^  qu«  l'adjudicataire  n'a  aucun  recours cod- 
cre  les  créanciets  qui  ont  reçu  le  prix  do  leur  collacioA,  il  traite  doâeincntia  quef- 

*^^^M.  MayiMrd ,  liv.  7 ,  chap.  91  rapporte  un  arrêt  da  parlement  de  Toulonfe,  da  ndl 
de  jinHct  1 601  qui  a  jog^  la  jnêmc doTe.  Ai  Cateian.  liy.  5  ,cfaap^  40^  CMiiinBC  cent 

^^fiïimdcaah^  dans  (es  obierrations  £r.  ^ot.  5,  ait.  47,  &it  mentioa  d'un  aiiCt  da  pa»t 
iementde  Bretagne,  qui  a  jugé  de  même. 

Cepetkdant  la  mêmcqueftion  s'ctantpréfentce  au  parlement  de  Paris,  clJc  futappoin^ 
téc  au  confeil  par  arrêt  du  5  juillet  1655.  . 

.  CeiKqueftionn'eftpasfulceptiblede  difficulté.  Un  créancier  qui  reçoit  Ion  payement, 
quoique  d'une  autre  perfonne  que  de  fon  débiteur,  n'cft  point  tenu  de  rapporter,  ainfi 
me  cela  eft  décidé  dans  la  loi  rcpamo^^,ff.  itané&a.inieb.  rep^tuhmitta^oi/to 
\ium  recepit ,  tametfi  ab  alto  quant  à  vero  deb  'ttore  fottuum  fit. 

M.  Catalan ,  dans  l'endroit  ci-deflus  cité ,  fait  mention  de  deux  an€ts  du  parlemeni 
dcTouloufe,  des  4  janvier  1663  &  11  janvier  1675,  qui  ont  jugé  ,  qae  k  aéaft- 
cier  qui  a  reçu  fon  payement  de  l'acheteur  des  héritages  de  fon  débiteur ,  n'cft  point  tOHi 
au  rapport ,  quoiqu'il  ait  fubrogé  l'acheteur  en  fcs  droits  &  hypothèques. 

Cette  maximeloulfrc  une  exception  quand  le  créancier  ,  en  recevant  fon  payement, 
s'eltobligé  il  la  garantie,  ainfiqu^il  aécé  jugé  pari'atrêc  da  parkmencdeGiMiiobl^a- 
dcfliiseisé' 
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Z,y^   CONFESSION  D'UN  CRIMINEL. 
QUESTION  QUATREYlNGT.SIXIEMfe 
Sommail^  At  ceete  Queftion^ 

l.  /^/c/r  âu  fmttfi^kqudl'mKfiâr 

tervenu. 

1.  Moyens  du  demàndeut  enlcur€s% 


qui  déboute  des  lettre^. 
$.  Autorités  pour  établir  que  la  confef* 
Jîon  d'un  crimmeim^eut  miife  à  uA. 
ders^ 


QUESTION  LXXXVI. 

J)e  la  conféffîon  que  fait  un  condamné  h  rttoft^ 
ô  ji  eikfeucdétruire  le  droit  d* un  tiers* 

En  Pafmce  1^14,  Titius,  îiomtnc  vîolcnr,  & 
d'aflèz  oiaavaife  odeoi,  àchete  les  hciitAges  d'un 
anoe  fout  le  fds  de  doon  cehr  livres ,  &  le  con- 
mt  pocte  »  que  tcac  fomme  avoit  été  payée  tiA- 
lemem  iSr  compiaflr.  Quelques  jours  apris  le  con- 
tiat,  le  vuniJciir  partit  pour  s'en  aller  en  Erpagiie  , 
&  ne  parue  /amau  plus.  Deux  ans  aptes,  cet  acquc- 
leur  m  revente  des  même  hérirages  1  un  tiens  «  ic 
«nvireAidùc  aftt  i*P'^>  ^  fouifuâvienjuflice  pour 
quel(]uescriniel.An  iymt  îté  eoAViincu  pardc' 
vanc  le  prévôt  des  tnarcchaux,  il  fut  condamné  au 
iupplicâ  de  la  roue ,  &  à  itre  applique  i  la  quel^oû  > 
pour  avoir  révélation  des  complices.  Sans  attendit 
la  ^ncAiQiii  U  confèflài  rtan-nuleaienrleseniiles 
donc  il  était  accoië ,  nuit  encore  plnfiean  antfes  ( 
mcme  d'avoir  forcé  ce  ventîciirl  lui  pafTer  la  ven- 
te, &  de  ne  lui  avoir  donné  ijuc  douze  écus  du  prix  ; 
ftqui  pire  ell,  d'avoir  fui vi  le  mê-me  vendeur  allant 
ca  bXjfigpt  t  de  l'woic  tUTailinc  »  ic  pds  let  douze 
écnn  qall  hii  «voit  donnés.  Aaflî-tôt  «prit  tette 
confeltion ,  la  fenrcncc  de  mort  fut  ex^Âée»  £uis 
que  le  condamné  s'en  rétraAât. 

Le  âls  du  vendeur  en  a)rant  été  averti ,  obtint 
lettres  pour  £uce  calTcr  la  vente ,  en  cooCéqoencè 
de  la  MHilêffion  de  l'acquéreur ,  êe  let  letores  en 
effet  furonr  ejitérinces  par  le  fcnécîiàl  OU  prcft- 
duux  du  iijut  Auvccgiic  à  Âutillat,  dont  il  y  eut 
mppel  i  la  cour. 

Fout  le  demandeur  en  lettres ,  on  pouvoir  dixe, 
que  C  deux  choie*  font  eâèndelles ,  èc  ablôlutnent 
néceflàires pour  la  perfeâlon  d'une  vente,  celle 
dont  étoit  quellion  ne  pou  voit  être  valable ,  puif- 
qu'il  n'y  avoit  eu  ni  confentement  »  lii^prix  payé. 
Que  le  con&ntement  n'y  pouvoir  icte  »  puifi^ue  le 
vendeur  anroK  M  fotd  «  8e  qu'il  eft  cemtn  qi» 

lantas  coa^ii  non  ejl  voùintas ,  qu'où  li  liberté  n'eft 

(>as ,  le  choix  ne  peut  ctie ,  Se  qu'il  répugne  que 
e  confentemcnt  le  tencontre  avec  la  force.  Que  û 
la  loi  dit  »  ncn  Vtdtri  velle  qui  oèfeqmturimperio  mûrit 
feidonàai  j  celoû'tà  ne  petit -Vouloir  ce  qu'un  Ddib* 
me  violent  le  conttainrde  faire. 

Que  la.  preuve  de  cela  étoit  atfez  établie  par  la 
confeilîon  de  l'acquéreur ,  ea^^ia  ttùm pro  judica- 
10  habttur ,  &  il  n'eft  point  de  preuve  plus  San»  due 
celle  qui  -  vient  de  la  boncKe  des  perfonaes.  Ceft 
nue  en^cce  Je  condamnation  j  &  il  eft  vrai  de  dire, 
que  celui  qui  fâit  /Semblable  aveu ,  fe  condamne  le 
'  .  Qoe  le  juge  ne  âtc      fiimê  h  lecoD- 


AoIfTance  que  laurte  a  fait,  iV  qa^'ileft  pÎArftf fe'B 
truchement,  que fon  juge. Ënlin,  quec^conlèl^ 
Aon  eft  d'étant  moins  fufpeâe,  qu'elle  «volt  été 
W»  par  un  moribond,  dedans  tin  état  auquel  on  no 
croît  pas  qu'un  homme  vctulic  meiuir  :  qu'en  crier 
le  condamne  TIC  l'avoir  faite,  que  pour  décharger  f» 
cmifciaicc»  &  parce  qu'étant  for  le  point  d'aUêc 
rendre  compte  1  Dieu  »  il  l'«  voulo  ptemiei  tends» 
eux  hommes »^&|K>ur  avoir  la  jiirticc  divine  pldé 
fivorabfe,  fatis&ire  à  U  jufiue  humaine. 

Que  fi  II  feule  confeilîon  d'un  condamné  ne 
fuâiioi  t  )  as  contre  un  tiers ,  ccU  C9 devoit  entends* 
qptatid  L  ca  piatftt  on  aveu  dei  critne»  des  «utres  » 
«oe  des  /iens  propres,  ou  quand  il  s'agilToic  d'y 
fonderunepeinecorporelle:  qu'à  la  vérité  il  feroie 
rude  que  le  défefpoir  d'un  condamné  ,  qui  tbtm  It 
fmtmmeiuattr/angumem^acfu/ataiienum  ,  fitmonXiC 
quelqu'un  qui  peur  êtie innocent  j  qu'il  pût  etetter 
'tttlWUentiment  de  vengeance.  Se  fc  voyant  perdu» 
ncherde  perdre  quelqu'aun-e  :  mais  que  nc  s'agif-»  . 
fantqaedun  intérêt  civil ,  Se  de  rendre  i  un  p,-jr-.  1 
ticulier  l'héntage  qu'on  lui  i  ôcé  pat  fbite.  Il 
confcflion  de  cduà  qui  Ta  «olnmîfe  devoit  en  c« 
cas  fuffitev 

Pouf.  k  déSrtidcur,  oh  pouvoit  dire,  c^ue  fi  le  | 
fait  étoit  bien  Ctaî)l) ,  &  qui!  y  en  eût  pieuvc  fa.li-  ' 
fante  »  il  eQ.  fans  douts  (juc  la  vcme  fcroit  nulle ,  âc 
quoi^ll'eGquércut  de  bonne  foi ,  il  ne  pourroit  pas 
eu  ce  cas  empêcher  la  caffation  du  cori:r,u  :  qu  ei» 
ce  cas  il  avouerait  ,  qtie  rtfotuto  jure  damis  j  refdvi-  i 
tarjùs  accipUnns,  Ita.  /(v  veaigati^ff,  dtoignorib<. 
&  qu'en  un  mot ,  il  it'auroit  pas  plus  de  droit  que 
fon  auteur.  Mais  comme  il  difpute  plutôt  de  la  , 
Vétité  du  fiiit ,  quedudroir ,  le  défendeur  a  Iicii  dô 
firatetiir  qu'en  vaîh  OU  agite ,  fi  la  vente  avant  été 
faite  par  force,  elle  doit  être  criTce,  ptUiqu'il n'y 
a  point  de  preuve  de  cette  force 

Qu'il  eft  vrai  que  le  preknier  acquéreur  ayant  lté 
condanmé  i  mttii,  à  jESpofeflTé  au  point  de  l^oxé- 
cution ,  te  fait  l'édiafâQt  la  force  qu'on  a  pix>^ofée  , 
&  qu'il  n'avoir  rien  payé  du  prix.  Mais  que  cette 
confeilîon  ne  faifoit  pas  une  preuve  fuHtlante  i  àC 
que ,  comme  le  Oûndamné  avoit  pu  con^lTcr  ceh  « 
«o  par  défefpoic,.ou  mw  nuire  au  défendeur,  on 
ne  ponvdf  nairrâdt  ren  prévaloir  fontre  un  ricrs  1 
Que  fî  lors  de  cette  confcffion  ,  le  défiuic  avoit  été 
encor«  poCclTcUr  de  l'hérirage,  il  y  auroit  abp*- 
rence  qu'elle  lui  fit  préjudice  •  mai^  que  le  droit 
étMit  acquis  à  un  tiers ,  &  qui  eft  en  bonne  fo^  !'a- 
veo  d'un  défefpéré  le  lui  pûr  ôter^  c'eft  té  qu»  fe- 
roit  mjufte  &  ttop  préjudiciable  au  repos  de  plo- 
fieurs  familles.  Par  conféquent,  qu'il  falloir  dire 
en  cecM»qtte«eii*â»itque  letémoignage  d'onfcul , 
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SS4r 

&  d'autant  moins  valable,  que  c  «oit  d'une  per- 
fonne  infime.  , 

T  ;  cniill'  plaidce  en  rABdience  de  la  grand- 
'  chambre,  monfienr  favoett  génénl  TsJon  re- 
montra, 'a  confcqueiicc  Tcroit  trop  dnngcreu- 
fe  de  fe  fonder  fut  ceice  (impie  coafelliont  &  cjue 
ceftioit  ouvrir  une  voyc  qui  pioduiroif  dt  mau- 
vais efi'ets.  Il  appuya  ion  dite  de  cet  exemple  > 
qu'un  ai^e  reçu  par  un  nocaupe  de'IMs,  ayant  été 
impugnc  de  f.iux  ,  celui  qui  s'ctoit  infcrir  aiiroic 
(accotniyé,  pour  n'avoir  feu  prouver  le  faux  :  que 
d^Nii^  ce  notaire  ayant  été  condamné  à  ënepCllda 
^ur  nne  autre  fauHèté,  &  locsderex^cnôoji ,  8]raiic 
"conkSè  en  la  potence  ta  finflëié  précédente,  Hj 
auroit  eu  rcqiu're  civile  contre  l'arrct;  mais  qtie 
la  cooc,  fans  avoir  égard  i  cette  confeflîon  ,  au- 
nÛC  débouté  rimpcttant  de  fa  requête  civile,  avec 
dépens.  Ayant  donc  conclu poBt  le  nul  jugé,  la 
mit  l'appellation,  &ce dont avoit été appellé, 
aunrinr,  &  les  p.utifs  hors  de  cour  &  de  piocès  > 
fans  dépens ,  par  atrèc  du  jo  août  i  ^41. 

II  y  aufoit  pourtant  quelque  chofe  i  dire  fnc 
l'exemple  nepoRé  en  l'elpece  d'icelu(«le  notaire 
par  (à  conieffibn ,  en  (e  chatgeant ,  en  chargeoir 
un  autre,  &  il  l'impliquoit  dans  le  crime  qu'il 
avûuou.  Il  le  rcndoirtoup.iltlc  &  pumflable,& cet- 
te confelliou  n'alloit  pas  feulement  i  un  intélfic ci- 
vil, elle  pou  voit  eacoie  établie  um  peine  «oncn 
un  tiers ,  &  du  moint  elle  potivoit  mettre  (on  hon- 
iicur  cil  cicuite  ,  Ci  elle  eûc  ctc  rc^ue.  C'cft:  ce  qu'on 
ne  ^uvoïc  pas  «liie,  au  làit  de  notre  quellion; 
"Cac  li  en  fe  fut  attîté  i  la  confelGon  elle  pouvoit 


jnetit,  ni  rendre  fon  iionneur  fufpeû. 

L'AriÊteftpounant  jdle  &  raifonnablei  earoK. 
cote  qiK  iumo  jtrsfMmaturfaù.iis  tum*  immemcr 
ainfi  9u  il  eft  dit ,  in  Uge  uhima  ,  Codic.  ai  Uianh- 
liant  repetundarum;  enc  orc  que  cela  doive  ctre  mifux  ^ 
préfumé  pour  celui  qui  va  moucit,  &  qœ  c'eft  um 
ce  fu}et  que  faint Aîigpftbedk.  btànie^k 
moritus  Uerkorum  ,  trtimr  pûtri  mto  quia  morl-nt 
meittîri  nonpotuit  ;  cela  néanmoins  n'a  iieu  conae 
un  tiers  ,  5c  quiud  c'cfl  p5ur  lui  t'ure préjudice, & 
pour  lui  oter  un  droit  acquis.  Aiiifife  décide  Àl- 
citti  au  ttaité  qu'il  «  fait  des  préfomptions,r<r=-<i. 
ia  i  j  pr*fumpt.  4  j  fuivant  la  dodrine  de  Barthoïe 
in  Uge  fi  cuis  in  gravis, §  i  ,ff.  ad  S.  C.SiUana»\ 
lequel  allemic  l'eveniplc  d'un  juge,  qai  diroit  en 
nwuant  qu  il  a  rçndu  un  faux  jugement ,  ou  î'aa 
témoin ,  qui  inoannt  >  ditoit  qu'il  a  dcpoff  à 
hiux.  Car  poor  tout  ecta,  on  ae  leoaAcnHt  m 
ce  qui  auroît  été  jugé. 

De  h  cotirelliun  que  fait  «n  accufé  contre dei 
complices ,  par leiic  les  empereun  Honoriiu  &  Tkto- 
dofius ,  ia  Uge  10  ,  Codic.  de  tejlitus.  Mais  pitit  ». 
ptefleoientjM/e^é ultima  Codic.  de  accafaur.;!-!,.! .  vt 
lit  ne  veulent  pas  qu'on  fi^e  fondeoisnt  fur  iem- 
blable  confeiîîon  j  cum  veteris  jut  'u  autontas  deji 
Cùnjcjjos  ne  mterrogari  quidcm  de  aUantni  tea/ami» 
^n<it.  Nemo  igUur  j  difent-ils,  de propmtrwàatm' 
famum^iiper  confiiencia fcrutaur  afien.;.  S-jr  quoi  il 
fsmt  oblerver  le  cas  que  la  glofe  extept*,  &  après 
elle ,  lîi^Tius  .jujtjL  5  I  9  J  &  Mornacius, adlegem  10  J 
Codic.  de  TeJiièus.'Tiaty  a  qu'il eftâctaiiitbe qu'on, 
aoeofi  mis  a  la  tortine,  inrn  in fium  ntumair fm^ 


Htre  perdre  l'héritage  au  tiets-acquéreur  \  mais  elle  nem  ^  ftviat  in  alienum  j  comme  dit  tàaify&^ 
se  pouvoiC-pac  lai  fucecoocit  tifque  d'aucun  châti-    parlant  de  midiere  fepùes  iiia. 

OBSERVATIONS, 
De  Veffu  ^une  a^ffiim  de  mut  à  Ngarà  ^mt  àm. 


cette  (jucftioD  ,  Tàtiteiir  dit  que  la  confeflîon  fiiîte  par  un  cooifainné  \  ttaniti 

ne  peut  p.ns  nuite  à  un  tiers.  Un  fcélcrat  qui  avoir  contraint  un  particulier  dclui  vca- 
drc  les  héricages pour  un  prix  modiaue  de  douze  ëcus ,  quoique  le  contrat  portât  noo  L 
^eox  ans  apr&  il  Tendît  ces  mêmes  héritages  à  unaucre:  depuis  ayant  été  condamné  \ 
mort  pour  d  autres  crimes ,  il  avoua  le  fittt.  Sur  Je  fondement  de  cette  confcilîon ,  !c  fils 
du  vendeur  obtint  des  lettres  derefcifion  contre  le  contrat  de  vente,  &  prétendit  évin- 
cer lé  fécond  acquéreur.  Par  Tarrct  rapporté  par  l'auteur  ,  les  parties  furent  mifcs 
fcors  de  cottr  &  de  proci«,  Çc  avec  raitoo  ;  car  cela  feroit  d'une  trop  dangereufe  con* 
féquence. 

Ce  même  arrêt  cft  rapporté  par  M.  Bardct ,  tom.  t ,  liv.  9 ,  ch.  18 ,  avec  l'extrait  des 
plaidoyers  des  avocats  des  parties,  &  celui  deM.  farocat  général  Tftlon,  qui  dit  que 
k  conféquence  feroit  trop  périlleufe,  £  Ton  ajoutoit  ibi^  à  telfo  déclaration. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS.  \ 

^^Uoîque  la  confefïîon  d'un  homme  condamné  à  mort,  ne  pui (Te  nuire  à  un  tiers,- 
elle  peut  lui  profiter  &  fervir  i  fa  juftification.  Ainfi  fi  une  perfonnc  eft  accuféc  d'un 
crime,  &  que  for  des  indices  &  despréfomptions  violentes ,  elle  foit  condamnée  à  la 
queftion ,  ou  à  quelque  peine,  &  que  dans  la  fuite  l'auteur  du  crîmé  foit  arrètépont 
quelque  autre  maléfice  ,  &:  qu'il  avoue,  foit  à  la  queftion  ,  ou  à  ]x  norcnce,  avoir  com- 

""?t           P**"""  iluquel  cette  perfonne  avoit  été  acculée,  la  confcllioi)  du  coui 

pabic  ju'ltific  l'f  


le  Unnocent. 


Mais  la  difficulté  confifte  à  favoir  fi  cette  perfonnc  accufcc  îniuftement  peut  prtfren- 
dre  réparation  &  des  dommages-intérêts  contre  l'acculaceur.  Les  arrêts  ont  pcrpétud- 
K nient  jugé  qu  elle  n'enpouToit  point  prétendre;  parce  que  Pactrufaicur  ne  peut  pas 
£ne  con7aUi"adôn'"°***^  ^  Juge» ont  trouvé  alTeï  de  piwives pour  aiM? 

U  fstaâxK  arrêt  que  aoi»  trouvoin  du»  nos  livres  cft  un  ^trêc  célèbre  rendu  «  J* 
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Des  incendies.  Liv.  IV.'Chap.  VI.  Quest.  LXXXVII.     .  fsf 

jrand'chambrc  le  17  ianvicr  i^oo.  Le  roi  Henry  IV,  féant  dans  fou  lit  de  juftice  » 
accompagné  du  duc  de  Savoyc ,  des  princes  tc des  pairs,  dans  la  caufe  de  Henry  Bci- 
langcr  &  CarhcrineCordicr  la  femme, qui  1  voient  éré  accufcs  d'avoir      '!:!■>!;  Jean  Proft 

2ui  logcoit  chezcux,  d'une  parc;  Se  Sébafticnnc  Domcnchin,  mcrede  Proit,  d'aune  parc. 
A  caule  fut  plaidée  rolemncllemcnc  par  M.  Anne  Robert  pour  les  accufés ,  par  M.  An* 
toinc  Arnaud  pour  la  mère  ,  &  pir  jM.  Scrvin  Avocat  General  :  pai  ran  ctqui  intervint, 
ic.  qui  fut  prononcé  par  M.  de  Harlay  premier  prclidcuc ,  les  acculés  furent  déclarés  in- 
nocens,  fans  néanmoins  aucune  réparation ,  dommages  &  intérêts,  ni  dépenSi 

Cet  arrêt  cft  rapporté  dans  les  plaidoyers  de  M.  Scrvin,  tom.  i,  plaid.  46,  avec  fon 
plaidoyer,  &  ceux  des  avocats  des  parties  dans  les  arrêts  d'Amie  Robert,  plaid.  1 , 
des  ajoutés ,  &  par  M.  Pafquicr ,  dans  Ces  recherches. 

La  mcrtie  chofc  a  été  jugée  de  nos  jours,  dans  l'affaire  de  Langlade  ,  qui  avoit  été 
accttfépar  Ai.  dcMontgomery  de  l'avoir  volé  ;  ils  logcoicnt  dans  la  même  maifon.  Lan- 
glade, far  des  indices  8C  des  préfomptions ,  fut  appliqué  à  la  quelVion ,  &  n'ayant  rien 
avoué,  il  fut  condamné  aux  galères,  au  rapport  de  AI.  Le  Nain,  le  Caton  de  notre 
tems.  Dans  la  fuite  Icgrand-coofcil  ayant  fait  le  procès  À  deux  fcélérats ,  ils  furent  con» 
vaincus ,  &  avouèrent  à  la  ijueftion  âue  c*étoient  eux  qai  avoient  fait  le  vol  du  fienr 
de  Montgomery.  Pendant  cet  intervalc,  Langlade  mourut  à  la  chaîne;  fa  veuve  te  ùl 
fille  fe  pourvurent  au  parlement  pour  juftifier  la  mémoire  du  défunt ,  &  pour  faire  con- 
damner le  fieurde  Montgomery  aux  dommages  &  intérêts.  Par  l'arrcc  qui  intervint  la 
mémoire  de  Langlade  fut  jullifîéc,  mais  fans  aucuns  dommages  ni  intérêts. 

La  même  chofe  a  été  jut^éc  au  parlement  de  Provence  ,  pir  un  arrêt  du  i%  décembra 
1661 ,  rapporté  par  Bonitacc,  toni.  i  ,  part.  3  ,  liv.  i  ,  cit.  i  ,  ch.  17. 


DES  INCENDIES. 

QUESTION  QUATR£YINGT.S£PTI£M£. 
SofflQiaire  de  cette  Qa«fttbii. 


1.  Les  lolx  &  Us  juges  ne  peuvent  dùrh 
mr  une  dêàfoti  cetténe  fiar  les  wr 
ccndies. 

2.  Explication  des  loix,  qiù parlent  des 

incendies. 

3 .  Cejl  plutôt  une  quejiion  de  fait  que  de 
droit. 

4.  Le  propriétaire  efi  obligé  de  prouver 
qmtmce/uËe.efianiviparlti fmae  du 
hmeàrt» 

j.  Contrariétés  d'arrêts  remarquées jw 

Chopin. 

6.  Sentence  de  Alo/ithri/àn  qui  a  juge  en 
famtrdk  beateàt^,- 

7.  Bouvot  rapporte  des  anits  f»t  tmt 
ainfi  jugé,  . 

8.  Auteurs  qui  ont  traité  la  queflion. 

9.  Les  locataires  font  re/pon/ablcs  des 


incendies  arrivés  dans  la  maifon  qu'ils 
hantent» 

I  o.  Lapréjbmption  que  l'incendie  tjlarri- 

vépar  la  faute  du  locataire  efi.  de  dnât» 
1 1 .  Arrêts  qui  l'ont  ainjr  jugé, 
iz.  Si  /^incendie  ejl  arrive  par  ha  fard  ou 

par  une  faute  légère  ,  L  Icgaiiurc  n'en 

ejlpastenu* 
I    Les  voifits  ne  font  pas  tenus  de  la 

ruine  des  meàfim  id>awtespùur  arr^ 

ter  r incendie. 
14.  Arra  du  2  juillet  16 qui  l'a  ain/î 

jugé, 

I  j.  jirrêt  du  jif février  1624. ,  qui  di- 
dare  le  propriétaire  de  la.  mmfôn  hrûf  ' 
Uet  priviÙgiéfur  tous  les  'meiddes  & 

marchand'ifc s  du  locataire. 
16.  L'incendie  neji point  un  cas  royal. 


QUESTION  LXXXVIL 

Des  meendîes  ^&  fi  les  locataires  en  peuvent 
être  refponfables. 

PoiSQDs  de  cette  chaleur  naturelle  qui  eft  en 
nous,  let  m^decint.ai  font  un  fuu,  &Iiùattrl- 
bneut  des.eSns  pareils  â  craxda  ftu  oédinaîie:  que 


c'eft  pour  ce  fujet  qu'ils  prennent  la  fièvre  pont 
une  incendie.  Nous  pouvonj  bien  dire ,  que  com- 
me le  plus  fouvcnt  ils  en  ignoren:  1,^  caiifc,  que 
coinnvj  ils  ue  fçaaroient  deviner  qui  peut  avoir 
allume  ce  feu  violent»  qui  fait  un  bralîctdc  nos  cit- 
trailles ,  nom  ne  pouvons  lèavoir  non  plus  la  caufe 
des  incaidief  qui  activent  uai  les  meUbos  de«  per- 
tiçvlieti.  Si  Itioiiiime  nbne  &  6nt  plAiôc.embrUS 
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Ha'il  B^a  ftbm  facddeat;  s'il  it  fencpluiftc  «MC' 
«n  feu ,  qu'il  n'a  cecoona  d'où  il  procède*  te,  cobidc 
<'efl  que  lui-m^ea  allomc  ce  teu^  it  nèlàac  poil 

s'ctonnet  li  nous  ne  pouvons  pss  appttndte  de  quel- 
le fa^on  le  feu  s'clt  mis  dans  les  bâcimens  d'un 


tntre. 


f  C'eft  en  effet  lia  ûi|at  Au  Itqasl  tes  loix  fonr  en 
peine  de  donner  nne  déciiion  centine,  &  l.-s  ju^es 
encore  plus,  il'en  reniiie  un  jugement  alluic.  Le 
-itout  gic  en  conjeâuies ,  Se  fut  le  concouis  des  cii* 
-cooftancas  ou  des  pcélbmptions»  c'eft  le^os  te- 
Venc  ttiie  narfece  aibicraice.  NbasM  Itilnrons  pas 
fourtant  de  la  traiter  >  &  d'en  donner  quelques 
rentes  certaines ,  fi  elle  en  peut  recevoir. 

2  En  la  loi  j  yff-  de  officia  prdfecli  vigUtuiBf  le  jurif- 
«onfulre  fenibte  rcj ttcet  l'incendie  lur  ceux  qui  lu- 
birtrnt  la  maifon  j  &  il  en  tend  cette  taifen^iiM 
pUumqiu  incendia  fiunt  culpâ  iahatîtmdam.  Mais 
comnjc  il  ne  p.itle  pas  indchniineiu,  qu'il  n'eftim." 
pas  que  le  locataire  ou  l'inquclin  foic  toujours  en 
faute  j  &  pnifqu'il  ditqoe  ^eftiinileiiieMi)uelque- 
iois,  ou  le  plos  fonveiu,  on  no  peot  pas  en  aiecnn» 
«oncloffon  abiblne  &  gàiétakk  En  U  loi  fi^iis  fm- 

dum  j  §  i  j  ff'  locati,  il  avcÛ  ht  Convenu  par  le 
bail,  que  te  locataire  doit  prend&e garde  à  ne  faire 
du  feu  qui  puillê  nuire»  uiignem  ianocenttm  habtrct. 
Il  lut  avoit  été  d'avance  dénoncé  d'en  avoir  le  iôin} 
néanmoins»  le  jnrifconftitte  dit  qu'il  ne  pent  itte 
rerponf.ible  J'un  incendie  arrive  par  accident  : 
JV''ti«  propurca  colonus  caju  jortuito  inccndd  tcnebiiur, 
préfuppofanr  qu'il  n'y  eût  point  de  fa  faute.  Il  cft 
vrai  qu'en  la  loi  1 1  du  même  titre ,  ayant  été  con- 
vemi  que  le  locataire  ne  pounoit  nim  anctin  feo, 
iznem  ne  haherec;  s'il  en  a  fait,  8c  qu'il  en  foit  arrivé 
tfu  mal,  il  en  devra  répondre,  etiamfi  c^fus  jor- 
tiùtus admlfit  incendium.  Mais  c'eft  parce  qu'il  a  con- 
trevenu aux  conditions,  &  qu'il  eft  en  faute  de 
n'avoir  pas  obfervé  la  loi  qa  on  lui  a  donnée ,  & 
fans  laquelle  la  maifon  n'auroit  pas  été  louée,  <}uia 
non  dehuit  i^nem  hahcre  :  d'où  s'enfuit  que  fans  cela , 
on  ne  prcfunictuit  jiav  qu'il  fût  tn  faute.  Sur  quoi , 
l'on  doit  remarquer  la  dificience  de  ces  deux  ef- 

Scet  :  en  l'une ,  il  n'avoic  pas  été  défendu  de  faire 
1  fétt  ;  mais  feulement  on  avoit  awm^e  locataire 
^Mpâsfkiienn  feu  qui  pût  caufer  dn  dommage. 
En  l'aniW,  on  avoit  abfolument  défendu  de  fjuc 
du  léo;  de  Ibrté,  qu'an  lieu  Qu'en  lapremiere  efpece 
«njpouvoit  avoir  dit  du  ku,  fans  qu'il  y  eût  de 
4a  nnte  }  on  ne  pouvoir  pas  en  la  féconde  s'excu&c 
qu'on  ne  fut  coupable  d'avoir  fait  ce  qu'on  ne  pon- 
voit  p.is  fiire. 

tn  U  loi  Jifei-vus  lyj  fornacaritu  jff.  aiUg. 
ÀquiRam^  U  ell  parlé  d'un  fervicenr,,  qui  l'étant 
endomu coiltre  la  fournaife.«Voit  par  ce  iaagva 
duiïl  l'incendie ,  le  juri(conniltedirqtteirr«Sf«î«i0 
camper  it  tàm  in  eum  qui  ad  foniacem  obdôrmivit,  quàm 
in  eum  qui  in  eiigendit  miiûjlerits  negligens  fuit.  Mais 
il  ft  fonde  fur  ce  <|ue]acMlè  de  l'uicendie  étoi  t  con» 
vue  t  4c  qn'il  étoit  provenu ,  de  la  nonchalance 
âu  vaier ,  it  dn  peu  de  foin  que  le  maître  avoit  en 
d'en  choifîr  un  bon.  Et  ne  fiut  pas  dire  que  le  fervi- 
leurctoir  excufablc,  &quelcfommeilelluncchofe 
cutniniinc  \  car  avant  <j^ue  de  fe  laiflër  gagner  par 
le  fomeil ,  il  y  avoit  du  prendre  ^ude  :  N«c  quif- 
quant  dhcerit  ineoqiù  MormMti  rem  tam  hummam 
&  naturalcm  f.ijfur:  ^  cùm  dcieretj,  vcl  igrtem  extin- 
■gusre  ,  vcl  lia  munire,  ne  eviigdrecnr.  U  n  étoit  pas 
coupable  d'avoir  dormi,  c'el^  unj  fondion  ordi- 
naire, &  dont  on  ne  peut  pas  fcdifpenfci;  mais  il 
avoit  ^illi,  ie  voyant  prell^dnlbmmeil,aen*avoir 
pas  pris  p;.ir;îc  que  II-  feu  ne  ;>ùt  nuire.  Qu.iiitau  mjî- 
tre,  il  feuibioit  plus  excufablc,  &  il  femblc  trop 
luâe  de.  dite  qu'il  dévoie  toe  plus  exaft  i  dwilic 


d*  bom  V»I#ts.  C'eft  en  quoi  la  prudence  mcmA 
fe  ttoi^;  Ac  s'il  cft  vrai,  que  fui  vaut  le  dire 
commun ,  les  meilleurs  ne  valent  rien ,  quel  moyen 

d'en  choifir  un  bon?  On  a  juge  pourtant  raifon- 
nable  que  le  maître  en  dût  répondre  j  c'eil  à  ciufe 
de  la  conftquence ,  &  a&t  a'obtieer  les  maîtres 
à  fe  cendre  plus  ibi^^Miix  «t  cnoix  de  leurs 
doRieftiques ,  Se  i  Veiller  plas  eiaâement  foc 
eux. 

Pour  conduiion ,  il  faut  dire  que  c'eft  une  quef-  ^ 
tioa  de  fait ,  que  «r  ^Stffo  jus  oritur^  6c  que  Izêé^ 
cilîon  dépend  des  cuoouftances  8c  des  pceaveit 
que  par  confcquent ,  MeaoetàUj  lit,  t  de  arktrafi 
Juduits.  laj'u  ,  a  eu  raifon  de  la  mcrtre  entre  les 
jugeraens  atbittaites,  pourrant  on  doit  tenir  ceue 
règle ,  qu'encore,  que  la  loi  affûte  que  les  incen- 
dies arrivent  pUrumqut  mha^taittiwn  j  cette  4 
prélbmption ,  qui  peut  ttre  fàltaclenfe,  n'eft  pas 
pourtant  fuffifaJire  :  qu'il  faut  quelque  chofe  dé 
plus ,  Ôc  que  le  propriétaire  eft  obligé  de  prouvet 
qu'il  y  a  eu  Je  la  fkme  8c  de  la  ncdigence  de  la 
MCt  des  locataires  :  que  c'eft  en  emt  la  décifioo 
de  la  loi  onzième, de  metnéiù,  ràinâ,  &c.  en 
laquelle  il  eft  dit,  Ji fonuxth  incendium  fuel urr.  fît ^ 
veaia  indigcre ,  nifitam  lata  culpa  fuiij  ut  iuxurid  au 
ddofit  proxima.  Car  encore  que  cette  loi  eniMMto 
parler  du  crime  &  de  U  peine  qu'il  peut  enconcir'i^ 
il  en  faut  inférer  pourtant  qne  l'incendie  eft  cenft 
fortuit,  &  arrivé  par  malheur,  s'il  n'y  a  preuve 
contraire.  C'eft  parce  qu'il  ne  faut  qu'un  cHm, 
qu'un  chien  pour  mertre  le  feu  dans  une  maifon» 
c'eft  qu'il  ne  faut  qu'une  bluete  pour  caufei  un 
ilicetiaie..Qnat  qu'il  en  foit ,  quand  il  y  autoit  quel* 
que  prélbmption  de  faute,  toujours  fur  le  doute, 
quQdbenignius  ejl  fequimur  j  il  vaut  mieux  abfoudre 
celui  qui  peur  être  en  faute,  que  d'en  faite  porter 
la  peine  a  celui  qui  peut-être  n'a  pas  fait  le  mat» 
La  décharge  eft  toof  ours  plus  ^vocable  que  k  n 
damnation,  lors  même  que  celui 4|a'oillOMi^Ul 
roit  a  déjà  beaucoup  fouffert. 

C'eft  en  effet  l'opinion  de  Baldc  ,  en  fon  confeil  j 
441  ,  de  MenochiuSf  au  lieu  cotté,  &  des  auteuis 
qu'il  allègue.  Et  quoique  M.  René  Chopin,  ïï^x, 
de  moribut  Andium^  C*.  4 ,  traitant  la  qneftion  ,  en 
rapporte  des  arrêts  contraires ,  it  ne  laiflê  pas  de 
puiichcr  pour  la  ticcliart^e  des  locataires,  &:  cotte 
un  atrct  fotincl  donné  au  profit  d'un  fermier,  dtt 
18  janvier  1 578  ,  Aiifli ,  la  même  queftion  f'fmjir 
pcéfcotée  en  ce  fiége- plufieurs  fois,  nous  avons 
toujours' vu  abfondre  les  locaMires,  lorfqu'il  n'a 
point  patu  i[iiil  y  eût  de  leur  faure  ,  &:  nue  le 
maître  de  la  maifcn  ne  s'cft  pas  voulu  charger  d'en 
faite  pcenVe.  U  fut  même  ainfi  jueé  par  foitence  ^ 
du  9  mais  Itf4i ,  liir  l'appel  d'une  tentcnce  rendue 
par  le  chlteuin  de'Siin  Germain,  le  vingr-fnc 
mjvcmbrc  mil  fn  cens  quarante ,  entre  M.  Jean 
Àiailtard,  demandeur,  &  Gilbert  Perrin , défen- 
deur, ft  qiiî  ayant  appeUé  de  la  coodamBaitoa,  eft 
&c  abfotts. 

Depuis,  nous  avons  vn  qne  le  fîear  Bonvot ,  en 

fes  qucftions  notables,  première  partie,  fur  le  mot  y 
Bruicment  ^  &c  fur  le  mot  Hofie,  fuit  le  même  fev- 
tunent,  8c  en  cotte  quelques  aiilis.  .PaîlqiM  cet  • 
niteuc  n'a  pas  épargné  les  textes  &  les  auteurs 
qui  en  peuvent  parler,  nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. 

Nous  avons  encore  depuis  vû  que  la  même 
queftion  eft  aftêz  amplement  ttaitéc  à  Jo«nne  à  y 
Saade  ^  tib.  t  ^  tit,  6  ^  d^bùt,  9  j  dtcijimum  Curiû 
StKprtnuFrifitinm  t  où  il  rapppone  que  par  attiv 
de  cene  cour,  le  locataire  fut  rcnvoyc  abfous  au 
défaut  d'avoir  prouve  par  le  propriétaire  qu'il  y 
cftt  faote  de  la  fuR  dn  Mcaaivei  Cet  aaceur  tient 


I 


mns  que  c'eft  un  point  a&z  dirpnnUc  \  9e    evntmvf»        '^9*  &  A{g«titr^j,  f|<  .«hq/Smc^ 

Je  reinc-r  à  l'.irh;r7i':e  iks  juwcs ,  feloii  les  tiuanl-     ^/jCMniStj  art*  ..  .    ,*  . 

tances  du  tatc.  li  eue  i  ccr  tft«  i^*.'/iiTu:ij  ^ /.'X  i 

O  B  S  M  Ry  AT  I  O  NS. 

'  £^.f  bicat£et 

cette  qucflion  ^  l'auceur  parle  des  incendÎM  arrivés  psu*  cas  fortuit  ;  fçsiyoir ,  fi 


les  locicaircs  des  maifons  font  rcfponfabics  de  la  perte,  foi t  que  ce  malheur  foit  ar- 


iiir  la  loi  II  de  penc.  incommodot  cil  du  même  Icneiment. 

Si  cefa  étoie,  jamais  les  locataitaires  ne  (èroient  refponfables  de  Hncendie  desmaifons 

qu'ils  habitent  :  cat  i!  fcioit  trcs-difficilc,  pour  ne  pasdire  InipoîIIbîc,  Je  prouver  que 
le  feu  a  pris  par  Icux  faute  :  car  dans^la  mailon ,  il  n'y  a  ordinairement  <juc  le  locaca  ire,  9  _ 
iâ  femme,  («s  cnfsns  &  (es  dommeftiques  lefqucis  n'auroîcnt  garde  de  dtie  !a  vérité  j  8c 
quand  ils  la  diroient ,  leur  tcmoigna'^c  ne  fcrviroic  de  rien  ;  parce  que  ce  cas  n'eft  pas 
un  de  ceux  oii  l'on  puillc  admetcre  le  témoigagc  domcdique. 

M.  d'Argcncré,  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  568  âent,qae  le  locataire  cft 
garant  naturellement  du  dommage  caufé  par  le  feu  qui  a  pris  dans  la  maifon  qu'U 
habite ,  parce  que  Ton  doit  prëfuroer  que  cela  cft  arrivé  par  la  faute.  L'on  peut;dirç 
que  cette  préfomption  cft  de  droit,  &  qu'ainii  clic  rejette  la  charge  de  la  prcu%'e  fur  le 
locataire,  quia  pUrwni^  hêcendia  culpdfiunt  inhahaantium,!,  ^  , i\de  offic.  prjif.  vig. 
incenihim  f.ne  adpaflcrt  Tion poteft^ /.  1 1  ^de peric.  &  commoi/.  Chopin ,  dcjurifdicl.  Andeg.  *  > 
ch.  44.,noml>.  1 1  iur  laHn,  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  ainttjugc.  Lebrun,  dans  fon 

Eès  erîminelj  au  Ôtre  des  incendies^  c(i  aulfi  de  ce  fentimeoc.  C'cll  aufila  ^uciprur 
;c  du  parlement  de  .Touloufe,  fuivaot  ie  témoignage  de  M.  Catebn 9.900».  a, 
5 ,  ch.  3,  ■ 

'  L'auteur,  danscetome-a.  Ut.  4;  queft.  liS^traiselamêmequeft.  à  l'égard  des  proprié* 

taires  Jcsniaifon'î,  jfzv/V/^wi  vlclno  de  inccndlo  teneatar:  ilfoutlcnt  eacore,que  Icproprié- 
xairc  dans  la  maifqa  duquel  le  feu  a  pris ,  n'eil  pas  rcfponfable  de  la  perte  des  mailon  voi« 
lînes, ,  it  les  voifinn*e  prouvenr  que  le  f<u  à  pris  par  &  fiiucc  11  rapporte  ttik  exemple 
arrive  de  ce  fait  à  Montbnfon  ,     la  fentcncc  rendue  fur  fes  concludons,  qui  Ta  ainfi 

I'ugé  ;  mais  en  même  ccmsii  rapporte  l'arrêt  qui  l'a  infirmée ,  6c  condamaé  le  |>articu- 
'er  dans  la  maifen  du<^et  le  ko  avoit  pris  aox  dommages  &  intérSts  du'voifin  \  ce 
ui  cft  conforme  à  la  difpofition  du  droit,  dans  la  loi  caphcdium  2^  ,  §  i  z  yverf.  num  ^ 
'e pan.  Et  cela  fe  juge  ainH  ,  Chopin  Se  Lebrun  dans  l'endroit  ci-dcflus.  Si  pourtant  la  ^ 
faute  étoit  légère ,  le  propriétaire  fcroit  déchargé  ,  aind  jugé  par  un  an  et  du  7  octobre 
1628 ,  qui  eit  rapporté  par  Bardec  «  tom.  i  ,  liv.  3  ,  ch.  17,  *  lajnèmechofc  a  été  jugée 
au  parlement  de  Touloufe,par  itn  arrêt  du  T3,  juin  i(»5  ^ ,  rapporté  par  Albert,  fur 
le  mot /iccW/c.  A  plus  forte  railon  quand  l'incendie  cA:  arrivé  par  cas  fortuit,  pour  lors 
ni  ic propriétaire! ni  le  locataire  nefont  point  tenus  desdomnageardcintérêtsdcsTOiifinSt 
fuîvant  un  arrêcdii  la  Juin  14(35  ,  rapporté  par  Bardec,  tom.  a ,  dL  43. 

Desmaijbnsaiaetuespourarrhtr  ^weendie. 

Il  faut  ici  parler  d'un  cas  qui  arrive  fouvcnt,  âcquejc  n'ai  vû  traité  par  aucun  autettr-, 
que  par  les  jurifconfalces  Romains;  fçavotr, li  celui dontlaniatfonaétéabactuepour 
arrête  r  l'incendie ,  peut  prétendre  des  dommages  A  tocérêca  contre  les  propiàicsires  dès 
maifousqui  ont  étéconiervëcs. 

Il  faut  d'abord  diftînguer:  (i  cela  sTeft  fait  par  l'atitotité  én  magiftrat,  on  tt  kchofè 
a  été  faite  par  le  vo)fîn,dc  fon  autorité  particulière:  dans  le  premier  cas,  tous  les  ju- 
rifconfultcs  conviennent,  que  celui  dont  lamaiibn  a  été  abattue,  o'aaucunc  action  contre 
fon  voifîn.  Dans  le  fecond  cas,  Labeoéioit  d'avis  qu'il  étoit  bien  fondé  à  prétendre  des 
dommages  èc  intérêts  contre  fon  voi/in  ,  dont  la  maifon  avoitétécoafervéc:Servia$dif> 
tinguoic ,  ii  le  feu  étoit  parvenu  jufqu'à  la  ntaifon  abattue,  ou  s'il  avoir  été  éteint  avant 
que  d'y  arriver.Dans  lepremier  cas  il  ne  vouloic  donner  aucuns  domm  a  gcsâc  intércts:dans 
le  fécond  cas,  il  accordait  le  prix  de  I  cilîmation  dcia  maifon.  Ceifus,  lanssnciiiiedifltnc*  13 
tion  décharge  les  voifins.  Ceifus fcnbitcirca  ettm,quiincendii  arccndi gracia  ,  vicinas  Jtdes 
interctdu  ^cejjarc  Ic^is  AquiUj:  aciionem  i  Jujio  enim  mecu  duclus  ,  ne  ad  fe  ignis  perveniret 
viàmas  étdes  interadit ,  '&  f  ve petvtaitigms  ,fiv:  anteexuncius  efi.  Ulpicn,  après  avoir 
«apporté  tons  ces  diffétens  ^ntimens  »  dans  ia  loi  49,  «d Ug.A^uiL  dans  ialoi?,  S  4>f  (V^ 
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W  Mtelam.  Se  daas  U  lot  )  j-$7 ,     incend.  dans  cecte  dernière  lot  dit ,  qu'il  eftrde  bvii 

dcCcIfus.  Godcfroijfur  la  loi  t  \^deperic.  fj  comm.  cflaullldc  cet  avis.  Cela  a  éré  ainfî 
*4  ju^é  par  un  arréc  rendu  à  l'audience  de  lagrand'chambre,  le  x  juillet  i6{7  ,quicft  rap« 

Îiortédam  le  fecood  tome  du  journal  des  audiences,  liv.  i ,  ch.  17  par  DeTinaifons, 
etc.  I ,  ch.  I  ,&  par Sotfvc  ,  tom.  1  ,  cent.  1  ,  ch.  75.  *  La  mcmc  Lhofe  a  été  jugée  au 
parlcmencde  fireugne,  par  unarcêc  du  mois  d'odobrc  i6éo, rapporté  pat  Sauvageau  > 
oamiibii  cecodl  d!!arrits  ,liv.  r.  ch.  ^6, 

■  •  ■ 

Du  privilège  du  propriétaire  de  la  maifon  brûlîc. 

^5  II  me  relie  encore  à  faire  deux  petites  obferrations.  La  première ,  que  le  proprié- 
taire de  la  maifon  qui  a  été  brûlée  par  la  faute  du  locataire  ou  de  lès  domcftiques, 
W  des  gens  par  lui  employés  ,  cft  privilégié  fur  les  meubles  &:  les  marchandifcs  qui  lô 

itf  trouvent  dans  fa  maifon.  Ainii  jugé  par  arrêt  du  février.  1614,  rapporté  par  Du- 
frefne ,  iiv.  I  ,  ch.  ao  6c  par  Bardée,  tom.  i ,  liv.  z ,  ch.  9.  La  féconde ,  rantear  dans  la 
qucdion  y, du  liv.  fondeoc»  qucrincendie  cft  un  cas  royal  :  j'en  doute,  mais-  en 
tout  cas  >  ce  ne  fcroit  que  pour  la  pourfuite  dit  crime;  mais  à  l'égard  des  dommages  &: 
intérêts  eau fés  par  les  incendies  fortuits,  c'eft  le  juge  des  lieux  qui  en  connoit.  Cette 
di(lin£lion  c(l  faite  par  Chopin^  .-lu  mêmecndroit  ci^dellns  dtë.  Oiorier,  dans  (k  jurjipni* 
dcncc  fur  Guy-Pape,iiv. 4»rcâ.  8,  arc.  3 , dit,quc  le  juge  deslicux  ènëoic  aToir  la con- 
noillknce. 

NOUFELLES  O BS ERFAT 10 NS. 

Da  nsm.1  première  obfcrvation,  je  n*ai  cité  que  les  arrêts;  depuis  j'ai  étudié  la  qucf- 
cion  dans  les  auteurs ,  j['en  ai  vu  plusieurs  :  mais  de  peur  de  fatiguer  le  Ici^eur  par  un 
^nd  nombre  de«iiaaons,  je  me  concenterai  d*en  citer  deux ,  f^avoir,  Menodiiutâ 
t/f  arhitr.  jud.  caf.  590  &  Fadun  »  Cimmvetf,  Jur,  L  t  «  f  7.  Ces  dena-là  en  citent  pJn> 
iicurs  autres. 

Tous  les  doâettrsconviennent,  que  le  locataire  eft  tenu  des  dommages-intérêts,  quand 
l'incendie  eft  asrivé  par  fa  faute  ou  celle  de  Tes  enfâns  ou  domeftiques  ;  Se  qu'a  nVa 
eft  pas  tenu,  quand  l'incendie  eft  arrivé  par  cas  fortuit,  nemo  de  cafu  J^mùtQ 
•unetur. 

•■  Mais  ils  (ont  partagés  fur  deux  qucflions.  La  premiere,fi  le  locataire  eft  refponfkble, 
quand  la  faute  cft  légère.  Menochius  fouricnt  qu'il  n'cft  pas  tenu,  parce  que  Qut- 
■auclor  non  tenetur  de  ievijjima  culpa,fed  lantum  de  levi  ^  latu  0  dolo. 

Fachin,  (butient  le  contraire;  parce  que  la  fiiute  ne  peut  jamaii  £cre  légère  en  (èm- 

i>lnblc  cas. 

La  féconde  qucHion  coniiilc  à  fçavoir,  ii  le  propriétaire  obligé  de  prouver  que  l'in- 
«endiccftarrivé  par  la  faute  do  locataire. 

Menochius  fouticnt ,  que  le  propriétaire  cft  tenu  de  prouver  que  c'cft  par  la  faute  du 
locataire,  que  l'incendie  cil  m\si:oîuis  probandi  incumbit  aciori,  adore  aou  probante 
■nus  ah/ohuur, 

Fachin  au  contraire  rouricnr,  que  la  prélwnption  fiiffic  en  pareil  ca»,  ^pdaplentm- 
^ue  incendium  fii  culpa  inhabttanuum. 
'      Il  y  a  pourrant  un  cas  oh  le  propriétaire  eft  obligé  1  la  preuve,  quand  le  feu  prend 

dans  une  auberge ,  ou  dans  une  hôtellerie  où  il  y  a  des  palîiins  S:  des  étrangers ,  parce 
que  les  aubergtftcs  Se  hôteliers  ne  font  pas  rcfponiabics  du  fait  des  palFans  qu'ils 
are  conmiirent  pas ,  in faSian  aXoneat^  tenetur pro  kis  ^ui  kaHtmdi^aufk  in  ecu^wut 
funt  :  hoc autemnon  perùnet ademmqiùkofpuio repentiao reapittu' ,veiiui  viator.  La  mêmç 
chofe  eft  décidée  dans  la  loi  unique,  §  ^,  Funi,  adverf,  naut  coup,  fiab.  où  le  Jurif- 
confulteendonnela  TuiCoti'.viatorum aiuem  faSumnon prjtficUf  aattu^ueviatortm  fibi  eligere 
£400  ,  vel  fiaiularius  non  videiur ,  ncc  rcpellere potejl  iter  a^enteu 

Suivant  la  juriiprudencc  des  arrêts,  c'eft  au  locataire  a  prouver  que  l'incendie  eft 
-arrivé,  (ans  qu'il  y  ait  de  la  l^aure  ou  de  la  négligence  de  la  pai  e  ou  de  les  gens.  . 

U  faut  (oindre  au  arrêts  des  parlemcns  de  I^ris  ScdeTouîoufc,  ceux  du  parlement 
de  Grenoble  rapporté  par  Ballet ,  tom.  J,liv.  4,tit.  1 5,  ch.  i ,  fc  ceux  du  paricmcni; 
de  Rouen, rapportés  par  M.  Bafnage,  fur  l'article  45  ^ ,  de  la  coutume  de  Normandie 
vers  la  rin.  Cetautcur  rapporte  un  arrêt  du  même  parlement,  du  j  mars  1671  ,  par  le-  ' 
quel  il  a  été  jugé,  que  le  propriétaire  de  la  maifon  n'eft  pas  refponfable  de  la  faute  du 
locaraire  envers  les  voiiins,  dont  les  mailons  ont  été  brûlées. 

Cette  décifion  paroît  très-juridique,maisil  meièmble qu'elle  doit  recevoir  une  diftinc- 
rion  :  Cl  le  propriétaire  loç^e  dans  la  même  maifon  ,  il  doit  répondre  du  fait  de  fcs  ioca- 
xairc«,parcc  qu'il  doit  les  connoicre,âc  peut  vciUcr  x  leur  couduicc.  Cela  eft  ainii  décidé 


JD^f  Taillas.  Liv.  IV.  Chap.  VL  Quest.  tîtXXVIÎL        ;  j| 

i Tégard des aubcrgiilcs &. des  hôcclicrs;  ils  ne  répondent ^as  du  fait  des  voyageurs, 
maïs  ils  font  tenus  du  fait  de  ceô^  qui  denteurent  ordinaircmenc  chez  eux  :  in  facium 
aclionc  caupo  tenctur  pro  his  qui  hahaundl  cuufa  in  catipona  funt^  Icg,  5  «  Haut.  coup, 
(lab.  Inhabitcuores  verb  perpétuas  ipfe  quodammodo  eUgU  j«i  tum  njecu  ^  quorum  faSmé 
oportet  eum  prjtfiare  ^  leg.  un,  %  6 ,  ^wrn  adverf,  nAkt, 

Qtùd  jtin$,h.  r^td  du  principal  locataire?  Eft-il  tenu  du  fait  des  fous-locataires  ; 
il  faut  diftinfuer  cnrre  le  propriétaire  &  les  voifins.  A  l'égard  du  premier,  il  x  droit  de 
S  en  prendre  au  principal  locataire,  cujus  fidem  fequutus  ejl ,  fauf  fon  recours  contre  le 
ibtts-locatàire  quxm  elegit  ;  mais  ks  voilins  dont  les  maiCons  ont  étë  brÛlëesne  peuvent 
s'en  prendre  qu  au  fous-!ocatatre  par  la  faurc  duqucHcfeua  pris,  parce  qu'i\  leur  ci;ard 
le  principal  locataire  doit  être  conlldére  comme  le  propriéuirc,  <juc  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  ci-deflTttS  rapporté)  a  ju^é  n'être  pas  tenu  de  la  éiucede  fon  locataire. 
Ils  n'ont  que  l'aAion  ex  quajî  dclu'io  qui  noxam  jequitur  ;  aw  lieu  que  le  propriétaire  » 
«ontre  le  locauire  Taclion  ex  conduâo ,  qui  emporte  les  dommages  &  intérêts. 

Ià  loi  3  ,  $  t ,  verf  fed.  naut.  caup.  flab.  donne  Paéfcion  de  dépôt  contre  les  voitttrier$ 
qui  portent  des  marchandifes  j in  m;  i  it  ^  f  ^^  fi  gratis  tes  fufcepujînt ^  MtPtmpeaha^ 
-dep^iù  a^i  potuilJc.  La  loi  6  du  même  tare  donne  i'adion  in JaSum  ,  licet gratis  navîgavs- 
m  ,  vel  ift  caupona  gratis  éherKrit  non  tamen  in  faSam  acHones  denegabunturyji  dam- 
juo»  îiguria  paffus  es.  A  contrario^  fi  un  homme  loge  gratuitement  dans  Ja  maifon  de 
fon  ami ,  &  qu'il  y  mette  le  feu  par  mégarde ,  ou  par  la  négligence  de  Tes  gens  ,  il  eft 
tenu  de  réparer  la  perte  ,  f  infi  jugé  par  un  arrêt  du  3  mars  1663,  rapporte  dans  le  jour- 
nal des  audimces ,  cook  a  ^  liv.  5  ,  cb.  9. 


DES  TAILLES. 
QUESTION  QVÀtR£.yiNGt-HUITI£ME 
Sommaire    cette  Qaeftioiav 


[t.  Dans  U  rejfort  de  la  cour  des  (ù<ks  de 

Pans  >  la.  taiUe  eft.  perfonheUt» 
%.  Si  un  fermier  eft  cottijahle  dans  leUeu 

de  fon  domidie  ou  de  la  ferme. 
I .  Raiforts  pour  établir  qu'il  cfl  couifahU 

dans  U  Lcu  de  fon  domicde^ 
4.  Raifons pour  montrer  qu  d  ejî  cotùfa- 

ile  au  àeu  dt  la  fermer 
j.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  ^  juille  t 

îSif^t  tpàjuge  f itf  Us fsrmers  acûvent 
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èire  impofés  au  Heu  de  Uur  domicile» 
é?.  Afrêt  du  26  ftpcemlnre  t(f^A.  ^fing'  ^ 
blabU, 

y.  Les  particuliers  qui  ont  des  biens  eA 
dijjc'rcntâs  paroi [jh  ,  doivent  être  im- 
pofés dans  la  paroijl/e  de  Uur  donnait 
feulement.      '  ■  i 

8.  De  mimede  ceux  qui  ontdes  biens  eft 
différentes  âecUonsx 


QUESTION  LXXXVIII. 

SipourUgain  ù  profil  qu'un  fermier fak^^  il 
peut  être  couifï  ailleurs  «p^en  fut  dmnlàUk 

g  Ç^oOiQo'oM  ne  doate  pas  qtie  k  taille  n»  foit 
petfbnnelie,  8c  ne  imve,  eomme  on  dtr ,  le  do* 

cher  dans  le  refTorr  de  In  tout  dc<:  nydcs  i  P.iriî, 
on  aj>OUrcaitt  doute,  où  c'cft  ûu'un  ffrinier  &  colon 
patOUre  doit  être  cottifc;  a  c'eft  nu  lieu  de  Ion 

^  âoaucilet  00  bien  au  lien  qne  1^  liéritages  qu'il 
lient  en  ferme  on  caitnte  par  te%  mùm  font  firucs. 
Er  cc-rres,  il  y  a  lieu  d'er  douter,  \  cmÇc  dts  rii- 
fons  divcrfes,  &  parce  qu'il  y  a  toujoufs  de  l'm- 
convenieiit,  de  quelque  côte  qu'on  fe  tourne. 
^  Quant  à  U  faite  du  domicile»  il  ièmblet  <^b'elle 

3  eft  iafte  0£  néceâàire.  Lee  taillé*  étanTperfimnetlef, 
&  l'impôt  en  rc  reltôrt,  fc  donn.inr  .auflî  bien  peur  le 
gain  &  l  induihie ,  que  peut  ks  btcns  &l  iicttcages 

Îo'on  podédO)  il  fiiui  que  ce  foit  en  un  même  lieu. 
lUtrement,  une  m^me  petfontteaotoit  double  im- 
p&t ,  conm  (ea  le^ei  plo»  comunaiMi  9ecmm»'û 
u 


fe  peut  faire  que  le  même  tienne  diverfcs  fentieSf  U 
fe  poutroit  trouver  cottifé  en  dWm  ttléi't  éc  Cfli 
divcrfes  paroifTes.  Ce  qui  lui  feroir  i  charge ,  & 
pourroitcaufer  de  grands  fr.^is,  &  non-feidemçnc, 
i  c:iufe  des  ciH-.ti-.TijiTcs ,  in.iis  encore  parce  ijue  ce 
particulier  fe  trouvant  furciiaigé  en  fes  cottifatioAS 
paniculieres,  il  lui  faudroit  former  entant  de  procès 
tju'on  lui  auroit  donne  d'imjx'irs. 

I)  autre  part ,  on  ne  peur  dire  que  l'impoc  qui  Te  » 
donne  auv  fermiers  ou  niL-tjyers  n?  peut  fuivre  la.' 
tegledes  autres;  &  comme  U  n'cllpointpctmaneni^ 
mais  cafuel ,  on  ne  peut  pas  aulli  le  confondre.  Tel 
ell:  cottifable  aujourd'hui  pour  le  jirotîc  qu'il  f.iic  cri 
utit*  fcnné,  qui  ne  le  fera  [i.is  l'Aunéc  luivaiuc,  p^rtd 
qu'il  l'aura  quittcc.  11  y  a  doitc  plus  d'apparence  de 
cottifer  le  fermier,  Bc  de  taire  la  cottifation  au 
lieu  8c  ptincipal  in  uniit  de  la  ferme ,  qu'au  domî^ 
cile  de  celui  qui  l'a.  Ce  doitiicile  cil  tli.in^caiu» 
l'on  ne  peut  le  régler  p.ir  lui,  qu'on  ne  rende 
l'impor  vapuc.  Au  contraire,  lî  c'elï  plutôt  le  fer-  , 
mier  que  celui  qui  porte  la  ferme  qu'on  impofe, . 
*  l'impfti  iiiia  tatijoact  oeitun    «il  m&oM 


Digitized  by  Google 


Titilles, 


L'on  imporcra  toujours  le  facmier,  ic  il  ûudt» 
'plûtôr  s'enquéiir  de  la  perfonnepoorle^vemenr 
•flue  poia  la  cottifation.  D'ailleurs.,  comme  clic  A: 
'  nit  pour  Ibvlagwtfaitismtlz  chaigeque  i'excmp- 
t\on  HLïnoWes  caufes,it  efl  larfoniiablc  que  le  iieu 
^ui  louâre  plus  en  ait  le  ibtilagcment.  Oiuic  qu  il 
cft  plit» €amUHtàt »  &  pour  la  conifknon,  &  ponr 
qu'il  fe  ùSe  au  lieu  de  t»  fexme  > 
«]ae  û  elle  fe  faiioit  aillears ,  i  <M£t  tn^mt  que 
plufieurs  fermiers  éviteroient  cette  charge,  puif- 
fju'au  lieu  de  leur  domicile ,  on  ne  l^auiau 
toujours  çK<''ls  le  fuiïenr. 

Nonobuant  ces  rtifons ,  U  coue  ièflible  avoir 
préjuge  le  contraire  par  l'artfo  «fù  fuir,  8e  cela  a 
étcubrervc  en  cette  pr:  \  in  jufqu'en  l'année  i  C^^î; 
mais  ea  ranaec  j^rvicntc  11^49,  il  ]r  aeu  icglcmenc 
conmire,  &  à  prcfenr,  l'on  impofe  les  fmniert 
&  méuycts  au  lieu  de  la  ferme&  de  l'bérit^e, 
quoiqu'il  foit  Impofé  atUeoo  pour  Cu  bïtos  pco- 
pces. 

t/trrét  de  ta  cour  des  ay  des,  portant  que  les  conïri- 
hiubUs  aux  uUUs  4f  à  Ja  /MiJl/LuiC€  t  jtront 
fiidemem  taxis  au  lu»  de  kar  dememff^omr  taat 

les  Mens  ,  nonohfiant  l'exphitaùon  fiirc  pjr  leurs 
mains  d'aucuns  he'rujgcs  Jhuts  m  d'uucns  puroif- 
Jes  :  <nrc  (cni-Lunnaiion  ciux  hahitans  &  coUccleurt 
dcfducs.pcuoi^cs  de  rcndrt  &  r^fikiur  te  qu'ils  tôt 
refâ  itfiiu  eoa^aiffUHU^ 

Vû  par  la  cour  leprocès  par  ccrit,  conclu  &  re^u 
pour  juger  en  iccile  le  1  y  ti^cembtc  16^1 ,  entre 
Mathunn  Bt-lnier,  René  Bigot  ,  Antoine  Gitani» 
Julien  Barbier ,  Ambruife  Thibault  f\:  Jacqott 
fiarac ,  appellans  d'une  fentence  des  élus  du  Mans, 
du  (  mai  audit  an,  d'ime  paR,  &  les  mtnans  6c  hit- 
bhansde  la  paroilTe  de Rofla)  Fontiine,  intimés: 
joint  les  appellations  verbales  intcrjcrtêcs  par  lefdirs 
Beignier ,  Bigot,  Girard ,  Barbier,  Thibiulr& Jac- 
ques Beihier ,  de  deux  aHtres  Temences  du  juge  de 
Frefnay ,  poin  le  fait  de  la  fublîdance,  des  i6  avril 
&  16  juiller  audit  an  1^541.  Et  encore  autres  appel- 
lations verbales  iRtetjeccces  pat  RenéBefnier,  d'une 
iêntcooe  des  élus  du  Mans,  du  1 1  août  audit  an , 
dTane  MR.  4c  lefdits  habitans  de  RoilTa^ ,  intimés  : 
tar  tefquMkt  appellations  les  parties  auroient  été 
appointées  au  COI ifei!  ,  1  ccrire  jj.ir  nicincs  griefs 
&  téponfes.  Se  produire  aux  hns  d'icelles  dans 
huitaine  luideven  ladite  cour  tour  ce  que  bon  tenr 
Çnnbletott  fvu  leai  tas  fàtc  droit  >■  Et  encore 
idrdin  MathinmBelîuer^  Bieot,  Girard,  Barbier, 
Barat  &  René  Befnier ,  appellans ,  tant  des  exécu- 
nous  &  ventes  faites  de  leurs  immeubles,  &  de  tout 
ce  qui  s'en  étoit  enfui vi ,  que  des  taxes  &  impofi- 
âont  élites  de  leoss  perfbtuies  a»  lUe  de*  tailles 
de  ladite  «aroi<lè  de  ftoiflây  î$  année*  1^41  ft 
ï6^i ,  &  leJit  René  Befnier,  demindeur  en  évo- 
cation îiu  principal  à  fon  égard,  pendant  parde» 


confeil ,  â  écrire  par  mêmes  griefs  ic  répon/es» 
&  produire  aux  âns  d'icelles  danalenoM  de  l'op- 
donnance  t  ladite  conclaTioii  dn  lOimn  dernier  , 
foinre  à  c^le  ci-defla*  du  i€  déoembfe  1^41 ,  fur 

r^ppt'I  de  1.1  méniL-  fciKc-ncc,  pour  erre  fur  tout  fait 
droit  auldiccs  parties,  conjotiitL-nienc  uu  fcparc* 
ment,  ainfi  que  de  taifon,  &  Luf  .i  Jisjoindtc« 
&  encore  eutte-Cathetîne  ^inel,  appeUante  d'ane 
lèntence  defdîts  éh»  du  Mans,  ou  v6  oâobre 
1^4-  ,  d'une  part;  lefffirs  habitant  de  Roiffay, 
dcnuiideurs  aux  ùas  dune  comtniiiloii  par  eux 
obtenue  en  chaiKelkrie ,  le  février  dernier, 
à  ce  qu'il  lût  dit  avec  les  détendeurs  ci-apt^ 
nommés,  qu'en  eu  ^ue  fur  l'appellation  defiU> 
Tc$  fenrences,  les  particuliers,  appellans  (ricelit;, 
fulfau  déchargés  des  condamnanons  portées  par 
iceile:>  ,  <|ue  les  taxes  defdiis  parriculiers ,  portées 
par  les  t«les  des  latUes  des  demandeois  ieioieiic 
refettéet  fur  leTdtts  défendeur*,  avec  le*  dépens 
par  eux  fiirs,  rnnt  en  caufe  princi^ilo  d'^ipp-t^ 

3u'iiKideiJC ,  d'une  paît  :  Et  les  manant  et  habitans 
es  paroitîcs  de  Grandcliainp  &  (Colombiers,  dé- 
fesdeucSa  d'auitc  :  £1  encore  lefdits  habitai»  do 
Roifl'ay ,  demandeiir»  M  lettres  par  «mt  incidem* 
mentobrenueî  cn|  chanceler ie,  le  16  juin  dernier, 
pour  arrteuler  les  tuts  y  contenus,  comme  nou- 
veaux, d'une  paît;  &  IcCdits  Mathutin  8c  René 
Betbier,  leldiu  Bigot,  Girard,  Thibault  Si  Batax, 
<Ufêndeun,  d'autre  :  lefdttes  fentences  dont  eft 
spjpel,  par  la  première  dudic  jour  5  mai  1^41, 
leldits  élus  du  Mans  ainroient  condamne  Icfcin» 
Mathurin  Befnier,  Girard,  B.ubîcr,  Thibault  Se 
auaes  particuliers  y  dénommes ,  par  leurs  taxes  ea 
ladite  paroifle  de  Roilfay ,  pour  les  liens  ft  bén^r 
tages  qu'ils  y  Biifoient  valou  à  eux  appartenansy 
iSe  condamné  aux  dépens ,  &  ordonne  qu'ils  y  fe«° 
roient  taxés,  tant  quSls  feroient  valoir  lefdit?  hc- 
litages.  Et  pour  leulits  Bigot ,  Courraugis ,  Mori» 
ncau  &  autres  particuliers  y  dénommés ,  qu'ils  fe> 
roient  tenus  dajis  la  611  de  Tannée,  afl^tmet  lc« 
lieux  qu'ils  avoienten  ladite  paroilTe ,  &  y  menre 
colons;  Se  à  faute  de  ce  faire,  qu'ils  y  feroienc 
taxés  &  impofés  pottt  la  détention  qu'îb  faiioicnc 
defdits  lieux,  ûiu dépens  entr'eux,  fors  le  coût 
de  ladite  fcnrence ,  Si  du  procès  verbal  de  Mon» 
trée defdits liv-ux,  où  ils contribuctuicni  pout  leur 
part.  &  pour  le  reftc  avec  i  harun  d^-s  c  on.:  a  mués. 
Par  ii'S  deux  Si  rroilîeme  defdites  fentences  pooc 
le  fait  de  la  fubfidaucc,  ledit  juge  de  Frcl'iuy  au-, 
toit  débouté  lefdits  Girard,  Rèué  Befnier,  Thi-' 
Kault  &  Jacques  Befniers,  condamnés  aux  dépens 
envers  les  colli^d'teurs  dudit  Roiffay  modérés  4 
ÎKue  livres  :  Si  leidits  Befnier,  Thibault  Se  Barbier, 
condamnes  aux  dépens  i  leur  égard ,  &  ordonné 
qu'il  fecoit  mlB  outre  A  la  vente  des  meubles  eaé^ 
cutét ,  pour  Sire  les  ooUeAew*  ^ayh  de  leurs  coe» 
res  de  ladite  fubllllance  de  l'aiince  dernière  de  la- 
dite paioiik  de  Roillày ,  ivfquelles  cottes  lefdits 


▼ant  lefdits  élus  du  Mans,  en  conféquence  do  oppofans  palfetoient  jufqu'i  ce  qu'il  y  ei^t  étcpour- 
£oa  appel  de  ladite  feateace  du  ix  août  decniier^  vaâ  à  la.déchaige  deAlw  babîtaosa  fuivam  l'iéiir~ 
d*tïne  part  ;&  lefilits  habitons  de  Roîflây ,  intimé* 

Si  défendeurs ,  d'autre.  Et  encore  vu  le  même 
procès  par  cent  conclu  Si  reçu  pour  juger  en  ladite 
mur,  entre  Guillaume  Couttaugis,  &  Gilles  Mo- 
fineau,  auâi  appellans  de  ladite  fentence  des  élus 
du  Mans,  dooit  jour  4  mai  164%,  d'une  part,  fiC 
Icf.'ifr  h:ibtr-ns  tic  l.idite  paroiiTù  de  RoKTay  , 
uuinirs,  Q  autre  :  joiju  aullî  les  appellations  ver- 
bales, interjettées  par  lefdits  appellans  des  ffilécu* 
tiotu  6c  ventes  de  leun  biens,  9t  de  cour  qui 
sTcn  écoic  enfaivi ,  fur  lefqneUes  appeUatiou  les 
fsides  aittOKnt  été  paretHernsm  appoîntéM  an  oàUéeokcaiiépouctoai 


de  1^)4.  Par  la  quatrième  defiltiss  fimeaoetdafic 

jour  II  août  dernier,  aûe  auroit  éré  donné  de  co 
que  lefdits  habitans  de Graadchauip auroient  pris  1« 
caufe  dudil  Refnier  Befnier,  comme  leur  habi- 
tant t  fle  au  psiacipai ,  apnàt  que  lefdits  babicamdt 
Roiflay  auroient  remcatré  qoe  ledit  Befnier  explol» 
toit  pat  fes  mains  en  teui  patoifTe  le  lieu  de  Vaulî, 
de  valeur  de  qu^ue-vio^-dix  livres  de  rente  par 
cbacun  an  ;  partant ,  qu'il  y  avait  été  bien  taxé,  je 

S ledit  Belîiiec  autoit  dit  y  svoît  qnatte  ans  qu'il 
r  ilaMBfiiit  sa  bdite  pacoiflê  do  Giancliamp 
leabii«i»i  qne  dsvéati 
il 


il  avoit  en  ladite  paroifle  de  Roilfay  une  vieille  ma- 
laie«  âc  cinq  journaux  de  terre  en  hndcs,  cju'il 
n'aTdic  f»s  afermés  pour  ne  rapporter  ta  femcnce  : 
les  parties  nurnienr  été  appointées  contraires  i 
écrire  ,  cbanin  leurs  fins  par  interdit,  informer  de 
Icttts  faitî,  totiiiiir  de  r-procfies  &ralvaTions,  & 
pcoduire  de  huttaine  en  nuicaïae  ,  pour  leurs  en- 
têtes rapportées  leur  être  faitdroir,  Sc  ccpcnd.inr 
par  piuvilioa«  ledit  fiefnict  condamné  payer  Tes 
taxes  cFi  l.i  !ite  paroifle  de  Roillay  :  &  par  la  cin- 
quième; &;  dermcrt  dcl.^ites  lentcncc";  liii  6  odo- 
bre  dernier ,  Icldits  élus  du  Mans  auroient  con- 
damné ladite  Pinel  payer  les  taxes  cfquelles  ledit 
Marhurin  Bcfnier  avoir  été  taxé  en  ladite  paroiflè 
de  Roilfay ,  fauf  â  elle  Ton  rccotirs  contre  lui,  ainlî 
qu'elle  vcrroit  bon  être,  dépens  rclervc-; ,  nuefs 
&  caufesd'ippelderdia  Mauhuiin ,  Jacques  Sc  Re- 
né BeAiier  ,'d«fdict  Kfbt,  Gintd,  Boâncr, Thi- 
bault &  Birat,  fur  toutes  leurs  apppelUtîo>liS)TépQn* 
fes  defdits  habitans  de  Roilfay  :  ptodudiions  deT- 
dites  p.iiries  fnr  leurs  appellarions  verbales  j  arrêt 
du  lo  février  1^4}  ,  pr  lequel ,  fur  l'appel  defdits 
Jtbtiiarin  Bcrni<.'r ,  fiioot,  Girard ,  Barbier ,  Thi- 
htnc  de  BacM  dèl  eiéciitiàni  Sc  yentes  de  leurs 
t>ient ,  8c  taxes  ie  leurs  perfonnes ,  aux  laittes  8e 
fubillLince  de  ladite  juroilfe  de  Roiïfiy  èfdites 
années  i6^i  Sc  tC^i ,  &i  évocation  du  principal  à 
l'égard  duitit  René  Befnier  :  les  parties  fur  ledit 
^pelauroieii:  été  appointée»  «n  coofeil ,  ledit  piÎQ- 
cipal  évoqué ,  8c  txa  kelni  !ei  pairies  appoînr^eS 
en  droit  lï^  joint  au  procès  :  caules  d"ar>pel ,  rcpon- 
fes  &  productions  defdites  parues ,  tant  iut  ledit 

Ïiety  que  principal  évoqué  :  requête  d'emploi 
coMtedits  defditt  afpellans  ùts  les  proda^boi» 
dcfStties  appellaiioiu  verbales  1  ctmireaits  de(9îts 
habirans  ae  Roiffiy  ,  fuivanr  l'arrêt  du  17  ni..rs 
1^4)  ^  griefs  defdits  Courcaugis  ôc  Morineau ,  fur 
leur  appel  de  ladite  fentence  du  5  mai  1^41: 
Xequête  d'efnblot  de  tépoiifes  defdits  liabitans  de 
ftoiflây ,  proonftion*  des  parties  fur  lefîlites  appel- 
lations verbales  défaits  Courtiugis  &  Morincau. 
Autre  arrêr  de  ladite  cour  du  mai  1^43  ,  par 
lequel ,  fur  l'appel  de  ladite  Pinel  de  ladite  fentSQM 
du  6  oâobte  dctnier ,  à  i'é^atd  defdi»  habillai 
de  Roiflay  ,  les  patries  anroient  été  appointées  an 
confcil ,  à  écrire  &  produire  dans  trois  tours ,  &c 
joint  au  procès  par  cciiti  tequcce  d'emploi  de  la- 
4IÎIB  Pinel ,  pour  caufes  de  moyens  de  fon  appel  : 
aune  Ki}a£te  defdits  habitans  d'emploi  fie  de  ré- 
ponfès  :  proditftîons  derdites  panies  Cm  ledit  ap- 
pointé au'crinfcil  :  app.îintemcn:  du  1 1  juin  i  Ci4j , 
fur  la  demande  dcidicii  liabitans  de  Raiifay ,  couae 
Icfdits habitans de GrandchampA:  Colombiers,  pat 
lequel,  fur  leurs  domaïuies  &défènfes,  les  panies 
auroienr  été  'appoïntées  en  d^ioit  i  kntt  par  ave»- 
lifTemenr,  &:  produire  pardcverî  Ndite  cour  dans 
le  tems  de  l'ordonnance ,  &  jouic  au  procès  pour 
logeant  erre  fait  droit  fur  le  tout ,  con)ointe- 
venc  ou  féparément,  ainû  qme  de  raifon  :  pro- 
Aiétiaas  deulîtet  pairies  fur  mîi»demande  j  autre 
arrêt  du  j  fuille:  i  1 ,  pir  lequel,  fur  lefJît'^ 
ieuces  de  faits  nouveaux  ,  lefdires  patries  autoicuc 
été  appointées  à  mettre  dans  le  jour ,  5c  joint,  8c 
tStt  a  eux  donne  de  ce  qu'Us  auroient  lefpe^ve- 
nwiiteniployc  peur  routes  édituTei  8e  prodnétîoas 
fur  ledit  appointe  à  mcrrre,  ce  qui  avoir  été  pf 
eux  écrit  &  ptoduir-ni  protfs,  &  pareillement  don- 
né aâe de  la  dcclar.-ition  djfdits  B iftiier  &  con('oi;i , 
appallans  de  ce  qu'iis  n'avoient  entendu  interjetter 
aucun  a^pèl  pour  la  ptélêiite  aimée  164^.  Tout 
confidérc  : 

La  cour,  fans  s'arrêter. aux  lettres,  &  faîi^dé- 
de  l'incident,  a  mis  te  mec  ks  appeUationt  9e 
^  Tom.  il 


fentenccs  dc  f^uelles  a  été  appcflé  au  néant,  émen- 
dant  &  con  ijisant  ;  &  faiiant  droit  fut  le  principal 
évoqué ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  appellaail 
feront  rayés  Se  biffés  des  rôles  ties  taille;  S:  fubfif- 
tance  de  ladite  paroilfe  de  Roillay  ,  pour  les  an- 
nées I (J4 1  dont  eft  qneltion ,  ce  faiiant» 
a  làit  main-levée  à  ladite  Pinel  des  fruits  fur  cllf 
failis,  qui  lui  feront  rendus  8e  relÛtués  par  lefdits 
habitans  de HoiHày ,  cnfcinWe  les  dcnierî  que  lef- 
dits appcllans  ont  été  contraints  leur  payer,  &  lés 
biens  meubles  fur  eux  f.iiils,  s'ils  font  en  nature, 
finon,  la  jafte  valeur  Sc  eiUoiation,  au  dire  de  gens 
i  ce  connoilfans,  dont  les  parties  conviendront  par- 
devant  les  élus  des  lieux  j  8i  à  faute  d'en  convenir , 
en  fera  pris  &  nomme  d'office  :  fait  défcnfesaufdits 
habitaiis  de-Roiffay ,  de  plus  taxer  lefdus  appcllans 
aux  rôles  de  Icuis  tailles  Sc  fubliftance,  nnt  qu'iU 
ne  feront  leurs  habitans  :  ordonne  qu'ils fetodt  taxée 
ôc  impofés  ès  patoillês  de  leur  demeure  ,  pour  tou? 
lenrsDÎens  &  facultés,  condamné  lefdits  intimés 
aux  deux  tiers  des  dépens  des  caufes  principales 
8e  d'appel,  8c  dudit  principal  évoqué  envers  Idt- 
4ia  appelluu^  chacun  i  leur  égard;  l'autre  tiei« 
eoumaSét  *  (envoyé  te  renvoyé  lefdits  hahitans 
de  Graiidchamp  8e  Colombiers  quittes  8c  abfous 
des  demande;,  fins  5,:  conciufîons  contr'eux  prifej 
|>ài  lefdits  habitans  de  Roilfay ,  &  les  a  condamné 
es  dépens  de  l'inftance,  pour  ce  regard  liquidé  ï 
la fomme  de  ving-qoitre livresparilit  :  enjoint  aux 
éttn  du  Mans ,  procédans  aux  dfparternens  des  tail- 
les-, d.tninujr  les  paroifTe.î  qui  fe  ttouveronr  avoir 
reçu  pertes  ou  non  valeur ,  Sc  diminutions  d'habi- 
tans,  Sc  de  juger  les  procès  qui  interviendront 
•n  telles  matières,  fnivanc  les  édita,  ordonné 
ces,  arrêts  te  réglemenx  de  b  cour,  leur  fait 
défcnfis  d'ordoimcr  i  l'avenir  des  deicenres  fur 
les  lieux  èfdites  matières,  à  peine  des  dépens, 
dommages  &  intérêrs  des  parries  :  ordonne  qtm 
le  présent  atrèt  fera  publié  aux  peines  «kfdicn 
patoiflès  de  Roifiày ,  (^andcbaftip  8e  Colombiers , 
a  ce  que  |>erfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Prononce  le  14  dudir  mois  de  juillet  164}.  Signé, 
BovcHift*- 

Sxtnût  des  regiftres  ée  tt  Cour 

Entre  Jeaa  Mary ,  appellant  des  fentences  conrre  fi 
lui  données  par  les  élus  de  Châteaugomier  le  14 
aoikt»  jo  oâobre  mil  fix  cent  quarato-qoam  ,  ap^ 
pellant  te  demandeur  au  principal  évoqué  par  an^ 

du  19  avril  enfuiva".-,  H  i:;!?  part;  3c  les  manans 
8c  habitans  de  C^jfnit ,  à:  Matiiuiin  Aubry ,  aflef- 
feu^  i.()lledeur«  dutlit  lieu,  de  l'an  l£4},  inti- 
més Sc  détendeurs  au  principal.  Vu  pat  la  cour  les 
fenrences  dont  ell^ appel,  par  la  première  ddiqael» 
les,  les  parries  fut  leurs  conrcftations,  auroient  été 
apponitces  à ccrirc  &  produire;  &  cependant, par 

firovifioh,  ledir  Mary  condamné  payer  audir  Aubry 
es  taxes  aufquelies  il  avoit  été  impofé  ès  rôles  de»' 
tailles  de  la  paroillê  de  Cofme ,  nonobdant  l'opppfi» 
tion  par  lui  formée ,  en  l'excciitton  faite  en  fes 
belliaux ,  &  autres  oppofitions  Se  appellations  qileU  ' 
conques;  aiitrcmenr,  cV  à  taure  de  ce,  l'exétnitlon 
encommencée  fetoir  parachevée,  8c  les  beftiaux 
exécutés  vendus ,  pour,  des  deniers  en  ptoVenaàf, 
être  ledit  Aubry  payé  ranr  en  principal,  ou?  Ar- 
pens.  Arrêts  de  la  cour  des  7,  lo  &  19  avril  1^44, 
par  lclqu.;lv ,  lur  leldircs  appellarions ,  les  parries 
auroienr  ccé  appointées  nu  conleil  :  bailleioit  l'ap^ 

f>eUatic  fes  caufes  &  moyens  d'appel  daht'Kuitaînej  ' 
es  intimés,  leurs  répon fes  huitaine  apr^,  produi- 
loieoti  la  huitaine  enfuivant  tour  ce  que  bon  leii^- 
fewAliraît»  ponrliBui  tee  fait  lu  r  amft  ont  im 
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raifbn,  &  fur  !e  principal  évoqué  Iffditcs  parties 
â  ouir  droir  i. mnine  ik  v.inr ,  Se  joint  aufdites  caufcs 
'd'appel  po  ir  l'.ippcU.int  :  requête,  emploi  de  ré- 
unies au':1it  Aabry  -,  toiclanons  d'en  foiiniùc  pu 
J«shaibttans  :  prodtiâtoits  des  parriw,  requête  em- 
ployée pour  contfet!ir«  pxr  leWirs  Mary  8£  Aubry, 
iuivant  îc  rcglumair  àci  clus  tient  tft  appel  :  for- 
clufions  ti'cii  {oiiniLT  p;ir  lef(!its  h;ibif.ans.  I  oiir 
coofidcfc  :  La  coux  a  mis  &  met  les  appellations 
4e  ce  dooc  4  été  apfeOé  «n  n&mt*  en  énendanr. 


&  faifanc  droit  aiu^îr  principal ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  ledit  Mary  fera  rayé  &:  hitXù  tics  lôlesdef- 
dites  taiiles  &  iunes  fubhdes  à  la  paroifïè  dB 
Coùnt,  ce  ^u'il  a  été  contraint  ie  pay«t  lut  fén 
rendu  êe  ceftuué.  Fait  défenfes  anfdits  hâbitmsdi» 
le  comprendre  à  l'avenir  en  lt;urs  rôles ,  tant  qu'il 
ne  fera  pasJcur  babuaiu  :  condamne  iceux  iubi- 
rans  &  Aiibry  en  tous  les  d^^pens.  Pruaoacé  le  %/f 
fepiembce        Skgad^  Baussam. 


OBS  ERVAT  IONS. 

Si  une  mMe  ferf^:uit  peut  être  ûi^fêt  h  la  uUUe  eit  daat  dij^imua fanijfet  «t 

X^Ans  cette  qucftion  6c  les  deux  Ittirattccs ,  l'auteur  parle  4e  la  utile  due  au  roi, 
dans  ceUe<i.U  établit,  que  les  fermiers  qui  exploitent  des  fermes  en  différcaces  pa- 

roiflcs  ,  ou  qui  ont  des  héritages  à  eux  appartenans  dans  une  autre  pArniiïc- ,  ^^oivcnc 
être  iropofés  dans  les  lieux  ou  les  termes  (ont  fituëcs  ,  &  dans  ccua  ou  lis  ont  leurs 
biens  ,  ou  font  leur  domicile. 

7  Mn  is  il  n'en  cft  pas  de  mêtnr  ,  lorfque  cVO:  un  particvilicr  qat  poffcdc  des  biens  co 
diâercntes  paroilTcs  ,  il  ne  peut  ctre  inipoie  que  dans  celle  ou  il  a  ion  domicile  ,  fui- 
▼a&t  deux  arriu  rendas  en  la  cour  des  aides  de  Paris ,  rapportés  par  Taateur  dans  ce 
tom.  1  ,  liv.  4 ,  qucft.  1 44. 

S  II  faut  dire  la  même  chofe  des  diâ^-rences  clcclions  que  des  difFércntes  pareilles^ 
cela  a  étéainfi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  dans  un  procès  où  j'avois  ëcric 
ponr  un  paiticulieur  demeutanc  for  les  confins  du  Lyonnois  &  da  Forêts. 

DES  TAILLES. 
QUESTION  QU ATREVINGT-NEU VIEME. 
*  Sommaire  de  cecce  qucftion. 


1.  Jujhu'à  quel  âge  les  nùneurs  jouijfent 

dete^umptitmdeUaBUe, 
%,  La  cour  des  aides  juge  qu'ils  en  Jbnt 

txempts jufqu'a  vingt-cinq  ans. 

3.  Les  arrêts  du  confed  ont  refhmnt  ce 
privilège  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

4.  Avu  de  L'auteur  y  pour  rejlrcàndre  l'e' 
xemption  des  mineurs  à  tUx-htiùam. 
Remontrances  au  roi ,  du  JynSc  de 
FcriUtpourfmre  rejlraindre  l'exemp- 
tion des  mineurs  à  dix-huit  ans. 

6.  Arrêt  uiterhcyfoire  du  confed  des  Fi- 
nances du  Jj  Décembre  160/, 

f.  AtTkétiifévrîeridop ,  qui  refiraint 
texempdon  des  mineurs  il  mc^hiât 
ans ,  &  déclare  les  nobles  exempts  de 
.  la  taille ,  ô  qui  y  fotmetles  ccdéjiaf- 
tiques  non  nobles- 

"î.  Déclaration  du  roi  du  même  jour, 
conforme  k  t arrêt  àrdefjùs* 

9.  Arrêt' itennpibtmens  ,  pontatt  ^ 


pour  les  eccUfiafiiques  non  mMes  ,  re- 
ntMffma^ finmt  faites  au  roL 
I  o .  Requête  au  roi  par  Us  agens  du  der- 

gé ,  pour  avoir  un  délai  pour  av^âr 

les  eccléftaftiques  de  la  province, 
1 1 .  Requête  du  Jyndic  du  tiers-état  de 

Forêts  ifervant  de  réponfe  a  celle  des 

agens  du  det^, 
IX.  Arrêt  du  confè'd ,  du  2^  ocUAre 

160Ç  ,  qui  accorde  deux  mois  aux 

agens  du  clergé ,  pour  avertir  les  «C- 

défiaftiques  de  la  province. 
I  j .  Arrêt  de  la  cour  des  aides  du;r  mars 

lâ^y  qui  fait  défeiifes  d'impofèrles 

mineurs  À  la  taille  ,  avant  l'âge  de  2f 

ans> 

\â^.  A  préfènt  dans  les  provinces  du 
Lyonnois ,  For^rs  îS*  Bcaujolois  ,  les 
mineurs  ne  jouijjenc  de  l'exempàon  dis 
tailles  que  jufqu'a.  l'âge  de  iS  ans,  ^ 

xj.  Par  Inédit  de  i^(f/,lesffentils-àomnus 


4 


LlYILS  IV.  CnAPtTItB 

mfiitetxempts  de  payer  la  tailU,  que 
jwur'ane  /eide  lerre  detexpùûtaiion 
de  quatre  charrues, 
t€.  Suivant  le  m'emt  édit  ytous  [es  eccU- 
jlaff  'tqiies  font  exempts  de  payer  la 
taille  pour  les  biens  de  L'ésUJè,  &  pour 
Usbùns  h.  eux  échus  en  Sgnè  £recie , 
jttfqu*à  concurràux  àe^f  duamus* 


VL  QaisTiôH  LXXIOX. 

17.  Les  officiers  de  la  maifon  du  roi  errtr 
ployésjur  l'état tjouijjent  4c  l'exempt 
tion  de  la.  uàUe pour  deux  charrues. 

1 8.  Les  fecretaires  du  roi ,  Us  officiers 
des  cours  Jou\feraines  ,  ô  ceux  des 
préjldiaux  &  haïUiages ,  joiùjjèm  de 
texanption  de  la  taxUe. 


QUESTION  LXXXIX. 

De  lexempt'wn  dfs  mineurs  pour  la  taille ,  ù 
Ji  elle  s'eund jujt^u'à  vingt-cinq  ans. 

M 

onaftîons  publiqir.'s,  loriqu'il  écoh  avocn  général 
en  la  coax  tic-s  .ii'.i-js  ,  ttait'j  notre  qiicf\i>>:i  ,  &: 
i'arrcr  ^u  ii  corcea  eK>  donne  pour  un  habitat  liâ 
Monbrifon,  fur  un  appel  de  la  fenience  det  élus 
4e  Forêts:  de  fone  que  cet  «crée  ayant  été  donné 
.  par  ferme  de  réi;l«nentoonunttn4  cette  province , 
nout  n'a^trcrioMs  p:is  le  mbue point,  s'u n'y  avoir 
rien  eu  ^«  nouveau. 

2  Mais  le  leâcur  remarquera  que  cette  eiemp- 
tioa  des  mineurs  préjugée  Par  ledit  airct,  ayant 
dté  reconnue  txo^  eieiidne ,  les  fyndics  dn  pays  en 
aiiroifnr  réclame^  5£  s'ctanr  pourvus-  au  confeil 
de  fa  niajeflc ,  auroicni  fait  icJuut  ce  pnvilcge 
jnfqa'à  l'âge  de  dix-iuiit  ans. 

(jlfl:  ce  qui  a  été  futvi  longues  années ,  &  de 
-  aotre  tenft  fes  minenn  fe  (ont  contentés  de  fonir 
de  l'exemption  jufques  audit  âge  de  <^ix-!niit  .iiis. 
^  Mais  depuis  quelques-uns  l'ayanc  voulu  ctendre 
jufques  a  15,  ans,  la  cour  dcsajrdcs  ne  voulant 
pas  fe  relâcher  de  fcs  premières  règles,  l'a  ainfi 
ordonné  par  divers  antrs ,  doiuics  pour  des  per- 
fonncs  de  cette  province,  aufqucis  pourtant  les 
élus  ont  fait  reniî  de  s'arrêter,  ne  voulant  p.ns 
cliaiiL'-i'  l  iifasL',  &  iiiçe.iiu  d'ailleurs  quecetcm- 
perammcnt  ctoit  ncceilaire  &avanugcux  au  public. 
C'eftcequi  acanfé  beaucoup  de  procès ,  les  uns 
obiensnr  de  la  cour  des  ayiies  défènfes  de  les  im- 
poTet  jiiiLiues  d  ce  qu'ils  anroienr  vingt-cinq  aus, 
&  les  autres  tàeli^n:  d'avoir  du  conf.il  des  dcfcn- 

3  fes  d'exécuter  les  arrêts  de  ladite  cour  :  De  loue 
qu'à  prefent  la quellion  n'cft  pas  encore  bien  réfolue , 
éc  femble  oéceUàiie  que  là  maÎL^r  falTe  pour  cela 

Îjuelque  déclaration  parrïculiere ^  aptes  laquelle  on 
çache  ï  quoi  fe  tenir. 
Que  s'il  faut  ouvrir  norre  fentiment  fur  ce  point , 

4  nous  croyons  que  comme  lesextrémitcslontvicieu- 
fes«  le  milieu  eft  toujours  plus  équitable.  11  feroit 
rade  qn*an  mineur  payit  ta  caille ,  &:  que  n'ayant 
point  d'indiiftrie ,  &  le  bas  âge  lui  t  aufjnt  beau- 
coup de  frais ,  la  charge  des  tailles  achevât  d'em- 
pofter  fes  revenus.  Mais  auflî  ce  feroit  trop  que  le 
mineiir  qui  le  plus  fou  vent  eft  déi.ilifé  puDtlle,  jouit 

•  de  ce  bénéfice  jufqu  à  ving^-cluq  ans:  iifiintdonc 

Ir  apporter  quelque  modération,  &  en  doimaiit 
'exemption  aux  mineurs ,  la  tellraindrc  jufques  à 
J'Im  de  dix-huit  ans.  C'efl  parce  qu'en  cet  âge  le 
mineur  commence  à  fe  commite,  &  qu'il  a  d'ail» 
leurs  efliiyé  les  frais  de  la' tutelle}  enta  c'eft  paice 
qu'il  conviicace  à  tTavaillcr ,  &  qu'il  peur  gas^ncr 
la  vie  ;  anili  l'irge  de  i  S  ans ,  eil  un  commencement 
de  majorité  ,  &;  en  quelques  endroits  elle  fe  règle 
lac  lui:  âuflt  ^^ooique  par  le  droit  Romain,  les 


mineurs  fulTenr  exempts  des  chami  petfonnelles  « 
ft  eft-c«  que  l'empereur  Valentimen  en  la  lot  fé- 
conde du  fltre  de  ccnfu  y  au  code  TîieoJoîîcn  ,  a- 
voii  tdtraini  ce  privilège  jufqu'i  l'âge  de  vingt-ans. 
Item  pupillos  in  virUifcxu  ,  uf^  uc  xo  j  ab  hajafiaeili 
fiiaStam  immuus  eJJ'e  dtberc  dtternimut.  Et  aupara- 
vant le  furirconfitUe  Ulpicn ,  m  Use  j  ^ff.  de  cenfi- 
bus,  avoit  dit  *tacem  in  ccnftndo  cçmfiderare  ntceffc  cjl, 
qutaqmbufdamuastribuit ne  tréuio  ontrentur ^  veiuù 
in  Siriis  J  ijuaiuordecim  annis  mafcidi  ^  à.  duodecat 
fauntnt  tribuco  capitis  ohligantur.  Ce  qui  fair  voir  qnc 
l'exemption  n'étxjit  point  généiale,  (c  qu'on  ta  re- 
tranchoir a  niefure  que  l'aLJc  s'.ivan(^oit.  C'eft  donc 
aflez  qu'une  ^jaroUÎc  porte  k  uille  d'un  mineur 
quelques  années,  &  il  n'eft  pas  taifonnable  qu'elle 
en  foit  plus  long-tems  chargée ,  c'eft  une  futchargfl 
Gchcule  à  ceux  qui  déjà  en  pc«ttttt  tn^,  8c  eue 
n'eft  pas  fi  petite  que  les  cotres  Jes  mineurs  de  cette 

{>rovince  ne  fatTcnt  c^uelques  suinctî  le  quart  ou 
e  quint  de  l'impôt  général.  Il  eft  vrai  (\wefavores 
amplia/uur  j  odio  re/tringuntur  ^  mais  en  cela  il  y  n 
du  nwlanee  »  car  u  la  chofe  eft  favorable  aux  mt- 
neiirs ,  elle  eft  odieufe  pont  les  auries  Au  qui  !a 
cluugc  retombe.  En  un  mot,  c'eft  un  privilège,  Se 
connue  tout  privilège  traîne  quelque  jpcéfHdKe*  il 
eft  bien  bon  de  le  réduire. 

Attendant  un  règlement  certain  pour  cela,  nous 
avons  jugé  â  piopos  d'inférer  ici  l'an'ct  du  confeil 
privé,  dont  nous  avons  fait  mention ,  eiifemble 
les  remontrances  fur  lefquelles  1!  fut  rendu  ,  &  l'un 
des  arrèrs  que  la  coui  des  aides  a  depuis  donné 
en  favuur  des  mîacttCB,  tc  pooc  koc  .exmnprion 
jufques  i  l'âge  ^ 


Le  roi  &  nojfeig'Kurs  de  fon  confeil  y  font  très- 
humblement  fuppiiet ,  en  rendant  droit  à  la  requêtt 
des  kabuans  de  la  genéralué  des  pays  de  Forêts  « 
Lyonnais  &  BeaufoÙHS ,  de  youïoir  iM^dtrer 
fur  ce  qui  <fi  de  U  ccattihuim  ie$  lamursi 

Que  ni  le  -  droit  écrit ,  ni  l'ordonnance ,  ni  la  ^ 
coutume  n'ont  ^aaMîs  défendu  d'impofer  i»  nu-  ' 
nennj « conmiie,  ]et  ont  toii|oiiiii  fwdns  con- 
tribasdiles. 

Eu  l'antiquité  Rom.iinc  ,  Cainillus  au  rems  de 
fa  ceniute ,  fit  deux  chofes  dignes  de  remarque  i 
l'une  louable»  lorfqu'd  ordonna  &  même  eontltt- 
fnit  les  jeunes  lioinmes  d'époufei  les  jeunet  vett> 
ves  :  4*antre  ncceflàire  ,  quand  il  mit  les  oiftns 
orphelins  1  !a  raille  ,  dit  Plurarque  ,  qui  aupera» 
vunc  lui  n'.ivotcnt  jamais  crc  concubuables. 

Cette conftitution  &  police  fut  depuis  fuivie  par 
lei  empereurs  Romains,  qui  il»  vCcité  libétwcur 
les  mineurs  de  charges  perfoanelIeStCimnme  étant 
cet  Si^e  incapable  de  l'exerciceflc  fondion  d'iccllcs, 
mais  non  pas  des  charges  réelles  &  patrimoniale^; 
recours  â  la  loi,  i^««(j«ili|jMr«(,  C  die , 
fMrimoaiofuttu 

.     B  b  b  b  ij 
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Quant  aâx  ordoidiaàirtrt  âti  not  Tms,  les  f«iih'  jattab  qa*aiieili»  fetmiers  iPmk    wolmt  oU^ 


écoficrs  .idiicllcmcnr  ccudians  coîleges  ou  uiii- 
verfîccs  apptodvces,  loue  exempts  de  contribuée 
«ux  tailles:  mais  c'eft  par  privilège  ètii<fes, 
<■«  0c£  bngttémeht  qu^  fiscqnc  d«  cens  qualité  » 
mit  aullemeiit  éa  (kvear  de  h  minorité  *  KCOttts 

k  l'ordonnance.  Jn^fa/îa  unius  efl  cxdufîo  altcrhs. 

Pour  les  coutumes  municipales,  nous  n'avops 
pMju  d'article  qui  privîUg^  le»  nioeiia  -da  paie- 
ment de  U  Tailk. 

Et  de  &ir,  aoitt  n'sTom  adcuns  jugemens  det 
juges  provinciaLix  ,  cliàiel.iins  oa  auticî,  qui  f.ii- 
foicnt  aiicmnïmcnt  le  département  des  raiilcs 


gcr  à  quelque  payement  lie  tailles  que  ce  foir,  Ci- 
iiQii  qu'avec  ujiiegL'andc  dimuiuciuii  du  peu  de  la 
ferme  du  bien  deldi:s  mineurs  :  là  où  par  l'obfer- 
vation  accoutumée  deidits  pays ,  eux  &  leurf  fiet-. 
jniert  font  tenus  pour  privilégiés  &  exempts  de 
tonres  tailles ,  |urqucs  i  l'âge  de  pleine  puberté  : 
&  ii  .lutres  avis  cioicm  fui  vis,  lefdits  pays  efti- 
mciu  >  loas  correâion,  que  la  condition  defdîtt 
mineurs  feroit  beaucoup  altéiée  ic  a&>iblie. 

Le*  fnpplians  ci-devsnc  mineius,  qui  «ot  coii» 
rribnc  ès  tailles  Je  leurs  tems ,  4: maintenant  peres, 
n'ont  jamais  cllimé  que  ce  ftt  le  bien  de  leurs  cn- 


■mpenvaRC  la  crfacion  des  élus,  qui  témoignent  fans  mineurs ,  que  de  jouir  de  ladue  exemption,  au 
aocuae.  cmnpdon  des  tailles  en  favenr  defdiis   préjudice  des  autres  maiions  &  familles,  qui  pac 


tnineuti  Nul  aixtt  des  cours  de  padeioent  qui 

connoillbient  par  appel  de  letir^jugemcns,  aupa- 
ravant réreâion  de  la  cour  des  aydes  de  Paris. 

Laquelle  depuis  quelques  années  en  ça,  les  a 
aîafi  vonln  favorablement  ttaiter ,  làiu  coofidéca- 


une  converCon  de  rems ,  ne  pourront  (baffnr  cette 

cxeinpàon  à  l'avenir ,  6c  altérer  l'ancien  nr.-lrL . 
A  CCS  taufes,  lupplicnt  tri-s-humblciiient  leiii. 

{>ays,  Sa'Majefté,  hc  nofdites  feigtieur  dcfoncon- 
èiljd'ordonnecquelefd.  mineuisarrivésen  l'â^ede 
tion  des  divcn  lerai  5e  dejjtéi  de  k  minorité ,  ft:  pleine  pubetté  «  fetont  continués  à  être  impofes  en 
nri-ffitc-  lies  affaires  du  roi  &  de  fon  état:  les  leurs  tôles  &  chartreaujt ,  fuivant  l'ancÏLnnt;  cbfer- 
Gtthaigcant  de  toutes  fotrcs  de  tailles  ordinaires    vaiice  défaits  pays,  néceflîté  publique  &  pauvreté 


&  extraordinaires ,  perfonnclles ,  réelles  &  patri- 
«noniales,  lefdtis  A09  nuis  j  avec  reftitiition 
d«  deaiers,  9e  déjpem  des  inftinces  pour  ce  in- 
tentées contre  l'.-nrl-r  -^rdrc  &  établi  1^-1".  ht  ilef- 
dits  pays,  qui  vivent  tous  le  droit  Romauj ,  p.r  la 
pennillion  de  nos  rois. 

L'exécution  defouelt  anâts  donnés  pat  ladite 
tonr  des  aydte  de  nric  «  «  teilement  lemné  l'aa- 
<cien  ordre ,  8c  repos  defdits  pays,  que  mille  procès 
s'en  foin  furcitcs,  tant  pour  continuer  la  décbaiee 
de  r  ,  qœ  la  xeftîtucbi»  de^  déniait  pajiM 
par  eux,  ' 

De  Ibne  qne  lefdits  pays  ont  été«contrainrs  tC 
comme  violentes  de  recourir  à  votre  majefté,  afin 
de  la  fupplier  irès-humblement  de  vouloir  confer- 
vcr  lefiii!!;  pays  en  l'ordre  .iccoutumé  ;  ce  fai Tant 
qu'il  leur  foie  permis  de  continuer  à  impofer  lef- 
din  rainenis ,  ayant  atteint  l'âge  de  pleine  puberté. 
-  Lent  requête  &  fapplication  rrès-humble ,  £»n- 
dce  far  ['ancien  droit  Kamain ,  i?f  coutume  obfer- 
vée  èfdirs  pars ,  de  les  impoler  «. ojitoi mcnicnr  aux 
autres  provinces  voilinti,  mtme  d'Auvergne  & 
Cour  des  aydes  de  Monferrant  :  joint  la  necellîté 
pttUiqne*  la^chaqe  defdites  niUet.  lettanclie* 
men*  &  aflàdptdèmem  des  procès  iarvemu  en 
éxecution  des  aruts  de  lai'.ite  cour  Jes  aydes  de 
Paris  i  qui  ont  mis  lefdits  pays  en  tel  trouble,  dé- 
fordres,  &  confiilîont  pet  ceCM  aottveUeté  d'ar- 
dts  donnés,  lefdits  pays  non  ouis,  qne  lOUS  lel^ 
liits  pays  font  pleins  de  procès,  recherches,  frais 
&dc-penles,  qu'ils  font  contraints  faire  à  cent  lieues 
loin  dclditspays,  &:qui  enfin  avcclcj  autres  privilè- 
ges leodfoiu  lefdits  pays  en  deniers  de  non  valent^ 

.Uinicimon  deldta  pajrs  n  a  jamais  été  d'impo-  qui  riebneot  hénuges*  AcôotleurdouiicilêaiUeim 
fer  en  lents  rôles  9c  chartreaux  les  imptiberes ,  ni    pour  fe  libérer  da  payement  delâites  tailles  «  «>• 


du  lutpias  des  taillables,  qui  font  fans  efpétan- 
ce  de  pouvoir  conrinuet  à  iupporter  la  cotte  d'ijt- 
finis  piivilégïés,  &  deniers  de  non  valeur  de  lentt 
paroilfes ,  &  par  celles ,  frais  &  dépenfes ,  qui  leur 
vient  à  fouffrir  en  l'exécution  des  arrêts  de  ladite 
cour  des  aydes,  &  rcrtitution  des  tienicts  deman- 
dés par  Icidirs  mineurs:  &  les  fuppliaas.  Sire, 
nieront  Dieu  pourvotreprofpéljcéfle£uué.  J^/^ 

Bochcttl,  rjrooic  de  foms. 

Sianût  du  n^firu  i*  etrfùt  JTAût, 

■m 

Sur  la  rcquccc  prefentce  au  roi  en  fon  confeil 
par  Jacques  Bochetal ,  fyndic  des  habirans  du  tiers 
état  du  pays  de  Forêts ,  &  par  les  gens  du  tiers 
état  du  pays  de  fieaujolois  ks  fyndics  du  plat 
pays  de  Lyonnois ,  rendant ,  pour  les  coniîdératioas 
7  contenues,  k  ce  qu'il  plût  «a  loi  ordonner» 
qoe  les  nobles  acquérans  biens  raniriers ,  fertmt 
tenns  les  bailler  l  terme}  9c  i  faute  de  ce  faire , 
conrrjiius  payer  la  taille.  Que  les  ect  Icfi.iîtitjues 
foient  auûî  impofés  aufdites  tailles,  pour  les  biens 
qui  M  font  du  pattimoine  de  l'Eglife ,  &  que  les 
nùneuia  qsi  ennuie  anciac  l'âge  de  puberté  foieat 
coiti(és  aux  tailles  comme  lès  antres ,  à  propos^ 
tion  de  leurs  biens  &  facultés,  fuivant  l'ancienne 
coutume  de  tout  tents  obfervée  aufditt  pays,  ont 
que  les  veuves  des  défunts  curareurs  &  biens  te- 
nans  %  fetont  impofés  pont  lefdiu  biens  ,  lâot  qiM 
les  fnpplians  foient  tenns  1  aucune  ceftîtQtioit<ltt 
paîTc ,  iionobflant  les  arrêts  donnés  en  la  cour 
des  aydes  à  Pans.  Et  pour  obvier  aux  (iraudes  tc 
qui  fe  commettent  journellement  par 


même  les  pubères  ou  leurs  fermiers, qu'ils  n'eulTent 
atteint  l'iige  dejileine  pubcttc.  Mais  après  ce  cems , 
ils  ont  toujours  impofé  lefdits  mineurs ,  &  non  leurf- 
ditjs  fietmierst  parce  qu'après  la  pleine  puberté  on 
^oir  lefdits  mmenrs  conramiéremem  empoigner 
i'adminifîration  à-i  leurs  biens,  pourfuivrc  en  leur 
nom ,  allikt^s  d'un  curateur  pour  la  forme ,  les  droits 
de  l'hoirie ,  obtenir  letttes de difpenftltHige, gérer 
&  négocier  toutes  fixtes  d'affiiices,  eoname  pares 
île  famille ,  mtme  diAtîbuer  leur  enneceoemenr  i 

leurs  frcrcs  *:  fceurs. 

Ce  qui  ell  bien  plus  favotablcment  les  traîrer , 
«lie  de  vouloir  cottifer  les  fermiers  des  mineurs, 
lous'quelqiie  tcms  3c  âge  qu'ils  foient  d'enfance 
&  dv  Ample  puberté  j  parce  qu'il  nefe  trauv«ci 


donner  qne  le  vingt-unième  atr.  de  l'édit  fait  pour 
le  réglemenr  d'icellcs ,  fera  exécuté  tant  ès  lieux 
où  les  tailles  font  perfonnelles  &  mixtes,  qu'es 
provinces  oà  elles  lont  réelles.  Vu  les  avis  donné* 
an  rot  a  vsnc  par  les  ttéfimen  généraux  de  Fran> 
ce  à  Lyon,  que  depuis  p.ir  les  avocats  &  procu- 
reurs généraux  de  Sa  MajelU  en  la  cour  des  ay- 
des ,  le  renvoi  i  eux  fait  de  ladite  requête  :  Le  roi 
eo  fon  confeil,  a  ordonné  fie  ordonne,  que  le 
fient  de  Montholnu,  maître  des  tequkes  oïds» 
naire  de  l'hôtel ,  &  intendant  de  la  juftice  i  Lyon , 
avec  les  trésoriers  généraux  de  France  andit  Lyon, 
enfemblemeni ,  &lesélus  des  pays  de  Foicis ,  Lyon» 
sois  âc  Beaujolois,  c  bac  un  en  fon  élcâion,  don* 
awmt  avis  â  Sa  MbfelU  fur  te  roânna  au 


LiritB  IV.  Cn kumi'^^^uEsrîou  IXXXDL  sH 

léqàlnpoiir  iccluî  vu,  itn  {lourVn  aur  fiipplhm;.  fifildas^cttiMbiiltàlkTM  ait  pr<^reorigimI.  FaipJS 
&  cependanc  furTcoiront  totttefJjiolviuKes  faite»  hJfOaié  ^féfnt  iftot*  «S^idvNliiiiriiolon.  -  ; 
en  la  conr  des  aydes  par  lés  m'inebi*';  contre  hi  .il 


habitans  des  paroiires  defdics  payj,  pour  le  icin- 
botufemenc  de  leurs  taxes ,  enfemble  rootcs  con- 
tniiiMs Se  eiccutioas  contre  Icfdits  habitans ,  pour 
ce  regatd,-ea"v«tctt  des  ffftitt'\k^4iitiie  ooo» 
Fait  M  confeiÈ  d^éitt  Al  HA,  MÉiv^Pitt'is  1^  i| 
déMndMB  1^07. -j<^fnr  pic  olUatibttt-MmtAMD. 

vrf'Jl'  Jl  ^  r.-.  •■  • 

HENRI,  par  la-grace  de  Dieu,  ibf  (foFfinre 

!c  de  Navarre  :  A  nos  iincs  iS:  hf.iux  coiin.>ir!eT .  ; 
le  fieut  de  Montholon ,  maître  des  requêtes  ordi- 


Eittrak  da -Kgî^m  <k  <MfiM  d'états 

-  Vu  j  ar  lé  roi  eh  (on  confeil ,  la  requête  préfcn-  ^ 
tfeàSât  Majelké  pu  Jacques  Bochetal ,  (fndic  dés 
htIHeWi  dit  tÎCTï'étâts  du  pays  de  Forets ,  &  par 
Icî  gciis  du  Kers  étardu  pays  de  Beaiijolois,  Se  les 
ryadics  du  plat-pays  de  Lyonnois,  tendante,  potiff 
les  confîdcrations  y  cont«niitf$,  à  ce  qu'il  plût  à  S* 
Ma;cRc  ordonnée  4}.ue  l<ts  nobles ,  acqu^tans  bien* 
•oturiçrs,  fkdhrtéliius  les  bailler  i  ferme.  Se  i 
ù:tre  de  ce  foire,  contraints  de  pnyer  l,i  t.iille: 


.  que  les  ecckTijftiqiies  foienc  anfli  impofés  aufdi-» 

de  notre  hôtel ,  &  intendant  de  la  juflice  en  '  les  t'ailles ,  pour  les  biens  qui  ne  foat  au  patrimoU' 
YÏUe  de  Ljron,  iiéforiers  géniaux  de  France    ne  de  IVgiife  j  Bc       les  mÏMitts^ùi  auront  ^ 


audit  Lyon,  fie  ttix  élut  de^ios  pays  de  Forets. 
Lyonnois  Je  Beaujolois  :  Salut.  En  fuivant  l'anct 
ci-artachc  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancelle- 
rie, ce  jcurd  hui  donné  en  notre  confeil  d'éat, 
fur  la  retjucte  à  nous  piéfentée  en  icelui,  par 
notre  bien^amé  Jacquet  Bochetal ,  ^dtc  des 
h.ibitai'.î  du  tiers  ct.u  de  notre  pays  de  Foi'iî,  Je 
par  les  gens  du  tict^  ccac  de  noctc  pays  tic  Beau- 
jolois, 8c  letfyndtcs  de  notre  plat-pays  de  Lyon 


feinr  t'âge  de  puberté  lôient  caCdics  attx  taîRer 

comme  Ici  autres,  i  proportion  de  leurs  bien»  fie 
fscukts,  luiviiic  l'ancienne  coutume,  detouttems 
obfetvce  audit  pays;  ^aelesvettvesde* défiincc, 
curateurs ,  fermiers  Se  bien-tenans,  feront  impo* 
pour  lefiliTS  biens  ,  fans  que  les  fupptian* 
foieiit  tonus  j  .incline  renitution  du  palTe,  non- 
oblUnc  les  atrcts  donnes  en  la  cour  des  aydes 
i  Paris.  Et  pout  obvier  aux  inades  Bc  tbtH  ^qttt' 


«ois,  Noos  vou  mandons  £c  enjoignons  par  ces    £t  commettent  joumellensent  per  cent  qoi  dcn- 


f«£fêntes ,  que  fint  k  contenu  en  ladite  requête , 

auflî  ci-att.ichce,  vous,  fieur  de  Montholon,  avec 
Jefdits  tféiuriers  généraux  d<;  France  ,  tous  enfetiv 
Ue»  ayex  i  Nous  donner  &  envoyer  votre  avis , 
comme aolfi  nofiliis  élat,  chacun  en  votteéleâion, 
pour ,  lefdio  avis  tapponés  81  Vus  en  notre  ccuifeil , 
erre  par  Nous  pourvu  aux  fupplians ,  aind  que  de 
laifou.  Et  cependant  Nous  avons  furlis  toutes  pour- 
finies  ^ites  en  notte  cour  des  aydes  par  les  mi- 
neurs, contre  les  habitans  des  paroiflès  defdits 
pays ,  pour  le  rembourfement  de  leurs  taxes  Se 
cottifations  â  nos  tail!  -^ ,  cr.r  -nMr  toutes  con- 
traintes Se  exécutions  conuc  iLlJui  habitans  pour 
ce  regard,  en  vertu  des  arrêts  de  notredue  cour 
des  afdes.  Se  i  cette  fin,  voubns  ces  pré  fentes  être 
lignifiées  anfiUts  mïnetirs&  i  tous  autres  qu'il  ap- 
pattiendr.i  p.ir  le  premier  notre  huiflîer  ou  fergent 
que  i  to  i.uic  commettons.  Do  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir,  autorité,  commifiion  &  mindemciit 
fpéciai  )  car  tel  eft  noue  plaifu^.  Donné  â  Paris  le 
tieiueme  ioor  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fix 
cent  fcpr,  9c  de  notte  règne  le  dix-neavieme.  Pat 
le  toi  en  ion  confeil,  Meilland.  • 

Aiiachc  de  l'intendant. 

Guillaume  de  Montholon ,  confeilter  du  roi, 
&  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  Jiôtel,  fur- 
intendant  de  1.1  juftice  &  police  en  la  ville  de 
Lyon ,  pays  de  Lyoanois  .Forets ,  Beaujolois  :  Sça- 
Voir  faifons  qoc  OOttS  aysnt  été  préfenté  par  Jac- 

3ues  Bochetal,ptococeux  fjndic  dn  tiers  étardu  Mja 
e  Forcrs ,  l'arrlt  donné  au  oonfeit  de  Sa  Majefté 
le  15  décembre  KÎ07,  avons,  fuivant  la  requête  i 
nous  préfentce  par  ledit  Bochetal ,  ordonné  que  les 
copies  dudit  amt,  dons  l'original  eft  demeuré  par- 
devers  nous,  feront  envc»yâ*  aux  élus  defdites 
provinces  de  Lyonnois,  Fortts  Se  Beaujolois ,  Se 
autres  qu'il  appartiendra,  afin  de  faite  jouir  les 
habitans  d'icellcs  du  fruit  &  effet  d'icelui ,  atrcn- 
dans  que  fur  l'avis  qui  fera  par  nous  donné  à  Sa 
Xfajeue,  en&mblemenc  avec  les  fieurs  tréforiers 
généraux  de  Prince  en  ladite  généralité  de  Lyon , 
Se  lefJirs  élus ,  foit  pourvu  pat  icellc  &  donné  un 
règlement  général ,  otdoaxuat  que  foi  foit  ajoutée 
jMttlUés  eofies  »  Sfptn  de  Jacques  BiilTec  »  1  ce 


nenr  des  héritages,  Se  ont  letir  domicile  ailtenis, 

pour  fe  lilicrcr  du  p.iycmcnr  defdites  tailles,  ot- 
douuer  que  le  vîng-unicme  article  de  l'édit,  fait 
pour  le  règlement  d'icelles,  fera  exécuté,  tan» 
es  lieux  où  les  tailles  font  perlbnnelles,  je  mix- 
tes ,  qu'c^  provinces  où  elles  font  réelles  :  Ante 
donné  audit  confeil  Is  rteirtem^  jour  de  décem- 
bre 1607,  par  lequel  Sadiie  Majefté  aiitoit  or- 
donné que  le  fieur  de  Montholon ,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  Iba  hôtel ,  &  intendant  de  In 
]lîlfttoe  de  Lyon ,  avec  les  tnHbriert  généraux  'de 
France  audit  Lyon  enfemblen-ef!-  ;  les  élus  des 
pays  de  Forets,  Lyonnois  Se  Bcaujoloiî,  chacun 
en  fon  éledion ,  donneroient  avis  à  Sa  Majcilé  fut 
le  contenu  en  ladite  rcqucre,  pour  icelui  Ta,èae 
pourvu  aux  fupplians  :  l'avis  fur  ce  dudit  (îenrde 
Alontholon  &  des  tréforiers  généraux  de  France, 
du  trentième  ;our  d'avril  dernier  :  aurrc^  avis  par- 
tLculierer:ient  donnés  p.ir  les  élus  de  Lyonois ,  Fo- 
rets Si  Beaujolois  des  17  mats  dernier,  18  &  la 
dudit  mois  d'avtil  :  édit  Se  règlement  général  fait 
par  le  roi.  an  mois  de  mars  i^oo,  furie  fait  des 
tailles  }  atttfe  avis  des  avocats  &  procureurs  géné- 
raux de  la  cour  des  aydes  1  Pans  :  Un  role  &  dépar- 
tenicm  des  tailles  de  la  ville  de  Montbrifon,  fait 
en  l'année  1518,  auquel  les  mineurs  font  compris 
6e  cottifiSs:  Le  roi  en  fon  confeil,  a  ordonné  5c 
•rdotine  qne  les  nobles  dudit  pays  de  Lyonnois, 
Forêts  8c  Beaujolois  demeureront  exempts  de  tou- 
tes tailles  le  impolîtions  pout  tous  les  biens  qu'ils 
podêdent,  tan:  nobles,  que  rotutiers,  fans  qu'île 
ibienttenus  les  baillerifÏKme,  Ac  où  ils  les  donne- 
iwenr  I ferme,  que  leurs  (êtroiets  feront  impofés 
aux  tailles  pout  le  proiît  qu'ils  poutroient  faire  éf> 
dites  fermes,  confor  némenr  à  l'article  1 8  du  régie» 
ment  des  failles  de  l'année  1 599,  &atticle  dix-neuf 
dudit  édit  du  moi*  de  ours  1600  t  que  les  ecclé- 
fialliques  non  nobles  fttonc  compris  mites  tailles , 
pout  le  rc;7,.ud  de  leur  patrimoine.  Se  tous  les  biens 
qu'ils  polTedent  en  roture,  autres  que  ceux  de  l'c- 

Slife  :  que  les  mineurs  qui  auront  atteint  l'âge  de 
ix-hoit  ans  fefaat  auffi  compris  cfdites  ailles  ,  i 
raifon  de  leurs  biens  :  Comme  aulfi  les  officiers  de 
Sa  Majefté,  de  la  reine,  &  autres  princes,  s'ils  ne 
fout  employés  és  états  envoyés  i  la  cout  des  aydes, 
$:  ne  fervent  aftneOcuMig  un  qnaraer  ^  ûtÔKOoâ 
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D'esXCa'illes. 


Fait  au  confeU  d'él«  «i»  «oV,  tcn»  à-^js  1 


  .  -  «  ..       'h  poiredem  pi)  P9(ft«ç   ^u«çj  qyç  çgux  de  l-Ealifc.a 

vuimuiÛMm:  j0M.4e  fiv!ïi«t-*$o»..q9UMfel»ll4i  ««ffC  ite  ordonné  ^i^  4£^}tJt««pléfufti;îî^fe. 

■  .    ,4  R  R  É  r.  '  "e^ide  PtcKTédetpatlefditslttbiuus.  fuivMjlJij^ 

aru-t,  ils,  aiiruicnt,  contre  tout  ityle,  utilemi 

•HENAltf  .f«i'la  gwe  de  Dwu  ,  roi  de  FriBcc  autre  reqnçie.P  yoire  Majeftc  ,  i  ce  que  IcÀitj 

lcd*Nmrfé'»  A,no«*B|iî«  &  to.iux  eonfaillers*  ecçléfialUfjisevjfuirent  appelles  eu  Ja  perlonne 

COHC  des  aydes  à  P»tiJ,  fré-  defdi.is  acens,  aufquels  ^Hlgnaiion  a  érc  donnie 


il  leuf  ell 


liV cens cehaiw  nom  coar  ^  ,   

foriets  généraux  de  France  i  Lyon ,  &  aux  élosde*  an  nomdefdits«cclcfia(Viques,  à  laquelle  i 
éleclioas  de  Lyonnois ,  Forets  ^  Bcaujolois,  &  impoflîble  de  iléfcndre ,  étanf  une  demande  par- 
â  chacun  d'^x  ca  droit  foi  :  Salut.  Pour  rclbu-  ticuliere  contre  les  ecclciuftiques  dcfdits  bailliM 
dre  pluiîeuu  difficultés  qui  fc  préfeiuout  joarneU  &  fénéchauflce ,  lefqueis  outre  le  privilège  «f^nfe 
lement  ôs  cottifations  des  deniiari  de  »«»  uil^efx  au  cle^é',  pot  des  ^itticjtlkif$  exceptions  &  it. 
tn  nofdits  pays  de  Lyonr.ois,  Forctt  8e  Béaujolms,    feurei^  (jonc  J^  tt^ûààaiSm  cette  afiin 

&  allbupir  t>lu(ienrs  proccs  Os:  diftcrends  qui  naïf-  de  fi  gcailde  impomi;!;^^  ils  Sitm  tiatnim.k 
fent  i  catilc  de  ce  entre  nos  fujets  defdits  avfS  y  juges 
nous  avons ,  fur  la  requête  des  fyndics  des  haSkans 
da  tiets  état  dudic  pays  de  Forcis,  des  geiis  du 
tien  état  dudit  pays  de  Beaujolois,  5e  des  fyn- 
dics du  plat-pays  de  I.vomiois  :  Apres  avoir  vu 
les  avis  de  vous,  ttcfoncrs  généraux  do  France, 
je  nos  avocats  Se  procureurs  généraux  en  noue- 
dite  cour,  &  de  vous,, élus  defdites  élevons, 
donné  en  notre  confeil  'd'étac  l'anir  ci-atiachî 

fous  le  contre  ("cet  de  nu:reditc  chancellerie,  le-    des  ecciehalliques  en  divers  bailliages,  &  les fup- 
quel  nous  voulons  être  dorénavant  fuivi ,  gardé    phans  prieront  Dieu  pour  votre pmfpérii^  jcftnrf, 
tt  entNteim  en  l'alTierte  Se  impofiiioii  dei  deniers   M.  lb  Pighy  pb  la  Rochb. 
de  nos  tailles.  A  ces  caufes ,  nous  vous  mandons 

&  exprefliînient  en)oignons  par  ces  prcfentes,  que   j/luat  nfuite  de  audtre  Jacipa  Bockual, 
vous  ayez  1  faire  regiftrcr  notredit  arrêt,  &  le        tuJît  nom ,  BOUT  réponfeil  ^  éut^ 
contenu  dWuibire  garder,  obferver&emw-     .  gininUX  dttdU  dogL 
tenir  de  point  en  point,  félon  la  torme  octeiMnCa  •    ^     .  * 


qiies,  iS;  ordonner  qu'à  la  diligence  .'tfJir'i  habi- 
t.ins,  ils  feront  appelles  à  leurs  perfoiincs,  où  il 
nlairoit  à  votie  MafcAé  en  çl^arger  les  fappliani, 
leur  donner  délai  pour  en  âTCitit  lefdits  eccléliaJli- 
qoes  :  eù  égard  à  la  diftance  des  Heur,  &  nombre 


ians  fouihir  ni  permetrre  qu'il  y  foir  centrevenu 
en  quelque  forte  9c  manière  que  ce  foit ,  con- 
traignant &  iàifant  contraindre  les  fujets  de  notre-' 
dit  pays  de  Lyonnois ,  Forets  &  Beaujolois  ,  qu'il 
appartiendra  à  y  obéir  ^  Si  faifant  comprendre  aox 
cottifations  des  deniers  de  nos  cailles  &  contiain- 
dre  au  payement  de  lears  roctes  ceux  qui  le  rroa- 
vcrontde  l.i  qu.ilitc  portée  &  mentionnée  en  nôtre- 
dit  arrêt,  nonobilant  oppolitions  ou  appellations 

Îuelconques,  pour  lesquelles,  ic  fans  préjudice 
'iceUes,  ne  voulons  être  diftéré.  Car  tel  elîuoite 
plaifir,  nonobllant  quelconques  antres  lettres,  r^ 
glemens  &  dcfenfes  i  rc  contr  lire ,  aufquelles  Nous 
avons,  pour  ce  regard  ,  lM  i.uis  y  ptéjuaicicr  en  au 
très 
fentes. 


AU  ROI, 

SIRE,. 

Jacques iBochetal,  fjndtc  des hsbn»» do lien^  ||^ 

état  du  pays  de  Forets ,  les  gens  du  tiers  état  du 

tays  de  Beaujolois,  &  les  fyndics  du  plar-pays  de 
yonnois,  vous  remontrent  très- humblement , 
qu'il  auroit  plû  i  votre  Majefié  otéonner  en  vone 
oonfei! ,  for  la  fequhe  concernant  le  léglenieni  des 
railles  ,  après  avoir  recueilli  les  avis  de  vo<  i- mj-s 


&  procureurs  généraux  de  la  cour  des  aydti  de 

chofes,  dérogé  &  dérogeons  par  ccfdites  pré-  Pans,  des  lîeurs  de  Montholon,  maiite  des  re- 

is.  Donné  à  Patis  le  vingt-utueme  jour  de  fi^  qucKS  ordinaire  de  l'h&tel,  &  intendant  de  h 

viier,  l'an  de  grâce  1609,  tSc  de  notre  règne  le  jnftice  fc  police  «kfdiis  pays ,  rréforiers  génciaia 

vingt,  par  le  roi  en  fon  confcil,  Lbuillier^  Se  de  France,  conjoinrcment,  &  élus  defdits  pays, 

fceilé  du  grand  fceau  de  cire  jaune.  Regiflrées  chacun  en  droit  fon  éledlion  :  que  les  gens  d'églife, 

en  la  cour  des  aydes ,  oui  le  procureur  général  du  non  iiobleSjferoientcottifés  aux  tailles,  comme  tout 

roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  fiwme  &  te-  antres  contribuables,  à  taifoo  des  biens  qu'ils  tien- 

neur ,  fors  &  ré  fer  v  é  po  u  r  le  &it  des  eccléfiaftiques  nent  8e  poÎTedem  en  roture ,  enf  oignara  par  «pris 

non  nobles,  fur  lequel,  avant  qu'y  faire  droit,  auf^its  tenan';  ladite  courdes  aydes,  tréforiersgcné- 

feront  faites  très  humbles  remontrances  i  Sa  Ma-  taux  de  France  de  Lyon,  &  élus  delditcs  cMcûions, 
jefté.  A  Paris  le  troisième  jour  de  |uîa,  l'an  mil  ^ 
cent  neuf.  Signée  Marandc. 


«o 


Requêtes  des  agens  généraux  du  clergé, 
A  U  R  O  I, 

£t  A  neffi^ptun  de  fm  caifid 
SIRE, 

Les  agens  généraux  du  clcrcrc  vous  remontrent 


ttcs 
votre 


de  faire  rcgiftrer  ledit  arrêr  en  leurs  greffes,  pour 
dorénavant  tenir  la  main  i  l'entière  obfetvation 
d'iceini  :  ce  qne  lefHits  agens  des  aydes  ayant  re^ 
fiifé  faire,  pour  ce  qui  regarde  les  eclléfiaftiqB^» 
s'éranr  téfervé  d'en  taire  des  remontrances  iwli- 
Majcfté.  Depuis,  iceux  mandés  &  oiiis  eu  iccHes,  il 
auroit  été  ordonné  que  lefdits  du  clergé  fetoiem  ap- 
pel lés  en  la  perfonne  de  leurs  a^ens  génjnm  mK 
de  prcfent  à  Paris,  peureux  ouïs,  itieiiOBlvB«iI 
fupplians,  ainfi  que  de  raifon;  lefqoels,  so  lie« 
de  répondre  A  la  jufte  rcq;iî  te  (l'efdirs  ftippl'^m' > 
eux,  en  la  perfonne  defquels  tout  le  clergé  de  la 


-humblement ,  que  fur  la  requête  préfcnrce  en  France  eft  repréfenté,  gagés  i  ces  fins ,  &  que  roM 

re  confeil  par  les  habitans  de  vos  pays  de  Fo-  leurs  privilèges  font  uniformes,  tâchent  de  !»»»••' 

rêts ,  Lyonnois  &  Beaujolois .  i  fin  de  rendre  con-  1er  par  des  longueurs  &  fuites  indae» les  mîftaM« 

ttlbu^les.  «W  tailles  ,V  cha.gcs  perfonndlcs  les  fiip nl.ans  :  A  ces  cauCcs,  SIRE,  attendu  q..>l 

«ccieittltl^llts  «teTdits  lieux,  pour  les  biens  qu'Us  s'agit  de  l'cxccutioa  de  Farrct  de  votre  MajcW, 
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donné  en  vorrc  conCcil ,  balancé  avec  tant  de  con- 
fidétation  i'cipacc  de  cinq  années,  fur  ks  avis  de 
tant  de  parcs ,  lequel ,  i  ce  moyen,  demcurcroir  illu- 
foire  te  fans  tffut  aux  paavies  fupplisni ,  lefqaelt  » 

Î;étniflluif  ibtis  U  pcfanteur  dn  rardean,  tendent 
eurs  m^i:n  ditvit'";  <!l'  coiimn.'^'r.inofi  ,  5c  que  la 
caufc  defiius  c-i.cldulhqiicï  dvfdics  pajs  ne  peur 
(ne  disjointe  ni  fcparable  de  la  générale,  n'y  ayant 
auttt  convention  entre  les  gens  du  tien  état  &  les 
CccMfidKques  de  ces  pays ,  qtie  la  mifere,  d'on  c6tc, 
&  le  point  de  éluricé ,  &:  avarice  exticme,  de  l'ait- 
trc,  au  movcnde  laquelle  l'on  voit  glan.r  dix  mille 
abus  en  ladite  généralité  ^  chofe ,  avec  leur  pcrmif- 
fioa,  de  tlès-mauvais  exemple ,  &  non  ap^rife  de 
kotsancttres  en  l'Eglife  primitive,  voolotr  éctun- 

Sr  le  ciel  en  Ia  terre,  :iialheur  de  notre  fieclc  Se 
urcc  de  nos  maux.  11  piaife  à  votre  Majefté , 
vù  l'arrêt  ti-att.iclu-,  que  les  Aipplians  font  éloi- 
gnés de  cent  iicues ,  des  longues  années  de  leurs 

Smrfuites  connues  à  rous  ;  qu'ils  fe  régiirent  par  1^ 
oit  écrit,  fuivani  lequel  lefdits  ecclénafnques 
font  cotriCtbIcs;  qiie  leurs  privilèges  même  d  eux 
accorda  par  lus  tiJtancs  rois,  &  confirmés  par  vo 
tte  Maidic,  dûeraenc  vétifics,  doivent  les  forcer  de 
conddceadte  i  la  }nfie  lequcte  des  fuppliansa  n'y 
tyvx  aacime  apparence  goe  les  paitiouien»  gens 
d'églife  s'cnrfchîtîênr  &  le  prévalent  des  biens  9c 
dépouilles  des  gens  <!u  ticis  ctar,  fans  w^ruribuer 
par  eux  aux  charges  qut  foiu  incorporées  fur  iceux , 
ordonner  à  la  cour  des  aydcs  d'cnrcgiftrer  l'arrct 
donné  an  confeil,  far  le  té^emencdes  cailles,  fc> 
Ion  fa  ferme  8c  tenear,  8c  i  ienr  refus,  que  ledit 
arrît  fera  tenu  pour  regiftr^  j  ?c  en  ce  fulanr ,  cn- 
îoint  à  tous  confuls  &  alTéeurs  de  comprcndte  en 
lenn  a&tcslas  coclâiaâiqiiet  poiw  leurs  maifons 
ftltétiuffes  patrimoniaux,  &  autres  qu'ils  poriê- 
4,va  de  leur  propre  ou  acqu^,  &  les  fupplians, 
SIRE,  pcit'iLint:  pour  votre  rayale  profpctité  8C 
famé.  J.  fiocHSTAL,  fyndic  de  Forets. 

Extrait  dts  regffirts  du  confiai  d'éua, 

!?ur  ce  qui  a  été  remontré  par  les  agens  s,cr^é- 
raux  du  clergé,  que  fur  la  requête  préfemce  au 
confeil  pat  les  habirans  du  pays  de  Forêts ,  Lyon- 
mùs  0e  fieanjolois,  à  6n  de  rendre  contribuables 
«us  tailles  te  charges  perlbnnelles,  tes  eccléfiafti- 
ques  dtfiîifi  lieux,  pour  les  biens  qa'ils  polTedent: 
en  roture,  aurrcs  que  ceux  dcglilu  :  il  auruit  été 
ordonné  que  lefdits  cccléfiaAiques  feroicnr  appcl- 
lét,  pour,  eux  oois,  y  être  pourvu;  6c  desuis,  que 
lelâks'eecléfiaftiquesreroient  appellésen  la  perlon' 
nedefdits  agens,  auri^nc!";  a  rte  .-('l,:n,:r'on  à 

cette  fin  audit  tonieil.  Et  parte  qui.-  c  lI..  ^iie  de- 
mande particulière  contre  les  eccléùaftiqucs  dcf- 
ditspays,  qui  ont  des  particulières  exceptions  & 
«Ufenfes,  il  leureft  impoffible  d'y  défendre,  requé- 
rant qu'il  plIÎ!  1  Sa  Majeftc  les  décharger  de  ladite 
aflignacion ,  &  ordonner  qu'à  la  diligence  defdirs 
iiabttans  ,  lefdits  ecclcli.ilbqucs  feroient  appelles 
en  leurs  peifonnes  ^  &  où  li  plaitoit  i  Sa  Majefté 
en  charger  \m  Inppitans  ,  leur  donner  délai  de 
trois  mois  pour  en  avertir  lefdits  ccclénalliques ,  cû 
égard  à  la  diftance  des  lieux,  &  nombre d'icenx  en 
divers  bailliages.  Vû  la  requête  prcfcntcc  par  Jac- 
qoes  Bocbetal ,  fyildic  dus  habicans  du  tiers  crat 
dndtc  pays  de  Focèts ,  à  fin  qoe  pour  les  confïdéra- 
(sons  y  contenues,  il  plût  à  Sadire  Majellé ordon- 
ner à  la  cour  des  aydcs  d'enrcgidrcr  l'arrcr  donné 
audit  tonftil ,  fur  le  rcglemeiu  des  tailles  :  iS:  en 
leur  refus,  que  ledit  aitct  fera  tenu  pour  regiDtcj 
•c  «n  ce  fiiiuiic,  efi|oiiit'à  unm  coofals  8c  «Ifceocs, 


de  comprendre  en  leurs  rôlesles  ecclc<îafti  :i'î^  mur 
les  niaif.ms  fie  hcriiages  patrimoniaux ,  &  autres 
qu'ils  pollcdcnt  de  leur  propre  ou  acqurt.  Le  toi, 
en  Ion  confeit ,  a  accordé  &  accorde  aufdits 
^néraux  du  clereé  dél.ii  de  deux  mois ,  pour  nire 
avertir  les  ccl lc!ip.ftiqiie<.  defilirs  j^us  tî  ladite 
allignarion ,  «3c  retirer  inUructions  pour  y  dcfcn* 
die;  Se  cependant,  furfeoiront  toutes  puurfui tes 
contre  leliius  eccléliaiU^ucs  pour  ce  regard.  Fait 
aa  coareîl  d'état  di|  tni,  tenu  i  Paris  le  vingt- 
quatrième  jour  d'oAobce  ttfoy.  CoilaiHMUW» 

DE  FlECELLES. 

Extrait  des  regljtres  de  la  tour  des  aydts» 

En:re  Anroîne  Bernard,  l.iHoureur,  demeurant  ij 
iOrlienas ,  tuteur  de  Aynst  Bernard,  fils  rainirur 
de  dct;iru  Anre'inc  Bernard,  Ce  de  Aymce  Chantre 
fcs  perc  &  mere,  appellant  des  taxes  &  iinpofi» 
rions  faites  par  les  rôles  des  tailles  des  paroillêa 
d'Orlienas ,  ic  de  Brignais  ,  dépendantes  de  l'élec- 
tion de  Lyon,  de  la  perfonne  dudit  Aymé  Bernard, 
mineur  de  vin;;t-cinq  ans,  &  de  ...  .  &;  deman- 
deur en  lettres  de  coinmiflion  defdits  appeilans 

en  oppofirion  du  dernier ,  à  ce  qu'y  faifant 

droit ,  il  ibic  ordonne  qu'à  bonne  8c  |afte  caufe , 
l'appui  lant  iTeft  oppofé  aufdùes  împofirions  pont 
fon  mineur,  qu'il  fera  rayé  &  bifté  défaits  rôles , 
avec  teâitution  ce  qu'il  a  été  contrai|it  payer 
en  vecia  pat  les  mdmes  voycs ,  à  ce  faire,  les  con- 
fuls, manans  8c  kabitans  defdues  deux  patoUlês 
contraints,  avec  défènfès  de  l'y  impofcr  8r  eotti* 
fer  à  r.ivenir,  tant  &  fi  longuement  qu'il  fera  en 
nunontc  ,  à  peine  de  tous  dépens,  domma!»es  & 
intérêts,  d'une  part  j  &  les  confuls,  manans  SC 
habitans  defdices  deuxtuttoifTes  d'Orlienas  8c  Brt- 
gnais,  iniÎRiés  8c  défendeurs,  d'autre,  i  ceqoo 

1>outront  les  qualités  prt'Judicier.  Après  que  Royct 
e  jeune,  avoeat  pour  l'appellatir  &  demandeur, 
a  conclu  en  fon  appel  à  mai  taxé ,  &  en  fcs  lettres, 
i  fin  de  coumiliion  dudit  appel  en  oppofition  \  i 
ce  «pie  fàifk'nt  droit ,  attendn  I«  minocité  de  & 
pirnc  Confiante  en  la  caufe ,  &:  en  cette  qualité 
lous  la  prutcttioii  des  luix  Sii.  arrêts  de  la  cour,  ' 
qui  ont  toujours  foutenu  inviolablement  les  pri- 
vilèges des  mineurs,  il  foie  dit,  qu'à  bonne  8e 
InAecanfé,  ledit  detnandew  s'clV  oppofé  :  ordonne 
qu'il  fera  rave  des  rôles  des  paroiifes  d'Orlienas  8c 
de  Bcignaiï  l'annce  dernière,  doue  cil  queftion, 
&  que  les  deniers  par  lui  payés  lui  feront  rendus, 
avec  défcnfes  de  ne  le  plus  impofer  à  l'avenir,  tant 
8e  fi  longuement  qu'il  fera  mineur ,  demande  dc> 
penç.  Ec  que  le  ValTcur,  pour  les  intimés,  fie 
dcleiiditas ,  a  du,  que  U  qualité  de  mineur,  fur 
laquelle  l'appellant  fonde  fa  prcteiulue  décharge, 
ne  peut  être  ,  fauf  cocreâion  oe  la  coui ,  d'aucune  ' 
eonfidération ,  pour'  deux  nifims.  La  premiete  x 
que  ledit  appelianr,  quoiqne  mineur,  a  induftrié 
&  bit  valoir  fon  bien  pat  les  mains  ,  aiufi  qu'il 
cil  ocdinaire  fe  pratique  en  payrde  droit  écrit, 
èc  d  impofcr  les  majeurs  de  dix-huit. an$^  '^^"f^, 
ufagc  fe  rrouvc  avoir  été  confirmé  par  arrîr  dtt  cm»^ 
fcil  privé  du  roi,  dont  il  e(l  fait  récit,  partant, 
cuncl  ur  a  bien  taxé ,  requiert  dépens.  Ont  été  ouis 
cnfcir.ble,  Ravor,  pour  le  prueurcur  général  du 
roi,  qui  a  dit,  que  la  queiboa  qui  fc  prcfentei 
juger  n'ell  pas  nouvelle  ,  &  a  toujours  été  déci« 
dce  fur  les  condufions  en  faveur  des  mineurs, 
contre  Icfquellcs  ont  oppofé  de  nouveau  un  anct 
lia  tonieil ,  lequel  peut  avoir  été  fubreptifTement 
obtenu,  n'étant  point  encore  venu  à  la  connoiflan» 
c«<fe  la  court  Seat  pencâéRttiittlVCwdTipiic  dé-  . 
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bien  &  dùemcnc  vcrifice,  6c  par  ces    plus  im^ofcr  i  l'avenir  Tappellant  en  IcotS  rflIeK« 


rations,  eftime  qu'il  jr  a  lieu  d'ardonnei  la  radia-  tanr  qail  fera  mitteur  aundedibus  de  ving^culq 

tioii  de  la  pcrfonne  de  l'appellant  des  rôles  dent  ans  i  comdamne  fefdîn  habirant  aux  dépens ,  8e 

«ft  (jiieftion;,  5c  s'il  plaie  i  l.i  cour,  faiiaiic  droit  ayant  cgnrJ  aux  concliifions  du  procureur  gcncril 

fui  les  concluiîont ,  elle  tera  dctenles  aux  élus  de  du  roi ,  a  fait  dcfcnfes  aux  élus  ae  la  gcncralité  de 

ta  eéninliié  de  Lyon  de  ibaifrir  les  mineurs  au-  Ljoa,  defiMifltic&enduKclesniÎBeursau-delIoitt 

^edoos  de  vingMÎiiq'aiu impofés aux  tailles,  de  ving-cinq  ans,  fene  compris «nx tailles, i peine 

te  que  f  arrit  qui  inienriendca  fera  publié  ès  flec-  de  ^l'p^     c  par  eux  des  dommages  8e  imMa  dei 

tlons  de  ladite  généralité,  l'audience  tenante.  La  particuliets ,  Je  ordonné  que  le  prcfenr  arrct  fera 

cour  ayant  égard  aux  lettres,  a  mis     converti  lu  &  public,  l'audience  tenante,  ès  élevions  de 

Tappel  en  oppofition  j  y  faifant  droit,  dit,  qu'à  Iiditc  gc'ncralité  de  Lvon,  enjoint  aux  fublUtua 


&  june  caufe  le  demandens  s'eft  oppQféj  de  tenir  la  main  i  l'exécution  dndit  anit»  te  de 

ordonne  qu'il  fèi*  rayé  des  râles  des  paroiflèt  cerrifier  la  cour  de  leurs  dilieences  an  mois.  Fait 

d'Orlieniis  i.V  Brigniis ,  l'année  dont  cfl  qneftion,  â  Paris  en  ladite  cour  des  ayacs,  le  feprieme  jnur 

te  que  les  deniers  par  lui  payes  lui  feront  rendus  du  mois  de  mais  mil  (Ix  cent  quatantc-lix,  Sigai^ 

8e  leAÛués i  &it  inhibitions  &:  dcFenfes  aux  habi-  BoOCBBK. 
MM,  affieut  de  coUedeuts  defdites  paroifles  de 

OBSERVATIONS. 

Jufcpia  quel  âge  les  mineurs  font  excrr.pis  de  payer  la  taille, 

Dahs  cette  qucftion  l'auteur  établit,  que  cLins  I.i  province  du  Lyonnois,  Forêts  & 
Bcaujolois,  les  mineurs  joulHcnt  à  la  vciicc  de  l'exemption  des  tailles;  mais  que  ce 
privilège  ncdurcque  julqu'à  l'âgede  dix-huit  ans.  Il  rapporte  difFérens  arrêts  da  con- 
fcil  &  de  1a  cour  des  aides.  Les  premiers  rcftjaijnenf  le  privilège  à  l'âge  de  dix  -  huit 
ans.  Les  féconds  l'étcndenc  iafqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  mais  dans  la  queftjon  fui- 
vaote,  il  rapporte  un  arrêt  au  confeil  du  roi,  du  premier  octobre  1650 ,  qui  ordonne, 
que  celui  du  zt  février  \Go^  fera  exécuté  félon  \x  forme  5c  teneur;  ce  taifint ,  que 
lamineurs  qui  auront  atteint  l'âge  dcdix-huic  ans,  feront  compris  au  rôle  des  tailles 
i  rai(bn  de  leurs  biens, aLofi qu'ila  écé^dqué  de  cooc  tems  en  ladite  province,  non- 
,  obda  ne  tous  arrêts  de  la  COUT  des  aidcs  oraonnanccs  des  offidess  des  éleâions  de  k 
généralité  de  Lyon. 

14  Depuis  cet  anr6t.  Ton  n'a  plus  douté,  aue  les  mineurs  qui  ont  atteint Tâge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  doivent  payer  la  taille  pour  raifon  de  leurs  biens;  cela  efl;  fi  cer- 
tiUn, que  dans  les  mandemans  de  meilleurs  les  Intcndans,  il  y  en  a  un  article  exprès. 
Stmront  les  mineurs  de  V exemption  de  La  taille  ù  autres  importions  ,jufqu^h  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis. 

Mais  l'arrêt  de  1609  ,  dont  cclui<i  ordonne  l'exccptiôn  ,  comprend  auflï  les  nobltt  ^ 
les  ecclëùaibqucs  £c  les  officiers  de  la  mai  l'on  du  roi  âc  des  mailons  royales. 

s 

Sxemf^on  des  NokUs, 

A  l'égard  des  nobles, l'arrêt  ordonne, qu'ils  demeureront  exempts  de  tontes  tailles 
&  impofitions  pour  tous  les  biens  qu'ils  pollédcnt ,  tant  nobles  que  roturiers ,  fans  qu'ils 
foieni  tenus  de  les  bailler  à  ferme.  Dans  ce  corne  t ,  liv.  4,  qucd.  143  .  l'auteur  rap^ 
jporte  une  déclaration  du  roi-,  du  7  janvier  1650,  enre^iftrée  au  parlement,  le  té 
lanvier  1^51,  qui  confirme  les  gentils -hommes  de  la  neaulle  ' 


«5 


dans  ce  même  privi" 

i<fKc. .  '  '  ; 

Mais  par  fédit  de  i^^7,  les  Gentik-hommes  ne  jotùilênt  de  ce  privilège,  que  pouf 
une  feule  terre  de  l'exploitation  de  quatre  ch.TiTLic;;  ccl.i  cft  fi  vrai,  que  monficurle 
duc  dcNevcrs,  ayant  acquis  la  terre  de  Frcfne  ,  lîtuée  dans  l'étendue  ae  l'éleétion  de 
Meaux,  qiû  cft  confidérable ,  &  qui  peut  occuper  huit  charmes,  9t  TayattC  v«Dla  «H 
ploircr  par  fes  mains,  les  habicans  du  lieu  l'impoferentà lataille, kupicUe il  M  pf^A 
^as  à  la  vérité  ,.mais  U  fut  obligé  de  donner  fa  terre  à  femie. 

.  A  r^rd  des  eccléfiafti^es,  l'arrêt  porte  qu'ils  feront  compris  au  rôle  des  tailles 
pour  le  regard  de  leur  patrimoine,  flc  tous  les  biens  qu'ils  polTédcnt  en  rotute,  aiUrea 

3u«  ceux  de  l'cglifc.  Les  agcns  gëne'raux  du  clcrs^é  avant  formé  oppofition  à  cet  arrêt, 
leur  fut  accordé  un  délai  de  deux  mois,  pour  avertir  les  ecclcfiaftiqucs  de  la  pro* 
vincc,(8c  avoir  les  inftru6Uons  néccllàires  pour  les  défendre.  L'auteur  ne  rapporte  pM 
l'arréc  intervenu  fur  cctrc  oppofition. 
t6     Mais  aujourd'hi  les  ccclclialliques  de  la  province  jouillcnt,  comme  cous  les  autres 

da 
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du  royaume,  de  rexoeption  de  la  taille ,  non-feulement  pour  les  hvm  appftReiiaiiS  & 
rëglifc;  m.iis  aLilTÎ  pour  ceux  qui  leur  font  cclms  en  ligne  dircâe,  &  pour  tous  ceux  qui 
compofcnc  leur  ticrc  clérical,  que  l'on  appelle  dans  la  proveoce  patrimoine^  de  quel- 

Îlue  côté  que  viennent  les  bleos}  mais  pour  an«  finile  fetmS  de  quatre  clumiës , 
uivaitt  le  mêine  édtc 

De  téxemfù^  des  offieien  Je*  mat/cns  royalet» 

Pour  ce  qui  cil  des  oiiiciers  des  maifons  royales,  l'ariêc  ordonne  ,  qu'ils  ne  jouiront  ij 
pas  de  l'exemption ,  s'ils  ,ne  font  employés  dans  1rs  états  envoyés  à  la  coardes  aides»  , 
aux  gages  de  60  livres  au  moins,  &  ne  fervent  actuellement  un  quartier  par  chaque 
année;  ils  ne  peuvent  ùirc  valoir  (Qu'une  ferme  de  deux  charrues ,  fuivant  le  même  éait. 

Dans  la  qucdion  1 15  ,  de  ce  même  livre,  l'auteur  parle  du  privilège  des  bourgeois 
de  la  ville  dL-  Lyon,  au  lujet  de  l'exemption  de  la  taille ,  oîi  je  ferai  les  obfcrvacions  né-  tS 
ccffaircs  :  Mais  puiiquc  l'auteur  parle  ici  de  tous  ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  taille, 
il  faac  faire  mention  de  tous  les  officiers  des  cours  roiiireraîncs,&aes(êcTëtairesjdu  roi  ; 
il  faut  encore  obfcrvir,  que  dans  la  précédente  guerre,  le  roi  a  attribué  le  même  privilège 
aux  officicrsdcs  préfidiaux  fie  des  bailliages  moyennant  finance.  J'ai  rapporté  l'édit  à  la  ha 
de  la  qneftion  )t  du  fécond  lÎTre,  tome  premier. 


DES  TAILLES, 

En  quel  rems  îljuui  i.onjLdcrcr  La  minorité. 
QUESTION  QUATRE-VINGT-DIXIEME. 
Sommaire  cte  cette  Queition. 


i .  Si  y  pour  impofer  a  la  taille  un  mineur, 
il Juffit  qu'il  an  18  ans  accomplis  lors 
de  l'impofition  de  la  tailla. 

%,  En  Forêts  ton  impofi  les  mineurs  tt  la 
uùUe,  quand  ils  ont  18  ans  accomplis 
lors  Je  l'impcfinon  delataUk* 

|.  Avis  &  raijànsdetaiiteur^patrmon- 


trcr  qu'il  faut  que  les  mineurs  ayent 
18  ans  accomplis  au  commencenunc 
de  l'année. 

Arrit  du  oonjal  et  état,  du  ï  ochbre 
lâjo,  qm  ordonne  que  les  mineurs  qui 
auront  atteint  l'âge  de  18  ans  Jirmt 
compris  au  roie  des  txaUes, 


QUESTION  XC. 

Si  la.  minorité  fe  doit  conjîdérer  au  tems  de 
VindiSioa  à  impofitioa  de  la  taille  ,  ou 
de  tannée  commencée. 

Coxiti  nous  fenons  de  dire  qn'eo  cette  pfo* 
vince  le*  mineur*  doivent  jouir  de  l'exemption  des 

tailles,  jufques  î  !  "âge  de  aix-hint  ai«  ,  il  refle  i 
réfoudrefipuuccaecottirable  ilTuffirqu'un  mineur . 
ait  atteint  cet  âge  lorfqae  la  taille  ed  panagée* 
1  4e  que  les  rôles  font  wnfi^,  on  «'il  fiMUque  ce 
ioic  dès  le  commeneemenr  de  Tannée.  C>n  ne 

doute  p.is  qu'il  ne  f:iiHe  .ivoir  dix  ^nit  ans  ac- 
complis :  car  fi  en  matière  d'offices  &  de  tlio- 
fes  favotables  ,  annus  uue^us  pro  compléta  ha- 
bewt  il  n'en  eft  pas  de  Ri£nie  pour  les  chofes  qui 
Ibnt  odieafet.  La  difficulté  qne  nous  propofens  ne 
ConAfte  donc  qu'i  fçivoir,  fi  poui  comprendre  le 
mineur  dans  les  rôles,  U  faut  qu'ii  aie  dix-huit  an^ 
complets ,  Ais  le  commencement  de  l'année, ou's'il 
fufEt  que  ce  foie  quand  l'impofition  Te  fait, 
s  Nous  vonlons  avouer  que  jufques  à  préfem  l'on 
a  obfcrvc  fjue,  pniirvu  qu'un  miiieiir  eiu  dix  huit 
ans  lors  du  partage  des  tailles,  &  quand  les  toies 

TonK  II, 


fe  font,  on  le  pouvoir  comprendre  en  iceux.  Se  loi 
fitre  porter  ù.  part  de  rimpofitim.  Et  mime  nooi 
ovoD*  vndans  cette  ville ,  &  dans  d'aunes'endioits 
dirtihrer  d'un  moîi  on  p!u$  le  partage  de  la  taille , 
pour  artendre  qu'un  mineur  eût  aix-huit  ans  ac- 
complis, afin  de  le  pouvoir  coctifei.  Et  quoique  cela 
fefincfKKiqiiéailèa&iiveiit,  tioiis  n'avons  pas  vu 
'  '  "  ~ru»  que  les  mineurs  en  tyeM  teclamé. 


m  ai 


Vous  ne  croyons  pas  pourtant  cela  fbutenable  ; 

car  comme  la  taille  eit  due  à  fîa  MefefV^  des  le  pre- 
mier jour  de  l'.m,  quoique  t'tmpoluionnes'en  raHè 
pas  fi-tôt,  &  que  pour  en  faciliter  le  pajemtac  OU 
doime  des  termes  \  aulB  c'eft  par  le  commencement 
de  l'année ,  que  la  capacité  doir  ftte  reliée.  Celui 
donc  qui  n'eft  pas  tailhble  dès  le  premier  Jour  de 
l'année,  n'elV  pas  tenu  de  payer  la  part  de  ce  qui  eft 
échu  &  dû  au  roi ,  avant  ou'il  fût  conifable  :  com- 
me il  ne  pottvcit  coe  pour  lors  com  pris  aux  i&tes ,  on 
ne  le  peatnonnlus  comprendre  en  après:  carencore 
q:ie  le  partage  fs  faite  dans  le  mois  de  mars  oi  :  '  :  1^  i  i, 
il  ne  l.iille  pas  de  marciiet  en  arrière,  (c  il  cîi  roujouii 
cenfc  (ait  dès  le  commencement  de  l'année.  C'eft  pat 
ce  fondement  iin'on  taillable  mourant  au  mois  dtt 
janvier ,  ic  laiflànc  des  enfims  en  bas  âge ,  ils  ne 
laiff'^T  pi-  de  payer  la  taille  entière.  Car  comme 
elle  cU  duc  dàs  le  premier  jqui de  l'aïuiée ,  c'eft plii* 

Ccc  c 
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tôt  le  peteqtw  l's  <''ie ,  que  Its  enfans  n'en  fonr  cen- 
£és  déiMt6uts  :  c'eH  doitc  une  reg^ç  certaine ,  & 
qu'on  doit  ftiivM  pour  jtlg^«  s^Us  loiicaotiïlâUei 
un  non. 

Et  ne  ^îr,  contrela  loi  unique  -Cflipt/UilSo;  en 
elle  dit  ffulcineiit  que  !a  raille  royale  n'eft  due  que 
par  l'ordrecltiptincc,  &:  en  vertu dçfes  mandcmens , 
«equi  fie  porte  pas  confc4paiiM  <Hi*ilfiififi]]i0CipgleT 
par  Je  tenu  île  hmpofition ,  pailqii'ui  cmnaiic  la 
coHiiBtffi«w  4e  Sa  Maj  eftô  pour  l«s  niHet  tft  c«n(ee 
nvuk  fou  ctfjt  dès  le  loimneiKcnient  de  l'.inmîe,  & 
que  dès-lors  ceux  qui  lidoivcat  payer,  en  font  £ùts 
«:  coiiftiruéi  (ièbitcuts. 

Conclùons  ifonc  que  pour  pouvoir  cottirernami- 
ftcor ,  i  J  faut  en  ce  pays  qu'il  ait  l'âge  accompK  i!*-!  S 
fl'i-î ,  dés  h  toinmenccmuiit  ie  raiinée ,  &  qiicc'cft 
en  vMti  qu  on  rctaf<le  l'impofitiuii  juA.]uesà  ce  qu'il 
aura  cet^^vpiirfatt ,  puifqirita'cft  pal  pour  cela  tai  t- 
hScAeJiùtWiUiHi  in/ftâotpntctqm  c'eA  comme  l'acte 
Be  le  coartat  qui  l'oblige.  Ennn,  eéiajunt  rejlritt~ 
gcnda  &  f<i%'ûres  ampliandi  ;  &  puifqne  c'cft  im  pt  i- 
vilegc ,  il  faut  plutôt  l'ctendtc ,  que  le  rcflraïaJre. 
.  Enfin  la  difhcultc  touchant  l'exemption  des  nu- 
tumir  itfouthfftàSûoa  àa  tcmt  d'iccHe ,  après 
tant  de  procès  te  de  )iJgeinen»  contcatces ,  a  éti  ter- 
irinéc  psr  l'arrct  &  règlement  du  confeil  qni  fuir. 
Il  cioir  i  dé/ircr,  afin  qu'on  fçuc  à  quoi  fe  tenir ,  <S.' 
qu'il  11')'  ciit  point  tant  de  procès:  cela  n'.i  que  riop 
cauTé  m  frais  dans  cetcepcovince,  &  tous  en  atten- 
teitdoieint  la  fia. 

Extraie  des  rcgifercs  du  confcU  d'ccat. 

Sur  ce  qui  a  été  reptérenté  au  coi  en  fon  confeil, 
qu'encore  qoe  par  an^  du  conièil  du  ai  (bmvs 
t  drn) ,  &  lettres  patentes  fur  icelni  dodit  jour ,  cn- 
tegittrèe^  en  la  cour  des  ayde»  le  nroifieme  juin  cn- 
,iiit ,  drniu-  lur  les  leiiiùro  .  ^x:  pour  fuites  du  fy.i- 
dicdes  lubitan^  <!u  tiers  itudu  pays  defoicts^les 
||«ns  da  liées ^tat  du  pays  de  SeM^oleic,  le»f]M»* 
dics  du  plat  pays  de  Lyonnois,  poiam  cegkment 
fur  le  fait  des  uilles  en  la  généralité  de  Lyon  y  que 
les  mtneursqui  .nircn:  atteint  l'âgede  i8  ans,  feront 
compris  aux  tôles  des  tailles,  â  ratfon  de  leurs biensj 
ce  qui  a  ^té  conHrn-ié  par  arrct  du  cunfeildu  18 
oâoDre  1^45:  ncannioins  les  oificiers  des  cleâioitt 
de  ladite  généralité ,  la  préfenteannéc,autoieiitélefK 
du  le  privilège defdif s  minctirs,) niques  à  I  Age  de  !  ■( 
ans  t  par  les  mandemens  des  tailles  envoyés  aux  pa- 
calÂs>  fc  fôndaat  fur  aucoas  arrêts  de  la  cour  des 
«yd«9  »  -qui  l'ont  iiafi  jvg^»  donc  les  utkàxu  da 
IVancc  de  Udiie  généfliitt^  ayant  eo  avù ,  Se  coiifi* 
déians  1*  préjudice  que  cek  apporteroic  au  bien  des 
«fiaifes  du  roi ,  &  que  c'écoit  conue  1  uiâge  obfervé 
4fe  Wat  MOia  eu  tuite  province ,  auroient  ordonné 
b  avfil  d«nîec«  qa'il  es  Âroic  doaaéavîtM 
«oafnt  poar  j  tne  podiv&:  tt  cependtai  enfoint 
tuix  confuls  ,  affceurs  H  colle^lcurs  d'impofcr  Se 
comprendre  en  leurs  tôles  des  taïUei,  les  mineuis 

2ui  font  aM-ddfiti  de  18  ans;  aauoi  cr  n  -  ncctf- 
kiiedepOHrveir:  vâ  ledit  enîc du  cuoTeilda  ai 
Hm»  itfoy  ,pottUM  qae  iH  nineunMantiiMbt 
l'âge  de  i%  tt»,  kÊon  eooiprk  ttaxiM*»  des  iait> 


les,  les  lettres-patentes  expédiées  fur  icelui,  re^if^ 
ttécs  en  la  cour  des  aydcs  le  )  juin  audit  aji  i  i'or- 
donnance  des  iié|iiriet»4eFniace»du  19  décerna 
bte  1  (^44,  ponant^  qtMleeitilaenxinejoairontdci'ti» 
zemprion  qu'au  dfflbav  de  l'âge  de  iS  ans ,  8c  que 
ceux  qui  auront  atteint  ledit  âge,  feront  compris 
aux  loles  des  tailles:  l'arr^r  du  cunieil  du  18  oc- 
tobre I C  ^  o ,  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  i 
Lyon,  du  as  avril  i<;ôa,  oui  le  rapport  du fieuc 
eemntillâiée  i  ce  député^  &  tout  coufideré:  le 
roi  en  fon  confeil  j  a  ordonné  &  ordonn*  ^  qa» 
l'airêt  du  toiil'eil  &  letues-patentcs  fut  icelui ,  da 
ai  février  1^09 ,  cnregiftrécs  en  la  cour  des  aydus 
fe  }  juin  enfuivane,  l'eioiii  exécutées  febn  leuc 
ferme  êc  reiitnr.  Et  ce  ^îf^inr ,  ordonne,  Sadire 
Miijertc  ,  qu'.  les  iniimursqui .iiironr  .iri-ini  !';Vj;ed* 
iS  aitï  ici  ont  compris  aux  rôlesdesiJill«$,iiA^«)n 
de  leurs  biens  ;aiiifi  qu'il  acte  pratique  de  root  temt 
en  ladite  province  ^noaobftant  tous  anto  de  ledke 
cour  des  aydet,  St  ordonnances  des  oflieiecs  des 
rlcC^;oiis  de  lidire  m'-néialitc  de  I  vivn  ^  coiirraïre* 
iufdues  lettiLi-patcJUvS  audit  aiiét  tiv  vcnficj- 
fion  d'uulL  s:.  Enjoint  Saditc  Majefté  aufdits  préfi- 
dens ,  trcfotiers  de  traiice,  &  aux  officie»  <w6Ûp 
tes  éleâions ,  de  tenir  (a  nuin  chacun  en  drok  foi, 
i  l'ext-tacit  11  du  pn-Teiii  arr'  r ,  cjui  fera  renvoyé  sus 
pareilles,  iii  publie  aux  piunci  des  meîTes.dce 
que  nul  n'en  piéiende  cJiufc  dignorance.  Fait  au 

coofejl  d'état  du  coi ,  tenu  à  Pans  le  premier  jour 

J  R  R  Ê  T. 

LOUIS,  pat  la  grâce  de  Dieu,  toi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  fieus  coofèittert, 
ks  pré/tdens ,  trcforiers  de  France ,  ^'  gcncram 
de  nos  finances  .iu  bure.tu  cr.ibli  .i  Lyon  ;  &  aux 
prcliJeiis,  iieuren.Tiis  ,  dus  .^^  :ui;ies  oiTit iers  des 
cleciiojis  dcpeiidantcs  de  ladite  gcneralicc.  Salace 
Nous  vous  nmdûns  te  ordonnons  chaconea  droit 
foi,  de  tenir  la  main  à  l'exécutions  de  l'arrêt 
donc  Tcxtrait  eff  ci-attaché ,  fous  le  contre  ft cl  de 
notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  et»  notre 
€ont«ii  iiceat^  pour  coinpiendce  aux  lôies  det 
tailles  les  mineurs  qui  auront  atteint  l'âge  de  dà^ 
Anit  ans ,  il  taifon  de  leurs  biens,  &  icctui  envoyer 
aux  paroiffics  pour  £tre  Ift  Se  public  aux  prônes 
des  nulles,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Comman- 
dons i  notre  buiiTier  ou  premier  fcrgent  fnr  ce 
(cqaie,  de figniBerleditarrêt  aufdits  mineurs.  Se 
auifH  q^n*it  appirtitsdr.i ,  à  ce  qu'ils  n'en  préten- 
dent caule  d^cnorance ,  ^:  1  lii  e  pont  l'cxéninon  du- 
dir  arrêt ,  Si  d'autres  de  nortcdir  confeil ,  &  letnei- 
patentes  fur  icelui  du  11  février  •<>o9,  y  caoncct, 
mus  «QBiBiandemens ,  foromattons,  déiltafet  tt 
um»  aâes  Se  eipktits  néceflaites  ,  £uis  autre 
permliBoR,8eferaa|out^(bi,coa»nieaux  originaux , 
aux  copies  dudii  arrêt,  &  des  prefentes  col'i  il  ji>- 
nces  par  l'un  de  nus  aiucs  &  féaux  confcUlcts  Se 
fecrétatres  :  car  tel  eft  notre  plai<tf.  Donne  i  Paris» 
ie  premier  jour  d'o^obre ,  l'an  de  grâce  16^0, Se  Ae 
notre  règne  le  huit.  Higiej  par  le  rot  en  fon  confeil  » 
Cau.  Aasb  fit  Mié  <w  «iic  jaune» 


De  la prefcnpùon  des  chofes  de pure  faculté.  Li v.  IV.  Ch.  VL  Qa.  XCI.  $y  x 

•         O  BSE  R  r^T  I  O  NS. 

En  quel  ums  Von  coHjîdln  tù£compli£emeiu  de  tâgt  de  dix-Aitti  Mi  dans  U.  perfonit* 

desmmatrs, 

X)  Ans  cette  qucftion,  l'auteur  ,  après  avoir  cubli  que  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nois.  Forêts  &  Beaujolois,  les  mineurs  ne  jouiflenc  uc  l'exemption  des  tailles ,  que 
jttfqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  prouve,  i°.  Qu'il  faut  que  r5e;c  de  dix  huit  ans  foitaccom- 

f>]L  Qu'il  faucquecec  âge  foie  accompli  au  commencement  de  l'année,  enlorceque 
e  minear  ne  doit  pas  êrre  impofé  à  la  taille ,  quoique  lorsda  département  oix  de  Timpo- 
fition  des  tailles,  il  air  atteint  f'àgededix-huitansaccomplis,  s'il  ne  les  avoir  pasau  eom- 
menccmcntde  l'année;  parce  que  la  taille  cil  duc  au  roi  dès  le  commencement  de  l'an- 
née ,  quoique  le  partage  ne  fè  CufTe  qne  long-tems  aprèï. 

DE  LA  PRESCRIPTION  DES  CHOSES  DE  PURE  FACULTÉ. 
QUESTION  QUATRE-VINGT-ONZIEME. 
Sominaîre  de  «ecce  Queftion. 


X.  Communément  les  chojès  quijbnt  de 
pure  faculté,  ne  font  pas  fujettes  à 
prefcr'ipmn» 

%.Le  dimtde  arvée  &  de  tedlU  efi  b»- 
pnfçnptihle, 

y  II  faut  difUnguer  entre  la  faculté  pu 


vient  de  la  rature  ou  Je  la  loi ,  &  celle 
qui  defcend  ac  La  convcniion  des  hom- 
mes. 

4*  Il  faut  auffi  difîinguer  entre  les  chofes 
qui  font  du  droit  pamca&gT  j  6t  cdUt 
ftti  Jbttt  du  dmt  ^hé*  - 


QUESTION  XCÏ. 

Sileschofes  qu.T  func merac  faculutis ^y^iU 
pieJlnpùbUsou  non 

dit  oomimm^ent  que  les  choCa^us/mt 
mers  fac^at'u t  ne  le  jpeavent  pu  piefcrire,  de 

que  comme  l'ufage  en  cft  libre  5c  indthm  ,  le  tenss 
autli  ne  lui  peut  pas  nuire,  (i  qucl<]u  unie  ich-rv;;  un 
droit,  &  de  s'en  lètvii quand  il  voudra,  il  doit  dé- 

Eendie  de  lui  d'en  venir  i  l'effet  loifque  bon  lui  Uta- 
len.  Ceft  ainfi  que  le  droit  des  charrois  &  raanœu- 
vret  ne  le  [icut  pi-j!crire  ,  iion-ftulcnieiir  parie  ty.io 
c'eft  un  dcoi:  fcigm;utial^  juais  cncatc  p-irte  qu'il 
dépend  du  feigncur  de  s'en  fervir  s'il  vtur,  &  que 
n'enajranc  pas  befoin ,  il  les  peut  rcmcrtre.  La  cuu- 
nuoé d'Auvergne ,  au  titre  des  prefcriprions ,  art.  9 , 
dirque  le  droit  de  taille,  aux  quarte  cas  due  au  fci- 
gneur  haut-jufticicr,  pourraifon  delà  haute- juftice, 
ne  fe  peut  prcfcrite  par  aiutni  i.ipsde  rem?,  à  t.uir'j 
de  jouiirance  ou  preflacion ,  li  ce  n'eil  qu'il  y  eut  eu 
contradidion.  Sur  lequel  atricle  le  commentateur 
forme  la  qiiellion ,  lî  pour  nu  jouir  pas  d'un  dtott  ou 
d'un  privilège,  on  le  perd:  ce  qu'il  réfbut  par  les 
diftinâions  qu'il  tire  de  Baldusj  au  traité  qu'il  a  fait 
des  prefcriptions.  Donc  après  avoir  dit  que  lejJtivi- 
lége  de  faite  une  chofe,  comme d'ctablirdestoircs, 
fe  perd  par  le  laps  de  dix  ans  >  il  limitecectecoiielup 
fion ,  &  tient  que  quand  qtietque  choie  eft  accordée 

fiurcmenr&  iimplL:mciu,  <S.'  qiif  le  pouvoir  cîe  I.i 
aire  eft  formellement  en  la  volonté  cxprclFu  de  ce- 
lui auquel  la  oonccffion  a  4té  faite;  iilofs  tel  ptivi- 
legenapfercrit  point  par  aucun  laps  de  tenu,  fai> 


Tant  la  glolè  dn  ch.  ac  privilégia  in fine  de  privileg. 

Cette  regle,^u< funt  mcté  facultatisneno^t pf*f-  \ 
cr'éi  j  n'eft  pourtant  pas  générale ,  iC  elle  fouflre  ' 
beaucoup  d'exceptions.  En  cff^r,  les  interptétesfbne 
dirtînâion  de  la  faculté  qui  procède  de  la  nature  ou 
de  la  loi,  d'avec  la  facum  qui  vient  d'an  contcat, 
&  de  la  ftipulation  des  parties.  Pont  la  jxeniiete, 
comme  h  ibiirce  eft  plus  favorable  8e  mieox  foa- 
dl:  ,  ils  [ieiui  jnt  lutn  qu'elle  ne  fe  peut  prefcrire; 
mais  puui  l  auac,  ils  dilcnc,  que  comme  fon  fon- 
dement vient  de  la  convencinn  des  parties,  elle 
n'eft  pas  plus  avantageufc,  &  elle  eft  aufl^bieii 
fiifette  i  la  prefcTipti'<n  que  les  aoires  conventions. 
Pour  ct.ibîir  cette  JiftinCtion  ,  il  nous  fufîir.i  J'em- 
ploytc  rautotuctie  deux  de  nos  ptatitjeiis  plu»  tclc- 
Wes  ;  fçavoir ,  de  Coquille  &  d'Argentrc. 

Le  premier ,  fur  l'article  9  du  titre  des  maifoof 
Bc  fervÎTodca  réelles  de  la  coutume  de  Nivemois, 
aprcs  avoir  dir  ,  que  les  rliofevqiii  fonrdcftmple  fa- 
culté ne  le  preiktivuiî  puuu,  ajoure  au(ll-tôt,  que 
cela  s'entend  de  la  faculté  qui  ne  procède  pas.  Se  n'a 
pas  la  fource  de  quelque  contrat  ou  obligattOQ ,  te 
que  telle  faculté  Ce  prefcrit  par  trente  ans.  u  citeBai^ 
tole ,  ta  1.  viam  j  ff.  de  via  puhlica  j  &  Marian.  Socin. 
confit.  1 4  5  J  volum  I .  S'il  en  faut  chercher  la  raifon , 
c'eft  parce  que  la  nature  ou  la  loi  pcnnetranr  do 
faire  quelque chofc,  Icritrc en eil  perpétuel,  anlll- 
bien  que  le  pouvoir  qu'elle  en  donne  ^  (t  ce  n'ell 
qii'elle-mcnie  le  limite.  Lafouice  de  ce  dtoit  fub- 
fiflant  toiijoufs,  l'efiet  en  peut  toujours  procéder, 
&  la  nariire  le  |H:rinetaunt-oien  aptcsquarante  ans , 
que  k*  premier  jour.  Il  n'en  cft  pas  ainu  des  aâiooSf 
Se  des  droits  qu'un  contrat  produit  :  comine  l'eii'  ■ 
cnciond'icelui  fedoit  pourfuivre  dans  tteoBBaaf, 

C  c  c  c  ij 
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yyi       De  la  prefcription  des  rentts  foncicrcs ,  &  quel  jour  elk  commtnu . 

-c'ell  au(IÎ  la  borne  des  aâions  qui  en  procèdent ,  li 
ce  n'eft  qu'en  le*  exetçint  on  en  étende  le  cours. 
^    On  diilingne^  eiUore ,  jus  puhiuum  ^  &  jus  priva.- 


tumi  tes  facultés      à  ttatura  ^'ju:  jure puhlieo  tri- 

tuun::ir ,  finu  Itnprtfcripnblc!;-,  il  cil  ioil'blo  i  c Ii.t- 
cun  d'en  uier  quand  bon  lui  iembie  :  mais  les  chores 


)a  coutume  de  Bcetagnc ,  en  dit ,  miAi  j'emper  6f  ah^ 
foluti  videiur  omni  juri  &  facultati  j  qut  de  n  P^J~ 
Jihili ,  &  ct^abili  tribuatur  privato  ,  cuiquam  privJ- 
tivi  pojje  prtjcribi  ex  gtneralitate  iegis  ,  Jimt  6-  «r 

Ic^c  O'/triis  L.  de  prnji:!ipi.  3  0  annorum 

A  quoi  nous  pouvons  ajuùut  ce  que  Covarru- 


funt  privati  proprii  cujufdam  jurîs ,  le  peuvent  viu,lit.  I  aV*lfù^-*tfilia.cap.  9  jderetrailu  convenir 

frelcrire.  Jus  auum  ^futti  4d ptivaaun ^lemqke  prefcript.  en  dit,  oii  il  fait  la m2me dilUa- 

•defenuT privatim ^Uauf  nm  ad  tuium  itfenuttr ,  an  ftton ,  mur  ja^ulcuum  pullkfim  j  &  faetdtatem pri^ 

lieu  donc  que  yiirf  privatum  cedï ,  vendi  ,  transferri ,  vai.h-n  :  il  cite  pour  celi  les  textes  de  la  loi  in  hcilo  j 

&  M  al'uuft  quactuaque  aliauttioac  traite pot^ ,  (jum  §Jt  quis  fervum  ff,  de  cap.  de  la  loi  dernière  dt 

juat  mer*  Jaailtfdtfit^UbfÊMielt€Otiaatii'ii\\eT  ufucap.  de  la  lui/ï  tpn/ju^m  ffl  de  diverf.  &  temp. 

3alaei«/. 


paître  en  des 
j>oJfunt  t  nec  \ 


■ce  ce£  t  mu  trmtfetri   prûfaipt.     ïmcoiui  «û  BaUé  in  L  lita  C,  de  jim 


j>oJfuru ,  nec  cammrtb  fi^id.  Voki  donc  ce j^ir  AN'  d^ttr* 
'  '  t  l'en,  itf 5  >  aa  àaèig$  piefcripôoas  de 


OBSERFATIONS, 


Si  les  chorfes  qui  font  de  jimpk  faculté  .font  fujeucs  a  la  prefcnptton. 

Daiis  cette  queftion  ,  l'.iuceur  examine,  fi  les  chofe  aui  font  de  fimpic  faculté  peu- 
vent ctrc  prclcritcs.  11  dîftittguc  avec  Coquille  6c  d'Argeiuré ,  encre  la  faculté  qui 
fNTOcédcdc  la  nature  ou  de  U  iloi ,  fie  cclle<jui  provum  Van  contrat  &de  laconvencioa 
des  pirrrcs.  Dans  \k  premier  cas,  il  rejette  la  prcfcripr  (mi  ,  ^  dani  le  fécond  il  l'admet. 
Maiucr  )  tic  1 1 ,  nomb.  i  3  ,  dir,  que  la  prckriptioa  11c  «ourt  polut  contre  le  droit  qu'on 
a  de  fiiirc  quelque  chofe. 

De  ce  principe,  ciuc  Icscbofes  de  pure  faculté  font  imprefcriptibics,  l'auteur  tire  une 
ccaféqucoce,  que  \t%  droits -de  corvées  Se  de  uiile  foac  impreTcriptibles.  11  écabUc  1^ 
même  maxime  dans  le«ome«,1aite  du  liv.  3,  qneft.  éS. 


DE  LA  PRESCRIPTION  DBS  REINES  FONaERES, 
Et  de  ^ud  jour  dU  commence» 

QUESTION  QUATRE-VINGT  POUZIEMt 

Somtnaîxe  de  cette  Queftion. 


I .  Si  la  prefcription  d'une  rente  fonàere 
doit  commencer  du  jour  du  co/unu ,  ou 
du  limier  urme  édut* 

%.  Raifons  du  créancier, 

3 .  Raifons  du  débiteur. 

4.  Sentiment  de  l'auteur,  que  la  prefcrip- 
tion doit  commencer  du  jour  du  contrat 
pour  le  fond  de  la  rente  ,  &  pour  les 
arrérages  du  jour  de  tieMance  de  dut' 
aue  terme. 

j,J)ans  les  pays  de  droit ,  l'on  fe  fert 
du  mot  de  penâoa  »  au  lieu  de  a- 


lui  de  rente. 
6,Seniimerude  M.  du  Perrier,  que  U 
fond  des  renies  efl  imprefcriptiUe. 

7.  Sentiment  de  l'auteurdes  vhierverlonsy 
que  le  fond  des  rentes  ejl  fujet  a  la 
prefcription  de  jo  ou  ^0  ans» 

8.  Dans  les  parUmens  de  Toulon  fe  ô  de 
Bordeaux ,  les  rentes font  fujates  a  la 
prefcription  de  jO  ans, 

9.  Au  parlement  de  Grenoble,  ta  Jur^ 
prudence  n'efipas  certaine. 


QUESTION  XCIL 


Sipouries  penjîons  foncières  ^  la  prefcription 
fe  doit  compter  du  jour  du  amtrût  ^oudu 
terme  éeàu* 


Ttrivs ,  par  IfrtMild'un  tiéringe,  rfloWigei  payer 

la  pcnfion  annuelle  &  foncière  de  cinq  livres, 
tant  qu'il  fera  dctcaceiu  ,  |9c  il  eft  dit  par  le  conuat 


flic  Liu  commencemeat  de  l'année ,  que  ladite  pet»- 
fion  le  premier  lerms  d'icelte  îèfaMycâlfoët. 
Il  ne  paroit  point  qu'elle  lit  été  payée  ni  demaA' 

dée,  iC'  le  crc-.iiiL-ier  ou  fon  hiùùet  en  ayant  vou- 
lu retherch«t  le  payement  :  &  demander  l.i  rccoa- 
noiflànce  après  ua  lî  long  filence ,  on  oppofa  fin  de 
non  recevoir ,  fondésfur  le  laps  dncen».  C'cft  qu'il 
y  avoir  plus  de  quaTaiye  «tu  ds  fourdu  cooorar; 
mais  il  n'y  en  a  -  pu;  qmr.intc  du  jour  auquel  U 
penlkm  avoit  caïameacc  d  cne  payable,  9c  que  le. 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  XCII.  jy^ 


«Mtnier  terme  croit  cchû.  AinQ  la  difficulté  tomboir 
Itirlerems  auquel  la  prercription  avoir  pûcommcii' 
cer  fou  tours,  i^'  il  s'agiuoit  de  fçavoir  &  c'étoit 
du  jour  <iu  cunitac  ou  du  premier  terme. 

Le  créancier  difoit ,  que  quoiqu'il  )f  eût  plus  tie 
i  qturaïue  ans  de  la  date  du  contrat ,  li  ne  laiHoir  pas 
ukav  Kcevable  en  Ik  «lemande ,  parce  qu'il  (ùlloit 
plûiàt  fe  régler  par  le  jour  du  terme,  que  «lu  con- 
oat.  Cetl  parce  qu'il  n'avoir  pu  agir  ni  rien  dcnun- 
dcr  av3  it  ce  terme  \  Se  p.ir  confcqueiit ,  que  (.oiiimc 
il  n'avoir  encore  pomr  a  aâion  ni  de  voye  préparée* 
la  prefcrîpcion  n'avoir  pas  pft  courir  conne  loi. 
Qu'en  cfler,  par  la  régie  commune,  contra  non  valtn- 
ttm  agere  non  currà  prdfcriptio  j  &  il  répugne  qu'on 
p.irlc  faire  mourir  une  aâion  avanr  qu'elle  foit 
née.  Et  puifque  la  prefcrtpcion  n'a  été  introduite 
qu'en  haine  «le  laiiégIieence,ftpoafla|nu|ir,c''eft 
une  confcqucnce  qu'elle  ne  peut  coonr  ranr  qu'il 
n'y  a  point  de  négligence.  Que  c'eft  la  difpofition 
fiMinelie  du  §  iliud  autem  ,  dc  la  loi  càm  no'.ijjur.i  ■ 
Cad.  de prt.ji.ript.  j  o  v«/  40  annor.  en  laquelle  l'em- 
pereur dit ,  que  pour  tous  ka conOBKt  qui  font  fiirs 
foos  candicion ,  oa  qui  ont  un  teiine  pceâx ,  la  pref- 
ctiption  ne  court  na^près  la  condition  arrivée  ou  le 
terme  ccKu.  Que  leulement pofi  ccidirioms  cxauru  , 
vc/ fofi  mfiuutt  rci  tap/um,  préjlriptiones  }o  vd  40 
WÊiwntm,quéper/onalihus,  velkyfOtkeeamsâSiomètts 
Ifptimuitrt  ÛÊÙium  Accipiunt, 

Le  défendeur  au  contraire  difoit ,  qu'en  niatkre 
^  de  penfîuns,  il  faut  diftinguur  l'adioii  qui  regarde 
I«  principal ,  d'avec  l'aâion  qu'on  a  pour  les  arréra- 
gaSi  Comme  il  faur  plus  de  tems  pour  le  principal 
41«e  pour  les  arrét^p  ,  aoilî  ce  n'ed  pas  pat  le  mê- 
me cems  qa\m  dott  régler  leor  prclcription.  Les 
artcr.ijjcs  ne  fe  peuvent  Jernander  que  de  19  anv , 
&  il  n  ed  pas  railonnablc  qu'avant  qu'un  les  puille 
demander ,  on  compte  le  rems  de  la  prcfcription , 
tt  c'eft  «inii  ^u'il  nue  encndte  le  §  qu'on  a  corté 
ét  la  toi  rint  jmrjjfËRr.-  mais  il  ne  fe  peur  appliquer 
k  la  prefcriprion  du  piincipal  \  cormiic  elle  eft  de 

S lus  long-teOM,  elle  ne  fe  j^euftéfcrer  qu'à  la  dacc 
a  cOBtcar,  ftc'eft  parce  principo^n^elltcommen- 
ce.  Le  (eime  du  payement  ne  conocme  poiac  ic 
principal  ni  l'aftion  principale. 

Il  ne  regarde  point  la  rcconnoKTîiice  ,  &:  e!le  Te 

rot  demander  aulli-bien  avant  qu'après  lui.  En  etfet 
Je  pveneta  venoitâ  mourir  dans  la  première  an* 
ii£e,<ewpnwaiicqneleteniiedelliaépQaslepa]re- 
menc  fÔe  ic\M\  il  eft  fans  dotne  qne  le  créancier 
pourroir  demander  l.i  rcconnoi(rnncc  à  fon  fucc  f- 
feuti  quoic^iie  U  pcnriou  ne  fût  pas  encore  payable. 
11 6nt  donc  1  n f'ci cr  de-li  que  la  prefcripcion anfoic 

Scoarir  dcs-lws,  &  qu'on  ne  feroît  pas  aux  termes 
ce  «tite  coRimnn ,  ctMtn  non  vaieiucm  agere  non 
currerc  prtftriptïonem.  Et  i\  communément  l'on  ne 
peut  paadem.indcr  lî-tôt  la  reconnoilfance  >  ce  n'ell 
pas  i  cxÊk  du  terme ,  mais  c'ed  qu'ellelèniicea  vain 
itenaiidée  i  celui  qui  «'cft  obligé. 
-  Ledéfiau}eara|ottio»,ques'tléRntvéritablcqiie 
la  prefcriprion  ne  peut  courir  avant  le  terme;  & 
fic'étoit  par  lui  qu'on  dut  fe  régler,  il  s'enfuivroit 
qne  la  penfion  feroir  imprcfcripâlile,  êeqtlefe^b- 
«alld•ecnM,  8e  ainlî  les  fubféquens,«ncnnferTe- 
iment  TaéHon  anfli-bien  que  le  premier.  En  effet 
le  premier  terme  ayant  été  payé ,  &  lapcnfïon  étant 
>ar  ce  moyen  rcnouvcllée,  ilferoit  vrai  de  dire  que 
ie  créancier  n'auroir  pû  agir  avant  le  terme  de  la 
Icconde année,  ^ainfi des  autres  :  que  quand  même 
il  n'appnotinnt  d'aucun  payement  des  premiers 
termes ,  le  créancier  pourroir  dire  que  commeyf/i- 
guiis  aiuiii  uMu  uajiitur  ,t3to ,  comme  dit  Juilinien 
«n  cas  approchant;  aufli  n'ayant  pû  aeir  avant  le 
iêcond  on  tcoiJieme  terme,  la  ptefctipdoa  n'a  pa 


auffi  cornu ,  &  qu'il  eft  tonjoats  dans  les  40 1  

EnHn ,  quoique  Jnftimcn ,  in  /.  t ,  $  adkiicCojk. 

(te  annmali  cxcept.  ne  veuille  pas  que  l'aftion  puiffe 
périr  avan:  qu'elle  foic  née  ;  qu'en  elfet  il  n'éra- 
blille  le  cours  de  la  prefcriprion  que  du  jour,  exqu9 . 
ai>  inuto  aSio  tondit  &  /tout  nata  efi  :  cette  legl* 
n'eft  pas  uniTerielfe,     ne  fe  «bit  enteiMlre  que 

quand  il  n'y  ,1  voinr  d'^cTiiuri ,  ou  qu'elle  eft  teue- 
nienr  fufpendat.,  que  ctcaiicicr  ne  peut  agir. 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  dire  en  cete  rencontre;  cat 
comme  de^Iors  du  contrat ,  le  preneur  s'eft  «ibtigé» 
suffi»  &a^■il  dire  que  le  droir  &  l'a^on  qne  le  mt*. 
me  ronrrst  donne  ,111  î\ul!ci.jr ,  a  dès-locs appar- 
tenu ,  iï>.  que  te  a' cil  pas  uut  avtiiju  nouvelle,  mais 
qu'elle  a  été^cquife  dès  le  moment  du  contrat. 

Cette  oueftion  a  été  agitée  en  «e  liège  ;  mais  elle  4 
n'a  pas  été  jugée;  &  s'il  faut endice notre  lemlment, 
comme  nous  tencms  prefque  toujours  le  parri  de  la 
prcfcription,  &  l,i  jugeons  favorable,  comme  celle 
qui  alFure  le  repos  desfanuUes,  &  étouffe  les  procès} 
aulli  croyons-nous  que  la  prefcriprion  fe  doir  comp>  ' 
cer  du  jour  du  contrar.  Ce  qui  nous  confirme  en 
cette  opmion ,  e(l  ce  qui  cft  remarqué  par  monlieut 
Cnjas ,  fur  la  loi  tùm  notiffîmi;  fçavoir,  qu'en  mariera 
de  peiilions  Se  d'inrérèts,  >iuoc  funt  peiijîoncs  j  f  j: 

J'uni  aShmes j  Sc  que  comme  elles  ne  naiifent  pas 
toutes  i  la  rois  &  en  mime  tems ,  auflt  chacune  a 
fon  tems  pour  la  pr«Xcription.  De  forte  que  la  pref- 
cription  eft  bien  plûtiV  acquife  pour  la  penlîon  de 
la  premicrc  airicc  ,  que  pour  la  fcrnnrîc.  Enn  lire  de 
quoi  le  même  Cujas  dit,  que  comme  pat  le  droit 
Romiiu, /îngulis  annisnafcebaaliarâSiûitiuiipÊfmm^ 

fmgult  aUiorus  fua  habekant  tm^Qmt  &  par  con(%> 

3uent,  que  pout  icelles  le  teminefectmiptoit  pas 
u  jour  ou  contrat,  mats  à  la  fin  de  chaoue  année. 
Julques-li  même  que  l'ackion  perlbnnelle  éteijiw 


r. 


par  le  payement  du  principal,  fôUifltîOn 01 
p<nr  les  ufures  ne  ceftoitpaapoarctln»i!w.( 

CapuÂ  fff.  de  eo quoàemo  foco^  teg.  i yCod.tkJiabe. 
Et  pareillement ,  l'aâion  petfonnelle  pout  le  ptia-r 
cipal  éranr  prefcrire  par  ie  laps  de  trente  ou  qua- 
rante ans,  l'aâion  pour  les  uftties  n'étoit  MséteMm^ 
&  l'on  pouvoir  demander,  parce  qu'il  avoir  pat 
}o  ans ,  pour  les  ufures  comme  pour  le  pcincipal.  St 
bien  qu'on  pouvoir  encore  demander  l'inrérct  de  la 
première  année  dans  un  an;  de  la  féconde,  dans 
deux}  ic  de  la  troifieme,  dans  rtois,  &  ainfi  des 
autres.  D'où  il  faur  inférer  que  la  ptelcttption  «iu 
principal  &  àes  arrérages  d'une  penuon  ne  (è 
pas  d'une  même  forre,  &qu'enœre  que  la  prefcrip- 
rion des  arrérages  ne  coure  pas  fi- tôt ,  celle  du  pti» 
cipnl  fc  de  l'aélion  principale  ne  laiftê  pas  de  ceoiir* 
II  £un  voir  à  ce  fujer  ce  qu'en  a  dit  Juftinien,  on 
la  bi  eos  qui ,  Cod.  de  ufurîs  :  mais  quoiqu'il  lit 
COrrii;é  cette  ancienne  jurifprudence ,  5z  qu'il  n'ait 
pas  voulu pruicipaii  ^jHionc  nm  JuifiJlcnie,J'upcrufif 
rit6fiÊt9îiitt  adhui  juJutm  cognofcercj  TinduAion 
que  nous  en  rirons  ne  laiffe  pas  depreftèr  :  car  c'eft 
alfcz  qu'on  air  jagé  que  le  principal  pouvoir  ttcv 
prefcrit,  fans  que  les  arrérages  le  ttiffent,  Si  qu'il 
ne  fallut  pas  compter  le  cours  de  la  preferipcionda 
aint  tenu  pour  eut  que  pour  le  principal  ;  bref, 
que  le  ptincipai  pût  être  prefcrit,  l'aâion  durant  en- 
core pont  lesanenges.  Erc*eftpent.tRo  parceiieiii» 
fon  qu'on  a  réduit  !a  demand  e  d^'  irréragesi  19  an- 
nées; car  autrement  on  les  pourroit  demander  de  plus 
long-tems,  i^:  dins  la  quarante-unième  année,  par 
le  concours  de  l'aâion  petfonnelle  8c  hypothécatiO. 

De  cette  maxime  vnigdie  emem  mm  vtdtntem 
agere  non  currere  prtfiriptioaem  j  Si  comment  cWe  fe 
doit  enrendre,  voyc^  Ant<mium F^um  ^  (ii.  7  coR- 
jeclurarum.  de  errorib.  Pragnuuàeût,  dieaie  I^Ap* 
&  iuad,  t.  88  «  Cifp.  8* 


■De  lu  dua^  de  pûytr  (a  miné  4ies  dtttesi 
OBSERVATION  S. 


Ve  la  pttfcripùw  du  fttifum,  m  mtusfôneiens. 
^Aus  cote  queftion  Ta utcar  décide  ,  que  la  picfcription  pour  les  pcnllonj 

A„   :  


qucdu  jour  du  terme  du  payement.  ^   ^.     .  , 

11  faut  obicrver  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  1  on  le  tert  du  mot  de  penfm^ 
^  pour  exprimer  une  t«Bter  fo«<f<»"*=**'*®"  conftituéc.  Ceft  dans  ce  fcns  que  l'auteur 
en  parle  en  cet  endroit;  car  autrement  fi  décifion  fcroir  contraire  à  celle  qu'il  a  éta- 
blie dans  laqucfÙon  71  ci  dci^s,  que  les  penûoos  &.  preftacions  annuelles  loat  ira- 

prclcriptiblcs.       .      '  '         .  •     <  i.     r  r  .  j  j 

Ce  n'cft  pas  feulement  d-ins  I.i  province  du  Lyonnois  ou  Ion  le  lert  du  mot  de  rm- 

fions,  au  lieu  de  celui  de  rcaus  ^ion  le  Icrt  du  même  langage  dans  tous  les  pays  de  droit 

M  Duperricr ,  dans  les  qucftions  notables  de  droit,  examine  fi  les  pcnfions  ou  rentes 
^  perpétuelles  conrtltuccs  à  prix  d'argent,  font  fujettcs  à  la  prcicription  de  30  ans.  11  dé- 
cide qu'elles  n'y  font  point  fujcites,  parce  que  l'on  ne  doit  pas  envigafet  les  arrfra- 
ees  de  rentes,  comme  le»  intérêts  des  obligations  ;  ceux-ci  dépendent  du  fort  princ;p,il; 
au  lieu  qu'à  l'é.-ard  des  rentes,  le  créancier  ne  peut  ças  obliger  le  débiteur  au  racliat  ; 
cette  lailon  nclt  pas  bonne.  11  eft  vrai  que  le  créancier  ne  peut  pas  contraindre  le  dé- 
biteur de  la  rente- à  la  racheter  ;  mais  le  débiteur  a  la  liberté  de  k  racheter  quand 
^  bon  lui  fcmblc  :  alnfi  \x  caufe  n'en  cft  pas  perpétuelle.    ^  n.    ,     ,  , 

^  Aurti  dans  Tufagc ,  il  eft  certain  que  les  rentes ,  fou  foncières  ou  conftituées,  foDt  fe- 
îcitcs  à  la  prefcriptionde4»  ans,  parcequ'ordinaircment  elles  font  créées  nar  des  aâcs 
pafTés  pardevant  notaires  qui  emportent  hypothèque  ;&  par  conféquent  l'adion  pcrfon- 
helle  fe  trouvant  jointe  à  l'hypothécaire  .dure  40  ansj  &  quand  le  prmcipai  delà  rencc^ 
prefcrit ,  I  on  ne  peut  plus  demander  les  arrérages ,  dobt  la  demande  ne  peut  ftrc  lOf 
S  mée  que  depuis  19  ans.ainfi  que  lauteur  l'établit  dans  ccrtc  qucftion. 

Dans  le  refTort  des  parlemcns  de  Touloulc  &  de  Bordeaux,  ou  la  difpofitiou  de 
k  loi  cLm  non  ffimr  n'cft  pas  fuîvic ,  coihmc  il  a  été  obferté  fur  la  queftion  73 ,  il  faut 
dire  qi'.c  les  principaux  &  arrérages  des  rentes  fe  prefcrivcnt  par  trente  ans.  Au  parle- 
ment de  Grenoble,  l'on  jupe  auflî  pour  la  prcicription  de  39  ans,  fuivaat  le  témoi- 
„  gnagc  de  M.  ExpiUy ,  dans  les  arrêts ,  chap.  14 ,  o'u  il  traite  la  queftton  aw  beaucoup 
^  l'érSdition.  CewmdaocChoricr,  dans  fa  jurifprudencc  de  Guy-Pape ,  mgc  516  cite 
unwrêtdu  xl  juin  1645  donné,  les  chambres  affemblées,  qui  a  jugéquil  taut  404ns-. 


DE  LA  CHARGE  DE  PAYER  LA  MOITIÉ  DES  DETTES. 

*  '      '     '  '  • 

QUESTION  QUATRE-VINGT-TREIZIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Récit  du  fait ,  qui  donne  lieu'k  la 

quejiion» 
i.  Raiforts  du  fèœnddonattâre»  ' 
y.  Raiforts  du  premier  dortataire. 

4.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  j  mai 
1626 ^  qui  juge  que  k  premier  dona- 

,  /dire  n*efi  pas  tenu,  de  payer  la  moitié 
des  légumes, 

5.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
imîfi ,  contraires. 


6,  La  jurifprudence  des  parUimsJi 
Toulmfi,  de  Grenoble  &  de  Bor- 
deaux ,  contràrt  à  alk  duparUmni 

de  Paris.  j  1  j  & 

7.  Prermere  exception ,  quandMfm 
de  franc  &  quitte  ejl  inférée  dens  fa 

donation,  t,    r  j 

S.  Seconde  exception,  quand  dans  la  dù-^ 
nation  Ja  claife  de  payer  la  moine 
des  (Mrges  n'y  ejipas  compnfe^ 
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QUESTION  XCIII. 

Commenr  fc  dc::  f  T-'f-r.'/f-f  -ine donation  Id 
COndiUon  de  payer  La  moitié  des  dettes  (j 
thmfjges  ,(i  files  légitimes  y  fontcomprifes, 

'X*ITiVS  coltoquant  en  mariage  Stmprmius  îoa 
fils,  lui  donne  la  moitié  de  tons  &  un  chacun  tes 
Kiens  :  à  condition  de  pajer  la  moitié  de  fes  dettes 
charges.  Stmprmias  fils  étant  décédé  le  premier , 

&  ayam  tiillc  dc5  enf:iri<;  en  bns  Sgc,  ce  prcdc-cès 
oblige  Tittus  de  porter  ailleurs  ix  peufce ,  èc  d'inlli- 
hier  héritière  en  Tes  autres  biens  ^<vi<2  l'une  de  fis 
filles.  Etant  décédé  en  cette  Tolonté,  &  le  partage 
de  fes  biens  fe  faifant ,  il  y  eut  contefiation  entre 
l'iiériticT  ciii  premier  donataire,  &  l'héririet ,  ou 
fécond  «ionaraire 


des  charges k  entctui  ic  chârgcr  de  la  muitic  ce 

?[Q'il  faut  pour  apparier  te  légitimer  les  autres  en- 
ans  t  bcet,  qu'il  ne  feroic  pas  raifomubie  ^ue  le 
notaire  lie  t'étanz  (ku  éflêz  expliqué,  le  dotfatatre 
s'en  prcvalîit  contre  la  règle  vulij.iirc  ^  qui  vcit  <\v.ù 
ui  ambiguss'quod minimum  ejl  fequamur ^  Si  que  la 
donation  foie  plutôt  reftreinre  qu'étendue. 

Au  coiitninret  pour  le  premier  donataire  du  | 
en  çolivoit  dire,  que  puifqa^il  ae  fiiot àa  plus  pour  < 


lire  du  pere,  pour  l'acquittement  des 
&  léeitimes  des  autres  enfans. 


conllittitions  &  légi< 

C'eA4-dire .  que  le  premier  donataire  fouteiioii 
«ju'il  n'étoit  p«  tetm  «ren  porter  fa  part,  &  qu'il 

jic  devoir  contribuer  cni'imx  dctrss  &  ch.irr^cs  rccl- 
les.  El  au  contraire,  l'héritier  luucraoic  que  c'ctoit 
nne  oUl^uion  commune,  &  que  comme  chacun 
d  eux  cnpoftott  la  oioitiédes  iMent*  chacun  d'eux 
xlevoîc  aeqniiter  la  me!tM  de*  dettes ,  charges  te 
ïégirimes,  ruivanr  cette  icglc  vulg.iirc,  que  qui 
Jciutt  cofimodum ,  (f  miu  Jenare  dcbci.  De  forte 

3 ue  toute  la  diificuicé  du  procès  mue  pour  raifon 
e  ce  devaor  le  cfaêtelaio  de  Saint  Haoa ,  &  de- 
puis, par  appel  devant  le  bailli  de  Fochs,  confîf- 
toit  en  l'explication  rîu  mot  de  charges,  éc  en  l'é- 
tendue qu'il  peut  avoir.  En  un  mot,  il  s'agKIoit  de 
Jïpvaîx  u  le  donataire  chargé  de  la  moitié  des  det- 
tes èc  charges  cft  cenfé  chaigé  de  la  moitié  des 
confticuhonf  &  légitimes  des  autret  enfâns ,  Se  qui 
leur  font  faites  &  afligiîiîes  aptes  fa  do:nrio;i. 
^  Pour  le  lècond  donataire  ou  hccitiet  du  pete, 
Vm  pouvoir  dise,  que  qui  donne  la  moitié  ae  fes 
hiens,  avec  la;  moitié  des  dettes  8e  charges,  entend 
y  comprendre  tout  ce  qu'il  làuc  acquiirer  pour  la 
liqitrd.uion  de  fes  biens  :  qu'il  n'entend  pas  feule- 
ment charger  le  donataire  de  la  moitié  des  dettes , 
mais  encore  des  autres  charges ,  &  qu'autrement  il 
kmoit  donné  la  moitié  en  firéciput  &  avantage. 
Que  fi  le  mot  de  charges  étoir  renraim  aux  char- 
ges réellc'; ,  iî  s'enfiiivroir  que  le  pere  auroit  plùrôt 
donné  le  tout  qac  la  moitié ,  puifque  les  autres 
enfans  pourroicnt  emporter  la  moitié  réfervce: 

Îin'ainiî ,  le  pere  ne  penfant  donner  qu'une  moitié , 
e  (ètoit  dépouillé  au  tour ,  0e  n'auroît  plus  tien  ï 
donner,  rc  qui  nr  reur  être  prcfunic. 

Que  s  u  taut  s  auachcr  plii;o:  .nix  paroles  qu'i 
l'intention,  ce  mot  décharge  pouvoit  aulli-bicn 
comptendcc  les  conftiturions  &:  légitimes,  que  les 
charges  réelles;  &  qu'en  ciTer,  quand  on  vouloir 
dire  que  quelqu'un  avoir  nombre  d'enfuis,  on  di- 
foic  qu'il  avciit  beaucoup  de  charges  :  que  c'éroirle 
langage  plus  commun,  la.  forme  de  p.irltr  du  vul- 
gaire, àc  la  £icon  ordinaire  d'établir  ou  d'aiFoiblir 
u  richeifèdes  famillee  :  q'ne  c'eft  donc  la  règle  qu'il 
fiLjf  f  iivre;  parce  que  fuiv.wr  le  dire  du  jurifcon- 
fuite ,  inl.  Làheo  j  $  Strvius  j^'.  df  J'upe/U3.Ugata; 
non  ex  opinionihus  fîngulorum  ^  fed  ex  iomtti:iai  u/u 
nomma  exaudiri  debenr  :  &  il  faut  croire  que  quand 
quelqu'un  parle  d'une  chofe,  ut  maximi  eo nontiite 
iipa^tfiioîJiytpcllMJilet  :  qu'il  falloir,  parcon- 
nfquenr  conclttre,  que  comme  les  en^ms  font  auHî- 
bien  i  chsrge  au  pere  qu'i  la  mete,  aulfi  que  le 

pete  cbat^canc  fon  aîné  &c  dooacaicç  de  la  moitié 


hos  î  4|ue  puifqu'ils  uouvoienc  leur  patt»  le  pete 
ivoii hitû entendu  donner  lamoitiéi nm altaé-,  lânk 

auTTC  condition  que  des  dettes  &  des  chirpes  ordi- 
jijites ,  à  proportion  de  la  donatiom  Qu'autrcmciir, 
au  lieu  de  la  moitié ,  U  n'.iurcit  donné  qu'environ 
le  quart  >  &  n'aurott  pas  fait  un  grand  avaiuage. 
Quoi  qu'il  en  foir,  (^u'il  ^en  feroit  expliqué,  8c 
n'auroit  p«s  manque  d  y  faire  compren<?re  ks  Ic^i* 
timcs  :  qu'au  défaut  de  l'avoir  dit,  on  étoit  aux  ter- 
mes de  la  ^u!d:;u':ii ajlrir.^inid  jff.  de  vcrJ-cr,  <jl'!.- 
gM.cn  laquelle  le  jurilconiultedéctde, qu'en  matii» 
redecontrats,cequiii'cfl  pas  expriinccfl  cenfé  omi». 

Que  c'eft  en  vain  qu'on  vouloir  dire  que  fi  le 
pere  n'eÛrerttendu  y  comprendre  les  légitimes,  &  en 
chiutjcr  le  don.it.iirc  pviuf  une  moitié,  il  lui  auroit 
fxK  la  donation  en  préciput  àc  avantage  e  car  le  tnoc 
de  préciput  auroit  rcfcrvé  au  donarairc  fon  droit  d« 
légitime  fur  l'autre  moitié  ;  au  liea  aue  la  donation 
n'cruit  pas  faite  en  préciput ,  il  eo  «toit  ekclus ,  Se 
ne  pouvoir  rurn  plus  prcreiidre  qu'en  rapportant: 
qu'on  fe  trompou  paieiUeinenc  d'av-ancer  que  le 
pere  fe  feroit  dépouillé  du  tout  (  car  au  contraire,  il 
demeuroit  maître  de  la  moitié  referrée,  &  n'étotc 
obligé  d'en  difpofcr  au'en  ras  de  morr  ^  qu'il  pua- 
voie  ,  par  ce  moyen,  tutc  I-,  ■>  fruits  ri,i)>: ,  de  fon 
épargne ,  doter  les  £lies.  I:jiiin,  que  fui  la  moirié 
rcfcrvce ,  &  qu'on  difoit  devoir  être  prife  pour  la 
légitiB^  des  en&ns ,  le  pere  aeoit  i  pceadce  &  levée 
la  portion  de  fon  premier  donataire,  Se  il  en  avotc 
la  libre  difpofirion. 

Que  quand  il  fctoit  permis  de  chercher  i'inrer- 
ptétation  de  ce  mot  de  charges ,  ce  ne  pouvoit  être 
que  félon  le  fisas  plus  commun  i  qu'il  n'y  avoir  donc 
pas  ipp,irence  de  l'Àendre  aux  légitimes  i  qu'oft 
avoit  bien  (îifpurcfi  In  légitime  étoit^uoM  ^ana'i/m^ 
vel  quota  h^rcduuus  ^  mais  (]u'aucun  interprète  n'a-»- 
voit  dit  qu'cl  le  fût  une  charge  des  biens  :  qu'en  étant 
une  patrie  &  quotité,  elle  ne  pouvoit  être  une  char- 
ge, &  qu'aurremenr ,  elle  feroit  une  charge  d'elle* 
même.  Enfin  ,  que  la  liîgirime  dts  enfuis  cr.mt.  Où 
le  tiers  ,  ou  la  mi^irié  des  biens,  defquels,  par  tô 
moyen,  il  faut  faire  une  Icpiration  ;  c'eit  impiopie* 
ment  parler,  que  de  dire  que  la  moitié  qu'on  prend 
pour  légitimer  leurs  enfàns,  eft  une  charpde  l'au^ 
ïre  :  &  que  rant  s'en  faut  que  l'ufage  put  fervir  1 
Textenfion  qu'on  veut  donner  à  ce  nmt  de  charges, 
qu'au  contraire  il  éfi]it  vctir.ible  ,  que  quand  l.i 
petes  ëc  les  mères,  qui  font  fcmbtables  donations, 
entendent  chat^  lents  donataires  de  contribuer!  -  . 
ce  qu'il  faut  aux  autres  enfans,  ils  ajoûtonr,  charges 
&  légitimes ,  ou  bien ,  fe  réfetvent  de  pont^otr  Icgi^ 
timer  &:  appariet  leldits  enfans,  tant  fur  les  bien! 
donnes ,  que  ,  retenus  ou  s'expliquent  par  autre 
claufe  &  rcfervc  équipolcnte. 

L'héritier,  ou  fécond  donataire,  pouvoit  répli- 
quer, que  reftraignant  le  mot  de  charges  aux  cens, 
railles  &  charges  réelles ,  c'étoit  rendre  la  claufe  inu- 
tile, pice  %ue  femblables  charges  (imt  inrépatable* 


1 
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■detUrni^t    les  ruivenrnccciritrsmentj&  fans  (on  décès  faas  y  comprendre  lescoDftinitioiisCûtei 

«DCttiM  expteflîon  :  qi;'il  £illou  donc  cToirc  qu'un  pst  Udire  Chappuis  i  fes  filles,  dont UnuMiié de* 

•voit  entendu  y  coniprendied'aotretchargcs  ,  Sc  pr  oient  tenaui  pu  ladite  Cluppiutt  demeaimchar- 

Conféqucii!,  l'anpiTi.TgL'  des  ciiGns  :  cu'à  proprement  gcc ,  Tans  dcpeill.  l'UMOncélo  $  MÛ  l€XStSifn/f 

aricr,  ils  lonr=ies  charges  d'une  ltoutc&  d'une  mai-  Radigoes. 

Cet  aitit  eft  conttiure  à  celui  da  patletnent  de  | 
Touloulè,  aue  motifietir  Maynard  a  infïté  dans  fim 

reciitil  .TU  en   i  ; 


n,  0e  ga'étant  ordinaire  de  les  e»  forcir  ]>.it 
conftitntionsmlep^mffi  peut-on  compreodiecela 
fmu  lenom  de  dcAtei  on  ckargcs  :  qu'en 

ancien  appelle  les  filles  noibilesdc  mdcs  crôiiKiets , 
qui  preiTcm  grandement  les  pères,  «3c  cjuc  de  dtuit 
mnnc  b  Icgiiime  eftappelléeunedettc,  de  laquelle 
la  nature  &  les  loix  rendent  les  petes  redevables. 
De  forre  qu'on  la  peut  compiendre  entre  les  dettes 
contTTi'Vr'  hcT';  de  Ia  donation,  ou  pour  JuleilX 
djrc,  cfcs  U  iiaîiî.uice des  enfiins. 

ÎS'onohft.int  ces  raifons ,  la  tour  a  jugé  que  le  mot 
de  charges  ne  comprcnoïc  pas  les  conllitutious ,  ni 
les  légitimes.  Elle  l'a  ainfi  juge  fur  l'appel  de  deux 
fenteuces ,  l'une  du  châtelain  de  Saint  Haon ,  & 


fcrond  livre  de  fes  queftions 
de  droïc  ccrit  ,  u  dit  avoir  été  jagô  audit  parle- 
nienrd'.-  l'oiiloule,  quV'ncorc  qii  j  le  donarairc  ne  fût 
charge  que  de  la  moitié  des  charges,  li  devoit  contri- 
buer aux  légitimes.  Ledit  iîeurMay  nard  allègue  pour 
confirmation  de  cet  arrct  ce  qui  eft  dit  en  la  loi  fécon- 
de, Codice  adUgem  Juiiam  de  vipuhlica,  &  vi  privata^ 
le  fifquc  fucccdant  à  quelqu'un  ,Jucîcjfioncm  proanc- 
ribusponionu fut  rtjpondcrc ,  ce  que  Giidtfroy,  fut 
UuUteloi,airHrc  a  voir  c  t  c  j  u  gé  au  par  !  cinmu  d  c  Rouen. 
Syavoir,  fi  celui  de  qui  les  biens  font  confifqués 


<'aurrc,  du  baïHi  def  orcts ,  dans  l'hypothcfe  d'une    ^ant  tenu  &  obligé  aux  mariages  des  filles ,  le  fit 


mère  qm  avoiT  donné  à  fon  fils  aiiK-  la  inmtié  de 
tons  fes  biens,  avec  la  moitié  des  dettes  &  charges, 
Ve  depttU,  «voit  vtSàxwk  fa  £Ue  Mritiere. 


que  y  eroir  de  nH'iiie  tenu.  Mais  nous  ne  voyons 
pas  que  ce  ptcjugé  fe  puiiTe  appliquer  a  notre  ques- 
tion :  car  outre  que  la  caufe  du  fifque  eft  toajoois 
odieufe,  fi  le  frète  étoit  obligé  à  doter  fes  fœurs, 
le  fifque,  ciui  ne  peut  avoir  plus  de  droite  y  eft 
de  in.-me  obligé.  Mais  ici  ,  1  on  ne  demeure  pas 
d'accotd  que  le  donataire  doive  contribuer  aux  légi- 
times, &  c'eil  le  point  de  U  CQOItoverfe. 
La  même  quemon  je  ttouvo  cncoce  jagée  pour  ^ 


fafRnnative  oar  antre  arrêt  du  parlement  de  Tou- 

loufc ,  &  c'eit  l'onz.iemc  playdoyer  des  art'-ts  pro- 
noncés en  robes  rouges  par  moiilî:;ur  de  Leftang, 
picfident  audit  pailenienr.  Les  raifons  y  jcMStéten» 


d|.  ■  ■Comme  de  la  fcnrencc  donnée  pat  notre  f2nl- 
tb.il  lie  Lyon,  ou  fini  lieutenant,  le  m  janvier 
iât4,  iuhrmarive  des  Icntences  du  châtelain  de 
Saint  Hnon,  du  19  janvier  \  6\  i,&  de  celle  de  notre 
bailli  de  Foncn,  du  14  décembre  1^19  j  données 
entre  Catherine  Chappuis,  demandendè,  d'tnie 
parr  ;  &:  Gilbert  de  Btift,  curateur  de  Gilbert  James, 
fils  &  hcnttei  de  Jean  Jatnes,  détendeur,  d'autre 
part;  par  laquelle,  &c.  Norrcdite  coitr,  pit  Ibn  ^ 

jUgienienC^atièt,  filifiuat  diott  fuc  le  tout,  ajant  dues  de  parc  &  d'autre,  &  le  leAeur  les  y  pourra 
«uetmement  ^^d  l«os  letnes  du  ib  novembre  voir.  Et  parce  qu  on  y  agite ,  an  Ugaima  fa  quota 
dernier,  a  mis  met  les  appellations  ^:  fenrences  &  hxicda^iiis  ,  \  d  quota  honorum  ^  nous  le  renvoyons 
ce  dont  a  été  appellé  au  néant ,  fans  amende  ;  en  à  ce  uu'en  a  traité  FachiaéuSf  en  fes  connoveifès. 
pendant ,  ordonne  que  partage  fera  (àir  des  biens ,  Si  la  donation  écoit  purement  Se  fimplement  do 
Bueublcs  Se  immeubles  déUides  pat  le  itépas  de  la*  la  moitié  des  biens,  lins  avtnr  Air  aocnne  mention 
dite  Chappuis ,  &  que  moitié  d'icenx  fera  délivrée  des  charges ,  le  donaraîre ,  en  ce  cas,  fetoit  encore 
audit  du  Boft,  audit  nom  de  curateur  de  Gilbert  moins  tenu  aux  lcf;itimes,  &  la  qucAion  que  nous 
James,  fils  de  Jein  James,  donataite  de  ladite  venons  de  traiter  reccvcoii  encore  moins  de  douce. 
Chappuis  j  l'autre  moitié  demeurant  aufdits  Marec  Ainfi  l'airurc  Catondas,  au  livte  huitième  de  fet 
&  fa  femme,  hétitiere  de  ladite  Chappuis ,  à  la  rcponfes .  chapiae  57 ,  où  il  cotte  deux  atrdcs  cou- 
charge  de  payer  par  moitié  toutes  lesdcttes  au  fou  elles  fiRnaii&,  l'un  du  Darietnentde  Pxcit,  jerantteda 
JaditeCliappiutfetxoiiTeRi  avoir  éiéobligée  Ion  de  paclemencdeToutoofe. 

O  B  S  E  Rr  A  T  l  O  N  S. 

Si  te  dott^re»  à  la  cktuge  de  payer  la  moitié  des  Jmes^  efitetm  de  payer  la  moitid  de* 

légitimes. 

X. 'Auteur  dftBs cette  quellion  établie,  que  le  donataire  de  la  moitié  des  biens»  ^  la 

chargr  de  payeç  la  moirîc  des  dettes  &  charges  du  donataire ,  n'cft  pas  tenu  de  payer 
la  jnoitic  des  légitimes ,  ou  des  dors  des  cuians  dn  donateur.  Il  rapporte  un  arrct  du 
parlement  de  Paris  qui  ainfi  jugé  ;  mais  il  remarque  en  lAême-tems  ,  que  le  parle- 
ment de  Touloufc  juge  au  contraire,  fui  vant  les  arrêts  rnpporrcspar  M.  deLcftane;,  &  par 

7  M.  Maynard,aufqucis  il  faucjoiiidrc  M.  d'Olive,  liv.  j,  chap.  i  j  &  M.  Camboïas  ,  liv, 
2  ,  chap.  9  &liv.  4,  chap.  7,  La  même  JurifpruJcnce  eft  fuivic  au  parlement  de  Gre- 
noble, fuiv.mtles  arrêts  rapportés  par  M.  Guy-B.idcr  ,  rom.  1,  liv.  1  ,tit.  13  ,  chap.  i  Se 
au  parlement  de  Bordeaux,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Abraham  JLapcyrcre ,  dans  Ces 
décifions,  Ictt.  D.  nomb.  loi. 

S  .  Au  parlement  de  Touloufe,  le  donataire  de  la  moitié  des  biens  préfens  &  \  venir  , 
francs  &  quittes,  ne  contribue  pas  aux  dectcsantéricurcs  à  la  donatioaimais  il  contribue 
k  celles  créées  depuis ,  jafqu'à  concurrence  des  acqutfitîons  Se  méliorstions  faites  par  le 
donateur;  maïs  il  ii'cflpas  tenu  dccontribuer  au  payement  des  légitimes,  fuivant  les  ar» 
rêcs  rapportés  par  M.  Catnbolas,  livre  4,  chapitre  7  Se  Catclan,  com.  1 ,  livre  cinq  » 
chap.  17. 

Danscc  même  parlement  l'on  juge,  que  I.a  chufe,  franche  &  quitte  de  toutes  charges, 
•  afpolcc  daos  la  donation  de  la  moitié  des  biens  préfens  &  à  venir,  ne  difpenfe  pas  le 

donataire 
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éoïKinire  <Ju  payement  de  la  moitié  des  dettes,  fuivanc  les  arrêts  rapponéspftr  M.  Ca-« 

tclan  ,  au  même  endroit ,  chap.  zS. 

£i)rin  ,  dans  les  paricmens  de  droit  écrit,  ic  cion.u.tirc  du  la  moitié  des  biens,  en 
payant  la  moitié  des  charges,  eft  tenu  de  payer  la  moitit-  tics  légicimcs  :  mais  R  ces  mots 
en  payant  la  monté  des  charges  ,  ne  font  pAS  inréréb  dans  la  donation ,  le  donataire  n'cft 


,  d'Olive  t  Cambolas ,  Catelan  ,  La* 
'  dauiè  de  franc 


pomt  tenu  au  payement  des  légitimes  :  de  Lcftane  ,  d'Olive ,  Cambolas 
peyrere ,  eodcm  ;  a  plus  forte  raifon  n'y  efl:-il  pas  oDUgé ,  ^uaiid  11  y  a  la 
fie  quitte  de  toutes  charges,  Cateian,  ibidem. 

Notre  auteur  parle  encore  de  cette  aueAioo  dans  ce  tom.  x ,  queft.  1 8)  de  ce  liv.  4, 
&  dans  le  tom.  4 ,  fuite  dtt  Kv.  6 ,  que».  55.  Dans  cette  demieré  qoeftion  il  examine 
fi  Iorn.|uc  le  fils  donataire  renonce  à  la  fucccfTion  de  fon  pcrc ,  qui  cfl  jCL  cptée  par  les 
autres  cnfaus,  il  ne  laiûc  pas  d'être  tenu  au  payement  de  la  moitié  des  légitmics.  L'au- 
teur (è  détermine  contre  le  donataire.  ;  la  qneftion  me  fèmble  tris  -  di^Ie  ;  ttiais  ce 
n'cl\  pas  ici  le  lieu  de  la  traiter^  d'autant  pu»  que  je  ne  fuis  pas  encore  déterminé  fur 
ie  parti  que  je  dois  prendre. 


%^    %9    %»  % 

DES  SOCIÉTÉS  DE  TOUS  BIENS. 
QUESTION  QUATRE-VINGT-QUATORZIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I»  Jî  Us  Biens  des  fuccefficns  gui  écke'ent 
à  un  des  ajfoâés pendant  la  Jbdété»y 
entrent. 

X.  Les  loix  JèmbUnt  contraires  fur  cette 

queftion. 
|.  QmaliadoA  des  loix» 
4.  Eloge  de  M,  Bmffon ,  For^ten  »  cé^ 

libre  avocat  au  parlement, 
j.  fi  faut  difîinguer  entre  Uiliffie  direc* 

te ,  6"  la  collatérale, 
^ .  DiJpoJuLon  des  coiiiumcs  d'Auvergne 

&  âe  Bmirio/mois  ,Jîtr  ceue  queftuuu 


7.  Difpojltion  de  ta  cotitme  de  Paris. 

8.  An  et  du  iS  mai  16 ^6 ^  rendu  aprls 
une  enquête  par  turbcs ,  qui  juge  que 
ce  qui  ejl  donné  en  collatérale  ,  entre 
dans  la  comauuuutt/* 

9.  Vearûde  24JS de  la,  tottïume  de  Paris 
décide  nettement  la  que^on* 

\o,  Ilcft  de  Jiyle  dans  tons  les  contrats 
de  mariage ,  de  ftipuler  que  tout  ce  qui 
écherra  &  adviendra  aux  futurs  époux 
peu'  fucce£ion,  donation  ou  autrement, 
n'enffera  pas  en  amimumité* 


QUESTION  XCIV. 

Si  u  qui  eji  donné  à  l'un  des  affociés  entre 
JÛoulaammmaKti,ùcoiiimfe  d^en* 
t€min  Part»  «4^  de  la  emrmt  de  Pans, 

On*  difpute  en  termes  de  droit ,  fi  ce  qu*on 
donne  à  l'un  des  iffocics  cft  commun  aux  autres, 
&  n  la  focictc  s'ccend  aulii-bien  aux  l'ucceflion» 
échnes  pendant  icetles,  qu'aux  autres  ciiofes.  Nm 
loix  en  cela  femblenc  contnttcs,  6t  l'on  dirott  qna 
nos  jurifconfultes  n'ont  pas  ta  te  même  feniiment 
farce  point.  En  la  loi  )  jff-P'^o  fo^io  ^  ie  Jurifcon- 
falce  Paul  dit,  que  lafociété  étan:  univerfeile,  fc  de 
tous  biens ,  tune  &  htreditas  ,  &  iegatam  ,  &  oind 
donatum  efi,  eMimiàotù«ffiiirkuJtx  quoiqu'enluite 
il  remblefiufediftinâion,  Mihtrtdkatis  jurelegitimo 
(ibvcnitjan  ufiamentOy  il  ne  reilraiat  pas  pour  cela  la 
décilîon  précédente.  C'e(b  un  cas  nouveau  qu'i  I  traite 
Ile  ce  n'en qpie fur  Uconvention  d'une  fuccel&oo  fb» 


MaistJlpien,  en  la  loi  9,  &:  antre*  fuivintes  dnmè- 

me  titre,  yiinn,  fcmblt  (IcciJer  le  contrjire;  fa- 
Voiff^ue  Tuivanr  i'opuii«n  d«  S abuui j ^  tnaott  que 

Tme  ifi 


k  Ibdétc  foii  de  tous  biens,  elle  ne  comprend  pas 
ooariantles  AicceAfions,  ni  les  donations.  11  en  rend 
cette  raifon  1  ^nia  héc  non  fine  cnuja  obvrmunc ,  fcd 
obnteritum  ali<jucd  jiccdunt,  ou  bienparce  quece  qui  ■ 
QotM  eft  Utlliî  ou  donné  par  un  pete  ou  une  meiv  » 

Î*afi  dièiammhiê^enit.  t'c  c'eft  ce  que  ventent 
quand  Itsdifenten  la  loi  unique^ 
Coikede imponenda lucrstiva  dtferipi,  in  tamneceJJ'a' 
riiiJïbhonjuHaifijue  ptrj'onis  tfub  Hbtralitatis  apptl- 
laùone  dthaum  mwam^t  ftrjhtvit  Comme  étant  cela 
un  bien-fait  plûcfttas  la  ttttoie ,  que  des  homme«. 

Ces  loix  ne  font  puspourrant  conrraires  â  la  pre« 
nier*,  6c  il  «ftatfé  de  les  concilier.  En  la  loi  troifie* 
médu  titre  fufJ.Pûu/ùjpatic  d'une  fociéto  univerfel- 
le,&  en  laquelle  on  avoir  compris  toutes  chofes,mus 
pur  un*  claufe  bien  e:^tell«  :  ce  qu'i  1  marque  par  cet 
tmiDÊ$ifàmAttiiiiut tHubuR hoHtrum foàecas  co'ntt 
Enta  toi  uptîémeduiDlnw  tît.  Ulpiendit  qu'on 
fe  peut  (Impicment  aiTocietj  que  quand  la  fociété 
eft  conttatlee,  fim^lmteff  c'eft>-i-diie,  fans  autre  ex- 
pcelTion,  ni  extenlion,  elle  eft  bien  étendue  i  tons  les 
gains  je  profits  qu'onoenc  faire  mcISm  travail  &  in- 
dttftrie^  mais  quelamiftéaifln  contnAée,  c'eft-i* 
din  ,  r-rlicucr ,  &  fans  exprcffiod  plu  ;  qrande  ,  ne 
compicud  pas  ce  ^acuvepar  donation  ou  fucccf- 
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^yg  Dis fiàdtés  de  tous  biens* 

(ion  telbmemure,  ou  légitime.  C«ftc«qBe4e«S>   «enipiemi  tonft  fan*  «tiffitiAioa  de  bient.  Ceft 


to  li- 
ne con- 


patte  i^ae  la  loi  ne  fépire  pAS  les  propres  lîci  biein 
avcntiis ,  &  qu'elle  les  confond  tous  en  uus  mcino 
pwfonne. 

Mais  comme  l'art.  tviL  146  de  la  cmnime  d* 
Farts,  excepte  de  la  communauté  cnites  domttaoe 

fiirc  cuti'^iij  diruclf,     ne  ilit  rien  Je  la  lii^nc  colla- 
térale, onadouic  s'Uco  tallutuîenKn.eeicc'pcËrcs 
4|aieftdonnc  parquelquecollaicral.  il  fembteqaeU 
fmbÏBkMcliikta^leidaiitf ^ûeriavfKpttibo>  «ootome n'ayant esceptéquecequiert donné eali- 
ceffioB  oadoaaiicMi  nefontptùnc  cnaprif,  ne»  ils    gnedifcAi^onaepeat  Tétendrea  la  collatérale, 


me  Ulpicn  explique  aux  loix  Aiivantes  ,  mais 
}outs  dam  cette  it^pofition,  que  l'aflbciatioB  ne 
tienne  poim  d'c^n^V* JP^nl** 
lieie. 

Ceft  ce  qei  lênîbietDififiné  en  la  loi,^ fôdetatem 

j7  dumjfiiecirrcj  caren iccllelemcme  lurifconfuî- 
fe  (emble  faue  quelque  diftinûion  mxit  la  Tocictc 
omnium  bonorum  ,  &  U  foaécé  atûytlftnunfartuaa' 


que  txceptto  m  uno  ,  jîtmcit  ngulam  in  cjtu/is  Si  ceux 

3uiont  rédige  la i:oiuuit>c<ivmetUi;iKC'ndu  comprcu- 
re  dam  leur  exccprionaudt  bien  la  ligne  cul  bcéi  aie 


le  font  en  la  féconde.  C"cft  la  difpofuion  formelle  de 
ladite  loij^ /ocietatem  ,  en  laquelle  ie  jutifconfulte 
ia^iiM^tWàverfarumfortunatvmt  idejl  earum  quo- 

que  rtnm,  ^ptfitm  tuifte  ae^eiatr.  CtSt  ce  que  que  la  dueâe  ^  ils  auroient  aulU-bien  parle  de  1' 

eioos  dirions  de  tantliîeai  pféwnsfi:  i  «eoir  de  quel-  oee  de  l'antre.  Et  il  ne  fant  pas  etoire  qu'ils  l'ayene 

que  forte  qu'ils  puifleni  arriver  :  roaisaurremeiu,  il  fair  par  oub!';  i-:r  ynrîant  d'ujie  li^'iie,  if  falloithieti 

faut  faire  différence  enrre  les  acquêts,  &  les  droits  qu'ils  longt:aiii.iic  x  l'auttc.  Il  laut  daiic  duc  qu'il» 

fucccllîfs.  Quéftus  enimùueUigiturtquod  ex  opéra  eu-  ne  l'ont obinife,que  parce  qu'ils  la  vouloientobmM- 

ja/fw  defcendit  aiiifi  que  dit  le  jnciicoAittte,  en  U  cre.  S'il  eu  fane  chercher  la  raifon>  c'eft  parce  que 

iei  hmtiéiiie,jf.  pro  focJo,  les  biens  qui  mut  viennent  de  nos  pères  0c  tnerei , 

Mais  quoiqu'en  ladite  loi^ytitif/aw/n;  ,Iejiuif-  mus  fonc  pl'n  r  r' mnî,  que  ceiix que  les  p.uens  col- 

rifconfulte  veuille coroptcndit-,  qud.inkonortm  aUe-  latéraux  aoi.s  lanicru.Les  premiers ncius  lont  mieux 

riut  liberonm  tngata  funt,  la  cour  pourtant  a  jugé  acquis ,  &  c'eft  plutôt  la  fortune  que  la  nature ,  qui 

par  iès  actits»  qu'un  office  étant  donné  par  là.  ma-  nous  les  donne.  C'cH  bien  p.ir  coniîdéiatixuida  un^ 

feftéaamari,  fans  qu'icelui  en  payeancaae  chofet  le  qu'ils  nous  arrivent  ,  mais  c'ell  par  hafard,  te  parce 

I      ^    ai        •  :       1        I-   .   _..»  ï'.-J-r  l-/"-^_J         I  1 


piîxdecet  o&ct  lî  .va  ■  11  int  daii;  la  communau- 
eé  qui  ell entre  le  man  àc  la  (emme  ;  qu'après  le 
'déKsdumari,  la  femmen'y  pouvoir  prendre  aucune 
tkart.  Les  arrêts  ont  été  fondes  fur  la  raifon  de  U 
3oî  «1«  eta/fd,  t«éieedetonà  quM  iiieiljsiUtû  qu'a 
reni.Ttqué  Trunçon  fur  l'art,  delacoutimie  de 
Parisj  iur  lequel  il  fait  une  autre  diftindion,  qu'ildit 
avoir  apptife  du  feu  (leur  Buiflbn ,  l'un  des  plus  cé- 
lèbres avocats  de  fon  tems.  Ceft  l'éloge  qu'il  lut 
doané,&  que  noue  répétons  d'autant  plus  librement 
'que  ledit  (leut  Railfort  étoit  Forificn.  Il  fnut  donc 
difiioguer  1,  ï  qui  til  donné  i  l'héritier  prcfoniptif , 
d'avec  ce  qui  ci\  donné  à  un  qui  ne  fucccd^roir  pas. 
Ceft  parceque  au  premier  cas,c'eil  plutôt  unavan- 
«ementd'hoirie,  qu'une  pure  libetalité,  &  le  dona- 
teur ne  fait  qu'anticiper  le  tems.  Se  bailler  petatan^ 
<e  ce  que  le  donataire  aurott  un  jour. 

C'cll  la  dirpolîtion  de  plufîeurs coutumes ,  com- 
me de  colles  de  Boutbonnois  Se  d'Auvergne  :  par 
l'article  deux  cent  fcptante-quatr^  duciiap.  vingt- 
ttoit  de  ta  coutume  de  Boorboonois ,  le  perfonnier 
ne  prend  ri«n  au  don  qui  fe  fait  i  l'héritier  ptéfomp- 
tit.  Il  etl  vrai  ti  iij  d  LL  Moulin  en  fj  note  fur  ledit  ar- 


qu  un parent  décède  fansdefcendans.  A  u  licti  que  les 
enfans  yocancur  Jomitu  etiam  vivenie  ptitrc  ,  Se  fout 
ccni'cs  coïKiiiucr  plutôt  fa  pofTeffion,  qu'acquérir  de 
nouveau.  Ceft  pour  ce  fujct  qu'en  droit  les  enfant 
dicuntur  fui  keredes ,  &  qu'en  eux  fe  fait  une  tranf- 
million  ipfo  jure.  Se  fansatlidancede  la  loi.  C'cll -à- 
dire.que  notre  re^le  commune,  le  mort  faifit  le  vi^ 
n'avoir  lieu  pecoii  le*  Roivkint,  qn'ea&reiu  du 
defcendans. 

Mais  nonobriant  cet  raifons ,  Ucour  jugea  qu'il 
Y  avoit  du  doute,  Se  qu'il  filloit  qii'tlle  tût  écbi.'- 
cie  de  l'ufage  du  cliàieict  de  Paris  fur  ce  poiut.  La 
cour  ordonna  donc  qu'il  feroit  informé  par  deus 
Tutbcs  de  l'ufàiKt  &  commune  ebfervance  fur  Vu* 
ticle  1^6  de  la  coutume  de  Parik  ;  de  fi  les  propret 
donnésà  titre  onéreux,  on  autrement  p.ir  donation 
entre-vifs  de  tâusbiensen  ligne  collaicrale,  au  maii 
&  i  la fein;i>.e,  ticriticre  jirci'uinptive  du  à:inr.teur, 
dévoient  tomiieren  la  communauté  du  mari&  delà 
IcOMlteî  ou  11  Icfd.  propres  ainli  donnés  deweiwe» 
roMt  propre  i  l'héritierepréfomptive,  à  concurrence 
de  la  portion  qu'elle  aurbiriu  en  UAucelHondu  do- 
nateur ,ceirant  ladon.uion,  ou  pouric  tour.  !  "er- 
quéte  par  Turbes  ayant  été  faite  ,  la  cour  en  con> 


tkle  y  met  cette  cxcepma'nifielftat/ofii  omnium  i>t>-  ^   ^   ,  

r }  8ç  amu  iroildnotie  «jbinr,  éfomiw»  fortif    firmant  la  fentence  dit  fftMt de  Paris,  du  ftxiédae 

Juillet  1^44,  jugea  parce  moyen,  que  ta  moitié  des 
'  a  la  femme,  apparrenoit  en  propriété 


aanm  >  fuyant  la  remarque  qoe  nons  avons  faite. 

Énla  eoHttime  d'Auvergne .  article  huitième .  du  ti-  biens  donnés  ; 

tre douzième,  les  biens  donnés  à  celui  qui  devroir  aumarï^  Se  qu'il  devait  Jouir  de  rauire  moitié  la  vie 

Aicccder  aJ>  mtejlat ,  ne  Se  peuvent  dite  acquêt'; ,  ic  durant ,  en  vertu  du  don  mutuel.  Ai.nii,  [tour  faire 

regtfdeat  les  collatéraux  on  iefinielte  dont  ils  font  quecequieftdcNUlé  en  ligne  collatérale,  ne  tombe 

provenui.Ili  ne  font  donc  pei^|paMinnicablet»yil  point  en  communauté,  il  faut  qu'il  (bit  dqpnéàlt 


n'y  a  convention  ex  prelFc  qui  s'etéodet  toutes  fneeef' 

fions  Uitures  ;  Car  c'ell  cliofe  qu'on  peut  faire,  mê- 
me en  pays  de  droit  écrit  >  Se  c'eftcequenous  vou' 
'  Ions  traiter  ci-eprifc 

_  Quant  à  kcontnnie  de  Paris*  en  l'aniele  »4tf , 
'  elle  dit,qaeclMreimmeiille  donnée  i  l'nndes ton- 
joints  pend-iut  le  mariage  ,  i  la  charcc  qu'elle  fera 
propre  au  douataite,  ue  tombe  en  commuuautésmait 
(l  c!1s  cil  donnée  Itmptement  i  l'un  des  conjoints  . 
eUec(lcumn;)unc,fufs&  eecepcélei  donations  fai- 
tes en  ligne  direâe ,  lefqnelleene  tombent  point eil 
communauté.  Elle  établit  donc  une  diftinillion  nou- 
.  yclleeutre  cequielidocmé  Amplement,  &  ce  quieft 
donné  pour  demeurer  propre;  as  lien  que  nous  ve- 
nons de  dite,  que  par  las  e^es  d«  drow,  lit  fociété 


charge  d'être  propre  au  donataire, 

Extra'u  des  regijlres  du  pariemeat, 

Commede  lafentence  donnée  par  notre  prévôt 
de  Paris,  ou  fon  Hentenaar-ctvil,  le  g  fuitlet  1^41, 
entre  François  l'AblM:,  bourgeois  de  Paris,  5;  Mî- 
cheile  Pener  fa  femme;  demandeurs  à  ce  que  Louia 
Crericux,  marchand  de  vin ,  bourgeois  de  Paris, 
f&t  condamné  fe  défifter  Se  dép.it(ir  dièt4-préfene 
delaraoitiéd'anemaifbn,fifetoe  f^înr  Antv^ins  , 
où  pend  pour  enfcigne  la  flcurs-dn-U  ,  tv:  la 
moitié  de  quarante-une  livres  cinq  fols  de  lents,  en 
deux  parties  fur  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Pâ^. 
ris de  trois  Kvres  trois  fols  de  rente  en  trois  pat- 


imvtAtttpmâiluaftaem», $ wnSumfinmarum ,    ties,  di^et  as  vil^e  de  Ville •  Joif,  avec  les  loyeti 
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de  la  moitié  de  lad.  maifon  ,  &  arrérages  de  la 
moitié  ét£à.  teotMi  ^epiii*i«  déc^s  de  la4.Mac- 
guerirePerier,  latomlind»  lad.in»ibn  Aereniei» 

ayant  appirrcnu,  &  ccanr  du  propre  ancien  de  dé- 
funte  Maite  l'âiki ,  faiu  que  lamotcicde  lad.  mai- 
fon &  defdites  rentes  ,  fuÎTent  fujettes  au  doa  mu- 
tuel d'eoni^  ledit  Crezieux ,  6c  défonce  Maigaedte 
Pwncier,  fit  femme,  du  5  mars  1646,  Comme  waiR 
la  moitié  de  l'autre  moitié  en  lad.  maifon,  &  def- 
dites rentes, quiétoitua quart  au  total,  fût  décla- 
rée appartenir  anfdittl'Mlbé  tc  lâ  ftmme,  comme 
liériaeiede  lad.  Margueiin  Fefkr ,  femme  dud. 
Crezîeax,  pour  jouir  par  leCcL  TAbbé  9c  ùt  femme» 
dud.  quart  au  total  j  après  que  ledit  don  mutuel  fe- 
roit  hni  &  expiré ,  d'une  parc^  &i  led.  Ctezieux,  dé- 
fendeur, d'autre  :  Par  laquelle  entt'autres  chofes  fur 
les  demandes,  fins  Se  cooclnfioiit  defdits  l'Abbé  fie 
fil  femme,  les  parties  «iroîcntérémilèa  bon  decour 
&■  ds  prcKès:  Se  en  cnrifcqucncff  ,  Ix  moitié  tîé  J.i- 
due  maifon,  &  dcid.  rentes  dctlarcc  appartenir 
en  propriété  audit  Crezieux,  à  caufe  de  la  donation 
entre-viiii  £iiie  mcUdite  déÂuite  Marte  Periec  and. 
Crezîeai  ,4t  Macguetin  Pecier»  fa  femme,  le  17 
février  i^t  5  ,  &  ordonné  que  lad  Crr;iej\-  joui- 
roitfa  vie  durant  de  l'autre  moiiic  de  iac.  maifon 
&  defd.  rentes,  en  vertu  dudit  don  mutuel  :  & 
après  ied.  don  mutuel  tîni ,  iel'dits  l'Abbé  Sc  Mi- 
cncUe  Perier  fa  femme,  entreraient  en  joaiffimcede 
la  moitié  de  ladite  maifon,  &  defJites  rentes  qui 
«voient  tppattenu  à  ladite  M.ugucrite  l'erier,  cotn- 
meétant  l.id.  Mithclle  Perier  hccitier  d'icelle  Mar- 
guerite Perier  fa  tame,  fans  dépens,  furs  la  vifitacioa 
dudit  procès,  qui  feroit  payée  par  Icfdits  l'Abbé  te 
fa  femme  :  Eût  été  par  lefd.  l'Abbé  &  fa  femme  ap- 
pelléâ  notre  cour  depailement,  en  laquelle,  parties 
ouics  en  leurs  caufes  d'appel,  &  le  proccs  par  cent 
conclu  Oc  reçu  pour  ju^er  en  icelle ,  fî  bien  ou  nul 
«uroit  été  appelté;  jomt  les  griefs  liors  le  procès  , 
prétendus  moyens  de  nullité  ,  3c  produâion  nou- 
velle defd.  appellans ,  qu'ils  pourroient  bailler  dans 
le  tems  de  i'ordonn.Tnce^.iufquslsgtiefs  &  préten- 
dus mojrens  de  nulUté,  ledit  iaiimf  pouiioic  répon- 


dre, Se  contre  ladite  pradnâîan  nonvelle ,  bailler 
conttediis  aux  dépends  defd.appell.ins  :  Icclai  pro- 
cès vû,  griefs  ,  réponfes^  foiclufions  de  produire  de 
nouveau  par  lefd.  appelIansiDcux  produdions  .nou- 
velles dud.  Ctezieujt:  Requîtes  defd.  l'Abbé  &  là 
Kmme,  des  10  &  17 mars  1(45  .employées  pour 
contredits  :  Salvation s  Hurfir  Ciezieux  :  arrêt  du 
15  juillet  1647  ,paf  Idjut!,  av.antquede  procéder 
au  jugement  dud.  orocès  ,  auroit  été  ordonné  que 
patdevant  le  confciller  rapporteur  dad»  procès ,  il 
feroit  informé  par  deux  turbes  au  châieiec  de  Pa.» 
cisbAirrulèaceAc  Commune  obfervancedel'arricle 
14^  de  la  coutume  de  Paris,  fi  les  propres  donnés  à 
titre  onéreux  ,  ou  autrement,  pr  donation  entre- 
vifs  de  tous  biens  en  ligne  collatérale,  an  mari  «c  i 
la  femme ,  hérineFe.ptéfbmprivedadonaceor,  tom- 
bent en  la  communauté  du  mari  ou  de  la  femme  , 
ou  fi  lefdits  propres,  ainfi  donnés^  demeurent  pro- 
pres! l'héritière  préfompiive  ,  â  concurrence  de  I* 
portion  qu'elle  auroit  eu  en  la  fucccifion  dudit  do^ 
nateur ,  celfant  lad.  doaarion  ,  ou  pour  le  lonti  En-  • 

JOÉce  par  turbes  ea  vertu  dud.  arrêt  du  1 5  juillet 
ernicr,&  procès  verbal  d'icelle  fâitpar  le  confeiller 
commis,  le  17  août  &  jours  fuivaiu  reçiiepour  ju- 
geri  joint  les  prétendus  moyens  de  nullité,  8c  les 
parties  appointées  i  produire  Se  oair  droir  pat  m- 
rèt  du  a  décembre  dernier  :  requête  dudit  Cre- 
zienxdtt  4  defdits  motsAr  an,  par  laquelle  il  auroit 
renoncé  à  bailler  moyen  de  nullité  contre  lad.  en. 
auc:c  ;  f orclufioa  d'en  fournit  par  kfd.  l'Abbé  Sc 
la  femme  :  Produâions  Sc  contredits  defd.  parties, 
foivant  l'arrêt  dn  ao  janvier  dernier  :  Salvations 
dnd.  Crexiemu  Tout  joint&diligemment  examiné. 
Norredite  ccur,  par  fon  jugement  &  arrêt,  amis  SC 
met  l'apnellation  au  néant,  fans  amende,  a  ordon- 
ne Réordonne,  que  la  fcnrence  de  laquelle  aétéap. 
pelle,  ibttira  fon  plein  Sc  entier el&ti  a  condamné 
Sc  condamne  lefdits  l'Abbé  ftfa  flmme,  aux  frais 
de  ladite  enquhe  par  turbes,  fans  autres  dépens.  { 
Prononcé  le  18  mai  l64^6.  Signé  «  pat  coUatieOa 
Gajtt.  Avec|Mtafbei 


OBSERFATIONS. 

Si  ce  qui  eji  donné  a  l'un  des  conjoints  ,  entre  en  communautL 

L'auteur  entreprend  îd  fur  la  jurlfdiaiott  d*atterui.  Il  rapporte  un  anfc  imda  dam 
Il  co-jtumc  de  Pans  le  18  mai  1646  ,  après  une  enqucrc  faite  par  turbes  au  Ch.îtclct, 
^u;  a  jugé  que  ks  bicnS  donnés  à  l'un  des  conjoints,  quoique  prcfomptif  héritier  du 
donateur ,  entrent  dans  la  communaucé. 

Cette  queftionafait  autrefois  beaucoup  de  difHcuItc  dans  la  coutume  de  Paris,  mais  9 
elle  n'entait  plus  aujourdhui.  L'article  146  de  la  coutume  décide  nettement  la'quef- 
tion,  en  difant  Que  chofc immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  manaee 
à  îa  charge  qu'elle  (era  propre  au  donataire,  ne  tombe  en  communauté  ;  mais  fi  elle  cft 
donnée  Amplement  à^n  des  conjoints ,  clic  cft  commune,  fors  &  excepté  les  dona* 
lions  faites  en  ligne  direâe,  lefquclles  ne  tombent  en  communanté. 

Mais  l'on  a  trouve  moyen  de  remédier  à  l'inconvénient  de  cet  article,  non-feulemene 
par  rapport  aux  donations  faites  par  les  collatéraux,  mai*  même  pour  celles  faire»;  par 
des  ëtrangera  à  des  conjoints  :  car  dans  tous  les  contrat»  de  mariage  paiTés  à  Paris 
l'on  ne  manque  pas  de  ftipuler  ,  que  tout  ce  qui  écherra  &  adviendra  aux  conjoint! 
pendant  le  mariage,  foit  par  fucccflion ,  donation  ou  autrement ,  leur  demeurera  pro- 
pre i  &  au  moyen  de  cette  l^ipulation ,  les  biens  donnés  à  l'un  des  conjoint»;  n'entra» 
point  en  comninnattlé.  4  a 
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De  U  foàeté  y  commméU  ft  SJJhta: 

•m 

DE  LA  'SOCIÉTÉ ,  €OMM^m  ELLE  SE  DlSSOlTr, 

«QUE-STION   QUATRE  VINGT-QUINZIEME 
'Sommaire  <de -cette  Qadtion. 


t,Deh  Hffirence  entre  îafiàétéœnr 
ventmnndU,  &  .k  tommuiuuad  €on- 

jugale^ 

Il  faut  un  inventaire,  pour  djffbudre 

toute  foru  de  foàétés^ 
j .  Dijpofmon     eftttumes  de  Soufion- 

■nihtNiivérfms&Berry  ,  fur  cela. 
4.  Le  drck  Romak  iXfmpar^  à  tOcéan^ 

m  l'on  peur putfer  incejfammenî. 
y.  Efpécejur  laquelle  roule  la  quejiion. 
i.  Raiforts  du  Jurvivant  tj}Our  empêcher 

lu  continuation  de  la.  fodété, 
7.  A^ns  &*ràfons  de  tiùiuwr^pt^r  la. 

continuaàondela.fo<^tiL 
%*L'efpéce  propofee  par  l'witeurm  doit 

jms  être  àrie  a  confequeace. 


f,  Sidais  les  pays  de  àoit  écrii^  Ueo» 
munam'fiipulée  entre  conjoina , 
tinue  faute  d'inventaire, 

i  o.  Arrêts  tjui  ont  jugé  pour  l'afirmaùve^ 

1 1 .  Interprétaxion  de  l' arrêt  de  La  mdfoa 
de  Sourdis* 

I X.  Cetùnitnedàïpmmêtnntéko»' 
fiquenae-i  powr  l^^  cammuhmU  jS> 
pulées  en  pays  de  droit  éait, 

1 3 .  Dans  les  pays  de  droit  écrite  pur 
dijfoudre  la  communauté  fuffit  que 
rinve/ttake foit  fidèle ,  dn'i^pasné- 
ceffaire  qu  il  fm  fokamd» 

t^.La  coutume  âe  Bourhonnùsdlàtjét' 
tôt  Être  ftàv'u  eaForèisq^emide 
Paris* 


Q,U£STiON  XCV. 
JhUt  rt^att^  oit  eomîmùuwi^s  fociités. 

I  L'On  établit  cette «ÙfKrem»  entrela  focîMco» 

veiuionnclle  ,  <Sc  ta  coir.mufvauté  conjugale  &caH- 
tainieie,  que  ccUe-li  finit  par  la  mort  d'un  des  af 
fotàht-^iMet  §  pr»  marte  Jf  pro  focio  ,  aaaes 
^xtes  vul^itO)  aaliea  que  celle^i  tt'cftputater* 
Tompuc  par  la  mon  du  mari,  ou  de  U  wnine  ,  fi 
le  furvivant  ne  fait  invcnrairt-,  ou  ancre  afte  déro- 
geant à  Ucoinmunautc.C'elt  k  difpotaiioii  de  pref- 
'^iictnaCMBM«oUtiiine^  4e  même  de  celle-  àe  Pa- 
Ti|j  am  aiddet  &  t^u  Ce  qui  a  été  cceadA 
«a«  «acres  coûtâmes  qai  n'en  dirporent  poiar. 

^  '  Nous  ne  trouvons  pas  pourtanr,  que  terre  fîffTc- 
reocefoit  abrolumentSc  perpétitellement  véritable^ 
en  «icore  que  par  le  droit  la  focicté  (inUIc  par  la 
mort^il  eft  poortojit  aéceOàure  qnele  furfivant  de 

'  deux  aflôdét  taflê  invcntoke,  4«s  lîu>toucqa'î!  «ft 
chargé  des  effets  communs.  C'cfT:  la  difpofition  de 
l'article  270  de  la  coutume  de  'fiourbonnois  ,  qui 
jKme,  que  fi  l'un  des  conjoints  en  mariage,  ou  au» 

k  Bas  communs  peifoiîniexs ,  vom  <]«  vie  an  tiépas  » 
ec  laiiTeritUfamoa  aatretqttîTdeatletin  hériners, 
ic  le  furvivint  defd.  conjoints  ne  fait  aucun  inven- 
taire ,  parcage  ,  ou  autre  convuition  équipolant  à 
partage,  dans  quarante  jours,  â  compter  du  jour  du 
iTçpas  da  piémoufant,  la  coououiuMié  de  biens  ît 
éoAtinoe  Se  cooferveentte  le  iwtmam  &  letÊ.  tm- 
fans.pout  la  purtiun  du  défunt,  (î  bon  leur  feni- 
blc.  La  couîLiir.u  de  Niveciiois  en  l'aiticie  quatric- 
uie  ,  ritre  des  communautés  &  aflTociations,  dit  la 
même  chofe  :  car  encore  qu'il  parle  despecet  0c  me> 
res.  Se  de  leots  enfatis,  il  netailTe  jpos  de  compren- 
dre loasautcesprrfonniers  ^  &  il  (e  trouve  en  effet 
dam  letitre  des  allbciaciomcommunes,  an  lieu  que 
^ontU  eomamnuiié  oia|a^U«  «ft  r«nkle  viap* 


lieuxîéme  du  titre  des  droits  des  getB  mariés,  iJe  b 
tncme  courume.  Enfin,  la  même dirpofition  fe  rcn- 
■contre  en  l'article  vingricrne,  du  tiirc  hiiiTicme  de 
la  coutume  deSerry,^  il  k  peur  due,  que  ccmme 
le  drah  Rbnaiii  eft  un  Océan  ,  où  l'on  peut  puifet 
incefTamment ,  celaa  anlli  été  tiré  deia  loi  j7 , 
.pro  foiioj  en  laquelle  Pomponius  dit,  que  fi  les  héri- 
tiers d'tin  des  affocics  .numum  initr'mt  foàttaùs  ht 
ta  Atndkartj  novo  coitfcnfu  ^ptod  ftçftta^t^etmiitf'  ^ 
fieauTf  ui  inpro^ocio  aclionem  dediKMtr  t<e^<pi'A 
confirme  en  U  loi  44  du  mcmc  titre. 

I i  ell  V  tai,  comme  le  remarque  Giqwlle  fat  ÎST» 
licle  quatrième  du  nrre  des  coit.miinituLTdelacoo- 
«Hinede  Nivecaois«oue  cette<otnnninaatc  aiiilîcoa- 
tinnée  «ft  anoandé  9e  hors  la  legle  comroooe  des 
focictés.  C'~!\  pjrce  qu'elle  a  lieu  (aiU  «a»*» 
rion  exprelVe  ou  tacite  ,  &  qoep'eft  un  drottinR»' 
doit  parla  loi  ou  par  la  cautuineeii  f.neuc  in  m- 
neucs,  &  «n  haine  d«  futvivanr,  qui  ne  Jait 
d'iiiTeiilaite.  Airifi  comme  cette  cooiniimautéell 
établie  par  la  faveur  <ks  wineurs,  elle  leur  ^  W* 
lontaire>  ^£  lisoni  lechoude  s'y  retiir , 00 de «»• 
mander  leur  portion  htréditjice  ,  &  compte  itt 

go&is  &  revenus.  R;i<^eau  en  fon  commentaife 
rPanicledépicotté  de  la  coutume  de  Bmf,àtt 
la  même  cfcofe ,  fçavoir ,  que  !a  fociété  ainficoo- 
cimiée,  h/urtdieas  ejl  6'  Mata  ,  quia  re  <onfp  ne» 
confMju  ;  bref  que  c'eft  rerum  commmiù ,  yd 
mmfterJuhmm»  Mnpri^i /i>ektas,  f»'a  >m  ««• 
mrAittr  ca«fn&  buer  foms.  C'eft  ce  qoil 
avoue  avoir  tiré  du  doûc  Cujas,  «C  du  «jJP^ 
Vingt  cinquième  du  livre  dixième  de 
tions,  oii  nous  renvoyoni  le  I-ccleur;  &  ce'i  F'' 
ruppoTé ,  nous  allons  agiter  une  coatroverfc,  qa» 
Boiisaété  propofee  pour  desperûmnesa'Aiweqp*  J 

&  de  la  ville  de  Thicrs, 

Deux  frères  étoieni  atrociés,&  coaMWW»»  WS* 
fcl'iMidWéiaïKdkédrf^  &  ayaitt  laifinD»»» 
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bits  âge,  Taotte lut  cftdccernc  tuteur.  Hu  cc:re  qL;i- 
liréilâlitptoc^def  i  rinvencaiTC  descttecs  mobilui- 
k«t»  il  fiut  régler  l'éducation  du  mine irr  par  l'avil 
des  piren;  :  enfin  il  (kit  (kire  l'étroulTe  des  fruits  & 
revenus.  { i  )  Ayant  enfaite exercé  la  ctarge  de  turel- 
le  quelques  années»  le  mineur  avance  en  ;  û  iVit 
<iécetneranciitaieut>  &aiitoriré  de  lui  à  dcnnnder 
compte  i  Ton  laceor.  GtA  à  quoi  l'onde  Se  tiueuc 
ayant  famfair,UfettoaTeaéaiidec4e^tadiqBiefiiDf 
me  par  la  clôture  du  cotnpte. 

Maisii  faucrcmarqiier  que  pendant  l'admitoinra- 
lioai  1«  tateut  ayant  fait  quelques  acquifitions ,  U 
leaanrait  fiût  concevoir  auili- bien  au 


ctre  commun  en  biei»  ,  puifqu'il  s'étoit  tecooDU 
tomptable.  ^  £t  i'il  avoit  me  queiquM  bAm 
imltr«iest  Us  n*étoientpas  fi  fermels*  qat 
tttSftc  ils  ne  pouvoient  fervir  ntauiiCiir^CioinOio 

ils  rte  lui  pouVoienr  pas  nuire. 

Mais  au  contraire  ,  nous  avons  juge  le  parti  du  7 
miiieui:  plus  bvonable  &  mieux  établi.  Caice  qui  a 
été  introduit  pour  la  continnatioii  de  U  communaux 
{é,aadcfaui  d'inventaire,  a  lieu  auffî- bien  pour  tes 
amies  fociérés,  que  pour  la  conjugale.  Les  courû- 
mes citées  ledifpofetu  cxprcnémcntj  i^-  il  y  a  idcn- 
nté  de  raifon}  puifque  c'ell  en  hane  du  furvivant^ 
iV  puuT  punir  fa  négligence,  iSC  CCfttper  chemia  mix 


nom  de  Ton 

mineur,  que  du  ûen  ^  6c  l'auioit  de  plus  qualifié    ftmàa qu'il pdurtoit  commettre^  puifque  c'e<\ 
ion  alTocié  8c  pet Ibnnier,  ou  confort.  Ayant  le  mè-   iaTear  des  mineurs  ,  &  pour  les  garantit  de  lu  r^n 

fesiil  y  faut  ét.ibiir  la  mémeréele. 


•  prête  quelques  fouîmes  de  deniers.  Se 
belhaux  à  titre  de  chaptei ,  ou  de  < 


me  rutenr 

baillé  des  belhaux  à  titre  de  chaptei ,  ou  de  com- 
sitandc,  (i)  il  y  auroir  pareillement  fait  cotnpten- 
•drefoii  mineur ,  avtcU  ■ÉmeqiuUté  &  dénomt» 
«arion,  C'ell  ce  qui  MtolMonné  fttfec  att  mineur  « 
♦.lit  majeur, de  foutenir  que  la  communauté  avoit 
^tcconnnuce ,  &  que  ion  oncle  lui  devoit  relâcher 
<fa  part >  iBcla  moitié  du  tout. 
Vont  k  léfoladon  d«  <9p  dcHite  >  iiiir  lequel  âmd 


feSiil  y  faut  établir  la  m^me régie 
ileft  vrai  que  rcgulictement  la  focictc  fe  doitcoa» 
mékerpaianooiiteitCCinent  mutuel  j  mais  comme 


avottidéJatenuniaéyGctM  fodété  ainfî  con» 
rinnée  ou  rènoHvel1^eHanoinale,Se  horsles  régies 

Communes.  Il  faut  donc  fuppofer  qu'il  y  a  deux  for- 
tes de  fociétéSjCommc  le  prouve  dodemeni  le  fieuc 
Cujfas  au  lie» cottéjrnae  volontaire,  &raartte  Ji^ 
léditaiiet  Lapcemiere  ne  fe  peut  faite  que  par  ua 


?ÎMiea  cofifiili^  il  fembie  d^abord  que  le  nirenr  confentement  réciproque }  &  c'eft  elle  qui ,  i  pro^ 

ayant  fait  ce  qu'il  devoit  faite  pour  intcrrotnpreia  premcnt  p.Ttler,  mérite  cette  nomination.  L'autre 

lociété^qu'ayantfait non-feulement  invef)taue,mais  qui  vtcnt  plutôt  par  une  fuite  des  chofes^  que  de 

lantd'autres  2âes,jufquesâ  rendre  comptej  on  ne  la  volonté  des  peifonnes,  n'a  pas  bcfoin  que  le  con» 

^eavoir  pas  douter  que  la  fociété  n'e&t  écé  éteiatek  feniemeiK  ioittnntael  &  é^.  C'eft  par  ce  que/bde* 

'elle  n'ayoit  p& Itre tenoavellce  ttttemtoirt^ &  re  & verMs  tùièhimnon*/li ainu^lf 


i*ar  coniéquent  qu' 

xju:  par  un  confentemeni  mutuel,  &  qui  obligeât 
anili  bien  le  neveu  que  l'oncle.  Que  la  difpoAtioa 
Aa  dnir  ,iuj!t  pro focio  t^9j,fiduûum  fniiflifdtn 

<€ietas  interctduy  comme  il  cft  die  en  la  loi  trente* 

*in\ém^.,  ff".  pro  /cu.'l).  Qu'en  effet  il  ne  fcroic  p.is  r.ii- 
ibnnablcquii  lachofé  ne  tùt  pat  r écipcoquc^  &  que 
te  mineur  tint  le  tuteur  obligé  fans  l'être.  Bref  > 
^Meequiaé(éiiiiraduii/«fv^e«<i/(,entte  le  mari 
Se  la  ifimmie  »  &  en  &*enr  dlei  enfans  qui  naillent 
de  leur  mariage ,  fie  fe  doit  pas  tirer  à  conféqucn- 
i:ej>our  autre  perfonncs.  Que  cette  connnuacion 
doit  ttre  d'autant  muiiu^cheufe  au  mari,  qui  u'a 
floiet  Êut  inventaire  ;  que  ce  n'eft  qa'ea^&vear  de 
«senfims  propres  qu'il  a  eu  du  premier  lirauoioint 
le  plusfouvent,  quoique  les  coutumes  ordonnent  la 
mente  chofe  en  faveur  da  liûuicts  en  ligne  colla- 
térale. 

Enfin  on  MMivoit  din  pont  le  cutettt ,  que^  la 
coutume  de  Ntvemob^.Ar  celle  de  Bourboniloi» , 

auï  articles  Cû!t(îs  ,  ne  t"1ei:T,vn  qu''.!-;  r.'^-c  i^,c  ron- 
tradidion  pour  U  rupture  de  la  locieic  ,  pour  bire 
que  le  mineur  n'acquière  point  de  communauté» 
comme  l'oo  n'en  acquiert  point  fur  lui  ^  la  caufe 
d'autant  plus  alTurée  ^  q>i'il  avoit 
fait  divers , ides  de  contiadidion ,  i^'  témoigné  par 
icv'UJtqu  il  n'avoir  point  d'interttion  deconrinuer  la 
commutiamé. Oiitie  que  laprincipalciS:  plusnccef- 


eftdit  en  la  loi  j  jf.fro  foào.  De  forte  que  les  effets 
peuvent  au(Ii-bicn  induire  la  fociété  ^  qtie  la  con- 
vention. 

£t  fi  en  la  loi  ar  /  pnfieh  «5îe>  qui  *  tié 
âtèti,  il  ne  fiifflt  pas  que  les  ckoftff  foient  commn-»' 

ncs ,  s'il  faut  encore  qu'il  y  ait  fociété  conrraftéc  » 
cela  ne  fe  doit  entendre  que  d'une  véritable  fociété  j 
de  focietatt  proprii  ii3a.  C'eft  pourquoi  le  Jtuifcoo^ 
Ai  lrc  en  la  même  loi  ajoute  »  commuahef  autem  rts 
aj^!  poaji  tiiam tkraficietatem.  Mais  plus  etpteflï* 
ment  en  la  loi  fuivante  ,  le  m?me  jcrii  :onfuIre  di- 
Hingue  la  fouctc  qui  le  concradlc  iraàacu  iiabito  ^  6c 
celle  qui  fe  fait  plutôt  par  une  communion  &  con- 
fuiîon  de  biens  que  par  une  convention  exprelTe  i 
CeMA-eAfte  hMt»^bdttaêt&àa  ejl^ro  focio  aSio  tfi^ 
cani  Jtne  tracl-.Hu  in  rc  iyfti  &  ipja  negotio  communi' 
lefee/iumcjjêyidcitit.  L'adion  en  eft (iiiférente, maie 
l'effet  ened  égal,  Si  ladiftin^oa  eftjpUuAe  «UK  tèt* 
mes  qu'en  la  chofe  même. 

AmR  ptulieurs  de  ncH  inket|>i^i  ont  tenu  que 
la  commun.iuré  qui  eft  entre  «f-n-^  p~rfonncs  ,  eft 
préfumé^reconiinucr  entre  le  lui  viviiit  &  leshéri- 
tiers  du  décédé ,  quand  les  biens  demeurent  mêlés» 
te  que  cela  fe  fait  par  untaciteconfentementiqnoi^ 
que  les  héritiers  foient  mineurs,  pourvû  que  îamn^ 
Hnuarion  leur  folt  profitable.  Coquille  allègue  à  ce 
fujei  Paul  de  Caftre  -,  confil.  j66;  vol  k.  Decius  con- 
Jll.  «5  5, 10/ 1,6'  Altxand.  lonf.  /  j  i ,  vol.  5  ,  auf- 


faire  piccepo.iii  la  conttadiérion,el^  l  in  ventaire  bien  quels  l'on  peût  ajouter  Rolianium  à  K aile ,  conC.  9 1 

fc folemnelletnebcfiltt,  etnfî  que  rem.-irque  le  fieur  où  il  diftingue  la  fociéié  fim^le  d'àvec  h  iaàxA  te* 

Coqui'îl-  ,  il  y  avoit  divers  autres  adles  ,  qui  ten-  titc,  mait  de  tous  biens. 

doient  tous  a  montrer  que  le  tuteur  n'cntendoit  pxs        Mais  quand  il  faudruit  que  le  confeDtement  in- 

(  I  )  Ce  mot  itiottffc  cil  fouvent  employé  par  notre  jut  eur  ,  parce  qu'il  eft  en  ufagc  dans  toute  la  provdkce  »  11  lîgniRe 
dans  une  lignification  étendue  toute  idiudicaaon  qui  fc  Uii  en  luftice  >  Toit  de  la  propriété  ou  des  miits  des  tiéritages  \ 
dans  une  fi^ltcation  plus  ctrotte  ,  il  figniâe  U  même  choie  que  bail  judiciaire.  Ici  il  fc  prend  pour  le  bail  qui  fe  fait  eu 
juibce  des  revenus  des  biens  (t'un  mineur. 

Ce  mut  n'eft  pas  6  particulier  à  li  province  du  Lyonnois ,  qu'il  ne  fott  auflî  ufité  en  d'ami  lieux ,  ainfi  que  le  témoi- 
gne &  I  explniee  Ragueau  d^ns  Ton  indice  far  ce  mot ,  oii  il  dit  qu'én-aufTer  rj!  aétUtn, 

(  1  )  Dam  tMUiedes  provinces  qui  featau<delii  «U  la  Loiie,  l'ônditchaptelautieededutd',  atidi  que  l'on  pew  voir 
dana.Iei  ceutuines  qui  en  p^rkot,  (««nMBer(ytIkNlTboaneV(Niveinois.  Coquille,  fur  cette  dcmicre  couiuatt,t(Me 
hfliaticfe  ifond.il  enpa(ledaiteinAinifcm«eh.dend««llrdan$re$qtteft.elL84ac8)  ;  il  fe  fen  toujouis  du  net 


dadopldi  Scc'ehpatferphiicoReâcBKnt  qu'lPaibBIc  affleurs  où  l'on  dit  cbciel,  pakceque  te  mot  vient  de  celui  d'ai 
chmer  j  ê'cilk  une  efpete  d  adat  que  fiût  k  preneeri  dntd^  Coquille  le  fait  dcrivor  dn  mot  capital.  L'on  dit  aufli  cwn» 
nwi^des  befti>ux.putoqtf^oBdoBiie«nqiidqMfii|caléabcm  »  •- 
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De  la  jwiU.  «  comment  elle  fi  ^ma» 

tervint  de  pn  &  J'aMCie»  &  que  la  Tociécé  ne  ne  ièos ,  ni  fouifrirautce  explication  ;  s'il  eft  vnû 

fe  pût  canrniâer  «a  reiKHiveller  ùmàlê,  ton-  qit'en  comprenant  le  mineur  daai  Im  oèlig^àonsAc 

JOUIS    11  au  i  [  -on  foutenir  qw'eo  cette  lencoacw  il  y  acqui/Icions,  qu'en  le  qualifiant  (bncoalbn  tr  per- 

aoroic  eu  un  double  confentetnent  de  la  paît  du  tu-  ronoier,  le  tuteur  n'ait  pû  faire  cela  fans  le  déclarer 

teui,  &  de  fon  chef  .ptopre»  pu  tant  d'aâes  auf-  tel ,  &  montrer  Ton  incention,  on  ne  peut  pas  dite 

queb  il  a  témoigfié  Toaloic  continuer  U  fodété.  de  le  oiènie  des  aâes  contraires.  Car  encore  ^lie  le 

lepKt  dumiReor ,  par  fim  cnteut -Mèinc,  ^ e^  tew  wfiwtliqiHdet  l'édMedm^iibii  aunev^ 

confenrtr  pour  lui,  8e  renouvellet  emr'eoit  n  Focté-  pr«xéder  I  r^raoflé  de  fts  frmn,  il  oe-i'enlbir  pas 

té,fauf  111  iT.incur  de  s'y  tenir  ,  ou  d'en  rocUmer  qu'il  ait  entendu  rompre  l;i  focictc  ,  s'il  a  pû  faire 

ainfî  que  des  autres  aûcs  que  le  tuieui  fait  pour  le  cela  fans  y  déroger.  11  a  bien  eu  intention  de  vivre 

mineur ,  &  aufqueb  il  ne  lui  peut  pas  nuire  ,  mais  en  communauté ,  &  ceqnfU  «finr  «  bien  Bât  toîc 

InipcHC  bien  profiwQ  Uconduiondu  mineucétinc  qu'il  ?oyloit  y  pedtfter }  tuiû  comne  illfafatt 

'fias  favorable  que  n'eftcelle  da  tutenr.  cene  eommunanté  feroit  atbitniie  de  U  part  da 

II  ne  rerte  donc  qu'à  voir  fi  d'un  côte  le  rutcut  mineur,  &  qu'il  auroit  le  choix  de  l'accepter, 

ayant  témoigné  qu'il  n'cntcudau  pas  coiuiiiuer  ou  de  la  lejetcer  ,  tl  vouloir  prévenir  fes  potufui- 

le  communauté  ,  4c  d'auire  part  ayant  fait  voir  tes^  s'afitirer  contre  lui,  &  prévenir  fa  techetcfaew 

que  fon  intention  itmx  qu'elle  lut  tenouveU^e  te  11  vouloit  (e  préparer  i  tous  événement^  4c  en  ces 

continuée,  quels  de<es  eAe*  ojntnkes  doivent  qu'il  f&tcomptable,  lé  mettre  en  état  decendvelbik 

prévaloir.  Sur  quoi  l'on  peut  dire  q«ie  par  l'inven-  cnnip-c.  Deforte  qu'on  peut  lir:  ,  eut  r?  que  le  tu- 

taire  de  autres  aâes  ,  le  tuteur  a  plutôt  fait  fem-  ica:  s.  Lut ,  a  été  plutôt  line  prooutacion  qu'une  dé- 

blant  de  vouloir  rompre  la  fociété  qu'il  ne  l'a  rom-  claracion  de  fa  volonté ^  Se  plutôt  un  recours  fubfi- 

aue.  Cec  enmème  cemsqn'il«  £ùc  lefdics  ades ,  diaire,  qu'une  intention  formelle.  Aioû  laot^ea 

il  en  e  ilâiii  de-eontrelres,  8c  n'e  rien  acquis  qu'il  lâut  que  les  aâes  (ê  dioqueot,  qu'an  conttdte ,  île 

ne  l'ait  acquis  «u  nom  de  Ton  i-^incur  &  de  lui  ,  il  peuvent  fubHfter  eufembîc  :       il  c^}  vrii  de  dire 

a'a  point  f.iic  d'obligation  ni  <it  chaptel ,  que  ce  quele  tuteur  a  pêconrincei  ]j  luciccc^fic  «caomoias 


n'ait  été  au  profit  des  deux,  &  il  a  tneme  palTé  plus  n'oublier  pas  ce  qu'un  tti':jii  r  iliit 

avan^  l'ayant  qualifié  fon  aflbcié  &  fon  pctfooniec.  ccr  poim  de  priie  au  oimcur. 

Paroi  U  a  témoigné  que  s'il  étoit  compris  ans  ee<  On  peut  mcme  palfer  plus  avam,<8c  Ibatenir  que 

quilîtions  &  nbl-pririons,  ce  n'eftpas  feulemenrpar-  les  premiersaûes  ne  font  qu'aftes;  6c  r-jc  Icî  lurri  s 

ce  que  les  ùciiuti  pouvoieiu  procéder  de  la  part  foatadkesformelî,  ouqui  du  moins  ptclieiu  tlaviu- 

dutnineur,  mais  pluiûtp.irce  qu'il  ctoit  fon  confort  tage.  La  loi  ou  la  coutume  veut  qu'au  défaut  d'in- 

&  fon  aifocic.  Audi  Coquille,  fur  le  titre  que  nous  veataire  ,  la  communauté  foît  cofttintice  entre  le 

avons  déjà  cité  de  le  coutume  de  Nivernoîs,  dit  que  furvi^piuit  8c  les  héritiers  de  l'autre  :  ou  pour  miens 

^i  dans  quelques  contrats  les  parties  fe  nomment  dire,c'eftuneteglecertunequela  comtnumitré  cfl 

tommuns& perfonniecs,  cela  ne  feit  pasfeulement  cenfée  continuée  par  la  confuuon  dcsbicns,  ^  i.iiy 

pour  prouver  la  communauté  dcjaconttaftce,  mais  a  ade  deconrradidion,  Sfc'eft  parce  quela  contra- 

eocoie  pouE  difpofer  &  introduire  communauté  j  didion  lait  préfumer  le  contraire.  Mus  cette  pré> 

Iiuce  que-la  Ibciétéeft  au  nombre  des  contrats  qui  fomption  ceue  ,  II  en  faifani  inventaire,  on  antiw 

ont  pexiâitiparle  feulconfentement,$/a/?<M(iiM.  eâequipnilTc  ^re  préfumer  la  centradiâion ,  le 

de  oilifar.  ex  conjenftu  II  eft  vrai  que  cet  auteur  parle  furvivant  y  déroee  par  d'autres  aâes  conua^rcj.  La 

des  contrats  faits  entre  les  mêmes  parties^  &  c'cd  en  préfompiion  celle  alors ,  6e  tum  in  yerhis  ,  aut  a3i- 

ce  cas  qu'il  veut  que  lafunpleénouciaiion,  pourvu  bus  nuUaeJl  amb'tm  'uaSynMadmiuiimr  voliuuaùsfM» 

qa>]terokfuie(tetalêBiciit,l«nre^pteiive  :  mars  ftiot  comme  dit  le  jurifcqp6ilte,  in  l.  ilU  ^tiuiUe^' 

encore  ^ne  ceae  Ibit  pea  entre  nêuMt  parties  .  l'i'  ffl  dt  kgm»  j .  Et  partant  il  faut  concluce  avec  un 

nonciation  géminée  9c  réitérée  par  divers  aAes,  ne  autre  |urifeonfulte,  in  l.plani  Jîkiff. pro  foch  qu'a* 

lailTe  pas  de  faire  foi ,  outre  que  nous  avons  dit  que  près  la  mort  d'un  alTocié,  fes  liériticrs  A:  l'autre  af- 

|a  choie  eft  d'autant  moins douteufc,  que  comme  le  focic  peuvent  renouer  àifément  la  fociété  , &  que 

tutent  a  pû  Ûipuler  nour  le  nineur,  les  eAnouceiu*  mvo  eonftnfu  tfficitur  ^uoipojlta  gejfcrint  ^  ut  pro  fo- 

tant  de  fone  que  s'u  y  était  întervean*'  «(»  in  «ttensm  itdBcaacr.C'éft  «i*  dire ,  qu'il  Ibffi» 

Or«11  eft  «ni  qwcMaâes  ne  pwflêat  tvwr  an*  qu'on  eîttémoîgué  avoir  «oteiun  fotitutis» 

OBSÈRyATIONS, 

De  la  continuation  de  communauté, 

cette  queftion ,  l'auteur  parle  de  la  continuation  de  communauté  entre  con- 
joints ,  ailôciés  &  perTonntcrs.  U  dit  que  la  communauté  continue  entre  le  lurvivanc 
9l  lès  cn&ns  mîneara ,  on  les  enifans  mineurs  de  l'autre  ftflôcië  ou  perfonnîer ,  6tute 
parle  furviv.inr  tl'avoir  fait  inventaire.  I!  piopofc  une  cfpcce  particulière  entre  des 
perfonocs  de  la  ville  de  Thiers  en  Auvergne ,  lur  laquelle  il  a  voie  été  conl'ulté ,  U  a  voie 
été  d'avis  ,  qve  la  (ôctété  devoit  concinaer  entre  un  oncle  tuteur  êe  un  neveo  mineur  , 
quoique  l'oncle  eût  fait  inventaire  ,  &  fait  procéder  au  bail  ou  étroufle  des  fruits  des 
biens  de  fon  mineur ,  parce  qu'il  avoir  fait  plufieurs  aé^es  poilërieurs ,  conune  baux  à 
lande,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  fon  mineu 
!.  ifaflocié  ou  perfonnter.  L'auteur  convienC  qu'il  : 
pardcniieres  de  l'aiEure  ;  ainfi  il  n'en  État  pas 

générale. 
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Si  U  cMtubiMiM  ie  coauitinmti  a  iiài  daHa  ta  pa^s  ide  dtm  icrk» 

Mais  fur  cette  qucftion  il  y  a  lieu  de  propofcr  une  qucftioh  générale  fur  tous  les  ^ 
pays  de  dr^ic  écrite  ftyèirt  èuanddans  ttn  coiitf-at  dé  màTiage  Icafcobjoincsont  ftipalë 

qu'il  y  auroir  communauté  de  biens  cntrVuk  ,  fi  faute  pàr  le  JjirV^vaQC  d'avoir  fait  «a 
boa  inventaire  I  il  y  a  continuation  de  communauté. 

Saivinc  là  dirpofirioti  du  droit  >  (a  Tociété  finie  par  tà  iiiorè  de  Tun  des  àlfodé^, 

&  fcs  héritiers  n'en  peuvent  pas  demander  la  conlîuuation  ;  enforte  que  l'on  ne  peut 
pas  même  ftipulcr  (^ue  les  héritiers  fuccéderoot  à  la  fociété ,  (^eo  morte  focii  fotvuur 
focietas  yiuàic  ié  initie  paeî/dpo/lùmus  ,  itt  lurcs  J'uccedatfocittaii  ,1.     ^ff.  profocio. 
Nonobllant  ce  principe  »  qui  eu  fin  des  plus  certains  dU  droit ,  l'on  prétend  que  tO 

les  arrêrs  ont  jugé,  que  quand  il  y  a  eu  mu-  (tipuladoii      communauté  entre  les  coo- 

1 "oints  en  pays  de  droit  écrit  ,  la  communauté  continue  .ivec  les  cnbns,  faute  pat 
e  furvivant d'avoir  SaÀt  invemaineb  M»  Brodcau  lur  M.  Loucc,  lettre  C,  chap  30,*. 
nomb.  6  y  en  rapporte  deux  rendus  pour  le  pays  du  Màconnois»  hiL  Bardet,  tom> 
liv.  9  ,  cIl     ,  eu  rapporte  un  autre  du  premier  août  1640» 

Si  de  tbvii  écrit  j  pokr  j^oudrc  U  èeltà»wiautè  ^  iLfàà  «A  inyeàimv  /tlenàieU 

La  difficulté  confifte  lli  fa  voir  s'il  eft  aëiieiniiré  qtie  cet  inventaiFe  Itrie  ib]etomvl,)VHi 

allègue  à  ce  fujct  l'anêt  de  Sourdis ,  qui  a  déclaré  que  la  communauté  avoir  continué, 

J>arce  ^ue  Ton  trouva  une  lettre  écrite  par  la  merc  au  lubroeé  tuteur  ^  par  laquelle  elle  • 
e  prioit  d'accepter  cette  chars^e ,  Se  qu'elle  rindeihntfëroit  de  Toutes 

Pour  êtreperfuadd  que  cet  arrêt  ne  peut  pas  fcrvir  de  règle  générale,  il  n'y  a  quW  en  ï| 
rapporter  l'elpécc.  MelJitc  René  Dcfcoublcau^  marquis  de  Sourdis,  dans  Ton  contrat  de 
«rtariage avec  daifte  Anne  de  Roftàin ,  palTé  Paris ,  oit  les  contraébans  ëvoîeftt  domidi' 
liés,  avoir  ilipulé  une  communauté  de  biens,  fuivant  la  coutume  de  Paris.  De  ce  ma- 
riage fiâquircnt  plulîeurs  enfansi  après  le  décès  du  iieur  marquis  de  Sourdis,  la  dame  de 
Itoftatii  là  veuve  paflà  én  Tecondcs  noces  avec  melllrc  Jacques  de  la  Vue ,  fcigneur  d« 
Montaçnaé» demeurant  dans  le  pays  de  Forêts.  Enfuice  poilrdiflbudre  la  communauté 
quiavoit  été  entr'elle&  le  fiour  de  Sourdis  ,  ellcvouh]t^ai^e  procéder^  un  inventaire  ; 
mais  celui  qui  avoir  été  élu  iubrogë  tuteur  ,  ayant  fait  quelque  dilKcaltc  d'accepter 
cette  charge  ,  parce  que  la  dame  de  Aofta'n  croit  fort  Impérieufe ,  elle  lui  écrivit  dti 
pays  de  Forêts  une  lettre  pour  l'engager  dt  l'accepter  ,  avec  promcflc  qu'elle l'iDdcni» 
ililcroit  de  tout  ce  qui  pourroit  être  prétendu  contre  lui,  pour  raifon  de  ce. 

La  dame  de  Roltain ,  de  Con  mariage  avec  je  (îeur  de  Montagnac ,  n'eut  qu'un 
enfant  qui  mourut  fort  jeune;  parleur  tcftamcnt  mutuel  ils  inftituereot  leur  héritiet 
umvericl  Pierre  Dcfcoublcau  ,  le  plus  jeune  des  enfans  du  premier  lit  de  la  dame  de 
Aoftain. 

René  Dcfcoublcau  fécond,  qui  étoit  l'aîné  des  enfans  du  premier  lit,  chagrin  de 
cette  diipolition  ,  chercha  des  moyens  pour  en  éluder  l'etfct ,  &L  avoir  part  dans  les  biens 
ednlidérables  que  fa  m  ère  avoît  acquis  pendant  (on  fécond  mariage  avec  le  tieur  de 
Montac;nac.  Pour  cet  effet  il  foutint  que  la  communatîcé  ,  qui  avoir  été  entre  fon  pcre 
&  ia  nicrc ,  avoit  continué  faute  d'avoir  fait  faire  un  inventaire  avec  un  légitime  coo- 
tradiâeur  :  prétendant  que  le  fubrogé  tuteur  qui  avoit  aflîfté  &  ('inventaire  n'étoit  pa$ 
un  légitime  contradi<Scur ,  à  caufc  qu'il  n'avoir  accepté  cette  charge  qu'à  la  prière  de 
fa  mere,  &  pour  le  prouver  il  rapporta  la  lettre  miOivè  qu'elle  lui  avoit  écrite;  c'eil  fut 
ce  fondement  que  l'arrcc  rendu  en  la  troiCemc  chambre  des  enquêtes ,  déclara  la  com* 
munauté  conrinuëe. 

Cet  irrér  ncpeut  avoir  aucune  application  au5<  communautés  ftipulées  en  pays  dc  la 
droit  éc.u  ,  puifque  le  contrat  de  mariage  de  Rcnc  Deicoublcau  Ce  de  Anne  de  Rollain 
avoit  été  palIe  à  Paris ,  où  ilsavcient  pour  lors  leur  domicile,  la  tranflarion  du  domicile 
d'Anne  de  RolVain,dans  Icpays  de  Forêts  ne  pouvoit  pas  la  décharger  de  faire  un  inven- 
taire, fuivant  la  régie  prelcrite  par  la  coutume  de  Pans,  il  faut  eacoïc  ajouter  que  la 
dame  de  Roftain  étoit  une  femme  extraordinaire ,  pleine  de  pafHôn  Se  de  prévention; 
c'cft  pour  cette  raifon  que  la  cour  cada  toutes  les  difpofirluns  qu'elle  avoit  faites  entre. 
(c*  enians,  ainli  que  notre  auteur  le  remarque,  tom.  3  ,  ^uicc  du  liv.  6  ,  que(L  45. 

Pour  revenir  à  la  queftion,  il  faut  &  la  vérité  un  inventaire  pourdillbftdre  la  çommu-  i  y 
nauté  ftipuiéc  en  pavs  de  droit  écrit ,  mais  il  n'cfl  pas  néccfTairc  que  cet  inventaire  foit 
folcmnel ,  il  fufiit  qu'il  foit  Hdèlc  ;  car  s'il  falloir  faire  un  inventaire  fuivant  la  forme  pref- 
crite  par  la  coutume  de  Paris ,  ja  mats  l'on  ne  poitrroit  diflbudre  la  communauté»  le  nom 
de  (ubrogé  ciitcur  efl:  inconnu  dans  le  droit»  8c  1"^^  a'eft  pas  de  nommer  un  curateur 
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war  ailîftcr  à  l'invencaiw  ;  il  fuiEc  qoe  ic  InrwTOnt ,  qui  «ft«rdinaircmcnt  tuteur  de  fcs 

La  cour  a  perpétuellement  jugé ,  que  dans  les  coutumcsqaî  ne  ■parlent  point dccon- 
tiuuation  de  commurvauté  ,  le  moindre  aclc  loffit  pour  difTcudrc  U  communauté.  Celi 
«  été  Jtinfi  jogë  par  phificurs  arrêts  rendus  dans  la  coutume  d'Anjou ,  qui  font  rappof. 

tés  par  M.  Brodean.,^iir  M.Louec«ictt/C,ch.  jo^oomb.  ,&par  M.^oeive,toiiM 
«îcnc.  3  »  ch.  35.   •  ,  ' 

Cela  doit  avoir  princi|xalcmcnt  lieu  pour  le  pays  de  Forêts ,  qui  cft  limitrophe  &  en- 
clavé daiTS  le  Bourbonnois  ,  ou  la  coutume,  article  170  requiert  un  inventaire,  partaec. 
■^viûon ,  ou  autre  aûc  équipolant  à  partage.  M.  Charles  du  Moulin ,  dans  fa  note  fur 
«et  «rttck ,  dit  queivs  avocats  de  Paris  6c  de  Bonrbonnois  ont  étéd^avis,  que  quand 
le  furvivant  marie  fa  fille,  &  lui  baille  dot ,  cet  adc^ft  fuffifantpour  dillimdre  la  com. 
«nuoaucé,  ceît-à-dirc,  que  le  moindre  slÔx  lufEc;  d'autant  plus  julb  de  fe  régler 
en  ceoe-occafion ,  fuivanc  la  d?(pofîtîon  de  ta  coutume  du  jBoaroonaois ,  qu'autcctois 
4es  provinces  du  Bourbonnois  &  du  Forcz'app.irtcnoîent  à  un  même  feigncur,  &  pjt 
<onréqucnt  le  même  efpric  qui  gouvcraoii  ces  deuxpfâvinces ,  a  iacrodoiciei  ini^mtt 
ufa^cs  dans  l'uoc  te  d&os taucre.  «  . 

uis  la  première  édition,  j'Ai  travaillé  dans  an  procès  pow:  dame  Magdcleint 
Defcoubieau ,  ëpoufe  de  Mdlîre-Oiarlcs  Ignace^e  4a  HochcfoiKafilt ,  marquis  de  Ro- 
chcbaron  ,  qui  efl  fill«  de  Pierre  Defcoubieau  de  Sofurdis,  l'un  des  cnfans  du  premier 
lit  d'Anne  de  Roftain  èc  de  René  Defcoubieau  dt  Sourdis.  Dans  ce  procès ,  \Yi  vu  le 
tontrac  du  fécond  mariage  d'Anne  de  Roflain  avec  Jacques  de  la  Vue,  ficurdcMon-, 
cagnac.  Il  cft  pafle  à  Paris  pardcvant  Libatit  8f  Bereion,  notaires  au  Châtelet de  Pijp 
ris.,  kl  ï  fcptcmbre  1604.  Le  ficur  de  MontPi^^nac  <-(t  «lîr  t'rmr^imnt  orJinnircrrcnt  en 
JForez-,  ac  prëfenc  en  cette  vUlc  de  P-ins.  La  dame  de  RolL.uu  clt  dicc  demeurante  à 
Courtry en orie ,  de  préfcnt  à  Paris,  li  y  a  une  communaucé  de  biens  ftipuléc;  ainfilcs 
deux  contrars  de  maria;^c  de  la  damedcRoltain  avoienc  été  paflcsà  Parisavec  foomif- 
Tion  à  la  coutume  de  Paris.  L'inventaire  p>ur  diflToudre  la  première  communauté,  avoit 
«té  fait  à  Paris  &  à  Co«rtry  en  Brie,  qai  «ft  de  la  coutume  de  Mclun ,  qui  requiert  les 
imêincs  formalirés  que  îa  coutume  der  Paris  pour  l,i  Jiflolution  de  la  communautL'.  Ainil 
il  oc  faut  pas  s'étouncr  11  l'arrêta  déclaré  la  commuiKiuté  continuée,  faute  d'avoir  fait 
un  inventaire  dans  les  fermes  ;  mats  il  y  a  Heu  d'être  ftrpris  de  ce  ave  nbsantenrtdîfeoc 
c]uc  cet  arrêt  a  jugé  ,  que  pour  difTouorc  la  communauté  en  pâysdedM&iciilf  il  £uit 
un  inventaire  ioiemnei ,  car  il  n'ëtoic  ^ns  qu-cftion  de  cela. 

M.  Reo^  Chopin ,  de  mûfih.  Pûnf,  Iiv.  a  ,  tir.  1 ,  n.  31,  rapporte  on  «alfcr  \ lanuin 
des  anciennes  ordonnances  de  la  ville  de  Paris,  de  Tan  1 193  ,  qui  rejettent  la  conti- 
nuation de  communauté  entre  le  furvivant  des  pcre  6c  merc  &:  leurs  cnfans.  Pronmûo 
conmhialis  bonoram  confonii  nulla  fuit  Parifiis  aniiquUàs^  inierconjugum  Juper^tm  ocm» 
muaes  natos^fed  éOeamSis  îUis  ,  in  bononim  focu  tnandant,  donec  familiam  kercifcerent, 
quem  Linetix  caca  more  m  narni/m  rfff'ia  funt  frcqueitù  €OrOnA^  (  C^cft-à-dirC  dans  TaiTcoi' 
oléc  des  états  de  la  ville  de  Pans.  }  ann.  i  ij}. 

J*ai  oblervë  que  ce  qu*on  appelle  le  droit  coutumier ,  cft  contraire  a  la  loi  falicjuc, 
aux  capitul.iîros  Je  Charlemagnc  ,  le  plus  grand  Se  le  plus  fçavant  des  rois^  éowif- 
fcmcns  de  Saint  Louis  ,  le  plus  faint  fic  le  plus  judicieux  des  rois. 

Je  ne  fuis  pas  furprts  quelesredaûeurs  des  coutumes ,  qui  étoicnt  des  praticiens îp»> 
rans,  aycnt  ignoré  toutes  ces  loix  ;  mais  je  fuis  fort  furpris  que  les  réformnrcurs  oc  la 
coutume  de  Paris,  qui  ëtoient  de  grands  magiftrats  ôc  de  célèbres  avocats  fc  ioicnt 
plutôt  attachés  aux  opinipns  de  ptftâciens ,  qu'à  ces  lok  vénérables» 
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DE  LA  COMPAAJISON  D*ÉCRlTUk£S. 

QUESTION  QUATREVINGT-S£IZIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 

.ï,Si  en  matière  de  faux  ,  il  faut  que  les 

parties  comnerwent  des  pièces  de  com- 
•  paraifon      Jf  L'accujë  doit  avoir  la 

liberté.  Je  mmmtr  un  expert  de  fa 

part,  , 
%,  Avii  de  tauteur»  que  le  juge  dni 

nommer  les  experts. 
J.  Dans  le  crime  de  faux  ,  k  juge  doit 

plutôt  pancker  pour  l'asxujaxeur  que 

pour  l'accuJlÊ, 


4.  Ayis  de  l'auteur  ,  que  l'accufc  doit 
convenir  des  pièces  de  comparai/on. 

5 .  Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être 
du  némeiomùu  apj^whaiu»  ^  la 
pièce  or ffUe  de  feux. 

6»  Deux  ftmences  de  Monthrifim.y  4pà 
ont  Jugé f avant  l'avis  de  l'auteur. 

7.  M.  le  Kayer ,  maître  des  requêtes ,  a 
fait  un  excellent  traité  de  la  comparoir 
fon  d'écritures. 


QUESTION  XCVI. 

Du  rapport  des  maures  écrivains ,  0  s'ils  Joi- 
vsnt  être  convenus  ou  pris  d'office  i  ensem- 
ble fur  auels  a3e$  fi  doit  faire  la  aunpa- 
nùpm  tu  lettres, 

^Noos  avons  vu  agiter  en  ce  ficge ,  fi  pour  la 
preuve  A'wn  faux,  &  des  moyens  qu'on  1  donnéï, 
ayant  cié  ordonne  que  des  experts  on  maîtres 
écrivains  feront  leur  rapport  fur  1a  conformité 
ou  diverfité  de  l'écticiirc  &  fi|iunife,  il  eftnié- 
celTaite  que  les  parties eWeonvieoBéht^'oB  que' le 
juge, les  prenne  d'office.  Comme  aunis'il  fiiffit  que 
les  experts  faifent  leur  rapport  à  la  iburdme  fut  tes 
•ftes  que  le  demandeor  poncn  remotcte .  ou  s'il 
fine  que  l'accufi  ta.  ait  coanoiflaoce  ..&  en  dé- 
mené «facconl,  ft  même  pui(^,  s'il  vet»,  en 
rappottct  de  là  part. 

Pour  le  premier  point,  il  n'oft  pas  à  ]>ropo5  d'en 
faite  une  COnnovem.  &  il  n'y  a  pj<,  apparence  que 
l'accule  nomme  un  expert  de  fa  parti  car  oupre  <}ue 
celèioit  en  quelque  façon  lui  clonnet  movens  d*înf- 
rriiire  G  juftihcatioii  .mrtî-tôt  qtic  J'acirufirion ,  il 
pouttoit  par  ce  moyen  éventer  le  fcctet  du  pro(.èi,â£ 
en  éluder  les  picvives.  C'eft  ce  qu'on  doit  éviter,  & 


plutôt  en  faveur  de  l'actufc  ,  ciue  de  racTiilart;u[,&; 
jKHir  l'abfblution  ,  que  pour  la  a>nJ^in)!iarion  ;  au 
cORRaire»  en  matière  de  faux ,  la  loi  obi  igc  le  [uee, 
nan^èulement  de  tenir  le  milien ,  mai»  de  pancner 

même  du  côt'?  de  racaifiteur.  Elle  veut  que  quand 
il  s'agit  d'un  faux ,  une  jcerrtrr.j  fijr  inda^o  ,  argu- 
mcntis,  ufiibuSjfcnptur.irurr:  ioihiacrK ^u'iU^kc  \  fjtl- 
giitvtiitatis  jiucaccufatori  lantùm  tjutjiio  mcumèat  j 
nec  proiatmus  et  toia  neccjfitas  inducstur.  Elle  le 
cKjr.;c  d'en  prendtc  lui-mcmele  foin ,  &  de  ne  rien 
oublier  qui  puifle  fervir  à  découvrir  le  faux.  Mais 
fur-tout,  elle  détenJ  au  iuge  ne  uiiâ  interlocutione 
divitigeiijut /{ncîjt,  &:  c^che  Ci  bien  fon  fentimcnt, 
qne  raccufc  ne  puiiTc  tien'éveorer  que  par  la  fcn- 
teiice  difhnitive.  I!  n'y  3  donc  pa»apparepcc  qu'on 

Sernicne  i  l'accufc  de  nommer  un  expert dj  fa  part, 
e  crainte  qu'étant  à  fa  dévotioD,  îlne découvre  pic 

Tome  IL 


lui  l'état  du  procès,  &  la  force  ou  la  foibielTc  des 
preuves.  Mais  en  pcenaacpar  le  juge  des  experts 
d'office,  nous  n'eftîmons  pu  ^n'il  le  doive  faire  & 
fecretenient  qu'ils  foîent  cachesâ  l'accufé.  Se  qu'il 
n'en  puifTc  rien  ftjavoir  qu'après  le  rapporr.  Au  con- 
traire ,  nous  croyons  que  le  juee  les  doit  prendre  non 
fufpedls  &  donner  un  bref  (Klaî  pour  let  accaider 
ou  (UfLcy^Jcr.  On  pourra  dire  que  c'eil  un  moyen d* 
les  praruii;ct ,  &  qu'il  n'eft  pas  i  propos  que  l'accufil 
fçache  les  témoins  qui  dépofent.  Nous  repondons 
que  les  experts  ne  font  pas  feulement  l'office  de  té- 
moins, màù  qO^b  font  en  quelque  façon  les  pre- 
miers juge*  1  mais  s'il  y  a  foupçon  de  fuborninon» 
ce  qu'on  ne  dent  pas  pourtant  préfumer  contre-det  ' 
experts  choi(ïs  ,  l'inconvénient  feroic  plus  grand 
d'un  autre  c&té  j  car  le  rapport  cunc  tait ,  li  les  ex- 
perts fe  trouvoienr  fufpeûs ,  Se  que  l'accofê  IfS  pll^ 
vaUblemeot  leptocber,  an  lieu  d'avancer,  on  aUF>  . 
roît  reculé;  il  ftudi^r  recommencer  8c  prêridie 
d'autres  exj»errs  pour  (ûn  un  fécond  rapport. 

Quant  aH  fécond  point,  nous  clliitiuns  (]iic  le  . 
rapport  ne  fc  peut  faire  valablement,  que  les  parries  ^ 
ne  demeuxent  auparavant  d'accord  des  a^es  fi^  lef- 
qnets  récrtmic  de  la  pièce  impuenée  <feît  fetté  com- 
parée. C'eft  p.irce  qu'il  eft  neceflairequela  compa- 
raifon lies  lentes  fe  f-ilTi;  fur  des  aôcs  certains  «3»:  qui 
foient  remis  de  part  &  d'autre ,  ou  du  moins ,  qu'on 
accorde  véritables  :  auttement,  il  s'enfuivtoit  qu'il 
fetoit  aiféde  vérifier  qo'nne  écriture  véritable  8e  U-  . 
girime  fcroi-  f-v.ir.:  psr  îi  rn  m  paraifon  des  aft;îfup- 
puliés.  En  enci,  u  U  ptiucipal  foiidemenr  du  faux 
contiftc  eu  !a  recoiintuirmce  iV  coniparaif^jn  de  l'é- 
crirure ,  elle  ne  fçauroit  être  faite  trop  exaâement, 
6c  avec  trop  de  circonfpeAion.  Il  e(l  donc  bien  rai-  ^ 
foninhîe  que  l'accufé  fc^.^he  fur  quels  acte^  !.i  com- 
paraifuu  fe  doit  Liirc  ,  C<C  qu'étant  rctniî  au  gftffe, 
il  aituntems  pour  les  reconnoîcrc.  A  quoi  l'oti  peut 
ajouter  que  cette  comparaifiui  ne  fe  doit  pas  too- 
iours  faite  fur  tous  aâcs,  quoiqa'ils  lôienc  vérita^ 
bl  •^,  11  f.uic  (]u'il  y  ait  du  rapport  pour  le tems,  & 
qu'autant  qu'il  fe  peut,  les  adles  qu'on  veut  compa- 
_rer  foient  de  nù  nie  .innée ,  ou  qu'il  n'y  air  pas  prand 
inrcrvalleenttedeux.  C'cft  à  caufe  qu'une  même  pet- 
fonnc  écrit  8c  figne  diverfcment ,  quand  c'eft  en 
divers  tems ,  &  que  la  diftanceeftcoiihdérable.  Cela 
ell  fi  certain,  qu'un  homme  avancé  dans  l'àgc pour- 
loicdéfavoaeroe  qu'ilftécriten  fa  jennefTe  j  &pln- 
£  C  e  C 
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ûeurs  remarquent  telle  différence  en  ce  qu'ils  ont 
écrie  depuii  à\x  ou  quinze  ans,  qu'ils  en  doutent 
quelqaefi>is.  On  allègue  i  ce  propos  ce  que  <iit  Ul- 
pien,  inl.  x6j  §  i  lyff.  <U  tondWaiie iadeUti  f  t<^ 
Voir,  eam  ejfe  cauj'am  operarum  ut  non  Jînt  etdcm ^ 
ncque  cjuj'dtat  komims  ,  œqut  cidem  txyiicetur  :  nam 
plcrumque  robur  /lomiitis  éttus  lemporis  ,  opponumtaf- 
mu  aaturalis mutât  eaufam  operarum.  Ain(i  il  eft  fans 
4oate  qu'on  hAiume  peut  mieux  écrite  une  fois  que 
l'autre;  qu'il  peur  avoir  la  main  plus  hardie ,  &  qiie 
ce  qu'il  aura  fair  malade  ne  répondra  pas  i  ce  ^u'il 
aura  fait  en  pleine  fanté.  C'eft  cl  uù  les  iiiterprctei 
tirenr  cette  rtgle  :  qu^i  tempore  difiuigunur  eadent 
fimper  mm  effe;  ce  qui  iloit  ecre  objècvc  en  matière 
de  faux,  ainH  queMomac  l'a  retnacqué  fur  Uloi 
préalléguce.  Doncj  puifqu'ilfautquelesaâesqu'on 
veut  comparer  loient  prefquc  de  mcmc  tems,  afin 
que  comme  ils  doivent  être  plus  cuntormes,  »aBi 
la  diUformiti donne  une  impreHîon  plus  kurc,  ileft 
huTonnable  que  raccufé  air  connoiflànce  des  adkes 
qu'on  veur  comparer ,  0c  qu'il  voye  l'îls  /ont  <Ie  di- 
vers tems,  avec  trop  d'Inrervallc ,  &:  afin  qu'il  puifTe 
auilien  remettre  de  fa  part  avec  plus  de  convenance. 

Cet  incident  avant  ctc  agité  en  norre  fiége  fur 
àneppel  du  châtelain  de  Ceiviere,  en  âneoiunc  la 
fentence.  Si  rejettani  le  rappoct  mà  tvoicélé  Aie 
i  la  fottidiiie ,  U  foi  ocdkmné  qu'il  uiotc  pcocidé  1 


OBSERVATION^  S, 
De  la  eonfomifiÊi  du  icntans. 

Ans  ectcc  quefUon ,  l'auteur  examine  deux  chofes. 
-  î  n  î  J_  c  i  ;i  _»  J, 


autre  nouveau  rapport  par  lei  maîtres  écrivains , 
qui  fcroieiu  pris  dan?  b  provitice  ,  &:  aufquels  fc- 
toient  xemifes  de  part  &  4'au^e  des  pièce*  tuten» 
tiqiiM^Celft  Cat  mA  ^gé'par  fentenc»  do  €  «ml 
i6}6,  rendue  entre  maître Fiaïuois Popon ,  &  Ay- 
niare  Carton  fa  femme,  appellanr,  &  Pierre  du 
Sapt ,  intimé. 

Depuis,  le  même  point  ayant  été  débartueotrele 
ficur  Paliiat  ôi  le  ftcur  Ferriol ,  fur  un  teAuncocdi* 
banu  de  faux ,  le  feptembre  i  ^49 ,  il  fur  or- 
donné que  fans  préjudice  du  rapport  fait,  &  iccliii 
demeurant  au  procès  pour  fetvir  ce  que  de  raifon  , 
il  feroir  procédé  à  on  nouveau  rapport  par  autres  ex- 
perts non  fufpefts  aux  parties  ;  &  qu  iceux  pcoeé» 
deroient  i  la  comparaison  de  l'écriture  &  fignttufe 
fur  les  adcs  qui  leur  fetoient  refpfeâivement  remis, 

6  dont  lefdites  parties  demeurcroient  d'accord  par 
un  préalable.  Ce  fui  CQnfbtniément  aux  concluions 

3U0  nous  avions  piif«  pour  l'iacéiCt  de  S.  M.  il 
a  public. 

Notu  n'avons  poînr  vu  d'auteur  qui  traite  partt- 
culicrcmcnt  de  la  rcconnoiirancc  comparaifon 
d'écritures.  Se  de  ce  qu'il  y  faut  obferver,  quo 
JtfSMoeliKf  4  de  arhur.  JudicUtj  in  etfu  114.  Nouf 

7  wBvoyoo»  le  ieâeor,  te  aux  auicea  antcun  ^ne 
cehu>Jâi  ' 


D 


La  première,  fi  en  madère  de  fiuix ,  quand  il  s*a^  de  aonuner  da  experts  pour  vé- 
rifier récriture  aigiiée  de  Isuix ,  l'^tccuftcft  en  droit  d'en  momaier  un  de  ik  put,  û-dtc 

que  non. 

La  féconde ,  fi  le  npporv  dct  experts  peut  hrc  hk  (kns  qne  iViocafil  foit  convenu 

des  pièces  de  compArailon  ,  ou  tiu'il  ait  été  fommé  d'en  convenir  ;  il  rapporte  deux 
ièncences  rendues  en  Ton  fiége  fur  iès  condufions  ,  qui  ont  rejeccé  de  fcmbUbles 
tapnorts. 

Aujoardittti  toutes  ces  queftions  Ibnc  décidées  par  ^ordonnance  de  1^70*  ôc  t ,  de 

la  reconnoiflance  des  écritures  8c  fîgnaturcs  en  matière  criminelle. 

M.  Hcnrys  die  qu'il  n'a  point  vu  d'auccur  qui  traite  particulièrement  cette  matière, 
.que  Menochius.  Nous  avons  un  traité  excellent  de  la  comparaifon  des  écritures ,  corn*- 
pofé  par  M.  le  Vaycr ,  Maître  des  requêtes  ,  qui  avoir  auparavant  £ÙC  la pioldlîoad'ar 

TOCat  avec  un  grand  applaudincmcnc  pendant  vingt  ans. 


ys%  i^Hi  1^»^ 


DB  LA  PREUKE  DE  LA  MINORITÉ. 
QUESTION  QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME. 

Sommaire  de  cette 


I.  Pour  être  reçu  dans  une  charge  ,  l'on 

peut  prouver  l'âge  par  témoins. 
X.  Pour  La  refdjîon  d'un  contrat ,  Ufam 

^  la  mînorké foit  prouvée  par  iaie, 
f.  Contefiaûon fur  ce  fiât» 
4.  Moyens  du  mineur^ 
$,  Moyens  dit  aéatukr. 


6.  Sentence  qui  a  refu  la  preuve  par  U" 

moins. 

7.  Avis  de  l'auteur  y  qu'il  faut  des  àr- 

iàfes» 


km  predfei 
8.  Vwdonnance  de  léify  pennetlapfm- 
IV  par  témoins  en  ce  cas ,  quand  il 
nfy  apwudtregffiudebe^Êim» 
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QUESTION  XCVll. 

De  la  preuve  de  la  minorité  ^  ô  par  (^uel 
moyen  elle  fe  dou  faire  pour  la  nfcijion 
d'utt  contrat. 

1  Ij'on  ne  lîouce  p.is  que  la  preuve  .^e  T'^e  ne  fe 
puille  faue  non-leulemeiu  pu  les  regilltes  du  bap- 
lÊfiie^oa  pas  Je  livce-dapcre,  mais  ^tocorc  pac  les 
plus  proches  parens ,  ou  aiuiesiémoinsi  Mais  cette 
tegle  n'ett  pas  générale,  &il  ne  fiiut 'pâsl'léfciwfce 
aux  chofes  qui  Ibnt  odieufes.  Pouv  paivcnit  à  une- 
ctiarge  publique,  pallé  qu'on  talî»;  preuve  p.ir  tc- 
inoins  de  l'âge  qui  eft  requis.  Comme  c'eft  chofe 
£ivocaible»  &  ^u'en  €«k,  c'eft  aunnt  que  l'année 
ibit  commencée ,  flue  lî  elle  ^ît  accomplie,  il 

j  n'imporre  pis  que  fa  preuve  foie  fi  cerraine.  C'eft 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dite  de  la  teJcilîon  d'un  con- 
tint} car  étant  nécelfaire  de  venir  prccifcmcnc  dans 
1«  cems ,  il  fàuc  suffi  qa'il  jr  ait  de  la  cettuade  ea 
la  preuve  qu'on  mînew  rapporte. 

j  C'eft  ce  qui  a  donné  fujet  de  douter  s'il  fuffifoic 
au  mineur  qni  fe  veut  faire  relever,  5c  faire  calfer  le 
CtHlIiat  qu'il  a  fait  en  minorité ,  de  la  jprouver  pac 
témoins ,  ou  s'il  eft  ncceflaire  que  ce  loit  par  aôc 
pabUc ,  ou  par  quelque  écrtttire  non  fufpeae.  Ce 
point  ayAii;  ccc  ;;f;itc  en  ce  firj^c  ,  les  nvot.'.ts  &  les 
juges  iurem  cuuiaie  parcages ,  &:  néanmoins  lur  les 
circonftanccs  du  fait,  la  ptCttVe  Bu âdmtfe  pff  t^ 
moiiu,  &  jugée  fuffiiknte* 

^  Ponde  aenuuMletir  en  lettres,  l'on  difoitqnece 
n'étoit  pasalTez  que  la  loi  offrir  fon  alTiftance  aux  mi- 
aeurs^,  lî  elle  ne  leur  toutnilfoit  les  moyens  de  s'en 
aidée.  En  vain  le  roineuc  feroit  reftituable,  s'il  ne  lui 
liioit  petmia  de  pRUiver  fa  «linocîté ,  Si  que  lui  fer- 
viroÎMt  qu'il  eût  ce  bénéfice ,  fi  l'ennée  mi  en  étoit 
interdite?  Elle  le  Tcroit  fans  doute  s'il  ne  pjuvLuc 
prouver  fon  âge  par  témoins,  &fî  ne  ^iouv.i:u  lip- 
porter  Ton  aâe  baptiftaire ,  il  ne  pouvoir  faire  rcpa- 

{  ter  le  tort  qu'on  lui  a  fait.  C'eft  parce  que  les  re- 
giftiesdea  baptêmes  font  prefque  tous  peidus,  on 

[lar  la  négligence  des  cures ,  ou  p.ir  ks  guerres  & 
es  peftes.  Outre  ^ue  les  curés  en  cuiu  iaiiis ,  ks 
laillant  i  leurs  héritiers,  ceux-ci  négligent  de  les 
coofervec>  ou  le  plus  fouvent  les  venoenc.  Et  ouant 
a»  livres  que  les  percs  pedvenrcenirde  lanaiflnce 
tk  leurs  eiifaiis,  c'eli  une  preuve  qu'on  ne  peut  at- 
tcndïc  des  pcrfonnes  lUucices,  &  même  pluiicuts 
de  ceux  qui  fçavent  écrire  n'ont  pas  cette  piécaUr- 
tion,  te  n'en  tiennent  point  de  compte. 

Oeftde^ti  qae  le  demandeur  inféroit,  que  ne  pou- 
vant prouver  fon  âge  p.ir  le  regiftre  des  h  iptêines, 
pai.ce  qu'il  n'y  ci»  avoir  aucun,  &c  qu'il  en  avoit 
prouvé  la  perte,  la  preuvt.-  qu'il  avoir  taire  par  té- 
moins de  la  minorité  devoit  l'uthre.  En  un  mot,  que 
ne  pouvant  la  faire  aurrement,  on  ne  pouvoir  pas 
l'aflreindrc  à  chofe  impofllble  ,  &  l'obliger  au  rap- 
port d'un  ade  perdu.  Il  eft  vrai  que  la  preuve  litré- 
raie  eft  plui  cerraine  j  mais  quand  elle  manque,  la 
preuve  par  témoins  ne  doit  pas  être  tcjcttée. 

Au  ctmndse,  pour  le  détendeur,  on  difoit  que 
fi  l'J^e  fe  peut  prouver  par  témoins  ,  pour  être 
reçu  dans  un  office,  &.  autres  chofes  favorables. 


c'eft  parce  qu'il  n'eft  pas néceflaire  qu'on  air  précifé- 
ment  l'âjie  qu'on  propofe,  &  qu'en  que  lq  ue  tas^ijue 
l'aïuice conunence  ,  clleelt  cenltc  arcor.iplie.  Mais 
il  n'eu  eft  pas  de  mcnic  pour  la  refctUun  des  contrais; 
comme  le  tems  fe  compte  d'un  moment  i  l'autre,  & 
qu'il  faut  qu'un  mineur  fe  foir  pourvu  dans  les  dix 
ans  de  l'ordonnance ,  auftî ,  faut-il  qu'il  prouve  fon 
â;^e  aurrement  que  par  aniouis.  C'elt  pattt-qiie  leur 
dire  elk  incertain  &  vague,  &  qu'ih  ik  peuvent  fi 
bien  cottcr  l'âge,  qu'Us  n'ajoutent  ou  n'en  reuaJt- 
chent.  Outre  que  c'eft  en  quelque  façon  favorifer  la 
cotrnption  du  (iccle ,  &  la  facilité  qu'on  trouve  aux 
témoins,  p;r  i:uos  ir.ui'r.i  veritai:  comrari.i  /'c r-tr.M/;- 
cur  ,  comme  dit  la  loi ,  en  un  mot,  que  c'eft  cho- 
quer l'ofidoniiance  de  Moulins ,  oui  a  voulu  rejectcr 
Upreuvepartémoiiiei  pour  les  rhofes  importantes. 

Ceft  ce  qu'on  confirmoît  par  l'autortré  de  maître 
Anroiiie  Mornac  ,  lequel ,  fur  la  loi  7,  C".  di  .a  tr:!€- 
grum  njiitiaUme  minorum^  aj^ant  remarqué  que  l'âge 
fe  peut  prouTetparkafages-femmes,  j>ar  lespacains. 
9c  maiaiaet,  en  un  mot,  par  témoins}  il  ajoute 
adli-Tftt ,  athidjitxdrefcindendum  coatraSimi  ex  eaafa 
minoris  *tuùs  aijh:u!d  fit  atlio i  eo  enim  cafu  coJfx 
fordiioMS  manuj'quc  patris  totam  probationum  Jidcm 
atfitbnuu  ,  cùm  de  momento  ad  momcntitm  ohfcrvanur 
temporal  Uitff.dt  miaor'^,  L  itff'de  dtraf,  tem- 
por.  aMeaih. 

C'eft  ce  qui  fnifoir  !.i  diPRcitltc  ;  n-.ais  pourtant 
la  preuve  fut  reçue  par  témoins-)  &  eiifuitc  d'icelle, 
le  denuniieBry  tendoir  i  tâê  télevé  d'uncoo-  , 
txat  de  vente,  gagna  fa  caufit  :  oeqaebcovraiiroic 
confirmé.  Mais  iffaurremarqner  double  ctrconftut- 
ce  qui  s'y  rcnconrroit  :  l'une,  qu'en  .irriculanr la 
minorité,  on  avoir  auih  anieulc  A:  prouve  la  perte 
des  ades  &  regiftres  baptiftaiies  de  h  paroûîc;  Se 
i'autte»  que  les  témoins  qui  dcpofoiéix  de  l'âge, 
en  patloient  fiitt  précifément ,  fie  en  coittuent  ime 
remarque  certainê. 

Hors  CCS  diiux  circonftances,  nous  tenons  diffi- 
culté de  nous  arrêter  au  dire  des  témoins.  Si  nous 
ne  croirions  pas  que  cela  dût  fu£re  ^oui  la.iefiitu-  ' 
tioo  d'un  mineur  lors  de  l'ade,  mais  encore  qu'il 
eft  venu  c!ans  letcnis.  11  fanrdoiic  qu'il  articr.Ie,  Se 
inerte  eu  lait  que  les  regilhes  de  la  paroUFc  ioac 
perdus,  qu'il  en  ait  la  déclaration  du  cuté  Si  des 
marguiliiers  j  en  un  mot,  qu'il  prouve  par  çqux  du  ' 
lien ,  qu'il,  ne  c'en  trouve  point  de  ce  tems.  H  fanr 

encore  que  les  rémoins  qu'il  fiir  onir  parlent  plei- 
iieaitiic  de  ion  âge,  qu'ils  k  cutrent  avec  cciuiude  « 
&  cil  donnent  quelque  macquc  cunfidérable,  com- 
me feroic  U  nailTance  du  roi,  l'ennée  &  ptife  de 

fiolTeinon  d'un  év^ue  ou  d'un  gouverneur , Tinftal- 
acion  tîii  ma;4iftiar  ?c  autres  Icniblablcs.  C'eft  ce 
que  nous  avons  ju"c  digne  d'êrre  çbfcrvé ,  comme 
chofe  qui  tombe  fauvcnt  dans  l'ufage.  Se  fur  la- 
quelle on  fe  peut  tromper ,  ou  pour  trop  bellement 
admettre  la  preuve  par  rémoins,  ou  pour  la  rejener 
eiir:ereinenc.  I.'atréc  confinnatif  de  la  fenteiice  de 
ce  biiiUiage  a  cci-  donne  conrre  un  nommé  Rochapt, 
marchand  de  Saint  Jull  en  b.n  ,  fi  noas  le pouveos 
recouvrer ,  nous  l'ajoutetons  ici. 

De  la  preuve  de  l'âge  &  des  ba^tiftaires ,  voyez 
ce  qu'en  a  dit  monfieur  lePteftre,  en  (on  traité  det 
mariages  clandeftins. 


£  e  e  e  ij  - 
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De  la  polygamie. 
OB  S  E  RKAT  i  O  N  S. 

De  Id  pratvè  de  la  miaonté. 


L^ANS  cette  queAion  ,  l'auteur  dit  que  la  preuve  de  l'âge ,  quand  un  mineur  veut 
faire  refdndtf  na  contrat ,  doit  être  fait  par  écrit  «  8c  que  l'on  ne  doit  point  admet» 
tre  la  preuve  tcftimoniale  ,  fi  les  témoins  ne  dépolent  certainement  delà  naiflancc , 
qu'ils  n'articulent  le  jour  précis ,  6c  n'en  donnent  quelque  marque  publique ,  comme  la 
aùfltnce  d'un  prince.  A:  autres  femblables. 
S  Cette  queftion  oft  réglée  par  Tordonnance  de  t  CCy  ,  au  titre  Jes  fuits  qui  gijfcnt  en 
preuve  vocale  ou  littérale '^Xziûc\c  14,  dit  que  li  les  rcgillrcs  font  perdus  ,  ou  qu'il  n'y 
-en  ait  jamais  eu ,  la  prenve  en  (esx  reçue ,  tant  par  tsires  que  par  témoins  :  ainfi,  en 
ce  cas ,  l'ordonnance  reçoit  la  preuve  par  témoins  ;  &  par  con(cqucnt,  les  marques  de 
quelque  événement  public  ne  Ibnt  pas  aécellaires  j  autrement  il  n'y  aoroit  que  ceux 
qui  (ont  nés  en  des  |ours  (blemnels  qui  fiiflèac  reças  au  bénéfice  de  refticurion. 

DE  LA  P  O  LY  G  A  MI  E, 

QUESTION   QUATRE-VINGT-DIX. HUITIEME. 
Somtnaîre  de  cect«  QaeflwiL 


I.  Suivant  la  difpofmon  des  novelles  de 
Jujluiicn  y  d  ejl  dcftndu  aux  femmes 
des  ehfim  de  Je  rmaner,jufqu'a  ce 
^'eaes  ayetaeu  des  mneveues  de  leurs 
maris. 

*.  La  dîjpofînon  da  droit  canoruque  efi 
conforme  a  celle  du  droit  civil, 

j .  A  (^ui  des  deux  maris  avec  UJquels  la 
femme  a  eu  cmmtite  la.  mk  au  nm- 
viéme  mois  ,  t enfant  doit  appartenir. 

J^Anêtde  règlement  du  p  février  lâ^o, 
portant  défertfts  à  tous  Us  atrù  de 


marier  les  veuves ,  fins  auparavant 
avoir  un  certificat  en  bonne  forme  du 
d&h  de  kurs  maris* 
/.  Em  drwt ,  la  peine  delapafygaime  efl 
fmplement  l'infamie. 

6.  Lajurifprudence  des  arrêts  a  varié  fur 
cela  ,  autrefois  la  peine  de  la  polyga- 
mie était  la  mort  ;  a  préjent  les  galères 
pour  Us  hommes  Ubtmn^emaa 
pour  les  ferrunes* 

7.  Belle  dijfertation  ftr  cette  t 
M*  Gueret^  &  fia  dt^. 


QUESTION  XCVIU. 

Du  mariage  des  veuves  ,  ù  du  certificat 
qu'elles  doivent  avoir  du  décès  de  leurs 
métis* 

j  Xj'e-mi'E R r  Confbnrin ,  en  U  loi  7yC.de repu- 
éttts  avoit  ea  aflesd'indalgeiiM  pour  les  femmes, 
en  tant  qu'il  kuc  avoU  pttinii,  aptès  une  iongua 
aUëace  de  lents        de  fe  lemarier  împDaémene. 

Ce  que  depuis,  Judinicn  auroit  corrige  &:  mi'nix 
régie  Dit  u  tiovelie  11,  au  chapîccc  14 ,  &  plus 
ezpreucmenr  par  la  novelle  117,  ch.  ti.  H  a  donc 
établi  qu'il  ne  iîiffifoit  pas  que  le  mari  aie  été  long- 
'  temsabfent,  ni  mime  qu'il  Ibit  réputé  pour  mort: 
il  veut  que  la  femme  en  foie  alTurce,  qu'elle  en  lir 
eu  des  nouvelles  certaines ,  Se  qu'avâui  que  de  coii- 
trafter  un  fécond  mariage  elle  produife  devant  le 
jtt«  des  liens  les  oenificats  St  témoignaees  qu'elle 
■  Su  décèsde  fim  nati  ;  qu'anirement,  elle  fou  cou- 
pabled'adultérc.  S:  comme  telle  punie, fans  que  l'al}- 
fence,  de  quelque  cems  que  ce  foit,  lapuide  excufer. 
Cda  n'anhie  pas  pounant  le  inal«  êe  oonoManc 


la  ptolitintion  de  1*  loi  confiimée  par  les  conftira- 

tioiis  canonique* ,  qud  requirmit  certum  nuntium^  les 
femmes  ne  lailfent  pas  de  fe  remarier  après  une  ab- 
feacede  dena  oa  nota  aas ,  6e  fut  le  moindre  foap- 
$oD  que  Je  mari  Ibtt  mort  1  la  guette.  L'indalg^nce 
des  )nges  caafe  ce  défordre,  &  nous  fomnief  en  im 
fîécte  où  la  moindre  excufe  couvre  le  vice.  Si  le 
mari  necevient  pas,  la  fiïmme  demeure  impunie,  & 
quoiqu'on  le  fçache  vivant ,  on  le  fait  palTer  pour 
mort.  11  n'eft  plus  de  cenfeuc  public,  &  la  techcscbe 
des  ciùnes  ne  fèfititplns  d'office  6c  parxèledefafticie. 

Eiifuite  de  cela,  nous  avons  vu  agircr  A  qui  de 
deux  marisappaitenoit  un  enfant  que  la  femme  avoir 
eu  dans  les  neuf  mois ,  de  la  nuit  en  laquelle  elle 
avoir  coHché  avec  les  disux.  Dans  l'opinion  que  le 
piemiet  At  itioit ,°  elle  eontiafte  un  fécond  nnaria^ 
ge.  Le  mari,  qui  revenoit  de  la  guerre  ,  apprenS  ces 
nouvelles  en  chemin j  it  s'avance,  &  faicfi  bien, 
qu'il  arrive  fur  la  minuit  dans  fa  maifon,  le  même 
jour  des  fécondes  nèces.  Il  oblige  ce  oouveatt 
mari ,  fajt  poflèllêot  de  (on  lit,  de  quitter  U  place. 
S'^tanr  donc  couche  avec  (a  femme,  elle  fe  trouve 
enceinte  de  cette  nuit,  mais  avec  beaucoup  de  doute 
du^cl  des  deua  ee  pouvoir  êiie.  Ceft  ce  qae  nous 
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J1C  voulons  pas  décider,  parce  qu'il  £iudtoit  un  trop 
lung  dilcouc5  pi'iir  hjlaucer  les  raifons  ou  prclbaip- 
cioos  qu'on  p«ui  alléguer  de  pan  &  d'aune. 

ficias  OOttt  conrenccrons  de  louer  la  prudence  de 
Ia  cour,  qui  a  voulu  prévenir  ces  inconvéniens 
pir  un  ccglemcm  uouble*  &  digne  de  noue  re> 


.  jbfit  de  la  eimr  de  parlemeat^  portant  r^j^emtHt 
far  le  mariage  du  Aoaunes  àt  femmtt  veuves  ; 
avec  injonâioa  aiut  emris  de  V»fav« »  far ftine 
if  en  être  refpaifMut  Battrait  des  fegiftfet  du 
parUmeat. 

A     Vik  'par  la  coar  1«  procès  csimitiel  &k  par  le 
prevAr  de  Paris,  on  ion  lietitetunr,  i  la  rèaube 

du  fubfticur  du  procureur  générât  da  roi  auJic  lieu  , 
demandeur  contre  Jean  Ruelle,  vigneron,  demeu- 
laift  à  Rueii,  ucttfé,  pcifonnier  en  la  oomcietge» 
rie  da  pelû>»  ftppsilâitt  d'une  fenrence  conrre 
lui  «lenaiée  le  premier  de  ce  mois  ;  par  laquelle, 
pour  réparation  d'avoir  abiifc  du  lacremcnt  de 
manège ,  4c  cpoufé  deux  temmes  vivantes ,  au- 
woa  été  COMkmJlé  Être  pendu  &  étranglé  i  une 
ponnet,  qui  pouf  cet  etfèt»  fetoit  dceUée  en  k 
place  de  Grève  de.  cène  ville,  fon  corpt  mon 
y  demeurer  vingt-quatre  heures,  p  li'  porté  au 
pibetj  Tes  biens  acquis  Se  confirqucs  au  roi.  Air 
iceus  préalablement  pris  cent  livres  pariiîs  d'a- 
mende au  lott  Wt  cas  que  confifcatioaaair  lieu  an 


pcoiuiUt  feigncuf  loi  :  Oui  &:  lateirogc  l'actULé 
lur  tufe  d'appel ,  &  cas  i  lui  iinpolé  \  tout  coiilî' 
<léréic  a  été',  qu'il  été  bten  jugé  par  ledit  pré- 
vôt,fon  lienienaaf,  mal  acTant  grief  par  icelui 

Rne^ppellc,  5'  l' inendîr- -,   -r  ^-inné  que  le 

1>rcaù  a  célèbre  le  mariage  ciuJu  Ruelle  avec 
adit«vet  l'année  ttf  j  x,  en  réglile  dudit  Raeil , 
lc<»  «né  à  comparoir  en  j^rtonne  en  tcelle  i 
eecnùiir ,  pow  irre  oui  9t  inrerrogé  fin  auroni 
feiis nrjn'T 3\n-!ir  prnr-''. ,  prr.ît  fes  interrogatoires 
coranique*  audic  pto^iuaur  général,  ordonné  ce 
qu'il  ^ttiendra.  Fait  inhibmo.is  &  défenfes  i 
tous  eu,  prêtres  6c  vicaires  de  paû'ci  outre  i  la 
célébrât  d'ancnns  mariages  det  pcdes  qui  fe 
dironr  <  en  vtduiré,  fans  auparavant  av:oix  oecti» 
ficat  figdcs  curés  &  juges  des  lieux,  en  bonne 
due  forn  que  le  mari  ou  la  femme  de  ceux  qui 
fe  préretont  pour  cac  mariés,  foieni  décédé*, 
finon  qusfdits  curés ,  prîtces  oa  TÏcaiiet,  qui 
célébc^  lefdits  mariages,  aTeut  ceoaiae  coq- 
noiflânceidit  décès ,  &  dont  autrement  ils  do- 
meur^rorei'potifables  :  Et  à  ce  qu'aucun  n'en  pré-' 
rende  caud'ignotance ,  ieta  le  prcfenc  airèt  lu  SC 
publié  es  ^  dn  lellbrt ,  l'audience  ten-xnte  ,  lU 
ipqoÊie  dit  procureur  général  du  rot,  te.  diligen- 
ce de  fesMiruts  furies  lieux,  &  iîgnifié  ans 
curés  &:  vires.  Et  pour  l'éxecution  du  ptcfînt  ar- 
rêt, la  cuuienv'oyc  keUu  RucUe  pfifo.inief  par- 
devanr  led>rev6r,  ou  Ton  lieutenant.  Fait  en  par- 
lement, lefivxier  1640.  SiffU^  00  Tillet. 


O  BSE  RFA  T  IN  S. 
De  U  fàne  de  Ia  polygdc 

Xj'Auceur  rapporte  en  cet  endroit  une  elpcce  fort  fi^Uere ,  for  laquelle  il  n'a  pat 
jugé  à  propos  de  dire  Ton  fentiment*  U  s'eftcootenté  drapporcer  un  arrêt  du  9  février 
1640,  par  lequel  un  particulier  pour  nvoir  époufé  det  femmes,  a  été  condamué  à 
être  pendu  L'arrêt  fait  défcnlc  à  tous  curés  ,  prêcics  t  vicaires  ,  de  pafler  outre  k  Ift 
célébration  d'aucun  mariage  des  parties  qui  iè  diront  êle  en  viduité  »  fans  auparavant 
nvcir  Acs  ccrrifîcats  cii  botitic  forme ,  que  Ic  mari  OU  liieaiiRe  de  ceux  qui  ic  prélça- 
tcnc  pour  ccic  mat its ,  Ibnt  décèdes. 

Dans  le  droit ,  la  peine  de  la  polygamie  eft  Cmplemet  dPlire  déclaré  inâme  »  1*  i  >  ^ 
jf.  de  his  qui  net.  inj.  l.  1  ^  de  incefî.  nupt.  &  /.  iS  ^  cod.  a  l.  Jul.  de  adu.lt. 

La  jurilprudence  des  arrêts  a  varié  lut  cette  matière,  kir  les  anciens  arrêts ,  la  peine  ^ 
n'étoit  que  l'inâmie.  La  jurifprudcnce  mitoyenne  a  voit  éibli  la  peine  de  mort.  La  no» 
vellc  jurifprudcnce  cond.imnc  les  hommes  .aux  g.ilcrcs ,  J les  femmes  au  bannifTcmcnt, 
te  à  être  attaché  au  carcan ,  lavoir  les  hommes  avec  des  acnouUjcs  ôc  les  femmes  avec 
des  chapeaux.  Ceftavec  raifon  que  les  derniers  arrêts  o.t  commué  la  peine  de  more; 


car  il  y  a  de  l'inhumanité  à  H  c  ,  j  j  c  s  l^c  condamner  à  la  met  pour  un  crime  contrcicquel 
la  loi  ne  prononce  point  cette  pcmc;  nom  ju papiiuanus  rjpondit  ,fiicli  ^uidem  quxjiio 
in  ariitrio  efi  judieantU  i  pautM  vero  perjemu»  «m  qwt  wtauiui  mandatur  ,  fcd  legis, 
aucloràari  rcftrvatm  m  L  t ,%  ^^ff.  ad  S,C  TurptiL  la  iMce  de  Godcfioy  fur  cette  Im 
mérite  d'être  vue. 

Dans  la  deuxième  partie  du  journal  du  palais ,  pag.  i  j  il  y  a  une  très-betle  diflèlv  7 
tation,  pour  fçavoir  u  l'ordonnant  ne  prononçant  point  de  peine  contre  un  crime, 

le  juge  peut  de  fon  autorité  condamner  à  mort  :  cette  di(1rt;uîon  efk  de  M.  Guerct. 
11  eu  a  tait  une  particulière  fur  la  pciac  de  la  Uganiie ,  qii  ila  i<ipportéc  fiir  les  arrêts  de 
M.Lqireftre,  cent,  a,  chap.  <)6^  oii  il  prouve  fort  bien  que  les  juges  ne  peuvent  pas 
condamner  un  bigame  à  la  morr.  C'rroit  un  excellent  homme  &  pour  la  tête  &  pour 
le  cœur  ;  il  me  faifoit  l'honneur  de  m'ajmer  :  il  m*a  fouvent  donné  de  bonnes  ttS- 
truftions. 

Je  n'ai  point  vu  d'auteur  qui  traite  mieux  cette  matière  que  Menochius  ,  df  arhrr. 
Otttf.  /.  i  ,  ceiu.  f  ,  caf.  420.  Petrus  Gregonus  ,  Syntagma  jura  L  p  num.  i  0  ,  lur  la 
fin  )  Godcftoy ,  fur  la  loi  7  ,  ^  Juâêu^  en  parle  audî. 
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X^Ans  nu  première  obfervatîoi'^i  tlit  qu'en  France  h  peine  de  la  polygamie  etoir 
-fuivanc  la  jurii^rudence  des  anci>  arrêts  ,  la  peine  de  Tintamie  :  que  la  jurifprudcncc 
mitoyenne  avoit  établi  la  peine  tfnorc,  &  la  nouvelle  jurif^irudcace  la  peine  dcsga. 
Icrcs  à  l'égard  des  homniés,  ficiennilTajnenc  à  l'é^rdaes  temmes,  &  a^reiitta^l^ 
au.cafcan.  . 

.  Je  me  fuis  trompe  à  I  cgard  Janciemie  jurifprudcncc,  elle  croit  la  mêmcqucccUc 
d'aujourd'hui,  fuivant  le  cémoi*2e  de  M.  Conan  dans  fes  commentaires  de  droit 
tivil ,  liv.  S  ,  ch.  a ,  vers  la  fin.  A.'las  noflrh  oUm  totum  dkm  ad  fcalas  puhlicas om'insn 
ludtbrùs  cxpojlci  caïamidiah.muifunc  /iiu.iclùii  caia  fcLu/iia  ^  exuiaium  mittebamur ^Jan 


"^es  Jbrciérs* 

NOUVELLE  OBSERVATIONS, 


vero  cap  'uauier  in  eos  adrurnav^T/r. 

Moroac  fur  la  loi  i  ,  ff\  d'^  inui  not.  hifamui  ,  dit  la  même  chofc  ,  iiou:;:  ,:uu;n  J'Jl 
lindioae  illa  rejecia^  daninaiitur  4u''cas  qui  ejuj'modi  nuptiai  incunt.  OUm  cqmdan  utm. 
ittf^inrfieret  temeram  h^imut  ttnmon  catamidian  pubiicè  impofita  mitra  ekanacic. 


D  B  SORCIER  S, 
QUESTION   QU  TRE-VINGT-DIX-NEU  VIJîML 

Sotnaire  de  cette  Queftioiu 


I.  Une  faut  pas  être  trop  cruU  ni  in- 
cridak fir  le fiijet  des fores ^ 

3..  £a province  de  Forêts  a  il^tmrs  .été 
•exempte  de  forders. 

^.Dans  les  procès  de  JbrtileSf  UJuge 
peut  ujcr  d'artifices. 

4.  Arrêt  du pu/icmc/u  de  Pas ,  du  lo 
ûoât  i6^i ,  qui  fait  dcffesk  tous 
Juges  donhanerla  preu\  parteeoi 
dans  les  procès  de  Jbrt  'dég,  &  de  jw 
ger  les  accufs fans  appel 

J.  Ce  que  c'efi  que  Jorutege. 

é.  Trois  raijons ,  pour  provcr  tpCil  ne 

peut  y  avoir  de  forders, 
7.  Lefariement  de  Paris  a  cUfon  de  ne 

pas  croire  aux  foreurs, 

5.  Anciens  arrêts  du  parlèrent  de  Pa- 
ris y  qui  ont  condamne  ds  coupables 
de  fonilége. 

9-  ^  préfent  le  parlement  x  condamne 


piuslesffins  pourfortiligc funplemtÉL 

10.  Dé  la  peine  de  la  ki  £me  auureki 

.  foràcrs. 

1 1 .  Des  loix  des  Grecs  contre  Usforâen» 

1 2.  Des  loix  des  Romains. 

I  3 .  Des  loix  de  France. 
14.  Des  auteurs  qui  u/u  parle  des  for- 
àets, . 

1^,  Arrêt  du  confiddétett  èisSmU. 
lS^2  ,  fui  ordonne  que  les  pipmsfe^ 
ront  ouvertes  en  Normume  auxoc- 

cufcs  de  foniUge. 

1 6.  Eloge  de  M,  Ménage. 

17.  Réjiexions  fur  Us  jugcmens  àt  k 
chamhre  ardente, 

1 8.  Edit  du  mois  de  juillet  idS 2 ,  pour 
la  punitim  des  devins  &  des  eo^ 
fonneurs. 

19.  Eloge  de  M.  Bayle. 

io.  Eloge  de  M'  de  la  Mare. 


QUESTION  ICIX. 

"Des  forders  ,  ù  f  l'on  peut ,  jour  les  connoî- 
.  ire ,  faire  l'épreuve  de  l'eai ,  0  procéder 
a  ^infimSion  du  procès  fats  appel. 

N"u»  «e  voulon.  pas  ici  faire  un  ample  traité 
des  «orcers  n.  nous  éwndre  i  prouver  qu  il  y  en 

t^J^'    T  ""'^^  qu'on 

cro  .  ;]  ô  .  r.?^"^'^'"  Ictre.  Si  c'eft  un  df&or  de 
croire  rrop  Ic^ctemcnt,  le  Wânw  eft«iKne  pl» 


gnnd  de  ne  vonloic  croire  que  ce^'on  wat,  oa  et 

3n'on  tonche.  Il  faot  donc  taire  le  même  jugon** 
es  forciers  que  des  démoniaques;  conuiie  tous 
ceux  qu'on  dit  être  polfédés  du  malin  efprit ,  n:  le 
font  pas,  on  peut  aufl!  fonp^nner  de  Coftilcgcdcs 
perfonnes  qui  en  font  exempte!.  Mais  comme  il  7 
a  de  véritables  porTcdés ,  &  anfli-bîen  en  ce  (îkIc  . 
quedutenis 

dcJefus-Chrift,autTiraiit.iIîVouefquil 
y  a  quelques  forciers,  &  que  lcdiabl«  pciitiuffi-we" 
gagner  lefprit  que  le  corps ,  &  fc  rendre  niaîn.«*^J* 
deux.  C'eft  une  vétité  que  plufieius  ont  établi ,  » 
que  l  expédence  a  confirmée.  Mcme  l'on  ne  doore 
plus  que  le*  nanfpoRS  des  rotciess  ne  paiflent  d» 
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Livre  IV.  C  h  a  p  i  t  r 

réels  &:  véritables,  quoiqu'ils  ne  le  foienc  pas  cous.  Se 
que  l'imagination  Icscaufe  le  plus  fouvenc.  Ou  peut 
voir  fur  ce  fujec  cequ'en  dit  le  (leur  Sillon,  en  fon 
traicc  de  l'imnionalice  de  l'amc  ;  &  ce  que  l'écriture 
Sainte  remarque  d' Abacuc,  fuffira  pour  la  con  vidion 
des  incrédules. 

2  Bien  pouvons-nous  dire  i  la  louajtge  de  cette  pro^ 
vincc,  &  de  ceux  qui  j  demeurent ,  qu'elle  en  elV 
exempte ,  &  que  cette  vermine  de  gens  n'y  a  pû  s'é- 
tiiblir.  Que  l'on  n'en  foupçonne  aucun ,  &  que  ce 
n'efi  pas  une  injure  ni  un  reproche  qui  foit  en  ufage. 
Qu'on  n'entend  pas  les  villageois  s'attribuer  ce  blâ- 
me, Se  quoiqu'on  n'épargne  jamais  les  témoins,  qu'il 
eft  pourtant  moui  qu'on  leur  donne  ce  reproche.  En 
effet ,  nous  pouvons  aiïiirerque  depuis  plus  de  ttente 
ans  que  nous  avons  fuivi  le  barreau ,  il  n'y  a  ooint  eu 
de  procèi  criminel  fait  en  ce  (iége  pour  le  crim« 
de  lortilege. 

3  Aurede,  la  procédure  qui  fe  fait  pour  femblabies 
crimes ,  a  fes  règles  partitulicres,  &  il  faut  employer 
des  précautions  plus  grandes.  On  en  peut  dire  ce  que 
Judmicn  dit  du  faux  i  f^avoir ,  que  le  juge  peut  non  - 
feulement  tenir  le  milieu,  mais  qu'il  peut  encore 
faire  l'oiSce  de  partie.  Qu'il  peut  faire  valoir  fon 
indudrie,  &  même  ufer  d'artifice.  Qui  voudra 
pleinement  s'en  inftruire,  n'aqu'i  voir  divers  auteurs 

3ui  en  ont  traité ,  &  même  le  fieur  Chenu  fur  la  iin 
e  fa  féconde  centurie.  C'ell  11  qu'il  ruppottc  les 
preuves  qu'on  peut  avoir  conrre  les  forcieis ,  les  in* 
tcrrogàcs  qu'on  leur  doit  faire,  les  indices  qu'on  peut 
rechercher ,  &  les  fondemens  qu'on  peut  prendre 

Enfin,  comme  il  en  cortc  divers  jueemens ,  &  di- 
vers arrêts  ;  auflj  doit-on  inférer  de-la ,  que  ceux-11 
fe  trompent  qui  ctoycnt  que  le  parlement  dePatis  n« 
reconnoît  point  les  forciers,  &  qu'il  n'approuve  pas 
qu'on  falfe  cette  recherche.  Divers  arrêts  ont  fait 
.  voir  le  contraire ,  &  c'eft  chofe  dont  il  ne  faut  plus 
douter.  Il  e(l  vrai  que  U  cour  n'approuve  pas  que 
pour  convaincre  les  forcieis ,  on  faile  des  épreuves 
.  dangereufes ,  qu'on  en  vienne  i  celle  de  l'eau  ou  du 
feu  qu'on  expofe  un  innocent  au  hazard  de  chofe 
incertaine  ;  en  un  mot ,  qu'on  tente  Dieu ,  &  qu'on 
le  veuille  obliger  1  des  miracles  t  c'ell  ce  que  mon- 
fieur  l'avocat  général  Servin  a  autrefois  condamné 
Se  il  nous  en  alailTé  les  laifoiu  dans  l'on  de  fes  plai- 
doyers. 

Àrri^  de  la  cour  du  parlement ,  portant  défenfei 
à  tous  juges  &  officiers  de iur\fdi3ions  fubalcernes  , 
de  plus  procéder  à  t  avenir  à  l'inftruQton  des 
procès  des  accufés  de  fortdeges  ^  fans  appel. 

^  Vùpar  la  cour  le  procès  criminel  extraordinai- 
re ,  inltruit  par  le  bailli  du  marquifat  de  Vouchy , 
baronnie  &  châccllenic  de  Chaunes,  i  la  requête 
du  procureur  fifcal  defdits  lieux ,  demandeur  te  ac- 
cufateur,  conrre  Paul  Cocquerel,  lieutcnanrde  la 
judice  de  Bragelone ,  François-Aymard ,  procu- 
reur fifcal ,  Dcnys  Cocquerel ,  Jean  Valenot ,  gref- 
fier en  ladite  juÂice ,  Roch  &  Paul  Cocquerel ,  dit 
firunon ,  enfant  dudic  Paul  j  pour  raifon  des  excès , 
lourmens ,  &  afTailins  commis  en  la  pcrfonne  de 
défiinre  Barbe  Jolly,  dit  la  Gourjat,  veuve  de  Jean- 
Guillaume,  dit  Cordicr ,  &  Roch-Guillame ,  fon 
fils  :  ledit  procès  depuis  évoqué  en  iccllc,  fuivanr 
l'arrêr  du  j  Juin  dernier,  &  ordonné  que  lefdits 
accufés  fetoient  amenés  en  la  conciergerie  du 
palais  :  lefdits  Paul  Cocquerel ,  Dcnys  Cocquerel , 
&  Aymard ,  prifonniers  en  la  conciergerie  du 
palais:  procès  verbal  de  perquifuion  faite  de  la 
perfonne  de  ladite  Barbe  Jolly ,  par  ledit  bailli , 
le  II  avril  dernier,  portant  le  corps  de  ladite 


VI.  Question  XCIX.  J91 

Jolly  avoir  été  trouvé  dms  un  puits  t  rapport  de 
chirurgiens  de  l'état  d'icelui  t  inforputioiM  faite« 
par  les  officiers  de  ladite  juHice  de  Cbiturtes ,  ledil 
jour  1 1  avril ,  6c  autres  fuivans  contre  iceui 
accufés  :  interrogatoire  defdits  Aymard  i  Paul 
Cocquerel  pere ,  Jean  Valenot ,  Denys  &  Roch 
Cocquerel ,  dit  Brunon  ,  le  1 8  mai  audit  an  i 
autres  interrogatoires  faiis  audit  Paul  Cocquerel 
pere ,  Aymard  &  Vallenot ,  contenant  leurs  ré- 
punfes ,  confeflions  &  dénégations  :  recollemens 
&  confrontations  de  témoins  faits  audit  Cocquerel , 
Aymard,  Vallenot ,  &  Denys  Cocquerel  i  Semence 
portant  élargiffemeiit  defdits  Vallenot ,  &  Paul 
Cocquerel  fils ,  en  baillant  caution  :  autre  fentence , 
pat  laquelle  faute  de  les  repréfenter  par  ladite 
caution  auroit  été  ordonne  par  défaut,  que  les 
témoins  feroient  recollés  pour  valoir  confrontation , 
i  l'égard  de  Noël  Démets  :  recolbmcns  faits  pour 
valoir  confrontation  i  leur  égard  ,  &  les  défauts 
déclarés  bien  &  duemenc  obtenus  :  auttes  con- 
frontations faites  des  accufés  prcfens  les  uns  aux 
autres  :  vu  aufli  le  procès  verbal  par  écrit  par  ledit 
Paul  Cocoucrel ,  lieutenant ,  &  par  lui  reconnu. 
La  procédure  prétendue ,  encommencée  contre 
ladirc  Barbe  Jolly ,  le  i  avril  audit  an  :  inter- 
rogatoires par  lui  faits  i  ladite  Jolly  ,  &  Gtos 
Guillaume  fon  fils  \  enfcmble  l'état  de  fes  meubles 
&  biens,  dudit  jour  lo  avril  audit  an,  lefdits 
aâes  reçus  par  ledit  Vallenor  :  lertres  millîves 
écrites  par  icclui  Aymard  au  nommé  Samois  chirur- 
gien ,  pour  vifitet  ladite  Jolly ,  pour  fçavoir  fi  elle 
étoit  forciere  :  conclufion  du  procureur  général  du 
roi ,  auquel  le  toiit  a  été  communiqué  ^  &  ouis  tC 
interrogés  en  ladite  cour ,  lefdirs  Paul  Cocquerel, 
Aymard  &  Denys  Cocquerel  fur  les  cas  i  eux 
impofés.  Tout  confidcré  :  dit  a  été,  que  la  cour  x 
déclaré  y.  déclare  ledit  Paul  Cocquerel ,  François 
Aymard ,  Denys  Cocquerel ,  Noël  Damers ,  &:  Roch 
Cocquerel,  &  Démets,  vrais  coiitumax.  Se  tous 
iceux  accufés ,  atteints  Se  convaincus  des  cas  &  cri- 
mes d  eux  impofés  j  &  pour  réparation  a  comdamnc 
fie  condamne  lefdits  Paul  Cocquerel ,  François  Ay- 
mard ,  Denys  Cocquerel ,  Démets  &  Roch  Cocque- 
rel ,  faire  amende  honorable  au-devant  de  la  princi- 
pale porte  Se  entrée  de  l'eglife  de  Notre-Dame  de 
cette  ville  de  Paris ,  tête  Si  pieds  nuds,  en  chemife, 
la  corde  au  col ,  tenans  en  leurs  mains  chacun  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  li  vtes  j  &  U 
i  genoux  dire  Se  déclarer  intelligiblement  &i  haute 
voix,  que  témerairemenr  &  malheurenfemenr,  Sc 
abufant  de  leur  pouvoir,  comme  officiers  en  ladite 
juftice  de  Br.igclonnc ,  &  fins  aucune  forme  de 
judice,  ils  onr  commis  &  fait  commettw  lestonr- 
mens,  excès  Se  afTaflIns  en  la  perfonne  de  ladite  Jolly^ 
mentionnés  au  procès ,  Se  avoir  icelle  fiit  j«rtet  dans 
un  puits  aptès  avoir  été  étranglée,  dont  ils  fe  repen- 
tent ,  Se  en  demandent  pardon  à  Dieu ,  au  roi  Se 
à  la  judice  ;  ce  fait  pendus  Se  étranglés  i  des  poten- 
ces ,  qui  pour  cer  effet  fcronr  plantées  en  la  place  d* 
Grève  de  cette  ville  de  Paris,  leur  corps  morts  y  de- 
meurer vingr-quarre  heures.  Se  après  portés  i  Mo«n- 
faucon ,  fi  lefdits  Démets  &  Roch  Cocquerel  peu- 
vent être  pris  en  pcrfonne ,  (mon  par  clîigic  en  un 
tableau  attaché  en  l'une  defdites  potences  ;  déclarés 
rous  Se  un  chacun  les  biens  defdits  Paul,  Denys  Se 
Roch  Cocquerel ,  Aymard  &  Démets,  acquis  Se  con- 
fifqués  au  roi ,  ou  à  qui  il  appartiendra  \  fur  lefquels 
Se  autres  non  fujcts  i  confifcation ,  fcta  préalable- 
menr  pris  la  fomme  de  ftx  cent  livres  parifis  d'a- 
mende ,  envers  les  feigneur  6e  dame  dudit  Chau- 
nes  -y  outre  ordonné  que  lefdits  Jean  Vallenor ,  Paul 
Cocquerel ,  dit  Brunon  .André  Garnier ,  dir  le  \^toi- 
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le  fcRochProvollïI  le  Jeune,  feront  ptisau  corps,  curer  aucunes  fcntsnces  portm.-.  •^iniic-nic:is,quef. 

6e*tinenés  ès  pnlbn  de  ladite  conciergerie,  pour  «on,  wu  auii.es  peints  coruoiêllts ,  cncùtequc]e$ 

ÉBtleWiw'G^f      ''^  I^rovottaIouis&  interroges  fur  condamnés  en  foienr  appellans ,  m  même  lesrece- 

aucuns/airsrcfultansdudit  procès,  «ctépoudw  anx  »okifedéûfl«t  de  Uw  appel  i  mai*  leur  enjoint  d'en 

concluions  que  ledit  procureur  général  dtt  wi  vou-  <}i0frerl*exéciidoii  »    tenroyer  'mcomirient  S:  t,,, 
dfA  cdiurc  eux  eiKrt;rireiî(kc  ,  &C  où  ils  ne  pourront  les  condnmnôs  ès  prifoir;  de  \\ cuiKi^ra;;;:!.; 

être  appréhendés,  feront  ajoamcs  à  trois  bricfs  jours  pal.ns,  avec  leurs  ptotè-..  Fau  iuùi        coût  ia. 

âfon  de  trompe  &  cri  public ,  àcoroparoir  en  icellc ,  hibition  &  défenfes  anx  juges  des  juftices  folnltci. 

Ictus  biens  ùiSa ,  £c  commiflaicts  ]rctabUSi  jnf^aes  iics,  deiie  feivtr,  pour  Texccution  de  leurs  jugemens 

i  ce  qu'ils  ayent  obâ ,  9c  a  ordonné  Se  ordonne ,  dl*aain»  officiers  que  ceux  des  fufticcs  loyilcs  plu! 

queHelcine  de  Ravier,  dame  en  paitie  dudir  Bra-  pioi.hcs  des  lieux.  Et  flra  le  piéfentatritpubliéia 

gelonne,  feraajournéeicompacoit  en  ^JCiTonue  eu  pigtic  de  la  paroule  dudic  Biaeelone,  Scititrti 

bdite  cour,  pour  erre  pareillement  ouie  &  intcr-  cicconvoirms,enfembleau  (ïe^dubailliagedcRc- 

iogcefinaiicajis&i»diuiit procès, pottc le toiufaic&  fine ,  &  autres  judices  royales  de  ce  mAxi,  i  U 

communiqacattdîrprociiretirgcnmlfttfe ordonné  requête  du  procureur  gc-néral  du  roi,  8c  diligence 

ce  qucde  raifon.  Fait  ladite  cour  iiihibitioa?  ?i  dé-  de  fes  riilil>i:ufs  fur  les  lieux  ,  î  c.:  qu'iucun  n'en 

fenlesd  tons  j*igcs  6c  ofHcicis  de  jullitc  de  ce  ïtilotc ,  prcteude  caule  d'iguoiaiue.  1  .iit  eu  jjuileiflcnt,  (ce. 

"ie  plus  â  l'avenir  procéder  à  rinftrudion  &r  juge-  Prononcé  audit  Paul  &  Denys  Cocquetel  &;  Av- 

nsacdu  procis  criminel  des  aecufés  des  crimes  de  nurd  }  6c  exécuté  le  lo  aoùr  xî^itSipit 

fectilege»*      fidte  preuve  par  l'eaa ,  ni  faite  eié-  Dv  Tvmt. 

OBSERVATIONS, 
Des  forciets  ô  magiciens, 

Jj^Ans  cette  qneifVlon ,  l'aateur  parle  des  fortiers.  Il  die  qa'il  ne  faut  êcre  ni  incré- 
dule ni  trop  crctîiilc  fur  t  ctrc  maticrc.  Il  dît  à  l'cgard  de  C.\  province,  qu'elle  cft  exempte 
de  cccce  vcrmiue  ,  &  que  depuis  trente  ans  qu'il  luit  le  barreau  ,  il  n'a  jajnais  vu  taire 
le  procès  à'  perfonne  pour  fenilége.  11  ajoute  à  la  6n  »  que  ceux.là  Ce  trompent ,  qui 
croyent  que  le  parlement  de  Pnris  ne  reconnoit  point  d'e  fpiciers ,  fie  qoll  n'approuve 
pas  que  l'on  en  fafle  la  recherche 

Il  cA  pourtant  vrai  que  le  parlement  de  Paris  ne  fait  point  Se  ne  foufirc  pas  que  l'oa 
,  fafftlc  procès  à  pcrfonnc  iîmplcmenc  poar  fertilége.  Ce  celftavec  raifen:caril  yabeaa- 
coup  d'erreur  &:  de  foiblefle  dans  ccrte  penTée. 

Par  le  mot  de  Jorulége ,  l'on  cutcnd  un  padc  encre  un  homme  &  le  démon ,  à  i:i  toargc 
par  l'homme  de  livrer  au  démon ,  &-  à  condition  par  le  diable  de  faire  &  d'accorder 
A  l'homme  tout  ce  qu'il  lui  demandera  :  or  ,  qui  dit  un  pa£le  ,  dit  le  confentcmcnt  de 
deux  ou  de  plulîeurs  ,  duorumpLunumvc  in  i(iem placitum  conjenfus  j  ce  confeutemcnt  doit 
donc  être  réciproque  ;  cependant  où  peut  être  là  preuve  que  le  démon  a  approuvé  k 
convention  ?  Mais  quand  on  fuppofci  olr  que  le  dcmon  ,  pour  perdre  cc!ui  qai  cîl  .ifTez 
malheureux  pour  traiter  avec  lui ,  U  pour  tourmenter  les  autres  hommes ,  awrou vc  ces 
fortes  de  padtes  ;  ce  n'eft  pas  une  conféquence  pour  dire  que  cet  homme  loit  fotcier, 
c*cft-À  dire ,  qu'il  f  liïl  tout  le  mal  qu'il  defireroit  de  faire,  ou  qu'il  fc  procure  raut  le' 
bien  qu'il  fouhaitcroic 

I  •.Le  démon  n'a  point  de  pouvoir.  Il  eft  faux  qu'il  foît  le  maître  de$  Kcos  A  ce 
monde ,  &  qu'il  puiflc  les  donner  à  qui  il  lui  plaSc  ;  en  cffit  tout  ces  prétcndt»  forden 
ibnt  ordinairement  des  gueux  &  des  miféraliles. 

z*.  n  n'«ft  i»<  croyable  que  ic  démon  le  rende  toujours  aux  dclîrs  ridicules  iTuB 
fcmblable  fanatique ,  fie  que  m£me  dans  les  chofes  qu'il  peut  faite,  il  lui  accorde  nue 
ce  qu'il  lai  demande. 

3  Ceft  faire  tort  à  la  bonté  ce  1  L;  juflicc  de  Dieu  ,  de  croire  qu'il  permette Wl im- 
monde faire  du  bien  à  un  fcélérat ,  ôc  du  mal  aux  fidèles. 

Le  parlement  de  Paris  a  donc  raifon  Jl-  ne  pas  faire  tant  d'honnr-ir  -rt  diable,  quC 
de  croire  qu'il  cft  maître  de  faire  tout  ce  qu'il  veut,  &  qu'il  a  la  kiencc  au  bien  8tdtt 
mal  :  c^efk  donner  dans  le  piège  qu'il  a  autrefois  tendu  à  Eve  ,  &  oui  a  perdu  tous  les 
hommes.  L'on  peut  dire  que  par  cette  fagc  jarifprudencc ,  cet  auL;uîtc  fcnar  a  aboli  une 

Îjartie  de  I  cmpirc  du  démonjcar  depuis  qu'elle  cft  établie  l'on  ne  voit  plus  dcforcicrsdans 
on  reflbrt.  Au  lieu  que  dans  le  reObrt  dfcs  autres  parlemens,  ft  Ton  en  croit  le  vulwirc , 
il  y  en  a  beaucoup.  Ce  n'cH:  pas  e  n  les  I^rûlant  qu'on  les  détruit*  mais  eo  Icsméprilàni, 
&  rcjcttant  leur  prétendu  art  magique.  , 
\  _  9®P*'*'^*'**'**«nci™'*'ïceur$rapportentpluficurs  arrêts  rendus  par  le  parlemeotde 
Pans  contre  des  forcicrs.  Papon  dans  fes  arrêts,  liv.  ,  tif.  }  ,  des  forcicrs,  rapporte 
un  ancien  arrêt  de  i  59o,par  lequeiil  fut  jugé  que  la  connoiflance  du  crime  dcforcilegc 
appartenoit  au  juge  laïque.  Joannes  Gallus,  décif,  241  ,  rapporte  le  même  arrêt. 

Çharondas,  dans  fes  réponfes  ,  livre  9,  réponfc  43  ,  fiC  livre  11,  réponfc  H» 
trailc  amplement  cette  matière;  il  croit  fi  fore  aux  forcicrs,  qu'il  traite  d'hércnqu" 
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ceax  qui  s'en  moquent.  Chenu  ,  cent,  i ,  quéfl.  9S ,  rapporte  ^.u  lon^  îc  h\r  f?cç  procès 
faits  en  la  cbâtcUcnic  de  Brccy  en  Berry  a  plnlieurs  forcicr:»,  avec  ies  .incu  cuuârma- 
cifs  ou  îniîrmacifs  des  jugemens  rendus  par  ce  juge. 

Mais  aujourd'hui  le  parlement  de  Paris  ne  condamne  plus  ceux  qui  font  accufés  9 
d'être  forciers  pour  fortilége  fîmplemcnc ,  mais  pour  maléHcc  ,  &i  pour  les  autres  cri- 
mes qui  accompagnent  ordinairement  cette  fituité. 

Autrefois  la  peine  de  ceux  qui  étoicnr  condamnes  pour  fortilége  étoit  le  feu  ,  fui- 
vant  les  arrêts  donc  fait  mention  Chenu  dans  Tes  additions  fur  ies  arrêts  de  Papoa 
dans  l'endroit  ci*defltts  cité.  A  préfent  la  peine  de  ceux  qui  font  candamnés  pour  ma* 
léficc  ,  cft  celle  des  galères,  i  tems  ou  perpétuelle,  &  quelquefois  de  la  mort ,  fuivaat 
latrocicé  des  malénces  »  mais  rarement  du  feji  »  à  moins  qu'il  n'y  ait  du  facrilége. 

Bouckel ,  dans  (à  bibliothèque  du  droit  François,  far  le  mot  forciers ,  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  la  Tournclîc  le  3  -  jinvicr  1610  ,  par  lequel  la  cour  mit  les  i  irties 
hors  de  cour,  fur  l'accufacion  intentée  par  le  maître  de  la  poftc  de  Yilicjuif, contre  ua 
maréchal  du  même  lieu  ,  qu'il  acca(oit  de  lui  avoir  fait  mourir  plufieurs  dievaux  par 
des  cnchantcmcns.  L'avocat  de  l'accufé  ayant  voulu  s'étendre  ,  pour  montrer  que  les 
enchantcmcns  ne  font  que  des  rêveries,  que  ies  démons  n'ont  aucun  pouvoir  fur  la  vie 
des  hommes  ou  des  bêtes;  M.  Scguicr  qui  préfidoit,  lui  dit  qu'il  n'étoii  pas  néceilàire 
de  prouver  cela ,  que  la  cour  en  écoit  perfuadée.  Mornac  fur  la  loi  t ,  au  cod.  dtmûkfl 
fait  mention  de  cet  arrêt  £c  de  la  réponfc  du  préHdeat,  CamiiÊa  0 /hfianu  magkonim 
nihil  ^ojfe  in  vitas  homiaum  i  ita  ut  jrufira  fit  dicere. 

J*ai  oai-dirc  à  défunt  M.  Voiiin,  confeillcr  d'état,  qu'en  1^71 ,  le  parlement  de 
Rouen  ayant  fait  arrêter  un  trèç-grand  nombre  de  bergers  ,  &:  autres  (^ens  accufés  d'f- 
trc  forciers  ,  à  qui  on  faifoit  le  procès  avec  beaucoup  de  diligence  de  févérité  ;  le 
roiaverà  de  cela  ,  donna  un  arrêt  en  Qm  coniêil  d'état ,  par  lequel  il  fîit  enjoint  au 
parlement  de  Rouen  de  relâcher  tous  ces  pauvres  gens  ;  cet  arrêt  eut  le  pouvoir  de 
taire  taire  le  démon  :  depuis  ce  tcms-Ià  on  n'a  plus  entendu  parler  de  forciers  en  Nor- 
mandie. 

Mais  puifque  je  fuis  far  cecce  mariere»  il  hnt  dire  ua  mot  des  loix  6c  des  auteurs  qui  10 

en  parlent. 

Il  faut  commencer  par  la  loi  de  Dien.  Saivant  cette  loi  la  peine  efl  de  mort,  ma- 
leficos  non  patieris  vivere  ,  Exod.  ch.  11 ,  TcrC  t8.  Levit.  ch.  ly  ,  verC  31  &  diap»  10 y  . 
verf.  6.  Dcut.  ch.  18 ,  verf.  10  &  i  u 

Tontes  les  nations  bien  policées  ont  eu  en  horreur  cette  'manie.  Le*  Grecs  ont  fait  1 1 

des  loix  cxprefTcs  contre  les  r:..iL:icic[.':  ?c  mchantcurs ,  port-int  peine  Je  mort,  Plat, 
dcleg.  II.  raujaniai in  Eli<t.  /,  rapporte  qu'à  Athènes  l'on  avoic  éubli  une  chambre 
exprcile  pour  fa  punition  de  ce  crime  ;  &  l)émo^ene  nous  apprend  que  Lennia ,  fâ* 
nieufe  forcicrc  d'Athènes  ,  fut  punie  de  mort. 

Les  Romains  par  la  loi  des  douze  tables,  établirent  une  peine  capitale  contre  les  en-  la 
chanteurs  ,yl  quis  fruges  exeoMoffet ,  qui  maàan  eamem  iiKantaffet ,  facer  efio. 

Dans  le  digcfte  nous  avons  deux  loix  qui  défendent  de  donner  des  breuvages  pour 
rendre  amoureux  ,  ou  pour  faire  avorter  ,  fous  peine,  contre  les  gens  de  balle  condi- 
tion ,  d  cire  condamnés  aux  métaux  ;  &  contre  les  pcrfonnes  d'une  condition  plus  re- 
levée ,  fous  peîiie  d'être  reléguées  8c  du  dernier  fuppticc ,  lorfque  la  perfimne qui  a  pna 
le  breuvage  en  meurt.  Il  c(t  même  défendu  de  donner  des  breuvages  pour  procurer  la 
conception , 6c  celui  qui  les  a  donnés  cil  puni,  quand  la  femme  qui  les  a  pris  décède, 
1.  3  ,  §  i^ad  leg.  corn,  de  ficar.  à  venef.  ô  l.      j  $/,  ^ pCUi, 

Mais  le  jurifconfulte  Paul  dans  fes  fentences  ,  !iv.  5  ,  tir.  1 1  ,  §  1 1  «  parle  cxprclTé- 
ment  des  magiciens  ^  de  leurs  complices.  11  dit  que  la  peine  contre  les  magiciens  eft 
le  (ea ,  &  le  aernier  fupplice  contre  leurs  complices ,  MagicÂ  aitis  con/cios  Jumn»  fitp^ 
pUcio  affici plaçait  ^  IJ.  eft  bejiiis  ohjicl ,  aut  cruci  fuffigi.  Ipfi  amem  magi  vlvl  exumntur. 
Dans  le  paragraphe  fuivant  il  dit  qu'il  n'cfl  pas  permis  d'avoir  des  livres  de  magie  chez 
foi ,  Çwa  peine  de  la  déportation  &  de  la  confilcation  des  biens  ,  Se  que  ces  livres  doi* 
vent  être  brûlés  publiquement,  Uhros  magicj  arris  apui  ft  ntminem  hahere  licet  y  ù  Jt 
pênes  quofaimque  repent  fint ,  bonis  adempiis  ambufii/^ue  his  publiée  in  infulam  dt^ruM^ 
tur  :  humilions ,  capite  pumuntur. 

Dans  le  code  Théodofien,  &  dans  celui  de  Juflinîcn  ,  il  y  a  un  titre  Je  malefîcis  , 
ù  mathematicts  0  CÀieris  fimlibus  «  oii  il  y  a  plulicurs  loix  qui  portent  peine  de  mort 
contre  tes  magiciens ,  les  devins  &  femblables  impoftears  :  fur  cela  fe  mai  fettlemcnt 
deux  obfervations.  La  première  fur  le  titre  qui  eft  intitulé  de  malefiàs  à  matkematiàs  i 
par-là  il  fcmble  que  les  loix  confondent  les  mathématiciens  avec  les  magiciens  ;  mais 
comme  dit  fort  bien  M.  Cujas  dans  fes  paratitles  fur  ce  titre  :  les  loix  ne  parlent  pas 
da  mathématiciens  qnt  enfeignent  la  géométrie  8c  les  astres  parties  des  mathémati. 

Tp/w  //.  F  ff  f 
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^4  .  *        '  Des  ]&ràeru  ^ 

qucs  ;  mais  <ie  ceax  fini  abufanc  de  ce  nom  ^  fe  miloiene  de  deviner  &  de  débiter 
KUn  rêveries  ,  qui  mathcmaticorum  liberali  nominc  adumbrcMUS  tnepUos  /iuu  frt^UiUiir^ 

fefata  cujufquc  nojfe ,  ù  natalitias  fidcrum  oi/irvamnes.  ^ 

La  féconde ,  dans  la  loi  5  du  code  Théodofien,  qm  eft  la  loi  4  au  code  de  JaftU 
nien.  L'cmperettC  Conftantin  le  gr.ind  ne  condamne  que  la  magie  qui  va  à  faire  du 
mal,  &  non  pas  celle  qui  fait  du  bien,  comme  de  guérir  les  maladies,  de  confervcr 
les  fruits  de  la  terre,  &.  détourner  la  grêle  &C  les  orages.  Il  y  a  fujci  de  s'étonner  com- 
muât un  empereur  Chrétien  &  favanc  ait  pû  croire  que  les  magiciens  ont  ce  pouvoir; 
c'cft  avec  rajfon  qu'un  autre  empereur  ,  <]m  \  mérite  le  nom  de  fage,  a  condamné 
cette  fupcrdicioo  ,  c'eft  Léon  le  pniiolophc  dans  fa  novelle  6j  :  ejl  cnimgenus  hominum 
jtetentiitts  tKfidam  «  JptrûHÙius  fiilax  ,  quorum  rejpmtfis  levés  MÛmifiieue  ad  ff€s  novas 
impdluntur.  _  " 

13  A  l'égard  des  loix  ae  France ,  il  faut  commencer  par  la  plus  ancienne  ,  qui  eft  U 
loi  Salique ,  il  y  a  un  titre  de  tdaUjiàis,  mais  la  peine  n'eft  que  pécuniaire  fc  tris" 

■modique. 

Les  Capitulaitcs  de  Cbarlcmagne ,  de  Louis  le  Débonnaire,  &  de  Charles  ic  Chauve 
en  parlent  au0i  ;  mais  ils  fe  contentent  de  défendre  la  magie  fans  la  punir. 

Nous  avons  l'ordonnai-ce  en  latin  de  Charles  VIII.  de  1490  ,  qui  ordonne  aux  ju- 
ges d'arrêter  tous  ks  magiciens,  enchanteurs ,  devins  autres ,  de  faillr  leurs  biens  6c 
les  punir  ;  mais  elle  n'établit  aucune  peine. 

L'ordonnance  d'Orléans,  article  i^>,  veut  qu'ils  foient  punis  de  punition  corpo- 
relle ;  celle  de  Blois,  article  36  die  la  même  choie  :  mais  ni  l'une  uii'autre  ne  déter- 
mine aucune  peine. 

14  Arécarddes  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  je  n'en  ai  point  vu  qui  Cratte 

mieux  la  matière  que  Parus  Gregorius  ,  Syntagm.  Jur.  liv.  34,  qu'il  a  divifé  en  zi  cha- 
pitres. Il  parle  du  nom  de  tous  ces  impoilcurs  ,  enfuite  de  leur  oiHercncc  ,  du  pouvoir 
des  démons  Se  de  fcs  cS^ets ,  enfortc  que  quand  oa  a  lu  ce  qu'il  en  dit ,  l'on  en  (aie 
autant  que  le  plu^  r^rnn<i  (orcier  du  mnnJc. 

Zachias,  Meaico-legales,  iiv.  7,  lit.  4,  qucil.  i  ,  1 ,  3,  4,  ca  parle  aufli  fort  bien. 

&iinc  Attguftin ,  de  natuiu  ddiKUUtm ^  ca  parle  divinement,  les  compilateurs  du  droit 
canonique  en  ont  tiré  pluficurs  canons  qui  font  inférés  dans  le  décret,  caulc  .^,queft, 
3 , 4  &  5  ,  où  la  glofc  qui  eft  bonne  die  des  chofcs  très-curicufcs. 

Automne ,  dans  fa  conférence  fur  le  titre  do  code  de  mal^  &  maikemat,  rapporte 
,  plufieurs  chofcs  curîcufes. 

Ranchin ,  ta  repet.  cap.  Ray  nui.  pag.  171  n.  11,  jufqu'au  131,  explique  fore  bien  les 
«fièts  du  pouvoir  des  démons. 

Je  pourrois  citer  encore  pUifîcurs  .lutres  auteurs,  mais  je  veux  g.irdcr  la  loi  que  je 
me  fuis  impoféc  ,  de  ne  citer  que  ceux  que  j'ai  lu  ;  d'ailleurs  ceux  dont  ie  viens  de  parler 
citetit  tous  les  autres  ;  il  y  a  pourtant  quelques  auteurs  nouveaux  qo  ili  faut  ncnnmer. 
Beker  du  monde  enchante.  La  réponfc  de  Pfeîffcrus,  intitulé  Bekkerui  diaboli patronus. 
Dialogue  des  ibrcicrs  par  Lambert  Dancau.  Le  traité  des  fuperllitions  par  M.  Thiers. 
Le  livre  de  M.  Naudé*  intitulé  l'apologie  des  j^randf  hommes' accufts  de  magie.  L'hif- 
toirc  des  diables  de  Loudun  ,  imprimée  Amllerdam  en  1693. 
•  J  M.  l'Abbé  Ménaee,  in  vica  Guillelmi  Menagtiy  date  l'arrêt  du  confeil  dont  j'ai  parlé 
■  ci-dclTus  du  i6  avril  1 671  ;  cet  arrêt  porte  que  dans  la  province  de  Normandie ,  les  pri- 
fens  feront  ouvertes  k  toutes  perfonnes  détenues  pour  crime  de  fortilége ,  &  qn'ii  l'ave- 
nir ceux  qui  feront  accuft's  de  ce  crime,  feront  pr^cs  Tnivant  la  dcclararion  que  le  roi 
fera  pour  et  iujct,éc  qu;  ler.x  envoyée  dans  toutes  ics  cours  ,  pour  retjlcr  lesproccdures 
qui  feront  tenuespar  les  )ngcs  dans  l'inllruclion  des  procès  de  maj^ic  £c  de  (orttlége.  Je 
n'ai  point  oui  direquc  cette  déclaration  ait  été  faite;  mais  je  fuis  bien  aifc  que  cette  rcmar- 
que  me  procure  l'occalion  de  rendre  jullicc  au  mérite  de  M.  Ménage.  C'ctoit  un  homme 
ae  lettres  qui  avoit  beaucoup  lu ,  &  qui  avoit  la  mémoire  très-hcureufc.  Sur  la  fin  de  fe» 
|ours ,  fcntant  que  fa  mémoire  diminuoit,  il  fit  un  petit  poëmc  addrcHe  à  Mcncmorync, 
pour  la  prier  de  lui  confervcr  la  mémoire ,  ou  de  la  lui  ûtcr  eoticrcmcnt ,  aHn  qu'il  n'eue 
pas  le  chagrin  de  Ce  fouvenir  d'en  avoir  eu  autrefois  :  NecmeminiJJe  queam  tôt  rerum  memU 
ti'ffe  ;  mais  les  qualité  dcfoncœur  étoient infiniment au-delfus  de  celles  dr  rfpritj 
c'étoit  un  très^honnête  homme ,  bon  ami ,  obligeant  fie  bienfaifanc;  quand  j  écois  jeune  » 

1^*a/nftois  régulicremetu  aux  aflembléesdegens  de  lettres  qui  fe  tenoientchez  lui  deux  fois 
afcmaine ,  il  avoit  bien  de  la  bonté  pour  moi ,  il  m'a  fouvent  donné  de  bons  avis. 
17  II  y  a  environ  trente  ans  que  l'ufagc  du  poifon  devint  fréquent  ^  Paris,  cette  fatale 
coonoifTancc  fut  apportée  en  France  par  un  Italien ,  qui  la  communiqua  à  une  dame  qui 
Gtk  lit  plnHcurs  funelles  expériences  ;  enfuite  elle  fe  répandit  parmi  le  peuple.  Le  roi  pour 
en  arieccr  le  progrès  établit  une  duunbrc  fouveraine  qui  fîtc  nommée  Ja  chambre  aident- 


Digitized  by  Google 


LiYiLB  IV.  Chapitre  VI.  Question  XCIV.  79/ 

te»  ptrce  qu'elle  condaMnoicÀ  la  peine  da  fea  ceux  qui  écoient  jugës  coupables  de  ce 

crime. 

Le  roi ,  en  fupprimant  cette  chambre ,  fit  un  cdic  au  mois  de  Juillet  i6$l,  contre  les 
devins  &  devincreflcs ,  leur  ordoonanc  de  (bctir  înceflàmmene  du  royaume»  à  pttue 
de  puniriot»  corporelle. 

Par  ccc  cdic  le  roi  défend  toutes  pratiques  iupcditicuics,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire ,  &  (bus  peine  de  more ,  quand  l'impiété  8c  le  factil^  icronc  joints  à  la  Tupeifti- 


tion. 


Par  ce  même  cdit ,  le  roi  prononce  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  Icront  con- 
vaincus de  s'être  fervis  de  poifons,  Sc  contre  ceux  qui  les  ont  compofô  ou  diftribué. 

Cet  édit  traite  très-rigoureufcmenr  rou5  ceux  qui  le  mêlent  de  compoferjdiftrihuer, 
ou  donttcr  du  poifon  Se  avec  judicc ,  car  comme  dit  l'empereur  Antonm  dans  la  loi  pre- 
mière au  code  Je  malef,  plus  cfi  ho  mine  m  extiaguen  yeneno ,  quam  occiJere  gladio  :  mais 
cet  édtc  tr.iitc  fore  doucement  les  devins  ;  cependant  la  loi  cinquième  au  même  titre, 
prononce  contre  eux  la  pcmc  de  mort ,  aulii  bien  que  contre  les  magiciens ,  augurum  0 
vatum  pmva  confeffio  conncefcat.  Sileat  ommbus  divinanJi  curio/îtas  ;  ttenim  fupplieio  ea» 
puis  fcrlciar  gladio  ultorc.  hx  loi  7  Je  ce  titre,  prononce  la  même  peine  contre  ceux  qui 
i'c  mêlent  d'interpréter  les  longes ,  aut  enarrandu  fomniis  occultons  arum  aliquam  divina»- 
diymueenè  aiiquid  hontm  fimtle  exercens  ^  cmàatus  ù  tormenta  non  /ùgiat. 

Edu  du  roi  du  mois  de  juillet  i6Si ,  pour  la  punition  des  devins  ù  des  empoi/onneurf  ^ 
regijlré  au  parlement  le  ji  ao^  audit  ait. 

IjOUIS,  p.Tr  1.1  gr.icc  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  K.ivarre  :  A  tous  préfens  &  i  *^ 
venir.  Salut.  L'exécution  des  ordonnances  des  rois  nos  prédéccllcurs,  contre  ceux  qui 
iê  diiênt  devins,  magiciens^  enchanteurs,  ayant  été  néi^ligée  depuis  long-rems,  &  ce 
relâchement  ayant  :xtciré  Acs  p.iys  en  Angers  dans  notre  royaume  pluficurs  de  cesimpof» 
teurs ,  il  feroit  arrivé  que  fous  prétexte  d'horoicope  &  de  devinaiion  ,  ôc  par  le  moyeu  . 
des  prelUges  des  opérations  des  prétendues  magies ,  &  autres  illufions  (êmblables-dont 
cette  lorte  de  gens  ont  accoutumé  de  fc  fcrvir,  ils  auroicnt  furpris  diverfcs  perfonnes 
ignorantes  ou  crédules,  qui  s'étoicnt  iulcnliblement  engagées  avec  eux,  en  paflant  des 
vaines  coriofités  aux  fuperftitîons ,  &  des  fuperftitions  aux  impiétés  &  aux  facnléges  j  & 
par  une  funeftc  fuite  d'cngagcmens,  ceux  qui  fefont  le  plus  abandonnés  à  la  conduite  de 
ces  fédudleurs ,  fe  feroicnt  portés  à  cette  extrémité  criminelle  d'ajouter  le  maléfice  (c 
le  poifon  aux  impiétés  &  aux  facriléges,  pour  obtenir  l'efi^et  des  promelTes  defdits  fé- 
dttâeurs,  &pottrraccompliflèmeDt  de  lents  méck.intes  prodnâions.  Cespratioucs  étant 
venues  ^  notre  connoiflnncc ,  nous  aurions  employé  tous  les  foins  pofîÎDics  pour 
faire  ctlicr  ,  pour  airètcr  par  des  moyens  convenables  les  progrès  de  ces  detcliablcf 
abomii^ations  :  £t  bien  qu'après  la  punition  qui  a  été  faite  aes  principaux  auteurs  6e 
complices  de  ces  crimes ,  nous  duffions  efpérer  que  ces  fortes  de  çens  feroient  pour  rou- 

J'ours  bannis  de  nos  états,  &  nos  fujets  garantis  de  leurs  (urprifes  ;  néanmoins  comme 
'expérience  du  palTé  nous  a  fait  connoitre»  combien  il  eft  dangereux  de  fouârir  les 
moindres  abus  qui  portent  aux  crimes  de  cettoqualité ,  &  combien  il  eft  difficile  de 
les  déraciner ,  lorfquc  par  la-diûimulation  ou  par  le  nombre  des  coupables ,  ils  font  de> 
venus  crimes  publics ,  ne  voulant  d'ailleurs  rien  obmettre  de  ce  qui  peut  être  de  la  plus 
gr.mJe  gloire  de  Dieu  ,  Se  de  la  fureté  de  nos  fujets  ,  nous  avons  jugé  néceflaire  de  re- 
nouvcUcr  les  anciennes  ordonnances ,  &  de  prendre  encore,  en  y  ajoutant,  de  nouvelj 
les  précaurions ,  tant  I  fégard  de  tout  ceux  qui  uient  de  maléfices  fit  de  poifons ,  que 
de  ceux  qui  fous  \x  vaine  profelTion  de  devins ,  magiciens  ,  forciers  ou  .nutrcs  noms  fcm- 
blablcs ,  condamnés  par  Icsloix  divines  Ô<  humaines ,  infcdient  &  corrompent  i'cfprit  des 
peuples  par  leurs  difcours  &  pratiques ,  âc  par  la  profatiarion  de  ce  que  u  religion  a  de 
plus  faint.  Savoir  faifons  que  nous,  pour  ces  cauies  6c  autres  à  ce  nousmouvans.  Se  de 
notre  propre  mouvement ,  certaine  Icience,  pleine  puiflance Se  autorité  royale,  avons 
dit ,  déclaré  Se  ordonné ,  difons ,  déclarons  Se  ordonnons  par  ces  préfeotes ,  fignées  de 
aottc  main  «  ce  qui  enfuit. 

I* 

Que  toutes  perfonnes  fe  .mêlant  de  deviner ,  &  fe  difant  devins  ou  devinereflcs ,  vuî- 
deront  incclTammcnt  le  royaume  après  la  publication  de  notre  préfente  délaration  ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

Défendons  toutes  pratiqlics  fuperftitieufcs ,  de  fait,  par  écrit  ou  par  parole ,  foit  en 
abufant  des  termes  de  l'écriture  faintc ,  ou  des  prières  de  i'églifc,  foit  en  dii'ant  ou  eu 
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*  '       Des  forcUrs.  '  ■ 

fufanc  àcs  chofcs  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles;  voulons  ouccéuxo  ' 
fç  trouveront  les  avoir  cnlcjgnécs  ,  cnlcmble  ceux  qui  les  auront  mifcs  en  ufaec  &:  o  ' 
l'en  font  fcrvis  pour  qmlqoeBn  quecepoiffê  être,  Mîencpttilit'excnipkireinenc'  & 
-tattt  l'cKigence  <feai  ca«.  *  " 

III. 

Et  s'il  fer  fronVoit  à  l'avenir  des  perfonncs  alTez  méchantes  poar  ajouter £e  joindrcàla 
fupccfttriorr  PimpiétéCc  le  facrilép,c  ,  fous  prétexte  d'opération  de  prétendues magiesou 
autre  prétexte  de  pareille  qualité ,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trouvcioacoMivaia> 
Oies  hrient  ptfnîeïrdeAiort. 

IV. 

Seront  punis  de  fcmblables  peines  tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  s'être  ferviçdc 
vencficcs  ôc  de  poifon  ,  foit  que  la  mort  s'en  (bit  cnfuivie  ou  non  ,  comme  auffi  ceux  qui 


3UC  tous  ceux ,  tans  exception ,  qui  auront  connodlance  quil  aura  été  travaillé  ï.  Hint 
u  poifon  ,  Qu'il  en  aura  été  demandé  ou  donné  ,  foicnt  tcnu^  de  dénoncer  inceCTam- 
mentcequlfscnfauronc^à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubftituts.iiv:  en  casdab- 
fence, aa  premier  officier  public  desltewt,  à  peine  d'être  excraordinairemenc procédé 
contr'eux,  &  punis  fclon  les  circonftanccs  8c  l'exigence  des  cas  ,  comme  fauteurs &: com- 
plices defdits  crimes,  ôc  fans  que  les  déoonciaceurs  foicnt  lujets  à  aucune  peiae,  ni  mê- 
me anx  intérêts  civils ,  lorfqu'ns  auront  décliiré  Se  articulé  des  faits ,  ou  des  indices  coo- 
fidérahles  qui  feront  trouvés  véritables  &  conformes  à  leur  dénonciation ,  quoiqaedans 
Ja  fuite  les  pctfonnes  comprifcs  dans  Iciditcs  dénonciations  ,  loient  décl^argées  de<;  accu- 
làtîohs  ;  dér6geant  ï  cet  eflfcc  à  ]*art.  LXXIIL  de  l'ordonnance  dX)rléans ,  pour  Tcftct 
du  vencficc  &  do  poîfoft  feulement ,  fauf  i  punir  les  calomniateurs  félon  tat^Qoii  4e 
ladite  ordonnance. 

V. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d'atoir  attenté  à  la  TÎede  quelqu'un  par  veoelice&poi. 
fon,  cnfonc  qu'il  n^aic  pas  tenu  à  eux  «jue  ce  crime  n*aic  été  confommé,  feront  punis  de 

mort. 

vt 

Seront  réputés  au  nombre  des  poiibos»  non-fculement  ceux  qui  peuvent  caufcr  un* 

mort  prompte&  violente , mais audî  ceux  qui  en  altér.int  peu  à  peu!;»  hnré, c.iufcntJes 
maladies,  loit  qu*Icldits  poilous  ioicnc  lioiplcs  ,  naturels  ou  compofcs,  ex  t.ut$  Je  mjin 
d'artifte  j  0c  en  conféqucncc ,  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonncs  ^ à  peine  de  ia  vie , 
même  aux  m(^d  ceins,  apothicaires  &  chirurgiens,  à  peine  de  punition  corporelle,  d'avoir 
&  garder  de  tels  poilons  fimpIcs  ou  préparés  ,  qui  retenant  toujours  leur  qualité  de  ve- 
nin,  âC  n'entrant  en  aucune  compolition  ordinaire»  ne  péarent  iêrvir  qulnuire  fiut 
de  kur  nature  peTnicieux'&  monela. 

VU. 

A  l'égard  de  farcenit,  du  réagale,  dt  l'orpiment  ÔC  du  fubliraé,  quoiqu'ils  foicnt  poi- 
(bnsdangcreux  de  routeleurfubftance,  comme  ils  entrent  &  (bnr  employés  en  plolif»" 


apothicaires ,  chirurgiens,  orfèvres,  teinturiers»  marëdiaux,  &  autres  pcrfonncs  publi- 
ques, qui  par  leurs  profelîions  font  obligée?  dVn  rmploycr  ,  Icfquellcs  néannwins écri- 
ront en  les  prenant,  fur  un  rcgiftre  particulier,  tenu  pour  cet  elfct  parlefdics  mardttwlî, 
leurs  noms, qualités  Se  demeures,  enfèmb  le  la  quantité  qu^s  auront  pris  letttcs  miné- 
raux; &  fi  au  nombre  dcfdirs  artifans ,  il  s'en  trouve  qui  ne  iachcnt  écrire,  Icfdits 
marchands  écriront  pour  eux.  Quant  aux  pcrfonncs  inconnues  au fdits  marchands, com- 
Meptavent  être  les  chirurgiens  Ae  maréchaux  des  bourgs  8c  villages,  ils  apporteront  des 
certificats  en  bonne  forme ,  contenant  leurs  noms ,  demeures  &  profcflîons,  lîgnéJ  des 
ugcs  des  lieux ,  ou  d'un  nptairc ,  &  de  deux  témoins  ,  ou  du  curé ,  ou  de  deux  principaux 
tabitans ,  lefqucls  certificats  ôc  acteftations  demeureront  die»  leÂlits  marchands  pour 
ciir  décharge.  Seront  aufli  les  épiciers ,  merciers ,  Se  autres  m.irchands  dcmeurans  dans 
efdits  bourgs  £^  villages,  tenus  de  remettre  incellammcnc  ce  qu'ils  auront  dcfdits 
minéraux  entre  les  mains  de  fyndics,  gardes  ou  anciens  marehands  épiciers  ou  apo- 
thicaires des  villes  plus  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront ,  lerqucls  leur  en  ren- 
dront le  prix,  le  tout  à  peine  de  trois  mille  liyros  d'amende, en  cas  de  courra rcntion, 
mcmc  de  punition  corporelle ,  s'il  y  échct. 
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Enjoignons  â  tous  ceux  qui  ont  iroh  par  l'curs  profcfïïons  &  m(?rier<; ,  de  vendre  ou 
adicccracsfiifdics  minéraux,  de  les  tenir  en  des  lieux  fûrs ,  donc  ils  ^rderonc  eux-mê- 
mes la  clef!  Comme attflî  feur  enjoignons  dVctire  for  un  regiftre  particulief  ,  la  qaaKeé 
des  remèdes  où  ils  auront  cmplovcs  (.Icfdits  minéraux,  les  noms  de  ceux  pour  qui  ils  au- 
ront éti  faiis  ,  Se  la  quantité  qu  ils  y  auroac  employé  d'arrêter  i  la  fin  de  chaqu« 
année  fur  leurfdits  r^iftres ,  ce  qui  kor  en  reftera  ,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  aàr 
meodc  .pour  U  première  foia.^  8c  de  plus  grande     y  échet. 

IX.- 

.Défendons  aux  médecins ,  chirurgiens ,  apothicaires  j  épiciers-  drqguiflcs  •  ocCévres  » 
teimttvieM,  maréchaux  fie  tous  autres,  de  oiftribaer  delîibcsi  miaéfaox  et»  fiibftanco  à 
quelque  peifonncque  ce  piiifTc  ctrc  ,  3c  fous  que  1  p,  ce;  xrc  que  ce  foir  ,  fur  peine d'c- 
trc  punis  corporcUemeiK ,  &  ieront  tenus  de  combler  eux-mêmes  , ou  de  taire  compofer 
en  lettr  préfence  par  leurs  garçons  les  remèdes  ou  il  devra  entrer  néceflaiiement  defHits 
minéraux ,  qu'ils  donneron» apti^'cela  à  ^cuicqtti-lt wca demanderont, pouf  ^ea  Cet- 
vu  aux  ufàges  ordinaires. 

>  X. 

Défenfes  font  auiTi  faites  à  toutes  perfonnes»  autres  qn'ftux médecins  &  apothicaires, 
d'employer  aucuns  infcflcs  vénéneux ,  comme  fcrpens ,  crapaux ,  vipères  Ôc  autres  fem- 
blables  ,  fous  prétexte  de  s'en  fer vir  à  des  médicamens ,  ou  à  taire  des  expériences ,  &  Tous 
quelqu'aifcre  prétexte  que-ce  puiffè  être ,  s'ils  nTen  ont  la  pc^iniffioacapreilê  par  écrit. 

XI. 

JFailons  très-cxprcflcs  défenfes  toutes  pcrfonaes  de  quelque  profciiion  âc  condicioa 
qu'elles  foient  «  excepté  aux  médecins  approuvés ,  6c  dans  le  heu  de  leur  réfidence ,  aux 

prorcfTcurs  cil  chimie,  6c  aux  maîtres  i^pothic.iires  d'avoir  aucuns  laboratoires,  &  d'v  tra- 
vailler à  aucu  ncs  prépa  rations  de  drcwîucs  ou  dillillatious,  fous  prétexte  de  remèdes  chi- 
miques ,  e.xpericnces ,  fecrets  particufiers ,  recherclies  de  la  pierre  philofophale ,  conver- 
lîon  , multiplication  on  rafinement  des  métaux,  confc£bion  des  crilbaux  ou  pierre  decou« 
leur,&  antres  femblables  prêtâtes,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous  par  lettres  du 
grand  fccau  la  permiffion  d'avoir  lefdits  laboratoires,  prcfcnté  lefditcs  lettres  &  fait  dé- 
claration en  conféquenceàiios  juges  &  officiers  de  police  des  lieux.  Défendons  pareille- 
ment à  tous  diftillaceurs  ,  vendeurs  d'eau  dr- vie  ,  de  faiT  nutrcs  difli  lia  rions  que  celle 
de  l'eau-dc-vic  &  de  l'erpnt  de  vm,  faur  À  i:Lrc  dioifid  cntr  eux  le  nombre  qmlera  jugé 
oécelTaire  pour  Iscon&écîon  deseaux  fortes ,  dont  l'ufage  ell  permis ,  lefqucls  ne  pour- 
ront néanmoins  y  travailler  qu'en  vertu  de  noid.  lettres,  &  api  es  en  avoir  fair  leurs  dé- 
clarations, à  peine  de  punition  exemplaire. Si  donnons  enmanaementànosamés<S^  féaux 
tes  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  que  ces  préfèntes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  Ô£  cnrej^illrcr ,  icches  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  fouffrir  qu'il 
y  foit  contrevenu  en  quelque  iorte  &  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  notre  plailir.  £t  afia 
que  ce  foie  choie  ferme  Se  ftable  it  toujoura ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Icd  &  ctî^xa» 
préfcnrcv  Donné  à  Verfailles  ar.  n^oi-;  de  juillet,  l'an  de  j^racc  i  <îSi ,  &  de  notre  régœle 
quarantième.  Signé,  LOUIS,  ht  plus  bas ,  par  le  roi ,  dolbert.  y^tfa ,  Le Telliçr. 

Regijîrecs  ,  cul ,  &  ce  requérant  It  procureur  général  Ju  roi  ,  pour  cire  exécutées  félon  teut. 
forme  0  teneur  «  fuivant  l'oirêi  ^  ce jour,  A  Paris  ,  en f<urUmeat  »le  ^1  août  Siigpé  » 
DoDgpis. 

OBSERFATIONS. 

  s 

I^Ëpuis, j'ai vudanslediAiottnairedcM.Bayle,  furkmot(7nrff^Kir,aiWfdle£âfi^lM»  |^ 

qui  fut  accuféfic  condamné  au  feu  comme  magicien ,  pour  avoir,  difoit-on ,  enforcelé- 
les  religieufcs  Urfulin^  de  Loudun  ,  pluHeurs  chofes  très-curieufes  fur  ce  fujci  i  encre 
autres,  il  fe  raille  finement  6c  des  accufateurs  &  des  juge^qui  firent  le  procès  à  ce  pattvre' 
homme.  Il  dit  que  s'ils  le  croyoient  capable  d'envoyer  le  d émon  dans  le  corps  des  gens , 

ifs  dévoient  craindre  de  l'irriter  ,  de  peur  qu'il  ne  les  fournit  à  une  légion  de  diables. 
Dans  fcs  notes ,  il  parle  de  l'arrêt  du  confeil  du  iG  avril  1671,  portant  que  les  prifonsfb- 
roieot  ouvertes  aux  accufés  de  ce  crime,  à  qui  le  parlement  «le  Normandie  faifoic  \ê 
procès  avec  trop  de  chaleur.  J'invite  îe  leifleur  à  lire  les  nores  que  cer  auteur  a  fait  for"' 
cet  article,  elles  lont  remplies  d  eruduion  &  d'efprit  ;  je  n'ai  poinr  vu  d'auteurs  d'Un^' 
connoiffance  au(R  vafte,  d'une  critique  auili  fine  ,  &:  d'un  dircernement  auflî  exquis. 

Depuis  cette  obfci  vation  fiirc  ,  Ni.  de  ia  Mare commiflaire  au  châtclet,a  donné  au 
public  uti  traité  de  la  police,  dans  lequel,  liv.  3,  cic.  37,  ch.  1,1,  3  â^-4-9>l  parie  de  ia 
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.^^g  Du.  déguifcmcni  des  accufes.        '  • 

■g  de  toutes  les  loix  qui  ont  été  faites  concre  ces  impoftcurs  dans  nn  bel  ordre 
àL  avec  beaucoup  d'ëradîtîon.  Si  je  Pavois  vu  plutôt ,  |c  me  fcrois  difpcnfé  d'écrire  ftr 
cette  matière  ;  cependant  je  crois  que  le  ledcur  ne  fera  pas  fâche  de  voir  deux  lutcurs 
écrire  dans  le  même  tems  fur  une  matière  différemment  ;  cncr'autrcs  différences,  il  y 
en  a  deux  remarquables.  La  première,  il  a  écrit  hiftoriqucmcnt ,  &  moi  un  peu  plusea 
jurifconfulte.  La  féconde,  il  p.iroî:  qu'il  croit  fort  attx  iwcîers,  &  moi  |e  AYajonie 
^oinc  de  foi.  Je  ne  veux  rien  duc  des  citations. 

DU  DÉGUISEMENT  DES  ACCUSES. 

r 
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Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Eloge  de  h  virai* 

Les  acw/es  ne  doivent  peint  avoir 

recours  a  l'artifice. 

3.  Les  juges  font  des  homines  qui  peur 
vent  Je  tromper. 

4.  ÏLiàt  ttun  procès  jugi  k  Monân-  ^  dî£er. 
fin,  ckia  muveei  d'un  des  aoaifU 


fit  connoître  Jbn  innocence, 
j.  Récit  d'un  procès  jugé  en  la  cour  des 
aides  »  ou  l'artifice  pratiqué  pari' (um- 
fé  déœuynt  fon  crime. 
6.  Htfixnredalevner^AubrydeMoitJt' 


QUESTION  C 
L'artifice  wùi. 

Si  îi  vt^ritc  à  des  charmes  j  ils  fontfincerei,  & 
c'cft  en  leut  naivccc  que  leur  force  eft  établie.  Elle 
fe  plaît  d  ccre  nûe ,  &  Ton  plus  grand  artificQ,  eft 
de  n'en  point  rechercher.  £U«  fec'àffttiefi  ibctfnr 
fa  beauté  naintellc,  qu'elle  croîtoir  lut  fsûre  «on, 
fi  elle  en  emptunroir  quelqu' .autre  ^  &:  mcme  I.i  dé- 
fiance lai  fembletoir  criiiùne!!c.  Comme  le  cirgui- 
fenient  eft  Uiw  efpcce  de  menfong?,  ilk  qu'il  ne 
di&R  due  paice  que  l'an  eft  j>lus  e&ontc,  6c 
TnxM  'plus  didirnuK»  la  V£cît£  m  aiàoRC  wHà- 
meur,  &  clic  fak  intabtd»  ficupule  cU  lê  âeder 
^ue  de  mentir. 

Mau  fi  cela  d(  WAaUe  en  tomes  chofes,  c'eft 
ptincipaleaieticasz  aifanes  cciinitielles.  Comme  il 
faut  qu'un  accufê  fe  t^aflnre  fur  fa  confcience;  corn-' 
me  c'eft  fur  elle  qu'il  doit  i?rablir  Ton  repos,  il  doir 
rt'jetter  ks  rufes.Scil  fautqu'il  croye  que  l'innocence 
n'a  pas  befoin  d'artificesj  qu'elle  éclate  d'elle- mê- 
me qu'elle  QC  peut  mendier  de  l'aOKUiice,  £wi$ 
trahir  fon  dioir  ;  qu'an  acccufc  qui  fe  dffie  fe  dh^ 
couvre;  S:  que  c'cd  pour  chercher  trop  d'ajuftcment 
qu'il  fe  rend  i'ufpââ  :  au  lieu  qu'un  juge  prend  bon- 
ne opinion  d'un  accufé ,  lorfqu  il  le  voit  lîtice  9e 
auf  en  fes  icpoufes  \  an,coniaixe  »  il  le  foupçonne 
coupable,  s'il  répond  avee  emtxi^ »  &  n'él\  pas 
net  en  fes  confefîîons  ou  dcnée.ttions. 

Qu'en  voyc  à  ce  lujct  ce  que  remarque  le  fieur 
Aucoinne ,  en  fa  conférence  fur  les  titres  du  digefte 
Ce  du  code  de  cot^t^,  oi^appcendca  quel  avantaee 
un  accufé  penc  tuer  de  fa  naïveté,  8e  qu'il  n'a  point 
de  meilleur  avocat  ni  de  plus  puisant  appui  que 
&oonfcience.  Un  gentil-homme  eft  accufc  d'homi- 
cide ;  deux  témoins  dépofcnt  Ini  avoir  vu  faire  le 
coup,  &  qu'ils  l'ont  reconnu  i  la  lueur  de  la  lune. 
Z/accufé  diJnie  hardiraeatle  fait ,  répond  ingénue- 
Ment  fur  totu  lesintcrrogats ,  &  fait  voit  aut;înt  de 
candenr  en  fim  yitgc  qu'en  fe«  rcponfe».  C  eft  co 


qui  oblige  le  juge  d'en  concevoir  une  opinion  ftvo- 
rable,  &  de  le  juger  innocent.  Pour  l'caédaicnr, 
il  confulte  fon  almanacK,  &  cnfuite  let  nmKsde 
Tarr,  &troave  en  eflèt,  qne  comme  la  mût  de  rhô- 
micide  la  lune  n'avoir  point  eu  de  elartt!,  .itjfîl  1« 
témoins  n'avoient  pu  difccinet  celui  «qu'ils  ciiar- 
geoient.  C'eft  ainH  que  l'alfurance  découvrit  la  ci- 
K)mnie,  &qu'an  accufé,  pour  taemïf&iiu»£ud, 
fe  fir  codiioitce  innocent. 

Il  eft  vrai  qu'un  accufé  ,  quelque  innocence  cti'il 
ait,  n'eft  jamais  fans  crainte,  &:  cju'il  a  fujec  d'ap- 
ptéfaendec  que  les  juges,  n'étant  qu'hommes ,  ne 
râanenc  i le  nomper.  U  eft  vrai  que  le  plus  aÂué 
«lemUe  i  i'afpeA  de  fes  juges ,  qa  il  ne  pcot  «on- 

.  ntdkt»  devant  eux  fr.ns  cronnement,     ql||l>  Is 
Juftîce  8c  la  terreur  fo.nc  infépaiablcs. 

Mais  pourtant  I.1  différence  eft  bien  grande  entit 
l'innocent  8C  le  coupable  j  il  eft  aifé  de  dtilinguei  le 
refpeâ  d'aveereflTroi.  Quelque  crainte  que  lajnftice 
puilTe  imprimerfur  les  vifigcsdes  accules,  bfcg 

3ui  font  habiles,  peuvent  difcemer  lî  c'«ft«ii«««I  • 
u  aime,  ou  la  vénération  des  charges  &  du  mi- 
-^lifteteouieofonclacaufe.  Si  i'apptéW»nvi«nt 
plâtit  do  femb  de  la  confcience  que  de  l'éds  dt 
la  juftice  ,  «c  fi  ce  n'eft  pa?  plutôt  une  re«nwqi^««« 
confufîon,  une  modcftie  qu'une  intcrdiénon. 
.  Il  11*7  a  pas  long-tems  que  dr.ns  ce  iîcgs  m>u$co  ^ 
avons  vu  lueiemple  arfea  remarquable ,  poutrufoo 
de  l'aflàflînareommis  enU  perfonne  d'une  horcflcdu 
bourg  de  Verrières ,  &  de  deux  de  fes  enfans.  Daa 
proches  voifins  furent  arrêtés  &  conftitucs  pnt»- 
nieis,  fur  des  fonpçons  aifcz  violens.  Le  procès 
inllruit,  pour  tee  jugé  en  dernier  reflort  ,  li«ri- 
borion  pATidlale  n  ayanr  pas  eneOieW  lévoquee, 
il  nous  fiât  remis  pour  prendre  nDï 
Quoique  la  preuve  ne  f\n  pas  égale cono» Kl 
noosne  laiflames  pas  de  conclure  à  la  même  peine, 
parce  qu'en  eflèt  nous  ne  croyions  pas  qu'un  feul  eat 
pu  fàim  œ  maTacte.  Outt«  que  celui  qui  fc  «"U; 
voit  le  moins  cfiiir^c  ne  laifroitpasd'aVOOÇidâW" 
fçH  quelque  chofe  du  deJTcin  de  Tafll»  lef»»» 
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Livre  IV.  C  h  a  p  i  t  j 

mis  faz  le  tapis,  prefquc  tous  les  juges  ccoiciu  Aie 
lepointde  fuivre  nos  nuitlLiuin,  j  &('.cjA  djus  leurs 
lèncimetis»  U  mott  de  ces  milcrables  éroir  rcfolue. 
Comme  iU  In  «myoient  paiement  coupables  ,  ib 
ne  jiigeoienc  pas  qu'où  dûc  didinguer  la  peine,  ou 
prononcer  divcrfcment.  Mais  comme  il  n'appar- 
tient cju'a  Dieu  Je  changer  le  cœur  des  jugei,  Sc 
<|ae  c'cft  au  point  du  jugement ,  qu'il  leur  coninitt» 
nique  de  pins  grandes  lumières,  un  moment  fit 
décharger  celui  qu'oa  cioyoit  coupable. 

C'cft  parce  que  cet  accuR  érant  fur  la  fellette ,  tc- 
moi^,ri,i  pkis  d'.illiiraiicc  que  Tautt-r,  qu'il  rép<Midit 
avec  plus  de  liberté ,  &  qu'on  remarqua  en  lui  quel- 
que nuv«ié<|llta*e(l  |u:>  compatible  avec  le  <.ruiie. 

Ceft  parce  que  confxonté  à  l'anue»  U  loi  foucint  Itar- 
dimenr  ce  c^u'il  «voie  dépoffi  contre  loi ,  &  ne  fir 

point  Je  diSiculic  de  déclarer  &:  xéiicret  qu'il  le 
croyoit  auteur  de  ce  carnage,  Sc  qu'autre  que  lui' 
né  Tavoic  commis.  Ceft  eofin  parce  <^uc  le  mifé- 
I^ble  qui  fot  convaincu,  ^noiqu'il  fin  preifé  de 
la  (Ôm,  ne  répondît  faraaii  rien  qui  pût  rharger 
l'autre,  &  l'envélopper  dans  fa  perte.  C'eit  ainti 
que  la  prudence  des  juzes  ménage  les  circonl\anccs 
1«  occafions ,  &  tfina  &  rioi^çac ,  patte 
qa*ilpaiottaud«hon.  •  ! 

Mais  fi  la  naïveté  fert  aux  accnrés  j  Tartifice  leur 
nuit  j  &  c'eft  pour  affcflcr  trop  de  chofes  pour  !e:ir 
juftificacion,  qu'ils  ta  gâtent  par  les  mcmesvoyes 
qa'ilsc«hetclienr<le  fe  metcre  i  couvert,  ib  décou- 
vienc  ce  qu'ils  penfent  mieux  cacher»  0epteiimr- 
iner  qu'eux-mêmes  avaneenrlenrconTiftion*  Mot» 
en  allons  donner  un  exemple  mémorable,  6c  dans 
lequel  la  jufhce  divine  a  voulu  fe  fîgoaler. 

Un  ^ntil-homme  eftaccufc  de  fauubnage  devant 
on  maure  des  requêtes,  commidixire  député  oaut 
cette  lecherche.  lIairËtelapoaffuii«,oaparVen- 
tremife  de  fes  amis,  «u  par  n'crrnmn^-ncnr.  De- 
puis, comme  il  ctoit  allex  fameux  en  les  dcpotce- 
niens ,  quelques  haineux  renouvellent  Is  procès.* 
La-defliis,  ajrant  chaSi  de  la  maifon  un  jarainier, 
Sc  même  Tkyanr  màltraité ,  ckt  komme  dépité  va 
dénoncer  de  recficf  fcn  ni.iîrre.  Il  le  c  li.ir'j^c  n:>n- 
feulement  de  f.iulTonn.ige  ,  mais  il  en  dc-couvrc  le 
commetce  ifc  le  débit.  H  en  mirque  rendroit 
les  antres  cuconibaces,  Sc  même  déclare  que  c'eft 
lui  que  ce  gemitliommeemplofoiti  dhlînonieiix 
ricgoiL-.  M 

Hniuite  de  cette  dénonciation  &  depolïtion ,  l'af- 
faire ayantétèrirée  à  la  cour,  &  décret  pofc  à  ce  gen- 
til-homme, il  j'avife ,  croyant  le  mettre  â  couvert , 
defiùie mourir  fim  jardinier,  afin  que  ue  lui  pouvant 
rtre  prcfenté  Sc  confronté ,  fou  rcmoigna^e  fut  inu- 
tile, ou  du  moins,  plusfoible  :  il  s'injaginoit  qu'il 
pourrait  imprimer  aux  j  if^es ,  que  toinine  c'étoituii, 
témoin  îSc&é  Se  lechertlic  pat  fcs  eniiemis ,  ils  l'a*) 
voient  fait  évader,  afin  que  fa  confcieiice  ne  l'obli- 
geât i  fe  rciraâer  :  ^ue  c'eft  çour  cela  qu'on  le  dd- 
tenoit ,  Sc  qu'on  einpcchuii  qu'il  ne  parût  en  juftîce, 
tant  on  craignoit  qu'il  ni;  fc  dédîr. 

S'ccaatdenc  perluadc  cela ,  il  fait  tuet  le  jardinier. 
Se  confommer  fon  corps  dans  un  four.  Mais  au  lieu 
d'étouSèr  par  cet  homicidela  preuve  qu'il  appréhen* 
doit ,  il  eu  fufctte  une  plus  forte  &  plus  dangeteulê. 
Car  le  jardinier  ne  paroilTaiu  plus,  û[)  foupçonna 
d'abocd  que  fon  maîne  i'avuic  tut  mouifr.  Il  en  eft 
donc  aCcufc ,  Sc  outre  le  btuit  commun,  il  s^ea 
trouve  charge  pa  quelques  indices. 

Le  procès  paracKevé,  Se  en  ctat.de  juger,  l'ac' 
cufé  ,qui  boureic  Jelâ  conlci-nce,  ea  apprcliendoit 
l'ilTue,  s'avifc  d'une  autte  ruic.  il  fait  pratiquer  & 
fubocnçr  un  |enm  homme ,  Sc  le  ûippofe  pour  le 
^dinter  :  ap«s  l'*jçif  Uit  iallmtw  >  &  api*  avoir 
recherché  les  ptécaunoo^lDéceflâîns,  comme  lepn- 
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ci$  étoit  fiir  le  bureau ,  Sc  qu'on  éioic  fur  le  point 
d'opiner,  on  prcfenté  aux  jugcî cet  humme  apufté, 
^lui-même  s'avoue  le  jardinier.  Coii6;oa(éarac« 
çofc,  ilfedirctrc  le  même,  Sc  l'aocaft  leseeoanoit 

Sur  tel.  Ceft  ce  qui  obligea  les  juges ,  pour  mieux 
laircir  ce  point,  d'ordonner  qu'il  feroit  procédé 
i  la  reconnouTance  de  cet  homme ,  6c  cet  ctie: , 
le  rapporteur  fe  tranljiottetoit  fut  les  luux  poui  en 
informée  9c  le  réptwimr  i  ceux  qui  le  ponvoinit 
miomc  conooitivei 

Enfatte  decet  anêr  beerlocutotre,  monfieut  de 
Bragelonne,  dtnen  des  confeilkrs  de  la  tour  des 
aydes  ,  iS:  pour  lors  tapjwrteur  du  procès ,  fe  tranf- 
jiorta  Alt  les  lieux}  OHUI  comme  c'étoit  un  delTein 
prémédité,  pierqnepwtoatoiiil  paffloic,  les  témoins 
etoient  préparés.  Chacun  reconnoilToit  le  prétendu 
jardinier ,  non  pas  pour  ce  q^ull  étoit ,  mais  pour  ce 
qu'on  vouloir  qu'il  fut,  Ainli  lefuppoicjardiniereût 
pallc  pour  véritable»  fi  le  commilTairc  s'en  fût  con- 
tenté ,  &  s'il  eût  en  moins  de  prudence  &  moins  de 
cèle. 

Maisconimeledit  fiearde  Brat^clonne  îu--;ca  que 
la  chofe  étoit  plus  rufpecic ,  plus  elle  ctoit  préparée  , 
fcqu'ily  avoit  trop  d'afTeélarion  pour  la  vénré,tl  vou- 
lut encore  mieux  s'en  éclaircir.  Ayant  donc  appris 
Ibus  main  le  lieu  de  la  naillànce  &:de  l'origine  du  pet • 
fonnag:- ,  il  rcfoiut  d'y  a!li:r  à  la  fourdine,  &deprc- 
veuii  les  ^jratiqucs  qu'un  y  pourroit  faire.  Y  étant  al- 
lé à  l'inl^u  des  intérelTés ,  il  ouit  la  mère  >.V  1 -s  f  rcres 
du  jardinier  fuppofc ,  il  apprir  d'eux  quclilétoir,  £c 
qu'il  y  avoit  fair  an  féfoui  prefquc  ordinaire,  en  on 
mot ,  Ij  iouilie  fat  i  demi  découverte  ,  5c  celui  qui 
avoit  ptèté  Ion  nom,  coainitii^a dès-lotsd'eij crain- 
dre le  chàtimeut.  Tenu  de  plus  près,  &  reconduit  4 
Patis ,  li  tic  entendre, que  pourvu  qu'on  lui  ht  grâce  , 
il  découvriroitleiouc  C'eft ainfi qu'il  leva  lemafqtte 
duquel  il  s'ctoit  couvert ,  &:  que  ceîfant  d'être  le  jar- 
dinier, il  devint  un  autre.  Confronte  i  l'accufc,  il 
lui  foûrint  la  fuppofttion,  &  qu'il  n'avoi:  emptunté 
le  nom  d'un  homme  qu'on  ctoyoit  mott ,  que  pour 
fiuiTer  un  homme  vivant.  Qu'il  avoir  été  gagné  pat 
argent,  Sc  qu'on  lui  avoir  fait  beaucoup  de  promef- 
fes  pour  l'engager  à  jouer  ce  perfonnage.  C'eft  ce  q  u  i 
tit  lacoiiviCtion  de cegeiitil-liominc,  quipararict, 
fut  condamne  i  perdre  la  tète  en  grève ,  Si  le  jardi- 
nier fuppofc ,  i  fervir  le  roi  aux  galères.  C'eft  delà 
bouche  mcmeduditûeurde  Bragelonne,  étanr  en  ce 
pays  pour  le  fait  des  tailles ,  que  nous  avons  appris 
ce  récit ,  &  le  tenant  de  ii  bonne  part ,  nous  ne  £Û-' 
fons  pas  dirticulté  de  le  donner  au  public. 

L'in  ftrution  (^u'on  en  doit  rirer ,  c  eft  qise  rien  aft 
demeure  impum ,  8c  qne  Dieu  découvre  c6c  ou  taid 
les  crimes  plus  cachés.  Qu'il  fe  fert  de  moyens  ex- 
traordinaires, 5c  qui  leplus  fouvenr rienneniilu  mi- 
racle. Tcmom  le  lévrier  d'Aubry  de  Mondulier  , 
duquel  l'hiftoire  eft  peinte  fur  la  cheminée  du  châ- 
tfiau  de  Monntgis ,  &:  dont  monfieur  Expilly  fait 
mention ,  en  fou  plaidoyer ,  au  difcoQrs  des  duels. 
Témoins  encore  ce  que  maîcrc  Antoine  Mornac  re- 
marque fur  la  loi  firoperandum  ,  C.  d^jMiittu,  Auflî 
tcnou-on  par  bruit  Commun  ce  g^ntil-bomma  cou- 
pable d'avoic  fiût  moBiir  fa  lënutie. 

En  fécond  lien ,  le  ledeur  pourra  remarquer  que 
lapruJer.cedcs  hommes  cfi  foiblc,  &  que  l'es  lunet- 
tes font  couttes ,  puifqu'en  elTet  ils  fe  jettent  dans  le 
péril  par  tes  mêmes  voyes  qu'ils  recherchent  pour 
réyiterj& qu'an  lieu  dctçculer  leur  per(e,iU  l'avan- 
cent. Leius  trameront  une  fin  contraire ,  Se  Dieu  per- 
m-:t  que  croyan  ".  de  couvrir  un  crime  par  un  .lurte,  au 
Ueu  d'cviccE  une  moindre  peine,  ils  tombent  dans 
«M  plui  grande.  Ainfi  danc  Peiemplè  que  nous 
avons  rappocié,  nous  voyons  que  ce  ccMithomme 
commi(nnhomicide,pour  fe  2:irautirau&uiranagc, 
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&  a ae  ponc  fe  couvrir  des  deux,  il  ht  une  faulleté,  de  rufes,  qu'on  ne  fafTe  foupçotinet  ce  procédé, 
en  uippofanrun  fkuz  homme,  &  c'eft  toatefois  ce    Tout  ainfi  qu'en  matières  de  contrats,  les  clauTes 

j  :  :    AS.  i  •  1   infi»yt«  eu  font  «loiiier  x  atidUlaas  les  ptocès ,  qai 

diicche  trop  de  remedet  fïSt  coniKntre  qu'il  fe 
défie  de  fon  droic. 

Autefte ,  comme  le  fait  fufdic  a  caufe  de  la  muta- 
tion d«noni  Icfi^pofiâoo  d'une  perfonne  pour  au- 


denueccriine  qm  fit  dôwavôr  kt  «aoM»  0c  ce 
devtMtiendf*  M  prenve  pins  doiiieitlê,  aefaeva  lâ 

conviâioii.  Deforre  qtie  I"a>;cufc  ne  fe  perdit  qas 
pour  avoir  voulu  chercher  ttopde  prccautioti 
&  ceft  U  4eint«te  Mnurquc  que  doit  ^ire  le  lec- 


tim 


«teîlfkntqn'ilavoaequec'eftavecnifanquele  tsa»  â qacîqa» nppan avec  l'aitit  méiuoabte  de 
de  ctttn  queftion  porte  que  l'artifice  nu».  Car    Martin  GiMCM  ,  non  1611*070111  le  kâ«ir  an 

c  on  un  emaiitt  que  OMofieiK  Cocu  a  fut  Âu  Mit 


comme  le  proverbe  porte  que  qui  hcnc  c^lcc  ,  non  hine 

jimper  eUt^  parce  que  trop  de  fenteur  rend  cette 
odeor  forpafte,  demtiiwoniie  penrcmplflyer  tnp 


arrêt 


OBSERVATIONS. 
Des  d^gu/imau  des  MCK/is. 

_i'Autcur  dans  cette  qucftion,,  qu'il  a  intitulée,  /'<zrt//f«  ruùi  ,  veut  moacrer  qu'il  cft 
lus  avantagcuii  à  un  accufé  d'^e  fincerc ,  que  de  diéguifer  la  vérité ,  9c  d'employer 
'artifice  pour  fe  défendre,  fur  tour  quand  il  ne  peudc  faire ,  qu'en  a joutailt crime  fur 
crime.  Pour  exemple ,  il  rapporte  le  procès  d'un  gentil-homme ,  qui  pour  (è  défendre 
d'an  crime  de  f^uuonage,  nr  racr  ion  jardinier,  da  minSftere  duqueTil  s'écoit  ièrri  8c 
en  fuppofa  un  nutrc.  Il  citc  3u(Ti  l\îrrêt  de  Martin  Guerre ,  pour  raifon  de  quoi  il  ren- 
voyé à  M.  Coras ,  qui  en  fut  le  rapporteur  ^  le  fait  de  ce  procès  d\  fort  bien  expliqué 
par  M.  Papon ,  dans  Caa  recaetl  dTarrêt»»  Jiv.  a» ,  tit.  ^ ,  arc.  20 ,  que  je  crois  devoir  ci- 
ter pour  l'noDnear  de  la  |>rovinc& 


f 


DE  L  A  PERÉMPTIO  H  D'INSTANCE. 

QU£bTION   CENT-UNIEME.  . 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Récit  du  fou, 

X,  Pmr fwiaer  une  tnflance ,  il fam  une 
tOf^Bxaàonde  procureur. 
Amtétj  feptenUtn  1^4^  t  fiù  fa 
mfi  juge. 


4.  Eloge  du  jtarUment  de  Pans. 

$ .  Artale  du  règlement ,  qui  ordonne  que 
les  injlances  feront  Jujettes  à  pénenO' 
ÔM  ,  qwùqtt*d  n'y  ait point  de 
ùtdimdtjtfoetffeur. 


QUESTION  CL 

^  De  lu  péremption  d'inftance. 

I  J^i^ AiTat  Jean  Cozon ,  Contiôleut  ancien  au  Gre- 
nier âiél  de  £unt  Eftienne,  en  l'année  fe 
rend  demandeur  en  compl.iiiue  patdevaiu  le  jtiQe 
du  duché  de  Roannois,  contre  Pierre  Cbartier.Èn 
cette  inftanceil  fbmdoanéqiiedellGemefenttfiut* 
for  les  lieui .  le  procaieur  fiCnd  7  fiu  lepi  pour 
llfltirfit  paUie. 

Le  juge  dudit  duché  s'éranr  rcriiré  .  Cozon  fe 
pourvût  en  la  coui  pour  faite  renvoyer  i 'mftance  en 
nn  autre  (îége.  Pararrct  du  1 8  iuillet  i  (7  j  9 ,  lediJK* 
tend  eft  fcovojré  pude^nt  le  lenécbal  dis  Lvoii ,  ou 
fin  lieateaant.  Cela  dememe  faiis  exécmton ,  Sr 
i'arrèc  ne  portant  aucun  renvoi  ni  iflîgnarion  1  jour 
certain,  il  a<t  fv  fit  aucune  pourfutte  ,  julqnes  an  14 
feptembie  1(544  »  q«e  ledit  Chattier  fat  afltgné  par- 
devant  ledit  fénéchal  de  Lyon.  Mais  au  lieu  de  pro- 
céder, il  foûrint(^ue  l'inftance  principale  étoitpcrie< 
Le  fénéckal  œ  s'etanc  point  ancté  â  cet 


'  cette  peienip- 


tion ,  (8c  ayant  otdonnc  par  deux  fentences  au 'il  fo 

roir  procédé  à  l'exécution  de  l'airèt ,  &  que  def  ceii- 
te  fcroic  faite  fur  les  lieux  ,  Chartier  en  appcUa  i 
la  cour. 

Pour  fondement  de  fon  appel ,  il  difoit  que  depuis 
l'attèt  du  1 8  juillet  1 6}  9 ,  juf<^ues  au  bout  de  l'afTî- 
gnation  donnée  devant  le  fcnechal  de  Lyon  ,  k  14 
Septembre  1 644 ,  s'ccant  écoulé  un  intervalle  de  plus 
de  trois  ans ,  la  péremption  croit  acqaife.  QueTeié- 
cmion  d'un  arrît  interlocatoireeftfùjetteà  péremp- 
tion ,  &  que  s'il  y  avt^teu  de  la  négligence ,  c'eft  de 
la  p.irt  du  demandeur  qu'il  avoir  dû  agit  &  pour- 
fuivre  la  defcente.  Qu'il  s'en  devoir  imputer  la 
fiace»  8e  accvfis  fa  parefle. 

An  contraire  ,  on  foûtenoit  aue  l'anct  n'étoit  pas 
on  arrêt  interlocntoire  \  mais  plâtâtdiffinitif ,  poif- 
qu'il  a  décide  tout  ce  qui  étoit  en  contellation  en  la 
cour ,  ftjavoir  le  réKlement  de  jage»  &  qu'après  y 
avoir  ptononcé ,  «le  n'a  *v  ancime  aime  cnolè  a 
|ug^r 

On  ojoflaottqde  Haflance  n'avoir  pû  périr ,  miîf> 
qn'U  n*f  aroîtcainiD  Ji^qnicnfit  wfi.£llà  a  étoit 

plus 


1 


De  la  prefcription  yftla  claufe ,  outre  autres  «testes ,  tempèée,  Qu.  CII.  t 

Cluiricr  a  M  dâsouté'de  fa  demande  en  péremp- 
tion ;  ce  tiu'cm  petit  tirer  à  coofcqucncc ,     r  rendte 


plus  pendante  pardera»  lefugeilodiKhjdeRoan' 

iiois,  jiaikjuô  l'attct  l'avoit  c'-' -^iir  ,  cite  n'ctoitnon 

StJus  pciiJaiueenlacour  ,  piiii4u  eue  s'en  crou  dc- 
aifie,  elle  ne  pouvoir  donc  qu'être  pauievant  le 
fénccbal  fie  JLjron,  ni  pcrtr  qu'au  fié^e  où  l'afTaite 
trait  été  renroTée.  Mais  pour  cela ,  il  fàlloîr  nne 
•Oignaiion  *r  une  ccvnftirùtk>ii  de  procureur;  une 
MtTcncation  réciproque,  ou  bien  une  tontimiacc. 
&eil  ce  qui  crablit  une  inftance  ,  c'cft  ce  qui  la  rend 
fujene  â  petemption  ^  &  tl  elt  cetuin  que  s'il  n'y  a 
procureur  confwtuc  de  pan-  Se  d'ancre,  ou  défauc 
juge,  ce  n'eft  psi,  à  proprement  parler, une  inf- 
tance,  ou  fi  c'eft  inftaiice,  qu'elleneft  point  fujette 
à  péremption. 

Enfin ,  on  oppofoit  que  le  procureur  Afcal  ayant 
été  rpçtl  partie  intervenante  en  i'indance  de  corn- 
pininre,  cela  faifoit  obfhcle  à  U  peremptioa. 

Par  arrêt  du  fepcicme  rejptembfe  mil lix cent  qua- 
rante-neuf, au  rapport  de  monfienr  Heuattpim» 


,  ce  qu'on  peut  tirer  i  cooréqucncc 
pour  préjuge,  ^juand  il  n'y  a  point  de  cunititution 
de  procureur.  L  allignation  donnée  commenceifoC* 
met  l'indance ,  mais  c'ell  par  la  préfenutioa  8e  con- 
(litution  de  ptocureor  qui  lui  doraie  Vhm.  Auffi, 
l'ordonnance  ne  parle  que  des  inftances  conrc(>ées, 
&  il  n'y  a  point  de  vériuble  conteftation  qu  ù  n'y 
ait  eu  procureur  confkiruc  de  part  &:  d'autre ,  fui- 
vaiit  k  chapitre  dudum  de  eleéiione  ^  où  la  contelUr 
tion  fe  fait  càm  ptf  pattionem  ta  jure  ]>ropofiram, 
&  refponfionem  faSam  conteftatio  rais  pr  j  ce  qui  ne 
fe  peut  faire  que  parconftiturionde  procureur.  Aufli 
l'article  1 04  de  1^  ll  j- mnc  t-'t  P^i  i ,  criblit  la  con- 
teftation ,  quand  al  y  a  règlement  (ur  les  demandes, 
&  déFenfcs  des  parties,  ou  bien  quand  le  dcfen- 
denr  eft  défaillant  &  débouté  des  défenfes.  Voyez 
le  chapitre  uniqae  de  lUu  <auefiatioae^  Se  le  doâe 
Ci^at,  tuliv.  9  delittobfemnoi»,  chap*ii. 


O  B  SE  RFAT I  ONS. 

De  U  péren^fÙM  d'iafiemse, 

T  l'Auteur  dans  cette  c]ucftion  ,  écriMic  qu'une  inflancc  n'cft  pas  fujette  à  pëicmption^ 
quand  il  n'y  a  poinc  eu  de  prélcncation  ou  de  confticution  de  procureur. 

Cette  qaellbioii  a  faitautrefois  beaucoup dedîfficultéi  clic  fe  jugeoit  difFéremmentdans 
lesdifFérens  tribunaux ,  Se  même  dans  les  difft!  rentes  chambres  du  parlement  :  mais  enfin  4 
lacourafaitunréglcmentrurlaprérefnpciond'inftanceiquirertdeloidanscoutfonrcnbrt. 
Il  fcroic  à  dcfircr  qu'elle  eut  labontéde&irede  femblables  réglcmcns  fur  toutes  les  quef- 
tion»  problématiques,  qui  fe  jugent  différemment  dans  les  différentes  jurifdiâions  ;  ce  fe- 
roir  une  occupation  digne  du  premier  parlement  du  royaume ,  8c  du  plus  aut^ufVc  tribu  na  l 
du  monde ,  dont  la  réputation  étoit  autrefois  fî  grande ,  que  les  papes ,  les  empereurs ,  les 
rois  &  lesjprinces  étrangers «CUfoient  gloire  de  (oumcttre  leurs  différends  à  fa  décifîon. 

La  infla.nces  intentées  ,  bien  qu'elli's  ne  foient  conteftées  ,  ni  les  ajjignaùons  fuivies  de  j 
coajiiiution  ù  de  préj'enituioa  de  procureur  ^ar  aucunes  des  parties  ^  feront  déclarées  pênes  ,  en. 
au  fiu  /*m  «tf  eefftà  difconcinué  Us  procédures  pendant  trois  ans^Ù  n'oktwtt  tatam  ^fht  du 
perpéaur,  ni  de  j^woger  taSion ,  w  d'imerrmpre  la  pn/cription» 


DE   L  yi  PRESCRIPTION^ 
Si  la  claufe  y  outre  autres  dettes ,  tem^the. 

QUESTION  CENT  DEUXIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


i.  Récit  du  fait. 

i.  Reconnoiffance  de  l'auteur ,  que  fon 
fcnununt  fur  la  prefcnpnon  de  l'ac- 
tion perJbnncUe  jointe  a  l' hypothécai- 
re y  n'efl  pas  fuivL 
3 .  Sûvoir fi  la  claufe ,  outre  autres  dec- 
.  VSAfu^irée  dans  une  obligation  pof 
térieure ,  empêche  la  prejaripûon  des 
obligations  précédentes. 


4.  Raijon  du  créanàer  contre  laprefcript. 
r  Raifons  du  débiteur  en  faveur  de  . la 

prefcription. 

6.  Arrct  qui  a  jugé  que  cette  cLauJe  em- 
pêdielapreJcripttM* 

7.  Cette  maxàtun'eflpastemâttefilfaut 
une  réferve  des précédentestdd^atoat, 

5 .  Cette  maxime  efi fiâvie  au parlaaait 
de  Touhujè. 


QUESTION  CIL 

De  la  dauftt  outre  autres  dettes,  6  fielU 
empêche  ta pnfiripiiim  du  ob&gmoaspre- 


mieres. 


I  .±  iXiasfc  trouve  oblieciiV^viuj  à  divetfesfom- 
Idtt  tcpaxdiverfes  obligations,  la  dernière  dcf- 
qnellof  ponoit  réferve  d«  précédente*,  ea.c«t  coc- 

Tome  IL- 


tuett  mare  autres  dettes  ,&  pour  empêcher  la  firamuf 
tion.  Le  cré«ncicr  &  le  d  'Hi-c  ir  étoient  tous  deur 
dcccdés ,  ^^  l'hctitier  de  Lijiui-li  ayant  faitaflignec 
le  tuteur  des  eiifans  &:  héritiers  de  celui-cît  Oa  dé" 
darwon  d'obligations  exécutoires  ;  le  tuteur  «ccof- 
de  jiwement  jwnr  quelqoes-aaet,  tedéberkafla- 
tres  die  prefcription ,  pour  y  avoir  plus  deneiMBML 
&  pour  une  ou  deux,  plus  de  quarante, 
l-ontie  cette 
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6oz       De  la prefcnpiLon ,  Ji  la  clmfe  outre  autres  dettes ,  i'empcche. 

oppofe  deux  chofes  »  l'une ,  que  l'adlion  pcrfonncUe  avoit  eucore  ajoute  ces  mots ,  &  cmprdtrla  /ir 

&  hypothccaiie  ctant  jointes ,  il  falloit  quarante  natim^  C*dk-à-dire,  k  prdtriptioi,  [.      •  * 

ans ,  iuivaat  la  loi  tùm  not/Jûrù ,  Ç.  itp^fc.  jo  i'ajaat  aiafi  euienda.  '  moire 

40  ij/mw.  fc  I*»  arrêts.  L'aane  tatibn  qu'il       On  difoir  au  contraire  qu'il  n'y  avoit  n» 

oppQÛ.lr,  c'ofî  qu'il  lie  f.AWn  pis  compter  les  renrc^le  faire  (U'mandi;  d'oblig.nioiii  fi  v^illj'*^î'  5 

quarante  ans  >.iu  joui  <^  Jaic  iJiii  obliaacions  prc-  dont  il  y  avoit  plus  de  quatante  ans  :  quefil'i^o' 

mieres  ;  mais  du  jout  de  la  dernière ,  a  caufc  de  la  fc  pouvoir  étendre  au-delà  de  trente  ans 

iderve  &  d»a(Ctomre  autres  ituet^  qui  les  ayoit  quannteaas ,  au  moins  fâlloit-il  s'âtT'rcr  1 

renotivell^» ,  fc  difoir  obftacle  il  la  prcfcriprion.  m«  :  qu'on  ne  pouvoir  paj  I 'omre-p.iiIet  fwj  ' T 

P.jur     première  r.iifon  ,  noiiî  ne  î'L'x.imineroiu  texte  d'une  cl.ujfe  cjni  efl  .iffez  commune' &  ^\ 

pas  Kl  j  t  ell  un  pujut  que  nous  avons  déjà  traire  notaire  peut  aulli-rocajouterd'otiice  qaeparlV»^' 

airez  amplement,  &  c'eft  afflei  qu'en  ayaiu  ouvert  des  parties.  C'eft |Ml!C*qB*il croit qnc s'il nVapwM 

none  fentimeut,  nous  foyons  obligés  d'aVdacr  qu'il  d'autres  obligations,  cette  itiîèrve  n« 

li'eft  pas  encore  fui  vi,  &  <jue  l'arrcr  que  ootn  âihMu  &  que  s'il  y  en  a  qui  foient  ducs,  elL  <Jai» 

donner  ici  fcrr  rie  prrjuç^e  conrraire.  ctte  réfervées. 

M.-iis  comme  ilyavoK  des  obligationsdcfquelles       Que  comme  après  l'obligation  qui eonnaane 

il  y  en  avoit  de  plus  de  quar.-inte  Ans ,  l  aiiue  point  claufe,  il  y  en  avoit  de  potKlieures,  auffi  ÉJ|S 

fut  difputc ,  &  le  acanciet  ou  for»  iictitier  foutint  prcfumcr  que lesptemiese>]Pevoicnt  été  comprifej 

<jue  cette  cknfe,  outre  autres  dettes  ^  inférée  dans  n'y  ayant  pas  la  même  référée.  Enfin,  qu'après  un  û 

1  unedes  dernières  obligations,  confervoit  les  prccé-  lun^-rcms,  il  filloit  plûrôt  p.^.^:lKT  en  faveur  de  U 

dentés  ;  tpic  c'aoit  une  reconnoiffanceexprcire;  que  iibciaiioa  ,  que  contre  les  iienticrs  qui  ont  facccdi 

dès-lors  elles  ctoietit  dues ,  &  par  conféquent ,  que  au  fait  d'autrui ,  &  ont  jufte  caufe  d'imorance- 
la  dernière  avoir  rcnouvellé  le  droit  &:  l'aftiondes  .  attendu  même  que  ce  fout  des  mineatSj&qaecelt 

autres  :  que  CCS  termes  ne  pouvoient  pas  être  inu-  caalêiDit  ïeitrtuîne.  ' 
liles,  S: qn'iî  falloir  qu'ilsopéralfencquclauechofc:         Cette  faveur  &  cornmifa.irion ,  comme  il  lefaat  /■ 

t|n'i  1  n'eit  pas  (ie  ce"e  claufa  eomiue  decelles  que  !«  croire,  ayant  oblige  le  bailli  de  Forets  de  dédiar- 

notair  ■  peut  ajourer  de  fon  ftyle,  mais  qu'au  con-  ger  les  minettrsdespre»nietcsobIigitionç,&ya«am 

traire,  il  fallott  croire  (ju'iln'avoitinféié  cela,  que  eu  appel  à  Ja  cour»  k  iènreoce  du  bailli'a  été  infit- 

parcc  qnc  le  créancier  1  avoit  déliré,  fit  que  le  déoi*  mée ,  8C  hs  mineurs  ontiti  condamnés  i  pjj^et  toa- 

leur  l'avoir  confenti.  Bref,  gu'on  ne  pouvoir  don-  ro  les  obligations,  nonobftant  la  prefcription  1 1». 

net  autre  fens  à  ladite  claufe ,  vû  même  <^u'il  n'y  quelle  on  à  juge  que  la  claufe,  omnoiua  dtutt 

AVaitpasfealenieat»<Mii'r««Hfn5drrfe««iiiaisqu*oa  a&nobft^le.  '* 

OBSERKATIONS. 

F  Ans  cette  qucftion  ,  I  auteur  fait  mention  d'un  arrêt  qui  a  jugé  deux  diofa. 

Si  l'aclion  perfonndle  ,  jointe  a  V hypothécaire  ,  dure  quarante  ans. 

La  première,  que  lorfquc  Tadion  perfonncllc  cfl  jointe  \  rhypotlieciirc,  cile  Jure 
quarante  ans ,  contre  fon  fcntimcnt ,  qu'il  reconnoît  n'être  pas  luivi ,  c'cft  dans  U. 
qttcftLon  75  ci-dcflits  ,  on  U  roucienc  i^ue  tonce  action  doit  être  bornée  i  trente  ans. 

Si  la  ciaufe  ,  outre  autres  ilettes  ,  empi^  la  pnferipmiL 

La  féconde  ,  que  la  claufe  appofce  dans  une  dernière  obligation,aii(0v«iilivf 
«m^cchclc  cour  de  la  prefcription  contre  les  préccdcntcs  obligations. 
•7  Cette  maxime  n'eft  pas  allez  certaine  pour  s'y  tier ,  il  faut  faire  une  rciervc  cxprcfle 
des  .lucres  obligations.  11  eft  même  à  propos  de  les  fpécifier-,  ou  du  moins  de  faire mcn- 
non  de  ia  date  j  car  une  claufe  vague  &  générale  comme  celle-ci ,  ou  celle  qui  eft  de 
ftyle,  fans  préjudice  d'autres  dûs  , ^  droits  <<C  acUoas,n'cft  pas  fuffifantc  pour  empêcher 
k  prefcription  contre  d'autres  obligations. 

Il  y  a  plusj  fi  l'on  confiJcre  bien  l.i  nariirc  &  la  faveur  de  la  prefcription  ,  l'on  fcTi 
pciiuadé  que  toutes  ces  claufes  ne  font  pas  CApabIcsd'en  arrêter  le  courSiU  prclcriptioa 
aet«  introduite  poar  punir  la  négligencedn  créancier,  Ôc  pour  aflîircr  le  repos  des  laiiBl< 
Ici^patronageneris  kumanl ,  or,  un  crc'incicr  tjul  fc  contenta  d'une  fcmblable  claufe, & 
qut  laifle  écouler  30  Ôc  40  ans  fans  former  aucune  demande,  eft  fans  douce  un  négli- 
gent .  dont  la  négligence  mérite  d'être  punie,  en  reicttant  fou  adion  après  un  fi  long 
l.Iaice  ,  de  peur  de  troubler  l.i  famille  clu  débitcitt  après  un  fi  long  teins. 
8  Cependant  cette  claufe  c-ft  d  ulage  dans  la  province ,  je  l'ai  remaioué  dans  un  iw»- 
grand  nombre  d'obligations.  ,  '      .  ^ 

Depuis  jai  vu  le  recueil  d'arrêts  de  AL  Catclan ,  &  j'ai  trouvé  dans  le  tome  i  ,liv.  7, 
cnap.  dernier ,  un  arrêt  du  ,  jj^s^ ,  p.^-  kquel  il  a  étt  iu-é       h  réfcrvc 

générale  faite  par  nn  créancier  dans  une  obligation  poiléricure,  des'autrcs  lomnicsà 
un  dues  par  le  débiteur ,  eft  fufBfante  jpour  empêcher  fa  prefcription  À  l'égard  des  obli- 
gations précédentes.  La  raifon  que  ce  favant  mn^fVratcn  donne,  cftquc  U  prefcription 
"J^LZ"  f*^***^?     »  ^  *1^<=  '-"^  décifion  des  queftions  de  cette  matière  roule  un  peu  fur 

jurequ 

légligC: 

;rfaitc  1 

fupplé^e  dans  1  inteotioa  âes  parties. 


..  à 
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LiVKH  IV.  Chapitilb  VI.  QuBsTioir  CH.  éo^ 

NOUVELLES   OBS  E  R  rJT  10  I}iS. 

»P*g  7-4  >  col  I  ,  dit  que  la  chufc  fins  préjudice  (Pâtures  fommes 
inférée  dans  une  obligation  poftéricure  ,  empêche  la  prefcnption  des  obligations  anté- 
rieures ,  que  cela  a  éxé  «iiifi  jugé  par  un  arrêt  rendtt  en  la  chambre  de  Ciftres ,  le 
ai  juillet  1635. 

M.  Catelan  ,  tom.  1 ,  li  v.  3  ,  ch.  17 ,  après  avoir  dit  que  le  payement  de  la  rente  faite 
par  l'enphitéote  de  trois  années  par  trois  difftSrences  quittances,  faicpréfumer  le  paye- 
ment des  années  précédentes,  6c  empêche  le  fcigncur  d'en  f-ilrc  demande;  ajoute  à  la 
fin  que  la  rëfcrvation  des  autres  droits  Se  devoirs  Icigncuriaux  opère  la  réfervation  des 
arrérages  des  années  précédenfcs,  6e  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  30  juil- 
let 1649  ,  la  raifon  qu'il  en  donne,  c'cft  qu'une  femblablC  prefctipiioa  n'eft  pas  aflfiS 
favorable  pour  avoir  befoin  d'une  rélcrvc  cxpreiTe, 

Le  pîirlementde  Paris  au  contraire  juge,  que  îes'droirs  feigncuriaux  ne  fonc  pas  afîcz 
fevorablcs  pour  erre  réfcrvés  par  une  réfcrvc  aufli  v.igue,  qui  eft  de  ftylc. 

Le  fieur  Mathieu,  lieutenant  général  au  bailliage  du  duché  de  Roannès,  pofTédc  des 
héritages  dans  la  cenlîve  de  Mably  j  le  i  février  1685 ,  il  en  palîa  une  reconnoiflàncc 
au  profit  du  ficur  d'Origny ,  pour  lors  fcigneur  de  Mably ,  dans  laquelle  fut  inférée  h 
claufc,  fans  préjudice  des  arrérages  de  fervis ,  5c  autres  droits  feigncuriaux. 

Le  1 5  fcptcmbrc  1712 ,  Icficur  comte  de  Chcnclcttc ,  gendre  ôc  héritier  du  ûeur  d'O- 
rigny ,  fît  a%ner  le  iteur  Mathieu,  pour  lui  payer  vingt-neuf  années  d'arrérages  échus 
avant  fa  reconnoiflàncc,  &  ceux  échus  depuis. 

Lacaufc  ayant  été  portée  Se  pliidee  au  bailliage  de  Montbrifon  en  Forêts,  il  inter- 
vînt une  fcntcnce  concradicloire  le  xt  août  1713  ,  qui  condamna  Ic  fieor  Mariiîeu  à 
payer  19  anncc5  d'arrérages  échus  avant  la  demande  feulement. 


que 

exprclle;  quil  auroit  rallu  dire,  lans  préjudice  des  arrérages  de  Icrvis  qui  pc 
dûs ,  ou ,  fauf  au  feigneur  à  fe  pourvoir  pour  les  arrérages  échu9  :  néaninoinj  le  iîcur  de 
Chenetette  ne  laifla  pas  de  pourfutvre  (ur  ion  appel.  La  caufèportéeàraadîencedeh 
grand-chambre  ,  par  arrêt  cfu  1 5  zsni  171  5  ,  la  cour  a  mis  Tappcllation  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  Je  crois  devoir  rapporter  ici  la  fcntcnce  qui  contient  les  moyens 
des  patries,  &  les  conclufions  de  l'avocat  du  mi. 

Extrait  des  regtjlres  des  fènéchaujfks  de  Forêts  exercées  à  Monthrifiiu 

ENtrc  mefïïrc  Bcm-î'-d  dcNohlct,  chevalier,  comte  de  Chcneictte,  feigneur  d'An- 
glurc  ôc  autres  lieux,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  au  département  du  Mâcon- 
nois,  en  la  qualité  qu'il  procède,  demandeur  par  Genct  fon  procureur,  d'une  part^fic 
noble  Claude  Mathieu  ,  confeillcr  du  roi ,  lieutenant  général  au  bailliage  &  «^wchié  de 
Roanès ,  défendeur  par  Chatclus  fon  procureur ,  d'autre  part. 

Oui  de  Perey,  avocat  dudit  feigneur  de  Cheneletce,  alfifté  de  Genêt  (on  procu- 
reur,  qui  a  conclu  à  ce  que  ledit  ficur  Mathieu  foit  condamné  à  paver  audit  feignent 
de  Chcnelette  les  arrérages  de  cens  ôcfcrvis  à  lui  demandés,  tant  par  l'exploit  d'adigna- 
rion  du  I  î  feptembre  1711,  que  par  les  écritures  fignifiées  en  Tinftance ,  le  14  mai 
dernier,  lavoir  de  19  anr.écs  échues  lors  de  la  reconnoiiîancc  paflTée  par  ledit  ficur  Mat- 
thieu au  profit  dc  feu  Jean  Donguy  d'Orignv  ,  vicomte  de  Mably  ,  le  l  février  1685  Icf- 
ditscens  impofês  fur  les  fonds  portés  par  ladite  reconnoiillince,  8c  fuivant  la  quotité 
y  marquée,  ôc  à  payer  les  cens  &:  fervis  impofés  fur  les  mêmes  fonds  dc  1^  années, 
échues  depuis  ladite  reconnoillancc,  à  raifon  dc  la  même  quotité  portée  par  Icelle ,  fui- 
vant les  évaluàrions  qui  ont  été  &  feront  (^abondant  rapportées ,  le  tout  en  demcr  ou 
quittances  valables  ;  ledit  Heur  Matthieu  ayant  feulement  fait  offre  à  payer  vingt-neuf 
années  dcfdits  cens  échus  au  jour  de  la  demande;  mais  cette  offre  n'eft  pas  juftc,  parce 
que  par  la  reconnoiflàncc  dudit  fieur  Matthieu,  ayant  reconnu  devoir  les  arrérages 
qui  etoient  lors  échus  par  la  réferve  exprcflo  qui  en  a  été  ftipulée  au  profit  dudit  Ki« 
gneur  d'Origny  ;  c'eft  une  obligation  dudit  ficur  Matthieu  ,  pour  le  payement  des  arré- 
rages de  vingt-neuf  années  lors  échus ,  ôc  qu'il  doit  fans  difficulté ,  comme  ceux  encou- 
rus depuis  ladite  reconnoiflàncc,  jufqucs  ôc  compris  ladite  année  1709,  feulement , adE^ 

2uclles  demandes,  fins  ôc  conclufions, 'ledit de  Perey  perfiftc ,  S:  aux  intérêts ,  depuis  la 
emande  jufqu* à  l'aâuel  payement,  ÔC  aux  dépens dcl'inliance ,  fie  pallé  outre  à  l'exécu- 
tion de  la  fentenccquiinterviendra^  nonobflant  ôc  fans  préjudice  d'appel  ou  oppofîriofis 
comme  s'agiiTant  d'exécution  d'obligation.  Oui  Chatelus  ,  procureur  dudit  heur  Mat- 
thieu, qui  a  pcrfiiVé  aux  défcnics  communiquées  le  iîxiéme  mars  dernier ,  &  a  ux  oârcs y 
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Des  crimes  ,  [i  une  femme  e(l  tenue  d'accufer  fon  mari. 

conrcnucs,  après  Icfquclles  fa  partie  fouticnt  devoir  êfte  délaiû'ëe  de  rinftanccavccdA. 

ce  ii*t  inoui  de  pouvoir  prétendre  par  celle  de  Gcnct  les  arrérages  de  fervi$  an. 
delà  de  19  -itinéecs  échues  lors  de  i'alfignation  fans  une  demande  précédente. 

Oui  M*  Vital  Verne ,  avocat  du  roi ,  qui  a  dit ,  que  la  réfcrvc  jortéc  par  la  recon- 
noiiTaace  du  défendeur ,  du  premier  février  ,  des  arrérages  de  (ervis  Se  autres  droits 
IcigDeartaux  dâs,  n'cft  pas  fuffifante  ,  pour  difpcnfcr  le  demandeur  de  former  fi  de- 
m^de  en  forme  defdits  droits  avant  les  joaoaces  expirées  jcc  que  n'ayant  pas  fait,  U 
prefcription  toute  favorable  dans  cette occafionnottsparoiîc  toi  être  oppofée  avec  raifon, 
faquelk  réfervc  d'ailleurs  eft  de  ftyle,  &  niife^ur  empêcher  que  l'emphitéotc ,  qui  rc- 
coimoît ,  ncpuiffc  oppofcr  In  fliî  de  non-rcccvoir ,  fi  le  feigneur  ne  s'étoit  fait  aucune  ré- 
fcrve  des  précédcns  arrérages.  11  en  cft  de  même  des  quittances  qu'il  paflTe,  dans  lesquel- 
les, auoiqu'il  fe  réiêrvedcs  précédens  arrérage»,  l'on  ne  lailTeroit  pas  délai  oppofcr  une 
fcmblable  fin  de  non- recevoir,  files  quittancer  rcmpliffcnt  les     années  accordées  au  fci- 

Sneur  pour  former  fa  demande  :  partant  :uil)crc  à  ce  qu  a  ioit  dit,  qu'en  conféqucncc 
es  offres  faites  par  le  défendeur ,  il  cft  délaifl'é  de  la  demande  à  lui  formée. 
Il  cfl  dît  que  la  partie  de  Chatclus  cft  condamnée  \  payer  à  celle  de  Pcrey  les  arré- 
rages de  cens  6c  fervis  de  années  échus  avant  la  demande , avec  intérêts, puis iccllc, 
dépens  compenfés;  fors  les  frais  &  levée  du  préfent  jugement ,  aufquels  la  pamede 
Chatelus  eft  condamnée.  Fait  à  Montbrifon  par  nous  Gilbert  Poncer ,  Clautic  Papier, 
Jean  Cazo  ,  &  Jacques  Antoine  Ponetis  de  la  Tour ,  écuyers,  tous  coaicUlcrs  duroi, 
magiftiats  audit  fiége,  féansen  jugement,  le  lundi  il  août  1713. 

DES  CRIMES» 

Si  une  femme  efi  ténue  étaccufer  fon  mari. 

QUESTION  CENT- TROISIEME. 
Sommaire  de  cette  QudUon. 

1.  Il  n'y  a  rkn  que  le  défi  des  nJieJJès 

ne  fajfe  faire, 
1.  Récit  du  fait. 

3.  Rûffôns  contre  la  femme» 

4.  Raijons  pour  La  femme. 

5.  Amtqd  a  déchargé  la femme, 

6.  Une  femme  n'efl jamais  oMigée  de  dé' 
noncer  fin  mon. 


j,  ExpSûuion  des  loixaià  pum£ht 

ceux  qui  ayant  connoiffancc  d" un  en- 
me  j  ne  dénoncent  pas  les  coupables. 

8.  Les  pères  &  les  enfans  ne  font  pas 
obligés  de  fe  dénoncer, 

9.  CéBhres  jugemens  de  tanuquiié  ^  ^ui 
ont  rapp&rt  h  eetuqaefion. 


QUESTION  CIIL 

Si  la  femme  efi  tenue  d'accufer  fôn  mari  qu  i  a 
fait  mourir  l'enfant  qu'elle  ayoit  eu  d'un 
premier  mari, 

Poisqo'oN  commet  des  parricides  &  fiatticidet, 
&  aae  Tes  pênes  &  metes  quelquefois  n'épargnent 

pas  leurs  etifatis,  il  ne  faut  pas  trouver  crr:ui;;e  qu'un 
viciic  .ivancc  les  jours  d'un  enfant  que  h  flniine 
X  a  d'un  autre  lin  11  n'efttîen  qu'un  l.khc  diUrdes 
biens  ne  USb  commettce ,  te  c'eft  avec  laiTon  aa« 
la  poète  l'écrie: 

Qeitf  MR  mùrtdia  p^era  <o^t» 
Juri  facra  ftuiutf 

%  Tuia  ayant  un  enfnnt  de  (on  premier  lit ,  alTez 
nene,  8c  qui  n'avoit  que  des  effets  mobiliaires, 
Cajus  (on  fécond  mari  réfout  de  le  faire  mourir , 
pour  faue  tomber  fa  facceOîoD  à  fa  femme,  «c  s'en 
prévaloir.  Ayant  donc  exécuté  un  fi  mmiTaîs  def- 
feui,  û  feint  que  ee  fiU  s'cioit  débauché  Se  ab- 
lenté,  9c  IDCBM  qu'il  lui  avoic  pris  beaucoup 


d'argent.  Cela  demeaie  coBven  quelques  aanicsi 
mais  enfin ,  Dieu  qui  ne  UîAè  point  de  pneib 

crimes  tmpiinii,  permet  qu'après  en  avoifcooçu 
quelque  foupçon,  on  trouve  le  corps  dani  un  puia. 

Le  mari ,  qui  fe  fentoit  coupable,  s'allâitn*  d'a- 
bord &  ptcndU&itte,  &  comme ily»¥oii<iii«k« 
;ipparence  que  la  femme,  qui  n'avoitdiïinot,*»» 
complice  ,  on  ne  m  an  qui  pas  de  l'arrêter. 

On  pouvoir  foutenit  qu'ajrant  bien  feu  I»  moR  j 
de  fon  fils,  &  n'en  ayant  fut  aucune  plainte,  fon 
nience  la  rendoit  coupable  :  qa'autremem,  eiletn 
auroit  parlé,  &  qu'il  n'efl  pas  croyable  qu'une  fem^ 
me  eût  pu  rcreiiir  Ci  langue ,  qu'une  mcre  eut  pu 
forcer  l'on  rel!ciiîuiient ,  ou  pour  mieux  àM> 
rétouffer  :  qu'il  faut  croire  que  fi  elle  n'avoit  pJ 
voulu  le  dénoncée  i  la  jaiftice,  elle  en  »«^^ 
quelque  diofe  i  fes  TOifin» ,  te  «me  Édâoa  fi  8*» 
n'auroit  pas  éré  fi  long-tcms  cachée. 

C'efV  de-là  qu'on  pouvoit  inférer  queUft«n«* 
ayant  parricipé  au  crime  &  au  profit  qu'on  en  cip^ 
loit^elle  devoit  avoir  fa  part  de  la  peine  :  qu  en  ««s 
les  emperenrs,  in  Ugc  $  ^  %finali,Codi(e  ad  tigta 
Iijm  MujfffaciSj,  parlant  de  conjcïu  &  mimpu,teO^ 
lent  «ju'Us  foicnt  punis  fiaùUftvtrita»  :  qa«  1* 
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Livre  IV.  Chapiyrb  VJL  Question  CIIL  éb/ 

n  :  cd  décide  m  Uge  t  j  Ug€  6  ^  J^ff.td  itgtm 
l'ompii'tam  di  part icidiis. 

Pour  la  femme,  elle  pouvoir  dire  aae  fi  c'eft  de 
b.  connoillànce  qu'on  Tooloit  iaietec  un  Ctîine,  il 
en  falloic  diftincner  le  lems  :  qu'à  It  ^imi ,  fi  elle 
avoit  fçu  le  mal  avant  qu'il  fût  fait ,  cMe  s'.ivoue- 
roic  complice  &  coupable  de  ne  l'avoir  p.is  Jccourné. 
Elle  coniefTefoii  qu'elle  fcroit  en  fiute  de  n'avoir 
pas  diverti  le  coap  qu'elle  aoroit  ptévu«  je  de  nV 
voir  pas  dérobé  fbn  fils  des  emlmehes  itm  parfirre. 

Qu'elle  veut  même  pafTcr  plus  av.mt  Je  reconnoî- 
.irc  qu'ayant  évencé  un  lî  lâciic  deilcin,  elle  i'auroic 
dû  dénoncer ,  &  fe  priver  d'un  mari ,  pour  fe  con- 
fervecon&U.  Mais  qu'encore  qu'aptès  le  meame  te 
raflàflunt,  elleen  utenquelqiie  cotinotlTaiice,  elle 
n'eft  pas  pour  cela  coupable  :  qu'on  ne  peur  pas  im- 
puter fonlilence  à  crime,  &la  juger  complicede  la 
mort  d'un  fib*  pOUr  n'en  avoir  p. i«  l'ait  la  plainte: 
qu'elle  oeTent  iRuJéfavcHiet  que  rabfeace  de  ce  fiU 
ne  loi  air  M  lîupeAe,  8e  qu'elle  n'air  doocé  que  ce 
ne  fùc  plîlrôr  un  di^parr  force  du  monde,  qu'un  éloi- 
giiemenc  volonujrc.  Non ,  elle  ne  veut  pas  contiedi- 
re  qu'elle  n'ait  cru  que  Ton  mari  s'en  étoit  défait,  & 

Îa'elle  n'ait  eu  pour  cela  d'afla  fortes  conjeâuies. 
lab  dk  n«  vent  pat  demeuwf  d'accocd  qu'elle  ait 
été  obligée  de  le  dcnbncet  à  la  judice ,  &  que  la  qua- 
lité de  mere  lut  ait  du  Uue  oubUei  celle  de  femme. 

Il  eft  vrai  que  fi  clic  eût  pu  faire  rendre  la  vie  i 
fon  fils,  en  tâchant  de  veiser  fa  mort,  la  force  du 
£uig  l'auTD»  emponé  fur  rafTeâion  maritale ,  & 

3ue  p-^  ir  r  .--ouvrer  un  fih  ,  elle  n'auroit  pas  fait 
ifficulic  perdre  un  mari.  Mais  voyant  que  c'c- 
toit  une  perte  irréparable ,  elle  n'a  p.'.s  cru  qiie'pour 
la  venger,  elle  fût  obligée  de  s'en  procurer  une  autre, 
Scié  priver  d'un  mari ,  fans  ravoir  pourtant  fon  Hls. 

Qu'elle  ne  vouloit  pas  diflîmulcr  que  cela  n'eût 
caufc  un  grand  combat  dans  fouame,  &  qu'elle  n'ait 
été  prciîéc  de  déclarer  ce  qu'elle  avoit  ri-;ne  de  tenir 
cacné.  Mais  le  même  qu'elle  fçavoit  être  le  meut' 
trier  de  fon  fils,  &  qui,  comme  rcl,  ne  pouvoitquelui 
êtte  odieux ,  étoit  aufli  confidété  d'elle  comme  ma- 
ri, &  qui  ne  faifoil  avec  elle  qu'une  même  chair  :  nue 
c'ctoit  lui  qui  devoir  ctre  le  fouticn  de  fa  famille , 
6c  l'appui  de  fa  vieilielTe  \  &  par  confcquenc ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  apparence,  que  pt>ur  s'acquitter  d'un  de« 
voie  inanlc^  cUe4ût  acbever  de  ft  i^die  mifétable. 

OBSÉRFATIONS. 

Si  une  femme  eji  obligée  Je  dénoncer  fin  mari. 

li'Autcur  dans  cette  qucdion,  loïc  mention  d'un  arrct  rendu  à  la  Tourncllc,  par 
lequel  une  femme  qui  n'avoit  pas  dénoncé  fon  mari ,  qui  avoit  Cué  l'enfant  qu'elle 
avoit  eu  d'un  premicc  lie,  fut  renvoyée  abfonte  de  l'accutàtioa  concre  elle  intencéf 
pour  ce  fujct. 

Cette  accufadon  étoit  très»mal  fondée  par  deux  raifons. 

La  prcmicrc,  ce  n'cft  qu'en  matière  de  crime  de  UTc-m;iîcll:t''  ,  oii  l'on  cil  oblige  de 
déférer  les  coupables  j  d!ans  les  autres  crimes  la  dcJation  u  elk  pas  ordonnée  ,  elle  eft 
même  odieutè. 


Elle  pouvoir  ajouter  que  ce  qui  avoir  terminé  le 
combat  qu'eilca  loufteit,  &  lu»  a  <a»c  pieique  ou- 
blier la  perte ,  pour  n'en  pas  fiiire  une  plus  grande, 
c clique  le  meurtrier  de  ion  fils  ne  lui  a  pas  feule- 
ment para  comme  mari ,  mais  encore  comme  pere 
de$eiif.ui5  qu'elle  a  eu  de  lui  :  que  s'il  ii'avoit  eu 
que  cette  qualité  de  mari ,  peut-cite  que  le  fang  au-* 
toit  eu  plus  de  force ,  &:  que  l'obligation  natoielle 
ratuott  emporté  fux  celle  du  mariage  <  que  pac 
!e  lien  de  la  natute ,  il  lui  anroir  été  indiffirent  de  ' 
demeurer  veuve,  fi  elle  eût  ceflc  d'ctrc  mere. 

Mais  qu'avant  des  cnfaiis  de  fon  fécond  lit,  elle 
n'a  pu  punie  l'aiTaffindelbn  fils  du  oremicr  lit,  fans 
6tet  anx  «kim  Icatr  pete,  &  iâasks  tendre  orpii»» 
lins  te  mUcrablest  qu'ils  («  (ont  aufli  oppofi»  an 
defir  de  la  vengeance  ,  &  que  c'eft  leur  iiicérctqut 
l'a  ctouiiée  :  que  li  le  fang  a  demandé  cette  vco» 
geance ,  le  fang  s'p  eft  opMlS«  -tc  qn'e*  cela,  la 
natuce  a  cambatra  oonm  la  natute  mîraej  mata 
^u'un  fenl  n'a  pu  réfîfter  au  nombre ,  0c  que  le  mort 
sert  trouvé  plus  foible  que  les  vivans  ;  iju'il  fufK- 
foit  îioncâlametededircque  quulqueconnoiiiancc 
lu'elle  ait  eu  de  l'airadînai  de  fon  fils,  elle  n'a  pas 
té  obl^ée  d'en  faire  plainte  :  que  les  aunes  ennuis 
■  — ~  feit  nn  légitime  obftacle ,  &  que  pour  vengei 
a  mort  de  leur  frère  ,  elle  n'a  pas  du  les  accabler  dft 
milére  &  d'inlajÉte  eu  peïdaiu  leur  pcre. 

Ces  raifons,  que  les  juges  pouvoient  fupplécr,  5 
portèrent  la  cour  à  prononcer  en  faveur  de  la  mete: 
Elle  ftir  donc  abfoure  par  arrcr  que  nous  tenons 
de  monfîeur  Canaye,  &  il  nous  a  afiuré  que  CQ 
cas  fe  préfenta,  lui  étant  daas  la  tournellc. 

Il  éft  vrai  que  plus  un  crime  eft  grave,  plus  il 
demande  de  preuve ,  &  lorfque  le  fane  &  h  nature 
y  répugnent ,  on  ne  doit  pas  adraettreles  préfomp- 
tions  :  Quanto  majora  funt  qu£  crcdenda  funi  j  caré.co 
tdoneh  &  indubitatis  teffibiu  iadigere  vera  ejl  &  con- 
J(quais  proh^iio  ;  &c  mtit  ptupot  la  loî  deouiore 

C.  de  prohuiiotiib. 

An  refte ,  il  nous  femble  qu'en  ce  point,  notre 
langue  a  été  plus  heureufe  que  la  latine  :  car  cite 
appelle  confuos  ceux  que  nous  difons  ître  coinpli- 
ces  :  &  au  lieu  que  notre  idioine  fuppofj  qu'il 
£iut  qu'ils  foienr  enveloppés  dans  le  crime,  le 
ladn  lenbte  U  contenter  qu'ils  le  ffachenc  ' 


JL_a.  y  UliV,   iviMtiiv,  aa  va^  waigv-v.  uw  va\rajvajx,^a   avia  aiiat 

que  dans  le  cas  du  crime  de  lèfc-majcHé ,  elle  foit  tenue  de  le  faire 
divine  lui  défend  de  nuire  à  fon  mari  ;  mais  enfin  dans  tons  les  a 


a  loi  naturelle 
ancres  crimes,  elle 


La  féconde  ,  jamais  une  femme  n'eft  obligée  de  dénoncer  fon  mari,  je  dourc  même  7 

"   '  "      la  "  " 
tons  les  a 

ne  doit  pas  le  faire ,  &  même  elle  n'y  fcroit  pas  rcccvablc. 

L'auteur  cite  trois  loix  du  digcHc  de  lege  Fompeia  de parr.  qui  fcmblent  punir  ceux 
qui  ont  eu  connotl&nce  d'un,  parricide.  , 

Il  eft  vrai  que  dans  la  loî  a, le  jurifconfultc  Sccvola  dit  qu'un  frère  qui  avoit  eu  con« 
notflance  du  crime  ,  &  qui  ne  l'avoir  pas  découvert,  futrelégué;  mais  cette  loi  parle 
de  la  connoilTance  qu'avoit  eu  ce  frerc  avant  que  le  crime  fâc  commis  ;  ëc  par  confé- 
qttenc  il  étoit  en  quelque  façon  complice.  Les  deux  auctes  loix  parlent  des  véritables 
complices ,  c'cd  en  ce  fcns  qu'il  &ttt  prendre  le  mot  en^ài^  qui  eft  employé  dans  1» 
lui  à ,  de  ce  même  ticrc 
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a     M.  Boycr ,  déeif.     ,  «.     6      ,  établie  que  quoique  l'héritier  foit  obligé  de  ven 
«r  la  mort  du  teftarcur ,  \  peine  d'être  privé  de  fa  fucceflîon  ;  néanmoins  le pen nvi 
pu  cenu  de  pourliiivre  Ton  fîls ,  qui  a  tué  le  tcl\atcur  ,  ni  le  fils  fon  pcte. 
^Talcre  Maxime,  Jir.  8  ,  ch.  i  ,T«r  k  fin  rapporte  deux  câébres  jugemeos  qui  p«._ 

'  vent  convenir  .\  refpcce  propofée  p^r  notre  auteur.  »   r  " 

Le  premier  eft  un  jugcmenc  de  M.  Popiluis  Lenas,  préteur ,  qui  ne  voulut  pas  coti 
damner  une  fille  qui  avoit  tué  fa  mcre ,  parce  que  cette  mère  avoit  empoifonné  ic$  en 
fans  de  fa  fille  ;  parricidtum  uliam  c  ffe pamcidio,  Quontm  obenim  ahioae  Ji^m ; ckat^ 
abfoliuionc  non  Mgnum  judicaium  eft. 

Le  (êcond,  clc  le  jugement  de  Dolabella,  étant  proconAil  en  Afie,  qui  ne  voulut 
pas  juger  one  femme  qui  avoit  tué  fon  mari  &  fon  fils  du  fécond  lit ,  parce  qu'y, 
avoîent  tué  un  autre  fils  d'un  grand  mérite  qu'elle  avoit  eu  d'un  premier  lit.  Dolihelli 
renvoya  la  connoiiTance  de  l'afiFaire  au  fénat  de  l'Aréopage,  lequel  ordonna  que 
parties comparoîtroicnc  dans  cent  Ans,  eodem  affcclumoti  ,  <^uo Dolabilla,  Sed ilU tranf- 

ferendo  qudflionaa  ^hi  diffltnndo  >  da/aaandi  atque  ai/ôivendi  meayUeaiUem  aiaS^fi^^ 
evitarunt. 

NOUVELLES  OBSERrATIONS. 

Il 

parce 

ce  parnci 

taî^c  fut  vuidé  par  Diane,  ojti  le  renvoya  ablous,  luivant  le  témoignage  des  Acux  p!„, 
céTcb  rcs  orateurs  de  l'Univws.  Démofthcne  advenks  Ar^oaw.  fitCiceron  pro  MUoae, 
i)ui  parle  aînfi  :  Itaque  hœ^  Juàius  ^  non  fine  caufafims  fûimith  doS^mikomina  me- 
moru  prodtdenint ,  eiim ,  qui  patris  ulafcendicamâ ,  matrem  necavijfet ,  variatis  hominum 
fententiis  ,  non  foium  humana  ,  fed  etiam  de*  fapientijjîmjt  femeniiâ  iihtratum.  Il  faut 
joindre  au  témoignage  des  oraeenrs  celai  des  peiiices,  Euripide,  ùi  Or^  Sophock,  n 
Eleclr.  Ovide  meiamorph. 

Pour  revenir  à  la  jurifprudencc.  Les  pcrcs  ôc  mcrcs  ne  font  point  tenus  d'accufer 
leurs  cnfans  «  ni  les  cnfans  leurs  pères  &  mères  ;  c'eA;  la  doébÎDe  de  M.  Charles  Du- 
moulin ,  fur  le  titre  du  code  de  kU  qaià,  ut  itutigiu  de  M  Boyer ,  dans  fcs  déciiioiu, 
qucfl;.  15  y  n.  13.  • 

Il  faut  dire  la  même  cho(b  à  l'égard  dè  tous  les  afcendans,  ainfi  ^ull  a  été  jugé  en 
faveur  de  l'aycul  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  7  férneri4ïot,nippoité 
par  M.  Maynard  »  liv.  9  ,  ch.  5. 

Il  faut  pareillement  dire  le  même  du  mari  &  de  la  iêmme,  qui  ne  font  pas  obligés 

de  s'entr'accufcr. 

A  l'égard  des  parcns  collatéraux  »  il  faut  diftinguer  encre  les  plus  proches  Se  les  plus 
éloignéiL  g  ' 

Les  frères  &  les  (beurs  ne  font  pas  obligés  de  s'accu(cr  »  cela  leur  eft  même  défendu  par 

la  loi JI  magnum  ij  ,  cod  de  kis  qui  accuf.  non  rrfï'.  Si  mtK'^rf/m  &  canitale  crimea  :  OCawt 
Uve  f /rater  contra  fratrtm  fuum  injluuii  :  non.  Joium  auaundu:.  a^r.  eft ,  fed  etiam  exiSi 
ff€uia pkSeadus  eft.  Mais  la  décifion  de  cette  loi  n'a  d'application  qu'aux  accufations 

Fubliques  qui  <ftoicnt  pcrmifcs  en  droit  pour  toutes  fortes  de  crimes  ;  au  lieu  que  dans 
clpcce  dont  il  parle  ils'agitd'un  crimcdômeftique,  de  l'homicide  d'un  frère  commuti; 
cependant  dans  ce  cas-là  même  il  a  été  jagé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufcda 
ydécembre  itf  ,  cité  par  Albert  fur  le  mot  /Wi^Aiiî^ qu'une fibeum'écoit  pas.obligéc 
d'accufer  fa  fœur  qui  avoic  tué  leur  tante  commune. 

Le  contraire  lèmble  avoir  été  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  14 
MÛt  I  579,  rapporté  par  Automne  lur  la  loi  ft magnum  ,  ci-dcfTus  citée  ,  &  par  Maynard 
liv.  9 ,  ch.  3.  Par  cet  arrêt ,  des  cnfins  furent  privés  de  la  fucccflion  de  leur  pcrt;,  pour 
n'avoir  pas  accufé  leur  frère  qui  Tavoît  tué.  U  eft  facile  de  connoître  le  motif  de  cet 
arrêt ,  il  s'agiffoit  de  venger  h  mort  du  pcre ,  ce  devoir  doit  femportet  fur  l'affiûion 
fraternelle  i  c'eft  le  cas  de  la  loi  2  ^  ffl  dt,Ug.pomp.  de  parr. 

Cependant  dan*  ce4emîer  cas  jfa  été  jugé  au  parlement  de  Provence  par  uù  awêt 
du  janvier  1684,  qu'une  mere  n'étoit  pa»indit;nc  de  la  fucceffionde  fon  fils ,  pour 
n'avoir  pas  pourfuivi  Ion  propre  frère  qui  avoit  tué  fon  fils.  Je  ne  puis  comprcodrc  le 
motif  de  ce  jugement;  fi  ce  n'cft  que  les  accufatcurs  n'ctoieot  que  des  fietêf  «onfio- 
guins.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface  dans  hi  laite  de  fon  recueil,  tom.  5  tK^»  >** 


citce  la. 
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DES  INTÉRÊTS  DE  LA  DOT, 
QUESTION  C£NT-QUATRI£M£. 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


•I.  5"/  l'héritier  d'une  veuve  i  qui  décède 
avant  l'an  du  deuil ,  doit  avoir  les  mii- 
reii  dt  lu  doc  depuis  Le  décès  de  La  veuve. 

1.  Rmjons  pour  tkerimr  de  la  femme, 

5.  RMfims  pour  l'héritier  du  mm, 

4.  Sentiment  &  rcifons  de  Vameur^  en 
faveur  de  l'héritier  du  mari. 

j.  Sentence  du  fénéchal  de  Lyon,  en  fa- 
veur de  L' héritier  de  lajemme. 

6.  Arrkcoi^rmadf du  jo  mai  lâ^, 

7.  Du.  ànnt  de  vtamté  en  pays  de  drm 
écrit. 

8.  Le'  droit  de  viduité  efl  du  a  la  fem- 
me y  encore  qu'elle  n'ait point  apporté 
de  dot, 

9.  Quand  k  mari  décède  avant  que  étor 


voir  reçu  la  dot,  la  veuve  a  le  choix  de 
jouir  de  fa  dot  pendant  l'an  du  deuil, 
ou  de  demander  le  droit  de  viduué, 

I  o,Le  mari  a  drokdehndrdes  aairétsde 
la  dot  pendant  l'an  awtùdté,çuoiquela 
dot fajfe  réverfion  au  pere  oukla  mère, 

1 1 .  Dans  les  parlcmens  de  droit  écrit , 
le  droit  de  viduité  a  U  même  hypothé' 
que  que  la  dot. 

i%,Le  droit  de  vidmté efidâ klafemtne^ 
quoique  l'héritier  de  fon  mai  Là  rende 
fa  dot  incontinent. 

I  3  .  Quand  les  Siens  du  mari  font  en  dip 
cujfion  ,  la  femme  a  droit  de  demander 
les  intérêts  de  fa  dof  auffi-tôt  après  le 
décès  de  fon  mari. 


QUESTION  CIV. 

SI  l'héritier  de  la  veuve ,  laqufUf  r'a  pas  vécu 
l'année  entière  de  deuil ,  peut  demanda 
^imMtàe fa  éMpwrU  tems  qui  refit, 

La  veuve  décède  trois  ou  quatre  mois  après  ie 
mari ,  l'héritier  qu'elle  a  lailTc  demande  à  l'héri- 
tier du  mari  l'intctix  de  U  dot  depuis  le  Akdti  de  la 
femme ,  jufqu'au  bont  de  l'an  :  l%éritier  du  man  le 
lui  difpuie  ,  c'ed  une  quelUon  fin^Uece  qui  JM 
le  trouve jpas  aiileun  agitée. 

L'héritier  de  la  femme ,  fon  frère  ou  autre  pro- 
che nMiitpouvpU  dite,  que  fi  la  doc  n'eft  tefti- 
rnable  qu'après  l'an  qu'on  donne  i  la  femme  pour 
pleurer  la  perte  d'un  mari ,  fuivanr  la  rcglc  crablie 
fat  Juftinien  en  la  loi  unique  CoJict  de  rtt  uxorié  a£- 
time  j  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  l'intéftcoiltt- 
vetiu  n'en  foit  dû  :  Qu'au  contraire  il  eft  ceitainque 
l'entretien  qu'on  paye  à  l^cuve  pendant  Tan  de 
deuil,  tient  lieu  n'iiuérct ,  &  qu'il  eft  UKiiie  plus 
avantageux ,  qu'en  ettet  il  ne  fe  règle  pa^  tant  par  le 
RVenuqiieladocpOUiniitpoaet,  que  laquatitcn'y 
donne  encore dautrceofr.Qiieceibndemenc établi, 
h  con  féqueiice  eft  néceAàtie ,  qne  la  veuve  voiant  1 
mourir  dans  l'.in  de  deuil ,  fon  héritier  doit  avoir , 
oaie  futplus  de  fon  entretien ,  ou  l'iuicrct  de  fa  dot 
pooclctaattqaiietet^^i'éatttciiiôalieH&place , 
St  la  f  epiefenBat,  îl  doit  avoit  l'un  ou  l'autre.  Bief 
qu'il  B  eft  pas  raîÂmaable  que  l'héritier  du  mari  fe 
prévale  du  décos  de  la  veuve. 

Au  ctMittaire  l'héritier  du  mari  pouvoir  dire ,  que 
i'iiérttiecdelaveuvc  n'étant  pas  aux  mêmes  termes 
nî «dEâvotablc  qu'elle, il  ne  peutavoirnii'entte' 
tient  ni  riniéxct  :  que  pont  rcaReiien,il  eftpetfianiiel 
&  Snitavec  k  veuve  :  Que  pow  l'iaiéntc,  li  npf^ 


'  toe  demandé  pendant  la  ptemieie  année ,  parce  que 

la  dot  n'ertie(liîual)le  qu'après  l'an  ex  pire,  que  l'ein- 
pereur  rayant  donne  ce  terme ,  il  ell  vrai  de  dire  que 
rien  ii'cli  encore  dû,  8c  par  conféqnenc  que  le  prui- 
cipai  a'cuot  exigible»  l'intérêt  ne  petit  coiirjï.Qnft 
fi  Pon  donne  i  la  veuve  une  pcnilou  pendant  faa 
de  deuil ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  foit  au  lieu  do 
l 'intérêt  de  fa  dot  :  que  c'eft  comme  veuve  qu'on  lui 
doiuie  Ibn  entretien ,  &  parce  qu'étant  obligée  pen- 
dant cette  année  de  pleuiet  ùm  mari ,  elle  le  doit 
faire  aux  dépens  de  fon  hoirie  :  que  quand  elle  n'au* 
roir  point  de  dot ,  e!îe  ne  IjilTcroir  p.is  d'avoir  un 
en  trcrien  con  vena  ble  par  ia  ni  ê  m  c  i  I  o  n  qu  'un  ai  ugé 
qu'elle  devoit  avoir  des  habits  de  desil.  Bref  qa9 
comme  moutaK  avant  qu'on  lui  ait  donné  Tee 
habits  de  deuil ,  elle  ne  tranfmet  pas  cela  i  ton  hé* 
ritier ,  ■.-lie  ne  peut  pas  auflî  lui  céder  &  tranfniertre 
fon  entrccicn ,  venant  à  décéder  au  milieu  de  l'an  da 
deuil  :  que  l'un  efl  aufli  perfonnel  que  l'autre,  tcoê 
paflepointaox  héritiers,  iorsm^mequ'ilslbntétca]^ 
gets,  fttivanc  la  diftiiiâwn  de  la  glole /ur  la  loi 
unique,  C.  de  pnvilef;':^  Jrris. 

Sur  le  conflir  de  ces  r.ufons ,  la  ccur  a  jugé  que 
la  veuve  ct.mt  dcccdce  trois  ou  quatre  mois  après  le 
mari  ,\  Se  n'ayant  eu  fon  eimctien  qu'à  ptopomott 
de  ce  teins ,  Phériner  du  mari  devoit  payer 
tiet  de  !a  femme,  l'intétct  de  fa  dot  pouf  le  tcms 
rclUiit  de  cette  première  année  :  ce  qui  femble  un 

feu  rude,  puifqu'on  peut  .-.jouter  à  ce  que  delfus,  qu'à 
égard  de  cet  héritier,  la  dot  qui  a'el^ccnrée  que  par 
rapport  au  mariage ,  cefTe  de  l'èire ,  au  lieu  qu'i  t^é- 
garJ  de  la  veuve ,  c'cll  toujours  dot,  i  caufe  que  le 
iiLiriage  eft  cenfé  durer.  Il  n'y  a  donc  pas  identité 
de  raiion  ,  iS:  qu.^nd  renrrcticii  de  l'an  de  lî-juil  tien- 
droit  lieu  de  l'intétct ,  ce  ne  feroii  pas  auHî-bien 
pour  l'héritier  de  la  veuve  que  pour  elle> 
.  S'il  £;ut  agiter  cette  queftion  infmaojmù,  elle  4 
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fe  trouvera  plus  favorable  pour  l'héririer  du  mm  que 
pour  l'hcriucrde  la  veuve.  Il  eftvrai  qu'au  §  cvaHio 
de  la  loi  uniquc.C.  Je  rei  uxorU  aUioneM  maii^cicf- 
•|or$  que  le  mariage  eft  fini ,  doit  fe  défifter  des  im- 
meuWes,  &  que  polit  les  deniers  ott  les  ateubles, 
il  n'eft  oblige  de  le*  rendre  qj^u'apris  l'an.  Ainfi  ce 
dclii  que  la  loi  lui  clonne  érant  1  fon  aviiitagc  , 
ic  pour  lui  donner  teins  de  rani-ilTei  ce  qu'il  a  pcuc- 
ttre  employé  i  fes  aiTaires  ^  il  n'y  a  pas  ajiparence 
que  pendam  ce  terme  il  Toit  tenu  aux  intcrcrs.  Qui 
a  (erme  ne  doit  rien,  Bt  il  répugne  en  quelque  fa- 
çon que  l'intérêt  puifTe  courir  avant  quel'aâton  foit 
préparée.  Ddatio  tnim  kgalis  debei  ejjc  utUis  viro  ,  /. 
uSaff.Jltcenumpetaiur  j  &  1. 1 1 ,  §  omnibus  jf.  de 
jadkutt  autrement  la  loi  ne  feroit  point  de  grâce  au 
Jnari  ttc'A  lui  lèioit  prefque  auflt  Âdieaxde  devoir 
riacétfit  î  û  rigueur ,  que  d'ène  tenu  de  rendre  la 

N'importe  que  pendant  l'année  du  deuil  l'hti  iticr 
du  mari  doive  fournir  i  la  veuve  fes  alimens  :  car  la 
glofe  8c  les  interprètes  qui  établilTenr  certe  obliga- 
tion ,  ne  la  fondent  pas  tant  fut  la  conlidération  des 
ticiiujsdouuj;  (.juï  fur  laqualitc  Je  la  veuve,  lli  di- 
fenrque  le  inaria;^c  eft  ccnfé  durer,  3£  pir  confé- 
quent  que  comme  le  nuti  fetoic  obligé  de  nourrir 
Je  (èmme ,  l'héritier  du  mari  a  ta  même  obligation 
envers  la  veuve.  Ils  allct;uent  1  ce  fujct  L  loi  der- 
nière de  repudiis  ,  la  \oi^ï  cum  dotcm  §  Jîn  auttm 
jf  '.fduto  matrim.  dont  ils  insèrent  qu'il  n'y  a  pas  ideu- 
citc  de  raifoa  i  l'ég^ird  d<  i'héiitiet  de  la  veuve  ^  cai 
elle  ayant  fnivt  de  piès  le  mari ,  on  ne  peut  pas 
dite  cpie  le  mariage  foit  encore  prcfuinc  durer ,  & 
par  coufcqueni  cette  raifon  ceffant,  li  faveur  doit 
aulli  celTer,  Se  s'il  n'eft  pas  raifounable  qu'une  veu- 
ve demeure  fans  entreuen ,  c'eft  une  conltdétation 
patritoliere  qui  ne  palTe  pasàfes1létitiexs,dcqu*on. 
ne  peur  pas  aiiffî  titer  à  confcqucncc  pour  eux.  A 
quoi  l'un  peut  ajouter  que  la  glufe  fut  Ladite  loi  uni- 
que au  §  txjiliùfu  C.  de  rei  uxorU  afftone  j  Se  après 

elle  les  mtcipietes  n'ont  pas  tenu  que  l'héritia  du  fieut  Lôiiet,  en  la  ietoe  1  »  n.  lo ,  où  il  cite  le  doûe 
mari  fUt  abfoliunenc  tenu  i  fbamtt  les  alimens  i  ht  Saimnifeantrattéqirïla&iricmadbi^/ir^^ 

veuve,  ils  y  ont  fait  quelque  difliniîlion ,  S:fTitcef-  An  v'idur  r,r;f,-,'v--  irriyuran  kmitm  fihi  à  m«ritù 
fer  cette  obligation  quand  la  veuve  a  de  quoi  s'en-  relicium  in  annuma  qut  i/irrj  rnir-um  liàSus  fi  rf(4o!- 
iretenir  d'ailleurs ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  néteflitc.  ,r«r  j  vide  Joan.  Antonii  Bellcni  conf.  88 ,  où  il  rtiite 
D'où  il  faut  inférer  que  l'entretien  que  l'hcritiet  du  .amplement  la  queftion ,  &  femble  tenir  que  ^en- 
mari  fournit  1  la  veuve  pendant  l'an  du  deuil ,  eft  dant  l'an  <k  deuil  U  ièmme  qui  a  de  quoi  lé 
plutôt  une  faveur  ou  con'.ir  if'rririon,  qu'une  obliga-  nourrir  d'ailleurs,  ne  pciu  demander  aocon 
tlon  précife,  jufquts-la  ineme  que  Battole  a  tenu 
que  pendant  cette  même  année,  la  veuve  doit  tra- 
vailler en  la  maifon  des  héritiets  j  &  à  leur  milité. 

Mais  d'autre  part  on  peut  dite  ^ne  fi  l'hétitier 
dn  m.vi  doir  entretenir  la  veuve,  c'eft  parce  qu'il 
eft  failî  de  Cidoc,  &  par  conféquent  que  cet  en- 
tretien n'a  lieu  que  in  compenfationem  fruclum ,  fui-    _ 

vantlaglofe  de  la  loi  «tvwfio  ,jf^yî)/BW«j<jrr«77.  D'où  coor  de  parlement,  ou  autre  notre  huilRet  oa 
s'enfuit  que  comme  rhériiier  du  mari  n'eft  oblige  fergent  fur  ce  requis, Salur.  S^avoîe  fiîfilMi  que 
•ux  alimèns  de  la  veuve  qu'à  caufe  qu'il  eft  faili  de  le  jour  &  datte  dcs^léfentes^  comparais  « 
fa  dot,  &  que  ce  qu'il  p.aye  tient  lieu  des  revenus,  notredite  cour ,  D.  Ifabcau  l'Anglois,  veuve  « 
la  même  railon  &  compenfation  doit  avoit  lieu  en  Nicolas  de  Sabiano,  Bourgeois  de  la  ville  de 
faveur  de  l'hétitier  de  la  veuve  j  qu'il  n'eft  pas  rai-  Lyon  ,  héritière  bcnéficuire  de  défont  M.  Gw- 
fonnablequ'iltedenneladot.&enjouiffcfanspayer  laume  l'Anglois,  lieutenant  paniculier,  aUtip^r 
auciw  leyenu,  &  que  fi  bien  Juftinien  a  jugé  i  pro-  criminel  au  licee  prcfidial  de  Lyon ,  appcllantoe  «» 
pos  de  loi  donner  quelque  tcms /'irc'u/i<<  «rx/i/icW^e    fentence  donnée  par  le  fénéchal  dudit  Lyon, oa 

fou  lieutenant ,  le  15  mai  1       ,  d'anepi«,«l^ 
Anne  de  Bal  mes,  femmeautonréedc  M.FraïKWde 
^  Meaux ,  confeiller  audir  fiége ,  héritière  de  dchiiite 

Onpeutvoirfurcefujety<w/w<;H  Gtm;rr^ii<m,    -       •         •  -  •  ^  -•*  

tnaaatdedotttpme 2,i6&t7; Rollandum à  Falle^ 


l'année  de  fon  décès,  quoique  ce  décès  fît 
des  le  commencement  de  l'année.  Mais  il  y  a  diva 
firé  de  taifon  -,  car  outre  que  tes  gages  font  fatotil 

bîes ,  5r  qu'il  importe  peu  au  roi  &  au  public,  qu'ib 
Itnent  payes,  011  peut  dire  que  ce  doéleiûanit 
déjà  prépare  &  digère  fes  leçons,  ayant  par  cm. 
féquciu  veillé  U  étudié  ,  avoit  par  confiquenciné. 
rite  foB  fidatre  entier,  outre  quon  peut  dite  qœ 
c'ell  comme  dr  /rj.;r;  <  annuisqiuinitio  >!nrà  Jémv. 

La  qusuioii  lut  agitée  i  Lyon ,  entie damMlellê 
Anne  de  Bal  me  s  femme  aurorifée  de  noble  Françoii 
de  Meaux,  confeiller  en  la  fénéciuuiâ2e  tc  bigt  pré- 
fidial  de  Lyon  ,  héritière  de  damwf.  Cirheiinede 
fialmes  deman  . l  îÏÏ:  ,  damuifcllc  Ifabeau  l'An- 
glois héritière  bcnetieiaire  de  noble  Guillaume  l'An- 
glois, vivant  aulU  confeiller  du  toi ,  lieuiCDIBt 
adeiTeui  criminel  audit  ficee ,  défendeteflè.  * 

Par  fentence  da  fénéclial  de  Lyon ,  do  i|  nui  « 
1647,  le  contrat  de  mariage  fut  dcclarreiccutoiw, 
&  la  défcndercfle  condan-ince  à  payer  i  la  dema»- 
dételle  la  fonime  de  dy^o  livres  pour  la  dot  tc 
augment,  joo  livres  pour  la  robe  &caaeaYtclei 
intérêts  defd.fommes  depuis  le  décès  de  ladMnm, 
le  tout  payable  aptes  l'an  révolu  du  Jiitts  <ia  feu 
fieur  l'Anglois ,  &  des  à  p relent  l'an  de  ïiduut  pour  . 
le  tems  que  la  veuve  avoit  furvécu  fon  ouii, irai* 
fon  de  trots  mille  quatre  cent  livres,  à  laquelle  le* 
dit  an  de  viduitc  fut  réglé ,  dédnftion  faite  de  ce 
qui  fe  trcuvcrc  i:  avoir  été  reçu  par  irf:-\".  Ain- 
li  l'hériticte  de  la  veuve  l'emporta  d  une  voixiculc, 
ninfi  qu'on  nous  a  dit ,  &  c'eft  ce  que  lacour  acoih 
hrmé  par  anct.  La  caufe  ayant  ctcplaidée &apf|oin> 
tée  au  confeil ,  intervintl'aiittci-jain^qncpnmin 
n'ont  pû  goûter ,  la  loi  domnoc  tons  de  pifct» 

Jîau  uiduiu  k^alcs. 

On  peut  voir  ce  que  remarque  Brodeiu  fur  mon- 


tien,  &  que  les  héncieis  du  maii  n'y  «Mit 
que  foblîdiàkemeiu;  * 

A  RH  ét: 


LOUIS,  pat  la  grâce  de  Dieu ,  roideFnm* 
&  de  Navarre  :  au  premier  des  liutdîets  de  noae 


!  pecunu  expUcand* 
gratia,  comme  dit  t.-Syî%  en  fes  pararitles  fur  ladite 
loi  unique ,  il  n'a  pas  entendu  pour  cela  l'exemptet 
de  l'intciêt  ou  revenu. 


eodlreitrafii 


1  ?*'■•<)'?•  <)i  ;  Rebuffum,  tniciaiu  d(  f<n- 


D.  Catherine  de  Balmes,  intimée,  d*aiitte.Oii^ 
procureurs  des  parties ,  &  vû  par  ladite  oOPt  M* 

fentence  dont  e(l  appel  donnée  entre  lefd.  pif"»' 


:  de  mariage  entre  ledit  dcftnt 
Catherine  de  Balme» , 

j-et      t.^  ^    ,.   ...^..v..f,-...w....*décUtéexécntoite,cetaili^ 

rfSitoif,  I  »  tf.  On anegw>ùâ  ce  propos  ce  que  M.    ladite  l'Anglois  condamnée  pajV  4 


tuu.  wmtfim.  art.  , ,  giojfa  1  -,  Zacbanam  ,  3.  rcf-    par  laquelle  le  contrat  _  __-  .  _  ,-. 

ponj.  Ci  ■  Anton.  Thefaurum  ,  decifion  40  &  fiétuif    I'AiwRms,  8c  ladite  Catherine  de  Balmes ,  d  J  >  t' 
."'T^/^^I'Â'>'^'><''<^'''^'  5  ^">-8,  ^ieri<;i4,auroitétédécUtéexécntoite,ceWl^^ 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  CIV.  (S09 

Batmet  1*  fommc  de  6S^oo  livres  pont  la  dot&:  &  tout  conliditc  ;  Nocrcdirc  cour  a  mi';  &  met 

aiigmenc,  joo  liv.  pour  la  robe  &  cock,  avec  les  l'appellarion  au  néant;  ordonne  qae  ce  dont  a  c(c 

incéf&csiiefiliuiroinmes,  depuis  le  décès  de.ladin  «ppellc  ioitiia  elfetj  condamne  l'appellantc  ès 

défbotedeBalmes,  tetout  payable  apTcsJlinrivo'  «épens  de  h  eaafe  dappel,  8c  en  une  amende 

lu  du  décès  dudi:  dcfanr  l'Anglois  ,  &  eiu  ore  payer  oraînaîie  de  ii  livres.  Si  ce  mnti  ^on;  5f  commet' 

l'an  de  viduitc  pour  le  tems  qu'icellc  ilcluntc  avoir  tonï  ,  â  la  requête  de  biiice  de  B.ilnics ,  le  prcfciit 

fuivécafon  mari,  i  raifon  de  5400  livres  pour  l.i-  arrêt  mettre  i  dîie  Se  entière  exécution,  fcion  fa 

diu  année  de  viduité,  dédoâion  faite  de  ce  qat  foru^e  Se  teneut,  de  ce  faire ,  &c.  Oonnc  à  Paris, 

'  «voit  été  reçu  ^ar  ladite  défunte ,  &  fans  dépens  t  en  notre  perlemeat  le  vingt-neuvième  |oor  de  mai 
jpointc  au-confeil,  du  10  feprcnilirc  der- 


:  d'appointé  au  confeil,  du  10  feprcnilirc  der-  mil  Gx  cent  quarante-neuf.  Ce  de  notre  rcgne  le 
nier  :  caul'cs  d'appel  &  tcponfes ,  prodjctiojis  des  fiùeme.  Par  la  chambre.  Signé,  Radigues; &fcellé 
pairies»  requêtes  rerpcdivcment  empluyces  pour  Ujomaiiiidieaainil  lix  otnt^naiiqK-jiiiit» 
 '--1,  fuivant  l'mit  du  X4  féviiet  dctnieci 


OBSERVATIONS. 

De  /'année  ou  dnit  de  viduiié. 

\  ^Ans  cette  qucftion ,  l'auteur  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugë  que  quand  la  veuve 
dëccdc  pendant  l'année  du  deuil ,  Ion  héritier  doit  avoir  ks  intérêts  de  ia  dot,  du 
jour  de  Ton  décès ,  auoique  l'année  du  deuil  ne  (bit  pas  finSe  t  il  a  de  la  peine  \.  Ce 
cendre  à  la  dcciflon  de  cet  arrêt,  &:  avec  raifon. 

Pour  cela,  il  faut  expliquer  en  peu  de  mots  ce  que  c'c(l  que  le  droit  ou  l'année  de  vi-  7 
>dmcédans  les  pays  de  droit  écrit.  Par  le  droit  du  aigefte,  les  héritiers  du  mari  n'écotenc 
obligés  de  rendre  la  doc  à  la  femme,  qu'en  crois  ccrmcs,  annuâ ,  himâ ,  trimà  die.  Jufti> 
niea,.par  la  loi  unique ,  au  Cod,  de  ret  uxor.  aH.  %  7 ,  a  changé  cette  forme  de  payer  la 
dot  :  n  Dtdonne  \  régird  des  immeubles,  que  la  femme  en  aura  la  fouifllànce  auiG-c6c 
après  le  décès  de  Ton  m<iri  ;  &.  à  l'égard  de  la  doc  qui  confiflc  en  deniers  ou  en  meu- 
bles, il  accorde  un  an  aux  héritiers  du  mari  pour  en  faire  le  payement.  C'cft  à  caufe 
de  cette  loi,  que  la  glo(ê  fur  ce  paragraphe  a  établi,  que  pendant  Tannée  du  devil^ 
les  héritiers  du  mari  ion  obligés  de  nourrir  &  entretenir  la  veuve,  fuivant  fa  qualitii 

Il  fitut  obfcrver  que  ce  droit  appartient  à  la  veuve  ;  encore  qu'elle  n'ait  emporté  aucune  8 
dot,  parce  que  ce  droit  lui  eft  accordé  non-feulement  pour  les  intérêts  de  Ta  doc ,  mais 
encore  pour  fes  alimens  qui  Ibac  dât,  aux  dépens  de  la  fucceflîon  de  Ton  mari  pendant 
l'année  du  deuil ,  de  la  même  manière  que  les  habits  de  deuil  lui  font  dûs,  qu'oiqu'ellc 
n'ait  apporté  aucune  dot;  c'eft  l'ufage  de  la  province  du  Lyonnois. 

«  Ceft  at^ffi  l*ofàgê  de  Brellè  Ce  du  Bugey ,  fuivant  le  canoignage  de  CoUec  »  Car  les  . 
ftaoïts  de  ces  pays*  ut.  j  »  ccmarq.  5 ,  pag.  180,  col.  i. 

5f  «  ^ÊCmâ  U  mari  décède  avant  que  d* avoir  reçu  la  dot^Jfes  hériàen  diMVtM  jmùr  des 

àttéfits  de  iadot  fenda/u  Cm  de  vidmL 

Uavcear  des  queftions  notables  8c  maximes  du  droit  do  parlement  de  Provence,  fiv. 

4,  queftion  i,  fur  la  fin ,  rapporte  une  efpecequia  beaucoup  de  rapport  à  celle-ci  ;  fçavoir, 
fi  le  mari  étant  décédé  avant  que  d'avoir  re^u  la  doc,  les  intérêts  doivent  appparcenir  à 
fes  héritiers  oa  fà  veuve.  Les  héritiers  du  mari  (è  fondent  fur  la  loi  <juî  leur  accorde 
une  annéepourreftituer Iadot,  &:  par  conféqucnt ,  pcndantcette année ,  ils  doivent  jouir 
des  intérêts.  La  veuve,  au  contraire,  fc  fonde  1  ur  ce  auc  le  tems  d'une  a  nnée  n'cil  acccordé 
aux  hâiders  du  mari ,  que  pour  leur  donner  le  loinr  de  préparer  de  l'argent ,  &  qu'ainfl, 
dans  ce  cas,  n'ay.int  pas  befoin  de  chercher  de  l'argent,  elle  doit  jouir  de  fa  doc  qui  fe 
trouve  entre  Tes  mains,  ou  entre  celles  de  Tes  parens ,  comme  elle  iouiroit  des  immeu- 
bles ,  s'ils  lui  avoieat  été  conftitués  en  dot.  Cet  auteur  dit,  que  les  héritiers  du  mari  ne 
peiivenc  prétendre  Jes  intérêts,  que  pour  les  indemniièr  de  la  nottrritnre  8t  entrctcne» 
ment  qu'ils  font  tenus  de  fournir  à  la  veuve  durant  cette  année,  qui  font  en  quelque 
façon  contirrtler  les  charges  du  mariage  pendant  ladite  année;  cela  cil  vrai,  quand  la 
veuve  veut  être  nourrie  &  entretenue  aux  dépens  de  la  fucceflîon  de  fon  mari  ;  mais  (i 
clic  aime  mieux  jouir  des  intérêts  de  fa  dot ,  il  me  fcmblc  que  cela  doit  être  à  fon  choix. 

I>efpeiflès,  tom.  i ,  pag.  3S9 ,  coL  i ,  fur  la  tin ,  propofe  une  autre  efjpecc  qui  mérite 
de  tnmver  pboe  ici,  paice  qu'elle  peut  k  préTencer  nws  les  jours. 


Tom,  IL  -  Hhhh 
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ilo  Des  inttiits  dù  la  dot*  Question  CIV. 

dan  U  eu  de  Jk  rhapmi  dt.U  dot»  U  mm  jmàt  des  àaéria  dt  h  dite 

pauUau  tamUe  de  yidiûU. 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  le  droit  de  réverÇon  a  lieu  en  faveur  des  pcres 
te  mères  qui  ont  confUcué  la  doc  ,  lorfi^  1*  fille  décède  fami  en£u)S  ;  T^avoir ,  Ci  quand 

ladotconftfteen  argent,  les  donateurs  pc  uvent  oMi.TcrIc  mnri  de  la  rendre  fur  le  champ, 
ou  s'il  doit  avoir  l'année  entierequc  ia  loi  im  iccoidc  pour  trouver  de  l'argent?  Ocfpeiflcs 
eft  d'ftvtsqn'il  doit  avoir  Tan  entier,  j^arce  que  le  parent  qui  a  conftitué  èc  donoéladice 
fomme  en  dot,  à  confenti  qu'elle  prie  la  même  condition  que  prend  r^ulicreménc  la 
dot ,  confiftanc  en  deniers  ou  en  meubles. 

Graverol ,  dans  fta  obfervations  fur  la  Rocheflavain ,  } ,  fur  le  mot  maur,  art.  t, 
cfl  d'un  fentimenr  contraire  :  il  dit  que  la  rcgîc  qui  accorde  une  annëe  au  mari  pour 
rendre  la  dot»  louiFre  exception  dans  le  cas  du  retour  ,  parce  qu'il  le  fait  per  confoUda- 
ttwumt  êc  qoe  celui  qui  a  drue  de  retour,  e(l  pins  favorable  qne  la  ranme,  ou  (è$ 
héritiers  qui  répètent  la  dot.  Il  convient  pourtant  qu'il  y  a  des  arrêts  contraires  (br  cette 
quellion.  Il  dit  qu'il  ne  faut  pas  dilllmuler  que  Defpciflcs  n'ell  pas  le  feul  auteur  qni 
tienne  que  le  mari  a  l'an  contre  celui  qui  demande  le  retour. 

JeCFOÎsquelefentimçnt  deDcrpei(rcsdoicêcrefam,piiirqa'>leftfondédansIa  di/po^ 
lition  exprcfle  de  la  loi  qui  accorclc  imic  année  ?a\  mari  pour  rcnc^rc  la  dot  mobiliairc, 
/ans  aucune diftinclion,  u^i  Lex  non  difunguu^  nec  nos  dijùngucrc  dcbcmus   d'ailleurs,  la 

raifon  qui  a  porté  Juftinien  d'accorder  aa  mati  ce  tems»  milice  paiement  dans  ce  cw 
comme  dam  tous  les  autres. 

De  quel  jour  la  femme  a  hypothèque  pour  Jès  kaiitt  de  deaii  0  fon.  droit  de  viiuhi. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Tquioufe  donnent  à  la  femme  la  même  bypothiéque  pour 
fon deuil  tL  droit  de  ridnité  ,'que  pour  la  dot ,  parce  (Qu'ils  lot  tiennent  Beu  des  intérêts 
de  fa  dot,  qui  ont  la  même  hypothèque  8c  le  niême  privilège  que  le  principal  ;  la  Rocbêi- 
Havain ,  dans  fes  arrêts ,  liv.  z ,  cit.  fS  ,  fur  le  mot  aot  ô  préférence  a'icelui ,  art.  j  ;  Gra- 
verol, dans  fes  obfervations,  eodem;  Defpeiflcs,  tom.  i ,  pag.  jotf,  nomb.  17  âc  i8  ; 
Catelan ,  tom.  t ,  liv.  6^  ch.  t6. 

Au  parlement  de  Provence  ,  elle  n'a  hypothèque  que  du  jo-.ir  de  Ton  marîagcj  Boni- 
face,  tom.  I ,  pag,  4^5.  La  railon  cil  que  dans  ce  parlement,  ia  femme  n'a hyjpotiiéque 
pour  fa  dot,  que  du  jour  de  Ton  contrat  de  mariage  II dite  U  même câp(ê  dans 
tous  les  parlemcns  oii  la  loi  ajfiduis  n'cft  pas  fuivie. 

Graverol ,  dans  l'endroit  ci-deifus ,  cite  un  arrêt  du  zi  juillet  i<?77»  qui  a  jugé  que 
la  veuve  a  droit  de  demander  (on  deuil  flc  (bn  droit  de  vidoité ,  quoique  lliéntierde  ton 
mari  lui  ait  rendu  fi  dot.  Cet  arrêt  peut  fcrvîr  à  confirmer  rufaec  de  Lyon ,  qui  donne 
le  droit  de  viduité  :\  la  femme,  quoiqu'elle  n'ait  point  apporté  de  dot.  M.  Expilly,  dans 
iês  arrêts ,  chap.  1 90 ,  die  que  la  veuve ,  pendant  l^ann^e  da  4ettil«  doit  êive  eatr<ccnue 
aux  dépens  dekfocceffioadefonmari,  parpe  qae/3È«t«/B»M»iemAm^  ffinUe durer 
encore. 

Boniface,  dans  l'endroit  ci-dcflus,  chap  i ,  rapporte  un  arrêt  du  t6  février,  1654, 

3ui  a  jugé  aue  la  veuve  a  le  choix,  quand  les  biens  de  Ion  mari  fr>nt  en  difcuflion,  de 
cmandcr  .îcs  intérêts  de  fi  doc,  ou  fou  droit  de  viduité  •  c<~la  eft  juftc  ÔC  doit  être 
général  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  parce  que  le  délai  d'un  an  n'cft  accordé  qu'au 
mari  &  à  fes  héritiers ,  afin  d'avoir  le  tems  de  chercher  de  l'argent  ;  8c  par  conféquenc, 
les  créanciers  du  mari  ne  doivent  pas  avoir  ce  même  délai,  au  préjudice  delà fiajjmej 
cela  peut  être  de  conféquence  pour  la  femme,  quand  fa  dox  el^  conJdd^ablc- 

NOVVELLÏÏS  OBSU^VATIONS^ 

mes  premières  obfervatioas ,  j'ai  dit  que  le  dnoit  de  vidaicc  que  I'o04iccorde 
aux  vecives  en  fondé  («r  la  loi  qui  donne  une  année  anX  fcénicieisdtt  mari  tfmst  enidre 

la  dot.  Cette  raifon  cfl:  vraie,  mais  elle  n'efl  pas  la  feule  :  il  yen  a  une  autre  qui  eft  plus 
ancienne  Se  plus  naturelle.  Par  la  diluofition  du  droit,  il  eÂde^nduaux  veuveadcfc 
remarier  avant  la  fin  de  l'an  du  deuil.  Ainil ,  pendant  ce  tems ,  la  femme  étant  obligée 
de  pleurer  la  perte  de  fou  nuiri ,  il  eft  jaAe  qu'elle  liû  rende  cet  honneur  dans  &  propre 
maifon  ,  H-  qu'elle  foit  nourrie  &  encrcrcnuc  aux  dépens  de  fon  hoirie 

11  iaut  encore  ajouter,  que  dans  le  douce  fila  femme  cl^  grofTe,  il  citju^lc,  juiqua 
ce  que  le  fait  foit  échirci,qQ'dle  demeure  dans  la  maifon  de  (on  mari,  à  qaielle  pcnc 
donner  un  héritier.  , 
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DES  RENONCIATIONS  DES  FILLES, 

QUESTION  CENT-CINQUIEME. 
Somiiuire  de  cette  quenjon. 


I .  Quand  il  s 'agk  de  la  capacité  de  la  per- 
J'onnc ,  d  faut  Jlùwe  la  coutume  du  do- 
mâle, 

2..  ÇumiU^agit  des  biens  immeubles , 
dfûtttJiàweUcmumeduUeuùkils 

font  ajfis. 

} .  Un  mineur  demeurant  a  Lyon  peut  tef- 
ter  à  l'âge  de  quatorze  ans  j  même  des 
biens  qu'il  a  en  pays  coutumier. 

4.  Àrrètdu  24.  mai  làjà'y  qui  ordonne 
une' enquête  par  mhes  ,fur  Vufage  de 
teart*  ijdeïcL  coutume  d' Auvergne. 

j.  La  renondarion  des  files  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne,  ne  s'étend point  aux 
biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit. 

6.  DifiincUon  de  du  Moulin ,  entre  la  re- 
mmdttdmcônvenàoneUe  &  celle  por- 
tiU par  la  coutume, 

7.  Inurpréumn  de  d'Argentré  ,fi  la  re- 
-  nonciation  conventioneue  n'efipas plus 

étendue  que  la  coutumiere. 

8.  Dijpute  entre  du  Moulin  &  d'Argen- 
tré  y  fur  la.  quefiion  ,fi  la  œmmunauté 

f .  comprend  les  biens  acquis  in  pays  de 
droit  écrit, 
^,  DyHnction  de  Charondas ,  entre  la 
'  ctmnmnauté  coutumiere  ^  la  conven- 
tionnelle. 

•  10.  Quand  des perjonnes  mariées  en pays 

de  drwtécrittransferentlettrdomàle, 
ou  font  des  aapùfiàom  en  pays  akiat' 

•  '  mier ,  la  communauté  n'a  pas  lieu. 

1 1.  Quand  des  habitans  de  droit  écrit  Je 
marient  a  Paris  ,  la  communauté  n'a 
pas  lieu  ,  a  moins  d'une  JUpulaàon  €X- 

1 1.  Les  habitons  de  Paris  ne  peuvent  dif 
pofir  des  biens  a  eux  e^parteneats  en 
pays^  de  drm  éctit»  qu^ds  n'ayent  at- 
teint l'âge prefcrit parla  coutume . 

lyLes  mojns  6  les  femmes  de  Paru peu- 


vent difpofer  entr'eux  des  biens  qu'ils 

ont  en  pays  de  droit  écrit» 
14.  LesneSitans  du  pays  de  dnkéaix 

pewvent  difpofer  des  mens  qu'itsonteii 

pays  de  coutume ,  quand  ils  ont  atteint 

l'âge  de  puberté. 
I  j .  Ils  peuvent  tejler  à  Paris  A  l*^e  de 

puberté. 

1 6.  Quand  un  habitant  du  pays  de  droit 
iaù  tefie  à  Paris ,  //  fuffit  d'obferver 
les  formalités  requifes  par  la  coutume. 

17.  Arrêts  qui  ont  jugé  que  dans  les  ref 
tamens  faits  a  Paris  ,  par  un  habitant 
du  pays  de  droit  écrit ,  //  nejl  pas  né' 
cejjaire  d'mJUtuer  les  afcendans ,  ni 
les  defcendans, 

1 8.  Sentiment  de  hauteur  des  ob/ervo" 
lions  ,  contraire  à  cette  jurifprudence, 

1 9.  Une  fiile  mineure  de  Paris ,  mariée 
a  un  Lyonnois ,  peut  difpojir  de  fes 
biens ,  comme  Jî  elle  était  née  a  Lyon, 

1  o .  Des  enfans  mineurs  de  Paris  demeu- 
rons c/u:[  leur  tuteur  h.  Lyon  ,  peuvent 
difpofer  comme  s'dsp  éttnent  nés. 

XI.  Le  doÊuàre  fttpttle  k  Lytm n'efiqut 
viager. 

11.  line  Je  perd  pas  par  Us  fécondes 

noces. 

T.  y  Le  droit  d'habitation  accorde  d  une 
femme  ,fe  perd  par  fon  feamd  m<^ 
riage.  , 

14.  ù  douaire promis  dam  un  contrat  de 
mariage  pajjéd  Paris ,  par  un  Lyon- 
nois qui  n'y  a  pas  un  domicile  perma- 
nent,  n'efl  que  viager ,  à  moins  qu'il 
ne  fit  Jlipidé  exprejfément  qu'il  fera 
"propre  aux  enfans. 

ij.  Réflexions  de  l'auteur  des  obfirvof^ 
tions  tfwr  la  maxime  que  les  daufes 
des  contrats  de  mariage  fe  règlent  par 
la  coutume  du  lieu  okds  ohtàépa^ét» 
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Des  reiionàaùons  des  JiiUs* 


QUESTION  CV. 

De  U  puijfame  des  eoutums ,  &  fi  eOepm 
s'iteadfe  hors  U  urruoue. 

^oos  n'agitons  ce  poiiit  qu'aiin  qu'il  ferv«  de 
prcIuLic  i  U  qucftioii  fui  vante,  &  que  nous  pttil- 
lioni  pai  te  moyen  rendre  fa  dccifion  plttl  cUlte. 


exclufe  d'une  fljcceflion  collatérale,  quant  aux  hé- 
ritages d'Auvergne»  quoiqu'elle  a  eût  renoncé  qa'l 
la  fuccellîon  de  les  perc  Je  inere,  cela  ne  pouvok 
pas  s'étendre  pour  les  biens  qui  étoienr  aiilena. 

Extrait  des  régions  dit  parUmm, 


Entre  Gabriel  de  Duras,  (•cuyet,  HcurdelaSel- 
lectc ,  Se  damoifelle  Jeanne  Datiluuli  fafeQune^aB. 
pellans  d'une  fentence  donnée  par  lepim^da  Am^ 
ou  fon  lieutenant  civil,  le  s  j  février  i<;<  i ,  &  dc- 
couramedadomicuefertdewgiç,  «  scicnu  P..-    fe„deu„  ja^ncipaîévoqaé.d'ttncparti  &Ftan- 
toiir,  :iînfi  qn'on  peut  lapprcndre  de  monlieut  j.^ch.ilandras,  écuy.r,  lieurdeS. 

Louct,  cil  U  letttc  C,  nomb,  41  »  mais  quana        Yvoinc,  &danJoilelleEléonoredeF«rdidet&Ch». 

s'agir  de  modo  Juccedeadi  j     qii  il  but  rc-gler  une   - 

fucceffion.c'cftlacouruniedu  heu  ou  les  biens  fout 
2  firaét  qtt'il  Êuit  fuivie,  &  non  la  coutume  du  domi- 
cile. Ce  qu'il  faur  entendre  pouc  les  kcÔtagCS,  & 
)ur  les  meubles,  car  ils  firtw  atMchéïaii  do- 


II  fuffit  donc  de  due  avec  nos  incciprctes,  que 
fggaoà  il  «'agit  de  U  capacité  de  ia  perfonne,  la 
courame  dn^miicUe  fert  de  wglc ,  &  s'étend  oar- 

■      '  ifieui 

Louct,  cil  U  leutc  C,  nonib,  41  i  mais  quand  il 


latidias  fa  fccur,  héritiers  de  défiint  Antoine Dar- 
thault ,  vivant ,  écuyer,  lîeur  de  U  Fretdiete,  inti- 
mé &  demandeur  audit  principal  évoqué ,  d'aute. 
Vû  par  la  cour  ladite  fentence  du  ij  tcv:icr,  pa 
laquelle ,  fans  s'arrêter  aux  fins  déclinatoirespcopo* 
fées  par  lefdtts  appellans,  aiuoit  éréordonnéquelcc 
parties  pcocédeioient  au  cbâteiet  de  Pteis,  Â^l» 
ceux  appellans  viendraient  déftndie  ï  la  Penaude 
&  conclufion  des  intimés,  i  fin  d'être  nuintenas  je 

fardés  en  la  pollê0ion  des  deux  tieis  des  biens  dadic 
éfunlcAnmiteDanluUll^  fle  les  appellans  condam- 
nés à  rappottar  cequ'ils  auront  pris  de  ladite  fucctf- 
(ion.  Arrêt  du  it  nul  i£)5  <  par  lequel,  furle& 
appel,  les  parties auroient été  appoîntct-sauconfci!, 
évoqué  le  principal  différetxd  des  parties ,  &  fur  ice- 
lui,  appointées  en  droit  à  produire  fur  le  tout  :  au- 
fes  d'appel ,  rcponfea,  ^tnie*  &  |m>dnâiaas  dt(> 
dires  pûcies  :  contraint  tefpeâivenMDt  Semât  t 
produâions  nouvelles  defdites  parties,  contredits 
,      ....         ,-  .     .      -I      refpcaiveinent  fournis,  fit  falvationsdef(^it$appel- 
berté  donne  le  pouvou  de  tefter  au  lieu  qu  ciiquci-     j^^^^^  ■       ^  confidéré  :  Dit  a  été.  que  la  cour 
es,  il  but  un  âge  plus  avance,  iuppofc     jj^,},^,     --      •■  -  . 


nyn  po   -  . 

micilc  le  fuivant.  Concluons  donc  que  fi  la  cou- 
tume regarde  la  perfonne ,  fon  pouvoir  n'a  point  de 
iMme^fi  au  contraire ,  elle  regarde  la  chofe,  fon  em- 
pire ne  parte  pas  fes  limires ,  &  c'eft  une  diftindion 
que  du  Moulin  a  remarqwé  fur  le  confcil  J  5  8  de 
Di-aus.  Qaand  quelqu'un  établit  fon  domicile  fous 
une  coutume,  il  alfujettit  fa  perfonne  aux  loix 
d'icelle,  &  c'eft  de  cette  coutume  qu'il  tû»  Ibn 
habilité-,  c'eft  elle  qui  le  rend  capable,  OH Itnii  de 
tefter  ou  de  contrafter,  fans  qu*il  faille  colllïdéter 
pour  cela  les  aunes  coatunies. 

Mau  quand  il  s'agit  de  fçavoirdequoi  Ip  teftateur 
peut  teftet,  &  quelle  poi  tiond'tta  Wtitageil  peut  lé- 
guer ,  il  £aat  fe  tcg! cr  par  la coutntneoù cet  iiériuge 
«ftadîs.  Par  exemple  ,  en  pays  de  droit  icrir,  la  pu 


_  „  met  l'appellatioii  0C  ce  dootaàé  apeelléatt 

néant,  fans  amende j  éoiendait  ft fnfiwMWia* 

principal  évoqué,  a  ordouiic  &:  ordonne,  ivjnt  que 
procédfr  au  parrace  des  immeubles /is  en  la  coata- 
me  d'Auvergne ,  de  la  fucceflian  cudit  dcfiint  An- 
toine Darthaulr,  qu'il  fera  infbinjépar  deux  tutbes, 
l'une  â  Riom ,  l'autre  iClermomt,  de  Vnfage  des  ar- 
ticles 15  &fuivans  de  Udirc  coutiime ,  quand  les 


ques  coutumes  _ 
donc  qu'un  }eillM  hoouae  qui 'demeure  i  Lyon,  aie 
des  hecitam»  en  ces  coaimnea  1  s'il  telle  après  qua- 
torze ans-,Ton  teftament  fenvalable  mr-«NK  ;  mais 

Îiaunanr  il  n'aura  licU  quepourîa  feule  porrioii,  de 
aqaelle  ces  mêmes  coutumes  permettent  de  difpo- 
fet.  C'eft  pace  que  pour  4a  ckolèj  fin  daaèmair 

territorio,  Bc  que  comme  les  agensucuNlincpea^    ^^1.1::^  i      iui»..ii>  uc  »*vii>^   ^  

vent  pas  opérer  txtrafphcram aShUotUy  l«l  eouttt-  gj",^'  McTercôn7ris"L"n^ugr,'teno'nce^  ès  fac 
ttes  ont  une  piiiffince  bornée.  ceflîons  de  leurs  pere  &  mere ,  feulement  fi  elle  fe 

Au  tefte ,  1  n  eft  pas  néccffaice  de  nou^etendre  joi^  étendre  aux  Aicceflionscollatcralcseiiiiveatdes 
fiirlefpecedel_arret^uj^mK,eilej>aroitaff^  mile$&dcfcendansdemiles,oufiîlfaotoneiéfc. 

varion  exprelTe  defdites  fucceffions  colUtéralwiB 
profit  des  filles  j  pour  ce  fait  &  rapporté ,  «te  ordon- 
né ce  que  de  raifon ,  &  cependanr,  fans  préjudice  du 
droit  des  parties,  ordonné  que  les  firuus  defdttsim- 
meubles  demeureront  féqueftrésj  &  poutlertgwl 
de  fous  les  autres  bi  n  ladite  fucceffion,  a  con- 
damne &  condamne  lefdusappellansrappottŒala- 
ditc  fucceflîon  cequ'ilsontpris  des  effets  d  iccHe.ar 
vec  les  autres  fruits  &  intélHs,  pour  Être  leiour  paru- 


eicduii  Se  il  ne  l'afU&it  que  de  f<;avoit,  H  par 
ticle  15  de  la  coanime d'Auvergne,  autinedes 

fucceflions ,  la  fille  mariée  hors  la  maifon  étant  cx- 
clule  de  toutes  fucceiîlonsdireâes  ic  collatérales, 
[  peut  avoir  lieu  quand  la  fille  afin* 
!  lenoncé  aux  fuccefliona  des  pere  &  -aaeiei 
Ce  qoo'n  n'a  pas  palTé  plus  avant  :  eomme  encote 
il  s'agitToit  de  fçavoir,  fi  fuppofé  que  la  fille  fiât 
exdufe  pour  les  hérirages  d'Auvergne ,  cecre  exclu- 
fion  pouvoii  s'Anidie  aux  biens  fitués  aiUeois. 

Pour  la  piitmiifeqriieftioB.laconrnelavaQinc 
pas  juger ,  8e  elle  voulut  admnranc  s^fenner  de 
l'afagc  du  pays.  Mais  pour  la  féconde  queftion,  la 
cour  a  nettement  jugé,  que  fi  ia  filk  pouvoit  erre 


gé  entre  les  partics,&  bailW  deu«  tiers  aux  iniim«,& 
Faurre  tiers  aux  appcllauî,  lefquels  elleacoudimue 
en lamoiticdesdépcns  envers  les  innmés,l  au»»»»- 
tiécéfetvéé.  Pranoncéle  i^ttaâ.  1 6i€.5ipifi^ 


OBSERyATIONS. 

•  .  .  '  * 

Des  reoMieiatùntt  Jes  fMcs ,  dans  h.  coutume  t^  AavergiU. 

X^Ans  cette  queftion,  raiiccnr  rapporte  un  arr^r  du  Î4  mai  1^36,  oui  a  ordonné 
uae  enquête  par  turbcs,  au  iujet  de  i  mtcrprëtacion  de  i  articlc  15  du  chapitre  u  « 
la  conctttne  (TAuvergne,  qui  porte»  que  la  fille  )nariéc  da  vivant  dn  pe»  ft  d« la 
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nere,  elle  8e  Tes  licfccndans  fonc  forclos  de  toutes  fuccdDons,  tant  qu'il  y  i  ilet miles} 
r^-avoîr.  Cl  cet  «rcide  compiind  les  fuccdfions  en  ligne  collatérale,  auffi-bien  que  celle» 
en  ligne  directe. 

'  Dans  la  queftion  fuivante,  l'auteur  traite  cette  queftion  amplement.  Il  eftime  que  la 

renonciation  X  la  fucccfllon  des  pcrcSc  mcre  ne  compieod  pas  celle  des  frères,  s'ils  ne 
font  préfcns  au  contrat  de  mariage.  Le  contraire  le  juge  à  préfent,  ainii  qu'il  fera  obîërvé, 
fur  la  qucftïon  foivante. 

L'arrêt  que  rapporte  ici  l'auteur  a  jugé  une  autre  queition  ;  fçavoir ,  que  la  renoncia-  r 

tion  f^^irc  pAruncfillc,  dans  la  coutumed'Auvei^nc,  ne  regarde  que  les  biens  ficués  dans 
cctt^  couLunic,  Se  ne  s'ctcnd  point  .uix  biens  Hcuésen  paysdc  droit  écrit ,  ou  en  d'autres 
coucuinL-s ,  qui  adniccccnc  les  filles  aux  fucceflioiis,  conjoincemenc  avec  les  mâles. 

M.  Charles  du  Moulin  ,  dans  fon  confeil  53  ,  nomb.  14,  diftinguc  Ci  la  renonciation 
cft  iimplcmcnt  coutumiere ,  ou  il  elle  cil  convcncionnelie  :  dans  le  premier  cas,  il  de- 
meuré d'accord  qu'elle  ne  s'ëcend  point  aux  biens  fîtttés  aillairs;  mais  daus  le  fécond 
c^s ,  il  foucient qu'elle  s'étend  par-tout  ;  il  dicquecelaaéeéainfijugédaasla  fuccetiion 
de  M.  Louis  Ooureillc,  confeiUer  en  la  cour; 

M. d'Argcntré,rurlacoutumede Bretagne, atititredesdonadoDs,article ai8,gl6r.  7 
^,  nomb.  16,  dit  que  la  diftinction  de  du  Moulin  doit  s'entendre,  pourvû  que  la  renon- 
ciation conventionnelle  ioit  générale  pour  tous  les  biens,  en  quelque  endroir  qu'ils 
foient  iîtués;  car  autrement,  fi  elle  n'eft  pas  j>lus  étendue  que  celle  de  la  coutume ,  d 
faut  croire  que  les  parties  n'ont  pas  eu  intention  de  l'étendre  davantage:  I\/am  renun- 
ciatio  Jlmplex ,  fccundum  loci  mores  facla  IntcUigidcbercr ,  id  cfi ,  dt  bonis  dumaxai  fub  ea 
cûnfueiuduu  loci  fuisyquamlociconfuetudû  i^ti'ac/V.-cctteintcrprétatioamcparoîtfortjufte. 

Bafmaîfen,  dans  (on  commentaire  fur  la  coutume ^i'Auvergoe,  au  Otre  des  fucoef^ 
fions,  nrr.  15,  efl  de  même  avis  que  M.  d'Argcnrré. 

*  Papon  ,  dans  Tes  arrêts  ,  liv.  i    tit.  4,  u.  4,  dic  que  cela  a  été  ainfi  jugé  dans  la  cou- 
tunwdeBourbonnois.  DansIcsfranchilësdeVillcfranchc  en  Beaujolois,  il  y  a  un  arri» 
cle  conforme  à  la  coutume  d'Aiîvcrgnc  :  Si  Eurgenfis  fillam  fuam  /r^ru^vcru  ^  J,-  J^ig 
fm  dcbci  elfe  contenia  ,  fir  mhilfotejl  aec  débet pettre  la  k*reditate patenta  vci  materna  ,  nifi, 
ftU&imJuént ,  vel  nijt  advaurit ,  h  Efcheyticu 

Du  fvemjr  de*  coutumes  «  ô  laquelle  il  faut  fuivre  quand  on  change  de  domicile  «  Ott  jiM 
-  ies  biens  font  fuucs  en  différentes  coutumes. 

Notre  .iutear|att  commencement  de  cette  queftion,  parle  du  pouvoir  des  coutumes. 
Il  dic  que  pour  la  capacité  de  la  perfonne,  il  faut  luivrc  la  coutume  du  domicile,  auûi- 
bien  que  pour  les  meubles;  &  i  tégard  des  immeubles,  qu'il  fiutruitrre  la  coutume  du 
lien  ou  ils  font  firuc's. 

Cettematicre  cit  traitée  par  M.  Charlesdu  Moulin,  &  par  M.  d'Argentré,  aux  endroit* 
d^efltts  cit^s.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rapporter  ici  tout  ce  qu'ils  ont  dit  j  je  parlerai 
ièiilement  de  quelques  queftions  qui  ont  rapport  aux  pays  de  droit  écrit. 

De  U  cmmmuuué  ccufuguU 

.  La  première  regarde  la  communauté  conjugale  :  elle  fe  divife  en  plufieurs  parties,  g 

1*.  A  l'égard  des  habitans  de  Paris  êC  des  autres  pays ,  oii  la  coutume  admet  la  commu- 
nauté entre  conjoints,  s'ils  transfèrent  leur  domicile  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ou  qu'ils 
y  fiiflèotdes  acqutfitiotis ,  la  communauté  aura  toujours  Ton  cours  8c  £>a  tSStx.  A  l  'éga  rd 
de  la  rranflation  du  domicile,  cela  ne  reçoit  aucune  diflScnlré  ,  m  ils  pour  les  acquittions 
faites  en  pays  de  droit  écrit  »  ou  dans  une  coutume  qui  n'admet  pomt  de  communauté  ,  * 
la  difficulté  d):  plus  grande.  M.  Charles  du  Moulin ,  aans  leconfeil  ct^deflbscîté  ,  nombw 
II,  eftime  que  la  femme  doit  avoir  la  moitié  dans  les  acquifitions  faites  en  pays  de  droit 
écrit.  M.  d'Arç'cntré,  au  même  endroit,  nomb.  33  ,  réfute  cette  opinion  très-fortement, 
&L  foutient  que  la  femme  n'a  aucune  part  dans  les  acquificions  faites  dans  un  pays  ou  il 
n'y  a  point  de  communauté.  Charondas& Tourner,  fur  l'article  220  de  la  Coutumçdc 
Paris ,  diftinguent  (i  dans  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  ftipulation  de  communauté,  ^ 
ou  s'il  n'y  en  a  point  :  dans  le  premier  cas,  ils  pretcndcntque  la  communauté  étant  con- 
ventionnelle, elle  étend  fon  cnct  par-tout;  mais  quand  elîceft  fimplement  coutumierè, 
elle  ne  produit  point  d'effet  hors  l'étendue  de  fon  tctritoirc  :  cette  diftinftion  paroît 
vaifonnable;  cependant  M.  Ricard,  fur  ce  même  artflR,  dit  qu'elle  a  été  réjetcée  par 
un  arrêt  célèbre  du  19  mars  1^40,  que  l'on  appelle  l'arrêt  de  Vannetly;  cet  arrêt  cft 
rapporté  par  M.  Dafrefne,  dans  fon  journal  des  audiences,  liv»  |,  ch*  5l }  mai* il  n'a 
aucun  rapport  k  la  queftion  dont  nous  parlons  à  préfcnc 

s**.  A  l'égard  des  habitans  de  la  ville  aeLyon  ou  des  autres  pays  de  droit  écrit  ^s^b  lo 
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t  leur  domicile  à  Paris,  ou  qu'ils  y  faflcnt  des  ^^quifitions,  h  communaorf 
lieu  entr'eux  pour  cela ,  fuivant  l'arrêc  de  Vannelly,  qui  a  écc  rendu  pour 


•    «  n   •    M  r      j  /L-  .  i-  j    *  '        .        -  Viennent  fc  ma- 

rier .1  Fans  ,11  Liuc  diltingucr  :  su  y  a  un  contrat  de  ni.inaçe ,  &  que  par  le  contrat  I 
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en  ce  cas,  il  n'y  aura  point  de  communauté  entr'eux}  mais  ilpar  le  contrat ,  il  y  a  uiic  ftiL* 
krîon decommunauté ,  cl leprodniia (on effet par-tonb  Cent lUftinÛion eft approuvée 
par  M.  Brodeaii ,  dans  rendroit  cinleflù*  ,  nomb.  *  ;    par  M.  Auzanec,  fur  Urt  zia 

Des  difpofitions ,  tant  entft-vifs  ^  qu'à  caufe  de  mort. 

La  féconde  queftion  concerne  les  difpofitions  qui  font  ^tes  entre  conjoîatspenduit 
le  inariage;  elle  ret^oit  auHi  pluHcurs  divisions. 

i*.  A  l'égard  des  habirans  de  Paris,  s'ils  font  cntr'cux  une  donation  matuellc,  clic 
comprendra  îcs  biens  fitaés  en  pays  de  droit  écrit,  non-feuicment  quant  à  l'ulufruit 
mais  nicme  pour  la  propriété  ,  amfi  que  le  prouve  fort  bien  du  Moulin  au  mêo» 
endroit,  nomb.  \6,  17,  18,  19  &  »o;&Coqaille,dansfésqueftîoiis,ch.*i)5. 

A  l'égard  des  difpofîtions  à  caufc  de  mort,  ils  peuvent  valablement  difpofct  au  profit 
l'un  de  l'autre  des  biens  qu'ils onc  dans  les  pavs  de  droit  écrit,  nonobftant  la  probibitîoa 
de  l'art.  aSx  de  la  oîutume  de  Paris,  qui  défend  les  avantages  entre  mari  &  femme, 
d;rcclcmcntouindirc(flcnicnt;  parce  que  cette  coutume  ne  peut  pas  étcudrefon  empire 
au-delà  de  fon  territoire.  M.  d'Argcntré  établit  fort, bien  cette  propoficion  au  mcme 
endroit,  nomb.  ij.  Cela  a  été  ablî  jugé  par  un  arrêt  du  14  août  1 574,  rapporte  pat 
M.  JBrodeau,  lect,  C,  chap.  41,  n.  5,  «  «c  7.  ,  - 

De  Page  requis  pour  difpofer, 

i^.  Mais  la  difficulté  contîfleà  fçavcir,  fi  un  habitant  de  Paris,  'i  qui  I.i  coutume ncper- 
met  pas  de  difpoler  de  les  meubles  &  acquêts  avant  l'âge  de  vingt  ans,  &  duquimdcfc* 
propres,  avant  r.îge  de  vingt-cinq  ans ,  peut  avant  cet  âge,  difpoferdesbiemqti'il  aen 
pays  de  dro;c  écrir,  où  il  ell  permis  de  dirpofcr  par  teftamcnt  de  tous  les  biens  .lu.'ïï  rôt 
après  1.1  puberté.  M.  d'Argcntré,  au  même  endroit,  nomb.  47,  48  &  49 ,  foulicnt  q^e 
la  capacité  de  dirpofcr  dépend  de  la  loi  du  domicile  :  quoâefiunque  de  ketUiim,  mt 
itthdbiluafeperfonnarumqu4ratur,  todfs  domlcHU  Icgcs  ù  flamta  fpeclanda.  Notre  auteur, 
au  commencement  de  cette  queftion  ,  crt  de  même  avis.  Il  cite  M.  Louet,  lett  C ,  ch. 
41 ,  qui  rapporte  un  arritdn  x«  aoôt  t  ^oo  ,  qui  a  jugé  qu'un  habitant  d'Aniou ,  oiji'wi 
efl  m  ijctir  .\  vingt  ans ,  avoît  pu  .\  cet  %c  difpofer  de»  héritages  qu'il  aTOÎtdâlM  la  CWI^ 
tumc  de  bcnlis,  oii  l'on  n'eft  majeur  qu'à  vingt  cinq  ans. 
15         A  Tégard  des  halntans  du  pays  de  droit  écrit ,  qui  ont  des  héritages  en  pays  coa 

tumicrs ,  Ils  en  peuvent  difpofer  par  teftamcnt  à  l'âge  de  puberté,  quoSpie  la  ^  

?cs  font  lîtiiés 


ou  les  héritages  iont  fitués  ne  permette  d'en  dirpofcr  qu'à  V:v-xt  de  vingt  ou  vingt-cinq 
ans.  L'on  peut  appliquer  à  cela  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  coutumes  dc  Normandie, 
Bretagne  &  Anjou,  où  l'on  eft  majeur  à  10  ans,  &  ou  la  difpofition  fiiite  icetige, 
ya^tpour  ks  biens  fitués  en  d(*s  coutumes  où  la  majorité  cfi:  fixée  à  vingt-cina  ans;  mil» 
cela  doit  s'entendre  j  u  fqu'À  concurrence  de  1  a  portion  que  la  coutume  permet  de  difpofer» 
parce  que  la  difpofition  des  immeubles  fc  règle  par  la  coutume  du  Heu  oiiîls  font  fitués. 

Voilà  pour  les  difpofitions  que  les  liabi'tans  des  pavs  de  droit  écrie  font  daasiwl 
pays  ••voyons  à  prélcnt  celles  ou'ils  font  à  Paris*  ou  en  d'autres  coutumes.  • 

A  leçird  de  la  capacité,  ils  la  portent  par-tout  avec  eux,  ainfî  ils  pcuyentteferi 
Fans  a  rage  djc  la  puberté  accomplie  :  cela  a  é té  ailïfi  jugé  pour  le  teftamcnt  delà dcmoi- 
icilcdeCaniIlac,  par  arrêt  du  6  Icptcmbre  167^ ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais, 
i»  peuvent  auffi  difpofcrde  tous  leurs  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit;  Bouvot,  {«itl* 

•  ^        I  'j  tclHment,  il  n'cfl:  pas  nccclTairc  d'ohfcrver  les  formalités' 

preicntes  par  le  droit  Romain ,  il  fuffit  de  fuivrc  celles  réelées  par  la  coutume  de  Paris, 
s"' o^r  vf  i,"^^r'^PP^««  par  M.  Brodeau ,  fur  M.  Loflà,  Ictt.  C.  ch.  41 ,  nomb. 
tl     lÏÏkIiîiî  "'^^  ^^^'^  ^  P^'^  :^ateur;  tom.  3  ,  liv.  5,  qucfV.  3*-  , 

/     v*«  a  iicD  quoique  le  teftamcnt  ne  contienne  aucune  ^ftitution  d'héritier ,  ou  quand 
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même  il  y  aurait  prelcrîpcion  des  dçfcendans  ou  «(èeadbns,  fuivanc  l'arrêc  rapporté 
par  xMontholon.  Ce  même  arrêt  cft  rapporté  par  Morsac^  fur  la  loi  8,  i/idncfue^Jf 

4c  inoffk.tcft.  j  ..-      \     , .  , 

Mais  cet  arrêt  ne  peut  pas  fcrvir  4e préfugéa  parce  qu'il  a  écéren^iifpiiti'çuneiTicrp, 
laquelle  il  n'cft  plus  néceUàirc  d'inftitucr,  au  moyen  de  l'ëdit  des  mères  qui  lui  fait  Tfi 
part ,  ainii  que  Mornac  le  rem^r^ue  en  cet  endroit ,  Se  notre  autc^»  dap$  Iç  fpisu  ^ , 
livre  5 ,  queltion  x8.  ,    .  v*' 

Depuis  peu  ,  la  qucftion  s'étant  préfentëe  i  l'audience  delà  grand'chambrc,  il  a  été 
jugé  qu^  la  précéricion  d'une  fille,  dans  le  ceftamcoc  de  fa  mpre  tait  à  paris  ^  ne  tend  pas 
le  tenment  nul  :  je  plaidois  pour  la  fille. 


J'ai  bien  de  la  jpeine  à  me  rendre  à  cette  décifîon  ;  car  je  n'eovîCase  pas  VQpQgpitiçh  i9 
d'inftitucr  les  delcendans  ou  les  afcendans  comme  une  fimplc  (Qtfnîdhfy  thaii$  ççmktnc 
une  obligation  naturelle ,  qui  accompagne  la  pcrfonne  en  tous  lieu^  :  cependant  {^crains 
Ibrt  que  cettejimipradeace  ne  a'éiabliOe ,  malgré  la  raifQii  &  les  devoirs  4e  la  piété. 

.  Quoique  ccrrc  obfervation  ne  foit  déjà  que  trop  Innrrnc,  il  faut  que  je  difc  encore  un 
mot  deshabitans  de  Paris ,  qui  craaskt  cnc  leur  duiiuciiâ  a  Lypn  ^  d»us  un  autre  ^ays 
régi  par  le  droit  écrit. 

Des  Jt/pofittOBS  des  kah  'aans  de  Paris  »  qui  transfèrent  le^r  dfiç^iciU  d^iis  I(f  fuy». 

dt  droit  4mL  ' 

Il  faut  difttsgaer  cintre  les  najenr»  &  les  min^ius.  I«s  premiers ,  aufll-tpr  qii'ils  ont 
établi  leur  domicile  à  Lyon»  peuvent  difpofeff  de  U  mtme  manière  que  les  bourgeois 

de  Lyon. 

A  l'égard  des  mineurs, l'on  prétend  qu'Us  ne  peuvent  changer  leur  domicile  pendant 
leur  minorité  :  cette  maxime  toufiTre  plufîeurs  exceptions. 

La  première ,  par  rapport  au  mariage.  Si  iiu  homme  de  Lyon  vient  fe  marier  à  Paris,  1.9 
8c  qu'il  emmené  fa  femme  à  Lyon  ,  auiii-toc  qu'elle  y  cft  arrivée,  elle  peut  tcftcr  ,  même 
au  profit  de  Ton  mari  :  le  domicile  qui  fe  contracte  par  le  mariage  l'emporte  par  de0i^ 
celui  de  la  naifTancc,  in  cujus  domicilium  &  ivfa  mulier per  comitionem  matnmonii  erat 
redifura,  Lcg.  exigere  dotem  ,  de  Jud.  D'ailleurs,  puilque  dans  ce  cas,  les  {^ipcHt^ 
ont  la  liberté  de  changer  leur  état,  ils  peuvent  bien  changer  leur  domidie. 

La  féconde  regarde  la  tutelle.  Si  de?  cnfans  mineurs  fontmis  fous  la  tutelle  d'un  Lyon- 
nois,  ils  pourront  faire  tcibiiient  lorlî|u'ils  feront  parvenus  à  la  pubçrté,  ^sff  ç  que  Icy 
mineurs  luirent  le  domicile  die  leur  tuteur.  Je  l'ai  amfi  décidé  encooilnltation  avec  jML 
Severt,  pour  le  teftament  du  fieur  de  Servicres ,  fait  à  TAge  de  dix4ittit  ans.  Son  pere 
s'étoit  marié  &c  établi  à  Paris  ;  après  Ton  décès  &:  celui  de  fa  femme ,  fes  enfans  qui  éroient 
tous  en  bas  âee,  furent  mis  fous  la  tutelle  de  Charles  Grolier ,  écuyer ,  feigneur  de  Belle- 
air  leur  oncle  paternel.  Lèvent  de  Scrvicres  fils,  avant  que  de  partir  pour  l'armée,  oti 
il  fut  tué ,  fît  lotx  tcftamenr  au  profit  de  dame  Geneviève  Grolier  de  Servicrcs  i^cur^ 
épou(edu  licur  Guillct,  tréforicr  de  France  en  la  généralité  de  Lyon.  11  fut  contcîlcpar 
une  antre  fœur,  mariée  an  fieur  de  Choin,  lieutenant  de  roi  en  la  province  de  Br^Ie. 
il  y  avoit  deux  difficultés  ;  la  première  :  fi  le  fieur  de  Servicrcs  avoir  pû  tcftcr  avant  l'âge 
prefcrit  par  la  coutume  de  Paris,  oii  étoit  le  domicile  de  fon  pere  ou  de  fa  mcrc.  La 
féconde  :  sll  avoit  pu  di  fpofcr  des  biens  qu'il  avoit  dans  cette  ville  de  Paris.  Nous  Âimet 
d'avis  que  le  teft.ircur  a\ oit  pû  valablement  tefter  à  l'âge  de  dix  huit  ans,  parce  que  la 
/capacité  fe  règle  par  le  domicile  ,  i(.  que  le  domicile  d'uo  mineur  piit  le  m^mc  que  celui 
de  fon  tateur ,  quand  il  n'y  a  point  du  fait  ni  de  l'intérêt  du  tuteur.  A  Vi&ià  dps  biens, 
que  la  difpofirion  ne  pouvoic  valpîr  que  |ttfqu*i  concurrence  de  ce  quelaco^coim  de 
Pari<i 'permet  de  difpofer 


Cepcixdant  Mornac ,  fur  la  loi  unique  du  code,  ubi  de  h*reditate  agatur^  (di^t  que  ceic^ 
oucftion  s'étant  préfentée  de  fon.tems,  les  plus  célèbres  ^avocats  furent  dSivls,  quelç 

domicile  du  mineur  devoir  être  celui  de  fon  pere,  8c  non  pas  celui  de  fon  tuteur;  mais  il 


faut  observer  que  le  domicile  du  pere  celui  du  tuteur  produifoient  di/îercns  cifecs^ 
}U9ad  jus  fucudeadif  &  le  tuteur  avoit  fait  ce  changement  de  domicile  pomrs'attrlbucir 
afuccelfion  mobiliaire  de  fon  mineur.  II  en  cft  du  domicile  des  mineurs  comme  de  la 
nature  4e  leurs  biens,  le  tuteiif  ne  les  peut  dljangei  eç  £^4w4f  4c3  lu^itiprs  l^gituf^es; 
mais  ^rique  ce  changement  fe  fait  de  Sonne  foi ,  ponr  l'urilke  des  mineuf^'^  pc,  cttitifo^ 
du  droit  public,  pour  lors  il  faut  fuivrc  le  domiale  du  tateur. 

La  longueur  de  cette  obfervation  me  fatigue  moi-même^  cependant  je  crois  devoir 
ajouter  un  mot  du  douaire  ftipul^  dans  les  contrats  de  mariage  paCés  dans  les  pays  de 
droit  écrit»  on  (iûts  à  Paris  entre  nn  homme  de  droit  écrit,  ec  une  fille  de  Paris. 
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^'  Souvent ,  dans  les  contrats  de  mariage  faits  en  pays  de  droit  écrit ,  l'on  llipuie  «jue  la 
{utOK'ëpoUfeaoraanetellefttnimepirchacafianpottrron douaire  :  danscecas^îl  eft 

ccrr.nin  que  le  douaire  n'cft que  viager,  S:  que  lapropriécé  ncpaiïe  point  aux  enfans;ce 
n'eft^pour  ainù  dire,  qu'une pcnlion  vi.igcre  pour  la  femme,  £c  cela  e(l  conforme  k  la 
taxaxp  do  douaire,  qui  dans  ton  origine,  n'étoit  que  viager,  comme  il  eft  encore  dans 
plullcurs  coutumes. 

'  C'edunequelUondefçavoirriun  femblablc  douaire  le  perd  par  le  fécond  mariage; 
cela  devrait  être  ;  car  il  n'eft  accordé  à  la  veuye  que  pour  lui  aider  à  a^encreceiiîr  liono» 
nblemcnt ,  te  faire  honneur  à  la  mémoire  dé  foo  mari  ;  ainiî ,  quand  la  veuve  palTe  en 

fécondes  iiôccs,  elle  ne  mérite  p!ii5  de  dounirc ,  non  plus  que  d'habitation  :  cependant 
il  ta  Lit  dire  Je  contraire,  fi  ce  aclt  que  cela  ioïc  ainli  lliuuléi  ce  qui  le  pratique  prcfque 
toujours ,  comine  je  Tai  remarqué  enpliafieats  contrats  de  mariage  des  grandes  maifons 
de  la  province. 

*3  La  comparaifon  du  douaire  fie  de  l'habitation  n'eft  pas  julkc  :  la  veuve  qui  fe  remarie 
ne  peur  plus  habiterilans  le  château  de  fon  premier  mari;elle  eft  obligée  d'aller  demeu- 
rer avec  Ton  fécond  mari  :  mais  le  douaire  t'rint  vinc  penfion,  il  luit  la  femme,  ÔC  fc 
porte  par-tout i  £cmême  à  préfent,  l'on  ftipulc  que  la  fenune  aura  ion  habitation,  ou 
une  certaine  fbmme  à  fon  choix  :  en  ce  cas,  quoiqu'elle  îc  remarie,  elle  jouit  de  ht 
fomme  à  elle  accordée  ;  ce  que  je  crois  devoir  être  entendu,  pourvu  qu'après  le  dc'cès 
de  fon  mari,  elle  ait  choifila  fomme  portée  par  fon  contrat  de  mariage,  car  fi  elle  avoit 
opté  fon  habitarion ,  £c  qu'enfuitc ,  fur  le  point  de  fc  remarier  ,  ou  après i^étre  remariéCt 
elle  voalât  demander  k  fomme  à  elle  accordée»  )e  nTeftime  pas  qu'elle  y  fQt  re^aUe. 

Du  douaire  Jlipulé  à  Pans  par  un  habitant  du  p^ys  de  dro't  écrit. 

*4  II  faut  d'abord  diftingucr  :  fi  celui  qui  fe  marie  demearAnt  à  Paris ,  ou  danslcdelTein 
d'y  demeurer ,  comme  s'il  eft  pourvu  d'une  charge  ,  ou  s'il  exerce  un  emploi  qui  demande 
une  réfidence  aâuelle  \i  Paris  ;  en  ce  cas ,  quoiqu'il  foit  originaire  du  pays  de  droit  écrit, 
2c  qu'il  y  retourne,  toutes  les  claufes  de  fon  contrat  de  mariage  doivent  être  régies, 
comme  celles  des habitans  naturels  de  Paris  :  autrement,  il  tromperoit  fa  femme  £c  fa 
famille.  CeftlelênrimentdeTiraqueau,  dc  legib.eommh.  i^.,  q. 2; de Ccvamtvias,  t part. 

'  i.  7.7  &  S  ;  de  Gardas ,  de  conjug.  acqujeftu  ,  n.  1^1  ;  mais  s'il  ny  a  qu'un  domicile  pafla- 
gcr  ,  ou  s'il  contracte  comme  forain  (  c'cft-à-dire  étant  de  préfent  a  Paris  )  j'eftime  ^ue 
Je  douaire  ftipulé  n'eft  que  viager  à  la  femme,  quelque  ftipulationcontraire  ^ueron  puifle 
iairc  :  c*cft  la  décifion  d*an  ocs  arrêts  de  JML  le  prefidenc  de  la  Moignon»  tic  dadwairê» 
art.  1 1 . 

Cependant, l'on diftinguc:  quand  ic  douaire  eft fîmplement ftipulc, il  n'eftquc  viager; 
mais  quand  il  eft  Aipulé  propre  aux  en  fans ,  ou  qu'il  eft  dit ,  que  les  parties  fe  foumettcnt 
k  la  coutume,  en  ce  cas,  l'on  prétend  que  le  douaire  eft  propre  aux-enfans. Cette dif- 
tin^on  eft  bien  établie  par  M.  DuplelFis, dans  un  écrit  qu'il  ht  au  fujet  du  contrat  de 
mariage  de  mefltre Pierre  de  Soatdis,  du  pays  de  Forêts ,  avec  dame  Antoinette  de  Bre- 
tagne ,  pa0*é  i  Paris,  lequel  écrit  a  été  imprimé ,  à  la  fin  de  fes  traités ,  for  la  coutume 
de  Paris. 

Pour  moi ,  je  crois  qull  faut  encore  diftinguer  entre  ces  deux  dilfikcntes  flipulations. 

Quand  les  contraifians  ont  expreiïement  ftipulé  que  le  douaire  fera  propre  aux  cnfans  ; 
en  ce  cas,  il  faut  luivrc  la  convention,  quand  même  elle  feroic  contraire  à  la  loi  du 
^lomicile  des  parties. 

Mais  quand  il  «*y  a  qu'une  fim^e  fouminîon  à  lacoutome  de  Paris ,  avec  une  défO- 

Sltion  à  toutes  autre?  coutumes;  cette  cl^i-jfc  étnnc  ordinairement  du  ftylc  des  noraires' 
eParis,  cllcne  doit  point  changer  laloi  narurcilc  du  domicile  des  parties.  Quoiqu'or- 
dinairemene  les  habitans  du  pays  de  droit  écrit,  qui  fe  marient  à  Paris,  contraélenc 
fuivant  la  coutume  de  Paris  :  cependant  t^uclqucfois ,  quand  ce  font  des  perfonncs  de 
diftindion,ils  prennent  foin  de  ftipulcr  qu'Us  entendent  que  les  claufes  de  leur  contrat 
de  mariage  foient  réglées  fuivent  le  droit  écrit;  pour  lors,  il  n'y  a  pas  de  diffieulté, 
que  la  femme  ne  peut  prétendre  ni  communauté  ni  douaire. 

Il  arrive  auflî  quelquefois  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage ,  ou  que  dans  le  con- 
trit il  n'y  a  point  de  toumiffioo  &  la  coutume  de  Paris:  dans  ces  deux  cas,  je  crois  encore 
quMl  n'y  a  ni  douaire  ni  communauté. 
Sf     Je  ne  doute  point  que  toutes  les  propoHtions  contenues  dans  cette  obfervation  ne 
nonrent  un  grand  nombre  de  cenfcurs,  qui  diront  que  toutes  lesdiftin^ons  que  j'ai 

faites. 
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faites  font  inutiles,  parce  qu'à  préfcnt  c'cft  une  maxime  certaine  au  palais ,  que  les 
(^ufcs  des  concracs  «ic  mariage  fe  règlent  fuivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  ont  été  paÛTés* 
'  Il  ne  kne  leroit  pas  difficile  de  IRiire  voir  que  cette  nfâxînie  pri(è  en  génëràl  renferme  ' 
pluileurs  contràditlions  :  mais  cette  difcuflion  me  mcneroit  trop  loin  :  d'ailleurs  tout  ce 
que  je  pou  trois  dire  ne  Icrb'u  pas  capable  de  faire  revenir  les  praticiens  de  Içur  entête- 
ment 4  fie  les  |urifconfuItcs  n'ont  pas  Dcfoin  d'iiiflra^tiôD.  Je  Sniscécte  obfcrvation  bar  ce 
pailàgc  de  C.  Lucilius  :  dicere  folebateMfM/criberet^  neque  ah  imb&J^is  ^  neque  kaoBiJp.- 
mis  legi  vcUc  »  qmd  «dtm  aikil  im^^gmM  ,  aiuriforu^c  ,  aliter  qitam  dc  fe*  Cie,  a,  dâ 
Vrai.        .      ...       .•  [\. 

L  ^^OVrB  LLE  s  OBS  £  RKATIOJffS* 

#7  La  quedion ,  Ci  le  douaire  cH:  propre  aux  enfans  ,  quand  le  contrât  de  fflâi^age 
cft  palTé  à  Paris  par  un  habitant  du  pays  de  droit  écrit ,  ayant  été  propoféc  à  la  biblio' 
dieqae  desarocats ,  donna  liea  k  diflEerencei  opinions. 

La  première ,  eft  de  ceux  qui  cftiment  que  toutes  les  conventions  des  contrats  de  ma- 
riage doivent  être  réglées  (uivant  la  coutume  du  iicti  où  le  contrat  a  été  paiFë  ;  ils  icfon-> 
dent  fur  une  règle  du  droit  »  qui  eft  la  loi  34,  reg.  jar.  oii  le  jurifconfultc  Ulpien  dit^ 
Jkmpef  in  flipalaticnibus  &  in  céleris  coniraclièus  id  fequimur ,  quod  acîum  ejî ,  auc  Ji  non 
Ojopareat  quod  acium  efi^  crit  confequens  lu  id £cquamar  quod  in  rcgione  in  qua  acium  efi^ 
frequêntatun  Ils  (è  fendent  encore  Hir  la  lôi  Hyde  tvie.  iStfitfidits  venieritexionfuetudint 
cjus  regionis  in  quo  nfgctium  geflum  efl ^pro  eviclione  caverl  oporai  :  Godcfroy  fur  cette  lot 
a  mis  cette  note  :  Locus  contraciut  rtgit  coiitractum  0  agtndi  deadcndiqwc  ordinem.  11  eft 
atfé  de  connoStrè  <}tie  ces  loix  n'biit  pas  une  application  naturelle  k  refp^cedont  il  s'agit  ; 
elles  n'ont  rapport  qu'aux  formalités  des  contrits,  ainfi  que  le  mot  oratnem  ,  dont  fe  ferc 
Godefroy,le  donne  à  entendre»  11  faut  fuivre  l'ordre  des  contrats  fie  des  jugcmens,  c'eft- 
à-dire  les  formalités  des  contrats  uCtés  dans  les  lieux  où  ils  fe  palTcnt ,  &  les  régies  de 
la  procédure  de  la  jurifdidion  où  lé  procès-  eft  pfebdanti 

La  deuxième  opinion  cfl:  de  ceux  qui  foutiennent  âU  Contraire  que  l'on  ne  doit  avoif 
aucun  égard  à  la  coutume  du  lieu  ou  ic  contrat  eft  pafle  j  &C  qu'il  taut  uniquement  s'at«« 
tacher  À  la  coutume  du  domicile  du  mari ,  ainfl  qu'il  eft  décidé  dans  la  loi  65  ^S%dejiid» 
Exigsre  dotent  mulier  dcbet  illiCy  ubi  maritus  domicilium  kahuii ,  non  ubi  injlrumentum  do^ 
iale  confcnptum  eji  :  nec  enim  id  genus  contracius  eJl^utO  eum  locum  fpcaart  oporUAt^  in 
igtto  iafintmettutm  dmis  fiûbtm  eft ,  qàam  eum  in  eafus  domicilium  (t  ipja  mulier  ptr  condi" 
tionem  matrimonii  era:  reditura.  Ccu  â  Jli  parti  concraiic  prétendent  que  cette  loi  nedoiC 
s*a^pli(|tter  ((u'à  la  iurifdiâion  ^  c'eft-à-dire ,  que  la  femme ,  pour  la  répétition  de  fa  doC| 
doit  fiiivre  la  fdrifdiâxon  du  domicile  de  fon  mari ,  &  que  c'cft  pour  cela  que  cette  toi 
eft  placée  fous  le  titre  de  judiciis.  Les  autres  répondent  que  la  raifon  de  cette  loi  eft  gé- 
nérale pour  tout  ce  qui  dépend  du  contrat  de  mariage ,  nec  enim  id geniu  conuuSus  eji^ 
ut  eum  locum  fpe^ari  oponeat  in  quo  inftrumemum  dotis  fa3um  efit 

La  troifieme  opinion  eft  de  ceux  qui  (ont  pour  la  coutume  du  lieu  le  ttattnU:  eft 
p.ifPé  ,  mais  qui  défirent  que  dans  le  contrat  il  y  .lit  une  foumifîîon  \  cette  coutume ,  avec 
dérogation  à  toutes  autres  :  cette  opinion  paroit  juridique, en eifcc,cllc  ciUa  plus  fuivie» 

Il  me  (cmbic  pourtant  qu'ilfaudroit  y  apporter  quelques  modifications.  Silemariqui 
contraâc  mariage  à  P.iris  y  a  un  domicile  de  dignité,  comme  un  confeiller  au  grand 
confeil ,  un  ofHcier  chez  le  roi ,  en  ce  cas  je  crois  que  la  foumiilion  à  la  coutume  de  Parii 
les  engage ,  parce  qu'i  Is  font  préfumiés  la  lavoir  ;  d'ailleurs  *  la  fille  qui  fe  marie  iês  pa' 
lenSî  comptent  fur  un  éc.iblilTcnicnt  à  Paris:  mais  à  l'égard  des  forains  qui  font  dits  dans 
le  contrat,  ^MiM 4^  or«y<:/z/  à  Paris ^  logés  dans  une  telU  auberge  ,  au  nombre  defauels  iL 
Ikue mente  lei  plaideurs,  &  ceux  qui  ont  des  durges  dans  u  matfon  du  roi ,  (crranil 
pair  quartier,  il  n'eft  pas  vraifcmblable  que  le  mari  qui  prend  à  Paris  une  femme^  p«Ni<  v. 
l'emmener  le  lendemain  dans  fa  province,  pour  perpétuelle  demeure,  ait  intention  de 
régler  Icsaflaircs  de  (à  famille,  fuivant  la  coutume  de  Paris;il  n'y  a  point  d'apparence 
non  plus  que  la  Hllc  ni  fcs  parens  ayent  en  vue  un  établilTementà  Parisi  Ainfi  cette  claufil 
qui  eft  du  ftyle  des  notaires  de  Paris ,  ne  doit  point  opérer  contre l'ioieotiûn  des  pAl^ 
ties ,  acius  non  operantur  ultra  inteationem  agentium. 

La  quatrième  te  dernière  opinion  eft  celw  de  ceux  Oui  ^tiehnent  que  l'on  doit  u»î> 
quement  fuivre  la  coutume  du  domicile  du  mari,  nonôbftant  routes  les  foumiflions  ^  dé- 
rogations &  cOBventions  contraires.  Cette  opinion  doit  être  bien  refpc^babledans  cette 
al&ilblée,  c'cft  TouVrage  d'un  grand  magiftrat ,  6e  de  plufienD  célèbres  âvoèftts  ;  c^À 
un  des  arrêts  faits  chez  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  :  il  cH  rapporté  dans  le 
titre  du  douaire, art.  11  «  en  ces  termes  :  pour  régler  fi  le  doumrejera  trOfreou  viager  aux 
trfiuts  ,fera  fià^it  lé  eomaue  fou  laquelle  U  manitoit  a3ueUemtiu  aimueili4^  Ion  du  «p» 
MU  de  marioM  ^  lunoiftant  fue  te  eoÊitnt  m  été  ft0  aiUeun  «  ù  tmes  les fmadj^am  « 
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dirùgaiiùHih  cùhvenâons  contraires.  Cependant  avec  tout  le  rctpcd  qui  cft  dû  à  la  ài. 
emti  èe  efc3'^*rt<k  hottimcs ,  )c  crorrws  que  Pou  dcvroit  diftingucr  entre  la  foomiUîoa 
gc:  la  Lo:t^c*rttion.  A  l'égard  dc  ia  foumiffion  à  la  coocumtf  de  Parrs,  avec  J<irogiti(o4 
toucci  aucrés  ,  c'cft  urte  claûfc  dc  ftyle  quf  ne  doit  pas  fiaire  grande inrorclTion. 

Miiià  Pëgard  de  t*  cotiventiôtï,  quand  il  y  a  une  ftipttUrion  cxprclîc  que  le  douaire 
fera  pi  opro  iViix  c^nfans  ;  il  n'y  a  paS  moyen  d'aller  contre ,  les  contrats  ne  ToutTr-int poim 
d'intcrprétAtiOft  ^uàndlcs  paroles  Toac  claires  &  cXpt-clTcs,  càm  ui  vaéis  auUaÂai^ 
$igtûtàs  y' ÂXtn'âêmtSmr  Vàùmtatis  quipo.  <. 

La  ftipulntion  du  douaire  dans  ks  concratsde  mariage  des  habitans  du  paysdcdrcit 
^crit ,  qui  (t  aiuït^ni  i  Paris,  produit  lbuV«iK  dc^^procis.  Voici  i'clp4cta'iui  qui  q'^ 
paiTç  ^ar  les  mams. 

Si  U.douairt  &  Ia  Ugitîme  font  compatibles  en  pays  de  droit  éçrif. 


Le  i  août  1^44,  mc(Ut£  Gilbert- Antoine  d'Albon  ,  fcigncur  de  Sugny  en  For« 
cojitraÛà  mdriagc  à  Paris  avec  dame  Chadottc  le DpHCçiller.  Dapsie  contrat  de  ma. 
mgeierfittil-  «dmte  d'Alboil  eft  dit  démettra  ne  ordi Diirément  en  fon  dtiteau  de  Sugny 
enFôrez  j  il  fucftipulé  un  douaire  de  4000  liv.  de  rente  en  faveur  de  la  ^mre  épott^, 
avec  ibuiniBîon  à  la  coutume  dc  Pans  ,  dérogcaac  à  toutes  autres  coataimea ^ mjmt ti 
pays  de  droit  écrit ,  pour  les  conventions  du  mariage  fealemeni.  ,  •  •  ; 

Qaelqaetcfns  après  le  mariage«ie  ooàue  d'Albon  ayant  été  pourvu  de  la  charge  de 
chevalier  d'honncirr  dc  Madame^  première  femme  dc  Afû/?/7i£jr ,  frcrc  unique  du  roi, 
il  vint  dcmcilrcr  à  Paris.  C'etoit  un  gentil- homme  aulli  dillingué  par  fou  mérite, que 
par  fa  naiflànce;  il  fut  choiii  avec  M.  le  comte  de  Fcnclon  pour  travailler  à  l'ëdic  des 
duels.  L'on  peur  dire  qu'en  cela  il  n'a  pas  moins  rendu  de  fcrvice  à  la  patrie  &  à  la  re- 
lij^ion  ,  qu«  Jacques  d  Al  boa  »  l'un  de  fes  Ancêtres,  connu  dans  rhiilotrc ,  fous  le  nomdti 
maréchal  de  Saint  André ,  en  s'unifTanç  au  connétable  dc  MontiiMtfeocy,  &  au  daedA 
Guife  4  pour  maintenir  la  rel^bft  cadioHque  eu  France ,  qu'il  «àmoica  de  £mlâag  à 
la  bataille  de  Dreux.  ' 

AprèslaiAofTd(fil^4dinMié,lecomte;4rAlboD  ayant  perdu  flchaige  il mowu. dam 
fa  province  ;  rhais  conune ia  fêminé  ëtott bic»  vcfuitt  à  U  <ionr  il  coafèna toujonn  hs 
domicile  i  Paris.  1 

'  De  fon  mariage  il  eut  deux  filles;  ChartoRe^Catherine  qui  étoit  l'aînée,  fiitmadéa 
}e  10  février  1 66 8  avec  mcïïirc  Chriftophe  de  la  Barge ,  qui  étoit  un  gendl-honime  dc k 

{>rovintB  d'Auver»rw,  d'une  naiflance  diftinfii^r.  Par  le  contrat  de  mariage, /on  pere 
ui  conrtitua  en  dot  41000  Uv.  de  fon  chef,  lic  Îjl  merc  8000  iiv.  moycnoant  quoi  elle 
rènôirça  k  tout  et  Qu'elle  pouvoir  efpérer  dans  leurs  fuceeffionSt  à  la  réferTC-miKfiDiidtt 
douaire.  II  cft  bon  de  tranfcrirc  la  claufc  :  Sans  tomtfaiï  comprendre  aufdites  rtnonciaiions 
h  part  &  forrion  qu'elle  peut  avoir  à  prétendre  au  douaire  préjix  de  4.000  Uvm  conclut  à 
/  /e  dame  It  Eouteiller  par  fin  tOKtnu  de  maritgt  j  k^id  énuùrt  e&  fi  r^in/e  aam 
hfdites  confinutions. 

Le  13  novembre  1679  »  le  comte  d'Aibon  tit  Ion  tclVament  en  (on  château  de  Cha« 
seul  en  Sèutbonnois^  par  kquel  il  d^lara  qu'il  vouloir  qne  M^rie  d'Aibon  fa  fille  puî- 
née  fût  égalée  en  routes  chofes  à  fa  fille  aînée;  il  inftitua  la  dame  le  Bouteille:  fa  femme 
fon  héritière  univcrfclie ,  à  la  charge  de  nommer ,  quand  bon  lui  fcinbicroit, l'une  dcfes 
filles  1  ou  Tan  de  leura  en^ns ,  tel  qu'il  lui  plairait  de  «hoifir. 

Le  la  dan-c  le  Bouteiller  fit  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  étantà 

Parisien  qualké  d'faéricierc  iaftituée  par  fon  mari ,  en  pi  ëfcnce  de  fes  filles., ca  Qualité, 
l'une  dtcreaneierejHirfoilcinitracdeimariagc,  &  l  autrc  de  légataire  par  le  tcfcuJWt 

de  fon  père. 

Le  16  fcptcmbre  i^So,  il  y  ent  onc tran fa ion  pafTée entre  la  mcre  8c lcsdcuxfill«i 
par  laquelle  l'aînée  fut  relevée  dc  la  renonciation  par  clic  faite  aux  fuccelfioDS  Jefcl 
pere  &  mcre ,  te  toutes  les  deux  fc  rcftraignircnt  à  leurs  légitime»  fitf  les  biens  de  droit 
écrit,  éc  à  leurs  portions  hërëdiraircs  dans  les  biens  du  pays  de  coutume,  &  pour  le  toai 
elles  compoferent  avec  leur  merc  à  la  fommede  184000  liv.  qui  eft  41000  liv.  pour  char 
«tti»  itréjudice  dc  leur  part  &  portion  du  dduaire  quand  il  feroit  écho.  ' 
■  Le  Tî  oifbobrc  \  r,?,i  ,  Marie  d'Aibon  ,  la  p:;;iu'c  l^ls  Hlles  ,  fut  mariée  avec  njeffire 
Gilbert  de  Gadagnc  d  Authun  ,  comte  dc  Verdun ,  auili  diftingué  pac  fon  mérite  que 
|>ar  fa  naiffance  ««lie  iêoonftitua  bn  doc  la  fomme  dc  41000  livres,  à  elle  léguée  par  le 
teftament  dc  fon  perc  ;  &:  mr fFrc  François  d'Aibon  ,  abbé  dc  Mofac ,  comte  de  LyoD| 
Jmconilitua  en  dot  dc  fon  chef,  la  fomme  de  10178  liv.  pour  raifon  de  laqucUejl 
«Wt  ctéancîAtée  ibfL&n* ,  lÂm  xm  liv.  pour  là  légitime ,  &  le  furplus  par  oDfr 
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Le  8  octobre  i<j89  ,  la  damcIcBoutcillcr  remit  le  fiJéicommis  à  la  demoircllc  Marie- 
Jeanne  de  la  Barge  ,  la  pcntc-iillje,  eafuice  elle  lui  lie  décerner  pour  curateur  Jacques 
Defcoiay fieur  die  la  Pommiere ,  qui  étoit  un  homme  attaché  a  fei  incërêcs ,  auquel 
elle  rendit  compte  des  biens  du  fidéicommis ,  &  pour  régler  ce  compte  >  ils  fîrenc  ren- 
dre un  arrêt  en  la  grand'chambre ,  le  18  juillet  kJjo,  qui  renvoya  les  parrie-;  pardc- 
▼ant  mel&re  de  Fleary  &  Braycr ,  cônfeillers  au  parlement ,  auquel  ar rcc  les  dames  de 
k  Barge  &  de  Verdun ,  ayant  formé  oppofirion ,  elles  en  furent  dt^oucées  :  lea  ar'» 
bittes  ay:i!it  examiné  le  compte,  ils  donnèrent  leur  avis  ,  qui  fut  reçu  par  forme  d'ap- 
pointcmcnc ,  le  S  août  1 691 ,  par  lequel  ils  déclarèrent  que  la  dépenfc  excédoit  la  re- 
cette de  109499  liv.  5  fols,  à  la  charge  néanmoins  de  ptufieurs  deduâions  tt  imputa* 
tions  y  mcnrionnécs. 

Quelque  tcms  après  la  terre  de  Sugnv  ayant  été  (àifie-récUemcnt  fur  dcmoifclle  Jeanne 
de  la  Bar^e ,  à  qui  la  dame  le  Bouteiller  avoîe  remis  le  fidéicommis ,  la  faille  fut  pornîe 
aux  requêtes  du  palais,  oi;  i!  y  eut  dlfTérenrcs  oppofitions,  tant  de  la  part  dcs  Ctéan* 
ciers  des  lieur  &  dame  d'Albon ,  que  des  dame  de  la  iiarec  Se  de  Verdun. 

le  1^97  •  la  dame  le  Bonteillcr  étant  décédée  »  les  dames  de  la  Barg^.SC 

de  Verdun  renoncèrent ,  au  greffe  des  requêtes  du  palais, aux fucceffîonS de  leurs pere 
6c  mere  pour  le  tenir  au  douaire. 

Les  créanciers  ayant  fait  un  contrat  d'union ,  il  fut  homologué  par  fentence  du  1 1 
décembre  l<ft»&par  la mfmeièncence,  l'ordre  fut  renvoyé  par-devant  M.  Legendre,. 
ancien  avotnt ,  îv:  moi  ;  d^ins  cet  ordre  il  y  avoit  un  très-grand  nombre  de  collocations  *  , 
quiproduiloictic  pluiicurs  quciiions;  cependant  nous  ne  lûmes  partagés  que  lur  la  feule 
quellion  du  douaire  porté  par  le  contrat  de  mariage  des  fieur  fie  dâume d'Albon  t  les  da- 
ines de  la  Barge  Sc  de  Verdun  voyant  qufcllcs  ne  pouvoicnr  p.is  venir  en  ordre  pour  le 
payement  de  leur  légitime  ,  jparce  que  le  prix  de  la  terre  dc-Sugny  qui  étoicde  iieoooL 
étoit  abfbrbé  par  les  créanciers  intermédiaires  entre  le  contrat  de  mariage  Ôc  le  décis 
du  pere»  demandèrent  d'être  colloquccs  pour  le  fond  du  douaire  de  Scgoo  livres  ÔC  les 
arrérages  échus  depuis  le  décès  de  la  mere.  M.  Legendre  étoic  d'avis  de  les  débouter, 
parce  qu'elles  a  voient  accepté  leur  léginme  j  6c  par  ce  moyen  elles  avoient  fikit  aâe  d'hé' 
ricicres,  puifque  Ton  ne  peut  avoir  la  légitime  qu'à  titre  d'héritier  :  or,  fuivant  la  coutume 
de  Paris ,  art.  151,  ntUncpcui  itn  hériùerùdouûirurenfembUtpotvrùtre^mi^lu  doitain 
cotttumier  ou  prefix. 

Il  ajoutoit  que  non-feulement  ces  dames  avoient  accepté  la  légitime,  mais  qu'elles' 
avoient  fait  awe  d'Kéritiercs  pures  &  fimplcs  par  la  rranfattion  du  i6  feptembre  1680, 
en  compofant  avec  leur  mere ,  pour  les  parts  âc  poruoos  qu'elles  pouvoienr  avoir  dans 
les  biens  de  coutume  ;  il  loutenoit  que  la  claufe  infôrée  dans  cette  traniââion  ,fans  pré" 
jtidice  du  douaire  ,  étoit  une  claufe  inutile  ,  cjui  ne  pouvoit  rien  opérer  contre  la  difpoU'-' 
tion  de  la  coutume ,  qui  ne  permet  pas  d'être  héritier  &  douairicr  enfemble»  ' 

Je  convenois  de  ma  part  ^ne  le  douaire  devoir  être  réglé  fuivant  la  coutume  de  Pa-> 
ris;  mais  je  fourcnois  i  que  la  légitime  devoir  être  réglée  (uivantrufagc  dft  droit  écrit, 
oii  Ja  légitime  peut  concourir  avec  l'augmenc,  qui  tient  lieu  de  douaire  ;  que  dans  cette 
occafion  Pon  ne  pouvoit  oppofer  la  difpofition  de  la  contnine  dè  Fans,  parce  que  la  fim* 
ihifiioD  ^te  par  le  contrat  de  mariage  à  la  coutume  de  Paris ^  étoit  renraîoceaux  don» 
vendons  du  mariage  feulement  taxatives. 

J'ajoutois  que  ç'avoit  été  l'intention  du  pere ,  comme  il  paroiflbit  par  le  contrat  de 
mariage  de  iâ  fille  atnée,  dans  lequel  le  douaire  étoit  rcfcrvé,  &  par  la  difpofîtion  de 
fon  teîtamenten  faveur  de  (x  fille  pumce,  ayant  déclare?  qu'il  vouloir  rjLî'elle  fût  égalée 
à  (à  lœur  en  toutes  choies  :  j'ajoutois  encore  que  (^'avoit  été  l'inccnUQn  de  la  mere 
des  filles  dans  la  tranfa£):ion  de  1 680. 

1*.  Je  foutenois  que  fi  les  deux  qualités  étoient  compatibles  dans  cette  efpece,  à  plus 
forte  raifon  l'option  devoit  être  |>ermifc  avec  d'auunt  plus  de  raifoa  ,  <^uc  cette  option 
avoit  été  réfervée  par  la  tranfaâion  du  1  feptembre  i  ^So ,  Ac  que  c'étott  ainfi  que  l'on 
devoit  interpréter  la  claufe  ^fans  préjudice  du  dmuiirc.  J'ajoutois  que  Axws  cette  cfpccc  Ics 
filles  ne  pou  voient  pas  être  coniidérécs  comme  héritières  de  leur  percypuifqu'il  avoir 
inftitué  (a  femme  (on  héritière  aaiverfelle ,  &  qu'en  cette  qualirà  elle  avoit  accepté  la 
•ittccclTion  ;  que  Tinventaire  fakapris  le  décès  du  pere  avoit  été  fait  à  Ik  requête  en  cette 

Sualité  ,  &  c]iTt-  fesdeux  filles  y  avoient  aiïîfté  ,  l'une  en  qualité  de  créancière,  en  vertu 
c  (on  contrat  de  mariage ,  l'autre  en  qualité  de  légataire ,  en  vertu  du  ccftamciit  de 
Ibn  pere.  Enfin  je  difois  que  quoique  la  légitime  doive  être  lailTéo  à  titre  d'héritier ,  quece 
n'eft  que  honoris  causa  ^  mais  que  ce  n'cft  pas  un  véritable  aûe  d'héritier,  tel  que  la  cou- 
tume de  Paris  le  defire ,  6c  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  fuivant  lequel  il  falioit régler 
la  légitime ,  les  légitimaitetnelbntconfidérésque  comme  des  légataires.  • 
Arégard  de  l'objeâkioncirée'dels^tranfaâion,parUquellelesnllcs  avoient  cMipoft 
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ivcc  îrur  mcrc,  tant  pour  la  k'gitime  que  pour  les  portions  qu'elle?  pouvoîcnt  a  voit 
dans  les  biens  dccoutuaie,  je  répoadois  au'il  n  y  avoit  lic  biens  dans  le  pays  coucuiuicr 
<^e  la  terre  de  Chazeul ,  <^ui  ëcoit  ficuëe  dans  IftCOMume  de  Bourbonnois ,  où  les  nua» 
htés  ne  font  pas  incompatibles;  que  d'ailleurs  cette  qualité  éroit  devenue  inutile  &  lans 
etfct ,  parce  ^ue  cette  terre  ayant  été  vendue  ,  le  prix  avoit  été  dilkribué  aux  créanciers  , 
te  que  les  deux  filles  n'en  «voient  point  profité  du  tout. 

j*.  Je  fourcno:^  q  ;e  les  directeurs  des  créanciers  n'étoicnt  pas  parties  capables  pour 
oppoier  l'incompatibilicc  des  qualités ,  ainil  (|u'il  avoit  été  jugé  à  l'égard  de  l'héritiec 
bénéficiaire ,  lequel  ne  peut  à  ta  ▼érité  quiner  cette  qualité  pour  ic  tenir  à  foo  don, ou 
pour  demander  le  douaire  par  rapport  à  Tes  cohéritiers,  i  canfe  de  i*ég;alitéquî  doic 
régner  cntr'eux;  mais  il  le  peut  à  l'égard  des  créanciers. 

Nou5  trouvant  partagés  fur  cette  queftion  ,  nous  convînmes  d'en  pafler  par  l'avis  de 
Meflieurs  du  Cornet  ficveCn»  deux  célèbres  confultans ,  avec  lefqucls  nous  étant  aflem* 
blés  fondant  deux  vacarions  ,  leur  ayant  fait  lc£lurc  des  pièces ,  &:  expliqué  nos  raifbns, 
ils  furent  tous  deux  de  mon  avis  ;  mais  le  motit  de  leur  avis  îut  diHercuc.  M.  Vefin  qui 
opina  le  premier,  (c  détermina  par  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  pcre,  où  l'aînée  des 
filles  avoit  pris  la  qualité  de  créancière  ,  &  la  cadette,  celle  de  légataire  ;  que  c'cft  par 
ce  premier  aâe  qu'il  faut  régler  les  qualités  ;  que  les  qualités  priics  par  la  tranfacUoa 
dévoient  être  relatives  à  ces  premières  qualités  :  que  d'ailleurs  y  ayant  un  inventaire, 
les  filles  pouvoicnt  abandonner  les  qualités  de  légitimaires  Se  d'héritières  pour  prendre 
Je  douaire,  les  créanciers  n'étant  pas  parties  capables  pour  les  empêcher  de  changer  de 
qualité.  M.  du  Cornet  £c  détermina  par  la  claule  inférée  dans  la  tranlàûion  du  1 6  fep- 
tcmbre  i63o  préjuJice  de  leur  par;  Cf  pu'uon  du  douaire  ,  lorfiju'tl fera  échu  ,  difanC 

3UC  cette  réfcrvc  opénéit  une  faculté  d'opccr  «âc  la  liberté  de  prendre  le  douaire ,  quand 
feroit  échu ,  c'eft-i-^ire  ^  après  laM&orc  de  là  œcre  ;  laquelle  option  elles  «voient  faite 
incontinent  après  fon  décès. 

Ccrrc  déciuon  produifir  une  autre  cjnc-Oion  encore  plus  difficile  ,  favoir  ce  que  ces 
deux  lillcs  dévoient  rapporter  ou  mipuiei  lur  le  ciou.iire,  fi  les  tnfans  lonc  ccnusd'im- 
puter  fur  ic  fond  du  douaire  les  intérêts  de  leur  dot  ou  de  leur  légitime. 

M.  Legendre  foutcnoit  qu'elles  dévoient  imputer  fur  le  douaire  généralement  tout 
ce  qu'elles  avoicnt  reçu ,  foit  du  vivant  de  leur  pere  ou  après  fon  décès  ,  fe  fondant  fur 
Tarncle  x  5  »  de  la  coutume  cle  Paris  qui  dît ,  que  celui  qui  veut  avoir  le  domûre^  Joà  ren- 
dre &  reflimer  ce  qu*d  a  eu  6  refit  en  mariage  j  6  antres  avaiuagei  de  Jim  pere ,  ok  moùa 
prendre  furie  douaire. 

Je  foutenois  au  contraire  que  ces  dames  ne  dévoient  imputer  aucune  choie  fur  le 
douaire,  parce  que  la  difpofition  de  cet  article  de  la  coutume  cfl:  fondée  fur  une  pré- 
fomption  qui  ceflè  dans  cette  occafion.  L'onoréfume  qucic  perc  en  donnant  par  avance 
i  fo  enfiins  a  voulu  s'acquitter  d'autant  fur  le  douaire  ;c'cft la  penfée  de  M.  Auzanet  iur 
cet êmxAs^qttia  pater  cenfetur  donajje  pour  s'a cquitteriîece qu'il  pouvoir  devoir  à  fon  fils 
ex  fuexunque\au(a  :  ç!^^%xi^\  le  fentimcnt  de  M.  Ricard  dans  (on  traité  des  dona rions, 
part.  1 ,  ch.  5  ,  k£L  i  5  ,  n.  663  ,  où  après  avoir  dit  qu'il  ell  a  prélumcr  quand  un  pcrc 
eterce  quelque  libéralité  envers  (es  enfans,  qu'il  a  voulu  donner  conformément  à  la 
eOHtttme,  8c  dans  la  penfée  de  décharger  d'autant  fon  bien  du  douaire  :  dcfortc  que  les 
créanciers  étant  fubrogés  aux  droits  du  pcre,  il  n'dlimc  pas  qu'à  leur  égard  les  enfans 
puifleot  prendre  leur  douaire,  fans  précompter  ce  qu'ils  ont  reçu  \  mais  il  ajoute  «ne 
limitation  ,yF ce  nejl  qsfU paroiffè ^  fiateittÎM  dapereaitide  leitrdeimerffiuules Mû 
À  imputer  fur  le  douaire. 

Or  dans  cérteefpece  il  paroh  évidemment  que  Ilntenden  du  pere  n'a  pas  été  d'obliger 

fcs  fille,  d'imputer  fur  lccfouaire,puifqu'à  l'égard  dcTaînéc  il  lui  a  réfcrvé  fa  portion  dans 
le  douaire  outre  &  par-defiTus  la  dot  qu'il  lui  avoit  confticuée  ;  &  à  l'égard  de  la  cadette  » 
il  a  d^aré  par  fon  teflament  qu'il  vouloit  qu'elle  fut  égalée  en  toutes  diofes  à  l'aînée. 

Jaioutois,  que  fuppofant  que  ces  dames  fuflcnt  tenues  d'imputer  fur  le  douaire  ce 
qu'elfes  avoient  reçu  ,  il  falloir  diftinguer  les  intérêts  d'avec  les  capitaux  A  l'égard  des 
capitaux  la  dame  de  Verdun  n'avoit  ncn  icçu  du  tout  j  &  à  l'égard  de  la  Jamc  de  Barge 
elle  n'avoit  reçu  que  deux  mille  livres,  qui  avoienr  été  imputées  fur  le  principal  de 
légirimr,  p.ir  fa  tranfaction  du  ififcptcmbrc  1 680.  Je  convcnois  ,\  cet  égard  qu'il  fnîloic 
faire  la  même  imputation  fur  le  douaire.  A  l'égard  des  intérêts,  je difois qu'il  faiioit  dif. 
tinguer  trois  tcms ,  i  le  tems  qui  avoit  précédé  la  mort  du  pere,  1*.  le  tems  ^ui  avoie 
couru  depuis  le  décès  du  pere  jufqu'à  celui  de  la  mere,  3*.  le  tems  qui  s'étoit  écoulé 
depuis  le  décès  de  la  mere  ju(bu'à  préfcnt. 

A  l'égard  du  prenriertems ,  ta  dame  de  la  Barge  avoit  reçu  pendant  ta  viede  (ôn  pere 
la  fomme  de  3 100  liv.  fur  les  intérêts  de  fa  doc;  je  difois  qu'il  falloit  porter  le  même  ju- 
gement du  douaire  <^ue  de  la  fucceûion  ^  les  enfans  qui  ont  été  avantagés  en  venant  à  la 


Digitized  by  Google 


LiVAE  IV.  Chapitre  VI.  Question  ÇV.  6xi 

fucce/non  de  leur  pere»  n»  nppMcent  les  firaits  de  leur  don  que  do  |our  del'otiTertare 

de  la  fuccedion. 

A  l'égard  du  fccMid  Cems  oui  s'ëtoit  ëcoulé  depuis  le  décès  du  pcrc  jusqu'au  décès 

de  la  mcre  ,  je  foucenois  que  les  filles  n'étoicnt  poinc  rennes  de  rappoi  rcr  ,  ni  d'impu- 
ter au  douaire  les  intérêts  de  leur  iégitimcpar  elles  touchés ,  parce  qu'ils  leur  tcnoient 
Ueu  d'alimens  ;  j'appuyois  mon  aTisTur  le  (encimene  de  M.  du  Pleffis  dans  Ton  traité  du 
douaire  ,  ch.  4  ,  fedl.  3  ,  vers  la  fin,  où  1!  crajcr  !,i  ^]utll:;oti ,  in  tcrminls ,  £c  décide  que 
les  enfans  ne  font  tenus  de  rap]^orter  ks  fruics  ou  intérêts  de  leur  don  (^ue  du  jour  qu'ils 
cHtréur  en  jouidîmce  du  douane:  Dcfonc  qu'en  m  nua  ,  dÏHl ,  en  modère  de  éutaire  ^ 
les  donataires  ne  rapportent  les  fruits  ou  intérêts  que  du  jour  du  décès  de  ieurmere  ,  fi  eUe 
a  fun'fcu  le  pere.  Quant  au  dernier  tcms  ,  depuis  le  décès  de  la  mcre  jurqu'alors  ,  je 
convcnois  que  le  rapport  ou  l'imputation  écoit  indirpenfablc  ;  mais  ii  n'y  a  voie  que  la 
dame  de  Verdun  qui  avoic  reçu  quelaue  diofe. 

M.  Vcfîn  fut  de  mon  avis  h  l'c^^ard  du  premier  &  du  dernier  tcms  ;  mais  .\  l'égard  du 
tems intermédiaire,  il  fut  de  l'avis  de  M.  Lcgendre  ,  fur  le  fondement  quecc  fcroit  char- 
ger les  créanciers  doublement ,  fa  voir  des  arrérages  du  douaire  envers  la  mcre ,  &  des 
intérêts  du  don  ,  ou  de  la  Icgicimc  envers  les  enfans.  1!  a  joutoit,  que  quoique  les  filles 
n'euûent  renoncé  à  la  fuccellion  de  leur  pere ,  qu'après  le  décès  de  leur  mere ,  cette 
renondadon  avott  un  efi«c  rétroaûif  au  jour  de  la  more  du  pere ,  8c  <^>je  la  légitime  imi- 
tant lafuccciTîon  ,  les  filles  étoient  ccnfées  avoir  renoncé  à  leur  légitime  aum-bicn  qu'à, 
la  fucceûion  de  leur  pere,  du  jour  de  fa  mort,  &:  par  conféqucnt  qu'elles  n'avoient  ai 
qualité  ni  titre  pour  fouir  &  retenir  les  intérêts  de  leurs  légitimes. 

M.  llu  Cornet  fut  de  mon  avis  en  tout.  Sa  raifon  éfoit  qucles  filles  n'avoient  reçu  les 
intérêts  de  leur  légitime ,  que  par  parcelles  &  annuellement ,  &  qu'ainfi  ils  leurs  tendent 
lieu  d'alimens,  &  aue  fi  en  femblable  ca»ron<obligcoit  des  enfans  à  imputer  les  intérêts 
de  leur  don  ou  de  leur  légitime  fur  le  douaire ,  ce  feroic  leur  faire  manger  le  fond  de 
leur  douairîe  par  ivanrc  ,  &  leurMcd  cnvcrd.  A'.nù  !ious  aurions  été  partagés  furcctrc 
qucftion  )  fans  un  cempérament  qui  tat  trouvé  ,  q^ui  ecoit  de  faire  une  cotte  morte  de 
tous  les  intérêts  reçus  par  les  filles,  &  de  les  compcnfcr  avec  les  arrérages  du  douaire 
échus  depuis  le  décès  de  la  mere ,  qui  écoient  prelque  fofifâns  po9r  abtorber  ces  incé-. 
rêcs  ,  ÙLns  toucher  au  fond  du  douaire. 

L'auteur  des  prccéJcnccs  obfcrvations  avoir  oublié  de  parler  d'une  queflion  qui  fc 
préfente  aflez  fouvent:  fi  les  maris  2c  feouncs  domiciliés  à  Paris  jpeuvcnt  dilpoict,  au 
profit  l'un  de  l'antfc  des  biens  qn'ils  ont  dans  les  pays  de  droit  écnc,  ou  dans  des  cou- 
tumes qui  permettent  aux  conjoints  de  s'avantager  par  tcftamcnt. 

Cette  queftion  a  fait  autrefois  beaucoup  de  difficulté.  Elle  fut  jugée  pour  la  néga- 
tive contre  dame  Françoifc  L'huillier ,  veuve  de  M.  de  Saini-Andrc-Monbrun ,  Préfi- 
dentaux  enquêtes,  par  un  arrêt  du  6  mai  1571.  Mais  cette  dame  ayant  obcenu  une  pro- 
pofition  d'erreur,  fuivant  l'ufage  de  ce  tems-là  ,  elle  gagna  fa  caufc  par  un  autre  arrêt 
du  14  août  1574,  l'infUtution  d'héritier  faite  eu  fa  faveur  par  l'on  mari,  fut  déclarée 
bonne  te  valable;  en  conféquence^'elle  fut  maintenue  dans  les  biens  fitués  au  pays  de 
droit  écrit.  Cet  arrêt  eil  rapporté  dans  les  plaidoyers  de  M.  Marion  ,par  M.  Pirhou  fur 
la  coutume  de  Troyc ,  art.  79 ,  &  par  M  Brodeau  fur  les  arrêts  de  M.  Louer ,  lett.  C ,  çlu- 
pitre  4t. 

Depuis ,  la  mime  queftion  a  été  jugée  de  la  même  m.inicrc  pour  les  biens  fitués  d.ms 
des  coutxmies  qui  permettent  aux  conjoints  de  diipoler  entr  e ux.  Ils  ibnc  rapportés  par 
Brodeau  au  même  endroits 

JML  René  Chopin,  </e;nor/^ /'a  r//?  liv.  »,  tit.  4,n.  1  5,  dit  que  la  prohibition  d'une  cou- 
tume qui  défend  aux  conjoints  de  s'avantager  ne  s'étend  pas  au-aclà  de  fon  territoire  : 
fuéde  kis  painum  morem  ne  conjux  conjugi  le^et ,  prohibuonum ,  extra  fui  territorii  fines 
non  prodnei  ;  ^tamvis  in  perfonam  nugù  quant  in  rem  ille  mos  videaeur,  U  autorifc  fon 
fcntimcnt  par  celui  de  Balde ,  rep.  1 3  t  ,  &  fur  la  loi  1 ,  cod.  qui  fit  longa  conf.  Cet  au- 
teur ,  au  ili-bicn  que  M.  Charles  du  MouUn ,  cite  fouvent  les  dotkcurs  ultramontains  qui 
ne  font  pas  du  gout  de  ce  fiécie ,  témoin  un  jeune  avocat  général  >  auquel  communi- 

3uant  un  jour  d'une  caufede  fubflicution,'jecitaiBartolc  fie  Balde, qui avoientrépoa- 
u  en  faveur  de  nu  |>artie  :  il  me  dit  que  ces  auteurs  étoieo£  des  rêveurs  ;  je  lui  répon- 
dis que  je  fidfbis  ^oire  de  rêver  enz  ,  il  conclut  contre  ma  partie ,  mais  tcM  c(m« 
clofiont  neiiireiitpu  foÎTia» 
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j.  Arrêts  anciens ,  ^«t  ont  jugé  fiàvaat 
cette  diJimcUon. 

6.  Récit  du  fait  ,fiw  lequel  roule  la  quefi 
non. 

7.  Avis  de  Vtatteur ,  que  la  renonàaâon 

d'une  file  ne  texdudpas  de  laficcef- 
fim.  de  fin  fren  mmpojee  d'acquêts  ^ 
quand  il  n'a  pas  coi^end  a  la.  renonr 

dation. 

8.  Fabcr  y  dans  fin  œde  ,  parle Juivant 
l'ufigf  >  ^  dans  fin  trmti  ebon- 
bus  j  // parle  fiivantfin  findmeat, 

5.  Sentiment  de  Brodeau  »  que  la  renon- 
àation  d'une  fille  a  toutes  fuccejfons 
direcles  &  collatérales  ,l'exclud  de  la 
ficcejfion  de  fcs  frères ,  de  quelque  côté 
que  viennent  leurs  biens* 

10.  Réponfi  de  t auteur  aux  mfinsde 
Brodeau. 


II.  Circonflamxs particulières  de  t affaire: 

i£.  Les  otmtrats  4e  mariage fint fifi^p- 
^les^tmesfirusateimentsomi 
par  waix  ÏWt  peut  déroger  a  la  cou- 
tume pour  partie ,  &  s'y  fiunuttre 
pour  une  autre  partie. 

1 5 .  Autorités  pour  montrer  que  l'on  peut 
déroger  aux  coutumes, 

14.  Arrh  du  ijtàUetjj^i^i  ^^fig^ 
fiivant  la  dsjwic&m  des  propres  & 
acquêts. 

I  Arrêt  du  2^  mars  itffo  ,  qui  appoin' 
te  firla  même  queflion  ,  avec  le  plai- 

'  doyer  de  M.  Talon  ,  contraire  a  cette 
difiincUon. 

t6,A  préfentdem  amie  reffort  du  par- 
lement  de  Paris  3  la  renonciation  de  la 
fille  à  toutes  fucaffvons  directes  &  col- 
latérales ,  Cexclud  de  la  fiaxffion  de 
fis  f  cres  fins  aucune  difUncUon. 

17.  Dam  les  parlcmens  de  drou  éait, 
la  renonaatton  ne  tàaid  pomt  .eax 
ficcejfions  des fitres. 

1 8.  La  renonàation  étune  fiBe  peut  hre 
faite  au profa  des  autres  filles. 

19.  Les  enfans  mâles  peitvenc  ntUMxr 
au  profit  de  leurs  frères. 

10.  Dans  les  parlcmens  de  drou  ta  a, la 
fille  qui  a  rermU pàtt  demander  lev 
fipplément  de  Ugiame, 


QUESTION  CVI. 


Si  Ij.  fille  qui  renonce  h  la  fucccffion  des  pere 
0  mère  ,peuc  aujji'bien  renoncer  a  celle  des 
fitits  ,  quoiqu'ils  ne  foient préftns  m  coa- 

.  faaoMU 

^^ovs'  li'moi»  pu  rèfohi  d'a^nr  cene  quef- 

rfon  ,  iJf  n™-:  rn^von^  ryift  ce  (jue  nos  interprète* 
&  nos  arreftogriphes  en  ont  dit,  devoir  fuflîre 
pour  ik  décifion.  En  efiÎR ,  s'il  la  faut  tirer  du  droit 
ccdc>  îi  eft  certain  qu'on  ne  peut  faire  aucune 
conrémion  qui  regarde  U  fucceluon  d'une  perfonne 
▼îvaiite,horf  faprcft  ncc  5-  f.i.iï  T-^n  -nnf^'nrcmcnr. 
C*eA  la  difpofîtion  de  la  lui  Juciatic ,  C.  iXi  pacHs  , 
&  même  cette  loi  veur ,  que  celui  fur  la  fuccedioo 
duquel  on  paâife  de  fàa  voalou  &  foa  coofeano 


ment,  y  perfévere  fulqu'au  dernier  foupir.  Et  comme 
la  tiin\  Lntj un  lj^u'oh  fait  fur  la  fucceflion  de  quel- 
qu'un à  Ton  infçu ,  eft  contre  les  bonnes  msurs ,  As 
que  ci'eft  pour  c«  fuiet  que  le  doâe  Cuju  l'appeU* 
corvinam  in!.  iS  ,f.  de  verhorum  obli^atiombët^VB^ 
tous  les  iiuerprcres  l'ont  condamnée. 

Et  quoique  par  la  difpofition  Canonique,  in  €ap. 

Juamvis de ^aUis^  ini ^{x  renoncîaiioB dçe fiUetait 
té  aurorifce ,  &  depuis  reçue  en  Fnaoe ,  mo  tinr 
par  la  force  du  ferment ,  qac  pour  le  rnainrien  des 
nmilles;  c'eft  pout  um  avec  cette  condition  que  les 
perfonncs  intcrefTces  ayent  iti.  pcéfentes  &  confei^ 
nmes.  De  Ibcte  que  ponr  £ùie  aa'nii»  àtic  cenqpGe 
que  es  lutimlâeceffion  fu- 
ture &:  incertaine, r^tii"  n'uricelleonîi;!  i^onne  oi  e!- 
que  chofe  de  certain ,  c,:  que  ceux  â  la  l  uccertion  dd- 
quels  ellerenonce,y  présent  leur  confentement. C'eft 
kdoâciiMdtau^  CiliirlesdftMmdiB,  tuian. 


Digiti. 


LivxB  IV.  CdiVtTAB  \%  Qkr^VTioN  CVL  «i| 

onfeil  )f  fkcn  iks  nvitet  ûxt  l'Alixandte,  cmjli.  Ce  n'eâljxu^qu'a^ribiMMnttn  fofdinVeetf^ 

ffj  ,/i^.  7  &  ojicore  fut  l'article  i^r  dfl  I*  coKiime  oocre  iiueuioa>  ^4p*^  ^""^  ijoeftioii'  àue  noAt 

«PAnjoa  ;  Bacquec ,  aa  miri      li  a  firft'  d»  dtoio  croxûittJmdenatnMBeri*,G«rcûdHa«:ilaeré  pré' 

d'aubnine ,  chaplrre  ii  de  la  rc-condc  p.iirie  ,  An  de  dir,  en  ce  pays  de  droit  écrit ,  nous  tenons  pour  rc- 

mâme,  ^'il  çi^  ncccHaire  qiie  ce  fou  en  U  ptclence  glc  certaine,  qu'encore  que  U.âlle  renonce  â  tous 

ftduicoaéeiketnentd»  ceuitd  h  Aicccllioo  defqucU  droirs  de  porc  8c  de  mete,  di  euQoie  des  ftcre^  &c 

on  renoncfl.  Ai^rtriut  lÊd-detySonem  CapelU  Tkth-  ^6BUc(.y«lliB  nleftpat  ei(clttl«ii«]ftlticec^lùi»de«dec' 

45  4  alfutv  Ik  (nèsito  chofe ,  &  que  fe  Parle<-  tSm%^  £ k «enmiduiim     M  ftiie  M  lewr préfM- 

ment  de  Touloufc  l'.ivoir  jucc  «ic  la  forrc  par  plu-  ce  &  de  leur  confentenjent,  fuivant  la  loidernietO» 

(wuttiarrcts,  co  que  depuis  M.  Maynard a conhtmé  C.  dtpaHis^  Se  l'opinion  de  Jafon  lut  la  loi  flîpida- 

atf  ch<  *  l\  liv.  4  de  (es^^lieltkMM  notablMl  ■    •  tio  hoc  modo  ffi  de  verhor.  obligat.  de  Decius  cmjtl. 

Varia  p«ur  ledtoit  écrit  :  &  quant  aux  p»y9<^  iti  &  toa^  97%»  4'JUttkofamu  coê^û.  4 (S  &  des  . 

4  fe  rc\;iil«nt  par  coûtâmes,  on  y  a  fait  quelque diA  «ttrei  interptmt.  Ë^^^Oitr  tés  pays  de  cuurume, 
tmiUoii.  Pour  les  bitiis  parcriîv'ls  <S;  maternels,  que  nous  tc-iicus  qu'aprds  lus  .»rrC-ts  iiucrvtnui  lur  ce 
ilOttftaiJweUons  propres,  on  a  rcnu  que  la  rcnon-  point,  la  dilhnCtion  dt-j  biens  bc.  de  pute  ottgioft 
dMMn  nite  à  la  fucccfllon  des  frères  étoic  vaU(ble<  devoit  fervir  de  règle  infaillible.  : 
poarcene  fone  de  bien*,  quoique  les  fireresn'y  ayenc  Mais  depuis»  la  meiae  «t^ftion  a  éré  puidaniment 
jMÎtit  conf«nri.  Mais  pour  les  biens  qui  viennent  agitée  an  parlement  de  Paris  pour  la  fucccflîon  de 
d'ailleurs  ou  <]ue  les  frères  ont  acquis  parleur  in-  Pierre  Ardier  de  la  noble  fiimille  tles  AiJi;;rsen  An» 
doftrie,  on  n'a  pas  crû  qu'à  leur  inf(;ù  &  fans  leur  ,yergne.Lacaufeayancécéplaidc:cnrannct.>prcfenctt 
casifentement ,  la fsur y  puiHê  valablement  renoii*  i 50, enne Salomon  Aidier,  fieur de Prevalon,ap- 
ccr.  iCette  diftinâion  ell  établie  fur  ce  que  le  pere  pellanc,  &  Qiaître  Jean  Giierin  ancien  prcfident  d* 
peut  donner  la  loi  aux  bien?  qui  procèdent  de  lui ,  Icleftion  d'Hïbire,  pere  &  légitime  adminidrateur 
&  qu'il  peut  obliger  la  fille  à  v  renoncer,  moyen-  de  c!.iint)irc!le  Anne  Gnerin  fa  fille,  &  de  dcrLiuri.- da- 
mne la  doc  qu'il  lui  donne.  bnHn  c'eft  parce  <]ue  moilellc  Suzanne  Axdiei!',  inàmée,  elle  fut  appoin- 
cene  tenoaciation  contient  une  fablUtuiion  tacite,  tée  au  confeil,  &  en  dtoit  ftr  le  principal  évoqué 
que  le  oerc  fiic  en  faveur  de  fes  enfans  mâles,  auf-  par  l'arrêt  ci-après  inféré  ,  par  lequel  &  le  plaidoyer 
quels  il  veut  i.jue  fes  autres  biens  palfcnt  ï  l'exclu-  de  monlîeur  l'avocat  général  de  Talon  ,  1  on  verra 

,    Vtaa.  de  la  rtlle,  non-feulement  diredement  en  fuc-  que  cen'eft  ijas  une  queftion  qui  foit  hors  de  doute, 

cédant  au  pere  \  mais  encore  indiieâemcnt  en  cas  &  <jue  noitowant  les  préji^és  que  nous  avons  co- 

qtt'uto  iiél  néi«s  décede'làns  enfàm.  Mais  poitr  les  tés^  leciit  fieuf  avocat  génml  n'a  pas  laifll^  de  oon* 

acqtiêts,  il  n'y  a  pa^  npp.?rcncc  nu'iin  pjr.-  pu.lfe  chire  pour  la  renonciation  5:  en  faveur  <Ki  frère, 

donner  à  fon  fils       héri;!crs  iiialL;[C  lui,  pour  les  à  l'exclufion  de  la  niccc  pour  repréfeniation  d0& 

biens  que  ce  Als  a  acquis  par  fon  travail      qu'il  ne  raerc. 

nent  pas  de  U  Ubéraltt^  du  pera.  11  fenUe  que  &  O  commeonnous  a  depou  confulté  fur  le  mérita 

le  pere  a    ticiteraent  fabftitder  fe»  intlis^et  uns  de  h  qu^eftion ,  &  ane  ledit  fieur  Gœiin  nous  a  fait 

aux  autres  pour  fo  bi<  :i?  propres,  il  ne  le  peut  pas  rhontic-ic  d'en  vouloir  avnir  notieavis,  c'eft  ce  qui 

pour  ccuï  qu'ils  pourront  acquérir  ,&  mcmc  en  un  nous  a  ol>lit;é  d'en  touclicr  ici  les  railons  &  d'y 

tems  auquel  ils  fci  onr  c ipables  d'en  difpofer.  joiadcc  Tarrcr  de  1 579  &  le  plaidoyer  dudit  fieuc 

•  Ceft  ain6  que  les  aitëis  l'ont  jueé,  maître  René  awocfet  gfnécat ,  aftn  que  k  leâ«ur  poiHè  fe  détet^ 

'  Chopin ,  fnr  ta  eootBfbe  d'Anfoa ,  livre  )  ,  titre  i ,  miner  av«*  pittt'd'admaneo  en  aweititeac'  raitèt 

nomore  11  ,  en  rapporte  un  du  Parlcmcnr  de  Bour-  qui  interviendra  en  caî  que  les  partie*  ne  s'accor- 

goene,  du  za  Juin  1584,  donné  pour  la  veuve  de  dent,  \  quui  &  l'arrêr  d'appointé  au  confeil  &  la 

Plutipped'Aiidelac  fieur  de  l'Edor,  appellant  d'mw  proximité  femble  les  inviter. 

.  lèatenoe  lendue  par  le  bailli  de  la  Mciatagne par  .    .Pour  1«  fait,  il  faut  Aippofcc  que  par  les  attidet  ^ 

lequel  artfo  fut  jugé  que  cette  vettve  ayant  renoncé  de  mariage  dudit  lienr  Guerin ,  %l  de  ladirç  damotT 

aux  fuccenîons  des  pere  5:  inere  &  frères ,  cette  re-  felle  ."îuianne  Ardier ,  paffcs  audit  lieu  de  feoillat , 

nonciation  n'éroic  valable  que  pour  les  biens  qui  maifondeplaifanceprèsd'KToirele  1 }  Janvieritf}], 

étoient  venus  des  pere  &  mere.e.vyL.yi'iiflfîtf/itfrif,  ildt  pocié que  pour  fuppotter  les  charges  d\i  ma^ 

dit  C  ho  pin ,  fie  ix»  pour  les  acquêts  :  le  pete  qranc  riage ,  Antoine  Ardier  tieur  de  Boi0ât ,  &  damoi» 

bien  plus  de  poQVOÎrdlinboreruiRloiquitieatlieQ  felte  jacquerre  Guymoneau ,  pere  &r  merc,  doane- 

de  fubflitution  tacite  fur  les  uns  que  Itit  Ict  attDKS.  ront  5:  conditucront  à  leur  fille  ,  &  pour  elle  audit 

Monfieurdu  Val,enfontT3ité</<rr«jttJ(6r^iM,cap.  fieut  Cuetin  la  fommededix  mille  livres,  payable 

ryjiUMi.  I  6ySjiMSCc(;tptèsavoiragitélaqueftion,  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  outre  ce  l'itt' 

aflilitta  qtie  par  on  anécconnaididotie  qu'il  cotte,  billecoot  d'une  robbe  &  cotte,  fc  lui  donnetonc 

itfntfti^é  'que  fuivant  la  dtftinéHonfoltme,  la  fille  dei  meubles  8e  linges ,  jufqal  ta  Ibmme  de  tfoo 

qui  avoir  renoncé  aux  fuccvfîions  CC5  i-jro,  mère  &:  livres,       ce  pour  tous  biens  parern„l'>  ruarer- 

freres ,  devoir  être  re^ûe  auxpartages  des  acqucrs  &  nels,  aufqucis  &  aux  fucccirions  fraternelles  fie 

nondesproprer.  ChafDndas,«n(S:afépanfê9,Itv.  5,  autres  diredes ,  ladite  future  fiancée  renoncera  aa 

<;h.  8  en  cite  un  antre,  qui  fût  pfOtKMicc  eii  robes  profit  de  fcfdits  pere  &  mère ,  3c  de  leurs  defcen- 

rouges  par  M.  le  Préfuîent  Hanneqoîn',  l'an  r  5  «9  ,•  dans  mâles  ;  laquelle  renonciation  (è  fera  par  ladite 

afin  qu'il  fervît  de  lui  pour  l'avenir.  Enfin  le  Jit  fieur  fiiture  fiancée,  comme  bien  dotée  de  l'autorité  du* 

Gbopio,  an  lieu  ci-delTus  coté,  en  rapporte  un  .nut:e  dit  fieur  Guerin  fon  futur  5c  fiancé, 

du  a  finllet  de  h  même  année  1 5  ^9 ,  donné  entre  Les  mêmes  articles  de  mariage  portent  encore 

le  feigneur  deCrufTol,  Je  le  feigncur  du  Bcllai ,  par  fut  la  fin,  que  les  patries  fe  rcgiroient  moitié  par 

lequel  la  même  diftinftion  que  ihtjs  avons  déjà  la  coutume  d'Auverr^ne ,  &  moitié  par  le  droit 

faite  fut  fuivie ,  &  la  fille  reçue  aupïmgc  dts  biens  écrit  :  enfuite  dcfquels  articles  contrat  futpafféen 

qui  vfcnoient  d'ailleurs  que  du  côcé  paternel,  quoi-  la  ville  d'Ifibire  le  jo  des  mêmes  mois  &  an,  qui 

aoelaieMiftdnîonflbaiiffi-bienpod'letftrccer''  porte  fimplement,  que  les  parties  s'obligeoienc 

nottt  CoUai^rales  que  pour  les  direébes.  C'eft  re  d'obfcrvcr  le  contenu aufdirs  articles,  mî-melare- 

qu*ân  petit  aifcment  apprendre  par  la  teneur  de  noncirrion  que  la  fille ,  en  tant  que  de  bcfoin,  au- 

l'atrèt  que  nous  dnipon*  iÛpBMÏe,  0e .qÛ  feca  roic  réirerée. 

.  ki-apiès  infcfé.                       .*'..:'■:    ■  ■.  Sera  de  plus  obfetvé  que  Udit  Pierre  Ardier  l'un 

* 
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JDes  nnotfaaàûiu  des  fUes» 


Jcs  eilfans  mfJcî,  s'ctini  établi  dans  la  ville  de 
Dijon  ,  6c  étant  venu  à  décctiei  dans  celle  de  Paris , 
•oàîlVétotttnnrporcé  pour  rendre  compte  de  la  re- 
cette def  gabelles  ou'il  faifoit  en  ladite  ville  de  Di- 
jon ,  fa  fuccelliofi  etlimée  à  400000 1.  pomr  les  meu- 
ble5  5:  jcijucrs ,  a  crc  difputéc  entre  ledit  (icot  Salo- 
mon  Atdier ,  fieuc  de  Prcvalon  Itère  da  défont.  Se 
ledii^nc^erin  fdW  te  «a  nom  de  &  SUn,  n- 
préfentantfa  mere,  fœurdudi- Jcfiirn. 

Enfin  il  faut  nimirtiuet  qu  il  i  ctc  Ibatenit  ait 
mT>cc5 ,  que  lodiL  ft  u  lieur  Ardiet  avoir  établi  ft>n 
^oinic^lejen  ladite  ville  4oDijoo,  qu'ily  avoit  de- 
meuré longint  années  av«clÂTCmiBe,  y  avoit  fait  fa 
fortune,     psrconfcquent,  qu'encore  q  i'il  ft-rt  ri 

Siniirfcii'AuvtjrBne,  cen'ctoit  pas  par  la  coutume  du- 
ir  pays,  mais  plutôt  j  telle  de  Bourgogne,  que  fa 
iîtccfûioa  f«  devoir  régler  pour  les  meubles  9c 
ueoahi.  A  cet  ^êt  on  t  produit  divers  aâes  ponr 
éablir  ce  domicile,  &  pour/air  -  nir,  qu  H  Hc  .  nir 
ccrc  ccale,  uii  larem  rerumque  ai.  jorcunarumjuaiura 
fummam  conJlUucrat  j  ainfi  qij'il  eft  dit  in  /.  7.  C.  de 
iaeotis^  &  m  Ug.  ^7  ^  S  *  jM'  munieif  aient, 

<7cftde  U  quelé^fiMBr^erin  infèwt^Vneoce 
que  fa  défunte  f^mme  ait  renoncé ,  &  que  fi  re- 
nonciation fiit  fujette  aux  tcglcii  de  la  coutume 
d'Auvergne ,  elle  ne  pourroir  pas  pourtant  s'étendre 
aux  meubles  &  9ca9^<l9  .1a  lucccdion  dont  eft 
queftion,  mais  lèaMnfent  *ax  héritages  qui  font 
dans  la  coutume  d'Auvergne.  I!  fait  vak)ir  à  ce  fuf  et 
<cttc  maxime  commune, que  chaque  coutume  Jua 
<Iauduurtemtorio,  8c  il  employé  l'arrît  de  l'an  1 6)  6, 
;;gttenou$  avons  rapponé  en  la  quefttonpréccden» 
te ,  &  par  lequel  il  t  été  jugé  que  la  nlle  qui  a 
renoncé,  ne  talffe  pas  d'entrer  au  partage  des  biens 
du  frère  qui  font  iîiués  ailleurs  que  dans  le  pays 
d'Auvergne,  de  forte  qu'en  la  coutume  de  fiourgo- 

Ee  au  liae  de<  fuccemons ,  article  ii ,  la  fille  qui  a 
mariée  &  dotée  par  fcs  perc  Se  mère,  n'etuir 
exclufe  que  de  leur  fuccellion  ,  &  non  des  fuccef- 
Auns  (oUatérales  que  ladite  couttune  lui  rcferve, 
e!'éftivi*«aBfi^ticiice  pMtt  l«pma|«  de  lâfiweel^ 
Cm  concentienie. 

Voill  le  premier  moyen  dddit  fieur  Gaerin ,  8c 
îl  t.re  le  fécond  ,  de  ce  que  le  contrat  de  mariaç^e 
a  écé  palTc  en  la  viUe  d'iduite,  qui  fe  tcgic  parle 
droit  écrit  i  que  fi  les  articles  ont  été  paÎTés  i 
^oiiTat^  il  œ  demeure  pasd'aocaid  qu'il  ioit  dans 
b  aratume  j'roaïs  il  learienr  que  les  articles  n'é- 
tant qu'un  fimple projet,  c'eH  le  coiuratdc  mariage 
quidevoit  fctvir  de  tégle.  Par  cunféquent ,  qu'ayant 
été  fait  &  ftipulé  en  ladite  ville  d'iHoire  qui  fe régit 
par  4e  diuii  cctit ,  6c  t^i  oc  s'dfc  point  foumife  i  la 
ceumme ,  amfi  que  fan  fei  te  pracét  verbal  d'ïcel» 
le ,  il  f  illoic  plutôt  recourir  pour  la  décifion  du 
difierent  aux  règles  du  droit  écrit ,  qu'aux  règles 
de  la  coutume ,  Se  partant  que  la  renonciation  ne 
pofToit  valoir  pour  la  fuccelSoa  d'un  frece,  puif* 
^uU  n'avait  éiéni  préfent  ni  conférant.  Il  em  ptoye 
a  cet  effet  ce  que  iféja  nous  avons  dit ,  fçavoir  ,  que 
la  contention  fuT  la  fucceflîon  d'une  perfonne  vi- 
tanie  &ite  i  fon  infçii ,  e(l  réprouvée  de  dmitt 
comme  odieufe  &  contraire  aux  bonnes  mœurs  : 
a'eocore  que  par  un  ftyle  abufif ,  les  notaires ,  en 
allant  renoncer  une  lîllc  ,  étendent  fa  renonciation 
aux  droits  des  frères  &  taun  ,  auili  bien  que  du 

rtrc  Se  de  la  mere ,  c'ed  pourtant  fans  aucun  effet 
l'éiçatd  des  frères  s'ils  ne  font  préfens,  &  s'ils  n'y 
cpnlentcnt  :  que  c'eft  le  commun  ufage  des  mys  de 
droit  CL  Ht ,  &  que  cela  palTe  pour  règle  infaillible. 

Pçur  rroiliéme  moyen ,  letbt  iîeuc  Guerin  dit  que 
quand  il  faadroit  juger  la  queftton  ielon  la  coutifr- 
nie  qui  s'obferve  en  pays  courumi'-r,  l'inp^llin' 
i)*«n  f  oturoic  toujours  tiret  aucun  avaauge.  U  au- 


tant  que  fi  h  rriioncUtion  des  fille»  ét(Mt  reçue  pour 
U  fucceilion  des  frètes,  qnoi<}u'ils  ne  fodeot  pré> 
fens  ni  confentanSfCCO'élMt  Msabfîiliiment,  niait 
feulement  pont  les  propres:  Que  cette  diflinaion 
avait  étéfttivteparnos  praticiens  les  plus  célèbres, 
Se  auiociféepar  les  arrêts;  que  ces  arrêts  donnés  avec 
conaoiiTance  de  caufe ,  pour  des  familles  illuftres  Se 
pour  Acvic  d«  règlement ,  ne  permetroient  pae 
qu'on  en  fit  une  controverfe  :  Vu  même  que  h  di- 
(tinâion  fufdite,  tirée  de  la  diverfité  des  biens  5c 
de  leur  origiwc ,  eft  fort  équitable,  &:  qu'il  n'eft  per- 
fonne Hfii  U  pefant  tant  foit  peu ,  n'en  demeoin 
fatitftk.  Car  -comme  remarque  le  fiéur  Cb<Miii  Ibr 
la  coutume  d'Anjou  au  lieu  cotté  ci-deflus,  les 
frètes  de  c«lle  qui  renonce ,  n'ayant  encore  pris  les 
biens  du  pere  qui  eft  vivant,  ce  feroir  en  vainque 
l'on  demandeioit  leur  p'réfence ,  Se  le  confeniemeoe 
eh  la  renonoiattan  de  letir  fisur.  Le  pere  en  étaoc 
encore  le  maître»  il  en  a  la  diTp ofînon  libre  &  en- 
tière ,  <5c  il  peut  impofet  telle  lui  que  bon  lui  fem- 
ble.  C'efl  une  fubltitution  tacite  qu'il  fiiit  en  fa- 
veur des  «Haies ,  ôc  des  uns  aux  aunes,  &  il  œ 
donne  par  avance  parrte  delêa  biettt  i  (à  fille  « 
qu'à  condition  q^i'cMc  ne  pourra  rien  e/péret  aa. 
refte,  diredement  ut  indireâement  :  c'eft-i-dire » 
foit  que  les  biens  viennent  du  pere  même,  foit. 
qu'ils  paifent  par  les  mains  des  frères  ^  qu'étant 
toufourt  cenfés  les  mêmes  par  leur  origine ,  le  pere 
entcnr-l  qt:7  fi  h\lt  l-t:  foit  eiclnfe  S  le  qu'ils  demei^ 

reiit  dans  la  tainilie. 

El  I  ti  n  pour  dernier  moyen  ledit  fieitlOMcÎBa|oi- 
te ,  que  quand  on  feioit  putemeni  aux  termes  de 
la  coomme,  ce  ne  ftratTpoamnr  pas  par  ùl  difpo* 
fitlon  ;  mis  plutôt  par  les  termes  de  la  renoncia- 
tion qu  i  i  ^auoroit  fe  régler  ;  d'autant  qu'encore  que 
l'exclufion  introduite  par  la  coutume  d'Auvergpie 
ibit  générale ,  elle  peut  être  teftiainte  pat  la  cou* 
trentuwdes  pamesHadifpofitiondeUIoic^Iâoteii 
ce  cas  par  la  difpofiiion  de  l'homme.  Se  érant  loî- 
fible  d'étendre  ou  de  reftraindce  les  renonciarions, 
de  fuivre  la  coutume  ou  d'ydénger;  il  foutient 
Qu'étant  dit  que  la  fille  icnoqceta  au  fncceffiont 
mtemellesfcaiitfesdtreâes,cestermesne  peuvent 
s'euîcndre  de  la  fucceflîon  entière  d'un  frère  ,  mais 
feulement  des  biens  qu'il  a  eu  du  pere  3c  de  la  mere: 
QiM  comme  pour  eux  la  fucceflîon  n'eft  pas  pure- 
ment collatérale  ,&  qu'elle  peur  être  cenfee  duede 
en  quelque  façon  par  rappon  i  l'origine,  en  un  mot 
colbcérale  diteAe,  la  renonciation  i  c  pnK  juiu 
s'étendre  qu'i  ces  biens  feuls.  Que  ces  mots,  aux 
iîwcefliou  fraternelles  y  poaftnt  avoir  une  fignifi> 
caiiott  iiop  «inplo»  les  mrm  otu  été  ajoutés  pour 
b  teftnindre  :  que  c^eft  donc  une  limitation  une 
claufe reftriAive, &  quidevantcpécci  qutlquccho- 
fe ,  ne  peut  avoir  autre  effet  que  de  donner  moins 
d'étendue  ain  termes  qui  précèdent.  Ce  mor  d'autrt 
cram  relatif.  Se  enfermant  le  terme  qui  précède  5c 
celui  qui  fuit,  il  fiint  qu'il  y  établifTe  quelque  cgali- 
li,  q;i'il  fuppofe  que  ce  foircn  quelque  fa^on  la 
même  nature.  11  faut  donc  que  la  fucceâion  ^rater< 
nelle  tienne  ladireâe,  comme  elle  l'eftpar  rapport 
i  l'origine  des  biens,  &  parce qti 'en  pa/Tant  du  pere 
an  fils,  ils  tiennent  lettt  qualité  d'ongine.  En  effet , 
s'ilsn'étoienrcenfés  paternels,  ils  nepourroient  pai 
xemontet  i  leur  fource ,  il  &udroit  retrancher  d« 
notre  ofage  cette  règle  fi  vulgaire  aux  pays  cootn- 
mierî  ,  patenta patc'-r.;^  ,  n.:t-:'iii  matcrrus. 

A  quoi  l'on  ^cut  .ijoucei  que  la  duc  de  la  iille 
ne  lui  ayant  été  conftituée  que  pour  droit  pater- 
nels te  maternels  ,  elle  ne  peut  pas  s'étendte  pins 
avant,  ni  fe  léftteratix  biens  qu  un  ftm  a  depuis 
ncqni;,  icxqnelsaiiOi U  v'fiftpasi cmiiie «jaw  !• 
f  crc  aie  longé. 
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poar  les  biens  qui  doivent  procéder  de  /uf,  &  qua 
nicmc  il  ne  foiigc  pas  aux  autres. 

C'eft  tout  ce  que  la  jurifprudence  Romaine  plus 
Jiardie  que  la  nôtre,  apû  introduire  en  faveur  id 
feie  â  l'égard  de  Tes  eiifans  qui  foiit  eli  bas  âge.  Etant 
iceux  impubères ,  la  loi  permet  bicri  «li  pcre  de  tef- 
tcr  pour  eux  ,  &  non-feulemciu  pour  lea  biens  qu'il 
leur  laiile ,  mais  encore  pour  ceuic  qu'ils  peuvent 
avoii:  d'ailleurs.  Ce  pouvoir  n  eft  pas  pourtant  indé- 
fini, il  a  un  tems  liiintc&  il  celfe  aprîs  U  pubenc.  Il 
ne^ut  pl.usfervit  de  bride  aux  enfans,  lorfqu'ils 
rontcapaoles  dedifporcr,  «  quoiqii'ils  n'y  dérogent 
giSiSc  meurent  fans  difpofcr,  je  ^eul  ige  fait  çvsf 
noak  la  fubftitucion  pupillaire.  Que  fi  Iqs 
ontrejetnS  ccpouvoir  de  fubltitucrpiipiliaircmcnt  1 
nti  enfant  impubère,  mîmepour  les  biens  cjui  vien- 
nent du  petc  ,  fi  elles  ont  jug^  que  c'étoit  un  pouvoîir 
trop  grand  &  exorbitant ,  quoique  limite  pour  ttll 
tems  feiilenletir  i  quelle  appatence  qu'elles  ayent 
entendu  approuver, qu'un  pcrc  puilTc  difpûf'-r  pour 
fes  enfanii  majeurs ,  niCtr.e  tle  leur  vivant ,  &  pour 
les  biens  qui  iic  vicnncin  jms  d«  lui. 
_  Néanmoins  pour  iic  rien  obtnétœ  qui  piii(I«  ia> 
yir  si  la  décilîon  de  liotre  quëftiori  ;  noiis  vonloin  de^ 
liieurur  d'accord ,  que  le  même  Faber  que  nous 
ayons  déjà  cite ,  femble  le  rerrader  en  l'on  code. 
C'cft  au  livre  fécond,  titre  3  ,  définition  9,  où  il 
dit  avoir  été  jtigé  pat  arrêt  de  fon  f6iat,  que  U 
fti^ulation  du  pére  pr oiSte  ànîc  en^s  lîiÂIes ,  qiioi- 
qu  ils  iiMj  enr  [>.t;  tce  prerer,<: ,  iii  ri  .11  conrtibnc  ù  là 
dot  j  parce  que,  dit-il,  il  dou  i-trc permis  aupcrs  d'ini- 
ofer  telU  loi  ^u'il  veut  â  la  aot  qu'il  coriltinie^ 


Pbur  renoncer  Valablement ,  il  faut  que  ce  foit 
«ùijuo  dutOf  &  le  certain  pour  l'incertain  j  mais  ce 

Îui  a  été  conilitué ,  n'ayant  été  donné  que  du  chc£ 
H  pete.0c  de  h  mcie»  ic  h  ienonciatio^  faeaat 
que  c'eft  feulement  pour  Jnem  nrernels  ît  mater- 
nels. Se  comme  étant  la  fille  (ufEfamriieht  dbtée  à 
raifon  d'iceux,  il  faut  inférer  de  1.1,  que  cette  re- 
nonciation n'enveloppe  1/  fucccllion  fratcrndle  i 
qn'en  emcqn'elle  e(l  compofée  des  biens  parerhcls , 
parce  qu'autrement  la  hlle  àutoit  renoncé  à  une 
luccellion  future,  lans  motif  ni  récompenfe. 
•jlQuant  aux  raifons  que  lefiere  du  Jch;nr  oppofe 
^  ttU  contraire ,  nous  ne  vouions  pas  nous  y  étendre , 
te  noat  croyons  que  l'arrêt  d'appoiiitc  aii  confcil , 
ic  le  plaiduyer  de  monGcut  l'avocat  général  inféré 
audit  anct ,  contenant  un  fomrnaire  des  moyens 
dufrere,il  fuflît  de  l'employer,  Tant  y  a  qu'on  voit 
^ar  icelui  qi|'on  eftdemcuié  d'atcord  de  ladilUnc- 
non  qui.  a  été  laite ,  &  par  les  interprètes  &  par  les 
^anttts.  Mais  on  'fuutient  que  nôtre  jurifpnideru  e  a 
depuis  varié,  qu'il  y  a  des  arrêts  contrai  tes,  6c  qu'on  a 
jugé  plus  il  propos  d'autorifer  indiftéremmenc,  & 
pour  toute  liorie  de  biens ,  la  renonciation  i  la 
wcctIBou  des  ftetcs  pour  le  maintien  des  fiunîlles. 
Qa  n'a  pourtant  coté  aucun  nrttr  conrrrïire  ,  éc  on 
s'eft  contenté  d'en  faire  une  allegaciou  vague  &  vai- 
nc. En  etfei  parmi  nos  arrellographcs  nous  n'avons 
point  vu  que  la  cour  ait  jugé  ce  point  autrement 
que  p.ir  fes  premiers  arr^s  ;  &  quand  cela  feroic, 
il  faudrou  loujours  fur  ce  contltt  pefec  quî  di0  Ceî 
artccs  fetoient  les  plus  équitables. 
^  S'il  eftvcai  ce  que  dit  Ciceton,  en  l'oraifon, 
SjfUai  qiM fitttus  rcipublicé  max'uni  judicatis  rebut 
cmtmetVjtciW  n'ed  pas  permis  de  le  départir  fi  fii- 
cilmenr  de  l'autorité  des  eliofes  jugées  ,  il  ell  pour- 
tant permis,  lorfqu  il  y  a  contrariété  de  préjuges  « 
^Wexantiner  le  poids,  pour  embralTèrleparti  qu'on 
ttootauAt  le  plus  jufte»  Car  encore  qu'il  toit  vrai  ce 
que  dit  Platon ,  opbùomm  vim  facere  «eràiofi  j  «aïO' 
fMt  fib'i  fuhjicci  f  ,  il  fanr  pourtant  qu'etafin  laoîlbn 
èc  la  vérité  emportent  l  avantage. 

Or  en  la  qucHion  propofée ,  il  paroît  bien  plu 
nuionnapie»  que  la  iiUe  ayant  renoncé  à  k  fuccef- 
fion  de«  firecest  00  îéSt  dimnétion  de  oielis ,  que  tlai 
les  confondre.  Car  comme  c'ert  une  efpet  a  de  AiblU* 
cation  en  faveur  des  mâles,  &  qu'autrement  larenon- 
datiàtt  Be  pourtoit  pas  même  valoir  pour  les  biens 
qui  Moctdenc  du  pece  »  aafli  cepagne-t;il  que  cette 
iublKttotion  tacite  s^ftende  i  d'aimés  biens  ^  ^  que 
le  pere  y  puifTe  impofer  une  condition  qui  même 
feroit  facbeufe  aux  rreres.  C'ed  parce  qu'il  fe  pour- 
loic&ÎMqtwrun  d'eux  éomtdansU  volonté  d^avan- 
i^|dt  la  finir»  elle  s>n  aouveioit  exclufe  contre 
l'înienaon  do  frète.  Que  fi  Ton  obfeâe  qu'il  n'a  pas 
les  mains  liées,  &  qu'il  peut  difpofer  dé  fes  acquêts 
(m profit  de  cette  ftsuic,  nous  répondons  que  toutes 
les  counimes  n'en  doiiieiicpas  b  pdartat  dôner; 
MT  exemple  »  que  k  counuiie  «fAnverg^e  ne  peimet 
dé  ceAer  que  d'un  qturr  des  biens  de  quelque 
part  qu'ils  procèdent.  Mais  quoique  le  frère  puilfe 
aiCpofer  de  tous  fes  acquêts ,  ne  fe  peui-U  pas  faire 
qu  il  foit, prévenu  de  mon ,  ou  que  quelqtM  iqité 
wftacie  l'empccb^b  difpofet } 

I)*o&  s^enlnir  qlIRe  feroit  donner  â  un  frère  des 
liécttiers  contre  l'on  gré ,  aiiifi  que  raifonne  fort  bien 
le  doâe  prcfident  de  Chambery ,  Antoims  fahr  ^ 
décade  i^^etgr^i^detnarii,  Pngauàktoù  il  cua^ 
daiqne  d'ecceac  cem  qui  venleiit  coinprendte  dans 
une  renonciation  la  facelGoii  d'un  frère  abfent,  8e 
qui  par  confcquent  n'y  prête  pas  fon  confcnrcmcnt. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  pere  qui  fait  lenon- 
tw  CtfiUei  bfacccflionao  fiwth  *>*  fe  fwt  qw 

Tmt  II. 


^ qu'il  cK  cenfé  prendre  optinutm  corffi'i'um  pro  fi- 
ierîj ,  ainii  qu'il  efl  dit  in  kg.  ukima  Ço^.,  dt  émrat, 

furlof:.  Mais  au  lieu  qu'en  (on  code  ,  il  fuit  l'ufa- 
c  ,  &:  parle  félon  le  fentiment  des  autres,  c'ell  félon 
ôn  fens  qu'il  parif  au  rtaité  qu'il  a  fait ,  de  enorilus  g 
Pragmattc.  &  c*éR-U  qu'il  fait  valoir  ù  duâmie  & 
.Ibn  jtigetTÎeiit.  Outre  qu'au  prcjuj^é  qu'il  lanportc, 
il  ne  par:?ir  pas  fi  c'e!\  pour  L-s  biens  qui  vcnoienc 
du  peie  ,  ou  fi  les  Ircrci  «n  avoieat  acquis  d'au- 
nes. 

NovsajoatetonsquelefieuifBtodeau  Air  moniteur  . 
LoSec  en  la  lettre  R.  nombre  17,  dit  que  quand  une  9 
fille  atonontéaii;*  Huccflions directes  &:  collatcralei 
iéchcoir,  cllceft  ext.Iule,nicme  des  bieiiséchusaa 

fils  d'une  itzur  pour  la  fuccclfioii  dt  fon  pere.  ciuoi- 

 j  1  j.-  ^  i-^J    -î  'A  il* 


qu'ils  iic  ptocedeiit  pas  des  pete  Se  nèie  gai  ont  fti^ 
pulé  la  renonciation  j  parce  que ,  dir-il ,  ce  n'eit 

qu'un  fciil  patrimoine  ,  quoique  compofc  de  div^r- 
fes  ruîutes  de  biens,  &  réduit  en  une  feuic  malTc, 
Ge  qu'il  alTurs  avoir  été  ju^c  pat  pluficiirs  arrêts  du 
patlètiieht  de  (^aris,  îii^e  eii  Adg^Hiniois ,  oii 
l'uTage  étoit  auparavant  tontraiie.  I^ur  Tufage  fi: 
les  prcjucjcs  qu'on  ne  cote  point ,  nous  nous  en 
rappotcons  à  ceux  qui  en  ont  plus  de  connoiîlancc  i 
WamtkàÉU  reljpeâ  qu'on  doit  â  cet  auteur  ,  qui 
a  fi  bien  mérilé  du  jpublic ,  nous  n'eiUinons  pat 
que  là  ration  foit  cori  fidérible. 

Il  eil  vrai  qu'en  la  loi ,  /id Jïj-rures  ,  ^filioirUri^rc.  |^ 
ti,ff.  de  vulsari&  pupill.juhjtit,  le  fublimié  ne  peut 
pas  réparer  T'héteiiitc  du  pere  de  celli;  du  fîls,y«d« 
eaiffli  âfniitajj,  at^Ueff«^  dit  là  loi.  Mai  s  outre  que 
le  eft  un  palTê^droirinti&dtiirenhkvetir  de  la  fubftiru- 

tion  pupill.iire,  ilfàtiçceinafl|uetqu':'  II-  Drou  Rj- 
main  confond  touHesbtens  eh  uHemême  personne» 
&  n'en  fait  qu'un  feul  patriipoine,<Mi«^ emnxdliû^a- 
(rinoiiiaiiMVÀiMfiir joitléjurifconfulte,  ùifeg,  jo  > 
§  u/timo  iff.ie  exeafat.  tator.  C'cft  pour  ce  fujer  c  uc 
les  biciisdu  perepafnintaufilsjlaloinelesconfidére  . 
plus  comme  pueiaeUt  ex  quo/raterna  faSafwu  dé- 
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conditiobonoTumJege percuratorem^  §  i^ff.  deaequir.  avoir  pour  une  partie  autant  de  force  Se  d'^iH^iia 

hétredu.  Mais  11  n'en  el\  pas  de  mcrae  du  droit  Ftan-  qu'elle  en  peut  avoir  pat  la  coutume  d'Auvergne^ 

"{Tiis,  Bcdeladirpoficion  de  nos  coutumes.  Comtm  'eliedoitauffidemeurerteAraintepoutrautrepanieV 

-«lletétBblîflêlKmedivetfitéd«(>ieat,&diftiiigoeiic  félon  tes  nminies ,  qui  pour  ce  regard  s'obfenrent  i 

les  propres  d*avecles  meubles  &  les  acquits, &niê-  «véTeitrettMfs  de  droit  écrir.  D'où  s'enfuit  que  U 

tneles  propres  d'avec  les  propres ,  elles  font  àaflî  plu-  iticceflîon  dont  eii  qucdion ,  feroir  par  ce  moyen  di- 

iicurs  héritier?.  &  d'une  Icule  fucccirion  en  font  deux  vifible,  airrfiquelatenont  iarion ,  &:quclafœuroula 

ou  trots  fuccedions  diveiies.  C'efticaufe  qu'elles  re-  tille  qui  la  reprcfente  n'en  pourroit  èireenti^remeoc 

gardent  lafourcedes  biens,  qu'elles  s'attacnenr  à  l'o-  exctufe  :que  la  renonciation  ne  pouvant  «'tendre  â 

ri^ine,^  qu'elles  veulent  que  le  principe  duquel  les  U  moitié  qui  fuit  les  règles  du  droit  écrit ,  cctre  moi- 

heritagcs  viennent ,  leur  imprime  une  matq«e  tié  fe  doit  panager  entre  l'oncle  &  la  nièce,  en  corn- 

iiittitilcque  ,  Se  an  caradere  ineffac^able ,  qiu  les  prenant  en  ce  cas  dans  la  fucouffion^  aoUÎ-bieMeS 

faife  retourner  à  leoi  fource.  De  forte  que  chaque  propres,  ^ue  les  acquêts. 

héritage  fuit  fa  ligne»  &  que  li  l'un  empone  les  Enquoironn'efhmepasqn'il^aitdelarépagnaiH 

meubles, & 011  au(telésacqil&Ct9lieSfB0fcec£sE0aC  tejcat'comme  lescontracsde  mariage  font  fiifcep- 

deux  brancher.  tiWes  de  toutes  conventions,  &  qu'un  peu:  dcroget 

Il  ne  faut  donc  pas  trouver  étrahgc  que  la  tenon-  aux  coutumes  pour  une  partie,  &  s'y  alfujcttit  pooc 

'ciatioafttbfiftant  pour  les  tnens  du  pere,  quoique  paf-  l'autre ,  on  peut  auûi  étendre  ou  reftiaindte  lesniuMt* 

ilbcBlapeilbnàeila fils,eUenepni(repass'eiendié  ^dations je  l'exdiihonqa'eHetopeient;  en  Ttti  mot* 

"•nxailires  biens qucce  même  fils  a  acquis.  C'eft  par-  rcfcrver  nux  filles  le  droit  de  fucccder  po:ir  quelque  , 

ce  qu'en  elî'et ,  ilsconfticuent  une  fucce<Iion  diverfe ,  portion,  tn  edet ,  la  même  coutume  d'Auvergne , 

^  que  notre  droit  François ,  qui  les  confidere  divcr-  aux  articles  17  &i8  du  rittedcsfacceflions,  permet 

feipent ,  les  diftingue &  les  fepate.  Outre  ou'il  nous  aux  peies  &  tnctes »  &  encoie  aux  parens  collaté- 

Yemble,qttec'eftiiMlargiiniente)r,qii»de dite,  que  taux,  de  1" 


puifque  la  loi  Romaine  confond  les  nicns ,  la  renon- 
ciation les  doit  confondre.  Car  cctterenonciation  ne 
peur  pas  régler  par  le  droit  Romain,  puifqu'il  con- 
damne abfottlumem  la  tenooiCtacioQ  a  là  fuccelGon 
xl'une  perfbnne  vivante ,  iàns  (a  |icéfênce,  8c  fims 
fon  confenrement.  Ainfi  s'il  cft  véritable  que  par  le 
droit  Romain  il  n'y  ait  qu'une  hérédité  du  frère ,  & 


réfetver  aux  filles  qu'ils  'mnient  -,  le  droit 

de  leur  faccéderen  toutou  eft  partie.  De  forte  qu'on 
peut  due,  que  déruger  .1  la  coutume  çour  quelque 

iiartic,  eii  une  t^:  i  <  l -^u  ite  pour  paraedesAKCcI^ 
ions  diteâesou  coliatcrales^  &  qu'en cecàs<«afi« 
eperatur  taeitim  ,  quantum  expreffûm 

On  peut  ajouter  que  les  arrêts,  mcMe  celui  du 
14  mal  ayant  jugé  que  chaque  coutume  n'a 


3ue  tous  les  biens,  inunumconfmdHiUiÊrfMinoniumt    de  poutratrqneibas  fes  bornes  j  &  par  conféquent 
cft  de  même  viéttiaUe  qu'on  ne  Mac  cenooceti  la   que  la  renoncitrioB  d'une  âlle ,    fon  ezdidlîoa  n'a. 
fiicceffioBdecefiece»rïln'eftpréKm8tconfentanr.    pas  Uen  pour  tes  fnensquf  font  hors  détendue  dê 

Mais  au  contraire,  comme  le  droit  François  a  établi  cette  coutume*,  il  s'en  tire  uncconfcquence ,  qui  éci- 
diverfes  fonesde  biens  en  la  perfonnc  duf tere,&qu'il  blit  notre  diviiion.  Car  ce  fondement  fuppofé  ,  0:1 
en  fait  diverfcs  fucccilions ,  audî  permet-il  qu'à  l'in-  pcutdire  qu'ayant  été  ftipulé  que  les  articlesde  ma- 
£;&dece  fitece,  &  fans  fon  coafentemeni,  oa  pnillè  riagc ,  6c  pr  conféquenc  la  renoocianon  qui  en  fair 
irenoncer  i  fa  fuccdBSott  pour  les  biens  qi^i!d«irie''  «une  partie,  fe  régiroient  moitié  parla  coutume,  te 
cueillir  du  pere  ,  en  un  tems  auquel  le  pere  en  eft  moitié  pat  le  droit  écrit ,  oti  a  par-li  entendu  que  les 
encore  le  maître ,  &  y  peut  metnc  la  loi  que  bon  biens  &:  droits  fucccflifs  qui  pourroient  tomber  fous 
lui  lêmblei  avant  qu'il  palTe  au  (As.  cette  renonciation  ,  feroient  cenfés  acquis  moirié 

V<Mlà  pour  la  queftion  générale ,  <e  en  aiftndant  dans  U  conniae,  9e  môiiié  dans  le  pays  de  drok 
que  l'arrft  qui  interviendn  en  îaSt  la  décilîon ,  le  écrit.  Ainli  k  fille  feroirexclufe  pour  une  moitié ,  6c 
Icdcur  fe  contentera  lie  l'arrct  de  r.nn  mil  cinq  cent  pour  l'aiUOWelIe  la  p.irt,ic;eroir,  comme  le  devant 
foixante-neuf,  &  du  plaidoyer  de  M.  Talon ,  afin  cette  moirié  régir  &  rcgîet  par  l'ufage  du  pays  du 
qu'il  jr  prenntlflsnMfiirat.  Mais  il  &nt  avant ,  ou'il  ■  droit  écrit.  Quoique  ce  fentiment  foit  appuyé  fur  la 
obfetve une dtconftanee,qdlpeni4tfe empêchera  claufe  des  articles,  &  qu'il  femble  d'autahr  plus 
tqael'anltqui  doitintecvenir,  ne  ferVe  de  préjugé  jufte,  que  chacun  y  trôavéroient  1-peu-près  fon 
pourlathele.  C'cftqtilS les  articles  de  mariage  por-  compte,pourtantnousfùtnmcsobligésd'avouer,qne 
cent  fur  la  hn, que  les  pacâesfe  régleront ,  moitié  par  ni  leconfeil  duditficur  Gucrin.ni  monlteurl'avocac 
la  concnme,  moitié  par  le  dsnit  écrit.  Ces  termes  général  n'en  ont  rien  dit,  &n'ontpoint  Mochécetce 
fijoc  TOic^qu'elle  n'ont  pas  entendu  fe  foumetire  loumidîon  partagée  au  droit  &  l  ' 
andécementanz  règles  de  le  coutume,  ni  y  déroger 
pooc  le  tour.  Cette  claufe  étant  générale,  elle  com- 
prend tout ,  &  au)Tï-bien  la  renonciation  ,  que  les 

Sutrcs  conventions.  De  forte  qu'il  femble  necelfaire 
e  joindie  ic  d'a|uJler  l'une  6c  l'autre  difpofirion , 
«lin  que  la  contame  y  confervanr  quelque  partie  de 
fes  règles,  Icdroirécrit  y  air  aiifll  quelque  partie.  Et 
lurquoi ,  fuppofé  ^ue  le  droit  Romain  rejette 
mentlarenonciationâlafucceflion  fiituredes 
,  qui  ne  font  ptéfens  &  cunfentans ,  il  y  auroic 
lieu  de  larejetter  pour  les  biens  qu'ils  ont  acquis,  & 
qui  procèdent  d'aillîurs  que  du  pere,  8c  au  con- 
traire faire  valoir  la  même  renonciation  pour  les 
biens  pcovenus  dn  pere,  te  qui  font  encore  cenîZs 
patecneli^poiur  donner  quelque  chofe  i  la  coutume. 
Aiofi,  8c  te  droit  Romain  kia coutume  entreroient 
en  partage  ,      confeiveroient  leurs  droits. 


1.1  coutume. 


c'ell 


Au  reftc  pour  établir  qu'on  peut  déroger  aux  cou- 
tumes par  u:i  ciinrratde mariage,  en  cequineblclfe 
point  le  droit  public  ou  les  bonnes  mœurs ,  &  ne  va 
point  au  préjudice  d'un  tiers,  on  peut  olléguetialol 
19,  Cad.  de  locato  ,  ibi  nifi aliter  convenium  Jlt  contra 
confuctud'uiem  regionisj  &  encore  la  clofc  fur  la  loi 
pre  mictc,  in  verbo  viruxori  Codice  ne fideii^or»dotûutk 
dentur*  Voyez  les  anides  171  &  <  jodbîiooatiii 
de  Nocmandie ,  te  Bennd ,  fur  lefdiis  arriclet. 


Extrait  des 


regijlres  du  parUment. 


^  Entre  meltire  Jact^ues  du  fielay ,  chevaliet  de  i  a 
l'ordre ,  feignenr  dudir  lieti  ^  demandeur ,  tant  en 

mnriere  de  parc.ij;?,  que  de  fupplémentd'i relui,  d'u- 
ne parr.Er  mellire  Antoine, comte  de  Cruirol,aufli 
chevalier  de  l'ordre,  fit  dame  Louifc  ileClerU 


Ou  bien  l'on  peut  -nfcret  de  la  mcme  claufe,  préfciu  fa  f6mme»&attparavantde  mclfire  Françoia 
^puifqti'el]enepeurpasèti8ânlile,Iacenoacie-  duBelay,coaiMdeTannere,ayantrepri$  le  procte 
cion   doit  léglcr  divedèmeim  «c  ^ne  fi  elle  doit  enliena^penr leedraiB^ladiKdeClesnMMic  fcà- 
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tendoit  lai  être  areiiiis  par  le  dcrùs  de  feu  Henry  du 
Bêlai  Ton  fils^d'aucre.  Etencoreeatre  (lamoFran^oife 
du  Boucher ,  femme  aururifce  par  juHice  ,au  refus  de 
meffire  Acnu  de  Coiré^  ch^vaJittr  <1«  Tordre  te  a»> 
céchalde  France,  fim  mMÎ.demanderelTe  en  marieie 
dcparragcpourr.ufaniJcs  bi:n',.ilT!<.  nti  ;i,ivs  f:  lii- 
chcd'Anjou,cJeiÏLiLceihon$col  latérales  de  teu  Gilles 
du  Belay,&  de  fc;  nurrus  freres&  fceurs.cnfins  de  feu 
meflîre  René  du  BeUy  «  &  darne marquife de  Laval , 
«Tune  parr  j  &  ledit  OieiDre  Jacques  <ttt  Belay ,  8e  le- 
dit de  CruAbljS:  deCltrmonr  la  fcmniL  rijfpe^ive- 
ment,  défendeurs,  d'au  t  re.  E  c  e  n  l  ore  1  e  fiJi  t«  de  CofTé 
&  du Bouchet  fa  tiile  aînée ,  principale  hctiriere 
^£eiui  damoifelle  JeanneduBeia/»  ic  Charles  Tur- 
pia,fîetirdeCtifl2,&  baron  deCocheret,  René  Def- 
pinay  ,  fieur  de  Segrc  &  de  f.iiiit  Merfan  fur  Loire , 
aamoi  Icllc  RenéTurpin  ta  temnie ,  héritière  de  Ca- 
therinedu  Belay ,  demandcursen lettres  rofauXten 
fisrnte  de  bénéued'iaventaire ,  &  çomplaigiums  en 
eaide  iàifine  de  liouvelletc ,  pour  raifon  de  la  fnceeC- 
Con  dudit  feu  Henry  <\\i  Bellay  ,  d'uru:  part ,  &  Icrîic 
meifirejacquesdu  lielby  ,deit:adeurs,  d'autre.  Vu 
par  la  cour  les  ptoccs  par  écrit ,  couclu  &  rc^u 
pour  ju^er  par  icelle  :  Produélions  dul'dites  parcies, 
contredits,  fal valions  à  iccUes,  lettres  royaux  & 
requêcesrefpeftivement  par  elles  pti-fentccs:  Arrêts 
intervenus  fur  ledit  procès,  Tun  du  jour  de  mars 
59,  par  lequel,  après  avoir  fait  droit  fur  la  main- 
renue  des  biens  de  la  fuccelfico  dudit  feu  Uenty  , 
firoé  audit  pays  de  Poitou ,  anroit  été  ordonné  au- 
"  paravanjr  qii''  taiie  droit  lur  les  bicis  lnucs  ,ni  jiays 
,<1' Anjou  &  du  Maine ,  qu'il  fcta  uiiornied  udice  lur 
âncuns  &iR,  extraits  du  procès  h  i  Se  lo  avril  au- 
dit an  1559,  par  lequel,  aprèsavoir  fait  droit  fur  piu- 
fieurs  diÂFérends  des  parties ,  ladite  du  Bouchet  dc- 
boutce  des  fuccclTîons  coil^ :cralcs,pout  le  icgai  J  des 
biens  Ûtués  en  Poitou ,  ouXainionge,  auroitctcrc* 
tuwM  faire  droit  fur  les  biens  dcfd.  fuccellions  û- 
ruées  en  Anjou,  après  l'excLutiondu  préfcnt  arrêt, 
les  enquêtes  faites  &  turbcs ,  Se  d'office  pat  certains 
commilTaires  i  ce  commis ,  par  elles  reçues  pour  ju- 
Ber)  arrêt  du  17  juillet  1 } }  8 ,  pat  lequel  fans  avoir 
égard  «izinoTent  de  nallifé  propoTa  par  ledit  du 
Bfinv  ,  auroit  été  ordonné  que  lefd.  enquêtes  de- 
meuteroientjuxpcoièsjpour  y  avoir  tel  égard  que  vie 
iraifbn:  Ârtèt  du  premier  juillet  6c  pcnulticme  août 
'  •  touchant  la  vérification  des  feings  de  Tixe- 
fanr,aid)oiJtrâ  ta  confedîondes  patries  defd.  enqulhet 
en  curbe  ;  Enquêtes  fur  ladite  vériiication  des  feings, 
tcçuu  pour  juger  :  Autre  arrêt  du  quatncuie  avril 
dernier.  Le  procureur  général  du  roi ,  &  les  procu- 
Ceurs  des  panies  fut  ce  oais ,  tant  fur  la  furfcance  du 
jugement  defdin  procès  «  requife  par  lefdits  fleurs 
duBe!ay,que  lettres  pitentes  du  roi  du  huiiietiie 
jnacadernier  :  Arictdu  7  mats  i^6j  5  mai  i  ^di, 
;  jenâion  defd.  procès ,  &  renvoi  d'iceux 


«D  U  pfeBÏere  chambre  des  enquêtes  :  forclusion  de 
lad.  da  Bouchet  conrre  lad.  du  Belay  »  de  fatiifiiire 

'  audit  arrêt  :  Requête  dudit  de  CrufTol,  à  An  de  fur- 
£éance  du  jugement  du  procès  pour  fon  têtard ,  at- 


■endnqa^Utoit  aux  guerres ,  la  tequêre.mifeati  fac 

S' ocdoDnanced'icelletAnêtdudix-hiiîtieraejoar 
mu  dernier ,  par  lequel  anroît  été  ordonné  que 

lefd.  parties  produitoient  ou  bailleroient conttedits 
dans  nuitaine ,  &  leroicnt  vas ,  autrement  ce  rems 
pall^  ,  ferme  procédé  au  jugement  defd.  procès , 
GODfoiiitemcnt  ou  fépaiément,  ainlî  que  de  raifon  > 
ft  tout  ce  qui  par  lefd.  parties  a  été  mis  8e  produit , 
vû  Je  diligemment  examiné  :  Il  fêta  dit  qu'il  fera 
procédé  fépatémenc  au  jugement  defd.  ptoccs, 
«ocre  lefd.  du  Bouche^  Tut  pin,  fie  Sogté  fie  iafam'- 
me ,  nfpaâÎTciiwi»  demMideiii»  «-  coone  lefd. 


Jacques  du  Bclay ,  Cru;r;)l  ^;  Hi femme,  aurtî  refpec- 
tivement  défendeurs,  avec  l'autte  procès  d'enite 
ledit  du  BeUy ,  demandeur,  contre  lefd.  de  Cm^' 
&  fa  femme  défendeurs  -,  8c  ce  faifant  en  tant  que 
veuche  le  demande  de  lad.  du  Bouchet ,  pour  taiioti 
do-,  Siens  fitués  au  pays  d'Anjou,  des  fuccellîons  de 
feu  Gilles  du  Belay ,  Se  tes  autre»  frères  &  f<eurs« 
lelquels  biens  auroient  appaitenojiafil.  feoRenédu 
Bclay,  ii<  inarquife  de  Lava!  (a  femme  Icvt  pere& 
inere.âc  fans  avoir  égard  autd.  lucrres  royaux  du  16 
février  i  ç  5  ,  que  lad.  cour  a  débouté  laid.da  BoB* 
cher  de  fes  demandes  &  conctufioos  pour  ^  re> 
gaid.Ei  quant  aux  anttes  biens  qni  antoient  «ppar- 
tenuaufd.Gilles  l^c  a  (Is  tVores  Se  foeurs ,  a  ordonné 
êc ordonne,  qu'à  lad.  du  iJaucher  ferah.iillé  fajuOe 
part  N:  porrion,  félon  la  coutume  des  lieux ,  & 
condan.nc  ledit  du  fielay  lui  en  rendre  les  fruits  & 
émolomens  d'iceux  8c  depuis  ledécè8,tanrdnditGit- 
les  ,  que  de  chacum  de  fefdits  frcrcs  &  fftttrs ,  Se 
fail.int  droit  fur  l'inllance  poflefl'oire ,  pour  raifon 
de  !a  fuccertin  dudit  f;:i  Henry  du  Belav,  a  main- 
tenu Si  maimicnt  ledit  de  Coflc,  fa  lémme  Tur- 
pin,  Seeré  fie  fa  femme,  demaiidentsi  foidireélr  pot- 
rerrclpedivemrnrlicri;icrsparhcncfÎLcd'ii;varKaire 
dudit  feu  Henry  JuBelay ,  pour  les  pans  &  portions 
à  eux  contingentes,  félon  lacoutiime  des  pays  d*  A»» 
jou  &  du  Maine,  en  pofledion  de  prendre  fir  ncfr* 
voit  lefd.  p.uts  &  portions,  tr  condamné  leW.  du 
Belay,  défendeurs  ,  à  leur  en  rendre  il'  lef^ii'ier  lu 
fruits  d'iceux,  &  depuis  le  dctes  diidu  Henry ,  fans 
?.L:i:-.:n<  dommages  &c  intérêts  ,  à  la  charge  de  paye* 
pat  lefd.  demandeurs  les  dettes  de  lad.  fi  c  efl" 
chacun  pour  leur  p  i  rt  Se  portion ,  félon  qu  '  1 1 5  j  font 
tenus  de  droir  .le  Loarum' ,  ^;  oiitro  condmané 
ledit  du  Belay  a  taire  .-.citnclle  délivrance  à  part  de 
devis  aufd.  de  Coilc  &  fa  femme ,  Tarpin ,  s^ré. 
Se  fa  femme  des  pans  &  poiiioqs  connngcnres ,  I 
chacun  d'eux ,  és  focceffiinif'ci.^efliis  adjugées  ;  Se 
ce  dans  f.\  mois  après  la  prononci.nrion  du  prcfcnt 
arrêt ,  pour  tout  délai  j  autrement  Se  i  tautc  de  ce 
faire  dedans  ledit  tems,  dès  à  prcfent» comme poue 
lors,  condamne  ledit  du  Belajr  bailler  par  provifîon 
par  chacun  an  ;  e'eft  I  fçavoir  i  lad.  du  Bouchet ,  h 
rnmiiic  de  hui:  ce.-u  liv/esparifis,  \'  iiiifd.  Turpin  , 
Segrc,  &  fa  temme,  la  lomme  de  i\x  cent  livres 
pariHs,  lefquelles  fommes  (eront  les  premières  dé- 
duites Se  rabattues  far  la  reftitaiion  des  frui^  ci' 
deflàs  adjugés ,  Se  fiitifà&ireplusampleprovilîon  , 
s'il  y  écîie: ,  dépens  dcfd.  inftances ,  &  autres  refet  v  é» 
pat  leld.  arrêts  des  jo  mars  &  10  avril  15)9, 
compenfés  pour  ce  regard ,  Se  pour  céufe.  Fait  cri 
parlement,  (c  i  juillet  ijtfj. 

jÉrrêt  d'affcinte  au  conjcil  fur  Uf  pkidaycrs  des 
parties  t  dans  k<iuà  <fi  inféré  ee/ni  des  cens  tU 
roi,  du  2ç  man  jâ^o. 

Entre  Salomon  Ardicr,  écujer,  (ïciir  de  Prc- 
yalon  fie  de  Boiffit ,  appcllant  des  ordonnar.ce*  ap- 
pofcesau  bas  d;:s  deux  requêtes  prefentéej,  tant  |« 
au  licut,n.inr  r;cncral  de  Dijon,  qu'au  lieiiieiuint 
civil  du  chi:elet  de  Parispair]Btirtiéci-kpTésnom>i 
méie  lé  &  aCiwilet  1^41.  porr.int  permiffion 
de  fiifir,  faifie  h\n  en  conféqucnce  des  biens  Sc 
effets  de  la  fnrcefflon  de  feu  l'ierre  Ardie,  fieut 
de  Hoidat ,  étant  tant  en  cette  viiie  de  Paris,  qu'en 
la  ville  deDifon.enfembledcdeuxappoinremeos 
&  ordonnance!  dudit  lieutenant  gênerai  de 
Dijon ,  des  7 ,  i}  9:  t6  audit  an.  1 647  ,  &:  de  ce 
qui  s'en  cft  enluivi ,  &  demandeur  en  requêtes 
par  lui  piefentee  à  la  cour  le  7  feprcmbte  16^9  ^ 
rendant  à  fin  d'évocation  du  principal  d'entr'dles* 
fic^fàiiaDt  droit,  qu'il  fera  miinrena  fie  gûdé 
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en  UpolTedîon  &  jouKTance  de  tous  les  biens  delaif- 
iiésKule  décès  dudic  défunt  Piètre  Ardier,  avec 
défedcs  ladit  intimé  de  le  troubler ,  à  peine  it 
«OBI  d^pMB»  «ioi&inagec  te  incérctt  d'uat  ptnj 
ràtire  Jean  Gnerin  ancien  préfideni  en  l'éleétioii 
d'IlTbire,  aunom  de  p.rc  ^^:  légitime adminiftrateut 
de  damoifelle  Anne  Guerin  la  lillc ,  «S:  de  défunte 
damoifclle  Sufannc  Ardier  fa  femme,  ladite  damoi- 
felle Âone  Guerin,  uiece  dudii  appellanc^  intimé  tC 
défendeur,  d'autre,  fans  que  les  qualités  puiflènt 
nuire  ni  prcjudicieraux  parties  :  après  que  Langtois , 

Four  l'appcllaiit  èi  demandeur,  &  Pucelle,  pour 
intimé  &  défeiideut ,  ont  été  ouis  fur  Tappcl ,  en» 
femble  lefdits  Langlois  &  Pucelle,  en  répliques. 
Talon  ,  pour  le  procureur  général  du  roi ,  a  dit  que 
ladécilîon  delà caiifcncdipendpasde-s  ninxiiiics  de 
la  jurifprudence  romaine,  lac]ucll':areprouvc  les  re- 
nonciations auxfuccenionsàcchéoir^coBinieettflîeft 
inutile  la  queAion du  domicile  poutfavoir  en  quelle^ 
coutume  le  défunt ,  des  biens  duquel  il  s'agit ,  doit' 
être  réputé  avoir  ctc  loimcilié  ,  luit  i  Paris ,  foit  en 
Bourgogne  j  mais  il  s'agit  ieulemenc  de  l'exécution 
des  termes  ponés  par  le  contrat  de  mariage  de  dé- 
funre  Sufanne  Ardier,  laquelle  arenoncé  aux  fuccef- 
Cons  de  pere  &  mere,  &  aux  fuccelllons  frarernelles 
8e  autres  dircctc$,cn  faveur  de  fes  pcrc  &  met  e  !<  des 
defcendans  mâles  d'iceux.  Or ,  l'un  des  frères  étant 
décédé ,  l'autre  ^ui  efl  furvivanr,  prétend  que  la  fuc- 
cetfionentiereluiappartiemàrcxclufiondc  fa  nièce, 
laquelle  n'y  peut  rien  prêtendte.àcaufc  de  la  renon- 
ciation de  la  mere,  qui  eft,  par  les  tct mes  de  ce  con- 
trat de  mariage,  fotuofe  de  tien  prétendre  en  fa  fuc- 
celCon  ,  contre  laquelle  ptéientiofi  la  nièce  fe  dé- 
fend pantois  raifons  principales.  La  premiere,qn'el- 
le  demande  la  fucccHion  de  Ion  oncle  de  fonchef,en 
qualité  d'héritière  légitime  par  la  loi ,  non  par  la 
tranfmiflion  de  la  perfonne  de  fa  mexe,  mais  par  le 
droit  de  repréfentation  i^i  lui  eft  acquife  de  (on 
chef,qui  eft  la  différence  établie  par  tnaîtrt.-  Charles 
du  Moulin ,  fur  la  coutume  de  Patis ,  que  csux  qui 
fuccedenr en  vertu  du  Jtoit  d'aurrui,  nefonrpas  hc- 
rilien  immédiats  j  mais  ceux  oui  fuccedent  de  leur 
chef*  en  vecni  d'un  droit  quie  la  loi  a  établi  â  leur 
avanrage,  quoiqu'ils  y  viennent  par  reprcfcntarion, 
ils  ne  font  pas  refponfables  des  diifércnds,des  vices, 
des  promelTes  &  obligations  de  la  perfonne  répréfen- 
tée  i  en  telle  forte,  ^u'un  petit-fils,  quoique  fon  pere 
Ibicdéthérité ,  quoique  par  la  mort  civile ,  il  foit  in- 
capabtc  de  fuccrdet ,  peur  venir  de  fon  chef  à  la 
fuccedioii  de  fun  aïeul ,  quoique  fon  pere  en  eût  été 
iiaap.abi,; ,  ainli  une  nièce  vient  à  la  fuccciTion  dcfcs 
,  oncles,  quand  fa  mere  eft  décédée  de  fou  chef  p:o- 

Îre ,  en  venud'ane  repréfentation  légale  qui  I  étt- 
lit  dans  la  place  ijc  dans  le  degré  de  fa  nierc.  Elle 
ajoute  pour  fécond  moyen  j  que  par  les  ccrmcs 
du  contrat,  qui  portent  la  renonciation  ,  on  ne  ta 
pcHt  privée  de  l'efpérance  des  biens  de  la  famille  de 
Tes  pereft  mete  t  qu'ils  ont  introduit  une  fiibAim» 
tion  au  profitdes  enfans  miles  ,  &  mcmc  une  fub- 
{luution  mutuelle  &  réciproque  entre  les  frères^  par- 
ce que  le  pere  commun  des  parties  à  été  le  maître 
de  fes  biens  ena  pu  dirpoTeripriocipalement  ayant 
doté  là  fille ,  laquelle  il  a  pu  exclure  des  telles  de 

in  ,  en  relie  forte  qu'elle  ne'puiflepréten- 
d,te  à  l'hétédi  té  paternelle  &  matetnelle^maisle  pere 
n'a  pu  difpofer  des  biens  ni  de  la  fuccciTion  de  Tes 
«nmia,  des  cboiès  qu'ils  ont  acqnifes  par  leur  iiH 
dnftrte,  flrdefqaelfesil  n'a  Jamais  été  propriétaire. 
C'eft  la  grande  maxime  de  droit,  que  perfonne  ne 
peut  gré  ver  fon  héritiet  de  reftituer  plus  grande  fom- 
mt  ^ne  celle  q«^  laii»  dan  la  fucceflion.  Et  de  fait 
ladijpofitioncanontqaequi  au rori fêtes  renoncia- 
riomoe  cette  qaalilé,aacnapi(re  quamvUdeffM^im 


fi,approu  ve  les  renonciations  cls  hllcs,  quoique  con- 
traires au  droit  civil ,  en  telle  forte  qu'elles  ne  puiA 
fait  avoir  aucun  regret  1  la  fuccemon  paternelle  : 
mAtnUUnexfaSoffladTrehl/ianum,  celui  qui 
piieMtvw/de  filtre  Tttitis  fon  héritier .  fa  difpolî- 
tion  n'eftpas  obligatoire,  luion  juf(ju'i  la  concur- 
rence de  ce  qu'il  a  le^u  de  fa  fiiccelLun.  £t  de  fait, 
maknCharies  du  Moulin,  en  fon  confcil  i  % ,  nom- 
bre if,  ayant  traite  cette  queftion  fur  la  claufedu 
contrat  de  mariage ,  dans  lequel  une  mere  avoir  re- 
nonccà  la  (ucttllion  hiiiire  (ie  fes  frères;  il  foutienc 
que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  biens  des 
«nfiuw  qu'ils  ont  recueilli  de  la  fucceffion  de  leur 
pere  ;  mais  fi  les  mêmes  enfans  acquièrent  quelque 
chofe  de  leur  chef,  cela  ne  peut  ctte  compris  dans 
la  renonciation  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage, 
de  foae  qu'en  ce  cas  il  faut  faite  féparation  des  biens} 
diftingner  les  propres  d'avec  les  acquêts ,  pour  ne 
pas  donner  i  une  renonciation  plus  de  droit  qu'elle 
en  peut  avoir ,  &  ne  s'étendre  qu'aux  biens  dciqueit 
il  a  été  penfc- lorfque  le  contrat  a  été  fait.  C'eft  la 
penfée  de  tous  les  doûeurs  qui  onr  craité  cette  quel^ 
iîon»ficdes arrêts  intervenus  en  cas  remblables,fie  no* 
tamment  celui  du  mois  dcjuillet  1 5^9,  rendu  en  la 
famillednBe1ay,qui  a  jugé  la  queftion  en  termes  pré- 
cis, &  cela  fonde  fur  une  autre  penfée  générale J  l^fl- 
voir  eft,  qtre  lesftipulacions  des  contrats  n'ont  jamait 
lieu  qu'à  l'égard  des  perfonnes  contfaâmtet,  8c  non 
pas Al'égard  des  :ihf'. Il-, ,  .iiilqiiels  une  difpofition  de 
cettequalitf  ne  peut  mure  m  prcjuilicicr,  loità  leurs 
pei  lLMu  ev ,  u  ir  a  lents  biens.  Par  exemple,  H  ladflC 
ayant  été  donnée  à  Sufanne  Ardter,eUe  eût  coaùan^ 
la  meilleure  partie  de  la  fncoefBon  patcm^le»  fi  et 
pere  fût  tombé  en  néceffité ,  &  que  mourant ,  il 
n'eût  point  lailTé  de  biens,  les  frères  etidênt  VOttIa 
demander  la  légitime  fur  celui  qiuavettétédoiuiéi 
leur  fsur  en  mariage ,  Se  eullènt  fonteim  qw  Uie- 
nonciation  portée  pat  icelaine  leur  eftr  point  fsâtdn 
ptéjudice,  parce  qu'ils  n'y  avoienr  point  été  prcfens, 
&  qu'ils  n'étoient  préfens  ni  acccptans  à  ce  conrrat 
de  nLiria  ^e.  Par  même  conlîdér.ition ,  ceronrfat  ne 
peut  faite  préjudice  i  la  file  quiarenoncé^i  laquelle 
pere  ne  peur  donner  antre  eKclulton ,  Ânon,  de  ne 
pouvoir  rien  prendre  i  la  fucccflîon  de  fes  pore  & 
mere ,  foit  pat  le  décès  de  fes  frères,  Icfquels  tout 
ceniés  par  ce  moyeu  cire  refpcftttenMBtIIMBioét 
les  uns  aux  ancres  dans  les  bienvpaternels  8c  mater» 
nels;mai$fi  lesmSnietfrefefoncnitquelques  acqd« 
Utions  d'.nirres  biens,  la  fille  n'en  peut  pas  être  pri- 
vée ,  puUquc  toutes  fortes  de  conjeftures  Se  de  pré- 
foinptions  confifteni  i  faire  croire  que  le  pere  n'air 
DÛ  ni  voulu  difpofer  d'autre  chofe  que  des  oiens  qui 
lui  appartiennent.  A  ces  moyens  les  parties  advenes 
répliquent  &  foutiennent  qu'une  caufc  de  cette  qu.  - 
luc  doit ctrc terminée  p.ir  les  maximes  de  lajurifpru» 
dence  ftançoife,  en  laauellc  autrefois  les  filles  ne 
fucccdoient  point  avec  les  mâles»  principalement 
quand  elles  avoient  été  colloquéesen  mariage.&por 
la  dot  qui  leur  avoit  été  donné- ,  elles  avnicnt  pafTé 
dans  une  famille  éfr.ingere,  dont  nous  avons  encore 
des  vcftiees  dans  pluli.urs  coutumes  du  royaume,  te 
prindpaJementaiansceUcd'Auvergne  qui  eft  iep^ 
auquel  le  contrat  de  mariage  a  éré  palfé,  qui  témoi* 
gne  ouetel  eft  l'ufage  de  l.i  province;  Se  que  le  con- 
trat de  mariage  dont  eft  queftion  eft  conforme  an 
droir  commun  dudit  pays.  Mais  puifque  les  mœurs 
des  anciens  François  fcfontadoacies,0c  que  lesfilles 
fimt  entrées  en  parrage  avec  lents  firnes,  les  doâenrs 
ont  inventé  les  renonciations  dans  les  contrats  de  ni.i- 
tiagciparle  moyen  defquelles  les  filles  ayant  éré  ap- 

Îanées &  mariées,eUes fiintexclufes delà  fucceflîôn 
laquelle  elles  avotenttieiioncé,fontprcfumées  avoir 
vendBicthieasftUfncceflwaA  laquêlleellesaToient 
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renoncé,  nnt  poar  elles  que  pont  letus  enfsns,  parce 
<]u'il  y  a  glande  difFcrence  entre  les  difpoiîtions  pé- 
nales de  la  loi,  lefquelles  fontde  droir  ccroir,  pleines 
de  rigueur  ;  &  ne  foulFrcnc  point  d'exteniîon ,  Hc  les 
dUpohtions  contraâuelles  des  hommes,  lefquelles 
doivent  être  exccutccs  de  bonne  foi»  dans  toute  leur 
latitude  &  é  tcjulue  raifonnable ,  comme  en  particu- 
lier danse  crtcc3ure,SufanntAtciicrayjiu  renonce  par 
fon  contrat  de  mariage  »  fa  âlle  étant  nce  dans  l'exc- 
cntion,&  la  vérité  da  coottatquî  n  a  été  fait  qu'à  cet- 
te tanJirion,  la  renonciation  regardenon-feiilement 
cullc  qui  l'a  faite,  mais  même  ceux  qui  Tonr  ilfusâc 
defcendus  du  mariage.  Mais  principalcmeiic  lare- 
nonciation  étant  taite  au  proht  des  màtes ,  le(]ael 

ÎîviUee  eft  capbte  d'introduire  la  préfompaca 
ttne  lubftitution  dans  une  famille,  parct^  les 
pères  ont  amitié  naturelle  pour  leurs  luctciFcurs  Ic- 

i;itimes,  pour  perpétuer  leurs  noms,  &  revivre  en 
eun  eaf«iis  une  eipeçe  de  £uitaiiie  fie  d'imagination 
d'imiDORiliié  r  ce  qui  fe-ienconnenon-feulemenc 
dans  les  grandes  familles,  mais  même  dans  le^ 
hommes  de  condition  nicdiocic  j  de  furce  que  Su- 
fanne  Ardier,  qui  a  renoncé,  l'ayant  fait  non-feule- 
ment anx  fuccelOoos  diteûerde  pere  Se  mete,  mais 
vahm  aux  fbccelUons  fraternelles,  9c  ayant  marqué 
que  ce  n'étoir  pa;  fctilcmcnr  au  profit  ae  fes  pere  &: 
jncrejc'eft  une  afteftion  qui  jufbhe  que  cette  renon- 
ciation e(l  générait ,  cooçiM  «n  nmaet  raiivetfels , 
dans  Isfaueuon  «compris  cous  lescaaquijpoiiiEoient 
eniTer,ftii»i  la  penfée  AtSoefùajm  fa  decîjîonT47, 

I  1 ,1 1  I  j .  Et  cour  aind  qucdans  la  vente  d'tnie  hé- 
icditéjie  vendeur  ne  le  peut  retenir  aucune  ciiofe  di- 
leâemenTaiindîreâementi  ainfi  celui  qui  renonça 
â  toates  fuccdEons  de  pcre  &  de  mère ,  mcroe  aux . 
fntemelles ,  Ton  prétend  qn'il  l*a  fait  lans  réfeive , 
fans  limitation  &  lans  équivoque,  parce  que  les  ter- 
mes des  contrats  doivent  ctte  intetpcctci  félon  leurs 
l^uificationsnatacelles  8c  ordinaires  :  en  relie  forte 
que  celuiqoi  lenooccà  la  fucceflîonficaceroeiieii'eft 
pas  préfuméavoirdereiendon  mentale,  pour  diiHn- 
guer  la  qualité  de  fes  fucccllîons ,  S:  faire  fcparation 
des  biens  paternels,  d'avec  ceuxqui  procèdent  d  ac- 
quîlîtiont.  Et  quant  i  ce  qtie  l'on  a  dit  que  les  frères 
Jft  écoîent  point  préfens  an  contrat  de  mariage,  qu'ils 
nY  toM  point  mpulans  ni  acceptans,  cette  propofi- 
lion  femble  être  de  petirr;  confcquence ,  parce  que 
la  pièce  &  la  prévoyance  d'un  jpere  qui  dilpofe  daiu 
fa  famille ,  comprend  les  intérêts  de  tOOS  lescnfaiis 
nés  &  à  naine,  principalement  dan*  on  contrat  de 
mariage,  lequel  eft  fufceprible  de  toiirès  Ibrtet  de 
claufes  entre-vifs  à  ra.ife  de  mort,  djm  lequel , 
lorfqu'un  pere  fe  dépouille  pour  marier  fa  âlle  de 
fon  vivant,  qu'il  lui  donne  leplusheanSclepliunet 
de  fon  bien,  pat  le  moyen  des  deniers  comprans ,  il 
peut  (lipuler  telle  8f  telle  claufe  que  bon  lui/emble 

fout  l'avantage  de  fa  tiile,  &ce,  principalement  dans 
efpece  particulière  de  cette  attairc ,  en  laquelle  la 
renonciation  eft  £ùte ,  non-feulement  au  ptolît  du 
pere  &  de  la  mere ,  mais  même  au  profit  des  eofàns 
mâles  quidcfcendrontdupere  ffcdclamere:  entelle 
forte,  que  il  le  pcre  vivoir  à  çircTenc,  il  feroit  fans 
difficulté  héritier  de  la  fuccedion  de  fon  fils,  à  Tcx- 
clofion  de  fa  fille  &  des  enfans  de  fa  fille  ,  mê- 
me quand  fon  fils  feroit  décédé  en  pays  de  droit 
écrir,  où  la  fucceflîon  eft  défile  i  un  pere  &  aux  frè- 
res, coujointement.  Or  ce  que  le  pcre  a  ftipulc  pour 
lui,  il  l'a  ftipulc pareilicmeni pour feset'fansmâlesi 
lefouels,  en  toutes  fortes  de  cas ,  font  préférables  à 
la  fille  qui  a  renoncé  j  laquelle,  11:-;-.  iML'ciley  vienne 
de  fon  chef,  &  en  vertu  de  la  tcprcientation ,  qui  eft 
un  dtoir  de  la  loi ,  néanmoins  elle  entre  en  ta  place  & 
au  degré  de  fà  mere ,  &  ne  peut  pas  pteadre  plus  de 
dioicqg^ellB,  fi  dli  était  vivants.  CeftkdMbino 
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de  mûice  Ourles  du  Moulin,  en  fon  apoftilte  fur  la 
couimnede  Montargis ,  en  l'article  qui  porte  que  la 
repréfentation  n'a  point  de  lieu  enligne collatérale, 
fuion  du  conienteinent  de  ceux  qui  jr  ont  intérêt  t 
mais  au  cas  qu'ils  y  ayenr  confenti,  malireCbartet 
du  Moulin  foucient  que  ce  confentement  eft  obliga» 
toîreâ  l'égard  d'iceux  héritiers ,/ h*rcdes  eorum  tjid 
uwjcnjcrunc  p>-Jlc.i  prdmoriuruur ^  Ugantur  patio.  Si 
bien  qu'il  reftc  de  fatisfàite  i  deux  objeâions  'yï'aam 
regarde  les  termes  de  la  renonctaiion ,  qui  porte  fne* 
cellion  de  pere  6i  mere ,  &;  fucccffions  fraternelles , 
6c.  autres  diredes  y  pat  le  moyen  defquels  termes, 
on  prétend  que  l'intention  de  ceux  qui  ont  reooncé 
n'aété  qu'âl'éptddes  racceffiatudiredesfëulemeiiiç 
mais  il  eft  «tlede  «cinnonre  que  c*eft  nn  ftyte  de  no- 
taire.parçe  que  ces  renonciations  ordinaires,qui  font 
faites  auxfucceflîonsde  pere  &metc,ayant  accoutu- 
mé d'y  ajouter ,  &  autres  dttaAe»,  puce  que  l'on  a" 
ûipulé  en  ce  contrat  nue  renonciation  ptécilis  aux  ' 
fow'fions  fraternelles ,  tes  notaires  n'otic  pas  lailIS 
d'y  ajouter  ces  mots,     a  titres  directes,  parce  que  tel 
eft  leur  ftyle  &  leur  ufage osdinaire.  La  lecondediffi- 
culte  regarde  la  difpofition  des  arrêts,  principalo- 
meut  celui  de  l'on  m  69 ,  «c  l'antcnité  des  doâedi* 
qui  en  ont  écrit,  lelquels  femblear  avoir  incliné  1 
ccrre  junfpruJencc  moyenne  de  faire  fcparation  des 
Uieni  ,  Jsi  de  comprendre  dans  la  renonciation  tour 
ce  qui  a  appartenu  au  pere,  &  ce  qui  eft  échu  à  fes  ço- 
fanspatlaïucceflîon.  Mais  à  l'égard  desacqnifitioni 
faites  par  les  frères ,  cela  ne  peut  îrre  compris  eo  Ut 
renonciation,  parce  que  le  prre  n'en  a  pu  difpofer: 
pour  fatisfàite  à  ce  moyen ,  il  faut  faire  cette  réflé- 
xion  en  notre  jutirprudence  firauçoifc  ,  que  depuis 

{[uenoscqntamesontétérédigées pat  écrit,  &  qu'eU 
esonrétédiU^Érentes,  mime  for  ce  fu}et,le$opinions 
des  docVeiir^  ontct^  pareillement diverfes,&fe font 
excuces  plufieurs  qneftions ,  fur  lefquelles ,  ni  leuis 
avis  ni  les  arrêts n'onrpasÀéd'accora.  Paccxcmple> 
s'il  iàot  faîte  différence  entre  le  droit  écrit»&  le  peji 
cottiomier}  entre  les  cooramesqui  les  antorirenr,  tt 
celles  qui  n'en  parlenr point,  entre  les  renonciations 
directes  &  collatérales,  à  l'égard  de  ceux,  lefquels 
étaient  préfens  ou  abfens  au  contrat  de  mariage.  Sur 
tontes  lefquellesqoeftions  il  7  a  eu  diâéteotes  téfo> 
Intions  des  doAeor* ,  Se  diflerens  arrêts  rendus  dans 
les  parlemens  :  Par  excmpl'; ,  en  l'anné-c  i  $  57,  on  a 
jugé  qu'une  renonciation  faite  i  une  fuccceftion  fra- 
ternelle étoit  inotilefileftereétott  abfent,&par  l'ar- 
rc(  de  l'an  1 5  (S  9 , on  a  cru  qa'il  fàlloit  £iire  fépaiation 
des  biens,  &  tout  cela  fondé  furies  maximes  de  droit 
cvrir&furlesargiiiiiLns  qui  ctoienttircs  de  la  j'urlf» 
prudence  romaine.  M.tis  depuis,  par  les  arrêts  pro> 
noncés  en  robes  rouges  en  ce  parlement ,  les  rcnoii' 
ciationsontécéautorifées  &  eftimées  fàvotables»  eâ 
telle  forte  qu'une  iillc  renonçanrd  la  fnccefllon  de  fbtt 
pete.actéjugce  incapable  de  pouvoir  rien  prétendre 
à  la  fuccellion  de  fon  ayeul  ,q  uoiq ue fon  pere  hit  pré- 
décédé, &  qu'elle  fût  appelkx.i  cette  fuccefCon  de 
fon  chef,  te  qu'il  fiit  vrai  de  dite  que  les  biens  de 
l'ayeul  n'eulfent  jamais  fait  portion  de  la  fuccelHon 
du  pere,ilaquelleelîeavoit  renoncé. Depuis  ce  tems, 
ces  lenonciations  des  filles  ont  été  eflimées  favora^ 
bles  fcfnicepdblesdetouteforte  d'cxrenfion  raifon- 
nable ,  comme  un  moyen  de  conferver  les  familles, 
une  vente  d'hérédité  en  retabliffemcnt  de  l'ancien 
droit  des  Gaulois,  par  lequel  les  filles ,  fit&tqu'elles 
font  dotées  &  mariées,  font  préfumées  être  étrangè- 
res en  la  famille  de  leur  pere ,  &  hxtc  adoptées  en  la 
maifon  de  leurs  maris^  dcforte  que  l'arrêt  du  Bel- 
lay, qui  eft  lefeulqui  peut  avoir  jugé  cette  queftioa, 
ne  doit  pas  ctrc  confidérabie  félon  nos  mœurs  d'i 
préfenta  &  ne  p«at  pas  avoir  lieu  dans  unefuccef- 
tkNi  coUatécafe»  pnuqa'fl  M  TMioit  pM  «B  une  di" 
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reôe ,  &  qu'eneftt  l*<^idioB  Ht  doâeun,  Idquels  ce  éToqinac  le  principal ,  &  y  faifaai droit ,  naj^ 

onr  ir'rrLxUiK  c eticdiainûion ,  5:  qut  ont  pudonncr  nir  S:  gsrctcr  le  frère  feul  en  la  fucceffioii  àowéA 

lieu  à  l'arùt  loîxante-neuf,  tjueftioH.  La  cour ,  fur  l'apçel,  a  appointe  Usjunij, 

étUU  fondé  Alt  les  ptcjugcs  qui  ont  change,  l'on  au  confeil ,  a  évoejuc  le  principal ,  Se  fur  jce|^ 

pear  da«  qu'ils  Ibac  canccaites  à  nos  mcnits  &  i  U  droit,  Ce  joint.  Fau  en  parlement  le  i  ^  mats  i  e m 
huirprMkDM^aienupcérm,  en  telle  fone  qu'ils  Jl»,^qiuuidoftaumdefue<^jpoaeyiveotuuum 

•ftinMDr  qu'il  y  «  lieu  de  metne  les  appeUanon^  8c  <im  ttrH»  vdeatj  idic  Jommi  SeOud  o->Jsit-m 

OBSERVATIONS. 

Si  ia  renottcioiion  générale  des  filles  aux  fuccejjions  de  leur  pere  0  mat  ^mmi 

les  fuccc(jlîons  des  frères  &  fiuirs. 

L'Auteur,  dans  cette  qucftion,  examine  h  une  fille  qui  a  renoncé  à  la  ruccelliondc 
Tes  pcre  Se  mère  doit  être  exdufe  de  la  fuccedîon  de  les  frcrcs,  quoiqu'ils  n'àycnt  point 
été  préfens  au  contrat  de  tnariftgç,  ni  confeouns  à  ia  renondacion  ;  Air  cela  il  établit 
deux  propofitions. 

Lu  prémiere  :  que  dans  les  pays  de  droio  ëcrit,  c*eft  une  règle  certaine ,  que  quoiqae 

la  renonciation  faire  par  une  hlk-  dans  Ton  contrat  de  mariage,  foit  générale  &  cxprcfle 
pour  tous  droits  dc  pcrc  de  mcrc  ,  fie  encore  des  frères  &  lœurs ,  néanmoins  elle  n'eft 
pas  exdufe  de  la  (bcceflSon  de  les  frères  8c  fœurs ,  fi  la  renondation  n'a  été  fiuie  en  leur 
prcfencc  &  de  leur  confcnrcmcnc. 

La  féconde  ;  que  dans  les  pays  de  coutume,  l'on  diiUnguc  en  ce  cas  encre  les  propres 
•ic  les  acquêts.  fillcquiaroioiicé  à  contes  liicoeffions,  même  aux  fiiecdEoi»  frater- 
nelles ,  clï  cxclufe  des  premières»  fit  non  pas  des  (écondcs,  quincfontpoiDtpardedcs 
fuccelÉons  des  pcrc  5c  mcrc. 

Ces  deux  maximes  ont  changé  :  anjourd'hui  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  parlement 
4e  Paris,  une  fcmblable  renonciation  comprend  tous  les  biens  délarfles  paries  fireresCc 
forurs,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  ce*' prt-frns  ;ui  fontrar ,  ?.''ni\  e-.ri!  a  été  jiij;é  pariin  arrêt  du 
5  aviU  163  J,  rapporté  par  l'auteur  danb  ce  toin.  1 ,  iiv.  4,  quclt.  1  1  S,iSc  dans  les  paysdc 
coutumes,  l'on  ne  diilingue  plus  vntrc  les  propres  &c  les  acquêts,  fuivant le pIai(K>|a: 
de  M.  l'avocat  général  Talon,  rapporté  ici  par  l'aureur,  &  l'arrêt  intervenu  en  confë- 
quence,qui  cil;  rapporte  par  l'auteur  à  l'endroit  ci-dciiuscité.  Ce  même  arrêt  e(l  rapporté 
parDttfrcfnCjcn  Ton  journal,  liv.     chap.  },  &  par  SoeBrc,tom.  i ,  cent.  j,ch3p.  sS. 

Cette  iurifprudencc  cft  à  préfcnt  certaine,  ainlî  que  le  prouve  fort  bicalllefinu,' 
dans  Ton  traité  des  fuccelT.  Ut.  1 ,  chap.  8 ,  fecL  1 ,  nomb.  ao  2c  fuivans. 

Mais  dans  lesparlemcns  de  droit  écrit ,  ces  renondaiîons  ne  s^écendcnt  point  auxbicas 
délailTésparleanereijDe^djla^toffl,  i,pagl4qo,n.  74;Choricr,  fur  Gii|  Pape,  paj^ 
aoj ,  art.  3. 

Si  ks  mâles  peuvent  auffi  renoncer  au  profit  des  autres  mâhs. 

Ces  fortes  de  renonciations  ont  été  introduites  pour  la  confcrvation  des  familles  :ainli 
il  ftmblc  qu'elles  ne  devroient  être  faites  qu'au  profit  des  mâles;  cependant  elles  pcuwoc 
j|  être  laites  au  profit  des  filles.  Il  y  a  plus,  les  enfans  fflÂIes  peuTCnt  aufli  renoncer  iu 
profit  de  leurs  frères.  Papon,  dans  fcs  arrêts,  liv.  16,  tir.  4,  arr.  i  \  ;  du  Moulin,  dans  (il 
note  fur  l'article  3  \  de  la  coutume  de  licrry ,  tit.  17  ;  Brodeau ,  iur  Luiiet ,  Ictt.  R,  chap. 
1 7 ,  n.  ^  ;  Charondas,  fur  l'artîde  3  ot  de  la  coutume  de  Paris,  far  la  fin  ;  le  Brou*  dau 
l'endroit  d-dciTus,  nomb.  15. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

J'Ai  dit  dans  ma  première  obfervarîon  que  les  renonciations-  dc>;  tn.'Ic?  font  reçues 
même  au  ptoftt  des  filles  :  il  efl  vrai  que  cela  clld'ulage;  mais  cet  ulagc  elt  un  abus, 
ainfi  que  M.  Bouhier  l'a  tris-bien  remarqué  &  prouvé  oans  n>n  conuneniaite  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  obfervar.  4. 

Dans  le  rclïbrt  du  parlement  de  Dijon ,  la  renonciation  des  filles  ne  s'étend  point  a  h 
fuccdnon  de  fes  frères  &  fœurs ,  aufqucls  elles  fuccedent,  même  dans  les  biens  vcnans 
de  fcs  pcre  &:  mcrc,  fuivanr  le  témoignage  ÛeTaîlàndt  dans  ion  commentsiie fw  1* 
coutume  de  Bourgogne,  tic  7 ,  arc.  a  1 ,  not.  14. 

Quandla renondartoa  eft  Êiitc  exprclTémcnt  à  la  fuccdTion  des  frères «C fonts, elk ne 
s'étend  pas  à  la  fuccedîon  de  leurs  enfans;  parce  que  les  renonciations  font  de  droit 
étroit;  ainfi  dlcs  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre 
Cela  a  érf  ainfi  jugé  au  parlement  de  Dijon  par  un  arrêt  du  a  i  juillet  161» ,  rcnwrçié  ^ 
par  le  même  auteur ,  au  même  endroit,  not.  10. 
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Mais  qnand  la  fille  a  renoncé  à  toutesiaccelTions  dircûes  &  collatérales,  pour  lors  elle 
cft  exclufe  de  la  fuccclHon  de  fcs  neveux,  faivanc  k  t^noignage  de  firoaeaut  fur  M» 
LoiicCt  lett.  R,  chap.  17,  nomb.  S. 
La  renonciadoitcK  la  fille,  qaand  elle  n*e(l  pas  faite  nbmlhëinenc  en  fiiTeurdesintlcv 

Srofîte  aux  fîllcs  qui  n'ont  pas  renoncé ,  aiilîi-bicn  qu'aux  mâles ,  parce  qu'elle auroit  part 
l'hérédité.  Cela  a  écé  ainiî  jugé  au  parlement  de  Dijon  par  un  arrêt  du  zj  juilicc  1647  « 
remarqué  par  Bl  Taifand ,  dans  fendroit  ci-deflus ,  not.  9. 

Quand  il  n'y  a  plus  de  mâles,  il  faut  diftingucr  entre  les  renonciations  coutumieres, 
Ôc  les  conventionnelles.  Dans  le  premier  cas,  la  fille  qui  a  renoncé  fuccede  avec  fes  fœurs; 
p.ircc  cjuc  les  coutumes  n'ont  introduit  ce  droit  que  pourlàconfetvation  des  familles,  qui 
ne  feconfervent  que  par  le  moyen  des  mâles.  Danèie  fécond  cas,  la  fille  qui  a  renoncé 
n'cft  point  atHmifc  a  la  rucccflion  avec  fcs  fûcursqui  n'ont  pas  renoncé.  Cela  a  été  aïnfi  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  remarqué  par  le  même  auteur, 

au  même  endroit  not.  5. 

La  renonciation  faite  pâr  Une  fille ,  au  profit  de  Ton  ftcrc  germain,  ne  profite  pas  anx 
frcres  confànguins,  après  le  décès  du  frère  germain  fans  enfaos,  ou  ^près  fa  profcUioa 
vn  religion.  Cfeft  le  (èntiirtent  de  M;  le  Bnin ,  dans  (àn.  traité  des  fuccclÉ  Itv.  )  «  ch^  teSu 
j  ,  nomb.  4(T. 

Dans  le  refTort  da  parlement  de  Dijon,  quand  il  y'a  dc$  cnfans  de  piafîeurs lirs,  la. 
renonciation  dts  fillles  ne  profite qii*âax  enfîins  du  même  lit ,  frerbs  8c  fsars  germains  d* 

la  renonçante,  quoique  cela  ne  ibic  point  dccl.ué  dans  le  contrat  de  mariage.  Cclà  a 
été  ainfi  Jifsx^  par  uh  arrêt  du  premier  juin  1646  ,  remarqué  par  M.  Tailand,  danS  fon 
commentaire  lur  \x  coutume  de  Bourgogne,  tit.  7,  art.  1 1 ,  not.  3. 

Il  y  à  pllis  î  dans  ce  parlement ,  la  fille  qui  a  renoncé  à  la  fuccelfion  de  fon  pcre  ou 
de  fa  mere ,  ail  profit  de  fcs  frères  confanj^uins  ou  utérins,  peut  être  refliruéc.  Amfi  jugé 
par  un  arrêt  du  14  décembre  1655^  remarqué  par  le  même  autciir  ,  au  même  endroit* 


DEL'AUCmNT»  S'IL  EST  SQJET  AU  RETRANCHEMENT. 

Sommaife  de  cette  Quelflioii. 


k.  L'mgméfù n*éjl pas fujét  a  Vinjmua- 
non. 

z.  Le  douaire  coiimmitÉ-  tt*tfi  pas  jùjei 

au  retranchementk 
2, .  L'augment  ejl fujct  au  retranche  ment. 
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fujet  au  retrandiethent  >  édttfiju^épOt 


%,  DottshiA'àvmèèduLyàimdisiPoli» 
ô  Beau/0^  >  tàuAnent  efidâ  dè 
droit ,  fani  aucune  fyidcàhn  «  Èbàs 

dans  le  Mâconnois\ 
7.  Dans  la  province  du  Lyonnais  >  Fo- 
rèts  &  BeaujoLois ,  l'augment  eji  de 
la  ittoiHé,  ipuuid  (a  dot  am^e  in  de- 
mers  ou  en  meubles  ;&(ùi  tun^fUiond 
dk  confifie  en  mUneuHeSi 


QUESTION  CVIL 


Si  en  pays  de  droit  écrit ,  l'avgment  qu'un: 
féconde  f 


féconde  femme  gagne  ,  e(i  fujet  au  reiran- 
delamk 


M  oNsituR  Loiict,  eu  la  lettre  I,  nombre  10, 
ayant  agité  II  l'ftugmeht  de  dix  eft  doiMcion  fujeRe 

à  iiifîiMuticin,  rc-fouc  que  non,  d'autant,  dlt-il, 
que  rdugmeiu  vient  ex  bcnefuio  legisj  non  ex  îtieiu- 
litjte  Itominis,  Tuivant  l'autenrique,  dos  data^  C.  de 
dooMmé.  ante  nupt.  Que  tant  s'en  que  ce  Ibit 
un  avantage  qui  procew  d»  la  liUnlké  du  mmi 


^nVtantomisi  il  poimob^gedwtaMiàét  «wnfigîaiw 

ex  la^Cj  fiiiv-inc  j'opiiuon  de  JoMMesFaitr,  fbt  1» 
nn-iiie  .ititenrique.  ■ 

(  fut  quoi  le  HeurBEodeau ,  au  mcmeendcoic» 
femble  encnérit  :  car  pour  établie  que  l'aiignienc 
vient  de  la  feule  providence  &  libéralité  delà  loi , 
non  ilu  fait  de  l'homme,  il  tient  que  cette  [Hirrion 
^ui  fe  donne  en  acctoùTement  de  la  dot,  etl  dû  ipfo 
jKfti  fnn$  qu'il  Toit  befoin  d'aucune  convention* 
8c  qtîc  la  quotité  fe  tcgle  par  la  coutume  des  lieux. 
C  ell  dc-Ii  qu'il  infère  que  ce  n'eft  point  une  dona- 
tion, unelibcralité,  mais  une  récompeiife  nécelfaire. 

C'eft  ce  qui  a  donné  fujet  de  croire  i  piulleuts,  que 
iwm  anjFM«6  doit^^bf  fipmw  le  dpiiuie^  4b 
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q\ie  comtneen  pafi  coutumiet,  le  «îouiire  couni- 
mler  nV-d  point  fujet  à  la  rcdudion  de  l'cdic  des  fe- 
condes  noces,  notre  allument  n'ed  non  plus  fujec 
au  rettanclienieiit  deU  loi.  On  allègue  i  cec  e^  ce 
q\ie  remarque  ledit  fieur  Bro Jeau ,  ftdr  inoMTetir 
Le  lire  ,  en  la  Icrt.  N,  ndmb.  j  &  8,  où  il  dit  avoir 
ère  juge  pjt  arrêt  du  parlement  de  Paris^  que  le 
douaire  coucumicr  ne  peut  être  retranché,  &  que  la 
difpoAtion  de  l'édic  des  fécondes  noces  ne  t'y  peut 
étendre,  non  plus  qu'aux  droits  fucceffifs.  Bref,  qu'il 
fiurdiflinguei  ce  qui  vient  de  la  libcraliré  de  l'hom- 
tnc ,  d'avec  ce  que  la  loi  municipale déficte,  fuivant 
fopinion  dc'Ferron ,  faVh  ocAtiUBe  de  Bdrdeauz» 
àU  titre  'de  dote ^  %  %. 

Mais  pourtant  le  même  Brodeau,  aux  lieux  cet- 
tés  ,  rem.iri]ue  que  cette  didinâion  n'a  point 
lieu  en  pays  de  droit  cctiç ,  &  que  la  peine  des 
fecohdes  n^ces  s'étend  aufli'bien  aux  diroits  foc- 
ceflifs  qui  viennent  ab  intejlat  j  qu'aux  donations 
&:  avantaç;es',  &  c'eft  un  point  que  nous  traitons 
ailleurs,  ^ont  nous  pouvons  inférer  qu'il  faut  audî 
diitinguer  l'augmenr  du  pays  de  droit  écrit,  d'avec 
^  le  douaire  des  pijs  coutumiers  ;  nacce  que  Pédir h** 
pris  de  la  loi  quexc  qu'il  a  voulu  ,  &  ne  s'cfl  at- 
taché qu'aux  pures  libéralircs,  au  hcaqae  Uloi^ 
confond  tous  les  avantages  qui  procèdent  delafubf- 
cancedu  mari,  &  que  fa  femme  tient  de  lui»  quoi- 
411e  la  My  Joigne  fini  îniniAere:  eonimeelleVeftt 
que'tOÙt  te  rTÎ:-  ï-n  procède  révicîTic  nnx  cr.fnî  du 
premier  lit,  elle  ne  veut  pas  auiîi  que  la  leconde 
Femme  ait  plus  que  le  momdre  d'eux. 

S'il£iUoitau  contraire  féparer  raqgment»  enfone 
lie  fût  pas  fujet  au  retranchAneht ,  la  cohliSs- 
qucnce  en  f -r  i*  fiTavantagcufej  car  outre  la  frauJe 
Qu'on  peut  l.me  en  tanfejlauî  plus  qu  on  a  re^u 
d'une  leconde  femme,  afin  de  donner  plus  d*ang- 


fuivra  qu'elle  aura  double  poitio», 

Quoi  qu'il  en  foit ,  puifque  nous  finDincs  en  pays 
de  droit  écrit*  que  c'eft  notre  loi  municipale.  Se 
«[và  tant  s'ehiàat  que  Tédit  y  «il  dérogé ,  au'aa 
cotitrairi  1!  2  vhulu  faire  valoirH^L>i  oô  elle  n'ctoit 
pas  obfervée ,  il  ne  fembte  pas  ^  cette  queftion 
«t^uivc  beiuGOAp  de  dîÉciiIdk  G'eft  ^ee  que  U 


loi  y  eft  exprelTe  ;  car  elle  ns  fe  contente  pas  dè 
défcndte  au  mari  de  faire  un  plus  grand  avantage 
Alla  femme  par  teftament  ou  codicile,  par  donation 
etiae«vifs,  ou  à  caufe  de  mMCj  inais  eUe  a|oàté 
enco'rè^  nec  totist  àut  once  nupt'ud'udmatimis  imtù^ 
ne ,  te  qu'elle  répète,  &  conclud  que  ce  qui  aurx 
ctc  donne  mi  dclaiilè  plus  qu'à  un  des  enians  du 
pcemia  lit,  fera  relâché Ac  KlMuépoBr non  éctitfic 
donné.  Après  cela ,  nous  ne  Cfojfotft  pat  qu'il  j  uc 
lieu  de  doute  &  d'interprétation,  &  nom  n'aurions 
pas  agite  laquelHon  ,  li  nous  n'avions  vùdesavocats 
Se  desju^es  s'arrêter  aux  préjugés  de  ia  côiir»£uis 
faire  diAiiiftiob  de  ce  qui  romerVe  eh  psfi  de  dtak 
écrit,  ôû  en  pays  decoutume,  5cde  l'augmentcm^ 
venti^nnel ,  d'avec  l'augmenr  coutumieiv 

Mais  qui  plus  cil,  monlîeur  Olive  du  Mefnil,  4 
au  livre  5  de  fes  quelbons  notables ,  chap.  t  j.  rap- 
porte que  par  atrctdu  parlement  de  Touloule,  il  a 
été  juge  que  l'atignient  coutiimier  ctoit  fujet  aufll- 
bien  que  Pautre  au  retranchement  de  la  loi  hac  édic- 
té!/!. Il  allègue  pour  fondement,  que  li  l'augincnc 
coutumier  ne  vient  point  de  la  convention  expieil^ 
des  paRÎes^  il  dort  pôactalktfonetiftenceiletircaiP 
vention  tacite.  C'eft  p.nt-r  cju'il  t'\  en  îen-  pouvoir 
de  ne  le  point  foumeine  a  ia  coutume ,  &  d  en  turé 
cellci'  la  difpoiîtion  :  Idenim  dicttur  acquiri  ex provi^ 
dentia  kominu  ,  quod  aeqairUur  ex  dij^ofitùmg  Ups^ 
cui  partes  potèrant  rcntntU^;  làt  BanôluS  j  lu  A  lot 
j'?i_.-îi/..Ti-c ,  f.  de  veth.  ok'igailûniL  X^ac  f:  le  parle- 
ment de  i  ûulûufc  a  juge  que  le  retranciienienr  de 
ladite  loi  A<ic  ediâaH^  a  lieu  pour  l'augment  pré£z 

S la  coutume ,  i  plus  6>ite  taifon  pooc  le  conve» 
irtiel,  puifqa'il  dlplnsvoloaakeb 
T-nt  y  1 J  qu'il  faurtenirqu'encepays,  l'anginett  J 
e(l  iujet  au  rcaaiichement,  èc^ue  potir  favoirliiltii 
féconde  femme  a  plus  que  ne  monte  la  légitimed'ait 
enÊint  du  premier  lit,  il  faut  joindie  l'angméot 
aUt  autres  ftTMtagcs  qu'elle  peor  avoir  eâ.  Se 
retrancher  ce  qui  excède.  C'elt  ce  (j'uifut  jugé  de  la 
forte  au  profir  des  enfans  du  premier  lit  de  maître 
Pierre  Clepier,  marchand  de  Montbrifon ,  cawrè 
dame  Gambelde  fa  veuve ,  &  femme  e» 

(eèondes  if&ces  dn  fieuf  ^enot,  procorenr  en  cft 
(ïcge.  Nous  avons  autrefois  vû  l'artcti  mais  nous 
ne  pouvons  i  prc-fent  le  donner  au  public  >  pour  né 
ravoir  pu  lecouvfér* 


VBS  ERrATiONS^ 

Xj' Auteur,  daiis  dette  àtic^6A^  éâblk  aa'en  pays  de  énàk  éoAt  »  raûgmcnc  qu'UilA 
fixonde  ftame  gagne  eft  fiqec  an  recranclienienti  cda  cft  ùm  dîfficdtd 

Dans  la  province  du  Lyonnais  l*augment  cfl  dû  de  plein  droit. 

Il  fiiut  obfcrvcr  que  dans  îi  province  duLyonnois,  Forez  &  Beaujolois^  l'augment  é 
cft  dû  de  plein  droic ,  fans  aucune  ilipulacîon  :  mais  dans  le  Mâconnois  î  il  n'cft  pas  dû  • 
tuas  ttoe  ttipulation  exptdl& 

Si  dans  les  pays  oà  Cmffnent  efi  dâdc  droit,  il  fe  règle  fuviaiu  ta.  qualité  ou 

ht  qtmtîti  ék  Ut  dot» 

Si  U  dot  confiile  en  argent»  laUemcnt  eil  de  la  moitié  dè  la  dot. 

Si  la  doc  ccMafifte  en  ïmhieubics,  l'augment  n'eft  que  du  tiers  du  prix  d'iceajL  ^ 

La  difficulté  cft  lorfque  la  dot  con      pour  le  tout  ou  en  partie  tilk  wateBAtt  ittcli* 

bJ;in5  :  fçavoir,  fî  en  ce  ca»;,  l'ni!2;rricnc  cfl:  Jn,  5c  ftîr  que!  pied. 

il  Icmblc  qu'eu  ce  cas,  i  augment  n'eft  point  dû^  parce  (^uc  les  meubles  meublant 
y  dVûUcon»  ib  forent  j^i»  à  k  ranme  q«W  mri  :  Jléanmom 

iiuvant 


d^|>éri0ent  par  l'ofage  j 


De  la  virile, files  acquéreurs pe.uvetu  la prefcrire.  Quest.  CVIII.     6 j  j 

fuiv.TîU  TufagC  delà  province,  cft  dû  en  ce  cas,&  il  cfkdc  la  moitié  de  la  valeur  de  l'aug- 
mcoc  des  meubles.  Cela  a  été  ainfijugé  par  un  arrêt  coturadicioire  du  6  mars  1697, 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  au  rapporc  de  monfieur  de  Lcfleville,. 
confirmatif d'une  fcnrcnce  rendue  en  la  fénéchaufTéc de  Lyon,  au  profit  dcdamoifellc 
Marie  Rigauc  du  Chafauc ,  veuve  en  premières  aôces  du  Heur  Dubmflbn ,  fils  de  Claude 
Dubu  iiTon ,  élu  en  NIe£bion  de  Montbrifeik  PaTois  écrit  au  procès  pour  le  fient  Daboif- 
Ton  pcre.  Ccc  arrêt  a  jugé  plufieurs  ancres  queftktet;  |e]cs  nppocie  dans  le  tome  3» 
fur  la  qucftion  8  du  livre  6. 

Mais  enfin ,  de  quelle  qualité  «^ue  foie  l'augmcnc,  foit  quil  IçHt  dû  en  Tertn  de  Ja 
loi  ou  de  la  convention  des  parties,  il  eft  inlccaniccnuickienient,  quand  il  exoede la. 

portion  d'un  des  enfans  du  premier  lie 

Cette  qucftion  eft  fort  dodement  traitée  par  Monfieur  d'Olive ,  dans  fes  queftions, 
liv.  3 ,  ch.  13,  par  rapporc  à  l'aufimenc  couramier  que  la  coutume  de  Toulouie accorde 
riux  femmes.  Il  rapporte dcwz  arrêts  rcndns an parlcnienc de Touloulc,  qui oiit ordonné 
le  ixtranchement. 


DE  LA  FIRILE ,  SI  LES  ACQUÉREURS  PEUVENT. 

La  prejcrire, 

QUESTION  CENT-HUITIEME. 

I  Sommaire  de  cette  Qucftion. 


X.  Efpéce  de  la  queJSûa. 
1,  Si  les  acquéreurs  peuvent  prefcrire  la. 
virile  de  la  mère. 

3 .  Raifons  des  enfans  pour  empêcher  la 
prefcription. 

4.  Rw/bnsdes  acquéreurs  pour/uMrU 
prejcripùoiu 

j.  Seatena  éifiniédét  Lyon,  enfa- 

veur  des  enfans, 
^.  Arrêt  du  7  juin  iS^  ,  en  faveur  des 

acquéreurs. 
7.  Réflexions  de  l' auteur Jitr  cet  arrêt, 
.8.  Ce  que  c'efi  quclawiU-. 


9.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  point  ^f 

crîre  la  virile  pendant  la  vie  de  la  mere. 

10.  Arrêt  célèbre  ,  qui  a  jugé  que  les 
créanciers  n'ont  aucun  droit Jur  La  vi- 
rile de  la  mtreifms  umt  oUigMM 
expreffe. 

1 1 .  Auve  anit  »  qui  a  jugé  que  la  fem^ 
nu  n*a  pas  droit  de  vendre  l'héritage 

h.  elle  donné  pour  lui  tenir  lieu  d'aug- 
ment ,  &  que  l'aliénation  n'eji pas  va- 
lable ,  même  jujqu'k  concurrence  de  la 
virile. 


QUESTION  cvra. 

Si  les  liers-acatùreurs  peuvent  prefcrire  la 
portion  virile  <pit  U  femme  a  ebmt  de 
prendre  ea  fin  eatgmnt. 

y  TmuSf  pendant  Ibn  mariage,  aliène  partie  de 
iès  hériages  }  apcb  fon  décès  ,  le  xefte  fe  vend  jnr 
d^rer.  Sa  femme  n'ayant  pn  entrer  en  onlre  utile 

pour  tous  fcs  droits,  fon  augn'.enr  demeure  en 
arrière.  Après  fon  décès ,  les  enfans  vojant  qu'ils 

*  n'avaient  fiaa  recueilli  da  diefda  pere,  recher- 
chent Tangraent  de  la  mete  comme  une  dernière 
nble  du  naufrage.  A  cet  elfi»,  ils  font  aïïîgner  les 
acquéreurs  en  xCt\or.  hvpothéciire  ,  concluent  à 
ce  qu'ils  ayenc  à  délaillcc  les  fonds  par  eux  acquis , 

a  iî  mieux  ils  n'aîment  payer  l'augraent.  Lti  acqué- 
reurs excipent  de  leur  jouiflance ,  &  oppofent  la 
prefcription ,  du  moins  pour  la  virile  que  la  mete 
•voit  dcoit  de  prendre. 

•  Letenfans'dtibîeiit,  que  comme  b  prefcription 
^  ne  peut  courir  pendant  le  mariage  au  préjudice  de 

b  femme ,  clic  ne  peut  OOtt  plas  COOIU  COOtrO  Uo 
-    Tome  IL  : 


enfans,  pendant  que  la  femme  eft  vivante,  pour 
Faugment.  C'efl  parce  que  leur  droit  cil  rufpendu, 
&  que  non  valent  i  agere  non  cttrrit prêfcriptlo.  Ce  que 
les  aricrs  ont  jugé  pour  le  dooaice  »  fe  doit  étendre  1 
Taugment,  y  ayantidenttfédenifèn',  fit  lesen^s, 
pendant  que  la  mere  vit,  n'ayant  pas  plus  de  fujct 
de  veiller  au  douaire  qu'à  i'augment.  Outre  qu'il 
feroit  de  mauvaifc  odeur  que  du  vivant  de  la  mere, 
les  enfans  fe  milfent  en  peine  de  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  encore  acquis ,  Se  dont  le  droit  eft  incenain, 
fie  dépend  de  leur  furvivance. 

Les  acquéreurs,  au  contraire,  difoiem  que  puif- 
ue  l'augment  eft  acquis  i  la  veuve ,  &  qiie  c'eft  an 
on  que  la  furvie  lui  donne,  on  l'avoir  pu ^piiilçrire 


2 

di 


don  que  la  lurvie  lui  donne,  on  i  avou  pu  pteiçnre 
conti  elle.  Qu'encore  qu'elle  fSt  obligwdele'con- 
fervcr  aux  enfans ,  i!  ne  s'enfuivoit  pas  ^ue  cepen- 
dant elle  n'en  fût  la  maitrcfTe ,  te  que  1  aâàon  lui 
appartemiit,  on  ne  la  pût  prefcrire  contt'elle. 

Qu'en  tout  cas ,  il  n  y  avott>potnr  de  doute  que  fl 
la  prefcription  n'avoir  point  de  lieu  pour  le  tour, 
elle  ue  fut  acquifc  pout  la  virile  ,  qui  étoit  propre 
i  la  femme  \  aue  puifqde  c'eft  chofe  dont  la  veuve 
pouvoitdifpo{cr,la  ptefcnptîoii  avoir  pu  courir  pour 
et  d»f ,  y  ayant  du  nppoit  entre  la  prefcripoMi  Se 
-  '    LiH 
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5^4  De  U  wiU  ^fi  tes  acquéreurs  peweat  la  prejcrvrti 


ralifaaTwn,  tout  ce  qui  eft  alinutUt  ântftef- 
cnpnble.  Qtwfi  bien  la  loi  demande  pour  ce  lenid 
une  difpofition  exprefTe ,  elle  doit  être  cenfSe  telle, 

en  tant  que  la  femme  n'a  point  voulu  agir  contre  les 
acquéreu»,  &  &  foufteit  qu'ils  pulfcnc  prclcncc  le 
éak  te  tbffùAiqiM  qv elle  wmt  tut  ie>  fboda 
acquis. 

Que  la  prefcriprioa  n'étoît  pas  tantfiHidéefSirte 

négligence,  que  lur  un  confcnrcmenc  tacite  de  ceux 
quilailTent  piefcnre  leux  droit.  Qu'en  effet,  il  filloit 
croire  que  fi  U  femme  *»e.it  négligé  d'agir ,  c'eft 
parce  qu'elle  ne  l'avott  pas  voulu.  Se  qu'elle  fe 
clOfoir  obligée  1  ne  pas  croublet  les  acquéreurs ,  de 
l'argent  defquels  elle  s'écoic  peut-(cie  prévalue,  <e 
dont  elle  fravoit  du  moins  un  légioime  emploi. 

Les  cnfans  rrpliquoient  que  il  la  veuve  pouvoît 
di  fpo fe r  d  e  fa  V i n  [e,c'eft  avec  cette  condition  qu'e lie 
en  fît  une  difpoiîtion  expittCe,  au  dé^ut  de  <|Uoi, 
c'eft  un  droit  qui  de  voit  reveoilt  pttx.  eohàê,  fluvan^ 
la  novetle  ii ,  chap.  20 ,  dont  a  M  tirée  l'aoteati» 

que ,  nujic  autem  nijt  exprejfum  ,  Cod.  de  fecundisnup- 
tUs.  Lefcnécjial  de  Lyon,  par  fa  fentcnce,  ayant  ji^é 
qu'il  n'y  avoit  point  de  prefcripiion ,  &  ayant  con- 
damné leitietsacquéteuit.àpavçr  l'augmeot  entier» 
oaifbaffnrlàventedeierashetttases,  lacour  infir- 
ma cette  fciucnce  pour  leregitddc  la  virile  de  la 
mère,  qu'elle  dccLira  piclctite,  par  l'arrêt  qui  fuie. 

4  RRÉ  T. 

EUT  jn^,  l>ien  ou  mal ,  entie  ledit  Jejn  Proll,  «Ik 
 ,  ^  p   lUC^gnon.&yilletot,  appellani,  d'une  put,* 

6c  de  Navarre ,  i  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  lefd.  frètes  Proft,  intimés,  &  ladite  Franche ,  ippcl- 

verronc,  Silui  :  Sc.ivoir  failoris  que  de  la  fentcnce  Unte,  &  Itfdits  frères  PruftSc  TlievEiieii,  iii;;ri;sj 

donnée  par  notre  fcncchal  de  Lyon ,  ou  fon  licuce-  &  encore  ledit  Voilîn ,  appellajit,  &  Marie  Heiie» 

nantley  feptembre  1645 ,  entre  Jean-Claude-Ale-  veuve  de  V  i^or  Collompy ,  tutrice  des  enfamdiiJk 
xandre,  &  Jcan-Baptille  Proft,  enfans  de  défiint 
Jean  Proft,  &  de  Bonne  Daliet;  lefdits Claude  & 
Alexandre  ayant  droi;  [  lu  crAufportde Barthcleiny 


territoire  de  la  Farges  &  desCiir.tdûnneif,&I|Uj. 
ticme  panie  des  moulins  des  Combes ,  &  un  pe,;, 
coin  de  pré  appartenant  i  Baitheleiny  &  JeanpL 
Papon.  ViUeron&Tlievenon,  fuivant  &  coufomé-' 
ment  aux  contrats  des  6  mars  8c  18  août  i6m  lU, 
cembrci6i4,  août  1618  &:  u  février  1  iCi j 
été  déclarés  affeckcs  &  hypothéqués  au  payement  de 
ladite  fomme  de  j  000  livres,  &  intérêts d'icelle  de- 
FoisleiavcU  i<4i  i  «donne  que  Icfd.  hcTnw«fo. 
fone  vendasl  U  uantere  accoutumée .  &  lc$  denitn 
en  provenans  bailles  &  délivres  aufdits  freresl'roft 
jufqu'i  la  concurrence  de  ladite  fomme  ptiacipalclc 
intérêts ,  fi  tant  fe  pouvoient  moncet ,  G  i^jfm 
moiflat  lefdits  Papon ,  VillerottTliefaioii,&Jleia 
Piroft,  dîtBoorguignon ,  payer  anrdits  freresPiDtla. 
dite  fomme  &  mtcrccs,  fans  prcjudice  aufdiisPtcft 
frères,  de  fe  pourvoir  comte  les  autres  dctenieun(ltt 
biens  qui  ont  appartenus  â Barthélémy  &JeanPiol: 
dcfeoTes  au  contcaue  1  kenx  Villeiot  tcTltmeme 
coudainnés  avec  dépens,  8e  lad.  Rmche  i  ic^nitm 
a:  garantir  ledit Thcvenon,  &  ledit Gjllocnbv, lef- 
dits Papou  iSc  Villetot,  avec  dommages  &  intcrîts, 
&  dépens ,  tant  en  demandant  qu'en  defeaidjcL,  !c 
led.  Voisin  de  rendre  compte  dans  un  mois,  des  fuc- 
ceffions  d'Antoine  &  Odet  Goigey  ne ,  pour  fe  pour- 
voir par  led.  Collooiby  fur  icelles ,  tant  pour  le  ptii 
de  l'acquifition  defd.  ronds ,  que  dommages  k  inté- 
rêts &  dépens  :  Eût  été  appelle  en  notre  cout  de  par- 
lement, a  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu,  tcieai 


défiint  &  d'elle,  mac  repris  le  piocéiee  Anlin, 
rtKsdéi 


ind  mée,  d'anm  t  lés  dépens  refpedîvcait 

^   j  j  ^     &  l'amende  pOOC  nous  j  joint  les  gdeiiiieRlepnh 

&  filaifc  Proft  leurs  frères ,  demandeurs  en  requête    cès ,  prétendus  moyens  de  nullité  de  produire,  noft- 


des  17  mai  i(>}8,  troiHeme  janviec  t^if*  ** 
evril  1^41 ,  4  juin  1641,  &  incidemment  par  leurs 
répliques  du  7  mars  i($4) ,  &  requête  du  aj  fep- 
tembre audit  an,  aux  fins  d'interruption  de  prcf- 
criprion,  contre  les  détenteurs  ci-après  nommes, 
des  héritages  qu'ils  avaient  appanenans  1  Beullè- 
lennr  ic  k  Jean  Pioft,  Ac  â  ce  que  lefdits  héritages 
fiiflent  déclarés  allèéîés  &  hypothéqués  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  5000  livres,  donnés  pour 
augmcnt  de  dot  à  lad.  Dallicr,  par  contrat  de  ma- 
riage du  18  novembre  1598,  &  intérits  de  ladite 
fomme,  depuis  le  a  avril  itf4i,jourdadécisdela> 
dite  Dallier,  en  conféqueiKC  lefa.  héritage  vendus^ 
f  mieux  n'aiment  lefdits  détenteurs  déguerpir,  ou 
payer  ladite  fomme  de  }ooo  livres  &  intérêts  d'i- 
celle,  d  une  parr  :  &  R-:ii:j  Papon,  veuve  de  feu 
Pierre  Charpm ,  tutrice  des  enfans  dudic  défunt  & 
d'elle  j  Claude  'V^illerot,  Benoît  Marioii,  Nfathie 
fiaviet  fa  femme  ,  Geocges  Dumas,  Jean  Proft, 
dît  Bourgui)^nan ,  fils  &  Eeritier  de  François  Proft , 
Jean  de  la  (loart,  fils  &  hériîl'jr  de  Jacques  de  la 
Courr ,  Metmec  de  Juâicn  ,  tuteur  des  enfans  Se 
héritier  df  Geo^ea^aicion,  &  Jean Thevenet,  dc- 
^li9jiettri|,iBe  éqioocë  éfKse  lefdits  Papoo-Ac  Villerot, 
deaîandeunen  (bmmatton  contre  Vi'âorCollomby, 

&d'Annt  Huf^ouvar,  défendeurs  &  demandeurs  en 
contre- fominatioa  contre  Benoît  Voiûn,  héritier 
d'Odet  Guigeyne,  hh  &:  héritier  d'Antoine  Guigey- 
nc ,  défendeur ,  &.  led.  T^eveoet ,  H^mapderx  en 
fommation  contie Benoîte' Planche,  autorifée  par 
ij*Wi*.5i,W«fo$dc  ÎL'.-i:i  Moniii  fon  mari,  défeii- 
deur.'^autre  part  :  par  laauellc  fentence,  entre 
autres  chofes  .  le  pré  appellé  de  la  Pefcherie  .  & 
autres  prcs  Us  audu  territoire,  les  teizes  beii&aii 


velles  ptoduâionsdèfdinappellacu,  aofqocislefd. 
Proft,  kelie  &  Thcvenon ,  ttainét,  jidimoieet  tt- 
pondre,jic  comie  lefd.  pRtdaâseBsnauvefksIiaiUec 

contredits  aux  dépens  de  fd.  appcUans.  Vû  icîlui  pro- 
cès, griefs defdits  Proft,  dit  Bourguignon, îc  Voifin 
&  Villetot,  réponfcs  defdits  Ptoft  &  Helie ;  forclii- 
fion  de  ^Himit  des  uiefit  par  ladite  franche,  &  da 
bailler  par  die  8e  Inlir  M.  dk  Boatgi^Bam/ft 
Villetot,  moyens  de  nullité  de  produite  :  nouvelles 
produdions  dudit  Voifm  contre  ladite  Helie,  con- 
tredits ,  falvations  defdites  panies  ;  tout  joint  & 
diligemment  etaminé  :  Notredite  cour,  par  f«i 
fi^emenr  8e  acrtt,  en  tant  que  touche  l'ipptl  dtulif 
a  mis  Si  met 

l'appellation  atlentcaceia 
néant,  fans  amende,  &  les  parties hoo de «nr » 
de  proLcs ,  fans  dépens;  &faifant droit  furies  appel- 
lations interjettées  pat  lefdits  Villerot  &  Voihn,  * 
par  ladite  Franche,  tant  i  l'égard  defdus  fte«s 
Proft,  que  Thevenon,  icellea ajpdlations & 
tence  au  néant,  en  ce  quelle  aurwt  déclaré laillj- 
ritages  afFcétés  &  hypothéqués  au  paycmentde» 
fomme  de  jooo  livres  conftituce  pour  augment» 
dot  i  BoniieDiUier,  «cintérêBd'icelles,  ^  <^^^^- 
Franche,  comme  obligée  à  lafinnd«û'''^-  i^'*" 
non,  &  ledit  Villerot,  aoiweBtétéconûan-.ncsiui 
dépens ,  &  ledit  Voifm  à  rendre  compte  des  luccd- 
fions  d'Odet  &  Antoine  Guigeyne,  émendantqua" 
i  ce,  ordonne  que  lefdia  héritages  feront  fealen.e« 
a&âéa  8c  hypothéqués  an  pwement  de  fu  pu".  ^ 
fept  ftifantleî^de  ladi»  femme  de>eoo  l.rw 
&:  intérêts  d'icelle .  depuis  le  x  avril  i«4»»  I*""^ 
décès  de  ladite  DalUcr,  icelles  fu  pi"5»PP/^^ 
aufd.  frères  Proft  de  leur  chef:  &  quint  V'jf^î'T 
dôe  à  la4.D*llw.p«i«  iàvitihi  «^pon»nd«l*r 


LlTKE  IV.  CKAttTJLE  VL  Qir«STIOtt  CVlIt 

'tasent,  demeurera  prefcrite  au  jnoât  JefJits  cicten-  Claude  ,  Alexandre  i?».  Jean  BaptifteRioft^  le  po^ 

lieitni  (m  tefijueUesfommes  feront  déduites  cent  li-  .  i<:ncarrèt  mettte  i  exécution ,  (elon  (t,  fatmê  & 

vnta  d'nne  put,  â  auoi  notre  cour  a  dtimé  la  con»*  .  aeur ,  dece  fiiiie  te  donnotu  pouvoir.  Donné  à  Pauit 

Êtion  ficremife  nite  le  1 5  fepcertibre  i(Î4  5 ,  pat  en  notredir*  coiti  le  f  juin  1647  ,  5<:  de  norrô  regre 

m  frères  Proft,  &  Jacques  Bcigicc  &  Aiuoinette  le  cinquième.  Par  jugement  &  attci  du  1 6  feprem- 

I^ptindiafêimne  détenteurs  de  quelques  héritages  bre  1648,  natte  préfent  attèt  a  été  hgniHé  ,  Se 

hjfoAihmh  au  pajement  dudit  augment  de  dot  de  baillé  copie  à  maître  k  Clnc  f  lâfchie<>  &  Roux  1« 

fix  vingt  Ht.  d'autre,  reçues  par  lefdirii  Proft  defr  jetinci  pcocareutt  des  paniss. 
dirs  Benoît  Marion  ,  Se  Mathie  Benier  fa  femme, 

frit  conir;tt  du       mai  1(^44.  Ordonne  que  ledit       Cet  i.iiic  cil  remarquable  &  (îngulier,  &  nous 

Voifin  rendra  compte,  i  ir  àn;  Ton  oSt«  de  lafuc-  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  un  pareil.  Si  l'onexa- 

ceffioo  bénéficuire  d'Âmoine  Guigeyoe,  £uif  à  ùt  mine  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  la  n.inirâ  de 

pourvoir  par  ladite Helie  contre  lui  en  qualité  d'Ii^  l'angnient,  dn  droit  de  propriété  que  la  femme  y  a , 

riticr bénéficiaire  d'Oder  Guieeyne ,  au  cas  qu'il  foir  du  môins,  quant  à  fi  virile,  on  avouera  que  !  .  c]  ici 

Ctouvé  débiteur  pat  le  finir  de  fon  compte,  ladite  tionccoitallezdiôicile,  &  qu'il  y  avoir  lieu  d«  dou- 

^MH'akGCMlttfdA,  IbnilTant  effet ,  condamne  ledit  ter  que  le  droitl'enp&tprefcfire.  Nous  ne  tépétetons 


Vittenc  au  nDis<{iiattt  dM  dépens  dt  la  auiU  prio-  pm  ici  ce  ^  nous  avons  dit  ailleuts  ,  &  il  omm 

ctpale,  9e  ladite  Franche  condamnée  i  acquitter  le-  Tuffira  de  dire ,  qat  B  Jttftinten  «  au  lien  toai ,  de» 

dit  Thcvenon  de  pateille  condamnation  envets  lef-  mande  une  oblig.^tiou  ou  difpolition  eitprelTe  pour 
dit!  frères  Proft ,  fans  dépens  des  caufes  d'appel  en-  ccrte  part  de  l'au^mou ,  il  ne  met  pas  lamème  con- 
tre Iclàiccs  parties.  Otdonne  que  le  greffier  tendra  dition  pour  l'aliénation,  i  laquelle  la  prefctiption 
le  tieis  de  la  taxe  par  lui  ckceffivcment  nrîTe}  en-  ^nipole  t  que  c^cfk  peut-tre  le  foodemeitt  que  lu 
|c^r  â  lui  deearder  Tordonnance,  fous  les  peines  cour  a  pris ,  ou  qu'elle  a  jugé  que  la  veuve  ayant  ' 
portées  par  icellc  ,  &  au  fubftitut  de  notte  ptocu-  laifR  courir  la  prefcription  ,  &  négligé  de  troubler 
leur  gcnâal  de  tenir  la  m.\in  à  l'exécution  du  pré-  les  acquéreurs ,  «lie  avoir  alTez  déclaré  qu'elle  leur 
fent  arrêt.  Si  tnandobs  au  premier  de  nos  huiffiers  quittoUroninnfr&  At  te  dmic  qu'elle ponvoituvotf 
feigott  fur  ce  leqnil»  qu'à  UieqoHe  defdiu  Jean,  en  l'angoienr* 

OBSERVATIONS. 

-   Si  les  acquéreurs  des  tiens  du  mari  peuvent  prefcrite  aupréjiidice  de  la  portiM 

vifiie  de  la  femme. 

cette  qlteftioD,  l'auteur  examine  fi  les  acquéreurs  des  héritages  du  mari  peu* 
vent  prefcrite  au  préjudice  de  la  portion  virile  qui  cil  duc  à  la  femme  dans  l'augmenc. 
Il  rapporte  un  arrêt  du  7  juin  1647  ,  qui  a  jugé  que  la  prefcription  a  lieu.  Il  dit  que  cet 
arrêt  eft  linguliet,  &  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  un  pareil  {  cependant  il  coerche 
%  k  îe  {uftiâer  en  dUânt  que  fi  Julbnien  deuce  noe  difpofirion  cxprcfTe  pour  c«nw 
portion  de  l'augmenc  »  il  ne  met  pas  U  nême  condition  pour  r«U4iuinoaàUqnelle  la 
4pcdciiptioaéquipoIc,       .  ^  a       ,  t:*. 

Ce  que  ce  fi  que  la  vtnlt* 

Mais  avant  que  d'examiner  cette  queftion,  il  eH:  nécelTaire  d'examiner  ce  que  c'efl  8 
<me  la  portion  virile.  C'cil  la  part  que  la  loi  accorcle^  la  veuve  qui  demeure  en  vîdureé 
dansTaugment.  On  l'appelle  portion  virile,  parcequ'elleeftégàica  c  îlc  li'u  n  des  en  fans. 
La.  veuve  qui  ne  Te  remarie  pas  a  droit  de  dirpofer  de  cette  portion  en  toute  propriété^ 
mais  il  bat  <|tte  cette  diipofitioa  lôit  exprelTe,  ainfi  que  l'auteur  écàbli  «Uins  U 
qndtioif  5^  cî-deflîi& 

Si  les  ae^KÂ/t^  du  èuttt     mon  peuvent  prcfcrire  lû  virUt  9it  ^ 

enfans ,  pendant  la  vie  de  la  femiue»  , 

Suivant  le  principe  qui  vient  d'ccrc  établi ,  :I  fcmblc  que  les  acquéreurs  des  biens  du  ^ 
mari,  fujcts  à  l'augmcnt,  ne  puiÛent  pas  les  prei  cnrc  au  préjudice  de  la  portion  virile,  d'au- 
tant que  la  propriété  de  cette  portion  n'eft  pas  acquife  de  plein  droîtà  la  foiime  par  le  dé*  . 
cèsdefon  mari,quandilyadesenfansdu  mariage;iIfaut,pour  l'acquérir,  qu'elle  demeure 
en  viduité  jufqu'à  fon  décèsj  ainfi  cette  propriété  demeure  en  fu%ns  pendant  la  vie  de  la 
femme, puifque (bn droit eftineettain  jusqu'à fk mort, fuîi^anc la  \oi dtm noifffimi ^  $4. 

11  faut  encore  obfcrverque  la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  folemnel .  prononcé  le  7  fcptein»  10 
bre  1^44,  rendu  après  une  enquête  faite  parturhcs  dans  la  ville  de!  von,  que  la  femme 
qui  «'oblige ,  conjointement  avec  fon  mari,  ne  fait  point  de  préjudice  à  la  portion  virile, 
n  dans  l'obligation  elle  n'a  obligé  exprefTémenc  cette  portion.  Cet  arrêt  cil  rapporté  par 
fantenr,  dans  la  qncftion j^'  ci-dclTus.  Dans  le  même  endroit,  il  fait  mention  d'un  n 
aune  arrêt  qui  a  jugé  que  l'aliénation  faite  par  la  femme,  après  le  décès  de  fon  mari^ 
d*ttne  terre  qui  lui  avoit  été  donnée  par  fon  contrat  de  mariage,  pour  lui  tenir  lieu 
d'augmcnr,  n'étoit  pas  valable,  même  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  vîrile.  Si  la 
femme  oc  peut  pas  aliéner  l'héritage  fujet  i  la  portion  virile,  l'acquéreur  ne  peut  pas 
pfcTcxire  pendant  k  vie  d'une  periwn*  qd  oVvfMt  pat  le  droî^ 

L 1 1 1  ij  ' 
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DU    F  E  N  D  E  U  R. 


\^    %p     \^  X. 

DU  PRIVILÈGE 

QUESTION  C£NT-N£Uyi£M£. 
Sommaire  <ie  cette  QueftiiMi. 


I.  Le  vitideur  ttime^fimt^tU  doit fe 
^'  r^firverjbnprivil/gejiirla^jè  ,Ji' 

non  il  k  perd. 
l.  En  droit  jU  vendeur  qui  a  fuîvi  la  foi 
de  l' acquéreur  y  perd Jon  hypoihcgue. 

3.  Le  parlc-mc'nt  de  Toulouje  donne  au 
vendeur  une  hypothèque  pnvdégiée 

.  fit  la  diofe  par  uà  vendue, 

4.  Les  anàens  arrêts  du  parlement  de 
Paris ,  n'accordent  pmnt  de  privilège 
au  vendeur. 

j.  La  vérité  ne  fouffre  point  de  prefcrip- 
tiûn» 

6*  Les  nouveaux  arrêts  du  parlement  de 
Para  coi^rvetu  le  privilège  au  v««- 
deur. 

7.  Rai/ons  de  tauteur  jmr  le  privil^ 
du  vendeur. 

8.  Jurifprudence  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  en Javeui  du  vendeur. 

Avis  de  taateur ,  aue  l'hypothèque 
:  gdn&akreyitktateoicomratjiiffitau 
vendeur  pour  lui  eonfirver  Jb^  hypO" 
thèquc  6"'  f?n  privilège.       '  • 
10.  Le  terme ,  moyennant  un  telle fomme 


réfidumne  dkt  etMtrat ,  empêdie  la 
vadon,  &  r^irve  leg^hypoihéfies  » 
importât  conditionem  vel  moaiim. 
I  ^.  Arrêt  d'ordre  du  7 Jèptembre  lâ"^, 

qui  a  colloqué  le  vendeur  par privUJrrp 
jufqua  concurrence  du prix  delà  chojè 
par  lui  vendue. 
1 1 .  Juflinien  difiingue  entre  la  wiae  fètt' 
te  argent  comptant ,  &  ceBe  faite  à 
crédit. 

1 3 .  Autrefois  les  parle  mens  de  Paris  & 
de  Touloufe  juge  oie  nî  que  le  vendeur 
perdou  jon  hypothèque  ,fans  une  ré- 
ferve  expre£e* 

1 4.  A  préfent  Ôms  les  parlemens  jugent 
^ue  le  vendeur  conferve fon  hypothè- 
que t  quoi^'il  n'en  ait  pas  fait  de  ré- 

ferve. 

ij.A  l'égard  des  meubles ,  le  parlement 

de  Parts  eji  le  feuL  qui  conjèrve  le prt* 

vilége  auveaaeur*  , 
16,  A Lyon^kvenàlm  aénuàeJSâtt 

fit  la  marchanè^  par  bà  vendue  & 

trat^portée. 


QUESTION  CIX. 

Si  h  vendeur  d'un  hcntuge  e(l  préférable  , 
quoique  pour  ie prix  il  n'ait  pas  réfervéfon 
hypothèque  fpeàaie. 

I  II  eft  fiû  qu'en  plafiean  cas  l'expceflioa  des 
drafis  eft  aéeeflîire,  &  que  ce  nai  n'eft  pas  ex- 

f>rimé  cfl  ccnfé  omis.  Telle  eft  riiypothcquc  que 
e  yemieui  decbofe  mobiliaiie  fe  doit  icfervet ,  s'il 
vaut  être  pr  éfété  fur  icetle  pour  le  pdi  qui  telle  à 
fijtt.  En  e&t ,  par  le  dtoit  tomûn  vêtant  contenté 
S  du  prix  0c  de  la  (bi  de  l'acquéreiir ,  il  n'a  plus  de 
droit  de  fuite  fur  l'hcrir.igc  que  comme  les  autres 
créanciets ,  &  fon  hypociicque  ne  vieric  que  du  jour 
de  ion  contrat.  C'ed  parce  que  la  loi  ne  dcfîte  pour 
k  pec&âicn  d'une  vente 'que  deux  chofes,  jidem 
ktuitam  ie  pretio,  &  tradkienem  §  veni'ud  injlittti 
de  rerum  dkvifioiu.  Dès-lors  la  propricré  pafle  i  l'ac- 
quéreur, &  lui  eft  acqniie.  Ainû ,  le  vendeur  n'ayant 
point  d'antre  droit  qM  «dw  que  lui  donne  l'hypo- 
thèque ^érale  du  contrat,  il  s'enfuit  qae  s'il  y  a 
hypothèque  précédente,  elle  fera  préférable,  Mii- 
vantfi  ref;le  qui  prior  efl  umporc  ,  piitwr  l'JÎ  ht  jure^ 
tirée  da  chapitre  qui  prier  de  regul.juris  m  6. 
Noos  ae  votrlorâ  fosiiMs  éiendieicipiinriiiMiu 


ctabiir  cela,  &:  pour  rrxjntrcr  qu'en  effet  c'eft  une 
doârine  conforme!  la ;uiifprudenceroinaine.  C'eft 
ce  qu'on  peut  mieux  apnrendte  de  mon/îeuc  Olive 
do  MeTnit ,  qui  ■  mité  It  qoellîan  ta  chapItM  te 

du  livre  4  de  fe$  queftiont  notables.  C.  )i  qu'il 
avoue,  que  s'il  faut  s'arrêter  au  droit  lonum,  le  ven- 
denr  n'a  fuite  ni  préférence^si'U  il'tB  U  Ciitla  r^erve. 

Maij  anffi  ,  le  même  auteur  affiuie  qoe  le  parle- 
ment de  Tonloniè ,  quoiau'U  ^tnadie Tort  an  droit 
romain,  n'a  pas  laiflcde  donner  au  vendeur  une  hy- 
pothèque tacite  &  préférable ,  &  déjuger  qu'encore 
ne  les  loix  fe  trouvent  coumctence  point,  Icquiré 
oit  faire  fupplér  ce  qu'elles  ont  omis.  En  effet  c'efl 
ce  parlement ,  dit-il ,  qui  a  le  premier  établi  ce  droit 
de  préférence  en  faveur  du  i  l  j:  ,  contre  l.i  di/po- 
fîtion  des  loix  &  la  dottiuie  des  interprètes.  Car, 
comme  remarqueGriveI,onlé>décifionsdflfinatde 
Oole»  chap.  57,  prefquc  tous  ont  tenu  pour  rcf;1e 
OMnniune,  que  le  vendeur  qui  a  donné  terme  pour 
le  prix ,  &  ^'eft  rcpnfc  fur  I.i  J:  i'.u  '^uéreuf ,  (ans 
rclerve  &  ftipulation  d'by(>uirhc<iue  fpéciale,  »m 

Jieut  prétendre  que  du  four  <ic  fou  contfat.  Ce  que 
e  doâe  préfidsnt  de  Chatnbery  Àntonius  Fubcrj  on 
Ion  code ,  livre  t ,  rit.  7,  définition  6,  confirme  pj; 
un  préjugé  de  fon  fénat. 
C'eft  ce  que  le  parlement  de  Parts  a  itthripai  fé» 


Digitized  by  Google 


Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  CIX. 


5 


ééùàl.4$  OotK  le  droit  de  propruirë  i|u'il  pouvoit 
éimU^ tm^rtim t^ttvtt ,  u  ntfcmou  pla»pd]èr 

■poàt  trtjMicic-f .  Ces  trrtt»  feat  cotiét  par  U 
R«tir  Bfodeau,  fur  monlîear  Loiiet,  en  la  icctie  H, 
n.  Il, S:  ce  li  L  n  L  r  ifukoit  qu'il  cire  divers  ancenrc 
goife  Tom  laiiTcs  emporter  par  la  force  des  textes  de 
notre  duoic  9c  des  préjugés. 

Mais  comme  la  vérité  ne  fouffrc  point  de  prcfcrip- 
tion,  &  qu'enfin  la  raifon  eft  la  plus  Force,  auflî  le 
mêmcBrodeaualTureque  la  queilion  ayant  été  mieux 
digérée,  les  deraiets  ucëts  da  paiirâienc  de  Paiis 
6  %Htpgt^  te  »efldBBi  émit  prf BiiMe  far fim  h&i- 

tai^l  poWC  Mjpii  reftoit  î  payer  <!it  prix,  quoiqu'il 
eût  luivt  U  roi  de  l'aciicrcur  fans  aucune  téferve. 
EcpHilqu'il  ditqne  le  dernier  arrêt  du  ly  août  itfj  } 
a  été  doobé  en  Udtuctieine  chambre  des  enqn&tes, 
les  imtt$  tànÙMttt,  8e  les  arrtts  contraires  vûs  far 
leborean,  il  faorauffî  s'y  tenir. 

EnelFer,  la  cbofe  eA  équitable }  Acpuifque,  £uu 
vendeur ,  l'héritage  ne  fetoic  pas  in  tomi  deikorit. 


C'eil:  parce  que  ftipulanc  cecte  hyjpeihéiqiM  tu  vMf> 
daiK  la  choA^  «c  à  mefure  qu'il  sVn  éfanct-,  il  «S 
vtai  dédire  qu'elle  c/l  ntcachéeâlachore,  qu'elledl 
ishéreRte  fie  fpéeiaie.  N'importe  que  l'hypothèque 
des  a  urrcs  créanciers  fubiîflc  auffi-bien  Air  les  hieaf^ 
depuis  acquis ,  que  far  les  préfem,  &  que  far  les  der- 
nica  acquis ,  elfe  masvhe  en  arrière ,  car  ce  ne  penr 
ctrc  qu'eutr'eux  ,  &  non  au  préjudice  du  vendeur  , 
d'aucantqu'il  ne  peut  ftipuler  une  hypothèque  géné- 
rale fur  tous  les  bien»  de  l'acheteur,  qu'il  ne  U  fti- 
pule  fut  la  chofe  même  qu'il  vend  }  Se  pwnaat,  il  sft 
vniLde  dire  qu'il  ne  la  xemor  i  f  acheteur  qu'i  cet» 
charge  &  condition,  &  qu'elle  tft  pnr  confcquent, 
antérieure  au  droit  des  autres  créanciers.  L'hypo» 
théque  qu'ils  ont ,  &  qui  s'étend  aux  biens  avenir,, 
ne  peut  prendre  la  naidanc»  fui  iccux  ,  que  le  dioïc  ' 
de  ptopnété  ne  foit  pleinement  acquis  i  f enr  déln- 
tetir.  C'eft-à-dire,  que  le  vendeur  ne  le  foit  défaifi 
&  demis  de  la  choie  vendue  au  profit  de  leurs  débi- 
teurs^ mais  il  n:  l'a  fiiit  qu'en  le  léfervanc,  auflt- 


ilfl'eftpaijafle qu'à foB  préjudice  les  «acres ctéan-  bien  lurclle,que  furlesauitesbietiSt  l'h/pocbéque 
csett^enpnUlèntpréTaloir.  Aacontraire,levendear    pour  le  payement  du  prix,  A  atnfi  cette rdferveft 


ne  pouvantpas  carenre  C-preciOj  il  y  a  bien  plus  d'ap- 
parence qu'il  fuit  payé  du  prix  fur  les  deniers  de  la 
tilolé  vendue ,  preférabicmcnt  auzrftitres.  Usa'onc 
jptfilàjet  de  s'en  plaindre ,  te  ils  ac'pauvenc  pat  dire 
que  et  veudeor  leur  Ara  le  leur.  Sans  ht ,  le  débiteur 
Wferoic  pas  Ci  riciie,  &  l'on  ne  feroit  pas  en  peine 
de  difputer  fur  la  prétcrencc  des  hypodiequcs. 
Mais  quoique  ledit  fieut  du  Jldernil  ne  s'arrête 

S i^'i  l'équité  nacucellet  &  avoue'^ue  Ufubcilitédu 
roit  romain  eft  cohfrairc ,  il  nous  lemble  pourtant 

3 ue  cette  nouvelle  jurifprudence  n'eft  paî  faïufon- 
ement.  Car,  ù  dedroir,  celui  qui  a  employé  fon 
argent  pour  la  réptiwion  de  la  mairvn  ou  du  iaillèau, 
e»  ptéifcrable  aux  autres  créanciers,  quoiqu'anté- 
.  tiftoa,  qubd  caufam  pigHoris  falvam  fectritj  îeg^  in~ 
ttedum  tff.  qui  pctioresj  Ug,  crédit,  ffl  fi  caïunt  yi~ 
Utar^i  plus  forte  raifon,  celui-là  doit  être  préféré , 
'<gà  a  baillé  l'hérit^  (nfelDe  9t  fait  naître  l'hypothé- 

adcs  oéandmi  ai  m  noc,  qui  e(l  caufe  que  le 
ireur  a  ta^  ^atmaeiae  platf  itn^y* ,  en  joignant  i 

ce  qu'il  avoir ,  la  chcfe  vendue. 

C'eftainû  (^ataiotme  Franctfcus  Stcphania,  pré- 
fidcnt  au  parlement  d'Aix,  en  fa  décijfion  6^,  par 
atgumem  de  laloi  fuodquufjf,  4*privUegia  eredaor. 
11  eft  Tcai  que  le  fieuv  «n  Mefnil  dit  que  c'étoit  un 
privilège  parriculier  en  faveur  de  la  navigation, 
propternavigandi neceJfÙMem.  Mais  fi  cela  a  été  re- 
connu équitable  en  Un  point.  Ce  encore  en  £iveuc 
ikl-ftfit,  m  Ug.  t,  Cad.  in  qu'ibuj  confis  pigmt  vtl 
ijfpotheea  taeiii  eontrahitur  ;  pourquoi  n'etendra-t- 
on  pas  cette  équité  en  faveur  d'un  pjuvre  vendeur,  _ 
qui  a  conttadé  de  bonne  foi ,  quamyis  id  jpccial'uer 

I  non  cxprmatur  j  pat  l'iniorance  de  la  pattie  ou  du 
notaire.  Quoi  qu'il  en  loir,  le  même  préfidcnt  Ste~ 
phanus  afTure  que  le  parlement  d'Aix  l'a  ainfi  jugé 
par  deux  arrêts  de  l'an  i  j  7<>  &  de  l'an  1 5  S4 ,  &  par 
datsféquent ,  peut-être  avant  le  parlement  de  Tou>  ; 
leofe, quoique ledit6earduMefuil lui veuilledoii'  • 
■as  la  ehiire  d'avoir  lepieiiùec  ftayetecliMiiiA  k  une 
équité manifefte. 

^  Mais  fans  nousarrêter  i  laclaufc  du  précaire,  fur 
laquelle  le  même  du  Melhil  établit  fon  fondement , 
fintdiie  que  la  ftipnlarioii  d'une  hypothèque  fpc- 
ciale  fe  doit  fuppléerffit  jurU  mulUclu,  parce  que 
fuivant  nos  loix,  qu*  moris  fiuu  ut  cmtraâibus  ineffe 
'mtOîamtuti^  kg,  auhdfinoBt»  $  tifidiMtff.  Jt 
tu  «MiSorit  j-A.  (ijfi^de  iôorâûtqM  fh/foib^uç 
g^aéiale»  qnpi  «1(  ^  fnire  8c  dépendance  des  con- 
.uàtiScz&ts  publjcî,  &  c]ue  les  noraires  n'omettent 


cette  iiypothéquj  devance  en  quelque  filfun l'hypo» 
théque  des  autres  créanciers ,  &  la  naiffànced'tceile. 
Concluons  donc  qu'encore  que  l'hy  potliéque  qu'a  I* 
vendeur  ne  foirquegéoétale,  elleéquipole  pourtant 
i  la  fpéciale ,  &  que  c'eft  en  ce  cas  qu'on  peut  dire 
que Jpeciau  j  ^^n^rjlibus  mfunt  ,1.  1 47  ,§  de  reg.jur. 
ou  bien  <\u<:  cum  damiait  pignus  quajitum  ejl ^  &  ai 
initio  etùgathinJii^j  de  rébus  eorum  :  £11  un 

mor,  que  cette  télctve  ,  ut  ip/a  inefit  puifqu'au  mê- 
me moment  que  la  chofe  paflèâ  l'acherenr,  elle  de^ 
meure  obligée  au  vendeur,  &  que  1*  propriété  n'elV 
pas  ptùcôt  acquifc  i  l'acquéreur,  que l'hypothcquo 
au  vendeur.. Nous  laiHbns  au  leÂencè  puerceiat 
ibnncinent,     à  juger  s'il  otelTe,  ou  non. 

Nous  afouteronscc  qui  eft  remarque  p.irMLotiet 
en  la  lettre  N,  iiuni.7,  lc;avuirquc  le  mut  de  moyen- 
nant empêche  lanovation.  Se  tcfervc  les  hypo:hé- 

3ues.  Or ,  comme  dans  les  contrats  de  vente ,  il  eA 
it  commuiténient,  que  tno^euiantte  plia  que  l'ac* 

?|uéreur  proraetde  payer,  le  vtndtur ftdéret;  aniE 
aut-il  inférer  de  -  là ,  qu'il  n'a  intention  de  fè 
démente  de  la  chofe  qu'à  cette  condition,  &  par 
coufcnuent ,  que  c'eÛ  aut.int  que  s'il  fe  rcferyOtttUlO 
fpéciale  hypothèque.  Même  lorfqu'il  eft  di^  ibOfeiK 
nant  ledit  prix  8c  icelni  fauve  t  car  ces  termes  fem- 
blciu  équipoler  à  toutes  les  précautions  qu'on  peut 
prendre.  En  eftèt,nos  interprêtes  tiennent  que  quand 
ondtCt.iqofeoiiant  la  foiniBe,  i^«ft«iihHirqué  û  l'on 
di/bit  par  un  gétpndif,  enrayant ,  ou  par  un  ablatif 
abfolu ,  mediantc Jhlutioney,  S<  partant ,  que  ces  tiyoct 
imporcant  condiiicnem  vcïj^lc.m  mcdumlf  àT^tftatçn 
10^  fff.  de  condition.  &  dertonjlrac. 

Siceftunç  condition,ils'enfutvraaueIapropriili 
ne  fera  pas  pleinement  acquifei  l'acheteur ,  &  que 
le  droit  qu'a  le  vendeur,  pour  l'exécution,  eft  pré- 
férable ,  puifqii'ii  eft  de  la  natiue  des  toiidiiions  de 
fufpepdre  les  aéles  jufqu'à  ce  oue  les  conditions 
ioieat  accomplies,  l.JUio fiimil. ff,  é«  comtu,  &  àt" 
monflrat.  Que  fi  ces  termes,  non  conditionem ^  fed 
.  modum  denountj  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  Ib 
droit  du  vendeur  celTe.  A  quoi  fe  peut  appliquer  la 
doûrine  dcNégufant.  traffatu  de  pignorib.  in  }  mem- 
ifOt  6 pane,  où  il  dit  qu'encore  qu'il  faille  faire 
diftinûion  inrer  conditioncm  &  nwdum  ,  le  derni'T 
poufîaiit  lulht  poli!  eonfctver  l'hypothèque  &.  le 
dioirqu'on  a  furla  ciiofc,  fuivant  la  loi Jîcut  ^fuper 
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tu  modis  pignus  vel  kjfpoth.folvkta'- 
'firm'dtion  de  la  réforatieti  qdenDni  1 1 


Mais  poAf 

donnons,  nous  pouvontniriîrM  que  la  cour  de  pr- 


ftinais,  fuffit  au  vendeur.  Se  le  fend  préfrrabifeà  letnentàParis,raainii jugcparrartâtd'otdreduprix 
fMW,  Acte  pmda  l'hériage qu'il  a vwdn.  praroDadetUentda  fenuearRival,fiéfid«nc  en 


é|S     i)upnvii^  duvendeur,'Lïy,TV.CstiL9.Yl.QansT.Ç3X, 

rélediondccecteviUed«Montbrifon.Parcetartêt  &  pour  ce  4111  rcftoit  i  payer  d'icclui ,  qaoiqqe  jw 

au  m  fepienbte  i<4<.  CUode  ajreal,  qui  avoir  le  contrat  il  n'y  eût  point  de  réfecve  d'hjrpothéqBe. 

Tendti  tm  énngao^r  fieur  Rival ,  par  contrat  du  C'eft  ce  qui  nous  a  invité  i  cratKc  cani  qucfiioii, 

I  p  juin  it'i  5 ,  pour  le  prix  de  i  {oo  livres,  a  été  afin  de  mieux  établit  la  ptéfinncs^»  k  Tfad«K 

colloqué  préfiénibleineut ,  i  concurrence  dudit  prix,  fur  Thcritage  qu'il  vend. 

O  B  S  E  R  y  A  T  l  O  N  S, 

Du  privilège  du  vnuUwr  «tt»  kimagei 

Xi'Auceur,  dans  cette  queftioh>  établie  ^ue  le  vendeur  d'un  hériu|e  eft  préférable 
k  cous  les  créanden  de  Tacquéreur,  quoique,  pa^  te  ooocrat,  il  ii*aie  point  réfervé 
dltypothéquc. 

,  JuHiniea,  dansfesinilituts^S  41  ««/er^r.  «Av/j^ diftingue  entre  la  vente  faite,  argent 
comptant ,  &  celle  faitei  crédic  Ihns  ce  nremîer  cas ,  il  dit  que  la  chofe  n'apparucat 
pa$  à  l'acheteur  jurqu'i  ce  au'il  en  ait  payé  le  prix.  :niltx  vcro  res  ù  tradtu  tmtdiùr 
empiori  adqmrunmr»  qukm ji  is  vcndiutn prcùum jolverit,  Se  par  conféquent ,  les  ctéancicrs 
de  l'acheteur  n'y  peuvent  prétendre  McttA  droit  ni  hypothèque.  Dans  ce  fécond  cas,  la 
choie  appartient  a  rachcceur  de  plein  droit;  fed fi  is  qui  vendidit  fidem  emptoris  femm 
fuerity  aicendum  ejl^flcuim  rtm  emptoris  ^n,  &  par  conséquent,  ce  vendeur  n'a  p!uj 
qu'une  Itmpic  action  pour  demander  le  prix  de  la  chofe  vendue.  JLe  lurifconfulcc  Ulpicn, 
dans  la  loi  5,§  18,  </(;m^u/.â^.  faitlaimmediftinclion  pourlavcucedesmabcbani^îa. 

13  La  jurifprudcncc  des  arrêts  a  varié  fur  ccrrc  qucftion.  Les  anciens  arrêts  du  parlement 
de  Paris  jugeoient  fuivanc  la  diiliikliou  cubiie  dans  le  droit  \  mais  les  nouveaux  arrêts 
fuirent  que  m  vendeur  conferve  toujours  une  hypothèque  privilégiée  fur  les  héritage  pû 
\m  vendus,  quoiqu'il  ne  l'ait  point  réfervé  par  le  contrat.  les  uns  8c  les  autres  font 
rrippuiccs  pa^i  monlîeur  Brodcau  ,  fur  M.  Loiict,  lett.  H,  ch.  ii  ,  nomb.  ^,  7,  8  Se  9. 
CdHullila  décilîon  d'une  mercuriale  du  parlement,  rappottéeparM.RÎcard«à]alnt 
du  titre  des  actions  pci  fonnclk-s  de  \x  coutume  de  Paris. 

Iiieparicment  de  Touloufe  a  pareillement  varié  lur  cette  qucfti on ,  ainU  que  le  remar- 
que M.  de  la  Rochefiavaio ,  livre  1 ,  tit.  3 .  Mais  depuis ,  il  s'eft  déterminé  à  coolmer 
l'hvporhéquc  au  vendeur ,  en  fuppléant  la  claufc  tic  précaire  dans  tous  les  contr.-jts  de 
vente  Ucs  immeubles,  comme  l'établit  M.  dX)live,  liv.  4,  chap.  10,  où  il  traite  dode» 
ment  la  queftion.  M.  Maynard,  Uv.  t,  chap.  45  ;  M.  Cambolas,  liv.  6^  chap.  6\  & 
M.  Defpeiircs ,  tome  i  ,  pag.      ,  certifient  tous  c^trc  jurifprudercc. 

14  La  même  jurifprudence  cil  fuivie  au  parlement  de  Provence ,  fuivant  les  arrêts  rap- 
portés pat  M  de  Saint  Jean ,  décifion  1^9,  &:  au  parlement  dê'Greooble,  Bafl*et,  tom. 
a,  liv.  4,  tit.  i^,  ch.  i. 

M.  fiafnagc,  dans  fon  traité  des  hwpothéques,  ch.  14,  certifie  que  la  même  juiif- 
prudcnce  ^oblêrve  au  parlement  d»  Rouen. 

Si  U  mânc  privilège  a  lieu  pour  la  vente  des  meubles,,,,,  . 

A  l'égard  des  immeubles.  Poil  peut  dire  que  c'cft  Ik  jmîfpmdcnce  de  cous  les  par- 
lemens  du  royaume;  mais  pour  ce  qui  eft  des  meubles,  je  croîs  qu'il  n'y  aquelcpar- 

15  leiftent  de  Paris  feul  qui  accorde  ce  privilège  au  vendeur,  quand  il  adonné  Ktme 
pour  le  payement  de  (a  marckaridifc,  6ç  qu  elle  C<e  trouve  faîfie  fur  ftcheiear  pâma 
Autre  ctéancîer. 

La  loi  procuratoris ,  §  plané ,  ff.  de  tribut,  ad.  dit  que  quand  une  fois  les  mairdian|3i(êi 
fendues  ont  été  tranfportées  dans  la  boutique  dcracheiettr,qae  le  vendeur  n'a  vins 
aucun  p'  ivifé^c  (iir  icclles,  &  qu'il  doit  venir  à  contribution  avec  tous  les  autres  créan- 
tticrs  de  i  acheteur.  La  difpoUtion  de  cette  loi  eft  fuivie  au  parlement  de  Touloufc,  fui- 
vant les  arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive,  au  même  endroit,  fur  la  fin.  Defpeiflfes ,  tom. 
I ,  pag.  2j,  êcM.Catelan,  tom.  1,  liv.  5  ,  chap.  3}  ;  Bouvot,  tom.  i ,  fur  le  motvtM 
de  vin/aifi,  rapporte  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  l'ont  ainfi  jugé, 
i(  A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit ,  reflbrtîC&ns  du  parlement  de  Paris,  il  Icmblc  que 
l'on  devroir  fuivrc  la  difpofition  du  droit  ;  néanmoins,  M.  Brodcau ,  fur  M.  Loiict,  Ictt. 
y ,  chap.  1 9 ,  nomb.  j  ,  rapporte  un  arrêt  du  1 5  novembre  i  J74,  par  lequel  la  cour,  en 
infirmant  la  fcntence  du  cOnfervateur  des  privilèges  des  nires  de-Lyoa,  déclara  la 
laifie  fnitf  rt  requête  du  vendeur  fur  k  marchandite  par  lui  vendue ,  bonne  &  valable, 
jufqu  a  concurrence  de  la  fomme  à  lui  due,  pour  raifon  de  laquelle  il  ne  fcroit  pas  oblige, 
d'entrer  en  i  accord  fait  entre  l'acheteur  «C  fes  créanciers.  Il  aioûte  que  tel  eft  l'ofage 
de  k  viUe  de  JLyon»  fuivant  nn  a^  de  JiMôriécé  &ic.att  fiége  4e  ja ISbiéchauinSe  & 
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Dt$  ùttérétt  des  dtmars  dépofés  aux  manhmâs  Qqest*  C  X.    .  j  ^ 

pcitôdtal  de  Lyon  le  4  février  1^3 1 ,  il  dit  lamÊine  chofe  dam  lôn  cominçiiçsiire  fîir  U 
«outame  de.Pacis,  arc  i77»noinb>  5; 

NOUVELLES  OBSE Rf^ATIONS.         .  . 

^^Ans  mes  pranicrcs  obfervations,  fai  dit  <\ae  le  parlement  de  Parii  éaùt  le  fàii 

^ni  accordât  un  privilège  au  vcnHcur  d'un  effet  mobilier,  quand  il  a  donoé Ctnne  pour 
k  paYemenc,  Se  qu'il  fc  trouve  laifi  fur  l'acheteur  par  d'autres  créanciers. 

Pai  eu  un  juftéTujec  de  croire  que  le  parlement  de  Bourgogne  fui  voit  en  cela  la  difpo- 
(îtion  du  droit,  apceslcs  trois  arrêts rapjportés  par  Bouvot,  part,  i,  pag.  353  ,*qui  ont 
dénié  le  privilège  au  vcnf!nir  en  remWahle  c^s  Mats  depnis ,  jurirpriulcnce  a  changé 
dans  ce  parlement,  iuiv.i:ic  le  icmuigaagc  oc  M.  Taiiand,  dans  Ion  commentaire  fut 
la  coutume  de  Bourgogne,  tit.  5  des  rentes,  art,  4,  nomb.aa,qni  lait  mention  dé 
trois  arrêts  récens,  qui  ont  jugé  en  faveur  du  vendeur. 

L'on  Juee  aufli  au  parlcmcnE  de  Bourgogne  que  le  vendeur  d'un  héritage  confervé 
fine  hypothèque  privilégiée  fur  Ibn  héritage,  quoiqu'il  .ne  fait  pas  réfenrée  dans  le 
contrat  de  vente;  les  aitèu  lont  lappoctu  par  le  même  auteur»  au  in£me endroit.» 
Domb.  vingt-un. 

La  même  chofè  fe  juge  au  parlement  de  Bordeaux,  tant  pour  les  meubles,  que  pour 

les  immeubles.  A  l'égard  des  immeubles,  le  privilège  du  vendeur  cft  permanent,  quoi- 

S|u'il  ne  l'ait  pas  réfervé.  A  l'égard  des  meubles,  fi  la  vente  cft  faîte  en  argent  comptant, 
e  vendeur  a  droit  de  revendication  ;  fi  la  vente  efl  faite  à  crédit,  le  vendeur  n'a  pas 
droit  de  revendication  ;  mais  il  A  droit  d'être  payé  par  privilège  8c  préféreqce  fur  tes 
deniers  provenans  de  ik  chofe.  La  Peyrcre ,  Icct.  F» noaihi  li^ùin moùs. 


DES  INTÉRÊTS  DES  DENIERS^ 
Dipofls  aux  mûrchajitds, 

QUESTION  CENT. DIXIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  //  e(l  contre  la  nature  du.  dépôt  qu'dpro- 

duife  des  intérêts. 
z.  IL  y  a  plufuurs  loix  qui  tiuwrifiiu  les 

ùtiérks  des  deniers  dépoJUs» 
I*  Cela  Je  pratique  ainji  à  t égard  des 

marchands  de  la  ville  de  Lyon. 
4.  Arrêt  du  j  feptembre  16^4. ,  qui  conr 

damne  un  marchand  de  Lyon  de  payer 

les  intérêts  des  fommes  dépofées  entre 

fismtàttSM  .  , 
5*  A  Lym  tout'  t argent  que  ton  met 

tnùt  Us  mains  des  marchands  ,/èic 

par  forme  de  dépôt  ou  de  prétt  prO' 

duit  des  intérêts. 
6.  Cet  ufage  eQ  autorifé par  les  canons  „ 
docUuiî  ^  Uâ  ordonnances  ù  les 


àrrêts. 


7.  Facbim  pour  tùeiHJffemiaà  às  atte 


y-  \ 


8.  Arrêt  du  janvier  1704,  ^  qui  l'a, 
ainji  jugé. 

9.  La  Jurijprud^lee  des  parUmens  de 
^vu  éànjùr  cette  matière  ejl  fin  in^ 
eertmnt, 

10.  Au  parlement  de  Touloujè^  d  n'ejî 

pas  permis  de  Jlipukr  les  intérêts 
dt  s  deniers  prêtés  ;  mais  s'ils  ont  été 
payés ,  ils  ne  s'imputent  pas  au  prin- 
dpoL 

ii*'La  même  jurifprttierae  efijtmnie  a» 
parlement  de  BortUôtiX  £  ily  a  plus  , 
les  intérêts  font  dûs  enyero^dtm^nt' 
pie  commandement. 

\-î..  Au  parlement  de  Provence  ^  il  eji 
permis  de  jlipuler  les  intérêts,  .  .  '  . 

15.  Idem ,  au  parkmemdsGrenoMe^: 

i^lAétSk t au parUmtnt de Paui    '  ' 


QUESTION  '-lÎTalte  n'eft  poinr  tenu  de  U  pim^de  li  chofe  àir 

pofée ,  auffi  ne  peut~ii  pas  s'en  ferrir ,  &  mènie  la 
Si  Us  demc-s  dipojes  entre  l'es  mains  des    loi  charge  Je  h' ni  celuiquiconrerrità  Ton  ufage 
marchands  négocions  ^  peuvent  produire    1^  cUofe  dcpoUe.  C'cft  parce  que  de  droû,  m  <^cpo- 
ittréfêtt  ftt*proprietasûpuddtpMeiutmmatUt,LxTjff.iip9> 

i >    '  ■  '  .'      '       -         &  «joale-d^ôtne  fe  fait  que  poptUgiarde  OQ 

L  ftoMMë  d'abora  qiit  cène  propondiaii  choqua  '  feqoeftivdt  la  cnofe ,  &  non  pas  pour  foo  ^ge ,  lî 
aMaieAlGSic|^dtt4<9te.GoBUM]e^(^   ce  n'aft  qu'il  aie  été  aaçn 
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"Des  intérêts  des  deniers  dépofés  aux  marchands. 


ou  tjii'on  ne  peut  pas  payer  valablement,  fera  mife 
«Dm  Jet  nunt  ^«ntiuKduiid,po«r  inAiie  pBo&c 


«m  K«aM  {mutant  dit  exemple*  ea  notte  didr 

que  le  dépôt  peut  produire  des  intcr cts ,  fçavoir ,  ut 
L  Luc  'ms  ccntum  jCr  in  f.  Quùitus^jffl  depojit  'u  En  li 
pntlliere,  il  cft  parle  d:  ufaraTtoincrtmcnto;  &  en  la  _ 

ËeMide,  le  dépofitaite  le  ch«ige  d'en  £aice  intétcb  nuiide  jurqu'au  1 9  féviiet  1  tf^  j ,  foc  le  ^uTplas  «te 
}*»nrai  (oin ,  repond-il  ï  celui  qai  lui  avoit  dîpofiS   ladite  daiiuide ,  !e>  parties  hots  de  cow  &  de  pro- 


niaicliaiiti  ncgocuni  fous  Iclcliis  privilèges ,  défen- 
deur, par  laquelle,  enrr^aiitrcs  cliofes,  au  moyen 
du  payement  liùi  par  ledit  Catner  de  ladite  fomAie 
de  onze  mille  deait  cens  foinncesqaiinee  livies  ob- 

zcfolî,  d'une  part  4  &  huit  inil!e  lîï  teu^  cinquante 
(lou  livccs  lix  fûli  neuf  deniers,  d'autre  ^  &  l'oftre 
de  payer  Jcs  intcrcts  defdiies  foimnes ,  depuis  la  dé- 


cès, fans  dépens  :  ladite  Ramben  eft  ccmdsmnée 
lui'tendre  ladite  obligation ,  comme  acquittcc ,  f  ans 

Îrcjudice  de  l'infUncc  contre  le  nomme  Defplacest 
Al  ctc  pat  ladite  Rambett  appellé  eo  nocce  cour  d* 
parlementt  en  laquelle  le  procù  par  écrit  conclu  & 
reçu  ,  pour  Juger  entre  lildites  parties  ,  fi  bien  ou 
mal  atiioit  é(c  appelle^  lesdépensrefpeâivcmcntre- 

Îuis,  3c  l'amende  pouraaai:|eâDt  lesgtiefs,  mojrena 
e  nullités  &  prodoâion  nouvelle  de  1  appelUnie; 

 «I.  !•!  t—L  -     ■  •-  ^  ■  XT-ln  
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lei  i^cmr ,  '\f.  \acui JînCj  id ejl ,  tii  ufuras  eontm  aai- 
fias  :  Mais  c  eU  parce  que  le  droit  jugeoit  1  propos 
dA^vorifet  cette  forte  de  gens,  qtùa  «tffic'mm  eorum 
Mp»  mm&erUun  pHUieam  habtt  caufiim^  ain&OH'il 
çft  dit  en  la  loi  argmtmiist  §  i ,  Jf!  d'e  tdtado.  Ceft 
donc  des  banquiers  que  ces  textes  parlent ,  aufcjitcls 
on  pait  a  jouter  le  §  detnier  de  la  loi  j ,  de  ujurit , 
qui  parle  d'un  pareil  d^6c,  qiW  HM  întetpffaes 

appellent  ifrcfw/ivc.                             .  .  ^ 

Tel  eft  cem  qai  fe  iaît  entre  les  mat»  des  mar-  adx<peb  lintiraé  pontrbit  répondre  8c  lûilter  con  • 

chiiiJs  ncgociuiij  dans  la  ville  Hc  Lyon  ^  car  comme  tredits.  Vu  leJit  procès ,  grio-fs  ,  réponfcs  &  pro- 

iU  probtcnt  de  tout,  &  que  l'argeu! qu'on  leur  de-  duCtions  nouvelles  delîiKes  parties  ,  contcedits  Sc 

foie  ne  demeure  pat  itMttle  entre  leurs  mains,  il  fiilvations  :  requête  de  ladite  Rambcrt  du  i  aodt 

n'eft pils  aaffi  judc  que  ce  profit  leot demeute.  Et  desniet,icequ'illiiifSktdotM:c  aûcdece  qu'en re- 

mème  oti  petit  dire ,  que  quand  on  leur  dépofe  une  mettant  parledirCarrier  le  pro^t  que  ladire  fomma 

fonimt;,  c'cfl  à  delTein  qu'on  la  rilTe  valoir,  &:  deon»ernilIcdcux  cens  foix^nTequitizelivresonzC 

gu'on  n'encend  pas  qu'elle  demeure  dans  un  cottre.  f.  lui  auroit  apporté ,  dans  la  focictc  cctitc  de  co ra- 
ie mm  c  aufll  ce  n'eft  pas  l'intentioa  de  celui  qai-  pa^ie,  da°i4  «viil  itfji ,  elle  auroitolfert  lui  en 
s'en  charge,  &  qu'au  contraire,  il  ne  pcend  cette . .  onittet  Int  iatéit»,  6  mieux  il  n'aimoit  les  payer  s 
fixnme  que  pour  l'employer  daiu  ion  commerce.  Amte  reqnhe  dti  9  diidir  moit  d'août  dndit  Car- 
II  clt  vr.ii  que  cel.i  limble  répugner  aux  règles  du  rier,q\ii  auroir  déclaré  ne  vouloir  accept^fr  Icfditef 
chriftumfme  ;  mais  on  le  founre  pour  l'urilité  pu-  offies  :  autre  tet^uêre  de  ladite  Rambett  du  1 1  aoiît 
bUque  entre  marchands  qui  négocient,  &  pour  la  fuivant,  ice  aa  â  faute  d'avoir  accepté  lefdites  of" 
^cilité  du  négoce.  NooslailTontijager  lî  les  loixde  fres,  fei^  conclulions  lui  ftiffent  adjugées  :  lefdites 
la  confcience  &  celles  dn cbangepBnventt'ajufter  \  requtres  communiquées i  parties ,  Se  mifcs  au  fac 


ccfl  un  point  trop  chatouiileu,  9c  qol  méticeioif 

im  plus  long  diftuiKI. 

Au  reftc ,  le  kaenr  fCltiarquera  qu'on  n'avoir 
pas  ofé  demander  ouvertement  les  intétits  ,  mais 
que  la  requête  préfentée  i  la  cour  en  caaled'appet , 
tendort  i  ce  que  le  marchand  débiteur  donnâr 
compte  des  profia  qu'il  avoii  fait ,  6c  c'étoit  tme 
cwilen  poacohenitplnsaiffmnit  Ici  intéiltt. 

J  RR  È  T. 


de  l'ordonnance  de  notreaitc  cour,  &  rout  dili- 
gcmtntnc  examiné  :  ^ioTRiDiTi  cooii  par  lion  iUh 
gemcnr  &:  arrêt,  ayant  aucunement  égard  â  ladire 

niête  du  I  aoiit,  a  mis  9;  met  ladite  appellation 
(iitence  de  laquelle»  été  appellé  au  néar.r,  faâs 
amende  i  émandanten  coiifcquence  ife  ladite  I  ttipre 
du  14  avril  16 condamne  ledit  Camci  payer  à 
ladite  Rambert  les  intétêtsdefdites  Tommes  de  onze 
milledeuK centfoixaate-quinze  livres  onze  folsd'u- 
ne  prr,  &  huit  mille  fix  cent  cinquantc-rruis  lîvrcs 
"s  neuf  deniers ,  d'iLitr  j  ;  il , -puis  le  terme  échu 


lix  lo 

LOU  I S ,  pu  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France    jtifqncs  i  l'aôuel  payement  d'iceiie.  Se  ès  dépens 


de  Kavacce'  :  A  tout  ceux  qui  ces  préfentei 

lettres  verront ,  Salur.  Sçavotr  fàilons ,  que  comme 
de  la  fentence  donnée  pat  le  juge  confe«vateor  de 
iî;î  priviîrges  des  foires  de  Lyon,  ou  fou  lieute- 
nant le  i  S  juillet  154}^  entre  Catherine  Rambeir, 
vewre  de  fea  Glande  Mofnier ,  héritière  de  Sebas- 
tien Raml^ert  fon  pete,  marchand  audit  Lyon,  Se 
y  négociant  fous  le  privilège  defdites  foires,  de- 
mandeur en  requêre  du  S  février  1^45,  con- 
daaot  ice  que  le  défendeur  fijt  condamné  loi  pajrer 
la  lomme  &  onze  mille  deux  cens  foixante-qiùnze 
livres  onze  fols,  contenus  en  l'obi iuvirirn  ciu  14 


de  b  caufe  prinapale ,  fans  dépens  de  la  caufe 
d'appel  j  la  taxe  des  adjugés  i  noitredite  tour  icfcr- 
Tée.  Si  dohkons  in  manoememt  an  prcmiet  de 
nos  huilTiers  ou  fcrgent ,  à  la  fequcte  de  ladite 
Rambert ,  le  préfent  arrêt  mettre  i  exécution  due", 
feton  fa  forme  &  teneur  :  deve  tiin  ce  doihlione 
ponvoir.  Donné  à  Paris  en  notre  patlcmcnr,  le  } 
feptembre  l'an  de  grâce  1  ^44  &  de  notre  rnuie  le 
deuxième.  Pat jttgMntntftaiîic ds lacaac.  jllj^^ 
Kaoicuu.  .  .  .' 

On  nous  t  afTuré  que  la  même  chofe  a  été  jugée 


juillat  i<>i8 ,  &L  les  intérêts  depuis  le  terme  cchu,  àLyon  par  plufieursjugemenSiinaisqu'ila'y  aj>uiuc 
-^'-■^  pm;  kttK,ai|b.èiw.  ceni -Qnit 


O  BS  E  R  VA  T  l  O  N  S, 


Si  à  Lyon,  il  eft  permis  de  ftipuler  t  intérêt  dcs_  deniers  prêtés  attx  marchands. 


Ans  cette  iqucftîon  ,  Tauteur  rapporte  im  arrêr 
.daxçné  un  marchand  de  U  ville  de  Lyon  de  payer 


(lu  ^  feprcmhrc  î<?44,qui  a  con- 
intcicts  d  uiic  ioxnmc  dépolcc 


mens 


ucrc  X. 


Tes  mains.  Il  ajoute  que  la  même  chofc  a  été  jugée  à  Lyon  par  i^ullçurs  jtige 
;  c'eft  milii'k  tcanm/eot  4e  M.  Papoo,  dan*. (es  aocaires,  ^ome.i.  livre,  i. 


u 
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Lr^kB  IV.;CHAPlTll'jt  VI.  QotïTioir  GX.  ^41- 

II  faut  obfcrverqu'à  Lyon  tout  l'agent  que  l'en  donne  aan  mardkaiidt ,  fDÎC  par  for* 

me  de  prêt  ou  de  dépôt ,  produit  iMth  ;  cependant  il  y  a  des  auteurs  qui  pjifTcnt  pouf 
gr<ives ,  qui  condamnent  cet  utagc  comme  uluraire ,  ians  en  avoir  bien  pénétré  la  rai- 
ton  ;  ie  aele  de  la  fAtrie  m'eirgage  à  juilificP^Ck  ulage^ 

L'.irgcnrquc  l'on  met  cnnc  les  m.iins  d'un  marchand,  ne  doit  pas  être  confidëré  com- 
me un  limpic  prêt  *  mais  comme  une  clpéce  de  lociécé  établie  pour  icbien  du  commerce, 
qui  produit  aîr  profit  A  tons  "c«<K  <jai  y  contribuent  ;  c'cft  pourquoi  à  Lyon  l'on  n'ap-^ 
pelle  pas  ce  profit  un  intérêc  ,  maïs  un  bénéfice. 

..Cet  ui'agc  1«  trouve  autonlé  par  le  droit  canon ,  par  l'auçocicé  des  doâeuts^'par  ies  4 
ordonnances  de  nos  rois ,  &  par  les  jugcmens  2c  arrccç^  ' 

A  l'égard  du  droit  canon  ,  l&^pe  Innocent  III ,  qpi;ëioit  un  grand  jurifconfulte , 
dans  le  ch.  per  vcffras  de  dottat.  inrer  vir.  ù  ux.  ordonne;  quand  le  mari  n'eft  folva-' 
bic  ,  de  ren'.ctcrg  Jes  deniers  de  la  dot  de  la  k-mme  encre  les  mains  d'un  marchand  pour 
les  hi  rc  v  aloir ,  à  la  charge  de  faire  part  au  mari  du  profit  qu'il  en  retirera  ,4k  î) appelle 

r^oht  ^  pars  hon<-fi!  iucn.  . 

u  ^i'égar4  des  docteurs ,  Gonzalcs ,  dans  ton  commentaire  fur  ce  chapitre  ^  &  Bene- 
▼ent  Scraccha ,  dans  Ton  traité  mtrcàatré  ,  jectf.  1 8  ,  7^  te  fS5 ,  en  citenc  un  jnmd, 
nornbie  qui  aucorife  cet  ufA^e.  Ils  difent  que  eeu  fe  prat^uc  der  lu'.fitr^QdaïaSiCOttCeS 
les  villes  marchandes  d'icaiic  ^  d'Elpagnc. 

'■A  Pégard  des-aridonnancfe» 'dcrnos'rois,  Philippcs  VI,  dans  l'art.  19  de  fon  ordon^ 
Aancedc  1 549,  défend  les  ufuvcs,  mais  ibexecp^fincirêc  qui  fc  paye  pour  l'argent  né«' 
gocié  dans  les  ftoiEcs  de  Bhp  &  de  Champagne  ,  qui  <lepuis  ont  àSé  transférées  i 
Lyon.  .1  .  ,  ^.  ... 

Le  roi  Henry  ïV\  .puribn'ijdit-dli  mois  de  juillet  t  «îo  1 ,  &.  Ir  roi  Louis.Sf^tlI  »  païma 
édit  du  mois  de  mars  1^34,  ont  confirmé  rc;donnnncc  de  Philippcs  \'I.  .  k 

Enfin  le  coi  Louis  XiV,  par  un  édit  du  zi  décembre  1665 ,  défend  de  [l;ipul<<«  i'mt 
cérêii'de  l'argent  M  par  promefles  ou  obligations ,  ma»  il«xcepte  do  cette  Téy}<  Vkr* 
gent  prccc  nnx  marchands  fréqucntans  Ics  foircs  dc  la- vîUé  deXyônl;  lequel  édit.'fai 
rapporté  fur  la  qucilion  49  de  ce  livre.     ■■>■..  r  •  i.  ; 

r  Xe  pré(tdiald&Lyon  efb  religieux  k  ne  pas  étendre  cette  ftipulatibn'«oilTe  d'autrcs^ 
perfiftone*  qlieries4narcliands  ;  mais  la  confervation  les  autorilc  cntilB'Xouces  fortes^do 
pcrfonncs ,  pourvu  que  le  billet  ou  obligation  foit  payable  en  payement  ^h.  quoi  l'oniie 
jn^inqae  guèfcs.       '  "      ■    •  r.   <'••••!-;-:  r  •>  •  ■  ' 

:  Pour  ce  qui  eft  des  arrêts ,  celui  rapporte  par  l'auteur  a  été  fuivide  pluficurs  autres  y 
femhlables,  cntr'autrcs  d'un  qui  a  éré  .cndu  le  7  fcptcmbre  j69<>,«n'la  grand'cham- 
hrc  4  conârmatif  d'une  fenrencc  de  la  coDl<:r«Acioi>,  oiur&le  nommé.  Pouchon ,  mar^ 
dbanà  de  la'vtfle-deiiyon ,  Sc  ïcà  religieaf«^£fipinUaes)deiCremiett«ien  Oauphiné.  J*a* 
vois'écrit  au  procès  pour  les  roligieufcs  qui  j^agncrcnt  Icurcaufe. 

1.  Le  1 9  janvier  1704,  il  a  été  rendu  un  arrcc  çn  la  ^ramd'ch.imbrc  ,  au  rapport  dcM;  I 
PaccUe,  c^uiacdnfiané.unefcnoencedelaconrervatiou  dcLyon ,  quiavoit  jugé  valable 
la  ftipujation  des  intérêts  entre  marchands.  Ced:  M.  Tercafloa  mon  confrère ,  mon 
cotnpacriorc  &  mon  ami ,  qai  awit  écrit  au'  procr'^  ,  comme  tout  ce  qni  part  de  lui 
elb  bon  ,  le  lc£lear  me  icaura^né  de  rapporter  iciic  iactum  qu  il  a  t^i  cette  aâàire^ 
ai«bjC»r(^t  4a^«ft''Witcrv^ôi  «  1  r        i'ii;j>:,  •  .  ?!-     » ,  •  ■ 

FacfuM  .,  \pùUr  Jànie  Cathertrt("h  Ffàtic  î  ipouf'-  (^■-  mf-fT'.rf-  A'"---'  ne  Mô''krtHts  \  cHè* 
Viiuçr  ^  fciigncur  d'Amond  ^  auparavant  vcu  .  ^  ....  jicur  Clauàt:  liugomn  ,  marckant^ 
'  tireur  d'or  à  Lyon  ,  au  nom  ô  Co'umc  n/rncc;  de  fes  enfans  ,  intln-.éc:.  Contre  Pwrr9_ 
Chàt/fTai  ,  Mart^urritc.  &  Cdnftarîce  Chauffât    filltS  tnapares  ;  Françoifc  Chauflif  \. 
femme  du  (Kurihomas,  de,  Bvfe  murchartd  'h  Lyon  ,  ù  Caikertne  Chaujjat ,  femme  dk 
fiâhUrù  aujl  miitèkaïut  k  Lyon',  appcOatu  ttuke  fehténu  Hentitie  e»  là  con/irhâttM 
i&r%i»**î:Af'i>  marf  /(f^.ûf ■  ■        '  '  ■      '■■  ■  " • 

I- •.•'î  -  ■   \  .1,  vi'!'     .  •  '.i  f.i}.:-  e.b  It: '.a;;  ■■.i  -    •■  :  \ 

L  ne  s*aglt  point  de  favoir  fi  les  intéretSi  d'Uo  argent  prêté  peuvent  être  ftipulés  par 
une  limplc  oblii^acicaî.  Réduire  ik  liracèsjànccçc  queûion  générale  ,  comme  affcdenC 
di6j^if0fles  appeiians^  c'ed  préfenter  uiilbtnidbieciiia  Juftice,  &  mettre  U  qlieftHm 
dans iun  jour  où  ells'ceffb proprefàdnili^êtVèqiTcmQn.  -r./.-. 

Toa'rconlîfVc  i  ex.imtner       L-v-mi  ,~qui  dltun  pays  de  droit  écrit.  Se  qui  a  d'ailleurs 
des  privilèges  particuliers  pour  le  commcrcx-,  00  marchandée  peut  pas  recevoir  légiti- 
mement lès  Jflifcëflii!!  aJbi  demtfifaHpuloifaaiwcs  .jw«tf  te  prix  de  marctiitidire»  vcodfees 
à  crédit  à  uo laeitrc  éîarcbaiidz^  qijPr&r  s'acqbirc">pas  dans  le  tems  marqué.  > 
>\^tlà;ndëe  géà8nik^d«ibi>(tantsâatiop:î3  voit» ieiitaicjqûi:^  donne  Ucu<  Le  défunt 
Tome  I  L  M  m  m  m 
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Desùttérks  des  demrsdipojismbeniiarcluuids, 

Pierre  Chauflat  du  Bois ,  marchand  d'étoffes  d'or  kJ^yon ,  ayanc  acheté  de  divers  mar- 
chands pluHcurs  marcbandifcs  à  crédit,  fe  vic  h4pL'^'^l^  ^  ics.payer  à  l'échéance  du 
terme ,  &  engagea  Tes  créanciers*  poar  éviter  VéàM,  ^Ntote  d'une  banqueroute ,  à 
trouver  bon  qu'il  vendit  Tes  mairhandifa  au  fieur  de  fiole  Sùa  gendre  »  fle  qu'il  leur  en 

déléguât  le  prix. 

Comme  il  fouhaitoic  fort  auIII  de  fauvçr  Tes  immeubles  de  la  vente  qu'ils  étoicnt  en 
aroic  d'en  faire ,  il  obtint  d'eux ,  à  force  de  prières ,  un  contrat  d'actermoïemeoc ,  au 
moyen  duquel  ils  l'en  laiflcrcnt  jouir  ,  &  en  confidération  du  préjudice  que  leur  faifoic 
V  ee<Ulai,,.fic  de  l'avantaec  qui  lui  en  rcveoQit  »il  promit  de  kur  payer  au  denier  de  l'or- 
dàaneâce  l'incértc  des  fonunee  qu'il  leur  deveic; 

•£a  exécution  de  ce  contrat,  quoique  pluHeurs  années  après,  le  défunt  Heur  Hugo* 
AÎn  mari  de  l'intimée ,  qui  étoit  créancier  de  971 9  Uv.  10  i.  6  deniers ,  reçut  à  compte 
1500  liv.  17  fols  6  deniers ,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  du  contrat ,  qui  moncoienc 
115  livres. 

.  Après  fon  décès ,  l'intimée  ayant  voulu  exiger  le  reftc  fur  le  même  pied ,  on  lui  a  of- 
fert le  principal  &.  les  intérêts,  mais  du  jour  feulement  de  la  demande,  &  non  pas  du 
jour  qu'ils  font  fttpulés  par  le  contrat,  ce  qui  fait  une  différence  confidérablc. 
T.- L'intimée ,  pour  affurer  au  profit  defescnfans  mineurs,  l'exécution  d'un  a£bc  qu'on 
n'&voit  fait  nulle  difficulté  d'exécuter  à  l'ésard  de  tous  les  autres  créanciers ,  a  été  obli- 
gée de  fe  pourvoir  en  la  confèrvation  de  Lyon ,  &  y  a  obtenu  une  lètttccice  le  %%  nat 
i<î«;8  ,  qui  déclare  le  contrat  dont  il  s'agit  exécutoire  contre  les  héritiers  de  Chauffât  du 
Bois,  âc  en  coniequence  les  condamne  au  payement  de  que  46^0  livres  1 1  fols  ^  de- 
niers ,  qui  reftoient  dâes  an  fienr  Hugonin  ,  avec  les  intérêts  aepuis  le  itf  novembre 
1(78  ,  jour  du  contrat  d'attcrmotement.  C'eil  de  cette  fentencc,  conforme  à  une  in- 
finité d  autres  rentes  rendues  dans  la  même  jurifdiâion  en  pareil  cas  ,  que  l'appel  eft 
porté  en  la  cour. 

^lies  appellans  réduifent  tous  leurs  moyens  II  des  déclamations  vagues  contre  TuTure, 
4c'à  une  longue  fuite  de  citations  ,  qui  en  découvrent  la  noirceur  bc  les  dangers.  Ils  ré- 
pètent en  cent  manières  diftercnccs,  que  ce  crime  cil  févércmcnt  condamné  par  les  loix 
divines  &  humaines.  Ils  rapportent  au  long  ce  que  lea.-autenrs  anciois  te  modernes  en 
ont  crit,  &  paroiffent  s'étendre  avee  plaifir  lut  iii|eiiianiGit  ^  o&e:«aflficc  un  beaa 
ehamp  à  l'invcdlive.  • .  li  ■ 

Maisit  ne  voyent  pas,  on  ils  feignent  de  nepas  voir,  que  ces  maidniet générales  qui 
(ont  connncsde  tout  le  monde ,  n'ont  nulle  application  à  l'efpcce  qui  fe  préfente  ;  on  ne 
itaeaapn.  point ,  à  leur  exemple ,  dans pne  oillertationinuciie  fut  les  différçns  caraâè- 
reati&Tà  vraî^  uiure  ;  on  fe  contenccca  de  remarquer  qu*ea  cette  matière ,  conuie  en 
toute  autre,  il  faut  é  vitet  avec  un  foin  égal  l'excès  de  fevécitéfic  dttuli^eiMni,  6c  que 
s'i!  n'cft  pas  poflible  d'.Tpprou ver  fans  fcandalc  les  jprofits  immenfes,  que  l'avarice  fçait 
tirer  de  l'indigence Ôc  du  bcfoin ,  on  ne  peut  de  même. condamner  fans  lujuitice  levain 
modéré  que  Msioixdes  princes  Chrétiens  <c des  coutumes  immémoriales  ont  pecflsis  en 
certains  lieux  pour  la  ncccilîtc  du  commerce. 

r  Pcrfonnc  n'ignore  qu'il  n'y  a  point  de  ville  dans  le  royaume  oii  le  commerce  ibit  plus 
âoriilàorqo'jk  Lyon,  ni  où  l'importance  de  l'eatreunir  dune  tout  fim  édat  ait  introduit 

plus  de  privilège? ,  foit  en  faveur  de  ceux  qui  l'exercent ,  foit.\  l'avantage  de  la  jurifdic- 
tion  qui  connoît  de  leurs  différends  dans  cet  exercice:  ce  n'eff  donc  pas  fur  la  rigueur 
do  droit  commun ,  qu'il  £iut  examiner  la  conteftadoo  préfente  ;  ^eft  fur  les  privilèges 
particuliers  que  nos  rois  ont  accordés  aux  marchands  de  Lyon. 

Ainfî  fans  qu'il  (oit  néccffaire  de  chercher  dans  les  loix  romaines  la  preuve  &  l'exem- 
ple des  ftipulations  d'intérêts ,  fans  qu'il  faille  même  examiner  û  l'occaûon  continuelle 
fik  les  marchands  fe  trouvent  de  fa  ire  profiter  leur  aident,  en  l'employant  en  marchan» 
difcsfur  lefqucllcs  ils  gagnent,  n'eft  pas  une  confidération  légitime  qui  les  autorifc  tous 
à  prendre  un  intérêt  plus  ou  moins  grand  félon  la  longueur  du  terme,  il  ell  certain  c]u  in- 
dépsndamment  de  ces  queffions  délicates,  dans  Icfquelles  on  heureux  de  pouvoir  fc 
dilpcnfer  d'entrer,  l'ufagc  immémorial  des  marchands  de  la  ville  de  Lyon  Tuffic  lèlt^ 
pour  mettre  cnriercmen^bors  d'atteinte  la  iUpulation  d'intérêts  donc  il  s'agic 
■  Ot  n*eft  pasravrefte  un  de  cet  ufages  pemieiéus'ic  abufift  qui  ne  pielcrivedt  }amais 
contre  la  loi ,  &  qui  n'ont  befoin  pour  être  réformés  que  d'être cminus  :  car  outre  qu'il 
n'eff  guères  vraifemblable  qu'on  l'eût  laiffé  fubfiftcrfans  trouble  s'il  eut  été  cximinel  jr 
on  voit  d'ailleurs  qu'il  eft  rormellemcnt  aotorifé  par  les  ortfaMmances^  qui fttit ^pre- 
mières &  les  plus  autentiques  loix  dntoyaume.  r:' 

Il  y  a  parmi  les  négocians  de  Lyon  ,  en  quatre  tsms  différens  de  l'année ,  des  termes 
fixes  &  arrêtes,  qu'on  appelle  fayemau ,  durant  lc£i;j4eU  les  marchands  font  acquittée 
leurs  dettês^uTenonveller  li^  billets  ,    re^irettt:ttk4fliir»d«tiiaiéite  de  Icun  ddbi- 
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teurs ,  aa/n  marchands  ,  pour  le  retardement  du  payement  de  la  ffiardumdife  ;  parce  que 

d'un  côté  le  créancier  ne  pourroic  pas  fans  cela  y  trouver  Ton  compte ,  ?^  que  d'un  au- 
tre côté  le  débiteur  en  protïcci  eoiortcque  ce  gain  réciproque  qui  fait  le  iouticn  dut 
commeroe ,  a  rendu  néceflàire  en  ce  ea$-là  la  uipulation  des  iniérfits. 

Aufli ,  toutes  les  ordonnances  que  la  pureté  de  nos  mœurs ,  &  le  zcle  de  nos  rois  ont 
fait  rendre  contre  l'uiurc,  dillinguent  exaâement  les  ilipulations  d'intérêts  entre  les 
.  marchands  de  Lyon ,  pour  le  fait  de  leur  commerce ,  d'avec  les  conventions  de  même 
nature  entre  d'aucrcs  particuliers. 

L'ordonnance  de  Louis  KL  de  1441 ,  celles  d'Ueori  III ,  de  1 580  &  1 58 1 ,  permet» 
cent  aux  marchands  de  Lyon  les  intérêts  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils  payent  par  un  pur 
principe  decomma-ce  :  Ôc  fans  remonter  fi  haut ,  l'ordonnance  de  Louis  Xlil.  du  mois 
de  mars  1^34, qui  eft  une  loi  poftcricure,  déclare  nulles  toutes  les  prompiTcs  qui  nour- 
joieiiL  être  faites  lous  leing-privé  portant  intcrccs  ,  Si  ce  n'eji  a  c'e^aru  da  maicnands 
fréauentans  les  foires  de  Lyon  ,  ù  pour  caufe  de  marchandifes, 

L'édit  du  roi  vérifié  au  parlement  le  îî  décembre  1665  ,  après  avoir  déclaré  nulles 
toutes  promeilcs  portant  intérêts,  ajoute  la  même  exception  qu'on  vient  de  rcmamucr  : 
fi  ce  n'ejly  dit^il,  «  l'égard  des  nnu^atulsfréqueniaiu  Us  foins  de  uotrevilU  de  Lj  y^ur 
caufe  de  marchanàifes  ,fans  fraude,  louiefois  ni  Jéguifcmeni. 

L'ordonnance  de  1673  ,  confirme  un  règlement  de  1667,  touchant  le  même  com- 
merce de  Lyon  ;  If*€iutiidms  ntn  ûùmw  k  notre  règlement  ,du  z  juin  xiSy  ,  pour  Us 
acceptations»  les  fnyemtns  &  atttres  Ji^t^ttiûns  cwcernaat  U  çemmme  dans  notre  vi/le 
de  Lyon.  • 

Enfin,  pour  n'avoir  aucun  doute  fur  la  certitude  de  ces  privilèges,  il  ne  faut  que  lire 
Tédit  de  1  ^79 ,  qui  contient  les  m  êines  difpofitions  que  celui  de  1 6<t  5  ,  êc  dans  les  mêmes 
termes  :  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  les  promeU'es  qui  pourraient  être  ci-après 
j>afjéis ponajit  intérêts  ,  même  ceiU  de  change  &  rechange  ,fice  n'efl  a  l'égard' des  marchands 
fréquentons  les  foires  de  Lyon  pour  eau  Je  de  marckandijcs. 

Il  fuit  de  là  évidemment  que  dans  la  régie  générale  les  ftipulations  d'intérêts  font 
défendues:  mais  que  par  une  exception  particulière,  qui  cft  la  preuve  la  confirmation 
de  la  régie,  elles  ont  été  approuvées  dans  tous  les  tems  pour  lé  commerce  de  Lyon.  On 
ne  fçauroit  rapporter  aucune  loi  qui  ait  dérogé  :\  cet  ufage:  on  voit  au  contraire  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  queltion  de  l'appel  d'une  fentcnce  de  la  confervatioa  de  Lyon ,  I4. 
cour  i^eft  toujours  déterminée  par  la  faveur  des  privilèges  de  cette  ville.  Momac  en  rend' 
un  témoignage  autentique  fur  le  titre  de  ufuns.  Il  rapporte  mcnrc  un  arrêt  du  dernier 
juillet  1604, £c  il  z\o\xic  :  Scio  eqiudcm  frxnos  injecij/ejinatum  ,ui  nclues  evagaretur  Lan 
Ùins ,  admiiti  enim  vetuit ,  ni  fi  intereosqut  vcrfari  confuevenittinniBmdimslMginiu^bns, 

Si  de  la  queftion  générale  on  paUe  au  détail  des  circon&nces,  on  trouve  que  tout 
concourt  à  aurorifcr  les  intérêtsqui  font  le  îi  icr  df  In  ronteftatîon. 

Car  premièrement,  outre  que  la  créance  dont  ii  saçic  tire  fon  origine  de  pluficurs 
tnarchandifcs  vendues  de  marchand  à  marchand:  on  voit  de  plus  que  les  intérêts  en  ont 
été  flipulés  par  un  contrat  qui  eft  extrêmement  avantageux  au  débiteur,  pui(t]uc  les 
créanciers,  qui  après  les  termes  échus  écoient  conftammcnt  en  droit  de  le  dépouiller 
^c  tour ,  &  de  le  pourfitivre  à  la  rigueur,  voulurent  bien  pour  aflTurér  fon  honneur ,  ïk 
liberté  &  (es  biens,  palier  un  traité  avec  lui ,  &.  le  laifTcr  jouir  de  fcs  immeubles,  en 
Télcrvant  feulement  pour  eux  l'incérêc  au  denier  de  l'ordonnance  des  fommcs  qui  leur 
^rotent  dâcs ,  au  Heu  du  profit  confidérable  qu'ils  auroient  pu  en  tîrer'd'ane  autre  ma* 
iiicrc  s'ils  a  voient  été  payés  dans  le  tems  renforte  que  cette  ftipulation  d'intérêts  cftplutôt 
une  partie  de  la  grâce  qu'ils  lui  ont  faite  qu'une  condition  oncreufc  qu'ils  lui  ont  impofée. 

En  fécond  lieu  le  défaut  de  payement  de  (à  part  les  avant  d'abord  rendus  maîtres  de 
fcs  immeubles,  on  ne  peut  pas  douter  qo^ils  n'euflènt  pu  lé^timement  en  percevoir  les 
fruits  :  or  s'iU  ont  confenri  enfuitc  de  lui  en  rendre  la  jouiflance,  il  étoit  bien  iuflc  qu'il 
leur  payait  I  jiucrct  des  tommes  qui  leur  étoicnc  ducs,  puilqu'il  jouiflbit  à  leur  préjudice 
d'unoien  qui  étoit  devenu  le  .leur,  &  dont  il  n'avoit  tenu  qu'à  eux  de  recevoir  les  fruits 
au  lieu  d'intérêts  ;  d'autant  plus  que  fans  cela  ils  en  fcroient  venus  ;\  une  difcufïïon  &  à 
une  vente  qui  leur  auroit  ptocuré  leur  payement,  &  la  liberté  par  conféqucnt  d'en  mettre 
-les deniers  a  profit. 

En  un  mot ,  le  tr.iité  dont  il  s'agît  ncpcutpafTcr  que  pour  une  vente  ou  pour  une  tran- 
faâion  :  fi  c'di  une  vente  que  les  créanciers  ont  faite  de  leurs  droits ,  la  Aipulacion  d'in- 
térêts y  cft  permifc ,  parce  que  toutes  les  paâions  qui  entrent  dans  les  ventes  8c  achats 
font  partie  du  contrat.  L,  tundipartem  ffl  de  contrah.  empt.  Mornac ,  ad  kanc  leg. 

Si  ce  n'efl;  au  contraire  qu'une  nmple  tranfaclion  pour  empêcher  la  ruine  totale  du  dé- 
biteur ,  la  Uipulation  d'mcércts  n'ct^  pas  moins  licite ,  parce  qu'en  ce  cas-là  le  principal  âc 
rintérêt  ne  compofênc  qii'amnliDeprixi&qneriuficraiiire  qui  Ibntpartiedekcom- 
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poncioi^ ,  font  la  condirion  expreflè  àt  raccommodemcnr*  Ce  ii*eft  proprement  que 
dans  les  contrats  de  pur  prêt  auc  les  dipulations  d'intérêts  font  réprouvées  parles  Joix, 
<(^'  non  p^is  <ir"is  !cs  contrats  dc  vente,  de  tranfacbion  &  autres  icmbiabies  ,  dans  IcC- 
quels  li  eu  de  puncipc  que  CCS  fortes  de  conrentioDS  ioDC  toujours  partie  de  prix. 

Ce  qu'il  y  a  dc  plus  extraordinaire ,  cVft  qac  ï'vSkt  du  contrat  de  1(78 ,  qttt  eft  au- 
jourd'hui contcftë  à  rinciméc,  ne  Ta  jamais  été  aux  autres  créanciers  dont  il  cft  fait 
mention  dans  le  contrat  :  le  licur  Hugonin,  dc  la  créance  duquel  il  s'»g<c>  a  fcçu  mê- 
me une  partie  dc  ce  qui  lui  étoit  dû  avec  les  intérêts  ;  pouri^iiot  refiiwr  le  reftc  à  lès 
cnfans  après  fa  more  ?  Et  pourquoi  difpuccr  à  nn  feul  aiibààt  ce  qui  a  eu  Uite  pleine 
exécution  à  l'égard  de  dix-huit  autres. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  renonciarion  qtie  Catherine  fie  Fran^fê  Chaallar  pré- 
tendent avoir  faite  i  la  fucccnion  dc  leur  pcrc  en  1^91.  On  a  fuffifamir.cnr  établi  par 
les  écritures ,  qu'ayant  d'abord  pris  la  qualité  d'héritières  &  a^i  depuis  en  conféqucncc  » 
il  n'étoit  plus  en  leur  pouvoir  d'y  renoncer ,  Ibitiattt  la  maxime ,  femelkMrts  mun^tam 
défait  ejjekjtres  ^  Se  que  mime  depuis  cette  renonciation  elles  avoient  encore  Tendu, 
'  comme nérjr''  rc<; ,  undomaînequi  dépcndoit  dc  la  fuccefTîonde  leur  perç.  Ainfiunere- 
nonciation  de  cette  nature,  inutile  deia  par  les  a£lcs  qui  l'ont  précédée ,  démentie  d'ail- 
leurs par  ceux  qui  l'ont  foivle,  8c  liaurdée  feulement  au  gré  de  riniétêt  tc  du  befoin, 
ne  peur  produire  aucun  effer. 

L'i  n  cimée  ne  dcmandcpas  l'intérêt  des  intérêts,  comme  on  le  lui  rcprocheinjuftcmcnr, 
clic  ne  prétend  que  les  intérêts  qui  font  édiusdepuis  le  contrat,  conformément  aux  clao* 
fcs^uiy  font  inférées,  Sc  aux  ufigcs  du  commerce  de  Lyon.  II  n'cfl  point  qucflion  d'exa- 
miner u  ce  qui  paroît  former  ici  un  principal  avoit  été  originairement  produit  par  des 
ititérits^  Dans  quels  embatm  ne  jetteroîent  point  de  pareilles  recherdies  en  matière 
dc  commerce.  Il  faut  s'en  tenir  ai;  l  or  trat  dc  1 678  ,  qui  a  tout  rc'glé  ;  &  dès  que  ce  con- 
trat juftific  que  la  créance  du  (ieur  Hugonin  écoic  de  971 9  liv.  de  principal,  il  n'cftpas 
permis  d'aller  plus  loin ,  ni  d'en  creufcr  l'origine  ;  puifqu'en  un  mot  cetteumune  aëté 
employée  pour  principal  au  gré  dc  cous  les  créanciers ,  8c  que  l'on  n'a  fait  en  cela ,  com- 
me le  remarque  l'avocat  du  roi  de  la  confervation  de  I^yon»  que  ce  qui  s'eft  pratiqué 
dc  cous  tcms  dans  le  commerce  dc  cette  ville. 

On  efperc  que  la  cotir,  H  attentive  "à  conferver  les  coutumes  de  chaque  proTÎnee»' 
maintiendra  fur-tout  un  ancien  ufas^cquc  le  bien  du  commerce  a  établi  ,  que  la  fagc 
prévoyance  dc  nos  rois  a  autoriié ,  6c  qui  renfermé  dans  les  bornes  de  la  prétention  de 
riniynée  ,  n'a  lieii  en  effet  que  de  légitime  &  de  favorable. 

Exirait  des  regifues  du  parlement. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  £c  dc  Navarre  :  au  premier  des  huifllîers 
de  notre  cour  de  parlement ,  ou  autre  notre  huiffier  ou  fergcnt  fur  ce  requis  ;  {Ravoir 
faifons,  qu'encre  Pierre  Chauffât ,  Marguerite  &  Confiance  Chauflat  frère  &  tours, 
rnfans  &:  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt  Pierre  Chauffar  Aw  Bois ,  vivant 
marchand  à  Lyon ,  leur  pcrc;  Françoiie  ChauÛac  femme  de  Tliumas  du  Bois,  U.  Ca- 
thermcCbauflat  époufe  de  Jean-Claude  Dm^au/n  filles  dudic  défunt  Chauffât  du  Bois, 
ayant  renoncé  .\  fi  fucccfîîon,  &  autoriféc?  par  juftice  re  fus  dc  leurs  maris  ,  appel- 
lans  dc  la  Icntcncc  dc  la  confcrvacion  dc  Lyoj,i  du  13  max  t6()S  ,d'une  part,  &  damôi- 
fellc  Catherine  le  Franc  veuve  de  Claude  Hugonin ,  tutrice  dc  leurs  cnfans  mineurs, 
bcriticrs  de  leur  pcrc,  intimée  d'.iiurc  :  Et  entre  lefdits  Claude ,  Pierre ,  Marguerite  Sc 
ConlUncc  Chauflat  èfdits  noms ,  demandeurs  en  entérinement  de  lettres  dc  refcilion 
par  eux  obtenues  en  chancellerie  le  t8  novembre  1705  ,  fuivant  la  requête  du  19  dudic 
itiois  dc  novembre  ,  fij;nifice  le  premier  décembre  cniuivant  ,  d'une  part;  fic  ladite  le 
franc  vçuve  Hugonin  èfdits  noms ,  défenderefle  d'autre.  Vû  par  notrcdite  cour  ladite 
Sentence  dont  cfl  appel ,  rendue  à  la  confervatton  de  Lyon  le  13  mai  i  ,  entre  ladite 
le  Franc  èfdits  noms ,  demanderefre  contre  Claude ,  Françoife,  Catherine,  Margue- 
l'itc,  Hélcinc  &  Marie  Chauffât  du  Bois  ;  hdirr  Catherine  femme  de  Cln\uîr  Dru,  la- 
dite f  rançoilc  femme  dudic  Thomas  du  liois,  autonféespii  julUce  a  icur  iclus ,  lui- 
▼ant  le  juc;emcnf  du  11  mai  ÔC  encore  contre  Jean  Dantoine  curateur  dc  Conf* 

•tance  ,  hL  Pierre  ChaulTat  du  Bois  ,  Iefdir<;  frères  &  fœufs  ChauiTat ,  cnfans  &  cohéri- 
tiers dudit  Chauffât  du  Bois  ,  défendeurs;  par  laquelle  le  contrat  d'accord  du  1 6  novem- 
bre 1^78 ,  auroitéeédédarécxécutoirc  contre  leTditsŒaul&t  Se  conforts,  en  la  qua- 
lité qu'ils  étoicnt  convenus ,  &  fur  les  biens  dudit  défunt  Chauflat  du  Bois  ,  comme  il 
4:toit  de  fon  vivant  ;  fic  en  conféquence  les  auroic  condamné  perfonnellement  pour  leur 
vart ,  fic  hypothécairement  pour  le  tout  payer  à  ladite  lé  Fran^  veuve  Claude  Hugonin 
4a  fomme  de  4^40  liv.  1 1  fols  6  deniers,  refilante  de  celle  portée  par  ledit  contrat  avec 
les  incérêcs,  fusivant l'ordomiance ,  depuis  le  jour  d'iceiui  Jufqu'à  l'a^uci  payement» 
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tn  h^Ant  toméhii  p6r  laékt  le  Franc  l'emploi  à  la  forme  dé  la  ituéelle  quî  lai  Ivolc 

été  déférée ,  &  auroit  condamné  Icfdits  Chauffât  &  conforts  aux  dépens:  Arrêc  d'ap- 
pointé au  confeil  le  mai  i699»caarcs  6c  moyens  d'appel  dcfdits  Chauffât  &  confors 
da  1 7  janvier  1 701 ,  contenant  lennconcllilîons ,  à  ce  que  l'appellaiion ,  fie  ce  dont  a  voie 
été  appelle  fut  mis  au  né^nt  ci  ce  que  Icfdits  Chaaflàt  fie  confors  avoicnt  été  condam- 
nés aux  intérêts  delà  fommc  de  4640  liv.  1 1  fols ^  é deniers»  duc  à  la  fucccfron  duJic 
Claude  Hugonin,  à  comptct. depuis  le  contrat  du  i<î  novembre  lèyiî ,  auv  dépens, 
émandanc  ^uant  à  ce  il  fut  ordonné  que  Icfdits  Chauffât  payeroicnti  ladite  le  Franc, 
Tuivani  leurs  offres,  les  intérêts  feulement  du  jour  de  la  demande  ,  &  que  lui.  le  F  ranc 
fût  condamnée  en  tous  les  dépens,  tint  des  caufes  principales  que  d'appel  ;  réponlc  de 
ladite  le  Franc  du  2^  juin  17^1,  aufdites  caufes  6c  moyens  d'appel  ;  produébions  des 

Êartics,  contredits  rclncftifs  d'icellesdes  5  août  1701 ,  fii  1»  |nin  1703  ,  ceux  do  ladite 
;  Jpranc  fervant  de  lalvations  ;  requête  dcfdits  Chauffât  &  conibrs  du  4  août  1 702  , 
contenant  lenrs  concluftons  à  ce  qu  il  leur  ffit  donné  aébe  de  la  déclaratibn  qti'îls  hi- 
Ibicnt  j  tjviVlles  n'avoicnt  point  offert  ni  entendu  offrir  de  payer  .\  ladite  veuve  Hugo- 
nin  la  fommc  de  40640  liv.  1 1  fols  6  deoicrs  qu'elle  préteadoit  être  due  à  la  luccefiion 
dildtc  Hagonin  fou  mari^  par  celle  dudic  Cliauflàt  du  Bois  des  971 9  liv.  nf.  6  dcn. 
portés  par  le  contrat  d'accord  fait  par  ledit  défunt  Chauffât  avec  les  créanciers  le  16 
novcml-Tc  i6-j2  ,  ni  les  intérêts  de  ladite  fomme,  échus  depuis  la  demande  de  ladite 
veuve  iiugonin  jufqu'.i  l'ailuel  paycaicnci  en  cas  qu'il  (c  trouvât  quelques  ofiVcs  lous 
Krurs  noms,  elles  les  révoquoient;  comme  aufli  aélc  leur  fût  donné  de  ce  que  pour 
addition  au  furplus  des  caufes  fie  moyt-ns  d'appel  qui  avoienr  été  Fournis ,  tant  fjr  leurs 
noms  que  ceux  de  leurs  frères  fie  fœurs  le  17  janvier  dernier,  fie  moyen  particulier  d'ap- 
pel de  icar  part , élles  cmployoienr  le  contenu  en  leur  requête,  avec  ce  qui  avoir  ëtd 
p-ii-  clîcs  écrit  Je  produit  en  l'inftancc  pour  la  juflificarion  de  Icurdit  moyen  d'appel 
yarricuhcr,  ôc  en  çonféquencc  que  l'appellation  ÔC  ce  dont  avoir  été  appcilé  fut  mis 
ân  néant ,  Mandant  attendu  la  renonciation  par  elle  faite  a  u  ^1  ctfe  de  notredite  cour 
Je  13  février  \6^z  ,  à  la  fucceflîon  de  leur  pcre  ,  produite  en  l'inilance  ,  débouter  ladite 
veuve  Hugonin  de  la  demande  qu'elle  avoic  formée  contre  Icfdits  Chauffât  fie  confors 
en  la  confcrvation  ic  Lyon ,  fur  laquelle  la  fimteaee  donc  écDit  <Ppel  étoît  intervenue , 
Se  qu'elle  fût  condamnée  aux  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  faits  à' 
leur  égard  ,  fur  laquelle  fcquêtc  auroit  été  réfcrvé  à  faire  droit  en  jugeant  r  Rcnncre 
de  ladite  le  Franc  du  »5  juin  1705  ,  employée  pour  réponfcs  à  celle  dcfdits  Chaufl.u  &c 
confors;  production  nouvelle  de  ladite  le  Franc  faite  par  reqalie  du  i)  juillet  1-03 , 
Contredits  dcfdits  Chauffât  Si.  confofS  ,  du  10  juillet  l'oy  ,  contre  ladite  produiflion 
nouvelle ,  fervant  de  ialvaciuns  èc  de  réponlcs:  Requête  de  ladite  le  franc  du  10  août 
1^705  ,  employée  pour  plus  ample*  répoflfcsà  cau(c  d'appel  fie  contredits  :  Requête  dd- 
dits  Chauflat  du  1 3  août  audit  an ,  employées  pour  plus  amples  contredits  fie  réponfcs , 
Iclditcs  lettres  de  refciùoa  obtenues  en  chancellerie  par  IciHits  Chauffât  fie  confors  lai 
siovèniln-e  1703  ,  contre  ta  ftfpolàdon  d'intérêts,  portée  par  ledit  aâedn  16  novembre 
flvidiraii  1678  ,  la  requête  &  demande  defd.  Cliau(rat&:  confors  du  19  novembre  1703  ,• 
fignitices  le  premier  décembre  eniuivant,  à  ce  que  Icfdiccs  lettres  de  rcfcition  fuffcnt 
eiftérmées,  fie  en  conféqueoce  qu'en  procédant  an  jugement  de  l'inftance,  leur  adju- 
ger les  fins  £c  conchtfioii»  par  eux  prites  en  ladite  inffancc,  fie  par  lefdites  lettres  ,  fiC' 
<|iiç  ladire  veurc  Htn^onin  fi!it  condamnée  en  tous  les  déprn'^ ,  liiliro  rcavf-Tc  employée 

t)ar  Icfdits  Chauflac  confors,  pour  écritures  &.  production  iui  laaiLc  dunuindc,  au 
>as  de  laquelle  requête  figniticc  cft  l'ordonnance  de  notredite  cour ,  portant  ait  a£te, 
fourniroicnt  \cs  parties  adverïcs  de  défenfes,  écriroient  fie  produiroicnt  dans  le  tcms 
de  l'ordopnance  ,  ôc  joint  requête  de  ladite  le  Franc  du  décembre  1703  ,  employée 
pour  écritures  6c  produébion  ,  fuivant  l'ordonhance  étant  atf  bas  de  ladite  requête  du 
premier  décembre,  contredit  de  ladite  le  Franc  du  tx  décembre  audit  an,  fervant  de 
défcnfcfi  2  Requête  de  ladite  le  Franc  du  4  janvier  m'éfeot  mois ,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  prodifftion  fàMt  par  le(<lify  ^SftxwTat  «Mifors ,  fuivant  ladite  or» 
donnance  étant  ail  bas  de  leur  requête ,  fommatton  de  fatisfaire  à  tous  les  régiemcns, 
a«flc  de  rédiffribution  de  l'inffiance  à  M.  René  Pucelle  confeiller ,  au  lieu  de  M. 
Dcqueffain ,  aufîi  confeiller  du  19  novembre  audit  an  1703  ,  tout  joint  fie  confidéré. 
Notredite  cour  faifant  droit  foT  le, tout ,  fans  avoir  égard  aux  lettres  éc  demandes  dcl^ 
dits  Chauffât  du  ikïis  fie  confors,  defquclles  clic  les  déhoar'e  ,  a  mis  fie  mec  l'appclla- 
tion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  forcira  effet ,  condamne  kidits 
Chauffât  du  Bois  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  fie  en  cou*  les  dépens.  Si  te 
rhandons  mettre  le  préfcnt  arrêt  à  exécution  ,  de  ce  faire  redonnons  pouvoir.  Donné 
en  parlement  le  1 9  janvier  1704,  fie  de  notre  régne  le  foixante-uniémc,  par  la  charn* 
hte,Jîgni  du  Tillet. 
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6^6  Des  uuéréts  des  iknkrs  dépcfés  mx  marclumds', 

La  jurifpnuknee  des  parlemens  de  droit  écrit ,  fur  la.  Jlipulatïon  des  tntiritt  des  fmmes 
prêtées  par  pfromjpu  ou  ôbUgaùm  *  tfifon  incertaine, 

^     II  (êinble  que  la  jurirpradence des parlemens  de  droit  écrit  devroie  être  certiiDc  fur 

ccpolnc  ;  car  c'clt  un  principe  certain  en  droit ,  que  l'on  peur  ftipuler  rintcrct  de  l'argent 
prêté  ,  luivanc  la  loi  Tùùu  2^  j,Jjfi  de  pr^jcript.  verb.  &  les  loix 3,7&z6,au  code ,  de 
ufur.  cependant  elle  eft  rrès-inccrtaine.  Je  remarquerai  cû  paflanc  qoe  dans  le  droit  le 
mot  ufurc  fignific  la  nicmc  chofc  que  parmi  nous  le  mot  intcrcc  ;  car  rufurc  en  droit 
n'cft  autre  choie  que  le  revenu  de  l'argent  çrêté  ,  uftira  cji  rcduus  pecutU*  crcdiu  ^  dit  m! 
Cujas  dans  Tes  paratitles  du  code  for  ce  titre.  Je  ne  m'arrêterai  point  ici  à  rapporter  la 
^iftërence  qu'il  y  avoir  à  ct^fujcc ,  outre  les  contrats  dcbonnc-foi  &:  les  contrats  dcdrolt 
ëtroit  ;  mon  deflcin  n'eft  pas  de  iairc  un  ouvrage  d'érudition  ,  mais  un  livre  d'ufage» 

Cependant  la  jurifprudcncc  des  parlcmcns  de  droit  écrit  fur  cette  matière  eft  fort 
incertaine  êc  même  fort  hiHixre.  Le  parlement  de  Touloufc  abhorre  ,  dit  M.  Maynard, 
liv.  2  ,  ch.  17  »  les  intérêts  qui  ont  luccédé  aux  uiures ,  M  d'Olive  ,  liv.  4,  ch.  »o,  die 
que  quoique  le  droit  reçoive  les  intérêts  flipulés  par  le  contrat  de  prêt,&enotdonne 
la  condamnation ,  néanmoins  le  parlement  deTouloufc  n'adjuge  jamais  les  intérêts  <-es  t 
Ibmmcs  ducs  à  titre  de  prct ,  que  depuis  i'introducliou  de  l'inuancc.  M.  de  la  Rocbc- 
ilavain ,  liv.  6 ,  fur  le  mot  intérit ,  tit.  54 ,  art.  7 ,  Se  M.  de  Cambolas ,  Hr.  i ,  ch.  37 , 
rapportent  un  arrêt  qui  a  juL^c  QÙc  les  intérêts  ne  fout  dûs  que  du  jour  de  l'introduc- 
tion de  l'inllancc  ,  quoique  itcur  eût  prié  le  créancier  d'attendre  pcndaat  un  aa, 
lui  promettant  de  lui  payer  les  intérêts.  M.  Ddpeîflesytom.  i  >pag.  191, co).  },ancfte. 
la  même  jurirpriulcntc. 

Mais  fi  les  intérêts  ont  été  payés  en  vertu  de  la  (tipulation ,  fans  aucune  demande  eu 
|u(Hce,  ils  ne  peuvent  point  erre  imputés  au  principal ,  à  moins  qu'ils  ne  foientexceP 
iifs,  fuivant  la  jurifprudcncc  des  arrêts  du  même  parlement ,  rapportés  j^tar  M.  dXUi* 
vc  ,  liv.  4 ,  ch.  19  ,  M.  Cambolas  ,  liv.  1 ,  chap.  40 ,  fie  DefpeilTcs ,  au  même  endroit, 
pîig*  î'ît&JÎjM-  Brodcau ,  fur  M.  Louct  j  lettre  I ,  ch.  8  ,  nomb,  9 ,  rapporte  u.i  ir- 
lêt  rendu  en  la  chambre.de  l'édit  du  parlement  de  Paris  >  le  4  juillet  1617,  qui  Ta  aitiii  • 
jugé ,  en  conféqueoce  d'un  aûe  de  notoriété  délivré  pat  les  oÉciers  de  la  îenéchattiTée 
de  Touloufc. 

ao  *  Il  faut  encore  obfervcr  qu'au  parlement  de  Touloufe ,  dans  les  ordres  &  difcufTons 
de  biens  ,  les  intérêts  ne  font  colloques  qu'après  tous  les  capitaux  ,  fuiv.mt  fa  jurupru- 
dcnce  des  arrêts  rapportés  par  Maynard ,  Iiv.  7 ,  ch.  5 1  ,  la  RocheHavain ,  liv,  6 ,  dc.  54  , 
art.  I  8C  1. D'Olive,  liv.  4,  chap.  i(.  Defpeifles,  tom.  i  ,  pag.  5. Cette  régie  revoie 
pîufîeurs  exceptions,  i  °.  En  faveur  de  la  dor  des  femmes  ,  1".  en  fivcur  de  la  légitime 
des  cnfans ,  3",  en  faveur  de  la  caution  qui  a  été  contrainte  de  payer  au  créancia  des 
ifitéi  êts ,  ëç  non  pour  les  intérêts  qui  lus  font  dûs  par  le  débiteur,  pour  avoir  payé  au 
créancier  fon  principal  ;  4'*.  pour  les  inrérCts  dAs  au  vendeur  d'un  héritage  ;  5°.  pour  les 
intérêts  adjugéspar  feutencc  ou  arrêt  depuis  la  demande /iciu  de  ceux  échus  depuis  la 
condamnation.  Toutesces excédons  font  ^ites  par  les  mêmes  auteurs  d-deffus  cités, 
Gravcrol ,  fur  la  Rochcflavin,  liv.  6 ,  tir.  5 S  ,  arr.  3.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des 
intérêts ,  des  Ibutcs  de  paruges ,  des  retours  de  change ,  âc  du  reliqua  d'un  compte  de 
tutelle, &  autres  cauTes  favorables. 

La  mime  junjprudence  efi  fiàvie  m  pariemeat  de  Bordeaux, 

Xt  ■  Le  parlement  de  Bordeaux  fuie  à  peu  près  la  même  jurifprudcncc ,  il  n'autorifc  pas 
les  Ikipularions  d'intérêts  i  mais  quand  ils  ont  été  payés ,  il  n'en  ordonne  pas  l'imputa- 
tion au  principal ,  quand  ils  font  Intimes,  fuivant  le  témoignage  de  M.  lapeyieie, 
dans  les  déciiîons  du  parlement  de  Bordeaux,  lettre  I,  nomb.  45. 

Ai  Brodcau,  fur  M.  Louet ,  lettre  I ,  ch.  9  ,  nomb.  8  ,  dit  qu'il  a  vu  un  iàc  de  no-  1 
tofiété  des  officiers  du  fiégc  préfidial  de  Xaintcs  du  mois  de  Janvier  1639,  q^i  po^c 
que  dans  ce  Gégc  &  dans  tout  le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  l'ufagc  elt  que  les  ; 
lommes  de  deniers  dûs  par  cédules  5c  oblie  irlons ,  prod-iifcnt  intérêt  du  jour  du  com-  ', 
mandement  de  payer,  fans  qu'il  foit  befoin  de  dcmai.Jc  judiciaire.  Cependant  Autom^;  , 
lur  la  loi  masnam,  au  code,  de  contrcJiend.  ù  commue.  Jlipul,  fait  mention  d'un  arrêt  j 
rendu  au  parlement  de  Bordeaux  la  veille  de  Noël  i  ^  S3  ,  qui  a  jugé  que  les  intérêts  ne  j 
font  Ms  dus  du  jour  de  la  fimple  fommation ,  mais  feulement  du  jour  de  l'affignariott  ,  ' 
en  julbce.  M.  Hevia  ,  dans  fcs  notes  for  les  plaidoyers  de  Jll  Frain  ,  tçm.  1  f  ^ 
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77,  nomb.  I)  ,  dit  que  ^'"^^  li^A^pademcat  die  Brcttgae,  dan»  un  procès 

évoqué  du  parlement  tic  L^racaux. 

♦  Idem.  D'une  rente  d  un  O^cc ,  9C  de  koùtcs  lei  d^efes  ^ui  pwiuifcnt  des  fruic*  , 
êx  kaaîrà/hf^  ..     .  • 

Au  farlement  d'À:>^  à  ^  intérêts  peuvent  être  Jlifulés, 

'  *  '     .         *  • 

Au  patleraentde  Provence  il  eft  permis  de  ftipulcr  les  intérêts,  &  i!s  font  dûs  <iu  jour 
de  la  ftipulation ,  fuivant  un  arrêt  du  ij  novembre  1666,  rapporté  par  M.  Bonifacc» 
dans  Con  recueil  d'arrêts  du  parlement  dt  Pïrottnte,  totac  i ,  liv.  4,  tit.  4 ,  ck  8. 

'  ■'■     Jwifpmdcmx  da.  ptLtUindu  de  Grcaoblt, 

Le  parlement  de  Grenoble  eft  aoflli  favorable  aux  intérêts ,  il  pelhrnet  de  les  l^ipuleï ,  i  ) 

&  en  ordonne  le  payement  du  jour  de  la  ftipuLaCion>  fuivant  les  arrêrs  rapportés  par  M. 
Baffet ,  com.  i  ,  liv.  6  ,  tic.  14 ,  ch.  4 ,  ôc  par  M.  Chorier  dans  fa  jurifprudcnce  fur  Guy-  V 
Pape.,  p^g.  1 5 1  8ç  177.  Il  y  a  plus ,  quoique  la  ftipulation  he  foit  pas  expreflè,  il  en  or* 
donne  le  payement ,  fi  dans  l'adle  le  débiteur  s'cff  obligé  de  payer  dans  un  ccrt.Tin  tcms, 
à  peine  de  tous  dépens,  dominées  &  intérêts ,  fuivanC  les  arrêts  rapportés  par  M.^^ 
pilly ,  chap.  85  &  8£  ,  &  par  MTBaflèt  an  même  endroîc.  Automne,  dans  rendttoit  ci» 
deï^cicé,  rapporte  un  arrct  du  parlement  de  Bordeaux  du  30  mai  1^96,001  a  jagé 
que  les  intérêts  ne  fout  dûs  que  depuis  i'incerpeiiation  judiciaire  ,  quoique  le  contrat 
contienne  la  claufe  ;  a  peine  d*  pms  dipen»  «  dmmages  ù  intiriu,  fialTct ,  au  même  en- 
droit, rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  qui  a  aucofifé  une  promêflê  pouf 
des  intérêts  échus,  quoiqu'il  n'y  cijr  aucune  demande  ;  il  en  rapporte  encore  un  qùia 
jugé  qu'un  iimplecomniaademcnt  iuifit  pour  faire  produire  désintérêts. 


Idem  »  M  jfSrltmuit  dt  Pmu 


^  Au  parlement  de  Pau ,  les  intérêts  des  4eniers  pr^céf  peiiyent  être  Aipulés ,  &  font  14 
dAi  amç  mtrtûà  «  fiaiiviqit  le  cémoJgtu^  de  IM.  Catelan  ,  tom»  a ,  liv.  5  ,  di.  i  u 

•  •  .\  MarfedUx 

*  Dans  le  journal  du  palais  il  y  a  un  arrêt  du  confeil  dVtat  du  II  mai  qui  fait 

défenfes  aux  échevins  de  la  ville  de  Maricille  de  paûfer  à  l'avenir  des  obligations  avec 
ftipoknioii  de»4Më«^  ;  par  cet  «rrlt  il  fanWc  que  le  rm  ait  tmta  défendre  de  pto- 
nonçer  la  ftipulation  des  intérêts  :  mais  par  la  Icfturc  de  cet  arrêt  il  efl:  aifé  de  cOnnot* 
ttà  qn'il  a  été  rendu  en  faveur  de  l'hôtcl-dq-  ville  de  Marlieilic  ,  pour  des  raifooS  piuticiH 
lî)»^  qui  ne  clpiyfaMl  pQiitt  ^  cenféquencek  . 

•   ;  'i .  .         '•  ■       ^  ^ 


tibias 

l^^it  ù'fonvtt  a  tousfes  fujets  dâpofifs  de  Brcjffe  &  Bugey ,  de flipuler  entre  majeufi  'lêr 
intérêts  au  taux  de  l* ordonnance  ,  aux  obligations  de  prêt ,  fans  qu'ils  ptùjfeftt  être  imputés 
4M  rentes  coitfiituées»  En  vertu  des  Icctrcs-patcotcs  expédiées  le  même  jour ,  cet  arrêt  a 
été  encegiftré  au  parlement  de  Dijon ,  &  au  bailliage  de  Bfiurg-en-BrelIe,  léttmt  eft 
rapporté  par  Rcvci ,  fur  les  ftatùts  de  Brcfle  &  Bugcy ,  pag.  141. 

*  Quand4cs  intérêts  n'ont  pas  été  fti^ulés  par  lade  du  prêt^  on  peut  les  faire  pro* 
dùîre  en  Vertu  if  ÛA  Hmple  ccimïnahdentent ,  qui  produit  leroèmeeâ^ qu'une  demande 
en  juftlcc,  fuivant  îc  témoignage  de  Revcl ,  pag.  z4o.  Cet  auteur  ajoute  qu'un  fcmbla.> 
blc  coipim,4«ii^«»QiU  ne  CO0i^  point  eajtérempcion  ,  &  qu'il  dure  30  ans ,  c'cft-à-dire , 

3ue  lesinn^ied49«li.lKite>d^ésfnUable  commandement  peuvent  être  demandés 
e  30  années»^  eOHfltrtdirfttardtf  commandement. 

*  Le  même  auteur,  pàg.  ^41?,  ditqut*  dans  la  BrelTc  &  dans  le  Bugey,  l'intérêt  des 
deniers  appartfcfians  a\ix  pvipiljcs  U  aux  mineurs ,  eft  dû  par  le  débiteur ,  (ans  Aipula- 
tion  ni  incet^f^^.  ^  ■      =  - 

coutume  pç^rticalîerc  de  la  vijle^  échevina^e  d'ArriS,  afb  Cf^flibticie'lus  tit*' 
tcttis  de  donner  à  intérêt  Isa^deoMcs  de  leurs  jjtnpilus.  • 

•  •••"i'siiol>  ».I  .>».{.  ^;J;.ii;-' .'I.  "•     .    •  .  .   '  . 
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De  tiàfitiùhim^du  dtieifàànsm  ^^ 

'   •   ■  Rouen.  '  ,      ,  ,     '  ■    ..  ^ 

»  Au  parlement  de  Rouen ..qgn-fculeawnt U.nefk.pas, petmis.^piibipujer  les  intéréor 
'des  fommes  de  deniers  ;  lis  ne  font  pas  même  dôs  en  Tcrttt  d^one  demande  eo  h^jà^ 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  p;\r  un  nrrêc  du  grand-confcil  du  19  mars  1^77,  rcnda'àlOMH! 
qucnce  des  aûcs  de  noconcté  de  la  prpvinftÇ.  Lç  di&ofitifde  cet  arr^c  cft  rapporté  d.nl 
le  journal  do  palais.  Cénc  jurirprudence  fînguliere  dTÎFondée  fur  ce  que  1  ordonnant 
d'Orlé.ms  n  a  p.is  été  enreciftrëe  au  parlement  de  Rouen. 

*  On  peut  voir  ce  qui  cft  dà  dfnsçç.cwi..»3.1iv.4..quçft.49.,.ôc.din$  lesoneiKoM 
foftërieures ,  au  fujet  des  intérêts.      .-.  ,  >.  '  ■■     •  *  -  *^ 

*  Il  y  a  au/Ti  l'ordonnance' de  l'empereur  Charles  Quint  qui  permet  aôz'lDtlchâitdi 
de  prêter  à  intérêt  à  douj^pPl^r  cent,  de  laquelle il^ Ait  jnencion  par  Pwerim^ 
fur  ion  code  de  ufur.  aomi.  14.  ' 


:  .PE  L*JNSlNUATION  DES  DONATIONS.' 
.  ^  i  QUESTION  CENT  QJfZIÉHE..  .1 


Soniitnatre  de  tette  QudKon.  ' 


l^  Si  unr  (donation  d'une  rente  annuelle 
'  ô  perpccuelle  ^  faite  par  ukl pere  a  Jon 

fis  religieux  ,  Joute  d'mJtmaùon:cfi 

mdle. 

%.  Raijons  des  religieux.  ' 
'  3 .  Raijbns  de  l'hénncr. 
4.  Arrêt  qui  a  déclaré  la  donation  nulle.  ' 
^.Sentunentdel'auteurcontraire  al' arrêt. 
€.  Rmjbns  de  Vauteur  des  obferv allons  , 
jjour  montrer  ^ue  l'arrêt  n'ejl  pas  Ju-  1 


7.  Dans  les  parlemens  de  drcnt  ifàûi 
l'h  entier  du  donateur  n'efl pas  récevd' 
blcjCLdcbaitre  la  dmm<in,Jauu  <tift. 
finuaoim» 

8.  Au  pé^nhem  de  Provence, outntini 
finuatîon ,  il  faut  une  dédaration,en 

■  jugetpcnt par  le  do/ifirii/^.   .    .  ' 

9.  En  Dauphinéy  il  faut  que  les  do- 
nations foient  faites  par-devant  le  ju- 
ge y  en  préfence  die  trois  parens  ou 


'VIIIJ.. 


l'J!  A 


QUES:TÏON  Ç3É'IV 


Ml 


.T. 


'  '  '  P-^r'ce!ai/guifvb^foitquel/<lonadonftitMécurc«: 

l'.iv 

répari  pour  en  être  fait  t^uciquè  mçmion  ï*™**  <ï«u  dévoient  opérer  quelque  chofe, 

■.  'miïwemém  du  dmaeeur.  -  '  ,  v  «voient:  la  force  d'Un  legs  9ç  dévoient  é<^uip<ilet: 


ft\rw»  CRiratit  iîtBJ  «at  réli^on,  fcn  pète  lùî 

'.^.ns  lequel  il  dcvcit 


p.15 

doiir 


La  contri^ire ,  on  difoic  que  -  |a  ^ooa^on,  i>'«fçut(j 
iufi;mée ,  ctoic  nufle  par  ce  dcfVp^,  &  qiiçirQi-_  • 
nance  étant  généifile  ,  on  ncn  poavbit  pa*^ 


donne,  &  au  coaventd.ns  lequel  il  dcvcc  fure  •  wmptet  lii'câiif^ pîe:'Q'^«ii'*fférle*rrfrc^^^^^^^ 

I 

Wl-ei  r«Otauciinemenr  rappellçc  pr  fon  teftanunt  pcrlbnnej,  &auô  IWruwr  peut  »ii«I-bien  oppof« 
en  ce,  mon  .  c>:-.a-r.     ,v;;/r<„.  qus  ici  iAadS,  "  ' 

On  diloudela  parc  des  religieux  .  que  cbmme'^      Er  quàtiSTmoB  du  tefl^^enC 
la  donac.on  cto.t  fayorabt* ,  &  faire  a«  profit  d'ttn  -  :^'<inlort  prévaibi'r  /.ls  ne  p6uVi,iè'n?r<paW«^ 


vftilc  odL'iir  n..n  \-hi.i,'  —  "'i"*"'  rTïnî  "-i"''''','.  r,^p/''^^'l':  donation  »  les  tt.rmes  n  y.çajwlenJiçnipas, 
Pomeflb  dî  dVfunf^^^^^^  *^      f""^  P«  Etguoiqu^ilfcn^bbquel*; 


promcacv  du  dcfun 

leiou  conlidérable ,  U  W  to«jo«.  réparé  parle  ,On«iiuaafliBéq«Ud«,atîoiia«it<tédéclaT« 

nalle 


y 
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Livre  IV.  Chapitre  VI.  Question  CXI.  64^ 

nulle  pat  «rct,  quoiqu'elle  fiit  rapjpellcc par  le  ref-  goûter,  6i  il  fcmblc  que  ces  termes,  outre  tapen- 

umeett^ncn  txprcjfe  tfaitun  tœiti  &  imptUttè.  Jton  ^  doivent  opérer  un  Icgat  raciie,  &:  que  c'cft  la 

Nottt  tenotis  cela  du  iîeur  du  Clapier»  confeilleraa.  m&mechofeqaefi  ieteftueacl'avoit  Ifgacc;  bref, 

pifidist  de  Lyon ,  &  il  jwiu  a  nie  e^nr  l'cr^.  qu'cir  on  cw  d&s  &vonibl« ,  êtdim  yir  tjl  tacui  » 

G'«ft  ce.  que  ponnasc  nmls  ii«  foOTcn*  pù  biea  «r  ae/f^ 

OBSERVATIONS. 
'  De  finfimtatUm  des  donatîtms. 

X.i'Auteur,  dans  cette  qucflion,  (aie  mention  d'un  arrêt  qui  a  déclaré  nulle  une  j 
donation  faite  au  protït  d'un  icligieux  Sc  de  fon  monaftère»  faute  d'infinuation.  M, 

Ricard,  d,\m  fon  traicé  des  donar.  pag.  155  ,  fait  mention  de  cet  nrrêt. 

La  quclUon  dans  la  thèfc  générale  ne  fouiîVc  point  de  difticuitc  ^  car  il  eft  certain  à 
préfent  au  parlement  de  Paris ,  que  les  donations  faites  à  l'Eglifc  doivent  être  tnfinuées, 
auiTi-bicn  que  celles  qui  font  faites  aux  laïques,  fuivant  les  arrers  rnpporrds  par  M. 
Loiiec  &.  fon  commentateur»  Ictt.  D,  chapw  i-y^éc  dans  le  journal  des  audiences,  toni. 
1,  liv.  ï, ch.  37. 

Mais  dans  l'cfpcce  rapportée  par  l'.iurcnr,  j'ai  hicn  de  la  peine  .\  croire  qu'une  ^ 
donaciûu  de  cette  cfpecc  puiflc  être  débattue  par  faute  d'iniluuation.  C'étoit  un  père 

3 ni  àvott  ^t  donation  de  dix  écus  de  rente  a  fon  fils  en  encrant  dans  la  religion; 
ailleurs,  par  fon  tedamcnc ,  il  avoft  fait  an  legs  modique  au  monaftère,  ACavoit  ajouté 
que  c'etoit  outre  la  penfion. 

I  Il  cft  certain  que  lesdonatioos  faites  par  un  pcrc  à  fon  fils ,  en  (aTenr  dti  mariage, 
n'ont  pas  befoin  d'infinuation,  fuivant  les  arrêts  rapportés  parle  même  auteur;  or,  la 
profcliion  icliL^icufc  tfl:  un  mariage  fpirirucl  qni  doit  avoir  }'A  même  faveur. 

^i".  Il  s'agiirojt  d'une  rente  modique  de  dix  écus  par  an  ;  ic  Ireic  de  ce  religieux  ,  qui 
ëtoit  héritier  univerfcl  du  perc  commun,  n'étoitpas  rccevablei  débattre  une  femblable 
donation  ;  car  quoique  dans  le  rcU'ort  du  parlement  de  Paris,  les  héritiers  du  donateur 
puiflene  fe  prévaloir  du  défaut  d'infinuation,  néanmoins  on  ne  doit  pas  les  écouter 
quand  la  donation  eft  modique. 

3**.  L'.iuccur  remarque  avec  rnifon  que  les  termes  du  tcfiamcnt,  outre  la  penfon, 
doivent  opérer  un  legs  tacite  ;  &:  qu'ainfi  ,  quand  la  donation  n'auroic  pas  été  valable  en 
iai ,  die  auroit  dâ  valoir  comme  un  legs. 

dans  Us  parlemcns  de  droit  écrit ,  les  héritiers  font  reccyaiies  à  déSaurc  les 
donations ,  faute  d^injîauation. 

Pobrerverai  en  pafTinr,  que  c'cfl:  avec  rairoti  que  les  parlemens  de  droit  écrit  ne  7 
fouiïrcnt  pas  que  les  héritiers  du  donateur  puiîlcnc  oppofer  le  défaut  d'infinuation: 
cette  formalité  n*a  été  introduite  que  pour  empêcher  les  fraudes  que  l'on  pourroit 
pratiquer  ccnrrr  Ic":  créanciers  ,  fuivant  la  \o\daia  2.7 ,  Cod.  dedonat.  quielV  la  première 
qui  a  mrroduit  ia  néceiiité  de  l'inlinuation  j  mais  à  l'égatd  de  l'héritier  du  donateur,  ce 
n'a  Jamais  édi  l'intention  de  ta  loi  de  lai  donner  des  armes  pour  détruire  les  ouvrages 
de  (on  bienfaiteur ,  fc  revenir  contre  ce  qu'a  fait  relui  qu'il  repréfente.  Les  auteurs  de 
Touloufe  âc  de  Bordeaux  font  rapportés  par  M.  Ricard,  au  même  endroit,  pag.  163 
Se  «76.  Il  faut  ajourer  M.  Càrclan,  donron'adonné  au  public  un  recueil  d'arrêts  qui 
«ft  très-bon;  il  traite  bien  cette  matière  dans  le  tom.  i,  liv.  5  ,  ch.  9. 
.  Au  parlement  de  Provence,  outre  la  néce/Iité  de  l'infinuation,  il  faut  que  le  donateur  8 
déclare  en  jugement  ^  &:  en  préfence  de  deux  conluls  du  lieu ,  que  telle  eft  fa  volonté , 
fuivant  un  iVatut  rapporte  par  Morgues,  pag.  57  &  58. 

II  y  a  auifi  un  (Varur  en  D.iuphiné  ,  fait  par  Louis  XI,  qui  defirc,  pour  ia  validité  des  9 
donations  entre-vifs,  qu'elles  iuicnc  faites  devant  le  juge  du  lieu,  en  préfence  de  trois 
parens  ou  voilins.  Il  cH  rapporté  à  la  fin  des  œuvres  de  Guy  Pape,  avec  un  commentaire 
ocjean  de  la  Croix;  par  B.ifFet ,  plaid.  5 ,  nrtg.  4!? ,  Se  Choricr,pag.  131. 

M. £xpilly,  dans  (es  arrêts,  chap.  72  ,  ait  que  toutes  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  font  valables  fans  infinuation.  Il  y  en  a  un  arrêt  dans  le  deuxième  tome  du 
journal  des  audiences,  liv.  1  ,  ch.  i6. 

Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  fur  la  matière  des  infinuations  ,  elle  cft  fort  bien  traitée 
par  M.  Ricard,  dans  l'endroit  ct'deffus  cité.  Il  faut  feulement  remarquer  que  depuis 
Ion  décès ,  c[l  intervenue  la  déclacatioa  du  15  novembte  1^90,  qui  a  été  rapportée  ci- 
deflus  dans  la  qucftion  }o.  - 

Tome  IL  '        »       N  u  n  n  '  . 
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De  la  venu  dis  meubles  des  «meurs.  Quest.  CXIL 
NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

J'Ai  remarqué  dans  ma  première  obièrvacion,  qu'en  Dauphinë  &  en  Provence*  pou 
la  validité  d'une  donation  ,  il  faut,  outre  l'infinuation,  d'autres  formalités  :  il  cft  nj^cf 
foire d'obfcrvcr  qu'en  Normandie,  la  donation  doit  ctrc  publiée ficcnrcgiftréc au  Prcfle' 
ttlneà  l'audience,  les  aflifcs  tenantes,  ôc  fi  avant  le  jour  des  aflifcs,  les  quatre  mois 
^COient  prêts  à  expirer,  il  faut  faire  publier  la  donation  à  l'audience  ordinaire  &i  jou 
naliere,  à  la  charge  de  réitérer  la  publication  aux  prochaines allifcs,  ainli  que  M.  fiaÛ 
nage  le  certifie  for  l'arricle  448  de  la  coutume  de  Normandie. 

Le  même  auteur,  au  même  endroit,  fur  la  fin ,  dit  que  l'infinuation  doit  être  flurc 
pardcvanc  le  bailli ,  elle  ne  peut  pas  être  faite  pardevant  le  vicomte  ,  qui  cft  k-  iirtmicr 
juge  royal,  fi  ce  n'eft  que  les  héritages  compris  dans  la  donation  (bien  fitucs  dans  la 
vicontc  :  en  ce  cas,  il  faut  deux  infinuations  ,  l'une  au  bailliage,  l'autre  à  la  vicomté 

J'ai  die  après  M.  Expilly ,  qu'en  Daupbinë ,  toutes  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage ,  font  valables ,  uns  infinuatton  i  il  faut  yjoindre  Baflcc ,  com.  i ,  liv.  4^  tit.  i  «s 
chap.  3  >  qui  rappofirte  plufieura  arrêts  qui  l'ont  aiofi  {ugé,  U  Chorier ,  for  Guy  Pape| 
pag.  134.  * 

Au  contraire,  le  parlement  de  Provence  juge  que  toutes  donations,  qnoique  faites 
par  contrat  de  mariage,  même  par  les  perc  te  mcrc ,  doivent  être  indouécs,  fuivant  les 
arrêts  rapportés  par  M.  Boniface,  dans  la  fuite  de  fou  recueil  d'arrêts»  (ome  i^liv.  4, 
tit.  I  ,  chap.  7. 

La  même  jurifprudcncc  eft  obfcrvéc  au  parlement  de  Rouen,  (iiivantles  arrêts  rap- 
portés par  M.  Bafnage,  dans  l'endroit  ci-dcïïus  cité  :  il  en  Czcepte  pourtant  la  dot  des 
filles,  &C  le  don  mobile  fait  par  la  femme  au  mari. 

La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris  efl  plus  régulière  ;  elle  dîftingue  i*.  eoti»' 
les  donations  faites  par  les  perc  &:  mere  &  autres  afccndans,  parce  qu'en  ce  cas,c'cft 
plutôt  le  payement  d'une  dette,  qu'une  pure  libéralité.  A  l'égard  des  donations  faites 
par  les  collatéraux  &  les  étrangers,  quoiqu'en  faveur  de  mariage ,  elles  ont  bdbin  d'in- 
linuation. 

1".  A  l'égard  du  mari  âcdc  la  femme,  il  faut  diflinguer  entre  les  doiutions  ordinaires, 
qui  tiennent  lieu  de  conventions ,  Se  les  autres  qui  font  de  pures  libéralités. 

Les  premières,  comme  le  douaire  6c  le  préciput  dans  les  pays  de  t  ourtin.!:',  l'aug-. 
ment,  bagues  6c  joyaux,  dans  les  pays  de  droit  écrie,  n'ont  pasbcfoiud'iuiinuation, 
parce  qu'il  eft  notoire  à  tout  le  monde  qu'il  ne  fe  fidt  ^int  de  mariage  fiios  ceh^  ea 
qiu  func  mor'is  &  confueiudinis fcmper  iiujpe cenfiouur,  Musles lêcondci,qai(bntcxttaoc> 
xiinaircs,  ont  befoin  d'iDfmuauon. 

L'infinuation  eft  requilè  en  Breflè  6c  Bugcy ,  mais  elle  n'a  commencéà  vêtre  pratiquée 
^u'cn  1(18,  Clivant  lerànoigiiagedeM.  Revel,  fur  lesibtutkdeBcefl'c. 
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De  la  tailk  ,  &  des j^in/Udgts  des  hourgeçis  de  Lyon,  Qtf  BST*  CXIIt.       t . 


DE  LA  VENTE  DES  MEUBLES  DES  MINEURS. 

QUESTION  CENT-DOUZIEME. 

i>onimaire  de  Cette  Queltiôn. 


1.  Les  mineurs  font  d'autant  plus  fava- 
raM.es  ,  qu'ils  font  déplorables  ,  en  ce 
qu'ils Jontfouvent  cxpofés  a  ù^m  des 
frais, 

%,  ScfuventUs  fràs  ^un  invenuiire  en 
excédent  la  valeur, 

) .  Les  tejlateurs  peuvent  défendre  aux 
officiers  de  jujlice  la  confection  de  i'in- 
ventawe  de  leurs  hUns* 


4.  Inconvénient  de  laijfer  faire  l'irtveft* 
taire  par  un  notaire  affîdé  au  tuteur, 

j.  Remède  a  cet  inconvenicni. 

6.  Arrêt  des  grands  jours  tenus  à  Lyon 
en  r$p6y  qui faitdéfenfès  aux  tutefin 
de  retenir  les  meubles  des  mineurs  pouf 
k prix  de  la prifée^  6f  leur  ordon^jc  di 
les  faire  vendre  au.  plus  ûffro/U  & 
dernier  enchérijjeur. 


QUESTION  CXIL  * 

Comme  fe  doit  faire  la  venu  des  meubles  des 
mineurs  ,  fit  tomme  Us  tuteurs  en  foac 
comptables. 

(jOmme  k  minorité  eft  auflî-bien  le  fléau  des 
fiunillet  que  des  rojfaïUOM,  aufTi  faut-il  avouer 
que  la.  condition  des  nineun  eft  d'autant  plus  fa- 
vorable qu'elle  eft  déplorable.  Ceftcequi  doit  por- 
ter à  les  trairer  fivoriblement ,  &  à  ne  pis  pcrmct- 
Cie  qu'on  les  confomme  en  iinî  iuunlcs.  Lci  aii- 
aieurs  en  fouffrent  alTez  de  ncceifaires  &c  qu'on  ne 
peur  éviter  f.ms  les  furcharger  d'autres  màa,  C'eft 
ce  qucpourtaii:  hiplûpartdes  Jugetoidinaîiwfbnt, 
ou  luurticiit  par  leur  connivence.  Si  cen'eftpai  une 
proye  pour  eux  >  ce  l'cft  pour  leurs  greffiers,  &  on 
turcui  4U1  Joir|HilIècfacWMiiuiitt,o'agaiadedie 
leur  contredite. 

C'eft  chofe  étrange qnebien  fbuvenr  les  Irais dTtm 
inventaire  en  cxcé^îcnt  la  valeur ,      que  ce  qu'il 
contient  ne  fuiiii  pas  pour  la  taxe  des  ofiiciets.  C'eft 
et  que  Banole  condamne  fur  la  loi  Metàtemmeât 
C.  de  annoiùst  &  tfitiu.  Ce  que  le  vieux  commen- 
tateur de  la  coutame  iPAilverguc,  a  remarqué  fur 
l'article  7  du  titre  <!es  tuteurs  ,  où  il  tite  le  texte 
de  laloij>remiere,^^(/«iA^^.  tejLim.  qui  porte  que 
ceux  qui  peuvent  ptéreoic  cela,  mchus  jaccrent ^fi 
fe  fumptious  inanilus  non  vexarent.  Et  c'eft  en  effet 
ce  qui  oblige  les  teftateuis  qui  dcIailTcnt  des  enfant 
•  ou  hcnricrs ,  de  défendre  aux  officiers  la  confection 
d'inventaire  de  leurs  effets ,  fui  vont  l'article  i  (Î4  de 
rocdonitance  de  Bloîa ,  coofinnée  par  roedonnaiiM 
'de  l'an  i(ji<). 

Sur  quoi  nous  fommcs  obliges  de  remarquer,  que 
.  fi  d'un  tôtéon  évite  quelques  hais ,  on  tombe  d'ail- 
^  leii|||dans  un  incunvéïlient  plus  fâcheux  :  car  l'in- 
ventaire fe  faifant  par  un  notaire  affeâc  &  «ffidé» 
î!  arrive  le  plus  fouvetit  que  les  veuves  &  les  tuteurs 
n'y  iuiU  coaiprcnckc  que  ce  qu'ils  veulent.  Et  c'eft 
peut-être  pour  ce  fujet  que  l'article  cotre  de  la  cou- 
cume  d'Auvergne  porte ,  que  dorénavant  les  inven- 
taires fe  feront  par  le  juge ,  ou  aucun  par  lui  com- 
mis, officier  ou  autre,  félon  la  qualité,  état  des 
parties ,  &  valeur  des  biciu ,  à  moms  de  frais 
que  faire  fe  pourra.  Ainfî  nous  jugerions  à  propos 
]  ^u'nn  taftateur  eo  pcohibaot  l'iaventaite  aux  oSh 


pour  leur  filaire  S<f  vacationi,  fe  contenter  tîe  la 
funune  qu'il  jugerou  taifoiiiiable  :  ou  du  moins  que 
le  tcftateur  nommit  lui-m8me  le  notaire  j  de  lapKH 
bité  duquel  ii  ie  tiendroit  affuré. 

Au  reftet  ^e  qui  eft  porté  par  l'arrêt  que  mmt 
dotinonS  au  public  ,  ne  s'obfctve  pas  i  la  rigueur,  S£ 
le  tuteur  n'ayant  pas  fait  vendre  les  meubles ,  il  n'en- 
courr  point  d'autre  peine  que  du  pariUs  de  l'elUma- 


foicnt  gens  de  bien ,  ahn  que  fi  le  tuteur ,  ou  la^veu.* 
ve ,  pour  obvier  aux  frais  de  ta  Vente  >  retient  les 
meubles,  les  oiaeuts  n'en  leçoiveiK  point  de  piî* 
judicehotable. 

Quatid  à  la  vente  ,  il  eft  jufte  qtic  ni  le  greTïîer,' 
ni  le  fetgent  ou  cneur  public ,  ne  foient  reçus  a 
faîsedes  eacbetes ,  ni  qu'ils  pniHentiecenir  les  meu» 
Mes  :  mais  il  eft  â  craindre  que  ce  qu'ifs  ne  peuvent 
pa»  fiiire  dire£tement^  ils  ne  le  faffcnt  indireâe* 
ment ,  ?c  par  perfonnes  intcrporces. 

Celui  qui  a  fait  des  additions  au  cominontairede 
ta  coutume  d'Auvergne  ,  rapporte  à  ce  rtijerquel* 
ques  vers  qui  marquent  l'abus  des  juges  de  village 
en  la  confc^ion  des  inventaires ,  &  qui  ont  été  tirés 
de  l'Ep'iitc  d' j^druifius  Turnetus ,  À  Si.  le  chancelier 
de  l'hôpital,  8c  laquelle  épirre  il  dit  être  inférée 
dans  un  petit  difcoius  de  I  abus  des  )n(Hcès  de  vil» 
lage.  Nous  y  renvoyons  le  Icâcur,  &  nous  nous 
conrciitons  de  dire  qu'on  peur  nommer  l'héritier 
tmptorem^  tf0  IBot  htndtt  dieere  fifft»  ' 

Sur  ce  que  le  procureur  général  du  roi  a  ré>-  £ 
montré  à  la  cour  és  grands  jours  j  que  les  tuteurs 
au  heu  de  faire  expoler  en  vente  les  meubles  des  mi- 
ncors ,  les  retiennent  au  prix  de  t'eltimation  à  vil 
prix,  y  ajoutant  le  parilis ,  au  grand  préfndice  ddF> 
dirs  mineurs,  donr  la  plupan  du  bien  en  cette  vil- 
le, confifte  en  meubles,  fuppliant  la  cour  y  pour» 
voir  pour  leur  bien,  &  ne  fc  puilTe  faire  fraude.  La 
mariete  mife  en  délibération ,  ladite  cour  confoc- 
tnément  aux  ordonnances  Se  arrcrs ,  pont  la  coo- 
fervatlon  des  droits  des  mineurs,  &  a.  ce  qu'il  n'y 
foit  tau  fraude,  a  fait  &C.  fair  mhibuions  Se  défen- 
fcs  aux  mteurs,  &i  tous  autres,  de  retenir  les  meu< 
bles  defdits  mineets  poux  le  pcix  de  la  pii£ie ,  ni 
antEf  qa»  de  la  vente,  que  ladite  cooc  onkîuie 

N  n  n  n  ij 


6s%    De  la  uûUe  ,&det  pnviUges  des  bourgeois    Lyon.  Qu. 

ttte  iwte'tii  plus  ofirae  dc  èeaâtt  enehériflêar ,   t^ne  ladit»  eonr  lenrdéfend  \  lé  tour  1  peine  de  ont- 

les  folemnitcs  accouramées  gardées.  Auxquelles  licé  de  la  vente  defdits  biens  meubles ,  dommages 

Tentes  ne  feront  reçus  ï  enchérir  les  commiiliiires ,  &  intérêts.  Et  fera  ledit  arrcc  lû  &c  publié  au  liège  » 

grdEect  des  inventaires ,  ni  autres  qui  tiHcBiW  à  ce  qu'il  fiMC  nottuie.  Fait  à  Lyon  erdin  paads 

aux  jaTenaim  4c  pnocédeiont  «ixditet  vente* s  ce  jouis,  le  17  novcmliee  s %f6,  Si§iu^  Votnii. 

OBSERVATIONS. 

Si  Us  aucun  peuvent  retenir  les  meuiief  de  leurs  mineurs  fuivantlaprifie, 

^^Âns  cette  qneflîoii ,  Pauteur  rapporte  un  arrêt  de  règlement  £ût  «uz  grands  jours 
tenus  à  Lyon  en  i  59^ ,  par  lequel  il  cfl;  fait  défcnfes  aux  tuteurs,  de  retenir  les  meu- 
bles des  mineurs  pour  le  jprix  de  la  prifée ,  &  à  eux  enjoint  de  les  faire  vendre  au  plus 
offrant  0c  dernier  enchérifTenr  avec  les  folemnicés  aocoatnmées ,  aofqnelto  Tentes  ne 

leront  reçus  à  enchérir  les  greffiers  qui  auront  afîifté  .\  rinvcncairc. 

Depuis  ce  tenu  la  cour  a  fait  pluueors  réglemcns  fcmblablcs ,  mais  ils  font  mal  ob-' 
ferTës. 


DE  LA  TAILLE ,  ET  DES  PRITILÉGES  DES  BOURGEOIS 

De  Lyon* 

QUESTION  C£NT.TR£1ZI£M£. 
Sommaire  de  cecre  Queftion. 


f .  Régulièrement  pour  acquérir  les  privi- 
lèges de  bourgeoi(ie  dans  la  ville  de 
Lyon,iIJaut  y  avoir  deiruuré dix  ans. 

%,  ÉxaMum  enfwewr  des  c^àtn  des 
maifins  roydes  &  des  moeurs, 

I .  A rrèt  de  la  cour  des  aidest  dullmars 
J<f$o ,  qui  juge  qu'un  mineur  allant 
demeurer  a  Lyon  ,  n'a  pas  befoin  de 
faire  aucune  déclaration  j  ni  d'objèr  ver 
aucunes  formalités. 


4.  Les  formalités  requifes  pour  acquérir 
le  droit  de  bourgeoifie  ,  ne  font  pas 
nécejfaires  à.  aux  qui  font  revêtus 
de  chorus ,  qui  demandent  une  rifi". 
dinoe  acbieUe» 

j.  L'eaèemption  de  la  taille  accordée  aux 
bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  nefi  pas 
générale^  elle  efi  bornée  à  une  Jéule 
ferme. 

6.  Ebge  de  la  v  'dle  de  Lyon* 


QUESTION  CXIII. 


celui  qui  n*e^  point  encore  coin  fable . 
iahUffiutt  dans  Lyon  «  ejl  obligé  d'y  de- 
meurerdixansavMeq^defouvwrjmtir 
du  friviUge, 

Ok  a  cm  qa^aUôlainent  il  filknr  avoir  demeuré 

dix  ans  dam  Lyon  avant  que  de  pouvoir  crcp  ccnfc 
iiabitaac  «âe  cette  ville,  &  de  jouir  des  privilèges  at» 
anhrfi  Alte  bebiamt.  U  eft  poBituit  iiécefiiie  «Tj 
•ppoRcr  quelque  modificadMiceneiigoeaca'aliea 

que  pour  ceux  qui  ont  acquis  aiflenniin  aâaeldomi- 
Clie,  &  y  font  cortifcs.  Comme  ils  ne  changent  de 


Oe  lefUiAlonSi 


%  Mais  comme  un  privilégié  n'a  pointde  vrai  domi- 
cile ,  du  moins  quant  i  la  taille ,  comme  il  en  eft 
•xetnpr,  &  qu'il  n'y  a  pas  le  même  foupçon  de  fiaude, 
an/fi  n'eft-il  pas  oblieé  en  allant  s'établir  i  Lvon, 
d'aiteadtekcoucsdeaizanspoar  jouir  du  privilège. 


lien  faut  autant  dire  pour  un  mineur ,  il  n'a  point 
de  domicile  encore alfuré ,  &  s'il  fuit  celui  du  peve, 
c'ell daiu  l'attente  de  fon  cleâion,  jufquesâ  ce  OM 
peut  le  prendre  pour  un  fujer  vague  te  flottanr,  &  il 
Faut  attendre  qu'cranc  majeur  il  reçle  fon  domicile  1 
&  nous  ne  croyons  pas  q  u' il  faille  faire  différence  en- 
tiel*oficicr  privilégie  Se  le  mineur.  11  eft  vrai  que 
l'odider  a  Ibu  domicile plus  cetodii  »  &qu'il  femole 
ravoir  ctioifi  9e  rendu  Swtt  taa^  ce  n'eft  qu'i  caufe 
de  fon  office ,  Se  fous  condition  qu'il  legarde.  Ainfi 
fon  domicile  femble  erre  plutôt  attache  àfa  charge 
qa'l  là  pedbiuie^  &:  il  cil  vrai  de  dire  que  c'efb 
folEce  qui  Vj  letieiu.  De  fi>rte  que  ne  l'ayanulus» 
Ton  domicile  ceA ,  &  if  eft  aux  termes  d'une  élec- 
tion première.  D'où  s'enfuit  qti'allanr  s'établir  dans 
une  ville  franche  >  il  y  peur  d'abord  acquérir  un 
domicile  &  y  jouir  des  privilèges. 

C'eft  ce  que  la  cour  des  aides  femUc  avoir  pté- 

{u^  par  l'arrêt  qui  fuit ,  &  que  nous  donnons  au  pu- 
)lic  pour  fervir  de  régie  ,  tant  pour  le  pointcjuenons 
avons  touché,  que  pour  les  autres  quefUons  inciden- 
tes ,  &  que  monfieni:  l'avocat  général  a  traitées  dans 
fon  plaidoyer ,  qui  pourra  fatisfait e  le  leâcuc.  ÀJoA 
f  avare*  amfHanii  ^  oduirtfinageada. 


LiVR£  IV.  Chapitre  VI.  QuEsTioti  CMI»  lj| 


AiritcontradiBoirtment  rendu  en  là  cour  des 
aides  j  le  on\iéme  de  mars  de  l'année  mil 
fix  cent  cinquante  ^^ar  lequel  l'exemption 
Jes  udUes  deskaktatt  de  Ijfott  ^toa?' 

Butnàt  dts  i^j^lra  de  tà  tùûr  ïes  pgfiUi 


Entte  lés  confub,  manaai  6c  Itaintaiitdefatrilledë 

Saine  Chamonc,  appellans  des  ordonnances  rendues 
pu  les  trcforiers  de  Ftance  en  U  gcnétaUté  de  Lyon , 
les  ctoiliéni»  inili  §C&fàéme  juillet  mil  iïx  cent 
qtinranre-neuf,  tant  comme<Us jngCMincompétenSi 
qu'auttenieat,  d'une  part}  &  Maco-Antoîne Maxe- 
not ,  marchand ,  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  ,  in- 
time, d'autre  :&  encore  ledit  Maccnor,  appeiiantde 
la  taxe  Se  impofîtion  faue  de  Ta  perfonne ,  aux  rôlet 
des  cail  te  s  de  ladite  paroilTc  de  Saint  Chamont ,  l'an* 


1  rencontre  doiOt  intime ,  foutient  ^u'il  a  été  mal» 
nullement  Se  incompétemmcnr  juge  pat  les  tréfo- 
riers  de  France ,  Icfqueis  ne  lont  juges  cumpétens  »  - 
poutconmSciedestaxesdesparticulierstmaisujnpIiei 
ordonnateats  des  états  du  roi  ;  &  au  fond  dit,  jus 
l'intimé  eft  né  de  perfonnes  taillables ,  Se  n'a  priTÎ* 
Icge  eu  lui ,  pournirncer  l'exemption  qu'il  prétend  » 
m  moins  le  l'actnbuet  par  la  qualité  d'habitant  de 
la  ville  de  Lyon ,  laquelle ,  dUtre  qu'elle  eft  formel- 
lement déniée^  l'intimé  ne  peut  montrer  (j|ii'ilai^£i- 
tisfait  aux  formalités  prel'crites  par  les  declaratlOM 
intervenues  en  faveur  des  liabitans  de  ladite  ville  j 
qui  font  la  publication  de  fa  nommée aU  pronede  la 
paroidc  dont  il  prétend  itct  forti ,  &  tle  la  décla- 
ration de  les  biens  donnée  au  greffcde  l'hôtel  de  villé 
de  Lyon ,  puut  pouvoir  valablement,  après  dix  ans  » 
acquérir  domicile  en  ladite  ville  :  maisoutrc  que  ces 
chofesne  fe  trouvent  exécutées ,  il  a  preuve  en  ttuutt 
«Mnmerintiméavolontairemenr  payé  les  taxes aui^ 
quelles  il  a  été  tàxc  en  ou.ilité  d'habitant  de  la  villtf 


née  dernière  mil  fix  cent  quarante-neuf,  &c  deman-    Je  faint  Chamont  &  y  uatîquaat.  De  vérité ,  en  l'an  - 


deur  en  lettres  de  ccnvetdon  ciudit  appel  en  oppo^ 
ûtion  ;  ce  fatfant ,  qu'il  foit  dit,  aa'i  Donne  Se  jufte 
cattfe  il  s'eft  oppofé  i  faifant  droit  lur  Ton  oppofition , 

il  frn  rrivr  &  Diffi!  Ja  rôle  des  tailles  de  ladite  paroif- 
le,  les  denier»,  li  aucuns  il  avoir  été  contraints  de 
payer,  à  lui  rendus ,  à  ce  faite  ceux  qui  les  auroien 


née  itfjS  ,  l'intimé  fe  trouvant  im^afé,  8c  méditant 
une  ptc tendue eiempcîon  ^  fe feroit  pla int  de  fa  taxe  ; 
pourquoi  !»  caille  «lévolne  en  la  cour ,  Se  portée  en 

l'audit  ncc  ,  les  habit.Tnî  ayant  tnis  en  fait  f-in'il  cfoic 
Ikuv  Iwbiujit ,  &  luutenu  au  cuntraite  pir  l'intimi  , 
qu'il  ctoit  habitant  de  la  ville  de  Lyon;  par  arrît 


reçus, contrainuparlesmêinesvoiesiavecdélcnfes  aucoit  été  ordonné  que  les  parties  fcrotent  preuve 

dt  l'impofer  ll*eTeilîr  .tant  jiefi  loi^aetuenrqu'il  ne  de  leurs  ^ts  :  ce  qui  étaitr  demeuic  fans  exccntion» 

fera  leut  habitant,  Sr  ne  fera  aékc  dérogeant  à  fon  enfin  par  une  rrnnf.iftion  pnfTcc  entre  le';  parties,  il  a 

privilège,     pour  l'indue  vexation,  ils  <eruiit  cou-  çjc  convenu  que  l'intimé  payerou  deux  années  dé 

damnes  aux  dépens,  d'une  autre  part;  &lefdus  con-  fc$  taxes  ,  Se  outre,  la  fommc  de  deu.-;  mille  livres , 

lîllS}  alIèlTeurs  Se  colieâeuts ,  patteurs  Se  rcgaleurs  poutacquirtetiesdettesde  la  ville  de  Saint-Cbamonc 

deitailîesde  ladite  paroidè, intimés &défèndentS|  fant  aucune  reftîtlltion  t  ce  qui  judifie  fa  deinear« 

d'autre  t  Et  encore  entre  lefdits  coiifuîs     îiabiraris ,  audit  lieu  de  Saijir-Cti;i!vioiK  ;  &  d  -'imis  ce  tcin< ,  l'â 

demandeurs  en  lerttcs  pat  eux  ubc-n.ies  en  chancel-  dtUillé  d'y  être  encore  t^xe  cor.mvj  habicint,  8c  a 

letiele  ii  novembre  1649,  lîgniàccsle  itf  déccm-  voloiataîfdbeiKjWTé.  Ce  qui  cHlî  véritable,  qa  il  a 

bce  enfuivanc  «  i^jà'^ae  reçus  à  articuler,  prouver  diaige  pue  fsotanùion  ex|>reile  des  habicans  qu'il  * 

Se  vérifier  les  fiuo  f  mencionnèi ,  êc  fudiciauemenc  en  main  i  de  nienrâ  en  fku ,  etec  oITre  de  vérifier  » 

appellans,  tarit  comme  de  juge  incoihpétent,  qu'au-  en  cas  de  dénégation,  que  ledit  ini:iié  eflo'igin-iire 

ttement,  des  jugemens  rendus  par  le  fieur  de  de  la  ville  de  Saint-Chamont ,  y  a  fa  fcir.  ne  fa- 

Cham^igny»  les  i)  mari  8c  ae  juin  i6^9,  fur  la  millet  &  y  fait  toutfon  riégoce}  pour  1^  commodité 

poocfnite  Se  demande  deflin  cumula  &  hai>itaiis«  duquel  il  j  a  nécefltté  d'avoir  la  mailon  paternelle 


d'âne  abcre  part  ;  Se  ledit  Masenor ,  défendeur  <e 

intimé  j  d'autre  :  Et  entre  Jean-Baprifle  Aymond  , 
Antoine  Guyot,  Jean  Motielierefie  confors,  aiféeurs 
êc  colleâeurs  de  la  taille  de  la  ville  de  Saint-Cha- 
m  l'aïuiée  1 649 ,  demandeurs  en  requête  par 
.evx  prélèntée  i  la  cour  le  tS  oâbbre  1^49 ,  i  hn 
d'être  te^ûsoppofans  i  l'exécurion  de  l'arr&t  contrar 
diâoirc  qui  avoir  été  obtenu  par  ledit  Marenot  le  S 
août  audit  an  ;  conteoaiiC  furféance  à  l'exécution 
defibtstôles, &  tanc.eilX ,  que  les  confuls  &  habitans 
jodicianemenr  demandeurs  t  i  ce  qu'en  cas  c^uc  la 
caufe  fut  appointée  ,  lefdits  rôlei  fuifenr  exécutes 

5ar.ptovifion,d'unc  autte  ^art}  &  ledit  Mazenor, 
éfendeur , d'autresEteacotelet écheviasde la  ville 


Itfe  audit  lieii  de  Saint-Chamont ,  oà  ibnr  établis  le*) 

coniproirs,  &  oij  même  i'ufage  de  l'eau,  qui  n'ell 
pas  commune ,  fe  trouve  propre  audit  négoce  :  de 

Elus,  a  preuve  en  main  comme  ledit  intimé  contri-* 
ue  aux  dettes  de  ladite  ville ,  &  en  conféquence 
jouit  des  privilèges  d'icelle,  &  y  a  éré  marguiller  j 
defquels  faits  il  n'échet  pas  incme  de  fiite  !.i  pteuve 
après  le  procés-verbal  >  fait  par  monficur  de  Brage- 
lonne^ eonfiiUer  en  la  cour,  faftificatif  d'iceux  :  Se 
davantage  un  jugement  dés  commîlTaires  de  U 
douane  de  Lyon ,  qui  oondafttne  rintîmc  à  payer  les 
droits  des  inatchanilifes  fabriquée;  en  la  ville  de 
Saint-Chamonr,  avec  permillion  de  faire  paffer  i 
droiture  Icfdites  mecclûindifes ,  fans  naifer  à  Lyon. 


de  Lyon,  demandeurs  en  requêtes  par  eux  préfea'  Mais  quand  tous  ces  moyens  d'habitation  celTe- 

téeàlacoor  le      août  1^49 ,  à  ce  qu'ils  foicntre-  roient  &  que  l'intimé  ptétendioîr avoir acciots  fade* 

çus  parties  intervenantes ,  &  cju'attendu  que  le  né-  incuve  par  l'efpace  de  dix  ans  en  la  ville  de  Lyon  , 

S oce  que  ledit  Mazenot  fait  audit  Saint  Chamont,  l'on  met  en  taie  qu'il  déroge  à  fon  privilège,  au 
oit  erre  permisâ  tons  les  ttarchatids  de  ladite  vil-  moyen  de  la  manofàâure  de  ruban  qu  il  exerce,  la- 
ie. Se  ne  dérogeant  point  i  ton  privilège,  qu'il  y  quelle  paCfe  jufqu'àdeux  millions  de  livre  par  chà^ 


foit  maintenu,  fiflesconclu/îons  pat  lui  pnfes  adju- 
gées, d'une  autre  part,  &  lefdits  coufuls,  habitans, 
4e  Mazenot,  défendeurs j  d'une  autre parr  :  nepour- 
foat  les  qualités  préjudider.  Après  que  Chelnoot, 
avocat  pour  les  habitans  de  Saine  Chamont ,  appel- 
lans,  a  dit ,  que  fon  appsl  ell  des  ordonnances  ren- 
dues j>3r  les  trcforiers  de  France  de  Lyon  :  par  la 
.  Dtemiéte'defquelles  ils  ont  fait  dé&qfes  d'impofet 
nnciméaux  rôles  des  taiUesdeU  viUedeSaint-Cha- 


cun  an*,  contre  les  privilèges  de  la  ville, WqueU 
pcrmetreiiraux  li.ibitr.ns  de  tenirparleursmains  une 
tnaifon  de  plaiiir  feulement.  &  non  pas  même  une 
ferme,  &l  inrimé  exerçant  le  commerce  dont  îla 
pnrlr,  faifant  même  valorr  plulîcnts  fcfmcs  pat 
fet  mains,  aiufi  qu'il  a  charge  de  l'articuler,  foutient 
qu'il  a  été  mal  jugé,  &  conclut  à  ce  que  d':s  à  prc- 
ient  l'intimé  ioit  déclaré  cottifable  en  la  ville  de 
Saill^Clianlonr,oa  entontcas  fes  parties  reçuesen  U 


ff  Aepula  &eoiiide»fiBfii  Vtwkaûaui»^^    ftWtt  de  kun^&it*}  0c  cependant  les  tôles  nt^c»* 
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De  la  taille ,  &  des  privilèges  des  bourgeois  de  Lyon, 


xi% ,  éemmde  dépens.  Farcet ,  avocat  pour  let  af-  ques  en  l'année  1 648  Se  49,  qu*étanr  împofé ,  it  s*eft 

fceurs  &:  coUcdteurs  dcS.iint-Cluinont ,  qui  1  adhc-  pourvu  pardevant les  trcforicrs  de  ïrance  5  lefqueJ<  , 

(é  aux  conduiioos  prifes  par  les  habiuns ,  &  en  la  par  une  première  ordannance ,  ont  ordonne  que  les 

piovîfion  encajd*inteilocutoin*£e4]iwRozce  pour  habitans  Se  oonfuls  de  Saint-Chamont  fcroicni  ap« 

M:izenot,  intimé,  &pareillenienten  appellam,adic  pelles  :  &  par  une  féconde ,  que  les  parties  fe  ponr- 

qii  il  s'agit  en  U  ciufe  de  fçavoir  (i  fa  partieeft  t»îl-  voiront  en  la  cour  fur  leurs  différendTs  :&  cependant 


lable  en  la  ville  de  Saint-Chamont,  ou  non  ,  pour- 

3uoi  il  faut  établit  le  lieu  de  l'on  domicile,  deuieute 
'accord  que  Muâwceft  natif  de  Saint-Chamont, 
l'rnn'c  1 5 1  o  &  y  a  coaiinuc  fa  demeure  julques 
à  1  ah  i6iQ,quefon  pere  le  deftinant  aux  études,  P«i- 
voya  pour  cet  effet  en  la  ville  do  Lyon ,  où  il  dc- 
meuia  jofqoes  ea  l'anaée  161$,  qu'il  vint  à  Patis  fe 
(ùtt  récwoîf  aTooit  en  p«rIeniem>on  acommiim« 
que  la  marricaici  &  depuis  retourne  à  Lyon,  y  a 
cxffcé  lad.  cluige, cela  iuft: tic  par  vinj^t  certificats 
qu'il  a  en  main,  *C  ainli  il  eft  vrai  de  dire  que  juf- 
qu'enfix  cens  trente-quatre ,  qui  a  été  le  tems  de  fa 
ina|airité,  9e  auquel  il  pouvoic  faire  ^le^on  de  do- 
micile, l'intimé  n'étoit  domicilie  à  S.Ch.imont  ponr 
y  pouvoir  être  cottifablc.  Et  i|uaiid  U  >'  aurou  de- 
meuré, ceque  non,  il  n'auroit  pu  y  être  valablement 


à  c  fenfes  d'exécuter  les  rôle  :  1  c-fq  acl  I  '.-  s  défenfes  font 
d'autant  plus  juridiques,  qu'elles  fc  trouvent  avoir 
étéconfîrmces  par  deux  arrêts  de  la œur  rendus  avec 
les  habitans,  alTcciits  colIeLVeurs,  qui  elU'étatde 
lacaiife  ,  en  laquelle  la  lour  voit  d'une  yzrt  le  té- 
méraire appel  des  habitans  ,  Jé  lie  l'autre  ,  l'app'  l  do 
la  taxe  de  la  pctfonne  dudit  Mazenot,  i  une  i'umme 
excellive  de  trois  mille  Cix  cens  livres ,  fiilidé  fur  ce 
qu'il  eft  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  ,  ce  qu'il  pré- 
tend avoir  plemc-metuj  ulliiic  par  lui  pièces  qu'il  rap* 
pocte,  contre  lelquellcs  on  allègue  que  ledit  intime 
fait  trafic  à  Saim-Chamonr,  dont,  il  eft  natif  )  qu'il 
y  a  maifon  &  des  Serviteurs;  ou'il  a  été  dune 
confrérie  ,  &:  jouit  des  privilèges  de  la  dounne,  q  jÎ 
font  toui  iaits  nicapablej  d'établir  un  dumtcil»'. 
Quand  i  ce  que  l'on  dit ,  que  conrreles  privilcccs 


taxé  aupaiavanc  ladite  année ,  attendu  ià  minorité  j  de  la  ville  de  Lyon,  il  &it  valoir  piolîeurs  de  fes  rer- 

de  fbrie  qu'il  eft  inucile  d'appliquer  â  U  caufe  les  mes  par  fes  matni,  il  h  éhm  fimnellementj  Sceft 

formaîircs  rcquifcs  par  les  rci;k-mens,  pour  acquc-  porteur  des  Sauxqu'il  enn  fait?  à  divers  narticuUers, 
rir  domicile  en  la  ville  de  Lyon  :  mais  au  Ui;,  il  cil  &  qui  ont  été  communiques.  A  régard  de  la  confrc- 
conlbnt  que  fa  partie  étoit  demeurante  en  ladite  an-  rie,  elle  n'induit  point  de  domicile  j  Se  pour  !e  trafic 
née  1 6  j  4  en  la  ville  de  Lyon ,  &  jr  fit  choix  de  fon  Se  négoce  >  demeure  d'accord  d'avoir  des  ièrriteurs 
domicile ,  pourquoi  le  fepri&me  décembre  de  ladite  i  Sainv-Chamont ,  pour  recevoir  Se  plier  les  mar- 
année  par  furanondance  de  droit,  &  afin  d'ôrer  clu;ndifcs  qu'il  donne  i  manufailurer  mais  qu'en 
tous  prétextes  de  taxes,  U  dauaa  fa  nommcc  à  cela  il  nc  contrevient  point  aux  pnviicges  de  la  ville 
rhôtel-de-vitleduditLyon,fansaucunedéclaration  deLjon,  les  marchands  de  laquelle  ot:t  des  on- 
de biens,  ne  poûcdant  lors  qu'une  feule  peulion  de  vriers,  magatins  Se  manufaâuresen  plufienrs  Uem 
dome  cent  livres  para»  ;  ht  publieratnclMbitansde  flcptovtnccs,quinepré;udicientponrnmrenaTiauie 
Saint-Chainont,qu'iIentendo!rdemeureraiid.Lyon,  façon  i  leurfdirs  privilèges.  Refle  le  prétendu  pro- 
depuis  lequel  tenis  il  y  a  ii  véritablement  demeuré,  cès-verb.il,  que  l'on  dir  avoir  été  fait  d  office  par 
quil  rapporte  les  certificats  des  prévôts  des  mai-  XI.  de  Bragelonne  ,  confeillct  en  la  cour,  étant 
chand$&échevjQs,jaftiEcatt£i  de  ladite  démence,,  fur  les  lieux,  â  l'exécation  duquel  en  tant  qoe 
les  quittances  des  payemeni  de  l'auntftne ,  Ton  élec-  befoin  feroît ,  il  fupplie  fa  cour  recevoir  fa  partie 
tion  en  qualité  de  tréforier  de  ladite  aumône,  où  il  oppofante  ,  attendu  <ju'il  eîl  '      '    '  - 


s'eH  uouvc  en  avance  d'une  fomme  de  kpt  cent  vin^t 
mille  livres,  le  tfi  arilement  fecvi  lespaavtes,  qu'il 
en  a  eu  les  temerciemeas:ta^poneauui  lescserdluati 

des  curés ,  qui  atteftenr  ce  fait  de  demenre ,  (on  con- 
trat de  mariageavcc  une  fille  de  ladite  ville  de  Lyonj 
la  auittanccdu  payement  par  lui  fan  d'une  tomme 
de  lept  mille  livres,  comme  aifé  de  ladite  ville  de 
Lyon  :  les  extraits  des  rceiftresbaptillaires  de  fes  en- 
fins;  les  quittances  des  loyers  d'une  maifon  qu'il  a 
occupée  en  ladite  ville  de  Lyon  avant  l'acquifition 
qu'il  a  faite  de  celle  qu  il  habite  à  préfent.  Se  qu'il  a 
COafoatshabitédepuis  fon  acquificion ,  qui  font  tou- 
jours les  marques  d.efirécs  pour  rétablifTcment  d'un 
véritable  ôc  at^.iel  domicile;  nonobftant,  en  fix  cent 
trente-fit ,  il  tut  iinpolc  1  Saint-Chamont ,  dont  i'e- 
tant  plaint,  &  parce  que  leshabiuns  mirent  en  fait, 
comme  ils  fonr  encore  aujourd'hui ,  que  l'intimé 
étoit  leur  habitant,  par  arrêt  ils  ont  éré  reçus  à  la 
pcgava  du  fait ,  laquelle  néanmoins  ilsn'ont  pù  faire. 
Et  enfin ,  après  pluficurs  procédures  faites  en  la  cour , 

•'eftpairée  la  ttanfa^tion  dont  a  été  parlé  i  laquelle  »  première  defquelles  ils  ont  fait  dcfeniès  d'impofer  ; 
£iaf)a«orreâioD  de  la  cour ,  n'Aablit  pas  le  domi-    Srpar  b  léconde ,  ils  ont  Ititfii  l'exécnrion  des  rMes  » 

ellesfonrqualiPce'^  r-ommedejugesinrompctens,  Se 
.-ivcc  raifon,  puil  que  les  tréforiers  de  France  ne  fout 
point  créés  Juges  par  l'ordonnance ,  mais  ordona- 
teats  des  finances ,  fuivant  l'eut  du  roi  ils  n-'ont  ni 
mtrum  ,  ni  mixtam  imptrium  ^  mais fimplkem  cognhiO' 
nctri  ;  en  quoi  confîftoient  autrefois  les  emplois  des 
yËdiles  :  mais  comme  il  n'eft  pas  inconvénient  que 
les peclbnaes  privées  n'approchent  des  fentimensdo 
la  dcoite  nilon ,  conûdétant  l'affaite  par  le  fend  ,  il 
peur  diie  qu'il  ne  manque  à  leun  ordonnancet 
que  le  tine  ic  le  cuaâece;  de  {nges  j  8c  k  pouvoir 


noui  ic  contre  les 
réglemcns ,  qu'en  matière  civile  on  fc  tranfporte  ès 
mailbnsdcs  particulien,  pour  faire  rapport  de  ï'èaïC 
des  lieux  &  defctipcion  de  leurs  biens  &  facultés  : 
Après  quoi  concttttice  qne  les  habitans  de  Saint- 
Chamont  foient  déclarés  uns  griefs ,  n;al  fondes 
en  leur  appel  :Et  fâifant  dioit  fur  i'appc-1  des  taxes 
dudit  Mazenor,  il  foit  dit,  ayant  égard  aux  lettres 
pat  lui  obtenues,  qu'à  bonne  6c  jufte  caufe  il  s'cfb 
oppofé  ;  ordonné  qu'il  fera  rayé  des  rôles  de  ladits 
ville  de  Saint-Chamont  les  années  1^48  &  49,  &: 
que  les  deniers  pat  lui  payés ,  lui  ieroni  tendus  &  ret^ 
titués,  avec  défenfes  de  le  plus  impofcr  à  l'avenir ,  Sc 
demande  dépens.  Oui  l'hôte  pour  les  cchevins  de 
la  ville  de  Lyon ,  intervenans ,  qui  a  revendiqué  le 
particulier  appcllant  pour  leur  hibitant ,  îfc  emplovc 
pour  moyens  ceux  déduits  par  fon  avocat^  cnfcmble 
Ravot ,  pour  te  procureur  général  du  roi ,  qui  a  die 
que  la  cour  doit  prononcer  fur  deux  fortes  d'appel- 
lations :  les  premières  font  des  ordomiancts  ten- 
dues par  les  ttéforiers  de  France  de  Lyon,  par  la 


cile  de  l'intimé  ,  quoiqu'elle  porte  que  les  taies  des 
deux  années  demeureront  définitivement  aux  habi- 
tais ,  lefquets  l'intimé  a  mieux  aimé  abandonner ,  Se 
en  obliger  les  habitans  »  que  de  fe  léfervet  un  recou- 
vrement incertain  t  ce  qui  ne.  peut  lui  hxt  olneâé 
en  la  caufe,  pour  reconnoifTince  de  l'équité  deidites 
taxes ,  fans  une  extrême  ingratitude.  Depuis ,  eu  fîx 
.ceacqiminte,  l'intimé  ayant  été  encore  impoîif,  s'eft 
powva  pecnievant  les  élns  , où  il  a  obrenu  fenience 
de  radiarion,  doue  U  n'y  a  appel ,  Se  qui  pailê  en 
Ibccs  de  chdbjngfe,laqueUea  eaiiîtteiiiciuion  Jnt 


* 


LiyR£  IV.  Cmapithê  VL  Question  CXIU.  ëff 


■dTen  ordonner.  Mazenot  d'autre  patra  ûmijettc 
pcl  de  l'tiTijpolîciao  faitedo  f»  pecibiiiie»  en  rannee 
1  d49 ,  à  la  lommede  trois  mille  lîx  cens  livres,  il  ne 
ie  plaine  pas  cjut;  ct-rto  t.i\L-  fjit  cïccflîvc  ,  m.ii;  iu- 

eftCjComme  faite  fui  un  ii-ibitantclc  la  ville  t!e  Lyon; 
I  privilèges  de  l.i  ville  <Je  Lyon  oncctc  cùufi:mcs 
par  cant  d'arrcrs  de  la  cour ,  qu'ils  HA  toox.  plus  en 
état  d'crtc  contcftés  :  cette  ville ,  Tiuie  des  princi- 
pales du  royaume  ,  elc  iicc  dans  la  franchife,  bâtie 
infolo  Uhtroy  des  lots  de  la  conftcu^on  elle  fut  faite 
colonie  romaine ,  avec  pouvoir  d'afer  du  droit  ita- 
lique :  laquelle  prcrojjativeemportoit  avec  foi  non- 
feulement  l'immunité  de  tous  tributs  Se  redevances , 
mais  même  l'honneur  Ai  l'enticc  iu  fôut ,  &  tous 
les  aunes  avantages  des  citoyens  tomains.  La  ville 
de  LTonconfelve  avec  foin  la  réponfc  de  l'an  des 
empereurs  de  Rome ,  à  quelques  devoirs  &  compli- 
meas  qui  lui  ctoient  faits  de  fa  part  :  Nos  non  pudct 
ex  Lugdmo  foctosnoftri  crduns  hjhcrc  viros.  C;ette 
ville  n'a  pas  iti  de  moindre  cuiiiidcracion  ious  les 
^ors  ét  les  rois  de  Bourgt^nc  ;  &  depuis  qu'elle  cft 
venue  ^  1t  r  vitoniie,  lacique  fous  Charle  VII  le 
royaume  tue  teii  iu  tubucauc,  elle  fur  exceptée  de 
la  loi  commune  &  tous  les  rcglcmcnsf.iir>  depuis, 
OU  cOBÙennent  en  fa  faveur  une  claufe  dciogatotre  , 
on  Ibotfoîvîs  d'une  déclatation  cxpreflc  poar  con- 
fervéf  fe<  privilcf^cs ,  q-ii  T.  lu  Je  ni  curés  aux  termes 
de  l'anitac  1 537  &  la  lictljr.Ttio»  de  601.  La  cour 
a  trois  queftions  i  juger  j  l'une ,  fi  l'appcUan^  eft  cflPe- 
âivement  iubinnt  oe  la  ville  de  Lyon  ;  l'aurre,  s'il 
•  fatisGdt  9c  dû  obiêrver  les  rcgiemens  ;  Se  la  tfoi> 
iïéme,  ((  les  ouvri<:;.'s  qu'il  f.  it  maimfatkurcr  aux 
enviions  de  S.  Ciiainuiu  pif  injiuoycs ,  lui  peuvent 
toe  impunis  A  déro^nce.  Pour  le  premier  ooii  .c , 
la  cour  remarquera  que  l'appcllant  n'eft  devenu 
majeur  qu'en  Pannée  i  <$}  4  ,  &  qu'auparavant  la  ma- 
jorité ,  un  homme  n'eft  point  réputé  avoir  un  domi- 
cile d'élcûion  :  c  eft  une  plante,  laquelle  n'a  point 
J«tté  de  racine,  &fe  peut  tranfporter  l.ns  péril.  Au- 

Ctavant  Â  majorité  il  deroeutoit  à  Lyon ,  où  pat 
pecfôvétancedc  fa  demeure ,  i  l  a  contirmé  le  choix 
qu  il  avoir  fah  a-.ipir.ivant  d'y  faire  fa  téltdence;  & 
pour  preuve  il  eft  à  leniattjuef  que  des  l'année  1  <> }  8 
les  habiuns  de  Saint-Chamoiit  l'ont  compris  d.ms 
leur  râle  :  la  cour  fur  faifiî  de  l'appel ,  les  habitans 
Arent  aflîjgnés ,  les  parties  appointées  à  hiirc  preuve 
de  leurs  faits  ,  p.ii  nrrtt  .iiiquel  les  h.ibiraiis  Je  leur 
parc  n'ont  point  lacisfairi  mais  AUieiiot  r.ip|iorte  une 
enquête  compofée  de  témoins  fans  repiocliis,  par 
iadépoûtiondcfqucls  il  cd  reconnu  habitant  de  Lyon 
Ahs  l^nn^  l£i9.  Depuis  il  a  pallc  dans  toutes  les 
char(;es,  dcrquelles  il  s'eft  .leqiMtré.l  !>,  r.uisr.iLlion 
de  ies  concitoyen»  i  il  en  cil  iocti^vcc  r«.meriieniciu 
du  corpida  ville,  il  e(l  encore  aujourd'hui  afliAédc 
l'inrerveocion  du  cmfulat  de  Lyon ,  qui  le  vendi- 
que  ic  le  connott  pour  un  des  fient.  Cette  inrev» 

vention  eft  de  poids  ^'  de  cnnC.icrarion  la  ir.ulrl- 
tudc  te  l'abondance  du  peuple  fait  que  JupaierU  ;é- 
noigna^  s'accordent  a  Paris ,  fur  le  fuffrage  d'un 

anattenier,  ou  d'un  autre  a£cier  de  ville  :  mais 
s  fe  donnent  à  Lyon  en  connoSlTance  de  caufe, 
après  délibération  au  bureau  de  la  ville ,  &  fe  peut 
dire  que  le  prevôr  des  marchands  &  les  cchevitu 
font  animes  du  rele  qui  porra  autrefois  un  des  con- 
fuls  de  Rome ,  â  pnxeftet  dam  le  fénat,  qu'il  endu- 
reioic  plotât  la  mort,  que  de  feaiTiir  que  l'honneur 
dû  au  citoyen  fîit  rendu  commun  aux  étrangers  ,fc 
mcitmim potutsauàm pjjfurum  civitaiis linmans  vul- 
gari  kanQitm.lMi nAitUii  de  Saint  Chamonr,  contre 
ces  preuves,  n'ont  que  des  allégations  .de  £ùm,  la 
pîupan  defqueU  ne  font  pat  incompatibles  atec  la 
demeure  i  Lyon. 

^laad  au  fécond  point ,  il  eft  vrai  qne  les  règle- 


ment veulent  que  les  nouveaux  venus  en  ta  vtlle> 
donnent  au  bureau  de  l'hôtel  de  ville ,  la  déclara- 
tion de  leutï  biens  immeubles  \  mais  le  règlement 
diir  être  entendu  de  ceux  qui  font  propriétaires 
d  héritages  auparavant  la  tranllation  de  leur  domi- 
cile. L'appellant  n'eft  pas  de  ce  nombre ,  puifque 
les  reftamens  de  fonpere  &  de  Ton  frère  font  con- 
noître  que  jufques  en  l'année  lûj  8  ,  il  n'a  poffédc 
aucun  domicile,  &:  que  ceux  qui  lui  font  avenus 
par  la  refliturion  du  tidèicommis ,  fouidonnés  i  fer* 
me  j  ufques  à  l'enclos  de  fa  maifon  deSatnfCtiamontt 
&ainfi la  feule  difficulté,  iai^ULlle  rede  en  lacaufé  , 
eft  de  fçavoir  lî  fun  trafic  le  tait  déiugi.i.  l'uut  ré- 
foudre  cette  difficulté  ,  il  échet  de  remarquer  que 
1  mduftrieeftdefoiuncqualiréindifrcrente,eUen'eft 
ni  franche,  ni  rriburaire  ;  c'eft  une  onaltté  acciden- 
telle, fujerte  2  fiiivre  la  fortune  du  lujer  auquel  elle 
eft  attactiee;  fur  un  ùic  libre  ,  clic  cil  exempte  de 
toute  impoâdonj  &au  contraire  m  cdoirc  cen/Oj  elle 
pafTe  pour  unfujet  d'augmentation  de  taxe.  On  fait 
encore  une  antre  remarque,  que  les  rcgiemens  des 
r.\illes  n'ont  jamais  permis  aux  hiibit  ins  des  lieux 
t:u  1  iables ,  d'impofer  autres  que  les  meiiibtes  ie  leur 
communauté ,  lînon  en  cas  de  propriété  ou  d'ex- 
ploitation de  domaine  dans  le  territoire  des  paroifTet^  ^ 
par  une  efpece  d'indemnité ,  d'autant  que  la  taille 
étai:r  mixte  dans  fon  impcfition ,  5c  envoyée  aux  pi- 
roilFcs  â  proportion  de  l#ur  territoire ,  elles  denieu- 
reroientcn  perte,  fi  les  rcgiemens  ne  leur  permet- 
toient  de  fc  venger,  &  fuivreles  perfonnes ,  ou  des 
fèimieis,  ou  des  propriétaires ,  lorfqu'ils  nedemen- 
rciirp-iscn lieux  talllab'cs,fur!e.'^.iuels t>n  puiife faire  ^ 
le  renvoi  des  tixci  ;  nuis  en  l'elpccc  de  U  caufe ,  les 
li^  bitansde  Saint  Chaniontfont  hors  le  cas  de  perte 
d'indemnité)  il  y  va  bi^n  et)  ceci  do  l'intélit  pat- 
ticulier,  puifque  le  plus  riche  feroitincommode  d« 
la  taxe  de  laquelle  il  s'agit ,  nulis  l'iiucitt  public  y 
eft  tout  .luice,  la  prétention  des  habicans  tle  Saint- 
Chamon  iroit  à  rompre  la  liaifon  nccellâire  entre  la 
ville  &  la  campagne.  La  ville  à  l'égard  du  plat-pays 
a  toufouts  été  comparée  au  cceur  j  elle  recoir  d u plat- 
paysfafubfillance,  mais  elle  lui  dillriiine  les  eiptits 
qui  le  foutiennent  ;  la  ville  fans  la  campagne  feroit 
en  incommodité ,  mais  la  campagne  fans  le  fecours 
de  la  ville  tomberait  en  létatèic.  Et  fi  cette  raifon 
politique  eft  digne  de  ctmlîderation  pour  les  antres 
vilL-s  du  riiyaume,  elle  eft  toute  .vutrc-  pour  la  vills 
d'i  Lyon,  que  l'on  peut  nommer  O^uinjj.^  aiaum  j 
titte  que  l'on  donnoit  autrefois  à  une  des  principales 
villes  de  la.Gtece  :  la  France, lui  eft  redevable  da 
fecours  de  toutes  les  manofaétures ,  qu'il  nous  falloit 
nuparnvant  chcrclur  à  grand  prix  chez  les  érr-.ngers. 
Les  mémoiteî  dccac  font  foi,  que  loriqu'on  vou- 
lut autrefois  y  établir  des  CMpS  de  juftice ,  la  rai-  • 
fon  politique  s'v  oppofa  >  non  qne  cette  ville  ne 
fut  capable  de  les  recevoir,  te  ne  mérnli  de  les 
obtenir,  mais  l'on  crû:  que  l'efprir  de  citoyens  fe 
porrant  à  l'ambition  des  élus  aux  charges,  le  com- 
ncrce  f  fècoic  i  méfàt  m  dommage  de  tout  le 
royaume.  * 

Au  moyen  de  quoi  îUeiHmefityavottlicn  de  dite' 
qn'il  a  été  mal  Se  nullementjugé  parles  rréfoiievç  de 
France  de  Lyos  ;  émendant,  leur  faire  détenfcs  de 
connoître  de  relies  matières ,  Se  aux  fujers  du  roi  de 
Mocédetpardevantcux ,  à  peine  de  nullité,  caflâticm 
des  proceaDrcs ,  dépens,  dommages  8e  intérêts ,  te 
do  cinq  cens  livres  d'amende.  Et  ayant  égard  aux 
lettres  obtenues  j>ar  Mazenot ,  convertir  l'appel  CA 
oppofition.y  failant  droit,  ordonner  qu'ilfeca  rayé» 
it  &  taxe  téimpofée  te  levée  dans  tiDts  mois  ;  pen- 
dant lequel  temt  futAhiront  les  contraintes  desre« 
cevcnrs,  contre  les  coMertcurs,  de  pareille  fomme, 
&  faite  dcfenfes  aux  habitons,  afféeuts  Se  collcç' 
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tcursde  t'impoferil'avenir,  tant  qu'il  feca habitant  payes  pour  l'année  1^49  feulement,  lui  fcrontren- 

dc  U  vilic  de  Lyon,  &  ne  fera  aâe  dérogeant  aux  du  (c  leftitu^,  &  à  cette  fin  »  riaflis  ,  impofés  8c  ' 

piivilégcf.  Lacoora  reçj  &  reçoit  les  prev6c  de*  levft  iinlethalntaas  dan*  troittnoîs,  à  l.i  diligence 

niJtchuiJs  &  écheviiis  de  la  ville:  lie  Lyon  inrcrve-  des  .ippell.ms,  par  les  ailceurs  Se  colleAcurs  en 

nans  en  la  caufe.  A  pareiUcmcnr  reçu  les  parties  de  charge  l'année  prcfente,  en  vertu  du  préfent  artctî 

.  Rozée&ChernnocoppofanSjfcreipectivementap-  &  cependant,  a  littfis  les  connainm 4a  woereiç» 

£Uans.Lesatcnuspourbtentelevct.Ëtfaiiiuitdioit  à  l'encontm defdîta  aM^tana,  |ionr  le  ponmant 

rie  tour,  ay  an  regard  aux  conclafions  du  procurenr  de  pareiHe  fontme.  nît  inhibitions  &  diéfenfei 

géniralduroi,  dit  qu'il  acte  mal &nullcmein  jun/- ;  aux  habirans,  aifceurs  &  coîlcfleurs  de  J.uîiii:  pi- 

'  en  émcndant ,  a  fait  inhibitions  &  dcfenlcs  aux  tié-  roiffe  de  Saint  Chamont ,  de  plus  impoft  r  à  l'av  e- 

ibriers  de  France  de  plus  connoîtreâraveJiitdeteUet  nîr  te  demandeur  en  leurs  rôles,  rant  &  fi  longuc- 

tnatieres,i  peine  de  nul  lire  de  lents  ordonnancesi  fie  ment  qa'il  fera  bpurgeois  de  la  ville  de  Lyon,  Se 

caHàrion  de  procédures ,  fait  pareilles  inhibitions  8e  ne  fêta  aAe  dérogeant  à  fon  privilège ,  fans  dépens, 

défenfcs  aux  fu]  jts  du  roi  du  les rcLonnoî.re  juoos  eu  Et  ordonné  que  le  prclcnt  arrêt  fera  lu  &  public, 

telksmatieres,  àpeiiic  de  deux  niiliclivresd'amen-  l'audience  tenante,  ^  éted:ion$,  &  ès  pr&nes  des 

de,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  panifles  èXL  pa^t  dé  droit  ccrir.  Enjoint  aux  fubfti* 

pattïes:  <c  ayant  ^rd  aux  ietties  parle  demandent  tnts  dn  pfocaiear  général  da  nu»  d'y  tenir  1» 

obrennes, ftinterrenriondeséchevinsde Lyon,dit  main,  0e  de  cerrifier  la  cour  de  lents  diligences 

qu'.i  bonne     jiifle  caufe  ledit  demandeur  s'ellop-  au  mois.  Falc  à  Paris  en  ladite  cour  des  aydes.  In 

pofc,  ordonne  qu'il  fera  rayé  des  r61es  de  lapa-  onzième  jour  de  mars  i£jo.  CoUationnéi  Signée 

loiflè  de  Saint  Gbamoni,  fie  que  ks  dentées  pat  loi  Boncnea. 

OBSERVATIONS, 

Des privilèges  du  hwrgnu  de  la  vîlU  de  Lym  ,  tmekaat  texen^ien  des  tailles, 

X.  'Autour  rapporte  ici  un  arrêt  retidu  en  la  coar  des  aides  le  1 1  mars  i  ^50 ,  qui  a  jugé 
<]u'un  mineur  en  allant  demeurer  dans  la  ville  de  Lyon ,  n'a  pas  bcfoin  pour  acquérir 

l'exemption  des  tailles,  de  fiire  aucune  décÎAr.ition  ,  c*cft-à-dire  ,  de  déchrcr  :iu  bu- 
reau de  1  hotcl-dc- ville  qu'il  veut  s'établir  à  Lyon  pour  acquérir  le  droit  de  bouigcoihc  i 
cela  s'appelle  donner  fa  nommée  k  la  ville. 
4  L'auteur  dit ,  &  cela  cft  vrai ,  que  pour  acquérir  le  droit  de  bourgcoific  de  la  ville  de 
Lyon ,  &  jouir  de  l'exemption  des  tailles ,  il  faut  y  a  voir  demeuré  pendant  dix  ans  ;  mais 
Cela  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  n'ont  point  d'emplois:  car  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  des  emplois  ou  des  eharg;es  confîJdiables  dans  la  ville  qui  demande  ne  une  rélîdcncc 
a£tucl!e,  qui  écablillent  un  domicile  certain,  je  crois  qu'il  n'eft  pas  néccUairc,  pour 
jouir  des  privilèges ,  d'attendre  dix  ans. 

L'arrcc  i.ippoi  cc  ici  p.Af  l'iureur  a  été  rendu  en  faveur  du  fîcur  M.izcnor  ,  r|uî  etoîc 
marchand  de  la  ville  de  Lyon,  de  qui avoitpluncurs  manufaclurcs  de  ioic  dans Ja  viJic 
de  Saint  Chamont,  que  l'on  appelle SaincChaumont ,  qui  ell  une  pcdte  vîllede  la  pro- 
vince ,  où  il  y  a  quantité  d'ouvriers  en  foie,  oii  il  avoir  été  impofeà  la  caille  pour  raH 
fon  de  fcs  manufadlurcs,  &  dont  il  fut  déchargé  par  cet  arrêt, 
j  Ilfcmble,  fuivant  le  langage  de  nocic  auteur ,  que  l'exemption  de  taille  accordée  aux 
habirans  de  la  ville  de  Lyon  foit  générale  pour  tous  leurs  biens;  cependant  elle  cft 
bornée  .1  une  feule  maifon  de  pl.i:ilr ,  avec  le  clos,  fi  aucun  y  n  ,  r|iri!s  peuvent  faire 


valoir  par  leurs  mains,  ou  par  leurs  valccs  &c  domcftiquesi  pourvu  que  ces  valets  ne 

ftoSiident  point  de  biens  en  propres ,  &  ne  foient  pas  mariés.  A  l'égard  des  autres  mat- 
ons ,  fonds  &  héritages ,  ils  font  obligés  de  les  b.iiller  .\  ferme  ou  grangeage  à  des  gens 
tailliables ,  qui  font  impofës  pour  le  proHt  qu'ils  fout ,  &:  même  ils  peuvent  être  nom- 
més confuls ,  c'eft-i-dire ,  collefbcurs. 

Je  ne  dois  pas  manquer  d'obferver  les  ëloges  qui  font  donnés  A  l.a  ville  de  Lyon,  dans 
le  plaidoyer  de  M.  Ravo  t ,  avocat-général  de  la  cour  des  aides  ,  qui  cil  inféré  dans  l'arrêc 
quieftici  rapporté.  II  l'appellela  maîtreflè  ville  du  commerce,  o^Mamim.  Ildirqu'elJe 
cil  née  dans  la  franehi(e,5L  quedès-lors  de  fa  conflruclion, elle  fut  faite  colonie  Romaine, 
avec  pouvoir  d'ufcr  du  droit  Italique  ;  ce  droit  emportoit  avec  foi  tous  les  avantages  de 
citoyen  Romain  :c*eft  pourquoi  un  empereur  prononça  ces  belles  paroles ,  nos  non pudct 
ex  Lugduno  focios  noflri  ordinis  habere  vins.  JEnfîn  il  remarque  qttelor(c|ue  le  royaume 
fut  tributaire ,  la  ville  de  Lyon  en  fut  exceptée ;jc  ne  m'ét-  ndra!  pas  ici  fur  l'antiquité 
delà  ville  de  Lyon,  ni  lur  les  privilèges,  je  me réfervc  à  le  une  dàns  uu  a uuc endroit. 

NOUVELLE    OBSERVATION.  . 

F.  privilège  des  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  a  lieu  dans  toute  l'ctcndue  dugouvcrne- 
mcnr  du  Lyonoois,  qui  comprend  IcLyonnois ,  f  orez&:  Beaujolois^il  s  étend  aulli  dans 
)rspiovincesvoinnes,commedan$laBrefl[èficdansleBagey,oii  les  boui^eois  de  Lyon 
polFedenr  pîuficurs  héritages.  Ils  ont  été  rr.  iii  rmus  dans  cette  exemption  par  plufîeurs 
arrêts  du  paricmcnc  de  Dijon,  cités  par  Collet  i ur  les  ftatucs  de  ces  provinces ,  liv.  a ,  pag. 
2jS  ,coL  I. 
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DES  OFFICES, 
Q:y:£STI01^  CENT'QUÂTôkziEME 

Sommaire  de  cecce  Queftion. 


X.  SeauiKe  éu.finichal  de  Lyon, .qui 
Se  vendeur  itim  (0ee  ayaat 

c  :  pajft  quittance  du  prix  entier  au  pro- 
■  Jùd'un  perC  yfous  la  foi  d'une  contre- 
:  Içttre  ,  ne  peut  s 'cuta^uer  au  JiU  pour- 
î   '^nt  ekce  même  office. 


j.  Le  parlement  de  Paris  juge  fuxMm 
■  Njjuué  y  &  les  mats  fiivûni  la  rf- 
.    gueur  des  loix, 

4.  Arrêt  qui  infirme  la  fentence ,  <5 
condamne  fr  fils  pourvu  de  l'office  à 
payer  le  rejiam  du  prix.         ■  ,  \ 


QUESTION  CXIV. 

Si  le  fils  qui  a  (tipoarmde  l'office  acquis 
parle  pere ,  peut  être  refponfable  diùprix , 
quoique  le  pere  feul  en  ait  fait  la  pro- 
mjffi 

T^TiVS  voulant  mariet  Ton  fils,  s'oblige  par  fes 
anicics  de  mariage  de  lai  donner  la  foninie  ae  cent 
miile  Jines.  Un  tua  »j«cà$,  le  pec«  te  le  ils  acbe- 
cent  un  office  «le  iréfbder  de  Fiance»  Be  le  coactn 
de  vente  porte  que  le  prix  en  açcc  paye  Comptant. 
Néanmoins,  comme  il  en  teftoir  la ibmme  de  cin- 
quance-crok  idill'e  livces ,  le  pece  e^  fie  une  coom* 
leicre,  reconnut  par  icelle,  que  nonobftanc  U 
conlèflîon  portée  pat  le  conmr,  iedîte  ibmme 
'^toitdûe  pour  parcic  du  prix  de  l'office.  Enconfc- 
qaence  de  la  vente  dudic  office,  le  fîls  reconnoît 
au  profit  du  pere  qu'il  lui  avoic  ctc  baillé,  &  acquit 
.en  déduâion  de  la  fomme  de  cent  mille  Uvies* 
que  le  pere  avoic  promis  par  les  articles. 

Mtvius i  qui  ivoit  vendu  l'office,  fe  Joutant  que 
le  pere  fcut  tût  fui&Tanc  pour  la(omroe  qui  luiétoit 
dûe  de  ceAe,  en  fait  demande  m  fil(,  comme  ae- 
quéittor  dudic  office»  CQnj|oiKieflNat  arec  le  pete» 
4e  comme  pottrva  d'icelut.  Jjt  fils  €t  défend  de  la 
quittance  que  le  vendeur  a  pafTc  de  tout  le  prix ,  &: 

3ue  s'il  y  a  déclaration  cont latre ,  &  couae  Icicce 
u  pcrc,  que  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer.  Que 
Mtvius  s'en  e(l contenté,  iv<r  increditumj  s'eft  afloté 
Mfurla  foi  du  pere;  en  an  mor,  a  innové  &  changé 
la  canfe  de  là  dette. 
.  ■  Ayant  été  déboute ,  ic  ten\oyt  à  fe  pourvoir 
contre  le  pere,  le  créancier  en  appeih,  &  obtînc 
rarrcc  qui  fnk,  Qonobftaflt  l'iABerveiuioa  de  la 
femme  du  dis. 

•  Comme  cet  arrct  eft  en  quelque  fjçon  contraire 
aux  telles  communes ,  Se  qu'il  femble  d'abord  cho- 
qoer  notre  furirpmdence,  ocos  ne  le  donnons  po^ 
«utH  pour  un  préjugé  cecuin  &  qu'on  doive  fuivre 
I  en  toutes  rencontres;  mais  bien  pour  faire  voir  qu'il 
eft  véritable,  ce  qu'on  a  obfcrvc  au  parlement  de 
jPatis;  fçavoîr,  qu'au  lieu  que  les  autres  parlemens 
|Dgenr  prcfque  toujours  félon  la  rigueur  oes  loix.att 
contraire,  le  parlement  dePar;^  rt-r:!  -r-.vn-ml'é' 
qiiitc,  &  s'att.ichc  bien  fouvent  lux  circo  ni  tances. 
Ceft  parce  que  réauirc  doit  prévaloir,  qu'elle  eft 
comme  l'huile  quiiuriuge,  (k  le  piiq^pelmecifde* 
Tom.  IL 


loix.  £n  effet  nos  juiilcoafolns  s'y  anfitent  le  plui 
iënveot,  6c  re|ecteiit  les  lîAalita  db  dtoir,  pour 
embraflèrcequi  leur  femble  plus  équitable,  comme 
en  la  loi  1 7 ,  Jf  de  injujio  rtpto  tejiam.  La  volonté  du  ' 
teftateur  eft  uiîvie»  Ssit  jiiitUuai  juris  refragari  vi» 
deotiir  .*  Et  encore  en  U  loi  1  j  tiheris  &  fo- 
Jlkam.  Le  teftament  eft  foutenu,  kammlt^e  fugge- 
rente  ,  îicct  fubtdiz  juris  reguU  convenltl at .  Ce  n'eft 
pas  qu'il  le  faille  foire  fouveot ,  car  ce  feroit  ren- 
veEfernM  maximes ,  ju^touc  par  caprice.  Maie 
comme  les  cours  foirreiaines  ont  plus  de  lomteié 
que  lee  autres  juges  ,  ce  qui  eft  permit  ans  IIoMp 
tenins  ne  l'eftp»  u»  moiiMies. 

JSittn^  dês  ft^0nu  fmUmait, 

LOtnS,  par  la  grâce  de  Dieu»  ni  de  France  ft  de  4 

Navarre  :  Au  premier  des  huiHîers  de  notre  cour  de 
parlement,  ou  aucreaottelërgeot»le  premier  fut  ce 
nqiiis»Salur.  CommelefoBtftdÂiBaceficéféMee»' 
compaBuc  ludicieiianent  en  notredite  cowmi^in 
Kcne  Pafon  bourgeois  de  Lyon  ,  appellaat  d'un» 
fentence  tendue  pat  notre  fcnccliai  diiditLyon,  ou 
fon  lieutenant  le  7  août  1649  ,  d'une  ^art  :  Et 
dammfille  Anne-Marie  Voiret  femme  fcoarée  de 
biens  d'avec  maltte  Denis  Betnico  tréforier  de 
France  en  notre  généralité  dodh  Lyon  ,  intimé, 
d'autre.  Et  encore  ledit  Pujon  appel'. m;  ii  i.r  j 
autre  fentence  tendue  pat  les  gens  tenant  ies  it' 
ouïtes  de  none  palais  a  Paiis,le  1  décembre  au- 
dit an  iS^f  f  d'une  autre  part  j  Se  ledit  SA.  Denis 
Bemtco  anfli  intimé ,  d'autre  1  Et  encore  entre  la- 
die  ifelle  Anne-Marie  Voiret,  éfditsnoms» 

d«mandero(re  en  tequcte  du  j  du  ptéfent  mois  » 
â  fin  d'êtte  reçue  panie  intervenante  avec  ledit 
maîtte  fietnico  fon  maria  pour  confirmer  ladite 
fentence  dudir  jour  deuxième  décembre  ,  encore 
d'.Turrc  part  j  Se  ledit  Pujon  défendeur  :  oui  les 
procureurs  des  parties ,  &  fans  qne  les  qualités  leut 
puifTent  nuite  ni  préjudicier.  Apiis  qne  Gemiar» 
pour  l'appellant  a  dit ,  qu'encore  que  par  le  conttar 
de  vente  palTé  entre  les  parties  de  l'office  en  quef- 
rion  ,  il  loit  du,  que  le  prix  eu  1  payé  comp- 
tant,  néanmoins  la  vcritc  eft  qu'iltcn  relieit  dû  la 
fomme  de  cinquante-trois  mille  livres,  dont  le  pere 
feul  fit  une  contre- lettre ,  de  laquelle  ayant  fait 
demande  su  (\  U,  conjuintement  acquéreur  &  purvu 
dudit  office,  on  a  rendu  la  fentence  de  laquelle  eâ 
ajiptL  •  Se  laquelle  il  loutieat  ne  pouvoir  iiibfifter , 
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tint  parce  qnc  le  pere  &  le  hl;  fout  p.cfair.cî  une  la  conrrc-Icrtre,  qui  ncft  que  du  pCtt»  boni, 
jJua^a'toecjaiiiie  •  <SP  ^Pf  b  ioupçon  de  dol  combtf  ^fcnce  du  &s ,  ne  Ir  nnpTJifiH|H  fij  iâlMk. 
fici1c'n«fir  fnr  raitiw;'que  parce  que  le  fils  eft    pochéqueil'appdhntfiirfiîWu,  «tue  p«Jt^ 

noui  n  Jt!:!ir  ofHcc,  &  par  conCrquÇpr^bMfe^^ 

payemuiir  du  prix  ci'icelui,  joint  ^luiry  Wb  foudii-  "En  lecondlieu,  que  quanti  bien  ilyauroiteuhypol 
retnent  coi-.J  n  ni  .  V.t  ne  ferr  l'inrciveiuion  de  la  thcquu  fuirleditonice,  ilcfti;'.rr,ii:iqu'elleautoucté 
kaitM  du  fils»  que  pour  Cmic  vxùt  fcut  niauviife;  ptircce  par  le  iieàu.  Ettàk ,  it  pcgligence  de  l'ap, 
foi ,  pour  n'avoir  été  ledit  office  acc,>iis  que  prefque  pcllanc  a  exiger  fon  payement ,  pendant  &  aa  xtmt  ' 
on  an  après  fon  mariage  célcbrCj.wo<>(to.lil^  ^  M^CflM^  p«e  é»it  plus  aori(n,nt. ,  ,yaat  | 
contrat  foit  poftérieur,  &  que  ledit  office  ait  ete  TCeKKonmtttetaudenierdlx,  qui  parronrr<]uent 
L.  !:c  en  dcduttion  de  !a  loiiiiTse  cent  mille  li- ^  le  doit  imputer,  Se  non  pas  vpujoir  tcn  j,  refn^,,^ 
-YreSipoyti^  pipe  lift  fàe,  iors  des  arocl*;s.  Kn  <n  |  lable  ledit  intimé,  duquel  iL^'a-^^oula  fuMi^i]^ 


^claration     p;i>«.;\ii(mt  ffar  !c  2on;i.it ,  <ous  l  i  fi^-  I  J&ttrés  fur  le  titre  de  cet  ofllice,  f|ns  lequel  fon  pere 

yéut4îm«  con're-letrre,  laquelle  ,quoiv|t:c  du  pets  ne  Je  tût  jamais  défaifi  de  la  fommcparluiptoAiffc 

ftu)V'>US.^À(f<>it  pas  aéconferver  dans  la  véritd  Va-  Que  les  contrats  de  mariaçc  ut  pou  volent  t^Svgjt 

bligationduSb.4onaiaruga«éEéoélsbncJi;tiscon-  j  d'ol^udoo  ^ipoécexte  ct'utu:  c4nae^eitikV»qai 

trat,  fous  la  fei  de  fimples  arttcres,  l'office  acquit  |  alloit  1  en  détruire  la  fubfiftance  ic  U  (uMae^i» 

podcriciuf-mcnr,      baille  en  déduftion  j  &  après  &  partant,  foutenoit  qu'il  avoit  c:c  bien  iiicc!  N> 

on  a  palfé  le  conrr.ir,  qui  ne  peut  avoir  été  ainlî  trcditc  cour  a  mis  &  nicc  les  appullationi  &:ccdoiit 

faîTquc'p.ir  un  delTcin  kiimcl  de  fiiuiie  ,  dont  il  a  été  appelle  au  néant  \  cmendant,  a  com^amné  la 

y  f^rofc^dc  l'injuHicc  -de.  fc  picvalujr  contre  ledic  partie  cie  Lanelois ,  tant  en  fo«  np(n,^a^cii|uali{é 

opp'çnAnt.  C'âft  poui^oei  II  concliu  4  ce  qu'il  fait  d'héritier  par  bénéfice  d'invcntairediiândffltatB«s. 

tiic  ^iiaî  juçc ,  en  cDiavJaijt,  l'iiirimé^condajnni  nico  fon  pcce,  à  peycr  lefurplus  4u  prix  d«  l'eSi* 

paya  ce  q.ii  \c'}.c  dti      \  ila  !/:  i>fïtce",  intcrcrs  iç  en  que  (lion ,  &  les  intérêts,  fins  dépenj.  Si  té 

drper.'i.  L.iiiglais,  pour  l'iiiriir.é,  a  dit,  que  le  lui  tKanilons,  à  ].\  ro'T.Kte  tîmlir  appellant,  racttte  le 

intérêt  de  (a  patrie  ,  lans  entrer  eajcatafimiation  àe  préfvnt  anct  4  due  èc  entière  exécution  de  poiqt  ea 

l'intervention  de  f^t  remme,«iiBaic|MdQilOCr_U0Bl  point.  Mon  fa  forme  &c  teneur.  De  et  fâilt  It 

la  fentence  dont  e(l  appel  \  Se  parcanr ,  qa'étajit  aur  aounons  pouvoir.  Donné  i  Paris  en  notredite  coqf 
loutcfhui  conjoints ,  il  ne  pouvoir  y  avoir  de  douté        paclenM||l.4^  U  >jnjHet,  \'m  4fi  ffiCt  Ujo,  ^  ; 

»U<oafinnarion,  par  crois  rjilons  principales:!»  deaOBO  ECgiMWli|Uli8IIIB.  Sîffld^  Glfttt>  {-.ux  * 
^«Mîiej que  le  cojitrat poruut  payjcment aôael,  ;     ...  .  ^ 

OBSERrÀTIONS.  , 

S*ii  efi  txpiditnt  de  juger  fuivant  l'équité,  plutôt  ^ue  fuivant  les  règles. 

X^'Autcur  ,  dans  cette  queftion  ,)  rapporte  un  arrêt  qui  a  jiigé  contre  les  principes  ;c'cl( 
pourquoi  ^1  die  qu'il  ne  îe.cUiOBC  pas  pour  un  préjugé  certain  que  l'on  doive  fuivrc  est 
tMilci  reocoQcresjinais  pour Tériher  ce  que  l'on  dit,  que  les  autres  parlemens  {Qg^oc 
|n«{que  toujours  fuivant  la  rigocur  des  loix,  &  que  le  paciement  de  Paris  joge  «Mtjoun 

lîuvant  iéquict'. 

,  NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

J'e  me  Cens  obligé  de  faire  voir  que  l'arrêt,  tel  qu'il  efl:  rapporté  par  M.  Henry»  tC 
par  M.  Soefvc,  tom.  i,cent.  3,'cliap.  44,  efl  contre  les  véritables  matîjnes. 

Voici  l'tTpcce.  Un  pcrc,  p:ir  !c<;  nrriclcs<1u  mariage  de  fon  fils,  lui  promet  la  femme 
de  cent  nulle  livres  :  pour  clicclucr  la  promclle,  leperc,  coujointcmcnc  avec  fon  fih, 
achflCereat  un  office.-decréroricrde  France  en  la  géoénïité  de  Lyon,  pour  lafonunede 
7U-00  llv.  Le  contrat  de  vente'  de  la  charge  porcoit  quittance  de  la  fommc  entière, 
quoiqu  cdcdivement  il  n*eilt  étié  payé  que  ixooo  liv.  fie  qui!  fût  encote  dû  la  fomme  ; 
oc  Ç3000  liv.  pour  ratfon  de  laquelle  le  pereTeul  donna  une  contre-lettre  au  vcndeat. 
En  confcquence,  le  fih  reconnut  avoir  été  payé  par  fon  pcrc  de  la  fomme  de  75000  liv. 
faifant  Je  prixdudit  office,  en  déduâion.ae. celle  de  100000  liv.  à  lui  promifc  par  foû 
pere  par  les  articles  de  fon  mariage. 

.  Quelque  rems  après,  le  vendeur  Ce  défiant  des  facultés  du  pere,  fit  afTîçnerle  f'** 
la  léncchauflée  de  Lyon,  pour  être  condamné  comme  .icquéreur  de  l'ofticc,  conjoin- 
tement avec  fon  pere,  ati  payement  de  la  ibitime  de  j  30001.  reftante  du  prix  de  Tomce.  -, 
Le  fils  Ce  défendit  de  cette  demande  au  moyen  de  la  quittance  finale  du  prix  du  contrat 
La  caufc portée  à  l'audience,  il  intervint  le  7  août  1640  une  fentence  contradiûoirc  pa* 
laquelle  le  fils  fat  déchargé  delà  demande.  ' 

Le  vendeur,  dans  le  mcmc  tcms,  s'étant  pourvtt  aux  requêtes  du  palais,  dans  aneinf- 
taucc  de  préférence  des  gages  de  la  charge ,  il  intervint  une  iêdtence  k  tiéceonbiede 
la  mime  année  ,  conforme  k  cfUc'4a  fénéchal  de  Lyotu  ■ 
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'Livre  IY.  CaA»£T:KB  VL  Question  CXIV. 

.  Un»àmuc6u.V^^c  ^ntmm^  M^  ée  owtlettxfoitenccs,  Ja  ftmmedu  fil, 
jntcrvmt  en  caufc  d'appel  ,  &  loutuit  c^uc  la  concrc-Ictire  ^nnéc  par  le  pcre  n^cnea- 
gemt  point  ion  m*n»  &  n«  pouvoïc  nuire  à  elle  qui  s'étoit  mariée  fur  la  foi  de  la  qiiic- 
j»nce  finale  du  prix  de  Vo(^ce ,  parce  que  toutes  les  contre-lcctrc»  qui  donnent  atteinte 
i  la  fureté  des  conventions  d  une  femme,  ne  font  pas  valables.  Ceponda-nc-j*  -i^nfc 
portée  à  râudietjce  de  h  f^rind  ciirîmbrej&pkidéc  par  trois  célèbres  avocats ,  fçavoir 
IvL  Gautier  pour  J'appclianc,  M.  Langlois  pour  l'uicimé  »  ôcM.  Coigoct  pour  k  ftirimc  • 
il  intervint  arrêt,  au  rolc  de  Lyon,  le  1 1  juillet  i6{0,  par  lequel  la  cour  mit  Icâ  appel- 
lations au  néant,  ^mandant,  condamna  le  fils  tant  en  fon  nom  ,  qu'en  qualitéané- 
rtcier  par  bénéfice  d'inventaire  de  Ion  pere ,  de  payer  le  forpius  du  prix  de  l'office  «vec 
les  intërics,  fans  dépens.  * 

Sur  cela  NT.  îrenrys  dit ,  que  comme  cet  arrêt  cfl  en  quelque  façon  contraire  aux  rè- 
gles communes,  il^  ne  le  donne  pas  pour  un  préjugé  certain  que  l'on  doive  fuivrc  , 
mais  pour  faire  voir  que  ce  que  Ton  ait  ^.véruabie  ^  /fovoir  qu'au  lieu  '^ue  Us  autres 


parUpiens  jugent  filon  la  riginiir  des  lolx  ,  au  contraire  le  padmemt  de  Pamr^arde 
jours  l'éqtùie ,  ô.s'auacke  hien  f auvent  aux  circonfiances. 

Que  l'on  di(ê  tout  ce  que  l'on  voudra ,  fi  dans  cette  afiairc  il  n'y  avoit  point  d'autres 
cïrconftancet  que  celtes  qui  paroiiïcnt  dans  le  vû  de  l'arrêt,  &  qui  font  rapportées  par 
M.  Hcnrys  &  par  M.  Soëfvc , l'arrêt  bleflc  uon-feaieniciit  ks  r^tes<ie  la  juri4»rudcaTO; 
mais  auili  celles  de  l'équité. 

Dans  les  régies  de  la  jurifprudence ,  fur  quel  fondement  condamner  le  fib  à  poynle 
furplus  du  prix  de  l'ofHcc,  puifque  le  vendeur  lui  en  avoit  donné  une  quicrancc  finale. 


point  .   

donnant  une  quittance  finale  du  prix  du  contrat,  il  étoit  entré  dans  ledeflein  c^u'nvoit 
Je  pere  de  faire  voir  qu'il  avtfit  payé  le  prix  entier  del'office  de  fon  fils ,  afin  qu  ji  put 
trouver  un  meilleur  parti.  '  . 

■  1*.  Suppofé  que  le  fils  ;iit  été  de  concert  avec  fon  pcre  ,  pour  faire  donner  dans  le 
pil^  le  vendeur  ,  l'on  i.c  i^auiou  juititicr  la  taciiice  de  ce  vendeur ,  d'être  entré  dans 
ce  myftere  d'iniquité  :  il  avoit  part  au  dol ,  on  do  moins  c'étoit  une  ignorance (tcraflè 
de  fa  part ,  qu'elle  équipoloit  a  la  frnudc ,  magna  aegligentta  culpa  efl ,  magna  culpa  do- 
lus  efl  1 1.  xt6 1  de  reg.jur.  Or  quand  il  y  a  de  la  faudc,  ou  du  aol ,  ou  de  la  turpitude 
des  deux  parties,  la  condition  du  demaadear  eft  toujours  la pinsmauTailêy  «wA«r  tfi 
conditio  poJfidetttU ,1^6,  de doLmoL l.j^t^de adamm,  L  j  de  Z^tkeon^S, U nuf,  vei 
injuft.  cauf. 

5".  Quand  la  caufedu  fils  auroit  été  moins  fitvorable  que  celle  du  vendeur,  celle 

de  fa  femme  qui  n'avoit  ancune  part  à  tout  ce  miftèrc  d'iniquité ,  qui  s'étoit  mariée  fur 
la  foi  de  la  quittance  finale  du  prix  de  l'office ,  qui  avoit  un  juflc  fujet  dr  croirequecct 
office  appartcnoic  à  fon  mari  franc  &  quitte,  étoit  fans  doute  plus  favorable  que  Je 
vendeur  qui  avoit  eu  parc  à  U  tromperie,  foie  par  complaifancc ,  ignorance,  ou  au* 
trcmcnt.  ^ 

D'ailleurs  n'eft-cc  pas  une  maxime  certaine  &  favorable,  que  les  contre -lettres  ne 
peuveut  faire  de  préjudice  aux  conventions  d'une  femme ,  quoiqu'elles  intétellent  des 
perfonnes  tierces?  Cela  a  été  ainfijttgé  par  plufioiTS  arrêts  remarqués  par  M.  Brodcau  , 
litr  M.  Louet ,  Ict.  C ,  ch.  i8. 

Ily  caa  un  du  i6  juin  163^,  rapporré  dans  le  foumat  des  audiences,  tom.  i  ,lty.  3, 
ch.  30,  qui  a  beaucoup  de  rapport  à  l'cfpecc  dont  il  s'agit. 

Le  nommé  Houdry,  pour  donner  moyen  à  fon  frère  de  trouver  un  parti  avanra- 

S eux,  lui  donna  par  contrat  de  mariage  l'office  d'avocat  du  roi  au  grenier  a  fel  dEruic, 
C  le  déclare  franc  êc  quitte;  mais  dans  le  mêroetems,il  obliee  fon  frère  de  lui  faire 
une  promeffe  de  3000  liv.  caufée  pour  argent  prêté  ,  qui  étoir  A-pcu  près  la  valeur  de 
l'office.  Quelque  tcms  après  Houdry  étant  décédé ,  fa  veuve  fit  alfigncr  fon  bcau-frere 
pour  le  payement  de  cette  fomme  ,  lequel  pour  défenfes ,  foucint  que  cette  promeflè 
devoir  paUer  pour  une  contre-lettre  qui  n'étoit  pas  valable  ,  ce  qu'il  [uftifioit  par  une 
Ictrrc  mifftve  du  déiunt;  mais  craignant  <^ue  ce  moyen  ne  fût  pas  viélorieux  dans  la 
bouciic ,  il  fit  intervenir  la  femme, qui  avott  intérêtque  fon  manfbtdédiargé  du  payc< 
ment  de  cette  fomme  ,  parce  qu'elle  avoit  cru  que  la  charge  appartcnoit  à  fon  mari, 
&  qu'il  étoit  franc  &:  quitrc,  (ans  cela  qu'elle  ncl'auroit  point  époufé.  Par  l'arrêt  qui 
fut  rendu  au  rulc  de  Pans ,  âc  prononcé  par  M.  le  préfidcnt  le  Jay ,  la  cour  ayant  égard 
à  rïutervention  de  la  femme  ^  déchargea  le  mati  au  payement  oe  la  fomme  contenue 
ca  la  ptomeirc. 

O  o  o  o  ij 
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;  ;  Pe$  s^jùxsi  Liv.  IV.  Ghaf.:  YI.  Quest.  CXIV.  '  ' 

Ainfi  dans  l'arrêt  rapporté  par  M.  Henr\'S  ,  pour  allier  l'équité  avec  la  réglÈ";|JIfy. 
Jo.if  en  condama*nt  k  Hls  au  payement  du  furpJus  du  prix  de  l'office,  ordonna  qaefe 
vendeur  de  l'office  a'auroit  hypothéqttcfnr  les  biens  du  m&ri,  qu'après  le  payemeQtdeg 
conventions  matrimoniales  de  la  femme ,  qui- fie  dévoie  pas  foafinc-de  b  tbuide^r.Mi 
dftia /»ciiité  du  vendeur.   .    .4-  * 

Cç  feroic  ici  lelifiu  dç  fkiipeiir»ir  qu'il  n*«ft  pas  permis  de  s'écarccpdela  loi  pour  ja. 
gcr  4}iY«inc  l'équité  i'iiiaiicdadeinandeinie^^^  qiii'^  meoaôit 
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DE  S  DOTS; 

m^N  O  N  C  I  A  T  I  G  N  S:i 

ACTIONS,  H YPOTHÉQUES^ 

PRE  S  C  R  I  P  T  I  O  N  S, 

ET  AUTRES  DIVERSES  MATIERES 


..      '/Il  . 


•j'x: 


•  •  J 


SUITE  DU  II F  R  E  Q  UATRIB  MJ?. 


D  E  V  a  u  g  M  'e  n  t: 

QUESTION   C  E  N  T  -  Q  U  I  N  Z  I  E  M  E. 
Soinmaîre  de  cette  QucAion.  . 


I.  Vavgment  efl  un  troifiéme  genre  de 
biens  qui  appai  ncnt  aux  cnfans ,  quoi- 
^*Us  ne  foiem  pas  kérmen -de  kur 
peremtmerg, 

X.  La  mere  qmnejtwnanc  pas  iptut^^ , 
pofer  d'une  portion  vïr'dc  de  l'augmenT. 

3 .  L' au gmc  ni  appartient  aux  cnfans  fans 
qu'ils  foienL  obligés  de  rapporter  ce 
mtHs  ont  refit  eh  avancement  d'hoirie. 

4.  L'augmentne  peut  apparûmr.aux  en- 
-  fans  fila  mere  ne Jknntkpen  >  <tèfi 

un  gain  de  Jimnie. 
j.  Savoir  fi  en  cas  de  faillite  du  mari  , 
Ja  femme  doit  avoir  l'augmenU 

6.  Raifons  de  la  femme, 

7.  Ridons  des  crtanàers  dittnan* 

8.  Arritéi  iS  juillet         qui  juge  quf 


la  femme  doit  avoir  l'augmenta  en 
donnant  caution, 

9.  Dans  lies  cas  de  U  fiîlUte ,  lo/wie 
ahjèhce  ,  mort  âv'de  du  mari ,  <?  de 
la  fcparaiLon  de  corps  &  de  biens  y  ou 
de  biens  feulement,  la femme  a  droit 
de  jouir  de  l'augment. 

10.  Convenances  de  l'augment  avec  U 
douiùre.  ■  • 

D^firàtces  entre  tàugment  &  le 

'  '  douaire. 

1 1.  Efpece  fur  laquelle  eftuaervemi  tôt- 

rêt  qui  fuit, 
1 3 ,  Arrêt  du  ip  août  l/o^ ,  qui  juge  que 
l'acquéreur  des  biens  du  mari  a  droit 
de  retenir  par  fes  mcàns  le  prix  de 
V augmenta  "''  ' 
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QUESTION  CXV. 

Si  pouriafaiiiitc  ,  mon  ctvtle ,  ou  mauvais 
.  mhuL^éimuri tla femme fiparUdtbiem 

i^aus  ne  voalons  p«i  npp«»R«r  îd  lerdifï- 

rences  qui  peuvent  être  encre  Li  Jonanon  ante , 
Vil  propttrnupt'uis  f  &  l'augmciu  c]ut  eft  en  ufage 
parmi  nous,  li  nous  fufiîc  d'employer  ce  qu'en  * 
<li<  nwaûeuc  JuUenBcodeau,  fur  monfieut  Loiiet, 
en  Ift  lettre' D,  nombre  i  ,  &:  «Ty  renvoyer  le 
leL^eiir,  &:  aux  aurrL's  auteurs  qu'il  cite.  Nous  ne 
voulons  non  plus  ri^chercixM  eu  quoi  l'augmcot 

3u'on  donne  à  la  femme  en  pftjs  de  liroit  écrit, 
iSète  dîLdouùce  det  coïKnmes  :',ç'il  r  a  ^wl' 
que  diffEience ,  "!ts  ne  l«lTënr  pas  savoir  Sû  ' 
rapport,  mcme  en  ce  que  les  cnfans  n'y  peuvent 
tien  piétendte,  qu'après  le  dcccs  des  pères  &  me- 
'•Clttp  ttjyw  c'e(l  un  croifieme  gente  de  biem  qui 
'  leoc  advieiK  pu  le  béuéâce  de  fa  l^i  ou  de  la  co(i- 
•(nnie,  quoi^'il»  ne  Ibient  hérirîers  ni  du  pere  ni 
de  la  metç. 

'      Mais  l'augment  &  le  douaire  difTeteni,  en  ce  que 
-  la  niere,  qui  ne  le  rematiep as ,  peut  ^itpoftcde  fa 
virile ,  l'engager  ou  iadoonet}  la  lieu  que  pour  le 
douaire,  les  pères' 8c  meret  ne  le  peuvent  vendre, 

j  engae;er  ni  hypotîiîquer  au  prcji!:-;(  i  li  i,  eiifans. 
Deplius ,  .m  lieu  eue  notre  augmem  revient  aux  en- 
cans, fans  qu'ils  loiont  obliges  de  rapporter  ce  i|iu 
leur  a  été  donné  Se  «onftttue  en  contrat  de  matia- 
ge,  fi  l'augnicnt  n'y  eft  cxprellement  compris  j  au 
contraire  ,  celui  des  cnfans  qui  veut  avoir  le 
douaiie ,  doit  cendre  ôc  teiliruer  ce  qu'il  a  eu  ^ 
&vear  4e  manaigB,  ou  par  autres  avantages  do 
peie,  ou  moins  ptendre  lut  le  douaire. 
■  C'eft  parce  qu'encore  qu'en  p^ys  eoutumier ,  ce 
ibît  ta  coutume  qui  défère  Ij  luire,  quand  même 
il  n'en  auroit  pas  été  parlé,  il  ne  laiflê  pas  pont-* 
cane  ifftite  le  propre  héritage  des  enfans  venaiis'dn  ' 
tnaiiage^  aimique  le  déclarent  les  article;  149  &c 
a;  f  de  la  m^e  coutume  de  Paris  v  leur  cranc  donc 
défctc  à  titre  d'iic'rirage  ,  il  oblii^o  les  enfnns  à 
rapporter  ce  qui  Icui  a  été  donne  en  avancement 
d'noirie. 

^  Enfin ,  notre  augmcnt  ne  peutappirrcnir  aux  cn- 
fens,  s'il  n'eft  auparavant  acquis  ù  i  i  iD  jre  ;  il  faut 
une  fois  qu'elle  le  gsgnc,  en  furvivantau  mari, 
pour  le  faire  palfer  aux  enfans.  Mais  le- douaire 
eoutumier  ou  préfiz  eft  tellement  le  propre  héÂ~ 
jcage  des  enfans,  deftinc  pour  leur  légitime ,  qu'en- 
core que  la  mere  décède  la  première  ,  il  ne  laufc 
fif  d'appartenir  aux  enfans  douaitiers.  Et  parmi 
toutes  les  coutumes  du  royaume,  il  n'v  a  qnft celle 
Sens ,  en  l'article  1 6i ,  qui  décide  le  eoamire , 
&  fe  règle  i  la  forme  de  notre  aagmcnt;  fijavoir, 

3ue  G  la  fomme  dou^  de  douaire  eoutumier, 
écedf  avant  Ton  jn.ui,  le  dniiairc  demeure  éteint  J 
«'eft  ce  que  nous  avons  juge  i  propos  d'expliquer, 
mant  que  d'enrrer  dans  la  queftion  propolée.  Qui 
en  voudra  fçavoir  davantage,  outre,  lefdits  fieurs 
Looet  &  Brodeau  »  peut  voit  Tronçon,  fur  la  cou- 
tume de  I^ui^.  &  leK  comtHCAtateiUt  des  idttks 
courûmes,  au  titre  </«</d0tfôv.  .  . 

j     Tiriui  ayant  fait  faillite,  &  par  temdyend'icelfe, 

la  femme  v'âanr  tait  fépatet  de  biens,  tâche  de fau- 
vcr  fcs  droitî  du  naiifiaî^e  du  mati^  mais  elle  ne  fe 
contente  pas  de  retirer  fa  dot,  elle  veatenooeec^' 
cevoif  fon  augmeni  avec  lanèmeptéfitenoeqat 
pouladM.  Lee  cràMciosjrfttiB^iKaapèclMaDeat, 


&  fontienneni  que  l'angjnrwrinc  loiitant  point  en-'- 
core acquis ,  te  lé  droir  dettieuMnt  en fufpcns  pen- 
dant la  vie  du  mari,  ils  doivent  jouir  dudii  aug-' 
ment  pendant  cette  fufpeaiîon.  LefénécbaldeLyon' 
l'ayant  ainft  jugé ,  la  femne  èn  appdle ,  te  relevé 
l'appel  au  parlemenr.  .     '  -~  ' 
Elle  pouvoir  dire  qa'encdre  que  Faugmcnt  foîc  g 

fufpendu  jufqu'i  la  mortdu  mari ,  te  droit  ne  laiHe 
pas  d  ctte  ;icquis  est  quelque  façon  à  la  femme ponc 
elle  6c  poux  les  enfans ,  que  tiiesceffîcjfed  m»  Wflâr^ 
parce  que  dèi  la  coniboiniation  du  maiia^^  ott 
pluiAtd^ïlilbénédtftion  nuptiale ,  la  loi ,  par  une 
fage  prévoyance ,  aflure  à  la  femme  &  aux  enfans 
cette  dernière  table ,  en  cas  de  naufrage  j  que  c'eft 
donc  une  poitaon  difkinde  &  féparéc  des  autre* 
biens  du  mari ,  laquelle  n'eft  point  Tufcepcible 
d'bypothcque ,  &  fur  laquelle  loos  les  poflcriedis 
créanciers  ii'tint  aucune  prife  ;  que  s'il  eft  vrai 
qu'elle  ns  puifTe  point  faufTiit  d'atteinte  de  leur 
patt ,  elle  ne  leur  ésjaoÉdsétf  a^K^e  ni  hyp»> 
théquée  ;  &  que  quand  le  mari  aatoit  eu  l'intei»- 
rton  de  l'engager,  il  ne  t'auroir  pu  faire,  tl s'enfuir 
le-Iique  les  créanciers  ne  peuvent  joui;  d'Une chofe 
lut  laquelle  ils  n'or.r  point  de  droit,  Ôc  fur  laquelle 
ils  ne  peuvent  fe  dire  créanciers  hypothéquatrca» 


Que  s'ils  oppofcnt  que  l'ammcot  étant 
mari ,  étant  cenfé  lui  appattemr,  1^  faire  part  de  fès 

hiens /hb  conduicne  j  feî  créanciers  Ce  peuvent  fcrvir 
de  fon  druit,  fous  la  même  condition ,  £c  dans  l'at-» 
tertre  d'un  événement  qui  e(l  incertain.  La  femme 
pouvoir  tépondte  que  le  mari  n'étoit  cenfé  maître 
de  l'angment,  que  comme  il  étoit  cenfé  maître  de 
la  dot,  c'eft-à-dirc,  tout  autant  de  tems  qu'il  inn;- 
voit  ufei  des  droits  de  mariage ,  &  de  la  puilTâace 
que  fa  qmlité  lui  donne)  mais  non  pas  lorlqu'illTett 
e(l  rendu incaj^ble,  ou  par  fon  mauvais  m é nage,  ou 
par  une  mon  civile.  Que  comme  alors  il  ne  peu  rplus 
farisf.rire  A  l'c  d'une  femme  \'des  enfans, 

aux  charges  du  mana^e,  au  maintien  de  la  famille  ^ 
attflî  le  droit  qu'il  avoicfur  l'augment  doit  ceiTer,  y 
avant  identité  de  raifon  ,  &:  étant  très-jufte  que  la 
lîième  prévoyance  que  la  a  eu  {>our  l'augment  re- 
garde aulh-bien  les  revenus  d'iceiui  que  le  principal. 

De  plus,  la  femme  pouvoit  dire  que  ce  n'cflpas 
'chofe  nouvelle  endroit,  qu'encore  qu'une  cht^dé- 
pende  de  la  mon  du  mari ,  &  [ nfqu'à  ce,  loir  incer- 
taine, &  même  demeure  en  fon  pouvoir,  elle  foie 
néanmoins  a  l'abri  de  tousoraj:;es ,  c'efl-i-dire ,  hors 
de  prife  pour  les  créanciers.  Qu'il  y  en  a  un  texte 
ftiMiel  eu  ta  loi  1  ) ,  Je  ianaimib.  inter  wtram  & 
uxorem  j  car  en  l'e/pece  de  cotte  loi ,  après  une 
donation  1  cauie  de  mort ,  que  le  maii  avoic  faite 
au  profit  de  fa  femme,  ce  mari  ayant  été  relégué, 
le  jnrii'confulte  réfout,  in  fafym  dgformitms ^aa- 
ùùnem  faàam  yalen  qutmtémoium  in  eafum  ^vortib 

il  conclut  donc  que   'rvrr^ -T.  rr  f  '?  dlMatlODem  tju» 

monis  causa  ui  mu.u  jcàa  eji  ,  taii  exUio  fubfecut» 
confirmant  tanquam fi  mortuo  moTitorata  habeaturi 
&  néanmoins ,  que  le  mari  eft  en  pouvoir  de  fa  rc- 
▼«qaer,  êt  qu'il  filor  atMndtl  mocc,  «r /'/m///?. 
mdm  hshfjt  firmitatem.  Que  c'eft  une  chofe  que 
rempLieur  conhime  en  la  loi  a4  du  même  titre  du 
code ,  foit  qu'il  l'ait  empruntée  dUlpien ,  foit  que 
Tribonien  l'ait  tirée  de  cette  conftitotioQ  impériale. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  quoiq  u'en  ladite  loi  14 ,  i'ent- 
pereor  ait  dit  que  la  donati<  i  nienù  manet ^  \\ 
ne  laiflê pasde  l'exemter  des  pou riuues du  fifque,  ce 

2ui  doit  poitHeonféqueBce  pour  Iescréanci«ts.Bre^ 
l'ompevenr»  pour  établir  cette  prérogative  contre 
li»n|^cO«tmiatt<fe  la  juri^rudence,  n'en  rap- 


Suite  bu  Li^asjV.  Question  CXV. 


tiû  MHuédtt  méfitemfua  vrUnUh  tntfàtb  ;  ù»  msimi» 

fudieitiÂ  fTétinio  (<//''';  y  -i  t^ici  p'"*  d'apparence 
<1«  l'^râbHr  poar  l'auginetu  conihcui-  ei:  faveur  de  ma* 
ciag»,  8c  qateft  la  véritable  récompenfe  dtBhotflt- 
iiitkià^ié  prix  <i'ua«  i«ir  Ticgioaie,  qu'en ^  cm  ; 
tourainfi  qn'il  tftdir  wi  la  loi  pnmU:W ; (.^lé'repu- 
tùisj  que  par  la  mort  ci  vilè ,  Jotis  exacHo  i0ô  jure  non 
Ximpet'u,  fed  ex  iiqu'naU  i  on  en  <life  'ide  mcme 
pour  l'auetnene,  puifque  la  loi  le  dellitie  pour  un  re- 
IIMdtifW&Kiirnraiirfnhminviifit  fortuite  ëu  mari: 

Enfin,  IkfcmmepouvoîtajoûteFquVranten  pays 
dedroicéciic,  il  fatloit  fe  relier  par  (a  difporicion  & 
|Mi  ce  que  Juftinten  en  a  rcglc  :  qu'en  la  loi  ubi  gdkut 
V9',V:'dtfmitdMiumiti  a  permis  i  la  Abidw jFiie«* 
tkusadiaopiamjîtdediiaus  j  de  veiidiqiier  ,  imm(4»H 
tùm  res  fuppcfitai  pro  4bti  ,  fed  ttlam  fr»  Jenarkmi 
tmte  nupeiasj  &  pôrmis  de  s'en  fen^rpour  la  dona- 
tioB  fràfternuptias  i  &  depuis ,  par  fa  novelle  97, 
il  à  étendu  l'aÂion,  dont  Irnerius  a  uré  l'authentiqiià 
donationem^maxit  feuttitme  tien  dp  eoàtJe/ure  d6* 
tium;  que  fi  la  femme  peur  de  droir ,  conflantt  marri- 
tHOj  vindicartdofiationem propicr  nupiias.  ,  elle  peut 
donc  bien  retirer  Caugmenr,  puifqu'il  eft  fubrogé  à 
^  keedonartoiKtin/c  vc/^nYWcrfliipirict>l(l(Qrrcpond. 

Pour  les  créanc iers,  l'on  powrokdinqae'c'eft  une 
■  feple  cetiaine ,  que  dïes  incertM facit  condiitcnem ,  Se 
qu'un  bien  qui  ne  j;euc  écheoir  que  dans  un  terme 
iitcetcata,  &  qui  dépend  d'une  furvic ,  ne  peut  erre 
qae  rândittMUMllef  qlik  Mi  i^earait  qu'on  ne  peut 
pjs  dire  que  l'augment  foit  acquis  i  la  femme  pen- 
dant la  vie  du  mari,  puifque  non  feulement  le  rcrmé 
4e l'échéance  cil  incertain,  mais  dépend  encore  d'un 
casqoi  e  plut  d'incenitode,  favok ,  du  prédécès  du 
BMn;i)tiecVAf«àr ce  fujet qu'on  t'appelie  un  gain 
dcforvie,  parce  qu'il  fiMwfurv  ivre  ;>iHir  le  gagner, 
te  qae^afqu'ice ,  il  n'eft  point  acquit  \  que  c'eft  par 
MnenifiMI^'il|Mic  pour  maxime,  que  jamais  le 


flOB  piS  pouc  les  faire  profiter  au  préjudice  d  un 
«en.  Cefl*Tliftfr  qiie  parlejnftinien ,  en  ]j  loi 

.iJJJJuls^  Co  d.  qui  {■  ■:. 

Entîn,  Jvs  créancier»  potivùiehf-iSire-que  nai-mi  ^ 
'•ons,  l'augment  ne  peur  pas  ôtM  (iltf»  favorabl^qflÀ 
le  douaire  écaMi  perles  cootOftie^jSf  qu'il  répugné 
que  celui  quiett  ttiôins  aeqds  &  inoins  alfuré ,  air 
pournnt  plusde privilège  :  par  contéqucitr,  qu'avant 
ttç|ugc  par  lès-affin,  qu'encore  que  le  douauxf  ibic 
acquis ,  &  paflê  eux  enfans  comme  leur  propre4iii> 
rîtage,  biea  qiieia  femme  nefurvive  pas ,  il  ne  peut 
ponrrant  ètie'demandé  par  elle  qu'en  cas  de  mort 
■naturelle  du  mari ,  8t  non  d'\int  mnrr  civile  j  il  n'y 
V  pai  d'apparence  que  la  faillite  du  mari  donne  ou^ 
Vettare  â  raugnKMt.'  ...  ' 

•  A  cela  la  femme  pouvoir  répliquer,  qu'il  eft  vrai 
que  la  cour  a  jugé  par  quelques  arrêts  cottés  au  re»- 
cueil  de  M.  Li^iiet  &;  de  fou  commenrateur,  en  la 
letti'cO,  nombre  x6,  &  en  la  lettre  I. ,  nombre  1^^ 
dfeiicoiefenlamëme  lettre,  nombt« }  ff,  qiie  Ite^riiH- 
fentionï  condifionnelles  qui  regardent  le  ptédéc^ 
de  l'un  des  tonjuiiU'i ,  fe  doivent  entendre  de  la 
mort  nafuiclle,  &  non  civile ,  ni  d'un  divorce  :  que 
par  confcqùent ,  la  femme  ne  peut  demander  iba 
douaire  ni  aurre  préciput,  que  le  mari  ne  foit  dlfc^* 
dé,  <juia  potejl  ipfa  priiis  mort  j  din/i  qil'il  cft  dit  in 
I.  Statius  Florus  ;  §  CorncUo  Fclici  yff'de  jure  Jljl  i. 
Mais  (î  ces  arrêts  n'ont  pas  adjuge  le  douaire  en  cas  de 
mort  civileou  de  divorce , ils  ont  adjugé  à  la  femme 
chofe  équipollente,  fçavoir,uaeprovinon  qui  lui 
tientlieu  de  douaire,  &  fe  règle  par  icelui;  provii'on 
qui  eft  continuée  jufqu'à  ce  que  le  douaire  ait  lieu , 
Si  qui  tire  fou  hypothèque  du  jour  du  contrat  de 
maris^,  comme  le  remarque  le  mime  Brodeeu  fu< 
iedk  Mtir  Lo&et,  an  nonb.  et«é  de  It  lert.  D»  Coft 
la  femme  ponvoit  inférer,  que  c'étoit  plut&r  verhii 
duntaxite  ^  quàm  relms ,  Icgem ponere  j  &  qu'il  femble 
indifférent  qu'elle  ait  le  même  revenu  (ous  le  nom 


t'y  fou  déjà  obligé  par  prcvention 
'  Qaelariemmeu'ayanrdanc  aucun  droit  acquis  en 
rMUMMiu,  poat  le  prendre ,  ou  en  jouir ,  il  s'enfuit 
qu*il  eftcnoofe  in  èvms  mmti,  8c  parconféqnentqae 
les  créanci  ers  en  peuvenrprendrerinrérî't&  revenu, 
en  attendant  h  la  temme  lurvivra,  on  non  :  qu'en- 
core que  le  droit  foit  en  fufpcns,  il  faut  pouttant 
Att'il  réfide  en  U  jpecfbiHif  de  ouclqn'imi  0e  que  k 
.oofe  «t^  on  naKre,  fiAoneUolii»  du  moim  «vee 

leOBditiMI^  ta  rendre;  que  ce  ne  peut  pas  être  la 
^mme»  puifque  c'ed  un  avantage  qu'elle  ne  peut 
gagner  qu'en  fnrvivani  au  mari.  C'ed  donc  une 


qu'elle  doit  avoir  lu:i  douaire,  ou  un  pareil  revenu. 

La  caufe  plaidée  au  rôle  de  Lyon  l'amiée  1  <>  5  <S, 
me  les  fieiits  Luglois  6c  Lambin ,  fameux  «vocats  , 
ht  coatf  en  émendenr,  ordonne  que  ta  femme  de 

Vauclrer  prendrait  les  rcvcn'.is  tie  (on  atiçmenr, 
contre  les  conclulions  de  moniteur  l'avocat  gcncral 
Talon ,  qui  avoir  conclu  à  la  coofitmaciando  It  ftn* 
tence  en  Êivear  des  aéaacieis. 
•  Ainfi,  CM  iitit  imiiblo  eonnetn  i  divers  aiitMi 

arrêts,  Sc  ÎAuoduiievnejlirifprudence  nouvelle^ 
mais  pourtant  équitable*,  poifqu  il  cft  plus  aifé  tC 
pins  convenable  de  lailTer  jouir  une  femme  de  €oH 


conféqueneoqaie  la  propriété,  qaoiqu'impattàite ,  angraent,  que  de  lui  faire  une  provifion  qui  en 

appartient  encore  au  mari ,  8e  que  la  pofmBon  ini  approche ,  èe  air  le  mftne  privilège  j  mais  une  pro^ 

en  demeure  durant  fa  vie  :  Née  enim  idec^  minus  reffè  vifion  qui  ne  foit  pas  pour  un  rems ,  mais  comme 

^atd  ejje  nojlrum  vindicabimus t  guod  abtre  à  nobis  perpétuelle,  jufqu'à  cequerangmenraitlieu.  Ainfi 

dominium  Jperaiur  j  fi  eenditiatKtitmtj  ÙB&t^t  dit  Ie(k)<fted'Argentré,furrarticle4})defacoilfttme, 


le  jurifcoiuwc*  en  la  kii  M  «^jjCdir  ni  vim2^ 
Que  fi  mime  h  docn'éft  reftitoaMepemianc  la  vie 

du  mari,  que  éiquUatls  ratione,  ron  ipfo  jure.,  comme 
il  eft  dit  en  la  loi  première ,  C.  de  repudus,  comment 
«rt-ce  que  l'augment  q  n  n'cft  pat  encore  acquit^ift 
dont  le  droit  eft  en  fu(jp«ns,  fetoit  exigible  aeaiK 


diticefujet,  <^VM <im/^ian^ia»onunfit ex€afyét 
mMÎti  J  ex  quo  aeàdit  >  «r  mtritus  definat  latanm 
atere  j  lune  aut  doarium  folvendum  &  wpnfiltSan* 
dum  eji  J  aut  mulier  de  bonis  viri  aUnda.       *  ' 

Vide  Defider.  Mundiu»,  M.  de  renm  jmlhât»- 
rrnn  aucloruaiCj  <tif,  9,  uH  agitât,  eai  dhmrÙMm  qua»' 


qu'il  At  dû?  Qi^en  effisr,  Â  finrenr  ne  peutttic  doque  pro  mmt  mmiHht^anir. 

égale  ,  puifqu'en  demandant  la  dor ,  la  femme  ne  M.  Maynatd ,  liv.  4,  ch.  5  6,  traite  amplement  la 

dem:'inae  que  le  lien ,  qu'elle  no  fait  que  repérer  ce  qucllion  ,  lî  l'augmenr  eft  payable ,  maruo  vergente 

qui  cft  venu  d'elle ,     dont  ello  >  Wwrfôum»  verum  ad inopiam  :  il  citcicefujetplufîeursriaesdenoffe 

^pmiaiiim  j  au  lieu  que  l'atigaienc  eft  un  poc  gain,  droit ,  même  la  loi  fu^mat^  $  fuîAu  ex  caujis  in 

qu'elle  ne  pent  fait*  'contre  les  rennes  de  \*.  ton-  pcffef.  eatur  ^  où  il  eft  dit,  nihU  buereffè  JeSitor  qids 

avant 'févénemenr  de  la  cciiditio:i.  njn  jîi  ^  un  nondum  convc-niri  poffît. 


ver.  non 


Nouj  voulons  aflSAer  It&vorifec  les  femmes,  p»at  On  peut  encore  voir  Cujas,  /i^.  j  obftrvM.  («p.^. 
■ftcnk  U  lent  JC'fes-eavpjkbec    p  wJw ,  — 
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D(  taugment'' 


,-  ■    elle  aptif  ^  <lccèt;  c«  qui  e(l  obfcrvé  dans  tec 
fetmM      coûtes  les  provinces  où  le  droic  corit  » 
lipn,  cotpiDeBoc4eaax  «^up^ioc  de  Lyon ,  où  j»- 
•Emre  Jacaaes  Rigioly ,  marchanil,  boargeois  ic    nais  il  n'en  eftantiem«iit,Scufea1ine  n'en  perçoit 


banquier  de  la  viliedc  Lyon  ,  appellaiic  de  l'ippoinr 
«ement  en  droit ,  iiuetveouen  la  fcnéihauiTce  (ïcr 

te  prcUdial  dudit  Lyon, le  \o  Riars  fur.i* 
cmandc  y  formée  par  riniimce  ci-apiè$  nommée  > 
contre  les  et canciers  de  Joacbim  VaucKcr ,  mar- 
chand, binquier  audic  Lyon,  foainari,  de  l.idtli- 
vcance  de  fa  dor,  &  augment  de  doc,  bagues  H 
|oiy«ax>  6e  en  conTcquence  de  fa  fépwatioûaebùn^ 
d'avec  fondit  maïi,  jouir defdits  augment,  bagues  gcoû.  pouc  eo  Ëùce  rîiilérèt «a.ppâi:  c<^iii»r 
&  joyaux  par  pco»)fion,  en  baillant  caution,  fuivant  ciers. 

l'ufage  du  droit  cciudL  laprovince  du  Lyoïinois  :  Et  Poufict,  poiii  riiitirticc,  a  dit  que  l'augmcrt  de 
<aO(])tçledi(Rîgiolyderaatideuren[eî]actedu9juin  dota  pris  fa  foucce  datu  b  puret<^  de  la  pivinicre 
Jcniter,iceqiielepriiicipaldifrLTend  quicroicrei\c  ju(Uco  des  hommes,  &  (juo  t'el\  une  jurifpriuieuc« 
f  jrdcvatit  le  fénéchal  dudit  Lyon,  fur  les  fufdites  detouslesficcles^  qu'il  eu  eripailc  dans  le  }4chap. 
demande*  de  Ldicf  intimée,  fût  évoque ,& y  iài-    delaGenefê,  lorfque  Sichem,  demandaiu en  ma- 


ie profit  &  revcnuque  par  le  dccèi  de  fondit  iniri_ 
l«^u«ln'écoit4rÀvcau  particulier:  ce  fetoît  anticiper 
le  KDM»  poiir  en  hàn  profiter  l'intioiée,  jut  détti- 
ment  de  ceux  oal  oat  nifanl^  leur  bien,  pour  lui 
fubvenir  dans  fes  néccffités.  hmnt ,  conclut  à  ce 
qu'il  foitdit  rappeIiation&ce,évoqacck  prim-îpalj 
8c  y  (aifant  droit t  ordonner  que  ladite fotume  d'aug- 
ment  fen  miTe  entre  les  mains  d'un  notable  bouc- 


fant  droit  au  jour  que  l'on  pludcioit  fur  ledit  ap- 
^iatement,  eiie  feroit  déboutée  de  fefditcsdeman' 
«let,  d'une  pan  :  Et  damoifelle  Marie  Mazenot, 
/emme  fcj>arce  deblensdiidlt  Joachim  Vaucher  foM 
mari,  intinico,  dcfcndcrcnc  &c  demauderefle  audit 
principal  ,  d'autre  patt  :  &:  Jacques  Boucher ,  prati- 
■cienaa  palais  de  Lyon ,  curateur  créé  par  iulhcc  en 
J'ebféttce  dudit  Vaucfaec,  inâmé,  auflî  défendeur 
awA'n  principal,  d'aurte  part  :  Er  ct'janciers du- 
dtc  V  auihtr ,  intccviMianî ,  aulli  d'autt-; ,  faiisque  les 
<|ualités puilTent iiiurcin  ptcjiidiclcraux  partu-s. 

Apccs  que  Lambin  ,  pour  i'appeiiant,  a  dit  que 
toute  la  queftion  qui  fe  préfentoit  confi(loit  i  Ra- 
voir fi  t'inrimcc  feparce  de  'oicns  d'avec  fon  mari, 
jouirait  de  Taugment  de  dot  a  elle  promis  par  fbn 
contrat  de  iiiaxiage ,  prtj'enu  du  j  ou  bien  li  elle  at- 
«endtoic  l'événement  du  décès  de  fondit  mari ,  poux 

«n  receToir  le  profit  8c  l'imlité,  l'infol  rabilitc  difr*   fid  fivOiàiu  eafam  aJ Ji^atadiinem  ,  tim  fui  quàm 


nage  la  fill«  de  Jacob ,  promit  A  fes  païens  de  lui 
donner  tout  ce  qu'ils  lut  demandcroicnc  pour  elle  : 
inveniam  gratiam  coram  votis  :  S/  qudcumque Jlatuerir 
tis  iaho  :  augeu  doit  m  ,  &  muaera  pojlulate  y  &c. 
Surquoi  Mercene  remarque  qu'il  ne  nut  pas  enten- 
dre la  dot  que  la  femme  doiuis  au  mari,  niais  celle 

3ue  le  man  donne  â  la  femme.  Que  par  le  droit  des 
tgelles  la  donation  à  caufe  de  nôces  cil  établie ,  qui 
n'cd  autie  chofe  que  l'augment  de  dot,  inttoduit 
par  le  code  Si  par  la  novelle  97  de  Juftinien  ,  qui 
la  loi  16  adhuc  19  j  Cod.  de  jure  doitum ^  dcciduic 
la  quellion ,  le>  empereurs  ayant  donné  |>at  cette 
loi  l'augincnt  de  dotiuftmme  après  IsfîîlktedeJbtt 
mari,  tout  de  même comnie après  fa  mort,  pourvtt 
qu'elle  employât  le  revenu  à  rentrccicn d'elle, de fee 
encans  &  ae  la  commune  famille:  (utamtn  ut  nul- 
lam.  habeat  lieeat'uun  uu  us  atienaadi  vivente  marito  , 


quel,  3c  fa  retraite  du  commerce  public  avoient  don 
né  lieu  Se  ouverture  à  cette  conccfcation.  Sa  partie 
eft  un  créancier,  lequel  foutient  que  la  fomme  de 
^itx  mille  Uvics  canftitué  â  ladite  uutméc  en  nag- 

entre  les  niuin«d*an  no- 
table bourgeois ,  nnnrf-n  faire  l'intérêt  an  prnfir  des 
créanciers ,  jufqa  au  accès  de  fondu  man.  l  a  cun- 
<e(lation  portée  devant  le  féiicchal  de  Lyon ,  il  a 
appointé  les  panies  en  dtoit,  c'eft  l'appel  :  il  y  are- 

Î|ucte        ■"  '  " 

ent  toute  la  difEcultc.  Q 

cord  que  ia  diticrciicc  des  tems  avoic  apporte  du 


maritîfllorumque  Jîquos  hahct  j  utrji:r.  La  raifoii  por« 
rée  par  la  loi ,  ctoit  la  nouttiture  du  mari  &  des  en- 
fans.  Qu'àrca;arddu  mari,  il  étoit  du  courage  >^  du 
devoir  de  la  ^cmme  de  faire  l'objet  de  lànijKouu  & 
de  fes  foins  celui  qui  ne  l'étoit  aupacmacqiw  d« 
fes  tefpciîls  j  d'honorer  le  mariage  dans  la  chute  de 
fon  mari ,  de  recueillir  fes  débris  &  fesruines,  &  d'ê- 
tre le  Dort  de  ce  vaiflcau  battu  du  vent  &  de  l'oiigflu 
.         ^.  Qu'à  I  égard  desenfiuu,  les  alimens  leur  fonr  dûs  par 

pour  l'évocation  du  principal ,  qui  fait  depré-  privilège ,  quecTeft  lereftedd naufrage  de  leur  pere, 
mte  la  difEcultc.  Qu'il  falloit  demeurer  d'ac-     quec'ell  aiie  portion  facicc ,  1  laquelle  les  flots  n'ont 

ofc  couclicr ,  que  c'c  A.  la  part  des  pauvres ,  dcpofée 


changement  à  la  jurifprudence ,  te  que  les  premiers  dans  le  fanâuaire,  comme  dans  un  aiyle  &  un  lieu 
«nets  avotent  décidé  la  quedion  en  faveur  de  l'inti-  defuteté}  que  c'eftl'oiâgedeiapraivijicedeLraa 
'mée,  flînfî  qu'il  paroît  par  celui  rapporté  par  M»  4l'ad|uger  l'augmeiiCciedoraiixIèminesaprèslaml- 
Boupuicr ,  où  il  dit  que  l'on  avoir  fuivi  celui  rendu  litedc  leurs  maris,  H'exclufîon  des  créanciers;  qu'il 
en  l'année  \C\6y  en  la  cinquième  chambre,  au  y  en  avoir  un  arrêt  rapporté  par  maîue  Jacques  de 
fappoR  <b  M.  HaUé^  mais  avec  cette  obfervation,  Montholott,  prononce  en  robes  rouges  en  l'année 


qué  cet  avit  avoic  palfè  avec  grande  difficulté,  ^ 
mdtittomndktatma.  Et  anllt  que  par  lesdetaien 

atrtrs,  cette  doôrine  n'avoit  point  (?té  fuivie,  y  en 
«yaiit  plufieurs  qui  ont  été  rapportés  en  caufe  prin- 
-cipaie,  fie  puriculietcment  un  dernier  de  l'année 
j6)4,  qui  a  précifémcnt  &  eo  ceno»  formels, 
jugé  la  queftion  ;  de  forte  que  s'3  *v«îti  | 


1 590,  en  pareilleefpecep&fuxunappeldufiioéclial 
deLyon  jqu'il  y  enavoirtuianitetapporté  parMitoo»  ' 
guicr,en  la  lct.D,n.  1 4,qui  jugeoic  nettement  la  quef- 
tion, confbrmémentà  un  autre  arrêt  rendu  en  la  cin- 
quieme  des  enquêtes,  au  rapporf  de  M.  Haflé  en 
i£itf,entfe  lesctéanciettde Bernatdu GlelTar, 
menche  FnnçoifeBara  (à  fèmoe,  lequel  ayant  été  publiéaa 
xltoit  par  les  aricts ,  les  derniers ,  comme  les  plus  iîcge  prcfidial  de  Lyon,  de  l'ordonnance  de  la  cour, 
éclairés,  devroicnt  fcivit  de  décifion.  Et  de  nit,  il  n'y  avoit  plus  lieu  de  douter  que  le  fénéchal  de 
fi  l'on  entioit  dans  le  raifiMnenent ,  ou  y  trouve-  Lyon  n'ait  toajmui  depuis  jugé  en  Eiveur  des  fèm- 
,CMt  que  tout  concours ,  énni  cecttin  qu'en  dcoit ,  il  inesdont  les  marisavoieiu  faitailiitt;  qu'il  en  avoir 
jTy  avoic  aucun  velHge  de  cet  augment  de  dor ,  eotnnraniqué  to  fentences  rendues  audit  fijgede- 
Jequel  ne  trouve  fon  fondemeJit  que  dan-;  >i  n  'q  puis  1  6)4  Jufqu'en  i<?5  5.  Que  fi  l'augment  Je  dot  fe 
confliiution'; ,  ou  ileli  appellcdu  iuoc  grec  n^t^m    prend  pour  ledouaire,&queron  adjuge  tousles  jours 

inai»»^;  c'cd^i-diie,  additamentum  jfive  adJitum  ejl  "  "  ?  - -? 

fuid^  que  Hactneuopule  dit  ëtie  différent  de  la  do» 

■■maàqtkfnMtr  aifûas  f  fie  In»  «ne  augmematint  «a'elkéRittveuve,&aue&iiau 
^tîte  fut  le  ioafi  à  £1  fèmintt  ponc  co  jouir  per  <«ft  teemoRt  qu  Mpudm  flMOBilurfic  la  répu- 
tation. 
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Ciftion,  qui  <ft  Iivie  civile  àe  rhomnM,m«(b  min' 
dre  p«-(out  l'horreor  des  ffifoat ,  qu««fître  fugitif 
&  va<'Jii)Ond,que  de  croitc  voir  dins  roiis  les  homiTies 
jàsicsé^adttit  &     colcrc  (lv>  b  Un  pciiue  fut  leur 
f^mcVcbmtnele  premier  coupable  de  la  cene,qui  fe 
perfuadcHt  v<iir  duns  tous  les  hommes  des  ennemis,fic 
toutî  la  jufticc  de  Dieu  imprimée  fur  leurs  vifages. 
Qul'  t  elui-li  étoit  mort ,  au  rapport  de  Cict  ton  djus 
l'otaïCoopf»  Quiatio  ,  qui  voyou  mente  fes  biens  i 
■J'cncan  f«r  Mit  éù  pHtem ,  qui  écoit  préfent  lui> 
même  i  fes  propres  hincrailles ,  nui  voyoit  aCifter  i 
fes  pompes  fuucbccs  ,  non  p.is  les  amis  ,  mais  fes 
créanciefs  ,  &  qui  ne  jouifloit  pas  encore  du  repos 
du  fépalchie,  puifqa'aprèsfamon  il  voyoit  déchi- 
see  fes  reffe*',  frapper  for  fei  Udnm* ,  je  enlever 
Jufqucs  i  fou  tombeau  !  irgo  ,  Amu/tr  j  cujuj  bma  ex 
(tàitiopi^fùientttr  j  hufus ommsjamu  &  cxrjàmacu  tum 
èoitisJlimilp^daitlir:4eqi»ii^li'i  m  celcberrimis locis 
frofomuitiira  hm  m  perïre  quidem  uni  mitii  of'fi^ 
riqueemeeditur ,  ad  magiftnfiunt^  &  dommi  e^i- 
tuuatut  :  quiqualtge  &  q^ta  condaione ptreat  ipronitn- 
cicnt  ;  de  quo  homine pr4t.conii  vox  prédicat ,  tf  prttium 
co/tficit ,  htùc  acerbijfimum  vivo  j  videndtque  funus 
mdùitar  iji/iumidhaieiuliimjitj  ^koiioh  amki  cùiê- 
remwu  <Ki  arefmas  admH^ÊBKdai  tfidtononmtmp- 
rorts    ut  cirnifices  >  ai  reUquias  \'it,f  f.-crr.  -Jjs,  & 
dijitakendds.  Et  concluoit  à  ce  qu'il  plut  a.  h  tour 
mettre  l'appellation,  &  ce,  &  évoquant  leprinci- 
nl ,    jr  iâifaiu  ètek^  adji^  l'augmem  de  iioc  â 
rinrimde.  Bignon  iNfor  lé  piDcdieur  général  du  toi 
a  die ,  qu'en  la  cauleqiii  croit  à  juger  il  s'agiflbit  de 
rufufruic  ic  jouiflâncedel'augmenidcdotpromisà 
IMntimée par  fon  contrat  de  mariage,  pour  içavoic 
iqùU  «^ptRieMSOK  fteMw  1*  ne  dà  niflri ,  oa  â 
ladite  intimé  fa  fvmme,  ouâ  feseréandets  :  Que  ce 
qui  caufoi:  la  difFcuIté ,  ccoit  la  diffctencc  des  ar- 
iciï,  donc  la  Jurifprudence  feinbloit  avpir  chanec 
ftloa  la  différence  ficdiverfîtc  des  tems.  Que  delà 

Evn  de  rintiatéeonieiê^roirde  kdifpoGrioo  ^la 
i  1 9  aa  Coi.  de  jm  dotant  laquelle  il  eftdir  que 
la  femmc.arrivamqnefonmari  tombe  en  indigence, 
çft  préférée  à  fes  créanciers ,  &  jouit  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  à  caufc  de  nôces,  i  condition  de 
ne  l'aliènes,  d'eu  faire  l'emploi pouc  lui  fubveiiit 
â  elle  6ti&  famille  j  &  par  ce  moyfen  conlatidaoc 
ia,  deiiaûoiiic«Bfedeji6cesaTecr«^aieiicde<loc, 


on  en  avoir  fait  rappliL  .uion  au  parrî^ulierron  ajoute, 
ce  qui  eft  de  b  dodnae  dus  ariâs ,  léfquels  avant 
été  ^publics  i  la  fénéchaulTcc  de  Lyon  pour  hkt 
loi ,  y  ont  ctc  futvis  Sç  confirmés  par  l'utage  (  de  en- 
fin ,  pour  dernière  conilîdération ,  qac  ta  tetniie  d'un 
hommcdu  coninicrrc  pnblic ,  ay  uit  la  même  honte 
fc  infamie  que  !amortc[vilf,ouplutf>tC'n  étant  une, 
elle  devoit  avoir  Ic^  mcmes  effetsqucla  naturelle; 
ain/i  que  i  mtimce  étoit  plus  veuve ,  que  fi  fon  mari 
étoit  véritablement  décédé.  Que  de  la  part  de  l'ap* 
pellant,  on  difoit  que  l'augmcnt  de  dot  n'nvoit  au- 
cun fondement  dajjs  le  droit  civil  j  qu'il  y  avoic* 
grande  diffcrt:nced'icolui  'v^^c  ladonatîOBicaalède 
n6ces ,  que  c'étoif  c^diie  lec  interprètes  peca  t^pel- 
loient  «MrtM,  iihé^MàMeacation  te  âccreifTetneBr 
que  le  mari  donuoic  à  la  dot  qui  lui  étoit  portée  par 
fa  fcauiie  i  mais  qui  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour  en 
jouir  par  elleaprcs  Icdcccs  defon  mari ,  fuivanc  que 
l'a  exademeatai|flijij4^tiwaop«le,  &  après  lui 
M.  Cujat  rn  pluueuf»  ffidroits  :  qne  les  dèrntecs  ar- 
rêts pariiric  rc'flixionjudicieufe  fia  les  prcmicn.qui 
n'avouât  ctc  rendus  que  fut  de^  citioaâances  parti- 
ciilieres,  avoicnt  abfolument  décide  la  qucftion  en 
faveur  i^idiiappellaat}  &  par  cooD^nent  qu'ayant 
Ytnaage  du  dniit  8c  des  »nh» ,  là  eaoTe  ne  poa- 
vùir  recevoir  atteinte  :  qu'ayant  en  leur  particulier 
exanunc  les  raifons  de  part  &  d'autre ,  fait  le  difcer- 
nement  &  l'application  de  chacun  au  fujet  de  la 
conteftaùon  ,  flc  Ja  t^le  en  étant  confiâmes  gc  la- 
dire  intimée  l'ajranr  efle-mtme  établie  dans  la  ptaî- 
doir'e  de  fon  avocat,  que  l'augmenr  n'apparte/ioic 
i  la  femme ,  que  par  le  décès  du  mari ,  ce  qui  a  été 
dit  de  la  mort  civile  ne  pouvant  palTcr  que  pour  un 
ornement ,  ou  plut6c  un  paradoxe ,  qu'une  vérité.  Il 
«lUmc  qu'il  y  a  lieu,  ttiettant  l'appel Intion .  8c  ce, 
évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  ordonner  r 
que  les  deniers  feront  mis  es  mains  d'un  notable 
bourgeois,  pour  en  faire  l'iotérccau  profit  des  cican- 
âittf,  iufqnes  au  décès  du  mari.  La  Cour  a  mis 
^appellation,  8e  ce  dont  a  été  appellé ,  au  néant,  a 
évoqué  &  évoque  le  principal  diffc-rcnd  d'entre  les 
parties  j  &  y  faifant  droit ,  ordonne  que  les  deniers 
en  queftion  feront  mis  cs-mains  de  la  partie 
Ponuet,  en  bullaot.par  elle  bonne  fie  fufifaflM 
cantioD ,  8c  fana  dépens.  Fait  en  Parlement,  le  st 
'juilUt    j€>  S^pua  GvvrT. 


OBSERVATIONS. 

-AUGMENT  DE  DOT. 

Si  U  fsMÊC  «  dtm  «U  jouit  de  fat  itugment^  ea  cas  de  fepanum  ,faiUiu  «  mm  civile  « 

'  «v  kmgœ  tà/iaee  de  ftut  matu 

L'Auteur  rapporte  ici  un  arrêt  du  i8  juillet  1^56  ,  qui  a  jugé  que  daas  le  cas  de  la. 
ikillite  dn  mari ,  la  femme  a  droit  de  jouir  de  fon  augnent.  *  Cet  arrCc  ^  tvf* 
porté  en  forme  par  du  Frefne  dans  fon  journal  des  audiences»  liv*  8  »  chapi.  4^ ^  &  en 
.  aiwégé  par  Soefve  »  cionk  2  ,  cent.  I  ,  ch.  57. 

Cec  arrèc  eft  dime  de  remaraue,  il  a  été  rendu  en  Paadicnce  de  la  grand'cham^ 
au  rôle  de  Lyon ,  la  fubflance  aes  plaidoyers  des  avocats  ,  &  de  celui  de  M.  fiignon 
avocat-général  y  eft  rapportée  }  emorce  que  Ton  ne  peut  paf  ccomper  dans  i'elpece 
ni  dans  les  motifs. 

Au  furplus ,  la  queftion  décidée  par'cec  anêteft  à  préfent  certaine;  les  femmes  dans  9 

les  pays  de  àxmz  écrir  jouifrciic  de  leur  augmcnt ,  foircncasde  faillite,  more  civile,  lon- 
gue abicncc ,  ou  léparauon ,  lou  de  corps,  ou  de  biens  feulement,  en  baillant  par  elle 
caution  de  le  conlêcvet  à  lenncn&ns ,  on  rapporter  aux  créanciers ,  au  cas  que  Iafem> 
me  décède  avant  fon  inari  ;  parce  qu'en  ce  cas  Vaugmcnt  eft  perdu  pour  les  enfans ,  car 
^'eft  un  gain  de  furvie^  ainii  pour  le  faire  pafTer  aux  enfaai,^il  faut  que  leur  mcre  furvive. 
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L'auteur  rapporte  toutes  les  autorités  fur  IclqucUes  cette  jurifprudencc  eft  fondée  , 
ainfi  je  ne  m'y  arrêterai  pas.  J'obrcrverai  néanmoins  que  notre  auteur  touche  fculcmcnc 
quelques-unes  des  convenances,  Cc  quelques-unes  des  différences  qu'il  y  a  entre  l'aug- 
mcnt  des  pays  de  droit  écrit ,  &  le  douaire  des  pays  de  coutume.  Je  crois  que  le  leûeur 
me  rç.inra  gré  de  les  rapporter  toutes  ici. 

10  A  l'égard  des  convenances  ,  le  douaire  &:  l'augmcnt  conviennent ,  i ,  en  ce  quc  l'un 
&  l'autre  cft  une  donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  en  coufidération  delà  dot, 
contemplatione  doiis. 

1.  tn  ce  que  la  propriété  appartient  aux  cnfans,  &  que  la  femme  n'en  a  que  l'ufu- 
fruit  fa  vie  durant. 

3.  En  ce  que  l'augment ,  auffi-bicn  que  le  douaire ,  cft  acquis  aux  cnfans  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  s'il  y  en  a  un  ,  linon  du  jour  de  la  célébration. 

4.  En  ce  que  les  biens  du  perc  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  au  préjudice 
des  enfans. 

5.  En  ce  que  les  acquéreurs  des  biens  du  perc  ne  peuvent  prcfcrirc  contre  les  cnfans 
pendant  le  mariage.  ^ 

6.  Dans  la  province  de  Lyonnois  ,  l'augmcnt  eft  dû  de  plein  droit,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  contrat ,  ou  qu'il  n'ait  point  été  ftipulé. 

11  Les  différences  font ,  i  ,  que  l'augmcnt  eft  un  troiHémc  genre  de  biens,  qui  n'eftpoinc 
compris  fous  le  nom  de  biens  paternels  ou  maternels  ;  c'cft  pourquoi  la  renonciation  des 
cufans  aux  biens  paternels  6c  maternels  ne  comprend  pas  l'augmcnt;  cependant  il  fc 
prend  fur  les  biens  du  pcre,  ainû  quand  il  s'agit  de  le  ranger  Tous  une  clafTc,  c'cft  un 
bien  paternel.  ••    •  > 

i.  L'augment  appartient  aux  cnfans ,  foit  qu'ils  foicnt  héritiers  de  leur  perc ,  ou  qu'ils 
renoncent  à  fa  fucccllion. 

3.  Les  cnfans  qui  ont  été  avantagés  peuvent  demander  l'augmcnt,  fans  être  obligés 
de  rapporter. 

4.  La  mère  qui  ne  fc  remarie  pas,  a  une  portion  en  propriété  dans  l'augmcnt  égale 
à  celle  d'un  des  enfans  ;  c'cft  pourquoi  on  l'appelle  virile. 

j.  Quand  il  n'y  a  point  d'cnfans  du  mariage,  ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  la  merc, 
l'augment  entier  lui  demeure  en  propriété. 
\x      6.  L'augmcnt  cft  fujet  au  retranchement  des  fécondes  noces  ,  le  douaire  coutumier 
ne  l'eft  pas. 

Par  rapport  \  la  quatrième  convenance,  j'ai  fait  juger  la  queftion  dans  cette  efpecc:. 
,  Le  20  février  1694,  Antoine  Coufon  8c  Marie  Badinand  fa  femme,  habicans  de 
S.  Etienne  en  Forez  ,  vendirent  aux  religicufcs  de  fainte  Catherine  de  Sienne  de  la  mê- 
me ville ,  une  maifon  6c  jardin  fitués  au  même  lieu  ,  moyennant  la  Ibmme  de  7750  liv. 
le  mari  s'obligea  de  faire  ratifier  fa  femme  quand  elle  leroit  majeure. 

Par  l'aéle  de  ratification  paffé  le  11  juin  1699,  il  fut  ftipulé  qu'une  partie  du  prix 
rcfteroit  entre  les  mains  des  religicufcs,  pour  la  fureté  de  l'augment  de  la  femme. 

Il  faut  obferver ,  que  par  le  contrat  de  mariage ,  l'augment  étoit  de  1000  livres ,  pour 
la  dot  app'ortée  par  la  femme  en  fc  mariant,  avec  cette  claufc  ,  au  cas  qu' il  advienne  à 
la  femme  d'autres  biens  pendant  le  mariage ,  le  mari  lui  fait  augment  de  la  moitié  de  ce  qu'il 
recevra  en  deniers  ^  ô  le  tiers  de  ce  qu'il  recevra  en  immeubles. 

Les  religicufcs  payèrent  en  différens  tems  Sc  en  différentes  occafions  la  plus  grande 

Eartic  du  prix  ;  enforte  qu'il  ne  leur  reftoit  plus  entre  les  mains  que  la  fomme  de  18  jo 
vrcs.  Les  vendeurs  firent  une  fommation  aux  religicufcs  de  leur  payer  8jo  livres, 
offrant  de  leur  laiflcr  entre  les  mains  1000  livres  pour  la  fureré  de  l'augment  ;  faute  de 
payement ,  ils  firent  faifir  entre  les  mains  des  locataires  Se  fermiers  des  religicufcs.  Cela 
donna  lieu  à  une  inftancc  qui  fut  portée  pardevant  le  fénéchal  de  faint  Etienne.  Pen- 
dant k  cours  de  l'inftance,  les  vendeurs  révoquèrent  les  offres  par  eux  faites  de  laifler 
entre  les  mains  des  religicufcs  la  fomme  de  xooo  livres  pour  la  fureté  de  l'augment  ; 
par  la  fentcnce  qui  intervint  le  13  février  1701  ,  les  religicufcs  furent  condamnées  de 
Tuidcr  leurs  mains  de  tout  le  prix  ,  en  paffant  pat  les  vendeurs  quittance  conjointement 
&  folidaircment.  Les  religicufcs  ayant  intcrjetté  appel  de  cette  fentcnce  en  la  cour,  le 

Itroccs  fut  diftribué  k  M.  de  Rolinde ,  confedler  en  la  troifiémc  chambre  des  enquêtes, 
cquel  fçait  fort  bien  le  droit  :  ainfi  je  n'eus  pas  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  compren- 
,  drc  le  mal  jugé  de  la  fentcnce ,  puilqu'ellc  étoit  dircftcmcnt  contraire  à  la  difpofition 
du  droit ,  dans  la  novclle  11,  ch.  14 ,  dans  lequel  Juftinien  défend  l'aliénation  des  biens 
du  perc,  au  préjudice  de  l'hypothèque  des  eul'ans  pour  raifon  des  gains  nuptiaux ,  auf- 
qucls  il  permet  de  revendiquer  les  biens  aliénés,  fans  que  les  acquéreurs  puifTcut  op- 
pofer  la  prefcriptioa ,  fi  ce  n'cft  celle  de  30  ans ,  à  compter  depuis  que  les  enfans  ont 
été  en  état  d'agir. 
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V«tci  ïtrh  qui  ei1t  intervenu ,  il  eft  très-bien  rédigé ,  ^  quoi<}w'il  foie  CQurc  il  ex- 
plique bica  twML  kl  fujecs  de  la  conccftacion.  Sur  cela    cran  d««otr  reouiMtter  dcQX 

chofes.  La  première ,  quand  les  écritures^fonc  faites  par  les  avocats ,  elles  ne  lont  pas  fi 
jaoaibrueuiea,.ni  ks procès  û  difficiles  à  décider,  qac  qiiftod.ics  uiitcureurs  s'en 
JoM ,  parce  qu'ils  l«t  enil»ro«iUcaK  à  force  d'écrieuvct  te  itmidfiD»'  I4  féconde ,  quand 
les  rapporteurs  f^^avent  bien  les  principes  du  droit ,  ils  nç  fonc  poii^  omb*rra(Iës  dap* 
kacs  ]ugc0iens  la  boonc  caufe  ne  coure  point  de  danger  ;  mais  quand  ils  les  i<;nO' 
xait^iJs  £»nt  t(Mi)àui9  diancellans ,  ils  ne  f<;avenc  pas  diiccrner  les  Uons  moyens  d  avec 
«Mn  opibttc  pkafifalns  c'eft  là  où  les  procureurs  6c  les  (bIliciwiwt-irioBiplwsnr.;  ils 
propofenr  tant  de  moyens,  ic  prennent  acs  conclufîons  H  différ^éeUt  ^QC  Uy  llliaîinM 
de  ^         font  obscurcies  par  toutes  CCS  fauiTes  lueurs.     ,  .   .iC.  ^  j  .  ;  , 

j|[jQUI3  »  par  la  eracc  de  Dieu ,  roi  deFrançe  8c  de  Navarre  :  lavoir  faifons,  que  comme  1 3 
la  fentence  donnée  par  le  fênéclial  de  fkinc'Etierine  du  13  fivcier  1701 ,  encre  Antoine 
Coufon  &  Marie  Badinand  fa  femme  ,  demandeurs  aux  fins  de  rcxploit  du"  â^tâ 
1701  ,  d'une  part  ;  &  les  dames  prieure  &  rcligicufes  du  inonaftère  de  faintc  C.lthcrme 
de  Sienne,  defendercfrcs ,  d'autre  part  :  £1  encore  encre  André  Salehcins ,  le  Heu  r  Bour- 
licr ,  Français  Çourtial ,  dunoiArlle  Antoinette  Jacquier ,  Guillaume  Dcflaguc ,  ai&- 
^néspour  dcclarrr  A  !ri  reqnetf  dcfdits  Coiifon  ^  fi  femme  défaillans  ,  d'aucfc  part: 

{>ar  laquelle  ,  lans  zvoit  égard  .t  ce  qui  avoic  étc  <iic  ÔC  oppofé  par  Icfdites  daines  dfe 
âinre  Catherine  ,  biles  avoient  été  condamnées  payer  audit  Coufoiki  tC  ià  femiRilb  la 
fOmme  de  3981  livres,  rcftantc  de  celle  de  7750  livres  ,  prix  du  contrat  de  vente  ,  8c 
çcDACCé  le  10  Cévrier  i6()4,  £c  le  dernier  payement  qu'ils  en  avoient  tait  en  l'acquît 
ilefdics COttfon  &  Badinand ,  tuteurs  des  enfans  Punclis ,  le  19  juin  1^99,  8t  <n  rens 
ftaht  péanmoins  par  lefdites  dames  les  fommcs  faifics  à  la  requête  des  mariés  de' Vi» 
llpon ,  dont  elles  vuideroient  leurs  mains  du  cojifentemcnc  dcfdits  màriës  Coufoa  Se 
Badinand ,  ayant  donné  bôone'Sc  iiiffifaiitè  Caution  'poaf  la  réception  de  ladite  /bm* 
mc ,  &  le  furplus  de  ladite  fommc  de  ,  o"^  1  liv.  adjuges  aufdits  mariés  Coufon  &  Badi» 
nand  ^  fauf  erreur,  à  défaut  pat  lefdites  dames  d'en  fait;c  le  payement  da^ns  la  quinzaine^ 
que  pour  le  profit  du  défaut 'obcenit  concte  lèiïlits  ailîgnés ,  voir  déclarer  qu'Os  fèroient 
condamnas  payer  chacun  ce  qulls  pouvoient  devoir  de  leur  louage  auidick  mariés  Cou- 
fou  &  Badinand ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  Icnr  fcroit  dû ,  en  palTanc  pnr  lefditè 
maries  Coufon  conjointement  &  folidaircmcnt  quittuacc  des  lommcs  qu'ils  rccevroiait, 
lefdites  dames  condamnées  aux  deux  tiers  des  dépens ,  l'autre  tiers  compenft  ,  6c  au^ 
fi  ais  de  levée  de  ladite  fentence,  &  affignés  en  ceux  dudit  défaut ,  chacun  envers  foi  : 
fût  été  appellé  en  notrp  cour  de  parlement ,  en  laquelle  le  procès par  écrit  conclu  par 
àniz  du  >8  juillet  1701  »  entre  lefdites  dames  prieure     religieules  du  monaftère  de 
Mainte  Catherine  de  Sienne  ,  âppellantcs  d'une  icntcncc  rendue  en  I  I  (écéchaurtec  de 
St  Scienne  en  Forez  le  x}  février  170a  ,  d'uoç  parc  «  &  ledit  Antoine  Coufon  marchand 
4e t»  vitlo  de  Si.  Edenfiei 6c  damoifêlle  Mbrie  Badinandfa  femme,  intimés, d'autre  part; 
&  rc(ju  pour  juger  en  la  manière  accoutumée,  H  bien  ou  mal  avoIc  été  apOcUé^les 
dépens  rcfpeâivement  requis  Par.lç?  (>%ttiçs,  éc  l'amande  pour  nous,  Se  Iclditcs  par- 
ties appointées fournir  gnef5oC'rëpon(es,  Taire  produdlon  nouvelle ,  8c  contre  iccHé 
donner  cootrfdtd,  le  tout  dans  le.tcms  de  notre  ordonnance.  Vu  icelui  procès ,  grief^ 
dtflires  dames  prieure  &  religieufcs  du  monaft^rr  rlc  faintc  Catherine  de  Sienne  ,  du 
2Q  tévricr  170J, contre  ladite  Icntence  du  23  février  1701  ,  par  Icfqucls  elles  ivoicnc 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  norrcditc  cour  par  l'arrêt  qui  intcrviendroit ,  metn  c  ]  appel- 
lation 6C  (êntencc  dont  avoit  été  appcllé  au  néant  ;  emendant,  ordonner  que  la  fomme 
de  1850  livres,  reliante  à  payer  de  celle  de  yyjolirrcs  du|^rix  de  la  vente  d'une  mai- 
Con  èc  fardin ,  filte  par  leulits  Antoine  Coufon  ,  tt  Antoinette  Badinand  ù.  femme 
aufdites  rcli^tcLîfes  ,  par  contrat  du      février  1  <Î94  ,  dcmcureroit  entre  les  mains  dcf- 
dites  religicufes  pour  fureté  de  l'augmenc  de  l^mme  dudit  Coufon ,  jufqu'à  ce  lefd. 
religteufS  poHIènt  ratablement  payer  ladit»  (ômme  de  1850  livres,  asx  ofllî'es  par 
elles  faites  de  continuer  le  payement  des  intérêts  de  ladite  fomme ,  fuivant  fie  con- 
formément audit  contrat  de-^vente,  fie  à  l'aâe  de  ratification  d'icclui  du  ii  juin 
1699  ,  fie  en  conféquence  faire  main-levée  aufdites  rclieieufes  des  faifies  faites  fur 
Jeurs  ftcttiers  <c  débiteurs  à  la  requête  defdits  Ahtoine  Coafba  ic  Marie  Badinand 
fa  femme,  avec  dommages  8c  intérêts,  &  leç  condamner  aux  dépens  ,  tant  des  eau-  . 
fes  principales  que  de  celle  d'appel  :  Rcponlcs  dcldits  Coufon  fie  Marie  Badinand 
fa  femme  du  1 9  mat  1703 ,  aux  griefs  defdiccs  relîgieufes  ;  falvations  defdites  re- 
l^uTcs  du  to  aoât  1705  :  feqaête  defilices  xeli^cufcs  du  6  mars  1704,  employée 
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poa>  p\os  amples  falvations  contre  les  réponfcs  à  griefs  dudic  CouTon  ;  Se  par  iaqMtle 
^clles  auroicnt  conclu  à  ce  qu'il  plut  à  notre  cour  leur  donner  adc  de  ce  qu'ellci  met- 
«oicnt  CB  tâit  que  du  mariage  dcfdits  Coufon  étoienc  iflâs  deux  cnfan»»  qui  écoicgc 
aâacHement  vivaii5>4clear  adjuger  leurs  conclufions  avec  dépens  -,  fur  laqudfetei 
<juête  notrcdirc  cour  auroit  rë(crvé  à  faire  droit  en  jugeant:  requête  dcfdits  Coafori 
^  fa  femme  du  ^o  juin  1704,  contenant  leur  demande,  à  ce  tju'il  plût  à  notrediné 
«oor  en  procédant  au  Jugement  da  procès  d'entre  let.pdnies ,  ou  elle  feukéSàeàà 
<lc  confirmer  ladite  fcntcncc  du  13  février  ,t70i  ,  avec  amende  &  dépens,  &jugcroit 
À,  propos  d'infirmer  ladite  fentcnce,  en  cetMt  par  iccllc  lefdites  rcligicufcs  avoicat^é 
«OiMhiiiiato  à  f  ayer  aufdits  Coalôo'8c  fft  wiaune  la  fomme  de  1850  liv.  reftuee  dii 
prix  de  ladite  acquifition  ,  condamner  audit  cas  Icfdiccs  dames  rcligieufes  i  payer^u£, 
dits  Coufon  fie  u  femme  la  fomme  de  850  liv.  fauf  à  elles  à  retenir  la  fomme  de  tooo 
livres,  pourfarecéde  l'augmentfte  Udice  Badinand  ;  ensemble  à  payer  les  beérêtsotti 
étoienc  dûs  duJit  principal,  &  ceux  qui  échcrroicnt  à  l'avenir,  aux  dépens  tant  des  cau- 
iêsprtncûpalcs  que  d'appel  i  fur  laquelle  requête  notredite  cour  auroit  réfcrvé  ^  Sfut 
droit  eii  jugcaar  :  requête  defiliccs  religieufcs  du  t8  juiflec  1704,  employée  pourté* 


iprès  avoir  opiniâtrement  foùccnu  le  bien  jugé  ,  jufqL 
la  ri^qu^te  du  }o  juin  dernier ,  les  condamner  en  tous  les  dépens .  tant  des  caufcs  prin- 
.cibles  que  d'appel  :  fur  laqueUe requête, nottediteconr auroit wM^^.âm&rëfc^^^ 
ftirc  droit  fur  le  furplus  en  jasant  :  le  mémoire  imp^mé defiL  rd^ô^  iSgmfîé  ledit 
jour  18  juillet  dernier.  Tout  vu  &  diligemment  examiné  :  notredjte  cdiir  par  fon  ju. 
kcmcnc  fie  arréc  ,  fans  s'arrêter  1  la  requête  dcfdits  Couron  8c  fa  femme  du  30  juÎQ 
wniier  ,  a  mis  8C  mec  l'appellation  fie  fentcnce  de  laquelle  a  été  àp^tlé'au  néant  $ 
étricndant,  ordonne  que  les  i3jo  liv.  rcflantcs  du  prix  de  la  vente  raitr  aufdites  rc- 
ligicufcs, fie  dont  cft  queflion  ,  demeureront  ès-mains  dckiitcs  religicufes,  julcju'i  ce 
c}uc  Taugmenc  de  dot  de  ladite  Badinaiid'ait  lieu  ,  en  payant  par  elles,  conformément 
à  leur  contrat ,  rintérêr  de  ladite  fomme  au  denier  zo  fuivant  l'ordonnance  ;  &  furie 
furplus  des  requêtes  &  demandes,  linet  les  parties  hors  de  cour  ;  condamne  lefdits  Cou» 
l'on  ic  fa  femme  aux'dépens  des  eau fes principales  fie  d'appel.  Mandons  ,  Sec.  Donné  à 
Paris  en  parlement  le  19*  jour  d'oût  1704,  &  de  notre  régne  le  foixante^COXiémC» 
Coiiationné.  Signé  par  jugement  fie  arrêt  de  notredite  cour,  pu  Tillct.        '  ' ,  !  " 

Je  crois  devoir  faire  une  petite  obfcrvatîon  pour  les  juges  &  les  avocats  des  parlcmetii 
de  droit  écrit ,  qui  diront  peut-être  que  cette  queiUon  ne  pouvoit  pas  faire  la  matière 
d*aa  doute  raifôiiilaUe,  puifqu'cllc  cfV  nettement  décidée  par  la  loi;  maiïil&atôb^ 
fcrvcr  que  le  roi ,  par  une  déclaration  de  1 664. ,  que  j'ai  rapportée  dans  ce  tome ,  liy«4> 
que(L  8 ,  a  abrogé  la  loi  Julia  ,  de  fundo  doudi ,  dans  los  pavs  de  droit  éaic  du  r^|bi|t 
iju  parlement  de  I^iria  Aintt  la  rannfe  noirranc  confèntir  a  l'aliénation  de  la  dot ,  a 
plus  forte  raifon  peut  elle  confcntir  à  celle  de  fon  augment  ;  d'ailleurs  la  dot  marchant 
avant  l'augmeoc ,  fie  la  femme ,  aux  termes  de  la  fcncence,  pafTanjc  quittance  conjoin» 
ihenc  8c  folidairem'ent  avec  fen  mart ,  les  religieiifès  ëtoient  fiibràgées'i  l'hypothèque 
de  la  femme  pour  fa  dot,  &  par  conféquent  préférablcaux  cnfans  pour  raifon  de  l'aug- 
nicnt.  Cependant  la  cour  ne  s'cft  pas  arrêtée  à  cette  rai&n  appacàue  ,  qui  pouvoir  mao-. 
^uer  par  plufîenrs  endroitsi* 
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Des  donations  aux  enfans  a  naîue.  Suite  du  Liv.  IV.  Qu.  CXVI. 


p:]^^/po:îirATiù,NS        enfanS  a  haistre::. 


X^UESriOM  CENT-SEIZISME 

Sommaire  de  ceçtc  Queftion. 


%Réàt  du  fm»  fui  a  donad  lieu  à  la 

queflion, 

î .  Avis  de  P auteur,  que  La  donation faite 
:  4  k  file  ainée  efi  tranfmife  à  fes  en- 
-  fans,  quoiqu'ilk  décède  avant  Jès pere 

.,.!W/JMW.     ...  .      ,    •  \ 

\.  ppuàion,  '  . 

]é^$imaue  àfiiiraie  de  cinq  avocats  du 
fat^ment^  qui  juge  que  la  donation 
,  ■ .  doit  appartenu-  a  LaJUle  puînée ,  qui 
•  r^'^  tnfucvk  féide  Ion  du  diàs  de 
.fis  pere  &  mit.  ..  . , . 
If^  Avis  de  l'auteur  contre  la  Jèntence. 
6.  NoimUet  mmmà  paurJuMar  foa 


7.  Les  juges,  e^eBem-de  Je  déterminer^ 
par  de  légères  àrconjlances  du  fait  y 
ou  fur  de  petits  mots  u^érés  dam  Les 
actes.       •  •       '         ••   •  •    t  .-j 

8.  La  repréjèntitdon  a  Seu  dans mttes' 
.  Ifs  dijhojittons  côntraébùUejt  eru  fae. 

veur  des  enfans ,  quoique  le  donataire 
ou  l'infiituc  décède  avofU  le  dtVftueuKl 
ou  l'injlituant. 

9.  Eloge  du  recueifdes  arrêts  de  M.  Ca- 
.   telan.      ,  .^i-  ... 

t-o.  Arrh  ek  parlemnr  ele  Toidoufe  > 
dluji  mars  i^fji  »  qui  juge  que  la 
nation  doit  appartenir  a  la  fille  de  ted^ 
née,  ^  mnuLafik pmnée,  ';  •'; . 


V  '     QUESTION  CXVI. 

Si  dans  un  contrat  été  mariage  ,  ayant  été  con- 
venu que  le  tiers  des  bieiis  appartiendra  au. 
premer^ik jfkrvivant ,  qui  defcendra  du- 
•    dit  mariage  ,  en  préciput  0  avantage  ,  & 
.   au  défaut  des  mâles  ,  à  la  fille  aînée ,  qui 
\  de  mime  fit  trouvera  ett  vu  la  fille  au'elle 
.    a  laijfée  la  peut  repréfenter,  0  exclure  de 
■  r  ce  tiers  fa  tante  ^jUle  puînée  des  pere  ù. 
mere  ,  ô  qui  leur  a  /iaviett.  >  ■ 

i^iETTS  queUion  érant  importanre  ,  &  pour  le 
méân'tc  qaatité  des  performes  qui  l'ont  fait  ad' 
tfe ,  ae  pour  le  poids  des  nifoos  ^ol  b  jjalaaceiXr 
te ieâeur  nous  permettra  de  h  tflltfif  iVBClAtMC 
d'itcndue  ouc  nous  le  jugMOBt  llé<|0èin  pOOt 
nieux  établir  fa  décilioo. 
-  -Pu  k  eontm  imniage  de  médire  Claude  des 
Serpent ,  Teigheur  Se  comte  de  Gondias,  ie  de  d»- 
ine  Antoinette  de  Rochebaron ,  il  Satcouraia  ma 
poOt  II  confervation  du  nom  &  armcïde  Rochcbi- 
KMiy  0c  apiès  le  Aécèi  de  roeflite  Francis  6c  Annet 
^Rochcbuon  fioM  fnftm  mUes  »  ledit  fogneuc  de 
Gondras  prendroit  8c  poneroit  le  nom  8e  armes  de 
ladite  mairon,&:  après  lai  le  premier  mâle  qui  iîetew 
nocfé^  dudit  mariaee^  &  au  défaut  des  mâles ,  la 
allesiaée,  kque  même  ordre  fcroitobfervé  à  pcr- 
pétaitf  pour  les  encres  defccndans  &  fuccefleiirs  ;  6c 
a  cet  effet  lefd.  fiittirs  auroient  dcî-lors  fait  donation 
|«ite ,  perpétuelle  Se  irrévocable  d'un  tiets  en  préci- 
put et  avantage  de  tous  fc  un  chacun  leurs  biens  pré- 
leas  ic  i  venir,  au  prMiier  mâle  Au  vivant  ooi  def- 
cendroirdndir  menegef  te  eu 'défaut  de  nllo,  i  h 
fillealnéeqoi  de  même  fe  rronveroit  en  vie,  en  gar- 
dant l'ordre  de  primogéniture ,  afin  que  ladire  mai- 
ion  Ae  Rochebaron  fut  toujours  maintenue  en  gran- 
dcnc  :£c  qtie  k  PCI*  dOMoé  Iccoit  pus  %  Utcae  de 


Roc^ebuiaa  ;  jr  eompris  le  châréao  ,|«oar  'pattéfUt 
nom  annet,  Selfe  refte  pou  r  parfaire  leditTiert  far 
hs-emet  tecHI  de  procnes  en  proches.  Enfuitc  il 
^dk ,  qtle  fefHits  feigneur  &  dame  donateurs  de  ce 
nets  s'en  démettent  i  leur  profit",  c'eft-^ydire ,  de 
l^dBé«aderailnée,&  lesconfHafenrviaisii^Uiirji 
.9e  nuhres  )  confefltnt  que  la  joail&ceqallsta  fi^ 
lont  ci-apr^s  ,  fera  au  nom  ftlitlêdefiRàuMÇevter' 
mes  qui  font  d  pefer.  v 
*.  SenrieaukFqué,  que  n'y  ayant  eu  que  trois  filles  dé 
cemeiU^Sufanne,  l'aînée  d'icellcs,auroitéré  ma« 
né»  avec  le  feigneur  marquis  de  Polignac,  &  qn* 
par  leur  contrat  de  mariage  le  feignciirdc  Gondras 
&  ladite  dame  de  Rochebaron  fa  femme,  en  casque 
de  leur  mariage  ne  feroirprocédé  aucun  enf^t  miie|i 
Mqn^éiaatpnxrééjildécederoit  fans  avoirété  ma- 
ri^ tandîc  caf  auroient  chacun  d'eux  donnSâ  ladiiè 
Safannepat  donation  entre-vifs ,  &  en  fiiveur  de  no- 
ces ,  la  moitié  entière  de  tous  &  un  ch;(can  leurs 
biens  préfens  Se  i  venir  ;  avec  promefle  de  ginuuîr.' 
£ûn  valoix&  patfournit  ladite  donation  en  ptécipuc 
te  arantagede  leort  autres  enfans  nés  &  i  naître }  en 

icclle  donation  OOOipiriiiM  RNUes  aam*  4ff|MItOllf 
prccédenrcs. 

Sera  pareilletTientceiM(«iaé,  qaeiadite  Sttfanne/ 
ièmme  dudit  feigneur  marquis  de  Polignac ,  (croit 
▼enneidéceder  du  vivant  des  pere  &  mere ,  8c  auroit 
laifTé  une  fille.  Et  qu'enfin  ladite  dame  Aritoinette 
de  Rochebaron  étant  venue  i  décéder  ,  aufoirpat  loo 
teftamcntindituc  fon  héritière  uni verfelle Ôatberi- 
ne fa  fecoodefille,  femme  de  mcHîtc  Louis  de  laRo- 
chefbucaud ,  feigneur  de  Laurac;  inftitué  fou  héri- 
tière particulière  en  la  fomme  de  f\x  vingt  mille  li- 
vres, Gabriel  le  fa  troifiéme  fiUe .  dcAncoinetie  de 
Polignac  fa  petite  fille  9e  fille  de  hdite  Sofaiine ,  en 
ce  qu'elle  lui  avoit  donné  par  fon  contrat  de  maria- 
ee,  &  encore  en  fon  droit  de  légitime,  8c  au  pat- 
dclTus  icelle  ,  en  la  fomme  de  trois  mille  livres. 

Veiii  la  iisurce  du  diCEbend*  I^dit  fieariiurqù»' 
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Polign.K  ,  comme  pcrc  &  légitime  tuteur  de  fa 
fi^le  ,  ayant  in(iftc  i  la  moitié  de  touc4fis  biens  de 
i'ay  cul;  en  prcciput  &  i  la  légitime  fur  l'autre  moitié, 
avec  le  legs  de  trais  mille  iiv.  Et  U  dame  de  Laurac 
ayant  foutenu  que  le  tiers  des  biens  dcfes  pcrc  &  mè- 
re »Sctti  par  k-ur  concrar  de  mariage  i  la  tille  «né* 

3ui  leur  furvivtoit ,  lui  appartenoit  &  lui  devoitctre 
ilhait  par  un  préalable,  iauf  â  fa nicce à  prendre  la 
moitié  des  biens  reftans,  &  fa  légitime  fur  l'autrtf 
moitié.  Ay.uit  donc  «été  coAfulcc  lur  ce  point ,  nous 
jugeâmes  que  l'intention  du  (îeur  marquis  de  PoHt 
g;iac  ctoic  bien  toudée ,  fc  «que  ce  tiers  qui  faifoit 
la  conrrovçrfe  ctoit  acquis  à  la  fille,  tant  pat  droit 
de  rcpréfcntacton  ,  que  parce  qu'il  avoitctc  compris 
en  la  donation  de  la  moitié  de  tous  biens  faite  i  fa 
tscre ,  &  conlirinc  par  je  (•ftament  de  l'ayeult. 

Pouf  fonder  notre  opinion  ,  nous  dîmes ,  que  (î 
autrefois  la  conrellation  a  été  grande  pcfur  les  ptinci- 

rau(és,  &  pour  le  droit  d'aineifc,  entre  le  neveu  Oc 
onde,  jorfque  l'aine  venaotâmoutir  avant  le  pere, 
laiiTe  uniils  :A  préfenr cette  queftion  célèbre,  &  qui 
a  tant  travail  le  les  intcrprctcs ,  ne  revoie  plus  de  dou- 
te, ayant  été  décidée  &  préjugée  tant  de  fois  en  fa- 
veur du  neveu ,  même  par  le  fort  des  armes.  De  forte 

3u'il  ell  certain  que  l'aîné  lailTant  un  fils  du  vivant 
u  pete ,  il  ne  le  représente  pas  feulement  pour  une 
l'ucceflîon  commune ,  mais  encote  pour  le  droit  d'aî- 
nertc .  comme  lui  ayant  été  traiiunis  par  cet  aîné. 
En  effjt,  l'article  )  14  de  la  (Coutume  de  Paris,  porte, 
tjue  Us  en  fans  du fiU  aîné  ^  fou  màlcs  ou  femellts  j  Jur- 
vivans  leur  peu  fi-  venons  à  la  ftucejffton  de  leur  ayeul^ 
reprcferuent  Uurdit  pere  au  droit  d'atne(fe. 

C'eft  parce  que  cette  renréfcntation  fjiiç  qttc  l'car  Qat  ç'cll  par  ççtte  raifon ,  qu'il  eft  dit  dans  l'Ecclé- 
»int  eftcenfé  la  même  perlonne  que  le  pere  qu'il  rc-  fu^f^etmonuus  e_fipater  quq/înen  ^  mortuus ^reli- 
préicmei  c'eft  datcc  qu'il  entre  ea  fou  heu  ôc  place ,  (juit  enim  Jimiltm  fthi  peft  fei  Se  qti'cn  U  Genefe  , 
tient  le  même  dcgréjjiVuxyjarer/vmrfr.commêdit  Abraham  nomme  LotK  fon  ftrere,  quoiqu'il  ne  fut 
Juftinien ,  en  fa  Nov.  118.  C'eft  enfin  parce  que  le  que  fon  neveu  ,&  que  parlant  de  Sara  ,  il  dii,  vcr^ 
droit  d'aînelfe  eft  acquis  i  l'aîné  aufli-tôt  qu'il  vient  Jomr  mea  eji  JUta  fratris  met. 
au  monde ,  fou  que  la  coutume  le  défère ,  foit  qu'il        A  quoi  nous  ajoutions  qu^  monCeur  Tiraqneau, 

ttûcude  de  la  convention  d'un  contrat  de  mariage,  en  fon  traité  jure primogeaitorum  ^  çu/t/l.  40  après 
ranc  donc  ac<)uisi  l'aîné,  même  du  vivant  du  pere,  avoir  agite  isepos  pr^feraïur  pa(ruo  ^  foutenu  le 
4;'eftuaeconfcquenceaue  prémourant,  il  le  tranfmet  parti  du  neveu,  emreautresraiions  qu'il  en  donne,  il 
â  fcicnfaiis  :&  quand  il  ne  L-  faudroit  coufidércrque  alfute  que /î(ur  oater  efiprimogenitus ^  itd&Jîlius  j  Se 
comme  une  fimple  efpcraiicc ,  ce  droit  ne  Uifleroit    que  puifquc  félon  le  dire  des  philofophes ,  generatio 


en  fe  matiant ,  étant  décédé  le  premier  ,  il  fut  jugé, 
que  .cette  inftitution  avoir  été  rranfmife  i  fe»  en&ifc 
Ce  qui  a  été  établi  par  le  droit  François  en  faveor 
dc«  mariages ,  &  n'cft  pas  itéannwins  éJo^né  du 
droit  Romain,  l'on  ne  confîdcte  ce  q^ui  eft  dit  ml. 
Cù/n  ayuSf^.  de  couda.  &  dmonjlr.  <y  inl.  Ciun  acu- 
tijfuni  j  C.  dcfideicom.  oh.  ce  qui  doit  tomber  i  qucl- 
qu'tip  par  U  d'un  auttc  n'a  pointde  lieu,  h  cet 
autre  laifle  des  enfans. 

Que  fi  l'on  objeâoit  que  le;  claufesdec  contrat» 
ContJiri3ijuris jqatrantàmvàtem quantùm fanant  ,Cc 
qu'il  falloit  piendre  les  termes  dans  leur  propre  figni- 
hcation,  fans  y  rien  fupplcernirtftranchei  :  nous  rc» 
pondions  que  ce  font  les  mêmes  raifons  qui  a/oienc 
été  al  léguée»  au  procès  de  la  ft/cceflion  d'Albiat,«in(î 
qu'on  peut  l'apprendre  du  (ieur  Btodeau  j  &:  néan- 
moins que  la  cour  ne  laiffa  pas  de  juger,  qu'encore 
que  l'initicution  d'héritier  fut  renfermée  en  U  per- 
tanne  du  nçvcu ,  *;  qu'il  oc  fui  poinc  parlé  de  fes 
enfans ,  le  droit  leur  en  avoir  été  tranfmu,  quoique 
la  rcptéfentation  ne  foit  p4SÛ6»vorablc  cnligticcolr 
latérale ,  qu'en  ligne  dired» ,  ainfi  qu'il  fe  collige 
des  atticlei  }ii£<.  j  14  de  la  coutume  de  Paris. 

Que  ù  l'on  vouloir  fubtilifcr  fur  les  mots  de  furvi- 
vanc,  ou  qui  fcn}it  en  vie  ,  nous  difion»  que  fuppofc 
qpç  par  U  teprçfenration  l'enfant  foit  cenfé  une  mê- 
me petfonne  ,  &  par  conféquçnt  qu'il  fuccede  m/o- 
cum  &  gradum  patris  &  matris  y  foit  par  une  fidion 
de  la  loi ,  foit  pat  une  vérité  naturelle  \  il  étoit  vrai 
dédire,  quelaîillc  de  Sufanna  repréfentant  famcre, 
avoir  non-feuîcment  la  qualité  d  aînée ,  mais  encore 
de  furvivante  ,  &  partant  devoir  exclure  fa  tante. 


pas  pimr  cela  d'crrc  tranfiniflible. 
.  C'eft  parce  qu'il  faut  faire  différence  entre  les  con- 
trats &  les  teftamens ,  d  an  quid  deheamr  in  fpe  ex 
ultima  valuncate  fuà  ccnditinae ,  an  ex  tMiraUu.  Com- 
ma  les  dcruieres  volontés  font  inccttaines  &  ambu- 
latoires, comme  elles  peuvent  changer  à  tous  mo- 
yens ,  on  n'y  peut  ri«i  établir  de  certain.  Mais  ce 
qui  dépend  d'un  contrat  a  plus  d'alfurance ,  puifque 
ce  n'eft  pas  un  aûe  qui  foit  revocable.  Auili  Jufti- 
nien,  au  $  ex  condUianali  ,  influ.  de  verior.  obitgat. 
a  décidé  netteraenr ,  qu'encore  que  ex  condtttonali 
jUptdatione  fpes  lantùm  fa  ,Sc  que  nous  n'ayons  rien 
d'acquis,ncanmoins  eam  ipfam  fpem  in  htredem  tranf 
mutimiLS  ,fi  prihsquàm  condiuo  exict ,  mçrs  nohiscon- 
tigenc.  El  c'eft  d'où  nos  interprctet  tirent  cette  règle 
certaine ,  que  l'efpérance  d'nn  droit  qui  eft  fondé  fur 
Mne  convention  contraducllo,  eft  tranfmillible  aux 
çnfans. 

,  ^"."^.ffeti  les  arrêts  ont  jugé,  que  les  inftitutiont 
d'héritier ,  ou  fubftitntions  faites  par  conrrar  de  ma- 
fiage  •  non- feulement  font  inévocables  ;  mais  de 
plus,  que  celui  en  faveur  duquel  elles  font  faites, 
ixif\x  prédécédé,  il  en  tranfmet  le  droit  aux  enfans 
qu'il  laifle.  11  y  a  eu  fut  cela  un  arrêt  mémorable. 


habufetumc«rK<mitantiam,  i\  s'enfuit  que  la  naiffan- 
ce  du  fils  doit  être  référée  A  celle  du  pere ,  &  quo 
c'eft  plutôt  une  niiflancc  rcitétée  ou  rcnouvellce, 
qu'une  naiiTince  diverfe ,  tam fiSione  jurisj  quâm 
vtritate  naturali  j  fuivant  la  loi  dernière ,  C.  de  imp^ 
ker.  6/  aliis  fubflu.  Et  afin  qu'on  ne  dife  pas  que  cett» 
taifon  nepeut  qu'établir  la  qualité  d'aînée ,  mais  non 
celle  de  lurvi  vante  aux  pere  &  mete  :  le  même  fieur 
Tir.iqiieau  aflute  à  l'endtoit  cotte  ,  que  l'aîné  qui 
lailfe  un  fils ,  non  cenfeiur  extmUus,  Si  qu'il  eft  en- 
core vivant  en  la  petfonne  de  ce  RU  :  ce  que  Joannet 
Grtvel ,  in  decif.  1 46.  Senatùs  Dolani  3  tient  pareille» 
ment  :  car  après  avoir  alfuré  qu'il  ne  faut  pas  établir 
unedivetûtc  de  qualités  entre  l'aîné  &  fon  enfant, 
après  avoir  fourenu  que  jiu  vcl purogativa  ipjîus ptf 
mogenuurt.  tranfit  à  primogenuo  in  fuos  filtos  dejcen- 
dentés  ,  &  que  pour  cela  ,  le  61$  V€ri  fuhuurat iocum 
patris  cum  lifdem  qualitatibus  jjuriius,  &  pruminen' 
tiis  j  il  ajoute  que  le  fils  étant  une  portion  du  corps 
du  pere  ,  cette  portion  ,  quoique  changée  en  un 
nouvel  homme ,  à  caufe  ou'il  y  a  une  ame  nouvel-* 
le ,  fait  pont  tant  ut  non  viaeatur  omnino  extinSa  per* 
fcna  patris ,fed  adkuc  quodammodo  exjiare  &  fubfiHe- 
«.  C'eft  parce  que ,  dit-il ,  m  aliqiàd  dicatur  extart 


pouf  la  fucce/non  de  meffire  Jofeph  Albiat .  &  il  eft  &  fulififter*  Ju^a quod quaatulacumque pars  ab  exeo 

rapporté  par  le  fieur  Brodcau .  fur  M.  Louer ,  en  la  #.w« ,  /.  domum  ,  ^  ft  yerh  ,  ff.  de  eontrah.  empt.  l. 

lot  ro   n.  9  &  par  M.  le  Bret ,  I .  j  ,  c.  j  de  fei  déci-  proponeiaiur  ,  ff.  de  judicus. 

fions.  En  1  efpcce  de  cet  arrêt,  le  neveu  de  cet  Ai-  Nous  .ijoutions  encore,  qu'il  ne  falloir  pw  non- 

^>.^t.,^qLilavo^luftit^cfo^^hé^;lH»^ea^O«^^etbl«ns  «erénange  que  l'enfant  d'un  aîné,  après  U  mort  d'i- 


.celiii  en  preiMiu  Ci.  |iUce ,  pctime  'mfd  U  qualité 
d'aîné ,  &  tia'en  fa  perfonne  le  père  foit  ceiifc  furvi- 
vre ,  puilque  la  reprcfentation  fait  Se  caufe  des  mcr- 
v<ùUc$  plus  grandes.  En  clfcr,  il  cil  ceccain  qu'en 

•ligas  coUaictalc ,  non-feuiemenr  le  (rere  qui  a  le 
double  lien  ,  eft  préféré  aux  (ircres  utcrins  ou  con- 
f^nguins, mais  encore  que  le  fiMe  ce  frcre  genniiti 

•  a  U  même  préférence.  Or  en  ce  cas  la  rcprcfcnta- 
liiïii  non-feulement  fait  que  celui  qui  efl  en  degré 

:  plus  doigioé  »  foit  cenfé  plus  proche  j  maisde  plus  , 
rljoe  e»  nevmi ,  qui  ne  toache  à  fon  défunt  amctë , 

quj  Ju  côic  du  pere  ,  fera  ccnfc  lui  erre  conjoint  ex 
■  utroqucldure.  li  y  a  pourtant  plus  dercpiiguaiice  que 

Jtpcre  venant  d  mourir ,  rr.infmetie  à  fon  entant 
-cet»  conjoaâtoo  du  double  lien  ,  que  la  qualité 
■^éai,  oaile  lomvanr;  puifqoe,  oommé  diteft, 

il  eft  vrai  ,  même  naturellement ,  que  le  pere  eft 

cenfé  vivre  en  fon  enfint,  &  que  cet  enfant  en  eft 

un  extrait  &  un  double  original. 

A  l'antocité  des  auteurs  fufdiis ,  nous  ajoutions 
■àXi»àtBamgariaaF«nuMdiis ,  Se  du  fieur  Chopin. 
•Le  premier ,  au  traité  qu'il  a  fait  fur  le  chapirre  de 
fiSunatis  ex  mairimonio  ad morganaticam  coniraClo , 

in  7  ea^te^  fur  U  fiu ,  réfout  que  le  (ils  aîné  décé- 

•  dantavantle  pere,  ^Uillàm  des  enfans,iUdûivent 
avoir  ce  que  leur  pere  auroit ,  par  argument  de  U  toi 

I  yC.  de  his  qui  aatc  apcnjs  tabulas  y  Se  que  cette  tranf- 
million  a  lieu  à  du  pach  matnmonii ,  etiam  in  vira 
foiris-y  qaoiaoei'effec  en  foit  différé  jufqu'à  fa  mort. 
Ceqa'ilcaonrmeattchapitte  fabféquent»  où  répon- 
dant i  ceire  nûlbii ,  qtte  l'enfèiit  de  Véné  n'a  p«9  la 
qualité  du  premier  ne,  &  fi  l'on  veut ,  de  furvivant, 
.il  dit ,  qu'en  vettttde  la  con%'cntion  ,  dies  cejfu,fcd 
•non  venu.  Bref,  qoe l'enfant  qui  premier  adonné 
■te  impofé  le  nom  de  peit  à  celui  qui  lui  a  donné 
l'Être  ,  reçoit  en  nt^mfcenis  ftao  tnttne  luflant  ce~ 

•laide  fils  aîné,  mais  le  reçoit  inLoninuimblemenr, 
•  pour  le  transférer  à  fon  entant,  en  tas  qu'il  meure  le 
.premier. 

LeoimeFeniand ,  au  chapitre  lo,  nomb.^0  de 
•fin  eommcataire,  propofe,  qu'.iyant  été  convenu 
.pat  contrat  de  mariage  que  rjiiic-  des  enLiru  feroit 

néritierj  que  s'il  dcccdoit  fans  enîans,  le  fécond  j 
-&  au  défaut  du  fécond ,  le  troifieme  :  il  feroit  arrivé 
.  qàe  le  feccmd  feroit  décédé  pRmier4V«c  des  enfant^ 

ic  qu'après ,  le  premier  feioit  décédé  fans  enfàn»: 

II  demande  qui  doit  fuccéder,  oO  le  ttoifieme,  où 
..les  enfans  du  fécond  j  Se  il  conclad  pour  ceux-ci: 
•parce que,  dii-il ,  c'étoit  un  droit  tranfmillîble,  te 
■  que  le  fécond  eft  cenie  vivanr  en  la  peribnne  de  fes 
.  en6nsqni  le  reptélêntent  t  Ptrfuormifiionon  exif- 

■ttatiam  cenfctur  vivere  j  &  in  rem:!:  ru:tur.:  ejft.  Et  il 
ajoute  quec'cft  enfin  parce  que,  comme  on  a  pré- 
féré le  pere,  on  eft  cenfé  vouloir  préférer  les  enftns 

3a'U  laiflè}  ce  qui  femble  formel  &  déciûf  pour  la 
amoilèlle  de  PolîcnaG  ;  car  outre  que  fa  mer»  êft 
cenfée  vivante  Je  furvivanre  en  elfe,  on  ne  doit 
pas  préfumet  que  les  feieneur  &  dame  de  Gondras 
ayeitt  entendu  que  leur  fille  aînée  laiffiuu  une  fille  « 
cène  fille  fut  exclufc  par  la  tante.  ' 

Quant  an  fient  Chopin ,  en  fon  commentaire  foc 
•la  contume d'Anjou ,  chap.  i  6c  rirre  3  de  U  3  par- 
■de,  nomb.  19  &  10,  parlant  de  cette  inftitutioQ 
-  d'héritier ,  ou  de  fe mblalde  «oovention,  il  temetane 
.qne  le  droit  en  eft  lellement  acquit  an  fitt ,  ane  Ion 
enfant ,  qui  le  repréfente ,  le  tient  plniAt  de  Ini  que 
de  r.iveul  -,  &  c'efl  de  -  U  qu'il  infère  que  ce  petit- 
fils  ne  peut  pas  rcjcncr  l'hoirie  du  pere ,  pour  ac- 
cepter celle  de  l'ayeul.  Cet  encore,  dit-il,  que 
l'aué,  décédé  ayant  Iba  pete ,  n'ait  pas  été  fon  hé- 
ritier, fi  eft-ceqtt*ilaaanfmi$.aint.fien»iRéyec*- 
blemcnt  &:  pour  ronjours  le  droit  de  cette  inftitu* 
tioad'hézitux,  ou  d'autte  convention  femUaUe. 


^  QdiESTiON  CXVL  6yt 

Mais  plus  1  propos  dé  la  qiielUon  propoflle,  le  nit 

me  Chopin  en  agite  une  qui  n  quelque  rnpportphlf 
précis.  Si  le  fils  aine  ,  dit-il ,  qui  pv  contrat  denui* 
nage  du  pere,  doit  cire  fon  principal  héritief-,  dé* 
cède  avant  lui ,  Si \ai(k  une  hlle,  cettefiile  pontAl» 
t-elle  fuccéder  ,-  nondbftant  que  par  ta  coamméde 
Peronne,  Mondidier  &  Roye  ,  elle  ne  repréfente 
point  fon  pere  ?  il  tient  que  oui ,  &  que  cette  fille 
fe  peut  fonder  fur  la  claule  du  contrat  de  mariage» 
pour  faire  que  fefpcrance  conditionnelle  lui  detaen- 
f«,  comiwbétfriefodefiih  pere ,  foivantlestenin 
u'il  cîtef  Atparce  qu'aux  contrat";,  l"efpéraiice  con- 
itionnelle  paiTe  aux  héritiers.  Enfin,  après  avdic 
oppofé  les  raifons  contraires ,  il  conclut  que  la  dlA 
position  du  pere , en  faveiudéfonfilsefti^^  ^éte^ 
.'  aux  filles  idues  de  lui ,  au  déftut  des  mllêi ^  êc  qne 
la  cour  l'a  ain<jjiu>é,  fuiv.int  l'opinion  d'Ifernias,  at/ 
cap.  ijdeeo  qui Ju  i  i.'  fuu  htrcdthus  j  &  d'aurres  au- 
teurs qu'il  cotte.  Il  allure  donc  que  la  cour  adjugea 
ledtoit  d'aîneflc'  i  la  fille  uniquedu  fils  a(né,àu  piiqn» 
dicedes  oncles ,  frères  putnétdefiinpere ,  paf  itrttc 
remarquable  du  17  janvier  ifioi,  quoique  la  cou ru- 
me  y  fît  quelque  obftacle  :  d'oîk  on  peut  inférer  qu'i 
plus  forte  raifun  on  peut  juger  le  mcine  en  cette  ren- 
contre ,  n'y  ayant  point  de  concours  de  mile  ^- 6e  la 
controvene  n'étant  qji'entrela  nieee  '4c  la  tante;  ' 

Attendu  même  que  le  droit  de  c  ette  nièce  èft  d'au- 
tant plus  favorable,  qu'il  eft  tcdonblc  &  côntîtn)é 
par  le  contrat  de  m.iriage  de  fa  mere  ,  par  lequel  <M» 
lui  a  donné  la  moitié  entière  de  tous  les  biehs,  lès 
donations  ptécédemes  y  comprifes,  è'eft-i-diré,-le 
tiers  donné  par  le  contrat  do  mariage  des  pere  & 
merc  \  &  c'eft  pour  le  montrer,  qu'on  ne  s'cft  pas 
conienic  de  dire  la  moitié  de  tous  les  biens,  8fqa  on 
a  ajouté  le  mot  A'entitre  ,  afin  que  cë  qui  n'appac-»  ' 
tenoitâl'atnée  qu'en  cfpérance,  laifQt  appliqué  te 
attaché  ï  fa  perfonne ,  &:  lui  fût  encore  mieux  ac- 
quis, &  par  conféquent,  plutôt  ttanfmiilible  â  fôs 
enfans.  Cu  ce  qui  eft  donné  en  faveur  de  mariage^i 
l'un  des  conjoints,  le  fiulît  dès-kcs,  nuit  les  ma- 
riés qne  lents  defcendMHf  eînfi  que  la  ctwitum» 
d'Auvergne  I3  dir  en  plufîeurs  articles. 

Et  ne  faut  pas  dire  que  par  certe  donation  de  la 
moitié  cnriere  de  tous  les  biens ,  les  pen  #C  IMM 
n'ont  pu  décooet  au  tiets  afieâé  par  leur  contrat  de 
mariage  pourraîné  on  pour  Véxéa.  Car  cela  pour- 
roit  être  ,  s'il  avoit  été  fiir  au  préjudice  d'unf 
autre  tille  qui  tiit  aînée  au  rems  dudit  contrat  de  ma» 
riagrj  mais  cette  donation  n'.iyant  été  faite  qu'à  la 
fille  aînée ,  les  pere  6c  mere  ini  ayant  voulu  confir- 
mer ce  que  déjà  elle  •▼oit  en  élpetance ,  ou  qui  lut 
éroiren  Ljuélquc  façon  acquis,  fa  fille  puînée  ne  le 
peut  dcbatctc,  m  s'en  plaindre,  pour  vouloir  àrer  i  fa 
nteoe,qaiiepféfente  fa  mere ,  ce  qu'elle  lui  a  rranf> 
mis;  nièce  qui  tient  lieu  d'aînée ,  puifque  le  thème 
Chopin,  à  l'endroit  cotté ,  n.  ayant  demandé  fils 
fils  aîné  mourant  avanr  le  pere,  &  lailTànt  plufieutl 
enfans,  l'aîné  defdits  enfans  aura  feul  en  la  luccellioa 
'de  PaTealceque  nos  coutumes  appellent  précipur,  il 
'«ooelwqMiCopiéctpntn'eft  point  fujet  i  mttaèe^iû* 
vmt l'art,  iza  delacontnme  d'Anjou  j  d'oâ  s^nfidt 
que  cet  aîné  des  petits-enfans  emportant  feul  ce  pré- 
ciput,  il  faut  que  ce  foit  en  qualité  d'ainé,  &  parce 
que  Uqoalicé  d'aîné  ^'afoit  fon  pere ,  ^édè  «n  fn 
perfimne,  6(  noo  pas  «n  qualité  d'héritier,  païen 
que  ions  les  antres peritv^^nnns  yanroientlenr  pair. 

A  qnoi  fera  ajoûré  que  les  pere  &  mere  ayant  et- 
preftement  compris  le  tiers  porté  par  leur  contrat  de 
maiiaga4ladonaiion  fiûieàleur  fille  aînée  enla  nui* 
liant,  quand  ils  n'anioiant  pa  difpofer  de  ce  tiets, 
toojoarsantoienfr-ils  étéèbliî|éedele  fuppléer  furies 
biens  reftans ,  fans  en  pouvoir  difpofer  au  profit  de 
lenitaoctes  filles,  leur  légitime  en  tout  cas  difttaite* 
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«7» 


«Ocnda  tàkmt  les  terme;  aufaueU  la  donation  e(i 
^  "COqçat»  IçsdoMUMU^  scc^c  oblif^cs  de  miinteair. 


afcul  jcayeuleen  prccipur ,  en  vertu  de  la  donarion 

 ^   _  ,    par  eux  faite  à  fa  défunte  mefc  au  conttac  de  Ion  ma- 

'ShlMMoi'  ^  ft^avmt  ce  qu'ifs  donnoienr.  nage  avec  melIiK  Louis  de  Polignac ,  marquis  de 

Après toat,  nous eftimions que  le  teAnmcnc  delà    CauâOfon^da^i^ftvcicc  l^^i^iuanobftantquei^ 

mereconlirmoit  ledroit  de  lahlle  de  l'aiiicc,  puif-    ^  -  *  i 


qu'elle  lui  avoir  légué  lafommcdc  trois  mille  livres, 
outte  c«  qu'elle  avoic  donne  à  (a  meie  par  fon  conçut 
•âeinariage,  <e  outre  Ta  légitime,  car  elle  avoiten- 
teticîu  par-!i  que  ladonatioti  de  fa  moitié  entière  de 
tous  les  biens  fuWiftii;  l'ayant  donc  confirmé  parce 
tçftameni,  fon  hçrici^e  n'y  peur  pwi-;  contrevenir; 


dire  doludoa  loûd*  l«-iiioiiié<ieiiiHOsderdiis  do' 

Il  jr.'iirs ,  parce  qu'ils  ont  ajoute  qu'ils  cemptenoicnc 
en  la  donation  <}u.'iU  faiiuicut  de  ladite  muittc  de 
leurs  biens  toocai  «lioiudowr.pi^cdentes ,  &  ainfi 
qu'ik<mt«llteBda4me^NC.miûcIe(ab^olus  del'aa- 
m  moîrié  ie  lean-lneat  :  de  forte  que  lerdits  des 
Scrpens  &  de  Rochebaron  matiés  n'avoietu  point 


.lii-^ttdioic  AU  moitu  qu'eUe  renonçât  au  béncbcc    fait  d'autre  donation  de  leurs  biens  préccdentc ,  qoe 
.-.qu'elle  en  peur  tirer,  y  «yatit  de  la  répugnance    celle  dudit  tiers  en  faveur  de  l'aîné  de  leurs  maies 
'Qu'^lU  t'en  puifTe  fervir.  Se  combatrre  l'intemit»!   Cutvivans,  &  par  le  défaut  de  mâles,  en  faveur  de 


Rie^e,  établie  dans  la  donation  &  dans  un  con- 
trat fi  folemnel ,  &  confirmée  par  fon  deniier  clogc. 
'i^.  ÎIoi(i>lîlUntcesxaifons,  la  damoifellc  de  Polignac 
|iêidîi;fl|C*Bfe  par  fentence  arbitrale  de  cinq  anciens 
&  fameux  avocats  du  parlement.  IlsErcni  leur  fon- 
.  dement,fui-touc  celui  qui  emporta  la  balance  fur,ces 
^tOOUt  fui/itrouvtrcu  en  vicj  ôc  ils  crurent  que  c'é- 
to^eni     mots  tazacifs  le  limitatifs}  que  cette  qua- 
;  Iné  5c  «vadition  de  futvivance  &  àvnit  ptendre  & 
.  référer  au  tems  du  décès  des  pere  &  merc ,  &  que  de 
droit ,  quataas  adjeSa  verbo  auc pitncipio  j  fe  doit  ré- 
gler par  le  tems ,  quod  inejl  vcrbovel  prtncip  un.  u:  ad;'.- 


lear  fille  aînée  qui  feroit  vivante ,  l'ordre  de  primo- 
gcniture  gardé  :  la  don.icioii  diiquel  (lets  toutes  les 
parues  efpcroicniavoir  etict  en  la  pccfoune  de  ladite 
inacquîlèdc  Polignac, c^imme étant  la  fille aîncc  des 
dootmuta  laquelle,  par  l'ordre  de  la  nature  ,  leur 
dcV4fit  furrine  :  fi  bien  que  fi  cet  ordre  a  été  per- 
verti par  l'événement ,  &  que  le  premier  tiers  don- 
né à  la  fille  aînée  furvivantc ,  n'ayant  pu  paflèr  à  b 

f>crfonne  de  ladite  dame  marquife  de  Polignac,  par 
a  défaillance  de  la  condition  j  c'cft  un  cas  fortuit , 
duquel  les  donateurs  ne  font  point  refponfables  n'y  • 
ayant  ï\^n  de  leur  f.ii: ,  (i  la  condincn  de  leur  pre- 


iffjtur.  Qu'en  ç0ttt  écaot parle  de  ptendre  après  le  dé-  miete  donation  n'a  eu  eâet  en  la  pèrfoone  de  ladite 

-,cès  des  peterft  mères»  Ce  de  icamUir  le  rien  de  dame  de^Polignac  leur  filleelnée.  Mais  quoiqu'il 

leurs  biens,cct  avantage  ne  pouvoit  s'entendre  que  de  en  foir,  que  lefdits  pere  &  mere  n'ont  eu  voicmtc 

l'aîné  oude  l'aînée  qui  autoic  cette  qualité  lors  de  la  que  de  donner  la  moitié  de  leurs  biens  par  lefdites 

^^fucceflîpn  échue.  C'eft  ce  qu'on  peut  infcrct  des  ter-  dciixdonatioai.  tr  puilque  1,t  première  du  tiers  cédé 
-anes  de  leur  fentence  que  nous  voulons  inférer  ici. 


Vu  par  nous  Edme  Didier,  Barthélémy  Auzanet, 
Jean-Marie  Lhoft,  Jean  Martinet,  &  Michel  Lan- 
glois ,  avocats  en  la  cour ,  le  conipromis  palfc  parde- 
vantValla&Payfant,  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
le  a  )  juin  i6\a%  entre  médire  Melchior  de  Polignac, 
co]ire!!!er  &:  aumônier  du  roi,  abbé  de  Mombourg, 
demeurant  au  château  de  la  Voûtc-Polignac ,  dio- 
ccfe  du  Puy ,  ,au  nom  ,  &  comme  ayant  charge ,  & 
fe  faifant  ron  de  mefllre  Louis  de  Polignac,  marquis 
deChalançon ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  tuteur 
dedamoifelle  Antoinette  de  Polignac  fa  fille,  Se  de 
défunte  dame  Sufanne  des  Scrpens,  à  laquelle  il  a 

Eromis  faire  ratifier,  d'une  part  5  &:  melllre  Louis  de 
\  Roche-Foucaulti  comte  de  Laucac  »  demeurant  au 
chima  de  Cloiel ,  paroiflë  de  Saine  Elbe,  diocdlè 
.de  Saint  Flour ,  tanr  en  fon  nom  ,  que  comme  fe 
iàîCuit  fort  de  dame  Catherine  des  Scrpens  fon  cpou- 
fé,  à  laquelle  il  a  pareillement  promis  faire  latihcr  la 


au  profit  de  la  dame  de  Lauiac ,  la  dcmoifeUc  de 
Polignac  ne  peut  efpérec,  en  vertu  de  le  fecende, 

Îue  le  relie  du  tiers  en  la  moitié,  qui  ell  un  llxicmc 
u  total.  En  troifieme  lieu ,  «^ue  ladite  dame  com- 
telTc  de  Laurac  aura  la  moitié  des  biens  de  fadioe 
mere ,  en  qualité  de  fon  héritière  teftamentairea  9àr 
fuite defon  teftament  fait  le 7  février  if  Enqm- 
trieme  lieu,  demande  le  tiers  de  l'autre  nioirié  des 
biens  de  fondit  feu  pere ,  en  qualité  de  fon  hcntiero 
ab  uiujh; ,  concairemment  avec  damoifelie  Ga- 
bricllc  des  Serpens  fa  foeux ,  &  kdifedaBioiieUede 
Polignac  fa  nièce.  En  cinquième  liea ,  qqemeffiee 
Louis ,  marquis  de  Polignac ,  pere  de  ladite  damoi- 
felie Antoinette ,  fera  tenu  de  rapporter,  ou  moins 
prendre  fur  ce  qui  écherra  à  fa  nUe,  le  fiimme  de 
quarante  cinq  mille  livres  qa'îl  e  nçne  en  avao- 
cônent  d'hoirie ,  fuivanc  ion  contrat  de  mariage  , 
tant  en  principal ,  qu'intéicts.  Ce  qui  a  été  ligni- 
fié le  dernier  jour  du  mois  de  juin  dernier.  Rcpon- 
fes  aufdites  demandes  fournies  par  ledit  feigneor 


ptéfente  fentence  dans  ciuiniaine,d'autie  :  pat  lequel    marqua  de  Polignac  ,  Se  auties  pièces  & 


pour  juger  &  terminer  les  prctenrions  je  difiieods 

3ui  ctoient  cntr'eux,i  cnufedes biens  des  fucccflîons 
e  défunt  mellîrc  Claude  des  Scrpens ,  vivant ,  fei- 
gneur  comte  de  Gondtas ,  &de  puiflante  dame  An- 
toinette de  Rochebaron  ;  &  en  exécution  d'autre 
«ompromis  pall%  par  !e(dites  parties,  panleviat 
Martinon  ,  notaire  royal  en  la  ville  de  Riom  le  1  6 
avril  1654,  &  ratifie  par  lefdits  fieur  &  dame  de 
Laurac  le  18  dudit  mois ,  ils  ont  ccinvenu  de  nous 


les  defdites  pâmes ,  Ce  icetles  oaies,  nous  déctar- 

rons  le  riers  des  biens  qui  ont  appartenu  à  mcllire 
Claude  desSerpens  &  a  dame  Antoinette  de  Ro- 
chebaron ,  &  qui  a  été  par  eux  donné  par  kv 
contrat  de  nuuiige  â  la  £lie  aîn^  quife  noimncB 
vie,  appattenirà  dameCkilMriiiedef  Serpens  dame 
de  Laurac,  qui  s'eft trouvée l'ainéc des  filles  furvi- 
vantc au  jour  du  décès  dudit  fcigneur  Cl.iiide  des 
Serpens  &dame  de  Rochebaron;  &  qu'en  verrn  de 


^ont  arbùrc*  des  demandes &pcéienuons  de  ladite  la  «Miation  postée  pat  le  contrat  oe  mariage  de  me£^ 
■comtellë  de  Lanmc,  fur  lesMcosdefiliisfiear  Ce    fiteLonis  de  Pblknac  Ce  dame  Smamie  des  Serpent 

dame  de  Rochebaron  fcs  pere  &  mere ,  contenant  du  vingt-quatre  Février  i/TjS  ,  damoifelie  Antoi- 
quclie  aura,  premièrement,  le  tiers defdits  biens  en    nette  de  Polignac,  comme  hcntierede  ladite  dame 

£cciput  &  avantage  de  leurs  autres  enfans ,  en  vertu  <les  Serpens ,  doit  avoir  la  moitié  des  deux  den  ce^ 
lUdonaciooqu^eaoot&itepeilecoaaude   nuis  des  biens  dudit  meffice  Claude  des  Socpens. 

*  ' —  *  — '  *      '  '     Ce  de  la  dame  deRochebesm.  Tait  Ce  ptonôneé 

aufdites  parties  aux  domiciles  par  eux  élus ,  pièces 
rendues  le  vingt-unième  jour  de  juillet  mil  fixcent 


'ieiit  inaiisj^e  do  a)  décemUe  ttfst ,  en  liTeor  de 

leur  fille  aince,  en  cas  qu'il  n'y  eiît  enfans  mâles , 
«comme  étant  ladite  dame  comteilc  de  Laurac  leur 
lîUe  aînée,  &  qui  leur  a  furvécu.  En  fécond  liea» 
que  la  demoifelle  Antoinette  <ie  Polignac  ia  nièce 
ne  peut  prétendre  qu'ua&dgae  4es  Um  4o  £» 


Cfliifiilié 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CX VI. 


peâ  qa«  ooiu  ajwn  ponr.cei  meffienn ,  noas  ne 
pûmes  pu  noat  vmité ,  te  MMtcrùaiet  que  pour 

s'arcachcr  trop  aux  mots  ,  ils  avoienc  juge  contre 
l'intention  préfumce  des  pere  &  mete ,  &  mcrac 
contre  nos  maximes. 

Noos  lUines  donc  pw.  aa  fécond  avis ,  au'il  tft 
hors  de  donte  que  poar  le  droit  de  primogéninue, 
&  pour  la  fuccelllon  des  royaumes  &  des  fiefs ,  le 
Bis  de  l'aîné  e(l  préférable  au  puîné ,  &  que  le  ne- 
ireu  remporte  l'ut  i'oncle}bief,quelîcecrefknieafe 
<]ue(tian  a  été  aouefiiis  OMUtoveifésj  elle  ne  l'eft 
plus  à  préfenr. 

Que  c'étoit  donc  de  l'hypotcfc  que  dépendoitle 
bien  ou  mal  jugé*  parce  que  la  claufe  du  contrat 
ou  des  articles»  poTO^nela  donation  du  dersen  pic 


dit  enfaite  que  les  donateurs  t'ea  dévêtent  à  leur 
profit,  &  les  confttruenr  Trais  fôgnenfsftmaîtres, 

confefTant  qoe  la  joiii(T:irn:c  qti*il<  eri  feront  ci  .ip;  -S, 
fera  au  nom  &  titre  de  précaire  j  avec  ptomelie  de 
garantir  j  an  moyen  de  quoi  il  faut  qu'on  avoue' 

ad^  lors  <]ae  Salanne  eft  née .  ce  droit  loi  eft 
flt  loi  a  m  acqais,  <t  de  fa  perfonne  i  fa  fille  t 
autrement  cette  claufe  ne  feroir  pas  feulement  inu- 
tile, mais  encore  contradiûoire.  Les  donateurs  ne 
pouvoieni  fe  dé(nfir  des- lors  au  profit  de  celui  on' 
celle  <!«  letw  fiovinoit»  &  il  l'etfet  dépendoit  du 
prédeêèsdefdiis  diMtaientc,  etiTaia  ftipnloient-ils* 
d'en  faire  ,  de  leur  vivant ,  l'aîné  ou  r.iî.iL-e  vr?is 
feigncurs  &  maîtres.  Entin ,  c'eft  en  vain  que  les 
mêmes  donatean  réduifotent  dès-lors  la  jouifTance 


ciput  efl  ^te  an  premier  mile  furvivant.  qoi  qu'ils  fisioient  ci«apris  ai;  nom  &  âne  de  précaire, 
cendra  du  mariage, &idâ&utdemâle,ilafillea^  t  il  n'eft  Tériiable  que  ce  | 
aiéc,  qui  de  mtmc  fc  trouvera  en  vie.  C'efl  donc 
pat  CCS  conditions  de  fuxvivance  que  lefdiis  fieurs 
arbitres  ont  crû  que  Suzanne  des  Serpens  fille  aînée 
étant  décedcedu  vivant  de  fes  pere  &  mere,  la  do- 
tiatbn  du  tiers  a  été  rendue  inutile  i  fon  égard  ;  que 
la  condition  feus  laquelle  ce  tiers  .i  été  donné  Sc 
ttffeâé  à  l'aînée ,  n'a  pii  fe  vénlier  eu  fa  peifonnc  ; 
bref,  qu'elle  n'apû  tranfmettre  i  fa  fille  ce  qui  ne 
lui  avoit  été  acquis  qu'i  condition  de  fur  vivre  -y  il  n'y 


que  ce  prcciput  dût  (treacqaîs 
à  l'aîné  ou  i  l'aînée  au  moment  de  fa  naiirance. 

La  troifieme  raifon ,  c'ed  parce  qu'en  ligne  di- 
refte  Se  en  faveurdcs  defcendans ,  la  reprcfentation 
eft  fi  favorable,  fi  largement  étendue,  qtiela  fille 
prenant  la  place  &  rang  de  la  mere ,  y  entreavec  les 
mêmes  qualités  &  prérogatives ,  non  fjw  fît!'  .ju^m 
vtri  &  aaturaiiter  •  mais  li  c'cft  avec  les  mîmes  ona- 
litésflecoaditioaSfCedoit  être  entièrement  &  fans 

exception  i  aotiement  ce  fcroit  une  reprêfeniarioii 

ilILit  :  r  ;  .  i»:.  ■ 


•  ^onc  qu'à  déuuire  ce  fondement  pour  établir  le.   6nuè  9e  défèéhieufe,  ce  qui  feroit  contre  l'inten^ 
anal  jugé ,  fie oelafiacitpis ou qaetif  ceifiaoï^fiioe 
fuiiTantes. 

La  première ,  que  quand  il  ne  s'agiroit  que  d'une 

fimple  efpérance,  elle  auroit  été  pourtant  tranfmif- 
Itble,  fuivant  la  difpofition  tonnelle  du  droit  in  § 
€X  condif  'ionaU  itijia.  de  verbor.  obliga!.  ^  la  diftincr. 
tion  {Commune  que  font  nos  interprètes,  intcrfptm 
fut  difieiuUt  ese  tontr^u ,  &  fpem  ifut  defienm  e» 
tejlamtnto.  Celle-là  eft  tranfmillible,  notamment 
aux  enfans ,  &  non  celle-ci ,  la  condition  d'un  con- 
trar  ayant  plus  de  fot ce  que  la  difpofilioa  d'an  tsit, 
jnmeot ,  dont  l'eâet  eft  fufpeadu. 

La  ueonde  fen  litée ,  de  ce  que  e'agilTaat  d'un 
précipu:  atr.iché  i  la  priniopénirurc  ,  &  fe  devant 
»e§lct  comme  le  droit  d  ainelft  fe  règle  communé- 
jment,  il  efl  vrai  de  dire  «lue  ce  n'cd  pas  un  fimple 
c^oit  qu'a  eûSunmne  des  Serpens ,  mais  plutôt  que 
le  dtoit  lut  «  été  acquis  ;  que  c'eil  pat  iÇk  naiflSmce 
'te  par  la  prérogative  d'irclle  <iu'il  i  t'ré  artaché 
4.»  perfonne;  fie  par  confcquwnr  quelle  la  peut 
lli^nMiettre  à  fa  fille ,  parce  que  quod  uni  primo  col- 
'iaum  fuUt  oMattoB/uiffc  â  ftamd>>  noa  tUbkaua^  /. 
MÊi.ia.nnm  j  §J!çiiis pojl  ff.  de  leg.  i .  Que  fi  dans 
l'ccritute  fiirue  Efaii  a  pû  vendre  fon  droit  de  pri- 
ffiogeniturc^  c'cfl  une  conféquencc  que  c'étoit  un 
dfloitlicquis ,  &  partant  qu'il  fe  peut  bien  tranfmet- 
M  «u  eo&ju,  cette  tiaafqaiâiôff  iunt  plus  favo- 
S|(btfs<iiie  lavante.  AaiS  (éataotetlteûrsqni  traitent 
d^.  droit  d'aï  licite  ,  donnent  pour  règle  certaine, 
dès-lors  que  l'aîné  vient  au  monde ,  fa  naiflance 
Sfi'i  donne  ce  dsokîAcAriMiidkf  parlant  de  ce  droit 


non  de  la  loi. 

Et  c'cll  pourquoi  l'on  ne  peut  pas  faire  un  (onde-, 
ment  contraire  fur  ces  mots ,  qui  fc  trouvera tnvit } 
car  la  fille  repréfentant  la  mare,  &  la  repréfentanc 
en  qualité  d'aînée ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  s'cft 
trouvée  la  ."îlle  aji;ée  lots  du  décès  des  pere  &  me- 
reî  qu'elle  leur  a  futvccu  j  Se  que  la  condition  de 
furvivance  a  été  accomplie  en  la  perfonne  :  .lurre- 
niient  il  ne  fetoit  pas  vrai  qu'elle  rcpréfente  fi  bien 
la  mere ,  &  a  pris  û bien  fon  rang  &:  fon  grade,  que 
la  incrc  eft  ctnfce  vivre  en  la  fille  :  autrement  il 
.  faudioit  rejetter  cette  maxime  commune ,  que 
ceNtiondmi  eperatur  fiBio  in  cafu  fiSo ,  quoi  vthtat 
in  cafu  vero  :  outre  que  cette  rcpréfentation  n'cft 
pas  tant  une  fiûion  de  la  lui ,  qu'un  effet  de  la  na- 
ture. 

Enfin,  pour  qnattiéme  raUèn ,  le  dtoit  qui  avoic 
été  acquis  i  ratnée  im*  quo  tutta  fuît ,  ft  été  confir- 

méen  fa  perfonne ,  par  la  donation  qui  lui  a  été  fai- 
te par  fes  pere  H  mere  lors  de  fon  contrat  de  maiia- 
ge;  car  lamoitié entière  detotuleurs  biens  lui  ayant 
«té donnée ,il$  y  ont  compris  les  donationsprécéden- 
cet  ;  de  lotte  que  n'y  en  ayam  point  eu  d  aÉtre  que 
celle  du  tiers,  il  s'enfuit  que  ce  tiers  lui  a  été  d'a- 
bondant donné,  que  ce  qui  ne  fembloit  être  qu'en 
efpérance,  a  été  fait  un  droit  acquit  :  en  un  mot, 
que  la  donation  du  de»  •  eti  détecminée  &  âiée 
eneoce  mieux' en  la  eerloiMie  de  Safiwne ,  par  tan 
contrat  de  matiage,  les  pere  &  mere  en  ay.int  vou- 
lu avancer  &  anticiper  l'efiFet,  &  en  rendre  le  droit 
plus  certain  &  plus  imniua|»le& fixe  en  la  perfonne' 
^  .Vç^gece  <pe  qoof  ccaîtOM,     vifttSên^  jmt-^  de  leur  fille  aiaée  j  &  ceci»  laifon  eft  d'euuar  plus 

^'it/f  ,  — — '  "  " —  —  '    (ôrte ,  que  le  doftcar  Fênuméus  an  eh.  8.  mun.  4  ,  ' 

du  conur.entaire  qui  a  été  déjà  cite,  y  faitunfcMl» 
dément  coiWidcrable.  U  dit  donc  que  la  chofè  re- 
fpic  moiok  de  doute,  yt  quidcm  parens  diem  rejlitu- 
tùni*  fmnmjptt  ^  foia  in  vka  jua  fiUo  pnmogtnUo 
t^tdkËttttupaSireompreAenfa ,  quo  cafu  melioffac- 
vidcret^rnepotis  conditio  y  propterea  qubd  piicltim 
ibtic  cet  auteur- au  chap.  8  du  p^nimeuiaire  qjte  ejfenumJûmfJiJfeCydùmprimogeaiiuivivtret.Èta^ou- 
aj)ûs  avons  déjà  allégpc.  te  le  même  auteur,  que  le  pere  peut  aaddper  la 

'^equifemblc  recevoir  d'autanr  moins  de  doQte.^  temadc  U  convention  ou  donation, pecaigailieai 
en  cette  rencontre,  que  la  même  claufe  du  maria-  :  de  ta  \o\  pofimonem,  C.  dtfideitam, 

établit  ce  fuuJenicat.  Car  après  La  donation  du        11  ne  faut  donc  pas  dire  ciue  les  pere  &meten*ont 
ticuau  profit  du  hl^afoéoudel%àlie,${^néf  «  |>ppr    pû  comprendre  ce  tiers  en  la  donation  de  la  ntoirié,  . 
léu/ifervation  de  I4  BifUb^dcJllo^ûloajjUc.ft  >  &  par ;flltMiiB l'effiwv  Mceat.  miens  «n  la  • 

Tmt  IL  Q  4  ^  ^ 


grjjaSf.MeéâiHiff^  rient  que  le.droit  eft  acquis  é 
riuni,  aBMT  «r  «(Ciu  Ju.t.  Que  c'cft  au  tems  de  fa 
naidlnceque  l'eflètde  cette  convention  fe  doitii- 
■jerpat  argumcru  delà  \didonationes  quas parenuM 
Ç..^Vé  doiuc.  inter  vir.  &  uxor.  Bref,  qu'il  ne  faut 
ff^  Jr^^tder ,  quit fit  primogcniiui ,  dum  moritur  dif 
^fieris  fjedduninjjcitur primus-y  c'cft  ainfi  que  le  rc 


i^y^  B«s*d9/tathns  aux  afin»  kAdtn^      -  r  ^ 

Ùaa»  de  Uat  Ole  aînée  :  «c  ils  .l  ont  fai  t  qu'exccu-    &  ooar  cet  efkt.-j  ajuic  eu  affemblfedani  la  »:iu 
«er  U  «■*«»«»•»  précédente  -,  ac  il  lulht  que  lots    d  Amben ,  où  nom  e&ioes  l'honneur  d'hre  i 
derexjcBtioii,  anliea  d'y  déroget ,  ils  y  ajrent  plus    lés ,  U  qoeftion  7  fiit  encore  agirce  &c  di-hyJP 
amplement  fatisfait  ;  qu'ils  n'ayeni  donné  qu'à  cel-    fin  ,  chacun  ayant  un  peu  relâche  de  ff-s  pictc.  t 
le  qui  étoit  la  fille  aÎQcc ,  Se  en  laquelle  ils  érablif-    il  y  eut  tranfaûion  paflce ,  &  pAfaire  av.,„  ■ 

l:  I.  i:  Lue  .t*^      6*  "/•"'i  ttc 


Ibientle  maiucien  de  la  maifoii  :  outre  que  les  pctc 
te  m  ère  s'étanc  obligés  de  faite  valoit  la  donation 
delà  moicié»  Acd'en  gacamicreffec  »  l'hétitiece  de 
la  meie  n'y  pourroit  pas  contrevenir  :  £*  quam  de 


fin , 

il  y  e 

des  bien  de  la 
fon  compte» 

Noosonbliomaedin  qtt«  !«,  fienn arbitres. e„ 
donnant  le  tiers  i  la  dame  de  Laurac.  &  U 


)  en* 
onj,' 
hit 
pcuprcj  •» 


tvicLonete/ureta3ioteamdemûgenum  repellct  excep-    des  deux  autres  tiets  à  la  dem'oifelle  de  Polin»» 
tio,  ou  du  moins  elle  feroit  obligée  à  tccompen-    auroisnt  dû  ,  ce  Semble,  adjuger  i  cettedefn»fi 
Ut  ce  qu  el  le  voudroit  ôtcr ,  &  le  remplacer  d'ail-    part  fur  le  tiers  reliant  pout  fa  légitime,  tun  i  cW? 

qoe  la  donarion  &tie  I  fa  mere ,  étoit'en  ptécip-t 

&  avantage  des  autrcsenfans ,  que  parce  que  Unjeri 


leurs. 

Ne  fervant  tien  de  dire  que  les  pete  flc  mere-  «  »»*""Bcacïaunc5cnrans,queparcequeunieM 

n'ont  entendu  compreodre  en  la  donation  le  tiers ,  par  fon  tcftament ,  a  voulu  qu'elle  eût  ^ttclén^ 

que  dans  la  créance  qu'ils  en  pûlTcnt  difpofer  ^  car  me  ,  &  ne  fût  pas  obligée  i  rapportert 
les  termes  y  répugnent,  de  ia  faire  valoir  &  la 


^arfournir  :  outre  que  par  cetM  objeâton ,  on  re- 
coonoit  que  les  donanim  ont  bim  Mmadn  ce 
tien  fflr  acquis  i  leur  fille  atnèe ,  pour  la  oonferva- 

lion  de  la  m.iifon  de  Roclicbaron  en  fon  entier ,  & 
aHii  de  la  maintenir  eu  fa  grandeur  j  ç'a  crc  le  but 
de  l  eur  intennon ,  &iU  ont  témoigne  qu'ils  appré- 
hendoieat  que  certe  maifon  m  fut  divifée  8c  aâbi- 


I  rapporter. 

11  nous  femble  encore  qu'on  potitôwr  on  ar-Ti- 
ment  de  la  première  dirpofition  en  ftveur  de  l  a^mc 
mâle  qui  fc  trouveroit  en  vie;  car  s'il  avoir  l-ilTj 
enfantmâle ,  voudtoiron  pareillement  décider  qu'il 
n'aiiroit  pû  tepicfenter  le  pere ,  i  caufe  de  la  nicmtf 
qualité  de  furvivant ,  &  que  pat  ce  moyen  il  aurai» 
été  exclus  par  un  frère  de  cet  aîné  qui  fe  ferair  rroi^ 
»é  eo  vie  lot»  du  dcccs  des  pcre  Si  mere  :  c'cll  ce 

es  mâles  crani; 


blie ,  comme  elle  feroit ,  fi  la  puînée  emportant  le  que  nous  ne  ctoyons  pas ,  pa  rce  que 

tietSj  l'aînée  avoir  le  furplus.  Il  faut  donc  croire  préférés  ,&  l'aîné  plutôt  que  l'autre,  tanr  qu'il  y, 

que  quand  en  la  donation  du  tiers,  ilsont  parlé  de  des  rnàlcsdefcendusdclui.onnepaircjjmarsàLne 

la  fille  aînée  qui  ferût  en  vie ,  ils  n'ont  entendu  autre  btanche ,  que  la  première  ne  manque  que  fi 

pat-là  qu'exclure,  cette  même  fille  ainca ,  fi  elle  ve-  l'on  aétaUi  cela  pour  l'aîné  mâle  &  fe$  defcendan$; 

noit  à  mourir  première ,  Tant  avoir  été  mariée,  on  ilfiar  rétablir  de  même  pour  la  fille  aînéeôc  fesdcf- 

fiiis  etifanï  :  mais  qu'ayant  été  mariée  &  lailTanrun  cendans,  y  ayant  idcntiic  de  rJifc:)  ;  &  étant  vrai 

entame,  lis  ayent  entendu  l'exclure,  c'cftce  qui  ne  que  le  même  verbe  ou  la  même  qualité  qui  détetoi' 

peut  cire  ptéfumé ,  puifque  cela  choqueroit  oover-  ne  deux  chofes ,  débet  tqualiterdtttrmh^re. 

mnenc  leur  intentioa     le  motif  de  la  doûcion  ~  ■       -  - 
d'mie  moitié  des  biens.  Ceft  ainfi  qu'( 


aurojc'nt  dcfiuit  leur  defTcin,  &  la  penfiSe  qu'ils 
avoicnc  de  cunferver  leur  maifon  en  Cm  ancien 


Primoft»itiu  efi  nomen  jaris ,  nonfaSi,  il  fe  réglé  6 
par  U  naillanceou  par  U  repréfentation ,  &  non  pa* 

la  furvivance  :  c'eft  pourquoi  celui-là  diàcjrpnmo- 


genittts  ^nontar.tùm  quiveri  ante  alios gtniusejl^ei 
ttiam  ^Ûfi5è  id  cjl  reprsfeniacivi ,  ut  neptutXfmil/fi 
genko  ;  fùu  tua  inj'peaà fui  perfomi  ,  6/  yerhate  mk. 
fit  geiâtas'attte patruum,iamen  tiuia  npreftntatper- 

Jonjm  patris  fui ,  qui  erat  ente  frai  rem  gcmas ,  tieà 
fecundàm  ftnfum  juris  j  diiitur  if/e  pnmogcnuut ,  5 


luftte  ;  auquel  cas,  quand mtoM  ilf  aaioic^acde 
doute,  I4  ciaufe  devroit  recevoir  cette  interpvéta- 
eicMi  fiivorable,  puifqu'il  faut  plut6c  accommoder 
les  paroles  à  une  volonté pré(baiée>qned'afliijeitir' 

la  volonté  aux  paroles.  ' 

Le  jurirconrul:editbicncnlaloi<Î9,Cdle/«f.j;  'jttsprimgenuurétobtinet.  Uadonc  du  chef  dupe'rcj 

aon  allier  à  JignifiiMiant  Merborum  recedt  oportere ^  &  parce  qu'il  lê  lepréfente,  qu'il  eftleptenierné? 

^uàm  (ùm  manifeflum  efl  aliud  fenJIJ]'^  tejiatorem  ;  &  qu'il  a  de  fort  chéf  propre ,  qu'il  fe  ttwiré  eà  ti^ 

mais  anlfi^  volonté  patoilfant  CLi.i-.i-rj  ,  cHc  doit  au  tcmsqne  lacondition  arrive.  Difons  mieux, qn<f 

être  préférée  à  la  tigoenr  des  p.irol  j^.  Or  qui  pour-  la  mere  &  la  fille  ne  font  cenfées  qu'une  mêmé 

ro:r  in:erroger  les doiiateun,  il  clt  L.ns  doute  qu'ils  pèkibime »  ^què'  lâ  «NMlilion  d  ilnée  oSSuM 

dirpieut  que  quand  ils  ont  parle  de  la  faUp  aînée  qui'  iUrVÎMltt»  fdlt  ooiicnit«nna.en  elles.  ' 

feroit  en  vie,  ils  n'ont  pas  entendu  exdate  l'aînée^  Or  pour  montrer  qne  Aotreopihitm  n'eft  p$  f»? 

OTI  fejrqitmariée  de  leur  vivant,  &  lailftroir  nu  en-  lir.iire,  ^  que  c'eft  avec  quelque  raifon  que  non/ 

tant,  d'autant  qu'ils  ne  poutroicnr  pas  l'avoir  ma-  nous  y  femmes  arraches ,  il  nous  fera  facile  à  prou? 

tice  ,  fans  lui  faite  quelque  not.iblc  avantage,  au-  ver  qu'elle  n'eft  pas  fans  partifansf. 

quelce  tiers  fut  corn  peu.  Us  ont  donc  entendu  quq  CrttvettamagniinterltaiM/mûauma^ioff 

1  enfant  iméftntât  la  mere  ,  Se  qu'elle  (fie  cenfite»  ayanr  agité  la  qoeftion ,  il  la  réfont-en fineerda Bi? 

vivre  en  Unique  la  condi  tion  de  la  furvivance  s'ex-  veu ,  &  conclue  qu'encore  qu'on  airparlé  de yi^rtï» 

pliquâtdee*tteforte,parceqa'encfFet,  vcnfimiletfl  ventes  feu  fuperjtite  ,  la  lepréfentaiion  ou  ia  inHR 


coi  in  hune  quoque  eafum profpicere  voluijfe  ,  comme 
il  eft  dir,  in  l.  extrantus^ff.  de  eond.  cûuf.  dat.  Et 
c'eft  pourquoi  comme  00  ne  doit  pas  croire  qu'ils 

"  "  "     I  fon- 


,  ger  que 

prévu  le  prédecès  de  leur  fille  aînce , 
mais  mariée  ,  &  qui  auroit  laifTé  une  fille ,  i)s  au-  ' 
roient  déclaré  que  c'crottleiiriaieaiion,«ie  WttV  ' 
filJe  tînt  u  place  dftik  UMïe.  • 
^nfuite  de  notre  avis ,  8r  de  ceini  d'autres  avo- 


t!i^!'r'V  Pl"<ié«.le»pafrieine  voûlurën 
wM;doiK  âprafiQtde  wmeciiit 


miinon  ne  laifle  pks  d'avoir  lieu  :  Il  dit  donc  que' 
quando fipenmWUVàçgtv  ,  non fequituti  trgo  fitfi 
mif/loprohièeair  tfaxee  que,  ajoute-rît,  (Wbtsf 
fàpervivenmmvÔMritj  fKM  eagff^oadfirt/ljMai'^ 
fiitem.  :  ■•  '  .  .„ 

Anton.  GairieL  in  coneluf.  de  keredib.  inJH<^ 
ttttnd.  L  4 ,  rient  de  mime,  tpalicetteJUi^fiifit- 
tuerit  fuperv  'rventes  penétHte  ep(idlWM«»j6ww««j^ 
fim  poie/l  tranfmitti.  , 
Crû£us  in  ^fdeicommiff'um  in  qutft.  68,  aptèsavott" 
mùffum  tranfmttatitr ,  etiamS 
. ,  .  ivtma  fubfiUuo ,  tt  fi  nouob-  ^ 
que  la  fignilîcatioa  de  ce»  cennès  fewbbiy». 
.  le  droirpeut  paffer  &:  ^rre  ttanfmisaoxeilBBj 
-  tékadane. 


Elles  juge-    du  premier  fubftitué  j  après  avoir  rapporté  ks  j 
ff*  o|itel«M-div«ff^4ilftdeolai»paitf  Va^^ 
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nepotum ,  Sf  ajferu  hoMf^iiiieam^tàugueoaumt' 

■nt.ti  à  \iYiOTtfn. 

Le  cardinal  Mantïra,  lîh.  i  i  ,  tU.  icr ,  iS  ,  i/c 
cot^eOu'u  tUûmar.  v&/«/K.a^ire  pareillement  li  U  ce- 
pré&a^tion ou  la  tranftn iflton  peQC  avoir  liau ,  lorf> 
<|iie  le  teftateur  a  fublHtué  fupirviventem  aut ptptf 
//ÙMi.En&ii , après  avoir  raj'purté  diverfesopiiiiofis, 
îl  demeure  d'accord  que  ce  terme  nz\\  pis  otcludf 
des  eiifans  du  premier  fuhftiiué  :  Nec  tamen  infictor^ 
'dit'Il ,  ^ùn fi fimpl'tciter fuperjlitts  fuerm  fuhfiituti , 
refljtor  pf^^it  ^tdtfifenjtf'c  de  Jîlîi  nepotibus  qui  funt 
Jupcrjiues  tempeire  txplet*.  çonduionis  :  Et  il  cite  Hie- 
rômc  Gabriel ,  confil.  1 1 1 . 
-  ,£t  Ailoi^ue  Capcerius  célèbre  avocat  de  Barce- 
lonekCliaiibelle  fur  ce  point,  il  avance  poarcaatdeox 
mors  dccififs  \  fçavoir,  que  cela  fe  fair ,  non  vi  ex- 
unfionu  ,fcà  comprehcnfioms  que  d'autresdifent 
pcrinterpruaiionem  comprehenjîvam  /ton  exuiijlvitm  ; 
parce  qoec'eft  plutôt  donnerilarUttfe  le  fens  qu'elle 
<loitMoirvnÏKfMMabl«nent,  qaerétendre  ^  &  dé- 
clarer plucôt  ce  qrt'':nr  rnmpf-i-.iî ,  que  le  fuppicer. 
£n  effet,  il  eft  vrai  de  dire  que  cette  qualité  de  Tut- 
vivant  ,  vi  ipfa  ineft  ,  ainfi  qu'il  t/k  iàx  Vt  L  itff,  4» 
tMduhnih.  &  demoafint, 

,Ecqaoique  JnUitiM*  Mer,  Dccalle  i^,de  erro- 
rihus  pr.igm.tctLor ,  cap.  5  ,  &  fcq  sentit  us  ,  «i'atrachc  J 
combatdc  l'opinion  des  jntecprcces,  aulFi-bien  pour 
la  tranfmiiCon  que  poac  la  rcpréfentation ,  quoiqu'il 
«lUgae  pou(  fondement  la  loi  kureâuauif  |  «m 
ita  t  ff.  ai  Tf^tU.  quoiqu'enfin  cet  antsur  fmc  «l- 
nemi  déclaré  des  interprétations  de  nos  maîtres , 
quoiqu 'équitables ,  &  rirces le  plus  fouvent  ex  vifct- 
rilms  r.aturt;  il  eft  pourtant  contraint  de  reconuoi- 
tre  au  ch.  6  de  cette  Décade ,  non  fempcr  vtrum  eff« 
m^tStmdWèntm/àfK^itKmimpedire^uominujfr*' 
mortuorum  liherl  pnjjl'.r  f^v^cderc  jure  reprdfinutà»- 
ntj  jjî  modo  fttb  ainjua  iwmine  v«iaù  funt. 

Quoiqu'il  en  foie ,  il  ne  décide  ce  point  que  pouc 
Je  fideicommis,  &  fur  les  difpofitîons  it.  condition* 
d'un  telbunent;  ce  qu'on  ne  peut  étendre  gmz  înftî- 
tittion';  contraÂnelles  &  conventions  fembl.iWcs  , 
fuivani  la  diftinâion  qub  nous  avons  remarquée ,  n- 
C^e  du  §  ex  cond'uionali  intUutione  ,  de  verhor.  obligat. 


pour  en  titer  ce  qu'ils  enfennenr.  ; 

EnelTèt ,  il  eft  véritable  que  le  fils  eft  une  pot  non 
dupere,  &  la  fille  de  la  oiere ,  pjrs  vtfcerum  matns, 
ce  qui  eft  ir.e  mî-mt:  chair;  que  la  niere  eft  par 
eei^équent  furvivante  en  la  peri'onnede  la  (îllc  ;  que 
.  cTeft  par  cette  raifbo  que  la  condition  fi  fine  Uberl* 
tx  corpore  fuo  natis  j  le  vérifie  aulfi  bien  aux  peiirs- 
enfans  qu'aux  eufans  j  /.  Luaus  de  hmredii.  infi 
tituend. 

Mais  cette  ptemierc  raifon  que  nous  avons  tou- 
chée ,  mérite  (jue  nous  nous  y  arrêtions  davantage  ; 
car  il  eft  certain  qu'on  n'appelle  pas  les  inorts ,  éc 
que  c'eft  aux  vivans  feuls  qu'on  cnrend  dcnnsi  ou 
laiircr quelque  chofe  ;ainli  cette  qualité  de  furvivanc 
eft  toqjouts  lous  entendue  par  la  propre  Cgnificatioa 
des  teripes,  &  jamais  un  donatent  ou  leftateiir  ne 
difpofcaïuptofit  de  quelqu'un  aprè«  lai ,  qu'il  n'en- 
tende qu'il  le  furvivra  ,  \-  que  ce  ne  fau  une  toa- 
dition  inlicrentc  d'elle-nuine  ,  ù  vi  ipfit i  elle  ne 
peur  donc  opérer  davantage  étant  inférée  j  &  il  eft 
certain  que  ^mfdâi^  ipfinure  j mnmagis  operatur fi ' 
fie  exprejfum  ;  que  exprejjio  eorum  qu*  lacnc  infant , 
fi  adjetla  fine ,  nihil  /wvi  tnducunt  ^  1.  ^,  ff.de  icgat. 
&  l.  i  ,  C.  dcfiaejujjûrib,  parce  qu'il  7  a  des  chofes 
qui  fontfupeitiues,  &  qutdam  aMdutonts  tûamfif 
perratuéjimt ,  ainlî  qu'il  eft  dit  inl.  xt,  qatmdo  dits 
tcgaii  cedat  :  D'où  il  s'cnnùr  qtie  comme  la  qualité 
do  Airvivant  foufentendue  ,  ne  peut  pas  faire  ob- 
ftacle  à  la  reptcfeiuatioil»  u'f  fVtt  fis  tuffi 
nuire  étant  exprimée.  .   ,  ■ 

Mais  pour  revenir  â  Motim,  il  eft  wtû  4||il'9  a* 
fc  r!  -rl  tr»  pas  pout  l'unc  ni  pour  l'aurtc  opinion,  & 
qu  il  ic  fcicrvc  à  une  féconde  édition  ,  parce  qu'il  y 
avoir  alurs  des  procès  pcndans  Se  iiuiccis  uir  ce 
point^  mais  outre  qu'il  femble  pencher  pour  nous» 
il  7«(a|et  <I«  entre  qu'il  s'eft  depuis  déclaré  pour 
Taffiroiative,  puifque  Cancerius  le  cir?  pour  icelle. 
Quoiqu'den  foit,  le  même  Moliua  allègue  plufieui* 
auteurs  pour  cette  même  opinion. 

Enâo ,  pour  oe  tieo  obmettie,  noot  voabns  ce- 
coiuioitre  que  tiubvieat'à  Pegiurt,  attffi  doàem 
Efp.ignDi ,  S:  eonfeillerau  férîat  de  Catalogne,  i. 
plus  amplement  qu  aucun  autre  traité  notre  quef- 
rion ,  ôc  qu'après  avoir  tappotté  plnfieurs  taifons  de 


9e  mêint  ce£uneuz  auteur  au  Uvie  6  de  ilm  Gode,    jkatt  Se  a'aucre,  il  le  déclaré  poac  la  négative ,  & 


àt^de  fidtieomm.  cap.  7 , 14  8e  )7  établit  une  doc- 
trine contraire. 

Maispourun  pattifan  plus  lortiielde  notre  fcnii- 
'  iTi"i)c ,  nous  pouvons  mettre  en  avant  Molina,  grand 
futifconfulte  efpi^noli  car  au  traité  qu'il  a  lait  de 
primigeniis  Hifpemor.  Uh, } ,  ettp.  t ,  lur  la  fin ,  il  dit 
que  par  cette  condition  du  fitrvivant,  la  repréfenta- 
iion  n'eft  point  ezclufc  ,  i.'um  htc  condi'.ioàjurci^fu  ^ 
ficuc prxdiximus  t  vi  ipfa  ,  &  per  con/èqneilûas ^  ^nfi 
qu'il  etlditia/.  i.^^eoiiâffnr.riiatnuB.-outre qu'il 
ajoute  que  oeiiecondition  vetifieaturinnepoUtpatre 
prAdefunch ,  parce  qnc  rrp-rfentant  le  pere  ,  il  e(l 
vrai  de  dite  qu'il  eft  intvivanr  ^ficut  in  l.fed,  C/fitn 
eon^kmet  $  neposjff.  de  htredib.  infiituend,  H^Of 
u^^tmrad condUionem filii  ;  ce  qui  fe  fait,  comme 
DOBS avons  Ait,  non per extenfionem  f<^ai  feroit  pour- 
tant favorable,  yîi//>«r  eu -n^jrfiie^yjr/je/n,  en  déve- 
loppant leiens  caché  dans  les  termes  d'une  claufe  , 


tient  <f n'étant  |Mirlé  du  fvrvlvuit,  de  juperfiite^ 

c'eft  une  condition  &  qualité  limitative  ,  qui  em- 

Cêche  la  reptcreni^cion,  &  rend  l'oncle  préfe ra- 
ie. Nous  lailFeions  donc  au  teâeut  d'en  nlie  iâa 
jugement ,  ainû  qu'a  iùi  Molina. 

Fnmàfcus  de  Tondui ,  tit.  a  j  refolution.  juris  , 
Ciip.  51  ,  ditque  le  pouvoir  d'élire  ayantétéreftraint 
aux  entâiis  qui  eunc  trttiu  vtveiuei ,  il  fe  pouvott 
étendre  etd  nafcicuros. 

Le  m^e  an  ch.  89  ,  parlant  du  droit  de prino> 
gcnirare,  fi"  utrum  frater  fecundo  genitas,  moram 
jrdcre prlmoacnuo  ^fuaediit  j  exiiufsflusj'riUrli pri- 
mogeniti,  dit  à  notcc  fujct ,  non  otjiai  cttam  vox  illa 
/uper/ta  >  quia  fie  inteUigenda  eft  ,  uifinguta  fingulU 
referanturf  &  qabdia  bonis  fuccedat  pnmogenitut  ,fi 
fuperfit  alius  ^  eo  mortuo  ^  ipfius  primogenUi  defceif 


OBSERVATIONS. 

Si  la  repréfentation  a  lieu  dans  les  dtfpofuions  contracluelles  ,  en  faveur  des  encans  de 
l'ùffiitui  4  fuand  il  diUdc  wom  caat     wttfm  la  £fp«fiàm. 

Xj'Auccur  traite  ici  amplement  une  qoeftion  ,  fur  laquelle  il  avoïc  été  coolulté  par  le 
eoime.de  PoligQac.£li«coiifiAeiiâvoîr,il4Ûu  an  eoturac  de  mariage  Icsfatttrscoa- 

Qqqqij 
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■  Dis  donaiions  aux  enfans  h.  naître.  '  "î"  ^ 

joints  ayant  ^pûlé  une  donation  perpécucUc  fie  irrévocable  du  tict-S  de  tous  leurs  biens, 
au  prom  dû  premier  mSle  far«îvant ,  qui  naîcroit  d'c-letir  mariage ,  6c  an  défaut  âe mi- 
les ,  au  profit  de  la  fille  aîticc  qui  fc  trouvcroir  en  vîc ,  n'y  ayanc  poinc  eu  de  mâle ,  Se  la 
fille  ainée  éuùt  décédéc  ava^t  les  pcrc.â;  mcrc ,  ayAOC  laiÛ<à  une  âlle  de  fon  aw 
liaec  ;  favoir  fi  la  donation  devoir  avoir  fon  eflèc  en  (fiiveni;  de  cerae>fille ,  ou-  fi  la  fille 
pnuiée  des  domaceurs  dévoie  en  prolicor  au  préjudice  de  ^a  nièce. 

Notre  aureur  établit  par  pluficurs  autorités  &  par  des  raifons  très-puiffantcs ,  que  la 
rcpréfentation  doit  avotr.lieu  en  ce  cas,  &  que  la  fille  de  l'aînée  doit  exclure  fa  tante  ; 
cependant  il  rapporte  une  fcntencc  arbitrait  rendue  par  cinq  fameux  avocats  du  par- 
lement, qui  a  jugé  en  faveur  delà  fillc  pu^Dcc,  au  picjuJicecfe  la  fillcdcfa  fccur  aînée: 
il  dit  que  les  arbitres  fondèrent  leur  jugement  lui  uii  mot  uiiéié  dans  la  donation  : 
Ét  au  défaut  Je  maie  ,ala  fille  aînée ,  qui  de  mime  fe  tfutvemit  -êm  vU. .     .  ' 

Notre  auteur  fait  voir  par  plufieurs  raifons,  que  ces  termes  ne  font  pas  capables  de 
faire  changer  la  maxime,  qui  veut  que  dans  les  diipolitions  contraâucilcs,  les  enfans 
de  ratnée  fiiccëdenc  i  tôiij  Tes  dfôirs.'  '  ,  ' 

J'ajouterai  aux  raifons  de  notre  auteur  une  réflexion  qui  me  fcmblc  Jécinve.  La  claufe 
de  furvie  appoféc  à  Ja  difpo|içion  qui  appelle  ia  fille  ainéc  cil  fcinblableiccllç  4u  pre« 
mier  mâle  farvivant;  Peac  on  dire  fi  l'enfanc  mâle  efit  laiiTé  de»  enfilfM,  que  ees«ntâos 
Cttflènt  été  exclus  par  leur  tante  ^  11  falloit  donc  entendre  cesmocs  :  de  mâle  furvivant , 
ô  a  fort  défaut  y  h  la  fille  aînée,  qui  de  même  fe  trouveroit  en  vie  ,  en  cas  que  le  mâle  ou 
la  fille  aînée  mouruÛcnt  fans  enfans  ;  mais  ayant  laiffé  des  enfans  furvivans  à  leurs  ayeul 
&  ayeule  ,  il  n'y  avoit  pas  dé  difficuké  à  leur  adiueer  la  donation. 

Ce  jugement  me  remet  en  mémoire  les  motifsdela  pîupart  des  arrL'rs.  Les  juges  afTcc- 

'''.tcni  de  fe  déterminer  par  de  légères  circooilanccs  de  fau,  ou  fur  de  petits  mots  qu'ils 
souvent  dans  les  aé^es^  fans  prendre  garde  que  ces  mots,  le  plns'fiMVCiiC,  îcMtivSé- 
rés  dans  les  a£lcs  contre  rintcntion  des  parties ,  par  inadvertance  ,  ou  par  l'ignorance 
des  notaires.  Le  parti  le  plus  lur  ci^  de  r  attacher  aux  principes  ^  il  ne  faut  point  s'en 
à'  moins  que  l'évidence  du  fait  ne  foie  très-fiînfible,  ^  les  claiifes  dét'  aâes 
très-précifes ,  comme  Téablic  fore  bien  M.  d'Aigencré/dans  'iii  préface  j  fur  le  titre 
a^pinopriances ,  n.  i.   '  . 

g  Four  revenir  \  ta  queftion-,  Veft  une  maxime  certaine  que  la  repréfcncation  i  lieu, 
dans  toutes  les  dirpcficions  contraiTluelles  en  faveur  des  enfans,  quoique  le  donataire 
ou  l'inftitué  dccedc  avant  le  donateur  ou  l'inl^ituant.  Il  faut  joindre  aux  auteurs  qui 
font  cités  par  le  nôtre,  ceux  qui  ont  écrit  depuis.  Ricard,  des  donat.  part,  i ,  ch.  4, 
feâ.i,dift.  },nomb.  loyz  &  luivan$.Cambolas,  dans  Tes  décîfioi»  notables  du  droit, 
Jiv.  4  ,  ch.  r(y  ^  n  1 ,  liv.  <  ,  ch.  lo  ,  n.  4.  Dcfpcifîes,  tom.  1  ,  pnc;;.  374  ,  col,  1.  Boni- 
/accdansla  luitc  de  Ion  ictueil ,  tom.  i,liv.8,ch.  l  ,  n.  8.  Dupeiier,  d.\ns  les  qucf- 
tions  notables ,  liv.  4 ,  queft.  6 ,  oii  il  traite  la  qucftion  iolidcmenc  &  en  peu  de  mots, 
ftr  établit  que  la  reprcfentacion  paiïc  aux  petits  cnflins.  M.  le  Brun  traite  fort  bien  toute 
Ja  matière  des  inftitutions  contraduclics  dans  fon  traité  des  fuccenions ,  liv.  3  ,  ch.  1 , 
datis  les  nombres  3  3  ,  34, 3  5  &  36 ,  il  parle  de  la  prëfentc  queftîon.  Je  ne  veux  pas  ou- 
l>!icrle  jiuiieicux  Coquille,  dans  fcs  queibons,ch.  I7a,& fiir  la  coutume  de  Nivemois» 
ch.  des  donat,  art.  1 1 ,  vers  le  milieu. 

^     L'on  vient  de  donner  au  public  un  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Toufou  fc  ,  rc- 

"  cueillis  par  mcflirc  Jean  de  Catelan  ,  confeiller  au  même  parlement,  &  donnés  au 
public  par  les  foins  de  mcHire  JFran^ois  de  Catelan ,  préfident  en  la  première  chambre 
des  enquêtes,  fon  .neveu.  Ce  recueil  eft  trè^bon  ,  il  a  toutes  les  qualités  nécelFaires 
pour  le  rendre  rèiM>mmendabIe  :  les  faits  fur  leiqneb  les  arrêts  font  intervenus  y  font 
expliqués  en  peu  de  mots  ,  &  fort  clairement  ;  les  principes  du  droit  v  font  trè'-bîen 
iuivis,  le  railonnemcnt  eftjuftc  &:  foliJc  ,  la  déciiion  cil  certaine,  puilquc  ia  plupart 
desarrècaont  été  rendus  i  fon  rapport ,  ou  à  celui  de  fon  pere ,  qui  éioic  doyen  du  aA- 
me  parlement,  il  avoit  aufîî  un  rrcre  &  deux  neveux  confcilicis  au  même  parlement, 
en  oiffércntcs  chambres  :  par  ce  moyen  il  ctoit  parfaitement  inftruit  des  motifs  de  tous 
lésants  qu'il  rapporte,  00  dont  il  mît  mention.  Pouf  mériter  quelque  éloge  dans  ce 
genre  d'écrire ,  il  faut  être  un  magiftrat  confommé ,  &  avoir  affifl:é  au  jugement  des  pro- 
cès, afin  d'être  parfaitement  inilruit  des  circonlbnces  qui  ont  déterminé  les  juges.  L'on 
m*obje£lera  peut-être  que  par  là  je  dimtniie  le  mértre  de  l'ouvrage  de  mou  auteur ,  qui 
demeurant  en  province  n'a  pu  favoir  les  motifs  des  arrêts  qu'il  rapporte  :  auffi  ce  n'eft 
pas  pajr  cet  endroit  qu'il  cft  fi  eflimable  ;  c'cft  parce  qu'il  traite  parfaitement  bien  les 
qucftions  de  droit,  &  en  véritable  jttrifi;onfulte.  A  mon  égard ,  je  ne  rapporte  que  les 
arrêts  qui  lontiniarveniu  dans  les  caufes  oii  j'ai  plaidé ,  ou  dans  les  procès  où  j'ai  écrit; 
d'ailleurs, quand  ('ai  cru  que  leîcirconflanccs  du  rairpouvoient  avoir  déterminé  la  cour, 
j'ai  pris  foin  de  m  intormcr  des  rapporteurs,  des  motifs  fur  lefqucls  i'arrét  étoitintervcnu; 
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nais  nonobfttot  toutes  ces  précaucions,  ]si-ac  01c  flatte  pas  de  nem'être  point  trompé. 

Mais  pour  revenir  à  la  <]uefl:ion  ,  je  !*ai  trouvé  décidée  dans  le  recueil  de  M.  Catclan,  |# 
tom.  I ,  iiv,  I  J ,  par  uu.aricr  du  3;  njars  1 65  >  ,  gar.lçquvl  li  *uc  jugé  quq  la  dona- 

tion devoit  appartcnir  à  fille  de  la  fiHe  aîtvée  prëdétâlév,  &  non  pis  à  la  fille  puî- 
née iorvi  vante.  Ce  judicieux  magiftrac  ajoucc  à  la  fin  ,  que  l'an-êc  adjutje  les  biens  .i  la 
lîUe  llc_ l'aînée  ,  non  par  tranlmiliion  ou  rcprtfentation ,  mais  comme  lui  appartenant 
de  fon  chef,  «l'aucanc  que  les.  putiis-eaf«ns ,  pai  le  pr^fl^^de  leur  pere,  fonc  appcUés 
aux  dioits  qui  lui  onc  appaicçnus  en  qualité  de  fiis. 

1    ••  -,  '.  '  >  •  •         . .  ,  '  .v:..'- .  \  \ 

'        ^NOU  y  EL  LES  OBS  ER  F^AT'ÎO  N  S\  '^à  .  - 

I  y£pu)s  j'ai  trouvé  la  qucftipn  traitée  dans  une  cr^H-fC  toute  fcitihlablc  à  celle  pro- 
poféepar  M.  Henrys,  c'cftdans  Bouvot,  p^rc.  i ,  lur  le  mot  injiuution  d'héritier ^(^acC- 
tton  5  4  mcfllre  François  de  Naoton  par  l'on  teftament  avoir  inftitufhérieicr  le  premier 
fils! Torvivant  de  mellirc  Jean  dè  la  ChaWbte,fic  dame  CJlaudedcNainton  fafillc,  &  ok 
iin'y  auroit  point  de  fils  Turvivant,/*» Jf//c  ifi  p/us htnie /tirvivan(efks  pèYii  &merc.  Voilà 
les  mêmes  tetmcsj'la  fille  aînée  xLécéde  avant  fes  pere  Ôcmcre,  t«i^ât  des  cnfans ,  la 
fille  puînée  prétend  exclure  lesenfaos  de  (A  fœur^parcc  qu'elle  fe  trouve  la  Htk  1^  plus 
aînée  furvivant  fcs  pcre  &  mcrc  ;  cependant  cet  auteur  éçj^bli|C^^,le|i^e^ 
aînée  doivent  être  préférés  à  la  fille  puîaci^».       •  •  î^-^-  • ,    «  »  v     ■  '  -  r 

"  Le  premier  arrêt  tjui  a  jugé  que  rinftitucion  contraifluclle  ne  dieVient  point  cddiique 
par  le  prcdt'cès  de  rinftitut?  ,  &  qu'il  tranf|Tiet  fon  droit  à  fcs  cnfans,  clt  du  ii(5  julllôS: 
1^.1.}  )  il  a  été  rendu  à  l'audience  de  la  gfand'cbau)l>re  \  iui  vant  les  conclyfions  àK.M.  le 
Jïcec;  aînfi  il  eft  bien  juftc  de  rendre  à"  ce  favanc  maçfftrat  llïôoncujr  qui  lui  eftdô  :  il 
établit  deux  maxiincs.  La  première  ,  que  l'inllitution  cnhtracluclle  ne  devient  pas  ca- 
duque par  le  prédéc^s  de  l'héritier  inftitué.  La  deujciéme ,  que  cela  a  lieu  aulfi-oich  en 
ligne  collaténde  ,  qu'en  ligne  dircâe  ^IrlAi^à-dire,  foî^qderinftitàf  H'élcéndiedVlMnM' 
tuaiu  en  ligne  direâc,  ou  qu'il  ne  Toit  quç  l'un  de  fcs  héritiers  en  cdbtétalc;  iliaut 
dire  la  même  chofc ,  quand  l'inftitué  fcroit  étranger  à  l'inftituant ,  parce  que  cela  cft 
introduit,  non  pas  en  faveur  du  fang  ou  de  La  parontç  de  l'indituant,  mais  cn.f|ycu; 
du  mariage  fie  dc$  enfans  de  Pinftitttév  ■ 

M.  Julien  Brodeau  dans  fon  commentaire  fur  M  Lovirr ,  1er  S,  rh  0  ,  depuis  le  nom- 
bre 10  juiqu'au  14,  rapporte  î'cfpccc  de  cet  arrct ,  î  v^l  ici  r.iiloui  uci  purc»cs ,  tort  au 
long,  &  fort  cxa£lcment. 

M.  Antoine  Mornac,  fur  la  loi  40  ,  §  dernier  de  pacL  fait  aufîi  mention  de  cet  arrêt; 
mais  il  ne  rapporte  pas  fidèlement  l'cipccci  car  iJ  dit  qu'après  la  mort  de  i'inllitué ,  fon 
Oikcle avoir  révoqué  l'inftitunbn  & inilhué'd'autres  hémieriî tout kttcAittraire, l'onde' 
apics  le  ddcès  de  fon  hcvcu  avoir  déclaré  eyprcfTémcnt ,  qu'il  vouloir  que  les  enfan's  de 
ion  n^veu  héritïiAcnt  de  fcs  biqns,  U  cq  tantquc  debcfoinjil  leur eoavoit  fait  don, 
mais  cette  donation  ayant  été  faite  durant  la  maladie ,  dont  l'oncle  décéda ,  ne  pou- 
voit  fcrvir  qu'à  faire  connoîtrc  que  fon  intention  avoit  toujours  été,  que  fes  biens  pal^ 
falTent  aux  enfans  de  fon  neveu.  AulHcene  fut  pas  fur  cette  donation  que  la  couf  f« 


Bret,  2»:  par  M.  Brodeau. 

Jai  dit  dans  mes  premières  obfervations, que  dans  les  in/litutions  coatra£buelles,  la 
repréfcntation  a  lieu  en  faveur  des  enfans  de  l'inflitué  ;  mais  ce  n'cft  pas  une  véritable 
repréfcutation,  non  plus  qu'une  véritable  tranfmillion  :  les  enfans,  comme  l'ont  fort  bieq 
remarqué  MM.  Cacâanfic  lé  Brun  y  viennent  de  leur  cbef/urreySWf-c'cfb  pourquoi  ils  ne 
font  point  tenuç  des  dettes  de  l'héritier  infticué,  ainfî  que  le  remarquent  Brodc,i:i  5' 
le  Brun,  parce  qu'Us  font  cenfés  tenir  leur  droit  de  la  main  de  l'inftituant  plutôt  que 
de  linfticué.  Par  cette  même  raifon ,  il  faut  dire  avec  M.  le  Brun  que  dans  In'coutumes 
qui  n'admettent  pas  la  repréfcntation ,  les  enfans  de  l'héritier  inftitué  ne  lailTcnt  pas  de 
recueillir  les  biens  compris  dans  l'inftitution  contra£luclle ,  comme  un  droit  qui  leur  ell 
acquis  par  le  contrat  de  mariaee  de  leur  pcre,  de  la  même  manière  que'fi  c'étoit  une 
donation  entre-vifs;  parce  que  T'inftîttttioilcontracl:ucllc  participe  de  la  donation  entre* 
yiSs  ,  elle  prend  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  dans  ies  éiSétcas  genres  de  donation. 
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De  la  filptdanôn  de  proprés. 


VE  LA  STIPULATION  DÉ  PROPRES,  , 

QUESTION   CENT-DIX- SEPTIEME    '      '  ' 

Sommaire  de  cette  Quellion.  ...  ... 

1 1 .  Avis  de  l' auteur,  que  dans  Us  pays 
de  droit  écni  une fimblabk fiipulaiioa 
n'efi  pas  un  immeàhle  fur  lequel  les 
'  cn<uiwi£rs  puijfent  être  ' coHoqués  par 
ordre  d'hypothéqué. 

ir.  Unejèmblablejlipulationn'empiclie 


I .  Ffpece  de  la  qucjlîon. 
Z.  La  première  difllncîion ,  c/i  que  la 
JimpU  dejiuiaiwn  ne  Juffi.tpas  »  il  faut 

'payes. 

y  Seconde  dijîinciion  fdne  fuffitpas  de 
.   larfUpulûtion  de  propres ,  il faut  que  les 
demersfoieutemployéscnhénta^sou 
■    renies.  -  •  i;,-J  -  ■       •  -  ' 

4.  La  fimpU  ftipïdaàon  dejfftpres/i^t 
à  l'égard  des  cojyoùiis, 

'^ij^fiur  rendre  la  femme  flipulée  propre 

•  '■  immeuble  à  l'égcrd  des  collatéraux  , 
-  il  faut  ajouter  cçs  mots  t  de  côté  & 

ligne.  . 
'€),  Âù^efois^  quandla pmi^WQit  pajje' 
r.  ûu petit-fils , elle reprttmtfi, aaatn de 

meubles. 

7.  A  présent  il  faut  qu'il  ait paffeen  cotr 

laiérale.  :  .• 

5.  Récit  diitf ait. 

^.  Avis  de  tautgur ,  que  les  deniers  fli- 

•  ptdés  propres ,  reprennentitvo'  nature 
de  meubles  ,  quand  Ht  Mit  une  fois 

pajffe  en  collatérale, 
i  o.  Arrêt  du  10  avril  162^ ,  qui  l'a.  ainfi 


pas  celui  au  profil  de  qui  elle  a  eu  foi. 
te  ,  de  dijpojer  des  deniers  JtipuUs 
propres ,  comme  d'un  meuble.  : 

1 3 .  Ceùd  qui  fait  une  fmUaUe^Jpofi' 
tion ,  ne  pan  pas  f en.  iamdirt  la^dif. 
pofition.  .  jj.;..: 

14.  Ce  s  forte  s  de  fiipulations  nepeû\>ent 
être  faite  que  par  des  contrats  dtmsf 
riage,         .•  ■ 

i^.Én  pays  de  droit  écrite  une fembUU 
•  Jlipulation  n'empêche  pas  k  men  ée 

fuccéder  aux  deniers  j&mMsprti^t 

comme  a  un  meuble. 
%6.  IL faut  di  flinqiier  entre  les  performes 

qui  uni  Jaii  la  JUpulation. 
17.  Ces  fortes  de fiipidaùau  m  font  guh- 

res  en  ufage  dans  ks  pays  de  droit  écrit, 
1%,  Quand lI s'y  enretKomeonUsré^e 

comme  à  Paris. 
Ij^.  Au  parlement  de  BordiOUX ,  eUes 

font  en  ufa^e.  '  " 


QUESTION  CXVII. 

Si  Ifs  cd-nlers  conflititts  en  faveur  de  mariage , 
avecjitpuiaiion  d'emploi  ,  pour  demeurer 
propres  «  d^vent  être  u^es  maàUs  ou. 
immeuÛes, 

I  ^^UoiQUE  cette  queftidn  foît  pîus  fréquente  en 
payi  coutumier,  à  caule  de  la  diveriicc  d'héri- 
tiers ,  ell«  pent  tomber  en  pays  de  droic  Ecrit.  $up> 

SDfont  ip9  Tiôus  fpic  encré  gendre  dans  kmaifoa 
'âne fêmine  foncière  {a)  ;  c^u'anoade  lui«itc<mr- 
titucune  fomnic  pour  lui  ccniriicudepropredutout 
ou  en  p.ittic  i  que  Titius  étant  dcccdc ,  &  aufli-târ 
aprc-^  i'cnfant  qu'il  avoir  laitTi ,  la  Aicceffion  dscec 
enfaïu/oic  difpucée  entre  la  m  ère  &  IfU  fattm  du 
ckédtf  pere  :  fi  cette  fomme  qaitvoirMconftitnée 
an  pere,  relient  la  nature  de  meublfs ,  c'cd  la  mete 
qtii  fuccede:filaconveni4oii&:  ftipulâdonfaitqo'el- 
le  loi;  ceiifée  immeuble ,  la  tncre  n'y  peut  prétendre 
que  l'uiufruit  que  l'édit  îai  donne ,  &  les  parens pie 

(  I  )  C  eiki-dire ,  dont  Ifs  bicnc  confifimt  co  fmdt. 


ternels  ruccedenr  quanti  la  ptapciéléic'cfifiu^iiat 
nous  avons  ctc  conlulct's. 

Or ,  fi  jamaisqueftion  .i  i'té  Jiverfcmetit  3^\tci  & 
jugée,  c'eft  celle  que  nous  prapofûus,  à  cault  liês 
diverfes  opinions  de  nos  interprètes,  &  desdiftinc- 
cions  qu'ils  ont  recherchées  pour  s'eMdéiDèler.ïlo« 
'  rilcherans  d'en  faire  un  recueil  fomtnnie ,  8e  d  w 
blir  la  règle  que  la  cour  a  prefcrite  pat  fes  attcts. 

La  première  diftinûion  faitcparnos interprète», 
&  mcmeparM.  lepréfidenr  le  Maître,  en  Ion  ti  .iiié 
des criées.ch.  i ,  eft  que  U ûmple  deûij»tion  ne  iuf- 
fir  pas,  8c  que  fi  les  démets  ont *lé  fnnpleincnt  pro- 
mis ,&  n'ont  pas  ctc  payifs ,  ils  font  toojonrs  cenf« 
fr.eubles.C'eft  pourquoi  M.  Louer  en  la  letJ).  nomb. 
6  G ,  rapportant  les  motsderatticle  Si  de  la  coutume 
de  Parts  :  tUaiers  donnét  parpert  &  mm ,  dit  qu  \\  J 
ftot  ajouter,  &  payés,  pMcc  qu'autreroeneiiBoe* 
meurenr  entre  les  mains  celui  qui  les  a  promis, 
ce  n'eft  que  meubles ,  &  l'atlion  qu'on  a  poof  ' 
iceux ,  n'eft  qiw  noUliaire  ,  fuivant  l'opuMO*  « 
It  Fetoa  fiiir  kconam»  d«  Bj»dniu> 
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•  Maîtlè  roatî  ayant  toudic  les  deniers ,  comme  il 
«ft  ch»rg^  de  l'empîoi ,  s'il  ne  le  fait ,  il  ne  p«ut  pas 
profiter  de  fa  négligeace,  foie  pour  confemke  les 
Jenicrs  tl.in;  la  communauté ,  foit  pour  y  pouvoir 
iucccJ^r  aux  coutumes  oùleperefuccede  aux  meu- 
bles; autretnenc  il  dépendlMCdllllids  rendis  UIM 
conv«nnoii  illuroite.  ^ 

La  féconde  diftinÛton  «ft ,  que  ce  n'eft  pu  allés 
d'avoir  ftipulc  que  la  fommc  cons'emic  fiirtiri  na- 
tute  de  propre ,  li  Kuii  |>.tirc-r  plus  avaiu  6c  ihpuler 
un  emploi  d'icelle  eu  hcricagcs  ou  rentes,  audéfauc 
de  quoi  les  deniers  ne  ùtac  téfotii  immeubles  on 
propres,  (moni  i'égaid des CQojeimt  éc des enfans 
îeiilcuicn:,  pour  empêcher queccfdeiûetsn'entrent 
dans  lacommuiuutc,  &  que  l'autre  dès  conjoints  n'y 
^viSt  précendie  pan  ^  mais  hors  cela ,  c'eft  un  propre 
imprapce,  comme  dit  le&orBcodcaa,  c'eftiinpro> 
pre  fiâif  qui  rerient  fa  première  lutdreHc appartient 
aux  hcririLts  mobiliaircs. 

Li  (roiticme  dilUnâion ,  c'efl:  que  quand  il  n'y 
eiiraât  pas  ftipuladon  d'emjploi  en  kcricagei  on  ten> 
tes»  il  lîiffir  qu  on  ait  ft^uleque  tes  deniers  fottifont 
n^twredc  propresau  profit  de  celui  deteonjointsaax 
quels  ils  font  conllitués ,  &  Je  fcs  héritiers  ou  Aie- 
cedéars,  ou  bien  qu'ils  demeureront  propres!  lui& 
ipevm  de  l'eftoc  Ôc  ligne.  Tous  ces  termes  qui  regai^ 
dent  iwn-feulementlesenfans ,  mais  encore  les  pa- 
rens  collatéraux ,  ont  rraii  à  perpétuité ,  ic  prémp- 
pofcn:  un  emploi  en  hcriragcs  o»  rente»  que JÛP 
ques  à  ce ,  ils  en  auruni  la  nacure.  ' 

Maïs  il  ne  fuffitoit  pas  qu'on  eût  dit  pour  lui  &  lu 
ficns ,  ce  mot  n'a  pas  alTes  d'étendue ,  &  les  arrits 
ont  jugé  qu'il  ne  pouvoir  être  entendu  que  des  en- 
fins  &  non  des  collatéraux  :  ce  qui  td  conforme  A  la 
doârinede  M.  Chatksda  Moulin  fur  la  queftion 
première  ât^JcamurGiM,  en  ces  sertnes  :  Sâeàs  fi 
fiùjfet  caatum  nedum  uxori  jfed  ctiam  kârtdibus  ejus 
non fimpiiciter  ,fcd  htredxbus  iateris  diUorum  héredio- 
rufji.  Ainlïcei  auteur  ne  (q  contente  pas  qu'on  ait 
dit,  au  profit  d'elle  &  de  /es  héritiers  >  il  veut  qu'on 
ajoute ,  des  he'rititrs  de  fon  efi<fe  &  figne'. 

On  avoir  fait  autre  diftinÂion,  fi  les  fîcnicr^  def- 
tincs  auroient  fait  diverfes  Touches ,  c'eit  A  dite  ,(î 
de  l.\  tnere  ou  du  peretls  avoient  patléau  HIs ,  &  de 
ce  ùls  à  un  petit-olsi  car  en  ce  cas  on  tenoic  qu'ils 
reprenownt  leur  premiece  nature  de  meobles}  que 
comm-.-  r'ctoit  un  propre  fiûif ,  cette  riâioa  ne  pou- 
vciu  pas  s'étendre  u  avant ,  Se  demeutoit  botaét  en- 


encore  des  hé  ri  tiers  de  1  1  ligne ,  afin  de  conftrver  les 
deniers  en  fa  famille,  uao  6* perpétua  qnaji familut 
fideitommij^iïmnatVàmdg    de  ià'odnrame  de 

Paris.  ■ 

Et  quoiqu'oti'dife  communément ,  que  muzathne 
perjon*  ^  mutatar  rei  qualitas  ,1.^  de  acqùreai, 
lutredit.  &  lege  ëlàma^  ^fioaii^  C,  de  ènqffiiç.  itfi^ 
ewnr.cettereglefi'sHiêit;  eoii^mé'a' fiirt'hieB iwn'ày^ 

qué  Brode.iu  ,  que  lorfque  la  qualité  de  la  chofe 
dépend  de  queU^uc  condition  arrachée  à  la  peilonne 
de  celui  qui  la  poiïede  j  mais  non  tori^ue  cettcf  qua- 
lité eft  réelle  &  affede  la  chofe.'  ■  ^ 

Ceft  par  cette  m toe  'confidéritlon  j'qtfau  lieu 
qu'autrefois  on  fr.ifoit  dillinôion  entre  les  conjoinni^ 
6c  les  héritiers  &  les  créancictî,  elle  a  été  rejcttccf 
par  les  derniers  arrêts.  C'efl  parce  que  la  ftipulaiion' 
eft  réelle,  qu'elle  afièâe  U  chofe»  je.  qu'elle 
paflê  atnc  crèmcien,  lefquels  d'alHeors  ont  ks  tnt-* 
nies  droits  &  adHons  que  leurs  débiteurs.  Ceft' 
pourquoi  la  diUribution  de  ces  deniers  fedoit  faire 
entt'eux  fuivant  l'ordre  de  leur  hypoicque  :  ce  qàSèft' 
coiiire  1  opinion  de  duMoolinen  plufietissendttfitsV'' 
mîme for  t'err.  lyda  titre  delacontiTtnedeNl- 
vernuis,  oiî  il  dit  que  cette  (lipulatton  a  lieu  cboitaC 
le  mari ,  contra  maritum ,  non  refpeiiu  aiiorun:. 

Pmrcbnfirmsiion  des  règles  que  nous  venons  de' 
marquer ,  nonsva  touIods  donner  quelque  exemple' 
Se  préjugé.       •  '   •        ■  '     '  '       ''  •  ■• 

Dame  Jacqueline  de  Murar  porte  en  dot  nu  ficiir 
Pifcop  quatantc-cinq  mille  livres  ,  &  pat  fon  con- 
trit Cue  ftipuie,  que  de  ladite  fommc  il  y  enauroit^ 
trente  mille  livres  qui  loi  demeureroient  propres  ^ 
elle  &  aux  lîeits  de  A>n  eftoc  Sc  ligne.  '  ' 

Etant ^rédécédée  &  ayant  lailTc  un  fils ,  qui  depuis' 
feroit  dccedé ,  cette  fommc  de  trenr^'millâ  livres' 
fut  adjugée  pat  arrêt  aox  oncles  &  tantes  maiernêU5 
Cetarrct  aéré  rcmarqtié parBrodeau ,  fur  monfieur 
Louer ,  en  la  lettre  R.  nombre  44  &  datédu  j  5  juin 
i<)  j  S.Enl'efpecedccct  artît  :1  n'y  r,  voir  point  de  fti'«' 
pulation d'emploi  »  iln'étott  pomt  parié  d'héritages^ 
mais  il  étoir  dit ,  que  la  fonime  Jemettreroit  prispYc  3 
elle  &  aux  Jiens  de  fan  tfioc  &  ligne  ,  mots  qui  fon? 
elTentiels ,  qui  appellent  tous  les  parons  de  ce  côté  ^ 
Se  IcurafFeâenr  ce  propre  -î  l'exclufion  dé  toiis  air- 
trcs  :  s'il  n'y  eût  eu  qu'une  fimple  ftipulatioo  de  pro-^ 
pre ,  fans  parier  dVIrac  8e  ligne ,  ht  cour  anrbî  t  iUt&ï 
ment  jugé,  la  convention  iillri'.iiite  à  \.i  fcmnlé  K, 
aux  enfans  n'autoit  pas  été  étendue  aux  collatciaux.' 


3' 


la  pcrfonne  des  conjoints  &  des  enfans;  qu'en  et  ,^  Enfuite de  cetaitêt ,  il  y  a  eu  autre conteOation 
fet»  £afmaifonfur  la  coutume  d'Auvergne,  au  tS-  jMmî'  VaifDn  de  li<m^e  fomme  :  car  les  oncles  & 
tredes  fucceffions,  o'eftime  pas  qu'une  fomme  pco-  -  «entes  auxquels  elle  avait  été  adjugée,  l'ayant  tranf- 

portcc  ou  p.irrie  d'icelle  au  ficur  de  Machaud .  prrfr 
dent  des  tréforicts  deFtanceà  Aiiviens ,  il  fqr  colt<3t 
que  pour  cette  foi|ime  cédée  g)x  la  Sentence  de -dt^ 
uribution  des  biens  dudit  fiçtU(j|||i^op,  dont  «||\^| 
ques  créanciers  appelle'rérit. *  .*  I  - 

Ces  créanciers  ,  non  pas  do  (îcur  de  Pifcop,  jnaîs 
d'Odavtan  de  Murât ,  l'un  des  ontlcs,  foutenoiéft'f 
que  UfomraédedixjniUebvcesqaîlai  avoitéiéad' 
jugée  pour  fon  tiers<»  tenint  BeadHmmeubles  8c  dfe 
propres,  n'ayoit  pù  £tre  trani^Hsctée |iu  préjndiced» 
les  créanciers  :  cjii'clle  avoir  cré  ftjpulée  propre ,  dc 
comme  propre  avoir  été  adjugée,  &  p^r  {)ot>|é* 

3uent  avoir  fuite  par  hypotcque.;  de  forte  que  K 
iâîculté  confiftoit  i  fçavoir,  Ci  une  foinmc  ftipu- 
!ée  propre ,  étanf  par  ce  moyen  échiic  à  un  parcni? 
collatéral  ,  retient  eucoie  l  e i re  quilltté  .de  ptopt^ 


nïiie  p;r  contrir  de  mariage  ,  puIfTe  efloqiier  plus 

1:1e  d'une  tois,  c'ell-à-dirc  ,  qu'ayant  fait  plus  que 
*une  foQche ,  elle  pùilTe  ètte  sevetlîbie  i  eeim  die 
l'eftoc  «f  li^ne.  ■  ••  ■  '\.  .'■  ■ 
■  Mais  pottrtantcetteélftinAîonaété  rejetrée  par 
les  derniefs  arrcrs ,  &:  même  par  l'arrot  du  1 1  jull- 
^f'A^^^  ^^^  Btodeaaa  remarque  fur  M.  Louer 
èn.bij^tv&.  n.  44:  car  en  l'efpece  de  cet  arrêt ,  la 
fomn^  ftipufée  i  Gabriel  Condy  8c  auxiîelu,  de  • 
ioH  eftoc  x'  ligne ,  avoir  paifé  de  la  m^re  au  fils  ma- 
j?',ir|'Â: de'lui  au  pctit-Hls  décède  fans  enfans;  non- 
oT.ftifit  tous  ces  cliangemens ,  elle  fu:  adjugée  aux 
hcrttiersxciiUtéraux  du  côté  maternel,  à  l'ctclufion 
d^ileycolib  eiàali»  liéiiiteM  mobiliaires  du  petit- 
B\»,   ,         ■  r,  •.!!•.•       •.  • 

Ceft  parce  que,  comme  dit  le  iriLine  Brodeau, 
telles  conventions  &  Aipulations  appofces, en. con-,  .doit  palfer  pour  immeuble.  :  .  •■  :  ■  m 
ifar  dé'mairiage,  affeûsnt  la  chofe,  la  rééli^nt  »  .*'*  'L«l créanciers  fouienoient  que  ee propre  fi^ft 
lui  donnent  &  impriment  la  qualité  d'immeuble  :  conventionnel ,  ayant  fublifté  pou|r  tel  en  la  per- 
de forte  qu'ayant  une  fois  pris  ce  caractère  ,  il  de-  fonne  de  la  mere  ,  en  la  pcrfonne  du  fils,  &  coraui^ 
viencperpétiiel,  &  fublîllc  non  feulement  ^  l'égard  tel  adjugé  à  l'onde,  il  celfoit  de  l'crrc  en  faper» 
<ie:  iaienwie  oa  de  £ts  fqfiuu  8c  petits  ensuis  »  mais  '  ibitne  :  que  pax  ie  iïhangemenr  de  nuit  de  perloit- 
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«M  la  ronvennoB  n'avoit  pUis  lieu  ,  qu'elle  de- 


Nc 


ïcôcc,&  quoique  Ucour 


iious  penchonsdecec 

m â.r" itlreinte  &.f<m.elfet  tenniné  :  gu'amwment  jugé  que lembUblesdeniers  ayaî,7pa(ré  de uLr* 
la  cliole  s'en  iroit i  fiufiol  * «£  ce  Cww éublir on    lu  bb .  ft  d«  hU au  petiK-fil$ ,  „aye„c  p«  Ijifl^j* 


fidcicommiî  perpétuel.  .   ,  ,  ,  ,, 

ils  iyoutoient  que  la  fomme  i»  aroit  cr^-  Itipulcc 
piopre»  qu«  contre  le  mati  feul ,  &  pouc  1  excluie 
d'y  pouvoir  prctendte  âocun  droit 4  oa  par  b  com- 
iDUiuuté ,  ou  par  focceflîon ,  &  par  cooieqnem  qu« 
cetre  Ûipul.ui.in  n'avolc  produite  aucun  effet, 
eue  coutte  lui ,  yus  pour  cuU  li  avoir  fallu  rccou- 
nrà  unefiâion  qui  ne  pouvoir  pUlfililiereoilU»  la 
«luiicé  vériiabU  d(  Daqitelle. 

Que  da  Moulin ,  fiir  U  §.  8  de  la  nouvelle  coutu- 
me Je  Patii  ,  parlant  d'une  femblablc  Ihpulaiion , 
ifaiçe  f«f  uoft  feromé  en  fon  contrat  de  mariage ,  af- 
^re  ^ue  tell»  convention, /ucïi^  com:->oc.um  .y- 
i^f  nutiUrh  ,  uîquc  mulier  poffti  Ubcrm  dijpomi  t  & 
ttftari ,  ùfic  non potcji  trahi  in  ejiu  odmm  »  nec  contra 
es  m  rtiarjutn  :  il^oVs'enfuivoicqilt  Jacqueline  de 
Murât  -ivlnc  p.i  difpofer  de  cette  lomme  par  tefta-, 
menccomiiiL-  J  mi  meuble; qu'il  avoit  été ainfi jugé 


retenir  h  qaallré  de  propre  ,  ,khiï  ne  voyons 
poui lan i  qu  ayant  encore  pallc i un parewooUuéMj 
ils  Duilfent  tenir  cette  fskxM  qnaUté  :  comme  « 
n  eft  qu  unequalite  feint«,  CDtnme  elle  n'cQ  qa'pi 
iriaféqoe ,  aiafi  que  «Ucdn  Moulin ,  fur  l'arridl 
de  la  c-.'-m:i H'Anjou  ,  il  faut  enfin  (ju'clljs'^^j^ 
nouille  6.  que  i»  tenue  cède  à  la  vérité,  lots  mimé 
qac  C2  u'elt  pas  au  préjudice  d'un  autre  pitenteollfc 
tcral  de  1  eftoc  &  UgMi  cequi  fctoit  plus  difputa. 
ble  i  mats  a  I  cgacd  à»  fimples  créanciers .  auxquels 
on  n^  point  fongé  lors  de  la  (îipui.inon. 

Nous  avons  bien  dit ,  que  ce  droit  étant  tue  foii 
cchCi  &  acquis  à  un  parent  collatéral,  fe$ erfmciiB 
s'en  pouyoïent  aider  &  s'y  làire  fubxqget  imtcaiiiC 
qa'l  tout  autre  4c»icfucceflif }  mauceTa  n'a  rien  de 
commanavec  laqueftion  propofiîe  ,  &  Il  ne  s'en  Ûùt 
pas  pont  cela  qu'auparavant  que  ces  ctcitKietss'y 
foicnt  oppofL-s ,  c£  parent  coUatctal n'ait  pû recevoir 


en  cas  pareil  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  ,  U  fomme ,  en  pailer  quittance  ou  la  ttanfponei. 
Il  mats  »<f44,  après  enquêtes  par  Tiubas  faites  au        Eneffèç,  la  cour  ratoitainfi  jugé  par  aTrftdojjflé  m 

châtelet ,  a'u  profit  de  la  veuve  &  herîôete  de  fea,  en  la  |puid'cfaanibre ,  au  rapporr  de  M.  Pidoax 

M.  le  préGdent  Vialard ,  légataire  des  meubles  dtt>  le  dûtiém*  avril  mil  fix  cent  vingt  n«uf  :  cat  par 

dcf4:KtÎL;urdt.-laCiifce,contrelelieurdcSavignac;  cet  arrêt  la  cour  ordonna  ,  que  les  créancien  4(la 

Îiie  celui-ci  difoit.  comme  héritier  dud.  lîeur  de  la  daine  d'Âthis  lëtoieat  mis  en  ordre  iiit  ItsdcBMn 

Inr^'i  qu'il  n*avoit  pûdifpofer  que  du  quint  de  fes  de  la  terre  d'Aihts,  pour  fes  convemtoRsRntriiW 

meubles ,  paioe<^q|il,a,voit lhpul«  pat  Ibn  contiac  de  niales  ,  qitiétipteac  mobiiiaites,  félon  i'orci  re  d  i  ;  ex. 

matiage  ,  que  tous  fes  îneùblej  lui  demeureraient  ploits  de  laifies  &  arrêts.  Mais  comme  Btodcau  hit 

{ifopres  à  lui  &  aux  fieiis  Je  fon  cftoc  &  ligne  :  que  mention  de  cet  arrêt ,  il  atTure  luilî  qus  la  jnrifpiu- 

ps  trente  Turbiers  oujs  en  trois  enquêtes  avoienc  'dence  a  changé,  &  «n  rotte  d'.xrccs  con traites  Oui 

^té  d'avis  .que  telleftipulation  n'avoit  été  faite  que  ont  jugé,  que  les  ctéancien  fcroieiir  celloqn^fiMili 

«Mljre  la  dame  de  laCurce  feule  ,  &  <ui'il  n'y  avoit  l'ordre  des  hjmdKqaet..'  Or  comme  ils  n'ont  été 

fOtiir  d'app^acerice  q^  ledit  fieur  de'la  Curée  qwîi  donnes  qtk'en  nwur  de*  oréanciers  de  la  femme  ou 


avoit  la  liberté  de  dTTpoier  par  r.'fliiiiLiu  de  tous 
fes  meubles  eût  enten  la  en  Ai  i  contrat  de  mariage 
i«  pTivj^c  de  U  faculté  de  djfpofci  {lar:  teftammiD 
des  quatre  quints  fps  me^tuet.  , 
'  Que  (i  Jacqueline  de  Mutât  avoir  pù  dirpoferde 
trente  mille  livres,  comme  meubler,  .\\\  profit 
d'autres  que  de  fon  mari ,  à  l'égatd  duquel  elle  avoir 
ftipulc  qu'ils  lui  ièibuenc  ^opns  }  i  plus  forte  rat* 
.  fqn  un. oncle  qniena  tecueilli  le  cieis  j.  non-feujer, 
nient  après  la  mere ,  itiais  encore  après  le  fils ,  en  a. 
pîi  difpofer  ^^:  le  ti.infportcr  co:nnK  c!ij.fe  inobi- 

îiairç,  à:  pour  laquelle  il  n'y  avoir  pius  de  fuite,,  ((uSj£.dejuredoiiumtàth[oi,ftfont,^.dccafirenR 
^ftipdAtioàAf juué't^ti^miqée «Sç  cçMiÇwgu^.!,.^,  ptattia > ik^dt-lU'lM. iui3Btaf.j.& dle/wtdiKnMh 


de  la  veuve  ,  nous  doutons  qu'ils  fe  puiifentapf'lt- 

3uer  à  noifeJiypotlieiè  &.an  profit  des  créaocie» 
un  parent^faiiécal  qittaiiieofdéilafèiniiUQa 
àfesenfans»  - 

Mais  félon  les  règles  dè  nom 'droit  écrite  je  fe.  1 1 
rotsdifïîcLdrcde  fui vre  ces  préjugés,  ^d'érabiirpouc 
maxime ,  que  la  dot  d'une  hmrae  qui  conliltecnde< 
nicrs ,  quoiqu'il  y  aitffiptdation  d'emploi  en  hériia- 

Scs,  puidè  (ufler  poar  imoienble ,  tcioMt 
iftrioutioa  «ar  ocdie  t 


!.-.  déci 


par  ordie  des  li7potéqiies;i;'eft  contre 

loij  formelle  de  la  loi ,  dm  in  finJo,  ^  fi u:n- 


,1- 


O  M  S  E  R  VÀ  T  10  N  S. 

•     l}e  la  Jli^ulation  des  propres. 


Li' Auteur  pai^W  ici  de  i'dfétdels^ftipiik'tion  de  propres.  De 
l'éWit  pas  enqorc  bien  ciëbfdufRée  ,  Cilié  li'a  été  bien  éclaircic 


Ion  tcms  ccrtc  matière 

tfeWit  pas  enqorc  bien  déM'duYtïëe  ,  elle  b'a  été  bien  éclaircic  que  par  une  mercuriale 
fiÂ^é  par  la  coiir,  apures  ravoir  pris  l'avis  dos  avocats.  Elle  eft  rapportée  par  M.  Ricard 
(u/J'article  93  de  Ip.  coutume  dcP.uis  :  toutes  jcs  quelikionsciui  peuvent  tomber  fur  cette 
n^aciére  lônt  bien  expliquées  par  M-  FJcllls ,  date  £in  craité  n/cf^  dr0tis  incorpwds  $ 
tître  dcnxicmc  ,  &  par  AI.  de  RcnafToii,  dans  l'on  traite  des  propres ,  chapitre  nriemc. 
Ainfi ,  luivant  U  rcglc  que  je  me  iuis  prcfcrite  ^  de  ne  pas  m'étendre  fur  les  quciiions 

3ui  font  fuffifarnmcnt  éclairciès  ,  je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  dirai  feulcmeotuo  ipot- 
ela  qneftion  qu'examine  notre  auteur,  fur  la  fin;  favoir,  fi  k  flipularioiw^c  propres 
âiix  ficns  de  fon  côté  &  li^nc ,  cmpcçliî;  çtjlui  qui  l'a  faite  »  pu  au  prplit  de  qui  clie  a.  été  i% 
£aite,dc  difnofcr  de  k  foitime  ou  de'la.c^tore  :  à  pr^fene  c'eft  ai»  niaiimeeertaine,- 
qu'une  femblablc  flipul.ition  n'empêche  point  celui  au  profit  de  qui  cWc  .t  été  faite, de 
difpp|cr,  toit  cntrc  vifs^ûuà.caufcdcriiortic'cftladécifion  dcj'articlc  dernier  de  la 
mercurîak',  &  le  ffchttmehrdesr  auteurs  d^effbs cités.  ♦  Ceft  au0i  la'iiècîfiott 4.e».«'^» 
•fertiarqués  par  M.  Ricard  ,  -au  même  endroît. 
"  Sa 
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SvitR  DV  LlTHE  IV.  QVBITIOH  ÇXVQ.        €tt  ' 

k  peat  fiuic:  Povr  moi ,  |e  croîs  qu'il  fiiot  dïfttngacr  entre  les  parens  qui  Aipuleot.quo 

les  fommcs  p.ir  eux  données  Tcronc  propres  à  leurs  cnfans  &  àleursdcfccnJaiis ,  ou  col- 
latéraux ,  &c  ics  codjoints  qui  font  cux-mémcs  la  lUpulacion.  Dans  le  prcmicf  cas  ,  j'cl^  ij 
timc  que  les  parens  peuvent  étendre  la  llipulation  aufll  loin  que  bon  leur  fcmble;  parce 
i)0*un  chacun  peut  impofer  telle  loi  qu'il  veut  h  (a  libéralité  :  mais  à  Pcgard  des  con- 

Ëints»  je  ne  crois  pas  qu'ils  puilTcnt  s'interdire  U  liberté  de  diiporer  de  ce  genre  de 
ens ,  non  plus  que  des  autres. 

Je  crois  devoir  encore  obfcrvcr  ,  que  ces  forrc';  de  llipuktions  ne  peuvent  être  faites  ifi 
que  par  des  contrats  de  mariaec ,  parce  qu  ils  lonc  lufcrâtibles  de  coûtes  forces  de  clau» 
les  qui  ne  (ooK  poine  contre  tes  bonnes  mœars;  mais  elles  ne  ptuvenc  pas  fitre  faites 
psr  des  adfces  privés,  ni  par  des  tedamens.  Dans  un  procès  oîi  j'avoîs  écrit  aux  requë- 
ces  du  palais  pour  le  Heur  Renaud,  tréforiec  de  France  en  la  généralité  de  SoifTon*^ ,  il 
fut  jugé  au  rapport  de  défunt  M.  Depinoy  »  qui  étoit  très-habile  ,  qu'une  fembiai^ie 
difpoUtion  ne  peut  pas  crc  faite  par  un  teftament ,  contre  l'avis  de  nos  anciens,  à  qni 
î'avois  propofé  la  qucAicn,  &:  qui  cflimoicnc  ouc  le  tcftatcur  ayant  pu  aflurcr  cette 
fomme  dans  fa  famille  par  la  voie  de  ia  luintitucmn  ,  il  avoir  pu  auiîi  le  faire  par  une 
ftipulation  de  propre.  Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  :  la  iubUitution  efl  une  voie  na- 
turelle qui  ne  change  point  la  qualité  des  biens,  elle  empêche  rculcn.cnc  l'alit^nation  : 
au.lieu  que  la  ftipulation  de  propre  eft  une  rïdion  qui  change  la  nature  des  biens;  en 
un  tDM^fiût  ^Êod tm ^onde,&  /wt /ixît  quod pomu 

Si  dans  (es  pays  êt  drm  km  U  mert  fmUit  mas  daàm  fi^aUs  propres. 

Notre  auteur  propofe  Cette  queftion  ,  nais  il  ne  k  décide  jpa« ,  ic  mime  il  ne  la  traite 

ris.  Il  traite  ï  la  vérité  la  queftion  générale  de  l'efFet  de  la  Itipulation  de  propre;  mati 
la  fin  il  perd  de  vue  celle  lur  laquelle  il  avoir  été  confulté.  Dans  le  deflfcin  que  je  me 
fuis  propofe  de  fu^pléer  les  queftions  que  notre  auteur  n'a  pas  traitées ,  je  fuis  obligé 
d'examiner  celle-ci  qui  peut  fouvent  le  préfenter. 

Suivant  la  difpofition  du  droit ,  la  mère  fuccédc  ;\  tou<;  les  Kcns  àc  frs  enf-ins  ,  ianS 
aucune  diftindtion.  L'édit  des  mercs  a  excepté  les  patrimoines  aiicicn:>  Jl  la  ramillc,aiiA 
qu'ils  ne  fortenc  point  de  l'eftoc ,  tiee  £c Touche  doù  ils  font  venus  :  fui  vant  cet  cfprit, 
la  mere  doit  fuccéder  aux  deniers  Itipulés  propres  ,  parce  qu'une  femblable  ftipuUtiotl 
n'opère  qu'un  propre fidif  &  nouveau  ;  d'ailleurs,  cet  édit  fait  en  conJidération  d'ua 
particulier  ne  doit  point  (cre  étendu  hors  c|e  fon  cas ,  quod  eofMm  nuimiem  jùm  recep- 
tum  efl ,  non  ejl prod-icarJun:  ad  cjnf-queniiâs  ,  l.      ,      'i^ih.  &  ry-T  ,      'cj.  /nr. 

Cependant  comme  un  premier  abus  en  entraîne  fou  vent  piulieurs  autres,  û.  Fou  veut  |f 
conûdérer  les  propres  6Qàa  comme  de  Téiitables  propres ,  Scies  régler  fiir  le  même  pied, 
9&nccncecas  diilinguer  entre  les  difl^reotes  perlonnesqui  ont^t  la  ftipulation, lavoir 
les  parens,  ou  le  mari ,  ou  les  cnfans.  Dans  les  deux  prcrniers  cas,  la  mcre  pourroitêtrc 
cxciufc ,  parce  que  les  parens  ont  pû  impofer  à  leur  libcralicé  la  loi  que  bon  leur  a  fcm> 
blé ,  &  le  mari  a  pA  donner  la  loi  à  fon  contratde  mariage  ;  les  uns  Se  les  autres  ont  eu  éâ 
vue  d'exclure  la  mere  :  mais  di^ns  le  dernier  cas  ,  quand  c'cft  l'enfant  fc  marie ,  il  ne 
peut  par  aucune  clause  priver  la  mere  de  fes  biens ,  li  ne  peut  pas  lui-même  changer  l'or- 
dfeiie  fit  fucceifion  ;  &  dans  ce  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  &Ule  confidérer  fi  l'enfant  éretc 
mineur  quand  il  i  été  marié,  ou  majeur;  parce  que  fon  tutcurnc  peut  non  plus  que  lui 
changer  1  ordre  de  fa  fucccffion  :  fouvenc  il  le  fcroit  en  haine  de  la  mere ,  avec  laquelfé 
il  a  prcfque  toujours  quelque  cholê  à'  dén^fer.  Il  ne  faut  pas  non  plus  çfu^Ràira  Û. 
l'enfant  cfl  Jl'lcJc  nujL-ur  ou  minear  ;  cette  différence  n'eft  bonne  que  pour .COOtcTPCC 
ou  éteindre  la  hciton  ,  mai^s  elle  cft  inutile  pour  l'ordre  des  fuccellious. 

A  l'égard  4cU  ftipulation  de  proptes  dans  les  pays  de  coutume,  je  nem'y  arrêteraips. 
Je  progKS  de  la  juntprudcnce  fur  cela  cft  connu  de  tout  le  monde ,  totiis  les  eohUMntft' 
teursac  la  coutume  de  Paris  en  parlrnt  amplement  ;  la  îurirpriuicncc  fvsr  ce  poinr  n  rrçn 
fa  perfcchoii  dans  la  mercuriale  oui  dl  rapportée  par  AL  Ricard ,  dans  la  conf  érence 
fur  la  coutume  de  Pans,  art.  Jî.  ,  -, 

C(  s  fortes  de  ftipulations  ne  (ont  euères  en  ufagc  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  parce 
que  la  communauté  conjugale  n'y  eft  pasreçiie  fans  unc.clau(c  expceilè.-  d'ailiciirsd«iiS 
çes  pays  lerperes  tc ment  &ecédcocâtt« anciens  propres  ;  à  plat  fertendlba  tb  doivent  ^ 
Xuccéder  aux  fommcs  de  deniers,  quelque  qualité  qu'on  leur  jmprirnr,  Ccpeftdanc  quatid  |t 
par  hafard  dans  un  contrat  de  marij^  oade  dans  UA  pays  de  droit  écrit ,  il  s  y  rencoOr 
.  ^iine  pafeille'cldiire,mi  la'réglè  eomirne'fi  Ifer  cô^itrit'  àVoit  été  palR  A  Parias  infi  qu^ 
a  été  jugé  au  (utet  d'un  contnt  de  mariage  paffé  à  Lyon ,  par  un  arrêt  prononcé  en  ro» 
bes  rouges  par  M.  le  premier  préfidcnt  4fi  liarlay,  ie^aa  décembre  t6oo«  ^npÛtt^jft 
P^rté  par  M.  J^,ouct ,  Ict.  I\ ,  ch.  44.  i^  .  .        ,■■  ■<  :■'  ■ 

), .  An  parlement doBordeaiix  oci  wica  de  ftîpvlaCMM  ftot  foitta hÂm  »  Ifc  ^  ioiuik  1  a 
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;\  CCS  propres  fi£lifs  le  même  effet  qu'aux  véritables  proptès , fuirant  la  doarincdeJC 
le  I  crron  ,  dans  fon  commentaire  {ur  la  coutume  de  Bordeaux  < ,  cette  jurifpru- 
deiicc  cft  encore  aujourd'hui  obrervéc,  fnivànt  le  témoienage  de  M.  Poitevin ,  célèbre 
avocat  de  ce  parlement.  Dans  un  procès  qui  a  pris  naiUancc  dans  l'ufancc  de  Saintes' 
&  qui  eft  pendant  en  la  rroificmc  chambre  enq^uêtes  du  parlement  de  Paris ,  vu 
«ne  requête  de  Ta  fa^on ,  par  laquelle  il  convienf  que  dans  fon  parlement  il  cft  permis 
aux  contraâans  défaire  des  pacles  pour  eux  &  pour  leurs  héritiers,  donner  à  ce  genre 
de  biens  la  nature  que  bon  leur  fcnlblc,  les  aflrcclcr  à  l'cftoC  8C  ligne ,  Se  les  perpctuer 
dans  leur  famille  ;  il  fc  fcrt  toujours  du  mot  àtimmobilifer ,  qui  me  fcmble  plui  convo- 
toAAt  que  céléi  Aé  riaUfsr  ,  dbnC  nous  nous  fecvoi». 

DES  RENONCIATIONS  DES  FILLES, 
^QUESTION  CENTrDIX-llUITIEME. 
Sommaire  de  cette  Qoeftib». 


I .  Sçavolr  fi  la  renonciation  de  la  file 
i' étend  a  j Ci  cnfans ,     comprend  Ui 

.  'huns provenons. des frens, 

%.  Sentence  du  halUde  Mwtl»y<m  >  qui 
Mdare  la pedu  jUle  non-recevabU. 

3.  Moyens  a'apptl  de  la  petite -fille. 

4.  Réponjcs  de  l'héritier  de  l'oncle. 

j.  Arrêt  du  ^  avril  16 ,  ^ui  confirme 
^ylajemnce. 

ék  Arrêt  du  2^niûrs  léjo ,  qui  appointe 
>  'fit'k  quefiion       reiumàùâon  s'é- 

teni'aux  acquêts  faits  par  un  frère. 
7, 4rrêt  définit^  du,  24.  mars  idji^  qm 

^.L     IV.  .      •  I  ;  ; ..;  N  I  • 


juge  que  la  renonciation  de  la  fiHe  à 
toutes  fuuejfwns  y  s'étend  à  lafuccef 
Jion  du  frère ,  quoique  çompçfà  (^ac- 
quéts.  '  ; 

8.  Avis  détàaéâtr^  ft'en pays  de  irait 
écrit  la  renonciation  des  faturs  ne  s'é- 
tend pas  aux  fucce[fions  des  frères , 
fur-tout  aux  acquêts  (5  biens  advendfi. 

9.  Les  etifaas-  de  la  fille  qui  a  renoncé 
fontemM/4tttJlMn^kiirimnl 

I  o.  Cette  régfjt  r^a  liek^ilè  taïuHs^tlj 
,   a  des  dejcenàans  du  pere  ou  de  tf  >QÇ{j[ 
qui  om,IUpdé la  remaéwtu^  > 


cxvm. 


uion  dÉS  fiUeS  aux  fucce(rum-  "'"'',5^     Marguerite  Mirail,  parhqueîlç, 

cru         ■     ■    /•  moyennaat  la  conftitunon  rcclle  faire  par  Ici  pere 

,  &  fi  eUe peut, avoir. en  ^         ellé^itoit  qaitrf.  cédé  *  RwTjnâl  i 


> -QUESTION 

■  1.  i'.  '  . 

Xtfiilfi  '.rettonciation 

pays  de  drou  :éerà., 

Jm^'WP*^-^"^''  3f  cil  divers  endroits,  nous 
l^otxi  ^arlc  de  la  te 

l    ■  ■ 

potKèfe'âfe  

d^tU  ville  à»  Par'rt,  &  k  tontroverre  qatlle  a 
^XttÊixte^-xtaxa  If  a»om  joint  le  plaidoyer  de  M. 
l'^TIHIWigéncr.iI  rjlyn.  paicc  que  lacuife,  qui 
PW;'r^*.^'  a4>|H}i^fce.j»u confcil,  a 4^pi)is  iti  jn- 


.  A  cntt  demande,  an  <ypç^&,ttpe  damfedn coih 


'kùr 'pnfitî  U  tti  Uaciiv  â  l'àvetair;  iniut  Vol 
dueai<lëtÛeiu,^<)eMts,  iMms,'  raUânift  aftiMui 

pjréfcnî  &  à  vtpii  quelconques  iqui  lui  pouvoicw 


aurnni  lui  étttièiir  fiits  1  l'avenir,  , 
'  Autiîpyeç  de  cette  renonetacïorii  bn  foorlir<pe 
UdtilfMjipkeBiaeilamicB^qliBi^K^&Atoit  Uo»ti-, 
aecvtnoît;4«      fhof  j  «M  ffl»v»i* tien  prcfcJMbf 
e^j  j»^f(u;^^q4f  J|ardiei^i?y  .Mi«ï"l  =  9«<" 

tailii  de  Forçti' Payant' dcclat('c  nan  r:ce»^J<j  fp 
fa  demande,  elle  eh  appclla  i  !.i<oar.  ^ 
,   ,  ■  Poqi  feshioyetà  d-appel,  elledifjitq'i'elte  nî 

Wpays  de<lf oK^crk ,  fm!OHeaatre*ypotiièfeJ ^  -  Vodkltpat févdwttittModitf doe  lél  rendncianotA 
•reie^j^e  par  arsèi;  i  >1    >     .   ^o  j'^m  .  <■M^t>fMind^tftltéàswflillMMft^  lesfitctefl- 
B-^fMeukrMirtJliwiitrdiddc  lkot.i»&as4(    ftOOf  des  p^xe  &  mcrc  V  ma«.tl«)>n*. s'apfiuiCffk 
Iwtttefl^.^tytîitkuîf Aubin MiraU.,CH^|>ftffe,  id:ui»e  fw:«<fr>o  P<wraelkqM»llWsni«U«.»^ 


Îlls'*^'!!  W^SW^PftF*'  ici  Tartèt  j.éc  afin 
Mt  plutàt  une'^u'etfîon 'hbuvelie',  qu'une  rcpcti- 
«ipn,  après  avoir  agité  ce  point  fur  la  coutume 
a'^"lnVer-n;  ,  noits  voaltsns.rtaiter  la  queftiort'  bodt 


Jbntiffigne*  devant  le  bnUi  de  Poéêts  fiftieme  dft  Vlloit 
Mondey ,  héririer  de  Triftai, Mpndey ,  fon  fil,  qui 


^  Que  cette  renonciation  fOq  (Wfflon  poavo'î  M» 
lloït  pour  iére^VÏ  detfûtcéflîods  ëes  pere  & 
mais  mm pUt  fefucceffiûnsrcîesfreres «cfen*. 


_  fiiior  dt  Jean  Mirai!  foci  gMM»à«&uM«  pont  &r'atitpo!  qaVk^dèir^triyUl^-tWHies  ^a-M  ait 
lovwcon^wfofr^ijlm  iaitedclivraneedefaquoie    gliifc»  daiu  la  cUufe  de  eeci«JVIIWlio"  •  F"* 
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qae  c'ell  un  paAe  de  TuccelTIon  furiûe ,  qui  ne  petit 

fctrefaitenribfeiice  &  (ans  le  conrenrcmcnt  de  ceux 


fitfés  IK  lie  point  les  mains  aux  pcres&  mères.  Se 
n'a  lieu  qu'en  tint  (]u'ils  la  veillent  faire  fubfifter. 
à  la  fucceflîon  defquets  on  renonce ,  fuivanc  la  loi     Que  cette  claufe  ct.^iu  donc  la  dernière,  elle  de» 
icibcniere ,  C.  de paclis  ^  3c  la  doârinc  des  interpic-     voit  expliquer  La  préccdenre ,  ou  p!ut6t  y  déroger, 
même  d'Alexandre,  lui  h  loi  Jlipulutio  hoc        Au  contraire,  &  de  t.i  p.icr     1  intinu-,  on  lou-  4 


tes 


modo  concepca  ^  ff.  de  verbor.  ohii^^r.  &  entre  les  tenoit  que  la  renoiiciauoi»  cc^nt  conçue  en  termes 

iDoAetja.t% ,  Anioruus  BiUonlus  j  conjil.  7 1 ,  cl.iirs  ^:  autant  c;-jii  lus  qu'ils  le  pOttVoMtlt (tfe ,  il 

Qaemaître  Charles  du  Moulin,  qui  tbicux  qu'au-  n'y  avoit  rien  à  glofer.  Que  la  jOtteaytncMiloiicé 

canautrea  fçu  l'ufage  du  droit  (rançois^  ft  wnn  en  àiUcfucceAionsdvs  frères  Se fi^ts'jf  autres  i^iielcoo* 

fon  confoil  5  5  ,  que  la  ritnuntîaticn  n'eR  paj  val.i-  ques ,  celle  de  qucftion  y  était  comprifei  ^  <îu* 

ble ,  C\  ceux ,  à  la  fucccilîon  defquels  on  reuatite ,  ne  c'étoit  en  vain  que  pour  cela  on  vouloir  recourir  au 

font  préfens  &  confenrans ,  1;^  v>;/i<£r(rrc/7rj  dit-il,  droit  romain ,  ptiifquc  les  rcnonciatioiu.étOWttt-pV" 

& fubjlamiam  hujus  rtmuKiatioaiSj  rcquir'nur prifen-  tentent  du  droit  frauçoii,  &  fe  ic^i<M«ptpor  do*  ma- 


tia  ,  confenfuSf  acceptât»  iilias  de  cujusfuturà  j'uc- 
(Cc/Jîoie  renunciaadâ  agitur,&ita ptrfHura  arrtftaju- 
dicaium  fuitf  ut  infuceeUionedejmÙ:  Ludjvici  Dy- 
rcil.  Et«<bWCCaiîinflConfeil  il  conclin!  enfaveur 
dt  U  f«ni»iiciation  faite  à  la  fqcccfllon.  d'une  mere 
qui  nVvoït  pas  été  préfsnte  m  contrât  iè  mariage  ; 
c'eft  parce  qu'elle  avoit  été  prcfcntc  Je  conrcntciHe 
aux  articles  &  traités  du  mariage ,  <Sc  luri'qu'il  avoïc 
été  convenu  que  la  filUreooiHeroità  tous  dtoiujTncr 
ceffifii  de  pere  6c  de  mere  ;  ce  qui  ^it  Ai^'te. 
Par  conféquent ,  que  le«  frères  Se  faon  de  Mar< 


xintes',  9c  non  par  celles  du  dfoir civil. 

Q.ic  pour  les  biens  provcnu's  du  pere  S:  de  la 
mcic-,  il  il  y  avoit  rien  à  douter,  d'.uit.int  que  Cette 
renonciation  étoit  une  efpecedu  fuhfttution  qu'ils 
faifHiçnt  en  uiaftant  .&  dotant  une  lîUeau  teft«d* 
leurs  bièi», "dont  ils  vouloieiil  qu'elfe  flîr  encrnfV 
en  faveur  des  aiirics  i  nH.ns  :  que  comme  .ilch  ils  en 
cioijiit  les  maîtres,  pouvoicnt  imporcr  cette  IqÏ 
&  condition  ;  &  que  par  ce  moyen,  cette  exduiîoo 
^oit  plutôt  réelle  que  pcrfonaelle»  1 
<Ju  il  n'^toit  pas  n^celTaire  qtie  les  frères  fiifTeiit 


guérite  Mitail ,  n^ayant  ftijpulc  ni  afliftc  i  la  renon-  préfens  &  confentans  ;  r ir  outre  que  t'ctoir  à  Uug 

ciationde  leur  fosur ,  elle  ctoit  nulle  &  de  nul  elTei  ocnéfice ,  &  qu'ils  s'en  ilcvuicnt  prévaloir ,  il  fuflr* 

i  leur  égard  ;  &  qu'en  tout  cas ,  cette  claufe  ne  pou-  foie  que  le  pcrc  le  (lipulât  &  l'acceptât  pour  eux  , 

voit  feivir  que  pottr  les  eii£uu  mi  décéderoient  du  A:  qu'il  entendît  que  la  fucceAion  ne  leur  advint 

vivant  du  pere  ou  de  la  mere ,  afin  que  leur  portion  qa'ayec  cette  charge  êe  condition  que  la  fille  qui 

dcinearjt  acquife  .lu  futvivant  ;  ni.iis  non  pour  ex-  auroit  renoncé  n'y  pinirroir  pas  fucccJer. 
clute  la  iVrurde  la  fuccetlion  des  frères  Se  ftrurs  qui       Qu'au  rcilc,  la  mere  ctant  exclufc ,  la  GIb  l'étoit 

décéderaient  après  la  mort  des  pere  6c  incrc  :  caf  pareillemeur ,  parce  qu'elle  ne  pouvoir  y  venir  que 

cette  ceAjon  &  remife  n'étant  faite  qu'à  leiir  profit,  par  reptéfentation ,  k  que  la  repréfentation  d'une 

elle  ne  pouvoir  marcher  en  arricreponrtm'dioit  qui  perfonne  exchifê  éioû  inotilc.  Quç  la  hlle  ne  pou- 

l^'étoitcchu  qu'aptes  leur  décès.  voi:  entrer  en  fon  lieu  6c  prendre  fon  d-i'té,  que  le 

•  Quecommefcinblabies renonciations fontodieu>  nicme  dcfiut  ne  lui  fût  commun  1  que  11  autre- 

jè»,  fi-yîri^iyitm, comme  conrraire  au  droit  com-  feis  on  avoit  douté  de  ce  point,  il  n'y  avoit  plus 

inun ,  il  falloit  plutâc  les  teftreindte ^u*  les  itm*  lieud'eii douter.» «Lprésdiversarr&^.pac^trfque^sU 

dte ,  attendu  même  qu'elles  n'ont  ite  introduites  toat  a  juge  que  la  tuVre  ayant  renoncé,  fcs cnlîàns, 

que  pour  exclure  les  hlles  dotées  du  furplus  des  après  elle,  n'y  peuvent  venir  :  qn'c(rr".rai:  es  m  ti  ts, 

lueas  des  pere  6c  mere  qui  tes  onr  dotées,  6c  leur  celui  du  }  avril  1^6^,  donné ^j»jr  petfoaius  de 

ontalToréoDeportiondeleurfublîftanGecomierin-  cette  province  de  Sotet»  «voit  mit 'fin  i  «ettai 

crmin  événement  de  leur  furaue}  maisqa'onn'a  ^ueftion. 
jiinaisentcnduexclureune  filledudroitfucceffifde  ~ 
les  frères  &  ftrurs  furvivans  aux  pere  &  mcte  ,  & 

^ne  le  iang  &  la  nature  leur  duxine ,  tant  aux  pro-  £illoie  plutôt  condli'.r  les  claufes ,  que  les  Faire  cho* 
prêt  qu'eut  acquîtS.  ^uer,/raru(f  «r  v.jA  j-^,  quam  ut  pereunr;  par  confé' 
Panant  plus  avant ,  on  dilbil  que  fi  Marguerite  aueRt,que  celte  loyale  cchùtcn'opéroit  autrechofe». 
Mi<:>il  oc  pouvoit  pas  erre  exclo(e  de  la  fucceflloQ  nuonqu'advenantlepréJécèsdesfrcresduvivanidli 
diiBarthelcmyfonftcfc,dctcdcaprc-sfespere& me-  pere,  lahllequia  renoncé,  ImI fucccdercit à  ^excItt■- 
Ie»■llfHtlllepouvoitêtre  ta  tucc«^  car  encore  qu'elle  lion  des  pareiis  coliaicraux  ,  ut  notât  Guido  Papa^ 
y  vienne  par  repréfentation  de  fa  mere ,  à  caufe  du  qu^ione  1 9 1  j  ou  bien ,  qu'après  le  pere,  elle  pour* 
concours  des  oncles,  elle  ne  lairtc  pas  d'y  ve^r  de 
ion  propre  chef ,  d'autant  que  fuivant  la  commune 
félbiwtion  de  nos  interprètes,  la  renonciation  de 
U  BMitt  eft  petibiiaelle,  £c  reçoit  cette  condition 
tscite,  au  cas  qu'elle  furvive  à  fis  pere  &  mere  De 
niîJiitrc  que  venant  î  les  prv-\^.:'}c  7  ,  fa  hlle  doit 
être  adratfe  de  fon          lans  que  ia  teuouciaiion 

£iite  par  fa  nierc>  quoique  dotée  6c  appance,  lui  non-recevablel  demander  fa  part  en  la  fucceiCoa 

■uifTe  faire  auaw  pv^ndlce  :  (j^u'onue  ie.t  anciens  de  l'oncle,  on  a  logé  deux  qoeftions  <  l'one,  que  1« 

^  -         *  '-  ' — *  *'       "   -  rehondaiioii  au«  iuccel&ons  colUtérales  des  treree 

6i  fciurs  étoit  iKJiinc  &  valable,  quoique  faite  ea 


EiniJi,  que  la  réfcrve  de  la  loyalè  ^chwte  ne  pou* 
voit  dcitruiie  uue  renonciariun  fi  txpn-'dc,  de  qu'il 


desfteïj';,  s'il  flét^doit 
;  tif  to.urae  la  fiilen'eft 


roit  fucCcJet  au  dcTniet 
fans  cntaJis      laus  telle: 

cxclufe  qu'en  faveur  des  autres  cnfans ,  anfli..  Util 
deficuntibus  &  nos  extantibus  débet  tdmittL 
Pat  Tarittei-après  in(&é,  lafentence  fiitconâr* 

mrc  au  rapport  de  M.  Viole  en  la  qtiatricmc  cham* 
bie  descntjuctus  j  6i  aind  la  nièce  ayant  été  déclarée 


doAeurs,  tel  avoit  M  le  fentimentde  Guy  Pope, 
en  fa  dctifion  iiS,  5c  de  fes  apoIlillateurs,dc5fn^- 
diàijs  nd  cjp.  RiiynuCiuij  m  ycrko  ^  duos  kabens 
filic-'i ,  num,  •».*'f  ,  de  Rc/>uf.  CoaçiL  i po  ;  d'Imbcrt, 
en  fon  Enchiiidion»  ions  le  mot^jSlU  qui  a  rcaoncé* 
Enfin ,  queia  ttfervede  kmle  ech&te  nenmvoit 
nvoir  autccfensquc  pourlesiUCCtfTians  de?:  ircrcs  S: 
faurs,  commecelle  des  dons  &  Icgais  fe  devoit  re- 
celer aai  peie^mece »  qui  nonobilant  la  reaonciap 
tion ,  peu  ve«  Ugjoer  ou  donner  :  Qu'autremeniceite 


leur  abri.tii.e  &  faiis  iciir  con&ntcmeiu  ^  &  l'autre, 

S|uc  la  mere  ayant  été  exclulé.  là  fille  ,  qui  la  tepcé* 
Ciuoii,  n'y  pouvoit  venir 
Voyes  BrudoTO,  fur  Tes  quellimu,  en  U  lettre 

R  ,  nombre  17  du  recueil  de  monHeur  Louet,  & 
Maître  Anne  Robert,  iib.  rerum  judtcaiarum ^ 
«ap.  2. 

U  £aat  fenati^aer  qu'en  la  iiicceffîon  de  £artli«lef 


rcieive  feroic  inutile,  &  auroir  en  v^n  été  ^po*    tnfMirail»  il «j avoit  point  d'acquits  nidebieàa 
pnirqa'Ù  «ft  ccnûn  que  la  cenonciation  des    «dvrnrîrs,  &  qu'elle  n'itoir  coinpofcc  que  de  là 

R  I  [  r  ij 
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.^^4  '^^^  nnonàai 

légitime  &  auacte  Trébellidniqae ,  qu'il  avoic  pu 
xl(llr.iire  des  biens  du  p«re ,  ^  aul  bÎMls  dsknicK 

d  laquelle  il  avoic  fuccédc. 

5  Comme  de  certaine  fontcnce  donnée  par  notre 
'  bailli  de  Forez ,  ou  funlieuteiuuc,  le  16  juin  i<>}i  , 
auproiu  J  Kticnnc  duMondîy,  pcreSt  légitime  ad- 
'ininiftrateur  deTri(\anduMandey,héritiersdcJcan 
Minil,  d^ndeur  à  Tencontre  de  Marguerite  Ra- 
'Tiiier,  demandetcnuj  eoiKhiant  à  ce  qae  le 
fendeur  Fût  condamne  payer  à  ladite deraandcreflê 
"le  quart  des  dioitsde  légitime  de  dcf  mu  Barrlielemi 
Mirail  Ton  oncle»  avec  les  intérêts  &  fruits  dudic 
quart,  depuis  le^écisdudit  Barthélémy,  jufqu'i 
l'adnel  pjycniinr,  5:  encore  à  ce  qu'il  fut  coodam' 
né  paytH  le  quart  i^e  Tlioirie  de  Marguerite  de  la 
"Pnche,  fouBVL-ule,  coniift.in;  en  meubles  &  im- 
tncublcs ,  avec  reftitution  de  ftuics  &  les  dépens  ; 
i>ar  laquelle  noitedU bailli,  ou  fan  lieiltenant,  au- 
Toit  ilt'kiarc  ladite  demanderelTc  non-recevable  en 
Ta  deni3:ul(; ,  &  par  icelle ,  renvoyé  Uà'n  défendeur 
ahfojs  avec  ilcp.-ns  :  Eût  crc  de  li  part  de  ladite  de- 
tnandetclfe  appelle  en  notre  cour  de  parlement^  en 
taqudie  lel<li(tft  parties  «aies  en  Icar  eaufe  d*appel, 
&  le  procès  par  îcrit  cohclu,  &  reçu  pour  juger  fl 
l)ien  ouUial  aiuuit  été  appellé,  joint  les  griefs  hors 
le  procès,  prétendus  moyens  de  nullité ,  Se  produc- 
tion nouvelle  dc  ladite  àpp«liame,  qu'elle  pourioit 
Initier  âafls  le  tem*  dTe  Tordonnance,  aufqusls 
■grtîfî'S:  pcérendiK  nioysnç  ds  nultiré,  l:dic  in:!-i:c 
pouuuittcpyndic,  &.€onice  laJiiC'  pruJuûiatmou- 
Tellc ,  bailler  contredits  aux  dépens  de  ladite  appel- 
lanre  :  icclui  procès  juiets ,  répoal«s  i  iceux  :  ibr- 
«lulîtMi  de  produite  die  aouveau  par  ladite  appel- 
lante  înciaent  far  l'entcrinfincnt  de  certaines  let- 
tres de  nous  par  laditti  appcUaiicc  obtenues  le  11 
mai  i<>)j,  tendantesàfind'ètrereHituéedc relevée 
4e  U  icnoaciatioo  faite  par  Marguerite  Mirail  ù, 
ftiere ,  par  contrat  de  mariage  >  a  tous  droitt  fnceei^ 
fifsdô  pere 8c  de mcre,  frères  &  fœurs.  Vu  diii- 
gemmenr  examiné  :  Notredue  cour ,  par  l'on  juge- 
ment 8e  arrêt,  fans  s'arrêter  aafdites  lettres»  A 
mis  l'appellation  an  néant,  fans  amende  :  ordojuw 

ria  fenteitcede  laquelle  a  été  appellé,  forrira 
plein  &  entier  effet,  fans  dépens  del;  tMufe 
d'appel  dudu  incident  de  lettres ,  la  taxation  des 
adjugés  pardeverscllc  réfcrvée.  Prononce  le  j  avril 
itf  j{.  Éunic  des  tegifttes  da parlement.' «iï^n^j 

Extrait  des  regijlres  du  padement, 

i    Entce  Salomoo  Ardier»  écqjcec,  fieur  de  préva- 
tohft  de  Boiffàc ,  appelUitc  des  ordonnances  appo- 

fi  L-^  iuÎms  de  deux  requêtes  préfentées,  tant  aw  lieu- 
teiiaiK  général  de  Dtjon,  qu'au  lieutenant  civil  du 
Châtclct  de  P.iris ,  par  l'intiiiif  ci-ipcts  nommé  ^ 
les  1 5  8e  i<!  juiliei  1(47  »  portnii  penniflion  de 
faîiîr  ;  («Uies  Eriret  en  ronli^qdence  desMens  êeelTeti 

de  la  fucceflion  de  défunt  Picire  Ardier,  fieut  de 
Boiflac ,  qui  font  tant  en  cette  vilk  de  Paris ,  qu'en 
la  ville  de  Dijon  *,  enfemble  de  deux  appointemens 
8C  ordonnances  dudit  lieutenant  ^cnctai  de  Dijon, 
mdatede;  7,  il  8e  ttïaoûr  audit  an  1647,  8e  de 
ce  qiti  s'en  eft  eiifuivi ,  &  demandeur  en  requcrc 
par  lui  préfentée  a  la  cour  le  feptieme  jour  de  fep- 
tembre  1^49  ,  tendante  à  fin  d'évocation  du  prin- 
cipal di^Fétend  d'entt'eax  ;  &  y  faifaat  droit ,  qn'it 
fera  maîntcim  &  gardé  en  la  polTeflion  8c  jouif- 
fance  dj  rni. ,  ]■:_',  biens  délsiil"Li  pir  le  dcccî  du-.'.it 
déftjiit  Pierre  AtdiA,  avctdcknfcs  audit  intimé  de 
1c  trembler,  â  peine  de  tousdépent,  dommages  &; 
Mtétcu,  d'une  pui^âc  maître  jeenGuerto  i  ancien 


ons  des  0ciy        •.  .  - 

prélïdtnt  en  l'éleftîon  d'IlToice,  annonti-de  pere 

légitime  adminiflrateur  de  la  perfonne&r  bi^tts 
de  dainoilclle  Anne  Gueriii  (à  HItc,  8c  dcdcfunre 
damoifcllti  Sufanne  Ardier  ù  f.-muie,  l.idire  da- 
moifelle  AnneGuerin,  niccc  dudit  appellant ,  inti- 
mé 8e  défendeur,  d'autre  :  fans  que  les  qualités  puif- 
fent  iiiilrc  ni  ptéjudicier  aux  parties.  ApiésqueLin- 
glots,  pour  l'appellant^  demandeur,  Si  l'ucclle, 
pour  l'intimé  jic  défendeur,  ont  été  ouis  fiir  l'appel, 
enfetnble  Langlois  8e  Pucelle  en  rcpliqucs  :  Talcn , 
pour  le  procureur  général  du  rui ,  a  dit  que  la  déci- 
Honde  la  caufe  nedépend  desni.iximcs  de  laju- 
rifprudence  romaine ,  laquelle  reprouve  les  renon- 
ciations aux  fucceflîons  à  ccltéoir ,  comme  auâi  eft 
inutile  U  4)aeftion  du  domicile,  pour  fçavoircn 
quelle  counimeledéfitnr,  des  biens  auquel  il  s'agit , 
doit  ccre  réputé  avoir  été  domicilié,  foitàParis,  foit 
en  Bourgogne  ^  mais  il  s'agir  feulement  de  l'cxccu- 
tion  des  termes  portés  pat  le  cou: rat  de  mariage  de 
défunte  Sufanne  Ardier,  laquelle  a  renoncé  aux  fnc- 
ceAions  de  pere  8e  de  mère ,  8c  aux  fucct fiions  fra- 
ternelles &  autres  directes  en  bvjiu  de  fes  pero  5r 
mere ,  &  des  defcendans  mâles  d  icelle.  Otl  tuides 
frères  étant  décédé,  l'autre ,  qui  cft  farvîvint  pr^ 
tend  que  la  fucceflion  entière  lui  appartient, i  î'ex- 
clullan  de  la  nièce,  lac]u.-lle  n'y  peut  rien  préten- 
dre, à  Liiilc  de  la  renoncuric):!  de  la  mere,  qui 
city  par  les  termes  de  ce  contrat  de  mariage,  rac« 
clofe  de  rien  prérendre  en  la  fucceflion;  contre 
hcjiielle  prétention  la  nièce  fe  dcfcn  l  p  ir  rrois 
raifons  principales.  La  première,  qu'elle  demande 
la  riRceitioii  do  fon  cjnele,  de  fon  chef,  en  qualité 
d'hctiticre  légitime  pat  la  loi ,  non  pat  la  rranlâiif- 
Ikm  de  la  perionne  de  la  mere,  mais  par  le  drmtfir 
repréfcnt.irion qui  Iiii  cfr  r.cquire  de  fon  cîicf;  qui 
eft  la  ditléience  établie  par  tiiaitrc  Charles  du  Mou- 
lin fur  la  coutume  de  Paris  :  que  ceux  qui  fuccedenc 
en  vertu  du  droit  d'aatrui ,  ils  ne  font  ras  bcritien 
immédiat* ,  mai»  ceux  qat  foccedenr  de  leur  cèef, 
en  vertu  d'un  droit  que  i.i  loi  a  ér,;bli  à  leur  avanra- 
ge,  quoiqu'ils  y  viennent  pat  reprcfentation,  ils  ne 
fontpas  refponfables  des  dé^urs,  des  vices  des  pn>> 
méfies  8e  obligations  de  la  perfonnc  tepréfentée^  en 
telle  forte  qann  petit  -  fils ,  quoique  fon  uete  fine 
déshérité  ,  quoique  par  la  niorc  civile  il  loit  inca- 
pable de  fucccdèi  peut  venir  de  fon  chef  i  la 
fucceflion  de  fon  ayeal  »  ^aôi^e  fou  pere  en  eftc 
été  incapable.  Ainfi  une  mece  vient  à  la  fucceâioa 
de  fès  oncles,  qnand  fa  mere  eft  décédée,  de  fon 

chef  propre  j  eu  vertu  d'une  rcprrfcnr.rtion  lé^^aîe 
qui  l'érablitdans  la  place  8e  dansledegrédcfamcre. 
Elleaio&tepouc  on  Iccood  moyen,  que  pu  les  cet* 
mes  an  contrat,  qui  porte  la renoncianon,  m» ne 
la  peut  priver  de  l'efpérance  des  biens  de  la  fiimîlle 
de  fcs  pcr";  mere  :  qu'ils  onr  introduit  une  fiibni- 
tution  au  profil  des  enfans  mâles  ,  &  même  uue 
fttbftîraitonmnnelleie  eécipeo^e  entre  les  frères, 
perse  que  le jpeve  commun  des  parties  a  été  le  maî- 
tre de  iês  biens,  8e  en  a  pu  difpofer ,  principale- 

menr  avant  doté  fa  fille,  laquelle-  il  .i  \i;"i,'r.?du 
tefte  de  fa  fucceflion,  en  telle  fotre  qu  elle  ne  puilîb 
rien  prétendre  à  l'hérédité  patemelle8^  maternelle; 
mais  le  pere  n'a  pa  difpofer  des  biens  ni  de  la  fuc* 
ceffion  de  lès  enfàns  «s  diofes  qalk  onr  acqnifes 
par  leur  induftrie,  8e  defquetles  il  n'a  jamais  été 
propriétaire.  C'eft  la  grande  maxime  de  droit ,  que 
perfonnenepeatgcéverfon  héritier  de  rcfVituet  plus 
grande  fomme  que  celle  qu'il  laifTe  dans  la  fuccci^ 
non  ;  de  fait,  la  difpofîtion  canonique  qui  autorife 
l.i  renonciation  de  cette  qualité,  au  chipit.  fecood 
au  Sexte,apptouveles renonciations  des  hlles.  quoi- 
que contraires  au  droit  drîl,  en  telle  forte  qadiet 
ne  pniflêiu  svek  sncim  ft^i  il»  fiicceffiom  paiet* 
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Utlït^f^inùea  la  loi  ex  faclo  ,iuff^  ad  TreàelUanurù^ 
celui  qui  prie  Mxviiude  faire  Titiiis  fun  hcririer  ^ 
fa  difpolîcion  n'efl:  pas  obligatoire ,  lînoii  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu  de  f.i  lucccllioii.  £r 
défait, M. Chartesdu Moulin, enlonconieil,  n. 
1 9t  ayant  traité  cette qucllion  fur  la  ciaufç  d'un  con- 
trat de  ni.iriage,  dans  laquelle  uuè  inereavoit  re- 
«ûiicéi  la  fuccelfion  future  de  les  enhitj$,  il  foutient 
que  cela  ne  doitavoii  lieu  que  pour  les  bier.s  des  cn- 
taxu  qu'ils  ont  recueilli  de  la  lucceition  de  leur  pcre 
Se  tnere.  Mais  <>  ces  mêmes  enfansacquierenr  quel- 
que cliofe  de  leur  chef ,  l-j!*  ne  peur  î-r:e  ;inipri$ 
tldlis  la  ïciiurifiarioii  l'tunilvi.  p.n  ic  cornue  de  ma- 
rine ;  de  fotie  qu'en  ce  cas,  il  faut  faire  fépara'- 
t  ion  des  biens ,  di  lli,nguer  les.  pcopf  es  4.*ycc  lf$  i£-- 
qucts,  pour  ne  p;»  donner  i  une  rcf>o*cninon  plus 
de  Jroir  qu'ell:;  en  doit  avoir,  &:  ne  s'crrr -îr?  '7U  aux 
biens  dcfquels  il  a  cic  peulc  lotlque  le  contrat  a  éic 
fait.  C'cft  la  penfce  de  tous  les  doâeurs  qui  ont  traité 
cfU9  queftioa  ,  &  .des  ^fkt$  intf  çyeiii^  cas  fc  m- 
Mables,  nboiméneat  celui  do  mou  <lc  juillet  mil 
cinxj  cent  foixanre-neuf ,  rendu  en  la  famille  du 
ficlkv ,  qui  a  juge  U  qucilion  en  termes  précis ,  & 
cela  fondé  fur  une  aurre  penfce  plus  générale ^  fija- 

Î'oir ,  que  les  (lipulations  des  contrats  n'ont  jamais 
ie«  qu'à  l'égard  des  perfonnes  coucraâantes,  8c  non 
pas  .i  l'cg.uddes  abfeii:es,  auiquelles  une  dirpolltion 
de  cçicc  quiuc  a«  pjuc  nuire  ni  pccjudiciet,  ioir  à 
leurs  perfonnes ,  foir  à  leurs  biens.  Par  exemple , 
il  la  dotqataétîdotu^,àSufanne  Ardier  eûtcoo: 
iommé  la  meillenrë.{nrtiede  lafucceffionpaternetf 
le,  fî  le  pcre  fût  tombé  en  nécefîîtc  ,  ^i:  que  moa- 
caut  t!  n'eût  point  iailfé  de  biens ,  les  frères  euffenc 
vou^i  demander  la  légitime  fur  ce  qui  avoir  été  don- 
tté  à  leur  ftcuren  mariage,  9c  «udèotibnceQuqtte  U 
renonciation  pottée  pariceluiQeleure&ifwiat&ic 
de  préjudice,  parce  qu'ils  n'y  aroicnt  point  été  pré- 
iîeo*»  &  qu'ils  n'ccoieni  llipulans  niacceprans  à  ce 
dPOttttde  mariage,  lequel ,  mème,cobfi<Mr«- 
MOQv  ni  pcni  £ûce  ptéjwUce  à  i^âlie  qui  tiviMacè, 
1  laqnetle  le  -pete  ti*a  pn  donner  antre  etdafion» 
Hnon  de  ne  pouvoir  rien  prétendre  à  la  fuccelEon 
de  fes  pcre  &  mere,  fou  par  leur  décès,  foit  paç 
]e,.déccs  de  fes  frètes ,  Icfquels  font  ccnCh  fU  tè 
jÊDOftn  ètu  re£ppâiveiQem  fubftitues  les  nu  an$ 
•iitres'dans  les  biens  ptemels  ^  maiernels  ;  mais 
fi  CCS  mcmcs  frères  ont  fait  quelques  acquifiiuiiis 
d'autres  biens ,  la  hile  n'en  pçut  pas  être  privée , 
.||uifque  routes  fortes  decooje&icet  8c  de  picfomp- 
jàoc»  rélilleni  à  &iie  cmîce  que  le  pere  n  ait  pu  m 
.voâla  difpofer  d'autres  chofes  que  des  biens  qui  lui 
..appartcnoienr. 

,  A  ces  moyens ,  les  parties  advetfes  répliquent  èc 
icMuieaneat  qu'une  caufe  de  cette  qualité  doit  çtre 
terminée  par  les  roaumesdelaJurirprudeace  fran- 
çoife ,  en  laquelle  amrefeîs  les  filles  ne  fuccédoient 
point  avec  ks  inâlcs  ,  principalcmenc  quand  elles 
avoieAt  été  colloquces  en  mariage  »  &.  ^ue  par  la 
doc  ^ttî  leur  avoit  été  àottoiû,  elles  avoient  palS 
dans  une  famille  étrangère  ^  dont  nous  avons  encore 
des  vcftiges  dans  pluueurs  coutumes  du  rorsume, 
&priiKip.ilement  dans  celle  d'Auverjjj  ,  o  li  cftle 
pays  auquel  le  contrat  de  mariage  a  ccc  palIc ,  qui 
cénoigpe  que  tel  eil  l'efprit  de  la  province  ,  6c  que 
lecoonatde  mariage  dont  cft  quedion  eft  conforme 
•u  droit  commun  du  même  pays.  Mais  depuis  que 
les  tnanirs  des  :;:k  u  iii  trançois  le  font  adoucies  ,  «S: 
que  les  (il  les  font  entrées  en  partage  avec  leurs  treres, 
les  dofteurs  ont  invente  les  renonciations  dans  les 
iCAntratS  de  mariage ,  pat  le  moyen  defqnetles  les 
filles  étant  appanécs  éc  mariées  ,  font  cttlufes 
de  la  fucccflîon  à  laquelle  elles  ont  renoncé,  &  font 
ptérumces  avoir  vendis  les  bieiu  tie  U  fucceflioa  à 


bquellc  elles ■«oientteiwacé ,  tant  pour  elles  qoc 

pourleurs  enfan$î  parce  qu'il  y  a  grande  difTércnce 
entre  les  difpofïtions  pénales  de  la  loi,  lerqucUes 
font  de  droit  errai: ,  pleines  de  rigueur ,  &  ne  fouf*- 
frent  point  dextcnlîon;  &  les  difpofïtions  contraCi 
tuelles  des  hommes ,  lefquelles  doivent  î-tre  exécn» 
ices  de  bonne  foi  d-  r  i  leur  latitiide  &  é'teii- 
dueraifonnable. Connue  au parttculiei  tic cctteclau» 
fc  ,  Siifaiiiic  Ardirrr  ayant  renoncé  par  foi)  contrat 
de  mariage,  Ôc  fa  fille  cunt  née  dans  Icxécutiondâ 
la  vérité  de  ce  contrat,  qui  n'a  été  ifàît  qu'à  cert* 
condition  ,  la  renonciation  regarde  non-feulement 
celle  qui  l'a  faite,  mais  mcme  ceux  qui  (bntiflus& 
defcendus  de  ce  mariage,  mais  principalement  là 
renonciation  étant  faire  au  profir  des  maies,  lequel 
privilège  eft  capable  d'introdaire  U  préfomptioit 
d'une  rifii'^i:  iri  jii  dans  une  fannîle,  paj^e  que  les 

f^ctes  ont  une  amitié  naturelle  pour  leurs  luccetTeurs 
égitimes,  pour  perpétuer  leur  nom  &  revivre  en 
leurs  enfans  par  une  efpece  de  fimtaiàe  8c  d'imiagii^ 
nation  d'immortaliré  ;  ce  qui  le  tenoonrre  Mon- feu- 
lement dans  les  grandes  familles,  mais  même  dans 
les  hommes  de  condirion  médiocre.  De  forte  qn^ 
Sufannc  Ardier,  qui  a  renoncé,  l'ayant  fait  non-uu^ 
lemeniauxfuccemomdireâesdepere  &  mere.niuûs 
mène  aux  focoelGons  KwiemeUes»  &'  ayant  mar- 
qué que  c'étoif  non-feulcmciit  a\i  profit  de  fes  pcre 
Eucrc ,  mais  même  des  dei'cendans  mâles  de  fcs 
pere  Se  mere;  c'eft  une  affe^ation  qui  jtuflifie  ^ilft 
fette  relionçîatioa  eft  générale ,  conçiw  en  lermei 
Uuvecfels,  dans  lefquels  on  a  compris  tousies  cas 
qui  pourraient  arriver ,  félon  la  pcnfée  de  Boc'rius» 
enui  dccilion  i47,n.ia  &  >  )>  ^  toutainli  que  dans 
lavented'une  Itcrédité,levendcurne  fe  peut  retenir 
«ttcoae  c^o^  diteâemem  ni  iadtreâemeiit,  ùn$. 
celai  qui  renonee'à  tontes  fuccelGons  de  pete  j!lc  de 
mere,  même  aux  fiaternelles,  l'on  préfumc  qu'il  l'a 
fait  faustcfetve,  fans  limitation^  faiiséquivoque* 
parce  que  les  termes  des  cÔDCnts  doivent  être  tn« 
lerptétét  félon  Isar  (igoificaiion  natliteUe  &  ocdinai* 
fé}  en  telle  forte  qoe  celui  qui  renonce  i  la  fuccef^ 
lion  frateriielle  n'cft  pasprclumé  avoir  deteientioh 
mentale ,  pour  diiUnguer  la  qualité  de  fes  fuccef> 
Biom,;  &ire  réparation  des  biens  toareraels,  d'aret^ 
ceux  qui  ptpcedeaid'acquificion.  Et  k*u  uitî  ceqa* 
l'on  a  dit  <jne  les  frères  n'étoient  pomt  préfet»  au 
cunirat  de  inaïkge,  qu'ils  n'y  four  po'.n:  ■.hiniiai.s 
in  JCtcptans;  cette  propolnion  Itmblc  ètro  Je  pttue 
confcquence ,  parce  que  la  piété  &  la  prévoyance 
d'un  prie  qui  di4>ofe  dans  fa  famille  comprend  les 
intérns  de  tous  les  enfiins  nés  8r  à  naître ,  f  rincip<- 
lenient  dans  uncontiat  de  m.iiia^e  ,  lequel  cPt  fuf- 
ccptible  de  tout;  fortes  de  claulct  cnite-vits  &  d 
caufe  de  mon,  dans  lequel  ,  lotfqu'un  pere  fe  dé- 

Souille  pour  marier  fa  nlle  de  fonvivaor»  qu'il  lui 
onne  le  plus  beau  &  le  plus  net  de  tonbien ,  par 
le  moyen  des  deniers  compr.ms ,  il  peut  flipuiei  relie 
daufe  que  bon  lui  fembie  pour  l'avantage  de  fa  fa- 
mille, 0e  ce»ptîncipalementdans  l'cfpecc  particul  ie- 
rede  cette airaire,en  laquelle  la  renonciation  défaire 
non-feulement  au  proiir  du  pere  &  de  la  mere,  mais 
nicine  an  pronc  des  enfans  nûles  qui  deiccndronc 
du  pere  6c  de  ia  mere;  en  relie  force  que  li  le  pere 
vivoit  à  préfenr,  il  feroir  fans  difficulté  héritier 
de  la  fuccellîon  de  fon  tîls ,  à  l'cxclufion  de  fa  fiUe  Sc 
des  enfans  de  fa  fille  ,  quand  bien  taimt  fort 
fils  feroit  décédé  en  pays  de  droit  écrit.,  <  u'  la  fnc- 
ceflion  eft  déférée  aux  frères,  conjointement.  Or« 
ce  que  lepereaflipulépourtui  ^  il  l'a  Aipulé  pareille* 
ment  pour  fes  cafans  mâles,  Icfquels ,  en  toutes  for- 
tes de  cas ,  font  préférables  à  la  Hlle  qui  a  renoncé, 
laquelle ,  bien  qu'elle  y  vienne  de  iun  chef,  6i  en 
vertu  de  la  ceprcfenuiMMi*  quicfi  un  droit  de  là  lui  « 
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6Î6                          Des  renoriàtuions  dis  fiUis.  -  - 

aéanmoins  elle  entre  en  la  place  8c  au  degré  d«  fit  Uon  nurii.  Pe  forte  qae  rarrèt  éa  Bellay ,  qui  eff 

«nere ,  &  ne  peut  pas  ptctendrc  plus  At  droîr ,  qoe  le  feill  qoi  pent  aToir  fngé  iéttt  qaelHoh ,  lié  Aïtr 

fi  elle  étoit  vivante.  C'eft  lado(ftrtne  de  M.  Charles  pas  erre  confii^crabie,  félon  nos  mœurs  d'i  préfenty 

daMoulin.enfonapoftillefurlacoiuiimedeMon-  lS;  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  une  fncceffion  coUa- 

(BVgiSt  en  Tarticle  qui  porte  que  reprcfen  rat  ion  n'a  tcralc,  puifqii'il  ne  l'auroiT|W$  en  une  dtreûe  ,  8C 

pomr  de  lieu  en  ligne  collaiéule ,  finon  du  confen^  qu'en  e^et ,  ro{Anion  de*  doâeon ,  lefquels  oat 

temenr  de  cetix  qui  y  ont  «ntéiîc;  mais  an  cai  bitrodait  cette  drfttnAien,  fllç  q«i  ont  pti  donner 


licnà  l'arr^cdeTan  1 5^9,étanrfoni3r  f  ir  k*s  préjugé» 
qui  ont  changé  y  l'on  peut  dire  qu'ils  lont  contrii- 
rcsà  nos  moeurs  5c  à  la  jurifprudcnce  du  tenu  pré- 
ifiit,  en  telle  forte  qu'ils  eftto^ent  qu'il  y  a  lieu  de 
fHMHftles  appellatîorts ,  b  cls\  étoquet  le  princi- 
pal, &:  y  faifant  droit ,  mainrenir  5j  '^nrder  !  j  frère 
(cul  en  la  fuccitnoii dont  eft  qucthon.  La  cour,  fur 
fappel ,  appoinrc  les  parties  au  confeil  ;  a  évoque  le 
prii|cip«i»  &  fut  iceltti  en  droh  &  Joint.  ItifX  en 


qu'ils  y  ayent  confenti,  M.  Chartes  du  Moulin  fou- 
tientque  ce  çonfentemem  eil  obligatoire  i  l'égard 
d'icem  hécùien  ^hêrdta  eonmifiù  eot^taferunt  « 
f^ea prmiWfùultar,ligantur paSo.  Si  bien ou'il  tfefte 
defatnfàieeidenobjcdiotisi  l'une  regarde  1este<^ 
mes  de  la  iBHOoàaxion ,  qui  porte,  SucccJJtons  de 
fcre,  de  mtre& faccejjioiu fraternelles ,  6"  autres  di- 
ttBtt:  par  le  moyen  defqnels  termes  onptércnd  que 
l'intention  de  ceux  qui  ont  renoncé  a'a  eié  <^'ir^  .... 
gard  des  éiceeflîons diteAef  fentement.  Mais'it'eft  pitfidtaëAft'le  a^'iiurs  t«^o. 
aifc  do  connoître  qne  c'eft  un  vice  &  un  ftyle  de 
notaires ,  que  ces  rencmciations  ordinaires  qui  font  L  O  U  IS ,  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
fiûte^aux  uiccelfion;  de  pères  &  de  mères  ayant  ac-  8c  de  N.ivarre  t  An  pKii4ec  des  huilHers  dençtty 
AnmiiBésd'y  ajo&tet»  i^MUtti  direStij  bien  que  1*04  «oor  de  patleifierit ,  ou  aotrtf  notxe  htri^er  on  fé^ 
ait  ftipnlé  en  ce  contrat  une  tenènciation  ptécifé  ^ent  Tdr  ce  requis.  Salut,  ^innb  fiUfens  qtfi''  le  j 
auï  fiicccflîaiis  fraternelles,  les  notaires  n'ont  pas  jour  &  date  des  préfentes ,  compraiiren  notredite 
laiffc  d'y  ajouter  ,  &  autres  directes  ^  parce  que  tel  cour  Salomon  A rdier,  écuyer ,  (jeut  de  Ptévalon  & 
eftleat  ftyte  &  leur  ufi^c  ordinaire.  Lafsconde  Jif-  de  Boilfac,  appellant  des  orddnib4eeta|Vdfi9aQ 
îcuité  regarde  la  difpohtion  des  arrêts ,  principale-  bas  de  deux  requîtes  ptét^téM*  tant  wniwiéant 
ment  celui  de  l'an  1 5  9  .  &  l'autorité  des  dofteurs  génénl  de  Di|on ,  qa  aolientehant  cïtH  d« Chite- 
qoien  ont  écrir ,  lcfqui.ls  fcnihlcnt  avoir  incliné  1    îet  de  Paris,  par  l'Intimé,  les     &  14  juillet  1 64- 


oette  jurifprudence  moyenne,  de  faire  féparation 
des  Ueni  8e  db  conspnmdcè  dam  la  renonciation 
toat  ce  qui  a  appartenu  au  pete ,  8e  ce  qui  eft  écba 
i  fes  entaiit ,  par  fucceflîon  ;  mais  î  î'égatd  des  ao- 

quifirions  f.iircîs  par  les  frères ,  cela  ne  peut  être 


pcn.inr  permiQîdn  de  faifir  :  fatfîes  faites  en  confé- 
quetice  des  biens  Se.  eflèts  de  la  faccelBdD  dc  déAmt 
PieneArdiec,  fisa^  de  Boifliu:  vêtant  tant  en  ceAf 
YÏtle  de  Paris  -,  qtiVn  la  ville  de  Drfon ,  en  daté  deï 

7,  i  t  Se  i(>  notit  ludit  an  1  6^7,  &  de  ce  qui  s'en  eft 


compris  en  la  renonciation, ^arce  que  le  pere  n'eik  enfuivi ,  défendeoi  aa  principal  évoqué  par  ttrct 

•  m  dtfpofer.  Pour  fitïl&ire  i  ce  inoyen,  il  faut  du  19  mars  1^59 1  9c  .demandeur  en  requête  par 

faire  cette  réflexion  en  notre  jurifpmdence  fran-  fpi  préfenrée  \  notre  Qon  le  7-fepieinbre  1(49'» 

çoife ,  que  depuis  que  nos  coutomrs  ont  été  réJi-  d'une  part ,  Se  maître  fean  Oderin ,  aiKten  pvr^^ 

gées  par  écrit ,  Se  qu'elles  ont  été  diftcreiuesj  niciiie  dent  en  réleftion  d'ilfoire ,  au  nom  de  p^re  Je  I^- 

ijitcefuier,  les  opinions  des  doftcurs  ont  été  pareil-  gitime  adminifttateur  de  la  perfonne  &  biens  dé 

leoient  fort  divctfes,  &  fe  font  excitées  plufisurs  damoifelle  Anne  Guerin  fa  fîlle,  &  de  dcfuntb 

qoeftioRS  fiir  lefqaelles ,  ni  leurs  avis,  ni  les  arrêts  Sufanne  Atdîet  ià  femme  »  ladite  Anne  Goerinâ 


li'ont  |>as  été  d'accord.  Par  exemple ,  s'il  faut  faire 
dîAf^nce entre  le  droit  écrit  &  Ij  pays  ooutumier , 
entre  les  coutumes  qui  les  autorifent  &  celles  qui 
n'en  parlent  point ,  enite  les  renonciations  diredes 
8e  collatérales  ;  8c  i  l'égard  de  ceux ,  lefquels  croient 

t'réfens  ou  abfens  au  contrat  de  mafiage.  Sur  routes 
cfqiielles  qjeflimis  il  y  a  eu  différentes  rcfiiliirions 
de  doâcurs  ,  &  dilTccens  atrèts  rendus  dans  Us 
parlemens.  Fer  exemple,  en  l'année  1557,  on  a 
jugé  qu'une  renonciation  faite  i  une  fucceHîon  fra- 
rernclle  étoit  inutile ,  fi  le  frète  en  étoit  abfent;  8c 
p.ir  r:irrct  de  l'an  1 5<»9  ,  on  a  cru  qu'il  falloit  faire 
une  fcparaticn  des  biens  \  8c  tout  cela  fondé  fur  les 
maximes  du  droit'écrit,  8c  fur  les  argumens  qui 
étoient  tirés  de  la  jurifprudence  romaine;  mais  de- 
puis, par  les  arrêts  prononcés  en  robes  rouges  en 
ce  parlement ,  les  ades  ont  été  autorifés  8c  eftimés 
£ivorables;  en  telle  forte  qu'une  fille  renonçantiia 


nièce  dudit  Salomon  Atdier,  intimé,  demandenr 
au  principal  évoque,  fuivant  les  rrqiictes  par  Itri 
préfentécs  à  notre  bailli  de  Dijon  ,  ou  fon  lieute- 
nant général,  \i%  15  juillet  &  16  août  iC^y  ,  défetv 
deur ,  d'autre.  Et  entre  ledit  Guerin ,  a|^>ellantd» 
deux  appointemens  rendus  pat  notre  lieutenant  géx 
ncr.il  de  Dijon,  lesn  aoCir  &  3  feptembre  1647, 
£c  des  affignarions  â  lui  données  aux  requêtes  de 
notre  h6(el ,  par  exploit  du  4dudit  mois  de  feptem- 
bre ,  d'une  part;  ù  ledit  Ardier  j  intimé,  d'autre. 
Encore  entre  ledit  Guerin  ,  appellani  d'une  (cn- 
tence  rendue  aufdites  requêtes  de  notre  hôtel  le  ifi 
feptembre  1 6\^  »  d'une  part ,  8c  ledit  Atdier,  inti« 
mé ,  d'autre.  Vu  par  notredite«onr ,  en  laquelle  les 
procès  &  différends  des  parties  ont  été  renvoyés  par 
arrêt  du  confeil  privé  des  4  aoûr  &  19  décembre 
1^48 ,  8c  retenus  en  icelles  par  arrêts  des  1  x  août 
16484  iz  avril  1^49  8e  4  mars  1650  :  Lefdites 


fnccel1îondefonp:re,actéjugéeincapabledepoii-.  ordonnance^  des  \€  8t  14  fnillei  1^47, ^octane 

voit  prétendte  i  la  fucceffkm  de  fon  ayeul ,  quoique  permiflion  de  fatfir ,  te  faifie  faite  en  confeqnencc 

fon  pere  f^t  prcdécédc,  8c  qu'elle  fut  appclléc  à  des  biens  &  cdcrsdc  ladite  fuccelEon  dudit  défunt 

cette  fuccelBon  de  fon  chef,  8c  qu'il  ftit  vrai'de  Pierre  Ardier,  des  7,  i  \  te  i6  août  1547  ,donc 

dire  que  les  biens  de  l'ayeul  n'enlifent  jamais  fiût  eft  appel  :  Lefdites  requêtes  préftntées  andit  bailli 

pattion  de  la  fucceffion  do  pete,  i  laquelle  elle  'de  Dijon ,  ou  fçn  licntenant  général.  Ici  vinet-fix 

avoit  renoncé.  Depuis  ce  tsms,  les  renonciations  juiîl.-t  &:  vingt  cinq  aoûr  i(î^7  ,  S:  demande  iu 

des  filles  ont  été  eftimées  favorables,  fufccptibles  principal  dudit  Guerin ,  àceciu'il  fût  maintenu  and. 

de  toutes  forces  d'extenlîons  raifonnables ,  comme  nom  en  lapofreflion  8c  jouilTance  de  la  moitié  de  tous 

un  tnoyen  de  conferuecle» familles,  unevented'hé-  les  meubles  8e  acquêts  advenus  8c  échus  k  ladite 

rédité ,  un  établUfirment  de  rancien  dtoît  desGau-  Anne  Gwria  fii  fflle ,  par  la  fnceeffion  dndit  défbnr 

lois ,  pat  lequel  les  fîlles ,  lï  tftt  qu'elles  font  dotées  Pierre  Ardier  fon  oncle  ;  ce  fiifanr ,  que  p.irraRC  5c 

8e  maxiécs,  (bntpiéfumécs  être  ccrangùtes  en  la  fa-  divifîonfùt  faite  encre  les  parties  des  meubles  fc  .ic- 

mille  de  iesr  pete,  8e  (ice  dottées  en  la  Ipaifon  de  qoêts ,  que  ks  caniSoas  8fc  gaordleiit  d^ccos  fenncne 
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s  V  XT  B  » V-  1 1  ViKX  fVv  Q.V  B  S  TJOM  CXVIII. 

contraints! la npclfànntioB>p«&toi^t8s«o]r«B<iùc$  à  ciùu&Mtiereeirfcilt}6ii»(èloiifàforme&  teneiir» 

Se  raifonnableSf  comme  dé^iofitaifes  des  biens  de  de  ce  faire  te' donnons  pouvoir.  Donné  â  Paris  en 

juHice ,  ledit  Ar  jier  ^ndamnë  en  tons  les  dépens,  notre  parlement ,  le  ving-quarrieme  jour  de  mars, 

dommages  &  iniérccs  dudit  Guerin:  Ladite  requcic  l'un  de  grâce  mil  fix  ctnr  cinqit.mte-un,  &  de  notre 

dudit  Ardier  dudic  jour  7  fepcembre  1649,  à  ce  règne  le  huitième.  Par  la  chambre.  Signé tGvYiT» 

qu'il  &i  maiiucan      garde  di^if^iVAMat  «D.k  SotIlé& con^fcellé.  Et  plus  bas:  Le  trente-unie» 

polTcfTion  &  joui(T!incc  de  cous  les  biens;  immeubles  mematsmil  fix  centcinquante-unfutleprcfenr  arrêt 

iSc  effs-'ts  de  la  fuccçliion  dudit  défunt  Pierre  Ardier  iigniâé ,  &  baille  copie  à  maître  Guy  ,  procureur 

foiifrerc,quedcfeafcsfùflcnt  faites  .ludit  Guerin ,  defdites parties,  en  utndûmicilat  ptdaociisPtt* 

(kudic  nom  1  &  tous  Mitre» dt  le  troubler ,  â  peine  foone.  .Sï^/i;',  Le  Blamc. 
de  tons  dépens,  dommages  &  intérêts ,  £c  en  tous 

les  dépens,  même  en  ceux  réfervés  par  ledir  arrêt  Quoiqu'on  !.i  qucftion  io<î  de  ce  livre  4,  fe 

du  19          &  par  les  airccs  du  caïU'cil  des  4  août  plaidoyer  de  utoaileur  l'avocat. gcnci^l  l  alon  Ci 

0C &9 décembre  16^^:  Ledit  arrêt  d'évocaiion  dud.  trouve  inféré,  nous  l'avons  encore  voulu  joindra 

joor  »9mats  t£5o>  donné  à  l'ajadteoce^  par  lequel,  .  pour  ne  pas  C^pa^et  des  chofe/i  ^ui  ne  fbnr  qnW 

fur  ledit  appel  defdites  permîflrôot  de  faifir,  8c  corps*,  il  eft  comme  le  {ondeinent  de  l'art^t,  8c 

f.iifîes  faites  enconfcqucnce,  les  parties  auroicntété  eft  d'autaut  j>l'.is  (lécenaire  ,  oi:c  c'cll  comme  un 

appointées  au  confeil,  &  fur  ledit  principal  évoque,  précis  &  abrcgc  des  taifons  qu'on  pouvoir  alléguer 

Se  requêtes  dudit  Ardier  en  droit  :  requêtes  cm-  de  ptt  &  d'autre. 

pk^^poi|r««n(ésd'appel&répoiifee,ModaAw>JU^  An  tell«i  te-icaufederar^t^Milaut y  avoai 

4et  pâmes  :  eoane^its  tefpe^tivcsneat  toonut  i  M'  )aiiit,  nous  fommiobUgàtjvrWQiuioitre  que  «;ont« 

ditsappointemens  de  norrcdit  lieutenant gcncralde  me  nos  rLi^lc;  fonçdî(Kfeiltea,l[FOue régulièrement 

Qijon  des  i\  août  Se  5  lepcembre  1^47  >  donc  efi  parmi  nous  Ls  tenoodetîôns  des  nllcs  ne  s'étendent 

appel  :  celui  dudit  jour  1 1  août ,  donné  entre  ledit  qu'aux  fucceilionsde  jpere  Se  mere ,  nous  avions crif 

Unerin ,  demandeur ,  d'une  par i ,  &  ledit  Ardier  ,  jufqu'iptéfent  qné  c  était  du  ft/le  des  notaîii^p,  ic 

défèndear ,  d'autre ,  par  lequel  là'csule  simnt  été  «bullvemenr  qn  elfes  tenonçotenr  anx  foeceflîdns  de 

remife  i  deux  mois.  Se  celui  dudlr  jour  troifiemc  fret  e?  !c  fcriirs ,  &  même  qu'une  fille  ne  pouvoit  pas 

fepcembre  doauÀ  entre  les  parties,  par  lequel  au-  renoncer  à  la  fucxellioQ  de  la  mere,  fi  la  mcte  n'a<« 

roii  été  ordonné  qné  ladît  àxdïer  df  fendmit  i  la  voie  été  préfente.  fi-e|lei;i'Mmf  perléj  ee  dpnné  quel- 

l)ui|Esui)Q  (iir  l^gaingii^brar-l^i.Guerindes  quedipf«ilnfi«atcaqiieBOitieftiaaionsencoreplu« 

eÎBfèts  de  U  fucceffion  dodit  dénuit  Pterr»  Ardier  :  nécxflkire  pour  les  frères,  m^me  poor  les  biens  pro- 

«rttt  d'appointé  au  confeil ,  du  fixicme  mai  i  5  j  0:  venus  du  pere,  A  caufe  que  de  droit,  muiatior.c  pcr- 

requêtes  employccspour  caufe  d'appel  &  rcronfcs:  font  y  mutatur  rti  qualuas ^  &  que  ce  qui  étoir  un 

Î^todué^ions  des.  par^j»  :  cpniredits  dudit  Àrdier:  bien  paternel,  devient  fracerncl. 

aVrations  d'icelni  Cuecift  1  nuà»  djwUt  Acdiec  ,  .  Jilàisilfiu^gut  cewcUdiaiifetde  note ,  â  t»ab 

employée  pour  falvations  :  ladite  fèntenoe  rendue  qnelarenondation  enfêime  une  tacite  fubftiiution 

auKlitgs  rçquêce?  4^  notre  hnrel ,  dudit  jour  fei-  &  condicion  auit  autcesbiens  du  pe^c ,  pout  en  être 

zicmefepcembte  1647,  dont  ell appel,  par  laquelle  la  fille  exclufe  à  perpétuité,  en  quelques  mains 
tout  ce  qui  auroi.r  été  fait ,  t^tt  [^tdevaqt  notfe^ .  '^afilsjparf|NlK.ft||Hf  ffaf^  Ips  ^qi)cts  &  biens  a<l> 

baillide  Dijon,  qu'au  parlement  dudit  lieu,  depais  ventifs,  nous' trouverions  trop  rude  qu'en  pays 

ic  au  préjudice  du  renvoi  fait  de  lacauCE,,mcni^  l'or-  dedroir  écrit  ^  1^  renonciation  eût  cette  étendue, 

donn.inre  du  neuvième  r(.  [5temb»e  audit  an  1647,  -ch.icLMi  pourrsnr  [«rtmira  garde  dcrLirir..iis  un  t[iielj 

auioicécc  calice:  Uéfenfestaices  audit  Guerin  de  s'y  termes  on  renonce  rj,  fans  s'en  rcmetitc  aux  notaires. 

pCMUVDit,  &  audit  b^iilli^  prl^n^d^Dtiep  de  ;  --iHdovuuf  ù      <,'icr.i ,  in  deç{^  141;^  dit  qu'edr 

connoître  du  différend,  i  tous  hvitlîers  6c  fei^ens  J  core  que  la  fille  qui  a  renoiicé  i  la  fucce/lion  do 

de  mettre  aucuns  jugémcns  i  exécution,  à  peine  de  -  pere,  dote  cpnreneu  ,  nullum  rtgriJJUm  haheat  ad 

ndlUté,  caflàtion  de  procédures,  mille  livres  d'»-  hdhfi  paurna  ,  cela  ne  fe  doit  pas  étendre  aux 

neildej fc  df  t(>l^  d^J^(^>  dopUTUgcs  5c  intérêts:  \  droits  qui  ^  viennent  d'ailleurs,  <xtrinfe(vs  à 

Arrtt  J'appointé  àiicoi^il,  du  fixremé  feptembre  \  bonis  ^ar<rW;  par  conféquent,  que  C\  les  biens 

•  demîer  :  requètesVmptoyées  peitr  eiiufe  d  appel  &  '  dH  pete  fortt  cchùs'iau  fircre  ,  elle  les  peut  demant- 

réponfes  :  produâions  des  parties  :  coptf^dits  dudit  der  canqaam  frai*rnaj  Sf  gitia paftrna  cye  dcJUruBe, 

Atdier  :  réqu^te  diidit  Guerin,  etriployce  po^ir  CM-  f^ns  que  fa  rciionci.uivin  ,  quoique  jj;cn(;rale-,  lui 

^eilits:ProdttÀi'on nouvelle dudirGuetin: requête  :  puilTe  nuire,  ne  fe  pouvant  entendre  que ycrw^ 

^id.'Atimer,employéeipoat  conttedicticontre  icelle:  l  M/iiJmuttàdtb/iiliftOami  niàisvoat  auleor 'ne'*  die 

c      '   '      de  ncicrcprucureur  général:  Tour  joint  &  rien  ,  |orf<ypj^maO|»aarioi»f^^ 

ciJuJitictc  :  Notiedue  cour ,  faifant  droit  fur  1^  tout ,  &  fœuts.            *  •      -               ••  ■ 

à  mis'fe  met  les  appellations  rcfipbétivenîénf  inte^  |  '  '  Covarruvias  ,  ài  ccpM  ftiilwiWfc^  £t'^  ^«Mry  f 

j«népi^««4pp«.»i^P!i?RPUç.  V«  "*«nt>  ^mcn-  I  î  ,  traite  de  cette  matietfb  L^m,.,       rv.  » 

dant  #<,a  malvenu  ^  iâ^ài ,  i^iiifiei^c  &  garde  {     Et  Guy  Pape,  'md«çif.  f  %x^  tfaira  f,qw|epieM 

fadit  Ardier  en  la  panbffion&jouidiincV  de  tous  les  dclacL-iufe^  fauFfbyaU  çchmè,yÛK^i9r|^^ 

biens  meubles,  immeubles  &  effets  de  la  (uocefllon  I  it.^iuïdyakauv  :\\^                   '    '      .  .'7 

4^J^4^nt  PietM  i^et  fgn  frpre  ;  f.\it  inaii|-  .^M^i|pl«  el^i^fÇhaewBv''^'  Fenandost 

MvéepaiewâbipleMtUt'Aioiet^  d6aeur'roIô{riii,'àu  traité  ^uU  a  fait,  de ^a8» 

les  ffwtiw»  dtmnéês  en  exéctitieIMMQnfl  JMIx-  |  non fuccedendo ,  en  fa  queftià»  'I  v  mrm.  5  ^  agi  re  ce 

ÂMfnf^lUlljl  fix  c«i^r^ifarantc-fep: ,  déclurgécs,  j  p^ifif  :  fi  U  fl}U  ayant  rcooncç*o«..r  ruf<rrr?;jj 

8;  en  conâmençe,  fur  la  demande  d^udit  Guerin,  '•  ternit  &  /raf«f«w  .  la  renondiacion  la  peur  exclure 

aùdii  noâ\  mrp»rtic<:  hors  decDtir  &  Àt  procès,  des  biens  matenidriSC  ftatflrnels ,  &;  rien:  quenon, 

fans  dommages,  intnlts&diépMUN  Si  te  mandons ,  |  fc  \<]ii*  cette'  rêfipiieistidà  n.'ei  valable  que  fotf 
*rf*<^\^  d^4ii.Aj;j|i!er .  mçttf«\ le  |i<é(e(u  s^f t  j  ceb}»  (jjii  f^j^ij  l^fille..^  _ 


Si'U  rettonàaàùn,  comprend  l'osigniaià 
à  BS  E  Rr  ATi  (TN  S, 


Si  les  étions  de  la  filU^ui  a  renoncé  feuveni  venir4dekurchefà^afucceffoH  deJevstyeglf^ 

Xj' Auteur  j  tîarrs  cette  (juoftlon  ,  parle  drt  renonciations  des  filles  aux  fucccflîonscoU 
latérales  ;  il  rapporte  le  plaidoyer  de  M.  Talon  ,  ÔC  l'xrxèt  tendu  en  conféqucncc ,  qui 
ëtabliflent ,  que  ces  rcnondations  fimc  valables.  Dans  ce  liv.  4 ,  queft.  1 06 ,  iU  traité 
Ja  même  queftion ,  fur  laquelle  j'ai  jkitp kfieurs  obl^vatioiu»  que  le  Icâcur  poidia 
4a  peine  de  voir ,  s'il  lui  plaît.  - .       *        ,  • 

il  propo(c  ici  une  feconie  queflion ,  fçavoir,  C  les  eafans  Ac  k  filk  qui  a  renoncé 
font  exclus  dèsiàeoeflmns  de  leurs  ayeula^  aycoles  ,  «c  de  Icats  oiwks  flc  tmia;  nais 

il  ne  la  traite  pas. 

Ceft  aujourd'hui  une  maxime  emaine,f]ue  les  ennmsoe  la  fille  qui  a  renoncé  ncpcu- 
vcnt  après  le  décès  de  leur  mcre»  venir  aux  fuccelHons  aurqucUes  elle  a  renoncé,  foii 
àii  cAcs  ou  collatérales ,  fuivant  la  jurifprudencc  des  arrêts  rapportés  par  Papon  dans 
fes  arrêts ,  liv.  1 6  ,  tit.  4 ,  arc.  1 7.  Robert ,  Je  auior.  rer.jud.  1.  z  ,  c.  5.  Montholon ,  arr. 
«I  te  79.  Louer  »  letl.  R  ,  oh.  1 7 ,  &  Brodcau ,  ibid.  n.  1 4.  Coquille ,  qucft.  \  i-j.  Chenu 
dans  fc$  qucft.  q.  i6  ,  le  Brun  ,  dans  fon  traité  des  fuccefliods,  liv.  i«  ch.3,  icâ.  1, 
nomb.  30  Se  fuivans,     liv.  3  ,ch.  8  ,  fcd.  1 ,  n.  61  ÔC  6t. 

*  La  même  iurirprudcncc  cil  obferTée  au  parlement  de  Dijon ,  faivanc  les  srrbsieJ 
marqués  par  M.  Taifand ,  fur  la  coutume  6v  Bour^ojne ,  tit.  7,  art.  zi ,  not.  1. 
.  Ce  qui  doit  s'entendre  ,  quandil  y  a  d  autres  ent  a  ns ,  trcrcs  ou  fœurs  de  la  fille  qui  a  rc- 
noacé,  ou  des  enfans  des  frères  te  iœars  qui  n'ont  pas  renoncé  :  car  à  l'égard  des  collaté- 
xauxqui  ncdefccndcnt  pasdcspcrc  &merequi  onrftipulé  la  renonciation,  ils  n'excluent 
pas  la  tille  qui  a  renoncé ,  ni  les  enfans  »  fuivant  la  dodrinede  Coquille,  au  même  endroit, 

fur  la  coutume  deNivernois ,  titre  des  drvies  apoanenans  aux  gens  mariés ,  art.- 14,  ob  il 
traite  !:i  queftion  fort  do£lemcnt  :  c'cftun  excellent  auteur,  &  c'eft  avec  raifon  qu'oa 
l'appelle  Judicieux.  *  Taifand  ,  au  même  endroit ,  not.  3  ,  cfl;  du  même  feotimcnt. 


*  _  SI  LA  RENONCIATION  COMPREND  L'AUCMEHf. 
QUESTION  C£NT- DIX-NEU  YI£M£. 


1.  Savoir fi  taugmenz  ejl  un  bien  pater- 
ne ou  matmteL 

4.  Oefi  un  atifieme  gemt  de  Uen  qui 
n'e/i  m  paternel  ni  matemei, 

I .  V augmenta' eflpas compris  en  larenon- 
aarion  des  droits  paternels  &  materneb. 

4.  L  'augmeiueji  compris  dans  la  rehoa- 
daàon  ^lérek  -de  «m  lu  droits  & 
prétentions  que  la  file  ptut  nvoer* 
Sentiment  de  JFaier,  eofforme  k  ee(» 
dernière  opinion. 

6.  Sentiment  d' Expilly  conforme. 

7.  Cela  doit  avoir  Heu ,  prinâpalement 
quand  (orr^  k  renonciation  Cang- 
ffKntétûtàepds* 

La  queflionjugee  à  MonMfbn^COn- 

formcmenz  aujentiment  de  Faber. 
9'  P  endant  la  vie  du  pere ,  il  faut  une  re- 

nottàation  exprejje  pour  comprendre 

^augment. 
10.  Aprh  Limmdupen^  kmoaâf 


■Soiniiiaîie  <le  .cette  Qoeftioni; 

tion  à  tous  Les  biens  ^  droits  paternels 


ii»Exeepnonj  quandUmen^remâ^ 
riée^è  que  larenonàtéon^kfin 
profit ,  ou  à  celui  de  fes  itfaas  hft' . , 

cond  lit. 

II.  La  renonciation  faite  après  le  dich 
du pere  oudelaiiierektous  droits pMOP-  " 
ttdsSnuàernelSiCon^itndtaîtgment. 

1 1.  Limiaàoa,pounuque  ladotcon^ 
tuée  par  le  frère  a  fa  jceur,  égale  à-peih 
près  fa  légitime, &fapandaastaug- 
ment.  .  u  ^. 

i^,Di/iin(^nejmhfite^^ 
<maé^etHr,  •  ' 

I  j.  Tomsoes  ^fi/i^bmnefintnée^ 

'  /aires  qu/e  juir  nfportiotx 
lions  qui  font  odieufes. 

16.  Dans  les  partages  entre  frères  & 
faurs ,  l'expreffion  de  l'augment  n'ejt 
pas  néceJTaire. 

«7. 
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StrtTE  »u  Livre  IV 

lylâem^âÂs  iestrmfàllions  générales. 
x8.  Dffi  même  pour  Us  cejfions  &  tranf- 

pons  de  TOUS  JroitSfCànfijvgé  par  fen- 
tence  du  châtcUt  de  Paris  >  du  <i  avrd 
J/02,      ^       '  • 
i^,  L'inflittition  umverjèlie  comprend 

L'augmeru. 
io.  Idem  ,deU  donation  univerfelU, 
XI.  Les enfanSiOprès le  décès  de  leurpere, 

^ pendant  la  vie  de  leur  mère  ,  peu- 


.  Question  CXIX.  6%^ 

vent  difpofer  de  leur  pan  dans,l*aug' 
ment ,  comme  bon  leur  Jemble. 

xz.  Prcmicre  dijlinciion ,  Ji  la  nière  ejl 
remariée  ou  no^, 

z  3 .  Deuxième  £fincîion't  fila  £fpofi* 
tim  ejl  expre£}  ou  générale. 

1 4,  Troifiéme  difiinciion  ,fila  d^pofiùon. 
efi  au  profit  des  frères  & faurs  ,  ou  de 
UiWsei^ans,ouauprofiidesétrangers* 


O  3C  l  X.» 


QUESTION 

Quelle  renonciation  efirejiuife  pour  la  portion 
qu'un  enfant  peut  efpércr  en  L'aagmm  g»- 
gué  par  Ut  men. 

>Nous  ne  voulons  pas  agiter  ici  fi  l'augment,  ou 


ment  aux  àtoia  paternels  de  mnernels ,  <c  do  to» 

noncet  à  cous  droits  &  picceurions  qu'on  peut  avoir 
de  prcfeuc,  ou  pour  l'^vuiit,  iuz  im  bicas  &ién  ■ 
■l'hoirie  do  pere  &  de  la  mere. 

Au  premier  cas,  fi  l'augment  n'eft  m  pacerael  J 
ni  matemet ,  il  ne  petit  itn  compris  en  là  fiihple 
ren.mclarion  aux  lîroits  parern-h  tk  tnatemcls. 
'1"^  ous  ne  vouions  pa»  atu*:»  ivi  ii .  »-^".»..-,  —        Mais  au  fécond  cas ,  on  ne  peut  renoncer  à  rous  4 
qaelqueautre  avantage  qui  revient  aux  cnfans ,  eft    les  drot?  i|nVïO  a  fnt  les  biens,  qu'on  ne  renonce i 
uablcn  paternel  ou  nutetnci ,  &  quel  iidoitètce    l'augmenc,  piiifi|iwc^cftandiouqttiiedcMt  jMtear 
plutô:  ccufé.  On  peut  bien  foutenir  que  c'eft  an    drefor  les  biens  du  pere  on  de  U  mere. 
bien  paternel ,  fi  l'on  confidcre  fit  fixKCe,.  plurôt 
que  le  canal  par  où  il  palTc.  .   , ,  . ,   ,  , 

X*  loi  4,  C.  A  fecm4it  naptiis^  le  décide  de  k 
forte ,  &  en  ces  termes  :  quod  mulier,  mariti  ftbera- 
lUate  perapitt  d  <»  taïuiim  conjugio  iiheri  pro- 
trtad/ièi  fpeciaîetanauàm  paternum  noverincfjmrmy- 
mium  vindicandum.  Àuffi  le  fieur  Brodeau ,  fur  M. 
Loiiec,  en  lalctt.N,  nomb.j,  ayant  agité  ce  point, 
rapporte  avoir  été  jugé  par  arrcr,  que  tcdun  propre 
paternel,  &  qu'après  la  mott  des  entans,  il  ap- 
partient aux  parens  paternels.  C'eft  l'opinion  de 


C'crt  l'opinion  du  doûc^HfûwiwiPfc'/'.'r-j  prcfîi^cnt 
au  fcnat  deChambety,  grand  jurifconfuhû  ,  &  qui 
après  l'incompatible  Cujas,  a  le  plus  mérité  de  uo- 
tc«jurifprtuleoce.Ceftenfoncod.  1.  5,  cit.  j,défin. 
I  ^ ,  qu'il  fait  cène  diftiaâion ,  &  il  a|d&te  i  Victe 

tntm  nequc  p^ccrr.amfttintque  nuttanunijjustaincn  cjl 
ad  paterna  botta  j  ex  quihus  uttque  jus  lUud jUvi  iebec. 

MonHcur  le  prcfident  ExpiU|r*  ÎK  cka^  U^àuttM 
sntcs ,  r>.Mnble  foivie  ce  fenamenr  ,  m  il  dejir» 
qu'cncoreque  II  renonciation  autdroirs  paremet9& 
materntls  n'exclue  pis,  e!!t;  cxcluJ  pourtant  (î  elle 


partient  aux  parens  i-suciiitu.  v.<v..  . -i-          —   -.■         -  ,     ,  . 

maître  Charles  du  Moulin ,  qui  dit  <)ue  le  douaire,  eft  étendue  a  tous  droits  qu  on  peut  avoir  Se  pteten 

ou  autte  femblable  avantage  appartîentaux  enfo»,  drefur  les  biens  du  pere  &  de  la  msrei  lots  mgme. 

utnouàm  htrcd:umf,ccrnum,  quia  capiunt  Ulud ,  non  dit-il,  qu'il  n'y  a  pomt  d  autre  tefffVe  que  de  loyaU 

à  mure  ,  M  à  pacte  ,  pcr  csmfuttudmcm  vd  u^cm.  échûce ;  car  qui  n  excepte  qu  une  chofe ,  comprend 

11  eft  vrai  que  parmi  nous,  qui  n'ctablilTons  tout  lerefte,  extepcto  :r.uno,m  chiens firmat  regw 

qu'un  patrimoine ,  raugment  a  été  pourtant  con-  Icm.  Tout  ce  qu'on  peut  oppuler .  c'eft  que  cette 

^décé  comme  un  troifiéme  gemede  biens;  «e  corn-  diltinftion  peut  venir  du  ftyle  des  uotatresi  itaats 
me  c'efl  la  loi  qui  le  défère  ,  ^  que         pir  fon  -  '"-"'■i-  «, 


bénéfice ,  ou  a  «u  juf<iu'i  ptéfenr  qu'il  taifoit  une 
efpece  dilHcente. 

C't-ft  pourquoi  notiî  avons  tenu  que  pow  y  re- 
noncer, il  fallou  en  faite  une  exprefliou  paTticoliere-, 
le  qoe  comme  l'auginciu  ii'eft  proprcinciU  m  bien 


cela  ne  fcnible  p  is  recevable ,  parce  qu'en  nuniere 
de  contrats ,  on  doit  s'attacher  aux  mots,  fc 
que  c'eft  fuivant  l'înretujon  des  parties,  quorfum 
enim  verba»  nifiut  monjlrent  mtnttm  dwentisf  ainil 
qu'il  eft  dit  en  la  loi  Labeoj  §  SeniuSjff.  iefu^d- 
haiil  îcfiata.  Ce  qui  doit  nvoirlicu  principalement  ^ 


•Cqoe  comme  i  aut;iin.iu  11  v-.i  |-.w|...   —  ^, —  ,    ,  '  ti     '        •     •  j_i 

parèmel.  ni  bien  maictnel,  il  «e  fufHfoit  pas  pour  quand  lors  de  la  tuioncution  I  augment  avotc  *f« 

fa^re  wcIub,  deienoncer  aiB  bien* p««neii «e  pgiWp«rlamere.  &  quon  la  du  confidcr  rcom- 

'       ^j^Ij  aW  PB  |»I«b  rétertible  aux  enfans  aptes  elle. 

Mais'lorfquelarenonciatîoneftconçuecntéhnes  H  fat  aînfi-|ugéen-ce ftége  au  ptolit  du  fieur  Ra- 
clas étendas.eUe  peut auffi comprendre  l'augment,  vlne  ,  contte  les  cnf.tns  de  fn  fcrut  qui  avoit  rc- 
c'eft  pawequ'ily  aditféreaee  de  tenoncci  iiuiple-  nonce  aux  termes  que  luppoie  ledit  iicuc  taber. 

OBSERVATIONS.^ 

A  U  G  M  E  N  T     D  E    D  O  T. 

OtteOe  KMMdatm  efi  re^ui/e  de  la  pan  des  cnfam  ,p9ureompr€ndrc  leur/arUanf 
•         '        .  taugment. 

D  Ans  ce  liv.  4,  qucft.  <Î3  ,  norre  auteur  a  établi  que  la  rent>ncv«ion  faîte  par  une 
fille  11  tous  droits  paternels  &  maternels,  uc  comprend  pas  fa  portion d»nt riagment, 
&  qu'il  faut  pour  celà  ttnc  renoocUrion  exprcffc&  fpécifkjue. 

Ici  il  établit  que  la  renonciation  générale  \  tous  les  droits  que  1  enf.nr  peut  préten- 
dre dans  la  fucccffion  de  fon  pere  ,  emporte  fa  parc  dans  i  augracac  ;  parce  qu  il  it  prend 

fur  la  luccellion  du  pere.  ,/-t\rj«j-  i- 

Dans  fes  phu  do  vers ,  plaid.  1 8  ,  il  prouve  la  mtmt  chofe  pl  n^  \  fond ,  &  du  que  cela 
fut  ainfi  jugé  dans  fon  liège ,  (iiiv^nc  fes  conclufioûs  j  aioU  xi  faut  dire  que  1  cflct  de  la 
Tome  IL  9  11  V 
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é^o  Si  la  renonciation  comprend  l'augmcnc. 

rcnoncia  tion  efV  différente,  fuivanc  la  différente  formule  en  laijucUe  elle  cft  conçue,c<ft- 
à-dirc ,  tj^ac  cela  dépend  de  l'habileté  du  notaire  :  pour  moi  quieûtBttqull  faut  décider 
les  qucdions  fuivant  les  principe»  du  droit,  oa  par  ks  n^Ies  àe  Vé^mé\ftâdc  la  peine 
à  me  rendre  à  la  diftin£lion  de  notreautcur  :  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  tant  confidétcr  Jet 
rcnuci  auiqucis  la  renonciation  eA  conçue,  que  les  ccms aufquels elle  e(l  UiCc. 
ç  I  ^.  Quand  la  renoncîacton  eft  faite  pendant  la  vie  du  pcrc ,  (?eft-à-dtre  a^ant  que  le 
droit  foit  acquis  aux  enfans ,  je  crois  qu'il  faut  que  l'aélc  faCTc  une  mention  cxprcflc  de 
i'augmcnc  ,  ahn  de  faire  connoicre  à  la  tille  £c  à  celui  qui  l'épouie ,  qu'elle  renonce  à  ta 
part  dans  fangincnr. 

10  i'-  Après  le  décès  du  pcrc,  le  droit  étant  ,ic  quis  aux  enfans  ,  fi  la  merc  en  mariant  fcs 
enfans  les  fait  renoncer  aux  droits  paternels ,  ou  à  tous  les  droits  qu'ils  peuvcnc  pré- 
ttndredans  les  biensrde  leur  perc ,  ou  dans  ùi  faccelfion,  ou  dans  (on  hoirie  { pour  par- 
ler le  langage  du  pays:  )  jecrois  que  cette  renonciation  emporte  l'augmenc  ;  parce  que, 
quoique  Ton  difc  que  c'eft  un  troifiéme  genre  de  biens,  néanmoins  il  fait  partie  des 
biens  du  perc,  fic  à  proprement  parler ,  c'eit  un  bien  paternel ,  comme  cela  cft  cxprcfle- 
menc  décidé  dans  la  loi  cum  aliis  ^^cod.  de  fcc.  nup.  qui  fc  fcrt  de  ces  termes ,  tanquam 
paiemum  noverini pair imonj uni  vindicandum  ,  &  dans  la  loi  hac  edicUili ,  qui  ordonne  i 
la  merc  de  le  conlcrvcr  à  les  enfans  ^  ut  res  paternas  :  c'cft  pourquoi  je  crois  qu'il  cii 
inarile  que  la  renonctadbn  Ibit  fiûte conjointement  aux  droits  patertielsSc  matornels  ; 
mais  enfin  de  quelque  manière  qu'elle  foie  faite  ,  j'eftime  qu'elle  comprend  VzaffaKBX^ 
quand  il  efb  acquis  aux  enfans  ^  parce  qu'alors  ils  n'ont  pu  ignorer  leur  droit.  I 

1 1  Japporte  à  cette  décifion  une  exception.  Si  la  merc  eft  remariée ,  8e  que  la  renon- 
ciation foit  faite  à  Ton  profit ,  Ton  convoi  l.i  rendant  défavorable,  il  faut  la  confidércr 

.  en  cela  comme  une  étrangère,  &  favorifcr  les  enfans  à  Ton  préjudice ,  à  moins  que  la 
renonciation  ne  comprenne  exprelTément  l'augment ,  il  faut  croire  que  Tenfant  n  a  pas 
eu  intention  d'y  renoncer. 

Il  faut  dire  la  mcmc  chofc  ,  (î  la  renonciation  cft  faite  au  profit  de  la  mcre  ou  de  fo'n 
fccOnd  mari ,  ou  de  fcs  enfans  du  fécond  lit,  conjointement  ou  féparément  ;/ccwj  h  la 
merc  l'avoir  fbipulé  au  profit  d'un  ou  de  plufieurt  deiès  en&ns  du  premier  iir. 
Il  3"  Quand  après  le  décès  du  pere  ficdelamere,ou  du  pcre  feulement ,  fon  fils  aîné 
ou  autre  par  luiinilitué  héritier  univcrfcl,  marie  fes  fœursou  fes  frères  ,&  les  fait  renon- 
cer à  tous  droits  paternels  8c  npternels ,  ou  à  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  dans  les 
fucccfîlons  de  leur  pcrc  &  merc  ;  je  crois  qu'une  fcmblaHe  renonciation  comprend  la 
part  des  autres  enfans  dans  l'augment ,  parce  que  le  droit  leur  eft  acquis ,  &  qu'il  eft 
confondu  dans  la  fucceffion  du  pere  &  dans  celle  de  la  mcre,  pour  la  portion  virile  : 
c'cft  le  fcntimcnt  de  M.  Expilly,  dans  Tes  arrêts  ,  ch.  14,  oii  il  traitela  qucftion  parr.ip 
port  au  fupplément  de  légitime.  11  dit  que  quand  une  fille  après  le  décès  de  fon  pcrc  &.  de 
là  mcre,  quitte  à  fon  frère ,  moyennant  la  dot  ou'il  lui  conftitue  \  tous  droits  paternels  8t 
maternels ,  que  cela  emporte  tcut  fupplément  de  la  légitime.  Cependant  fuivant  la  loi  3  y, 
cod.  Je  inofjîc.  les  enfans  ne  font  pomr  exclus  de  demander  le  fupplément  de  leur  lér^i- 
cime ,  s'ils  a'y  ont  renoncé  cxprcllémcnt ,  a'ji  hoc  fpeciadiier  Jive  in  apocha  ,  Jive  tn  traa- 
/kSimie  fcripferit. 

\y     Je  cysis  qu'il  faut  aufli  apporter  ici  une  exception.  Si  la  dot  conftituéc  par  l'héritier 


loftitué  à  fes  frères  &  fœuxs,  cft  honnête  fuivant  leur  condition ,  &  fi clic  remplit  à-peu- 
près  la  légitime  &  Taucment  ;  car  s'il  y  avoit  une  difFércnce  confidérable,  cette  lélîon 
Icroit  fumfanre  pour  donner  droit  à  celui  (jui  l'auroit  foufrerte,de  demander  fa  part 
dans  l'augificnt,  ou  de  revenir  contre  fa  quittance ,  Re  demander  fa  légitime  £c  fa  por*» 
:  tion  dans  l'augment ,  en  précomptant  ce  qu'il  auroitreçu.  C'cft  le  fcntimcnt  de  Bf.  Fa-  . 
bcr  dans  fon  coilc  ,  de  fec.  nupc.  def.  i  "î  >  où  il  dit  qu'il  n'eft  pasnéccflaire  pour  celad't^ 
voir  recours  au  bénéfice  de  rcftitution  :  Senatus  uoi  manifejla  urget  jtquitas  ,jus  àicere  , 
Jciafa^verùaie  iiiJp€&-&  Ikùum  aafradm  ^  quantum  fieri  potefi  excludere  débet  :  cette 
leçon  eft  bonne  anfourd'liui,  où  l'on  proiionce  tant  ainterlocutoires  inutiles.  • 
Il  faut  répondre  \  une  pcrirc  cbjeébion  que  Ton  pourra  fairs  ,  que  dan<;  le  refTort  du 
parlement:  Je  Paris,  les  hllcs  <]ui  ont  renoncé  par  leur  contrat  de  mariage  ne  lont  pas 
reccv.abtcs  .\  revenir  contre  leur  renonciation ,  fous  prétexte  de  léfion. 

14  II  faut  diftinguer  quand  la  renonciation  cft  faite  \  une  fucccHion  future,  ou  quand 
clic  cft  faite  à  un  droit  échu  :  dans  ce  dernier  cas, quand  il  y  a  une  ié/îon  confiidéra- 
ble«  l'on  peut  reveoin  Jecrois  même  qu'il  faut  difldnguer  quand  la  renonciation  4  été 
ftipuléc  par  les  perc  Se  mcre,  ou  par  l'un  des  deux  ,  l'on  doit  préfumer  qu'ils  ont  fait 
ju.fticc  à  leurs  enfans  y/'rf/ûjnxf/irtfr  hene  cpnfulere  pro  liberis  i  mais  cette  prélompuon  ne 
milite  pas  pour  le  mreqni  m«rie  fes^fcEurs  ;  il  doit  leur  donner  m  jufte,  ou  À-peu» 
près ,  tout  ce  qui  leur  appartient. 

1 5  Mais  coiitcs  cesdiftin^onsnc  font  néceiTatres  que  pour  lés  tenQociations,  parce  qu'eU 
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Suite  dît  Livre  IV.  Question  CXIX.  TS^i 

les  font  odieafcs  6c  de  droit  écroir ,  comme  le  dic  fort  bien  Faiicr,  au  même  endroit  : 
toafiat  autem  rttuuuiationes  dufmoeli  0  odiofùs  ejjètù flrilHjam  ,$iteineàs  mittrt%mji 
^uatenîis  verbii  exprr^um  eji  :  mais  i  l'égard  de  tOUS  les  autres  a£lc5  conrcn.inr  des  diî- 
poficions  oniverfciics ,  ils  comprennent  i'augment,  fans  (^u'ii  foit  befoin  d'en  faire  au- 
cune mentimi  expreflê. 

I*.  A  l'égard  des  partages  entre  frcrcs ,  quand  l'un  quitte  i  l'autre  routes  fes  préten-  li 
tionsAir  laTucccflion  du  pcre  commun,  je  crois  que  la  prétention  pour  raifon  del'aug- 
ment  y  eft  compril'c ,  quoi(}u'ii  n'en  (bit  fait  aucune  mendon  ;  c'cll  le  fentiment  de 
M.  EipiU^,  db.  14,  par  rapport  au  rupplémenc  de  l^dme,' qui eft  eacorfe plus favort> 
Weqoe  !'ju*mcnt, 

4*.  A  i  Cgard  des  uania£lions,  quand  des  frères  tranligent  cnfembic  de  leurs  droits  17 
4aiis  la  (ticce&m  de  leur  perc ,  &  que  l'un  abandoane  tous  (a  droits  à  l'autre  ;  je  ciois 
pareillement  que  l'augmcnt  70(1  compris.  L'on  pourra  dire  que  fuivant  les  loix  14?^'  ;  r  , 
£od.  de  tranfak,  les  tranfadions  ne  comprennent  que  les  aftaires  fur  IcAjuelles.  cUes  ont 
été  fiiices ,  &:  les  choies  dont  il  y  cft  fait  meDdon  ;  maiscetce  décîfion  n*eft  ëublieque 
iur  le  fondement  que  les  parties  n'ont  pas  pcnfé  aux  chofes  dont  e  lles  n'ont  pas  parlé  ; 
ce  qui  lïe  convient  pas  à  uo  enfans  qui  tranli^  l'ur  la  fucceilion  de  ion  pere,  il  eft  ccnfé 
«voir  nanttgé  for  tons  les  droits  dépendans  de  £ecte  (iicceflion. 

3".  Il  faut  dire  la  même  chofe  .\  l'égard  des  ccîîîons  &  cranfports  de  droits  fucce/nfs  it 
faits  par  l'un  des  enfans  à  un  autre  ;ccîa  a  été  ainû  jugé  par  fcntence  rendue  au  châtclcc  de 
Paris,  le  8  avril  1701 ,  entre  le  fieur  marquis  de  la  Tcrrierc  &  le  fîeur  abbé  de  la  Ter- 
liere  ton  frece.  Après  le  décès  de  M.  de  la  Tcrrierc  confeiller  d*écat ,  pere  commun  des 

{►arties,ilfut  pané  une  rranfa^^inn  entre  Icç  deux  frcrcs ,  !e  13  avril  i  684  ,  par  laquelle 
ecadet  céda  &  traniporta  a  1  aîné  ,  tous  Icsdi  oiCi  à  Im  appartciums  dans  la  lucceiSonde 
Ion  pcre,  moyennant  la  fomme  de  10000  livres,  &  une  pcnfion  viagère  de  1000  liy.  ' 
par  an.  Après  le  décès  de  la  mere  arrivé  au  mois  d'avril  1  ^93  ,  les  deux  frères  tranfi- 
gerent  enlemble  fur  fa  fucceflîon.  En  1 70 1 ,  le  cadet  pnc  des  lettres  contre  ces  deux  tran* 
uélions  ;  i  l'égard  de  la  première,  il  fouienoit  qu'elle  ne  pouvoir  pas  comprendre^  part  ^ 
dans  l'augment  pour  •^z\v^  ralfons.  La  première,  qu'il  n'en  étoit  pas  fait  une  mention  cx- 
prcfTc.  La  féconde,  que  pendant  la  vie  de  la  merc  l'augment  n'appartient  point  aux  en- 
fans ,  &  qu'aiofi  il  ne  pouTott  pas  avoir  cra  nfigé  fur  un  droit  qui  itixAx  pas  encore  échu  : 
aonobftantccsraifons,  il  fut  débouté  de  fcs  lettres  \  cet  égard.  J'avois  écrit  au  procès 
Çour  le  fîcur  marquis  de  la  Terricrc.  Ayant  trouvé  la  queflion  difficile,  je confultai  Met- 
iicu  rs  les  avocats  de  Lyon  où  le  contrat  de  mariage  avoir  été  pafle ,  (  parce  qu'alors  M.  dfr 
Ja  Terrriere  pere étoitlieutenantgénéral  à  ViHcfianche en  Beaujolois; enfuiteil  vint  s'éfc 
tablir  à  Paris,  oii  il  fut  maître  des  requêtes  &  confeiller  d'état  )  ils  furent  tous  d'avis  gué 
Taugment  n'étoir  pas  compris  dans  la  cefllon  générale  de  tous  les  droits  de  la  fucceflroa 
du  pcre;  cepend  nt  \c  contraire  fut  jugé  par  la  fentence  qui  intervint,  de  laquelle  lé 
fieur  abbé  de  la  Tcrrierc  ayant  intcrjetté  appel ,  les  parties  fe  font  accommodéeslbr  Ici 
droits  de  la  fuccc/Tion  de  la  mcre ,  moyennant  quoi  il  s'eft  déiîfté  fon  appel. 

4**.  Quand  a  près  le  décès  du  pere  an  des  enfans  eft  décédé,  8e  qu'il  infbtueanliih-mef 
tiniverfel ,  il  lui  tranTmet  fon  drnir  dnns  l'augment ,  fuivant  le  ch.  :  Jt  l.i  novcll,,-  n, 
rcUquum.  verà  vcnire  in filti  fucceJ[Jorcs  ^Jive fraires ^nt  ,fivi  extraïuz.  Ce  mot  reltqaum  doit 
^entendre  de  ce  qui  teAc  après  que  la  mere  a  pris  ce  qui  loi  a  été  accordé  pAtr  ibn  edii& 
«rat  de  mariage ,  tn  cafum  ortotfftf  ^  CMiltiierexpliquefort  bietiAlCujasdaflÉiôliCÙtti- 
snentaire  fur  cette  novelle. 

5".  Il  faot  dire  la  même  chofe  de  la  donation  univerfellc ,  parce  qu'un  femblabic  do^^  ao 
jsateur  eft  loco  h/trtdis  :  Tauteur  des  maximes  du  parlement  de  Provence ,  pag.  370,  à  la 
■fn ,  porte  le  mâmo  jugencnt  de  la  dooadon  uniTâfeUe  «  ^ue  de  l'iofticttcioa  d'iié^ 
ziiier.  -  * 

Uréfte  à  répondre  \  une  objedion  que  l'on  fait  dafisles  pays  de  droit  écrit.  L'on  dîr 

aue  pour  régler  la  portion  virile  de  la  mere  dans  l'augment ,  •!  Mut  confidércr  le  nombre 
es  enfans  au  jour  du  décès  de  la  mere ,  fie  s'il  n'en  refte  point,  l'augment  entier  appar-^ 
tient  à  la  Unere,  8c  par  conféquent  les  enfiins  ne  peuvent  pas  difpofer  de  letrr  portion 
pend.inr  la  vie  de  Iciir  mcrc ,  puifqu'clle  cft  en  furpen^ 

Cette  objection  eil  détruite  par  juftinien  lui-même  dans  le  ch.  z6  de  la  novelle  iz ,  oit  ^ < 
SI  décide  que  les  cnfatis  qui  décèdent  avant  leur  mere,  peuvent  diipoiêr  comme  boii 
leur  femble  de  leur  part  des  gains  nuptiaux ,  à  la  réferve  de  la  portion  accordée  à  la  meré 

I)ar  fon  contrat  de  mariage,  în  cafum  orbitans.  M.  Cujas ,  fur  ce  ch.  &  fur  le  ch.  3  de 
a  oovcllc  1  ffourient  que  les  enfans  peuvent  difpofer  dclcur  part  dans  la  donation  à  cau- 
iè  des  noces ,  qui  efl  la  même  chofe  que  l'augment.  M.  Ricard  dans  fon  traité  des  do* 
nations  ,  fur  l'explication  de  l'édit  des  fécondes  noces ,  chap.  9  ,  gl.  ^  ,  n.  t  >  ^^it 
incnçioA  d'un  arrêt  du  mois  d'août  167a .  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  enfans  font 


6^^  Si  la  renondanon  comprend  l'augment.  Quest.  CXIX. 

(elletnenc  propvictaiics  de  leur  parc  dans  l'augment  <juc  l'aliénation  par  eux  taice  doit 
Inbfiiiiber  aa  préjudice  âe la «mre  qitî  avoic  furvêcu  à  £s$  cnfans. 
♦  »»     n  y  en  a  qui  diftingucnt  entre  !a  roerc  qui  dcrrrcurc  en  viduité  ,  &  celle  quî  a  palTtf  eij 

.  lêcondcs  noces  ;  à  l'égard  de  la  première  ,  ils  prétendent  auc  les  cnt'ans  ne  peuvent  dif- 
pofer  à  Ton  préjudice  de  leur  parc  dans  l'augment  y  à  quelque  cicreque  ce  fbit  ;  à  rëgar4 
de  l'autre ,  ils  conviennent  que  la  difpofition  cft  bcMine.  Je  trouve  cette  dillinclion  inu- 
tile :  car  la  mere  remariée  ne  peut  jamais  efpérer  aucune  part  dans  l'augment ,  aiafi  il 
n'eftpas  néceflaÎM  que  Tes  enntn»  en  dîfpofent  pour  Ten  priver,  puifquVlle  en  eft  pri^ 
véc  de  droit  ;  il  faut  plutôt  dire  que  la  mcre  qui  n'cfl:  pas  remariée  liicccde  à  l'augment 
de  fes  cnfans  qui  meurent  avant  elle ,  Sc  conjointement  avec  Tes  autres  enfans,  6c  pour 
le  tout  quand  clic  n'a  point  d'autres  enfaos  :  au  Heu  que' celle  qui  eft  remariée  n'y  peut 
rien  precendre,  à  moina  que  fcs  cnfans  n*en  dirpofcnt  à  Ton  profit. 

aj  D'autres  diftiiT^ucnt  cnrrc  la  difpofirion  générale  &C  la  dtfpofitioo  CXprc-fP,- •  d^n'  îe 
premier  cas  ils  (outienncncquc  la  dilpoîition  iicatTalc  du  hls  ne  prive  point  la  mcre  qui 
eft  demeurée  veuve  de  la  part  qu'avoit  ce  Bis  dans  l'augment  :  dans  le  dcuxiénie  cas  iU 
conviennent  que  quand  le  Hls  a  dilpofé  expreiTémept.de  fa  parc  dans  Taugmeiit,  U 
œerc  ne  peut  pas  la  revendiquer.  .  .  , 

t4  '  Etiiiii  d'aucretdiftingnenc,  quand  la  difpontion  faite  au  proBt  des  autres  fi«res 
ou  de  leurs  cnfans,  ou  quand  elle  eft  faite  en  fwciir  des  étrangers.  Dans  le  premier  cas 
ils  admettent  Vcû'ct  de  la  dilpontion ,  même  contre  la  mcre.  Dans  le  fécond  cas  ils  pré^ 
tendent  que  la  diipoUcion  n  a  point  d'efièt  au  préjudice  de  la  mcre.  Pour  mot  j'ef^ime 
qu'il  faut  porter  le  même  jugement  de  la  difpolition  unlvcrrcllc  faite  par  un  des  enfans 

fiar  rapport  à  la  mcre ,  que  par  rapport  à  fcs  autres  ircrcs  ic  foeurs ,  puifque  les  frères  &. 
beurs  ont  autant  de  droit  tfans  l'augment  que  la  mcre ,  &  que  la  portion  de  ceux  qui 
décèdent  leur  accroît  à  tous  également:  cependant  jeferois  aflez  d'avis  de  D*adincttie 
c]\ir  b  difpofirion  cxprefTe,  rant  à  l'dgard  Je  la  mcre  que  des  autres  enfan»;,  quanct 
la  dilpulltioa  cft  faite  au  profit  d'un  étranger }  fccùs  ^  quand  clic  cft  faite  au  prolic 
ifua  (cul  des  cnfans,  à  i'excliifioa  |}es  autres,  &  an  préjudice  de  la  inerc^ 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

jC^£puis  fat  vu  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Soefre,  cent,  i ,  ch.  74,  un  arr£t  da 
Il  janvier  ,  rendu  entre  M.  de  Scur,  lieutenant  général  en  la  fénéchaunéc  de 
Lyon  ,&  le  fieur  de  Champanicu  ,  dams  lequel  cft  rapporté  le  plaidoyer  de  AL  Talon 
avocat  général ,  qui  ëcabfît  que  la  portion  de  l'augment  de  ceux  des  enfans  qui  dé^ 
cèdent  doit  accroître  h  leurs  frères  lurvivans  à  rcxclufion  de  leur  mcre.  Cela  cft  con- 
forme à  la  novelle  ai, ch.  t  i ,  §  1 ,  où  Juftinien  décide  que  la  portion  des  cnfians  qui 
décèdent  palTent  \  leurs  enfans  slls  en  onc,>  finon  qu'elle  accroît  i  leurs  frères ,  de^ 
funcll pornonem  Uiius  damus  fdl'is ,  fi  h  tredes  fini  patris  :  alioiju'tn  ad  fratres  deducimus, 
Cemagiftrat  établit  aulii  C|uc  la  mcre  ne  fuccéde  point  à  fcs  enfans  dans  leur  portion  do 
l'augment  caufc  de  l'éiit  des  mères.  Voyez  ce  qui  fera  dit  ci  après  fur  la  qucftion  40 
du  livre  6.  '  t 

M.  Ricard  ,  dans  fon  commcnr-i''-f  fii:  l'cdit  des  Ic-onf^c?  nôccs,  gl.  6,  nonib. 
dit  bien  polltivcnieut  qui!  a  ece  ju^c  que  les  enfans  en  pays  de  droit  cent ,  foiu  telle-! 
ment  propriétaires  de  leur  part<ians  l'augment  «  que  l'ayant  aliéné  l'aliénation  lubtifte 
au  préjudice  de  la  mere  furvivantc.  L'arrêt  fut  rendu  aprâfs  «n  partage  entre  M.  Tarn-* 
bonneau  rapporteur,  &.  M.  Du  Laurent  compartiteur;  mais  il  ne  dit  pas  que  dans  i'ef- 
pece  de  cet  arrêt  la  mere  étoit  remariée  ;  ce  qui  change  refpece  entieremenc.  Cet  arrëc  ' 
eft  rapporté  dans  le  jouni;)l4lcott<licaces,  coro.  t.^pait.  a,  queftiott  i  j  où.la  qacftioa 
cft  bien  traitée. 

M.  Catelan  ,'dans  fêsarrltSyCom.     liv.  4, ch.  54,  cràice cette  queftion  ixittramqae 

parcem  fort  folidemcnt.  Il  fe  détermine  pour  le  parti  qui  tient  que  la  virile  de  la  mere  fo 
ré^lc  par  k  nombre  des  enfans  vivans  au  jour  de  Ton  décès  ;  d'oii  il  conclut ,  que  ia  pro- 
prtété  des  enfans  dans  iViagment  du  jour  ida  décès  de  leur  pcre  eft  i  nccrtainc ,  fu  fpenclue , 
&  nullement  abfolue.  Pour  confirmer  fon  avis,  il  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  première 
des  enquêtes,  le  14  mars  1665  ,  qu'il  dit  l'avoir  ainfi  juge  Hnns  la  caufe  du  nomrné^ 
Cholct,  qui  depuis  la  mort  de  ion  pcre,  fie  pendant  la  vie  de  la  mei«,avoit  été  con- 
*  damné  à  mort  par  concttOMCe^en  nneamende ,  Se  aux  dé|>ens  envers  le  nommé  Coftc» 

lequel  après  la  mort  de  la  mcre,  ayant  demandé  la  pcrtioi>  Je  l'augment  qui  avoir  appar- 
tenue à  fon  débiteur,  il  en  fut  débouté,  à  caufc  que  Cholct  etoit  réputé  mort  avant  fa 
mere ,  &  qu'ainlî  il  n'avoit  aucune  part  dans  raugoient. 

Il  eft  ailé  de  voir  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  paHer  pour  «n  préju^  focmelicar  il  «  éci 
rendu  dans  une  efpcce  qui  u'étoic  pas  favorable. 


Des  renonciations  dis  filles  &  de  leur  revocation.  Que  st.  CXX.  j 

M.  Stockmans ,  conl'ci  lier  au  confeil  fouverain  du  ^rabane ,  déciC  15,  craicc  la  quel- 
tion.  Il  la  croure  difficile  ;  néanmoins  il  fe  détermine  k  dicequeles  enfkns  rontabfolameâc 
pcopriétaiiesde  U  parc  des  gains  napriaux ,  8c  qu'ils  en  peuvent  di/pofec  librement. 

DES.  RENONCIATIONS  DES  FILLES, 

Et  de  leur  révocation, 

QUESTION   CENT-y  IKGTI£M£.  ! 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  E/pece  de  la  queJîion,fi La  renonciation 
d'une  fille  détruit  l'infiitution  faite  de 
faperfonne pourrtnoiiiéj^arle  uftament 
•  de Jbnper€,euaéneiwafonnuuiage, 

z.  Raiforts  pour  éteilir  que  ttaffmaon 
efi  révoquée. 


3 .  Raifons  pour  établir  le  contraire. 

4.  Avis  &  raifons  de  l'auteur ,  pour  étor 
Hir  que  tiitfituàon  doit fuhjifier  non." 
obflant  Ut  renoneiatton. 

$,ÉAcecttStlafikefiiMgéederappop- 
terfhdot. 


QUESTION  CXX. 

Si  par  la  dotation  d'une  fille  y  ô  la  renoncia- 
tùm  que  le pere  en  àrc,  tajUtunon  d'héri~ 
fiere  par  moitié  auparavant  par  lui  faite  , 
ejl  cenfée  révoquée  à  l'égard  de  cette  fille, 

g  Jean  ChafTac  Grcliicr ,  pir  teftnmcnt  du  i  S  juin 
1 ,  inftitue  héritières  par  moitié  &  égales  poi- 
rions  Ces  deux  filles ,  Jeanne  6c  Cathetine.  Qaelque 
tèms  apiès  il  muic  Jeanne ,  &  loi  fait  oae  amitié 
ration ,  moyennant  laquelle  il  lui  ùàt  renoncer  i  ià 
lîiCcefSon  (iitaie.  Etant  le  pere  après  dcccJc  fans 
atoir  fait  d'autre  difpoûtion ,  on  a  demande  fi  non- 
obftant  la  conftitution  &  renonciation,  Jt-aiine  Ce 
pMt  prévaloir  de  l'infiitution  portée  par  le  te(U- 
ment  du  ptre ,  puifque  n'en  ayant  point  &k  d*MH 
_  ire ,  i!  i'ahû'}- ,  ou  h  'cette  iaftitution  eft  ceafêe 
(évoquée  à  ion  égard.    '  ' 
On  peutdice*  ïaaepaie»  qoelepive  en  mariant 
'  ladite  Jeanne,  ne  ('{tant  pa*6oatenté  de  lai  faire 
uni  conlUmtion  en  avancement  d'hoirie;  mais  ayant 
encore  tiré  d'elle  une  quictance  &  renoncuf.on  ex- 
prcfle ,  l'ayant  tait  réitérer  &  conlitmer  lors  du 
payement,  il  a  témoigné  par-IA  que  fon  intcntiou 
étoit  de  l'esdute  de  fa  liiccefTion.  Qu'il  vouloit 
.  qu'elle  n'e&t  que  cela ,  qu'elle  s'en  contentât,  8c  par 
COnréquentquec'eftlIBerévocanvfn  du  nums  riLicc, 
^fcr  confe<jucntias,  de  l'infiitution  portée  par  le  ref- 
tament  i  ré^ardde  ladite  Jeanne  :  que  par  ce  moyen 
tôate  l'hoirie  appartient  i  l'autre  par  droit  d'accroif- 
femeni ,  fuivant  les  règles  de  droit  :  qu'étant  cette 
ihiéeexclufe  par  fa  renonciation ,  fon  iuftitution  eft 
«•BUnecaduque ,  &  que  c'eft  la  même  chofe  que  fi 
«Ue  éieirprcdécéd^.  Enfin  on  peut  dire  que  Jeanne 
fis  pouvant  fuccéder ,  au  moyrn  de  fa  renonciation 
qui  lui  fait  obft.icle  &  la  met  hors  la  famille  ,  l'au- 
tre demeure  feule  héricien,  lut  «avérai  datdb- 
ment,  foit<j^Mr</2ar. 
«      Mais  Jeanne ,  au  contraire ,  peur  (bntenir  qoe  fi 
la  fille  qui  a  renoncé  moyennant  fa  dot  &  conftitu- 
tion.cft  cxclitjc  de  la  fucceflion  du  pere,  ce  n'eft  pas 
«bfolunent  5c  indénniment  :  que  ce  n'cllque  fous 
cMidition ,  &  en  tant  que  le  pece  le  ventile  Âc  perfé- 
vere  en  cette  volonté  :  que  c'efttûieonidKion  aicÎM, 
^  4|ai  eft  inhéreactenceates  le*  c^nBodadensdes 


files  :  par  conféqaent,  qM  k  p«e»  qui  pat  fin 
teftament  l'avottinftifuée  pour  une  moitié,  n'ayant 

Eas  révoqué  cette  inftîtation,  on  doit  avouer  que 
ien  loin  qu'il  ait  entendu  que  la  renonciation  que 
Jeanne avoit  faite,  eût  fon  ciïet,  au  cooiraire  en 
ce  qu'il  n'a  voit  point  fait  d'aucce  tnftameoc,  H  avcut 
voua  pat- là  np]ieU«t  là  fille. 
Qa'amremenr  il  antoit     nn  e  an  tr  c  d  ■  fpofîtton  ; 

5c  change  l'infiitution  d'héiitiere  :  que  tour  linfî 
qu'en  la  loi  conficiuntur  j  §  i  ^  (f.  de  jure  codiciUor.  il 
ell  dit  que  lepere  de  famille  ne  ceftanr  point,  av 
dittw  fponte  jm  ntimiptr^  Ugitmam  kéniUiUm  i 
cenx  qui  lui  doivent  Hicc^der  ;  qu'il  eft  cenfé  leur 
donner  c:  qu'il  leur  pouvoir  ô:er,  5i:  que  c'efl  de 
fa  libéralité  qu'ils  4e  tiennent  :  on  peut  a  i.'Ii  dire, 
5c  avec  plus  de  lailoat  qoe  le  pdte  n'ayaut  pas 
voulu  faire  un  autre  refkment,  îl  a  pat-U  confirmé 
le  lien,  &  rinftitution  d'hérittet  y  contenue.  Qu'é* 
tant  donc  l'inlUtution  indivifible,  iS:  fubfiilant  eu- 
fon  entier ,  la  fuccdCon  devoit  être  partagée. 

C'ed  ce  que  nous  avons  jugé  plus  louteiuble,  8c 
c'cll  le  pani  que  nous  avons  voulu  prendre;  parce 
que,  pour  révoquer  un  teftament  5c  l'infiitution  qu'il 
contionr,  il  fiutun  autre  tcft.imi  nr,  ou  du  moiuiun 
ade  furmel.  Car  il  n'eu  ell  pat  des  lutlitucionsd'lié* 
ricicr  corn  me  des  lépts ,  &:  elles  ne  Te  teglent  pas 
de  la  même  forte.  *  Fout  aîniî  que  les  légats  taeUè 
&  quiifi  nutu  Jari  pqfftint  ;  tout  ainlî  que  pour  eux 
il  ne  f.iuc  que  .nuJa  vcilunt^iz  on  l:s  peur  aufli  re- 
trancher &  ôtet  nudÂ  volumaie ,  ainfi  qu"il  eft  dit 
in  l.  i ,  in  fine  tff.  de  adimend.  fefatis. 

Mais  comme  l'inftiturion  d'héritier  doit  î  rrc  ex- 
prefTe,  la  revocation  d'icelle  ne  peut  pas  être  tacite 
5c  conjeâutale,  quitus  mcJiS  ru  contrahuntur  ,  ujl 
dem  dijfalvutuur.  C'efl  une  diôerence  qui  efl  tirée  de 
h  loi  e* pane,  au  même  titre  de  aJimeni.  kmatit.  En 
l'cfpece  decetre  loi ,  le  teftateur  ayant  fair  deux  hé- 
ritiers ,  avoit  fair  un  prélégat  à  l'un  d'eux  \  depuis  y 
ayant  eu  de  grandes  inimitiés  entre  le  teflareur  &ce 
cohctùier  ptclcgauirea  le  tcfbtaur  avoit  v»ala  faim 
autre  leftament;  mais  Tayant commencé,  il  n'avoie 
pas  pu  le  parachever.  Sur  quoi  le  jurifconfulrc  de* 
mande  G  cela  pouvoit  tenir  liou  de  révocation ,  Ac 
il  décide  que  non,  pour  l'inftitutiond'héritier  j  mais 
bien  pour  le  légat,  fuivant  «e  qui  eft  <Uc en  la  lot 
for  Ja  fin  du  mem^tine. 

Ceft  pamqnot  r«a  ne  pent  pas  alUjuerl  m  fiilst 
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la  WifUlalceatomm,  C.  de  Ugat.CM^PV cmcXoi  il 
eft  du  que  îe  père  ayant  conftitué  â  la  tille,  en  la 
mariant ,  ce  qu'il  lui  avoit  légué  Par  un  tcftatncnt 
précédent»  eft  cenfé  avoir  accompli  ion  incentioa, 
«e  févoqaé  le  teftament ,  c'eft  en  premier  lien ,  parce 
qu'il  eft  plus  facile,  comme  l'on  dit,  de  révoquer 
un  légat ,  qu'une  inftitution  d'héritier.  En  fécond 
lieu,  c'eft  parce  que  iii  non  Jkuur  Ugacum  adcmp- 
tm^ftdpoùàtjmmm^  aiafi  ^oe  1'»  remarqué  le 
cardinal  Maiiinca,  /ïA.  ti  ^  lir.  >  nom.  it  it  cm- 

jecluris  uliimar.  volunt.  Et  cela  fe  prcfume  ilc  ce  que 
le  pcrc  a  conftitué  la  même  fonimc  cju  il  avoii  Ic^aé. 
Auflî  fi  laconilitution  étoit  de  moindre  fomine , 


laâlle  fu£ccédant,  nonoblbnt  fa  renonciaâoo ,  elle 
ne  foit  obligée  derapportct  fa  couilitutionj  car  outre  f 
ciu'ellc  ne  peut  avou  été  faire  qu'en  avaacemenc  • 
d'hoirie,  k  qu'il  faut  préfuoier  que  c'elt  futfiiaioi* 
nt  que  le  pere  a  etuenau  prendre  par  ancicipanoa  ce 

Si'tl  a  conlUtué,  l'égilirc  reqailé  «MW  Me  IflMtt 
liée  l'aînée  i  ce  rapport. 
îioiu  n'avons  pat  appris  que  la  qaeiioa  aie  été 
jag^e,  ai  vu  aucun  aotenr  qui  la  wâu,  au  noÎBt 
qa  il  aonc  en  Ibovicane. 

Depuis  nous  avons  trouvé  que  Mollna  j  au  traité 
qu'il  a  fait  <U  Hifpanorum  pruaoge/uli ^  cap,  f  Ubri 
primij  fait  la  même  dilhnifîionque  nousavoni  !•> 


coofcqaeace,  que  la  cooiKtntion  que  le  pere  a  fiût 
à  fa  fîlfe  j  ne  répondant  pas  à  1*  manié  de  la  fncce^ 

fïon  du  pcrc  &  ne  l'ayant  qu'effleurée,  l'inllitution 
<loit  fuÙifter  pour  le  furplus  :  qu'elle  n'eil  point 
cenfée  révoquée»  puifque  le  peietM  l'a  point  chan* 
{ée,  &  qn'ïl  a  voulu  décéder  avec  ce  ceftament* 

AqiKH  Ton  peut  ajouter  que  s'ilavokfiucrenoo» 
cer  fa  (ille  ,  c'eft  parce  qu'il  vouloir  qu'il  dépendît 
de  lui  de  l'L-xclure,  ou  de  la  rappeller.  Je  faue  un 
autre  teftament ,  ou  d'en  demeurer  aux 


]aplus4»mmuneopiniondesimeipcétes,fi)rlaiUte  muqséê^kaitatqv»  h^redu  infiitutio  non  revocti^ 
Ioi/GEmj  Cdelegat.  eft.  que  comme  le  peyemencae  utegatiimexceit/iimîn^Uut  ttiamjtcx  culoa  hw 
feroit  que  d'une  putic  ,  le  légat  fuhfifteroit  pour  le  du pnKejferit.  II  cite  pour  cela  laglofe  fiu- la  loi  ) , 
furplus, ainii,qu'apicsOldradc,  le  tient Fac/tineuSj  Jf-  de  adimencL  Ugat.  6t  Ripam^  in  rtpetuione  Ugit 
Hb.  5  contnmrfuÊf, cap.  5  5 .  D'oîi  l'on  peut  tirer  cette   finaliStC.de revocaHdUblMkllit,fû^46,num. 1 54. 

— ri   — 1  ïLi. — :  I  £.1-       Nouiafonteiooi,  pourconfirmernotre  femiment, 

ce  qoe  Fm^uuu  j  là.  x  CMtrmerJîar.junt ,  cap.  <  5 , 
dit  fur  ce  fujet,  &cn  interprétation  de  la  loi  préal- 
léguée^iâ ,  Cod.  de  legatis ,  fçavoir ,  que  le  pere , 
par  fon  te(Ument ,  a  l^ué  deux  cens  écus  à  /a  fille 
pour  ia  doc  de  cooftitunoa ,  &  qu'après ,  il  la  marie 
te  ne  loi  conftinie  en  \lot  que  cent  écos ,  quoi  lu'U 
l'oblige  de  s'en  conccnter;  elle  peut  pourtant  fe  faire 
payer  du  furplus ,  par  cette  raifon,  que  comme  lui 
ayant  conftitué  la  même  fommeque  celle  du  légaCt 
celui  qu'il  avoic  fait.  C'eft  parce  qu'il  ne  poovoic  ilferait  cenfé  s'en  être  acquitté  :  aufll,  ne  lui  en  ayant 
pas  juger  aveccenîmdedel'avenir.fcqa  il  peuvent  donné  qu'une  partie ,  &  n'ayant  point  chan^foa 
aurtî-tôt  déchéoir  de  biens ,  qu'en  acquérir  d'avan-  teftament,  ,il  eft  cenfc  ne  l'avoir  point  voulu  févo* 
la^ei  6c  qu'il  vouloit  aufC  obliger  par-li  ù.  fille  de  quer  pour  cette  portion  qui  refte  â  pjyet. 
loi  poiter  pbn  de  lefped.  N'ayant  donc  tiré  cette  Fa  it  i  ce  fujet  la  loi  $  ^ff.  de jmt  «^jpMWwwVj  oè 
leaonciiinoii  que  aoac  avoir  la  libccté  plus  grande  il  eft  dit  Que  celai  guiteut  teftcr ,  ne  teftant  point , 
de  changer  fon  Mnanenr,  t^il  le  fngeotti  propos,  c^eftlanwme  dwnijue  fi  ceux  qui  lui  fuccedcnc 
ti  ne  r.iynnc  paeftîc»  c'eft  une  conféqMnce  qw  avoicnt  été  hcrirters  inllirucs  par  fon  teftament.  II 
l'inftitution  doit  demeorer  en  fa  force.  en  faut  autant  dire  de  celui  qui  pouvant  diaoees 

ABidte,GelaiîifpofiyiliiefinKp«idonecqu   fimceftaneat,  ne  b change  pasi 

OBSERVAT  ION  S. 

SilaramuiMÎon  faîte  par  une  fille  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  révo^  PÙ^tuâom 
faite  en  fa  faveur  par  le  tejlament  de  fon  pere, 

r)Ans  cette  qucftion,  l'auteur  propofcunc  cfpecc  aflcz  fingulicrc,  laquelle  néan* 
moins  peut  fc  préfenter  fouvent  en  pays  de  droit  écrit.  Un  pere  fait  fon  teftament, 
par  lequel  il  inftitae  &t  deux  filles bérhieres  pour  moitié  ;  enfoiceil  marie  l'atnëe,  6c 

•str  fon  contrat  de  mariaï^c  il  la  fait  renoncer  a  fa  fuccelîîon  ,  moyennant  une  dot  mo- 


-    *  ,   " -~v..  capal_ 

de  révoquer  rmltitution  taite  de  (a  perfonnc  pour  moitié  .par  le  teftament  de  fon  pere 
îaÀt  avant  fon  mariage  :  je  dis  avant  fon  mariage,  car  a'il  étoit  fait  après ,  il  n'y  auroic 
aucune  difficulté  ;  étant  certain  que  les  parens  peuvent  rappeller  à  leur  fucceflion  leurs 
filles  qui  ont  renoncé,  &  les  inftituer  héritières  au  préjudice  de  leurs  autres  »»fanfiOTi 
n'ont  pat  renoncé ,  comme  fe  fai  remarqué  fur  k  queftion  1 1  de  ce  livre  4. 

Mais  quoique  le  teftament  eut  été  fait  avant  lemariage.Ûfabfifte  toujours  ;  parce  qas 
pour  révoquer  une  inftitution  d'héritier ,  il  faut  une  révocation  exprcfle ,  &  la  renoncia- 
tion de  là  fiUe  a'cft  pas  fuffifantc,  comme  l'établit  fort  bien  l'auteur.  J'ajouterai  feule- 
ment que  la  différence  du  tems  du  teftament  avant  ou  après  le  mariage eftinutUe^paxce 
^ttc  les  teftaniens  n'ont  d'eflct  ni  de  date  que  «la  jour  dit  décès  cltt  teftateor. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

Xj'Auteur  cite  Fachin ,  qui  éubllt  que  fi  la  conflitation  de  doc  ftite  par  le  pere  k  fa 
fille,  eft  moindre  que  le  legs  qu'il  lui  avoit  fait  par  fon  teftament  antérieur  à  la  conA 
finition  ,  la  fille  eft  en  droit  de  demander  k  lurplus.  IJ  faut  y  ajouter  Cuias,  dans 
fon  commencairs  for  la  loi  Âueias  Tkàis  zz^dei^^ZQ,  vcnh  fio,oii  il étaiblic  fotc 
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Des  renonciations  des  JUUs  dans  Lu  comunc  d'auvergne.  Quest.  CXXI.  6^^,  ■ 

■  bien  çctte  propofîrion  ,  quifohu  partem  iegati  ,  quod  reliquit ,  non  v  'tdetur  minuere  lega- 
tim^  Qodctroy  «  da,us  les  noces  fur  la  même  loi  cil  auilî  du  mçmc  (caùm&nt^  parus  exc- 
àttio  t  partis  alêerius  txéaaiotum  non  fatUt, 

Mais  pour  appliquer  ces  autorités  k  la  queftion  «ionc  parle 'l'aoteur  *  il  fàuc  établir 
trois  principes.  • 

le  premier,  que  quand  un  pcrc  par  ion  teftament  a  laie  nn  lags  à  &  fille,  fi  dans  la 
liiicc  il  la  marie  »  &  lui  donne  en  doc  la  mcme  iomme ,  le  legs  demeure  révoqué ,  fui- 
vani^  la  loi //ta  //  ^  cod.  de  Ug,  fiUa  legatorum  non  haket  t^ioném^J^  ea  fMé  «/  in 
mento  reliquit ,  vivus  pater  pojtea  iH  dotem  éuUm, 

La  raifon  que  les  do£bcurs  donnent  de  cette  décifion,  e(l  que  les  legs  peuvent  êcre 
payés  par  le  ccftateur  de  Ton  vivant ,  z\vX\  <]uc  cela  clk  décidé  dans  la  loi  Ltuuu  Titius 
ZI ,  de  leg.  ZO  ,bL.  dans  la,  loi  Scia  6  ,  ac  uur.  ù  arg. 

Le  fécond  principe  eft  tiré  de  cccce  même  loi  Lucius  Titins ,  dans  laquelle  le  jurifcon- 
fulce  Celfusj  après  avoir  dit  que  fi  le  tdlatcur  a  donné  pendant  fa  vie  au  icgitaire  le 
prix  de  la  chofe  léguée,  après  la  more  du  ceftaccur  le  légacairc  ne  dclu  plus  rien  de- 
mander. 11  ajouce,  que  fi  le  teftaretir  n'a  payé  qu'une  partie  Au  legs,  le  légacairc 
après  le  Jcccs  du  ceftaccur,  peut  demander  le  ("urplus  ;  Ci  ce  n'cfl  qwc  l'héricicr  prouve, 

Î|uc  riocencion  du  tclUtcur  a  été  de  révoquer  le  lui  plus.  Quod  Ji  nua  cotum  pr/ctium  mi- 
itid  ,/ed  partem  vivus  tefiiUor  legatario  dedit ,  reUqui  JuperejJ'e  exaXonem ,  mfi  h^res  ab 
hacdêû^^a  teflatorem  ojlenderii.  Onus  verb  probandi  mutatam  ejfr  defuncii  voluntatem ,  ad 
€Um pertintt ,  qui  fideicommijfiim  recufat,  Ccft  pourquoi  Cm]?.%  fur  cette  loi,  dit  que  la 
préfompcion  crt  pour  le  lécacaire,  i^rWampr/o  facii pro  Icgatano. 

Le  croifiéme  principe  eu  fondé  lurla  loi  i  ^pro  idreocy  oit  il  cft  dit,  /r/v  idrede  ex 
vivi  bonis  nihd  ufucapi  pot t fi. 

Cujas  &  GodclVoy ,  lur  cette  loi ,  difciic  au  il  y  a  de  la  diftercnce  encre  le  legs  &  l'hé- 
cédite:  le  legs  peut  êcre  acquiccé  pendant  la  vie  du  tcftatcur ,  mais  l'hérédité  ne  peut 
point  être  transférée  pendant  la  vie  du  teftatcur ,  legata  vivo  teflatore  pr^fldri  pojjunt  , 
hxrcduas  auiem  vivo  tejtatorc  adquiri  non potefi.  De  ce  principe  il  réfulte  que  la  conftitu- 
fion  de  dot  (»ec-par  un  père  à  (à  fiUe,  ne  change  point  rînftitution  par  lui  faire  de  la 
pcrfonne  de  cette  fille  par  un  remanient  précédent. 

De  ces  principes  je  tire  \mc  autre  conféquencc  ,  que  quiconque  lait  bien  les  principes 
du  droit,  n'a  pas  befoin  pour  décider  les  queftîons  qui  fc  préfcntent ,  d'avoir  recours 
'  aux  doéfccttxs*  Cependant  notre  auteur ,  quoiqu'il  fçut  parfaitement  les  principes  du 
droit ,  a  recours  ici  \  plufieurs  dockeurs  étrangers ,  qui  ne  difenc  rien  de  précis  pour  la 
décilion  de  la  queftion  ,  il  n'y  a  que  Fachin  qui  en  approche  :  mais  il  s'amufc  à  examiner 
les  difTérentcs  opinions  des  docleurs,  nu  lieu  deconfulter  les  loix.  Ccft  le  défaut  de 
tons  les  docteurs  Ultramontains ,  5c  même  des  auteurs  des  parlcmens  de  droit  écrit  :  ce 
défaut  eft  fenfiblc  dans  DcfpciUcs  ^  il  cite  prclquc  toujours  les  docteurs  préférabicmcnc 
aux  lois. 


DES   RENONCIAIJONS    DES  FILLES, 
Dans  la  œunane  d'Auvergne. 

QUESTION  CENT- VINGT-UNIEME 

,  Sommaire  de  cette  Queftion. 


f  •  Dans  la  coutume  d'Auvergne ,  la fille 

dotée  efl  exclufe  de  toutes  f  'ucccjfions. 
z .  Quel  avantage  l'on peut faire  aux fiîUs 

mariées  &  dotées. 
^.  Du  Moulin  efiime  que  Ut  s  peuvent 

itte  rappellées  par fiprme  de  kgs. 
4.  Avis  de  l'auteur ,  que  les  donadons 
;  fstttei  k  la  file  par  les  collcaéaux, 

font  valahles,  quand  mim  eUes  Je- 

rokntUttiverfelUs, 


jr.  Opùùon  de  Bajmaifon ,  que  la  fille  qtà 
a  renoncé  peut  être  mjiituée  héritière, 

6.  Opinion  de  Befmn ,  que  l'on peut  don- 
ner à  fa  fi/ff  qui  a  renoncé  nutam  fvék- 
un  cuanger.  ■  ..  • 

7.  Avisdefmteur,  toudaniladonadân 
univerfelle,  ■    -  - 

S.  Efpece  de  la  queJHùnfirUiqaeUe  ^anh 

qui  fuit  ejl  interverdi . 
f ,  Arrêt  du j juin  lé ,  quidédare  nulle 
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tinfitttàonfaiu  par  une  mère  au  pro- 
fs déjà fUe  fà  avoît  renoncé. 
10.  Dans  Us  pcys  de  drwtécnt  ,  'dejl 


QUESTION  CXXL 

Sien  la  coutume  d' Auvergne ,  &  autres ferrr 
hlahUSy  on  peut  faire  donauoa  du  tout  ou  de 
partie  ^ata  fille  qui  a  renoncé ,  Ô  explica- 
tion desariiclcs  z6 ,  z/  ,  ô  fubfequensde 
ladite  coutume  d'Auvergne ,  utre  i a. 

l  J£n  cette  coutume,  &  en  p!ui1eutç  autres,  la  fille 
jBuiée  6t  «lotée  eft  exdufe  de  toutes  fucceûions 
diteâes  te  colUtif  nlet,  tantoi  conféquence  de  Tâtc. 
x6  6c  de  l'exclufion  coutumiete,  que  de  la  tenon- 
ciattonexprefTe  que  k  fille  a  faite  par  fon  conttat  de 
rnariage.  On  demande  li  nonobllant  cette  renon- 
ciation, on  fiece  ou  un  oncle  qui  ti'a  point  é'cnfuis, 
éEpar  oonféqnenr ,  eft  mafrre  plus  libre  de  fes  biens , 
peut  donner  ;i  ccrrc-  hllc  •■Trîtife  de  lui  fucccdet,  ou 
tous  Tes  biens,  ou  putie  d'itcux  ,  par  donation 
entte-vifs. 

Pau  la  m^e  cootume  d'Auvergne ,  le  eere  &  au- 
ttesafcMAu»  peuvent  bien,  en  mariant  leur  iiUc, 

luircfeiver  le  droit  de  Icut  fu:  ;  cler ,  &ife$autres 
païens  j  &  il  dépend  d'eux  de  fLitrciiidti;  cette  rc- 
feive,  &  de  la  faire  en  tout,  ou  eu  partie,  parce 

![att  par  convenance  cxpreli'e,  on  peut  déroger  â 
a  eonnime  «  8c  la  eoanime  le  permet  elle-même. 

Maiî  au  défaut  de  cette  réferve ,  il  eft  dit  eu  l'ar- 
ticle a  9  du  titre  des  fucceffions,  quelafiilenc  peut 
iae  rappelléeà  aucun  efpoir  de  droit  fuctelTif ,  au 
pr^tubce  des  mâles  fie  lents  defcendaos,  fans  leur 
'  eomenrement.  Tontefbis»  dit  l'aitiele  fuivant, 
il  r]'el>  prohibé  aux  pères ,  mercr  ?i  prens  collatc  - 
raux  de  lui  donner ,  Icguci ,  ou  ditpolet  à  fon  profit 
de  lents  biens,  autrement  que  par  féTeivaiîoo  de 
rc|pok  dn  droit  iiiccedîf. 

Il  ^a^r  donc  de  rexplicatton  de  cet  aitiele  :  car 
cotnmc  b  Tcnonciation  des  filles  n'i  lieu  lyi'rn  cnî 
t  que  l«j  pere  dcccdc  fans  avoir  difpulc,  &  p^  'it  S.i 
uicceflion  ab  intejlafy  la  difficulté  ne  conftlK'  qu  i 
fçavoir  quel  avantage  le  peie  ou  un  patent  colla- 
téral j>eui  ^re  â  cette  fille  qd  a  tenoncé  s  s'il  U 
peut  indltucr  héritière  ;  pour  la  portion  Jcl.iqiiclle 
il  peutdiQ>ofer  pat  teftament,  &  s'il  lui  pcitt  taire 
dmtatn»  «iiii»«vift  do  gdus  Set  bien**  ou  dtpanie 
d'icemu 

Suc  quoi  il  tmatteinarqaer ,  qn'encote  que  ta  cou- 
tume &  autres  conformes  défendent  exptcfTcnicnt 
le  rappel, néanmoins  les  arrccsoiit  jugé  fuivanc  la 
doârine  de  maître  Charles  du  Moulin,  que  ce  rap- 
pel étant  £ût,  il  ne  laillê  pas  de  valoir  pat  £acme  de 

3  legSj&ieoncnnencedeceqaeleTeftatenrapulé-* 
guer.  Ceft-à-dire,  qu'aput  fait  nlus  qu'il  ne  pou- 
voir, fa  difpofition  n'eft  pas  aDfblument  nulle, 
mn$  feulement  réduâîble,  8e  la  fille  lappellée  n'eft 
ftâ  exdiUe  A  toto  ,/«d  à  tmto.  Ce  oni  a.eté  ample- 
ment traité  par  ^odeau,  fur  moiuîetir  Loâet,  en 
la  lettre  R,  nombre  9,  de  par  Lhofte,  fur  l'arri- 
cle  8  de  la  coutume  de  Montargis ,  titre  des  droits 
det  fiiccdEons. 

Mais  pour  venir  i  la  qncftion  propolïe ,  quelque 
interprétation  que  le  fient  Boa vot,  qui  a  commenté 
la  coutume  de  BourgUO^e,  &  recueilli  les  arrêts  du 
parlement  de  Dijon ,  au  voulu  donner  à  l'article  5  o 
on  titre  des  fucceffions  de  la  cootume  d'Auvergne, 

4  notuavonstcpouduqueladonation entre-vifs, Ifaite 
iimefiUequiavoittenoncé,  par  un  patent  collatéral. 


d'une  partie  de  fes  biens ,  étott  bonne  Se  valable. 

Cen  patce  tia'i  bien  prendre  le  fcns  de  la  cou- 
tume ,  aux  articles  cottés ,  Ton  intention  n'eil  qae  de 
faire  cjuc  les  filles  matiées ,  &  qui  ont  renoncé , 
foient  exclufcs  de  fuccéder  rf*  «ire/Zot,  &  qu'elles 
ne  puilTent  pas  être  appellées  à  ce  droit  Atcce^Hf 
au  pr^ttdieedesmUes.  Niais  la  coutume,  en  dé- 
fendant ce  rappel ,  pout  la  fucceffion  ai  int^M^- 
n'a  pas  entendu  ôcer  aux  afcendans  &  parens  col- 
l.itcraux  le  pouvoir  de  difpofer  au  profit  des  tilles. 
£lle  s'ell  aII'kz  expliquée  pour  cela  audit  aincie 
fo ,  par  lequel  il  n'eft  prohibé  aux  pères  ,  mères 
&  parens  collatéraux  de  donnci ,  léguer  ou  difpofcT 
au  profit  de  la  tille  de  leurs  biens,  autrement  que 
pat  rckrvc  du  ilroit  futceflif. 

C'eft  une  exception  &  limitatbn  aux  arricles 

firécédens;  5c  par  cstie  exceptîoa  la  coutume  a 
iitt  connoîtrc  qu'elle  n'cntcndoit  pourvoit  qu'à 
la  fuccefllon  intejlac.  D  où  s'enfuie  qu'on  peut 
donner  à  une  fille  mariée  &  fbrclofe,  &  qu'on 
peut  difpofer  à  fon  profit  par  quelque  difpondoa, 
qtie  ce  lotr,  générale  on  particutiere.  La  conta-' 

me  r;C  di l\i!:r;;if  pas,  8C  partant  ,  î!  ne  f-iiit  pas 
diltinguer.  Iille  parle  indejinaè  ,  t<.  uuaiiiii;  puu- 
voir  aux  parens  de  difpofer  de  leurs  bien^  au  nrolit 
de  la  fille  oui  eft  eiclnie  ,  cela  fe  doit  ctendte  à 
tour  ce  ûuc  la  iti^me  coatane  leur  permet  de  don- 

ner  ou  de  léguer.  Quûiquelle  ne  dife  pas  ir  ryus 
leurs  buru  ,  cela  doit  être  entendu  s'ils  en  oiu  d'ail- 
leurs le  pouvoir.  C'eft  parce  qu'elle  ne  dit  pas  aoflî 
d'une  partie  »  te  que  ce  droit,  bui^nkim  Mu^olkt 
univerfaR.  Si  la  coutnme  avoit  eoMndu  tCKteiadrs 
ce  pouvoir  ,  &  le  limiter  i  quelque  portion  ,  elle 
l'auroif  dit  \  c'eft  pourquoi  c'eli  uivc  liuiitatioa 
qu'on  ne  peut  pas  taire. 

£t  comme  chacun  eft  ptéfumé  hat  ftjavant  en  • 
la  coutume,  fur^oot  celui  qui  1'?.  commentée ,  suffi 
fuffit-il  de  confirmer  cette  téfolurion  par  ce  qu'en 
a  dit  BaXiuaifon,  en  fa  paraphrafe,  où  il  du  que 
fila  fille  exclufe  pat  ta  coutume  ou  par  fa  renoncta- 
noa,  eftinftituée  héritière,  elle  doit  avoir  le  quact 
des^ens,  &  que  jufqu'i  ce  quart,  l'inftitution  fub- 
nrte  par  forme  de  Icgit ,  luivant  la  coutume.  Bref, 
que  telle  inftitution  n'eft  pas  oq  rappel  à  dco^t  fuc- 
«effif,  mais  on  fimple  légat,  l'héritier  inftitué  n'ô> 
ni»  en  efièt  ceoie  qm  l^ntaire.  Ce  qu'il  confirme- 

Ear  un  artkfolemnel  de  Pan  1 5  77,  5e  rondar,  que 
i  coutume  permerr.int  de  donner  ,  Ugucr  ^  d\f-f  !>- 
fer  j  ce  font  trois  mots  lîgniticatifs  de  toute  efpece 
de  libésoUcé  que  bspeies,  mères  &  parens-colla- 
témix  iPcnveM  emecr  «nvets  la  fille  matîée  t  £hc 
entre» vifs,  ou  à  canfe  de  mort ,  tout  ainfi  qa'envcct 
toute  autre  peifonnc. 

fielliaii ,  autre  commentateur  de  la  même  couru-  ^ 
me  d'Auvergne ,  l'explique  de  la  même  forre;  car 
for  i'act.  aa ,  il  dit,  mencote  qu'on  nepuiHèn^ 
peller  la  fillei  ta  fucceffion,faiis  le  confeniemencaM 
mâles ,  on  lut  peut  bien  donner  ou  léguer  t^mme  k 
un  ctcaagei  pal  contrat  de  mariage  ou  aifociarionr 
&  s'il  ajoute,  jufqu'à  U  quatrième  partie  des  biens  j 
il  faut  cioite  qu'en  ce  ^mr,  il  a  voulafe  teCbeindr« 
ï  la  fucceffion  inttfiat ,  Se  parler  tfune  dUMiiiott 
teflamentaire;  car  autrement  ce  ne  feroit  pas  lui  don- 
ner comme  i  un  étranger ,  puifqu'on  lui  pouttoit 
donner  le  tout  par  donation  entre-vifs.  Et  c'eft  en 
vain  que  cet  auteur  auroit  parlé  de  coQtnp  de  tua* 
riage  ou  d'aifociation ,  s'il  n'avoit  entendu  étendre 


r 
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ce  pouvoir  de  difpofcr  qu'au  quart  des  biens,  qui  fotu  'infiitvtia  eK  parti  vdfiu  fane ^  ficceofifi 

en  vtùn  qoc  ledit  ficur  Bouvoc  veut  faùe  viais  hccitiets. 

diftinâioii  entre  donner  un  fonds  panicalier ,  oa  le  Qae  même ,  lèlon  la             le  Ugaidfe  éa 

tiers  ou  quart  ilesUiet:-  ("'.ir  il  la  couruine  pcrniecr^-  quart  devoir  erre  tenu  8^  réputé  pour  {léritier  ou 

donner,  c  cilians  condition  ni  liuiirntioji,  <k  il  eit  cohciiriti,  puifqu'ellc  le  ciiacge  cti  l'arucle^i  du 

îndifFcrenc  que  ce  Toit  à  titre  d'hoirie ,  ou  à  titre  titre  des  fuccefllons  &  teftamens ,  de  tous  autres 

d'inftiultioni  d'auont  qu'en  UFnnce  coutumiece*  &  de  k  quarte  partie  des  decfes  &  ftius 

0c  nihnt  en  la  coarame  J^Awntpw,  article  40  da  ituiécaîces ,  qui  Ibn^  charges  qui  ne  peuvent  coif 

mvme  titre ,  l'héritier  reflamcntAirt;  n'eft  réputé  que  venir  qu'A  un  vrai  héritier.  Qu en  effet,  lainereles 

légataire.  Se  les  teihmens  n'y  ont  force  que  de  ayaiu  uiUicucs  héritiers  par  moitié,  avoir  allez  t^- 

cudtdlc'S.           '  moigné  par-là  que  k>n  intention  étoit  de i^ppdlM 

Uelk  viai  qu'il  poonoit  jivoic plus  de dooiepoor  £1  fille  i  uruccdCoo,  6c  de  £ute  enfoneque  maTtn* 

ane  donation  de  tous  biens.  Car  comme  ffedpnatatte  oant  le  quart  d'tcelle ,  &  là  dot ,  elle  amendlt  de  lét 


biens,  autant  ou  plus  que  le  frère. Ce  qu'elle  n'avoir 
pu  tàire  au  préjudice  de  l'exclufion  coutumiere,  &c 
d'une  renonciation  exprelfe ,  faite  au  profit  du  frère. 

Leaael  a|o&toit  que  fon  dfoit  était  d'aucaot  plus 
fkvoraDie ,  qu'il  n'étoir  pas  fè&lematr  héritier  al  in* 
tefiatf  in.iis  encore  IicrliiL-r  conventionnel ,  tel  infti- 
tuc  par  Ion  contrat  de  maiiagc ,  &  en  faveur  d'ice- 
lui.  D'autant  que  par  i'artiile  3 1  du  cîne  des  dona- 
tîoas  ,  dots  te  roanages  de  la  même  coutume ,  il  eft 
dit  en  termes  formels ,  que  celui  qui  a  fait  un  héri- 
tier en  faveur  des  mariés ,  ou  de  leurs  defcendans, 
ne  peut  faire  autre  licncict  pat  teilament,  ou  autre 
contrat  fubféquent,  quoi  qu'il  Toit,  au  préjudice  de 
riiéritiei  ou  h^tiiien  iflÂitués  paijedit  contrat  de 
mariage. 

Que  cela  étant  amfi  décidé  par  un  rerme  iiéjatir, 

Star  un  ne  peut  j  qui  e&  exclulîf  de  toute  puiillincc , 
ait  obllacle  à  toutes  dirpotitioiu  contraires ,  Se  les 
rend  entiétement  nulles.  Que  c'eft  en  effet  la  dodlrri- 
nc  commune  des  interprêtes ,  Se  même  de  maître 
Charles  du  Moulin,  lequel,  fur  ledit  arr.  j  i ,  qui 
défend  de  £itre  un  héiitier,  au  préjudice  de  l'hcritiec 
inftituc  par  contrat  de  mariage ,  érend  plut&r  cette 
prohibirioti ,  qu'il  no  la  redtaiiir.  Il  dît  donc  qu'oii 
ne  peut  tduc  eiumiohitrrdi.Ti  funiculnu/n ^ed i^ir- 
tùm  donatarium  &  Icoatarium  cent  rei.  Ce  qu'il  con- 


uiiivcrfel  cfl/oco  htrcdi.s j  qu'il  cfl  cenfé  héritier , 
on  peut  dire,  que  fane  une  donation  de  tous  biens  à 
la  fille  qui  a  renoncé,  c'eft  en  quelque  façon  la  rap- 
pellct  à  la  iucoeflion.  Mais,  comme  il  acte  dit  ci» 
devant,  ta  coutume  n'a  fongé  qu'au  rappel  fer- 
luel  ,  &  qu'à  le  prohiber;  comme  elle  n'empê- 
che pas  qu'on  ne  puiife  ie  dépouiller  ôc  donner  à  la 
fille  ce  qu'on  pourroit  donner  i  un  étranger,  celafe 

Îiourroit  entendre  auilî-bicn  d'une  donation  univer- 
blle ,  Ce  de  tous  biens ,  que  d'une  partie  j  quoique 
laqueftion,  comme  l'on  dit,  foitencecasplusdou- 
teufe,  la  donation  univeifelle  tenant  lieu  de  rappel. 
)  Le  leâeur  fufpendta  patinant  fo:i  jugement, 
putfqu'il  a  été  jugé  ao  eonnaiie  e&  l'efpcce  que 

nous  allons  propoler. 

Jacquettc  Defplats  avant  été  mariée,  Tes  pere  & 
meievivans,  renonce  par  fon  contrat  de  matiage, 

au  defir  de  la  coutume ,  à  toutes  fucccflions  di- 
reftcs  5c  collatérales.  Depuis,  Gilbette  V'ialette  fa 
merc,  par  ion  teflament,  l'ajrant  iniiit.K  c  Ion  héri- 
tière par  moitié,  avec  maître  Elbenne  Defplats  fon 
fteie  »  oa  a  difpuic  fi  cette  inilitution  pouvoit  var 
loir  pour  le  quart  de  la  faccefiton. 

La  feeur  pouvoit  fourcnir  que  cetrc  inilitution 
n'éroit  pas  un  rappel  lonncl ,  &  qu'elle  ne  devoir 

tenir  lieu  que  d'un  légat,  &  par  conféquent,  devoit   — «    

fubfiftet  pour  la  portion  aue  la  défunte  auroit  pu  lé-  âime  for  l'art,  lai  de  la  coutume  de  fioarnonnois, 
guer.cetcerafttttttionréduûiUeauquartn'éeanten  eniiéremeai  conforme  en  ce  potntà  cellt  (fAuver- 
cffèt  qu'un  véritable  légat.  La  fcriir  pouvoir  donc     gnc  ,  où  il  dit  qu'il  eft  fetlleilient  penBÎS,  pudom 

employct  les  iijêiiîcs  rations  c^ue  nous  avoii»  lou-    /■ù/i.i.iij/iii  Ugaic. 

chee*.  Se  qu'il  n'ell  pas  nécellaire  derepicndre.  En  Que  quand  même  la  mere  autolt  pu  léç^uer  le 
An  mot/ elle  fe  fonde  fur  les  articles  16,  jO,40&  quart,  au  préjudice  de  l'inditatioii  conttit^uelle, 
41  dtttitre  dee  fhccefliont,  qu'elle dilbitraire pour  Bc  pour  la  dénuire  en  partie,  romefois  ne  l'ayant 
cilc,  étant  ajijftés  enfeinble.  pa?  f.ut,  &:  au  lieu  d'un  lésrar  qu'elle  auroit  pu  faire 

he  frère,  au  connairc,  ean>lo)oiî  l'article  1 5  du     de  quelque  choie ,  ayant  lait  une  iallitution  d'hcri- 
-  mîme  riicei  Se  l'article  i-f  qui  défend nhrolumcnt,  tier,cequ'ellen'apu,ilfautdired'ellc,que^aa(/wo/uir 
8c  en  teitties  négaii&t  de  tappeUer  une  fille  cxclufe    non potak^quod poeiùtnoùtit,  qu'elle  a  fait  ce  qu'elle 

Far  la  coutume  (k  par  fa  renonciation.  Que  fi  par  ne  pouvoir  pas.  Se  n'a  pat  fair  ce  qu'elle  pouvoir, 
atiicle  5  0 ,  il  eîl  du  qu'il  ii'eft  prohibe  aux  peres&  Sur  le  conflit  de  ces  raifons ,  te  ftere  gagna  la  c.iii- 
mcret,  ni  aux  païens  collatéraux,  de  lui  oomiera  fe,&lafaurfut  enttctcmeniexciufedelaïucceflîon.. 
légner ,  on  difpofer  i  fon  profit  delean biens}  e'cft  Kouscftùnonsqiie d'en  plurr^r  par  la  forcedu  fécond 
evec  cecK  cefuiftion  &  condition  ,  autrement  que  HK^fen  que  du  piemier.  Car  il  femble  qne  quand 
par  Tcftrvation  d'efpotr  de  droit  fncceflîf.  Le  ftere  Pinftitunon  feioir  on  rappel ,  il  devroit  toujours 
fonrenoit  donc  que  ces  termes  rcdrai^noient  la  pet-  vr^îoir  par  forme  de  Icgat ,  fuivant  les  arrêts  cottés 
million  de  donner  Se  léguer  â  la  fille,  ainli  forclofe  par  meflieurs  Loiiet  Se  Btudeau.  Mais  la  courume 
de  toute  fuccelïïon ,  à  quelques  légers  avancages,  i  défendant  exptelRnient  de'^re  un  autre  héritier, 
de  fimples  dons  Se  légats  de  chnfcs  patticalieres  Se  au  préjudice  de  Thérinec  convcnriom-.ul ,  l'intlitti' 
modiques,  &  par  conféquent ,  qu'ils  dévoient  êrre  tîon  n eft  pat  en  ce  cat  valable  ;  &  pinfque  la  cou' 
eXcIuliB  de  toute  inilitution  d'hcritier  ,  fc  de  toute  tuine  dit,  par  teflimenrou  aurreeonrrar,  cetrc  prohi- 
^  difpofition  qui  emporte  ce  dont  on  peut  tant  leulcr  bitionne  le  peut  entendre  que  de  l'iiilhEuciynd  héri- 
ment  difpofer. 

Que  c'eft  en  vain  qu'on  vouloir,  d'une  inftitution 
d'héritier ,  en  faire  un  légat,  &  d'un  héritier ,  un 
légataire;  car  il  fàlloit  faire  diftércncc  entre  un  léga- 
cauede  quoie,  6c  le  Icgatanre  d'une  fonimeou  d'un 
hériuge,  par  ce  qu'il  eft  certain  que  de  droiTylega- 

(jriuS  ijup:x  ij?  fmxj  Çalv.mxlx  \  'i  1  •■ ,  Cad.  Jj  h-rc- 
dib.  tnjluucnd.  ou  l'emptrcur  Juitiriitn  tait  diltinc- 
tion  de  ceux  qu'oit  inftirue  ex  cena  rt  ^  vel  ex  certis 
rettn,quk  Ugatanorum  Iççq  habatiar^  d'avec  ceux 
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lier  pour  lequatt|  dont  on  peur  feulement  teftcr. 

Et  n'importe  que  par  l'article  44  du  titre  des  fuc- 
cedions,  il  fuit  dit  que  l'hérîrier  ah  intefiat  ou  con- 
ventionnel n'auroit  que  le .  twiis  (juaits,  i  autre  quart 
demeurant  aux  légataires.  D'autant  qu'en  cet  article 
la  cotitame  ne  parle  pas  du  quart  légué  i  une  feule 
perfonne ,  &  moins  de  l'mftitution  d'héririer  au  pré- 
judice de  l'héritier  conventionnel  ;  m  us  feulement 
lorfquc  cet  héritier  convi.-ntioii(iel  cfl  encore  iiifli- 
tuc  Jiériticr  par  teftainent.  Se  qu'il  y  a  pluneurs 
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4^^     Des  infHtuûons  atmraclutUes  ^ôdt  qmtmfimuu peutdifpofer. 


f  «tattec,  aaxqnels  il  faut  qu'il  abandonne  ce  quart; 

lînon  ,  qu'iceux  pay^^ .  i'  )'  «^"c  encore  un  revenant- 
bon  dadit  quart,  lequel  reiidu  l'article  45  attribue 
andic  bériner  conTcanoaiwl» 

*  Extrait  des  regîfires  ét  pariemmt, 

Entre  inairre  Jacques  Gojt ,  conretiler  du  roi  aa 
bailliage  de  Montferrand,  & damoifelle  Jacquettt 
Derplatt  la  femmo,  demandeuta  ans  £ns  d'une 
coramiflSen  par  eui  obtenue  en  chanodlerie  le  11 

oâobre  1  ,  tl'iine  part ,  &  maître  Eftienne  Def- 
ptats,  confeiUer  du  roi  en  la  fcncchauflce  d'Auvcr- 

Ênc  &  (îc^e  prcildial  dcRiom,  dcfendenr,  d'autre  : 
t  enoe  iedic  De  fn  l  ,  demaiidear  fuivant  &  de- 
mande incidente  ,  puitce  pat  fn  «I^fenfet  du  17 
juin  i^49,d'une  parc^  &  Icidits  Goyt  &:  fa  femme, 
détendeurs,  d'autre.  Vù  par  la  cour  ladite  comtnii- 
■fion  diidic  joiira  I  o^obre  i54Siàceque  ledit Def- 

5 lacs  foit  condamne  fairedclivraneeanidits  deman- 
eon  du  quart  de  la  fuccertîon  de  Gilberte  Vialctte, 
mère  de  ladite  Jacqiiecte  Dclplats ,  avec  rcfliriitioii 
des  fruits  depuis  qu'il  eft  enttc  en  jouiflance,  dépens, 
dommages,  iniMec*t  Dcfenfes  dudit  Defplats  du- 
dit  jour  17  juin,  contenant  la  demande  incidente» 
d  ce  que  l'inllituiion  d'héritier  de  ladite  Vïalette  ÎL 
fon  profit,  conicnue'Cn  fon  contrat  de  mariapc  ,  du 
premier  février  t^jtf»  de  ratification  d'icclui  (bit 


exécutée;  en  cefiûfint,  ledit  Defplats  main  tenu  co 

rcus  !es  biens  de  ladite  fuccenîon,  nonobd.int  !c 

Stctendu  tellamenc  du  1  j  avnl  enluivant ,  avec  dé* 
snlèeanxdits  demandeurs  de  le  troubler,  avec 
condamnation  de  dépens.  Répliques  fervant  é» 
défènfeii  ladite  demande  incidente  :  appointemenc 
en  droit  des  ^ojuiu  1649,  &  51  janvier  dernier: 
produdbon  dcidires  parties  fur  leidiics  demandes  : 
conecedits  dudir  Oelplais  &  defdirs  demandeurs, 
pu  nqitète  du  6  mais  enfuivant ,  fuivant  l'anèt  du 
14  août  audit  an  1  £49  :  deux  prodoiftîons  nonvellet 
defdirs  demandeurs  ,  &  une  defdits  Defplats  :  te- 
qiKics  des  )o  avril  &  )0  mai,  tefpedivement  em- 
ployées pour  contredits  contre  icelles;  &  tout  con- 
£déré  :  Dit  a  été,  que  ladite  cour,  fur  la  demande 
defdits  Goyt  &  Ja  cqiiette  Defplats  fa  femme,  a  mît 
&  met  les  parties  hors  de  cour  6C  de  procès ,  &  en 
conlcqucnce,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Etttunne 
Defplats  en  la  polTclCon  &  jouifTance  des  biens  à 
lui  délaiflcs  par  ladite  Vialette  défunte,  fuivant  le 
contrat  de  m ariaire  dudit  Dcfplars,  &  de  damoi- 
felle  Mariede  Murar  fa  femme,  du  premier  février 
\6}6y  ratifié  par  iccile  défunte  Vialeae ^  fans  dé- 
pens ,  dommages  Se  intéftts  de  part  9t  d'à 
Ptononcé  le  3  jour  de  |ain  i6^9. 


Cet  arrêt  a  été  fndn  att  fipptMt  de 

Crefpin. 
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Xj* Auteur  rapporte  ici  iin  arrêt  qui  a  jugé  dans  la  coutume  d'Auvergne,  qu'il  n'cfl  pas 
permis  de  difpofcr  à  titre  J'inftitutioa  au  profit  de  la  fille  qui  a  renoncé, fur- touc  quand 
la  difpontion  eft  faite  au  préjudice  du  fils,  inftitué  par  fon  contrat  de  mariage.  Notre 
auteur  (flimc,q\ic  fi  le  licsc  n'.ivoit  pas  été  inllituc  conrraélucllcmcnc  ,  l'inflitu- 
lion  de  ia  fœurauroic  cté  bonne  julqu'à  concurrence  du  quart ,  dont  la  coutume  permcc 
de  difpofer:  il  a  parlé  dans  k-  livre  é ,  qucd.  tt ,  8c  i4,dês  renoncUcions  des  filles 
dans  la  coiinimc  H'Auvrrixnc ,  lur  Icfqucllcs  j'ai  rapporté  les  auteurs  qui  en  parlent. 

A  l'égard  des  qucitions  en  général  des  renonciations  des  filles ,  1  auteur  en  parle  dans 
la  queftion  to6  de  ce  livre  4 ,  où  j'ai  fait  plulîears  obferTations,  que  le  leâeur  aura  U 
bonté  tic  voir.  Je  remarquerai  (eiilcmenr  ici  cjuc  la  prohibition  de  clirnofcr  au  profit  de 
la  filU  qui  a  renoncé,  n'a  pas  lieu  dans  les  j^ays  de  droit  écrie,  où  il  elt  permis  aux  pcre 
ZL  mère  de  dîlpofa:  à  titre  particulier^  ou  titre  univerièl,  aa  profit  de  leurs  filles  qui 
ont  renoncé ,  comme  au  profit  des  autres  enfans  ;  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obièrvé  dans  la 
queftioo  précédente.  • 


DES  INSTITUTIONS  CONTRACTUELLES , 

Et  de  quoi  l'infiUuant  j>eut  difpojer. 

QUESTION  CENT-VINGT-DEUX.IEME. 

Sommaire  de  cette  Qudlion. 


.1 .  IlrCcjlpas permis  a  celui  qui  a  fait  une 
inflitution  ccntrachielk  ,  de  faire  des 
difpofuions  â  ntre  gratuit ,  au  préju- 
Sce  de  l'infime'. 

t.  Arrêt  du  2^  mars  Jâjj- ,  qui  a  Juge' 
.  que  tin/Unaion  du  quart  n'ef  pas  va- 
labl ,  a  upréju£ee3erml&utm.  corf 
tracbidie. 


l^Ugtfmukunmafo^^i^parj 

ttennent  au  légataire  umverjel,  OU  pré' 
judice  de  l' hé  rider  ab  inreftac. 
4.  Les  mjîuudons  contraciuelîes  ne  peu- 
vent être  chcwgées  de fiddcomxrùs  après 
coup. 

Belle  fentence  de  Jufiimen  »pOur  ex^ 
cufèr  les  redites. 
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Suite  du  Livb.e  IV.  Question  CXXU. 


O  UESTION    CXXII.  ter,  on  nous  a  adlirc  que  la  tout  I  a  jujjc  de  la  furîc 

par  d'autres  arrcts  préc^dens ,  &  enrc'aucres ,  par  un 

Ssmlîc.Tiion  plus  partîcubfre     P article  j  /  ,  donne  au  rapport  d«  mooGeuc  Goncier ,  le  14  mac» 

iu  lurc  1 4  de  îa  coutume  a' Auvergne ,ù  î î  '  "  P'?*''  *•«  Antoine  CIcrmont ,  & 

j        •  »  !•/♦   /r*^..  --*?-°-f-'   Jeanne  Coubsvnn  la  remme ,  nlle  &  htriticre 

^qUM/onpem  iifpofmupf^llAudt  dHila«eCoubavon,& icclu.Haaue.filsdeLouis. 

ekinmr  CMVtnttMnti,  ^  p„  j^çl^i  i^^^^^  inûitué  héritier  par  fon  contrab 

^  de  mariage ,  contre  les  enfans  d'André  Coubayou , 

JtLN  la  gaeftion  précédente ,  nous  avons  fuppofé  légataire  du  quart,  par  teftameat  fabféquenr  dndk 

que  l'héririer  conventionnel  ctott  plus  favorable  Louis,  lefquels  la  cour  a  dt'hnutr;  (indit quart , 

que  l'héririer  ah  intejlat ,  8c  (ju'au  lieu  que  celui-ci  en  confirmant  la  fentencc  du  fciicchal  ti  Auvergne, 

n'a  qu'un  fimple  efp«»^  Se  fort  incertain,  l'autre  a  On  nous  a  fait  efpérer  i'ytît  pour  ie  joihdte,  te 

un  dcoic  comme  acquit ,  8c  auquel  on  ne  peut  pas  lendte  c«  point  plos  cemia.  Voyez  potutant  Âo* 

overtmiettt^éroger.  deaa,  for  nwnJieiir  Limet;  en  k  letmS. 
Il  eft  permis  de  donner  tous  Ces  biens  entre-vifs        H  a  été  Jugé  que  le  m.iri  n'ayant  que  meuhîes  Si 

au  prcjuaice  de  l'iiéiitiet  ah  inceftat^  8c  il  n'en  peut  acquêts ,  s'il  en  a  fait  des  legs  à  fa  ^ehimc  &;  à  fon 

J»as  réclamer.  Mais  comme  femblable  donation  (Vere,  &  que  ce  fitce.  Comme  âubain  &  éfraneer» 

incok  ceafc«  faice  en  itaude  d'une  inftttacion  d'hi-  en  foie  innp«hle,  Ui  appaineiinent  pet  dcok  - 

f  trier  par  contvatdemamg»,  aadS  l'héririer  h  pooi^  ciolÉèmeiwtin  lé^taita  nniverreî  defdits  mcuUcs 

foir  débattre.  &  acquêrî,  c'eft-a-dire  ,  d  la  femme  ,  i  l'exclnfion 

Cette  différence  nous  oblige  de  croire  qu'en  l'ef-  de  l'hccitier  abutujiat^  lequel  ne  peut  être  conlidéré 

pcce  de  la  queftion  précédente,  la  cour  ne  s'eft  fon-  comme  héritier ,  mais  bien  comme  légataire  unb* 

dée  que  Air  la'qualué  d'iiétidcx  infticoé  par  jContnc  vetfel, Jui  eftrépaté  tenir  lieu  d'hier  pat  b  cou* 

«le  mariage,  8c  que  fins  elle»  1«  coor  antoit  pent*  tame.  IJoft  Potf  pent  iuRrer^u'i!  ne  pew  htt  inftt- 

ctre  autrement  jugé,  nonoblbnr  la  renonciarion  Se  tué  tel  au  préjudice  de  l'héritier  conventionnel ,  ni 

la  prohibition  au  rappel  des  filles  qui  ont  renoncé,  en  la pecfonnc  d'une  fiile  cxclufe  par  la  coutume  £c 


4lire  qa'enax*  41M  ledit  amcU  j  i  dn  une  des  do*  Fait  encote  ^  ce_  fofet  ce  qui  a  Àétemarqoé  pat 

nations  ddve  feirrir  d'înterprètnioii  1  Tasticle  Xf  Ricard ,  en  (on  ttaîié2es  danarioitt ,  partie  j ,  ch» 

du  même  titre,  il  y  a  pourtant  quelque  obfcrvation  7  ,  feû.  j ,  que  Ic5  inftitutions  contractuelles,  noik 
àfaire.  Carnrinftirutiond'héiiiiereftreftrcimepat  plus  que  ks  donations  entte-vifs,  ne  font  fufcep- 
icelui.-iux  biens  qui  feront  dcbitTés  par  le  diQiofant,  tibles  d'aucuns  fidéicommûr»  ou  d'aurre  nouvel» 
lors  dé  fon  décès,  ic  qooiqa'U  Ibîc  dit  eniuite  de  condition  que  le  donateur ,  on  inftitaant  y  voadioit 
cela ,  que  par  aiidi  l'inlKtaiion  n*einptche  pas  que  impofer.  Car  encore,  dit-il,  qne  ces  inftînirions  d*hé* 
le  difpofant  ne  puifle  aliéner  fes  biens  pat  contrat  ritier  participent  quelque  cfiofe  de  la  donation  à 
entre-vifs*,  il  fàutctoire  {pourtant  qu'il  nelui  eft  pas  caufe  de  mort,  puurrant,  pour  ce  qui  eft  de  l'irtc- 
permis  de  faire  une  donation  pure  &  gratuite,  &  qui  vocabilirè ,  entre  le  doméevr  ti  le  donataire ,  ellee 
rende  l'inftitution  illufoire.  Ces  mots  ét  U  couru-  jouillênt  de  tous  les  avantages  des  autres  donarions 
me  doivent  être  entendu*,  a  jn(î  qtie  dît  Baimaifon ,  entre-vifs,  pures  &  (impies.  Le  même  auteur  eu 
ctvilerneii:  ,  &des  contr.-.t;  encre-vifs  qui  regardent  cotte  un  arrêt  rendu  en  l'.iudicnce  de  la  grand- 
ie commerce.  C'eft-i-<iife  ,  que  fi  un  pere  qui  ma-  chambre,  le  jeudi  11  février  i  j ,  pat  lequel 
rie  fon  fils,  en  l'inftiruant  héritier,  ne  fedépouille  il  fut  jugé  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  pere  de 
pas  dès-lors  de  fes  biens ,  &  ne  s'Àte  pas  le  jràuyoic  charger  de  hdéicommis  l'inftitution  contraâiielle 
de  s'obliger  &  de  veiidre.il  fe  lie  bien  les  mainsd'en  d'héritier ,  faite  de  fon  fils  aîné',  quoique  ce  fût  eit 
difpoferà  titre  luctatif,     qui  dcrogeàl'inftitation.  faveur  de  fes  autres  enfans. 

Ec  même,  comme  1!  a  ctc  foucenu  en  la  queftion  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'atrct  de  M.  d'Efpernoo, 

ptécédente,  s'il  peut  faire  quelques  légats,  ce  ne  queCnenu  a  inféré  au  chap.  81  de  ià  féconde  ce'n^ 

peut  être  qu'l  titre  parriculier,  &  non  à  tuce  d'infti-  tarie,  8c  Fillcau,  en  fa  quellion  182. 

tdtion  de  ce  qu'il  peur  difpofer  par  reftament,  fut*  Voyez  firodeau,  fur  M.  Loiier,  eu  la  lettre  S, 

V .n:  l'ucicte  j  i ,  q  ui  '  il  l'interprète  du  19.  nombi»  9»  oftil  conena  aci2cqiiifemblec9otrsîre«  ' 
Auâj  outre  Tati^  que  oQifSJi'ettons  de  nppot- 

OBSERrATÎOlÇS. 

cecte  i^ueftion ,  l'aucçur  parle  des  inftitutions  contraduellcs ,  il  cftime  que  les 
fttfc  &  mère  qui  ont  tnftttué  contraâaelléinent  nn  de  lears  enfftns ,  ne  peuvent  plus 
éifyoCer  de  leurs  biens  à  titre  gratuit,  si  inftituer  un  autre  de  leurs  enfans ,  même  pout 

le  quart,  dotit  la  coutume  d'Auvergne  permet  de  difpofer ,  mais  feulement  leur  frdrc 
quelques  legs  particuliers  modiques,  11  a  traite  la  matière  des  inftitutionk  coiui  ac-^ 
Caellcs  dans  le  livre  5  ,  quefb.  J9,  oîi  j'ai  fait  plufieurs  obfêrrAtions ,  que  je  ne  répéterai 
point  ici ,  de  peur  de  tomber  dans  des  répétitions  fatiguantes.  Quelque  attention  qutf 
jaic  apporté  pour  éviter  les  redites,  je  ne  me  flatc  pas  de  n'être  point  tombé  d.ins  ce  • 
défaut, qui  eft  alTez  ordinaire  à  mon  amenr;  mais  il  eft  digne  «l'exéufè,  étant  diffîcile» 
quand  on  écrit  fur  des  matières  qui  ont  rapport  les  unes  aux  autres ,  8£  fur  un  fi  grand 
nombre  de  qucftions,  de  ne  pas  donner  dans  les  redites  :  car  comme  dit  fort  bien  Juf-> 
tinien  au  titre  de  vetmjurè  tmdeando 1 4 ,  il  n'eft  pas  podible ,  danU  la  compofition  j 
de  tant  de  loix  ,  de  ne  p-is  répéter  quelquefois  la  même  chofe  ;  fa  raiion  l!1  belle ,  elle 
mérite  de  trouver  place  ici  ;  p.  quid  ut  mata.  Ugum  c^n^fitiçnc  j  qu4  af  ;  '  7  cnfo  librurum 

T  t  c  c  i j 
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*^aii^  Des  lettres  de  graee* 

numéro  coHccIa  efî ,  funlle fortjîtan  rarù  inven'.atur ,  nemo  ^^oc vîtuverandmi  «sùSùn 
pnmum  quidem  tmhecdluaii  humanx  qux  ruuuraluer  ineji  ,  hoc  infcribat  :  quia  cm^'  '^u^ 
kere  memoriam ,  Ct  penitus  in  nuUo  peccare  ,  dhinhath  magis  quant  monaïitain  ea"j  -j 
fciat  quhd fimditudo  in  quibufdam  ù  his  brcvijjlmis  adfumpca  non  inuiilisefi  Jcd  '  I  i 
ceur  âc  trouver  bon  que  je  mette  &  le  maître  fie  le  dilciplc  à  rabti  de  ia  ttSlL  r 
h  proeeûion  de  ce  grand  prince.  •««■re,tont 


DES    LETTRES    DE  GRACE. 
QUESTION  CENT-VINGT  , TROISIEME 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


Ceux  qui  cjjljîem  de  de  ffein  prémédité 
h  un  nomiade  font  punijjables. 
2.  Ceux  qui  ont  âjjljlé  à  un  homiàde  ar- 
m^parhapffd^otabefeùiJclutres 


) .  Jvis  de^ocm  de  Lyott^  aâUn'efi 
pas  nécejfaire  eneecos  dfdboàr  des 
lettre  de  grâce. 

4.  Avis  de  l'auteur  ^  quen  ce  cas  Us  let- 
tres Jimtnéccjjaires» 

^.  Avis  de  Theveiteai^s  c/nsfome  h,  celui 

de  l'auteur. 
,  6.  Dijlinclion  de  Charotidas  entre  Us 
différentes  Uures. 

7.  Sentiment  de  M.  U  Bret,  que  celui 
qui  a  pris  les  omes  dans  l'imention 
de  mer  doit  obtetàr  des  Uttres, 


8.  Opinion  de  Paptm^  eoifinneti^ 

de  l'auteur.  • 

9.  Opinion  de  Bouchel,  conforme. 

lo.llya  trois fortes  de  lettres é grâces, 

A  ^aboUàon ,  de  rémgm ,  /, 
de pardon.  ^ 

1 1.  Cette  é/UnéSon  vttfifas  ejfetpar- 
faite. 

1 1.  Von  ne  doit  pas  confond n  les  ceit- 
fcs  des  homicides  invoLontturcs. 

i^.les  kms  ne  font  pas  né^JJaires 
pour  ks  hamtàdes  armés pet  m  for' 
tuit ,  tm  par  tUceJ^, 

14.  Les  pauvres  qui  ont  commis  un  ho- 
micide involontaire  par  imprudence, 
a' ont  pas  hefàia  d'obtenir  des  kires. 


QUESTION  CXxm. 

Si  en  cas  d'homicide,  celui  qui  a  fait  le  coup 
ayant  okenu  Utttts  degnee,  ilejinéuf 
faire  h  celui  ^ Htt^fi ^éttàttmr lettres 
de  pardon, 

%  N"^-'  Cippofons  que  l'homicide  ayant  été  CQn» 
mii  J.r,:  .me  lixe  &  fans  préméditation,  paxce 
qu  autrement,  s'il  y  avoit  eu  derdn  formé,  «ux 
qui  *uroiçat  été  du  complot,  &iuroicnr  prïré  aide 
&  aiSftuKC,  iM  fecoiem  pas  moins  punaflTablcî. 
ainl!  qrip  nous  dirons  ci-après. 

^  Kuas  iappofons  pareillement  qu»  le  mort  n'ai» 
en  qu  un  jeu!  coup  .  &  qu'il  y     ait  quelqu'un  qui 

^ZT'kV-  T '^'"""'•^  •  ^'  quelqu'aurte 
•    i7m«ffifté.  frappé  ou  mis  l'épée  i  la  main  ,  en  un 

■»t,  prête  mam-forte,  il  fe  doit  joindiwâ«fcr- 
«w»  de  grâce,  ou  en  obtenir  le  pardon. 

Cpe  difficulté  seft  propofée  «n  notre  fiége,  mft- 
^ejcpuu  peu  de  lems,  &  fur  «celle,  nous  avora 

que  l  onobfervo.t  autrefois  d'obtenir  lettres  de  par- 

!  P'"'  •  *^  l^'i'        que  celui  qui 

•voue  U  coup  a,t  obtenu  lem«  de  grâce ,  lOT^m" 

wmHu» ,  m  ne  penvont  cote  xm».  ^'è>  %wl^ 


dommages  &  inrcrcts  cnvecs  la  pacti»  civile. 

On  peut  dire  i  ce  fujet  que  l'ordMiMnc* défend 
aux  gardes  des  fceaux  de  bailler  aa<|^  naoei  al 
lémifliont  det  cas  pour  lefqaëb  n«  ftmt  i«qui} 
impofer  peine  capitale,  que  Is  commenrareur  in- 
terjwétc  peine  de  motr.  Mais  comaie  cette  todoa* 
nancc  ne  fe  di>it  entendis  que  pour  det  eieî*  qui 
n'ont  point  caufé  la  motr,  tttâi  cela  ut  fut 
étendre  i  notre  fujet. 

Nous  ne  doiuons  pas  qu'il  ne  faille  t^iHhigiier 
entre  une  fimpie  a!lîftance,  &  celle  qui  comrîoae 
à  l'aéhon.  La prcmieren'eftptscnminelle,  tcpoui 
ctrs  pcéiemàun  homicûk^oui'eftpttooifuile. 
fi  l'on  n'y  a  rien  contriboé.  Amne  on  ne  fèu 
ni  prévoir  les  aflîfhms,  ni  éviter  les  rfnco'^r:er ,  i! 
ne  fufc  pas,  pour  ctrt;  pris  pour  compJicc,  quoa 
t'y  foi t  trouvé ,  il  faut  qo  on  y  air  prStéqplilqprmfa^ 
&  qu'on  air  fait  queloud  cobrt. 

Mais  quand  on  s'dr  ntllé  du»  fa  nrè,  qo'M  a 
fufcité  la  querelle ,  .V  en  en  s'eff  déclaré  K>ur  un 

f>ani  i  lorfqLi'on  a  am  1  ipvc  i  li  ttfain  OU  le  oifto- 
er,  quoiqu'il  n'ait  pas  pris  ftn,  1  -  '  issts  ooute 
^u'on  eft  complice  de  coupable  en  quel<Hie  fafoa 
e  1  homicMle,  quoique  le  mort  i^oitétébleli}^ 
d'uo-coup,  que  celui,  qui  obtient  lettres  d«f  grâce, 
■voue  en  être  l'auteur.  G'eft  pourquoi  nous  crtoyons 
qu'en  ce  cas,  fon  compagnon  doit  s'y  joindre,  ou  ' 
obtenir  lettres  de  pardon.  Que  fans  elles  il  ne  peut 
p«  s'en  riiw ,  &  qu'il  œatt  rifque  de  ouelnlie  peine 
«»4uaioia»,-d^«dMidepéciauiii«i 
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^       StfiTE  DU  Lri^iiE  IV, 

Pour  cublir  nocrc  fentimentt  fuppofonsque  l'aU' 
taordel'homicUe  n'aie  pointobtenu  lettres  de^- 
ce,  5c  qu'il  fe  lailTe  contuitiacer  :  du'au  coottaire, 
l'aâjfhnc  ait  été  pris  &  artère  prifonnier,  ou  que* 
volontaire  m  une  il  foir  nus  en  iziz.  \o\i5  voulons 
bien  avouer  qu'encore  que  le  pocte  dife  ,facinusquos 
imjauuat  s^uat,  oa  diuîngaera  la  peine ,  ainfî  que 
la  faute  -,  que  fî  l'un  ell  condamne  i  more ,  l'autre 
ne  fera  condamné  qu'i  ralllller;  qu'il  ne  fera  que 
banni ,  ou  Ci  l'on  veut,  qu'il  en  fera  quitte  pour  une 
amende  p^uniaire  enven  le  coi,  outre  ce  qui  fera 
•djneéi  la  pairie  civile. 

Mais  quoi  qu'il  en  Toit,  ce  complice  ne  fe  peftt 
pas  exemter  de  quelque  condamnation,  ou  plus 
grande ,  ou  plus  légère ,  &  par  confcqucnt ,  il  faut , 
ou  qu'il  s'yioumeRe,  «encoure  le  lMfacd,ouqiw 
pour  l'évieer,  il  ait  teconrt  â  la  clémence  du  priaceb 
Car,  comme  les  fj'ues  font  perfonncl!e>. ,  &  que 
cbicun  doit  repondre  de  la  (îenne ,  aullî  les  grâces 
du  prince  font  parnçalîeics  Sc  (dlfeiaMa  i  CSB  . 
^ni  les  obtiennent. 

U  M  sTenfitit  donc  pas  que  parce  que  le  pt incipal 
accufé  a  obtenu  lentes  dc^race,  cette  faveur,  cette 
rémiQîon  foit  commune  a  tous  les  complices,  &: 
que  pat  ce  moyen  ils  foient  à  couvert  du  crime.  Ils 
lont  bien  i  couvert  de  l'honucidc,  c'ell-â^dite» 
^apiès  l'aveu  que  l'impétrânr  en  •  fut,  îlf  ne 
ycavent  plus  être  convaincus d'avoii  tué  le  défunt  ; 
nais  ils  peuvent  toujours  être  convaincus  d'y  avoir 
contnbué.  êl  pen-èvede  l'avoir  cmIK  ett^odqiie 
&$on.  Or,  conme  ce  crime  mérite  une  peine ,  que 
fe  public  tà  demande ,  &  que  le  prince  ne  l'a  point 
remifej  que  la  £;racc  faire  à  l'An  n'eft  pas  commune 
à  tous,  &  ne  peut  être  étendue >  nous  ne  croyons. 
pM  que  les  complices  puid^  s'esiaMet  de  cette 
P<Àue.ll4ftvni  de  dire» <iBe n'tont  pdar  «om^ 
pris  dtinslee  lettres,  n'en  ayant  ponit  obteno  de  leur 
part,  le  ptocès,  à  leur  égard,  doit  être  préjugé 
comme  s'il  n'y  avoit  aucun  qui  eût  obtenu  lettres 
de  grâce,  &  tout  éaâ  qot  U  le  principal  aoteor 
Reçoit  laiHè  condamner. 

Nous  pourrions  mime  pafler  plus  avant,  &  foute- 
irir,  qu'an  défaut  d'être,  les  complices, compris  dans 
Iravs  lettres,  i»ur  peine  doit  erre  extraorainairedc 
inftnmnfe.  At;(C  l'ordonnaiice  de  Blots,  en  l'aftip» 
de  1^4,  perlant  des  iwnicidei  de  guet-à-peos « 
'  ér  iLiUt  la  peine  de  aoct,  Marfeiilcmeni  contre  lee 
dhtLurs ,  nuis  eococe  coom  ceux  %ni  les  acoonv* 
pagnént. 

t  Sur  qaoiTheveneao  rapporte  la  diltinftion  que 
£)nt  quelques  doâeurs  ftir  ta  loi  isqui  opemfff.de 
furtis,  favoif ,  fi  l'afliftani  n'a  pas  augmenté  le  ma- 
léfice, il  ne  doit  pas  en  ce  cas  être  puni  de  la  mc- 
spepeiae,  mais  feulement  à  l'acbitrage  du)ug|.  Ce 
«n'ils  entendent  quatul  il  n'y  a  eu  que  fimple  sfi- 
jTnnce  &  faveur,  fans  kquéUe  le  oélic  a'eûc  pas 
laillc  d'être  commis. 

Apr^S  avoir  rapporté  ces  opinions  &:  ces  diftinc- 
liaos,  Tbeveneau  dit  que  l'ordonnances  ne  les  a 
flDÔirlbiviei,  non  plus  qUekrdtiBBéboii  qu'on  fUe 
mtef  toixUutm  cooperativum  &  cooperatum  j  &  inttr 
OuxUium  quod  ejl  caufa proxima  dcliàoj  &  id  quod  efi 
caufa  remota.  Car  il  tient  qu'encore  que  l'aiCûant 
l/ûi  pMOt  cafanglanté  fon  b  lae^  ni  porté  la  mam  a 
Véi^Wliï  pilloIeV,  Son  aUffiRaiicéne  lailTe  pas  de 
le'rertdipefujcri  la mîmc peine,  parce  qu'il  coopère 
■tfezv^  taiKciu'ilaccomp.-igne  l'auteur ,  5c  lui  prête 
snain-fbrte.  C  eft  en  effet  l'opinion  de  Barthole»  iàr 
ladite  laêârftK  optm,  8e  de  Balde,  foe  k  loi  pn* 
tniete,  C  ée  fervis  fugitivis. 

H  cil  vrai  qu'en  cet  endroit  Theveneail  petlf  des 
bomicides  de  guec-i-^ens ,  qui  fout  odieux,  9c  anz" 


Qu  E  s  T  I  O  N  CXXIII,  yoi 

quels  le  dcfTein  feul  fait  le  crime.  Mais  pourtant, 
comme  il  dit,  qu'il  y  a  double  coopération,  l'une 
au  dcffcin  pris,  &c  l'autre  en  l'aûion ,  i!  s'enfuit,, 
quoiqu'il  s'agilfe  d'im  homicide  commis  par  len- 
conrte,  ou  dans  une  rixe ,  que  celui  qui  en  quelque 
façon  v  a  contribué  &  coopcrc ,  eft  coupable  &  pa- 
nid^le ,  &  par  conféqnent,  qu'il  doit  fe  joindre 
aux  lettres  de  jnace,  ou  en  obtenir  le  pardoti ,  tic 
qu'autrement  u  demeure  fujct  i  la  même  peins , 
que  s'il  n'y  avoir  point  d'impétrant,  5i  qu'il  avouât 
le  coup.  £ref ,  que  çe  que  nous  venons  de  dire  fe 
peut  appliquer,  fin»  entre  difféteoce  que  du  pltts 
au  moins. 

Aufli  en  la  loi  50,  §  i  defurtis^  rtUc  Podius 
ahj  fient  ncmo  furtum  JacU  fine  dolo  malOf  ua  nemi- 

Et  c'eft  pourouoi  ce  conTeif  ou  cette  aide  noum- 

nient  punilTaole,  quand  il  en  eR  pro'.  enu  un  mau- 
vais effer,  ainfi  qu'il  cil  du  en  la  lui  j a,  §  du 
même  ritre  de  funis. 

Enfin ,  nous  i^outetons  que  quand  il  n'y  auroit 
point  eu  dtiofniade,  8c  qu'il  ne  s'agiroit  que  de 
quelques  blefliires,  toujours  les  conitiTic\;5f  roienr  ' 
amendablcs ,  Se  encore  plus  puni^ables  feion  les 
circonAances  du  fait,  Acâ  plus  fonetaifon  le  doi- 
vent-ils ctie,  fi  U  rixe  a  pradnit  un  homicide.  A 

Îiwn  ne  peut  fiite  obftacle  l'aven  que  quelqu'un  eu 
ait ,  ôr  la  grâce  qu'il  obtient  i  car  elle  ne  fi.  rt  que 
pour  lui,  5e  fie  couvre  les  autres  à  tocoj  ma<s  feule-  ' 

Chacun  peut  foivre  fon  fentiment  Ac  l'ulag^; 
mais  pour  moi ,  je  crois  que  c'efl  le  plus  fat  de  tt- 
courir  au  pardon  du  prince.  Ne  fcrvaiit  de  dire  qu'il 
répugne  que  le  principal  auteur  fou  excmpr  de 
peine,  te  que  le  moins  coupable  en  fouffre  quel- 
qu'une :  car  cela  fis  £ût,  pecce  que  le  prince  a  remis  . 
la  peine  an  ptemier,  8e  non  pas  1  Tautre ,  que  les 
juges  ne  peuvent  dccharj;er  abfolument  de  la  peine 
qu'il  a  encourue ,  n'ayant  point  obtenu  de  lettres. 

Ace  propos ,  Chaiondas en (bo commentaire fbr  S 
le  Code-Henri ,  au  titre  des  grâces ,  rémilHons  8e 
pardons ,  remarque  qu'en  France ,  il  y  a  différence 
de  ptaces:  que  pour  Icsdbomicides  commis  en  fe 
défendant,  ou  pai  cas  f^uit,  5c  en  folâtrant,  on 
les  peut  ebteniren  la  petite  duuMèUetie,  8t  qu'elles 
JelceUent  en  cite  verte;  8c  que* ceux  qui  ont  allifté> 
i  tel  homicide  obtietment  letttes  de  par^  en  cire 
jaune. 

Moufieur  le  Bret,  livre  4,  chapi.  4  de  lafouve-,  7 
raineté  de  nos  rois ,  dit  qu'aucrefi)»  en  ce  loyanme, 
celui  qu'on  avoir  vu  porter  des  armes  en  inrention 
du  tuer  quelqu'un ,  éroit  obligé  d'obtenir  rémiflîon, 
fuivant  fa  diipcfitioii de  la  loi  uquicum  :elOj  C.  dt 
ficariu^  &  du  capiiulaire  de  C^harlemagne,  lit^.  7, 
cliapi  id,  qui  porte, fBfAemuwmvaAtrmocrldtgnt^ 
ptrpetrare  non  potutrit  j  homicida  rjf.  Mais  quoique 
cela  foir  conforme  d  la  loi  divine,  nous  ne  vou- 
drions pas  l'entendrede  la  fimplc  voloméj  mais  d'un 
bomiade  acteniéavecefibtt.  Quoi  qu'il  en  foit,  led. 
fienrIeBtMditbien  otiedeinttfoByeftdépatTids 
oet  ufage,  5c  qu'il  n'eft  plus  befoin d'obtenir  hîtTrcs, 
quid  enim  obfuu  conatus  j  cùm  injuria  nnUuM  habuerit 
efftûuiH  î  U  I  j  §  qùàokfnk  ,ff.  fuod  ^mlppit  juris. 
Mais  cec  auteur  ne  par  le  pas,  que  y  a|anc  Jtomicide^ 
les  tompfices  lôient  difpenfés  d'obtenir  lentes. 

Moniteur  Papou,  en  fon  rroifieme  &:  dernier  no-  g 
taire ,  livre  ro ,  le  réfout  de  la  même  forte  que  nous 
le  venons  de  refoudre  j  5e  établiflàlMfl^'dis^teiKar 
«KM  k  tèaiOenft  le  p«doa ,  il  en  nn^jaecdl»* 
U  pooth  phM  iienlÉi ,  gne  la  itfnRftm  eft  pour 

celui  qui  a  fait  le  coup ,  5c  qui  l'avoue  ,  àc.  le  patdoa 
pour  les  ai&lbiu  qui  nonr  point  irapfé  ,  ou  s'ils  ont 
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'^Jc^        Des  Uitrcs  de. grâce.  Suite  du  Liv«  IV.  Quest.  CXXIII. 

dounc  qiiel»iuc  coup,  n'ont  pas  donne  le  coup  de  querelle,  en  laquelle  il  y  a  eu  quelqu'un  decuc^en^ 
U  mort. 


auxquels  il  faut  obtenu  lettres  de  pardon.  Le  pre-  ulc  de  ces  mots,  tue  ^  tut  ^  ou  a  mis  la  main  aux 

nier,  quand  en  quelque  noife  &  querelle ,  quel-  armes  ,  il  eft  coupable  du  fait ,  tout  ainA  que  celui 

qu'un  eft  blelTé ,  &  que  le  coup  n'eft  pas  mortel ,  8e  qui  •  mé  ,     n'oMtent  lew»  in  fcace  &  de  ti- 

qu' il  7  a  «fpérance  de  {uéiîlbii.  A:  c'cft  peot-étn  milTîon ,  parce  que»  •gmtt  ^  €ti^kiu'umes  pari  ' 

«e  cas  qui  o'eft  auaenwR  en  afiwB^  p«ftà  puaiwiuir^  ce     Teiait  peafrtwe  trop  cigoo»  '. 


JLsiécond  ces  eftfmd.fltt  réfttimiTi  ëaoM'  feuxti'iln'jafoùueiidedGflêia 

OBSERVATIONS. 

__/Aiîtcur  parle  ici  ies  lettres  de  grâce.  Il  examine  fi  ceux  qsi  OAt  affifté  &  iViôion  doî-- 
vent  obtenir  des  lettres  de  pardon  ,  il  traite  fort  bien  la  matière  ;  mais  il  y  a  pluficurs 
chofcs  changées  par  l'ordonnance  de  1670,  titre  16  ,  qui  cft  intitulé,  ties  leures  d'a-^ 
holttion  ,  rtmiffion ,  pardon  ,  ùc. 
Ibl      Les  lettres  d'abolition  s'accordent  pour  des  crimes  qui  ne  font  pas  rémiffîblcs  de  leur 
nature,  mais  que  le  roi  peut  remettre  par  la  plénitude  de  fa  puiflance.  Les  lettres  de 
irémiflîon  (ont  accordées  pour  les  homicides  involontaires ,  ou  qui  font  commis  dans  là- 
mfct^inté  d'une  légitime  défeolè.  Leslcttcesdepftrdonitecocdefitpoiir  lo  casaniqaels 
il  o'éciict  pas  peine  de  mort* 
:ii  *  Je  ne  trouve  ptl  cette  divifion  alTez  parfaite  ;  il  me  femble  qn*!!  fàat  41ftinguer  entre, 
les  crimes  qui  ibnt  irrémifllbles ,  tels  que  font  ceux  qui  font  expliqués  dans  rardcle4da 
m£mc  titre ,  pour  lefouels  le  rot  dit  qu'il  ne  fera  accordé  aucunes  lettres  d'abolition  ; 
flc  ceux  qui  méritent  la  mort ,  mais  dont  la  peine  peut  être  rcmife ,  comme  dans  le  cas 
du  fimple  homicide.  Je  crois  cju'il  fautappeller  les  premières  lettres  abolitioo,  paifqne* 
le  roi  abolit  le  crime  &:  la  peine  qu'il  mérite  ;  &  les  fécondes  ,  lettres  degrace,  parce 
que  le  roi,  par  grncc  ,  remet  la  peine  de  mort  au  coupable. 
%x     Je  ne  faurois  approuver  non  plus  la  confudon  que  Pon  £ut  entre  les  hoimiddes  invo- 
lontaires ;  il  faut  diftinguer  entre  ceux  qui  fc  commettent  pcr  imprudence ,  par  impé- 
ritic ,  par  ivrognerie  ou per  lafciviam.  Ceux-là  ont  bcfoin  de  la  grâce  du  prince;  mais 
ceux  qui  font  commis  par  cas  lortuit, comme  dans  les  cas  marqués  par  la  loi  aquÙia,  je 


vient  à  palTer  à  cet  étroit  mal-à-props  ;  Se  encore  moins  un  payfan  qui  coupe  des  at-t 
bres  dans  fon  champ|[n  la  branche  vient  i  tomber  fur  une  perfonne  qui  fc  trouve  fous  cet 
arbre ,  fans  raifon  fie  fans  néceillté  ;  enfin  un  cocher  ou  un  charretier  qui  écralc  dans  les 
rues  un  enfant ,  fans  qu'on  puifle  lui  objefter  ni  fiune,  ni  imprudence ,  ni  impéritie. 

Il  n'ci^pas  jufte  non  plus  d'obliger  ceux  qui  ont  commis  un  homicidcdans  la  néccflltd 
d'une  légitime  défenfc ,  d'obtenir  des  lettres  ;  il  faut  au  moins  diibnguer  entre  ceux  qui 
ont  donné  occalîon  à  la  querelle ,  ou  qui  s'y  font  expofés  volontairement,  ou  ceux  qui 
par  h.ifard  ou  pour  la  nécelTité  de  leurs  affaires ,  fc  trouvent  dans  ces  fortes  d'occafîons;. 
comme  un  voyageur  qui  ed  attaqué  par  des  voleurs  ,  la  loi  lui  permet  de  les  tuer  impu- 


que  dit  Cicerondani  fon  orai(bn  pour  Milon  :  in  qua  tandem  u^koefii^jgSmhomàÊes 

éifputant ,  il  ajoute ,  omnis  konefta  ratio  expediend*  falutis. 

Je  veux  rapporter  encore  le  cas  exprimé  dans  la  loi  i ,  §  4  ^ff.  adU^.  comel.  de  Sicar, 
Item  divus  Badnamu  nfa^fit ,  eam  qùfiiifnm  fibiydfiùs  ftt  m  n^mmemceeîdu,' 
Mmittendum.  * 

A  ce  fujct  je  me  fouvicns  d'un  trait  d'hiftoire  d'unjcune  foldat,  qui  tua  un  Tribun 
eui  vouloit  le  violer,  &  qui  futabfous  par  Scipion.  Cèjeane homme,  dont  l'afiion  cft^ 
fi  fort  louée  dans  l'hiftoire,  auroit  eu  befoin  de  grâce  parmi  nous  ;  il  cft  bien  honteux. 
-  à,  des  Chrétiens  d'eftimer  moins  la  vertu  que  les  Payens  ^  mais  il  ne  m'appartient  pas  de 
cenfiirer  nos  moeurs. 

■4  Je  fini&  en  difant  qu'il  y  a  des  cas  où  celui  qui  a  commis  un  homicide  par  impmdencfr-' 
ou  par  impéritie,  n'eft  ft.$  oblieé  d'obtenir  des  lettres  de  rémiilion,  quand  le  coupa-' 
Ue  «ft  pauvtc  i  enforte  qu'il  n'elt  pas  en  état  de  filtre  les  frais  des  lettres  ;  j'en  ai  vu  ua 


r 
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exemple  dans  un  mnvrc  payfan  du  village  de  Bibo  en  Lyonnois  :  après  avoir  bu  avec 

un  àc  fcs  camaraacs,  ils  voulurent  cfTaycr  qui  leroit  le  pîusforr,il  y  en  eue  un  qui  tom- 
b.i ,  àc  en  tombaiu  il  le  tua  tout  roidc.  Les  juges  des  lieux  lirciu  le  procès  à  l'autre, fic 
je  condamncrcnc  à  un  banniCTcment  perpétuel:  en  ayant  appelle  en  la  cour,  je  fus  prié 
par  le  fieur  Brolîî'-i  ,  fl  igncur  du  lieu  ,  de  fccourir  ce  malheureux  ;  je  donnai  une  requête 
pour  griefs  &  moyens  de  nullité.  Le  procès  ayant  été  dil\ribuë  à  AL  Doujat, doyen  du 
parlemene,il  intervint  un  *rr£tà  fou  rapport,  par  lequel  ce  mîfînble  fut  reavoyé  ab- 
fous. 


NOUVELLES  OBSERVATIONS, 


iVÏOnficurBatdet,  tom.  i  ,  Hv.  i  ,  chap.  i  n  ,  rapporte  un  arrÊtreoduenlaTournelIc 

le  famcdi  premier  avril  1613  ,  par  lequel  un  homicide  arrivé  p^r  acc'Jcnr ,  fut  'y-vz,^  ne- 
trc-dignc  d'aucune  peine ,  ni  même  d'aucunes  réparations  civiles,  cv  que  celui  qui  i'a- 
voit  commis ,  n'avoit  pas  befoiii  de  lettres ,  ni  de  grâce,  ni  de  pardon. 

M.  Choricr,  dans  fa  jurifprudcnee  de  Guy  Pa.pe,pag,  z8i  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  moisde  juillet  1675 ,  conBrmatif  d'une  fentcncc  du  juge 
de  Serres ,  qui  a  voit  condamné  un  homicide  involontaire,  à  s'abfenter  du  Jîea  pendant 
crois  ans  ,  quoiqu'il  n'eût  point  obtenu  de  lettres  de  grâce,  ni  de  pardon, 

* 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS , 
A  qui  doit  cppatteÊÙr  la  fimrne  réfirvée. 

QUESTION  CENT-VINGT-QUATRIEME, 

Sommairt  de  cette  Queftton. 


I .  Si  la  Jbmme  réjèrvc'e  don  appartenir 
à  L' héritier  ou  au  donaïutie  ,  quand  d 
efl  dit  que  fcatte  Jten  àifpofer  elle  ap- 
partiendfa  au  dojuxicàre. 

X.  Ctm  daujè  tfi  amsraire  à  te/prit  de 
la  coutume, 

3 .  Les  loix  joumettcnt  leur  pouvoir  a.  la 
dijpofmon  de  l'homme  ,  fecùs  des  cou- 
tumes. 

4*  Sentiment  de  tmiteur ,  que  la  Jbmme 
réfervée  doit  apparteiùrû  t  héritier  ab 
intcftat. 

^.Suivant  du  Moulin ,  !a  donation  des 
meubles  que  l'on  aura  Lors  de  Jbn  dé- 
cès ,  ejl  valable  entre-vifs. 

6»  Par  les  derniers  arrêts  ,  la  donation 
de  tous  Us  biens  que  le  donateur  aura 
lors  de  fin  décès ,  a  dédarée  ré' 
ducîible  a  caufi  de  mort. 

y.  Suivant  le  fentiment  de  Ricard  ,  la 
femme  réfervù  doit  appartenir  h  l'hé- 
ritier. 

8.  Quand  dans  la  donation  d  cfi  du  , 
qu'au  cas  que  le  dxmioûteur  ne  difpofe 


pas  de  la  femme  réfervée  ,  il  en  fait 
donation  à  caujc  de  mort  au  donatai- 
re y  elle  doit  bd  ap^àwàr. 

9.  Ile fl certain  que  quaadle  donateur s'eft 
refèrvé  une  Jbmme  f.mplement  pour  en 
difpofer,  &  qu'U  n'en  difpofe  pas, 
elle  appartient  a  l'héritier. 

I  o.  Quand  dans  la  donation  il  y  a  claujc 
qu  'a  défaut  de  dijpojèrde  lajomme  ré- 
fervée ,  elle  apparùendta  au  donatid- 
re,  il  faut  dijlingutrUsdxfférens  pays, 

1 1 .  Progrès  du  droit  fur  la  tradidon, 

1 1.  Da/is  les  pays  de  droit  c'criî,  la fim- 
me  référée  appartient  au  donataire. 

1 3 .  Dans  les  coutumes  de  Bourhonnois 
&  d'Auvergne  la Jbmme  réjtrvée  ap^ 
pâment  d  fkéritter, 

14.  Dans  les  coutumes  qui  dtfrtnt  la 
tradition  réelle ,  il  faut  dijlinguer  entre 
Ls  héritages  &  les  fbmmes  de  deniers. 

1 1,  y/ faut  auJJI  dijlin^er  entre  les  con- 
trats de  mariage  6*  les  autres  acîes. 

16*  Dans  les  coutumes  gui  admettent  la 
oradiûon  àvile ,  la  jômmé  réfervie 
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704  donatiom  fntrc-vjfs ,  à  qui  doit  appartenir  la  fomme  réfcrvéc. 

1 9 .  Les  legs  font  a  la  charge  de  l'hcritkr 


appartient  au  donataire, 
ly.  Dans  les  cas  ou  la  fomme  réfervée 

appariuni  a  l'hcntier ,  comment  Je 

payent  Us  dettes,  les  legs  &  les  frais 

ftméràres* 
x8.  Lgs  îegrfifayent^  modo  emor 
I  liamcnd. 


fèul. 

10.  Idem ,  des  frais  funéraires. 

1 1 .  Quand  la  fèmme  réfervée  nejl  pas 
fufpfoRXt  pour  payer  les  frais  juné- 
raires ,  tous  les  donataires  dmvent 
contribuer  ^alenuiu. 


QUESTION  CXXnr. 

Sur  les  articles  xi  &  i}  ,  du  titre     de  la 
etmame  tf  Auvergne 

I  C)^  *  propofc  le  fait  d'une  donation  entre-vift 
de  tous  biens,  préfens  &  A  venir ,  à  la  rcferve  d'une 
fptnme,  pont  en  difporec  au  plailît  &  volonté  du 
doaateot,  Se  avec  daafe»  qne  où  il  n'en  difpofe- 
roit ,  il  vouloir  cntendoit  que  ladite  Tomme  fîit 
comprifc  en  U  donation.  On  a  dont  demandé  fi 
cette  difpofition  ctoic  valable;  c'eft  i  dire,  (i  le  do- 
nuaice  pouvoit  aoiU-bien  prétendre  la  Tomme  ré- 
ferrée  que  le  cefte ,  le  donateur  n'en  ayant  point 
difpoff. 

1  II  nous  femblc  qu'en  cette  rcnconcte  la  dilpofi» 
tiondelacoutume  &  celle  de  l'homme  fe  choquent. 
Car  lacoutume,  ans  articles  ai  &i}  dutitre  cotté, 
permet  bien,  en  fiûfanr  femblable  donation,  dereie* 

nir  uns  fomme,  pouten  difpofet  à  fou  plaifir;  mais 
elle  ajoute  que  cette  donation  n'eft  valaolc  que  pour 
les  biens  defqiiels  ie  donateur  ne  retieiu  pu  la  dif- 
jMofiinn ,  &  qoe  pouc  les  biens  retenus  ,  ils.  appar» 
tiennenc  i  l'hécitier  ah  inteftat  j  fi  d'icènx  le  dona- 
teur n'a  autrement  valablement  dirpoTc. 

Aucontrairej  au  fait  propofc ,  le  donateur,  en. 
retemuir  une  fomme ,  &  le  poiivoird'cndirpofer.a 
vwtia  povttant  que  n'en  difpofant  ps«  k  ^mme 
retenne  f&t  comprifi»  en  la  donation,  Be  acquife  i 
fon  donataire-  :  c'efl-à-dire ,  que  n'étant  pas  donnée, 
au  moyeu  de  la  tcierve ,  elle  ne  lairta  pas  d'être  dan- 
née  fous  une  condition. 

Aia&t  l'imention  du  donateor  s'écant  oppc  ^^  c  .i 
rintenrion  de  la  coutume,  il  fiutvoirqui  dou  pré- 
valoir des  deux.  L'on  peut  bien  dire  à  te  f  ujc-r ,  que 
comme  dans  notre  droit*  la  loi  ne  fait  pas  diiHcuUé 
de  fe  foumertre  i.  laToIontédes  perfoimes ,  &  d'en 
être  U  Aiivante,  la  counune  doit  aufli  céder  à  cette 
mcme  volonté. 

Mais  outre  qirc  cette  fonmilTion  de  I.i  loi  n\!\ 
par  toujours  véritable,  Ik  qu  il  ai  certain  que  de 
dxoît»  aemo  ^oteji  factre  quïn  Itgcs  locam  kt^keâot  ht 
tejlamento  j  il  faut  faire  quelque  difiÎKllCS  entre  ta 
loi  &  la  coutume  municipale. 

Si  la  loi  fe  foumet  en  plufieuis  tas  1  h  volonté 
I  des  perfonncs,  c'cft  parce  qu'elle  le  veut,  &  leur 
donne  ce  pouvoir ,  difponat  tejlator  &  eritlex.  Mais 
il  n'en  e(V  pas  de  même  de  la  coutume  :  bien  loin 

3h'c11c  vciiirie  donner  aux  petfonnes  qui  dépendent 
'elle  un  pouvoir  li  -ibiola,  qu'au  coii:ra;»e  elle  le 
.  tefttaint ,  ôc  ne  leur  permet  de  difpofcr  de  leurs 
biens  que  fous  des  conditions  te  avec  limitation. 

D'où  s'enfuit  qiie  ce  pouvoir  étant  liniiré  ftré5:;lc 
pa»  la  coutume,  jl  faut  s'y  alîujcctiir,  &  qu'en  cela 
c'ed  la  coutume  qui  ell  dominante  flc la  mattreâc> 
&  la  volonté  fujette  ic  dépendante. 
^  Or ,  puifque  lacoantme  ne  veut  pas  que  la  dona- 
tion foit  valable  pour  la  fomme ,  de  laquelle  l'on  fe 
rcferve  le  pouvoir ^e  difj^ofer,  6c  qu'elle  afiede  cette 
Ibmm*  retenue  aax  héritiers    bae^M»  il  lëpuj^ne 


que  la  coutume  ne  voulant  pas,  comme  il  e(l  dit, 
qu'elle  foit  comprifc  en  la  donation,  elle  y  foit  pour- 
tnni  compcitéa  & qu'cUc f» iiouve diûBnée flc flon- 

donnée. 

Il  eft  vrai  qu'elle  n'ed  donnée  que  fous  une  con- 
dition, &  au  défaut  d'en  avoir  difpofc  ;  mais  il  cft 
vrai  pareillement  que  ce  pouvoir  d'en  difpokr  qu'on 
le  rcferve  y  tiit  obllacle  ,  &:  qu'il  empêche  que  ce 
qui  eH  retetiu ,  &  dont  on  peut  difpofec  foit  donné, 
parce  que  c'eft  donner  &  retenir.  Ainfi  le  donateur 
ne  peur  pa?  contrevenir  J  cette  maxime  commune, 
ni  alfenibicr  des  chofes  cojuiaires  ;  it^avoir,  de 
donner  une  chofe  &  de  la  retenir  pour  en  difpofer, 
ni  faite  qu'au  dé£int  d'en  avoir  difpofé ,  elle  foit 
donnée,  ne  fe  pouvant  fiiire  qu'il  en  puiUc  di/po- 
fer,  &  Tr-'cvr  rf.-^î-nce. 

Quoi  tju  iJ  en  loir,  quand  cette  donarion  condi- 
tloDiielle ,  &  au  défaut  d'avoir  difpofé  de  U  fomme 
réfervée ,  pourrott  èite  valable,  ce  que  nous  me 
croyons  pas  ;  ce  ne  fètoit  qu'une  donation  i  caule 
de  mort,  qui  par  conféqtient,  n'auroitlieuquepour 
un  quart  :  d'autant,  comme  nous  venons  de  dire, 
qu'il  répugne  qu'on  puifTedonner  cntrc  vifitcedonc 
on  fe  rcferve  le  pouvoir  de  difpofet.  Car  comme  ce 
pouvoir  n'a  point  de  limites ,  &  qu'il  s'étend  jufqu*! 
lamorr;  aufîl  s'enfait-il  que  lemblalile  donacicii  a 
trait  à  k  murt ,  &i  ne  prend  l'un  ctter  que  par  la 
mort. 

Il  faut  voit  i  ce  fujet  ce  que  fitodeau  a  remarqué 
inrM.Loi2et,enlalett.D,  nomb.  ic.Sca voir, que 
la  donation  des  meu!iles  qu'on  auia  lots  de  Ion 
décès,  peut  être  cntre-vit^s  Se  irrévocable,  fuivant 
bdoârine  de  maiiie  Châties  du  M^uim.  Mais  il 
y  a  cette  différence,  qu'encote  qu'entre  deux  on 
puilTe  les  aliéner,  on  ne  s'eft  pas  pourtant  rcfervé 
le  pouvoir  d'en  difpofcr.Outre  que  le  nu  n-.eBrodeaa 
avoue  que  par  les  derniers  arrêts ,  Se  notamment  de 
la  première  chambre  des  enqui^tes,  les  donarioiu  ^ 
de  tous  biens,  ou  des  metibles  &  acquêts  que  le 
donateur  aura  lors  de  fon  décès,  ont  été  déclarés  à 
caufcde  mort,  &:  comme  telles,  rtduLtiUi.s. 

Au  refte,  leconfcil  cjue  ledit ii<.-ur  firodcau donne 
ne  pooiioii  pas  fcrvir  en  la  coutume  d'Auvergne», 
qui  ne  permet  que  de  difpofcr  du  quirt  par  telU- 
ment,  ou  autre  difpoHtion  à  caufedc  mort. 

Depuis ,  nous  avons  trouve  cette queftion  rrairée  ' 
par  Ricard ,  en  la  troilîenie  partie  de  fon  traité  des  .j 
donations ,  chap.  7 ,  feéî:.  t  a ,  oà  it  réfout  généra- 
lement. Se  en  quelqu'endroir  que  ce  fciir,  que  la 
-fomme  réfervée  ne  peut  êtte  conipiile  tn  iadon.i- 
tion  ;  mais  qu'elle  doit  appartenir  aux  hétitiers  Se 
fuccedcufs  légitimes.  11  ell  vrai  qu'il  femble  relhain- 
drefa  rclblntion,  9e  en  excepter  les  donations  do 
toin  hicnr ,  préfens  \  venir ,  contre  l.i  d  jdlririe  de 
Bahnaifoa,  qui  lui  les  articles  cottes,  tient  O/.i: 
mcinc  dans  la  donation  de  tous  biens  préfens  éc  â 
venir,  la  chofe  réfervée  n'e&  point  comprife. 

Ajoutons  ponttant ,  que  fuivant  l'avis  dudit  fieu  r  ^ 
Brodeau,  s'il  étoir  dit  que  oii  le  donateur  ne  vicn- 
druit  ci-aprês  à  dirpofcr  de  la  fomiue réfervée,  il  en. 
tend    veut  qu'elle  demeure  à  Ton  donataire,  &  lui 

en 


Suite  du  Livre  IV.  Question  CXXIV.  yof 

en  fait,  audit  cas ,  donation  à  caufe  de  niorc,  les  entre-vifs,  il  y  ait  une  donation  à  caufe  de  tnoR» 

iiériiiers  ûi  intejlac  ne  la  poucroient  pas  pccendrc.  pourvu  que  la  iblemnité  s*f  ceacootlV, c'cft^-i  diM» 

C'eH  parce  qu'il  y  «ucou  double  donation,  te  qu'il  le  namlxe  <le  cinq  dénioiafc 
a'y  3  point  d'incoBiràiicnr»  qae  èua  un  ccmmc- 

O  B  S  E  R  FA  T  I  O  N  Si 

St  une  fomme  dont  h  donateur  s'cfi  rifcrvl  la  Hbené  dç  difpojcr  ^  à  dotii  u  a 'u point 

«inc  maxime  certaine  dans  toute  lorcc  de  jurifpnidcncc  ,  que  quand  le  dona- 
tear  n'a  pas  difpofé  de  la  fbmme  réfervée ,  die  appartient  à  Héritier  &  ndn  pas  aa  do* 
nataire.  Ccft  la  décifion  de  la  loi  4,  coi.  de  contrah.  ù  commit,  fiipulat.  la  doctrine  de 
Cujas  &  de  Godefroy  fur  cette  loi ,  &  k  jurifprudcncedes  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufc,  rapportés  par  M.  Maynard ,  liv.  1  «  ch.  94,  parM>  Cambolas,  liv.  j ,  ch.  1 ,  par 
M.  Philippi,  rep.  48  ,  6c  M.  DerpciiTcs ,  tom.  I  »'pag.  380 ,  nomb»  a  5.  La  coutume  dé 
Sedan ,  art.  1 1  i  ,  le  décide  cxprrfTémcnt. 

Mais  la  difficulté  ell ,  iorique  dans  U  donation  il  y  a  une  ci.au(ê  exprede,  qu'au  cas 
'que  Vt  donacenr  ne  difpoTe  pas  de  la  fomme  réfervée ,  elle  appartimdra  au  dona- 
taire. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  encre  les  p.tys  de  droit  ccric  ôc  ceux  de  coutume.  A  l'égard 
'des  pays  de  droit  écrit ,  il  fiudroic  diUinguer  les  diflTérens  progrès  du  droit ,  au  tu|et 
de  la  tradicidn.  Par  le  i^r(vr  àw  digcftc  ,  domima  rerum  rraditione  ,  ton  paclionibui-  ad- 
fiùntnttw.  Sous  l'cffloire  de  bcvcrc  l'on  commença  à  le  relâcher  de  cette  rigueur ,  com- 
me on  le  voit  dansla  loi  i  ,  au  code  Je  doneu.  enfuite  la  nécftflîté  de  la  iradidon  fax. 
rétablie  par  Conftantin  legrand  ,  faivantla  loi  i  ,  au  code  Théo  Joficn,  de  donat.  ^k1* 
que  rems  après  il  en  difpenfa  les  donations  faites  entre  les  parcns  6c  les  enfans  y  fiiivanc 
un  rcicrtt  de  l'empereur  Antonin ,  qu*il  cite  dans  la  loi  4 ,  du  même  titre  ;  ce  qui  tue 
confirmé  par  l'empereur  Conftantius  dans  la  toi  7 ,  du  même  tirre  ;  dans  la  loi  8  ,  les 
empereurs  Honorius  &  Théo  toTt  v('r.il^l!rcnc  en  î^énéral  la  nccclllrî-  de  )n  tradition  ;  &; 
par  la  loi  Tuivante  ils  en  dilçcniercnc  coûte  loi  te  de  donations ,  le  concentanc  de  la. 
tradition  feinte  par  la  rétention  de  rufufruic  Cette  loi  eft  rapportée  dans  la.  loi  a  S  du 
code  Juftinien. 

Mais  comme  mon  defleiti  n'elV  pas  de  faire  ici  un  ouvrage  d'érudition ,  nuis'dt  re- 
matmier  fimplement  l'ufage  de  la  jurifprudence  préfente  ;  }e  m'arrête  unîquemefl|&  la. 
conlncution  de  Juftinien  dans  la  loi ,  3»"^  quis  argcntum  ^  f  ,  de  donat.  où  il  décide  que 
la  feule  convention  des  parties  cft  luffifance  pour  la  perfection  de  la  donation  Qntrcr 
Vlky  fans  qu'il  foit  befoin  de  tradition  réelle  eu  feinte.  Suivant  cette  jurifprudence  le 
donateur  peut  faire  toutes  les  réfcrves  que  bon  lui  fcmblc,  &  il  peut  valablement  ftt* 
puler  que  s'il  ne  difpofc  pas  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  réfervée ,  elle  appartiendra  au 
donateur  j  u  le  cas  ari^ive,  la  chofe  ou  la  fomme  réfervée  fait  partie  de  la  donation, 
te  elle  eft  cenfée  donnée  fie  livrée  dès  le  moment  de  la  donation  ^fnffoir  tù^fiùfft 
retentum.  _  _  • 

Dans  les  pays  de  coutume  il  y  a  bien  des  diftinclions  à  faire. 

t.  I^ns  lescovQimes V^ii^™^  ^^^^  Bourbonnois,  article  iii ,  &  celle d' Au-' 
vcrgnc,  ch.  14,  art.  ii  &  x}  ,  qui  difenc  que  la  donation  n'eft  pas  valable  quant  auX" 
biens  retenus ,  Icfquels  appartiennent  aux  héritiers  ab  imeflat  :  fuivant  ces  termes ,  no< 
#  tre  auteur  dbns  cette  queltion  décide  que  dans  la  coutume  d'Auvergne  les  choies  ré- 
fervées  ne  peuvent  appartenir  au  donataire ,  quelque  claafe  que  Ton  tn£îie  dans  la  do* 
nation. 

1.  Dans  les  coutumes  qui  défirent  encore  la  fradition  réelle ,  comme  celle  de  Senlis, 
iirticles  si-i  6e  ata  ,  de  Clermont ,  article  1 17  ,  de  Valois ,  article  130 ,  pareillement 
dans  celles  qui  requièrent  la  faifinc  8:  le  nantilicment ,  il  fcmble  que  la  réferve  d'une 

Sartie  des  choies  donacts  ne  ioit  pas  valable,  puifque  la  tradition  n'en  ell  pas  faite  ni 
k  poflcffion  prife. 

Je  crois  pourtant  qu'il  y  a  deux  difltn£lions à  faire; la  première, entre  la  rcfcrvc  d'une 

Iiartie  des  choies  données,  &i  laréfcrved'une  fomme  à  prendre  fur  les  biens  donnés.  Dans 
e  premier  cas  la  réferve  n'eil  pas-bonne ,  parce  que  c'eft  donner  Se  retenir  ;  mais  dans 
le  (econd  cas  la  réferve  eft  vabMc  ,  parce  qu'une  fomme  de  denier-:  n'a  pas  befoin  d'au- 
tre tradition  que  l'aâe  qui  la  contient  ;  d'ailleurs  c'eft  une  convention  pure  perfonncUe  « 
qu  i  équipole  à  une  dette  mobiliaîre,  que  conrraéte  le  donataire  envers  le  donateur.  Entin 
toutes  ces  coutumes  ne  parlent,  &  ne  doivent  s'entend  c  que  des  donations  d'héritages 
qui  ne  peu  ven  t  palTcr  d'une  pqrfonnc  i  une  autre^  que  par  la  voie  de  1  a  t  ra  d  i  t  i  o  n  ^  fie  même 
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dMWms  entre-vifs  ,  a  qtâ  iik  i^jfonemr  k fomme  rifervées* 

x^ntnA  on  «xamioc  de  près  U  diOpodcion  tic  ces  coutumes ,  Ton  voit  «que  cela  n'a  été  érâ- 
-bli  qucjwur-i'iotér^c  dcs^cigoears,  atiu  quils^uflcnccootioiflance  du  chaa^eincac  des 
prupriêtalret  des>héricages  écam  m  kur  cenfiiw;  K^tSt  ainiî  que  parle  Ucootame  de 
-âenlis,  qui  ed  la  plus  rigouroufc  fur  la  cradicion  réelle.  Dans  l'article  ni,  clic  dicqu'a- 
vaiK  que  ie  don  lortifTc  fon  e£^,  )1  coavicM  que  k  domwqK  fe  défaiMe  de  l'hérita* 
^e ,  ou  rente  donoée^emie  les>fiMii)s  cki  lêigneuK. 

•Si  4aii»ce$  contiiinM  Ucéicrve  «Tune  ron>me  cft  valable ,  il  faut  conclure  qu'elle  doit 
■appartenir  au  doaauire,  quand  dans  la  donation  il  y  a  une  claufe,  portanc  qu'au  cas 
4quc  le  donateur  -o'-en  djipolè  pas,  elle  appartiendra  au  donataire. 

La  féconde diflÎDâioa  i^ardeles  difiérent-aébes.  Il  faucdiUinguer  les  donations  fai- 
tes dans  les  contrats  de  mariages  d'avec  4es  autres  ;  la  régie.  Donner  ô  retenir  ,  celle  à 
d'^gsu'd^d^S  doa^(tonfi  faites  dans  les  coacr^its  de  mariage ,  ainA  que  le  décide  la  coutu- 
4Ï|e  a'AuVemie  dans  l'arcide  «5  du  ch.  14.  CdH  une  maxime  générale  dans  toute  la 
France,  que  les  cl  ju  Tes  des  contrats  de  mariage  dérogent  à  la  dilpofition  des  coutumes; 
•ce  roac  des  k)ix  de  famille,  auf^aelies  ks  loix  publiques  doiycnc  céder  ,  puiff^u  elles  ne 
ilbnt  étabiks  que  pour  la  conftrvatkn  des  fiuailks. 

3*,  D?ns  les  coutumes,  coramccellede  Paris,  art,  175,  &  pluficurs  autres,  qui  difcnt 
-que  ce  n'eft  pas  donner  fie  retenir,  quavd  on  retient  l'ufufruit ,  ou  quand  il  y  a  claufe  de 
<onftitut.  Ou  précaire,  il  Semble  que  dans  ces  ooucumes  il  faille  au  moins  une  craditioa 
îcinte,  laquelle  ne  peut  pas  coti:xparif  avec  la  rétention  de  la  propriété  d'une  partie def 
<hofcs  données;  6c  par  confcquenr,  quand  la  donation  eft  d'un  héritage,  le  donateur  ne 
|>cut  pas  fc  rércrvcr  la  liberté  de  dif^fcr  d'une  portion  du  même  héritage ,  ni  ilipuler  que 
^il       difpofe  pas,  k  coneappamendra  au  donataire.  Cependant  je  croi^ue  dans  ce) 
■coutumes  i4  faut  retrancher  toutes  ces  vaines  formalités ,     dire  que  la  perfc£kion  de  la 
•donation  dépend  de  la  volonté  dcspartics,  fie  qu'ainii  elles  peuvent  faire  toutes  les 
•convencions  que  bon  leur  femble.  Ceft  le  lënttmenc  de  M.  Ricard ,  dans  Ton  traité  des 
donations,  part,  i ,  ch.  4,  feâ.  i ,  diO;.  i ,  nomb.  940  &  fui  vans,  fie  dans  lenomb.  1014, 
^ulqu'au  nomb.  «010 ,  il  traite  la  quellion  de  favoir   qui  les  chofcs  réfcrvées  doivent 
•Apparteairs  on  à  l'héritier,  ou  an  (Moacaice  ;  il  cite  diffnens  arrêts  qui  ont  jugé  pour  8c 
-contre.  Mais.}em'apper(;oîs  que|efi>i»dejnalplidr«,poiitencc«rdbnsiiiiecé^oo  rem* 
de  nuages  fie  ac  brouillards. 
Je  reviens  dans  le  pays  de  droit  éctic  Dans  lesds  Oii  la  (bmme  réferrée  appartient  à 
•l'héritier ,  favoir  conament  doivent  fc  payer  entre  lui  6c  le  donataire  les  dettes,  les  legs 
fie  les  frais  funéraires.  A  l'égard  des  dettes  il  n'y  a  point  de  difficulté  ;  elles  doiventétre 
Day^Hl/ro  mo<^&  emolumenii ,  parce  que  le  donataire  uni verfel  cil  loco  hdredis  ^  fie  par  coor 
Cliquent  tenu  de  payer  fa  part  des  dettes.  * 

A  l'égard  des  legs ,  il  n'y  a  point  non  plus  de  difficulté;  le  donataire  n'en  cft  point  tenu  , 
-parce'qae  les  legs  lout</e/(^â/^oÂ^r<;<i'/fâ;i(;  fie  par  conféquent  fe  prennent  fur  les  biens 
-que  le  teftateur  fofllkle  an  jour  de  fon  décès  ,     non  pas  fur  ceux  qu'il  a  dotiné  entr^  ' 
vifs ,  qui  ne  font  point  pamc dc  ià  THCceffion.  M.  Cambokt»  tir.  a,  ch.  9,  rapporid 
«un  arrêt  qui  Ta  ainû  jugé*  .  * 

*  Pour  ce  qui  eft  des  frais  firaéraires  la  difficulté  eft  plus  grande  •  car  il  kmble  qulb 
rotent  au  nombre  des  dettes.  £n  effet,  c^eft  une  dette  naturelle  que  nous  contractons 
tous  en  naidànt ,  mais  c'ed  une  dette  de  l'hérédité  ;  ainfi  le  donataire  ne  peut  en  être 
Tenu  t  cela  a  été  jugé  ainfî  par  l'arrêt  rapporté  par  M.  Cambolas ,  fie  par  deux  autres  plus 
«écen^,  rappoit^par  M.  Catelan,  tom.  1 , Ut.  a,clk  t6» 

Mais  û  la  fomme  réfcrvée  n'ctoit  pas  fuffifanre  pour  fournir  aux  frais  funéraires,  je  crois 
>quc  le  donataire  feroit  obligé  d'y  contribuer,  comme  il  l'cfl:  en  effet ,  quand'le  donateur^, 
•n'a  fait  aucune  réfcrvc  ;  autrement  ce  feroit  un  manquement  de  piété  6e  dc  reconnoif^ 
Tance  qui  le  rcndroit  indigne  de  la  libéralité  de  fon  bienfaiteur.  Quidjuris  ^%\\  y  avoir  plu* 
Rieurs  donataires ,  comment  entr'eux  fe  payeroient  les  frais  funéraires  ?  fcroit<e  par  con- 
^burïen-f  ou  fulvant  tordre  des  donations?  Jeftime  qu'en  ce  cas  il  faudroit  prendivk 
parti  de  la  contribution  ;c'eft  une  charge  naturelle,  qui  affcclic  également  toutes  les  do^ 
nations ,  &  <}ni  oblige  à  ce  pieux  devoir  chaque  dooauire  ;  il  fumt  d'avoir  reçu  uo  bien» 
^it  d'une  perfbnne  pour  fiire  obligé  de  prendre  foin  de  fà  fépultnre.  Nous  avons  (ur  ce 
fujet  dans  l'hiftoire  de  France  un  exemple  très-louable  en  la  pcrfoone  dc  Tanncf^uy  da 
Châtel.  *  Il  mérite  d'être  rapporté.  Tanneguy  du  Châtel  avoir  été  favori  du  roi  Charles 
VIL  auquel  il  avoit  rendu  de  grands  (èrvices.  Cependant  fur  la  fin  de  fcs  jours  il  fut  dif- 
gracié  :  il  fe  retira  en  Bretagne,  oii  il  étoit  né.  Aptès  k  mort  du-roi,  ayant  appris  que 
l'on  négligcoit fcs  funérailles,  il  vint  defa  province  pour  fatisfairc  à  ce  pieux  devoir,  il  y 
dëf)cn(a  trente  mille  écus ,  qui  ctoiten  ce  tems-là  une  fomme  très<;oniidcrable;  enfiiite 
il  s  cn  rcroui  na  dans  fon  pays ,  oîi  il  moorotcoifibtéd*annéesêc  démérite.  Après  la  morc 
du  roi  Fr.m^ois  II ,  les  funérailles  furent  pareillement  n^ligéçs;  8c  parce  que  pcrfooot 
a'en  ^eooit  fqin ,  i'ou  mit  fur  fon  cercueil  ces  mots  :  Qk  efi  TanneffÊiy  dit  CaâicU 
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dît  qu'entre  plufieurs  cîonat.i îrc?  \U  Joîvcnt  roiî-;  contribuer  aux  frais  funéraires  dit 
donateur ,  à  proportion  du  don ,  depuis  j  ai  vu  un  ai  rci  ùu  parlement  de  Provence  du  30 
juin  167) ,  rapporté  par  Boni  face  dans  la  fuice  de  fon  reccuil.tom.  a,  liv.7,cic  x»ch.4, 
qui  a  jugé  au  contraire  ,  rn  décidant  que  le  donataire  d'une  fomme  de  jooo  liv.  refcr- 
véc  par  la  donation ,  devoïc  payer  les  trais  funéraires.  Ainlî  il  a  jugé  que  ces  frais  lonc 
à  la  charge  du  dernier  donataire. 

Ml  prcmic4lbLircrvjrion  n'a  pas  été  bien  reçue  au  palais  parles  prr.ticlcns.  Ils  ont  dit 

âucc'étoic  donner  ôL  retenir  ;  &  prenant  ces  mots  à  la  lettre,  ils  foucicnncnt  que  quand  le 
onateor  Ce  réferre  une  iômrae  à  difpofer ,  quoiqu'il  foit  fkipulé  en  termes  exprès ,  que  s'il 
n'en  difpofe  pas,  clic  demeurera  comprifc  en  la  donation;  nonobftant  cette  ciaufc, 
ils  prétendent  que  fi  le  donateur  n'en  dilj>ofe  pas,  la  ibmme  réfervée  demeure  dans  fa 
fucceÛlon ,  &  qu'elle  appartieiit;^  ik»  héritiers ,  &  non  point  au  donataire  :  (ans  vouloir 
Ikire attention  quececteftipalationcftaneconvencioa  réciproque  qui  produit  une  a>llion 
en  faveur  du  donataire  ,  rjui  opère  le  même  effet  que  s'il  avoit  la  chofc.fuivant  la  rëgleda 
droit ,  is  qui  acUonem  luiùcc  ad  rem  ^cuperandam  ,  ipfam  rem  habcrc  videiur,  Lcg>  ij  ,  de 
reg.  juris. 

Mais  le  praticien  ne  fe  pexfitadepaspar<letraifoaticnieas,illai  faut  des  exemples  fie 

des  préjugei»,  en  voici. 

i**.  11  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts,  que  la  donation  de  tons  les  menbles  que  le  dona- 
teur laificra  au  jour  de  fon  décès,  appartiendront  au  donataire  ,  cft  bonne  &  valables 
or  fclon  l'opinion  des  praticiens ,  c'elt  donner  fie  retenir  :  car  il  ell  au  pouvoir  du  dona» 
«earde  ne  point  laiflèr  de  meubles  i  (on  décès.  Cependant  tous  les  auteurs  font  d'av», 
«qu'une  fcmblable  donation  efl:  valable  ,  &  cela  a  cîtc  ainfi  jugé  par  plufieuts  arrêts. 

M.  Lepreftre ,  cent,  z ,  ch.  5  z  ,  en  cite  deux ,  l'un  du  14  juillet  1 587 ,  &  l'autre  fans 
date.  M.  Antoine  Mornac ,  fur  la  loi  i^ff.dt  pead.  cite  le  même  arrêt ,  qu'il  date  dit 
mois  de  jttio  1587,  &  un  autre  de  14  janvier  1613.  M.  Jacques  de  Montholon  ,  dans 
ics  arrêts  prononcés  en  robes  routes,  rapporte  l'espèce  d'un  arrêt  prononcé  à  Pâques d» 
l'an  1)86,  qui  a  jugé  la  quellion  in  terminis. 

La  mêinc  chou  a  été  jugée  par  rapport  à  une  foimne à  prendre  fur  les  biens  du  dona» 
teur  après  fa  mort ,  par  un  arrec  du  3  décembre  \(^^\  ,  rapporté  par  du  Frcfne,  liv.  4, 
ch.  1 1 ,  6c  par  M.  Soefvc ,  tom.  1 ,  cent.  1 ,  ch.  6  j  ,  &.  par  Auzanct ,  fur  l'article  2T3  de 
la  coutume  de  Paris.  Cet  auteur,  an  mime  endroit  à  la  fin ,  dit  q^ue  la  fomme  ré(d>vée 

Sar  le  donateur  pour  en  difpofcr;  en  cas  de  non  di(pofitton  ,  elle  doit  appartenir  au 
onataire,  ÔC  ^ue  ce  n'eftpas  donner  &  retenir;  que  l'affirmative  a  été  jugée  par  deux 
wrêts,  le  premier  du  i4janvter  1^58 ,  rendu  (ïtr  les  conclulionsde  M.  Bignon  ;  le  fécond 
intervenu  fur  la  requête  civile  prifc  contre  cet  arrCc,  a  mis  les  parties  hors  de  cour ,  fui- 
vant  les  condufions  de  M.  Talon.  Les  jugemens  rendus  fuivanc  les  concluiîons  de  ces 
deux  iavans  magtflrsts  doivent  être  bien  refpeâablcs  aux  forilconfulres. 

JEnfin  il  V  a  un  arrêt  du  t  août  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais,  rendu  ajà 
tapport  de  Vi.  Portail ,  qui  ëtoit  untrès-digne  fénateur,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

L'on  prétend  que  depuis  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent ,  qu'orf  appc  Ile  l'ar- 
t£t  de  duimier.  Il  y  avoir  quelques  circonftan  ces  qui  ont  déterminé  la  cour ,  ex  faSo  jus 
oritur.  Ou  bien  il  faut  dire  avec  M.  d'Argenrrt-  ,  fur  II  rirrr  dom'.  de  la  mêmccoutu- 
inede  Bretagne , art.  1 1 B  ,gl.  6 ,  nomb.  41 ,  fur  ia  miy  guare  dduùouu  ijla  judtcatu,  quann 
fadefuUt  fint  res  indicat ,  cum  feipfa  fubveniunt  :  &  eaaem  auaoritas  vim  fibi  adfert ,  0  de 
iifdtm  non  eadem. juÀicaniur^  Jt^ûdem ùt ipfa  fuofue dus  {luûà Sauça )  at/^  arguitur- 
mutoada  fcàjfe» 

Il  ftut  obicrvef  que  M.  Ricard ,  qui  eft  un  grand  prophète  parmi  les  praticiens ,  &  qui 
tient  la  négative  ,  dans  fon  traite  des  donar.  part,  l  ,  chap.  4 ,  fcdl:.  1  ,  dift.  1 ,  nomb» 
xo  17  fie  fuivanSj  met  une  exception  à  fa  décifion.  Dans  le  nombre  1019  ,  quand  ledona*' 
Cenr  a  confirmé  la  donation  par  ibn  teAament ,  fuivant  qull  a  été  jugé  par  arrêt  du  a 

Ittillet  1^59:  £t{part.  ) ,  ch.  7 ,  feâ.  3  ,  nomb.74^ ,  il  apporte  une  autre  exception  :  quand 
a  donation  cft  univerfelle,il  dit  qu'en  ce  cas  la  réferve  doit  appartenir  au  donataire, 
quand  même  il  ne  ferait  pas  (Vipulé , qu'en  cas  de  non difpofiticn, elle  lui  demeurera  ^ 

f»a  rce  ,  dit-il ,  qu'il  cft  fondé  en  la  volonté  univcrfelle  du  donateur  ,  pou  r  prétendre  tout 
es  biens  compris  en  ladonation;  tellement  «inc  cette  fomme  n'en  :ivant  ctc  diftraitcquc 
fous  condition ,  en  cas  que  le  donateur  en  ditpolc,  cette  condition  par  l'événcmeot,  . 
n'ayant  pas  eu  d'effet,  la  donation  doit  fubfilter  dans  fon  entier. 

Suivons  les  praticiens.  Brodcau,  fur  les  arrêts  de  M,  Louer,  Ict.  D,  ch.  lo,  cft  du 
même  avis  que  Ricard ,  £c  en  donne  de  meilleures  raifons.  Dans  le  nomb.  3  ,  il  parle  en 
~  ~  termes-  :  on  tient  pour  Jivixime  cectaine  que  la  régie  donner,  ù  reteaime  vaut^  fe  doit 
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feulement  entendre  de  la  donation  d'une  chofe  particulière,  ôtendrei,  cm  de  ajuver" 

(dl-  ,  pi!r<i  fun.':  fi/cci'lTorri  nondum  Jelati  ^  cujus  plcmi  proprîetas  in  diem  monis  refenur  , 
^ULA  ùona  fucui\i  Jun:  Lnccrta  ;  auquel  cas  il  ii'cll  point  nèccllaire  pour  la  validité  de  là 
«onacion  <)uc  le  donateur  le  dclailifle,  ni  qu'il  y  aittfa<licion  réelle  6C  actuelle,  ou  pré* 
cairc  &:  rétention  d'ulufruit.  Cela  a  été  ainit  Jugé  par  un  *rrêc  du  i6  juillec  1^47  »  rap- 
porté par  ■Soefve ,  tom.  1 ,  cent,  i ,  ch.  3S.  , 

Cer  ftoteur ,  dans  le  nombre  4 ,  apporte  use  ancre  exception  ,  loffqne  ia  donation  cft 
faite  jparconrr^r  ^.c  mariage.  Cclacfl  fansdifiîcultéyi^rcequelescona'acsdeniariagç 
^ont  lufccpubles  de  toutes  iortcs  de  claules. 

La  courame  d'Auvergne,  ch»  14,  art.  25 ,  dît  que  quoique  par  la  cflrome,  donner 
<C  retenirnc  vaille  rien  ,  néanmoins  en  deux  contrats,  c'ci\  à  Içavoir  de  mariage  tC 
^l'aflbciation  univerlèllc,  telles  donations  fiC  dalpolitions  font  bonnes  &C  valables. 

La  coutume  de  Bourbonnois,  art.  1  6c  1 19  contient  la  même  difpofîtton. 
■  La  difpolîtion  de  ces  coutumes n'eftpas'favorable  aux  praticiens ,  qui  prétendent  que 
la  maxime  donner  &  retentrne  vat/e ,  ne  reçoit  point  d'exception.  Dans  le  droit  même, 
«Li  les  régies  Tont  bien  plus  épurées  que  dans  les  coutumes,  il  n'y  a  point  de  régie  li 
générale  &  fi  certaine ,  qui  ne  fouffrc  quelque  exception.  Omnis  definitio  iti jure pencu' 
lofa  cft  y  p arum  efl  cnim  ,  ut  non  fuhrrr'i  pojjit.  leg.  10^  ,de  reg.  jur.  Cela  nous  apprend 
encore, auc  ce  n'clV  pas  i^avoir  les  loix  que  de  n'en  i<çavoir  que  les  paroles,  il  laut  cà 
pénétrer  rcfprit.  Scire  teges  «  «m  tfi  earum  verêa  wtere ,  feà  vtm  acpMeftatem  ^  leg.  77 « 
g.delcg. 

Dans  l'âge  d'or  du  parlement ,  il  ne  faifoit  point  de  règlement ,  fans  prendre  l'avis  des 
«ncîens  avocats ,  tic  même  il  les  appelloit  à  fes  délibérations;  ainfi  qa*il  eflf  écrir  Aint 

l'ancici  (lyle  du  parlement,  part,  i  ,  chap.  6,^1.  Anno  Domin';  ij^p  ,  die  Siiobati  in 
•crafitnum.  cathedra  fancti  Petri  dcconfcnfu  omnium  ma^iftrorum  cxijlcniium  in  parlamento^ 
ne  vocatis  ad  hoc  advœàtis  «mnihiu parùmenti  Muiqius  ^  ftweSis  ,  ù  deliéenuioHe  pnus 
habita J»per  hoc  inter  ipfoi  ,  Ù  foftUL  eum  ijpjis  perMSos  duHÎMsfiper  quatuor  amattiu 
infra  fcripiis  curia  declaravit. 

Dxns  les  tems  héroïques,  les  magidrats  frateroifoient  avec  les  avocats.  Ils  gardoicnc 
entre  eux  le  rend  dé  la  matricule.  Nous  en  avons  nn  illaflrc  exemple  en  la  perfonned*ai& 
-des  plus  grands  princes  du  fénat.  M  Thon  ayant  été  fait  préfi  dent  x  mortier,  ne 
voulut  point  aller  à  l'offrande  avant  M.  Charticr ,  célèbre  avocat ,  qui  ëioit  plus  ancica 
avocat  que  lui.  Cet  exemple  eft  rapporté  par  Mornac ,  fur  la  loi  4 ,  advoc.  diverf.fud. 
Mais  depuis  que  les  offices  de  iudicaturc  font  devenus  vcniiix  ,  les  magiftrats  ont  cru 
que  cette  vénalité  augmentoit  l'éclat  de  leur  dignité.  Pour  ne  rien  prendre  fur  moi ,  je 
me  contenterai  de  rapporter  la  plainte  que  faifoit  déjà  M.  Cb.  dnMoulin,  defbn  tenu, 
&  qui  eft  écrire  dans  u  note  fur  le  ftylc  du  parlcmcnr ,  pu  r.  :  ,  ch.  7 ,  §  \  \.  0  quant 
hoaie  fioreaiior  ejfet  juftiùa  f  ranci*  ^Jî  officia  non  vendereacurimpcriûs  oui  iniquii  ,  auc 
utroqmmortocaptis  ;  fed  meliores' gratis  dèBgerenmr, 
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t.  Parla  cllfj^ofîtiondudroii ^  la foàéti 

finit  par  la  mort. 
X.  Dans  la  coutume  d'Auvergne ,  ni  la 
mon  ni  U  partage  ne  rompent  point 
.  Us  Joàétés, 

y  Ledrm  v^tque  Us  foàétés  fùdjfent 
par  la  mort^  ae  peur  de  hUJ/èr  la  li- 
berté de  tejler. 

4*  Les  couru  ma  ne  font  pas  grand  cas 
du  pouvoir  de  tejler. 

$.  Condtiadon  des  loix  ^ui  paroijjent 
tmrtms* 


6.  E/fccc       la  que  filon  ,  fur  UuptàLs' 
ï! arrêt  ci-apres  efl  intervenu. 

7.  Claufe  du  contrat  ^ui  donnait  lieu  à  la 
quefiion, 

S.  Arrêt  du,  jt/  aoât  i^s^>  9^  j^g^ 
que  la  mort  ni  le  partage ,  tue  roni' 
pentla  foditi  dans  la  coutume  ttAw» 

vergne. 

9.  Les  ajfociaiion^  /ùnt  rarcs  dans  Je 
Lyonnais ,  Porc^  o  Beaujolois, 
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SViTE  ifu  Livre  IV.  Queïtiok  CXXV.  70^ 


QtTESTION  CXXy. 

Si  dans  U  eautumt  ét Auvergne  la  fociétt  finit 
,  parlamond*undesaJfociés,  quoiqu'éteny 
dm  mat  ^famdans  par  ùi  towentiau, 

j  ][l  eft  cerniu  que  par  la  difpofition  du  droit  ro- 
mâm.Ufociétéfinicpu  la  mort,/.  4, /.  35,/.  S9 
tè  antcMtenes  dn  ùaepro /bcio  j  ;  ufques-lâ  qu'en  la- 
dite loi  )  J  ,  le  junfcon  fuite  dit,  qiie?!i'7:ci  ycctjljodd" 
totem  htredi Juo Jic parure  j  ut  ifje  h^rts  jmiuija.  El 
en  la  loi  5  9  unsntiejanTconfulcedir,  a</i;(7  morte focù 

^  jfolvUiirJoùUMs ^atmuût  iiûmpactfà Mffimu^itt 
ksre*  ùitmfueeeJMfieietatî.  Et  enfin  en  la  loi  f  &  ds 
xnènie  rirre  ,  au  §  p  ,  le  grand  Papiaien  rifrour,/c^i.;>- 
tatem  non  ix^e  idtra  muncm  forrtgt  ù"  ideo  nec  U- 
hertatem  éejî^fnnàtjud  ihs  conjlrmgert  jùls  jHMrie, 
Mais  nos  coutnines  ne  fe  confonnenc  pas  toutes  i 
cela,  &  en  particulier  celte  d'Auvergne.  Car  auiiite 
des  alTbciaiion,  art.  1,  non  roulement  la  focicrc.  mais 
enaore  les  con  verunccs  de  fuccéder ,  dicrent  entr«:  les 
defcendans,  quand  il  eftabfi  convenu  Se  arrcrc,  pofé 

3a'tl  y  ait  fanm  (à  it  entre  les  edbciés  ;  ou  que  l'un 
'eux  meure.  forte  qu'en  cette eootutne,  ni  la 
moi  t,  ni  1;  p.irt.tg';  ne  rompent  la  focic  c  ;  & 
par  la  torcede  la  convention ,  non-fculcmenr  la  .o<.  lé- 
té  :>  c  tend  aux  defcendans.mais  encore  lepeâe  de  Aie- 
céder  dure  enir'eux ,  quouju'i  I  s  .lyent  partage  ;  ce  qui 
femblc.  hoquer  cette  r'.glegcticrale.quele  prmcipal 
fujct  manquantjto  jc  r-iccLlToKc  fc  dctru  i  t.  Auflî  Baf- 
maifi^,  pataphtailc  de  cette  coutume  ,  reconnoît 
que  c'eft  choie  ^ort  irrcguliere  &  étrange  ,  que  tel 
de  fuccéder ,  qui  de  foi  feroit  réprouve  &  nul  ,* 
s'il  n'étoir  autoi^fc  &  validé  par  coWreneedu  maria- 

Êe,  o'»de  la  ^'ocmi  un'fverfelle,  puilTc  fubfifter après 
kropprurede  la  rocicté,fans  appui  ni  adhérence  à 
COcun  contrat  t  qtl'en  ce  cas ,  res  incidu  in  cafum  à 
quo  inàpere  nonpvcuitjSc  il  fcmblebicn  rudequc  des 
perf'_:.nesauin'onrplosrien  de  commun  enfenible, 
l'jui  le  loiit  Icp.i;  ce?  le  plrs  !t-uvc:ir  .ivc-r  nij^rtiir  & 
fuire  de  procès ,  ie  doivent  fuccéder.  Ma's  comme 
ils  l'onrainfî  voulu ,  qu'ils  fe  fontimpolïceiteMi, AT 
que  la  condition  eft  égale  &:  l  événement  inccttain , 
ils  ue  s'en  doivent  pas  ['lainclre,  vû  même  qu'ils  s'ca 
peuvent  départir  d'un  ii;i:nicl  ciinreinenienT. 

Cene  dinérente  difpolîtion  du  droit  &  de  la  cou- 
mme,  n'eft  pas  pourtant  fans  raïftn^  carqniuid  ta 

loi  fiir,  q-jc  adco  morte  jrr:':  fn-n:'-  f^-rc'  ,  w  non  va- 
ieatpadw  quodhtrcs Juiteiij:! Jmieuui ,  a  laut  remar- 
quer après  le  doélc  Cuj  as  ,lib.  10,  (flfervat.  cap,  15, 
on  pliÛ6c après  la  slofe»  fur  le  §  9  de  la  loi  '5 1  ,ff.pro 
focm  j  ciKleflàs  atTéeH^  »  que  c'eft  parce  que  certe 
3  convention  Stetoir  le  pouvoir  de  tcfter,  &:  cette  H- 
beitc  de dirpofcr  de  lei  biens iQue  les  Romains  pri- 
foient  tant.  En  effet ,  fl  je  m'aîlocie  avec  Titius ,  8c 
qu'illoic«mveatiqa'aptèsilferaob|ttédecaintinuec 
w  in^De  ftciété  avec  tndnoAdey  îleflMlàiHâoiue  que 

ta  r  c  c-rte  convention,  je  m'adftrains  à  1  ui  délailTer  mes 
lens ,  Se  que  je  m'ôte  le  pouvoir  d'en  difpofcr  au 
pnifie  id'autres ,  Se  mcme  de  mes  frètes ,  qui  me  font 
plus  prtKhes.  De  même  iî  i'ai  parté  de  mon  £Ucj[a 
m'oblige  de  lui  Isil&r  mes  biens  <c  je  m'&te  la  Iwec* 
lé  d'en  teftet. 

Mais  cette  raifonceiTeroit,  s'il  étoît  lîmplement 
ctMivemide  continuer  la  fociécé  avec  mon  hériiiet  t 
cai  ea  ce  cas,  comme  il  me  looic  loiiîbie  d'inft^net 
héritier  qui  je  voudrois,}e  nem'ôtetois  pas  la  fitetilté 
de  tcfVît.  Mais  en  rc  cas,!j  LOi:ventiuri  c;T  te',c:[[ic , 
i  cauTe  de  l'incertitude  de  celui  qui  fera  mon  héritier, 
jv2a  fâfiekiaum  çmtiltttmmrtifiiÊmJàiiSF 


g'u^fdv'n.trinjihunoti,  defocietùte.  Alnfis'il  efl con- 
venu que  la futictL-  fera conrintiéeavec  mon  iiciitier, 
la  pcrloiiiv.  t-raiir  lacctcainc ,  la  convention  n*cft  pas 
vaille.  £t  fi  je  nomme  lapecfonne,  elieeft  pateil- 
leménrnullet  parceqa'ennofliinaiirkperfouiiet|e. 
m'obIi^,e  à  lui  dclailier  mes  biens  ^  6c  nie  pxive  ou 
pciuvou  d'en  dilpuler  &  tcfter. 

Maisaux pafscoucumiers,commeonnefutpoillt  ^ 
de  cas  deoepouToic  de  tef\c  r ,  il  n'importe  pas  auÂt 
^ue  par  un  contrat  de  mnnagj  on  par  une  allbcta' 
tionon  s'ôte  ce  poLivuit.  t:  iiii.-nic  tti  pavs  de  droit 
écrit*  les  inftitutions  &;  lublUtucioni»  conti  actuelles 
en  &Teac  de  mariage ,  ont  été  reçues ,  &  les  arikt 
les  ont  approuvées,  il  ne  laat  donc  ^  iténvec 
én  ange  que  la  coutume  d'Auvergne,  &  d  autres  auflt 
autorifcnt  que  la  (ociété  palTe  au:^  t!t;fcv:ndans ,  8c 
qu'elle  foit  continuée  avec  eux  ^  car  elle  ne  fe  met  pas 
en  peine  que  les  affociés  puident  teHer  ou  non*  8C 
que  cent  qui  luccedcuc,  ibieot  hécitias  convear 
lionefs ,  ou  ab  intejlat. 

iMais  il  rclK'  un  l'crupulc  far  ce  point ,  c'efl  q-j'uTi- 
core  que  les  loix  corrécs  décident  iieitemeni,  que  la 
fbciété  ne  peut  s'étjndrc  aux  héritiers,  &  que  c'eft 
un  :  cuiidirion  qui  n'cd  pa^  valable,  le  jurifconfulte 
PjuIus  femble  pourtant  érablir  le  contraire,  en  la  loi 
^5  »  §  ^ yjf  - prifjocio.  Car  après  avoir  dir,  que  morte 
unus  fjCucas  dijij'oivitw'^  ctji confenfu  omnium  coita 
plures  verhfuperfim  j  il  ajoure  aiiffi-tôt  cette  limita^» 
rion ,  nlfiin  (oejnJj  focietJte  alaer  cbttveaerit  ;  ceqne 
Juftinicnrépetc&  confirme  au  %fofvttur ^  injUtutÎM» 
de  fùciettice  j  qui  a  dcj  i  dté  cité.  GoJeftoi  remarque  • 
bien  cette  contrariété,  mats  il  laille  au  iccleur  i  la  ' 
digérer. 

Mais  on  peut  dite'que  ces  parol»,ii^y«t^«/(Wfli  .| 
coëunda  focietate  convenerit ,  fe  doivent  entendre  de 
la  forre  ,  uc  JlHua  uno  fixioruni  monuo  ,  ateri  in  f<y* 
(ietutepermaneanii  cequi  fc  pratique  fouvenr,  qu'un  ^ 
des  aflociés  venant  à  manquer ,  quoiqu'l  fon  égaid 
la  focic  tc  foit  interilStDpuc: ,  Ics  autres  ne  lai0ènt  pat 
de  la  coiKunicr.  Borch-u'icn,  jurifconfulte  aflez  cé- 
lèbre, nous  fournit  cette  conciliarimi ,  &  il  l'appiiiô 
de  l'exemple  du  compromis,  £c  dit  que  plusieurs 
((yant  compromis,  l'nn  venant  à  décéder,  !ê  com- 
promis demeure  inutile  ,  s'il  n"a  été  convenu  qu'il 
fubllliera  à  Tégaid  des  aiurcs ,  /.  à:en projerre  j  §  1  , 
ff.  dereceptis.  A  quoi  il  ajoute  ,  qu'il  y  a  cctrc  difl"é- 
.tence  entre  la  fociété  Se  le  coiçpromts ,  qu'en  la  fo- 
dété  gît  ne  peut  y  obliger  l'h&itier,  quoiqu'il  foie 
fairmenrion  de  tu!  i  au  lieu  que  l'héritier  peut  être'  • 
obligé  d'exécurer  le  compromis,  s'il  aéré  exprclTé- 
ment  convenu,  ainfiqu'il  eft  dit  en  la  loi  préalleguce. 

dr  pour  revenir  à  la  qùeftioa  propofee ,  &  au  fu-  S 
jet  de  l'aiièr  d-après  inféré,  fera  reniarqué  qae  An- 
toiiic  ,  Andri^  S.:  Jacqireî  Richard,  frères,  s'étoient  » 
alfocif  s  en  tous  biens  ^tc  que  le  contrat  portait ,  que^  *" 
lafocictc  duretoitjurqfleseudernieririvani ,  ou  par* 
tage  :  &  de  plus,qflepourÎQVÎtertesenfaiuâs'yen»* 
ployer  ,  ils  y  ariroieflr  tout  part ,  8e  fèident  tfe»« 
quoiqu'il  y  en  tût  plus  d'un  cêré  que  d'autre, 
t  André  décède  le  premier,  &  laifle  trois  enfans» 
auxquels  Antoine  eft  décerné  tuteur  ^'drqoel^U* 
,  lema  apcésn'en  étant  sefti  aii'an,  Aaraine,  qaiJèk 
fenteitvaleradinaire,  d'ans  k  ciaînte  é*nnelnoct 

firochaine,  fait  procéder  i  l'inventaire  des  eifisrs  de 
a  communauté ,  &  enfuite  au  partage  d'iccux ,  avec 
Jaéqiiesfon  frère. 

Par  ce  partage  les  luens  fbnc  divifés  en  fept  poB> 
rions  :  Antoine,  qui  clierdioîrfbn avantage,  en  prend 
q  iitre,  pour  lui  ôi  trois  cnfans  ou'il  avoir;  Jacques 
en  prena  deux  pour  lui  Se  fon  fils ,  &  proiefte  d'en 
«v«tt«ae«iuie»iaiifeqne&fiiniiieéntt«n6cinM* 


7i< 

£t  depuis  érant  accoachée.  il faîl|iijer qu'au  liea<ie 
fepc,  le  p^rragi--  fe  fcroit  en  huh  porrions,  dont  il 
ti'en  demciirtMju  unc  feule  à  Jean ,  fils  d'Âadté,  & 
qui  reftoic  feul  de  fcs  enfans. 

Jeaa  «ppefle  &  £u(  juger  par  l'artct  ci-après  m- 


foient  pas ,  outre  leur  portion  perfonnclle  d'en 
prendre  une  duchcf  de  leur  pere.  "  l'appcHj^j^^^^ 
tenoit  par  ce  nwycn ,  qu'on  n'avoir  pù  confondieâ 
portion  en  celle  de  fou  pere ,  puilque  nonoMV.™ 


  _    ^  ieDïedeccsluppofcdeluadesfrerciaflocics.ilavo^ 

fsré  que     bient  Éwwent  di vifcs  en  onze  parrs ,  te    été  convenu  que  les  biens  Hecoieut  pattiecs  con'eur 

:  pdr- 
4"*i  ttMiime 


u  il  en  auroit  ^nuK,  M  lieud'^we  qiii  hù  Avok   é|alemeiit, ft: yia chac|ue enfant  preniitoi:  une 


non  ipdeM^M<les  tioist^ciis,  quoi 
dit  e(l ,  l'on  fuppolat  l'un  des  trois  d 


q 

'été  adjugée. 

C'cft  ce  que  la  cour  a  juge,  que  par  la  mort   —w.  nwu 

d'André,  premier  dcccdc ,  la  focictc  avoit  été  intei-  l'appellant  paflant  plus  avant ,  difoit  que  loti 
«OOtpiie ,  «e  que  le  partage  fe  «leroïc  hkt  iàm  1*4-  décès  du  pere ,  la  fociété  avoit  été  retmince  pat  A 
tu  ic  le  noml>re  des  pMfonMi , au  M»»  de «em  maa ,  4e  qne^x'eft àèt-iou fue k  fttogt ^aib» 
întemiption ,  pjrce  que  le  droit  lear  eti  avok  été  voit&ii». 
dcs-Iors  acquis ,  &  les  portions  croient  cenf^esdif- 
tinâes ,  J'akem  juris  mdkclu.  lu»  effet ,  le  partage 

^ihd  dat  ifed  tantum  fiffùficat ,  fie  par  lui  quifoue 

.fmmncipit^  Ce  qui  éuni  Tuppcfc ,  Jean,  fils  d'An- 
dié ,  Ion  dn  décis  de  fon  pere ,  avoit  eu  quaKC  por- 
tions acquifes,  l'une  du  chef  d'icelui  ,  l'autre  de 
fon  chei  propre.,  &  les  autres  deux  du  chef  de  fcs 
fieres  &  de  les  fœurs.  Car  ,  comme  iJ  a  ccc  prédit , 

André,  lorfqu'il décéda., délailTa trois enfàns, deux  Grégoire  Tiiomazet,  Benoît  Maleval.ikmoilbliê 
defquelc  étoientdepnisdMdb*  «vmc  Je  panage  Jeanne  Riclurd ,  Anne  &  autre  AaneRiehard,  leurs 
qu'Antoine  fit  faire.  ftmmeii  &  Jean  Richard  du  Praft  tuteur do>  cnfanî 

Cela  femble  contraire  â  la  dirpofîtîon  de  la  cou-  de  défont  Jacques  Richatd ,  &  Thomas  Dauiellé 
f  urne ,  qui  étend  le;  l^j i  l.'  :. -s  au-delà  de  la  mort  d'un 
des  aiibciés.  Mais  foit  que  la  cour  ait  voulu  fe  con- 
former au  droit  écrit,  ou  qu'elle  ait  jugjé  le  fUOMt 
fiit  par  Antoine  firaiidaleus  »peudBnaii  nnmtSn 
éius  j  &  afin  de  fe  prévalmlr  du  nombiedelèteB» 
fans  :  nous  laifTons  au  leûeur  d'en  peftElaCOalZ» 
quence.  Voici  la  claufe  du  contrat. 

S'aflbcienrettBoeilminbîaM,  avec  convention 
de  Aiccedet  kt  am  anx  aunes  au  dé£iur  d'enfàns  je 
dèTcà^aiM  d'en.  Et  pour  donner  pliu  de  fufet  â 
lents  enfans  de  travailler  au  proiîr  de  la  coinmunau- 


£xrrau  des  rtgijlrcs  du  parUmtm. 

Ent«s  Jean  Ridiaid,  âls  de  dé&ac  kniU  r;. 
chard^  demeaianti  Ambeit, detnandenr  fu  vant U 

claufede  reftitution  inférée  dans  le  relief  d'jppjl  <Jn 
ai  juin  léjo  d'une  part  :  Et  maître  Ckudé  Mio- 
reau  lieutenant  en  Ja  marcchaiilTéc  d'Auvei^e, 


marchand  demeurant  i  Ambcrt,  mati  de  Mttie 
Richatd,  détendeurs  d'autre ,  &c.  Vu  pat  Iscoer, 
dcc  It  MT  DIT ,  que  ladite  cour  ^tfanc  droit  farté 
tout,  a  mn  te  met  les  appellations  &  ce  dont  a  été 
appelléannéattt,  ence  qu'il  n'auroit  été  adjugé  au- 
dit Richard  appellant ,  qu'une  part  des  biens  de  la 
fociété  tt  communauté  d'entre  défunts  Andté  Ri- 
chard fonpeie,  Amoiae  &  Jacques  Richard  fieras; 
^Diendaotqinatâct»  aTiMu  ^ard  d  la  demande  poi- 
ties  lettres  de  fdief  d'appel ,  a  otdonné 
&  ordonne  qu'il  fera  incelTamment  prorédéinott- 


ils  participeront  par  têtes  &  égales  purtions  à  veau  parraee des  biens,  dont  eftqucâjotipatdevmt 
celles  des  allbciés,  pourvu  qu'ils  ne  foient  mariés    le  confeiller  rapporteur  du  préfent  attetj 


luxsilela  maifon  }Àc  même  le  plaiaîni&  pins  âgé 
defdit»  enlànc  fen  donble  tfiie     ptcnoxa  deux 

I^L-r: 011- ,  n>ais  feulement  après  le  décès  des  trois 
iictes ,  ùc  que  la  communauté  ayant  été  continuée 
entre  les  enâhs,  le  partage  s'en  fallè  enrr'eux  feuls  \ 

que  lors  du  paiiage  de  ta  fociété ,  lefidits  aÛbciés 
vivans  ou  l'un  d'enx ,  tons  lel^  biens  feraient 
paceagcs  également  enrr'eux  &rrousleiirfd.  cnfan-; , 
en  Ibcte  que  chacun  defd.  enfans  prendroit  une  pot- 
nom  eplel  celle  de  chacun  des  trois  alTociés,  non- 
«ibftani  que  Pun  d'eux  eût  lors  plus  d'enfans. 

On  vouloir  inférer'de  (i,  qo'encore  que  l'an  des 
«rfliidà  déeedâcawu  lefaiM|e  ,  lêtenéuM  M 


pattiM  feia  délivié  audit  Jean  Richatd  aaacre  pot' 
Ôons  defdits  biens ,  avec  ttSSxwâm  de  nuits  ;  fça* 

voir  -iiii;  pr-r-inn  de  fon  chef,  une  du  chef  d'An- 
dré Richard  ion  pere,  &  une  du  chef  de  Claude 
Richard  fon  frère ,  &  une  du  chef  de  Dauphine 
Richatd  ùt,  fflent  décodées  \  ce  donc  eft  sjmel  ait 
tefidu  Ibmca  ta»  eHèt,  condamne  lefiHitDtaid- 
!e,  Moreau  &  confjr:-  aux  dépens  des  inft.ince» 
de  lettres,  &  de  la  c^uie  ptincipale,  fans  dépens 
de  la  caufe  d'appel  :  Et  fera  le  ptcfent  atcct  exé- 
cuté en  venu  ae  l'extrait  d'icelui.  Ptoooocc  le 
«I  août  i£5i,  6cfiené  G»nt*  CoUadanai  A; 
(cellé. 


O  B  S  E  R  y  A.T  10  N  S. 

^  Xj'Autcur  propofe  id  onc  queftion  qui  eft  fréquente  dans  la  coutume  d'Auvergne; 
qui  permet  les  aiTociâCfons,  &  me  dans  les  provinces  de  Lyonnois,  forez  &  Ba»- 

jolois.  -     '  ,  .  * 

Dana  Pefpéce  rapportée  par  l'auteur ,  il  s*A{ie de  (avoir  û  dans  une  foctécé  entre  trois 
iereres  Ton  ycv.v  ftipuler  qu'après  le  décès  de  l'un ,  fcs  enfitns  fuccédcront  en  fa  place 
par  têtes  &  cgaics  portions  à  celles  des  autres  aflbciés.  L'arréc  rapporté  l'a  aioil  jugé  j 
c  clt  une  décifion  UnguUecv  qui  ne  mérite  pas  que  roft  «léce»IIIOa  dcflcinécaOC 
iléuhUcic^aMximesséo^aleicladcok^ecic.  ' 
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DE  L'ASSOCIATION  ENTRE  MARI  ET  FEMME. 
QUESTION  CENT^VINGT-SlXtfiME. 
Sommairtf  de  cecte  Qaieftkm. 


X.  Efpéce  de  la  queflïon. 

%,  Le  mari  ajjodéavccfa  femme  , peut 

I .  Mmtcnu  çffodaùon  nepeiuamutàr 

une  convention  de  Juccéder, 
Mens  fi  la  femme  décède  la  première  , 
*  La  mmeniion  defu^céderaura  lieu* 


j.  Explication  de  la  re'gU  du  droite  cjuod  . 
ab  inicio  non  valuic ,  craâu  tempo^ 
rif  oonvaldcere  nonpoccft. 

€,  Dont  Us  pays  de  dtott  écrite  Us^lffo*^ 
âaàoas  nefintpen^h  ^iie  dans  leà 


QUESTION  CXXVL 

Si  le  mari  qui  s'efi  ajffocii  avec  fa  femme  ^ 

Ô  avec  convention  de  fuccéJer ,  peut  faire 
pareille  aUàciation  &  convention  avec  un, 


3Sd[icHEL  Guicard  Pînon  &  Michclle  Gaidelle 
s'allocicnt  par  leur  contrat  de  mariage,  avec  paâe 
de  fucc^er  le  furvivanc  au  prcmouranr,  au  défaut 
d'enfuis.  Quelque  tems  iprès ,  le  même  G  ui tard  fait 
panill*  afiociacion  avec  Antoine  Veichery ,  &  mê- 
me convention  de  fuccéder  l'un  d  l'autre.  La  femme 
décède  la  première,  &  après  elle,  ledit  Pinon  fon 
mari,  fans  aucuns cnfans.  Sa fuceeflîon ell difputée 
entre  fon  fi;ere&  ledit Vacheiyil'un  comme  hiéiititf 
plus  proche,fci'auMecomme  héririeTcen^gnridnnel. 

Confult^  fur  ce  point  par  des  qei'is  d'Auvergne, 
je  dis,  que  f>  pat  le  fécond  conrrat  il  n'y  avoit  qu'une 
£aiplé  aflbciacion ,  elle  ne  lèiuîc  pas  abfolument  in- 
Comptible  avec  la  preiiiien}caraiiooieqiicletiiari 
ne  pat  pas  7  déroger,  te  contraOer  ont  nootelle  fo- 

cictc  qui  fur  préjudiciable i  la  fcmniet  il  pouvoir 
pourtant  s'atTocier  avec  un  tiers,  du  moins  fur  fa  pan 
moitié,  oa  bi«i«ttnlle  forte  que  la  fèmmejr4l»* 
flModbjoinie  ponr  on  oeis  ».&  s'en  pcéval&c 
■  Mais  pour  la  conrenane«  de  fnccéder ,  pour  fe 
fervir  des  termes  de  la  courume.jen'ai  pas  cru  qu'elle 
pur  fubfiftcr,  &  il  m'a  femblé. qu'il  répugne  qu'en 
même  t^ms  la  femme  furvivant  au  mari,  lui  diîtfuc- 
cédec,  A  qu'un  autre  alTocté  f&t  auffi  en  droit  de  tt> 
coeillir  (k  locceflion ,  Se  que  l'un  &  l'ioot  p&c  être 
héritier  conventionnel  pour  te  tout,  Scpatttnecon- 
vention  diverfe.  Tout  ainfi  que  deux  teftamens  de 
même  tems,  tc  au  profit  de  diverfes  perfonnes,  fe 
dàcairoi«Kt^Mil&  i  eftime  qu'en  jce  cas  deux  héri- 
tiers conventionnels  mutao  etmcurjfu  fefe  imptiiunt  ^ 

ainfi  ouc  lî  réfout  Cujjàus  ,  en  fa  t  oriAjltnf i.in  18, 
après  Juiùis  Qanu^  Bc  ^uties  interprètes.  Ceft  aufli 
pour  ce  fdiet,  qoe  pto  bloi.iCfi<t  Sciuia-j  celui, 
^ui  JotvenJo  non  erat  j  ne  pouvant  qu'affranchit  un 
cfciave  podr  le  faire  fon  héritier,  s'il  en  aUranchiflbît 
deux,  &  les  indituoir,  il  ne  faifoit  rien,  paueque 
l'un  &  l'-iurec  fc  faifoient  oblWIe,  /.  4.1  &  4)  jffi 
de  luredtbus  infticuend.  inv'utm  enim  eos fibi  ohfiare  , 
difent  ces  loix.  Et  c'eft  pourq«ioi  H  ledit  Michel 
Pinon  fiît  décédé  auparavant  (a  femme  ,  il  eft  fans 
doute  que  la  fccoiide  alfociation  aatoit  été  inutile, 
4a  moins,  aoaoïaa  ptkt  de  faeeéde^ ,  parce  qu'en 
M  ctt*  fÊ^^ftimutâmJkfer^ftui»  il  eft  pié- 


férable ,  amm  û  éà  ëtm^  fsf.dt  hmdU, 

in/lituend. 

Mais  la  femme  étant  décédée  la  ptemiew,  iSc  . 
lorfqne  ledit  Pinon  eft  depuis  décédé,  n'ayant  pu 
fiûre  obftacle  audit  Verchery ,  il  y  a  apparence  de 
fourenir  que  puifque  ns  inddit  in  ca/um  j  à  quo 
ineipcn  pottùt  i  auâî  cette  convention  peut  être 
veiâUe»  &  qne  ce  qui  ne  pouvoir  paii  avoir  liet( 
ko  commencement,  ne  lailTe  pas  de  lubCder  expofi 
faSUt  l'obftacle  qui  S'f  oppofoit  crant  retranché. 
Tout  ainfic^u'en  l'exemple  ci-delTus  propofc ,  quoi* 
qu'on  ne  put  oas  affranchir  deux  efclaves  i,  la  lois* 
pour  les  faire  néririets ,  l'un  d'eux  venanr  i  noori» 
avant  letetlareur,  l'indirution  qui  étoit  auparavant 
nulle  &  inutile ,  demeure  validée  par  l'événement, 
^  remoto  impcdimento^ 

Que  C\  l'on  objeâe laloi  ato,  de  reguSj juris,  en 
laquelle  ilcftdtt,  quâi^  Mlhbmti&sfiia  inftitutio, 
ex  pojl fa3o  convalefcere  non potejl.  L'on  répond  qu'il 
e(l  vrai  que  cela  tiefc  peut  faite»  f^o  traSu  tempe 
rijj  &  nifi duoconciurantj  vitii fiShett^kti» 

fequanryâUs,  nta^saS^aà  extHftfieatéielûnaut, 
ycluti  riit'ihab'uicnc  aliquâ.  C'eft  aînlt  que  le;  interprè- 
tes concilient  ladite  règle  de  droit,  avec  j>lulieurf 
textes  du  même  droit  qui  femblent  contraires. 

En  la  loi  iStjf.  étftrntm.  n^Uitcr,  fniiar.  In 
paffagc  qo^nn  des  allbctés  ne  pouvoir  pas  accocdec 

feul  in  fartJa  commun!  ,  demeure  confirmée  par  l'ap- 

Irobatton  des  autres,  ce  qui  eft  encore  décidé  en  la 
oi  dernière ,  ff.  communia prtdiorum  ,  oà  il  dit  qu'en 
éttimJùCûSus  pendebittdàuc  acviSbmus ficuu  cédai, 
&1  la  loi  ao,  §  1  o,  ^  ^  camfirwiu^.  b^itationum, 
le  tcdatcur  avoit  ainii  difpofé  ,  Titius  ktrcs  ejîo  j  Ji 
feryum  nuum  manumifera.  On  demande  fi  Tiriui 
l'ayant  aAwchi ,  deitiMMhMticr.  Le  doute  proce^ 
de  de  Clique  Tinot  OÉ  pouvoir  pas  être  héritieton'il 
n'eut  affranchi  Perdave,  &  il  ne  pouvoir  pasPamn- 
cîiir  qu'auparavant  il  ne  fùthéntierj  car  fans  cela, 
m  ef^lave  n'éroii  pas àJui.Lc  jurtfconfulte  pourtant 
tcfout  qu'encore  que  "Titius  ne  pût  pas  donner  la  li' 
b<etté,tottte&>tsqne  ratjrint  donnée  en  Otfltfs  auquel 
il  ne  pouvoir  pas  la  donner ,  poft  adkhMttit  Oàtrtms 
fervo  data jfecundùm  voluntatem  lejlatoris  convale/cii. 

En  la  loi  14,  $  10,  </<  leent.  i>  l'ufufruitief  d'ufi 
héritage  ayant  léguécerufuiruit,  inutile le^gttdiejl, 
parce  qu'il  lègue  une  ehofe  qui  doit  finir  ave£  lut. 
M:*is  11  avant  fa  mort  il  acquiert  la  propriété  dd 
nr'  mc  fonJs,  le  légat  dcmenre  pir-U  validé. 

hnhn»&  q"'  fenhle  plus  famek^m  h  loi  pre- 
mier^ $  1 0^  de  légat,  |«  onili  df  fiMilll%  «tOB 


k 
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yiz.  D-é  h  fuiffanee  pniernelk, 

■«rclave  ayant  fait  un  Icgatou  fidéicoramis ,  le  jtt-  venitons  qui  avoîent  étéappofc«t  en  Icurciire  fo- 

hrcoftfahci  jreconnuîi  qae  cehi  ne  vïttt  mki  méà  «iéta.  Ce n «ft  donc  pas  filo  tnBu  tiai^mis  j  que  c* 

s'ilsfont  (ms  JkijurujSc  affrandiissraiitqiieniou»  quiccoit  vidcos  &  nul  au  commencement,  fubdlle 

^ir,  le  fidcicommis  par  eux  tiéUMTé  eft  valable,  en  ipiès  ;<«1afe  (xKquafin«voconfenfu ,  &  comme 

quisjî nur,:  da:um,  cùnimors  et  continua  ,  vtdcî'uit  ,Ji.  dit  ell ,  parce  fiuc  rcs  incidit  in  cafum  à  qu^t  'in.  -.vcrc 

•duraverit  vt^uotasj^qjl  numumiffionem.  Â  quoi  l  ot)  /ofu<r  j     que  les  parties ,  aulieu  d  j'  concrevcntr, 

:;peata}ofiKC  c«>^aieft<lîten  notre  droit,  dercgula  perfcverent dans U mime rolonrc. 

Catoatana.  Car  encore  qu'elle  n'ait  pas  ctc  inrro-  Ainfij'aifoutenoquelefrereduditMichelPinon 

-iluiie  pour  les  hér^ttés  &  fucceffions  ,  elle  peut  ne  poovoit  rien  prétendre  en  fa  fuccefllon,  qu'il  en 

pourtant  cire  appliquée  aux  inriitutions  coiurac-  ccoit  exclus  par  ledit  Antoine  Verthciy  Ion  .-lifocié 

tuelles ,  &  conventions  de  fuccëdcr  apposes  aux  &  hcticier  conventionnel^     en  confëquence ,  que 

contrats  d'alTociation,  comme  les  biens  de  JaditeMiclielleGardeUc&  dud. 

Or  en  ce  fait,  quoique  le  pa£le  de  fucccder,  Antoine  Gatdelle  fon  pereavoicnt  été  acquis  audit 

porte  par  le  fécond  conttai  ne  pût  pas  fubfîftér  au  ■  feu  Pînon  ,  ils  dévoient  auflî  pallèr  i  fon  hcDner, 

ffcjudicc  du  premier,  qui  lui  faifoit  obUacle;  apccs  la  nK>rt  dudit  Gardtllc ,  i^:  l'iifiifriut  qu'il 

(oarciots ,  cet  obitacle  ayant  été  levé ,  &:  la  femme  s'étoit  rcfec  vé  tini  j  le  droit  de  terour  n'ayant  potnc 

Itant  prédccédée ,  dès-lors  ce  naâe  a  été  validé ,  .  de  lieu  en  Auvergne,  s'il^'eflftipulé^  &:d'ailleuts, 

ou  plutôt,,  a  pris  force  8c  fiibîiftance ,  même  par  les  biens  «yam^hangé  de  nature  par  la  muranonde 

la  volonté  tacite  des  parties,  l'un  &  l'autre  des  allb-  la  perfonne.  Gomme  la  chofe  cil  fubcile,  c'clà  Tauf 

Clés  ayant  voulu  demeurer  tn  focictc,  5:  par  la  mcilletir  tlTÎf  qa'îl  eft  dafi  Celplit, 

«cooùauatioa  d'icelle  conâtmei  les  _paâes  &  cou-   ^ 

OBSERrATIONS, 

Xj'Auteur  propofc  encore  ici  «ne  queftion  de  la  coutume  d'Auvergne;  fçavoir ,  fi  le 
«tiariqui  s'elî  ailoçié  avec  fa  femme,  &  avec  convention  de  fuccédcr  «  peut  latre  eofuite 
«vec  une  autre  peiionne  une  pareille  convention.  Il  décide  que  û  la  femme  meuttla, 

prcmicrc  ,  la  convention  fera  bonne  ;  i!  demeure  d'accord  que  cette  convention 
n'efl  pas  val;i.blc  dans  ion  principe ,  niais  clic  ic  devient  après  le  décès  de  la.  Icmmc  » 
•contre  la  régie  du  droite  ^^toé ai  tniào non  valait ,  tnulit  temporis  convaU/'cere  non  poiefi, 
laquelle  il  interprète  en  cette  manière,  nift  duo  concurram  ^fciliut  vitii  cejf&no,  &  no- 
vij^tmus  acius.  il  convient  pourtant  que  la,(]iicftion  cil  diiËciic,  &  Ùl  ouyleftie  lui  faic 
dîre  «n  iiniflânt-,  <:'e(l  fauf  meiUeur^ivis  qu'il  efi  ainfi  réfolu, 

}c  ne  fuis  pas  afT  ?  rémér.iirc  pour  dtxidcr  une  queuion,  fur  laquelle  mon  maître 
a  héiité  ;  je  dirai  lèulcmcnc  que  dans  les  pavs  de  droit  écrie  je  n'cftime  pas  que  la  cfaofc 
§o\t  (tticeptible  de  difficulté ,  parce  que  ces  u>rres  de  convenaoi»  ne  font  pas  permifes , 
paclis  non  deftrtur  htrcditas.  L'u/agc  les  a  autorifé  dans  les  contrats  de  mariage  j  parce 
que  ce  font  des  loix  de  familles,  aufquelles  la  loi  publique  veut  bien  déférer  :  mais 
iiors  les  coucracs  de  mariage  on  ne  doit  point  les  permettre  lu  les  fouffrir. 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 
QUESTION  CENT-VINGT-SEPTIEME. 
Sommaîre  de  cette  Qaeftton. 


I .  Par  la  difpofidon  du  droit ,  Us pcûts- 
'  enfans  tomboient  en  la  pu^pmce  de 
tayeuL 

ft.  En  France  »  U  mariage  e'manàpe  >  & 
faramfiqutentUs  petits-enfans  ne  tom- 
be a  t  point  en  la  puijjanu  de  L'ayeul. 

j.  La  fille  mariée  j  après  la  mon  du  fon 

i  maiL  ^  ne.  revient  plus  en  la  puijjance 
de  fin  pire, 

4.  L'ayem.  ne  peut  fibjlituer  pupillaire- 
meatii  fis  petits-enfant, 
Condujion  dir  l'auteur  ,  (qu'après  la 
mortdu pnc  les  enfans  ne paffent point 
m  la  pmjjance  de  Leur  ayeid,  ^  ^u*U 


n'a  pas  l'ufufruit  de  leurs  biens, 
Du  principe,  que  dans  les  pays  de 
droit  éàit  du  r effort  du  parlement  de 
Paris,  k  mariage  émancipe,  il  y  a 
quatre  confiquences  a  tirer. 

7.  Dam  les  parlemens  de  droit  écrit ,  le 
mariage  n'émanàpe  point  les  enfans 
de  famUle. 

S<  Dans  le  dwtf  le  mariage  n'ejlpas  un 
moyen  pour  émanâpeirles  enfans  de 
famille. 

$.  La puifjance patemeUt  a  mjours  eu 

lieu  a  Lyon, 
xo.  Ce  n' efi  que  fur  la fn  duXV^  féde , 

que 


SviTS  Dtr  LiYRB  IV.  Question  CXXVII. 


7*1 


(mt  fon  a  conunencé  h  prétendre  qa^k 
isyenU  Mariage  émanàpe, 
jt.il  n'y  a  que  Tes  grandei  Jignitù  qm 

émancipent. 
IX.  L'office  de  conJèiUer  dans  une  cour 
Jouveraine  n'émanàpe pas. 

1 3 .  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  charge  de  tré- 
Jbrier  de  France  n'émancipe  fxnnt, 

14.  Dans  ke  dignités  eccléfiapques  ,  U 
n'y  a  que  eeUe  de  l'ipîfiopat  qui  hum- 
cipe. 

i^.  Le  négoce  n'émancipe  pas. 

16,  L'habitation  Jéparéc  pendant  dix 
ans  t  émancipe. 

17.  £a  nuqwùé  n'émanàpe  pas* 

Des  effets  de  la  puiliancc  pacemelle. 

X  8.  Les  enfans  de  famille ,  quelque  âge 

qu'ils  ayentt  rie  peuvent  tcfierque  des 

pécules  aiflrenfes, 
19.  Ils  peuvent  donner  entrées  ou  h, 

caufi  de  mon,  du  con/enument  de 

leur  père» 

xo.  Un  pere  ne  peut  faire  donation  à  fes 
enfans  étant  en  fa  puiffance  ,  mais  la 
donation  ejiconjirniée  par  la  mort  du 
pere, 

%i.  La  émaàmi  d^m  fis  de  famÊe  h. 

fon  pere  efi  vedable» 
XI.  La  prefiriptwn  ne  court  point  contré 

les  rnfans  de  fcm'Jle, 

Xj.  Le  pere  jouit  de  L'ufufruit  des  biens 
des  Jes  enfans. 

24.  Cette  régie  fouffre  cinq  exapùons. 

x^.Le  pere  jouit  des  Biens  de fes  enfans , 
quoiqu' Us  décèdent  avant  bd. 

x€.  Lê pere  qui  affifte  m  Oimtrat  de  ma- 
riage de  jon  fils ,  demeure  refponfoHc 
de  la  dot  de  fa  beUe-JiLU. 


Des  droits  des  pères  fur  les  bien  s  de  leiui 
enfans  ,  après  l'^nancipaiion. 

17.  Le  pere  ,  après  l'émancipation ,  a 
droit  de  jouir  de  la  moitié  des  biens 
de  fes  enfans. 

18.  lln'efipasnécejfaire  de J aire  aucune 
réfèrve  de  cet  ujufruit: 

Xf*  uiinfi  réglé  par  tranfaclion ,  enms 
mademoijelle  de  Motttpe^r,&  m»- 
dame  de  Guife, 

j  o .  Les  pères  domiciliés  a  Paris  jouijfent 
des  biens  de  leurs  enfans  /jitués  en 
,  pays  de  dr^  écrit* 

l  uLes pères  domàUésen pays  de  drtdt 
éait ,  jouiffenl  des  biens  de  Uurs  £0- 
fans  yfitués  en  pays  coutumkr. 

31.  Les  pères  ont  droit  de  jouir  de  la 
moiné  des  biens  qui  echéenr  a  leurs  en- 
fans  ,  après  leur  cmancipaiion. 

i)'  Le  pere  peut  remmcera  cet  ufufruit , 
au  préjuÂcc  de  Jes  crùmkrs* 

^^.  'Ùes  msyens  par  le/quels  frit  la 
puiffance  paternelle. 

5  j .  De  quelle  manière  doit  être  faite  l'é- 
manapaiion, 

}6.  Des  cas  aufqucls  le  pere  peut  are 
contndttt  ^émanciper fes  enfans* 

17.  Vémandpation  doit  être  générale;  ce- 
pendant elle peut  être faite  pour  itnfeul 
cas  ,  quand  il  y  a  raifon  ou  néceffité. 

38.  L'émancipation  particulière  ne  met 
pas  Le  fils  en  droit  de  tefier. 

3  9.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  a 
dédaré  vabék  ' le  teflameraétm  fis 
de  famille  émancipé pOUrU  on^rvor 
tion  de  fes  drtnts* 

40.  Des  coutumes  qui  admettent  la puif 
fonce  paterneUe, 


QUESTION  CXXVII. 

Si  le  pere  étant  décédé  ,  l'ayeul paternel  efi 
cenft  avoir  en  fa  pui^ance  le*  enfans. 

j^Joos  avons  to  âifmuer  ce  point  en  notr«^6^, 
êc  les  opinions  ont  été  divoriét.  Ceft  ce  tfà  nous 

oblige  J'en  faire  une  queftion,  5c  t!e  tlcîier  de  la 
décider  par  les  principes  nunedroit»  Nous  l'avons 
même  jugé  nécefToire  à  caufedesttUtet,  paioaque, 
('il  eft  vrai,  comme  plufieurs  cro;fent,  que  le  pere 
moct»  &  lailTant  des  enfans,  leur  aycul  paternel  efl 
cenfé  les  avoir  en  fa  puilTlmcc  ,  &  qu'ils  ne  fo:  i  liu 
Hela  puiiTance  du  pere ,  que  pour  tomber  en  celle  de 
rajfcolt  il  s'cnfuivra  que  ruAifruit  de  leurs  biens 
&  qa  il  iièn  coctilkble  fooc  iceux , 


Im 


Tome  IL 


paifqtie  la  taills  cft  une  charge  qui  Ait  les  fraies. 

ce  qui  Ji'foliveni  tuè  agîté  en  cetieèleAiim  t 

iufquts-Ià,  que  comme  on  tenoit  que  les  enfans  tom- 
boient  en  la  puiiTance  de  leur  a^eol  pftternel,  noit- 
feulemem  od  voulott  oa'il  pottât  la  Caille  de  leut 
biens,  mais  encoteqa'll  ne  pAc  pttt  (énoncer  à  cet 
avantage.  On  jngeoiibien  qn'ane  mère,  à  qui  l'O" 
fufniir  a  ctc  Icgu^,  le  pou%oit  quitter;  mais  on 
n'accordoit ^as  cela  à  l'ayeul ,  parce  que  ,  difoit-on» 
c'efttindrauqtte  ta  nature  ku  donne,  &  que  coib* 
me  il  ne  peut  pas  fe  défaite  de  fa  qualité ,  il  ne 
peut  pas  non  plus  renoncer  aux  privilèges  qui  en 
font  iiifcparablcs.  Juiifpnidcnce  nouvelle  Se  qui 
rcpugne  aux  règles  de  noae  droit ,  par  lerquelles 
chacun  peut  renoncer  t  ce  qni  a  été  inrroduit  en  1» 
fatm,  pourvu  qae  ceb  le  regarde  feuL  Oane 
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qu'étant  loifible  d'émaJiciper  les  edfans ,  en  quelciuc 
âge  qu'ils  foienc,  «offi-bien  Timpubere  que  le  pubè- 
re i  fi  l'ayeul  le»  avoîc  en  fa  puilTance,  il  lui  fcroit 
aifé  de  lesen  fortir,  &  par  ce  moyen,  s'ôrer  l'ufufi  uit. 

Mais  venant  à  la  queftion  piopol'cc ,  oti  peut  dire 
que  parce  qu'en  France  le  mariage  émancipe,  le  tils 
muté  fort  de  la  puilTance  do  pei«)  eft  faïc  pece  de 
famille,  &  par  confcquent,  a  i«seiifiuiten  la  puif- 
fance,  ielqueh\  autrement  par  le  droit  romain, 
feroient ,  auffi-bien  que  le  père,  en  h  puiCfance  de 
l'ayeul.  Oonc  te  m  ; u-l;^  3c  l'émancipation  <^u'il 
caofe  cefTant,  comme  la  puiflaocedu  pete  eft  éteinte 


leur  ayeul.  Que  cet  ayeul  ne  les  a  jaituuen  en  f  n 
pouvoir ,  &  que  fon  pouvoir  a  cellé  à  l'égard  du  pcre 
avant  leur  nailTaace.  Il  t»  Mucdonc  pas  répudie 


ce 

gne 


qu'il  n'a  jamais  eu  quanti  ces  enfinti  ft  tlfépn- 
e  que  l'ayant  perdu  pour  le  pete  en  W  maiiinr. 

Il  veuille ,  oit  puilfe  (aire  revivre  pour  les  enfans  on 
pouvoir  éteint.  C'eit  parce  que  jus  ftmel  extinSum 
non  pottft  revivifcerc  ,  parce  que  â  pnvaiione  ad  habi- 
lum non  daturregrejfus. L. Mtvius 66 j% iuonua^.ie 
légat.  1 ,  &  Lqui  res ,  §  nec  admiffum ,ff.  de  foluiatu 
C"efl  ce  qui  ell  tellement  vrai ,  quels  f.ll'j  r.ir.rirc 
8c  qui  par  le  mariage  eU  (ortie  de  la  puilTance  dupere. 


1 


ure  que 

confirmé 

Ml  plèmterp^intf  &  les  «n&ns  n'étant  plus  au  perc,  par  d'Argentré ,  fur  l'art.  4 1  o  de  la  coutume  de  Brc- 

mnser  au  pouvoir  de  leacafçoi  :  qo'il'eft  vcrirable  ugnei&parBrodeau,  iur  M.  Louer ,  en  U  Urc.  M. 

qu'illeur  tient  Heu  de  pere.&qo'auaeidenr  l'ayeul  nomb.  17.  Que  fi  la  fille  qui  a  été  fous  la  puiflance 

p  iteriK-l  n'.mrûit  pas  phis  d'avantage  que  le  mater-  "  du  pere  n'y  retombe  point,  l'obftacle  du  mariage  cef- 

nel  :  que  pour  cmaiicipct  le  pere,  u  ne  s'enfuit  fane,  ilyabicnmoms  d'apparencequele$en&ns« 

gasqtW  cette  cmanciparion  pom  (09|oaci  COnfé*  qui  n'y  ont  jamais  été,  n'y  tombent  point, 

qoence  pour  celle  des  enfaos.  £c  quant  à  ce  qu'on  dit,  que  pour  fubftiruer  aux  ^ 

Qu'en  effet ,  au  §  dernier  du  «ne  des  initiâtes ,  .  enfims  pupillairement ,  il  ne  &ur  entendre  cek  de 
fluéus  mo' u  JUS  painit  pouflatls  folyltur  j  l'empereur  l'ayeul,  que  f-I<"i  li  Hiisiofirion  du  droit  romain, 
dit  que  fi  labellc-hllc  cft  cnceuue,  &  qu'après,  le  &  au  casque  layeui,  en  cmAiicipau:  lun  fils,  eût  re- 
père émancipe  le  mari ,  pzttgnanu  nuru  ,  quod  ex  ea  tenu  fous  fon  pouvoir  fes  pctits-cnlâns.  En  ce  cas,  il 
aafeitur  ia  potefUlU  4t¥i  lÈ^ituri  d'où  il  £iut  inftca  ne  pourcoif  pa«  leur  fubftituer  pupiUaii:enieot,|«tce 


que  les  enhins  nés  avant  Témincipation  dn  pete  ne 

î.i  fuivent  pas ,  5c  font  encore  au  pouvoir  de  l'aycut , 
etiarn  vivcnie  pâtre.  Et  ^uoiqu'au  même  endioit  il 
Toit  dit  que  les  enfans  nés  ou  codçus  aptes  l'éman- 
cipatioadu  pere  lui  foiem  fournis»  c'eft  parc«qu'il 
^ir  o&lbele  i  t'ayeul  :  mats  cet  obftacle  cédant , 
tomme  il  eft  dit,  la  puiiTame  de  l'ayeul  reprend 
fa  force.  Enfin  lés  inrerprcces  ayaac  remarqué  qu'une 
des  conditions  de  la  fubfticution  pupillaîteeftqaeles 


3u'après  Ton  décès  ils  tombecotent  dans  la  ptiïflànce 
u  pere.  Et  même  ,  fiippofé  que  cet  ayeul  eût  en  fa 

Euiuknce  &  fon  fils  &  fon  petu-fils,  fi  les  hufant 
cririers,  il  vonloit  fubftituer  au  petit-fils  impobeie 
pupillaiiemenc,  U  ne  poanoit  pas  le  faire,  parce 
que  Itii  décédé,  comme  um  lits  deviendroit  fui  juris, 
les  enfans  c^u'il  pourroït  avoir  auHî  fe  trouveroient 
fouî  U  puiliance  de  leur  perc.  Et  paitant,  la  fublU- 
turion  pnpillaire  feroic  inutile,  sarceqif^ianc  cen- 


enfans ,  aufquels  on  vottdroic  fabuituor  nqiilhii»*  fée  le  tedament  du  pupille,  il  lâut  pMK  cela  qu'il 

ment ,  ne  cetombent  point  en  la  pulUBC»  d'un'  Ibit  fui  juris,  èc  que  lond^fondécèsilnefenonve 

autre,' il  faut  eniendce  cela  du  déctsdn  pete  «l'ajCttl  paslous  la  puilTance  d'autrui.  C'efl  ainli  qacPa/itus 

futvivant.  &  Zaïtm  l'expliquent  au  ttaicé  qu'ils  ont  fait  de 

Au  contraire,  il  faut  dite  que  par  le  droit  romain,  la  fub^irution  pupîUaiiei 

le  pere  non^feulement  a  en  la  poillânce  le  fils  ^  mais  Concloons  donc  que  c^eft  une  emut  de  crdite ,  5 

encore  les  enfâns  d*icelui  &  perïts-enfans ,  â  caulê  que  le  pere  mort,  les  enfàns  quTil  lailTe  racoaibenc 

qii  :  '  :•  ti  i  iriagc  n'émancipoit  pas.  C'ed  cequejufti-  en  la  puiffance  de  leur  ayeul  patemclp      que  Cet 

nien  du  espretrément ,  au  §  qui  igitar^  Inft'uut.  de  ayeul  au  l'ufufruit  de  leurs  biens. 

patria  potejtate.  Mais  au  lieu  qu'il  falloir  une  éman-  lîn  effet,  il  eû  certain  que  le  mari  étant  décédé, 

cipaxion  eicprelTe  ,  il  fuffit  parmi  nous  que  le  fils  foit  la  fille ,  quoique  mineure ,  ne  retombe  point  en  la 

marié;  car  il  fort  par-li  de  la  puilTance  du  pere.  De  puîflâuee  de  Ion  pere ,  mais  demeure  dame  de  fes 

forte  que  les  cnfans  qu'il  a  font  fous  fa  puiiïânce ,  &:  droits,  ainfi  qu'il  eft  décide  par  plufieurs  coutumes: 

non  fous  celle  de  l'ayeul.  Tout  ainfi  que  le  même  la  Rochelle,  article  14',  Orléans,  181^  Nivetnois, 

Jofliniea,  au  §  dernier  du  riire  quïhus  modis  Jus  cb.  af^  act.  i  ic  i6\  Auvergne,  ch.  14,  ait.  a»lle 

patr  'u  potejlat  'a  folvitHrt  fait  didinékion  des  enfans  autres  cortées  par  Btodeâu,  fut  M.  Loqet,  en  la 

nés  ou  conçus  avant  l'émancipation.  Il  dit  donc  ,  lete.  M ,  nomb.  ao. 

c|LiL  fi  durant  la  groffelTe  de  la  belle-fille,  luz-u  preg-  Cantenus^  parte  i,c.  x  i ,  n.    j  &  fcq.  tient  ouver- 

name^  le  pere  émancipe  fon  fils,  l'enfant  con^u  tement,  que  fuppofc  que  le  fils  foit  émancipé  par  le 

auparavant  ne  lailfe  pa^  d'être  fous  fa  puiflance.  Se  mariage,ileftcertain/ie/'0rem«miu;^fiffavf^ç^Afe 

que  cette  émancipation  ne  s'étend  qu'aux  enfàns  %  peatJt.quibusmodts  jus  pdir'ti  pote/liitis  feihitiAr ,  Se 

qui  font  nés  ou  conçus  après.  C'eft  parce  que  le  par  confequent ,  que  l'ayeul  ne  lui  peut  donner  un 

pere  émancipant  fon  fils,  pouvoir  retenir  les  petits-  tuteur,  /.  â  ijuo  tuiela^  ^nemopotefi^ff.  de  reguJ.juriSf 

enfans ,  nepotes  ex  flio  j  amfi  qu'il  ell  décidé,  au  $  &  %  peimiffum  j  6-  §  nimc  autem  ^  inftitut.  de  tucelis, 

admonendi dft  titre  préallégué.  Btn^qn'îrnelaipeur  pasfubftitQerpupillairemenr, 


D'où  il  faut  inférer,  que  comme  en  France,  le 
mariage  tient  lieu  d'émancipation,  aulli  tous  le* 
enfàns  qui  en  niiifent  ne  peuvent  être  que  fous 
la  puiflance  de  leur  pete,  &  non  fous  celle  de 


l.  1 ,  ^.  Jl-  vl  'l;.:-;  ,  nî  n  cmc avoir l'uiufruit  de  fes 
biens.  11  cicc  a  ce  lu^et  ninmanuel  Coda,  fut  la  loi 


O  B  S  E  R  FA  TI  O  NS. - 
De  u  ^Jfanee  paumeUe, 

I^AKS  cene  qneAîoa,  Taucenr  propofc  comme  une  maxime  gén^nle  4»  foyanme, 

que  le  mariage  émancipe  ;  cle  ce  principe  il  tire  crois  conféquences. 

première ,  qu'après  i;i  more  du  pere ,  fes  eafans  ae  combeac  pas  dans  la  puifTance 
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étXoxT  aycul  :  ainfî  il  ne  jouit  pas  de  l'urufrak  de  lents  biens ,  &  par  conféqucnr  il  nedoic 
pas  être  impofé  à  Ja  coillc  pour  tailôn  d'iceux^  parce  que  U  tsiiile  eft  une  charge  qui 

iuîc  les  fruits. 

La  deuxième ,  que  la  fille  mariée  étant  fortie  de  la  puiffance  de  lôn  pcrc  par  fên 

mariage,  n'y  retombe  pas  après  la  mort  de  Ton  mnrl ,  quoiqu'elle  foit  mineure. 

La  troifiéme ,  que  i'ayeul  a'ayanc  pas  les  ^ccirs-cnfans  Tous  (a  puillance,  il  ne  peut  pas 
leur  fubftîtner  pupiHairement;  cela  a  écéaiofi  jugé  par  un  arrêt  célèbre,  rendu  eu  l'au- 
dience lie  la  irrand'chambre  le  3  fcptembre  1^67,  pliidans  M,  Langlois,  Fourcroy,Me- 
nardcau  ,  &  M.  Talon,  avocat  général ,  fur  l'appel  d'une  fentcncc  du  bailli  de  Mâcoti. 
L'arrêt  eft  rapporté  dans  le  journal  des  audiences ,  tom.  3  ,  liv.  i  ,  ch.  35  ,  ôc  par  M. 
Socfvc  ,  tom.  t  »  cent.  4,  en.  4. 

Il  ûut  tirer  encore  une  «quatrième  conféquence  du  principe  érabîi  par  notre  auteur  ; 
iavoir ,  que  les  enfans  de  tamillc  mariés  peuvent  taire  teiliamenc,  même  en  faveur  des 
étrangers,  au  préjudice  de  leur  perc.  Cette  quedion  a  été  |ugée  par  plufiears  arriis, 
rapportés  par  Mcincurs  Louetjct.  M,  ch.  18,  le  Prêtre,  cent.  3  ,  ch.  38  ,  Montholon, 
arrêt  19 ,  Chopin ,  de  morib,  tanf,\\.s.  t  »  cit. 4,  nomb.  7.  Le  Brun ,  dans  Ton  procès- 
civil  ,pagc  150.  » 

Vfa^t  -dci  parlemens  de  droit  écriu 

Noireautcur  ,  dans  cette  qucflion  ,  ct.\blit  pour  maxime  générale  que  dans  tonte  la 
f  rance  le  mariage  émancipe  j  cependant  cela  n  cft  pas  vrai  oans  les  parleniens  de  droit 
écrie 

A  4'égard  du  parlement  de  Touloufe ,  il  c(l  bien  Certain  <{ae  te  mariage  nVmaocipe 

point  ;  c'cft  b  dotlrine  uniforme  de  tous  les  auteurs  de  ce  parlement,  qui  rapportent 
plulicurs  arrêts  qui  l'oat  aiufi  jugé  ;  Mayaaid ,  Uv.  5  ,  ch.  i  ,  ôcliv.  8  ,  ch.  6a  D'Olive, 
liv.  3  ^«h.  j^Cambolas,  liv.  i  ,ch.  x-j.  Durant,  ch.  z  1.  Defpei(Iès,tom.a  ,pag.  ^,col.  a. 
Graverol  fur  la  Rocheflavin  ,  liv.    ,  tir.  44 ,  fi  Cuclan  ,  tom.  i ,  liv.  4,  ch.  5  i. 

La  même  jurifprudence  élit  gardée  au  parlement  de  Provence,  fuivant  le  témoignage 
«leBoai&ce,  tmn.  i  ,Uv.4,tiK.  a, ch.  i  ,&]iy.  8,dt.  t  ,ch.  3  ,&deM.Peiflbnnel,dans 
fon  traite  de  l'hérédité  'icfsjch.  14,011  il  traite  fort  bien  \\  qiicftion  ,  &  rcfutc  foli- 
dement  l'opinion  de  du  Moulin,  pour  avoir  foucenu  le  contraire,  lur  le  conicil  14}  de 
Dece,  il  dit  que  cet  auteur  n*avoit  pour  ré^e  dans  lès' décidons  que  fès  encltemci»^ 
Tes  fantaiitcs.  Il  faut  ajouter  la  bonne  opinion  qu'il  avoir  de  lui-même. 

A  l'égard  du  parlement  de  Bordeaux,  M.  Boycr  qui  en  étoit  premier  préfident ,  die 
dans  {ès décidons,  queil.  197,  nomb.  5  ,  que  dans  toute  la  France  le  mariage  émancipe. 
Automne ,  dans  fa  conférence  du  droit ,  lur  la  loi  lf<,  ^  <pi  teft.fac.  pojf,  dit  auili^'que 
dans  le  refTort  du  p.irlcmcnt  de  Bordm-ix  !c  mariage  émancipe.  M»  Maynard  ,  !iv.  5^ 
ch.  9  foutienc  le  contraire ,  £c  rapporte  pluncurs  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux, qui 
ontjugë  qu'une  Hllc  mariée  ne  peut  point  tefter.  Lapcyrere,  ler^  E,  nomb.  17, dit  que 
par  (a  coutume  générale  du  royaume,  la  fille  mariée  eft  émancipée;  toutefois  ne  peut 
faire  tcHament.  Il  ajoute  dans  les  notes ,  que  dans  le  rcllort  de  fon  parlement  il  faut  un» 
émancipation  dans  les  formes,  pour  mettre  une  fille  mariée  en  étst  de  (aire  teftament^ 
fiinîî  i^ans  ce  p.irlcment  l'émancipation  parle  mariasic  n'tfl:  qu'une  éni.iticip.ition  de 
bieniéancc ,  qui  ne  donne  point  droit  à  l'enfant  marié  de  difpolcr  de  les  biens  par  tef- 
tameoc ,  ou  par  donation  a  caufe  de  mort ,  iâns  te  confeiitement  de  lôn  perCi 

*  Le  même  auteur  far  U  lettre  S,  dit  ique  dans  le  rcffbrt  du  parlemeM  de  Bordeaux^ 
le  mariage  ne  tire  pas  les  filles  hors  de  la  puilTnncc  du  perc. 

Pour  ce  qui  eftdu  parlement  de  Dauphiné,jc  n'ai  vu  aucun  auteur  de  ce  pays  qm  en 
parle  :  mais  jeïai  par  tradition  ,  ouc  dans  cette  province  le  mariage  n'émancipe  point, 
puifqnc  le  pcrc  cft  rcfponfablc  de  ïa  dot  de  fa  belle  fille  reçue  par  fon  fils  non  émancipé. 
Barry ,  de Jucce(f.  liv.  1  ,  tit.  7 ,  n.  6 ,  dit  que  dans  tous  les  parlcmcns  de  droit  écrit ,  le 
mariage  n'émancipe  pas. 

Dans  le  droit ,  il  eft  cci  tain  que  le  m,iri.i<;c  n'émancipe  point.  La  loi  lO  ff.  de  adult,  S 
permet  au  perc  de  tuer  (à  fillc<^u'ilacn  la.puilVance,quandil  la  trouve  en  ad  uiterci  cela 
Tuppofe  que  la  fillequi  eft  manée,  demeure  en  la  puilïàncedefon  {wre.  L«s  loîx  du  code  ' 
7 ,  de  nupt.  4,  décollât.  &  5  ,  df  cordit.  inferr.  fuppofent  audi  que  I.t  fille  m,iriée  ,  demeure 
toujours  en  la  puiffancc  du  jpcrc.  Juitinien ,  dans  i'cs  inftituts  ,  quihus  modis  jus patridpo- 
tejauis  fiMatr ,  ne  parle  pomt  du  mariage  ;  ce  qui  fuppofe  que  le  mariage  n'ed  pas  un 
moyen  pour  fOTttr  de  la  puilGuiee  patemelle.  Dans  fa  iiovclte^?,  chap.  6  ,  il  oblige  la 
femme  de  rippoTcr  f  »  Aot ,  quoique  fon  mari  foir  infr.!  v.ibîc  ,  faute  par  clic  de  l'avoir 
retire  de  les  mains,  U  clic  a  été  en  état  d'agir  \fi  (jutdem  fax potejlaiis  fueru ,  ce  qui  prouve 
que  lô  fiites  oiatiée;  ètoicik  feus  la  pniUance  de  leur  père. 
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■De  k puiffance  pûtemeUf, 


La  puifTance paternelle  a  toujours  eu  lieu  à  Lyon,  comme  il  eÇk  juflifië  par  un  refcncde 
rcmpcrcur  Adrien  ,  qui  eft  rapporté  dans  1a  loi  l  j ,  §  dernier  ff".  de  excufat.  il  cft  adre{fô 
à  Burajius  Fo/Uo^iû  tauc  iireavec  Cujas  Vùraliusj  qui  écoic  Légat  à  Lyon,  c'eik'àdire, 
]icutenanc  du  proconful  des  Gaules ,  il  faifoit  Ton  réjour  k  Lyon.  Dans  la  fuite  les  pio- 
coniuls,  les  préicts  du  pr(;toi[C ,  Sc  les  cmperems  y  firent  leur  fëjour  ;  ?c  les  habitansdc 
^yon  écoicnc  admis  dans  le  iénac  de  Rome  :  entorcc  que  Lyon  étoic  une  féconde  Rome  ; 

10  c'eft  pourquoi  les  Lyonnotslbnc  fi  jaloux  de  Toblervation  du  droit  Romaiii»  Cependant 
.  cpnunç  Ici  appellations  rcfToniflcnt  au  parlement  de  Paris,  les  mœurs  du  droit  couru* 

mier  i^y  introduifcnt  pcu-à-pcu ,  Témancipation  par  le  mariage  en  cft  un  exemple  I!  v  a 
çnyicçn  cent  cinquante  ans  que  cet  uiagc  s'y  cil  établi  ;  la  preuve  ïn  plus  ancienne  ,  doue 
faie  connoiflance ,  eft  un  arrêt  célèbre  rendu  aux  grandsjottcsdcMottlins  le  xz  déceoH 
Dre  I J40  ,  par  lequel ,  fur  la  rcquifition  de  M.  do  Marlllac  ,  avocat  du  roi ,  qui  dans  cette 
^ccallon  prit  la  qualité  d  avocat  général ,  les  obligations  des  femmes  contractées  à 
Lyon,  fans  lautoritë  de  leurs  maris,  furent  déclarées  nulles  :  cela  fît  préfumer  qu'une 
fille  mariée  fortoit  de  la  puifTancc  de  fon  pcrc  pour  entrer  fous  celle  de  fon  mari  ,  ne 

Îiouyaoc  pas  être  fous  la  puiûance  de  deux  diti^etentes  perfouncs  camême  tems.  £nHn 
ur  la  fin  de  ce  même  fiéele  cet  uHige  fut  exprelRmeiit  établi  par  deux  arrêts  de  1 595 
&  I  ^97  ,  rapportés  par  M.  Louer  le  Prêtre  ,  ci-defTus  cités.  Il  y  eut  fur  cela  une  cél^ 
bre  dilputc  ^^M.  Pierre  AlUrd  ,  coufeiller  au  préiîdial  de  Lyon  , publia  en  i  j  98 ,  un  pe- 
tit traité ,  intitulé  Cataerifi  de  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  le  érme  Romain  pour  loi  ou 
amiume en Lymums^ù autre* pufSt  ahupyement  ^pe/iés  dé dmit  dakil^ucl  fat  forte- 
ment réfuté  par  un  auteur  anonvmc  ,  qui  publia  en  i<Joi  une  apologie  întittiléc  aiicî- 
catacrifc  ;  cepcndanc  la  cacacnlc  a  prévalu.  A  préfent  c'eft  une  maxime  certaine  qu'à 
Lyon  ,  ic  dans  tons  les  pays  de  droit  écrit ,  du  reàbrc  du  parlement  de  Paris ,  le  mariage 

émancipe. 

11  Mais  comme  un  abus  en  entraîne  ptufîeurs  autres,  il  s'eft  trouvé  des  gens  qui  ont 
prétendu  qu'à  Lyon  les  charges,  la  prêtrîfe,  le  négoce  fait  k  parc,  H  même  la  féale 

majorité  émancipcnc;  je  cro.s  devoir  réfuter  cette  erreur. 

A  l'égard  des  cuarces,  il  n'y  a  que  les  grandes  dignités,  comme  celle  de  preimens  des 
cours  (ouveraines ,  d'avocats  8c  procureurs  généraux  qui  émancipent  ;  fiarry ,  a'e  fuc* 
cejf.  liv.  I  ,  tit.  7  ,  n.  1 ,  in  fine ,  &  Defpciircs ,  tom.  i ,  page  6,  n.  18,  après  RébufFe,  le 
fouticnneoc  ainii.  Je  crois  qu'il  faut  dire  la  même  choie  des  minières ,  des  fecrétaires  & 
des  confèillers  d'état ,  comme  aulfî  des  maîtres  des  requêtes;  mais  à  l'égard  des  confeil- 
\\  1ers  des  cours  lôu  ver  a  in  es,  ils  demeurent  toujours  fous  la  puiîlànce  paternelle,  i  l'exem- 
ple des  fénareiir»;,  dont  1^  dir^niré  n'cxempcoit  pas  de  la  puiiïancepaternelle,  comme  JuC- 
tinien  le  dccl.<ic  dans  le  ^  4 ,  quibus  mcais  jus  patrijt patejiaus  jolvkur.  fafecr ,  dans  (ba 
code ,  de  parr.  poiefi.  def.  3 ,  Barry  &  DcfpcilTes  ci  delTus  cités,  le  foutienneotpofitive» 

13  ment ,  à  plus  forte  raifon  les  confcillcrs  des  prélidiaux,  &  autres  jurifdiclions  inférieures: 
cela  a  été  ainfi  jugé  à  l'égard  des  tréloners  de  France  dans  une caufc  OÙ  je  pkidois;  voici 
l'efpcce.  Le  ficur  Chana  du  Coin,  tréforicr  de  France  en  la  généralité  de  Lyon ,  étant 

^^L-  lÎ  l  p'us  de  trente  ans  ,  pafTa  une  obligation  de  deux  mille  livres  n  vi  profit  du  nommé 
Aiorei ,  orfèvre  de  la  même  ville.  Quelque  tcn^s  après  Morel  fie  a^goer  le  iîeur  du  Coin 
çn  la  fétféchauiTée  de  Lyon  pour  être  condamné  au  payement  de  cette  fomme  ;  lequel 
fnvci  ru  J  fon  comn)irr;nius ,  fît  renvoyer  la  caufeaux  requêtes  de  l'hôtel  où  je  la  plai- 
dai, &  la  perdis.  Je  conlcillai  à  ma  partie  d'appeller  de  la  fentence,  &  fur  l'appel  je  trou- 
vai à  propos  de  faire  intervenir  le  fieur  Cbana  pere,  pour  foutenir  que  fon  fils  n'avoit 
pu,  étant  en  fa  puidànce,  contracter  cette  obligation;  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
grand-chambre,  par  arrêt  rendu  le  9  août  1691 ,  fur  !c5  conclu  fions  de  M.  d'Aguefleau, 
pour  lôrs  avocat  général ,  qui  cil  fort  verfé  dans  la  fciciu  c  du  droit,  aulli-bicn  que  dans 
fOutc  forte  de  jurifprudence ,  la  fentence  fut  infirmée  ;  la  cour  ayant  égard  à  l'inter- 
vention du  pere^  aux  lettres,  &:  icellcs  cnrérînant,  déchargea  le  fil»dc  îa  demande  de 
Morel  :  défunt  M.  Oufourncl  plaidoit  pour  le  pere,  M.  Flcurdelisplaidoicpqur  MorcJ, 
&  moi  pour  le  fieur  du  Coin. 

*  L'intervention  du  pere  en  femblablc  cas  rfl^  favorablement  rc«^uc,  même  en  pays 
coutumier ,  ainfi  qu'il  a  été  juge  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre  le  11  juin 

14  1 689 ,  qui  cft  rapporté  en  ferme  diins  le  5*  tome  du  journal  des  audiences ,  livre  5  , 
ch.  II). 

A  l'égard  des  dignités  cccléfiailiques ,  il  n'y  a  que  l'éplfcopat  &  les  antres  dlç^nités  fu- 
péfieures  qui  émancipent ,  fuivant  la  novelle  8 1 ,  chap.  5  ;  mais  la  prêtrifc  ni  les  autres 
or  les,  ni  même  la  qualité  d'abbé,  de  prieur  &  de  curé  n'émancipent  pas,  corn  m- 
M.  Papon  dans  fes  arrêts,  liv.  7  ,  tit.  i  ,  nombre  74  ,  l'établit  fort  bien ,  &  après  lui 
Bairy ,  de  fuccejf.  liv.  i ,  tit.  7  ,  nomb.  3.  M.  Catelan  ,  tom.  1 ,  liv.  4,  ch.  5 1  ,  fur  la 
lin ,  cite  un  arr£t  du  parlement  de  Toulouse ,  du  17  avril  1^57 ,  qui  l'a  ainfi  jugé  à 
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rég»*à  d*im  cih^ë  ,  quotau'il  eût  demeuré  plus  de  dix  ans  hors  la  maUon  de  fan  pere  j  ce 
inliT»e  arrêt  eft  ciré  par  M.  Gravcrol  ,  fur  M.  de  laRochehavin ,  liv.  6,  fur  \c  mor  éman- 
tipation^  tic.  44.  il  en  donne  la  raifon  ;  cette  habitation  léparée  ecauc  ncccO  1  :  c  ,  ieiruic 
i*ëinancipacion  tacite , 'attendu  qu'elle  eft  J'efict  d'une  voioncé  préfumëc 

Pour  cequi  cft  du  négoce  ,  bien  des  gens  prctcmlciic  qu'un  fils  Je  famille  fiufanr  tra-  || 
£c  à  parc,  cft  émancipe  ;  j'ai  entendu  dans  une  caute  en  la  grand-chambre  un  avocat 
général  po(êr  cela  pour  une  maxime  certaine.  Pour  moi  je  ne  crois  pas  que  ce  (ôic  le 
négoce  qui  proJuilc  r(îmaticip.uion ,  mais  l'habitation  du  fils  féparée  de  celle  du  pcrc 
pendant  un  îong-tems ,  parce  que  ce  tcms  cft  luffiiaut  pour  faire  préfumer  que  le  perc 
a.  caciteme^ic  confencî  à  l'émancipacion,  faivanila  loi  t ,  ou  code  de patr.  poceft.  &  îa 
Skovelle  de  l'empereur  Léon  fur  la  fin  ;  la  gloic  fur  certe  loi  interprète  le  mot  (ùu  à 
dix  ans  :  ce  qui  a  été  luivi  par  la  jurifprudcnce  dcsarrcts  des  parlemens  de  droit  écrit, 
xai^porcés  par  M-  de  laint  Jean ,  décil.  49.  M.  d'Olhrc,  liv.  j  ,  ch.  3.  ♦  Lapcyrerc  ,  lett. 
P  ,  n.  ^6.  M.  Alb«rt,  fur  L  n  u  rc/Limcnt ^^strt,  30,  û.  M.  C^clao^-dans  l'endroit  ci* 
delîus  cité  ,  (cela  doit  s'entendre  d'une  habitation  voIoncAire  ,  &  non  pas  d'une  habita- 
t^n  nécelfaire,  comme  celle  d'une  fille  mariée  ou  d  une  Icrvante,  )  cette  efpecc  d'éman- 
cipation il  nn  ciiêr  rétroaâif  au  jour  qu'elle  a  quitté  la  maifon  de  foo  pere;enforte  que 
les  biens  acquis  lui  appartiennent  du  jour  de  fa  demeure  féparée,  &  que  les  obligations 
confenties  par  le  fils ,  envers  ion  perc  pendant  ce  tcms,  font  valables  fuivant  les  arrêts 
rapportés  par  le  même  auteur ,  eom.  « ,  liv.  4  chap.  51. 

*  L'auteùr  des  nouvelles  notes  fur  Lapcyierc  ,  Icct.  E,  nomb.  ii ,  dit  que  la  demeat^ 
de  dix  ans  hors  de  la  maifon  du  perc  ne  donne  pas  droit  au  fils  de  faire  ceftameot,  ««- 
ctpcttfiamentifa^memquxejèjunspubtici. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  où  il  fcmble  que  le  négoce  émancipe  :  les  marchands,  quoi- 
que mineurs  peuvent  valablcmcîîf  paflcr  toute  forte  de  contrats  concernant  leur  com- 
merce, fins  cfperance  de  rclluution  ;  à  plus  fort»  raifon  quand  ils  font  majeurs,  quoi- 
que fils  de  famille  ,  ils  peuvent  s'obliger  valablement  pour  le  fait  de  leur  commerce  ; 
mais  cela  qui  a  été  introduit  pour  la  lurccé  du  négoce  ne  donne  point  d'atteinte  à  la 
puifTançe  paternelle. 

A  l'égard  de  l'âge  de  ma|orîté  »  cVft  une  chofe  abfurde  de  prétendre  qu'il  foie  feul  17 
fuffifant  pour  émanciper.  M.  Papon  en  l'endrolc  cl  dclfus  cité,  nomb.  15  ,  &  dans  fcs 
notaires ,  tom.  3  ,  liv.  10  ,  pag.  77  j  ,  réfute  fort  bien  cette  erreur  ;  i'arrêt  du  fieur  du 
Coin  ,  donc  je  viens  de  parler)  eft  aufli'une  preuve  du  contraire  ,  puifque  cet  arrêt 
n  c»S£é  l'obligacion  coofeade  par  le  liear  du  Coin  «  âgé  de  plus  de  trente  ans. 

Effets  de  la  puiffance  paternette. 

1".  Les  enfans  de  famille,  quelque  âge  qu'ils  aycnt,  ne  peuvent  point  refter  ,  non  i3 
pas  même  du  confcmenicnt  de  leur  pere ,  /.    ,  ff'.qui  tefi.fac,  poffISc  L  j  ,  cod.  eod.  fice 
lî'cft  en  fa  vcur  de  leurs  enfans  &  de  la  caufe  pie,  Uurant,  qucfl.  11.  Cambolas,  liv.  *  , 
ch.  31.  DefpciCTesjtom.  2, pag.  8,  col  1.  Catelan,  tom.  1  ,  liv.  i  ,ch.  40. 

Le  teftameoc  d^un'fils  de  tamille  n'eft  pas  valable  ,  quoique  dans  la  faite  il  décède  - 
étant  pere  de  famille,  /.  ip  ^ff.eod,  &  iofiitut.  fuii,  non  cfi  permfflfttc,  lefi.  Durant, 
dans  l'endroir  ci-deftus  cité ,  n.  4.  ' 

Les  cnfâns  de  famille  peuvent  tefter  de  leur  pécule  caftrenfe ,  ou  quafi  cajlrenfe  ;  mais 
ils  ne  peuvent  pas  tefter  de  leurs  autres  biens,  même  dans  les  cas  où  ils  en  ont  la  pleine  ' 

i*ouifrTncL  ;aînfiqueJuftinien  le  décide  dans  la  loi  ^énnWiimc  ^  qui tefl.  fac. poff.  Se  dans 
a  loi  dernière  §  5  ^verf.  filiis  de  bon.  //j.  mais  ils  peuvent  donner  à  caufc  dcmorr,du  19 
confentement  de  leur  pere,  fuivant  la  loi  15 ,  |  i  ^  ff.de  mon.  cauf.donai.  Par  cette  rai- 
fon, fi  le  ccftament  fait  par  un  fils  de  famille  contient  la  claufe qu'il  vaudra  comme  do- 
nation à  caufe  de  mort ,  il  fera  valable.  Maynard ,  liv.  j  ,  ch.  1 ,  &  li v.  9  ,  ch.  j>.  £.\piliy 
en  Tes  arrêts  »  ch.  108.  BalTet ,  en  fcs  arrêts ,  liv.  ^ ,  tit.  i ,  chap.  10.  Ocfpciflès,  rom.  x  , 
pag.  S, col.  1.  Carelan,  au  même  endroit  ci-dciTus,  cire  un  arrêt  du  moisdcjuin  1668, 
qui  l'a .ainfi  jugé.  Chorier^dans  fes  notes  fut  la  jurilprudeDcc  de  Guy  Pape,  pag.  1 59, 
nombb  4t  cite  trois  arrêts  du  parlement  de  Grenoble,  qui  l'ont  ain  fi  jugé.  Il  faut  dire  la 
même  chofe  fi  le  teftament  contient  la  chufe  omni  me!r-jn  nodo ,  fuivant  les  mêmes  au- 
teurs; cependant  L.ipcyrcre,  Ictt.  C,  nomb.  3,  aflurc  que  dans  fon  parlement  cette 
ciaulc  a  été  rejçttée ,  &  qu'il  faut  faire  exprefTément  une  donation  à  caufe  de  mort;  ce 
qui  S*oblêrve,dïl-il»  W-^ï  !ri  judicando  ,  quhm  in  €OHfttUndo. 

1".  Le  pere  ne  peut  rien  donner  à  les  c  1  '^tîs ,  étatït  en  fa  pLii(Tance  ,  parce  que  tout  to 
ce  qu'ils  acquièrent  lui  appartient  i  cependant  s'il  mcuix  fans  avoir  révqqué  la  dona- 
tion elle  fera  confirmée  par  fa  mort  cod.  de  donat.  int.  vir.  0  ttx.  Je  l'ai  fait  juger 
ainfi  entre  François  Sc  Aimé  Farlay,  delà  ville  de  Montbri^on,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand-chambre  le  13  avril  169}. 
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71&  Dt  la.  ^ùffance  patenu^ 

*i    Là  donation  à  caa(ê  de  mort  fut«  par  an  fibde  fiunîlle  an  profit  de  f<m  peee  cft  irn^ 

iablc  ,  fuivanc  la  doclrinc  de  Cujas ,  confulc.  44  de  Guy  Pape,  de  RancKin  &  Fcrricr, 

Saeft  XX3 ,  ficfuivant  iajuriijprudeace  des  arrêcs  cités  par  M.  Ca|elaa,daiis  rcodroitci- 
eiTos. 

21  La  prcfcrlption  ae  court  point  contre  les  cn£int  de  fâmiile ,  quoique  majeurs. 
D'abord  cela  tut  ordonne  par  Conftantin  pour  les  hienç  mnrrrncls  dans  la  loi  I ,  <k  bon. 
mat.  iur  la  fin:  cnfuicc  JuiLimca  dans  la  loi  i  ,  §  l  ,  û£  u.7/i.  cxcept.  étendit  ce  privilège 
à  cous  les  biens  adventifs  \  âc  dans  la  no<relle  ii ,  ch.  14 ,  fur  la  fin ,  il  ordonna  la  mi- 
me chofe  à  l'e^ard  des  gains  nuptiaux  ;  mais  la  difficulté  regarde  les  biens  dont  les  en- 
fans  ont  rufufruic  &  la  propriété  tout  enfemble.  Cette  queluon  feroit  rufcepcible  d'un 
long  di  fcoura  ;  mais  je  craindrois  de  paiTer  les  bornes  de  mon  dcfldn  :  d'ailleurs  la  qaeA 
tion  fc  trouve  traitée  par  deux  bons  auteurs  :  M.  Cambol^s ,  liv.  3  ,  ch.  i  ,  &  M.  Dupe- 
rier,  Uv.  4,  ch.  14.  J'ai  déclaré  que  quand  je  trou  verois  les  quelbons  traitées  ex profejjô 
par  de  bons  auteurs,  je  ne  m'y  arréteroîs  pas:  depuis  j  ai  vu  la  queftion  traitée  par  Gra- 
tian  ànm^Qs  difcepc.  Jor.  tom,  3  ,  ch.  47^  ,  où  il  cite  pl u lieu rs  docteurs  qui  ont  traité  la 
queftion.  M.  Boniface ,  tom.  i ,  ii  v.  8  »  cit.  1 ,  ch.  3  »  &  M.  Caceian ,  tom.  i ,  Uv.  7  , 
1 5  y  en  parlent  auffi. 

13     4*.  Le  pcfequi  a  Tes  enfans  en  fa  puiflance  jouit  pendant  fa  vie  de  i*a(îifraic  des  biens 

eux  appartenons,  foit  qu'ils  leur  foient  échus  pnr  fucccllion  de  leur  mcrc^  Onqu'lU 
leur  loicnt  venus  d'ailleurs ,  /.  4  ,  cod.de bon.  mtii.  &  /.  6 ^  de  boa.  aux  Itb. 
24  Cette  régie  reçoit  plufieurs exceptions,  1^.  Pour  \!»\nieoAcajirenfe$  ou  qmfi  cafbtnr 
frs.  1".  Pour  les  biens  donnés  aux  enfans  par  le  prince,  /.  7,  cod.  de  bon.  qui.  lib.  Cette 
loi  excepte  aullt  les  biens  donnéspar  la  femme  du  prince ,  cd>  Augufta.  Cette  loi  doit 
avoir  lieu  en  &veur  de  tous  les  ofncters  des  maifons  royales ,  pour  tout  ce  qalls  acquiè- 
rent à  la  cour,  fuivant  la  loi  unique  au  code,  de  caftrenfi  omnium  palaiinorum  pcculio. 
5".  Le  perc  n'a  pas  l'usufruit  des  biens  advenus  i  les  en/ans  par  fuccdCon ,  legs,  fidci- 
commis ,  donation  ou  autrement ,  quand  il  a  fefufô  d^autorifer  (ès  enfans  pour  les  ac- 
cepter,  l.  S  ,  verj'.jive.  de  bon.  qujt  lib.  4".  11  n'a  pas  l'ufufruit  des  parts  &  portionsauC» 
quelles  Tes  enfans  ont  fuccédé  à  leurs  ^eres  ou  lœurs  ^  conjointement  avec  lui  ;  parce 
qu'au  lieu  de  l'ufufruit  il  a  une  portion  virile  en  propriété ,  fuivanc  la  novellc  1  iQ,ch. 
X ,  vetfjivero.  Dans  ce  cas  la  pre(crition  ne  court  pas  contre  les  enfans,  quoiqu'ils 
aycnc  la  propriété  &  l'ufurriut  tout  enfcrrbic  ;  parce  our  ces  portions  étant  entre  les 
maui&  de  kuf  pcrc  ils  (croient  obligés  d'agir  contre  lui.  Cela  .a  été  ainfi  jugé  au  parlement 
d'Aix  par  deux  arrêts  rapportés  par  Boniface,  tom.  i ,  pag.  5x3.  *  5**.  Le  pere  chargé 
de  rendre  .1  fcs  enfans  ne  jouit  pas  des  fruits ,  quand  le  tcflatcur  l'a  ainfî  ordonne  cr.- 
prellemenc ,  /.  in  fidcicommijfana  iS  ,  ad  TrebdL  ôc  même  Quoiqu'il  ne  l'ait  pas  ordonné 
exprefTément ,  s'il  paroîc  que  telle  a  été  fa  volonté ,  /.  btuijta  j2 ,  atd.  Il  n'a  pas  l'ufo- 
fruit  des  biens  donnés  ou  Irguésàfes  enfans,  foit  par  leur  mcrc  ou  par  leurs  autres  pa- 
rcns ,  même  par  des  étrangers,  à  condition  que  ic  pere  a'cn  aura  pas  TuAifruit^  fuivant 
k  novdle  117,  ch.  t. 

C'cd  une  quedion  de  favoir  fi  cette  prohibition  comprend  l'ufufruit  de  la  légitime* 
que  la  mere  ou  l'ayeul  &  l'ayculc  maternels  font  obligés  de  laifler  aux  enfans  &  petics- 
cnfans  j  cette  queitiou  e(l  partagée  entre  les  docteurs.  Accurfc  fur  cette  novelle,  au 
Gommcocement ,  dit  que  l'ufufruit  de  la  légitime eft  compris,  parce  que  cela  eft  avanta* 
geux  aux  enfans.  Barcolc  fur  l'imrcnrique  excîpitur.  cod.  de  bon.  qujt  lib.  eft  d'avis  con- 
traire ,  parce  que  cette  condition  gréveroit  la  légitime;  chaque  opinion  a  fes  partifans 
en  gr.md  nombre,  ils  font  rapportés  par  Boyer  dans  fes  décilions ,  quefV.  194,  êc  Fa- 
chin  dans  fcs  controvcrfcs  du  droit,  liv.  5, ch.  1 1  ,  le  dernier  dit  que  la  queftion  iv.int 
été  propofée  à  runivcrfîté  d'Ingolllad  ,  tous  les  doâeuts  embraQerent  le  fentiment  de 
Bartole.  M.  le  Brun  dans  (on  traité  des  fucceflions ,  tiv.  i ,  ch.  3 ,  fcd.  4 ,  nomb.  ao,  &t 
&  21  ,  traite  la  queftion  ,  Il  embraffc  l'opinion  Je  l,i  ::lofc. 

Pour  moi  je  trouve  que  cette  dilpute  c(l  inutile,  puiiquc  la  povcUe  décide  la  que/h'on 
en  termes  exprès ,  en  difà  nt ,  qu'il  eft  permis  à  la  mere ,  i  Tayeule  8e  aux  autres  parens , 
après  qu'ils  ont  laifle  la  légitime  i  leurs  enfans,  de  difpofcr  du  furplus ,  à  condition  que 
le  pere  n'en  aura  pas  l'ufu fruit, /»<^^aam  relin^aerint  filus partem  qud  Icgc  dehetur ;  voilà 
des  paroles  qui  exceptent  formellement  la  légitime.  Au(G  quand  la  qutllion  s'cft  préfcn- 
téc  en  juftice ,  elle  a  toujours  été  décidée  en  fitveurdu  pcre,fuîvaDt  les  arrêts  rapportés  « 
par  Papon  dans  fcs  arrêts ,  liv.  7 ,  cit.  l  >  nomb.  5  ,  par  Automne ,  fur  la  loi  6  y  de  bon. 

Îux  lib.  &  fur  l'autencique  excipimr ,  au  même  titre.  DeipclTes,  tom.  i  ,  pag.  571 ,  col.  1. 
if .  d'Olive ,  liv.  3 ,  ch.  3it ,  Se  M  Catclan ,  tom.  t ,  Uv.  4,  ch.  So,  aflarent  que  la  )nnC' 
prudence  du  parlement  de  Touloufceft  confiante  pour  ce  parti. 

C'cft  aufli  une  queftion  de.  ftjavoir  ,  fi  pourpri  ver  le  perc  de  l'ufufruit  de  ce  qui  excè- 
de la  légitime,  il  faut  une  prohibition  expreilc.  Je  trouve  encore  cette  queftion  décidée 
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par  le  texte  de  la  novcllc  ,  ch.  i  ,  fur  ia  fin ,  in  illis  enim  cafibus  legcm  qu.t  ufjim  partn- 
tiius  prdbet ,  yolumus  cu(lodiri  >  quibui  non  inejl  hujufmodi  conduio  i  le  moc  ujum  ^  donc 
le  (txt  Xuftifiien ,  %Difie  en  cec  endroit  ufufniit;  même  eo  fuiyanc  Julien ,  il  fiiuc  lire 
ufumfrucium.  Cependant  M.  Boycr  ,  ^iicft.  193,  nomb.  3  ,  foucieac  qu'il  n'cft  pas  né- 
ceflaicç  que  la  prohibition  ibic  cxpreflc ,  &il  dit  que  cela  fut  ainfî  jugé  de  ion  ccms  au  • 
paricmcnc  de  Bordeaux  :  mais  Ton  opinion  eft  ferc  bien  réfutée  par  DcfpeilTcs ,  tom.  1 , 
pag>;5'7t  9  col.  1 ,  nomb.  i 

La  régie  ci-deflus  propofëe  a  lieu,  quoique  les  enfans  décèdent  avant  le  perc  ;  il  ne  *5 
laille  pas  de  jouir  de  leurs  biens  pendant  fa  vie  ,  fuivant  la  loi  dernière  cod.  de  ujuj  icla 
doânfie  àa  cous  les  bons  auteurs ,  rapportés  {«r  M  d'Olive,  liv.  5 ,  ch.  i  z ,  &  M.  Du-* 
pcrier,  liv.  3 ,  qucH:.  9.  Après  deujf  attcèurs  àttffi  cxcellens^jefierois  cottfcience  deffl'^ 
cendre  fur  cette  quellion. 

Mais  ie  fuis  bien  embarraflTé  pour  les  concilier  fitr  une  <raeftion  à  peu-pris  Semblable; 
favoir  lî  le pcre  conièrve  l'ulufruic  Air  les  biens  que  fon  fils  ctoit  chargé  de  rendreaprès 
ia  more.  M.  d'Olive  rapporte  un  an  et  de  fon  parlement,  qui  a  jugé  qu'un  pcre  infkitué 
héritier  par  fa  femme ,  a  la  charge  de  rendre  la  (ucceflîon  à  leur  âls  ,  6Cen  cas 


_  ^         cas  que  le 

fils  lui  décédât  en  bas  âge  ou  fans  enfans*,  le  frère  de  la  mere^toit  appel  lé  à  la  iubilitu 

tion  :  le  fils  étant  décédé  cn'pupiJlarité ,  il  fut  jugé  que  le  pcre  joniroit  des  biens  (x  v 

durant.  M.  Duperier  prétend  que  c'cft  là  un  cas  lingulier ,  qui  ne  peut  faire  loi  pour  les 
^îj_:  j'  i^rl  i.i  Le  ^r^^mî^a.:  ^.11-  _i  i_j  i  1  !._r  *r  


fidcîcommis ,  dans  lefqneks  les  enfans  font  ioftitués  à  la  cba^  de  rendre.  Si  j'ofois  pren- 
dre parci  entre  ces  deux  grands  hommes,  je  diroisque  le  perc  conferve  l'ulufruit  dans 
tous  les  fideiconunis  qui  commencent  eu  la  perfonoe  des  enfans ,  &.  qu'il  le  perd  dans  ks 
fideicommis  que- le  teftacear  étoit  lui-mime  chargé  de  rendre  à  fès enfans ,  &  oui  après 

leur  décès  doivent  pafTcr  à  d'autres,  parce  que  les  fidcicommitTaires  tenant  les  biens 

'ufttfruic  fur  des  biens  dans 


puiflànce  paternelle  dont  je  viens  de  parler  ibnt  avantagouc  an 

pere}  en  voici  quelques-uns  qui  lui  font  onéreux. 

1'»  Sa  feule  préfence  au  contrat  de  mariage  de  ion  fils  le  rend  refponfable  de  la  dot  de  itf 
£(bdlc-fille,  fuivant  la  loi  it ,  §  11,  verJ7fed fi jffl folut.  matr.  laquelle  eft  fuivie  dans 
tous  les  parlemens  de  droit  écrit ,  félon  la  doctrine  de  M.  Fabcr  clans  fon  cod  ,  liv.  4 , 
tit.  9 ,  déf.  7  ,  liv.  5 ,  tit.  8 ,  déf.  1 5 ,  £c  eit  1 3  ,  déf.  7 ,  &  la  jurifprudence  des  arrêts  rap- 
portés par  M.  Catelan ,  tom.  a  ,  liv.  4 ,  ch.  10.  *  Lapeirere ,  lett.  D ,  nomb.  1 57  de  l'é^- 
ditionae  1706  ,  6c  130  de  l'édition  de  1717. 

Cette  maxime  a  lieu ,  quoique  le  payement  de  la  doc  aie  été  fait  au  fils  en  l'abfence 
du  pere,  6c  même  apris  fon  décès,  fuivant  les  arrêts  raMortés  par  M.  Catelan,  au 
même  endroit ,  &  par  M.  Baiïet ,  tom.  i ,  Uv.  4 ,  tit.  5  ,  chap.  j.  Le  premier  rapporse 
exception  à.  cette  régie  ,  quand  le  pere  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  l'émancipé ,  .  * 
£c  lur  /ait  une  donation  fufiifante  pour  répondre  de  ia  doc  de  celle  qu'il  époufe  ;  en  ce 
cas  le  pere  n*eft  pas  refponfable  de  la  dot  de  iâ  beUe>fille,  par  fâ  feole  préioiee  au 
contrat. 

Cette  obligation  n'a  pas  feulement  liet)  pour  la  dot ,  elle  milite  aufli  pour  les  bagues 
&  joya  ux,  pour  le  trouflèau  ou  coffre ,  fuivant  la  doârine  de  M.  Duperier,  liv.  4 ,  queft. 
17:  cela  me  fcmblc  ne  pouvoir  fouftrir  aucune  difficulté  ;  parce  que  le  trouflèau  fait 
partie  de  la  doc ,  6c  que  les  bagues  6c  joyaux  ont  le  même  privil^c  que  la  dot.  Cepen- 
dant M.  Catelan ,  dani  le  chapitre  fiunnc ,  rapporte  un  arrêt  rendu  a  fbn  rapport  le  1 7 
mai  i^<ï7,  par  lequel  il  a  été  jusque  le  pere  n'eft  point  refponfable  de  /'augmentée 
fa  bru,  ni  des  frais  funéraires,  m  des  habits  «  ni  de  la  nourriture  de  l'an  du  deuil. 

A  l'égard  de  l'augment ,  je  trouve  la  décifion  de  l'arrêt  juridique  ,  parce  qu'en  ce  cas 
la  femme  emat  de  utero  a^UMdosiC  fuivant  la  pcnfée  de  Juftinicn  dans  la  loi  affiduisy 
pro  lucro  non  fovemus  midleres.  Pour  ce  qui  eft  des  fr.iis  funéraires  du  mari ,  le  pere  eft 
autant  obligé  i  ce  devoir  que  la  femme.  Pour  ce  qui  eft  des  habits  de  deuil ,  quoique  la 
femme  doive  porter  Icrdeau  aux  dépens  de  la  iîicceffion  de  fon  mari ,  il  n'eft  pas  juue  de 
condamner  le  pere  de  les  payer  de  Juo^Wy  eft  pourtant  oUigéparhtenféancey  car  fa  bm 
lui  fait  honneur  en  porunc  le  deuil  de  ton  fils. 

A  Téçard  de  la  noimintrede  Pan  du  deuil ,  que  nous  appelions  dans  la  province  da 
Lyonnois  VoMiàe àe  vtédd^^c  fait  partiede la  d(»,  pttilqa'ellc  tient  lieu  des  intérêts 
d'icellc,  &  que  pendant  cette  anjacc  fa  femme  ne  peut  demander  fa  dot  :  ainfi  je  crois 
que  le  pcre  en  eft  tenu,  puifque  pendant  ce  tcms  il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  payc- 
*  ment  de  la  dot.  Jevoudrois  donc  réftcaindre  la  décifion  de  cet  arrêt ,  au  cas  que  la  fem- 
me n'ait  point  apporté  de  dot ,  ou  (^ue  ccfoic  des  héritages  dont  elle  entre  en  jooilEuice 
aulTï  tot  après  le  décès  de  fon  mari.  .  ' 

Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  di(pnter  avec  an  fi  favant  magiftrat  ;  d'ailleors  ces 


■T 


7Z0  Dt  U  fmjfatae  patermUe, 

queftions  n'étant  pas  d'ufage  au  pariemeot  dePâris ,  oh  le  inarkge  éannd^.dedfëic» 
je  ne  do»  pM  m'y  enfoncer  plus  avant. 

ïht  irm  des' pères  fur  ks  èhau  de  tatrs  ei^kns  aprh  lemr  imeoidpatioH. 

xy  Par  une  loi  de  l'empereur  Condantin  ,  qui  efl:  la  première  au  code  Théodofîea  , 
ion.  mat.  le  pcre  en  récompenfc  de  la  ^race  de  l'émancipation  ,  avoit  en  propriété  le 
tiers  des  biens  de  Tes  cnfans.  Mais  Juftimenau  lieu  d'un  tiers  en  propriété,  accorda  m. 
perc  rufufrnit  de  la  moitié  de  tous  les  bicnj-,  parla  loi  r«w  oportet ,  6  ,  %  3  ,  ^on.  que 
iîb.  &  par  le  §  X  ,  du  titre  des  iaiiïi\xi^yf(f  quas perj.  noùis  aàc^uir.  ou  li  explique  le  pro- 
grès du  droit  fur  cette  queftion. 

18  II  n'cfk  pas  néccffaire  que  dans  Pacle  d'émancipation  le  perc  fafTc  aucune  réfcrvc  de 
cet  uiufruit ,  la  loi  la  fait  pour  lui  :  hoc  autan  ctp.  in  emanàpatione  fibi parentes  hoc  mntmè 
fetvavertnt ,  dit  cette  même  loi.  Ce  que  Jaftimen  répète  encore  dans  ia  lot  dernière ,  de 
émancipai,  etfi  non  fpcciaUier  hoc Jîbijeryaverii.  Ce  droit  lui  demeure  confcrvé  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  renoncé  exprcHémcnt ,  fuivant  cette  même  loi ,  $  )  »  veif,  hoc  auiem  :  ce- 
pendant il  eft  rare  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  le  perc  ^ouide  dç  1  afnfruit  des  biens 
de  Tes  enfans  émancipé  ;  mais  s*il  n^en  jouit  pas  cfFccVivement ,  le  droit  ne  lailTc  pas  de 
loi  en  appartenir,  comme  le  rcmarrjiK:  forr  hirn  It  (jvrtnt  M.  Dupcricr  ,  dans  fe»;  c^nrÇ- 
tions  notables  ,  li%'.  3  ,  qucft.  1 1  ,lur  ia  lin.  xM.  Catelaii ,  loiu.  1 ,  uv.  4  ,  ch.  53  ,  dicqu  au 
parlement  de  Touloufe  lé  pere  retient  cette  moitié  d'urufruit, quoiqu'il  neTaitpasré- 
lèrvce  dans  l'émancipation  ;  il  cite  un  arrêt  de  léSS  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Cette  même  qneiHoti  s'ci^  préfentée  encre  des  perfonnes  d'un  haut  rang,  feu  M.  le 
Duc  d'Orléans,  que  l'on  appelloit  Gallon ,  avoit epoufé  l'uniqae  héritière  de  la  maifoa 
de  Montpcnficr;  de  ce  mariage  éroic  iffuc  une  fille  que  l'on  appelloit  Madcmoifclic  de 
Montpeniier.  Elle  pofledoic  du  chef  de  madame  fa  mere  de  grands  biens ,  entr'aucrcs  ia 
prittopanté  de  Dombes  te  la  baronîe  de  Beaujeu ,  fitnées  dans  on  pays  de  droit  écrit, 
proche  de  Lyon.  Monfieur  le  duc  d'Orléans  avoit  époufé  en  fécondes  noces  une  prin- 
ccile  de  la  ma/fon  de  Lorraine  ,  d'où  il  avoit  eu  auÛi  une  fîllc ,  qui  eft  madame  de  Guife. 
Pendant  fa  vie  il  avoit  émancipé  madcmoifelle  de  MontpenHer  purement  &c  fimplemenc 
Après  fon  décès  il  y  eut  procès  entre  ces  deux  princefles;  un  des  chefsdc  conteftation 
fut  de  favoir  fi  mpi^nmc  de  Guife,  en  qualité  d  ncririerc  de  M.  fon  perc,  pouvoit  rete- 
nir la  moitié  des  iruui  des  biens  licués  en  pays  de  droit  écrit ,  appartcnans  à  madcmoi- 
felle fa  ftcur,  ou  fi  elle  devoir  rendre  compte  de  la  totalité  ,  faucc  par  M.  fon  pere 
d'en  avoir  fait  une  réfcrve  eMprcflc  dans  l'adc  d'émancipation.  Par  la  tranfadion  paiïec 
entre  ces  deux  princelfcs ,  par  l'avis  de  leur  confeil,  il  fut  jugé  en  faveur  de  madame 
de  Guifè. 

30  Cette  qncflion  m'en  fournit  deux  autres.  La  preni-crc  ,  que  les  pères  domiciliés  i  Pa- 
ris, joudlcnt  par  droit  de  puifFance  paternelle  des  fruits  des  biens  de  Icurs-eofaos  ,  {x- 
tttés  tlans  les  pays  de  droit  écrit  ;  ma  xa  je  crois  que  cette  jouiflànce  finit  quand  lesenÂns 
fo  n  r  pa  r  v  c  n  u  s  .\  Tâge  de  vingt'  Cinq  ans,  parce  qne  dans  les  pays  de  coutume  la  majo- 

rité  émancipe. 

31  La  féconde,  n  les  pères  domiciliés  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  dont  les  cnfans  ont  des 
biens  dans  les  pays  de  coutume ,  jouiflcntdes  fruits  deceslnens;  c'cft  à-dire  ^  fi  le  droit  de 
la  puiffancc  paternelle  étend  fon  effet  par-tout.  Cette  queftion  ncmcfcmblc  pa?  fufcep- 
tibie  d'une  grande  difficulté  ;  parce  que  ia  pu iflancc  paternelle  eft  un  droit  pcrlonnci ,  &: 
par  conféquent  il  ne  pent  être  oomé  par  aucun  territoire  :  car  c'eft  une  maxime  certaine, 
même  dans  les  pay?!  de  coimimc,  que  les  ftatutsperfonnels  font  univerfcls,  produifenc 
leur  c§ei  par  tout:d'aiilcurslesfruicsiontdeschofesmobiliaircs.  Ot  confiât  imeromnes^^c 
lesmenbles  fuivent  lesperfbnnes  8c  fe  règlent  fuivant  lacoummedu  domicile.  Pour  abrë> 
ger,jc  me  contenterai  ac  citer  M.  d'Argcntré  fur  l'ancienne  cout.  de  Bretagne,  art.  1 1 8,gL 
<i,n.  30.  Cependant  j'ai  été  coufulcé  depuis  peu  fur  l'appel  d'une  (cntenccrendueparMle 

.  lieutenant  civil  le  Camus ,  dans  ce  cas.  Un  homme  de  Provence  a  eu  une  fille  de  fan  ma- 
riage, il  échctune  fucceffionicettefîllc  par  le  décès  d'un  onclequidemeuroità  Paris  ;  le 
pere  vient  à  Paris  pour  recueillir  cette  fucccflion ,  les  parens  colla  réraiiy  ^nnr  f  tKcultë  de 
lui  en  relâcher  les  cftcrs  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  nommé  tuteur  de  la  liiic  ai  jufticc.  La 
conteftation  portéepat'dcvant  M.  le  lieutenant  civil,  il  nomme  ce  perc  tuteur  ,  &  pour 
fubrogé  rnteur  un  parent  collatéral  ;ô:  comme  le  principal  effet  de  la  fucccHion  étoit  une 
rente  de  cino  ccnt  livres  par  an  fur  l'hôtel  de  cette  ville,  il  ordonne  que  ^uand  il  y  aura 
quinze  cent  livres  entre  les  mains  du  pere  il  lêra  tenu  d'en  (aire  un  emploi.  J'ai  répondu 
que  la  fentencen'étoit  pas  juridique,  i*.  en  ce  que  le  pere  étant  tuteur  légitime,  n'a  pas 
befbin  d'être  nommé  en  f  uilice.  i'.  £41  ce  qu'en  vertu  de  la  puiâànce  paternelle ,  le  pere 
a  droit  de  jouir  de  tous  les  revenus  dcsbicDsde  fa  fille,  de  par  conféquent  il  ne  peut  être 

'  obligé 
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obligé  d'en  faire  un  emploi ,  oi  d'en  rendre  compte.  3*.  Les  arrérages  des  rentes  foac 
des  meubles  qui  le  relent  pu  la  cottcamê  du  domidlç  de$  po^îfiiiesS'ftinli  ^u'il  vient 
d'tcredic 

Stnwir  fi  le  pere  a  U  mime  dnit  fitrles  Biens  qtû  eekient  aax  enfans  après  Uur&tumeipaâoH, 

M.  Cujas,  dans  Tes  noces  fur  le  S  ^  des  inftituc/er^iM^ /Cir/T propore  la  quefUon  fans  3a 
la  décider  ;  mais  il  It  décide  en  ^veur  du  pete  dans  fon  commencairc  Tur  le  titre  du  code 
de  ion.  mat.  fur  la  ûui  C'cfk  aufTi  le  fentimcnc  de  Godcfrot  dans  Tes  noces  fur  la  loi  3 
èon.  mat.  Accurfe,  fur  cette  même  lot  )  de  bon.  mat.  cil  d'avis  contraire;  fon^fcntimenc 
cil  fuivi  par  pluficurs  doâeurs  qui  font  cités  par  M.  Duperrier  dans  laqueftion  ci-dcilus 
citée ,  ou  il  traite  doâcmenc  la  matière.  M.  Cacelan  audi  au  mime  enàroit  ci-dcITus  ci- 
re fur  la  fin  ,  dit  que  la  loi  3  de  bon.  mat.  qui  attribue  au  pere  une  portion  virile  dans  l'u- 
luhuit  des  biens  qui  échéent  à  Tes  cnfaas ,  par  le  décès  de  leur  mere  morte  depuisJeur 
émancipation  ,  n'cft  pas  obfervée  au  parlement  de  Toulonfè.  U  en  donne  deux  raifims^ 
la  première,  parce  qu'on  ne  peut  acquérir  par  une  pcrfonne  libre ,  &  parce  que  cette  loi» 
été  abrogée  par  la  loi  cùm  oportei  de  bon.  oua  lib.  ôc  pa  r  la  loi  dcrmerc  de  émancipât. 

Il  eft  juAe  d'en  croire  ce  magiftrat  for  le  témoignage  qu'il  rend  de  l'uiagc  de  Ton  par- 
lement ;  mais  il  me  permettra  de  dire  que  les  raHons  qu'il  apporte  ne  font  pas  bonnes. 
A  l'égatd  de  la  première ,  quand  on  dic  que  i  on  ne  peut  acquérir  par  une  pcrfonne  libre  , 
cela  sTentend  par  le  (ait  de  l'homme  ;  ce  qui  n'exclut  pas  les  bienhdcs  de  la  loi ,  ainfi  que 
le  dit  fort  bien  Godefroi  dans  fa  note  fur  cette  loi  3 ,  de  bon.  mût,  Nmjure  adauîfiàoàu 
f  nec  enim per liberam perfonam quidquam ad^uiritur ) Jid tanqutun munus  legumotflatum  r»» 
verenti^ paternt.  A  l'égard  de  la  féconde,  cirée  de  la  loi  ciim  oportet  ^  6c  de  la  loi  dernière 
de  émancipai,  l'on  ne  peut  pas  H^xc  qu'elles  ayenc  dérogé  à  la  loi  3  de  bon.  mat.  puifqae 
Juflinicn  dans  (es  loix,  fur-tour  dans  la  dernière,  dit  cxprciréincnt,  qu'il  entend  que 
tous  les  droits  accordes  au  pere  par  les  loix  prccédcnrcs ,  lui  lonc  confervés,  6  légitima 
Jura  omnimodb  habere ,  etfihocno»  fpeciciincr  fervaverit. 

Cette  même  loi  3  de  bon.  mat.  &  la  loi  dernière  de  émancipât,  accordent  i  l'aycul  qiu 
émancipe  les  pctits-enfans ,  les  mêmes  droits  qu'au  pere  qui  émancipe  fes  enfans. 

Savoir  fi  le  pere,  qui  avant  l'émancipation  jouic  de  tous  les  biens  de  fes  enfans ,  &  3) 
de  la  moitié  après  réniancipation  ,  peut  renoncer  à  cet  ufufruit  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers. M.  Cateian ,  tom.  z ,  liv.  6 ,  clf?  1 4 ,  fur  la  fin  ,  fait  mention  d'un  arrêt  rendu  le  17* 
|uillec  1 680 ,  qui  a  jugé  que  le  pere  ne  peut  renoncer  à  Pufttfniit  qu'il  a  for  les  bietii  para- 
phernaux,  app:irtenans  à  fes  enfans  par  le  décès  de  leurmere,'niaaxbieDf  àcuxedms 
par  le  décès  de  leur  ayeul  maternel ,  au  préjudice  de  fes  créanciers. 

Je  ne  fauroisme  rendre  à  cette  décifion,  par  deux  raisons.  La  première, cet  ufufruic 
eft  un  bien£iit  de  la  loi ,  à  laquelle  il  eft  permis  de  renoncer  :  en  efict  le  même  auteur  « 
tom.  !  ,  liv.  1 ,  ch.  45  ,  a  établi  que  le  pere  au  préjudice  de  fes  créanciers  peut  renoncer 
à  l'ufufruit  des  biens  jdoiu  la  propriété  a  été  lailTce  à  Ton  fils,  fauf  à  lui  l'ufufruit  :  la  rai- 
ion  qu'il  en  donne,  c  cH:  que  cette  réferve  n'ajoute  rien  au  droit  que1epereade|ottirdet  * 
fruits  des  biens  de  fes  enfans.  Enfin  en  cet  endroit  il  dit  pofitivcmcnt  que  Icperc  peut  re- 
noncer à  l'ufufruit  qu'il  a  par  la  puilTance  paicrnell^fur  ks  biens  de  les  enfans,  au  pré- 
judice de  fes  créanciers. 

'La  féconde,  le  perc  peut  faire  ccfTercct  ufufruit  en  émancipant  fes  enfans,  du  moins 
pour  la  moitié  i  Scies  créanciers  ne  fauroicnc  empêcher  le  pere  d'émanciper  fes  enfans  , 
ni  l'effet  de  l'émancipation  ;  ils  ite  peuvent  pas  non  pins  empêcher  que  le  pere ,  par  l'aâe 
d'émancipation ,  ne  (e  départe  de  la  moitié  de  rurufrait  que  la  loi  lui  réserve  pour  le  prix 
lie  l'émancipation  ;  &  même  il  eft  rare  qu'après  l'émancipation  le  pere  jouifle  de  cette  . 
moitié  d'ufufruit;  &  quoiqu'il  ait  droit  d'en  jouir,  les  créanciers  n'ont  pas  le  même 
droit  :  c'eft  un  privilège  penbnnel  ;  c'cfl  une  récompenfe  (ingulicre  qui  eft  attachée  4  la 
pcrfonne  du  pere,  &  qui  ncpafTc  point  à  fes  créanciers.  C^u  le  (èocimenc  de  notre  fttti» 
ccur  au  commencement  de  la  prélente  qucftion. 

Ihs  wuyau  fv  le/^ueb  fàdt  U  pmffmtu  fotmtdk, 

l".Ellefuiîtparlamortnaturclledupcreoudufils,/«y?.^«/^./><ur.;?o<.yô/vù.  i*.  Parla  3^ 
mortcivilc  de  l'un  ou  de  l'autre,  §l,eo</.  maisfi  l'un  oul'autrc  vientà  être  rétabli,  ce  droit 
reprend  fa  force  d.  %infir!e,Sc  L  /j,  coJ,  de/ent.paJJ]  ô  refiu.  fi  cen'cftquelcpcrcnefoitun 
dilfipatcur ,  de  mauvai.fés  mœurs  ou  de  mauvais  exemple  ^d.  ^  §  z.  3  ^.  Par  la  profeilion 
reli^icnfe  de  l'un  ou  de  l'autre  y  parce  a ue  parmi  nous  c'eft  une  efpéce  de  mort  civile.  Si 
aprcî  la  profciîion  ils  réclament  contre  leurs  vœux  dans  les  cinq  ans,  &  qu'ils  foicnt  réta- 
blis, la  puiilancc  patcri^cUc  reprendra  fa  force  «  pat  l'argument  du  §  t  de  la  loi  13,  de  fent. 

Tome  II,  '  y  y  y  y 


m 


Digitized  by  v 


y2,%    •  puîj/ànce  paterneîle. 


.    ^         .    «^''«^"iptent  du  décutionat 
afFranchiflcntdc  la  puiflancc  paternelle  ;  il  en  fait  rénuméracion  dans  1a  loidcmipr»  j* 
/       •  ^  1!  .   X**:-  .  .j_  r.  i;  ->_/l   ...  '"'"Cac 


émancipation  cxprcdc. 

De  qiuUe  manière  doit  être  faite  l'émaiit^aàm 

, ,      Par  la  loi  des  douze  tables ,  elle  fe  faifoic  par  nne  vente  feinte  &  imaginaire  ;  enfnite 

par  des  Icrrrcs  du  prince  ,  fiiivanr  h  ioî  jubemus  ,  au  code  de  émancipât.  Ub.  MaisJufti- 
nien  par  l.i  loi  dcmicrc  du  menu.  Liiic ,  &.  par  le  §  6  desinftit.  qaib.  moi. patr. pott^C^, 
pcrtBCt  de  faire  l'émancipation  par-devant  les  juges  compétans.  Dans  les  pays  deoroit 
elle  fc  f.iir  par  devant  le  juge  du  domicile  du  pere ,  devant  lequel  le  pcrc  déclare  qu'il 
mec  ion  hls  hors  de  fa  puiflaacc,  dont  le  juge  lui  donne  acte,  qui  cil  emegilbéau 
greffe  ;  cela  fuflît ,  fuivané  le  témoignage  de  M.  PapoD ,  dans  (es  arrfics,  li?.  7,tit  i 
de  l'état  des  perfon  nos ,  art.  14,  dans  les  notaires,  tom.  3  ,  liv.  m,  pai^. 

*  Automne  dans  Ion  commentaire ,  iur  l'art,  x  de  la  coutume  de  Bordeaux,  vcrj  le 
ihîKea ,  rapporte  la  formule  de  l'émancipation. 

L'émancipation  doit  ^n  e  Tucc  ]c  pcrc  préfcnt  &  requéranij  i  cHc  ne  peut  pas  c:rc  faite 
par  procureur,  l.  s  »  <^<jd.  de  cmancipat.  une  fcmblable  émancipation  a  ccé  déclarée  nulle 

Îtar  tm  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  14  aoâc  1671 ,  rapportée  par  Lapeyrere , 
crr.  K ,  nomb.  6. 

Elle  doit  être  faite  par-dcvanc  un  juge  ;  elle  n'cft  pa#  valable  par-devant  un  notaire: 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  lô  février  1 579,  rapporté  par  Au- 
tomne îur  la  toi  jubèmus  ,  cod.  de  émancipai.  Sc  fur  l'art,  t  de  U  coutume  de  Bordeaux. 
Autrefois  la  même  jurifprudcnccctoit  fui  vie  au  parlement  dcTouloufc,fuivant!cs  ar- 
rêts rapportés  par  Monficur  Cambolas,  liv.  i ,  chap.  1 1  ,  6k.  par  DcfpcijQTcs,  tom.  i , 

Îfg-  Î45  »  co''  1  »  ^ur  la  fin ,  par  M.  Carelan ,  tom.  i ,  liv. ,  ch.  ja  ,  qui  cite  Jeux  .trrêisde 
"ouloufe,  quiont  jugé  que  l'émancipation  faite  par-devant  notaire  ed:  v.i]abie. 

*  Sur  le  fondement  de  ces  deux  arrêts ,  j'ai  foi^cnu  dans  un  procès  du  pays  de  forez 

2iue  l'cinancipation  faite  par  un  pere  de  fa  fille  par  devant  un  notaire  &  deux  témoiot 
toit  valable;  maisic  contraire  a  etc  juj-i  parun  arrêt  rendu  le  31  août  1 71 en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Chavaudon. 

Les  enfans  val.nblcmcnt  émancipés  ne  peuvent  être  contraints  de  retourner  fousl* 
puifTance  j>arcrnenc ,  /.  fin.  jf.  de  adaft*  ù  emaacip*  fi  pe  n'eft  pour  caufe  d'iugiratitude, 
/.  unie.  cod.  de  ingr.  Ui>.  .  , 

Des  cas  gufyteU  U p&re pem  être  coatraiiu, d'émanciper  fes  ei^aas, 

3^  Réguliéi  emcut  les  pères  ne  peuvent  point  être  contraints  d*émancipcr  leurs  enfans, 
^-  3^  ^ff-de  adopt.  ù  emancip.  l.  ^^^od  de  emancip.  lih.  ù  §  fin.  infl,  quib.  mod  II  y  a  quel- 
ques cas  exceptes,  i".  Si  le  pere  a  reçu  un  legs  à  cette  condition ^L^^de  cond.  ù  dm. 
1".  S'il  maltraite  (esetifans,  l.fw.  ff.'ji  à  parent,  qui's  mamtm.  fit.  3".  S'il  les  engage  au 
mal  y  L  fî  tc-iones  ii^  cod.  de  epijc.  aud.  4^.  I.c  pcrcquj  expofe  ou  abandonne  Tes  enfans, 
OU  leur  rchife  des  alimeos ,  perd  la  puiûancc  paternelle  ;  parce  qu'il  en  a  viole  la  piété, 
l  fin.  eod.'de  infant.  expo/^& cap.  un.  exir.de  inj^vtt. 

Dans  tous  ces  eas  îc  pere  eft  privé  de  rufufruitdcsbteiiSacièscnfàns,  riMv.intlaloidcr- 
niete,/^  aparcnt.  qui  dcnic  la  poircJîion  des  biens  au  pere,  qui  a  été  contr.'^int  d'émanciper 
lis  enrans pour  les  avoir  maltraité  ,  eipropter  necejjuaiem  folveadd piciaiis  dcne^ata  eft. 

^7  L'émancipation  elVun  aclc  légitime, çici  nec  diem^necàmdiwman  recipit.  i  77  ,  ^<^ 
■A.  J.  ainfi  clk  doit  ctic  générale  pour  toii'?  \r-.  effets  :  cependant  quand  il  y  a  raifon 
ou  néceffité  elle  fc  peut  faire  pour  un  ieui  cas,  U  à  une  hn  particulière,  comme  pour 

38  cfter  en  jugement,  quand  le  fijs  cft  obligé  de  plaider  contre  fon  pcrc  ,  ou  pour  autre 
caufc  juftc  Çc  néccllairc  ,  &  que  fon  pere  ne  veut  pas  l'cmaneiper  Mus  cette  émanci- 
pation particulière  ne  produit  fon  cftct  que  pour  la  fin  pour  laquelle  clic  a  été  accot- 


1  mil  que  rétablit  M.  Papon ,  dans  rcndroit  ci-deffus ,  article  1  j ,  fur  la  fin  :  il  dit 
qu  clic  ne  fait  point  perdre  l'ufufruit  au  pere.  Sçavoir  fi  elle  met  le  fils  en  état  de  tcftcr: 
cela  ne  dcvroit  pas  être  ;  cependant  les  biens  d'Eftiennc  Bcruud  ,  de  Montbrifon ,  ayant 


ete  faifis  réellement,  fon  fils  aîné, au  profit  duquel  ces  biehsétolent  fubftitués,  ayant 
demandé  par-devant  le  BailH  de  Montbrifon  d'être  émanc  ipé,  afin  d'être  en  état  dcç'op- 
pofer  au  décret ,  cela  lui  fut  accordé  aveci,aKbni  en  cet  état  ayant  fait  fon  tcftamcnt, 
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&  inftitu^  Ton  frcre  puîné  Ton  héritier  nnÎTerfel ,  (on  ceftamenc  fut  coniîrmé  par  un  ar- 
rêt reudaà  l'audience  de  ia  gnuid^chanibre  le  10  fuillet  1(91 ,  que  j'ai  Apporté  fur  k 

queftion  i6  du  liv.  6  y  com.  }. 

Il  y  a  plulîeurs  coutumes  qui  parlent  de  la  puidancc  paccrnclle ,  j'avois  dcfTcin  de 
les  rapporter  ,  mais  cette  obfërvacion  n'eftdéja  que  trop  longue.  D'ailleurs  M.  de  Lau- 
riere,  mon  confrère  &  mon  ami ,  les  rapporte  i^ans  fon  favnnt  gloflairc  du  droit  Fran- 
çois, lur  le  mot  hommes  0  femmes  font  tenus  pour  émancipés  ;  il  dit  des  chofcs  fore  ca- 
ricafcs  far  l'afage  de  ta  puiflànce  paternelle  dans  les  pays  de  cotitumcM.  d'Argentri 
fur  la  coutume  de  Bret.if^ne,  me.  4^  ^,499  ,  10s  5c  loi ,  traite  plttfiears  queftioss  dc 
la  puiiTance  paternelle  ,  par  rapport  au  droit  coutumicr.  ; 

NOUVELLES  O  B  S  E  R    AT  i  O  NS. 

prcmlcrcs  obrcrvirions  fur  cette  matière  m'ayant  coûté  beaucoup  de  tcms,  & 
étant  aflcz  longues,  je  ne  jugeai  pas  à  propos  d'entrer  dans  la  difcuiliou  des  coutumes 
qui  parlent  delà  poiflànce  paternelle  :  ce  lîlence  a  été  blâmé  ;  les  uns  en  ont  attribué 
la  caufc  au  mépris  du  droit  coutumier,  les  autres  à  l'ignorance;  pour  me  difculper  de 
cette  double  accufation ,  je  crois  devoir  rapporter  ici  les  découvertes  que  j'ai  tiùtes  foc 
cette  matière  dans  les  coutumes. 

Sur  ce  (u^et  les  parritkns  du  droit  coutumicr  érabli(rcnt  deux  grandes  maximes  ;  hine 
quelapuidancepacernellen'a  pas  lieu  en  France;  l'autre  qu'en franoemariage émancipe. 

Ces  deux  maximes  ne  font  pas  anciennes  ni  générales. 

A  l'égal  d  de  l'ancienneté  elles  ne  peuvent  pas  s'en  a  tt  ri  buer  la  gloire;  car  il  cft  certain 
uc  fous  la  première  ôc  la  féconde  race  de  nos  rois, la  puiflànce patcrnelîe  étoit en  ufage 
ans  toute  la  France.  Mais  fans  remonter  Çi  haut,  il  cft  certain  que  bien  avant  fous  la 
troifiéme  race  de  nos  rois,  la  pai0knce  paternelle  éroit  en  vigueur  dans  les  pays  de  cou- 
tume, mcrr.L  ,ian  '  la  famille  royale ,  comme  il  le  juflific  p.ir  les  lettres  d'émancipation 
obtenues  par  Charles  de  Valois,  pour  Louis  de  Valois  Ton  lils,  qui  font  raporrées  par 
JDom  Lac  d'Achety  dans  fon  Spialegium,  tom.  S ,  pag.  lé}.  Enfin  il  n'y  a  gu^res  plus  de 
deux  cens  ans  que  la  puiflànce  paternelle  avoir  lieu  à  Paris  &  aux  environs ,  fuivaot  Itt 
témoignage  de  Jean  des  Mares  ,  c]ui  étoit  un  célèbre  avocat  au  parlement  fous  le  régne 
de  Charles  VI, dans fcsdécifions  3<>&  24S,de  Jean  Boutciller,confeillerau  parlement, 
dans  ia  fommemrale,  )îv.  i ,  tit.  too,  des  émancipés. 

La  deuxième  maxime,  au'en  France  le  mariage  émancipe ,  n'cft  pas  non  plus  fort  an- 
cienne ;  elle  détruit  m^me  la  première  :  car  fi  la  puillance  paternelle  n'avoit  pas  été  en 
ufage,  l'émancipation  n'auroitpasété  néce(raire;&:  il  auroit  ét4  inutile  de  dire  que  lena^ 
riagc  émancipe.  Mais,  quoiqu'il  en  foit,il  eft  facile  de  montrer  que  l'émancipation  par 
Je  mariage  n'cifc  pas  fort  ancienne.  Pour  le  prouver,  je  me  contenterai  de  rapporter  le 
témoignage  de  trois  célèbres  aateurs. 

Le  premier,  Joannes  Faher ,  dans  fon  commentaire  fur  les  infViturs  àc  Judinien, 
au  ixixcdtS.  C.  TeriulLn.  a  ,où  après  avoir  dit,  quciuivanr  la  coutume  du  royaume  de 
France,  la  femme  pailè  dans  la  puiflànce  de  fon  mari  :  il  ajoute  que  cela  ne  la  délivre  pas 
delà  puiflànce  paternelle,  de  confuauÀMt  ngaiFnuidii,  uxonumfit  im  poufimm  vin  s 
non  tamen  eam  eximtr  h  potejiate patris. 

Le  'ccond,  eft  M.  Charles  du  Moulin  ,  dans  fcs  notes  fur  1  atii«.ic  i  Je  la  coutume  de 
I!  1     .,  qui  dit  :  tafaxs  joni  faits  a  leurs  droits  quand  ils  font  mariés. 

Cet  auteur  met  une  exception  à  cette  régie ,  fi  ce  n'cll  «qu'ils  foicnt  demeura ns  dans  !a 
maifon  de  leur  pere,  nupferint  in famiiia  ^idefi  ^  manemes  in  domo ,  ù  prton  adminif- 
tratione  patris.  Il  dit  la  même  chofe  fur  Tart.  40 de  la  coutume  de  Lille,  atidligffèorjtm 
habitantes  &  kabemes  propr  'mm  [eparatitm  domicilium  ;  allas  nuptjc ,  vcl  uxoroù  Ùt  fiunUia^ 
maaent  in  potejiate.  Idem  fur  l'article  166  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Le  trotuéme ,  eft  M.  d'Argentré,  fur  l'art.  47  a  de  l'ancienne  courmne  de  Bretagne: 
fi  mari  tus  major  e(l  ^  ftd  tamen  fiUus-familias  ,  mulier  in  potejiate  viri  cjî  ,fed  tamen  auclo- 
ritate  focert  optu  habet ,  quatadiu  in poteftatt  «  qtda  ipfc  ^^uidem  maràus  non  tUitu  eoit» 
trahit  quant  attSore  pâtre. 

Pour  achever  de  prouver  que  ces  deux  maximes  ne  fimt  ni  anciennes  ni  générales,  jl 
fufHt  d'obferver  qull  y  a  plaiieurs  coûtâmes  qui  ont  retenu  le  droit  delà  puiflànce 
paternelle.     '  '  '  . 

Savoir,  Poitou, qui  enaun  titre  exprès  ;c'e(t le  neuvième  qui  contient  neuf  arndci» 
C'eft  de  toutes  les  coutumes  celle  qui  en  parle  plus  amplement  &  plus  pcrtinemmcnr. 
Bretagne , art. 498  ,499,  500 £c  joi. Chilons, art.7  fic  8. Reims, art.  6,7  fie 8. Monta r- 

f ta,  arc  3  &  8.0rl4ans,art.  t6oic  i6S,  Chames,  ar&  103. Châceaoneaf, article  133. 
err^,  tit.  i ,  art.  5  »  4»  j  & tf.  Bourboonois,  art.  t66p  i6y  9t  i6i.  Nivernois ,  ch.  la. 
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arc  i.  JMoM.afC  i  8c  ».  Auvergne,  ch.  14 ,  arc.  49.  Bourgogne,  ch.  6,  art^  |«-iiUc'» 
grc.  58.  Sedan ,  arr.  5.  Bordcattx, uc  i  tt  a.  Xaincooge,an.  a.  ADgpiiinoUtSR>  i^o» 

La  Rochelle ,  arc.  24. 

Mbts  ces  coutiunes  font  fore  dUTéreitces  entre  elles  ;  l'on  peut  réduire  tonte»  leur» 

dirpoficions  .\  dcuTc  objets.  Uuo  conctrne l'eflSniJde U puifiÀace pAteruelle} flc  l'autre,  1» 
forme  de  ]  cma.ncipatJon. 

A  l'égard  de  I*cffec  de  la  puiflTance  paternelle ,  il  regarde  la  capacicé  des  enfans ,  &  le 
iiroic  qui  appariicnc  aux  pcrcs  fur  les  oiens  de  leurs  enfans. 

1°.  A  l'cij^rd  de  la  capacité  des  cnfiiis ,  Il  n'y  a  point  de  courume  qui  en  parle  affir- 
mativement; mais  ily  en  a  qui  en  païkiit  négativement  ;  iavoir,  Berry,Boarbonnois, 
Bretagne  Ce  Xaiorooge ,  en  aKkatque  les  enfans  émancipés  peuvent  euer  en  jugeoiene» 
difpofcr  fie  concradcr  valablement.  De-làilrérttlte,i|tt'avaDcréinaaâpacioails  nepeu- 
veoc  efter  en  jugement  m  contraclcr. 

A  l'égard  de  U  capacicé ,  il  n'y  a  que  la  coutome  de  Berry  qui  en  parle.  Dans  rartide  a 
du  titre  18  ,  clic  dit  que  les  cn£MisdjelainîUesepeHTenctefter,u  ce  a*eft de$  pécules 
icajèrenjes ,  ou  quafi  cajtrenj'cs. 

A  l'égard  des  autres  coutumes,  les  en&ns  de  /ânille  peuvent  tdfcer  du  coofente- 
{ncnc  de  leur  pete  >  ainfi  que  l'établît  M.  Taiiknd  ,  fur  la  «oucume  4e  Bouigognc*  ti&  tf, 
art.  3 ,  noc  2. 

A  l'égard  du  bien  des  enfans  étant  fous  la  puifTaace  de  leur  perc ,  il  faut  di/Ua- 
^ct  entre  i'afu fruit  &  la  propriété. 

Pour  ce  qui  eft  de  rufufrviit ,  il  y  ik  rjucîque<;  rontume?,  comme  Ch.ilons  ,  Reims  & 
Bourgogne ,  qui  donnent  au  pcrc  qui  a  les  eutaiis  en  la  puillaute,  tous  les  fruits  des 
liéritages  appartenant  à  fes  enfans. 

La  coutume  de  Bourbonnois  dans  l'arc.  174,  ne  donne  l'ufufruit  au  pcrc  qne  jurju'l 
l'âge  de.quacorze  ans  pour  les  filles ,  &  de  dix-hutx  ans  pour  les  garçons ,  duquel  même 
dK  prive  le  pere  au  cas  qu'il  fe  remarie,  ou  que  (es  enfans  meurent. 

La  coutume  d'Auvergne,  cli.  1  1  ,  art.  1 ,  dit  que  le  pcrc  cft- légitime  adminiftratcur 
des  biens  adveoûfs  de  les  enfans ,  donc  il  faic  les  fruits  tiens ,  &  qu'il  n'elt  tenu  d'en  faire 
inventaire ,  ni  d*en  cendre  compte.  Seulement  au  cas  qu'il  fe  remarie ,  il  eft  tenu  de  ^ke 
inventaire ,  mais  non  pas  de  rendre  compte. 

Il  y  a  plus,  dans  cette  coutume,  ch.  14,  arc  49 ,  quoique  les  enfans  meurent ,  le  prrc 
confervc  toujours  rufufruit  des  biens  maternels  &  adventifs  de  fes  enfans.  Qiwind  ic 
pere  marie  fa  Hlle  il  perd  l'ufufruit  des  biens  de  celte  fille,  à  moins  d'une  réferve.ex- 
prclTc,  fuivant  l'article  48  de  ce  même  chnpare. 

La  coutume  de  Poitou ,  outre  les  ti  uus  des  immeubles,  donne  au  pcre  la  propriété  des 
meubles.  Dans  cette  coutume  le  pcre  émancipant  fon  fils,  peut  fc  retenir  une  portion  dea 
fruits  &  revenus  des  biens  de  les  enfans  :  mais  il  faut  que  cette  réfcrve  folt  expreflc. 

La  coutume  de  Bretagne ,  dans  l'arc.  501 ,  die  (^ue  tout  ce  que  les  enfans  non  émanci- 
pés acquièrent  par  mardiandilê ,  ou  par  autre  voie ,  appartient  au  pere ,  s'il  veut  te  dé- 
cl.irelc  vouloir.  Ce  même  article  exccptcce  qui  eft  donné  aux  enfans, ce  qui  leur  cfl  venu 
par  iucceûion,  6t  ce  qu'ils  acquièrent  par  lervice  £c  proucllc  de  leur  corps.  Ces  derniers 
mots  femblent  détraire  ce  qui  eft  dit  au  icommencement ,  par  mardutHSft ,  ou  attire  voie. 
Mais  M.  d'Argencré  dit  qu'il  faut  entendre  par  ces  derniers  mots ,  par  fervice  ,  ou  par 
proueffe  de  leur  corps  ,  les  pécules  cafirenfes  ù  quafi  caflrenfes.  Il  remarque  que  cet  arti- 
cle, a  u  ifi-bien  que  pluiicurs  autres ,  ont  été  mal  rédigés ,  muUa  hic  inordinail  funt fcnpta  , 
fed  freqaens  in  hoc  fcT^tO  «fi fimiiis  MaieSica. 

Il  faut  préfentement  examber  la  forme  de  l'émanapation  prefciitc  par  les  cou- 
uimes. 

Il  y  en  a  deux  fortes ,  Tune  expreflè ,  l'autre  tacite. 

Les  coutumes  ne  s'accordent  pas  ni  fur  l'une  ,  ni  fur  l'autre. 

A  l'égard  de  l'émancipation  exprelle ,  la  coutume  de  Poitou  requiert  qu'elle  le  faiTc 
devant  le  juge  ordinaire ,  ayant  moyenne  juftice,art.  x4tc^it.' 

La  coutume  de  Montargis  dir ,  que  l'émancipation  fc  peut  faire  en  quelque  âge  que 
Aticnc  ics  cnh&Ds,  tant  en  jugcmcnc  que  dehors,  une  en  préfcoce  qu'abfcncc  dcldics 
enfans ,  par-devant  notaires  6c  témomSi 

.  la  coutume  d'Orléans  dit  auffi  qu'un  pere  peut  émandper  fou  enfimt»  tant  en  la 

préfcncc  qu'en  l'ahrence  dudit  enfant,  en  quelque  ac»e  que  ce  foir. 

La  coutume  de  Bcrry  dit  pareillement  que  le  pere  peut  émanciper  fon  enfant  ,  pré- 
fient OU  abiènc,  en  quelque  âge  qu'il  foit ,  même  au-delTous  de  l'âge  de  fepc  ana  :  mais 
elle  ajoure ,  pemuMfiie  /«  au^ pmrJaijûelie  i*on  fin  àuiue  iaumifaùfm  foit  m ffoft 
des  enfans. 

La  coutume  de  Bretagne  dit ,  que  le  pere  ne  peut  émaodpcr  fo»  caiant  »  fi  i'enfknc 
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ne  k  teqoiat ,  &  que  fenfant  ne  peut  le  requérir  peiadftBt  «{«il  eft  Oînm. 

La  coutume  de  Bordeaux  ne  parle  pas  de  la  forme  cle  l'cmancipation  ;  mais  Aurom- 
ne»  dans  ion  commcocaire  fur  l'article  t  die,  que  l'on  y  pratique  la  forme  prefcrice  par 
le  droit. 

Il  y  a  une  nouvelle  formalité  dtablie  par  l'édit  des  infinuations  du  mois  de  décembre 
1703  ,  article  16  .  qui  veut  que  tous  les  aâes d'émancipation  foientenregiArésau  greffe 
de  U  jurifdi£Uon  royale  la  plus  proche  du  domicile  du  pcre. 

A  réeanL  de réiiunctpation  tacite,  elle  fe  fait  de  pluficurs  manières.  1".  Par  l'â^, 
a<*.  par  Te  mariage ,  3".  par  l'habitation  fépacée,4°.  par  le  négoce,  5^  par  la  prètnfe, 
6".  par  les  dignités. 

A  l'égard  de  l'âge ,  les  coutumes  font  fort  diflTércntcs  :  les  uns  déceminent  cet  âge  à 
la  puberté ,  d'autres  à  vingt  ans ,  d'auctcs  à  Tingc^inq  ;  enfin  il  y  en  a  qui  diftinguenc- 
entre  les  nobles  &  les  roturiers.^ 

La  coanime  de  Bourgogne,  tit.€y  art.  3  ,  dit  que  les  enfans  ^tant  hors  d'âge  de  pu- 
pillarité ,  tenant  feu  &  lieu  de  leur  chef,  ou  (éparémcnt  de  leur  pcre,  font  réputés-' 
émancipés.  Cette  liberté  prématurée  ^rok  fort  étrange ,  £c.même  contraire  aux  bonnet 
mœurs  :  car  quel  danger  n'y  a-t-il  point  de  permettre  à  une  fiUe  de  douze  ans  de  te&ir 
ma  ménage  de  fon  chef,  &  féparémenc  de  (on  pere  ?  Cependant  M.  Taifafd  «dansibJk 
commentaire  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  en  cet  endroit,  dit  que  cela  fe  pratique 
encore  de  la  forte. 

Les  coutumes  de  Chilons  tc  de  Reims ,  déclarent  les  en&ns  émancipés ,  quand  ils 

ont  atteint  r.îge  de  vingt  ans. 

Les  coutumes  de  Bcrry  Se  d'Angoumois,  défirent  l'âge  de  vingt-un  ans. 

Les  coutumes  de  Bordeaux  &  de  Bretagne ,  outre  l'âge  de  vmgt-cinq^  ans  requié- 
tent  qoc  les  enfans  foicnt  dcmcurans  hors  la  maifon  du  pcre  de  fon  conlcntcment. 

La  coutume  de  Poitou  fe  contente  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  roturiers  : 
mais  i  Té^rd  des  nobles,  elle  requiert  une  émancipation  exprcflc. 

La  coutume  de  Xaintonge ,  au  contraire ^  ne  defire  que  vingt -mi  ans  pour  les  no* 
bles ,  &  pour  les  roturisrs  elle  veut  vingt  cinq  ans. 

A  l'égard  du  mariage ,  toutes  les  coutumes  dilènrque  le  mariage  émancipe. 

La  co  u  t  u  m  c  de  Bretagne  y  met  une  condition  bien  jadicicufi^ ,  poarvu  qut  te  mariogt 
fou  fait  du  confcnrement  du  pere. 

La  coutume  de  Poitou  requiert  avec  le  mariage  une  habitation  féparée  de  celle  du 
pere ,  ponr  ce  qui  e(l  des  roturiers  ;  à  l'^rd  des  nobles  ,  outre  ces  deux  conditions  î 
elle  dcfirc  une  émancipation  exprcflc. 

La  coutume  de  Xaintonge,  outre  le  mariage  &  l'habitation  féparée,  defire  encore 
vn  Ige  mûr ,  favoir  vingt-un  ans  à  l'égard  des  nobles ,  &  vingt-cinq  ans  à  l'égard  été 
roturiers. 

La  coutume  de  Bourbonnois ,  après  avoir  dit  que  le  mariage  émancipe ,  ajoute  :  Jîno» 
que iaarementfit €on¥enu en faifantlaUt mariage. Cette claafen'cll pas  juridique;  l'éman* 
cipation  eft  un  a£le  légitime ,  8c  fuivant  la  régie  du  droit,  aSus  Ugitimus  nec  diem  tHcc 
conditionem  recipit.  Cette  même  coutume  dit ,  qu'après  le  mariage  dilToue ,  les  enfans  ne 
retournent  pas  en  la  puiflance  de  leurs  pcres ,  ayculs ,  ou  autresi  Cette  précaution  étoit 
inutile  :  car  qdflnd  les  enfans  ton»  «ne  fois  émancipés ,  ils  ne  retombent  pltts  dàns  îi 
puiflancc  d'aucune  pcrfonne. 

A  l'égard  de  l'habitation  féparée,  il  n'y  a  que  la  coutume  de  Chalonsqui  fe  contente 
de  cette  feule  circonftance  ;  les  autres ,  comme  Bretagne  &  Bordeaux ,  délirent ,  Oùtrt 
l'habitation  féparée,  l'âge  de  vingt-cina  ans.  Celle  de  Poitou  veut  ,  outre  l'habitation 
(cparée ,  le  roariaec  ;  &  encore  à  l'égard  des  nobles ,  elle  defire  une  émancipation  éx-^ 
prcfTe.  Celle  de  Xaintonge  defire  toat  enfemble,  le  mariage ,  l'âge  ,  8c  nbabitAtloft 
féparée. 

Pour  ce  qui  eft  du  négoce  ,  il  ne.  produit  pas  une  émancipation  entière  j  mais  il  deniie 
droit  an  fils  de  fanûUe  de  contraâer,  8c  de  s'obliger  pour  le  fait  de  fi»n  commercé |  ftns 
*v<ûr  befoin  de  TantMité  de  Ton  pere.  Ceft  la  décitaon  des  coutumes  de  Berry  8t  de  É(lt>« 

deaux. 

A  l'égard  de  la  prêtrife,  il  n'y  a  que  la  coutume  de  Bourbonnois  qui  en  parle.  Elle 
dit;  jÙs  de  famille ,  mariés  OU  pfitm  t  font  réputés  émanùfis  ù  majeurs.  Coquille  ^  fur  la 
coutume  dcNivernois ,  ch.  tt ,  art.  1  ,  fur  le  mot  hors  de  pu/J/hrice  de  perè ,  dit  auflî 
que  la  prêtrife  émancipe.  Taifand,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  6  ,  àrt.  3  , 
net.  ^ ,  dit  que  la  prêtriie  toute  feule  n'émancipe  pas  :  mais  quand  le  prdtfe  {MtflMéM 
bénéfice  qui  requiert  réfidcncc  ,  il  eft  cenfé  émancipé. 

A  l'égard  des  dignités ,  la  coutume  de  Reims  eft  la  feule  qui  en  parle.  £lle  dit  : 
que  Us  eafans  font  cenfb  émancipés ,  quaulau  vd  &  fça  de  Imr  périt ,  ils  font  &  èitenaif 
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les  charges,  mcmc  celles  de  procureur  Cc  <l*huiflicr  ,  foicrnt  capables  d'émanciper; 
mais  je  crois  qu'ii  faut  iuivrc  la  diftinâton  du  droit  enccc  les  grajides  dignités  £c  les 
petites. 

Si  r^mojieipûtiait  des  et^am  prive  les  crianàers  du  perc  de  tufufriùt  de  leurs  hiens* 

Dans  ma  première  obfervacion ,  j'ai  difputé  contre  M.  Catelan  fur  cette qaefttofi  ;  ce 

magiftrat  fait  mention  d'un  arrft  Ac  Ion  prirlfmcnc,  qui  a  juc^é  que  le  pcre  ne  peut  pas 
renoncer  à  l'ulufruit  que  la  loi  lui  donne  lur  les  biens  de  les  cntans  tnprxmium  émancipa^ 
tkutts.  J'ai  Kpondtt  ,  i*.  que  cet  oTufruit  cft  an  bienfait  de  la  loi ,  te  qu'il  eft  pcnnis à  an 
cbacun  de  renoncer  aux  avantages  que  la  loi  lui  accorde  perfonncllemenc ,  licct  unicuique 
reauaciiu-c  bénéficie profeituroducio.  i^.Quc  le  pcre  pcu|^ire  ccflcr  cet  urufruit,cn  éman- 
cipant (es  enfans  «nais  pour  toute  preuve  de  cette  dernière  propodrion ,  je  tnc  fuis  con- 
tenté de  dire,  que  c  cfl  le  fcntimcnt  de  M.  ïlcnrys. 

Depuis  j'ai  trouvé  que  la  queftion  a  étéjugéepar  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Parts. 

Le  premi^  rendu  le  50  mat         ,  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  rccoonoît  la 

puifTancc  paternelle,  &  donne  au  perc  rufuhuit  des  biens  de  fcs  cnfaits  non  émanci- 
pés. Il  cEoit  queftiou  de  fcavoir ,  li  l'émancipation  faite  par  le  perc  de  ils  cufaas ,  pou  voie 
empêcher  les  créanciers  du  pcre,  de  taire  failir  les  fruits  des  biens  des  enfans;  par  l'arrêt 
la  cour  fit  pleine  &  entière  main-lcvée  aux  enfans,  de  la  falfic  des  fruits  de  leurs  biens 
depuis  leur  émancipation.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bardet,  tome  livre  5,  cha- 
pitre 19. 

Le  fccond  rcn  îii  !c  9  Juin  î<jS4,  au  profit  des  enfans  de  M.  le  duc  d'Elbcuf.  Pour 
rioteUi^ctice  de  cet  arrêt,  il  faut  obfervcr  que  la  coutume  de  Normandie  donne  aux  en- 
fans le  tiers  des  biens  de  leurs  pere  &  mcre  au  moment  du  mariage  \  c'cft  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  tien  coutum'icr^  dont  le  perc  a  l'ufufruit  (a  vie  durant.  11  étoir  queltion  dcfavoir, 
lî  le  perc  pouvoit  fe  délîdcr  de  cet  ufufruit  au  profit  de  les  enfans  «  &  au  préjudice  de 
fès  créanciers.  L'arrêt  juge  que  les  créanciers  du  pere  ne  peuvent  pas  empêcher  que  le 
perc  ne  remette  rufttfruit  à  Ms  cnfàns.  Il  eft  raf^ortë  dans  le  cinqai6ne  tome  du  journal 
des  audiences  ,  liv.  7  ,  ch.  15. 

La  même  coutume,  art.  38Z  ,  attribue  au  pcrcqui  furvit  fa  femme,  ayant  un  enfant 
vivant,  l'ufufruit  de  toa$  les  biens  de  (à  femme,  quand  il  demeure  en  vidttttë,£c  du  tiers 
quand  il  fe  remarie. 

Il  a  été  queftion  de  favoir  fi  le  perc  peut  remettre  cet  ufufruit  à  fes  enfans ,  au  préju- 
dice de  te»  cràincieni  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  plufîeurs  arr£^,  rendus  au 
parlement  de  Eouen  »  rapportés  par  M.  Bafnage ,  dans  Ton  commentaire  fur  cet  az- 
tide 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  lespays  contumiers;  j*at  anfli  quelque ebo(è  à  afouter  pour 

les  pays  de  droit  écrit. 

I  **.  Je  n'ai  pas  parlé  des  provinces  de  firefifc ,  Bugcy ,  Gcx  &  Valromey ,  dans  Icfqucl  les 
le  mariage  n'émancipe  point ,  fuivanc  le  témoignage  de  M.  Revei ,  dans  Ton  contmcn- 
tairc  fur  les  ftatuts  de  ces  provincet,  pagi  aSa.  An  même  endroit  11  dit  que  Témanci- 
pation  fe  doit  faire  coram  prjttore. 

X*.  J'ai  dit  que  le  pcre  ne  pcuc  donner  à  fes  enfans  étant  eu  ia  pujiiaucc.  Il  faut  ex- 
cepter les  donations  en  ftveur  de  mariage. 

II  faut  aulli  obfcrver  que  les  donations  faites  p.ir  le  pere  à  fcs  enfans  étant  en  fa  puif- 
fance ,  ne  font  pas  nulles  de  plein  droit;  elles  font  confirmées  par  la  mort ,  quand  ils  dé< 
cèdent  fans  les  avoir  révoquées,  /.  2/  ^  eod de  damât»  imervir,  0  uxor. 

T.v  oublié  d'obfcrver  que  le  pere  en  fc  remariant,  ne  perd  pas  l*ufalîraitde$biena 
de  fes  enfiins,       co</.  de  ion.  que  lib.  ù  nov.  4* 

4*.  Sur  la  quenion ,  fi  le  pere  a  quelque  droit  vu  les  biens  oui  édiëesc  à  fJa  enânt 
après  leur  émancipation  ,  j'ai  oublié  de  ciier  la  loî  3 ,  coi/.  de  «on.  mat,  qni  lui  donne 
l'ufufruit  d'une  portion  virile. 

5  J'ai  dit  que  fur  cette  queftion  les  auceurs  Ibnt  partagés ,  je  me  fuis  mal  expliqué  : 
car  ils  ne  font  pas  partagés  uirlaqadlioa,  fi  le  pere  aVufu  fruit  d'une  portion  virile  dans 
les  biens  maternels  :  leur  partape  eft  par  rapport  aux  autres  biens  échus  aux  enfans  après 
leur  éinancipation,d'aiiicurs  que  du  chet  de  leur  mcre.  Cujas  & Godcfroi  (outicnncot, 
que  le  pere  a  fufiiÂnit  d'une  portion  virile,  de  quelque  coté  que  procèdent  les  biens, 
amatrr ,  vd matcmo génère.  Accurfe  au  contraire  fouticnt  que  le  pere  n'  i  l'ufufruit  d'une 
portion  virile  que  des  biens  échus  aux  enfans  par  la  fuccellion  de  leur  mcre  ^ed  numqtud 
edemmo^msadm^ishodUi  f^pimdeomBn:  fu/e  idcie» ùU^Aocadmiuitt  fuia  décrit 


r 


X)es  dueurs  ,  s'ils  peuvent  fi  rendre  adju£catéres ,  ^c^.Q,\u  CJ^OCVIU*  .727 

uxorhujus  viri  ,  qujt  mum  corpus  ertt  om  eo ,  Cr  ejus  fruthamr  bonis  ea  vrMMcr.  PauI  de 
Caftfe  ,  Baldc,  Fabcr,     pluficurs  autres,  fuivcnc  l'opinion  de  la  glofr. 

Al.  Dupcrrier  ell  aulli  de  ce  (entiment  ;  pour  moi  juravi  m  verba  magifln  ,  Cujacius 
inftar  omnium  eft:  il  eft  éTidencque  (on  fcntimcnccfl  le  plus  juridique.  t'.Cetceioîeft 
fous  !e  cicrc,  de  bonis  maiernis ,  0  materni  generis  ,  ces  derniers  inofï  comprenncnr  les 
biens  procéda  DS  des  parcns  marernels.  x®.  La  loi  donne  le  mémcdroicàl'ayeul  paternel 
dans  les  biei^  de  layeule,  habeai  iginir  avits  veniem  am  in poteftate  dunuttibus ,  uftati'  . 
Jruclum  bonorum  qux  ex  defuncl.t  avu  fucccfflone  dehua  funi. 

J'ai  dit  que  les  grandes  dignités  émancipent ,  &  que  cette  émancipation  prive  le  pcrc 
de  tout  ui'ufruit ^iuivant  la  novelle  8i,^i Lapeyrere , letc. V >  nomb.  ,  die 
que  cela  a  ëtAinfi  }agé  en  la  chambre  de  l'édit,  an  profit  de  M.  Jonlàc. 

DES  TUTEURS  ,  S'ILS  PEUVENT  SE  RENDRA 
Ae^iuiicauures  des,  àUns  de  leurs  mineurs» 
QUESTION  CENT-VINGT-HUITIEMJS. 
Sommaire  de  cecce  Queftion. 

biens  d'une  mineure ,  fiàte  k  fin  tu- 


I*  L»  tuteur  ne  peut  poUit  contrMkt 
avec  /on  mineur, 

z.  Devoir  des  tuteurs. 

3 .  Explication  &  conoliatioa  des  hix 

Jltr  cette  qucflion. 

4.  Arrêt  du  18  mai  16 j8  ,  qui  déclare 
nulle  l'adjudication  des  fruits  des 


QU£STION  CXXVm. 

Si  U  tuteur  peut  pendre  l'hraujjc  (  l  )  des 
fruiis  de  jon  mineur. 

Cette  queftion  peut  être  agitée ,  &<|aDf  la  tfaefe 

I  gcncc-ilu,  c^-  dans  les  ci  r  con  ï't. mcM  qui  peuvent 
c^ncootiei  dans  rbjpothcrc. 

Dim  la  thefe  on  peïir  fouienir  mie  le  tuteur  ne 

peu:  pointavoir  de commcrceaTecion mineur,  tant 

parce  que  nemo  potcjl  ejfe  auihor  m  rem  fiant  ,  que 


teur. 


$ .  Quand  dn'y  a  point  de  fraude ,  le  tu- 
teur f^eut  fc  rendre  adjudicataire  des 
fruits  des  biens  de  fon  mineur. 

6,  L'uja^e  défaire  les  baux  des  biens 
des  mineurs  en  jugement ,  eji  très-utile. 


parce ilrtpugneque  L'catciic  puilTelcs'jntnc-mcnt 
faite  quelque  profit  fut  ioti  mineur.  Ce  n'eft  pas 
pour  cefa  qu'il  eft  établi ,  mais  plutôt  pour  ptocu- 
12:  le  profit  tîii  mineur ,  t  avoit  aurant ,  Se  mcine 
pias  de  foia  des  bitiis  d'icelui,  que  Je?  liens  pri>- 
pres.  S'il  fairaurtcmcin  &  tâche  de  ptolîter  fur  Ion 
milieut,  il  fût  contre  les  devoirs  de  fa  charge ,  li 
en  viole  les  tt^ss    en  eft  comptable. 

Ce  qui  n'eft  pas  avn  ict'  p.ir  cïa:;i:Mtion,  mais 
j  patunraifonnementtifé  tic  U  lIioÎ;;  njtnie.Catcom- 
ne  ptt  la  nuiic  du  pcrc ,  qu'on  peut  nutnmer  un  tu- 
teur natutel ,  la  nature  momjue  a  ce  qu'elle  doit  aux 
•nfimt ,  8c  fembté  les  abandonner  ;  aulG  J«  loi  vient 
un  fecouTS  fubron^e  le  ruteur,  qu'on  pitic  no  n- 
mer  un  pcre  1  Tuicrqutijî tuuor ,  que  la  loi  fub- 
ftifoepour  1  cdiicjrioii  des  mineurs,  &pour lacon- 
lètvation  de  leurs  biens,  D'oik  s'enfuit  que  comme 
îl  (étoit  en  quelque  h^n  contre  la  natarë,  tse  par 
conféquent  odieux,  qu'un  pete  voulût  p;  jfïrer  \  ax 
fes  cnians,  il  eft  pareillement  injuftc  qu'un  tuteur 


fniTê  du  profit  fur  Ton  inineur.  Il  jr  a  même  plus  de 
tcpu(;nance  r  car  au  lieu  que  la  natnre  nons  oblige 
de  ]■  IL- lu  mer  d'un  pere  toujours  un  tmnne  p.rrtj  la 
loi  QUI  n'a  pas  la  même  confiance  pour  le  tuteui 
qu'elle  lui  hibtogc  ,  règle  aoffî  là  charge  dans  les 
bornes  plus  étroites. 

Or  en  cela  comme  en  É>utes  chofcs ,  la  loi  veut 
que  l'on  agilU-  icloii  la  In  qu'elle  fe  propofe,  &fi 
l'on  s'en  détourne ,  elle  tâche,  de  ramenct  les  gfjns, 
je  de  les  ranger  dans  le  devoir  qu'elle  leara  prdcnt. 
Et  comme  la  fin  du  tuteur  eft  de  piocuret  le  ptofii 
de  foi)  auncur,  cummc  c'cîl  le  but  pour  letjucl  la  loi 
l'établit  j  11  au  lieu  de  le  pr  j,.urcs  ,  il  en  Tait  le  fien  : 
la  loi  s'y  oppofe.  Elle  y  fait  un  obnacle  perpétuel, 
8t  venant  â  le  connoîtrtf,  elle  appliqueau  mineur  ce 
que  le  tuteur  s'cft  iiidnomenr  .uninué.  ^ 

Que  U  i'onubjeiîte  que  cAi  ayant  lieu,  le  tuteur  * 
fera  détourné*dc  faire  valoir  les  ftuits  de  fon  mi- 
neur ,  &  que  par  ce  moyen  ils  fc  vcndidQc à  vd  piix* 
L'on  répond  ,  que  fa  charge  l'oblige  de  let  dire  va* 
loir  ,  &  qu'il  pei:t  en  ce  cas  s'en  rciuJic  l'u'i Llifica- 
taiic  à  prix  raifonnabic.  Mais  à  condiciou  oue  s'ds 

luidemeutentàKopbonprix.ce  Toit  plutâr  pour 
let  m^naKer ,  que  pour  en  profitei  »  plutôt  pour 
en  trre  l'cconome ,  que  le  maître;  en  (brtc  qu'il 
dcmeute  au  choix  du  min;,>urrn  tic  fc*  tenir  au  pciz« 

ou  de  dein.mdct  la  valeut  de^  tiuits. 

Aufii  le  j  urifconfuire  Pau'tts  ,  en  la  loi  54,  {nfr^  ^ 
mo  if-  de  contrahenda  empiione,  décide  nettement  que 
tuior  rem  pup'dli  emefc  non  potcjl.  Il  leltt(an<diftiac' 


(  I  )  Ce  mot  fignifie  adjudication ,  étrouffer  au  denricr  enchcrilTeur  ,  toUocart ,  aidUtrt  pturii  lickmii  ,  dit  R^esK 
dans  fon  indice  fur  ce  mot.  Dans  la  province  .  i-'irvn^  dcs  tVu'ts  .  veut  dire  un  bail  judiciaire }  m»f  ici  H  £iglMlieIe 
bail  deifinln  êle  tcvemi*  d'an  aincur  ,  fait  «1  ji^cnei»  au  plas  ofont  fit  dernier  enchéiilTettr. 


I 
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yi  8  Des  tuteurs ,  s*îls peuvent fi  rendre  aàjudicauuLi  Jcs  ùu/îs  de  leurs  mineurs, 

tlonnilimïtadon, &pai  uriceiineablolu.  Mwi^o<«/î,  le  lendre  comptable,  p.u  la  rai  fon  que  nous  avons 

dit-il,  tîjimcnégatif&prohibitif, fie quimarque un  déjà  touche,  que  le  cuteui  m;  peut  pas  profiter  Ibr 

^défaut  d«fuilZànce&impoiIIbiUcé  civile  &  morale,  jfon  mineur  ^  que  la  loi  s'y  oppofam .  elle  luiôeec» 

'Ileftvraiou'ienlak^  ^,ff.ic<aMiikâteaaûnm,vm.  mfictil^iâme0c  l'applique  au  mineur»  foi  lequel 

autre  jurifconfulrefjmliîe  diflinguer  Je  delîri.-r  qu'il  le  tuteur  l'.i  fait.  I!  y  a  puur  ijel.i  un  texte  fortucl  lu 


y  ait  eu  de  la  nuuvaifc  toi  de  la  paie  du  lutcut  ;  ir.ais 
j  bien  prendre  le  fem  de  cette  loi ,  cite  conlîtme 
plutôt  la  pcohibitioa  de  la  pcécédente  qu'elle  uj 
diéioge. 

En  premier  lieu  ,  le  Jutifconfulte  dît  abrolumenr 
ue  le  tuteur  ne  peut  pas  faire  i'oâîcc  de  veodcui  & 
'acheteur  tout  eufemole.  Après  quoi  il  propofe  que 


§  S  de  la  loi  lecuiidcjf.^'.' 


Eu  l'clpece  de 


3: 


ce  §  le  tuteur  avoit  acheté  quelque  héritage  de  fian 
mineur  oMlioaepsiUicâ^ic.  comme  dit  Uelofe«dMi- 
tore  aaSùn;  on  demande  iî  cet  achat  eft  valable  : 

le  Junfconfuîte  dil^Mi'-nc r'.'^.'f  h.rtear  emptarem& 
minoris  emaUj  c'clc-a-diie  s  il  eu  a  duiutc  plus  qu'un 
suiae  n'en  donneroit ,  la  vente  %x  ce  cas  eft  bon» 


s'il  y  ft  un  ootuiinic>  il  peut  en  ce  cas  acheter  de  l'au-   ne»  eo  quoddaenor  eaufanonfai  mais  s'il  en  a  doar 


writé  d'icelm ,  maisC condÏTion  qu'il  n'y  ait  point 

d'artifice  ni  de  mauvaife  foi ,  pntce  qu'en  ce  cas  Jt 
maia  fide  tmptio  intcnejjent  j  nuUtus  cru  mcmenti. 
Enfuiie  de  quoi  il  ajoute ,  que  il  le  tutcut  acheté per 
intefp^am  ptr/omm ,  6t  qu'il  n'ait  pas  agi  ouvene- 
meiît ,  il  eft  par-U  cenft  en  mamraile  foi.  Mais  tout 
cela  fe  tcTcre  i  ce  qae  le  jurifconfalte  a  dit  aupara- 
vant du  tuttiur  qui  acheté  de  l'autuiitc  d'un  autre 
luienr.  Et  partant  il  femUe  qu'il  ne  faille  s'ana- 


n^  inoms  que  la  valeur  de  la  ehofe ,  tueitjadtoo  rr> 

nebitur,  c'eft  l-dirc  qu'il  cii  eft  comptable.  C'cft  ainfî 

3ue  la  Glofc  l'explique,  &:  Cujas  après  elle  ,  nota  , 
it-elle ,  tuteU  convenir!  j  ifuu  fient  ab  a/us  jjicàfe 
ipjb  pupUlum  debuit  eitflodin,ua&  qu'il  cfl  dit ,  in  i, 
ahhti  ff.  Jt  fervitas  viadUetw,  Railoq  iemat(^uable 
poiu  faire  réfléchir  fur  le  tuteur  tout  c«  q^'il  £ùt 
au  préjudice  de  fou  mmear. 

Ainu  quand  on  ne  pourroit  fe  refoudrc  fur  la  quef- 
cher  i<fltdiftin^Qns*qHL*cii  tantqoec'eft  pour  ton»  don  générale  à  caofe  des  textes  dive[s»qui  lêmblent 
firtner  fa  wfolntioB,&  conclure  quele  tutenrnepeat  approuver  ou  condamner  le  procMé  du  tuteur ,  qui 
accepter  l'Ltrouffc  dcifiuits  du  mineiur,  notamment  accepte  l'étroufTe  des  ffiilts  de  foti  mineur,  il  en 
quand  il  ufe  d'artihce ,  qu'il  fe  fen  de  petfonne  in-  faudtoit  toujours  venir  i  1  hypothefe ,  &  fçavoir fi  ' 
ierpofée»ftqil*cawiiaot  il  n'agit  pas  de  boaa*4bî>.  pluris  vdmlHorisem«nt,  &  s'il  a  l  ut  la  cutiduu>n  de 
-  A  quoi  »e  peut  non  plus  fiiite  oblbcle ,  ce  que  (onmineorbbnneottmauvaifeyfuivantkdice  loi 
die  un  autre  Jurifconfnlte  en  la  lot  tmorff,  it  «imiaàf  ff,  $  pro  emptort.  Ceft  en  efTer  la  décilîon  que  Balde 
Jîrat.tuturum^  fçavoir  qae  le  tuteur  avant  fait  procc-  en  donne  ,  ht  l.  cum  ipfe  C.  Je  cor.trah.  cmpiione  & 
deràla  veutedestneubles&belluuxdefonmineui;  inconciùo  j^j'  iiJ>.  4j&  apiès  lui  le  docte  Argcn* 
fiftttdefaut  de  payer  par  l'acheteur  de  pa^edesbef-.  tré  f«c  l'atricle  4!^  de  rancienne  ootKume  de  Bre« 
dans  le  pcix  d'iceux ,  le  tuteur  les  ceprendie  garde  ugne ,  où  il  conclut  »  omntno  magna  cauùone  in  ca- 
longues  années  j  il  u'eft  pasobligc  d'en  rendre  com«    wusopuscffc  ^uttianiareclc  &Jînc  fraude  vrocedantj 

~  a!ioqui&  modi^^mlâjtontmrefcijïoniseaufumcribuere 


pte,  mii<!  du  prix  tant  feulement.  Car  cette  décifion 
eft  fmguliete ,  &  fondée  fur  des  taifons  qui  changent 
la  th^.  Le  tuteur  avoit  une  fois  vendu  les  beftlaBX, 
ilan'étoieatpluiai|DÛiMttr«c'étoitpl{itàcrurundeii 
que  for  le  mmeor  que  le  luttnt  les  avoittetenus.  Cet- 
te  rétention  n'écoi:  donc  pas  tant  une  vente  nouvelle 
quele  tuteur  eut  faire  fur  le  mmeur,  qu  une  fubro» 
gadon  au  droir  de  l'acheteur  débiteur  du  ptix  :  Ou- 
°  KS  qu'en  cela  le  tuteur  avoit  agi  de  bonne  foi ,  6c 
plutôt  par  néceflité,  que  volonrairemenr,  plutôt  pour 
s'aider  i  payer ,  qu'à  delfeind'y  profiter.  A  quoi  l'on 
fC'Ur  ajouter  qu  ayant  pû  gerdre  aulli-bicn  que  pioA- 
ter ,  il  n'étoit  pas  raifonnable  qa'apcàl  avok  cooctt 
liTque,  il  At  Rufixé  du  profit. 

enfin  ne  peut  non  plus  faire  obftade  ,  ce  que  di» 
fent  loiEinp.-reuts  en  la  loi  ^.C.decontraL  «my.ifJu.;:', 
ques'il  eft  permis  au  tutâtar  d'acheter  d«s  effets  du  mi- 
neur ,  c'efti  plus  forte  raifon  que  la  femme  le  peut 
faire  :  car  outre  qu'ils  n'en  parlent  pas  en  termes  aifir- 
matifs  Se  décifîts,  leurdirecftaccompa(;né  de  deux 
conditions  ini portantes, ^cquifont  ceilet  ïe  doute  q m 
^ut  naître  de  cette  loi.  l's  fuppofcnt  donc  que  ce 
tottpalatn& bonajidcj  e'eft  à  direouverrement,  fans 
artifice  Se  avec  liberté  pour  les  enchères.  C'eft-à-dire 
en  forte  que  le  tuteur  ralfe  plutôt  mife ,  par  un  zclc 
de  fa  charge ,  ^ue  par  le  dciir  d'un  <;.iin  j  que  ce  loit 
plui&t  pour  fiure  aller  les  huits  du  mineur ,  â-peu- 
près  de  leur  valeur ,  que  pour  y  prorïter  ^  bref,  que 
s'il  demeure  adjudicaraire  ce  folt  plutôt  par  hafard , 
que  pat  un  dcifein  formé.  Ceii  i.e  que  les  Empereurs 
entendent  par  ces  rf'Tiuti%pjIam& bcriajîde  ^  &c  il  f.v.it 
que  la  bonne  foi  du  tuteur  s'y  rcncoutre,  qu'elle  écla- 
te Se.  fait  wtlîble.  Ceft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire 
Icrfrjiip  !c  riiyL'ur  rrci^d  les  fruits  du  mineur  à  fi 
vil  prix  qu  il  y  tatt  un  proât  notable.  Son  procédé 
ne  peut  qu'être  fufpeâ ,  &  il  faut  enconqne  cele 
AS  ibit  pas  fait  £»$  quelque  artifice. 
'  H  iàuc  donc  en  ce  cas,  K  lorrqn'il  a'^it  d'un  pro- 
Atcaofid&ahle»  pnàfamer  leilol  dt  tuteur,  te  par-li 


inttuore  ;  à  quoi  il  ajoute ,  rarum  ejje  ut  taies  cou' 
traSus  fiâvtrû  «on  pt^pntg  propter  fufpuhntnt  utf 
terpoJttoTum  perfonarum  y  &  tutorUdtiiiMi  eitram,  & 
propter  perpetiam  legis  prohitîùonan, 

A  mil  les  circonllancesfbntàpefer ,  &la  véritédu 
prix  :  multkra  cnim  refert palam  apertéquc  tutorem Ji  ut 
extraneum  &  qatmlÙiet  facerei  pupiUo  ^  an  fub  tKtdû 
adminijlraîtone pupU'ique  utUitate  tatenterfua  conuno- 
da pecmiapupdU  juvaru,  Ug.non  exijlimo  tff.  de  ai~ 
"nr.  rater» 


Sxtnik  du  re0ns  d*  partemem» 

Emtre  Gabtiellede  Gotinet,  femme  autorifc-  <^ 
p.ir  juftice  au  refus  de  Benoît  Thorel ,  confeiller  de 
Saint  Etienne  en  Forez, fille  &  héritière  par  bénéE- 
cc  d'inventaire  de  défunr  Pierre  de  Gonnet ,  appel» 
lanted'une  fentence  judiciaire  des  biens  dudit  Pierre 
de  Gonnet ,  faite  en  la'juftice  ordinaire  dudit  Saint- 
Etienne  ,  le  zo  mars  1634,     d  une  autre  fentence 
rendue  au  bailliage  de  Foiez  te  onzième  juilletàux- 
dit  aa,  d'une  part  :  Et  Simon  Ch.itpeneys,â'devant 
tuteur  de  ladite  appcllanre ,     Antoine  Pafîurel ,  in- 
timés :  Et  entre  ladite  de  Gonner  audit  njin,  dc- 
niatidereire  au  principal  évoqué,  par  arrcr  du  1  j 
mai  1^57,  aux  Hns  de  la  commiftiou  du  15  avril 
I  £5 }  &  ledit  Charpcneys  défendeur  :  8c  encore  en- 
tre iccllcde  Gonnet  audit  nom  ,  sp. 'citante  d'une 
fentence  rendue  en  la  juftice  de  Saint  Etienne,  lo 
i  octobre  i^j4,  entant  qu'elle  luifut  ptcjudice,âc 
icetui  Charpeneys  intime,  d'autre.  Vv  par  la  cour 
ladite  fentence  d'adjudication  du  to  mars  14^)4 , des 
biens  dudit  Pierre  de  Coi-.p.cr  ,  faite  en  la  [uftlcc  or- 
dinaire dudit  Saiiit-Eacnne  ,  £>;  celle  du  11  juil- 
let audit  an ,  rendue  audit  bailliage  des  Fot cis ,  dont 
eft  appel ,  portant  fubrogation  faite  au  pmia  dudic 
Charpeneys  en  ladite  adjudicatîantaalîeii  de naîite 
Antenne  Bccatdicr,  qui  étorent  peftériewe»  en  Tafte 

de 


Suite  du  Livue  IV.  Question  CXXVIII. 

d«  ce  qw  pour  Boates  écrîtiixes  &  pioduâion  Air  Ia< 
diw  demande  principale .  ef(e  ànroit  «mployé  ce 

qu'elle  avoir  écrit  &  produit  fur  fcs  appellations-: 
Produâions  dudic  CKarpcneys  :  Reqactc  de  ladire 
de  Gonnet  employée  pour  produâion  ;  ladite  fenten» 
ce^du  xoùahtc  Itff4 ,  rendue  en  ladite  juftice  de 
Sainti£nenne,donteftappel,  en  ce  qu'ellefaifoit  pié. 
jucîiceà  ladite  de  Gonnc-r  :  Arrctd'appoi:uemeiu  au 
conleil ,  tlu  zû  mars  dernier  ,&  ado  d  l'appellante, 
de  ce  que  pour  caufes  d'appel ,  ccrirtires  Se  produc- 
cioiu  fur  ledit  apocl ,  elle  auroic  employé  ce  qu'elle 
•voit  écrit  8r  produit  eii  l'inftance  première:  Foiclu- 
fioi)  de  fournir  de  tcponfc  par  ledit  C^iKarpencys  ;  Ca 
ptududion  fur  ledit  dernier  appel  :  Contredit  de  le» 
dite  de  Gonnetf  iilivant  leAifdit  arrêt,  Se  à  contre- 
dire, déclaré  commun  :  Aébe  de  rediflribution  ia 
l'inlbnêe  t  le  tour  Joint  &  confideré,  DiTAéT*,que 
la  cour  a  mis  &  nier  les  appellAtions  Si  ce  donra  t-té 
appelle  au  néant  jcmendaiir,  faifancdioitaupiinci» 
pâl  évoqué,  a  déclaré  Oc  déclare  tcdireadjudica* 
tien  nulle  &  de  nul  effet  ;  ordonne  que  ladite  de 
Gonnet  rentrera  en  la  polTeinon  &  jouiffance  defdi- 
ics  maifons ,  granges ,  trables ,  jardin ,  prés  &  ter- 
res mentionnées  en  icelles  ^  condamne  ledit  Char- 
peneys  lui  en  rendre  Se  reftituer  lei  fratcs,  du  jout 
a'icelle  adjudication  ,  eufemblc  fcs  titres  &  papiers  » 
dont  il  fc  purgera  par  ferment,  Se  lui  rendre  compte 
de  l'adminiftration  defes  biens ,  dans  lequel  compte 
il  pourra  employer  les  fommes  par  lui  utilement 
employées  pour  ladite  de  Gonnet,  Se  qui  font  Par 
elle  Icgitimcment  dues  ;  enfemble  les  intérêts  a'i- 
cclles ,  à  raifon  de  l'Ordonnance ,  i  comptet  du  jour 
de  ladite  adjudication  *,  Se  fur  le  furplns  des  deman- 
des de  ladite  de Gonner,  lespatcies Ikh» decoot  Ae 
de  procès.  Condamne  ledir  Charpeney»  en  toot  Ict 
dépens,  fans  dépens  à  l'égard  dudic  Pafturel.  Pro- 
nonce le  iS  moi  i6j2.  Cullaùunné.  Signé,  dv 
TiLLET.  Le  6  juin  i  ($5  8  ,  fut  le  préfenc  unr  fOH . 
aoncé  i  naines  MiUin  fie  Pcioux»  pnwiintus. 


«fe-wmlKioiieinenr:  Atsic  d'apRoinrement  ancoio- 
retf;du  iffd^mhre  i<^<f:Cûae$ d'appel  deladitt 
Gabriellc  de  Gonnet  audit  nom,  contenant  fcs  con- 
cluions ,  en  ce  qu'en  émeadant,  l'adjudicanoii  par 
défaut  par  ledit  Juge  de  Saint-Etienne,  fat  calTée 
&  déclarée  nulle,  les parciesremifej  enieidcfembla- 
bl  e  é  tar  qu'elles  étoient  auparavantileditCharpcneys 
condamne  à  fe  defiftec  des  maifons  ,  granges  ,  éta- 
bles ,  jardins ,  prés  5c  terres  donteft  queftion ,  &  lui 
■en  réftitucr  les  friiits  depuis  l'année  1^19  qu'île» 
a-n;r  joui,  er.femble  lui  rendre  fes  titres &papîen» 
avec  dommage* ,  intérêts  &  dépens  des  cenres  prin- 
cipales Se  d'appel ,  tels  qae  de  raifon  ;  fiuf  Se  fans 
p^odiceà  ladite  de  Gonnet  de  fc  poutvuir  pour  fcs 
enCRtdroits  fie  avions ,  lorfque  fes  tities  Se  papiect 
luiauroientété  rendus  :  Réponfes  dud.  Charpeneys : 
Requête  de  ladire  de  Gonnet,  employée  pourcaufes 
d'appel  des  fufdues  fentences à  l'égard  duditPartu- 
cel  :  Produâioo  fc  requête  employée  pour  produc  • 
rien  ée  ladite  de  Gonner  :  Autre  produâion  dudit 
Charpencys:  Contredits  d'icclle  de  Gonnet  Se  d'i- 
celus  Charpeneyi  :  Forclufion  de  fournir  des  ré- 
fonfes  &  caufes  d'appel,  produire  &  contredire 

C ledit Paftntel,  foivant  l'attct  du  1 9  avril  1 6  ç  7 , 
ite commiffion  du  15  avril  i^jj  ,  fie  demande 
au  principal  évoque  de  ladite  de  Gonnet,  faite  en 
la  jultice  dudu  Saint-Etienne ,  à  ce  que  ledit  Char» 
peneys  fut  condamné  à  lui  relâcher  les  maifons, 

OKS ,  étaUes  ,)a(din,  prés  &  terres  de  1  hoirie  de 
it  pere ,  Se  lui  tefttniec  tous  les  meubles ,  den- 
rées Scbefliauît,  &  pour  la  valeur  In  fomnie  de  mille 
livres  avec  les  intérêts  Se  fruits ,  depuis  l'année 
1619,  Se  aufTi  à  lui  bailler  les  tittes  &  papiers  donc 
il's'itoit  empâté  après  le  décès  de  fondit  pere ,  avec 
diépens,dommages  fie  indét^  tDéfm^  AidizCbaP' 
peneys.  Répliques,  Dupliques  :  le<^:r  -irr-r  r^'rvo- 
cation  du  15  Mai  1657,  &  par  lequel  fur  leuitptin- 
«âpel  évoqué ,  les  parties  auroient  été  appointées  en 
«faokp  écrire  fc  produite ,  fc  aâe  à  ladite  de  Gonnet  j 


OBSERFATIONS. 


I  j'Aurcur  rapporte  kl  un  arrêt  qui  (i  cafTé  un  tJcroiiflc  ou  adjutiicarion  des  fruits  des 
biens  d'une  mineure,  faite  au  proAc  de  Ton  tuteur ,  ^ui  ea  avoic  faxt  celiion  à  un  parti- 
culier; lequel,  Parrir  condamne  d'en  rendre  les  fruits:  D'où  notre  auteur  infère,  que 
.lesrurcurs  ne  pcuvcnr  pas  prendre  récroutre  des  fruits  des  biens  de  leurs  mineurs. 

Je  trouve  cette  coniéqucnce  trop  forte  ^  il  faut  croire  que  dans  l'clpcce ,  iur  laquelle  « 
l'arrêe  dR:  intervenu ,  il  y  avoic  des  circouftances  de  fraude ,  qui  ont  porté  la  cour  i  dd- 
clarer  nulle  l'adjudication  ;  car  lî  le  mot,  étroujje  de  fruit,  ne  lignifie  autre  chofe  qu'un 
bail  à  loyer  fait  en \a^\cc^quojure  le  tuteur  foroic-ii  incapable  de  jouir  pariu^même^oii 
de  donner  à  loyer  les  biens  de  Ton  mineur  ? 

L'ufage  de  faire  les  baujt  dci  biou  des  mineuis  en  jugement ,  au  plus  oiFrant  fic  der'-  $ 
nierenchciiiTcur ,  a  été  far^ementintroduic,  pourprcvcnirlesfraudcsquclcs  tuteurs  pour- 
roient  pratiquer  dans  les  baux  des  immeubles  des  mineurs  :  mais  nonobllant  cette  judi- 
cîeufe  précaution,  ils  nelaiflent  p  a  s  Je  ftmdcr,cafiiifiinf  «nfettcqu'ilnc  fcpréfcotc  pour 
enchérir  que  des  gens  à  eux  affidés* 

NOUVELLES   O B S ERFATI 0 NS. 

J^^Ans  mes  premières  oI>rerv:itîons ,  j'ni  dit  que  l'arrêt  rapporté  par  M.  Henry?,  qui 
a  déclaré  nulle  l'ctioullc  ou  l'adjudication  des  fruits  des  biens  du  mineur  hiuc  ^  lun  tu- 
teur, étoit  intervenu  fur  des  circonftancesde  fraude  de  la  part  du  tuteur,  &  que  dans  la 
théle  gi^nérale ,  il  n'étoit  pas  défendu  à  un  tuteur  de  prendre  le  bail  judiciaire  des  biens 
de  fon  mineur ,  oourvu  que  ce  fût  de  bonne-foi  &  fans  fraude.  Depuis  j'ai  trouvé  que  Je 
judicieux  Coquille,  fur  l'art.  7  du  tir.  Jes  exéauions  ^  àiéet  6  yâMa^.de  lacoutume 
de  Nivernois;  8c  Bafnagc  dans  fon  (avant  commentaire  ilir l'arc.  5pa  deUcoanu&e 
de  Normandie ,  à  la  fia  ,  font  de  mànc  avis, 


T^m,  II. 
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Des  tuteurs  ,  s'ilspeuvcnt  fe  rendre  aju£caÊâre,  &c.  Qu.  CXXVIII. 
Si  It  tuteur  fou  fe  rendre  adjudietuaire  des  immeubles  dts  Ji» , 
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M.  Henrys  dans  cette  qneltion  établie ,  par  de  bonnes  ra^n»,  qii'iln'cll  pu  permis 

à  unrurcijrde  fe  rendre  adju-licaturc  des  bicnsdcfcs  mineurs;  cependant  dans  le  droit 
cela  cft  permis,  pourvu  que  cci.i  le  faflc  publiquement,  c'cft-à-dire ,  en  jugemenc  <j| 
Auclione  Dublica ,  comme  l'explique  M.  Cujas  fur  ctttft  loi,  &  de  bonne  foi  ,ain!î  que  cela 
eft  décidé  dans  la  loi  5  ,  ccd.  de  contrah.  empt.  cum  ipfe  tutor  nihtl  ex  bonis  pupilU  ,  qut 
dififtthi pojfunt ,  comparare palam  ù  bona  f.de prohibctur.  11  faut  ajouter  encore  qu'une 
fë  fende  pas  adjudicataire  par  une  perfonnc  interporée,ainfi  que  cela  eft  dit  dans  la  ]o| 
5 ,  §  3 ,  fh  </f  auciortut.  ù  curât.  Si po" ustofo^tam perfiman  rem pfUUtaùtgûtu^^ 
ejl  tu  emptio  mliius  motnenti  fit. 

Mornac  far  la  loi  5 ,  ci-dcflus  citée ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  1 1  janvier  i^to^qû 
a  confirmé  une  fcmblablc  adjudication  ;  mais  en  même  tons  il  remarque  que  fouvoit 
il  fe  commet  bien  des  fraudes  dans  ces  lortcs  de  ventes  de  la  parc  des  tuteurs ,  qui  par 
ce  mofensie  fbnc  adjuger  les  biens  de  leurs  mineurs  à  vtl  prix  ;  il  ajoute  qu'il  a  vu  agiter 
parmi  les  plus  célèbres  avocats ,  qu'il  fcroit  avantageux  de  défendre  aux  tuteurs  de  fe 
rendre  adjudicataires  des  biens  de  leurs  mineurs, perfidia  tamen  tutonan fj^iJSîmeatfi^ 
ut  &  ineo  tperkujus  puhlic*  emptionis  fpeciem ,  pupiitarepatrimonhtm  Jîhi  vilinret'to  m~ 
feront ,  utvidi  agitaium  non  fcmd inicr primÂfamÂ patron:^  numc  reminorum fit^admità 
ad  ejtfmodi  empiiones  tiaorcm^iùidonea  Ugens  tempora, perqut  artes  taàtas^  évadai fenfm 
hmmpup'iUarium  iniqms  donamts.  M.  Balmigé,  au  même  endroit ,  eft  d'avis  que  quand 
la  venn;  des  biens  du  mineur  fefait  avec  toutes  les  folcmnités  requi(ës,le  tucenr  pepc 
s'en  rendre  adjudicataire,  pourvu  qu'il  y  procède  de  bonne-foi. 
•  M.  d'Argentré ,  fur  l'art.  489  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  eft  du  mêmcfcntt. 
Aient;  mais  il  die  qu'il  Êiutque  le  tout  lolt  fait  avec  une  grande  précaution,  (ans 
aucun  foupçon  de  fraude;  autrement  la  nif  inJrc  lédon  c(t  une  caufc  fuffininre  pour 
faite  caflcr  la  vente  ;  il  ajoute,  qu'il  eft  rare  qu  uuc  icmblable  vente  puiflc  fubdftcr. 
Omaino^ue  magna  cautione  in  talibus  opus  eft ,  m  onada  reSeùftnefimdeprœedam .-  aiioqui 
ù  modica  hfiûne  rcfàfflunis  caufurn  irlhueret  in  mtore ,  0  earum  eft  ut  talcs  contraSus fiàvttu 
nonpoffînt  ^propterfuj^iciones  tnterpojuarum  perfonarum  ô  tutoris  dehitam  curam. 

Tous  ces inconv^iensfemblent conduire  à  dire,  qu'il  feroit plus expédieotdeddwN- 
drc  abfolumcnraux  tuteurs  de  fe  rendre  adjudicataires  des  immeubles  de  leurs  mineurs; 
mais  d'un  autre  côté  il  elb  quelquefois  avantageux  aux  mineurs ,  ^ue  leurs  tuteurs  foicoc 
admn  aux  enchères  :  car  comme  dit  M.  Bafnage,  au  même  endroit ,  le  mtiu-eK^ihiffm 
^immeuble  de  fon  mineur ,  fait  fin  profit ,  ù  provoque  les  autrei  à  enchérir  par  Jejfas. 

Mais  en  ce  cas  il  faut  obferver  exadiemcnc  toutes  les  couditioos  requUes  par  les  loi». 

I    F^am ,  dans  les  ventes  publiques. 

1".  Bc-:j  f-'f,  Tins  aucun  foupçon  de  fraude. 

3'\  Par  eux-mêmes,  lans  aucune  intcrpolitioa  Je  perfouncs,  nom fiper  lateipo/ùem 
perfonam ,  cmptiQ  mdUus  eft  Momeuti. 

4".  Que  toutes  les  formalités  ayent  été  ob(êrvées,Kt0/n/i/<i fim  foiemniteraBa. 

j".  S'il  y  a  la  moindre  léflon,  quelemincur  foitrccevable  jufqtt'àdixansajjrèslàma- 
joritéà  rentrer  dans  (bn  héritage,  en  rendant  le  prix  au  tuteur ,  ou  à  feshéride»  :cac 
un  tuteur  ne  doit  jamais  gagner  fur  Ibn  fflineur  ;  il  n'eft  pas  établi  pour  cela,  mar  4 
ttundo^  &  non  a  tenenJn. 

A  l'égard  des  meubles ,  M.Henrys,dani  te  liv.  4,  qucft.  i  iz  ,  rapporte  un  arrêt  ren- 
du am  grands  jours  de  Lyon ,  tenus  en  1 596 ,  qui  fait  défenfcs  aux  tuteurs  de  retenir 
les  meub!«  des  mineurs  pour  la  Prifée ,  &  leur  enjoint  de  les  faire  vendre  en  public, 
au  plus  offrant  àc  dernier  enchériiTeur,  avec  les  folemnités  accoutumées. 
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VES  TUTEURS,  QU'ILS  DOIVENT  PERDRE  LEUR  DUi 

Faute  de  l'avoir  déclaré, 

QUESTION  CENT-VINGT.NEUyiEMl. 
Sommaiie  de  cene  Queftion. 


.X.  Parfanàen  droit»  m  tHanàarpaU' 

voit  Être  tuteur, 
a.  Pat  le  ibtùt  natveau,  un  créancier 

ne  peut  être  tuteur  ;  (&  s'il  djffimule 

fa  créance ,  //  la  perd. 

3.  En  France  oïl  les  tutelles  fontdaiivesy 
U premier  point  n'eji pas  gardé,  mais 
ufiami  efi  obfervé  k  la  fiffteur* 

4.  Ility  a  pmnt  de  Jtfiinciion  à  faire 
entre  Us  tuteurs  tefiamemmres  ^  ô 
autres. 

5.  Explication  de  l'arrêt  de  Guy  Pape, 

6.  Erreur  de  Ferrerius  réfutée. 

7.  Arrêt  du  22  mai  1645  ,  f  /^^' 
tpitun  tuteur  tefiameauùre  perd  fa 
crianoe  feu/te  de  tamr  éidarù. 


%•  Semetiee  du préjîdial de  Lyon  ,  du  lo 
dicetaire  lèj^ ,  qui  a  jugé  la  nUme 
chqfi, 

9.  Les  tuteurs  tefimentaires  ne  fintpat 
fujets  a  la  rigueur  de  la  loi. 

10.  Les  autres  tuteurs  ne  peuvent  Je 
fèrvir  de  cette  excufe ,  mais  on  peut 
laleuroijecler. 

1 1 .  Dans  Us  parUtnens  de  évtt-écnt. 
Us  nomimueurs fitttrefionfthUs, 

I X.  Les  nominateurs  ne font  pas  re/pon- 
fahles  dans  les  pays  de  arwt  écrit  dit 
parlement  de  Paris. 

1 3 .  Les  nommateurs  font  refpot^abUs 
en  licniumdie,ô  en  Bretagne, 


QUESTION  CXXDC 

L'auihentiaue  minoris  C.  quidarc  tutores  , 
derechef  tottckée^ù  fi  elle  a  Ueu  contre  le 
aaeurtefiameiuain. 

2j  Par,  le  premier  droit ,  foit  du  dîg^e  foie  da 
code ,  le  créancier  pouvoir  être  tureur  de  fon  dé- 
biteur. Cela  fc  trouve  décidé  in/.  Il ff.de  rébus  eorum 
qmfiAtutela  \  mais  plus  cxprefTcmenr  en  la  loi  8.  C. 
qui  dort  tutM-a.  Mais  ces  loix  91»  ixi  depuis  abro- 
gées &  Joftinien  pour  préveidc  Itt  firaudes  qttc  le  s 
tuteurs  pouvoient  commettre,  a  jufé i pcopM d'y 
établir  un  règlement  contraire. 

^  Il  eft  donc  certain  que  par  le  droit  nouveau  le 
cnéoociec  ne  pouvoit  êtKcnteur,  &  que  cette  qualité 
ledbTotr  (iiKnfetnc.il  eft  (MieiltementceRun  que 
f\  difTîmulanrqu'ilflkcciéancier,  il  n'en  difoit  mot,  il 
perdoit  fa  dette.  Cdlperiine  nouvelle)  urirprudence 
érablie  par  JuilinienenfanovcUe  7a ,  de  laquelle  *■ 
été  ticée  rantiieiittqae  «inerù  C.  fui  ion  mares  vet 
ema.  An  pcemier  chapiite  de  k  noTelle,  YEm^t- 
rcur  défend  abCôlument  de  donner  la  tutelle  aucrcan- 
cierj  &  au  quatrième,  il  veut  que  (\  nonobdantfa 
nohibirion  le  créancier  eft  créé  tuteur ,  &  ne  dédaie 
U  dette  on  fon  aâion,  il  la  perde  fans  rclTource. 
Nousn'obfervonspasâla  rigueur  le  premier  point, 

^  qui  eft  d'exclure  les  créanciers  des  nirelles^  &  com- 
me en  France  elles  font  dativcs  5c  dépendent  en  par- 
tie du  choix  des  parens,  aufli  peuvenr-ils  nommer 
un  créancier  ou  un  débiteur,  s'il  eft  plutcap^lede 
faire  lachiirsc,  pourvu  que  l'aAion  ou  pcetention 
qu'il  peut  avoir ,  ne  regarde  pas  le  fonds  de  l'hoirie  > 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  de  chofe  trop  importante  ; 
un  intérêt  léger ,  &  qui  fe  peut  dént^ler  avec  un  cura- 
teur, ne  fait  poinrd'obflncleaux  donations  de  tutelle. 
Mais  en  louôtaui  qu'un  ccéaociec  puillè  être  tn- 


teur  «  iTil  eft  approuvé ,  nous  ne  foulFrons  pas  que 
ce  tuteur  dccernc  ,  c.iche  impuncincn-  fi  qualiic  & 
ce  oui  lui  eft  dû  &:  d'où  il  procède.  U  faut  qu'il  le 
déchre  d'abord  ^  &  s'il  ne  le  fait,  nous  fuirons  en 
cela  la  cigneut  de  la  novelle ,  oui  le  prive  de  foa 
droit ,  poux  aller  au-devant  des  fraudes  &  des  four- 
bes que  les  tuteurs  pourroient  faire. 

Et  ne  faut  pas  en  celjifaire  diftinâion  entre  le 
tuteur  teftamentairc ,  &  le  datif,  la  loi  ne  diftinguc 
point,  elle  eft  générale  :  6c  par  conféquent  el  le  obi  i- 
êe  l'un  Scraoïre  de  déclarer  fa  dette ,  s'il  ne  veut  fe 
foumcttre  i  la  perdre.  II  eft  vrai  qua  la  confticutiou 
de  Juftinicn  ,  ne  voulant  pas  qu'un  créancier  foit 
tuteur,  quelques  interprètes  ont  agité ,  fi  le  leftateur 
l'ayant  noinmé,  quoiqu'il  lefcûttel ,  cepouvoitctre 
une  exception  i  la  règle  :  mais  fi  quelques-uns  d'eux 
ont  crû  que  le  tuteur  reftamentaire  pouvoit  être 
créancier,  ils  ne  l'ont  pas  poortant  diipenfé  d'en 
faire  fe  dédacviaii  en  acceptant  la  tutelle ,  il  ne 
s'en  trouvera  aucun  oui  air  dit  que  le  tuteur  qui 
ne  déclare  pas  ce  qui  lui  eft  dit ,  s'en  puiHe  excu- 
fer ,  fous  pcéttne  tgi'A  a  été  Mouné  tnieor  par  le 
teftament. 

Snivant  la  nonrdie  préalleguée ,  lecréander  pou» 

voit  faillir  doublement,  en  fc  rendant  tuteur,  fça- 
voir  par  l'acceptation  de  la  tutelle^  mais  encoreplus 
endilTimulant  fadctte.  Pour  lapremiere£raie,ellt 
peut-être  excufable  en  la  petibnne  <f  un  luteiir  tefta- 
mentairc, &  quelques- ans  Pont  ainfi  tenu;  mab 
pour  il  réticence  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  du  fujec 
de  fa  dette  ,  qui  eft  une  faute  plus  grande ,  elle  IW 

{)eut  être  couverte,  parce  qu'elle  implique  unevio- 
ente préfomption  ae del fie  defourberic ,  que  ce 
feioitentmrMchemÏAaiizfniides.  En  effet  quoique 
par  notre  ufage  nous  admettions  les  crc:\nctcrs  nix 
tutelles,  ou  ne  les  difpenfe  paspour  cela  de  fatif- 
fiinlhloiftdedoaoercoimoillàmcedeceqa'il 

Z  S  z  z  ij 
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eft  tîû,  pour  n'en  pas  foufïrir  la  perte  :  Erpartanc  il 
■  faut  conclue ,  que  quatid  quelques-uns  ont  <lu  en 
expliquant  Iftaovelle 71 ,  que  nonobflant  iccllc ,  le 
nomme  cuteur  parteftamenc  le  pouvoir  erre ,  quoi- 
qn'ilfùt  créancier ,  ils  n'ont  pas  entendu  qu'il  fedif- 
pciilacdeia  risjueni  île  ia  loi  ou  plutôt  de  l.i  j  ulU-  pie 
caution  qu  elfe  a  eu  pour  confervcr  les  biens  des  mi- 
neurs. 

J  Er  c'cd  en  v.iiii  quï  pour  cra!>Iit  le  coiirraire,  on 
allcguc  l  jrri  t  du  parlement  de  Grenoble  ,  tûtté  pat 
Guy-Papeeii  faquertiou  1  44  :  c.it  cet  atrét  Kiic  plutôt 
contre  Icui  intention ,  qu'il  ne  l'appuyé ,  &  on  peut 
dire ,  ou  qu'ils  n'en  comprennenr  pas  l'efpece  »  ou 
qu'ils  l'appliquent  très-mal. 

Au  cas  propulé  par  Guy  Pape ,  le  nicme  qui  avoir 
été  nomme  tuteur  par  le  tcftament,  étoit  légataire 
pas  iceiuj ,  8c  le  même  aâc  lui  «lonfloit  une  charge 
&  une  récompenfe  \  quoique  légataire ,  te  comme 
tel  créancier  du  mineur,  il  ncrepre  la  iiircnc,  te 
l'exerce.  On  demandoit  fi  pat  cette  .icccpiatiou  il 
pecdoit  fon  legs ,  5c  A  pour  s'^ce  immifcc  dans  la 
ntelle ,  quoique  l^BÛn ,  il  en  deyoit  ètie  privé. 
Si  privari  deh*ra  fièi  reliBà  ^  Amuts  «  dît  cec  au- 
reur.  Dans  un  procès  important  5c-  qui  cnveloppoir 
pluHeurs  autres  queftions  ;  il  fut  jugé  que  non , 

Îarce  que  le  te(biettr»cn  ntfiuit  ie  le^s  d'une  chofe 
celui  qu'il  nommoit  tuteur,  aYoitbien  voulu  que 
iionobftaDt  qu'il  At  l^araire,  il  ne  laiflir  pus  d'être 
tuteur. 

Or ,  l'on  voit  qu'en  cette  efpece ,  il  n'eft  point 

Satlé  d'une  dette  pcécéden  te  à  la  tutelle  binais  bien 
'une  dette  ^uî  avoir  pris  fa  naidàu^  avec  elle  «  te 
étoit  comme  tnféparabic  -y  mais  antrementfilemteor 
eût  été  créancier  d'auparavant  ;  c'cft  f  ins  Jcute  cjue 
fuivant  la  rigueur  de  ta  novellc  ,  il  autoit  ctc  l'ujecl 
la  petne  «  c'e(l-â-dire ,  à  la  perte  de  Ta  dette  :  ourre 
qa  il  n'eft  point  parle  dans  le  même  arrî-r  de  la  réti- 
cence de  Ta  dette ,  mais  feulement  de  l'acceptation 
de  la  tutelle ,  quoiqu'on  fut  créancier  ou  légjtaîte  : 
l'on  n'y  difputoit  pas,  ii  le  tuieut ,  pour  n'avoir  dc- 
cl.iré  ce  «^ui  luiétoirdft,  le  devoir  perdre  j  mais  bien 
{i  étant  Icgataite  &  tuteur  tcfLunentaire,  il  avoitpu 
accepter  la  tutelle &conft%h  et  Ton  legs,  d'où  iiréiuU 
te  que  inai-i-ptopos  on  lu  t.tir  l'.ipplication  à  celui 
qui  tait  ce  qui  lui  efldû.:  puifqu'eu  l'efpece,  le  mc- 
iiie  .iifle  qui  étaUiflbic  le  ratenr,  l'étaUil&itattm 
lc<^atiire  ;  par  conféquenr  parlant  pour  lui ,  & 
déclarant  alTez  le  droit  qu'il  pouvoir  avoir,  le  dé- 
chargeoii  d'en  faire  autre  dcehiation. 

Et  ce  qui  fait  encore  à  confiderer,  c'ellquelc  legs 
fait  au  tuteur  n'ctoit  pas  de  quelque  fomme,  mais 
d'un  héritage»  d'un  fief;  de  forre  par  le  legs,  ce 
fief  étant  feparé  &  retranclic  de  i  uoiric,  Ji  quidcm 
Ugatum  eft  aelibatio htredaatU ;  il  étoit  vrai  dédite, 
que  ce  tuteur  légataire  avoit  été  faix  plutàc  maître  6c 

firopriikatie  dn  fief  i  lui  légué,  que  créanctiic  de 
'hoirie ,  n'ayant  rien  1  demUtt  dani  icelle  pont 
raifon  de  ce  legs. 
^  Mais  on  peut  objeAer ,  que  Ferreriuj  en  Con  anno* 
taiioa  £at  le  même  Guy  Pape,  aâute  le  coatnice  en 
&veur  dn  tuteur  teftameamire  ^  &  fe  fende  fur  un 
autre  atrét  qu'il  allegucduinêuieparlemcnt  dcGre- 
noble,  &  qu'il  emprunte  de  Bugnon  en  fes  loix 
abrogées :â quoi  l'on  répond,  que rfrro-iws'dlévi* 
derament  trompé ,  aum-bieti  que  £00  garant}  car 
Varrtt  que  l'an  te  Tauire  cottent  de  l'an  1 4<  1 ,  n'eft 
autrechofe  que  celui  de  Guy  Pape ,  que  nous  venons 
d'examiaec^oui  le  connokre,  il  faut  remarquer  que 
]ein£meGii]rP!apebftTauulâque{lioni44,enpiopo(è 
plàfouct  ancM*,  qui  foMnt  agitées  dans  un  même 
fmdspmmAUiQmJioAlefmméOi  Se  famées  par  un 
mrnie  nrrît ,  lequel  en  la  queftion  143  ,  il  dit  avoir 
ctc  rendu  en  ladite  année  1^61.  D'où  t'enfuit  que 


Fcncrlus  ayant  pris  un  (î  mauvais  fondement,  on 
ne  peut  s'appuyer  de  fon  opinion.  Pour  toute  rai- 
fon ,  il  allègue  l'arrêt  de  Bugnon  :  l'airêr  de  Bu- 
jg^n  n'eft  autre  chofe  que  l'arrêt  de  Guy  Pape^  &: 
nous  venons  de  montrer ,  oue  cet  arrêt  fait  plutôt 
eoiure  le  tuteur  qui  difiimnlefiideae»qa11aepeuc 
couvrir  fa  faute. 

11  faut  donc  rejetrer  cette  diAinftion  des  tuteurs 
teftamemaires,  légitimes  ou  datifs  ;  ils  peuvent  être 
toujours  fufpeéls  ,  &  l'occafion  de  mal  ùire  en  fait 
i).ii;re  le  delir.  Outte  que  la  loi  c\k  générale.  Se  les 
comprend  cous,  &  oue  même  fur  la  An  l'Empereur 
déclarequ'il  veut  qn  elle  air  lieu ,  inomni  raùone ,  en 
routes  rurclle^  &c  cur.irelles.  Que  tidcpuis  en  fa  no- 
vellc y4  ,  il  cil  a  extcpté  la  nittc  cXiCfiw  m  unoiit 
Céteris  firmat  reguijin  j  c'eft  parce  que  non  eft  jffeUus 
qui  vincat  matcrnum  ;  Se  que  d'ailleurs  la  raetene 
pentêrre  créancière  que  pour  fa  dot  Se  fon  augmenta 
r:ni  n'  font  exigibles  du  vivant  du  m.iri ,  ni  nitiTic 
aptes  la  mort ,  que  l'an  révolu ,  au  moyen  de  quoi , 
il  e(l  vrai  de  dire  que  la  mère  eft  plutôt  tutrice  que 
créancière  ,  Ac  par  conféqnem  n'eft  pas  obligée 
de  déclaier  ce  qui  lui  eft  dii. 

Que  fi  quelques-uns  ont  <!outé  C\  la  fiveut  de  la 
mcre  pouvuitétre  étendue  aux  ai'eendaiis,  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  cette  extendon  puifTc  avoir  lieu  pour  on 
oncle:  iln'y  apas  identité  de  raifon ,  te  l'on  ne  peut 
argomencer  deperfimnes  fi  proches,  à  celles  qui  paf- 
fent  pour  étrangères.  La  loi  en  a  toujours  fair  diffé- 
rence ,  &  quoique  la  nature ,  en  la  ligne  directe ,  ia 
tant  nece0mUtei^m3i/que perfonnu  ,a\n(\  que  par- 
lent les  empercuta,  confctve  fes  droits,  &  main-  ' 
lient  fa  vigeur ,  au  contrûre ,  elle  la  perd  en  s'é- 
carrant  dans  les  branches. 

Au  reftc,  l'arrêt  qu'on  a  cotte  Àaxx  mai  i<>4} ,  — 
donné  contre  AgaclieGitafd,appeUaBcedu  bailli  de  ' 
Forez,  a  jugé  nettement,  te  en  termes quiétoient 
plus  favorables ,  que  le  tuteur  qui  ne  déclare  fa  der- 
te ,  la  péri.  En  l'cfpece  de  cet  ariêr ,  Marrin  Coftcf 
étant  malade ,  Si  quelques  jours  avant  fon  décès, 
fbic  Se  figne  un  arrêté  de  compte ,  par  lequel  il  1< 
reconnoit  redevable  de  Pierre  Git.ua  de  i  ;  o  1.  pour 
fournitures  Se  autres  caul'es  contenues  au  mémoire 
&arrc.'redc  coni[>re.  (  ''^iller  ét.int  dccetlc,  Ciir.xrdelt 
décerne  tuteur  aux  entans  mineuts  dudit  Coftcr ,  & 
l'aâe  de  tutelle  porte  que  c'cll  fans  préjudice  des  ' 
droits  du  tuteur  ,  utn  t.iire  autre  (^r.  Inr  ui'^-i  ni  pro-' 
tcftation,  même  lots  de  l'in/cntaire.  Depuis,  l'iié- 
luicr  de  Girard,  rendant  compte  pour  lui,  au  pre- 
mier article  de  la  dépenfc ,  cmploje  cene  partie  de 
I  jo  liv.  EHe  eft  débattue  pour  n'en  avoir  le  rntcur 

fait  li'  î  ri^t  -n  prctifc  S;  certain. le  juge  avant 
régie  les  parues  à  eonr-.-ller  plus  aiupleniem,  il  y 
en  eut  appel  devant  le  bailli  de  l  orez  ,  &  depuis 
au  parlement.  Eniin ,  cet  article  eft  demeuré  pouc 
rayé ,  quoiqu'on  ait  fonteim  que GoAet  étoit dnédé 
peu  de  jours  après  l'arrêté  de  compte,  &  partant, 
qu'il  n  y  avoir  lieu  de  ptcfiinict  que  la  partie  eue 
été  payée  *,  Se  d'ailleurs ,  que  ledit  Girard  avoit  été 
iMAnié  tuteur  par  letclbimcnt  dudit  Cofter,  te  par 
lui  fubftituéawteftiàns ,  Se  partant ,  qucceiadfcrôiE 
faire  ccfTct  entre  perfonncs  ù.  pmclies,  oncte  Sc no- 
veu,  tout  mauvais  foup^on.  ' 

Eh  effet,  en  la  novellc  7 1 ,  il  femblequc  Tempe- 
TeucveaUle  établit  la  perte  de  ta  dette  qu'on  adilli- 
mulée ,  encore  qu'elle  loic  bien  due ,  ctiam  Jî  verjt 
Jît ,  &  que  ce  fuit  une  peine  qu'il  impofeà  tout  les 
cuceursqui  feront  laitu  n^e  fitute,  afin  de  prévenir  les 
abus,  8c  aller  au  devant  des  traudes;  ou  pour  inicux 
dire,  afin  d'en  hitei  l'occafion.  De  lorte  qu'il'ne  fetoic 
pas  nfcel&îte  d'entrer  dam  l'examen  de  ta  dette,  8r 
de  rechercher  ce  qui  peut  fairi:  croire  qu'elle  foit 
due,  ou  non.  Mais  pourcanrnoasOUraoïisqaes'ily 
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a  lieu  fie  pré  fumer  que  î.»  cîiofe  eft  bien  dfie,  &  que  de  rous  les  biens ,  le  ctirntcur  cii  appelle,  S:  rte  la- 
ie créancier  n'en  a  pasctc  paye,  f.i  icàtcotc  ne  lui  «lite  fcnrcnce  ciu  baiUuge,  au  ptcîidial  ùc  Ljon, 
énM  paa  jMlicei  Cefi  parce  que  la  conditution  de  où  pareillemenc  ledit  Acur  fictoiirnel  fait  entrer  en 
l'emperentn'ell  fondée  que  fur  une  piéfomption  di^  caoTe  ledit  Antoine  Grener,  lui  débat  fa  qualité  de 
payement ,  &  fur  l'apprciicnHon  qne  le  tuteur  li'ait  créuicift' ,  te  en  tant  que  de  bcfoin ,  appelle  de  ce 
ibuftrair  les  quittance";,  p-nir  les  Tupprimer.  Er  c'cft  qu'il  s'éroir  fair  adjuger  conrre  k-  curateur.  En  un 
pourquoi  lî  cette  prcfomption  fc  trouve  combattue  mot ,  loi  oppofe  fin  de  non  recevoir,  tuée  de  fon 
Se  détruite  par  d'aurresptéfomptions  plus  fortes,  il  filencc  &  réticence,  flcpom n'avoir pttl'a^  de  tu- 
cft  lai^Mittaole  qu'elle  empotte  la  balance ,  &  que  telle  >  ni  lots  de  l'inTeonkt,  £dc  imaine  décUfa> 
la  iabdlité  du  cboit  cède  à  Tiqmé.  dm  te  ptoteftation  de  fa  dette.  Qu'en  effsc,  il  fat- 
N'en  pouvaiir  donner  un  arrêt  alfcz  formel,  nous  loit  croire  qu'il  ne  lui  t'roit  rien  dû  de  Ii  coufliru- 
en  rapporterons  une  fenteace  du  prcildial  de  Lyon  ,  tioti  i  lui  faite  lots  de  l'un  mariage ,  &:  qu'il  en  avoir 
coanmttâvede  celledn  bulU  dcrorei ,  enreTpece  fupprimé  les  quirtances. 

qntfiik.                     ^            '    ,  PârfentenccduditprcûdialdeLyonjMpemier 

Antoine  Grener  ayant  été  décerné  tntenr  aux  en-  chef  de  l'édit ,  il  eft  dir  :  en  ce  tjai  concemoit  les  ap- 

fans  mineurs  de  Jean  Crenct  Ton  frc-rc,  il  ati.epce  la  pellitions  inrcrivtrc-i.  ;;  parClaudcGrenit ,  curateur. 


tutelle ,  fans  aucune  déclaration  qu'il  hti  créancier    de  U  fenieuce  du  bailli  de  Fotez,  &  failie  réelle  , 


Ayant  continué  fon  adniiniûr.uion  pendant  Ion-  ladite  faifie,  continuée,  parfaite  fc  parachevée; 

gucs  années,  &  fc  voyant  pourfuivi  pat  inaiireGuy  permis  audit  inrimé  de  tirer  les  dépens  en  frais 

fictournet ,  médecin  de  Montbrifon,  comme  créas-  extiaoïdîiuîres  des  criées.  Eten  ce  qui  concerne  les 

cicrde  l'hoirie,  il  lépfidie  pour  les  minencs  ladite  eomeAations  &  oppositions  formées  par  Antoine 

hoirie.  Se  fût  décerner  un  corateur  en  ïcelle,  con-  ,  Grener,  furlad.faidc,  la  premieredcfon  chef  parti- 

tre  lequel  il  obtient  jugement  pour  f*^  droits  de  culicr,  pour  êttep.iyé  prcrér.jblemcntà  lintimé,  i|« 

légitime,  ëc  fe  fait  relâcher  quelaues  fonds.  la  conllituriou  î  lui  ralrecn  fon  contrat  de  mariage, 

LcfieurBetournel,enfuiredelatei)Ceflceobrenue  ordonne  qu  il  en  cil  débouté,  avec  dépens  en  loa 

auliaiUiage, ajraiit£iitpn>céderfarttneiiu£eféeile  aorn^ftc* Laditefenteuceeftdii lodicembceif $5. ' 

OBS  ERVATIONS. 

Si  ie  créancier  d'tm  miaturpeut  im  fon  ttueur, 

J^Am  cette  queltion ,  FAtiteur  examine  û  les  créanders  des  mineara  peuTcnt  être- 
leurs  tuteurs ,  6c  fi  ayant  célé  leur  créance  ils  la  doivent  perdre.  Il  dit  que  le  premier  cas 
cft  à  l'arbitrage  du  jug^e;  mais  que  la  rigueur  du  fécond  cftobrcrvéc.  Il  a  traité  la  même 
'quciUon  dans  ce  livré  4,qucll.  3é,oîij'aifbit  plufieurs  obrervationsquejencrcpctcrat 
point  ici.  J'ajouterai  feulement  que  depuis  j'ai  vu  dans  le  recueil  d'arrfts  de  M.  Cacetaa , 
Tom.  1 ,  liv.  S  ,  cli.  I ,  Jeux  arrêts,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  élu  par  les  pa- 
fcns  aflcniblcs  ,  ne  peur  le  dUpcnlcr  cl'.TCccptcr  la  tutelle  à  lui  déférée  ,  lous  prétexte 
qu'il  eft  créancier,  ou  débiteur  du  pupille.  LaratfoaquecefKvantmagtftraten  dofine, 
cft  fondée  fur  l'exception  écAblic  parles  douleurs,  en  faveur  des  rurcursreft-nmcntaircs;  ,  * 
ia  même  railon  quj  a  fait  éubhr  l'cxccptioa  en  ce  cas,  parce  que  le  choix  du  pcrc  lève 
tout  foupcon ,  ta  doit  faire  aufli  établirdans  le  cas  du  choix  des  parens  ;  parce  qu'étant  ' 
rcfponfaolcs  de  l'adminiflracion  du  tuteur  par  eux  nomme,  il  ii'cfl  p  is  1  préfiimer  qu'ifs 
iu>inmcni:  un  méchauc  luict  »  leur  propre  intérêt  les  engage  à  faire  un  bon  choix  :  ainli 
l'on  doit  ayoir  la  même  déférence  pour  leur  clu>ix  que  pour  celui  du  père.  Cette  raifon 
cft  belle,  mais  elle  n  cft  pas  juridique,  puifqu'clle  n^eft  confôrmc  ni  a  l'efprit,  ai  aux 
paroles  de  la  loi.  Mais  j'ai  trop  cic  rcipcct  pour  ce  grand  magiftrat  pour  rt'attachcr  x 
combattre  fes  taifons;  il  vaut  mieux  m'.irretcr  aux  coaféqucnccs  que  l'on  doit  tirer  de 
la  décifion  ,  i  ^.  Qnc  les  tuteurs  teftamentaires  ne  font  pas  fournis  à  rexclulîon  pronon-  9 
céc  par  Juftinicn  contre  les  créanciers  £c  les  débiteurs  des  pupilles  &  des  mineurs,  i*. 
que  l'on  peut  oppoicr  cette  qualité  aux  autres  tuteurs  ôc  curateurs  pour  les  exclure,  mais  10. 
quib  ne  peuvent  pas  s'en  fervir  cux-mCmes  pour  fc  difpen(cr  d'accepter  la  charge  qui 
leur  cft  déférée  ,  foîc  par  la  loi  ou  par  les  parens  des  pupilles,  ou  par  les  mineurs.  3*. 
Qu'au  parlement  de  Touloitfc  les  nominatcats  des  tuteurs    curateurs,  iooc  relponla*  1 1 
'bles  de  la  nunvaifès  admîniftration  de  celui  qu'ils  ont  nommé ,  faivant  la  difpofitioa 
du  droit  Je  fidejujf.  ù  nomlnat.  tut.  ô  curât,  laquelle  eft  fui  vie  dans  cous  les  parlemcns 
de  droit  écrit,  fuivant  Je  témoignage  de  Delpeiflès,  tom,  i ,  pag.  538  ,  nomb.  18  ,  de 
Itaflèt,  tom.  1  ,liy.4,tit.  I4,ch.  ^,760  8,£cdeBoiiifâce,tom.  1 ,  part.  1  ,  liv.  4,  tit.  ç,  ta 
cil.  I.  Mais  elle  n'eft  pasfttiTÏc  dans  tous  les  parlemens  de  droit  écrit ,  du  i  edort  du  par- 
lement de  Paris,  fuivant  un  arrêt  du  16  ja-llcc  i(>40,  rapporté  par  M.  BrodeaUalÙr 
l.ouct,  lett.  T,  ch.  1 ,  nomb.  5  t  &  par       iî.irdet,tom.  1  ,liv.  9, ch.  jo. 

Il  y  a  quelques  coutumes,. comme  celle  de  Normandie  Se  celle  de  Bretagne ,  qui  13 
rendent  les  Qominatean  garants    tefpoaiàbic*  de  rinlbWabili^  des  tuteurs  U  cura* 
tcurst 


• 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

^^V.  Tt^g^rd  des  tuteurs  honoraires,  fuîvant  la  dirpontion  du  droit ,  ils  font  obliges  de 
veiller  à  la  conduite  du  tuteur  onérairc  qui  a  l 'adminiftratioa  des  biens  du  mineur  ^  2c 
«Tils  négligent  de  le  (aire,  ils  (bncrefpoofkUes  de  Ik  mauvaiie  admîniftration ,  apiîs  la 

difcuflion  de  fcs  biens ,  ainfi  qu'il  efl  accidé  dans  la  loi  Jî pîurrs  j  ,  §  i  ,  t/c  adminifl.  tut. 
Jed ht  quos  vitigà  àonorarios  appcUamus ,  nec quifquompuiet  ad  hos  nullumpcriadum  redun- 
«Utre.  Conftiu  faon  àos  attaque  excujjls  priàs  fiautatihusejus  qut  geffirit  ^  convetiirioportcre, 
Daxifunt  enmfuc^wlsrwuores  aclus  ejus  ^  ù  cujhdes  ,  imptaabiturque  eis  ^  quando^ 
cur  ,Ji  mulè  eum  cottvfrfari  videbant  ^JufpeHum  eum  non  fecenmt.  AJJîdtiè  ighur ,  v  raùonem 
ab  eo  exigerc  eos  ojponci ,  ù  follicith  curare ,  quaiitcr  converfeturi  et  fi pecunia  fit ,  qux  dcponi 
poffit ,  oawft  mt  à^natur  ad  prddionun  camparattoïKm  «  blandùuttur  enim  fibi  ,  qui  putant 
konorarios  tutores  omn  'tno  non  teneri,  Tenentur  enlm  fecuadùm  eaqu4  Jupra  oflendimui.  La 
même  chofe  e(l  décidée  dans  la  loi  fi  quis  tuior  ()Oy%i,dc  rit.  nupt.  &  dans  la  loi  quodji 
14%  %  t  ,de fi)hiu 

Autrefois  au  parlement  de  Paris,  Ton  fuivoît  la  difpoiîtion  de  ces  loix,  fuivant  le 
témoignage  de  Chopin  »  de  morib.  Parif.  li  v.  t ,  tit.  7  ,  n.  1 1 ,  à  la  fin ,  &  de  Mornac  fur 
ift'Ioi  lo,  de  rit.  m^.  L*oo  commença  à  s*en  dirpcnfer  en  favear  da  duc  de  Montpeafier, 
à  caufc  de  fa  dignité  de  prince  du  lang  ;  Mornac  dit  que  ce  fut  le  premier  exemple^ 
quod  tamen  fine  exempta,  II  ajoute  que  cet  exemple  ne  doit  point  être  tiré  .\  conféquence 
pour  les  autres  ratciirs  honoraires,  de  quelque  qualité  qu'ib  foienc:/io/t  ita fiqiùdemia 
cjtteris  honorariis  tutoribus ,  a^ujiu/aqtte  lUffutatù  ta^^MU  II  cine  un  *nêt  reiuitt  contre 
M.  de  h  Trimouille  ,  V'comrc  de  Tbouar<;. 

Ainl;  la  difpenfe  a  comnicncé  par  les  pnnccs  du  lang  :  cnfuite  elle  a  été  ctcoduc  aux 
erandsiêigncurs  de  la  cour;  enfin  aujourd'hui  elle  cft  reçue  en  faveur  de  tous  les  tuteurs 
honoraires,  ne  fulR-ntMls  que  fîmples  gentils-hommes,  ou  confeillers  de  cour  Ibuvc- 
raine ,  ce  qui  eft  un^rand  abus  ;  d'autant  plus  que  prerque  toujours  les  grands  fcigncurs 
fi»nt  nommer  leurs  mcendans  pour  tuteurs  onéraircs  »  dont  ils  (ont  les  maftres,  &  diil 
pofenc  comme  il  leur  plaît,  des  revenus  des  biens  des  mineurs.  En  ce  cis,  qtufid  les 
tuteurs  honoraires  le  lont  immifcés  dans  l'adminillration  ^  &  qu'ils  ont  mis  la  main  fur 
,  biens  des  mineurs,  il  eftjuftede  les  rendre  refoonfables  de  l'idolvabilité  duniceiir  oné- 
faire ,  du  moins  jufqu'à  concurrence  4e  ce  qalb  ont  reça>  Jefai  «infi  décidé  en  cm£^ 
tation. 

Les  parlcmens  de  droit  écrit  fuivent  fur  o^a  la  difpofition  de  droit ,  fuivant  le  témoi- 
etiage  de  Dcfpciircs,toni.i  ,paff.  534, col.  2,deBoniface,tom.  i.pag.  517.  Lape^rrere, 

Tett.  R ,  nomb.  1 68  ,  en  excepta  les  princes.  Dans  le  nombre  1 7 1  il  du  que  la  prontbition 
de  Tordonnancc  de  1^39  ne  s'étend  pas  aux  tuteurs  honoraires.  Alaynard,  liv.  i  ^ch.^^, 
dit  la  même  chofe. 

Il  faut  joindre  aux  auteurs  du  pays  de  droit  écrit  que  j'ai  cité.  Morgue  furies  ftaruca 
de  Provence ,  pag.  40 ,  &  Qioricr  fur  Guy  Pape,  pag.  188  ,  Maynard  ,  liv.  6  ,  chap.  jtf ^ 
Cambolas,liv.  5,  ch.  19. 


DES  TUTEURS^  IIS  NE  PEUVENT  RIEN  EXIGER 
Pour  it  managg  de  leurs  mineurs. 

QUESTION    C  £  N  T.T  A  £  N  T  I  £  M£. 
Sommaire  éc  cette  Queftioii. 


l.  C'eflune  chûfè  odïcufe  a  un  tuteur  de 
vouloir  vendre  Ja  mineure, 
De  l'effet  des  proteftations, 

I .  Arrêt  dit  û  amli^fÊ  »  fideméruteles 
leeats  wututes  par  le  mari  de  la  mi- 
neure t  œntre  les  quittances  &  obUgt^ 
tions  exigées  de  lut  par  le  tuteur. 

4-  E/pe'cf  jemblable  dans  un  arbitrage 
vu  Us  Uures  ont  été  entérinées  a  même  • 


contre  La  reconnoiffance  faite  par  U 
mari  de  la  mineure  ,  dans  fan  contrat 
de  mariage  ,  d'avoir  re^u  uqls  nidic 
Uvres  htitrededoL 
j.  Arrêt  du parlementdeRmieng  qià  fak 
défettfèsauxtutamdemriencfàgff 
pour  consentir  au  mariage  de  lem  «fî 
aeurs,  a  peine  de  punimiu 


Suite  ov  Livub  IV*  Qubstiom  CXXX. 


QUESTION  CXXX. 

i)tspnmeffisouoiiigations  que  le  tuteurexi- 
\  MjMUircMjiittirau  mariage  de  fa  mineure^ 
'■  %fiies.c(H^t3aaresfirwudefmt»es, 

S'il  eft  vrai  ce  que  nous  avons  dit  ailleon,  que 
comme  le  perc  eft  un  tuceur  naturel,  le  tuteur  eft 
unpeie  légal,  &  qu'il  n'y  peut  avoir  autre  diffé- 
rence entreux,  (i  ce  n'eft  qu'au  lieu  que  U  nature 
donne  l'un,  c'eft  la  loi  qui  donne  l'autre.  S'il  eft 
vrai,  qu'cnfuice  de  cette  fubrogation,  le  tuteur 
doive  avoir  l'affeâion  d'un  pcre,  n'eft-cc  pas  cliofe 
odieoTe  qu'il  veuille  vendre  fa  mineure ,  &  U  met> 
I  mm commeice }  que  pour  confentîr  i  fon  tnaris^ 
ge,  il  extorque  de  celui  qui  la  recherche  une  fomme 
conAdérable,  &  qui  emporte  panie  de  la  dot  ? 
C'ed  aufS  ce  que  la  cour  a  condamné  pK  Tantc 
^ne  ooitt  doonoos  au  public. 
-  Gkcn»  a  mnifi»  do  dire  en  quelque  «ndnMC, 

tria  ejfe  furvna  judicia  &  peni  dicam  capuis^  Intel*  , 
focictatis  &  depofai.  Qui  trompe  fa  mineure,  qui 
trompe  fon  compagnon  ,  &  qui  fait  fraude  i  un 
dépftt»  viole  les  droits  les  plus  faaés  de  1»  fociété 
civile,  Se  s'en  lend  indigne.  Niait  de  ees  noisi  la 
iburbe  d'un  mteac  eft  la  piiu  giande  te  U  plu 

punifTtble.  * 

Mais  comme  c'eft  l'oidiiiaite  de  déguifer  les 
itaudes,  &  que  ipfa  teneèras  neqiàtia  timetjt  difbit 
antiefeb  S£néque ,  il  ne  faut  pas  au(fi  pour  cela  de- 
mander une  preuve  claire  ,  &  il  futfit  qu'on  en  ait 
desconjeâures,  que  cette  prévarication  fe  découvre 
par  quelques  aâes ,  &  par  ce  qui  a  précédé  le  ma- 
riage, on  qui  l'a  fuivi.  Si  le  àt(edudtoicir/ioA«r* 
&  pr*fumpt.  fuppofe  qu'an  défaut  de  preuve  on 
puilfe  recourir  aux  prélomptions,  &  que  les  pré- 
ibmptions  jointes  raiFent  une  preuve  fufhfaate  ; 
cTeft  notamment  aux  fraudes  &  chofes  occuires, 
bona  eonfciauia  pndin  vmU^  difoit  le  même  Siat- 
que  -,  mais  la  malice  fe  cache,  8c  riche  de  couvrir 
les  rraits.  C'eft  aufTi  pour  cette  raifon  qu'il  eft  dit 
en  la  loi  6  ,  Cod.  de  doioj  dolum  ex  indicus  pnbari , 
jkut préfuimur » Sil.  ^ifff.  ad /.  falcldiam. 

Au  refte ,  comme  en  l'ef^e  de  cet  arrêt  il  eft 
parlé  des  aâes  de  proceftation  que  le  fiancé  avoir 
*  Élit,  &  qu'ils  fervoicntl  convaincre  le  tuteur,  il  ne 
fera  pas  iiors  de  propos  d'en  parler.  11  eft  vrai  que 
qnelquefeis  la  proteftation  contraire  à  l'aâe  fe  peut 
nire  par  un  mauvais  artifice,  &  que  c'eft  un  piéee 
qu'on  dreflc  à  quelqu'un.  C'eft  ce  que  remarque  la 
glofe  de  la  loi  6,ff,  de  acquirenda  vel omitt.  hArcd:i,ue, 
car  le  jurifconiulte  ayant  rarlé  de  celui  f <u  failtns 
adiit  ktmdkarem,  la  glofe,  fur  le  moc^A»j'>dic,  id 
ejljûui pro[(flnrus  ejfj  pom  mATqxxer ,  que  protefter 
contre  un  ade  que  l'on  fait,  ic  avoir  la  penfée  de 
tromper  celui qu'ememi^e par  ceceâe»  Mk  la  nè- 
'  necno&. 

Mais  pourtant ,  ft  le  pies  lonvent,  la  pvoceAatMM 

qu'on  fait  par  aifle  public ,  pardevanr  un  juge ,  OU 
pardevant  un  notaire,  eft  une  juftc  précaution ,  6e 
c'eft  pourmaniuef  une  contrainte  qu'on  ne  peut  pat 
éviter.  Cette  précaution  eft  autorifée  par  nos  lois 
&  nos  interprêtes,  la  \o\pupiUo,  %  -j^ff,  denovi  optrU 
'nuntiatione,  y  eftexprefle.  La  loi Ntjunnius,  ff,  dene- 
gotusgejiijj  approuve  paieillement  femblable  pro- 
teftation ,  6c  le  doâeCujas  écrivant  fur  icel  le ,  amire 
que  jmufiatw  deeianu  mumm  mttru,  Enfuiie  de 
quoi  il  donne  la  définition  de  la  proteftation,  qu'il 

emprunte  d'Alciac  :  i!  dit  donc  que  c'eft  an'imi  nojîri 
étettra/UOtju'i*  acquirendi,  vU  sonfcrvandi^veldamni 


Jkp^aM  Cff»ié|/â^<r.Maîsil  ajoute  que  mal  à  propos 
quelques-uns  l'ont  voulu  définir,  clamofam  tcftatio- 
nem  ^  tjue  ob  ceftantit  wfiui.cautionem  inventa fit,  eim 
et  'utm  citra  clanmmé  htteatltofieri pt^fu  coramt^B^, 
hut  vel  fermant  fue  m*      ia^nprii  tUuiaft  • 

Extrait  As  rtgijlrts  de  parlement. 

Entre  maîtres  Pierre  Targas,  &  François  de  la  • 
Ven.coafeiilers&fecxétaifesduroi&defesfinaïf 
cet,  ajmellansde  l'ordonnance  du  prevât  de  Paris, 
eu  foh  heatenant  civil ,  appoféc  au  bas  de  la  requête 
1  lui  préfemée  par  maître  Jacques  de  la  firouftê, 
avocat  eu  la  cour  &  au  confeil  privé,  du  roi»  le  la 
ftvrier  1(50.  Même  ledir  Targas,  au  uon'Seeom» 
me  ajant  droir  par  déclaration  duclit  de  la  Vetz, 
fignihée  audit  de  la  BroulTe ,  demandeur  en  requête 
par  lui  préfentée  à  la  cour  le  9  janvier  1^5 1 ,  â  ce 
qu'il  plût  â  la  cour  évoquer  le  principal  d'enoe  les 
parties,  pendant  aux  requêtes  du  palais,  parrenvoi 
du  prévôt  de  Piri'; ,  d'entre  ledit  de  la  BroulTe ,  de- 
mandeur aux  lins  de  la  requête  du  li  février  1^50, 
à  ce  que  l'obligation  de  lui  extorquée  contre  les 
lionnes  mauis,  pat  ledit  Targas ,  fous  le  nom  dudic 
de  la  Vetz,  pour  oonfeQtir  par  leditTargas  an  ma- 
riage de  damoifellc  Marie  Coliin  fa  bcllc-fcrur,  i 
préfent  femme  dudit  de  la  Brouife,  de  la  fomme 
de  trois  mille  cinq  cens  livres,  du  x8  août  1649» 
fiit  déclarée  nulle,  fous  l'offre  £uce  pat  ledit  da 
laBronflede  payerlalbmmede  nedFoentiènettv. 
dix-huit  fols ,  reftant  â  payer  de  l:i  fcmime  de  mille 
livres ,  effectivement  baillée  pour  ca%ei  l'exaélion 
de  deux  mille  cinq  cens  livres,  fie  intimés, d^HM 
pMty  &  ledit  maltte  Jacques  de  laBioulIé»  avocic 
en  la  cour  &  au  confeil  privé  du  roi ,  intimé ,  dé- 
fendeur &  appellanr  de  toutes  les  faifies  faites ,  en 
venu  de  ladite  obligation  du  a 8  août,  tant  à  la 
teqntie  dudit  de  ta  Vet£ ,  que  dudit  Targas,  tt  d» 
tMtt  ceqnîs'en  eft  enfoivi,  d'autre.  Et  encorecnnu  r 
ledit  de  la  Bronflê ,  demandeur  Ai  lettres  de  refet- 
fion,  par  lui  obtenues  le  y  mars  ifijo,  pour  être 
teftitué  contre  ladite  obligation  dudit  jour  18  août 
I  49 ,  fous  lefdites  offres  de  payer  ladite  fomme  de 
neuf  ceiis  feixe  livres  dia^huit  fols,  reftant  de  la- 
dite fomme  de  mille  livres,  8c  contre  la  quittance 
aiiJÎl  extorquée  par  maître  Cluiles  Syonniere  ci-de- 
vant procureur  en  la  cour ,  tuteur  onéraite  de  la- 
dite damoifelle  Marie  Colin ,  de  la  foramededeuX 
millccinqcens  livres,  far  le  reliquat  du  compte  de 
ladite  Colin,  du  feptembre  i6^y,  pour  pareil- 
lement confcnrir  au  mariage  de  ladite  Coliii  fa  pu- 
pille, fous  les  offres  pareillement  faitlps  par  ledit 
de  la  Bffoaflè ,  de  tenir  compte  audit  Syonniete  de  la 
fomme  de  mille  liv.  par  lui  effcdi  vement  reçue  fur 
le  reliquat  dudit  compte,  &  à  lui  baillée  pour  mieux 
colotcr  ladite  cxac'tion,  incidemment  demandeur, 
en  tant  que  befbin  ferait,  en  faux  comte  leldicee 
obligation  9c  quitamce ,  d'une  pm  :  Et  lefditt  de  la 

Vetz,  Targas,  &  damoifelle  Eliaabeth  Colin  fa 
femme,  Syonniere,  Marie  Corlidot  fa  femme,  Se 
damoifelle  Catherine  Rapoil,  veuve  en  premières 
nôces  du  fèufieur  d'AudilU,  ajieulemaieçnelledeif^ 
diissColin,  éthmimm,  o'anrre  part:  Et  encoce  en* 
tre  ledit  de  la  Bn»8è,  &  ladite  Colin  fa  femme, 
appellins  d'une lènience  des  requêres  du  palais,  du 
6  m  a  i  1  £  5  o ,  coUulbiremeot  leiMlae  eaue  ledit  "Tai^ 
,  0c  ledit  Syonniere ,  d'autre,  poitam  condamna» 
tton  de  rendre  Gom  pte  delà  tutelle  onéraire  que  led. 
Syoïmiere  a  eu  de  ladite  Colin  ]  enfunible  de  !'cxa- 
meo,  audition  6c  clôture  dudic  compte,  faits  en 
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y^é  Des mteurs , Us Mpetafentriea-exigBrpour  le  tnmtge  de  leurs  mineurs^ 


conri'qiicnce,  d"une|«art  :  Et  IcfJits  Targas  &Syon- 
niçie,  intimés,  d'autre  -:  Et  encore  entre  ledit  Syon- 
^die,  fit  ladiwCblia  femme  daditTatgas»  apj>el- 
hni  des  ordonnances  décetnéet  fU  nuîtte  Pierre 
P4veii,  licarOeflandes,  confeiUeren  la  cour,  les  4 
&  j  juillet  16^0  d'arc  pire-,  &  ledit  delaBroutTe. 
intimé  »  d'autre  part  :  Et  encore  entre  ledit  Syon- 
,  demandeur  cnïauK ,  fuivaat  l'aâe  d'infcrip* 


tion  pat  1  u  i  i  ce  au  greffe  de  la  cour ,  le  z }  man  dÔF* 
«icf ,  conac  deuic  promeffçt  dudit  de  la  firoulle,  INsne 
fous  le  nom  de  laàic  j  veuve  d'Andilly ,  de  fcpt  cens 
Kviei,  datée  du  6  fepreinbce  1 6  4  9 ,  &  l'autre ,  de  la 
Ibmniede  hvitcens^ltvrcs,  foos  le  nom  duditSjron- 
uiere,  ditce  rl-t  I,;ni^ijmain  defdics  mois  &  an ,  jour 
des  atticloK  dutlic  in  uia^c,  étant  enfuite  l'une  de 
l'autre,  &en  même  feuillet  de  papier  :  Et  cour;  e  l  i 
«one  ou  timbce  de  la  main  ducut  Syonniete,  étant 
an  dm  ifefdircs  promelTès  cappoctces  par  ledit  de  la 
firoufTc,  contenant  ce»  mots, //j'i^L-j.'  deUBroujfe, 
1 } 00  /.  (en  chiffre. )  Icelles  proraillci  convertie»  en 
ladice  quittance  extorquée  par  anticipation  fur  le 
reliquat  de  compte,  le  ij  feptembte  i(>49tdani 
IHiiivvalledes  fiançailles  te  célébiatîon  dira,  macw- 

Î;e,  qui  ♦iiî  'le  4  oAobtc  cnfuivant,  d'i:ne  part  :  Ec 
editde-ldiiiauiic)  défendeac,  d'autre  païc^  fans  que 
4m  qualités  puillènt  nuire  ni  oréjudicier  aux  parties. 
'  Après  que  Pucelle ,  pour  l'appellanr,  a  oit  que 
Tordoomnce ,  de  laquelle  U  fe  plaint,  a  été  appo- 
fce  au  b^s  J'anc  reqtiîre ,  pont  prévenir  &  empê- 
cher l'exécution  d'une  obligation  en  bonne  fornic, 
tu  dm  àiis  imaginaires  &  fans  fondement  :  que 
depab»  en  caufe  d'appel ,  m  a  obtenu  letnes,  def- 
quelles ,  ne  pouvant  prévwr  les  moyens ,  il  fupplie 
\a  cour  1'  :  H.iiLi  Ti  réplique,  après  qu'on  les  aura 
déduits  :  ht  cghciut  en  Ton  ap|>el ,  à  ce  qu'il  foitdit, 
^'Uaété  mal  ordonné;  en  emendant,  que  l'obli- 
|BiiMti  feni  eiécucée  félon  fa  fecme  &  neoeiir,  9t 
Tutàiak  conduniié  tint  dépeiu. 

Le  Mazier,  avocat  dudit  de  laBroatfe,  aditqu'il 
eft  intimé ,  &  demandeur  au  principal»  ifin  de  tef- 
titntion  de  l'oblintion  dont  il  s'agir  eanneln|tieUia 
il  a  aoâi  «6(61»  Kl  très  dcrefcifion;  enfemUecomne 


qatRiaee anticipée  pnfele  1  j  fepiembre  i<$49» 

par  SjroiiBiere .  lors  procureur  en  la  cour ,  de  la  foni- 
mede  deux  mille  cina  cens  livres,  l'iir  le  reliquat 
decotwpte  de  damoifclle  Mirie  Colin,  tenime  du 
£euc  de  U  Bcooflè,  &  lors  fa  fiancée,  de  laquelle 
il  s''Ài»it^t.âne tuteur,  quoiqu'il  ne  fut  point  pa- 
ient ;  fjutieuc  que  de  l'obligacioti ,  il  n'en  a  touché 
que  milic  livres,  ic  de  la  quittance parsiiie  ibm- 
nie,  le  f^irpluc  ét  inr  exadlions  ibcdîms,  faites  pat 
4e  fient  Tatgasflc  patSyoaiuere,  pour  conf«itir  an 
«nadj^e  d'eone  le  fienr  de  la  Broullè  6c  damoiièlle 
Macie  Colin,  belle-foeur  deTargas,  &  pupille  de 
Syonaiere,  lequel  perfuadoit  au  (leur  deUBroulfe, 
au'il  faifoir  qtiL'li|ue  part  de  la  fora  me  i  h  damoi- 
ielle  d'Andilly,  ayeuie  maternelle  de  cette  fille. 
Pour  cet  effet  elle  a  été  rendue  partie  néceffaire  en  la 
caufe,  en  laquelle  1;  .i:  j:  Je  la  BroulTe  a  aufli  inter- 

i'etté  appel  de  toutes  J  es  faiâes  qai  ont  été  faites  fous 
esjiomsdes  fieurs  de  laVciz&Targas ,  en  vertu  de 
l'obligation duiS  août  1  (>49 ',  enfemble  d'une  fen- 
tence  coHafoirementrendue  aux  requêtes  du  palais, 
entre Targas  &:  Syonnierc  ,  le  6  mai  1650,  portant 
condaatuatioa  de  rendre  compte  de  la  tutelle  delà 
danioilcIfedelaBca«flê,cxanefi&prétetidiiecldtaitt 
de  escompte,  faits  en  con  ffquea  ce.  Or  conrte  toutes 
les  parties,  les  moyens  de  pendent  d'un  tnèm|^prin- 
cipe(?<;  (i'u  mcme  ctablifTement;  qui  efl de fçavoir , 
qu'au  mois  d'aoûr  de  l'année  1  <?49 ,  le  fieuc  Tatgas 
jiyanr  fàit  faire  quelques  propofitionf  demartaj^att 
.':eirr  ilc-  !.:  Brniifrr.  po-ir  H-nM'f.-l!"  Nîsrrr  Colin, 
iaquciiedeoieurfiotlaiieu  ù  (uailunavecdaisoifeile 


Ellzabeth  Colin  fifa;ur,femmedeTargas-,  arTayant 
engagé  en  cette  affaire ,  Syonniere  tuteur ,  &  lut 
d'extoranec  du  iieur  de  la  Brouflè 

£am  mille  Uvies  ^a'un'avoir  point  du  tout  envia 
leur  donner.  Kéanmoint ,  ne  s*en  pouvant  di> 
fendre,  il  leur  fit  des  protneffcs  c^iii  n'a  voient  peine 
de  caufe,  &  Syonnieredonna  au  iieur  de  laBtouife, 
pour  indemnité  d'une  partie,  une  obligation  caufôe 
pour  prêt ,  écrite  de  fa  main,  &  par  laquelle  la  da- 
moffelle  d'Andilly  ayeuie  confelibit  devoir  au  fieur 
de  la  Bsouire  la  fommc  de  hx  cens  livres,  payable 
iLjftii  fon  (Icccs  :  cette  obligation  datée  du  li  aoiît 
tS^$t  Quelques  jours  après ,  le  lîeur  Targas  s'étanc 
apperçu  de  la  nullité  de  la  promc  lTe  qu'il  avoir  exi- 
gée, s'en  plaignit  au  fïeur  de  la  Broulfe ,  &  lui  dit 
qu'il  vouloir  as  oir  une  bonne  obligation  pardcvint 
notaires ,  non  point  en  fon  nom ,  mais  de  quelqu'un 
tie  fes  amis  j  qu'elle  fiîtcaufée  pout  prêt,  U  qu'eflëc* 
rivcment  il  vouloit  prêter  mille  livres,  î:  fa  ire  f  ure 
l'ubligationde  trois  mille  cinq  cens  livres.  Le  lieur 
de  la  firouffe  u'étoitpas  en  état  de  pouvoit  léfîfler à 
cela  :  l'obligation  fut  confentie  le  a8  août  t6^f, 
fbos  le  nom  dn  fietur  Vetz ,  fecrétaiie  du  roi ,  qui  es 
donna  une  contre-lettre  au  ficur  Targas.  Maisdevant 
&  après  cette  obligation  ainfi  extorquée ,  \^  (teot  de 
la  Broulfe  Rt  fes  proteAations  pardevant  notaires  de- 
ce  qui  éioit  de  la  vérité ,  &  s'anendanc  qoeSmiii- 
niere  poonroir  faire  quelque  ehoire  de  femUable» 
il  protï f^i  ronrrî  tout  ce  que  l'un  &  l'autre  pounoic 
exiger  de  Im  ,  pout  confentir  i  ce  mariage,  te  de 
faire  édatet  la  vérité  dans  fon  tems.  Il  n'avoic 
donné  d'abori)  â  Sjrenniete  que  deux  proineflcs  d» 
chacnne  cinq  cens  livret ,  donc  il  n'aoît  pas  can« 
tent,  &  vouloir  avoir  cinq  cens  ccos  j  ft  bien  qu'ij 
en  fallut  paifer  par-lâ>  te.  lui  furent  données  la  veilla 
des  articles  deux  autres  pfomellw»  qu'il  voulue 
«voie  en  mbae  feuiUec  oe  mût}  mm  qui  Ci 
pouvoiem  couper  avec  iâdlne;Vaiied«ée  â  four 
même  6  feptembre ,  de  la  fonuoe  de  fcpt  cens  liv." 
au  nom  de  la  damoifelle  d'Andillji  &  Vautre,  du 
lendemain  7  feptembte»  jour  dei  anicles,  de  U 
^mme  de  huit  cens  tiviua,  m  nom  de  loi  Syon» 
nieie  :  en  baillanc  le(qwlles,  les  pifcédentea  fuienc 
lacérées,  te  celles-ci  ne  cuncenoient  point  encore 
de  caufe  :  Le  fleur  de  la  BroutTe  confeffoit  devoir 
te  promettoit  payer  telle  te  telle  fomme  i  Syon- 
niete &  à  la  daiôoiftllM'Andiily  ;  mai*  il  ne  difoic 
point  pourquoi.  Les  fiançailles  8c  le  eonttat  de 
mariage  furent  faits  le  14  du  même  mois  de  fcp- 
tcnibre.  Mais  quelque  tems  aptes,  Syonniere  ayant 
été  averti  de  l'invaLidiié  de  cesptomeflês ,  &  de  ce 
que  Taras  avoit  fiit  pour  colorer  fon  ezaâion,  il 
marcha  fur  les  mêmes  brifées ,  &  força  le  fieur  de 
la  Hr  luiT;  par  meiuces,  de  changer  les  promeflèa 
en  une  quittance  fur  le  reliquat  de  compte  de  la  pii' 

E»ille  fiancée  j  6<:  voulut  aufu  effeéitivement  lui  bail- 
er  la  fomme  de  mille  livres  \  fi  bien  qu'il  prit  quit« 
tance  du  fîeiu  de  la  firouHè,  de  la  fomme  de  ceux 
«nille  cinq  cens  livres  le  15  feptembre  16^6,  lots 
de  laq  uc  1 1  e  quitta  n  ce  Syonnetie  ayant  tendu  les  deux 
promeffes  de  quinze  cens  livres,  en  même  ftuillec 
de  papier,  au  ficur  de  la  Brouifc ,  qui  reconnut 
qu'elles  étoicnt  tymbrées  tc  cortécs  au  dos  de  ces 
mors ,  écrits  de  la  main  de  Syonniere,  Mcnfuur  de 
la  Brwijfe  1 500  livres  3  il  détourna  adroitement  ce 
fnnllet  de  papier  ^  pour  le  garder,  &  en  déchin  un 
autre,  dont  il  jcrta  les  ftagmtns  au  feu  en  la  pré- 
fence  de  Syonniere.  Lt  le  4  otlobte  cnfuivant,  le 
mariage  ayant  été  célébré,  ce  jourU&  le  lendemain 
fiuencemplo^  en  cérémonies  Oc  divecctfièmensor- 
dinaires;  mais  le  6  oâobre ,  le  fieur  de  la  firaadt 
renouvella  pardevant  notaires  fes  proteftations  pté- 
ccdentet,  comte  l'obligation  6i  la  quittance  exigée 

4e 


«leTjlî      ^*l^c  8c  Sfunniere ,  pour  confcntit  d  fùc  Vi\.ht  de  cette  andience ,  chetchctcnt  U  chani'» 

Hm  inaria^/Le  fient    la  Brou|re  céïceroic  «inH  ùt»  bre  de  l'édit,  par  divcifes  fuppolîdoiu  de  pce  fou- . 

]Htii«lb(nons ,  patce  qu'il  iTofou  4«later  fi-tdt.  Se  net  fie  de  ctjances  ftikfles ,  qui  ontdonaj  des  peines 

eût  bi;;ii  voulu  auji.ii.iv.iiit  faire  deux  chcTis  :  In  prs-  cxtrcmcs  li  découvrir.  Et  c'eft  tour  dire ,  qu'a  la  (in 


micce,  ouir  le  compte  de  la  tutelle  de  la  temme,  & 
mirer  plufieursjpiéces,  dont  Sjronniere  le  pouvoir 
Fntftrer}  &  celw-li  veillanc  toujoacs  i  fe  meure  i 
couvert  de  (on  exaâïon ,  fe  voulut  encore  pr^mnmr 

de  deux  quictanLci  de  payement  qu'il  fir,  j  defTein 
de  faire'  approuver  indireûemcnt  celle  du  1 5  fcp- 
tembre.  M.iii  contre  cela,  il  y  a  une  autre  j'rtitefta- 


ie  renvoi  ne  pouvant  être  conteftc ,  Se  ayant  été  ot- 
donné  par  la  chambre  de  l'édir,  SftMmSK  ajoutant 
des  fonàits  à  dei  crimes,  ooi&inh  «icon  une  £ni& 
fetéétiorme,  penfantfefktrequiriedetonslesniainc  ' 

qu'il  avoit  fair  au  fijurde  la  Broufle,  fous  les  noms 
de  divetfes  pcrlbnnes ,  pour  quatre  livres  parifisi 
Pourntifondis^iioi y  ayanteuplainte &  tnfcrinttdll 
lion  du  zj  janvier  ifijo,  aai  eft  d'auunt plus fo-  ettÊuiz, ceeîaadeiiteàenoocei jo^eren k atam» 
lemncHe  Se  véritable,  qu'elle  fé  rronve  dans  nue  bre  del'édir,  au  rapport  de  monneiir  dmde  Me* 
lettre  miirive  de  ce  jour-I.ï,  r.ipporcce  parSycnnicte  nardcau,  fieurdeChampré,  coiifeiller.  Et  p  ^urcft 
même,  &  dans  laquelle  le  fiuuc  de  la  Bcoulfe  lui 
£iit  rsptoche  de  fon'exaftion  fordide  ,  de  lui  Se  de 
la  d.tinoifulle  d'Andilly }  l'invire  de  mettre  lamain 
à  la  confcience  dans  Tannée  fatnte;  8e  loi  die  que  tes 
cinq  cens  ccus,  dont  11  s'agit,  lui  ferviront  bien  i 
|>Iaider  contre  lui,  pour  l'aftaiic  du  compte,  qu'il 
rcfuroit  de  rendre  a  l'amiable ,  aptis  en  avoir  Sût 


3 ai  e(l  de  h  caufc  renvoyée ,  &  fur  laauelle  il  cche( 
e  prononcer ,  il  ne  fe  peut  dire  counnen  d'efbm 
onr été deredief  employés,  6c  dsvoyestencéespont 
dMfer  la  canfe,  &  combien  d'arrêts  ont  été  rendus 

poiirplnidcr  fur  le  tout,  &:  avec  toutes  tes  parties. 
Eiitiu  la  cour  voit  l'cfpeci  d'une  caufe  prorfigieufe 
&;  inouic  :  u;i  tuteur,  un  beaU'ftere  8e  uncayenle, 
enlapuilTancedefquels  étoit  une  jeune  orpheline, 
à  râ|;e  de  quatorze  à  quinze  ans ,  expofce  en  vente 
au  pKi'i  oiliarit ,  par  un  genrcdc  ctimenouveau  par- 
mi nous,  ôc  dont  l'impunité  feroit  plus  dangercufe 
que  la  perpétration  du  crime  même-,  parce  que  le 
public  y  elt  outrageufement  offenfc.  Qutd!  kpics 
qu'un  jeune  homme  fera  enç^agé  à'hnnn  jur  \-  d'af- 
fection, il  fera  permis  .i  des  purens ,  à  un  cureur,  1 

 ^  ^  ,   _     des  amcs lâches  &  infâmes  de  le  rançonner,  &  d'ea 

tcxtsTttr  le  décri  des  réaies  d'Efpgne ,  dont  il  etoir    tirer  des  obligations  ?  Er  ce  fers  mvt  de  dire  qae 


/"cmblflnr  &  l'avoir  enrretcnu  dans  cette  efpétance, 
«l'.'puis  I2  mois  d'oikobre  précédent.  La  féconde 
ehofe  qui  lui  otcupoit  l'cfprit,  étoit  de  iciulrc  au 
iîsor  Taïgas  la  fomme  de  mille  livres,  qu'il  avait 
cfFcûtvement  touchée  de  lui,  lors  de  l'obligation  du 
a"  aoùr  1^49  ,  dont  lui  ayant  faitoffre  à  l'amiable, 
&  avec  le  plus  de  douceur  &  d'induftrie  qu'il  lui 
liit  poUible ,  Tardas  en  eut  de  l'ombrage  j  Je  ne  vou 
lue  p-jitit.  recevoir  cette  (omme,  prenant  fon  pré 


qu.:!qu2  bruit  :  tnforte  que  ne  fe  trouvant  que  la 
loni'iitf  dî  quatre-vingt-trois  livres  deux  fjls  de 
jnjuujye  de  France,  il  ne  voulut  recevoir  que  ce- 
la ,  &  en  fut  fait  un  endofTement  par  le  Aeur  de  la 
Veiï ,  for  l'obligation  dont  il  «^agtt.  le  it  novem- 
bre 1649.  Mais  enfin,  le  ti  février  enfiiivaiir,  le 
iieur  de  laBroufTeftt  fa  plainte  an  lieutcnanc  Livil, 
ic  obtint  l'ordonnance,  donteft  appel,  fui  vie  des 
lettres  de  relcifion,  de  l'enthérinement  defquelles 
eft  queftion.  Ce  fut  alors  qu'on  vir  Syonniere  Se 
Targas  fait:  des  efforts  incroyables,  pardîverfes  fai- 
fics,  lie  pat  une  reddition  dccomptecollufoircment 
faire  entr'eux  afix  requêtes  du  palais ,  pour  embar- 

taSàt  le  fieur  de  la  BroulTc.  Et  Targas  ^iflbtt  en       ,  ^        ^   , 

tout  cela  fons  le  nom  du  fîeur  de  la  Vetz ,  an  noift   fànies  de  remédier  aoit  maux  qui  fe  eoiAmettenv 

«luq'iet  il  avoir  mis  l'obligation.  Mais  ayant  été  tous  en  fei  rct ,  «îi:  avec  des  artifices  &'  de'  préi^^i'.urionç  Je 
interroges  le  7  avril  1650,  le  myfttrc  fur  décou-  diveifesmatiieres.  C'eft  la  do^rinede  BaUie,  fut  la 
vcrr;&  Targas, quiavoitfaitautantdeparjurcsque  loi ,  Si  tutor  petitus  ^Cod.  de  pcric.  rur.  rapportée  fie 
d'artifices ,  rut  obligé  de  paroitteen  fon  nom  »  &  aa  fuivie  puFeUmts  ,  fnr  larubcique  dt  probationikus  ; 
tnêmetcms  ils  firenr  Syonntere  &  Ini  une  procédure  'par  Alexandre ^  éfiiès  confetts  ,rih.6,  cvof.  !(>;  par 
opiniâtrée  &  fans  raifou  ,  pour  appoitu;  r  la  caufe  OÎJe!idoryi::s,  c.ip.  Si  deexcifilcn.  par!.<n:  des  Ugi- 
aucvinfcil  j  nonobftant  l'avis  des  ancien;  procureurs  tnnesconjeiliuresdudol ,  &  par  plulicuis  aunes.  Or 
qni  blâmèrent  la  forme  de  ces  appointtmcns  :  ce  en  cette  caufe,  la  prcmictetonjcfliue  du  dol  fe  doit 
qui  n'empêcha  pas  qu'ils  ne  filCcat  tendre  arrêt  i  prendre  de  la  procédure  qui  a  cic  tenue.  Le  ûeut  de 
conrtcdiro.  Se  qu'ils  n'obtinCeni  des  fetrlnfiom ,  la  BroulTe  a  le  premier  baillé  fa  requête  ;  8f  an  lieu 
c]tii  obligèrent  le  lieur  de  la  Broii;l"j  >le  s'oppofer,  d'aller  plaider  au (;!ià;etrt,  le  ficurTargas,  en  fon 
incme  de  fe  pourvoir  par  lettres  c»  larme  de  rc-    nom  &  en  celui  du  licut  de  la  Vetx ,  a  inrerjettéap- 


c'eft  tin  maptir,  que  c'eft  un  avocat  auconfeil, 
que  c'elt  un  homme  mcelligent  qui  les  a  pailces;  6C 

3ui  par  conféqucnt  n'eft  point  recevable  i  plaider 
es  faits ,  contre  des  aâes  authentiques,  càm  fuis 
confcjjiorùbvs  açqutefcert  àAttit  ;  Abus  que  cela. 
L'exception  de  dol  a  toujours  lieu  corrrc  les  con- 
trats, ii  il  y  en  a  des  titres  tout  entiers  dans  ledroir, 
de  dolimali  &  metds  txcepùont.  Un  autre ,  de  non  nw 
mer.  pecunia.  Un  autre  encore,  Exquihut  csufii  md- 
jores inintegrum  rejlituuntùr,^  nntno^ ,  par  leCOdT* 
fentement  iinaiiinie  de  tous  les  docleutï,  les  pré- 
fomptiousqui  font  appcllcts  Jur..s  if  de  Jure  ^  équi- 
poleotl  des  preuves  parfaires  es  caufes  con^eéhita- 
tes}  parce  qu'aottcsient  les  lois  feraient  unpoif- 


parjures,  notamment  fur  le  tait  des  promeJTes  pre- 
mièrement exigées ,  &  depuis  rendues  au  lîcur  de 
ht  Breufle  ?  Lorfque  pour  le  convaincre  ,  les  deux 

dernières  lui  furent  repréfentées  tl.Tir;  ce  t^nillet  de 
papier,  cotté  au  dos  de  fa  propre  main  ,  il  s'oublia 
tont-â-fait ,  8c  pafTa  jufqu'à  ce  point  que  de  '  


C'étoitbieu  loin  de  fe  prcfeiuer  hardiment,  pour 
foutenir  la  vérité,  qu'il  prétend  être  aujourahai 
dans  fon  obligation ,  &  de  dire  avec  ftnfteté  :  Cave, 

c.ivc  thorjccm.  F-nfuice  de  cela,  que  n'a  r  on  p^ii-.r 
fait  peiui  étouffer  cette  caufe,  &  einptcher  qu  elle 
ne  fur  plaidée  en  cette  audience  célèbre ,  &  depuis. 


fon  «crtrure  ,  qui  a  depuis  été  véiilice.par  experts  pour  ladiviferfons  la  bonne  conduite  deSvottttfet^ 

fur  piéccii  de  tomparairon  accordées  ;  après  loines  'Toutes  les  procédttreffontdefon  étude  ,''8e'tfetne- 

les  travcrfes  i'r..i^.;tnr.h!cs  ,  fouffcrtes  auparavant  me  main  les  unes  que  les  autres.  C'étoir  le'clief  du 

que  d'y  pouvoir  parvenir.  Alors  ces  amcs  malhcu-  coiifeil  de  rmjuftice  &  de  l'impictc,  iiU  d^ixtr^t^ 

reiliés  ,  bourrelées  par  leur»  rrimcî  &  par  leurs  hkfocius ^  facinus  i}uo  inquinat  ^  étjuat.  LzÇcconAi 

^rjnres,  voulant  fuir  pat  quelque  moycji  que  ce  conjeâuie  de  dol  téfulte  de  la  qualiré  des  perfon» 
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^5  S  JPes.ptteun  \iïsne  peuvent  tien  e: 

ncs ,  du  tems,  de  la  quantité  des  deux  femmes,  que 
l'on  picteiiil  itvoii  pictccs  ou  avancées  au  Heur  de 
la  Aroadè  :  l'obligation  eft  iu  18  août  i  C^p ,  de  la 
-ibfnme  iê  tcoîs  mille  cinq  cens  livret.  Se  la  qui:- 
cancefitf  le  relîc[n<ir  âa  compte ,  du  1  j  fcpcembre, 
de  la  foiumc  de  deux  iniHe  cinq  cens  livres,  neuf 
jours aupuavitit  la  ti-ltbiitioii  du  matiauc  Tom- 
.  oen^t-il  fous  le  feus  de  qui  que  ce  fuit ,  que  lors  le 
lîeiic  de  la  Bcoadè  elit  eu  befoin  de  (in  miUe  livres } 
Ou  que  s'il  en  eût  en  befoin ,  il  Te  fôr  adceili  ni 
au  fieut  Targas,  ni  à  Sj'ouniere ,  l'un  tuteur  j& 
l'autre  bcau-frcre  de  la  âllc qu'il  rccherchoit  eu  ma- 
riage? Y  en  a-t-il  quelque  «tnptoi.  Se  voit-on 

Î|aelque  chofc  d'cxiraotâinait*  lit  obligé  l'uni 
aire  ce  prcc  gratuit.  Se  faotre  une  avuioe  lîir  on 
compte ,  i  uncj>crfotine  qu'ils  ncconnoilToient  conf- 
tamoienc  »  &  ex  lonfcjps  j  que  depuis  les  propofi- 
lîoot  de  maiiagc  i  Cela  ne  fe  peut  comprendre  du 
tout ,  &  comme  dit  le  jurifconfulte  ,  eau ImSitM 
auiSjff.  de  cviciionihus  ,  hoc  nemofanus probatk*  Le 
fieurdela  Bioulfi;  conftlfe  que  L/ucun  des  deux  lui 
donna  mille  livres,  pour  colorer  davantage  la  four- 
be. Sa  borne  îai  le  tend  débiteur  de  ces  deux  fom- 
racs,  ce  que  ne  fbnr  pas  ni  l'obligation  ni  la  quit- 
tanc."  comptable  qu'il  a  baillée ,  puifqu'elles  font 
n^llci  fc  viLic-ufes.  £1  dans  ce  dit^crcnd ,  qui  eft  en 
ce  point  fcmbl.ible  à  celui  de  Nicias  &  d'Euthynus , 
1.1  coudjninatioii  ne  peut  cire  rendue  que  fur  le  pied 
de  1.1  confellion.  La  troifieme  conjeâure  dudol  té- 
fuUe  des  ptotcftations  divcrfcs ,  qui  ont  été  faites 
les  17  &  i8  août,  &  6  oclubie  i(Î4';,  p^i  IcT- 

Îuelles  ic  lleur  de  la  Btoulfe  a  confignc  es  mains 
e  perlennes  publiques,  la  vctttc  de  toutcequis'eft 
paîTc  ciicc  Ici  parties,  fie  ccllcs-U  font  encore  con- 
iirmcss  p.ir  une  autre,  qui  ne  peut  être  fufpeclc, 
parce  qu'elle  a  été  fournie  par  Syoïinierc  mcme  d.ins 
une  lettre miHive du  aj  janvier,  que  le  iieur  de  U 
Bronile  a  reconnue ,  ic  dont  il  a  demandé  aâe, 
parce  qu'elle  conti.^nt  !e  reproche  de  fon  exaftion, 
&  lui  mec  la  honte  devant  les  yeux  j  pour  l'obliger 
â  lui  en  faire  juftice.  Or  tout  cela  venant  en  con- 
currence avec  les  entres  conjeâures,  compofe  uue 
preuve  cent  fois  plot  fbnc  que  celle  des'aâes» 
dont  on  fe  t'crc  pour  dire  que  le  fîcur  de  la  BrouHe 
a  emprunté  ces  deux  fummes,  faifani  celle  de  fiz 
mille  livres  ,  du  fieur  Tardas  &  de  Syonniere.  I4 
quatrième  oonjeûare  nair  de  deux  circonftaucei 
nès-Jmpi>rc*ntes  :  L'ane ,  que  Targas  a  voola  ca- 
cher fo:i  nom  ,  Se  a  emprunté  celui  du  fleur  de  la 
Vetz  fun  confrère ,  même  pour  recevoir  ce  qui  a  été 
taàoXSkt  &  pour  faire  toutes  les  pourfui tes,  juf- 
^|av  jour  de  rinterrogatuire  du  uenr  de  la  Ve», 
qui  fêrott  un  argument  feible ,  s'il  n'éimr  alfiAédes 
autres  particularités  de  la  caufe*,  mais  qui  fc  ren- 
contrant au  fait,  lui  donnent  une  force  toute  parti- 
culière ,  comme  il  eft  remarqué  par  Lucas  de  Penna, 
foc  la  loi  ,  Qufinadmodum  «  Cod,  de  p.  &  teuf.  L'ea- 
de»  que  le  fieur  de  la  Bronflè  eft  encore  i  ptéfenc 
porteur  de  l'obligation  de  lu  cens  livres  de  la  da- 
moifelle  d'Andiliy,  payables  après  fon  décès  an 
'fieur  de  la  Brouin,- ,  qui  étoit  uns  efpece  d'indem- 
nité,  mcuagcc  par  STonntew»  pour  la  participation 
de cene  ayeule ,  dans  Ibn  exaéîion.  Obligation  toute 
écrite  de  fa  main ,  qu'il  acoiJcifé  par  fon  ii.tcr- 
rogarojre  avoir  tirée  de  cette  femme ,  pour  U  bail- 
ler au  lïeur  de  U  BroulTc  :  Qu'eft-  ce  que  tout  cela  ? 
Lacinquicme  conjeclure  eft  encore  plus  puifTante , 
parce  qu'elle  réfulte  du  rapport  des  deux  proroef- 
fcs ,  en  même  feuillet  de  papier,  exigées  par  Syon- 
niere la  veille  des  articles,  converries  le  ij  fep- 
tembrc  enfuivant  en  une  quittance  comptable, 
donnée  par  anticipation  à  Syonniere ,  tuteur  :  lequel 
a  ctc  aflez  ab^nionné  pour  déiiiet  fa  propre  cctitu- 


ngtr pour  le  mariage  dcUurs  mineurs. 

re,  quand  ces  promelTes  lui  ont  été  repréfentées 
après  l'inietrogatoirc.  £t  depuis  qu'elle  a  été  véri- 
fiée ,  nonobftant  tous  les  etforts  &  toutes  les  rofes 
qu'il  a  déployées  »  il  a  effrontément  confeiTé  fba 
parjure,  8e  inventé  tant  récemment  .un  antre  fait 
captieux  &  riJirulc,  qu'il  a  penfé  appuyer  par  une 
infcription  en  taux ,  laquelle  ne  fert  qu'à  rorrihet 
toujours  d'autant  plus  la  connoifliince  de  fon  ciime. 
La  iîxiemeâc  detniete  coojeâure  réfulte  des  violen- 
ces qui  ont  été  attentées  avec  port  d'armes  oflcnfivet 
contre  le  (leur  la  BroiilTc,  a  c.nife  de  cette  affaire. 
La  componction  travailioitli  tott  les  efprits  du  iieur 
Targas  &  de  Syonniere,  qu'ibfe  font  emportésanz 
dernières  extrémités ,  apiés  avoir  éludé  un  accom- 
modement ptoietté  par  i'inierpoiititm  d'une  perfoo- 
neilluftre,  en  la  préfence  duquel  ils  éroienrdemea- 
rcs  d'accord  de  là  meilleure  partie  de  la  vérité  du 
fait,  &  puis  mtvoolu avoir  recours  aux  armes  5e 
aux  tcahifbos .  pour  raifbn  de  quoi  in^mations  «a 
ontété  faites ,  compolees  d'onze  témoins ,  ouïs  par 
un  commiflaire  du  Châtclct,  qui  ont  été  mifesès 
mains  des  gens  du  roi  :  £1  aptèi  lefquelles  il  ne  faut 
pas  dite  fiinplement  que  cette  caufenelmt  ftrtifiée 
WtpKralIemblage>la  liai£>n  &  la  cooctitrencede 
divtrftt  eonjeâures  puiflantes ,  mais  qu'il  y  a  des 

f'teuvesde  toutes  fortes  pour  mettre  laconfuuonfur 
e  front  des  adverfaires  du  fi.  ur  de  la  BroulTe.la  ma* 
licedeiquels  l'ayant  engagé  à  la  défenfe  d'une  caufe 
de  cette  qualité,  où  il  a  fallu  vaincre  tous  les  efforts 
de  la  chicane  la  plus  opinlâtrée  dont  on  ait  jamais 
oui  parler, il  eft  vrai  de  dire,  comme  difoir  autrefois 
S.  Bernard  au  pape  Eugène  ill ,  parlant  en  faveur 
d'ArnouI  évêque  de  Lizieux,qui  avoir  procès OOBin 
l'évcque  deSéez,par  lui  appelté  Sagtenfis  vulpecula: 
Que  le  public  a  de  l'obligation  au  ueur  de  la  Broulfe 
qui  ncc  marfupio  pepercu  nec  corpori^  &  que  ces  paro- 
les qui  croient  adrelTées  au  pape  pour  celuirlà,  peu- 
vent être  pour  celui  ci  adieOëes  â  la  cour  :  Gratta*  ^ 

vos  agite  illif  qui^  yc[}r  i  qiiùqu^  nomlni  AjiC  ejui  curj 
nonpurùm  C0fij<:rre  i  .'mV.'ù,'  ;  qum ul  couvùtcuCur 
fftillignuj  &  fie  dcjtciatur  j  qux,  cjc  florin  vefira.  Coo» 

dut  a  ce  qu'il  ptaifie  à  la  cour ,  mettant  les  appella- 
tîoas  8c  ce  donc  a  été appellé an  néant,  évoquer  le 
principel,  &  y  faifant  droit,  fans  avoir  égard  à  la  té- 
méraire infcription  en  faux  deSyonniere,ayantégard 
aux  lettres,  remettre  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
éioiont  auparavant  l'obligation  9c  quittancecomp- 
table,  donreft  quefHon,  qui  feront  déclarées  nulles; 
\' en  ce  fiifant,  les  offres  faites  par  la  partie,  de  Ix 
femme  de  516  liv.  1 S  fols,  reftant  de  mille  livres 
qu'il  reconnoîr  avoir  aéVucUemcnrre^ue  de  Targas} 
éc  d'autre  pareille  fomme  de  mille  liv.  auflt  dmâà- 
vemenrreçuede  Syonniere,  feront  déctatéesbonnes 
Se  valables  ,  avec  condamnatioadetonslesd^eill. 

Pucelle,  oui  en  réplique. 

Gautier,  pour  Syonniere,  a  dit  que  les  injutesft 
caiownietavaiicéesil'audienceêioient  iarécoBMSn' 
'lé  des  boiis  offices  qn'avoit  rendu  fa  partie  1  nnn- 
mc  :  que  s'il  étoit  pcimis  de  i^i):i.n;r  aitciate  à  s  ac- 
tes publics  &  en  bonnes  formes ,  par  des  faits  de  cer- 
te  qualité,  il  n'y  auroit  perfonne  dorénavant  qûiê 
pût  tenir  alTurcj  &  celui-là  réulCroit  le  plus  beUMU- 
femenr,qui  fauroii  inventer  le  mieux  des  faits  8r  des 
calomnies.  Que  l'infpeclion  des proteftations ,  def- 
qiielles  on  s'étoit  ptévalu  à  l'audience ,  en  décou- 
vroitlafourbe  &  la  fauiïêié,&  la  moindre  réflexion, 
la  malice  &  la  fuppofîtion  detoutce  qui  avoiiéiédit. 
Que  fa  partie  avoit  été  tuteur ,  convenu  par  tous  les 
parcns  :  qu'il  avoir  fidellcmcnt  géré  &  adminiftré  la 
tutelle,  rendn  le  compte,  &  que  l'argent  doiu  il  sV 
gitayantété  feomi  aAnellement  a  l'intimé,  il  lui  en 
avoit  donné  une  quittance  fur  icelui  :  Que  les  pr.>- 
mclTes,  que  l'on  prétend  cambrées  de  la  uuiu  dudit 
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S^ottmete,  font  un  arctâce  dudic  intimé ,  lequel 
auroic  prie  occalîon  <)•  la  foarcrtprion  (^ui  étoii  Air 
les  arncles  de  nnriige,  qui  avoienr  ctc  envoyés 

Eoui  CcrÙ6  dans  U  demie  feuille ,  qui  reftait  de 
laiK,  les.  deux  momcfles  dont  on  a  parlé ,  Se 
qa*oji  avoît  «joate  ces  mou ,  Motffitur  U  Bnuffc^ 
en  chilGre  »  1 500  livres  ;  contre  lefquelles  lentes  de 
chiffre,  fa  partics'éroitiiifcric  en  fitix,  pour  n'avoir 
limais  ccc  écrite  de  fa  main.  Au  ibnds,  que  ledit 


paroonféqu 

Avoir  ni  apparence  ni  ronJeiMent.  Et  partant,  fou- 
tenoit  qu'il  n'y  avoic  lieu  de  débouter  l'intime  de 
Ses  lettres,  &  le  condamner  aux  dépens. 

Gorbin ,  pooc  IVeDle ,  «  dir  que  pu  une  décla* 
mation ,  ott  avoic  liiehé  de  donner  «iteinte  al  Vhum- 
nourde  fa  partie,  fous  prétexte  d'une  obligation 
cju'cUe  a  iâtte  de  bonne  foi,  &  pour  deniers  qui 
lai  ont  é^ddnnésparSyonnicre>  que  l.i  flipulation 
de  payement ,  après  Ton  décès ,  a  été  pour  fa  £ici' 
lire  ^  &  tout  ce  qu'elle  a  fait  en  la  conduite  de  fes 

I'ctits  eiif.^ns  n'a  été  que  par  conicil  ,  iS:  Tuivant 
'ordre  prefcrit  par  le  rellamenr  de  leur  mère.  Ec 
conféquemnient,  qti'îl  n'y  avoir  lien  à  lui  imputer. 

Bit;non  ,  pour  !e  procureur  gcncral  Jii  roi ,  a  dit 
<3U  un  orateur  Grec  avoic  fait  une  oiaiioii,  appellce 
au  mot  ùtii^r*f»%  qui  étoit  pour  parvenir  à  la  cckn- 
noilTance  des  faits  de  cette  qualité ,  qui  confidoient 
en  coojednres,  6t  defquelles  l'on  pooyoi  i  avec  pei- 
ne tirer  la  vérité.  Que  d'abord ,  en  celle  qui  fc  prt- 
Tente  ,  il  fembloit  y  avoir  beaucoup  à  redire,  qu'un 
ina|Mr  de  pleine  majorité  fût  recerabb  de  fe  ponr- 
▼oîr  contre  des  ades  publics ,  anthentiquca  &  en 
bonne  ferme  ;  qu'étant  cdité  en  payement ,  8:  n- 
connoifTant  avoir  teçtt  une  partie  des  deniers  men- 
tioiiiics  es  promelTes  6c  obli^tions  donc  il  l'agit, 
il  y  eût  appatence  de  Técontef.  Mais  d'autre  côté, 
coalîdérant  le£iit  ,  comme  il  a  été  articulé,  le  tems, 
fes  cîrconftances  particulières  de  oe  qui  s'eA  palTé , 
les  fuites  &:  chicane?  pr  i;i  juécs ,  pour  éviter  la  lu- 
mière de  l'audience ,  k-s  dénégations  &  variations 
<]ui  pacoiflènt  par  les  interrogatoires,  les  preuves  qui 
réfiuteni  de  l'information}  même  qu'à  lacommuni- 
catioa  du  parquet^  ayant  été  mis  en  avant  qu'il  j 
avdtiunnafpoîntenienMédigé  pac  t'avîsd'nnepei^ 


foone  de  qualité  ,  qui  éteit  donearé  entre  in  i  

de  mai  tre  Glande  Robert ,  ponr  le  faire teceroîr  :  Ec 

lui  prcfent  n'ayant  point  infîfl^  ,  fon  filence  niodcfte 
iit  prcfutnet  la  vérité  dud.  appomcemenr,  &  coofé- 
i|ucmment,la  reconnoiflance djS  la  fourbe 0c tcom» 
perie  :  Us  ne  peuvent  fe  contenic,  qu'ils  ne  portenc 
le  coup,  &  ne  percenr  l'apofthume  :  qu'il  Mtoit  i 
fouhaiter  de  pouvoir  bannir  du  palais  toutes  lcifii« 
ponneties  qui  font  honte,  fuft<»it  aux  perfiMUIM* 
d'honneur.  Que  ce  complôcde  itaisperlônnes»une 
ayeule,  unbeaurfirete  0e  un  tuteur ,  qui  ont  concerté 
le  prix  du  maiiage  d'une  pupille,  ell  trop  odieux 
pour  *   '         "  •  - 

tre  qui 


niere  a  laïc  rccounoirrc,  pour  s  en  lervir,  marque 

les  reproches  pas  oi^  a  commencé  ledit  intime-  de 
refnfer  i  lot  nîre  |nfKce,  tant  pour  raifon  de  l'ar- 
gent qu'il  prctenduir,  quL- Je  fjn  cvijnpte.  Enfin, 
tant  d'autres  citcoa£tances  qui  le  tcnconrtent ,  ne 
leur  laillènt  aucune  ombre  de  doute.  C'eft  pour- 
^uoiil  eftime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  appella- 
tions tefpeûivement  interjcttées,  &  ce  dont  a  ccc 
appelle  ,  au  néanc  j  évoquer  le  principal  j  &  y  fai- 
fant  droit ,  remettre  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
croient  auparavant  lefd.  promeflêsAc obligations; 
condan-.n  ;  r  \  iâ,  de  la  Broulfc  à  payer  de  fonconfcn- 
tement  ies  Icuimes  qu'il  recounoît  avoir  véritable- 
ment reçues ,  applicables  moitié  aux  prifonniers,  & 
l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieo,  0e  le  décharger  da 
furplus. 

La  cour  a  niis  &  mer  Ic5  appellations  &  cèdent  a 
tic  appelle  au  ncani  \  cmetidant,  évoquant  le  princi- 
pal, &  y  faifant  droit,  fans  avoir égacacitfiinx,ajane 
égard  aux  lettres ,  Se  icelles  enthérinant ,  «lemis  ic 
remet  les  patries  en  tel  état  qu'elles  érotent  aD|Kira- 
.11!  les  obligations  &  quittances  baillées  par  le  J.  do 
ia  BroulTe,  lequel  lad.  cour  a  condamné  payer  kd. 
fomme  de  i%f.S  lur.  iS  fols,  teflant  de  la  fomme 
de  2000  livres ,  par  lui  reconnue  avoic reçidefcliu 
Targas  &  Syonniere,  applicable  mohïé  sa  pain  det 
prilonnicrs  de  la  conciergerie  du  palais.  Se  l'autre 
moitié  aux  néceâirés  delà  cour  j  &  a  fait  main-levceK 
audit  de  b  BioalTe  des  faifîcs  defd.  Targas  0e  de  U 
Vetz  ,  &  a  condamné  la  panie  de  Gautier  en  tous 
les  dépens.  Fait  en  parlement  ic  neuvième  avril  mil 
fiz  c«nc  dnqittnte^deitx.  Signé  »  OoTtT. 


OBSERVATIONS, 

Si  m  aaao'pm  exîger^iel^  dh/e  fonramfcmr  mtmarù^  de fa.  mùumiR 

/Auteur npportc  ici  un  arrêc  très-imporunt  &;  trèsnlfgnc  de  reinAr(jitte.Parcet  arrlc 

la  cour  a  cntént>ë  les  lettres  obcenaes  contre  des  oblii^ntion^  8c  (^cs  quittances,  paff'ccs 
»u  profit  d  un  tuteur,  par  Celui  <^ui  avoic  époufc  ]a  mineure  cic  ce  tuteur  ;  d'où  notre 
auteur  conclut  qu'il  cil  défendu  a  un  tuteur  de  rien  exiger  pour  confènctT  au  aiariage 
de  fa  mineure  ,  Sc  qu'en  pareil  cas  les  préfomprions  fervent  tic  preuves. 

La  junlprudencc  établie  par  cet  arrêt  cft  très-équitabie;  aufli  cft-cllc  cxaôcmenc 
•t>(crv^e,  aulB>bien  dans  les- arbitrages  cjuddans  k^jugemens;  j'en  rapporterai  ici  UA 
exemple  .irrivé  depuis  peu. 

Mclïïrc  Châties  Grolicr  ,  écaycr ,  iteuF  de  Belair ,  a  été  tuteur  des  entans  de  Gafpard  4 
Grolier  ion  frère.  Eti  i  ^9  x  il  a  marid  fa  mineure  avec  le'fieor  Guillec  ,  créferierdeFrailoe 
en  la  généralité  de  Lyon.  Pour  le  prix  de  fen  confentemenc  il  a  fait  deux  choies;  la. 
première,  il  a  exigé  Ai\  finir  Gniller  nnc  obîii^.Trion  de  fcpr  mille  cent  livres  ficux  jours 


avant  la  cclébratiou  <.l  1  miruLgc  j  6i  par  le  contrat  de  ni.in.rgc,  ill'a  engage 
noître  avoir  reçu  de  lui  !  i  1  nmcdc  fîx  mille  livres,  favoir  trois  mille  livres  à  titre  de 
dot,  ôc  les  autres  trois  mille  livres  à  titre  de  don  fait  à  fa  mineure  ;  il  y  avoir  encore  dans 
le  contrat  une  claufc  ,  portant  que  le  Acur  Grolier  continueroit  ion  admiqiftration 
jufqu'à  ce  que  fa  mineure  fât  parvenue  k  Vi^  de  viog^-bin^  ans.  Ce  que  jnfqû^  ci^  tbxa 
il  ne  ferait  poinsobligt  dte  rendre  conlpte. 

Aa  a  a  »4 


îé  de  reconr 


740  Des  ttttettrs ,  s'ils  peuvent prétendrH'imérêts  des  avanaspar  eux faites ,  ôc. 

Quelque  tcms  après*  le  ficur  Guillct  ayant  voulu  jouir  des  biens  de  fa  femme ,  cela  a 
iait  uaîcrc  un  procès  c  lesparcies  voulant  éviter  l'éclat  d'une  plaidoirie,  elles  padcrent  un 
compromis ,  par  lequel  M.  Braquet  8c  moi  Ifimcs  nommés  arbicres,  À  M.  le  Camus  de 
Pontcarrc ,  confeilÎ  L  r  J'honticnr  au  paricmciir ,  parent  commun  des  Parties,  choiG  pour 
iurarbitre.  Ayant  d'abord  cxaininc  l'afiàire  avec  M.  Braquet,  nous  fûmes  d'avis  d'enté- 
riner les  lettres  contre  robligation ,  &  la  dau(ê  du  contrat  de  mariage,  par  laquelle  le 
ficur  Gniliiers'étoi  tréfervé  radminlftratton  des  biens  de  fa  nièce ,  6c  uipulé  qu'il  ne  rca- 
droir  compte  qu'à  fa  majorité.  Mais  à  l'égard  de  la  quittance  des  6000  liv.  portée  par  le 
contrat  de  mariage,  M.  Braquet  y  fît  difficulté  ;  cela  nous  ayant  obligé  d'aller  au  (urarbi- 
t^e,  cefaigen^iurat  futd'avisd'interloquer  furcechef,9iîndedonnerlc  temsaux par- 
tics  de  s'acconunoder.Surces  entrefaites  le  ficur  Grolicr  eft  décédé,  ayant  înftitué  le  heur 
Camus  (^è  Lyon  Ton  héritier  univerfcl  ;  lequel  ayant  repris  ôc  prorogé  l'arbitrage ,  il  y  a  eu 
«ncore-plufieurs  interlocutoires  ;  mais  à  la  fin ,  les  lettres  ont  été  entérinées  pour  le  tout. 

Cette  queflioii  cft  très  importante  ;  ccpicndant  je  ne  l'ai  point  rrouvi'  traitée  par  aucun 
^uteur  i  ù  mêmecet  arrêt,  qui  cil:  très-digne  de  remarque,  n'efl  rapporté  par  aucun  de 
nos  arridftes,  qui  en  rapportent  tant  de  mauvais.  J'ai  leulement  trouvé  que  Guenois, 
dans  fa  conférence  des  ordonnances,  tom.  i  ,  liv.  5 ,  tit.  z  ,  Jl's  mariages  >  pag.  706, 
fur1a  fin  fait  mention  d'un  arrêt  da  parlement  de  Rouen  ,  par  lequel  il  fut  fait  défen- 
iês  aux  tuteurs  &  aux  parens  de  prendre  aucune  chofè  direoement  ouindireâemeac« 
pour  donner  leur  confentement  au  mariage  de  leurs  mineurs,  fur  peine  d*êcre privés 
de  U  fiicceflion  deldits  minenes,  &  aux  peines  aa  cas  appartenant: 

NOUVELLES  OWS  E  RFAT  IONS. 

^JUEKOIS  ne  date  pas  l'arrcc,  il  cft  du  ij  janvier  i<îS8  ,  il  cil  rapporté  par  Berault , 
liir  l'article  utile  la  coutume  de  Normandie.  Il  dit  que  pour  parvenir  au  mariage  d'une 
pupille,  celui  qui  la  pourchaflbit,  c'eft-à-dire  qui  la  reciicrchoit  en  mariage  ,  fit  une 
cédule  au  proHt  du  tuteur  de  cette  pupille»  de  deux  cents  écus  par  forme  de  prêt  \  il  en 
fit  auffi  une  de  cent  écus  à  trois  parens  de  cette  fille,  pour  les  récompenfêr  des  fnûs 
qu'ils  avoient  fait  pour  roppofition  qu'ils  avoicnt  formé  au  mariage,  dont  ils  fe  dé- 
iillerent.  Après  le  mariage  accompli ,  le  mari  obtint  des  lettres  de  relcilion  contre  les 
obligations  qu'on  avoit  exigé  de  lui ,  qui  furent  entérinées  ;  le  tuteur  fut  condamné  i 
tingc-cinq  écus  d'amende  ,  &  les  trois  parens  à  viage  écus  fie  Aux  dépens. 


£>ES  TUTEURS,  S'ILS  PEUVENT  PRÉTENDRE  L'INTÉRÊT 
^  .  Des  avances  par  eux  faim  pour  leurs  moeurs, 

QUESTION  CENT. TRENTE. VNIEMJE. 

t 

Sommaire  de  cette  Queftion. 

J .  La  loi  accorde  les  intérêts  aux  tuteurs 
de  iout  targent  qitUs  employetu  uà' 
kment  pourùs  effeàres  de  leurs  mi" 
neurs- 


1.  h'ufxgc  du  Lyonnoh ,  Fore^j  Beau- 
jolois  &  Mâconnois ,  eji  cor^orme  a 
la  loi, 

3 .  La  raifon  Le  dejlre  ainji,  afin  d'enga- 
ger les  tuteurs  h  feàre  des  wances 
pour  leurs  mùuurs» 

J^llne  faut  pas  argumenter  detkypo» 
thji<pLc  a  iinterk. 

5.  V intérêt  cfl  du.  a  tous  ceux  qui  font 
les  affeùres  d' autrui. 

6,  Avis  des  avocats  de  Pans  contre  les 
tuteurs, 

7«  R/poti/è  de  tatteur  aux  nufins  de 
.  êeteansm 


8.  Avis  des  iïVOCats  de  Lyon,  en  faveur 
thiùaeur, 

9.  Dans  le  courte  ,  Une faut  pas  alkuer 
les  intérêts  article  par  amde  ,  mas 
feulement  à  la  clôture. 

10.  Ejpéce  du  fait  tris-favorahlf. 

1 1.  L'avis  des  parens  ne  fer  t  qu'a  faire 
des frais  à  colorer  les fraudes  des 
tueurs. 

11.  //  n'eflpas  néeeffhire  de  faire  tant 
de  diJlinciiom,iljauts*en  tenir  àcelU 
de  la  loi. 

1 3 .  Raijbns  de  l'ufage  de  Paris. 

14.  Dans  tous  ks  parlemens  de  droit 
ton  fuit  la  diJ^oJuLon  de  la  loi. 

i  y  Le  tuteur  doit  œfoir  hypothéqué' fur 
les  Mens  de  fin  mineur,  du  jour  de  lé 
tutelle* 
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QUESTION  CXXXI. 

Si  ^àttêtit efidûm tuteur,  des  avances 
fiu  pour  UfÊÙder  tkome», 

exprcfle,  que  peut-être  en  tout  M  droit,  line» 
point  de'décirion  plus  ncue  Se  plui  (bmieMe. 

C'eft  U  loi  j ,  au  §  contranum  ^  ff.  de  contmno 
judtcio  tuteUj  vel  de  contraria  tuteis  aSione. 
Voici  comme  le  jarifcoofol»  parle  en  faveur  da 
Confcquitur  autem  pccumdm  fi  quant  defuo^ 


tuteur 
conj 
h 

tus  -j-  ,j  „  -  - 

cauja  prorogaret  t  vei  kis  à  qaibusfa^b 
vit ,  vcl  quthus  caruic  tutor.  _ 

Apic«  il  dcmiiidc  de  quel  tems  le  tuteur  doit 
■voit  lét  iocérêts ,  &  conclut ,  &  magis  uc  quo^d  ci 
Tfddatur  pecuttia^  fOaf«quauir^  née  tnim  dchet  « 
Jicniis  ejfe  pecttàlt.  r 

Ûutie  ce  texte  dccifif ,  on  eft  aflîftc  de  1  utage , 
s'étantainf»  toujours  obfcivé,  &  en  ce  bailliage, 
&  i.  Lyon ,  Villefranch»  &Uconi  te  muu  «n- 
dtoits  de  dtoit  écrit. 


Fameux  avocats  du  parlement  de  Paris ,  ils  ont  rc» 
pondu  qu'un  tuteur  ne  peut  demander  Pinicrct  do 
la  dépenfe ,  que  U  cour  l'en  exclut  pat  Tes  aircu  » 
te  que  le  §  amtrmriam  de  la  loi  }  ^  eentmrùt 
tutel<t  aP.ione y  n'cft  point  fuivi  nu  pal.iis.  Us  n'en 
donnent  point  d'autro  taifoa,  iliiutt  que  la  cour 
ayant  ôtc  au  cuceut  l'hypothèque  tacite  &  précé- 
deate  à  la  «l&ture  du  compte»  i  plus  forte  taiCba 
eOelm  &tt  fintérct,  qui  eft  plus  à  charge  au  uinèBr. 
Mais  on  a  diéj*  fiut  voit  qii'il  tt'jr  a  fat  ideniiié  d* 
taifon. 

La  loi  M  donn.in  c  point  cette  hypothèque  réci- 
proque, la  cout  ne  l'a  pas  ôtéc  au  tuteur ,  ellen*a 


mineur  \  pourquoi  donc  dénier  au  tuieut  ce  que  la 
loi  lui  accotde,  &  poutquoi  la  corriger  en  chu fo  fï 
favorable?  Nous  fommes  en  pays  de  oroit  éctit ,  <l!c 
chaque  loi  nous  cft  ce  que  cliaquc  ariiclc  d'une  cou- 
tume eft  en  pays  coucumier.  Or,  comme  la  couc 
n'a  pas  aecoiitamé  j  quelque  ponvotr  qu'elle  ait,  de 
J  iger  contle  un  article  de  coutume ,  r;  l'cn  rn-  -^c 
ûouce,  elle  ordonne  qu'il  fc  ta  informe  par  tutbesdê 
Tufige  :  auflî  femble  t-il  que  pour  favoir  fi  une  loi 
eft  abrogée ,  ou  non ,  elle  en  doit  faire  autant  *,  fa- 
cKanr  que  la  loi  a  été  fuive  d'un  commun  ufage, 
!,î  cour  s'y  f!n;-  r-inrornicr.  Mai?  cotnnii?  il  a  ii<i 
dit  ci-devant,  li  c[\  certain  qu'en  toutes  ces  pro- 
vinces on  a  toujours  adjugé  aataieiM  quelques iBié» 
ttodeCidéprâf*. 

^    On  ditcncore  que  la  cour  6to  an  tuteur  rimétit 

au  tuteur  l'intcLct  de  ce  qu'il  peut  avancer  du  fien,    de  fa  dcpenfe,  de  crainte  que  les  tuteurs  n'en  abu- 

fcnt,  &  ne  confommenc  les  biins  des  mineurs  en 
intcrcts.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  on  incon- 
vénient encore  plus  grand}  car  les  toteuispar-U  Ce 


On  eft  pareillement  atfifté  de  Fautoritéd*  mon- 
teur Papon,  lequel,  en  fon  fecmd  noriire,  fur 
i'a^on  contcaire  d«  tutelle,  paiaphrafe  la  loi  fuf- 
dite,  ft  en  t»mes  fi  clairs,  te  &  étsiidw»  qu'il 
n'y  peut  refter  aucun  doute. 
On  eft  enfin  artiftc  de  la  raifon',  carfirondénit 


on  de  fes  amis,  il  ne  fera  point  d'avances ,  il  ne 
piy er.i  poiut  de  dettes ,  il  laijTeta  vendre  les  biens. 


ic  de-là  s'enfuivra  la  ruine  des  mineurs  j  de  ^to 
que  fi  le  tuteur  ne  pouvoil  avoit  aucun  iniéltt, 
cette  jurifprudence  feisic  platAi  naîlible  qwpiO' 
Êtablft  aux  mineois. 

Il  eft  vnû  que  les  artèis  ont  jugé ,  qo«  eomne  le 
mineur  a  hypct'  cq  le  fut  les  biens  du  tuteur  ,  du, 
lout  qu'il  eft  crcc  tuteur,  le  tuteut  n'a  pas  la  mfc* 
me  hypothèque.  Mais  il  y  a  bien  de  ladlffctence, 
&  c'eft  mal  atunoentet,  que  de  vouloir  tiret 
conféqueMe  deTun  à  l'antte. 


^      .  »par- 
tont  leienusdenire  desavances,de  payer  les  dettel, 

&  de  foutenir  les  procès,  8c  de  ne  faire  que  !c  moins 
de|rcparations  qu'ils  pourront)  de  quoi  les  mineurs 
leceTtont  un  préjudice  norable.  Et  c'eft  ce  qui  a 
obligé  le  j^itiiconfulte  in  L  frima  tff.ée  tuurariA 
aShne  toteU,  de  dottt  dè  dire  que  par  cette  aéHon 
provjcjndi  crunt  tucorcs  ^  ut  prompdùs  d<  fuo  aliquid 
impendant  dumjciunt fe  recepturos  id  quod  impende' 
ont,  Ceqtli  fit  doit  entendre  aufll-bien  pour  1^  in- 
Si  le  tuteur  n'i  nc^mt  hypothcqti?,  c'eftpatcequo  jéctoqœçoot  le^noci^.  D'ailleun,  n'eft  ce  pas 
la  loi  ne  lui  en  donne  point , 


&  ceux  qui  en  cottent 
les  arrêts  difènt  que  la' loi  étant  courte  en  ce  point- 
li.  Tonne  peut  pas  la  fmppléer  :  n^lrum  ejl  leges  in- 
terpreiari  ,  j»«  omijfa  fipplere. 

Mais  pour  les  intérêts ,  la  loi  les  donne  aulTi  bien 
au  tuteut  qu'au  mineur ,  elle  eft  aufTi  exprefle  pour 
l'un  que  pour  l'autre.  11  n'y  a  donc  pas  apparence 
d'aller  contre  fa  difpoûtton,  «c  de  combause  en 
ctU  &c  i'ufage  8c  la  ralfbn.  ,  ,    "  • 

Quand  '>à  co'.-c  luroit  parfois  jugé  le  contraire, 
cefesoic  en  quelques  rencontres  moins  favorables, 
te  en  des  cas  où  le  procédé  du  tuteur  pouvoir  èirc 
odieux  ou  fufpeâ,  tc  poonaot  il  n'y  a  pmat  de 
d'auteur  qui  en  cotte  aucun  atrit. 

Etmème  pAt  li.lifpofition  du  droit,  non  reu!?- 
ment  un  tuteut,  mais  encore  un  agent,  un  lollici- 
mr peutdemander  l'intétèt  des  avances  au'il  faicj 
la  loi  r  ; ,  au  §  4 ,  Jf.  negotiU  §^u»  le  décide  CB 
termes  exprès  j  &  encore  mieuïlaloi  it,  an  même 
code.  Oi'  r.!  -^  ':^:im  aiienum  g(J}um,/ump 


la  mtme  cbofe  qirun  créancier  ayanr  obtenu  juge^ 
ment,  Sc  1«  tuteur  le  payant  pour  éviter  les  frais 
des  failles,  l'intérêt  coure  au  profit  do  tuteur,  com- 
me il  courroit  au  ptofît  du  ctouiciec? Enfin  il  eft aiff 
de  juger  fi  le  tuteur  n'a  fait  desavances  qu'à 


a  !  ;i  hcnne 


litre  du  code.  Oh 

^mfaclorum  ufuras  prajlari  hona  ftdcs  fuafit  ;  te 

les  empereurs  afootent  que  u.  ^^  3  lieu ,  notam-  Noai  ne lemeMM ceu qif i^rb  en  avo! 

ment ,    ex  nccè^aate  quu i  lut  quoi  ia  glofe  featiment  contarme  ni  notre,  des  lieurs  M 

attPutafifiùJltcurator,  '                        '  ' 

NAMMiieins,  kdioieeoafiititepitdeieiiattdift 


foi ,  &  pour  la  confervacion  des  biens  du  mineur  i 
ou  fi  c'eft  une  dt-penfe  fufpcdke  Se  aff"ett<fe,  volon- 
raire  &  non  néceltaire }  car  en  cedcrniercas,  l'iatctit 
lui  en  pourroit  ètredénié,  comme  nouscfoyonsqu'tl 
le  doit  ériepour  les  légères  imp;n  ff:  î.Miiî  fi  le  tuteur 
a  paye  une  dette  qui  portoit  intérêt,  6c  s'il  l'a  fait 
pour  arrêter  les  pourfuites  d'un  créancier  |  s'il  n 
payé  une  dot,  une  légitime ,  il  feroit  bien  r^vrcut 
que  le  mineur  s'en  prévalûr  au  préjudice  du  mtenr* 

Et  qinnr  à  rc  q:i'on  peur  olijciicr  de  l'authenr» 
Alitions  C.  qut  dare  cutorcs ,  tirée  de-Ja  novelle  71, 
il  fof&t  de  répondre  qu'un  tureur  peut  payer  ladette 
d'un  mineur,  (ànaenprendiècefllion,  te  queleâi- 
fint  €x  aeetj^tan  ^fiai  ^  lincf  tfet  ne  laiuë  pat  dn 
lui  être  dâ ,  parce  que  i^Utum  «wnies  dtfsr  ^ 
damnofum, 

avoir  eu  le 

Moiron . 


Icoft  Bunei&meakavocati  de  Lyon.  Ce  qui 
«hlîge  de  dire  qn'U  M  £ni  p«s  donDcc  itnt 
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«I*  «i&uice  aax  préjugés  qu'on  ne  les  examine»  aue  des  finûs ds eempte,  TÏMiilt  kn  Mibitad|ii^ 

on  n'en  pefe  !«•  laifoas  fOW  les  foivfe  ou  pone  de  quelques  années, 
les  combatcic.  Au  fefte  ,  dans  l'hypoAèfe  en  laquelle  nous  iq 

Ce  n'eft  pas  que  nouseftimions  qu'en  un  compcc  avion';  loiifultc  nos  voilins  pour  l'iiucrêc  que  nous  y 

il  faillesrf  it  le  par  article,  allmiei  l'intét&t  auili  bi  en  avions,  ia  choie  ccoie  encore  plus  favorable.  Ccioit 

eoladcp^uL'  qu'enla  recette.  Celaièloit  trop  cxaiit  un  onclequi  n'avoir  travaillé  que  pour  Ton  mineA, 

&:  peiic-i  trc  trop  ctéfivaju.igeux  nu  mineur.  Il  faut  qui  pour  liquider  ion  luiiie,  avoir  vendu  ft-s  biens 

une  fois  examinée  k  la  recette  &  ladcpenfc  inar-  propres,  quj  avoir  emprunte,  &:  paye  des  iiicércts, 

cbent  de  pair  ;  car  en  ce  cas,  le  tuteur  ayant  reçu  qui  avoir  acquitte  des  dettes  dont  l'inrércr  couroir, 

âanat  que  dépenré,  autant  dépenfé  que  re^u  an-  &  par  ce  moyen,  avoir  empêché  U  vente  des  bieii* 

née  par  année ,  ou  j>en  s'en  faut ,  il  n'y  échet  point  <la  mineur  par  déctvc  ,  te  enfin  qui  evott  Sm  fim 

d'incr^rct  de  part  m  d'autre ,  &  il  feroit  rude  que  le  mineur  héritier,  &  ne  Uûtvoitfubflitlléqtt'aildfr*  . 

tutcurtitintcrctdeccqu'ilaeniployéàmerurequ'tl  faut  de  Ce  marier. 

l'a  reçu.  Que  Ci  la  recette  excède ,  il  cA  raifunnablc       Pour  faire  cct(èr  le  fcrupule  qu'un  nitenr  peut  1 1 

qu'il  le  charge  de  l'intérêt  :  Que  li  la  dépcnfe  ex-  avoir,  il  pourtoit  faire  ad'cmbler  les  parent ,  &  de 

cede,iî ce  n'eft  pas  un  excisconiîdérahfe.nousneju-  leuravii,  fitireordonner  qu'il  lui  fera  pennisdVm- 

gérions  pas  qu'on  en  dût  donner  l'intcr't  articicpar  pruntcr  deniersonrentcsou  à  inicrcts.  Mais  ce  n'eft 

article}  mais  le  renvoyer  à  la  clôture  du  campre,  que  faire  des  frais  &  colorer  un  procédé  peut-être 

afin  qnefi  par  iccllc  le  tu  teurfe  trouve  créancier  d'u-  ptui  fufpeft  pàr<-li,  qu'il  ne  fetoïc  ai^aeiBent* 
nefiNgame  conûdécable,  &  qui  ne  procède  d'ailleors 

OBSE  RFA  TIO  NS, 

Si  Us  intérêts  font  dûs  au  luicur  pendant  la  tutelle, 

L'Auteur  Tr.iitf  ici  ufîe  qucftior»  très-frdquciuc  &  très  importante;  fivoir  fî  \ç%  rti- 
tcurs  iont  en  droit  de  demander  l'intérêt  des  lommcs  par  eux  avancées,  pour  les  aft'aircs 
de  leurs  mineurs,  à  compter  du  jour  des  avances.  II  traite  cette  qucltion  trèsioiide* 
mcnr,  5c  prouve  démonUrarivcmcnt  que  fuivaiu  la  difpontion  du  droit  &  l'ulai^e  des 
pays  de  droit  écrit,  l'intérêt  cl^  dû  au  tuçeur  du  jour  des  avances,  quand  elles  ont  été 
hiites  pour  l'acilité  des  mineurs.  Il  fait  voir  que  l'équité  naturelle  6c l'intérêt  du  mineur 
le  défirent  ainfi  ;  il  dit  qu'ayant  demandé  l'avis  des  plus  célèbres  avocats  de  Lyon ,  ils 
ont  été  de  ion  fentiment.  Cependant  il  die  que  la  quclVion  confulcéc  aux  anciens  6c 
fameux  avocats  de  Paris,* ils  ont  répondu  que  la  jurifpradence  du  parlement  étoit 
contraire  ;  &  que  comme  la  cour  exclut  le  tuteur  de  l'hypothèque  tacite,  elle  iui 
rcfufe  aufli  l'intérêt  de  fcs  avances,  qui  cft  encore  plus  à  charge  aux  mineurs. 

L'auteur  combat  cette  parité.  Il  dit  que  la  cour  peut  refuCer  l'hypothèque  tacite  au 
tuteur ,  parce  que  la  loi  ne  la  lui  accorde  pas  ;  mais  qu'elle  ne  peut  lui  dénier  les  inté« 
rêtsde  (es  avances,  puifquc  la  loi  les  lui  accorde  exprclTémcnr.  lî" ajoure  que  fi  le  par- 
lement ne  peut  pas  dérober  à  un  article  précis  de  coutume,  quoit^ue  louvcnt  ablurdc, 
i  plus  forte  raifon  ne  doit-il  pas  s'écarter  de  la  difpofition  cxpreûe  de  la  loi ,  far-touc 

Îiuand  elle  ell  fondée  fur  l'équité  naturelle,  &  auroriféc  par  Tufigc;  ainfi  pour  cette 
ois  il  ne  le  rend  pas  aux  arrêts.  Cependant  pour  y  detércr  en  quelque  choie  ,  il  dit  qu'il 
n'eftimc  pas  que  dans  un  compte  il  faille  allouer  Tintérêt  aum  bien  en  la  dépenfe  qu'en 
la  recette  ,  article  par  article  :  il  faut  examiner  il  la  recette  &:  la  dépenfe  marche  de 
pair  ouà-peu-près^eacccasil  ne  faut  p^s  adjuger  l'iotérctau  tuteur  année  par  année, 
OMÎt  attendre  à  la  clotnredtt  compte  ;  Q  par  Tévénemcntd'icelui  le  tuteur  cit  créancier 
d'une  lômme  conlidérablc ,  il  cft  jufte  de  lui  en  adjuger  les  intérêts. 

1!  propofe  pluficurs  cas  où  il  v  auroit  de  î'itiiuftirc  à  refufer  l'intérct  au  tuteur,  s'il 
a  payé  une  dette  qui  portoic  intci  t  ts ,  ce  s  ii  l  a  tau  pour  arrêter  les  pourluitCS  d'un 
créancier:  s'il  a  payé  une  dot,  une  légitime,  ou  autre  dette  portant  intérêt. 

Je  n'eftimc  pas  qu'il  foit  néceflaire  de  faire  tant  de  diftinaions ,  ii  faut  s'en  tenir  à 
celle  faite  par  la  loi ,  qui  dit  que  le  juge  doit  examiner  fi  les  avancer»  ont  été  faites  pour 
l'utilité  du  mineur  :  judex  igitur  qtii  contrario  jmlicio  ccgnofàt ,  uùRtatem pupilU  fpeclabit , 
(i  en  tuior  ex  officia  funwtus  fecerh.  Confcquitur  autem  pecunuim  ,  fî  quam  dô  fuo  confump- 
fii ,  etiam  cum  ufuris  i  Ji  necejfe  habmc mutuan  lapupiUo  ex  jujia  cauja prorogaret  ;  velhis 
a  quibus  puptltum  Uieravit ,  vel quihus  camit  mior nimitun  profuit pupillo pecuniam  effe 
éxfolutam.  1.  3  ,  §  I  ,  ff!  i/t  contr.  tut.  acl. 

Après  avoir  montré  que  la  raifon,  l'équité  &  l'intérêt  du  mineur  âe/îrcnt  que  l'on 
a«ljugc  l'intérêt  au  tuteur  dans  les  cas  marqués  par  la  loi,  il  faut  obferver  pourquoi  à 
Paris  l'ufagc  cfl:  contraire.  Quand  letuteur  a  befoin  d'argent  pour  les  affaires  de  fon  mi- 
neur ,  il  fait  aiïcmblcr  les  parcnç ,  qui  dor^nent  leurs  avis  pour  emprunter  à  titre  de  conf. 
titution  de  rente  ;  le  juge  homoloKue  cet  avis ,  fic  en  conféqucncc  le  tuteur  trouve 
aifément  de  l'argent ,  tlont  il^^ye  Ta  rente  des  deniers.de  Ton  mineur  :  ainfi  cette  |a- 
rifprudencc  ne  va  point  au  foulapcment  du  mineur.  Mais  dans  les  pavs  de  droit  écrir, 
OÙ  icsçonilitutions  de  rentes  ne  font  guères  en  ulagc,  il  faurdcnéccHité  que  le  tuteur 
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emprunte  à  titre  de  prêt,  ou  «ju'il  fourniflc  du  ficn  :  dans  le  premier  cas,  i!  cfV  jnflc 
qu'il  retire  de  fon  mmcur  les  intérêts  qu'il  paye  pour  lui  :  dans  le  fccoad ,  jl  ne  Icroit 
pAS  jufte  que  fcs  deniers  fuflcnt  oififs ,  non  drbet  eijierilis  ejfejua jpeatHia;  ainfi  tout  biea 
conlidéré ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  r^lc  infaillible  de  la  loi ,  SiMmiàm pnfitUptt^Ulo /w- 
amiam  e£e  txfoiutam. 

Dans  les  parleinens  de  droit  écrit  »  la  difpofition  du  droit  eft  fuivie  fuîvanr  le  témoi-  14 

gtiagc  de  Bouvoc ,  dans  fcsqucftions  notables,  part,  x ,  fur  \cvno\.iuteur ,  qucflion  6  ,  où 
il  cite  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  en  1619  qui  l'a  ainiî  jugé.  Deipeiiles , 
tom.  I ,  pag.  ^ifX  y  col.  I ,  cite  un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de  Tédirae  Languedoc ,  le 
a6  mars  1617 ,  qui  a  jugé  la  même  chofc.  M.  Catclan  ,  tom.  z  ,  liv.  S  ,  ch.  y  ,  fur  la  fin, 
fait  mention  d'un  arrec,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'intérêt  eft  dû  au  tuteur,  non- feu- 
lement du  jour  de  la  clérare ,  maïs  depuis  la  fin  de  k  toteUe  S  du  joar  qu'il  a  remis  les 
Ineos  an  pupille  devenu  adulte  :  il  ajoute  que  cette  décilioa  eft  fondée  (nr  la  loi,  qui 
donne  an.  tuteur  l'intérêt  pendant  la  tutelle. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS.  - 

Il  eft  permis  à  un  tuteur  de  ftipulcr  les  intérêts  des  deniers  des  mineurs,  quand.il  les 
prête  à  un  tiers  ;  cela  Te  juge  ainli  au  paricmcnc  de  Pans ,  iuivanc  les  arrêts  6c  les  auto- 
rités rapportés  par  M.  Lcpreftre  ,  cent:  a ,  ch.  17,  &  par  lirodcau  fur  M.  Louet ,  Jctr.  I, 
ch.  8  ,  nomb.  7. 

La  même  chofe  fe  juee  au  parlement  de  Bretaenc ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par 
M.  Frain ,  ch.  77,  &  le  témoignage  de  M.  Henrys  fur  ce  chapitre,  011  il  a  hit  une  farante 
difTcrtation  fur  la  matière  des  intérêts. 

Cette  faveur  accordée  aux  mineurs,  ceife quand  ils  font  devenus  majeurs ,  fuivant 
le  iênthncnc  de  Brodean  an  mime  endroit.  Hevin  podTe  la  chofe  julqa'à  ce  oue  k  com- 
pte ait  été  rendu ,  2c  le$  j^éces  remifes  au  mineur  :  il  dit  que  cela  a  été  ainU  jugé  dans 
la  famille. 

A  ce  fujet  je  crois  devoir  remarquer  que  quoiqu'une  des  conditions  la  plus  eflcnticlle 
pour  la  validité  d'un  contrat  de  conflituiion  de  rente,  foit  que  le  débiteur  ne  puifTe  être 
forcéau  rachat;  cependant  dans  les  conftitutions  de  rentes  faites  des  deniers  des  mineurs 
l'on  peut  fti^uler  quelles  feront  rachetables  dans  un  certain  tems:  cette  (lipulaiion  eft 
valaole ,  ikiTant  les  arrêts  rapportés  par  Papon ,  liv.  i  z ,  tit.  7,  nomb.  50 ,  par  Brodeau' 
fur  l'art.  94 ,  nomb.  4,  de  la  cout.  de  Paris ,  &  par  Soefve ,  part,  i  ,  cent.  3  ,  ch.  94. 

Le  parlement  de  Normandicdans  les  articles  déjà  cités  ,nomb.  40  en  a  fait  une  déciiion  - 
cxprclleen  ces  tenues 

à  u  <kvge  d*  lesraubie  muRs  minair,  tant  en pmutpal  qt^imiérits  après  fa  nu^oruL 
*  Hypothèque  du  eatear. 

Norre  auteur  femble  ici  demeurer  d'accord ,  que  le  tuteur  n'a  pas  une  hypothécjue 
tacite  fur  les  biens  de  fon  mineur  ;  cependant  dans  ce  livre  4 ,  qucftion  }  5  il  a  établi  le 
contraire,  êC  dans  mes oblervations  j'ai  montré  que  c'eft  la  juri(prudence  univerfelle  de 
tous  les  parlenens  du  royaume  ,  6c  qu'en  cela  la  jurifprodence  du  parlement  de  Paris  eft  ' 
iôJiiaire. 

« 


DU  MARIAGE  DES  FILLES  MINEURES, 
QUESTION  CENT-TRENT£.D£UXI£ME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I .  Ancienne  conteflation  fur  ce  fujet, 
X  M  femble  que  l'affècîion  de  la  mere  étant 
plus  grande  y  fon  avis  doit  prévaloir» 

3.  Raiforts  du  tuteur. 

4.  Efpéce  du.  fît/et  de  la  quefiion, 
$.  Arrêt  en  faveur  du  mseur* 

4,  Cet  arrêt  a  àétitndujùr  des  einsonp^ 


iane^  pardatËeres* 

7.  Arrêt  en  faveur  de  la  mere. 

8.  Difpojirion  du  droit  fur  cette  x^iiejlion» 

9.  InconvcWiens  de  fe  déterminer  en  fem- 
blablc  occafiony  par  l'avis  des  parens. 

tù,L'eamritidu(iirateurn*eflimnécef^ 
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QUESTION  GXXXn. 

Quelieàatoriié,  de  la  merct  ou  du  tutear^doit 

prévaloir  :  ù  f-l^^  merc  ayant  marié  fa.  file 
fàtti  Le  coafcatemciu  du  tuteur  ^  H  en  geut 
reciamer. 

ÇttJfi  queftion  fe  trouve  agitée  danîTitcLivc, 
enfadccadcpremiete*  liv.  4,  ch.  9,  &  il  rapporte 

qu'eV-  '-r  :sll,i  roiue  une  vt!le,  &  (killiti  la  jettet 
clans  uiLùii.biiftion.  Di  deux  qui  recherchotent  une 
inmviire,  la  mcrc  en  alfs-dionnoit  un,  &  le  tuteur 
l'autre.  Cette  divifion  tlivifa  te  peuple,  les  plus 
grands  prenant  un  parti,  &  lei  ouMadtes  s  ctant 
ranges  de  l'autre  côte-  Il  ne  dit  pu  w  qne  le  fiiut 
en  détermina  :  il  fembleque  leslientae  la  nature 
éi.iiit  plus  foïts  «jue  ceux  de  loi ,  &:  que  !a  loi  mime 
ayant  reconnu  que  non  tjl  ùfftcius  qui  vincat  matcr- 
mm  «  ifautorité  de  la  inete  doit  prévaloir.  Que 
conOM  elle  a  plus  d'intéiit  à  ravancemenc  de  ïâ 
fille,  (bii  choix  doit  ^tre  cenfc  le  plus  jufte.  Bref, 
qu'il  n'ef:  a  picfLimer  que  de  deux  p.irtis,  la 
niere  veuille  priictcr  le  moindre,  s'il  n'y  â.d'auuci 
coiilîJcr.tcions  qui  emportent  la  balance. 

Pour  le  (uteur ,  Ob  pMt  dit»  au  coiunité ,  qae 
comme  le  pere  eft  un  tuteur  natmel ,  le  tmear  eft 
un  pcre  légal,  Arque  l.i  loi  le  fubrogeantaupere,  il 
le  rcprcfente ,  &  doit  avoir  le  même  pouvoir  :  que 
lî  les  mineurs  ne  peuvent  faire  le  moindre  contrat 
fans  l'autoritéd'un  tuteur,  comment eft-cequ'ils la 
pourroien t  rejetter  ptMr  le  conttat  le  plus  ioletnnel , 
jioiîr  îc  p!u5!n5portaiK,  S:  qui  doit  établit  leur 
forai'ie  t':  !e  repoî  de  leur  vie  ,  pout  le  refte  de  leurs 
joLits":'  Qu'il  elt  vrai  qu'une  nictx-  a  beaucoup  d'afièc- 
tion ,  ti.:u .  (^u'elic  ci^  le  plus  Souvent  trop  tendre& 
condcfcendantc  aux  inclinations  d'une  fille,  f|iioi» 
que  dcfavantageiifes.  Bief,  qu'une  merc  peut  être 
préoccupée,  qu'elle  peut  agir  par  caprice,  3.:  par 
cette  propeiiiiur)  qu'a  ce  fexe  i  contrarier  les  autres. 

Nous  ne  voulons  pas  juger  cftte  préférence,  & 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  la  mcte  St  te 
tDteur  étant  oppoDés .  c'ell  aux  parens  à  les  dépar- 
tir :  quVtant  allètnblés  de  l'autotitc  du  juge,  & 
aprcs  avoir  oui  &:  balance  les  raifons  de  parc  Se 
d'iutre.  Se  interrogé  la  fille,  c'eft  à  eux  à  décider 
qui  de  la  mere  te  do  mteiir  a  de  plus  juives  motifs. 
Bref,  <{ae  conuntf  aux  autres  procès ,  la  pluialité 
des  vois  l'emporte.  C'eft  ce  qui  s'eft  pratiqué  pla- 


que &  héritiered'unconfciller  au  parlemmt  de  Jl^n 
ncs ,  &  de  l'éducation  de  laquçUg  elle  ét^t  dat' 
gée ,  étant  allé  voir  avec  elle  par  ford»  devilitelti 
coince  de  Maillé ,  proche  votfinj  lent  inaria».  f^. 
tfaitédamlefejoarqae  l»mere<teU  fille  Êcsntcii« 
ct:tr.wî  Mîiç  romiy.- elle  n'avoir  pas  encnff 
zc  ans  actofwpiii,  il  l^ilut  atcendrc ,  le  c'eft csouï 
donna  tcms  au  tuteur  &  à  un;  tante,  en  ayani£g| 
avertis ,  de  s'y  oppofer ,  de  bailler  leurs  plaintes  au 
parlement  de  Renne$,en  crime  de  rapt.&  d'obtenit 
des  défenfes,  tant  de  ce  patlemenc  que  dit  privé çon- 
feil.  Enfuite  de  quoi  il  y  eut  beaucoup  de  prMtduref 
â  caufe  mime  que  ledit  leur  comte  de  Maillé  ajant 
été  pris  S:  arrêté ,  il  fut  traduit  en  divers eiutioiis. 
Mais  cr.tîn  l'affaire  ayant  été  évoquée  &  tmmt/t  f 


l  emporte, 
fieuts  fois  en  ce  fié 


qui  s  elt  pratiqué  ptt 
5c  rcxpcnencc  nous  a  fait 
voir  que  comme  les  femmes  ne  démordent  pas  faci- 
lement, on  peut  «ufll  dire  avec  le  poëce ,  O  tjuàm 
/uftrkumMmiÊtmatrut  ^  mmium  pattiu!  Voici 
pourtant  nn  exemple  «mitiaife  te  temaBqndile. 
h    Lamete  dedamoifeUeMaciePelchacd,  fille  r 


au  parlement  de  Paris,  la  caufe  y  Fur  plaidiîc  avec 
aflez  d'appareil  le  Jeudi  i$  nui  165  j ,  maiiît-utle 

firemler  prélUeiu  de  Bellievrc  féuic,  &piraftêt 
e  mariage  fut  dccUcé  non  valablement  (oqtnâé* 
défenfes  faites  aux  parties  de  fe  ftéqaeii(er,or4ki!iiil 
que  lafille  feioit  féquelhée  en  nne  teligion  -,  que  les 
parent  ^aflèmbleroienr  au  nombiedc  douze,  pour 
délibérer  fur  l'état  fie  mariagedelafille,  îjnf  |c 
Comtede  Maillé  feruit  tenu  de  compatoîcreeaper* 
fonne  aux  aflignations  qui  lui  feroientpo&k|  Mot 
t^ondte  fur  les  condnfions  dnpncnseiir  geacnl, 
lotn  dé^ttf,  dommages  &  intéite  téTeivét.  M,  l'a^ 
vocat  général  Bignon  dit  que  ce  n'étoit  pas  un  vâi- 
ble  rapt ,  mais  que  le  maciagè  étoit  clandeQin,  iSc 
non  valablement  contraâé,  ayant  été  fait  fans  le 
confentement  du  tnteui ,  au  {>céjudice  des  déienfa 
d*tane  coorliÀveraitett  dilcAnfeil ,  psrfoatieiMtt 
&■  i^ris  à  î'antorifé  dë  la  jilftice. Que h'y  avant  ea 
que  deux  ou  trois  parens  qui  culTem  alElic,  00  ii* 
pouvoit  pas  approuver  ce  procédé,  &  que  le  public 
s'y  iwéreflbtt.  En  un  mot,  que  crai»  ^tmmriu» 
tnt  •  ainfi  que  dit  le  jurîTconfiiIie  eki  k  loi  41 ,  $ 
primo  ,  ff.  de  rltu  nupilur.  Qu'encore  qu'it  nj  eût 
point  d'inégalité ,  L  comte  de  Maillé  étant  de  haute 
exttadlion,  la  rige  de  la  malfon  de  B:c7.é,  &  alTer 
avantage  des  bieiu  de  fortune,  la  conféquence  en 
étmt  pMrtant  dangereufe.  Il  y  avoit  des  infotma* 
tions  réciproques;  car  ledit  fieut de  Maillé avdc 
fait  quelque  rébellion  à  dn  lieutenant  CTioùiid ,  il 
avoir  été  par  contrainte  traduit  en  divets lieux,  tl 
maltraité  contre  Tordre  que  la  jutfice  prefcrit. 

M.  !b  liiaitre ,  en  fon  plaidoyet  vingt-feptieme, 
rapporte  un  axttt  qui  femUe  contraire,  puifqae  k 
mere  l'emporta  fur  le  tuteur.  Se  que  le  Itiatiage 
fut  approuvé.  Mais  il  faut  remarquer  qu'outre 
l'afliilaucc  des  parens ,  le  tuteur  avou  maltraite  & 
excédé  fa  mineure  mece ,  qu'il  7  en  avoir  phmie 
&  information  ,  &  qi|a  MT  ce  pîocédé  violent,  il 
réeeitTénduçoiniMinScMds&qcAlilé,  ftde 
raowrîcé  Qu'elle  doaafe 


OBSERVATIONS. 


Dans  les  mariages  des  ei^ans 


r ,  out  don  prévaloir^  w  du  ftaàmoa.  de  la.  mere  , 

'uuîoric  du  Ciueur  ? 


triémc  tome,  il  fc  détermine  dans  ic  plaidoyer  i  j  en  faveur  de  la  merc,  3c  cela^ftit  6 
«infi  juge^  dans  fon  fiégc  ,  fuivant  fes  concluions.  Mais  ici  il  prend  un  parti  conÉfilie, 
a  c.iu  c  de  l'arrêt  rendu  contre  le  fieur  cômtc  de  Maillé;  mais  Jans  l'èlDecc  àz  ctt  ar- 
rêt ,  Il  y  a  voit  ttu«  circcaftanee  aggravànce ,  le  niMÛige  «tr«ic  «éi  <MIOnJSti«A  fc^udice 

des 
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des  défcnfcs  faites  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  &  par  un  arrct  du  confcii 
du  roi.  J'ai  déjà  dit  plufieurs  fois»  que  c  eil  un  défluc  dans  l'auteur  d'avoir  trop  de  défé- 
rence pour  les  arrêcs ,  fans  confîdérer  que  le  plus  fouvcnc  ils  font  rendus  fur  des  cii  conf- 
cances  particulières,  ijui  font  qu'ils  ne  doivent  point  être  tirés  à  conléquenccs.  Autre- 
fois la  cour  après  la  prononciation  des  arrêts,  avok  la  bontë  d'avereîr  les  avocats  du 


d'autres  qui  paroiflent  avoir  jugé  contre  toutes  les  règles  du  droit  &  du  bon  feus  ;  en 
forte  que  l'on  peut  dire  des  arrcfs,  ce  que  dtfoit  Ciccron  des  jugemcns  de  fon  tems  , 
judiciaqudoUmmtf quant  fuerant ,  hodie  muUifariam  nuUa  funt. 

M:its  pour  revenir  à  la  queftion  ,  M.  le  Maîcic  dans  fes  do(£ie<;  pl.iiiioycrs  ,  plaid.  7 
37,  rapporte  un  arrêt  quiacoHrmë  un  mariage  contracté  par  une  iîilc  mineure,  du  con- 
fencetneat  de  fa  mere,  au  préjudice  de  l*oppolirion  du  tuteur.  Il  die  fur  cela  toac  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  curieux,  mais  comme  Dieu  avoir  ta  ic  naicrc  ce  célèbre  onircur , 

J)our  être  un  iidélc  interprête  de  fes  loix,  il  lui  a  voit  infpirc  une  noble  inclination  pour 
'ëcade  de  l'écriture  fainte,  &  pour  la  ledure  des  pères  H.  des  conciles,  donttl  a  rempli  ' 
fes  pl.iidoyers.  Pour  moi  qui  ne  me  fens  p.is  affcz,  fore  pour  fortir  de  ma  fphcre,  je  mc 
cooccnccrai  de  rapporcec  ibimiuiremeac  ce  que  le  dr-oic  civil  prcfcrit  fur  cette  qucf» 
don. 

En  diroit ,  quand  le  tuteur  &  Ift'mere  ne  font  pu  d^accord  fur  le  (ùjet  du  maria^  8 

d'une  fille  pupille ,  il  faut  en  ce  cas  avoir  recours  a  raucoricé  du  i  -'^^,  qui  doit  choïiir 
le  parti  le  plus  avanca.gcux  pour  la  Elle.  C'ed  la  décifion  de  la  Ici  première  ,  au  code  , 
«/«m^. laquelle  doit  s'entendre,  fuivanc  le  fentimenc  de  M.  Cu|as,  dans  ifesoblerva- 
dons,  liv.  3  ,  ch.  5 ,  d'une  fille  pupille. 

Mais  quand  la  Hlle  a  atteint  un  âge  plus  avancé,  2c  qu'elle  eiV  capable  de  faire  ua 
choix ,  le  juge  doit  confulter  (bn  inclination,  dc  fuivre  fbn  choix, quand  i!  cft raifonua- 
b!e,  quand  même  il  ne  feroit  p.is  tour  à-fait  fi  avantageux  que  celui  da  tuteur  &;  des 
parens  pares Jintgcncrc  ac  moribus  compciitores ^  is  j>onor  exijimetur ,  quant  fiéi  confu- 
Uns  mtdurappnAitvemt  dit  la  loi  vidu4  tS ,  du  même  titre.  Cette  loi ,  quoiqu'elle  tint 
Atcepour  les  veuves  mineures  de  vingt  cinq  ans,  comprend  aufli  les  filles,  puifqu'ellc  veut 
que  1  on  fuive  pour  les  veuves  mineures^  ce  qu'elle  a  ordonné  pour  les  filles,  ta  in  vif' 
ginum  conjunclionibui  fanciium  ejl. 

Enfin  la  loi  zo,  du  même  titre ,  ordonne  que  dans  le  mariiige  des  âlles  étant  (009  la 
puiflance  tlu  perc,  l'on  fuive  la  volonté  du  pere,  Api  es  la  mort  du  pcre,  fi  I'.  merc  eft 
vivante, &  que  la  fille  loic encore  mineure,  il  faut  picndre  l  avis  de  la  merc  des  p.a- 
rens,  &  celui  de  la  fille  principalement  ;  ù  ipjius  quoque  re^ttiraïur  aJu/u  judicium.  S'il 
n'y  a  ni  pere  ni  mere,  &  qu'il  y  aie  contcft.ition  entre  le  curateur  de  la  fille  hc  fes  parens, 
il  faut  fuivre  l'inclination  de  la  fille,  bi  la  tille  par  oudeur  ne  veut  pas  déclarer  fa  volonté, 
en  cecas'il  eft  pet-mis  au  juge  de  choiSr,  en  préfèncedes  parens, le  parti  le  plusavan* 
tageux  :  flpueua  culiu  vencunJu  propriam  nolue.ru  voluniatem deptxoatft^emvmpt^ùispn^ 
pinquis  ^iudià  dclibcrarc  ptrmimm  ejl ,  cui  meliuit  àduka  Jocieiur. 

lA  di(pofiiioii  de  ces  loix  eft  fore  {âge  8c  fort  iudicieu  fe  ;  pendant  la  vie  du  pere  elfe 
lui  lalfle  la  liberté  entière  de  choifir  tel  fu  jet  que  Don  lui  femble  pour  marier  fes  enfans  : 
mais  cette  liberté  doit  erre  diriç:;rf  par  l'afTcclîon  paternelle;  car  fi  on  percabufc  defon 
pouvoir, &  qu'il  ncfemette  pomc  en  peine  uc  marier  fti  cnFaas ,  il  peut  y  être  concrainc, 
liiivant  on  de»  ehefsdela  loi  Julia ,  rapporté  dans  la  loi  19  de  rit.  nupt.  6c  non  fcu- 
Jemcnc  i!  peut  être  contraint  de  marier  fes  enfans,  mais  aullî  de  les  doter  fuivant  fes  • 
facultés  5:  fa  condition,  coeuntur  m  matrimoaium  coUocate  &  dotare ^  dit  cette  loi.  Cela 
fe  juge  ainfi  au  parlement  de  Touloaiè,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M»  Albert  j  fur 
les  mots  fJs  ô  files  ,  ^  par  M.  Catcl.in  ,  rom   -  ,  liv.  4,  ch.  cÀ. 

Quand  le  pere  cil  décédé ,  lî  la  mere  cik  vivante ,  éc  qu'elle  ne  convienne  pas  avec 
le  tuteur ,  il  faut  diftinguer  i  ou  la  fille  eft  encore  pupille  &  hors  d*ëtat  de  faire  un  choix  , 
&  pour  lors  il  faut  avoir  recours  au  miniftère  du  juge ,  qui  choifira  le  parti  le  plus  avan- 
tageux. Mais  (!  la  fille  eft  en  état  de  faire  un  bon  choix ,  fon  fenciment  doit  prévaloir  à 
celui  de  fon  tuteur ,  ou  à  celui  de  fa  mere. 

Si  la  fille  n'a  ni  pere  ni  mere  ,  te  qu'il  y  ait  conteftation  entre  fort  tuteur  &  fes  parens, 
îlfnnrfuîvre  fon  inclination ,  quand  les  partis  qui  fe  préfentent  font  à-pcu-près  é;^aux: 
iur  cela  li  taut  obfervcr  que  la  loi  \  8  ne  requiert  l'égalité  que  dans  la  condition  &:  dan? 
les  mœurs  ^  fi  pares  fint  génère  ac  moribus  ;  elle  ne  parle  point  de  l'égalité  des  biens ,  êe 
avec  raifon  :  car  il  y  a  des  hommes  fans  biens  qui  valent  mieux  que  ^'autres  avec  beau- 
coup de  bien  :  par  exemple  un  avocat  qui  a  du  talent ,  quoiqu'il  n'ait  que  peu  ou  point 
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iics  biens,  c(l  un  meilleur  parti  qu'un  fccïétairc  du  roi ,  ou  un  Hniple  bourîi;cois  _,  quoi- 
que riche.  11  faut  encore  oblervcr  une  fagc  précaution,  qui  c(l  à  la  tin  de  cette  jnéme 
loi ,  li  par  les  mauvailcs  difficultés  du  cutcur  ou  des  héritiers  préfomptifs,  le  mariage  de 
la  fille  c(l  dirterë ,  &.  qu'elle  décède  avant  que  le  procès  foit  jugé  ;  fa  loi  les  prive  avec 
jufticc  du  profit  de  la  lucccilîon ,  ad  quos  cuam Ji  fatalis  fors  iiucrccjfcru  ,  iomen  h^reduA' 
as  comnm&m  pervenire  non  pojjlt. 

Après  des  décidons  fi  fagcs  Se  fi  politiques ,  il  y  a  fujct  de  s'étonner  que  la  jurifpru» 
dence  foit  en  France  fi  incertaine  lur  cette  matière  :  l'ufage  parmi  nous  cft ,  dans  tous 
les  cas ,  de  convoquer  ralTcmbléc  des  parcns  ,  &  de  fi:  déterminer  par  la  pluralité  des 
9  fuffrages  :  mais  cet  ufagc  peut  avoir  de  grands  inconvénicns ,  un  tuteur  peut  gagner  la 
pluralité  des  rufîrag;cs  ,  fiir-tout  celui  des  héritiers  6réfiDmptifs ,  qui  ont  intérêt  qu'une 
liilc  unique  ne  le  marie  pas  :  mais  quand  on  luppouxoit  que  jamais  le  tuteur  ni  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  avoir  ûn  fi  mauvais  deflèin ,  l'inconvénient  peut  arriver  de  la  part 
■  des  amans ,  qui  mettent  tout  en  ufage  pour  gagner  les  fuftragcs  des  parcns. 

il  cit  li  vrai  que  les  tuteurs  pratiquent  de  mauvailes  voies  pour  marier  leurs  mioeures  , 
que  les  arrêts  ont  été  obligés-de  déclarer  nulles  toutes  les  promeflès  &  les  obligatioiu 
exigées  par  les  tuteurs,  pour  donner  leur  confcntement  au  mariagedeleursaiinenres^ 
ainii  qu'il  a  été  obfcrvé  lur  la  queftion  150  de  la  fuite  de  ce  livre. 
,  A  l'égard  des  curateurs,  leur  confememenc  n*eft  point  requis  pour  le  mariage  de 
leurs  mineures ,  fuivant  la  loi  io^ffidt  or.  nupt.  ic  la  loi  8 ,  cod.  de  nupt.  &  cela  le  ju^ 
ninfT  m  p^r!'  ment  dcTouloufe,  fuivant  ies  arrêts  rappottés  pat  M.  Catclan»  tom.  »> 
Jiv.  4  j  cliap.  05). 

NOUVELLES    O  B  S  E  R  y  A  T.l  O  N  S. 

XjA  coutume  de  Bretagne  a  une  difpofition  très-judicicufc  fur  cette  matière.  Dans 
l'article  495 ,  clic  déclare  que  les  enfaas  mineurs  qui  contra£keronc  mariage  lâas  le 
confcntement  de  leur  pcrc  &  mcrc ,  pouri'ont  être  exhérédés  ,  &  «JUC  les  pere  &  mcre 
pourront  révoquer  toutes  les  donations  faites  à  leurs  enfans. 

Dans  Tanicle  496 ,  elle  ordonne  qu'apris  le  décès  dn  pece  ,  les  mineurs  feront  tenus 
de  requérir  &  avoir  le  cooiêntement  de  la  mere»  du  tucettt  flc  des  pcochei  pareas, 
avec  l'autorité  de  juflice. 

L'article  497,  punit  de  mort  ceux  qui  SJbmaeait  les  mineurs ,  pour  let  marier  iàns  le 
con/êntement  de  kurs  pere  &  mere»  on  tnteuis. 

.  «.«^    «mS*^-  «wi^  —  %,s<*  ^.^^^^i^  —  ^  -V 

DU  BÉNÉFICE  DE  RESTITUTION, 
QUESTION  CENT-TRENTE-TROISIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftioa. 


I.  Il  faut  difdnguer  entre  les  dettes  acli- 
ves  &  les  pa£Lves»pourtin£mfi^ût^* 

%.  Les  dems  €Klives font  Smfées  de  plan 
droit  entre  cokhiàerS' 

j.  SIU  tkr s- acquéreur prefcnt l'hypothè- 
que par  dix  ans  f  quand  un  des  cohi" 
ritiers  eft  mineur. 

4.  Raifbns  du  cohéritier ,  majeur. 

j.Arntduiftnars  iSoj^en  faveur  du 
cohéritier ,  majeur, 

6,  Réponfi  à  cet  arrêt.  . 

y.  Conciliation  des  loix.  ■ 

$.  DiJUnclion ,  s 'il y  a  eu  partage  eiuie 
les  cohéritiers  ou  non. 

^.  Avant  le  partage  les  dettes  fini  com- 
munes. 


10.  Si  avant  le  partage.  Us  cohéritiers 
ont  fhmé  la  demande  dhaain  pour  Jk 
part  y  la  dette  efi  cenfîe  dhifie, 

1 1 .  Arrêt  du  mois  de  mars  10 jo ,  qui  a 

jugé  que  pour  les  dettes  actives  ,  la 
prefcription  court  contre  Us  cohérimrs 
rnajeurs. 

1 Sentiment  de  l'auteur pour  ce  partL 
i  y  II  ne  faut  pas  déférer  OPe  mîts  , 
quand  ils  fimeontrmres k  téqiâté m 

a  la  raifbn* 

14.  Difpojltionde  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  conforme  a  la  dédfion  de  cet 


arrêt. 


I  j.  Les  changemens  en  madère  de  jurif^ 
prudence  t  ne  font  pas  avantageux. 


I 
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16.  La  déàjion  de  ce  dernier  arrêt  ejl  la 
plus  juridique, 

17.  Deux  ûirêtt  du  parlement  de  Tou- 


0 

loufe ,  <^ui  ont  jugé  que  dans  Us  deê'  ' 
tes  aàcves ,  la  refimàon  du  mmeur 
ne  projite  point  au  majeur. 


QUESTION  CXXXIIL 

Si ,  pour  empêcher  la  prefcription  de  Vaclion 
hypothéquaire  ,  la  rejluution  du  mineur 
profite  au  majeur. 

Il  faut  faire  diftindkion  entre  tes  dettes  aûives  & 
paflîves  d'une  hoirie.  Pour  celles  ci  l'hypothèque 
lîibûftefoK  loiu  les  fonds,  &  fur  ducHQ,</2roraiA 
totOt&totxbtMfdAttfûn*,  D»forteqiM  fii'iindfit 

cohéritiers  pofledc  quelque  héritage  cfe  Thoirie  ;  il 
peut  être  convenu  pour  toute  la  dette,  &  par  ccui- 
Uquent  ne  s'en  peut  exempter  i  fi  même  il  n'tll  pas 
condamne  perfcmneUemeiic  pour  f»  put .  c  eft  cou<> 
jours  hypotéquaircmenr poutte  loat»  9e  comiM  u 
n'y  échec  point  de  difcui^oti,  on  ne  pxononce4*la 
forre  ,  que  pour  établir  fon  recours. 

M  lis  puur  tesdetieiattves,  il  femble  qu'il  en 
faille  parler  autrement  \  eu  coamt^ellcs  font  cen- 
fées  divifées  ipfo  jure  entre  tet  cohéritiers,  mfeme 
avant  le  parcage,  Tiiivant  la  loi  (>  C.  famllU  crdf- 
cuad*,  aullt  s'cnl"uic-il  que  chacun  ne  peut  avoir 
droit  te  hypothèque ,  que  pout  fa  portion.  QB'îl'  fC* 
pugnc  que  n'étant  ctéancicr  que  d'une  partie ,  il  y 
ait  une  hypotéque  plus  grande.  Par  exemple,  Titius 
étant  dcbiteut  i  l'hnitie  de  C^ijus  de  trois  mille  li- 
vres* s'il  y  a  trois  cohéritiers,  chacun  d'eux  cH 
Cféaocîet  de  mille  Uvtes,  &  fans  attendre  un  parta- 
ge, il  s'en  peut  faite  payer.  EatjuJL  in  nomuu^Jknt 
non  recipiunc  divifionem  t  parce  que  par  la  foi  des 
douze  tables,  ipfo  jure  in  pon:oncs  iurcduarias  d'i- 
vifa.  Ciint  :  c'ell  ainfi  que  parle  l'Empereur  au  texte 
eotté  ;  ce  qae  les  juriiconfuliesavoient  auparavant 
décidé  la  l.  i  fur  la  fin  ,  5c  i/i  /.  15  y^.  codent  titU" 
io,  où  il  cft  dit  que  ccjjat  familU  ercifcund*  jmU- 
cinm ,  cùmmhUàtcerpcigihiUtfeiçmmainaommhiis 
ftuu. 

On  demande  lî  rien  n'ayant  été  demandé  à  un 

tiers  acquéreur  des  KcriragcsdeTititK  ,  par  les  héri- 
tiers de  Càjus,  il  peut  avoir  ptefctit  leur  liypotcque 
par  la  jouilTance  de  plus  de  dix  ans ,  quoique  l'un 
des  cohéritiers  ait  été  minear ,  ou  ii  la  minorité  y  a 
fàït  obftade!,  wm-fealementâ  l'égard  de  cemîneor  » 
mais  encore  des  majeurs.  Cette  qneftion  s'eft  pré- 
fcntée  en  ce  fiége  par  deux  divcrfcs  fois  i  f^avuit 
cnrre  les  (leurs  GirardonSc  Brun  demandeur» en  ac- 
tioa  hypotéquaUecontre  Unomméc  Valet  défende» 
reAe;  comme  cohéritiers  de  leur  ayeul ,  &  créan- 
ciers de  l'hoirie  d'Antoine  Petonli) ,  \h  s'éroient  op- 

f ofés  à  la  dilttibution  du  prix  de  fcs  biens*,  ayant 
cé  eolloqilét ,  nais  non  utilement  pout  le  tout ,  ils 
coBviemmt  en  «Aion  liypotéqiuite  ladint  Valet, 
comme  ayanr  acqnis  on  domaine  dndir  Peronin  : 
elle  excipe  de  fa  jouifTance  de  plus  de  dix  ans,  8c 
foutienc  que  il  elle  n'cll  pas  fiiftirantc  à  l'égard  du 
lieur  Brun,  pour  avoir  été  mineure,  elle  la  doit 
mettre  i  couvert  i  l'égard  du  fieur  Girardon. 

Lequel  au  contraire  foutient  que  le  majeur  étant 
joint  Je  iiitcrciré  avec  le  mineur  ,  la  prefcription  n'a 
pû  couru  pour  la  part  &  portion  qui  appartient  au 
majeur  i  qu'en  ce  cas,  &parce.qiie  l'hyfwtéque  eft 
indivifible,  minorco/i/crvor  partem  majoru,  &  reflï- 
cutiominoris prodejl  majori.  Il  allègue  à  cet  effet  l'ar- 
d'audience  du  15  mars  iC-o^  ,  que  Momac  a 


rct 


remarqué  fur  laloi  to  Qutmadmodumferruiutf 


amittanturj  Si  après  IuiBcodeâllfarM.LpBeta«a 
la  lertre  H ,  uomb.  ao. 

Il  eft  vrai  qae  nonofafiane  ce  ptéjiifé,  le  mtme  ^ 
fiiodean  teoonnoit  qa«  cette  qoeftion  reçoit  beau* 
CDop  de  difficnlnè,  par  la  tailôn  qee  nous  a^Ant  ton- 
chée ,  qu'encore  qu'il  n'y  air  point  de  partage  ,"1es 
dettes  fout  cenfées  divifées ,  &  chacun  de^  héritiers 
n*7  ftvmr  que  fa  feula  part.  Qu'il  y  a  grande  diSi" 
renoe  ent»  les  chodès  lodiTidoet  K  iocorpoieUes  , 
comme  font  letfatriindes ,  êc  Icschofês  corporelles 
indivifes ,  mais  divilîbles  ,  ou  qui  font  cenfées  divi-  \ 
fées.  Par  confét^uent  que  la  prefcripcion  en  ces  cho-  - 
fes-Ii  peut  eounr  cmtse  le  nsajeur ,  Se  pour  fa  part, 
quoiqu'elle  ne  conte  pas  oonttele  mineur.  Bref ,  que 
le  privilège  du  mineur  lui  étant  en  ce  cas  perfonnel, 
il  ne  peut  pas  s';'  l  nli  >  au  majeur  :  Qu'ayantétéja- 
gé  ,  qu'un  décret  pourfuivi  contre  un  majeur  Se  un 
mineur ,  peur  être  caSTc  à  l'égard  du  mineur ,  au  dé» 
faut  de  difcuâîon  de  meubles  ,  &  fubfider  pour  le 
majeur;  il  s'enfuit  que  pour  les  chofes  qu'on  peur 
divifer  &  fcparcr  ,  le  majeur  ne  peur  pas  le  fervir 
d'un  privilège  étranger  ,  Si  qui  a  e&  accordé  qu'en 
faveur  de  l'âge. 

Qu'on  ne  peut  pas  argumenter  des  chofes  qui  font 
abfulumciu  indiviliblcs  à  celles  qui  ioiii  divifibles  , 
Je  individuis  ad  dividua.  Outre  que  fuivant  la  règle 
établie  in  Loi  extti^ne  ff.  de  verbor.obtigation,  Sti" 
pultuiOHtt  qiu fiuu  individuét  in  petitiùnej  diviêait  r«» 
men  fum  In  exccuilonc.  De  fc:t  ■  q:;'rn  peur  lib^ 
rer  en  payaxit  à  chaque  cohériiier  ce  qui  lui  revienC 
de  la  dette.  Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire ,  qœ  ce 
foi  t  chofe  individue.  Individuum  enim  dicimuttiHut 
lut  dhi£ Bon potefi.  Et  c'eft  pourquoi  en  ladite 
oi,  in  executione  faSorum  ohllgatio  individua  ejl ,  5" 
finguli  hdredes  in folidum  ttncncur^  quia  opcris ejfeSus 
in  partes  fcindi  non  potefi.  D'oii  s'enfuir  que  quand 
l'eDetièpeutdiviferf  &  qu'il  aboutit  i  des  condam» 
naiÏOTS  uparées ,  ta  chou  ne  peut  pas  ittt  dite  in- 
dividue ,  quia  pci't  pro parce poieji  :  ce  que  Ciceron 
caiiHrine  en  l'oraifon  pro  Rofcio  Comudo  ^  en  ces 
termes  :  htres pro  fua  parte  petit  ^  kênitaum 
adiit,  &  pro  Jka  paru  diiïoivUm 

Néanmoins  Mornac ,  a  l'endroit  eotté ,  remarque  7 
que  cela  ayant  été  allégué  lors  de  la  plaidoirie  ,  cela 
fut  ic-jettc  des  juges ,  comme  trop  fubtil ,  Se  jugé 
que  la  majeur  Se  le  mineur  étant  joints,  la  caufe  étoit 
égalep«rlaiaiibodelaloi  10,  jfl  Quemadmod.fer- 
y'ttat,  amittaitturj  laquelle  pourtant  ne  femble  pas 
convenable,  y  ayant  grande  diffétence  entre  !a  1er- 
vitude  d'un  chemin  &  une  obligation.  Comme Jir- 
vîau  vu  tjl  individuaj  \e  mineur  ne  la  peurconfi». 
vwpour  lui ,  qu  elle  ne  ferve  au  majeur,  44$  3  /y^;-. 
vhut  vindicetur,  8c  1. ,ff.famili*  ercifcund*,  £a 
cette  loi  le  juriftonfulte  demande  ,  en  eafiipulatio 
quafaifiUikâredcs  in  folidum  habent  aSionem  ^veniat 
m  hœ  jtt^iam  ,  vebaifi  qtis  vknn,  iter  Jlipulatut 
fuerit  y  Se  conclut  que  talisjlipulacio  non  dividuur  ^ 
quia  non potejl.  Et  panant  quand  la  thofe  fc  peut  di- 
vileriv;  que  l'intérct  ell  féparc,  on  peut  prendre  une 
conclufion  contraire,  &  dire  en  ce  cas  re*  fan^po»  • 
tefi  t  filivanr  la  loi  tutor  urgentiius  jjf.étmbmU, 

Or ,  pour  réfoudie  ce  point  &  concilier  des  textes 
qui  femblent contraires,  on  y  pourroitaptiorrerquel- 
ue  didinchon  :cat  fi  les  dettes  aétives  d'une  hoirie 
'oac  iiyi[ésip/oJure,  c'e&plmttJurisùuetigSutaim 
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effedu,  c'eft  plutôt  divijto  ùitelUcluaiis  ^uùm  achuiiis. 
Et  c'cil  pourquoi  julqu'd  ce  qu'il  y  aie  eu  unpaïc^» 
il  eftvui  dedice^uecefontcncoce  des  detiet com- 
munes,  qui  denieurear<lan>l*lioirie.Puconféqnem 

que  n'y  ayancpr/mr  t  u  de  divifion  tcelle  &:a^lii  Jk  , 
i"bvpotet]ue  td  telle  qu'elle  ctoir  auparavant,  c'cft- 
à-dirc  iiiiiivilcc. 

En  effet ,  quoique  la  lot  établiflê  cette  divîlîon 
de  dettes  ïpfo  jure^eWt  ne  lailTè  pas  de  reconnoîrre 
qu'il  y  peu:  cchcoir  un  parrage,  le  juciiconfiiltc  le 
dit  in  I.  plané  ff.fam.  ercif.  adqfficui/n  juditu  non- 
numqaam pertinetat  deiita  &  crédita  fingulis pro  foli- 
c'  1  ,  aliis  iiHd  adrihuai  j  doiit  il  rend  cette  raifon , 
çaw Jipe &Jh!udo  &  cxaUif  partium  non  minima  in- 
commoda hdhcr.  Et  (i  il  ajoute  ,  nec  tamen  htc  uctri- 
tuùo  illud  efficit  >  ut  totum  alicuifoli  debeatur.,fedfi 
.  tgtiuùim fit  partim  pu> ,  panim  procuratorio  nomine 
agat:  ce  n'eft  qu'une  Tubtilité  du  droit  ancien ,  qui 
M  attachoittellementtesaûiofuaux petfonncs ,  qu'el- 
les en  étoienc  infcparablet. 

Anfi  cette  rubtiltté  fembletetranchéeen  la  lot  1 1 
te  dernière  ff.  de  diftinclione  pignorum  j  oà  i  1  eft  dtc , 
qu'après  leparragc  des  héritages,  les  arbitres ,  .\  r  ^ 
lia  qaoquc  contmunium  debitorum  feparatim  aivaju 
Jîngulit  in  folidum  affigmiMtrunt.  Eniuite  de  quoi  le 
jutircoaCulie  demande  ,  fi  lesdébiteiin  étant  en  de» 
meure  de  payer,  chacoji  det  coMnitsts ,  éehitort 

lO  fii'ljiid'^-o  cejj'antc pm  fiIiJo  j  plgnus  ohli^atum  vcn- 
dere  pojjii  j  &  décide  qu'oui.  Les  icriuci,  dont  ces 
lois  tt  fovcnt  font  remarquables  ^  car  auparavant 
ce  pan^  &  alignât  des  aibinet ,  eiies  difent  qoa 
ce  lent  HMtha  eommmhim  dMtonaa jVeft-4-dire , 

que  11  divifion  légale &qit*Jtt  jurîs  IrueUiélu  ,  n"tm- 
pèchent  pas  que  ce  ne  foient  dettes  &  hypothèques 
eoiiimwies.Ce  ÎJidiTi6* •  9c  ^r conféquent  que  \vX- 
ques  au  partage ,  Ucommanioii  du  mineai  neftrvt 
au  majeur,  comme  au  coniraice  oodoic  dite  qu'a» 
j  I  pr^s  le  partage  riiucrct  n'efl  plos GOOtaQa , pnifi]!» 
cbacuu  peut  agir  pro  Jblido, 

Mail  quoiqu'il  n'y  aie  point  de  panage  aânel  des 
dettes ,  n  les  cohéritiers  ont  agi  foax  leur  met  flc 
rate  :  (ï  l'obligation  étant  de  trois  mille  livres, 
chacun  a  fait  demande  au  dcbitciit  de  fon  tiers,  Sc 
en  a  obtenu  condamnation  j  nous  eflimons  en  ce 
cas ,  que  ce  n'eft  plus  une  dette  commune  ,  que 
l'hypothèque  n'eft  plus  indivife ,  puifque  d'une 
feule  obligation  on  en  fait  trois  ;  Sc  par  conféquent 
que  comme  l'inrérèc  cft  fcpnrc  ,  &  que  chacun  a 
Ion  droit  paiticuJier ,  la  prefcription  coutt  contre 
les  majeurs ,  fan*  qu'Us  fe  puiflèat  prévaloir  do  bé- 

néKcc  du  rrJne'jr. 

C  tiï  donc  eu  ce  cas  qu'on  peut  appliquer  ce  qui 
^  dit  en  la  loi  unique ,  C.  Si  in  communi  ead^mquc 
eauja  iniiuegnm  r^itudo  fofiuUtitr  ,quM  quamvis 
minor  proporàmu fîair^îtiuhiùs  aaxUimm  implorât* 
pojjîtf  tnajori  t-ir^e^.    /  ^c/vot  eiiUi  per- 

ptpù  beneficium  cjus  tcas  patiui.iuj.ri  non  pocfjl. 
GoBime  encore  ce  qui  eft  dit  in  L  2.  C.fi  unus  ex 
pluribtt» i  uiifi éttuit  «HXiiio  unus  contra  fenteatiam 
Tcfiiiutiûium  iaifttwefitt  majori  qui  fuo  jtttt  non 
appellaverit i  hoc  refiriptum  non  prodtjl. 

Suppofons ,  fur  ce  mcoie  fujec ,  que  les  trois  hé- 
fitieis  foient  majeurs,  &  que  chacun  d'eux  ayant 
ftgt4c  fait  condamner  le  débiteur  i  lem  payer  leur 
parc  êctate,  l'ondée  trois  vigilansait  pourfuîvil* 
tiets  acquéreur ,  &  fait  déclarer  fon  hypothèque. 
Nous  demandons  fi  fa  pouifuite  peut  fecvic  aux 


autres,  &:  à  leut  égard  empêcher  la  prefcription  ? 
Ceftce  qui  ne  femble  pas  jufte,  &  néaumuins  il 
y  auroit  identité  de  raiibn,  &  il  feroit  auflî  jufte 
qu'on  fe  pût  prévaloir  de  cette  diligence ,  que  du 
hc.iLîlce  de  l  ige  ,  fi  c'éroit  une  chofe  indiviilble. 

Depuis,  le  reccuil  de  M.  Louet ,  de  la  dermete 
imprellion  de  k?))  fieendeoz  tomes ,  OOOS  étant 
tombé  entre  les  mains  ,  nous  y  avons  trouvé  du 
changemenr.  Car  le  (ieur  firodeau ,  décédé  depuis 
quelques  aiintes ,  &:  qu'on  ne  peut  alFez  regretter , 
y  ayant  nus  de  nouvelles  notes,  il  afl'ute  au  nomb. 

10  de  la  lettteH  ,  qu'encore  qu'aux  chofes,  qui  de 
leur  nature  font  iniéparables  &  indivitiblc  s ,  la  qua- 
lité du  mineur  ou  fa  reftiturion  profite  au  nia/eui, 
cela  n'a  pas  lieu  tu  une  rente  ou  autre  dette  adive, 
divilîbie  de  foi,  nonobftani  l'individuitc  de  i'bypo» 
thcquc.  1^ 

Il  dit  donc  qu'il  a  été  ainlî  juge  in  terminls  par 
arrêt  donné  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes» 
au  rapport  de  inonfieur  Genou,  en  mars  itfjO. 
Bref ,  que  par  cet  artct,  la  cour  en  infirtnam  la  fén- 
tenee  de  meffieocs  des  requêtes  de  l'HAret ,  du  \ 
mai  1C48,  qui  avoir  déclaré  I»  maifon  a/Teâée  &: 
hypocequcei  la.  tente  emicrc  de  cinq  cents  livres, 
indivifce  entre  la  mere  commune  &  les  enfans  mi- 
neurs, au  préjudice  d*  la  poOeffioM  paifible  du  tiens 
détenteur  des  ttetse  ans ,  déclara  ladite  nnifiM  af- 
fectée â  la  moitié  de  ladite  rente,  t.int  leuleawilt»  t} 
&  pour  l'autre  moitié  l'en  déchargea. 

Comme  nous  ne  pouvions  pas  digérer  le  premier 
acrct  ,&  quoique  dife  Mornoe,aimiaeilnousfcm* 
btoit  répugner  aux  principes  denotre  droit ,  &  à  la 
raifoti  iiarurellc  \  aulîî  taut-II  quenau-,  r^  v  uionsque 
nou5  avons  étégrandementfatiifait  du  dernier  arrêt. 
C'ell  de  liqueoons  inférons  qu'il  ne  faut  pas  ton» 
jours  déférer  aux  premiers  arrêts  ,  ni  fe  tenir  aux 
préjugés,  lorfque  l'équité  &  la  taifon  exige  de 
nous  un  fcnnment  contraire. 
■  Si  i  on  en  ctou  toujours  demeuré  aux  termes  des 
premiers  arrêt,  notre  jurirpcttdence  n'auioit  pas  fi 
ibuvciu&  (i  beurcuCèmentclungc,  qu'elle  a  fait  en 
plolîeon  rencontres.  Ce  changemenr  procède,  ou 
de  ce  que  Icsqueflions  font  cjuL-lcjuttois  mieux  ag'i- 
tées,  6c  de  ce  qu'on  en  recherche  mieux  lesptinci- 
pes;  on  parce  que  l'étude  &  l'expérience  noosdon- 
ne  de  nouvelles  lumières,  bref,  l'on  y  p-ut  faire 
d'un  four  i  l'autre  de  nouvelles  découvertes.  \\ 

La  quelHon  que  nous  venons  d'agiter  fe  trouve 
nettement  décidée  par  l'article  14  de  la  coutume 
de  Bourbonnois ,  où  il  eft  dit  que  quand  aucune 
chofe  corporelle  &  divifible  eft  coi.i  l  un?  entre 
plufieurs  mineurs  enfembic  ,  &  que  i  un  d  iceuxeft 
majeur  avant  les  autres ,  la  prefcription  commune  a 
encore  lieu  contte  te  majeur  :  autre  chofe  eft  » 
quant  aux  chofes  corporelles  &  nondivifibles  com- 
me fervitude  &  autres  femblables  ,  cfquelles  la  mi- 
norité de  l'un  des  communs,  cmpithe  que  durant 
icellc  ne  coure  prefcription  â  l'égard  des  majeuis. 

11  faut  inferet  de  -  la  que  l'étude  des  coutumes 
n'eft  pas  I  négliger  ^  &  que  mtme  en  pys  de  droit  j  * 
écrit ,  on  on  pt-ut  tirer  des  décifîons  notables.  ^ 

Maître  Jacques  Potier,  qui  le  dernier  a  commen- 
té la  coutume  de  Bourbonnais»  allMM  i  ÇB  fo|eC 
un  arrêt  qu'il  a  tiré  de  JLtommMtt  an  fivte  |  »  chap. 
%€%  d«  fes  mniinee,  U  il  vite  amm  Tionfoo  fur 
l'article  &f  7  do  la  coannno  do  Rtriti 
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Si  ic  hcncp.cc  de  rcjittuuon  auoruc  au  mmcur ,  projlie  au  majeur. 


cette  qucftîon ,  Tauceiir  exanune  fi  Je  bénéfice  de  reflicurion  accordé  au  mi- 
neur,  profite  à  Tes  cnhérlricrs  majeurs,  pour  arrêter  le  cours  de  la  prcfcription  de  !'.ic- 
tien  hypothéquaire.  li  ci  ailc  tore  doctement  U  c|ucit;ioii  de  part  &  d  autre.  Aucommcn" 
cemcncil  le  deKrminc  pour  l'Affirmative  lur  le  fondement  d'un  arrêt  dtt  1  f  imits  i  6c  5  ^ 
cité  par  Mornac  fur  la  loi  10  ,  qucmad.  fcrv  'u.  admit,  mais  à  la  fin  il  prend  parti  pour  la 
négative,  à  caufe  d'un  autre  arrêt  du  mois  de  mars  i6}o, rapporté  par  Brodcau,  lue 
M.  looec ,  lett.  H ,  di.  to ,  nomb.  4.  Au  fu jet  de  cet  «ri€e  ,  il  diC'qu'il  ne  fkuc  pas  coa- 
jours  déférer  aux  premiers  nrrcts ,  ni  (c  tenir  aux  préjugés,  iorfque  l'équité  &  la  raifon 
exigent  de  nous  un  icntimcnc  concraire*  (  Si  l'auteur  avoic  pracii^uë  cette  maxime ,  il 
n'aaroic  pas  tant  rarié.  )  Il  ajoute  que  fi  l'on  en  étmt  toujours  <teaieuré  aux  termes  des 
premiers  arrêts  ,  notre  jurifprudcncc  n'auroit  pas  fi  Couvent  &.  fi  hcureufemcnc  changé 
quelle  a  fait  en  pluficurs  rencontres.  Je  ne  fçaurois  approuver  cet  avis  ;  je  riens  que  le 
changement  n'clt  jamais  bon ,  fur-tout  en  maticre  de  jurifprudcncc  :  je  1ms  tort  perluadé 
que  les  anciens  arrjBcs  étoiencptlus  |uridiqucs  que  les  nouveaux  ;  il  ne  me  Icpotc  pas  dUf^ 
Êcilc  de  prouver  cette  propofition;  mais  cela  me  meneroit  trop  loin. 

Pour  revenir  à  la  queftion  ,  je  crois  que  la  dernière  opinion  clt  la  meilleure  ,  comme 
la  plus  conforme  à  rcfprit  du  droit,  qui  ne  communique  le  bénéfice  de  reftîtution  aux 
majeurs,  que  dans  les  thofcs  individucs  ;  or  quand  on  dit  que  l'Iiypothcque  cft  indivi- 
fible  ,  cela  doit  s'entendre  par  rapport  aux  héritages  fur  Iclqucis  elle  ell  aiiignéc ,  l'hy- 
|>otiiéqtte  demeure  toujours  indivîltble  (br  chaque  pièce  d'héritages ,  quoiqu'ils  paiTenc 
entre  les  mainsdc  diffcrcns  pofTcircurs  ,  loid  cft  in  loto  ,  &  rora  in  qualioet parte ^  comme 
l'explique  fort  bien  le  doi^c  Loyleau^  dans  Îoa  traité  de  l'aâion  mixte,  liv^  1  ^  chap. 
di^rnier. 

M.  Catelan ,  tom.  i ,  lîv.  f  ,  chap^  t  z ,  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  ToLdoufc , 
le  premier  7  février  i^î7,  par  lequel  il  a  été  jurô  onc  dnr:  frères,  dont  l'un  étoic 
mineur  i  autie  majeur  ,  ayant  vendu  en  qualité  d'hcncicrs  ùc  icurpcrc  une  mérairie, 
cnfuites'étaiit  pourvus  contre  la  vente,  le  mineur  futreftieué  pour  la  moitié  feulement. 
Par  le  fécond  ,  du  to  novemb.  16^94,  il  a  été  jugé  qu'une  tranfiction  pafféepir  trois  frères 
puînés  avec  leur  aîné,  au  fujct  de  leur  légitime,  étoit  valable  à  l'égard  de  celui  qui 
étoit  majeur  lors  dé  leur  tranlaâion  ;  6c  à  l'égard  des  deux  autres  qui  étoicn|  mineurs 
il  fut  ordonné  une  cftimation  des  biens  délaiiTés  par  le  pere  commun.  Par  cet  interlo- 
cutoire l'on  a  jugé  que  û  par  l'événement  il  fc  trouvoit  de  la  léllon  »  que  les  mineurs 
fetoienc  reftitués  i  mais  que  cette  reftitution  nç  profiteroic  point  à  celui  qui  étoic 
majeur. 


17 


I .  Efpéce  de  la  queftion. 

i.  Des  actes  de  jujtice  qui  peuvent  Stfe 

Jaks  les  jours  de  fête, 
y  L'exploit  de  la  demande  en  retrait  3 

peut  être  fait  un  jour  de  fête. 
4.  Aucun  acle  de  Ju/lia  ne  peut  être  fait 

le  dimanche. 
§.  Il  n'y  a  point  de  parité  entre  la  confia 

gnaâon  en  maàert  déretrau& la  de* 

mande  en  refapon* 
6>  Tousks  éxplMts  f  «i  fini  faits par  un 


II 


Z>E  L'ASSIGNATION  DONNÉE  UN  JOUR  DE  DIMANCHE, 

QUESTION   CENT-TRENTE-QU  AT  aiEMfi, 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


ferment  qui  n  'a  poinc  de  caraclère  ^ 
fontmtù* 

7.  //  faut  diftin^er  entre  tinhdUetédâ 
la  perfonne  6»  le  dtfaut  de  pouvoir, 

8.  U  faut  aujfi  dijlingiier  entre  les  jvgU. 
les  Jèrgens  ou  les  notaires. 

^Sentence  du  boÀlliage  de  Monthrifon  ,* 
qui  fuivantles  conclujwns  de  L' auteur , 
a  dédari  l'exploit  nuL 

10.  Elp^delafamiUeda  Bochatdt, 


Dlgltized  by  Google 


Dt  l'affîgjaaùon  doiméc  un  jour  de  dimanche* 


QUESTION  CXXXiy. 

Si  Pa^^imohn  êonnée  en  matière  ie  refctJîoH 

un  jour  Je  Jimiinche  ,  auquel  Us  dix  ans 
de  ^ordonnance  expirotent  ,  eji  valable  , 
ffjjRtf  fe  mMdMMK  poféc  £ar  un  qui  n'efi 
pas  fetgeat, 

Cettï  coniroverfe  ayant  été  agitée  en  aorre  fiége, 

&  la  caufe  pUii  e  p  u  avocats ,  nous  dîmes  que  la 
fi»  de  non- recevoir  qu'on  oppofoit  â  la  deniande- 
relTe  en  lettres ,  étoit  établie  foc  la  prétendue  nul- 
lité de  l'aJIignaiion  ,  &  fur  la  fin  de  dix  ans  \  que  la 
irotlitéétoit  fondée  fur  un  double  défaut  :1e  premier 
tiré  du  jour  auquel  lesicirrcs.ivoient  étc  iignihcosfic 
l'affignarioti  donnée*,  fçavoir  un  jour  de  dmianche. 
Le  fécond  tiré  de  la  perfonnedeceluiqui  l'apofZe» 
cVH>  i  dire  du  fergent  :  Que  c'eft  par  ce  moyen 
<}u  on  iouceudit  l'exploit  nul  ;  &  par  conféquenique 
ne  pondant  produire  aucun  effet ,  )•  dowiiidtlBfle 
étoit  hors  le  temi  de  teftitutiou. 

Qu'en  dfèc  il  n'y  «voi  t  pas  apparence  qu'une  adî- 
gnition  donnée  un  jour  de  dimanche ,  un  jour  de 
refpeâ&c  de  vcnciaiion,  auquel  tousaâcs  de  juf* 
rice  doivent  cefTer-,  Se  de  plus  donnée  par  quelqu'un 
qui  n'«  poinc  de  letcretoiide  canâeie ,  puilTe  inter- 
coropcele  cours  de  la  piefcrifttoa  de  dix  ans. 

Que  d'anrrepart  on  foiuenoir ,  que  les  fimp'es 
afltenations  fe  pouvoierît  tlonner  audi  bien  un  jour 
de  rcte  qu'un  autre  jour &  ;  c  rufage  étoit  tel , 
mtcne  torf<)ae  ii  chofe  prelTe ,  &  qn^ity  auroitdu 
p^il  \  dilRîrer.  EtqwantsHi  fergcnT ,  que  c'étmr  aflêi 
qu'il  fût  réputé  tcî  ,  &  qu'il  et»  fît  la  (bnâion , 
que  c'ell  en  ce  cas  que  ,  icmmunh  crror  facit  jutm 

Nous  dîmes  donc  que  nous  avions  i  pefcr  ces 
nifens ,  &  le*  mettre  daiu  la  balance  »  afia  de  juger 
qui  d'elles  emporceroieflc  le  poids. 

Qu'il  état  vrai  que  par  la  cîifpo(îiion  de  notre 
droit  il  étoit  peimis  de  Uire  quelques  actes  de  juf- 
lîce  aux  Jours  ferlés,  lors  même  que  la  chofe  école 
prelTarue)  que  ta  loi  |»eimete  »  la  loi  Moifiéme ,  au 
titte  de ferîts  ant  dîgeftes ,  le  décidotent  de  la  forte , 
Jî dies  untitnis  exlturus  efl ,Jî iicx  jclionh pcrempiura 
efti  que  cela  cHencore  cobHrmc  au^itre  de  rcccpus , 
it  tfuid tirikritaii  ;  caren  la  bi  l  {  &  en  la  Un  }  6  il 
e(l  dit  que/f  conrtngat  diem  inter  panes  diQamfMtri , 
il  ell  fccmis  aux  arbittes  de  faire  prononcer  leur 
jugement  un  jour  férié  \  qu'enfin  on  dit  que  Si.tvola 
(OMfultiuferiisçuUlagi  Hcerettrefpondic  idomucquod 
prêttmtjfum  nacera. 

Mais  qu'il  faltoit  répondre  que  les  loix  cottécs  ne 
parloicot  que  de  temporc  mcjjls  y  cl  vindemiarum  ,  Se 
quand  elle  auroitpailé  Je  dtebus  fejiis ,  qu'il  ne  taN 
loir  pas  ai^mentet  des  fctes  des  payens  aux  noues, 
Aottoiment  pour  le  jour  de  dimanche  »  auquel  en 
pouvoir  appliquer  ce  que  ditCiceron  i ,  dt  Icgthus , 
f^avoir  qu'à  ce  jour ,  ratio  m  homlaièus  ubcru  re- 
quis tem  habttiitium  ;  in  fervis ,  operum  &  laborum. 

Noos  demèuiânies  bien  d'accord  que  tno«|lîeac 
Louer  s'en  Mit  remis  pour  ce  point  a  l'opinion  de 
maître  Charles  du  Moulin  ,  &:  à  l  arrct  que  cet  au- 
teur cite  fur  l'article  ;  i  x  de  b  coutume  de  Poitou , 
par  lequel  une affignaiion  en  terrait  lignager  donnée 
an  jour  fecié*  6u  iugée  bonne  0c  valable  ;  aoc  fito- 
dean  étolc  de  ce  wnrimenr  »  &  l'appuyoit  rur  l'an- 
rorité  de  ChafTancc  ,  Tiraqueaa  5c  MaAier. 

Mais  que  tous  ces  auteurs  ne  parloient  pas  du 
dimanche,     qu'ayant  lîmplement  traité,  an  die 
ptiM»  àtûiio  fan  fojfit»  U  Êdloic  cioîre  4|n'tU  m 


rcntendoicnt  pas  du  ditnanche.  Qu'en  effet  Guv 
Pape  en  fa  déciiion  xi  j  ayant  ajouté  la  même  quei- 
tiun  &  cotté  divers aâes qui  fe  peuvent  faire  les  jours 
de  fête  à  dit  en  deux  «a  crois  endioits ,  que  c'eft  aiUâ 
tartendiebus  quim  tbebus  dommeist  Et  qu'à  ce  priypot 
iHiître  Antoine  Mornac  fut  la  loi  Jivitu Jf.  dcj'criis  , 
remarque  que  meilleurs  du  pailemeiu  ayant  accou- 
tumé de  sTadèsiUer  les  jours  de  f^te ,  pour  voir  le« 
procès  par  petits  commillaires ,  afin  d'expédier  plu- 
tôt les  parties ,  dit  ;  aliis  tamen  diebus  quant  dommi- 
cii. 

Que  c'eft  parce<quece  jour  eft  le  jour  du  Seigneur» 
jour  de  refpeél,  que  Dîens'eft  réfervé  pour  fon  cul  te» 
auquel  par  confcquent  tousaéles  de  juftice  doivent 
celTcr  :  qu'il  doit  Ltre  parmi  nous  ce  que  lefabat  étoic 

Ejrmi  les  juifs  ,  &  encore  en  plus  grande  vénération  , 
iloidece  peuple  n'étantquerombte& la  figure  de 
la  n6ire.  Bref,  qu'il  falloir  pour  cela  tenir?  la  dé* 
cifîon  précife  St  formelle  d'un  empereur  clutîtt  n  , 
Se  que  comme  c*eillaloiderQicre,au  titre  du  code 
de  Feriit ,  elle  devoit  auffi  faire  la  loi  aux  autres,  8C 
leur  fecvis  de  règle  &  délimitation.  Dominaumita' 
queSisntéix  cet  Empereur ,  ita fempcr  honarabUtm 
dccernlrnus  a:  vf  -t  r.;,. ,  r:  nÙii executtoaibus 
excujeturj  nuHa  quemquam  urgent  admoiùtio  ^  nuila. 
fide/ujjîonis  fiagitetur  exaciio ,  taceat  apparmo  ,  ad» 
yocatio  deiitefiat  :  Jitilte  die  s  à  cognUumUmt  aitettut, 
pnamis  vo»  harrida  filefeat ,  refpirent  à  cotunvei^ 
titigantet  ,  &  httbeant  Jjcdens  intervallum  ;  Qu'en 
ces  termes  tout  étoit  compris,  Se  que  la  loi  n'en 
exceptent  licn  »  c'était  une  conféquence  néceflaire 
que  «et  noire  dfoir ,  «ne  afficnacmn,  cent  f&t-elle 
predee,  ne  pouvoltfctre  valable  un  jour  de  diman- 
che. 

Que  c'eft  en  vain  que  la  demandereflfe  réplique 
qo'ellenc  pouvoitdileDBrlutpetdfefiMiaâion,iB 

!|ne  dîliuio  aUumm  mt  pertmfttttra ,  parce  qu'il 
ufiit  d'oppofer  i  ceU  certe  maxime  &  de  droit 

de  morale,  que  non  fuccurritur  cl  qui  fc  pofui*  'ut 
nece^ttate.  Le  jurifconfultc  ledit  en  la  loi  kptiéme» 
ff»fni  jattfdart  a^atur  :  nequt  enim  ,  dit- il ,  ex- 
cu/aïkman  mefetat  fitiJlH  nec^fitatem  impo/iit» 
Certe  fnasime  eft  encore  approuvée  par  les  rhfo» 
logiens  ,  &  ils  tiennent,  fuppofé  que  Dieu  n'eût 
point  voulu  faire  grâce  &  macricordeâ  1  homme, 
qu'encore  qu'il  ne  pût  pas  fe  relever  de  lui-même , 
&  par  fi  propre  force ,  il  n'auruit  pas  pû  s'en  plain- 
dre ,  parce  que  fa  chute  étant  volontaire ,  il  au- 
roit  dû  s'imputer  la  faute  de  s'ècte  mil  deux  cec 
état  Se  dans  cette  oéccllité. 

Qu'appliquant  cette  maxime  1  la  demandereflè, 
e!le  étoit  d'autant  moins  e.xcufabte  ,  qtî^y^nt  eu  dit 
ans  pour  fe  porivoir  contte  la  vente  ,  ci  le  n  avou  pas 
dû  attendre  le  dernier  jour ,  &  que  cette  négligence 
étoic  trop  grande  pour  la  difpenfet  du  relpeâ  qu'on 
doir  i  uu  jour  de  dimanche  :  Qa'il  fallbtt  conclure 
C6  point _,  par  la  décifion  qu'Ulric'i  en  Jcime  en  fa 
lot  Iccondc ,  §.  Si  qius  tamen  yjff.Jt  qui  s  (auiuim^.  où 
après  avoir  établi  pour  cxcufe  de  n'avoir  pù  compa* 
roîtte.par  l'oblbcle  d'une  tempcce,  ou  de  l'inon- 
dation des  eaux  ;  il  y  met  cette  etceprion ,  nijl  qat$ 

tamen  cùm  pojfet  non  incidcrc  in  ccmpejlatcm  ^  vel  in 
fiumina  Vint  jji ante projeâus  ejjet  j  vii  (empare  t»^- 
portuno  navig^^t  ig/e  fe  arUaverit.  £t  quoiqu  il 
fembte  remettre  ce  point  â  l'arbitrage  ou  juge» 
eaufà  cognità  ^  le  mètne  Ulpien  pourtant  avoue 
qu'on  peut  due  à  ce  parefTeux  ,  cur  non  multo  ante 
profedui  es  quàm  dus  promiffionis  venirei  ?  Mais  il 
y  a  bien  plus  d'apparence  de  le  dire  i  la  demaiiJe- 
telTe»  Se  de  lui  oppofer  puotqooi  dans  le  cours  d» 
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^ixftns^-eUesaneadule  dernier  jour,  jxiurfigni- 
fier  feS' lettres;    poutquoî  elle  ne  s  cil  pourvÛe , 

aatf  cui-n  Jics  ûtlionis  exituns  ejfet. 
J       Qu  i!  lie  Failau  pas  aufli  qu'elle  alléguât  l'ai  rî  t 
que  maitrc  AniicRober:  n  mis  d.ins  fcs  pLudoycis  ; 
car  It  fit  cet  artcc  la  conilgnacion  du  lignager  fut 
àécUirée  vaUble,  quoique  faite  hors  les  vingt-qua- 
tre heures  que  la  coutume  i-mn-  ,  pour  payer  ou 
pour  conligiter,  parce  qu'il  y  avoir  eu  une  folemnitc 
cxiraor(iinaire»3epioceffionroleinnelle.  qui  l'avoir 
'  empfcclié  d'4gît  avant  que  ta  cérémonie  fût  jurache- 
-vée  T  e^èft  i  caofe  qne  le  Hgnager  n'ayant  ea  que, 
vingT-quatre  heures,  n'avott  pu  j  à  ytùàixOt  fe 
précipiter  &  prévenir  cet  obltacic. 

H  lui  falloit  du  tcms  pout  lever  fa  fentence,  pour 
établufon  lemboaifemcm ,  véiiiiet  le«  cfpeces,  en 
faire  le  bordereau  ;  Se  il  croit  bien  excufable  d'avoir 
attendu  jufqu'au  leiKlemain  ,  pour  priver  ou  confi- 
gner ,  en  cas  de  refus  :  mais  que  cela  ne  fe  pouvoir 
appliquer  i  cette  caafe ,  ni  fetvir  de  pi^ag^  pour 
1 .1  d  emanderelTe ,  qei  avoii  eu  dix  ans  pofii  réclamer 
de  fa  vente ,  8e  le  Revoie  imputer  la  faute  de  n'a- 
voir [ilittnt. 

Mais  p^lliiiu  plus  avant,  nous  d'y-nei  que  quand 
nousvoodrinnï  diilimuler  cc  premier  dcfaur,  Acn» 
fiifer  au  public  l'affilbnce  &  la  jundioa qu'il  nous 
demande ,  nous  ferions  toujours  prc^Rsdelafaire, 
par  le  dcfuit  qui  fe  rencontre  au  fergent  ;  <k  nous 
ne  pouvons  pas  approuver  qu'une  perfonne  privée 
ait  pA  donner  une  aflîgnatioa  valable  :  qu'il  ne  fal- 

f  loit  pat  pour  cela  employer  ce  dire  vulgaire*  que 
communis  trror  Çticïi  fus  ,  ni  la  décifîon  de  la  loi  Bar^ 
barius  PhUippus ,  f.  Je  Ojfiao  Prêtons. 

Qu'il  eft  vrai  que  cet  efclave,  dans  l'ignorance 

7  de  fa  condition  (ervtte  ,fur  fiiitprétear,&  en  Ht  la 
fonûion  quelques  années  :  qu'encore  que  le  vice  de 
fa  condition  cik  cré  reconnu  ,  les  aûes  qu'il  avoir 
faits  pendant  fa  piî  turcne  laifTereijt  pas  d'être  va- 
lables ;  mais  c'eit  parce  que  le  défaut  qui  le  rendoit 
inhabile,  n'éioii  qu'en  fa  per(bnne  *  Se  qnMI  avoit 
en  le  pouvoir  &  le  m  m  >  re  j  &  que  c'cfl  p.-.r  cette 
ntiun  qu'un  condan-.nc  a  morr,  s'ct^iu  évadé  ,  & 
établi  ailleurs  dans  une  charge  publique  \  qu'un 
tnoine  Apoftat,  tenant  fa  qualité  Se  fa  profcdîon, 
«'étant  fait  pourvoir  d'un  oHice ,  tout  cc  que  l'utrSe 
friutr;  .uiroient  f.iit  fcioir  valable.  Enfin,  c'eftpar 
teuc  iiKiuc  tailon,  que  le  pu lement  de  Touloufe 
auioic  confirme  ce  qu'un  ofîici.il  avoit  fait,  quoi- 
<]u'il  ue  fût  pas  prêtre,  Se  que  ceioit  uns  qualité  re» 
(^uifc ,  6e  par  m  coocUe  de  Trente  &  par  l'ordoit- 
jiance  de  Blots. 


Mais  qu'une  perfonne  purement  privée^  fans  ti- 
tre ni  caraâere ,  s'ingere  d  elle-tn^medamniie  fime* 

tion  publiqne  ,  falTc  le  notaire  ou  le  fergent,  & 
que  lous  prtcexte  d'une  ci  tcut  conmiune,  on  veuille 
.luronfer  l'es  aéles,  c'oft  ce  qui  n'cft  pas  foutenable. 
Si  la  créance  commune  couvre  un  défaut  pcrfoo» 
nel»  une  incapacité  particulière  Se  cachée;  elle  ne 
couvre  y-s  !  ;  Hcfâut  vi'.Turorirc ,  5>:  i!  f.mt  ou;ours 
fuppofct  ie  taradcte  :  autrement  ce  fcroit  établir  la 
confufion  &  approuver  le  défordre ,  &  av  lieu 
d'arrêter  l'abus,  lui  donner  un  plut  firand  coofs. 

Nottsalontlmec  une  double  conMératîon  ;  l'on* 
empruntée  du  fîcur  BroJcau,  qui  dit  qu'il  f.uu  faire 
différence  entie  un  juge  &  les  notaires  ou  fer- 
gens.  Qu'au  lieu  que  le  |nge  eft  unique  &  fingu- 
lier ,  il  y  a  plufieurs  notaiies  &  fergens  :  Et  qiratt 
lieu  que  pour  le  juge,  il  faut  de  néccilîr j  tereoon* 
noïrrc  &  fe  pourvoir  à  lui ,  pnifqu'i!  en  fait  la  fonc- 
tion j  au  contraire  on  a  le  choix  de  plufieurs  fer- 
gens  ,  Sr  qu'on  fe  doit  imputei  la  tàute ,  fi  l'on  ftic 
uit  nunvais  choii. 

Pour  l'aurre  conitdérarîon ,  nous  dîmes  que  fi 
nous  I1ÔU5  co.ntenrions  en  femblables  occurrences, 
de  faire  dclenfcs  aux  fergens  qui  n'ont  point  de 
lettres ,  &  qui  pour  mieux  parier  ne  font  point  fer- 
gens i  d'exploiter  à  peine  de  faux  &  de  nullité ,  ce 
n'éttni  rien  faire ,  puifqu'ils  nelaîffoient  pas  de  con* 
limier  :  qu'on  ne  pouvoir  donc  mieux  leur  lier  les 
mains,  lîc  les  interdire,  qu'en  lejeitanc  leurs  ex- 
ploits, &  en  les  déclarant  nuls  autant  de  fois  qu'on 
les  débatiroit  \  que  ce  feroii  le  moyen  de  les  dé- 
créditer,  8e  d'cm^cher  les  parties  de  les  employer  : 
au  lieu  <]u'oii  ne  pouvoir  tolérer  le  piiTe,  fous  pré- 
texte d'une  erreur  cornmune,  ians  rcndie  cette  er- 
reur encore  plus  commune,  &  l'abus  plus  grand. 

Nous  adhérâmes  donc  i  ce  que  la  dcmandercITê 
fût  déclarée  non-recevabic,  Si  déboutée  de  fes  let' 
très;  &  requîmes  que  le  piirLi.,';.!  fergent  fCii  ajour- 
né ,  pour  comparoîtrc  en  pcrlcwine,  (?c  répondre  à 
nos  conclurions. 

Il  fut  ainfi  juge  entre  des  parties  de  Saint  Etien- 
ne ,  le  lundi  4  décembre  \6^C ,  monfieui  de  Sar- 
ron  de Champîgny, intendant,  préfideaten notre 
fiége. 

Voy. le  recueil  d'arr^s  de  Frain,  rome  i ,  chap: 

I  9  ,  où  il  rapjHjrre  que  pnr  un  arrcr  du  pArlcmcn- 
de  Bretagne,  une  failic  réelle,  faite  un  jour  de  di- 
mancbe,  Bit  révoquée  comme  mille  te,  abultve. 


OBSERVATIONS. 

X^Ans  cetrc  quedion  ,  l'auteur  fait  mention  d'une  fcntcncc  rendue  dans  fon  Hëge  , 
fuivant  les  conclulîons ,  par  Ut^ucllc  il  fuc  |ugé  que  l'alCgaation  donnée  un  dimanch^ 

3tti  étoic  le  dernier  joiir  des  dix  années  prefcritn  par  Tordonnance ,  pour  te  bénéfice 
c  rcfticucion  n'ctoic  pas  valable ,  fur-tout  l'cxploic  ayant  été  fignifié  par  un  fcrgcnc  qui 
ifdvoic  point  de  lettres  du  roi.  Il  traite  ces  deux  quemons  fort  do£hcmcnt ,  ainfî  je  n'ai 
rien  h  y  ajouter.  J'obfcrvcrai  feulement  que  Monfleur  de  Sarron  de  Champigny,  qui  i< 
prcfida  au  jugement  en  qualité  d'intendant  de  la  province  ,  étoic  pere  deAlcnifieiir 
Boch.irc  de  S;irion  ,  fous-dovcn  du  parlement,  &  ayoul  de  M.  Bochart  de  Sarron  ,  pré- 
iidcnt  en  la  picmicrc  chambre  des  enquêtes  j  l'honneur  ,  ia  probité ,  ôc  le  mérite  lonc 
héréditaires  dans  cette  famille ,  qui  e(c  ane  des  plus  anciennes  &  des  plus  illuftres 
la  robbc.  Jean  Bochart,  premier  du  nom  ,  conlcillcr  au  parlement ,  fut  nommé  par 
Xouis  XII.  pour  remplir  la  charge  de  premier  prélidenc  ;  mais  il  mourut  avant  que  d'en 
a  voH  p  1 1  s  poflcllion.  Il  eut  ppur  fils  Jean  Bochart  II ,  qui  remplit  dignement  (a  profeffîoii 
d'avocat  ;  il  fît  une  action  oicn  gloricufe     bien  hardie  dans  un  fçavanc  plaidoyer  ,  qu'il 

Srononça  en  la  préfcncc  du  roi  François  I ,  pour  empêcher  renrcgiftrcmcnc  de  ja  bulle 
n  pape ,  &  des  lettres  patentes  du  roi ,  au  uijecda  concordat ,  &  pour  fiûre  ordonner 
l'exécation  de  la  pragmatique  lào^on*  Jean BocJurc  Y.  dn  nom,  iiie  conseiller  aa 
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^jx  D€  la  ptfir^mi  de  trtnu  ans  coatre  les  mnatrs, 

partemenc,  maître  des  requêtes ,  préûdent  aux  enquêtes ,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, enfuite  fur-intendant,  &  enfin  premier  prcffidcnc  du  parlement,  depuis  le  4  no- 
vembre 1618  »  jufqu'au  17  avril  i(Ï3g, qu'il  mourut:  après  avoir  paflc  par  tant  déchar- 
ges ,  il  fc  trotfva  n'être  pas  plus  riche  au  joar  de  fon  décos ,  qu'il  étoit  quand  il  y  entra, 
lans  avoir  fAïc  nucuncs  folles  drpcnfcsi  ce  qui  cft  un  témoignage  d'un  grand  défintë- 
rcilcment ,  d'autant  plus  louable  qu'il  eft  bien  rare,  lur-iouc  dans  ce  fiéclc  «  oii  l'on  ne 
reconnoïc  nî  verra ,  ni  mérite  c|iic  dans  les  tichellès.  J*ai  oui-dire  qu'un  prélat  de  la  conr 
prétend  que  l'on  ne  nj'auroic  erre  honnête  homme  fi  l'on  n'a  au  moins  dix  mille  livres 
de  rente.  Un  jour  ayant  demandé  à  un  abbé,  qui  cil  aujourd'hui  un  ctcs  digne  évêque, 
combien  Vftloit  Itm  abbaye ,  il  lai  répondit ,  qu'il  t'en  &lloît  quatre  mille  livres  de 
Tcnce  qu'il  ne  ^  lioanêcelioniine*  . 

DE  LA  PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS, 

Contre  Us  mnem^* 

QUESTION    CENT-TREN  T  E- CI  N  Q  U  I  E  M  £. 

Somioaire  de  cette  Queftion. 

1.  La  ptefcnpùon  court  contre  les  mi- 
neurs ,  mais  ils  peuvent  être  rejlitués. 
i*  Il  fuffit  ttobtenîr  les  lettres  dans  Us 
jo  ans  y  à  compter  depuis  la  majorité* 
'.  J.  Opinion  de  Ferrerius  ,  que  le  mineur 
doit  obtenir  des  lettres  dans  Us  diX  ans 
depuis  fa  minorité  ,  réfutée. 

4.  Avis  de  L'auteur  ,  que  l'ordonnance  de 
Louis  Xli»  n*a  lieu  que  ptmr  les  con- 
trats y  ^  tpteOe  ne  s'étend  pas  à  la 
feule  négligence  du  tems» 

■5.  Progrès  du  droit  fir  cette  quefiion. 

6.  Lajurifprudenee  du  parlement  de  Tou- 
loufè  e  fi  conforme  au fentimeni  de  Fer- 
rures. , 

7.  Au  parlementât  GrenoMe  les  auteurs 

font  partagés. 

5.  Au  j^Ument  de  Bordeaux  l'on  fuie 

l'opinion  de  Ferrieres. 
9.  Au parkmentde  Provence ,  k  mineur 
peut  être  reJUtué pendant  trente  ans , 


a  compîtr  du  jour  de  fa  majorité. 
I  o.  Eloge  de  Af.  du  Perrier. 
1 1 .  Dans  les pays  de  droit  du  parlement 
de  Paris  »  laprefiripàon  de  sente  ans 

ne  court  point  contre  les  mineurs. 
1 1 .  Dans  la  coutume  de  Bcrry  ,  la pref- 
cnpnon  de  trente  ans  court  contre  hs 
mineurs  ,  mais  lis  peuvent  cire  rcf 
mués, 

ij.En  droit,  laprejcription  coure  amtrc 
les  furieux  &  les  uyit^. 

1 4.  M,  d Ârgentréeftime  cjuc  la prefcrip- 
tien  ne  court  point  contre  ks  furieux 
&  les  infenfés. 
If.  Cela  Ji  juge  ainjiau  parlement  de 
Toulou/è. 

16.  M,  d'Argentré efl  mjji  ttavis  que 
la  prefihption  ne  -court  pwu  contre  les 

prodigues  ô  les  interdits. 

17.  L'auteur  des  ohfervations  ejl  d'un 
Jèntiment  contraire* 


QUESTION  CXXXV. 

Si  celui  ./a/  peur  cjuelque  action  Je  fa  it  rele- 
ver du  letns  oui  a  couru pendant  fa  mino- 
rité,  en  tloù  are  relevé  Mns  Vige  de  tren- 
u-einqms* 

.No.  intetpdftes  ont  communément  lena ,  que 

la  prefcription  court  contre  le  mineur,  mais  qu'il 
ta  eft  relevé.  Currtt  qutdem  prtfchpt'to  ,  fed  minor 
reftitu  'itur,  de  forte  que  celui  qui  fe  rend  deman- 
a  d«ut  en  adion  da  relâche  de  fond;,  en  pétition 
d'biûrie ,  en  payenienc  de  légitime ,  ou  en  tecon- 
noifÇzmc  dî  pioinciTc  ,ell  bien  recevablo ,  lî  diftrac- 
-lioo  faite  du  tems  q^ui  a  couru  pendant  fa  nùaonié , 


3c  en  étant  lelevépar  lettres  du  prince,  il  (9  trouve 
qu'il  n'ait  p.i$  laîfR  écouler |diis d«Tfenie aiu. 

C'eilainn  que  nom  l'avons  toujours  vû  pririquer 
&  obfcrver  \  Se  nous  n'eu  aurions  pas  iuill  Uic  une 
con:rover(e  ,  li  l'annotation  que  Ferrerius ,  doâs  Sc 
judicieux  avocat  du  Mrlemcoc  de  Tooloitfe ,  fut  U 
quellion  j  4  de  Guy  Pape,  ne  non  en  «voit  donné 
K-  fujet.  Cet  auteur  rienr,  que  le  majeur  qui  pour- 
fuit  une  adiûii, peut  btenctre  televé  do  rems  qui 
a  couru  pendant  la  minotitc:  mais  qu'il  doit  obtenir 
cette  rcllitaiioaiianslet  dix  ans,  &  qu'après  il  m 
p«ut  ètro  ceoeMble.  Ce  qa'il  explique  par  deis 
exemples. 

Feignons , dit-il ,  que  la  prefciipcioii  air  commen- 
céicourir  contre  Ticius  pendant  onze  ans;  &qu'a- 
,  près  étant  venu  à  dcced«r  ,  il  aie  lailfé  Maevius  Ton 
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fil<>  de  quatorze  ans.  U  s'enfuivra  <jue  la  ptef- 
ciiption  commencée  coom  1«  jMte  continuera  de 
courir  concvekfils,  quoîaue  mutcur,  mait^vec  ef^ 
jHTjncede  teftiturion;  enlorte  qu'il  peutinrctelevc 
lIu  rcnis  qui  a  couru  depuis  I  âge  cle  quatorze  ans 
julqu'à  vingc-ctn<].  Mais  il  doit,  dit  cet  auteur, 
demander  Urefltkunon  dans  les  d  ix  ans  ap^  fa  m*- 
|^>r!t«j;  par  eonféqoeat,ayABtpairà  les  trente  cln(| 
an«,  il  ne  peut  Être  fecevaWe.Ccftpaïce  qu'en  joi- 
j;nin:  les  onze  ans,  qui  ont  couru  contte  le  fils, 
l'action  in  trouve  prcfcritc  par  le  laps  de  plus  de 
trente  ans. 

N'importe,  dit-il,  q'.ùl  y  aiteu  |»arttedu  wms 
pondant  la  minorité,  parce  que  le  mineur  fait  ma« 
jeiif,  s'eneftdù  faire  relever  dans  les  dix  ^ns,  c'cft- 
à-dite,  dans  l'âge  de  irentc-cinq  ans  accomplis  j 
pjtce  que  le  minent  nepeuc  être  leftitué s'il  ne  de- 
r.i.-,nJL  1,1  rcil::ui:<iii  dans  le  tcms  prcfir  pour  cela, 
l.jinrjioicn-.:,  C.  di  M  integrum,  l.fuptrvacuum^  C.  de 
icrnporihus  in  integrum  rejtkuiioiiis. 

Ds  même  gu'on  fieigne  que  U  prefcripnon  cotn- 
nienee i conrir  contre  le  mineur  de  quatorze  an*. 
Si  fj  trorvf^  cnmritcrre  cl-;  rrcnte  en  l'âge  de  qua- 
rante-cinq y  Auquel  icuis  il  ntj  fe  trouvera  plus  rc- 
ccvable,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelques  années  pendant 
£i  minorité.  Parce  qu'il  a  du  t'en  ^ire  relever  dans 
les  dix  ans  après  fa  maioricé,  &  n'a  pas  dû  attendre 
qu'il  cùr  trente  cinq  ans  jin;(r>!-t.  S^.im  jurt  ch}!i ,  le 
rems  de  rcftituîion,  advenu:,  eu  ça*  u  mmon  gijta 
fmt  3  vcl  adversùs  temporis  lapfum  ,  currit  poji  15 
amos.  Enfin ,  le  même  auteur  conclut  cette  réfolu- 
rion  en  ces  termes  :  Et  hâe  vent  &  eertafim,  &  ira 
in  hot  ParLitnento  T \Aofano judkatur  j  Ucèt^u^JUain 
fine  Ugc  &  ratione  ccncrdrium  videatur. 

Ainfi  Firrerius  veut  afTujectir  les  mineurs  i  fe 
faite  teftituer ,  non-feulemeot  ^ur  lu  contrats  Se 
maaes  aftes  qu'ils  penvtnr  avoii  pad2>>  ou  tcuts  - 
tauwa  i  nuis  eacof«  du  laps  de  tenu  tgù  aconitt 


rendant  kur  minorité.  Mais, outre  que  c'eftconue 
ttCigc,  nous  ne  voyons  pas  que  cette  loi  deielUtn^ 
lion  leur  foii  ncceifaite,  Se  il  7  a  <]uelqae  contia- 
diâîon  dans  l'opinion  de  cet  auteur.  Enefiêr',  îlau- 
iMi  pL;iii-  i  :tiMiveruncas  auquel  la'iniacurcût  be- 
foin  de  k'ciics  pour  fe  faire  relever  du  rems  quia  cou- 
ru pendant  fa  minorité,  fuppofc  qu'il  fûtoblizc  de 
les obKnit dans  les  dix  .m s  après  fa  majocit^  £n 
l'on  te  en  l'autre  exemple  qu'il  en  donne ,  ou  lemi- 
iKiii  f.iic  m.ijeur  réclame  dans  les  dix  ans,  tni  non: 
s'il  n  agit  pas  dans  les  dix  ans,  s'il  n'cit pas  lefVituc 
avant  qu'ils  foient  écoulés,  FcrreruàS  ne  veut  pas 
qu'il  foitxecevable ,  tt  il  établit  en  ce  cas  la  pref- 
cription.  Mais  s'il  intente  fon  aftîon  dans  les  dix: 
.un  <fe  fi  m.ij  iritê,  fon  acllori  fubhller.i  d'ille-mc- 
me,  &  fcttouvant  mtcntécdans  les  trente  ans,  le 
tems  de  la  minorité  comptis,  il  ne  faudra  poinr  de 
lettres,  &  la  reditution  feioit  inutile»  l'aiâion n'é-. 
tant  point  prcfcrite. 

Nous  tlhir.ou'.  do'icque l'ordonnance dcsdixans 
de  Louis Xll  u  a  lieu  que  pour  les  contrats^  autres 
adles  que  les  mineurs,  ou  Icnrstuteurs  peuvent  avoir 
fait.  Qu'il  faut  qu  i!:;  .lient  igi  ou  Parli.' ,  Se  qu'elle 
ne  foit  pas  étendue  i  la  leule  négligence  Ja  tcnis 
qui  a  couru  pendant  qu'ils  étoicnr  mineurs ,  au  re- 
gard des  adions  communes.  L'ordonnance  aufli  ne 
parle  que  de  toutes  reftifïons  firannullations  de  con- 
ti.Tfi,  ilirtr.iils  ou  .unr^-î  qtielconqnei  ;  &  à  . 

cym^uei ,  tiu-ellc ,  du  joui  qu'ilsauroientété  palleS, 
Outre  qu'elle  ajoute  qu'il  y  ait  eu  dndol,  frande« 
citconventipn ,  ccainte  oa.  léfioni  ce  qu'on  ne  peut 
appllquet  au  tems  qni  a  couru  contre  nn  minent, 
pour  quelque  aftion  commune ,  &  en  laquelle  il  n« 
s'agilTe  pas  de  lefciAon.  Rebuffe,  en  fon  commen* 
taitc  fut  cette  oribnnance ,  quoiqu'allès  long,n'ett  a 
rien  dit,  niMomac.noft  plus  ;  &  an  conttaite,  le  pr^ 
mier  femble  lettretodre  rondonnanceami  cas  expri«  - 
AeUmiier  jfaricetButeinieqiiieftginanlt 


OBSERVATIONS, 

Si  la  pre/crîptioK  de  trente  ans  court  eontre  Us  mineun. 

X-i'-Auteur  propofc  ici  une  queftionaflez  ordinaire  jfçavoir.  Ci  la^prcfcription  de  crcaco 
ans  coure  contre  les  mineurs ,  s'ils  peavene  en  être  râevés  K  en  quel  tems  ils  «Imvenc 

"  fo  povii  voir.  Il  rcfutc  Fcrricres ,  lequel  fur  la  qucftion  3 1 ,  Je  Guy  rapc ,  dit  que  le  mi- . 
r.cur  peut  êcrc  relevé  j  mais  qu'il  doit  fe  pourvoir  d.ms  les  dix  ans  de  la  majorité  i  parce 
cu'nprès  ce  tems  n*étant  plus  reftituablc ,  la  prcfcripcion  auroiteu  fbn  cours,  de  la  même 
manière  que  contre  un  m-ajcur. 

Le  railonncmenc  de  Ferricrcs  cft  conforme  aux  principes  de  droit,  &  à  la  jurifpru-  ^ 
dcncc  du  parlement  de  Touloufe.  Dans  l'ancien  droit,  toutes  fortes  de  prefcripnons 
couroient  contre  les  mineurs  ;  mais  on  leur  accordoic  le  bénéfice  de  reftitucion  ,  ainlî 
tjiic  ccLi  crt:  décidé  dms  îa  loi  45  Je  morib.  fie  dans  la  loi  unique,  Cod.  fiadvcrf.  ufu- 
L^p.  Dans  la  ioi  dernière  ,  in  ijuw.  cuuf.  in  inieg.  rejlit.  luccjj.  non  ejl.  JulUnicn  ordonne', 
que  toutes  les  preTcriptions  moindres  de  trente  ans ,  ne  couronc  pomtcontre  les  mineurs» 
cas  ipfo  jure  non  currtre  ;  m.iis  h  l'égard  de  I.1  prcfcripcion  de  trente  &  quarante  ans,  il 
iaille.  les  chofes  en  l'écac  qu'elles  étoieut ,  videitcet  exccptionibus  }o,  vei  40 ,  annorum  ia 
Juo  flata  fnaneHtiètts  ;  &  la  loi  3  ,  au  code ,  de  prxfcrip.  3  o ,  v<r/  40 ,  ann.  n'excepte  que  les 
pupilles,  5c  veut  que  I.i  prefcriprion  de  trente  .ins  coure  contr'eux,  quand  ils  feront  p.ir.» 
venus  à  l'âge  d'avoir  des  curateurs  :  nom  cum  ad  ços  aanos pervenennt,  qui  ad  foUicuu- 
dinem  pertinet  curatoris  ,  necejfarib  cis  Jt militer ,  ut  annorum  tfif^nea  intervalla  jirvanda 
fum ;  ccft-àrdirc ,  depuis  1.1  puberté,  jurqu'à  vingt^cinq  ans* 

M.iis  comme  lorfque  l.i  prefcriprion  Je  dix&:  vingtans  cnnroir  contrelcs  mineurs,  ils  6 
pou  voient  être  rellicués  ;  de  mctne  aujourd'hui  ils  peuvent  être  relevés  de  la  prefcripcion 
Je  ans.  Telle  cil  la  jurifprudence  au  parlement  de  Touloufe ,  ruivant  le  témoignage 
Je  Ferricrcs ,  &  de  plulieurs  autres  auteurs  ,  cités  par  Dcfpeiffcs ,  tom.  i ,  pag.  717,  col. 
1 ,  &:  de  M.  Catclan  ,  tora.  1 ,  Il  v.  7  ,  chap.  lo  fie  lo ,  Guy  Pape  ,  qucH.  3 1 ,  die  que  cela 
fe  jaî^c  de  la  même  manière  au  parlemeiit  de  Grenoble  ;  cependant  Cborier,  fur  cent  7 
Tome  //.  C  c  c  c  c 
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tnème  qacftion,  fait  mention  d'un  arrêt  du  mois  de  juillet  iâ^7,p«rleauel  il  prétend 

que  le  contraire  ,i  été  jugé  :  mais  à  prendre  la  ciaufc  de  l'arrêt ,  comme  il  la  rapporte  •  t 
J'arrci  a  juge  «auc  la  prclcription  de  trente  ans  court  contre  le  mineur, mats  il  n'a  pasiapi  ■ 
^u'il  n'en  puiOè  pas  iêcferclevë.  f  J  S* 

Ce  même  auteur  dit  que  cette  prefcription  court  contre  Ir;  f?mmc  mariée ,  fauf  à  eUç  ^. 
■fon  recours  contre  Ion  mari ,  6c  que  cela  a  ccé  ainlî  jugé  par  deux  arrêts  de  fon  parlement   '  "' 
Cette  jurifprudcncc  inc  paroît  fufpeûc  &  irrëgulicrc  j  cat  elle  cft  diredcmentcontraiiei  i 
la  dirpofition  de  la  loi,  cùm  noùJfLmi ,  §  4.  Cet  auteur,  au  même  endroit ,  dit  que  1»  ' 
prcicriptïon  de  quarante  ans  ne  coure  pas  contre  les  cntansde  famille ,  tandis qa'ijsfojic 
va  la  puiflance  du  pcrc ,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  août  1 684,  fuivaittlaloi  i 
^od.  de  annal. pr.tfcripi.  Cependant  11  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de  la  faire  courir  contre I«g 
femmes,  pour  raifon  de  la  dot ,  dont  le  mari  eft  le  maître ,  que  contre  les  cofans  qui  ' 
îônteh  puifTancCde  leurs  pères,  puifque  l'obftacle  eft  égal: 

rit  pr,tfcr':ptic.  * 
Ce  même  auteur  dit ,  qac  la  favear  de  la  pupillarité  ccflc  à  l'égard  de  la  prcfcriptioa  * 
•de  40  an$ ,  êc  mxe  le  parleinenc  en  a.  fait  un  arrêté  le  1 1  décembre  \€x6.  Cependant  dans 
l'article  précédent  ,  il  a  dit  que  contre  la  prefcription  de  40  ans  ,  hors  le  cas  de  la  pu. 
pillarité ,  on  n'eft  point  relevé,  fuivant  ce  même  arrêté.  Ballet ,  tom.  i ,  liv.  1 ,  tit.  iq  ^ 
•ch.  6  y  dit  qu'il  n'y  a  point  de  reftîeucion  contre  la  prefcription  de  40  ans,  mêmceiî 
faveur  des  pupilles.  Dans  la  chap.  13,1!  dit  que  la  prefcription  ne  court  point  contre 
les  enfans  de  famille,  étant  dans  la  puiflance  de  leur  pete.  Dans  le  chap.  14,  il  die 
<iac  la  prcfcriprion  ne  court  point  contre  la  femme  pendant  le  mariage.  Dans  le  chap. 
16,  il  dit  que  la  prefcription  ne  commence  à  courir  que  dès  la  ccfruion  dalwidine 
•empêchement;  favoir,  aux  femmes  depuis  la  diiTolucion  du  mariage,  &  aux  mineurs 
depuis  la  majorité  complettc ,  c'eft-à^dire ,  que  le  mineur  doit  k  fi|ire  reftituer  contre  la 
prefcription  de  50  ans  ,  dans  les  dix  ans ,  à  compter  depuis  la  majorité. 
3     A  l'égard  du  parlement  de  Bordeaux  ,  Lapeyrere  dans  fes  décidons ,  lettre  P ,  n.  <j  S , 
dit  que  la  prefcription  de  trente  ans  dort  en  pupillarité ,  6c  court  en  minorité ,  mais  avec 
le  bénéfice  de  leinttttîon ,  lequel  doit  être  demandé  éan»  les  dix  ans  de  l'ordonnance, 
pour  les  années  qui  ont  couru  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  autrement  les  dix  ans  paf- 
lés  toutes  les  années  fe  joindront  Secourront  fans  diilérence.  Ce  qu'il  confirme  encore 
da  ns  fes  notes  «  difant  que  Ton  fuie  la  dédfioa  de  Fctricres ,  fur  la  queftion  j  i  de  Guy 
Pape. 

5  A  l'égard  du  parlement  de  Provence,  autrefois  on  jugeoic  fuivant  l'opinion  dcFcrric- 
res;  mais  les  derniers arrtn  jueentque  le  mineur  peut  être  rellitué  contre  ia  preicrfprîon 
de  trente  ans  ,  pendant  tout  le  cours  de  cette  prefcription  ,  c'efl-à  dirc  pendant  trente 
ans,  à  compter  du  jour  de  fa  majorité.  Boniface,  tom.  *  ,  pag.  518  ,  rapporte  un  arrêt 
du  14  janvier  1607,  qui  l'a  ainfi  îugé;furla  fin  il  dit  qu'en  1 6(6  le  corps  des  avocats 
s'étant  aflcmblé  dans  la  maifon  de  M.  Dupcrrier  pour  recueillir  &  envoyer  au  roi  les 

Îueftions  douteufes  qui  avoicnc  bcfoin  d'une  décifion  certaine,ccllc-ci  fut  du  nombre, 
le  zi\t  des  avocats  du  parlemeniî  de  Provence  m'engage  à  redoubler  le  mien ,  &  à  re- 
jioavcller  les  vœux  que  je  fais  tous  les  jours ,  afin  qu'il  plaife  à  Dieu  d'infpircrau  loi  de  | 
décider  coûtes  les  qucltioos  douceufes  ,  qui  le  jugent  différemment  dans  chaque  Parle- 
ment. Les  gens  de  bien  ont  toujours  été  animés  de  ce  faint  xéle.  M.  d'Argentré ,  (ur  l'ar- 
tic!e  L16  de  l'ancienne  coutume  de  Bretaf;ne,  chap.  1 1  ,  n.  9  ,  dit,  par  rapport  à  cette 
même  qiiellion  ,  qu'il  cft  furpris  de  l'indolence  des  maçiftrats,  qui  étant  élevés  aux  pre- 
mières dignités ,  8c  ayant  connoiflance  de  toutes  ces  difputes ,  ne  s'appliquent  pasà  les 
terminer,  6C  n'infpire  pas  au  roi  de  faire  une  loi  pour  les  concilier ,  Quamobrem  inierim 
fubii  admirari  hominum  noftrorum  focordiam  ,  qui  ab  ultimo  fjtpé  loco  ad  fummos  honfires 
eve3i  ,  cum  ijlas  coUudationes  nimiis  caiieant  cxvcrimentis  ,  m  fummo  pojiti  opem  sott 
adftmnt ,  dim  auSores  eof  oportucrit  primeipîkts  figentU  jutndm  Itg»  >  fM  i|!!ar  «p»^ 
certatiortes  placare  pofp.t  uno  vrhuh.  • 
ÏO     M.  Dupcrrier ,  dans  fcs  quclloii,  notables  de  droit,  liv.  i  ,queft.  1 1 ,  traite  cette  qud- 
tion  avec  tant  d'érudition ,  &  une  H  grande  fupérioritéd'cfprit ,  que  1*00  ne  peut  s'empê- 
cher de  l'admirer ,  &  que  l'on  n'ofcroit  le  critiquer.  Son  opinion  me  paroît  pourtant  fin-  • 
gulicrei  mais  il  la  foumet  avec  tant  de  modeftic  à  la  cenfurcdu  ledcur,  que  cela  augmente  • 
Veftime  8c  le  refpeft  que  j*ai  pour  cet  excellent  jurifconfotte.  Il  foutient  que  les  mmeu» 
qui  ont  des  curateurs,  ne  font  point  reltituables  contre  la  prefcription  de  trente  ans. 
;ic     U  faut  revenir  à  notre  auteur,  gc  à  l'ufagc  des  pays  de  droit  écrit,  du  rcffort  du  parle- 
ment de  Paris.  Notre  auteur  foutient  que  la  prclcription  de  trente  ans  ne  court  point 
contre  les  mineurs ,  &  qu'ils  n'ont  point  bcfoin  de  lettres  pour  fe  faire  reftituer  contre; 
parce  que  »  ordonnance  ne  parle  que  des  contrats  ôc  des  ades  qui  ont  été  pafles  par  1» 
mmcurs,  ou  pat  les  tuteurs  Se  curateurs }  elle  ae  regarde  point  k  fcuk  iiégjigei»c«  *» 
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tcms  <^ai  a  couru  pendant  la  minorité.  £n  cfFcc  >  dans  toutes  les  aâfaircs  concernant  la 
preTcriprion  contre  les  mioeùrs,  qui  m'ont  pade  entre  les  mains»  je  n'ai  point  vu  qu'ils 
ayeac  eu  recours  au  bénéBce  du  prince  ,  pour  (c  faire  reAicuer  contre  la  prefcripcion  de 
trente  ans.  L'on  fuit  en  cela  la  diipoiition  de  la  coutume  Je  Paris ,  article  1 18 ,  qui  dit 
que  celui  qui  a  joui  d'un  héritage  ou  rente  pendant  trente  ans ,  a  .ici^uis  prcfcription  entre 
Agés  de  non  privilégiés  ;  ces  derniers  mots  coiicicnncttc  une  exception  en  faveur  des  mi» 
ncurs.  Cet  article  ne  parle  que  des  ht-;  :r  if-cs  &  des  rentes  :  mais  luivant  l'avis  de  M.  Au- 
zancc  fur  cet  article ,  il  a  lieu  auiit  pour  ics  adioiis.  M.  d'Argcruré,  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne ,  art.  x^^  ,  ch.  1 1 ,  n.  1 1  Se  1 9 ,  eft  aafli  de  ce  fentiment. 

La  coutume  de  Bcrry  ,  au  titre  Jcs  pn-fcriptions  ,  art.  i  ,  dit  que  tous  droits ,  noms  ,  lA 
adions,  héritages ,  terres  ée  Icijjncuries,  biens  quelconques,  lont  pcelcritspar  i'eipace 
de  trente  ans.  Se  que  cette  prclcription  a  lieu  contre  toutes  perfonnes,  même  contre  Té-  ' 
glilc  5c  les  niiiituis;  tii.iis  î'.r.ticlc  fuivantdit  que  î.i  coutume  n'a  pas  entendu  déroger 
<in  bénéùcc  Ipécial  des  tgl  lcs  Se  des  miucurs,  qui  peuvent  être  rcftitués  contre  ladite 
prefcriptîon.  Ceft-à  dire,^  que  la  dirpoittion  de  cette  coutume  eft  conforme  à  celle  du 
droit  ;  c'eft  de  toutes  les  coutumes ,  celle  qui  approche  le  plus  du  droit  civil ,  parce  que 
M  '  Prefiticnr  Lizcr ,  qui  préli4||à  fa  ré^ormation,  éroir  très-favanr  ^-n^  ledroicKo- 
xiiaia  ,  qui;  louccnoïc  avec  raifon  ctre  le  droit  conunuu  de  toute  la  France. 

Si  la  prefiription  cùvn  contre  les  furieux  ù  le*  u^vifes» 

Dans  le  droit ,  Ton  accorde  aux  fttrieux  &  aux  ifilènfts  le  mimeprivilége  fiir  les  bien»  i  S 

de  leurs  cur.ueurs, qu'aux  pupilles  &:  au\- mineurs, A  15, §  \  ^ff".  d' c-d-.  m  fin.  &:  /.  1 1  , 
de priviieg.  crcd.  Lt  par  conféqucat  il  icniblc  qu  il  faille  porter  le  même  jugement  de  la 
prclcription  à  leur  é^rd ,  que  par  rapport  aux  pupilles  &  aux  mineurs.  Cependant  il  y  jk 
grande  différence,  Tat^c  de  la  puberté  &  de  la  minorité  efl:  boiné  à  uncertam  tcms;&par 
conféqucnc  le  privilège  de  l'imprcfcriptibilicé  qui  leur  eil  accordé  n'cll  pas  perpétuel ,  ni 
de  longue  durée;  mais  l'état  des  furieux  eft  fouvent  ëteriicl  ;  ainlî  H  on  leur  accordoit  le 
mênie  privilège ,  cela  cattfcroit  un  très-grand  préjudice  au  commerce  Je  la  fodétéciTile^- 
Quoiqnc  l'éru  de  ces  gens-là  foit  digne  de  pitié,  cette  pitié  ne  doit  pas  l'emporter  par- 
deflus  i'interct  du  bien  public,  qui  a  Kuc  introduire  la  preicription  de  peur  que  Ja  pro- 
priété des  héritages  ne  fut  dans  une  ru>p  longue  incertitude,  &  que  les  poflcnTcurs  ne  fui' 
"enc  dans  une  inquiétude  perpétuelle.  Êt  en  effet,  nous  ne  vovons  p.Tsquc  les  loix  ayent 
jamais  excepté  les  biens  des  furieux  ÔC  des  infeniés  de  la  régie  Je  la  preicription  ;  au  con« 
traire,  nous  avons  u  ne  rcponfe  du  jurifconfulte  Julien  qui  eft  rapportée  dans  la  loi  7 ,  $  3  , 
de  curai,  fur.  où  il  eft  décidé  que  celui  qui  a  acquis  un  héritage  appartenant un  furicuX 
d  un  de  fcs  curateurs ,  peut  prclcnrc ,  refpondi  eum  qui  (Utero  ex  curatonbui  furiofi 
fimdumleptîmè mercaretur,  ufucapturum.  Nous  voyons aufliquelaglofe  do  droit  canon, 
laquelle,  fur  le  chapitre  cum  non  liccat  \  z  ^  de  prjjcr.  rapporte  tous  les  casoîi  Iapre(crip4 
lion  cclfc ,  &:  cite  toutes  les  pcrfonnes  en  faveur  delquellcs  la  prefcription  ne  coure 
point ,  ne  parle  aucunement  des  infi^ifts  ni  des  furieux. 

Cependant  M.  d'Ai^ntrë ,  au  même  endroit  des  uppn^ritmees  15,  établit  que  la  14 
prefcription  ne  court  point  contre  ceux  qui  font  en  démence,  non  plus  que  contre  les 
pupilles  ;  mais  fa  décilion  eft  fondée  fur  un  principe  qui  ne  peut  pas  fcrvir  de  réglcgéné- 
ralcll  dit  que  tous  les  contrats  paiïc  avec  les  imbéciles  font  nuls,  tcparconféquentils 
ne  peuvent  pas  fervir  de  titre  A  la  prcfcription.  Suivant  ce  principe,  quand  lecontrata 
ctc  palfé  avant  la  fureur  ,  ou  s'il  s'a|;it  de  la  prefcpription  trentenairc  ,  pour  laquelle  il 
n'clt  pas  néceflaire  d'avoir  on  titre,  il  faut  conclure  que  la  prcfcription  doit  a  voir  lieu. 

M.  Catclan ,  tom  1 ,  liv.  7,ch.  13,  détermine  en  général  que  la  prcftriprion  dort,&  t| 
»ic  court  point  contre  l'imbécile,  non  plus  que  contre  le  pupille,  U  dit  que  cela  fut  aiofi 
\^xgé  dans  fon  parlement,  par  un  arrêt  du  inoisd'aoât.i657.M.DttpJefl^,dan5(âcon- 
fnltation  3  5 ,  établit  que  tous  les  pnvJl^t  qui  font  accordés  aux  minems,  appardci]^ 
Itcnt  à  ceux  qui  font  en  démence.  ^  ^ 

• 

Si  ta  prejaipiùh.  coitrt  eontre  tes  proSgoes» 

M. d'Argcntrë ,  au  mSme endroit,  ch.  14,  porte  le  même  jugement  des  prodigues,  16 
déclarés  tels  par  juMmcnt ,  que  des  infenfés.  En  eflèt,  la  loi  première,  au  digefte ,  de  Cir- 

ntf.fitk  les  traite  de  la  même  manière  .•yô/f/?/'  pr.ttores  vel prtfîdcs  ,  /T  tahm  hominem  in- 
vencnnt ,  qui  ncque  umpus ,  fieque  finem  expcnfarum  habet ,  jcd  bona  jua  dUaceranda  0  dif^ 
Jîpanda profudit ,  curatorem  et  dare  exempta  fitfiofi,  La  loi  1 9  >  t ,  verf.  fed ,  leur  donnt 
les  mêmes  privilèges  fur  les  bicn.s  de  leur  curateur  :  ftd  Jtqui'jlmumeru  ,  CJieros  auoque  ^ 
quitus  curaiores  quajï  debtUbus  ^  veiprodigis  datur.  Mais  ce  privilège  ne  doit  poi  n  t  être  ùsé 
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i  conféc^ncnce ,  pour  dire  que  leurs  biens  ne  font  point  fujets  ^  prcfcrîption  ;  autre- 
|neat  il  iaudroic  accorder  i'inpreicripcibiiité  à  tous  ceux  à  (^ui  i  oii  donne  des  curaceurs, 
ce  qui  feroic  d'une  confëquence  dangercuiê  pour  le  commerce  de  la  iôciécé  civile^  & 
^or  le  t^os  des  familles. 

NOUVELLES  OBSERFATIONS. 

XjA  coutume  de  Paris,  dans  l'article  94,  die,  que  les  deniers  provcnans  du  rachat 

^es  rentes  des  mineurs,  fait  pi-ndanc  leur  minorité  ,  confervent  leur  nature  d'immeu- 
bles &  de  proptcs  ,  pour  retourner  aux  parcns  du  coté  &  ligne  donc  lelditcs  rentes 
4toient  procédéct.  L'on  a  demandé  s'il  en  eft  de  même  des  demers  du  rachat  des  rentes 
appartenantes  aux  furieux  &  aux  infcnfés;  M.  Brodcau  ,  dans  Ton  commentaire  fur  cet 
arcicle ,  nomb.  17,  vers  le  milieu  ,.cient  la  négative.  M.  DupieiGs  dans  fa  conTultacion  3  { 
'  fondent  Taflinnarivc.  Il  dit  que  l'aflaîre  ayant^të  encreprifc  fur  tx  confultation  ,  elle  rat 
ju^!ée conformément  a  Ton  avis ,  par  un  arrêt  rendu  en  la  troiHéme  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Reoauc ,  le  premier  feptembi^itf^o  ,  duquel  il  rapporte  le  dif> 
pofitif.  " 

Nous  avons  deux  autres  arrêts  qui  (bot  contraires.  L'un  du  premier  juillet  1 6S(>,  rendu 
en  la  fccondc  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  deM  Pucclle,  depuis  premier  prélîdcnc 
au  parlement  de  Grcnobic.  Par  cet  arrêt  il  a  été  jugé  que  les  deniers  du  rachat  d'une  rente 
dûe  i  an  imbécile,  appartenoient  dans  fa  fucceiïion  a  l'héritier  des  meubles.  L'antre  du 
14  mars  1696  ,  rendu  à  l'audience  de  la  première  chambre  des  enquêtes  ;  par  cet  arrêt 
rendu  avec  grande  conaoiÛTance  de  cauu ,  il  a  été  jugé  que  le  prix  d'un  ofhcc  de  Iccré- 
taire  du  roi ,  échu  à  une  fille  en  démende  par  le  décès  de  fon  frère ,  &  vendu  pendant  la 
démence  de  cette  fille  ,  devoir  appartenir  à  fon  héritier  des  meubles ,  ti  non  pas  à  riiéri- 
tier  des  propres.  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  dans  le  cinquième  tome  du  journal  des 
audiences ,  liv.  t ,  ch. 4,  êc  liv.  1 1 ,  di.  1 1. 

L'arrêt  rendu  au  profit  de  M.  le  prince  de  Conty ,  contre  Madame  de  Nemours  le  iS 
décembre  1701 ,  femble  avoir  fixé  !n  jurirprudencc  uir  ce  point.  Il  a  jugé  que  rarticlc  04, 
qui  décide  que  les  biens  des  mineurs  ne  cnangcnt  ppincde  nature  pendant  leur  minorité 
•  ne  s'étend  point  aux  imbéciles. 

A  l'égard  de  la  prefcription  ,  le;  rnutumes  d'Ânjou ,  art.  4p ,  &.  du  Maine,  art. 4<îy, 
difenc  que  la  prefcription  ne  peut  commepcer  fon  cours  contre  les  mineurs  furieux  &:  in- 
lênfét;  aînfi  ces  coutumes  égalent  les  furieux  &  infeofés  aux  mineurs ,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  commencement  de  la  prefcription  ;  d'oii  l'on  peut  inférer ,  que  quand  la  prcfcrip- 
tion  a  commencé  avant  la  fureur  ,  elle  continue  fon  cours  pendant  la  durée  d'iceUe  ; 
mais  comme  ces  coûtâmes  joignent  tes  mineurs  aux  fitrieox  fie  infenfés ,  il  faoE  conclure 
que  la  prefcription  qui  a  commencé  avant  la  minorité ,  continue  fon  cours  durant  la 
iniiiorité;&  parceque  cette  conféqucnce  feroit  faulTc ,  étant  une  maxime  certaine  dans 
les  pays  de  coutumes,  que  la  prefcription  dort  pendant  la  minorité,  il  cil:  plus  naturel 
de  conclure  que  dans  ces  coutumes  la  prefcription  dort  pendant  la  fureur.  Maisil  nefâuc 
p3s  chercher  des  conféquenccs  juftes  dans  les  coutumes;  elles  ont  été  rédigées  par  des 
praticiens  qui  ne  fç.ivoicnt  pas  l'art  de  raifonncr  conféqucmmcnc.  Il  faut,  fuivant  la 
penfée  de  M.  Cujas,  en  porter  le  même  jugement,  que  du  droit  reçu  par  Tufage,  ^«a^/ 
de  jure  recrpto  Neratlus  fer:  p  fît  non  effe  ejus  anxiè  raiionem  inquirenJam ,  ae  multa  ex  his  quM 
certa  funt pibvertamur  ,id  Gailt*  moribus  aptan  verijjimè po£u^  ^uod ^Urum^ue  omni  rsL» 
tione  deflituantur.  Cujac.  de  feud.  /.  ^ ,  r.  J4. 

J'ai  dit  dans  ma  première  obfervation  ,  que  les  mineurs  font  plus  favorables  que  les 
furieux  ficiesinfeniés:  depuis  j'ai  trouvé  une  loi  qui  le  dit  expreifément ,  c'ed  la  loi  3 , 
$  I  tff'  de  tatet.  dans  laquelle  le  jurifdonfulte  Ulpien  die ,  qu'il  faut  avoir  plus  de  foin 
des  intérêts  des  mineurs  que  de  ceux  des  infenfés ,  cum  magis  *tati ,  qaam  aementU  lan^ 
ùfptr fit  confulendum.  Godcfroy ,  dans  fa  note  fur  ce  §  dit  la  raifon  pourquoi  les  loix  fa- 
yori(cnt  les  mineurs  ;  c'cft  à  caufc  de  la  foiblefle  de  leur  âge ,  qui  eft  une  caufc  narurcl^, 
au  lieu  que  la  démence  procède  d'une  caufe  accidentelle  :  Maùs  ratio feu  caufa  ejl  a  na- 
tura  démenti*  a  caftu  Namr*  a^am^fat  originù  fualitatem  inf^ieimus patus  ftam  aed^ 
dcntariam. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon  que  j'ai  déjà  rapportée  dans  ma  première  ebfervraon: 

ia  minorité  a  un  terme  fixe  ,  &  la  fureur  n'en  a  point.  ♦ 

La  coutume  de  Bourgogne  borne  toutes  les  prcfcriptions  à  trente  années,  toutes 
ckofes  prefcriptihles  «  lotues  prefiriptions  font  uniformes  ,  ù  ridttztes  h.  trtitu  ans.  Cette 
coutume  ne  fait  aucune  exception  en  faveur  des  pupilles  ,  des  mineurs,  ni  de  l'églUê} 
cependant  les  arrêts  da  parlement  de  Dijon  ont  excepté  les  mineurs ,  ôc  jugé ,  que  pen- 
dant la  minorité  j  la  ^  rciciipcion  ne  court  point  j  ils  font  rapportés  par  M.  Taifaud  fut 


/ 


De  la  prefmpnon  d€ s  hypothèques.  Suite  du  Liv.1V*.  Qu.  CXXXVL  7J7 

la  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ,  ricre  quatorze ,  note  Tepciéme. 

A  l'égard  de  l'églife ,  ce  même  auteur  die  ijuc  la  prclcriptioa  de  trente  ans  a  lieu  ; 
parce  <]ue  lors  de  la  rëdaétion delà  c<iiicnme»  l'état  cccldiaftiqaeëcoic préfenr ,  8e  par 
conféqucDt  sc9t  fournis  à  cette  prcfcrlption. 

DE  LA  PRESCniPTION^DES  HYPOTHÈQUES. 

QUESTION  CENTItRENTE-SIXIEME 

Sommaire  de  cette  Queftion. 

I.  Avis  de  Chopin ,  que  le poffejfeurh.  ti- 

irc pignoratif, prcfirit les  hypothèques 

des  créanciers  par  anq  ans. 
X.  Avis  de  Brodeau ,  qu'en  tous  lieux 

l*acqu&eur  k  atre  pignoratif  prefcnt 

les  hypothèques  par  dix  ans  entrtpré- 
fens ,  ô  vingt  aas  entre  al^ns. 
j.  Un  fembUéU  acquéreur  ne  prefcrit 


point  contre  le  vendeur. 
4.  Semirncnt  Je  l'auteur  ^  quun/è/rd)la- 

blepojfe^'eurne peut  point prefcrire  Us 

hypothèques  des  crùnàers* 
$,  ConfèU  de  taateuraux  créaruiers,  de 

s'accommoder  avec  le  débiteur  ^  oit  de 

fe fcùre /abroger  en  fis  droits» 


QUESTION  CXXXVI. 

Si  celui  qui  dérient  un  héritage  c  titre  d'enga- 
gement j  pcta  prefcrire  l'hypothèque  des 
aiandtrs ,  qui fontpréddtnshfiMenurût 
getgiairt, 

1  ^îos  auteurs  avancent  quelc^uefois  de»  chofes» 

a ai  n'é»nt  pas  bien  pefées  &  digérées ,  ptoduifenc 
e  manvaifes  conféquences.  Le  doâe  Cnopin ,  fur 
la  coutume  d'Anjou,  livre  ^,  chapitre  a,  titre 
5  ,  lient  emptorcm  in pignoratuio  fmdi  contraélu  ju- 
^  y*rl  qmmiuauMpn^piiptioae  j  contra  anteriores  credi- 
tores  t  fi  tanta  unpçn  itkû  ipfe  rfditn  foff(0ûmem 
haèuerit. 

a  C'eft  de  cette  dodlrîne  que  Brcuicau,  fur  mon- 
Ceur  Loiiet,  en  la  lettre  H,  nombre  9  ,  intere  que 
l'acqucreur,  par  contrat  gagiairt*  &  pignoratif,  peut 
prcKiireles  iiyporlicquev  des  ctcanciers qui  prcce- 
denc  fûii  contrat  d'cnpjgemcnr  j  favoir,  par  dix  ou 
vingt  ans,  ailleurs  qu'en  la  omciuiia  d'Aojoa*  qui 
£c  coRcence  d«  cinq  ans. 

}  Le  tndme  anveuc  dememe  Inen  d'atcord  que  tel 
dc'tenrenr  ne  peur  prefcrire  la  proprit-tc  du  fonds 
engage  contic  le  dcmtcut,  pat  quelque  tems  que  ce 
fbic  ,  ttiam  per  mille  amos  j  quia  i\onfibi  j  fcd  alteri 
p^dett  &  qM  f>  polTeflion  n'eft  qae  précaire  \  il 
cite  ponr  cela  dn  Moulin ,  conf.  9 1 ,  &  la  loi  pignori, 
(f.  d(  iifucapion.  oà  le  jurifcoii fuite  Prail  dit pignori 
txin  ataptam  aj'u  non  eapimus  ^  quia  pro  al'uno  pqlp.~ 
demus.  Ce  que  le  mime  aimnr  confirme  péi  un 
oi^ct  da  16  mars  x6xo,  ce  que  iipb$  ne  vooIcmi» 
pas  révoquer  en  doate,  puirqa'il  eft  cernb  que 
nemo  Jthi  mutarc  poteft  caujam  f-a  pojfcjfîonii ,  Se  qui 
tient  un  fonds  X  titre  de  dépôt  &  d'engagement,  eft 
toujours  cenfc  en  être  dépoiîtaire. 

J    Miâa  pat  la  m&rae  raiton ,  qu'il  ne  pei^  piefcrife 

^  contre  le  débiteur  common,  pour  n'avMr  an  titre 
tranflitif  du  droit  de-  propriété,  ni  même  une  vcri- 
t.ible  polfcdion,  fans  laquelle  la  prcfcrlption  ne 
peut  s'acquérir,  feloM  la  loi  aj  de  u/ucitp.ii 
ïembie  qu'il  ne  peut  non  plus  prefcrire  Ic^  hypo- 
thèques; line  hypothèque  ne  peut  empêcher  r.iutri-, 
lii  l'rtemdre  ,  &:  nous  :ic  voyons  p.is  aué  le  f.nde- 
pient  manquant,  k  prcfctiption  puitVe  avoi:  lieu. 
AnlE»  Cnopin  o'a&^uet  ponr  établie  fon  fend- 


ment,  que  l'article  ^76  de  la  coutume  d'Anjou, 
qui  ell  exprès  à  la  vérité  ;  mais  cette  difpofinon  ne 
palTe  pas  les  limites  de  la  coutume,  qu* /uoctaudi" 
tur  territorio  ,  le  même  auteur  cite  la  loi  re pignori , 
ff.  de  acquir.  pojjejf.  où  il  eft  dit  que  le  créancier 
ayant  baillé  à  feime  ou  i  louage  l'hc-rirage  que  fon 
débiceoi  lui  a  remis  â  titre  d'hypothéqué  Se  d'enga> 
gemeac»  pfO  colono  in  agrot  ^  MËtus pm  inquirinc  ^ 
per  eOJ  endkor poJUidert  videtur  :  car  ce  mot  videtur 
eft  un  teime  de  fiélion  6c  d'impropriété ,  c'eft-â-dire, 
qu'il  ne  poilede  pas  en  effet ,  mais  qu'il  Inibls 
poiïéder ,  poifqa'il  en  a  la  Jouhfance. 

Mais  fi  cette  prefcripnou  peut  avoir  lieu ,  ce  fe* 
toit  plutôt  une  prefcription  de  préférence,  qu'une 

rrefcription  des  hypothèques;  c'eft-à-dire ,  que 
acc^ucrcuc  gagiaire,  qui  a  joui  par  engagement, 
feroit  plutôt  prctcrabie  par  la  faveur  de  la  polfclEony 
que  les  hypothèques  des  antres  ne  ibnt  prefcritest 
comment  eit-ce  qu'elles  le  feroient,  fi  elles  fub- 
fiftent  encore  cojure  le  débiteur  commun,  &  il 
venant  i  racheter  fon  héritage  engage,  il  peut  être 
pourfuivi  par  les  autres  créanciers  ?  Ne  le  peut^il 
pas  faire  qa'eox-mc  m  es  prucutent  ce  bchat ,  8e  s'ac* 
commodenr  avec  le  propriétaire,  pour  lui  en  don- 
ner les  moyens?  En  ce  cas,  l\  leurs  hypothèques 
avoient'écc  prefcrices  &  éteinres,  pourroient-elles 
revivre,  &:  n'y  autoit-it  pas  qnelqoe  concradiâion  } 
Mais  voici  une  tuice  raifon ,  qui  lëmble  ne  (bn^ 
ftir  aucune  réplique  ;  c'eft  que  quand  le  propriétaire 
ne  voudroit  pas  retirer  fon  fonds,  Ôc  le  neVliPcroit, 
fes  créanciers  le  piNKioient  fiure,  en  fe  Uilant  fu- 
bcog^  en  £m  liea  )  car  ileft  certain  aa'un  créancier 
fe  peut  fenrir  des  esceptionsde  fon  débiteur ,  qu'il 

tiiiitexctcer  fesadions,  eciam  eo  invito ,  fuivant  la 
oi  pénultième  ^Cde  non  numérota  pecunia.  S'érant 
donc  lei  ctéancîert  fiiit  fobro^r  aux  droits  de  lent 
dâncear,  ihjpoHnoient  enfiiice  leârer  l'héritage» 
9e  en  dçpoAeder  l'aeqnérear. 

II  el^  vrai  que  rar  cette  voie,  il  feroir rembourfé 
de  fon  prix,  &  de  dtrnicr  qu'il  étoit,  fe  feroit  rendu 
préférable t  mais  toujours,  &  même  quoiqu'il  eût 
compofé  avec  lc>vcndcut  de  la  plus  value,  il  ne 
pourroit  pas  s'en  prévaloir  au  préjudice  des  antres 
créanciers.  Ainli  ci.r,'j  pre'rcndue  prefcription  ne 
fervirçic  que  pou/  une  préférence,  &  n'exctuioit 
pas  les  aotses  hypothèques. 
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D  Ans  le  tcms  de  la  précédente  édition ,  je  ne  fis  point  d'obfcrvations  fur  cette  ques- 
tion ,  parce  qu'elle  ne  concerne  que  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de  Touraine, 
<oà  les  contrats  pignoratifs  font  en  ulagc.  L'on  appelle  un  contrat  pignoratif,  celui  par 
lequel  un  débiteur  vend  fon  héritage  à  1<9  créancier,  pour  jouir  des  fruits  pour  l'intérêt 
de  fon  argent ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  dans  les  pays 
<lc  droit  écrit  aniichrhfe  ^  dont  j'ai  parlé  dans  le  troinéme  livre. 

Un  femblable  acquéreur  ne  peut  point  prefcrirc  contre  le  vendeur  par  quelque  tems 
<]ue  ce  puiflc  être ,  parce  qu'il  ne  poflede  qu'à  titre  d'engagement  ;  mais  il  peut  prefcrirc 
les  hypothèques  des  créanciers  de  fon  vendeur.  Notre  auteur  n'a  pas  raifon  de  ccnfurer 
Chopin  ,  pour  l'avoir  dit  ;  car  il  cft  certain  que  l'acheteur  à  faculté  de  réméré  peut  pref- 
crirc contre  tout  autre  que  le  vendeur. 

La  citation  de  Brodcau  n'ed  pas  juAe  ;  c'ed  fous  la  Ictt.  P ,  fomm.  8,9,10,11,11, 
il  faut  y  joindre  le  Preftrc,  cent.  4,  chap.  10. 

Pour  revenir  aux  pays  de  droit  écrit,  les  contrats  pigrvoratifs  n'y  font  pas  reçus ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  dix-fcpt  février  1674  ,  rapporté  dans  le  journal  du 
palais. 

Par  ce  même  arrêt  il  a  été  jugé  ,  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du  parlc- 
incnt  de  Paris  ,  il  n'ed  pas  permis  de  flipuler  les  intérêts  des  limples  obligations. 


DE   LA  DISCUSSION, 
QUESTION  CENT-TRENTE-SEPTIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


t.  Au  parlement  de  Grenoble  fon  ne  fait 

point  de  décret,  &  L'onn'ejl pas  obligé 

de  difcuter  les  biens  quijont  hors  de 

fan  rejfort. 
l.  Le  Dauphiné  a  retenu  plujîeurs  des 

ufages  qu'davoit  avaruque  d'être  uni 

au  royaume. 
}.  Au  parlement  de  Dijon ,  l'on  ne  fait 

que  de  fimples  fubhajlations ,  (&  la  dif- 

cuffion  n'y  efi  pas  requife. 
j^.  Au  parlement  de  Paris ,  l'on  oblige  à. 

la  dijcujjïon  de  tous  les  héritages  Jî- 


tués  dans  le  roydume. 

5.  Sentence  du  fénéchal  de  Lyon  qui  dif- 
penfe  de  la  difcuffion  des  héritages  fi' 
tués  en  Dauphiné. 

6.  Arrêt  du  20  février  iSjj  ,  qui  in- 
firme la  fentence  ,  &  ordonne  la  dif 
cujfion. 

7.  Par  le  traité  de  Humbert  ÏI.  avec 
Philippe  de  V dois  ,  le  Dauphiné  ne 
peut  être  uni  au  royaume. 

8.  Auteurs  qui  ont  traité  la  matière  de  la 
difcujfion. 


QUESTION  CXXXVIL 

Si  l'on  efl  obligé  de  difcuter  les  biens  qui  font 
dans  le  refjori  du  parlement  de  Grenoble  ^ 
ou  de  celui  de  Dijon. 

O^ïTTE  queftion  a  été  agitée  d  Lyon ,  Se  l'on  a  fou- 
tenu  ,  que  pour  les  héritages  aflîs  dans  le  relTortde 
ce  parlement,  la  difculllon  n'étoit  point  nécelTaire. 
'  Que  tout  ainfi  qu'au  parlement  de  Grenoble,  l'on 
n'y  décrète  pas  les  fonds ,  &  que  même  en  matière 
«le  failles  &  aâions  hypothécaires,  la  difcuOlon 
des  biens  qui  font  hors  le  reflbrt  n'y  cft  pas  re- 
«uife ,  il  n'étoit  pas  raifonnabie  qu'ailleurs  on 
fût  oblicé  de  difcuter  les  héritages  qui  font  dans 
Je  Daupliiné. 

2     Que  comme  le  Daupiiinc  étoit  autre£»it  hors  le 


royaume ,  &  n'y  a  été  joint  que  par  le  don  qu'en 
a  fait  Humbert  Dauphin  au  file  aîné  de  France  , 
à  la  charge  d'en  porter  le  nom  Se  les  armes  écar- 
telées  de  France  Se  de  Dauphiné;  auflî  ce  parle- 
ment a  retenu  beaucoup  de  fes  ptécédens  ufaeesj 
mime  de  ne  pas  difcuter  ce  <^ui  eft  hors  le  reHorr, 
parce  qu'auparavant  la  réunion,  on  n'y  difcutoic 
pas  les  biens  aflîs  en  d'autres  fouverainerés  ;  non 

[ilus  qu'i  préfenr ,  on  n'eft  pas  obligé  de  difcuter 
es  biens  qui  font  hors  le  royaume,  parce  que  les 
François  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  hors 
le  royaume.  C'eft  une  maxime  ancienne  ,  qui  a  été 
aflcz  amplement  traitée  par  Brodeau,  fur  monfleuc 
Loiiet,  en  la  lett.  D,  nomb.  49. 

On  difoit  donc ,  que  puifque  le  parlement  de 
Grenoble  n'obligeoit  pas  à  difcuter  ce  qui  eft  hon 
fon  reflbn,  ainfi  que  l'aflure  M.  Expilly ,  en  fes 
aiiccsj  la  règle  des  coirclatifi  vouloir  qu'on  ne 
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SiMTE  DU  Livre  IV. 

fîtr  pas  oblige  de  difcucei  les  biens  qui  font  dans  le 
Dauphiné ,  afin  que  la  condition  fyii  égale. 
I  lit  pour  le  regatd  des  iicrit.iges  (jui  font  dant  le 
Kdbrt  du  parlement  de  Dijon,  on  foutenoit  qu'il 
y  avoir  identité  de  raifon ,  parce  ou'cn  ce  paiie- 
ineut»  on  ne  ^ait  qu'une  (împ)e  lubhaftarioa  de 
biens ,  &  il  ne  s'y  pafle  poinr  de  vérinUe  décret, 
cjiii  [uiifTe  rendre  tin  adjutlicirairc  fcigneur  in- 
commut<ible.  tr  aiifli ,  pacte  que  par  la  coutume  de 
Bourgpgno ,  le  bénéfice  de  difcunion  JI*A  point  de 
lieu  »  ainli  que  le  âeut  Brodeau  l'a  rcrattqué  foc 
M.  Louée ,  en  la  lettre  F,  nomb.  i  ;  »  où  il  cire  da 
Moulin  j  ic  Chaflancc,  fur  l'article  j  du  titre  5  de 
cette  coutume»  &  un  arrêt  du  parlement  de  Pacis , 
en  une  caofe  ivoquée  du  parlement  de  Dijon. 

Mais  pouriaot,  &  quoique  le  fénéchal  de  Lyon 
e&t  déchargé  de  la  dilcnflîon ,  y  ayant  eu  appel  de 
fa  fentenrc,  la  cour  a  jut^c  le  coiur.urc,  elle  a 
voulu  fuivre  plutôt  ion  ulage  &:  la  legle  commune, 
4|iie  de  confidcrer  ce  qui  fc  fait  aux  autres  parle- 
men5.  C'eft  alîèz  que  les  biens  foient  Crues  dans 
le  royaume,  ponrobligerle  créancier  à  le  difcurer, 
avant  que  de  s'adrelïet  au  tiers  dcienreur.  (Tell 
doiicavecrairunquê  Brodeau,  fur  ledit  iîcur  Louet, 
lettfeD,  nomb.  49,  a  rejetté  l'opinion  de  ceux  qui 
tiennent  qu'il  fuÂît  de  difcutcr  les  biens  (îtués  au 
rclîbrt  du  parlement,  où  la  rente  eft  conftituée, 
tomme  étant  !a  clifciillion  ncceirairc  de  tous  les 
biens  immeubles  Aiués  en  France  2c  dans  l'étendue 
des  cerres  qui  f<vit  Ibns  robéiflance  du  toi,  bien 
qtte  kois  le  r  .r.  Jst  du  parlemèoc. 

Extt^  du  rtfffirts  de  la  fiÊtdtai^  ét 
Lyoïu 

m  T  efldit,  fins  avoir  égard  l  \i  difcuflion  pro- 
'  pofce ,  que  le  domaine  lituc  en  la  paroilfe  de  Gri- 

fny,  acquis  defdits  Léonor  de  Baillons,  &  de 
lançoife  Henri  fa  femme^  eft  déclaré  affeâé  te 
liypotkéqnc  pour  le  payement  de  It  Ibmme  de 
rrois  mille  fepi  cent  trois  livres  un  fol  fîx  deniers, 
cnfemble  aux  intérêts  depuis  l'introduûion  de  la 
préfente  inilance  jufqu'â  l'aftael  payement  i  OT" 
donné  ^ue,  par  faute  de  payement  dans  fix  mois, 
qae  ledit  domaine  fen  vendu  &  décreté,  pour,  do 
prix  en  provenant,  être  le  demandcar  pnyé»  Ûuf 
auxdits  Bais  leur  tecouts,  &c. 

Eiorm  du  ngi/lres  du  primait, 

^  L  O  U  I S ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  ptéfcntcs 
lettres  verront.  Salut.  Savoir  faifons  que  comme  de 
la  fentence  donnée  par  le  fcnéchal  de  Lyon ,  ou  fon 
Ileacenant,  le  18  avril  i<î}  j ,  entre  Dominique Pe- 


Question  CXXXVII.  7;^ 

coU ,  exconful  de  notre  ville  de  Lyon,  denundcot  ' 
en  requtn.d'ane  parT;&  Lonis  Se  René  Bais,  mar- 
chands and.  Lyon  ,  lon.itaiïcsuniverfcls  de  défunte 
Catherine  Bau  leur  laur,  dctendeuis ,  d'aucre,  par 
laquelle,  cntr'auttes  choies,  fansavoit  égatd  i  la 
diicudion  MOpofée,  auroiiété  otdonné  que  le  do« 
maine  iitoé  en  la  paroiAè  de  Grigny ,  acquis  par 
Vincenr  Vertema  de  I.-joiior  de  Baillons  de  Joiix  , 
&  Françoife  Henri  fa  femme,  demeureroit  afTeâé 
&  hypothémic  pour  le  paiement  de  la  fomme  d» 
trois  mille  iepc  cent  ntois  livres  un  ibi  ùx  deniers  . 
dûs  par  ledit  de  Baillons  8r  fa  femme,  enlemble 
pour  les  intérêts  de  ladite  fomme,  depuis  l'intro- 
duction de  l'uiilantc,  jufqu'i  l'aâuei  payement» 
Oidon  ;é  que  par  faute  de  payement  de  ladite 
fomme  Se  itactéa,  fix  mois  après  la  prononcia- 
tion de  ladite  fentence  ,  ledit  domame  fetoic 
vendu  Se  décrété,  pour,  du  prix  en  provenant, 
être  ledit  demandeur  payé  :  Lût  été  par  lefdits 
Louis  8e  René  Bais  appellé  en  nottedite  cour  de 
parlement ,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu 
8i  reçu  pour  fuger  entre  lesauttes  pattics  j  joint  les 
eriels,  moyens  de  nullité,  &  prociuiluin  nouvelle 
defdits  appellans,  qu'ils  pourtoieni  bailler  dans  !• 
tems  de  Fordonnance ,  auxquels  griefs  &  prétendus 
moyens  de  nullité,  ledit  Pecoil,  intimé,  pourroil 
répondre,  &  outre  la.lite  produdion  nouvelle, 
bailler  contredits  :  icclui  procès  vù  ,  griefs ,  répon** 
fes>  forcluiions  de  fournir  de  moyens  de  nullité  iC 
produire  de  nouveau  ^  tout  |oint  Se  diligemment 
examiné  :  Notredîre  cour ,  par  fon  jugement  Se 
artct,  a  mis  &  mec  l'appellation  &  fentence  de 
laquelle  a  été  appellé  au  néant,  fans  amende;  dc 
cmendant ,  a  déclaré  &  déclare  le  domaine  de  Gti" 
cny  affeâé&  hypcthéquéâ  lafommedettoismilt* 
Icpt  cent  trois  livres  un  fol  (Tx  deniers  tournois  feu- 
lement ,  Icfaucls  hcrirages  ne  pourront  être  vendu! 

3u'apfcs  diicudion  faite  des  terres  8c  feigneuries 
e  Jons  Se  Saiilans,  aux  périls  Se  fortunes  defdits 
Baisi  condamne  ledit  PecoÛ  ani  dépens  de  H  * 
caufe  principale,  fans  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel, la  taxe  adjugée  à  notredite  coui  réfervte* 
Si  muidons  «i  jiremier  de  uns  ImilSers  ou  fec- 
gens  fur  ce  leqiHS ,  qu'à  la  lequîte  defdits  Louis  . 
&  René  Bais,  mettre  le  prêtent  arrtt  à  exécution 
de  point  en  point,      félon  fa  forme  &  teneur, 
de  ce  faite  te  donnons  pouvoir.  Donné  i  Patis  en 
notredite  cour  le  vingt-uniemo  jour  de  février»  ^ 
l'an  de  grâce  1 65  5,  de  de  notre  règne  le  doitïieme, 
par  jugement  8c  actêt  ds  ladite  cour.  Ainjlfigné, 

ExcuJJtoan  &  quando  de  bonis  extra  terruoriumfitis 
fieridcheatf  agitât  yinton.  Ihefaurus  ,  dcclf.  40^ 
Aiuaii.  de  AmatUj  decif.  Rott  Fenaricrifis  34. 


OBSERVATIONS. 

De  ia  difcujjîon. 

Daos  cette  c|ticftion,  l'auteur  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  oblige 
à  difcacer  les  hericaces  ficués  dans  le  rclForc  du  pariemcoc  de  Grenoble ,  quoique  ce 
pariement  dirpenfê  les  habitans  delà  difcolRon  des  bëriragn  ïïtoés  bon  foa  reflbrt ,  fitt>  y 
vanc  le  témoignage  de  BafTec  ,  tom.  t ,  Hv.  5  ,  tic.  3  ,ch.  I  ,  &  deChorier,  dans  fa  juriC- 

Erudcncc  ,  fur  Guy  Pape,  p.ip;.  197.  L'on  peut  ajouter ,  nue  par  un  article  du  traité  de 
[umbcrt  IL  avec  le  roj  Philippe  de  Valois,  en  i  34} ,  le  D.iuphiné  ne  peut  être  uni  au 
royaume,  il  en  doit  toujours  être  réparé;cequi  a  faicdîreàdu  Moulin,  far  les  ticres  des 
fiefs ,  que  le  Dauphiné  non  efi  de  ngno  ^  ate  le^us  ,  née  au^ueauiiniîits  regni  regiutr^ 
iicet  TCgno  injeparabilittr  accédât. 
Ce  leroic  ici  le  Itea  de  traicer  U  matière  de  U  dUcodion  ;  oiais  cela  memmeroit  trop  t 


Dk 


y6o- 


loin  ,  je  me  contenterai  de  citer  les  auteurs  qui  en  parlent.  M.  Cu)n5 ,  &.ms  (on  commcn- . 
furlanov.  4,  marque  ic  progrès  du  droit  fur  la  difculîîon.JSlLilicursBrodcau,  Ri- 


caire, 


<ard^  Aazanet  &  Fcrriercs,  fur  lare,  i  o  i  de  la  coutume  de  Paris.  M.  Mornac ,  fur  Tao. 
tcntiquc  ^  feJhodie ,  coJ.  de  obltg.  ô  acî.  M;  Lotfeau  dans  fon  traité  du  dé^uerpiflcmcnt, 
Itv.  >  ,  ch.  8  ,  &:  dans  fon  traité  de  la  garantie  des  rentes ,  ch.  8  Se  9.  M.^c  premier  pré- 
iîdenc  de  Lamoignoix ,  dans  (es  arrêtés,  a«  titre  Je  la  dlfcujjim.  M.  Loaec ,  &:  fon  com- 
xncûtateur,  Ictt.  D,  ch.  49.  AL  le  Prcftre,  cent.  1  ,  ch.  -,(■<.  Journ  il  Ju  palais ,  p.irc.  1 , 
p.i;^.  3^(.  L.i lande ,  fur  l'arc.  436  de  U  coutume  d'Orléans.  Dupiacau  ,  lut  la  coutume 
«i'Aajou ,  arr.  484. 

DE  LA  DISCUSSION. 
QUESTION  CEN  T-TRENTE-HUITIEME. 

Sommaire  de  cette  Qaeftîon. 


)|,  Opinion  de  du  Moulin  ,  que  quand  les 
héritages  font  trop  éloignés  ou  trop 
difficiles  a  difcuter,  l'on  dsùt  être  dif- 
penfé  de  la  dijcuffion. 
La  difcuffion  n'ejl pas  nécejfake  pour 
Us  biens  qui  font  hors  du  royaume, 

3.  L'on  n'ejl  pas  obligé  de  difauer  Us 
hicvis  finies  en  Dombes, 

j^.  S  enarrwm  de  l'auteur  au  contraire  ,  à 
cau/è  que  le  parlement  de  Dtmhes  a 


fon  fiége  a  Lyon  y  S"  au' il  edcompofé 
des  officiers  du  préJiaiuL  de  Lyon. 

j .  A préfent  IcparUment  de  Domhes  efi 
à  Trévoux  »&Us  diarges  de  ce  parle- 
mentfont  'uicompaàJths  tofee  cales  ^ 
préf  dial  de  Lyon. 

6,  Le  roi  a  attribué  les  mêmes  prorogati- 
ve^ o'j  parlement  de  J^ombes  qu'ace- 
iui  de  FûJLs. 


QUESTION  CXXXVIU. 

Si  ^on  efi  obi igé  de  difcuterlcs  héritages ^mh 
dans  la ^nncipaïué  de  Donnes, 

M  AiTRB  Chartes  du  Montin ,  fur  fa  feptîetne 

p.irtic  du  Itylc  du  parlement,  ri.iu  que  l'on  àoK 
fetre  difpejil'c  de  U  diftulïion  quand,  les  hcciu- 
'ge$  font  il  éloignes  ,  ou  û  diAcilei  A  dîTcOMT» 
qu'il  faudrait  £ur«  plus  de  fbus  pour  y  paxvenk 
que  la  derre  ne  peut  valoir.  Néanmoins ,  comme 
c'eft  un  bénclîcc  que  la  loi  dontic  aux  fidcjulfeurs 
&  tiers  acqucrt-urs,  on  n'en  peut  rien  relâcher  que 
pour  les  biens  qui  fonr  hors  le  royaume.  C'cH 
ce  que  le  ûeur  Brodeau ,  fui  M.  Loiiec,  en  la  lettre 
D»  nombre  4(7,  a  remarqué,  êf  il  en  a  cotté  des 
.arrêts. 

Mais  pour  les  immeubles  crant  hors  le  royaume, 
la  difcurnoo  n'cfl  point  uécellkire,  &:  ledit  ficur 
Loiiet,  en  cet  endroit,  en  a  cotté  un  arrêt  du  ii 
janvier  i  C06  j  &  Brodeau  en  cotte  d'autres ,  après 
Icfquels  cela  doit  pailev  puni-  une  règle  générale, 
&  même  M.  Rcnc  Chopin ,  fur  la  coutume  d'An- 
jou, liv.  ) ,  chap.  I ,  flc  titre  troifienie,  an  nombre 
10,  Lipportc  que  par  un  arrêt  du  ^  mars  1^82.,  un 
créancier  fut  déchargé  de  la  difcufllon  des  biens 
de  fon  débiteur,  fis  en  l.i  pi  ii:i.i|;u-KL-  J.c  DonbL-s, 
dont  il  /  a  lieu  de  s'étonner  j  car  û  l'on  n'eft  pas 


obligé  d^allet  difcuter  des  biens  hors  le  rojaume,'' 
i  caufe'que  la  difcaffion  en  feroir  diAdle,  Bc 

qu'elle  c.mfcroir  de  trop  grands  frais,  ctrrc-  c;m- 
lidciatiou  celle  pour  les  utens  qui  font  au  pays  de 
Dombes. 

U  cft  vrai  que  c  efV  une  fouvcraineté,  mais  qui  eft 
enfermée  dans  le  royaume ,  prefquc  au  Venir  d'ice» 

lui,  &  où,  par  Lonfciincn: ,  l'.icccs  étant  libre ,  & 
auflîaifc,  la  dil  i  i:lllon  ne  peut  être  difHcile,  ni  cau- 
Ibc de  pltK grands  hais^  vù  même  que  lajulliccde 
cette  principauté  s'exerce  dans  la  ville  de  Lyon ,  te 

3 ne  Km  parlemenc  7  a  Ibn  Cége,  par  la  permilHon 
c  nos  rois. 

Que  fi  la  règle  fufdite  eft  fondée,  comme  dit 
Brodeau,  fur  cette  maxime  ancienne,  que  les  Fran- 
çois ne  peaveat  (rte  contraims  de  plaider  hors  le 
royaume ,  ni  être  diftraits  de  la  juftjcc  *  aurorité 

fouveraii:e  iju'a  le  roi  fur  tous  fcs  fujcts.  f 'erte  con- 
lîdération  doit  pareillement  cellcr  pour  la  princi- 
pauté de  Dombes )  car  le  roi  permerrant  le  plus,  eft 
ccnfc  permettre  le  moins,  puifqu'il  permer  que  le 
parlcmenr  de  Dombes  foît  établi  dans  la  ville  de 
Lyon  ,  que  Li  jullice  de  ce  parlement  s'y  exerce 
publiquement,  que  ce  fou  par  des  François,  Se 
même  par  des  officiers  de  S.  M.  au  prélîdial  de 
Lyon,  il  n'entend  pas  empêcher  que  fes  fujett 
n'y  puitfent  démêler  leurs  différends. 

Auili ,  ce  pûinc  .iv.mc  tcc  lic  rechcf.iî^iic  ,  on  I 
a  fait  entendre  qu'il  avoir  cré  juge  auucmenu 


OBSERFATIONS. 


L'Auteur,  dans  cette  qucftion,  établit  que  l'on  cft  obligé  de  difcuter  les  héritages 
iQtués  Jans  la  principauté  de  Dombes;  parce  que. cette  pnocipouté  cft  litttée  «ians  le 


royaume  y 


pu  gain  di  firm  &  de  fa  nature:  QufisTiôN  CXXXIX.  7^1 
royaume  ,  &  qae  fa  jarilHiûîon  ^«crce  dsns  la  vill«  de  Lyon ,  ou  Ton  parlemrne  à  (bu 


fiëg 

Cette  raifon  ne  Aiblifte  plus.  21  y  a  plus  de  «juarants  ans  ^uc  M.  Je  duc  du^aine, 
prince  fouvcrain  de  Oombcs ,  a  transféré  Ton  parlemeat  dans  It  vUU  4c  Trévoux ,  ca* 
pitalc  de  la  fbuverainetë  de  Dombcs,  &  déclaré  les  charges  de  Ibn  parlement  incom- 
pacibîcs  av«rc  cciies  da  préfidial  de  Lyon;  ce  qui  eo  a  conCdérablefflcnt  diminué  1« 

prix  6c  récUr. 

Autrefois  lesjugcmens  du  parlement  de  Dombes  écoientlîi}eisàrappcl,qui(êpor-» 

toir  au  parlement  de  Paris.  Pluficurs  de  nos  anciens  m'ont  die,  que  le  rôle  de  Lyon 
qui  rcplaidc  au  mois  de  juillec  ou  d'août,  écoit  intitulé  ^  rôle  des  caufcs  de  la  féné- 
dianflfeede  Lyon  ,  des  bailliages  deMAconnois,  Forez,  Beaujolois  ôc  Dombes.  Fea 
M.  Dupré  ,  quoiqu'il  fût  à  'a  rêrc  du  confcil  de  Dombes,  &  qu'il  fût  porté  d'inclina- 
tion pour  en  foutenir  la  fouverainccé  iL  l'indépeadance ,  m'a  pourtant  alTuté  avoir 
plaidé  au  rôle  de  Lyon  une  caufe,  iur  l'appel  d'an  jugement  rendn  par  les  officier» 
du  parlement  de  Dombes. 

Le  roi, en  vertu  d'un  édit  vérifié  nu  parlement  de  Paris,  il  ya  plus  de  cinquante  ans, 
a  attribué  au  parlemcilc  de  Dombes  les  mêmes  honneurs  &  les  mêmes  prérogatives , 
.  qu'an  parlement  de  Paris.  . 

NOU  FELLES  OBSE  RFAT  IONS. 

Xl  y  a  un  arrSc  dans  Soëfvc ,  cent,  i  ,  cli.  74 ,  rendu  en  l'audience  de  la  grandb-cham* 
hrCtau  fujet  d'une  terre  fitudc  en  Dombes,  dans  lequel  cft  rapporté  le  plaidoyer  de 
M.  Talon  ,  avocat  général ,  (butint  que  Fédit  des  mercs  «  Se  les  autres  ordonnances 
de  nos  rois ,  dévoient  être  obTenrées  dans  la  Dombes^  d*mutant  ^  Do/ttSes  n'ejlpoint , 
i  proprement  parler  ,/buvcra'ineté  ,  mais  un  franc- aUu  qui  dépend  de  la  couronne  de  France  , 
à  qui  rcconnou  le  rot  pour  je  teneur  i  dejoru  que  touus  les  loix  ù  les  ordonnances  de  nos 
rois  Y  Joivent  avoir  Iteu  ,  h  arc  oè/èri/ief  comme  dans  les  autres  payt  tmmidiattmettt  di- 
f^mûM  de  la  couronne. 

^^r>pi  n  ,  df  domon,  liv.  a  ,  tit.  9  9  nomb.  a  ,  éublit  la  in£me  proportion  par  de  puif» 
lantcs  raiions. 


DU  GAIN  DE  SURFIE,  ET  D E  SA  NATURE. 

QUESTION   CENT-TRENTE-N  JEU  VI£ME. 

Sotnmaiie  «le  cette  Queftion. 

me  h  fin  nuÀ  tfi  propre  matemeL 
5 .  Di/jfofinon  du  droit ,  conforme^ 


1.  Le  gain  de  firvie  fait  par  le  mari , 
ejl  un  bien  maurmL 
Arrêt  du  premier  juir.  i^iç  ,  a 
jugé  que  L'ccjaniagefait  par  une  fera- 


4.  Opinion  de  du  Al  oui;  n  ,  corjforfne. 
$,  Sentiment  de  L' auteur  »  cor^ùrdte* 


1^ 


QUESTION  CXXXIX. 


teftament,  &  yai  oit  le  décès  d'icelui ,  eft^chîk  aux 
oiÊuu ,  ne  foit  plutôt  en  U  perfonne  derdits  ea- 
fkns ,  tm  bien  maternel ,  que  parecnel ,  8c  qu'il  ne 
faille  plutôt  confidèrer  l'origine  6c  la  fource,  que 
le  uajet ,  la  perfonne  de  U  tuetc ,  de  qui  he  bien  eft 
provena ,  que  celle  du  pere ,  eh  laquelle  fl  n'a  fiuc 
aM  Mllét*  îbeilparceqiie  ce  bien  n'y  a  rniAif  naa 
none  vérinUe ,  te  qu'à  Ibn  égard  ce  a  ■  oéMi'oB 

bien  trandcolre  Sc  non  perrïjanenr.  T.n  tffcr,  u  n'i 
été  acquis  ao  ptte  que  lous  la  condition  du  retour», 
te  le  dieic  en  ijraiic  été  fufpendu  »  on  ne  pdic  pas 
dire  qae  ce  leit  va  acquêt  inconuDatable. 

Gsne  qneftion  eft  traité»  parle  fieer  Brodeao, 
en  fit  dernières  notes  fur  Moniîenr  Lou  er ,  en  U 
lemeN.  nombre  j  ,  où  (  après  avoir  déduit  les  rai* 
Dor.c  Dour  cette  troifiéme  &  dethiete  qoellion»    iênt  de  part  &  d'aune >  «  itppgrté  un  arrêt  coa- 
flons  Mdçmom  çoint  qm  l'afaotage  fait  par  une   tnne de  l'an  t«ii} , U tecpondt qu'il  a  été  donn^ 
naame  a  iea  nui  m  coamt  de  OMtiagç ,  ou  par  for  Isi  ciiaaaftMCflf  pamcbUeies  de  la  donation ,  & 


5^  «t  gain  tj^ue  le  mari  fait  en  farvivant  a  fa 
femme,  étant  retourné  à  tet^tuuét premier 
lu ,  doit  être  «nfi  éien  patenet  9it  ma» 

temel. 

le* articles  de  mariage  de  (iamolfcllc  Blicb  , 
îi  avoir  été  convenu ,  que  le  mari  lurvivinc  gagne- 
roi:  r  ;r  fa  dot  la  fomme  de  trois  taille  livres.  Le 
cas  crant  arrive ,  &  depuis  l'enf^t  provenu  de  ce 
mariage ,  ayant  fuitlcB  le  pere ,  il  s'agiflôit  de 
favoir  de  quelle  nature  ttcottdilîoa  CMI 
devoir  être  coniidéré. 


F* 

Tme  IL 
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ou  t'I  '  avoic  ctc  faits  A  titre  MiécMX  :  mais  point      au  milieu  ,  &  qu'il  ne  dût  Être  confid^f^  ' 

«uedcpuis^. Umèmequdlion s'érant préfencce, par  suc  .oanr.c  d.j;oh;auc ,  P^^qoea effet,  «ai»  = 

'    «rtt      premier  in»  l'ï' 9.  ptoduic  &  vu  que  tiit  le  mati  par  le  prédéçèjde  fcfemme.ilM 

fur  1  ■  Ini-  u    if  f"t  jugé  que  l'avantage  fait  p«  Ucquiert  que  comme  niui,  en  conféquenct  tju 

une  fenmic  a  fou  inati ,  qui  depuis  fcroi^  COBVoU  mariage  &  à  l'Mcdum  dm  Cti&ns ,  pour  l*  p,^ 

«n  fécondes  noces,  ctoit  ptopix  iiKitcrnc!  en  UfttC».  création  defquels  ce  mariage  a  w  Lûntriûc,  & 

ccflîon  An  fils  iffu  du  ptcuiur  ir;.inîge.  c  cft  pour  ce  fujet  que  la  lo:  a  jugé  qu  il  iiait 

Ceft  la  dcciJîon  formelle  de  laloi,  Lum^itH:,  C.  jultc  que  cj  f^ain  !euc  fût  rclc:vé,  wn^ujo»  «can/i. 

^      fceundis  auptas t  «  laaiie|le  il  eft  dît ,  que  ce  dicrumpatn  atquijham  ,  ainft  que  dit  juftimeaenû 

que  le  pere  a  donn^  i  Ik  femme  ,  ii  «r  «».6HCte  uovellc  ii ,  chap.  zo. 

hbcn  îûnii^'lo  prùcreaù:,fibifpecialcj  uutqnmpa-       Donc  pour  fe  recueillit  fut  les  trois  qncflionj 
4  ternuni  ncvcnr.i  pacrwujnium  vindlcandum.  Et  c'eft  propofces ,  l'on  croit  que  la  dot  &  conftitution  de 
l'opinion  de  maître  Charles  du  Moulin ,  lequel ,  à  3  0000  livrus ,  devant  Lue  pamgce ,  le;  hcriti«l» 
i'mdcoil  cotté  par  ledit  fieut  ficodeau,  tient  que  du  pere  en  doivent  avoir  la  momc  ,  w  vim  umfae-', 
■Atnêtas  reverfa  adfiliosprimimâlt/imoiâteil.fiamf'  tadûât  ;  SC  Mcce  que  cette  moitié  fc  reclatit  par  la 
M  C.  dt  f  .und.  rntpt.  çenfttur  ftxmmi^'mmni^  .  OO&nmi*',  doit  retourner  à  l'eftoc  &  ligne  dont 
m  priùs  j  quia  eu  cohdiùç  tacîtè  merat  ^aando  Jatt  die  eft  pcovenne ,  &  que  ce  point  ne  peut  recevoir 
funt.  C'eft-i-dire,  que  11  "'"'»  ^<^^  eonioinrs  qui  a  de  doute, 
^uirécn,  a  gagné  cet  avantage,  ce  n'a  pas  été  un       Que  pour  l  autie  moitié  qui  fe  règle pju  le droit 
«in  alTttié;  maU  qu'au  contniieildt demeuvé en  écrit,  c'eft  un  point  plus  diipiuabte»  te  qm peat 
^pcns.  fouf&k  une  interprétation  diveifc;  iiub|NMiitaiit, 
^     Attendu  même  qne  par  la  difpolmon  do  dtoit  qu'il  y  a  plus  d'apparence  8e  detaifon  de  tenir  pour 
Romain,  non-feu!eiiicnr  ce  droit  étoit  fiifpendu,    fa  réverlion  en  faveur  des  oncles  paternels  ;  parce 
.tlttUis  aùnmiucadum  formais,  mais  étoit  plùiot  pet-    qu'en  effet  les  conditions  fous  lefquel|e$  la  rcver- 
^  icréTOcabbunent  par  le  convoi  en  fécondes  nâ-  lion  a  «c  ftipulée  font  arrivées ,  le  jiere  ayant  fat- 
ces  ,  fui  vaot  la  novelle  a  a»  d*  Jnftioicp  i  OÙ  il  dit,  vécu  £a  âlle ,  &  iâ  âlle  étant  déccdee  fans  cnfaas , 
que'dèvlors  que  le  pere  fetemarîë ,  OHuit  am  défi'    tc  fes  eà&ot  fant  deTceadana ,  te  parc»  qu'aetre- 
r'aprûynnjzismodu^,  &  que  cettepiopriétédemcu-    ment,  cette  idèrve  tt  coovention  autoit  étéfm< 
«eacquif^  aux  enfans,  qui  la  tianfmettent  i  leurs  ftcatoire. 

kéritm^  qBoiqu  ils  décident  «apÉiavant  le  pere  :  £r  enfin  Ton  eftimc,  que  r|a.iiiii  o;i  voudroit 
fm  proprieiatis  funt  damaù  .UWe  f«»  mater  cm-  combattre  la  rcverfion  ,  &  exclure  les  oncles  de 
juncla  eft  alii  viro,  dit  l'Empeteuti  8e  enfoiie,  vmJ*-  certc  moitié ,  on  ne  pourtoir  pas  leur  dénier  fu 
£abunt  ca  omm^f^n  h.trcd:fque  eorum  ;  ali.fi  qu'il  a  iccllc  les  trois  mille  livres  que  le  pere  avait  fjjt' 
>été  traité  plus  amplement  en  la  queftiou  i  j  ,  do  ce  gnc ,  &  qui  par  fon  convoi  étoient  revenuï  â  ren* 
Tivre4,&encoteenlaqueftion4^,duliv;e  5.  fanr  du  preinic:  Ht;  ce  dernier  pomme  reçoit 
Que'ficclareçoitqoelquedoute,  il fàuidu moins  non  plus  de  douce  que  le  ptemier.  Maiscoromcce 
accorder  que  ce  gain  n'étoit  acquis  au  mari ,  qu'avec  gain  de  furvie  fe  dcvoit  prendre  fur  toute  1* jouftl- 
furpeninni ,  Sc  dans  l'attente  d'un  cvcncmenr  ineer-  turiotl,  «C  aolE-biea  fur  la  OUMtié  de  la-COBBOMj 
lain  s  li  furvivoit  ou  non  à  fun  enfant  du  premier  que  fur  celle  de  droit  écrit  î  AulB  cda  ne  doow- 
]it;&  partant ,  qu'étant  icelui  venu  à  dcccdcr  le  roit  pas  grand  avantage,  li  îa  rcvcriion  celfoit,  tc 
.fiemiet,  le  dtOM  échû  a  l'enfant  marcJie  en  ai-  ce  ne  fctoit  qu'un  acctoiiTcmeni  de  quinie  c«« 
«ietei  &  doU  avoir  (oc  rapport  k  la  mere  de  la-  Uvxei. 
^neUe«  il  le  cite,  cour  ainb  qne  fi  le  pece  n'zvoic 


OB  SER  y  A  troNs. 


L 


Auteur  couche  ici  deux  qucftioi.s.  La  prcmicre,  fi  ,  ayant  été  ftîpttlé  par  le  contrat 
demariagc,  que  le  mari  f^rvivantgagnc^oit  une  certaine  lommc,  cette  romme  dans 
la  pe^ontiedes  eofens  eft  un  bien  paternel  oa  maternel.  Dans  la  qufftion  1 1 9  de  ce 
mcmc  livre,  il  a  pioporé  fa  qucfîion  par  rapport  à  Taugmcnt  ^^.ï^r^e  par  "* 
décidi  Qua  dcll  unj2içû-pâccrn,cl.dans  la  pcrfoone  des  entans.  i^our  autonlcr  l-oneK 
raucrc  de  ces  deux  opinions ,  il  cite  M.  Brodeau  fur  M.  Louer,  Ictt.  N ,  chap.  ) ,  nomb. 
14  ,  qui  traite  la  qucftion  par  rapport  au  douah  c.  Cettcqucftion  me  fembic  mutile  pour 
les  pays  de  droit  écric,  ou  il  n  y  a  qu'un  icul  pawimoinc  ,  6£  ou  k  diftmftion  «lej^wnl 
paternels  Se  matcmèls,  propres  ou  acquêts,  cft  inconnue;  ainfije  neroyarriwrai 

féconde  q^cftion  propoféc  par  l'auteur,  confiftc  à  favoir.fr  le  conjoint  furvivant 
|f«d,^ar  fon  convoi  en  fécondes  noces ,  la  propriété  des  avantages  à  lui  f-^'^^  P" 
frânicr  conjoint.  11  a  traiié  cette  qaeftîen  à  fond  dans  ce  livre  4 ,  queft.  1 5 ,  hv.^ 
qtfdft.  ^6 ,  ou  j'ai  fait  pluficurs  oblcrvarions ,  que  je  ne  répéterai  point  ici,  «c  P*^"^^^^ 
tomber  dans  des  redites ,  oii  je  ne  fuis  peut-être  tombé  (^ue  trop  fou  vent;  ma^ 
cxeûfe  eft  .écrite  <taps  le  titre,  tie  v<t,Jttr.enucl  1 14,  omnium  haiertmmortam, 
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De  la  virile.  Suite  du  Livre  IV.  Question  CXL. 


DE  LA   riRIlM.  , 
QUESTION  CENT-QUARANTIEME. 

Sommaire  Je  cccce  Qucfldon. 


I .  F!os^('  de  ceux  qui  fi  retraclent. 

Z.  f-^anarion  du  droit ,  fur  le  gain  des 
a\'ûn:ages  faits  emrc  les  conjoints. 

3 .  //  faut  Je  tenir  à  la  iwveOe  i  zt  ,  qui 
.  ne  dit  pas  que  la  mere  doive  aifpofir 

exprejj^ntde  fa  viriU, 

4.  Erreur  ctîrnerms  ,  /'/  faut  plutôt  s'en 
tenir  à  l'original ,  qu'a  l'extrait. 

J.  La  vente  doit  l'emporter  fur  l'ufage , 
elle  n'cjl point fujctte  a prejcnpiwn. 

6.  Belle  penfée  de  Cujas  ^  fur  ht  rétrac^ 
tation. 

7,  Uefprit  de  préfompùon  &  d'opiniâ- 
treté' efl  le  caraclère  de  ce  ficde. 

5 .  Erreur  des  juges  &  des  avocats  des  pays 
de  droit  écrit ,  au  fujet  de  la  virile. 

^-  Définition  de  la  virile.  De  quelle  ma- 
nière Ig.  mere  pou  di/pofer  de fit  virile 
entre  fis  en  fans, 

1  o.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23 
juin  1700 ,  qui  a  jugé  que  dans  une 
donation  wàverfilk^  la  viriU  n'ejipas 
comprife. 

II.  Lu  jurifprudence  du.  parlement  de 
Pre/vence  efl  contreàre* 

1 1 .  Progrès  du  droit  fiirlaqueflion ,  fi 
i'infiimtion  et kériûer  comprend  la  vir 
rile. 

i^.Le  parlement  de  Touloujè  juge  a  pré- 
JenL  que  l'infUtution  d'héritier  d'un  des 
enfans  ne  comprend  pas  la  vinle. 

1 4.  £r parlement  de  GtemMe  juge ,  que 
Vinpxaàm  d'hérider  de  tm  des  «r- 
fans  emporte  la  virile. 

X  j.  Idem  ,  au  parlement  de  Provence. 

I  C. Toutes  les  difpofition  s  Jaites  au  profit 
d* un  étranger,  ne  comprennent  pas  la 
virile  y  fans  une  mendon  exprejje. 

1 7.  Cenfure  des  arrêts  âtés  peBrUefpeif- 
fes  (y  Boniface ,  &  leur  éloge. 

15.  Les  qualités  ndoeffairesk  un  bon  U' 
giflateur. 

î  9.  Quand  un  étranger  efl  infliwé  avec 
un  des  enjans ,  la  virile  appcuucnL  a 
V enfant  fèuL 


10.  Quoique  tinfiitttticn  des  enfans  foit  [    fans ,  au  jour  du  décès  de  la  mere, 
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par  portion  inégales^  ils  ponageat 
également  la  vinle. 
11.  Il  n'efi  pas  néceffaire  que  les  enfans 
foient  héritiers  de  leur  mere ,  pour 
avoir  la  virile. 

Du  droit  dci  crcaiiciers  dans  la  virile. 

ZI.  // faut  di flingue r  entre  les  dettes con^ 
tracîées  par  le  pere  ax'ont  ou  pendant 
le  mçriage ,  les  premiers  ont  droit Jur 
la  wHe,  &  non  les  autres. 

i$.A  l'égard  des  dettes  contracUes  par 
la  mere ,  celles  faites  avant  ou  pe/t-^ 
dam  le  mariage  ne  Jk  j^rament  ptùnt 
fur  la  virile. 

14.  Les  créanciers  qui  ont  contraclé  avec 
la  mere  depuis  la  mon  du  perc ,  peu- 
vent fi  venger  fiar  la  voue ,  pourvu 
qu'elle  leur  fiât  obligée  expreffément. 

xj.  La  mere  peut  céder  a  fis  enfans  la 
virile  ,fans  que  Jes  xrianàm pu^ittC 

s'y  oppofer. 
x6.Im  mere  ne  peut  vendre  les  héritages 
à  elle  donnés  pour  Jbn  auffnent ,  non 
pas  même  jujqu*k  conaarena  de  fa 
vinle. 

De  la  prefcriprion  de  la  virile; 

ry.Il  faut  diflin^^uer  les  tems ,  ceux  qui 
oni  acquis  avant  Le  mariage  peuvent 
prefcnre.  Ceux  qui  ontacquis  pendant 
le  mariage ,  ne  peuvent  point  prefcri- 
re.  A  tegeud  de  ceux  qui  ont  acquis 
depuis  le  mariage  ^Uya  beemoHip  de 
difficulté. 

1 8 .  /Irrc't  du  parlement  de  Paris  ,  du  y 
juin  lù^y ,  qui  a  jugé  en  faveur  de  la 
prefiription» 

Z9.  Arrêt  du  parlement  deProvence  ^  du 
juin  1^7 i  j  qui  a  jugé  contre  la 
prefiription» 

De  la  quotité  de  U  virile. 

3  o.  Pour  régler  la  quottté de  la  virile , 
/  faut  confidérer  le  iwn^e  des  en- 
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3  l,.Qaandun£  veuve fe faitreligieufe ,  il 
^fhut  confidérer  le  nombre  du  étions, 
au  jour  de  la  profejjîon. 

3  X.  Jiprès  la  mon  du  j)er€ ,  (S*  jjeuda/u 
la  vie  de  la  mere ,  us  enfans  peuvent 
difpofer  de  leur  pan  dms  f  mgment. 

Xhi  partage  de  la  virileentreles  enfans. 

■  j  j.  Quand  ily  a  des  enfans  de  differens 
lits ,  les  ei^atis  de  chaque  lu  prennent 
ia  virile  qui  vient  de  leur pere  y  quand 
leurmere  n*€na pas  difpoféexprejjé- 
•  went* 

'^^Làvirile  n'entrejwatdansja  cmnpo' 


vhile' 

Jîtion  de  la  légitime  de  la  mere  '. 
j  j.  Confultation  de  l'auteur  des  ohferva' 
fions  fur  cette  aueflion  ,  entre  Us pe^ 
tits-enfans  ac  AL  Henry  s. 

De  la  virile  du  pere> 

iS.LavinkJupcnfir^<ommaBe 

de  la  mere. 
37.  Dans  la  coutume  de  Touloufè  ,  le 

mari  gagne  une  portion  virile  dans  la 

dot  de  fi  mere* 
3  S.  jivis  &  vaux  de  Vmimirdes  c^r* 

vadons  pma^raraadier  toutes  cesdf' 

fiadtés» 


Q  U  E  S  T  10  N  CXL. 

la  virile  qtù  appartient  a  la  mere  qui  ne 
fc  remarie  point,  0  quel poumreOt  a  ftn 

ODS  ne  fommej  pas  les  premieis  à  nom  re- 

^  trader ,  c'eft  une  choie  commune  aux  plus  grands 
JuiiTconfuItcs ,  &  après  eux  ce  nous  doit  être  plu- 
tôt un  fii|et  de  louange  que  de  blâme-  Papinien 
avoue  lui-mîme ,  cpi*if  s'eft  rértaûc,  c'eft  en  la  lot 
Ji  ycndttor ,  ^finali ,  f.  de  ferv'u  exportandis  ;  Ôc  Jo- 
ftinien  le  confirme,  in  l.  uU.  %fid  cum  C.  de  furth. 
lÀcet  i  ilic  cet  Empereur ,  ah  antiquis  variatum  ejl  j 
■AaiipfoPapiniano  in  contrarias  déclinante  fentemias, 
tamen  nohit  hoc  decidtntlèiu  y  Papinianus  licet  varia- 
verit  eligendus eJl.ScxvoluSc Marcien  en  ont  fait au- 
tniCt  comme  a  remarque  monheur  Cujis,  z  ,  oi>- 
/cnwr.  (op,  j  7  «  6  4  «  oè/ervat.  cap.  i .  Entre  les  mo- 
dernes ,  te  doâe  pcâîdent  dt  Chambeiy,  Antonius 
Fjicr parmi  les  erreurs  des  autres,  a  mêlé  les 
ûenncs,  &:  a  i'ùi  gloire  de  les  cenfurer. 

Notre  aprchcnlion  n'ell  donc  [us  de  nous  rc- 
ttaûer  j  c'eft  plutôt  de  ce  qu'il  nous  faut  non-feu- 
lemëm  combatiise  notre  premier  fenti ment,  mais 
encore  l'ufage  &:  les  préjuges  qui  l'autorifent.  Nous 
ne  UilTcrons  pas  pouruiu  li'agirer  encore  le  point 
qu  :  :  .  ivons  traité  ailleurs^  Içivoir  nu  ch.  5  < ,  de 
ce  Uv.  4 ,  &  de  faite  voit ,  que  n  nous  tioos  (bmmes 
nompés,  c'eft  pour  avmr  voulu  fuivie  on  cbemin 
1»ittu. 

An  lieu  cotté  ,  nous  avons  remarque  la  variation 
^  de  nos  loix ,  fut  les  avantages  que  l'un  des  conjoints 
fait  i  i'uiue  »  &  iiic  U  portion  que  le  futvivant  j 
peut  avoir  en  s'abftenanc  des  fécondes  noces.  Pkr  les 
iotx  5  ,  ,  8  ,  au  code  ,  de  fecundis  nupt.  les  gains 
nuptiaux  étoient  propres  i  celui  qui  les  gagnoit ,  Se 
il  «voit  le  pouvoir  (^en  d&^fer  ainfi  que  bon  lui 
fembloir,  &  auffi-bienparunedifpofitiongénéralea 
que  particulière.  Mus  Inftinien ,  en  la  novelle  1 , 
auroïc  retranche  ce  pouvoir ,  &:  ne  l.iilfant  qu'un 
£mple  ufufxuit  au  futvivant  des  conjoints,  auroît 
«donné  que  h  propriété  en  lendt  conlêrvée  aux 
enfans  commuas* 

A  près  quoi  te  ttAwe  emMieor  en  fa  novelle  si , 
au  tliapitre  io  ,  auroit  rér.itili  le  premier  droit ,  & 
peimis  dedifpofet  de  fcs  avantages  \  mais  avec  ccte 
condition  on  limitation ,  qtW.ce  fût  pat  une  dif 
pnfirion  exptefle.  S'en  tepemint  aufli-tôt  aptcs ,  il 
tiUMii-ha  eacoce,  mais  «nnciai^ent  ce  pouvoir. 


par  fa  novelle  9I»  Kpii^ke  toocdhoir  de  propriété 
&  ne  laide  d  une  veuve  ,  <|aai^iie  chafie  te  conti- 
nente, qu'un  (impie  ufiifruir. 

Knfin  ,  conlidcrant  qu'il  y  avoir  de  rinjuftice  de 
ttaicer  la  mere  qui  ne  Je  remarie  point,  cgaJemenc 
comme  celle  qui  convole  en  fécondes nôccs,  Uac^ 
CDide  i  la  premiece  la  propriété  d'une  vitile  pot- 
tioR,  8c  telle  que  chA;an  des  enfans  peut  avoir. 
C'eft  en  la  novelle  117,  en  laquelle  il  ne  parle 
point  qu'il  bille  que  ia  mere  en  difpofe  expreflfr- 
)1  ia  lui  laifle  purement  &  limplemeat,  Ae  11  ' 


veut,  que  haheat  proprietacis  tantum  quantum  quan' 
tîtas  fiiorum  facit  j  ta  fccundùm  propùetatis  ratio- 
nem  ^  unius  &  ipfa  filù perfmam  fujlmcri  vtdeatur. 

C'eft  la  demiere  conftitutioa  que  Juftioiea  a 
faite  fur  ce  fujer ,  c'eft  elle  qui  étaolit  la  vûîle,  ic 
c'eft  par  elle  qu'il  la  faut  régler.  Or  nous  ne  voyons 
pas  poutquoi  Von  veut  aftieindre  la  mere  à  ne  pou- 
voir difpofer  qu'exprelfémenr  d'u/ie  cho/c  dont  I» 
loi  lui  donne  iapropncté  ,  ûns  condition  ni  iim^ 
tation  ;  pourquoi  c'eft  (^u'on  veut  rendre  cette  pco* 
prière  împarialre&:  limitce,  contre  le  terme  cun- 
tte  le  fens  de  la  loi.  I.a  loi  dit,  que  la  meie  qui 
ne  f»  remarie  point  aura  dans  les  avantages  qu'ellea 
reçus  du  mari ,  autanr  de  part  &  de  propriété, 
qu'un  de  fes  enfans ,  qu'elle  fera  comptée  pour  un , 
éc  aura  la  même  ^on\on,feciind'.n:  pro:  r:c!ijils  rrij~ 
dum.  La  mere  ccant  donc  mifc  en  parallèle  ,  coii- 
coutant  avec  les  enfans,  &  devant  avoir  autant  que 
chacun  d'eux,  pourquoi  ne  fccapce  pas  avec  le 
tntme  pouvoir  Be  avec  la  aitme  liliené  ? 

La  novelle  21  parle  autrement  ,  il  eft  vrai  , 
mais  ce  ii'cft  pas  pat  elle  qu'il  fc  faut  togler. 
Pourquoi ,  pour  expliquer  une  loi  claire  &  nette» 
veut-on  rocourirà  une  toi  précédente  qui  a  été  abro- 
gée,  fci  laquelle  il  avoit  été  auparavant  déio^ 
pour  ce  regard  ,  vu  mîfme  qti'il  n'y  a  pas  identiré 
de  raifon,  Ôc  qu'on  ne  peut  pas  en  ce  cas  argumen- 
ter du  tout  i  une  fimple  partie  ? 

En  la  novelle  ax  »  1  empereur  donnant  i  la  mere 
qui  nede  remarie  point,  tons  lesàvann^et  8e  le 
pouvoir  d'en  difpofer;  comme  ce  pouvoir  ctoit 
plus  grand ,  il  y  a  voulu  iin|iofei  une  condition. 
C'eft  donc  pour  cela  qneleluiikmnant  plus  ample» 
il  jng^  i  propos  d*y  mettre  en  &vçur  des  enfiuis 
cette  ptécantioa ,  qn*U  fidloit  que  ce  f&r  pac  une 
déclaration  fpéciale.  Mais  pat  la  derniete  confti- 
tution  qu'il  a  iaue  fur  ce  fujet ,  en  délogeant  par 
icelle  à  toutes  les  précédemes  ,  en  un  mot,  en  fù- 
fant  une  loi  nouvelle»  comme  il  n'a  donné  qu'nno 
portion,  qu'une  virile  »  i  la  meie ,  il  n'a  pas  jugé  né« 
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ceSàke  d'enKmmt  le  pouvoir.  S'il  l'avoit  vonla       la  novelle  117,  qu'il  c  dîk  SoacM  Fntlumi- 

faire,  il  l'auroir  dir,  ou  du  moins  auroit  rappelle  que,  &  il  n'a  pas ^jr^aàtcr  ce qOC ladite novelIe 

{3.  novclle  1 1  i  mais  ne  l'ayant  pas  fait,  &  eu  ayant  1 17  ne  dit  pas. 

parlé  indciiniment  &  fans  condUion,  fifd  omip-       Ondita  encore,  que  l'ufage  e(l  contraire;  mais 

fumefit.  omf^um  ^'e  voiuù.  ^  la  vcfritc eft plus  force*  &  elle  n'eft  pas  fujecte  à 

Il  eft  vrat  cfcHmtraa  tn  a  oontporé  fi>R  anrhend-  prefcriprion.  Et  comme  nous  ne  croyons  pas  éciir» 

«^■le  fiuta  au!^:n  :  m.iis  H  !e  hoii  homme  s'cft  trompe,  lliilcnu  nt  pont  cette  province,  ni  même  pour  la 

ainlt  qu'il  a  fait  ailleurs,  le  fauc-il  lunic  ?  El  ^  il  l  uiuc  kule,  peut-être  que  s'il         qu'ici  noue 

nous  a  donné  un  mauvais  extrait ,  ell-on  oblige  de  s'y  raifonnemear  cède  à  l'auge  ,  il  ièla  mklB  I«(a 

tenir  pluzôt  qu'i  l'on^inal  i  Ce  n'eft  pas  de  la  novel-  ailleurs, 
ie  1 X ,  y  en  ayant  encoce  tme  autre  entre  deux ,  mais 

OBSERVATIONS. 

JOe  h  porno»  virile  de  ia  mere  qui  dematre  en  vidtàté. 

L'Auteur  commence  cette  queflîon  par  fc  rccrackcr  de  l'opinion  qu'il  a  eue  fur  la  quc- 
iiiou     ,decc  livre 4,  où  il  a  fouccDU,  que  la  mere  ne  peuc  dilpofcr  de  fa  virile,  quc- 
^ar  une  dirpofition  exprcflfè.  Il  die  qu'il  n  a  point  de  honte  de  changer  d*avis ,  après  le-  ^ 

atemplcdcs  piusgraiuls  juriiconfultci  qu'il  nomme;  il  cite  pour  cela  M.  Cujas,  dans  fes 
obfcrvationsi  la  citacion  n'écoit pas  exacte,  je  l'ai  réformée  ;  mais  il  a  oublié  de  cirer  ce 
jncmc  docteur  dans  fon  commentaire  fiir  le  livre  1  o ,  des  queftions  de  Papinien ,  fur  la  1 01 
Jkrvus  de  fc  -v:s  £.-:f  :.'r:.  fut  la  fin  :  ce  qu'il  dit  mérite  de  trouver  ici  place.  Papinica 
n'a  pas  voulu  perle  vcrcr  long-tcms  &  opiniâtrement  dans  un  fcnrlmcnr  erroné,  ce  qui  cft 
la  marque  d'un  grand  clpiir.  Il  ajoutcquc  les  gens  vciitablcmcm  Iç.ivans  v^aricoc  fou- 
vent;  mais  les  ignorans  &c  les  demi-fçavans,  qui  fontordinaircmcnt  opiniâtres,  ne  veu- 
lent jamais  changer  :  no/uie Papiniantis  in  re parum  cogr.ua  diu  aut  fîultè pcrfcverarc  :  quod 
eji  qr^umentum  magni  viri. . .  .  Jjfe  variant  docli,  non  variant  vero  vulgus  ù  rcfraciarti  O  in- 
€mdtti.  Il  a  trouvé  le  changcmentde  Papinien  il  louable,  qu'il  en  a  parlé  en  plufieurs 
en  Jioîts,  fur-tout  d.ansfcsobrcrvitionSjliv.  i,ch.  37,011  il  propofc  Ton  exemple  a  tous 
ics docteurs  du  droit  :  uiinam  qui  hoc  temporc jus  nojirum  imaprcianiur ^  F apiruanum imi-  • 
'iOtt,  qud-vel  fu/fo  vel  ineptï  aliquando  6  fenferint  ô  fcripferint  ^  ingem^  retraHent ,  nec 
tis  coatra  quant  pofita  rcfciverint ,  tam  olftinaio  tamque  obfirmato  animo ,  uti  faciunt  , 
perffverent.  Je  ne  fçaurois  m'empêchcr  de  faire  les  mêmes  vœux  pour  les  juges  &  les 
avocats.  M.  Cujas  dit  auflt  que  dccvola  &  Julien  ont  varié  ;  mais  il  ne  parle  poinc  de 
VoiufmsMefianus  qui  a  au/Iî  varié ,  comme  le  remarque  Paul ,  dans  la  ïoidiyàfratres  ly^ 
de jur.  pair,  qui  eft  très-belle.  L'on  y  voit  que  1c  corfcil  des  bons  Empereurs  étoit  COBli- 
pofé  des  plus  grands  jurifconfultcs,  £c  que  ics  Empereurs  les  traitoicnt  damis. 

J*ai  cru  devoir  rapporter  tous  ces  exemples ,  dans  la  vue  qu'ils  pourroieot  Iftire  quel-  ^ 
qu'imprcllion  fur  l'clprit  de  préfomption  5c  d'opiniâtreté  qui  rcgnc  darw  çes  tcms  :  • 
l'on  cric  fore  cqacrc  l'iafaillibilité  du  Pape;  mais  (\  ion  n'y  prend  garde ,  elle  s'éta- 
blira infenfiblement  en  France  ;  car  tous  ceux  qui  font  dans  les  grands  emplois , 
croyent  être  infaillibles. 

Pour  revenir  à  ia  qucilioa  que  traite  ici  l'auteur,  il  établit  lî  clairement,  H  foli-  % 
dément,  £c  fi  juridiquement,  que  la  mere  qui  demeure  en  viduité ,  peut  difpofet 
de  (à  virile  comme  des  autres  biens ,  5c  qu'il  n'elt  pas  néceilaire  d'une  difpofition  ex- 
prclTe ,  qu'il  y  a  lieu  d'être  lurpris  que  les  juges  &  les  avocats  des  pay;  de  droit  écrit , 
jic  loicnt  pas  encore  revenus  de  leur  ancienne  erreur  :.  car  je  fçti  ijuc  dans  tous  les 
pays  de  droit,  l'on  perfilte  dans  l'opinion,  que  la  mere  ne  peut  difpoicr  de  fa  virile^ 
«jueparttne  difpofition  exprcflt-.  Notre  auteur,  (ur  la  fin  de  cette  queftion ,  rcconnoîc 
<)ue  rufkge  cft  contraire  ;  nsais  U  dit  que  k  vérité  doit  être  plus  force,  &  qu'elle  n'eft  ' 
|)as  fujettc  à  la  prefcriprion  ,m<Miyi/2lae^  veritaie,  cedat-Gfdfîuauh  ventait^  die  ùdtà 
,  Auï;u(tin  fur  le  pfeaume  loj. 


„     .  .    .  V 

1  Ce  que  c'clt  que  la  virile. 

2  De  auelle  manière  la  mere  doit  en  ditpofer  entre  fes.enfans. 
3".  Quelle  difpolîtion  eft  requiiè  4  l'égard  des  étrangers. 

4".  Quel  droit  ont  les  créanciers  du  perc  &c  de  la  mcrc  fur  cette  pordon» 

5  '.  Si  les  acquéreurs  du  bien  du  maii  peuvent  prcfcrirc  la  virile. 

6\  Qttel  ccms  il  fuir  confidérer  pour  régler  cette  portion. 

-  '.  Comment  I.i  virile  le  partage  entre  les  enfuis  de  différens  lits. 

S**.  Si  la  virile  entre  dans  la  compolitioa  de  ia  légitime  maccrncile. 
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Ddfinùimi  -de  la  virUk 

^  A  i'ëgard  delà  première  cjucdion,  par  le  mot  de  vinlc  ,  Ton  entend  une  portion  de 
raugmenc que  la  loi  accorde  à  la  veuve,  quand  elle  demeure  en  viduicé.  On  l'appcUo 
viriTe ,  parce  qu'elle  eft  égale  à  fa  portion  d'un  des  cnfans ,  hahcre  vero  eam  ù proprietaiis 
tantum^  quantum fiiorum  ^uattiitaiisfaciai  :  ui  ftcundkmfroprUuiiii  rationem  unius ipfa 
jHupcrpmam  oitMen  videamr.  Ceft  Jafthiicn  qui  a  accordé  cette  ponîoA  aux  veitYcs 
qui  gardent  la  viduicé,  afin  qu'elles  euflcnc  quelque  chofc  de  plus  (joc  cdlcs  qui  le 
xemartent,  qui  font  réduites  xn  limpie  ulufruic  de  i'^ugmenc 

Par  la  novellc  1 1 8 ,  ch.  i ,  les  pcics  &  rayes  qui  fiic^ent  à  un  de  lea»  «nfans ,  ont 
dans  la  fucceflion  une  portion  en  propriété  ^ale  à  celle  de  leurs  autres  enfims  %  ftvwt 
Se  fcrurs  du  défunt.  On  l'nppc'.lc  v'f-Je  ,  parce  qu'ils  fucccdcnt  à  leurs  cnfans  tn  virîiem 
j>anem  i  mais  pour  dillingucr  ccccc  j^oruon  d'avec  celle  que  la  mere  gagne  dans  i'aug- 
mene  «  Von.  a^Ue  celle-ci  fomon  vmU  ^  St  Taucre  viiiie  Amplement; 

De  ^elle  mamcrc  la  mere  peut  difpofcrde  fa.  portion  virile  entre  fes  en/ans, 

to      II  faut  diftingucr  entre  les  aclcs  entre-vifs ,  &  ceux  à  caufe  de  more  ;  la  mere  ne  peut 

5ar  aucun  adc  cotre-vifs,  avantager  aucuns  de  fes  cnfans  de  ce  genre  de  biens,  fans  une 
ifpofîrioa  exprcflè  i  car  parla  novelle  ta ,  ch.  x  i ,  (ûr  la  fin ,  il  eft  die ,  que  Ci  le  pere  ou 
la  meren'ontpas  difpofé  cxpreffément  de  cette  cfpece  de  biens ,  ils  font  préfumes  l'avoir 
voulu  réferver  à  tous  leurs  enfans  également  :  plaçait  enim  nohis perpr*fumpàonem ,  quia 
pater  dum  vivens  non  alienaverit  ,  aut  exprejjim  obligaverit  aliqiudnttrum  rerwn ,  voluent 
ma^is  fervare  filiis.  Suivant  cette  difponcioo ,  ayant  été  conlulté  fi  dans  une  donation 
univerfellc  faite  par  une  mere  à  Ion  tîls,  la  virilo  ^tolr  comprife  :  j'ai  répondu  qu'elle 
n'y  étoit  pas  comprifc,  &  cela  a  été  ainli  jugé  par  un  arrci  s  rn.iu  en  la  féconde  cham* 
tt  brâdes  enquêtes,  le  23  )uîn  1700.  Depuis  j'ai  vu  un  livre  intiiu le ,  queftions  notables, 
9c  maximes  du  droit,  par  un  célèbre  avocat  du  parlement  de  Provence,  lequel  dans 
la  page  370 ,  dit  que  dans  fon  parlement  la  virile  eft  comprife  dans  l'inilicution  d'iiéri* 
cier,  &  que  le  même  a  été  jugé  au  profit  dHin  enfant  donataire  unÎTcrfel  du  pere  ou 
de  la  mere. 

A  l'égard  des  agiles  à  caufe  de  more,  la  mere  peut  dirpofcr  de  fa  virile  par  donation^ 
legs ,  fiaéîcoinmts&  ceftameiit ,  pourvu  qu'elle  le  faflc  par  une  difpofîcion  exprcflè. 

La  qiieftion  la  plus  ordinaire  &  la  plus  fréquente  regarde  l'inilitution  d'héritier, 
voir  fi  la  mere  ayant  inftitué  un  de  fcs  enfnns  Ton  héritier  uni verfêl, cette  ioAitUtion 
doit  comprendre  la  virilo,  quand  il  n'en  cil  point  fait  mention. 

La  farifprudence  des  arrêts  a  ibuvent  varié  fur  cette  qucftion  »  auiE>bien  que  la  di£* 
pofition  du  droit. 

J3  La  loi  fiquis  §  2,  cod.  de  fec.  niyt.  décide  précifémcnt  que  l'aliénation  efl  fufHfam- 
ment  faite ,  lorfquc  la  mere  difpole  de  ce  genre  de  biens  par  fon  teftamenr  ,  (bit  par  une 
difpofîrion  fpéciale ,  ou  par  une  inditution  univerfellc  :  ccrtum  effc  fancimus ,  quod etiam 
illa  de  estera  videbitur  earundemfuife  rerum  alienatio  ,  qiu  in  teftamcnto  geniioris ,  velgc- 
nitrieisy  vel /peâaSterreGaueiub  »  vel  generaliterhiredem  infiitaendo  fada  fit. 

Le  chap.  îG  de  la  novelle  it ,  n'a  corrigé  cette  loi  que  par  rapport  à  l'inllitution  dc4 
étrangers  ,  aut  moriens  non  exprejjîm  in  alium  eas  tranfpofuerit.  JVL  Cujas ,  dans  fon  com- 
mentaire  fur  cette  novellc,  dit  qu'il  faut  une  difpofition  fpéciale,  quand  elle  eft  faite  au 
profit  d'un  étrangers  ex Aoc no vtf//<i  rpeciaUurotatÊimnon per geninUatiiiftitutionem ex^ 
tranei  ■  M-t'<;  cotte-  novellc  p.irle  de  !',iu2:ment  cnricr  ,  dont  la.  mere  avoir  alors  la  difpo» 
(\tion  y  anili  il  ecojt  bien  juilc  de  la  reltraindrc  ;  Jiiaii  Jultinien  par  par  la  novelle  117, 
'  n'accordant  à  la  mere  que  la  liberté  dediipofer  de  la  propriété  d'une  portion  virile  feu- 
lement, il  lui  laiiïecetce  liberté  entière,  &  fans  reilriékioa:  cependant  la  junipnidcncc 
des  arrêts  a  excrêmcmcnc  varié  fur  cette  quellion. 

14  Le  parlement  de  Toulovlè ,  quoique  («nne  dans  Tes  décîfions ,  n'a  pas  laifiTé  de  varier 
pîulTfurs  fois.  M.  de  la  Rochefî.iv't^ ,  dans  fc^  arrêts ,  liv.  i  ,  fur  !c  mot  aot ,  tit.  ,art.  C  , 
fait  mention  d'un  arrêt  du  17  juillet  i  $9J ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  portion  de 
Paument  gagnée  par  la  femme  qui  nes'eft  pas  remariée,  appartient  a  rco&ntrenl  par 
elle  inftitué  héritier,  encore  que  nommément  elle  n*en  aie.  pas  difpofé  en  ik  fiivcar. 
M.  Gravcrol ,  dans  fcs  ohfcrvations  fur  cet  arrêt ,  die  que  cette  jurifprudence  a  chan- 
gé, &  qu'aujourd'hui,  lans  aucune  diftinciion  ,  l'inititucion  d'héritier  n'emporte  pas 
éle£bion  pour  l'augmcnt ,  fans  une  di^îwfition  exprefic. 

M.  Cambolas,  dans  fes  décifions  notables  du  droit ,  liv.  i ,  ch.  4,  fur  la  fin ,  rapporte 
un  arrêt  du  16  février  163^  ,par  lequel  il  fut  jugé  que  i'augmenc  entier  appartenoit  à 
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U  lilleînltiniécUnttete  par  fa  mere;  &  partant  qac  inflituendc  elc^crat  in  augmnto.  Il 
ajoute  que  le  contraire  a  écc  JcpLiis  ju£;c  ,  &  que  c'cfl  (liiv.mt  les  derniers  prcjug^s  qae 
}i  queflion  fc  juge  aujourd'hui ^  &  dans  le  liv.  6  ,  di.  16 ,  il  rapporte  un  arrêt  du  1 9  te- 
vricr  1 ,  qui  ;i  Jugé  que  féleftion  en  l'augmentoe  fe  faic  pas  par  rinilicution  dtxé->' 
ricier  d'un  des  enfaos.  Cependant  Defpeiires^cmiK  premier,  pag.  199  8C  300  ,l^tîent 
que  i'inftitution  d'héritier  comprend  la  virile  ;  mnis  il  v  a  fujct  de  croire  qu'il  fc  trompe  : 
car  M.  Catelan  ,  qui  a  écrie  depuis  dans  le  tom.  2  ,  iiv.  4,  qudl.  x%  ,  aiiiire  qu'au  par- 
lement de  Touloufe  l'indicution  d'bëriticr,  même  de  l'undet  cnfans,  ne  comprend 
pas  la  virile ,  fans  une  difpolitioa  cxprcfll-. 

JLa  jurirprudcnce  du  parlcmeuc  de  Grenoble  eA:  entièrement  contraire  à  celle  du  pâr«  i  « 
lemenc  dcToaloufe.  Autrefois  ce  parlement  juçebit  que  l'initinstien  d%éririer  d'un'des 
cnfans  n'étoit  pas  fuffîfantc,  fans  une  difpo/ition  cxprcfTc  ;  niais  depuis  environ  cin- 
quante ans,  il  juge  que  la  virile  elt  comprifc  dans  rinltitucioa  d'héritier  d'un  des  eafans , 

Îuoiqu'il  n'en  Toit  nit  aucune  mention.  M.  Baflèc,  dans  Tes  arrêts  du  parlement  de 
lauphmé ,  tom.  i ,  liv.  4  ,  tkt  é>  chap.  9 ,  rapporte  le  progrès  de  la  jurifprudence  dece 
parlement,  &  à  la  fin  il  cite  un  arrêt  du  3  juillet  1^44,  qui  a  jugé  que  Tinflrirucion  d'hé- 
ritier d'un  des  enfans,  valoi^éleiSlion,  5v  que  la  virile  lui  appartenoit,  .\  1  exclunon 
des  antres  cnfans.  11  ajoute ,  que  depuis  cet  arrêt  l'on  n'a  plnsuottté  de  cette  quedion  » 
U  "    ■  '    ■        "  -  .  ^  . 

rai 

comme  il  a  ccé  jugé  par  arrêt  du  13  juin  1670 ,  rendu  eonfidiU  da/l^m  %*  enfortc  que 
la  jurifprudence  cil  certaine  dans  ce  parlement. 

A  l'égard  du  parlement  de  Provence  ,  M.  Booîface,  dans  la  fuite  de  Ton  reoteil  d'ar-  1 6 
ïêts  norablesdela  cour  du  parlement  de  Provence,  tom.  3  ,  liv,  i ,  tit.  18  ,  chap.  i  , 
rapporre  plufieurs  arrêts,  par  lefqucls  il  a  été  jugé,  que  la  portion  virile  cft  acquife  à 
celui  des  cnfans  qui  a  été  inftitué  néritier  par  la  mcre,  fans  aucune  difpofltion  expreflc. 
Dans  le  chapitre  ittivant ,  il  ra  ppor t  c  u  n  a  r  1  c  t  d  u  i  f>  a  v  r  i  I  1  3 ,  par  lequel  il  a  été  jugë  , 
«juela  portion  virile  eft  comprilc  dans  le  legs  fait  à  un  fils  par  fa  mere ,  pour  rous  droits 


^Kernels,  maternels,  fraternels  ou  autres.  L'auteur  des  maximes  de  Provence,  page. 
3  70,  fur  la  fin  ,  dit,  que  dans  (on  parlement  la  virile  appartient  à  celui  des  enfàns^ui  • 
cft  inditué  h(?riticr ,  quoique  la  mcrc  n'en  aie  pas  difpofe  en  termes  exprès. 

*  Idem.  Au  parlement  de  Bordeaux,  fuivant  le  témoignage  de  l'auteur  des  nouvelles 
notes  (ttr  la  Peyrere ,  lettre  V.  n.  fi. 

De  la.  difpofuÙM  «a  /avtiir  det  etna^ert. 

Si  l'on  fe  règle  par  la  novellc  ii ,  ch.  10  »  Il  eft  certain  que  tbotes  les  dilpofitions,  j. 

foit  cncrc-vif,  ou  .\  caufe  de  mort,  faites  au  profit  des  étrangers,  ne  comprennent  point 
ce  genre  de  biens  ians  une  mention  exprefle.  M.  Cujas,  fur  cette  novelle,  le  du  en  ter» 
mes  exprès  non  pcr  gêneraient  inflîtunonem  extrattei.  M.  Faber  dans  (on  code ,  de  fec, 
nupt.  cLf.  7 ,  cil  de  même  avis ,  aufîi-bien  que  Gudelinus,  de  jure  nov[[f. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence  des  arrêts,  ceux  qui  viennent  d'être  rapportés  décident 
aiTez,  que  I'inftitution  £iiie  au  profit  d'un  étranger  ne  comprend  pas  cette  portion, 
ians  une  difpofition  expreir&  L'auteur  des  maximes  du  parlcnent  de  Provence ,  cha-^ 
pitre  371  ,  &:Chorier,  pag.  M5  ,  'c  difent  en  termes  exprès  Cependant  Dcfpcincs , 
dans  l'endroit  ci-delTus  cité,  dit  que  non-feulement  la  portion  virile  appartient  à  celui 
des  cnfans ,  que  le  marié  furvivant  a  inftitué  héritier  ;  mais  auflî  à  un  étranger,  s'il  e(fc 
inflitué  héritier.  Boniface,  dans  l'endroit  ci-devant  cité,  eft  de  même  avis;  il  cite 
deux  arrêts  de  fon  parlement,  qu'il  die  l'avoir  aînit  jugé  :  mais  ces  arrêts  font  dans 
refpéce  d'une  inftitutîon  faite  au  profit  des  enfans. 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  fondement  k  faire  furie  fentimcnt  de  ces  deux  auteurs,  ni  fur  les  ^  g 
arrêts  qu'ils  citent  ou  qu'ils  rapportent:  fouvent  ils  les  prcn  nenc  à  contre-fens^  car  ni  l'un 
sii  l'autre  a'étoient  pas  fore  employés ,  £c  ne  fréquentoicnt  guéres  le  barreau  ;  ainliib  œ , 
pouvoienc  pas  fçaToir  par  eux-mêmes  la  véritable  efpéce,  ni  les  circonftances  fur  le& 

Î[uellcs  fonr  intervenus  les  arrêts  dont  ils  parlent.  Mais  après  tout,  cesdrux  auteurs  ne 
ont  peut-être ^as  unt  à  reprendre  pour  les  fautes  ou  ils  font  tombes  ,  qu  a  iouer  pour 
leur  travail  cfUi  eft  immenfe  :  car  il  n'y  a  prefque  aucune  matière  dans  la  jurifjwudence, 

Jju'ils  n'ayent  tr.Tité.  Je  fçai  par  expérience,  que  cela  eft  très-difficile;  parce  qu'il 
aut  à  tout  moment  changer  d'idée  &  de  principes.  Pour  bien  faire ,  il  faudroit  qu'un  au- 
teur ne  f&t  occupé  à  travailler  qu'à  une  feule  matière  ;  car  il  7  en  a  telle  qui  demande* 
roit  la  vie  entière  d'un  homme.  Cependant,  comme  les  auteurs  ne  font  point  gagés  en  . 
$rancc.  Se  qu'il  n'y  a  point  de  place  pouc  cuxdansleprytanéc,  ils  ne peuvent  travailleri 
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ytfS  De  h  virile. 

pour  «Inn  dire ,  -qu'à  leurs  keures  perdaci» &  par  ceoféqaeac  il  eft  impolEble  qu'ils  ^if- 

îcoc  jamais  aucun  ouvrage  parfak. 

.  4D'aillcurs  les  livres  font  les  ouvrages  des  hommes  y  i4s  fe  Tentent  toa{oiin  de  la  cor- 
Tiiprion  de  la  nature  humaine,  qui  confîftcdans  l'ignorance  &  dans  la  conçu  pi  fcencc  ; 
j>relquc  tous  les  livres  Te  reûTencent  de  ces  deux  dëiiaucs  ;  Air^touc  les  livres  dejurirpru- 
'dcDce ,  parce  qu'elle  varie  Ibavenc  ;  A>ic  que  ce  déduit  foie  naturel  à  tous  les  hommes, 
ou  qu'il  J'oit  particulier  à  notre  nation,  que  l'on  taxe  de  légèreté.  Mais  aujourd'hui  ce  n*cft 
plus  un  défaut ,  c'cft  une  vertu  ;  l'on  prétend  faire  honneur  à  une  petfoime  de  dire  qu'elle 
a  l'efpric  léger ,  c'eft<à>dirc,  vif,  prompt ,  aifé  êC  fiidle;  mais  fi  ce  caraâèred'eijprit  fait 
honneur  parmi  les  dames  ,  il  n'eu  pas  propre  pour  faire  des  loix  ,  dont  la  cofUjpofidba 
demande  un  jugement  folide  8c  un  efprit  prorond;  elle  defire  aulli  un  coeur  droit,  &  un 
elpric  dégagé  de  toute  pafTion ,  £c  libre  de  coace  prévention.  Mais  je  m'apper^ois  que 
je  combe i^nfiblemcnt  dans  le  défaut  qucfc reprodieaiix  aunes, en  m'écarcaBr  de 
mon  fujcr,  par  une  dilTertation  hors-d'opuvre. 

Si  un  étranger  cfl  inditué  héritier  avec  un  des  enfans ,  cette  portion  appartiendra  en- 
tièrement à  l'enfant,  êc  rétranger  n'yaura  aucune  parc,  iâos  «ne déclaration  etpreflê, 
fuivant  le  §  \ ,  du  chap.  lo  de  cette  même  novclic.  ^ 
II  Si  la  mère  a  inilitué  tous  fcs  enfans  ou  pluficurs  par  portions  inégales  ,  fans  avoir 
donné  à  aactttttfn  particulier  là  portion  vitile,  iJslapartagcront  tous q^lement,  quoi- 
que leur  inftitution  ne  foit  pas  égale,  fuivant  le  même  paragraphe. 

Si  cous  les  enfans  renoncent  à  la  facceiiàonde  leur  pere  ou  de  leur  mere ,  ou  de  tous 
les  deux  enièmble,  ils  ne  laiflèronc  pas  d'avoir  cette  portion  virile  ;  parce  que  pcjr 
l'avoir,  il  n'cft  pas  nécefliiire  que  les  eniîins  foient  héritiers ,  ni  de  leur  pere  ,  ni  de 
leur  mere, non  plus  que  pour  avoir  l'augment,  dabuntwlucfiiiù kononpré^uo^UeU» 
«ro^  fiant  kdtedes  «  aut  pairis ,  atu  matris  ,  aut  lariufque. 

♦ 

Dti  irm$  des  trianâm* 

La  quatrième  quedion  concerne  It  droit  que  les  Créanciers  du  pere  &  de  la  mere 
peuvent  prétendre  fur  cette  portion. 

A  l'égard  du  pere,  il  faac  diftingttcr  entre  les  dettes  pat  loi  concradées  avant  on 
après  le  mariage. 

Pour  raifon  des  premières ,  les  créanciers  da  mari  paflcnt  avant  la  femme ,  même 

dans  les  pays  où  la  loi  ajfiduh  cft  fuivic  ;  car  dans  cette  loi  Juftinien  ne  donne  i  la 
femme  hypothèque  avant  les  créanciers  du  mari ,  antérieurs  au  contrat  de  mariaee ,  que 
pour  nitum  de  la  der,  8c  non  pour  la  donation  à  caufe  de  nôces,  qui  revient  â  Tang- 
ment,  parce  <}ue  c'eft  un  gain  &  un  avantage ,  non  enim pro  lucro  fovemus  midUres. 

Pour  ce  qui  e(l  des  dettes  contraâées  par  le  pere, depuis  fon  mariage ,  elles  ne  font 
aucun  préjudice  à  la  portion  virile,  non  plus  qu'à  l'au'gmenc;  ehlbrtc  que  (i  le  pcrc  a 
aliéné  Jes  héritages  oui  y  étoient  fujcts ,  la  femme  &  les  enfans  font  eii  droit  de  les  reven- 
diquer, fuivant  le  cnap.  24 de  la  mime  novclic,  fur  la  fin. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  la  mere,  il  taut  pareillement  dil^ingucr:  celles 
qu'elle  a  coatraâées  avant  fon  mariage,  ne  peuvent  s'étendre  far  la  virile;  parce  qne 
c'cft  un  bien  qui  procède  du  chef  de  (on  mari.  Quant  à  celles  contraélées  depuis  fon 
mariage ,  il  faut  encore  diftinguer  :  celles  qu'elle  a  faites  pendant  la  vie  de  fon  mari ,  fé> 
parément  on  confointemènt,  nedonnent  aucaneattetnie  \  la  virile ,  non  plus  qu'à  Taug- 
:j  parce  que  pendant  la  vie  du  mari  le  droit  de  la  femme  eft  incertain  :  car  il  faut 


mort  de  fon  mari ,  hoc  effet  mali  kominis. 

Après  la  mort  du  mari ,  la  femme  ayant  par  fa  furvivance  gagné  cette  portion ,  elle 
peut  valablement  l'obliger  à  fes  créanciers,  pourvu  que  ce  foit  par  une  obligaaon  cxpretTc, 
■  Jt  expreffim  obligave'rlt ,  dit  la  novelle  ii ,  cnap.  lo.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  cé- 
lèbre, rendu  après  une  enquête  par  turbes,  faite  par  unconfeiller  de  la  cour  en  la  ville  de 
Lyon,  lequel  eft  rapporté  par  l'auteur  dans  ce  livre  4,  queftion  55.Telleeft  anfli  la  fu- 
rifpruder^e  du  parlement  de  Touloufe ,  fuivant  les  arrêts  remarqués  par  M.  Cambolas  , 
liv.  ch.  18,  &  M.  Graverol ,  fur  M.  de  la  Rochcûavain  ,  liv.  z  ,ti^  6  ,  art.  6.  Cepen- 
dant Defpdfles ,  tom.  i ,  pag.  299,  col.  x ,  dit  que  les  créanctcts  fis  penvent  fanre  adjn* 
ser  ladite  portion ,  fans  une  obligation  expsefiè»  commeil  a  été  jugé  «nladiamlirede 
rédit  de  Languedoc ,  le  t  &  joillec  i6t8. 

Il  eft  vrai  ^e  cette  jurirprudeocc  a  fouvent  varié  au  parlement  de  Touloulè  ;  mats 
ipréftni  l'oflL  j«£exettamcmeiit,qa'il  faut  une  obligation  txpreflc^aipfi  que  M.  Cscdati 
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faffure  dans  l'endroit  ci-deflus  cité  ;  il  die  qu'il  l'a  vu  juger  ainli  plulicurs  fois,  entre-, 
autres  par  deux  znhs  rendus  en  tsft.  De  même  au  pancmenc  de  Grenoble  ,  fuivant 
m  «me du  14  mai  16^6,  cite  par  M.  Chorier»  fur  la  jurirprudeoce  de  Gu|r  Pape, 

page  1 5^  ,  dans  les  noces,  norob.  i ,  à  ia  fin. 

La  même  raifon  qui  a  fait  décider  »  que  lea créanciers  de  la  femme  n'ont  aucun  droit 
liir    portion  virile ,  (ans  une  obligation  expreflè ,  porte  à  croire  qu'elle  peut  l'aban- 
donner à  fcsenfans,  fans  que  ffî  créanciers,  aufqucls  clic  ne  l'a  pA<;  r'h!i':r('c  cvprrfTc-  »j 
menCf  puiflcnt  y  trouver  à  redire  ^  cela  a  été  ainfî  jugé  au  parlement  de  Touloulc  par 
airlt  de  16-7% ,  dont  M.  Ci  cclan  fait  mention ,  tom.  i ,  liv.  i ,  ch.  <9  ,  fur  la  fin. 

A  regard  de  la  vente  faite  par  la  femme,  après  ie  décès  de  fon  mari,  des  héritages  à 
elle  donnés  pour  lui  tenir  licu^'augment  j  la  qucftion  cft  bcaucoupplusdifficile  j  car  la  x6 
loi  haeediSaU ,  §  3 ,  &  la  loi fi<]ms  ,  cod.  de fec.  nupt.  permettent  à  la  mere,  qui  eft  de- 
meurée  en  viduitë,  de  ventirc  &  aliéner  ce  genre  de  biens  .1  fa  volonté  ;  &  ces  loix  en 
cela  n'ont  point  été  corrigées  par  la  novelle  1  x.  Celt  le  fcntiment  de  l'auteur  dans  les 

aue(Uons  55  &  to4(  de  ce  livre  4,  où  j'ai  fait  plalwiusoblêrvatîoosVqiieleleâeur  prca- 
ca  la  peine  de  voir  ^il  liti%la&. 

La  cinquième  qucftion  confifte  à  fa  voir,  fî  les  tiers -acquéreurs  des  biens  du  mari  xj 

Senvent  prefcrire  l'h^chéquc  que  la  femme  a  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  raiîba 
c  cette  portion. 


A 

prel 

été  dit  ci-dciTus.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  depuis  le  mariage,  il  £auc  encore  didin- 
guer  entre  ceux  qui  ont  acquis  pendant  la  vie  dû  mari  ou  depuis /on  dééès.  A  l'égard 
des  premiers  ,  ils  ne  peuvent  point  prefcrire  ;  car  c'cft  un  principe  certain  ,  établi  par  la 

loi  ci:^  not!(fim!  ,  §  4,  que  la  prcfcription  ne  court  point  contre  la  femme  pcndnnr  le 
mariage,  tant  pai  rapport  à  la  dot,  que  pour  raiion  de  la  donation  à  calilc  de  nôccs. 
Cette  maxime  doit  avoir  lieu ,  quoique  la  femme  ait  parlé  au  contrat  de  vente,  &  qu'elle 
ait  renoncé  à  fcs  hypothèques  en  faveur  de  l'acquci  cur  ;  parce  qu'on  ne  peut  renoncer  à 
un  droit  qui  n'cil  pas  encore  acquis,  ôc  qui  ne  peut  être  ouvert  que  par  la  moi<  d'une 
autré  perwnne. 

Après  le  décès  du  mari ,  il  faut  encore  diftinguer  s'il  y  a  des  rnfans  vîvans,  ou  s'il 
n'y  en  a  point.  S'il  n'y  a  point  d'enfans,  l'aliénation  étant  valable,  la  prcfcription  doit 
•voir  ton  coQts  ;  mais  quand  il  y  a  des  enfins ,  la  difficulté  eft  plus  grande  :  car  la  pro- 
priété de  la  portion  virile  que  la  mere  a  dans  l'augmcnt ,  eft  incertaine  pendant  route 
la  vie  ,  Duifqu'clle  dépend  d'une  condition  qui  ne  peut  être  accomplie  qu'après  fon 
décès  ;  uvoir  fi  elle  demeurera  toujours  en  viduîté  :  car  (i  elle  pafïè  en  fécondes  nôccs, 
ce  qa^elle  peut  faire  jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie,  elle  perd  cette  propriété  incom- 
irtutablcmrnr ,  &:  fins  cfpt'rimrc  de  la  recouvrer  après  le  décès  de  fon  frcond  mari.  Enfin 
jî  la  mere  qui  demeure  en  viduire  ne  difpoic  pas  cxprcllemcrtt  de  cette  portion  ,  clic  de- 
meure confondue  dans  l'augmcnt ,  2c  la  mere  cfl  préfumée  B*y  avoir  jamais  eu  aucun 
droit  ;  cependant  il  a  été  jugé  en  faveur  de  la  prcfcription,  par  an  arrêt dtt  5  juin  14(47  > 
rapporté  par  l'auteur,  fur  la  queft.  \o%  de  ce  livre 4. 

Le  eentcaûre  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence,  par  nn  arritdtt  14  fuin  1^75  «  2^ 
rapporté  par  M.  Boniface  ,  dans  la  fuite  de  fon  recueil ,  tom.  1 ,  liv.  9  ,  tit.  i  ,  ch.  1 5  : 
par  cet  arrct  le  fils  aîné ,  à  qui  la  mere  avoir  fait  donation  des  biens  de  fon  mari ,  dont  1 
elle  étoit  héritière ,  fut  débouté  de  la  fin  denon-recevoir  qu  il  oppofbiti  (es frères,  qui 
demandoient  leur  part  des  gains  nuptiaux,  quoiqu'il  eût  joui  des  biens  de  hn  pere 
pendant  plus  de  trente  ats»  depuis  la  donation,  à  lui  faite  jufques  an  décès  de  f» 
xnere. 

LadiffiîrenceqaePonpeut  trouver  entre  ces  deux  arrêts,  eft  que  celui  rapporté  par 
notre  auteur  a  été  rendu  au  profit  d'un  riers-acqudreur  ;  &  celui  rapporté  par  Boniface  a 
été  rendu  contre  un  fîls  donataire  :  mais  cette  difl'ércncc  inutile;  car  fuivant  la  loi 
pénultième,  au  Code ,  de  prxfcript.  long,  lemp,  il  n'y  a  aucune diff&ciice»  quant  à  la 
prefcriptioA  entre  les  donataires  fie  les  acquéreurs. 

De  la  quotité  Je  ta  vinle. 

La-fixiéme  queftion  regarde  la  quotité  de  cette  portion.  *  Nous  avons  dit  ci-dcflus 
que  c^eft  une  portion  de  uingment  égale  à  celle  d'an  des  eofiins.  Id  nous  examinons  le 
cems  qu'il  hut  coniidéter  pour  ré^er  la  virile  de  la  mere. 
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De  la  virile» 


•  1  accroic  également  à  la  mcrc  àc  aux  autres  eafans.  AL  Catclan ,  rom.  i ,  fiv  4 

cftdu  même  fendment;  il  rapporte  on  arrêt  du  14  mars  1665 ,  qui  Ta  ainlîjuff  .  c^* 
\^  tîn  il  fait  mcncion  d'un  autre  arrêt,  qui  a  juge  que  quand  la  mcrc  fc  fait  relie  f 
1»  portion  virile  doit  être  réelée  pat  rapport  au  nombre  des  cnfans  qui  fonr  ^^v" 
loti  de  fa  profcffion,  âC  que  Ta  part  de  ceux  qui  décèdent  cnfuite ,  ne  lui  accroît  p^î^t! 

Du  j>anage  de  la.  virile  entre  Us  eafant, 

La  fcptiémc  qucftion  regarde  le  partage  de  la  virile  entre  les  enfkns  de  dilRreiwlit*. 
|,  La  loi  (àm  aUisft^dcfecaupt,  veut  que  la  niere  confcrve  aux  enfouis  de  chaoue  r 
ce  qu'elle  a  ea  de  leur  pere,  comme  étant  un  bien  paternel  ;  quûd  mulur  mariti kràuL 
percepiL  ^id  ex  eo  lanium  libericonjugioprocreati  fibi  fpeciai^  ^a^quampatenamnS^ 
patnmomttmyindicandum.  La  dilpolition  de  cette  loi  c\\  confirmée  par  le  ch  d  1 
jiovellc  la,  elle  eft  aufli  fuivie  par  la  iurifprudcncc  des  arrêts  du  parlement  de  Ton* 
lottfe,  fiuvtuicle  témoignage  de  M.  d'Olive,  liv.  3 ,  ch.  19.  ♦  Mais  cda doit  s'entco^ 
dre ,  au  cai  que  1&  mere  n'ait  pas  difpofé  expreflëment  de  la  viiile. 

Si  ht  virUf  fidt  pan  de  lu  U^ûme  matemeffe» 

La  dernière  quclt.oa  confiftc  à  Isivoir ,  Ci  la  virile  entre  dans  la  compofittoo  de  la  lé- 
gitime  materncue.  M.  d'Olive ,  au  même  endroit,  dit  qu'elle  n'y  entre  pas.  Je  l'ai  aiofi 
décide  dans  une  confulcation  faite  avec  M.  Sonnet  &  M.  Scvcr,  &  cela  dans  la  famille 
de  l'auteur ,  voici  i'cfpécc.  Dame  Catherine  Henrys  fut  mariée  avec  Michel  Cfaapuis 
34.  écuver,  feigneur  de  Villette ;  de  ce  mariage  font  ifliis  pluiieursenèins,maîsau  jourdil 
décès  de  la  merc  qui  avoit  furvêcu  f6ninari,il  n'y  a  voit  que  deux  cnfans  vivans  favoir 
un  lîls&  une  fille.  Par  le  contrat  de  mariage  du  fils,  fa  merci  lui  avoit  fait  une  dona- 
tion univer(êlle  de  tous  fes  biens ,  ic  nommémetit  de  fa  portion  yîrile  ;  après  fon  dièt 
il  y  eue  conteftation  entre  le  frerc  &  la  fœur.  La  fctur  prétcndoit  que  pour  compofêf  fit 
légitime  dans  les  biens  de  (a  merc,il  falloit  y  faire  entrer  la  portion  virile ,  qm  dévoie 
être  confîdérée  comme  faifant  partie  de»  biens  de  la  mcre.  Nous  fumes  d'à  vù  que  I.i  pré- 
tciuion  de  la  fœur  n'érôic  pas  dans  les  régies ,  parce  que  quoique  la  portion  virile  ap- 
pattienne  à  la  mcrc,  qui  ne  le  remarie  pas,  elle  retient  pourtant  toujours  la  qualité 
d'un  bien  paternel ,  parce  qu'elle  procède  du  pere  ;  ou  plutôt  c'cft  un  troifiéme  genre  de 
i.i  part  rncl  ni  maternel  ,&  quelesenfans peuvent  afoùr, fans ctrchéritiet» 
ni  de  leur  pere  ni  de  leurmerc.  M.  Dugué,qut  remplit  rrès-digp.cmcnt  plicc  c^c  potre 
auteur,  m  a  fait  l'honneut  de  m'écrire  qu'il  é  tok  de  mon  avis,  &ks  parties  y  ont  acquicfcé. 

Depuis  j'ai  vu  cette  qtteftion  amplement  Se  dcyâeaiCBt  traitée  daai  le  recueil  da 
arrêts  de  M.  Catclan  ,  tom.  1 ,  llv.  4,  chap.  74  j  il  rapporte  un  arrêt  rendu  à  fon  rap- 


voue  que  j'ai  une  grande  latistadion  de  m'êtrc  trouvé  de  l'avis  d'un  magiftrat  aulE 
confbmmé. 

I!  no  rcll:'-  plus  qu'à  retnarcjner ,  que  toitt  ce  qui  a  été  dit  de  la  virile  de  h  mere, 
peut  sap^thqucr  A  la  parc  que  le  pere  gagne  dans  la  dot  OU  dans  l'augmcnt,  quand  cela 
a  été  ainli  ftipulé  par  le  contrat  fie  mariage ,  atnfi  que  cela  fe  pratique  fouvcntdans  les 
pays  de  droit  écrit.  En  effet  la  loi  kac  cdiêian  ,  §  3  ,  la  loi  F-  .  .  /i ,  §  i^defec.  nupi.  la 
novcllc  iijchap.  io,S  i  &  x  donnent  le  même  droit  au  pere  qu'à  la  mcre  j  &  enfin 
la  novellc  117,  chap.  },  attribue  cxpreflimenc  une  portion  virile  au  pere  comme  i  U 
ïncre ,  ksc  vero  vatere ,  non  in  matnhus  foUs  juhemus  ^fcdetiafii  In  paaibus.Dzns  la  cou» 
36  F"*"^  fj*^  Touloufc  ,  le  mari  Survivant  gagne  une  portion  virile  fur  la  dot  de  fa  femme, 
laquelle  fe  réçle  fuivâiK  les  mêmes  principes  que  la  virile  que  U  teûc  gagne  dans 

I  augmcnt  j  fuivantles  arrêts,  nppottés  par  M.  Catekn,  tom.  1 ,  U*.  4i  9* 

ce  19. 


F'  .        .     „v.w»..^....  ^  

3  g     Voilà  une  belle .occaiionàt  bien  facile  au  roi^dê  fignalcr  fon  zcic  pour  1^  jufti« 
«c  pour  le  repos  de  fâ  fujets  5  d'un  feul  coup  de  plume  ,  H  peut ,  ett  tétabliOàiit  kt 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CXL.  yf\ 

diofcs  dans  ics  régies,  couper  la  racine  à  ua  nombre  iiihni  de  procès, flc  s'acqucrlr  par 
tà  moyen  mille  bénédîAtons  &  une  gloire  immortelle  :  car  la  voie  la  pins  ftire  pour  Ai 
faire  un  nom  ërerncl ,  c'cll  de  faire  de  bonnes  loix.  L'exemple  de  l'empereur  Juitinien , 
donc  ie  nom  retende  tous  les  jours  dans  les  écoles  &  dans  les  tribunaux ,  en  eft  un  gage 
2ii£ulliblc. 

.    îiOUyELLES  OBSERVATIONS, 

A,  L'exemple  de  H'Hcnrys ,  j'ai  varM  Cw  h  quelUon  de  la  portion  virile;  fai  ttû 
aprèsittiyqttclajnere  pouvoir  en  difpofer  comme  de  fcs  autres  biens,  tans  aucune  cé-  . 
rcmonie  :  depuis  ayant  examiné  la  chofe  avec  plus  d'artention ,  je  crois  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  l'opinion  commune ,  qui  eft  que  les  dilpodrions  de  la  mere ,  de  quelque  nature 
^'dles  foient ,  ne  comprennent  pas  ia  portion  virile, ikns  une  mention  exprefie  6c  fpé- 
Clique.  Ce  qui  m'a  engagé  k  changer  d«(êiidment,  n'eft  pfts  iculemeoc  i'aacorité  dtt 
choies  jugées  ,  mais  la  raifon  de  la  loi. 

Suivant  les  loix  du  code ,  le  furvivant  des  conjoints  qui  ne  Te  remarioit  pas^  avoîtla 
liberté  entière  de  dirpcfcr  des  gains  nuptiaux  à  fa  volonté,  &  de  la  même  manière  que 
de  les  autres  biens.  Juiliuica  par  fa  novcUc  ,  chap.  ao,  lui  a  coofervé  cette  faculté  » 
pourvâ  coatefbis  qu'il  en  diipofe  par  une  dtfpofition  expreflè.  Plaaiit  éaim  nohhper 
j>rdfumptionem  ,  quia  pater  ^Iwn  vivr-i;  ^^on  alienavcrit ,  aut  exprcjfim  ohVi gavent  hariim 
rerum^  oui  monens  non  cx^rc^im  in  alium  tranfpofuerit  ;  voiuerit  magu  Jfervarc  filiis  j  tan- 
quam  ex  caufa  Hhrum  Jtiimt  acquifuas  ^  &  non  ad  esamneos  dedueen. 

Le  même  empereur ,  par  Ta  noveile  98 ,  ch.  1 ,  traice  les  pcrc  ^  meré  qai  ne  fe  rema- 
rient p«s ,  de  la  même  m.inicre  que  ceux  qui  fc  remarient  ;  1  K  s  réduit  rou5  à  un  fim- 
plc  ulufruic,  il  veut  que  ia  propriété  foit  confcrvéc  aux  ciii.ins  :  Propierea  igiLur  fan' 
cimus  fi  mulicr  moriatur  t  b  eveniax  lacnm  fierivin^  dote  m  hanc  omnino  fervare  filiis,  fivt  ' 
cd  fccundas  veniat  nuprias  ,  fîve  etiam  non  ^  &  rx  diverfo  fi  monuus  fiuerit  ;  muUerem  an- 
tenuptialis  donaiionis  lucra  proprus  filus  fervare  :  ufam  quidem  iucronun  ex  nuptus  apudeos 
tonfiitatum ,  proprietatem  vero  eorum  filiis  fervandam. 

Mais  depuis  ayant  confidcrc  que  le  furvivant  des  conjoints ,  qui  demeure  en  viduité  , 
mérite  plus  de  faveur  que  celui  qui  pafle  à  de  fécondes  nôces  ;  il  lui  a  accordé  par  fa 
Bovelle  117,  chap.  3 ,  une  portion  égale  à  celle  dW  des  cnfans  en  toute  propriété. 
Habere  verb  eam  h  proprietatis  tantum  ,  quantum  fiUorum  quantitot  fadttt ,  Ut  fitunébuA 
proprietatis  rationcm  unius  Ù  ipfa  filiiferjonam  obtinere  videatur. 

M.  Henrys  fe  fende  Hir  les  paroles  de  cette  novelle ,  pour  décider  que  la  mere  a  la 
Iflserté  de  difpofer  de  &  portion  virile  comme  bon  lui  fcmblc  ;  Ôc  moi  je  crois  qu'à  bien 
prendre  !c  fcn<;  dç  ces  parole»;,  eHc;  nt  permertcnr  pas  à  la  mcrc  de  dirpofcr  de-  cetr« 
portion  a  k.  tantaifie.  i"  Parce  que ,  luivaut  les  dernières  paroles,  la  mere  do«c  dii- 
pofer  de  fà 'portion comme  les  entans  :  or  les  enfans  ne*peuventdirpolêrdeléiirportioi& 
dans  l'augmcnt,  que  par  une  dirpofîtion  exprclTc,  z".  Juftinicn  en  accordant  une  por- 
tion virile  au  furvivant  qui  ne  fe  remarie  pas ,  n'a  pas  dérobé  à  fa  novelle  i  x ,  par  ia- 
cuelle  il  n'accorde  au  furvivant  la  liberté  de  difpoier  des  gains  nuptiaux ,  que  par  une 
aifpofition  exprefTc.  3*.  Ce  qui  me  frappe  davantaj^c,  c'cit  le  motif  de  la  novcllc  ii. 
Si  non  exprejjim  difpojîunt ,  voiuerit  magis  fervare  filiis  ^  tanquam  ex  caufa  illorum  fibimet 
acquifiias ,  ù  tant  aa  extraneos  iedutert.  Cette  préfomption ,  qui  cft  naturelle ,  millt*' 
aulli-bien  pour  une  portion  comme  pour  le  tout. 

11  faut  pourtant  excepter  de  cette  régie  l'infVitution  d'héritier  univcrfcl  en  faveur  de 
l'un  des  enfans  ^  elle  comprend  la  portion  virile,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  une  mention 
expreilè ,  ainfi  que  fe  Pal  remarqué  dans  ma  première  obfcrvation. 

La  novcllc  1 17 ,  ch.  3  ,  à  la  fin ,  attribue  au  père  qui  ne  fe  remarie  pas  une  portion 
virile  auili-bien  qu'à  la  mcrc  :  la  novelle  85  de  l'empereur  Léon  dit  la  même  ehofe: 
ut  patres  quinuptias  non  itérant ,  unitts  liberorum  ponionem  captant. 

Dans  mes  prccédcntcs  obfcrvations  j'ai  établi  ,  que  les  créanciers  de  la  mere  n'ont 
aucun  droit  fur  ia  portion  virile ,  fans  unc  obligation  exprelTc ,  £c  je  crois  que  cela  cft 
certain  ;  cependant  depuis  j'ai  vu  dans  les  nouvelles  notes  fnr  La  peyrere ,  lett.  Y  ^nomb. 
71?  j  une  note  qui  dit  que  cette  virile  eft  fujette  au  payement  des  dettes ,  3c  quelescréan* 
cicrs  font  en  droit  de  la  vendiquer  pour  être  employée  à  leur  payement. 

Le  m£me  auteur  dit ,  que  les  enfans  qui  font  réduits  à  la  légitime ,  font  en  droit  ds 
demander  ^ue  la  virile  toit  mifi;  djaos  U  oiaflè  pour  coropofer  leur  légitime. 
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De  la  prolûhition  de  la  bi  Julia  >  de  fuodo  dotalL 


£>E  LA  PROHIBITION  DE  LA  LOI  JULIA, 
de  fimdo  docali  non  aiienando. 

QUESTION  CENT.QUARANTEf UNIEME. 

Sommaire  de  cette  Qucftion. 


l.  Dans  le  tome  premier  l'au  teur  a  e'ta- 
èli ,  que  la  femme  peut  obligerfadou 

%.  Le  contraire  depuis  jugé. 

3 .  L'ujase  a  beaucoup  de  force  ,  &  l'on 
a  de  M  peine  à  s'en  impartir. 

j^Raipms  ô  autorités,  pourmontrer^ 
ton  ne  doit  pas  permettre  aux femmes 
dt obliger  &  aliéner  leurs  biens  dotaux. 

y  La proluhiiLon  de  la  loi  Julia  a  été 
étendue  par  Jujiiniea  à  la  donation , 
à  ctoifè  de  noces. 

6.  Arrêt  du  7  fiptemhre  16 y  \ ,  qui  juge 
que  l'obligation  de  la  femme  pour  rai- 
fon  de  fa  dot^n'eftpasvalable. 

7»  Arrêt fïw  requête  civile,  qui  juge  que 


nonohflant  les  obligations  coniraclees 
par  la  femme  pendant  le  mariage  ,  elle 
jouira  de  fa  dot,  de  fon  auffnent  & 
intérêt. 

8.  Oppojition  de  l'auteur  a  l'acte  de  no^ 
torikéy  demandé  &  dâivrd  dans  fon 
fiége ,  portant  que  ta femme  peut  obGr. 

gcr  fa  dot. 

9.  Des  différences,  entre  le  jurifconfulte 
VelLèten ,  (5  la  bi  Julia ,  de  fond,  dot, 

I  o.  Arrêt  du  iS  mai  I(^J/  y  fur  la  requête 
civile  â-deffus ,  dans  fon  entier. 

1 1.  Autre  arrêt  fur  requête  civile  y  du 
juillet  jàjS ,  quicoi^imulabi  Julia, 
de  fund.  dot. 


QUESTION  CXJLL 

iMprokibitian  de  la  loi  Julia ,  de  fundo  do- 
cali non  3.Vicmnào,d4  rechef  agilité»  0 
confirmée  par  arrêt. 

I  Dams  ce  livre  4»  queftioa  S,  nous  snm  np- 
poTié  quelques  arrêts  qaî  femblenr  avoir  fn^ 

qu'en  payj  de  droit  écrit,  nonobilAtit  la  proKi- 
birioii  de  la  loi  Julia ^  ia  hrnimi.*  uouvoïc  eiicager 
fon  bien  dotal  :  qu'elle  peut  valablement  s'obliger 
&qu'«tt  àthm de  rron ver  qu'elle  ait  été  contEÙnce, 
ranénatton  ou  l'obli^acion  doit  fubfiller.  Notu  ne 
voulons  pas  repérer  ici  ce  que  nous  avons  die  in 
utramque  panem j  Se  loin  djaffeâei  les  redites, 
nous  ne  tendons  qa'i  achever  un  travail  qui  noos 
mine. 

Mais  parce  que  depuis  l'imprcdion  de  notre  rc- 
cueil,  le  (leur  Brodeau  ,  fur  M.  Loiiet,  en  la  lettre 
D,  nombre  i  z ,  afTure  pofitivement  que  la  femme 
ne  peut  pas  vendre  ni  cnngcr  fon  bien  dotal  :  que 
fi  fon  oblii;atioii  cft  vaLBle,  te  ii'efl  que  pour  erre 
exécutée  fur  les  biens  p.ir.iphcrnaux  ,  &■  que  c'cft  de 
la  forte  que  ie  doivent  entendre  les  arrêts  que  nous 
avoDi  rapportés,  nous  iommes  obliges  de  dite, 
qu'en  effet  la  queftion  ayant  été  de  techef  agitée, 
4  S:  A  Lyor.  5:  au  pjricmcnr,  il  y  a  eu  arrêt  au  pro!îr 
de  la  veuve  Mauiejan,  pat  lequel  la  Cour  a  juge 
qu'elle  n'avoir  pas  pu  obliger  les  biens  dotaux. 

S'il  en  falloit  demeutet  U»  il  n'y  auioic  plusia- 
jfit  d'en  douter  ;  maïs  nous  iommes  encore  obligés 
d'avertir  le  Icfte'.ir  d^:  lc  qui  nous  a  été  affuré  par 
les  plusfam^x  avocats  de  Lyon  :  que  comme  cet 
arrêt  e(l  contre  l'ufage ,  on  n'eftime  pas  qu'il  foie 
fnîvL  Qu'en  effet»  &  pour  empêcher  qu'on  ne 
s'y  artête ,  on  a  fàt  aAe  de  notoriété  au  ^réfîdial 
de  Lyon  ,  contraire  à  la  décifion  de  cet  arrêt.  C'eft 
parce  qu'il  auit  au  cotumeice,  ainfv  qu'on  prétend  y 


&  qu'à  picfcîit,  les  dots  des  fdmmes  étant  immen- 
fes ,  on  ne  peut  fùrement  contracter  avee  un  mari, 
que  la  femme  ne  s'oblige,  &  les  femmes  n'ajraflC 
oommunémenr  aucuns  mens  jparaphemavx,  m  a^ 
ventifs,  leur  obligadmi  lèsQis  inutile»  fi  bot  doC 
étoit  inaliénable. 

Ceft  ainfi  que  l'ufage  a  beaucoup  de  force ,  Se 

S le  s'étant  rnbli.  il  y  a^  peine  de  s'en  dépanir. 
ais  lotfqu'oa  n'inooduir  ,rien  de  nefuveaa  ,  Ce 
qu'on  fe  range  feulement  au  droit  ancien,  ce  re- 
tour femble  favorable,  même  s'il  eft  vrai  que  i/irer- 
fit  Kùfuhlkt  mulitrts  dotes  falvas  habere.  A  caufe 
mftme  qu'en  cas  de  déroute  des  a&iset  du  maci»  la 
doc  d'une  femme  eft  pour  loi  te  pouf  les  en&ns  une 
table  du  niufraj^e.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  vaut  mieux 
ne  pis  fe  her  fut  l'obligation  d'uue  femme,  que  de 
fe  mettre  au  hafard  de  perdie  la  dette. 

An  ttxor  pojftc  fi  oUigart  am  marito  m  eodem 
InJlrumeKOy  vide  Anirtam  GoH,  &.  t  praSuar. 
obferv.  cep.  89. 

.  Monfieur  Exoilly ,  en  fes  ancts ,  chap.^i  1 5,  cotte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  qui  a  cadl  la 

vente  du  fbnd?  dotal. 

FrMCÎJlus  de  Tondutij  lib.  x  refolutUm.  cap.  40^ 
tra3,  de  donatione  fund:  doralis  à  mui:(rc  j^Uâ  y  re- 
marque qu'en  Fiance  ta  loi  1  de  jundo  dotait  ejl  par- 
tim  abrogatat  &  décide  enfuite,  qu'encore  que  la 
femme  ns  pulfTe  pas  aliéner  Ion  fonds  dotal  j  elle  le 
peur  pourtant  par  dépendaJicc  ,  &  cum  univerfitate 
bonorum. 

Au  refte ,  enfuite  de  cet  aéle  de  notoriété  du  fiége 
de  Lyon,  il  y  a  eu  requête  civile,  préfentée  con- 
lie  l'astèt.  Mais  on  nous  a  aiTuic  que  les  créanciers 
CnOotété  déboutés,  l'on  nous  a  fait  cl^étec  l'uii 
te  J'anire  arrêt  pour  le  donner  au  public.  On  en 
munsure  dans  Lyon»  &  on  dit  que  cela  nuit  au 
commerce  ;  mais  à  dire  vrai,  la  loi  y  étant  li  ts- 
pr  fT:  ,  5,:  n'y  ayant  point  été  dérogé  par  aucune 
ocdonnance  ni  loi  contraire  «  il  n'y  a  pas  fujet 
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it  Te  plaindre.  Ci  la,  cour  confirme  notre  droit 
-miMiiripal. 

Que  s  il  t^mt  recourirà  Urairon,  il  y  aplusd'ap- 
parence  d'oc.;!  aux  femmes  le  pouvoir  de  vendre , 
ou  d'engager  leurs  biens  doraux ,  que  de  leur  le 
laifTcr.. Outre  cette  règle  générale,  qui  veut  que  le 

public  s'tntéreflê  i  la  dotarion  iea  rammes,  il  efl:    autres  créanciers  defdics  Mamejan,  défendeurs, 

nocoire  quec'cft  lin  av.mtigc  commiiii  .mx  f.uiiillcs,  d'autre  :  par  laquelle,  cnrr'.mtrcs  cliofes  ,  IcfJit!! 
que  y  arrivant  de  la  dilgratc  &i  de  la  détoure,  il  y    Rouvierc     autres  créanciers  auroicnt  été  coiidam- 


lie  notre  vilie  de  Lyon  Is  lo  i'Lviici  16^6 y  entre 
Laurent&  Pierre  Mimejan,  marchands  aadil  Lyon , 
Se  y  ncgocians  fous  Icfdifî  priviiéjjcf,  demandeur^ 
en  homologation  de  coiittac  d  accord ,  du  1 7  msi 
I  f'>4^ ,  d'une  jiiri ,  &  Huftachc  Rouviere,  bourgcoi  . 
dudit  Lyon ,  &  Catherine  Dantoine  fa  femme ,  & 


lu'i  d  enrrer  audit  contrat  d'accord ,  Êiîc  ledit  |(H1C. 
17  mai  1^45,  icelnt ibufctite& ligner î  à  refaire 
feroîent  coittratats  par  corps,  nonohftan-  oppoJi- 
tions  ou  apprlintions  quelconques  &;  f.;n-;  prcjuduc 
d'icellesj  ce  hufant ,  ledit  contrat  luioit  été  ap- 
prouve, aurorifé  &:  homologue  y  ordonné  qu'il  le* 
loitenregiflrc-  au  gre&deUfufticetioditJuKecon- 
fervatenr,  pour  y  avoir  reconrt  en  ceins  K  uen.  Se 
lefdits  M.iincjiti ,     tous  leurfdits  créanciers ,  tant 


ait  quelque  relTource  pour  la  femme  &  pour  les  en- 
Êuu  :  que  celle  q  uî  aura  apporté  une  bonne  doc 
ne  (bit  pas  réduite  i  manater  l'aflîAance  de  fês 

proclics  :  que  ceux-ci ,  qui  avoicnt  eu  mit  nailTàncc 
avanMgcuic,  ne  foient  pas  néceflitcs  de  chercher 
leur  pain.  Bref,  que  dansonnailiiagie,  il  leitrceito 
qtteique  table  de  ce  débris. 

C'eft  de  quoi  les  créanciers  ite  peuvent  pas  ie 
plaindre  i  ils  ont  fuivi  la  foi  du  mari,  ils  ont  fçu 
u'il  avoir  une  femme,  qu'il  s'étoit  charge  de  .foufcriisauxditscontrits,  qaeccfufans,  condamnes 
a  dot ,  ils  ont  dû  prendre  leiu  s  mefurcs ,  &  chct^  returetenir félon  fa  forme  Se  teneur  :  &  lefdits  Mâ- 
cher leurs  alTurancttS.  &  s'ils  ne  l'oiic  fait,  ils  s'en  mcItnDayeçitons  leurs  créanciers  les  femmes  â  eux 
doivent  imputer  la  énte.  Que  s'ils  le  lônt  aflùrés  dûes,lansaucanchaiige  ni  intérêt^  fçavoir,  la  moi- 
fur  l'obligation  de  la  femme,  ils  ont  pu  apprei  i^re  tic  de  la  toralirc  deldites  dettes,  en  fix  payemens 
que  c'ctoit  un  /sp^ui  auiG  foible  que  fon  fujet ,  ôc  égaux,  le  piemiet  commençant  quinze  mois  après 
que  fc  pouvant  bue  fdever,  ils  doivent  en  appré»  ^  proaonctation.de  ladite  lentenoe;  Ac  ainfi  con- 
hender  l'cvcncment.  rinuer  de  l  J  hkms  en  i  j  mois ,  &  l'autre  moitié 

Nous  ajouterons,  que  quand  la  fcmmen'enrecla-  J  années  après  le  dernier  payement ,  &  à  faute 
meroic  pas  par  le  bcncilcc  de  la  loi ,  &  coiiimo  ctai'.t     de  falisfarre  par  lcfdi:s  Mamejan  audir  premier 


fa  dornulicnable,.clletâcheroitde  le  fane  par  une 
autre  voye  ,  en  v^ifiant  niie  efoece  de  contrainte. 
Cela  cft  alfcz  commun,  &  it  fuffit  de  prouver 


tetinc,  permis  auxdits  créanciers  de  les  faire  con- 
traindre pour  tous  les  autres  payemens  qui  fe  rrou- 
veroient  dûs,  avec  défenfes  à  tous  lefdits  créanciers. 


qu'avant  le  contrat,  on  a  vu  pleurer  la  femme,    tant  Ibufcrtts  audit  contrat,  que  refufans, 


tontrain- 


on  lui  a  vu  donner  un  foiitiler ,  pour  inférer  dc-li 
qu'elle  a  été  comme  foicce.  Deux  ou  trois  domefti- 
qnes,  &  quelques  voifîns  en  peuvenr  porrer  tcmoi- 
j;nagc  ;  m  i  me  1;  mari  de  la  femme  peuvent  fe  fervir 
de  cet  artihce  à  mauvais  deirein,  &  par  une  préten- 
tion (lauduleufc. 

N'7  ajrant  donc  rien  d'alTuté,  vaut  mieux 
qu'abfolDmenr  la  femme  ne  poiflê  pas  obliger  fes 
l>iens  dotaux ,  &  que  par  ce  moyen  les  ctéanciers 
ne  foient  point  trompés,  &  s'airurenr  autrement. 

Cette  ptohibition  de  la  loi  Julia  a  été  étendue 
par  Joftinien»  ad  domutonm  antauptiaUm  vtl  pnp- 


dre  ni  faire  contraindre-  lefditî  Mamejan  en  leurs 
periuiutes  Ik  biens  hors  le  tems,  termes  &  condi- 
tions portées  par  ledit  contrat  &  par  ladite  femen- 
ce  ,  â  peine  de  chacun  contrevenant  de  perte  de  la 
dette ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  défaits  Mame- 
jan &  des  créanciers  acquicfçans,  &  de  fix  mille  li- 
vres d'amende  i  6c  i  tous  huilGers  ou  ferg^,  & 
a  jt:  çs  cxccuteuis  de  mandemens  de  jnftice,  de  6tre 
lefdites  contrainres,  &  aux  geôliers  Icî  recevoir  en 
leurs  prifons  ,  i  peine  de  fulpenfion  de  leurs  char- 
ge'; ,  &  de  pareilles  amendes  j  pour  Icfquelles  amen- 
des feroit  exécutoire  délivre,  nonobftant  oppoU- 


tera^tiaSf  en  fa  novèlle  6t ,  ^MMtiàm-femtiim-    tions &  appellations  quelconques,  trfàntpr^ndice 

culo  fponfatitU  largitacis  otligatum  eji ,  non  erit  con-  d'iceltes- ,  &  main-Ievée  fiiite  auxdits  Mam.  jin  de 
venunsalienjri ,  neres  Uùbus  egeat  j  dumex  hocipfo    leurs  libres,  papiccs,  marchandifes,  meubles  flC 

pour  le^  leur  délivrer 
lequedres  contraints»  COtQ- 
judice,  auxquels  ladito 

d'elle.  MuUerquippemjrhifedaniomhusfT.itèdei:!-     fenrenre  avec  quirrance  dcfdirs  Alamejaa  fcrvi- 


piiur;  &  c'eft  en  ce  cas  qu'il  cH  vrai  de  dire,  que 
hjrr.jù  fermattspmvi  kottnotr^  &  que pbs^fer- 

'  'A  quoi  ne  peat  faire  préjudice  ce  que  l'empereur 
Anallafe  a  dit  w  /.  1 1  j  CT.  iid  l'eileumum  ;  car  com- 
me dit  Juftinien  en  la  mcme  novelle,  tjuando  Ux 
Anajlajiana  loquitur  de  confentieiUiiiu  mduribus  j  v€Î 
fuQjuriremmc'uuuibus,  elle  fe  doit  entendre  <»  r<r6uj 
marîti ,  vel  dotts  quidem  éjlimads  ,  in  quidus  domi- 
r.Lum  &p<:ri':u!um  nuriri  ejt.  Mais  il  y  a  toujours  fujet 
de  douter,  d  caufe  de  l'hypothèque  qu'a  la  femme. 


roipnr  de  bonne  &  fuffifance  décharge:  &  fetoic 
ladite  fentence,  ea  ce  qui  concetnoitîadîte main- 
levée, exécutée  par  piovifioa  i  caution,  en  cas 
d'appel ,  notioblbnr  oppofîiions  ou  appellations 

quelconques,  &:  fans  préjudice  d'icellcs,  fuivanc 
les  us,  rigueur  &  privilèges  de  ladite  jullice  dudit 
|ag4  coniervateur,  Iknt  dépens  :  Eût  été  appellé  i 
nociveoucde  parlement,  en  laquelle  parties  ouies 
en  leur  caulès  d  .-.ppel ,  &  le  procès  par  écrit ,  con- 
clu &  reçu  pour  juger  entre  ladite  Daiiroiiie,  veuve 
dudit  Rouviere,  curatrice  d'hudache  Rouviere  fon 


&àlaqiieileelle  ne  peut  pal  t^ablement  renoncer,    fils,&dndit  dcfunr,  appvllanted«  ladite  lèntence. 


ne  fragilitate  fut  naturt  in  repentinam  dcducatur  ino- 
fiantt  ainfi  qu'il  eft  dit  ia  l.  unka,  §  &  càm  Ux  C. 
dt  râaxpfuaSmte, 


d'une  parr ,  &  ledit  Laurent  Mamejan ,  intimé  d'au- 
tre ;  &  fi  bien  ou  mal  auroit  éré  appellé,  joint  les 
pricfs  hors  le  procès,  prétendus  moyens  de nullirés, 
&  pruduatun  nouvelle  de  ladite  appellante  qu'elle 
pourroit  bailler  dans  le  rems  de  t'ordonnance;  aux- 
quels griefs  &  prétendus  moyens  de  nullité  ledit  in- 
rimc  pourroit  répondre ,  contre  ladite  peoduéUott 
tiim  velle  bailler  conttedirs  aux  dépens  de  ladite  ap- 
Commc  de  la  fentence  donnée  par  le  juge  gar-  pctlante  :  Joint  les  appellations  verbales,  interjeo- 
dîen  confimtcar  dw  prîyil^  loyant  des  £>ices   tces  par  ledit  LautcQt  Main^aa.  «tes 


^'enfuit  la  teneur  dudit  arrêt,  au  proja  de  la 
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fenrence?  rcnJues  fur  nurte  ft  ncclial  duditLyon, 
ou  Ton  lieutenant,  les  ly  jiallec  &c  }  août  1647  * 
fonant  peitnillion  de  faiiît ,  &  que  le  commilTiire 
aux  faifies  relies  emcçiftreroit  la  faifie  faite  i  la 
requête  deladiteDatitoine,  des  fonds  Se  héritages 
dudii  Mamcjan,  &  â  elle  permis  de  pourfuivre  le 
payement  de  fou  dû  j  &  encore  de  lad.  laihe  ccelie , 
&  de  tout  ce  qui  s'en  feroir  enfuivi ,  fur  iefquelles 
les  parties  auroicnt  été  appointées  au  confeil ,  écrite 
pat  rocmes  gcicfs,  rcponfes  &  produire.  Se  joint 
aux  autres  appellations  d'autres  créanciers  dudit 
Laurent  Matneian ,  de  ladite  fentence  du  i  o  lévcier 
1646;  icelui  procès  vu ,  griefs,  rcponfes ,  requête 
du  11  février  1^5)  ,  par  laquelle  ladite Dantoine, 
pour  produâion  nouvelle  &  moyens  de  nullité  au- 
roit  cmployc  ledic  procès  :  autre  requitedudit  Ma- 
ïnejaii  «lu  9  avril  dernier,  employée  pour  caufe 
d'appel,  forclufîons  d'y  répondre,  pfodoAîon  des 
parties  :  arrêt  du  7  fepteiiihre  i  (148  ,  entre  ledit 
Lauicnr  Mamcjan  ,  appcllant  du  bail  judiciaire  de 
quatre  maifaiis  lifcs  eu  norrcdite  ville  de  Lyon,  i 
lui  appartenantes ,  d'une  part ,  &  ladite  Dantoine, 
«udit  nom,  intimée,  d'autre,  par  lequel, entf'an- 
tres  chofet,  les  parties  auroicnt  crc  appointées  au 
confeil  i  baillei  caufcs  d'ajjpei,  répojilcs&;  produi- 
re ,  pToduâionsde  ladite  Dantoinc,  forcluuons  de 
£>u<nir  caufes  d'appel,  &  produire  par  tedit  Ma- 
mejan  t  inftance  entre  ladite  Duitoine,  andAiom , 
«lemandcrcirc  aux  fi'ïs  de  la  commifTîon  du  joofttv 
bte  16^6 y  i  ce  <jae  Cceilc  le  fcron,  femme  fcpa- 
rée  de  biens  dudir  Mamejan  ,  fat  tenue  intervenir 
ou  procès  d'encre  lefdits  Mamcjan  8c  lefdiisci<éan« 
cîers,  pour  ratlbiide  rtiomoloi;ation  dodircomcar 
<l'accord  fait  enrt'eux,  d  l'effet  de  demander  la  pré- 
férence fut  les  meubles  &  effets  dudit  Mamcjan  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  fadite  conftit  11  :i  J  :  - 
&«oav«ncians matrimoniales  j  fînon ,  &àfaaced« 
cefatce ,  tailhe  Danionie  fur  déchargée  du  cainîon- 
nementfait  par  ledit  défunt  Rouviete  envers  ladite 
.  Feron ,  par  ion  conuat  de  mariage  du  1 4  navcm> 
bre  itf}7»d'tiiiepm,4eb^FeffDii,défendere(fe, 
d'anite  :  appotnteineac  en  droit,  piodudions  dei 
parties,  contredtu d'îcef les ,  fuiviinc  l'arrc^u  if. 
S^cembre  dernier}  arrêt  du  15  février  165 1  ,  par 
lequel  lefdices  appellations  d'autres  créanciers  du- 
dit Mamejan,  imeifettéls  de  ladite  fentence  du  i  o 
firriec  iS^if  amoieBtéiédiiloimes  defdites  appela 
latîons  8e  inftances  ameenunr  tadtte  Dantome  : 
autre  arrêt  du  premier  Juin  16^1,  entre  ladite 
Daotoiae,  audit  nom,  demanderefie  en  requcce 
du  tt  aum  précédent  i  ce  que  l'inHiace  de  uifie» 
peedance  mcdevant  ledit  juge  confetvateur,  entte 
elle  8:  ladite  Feron ,  Daniel  Foarncric ,  Nicolas 
Mortelet  &  Mathurin  Paris,  fuc  c  uqué,  d'une 
rt,  &  lefdits  Feton,  Fourneric  ,  Mortelet  & 
ffis  »  défendeurs,  d'autre  j  pat  lequel  ladite 
Iblice  avoir  été  évoquée  )  &  ordonne  que  les 
«utties  viendroienc  procéder  en  nottedite  cour, 
fuivant  les  derniers  erreniens ,  5c  leCditcs  parties 
appointées  à  produite  &  ouit  droit ,  comme  devant, 
nôdvftioas  defilits  Dantoine,  Morrelct  Se  Feron  : 
cmMlditt  par  eux  fournis,  fuivant  ledit  arrcc  du 
la  décembre  dernier;  forclufions  de  produire  & 
contredite  par  lefdits  Fouinerie  i?,:  Pans  :  InAance 
entre  Jean  Bouvarle ,  marchand  de  Rheiel,  de- 
mandent  en  làilie  &  arrêt  fait  1  là  ceqiéce ,  en 
vettu  de  commiflion  dudit  juge  confervareur , 
entre  les  mains  de  ladite  Dantoine  le  14  janvier 
1^51  ,  de  toutes  &:  chacunes  les  fommes  de 
«lenieis  ,  effets  &  £iculccs  qu'elle  avoir  en  fon 
pouvoir,  devoit  ou  pomtoit  devoir  ,  pour  qucl> 

que  caule  &  occafion  que  re  *ùr,  r.  liji::-  î'-ii  'i 
fBC  ^dit  Matinejaa ,  d  uue  par;  j  U  ladite  Uaii> 


part 


toine ,  audit  nom,  demandeteÏÏe,  d'antte  :  ajM 
fointementen  dtoit,  après  que  pat  aaêt  du  mai 
165a,  ladite inftaDce  de  iaiGe  amoit  éié  révoquée 
en  notredies  coot  t  pioduékîoo  &  coutcediu  dee 
parties ,  fuivant  ledit  atrtt  du  i  x  décembre  der- 
nier :  arrêt  du  15  décembre  audit  an  1651,  entre 
ledit  Mamejati ,  appcllant ,  en  adhérant  aux  publi- 
cations faites  en  ladite  fcncchaufKe  de  Lyon,  des 
loyers  je  cereniu  deidites  maifons,  baux  judiciai- 
res, &  de  cont  ce  qiû  s'en  feroit  enfuivi,  d'une 
part;  Se  ladite  Dantoine,  audit  nom,  intimce, 
d'autre  ;  par  lequel  les  parties  autoient  été  appoin- 
tées au  confeil,  bailler  caufes  d'appel,  téponfes  Sc 
produâions  :  requcre  dudit  Mamejan ,  du  9  avril 
dernier ,  employée  pour  caufes  d'appel ,  forclufions 
d'y  repondre ,  produdtions  des  parties  :  requête 
de  ladite  Dantoine,  du  4  mai  aernicr  employée 
pour  Lùiitredits,  fuivant  ledit arrcr  du  1 1  décembre 
dernier,  déclaré  commun;  fbrcluHonsd'en  fournir 
par  ledit  Mamejan  :  autre  artct  du  i  f  mats  16  ^S, 
entre  ledit  Bouvarict,  demandeur  en  requête  du  4 
dudit  mois ,  en  ce  qu'il  fût  reçu  partie  interve- 
nante en  ladite  inftance  d'entre  ladite  Daitmîue 
&  ladite  Feron,  £c  leldites  Dantoine  &:  Feron, 
défendeteires ,  d'autre  ;  par  laquelle  ledit  Bou- 
varlet  auroit  cté  reiju  parric  uitervenante  en  la- 
dite inftance,  bailler  moyens  d'intervemiom, ré* 
ponfes;  8e  ladite  Feron,  requête  de  ladite  Dan- 
toine, cniployt'c  pour  rcponles,  produélions  def- 
dits  Bouvatiec  &  ïcwn  :  lequêce  du  27  dudit  mois 
de  mars,  par  laquelle  ladite  Dantoine»  poarpn>> 
duâion  ,  auroit  employé  l'inftance  pimcipale» 
foime  audit  procès,  ae  ce  qu'il  y  auroit  été  imt 
&:  prodiiir  :  rcn"r-ditî  dcfdites  Dantoinc  &  Feton, 
f  i  •  nt  icdu  arrcr  du  la  décembre ,  dcclaté  com- 
n  lH  ,  .fbtclufion  d'en  fournir  par  ledit  fioavadet; 
deuxioftances  entte  ledit  Qou varier,  demandent 
en  reqntte  do  mats  i >  ^  ce  qu'il  fâtor- 
donNc  avec  ^fditJ  Fcroti  &  Dantoine,  que  fur 
la  fomme  de  ricnte-<icux  mille  cinquance-^nam 
Uvies  qoarre  fols  de  dot,  apportée  fiar  ladite  ^ 
fOn  audit  Mame|an  ibn  man,  pat  bn  contiat  de 
mariage  du  14  novembre  itf|7,  ila  caution  dudit 
Rouvkie,  ledit  Bouvarler ,  comme  créancier  de  la- 
dire  Feron ,  faifilTànt  &  atrêtant  entre  les  mains  de 
ladite  Dantoine ,  par  les  exploits  des  1 4  janvief 
de  2.^  mai  itfja^  fetoit  payé  de  la  fomme 
dé  treize  mille  fix  cens  trente  livret ,  intétêts  d'i- 
celle  échus  5:  à  écheoir  »  frais  5:  dépens  :  à  ces  fins, 
ladite  Dantome ,  en  fon  nom  ,  &  comme  tutrice 
des  enftns dudit  défunt  ôc  d'elle,  contrainte  pat 
toutes  voyes  dues  &  raifonnables  ;  ce  faifant ,  en 
demeurereit  d'autant  quitte  envers  ladite  Feton ,  6C 
icelle  Feron  envers  ledir  Bouvarler,  d'une  parr ,  & 
lefdites  Feron  6c  Dantoine,  audit  nom,  défende^ 
rcifes,  d'autre  :  appointement  en  droit ,  prodnftio* 
defdirs  Bouvarler  &  Feron  :  requête  de  ladite  Dan- 
toine, du  17  juin  1^5}  ,  employée  pour  produc- 
tion :  autre  requête  de  ladite  Feron,  du  itf  \uin 
dernier  ,  employée  pour  contredits ,  fuivant  ledit 
artêt  du  la  décembre  dernier,  déclaré  commun* 
forclufîon  d'en  fournir  par  lefdits  Bouvarlet  & 
Dantsiue  ,  arrêt  du  1  j  août  audit  an  iffjj  ,  entre 
Jean  Maillcf3V,  mnrrhand  demeurant  à  Reims, 
ciéanciet  defdics  Lauiem  Mamejan  ôc  Feron ,  de- 
mandeurs en  requête  da  19  dndit  mois ,  k  ce  qui! 
fût  reçu  pattie  intervenante  audit  procès ,  d  une 
patc;  &  lefdits  Feton ,  Dantoine  ,  BouvarleriSc  Mor- 
telet, défendeurs,  d'autre;  pat  lequel  ledir  Mail- 
lefet  auroit  été  leçu  partie  intervenante  audit  pro- 
cès, bailler  moyens  d'interventions ,  réponles,  9e 
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tonnons  :  aaties  recjuctes  defdics  Danroine  8c 
BcHivaxlet,  eipploycet  poar  réponfes  :  produâioQS 
par  eui  &  ledit  Maillefer ,  faites  fur  leldices  incer- 
vcnctont  :  contiedits  deidits  -  F«ron ,  Dantoine  Se 
Bjuvarlec,  i'uivaiit  ledit  arrct  du  ii  décembre: 
.^vciuiîonS  de  répondre  i  ladite  requête ,  bailler 
moyens  d'interventions  ,  produire  èc  coniredin 
fit  k'.ln  Morcelet  ;  nurrc  arrcc  du  14  janvier 
enue  Udire  Fcroa ,  demandeicire  en  requête  du 
XI  dtidit  mois,  i  ce  qu'elle  fût  tenue  pour  bien 
xalcvee^  fur'lei  ^pelLuions  par  elle  imerjenées 
eh»  fenronces  Ce  exécutnina  donnés  par  ledit* 
jur,e  ccnkTv.ircur ,  des  11  &c  in  n-.ars  &  4  mai 
»<>5o  j  ce  d  autre  lentence  donnée  par  les  juges- 
'«uoluls  en  notre  ville  de  Paris,  le  6  mars 
«nfdmblederocdennuce,  ponut  pnmiffion  de 
6ifîr,  «Ufcetnée  par  fe  cowfetvawqr  le  «4  mai 
ifi<i  r  ,  5i  des  exploits  de  faifîes  faites  es  mains  de 
lailue  Dantoine ,  le  quatorze;  janvier  nul  lix  ceiit 
CilHluante-un  »  &  ledit  vinj^t-quaire  mai  mil  lîx 
«eoïctaaaante-deax.  Se  dennoetcfli»,  d'une  part} 
êc  ledirBonvailet,  êé&nAeiat  8c  demandearen  re- 
quête du  vingt-troifiémejourd  i;!:t m  isde janvier, 
À  ce  ^ue  lad.  Feron  tue  coudaiuncca.iix  dépens ,  Ktaiv 
te  mifes  eséctuoires  faits  par  led.  Boirrariet  »  depuis 
éc  ea  ei^cution  defdites  renrmcea,  jaqurati  ioucde 
l'appel  tnterjetté  par  ladite  Feioa,  te  atrt  dépens, 
^d'autre j  par  lequel,  &  fur  ladite  demande,  les 

ftarcies  auroteiir  été  appamtées  en  droit;  Se  fur 
efJites  appellations  au  confeil,  bailler  cauG^ 
d'appel,  fépoofes  &  produire  far  ie  tout,  joinr 
les  préteadiMs  fins  de  non-recevoir,  défênfes  aii 
contraire  :  ré  ]iiîtc  de  ladite  Feron  ,  du  4  février  der  ■ 
met ,  employée  pou(  cauies  d'appel  :  rcpanfes  & 
fa  de  Doli'^ecevoir  dudit  fiouvarlet  :  requête  de  la- 
dite Feioa,  «mplor^  pcK»  répon  fe  auldites  fins  de 
aon  recevoir?  prodaâîons  des  parties ,  tant  fnrtefil. 
ap^illations ,  que  demande,  contredits  de  ladite 
feron,  fuivant  l'article  du  11  dccembie  dernier, 
«Kclasé  commun  :  forclulïon  d'en  fournir  par  Bou- 
varl«t  :  autre  arrêt  du  j  février  dernier,  entne  lar 
dite  Féron  ,  appellante  de  deuxfemencesreadoes 
par  ledit  juge  confeivatcur ,  les  x6  avril  &  6  mai 
l<(0,  enfemble  de  deux  commiffions, des  i)  jan- 
vier i<4t ,  ^  7  aoiît  I  ^  )  ) ,  décernées  par  ledit 
codëctaMur,  &  de  la  faifie  faiu  encre  les  matas 
és  ladite  Dantoine ,  da  8  dadir  mois  d'aoât,  t€ 
de  roiircequi  s'en  feruit  enfnivi,  d'une  part  ;  Je  led. 
Maillefer ,  intimé  ,  d'autre  j  par  lequel  les  parties 
auroient  été  appointées  au  confeil ,  baillet  caufes 
d'appel,  réponles&  ptoduite  :  requête  dudirjow 
5  février  &  dudit  mois,  employées  pour  c.ia- 
les  <l'appel  &  réponfes  :  produâions  des  parties  : 
r«qticte  de  ladite  Feron,  du  17  itùn  dernier,  em- 
ployée pour  contredits,  fuivant  ledit  arrcr  du  1  a 
décembre  dernier,  déclaré  commun  :  forclufions 
d'en  fournir  par  ledit  Maillefer  :  Autre  arrêt  du  7 
dîidic  mois  de  février  dernier,  entre  ladite  Feron  , 
appellante  de  la  commiilion  décernée  par  ledit  juge 
ctmfcrvateur ,  le  16  novembre  1-^49,  &  de  la 
fn'.nc  faite  le  1 5  fcr-crr.hr'-  -.  o-i ,  à  1  j  requête  du- 
ilit  Mortelcr,  enite  les  miinsde  iadite  Dantoine , 
des  deniers  par  elle  dûs  à  ladite  Feron,  pour  fa  dot, 
li'iuie  part,  8c  ledit  Marteler,  intimé,  d'aofre^  par 
ivmiel  les  parties  aaraiem  été  appointées  an  con> 
ftri ,  bailler  caofes  d'appel,  réponfes  8c  produire; 
jotnc  les  prétendues  tins  de  non-reccvoir  ;  défenfes 
conrraire  :  requête  de  ladite  Feron ,  dadtt  mois 
■de  (énitt ,  employée  pour  caa(ès  d'appel  :  tépoi»* 
fesf  forctofidiit  de  firarnir  ;  fins  de  non-tecevoir: 
prodiii^'î^r;'-  nirriï';  ;  ^.ottedits  de  ladite  Fe- 
eoR,  fui  vaut  l'aitct  du  11  décembre  dernier,  dé- 
-cbsé  comMu»  :  fiaccftafam  d'en  feucnir  fn  ledit 


Mortelet  :  autre  arrêt  dudit  mois  de  février  entre 
ladite  Feron ,  demandateflê  en  tequtce  d«  1 9  dudic- 
mois,  i  ce  qu'elle  fut  reçue  appellante  de  la  fen- 
tence  rendue  par  ledit  ju^econfcrvateur,  le  9  août 
Kîjo  ,  de  la  pcrnii/Iion  de  lailir,  décernée  par  les 
cens  teuans  les  requêtes  du  Palais,  le  10 janvier 
dernier,  &  de  lalSulîe  £dte  en  conféquence  le  xy 
dudit  mois;  8c  encore  à  ce  que  les  inibnces  pen« 
dantcs  aaxdites  requêtes  du  palais ,  entre  ledit  fiou- 
varler,  demandeur  en  requêtes  des  5,  10  &  I4 
dudit  mois  de  janvier ,  Se  exploits  da  17  dadit  noiç 
lefdits  Mamejan  Se  Feron,  délendeari'i' jfùllèat 
évoquées,  5c  ordonné  que  fur  icelles  les  parties 
viendroienc  pioccder  en  notredice  cour ,  fuivant 
les  derniers  erreraens  ;  Se  encore  ledir  Mamejan, 
demandeur  en  téquète  judiciairement  faire  mol 
fins  de  btditè  évocation,  8e  îtte  reçu  appellant  de 
ladite  fentence  du  9  août  1  iî<;  1 ,  d'une  r>art  j  i?v:  iL-dit 
Bouvatlct ,  intime,  détendeur ,  d'autie;  pat  lequel  i 
fur  les  appellations ,  les  parties  auroient  été  ap- 
pointées au  confeil;  bailler  caufes  d'appel,  Se  té> 
pottlê  :  le  principal  dt^end  pentTaRt  aaxdites 
requêtes  du  palais ,  entre  Icfdircs  parties,  évoqué  : 
ordonné  que  les  parties  vicndroient  procéder  en 
notredite  cour,  fuivant  les  derniers  etrem-  ns,  8c 
icelles  apoointées  en  droit,  écrite  8c  produire  fur 
le  tout  :  denx  réqnîtes  defdits  Mamejan  Se  Feron, 
du  9  avril  d.^riH:r,  eiiiidoyées  pour  caiifjs  d'ap- 
pel :  torcluliuns d'y  répondre:  produccunii  i^es  par- 
ties :  contredits  dudit  Bouvarict  :  r^qncte  de 
dite  feron,  do  %6  \am  dernier,  emplojrée  pour 
contredits,  fuivant  tedit  arr^t  du  ta  décembre 
dernier,  déclare  comninn  :  torcludon  d'en  fournir 
par  ledit  Mamejan;  inlVance  entre  ledit  Bonvarlet, 
demandeur  en  requête  du  n  dudit  mois  delévncf 
dernier,  i  ce  que  Daniel  Lef^rellai,  marchand  i 
Lyon,  fût  condamné  repréfenter  les  pièces  en 
vertu  dsfquelles  il  prcfendoir  ladite  Feton"trte  dé- 
bitrice de  la  fomme  de  quatorze  mille  quatre  cent 
quatie-TÎngtqdtfM  livres  quatre  fols ,  d'mw  patt^ 
8c  mh  cens  einquante-fix  livres,  d'autre,  pour 
•vente  prétendue  i  elte4àite  de  msrrhandifc ,  fai- 
fant  partie  de  celles  à  lui  envoyées  pir  le  tii  Bouv.ir- 
let,  par  le  compte  qu'il  auroit  fourni  le  14  janvier 
i(»5  j  ,  fournir  audit  Bouvarict  m.iyenspour  foute- 
nir  ladite  faifie  faite  fur  ladite  Feton,  comme  fan 
aflocté,  antremenr,  &  i  fimte  de  ce  faire,  ledit 
I.elgrtflay  dcnieureroit  rerponfablc-  envers  ledit 
Bouvarlet  defdites  fommesoe  quatorze  mille  qua- 
tre cent  quatre- vingt  quarre  livres  quatrt  fols,  tc 
de  trois  cens  cinquante-lu  livres,  Se  de  la  part  que 
ledit  Eau  varier  avoiteuxdites  fomm-îs  Se  intétcts 
du  jour  de  la  <ieniande  ,  jufqu'i  l'acKicl  luvc-njenr, 
&  outre,  condamné  aux  dommag»,  intérêts  &  dé- 
pens ,  en  demandant,  défèndanr,  Se  de  I.i  fummio 
tion,  d'autre  psrr;  ledit  Lerrrefliv,  dé^2nd?nr, 
d'autre:  appuintcnient  en  droit  ;  pruduclions  lics 
parties  :  trois  autres  inflances  entte  ladite  Feruii  , 
demanderelTe ,  Se  lettres  de  nous  obtenues  le  t$ 
man  dernier,  pour  faire  calTer  8e  annuKer routes 
les  promelfes,  kttres-dc-chant^e,  obligations,  ttai- 
tcs,  confeiitemi-ai,  &  autres  aftes  par  elle  faits,  Sc 
être  les  patries  remifes  en  tel  état  qu'elles  ctoient 
«npacavant,-  d'une  part,  8c  lefdin  Mortelet,  MaiU 
leler  8e  Bouvarlet,  défendeurs ,  d'autre  ;  appointe» 
menf  en  droit,  pTodu(fl:ions  des  parties,  contfcdirs 
d'iceiks  Se  requêtes  de  ladite  Feton,  des  19  mai 
Se  t6  juin  detniers,  employées  ptnir  conrredirs, 
fvivant  ledit  mkt  da  la  décembre  dernier,  d^ 
claré  commun  t  produftlon  de  ladite  Feran  s  con- 
tredits dudit  Mortelet  ;  requête  de  ladire  Dantoine, 
du  J,7  fcvricr  dernier,  &  pièces  airachées  :  autre 
«sqatM  ée  hdn»  Fcton  •  du  9  avril  enfaivmt,  emp 
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{■îoyce  pour  contredits  :  autre  tcquCrc  diulit  Mor- 
iclct,  des  )6  juin,  i6  &  xo  juillet  dernier,  & 
pièces  itcacluc!.  :  conciedits  deliditc  Feron ,  &  fal- 
vations  dudit  Mortclcc  :  rcqacfe  de  ladite  Dantoi- 
ne  du  1 1  avril  16^1,  à  ce  que  ledit  Mamcjan  fut 
tenu  rcprcfentcr  le  billet  &  ctat  de  fes  effets ,  dont 
il  avoit  mis  copie au£C«tfedudit  juge  confeivateur, 
.  Jors  de  fa  banqiitMNIW.t  Sc  uo  état  de  ceux  qu'il 
prétend  bailler  en  payement  à  fes  créanciers  :  ce 
qu'il  feroit  tenu  faire  dans  crois  jours  pour  tous 
déhis ,  luioii  i  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  y  feroit 
contraint  par  corps  ,  &  dcmeureroit  dcchù  dudtt 
«onrrac,  fait  avec  aucuns  de  fes  créanciers ,  Bc  lui 
feroit  fon  procès  fait  &  parfair,  &  à  fes  compli- 
ces, comme  à  un  banqueroutier  frauduleux  ,  fans 
préjudice  à  ladite  Dantoinc  de  fe  pourvoir  fur  les 
immeubles}  Sc  fauf  à  elle,  après  ladite  tepiéfen- 
«atioR  de  fes  effets ,  à  prendre  relies  condalNMis 
qu'elle  vcrroi:  être  i  faire;  ladite  rejointe  audit 
procc's,  par  arrêt  du  premier  juin  16^1,  pour, 
en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  :  Autre 
zequcte  dudit  Moccelet>  du  24  avril  dernier,  ice 
en  procÀUnt  au  jugement  des  inibuices  <le  lâi- 
Iic5  faites  à  la  requête  dudit  Mottelet,  fie  d'appel 
<ie  ladite  Feron  à  fon  égard,  il  fat  ordonné  que  la- 
dire  Danroine  feroit  tenue  vuider  fes  mains  en 
celles  dudit  Monelet,  de  la  fomme  de  mille  fept 
«emquanme-hmr  Nvres  qitaeone  (bis,  iméito  9c 

dépens  1  lui  ndiugcs  par  l'arrct  du  ii  janvier  itf  5 1, 
conrirnianlde  la  iciuence  du  14  novembre  l<>4J>, 
enfemblede  la  fomme  de  quatre  mille  livcdtCa 
laquelle  ladite  Feron  auroit  clé  condamnée  envers 
<^Ies  Çillet,  par  autre  ientence,  anlB  confirmée 
par  arrêt  avec  les  intérêts  5c  dépens;  â  ce  faire  la- 
dite Danroine  concraince ,  comme  depolitaire.  Se 
ce  faifant,  déchargée;  ladite  requête  communi- 
quée i  paicie,  &  mifc  au  Uc*  R^oi^  de  kdi» 
irefoa  t  antre  requête  dndit  Bouvarlet  dn  i  )  août 
dernier,  i  ce  qu'en  procédant  au  jugement  dudit 
procès  »  il  fût  ordonné  que  fur  la  déduction  préten- 
due par  ladite  Fecon,  de  mille  pidoles  d'Italie, 
«omeaaeflalaleme-de-chan^  du  4  août  164S0 
acceptée  eA  payement  par  ledir  Lefgreflay ,  de  Con 

Eropre  mouvement,  fur  les  fommes  par  elle  dues  i. 
i  ibcictc  d'entre  lefdits  Bouvatlet  Si  Lefgicûay, 
JadiceFeron  &  Lcferellay  contefleroient  l'un  contre 
faitice,  Ae  i  £nite  de  ce  £ùte,  où  il  feroit  jugé  que 
la  déduâion  dit  (m  faite  i  ladite  Feron ,  defdites 
millepilloîcs  J'Italic,  ledit  I.efgrcflay  fiit tenu  d'en 
tenir  compte  audit  Bouvarlet ,  avec  les  dommages 
&  intérêt;  Sc  outre  lefdits Feron  &  Lefgreflay  con- 
damnes aux  dépens:  Autre  Ecquête  dudit  Mamejan 
dtt  a  du  ptéfent  mois ,  i  ce  que  ladite  Dantoine  fût 
•enlie  de  prendre  les  dettes  mentionnées  en  l'état 
fait  par  ledit  Mamcjan ,  montant  â  cinquante-trois 
mille  huit  cens  foixantc-dc-ux  liviet  hnic  fi>|f , 
cédées  pat  ledit  dcfiint  Rouviere,  en  payement 
de  la  (bmme  de  vingt-neuf  mille  deux  cens  vingt- 
qiiatie  livres,  à  elle  due  du  refte  de  vingt-trois 
nulle  livres,  pour  laquelle  fomme  ledit  Mame- 
)an  fe  feroit  oblige,  envers  ledit  Rouviece,  pour 
raifon  defdites  dettes  ;  Sc  outre ,  rapporter  au  profit 
des  créanciers  dudit  Mamejan ,  la  fomme  detrente- 
feptinille  cent  onze  livres  dix-ncuffols,  i  laquelle 
montoit  le  lîirplus  defdites  dettes  tranfponées  par 
ledit  défimtAoavîete  audit  Mamejan ,  qui  écoient 
«ncoredûs,  y  compris  la  fomme  de  douze  mille 
quatte  cens  foixante  &  quatorze  livres  dix-huit 
lois  &  trois  deniers ,  payée  audit  Rouviete ,  pour 
l'éclunge  defdits  cinquante-trois  mille  huit  cens 
Ibixanre-deux  livres  Irait  lois»  en  lui  failânt 
cfflion  defdites  dettes ,  ^  lui  remettant  entre  les 
niiiins  les  pièces  jultiticatives  qu'elle  poutroit  reti- 


rer de  celles  qui  auroicnr  été  mifes  pardevers  le 
confeiiier  rapporteur  defdites  requêtes ,  auflî  com- 
moniqoéei  1  partie  Sc  mile  au  uc}  lé  tout  diii» 


«wniaé  >  Moaedîtt  couc,  par  fon  j 


u^e- 


menc  fc  sorir,  'fins  s'antter  aux  ptetenducs  Hns 

de  non-recevoir  defdits  Bouvarlet  &  Mortelet ,  Se 
requêtes  de  ladite  Uanroine  du  1 1  avril  i^tz,  du- 
dit Morrelcc  du  14  avril  dernier,  tcdudîcLaiiiwie 
Mamejan  du  i  du  préfenr  mois,  en  tant  que  touche 
le  procès  pat  écrit ,  a  mis  Se  met  l'appellaricm  8c 
fentcncc,  de  laquelle  a  ctc  appelle,  au  iicanCy 
,  émendant ,  a  ahfous  Se  abfout  ladite  Oantoijie, 
audit  nom  de  curatrice  de  Ion  fils,  de  la  demande 
&  concloAon  dudit  Mamejan ,  pour  raifon  de  l'ho- 
mologation Sc  exécuriondu  conrrat  par  lui  fait  avec 
aucuns  de  fes  crcanticrs  le  17  mai  1645  ;  ce  fai- 
iànc ,  fans  avoir  égard  audit  contrat ,  a  petmis  8c 
pennée  i  ladite  Damoine,  audit  nom ,  continuée 
les  pourfuites  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  eft 
dû  par  ledir  Mamejan ,  en  vertu  de  ladite  con- 
vention fous  feing  privé,  enrre  ledit  Rouviere, 
mari  de  ladite  Dantotne ,  8c  ledit  Mamejan,  du  fi 
avtil  1640 ,  reconnue  pardevant  notaite  le  mhtm 

Ï'our,  â  rencontre  dudit  Mamejnn,  5c  fur  cous  fes 
liens,  tant  meubles  qu'immeubles;  à  cet  effet 
faifant  droit  fut  les  appellations  dudit  Mamefea» 
concernant  les  faifies  réelles  8c  baux  judiciaiies» 
des  maifons  i  lui  appartenantai  1  Lyon ,  a  mit 
lefdites  appellations  a  néant;  a  ordonné  Se  ordonne 
^e  ce  dont  a  été  appellé  fortira  effet ,  fauf  néan^ 
moins  i  liquider  ce  qui  peur  avoâ  élé  payé  tm 
dédoAioR  oe  la  fomme  de  deux  ceni  ENaw  mille 
line*  8e  imétêts  promis  par  ladite  convention  t 
Sc  fans  s'arrêter  à  nos  lettres  du  18  mars  dernier, 
de  l'effet  Sc  enthctinement  defquelles  a  débouté 
&  déboute  ladite  Feron,  fur  l'inUance de  demande 
jde  ladite  Dantoine,  du  jo  oâobie  1648  ,  Inter» 
yentiona  defilits  Boovarfec  te  Maillefer ,  8c  aucrea 
inllances  concernant  les  faifics  &  arrêts  faits  es 
mains  de  ladite  Danroine,  i  la  requête  defdtta 
Mortelet,  Fournier,  Paris  8eBouvarIer,  Areneoc» 
dudit  Bmivttlet ,  èt  nuins  dudit  Maunejan  n 
déclaré  &  déclare  ladite  Feion  Uen  8e  dûement 
obligée ,  comme  femme  féparée  dudit  Mame- 
jan, marchande  publique  8c  faifant  négoce  pour 
elle  &  pour  fon  oompte  jpar  bt  ptomefTes,  lec- 
tres-die<hang«  8e  antres  aéles  par  elle  pallés  de- 
puis la  lêntence  de  féparation  ,  du  !(•  novembre 
1(747;  comme  aulîî  déclare  tant  ledit  Mamejan 
que  ladite  Dantoine,  audit  nom,  débiteurs  foli- 
dairement  vers  ladite  Féion,  pour  la  reftimdeia 
de  la  lômne  de  trente-deux  mille  cinqtunte 

3uatre  livres  quatre  fols,  par  elle  conftituce. eia 
ot  par  fon  conrrat  de  mariage  du  14  novembre 
16^7,  comme  n'étant  ladite  fomme  encore  ac- 

rtée  :  ce  faifant,  fur  les  appellations  interjet» 
par  ladite  Feton  des  fentences  exécutoires, 
des  ai  8c  19  mars  i6«o,  «c  4  mai  1651,  ll'égard 
dudit  fiouvatlet ,  Se  des  fentences  Sc  commi/Gonf 
des  i6  avril,  6  mai  16^1  ^  Se  7  août  i£$f»  2 
l'égard  dndicMaillefet,  Se  appellaciont,  rant  de 
ladite  Feron,  que  dudit  Mamejan,  de  la  fentence 
du  9  août  l^yo,  i  l'égard  dudit  Bouvarlet,  a 
mis  lefdites  appellations  au  néant;  ordonne  c^ue 
ce  dont  a  été  appellé  fortira  effet;  Sc  néanmoins 
fur  les  appellations  de  ladite  J'eron ,  de  com* 
milEons  de  faifies.  Se  defdites  faifies  Se  arrêta 
faits  en  conféquence  1  la  réquête  defdits  Morte* 
let ,  Bouvarlet  Se  Maillefisr ,  a  mis  lefdites  ap- 
pellations, 8e  ce  dont  a  été  apnellé  au  néant  j 
amendant  a  6ir  fie  Jàit  main-levée  â  ladite  Veteik 
defdites  faifïcs  Sc  arrcrs  faits  ci  mains  de  ladite 
Dantoine  8e  dudu  Mamejan,  i  U  requête  def- 

dics 


I 


Su|»*'  iHr  tiV^É  ÏV.  QûBs^ribN  GXLI. 

^  Moctèlee»  Bemvariec.  MaiUe&r,  ^o^nier  &  gsf  fans  qve  ie$  n^aÂcUts  de  ladite  Y-hmi ,  pour 
jp^j  comme  créanciers  de  luiiteFQroiii  î  biftw  deldi'tcs  dettts  ainli  coniraftrc?.  ayent  pu 

Sde  ladite  fomme  dç  ttcme-deiuc  mille  CÛM^inilte-  valableniftic  Pendant  la  vie  dudit  .Mamejapi  ou 
quure  Hv.  ^WÇWlbir.  inccrcts  d'icelles lênleinjMri  dtfma^ÛM  décès  puilTent  ri-uprct  la  ttduUer  ou 
«{at<k'iilfaMK»taa  proht  de  ladite  Fe«m,  ^itrliii  .  êmp8cher  en  la  propriété /ouiflance  defdi»  bien* 
Être  confervees  cmployceî  à  la  itourhiure  8c  dotaux,  augmcnt  8c  iiltcrctf»  ni  la  contraimltc 
Cinrerenemcnt  diidir  Mamcjan  ion  niiri  &  d'elle,  par  corps,  ppur  ce  regard;  faut  à  eux  i  fe  pour- 
voir fur  les  autres  biens  de  ladite  f eron  i  non 
dotaux,  qui  lui  peuvent  ou  pouMoienrÀppattenir, 
&  (ans  pré}udice  des  autres  dettes  nort  contradlces 
petidantledit  mariage.  Prononcé  le  i8  mii  itf  jy. 
Fn  cet  arrêt,  donné  fur  rcquctc  civile  en 


Se  de  leur  commune  famille,  fuivant  ladite  fen 
tencc  de  réparation,  fai^f  en  cas  de  pa]fehieitt  fUC 
ladite  Daaioiue  de  ladite  dot.  Ton  recoois  êfl 
vertu  dttilit  cctmtat  de  mariage,  du  14  novem- 
'  bre  i<j}7,  &  comme  fubrogé,  &  étant  anx  droits 
&  privilège  de  ladite  Feron,  fur  tous  les  biens 
Se  effets  dudit  Manwlaa;  &  faoS  préjudice  des 
àsain  delUiis  ccéanden  faififlani  ^  pour  le  regard 
de  tous  les  âuîres  Kéns  de  ladîre  reron  ;  8c  des 
déductions  par  elle  prcpcndiies  fur  les  dettes  def- 
dits  Morrelet  &  fiouvailet ,  même  i  l'égard  dildit 
Lefgrefl^,  pour  ritlbd  de  auoi,  enfemble  pour 


intirprcration,  du  premier^  il.  n'y  a  mot  qui  ne 
cprte  coup.  La  â  éivoàa  lé  privil^e  des 
Viens  dotanx  â  IWinenr,  Oiivant  l'extenSn  que- 
Jaftimen  en  a  faite,  elle  l'a  encore  étendu  aux 
intérêts,  &  avec  raifon  :  cat  en  vain  les  biens  do- 
taux feioient  inaliénables.  Ci  la  femme  n'en  poa,< 
voit  fouir  ^tant  veuve  ou  féparée  de  biens;  8c  il 
faot  jtieiiq^iM!  le  ptiacipai  étant  inaliénable,  Tac- 
ciBllbire  le  uàt  paniHetneur,  afin  qu'elle  puiifs 
s'en  entretetur^  M  fiât  pu  on  Taaiatedttit  le* 
eaux. 


avant  faixi  diroir  fur  inftanoes  des  reqnitet 
dndit  Bouvarlet  des  5  ,  jo  &  14  jahvier  dernier, 
^  exploit  du  17  dud.  mois ,  en  ce  qui  concerne  led; 

Lcfgreflay  :  autre  iiiilance  de  rec^uctc  dudit  Bou-  La  cour  a  pareillement  Jugé,  <]u'enc6rë  que 

varier,  du  a|  f<(vri«x  aiifl^  dettuecj  8c  tequcte  l'obligatian de  la  femme  foit  valable,  parce  qu'elle 

dudit  Bouvarlet  du  }i  aow  ehfuivanr;  ôcdoniw  pëdt  avoir  d'autres  biens,  elle  ne  peut  pourtant 

que  patdevant  le  confeillcrtappocieor  les  parties,  ctre  contrainte  par  corps.  C'ell  parce  que  ce  feroit 

chacun  i  fon  égard ,  contelVerotit  plus  amplement  détruire  le  privilège.  Si  ce  quon  adroit  donne 

far  ce  ^ue  deffiit ,  8c  lèront  les  produâions  faites  d'une.main  ,  on  l'âteroit  de  l'autre,  d'autant  que 

en  ladite  inftahce  de  requête,  du       février^  lafeniniç.  U  voyant  eiiiprironnée,  pour  avoir  fa 

coinmuniqnces  aildit  B'ouv,irlet  8c  Lefgreflay  ref'  Iwené-t  w  Ibmrdeprifon ,  abandonneroit  fes  biens 

pe^ivemcnt,  &  1  ladite  F.-ron,  pour  j  bailler  î jçe a&nciers. 

contredits,  ic  fans  que  ci  apr^s  ladite Fetoti  puilTe  Onaréfervé  aut  créanciers  à  fc  pourvoir  fur  les 

(tre  contramte       corps  pour  ieuUces  dettes  par  autres  biens,  c^e  forte  qu'aux  termes  de  cet  arrdc, 

elle  contradées,  doiiteft  quelbdï«^eiidailt  là  îLeA  vrai  de  dire  que  l'obligation  de  la  femme 

viedudiiMam^antSefîtrnnftincedëteqn^dti-  eft  valable,  (i  elle  n'apoinrété  forcée,  mais  aullt 

qu'elle  n'eft  pas  cxciutoire  iiir  les  biens  dotaux  , 


itequE 

dit  Bouvarlet,  du  ij  dudit  mois  de  janvier  der- 
nier, les  parties  hors  de,  cour  &:  de  procès,  &  a 
coadaniae  texdndamne  lefdits  Mamejan  &  Feron 
chacun  eh  nne.aniende  de  doilice  Uvieé^-dépos 
de  ladite  iiitlance  de  requête  dudit  Bôavairlee  dti 
15  ftviier  derhieri  téfcrvéî,  &  fans  dépens  de 
çaufe  principale  8c  d'appel ,  &  d'autres  indan- 
ces  s  a  là  charge  que  ladite  Danioilie  ,  audit 
hom ,  fera  rembourfce  de  cein  pi  elle  Jààa^i^ 
caule  defdites  appel  laticins  coricematif  ladite  faî' 
fie  réelle  &  baux  jndiciatfes  defdites  maifons  fifcs 
à  Lyon,  compris  les  firais  du  prcfcnt  arrct,  par 

ÎiréKrence,coinine  fiais  ejctraorainaires  dés  criées^ 
itr  les  loyers  flêpnx  ddiiilC*  maifons.  Prononce  le 
feptiemé  fepteo^  aîil  fif  ceiit  cinquante-quatre. 

Y'aytnr  èil  iioavelle  conteftation  entre  Cécile 
le  Feron  ,  femme  féparée  de  biens  dudit  Mamejan 
elle  a  été  tertiiinée  par  un  fécond  arrêt,  duquel 
nous  n'avons  pa  avoir  que  la  copie  de  la  pronon- 
ciation; iiiais  ce  diâon  eft  en  termes  fi  formels 
6c  fi  clairs,  qu'on  ne  peut  psis  defirer  une  dcciiîon 


qu'elle  n'a  pu  ni  entendu  les  compiendrc  en  l'o- 
bligation ,  &  que  n'y  iamt  pu  compris ,  elle  a*« 


.j^eloin  de  lettres ,  que  jMmr  pf«s  giande  précau- 
tion 8c  c'eft  ce  qu'on  ir" —  ^  "  •  - 
premier  arrct. 


Depuis,  l'on  a  voulu  prendre  aûc  de  notoriété 
en  ce  iîége,  ;coinme  la  loi  Julia  n'y  éioit  point 
f>blètvée*.  &  que  noriobftant  içelle,  les  femmes* 
pouvoifent  valablement  obliger  leurs  biens  dotaux. 

Les  avocats  ayant  parlé,  <l^-  k  fyndic  des  pro- 
cutenrs  pour  tous  ^nous  dîmes  que  nous  ne  poo^ 
viens  .pet  bien  adhérer  i  l'ade  qu'on  requétoit; 
que  d'une  part  »  il  n'y  avoit  qu'un  on  deux  avocats 
anciens. qui  pulTent  véritableiri en t  alTurcr  l'ufage; 
8c  pour  les  procureurs,  que  s'agifTint  d  un  point 
de  droit  i  il  fembloit  que  cela  fut  jiors  de  leur  pût^ 
tèe  :  Ët  d'autre  part«  qu'il  ne  foffiibit  pas  fimple- 
tnent  de  dire  ^ue  les  femmes  s'obligent  communé- 
ment ,  fans  qu  elles  en  feclament ,  Se  qu'on  l'a  vû 
ainfi  prariciuer  :  Qu'il  %udroit  palTer  plus  avantà 
&  pour  éraolir  un  u£ii 


de  l'alicnaticin  des  biens  doicanx. 

Extrait  des  regifira  du  j/arUmenti  ■ 

\»  cour  a  dédâré  8c  déclare  tous  les  bieitt  confti* 

tués  en  dot  à  !-ditc  Feron,  par  fon  conrrat  de  ma" 
riagc,  du  14  novembre  i^jy,  foit  les  immeubles 


i 


^las  cxprede,  pour  la  loi  /a/ia,  de  la piolùbtâoa  puii(^ue  la lc>i  vent,  ci}m  </;  co/T^ffui/i/!;  riv/Mr/^vf/ 
i   1.  »•  •  j..  j_;  pràvineié  btqitiritur  j  iUud  explorandum  àn  etiam 

contraJiclo 


âge  certain  ,  alléguer,  des  pcH 
Viléges  formels,  te  des  fentences  cdrtttadiâohes; 

càm  de  confuetudine  civitatisvet 
iquineurj  iliud  explorandum  àn  etlam 

jaéià»  ttijiamdojtrmMiJki  h  l^pjfi 

de  iegiius.  < 

Reo»  afoûtliMëi  que  fi  lés  ftnnilet,'  ({ni  pat 

le  pallc  fe  font  obligées  avec  leurs  maris ,  n  tà 
oriipas  reclamé ,  c'eft  parce  que  les  maris  avoienc 

a'uTltll'peuIréift  avo'ir  appanenu  Itxs  de  fon  contfat  fufnTam  ment  de  quoi  eii  répondre ,  8c  qo^  cette  it> 
eii»anage,6aletbiens  mobiliers,  aalHàellcfibi^  clamation  ne  leur^étoit  pas  hécefliiiM,  on  patbe 
penenans,  diMit  elle  pourra  juAifier  qoe  fomif  qu'abc  d'anWef  bleiij'îiariidotaoti  H  (enranidir 
mari  a  été  chargé,  avec  J'augmcm  à  elle  accordé  été  inutile  de  s'en  plaindre.'  Quoiqu'il  en  foit, 
pat  ledit  connai,  &tous  les  intérêts  pour  ce  dûs,  que  leur  /ilcnce,  qui  peut  aulG  avoir  procédé  de 
IcKflr^à^écbeoîr,  non  fnject  aux  dettes  &<hypo-  bonne  foi  ne  pouvoit  pas  faite. tonllb)iieiKepa|ir 
fliéanes  par  elle  contniâéÎM  pendant  ledit  matta-   Qo  uiàw  certain  8c  contraire  aux  relies  de  nep^ 
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De  la  frohâmon  ét  U  Im  juBa ,  de  (aiùÂo 


Aoii  1  qu'il  fatuiroit  pli^ô:  avancer,  qu'en  ayam 
voda  rc<iam«  34  s'oppolci  à  la  faifie  des  lucns 
donox ,  1er  femmes  ea  ont  ccc  déboutées. 

Qu'au  dùfMt  de  ce ,  &  depuis  les  wccis  qœ 
lui  qui  parloit  a  inféré  dans  fort  recueil ,  &  qoi  ont 
été  donnes  fur  tics  ciiconfta;ii:es  p.irriciiHcres ,  li 
queftipn  n'ayant  point  été  controverféc  &  agitée 
en  ce  fiége»  en  n'en  pmtveic  nen  dAsitoiner  de 
cettaiaytc  paitttt,  é>*  nous  ne  poqvùms  hmk 
jointke  1  l'afte  qu'on  ietBabdoît. 

II  ne  laifla  pas  néanmoins  d'îrre  oStXOfi  «n 
l'andicncc  dufamedi  i8  jiuUei  léjy. 

Nos  mcflUmpciennent  leur  fondement  fur  l'édic 
de  l6o€,  qiu-poiw  ebnintion  du  Vellcien ,  6c  fut 
rotiliré  dn-  tomamatt  u  eft  pourtant  aiU  de  dé- 
truire ces  deux  prcrexces  ;  car  poui  l'édit ,  il  fait 
des  inluljiàons  diitiii'cs  aux  notaires  d'infcrér 
«i£t  contrats ,  obligations  fie  autres  aâes,  la  renon- 
ciation au  droit  Je  Vellcien ,  &  de  l'authentique 
^  ^ua  maiier ,  ni  en  faire  aucune  mention  \  & 
veut  néanmoins  que  les  femmes  demeurent  bien 


C  eft  pourquoi,  la'lvmine,  qd  i'oWigeoî,  r^t 


elle  né  ]>oavoir  jia»  rénoncer  î  la 

nohohflaiu  fi  renonciatioii ,  le 
de  fi  nature  ctoit  uialiiinablc ,  étoit 


M  s  dotal,  ^ 

a  caufc  rnems  <,c.c  ce  pr.y.lége  COI^IIlaitkïïî 
^u  mVriÎge"'^  «l»ip«.^,fi 
_  En  effet  .  il  autoit  été  în.uife  d'ct.blir  re  orivU 
Icge.  &c  eften  vain  que  h  lo,  auronvouC 
ferver  la  dot  dcî  fe.nmcs.  s'il  ^. 
«ihie  de  s  ea  dc_parur  :  avec  paj  U  mime  ficilité 
qu  un  mari  oblige  fa  fctnme  ï  rendre  oa  enjater 
ioii  bien,  il  Uupcut  faire  renoncer  au  d,„i,*^„. 
tnuie.  C'eft  unTi  que  nous  tenons  que  le  fetn--, 
que  !a  femme  fiiit,  d'otferver  h  v.atc,  nehd 
lie  point  les  mains,  &  jue  aonoblUnt  (we  h 
vcnrc  fou  faite  ««/«r«iieMi>,dIeàpeuti«|». 
mer,  parce  que  je  ^meoc  non  cfi  vi^lum 
quttaiu,  éttuitadE  «12  *b  mari  d'avoir  le  ferment 
de  la  femme  que  fon  confentement,  Or.il  en  faut 


&  dûemeot  obligées,  fans  lefdicet  renonciations,    dire  autant  de  là  tenoaciation,  laquèlie  pcoccda 

Il  .-ic  parle  jioiii:  de  la  loi  Julia  ,  Sc  C|uoiquc  dans     de  la  mî-ine  fragilité,  &  qw lejHNUie  «en  fin»- 


le  picambule  il  foie  dit,  &  autres  droits  introduits 
ea  âvent  det  femmes ,  cela  efl:  trop  vague  Ac  fjb- 
néoti  Bioa^  comprendre  U  loi  Jalia.        ^  -  ' 
D'aifleurs ,  le  roi ,  pat  cec  édic>  n'a  entenda 

•utorifcr  les  obligations  des  fèounei»  qu'en  tant 
qu'elles  pouvoient  s'obliger  valablement,  en  te- 
nonçant  au  Vellcien  &  autres  dioits.  introduits 
en  leur  faveat.  Ceft-^ire,  que  Sa  Majefli  « 
voula  retrancher  ceire  fSkhenfe  folemniié  des  ie- 
nonriation! ,  qai  eaiifcMt  ranr  de  procès ,  &  décla- 
rer les  fcjnnics  auHi-bica  obligées  ,  fans  avoir 
renoncé,  qu'elles  l'étoienr  auparavanr  en  rcnon- 

£nt  au  Velléien  6c  autres  droits ,  ea  les  leur  fai- 
nt  entendre.  ■         •  ' 

Que  fi  avant  cet  édit ,  les  femmes  pouvoient 
renoncer  1  la  loi  Julia  ,  &  en  ce  faifaot,  obliger 
valablement  leurs  biens  «kirauv,  on  en  poiirrùit 
tirer  cette  confcquencc,  quecett    '  ' 


vent,  fupplée. 

Anffi,  M.  Expilly,  au  chapitre  «m  de  fcs  arrêts, 
«a  COttB  un  du  parlement  de  GreucUlc ,  par  lequel' 
la  vente  du  fonds  dotal  fut  révoquée,  quoiqu'il 
y  eût  une  renonciation  cxpreffe. 

Contre  lesanéu  que  nous  rapportons,  on  afiùr 
p«rade  d'arrÊi^  coiumbes,  &  prefque  de  rattae 
^  flOUSa^donc  oppofé  un  arrêt ,  pat  lequel 
une  femme  de  Sainr-Eftienne ,  dont  le  roati  a  fait 
ftillite,  ay.inr  obten;i  leccres  royaux,  pour  être 
relevée  des  ventes  &  obligations,  auxquelles  eÙe 
étoit  intervenue,  comme  ayant  été  forcée  ;  la  cour 
l'a  reçue  à  prouver  les  &ics  de  fonce  &  de  contiainte 
par  elle  allégués.  Maît  on  n'en  peut  titet  aucua 
avantage  :  cc::e  feîr.me  a  d'abord  propoféfesfeits, 
&:  n'a  deniaiulc  qui ctte  teçue  à  les  prouver.  La 
cuur  a  luivi  ficonclufion,  &  lui  a  permis  ce  qu'elle 


:(^uencc,  qUe  cette  obligatioA  peut    dçmandoù.  N'ajrwt  MÏnr jwlé  des  iMtt^ 


Itie  valable  ^  prcfei»,  fans  qu'on  y  rendncei'- 
Maisnonsneflimons  pas  que  les  femmes  ayent 

Ïu  renoncer  i  la  loi  Julia  j  qui  défend  l'aliénation 
es  biens  dotaux,  &  quelque  rencnciacion  qu'elles 
fillcnt ,  nous  croyons  qu'en  pats  de  diûit  écrit, 
ils  étoient  toujours  înalicnables.  Il  faut  donc  faire 
di^tence  entxe  le  Velléien  &  k  loi  Julia  de  fundo 
dottti'noHglîenmido.  Le  VeH^éîmltoîttin  ptïvilégc 
petfonnet ,  accordé  aux  femmes ,  au  fujct  dés  obli- 
gation'; .?>:  intercellîons  oueHes  faifoient  pour  le 
fait  d  aiitrui ,  &  mime  de  leurs  maris  j  tjé'pti- 
vil^e  s'ctendoit  à  tous  les*  biens  ^  c'eft  «pui^uoi 
fes  femmes  7  Douvoienïrehoncer.  loiislà  fiil  ^éa , 
quoiqn'introduite  en  faveur  des  fcmiTieî ,  éroit  un 
privilège  réel,  &  qui  regafBoit  plutôt  les  biens 
que  laîeniae,  fle  étoit  iÈtmm  will^i^uài  Ao- 
ttax,  :.•'!.■•■  •■■ 


a*ayanr  point  oppoR  ce  {KÎvilége,  la  cotar  061*11 

p2S  dût  fuppléer.  Mtiue  nous  avon;  ippris  que  de- 
puis, i?c  aptci  l'eiiquétc  faite,  on  abailié  requête 

la  cour ,  pour  fubordincmenr  &ke  vafeît  M 
iiiede  de  l.i  loi.  '•  ' 

dînant  1  l'incouvcnient  qu'on  veut  titet  du  com- 
merce, il  fulS:  de  répondre  que  U  piohibtQan 
de  la  loi  Julia  ayanr  eu  licu  patmi  les  RooiaiBS, 
elle  n'a  pa';  fait  obilacle  i  Iciii  commerce.  Qu'ayant 
à  ptéi'ciu  lieu  dans  tout  le  reffort  du  pailemeni  de 
Touloufe ,  &  de  celui  de  Grenoble  \  qu'^tattcnca» 
re  plus,religicufement  obfervée  dans  leicaeanacs 
d'Auvergne  &  de  la  Marche,  le  oommeKe  ne 
lailTe  pas  d'y  erre  aulfi  libre  qu'ailleurs.  Chacun 
y  chetche.  f^s  aflurançei,  6L  ne  fe  &e  point  il'o- 
Ëlieaciop.des  fénBnie<|i^«nef  n'ouqbleim  b^^ 
dottiinx.  ' ^  '  ■  ■   ■  , 


AOaiTioN  D£  L'Auteur  À  cette  question- 

.Ar&f  notables ,  par  lejhuels  il  efl jugé  ^  que  nonob fiant  lei prétendus  aâes  de  nowrieié  des 
fiéges  de  Lyonneis  ,  Bcaujoloii ,  Fore-{  0  Mâœnnoti ,  la  loi  julia ,  de  fundo. dotali ,  de- 
vait être  objeryée  en  la  ville  de  Lyon ,  tant  h.  l'égard  de  la  dot  mobiliairc ,  qu'immobiUaire  ; 


.        ~  ......  vw  H,  ,it«*  j  \3  en  t-najeaucanc  ^  matn-ievee  aes  joints jaiies  jm*f»ui** 

■  ^  dotaux  &  d'augmenty/aufà  /es  créandeh  à  fe  pourvoir  fiir  fes  a,ftn»$im^- 
*,V  î,^.   V"^^''  î"//'^'^"''  f^r^rnt!^ ,  quoique pparé^  de  lrU9s  ffmmlm^fll^^* 


^ejeroupofat  ep^raignabU  par  corps  durant  ht  vie  de  fon  marL 
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Extrait  des  n^firta  Jlu  partuneath 

Entre  Jean  fiouvirlec ,  marchand  demeufant  à 
Rethel ,  demandeur  en  requête  préfencce  aux  re- 
.^nfetesdu  plais,  les  5 ,  io&  14 Janvier  i(>54,âc 
eïploit  de  faific  i^iiiit  en  çonféquence  le  i?  4adii 
mois ,  d'une  part  t  ËrCeeîle Feron ,  venve^ oe  Lan* 
lent  Mamcj.m ,  marcliand  .1  I  yon  ,  dcfciulerefTe  , 
d'autre.  Kc  encore  ledit  fiouvarlet ,  demandeur  en 
re^ucrc  du  ij  février  audit  an^  d'une  autre  part } 
&  Daniel  Lefgiellejr,  maichand  audit  Lyon,  dé- 
fîendcur ,  d'autre.  Et  encore  la^te  Feron ,  dertian- 
lierefTe  en  exccUrior\  d'nrrt  t  du  7  fcptembre  audit 
an  ,  3c  dctcnder^lfe ,  d'une  parti  Se  Jean  Maillc- 
Icr  ,  marchand  demeurant  a  Reims,  &  Nicolas 
^donciet*  matchand  à  Pasia  ,  défimdeufs  St  d»- 
inandeiirs  en  exécatlon  dndît  arrèr,  d'antre.  Vû 
par  b  cour  Icfditcs  requctes  des  5  ,  14  &  1 5  Jan- 
vier i<<{4,  à  ce  qu'il  fût  permis  audit  fiouvarlct 
faifir  ce  qu'il  trouvcroic  appartenir  audit t«l^reley , 
&  qae  ladite  Feron  fut  appellce  ,  pour  contefter 
contre  icetui  Lefgrdey ,  liir  ce  qu'elle  prctendoic 
qu'ellj  ttoit  débitrice  envers  lui  &  ledit  Bouv.ir- 
let  aflocics,  de  la  fomme  de  quatorze  mille  quatre 
,  cent  quacte-vingt  quatie  livres ,  quatre  fols ,  d'une 
part ,  &  trois  cent  cinqaante4ix  livres ,  d'autre  i 
pour  marchandifes  à  elle  vendoes  par  ledit  Lefgre» 
Icy  ,  dépendantes  de  ladite  foLiécL-  ikfdits  Bouvar- 
let  &  Lcfgreley }  &  en  cas  qu'elle  fe  trouvât  dcbi' 
ttice  defd.  fommes ,  elle  fut  condamnée  les  payer 
«D  piofit  d*  ladite  focictc ,  intérêts  d'icelles ,  du 
jour  de  la  demande ,  6c  dépens  ;  ledit  exploit  da 
17  duJit  mv)is  Je  Janvier ,  &  faific  faite  &:  en  con- 
icquencc  de  ladite  requête  du  10  dudi:  mois ,  6c 
l'arrHdu  ai  février  audit  an  i<>54,  pat  lequel  en- 
tre autres  chofes ,  en  conféquence  du  procès  qui 
ttoit  pendant  en  ladite  cour ,  lefHitcs  inftances 
pendaïucs  aux  rcqiu  rcs  du  palais ,  auroicnr  ctc 
évoquées  ,  &  ordonne  que  fur  icelies  les  parties 
viendroient  prcKéder  en  ladite  cour  ,  fuivant  les 
derniers  erremens ,  &  icelies  parties  appointéesen 
droit  à  écrire  &  produire  :  Produftion  dcfdirvs  par- 
ties :  contrediti  duJit  Douv.irk-:  :  requête  de  ladite 
fctron ,  du  x6  juin  audit  au  ,  employée  pour  con» 
tredits,  ftiivanc  t  arrit  du  x  décembre  précédent  t 
tiù  laré  commno:'Ladite requête  dudit  Uouvarlet, 
duJit  ij  février  1*54  ,  à  ce  ledit  Lefgrcley 
fût  tonJamiié  repréfentcr  les  pièces,  en  vertu def- 

Ïuelles  il  pictcndoii  ladite  Feron  être  dcbitiice  déf- 
îtes fommes  de  quatorze  mille  quatre  cent  quarte- 
*  viiicr-quarrc  livres  quarrc  Ails  ,  t^:  rrnv;  rcrir  cin- 
quantc-lix  hvie. ,  pour  vente  pictciidiu  à  elle  Taitc 
des  marchandifc; ,  faifant  partie  de  celles  à  lui  en- 
vojrées  pat  ledit  fiouvailet ,  par  l^compte  qu'il  au- 
iDit  commtmiqué  le  a  )  fanvier  i  <  j  ) ,  fourni  audit 
Bouvarlet  :  moyens  pour  foutenir  ladite  faille  faite 
fur  ladite  Feron,  comme  étant  ledit  Lcfgreley  af- 
foLié  dudit  Bouvarlet^  autrement  &  à  faute  de  ce 
faite  •  ledit  Lc^teley  demejuteioit  idTpodfaUe  eof 
vers  ledit  fionrarlet  defditcfl  fbmme»  de  quatorxtf 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  livres  quatre 
lois,  ic  trois  cent  cinquante-(ix  livres,  pour  la  part 

a ne  ledit  Souvarict  avoit  èfdites  fommes  &  inté- 
,  !n  du  Jour  de  la  demande,  jufqa'i  i'aduel  paye- 
ment \  8c  outre  coodamné  is-dommat^es ,  intér^ 
&  dépens ,  tant  en  demandant ,  défcnd.iiir ,  que  do 
la  foinmaiioii  :  dcfcnfcs ,  appointement  en  droit, 

Sodn^ionsdcs  parties  :  rcquite  dudit  Boavarlec, 
t,  |t  aoi^t  i(r54  ,  i  ce  qu'en  procédant  au  juge- 
ment dudit  ptocès,  lots  pendant  à  ladite  cour  > 
fur  l'appel  de  la  fentence  donnée  par  le  juge  gir- 

^en  confaivateus  des  ptivilé^  ro/aus  àn  .roi* 


77^ 

tes  de  Lyon ,  le  t  o  février  i  ^4^»  ScitiftatKèi  \aik' 
te»  entre  Catherine  Oantoine  »  veuve  d'Èuf^à^h^ 
Roliviere,  fc  lefdits  Feron ,  Maillefer ,  Klortelet , 

&:  autres  patries,  il  fût  Ordonné  que  fur  ladcduc- 
<'^<^n  Dtctendue  par  ladite  Feron  de  mille  piftoles 
d'itaOe,  contenue  elt  U  lettfe  de  change  du  4^ 
•oût  i«4l>  acceptée  en  payement  p.ir  ledit  Lefgre- 
ley ,  de  fon  propre  mouvemenr  4  fur  les  foramee* 
par  [elle  dues  i  ladite  fociété  d'entre  lefdit»  Bou- 
varlet &  Lefgrcley ,  lefdits  Fetoh  &  Lefgreley  ccn- 
tefterotcnt  l'un  contre  l'autre;  fltifiuRe  de  ce  fiiire» 
6c  où  il  ieroit  jugé  que  ladite  déduftion  dût  être 
latte  â  ladite  Feron  defdites  mille  piftoles  d'italie  , 
ledit  Lefgfeley  fùr  tenu  en  tenir  compte  auditBoiN 
varlet,  avec  les  dommages  &  inteictS'y  0e  Olttce^ 
kfdits  Lef^teley  &  Feron  condamnés ftuk  dépens  i 
Ladite tequête  communiquée  A  partie  ,  &  mife  att 
fac.  Afrèt  du  7  fcptembre  1 654 ,  par  lequel  entre 
autres  chofus  main  levée  auroir  été  faite  4  ladite  F»* 
ton  des  faifies  &  arrêts  faits  ès  main  de  ladite  Dan- 
loine  veuve  dudit  Rouviere  8e  dudit  Mamcjan ,  1 
la  requête  defdits  Bouvarlet ,  Mortelet  5£  Maille- 
fer,  comme  créanciers  de  ladite  Feron,  à  légard 
de  la  fomme  de  trente  deux-mille  cinquante  qua-* 
'ivres  quatres  fols  de  dot  de  ladite  Feton«  8e  in- 
térêts d'icelle,  qui  demcureroir  au  profit  de  ladite 
feion,  pour  lui  être  confcrvce  te  tinploycc  i  la 
noomture  8:  encrctcni.ment  duJ.c  Maméjan  fon 
mari,  d'elle  &  de  leur  commune  famille,  fuivant 
la  fentence  de  fcparation  de  biens  de  lad.  Ferod*  du 
J  6  novembre  1 648  ,  fans  préjudice  des  droits  def- 
dits  créanciers  faifilfans  ,  pour  le  regard  de  tous  les 
autres  biens  de  ladite  Feron,  &  desdcduftions  par 
clic  prétendues  fur  les  dettes  dcfdiis  Bouvarlet  it 
Marrclct ,  nume  à  l'éeatd  dudit  Lefgreley  ,  pour 
rr.ilon  de  quoi  .enfcmMe la liquidstionâ  faire ÉVed 
ladite  Dantoinc  ,  &  avanr  que  faire  droit  fur  lef- 
dires  inftances  de  requête  dudit  Bouvailet,  des 
10  -*£  14  janvier  1654,  &  exploit  du  i-j  dodit 
mois,  en  ce  qui  concetnoit  ledit Lefgteiey , 8e au-* 
très  indances  dudit  Bonvarler,  du  a|  février  au-' 
dit  an ,  &  demande  en  requête  dudit  Bouvarlet  * 
du  5 1  août  enfuivant  :  par  laquelle  ordonné,  que 
patdçvant  le  confciller  rapporteur,  les  parties  cha- 
cun à  fon  égard  contcileroient  plu  amplement 
fut  tout  ce  que  delTus,  8c  fetoient  lefdites  produc-» 
rions  faites  en  ladite  inRance  de  requête  du  tj 
février,  communiquées  aufairs  Bouvarlet  &  Lef- 
greley refp-  divcment ,  &  à  ladite  Ferort  ,  pout  y 
bailler  contredits  :  Piocès-Vexbal  dudit  conleilier  ^ 
du  14  mai  &  jours  fuiVans  itfjj ,  concernant  la 
demafide  dudit  Bouvarlet ,  i  ce  que  lefdits  Lefçre» 
Icy  &  Feron  euflent  à  reprcfentet  leurs  regiftres  & 
livres  de  taifon,  pour  coniioîrre  quand  Itrdit  Lef- 
ctelev  autoitfeotnii  ladite  Feton  les  marchandi- 
fes db  |a  fociété  dafdits  Bouvarlet  8c  Lefgreief  « 
pour  raifoii  dcrquelles  elle  croit  dcîiirrite  (iefdites 
fommes  de  quatorze  mille  quatre  cent  quatre- vingt* 
ouatre  livres  quatre  fols  «  8e  trois  cent  cinquante^ 
bx  livres,  change  &  intéicts^  «epcéfenier  ladite 
lettre  de  change  de  mille  piftotei  d'Italie ,  &  ce 
qui  ctoit  fait  en  conféquence  ,  &  lonteiler  entr'eujt 
fur  tout  ce  que  delfus  ;  &  fut  ordonné  qu'à  &ute 
par  ledit  Lefgteley  ,  juger  ladite  Feron  débitrice  de 
ladittibcim  deldits  Boiivarlet  8c  Lefgreley ,  def- 
dites fommes  de  quatorae  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-quatre livres  quatre  fols,  8c  trois  cent 
cinquantc-itx  livres ,  pour  le  prix  defdites  matchaiw 
difes  ptQcédantec  de'  ladite  fociété  ,  qu'il  pt^e»* 
doit  loi  avoit  vendue) ^  8e  intérêts  d'icelles.,  leÂli< 
te»  fommes  («oient  rayées  du  compte  de  ladite  fo- 
ciété ,  qu'il  aurnir  c:c  condamne  de  rendte  par  f« 
(«n(enc«  di»  requêtes  du  palais  i  du  ptcmiat 
ïffffij 
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De  la  prohUnàfm de  la  loi,  de  fundo  dotalL 


I    4 ,  &  ledit  Lergreley  condamné  payer  on  tenir  «la  a8  dudit  mois  >  employée  poar  réponTes  t  «tt- 

compte  audit  Bouvai  let  defii  ites  mil  le  piftoles  tl-  IK  reqofite  dTAienne  Mortelet ,  da  9  février  der* 

talic,  contenues  en  ladite  lettre  de  change,  qui  nier ,  i  ce  qu'il  fut  reçu  partie  intervenante  cs-dires  , 

lui  «moit  iii  fournie  par  ladite  i  cron  ,  â  êute  par  inlUnces  ,  jointe  â  icelles  inftancei ,  jmi  aitêt  du 

loi  lie  hue  juger  av^  elle  ,  qu'il  auroit  fait  les  10  dudit  mois  :  autre  requête  dudit EiUettieMoi>* 

diligences  nccclraires ,  pour  fe  faire  payer du  «m*  celet ,  du  18  Wiil  dernier  ,  fignifice  i  pmie  1  M» 


.  pour  le  taire  payer  OU  COit«  ceiet ,  OU  15^  aviu  oenuer  ,  iigmnce  i  nme  1  i 

tenu  en  ladite  lettre  de  change,  &  que  lefdites  inîlle  rèt  du  9  avrîl  dentier ,  fw  requête  pr 

piftoles  d'Italie  feroicnt  réduites  \'  imputées  à  la-  dite  cour  par  ledit Bsuvarlet,  du  7  mars  précédent, 

diieFeroD,  fur  les  fommes  de  neuf  mille  fix  cent  i  ce  qu'il  fût  oidonnc  gue  la  fËncencc  arbitrale 

ttencelivres,  &  quatre  mille  livres,  changes  &  re-  du  10  février  andit  Hl*  iDKcreime  fur  procès  pot 

changes ,  intérêts  &  dépens  dûs  audit  fiouvarlet  OU  écrit ,  conclu  &  reça  MMrj^flC  entne  ledit  Le^p»* 

ladite  Feron ,  auparavant  la  vente  &  délivrance  def^  ley  ,  appellant  de  Jadice  fentence  dec  ceqnfetea  da 

dites  marchandifes  ,  de  ladite  foLictc  prcrcr.Hu^'  palais  du  pi 


£uie  par  ledit  Lefjgreley  &  ladite  Feron  :  Et  où  il  fe 
tfoaveroic  que  ladite  lettre  de  change  eût  été  four- 
nie depuis  lefdires  mille.piib>le$  d'Italie  j  feroieiu 
déduites  fur  ce  que  lad.Feron  fé  trouveroit  devoir^ 
ladite  fociété:  &  outre,  lefdirs  I.efj;reley  le  Fe- 
ron condamnes  aux  dépens  :  Oéfenlcs  dcfdits  Lef- 
grciey  &  de  ladite  Feron ,  celles  de  ladite  Feron , 
concernant  les  Tommes  qu'elle  auroit  foutenu  de- 
voir être  réduites  fur  ladite  fomme  de  quatorze 
mille  quatre  cent  quatre-vingr  quatre  livresquatre 
ibis  t  &  autres  fommes  prétendues  dues ,  &  conrcf- 
tarrons  defd.  parties ,  tant  fur  lefdites  déduâions , 
privilège  prcrentiu  par  ladite  Feron,  pour  le  regard 
de  tous  les  autres  biens  conftitués  en  dot  par  fbn 
contrat  de  Maiiage ,  outre  les  trente  -  dcu\;  mille 

daquante-qiiatre  livre  j  furquoi  ledit  confeiUec  quête ,  du  9  dudit  mois  de  mai  s  Forclulîon  d'ea 
let  antoic  appointées  i  oecire  &  produite  :  Dire  de    toumir  ^r  ledit  Lefgreley ,  contre  la  pièce  ana- 

•  '  '   j„j:-    chêe  à  ladite  requête  du  16  avril  :  Interrogatoire 

de  ladite  Feron ,  fait  par  le  confeiller  rapporteur  , 

le  n  du  ptcfenc  mois  de  mai,  fur  faits  &  articles 


remier  août  mil  fixcenr  cinquante- qua- 
tre, &:  ledit  Bouvarlct,  iiuinic&  Joint  aufdites  laC- 
tances ,  fût  homologuée ,  pour  êttS  exécutée  feloii 
fa  forme  &teiieac}  &eaconf(^nH■ce4pleledkpi»* 
cès  jugé  par  ladite  fentence  «bitrale  demenretott 
disjoint  dcfdites  infbnccs  ;  par  lequel  arrêt  laditu 
fentence  arbitrale  auroir  été  homologuée,  pour  cae 
éxécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifaot,  or- 
donné que  ledit  arrêt  avec  ladite  fentence  arbi- 
trale, dcmeuteroient  joînn  aufdîtes  inlYances,  en 
ce  qui 
qu'il 

ron  &i  Lefgreley  ,  des  x6  defdits  mois  &  9  mai 
detnier,  &  pièces  attachées  :  Requêtes  de  ladite  Fe- 
ron ,  du  1 1  dudit  mois  de  mai ,  employée  pour 

contredits  ,  contre  les  pièces  auachces  à  ladite  re- 


voir à  juger,  pour  y  erre  fait  duir,  ainfi 
appattiendioit  :  Autres  requêtes  dcfdits  Fe- 


laJitc  Feron,  du  14  août  1^5  5 ,  en  exécution  dudit 
arrêt ,  contenant  les  fommes  par  elle  ptétendues 
devoir  être  déduites  par  ledit  Morcelée ,  fur  celles 
Mt  toi  prétendues  i  l'encomre  de  ladite  Feron  :  Dé- 
fenfes  dudir  Mortelet,  da  17 mai  >  contenant 
réntdes  fommes,  chanees  5^  reciiaas^es  ,  &  inté- 
rêts prétendus  lui  être  dûs  par  l.uiic.:  Feron,  dont 
il  auroit  demandé  la  liquidation ,  pour  en  être  payé 
fut  lefdites  trentenieux  mille  cinquante-quatre  li- 
vres qoane  fob ,  &  antres  Inens  généralement  onel* 
conques  de  ladite  Feron ,  5:  iceilc  condamnée  aux 
dépens  ;  Autre  dire  dudit  Maillefer  ,  du  16  juin 
andit  an  i€^6,  aufli  en  exécution  dudit  arrêt,  par 


à  elles  communiqués ,  joints  aufdites  inflaoces  do 
l'ordonnance  de  ladite  cour,  fur  requête  de  la* 
dite  Feron  :  Tout  confiderc  :  Dit  a  rrc  ,  nne  la- 
dite cour  faifanr  droit  fur  le  rout ,  a  ordonne  &c 
ordonne  ,  que  fur  les  fommes  de  quatorze  mille 

Suaire  cent  quatre-viagt<^iiatte  livres  quatre  /ois 
'une  part ,  &  trois  cent  cuujaai»e4!x  liines  d'an- 
tre ,  employées  nu  compre  fourni  par  ledit  Lefgre- 
ley audit  Bourarlet ,  le  13  février  1^5}  ,  pour  le 

 ^  _  ,    ,  ,        prix  prétendu  dû  par  ladite  Feron ,  à  caufe  de 

lequel  il  auroit  foutenu  que  par  le  moyendudécàs    inatcnandifes  i  elle  vendues  pat  ledit  Lefj^elef 

j_^î>   J  (joi  lui  «imdetir  été  envoyées  pat  ledit  BooTaftet, 

&:  intérêts  defdites  fommes  qui  peuvent  erre  dûs, 
dcdudion  fera  faite  au  proHt  de  ladite  Feron  ,  de 
ladite  fomme  de  onze  mille  lÎTies,  pour  la  va- 
lent des  mille  piftoles  d'Italie ,  contenues  en  la 
lente  de  change  de  Bbrrhelemy  Pauly  8e  Bemaid 
Biatd  ,  payable  audit  Lefgreley ,  ou  à  fon  ordre  , 
du  4  août  i<}49  ,  Se  intérêts  de  ladite  fomme  ,  â 
compter  ftx  m  )is  après  ladite  lettre  de  change, 
dont  ledit  Lefereley  demeateta  cefponlable  ,  tc 
tenn  acquitter  ladite  Feron  vers  ledit  Boavariec.i 
cette  fin  rapporter  les  pièces  judifïcatives  de  ladite 
vente dciidites  matchandifes,  pour  lefdites  fommes 
dtdatone  mille  quatre  cent  qnatre-Tinet  qtutte 


dnd  it  Mamefan ,  lefdites  tfente'  detix  mille  cin- 
quante cua;ie  livres  quarre  fols ,  n'croi?:ît  pins  de- 
niers dotaux: ,  ii:  ctoient  deniers  fuiccptiblcs  d'hy- 
pothéqués des  dettes  conttaâées  par  ladite  Feron 
pendant  fon  mariage,  ainfi  que'les  autres  biens  de 
ladite  Feron  \  8c  que  fur  iceux  H  devoir  êtr 
de  fon  dû  :  Répliques  de  ladi: 


dn  17 


(liidit 


mois ,  d'un  appomtement  en  droit  des  j  juillet  & 
4  août  i6s6 ,  fur  lefdites  demandes  Se  conteda- 
nonsi  Produôions  deld.  Boovarlet ,  Feron ,  Mail- 
lefèr ,  Mbctéler ,  9e  diidit  Lefgreley ,  tonite  ledit 

Bouvarlet ,  fuivant  ledit  proci  s-vetbal ,  &  lefdîts 
appointemenis  &  tequêtes  dudit  Lefgreley,  du  ix 
juillet  audit  an  ,  employés  pour  produâion   


ladite  Feron  ^  fuivant  ledit  ptoc^ vetbal  :  contre  -  It vtes  qoeoe  fols,  8c  trois  cent  cmqaante-lu  li vrei; 
dits  dcfdits  fioovarler ,  Feron  &  Lefgreley  ,  ranr    pour  ration  de  qnoi  il  comptera  avec  ledit  Bonvai^ 

contre  lefdites  produAions  ci-dcvanr  faites  fur  la- 
dite requête,  ou  a;  février  i(>54,  fuivant  ledit 
actèt  do  7  ièptembte ,  que  contre  celles  ci-dcf? 
fu»  filles  en  eixéciition  d'icelui  :  requête  dudic 
Mortelet,  du  tS  avril  dernier  ,  employée  pour 
contredits  :  autre  requête  dcfdits  Bouvarlet  5c  Fe- 
ton,  employée  pour  falvations ,  fuivant  ledit  arrêt 
du  7  ii^wembce  ,  déclaré  commun  :  forclulions  de 


enfcmble  des  autres  chofes  concernant  leur 
fociété,  fuivanr  la  fentence  arbitrale,  du  10  fé>- 
vrier  dernier ,  homologuée  par  arrêr  dn  9  aVKÏl 
enfuivam  :  ùu£  audit  Lcfjgreley  à  fe  pourvoir  au 
regard  de  ladite  lettre  de  change  de  mille  piftoles , 
contre  lefdits  Pauly  &  Binrd  ,  défenfes  au  contrai- 
re y  ce  faifant ,  fur  les  déduâions  prétendues  par 
^  ladite  Feron ,  à  l'éeard  dudic  Boavatlet ,  de  la 

:  da  eoWMdiCi  par  ledit  Maillefer  :  requête  fomme  de  quatre  mille  livtes ,  contemie  en  la  leç> 
dndic  Uondet,  dn  i6  avril  dernier  ,  employée  tre  de  change  ,  tirée  par  Rolland  dn  Bnillbn,  le 
pour  pfan  amples  défenfes,  ccritutes  &  contredits ,     ii  juillcc  ,  &  acieprce  pir  ladite  Feron  ,  & 

comte  la  demande  8c  ptoduâion  de  ladite  Feron ,  des  autres  fommes  mentionnées  audit  proccs-ver- 
%pîfiéedfame  tAint  feqaSw de  ladice  Feront   bal ,  ds  14  mai  1655 ,  cane  fut  Mdiis  quaione 


StiiTfi  t>u  Livre  IV.  Quëstîok  CXLl 

mille  quatte-vingt-quatre-livrej  cjiurre  foli  »  qn*  i  ladite  Fcfort  »  pi.t  fon  coitttat  de  m«ii4gc ,  dii 
fnr  b  fomme  de  neuf  mille  fu  cent  trente  livres,     i^tioyembfê  foit  les  méubleJ  dui  lui  tteU- 

diW  audit  Bouvarlet,  «n  vertu  de  la  prometfe  de  vent  «voir  appacnnu  Ion  de  fondit  corttiat  de 
ladite  Feion,  do  i •  )aillet  1^48  ,  a  mis  &  met  les  mariage ,  j£  ha  lire  idwt  depuis ,  pendant  icelui 
parties  Nors  de  cour  S:  de  procès  ,  lauf  i  ladite  Fc-  in.uiage  ,  Si  les  biens  n4ohiIicrs  aulU  i  cUc  àppar- 
ton  a  le  pourvoir  contre  ledit  du  Buhibti»  dcfenles  keoans,  donc  elle  pourra  jutliAer  Qtie  fondit  mari 
au  contraire.  Et  i  l'égard  dudit  Nicolas  Mortelcr  »  a  crc  chargé ,  avec  1  augmcnt  â  elle  accordé  par  la- 
demeurera  ladite  Fecoa  déchargée  de  la  Tomme  de .  dit  coatiat,  &  tous  les  iot^ts  pour  ce  dûs  »  ccim; 
tnob  tt>aie  livret  »  contenue  en  la  lettre  de  change  fie  i  écheoir ,  non  fujets  aux  dettes  8c  hypothèques 
du  xj  Mars  iff^ç, ,  tîrce  par  ledit  Mt.rrelet  fur  U'  {iir  elle  conrradces  pendant  ledit  in.iriige,  fans 
dire  Feron  ,  payable  à  François Chapclat,  adjugée  tjue  les  créanciers  de  ladite  l  eron,  pour  raifort 
jMldit  Mortelet,  pat  feotencei  des  9  juillet  &  14  defdites  dettes  ainfi  contrncVces ,  ayent  pû  vala- 
wnrembte  1649  ,  confirmées  par  arrêts  des  ii  blement  pendant  la  vie  dudit  Mamejaft  fon  mari» 
«nars  itf  j  ' .  &  »7  janvier  iff  ji ,  de  laijueUe  fi«n»  ou  depuis fbn  décès ,  ou  puirtcnt  ci-après  la  rrou- 
inc  de  trois  mille  livres  ledit  Mnrrelet  eft  demeuré  bicr  ou  empêcher  en  la  propriété  iouilfance  deA 
«i'accord,  ledit  Chapelot  en  avoir  été  payé,  en-  dits  biens  dotaux,  aiigment  ôc  intérêts,  ni  la  coq* 
lèmble  ladite  Feran  déchargée  des  coanges  U  ualndte  par  corps  pout  ce  regard;  fauf  à  eux  ift 
techanges»  dommagel,  intérea  ic  dépens,  anffi  pourvoir  fiu  les  autres  biens  de  ladite  Feron  ^  hon 
adjuges  pont  ce  regtfd.  Etlarfes(bmmesdeitois    dotau^  <!«  It>i  peuvent  à  prcfent,  ou  pouirunt 

 "  " "    «  l'avenir  apparten^  ,  &  ûn  ,  préjudice  des  autres 

denes  non  contraâli||f^^endant  ledit  thuriaeet) 
fc  contcfteroient  leftnts  Eftienne  <Sc.Nicolas  Moi» 
nier  enfemblet  par -devant  ledit  confeiller  rap- 
porteur fiir  les  requ&res  dudit  Eftiehne  Mortelet» 
des  9  février»  &  18  avril  dernier,  le  tout  fans 
dépens.  Prononcé  le  dix -huitième  mai  Uiil  fîx 
cent  cinquanm-lèpc»  Gollationné»  Slga/^  Dû 
Tiiiec» 


mille  Itx  cent  quatre- vingt- quatre  livres  nuatre 
fols ,  d'une  paît.  Se  dix  mille  huit  cent  deux  livres 
fepc  fols,  d'autre,  intérêts  &  dépens  adjugés  andic 
Morielet  pac  ledit  atièt  do  17  janvier  itf|t  »  coo," 
lîraïaiif  de  ladite  fenrence  du  14  novembre 
1649  ,  enfcitible  fur  la  fomme  de  quatre  mille 
Vies,  adjugée  i  Gilles  Gillct.  par  autre  arccr  dti 
)0  |tiiUet  1^50  ,  confinnatit  Je  la  fentence  du 
premier  fispkembce  1^49»  i  caufe  de  la  lettre  de 
change  du  premier  fanvier  i  (^49 ,  y  tn'-ntionnée  * 
te  par  ledit  Ciller,  tranfportée  audit  Mortelcr  le 
14S  janvier  i^ji ,  noumment  fur  ladite  foninie 
deaùt  mille  hait  cent  deux  livres  fept  fols  ,  fut- 
vanr  le  fèoMiMe  dn  f  man  jo  »  dédnâion  foa 
kite  au  profit  de  ladite  l'ëton ,  de  la  finnme  de 
fcpt  tnilfecînq  cetit  livres,  pour  la  valeur  des  treize 
balles  de  poil  de  chèvre,  mentionnée ès-dites fcn- 
rcnces  des  A4  noveitabre  9c  9  mars ,  6c  de  la 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu . 
de  Nav 


Iroi 


Fiance  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  huiOIers 
de  notre  parlement ,  ou  autre  notre  huiflîer  ou 
ferqenr  fur  ce  requis.  Salut.  Sç.ivnir  Giibris  ,  que 
conmic  le  jour  ik,  dates  des  prcfentes,  comparai» 
en  notreditc  cour  en  la  chambre  de  ledit,  Jcao* 


fomme  de  quatre  cent  livres ,  pour  té  prix  d'un  Baptifte  Favard  marchand  demeurant  â  Reims  « 
fardeau  de  cordouan ,  asflî  mentionné  ea  ladite  ~     '  "  "  .      .  i- 

fentence  du  14  novembre  ;  5c  outt;; ,  dcdutlîon  de 
la  fomme  de  deux  mille  cinquante  livres  ,  payée 
par  ladite  Feran  au  nommé  Vacheron ,  en  l'acquit 
&  powlecompte  dudit  Mortelet,  par  l'écrit  dudit 
Vacheron  ,  du  1 1  janvier  1  «49  :  Et  au  regard  de 
la  dcJuction  de  la  fjtnine  <fe  douze  cctu  livres  , 


demandeur  aux  fins  d'une  commidlon  du  1 1  fep> 

tembre  ii?î4,  d'une  pair  :  Et  Cécile  Feron  , 
veuve  de  dclimt  Laurent  Mamcian  ,  vivant  mar* 
chand  demeuranr  i  Lyon  dcfenderelTc  !  Er  encore 
ladite  Feron  ,  demandereffe  en  requête  du  1 1  fé- 
vrier i(Î5  5  ,  &  Jean  Bouvarlet ,  marchand  d»- 
meuraiit  i  Réthel,  défendeur  i  Et  entre  icelui  Bou-i 
.  ,  varlet,  demandeur  en  autre  requête  du  \-f  VMXi 

ladite  Feron  fur  ledit  Mortelet ,  payable  à  la  ville    audit  an  1(^5  5  ,  Et  lefdirs  Favard  &  Feron  ,  mat» 


contenue  en  la  lettre  de  change ,  qui  a  éic  tirée  par 
•  -  1-  -  I?  r..-  X*  ï_.   ui-  <  I- 


de  Dieppe,  du  to  mai  i<$48  ,  dont  ledit  Mortelet 
a  rendu  ladite  Feiup  débitrice,  par  fon  compte 
du  I)  août  1  549  ,  eommuniqué  le  10  feptemDre 
«nfaivant ,  ledit  Murreiet  rapportera  dans  quin- 
xaine  ladite  lettre  de  change  par  lui  acquittée) 
aurreîTicnt  fit  A  faute  de  ce  raite  dans  ledit  tems , 
^  iccIui  paflc,  en  fera  encore  fait  déduAion  ï  la-» 
dite  Feron,  fur  ladite  fomme  de  dix  mille  huit 
cent  deux  livres  fept  fols ,  pour  la  foulte  &  reli- 
«|tia  dtidir  coinpre ,  dû  par  ladite  Feron  audit  Mor- 
teler,  fans  que  ledir  Mortelet  puilTe  ptérendre  de 
demander  les  changes,  rechanges ,  intérêts,  frais 
^dépens ,  qui  ont  été  aiijugés  audit  Giller ,  par  le- 
dit arrêt  du  jo  juillet  i(>5o,  pour  le  regard  de 
ladite  lettre  de  change  de  quane  mille  livres ,  dn 
premier  janvier  i(54<;  ,  en  conféquencc  du  rr.inC- 
porr  dudtt  7  janvier  1651,  dont  ladite  Feron  de- 
meurera pareillement  déchargée  :  &  fur  la  déduc- 
tion de  la  fomme  de  deux  mille  quarante-ciiH} 
livres»  portée  par  un  billet  ptétendu  écrit  par  ledit 
Monelet,  les  parties  hors  de  cours  &  de  ptocés, 
fauf  à  ladite  Feron  à  fe  pourvoir  à  l'encontre  déf- 
aits Mortelet ,  Chapelot  &  autres ,  pour  raifon  des 
merchandifes  liùliee  fur  ladite  feioa,  &  vendues 
1  Lf on  flc  â  MeilnUei  déftnfes  au  contulie.  (  Â 


trc  Jacque  Frcmin  bailli  du  comté  de  R  i:f]î 
créancier  dudit  Favard  i  Nicolas  Mortelet ,  mar- 
chand bourgeois  de  Paris  !  Catlietino  Dantoine 
veuve  diEiiitache  Rouviere,  au  noth  &  cothme 
tutrice  de  Pierre  Rouviere  fon  fib«  défendeurs  1  Et 
entre  ledit  Fremin,  demandeur  en  requîtt*  du  14 
avril  i<ff  j;  &  lefdirs  Favard,  Bouvarlet,  Mor- 
telet ,  Feron  fie  DAntoinc ,  défendeurs  :  Er  entte 
icelui  Favard  ,  incidemment  demandeur  pac  le 
moyen  de  fes  défenfes ,  du  1 4  dudit  Mois  d'ap 
vril  I  Et  lefdits  Bouvarlet,  Mortelet ,  Fremin , 
Feton  êc  Dantoine  ,  défendeurs  :  Er  entre  ladite 
Uantoine  ,  demandcreirc  aux  fins  de  fa  tequSCB 
énoncée  en  l'arrêt  du  }  1  Juillet  audit  ait  itfjf-  i 
Et  lefdits  Bouvarler,  Fai^atdi  Mortelet,  Ftemîn 
&:  Feron  ,  i-î  f  i:,î  uirs  ,  d'autre  :  Et  entre  îcelle 
Feron,  appcli-uitc  de  la  piéretuiue  vente  de  mai- 
chandifes  faite  par  Pierre  Mageton ,  hui/Iîct  au- 
diancier  au  préfidial  de  Lyon ,  les  j  ,  4  fie  j  joil* 
fet  xtfjf  •  At  permillîon  de  faifir  ,  du  juge-co»« 
fcrvateur  des  privilé;j;es  des  foires  de  Lvoii ,  fij 
faifie  iaice  en  conféquencc ,  le      août  audit  art 


nieciu 

14^5 ]  ,  ès-mains  de  ladite  Dantoine,  fie  des  or- 
donnances fie  jtuemeni  rendus  par  ledit  luee,  jet 

_   5 ,  il  &  a^  dttdîtlMi*  d'aoàc  t  enfetahled'aotit 

4éeW  4e  ^édeMioof  leebknicBliftini&eiidoi  pei»iffiMi  ieCufit^  dootiéejparla  ftef6cd«ff|i« 
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ris ,  ou  fofi  lieureium  ,  le  8  dudirmois  :Commif- 
iion  du  mîme  jour  fur  iccllc  ,  pareatis  des  prc- 
fidiaoxde  Lyon,  du  i)  oudu  n.c  iî,  cîe  la  fai- 
fie  «n  cooÎKqaeiice  le  19  icpumbie  enfui- 
vant ,  8r  l«lit  Fawd ,  tnttm^  !  Et  eiRM  ladite  Fe- 
ton,  appcllantc  d'autre  permiflîon  de  faifir  donnée 
par  les  gens  tenans  les  requêtes  du  palais  ,  le 
11  feptembrc  i<>54  :  CommilfioQ  fur  iccUe  du 
n^me  joi»  »  &  iiuiîe  faite  «a  coniléqnence  ès- 
«mins  de  ladite  Dantohe ,  le  18  daditnwis,  9t 
ledit  Bonvarlct  intimé  :  Et  entre  ladite  Fcron,  ap- 

Sellantc  d'autre  permiffioii  de  faifir  ,  donnée  aul- 
ites  requêtes  du  palais ,  le  6  juillet  1^5  5  :  Corn- 
milEoa  lac  iotUe  dadit  jonc*  &  «xploks  d*  faifi«  » 
du  IX  dadit  mon,  futc^tnains  «ficelle  Daiif 
toine,  &:  de  maîtres  Jacques  Michel  &:  Claude 
Gérard  ,  receveurs  des  coofignations  dudic  Lyon  : 
Et  lefdits  Bouvarlct  ,  Favaid  te  Mortclct ,  inti- 
més :  Et  entre  icelle  t'eron  ,  appellmte  d'une  aune 
eermUfion  de  faifir ,  dotinée  p.u  ledit  jugc-con- 
lervateur  de  Lyon,  lo  ^HS*»"'-'''^'  "'5  5  j  ^•'•'""^ 
Elite  en  confcquentc  le  i^midit  mois,  cs-nuins 
de  liulïtt  Dantotne ,  &  ledit MorceL: ,  intime  :  Et 
«nooK  eatté  icelle  Feron ,  a^eliaate  d'iui  juge- 
tnent  tendu  par  ledit  jiigc-confervatear,  le  pre- 
mier juillet  165  5  ,  ?c  ledit  l-avnrd  intime  :  Et  entre 
icelui  Favard,  demandeur  en  lettres  en  forme  de 
requête  civile ,  par  lui  obtenues  n  dumc<ll<ti»> 
le  11  août  1656»  &  i£  {oin  i4;57,  contre  lesac* 
icitt  des  7  fcptettibn  i£j4i  Se  1 S  mai  i(î5 7 ,  la- 
dite Feron  ,  dcfendenefle  l  Et  entre  ledit  Slortclcr , 
aulE  demandeur- en  lettres  par  lui  obtenues  le  16 
ttiai  audit  an  i^<7,  contre  ledit  arrêt  du  7  fep* 
«embn  1C54 ,  &  ladite  Feton,  d^fisndeielTe  :£tea> 
tre  iceltti  nvard ,  dcmaddetir  en  auttes  Lettres 
de  requête  civile,  du  11  juillet  KÎ57,  contre 
l'artcr  du  avril  précédent,  Se  aux  fins  de  la 
<laufe  inférée  ês-dÎKâ  letttes ,  tc  ladite  Fcrou , 


▼cet  quatre  fols  un  démet»  à  elle  adjugée  pour  dft* 
niers  dotaux  ,  par  ledit  aci^  do  7  feprembie 

»(>54  ,  fuivani  Ion  contrat  de  mariage  avec  ledit 
dctuju  Mamejan  ,  paiTc  en  la  ville  de  Lyon  ,  le 
4  décembre  i<>)7,  &  ituérêts  de  ladite  fomme  , 
à  raifon  de  l'ordonnance ,  depuis  la  fenience  de 
réparation  de  biens  d'entre  elle  &  ledit  Mame- 
j.ui  ,  du  feue  novembre  1647  ,  jufqu'A  l'aftuel 
payement  \  quoi  faifant ,  en  demeureroit  ladite 
Dantoine  bien  &  valablement  déchargée  &  quitte. 
Défenfes  ,  appointcment  en  droit  j  produdions 
de  ladite  Feron ,  forcludons  de  produire  &  con- 
tredite par  ledit  Bouvatler ,  fuivant  l'arrêt  da 
i6  février  16^6  ,  ladite  requête  du  17  mars  au* 
dit  an  I  £5  j ,  &:  demande  audit  fiouvailet,  â  'ce 
que  fur  ladite  fomme  de  ttenre  dcux  mille  cin- 
quante-quatre livres  quatre  fols  un  denier  ,  &  m- 
tetêts  échus  &  à  écheoir ,  que  ladite  Dantoine  ctoit 
condamnée  payer  à  ladite  Feron  »  pat  ledit  atict 
du  7  feptembte  1654,  en&mble  far  les  antres 
fommes  dues  à  ictlk-  Feron  ,  tant  par  ladite  Dan- 
toine,  au'hcritiers  dudit  Mamejan,  en  principal 
Se  intérêts,  échus  &  à  écheoir,  frais  Se  dépens, 
ledit  fioavatlet  &  autre*  ctéatKÏen  de  ladite  Fe- 
ron ,  laififlàm  lefdits  defricis ,  fetont  payîs  des 
fommes,  pour  Icfquelles  ils  avoicnt  fait  faifir, 
tant  en  principal  ,  imércts  ,  que  frais  &:  dépens, 
foit  pat  préférence ,  contribution  ou  autres  «  i  ce 
£iite  ladite  Dantoine  Se  héritieta  Muni^aD  cm^ 
tiaims  par  les  voies  qu'ils  étoittir  condamnés  8c 
oblij^rs ,  ce  failiiit ,  en  demeureront  d'autant  quit- 
tes lïv;  ucciuri^cs  envers  ladite  Feron,  &:  elle  vers 
lefdits  fiouvarler  Se  créanciers  faififfans  :  Ladite 
cequèce  du  4  avril  audit  an  16)5  ,  fie  ^mfiiHft 
dodit  Ftemin ,  i  ce  qoe  fur  les  deniers  dAr  par  1»* 
dite  Fcron  siifîit  F.iv.ird  ,  qui  fernit  payé  par  pré- 
férence audit  Bouvarlet  Ce  tous  autres  faifilTans  , 
des  lommes  pour  lefqaelles  il  auroit  fait  faifu  cs- 


défendecelfe  :  Et  encatt  entre  ledit  Monelet,  de^  nuin*  de  ladite  Daocaine ,  ledit  Fremin  fût  payé 
«Bandëor  en  autres  lettres  en  forme  de  reqatte    des  fommes  de  qoiaxecent  livres,  5c  quatre  mille 

civile,  obtenues  les  iojuin,  Se  iS  août  audit  an     '          ---i-i—  j  '          1  ■  • 

i(f57  ,  contre  lefdits  arrêts  des  tj  avril ,  &  iS  mai 
audit  an  ,  Se  ladite  Feron ,  dcfcnderefTe  :  Et  eAtve 
icelle  Feton,  aufli  demandeceCe  en  leioes.  en 
ferme  de  requête  civile ,  par  elle  obtenues  le  4 
août  audit  an  1(157  ,  contre  l'-utct  rendu  au  pro- 
fit dudir  Favard  ,  le  14  mai  itfj  j  ,  Se  ledit  Favard, 
défendeur  ,  d'autre.  Vu  par  notredite  cour  en 
ladite  chambre  de  l'cdit ,  en  laquelle  par  ar- 
rêts des  14  avril  &  30  juin  5  ,  les  différends 
des  parties  auroient  été  reçus ,  l.idire  coni million 
.  du  11  feptembrc  1^54  ,  &  denundii  tiudit  far- 
vard ,  à  ce  que  les  deniers  par  lui  faifis  par  exploit 
du  6  août  165}  ,  ès-mains  de  ladite  Dantaine,  & 

Îiu'etle  affirmeroit  devoir  i  ladite  Fcron  ,  lui  fu(^ 
ent  baillés  &  délivrés  ,  far  Je  r.int  moins  iS:  juf- 
concurrence  des  fommes  de  douze  nulle 
Cinq  cent  livres ,  d'une  pan,  6c  feize  cenr  livres , 
d'autre  ,  à  lui  adjugées  par  fentencc  arbitrale  du 
7  feptembre  i<»5 1 ,  homologuée  par  arrêt  du  pre- 
mier décembre,  Se  pat  ledit  arrêt  du  14  mai 
,  intérêts  defdites  fommes,  frais  Se  dépens, 
à  ce  (aire  ladite  Dantoine  conttainte ,  ce  (ailàne 
dcchar(;ce ,  Sc  ladite  Feron  condamnée  aux  dé- 
pens-.t^éfenfes,  appointement  en  droit,  produc- 
tion de  ladite  Fcron  ,  fordufions  de  Produire  par 
ledit  Favard  i  ladite  requête  du  1 1  Kvrier  iti>}5  , 
tc  demande  de  ladite  Feton  ,ice  que  nonobftanc 
les  fiifics  ^:  cmnccHemcns  faits  par  ledit  Bouvar- 
let ,  Mûttelet ,  Favard  ,  Aljillefer  ,  ôc  autres  fes 
prétendus  ctéanciers,  cs-mains  de  ladite  Dantoi- 


livrcs,  intérêts  .fiait  iC  dépens  i  Jui  dûs  par  icelui 
Favard  j  à  ce  faite  ladite  Dantoine  contrainte ,  ce 
faifant ,  en  demeureroit  bien  Se  valablement  dc- 
chaigée  :  Laditt  denuuide  incidente  dudit  Fa» 
vard,  énoncée  en  fes  défenfes  ^  dudit  jour  15 
avril  i()5  5  ,  à  ce  que  fur  ladite  fomme  de  trente- 
deux  mille  csuquante-quaire  livres  quatorze  fols 
un  denier,  k  autres  fommes  dues  à  icelle  Feron 
par  ladite  Dantoine,  ledit  J^ard  fut  payé  des 
fommes  à  loi  dues  pat  ladire  F^n ,  tant  en  princi- 
pal ,  inn'rctî,  que  frais  &  dépens  :  Ladite  requête 
&  demande  de  ladite  Dantoine  énoncée  audu  ar- 
rêt du  1 1  juillet  I  £5  5 , 1  ce  qu'attendu  qu'elle  éiaïe 
pooifuivie  ea  diverfes  jurirdiéfions  à  la  requête 
des  créanciers  de  ladite  Feron  ,  pour  affirmer  les 
fommes  o.uVlle  lui  devoit ,  lefquelles  elle  avoir 
ofl'ert  conligncr ,  il  fût  ordonné  que  ladite  Feron  & 
fcfdits  ctéanciers  iâifiiraM  eontefteroient  emr'eax 
fur  leurs  préférences  ;  Se  cependant  que  défenfes 
leur  feroient  fa'ites  d'exécuter  aucunes  contraintes 
à  rencontre  d'elle  :  Défenfes  relpcâivement  four- 
nies par  les  puiies  contre  leiditetdeniandes  d'iceux 
Bodv^tlet  yrtemin ,  Dantoine ,  8c  demamte  inei» 
dente  dudit  Favard  :  Appoinrement  en  droit  pris 
fur  icellcs  ;  productions  defdits  Bouvarlct ,  Dao- 
toine ,  1  Lion  ,  Mortolet  &  Favard  ;  Fordultonsdft 
produire  par  ledit  Ftemin  i  Contsedits  &  teqn&iee 
employées  pour  contredits  pat  lefd.7eiai^,  Favanl , 

Se  Dantoine,  ceux  de  ladite;  Fcron  pour  le  tout,& 
ceux  dcidits  Favard  &:  Dantoine  contre  les  pr<^ 
duif  ions  de  ladite  Feron  ,  chacun  i  leur  égard ,  mé- 


fie «  icelle  Dantoine  fut  contrainte  lui  payer  la  me  ^ceoxxluditFavard,  contre  les  ptoduAions fit* 
Ibnim  deaoKO-deiu  milkicbqiiame^iiatielir  c»t  pu.  ladite  Feton  lu  1^  detunda  ^Mofat  Ê»* 


Suite  du  Livre  IV.  QuestioM  CXLI. 


Vli^t  aux  Sas  de  l^ite  coihmiÛion  ,  du  1 1  Cep- 
vtaÂit  ftfj4:  &ic1i)fioas  d'en  fbntnir  par  lefdus 

Bouvarlct,  Frcmiii  &:  Morcelet,  contre  les  produc- 
tions de  ladite  Fcroii ,  niciiie pax  iceitx  fiouvarlcc , 
Frcinin  ,  Alortclcc ,  Favard  Âc  DamoillS»  concce 
les  pcodiiâions  k-s  uns  des  auirei  i  L$  pioccs- 
verbddevetitc ,  fa'u  par  ledit  Magnsnm  hoîffier, 
à  la  re;]ucte  ibdir  F.ivard ,  les  }  ,  4  &  5  jiullec 
j<>5  5  ,  de  ccr.t  vingt-trois  pièces  un  tiers  d'étami- 
ne  ,  cent  cinquante-deux  pièces  ras  de  Châlon  de 
cbv«^es  coaleitff ,  St  doiue  pièces  de  toile  de 
HoMaude ,  au  profit  de  Jean-Ambroifiî  ÎFemry  » 
niirih.'.nd  2t:Jit  Lyon  :  La  peiminîon  de  failir 
dudit  jugc-conrcrvatcut  dudit  Lyon  ,  ôc  faifics  tai- 
nt  en  conféquençe  le  6  août  audit  an  1^5  j  ,3  la 
M^uiète  dudic  Favard,  cs-mains  d'icelie  Dantoive, 
pour  ùtttté  dcfditcs  ibnamcs  de  douze  mille  cinq 
cent  livres  ,  fcizc  cent  livres  :  Lefdirs  jugeniens 
des  j  ,  1%  ,  duiilit  Diois  d'août  :  Le  premier,  par 
leqnel  evroit  iti  Otdonflé  que  des  deniers  provc- 
tius  de  la  vente  derdjtci  marclundiros ,  Cathe- 
fine  Erquclin  veuve  de  défunt  Ambroife  Cerizé, 
feroit  pnyce  de  la  fjmme  de  cent  livrcv ,  pour  le 
louag,'  d'un  inngalLn  ,  où  avoient  ccc  mifes  leidi- 
ces  niarcliandires ,  fc  garder  icelies ,  fi  mieux  a'aî- 
moient  lefdits  Favard  &  Feron  s'en  rapporter  au 
dire  d'experts ,  ce  qu'ils  feroient  tenus  opter  dans 
le  jeudi  enfui vant ,  finon  l'option  référée  à  ladite 
ËfqueUn ,  qui  feroit  çn  outre  payée  fut  lefdits  de- 
niers de  la  Ibmme  de  TÎngr-fept  livres  ,  pour  les 
frais  par  elles  faits,  y  compris  les  Ifrais  dudit  ju- 

fement  ;  au  payement  defquelles  lonimes ,  feroit 
adjuiiicitairc  defdites  marchondifcs  ,  Contraint 
comiae^déuolîtaiie  :  Et  le  deuxième  ,  qui  auioit 
Sût  naaîn-tevje  «udit  Fawd  des  oppofitions  for* 
mées  par  ladite  Efquelin  vV  Daniel  Lefgrelcy  ,  i 
la  délivtance  des  deniers  provenus  de  la  vente 
«ieldices  marchandifcs  j  Se  ordonné  fans  s'aitcter 
i  icelies ,  <fis  UCiit»  deniers  fecoient  bailks  6c  dé« 
livrés  audit  Favard  ou  i  aortes ,  a^anc  de  hû  cllarge, 
â  ce  faire  ceux  qui  étoienr  failie  defdits  deniers, 
contraints  comme  dcpoûtaires  ,  ce  faifam  déchar- 
ges,  &  fans  dépens ,  fiuif  audit  Favard  à  lesjm- 
pluyer  en  frais  d'carfcutiott  t  Lefdim 
de  failîr  du  ptcyût  de  Plmt ,  dn  huit  dudit  mois 
d'août  :  Coramidïon  du  même  jour ,  parcatis  des 
prcfidiaux  de  Lyon,  du  i|  dudit  mois,  &  faifie 
faite  eu  confcquence  ès-mains  de  ladite  Oantoine , 
le  tj^  ieptenlxe  çii(uivw.,  te  U  ccaube,dudic> 
Fay^  I  ennune  çreancier  dadit  Moctelet,  préten- 

*  dn.CÇnqc^t ^e  ladite  Fcron  ,  pour  fureté  des  fom- 
mcs  oe..qi)atre  mille  huit  cent  livres.  Si  neuf  cent 
trentc^djBUX  livres  un  fol ,  intérêts  &  dépens  A  l  ,ii 
p^é^odiis.dûs  par  ledfc  Mortelet  :  Atik  du  t6 
tuai  té'yS.t  par  lequel  (orlefditfsappellatiqnsin- 
ictjetcétis  par  ladite  Feron  defdites  ventes  de  mar- 
cb^odilç^  t  peimilTion  de-  faifir  ,  faifies  ,  ordon- 
Ita^^  ^^pg/tm^^  les  parties  auroient  été  ap- 
jw  con&il  :  Ç%ufet  d'appel -^cr^psafes  : 
Iràatiaioiis  des  parties  ,.lmvf  contredits  Aitvane 
ledit  arrêt  Se  requête ,, .qui  l'auroit  Ji'cl.\ré  com- 
mun :  Ceux  dudit  Fuyard ,  énoncés  en  ceux  pat 
lui  ci-devaut  fournis  :  Lefditc-s  permillîons  de  ui- 
JÛ(,d|l. ni  (é0(CB}l^eHi^4  :Co{nn)i(non  fut  icellM: 
da  mfrae'foar,  Si  Ëtilie  faite  en  oonféqueoce  !• 
18  diulit  mois,  ès-inaii^  de  ladite  Dftntoine,  à 
la.  teqiicre  dudit.  Bp^y^i/et.,  pour  fureté  des  fom- 
inçs  de  quatona  inillc  qaafre.  cent  quatser  vingt 
li,vre9^  JSe,  aois  c«nt  cinquaitee-lùt  livte  à  lui  pté* 
Mndtie^  dues  par  ladite  F«xon  :  Lefdites  pcrmif- 
fions  de  faiiir  j  commiflioa  fai(ic«  faite  cs-mains 
dcpiics,  Girard,  Iyli«hcl  &  Daueoiw ,  à  la  requête 
4ç£ijP  AfUVadMi  jAy^rd  Ik  Monelet,  des  & 
li-tm»  ^(fSjB  |M^,te4  dfli  f<NwnM  de  oeuf 
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mille iik  çeai  livres»  qiuuone  mille  livies,  qu:* 
lor»  mille  quatre  cent  quatre- vingt  quatre  livres 

trois  cent  cinquantc-fix  livres ,  ,5^:  inrcrcts  d«fdites 
lommcs  prétendues  par  ledit  Bouvarlct }  doua» 
mille  cinq  cent  livres,  de  feizecentKvtet;  ÏMétèis', 
«ais  &  d^iens  prétendus  par  ledit  Favard ,  &  autres 
fommes  prétendues  par  ledit  Mortelet  :  arrêt  du- 
dit jour  16  mai  16^6,  qui  aucoii  fur  iefdi tes  ap- 
pellations appointe  les  parties  au  conseil  :  Cauîes 
d  appel  de  ladite  Eeron  ;  fordiAws  de  Ibnnirde 
cumnlcs  «  Ptoduftions  deldits  Feron  ,  Favard  & 
MMtelet  î  requête  d'icelle  Feron ,  employée  pour 
contredits  ,  luivant  ledit  arrêt  &  requête ,  qui 
l'auroit  déclaré  commun  :  fotdufions  d'en  founiie 
fu  Mim  F«rard  ic  Mortelet ,  &  de  proditiie  k 
contredite  pat  ledit  Bouvatlet:  Lefdites  permif 
nons  de  faifir ,  &  faifw  faite  entre  les  nuins  de 
ladite  Dantoinc  ,  i  la  requête  d'Eftienne  Mact»> 
let ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  foi-diiant  avoir 
drait  dodil  Nicolas  Mortelet,  det  II      rj  fan- 
vicr  tC5),pouc  futcté  des  fommes  de  dix-fept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-fix  livres  onze  fols , 
prétendues  adjugées  âudit  Nicolas  Mortelet ,  con- 
tre iccUe  Feron  ,  par  fentence  du  14  novembi« 
1649  ,  quarte  mille  livres  prétendues  adjugées  à 
Gilles  Gillet,  trois  mille  fîx  cent  tant  de  livres, 
prcteiidues  adjugées  à  René  le  l  ong ,  &  trois  mille 
livres  à  François  &  Claude  Chapelot ,  intérêts 
defdites  fommes,  frais  Se  dépens  :  Arrêt  du  i£ 
juillet  1656,  par  lequel  fur  l  appel  interjetté  par 
ladite Feion,  defdites  permillîons  de  faidr,  &  lai' 
lies  ,  les  parties  auroiem  eic  appointées  au  con- 
feil:  Requête  de  ladite  Feton  ,  employée  pourcao*  ^ 
fes d'appel,  ccritutes  &  ptoduâions:  forclulÎMit 
de  fournir  de  réponfes  audit  emploi ,  &  de  pro" 
duircpar  ledit  Mortelet  :  Ledit  jugement  du  pre- 
mier jliillet  IIÎ5J  ,  qui  autoit  ordonné  que  lei- 
dits  arrêts  des  i  décembre  itfji  ,  Se  14  mai 
i6f}t  feioient  exécutés,  fauf  à  ladite  Feton  du 
retirer  les  luarchandilès  en  qucftioti ,  ic  hin  con* 
traindre  les  gardiens  d'icelles ,  après  qu'elle  aoioic 
payé  la  fomme  de  treize  mille  cent  cinquanife  Ih 
vres  ,  prétendue  par  ledit  Favaod  lui  être  dûe  de- 
lefte  :artètduai  février  1^57 ,  qui  autuit  iiit l'a^ 
pel  dudit  fugement ,  appointé  les  parties  an  con* 
fcil  :  Requête  de  ladite  Fcron  ,  empinyc'c  pour  cau- 
fies  d'appcj ,  écritures  &  productions  :  ^orclulions 
de  fournir  de  réponfes  audit  emploi ,  &  de  pro- 
duire par  ledir  ravatd  t  Requête d'ieulut  Favard, 
dailaoftti^5$,icequ'ilrar,en  tant  que  beibin 
feroit,  reçu  opptifanr  a  l'exécution  dudit  arrcr  da 
7  feptembrc  1654  ,  en  ce  que  ladite  Feron  fuppo- 
foit  que  par  icclui  fes  deniers  avoîent  été  declu« 
Ut  non  aliénables,  ni  ûifcepubles  d'hvmtfaéqouf 
fidfant  droir  fur  hdite  oppoiiiion ,  lut  mis  8e  «on- 
clufions  par  lui  pcifes  en  l'infbnce  j  lui  fulTent  ad- 
jugées ;  ladite  requête  figniâée ,  Se  fur  icelle  ré- 
fervc  à  faire  droit  en  jugeant  :  Réponfes  de  ladisv 
Feton  i  le£diies  lettoes-  en  forme  de  requête  ei^ 
vils dndit Favatd ^ det  sa,  aofii  16^6,  Se  i^jo» 
1657  :  Artêts  des  7  feptembre  1(154  ,  6c  18  mai 
165  / ,  contre  Icrquels  elles  auroient  été  obtenues» 
AlK(»  des  11  avril -&  i  t  juin  audit  an  i6fji 
«r***— *  fur  iefcjiier  l«gB>  «fifoiatifr  les  pi»> 
:utan<confctf  i  Tbfait'lnifihe  db-noii*t«eBvoîr  d* 
ladite  Feron  ,  Se  dcffolctanmiirmire  :  Moyens  SC 
requête  employée  pour  moyens  de  requête  civile  n 
par  ledit  Favard  ;  Requête  de  ladite  FeMnremplùyéli 
poutéoaiifesiPcoduânonsdud.  Favard!»  Aull»jw»< 
duâibn  8e  lutp^tuèmplojrée  pour  pcoduAion  fit 
ladite  Feron  :  Contredits  defdites  parties ,  fuivanf 
ledit  arrêt  Se  lequi-ts  qui  l'auroit  déclaré  commun  t 
Salvaiions  de  ladite  Fcron  :  Lefdites  lettres  de  r»* 
i))ilBu.<iril«,dudit  MokwIk  du- 1^  mii- maudis  ttii 
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%<r)7  :  artltductitfoiirtf  feptcMibre  1^53»,  centré 

lequel  «^Ies  auraient  été  obtenues  :  Anètdti  4  jam 
auciit  an  1 6  $  7  vpar  lequel  fur  teid.  lettres  les  p&itics 
auroieiit  ctc«ppojtaeées»a  confeil  >  )âint  les  piétéh- 
xlues  faiu  deaon*)3ecavoic  <ie  lad.  Feron ,  défenfes  iii 
ftaâieaint  parties  de  ce  que  pour  moyens 
derequâe  civile,  fins  de  non-rcccvoir ,  rcponfcs, 
écritures  &  produirons  ,  «lies  auioient  cmplojré 
ts  qa'etleit  avoienc  écrit  fie  produit  :  Lefdttes  let- 
taes  de  lequÂte  civil*  dttdit  Favatd,  du  11  Juil- 
!er  1^57  ,1e tnfit  du  tj  avtii  précédent,  contre 
lequel  elles  aaioient  été  obtenues  :  [  enfefhblc  Ti 
demande  inférée  è$-dite$  Lettres ,  i  ceou'il  lui  fût 
^rmis  d'articuler,  comme  il  faifoit  politivement, 
iqne  kioi  jiiUa  &  «ânes  femblablet,  innodahea 
•M  fkwtm  ât$  femmes,  n'avaient  fatnais  ea  lieu 
par  la  difpofition  même  du  droit  civi!  i  l'cgârd 
des  dors  mobiliaites ,  &  qu«  ^ar  l'cdit  d'Henry 
IV«  du  mois  d'août  1 606 ,  vérifié  en  h  cont  lé 
.M  mai  1607 1  le  VeUeicn  ,  raiuliMtk|iHi  f«« 
muRtr,  tous  les  antres  dioiri  tnîrodims  en  ftvëar  ' 
des  femmes  pat  le  droit  écrit ,  avoicnt  abolis 
<Bc  abrogé* ,  ioit  pour  i'inrcrct  du  commerce  ,  qui 
ïêlOtt  uep  difficile  ^  même  impollîble ,  fi  les  biens 
dotaox  ne  pouvoieut  erre  aliènes  6c.  hypothéqués} 
que  c'était  un  nfage  univerfellertient  reçu ,  ^  in« 
violablcment  pr.iriquc  dans  xo\\%  les  pays  de  Lyon- 
noi^.  Forez  ,  Beauiolois  ne  Mâconnois  »  &  parti-» 
Cttlietement  dans  b  ville  de  LfOta  ,  «à  le  com-» 
neree  hskt  fx  néceflaice  &  fi  comoMMi  p  les 
ifemmes  7  pouvoient  valablement  aliéner  &  bypO" 
théquer,  non-feulcmcnt  leur  dot  inobiliaire,  mais 
immobiliaire ,  quoique  l^fdits  pays  foieot  d'ail- 
leurs rréis  par  le  droic  éccic  »  comnie-  îceiai  Fa- 
vanl  omoit  inftiâec  par  eaqaCBe  jpar  turhes ,  ic* 
dont  reAmt  il  npporroir  d^s-i-préfèiu  la  preuve 
par  pîufîeurs  conUiltatidri  i ,  femLiice>  ,  arrî-ci  & 
■a&t%  de  nocoticic ,  des  principaux  iîcges  dudic 
pays  :  ce  faifant ,  que  finvaiu  la  difpofuion  du 
droit  éctic  les  dots  mobiliaires  faflènt  déclarées 
fofceptniles  d'hypothéqués  \  Se  fulvam  Tafage  de(^ 
dits  pays  de  Lyonnois ,  Forez  ,  Beaujolois  &  Mâ- 
connois ,  les  dots  tant  mobiliatres  qu' itmnobdiai- 
ces  déclarées  aliénables,fufcepiibtes  d'hypothéquer 
dans  ledit  paya^  &  en  conféooence  les  fins  te  con- 
clvfions  par  lai  prifes  en  1  Inftance  ,  adjugées.  ] 
Arrcc  du  16  juillet  1657  ,  qui  auroit  fi;r  k-rditcs 
lettres  appointé  les  parties  au  conlcil  ,  &  iur  ia- 
ilite  demande  y  énoncée  en  droit ,  joint  les  tins 
de  non^iecevoir  de  ladite  Feroii ,  &  défenfes  au 
contraire  :  Requête  de  ladite  Feron ,  employée  pour 
fin  do  non-recevûir  :  Forclufions  de  fournir  de  ré- 
ponfes  :  Rfcquètes  employées  pour  moyens  de  re- 
quêtes civiles  :  ptodaâiansmtditFavatid,  tt 
quête  de  ladite  Feron  ,  employée  poar  produc- 
tions :  contredits  d'icelle  Feton,  fuivant  ledit  ar- 
rêt &  requête  ,  qui  l'auroit  déclaré  commun  :  Lef- 
dites  lettres  de  requête  civile  dudit  Morielet ,  des 
10  )nin ,  &  18  août  audit  an  t6^j  :  Art^  du 
ai  juin,  &  I)  août  \6^j  ,  par  lequel  fur  Icf- 
dites  lettres,  les  parties  auroient  été  appointées 
au  confeil  ,  joint  les  ptétendues  fins  de  non- 
recevoit  de  ladite  Feron ,  &  dcfenfes  au  contrai* 
te  t  Reqotte  de  ladite  Feron  ,  employée  pour  fins 
de  non-recevoir  :  Fordufiorts  de  fournir  de  répon- 
fes  :  Moyens  de  requête  civile ,  requêtes  employées 
jpont  réponfes  :  Produâions  dudit  Morreier  :  Autre 
produAlOR^  Aciequêre  employée  pour  produttioii 
par  ladîlé  Vcoofl  (  Contredits  &  requête ,  en»»- 

Ëloyée  pour  contredits  par  icelle  Feron  ,  fuivant 
îdit  arrêt  &  requête,  qui  l'auroit  dcclavé  com- 
mun :  Forclullon  d'en  fournir  par  ledit  Morteict  : 
I^fdites  lettres  en,  fiarme  de  requête  civile  de 
ladite  Ferai »; 9t  aôti  ilu  «4  'mai  it^'i^sam^ 


lequel  elles  anioiehc  été  ofccenoies  :  Ârtlt  «fn  7 

f-pr  [nSre  1^57  ,  qui  auroit  fur  icelle  appointe  les 
parties  au  confeil  i  joint  les  ptéfehdues  fins  de  non- 
recevoir  dudit  Favard  ,  &  défenfes  au  contraire: 
Requête  employée  potic  tnoyens  de  i«q<|;^t9  civile  : 
Réponfes  $  ans  de  non-rédëvoit  'éaak  FaVàtd  t 
Rcponfes  de  ladite  Feron ,  employée  pour  addition 
de  moyens  de  icquctc  civile  :  Réponfes  dudit  F<i- 
vard  t  Produébion  des  parties  ,  leUrs  contredits  ét 
requête  de  ladite  Ferab ,  employée  poar£dvarioiiSj 
lâtvanr  ledit  anit  &  ftquête  qui  raotoit  déclatè 
commun  :  Rcinc  re  du  9  février  1^57  ,  préfentcé 
par  ledit  £itiennc  Morrelet ,  i  fin  d'iliterveu- 
tion  en  ladite  inftance ,  jointe  i  ladite  par 


anèt  du  8  nui  enûlivant,  pour  en  Jt^auii  y 
tel  égatd  que  de  tailbn  ;  Aîttie  teqSte  dadit  Fap 

vard,  du  I  j  juin  i  ^57  ,  à  ce  qtl'adVe  lui  fut  donné 
de  la  demande  qu'il  fuctnoit  i  l'encotitrede  ladite 
Feron ,  i  ce  que  le  traité  ou  troc  fait  entre  les  par- 
ties le  i4  macs  1^50  j  fut  exécuté  \  ce  faifant  que 
ladite  Fenm  Ha  témie  lui  payet  ce  qu'elle  lu  oe^ 
voir  de  refte  defdites  fomines  de  douze  hiiîfe  cinq 
cent  livres ,  intérêts  échus  &  à  ccheoir ,  frais  & 
dépens  \  &  à  cette  fin ,  que  les  deniers  faifis  cs-mains 
de  ladite  Dantoioe  lui  fiUIênt  baillés  &  délivrés, 
jafqu'A  floiiciirtence  dndîr  refte  ic  inrf rtrs ,  aux 
offres  qu'il  fâîfoit  de  tendre  1  ladite  Feron  les  per- 
les qu'elle  lui  avoit  fo'urnies  fuivauc  ledit  traité, 
en  lui  payant  la  fonlnte  de  t  ois  mille  livres,  àla.- 
quelle  il  leceftiaignoît  pour  U  valeur  d'icelle,fiiKHi 
que  ledit  troc  mttiélôla  \  ce  fSufant ,  qu'icélni  Fa- 
vard  rcndtoit  à  ladite  Feron  lefdires  perles  ,  en 
lui  payatu  par  elle  le  prix  de  la  vente  des  mar- 
chandifes  faiiies  &  vendues  i  la  requêre  de  Fran- 
çois Chapelot  &  Pafcal  Châtain  ,  cseaociets  de  lap> 
dite  Feron ,  hVbm  pairie  des  mareltandileé  i  elle 
données  en  troc  ,  ce  que  ladite  Feron  fcroît  tcnué 
opter  dajïs  le  tems  qu'il  plairoit  à  la  cour,  autre- 
ment l'option  à  lui  référée  ,  &  ladite  Feron  con- 
damnée aux  dépens*  fut  laquelle  auroit  éré  réfer- 
ré  i  <àife  dtoir  en  jugeatlt  t  ReqaSte  d'icelfe  Fe- 
ron ,  du  t6  dudit  mois  de  juin  ,  employc .  r "  jt 
réponfes  1  Autre  requête  dudit  Favard  employée 
Liour  répliques  :  Fairs  &  articles  dodit  Favard ,  fut 
lefquels  il  auroit  tenais  l'tAijntc^atoire  de  ladite 
Feron  :  Ptocés-veftnl  du  eonfetllrr  commis,  du  1 1 
dudit  mois  de  juin  1657,  &:  jours  fuivans,  con- 
tenant les  comparutions  dudit  Favard  &  fes  reqai-* 
fitions,  ice  que  faute  d'avoir  par  ladite  Feron  taU 
l'intetcogatDite  fut  lefdits  faits ,  ils  foflènt  tenus 
pour  confelRs  S£  avérés  :  Arrêt  du  xj  dudit  moi» 
de  juin,  qui  auroir  joinV  lefdits  faits  (S:  procèi- 
verbal  d  l'inftance  d'entre  les  parties ,  pour  en  iu- 
ceant  y  avoir  tel  égatd  que  de  raifon  :  Requrre 
dudit  Favard  du  1 8  juillet  enfutvant ,  à  ce  qult 
lïit  ordonné  que  ladite  Feron  fubiroit  Tintcfroga- 
roire  fur  lefdits  faits,  &  jufqu'à  ce,  qu'il  feroit' 
furcisau  jOKement  du  procès  communiqué  i  par- 
tie «  de  Toraonnance  de  la  cour  :  Autre  requêre 
dudit  f'aVard  du  15  février         ,  à  ce  qu'en  con- 
fcquence  des  faifics  fie  vente  faites  de  partie  de» 
matchandire?  donrtéesen  troc  i  ladite  Feron  pat 
icelui  Favard  ,  â  la  requête  dudit  Charain,  conte»! 
noes  au  procès- verbal  du  7  aoûr  ié$t  ,  produit 
au  procès ,  qu'il  fût  ordonne  qu'il  denjeurcroit 
quitte  <S:  déchargé  defdites  iharthandifes  envers 
ladite  Feron,  qui  feroit  condamnée  en  fes  dom- 
mages ,  intétcts  fle  .dépens  }  fui^  laquelle  requête 
annoît  été  tétwté  ï  finie  dnÂt  en  jugeant  :  Aoft» 
requLte  de  îadiro  Feron,  employée  pour  répon- 
fes :  Afùt  du  1^  mai  atidit  an  1658  ,  donné  en- 
tre Marie  Gaultier ,  veuve  dudit  Favard ,  tutrice 
de  RemjF  Favafd ,  fils  dndic  étfmx  &  d'elle  ,  ayant 
svpiis  rtnftétMÏM  fitt  Ifad.'p» aAid*  s;  «ndk 


Suite  dv  Lry'itc 

aux  6tn  de  la  requit» 

$7  dudit  mois,  i  te  que  les  parties  fulVtuf  ré- 
gUe*  fur  la  demaïuie  dudtc  dctuBt  FavarU ,  j>or(^«^ 
MT  laditQ  cootmiiîott  dtt  «QfiSvrin  «Sernicr  kc!^{^, 
ue  ledit  Chtuain»  poar  la  nepctfennctoh  dupic^ 
ces  mentionné  audit  procte 'Vfeflxil 'da>  7 -àofit 
1651,  .iprc';  f.i  dcrl.ir.irion  que  pour  toutes  écritu- 
res &  ptoductiotis  lur  ladite  demande,  elle  em- 
ployoit  les  procès  verbaux  do  faifie  fe  vante,  faji- 
tes  â  la  requcce  dudit  Charain  ,  enfL-rable  Uulite 
commïffion  Se  exploit ,  d'une  part  j  8c  lefdtts 
'  Charain  S:  Feton,  dcferwleurs,  d'autre,  par  lequel 
ladite  requête  auroit  été  jointe  A  l'indance,  pour 
en  Jugeanr  ^  «voir  tel  i^ard  que  de  raifon.  Acrcc 
du  ZI  juin  1658,  dotiné  cflttc  ladite  Gaultier , 
audit  nom  ,  demanderetf*  en  requête  du  ii  dudit 
mois,  à'ceqiicrappoiiitement  en  droit,  qu'il  avoit 
£tt(  fltfrir  au  pcocwMc  diidi»  CJntain ,  lur  1»  dc- 
q/Mufe  dodit  dtfint  Vvrtttàt  concenoe  en'  ladite 

COmmUnun  du  io  février  audit  an  ,  porr.int  junc- 
rîbdà  Piullance  d'entre  lefdites  li^toa  ,  Cjaiiliier, 
audit  nom,  &:  autres,  fût  re^u  ,  d'une  partj  & 
Icfdit's  Feron  &  Charaiiij  défendeurs,  d'auttej 
,   par  lequel ,  fans  avoir  ^ard  audit  appointements 
auroit  ctc  ordonné  qu'il  fcrnit  paffc  outre  au  juge- 
ment du  procès  i  fut  ce  qui  fe  trouvctoit  parde- 
Wn  ladite  cour ,  eu  vertu  dudit  arrêt.  Lettres 
obtenues  en  chancellerie  par  ladite  Dancoioe  le- a  a 
dudit  mois  de  juin  i^fS,  afin  d'antcaler  flr vé- 
rifier les  faits  y  contenus,  comme  nouveaux  & 
4iécififs ,  &  requête  à  fin  d'entétiuemeut ,  coni- 
nmniquce  à  partie  «  ic  mife  au  fac,  de  l'ordon- 
nance de  ladite  cour  :  requête  de  ladite  Feioo, 
employée  pour  réponfes  :  deux  'produftîons  nou- 
velles d'iccl'e  Feron  :  contredits  de  ladite  CJiiil- 
tior,  audit  nom ,  contre  l'une  d'icelles  :  forcluilons 
4*«Dfi>aniitcojiti»rautre  :  Deux  aimeiprodiiâioi» 
nouvelles  dé  ladite  Gaultier  :  contredits  Se  requêtes 
Itfliplojés  pour  contredits  contre  iccllcs  par  ledit 
Favard,  autre  produ^ion  nouvelle  de  ladite  Dan- 
toin»,  9i  re^eco  de  ladite  Feron,  employée  pour 
contredits  :  interrogatoire  dicelle  Feron,  diT  it 
^apréfcnt  mois,  fur  le;  f:>lr:;  \  elle  cotnmuniqués 
par  ladite  Oaiitoinc  ,  jomts  au  procès,  pour  en  ju- 

Seant  y  avoir  tel  égard  ^ue  de  raifon  :  conclufions 
•  plocoreur  ^oeral  du  toi  :  Adeconcenant  f4;oî« 
fication  de  ta  rédiftribniifiii  t  tou^  fotnc  flc 
ré:  NoTR  EDITE  Cooit»  6îfiint  droit  fur  le  tout, 
faos  s'ariêier  aux  fins  de  non-recevoir ,  interven- 
tion dudir  Morteiet,  lettres  defdits  Favard  &  Dan- 
Mine,  des  ai  juillet  t<$7  ^aa^join  i^SjSiOffcet, 
te  requêtes  defdits  Favard  Ganltier ,  audit  nom , 
des  18  août  16^6 ,  15  juin  &  18  juillet  16^7 ,  15 
février  St  xj  mai  i6^i  ,  ayant  égard  aux  lettres 
m  fixOM  de  tatptn  civile  de  ladite  Feron,  & 
icelles  entérinant,  remet  les  parties  en  tel  état 
qu'elles  étoient  auparavant  ledit  arrêt  du  14  mai 
1^5):  Ce  faifant,  i  «IcIkvkc  3c  dchonte  i.iditc 
Gaultier ,  audit  nom ,  &  lefdits  Bouvarict  6c  Dan- 
Boiae  de  leurs  demandes  des  i  a  feptembre  i6s4t 
17  mars,  15  avril  &  j  i  juille:  1 5 5  5  ,  &  ledit  Mor- 
teiet de  ici  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  le 
condamne  en  imc  amende  feulement,  tant  envers 
lenoi,  que  ladite  Feron}  k  «n  conféquence  a  mis 

fe  net  bs  appellatioM  par  elle  inteijettées ,  tant  è 
if/ud  de  ladite  Gaultier  ,  audit  nom ,  que  defdits 
Bouvarlet  &  Morteiet,  &  ce  dont  a  été  appelle, 
au  néant;  émcndant,  lui  fait  main-levée  des  fai- 
lles for  elle  £ùtes  i  leur  requête  >  <^  mains  de  ladite 
Demoine ,  8c  derdis  Girard  te  Mîcliel  ;  eafemUe 
des  autres  f.iifîes ,  Ci  aucunes  ont  été  faites  par  les 
créanciers  defdits  Mamejan  Se  Ferun,  pour  dettes 
tmr* du  vivant  d'iceld&Maunejaii  t  ce  hâÙM, 
Tome  IL 
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fera  teritt  lai  payer  la  tSifhniéde  trente-deux  mille 
cinqaajite-quatre  livres  quatre  fols  un  denier ,  i  ella 
a^Wg^  pour.deniers  dotaoj ,  p^t  ledit  »rièf  (Ui  j  • 
(çpieojilu«  1654,  conforincmen^^  ^M^l^ir  df 
maiîj^ç.du  4  décembre  1 5 j7,  !")t;térêr  ai^ 
denier  dix-huit,  en  argent  ou  qiiiitances  %  alabies, 
échus  depuis  ladite  fenrence  de  fcpafàtitorl  du  rtf- 
novembre  i<>47  ,  jufqu'à  l'aâuel  payement,  en 
juutàilTa^t  par  elle  njain  levée  i  ladite  Dtototne 
des  lai/Tes ,  u  aucunes  fe  trouvent  avoir  été  fai- 
tes en  fcs  mains,  pourdetres  contrariées  par  la- 
dite l  .;H)n\  depujsla^ç^itdHd^Mamcj^}  ^îfl 
dcdiùfanf  ft$  frais  de  C^Tj^R^camu  ;  QrtJ<jjji^  , 
que  fur  les  Iptnmes  dq  quiniee mille  livtcs ,  po^it  le 
prix  des  perles  baillécs,'en  échange  aiidik  Favatl 
par  contrat  du  14  Mars  itfjo,  neuf  ceils  livres 
peut  i'efcompte  dudit  échan^,  fix  c^4ivrès  de 
dommages  ^  intétèa  r  Se  traie'  «cas  dtr^ùante  Û« 
vres  de  dépens  «  adjugés  à  ladite'FerDn,  par  fea^ 

tericcs  des  5  janvier  Se  7  feptembre  1651  ,  reve- 
nant le  tout  à  feize  n^illc  huit  cens  cint^stntc  li- 
vres, déduAfon  fera  ^ite  à  ladite  Gaultier  de  \^ 
fomme  de  fept  mille  deux  cens  quatiervingr-doi)- 
ee  livres,  pour  le  prirdes  marcnandiflft  »ifî»s 
vendues  a  larequctc  défaits  Cli  uKlot  j  par  le  pro- 
cès verbal  du  14  mai  16^1  :  Qjndamne  iccllv  Gaul* 
tier  payer  i  ladite  Feron  le  furplus  redant ,  montant 
â  neof  mille  cinq  cens  cînquanie-huir  livres  \  Se 
outré',  ès  dommages  8t  intérêts  d'icelle  Feron, 
liq.jttlcs  à  li\  mille  trois  cens  quirante  cinq  livresj 
iiûmc  tefhîuer  à  iccUe  Feron  la  lertre  de  chame 
de  douze  mille  cinq  cens  livres,  baillée  aadit  n- 
vatd,  tors  dudit  contrat  d'échange,  du  14  mars 
i(>50,  fi  ladite  Gaultier  l'a  en  fa  polfelllon,  fînon 
fe  purgera  par  ferment,  pàrdcvant  le  confeillcc 
rappoiteur ,  que  pat  dol  ui  iraudeelle  ne  la  retienc, 
9C  <)afe'(bn  mari  ni  elle  n'ont  reçi  la  fomme  7  con- 
tenue ,  Se  fi:r  l'cppoririiin  &:  lertres  en  fnrtne  de 
requête  civile  dudii  I-.iv.itti,  contre  lelilus  arrcrs 
des  7  feptembre  1(^54,  J}  avril  &  18  mai  1^57, 
Redemande  dudit  Fremin,  du-i^avril  1655,  met 
les  parties  hors  de  cour  8c  de  'ptoeis,  ùm  dépens 
de  ladite oppofirinn :  Requête  civile  dudit  Favard, 
&  demande  dudit  Ftemiuj  faufauxdiis  Bouvarlet 
ft  JMonelet  ift  pourvoir  fur  les  biens  dicelle  Fe- 
ton,  antres  que  céax  ftipnUf  dotaux (.aogment de 
dotft  in^ér&t d'ioeox,  pkr  l'etfèt  du  tfl  mai  i(f  57 , 
fuivant  &  conformément  i  icelui  !<:  a  ladite  Fe- 
ron, coatte  lefdiu  Chapelot  &.  auttcs,  pour  U 
reftitution,  tant  de  la  fomme  de  quinze  cens  qiu- 
tre-vk^H^  Unsi  qipice  ibis  •  procédjuu  du  prix 
des  marchandifet  eoatenut  au  procès  verbal  du 
14111.11  if^^i  ,  outre  bftMÙniillc  livtcs  à  lui  ducs, 
que  pour  la  même  vente  pat  elle  ptctcnduc,  defdi- 
tes  matchandifes,  conformcinent  à  la  feutcnce  ar- 
bitrale ,  du  7  feptembre  1^51*  faufi  ladite  Gaul- 
tier fon  recours  contre  ledit  Charain ,  ainfi  qu'elle 
avifera  bon  ^re  ,  dcfciifes  au  conttaite  :  condam- 
ne lefdits  Gaultier,  Bouvarlet,  Morteiet  &  Dan- 
mine  en  tous  les  a»r««  dépens,  chacun  i  leur 
égard  ;  demeureront  néanmoins  ceux  adjuges  con- 
tre ladite  Dantoine,  compenfés  avec  lefdits  frais 
de  faifies.  Si  te  mandons ,  â  la  requête  de  ladite 
feron  j  le.préfent  arrêt  naettte  à  due  de  entière  cxé- 
cation,  lelon  fâ  fenîte  Ae  teneur}  de  ce  fut*  te 

donnons  ponvoir.  Donné  à  Paris,  en  norredïfe 
cour  de  Parlement,  le  treizième  juillet,  l'an  do 
graoe  mil  fix  cent  cinquante-huit ,  &  do  noue 
Mgne  le  ièiiiine.  pet  la  chambse.  dv 

TiLLBT.  Eifcellé. 

Nous  ne  Jouions  pas  ,  que  comme  fon  4  ** 
fwat-Mmmfifi  *bt  ftvmtr  urrit ,  .et-Jeimett 

<^gggg 
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n'excue  un plm  grand  mvrmure ,  même  qu'on  dotaux.  Tant  y  a  que  ce  de  ^ 

ne  trouve  mauvais  ^ue  nous  l'ayons  inféré  fur  les  requêtes  civiles   &  ^'"-Jif 

^  ^  j^talOli  maii  U^  plus  i.  propos  noiffance  de  cauCe   ne  doi7l!' 

gu^ilfoh  notoire   que  fip^r  l' Ignorer,  on  doute;  &  ilenfautétmtwtrih  '"'^^ 

s'ajfurott  trop  légèrement  fur  l'obligation,  des  diroeipar  un  Uiu          .     *  ^  ««>  ^ 

CETTfaddiuon  étoit  à  k  fin  de  cc.pré£cnt  tome ,  j'ai  cra  qu'elle  fcmîr  m'  , 

■  p. r  cet  arrêt  rendu  avec  mi,rc  dclibération  ,  k  cLur  a  iueë Tue  l^  l  J'  '  ' 

1«  pays  de  droit  de  Ço^^  I^J^^;;.;^ 


une  ieconde  fois  l'arrêt  du  7  fepcembre  i     t ,  que  j'ai  iu?é  à  oronnc^l' 


DE  L'ÉTAT  DES  E  N  F  A  N  s/ 
QUESTION  CENT-QUARANTE-DEUXUME. 
Sonunaife  de  cette  Qœftîon. 


1,  Si  l'enfant  ne  pendant  le  mariage  d'un 
homme  mpuijfwu peut  devenir  Ugiti- 
me  par  te  mariage  fuhjequent  avec  le 
pere  de  en  enfant. 

i.  Ralfons pour  la  vaSdué  de  ht  IMà- 
mauon. 

3 .  liaifons  contre  la  Uginmation. 

4.  Arrêt  célèbre  du  /j/uin  /(ffi ,  en  fa- 
vetirdeM.  UtkcdeVendÔme ,  contre 


madame  k  duchefjè  d'Elbeuffa  faer, 
ccntenant  les  plaidoyers  des  avocats 
des  parties  ;  &  de  M.  Talon  avocat  gé- 
néral, parlequelmadamed'Elheufefi 
dùîarùmn^nee^eiie  en  fa  requête , 
tendante  a  contejler  Ntai  de  M,  d& 
V îndônic ,  fur  ce  qu'dûoitné pendant 
le  mariage  de  leur  mire  avec  M.  de 
Liancoun,  depuis  délaré  mpuijfatu. 


QUESTION  CXLll 

Si  un  minage  étant  déclaré  tad par  impuif- 
Jaace  cette  nullué  marche  en  arrière  0 
peat  faire  qu'un  enfant  né  ayant  lafen- 
uncedujuged'cghfc ,  ne  fou  pas  adulté. 
rin  ^  &  qu'il puiji  itre  l^itûiL 

I  «rttdooBé  en  faveur  de  roonfieur  de  Vendôma. 
trù  T\tur  r''''ul^'  permertre;  l'une 
"ons de/ft  iDOcliée  en  notre  précèdent  recueil  la 
'°?7?«.P'^f»'ncfaifantunenfant,il  doit 


despeiloiiftes  capables  des  effets  du  mariage,  fou 
deflein,  ni  le  Satrcmem  ne  peut  pas  s'étendre  i 
ceux  qui  font  impaifliu».  C'«ft  un  obftacle  aulB- 
bien  de  U  parc  des  oon|«nB,  que  de  l'Edile. 

Car  t'il  eft  vni  «jae  (e  eanfemement  lut  le  m* 
tiage  j  comme  nous  difons ,  nihil  effc  tàr:  io.urj- 
rium  conftnfui  ^uÀm  crror;  aulli  faut-il  avouer 
qu'une  femme  ne  confent  d  prendre  pour  mari, 
gu'uji  homme  capable  de$<»nrfesdniiMiiage}qiie 
c'eft  une  condition  Jîne  qutt  non}  de  foRe 
trouvant  abufce,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  n'a  point 
prêté  de  confentemen:  \  pac  tonféquent,  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  m.iriagL- ,  d'effet  ni  de  voIodcc. 

Ainii  la  femme  ^  dans  cette  froideur  «itureUe  da 
mari ,  ayant  recherché  ailiears  qui  pût  Tuppléer  k 
fon défaut,  &  fatisfare  \  l'.irdcur  qui  pieffeOD» 
jeune  mariée,  on  peut  louttiiii  nue  c«i  enfant  n'cft 
pas  adulrt-rin  ,  &  qu'il  peut  c'tie  Irguimc  pif  <B 
mariage  fubicqueiu,  qui  marciic  en  arrière. 

Néanmoins,  fuivant  le  fentimeni  de  roonlîcur 
Lepreftie,  chap.  5  de  la  féconde  centurie ,  nous  ' 
avoni  conclu  que  c'étoit  une  efpéce  d'adultéré,  la 
ftinme  m  luâmc  pu  d'èite  joàwn,/ mh  wm* 


Uiyiiizca  by  Google 


StfiTB  Dw  JLivk»  IV.  Question  CXLIL  787 


Uncturi,fdhem  v'tneulojuns.  A  quoi  d-'it  -:ourons, 

3 u« comme  I»  femme  ne  peut  pas  clic munc  fa  faite 
roil ,  niêire  juge  en  fa  caufe  \  que  coihme  le  lien 
d„  miriageefti/iyi/î»*«yôj  elU  oe peut  aufli antici- 
per la  fcntence  de  lepanrion,  famchocuier  le  droit 
pablic,  les  loix  &  les  bonnes  mcrurs,  &:  partant, 
AOttS  eftimoni  que  l'enfant  ni  d'une  telle  conjonc- 
tion  t  quelque  tâche  de  plus  que  d»  fimple  con- 
cubinage. .        •  .  •_, 
C'eft  pourtant  une  queftjon  que  Ucoitr  n  »  point 
tOgéej  &  elle  s'cft  p!ii:ôc  aniccci  la  fin  de  non- 
Mcevoir,  qu'au  défaut  de  la  naiflance.  ^lle  n'a  pas 
«rn  qu'après  tant  de  temi  8e  d'tÛei  iqppcobedft, 
.  cette  aûion  fût  recev^'  le                    »  « 
Ludovicus  à  Pegrura  ,  en  les  dccinonf  du  lénit 
•deCattlogne,.chap.  9},  ay.int  agite  fi  la  femme 
convaincue  d'adultcre  perd  là  dot,  &  li elle  cft  ac- 
quife  au  mari ,  après  avoir  déterminé  la  queftlMl 
pour  l'aftinnativc  ,  conclut  q«e  cela  a  lien,  quoi- 
que le  mariage  fut  nul ,  &i  loit  après  déclar*  tel , 
eAtntonJîderanJus Jlt  matrimoniijiaius  ,  qul^  er^ir  ccm- 
:  port  eommiffî  criminis  fahcmpiuativèi  6t  cite  la  gU>- 
fe,  in  cap.  pUrumqucy  inveào  twnyatekit,  eKtra 
itdoniitior.'ih.  irncr  virunt  &  uxorcm. 

Au  ccftc,  fi  cetarrct,  accompaguédes  plaidoyers, 
n'avoic  ronli  fous  h  ptelTe,  &  navoit  été  donne  au 
public  ,  nom  «irions  peut-être  fait  difficulic  de  le 
joindre  ici ,  mime  peut  ne  pas  gtolGr  notceonvnge 
du  labeur  d'entiuL  . 

S*tfûît  éu  reMra  ét  ParUmtnt, 

Entre  meùirc  CharlesdeLoffaîne»  ioe  d'EBjerf» 

*  pair  de  France  ,&  dame  Caclieiin_^  Henriette,  légi- 
timée de  France ,  fon  c^)oule  ,  demandeurs  en  re- 
quête par  eux préfentce  a  la  cour ,  lei? awil  J«5 1, 
rendante  à  ce  que  le  fieur  défendeur  ci-*ç«i  noof 
mé  foit  condamne  leur  rendre  tous  le»  biens  meu- 
bles ,  dont  il  s'cft  fliili  après  le  dcch  da  la  dame 
duchede  de  Beaufbrc  fa  mere,  &  le  dcUacr  & 
départir  de  la  propriété  de  tous  les  immeuble?, 
avec  rcftitution  ih%  fruits  :  lefdits  meubles  & 
immeubles  à  eux  difant  appartenir,  comme  pré- 
tendant ladite  dame  ùtc  la  fctile  licriti.'re  univer- 
felle,  d'une  pMi;  6c  mellire  Ccfar  de  Vendôme, 
duc  de  VenduinoW  &  de  Mercœur,  d'Eftamper, 
Pcnthievrc,       de  Bcatifort,  pair ,  grand-maître 
&  futinrendanc  de  la  navigation  &  commerce  de 
Fi.iiKc,  difendear,  d'autre  part  :  Et  entre  leilit 
iîcut  duc  de  Vendôme,  demandeur  en  requête  du 
15  mat  enfuivant;  en  ce  qu'en  j»Iaidant  fur  ladite 
r.,]iicce,  Si  déboutant  lefdits  iieur  &:  dame  J'El- 
biuf  des  lins  &c  conclufions  d'icelk,  il  loit  ordon- 
né qu'elle  fera  fupprimée,  avec  dépens,  d'une 
pan-,  &  lefdits  fieur  &  dame  d'Elbeuf,  dcfeor 
djiirs ,  d'autre  part  ^  &  encore leM&fièur  fc damé 
d'Elbeiif»  demandeurs  en  a  irrereqiK'te  nareat  pré- 
fentce le  vingtième  dudit  mois  de  mai ,  tendante 
i  ce  qu*en  plskUnr  f^r  leur  première  rcquctc,  il 
foie  fait  dcfenfes  audit  ûcur  diw  dé  ViînDdôme  de 
prendre  qualité  d  héritier  de  ladite  dilïHe  ddcfteffé 
dcBeaufort;  &  que  les  mots  de  fu^reflîoti  cm: 
ployés  dans  fadite  requête ,  demeureront  tijés 
&  Supprimes ,  d'une  part;  8e  IèdlT:£eàc;'AK  de 
Vendôme  ,  défendeur  ,  d'autre  part  ;  fc  encore 
lefdits  ficut  &  dame  d'Elbeuf,  demandeurs  eir 
lettres  par  eux  obtenues  en  chancellerie  le  7  juin 
audit  an,  tendantes  à  Ân  de  rcfcifion  du  contrat 
fait  entre  les  parties  le  17  janvier  i<îi9 .  8c  d'être 
reflitués  contre  tous  les  autres  a^cs  paffés-cn  con- 
'  fcqiiencc,  d'une  part;  fie  ledit  licut  duc  de  Ven- 
dôme, détènded»,  d'autre  nartj  filnt  im^Jlesq.aa' 
IttcVpiîtireat  itoiie  ni  piiju4iki«r«  ' 


Bacdiilà ,  pour  Us  (leur  duc  ô  dMU 
«bukejfe  d'Èlba^^ 

A  DlTi 

Meflîeurs,  le  titre  de  la  demandé  dee'tiear  8t 

dame  d'Elbeuf  cft,  à  ce  que  ladite  dame  foit  main- 
tenue &  gardée  en  tons  les  biens  de  la  dame  du- 
chclTe  de  Bcaufort  fa  mere  ;  que  le  ûcur  duc  de 
Vendôme,  fon  âtete,  qui  s'eft  faifi  de  .la  meil- 
leure partie ,  â  (on  préjudice ,  8e  pendant  fa  naiiM- 
rité  ,  Voit  condamne  s'en  diéîtAec  8e  dépftfW  avcc 
reibiution  de  fruits. 

Encore  que  ce  dtte  Sût  gnnd  8ï  fp&:ieux  ^  la 
coriféquence  en  eft  beaucoup  plus  grande  l  PUif- 
qu'il  comprend  la  propriété  du  duché  dé  Beanloct» 
la  propticic  de  celui  d'F.ftampes,  la  propriété  du 
marquifat  de  Monceaux ,  de  la  terre  &  feigneuria 
de  Vandeuil,  Larzicoort,  Se  autres  terres,  &  de 
tous  les  effets  mobiliaires ,  entre  Icfquels  il  y  a  des 
lefctiptiuns  fur  le  loi ,  de  la  fomme  de  dix-huit 
cent  cinquante  mille  livres,  qui  ont  été  actuelle- 
ment touchées  8c  remues  :  tellement  que  le  fieur  duc 
d'Elbeuf  fe  promet  défaire  Voir  en  cette  oaufe,  qu* 
le  (îeur  duc  de  Vendôme  lui  ictient  iniuftemenc 

Elus  de  cinq  ou  hi  millions  de  biens,  mais  biens, 
L  plupart  impoitans,  puifquc  les  terres  portent  le 
titfe8e.ta  dignité  de  duchés,  de  pairies  fie  de  mar-. 
qutiâts.  * 

De  quelque  conféquenrtîqtie  foit cetTcdemande» 
le  fieur  duc  d'Elbeuf  y  a  voulu  garder  la  bienféan- 
ce ,  &  toutes  les  raifons  d'honneur  qui  conviennent 
â  fa  qualité,  llafimpleinentexpoiliparfa  requête, 
que  ladite  dame  d'Elbeuf  fon  époafe  éroit  feule 
&  irnivcrfclle  hétitiete  de  la  dame  duchelfe  de 
Beaufort  fa  mere  ;  qu'à  fon  préjudice,  &:  pendant 
fa  minorité,  le  fieur  de  Vendôme  fon  frère s'étoit 
mis  en  polTeflîonde  tous  les  biens,  8e  enfutteafer* 
me  fa  conclulton ,  fans  en  expliquer  aucune  raifônt 
parce  que  lui  étant  nécelTaire ,  pour  l'établiffement 
de  fa  demande ,  de  rappellcr  dans  le  public  la  mé- 
moire du  vice  iC  du  défaut  de  la  naiflance  du  fient 
duc  de  Vendôme,  il  n'en  a  voulu  laifiTct  aucune 
marque,  m  aucun  témoignage  dans  fa  requête, 
afin  de  confct  ver  toutes  entières  les  voies  d'accom- 
modement, &  les  voies  de  I  honncut ,  par  l'entre- 
mife  de  leurs  paren*  &  de  leurs  amis  communs, 
aurqiiels  il  a  roitjouts  voulu ibumettie  le  jugsment 
de  fcs  prétentions. 

11  a  été  fi  ponftuel  en  l'obfervation  de  cctre  loi 
de  bienféancc ,  qu'après  avoir  fan  dreffer  fa  re- 
quête,  &  l'avoir  fiiit  répondre  ,  avant  que  de  la 
Elire  fignlfier ,  il  pria  le  fieur  maréchal  d'Ëftréés, 
oncle  fie  parent  commun  du  lu  ur  duc  de  Vendôme 
&  de  la  dame  duchcIfed'Elheuf ,  d'en  donner  avis 
audit  fieuir  duc  de  Vendôme,  ave:  or  Ire  d  en  croire 
leurs  parétts  8c  àmis. 

L'on  peut  même  dire  que  le  Heur  duc  d'Elbeuf 
Ji  été  exçeflivement  religieux  en  l  oblervation  de 
«rwérde  civilité ,  parce  qu'il  n'a  voulu  inten- 
ter fa  demat)de>  qu>tt  ntoment  que  la  pontfoit^  ea 
éioitabfoluméntWfcéîrairB,  te  fur  te  pmntdttre 
prefrfire  ,  fl  elle  eût  été  plus  long-tems  tenue  dans 
le  filencc.  La  cour  verra  dans  la  fuite  que  c'eft  ce 
que  l'on 'làfoppofe  ptincipalement ,  d'avoir  dîfle- 
rc  ,  paf  nnr  d'années,  line  demande  fi  imppttante| 
telieincnt  que  lî  lesfentimerts  du  fieur  ducde  Ven- 
dôme étoient  fuivfs,  le?  raifons  de  rhonneut  &  de 
U  civilité ,  toujours  inféparables  des  amei  gcnéreu- 
fes,  formées  par  une'iriftitution  convenable  i  Icue 
hâiÎTince,  anro.içnt  fait  préjudice  à  la  dame  di^ 
iliÏ£fe-d'Elbei>f  de  la  propriétc  de  tous  le*  DWB> 
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ySS  ^        De  Vitat 

de  madime  tx  tn«r« ,  que  la  cour  juger»  lai  îtn 

injuAement  contcf; 

Cei  voie$  d  honne<ic  &:  de  bienfcance  n'ayant 

|>oint  été  agréées  par  le  fieur  duc  de  Vendôme» 

trop  afTtJÛionnc  aux  biens  qu'il  poflcde ,  &  qui 
peuc-ctte  s'cll  perfuadc  qu'une  potTeflfîon  injufte 
eft  un  titre  létitimci  le  fie  .i  l-ic  '  =  il-n.i  -  JT!- 
beufont  été  obliges  de  faire  (ignihecieuc  lequcce, 
9i  d'en  pourfuivre  le  jugement. 

L?_  rrîii  î'i  Je  leur  demande  eft  prompte;  elle  eft 
fondes  iur  ia  différence  de  la  luiflànce  de  Udame 
duciielTe  d'Elbeuf,  d'avw  cdU  da  lieac  iK  de 
Vendôme. 

Ib  n'cftiinent  pat  que  dans  le  fait  Ton  puifle 
(évoquer  en  doute  la  vérîtc  de  cette  dîffcccncc  : 
les  témoignages  e«  font  fi  publics  ,  que  per- 
fonne  ne  le»  ignore  ,  &  il  eft  difficile  d'emixchor 
qil'ib  ne  fe  çonicrveni  dans  la  poftcrité.  C'eft  ea 
cela  qiie  le  toem  8c  la  dame  d'Elbeuf  étanf  con- 
traints pour  la  jufte  dcfenfe  d'un  bien  fi  impr- 
tanc ,  qui  leur  appartient,  de  remarquer  l'imper- 
leâion  de  la  naillance  du  (îeur  duc  de  Vendôme, 
ib  ont  cette  btis&ûioo»  qu'ils  ne  publient  sien  de 
Aouveau»  8e  qn'ib  ne  root  que  répéter  les  chofes, 
dont  l'hiftoire  eft  un  monumcn:,  q  n  fe  ccnfcrv; 
contre  les  efforts  du  tems.  Se  contre  u  iuuc  des 
années. 

La  dame  dachefl*e  d'£Uieuf  sft  née  en  l'an  1 59^, 
.  depuis  la  difibiniîoi]  du  mariage  de  madame  la  do* 

chiffe  de  Beaufost  fa  merc  ,  avec  le  fieur  de  Lian- 
courr,  â  caufe  de  fon  iropuiffance,  &  par  confé- 

Î[uent,  étant  née  d'une  petfonne  libre,  elleeftde 
a  condition  des  ensuis  que  la  loi  appelle  purement 
naturels,  Bc  qui  (but  les  plus  proches,  après  les 
eofaus  légitimes. 

Le  4eut  de  Vendôme ,  an  contraire ,  eà  né  en 
Faïuiée  1594*  pendant  le  mariage  dudit  fieur  de 
Liancourt  avec  madame  la  ducfaeiTe  de  fieaufott, 
&  avant  même  qu'il  y  eftt  aucune  plainte  contre 
ledit  mariage  ,  faus  prcrtxte  d'impuiiraiice ,  ni  fous 

3uelqu'aucre  picteKcequecefbit^  £c  partant,  il  e&. 
e  la  condition  des  enfans  que  la  loi  appelle  adul- 
térins, de  la  même  catégorie  que  les  enfans  incef- 
tueux,  dont  les  naiiraiices  font  en  horreur  aux  loix 
divines  &:  ii  imaineî. 

Cette  dilTcrence  au  fait  de  la  naiflance  de  la 
dame  ducheHe  d'Elbeuf ,  d'avec  le  fieur  duc  de 
Vendôme ,  établit  !.i  <î.^',-rence  de  leurs  droits,  en 
la  fuccefTîon  de  la  dame  duthelfe  de  Beauforc  leur 
mc-rc  ,  d'aueanr  qu'il  e(l  certain  que  la  condition 
des  entans  natuteb  cft  la  plus  mue»  apcès  les  en- 
fans  légitimes,  &  celle  que  iesloiz  ont  davantage 
favorifr.  Et  de  fait,  par  le  droit  romain  ^  i  nr 
l'obfotvatiun  ellencoreen  vigueur  dans  ce  royaume, 
dans  les  provinces  qui  fe  régilTent  par  le  droit 
écrit,  les  en&ns  aaïuielsj  Un»  aucune  grâce,  je 
lans  aucune légitimaaon  du  Prime,  font  cajablet 
de  fuccéder  à  leurs  mères,  quand  il  n*^  a  point 
d'enfans  légitimes,  ainfi  qu'il  aétc  jugé  récemment 
au  parlement  de  Grenoble,  dont  l'arrêt  eft  rap» 
porté  par  monfieur.  d'E^Uly,  cqnfinller  audit 
iwrlémeab 

11  eft  vrai  que  cette  difpofition  de  droit  n'a  pas 
été  tecue  dans  nos  pars  cot^umiers  ,  dans  lelquels 
Ics  eniaas  naturels  ne  (but  capables  de  fncc«M^ 
qoeq^fud  la.&veur  de  leur  nailTance  eft-feôoanjft 
&  lèoondée'dë  ta  grâce  du  prince ,  8c  par  le  'bteti« 
l^t  de  fa  Ié;^itimation. 

Or,  madame  la  ducbelfe  d'£lbeuf  a  toutes  ces 
qualités  :  l'on  ne  révoquera  point  en  doute  la  condi- 
lion  de  fa  naifT^oce  j  Von  aouiera  auili  peu  de  la 
jvétité  de  fes  Ictues  de  légitimation,  conféquem- 
^nta  l'ion  ne  peut  pas  dïNiief  ^'«ttt  ne  |fliit  sapi* 


des  enfant» 

ble  de  la  fiieceffioR  de  madame  h  dochellb  deBM» 

fort  fa  mere. 

Cottiiite«les  loix  ont  favorifc  la  condition  des  eo- 
làns  naturels,  tc  que  pat  le  droit  le$  metes  de  tft* 
miltes  n'avoieot  que  le  nom  de  femmes  ,  oui  êl  la 
non  de  dignité  &  d'honneur,  au-delYùs  de  celles 

qui  avoieiit  produit  des  enfans  dans  11:1  -  <  o;ijonc» 
non  libre  i  les  enfans  adultérins  ont  toujours  été 
l'objet  de  la  !iaine&  del'averfionde  toutes  les  knab 
11  fu£(  de  dire  que  les  loix  romaines  en  defi- 
rotent  plut&tla  mort  que  fa  tuiflance ,  puifque  non* 
feulement  ils  étoicnt  incapables  de  toutes  fortes  de 
difpofitions,  mais  même  ils  n'ctoieiu  capables  que 
d'alimens  :  ce  qui  eft  fondé  fur  la  doélrine  iàinte» 
dans  laquelle  les  naifTancesadaltéiinesoattoajoiu» 
été  en  abomination. 

Ces  docltitics  fe  font  gardées  fi  rcligicufement 
dans  nos  morurs,  que  le  roi  même  ne  peut  pas  ur 
fes  lettres  de  légitimation  rendre  les  enfans  adid> 
rérin?  capables  de  poffcder  des  biens  (în  propriété, 
foit  à  titre  de  donation  ,  foit  à  titre  de  fuccelGoD, 
quoique  la  puilTance  royale  foit  abfolue ,  &  dans 
une  révérence  finguticrc  parmi  les  François  j  élis 
s'eft  elle-m^me  donné  pour  bornes  rbonncteté  8e 

Ir!  bccn*'  mTnr>:  ,  rifin  il-  ne-  ;i,-îs  fouffrlr  un  mé- 
lange &  une  conjonction  iionieufe  des  enfans 

adaltétins  9e  jneeUueux,  avec  les  en&as  1^ 
limes. 

U  ne  fint  pas  trouver  érranf^  qu'il  y  ait  une  fi 

grande  différence  entre  les  enfans  nés  d'une  mîmc 
mere ,  puifque  les  mêmes  veines  portent  &  coniien- 
nent  toute  la  maffe  du  fang  ,  dont  l'un  ferr  à  for- 
net'  les  el^its  i  la  noairitnce  confervatioa  da 
nndmdtt,  éle  l'autre  i  fà  perte  8e  à  (k  corrmoon. 
Le  fieur  duc  de  Vendôme  oppofe  deux  chows  i  liî. 
demande  du  fieur  duc  d'Elbeuf. 

La  première,  que  depuis  fa  nailTance,  il  y  a  ea 
fentence  donnée  par  l'official  d'Amiens,  qui  e 
déclaré  le  mariage  nul  d'entre  la  dame  duchefla 
de  Beaufort,  8c  ledû  fieur  de  Liancourt;  ladite 
nullité  fondée  fur  rimpuiifaiice  dudtt  fieur  de 
Liancourt. 

La  féconde  ,  qtie  par  la  tranfaûion  de  ,  la 
dame  ducheire  d'Elbeuf  a  reconnu  le  fieur  duc 
de  Vendôme  pour  fon  frère  &  pour  fon  cohéritier, 
8c  en  cette  qualité,  a  parugé  avec  lui ,  le  parrage 
csécuté  pendant  l'cfpace  de  plus  de  trente  années) 
&:  par  confcquent,  qu'elle a'eft plus tecevaUeilni 
corne  île  c  fon  état. 

Pour  ce  qui  ell  <-\  l.>  '\ '^yjaci  de  Pofficial  d'A- 
mieits  ,  il  jmporte  de  l'examiner  par  le  fair ,  c'eft' 
i-dire,  avec  tontes  lescirconftanccs  qui  l'onr  préeé» 
f'c^Sc  qui  l'ont  fuivicj  &  pr:r  !j  J;oit ,  pour  favoit 
fi  elle  a  pu  anntiller  un  mariage  foLmiicl  enrrcla- 
dire  darne  duchefle  de  Be.tu!ort ,  &  ledir  fieur  de 
Liancourt}  &  réduire  les  cb^fesau  même  état,  que 
s'il  n'y  avoir  jamais  en  de  Sactonent. 

La  difpute  ciï  de  la  qualité  de  la  naiflànce  du 
fient  duc  de  Vendôme  ;  &.parranT ,  pour  en  faire 
un  jugemem  favorable,  il  faut  n  ce  e  (TaMtament  ean»- 
£dérer  l4i!(i^e,.na!traiK;e.  Ot,  perfanm.ae  pane 
donter  qu'an  tems  de  la  natffàncedn  fieardue  de 
Veedèine,  il  n'^eur  un  mariage  fuîififlant  entre 
ledit  fieur  de  Liancourt,  &  Ldite  dame  ducheiTe 
de  Beaufiïrt^  &  partant,  fi  le  /leur  duc  de  Vendôme 
«ftoédliins  autre  coti^onâîoaqnedeoetle  dudit  fieur 
de  Lfâncourr ,  Se  de  kdiie demedodhellè de  Beait> 
fort ,  il  eft  né  d'unç  cqiilaaâiQn  Cbfàve  lfc  adni- 

tcrine.         . -  -  . 

Cotre  aélion 'ayant  étédéfinje  en  ce  parlement, 
doit  néceffairement  recevoir  fa  définition  par  les 
régies  de  l'honnêteté  publique.  Oi,  (Quiconque 
tanie  i  tlwnnen^d'imt  Amma  'mimée*  eonmef 
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adultère  Jcs  le  moment  qu'il  en  a  forme  la  pciilcj, 
ic  le»  enfans  qui  en  procedem  ne  peuvent  eue  au- 
crenwot  qualifiés  qa  adultérins. 

L'en  confîdcre  une  aâion  au  tems  q  r<.  !le  cft 
commife,  ce  qui  furvient  aptes  ne  la  peut  pas 
changer  j  tellemenc  qu'au  tetns  de  la  nainatice  du 
duc  de  Vsadâme,  v  «vaoi  matiage  concoc» 
iàua  entre  laditC'dane  docmilêde  Beadorr,  9c 
Ici^ir  fleur  dé  Liancourt ,  l'aâion  qui  a  donné  r  uifc 
i  la  produâion  du  fieur  duc  de  Vendôme  >  elt  un 
RRentat  contre  l'honneur  de  ce  mariage,  0e  ce  qui 
•a  eft  piocÀU  one  production  adultérine. 

Dntt  le  particulier,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu  i!  y 
eût  aucune  impuilTance  naturelle  en  la  perfonne 
dodit  fieur  de  Liancourt ,  il  avoii  eu  quatre  enhns 
de  fon  premier  mariage ,  auparavant  qu'il  eût  été 
marié  avec  ladite  dame  duchelTe  de  Beâufort,  lui' 
mtme  ea  a  rendu  le  témoignagepar  fon  telbment  ; 
tellement  que  s'il  y  a  eu  impuilLince  ,  elle  étoit  ac- 
cidentelle, &  ne  pouvoit  pas  toucher  â  l'eflèoce 
du  Sacrement; 

Quel  eft  le  cas  auquel  le  droit  canon  permet  la 
plainte  de  l'accufatîoh  da  marbge  >  fous  prétexte 
d'impuilfancc  ?  Qu.indunefemme  a  confervi:  l'hon- 
neur de  fun  mariage  ,  &  que  dans  le  voeu  d'avoir 
des  ea&ns  ,  an*  cfl  le  vceu  comninn  des  neres  Se 
mères ,  elle  demande  le  Tecouts  de  l'Egliiei  Mais 
qu'après  qu'une  femme  a  eu  des  enfans  ,  elle 
puiue  avouer  qu'ils  ne  font  point  de  fon  m.itiiiine, 
&  accufer  fonmati  d'imputtiance,  l'honacteié  pu- 
.  btique  &  lesbomiee  moeurs  n'ont  point  foufint* 
Jufqu'à  prcfent,  une  playe  (1  morcelle,  il  y  au- 
roit  à  craindre  que  le  crime  ne  Ga  lacaufe  de  l'im- 
puiiFance,  9c  Don  pis  riiDfai&noe  la  canfe  de  la 
plainte. 

En  ce  qui  eft  do  droit ,  comme  les  loîx  de 
rhonnctece  &:de  la  piété  font  univerfelles,  toutes 
les  doârines  font  concurrences  en  ce  point,  que 
l'impuidance  n'eft  point  un  moyen  d'.mnuller  un 
Sactetnenc  »  lequel  fubfiftc  dans  la  pureté  du  con» 
fëneementt  tt  aoii  point  dans  le  comraetoe  de* 
pcrfonnes. 

Dans  ledtott  romain ,  c'ell  le  confen rement  qui 
fait  le  mariage;  dans  le  droit  canon,  c'eil  la  vo- 
lonté: dans  la  Théologie,  le  confcntcmcnt  fait  la 
première  peifisAJun  du  mariage  la  liberté  oui  per- 
met les  avions  d'amirié  ne  vient  qu'en  confcqucn- 
cc,  coinaie  une  peitettion  féconde ,  mais  qui  n'eft 
pas  effeniielle  au  Sacremea^ 

Dans  le  même  droit  canon,  qoand  on  demande 
quel  feoanrs  l'on  peut  donner  i  une  fêiiiliie  qot  le 
plaint  de  l'impuitTance  de  Ton  mari,  tous  les  cano- 
niftcs  répondent,  que  l'un  les  peut  fépater,  avec 
licence  de  contrader  un  autre  mariage ,  lèlon  les 
diverfes  ctrcooftaaces  du  fiût.  Mais  l'on  a  toajoofs 
révéré  le  Sacrement ,  comme  tin  ouvrage  de  la  main 
■  le  Dieu,  que  toutes  les  autres  puifTnnces  temporel- 
les ôc  ecclclîaftiques  ne  conliderent  qu'avec  révé- 
rence -y  ic  partant,  c'cft  ua  lêcoat»  doaoé  à  l'hu- 
manité &  â  la  ftagilité. 

L'on  ne  peut  pas  douter  de  cette  vérité ,  puif-* 
qu'elle  a  été  cinonifce  par  la  congrégation  de  mef- 
ixcm%  les  cardinaux,  rapportée  par  moniîeur  le 
cardinal  d'Offat  ,  en  fes  lettres  au  fujet  de  la 
diflblution  du  mariage  c!e  Sigifmond,  ptince  de 
Tranlîlvanie ,  avec  Marie,  archiduchelTe  d'Autri- 
ciie  ,  à  cùule  de  l'impuilTance  de  la  princelTe,  où 
il  palTa  pat  tout  les  funrages  en  cela  uniformes ,  que 
l'on  ne  pmivoit  pas  ptononcer  par  onilîté  de  ma- 
riage ,  jn.iis  feulement  par  grâce  &  par  difpenfe. 

Quanc  à  la  ccaulad^ion  de  19 ,  la  défenfc  ne 
convient  ps  à  la  condition  des  |>erfonnes.  On  de- 
meuice  d'Kcocd  que  ta  tnnfiUbon  de       ,  il  jr  a 


pàis  de  trente  ans  qu'elle  a  été  pnlTce  j  mais  auflj 
cft-il  confiant  que  ladite  dame  ducbelfe  d'£Ui«u£! 
émît  miReate.  fiUe  eft  née  au  mois  de  novembie 

I  J9(î  ,  &  n'a  été  faite  majeure  qu'an  mois  de  no- 
vembre 1621  j  elle  n'aura  cinquante-cin<j  ans  ac- 
complis qu'au  mois  de  novembre  prochain*  con- 
féqucmmeoe»  elle  eft  dam  les  uente  ,ant  de  fa 
majorité. 

Quand  elle  ferait  réduite  1  fe  défendre  contte 
la  prcfcription  de  dix  ans,  il  ne  f«toit  pas  difficile 
de  montrer  qu'il  n'y  a  pointeude  tenu  utile pouf 
acquérir  ladite  prefcciptiant 

La  dame  ducheffe  d'Elbcof  n*arant  été  /Sût* 
majeure  qu'en  ii^zi  ,  ledit  (icur  duc  de  Vendfims 
a'été  incontinenc  après ,  f^avoir ,  en  l'année  \6xS , 
arrêté  dans  le  bois  de  Vincennes ,  par  le  comman- 
dement du  coi,  dont  il  n'eft  fotà  qu'en  l'année 

L'bonneur  ne  permetcolt  pas  aux  fieur  cîams 
d'Elbeuf  d'intenter  leur  adioti  contit:  le-  ileur  duc 
de  Vendôme,  pendant  fa  détention;  c'eût  été  a}oft-< 
ter  une  Icconde  affliâion  au  malheur  de  £ni  em« 
prilbnnemenr. 

Avant  U  firric  du  fîcur  duc  de  Vendôme  , 
le  licur  duc  d'Elbeuf  avoir  été  obligé,  dès  l'année 
16^0,  de  fottir  du  royaume,  où  il  n'eft  retourné 
qu'en  l'année  i^4)-  Il  étoit  en  tel  ctar,  qu'il  écoit 
en  une  împuifTance  entière  d'.ii^  r,  non  pas  feule- 
ment à  caufe  de  fon  a[>ience,  mais  à  cauft  i]u'il  y 
avoir  arrêt  donne  contre  lui  au  parlement  de  Bour- 
gogne, qui  avoir  jugé  la  confiuacion  de  fes  bienr» 
contre  lequel  arrêt  il  a  été  rcfticué ,  8c  £on innoce»* 
ce  reconnue  &  déclarée  par  la  cour. 

Au  même  tems  de  fon  retour ,  ledit  fieur  duc  de 
Vendôme ,  &  toute  fa  maifon  croit  retombée  dans 
fun  premier  malheur,  le  Heur  duc  de  Beauforr,. 
arrêté  dans  le  bois  de  \"iiiceinK-5  ,  ledit  ficur  duc 
de  Vendôme  cnntramr  de  s'abk  iiter  du  royaume, 
tellement  que  ks  voies  de  l'iiûnneur  Si  de  la  bien- 
fiance,  qui  font  la  réele  principale  des  aâioflâ 
des  pecibnnes  de  la  qusdîié  du  fiekrdnc  d'Elbeuf, 
ne  lui  ont  jamais  i.iiiré  la  liberté  d'agir;  &  dédut» 
fant  le  tems  de  l'ablcncc  dudit  ficur  duc  d'El- 
beuf, de  celle  dudit  fieur  duc  de  Vendôme  ,  Sc 
de  fa  détention  dans  le  bois  de  Vincennes  »  IL 
ne  fe  trouvera  pas  quatre  années  utiles  pour  la 
prefcripiion. 

D'ailleurs ,  la  prefcription  de  dix  ans  ne  peut 
être  oppofce  oontie  ladite  tranlaétion  ^  &  il  isin-> 
droit  tiécelTairement  une  ptefcrnrion  de  raentn 
ans  ;  d'autant  que  par  ladite  ttanuâiott  en  fbimo 
de  partage ,  l'on  n'a  point  fair  mention  des  prin- 
cipaux biens  de  la  fucccdion  de  la  dame  duclielTe 
de  Beaufott,  il  n'ei^^  fait  aucune  meodondu duché 
de  Beao&iR,  de  celui  d'Eftampes,  dn  raar^îftc 
de  Monceaux,  des  principaux  etfeis  mobiltaites, 
&  principalement  des  refcriptions  fur  le  roi,  qui 
inoncutent  à  di\- huit  cent  cinquante  mille  livres} 
&  partant,  rous  ces  biens  avoient  été  divertisse 
tecelcs.  Of ,  il  cft  certain  que  les  om illions,  recelés 
&  diveriillèmens  ne  fe  prefcrtvcnt  que  pat  ttcnte 
ans  entre  majeure,  &c  encote  dujontqnlls  IbnC. 
connus  &  mis  en  évidence. 

L'on  ne  peut  pas  douter  de  la  vérité  délits 
recelés ,  parce  que  dans  les  conférences  qui  ont 
été  tenues  par  le  commandement  de  la  reine  de-  ' 
vant  M.  le  chancelier,  &  les  lîeurs  mitéthaux 
d'EfttéeS;  tt  de  Grandmont»,&  quelques-uns  dea  - 
fleurs  coiifeillers  d'état^  le  Iteor  duc  d'Êlbenf  ayant 
fnurcnu  qu'il  n'avoir  été  fait  aucune  raif  -'i  i  \x 
dame  duchelfe  d'Elbcui  de  fa  paie  auiln  duché 
d'Efttanpee ,  M.  François  de  Montholon ,  qui 
poreait  la  parole  pour  le^c  fieut  duc  de  Vendôme  ^ 
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dit  qae  le  doché  d'Edampes  n'avoit  jamais  été 
des  biens  de  midame  la  duchefTc  de  Beaufort, 
qu'il  avoit  éié  donné  audit  iieuc  doc  de  Vendôme* 

g a  U  défunte  reine  Margoerice,  8c  Ibr  ce  que 
araille  lui  demanda  rcprcfcnracioadocontrac,  il 
cepactic  qu'il  n'y  ccoic  point  obligé*  que  c'ctoir 
•u  fieur  duc  d'Elbeuf  1  établir  ùl  deaaiule,  8c  tn 
isMonec  les  pièces. 

Apréfent,  l'on  ne  pLiu  pas  douter  de  la  vérité 
dadit  recelé  ,  puifque  ledit  ficr.r  duc  d'Elbeuf 
A  recouvré  des  comptes  tendus  pat  le  nommé  le 
Sueur j  qui  avoit  étc  donne  par  le  Roi  pour  admi- 
jùftrateur  des  bieos  du  £eui  doc  de  Vendôme  6c 
de  la  dame  ducheflè  d^Qbenf ,  dan»  lefooils  il  fe 
voit  qu'il  a  fait  recette  du  revenu  duait  duché 
d'Ellampes  j  &  a  dit  dans  le  texte  de  Ton  article. 


De  Ntàt  des  enfoffs* 


de  fon  mariage ,  lî  elle  ne  mertolt  fa  (ignarurc  i 
lad.  tranfaclion  ;  &  bien  que  la  même  tranfaâion 
ait  été  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  £ûc 
deux  jours  après ,  ce  n'efl  que  la  conrinaaiion  ds 
la  même  furprifc.  Ledit  (îjur  duc  d'Elbeuf,  dant 
les  emplois  qu'il  avoir  lors  pour  le  fetvice  du  toi, 
avoit  bien  d'autres  pcnfécs  que  d'examiner  toutes 
les  lignes  d'un  contrat ,  0c  ouand  il  jr  eût  voulu 
prêter  tonte  l'attention  néceflâite,  il  n'eût  pas  pft 
fe  pcrfuader  que  le  lîeur  duc  de  Vendôme  eût 
voulu  faire  une  injuflice  11  fignalée  i  la  dame  fa 
focur,  que  de  lui  retenir  plus  de' deux  million! 
de  fon  bien^  quand  ils  eulTent  été  cohéritiect» 
&  qu'il  eût  été  capable  de  partager  également  avec 
elle. 

U  fuffit  de  dire  que  dans  la  tranfaâion ,  l'on  ne 


que  ledit  duché  avoit  été  donné  par  la  reine  Ma»-    partage  que  deux  chofes  :  la  première,  ure  fonme 


guérite  â  madame  la  ducheflê  de  Beaufort 
-  Les  mcmet  comptes  font  foi  du  divertilTement 
du  maïquific  de  Monceaux,  duquel  il  n'eft  f.iit 
fliendon  quelconque  dans  la  tranfadion,  par  ce 
que  dam  les  aaAmetconptcf  ledit  le  Sueur  fe  char- 
gea en  recette,  non-feulement  des  fruits,  mais  de 
Ja  fomme  de  trois  cens  mille  livres  pour  le  prix 
flincipal  de  la  ^enrc. 

il  en  eâ  de  même  du  ducJié  de  Beaufort,  duquel 
îleft  anffi  peu  fait  mantioii  dans  la  ttaidââion, 
comme  de  celui  d'EflbMopes*  ftdu  macquifàcde 
Monceaux. 

En  quoi  deux  choCes  font  remarquables,  l'une 

a ne  par  ladite  ttanfaétion  ,  l'on  £ut  lenonoer  la 
ame  ducbeflè  d'Elbeuf  i  la  fbbftittition  dndit 

duché  de  Beaufort ,  i  caufe  que  par  le  contrat  de 
mariage  du  lieur  duc  de  Vendôme  ,  la  dame  du- 
chelTe  de  Beaufort  lui  ayant  fait  donation  dudit 
dvché ,  elle  avoit  fubflitué  ladite  dame  duchefle 
d'Elbeuf;  ce  qui  montre  clairement  la  futprife  qui 
|ni  a  été  faite  en  ladite  tranfaâion  ,  en  ce  qu'on 


de  cinq  cent  mille  livres ,  donnée  par  le  roi  »Pcog 
les  meubles  8c  pierreries  de  la  dame  duchefle  de 

Beaufort,  qu'il  avoit  plû  à  Sa  Majeflé  de  retenir, 
donne  la  moitié  i  recouvrer  à  la  dame  duchcife 
d'Elbeuf  :  l'autre,  les  terres  acquifes  par  ledit  le 
Sueur,  pendant  fon  adminiftraiion  des  fruits  de 
fa  jouiftance,  dont  on  en  donne  trois  i  la  dame 
d.iLÎicTe  dElbeuf,  que  l'on  ertigie  quatre  cent 
mille  livres,  le  iîeur  duc  de  Vendôme  retient 
les  quatre  antres,  qui  cnvaloient  plus  de  iix  cens. 
Mais  l'on  ne  fait  aucun  partage  du  duclu-  ds  R  vi- 
ton  ,  du  duché  d'Edampcs ,  du  maïquilat  de  Mon- 
ceaux ,  de  la  terre  de  Vandeuil  èc  des  autres 
tenes }  Ton  en  f»a  même  aulE  peu  de  mention  » 
comme  fi  f  amaù  elles  n'avoient  été  de  la  lbceeC> 
Hon. 

Puis  donc  que  lefdices  terres  &c  Icfdits  effets 
mobiliaites  n'ont  point  été  compris  an  panade  fait 
pat  ladite  tranlàâîon  de  1^19  ,  il  s  enfuu  que 
Mutés  chofes  font  entières,  8e  que  lefdits  fiear  ie 
,        .  j„  .      dame  d'Elbeuf  en  peuvent  demander  le  partage: 
l'a  fait  renoncer  au  droit  de  ladite  fubftitudoa,  8c    or  l'aâton  de  partage  ne  fe  ptefcrii  que  par  trente 
on  lui  a  perfuadé  qu'elle  n'avoir  aucune  peiC  dans 


kdit  dudié.  cobme  ayant  été  donné  entre»  vifs 
audit  fienr  duc  de  Veaoôme  ;  8c  partant ,  qu'elle 
ne  pouvoit  demandet  fon  partage  que  dans  le  reile 
des  biens  de  la  dame  fa  mere,  comme  H  ledit  Ileut 
duc  de  Vendème  «vois  pa  (tce  dowinie  entW'vift 
ic  héritier. 

La  féconde,  que  dam  les  mimes  comptes,  il  fe 

Vo;t  que  la  fi  rct  de  B.-auforc  a  été  vendue  trois 
cent  mille  livres  j  d'où  l'on  peut  facilement  in- 
duire les  conféquences  du  divertilTement. 

Les  deux  refcriptions  de  dix-huit  cent  cinquante 
mille  livres  ont  pafPc  dans  le  même  recelé  & 
dans  le  même  divertilTement  J  car  il  fe  voit  dans 
les  mêmes  comptes,  que  ledit  le  Sueur  en  a  fait 
^Boene  avec  les  aotrei  dièt»  molMliatrest  8e  encore 

SI  pat  le  compte  de  €00  livres,  il  a  fait  reprifc 
dem  millions  cent  trente-hx  mille  livres  y  néan- 
moins, dans  les  comptes  fuivans,  jufqu'en  l'année 
1607,  il  fe  voit  qu'ilareju  un milUonj  8c ù ledit 
liear  duc  de  Vendôme  vonloit  tepcéfenter  les  der- 
iuers  comptes ,  il  fc  rrouveroit  que  le  tout  a  été 
reçu  :  on  ne  peut  pas  douter  de  cette  vérité  , 
par  ce  que  fi  les  refcriptions  n'avoient  point  été 

{•ayées  ,  il  fëroit  facile  au  fieur  duc  de  Vendôme  de 
es  repréfènter  comme  pièces  inutiles  8c  de  nulle 
valeur. 

U  n'a  pas  été  difficile  de  furprendre  ladite  dame 
ducheflé  d'Elbeuf,  pr  le  moyen  defdits  recelés , 
par  ce  qoe^cteone  il  a  été  dit ,  elle  croit  mi- 
neure an  teras  de  ladite  tranfaâion  ;  qu'on  lui  a 
fait  palfet  ladite  tranfadlion  en  fecrct,  deux  jours 

avant  fon  contrat  de  mariage  ,  dans  les  mena-  fait  tous  les  pas  d'honneur  8c  de  bienféance ,  aân 
«ce  Ae  dans  h  oaiiite  d'empfedwc  la  perfeAioa   de  la  contenir  dam'  lir'ibcéft  de  teon' maifbm} 


ans. 

Il  ne  faut  p^nt  tirer  avantate  de  ce  qu'il  eft  dk 
par  la  tranfà^on ,  qu'elle  a  éw  faite  par  Tavia  des 

parens,  &  confeil  des  parties,  pcrfonnes  illuftres, 
de  graiidc  dignité  8c  de  grande  cftime  :  car  c'eft. 
me  face  fpécieufe,  qui  a  ecéaffeâéepourautorifer 
davantage  la  furprife,  n'étant  pas  poflible  de  s'ima- 
giner que  fi  les  chofes  avoient  été  examinées 
au  poids  de  la  juAice  ,  tant  de  biens  in)portam 
eulfenc  échappé  i  la  connoilfance  de  tant  de  per- 
fônnes. 

La  prefcription  même  de  trente  ans  ne  pounoit 

f>aç  couvrir  le  vice  de  ladite  tranfaâion ,  par  ce  que 
c  lleur  due  de  Vendôme  étant  incapable  de  fuccc- 
der  pat  une  incaoacité  qai  eft  du  droit  public,  i 
caufe  du  vice  de  u  naîflaiice,  le  temsj  àe  mmm 
enecre  une  convention  pwtîcâliére,  ne  l'aotoît  pat 
pu  rendre  capable. 

S'il  eft  vrai  que  le  toi,  par  fes  lettres  de  l&itf- 
mation.i  ne  peut  pas  rendre  capables  les  en^As 
adultérins'  de  fnccéder  en  ce  royaume,  i  etnfè  que 
la  volonté  des  rois  ne  contrarie  jamais  l'honncteté 
publique  ;  à  plus  forte  raifon  cela  ne  le  peut-il  pas 
aitt  pyittpMtage  en  forme  de  uanfâaion ,  oupec 
un  ai^iie  comnt  particulier, 

Ces  fins  de  nen-recevotr  étant  levées ,  le  dtott 
de  la  dame  duehclTe  d'Elbeuf  demeure  fans  diffi- 
culté ,  puifque  fâ  qualité  cH  fondée  dans  le  droit 
du  fang  Se  de  la  grâce  du  roi. 

Ce  n'eft  pas  que  la  dame  ducheffe  d'Elbeuf  n'ait 
eu  i;rand  déplaifîr  d'avoir  été  obligée  de  porter 
tetre  .iclion  en  public  :  c'eft  par  ce  motif  qu'elle  a 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CXLÎL  751 

ÈUM$  ûaftfnf  akogajli  décréta  meà^  fkdd  lit*  ;«( 
eontm  me  tevavk  arma  ^  non  fec'u;  melioft  tnri  parti 
apud  te  ptrklkof  ;  &  nuni  tnihi  verè  ahrogatur  Im-' 
pcrium^  càm  à  Jrairc  Jiatuta  damnahcar;  &  quoi  gra.* 
viàs  ejl  f  aingxtur  à  mis  y  airogathr  à  meis. 

Cette* »  qoi  fcta  icflexion  fur  la  cohteftation  <\ai 
Ce  préfenre  n'atm  pas  beaucoup  de  peine  d'y  ap* 
pllqiicc  CCS  fciniinens  5î  ce?  pcnfces.  Madame  \i 
duchelie<i'£lbeuf ,  pour  ijqneiie  on  Vous  a  plaidé^ 
difpute  à  M.  le  duc  de  Vendôme ,  poilr  lequel  |« 
fuis»  les  biens  &  la  fucceflîon  de  f-tie 
itachelfe de  BcMifijTC  leur  mere  commune  :  diiai  je 
que  c'cli  une  fœur  ,  qui  manquant  atiJt  devoirs  de 
û  pièce  naturelie ,  s'éteve  concre  fon  fccre  pour  iul 
amcher  un  bien  qu'il  polTede  il  y  a  près  de  dn< 
qoanre  ans,  8e  en  la  jouilTance  duquel  iî  a  ^tc  con- 
iiiiné  par  une  cranfaétion  rolemnellé,  approuvée 
par  tous  les  adcs  que  l'on  fepeut  imaginer?  Dirai-* 
je  que  c  eft  une  iïiie,  cpi  foulanr  aux  pieds  l'obéi^ 
fan  ce  &  le  refpeû  qn'clle  «oit  obligée  de  tendre 
aux  volontés  de  fes  p.irens ,  fjir  ;^!,)irv'  de  payef 
d'ingratuude  &  de  mccomioitlancs  la  vie  fie  ie* 
biens  qu'elle  en  a  reçu  ;  Se  de  contefter  route* 
les  dirpolîiiolu  qu'ils  ont  laiiTées,  ac  pour  les  cendttf 
inutiles,  de  leur  imprimet  fur  te  front  des  lachei 
d'un  reproc'ie  ctcrnel  ,  que  tous  les  fiitcleS'  ni 
pourront  ctïicei  ?  c'ell  trop  peu. 

Il  falloir  qu'elle  oubliât  le  nom  de  fille }  Sc 
comme  nuus  lifons  dans  l'hiftoii-c  qu'une  ptin* 
ceflè  ne  feignit  pas  autrefois  de  pafTer  3l  It  vâe  d« 
totit  un  peuple  fur  le  corps  de  fon  père  expofé 
dans  les  rues  »  étouffant  la  voix  de  la  nanirc  &  du 
feng ,  pour  domier  1  fon  mari  des  marques  fi  tw 
giqoes  de  fba  «inonT  :  celle-ci  n'^rgne  pas  pout 
contenter  feo  avarice ,  jufqu'aux  Cendres  de  celui 
qui  l'a  mife  au  monde;  &  fans  crainre  de  fe  des- 
honorer, file  va  comme  l'arracher  de  ces  lieut 
d'affle  Se.  de  paix,  eà  0  rcpofe  depuis  quarante 
ans»  pour  le  produte  avec  inrmiie ,  &  Iç  noircie 
deerimesamyenrdefès  fujers ,  qui  adorent  depuis 
fi  long-ccms  fa  mémoire  &  fes  adhon^. 

En  effet,  prétendre  que  M.  le  duc  de  Vendôme» 
pour  lequel  je  fuis ,  ell  incapable  de  la  IdcceOidn  dé 
KUC  madame  la  duchelTe  de  Beauforr,  par  le  vice 
d'anenaiflàncemaudire  &  condamnée  pu  toutes  les 
loii  civiles  &  canotiiques  :  conibaitrc  h  validité  d« 
la  fentence  de  l'ofiîcial  d'Âmiens,  qui  a  dédaté 
qu'il  n'v  avoir  point  eo  de  matta^  encrVlItt  8t 
le  feu  neJr  de  Liancouft  ,  cinquante- fept  ans 
après  qu'elle  a  été  rendue  j  fourenir  que  l'ac-' 
non  d'impuiirancs  n'étoit  pas  reccvable  Après  uné 
débauche  &  une  proftitution  leconuBtf»  9c  poot 
punir  fss  défocdtes,  réclamée  le  fetonrs  des  loi< 

6:  l'anranté  def  miglftrats  ;  qu'cft-Ce  autre  cîiof» 
que  detlatet  la  guerre  &  faire  le  procès  à  (où 
pere  &  â  fa  roere^  pourfuivre  contr'eux  la  con- 
damnation d'an  crime ,  donc  ils  ont  été  /unifiés  de 
par  t'anioriré  de  TEglife ,  &  par  le  Jugement  des 
compagnies  foiivcraine's?  Et  li  cette  accufation  efï 
toujoufs  reprouvée  dans  la  bouche  d'un  enfant, 
que  fera-ce  d'une  fille  chargée  de  grâces  Se  d« 
bienÊùts,  contre  un  pere,  qui,  joignant  à  cette 
qualité  celle  de  pere  de  tour  fon  peuple,  pere  da 
plus  grand,  du  plu;  n  f.;  .ui  [  lus  âimé  prince 


4e  de  U  fimment»  1  l'arbitcage  de  l^ai»  pateiis  U 
de  leurs  amis  communs  i  elle  peut  4ke  qn'elle  • 

été  plus  jiloufe  de  l'honneur  du  iîcur  duc  de  Ven- 
dôme que  lui  tncme,  puifque  pat  un  fentiment 
d'intérêt ,  il  n'a  point  appréhendé  l'éclat  &  la  con- 
féquencc  d'une  aâion  de  cette  qualité.  H  ne  faut 
donc  point  qu'il  cherche  des  diicours  hors  de  la 
,caufe  ;  qu'il  dife  que  cette  caufc  blelfe  la  mémoire 
du  défunt  roi  Heaii  le  stand,  dont  le  nom  fera 
eonfoocB  gtornax  é  «BBielt  Fnnee)  mais  dans  un 
refpc''^  dans  une  révérence  toute  religieufe  en 
l'cfjuic  de  ladite  dame  duchefle  d'Elbeuf ,  puif- 
qu'eltc  eft  née  f»  fille  &  fa  fujetre,  Sc  qu'il  c(t  l'on 
pece  Se  fon  roi ,  duquel  elle  a  re^u  unt  de  fentimens 
d'amitié ,  qu'elle  peut  dire,  que  comtae  les  qualités 
royales  étoient  toutes  éminenres  en  ce  grand  prince , 
les  offices  de  pero  furpalToient  avec  ercellence  les 
devoirs  ordinaires  de  la  narure  :  que  le  licur  duc 
de  Vendôme  le  plaigne  de  lui  mime,  «ju'il  fe  plaigne 
de  l'excès  de  raAë^n  des  biens  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas ,  puifqu'elie  à  obligé  la  dame  ducheire 
d'Elbeuf  de  demander  par  les  voies  de  la  juftice  les 
snimes  biens  qu'il  lui  détient  injuftement}  &  pat- 
cani,  fimienrqoe  le$  ûeut  Se  dame  d'Elbeuf  Jfont 
biens  fondés  en  leur  demande  6e  en  leurs  lettres 
obtenues  contre  ladite  rranfadion  de  1^19;  Sc 
que  leurs  fins  &  conclufions  leur  doivent  eue 
«d|ogéea. 

PucclU  f  pour  monjîeur  U  iùte  de  V tndâmea 
éifuideur  ù  demandeur, 

A  D  I  T: 

MiStlttyils  ,  d  le  refpeA  qui  eft  dâ  ita  mémoire 

des  morts  apafTédans  toute  l'anTioiiité  pour  -.in  afte 
de  religion,  &C  11  l'injulLice  qu'ils lou tirent  au  milieu 
du  tombeau,  truand  des  mains  avares  viennent 
à  offignîet  la  làtnteté  de  leuis  fjwukhres*  a  été 
tin  crime  détefté  dans  tons  les  necles  |nr  tonn* 
les  nations  de  la  terre,  il  faut  avouer  qu  il  eft  bien 
plas  odieux  en  la  perfonne  d'un  enfant,  (joi, 
etouttant  eti  fon  cœur  les  adêâions  du  lang-.  Se 
les  tendretfes  de  la  nature ,  traite  fon  pere  com^ 
me  un  criminel ,  &  fous  prétcxre  d'intérêts  ima- 
ginaires, deftitués  d'apparence  &  de  fondement, 
ne  craint  pas  de  troubler  fon  repos  &  fes  cendres , 
de  fouiller  l'honneur  de  fa  vie  par  des  crimes 
î  1  •  :  -és,  de  charger  fa  mémoire  de  honte  &  d'in- 
iainic  ,  3C  de  décnirer  fa  réputation  aux  yeux  de 
tout  un  peuple ,  par  une  fureur  prefque  fembla- 
bie  i  celle  de  cecre  bête  faroucbc  de  la  méramor- 

Iihofo,  qui  ne  pouvant  otfwnfer  la  perfonne  de 
a  mifg:anle  Tifoé»  fo  jet»iîic  fon  ràtleéclamir 
en  pièces. 

Ore  cmeauto  temm  lamttvit  «mlSta» 

Mais  il  fimt  auffi  <»nfefl*er  <{ae  cet  outrage  & 
cette  inhumanité  devient  encore  bien  plus  cruelle 

plus  digne  de  châriment,  lotfque  fortant  des 
mains  Se  de  la  bouche  d'tuie  fille  chargée  de  grâ- 
ces 8c  de  fatenfiucs,  contre  un  pere  plein  d'amonr  fie 
d'afïèékioa,  elle  «tique  iufqu'i  la  fépulmte  d'un 
pi  incs  ,  qui  étant  fon  pere  &  fon  roi  tout  enfemble  , 
l'ouBrc  cet  attentat  copime  un  double  pathcide. 

Un  pere  de  rEgltlen|ipdhnt  du  tombeau  l'om- 
bte  d'un  grand  empeteur,  pont  défondre  fes  der- 
nières volontés ,  Se  empêcher  qu'un  frère  mal  con> 
feillé  ne  rétablît  dans  le  fcnat  l'image  de  la  vic- 
toire ,  que  le  défunt  en  avoir  ôtée  pat  fon  autorité , 
lui  fait  dire  ces  belles  paroles  «  Fîibun  me  ej^e  non 
crtdid: ,  quia  U  Jmperatorem  reliqui  ;  mort  non  dolai^ 
^Mta  u  hjj-edem  haieiam  :  ^lùdmUù pbu  potutc  hojlis 


de  la  terre,  après  avoir  afluré  par  fes  travaux âC 

{>ar  fon  fang  le  falut  &  la  tranquillité  publiqUedc 
on  état  fur  la  ruine  Se  le  débris  d'une  infinité 
d'ennemîî,  voit  aujourd'hui  cct:e  vieille  gloire  fie 
cette  nul  >:  0  réputation  fouillée,  non  point  pat 
des  étrangers  ,  mais  par  l'un  de  fin  endas,  dC 
l'antre  obligé  do  le  défendre  dans  ce  lien  fané  , 
qi!î  r  -T  de  fois  a  retertfi  du  bruit  S:  des  accla- 
mations de  fes  peuples ,  au  fouvtnir  des  obligations 
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De  tétât  des  enfans.  : 


79t 

inimorttlks  que  la  VranM  doîc  1  fon  coui^  8e i 
ia  valcuc  ? 

Certes,  quand  je  n'autcis  point  d'auitcs  muyans 
à  propolcr  ,  y  a  -  t-il  petfonne  en  ctuc  audience 
qiu  put  durâiice  £uis  horreur ,  &  ne  pas  aaaàun" 
ntt  rurl*  diiimp-uiie  prctemiou  fi  injude?  Vibius 
Sei\:i!iii  ctnnr  .iccufc  par  foji  fiU,  Tacite  remar- 
que que  le  peuple  ne  pût  fouffrir  la  voix  de  ce 
Ëcheaccufatciu  ,  &  c]ue  condamnaiu  ii  diueit ,  il 
|)roiion^  contre  iui  les  mctocs  peines  dont  on 
pnnidôit  les  parricides  ;  &  nous  lifons  dam  l'hif- 
loirc  des  Juih-,  qu'Hérode  ajnat  oTé  tnetue  le 
pied  dans  le  fcpulcrc  du  plus  Jiifte  de  fiiS  prédé* 
ccflcurs ,  pour  en  tirer  de  l'argent  dont  il  ibttoic 
{on  avarice,  il  Fut  repoulTc  des  l'enu^e  par  uiic 
flamme  aidé^W  &  fubite ,  qui  étant  {oRÎe  du  fein 
de  k  ten»»  vniig^  ^  luémaïue  de  ce  ptinceof-t 
fenfé ,  &  cotmir  <le  honre  fle  dlnfàmie  lei  deflèim 
avaiL'i  de  ce  Tyr.in.  D'itno  pareille  enrrtprjle 
JMontieur  le  duc  de  Vendôme  u'auioit-il  pas  fu- 
|k  d'attendre  aujourd'hui  le  mëtne  fuccès  ?  &  en 
jinelle  occaAon  plus  jafte  peut  jamii<;  cclarer  la  co- 
leietc  l'indignacion  des  foix,  pui^u'il  s'agit  de 
défendre  l'hannc-ur  J'a.'i  rn!i;b?.iu  ,  qui  n'étant  pas 
inviolabit;  i  b  p.iilioii  d  u;...  iJie  ,  que  la  religion 
&  le  refpeâ  n'a  pu  rcrcnir  dans  ion  devoir  ,  vous 
oblige  à  venger  l'injiue  qui  lui  ell  ^aite ,  à  prendre 
part  i  les  intérêts ,  &  de  rendre  aux  mânes  du 
grand  Henry  la  même  protection  dont  il  a  d^fëiv* 
du  votre  dignité ,  &  confervc  l'aucof itc  de  ce  Sé- 
ji.ir  LiMitiL-  les  plus  tcdout.il)les  emicniii?  Môiifieiir 
le  duc  de  Vendôme  ,  pour  lequel  je  fuis  ,  a  eu 
l'honneur  d'être  iffu  du  feu  roi  Henry  IV ,  &  de 
iAaiàuoib  la  dachellê  de  Beanfim  lêipete  &  meie. 
Il  eft  mi  qu'il  eft  né  an  mois  de  fnîo  mil  cinq  cent 
iioiiancc-qiiarrc  ,  ti.uis  l.i  fi'^iirc  d'un  mariage  d'en- 
ttâ  iiuidamc  la  duchelTe  de  Beaufort  Se  le  feu 
fieur  de  LîanoquR  :  imts  il  ed  audi  véritable  que  ce 
pcéMiula  nuôage  n'écoit  que  l'ombre  &  l'appa- 
rence d'un  (actement,     qu'il  ne  fut  fanuis  léel 

ri  obligiroirc  ,  par  trois  taifotis  ;  l'une  ,  à  caufe 
que  de  la  pan  de  madame  la  ducliclTc  de  Beau- 
iort,  elle  n'y  avoir  point  confcnti ,  n'ayantCucqne 


?' 
le 

troincme  degié  d'entie  U  pteniiere  femme  du  feu 
fieur  de  Liancourr  <S:  de  Madame  la  dlllG)ie&  de 
Beautûrc,  qui  par  les  conllicatioiu  camnîqnei  » 
produifoit  un  aurre  empêchement dirimaBr  Ietn»> 
ria^c  :  la  troifiéme  &:  dernière  ,  à  caufe  de  l'im- 
puilTànce  évidente  ccrraine  ,  tjui  fe  reiicontroit 
en  la  pcifonne  du  ieii  ileur  ce  Luiiiiojrt ,  &  qui 
^tant  furvcnutt  depuis  ion  premier  mariage  pot 
}l|t  accident  extraordinaire  ,  judiiîc  par  des  preu- 
veiaudientique*  ,  dont  la  foi  ae  fauroit  être  révo- 

Înée  en  doute  ,  le  rendoit  encore  incapable  do 
onner  aucun  confenreniciir  Icgitime  1  une  aciion 
de  ce«ç  qualité.  Et  de  fait  le  procès  ayjnr  écc  inf- 
îniiï  ûua  toutes  les  formes  fur  ce*  trois  chefs ,  par 
lèntence  coqaadiâoixe  rendue  par  l'official  d'A- 
ipiens  le  7  janvier  i  j ,  ce  prétendu  mariage  n'a 
pas  ccc  ealTc  ,  ni  les  parties  dlfpenfccs  de  demeu- 
rer cnfcmble ,  ainil  que  les  demandeurs  £m»î  tup- 
pofc  ;  mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  en  avoir  jamais 
eu  aucun  iPrtfmfm  matrimoaitm  mer  diclos  d'A- 
•nciW^  fSfifitt ,  contra  leges  &  ftacuta  Ef  défit, 
mtVOatum  t  ch  inh'io  r.uHum  t,-  id.o  irmum  deJar.i- 
Vtmus  fip  dtcL^nimm.  Tclleineiu  que  d'aLCufcr  d'in- 
tiilt'Iitc  1  1  inemoire  de  feue  M.ui.iine  la  Jnphefft 
de  Beauforr  envers  le  feu  fient  de  LianocMtrc  i 
%«ft  une  illuiioit  uMue  évidente.  puifqu'M  » 


jugé ,  qu'il  n  y  a  point  eu  de  mariage  entre  eux 
«i  par  loiidii.iunt  d'ddjltere.  On  a  die  «i  r,]^ 
daiir ,  que  <xiw  Icateiite  u'étoit  l'effet  qgs  jLj 
autorité  fouveraine  ,  contre  laquelle  le  ^ 
de  Luncourt  avoir  rcclantt-,  C'cft  une  [\n»^\j! 
Si  une  luwofition  criminelle  «r  U  .bouclis  d' 
Madame, la  duchcfle  d'Elbeuf,  &  qi,i  ftui^  f 
devioit  faite  déclaiet  indigne  de  polIcd«  janiji 
aucuns  Litns  de  ce  gr.snd  prince  ;  cit  s'ilcftjji 
dans  l'ctriiure  fainte  :  Huam  in  Sffgiutiom  tatnai 
ne  maledicafi  quia  avis  etii  defitm  vetem  tuam^ 
àahtns  alas  euimnciahic  verbuitt  ,  pour  aBprsndre 
aux  peuples  à  ne  parler  jamais  qu'avec  tefjittt  des 
tÎTCi  rourunnées  j  que  pouve;i  di:e  de  u|us 
odieux  lu  plus  i-niel  cntiaini  de  ce  monarque  i  &, 
quel  outrage  plus  iiorrible  pouvoit-il  fjire  i  {| 
mémoire  ,  que  de  lui  leptocher  aujourd'hui ,  qu  a- 
burancde  fen  «itotiié,  il  a  employé  fon  pouvo:r  i 
l'opprefiîon  de  fes  p-niples,  à  corrompre  l'honjivtir 
&  la  piidicitt;  d  une  temme.&que,  pour  coiitsn- 
ter  avec  plus  de  liberté  fa  paflion  la(cive&  raaU 
hcurcuff,  i!  n'a  point  appréhendé  de  fouiller  rjwo. 
neur  d  uji  marugc  ^ar  la  hooie  d'un  ulultete, 
d|aucoccr  il  la  vie  d  un  m^iri  qui  ne  lui  pouvoit 
icfifter-,  enfin  de  couronner  luui  f;s  crime?  p^c 
un  factilégc.  Mais  comme  la  calomnie  n"ctljim  :iï 
prudente  ni  judicieufe.  Madame  la  duchctfed'El- 
beut  n'a  pas  pris  garde  qu'elle  lé  trahidRiit  eHe- 
joime ,  cil  donnant  i  Monlîcur  It  duc  Je  Ven- 
dôme des  preuves  certaines  pour  fa  convidion. 
C.ir  i".  la  icntencede  l'otHcial  a  été  rendue  djiis 
toutes  les  formes  :  x".  depuis  cinquante-lept  ans 
qu'elle  écé  prononcée ,  il  n'y  en  a  jamais  eu  d'ap- 
pel comtned  abusinterjeccé  par  lefisaiieur  de  Lian» 
comt:  i'.  U  eftcooftant  qu  elle  a  cié  an  contraire 
exécutée  ,  en  ce  que  le  feu  fieur  de  Liancourr  fe 
voyant  libre  &  maître  de  fa  perfonne ,  pour  en 
diipO&r  comme  il  lui  plairoir ,  conrraûa  an  rroi- 
iiéme  inaiiage  avec  damoifellc  Maigucfia  d'Ao* 
thon  \  fi  Tonieibis  on  peut  qnsNiier  <fe>  ce  nom 
d'honi 


une  conjonction  tuncHc,  qui  u 


irvit 


qu'à  découvrir  l'abus  qu'il  faiioïc  de  <e  iacre- 
menc ,  &  le  delfein  qu'il  avoir  eu  de  tromper 
cette  demoiTeUe  >  parce  que  (on  impuilTance  ayant 
été  une  lèconde  fi>is  reconnue ,  donna  fujet  à  ime 

féconde  plaii::ê  p:u-devanr  l'ofRcïal  de  Paris,  fur 
laquelle  intervint  fentcnte  contr.ididoite  entre 
eux  ,  qui  a  été  communtipiée  par  maître  Jacques 
fiacre, ie  »S  févcier  i6oo,  en  ces  termes .  Di~ 
ânm  matnmomum  iater ^tfatas pmts  conuMum  ^ 
l'icct  tn  facrj  ccch-^^  fi  kntrùfumm  j  nidlum  y  irritim 
&  utVididum  fmjjl  &  i-jjc  ,  &  ob  tjufdtm  rei  frigiJita^ 
ccrn  &  impotinmam  j  tiu.ncnus  de  faSo procejftt  ^  dUi 
refciadimiUt  it  cofdcm gants  ab  invicem/ep^ajaia  , 
tÂiemaSriaa&mAenat  domino  pamiueiues;  Ma 
autem  reo  ne  in pojlerwn  maumenam  tmvk^  «<* 
ttltû  ^uâvis  mutiere  contrakert  prtfimat.  uW 
fulient  deux  confcaucnces  infaillibles ,  &  qu» 
j>euvent  recevoir  oc  didiculté  :  l'une ,  qu'on  ne 
peut  pas  douter  de  1*  vérité  de  j'impuiflince  al- 
léguée contre  le  feu  fieur  de  Ltancoun,  puil- 
qu'elle  fe  trouve  confirmée  par  cette  fcceade  fen- 
tenee  rendue  cinq  ans  après  :  l'aiiire,  quelle  ne 
pouvoir  erre  plus  amplement ,  ni  pbs  volontaire- 
ment exécutée.  Les  chofes  étant  en  cet  état ,  tonte 
la  France  fut  témoin  dek  joic  qW  ^  ^'^^ 
moigna  publiquement  de  11  ndflenee  de  Mon- 
iicur  le  duc  de  Vendôme  i  dc^  foins  qu'il  I>t«de 
fon  éducation  ,  le  tenant  laosctlTe  en  fa  prefeeee 
^  ifescfitcs  :  &  comme  JMm»  soyons  par  expé- 
rience ,  que  le  foleil  tirant  un  nua^e  du  fem  de  U 
ouc,  après  l'avoir  élevé  jufqu'à  ÏOl,  iè  pW»  «?- 
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filiw.  â  l'enrichir  do  couleurs»  i  le  |>arer  ie  Ces 
rayons,  à  l'animer  de  fa  lumière,  à  lui  impiimii' 
éj  figure  <Jc  fon  caraftcre ,  comme  pour  en  fjite 
un  aurrc  Sj!ji1  ,  p.ir  cet  ccljt  qu'il  lui  commu- 
nii|ue,  le  rendre  le  plus  noble  des  météores,  6c 
le  chdU'œuvrt  de  Ion  pouvoir  :  qui  ne  fçait  la 
•rcn,!ri.ir:  particulière,  avec  laquelle  ce  Prince 
n'.jy^nc  point  lors  d'enfans  légitimes  ,  employa 
tou'.e  Cun  iiiJulhie  i  élever  ce  premier  né  dans 
un  rang  convenable  d  la  gnaàvu  de  (on  excrac- 
rion ,  par  toutes  tes  mataves  de  bienveillance  & 
de  bnnré  ,  donc  il  pût  honorer  fa  perfoniie  5c 
aflurer  i  crac  &  la  fortune  de  fa  imiioii  ?  Ccttes 
j'en  remarque  quarre  principales  ,  ôc  qui  fonr 
tout»  impotomtec  i  U  déciûon  de  U  caufe  t  U 
pemiere  tm ,  en  lai  donnuit  det  letrret  de  l^ï- 

dmation  au  mois  de  janvi.r  1595  ,  véridé-jî  par 
wrcc  du  3  tcvcicr  de  la  mîme  auncc ,  conhr- 
mée  par  d'aatres  de  l'année  fuivance  1^96 ,  audl 
vén&iût  du  conTentenienc  de  tnadaqie  la  dii- 
chellè  de  Beaafôic  Gir  ay.mt  cxpof(£  les  ferrices 
que  Sa  Majefté  avoir  rendus  A  cet  état  dans  la 
mifere  des  guerres  civilss  &  éiraisgeres ,  donc  il 
avoit  été  affligé  :  la  iiaiCance  de  moniteur  le  duc 
de  Vendôme  dans  ii  iigure  du  maiiage  d'entre 
madame  la  ducheflè-  de  Bcaafort  &  le  fini  Genr 
de  î  ir.ncourt  :  la  fcntence  de  l'ofKcial  d'Amiens 
oui  l'avoir  déclaré  nul  dans  fon  principe  &  dans 
Mit  origine  :  le  deiTein  qu'il  avoicde  1«  l^dmer, 
comme  ait  eût  voula  que  cette  M^timation  iùt  le 
prix  de  Tes  mvaux  8e  la  f£coin|peii&  de  fa  vctni , 
il  fi  r  d  s  ux  chpfes  :  U  piemîece  tat  de  l'avouet  pour 

fon  hl$, 

ProleatfM  fmPir 
Jupiue  tffe  fuûm» 

Parole  <]iii  doit  fermer  la  bouche  à  !a  calomnie, 
&  qui  (ouce  leuU  repond  allez  i  l'hilloire  fc.tiv 
daleafe  dn  dernier  lîccle»  â  ces  im^iimés  infâmes , 
k  ct$  oavf^es  d'une  main  eiMeime ,  éçriti  d'une 
plume  trempée  dai»  le  fiel»  d'une  médifaoce  hor- 
rible ,  qui  fe  répand  en  d'autres  lieux  fur  des  tê- 
tes bien  plus  illuflres  que  celles  de  ma  patrie  :  car 
quelqu'elfort  que  falfc  ce  Monftce  poiU  l'attaquer 
&  i'éuttffiir  dÂns  fon  betcean  ; 

ticetomniamuiUli 

MonJIra  voces  ,  Icf.:  m  que  armes  ferpcnùhus  Hy  dram 
Dcfcndet  natura  Deum  j  patrem^ue  probabit  ^ 
Qeod  Jwvif  cee/Kerc  Jovtm  t 

La  féconde  ftit  de  le  lé^timer  &  le  rendre  capa- 
ble de  piiiréJet  toutes  fortes  de  biens  &  de  digni- 
tés dans  le  royaume ,  &  particalieremcnt  a  la 
fucceilion  de  Madame  la  dncheflê  de  Beauforr  : 
la  féconde  preuve  qu'il  reçut  de  fa  bonté  royale, 
de  fon  aiTeâion  vraiment  paternelle  ,  réfulte 
,  des  biens  que  le  feu  roi  lui  donna  pour  foutenir 
l'îionneur  &  la  dignité  de  fon  extraâion  :  car 
u'.iyant  rien  en  fa  puiflance  de  plus  noble  8e  de 

fîus  cminent  ,  que  la  dignité  t^c  Arc  !s:  pair  de 
rancc ,  qui  en  la  perfoiiiie  des  uijets  eft  toujours 
une  marque  lUurtre  de  l'ellime  de  leur  prince  ,  un 
layoQ  de  ia  gloire ,  un  éclat  de  fa  majeAé ,  tin 
tefailliflëmenc  de  lôn  antorité  lôavetaine ,  qui  fait 
que  ceux  qui  en  font  revêtus  portent  inféparablc- 
mcncavec  eux  ia  dignité  de  leur  maître  &c  l'ima- 
ge de  fa  grandeur  :  il  voulut  que  monHeur  le  duc 
de  Vendôme  le  polTedât  dès  fon  enfance  ;  & , 
pour  ajouter  encore,  s'il  lui  étoit  poflible,  quel- 
ff  ir-  nouvelle  gloire  à  l'excellence  de  fon  bien- 
laïc ,  il  ne  le  contenta  pa^  d'ériger  en  fa  faveur 
une  nouvelle  pairie ,  qui  fut  le  duché  d*  Beiu- 
fbtt»  par  lettres- patentei  de  i*«a  1^9^%  malt  par 

Tom  IL 


Question  Q^LII  t^j 

wn  fentSment  d'aiVidWr  &:  d»  dileàiM  t)errkti-> 

!'.--Te  affe^^a  de  lui  donner  col  li  r-ai  lui  ttoit 
propre  ,  e'eli-à-dtte  ,  le  duclié  de  Vcadomc,  l'iié-' 
tirage  de  fes  pères ,  le  patrimoine  de  fes  ancè- 
ttes ,  afin  de  conferver  dans  fes  defcendant  le 
fou  venir  d'un  nom  fi  plein  d'honneur ,  9c  que  les 
b:cns  SsT  la  rcputarion  de  ces  crands  hommes, 
fût  à  fes  fucceftiïurs  une  obligation  perpétuelle  & 
une  heureufe  néctUité  de  bien  faire.  La  rroifîeinc 
fiit  dans  le  choix  d'un  laaria^  avantageux  & 
convenable  i  la  digniré  de  fa  naiflànce  1  car  mon» 
fieur  !e  duc  de  Vendème  n'avoir  pas  encore  ar- 
teint  l'à^e  de  quatre  ans  accompli ,  que  le  feu  roi 
jetta  les  yeux  fur  dame  Françotfe  de  Lorraine, 
fille  de  unique  héritière  de  feu  melfire  Fhilippcfl 
Emanuel  de  Lorraine ,  duc  de  Mcrotar  »  ptlo* 
celfe  i  qui  l'on  peut  donner  i  meilleur  titre  qu'i 
nul  autte,  ce  bel  éloge  que  faint  Ambroife  don- 
noit  de  Hoa  rems  â  une  dame  de  condition  illuftre 
8t  d'une  vertu  toute  exttaofdinaite  i  Firgp  fupef 
enrne  J.:jl'^:um  tnèean  noUiitittu  evtOitj  dt^jat 
faccunditate  avis  ac.aipjtiC  rrfpnnfur^  riUcr'aas  -ifa- 
miiU  votis  cxpcdabaiur  <f  patru.  Le  constat  de 
mariage  en  fut  paifé  le  {  avril  de  l'an  1598,  ftiqi 
deux  conditions  importantes  &  décifives  :  I4  pre* 
miere  eft ,  que  le  feu  n»  mattant  monfieur  le 
duc  de  Vendôme  ,  lui  confirma  la  donation  qu'il 
lui  avoit  déjà  faite  du  duché  de  Vendôme ,  &c 
lui  fubfiitua  les  enfÏMU  qui  tiaîtroient  dudit  ma- 
riage. :  l'autre  eft  ,  que  madame  la  ducheflè  de 
Beauforr  y  étant  inteiveoue ,  le  dilata  fon  prin- 
cipal héritier  fuivant  des  lettres  de  légirimation  , 
dont  il  a  été  parle  ci-delTus  :  £c  en  outre  lut  don- 
na dès-lots  en  propriété  le  doché  de  Beauforr  * 
avec  pareille  nibftitution  ,aa  profit  des  en£uit 
qu'il  auToir  :  tellement  que  c*eft  une  fncceffio* 
anticipée  par  une  donation  entre-vifs,  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  faifi  de  tous  les  biens  de  ma- 
dame fa  mere ,  6c  qui  eft  d'autant  plus  confidéia^ 
ble ,  qu'elle  a  été  confirmée  par  le  cuafentenie&t 
de  monfieur  le  maréchal  d*Eftrécs  te  le  flilfrage  dn 
tous  lis  autres  parcns. 

La  quatiiénie  &  dernière  téfulte  de  ce  qui  fe 
patfa  en  l'année  1599,  locs  Al  décèl  de  iwdam» 
la  duchelfe  de  Beaufort  :  car  comme  nous  voyons 
par  expérience  ,  que  quand  des  yeux  que  ta  Aa- 
tiire  a  donne  j  I  honinie  pour  la  conduite  &  la 
ditection  du  corps,  l'un  deux  vient  i  fe  perdre 
&  à  s'éteindre  par  quelque  accidenr ,  cette  met* 
fage  &  prévoyante,  ramalfe  dans  ce  qui  refte  tout 
les  rayons  0f  les  forces  qu'ils  partageoient  aupan-* 
yant  :  de  nùmc  ce  fut  alors  que  ce  prince  fage 
affectionné  ,  vc'vant  fes  enfans  prives  de  l'alFiitao^ 
ce  &  du  fecours  qttlb  devoient  attendre  nata- 
rellemenr  de  leur  mere,  redoubla  fon  zele  &  fa 
charité  vraiment  paternelle  en  leur  endroit ,  pat 
trois  circonftances  importantes  :  la  première  fut, 
en  leur  donnant  un  tuteur  appelle  le  Sueur,  qui 
eut  radminifVratton  de  leur  bien  par  lecrres-p»* 
ten"'.  vrrihces  en  la  cour  :  la  féconde,  en  leuf 
diittibuant  un  confetl ,  compofé  de  perfotuies 
graves  &  éminentes,  choifies  de  toutes  les  com- 
pagnies fouveraines  ,  dont  le  chef  étoit  feu  mon-  * 
Senr  Forger ,  préiîdent  à  mortier  en  ce  parler 
ment ,  l'c  finalement  leur  faifant  prendre  des  ler- 
trcs  de  bciicnce  d'inventaiie ,  dans  la  fucceflion 
de  feue  madame  ia  duchcHc  de  Beaufort  ,  i 
caufe  des  grandes  dettes  dont  elle  étoit  chargée, 
montanf  â  plus  de  quime  cent  mille  livret  ;  en 
conféquence  de  quoi  le  Sueur  a  géré  Je  adminif- 
tré  cette  tutelle  iufq^ues  en  1619  ,  que  madame  la 
dncheflê  d'Elbeuf  étant  recherchée  en  mariage  pat 
monfieur  le  duc  d'£lbcuf,  il  voulut  aupatavani 
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f^avoU  en  quoi  conûftoit  fon  bien.  ^ 
La  couc  oolervera  ,  s'il  tui  plaît,  qu'il  y  «voie 
mariera  de  grands  diftcrcnis  entre-  moiiiicur  le 
«lue  de  Vendôme  &  niïiijm.-  d'Elbeut  ,  tant  pour 
lafi>niie  du  partage  ,  qcie  pout  la  P«l  qu«  chacun 
d'eux  pouvoir  prècendte  ûans  les  bUltt }  pai>»  qutt 
monficux  le  duc  de  Vendôme  étaai  ùàlt  de  lont 
par  fon  contrat  de  mnrugc,  ctoit  d'une  condition 
oien  différente  1  ceii»  de  madame  la  duchelle 
d'Elbeuf.  Au  contraire ,  de  la  part  de  madame  la 
diu  he.Tf  d'EIheuf,  tile  prétcndoii  qu'il  ne  deYojl 
poiiu  y  ivuu  de  ilroit  d'aîneflc,  &  qu'elle  étOIC 
Fondée  du  moins  à  pitt.it;Lr  la  fucccilioi)  par  moi- 
tic,  fi  cUc  ne  lui  |OUVOu  appartenir  en  ivn  entier  » 
d'aUiear»  il  falloir  faire  di  ' 


De  l'ùoî  des  en/ans. 

jourd'hui  U  ceine  d'fifpugne  >  Se  madame  U  da» 
chcSe  de  Savoye.  Joint  qa»  la  fignstare  d«  fsnt 

de  perfonncs  ji!uftr«  &  de?  coiifeiU  communs 
dei  parties,  avec  la  minoriic  de  monfieur  le  duc 
de  Vendôme,  feiamptent  encore  de  ces  foup- 

Îpns  :  cellemeni  qpe  ce  foot  ^ts  «vanccs  en  l'ait  » 
ans  appatence  8e  tkîtt  fondement. 

AullI  pcndiiu  trente-deux  ans  qui  fe  font  écou- 
lés ,  nionGeur  &  madame  la  duchelfe  d'Elbeuf 
l'ont  jugée  fi  jafte  &  fi  raifonnable,  qu'ils  n'ont 
pas  feulenuMM:  «cnfé  i  s'en  pUindce  'y  an  contciù» 
lU  l*oac  exAcutee  volonraïrement,  8c  apptoové  par 
tous  les  adles  que  l'on  fc  peut  imaginer  j  car  {-rc 
mieiement  il  e(l  conliant  qu'ils  ont  joui  de  ce  qui 
Ifut  a  été  déUilTé ,  fans  avoir  jamais  fait 


mun  pat  le  mcms  tuteur,  6c  payer  enfuite  loates 
les  dettes  de  la  fuccellîon ,  qui  monroient  à  plus 
de  quinze  cent  mille  livres  }  tellement  que  c'était 
une  fonrce  de  procès,  qui  alloit  à  la 'ruine  de  l'un 
&  de  l'ai: rte.  Pour  les  prévenir  Se  les  faire  celTer,, 
les  p.iceiu  s'alfemblercnt ,  entt'autres  monfiottr 
le  rtiarcchal  d'Eftrées;  fecondcmciu  ,  il  y  eut  fix 
avocats  des  plus  célèbres  du  Parlement,  tant  en 
Alffifance qu'en  probité ,  choifis  de  part  &  d'autre, 
qui  cherchèrent  l'é^'airciifcnient  du  droitde  l'une 

[cs  avoir  difaité 


ilUaâion  du  bien  pro- 
pre de  monficur  le  duL  de  Vendôme geté en com*.  tédananoD  ai  pcetellation.  Secoodenteat ,  que 

'  "  bien  loin  de  teclamer,  ib  ont  reçu  en  \6tS  le 

rachat  du  domaine  de  Crecy  fait  entré  L-ui-;  uninî 
par  monlîcur  le  duc  de  Vendôme,  ainli  qu  i!  lui 
aveic  été(>erniis  par  le  même  comiar.  Tiercemenc 
iponlîeiit  de  Vendôme  étant  dementé  débiteur 
d'une  lomme  de  quinze  mille  livres,  il  en  paflà 
au  mcme  tcms  un  contrat  de  conftitution  de  ren- 
ie ,  qui  a  ccc  payée  pendant  pluticuts  années  ,  8C 
eofuite  tachetée  entre  les  mains  d'un  homme  ,  au* 
quel  il  l'a  depuis  tranfportce.  En  quatrième  lieu, 
ils  ont  vendu  en  l'année  1646  les  terres  du  fiu< 
zançois  Se  des  Bordes,  moyânnant  la  fommt;  de 
400000  liv.  avec  claufe ,  que  lefdiies  terres  leur 
apparienoient  an  moyen  du  contrat  de  tranfaâion 
fait  avec  monsieur  le  due  de  Vendôme  le  17 
janvier  1619,  &  finalement  es  années  1^45  SC 
16^0  ,  perlonne  n'ignore  la  técoinpcnfe  qn'ils  ont 
titée  de  plus  de  âoooo  livres  de  rente ,  pour  être 
payés  ilela  dette  qui  lui  avoir  été  lai^ée  par  fon 
psrnge,  1  prendre  Air  fa  maïetîc  ,  montant  en 
princjpil  à  près  de  ijcoooo  livres,  qui  font  tous 
adtes  apptobatifs  ,  faits  entre  perfonnês  majeures, 
pendant  l'efpace  de  trenre  dettx  ans  ,  &  juiqu'au 
aj  Avril  1*5  I  ,  que  p.ir  une  ptctentîon  chimfrio 
que  fi  deflituce  d'app,irencc  ,  &"  ronnoifTnnr  bieit 
qu'Us  ne  leroicnt  pas  recevables  à  coaieSïet  une 
tranfaâion  fi  jufte  &  fi  légitime,  ils  fe  font  avl- 


éi  de  l'autre  des  peines,  ipt 
la  valeur  de  tous  les  biens  Se  de  toutes  les  dettes, 
pat  la  fepréfeotaiioo  des  invenuites  faiis  après  la 
mort  de  madane  laducheflède  Beaufbtt,  enfem- 
blc  par  la  difcutlon  de  tous  Icî  comptes  tendus 
par  te  tuteur  durant  vingt  ans ,  drellerent  la  tran- 
SnQâon  dont  il  s'agit  avec  grande  prudence  & 
meure  délibération,  pat  laquelle  ils  adjugèrent  à 
madame  la  doehelTe  d'Elbeuf,  pour  fou  dcoît 
héréditaire,  la  moitié  lî'une  fomme  de  cinq  cent 
quatre  vingt  mille  livres  qui  ctoit  Jùc  par  le  roi, 
&  de  laquelle  elle  a  été  bien  payée ,  <S:  en  ouiie 
une  fonune  de  quatre  cent  mille  livres  en  trois 
terres,  fçavoiran  domaine  de  Crecy,  &  le»  terres 
de  Buzai  cols  des  Borvles,  moyennant  quoi  par 
une  clauic  générale,  il  etl  du  que  tout  le  futpius 
des  biens  appartieadfoic  à  monlienr  le  duc  de 


Vendôme  »  qui  par  ce  moyen  ferait  aulTi  tenu  du   fez  d'entreprendre  l'état  &  U  condition  de 


payement  de  toutes  les  dettes  qu'il  a  depuis  ac- 
quittées. 

Ceft  donc  un  partage  5c  uns  "iianljttioa  tout 
enlemble  faite  pu  l'avis  des  parens  communs, 
avec  glande  juftice  Se  circonfpewon  ,  en  la  fbime 
que  l'ordonnance  veut  que  les  diiTérends  de  cette 
qualité  foient  rermlncs,  Sc  que  la  bienfcance  ^e: 
l'honneur  demandoient  de  la  dignité  des  pames^ 
ui  d'ailleurs  a  été  faite  par  l'avis  Ce  l'autorité  même 
-,e  monfieut  le  due  d'Elbeuf;  parc»  ^jpefon  ma- 
rine étant  conclu  &  arrêté,  il  ne  fe  nifotc  rien 
que  par  fon  ordre  :  5c  de  fait  deux  jours  ;iprcs, 
qui  tut  le  19  Janvier  tfiip  ,  fou  contrat  de  ma- 
riage fwt  (îgné  ,  pat  lequel  madame  fa  femme  lui 
porta  en  dot  les  fommes  qui  loi  avoienr  été  laif- 
fées  par  cette  iranfaéHon ,  de  forte  qu'il  n'y  eât 
jamils  de  contrat  plus  ilncere,  ni  plus  folemnel. 

On  a  dit  en  plaidant ,  que  madame  la  ducheflê 
d'Elbeuf  avoit  été  contrainte  Se  forcée  de  le  lignée 
contre  fon  gré  ;  même  on  avoit  avancé  chn  non* 
fieur  le  chancelier ,  que  monfiecr  le  duc  d'Elbeuf 
avoit  des  piotcftations  taires  en  ce  mîme-tems, 
&  depuis,  tant  contre  ce  contrat  que  celui  de  fon 
mariage  :  mais  il  a  bien  vù  que  cette  propofition 
crnir  ridicule  &  contraire  à  la  vérité,  parce  qu'il 
n'y  en  eut  jamais  ,  Sc  d'ailleurs  que  la  dame  du- 
cheflc  d'Elbeuf  ii'éroit  pa-.  même  avec  nionlieur 
fon  frère,  ayant  l'honneur  de  demeurer  dans  le 
loawe  avec  mefdames  de  France ,  qui  Ibac  au* 


fîeur  le  duc  de  Venddme  leur  frère,  6e  fur  m 

faux  fondement ,  qu'il  croit  d'une  naiffance  aduU 
tcrine,  de  fourenir  qu'il  ctoit  incapable  de  pollê* 
der  aucuJis  biens  en  propriété,  &  incidemnwae 
de  fe  pourvoir  par  lettres  auute  k  même  cran* 
faâion. 

Monfîtiir  le  duc  de  Vendôme  fouticnt  que 
cette  demande  eft  injuneufe  à  la  mémoire  dOi 
feu  roi,  CSc  non-recevabii;  en  la  bouche  dc  ma» 

dame  la  ducbedë  d'Elbeuf  i  qu'elle  ofenfe  l'bon- 
neur  8e  les  cendres  de  ce  «and  Pirince ,  autanr 

qu'elle  bicde  le  refpecl  (Se  Tes  devoirs  que  la  na- 
ture exige  des  enfans  envers  leurs  metes,  ÔC  que 
c'ell  en  ce  cas ,  auquel  le  moindre  cbâliment  qui 
lui  puiflè  arriver ,  eft  de  la  déclarer  aon-tecevan 
ble  en  Ion  aâton. 

En  effet,  quand  les  loîx  parlant  de  ces  efcla- 
ves,  qui ,  s'clevant  contre  leurs  maîtres,  n'avoient 
pas  honte  de  dépofer  contr'eni ,  difent  que  la  bou> 
che  leur  doit  être  fermée  :  voc«m  enipi  funefiam  dm- 
putari  oportetpotbu  ,  quàm  exaudiri  :  elles  difent  de 
même  des  atfranchis,  pour  ceux  qui  leur  ont  don- 
ne la  liberté  :  fie  s'il  e(l  ainli ,  que  fera-ce  d'un 
enfant  à  l'endroit  de  ceux  qui  l'ont  mis  au  mon- 
de, d'un  fujet  pour  fon  roi,  fon  maîrr-?  &  fon 
Souvetain?  penfenr-iU  que  leur  crime  foit  mciint 
odieux  ,  fous  prétexte  que  feignant  c;iuaner  fa 
perfonne,  ils  ne  déchitenc  que  fon  image..  Cer- 
tes la  loi  leMiide  An  S  dic  /iéentfi  ctu^a  eft  bellt 
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Yur  ce  fuju.  Voulant  que  le  pere  prenne  part, 
aux  intércrs  de  l'on  iilt ,  m&rae  contre  fon  gic  , 
pour  défendre  fon  ccat  &  fa  condition  ,  elki'  en 
rend  cette  raifon ,  quoniam  fervitus  eotum  ad  liato- 
rem  nofirum,  nojiramque  iajuriam  porrigtiur  j  parce 
que  c'«i\  la  canfe  du  pet«^  &  que  la  iiontc  ic  le 
reproche  que  l'on  fait  au  lîls  rejaillit  fur  la  fice  ic 
la  confcience  de  ceux  qui  l'ont  mit  au  monde. 

Secondement,  monlicur  le  duc  de  Vendôme 
demeure  d'accord  de  cetteinalëdiâion  épouven 


falvit  a  praterquàm  duo  j  de  quitus  Papa  Jîgnificavit 
imptéMarii.(ur  fùlicet  mainmonia  dirimantur  6f  pa- 
triardh*  nm  ekgatur  ;  latinis  contradictiiubui  Ugtn 
rnlùivaUréadvtrfus  Dom'mt-Mctm-;  ^uçfkD^us  con- 
Junxic^  homo  non  feparet.  '  , 

La  iroificmc ,  qu'elle  eft  «ncoi«  ooncr^ire  au  ca- 
non yuod  aunm  ty ,  qutji.  x ,  au  QiaQxxxcqttifiJii  j  j , 
i,à:iaglofe«k  riin&  de  l'amt* , A Ja doc 
trino.dtf  faine  Thomas  fviivie  par  (oui  les.  Vaoo- 
niftes,  qui.'onc  toujours  tenu  pour  «ntkxine  ton- 


table  prononcée  dans  l'écrirure  faintc  contre  ces  liante,  queiJ'impuiiTahce  fvccédanc  |c  niMiagéil 
enfans ,  les  fruits  de  la  débauche  Se  du  péché,  l'infcâ  de  b  i^tmne  qni  I'a<CQntr«â>Qii.  faic  que  le 
lorfque  parlant  de  cette  vie  languiflante  &  mal-  coattat-'eA  nid  &  qu'il  n'y  a  point  de- ,  maitiane. 
heuteufe  qu'ils  doivent  ttaînet  dclTus  la  terre ,  elle  Enfin  elle  répugne  encore  à  l'antoritcrdesxkefes 
prédit  par  un  cfprit  d'oracle  &  de  prophétie  ,  filii  jugées  j  par  ce  qu'il  a  encore  été  jugé  par  Us'îarrcrs 
adultcrorum  in  confumtnatione  erunc  ^  ùr  ab  imquo  que  l'adion  d'impuilTanceétoiipréAiabtvà  l'aâiôn 
thoro/iemeneûrumextcrmmah'uuri&c.<\\xe  la  difpo-  a'adultero,  fuivant  les  icix  première  &  féconde, 
fiiion  canonique  a  peine  de  permettte  aux  pères    au  code  <i: online  to^ùci«o)7i  id'où  il  téfuUc  que  n'y 

"  '  ayant  jamais  eu  de  nlatiage  entre  matUrtic  la  du- 

chelFede  Beaufori  &  le  firu  ûeuc  de  I,i»iicQOt( ,  il 
n'y  a  point  d'adulcore. 

1°  L'autorité  de  la  fentence  de  l'officiai.  d'A- 
miens a  encore  été  confirmée  par  les  arrêts  de 


de  leur  lailfer  les  alimens  néce{raiTcs  au  fouticn 
do  la  vie^  comme  pour  éteindre  dans  leur  fang  , 
l'impudicité  de  ceux  qui  les  ont  produits  ,  &  imi- 
ter en  quelque  façon  l'inhumanité  de  ce  Prince  , 
qui  pour  fe  venger  plus  cruellement  d'an  fujec 

qu'il  croyoit  l'avoir  oftenfé,fit  traîner  fon  fils  de-  vérification  des  lettres  de  légitimation  expédiées 
vaut  lui,  &  après  l'avoir  percé  de  mille  coups,  ne    en  faveur  de  M.  le  duc  de  Vendôme;  parce  que 


fe  contenta  pas  de  ralFalier  fes  yeux  de  ce  trifte 
fpeâacle  ,  nuis  voulut  encoto  que  le  peto  fût  le 
témoin  de  fon  fupplice,  afin  de  lui  faire  fentit 
plus  longuement  la  peine  de  l'outrage  qu'il  avoir 
commis ,  &  par  ce  châtiment  ingénieux  Se  cruel , 
accroître  fa  douleur  autant  -  qu'il  épargnoit  fa 
vie. 

Troifiémemcnt,  il  pourroitencore  judement  fou- 
tenir  que  cette  rigueiu  n'a  pas  toujours  été  obfcr- 
vée  ,  éc  que  l'hiftoire  a  fouvent  ptoduit  des  exem- 
ples illudtes ,  oit  la  févérité  des loix s'ed  relâchée, 
tantôt  par  la  confidération  des  pères ,  &  tantôt 


l'état  véritable  de  fa  naiflance  n'a  point  été  dilH- 
mulé  ,  la  fentence  de  l'oflicial  d'Amiens  ayant 
même  éré  vue  &  inférée  dans  les  artîts  :  tellement 
que  c'eft  une  queftion  jugée  &  qui  n'a  point  dii 
être  révoquée  en  doute. 

j".  11  y  a  cinquante-fept  ans  &  plus  ,  que  M.  le 
duc  de  Vendôme  eft  en  poireflion  de  îbn  état, 
confirmée  par  fon  contrat  de  mariage  de  l'aa 
1 598  ,  fl£  par  les  lettres  podérieures de  l'an  1 J99  , 
fuivies  du  conirar  de  tranfaClion  paflce  ayçc  ma» 
dame  d'Elbeuf  en  161^,  approuvée  par  elle  ic 
ratifiée  par  tous  les  acics  poÂérieurs  qui  ont  éré 


pour  les  mérites  &  la  vertu  des  enfans.  A  Dieu  faits.  Au  furplus,  l'exemple  allégué  du  prince  de 

ne  plaifc  que  l'on  mefure  la  condition  dos  enfans  Tranfylvanie,  ic  rapporté  par  M.  le  cardinal  d'Of- 

dcs  Rois  par  celle  des  autres  hommes,  ni  que  l'on  fat ,  n'eA:  point  fidelU  ;  parce  que  rendant  raifon 

mette  en  parallèle  les  enfans  du  foleil  avec  ceux  de  pourquoi  le  pape  avoir  procédé  par  difpenfe  &c 

Sii'xphQ  :  non  ventât  onquam  tam  ma/us  mi/eris  dies  ;  non  par  déclaration  de  nullité,  il  dit  lui-même 


fro/e  fctda  mijceat  proltm  ÙKliiam  ,  Phttii  nepous  j 
Si/yphi  nepotihus. 

Mais  il  ne  s'arrcte  pas  à  ces  moyens ,  parce  qu'ils 
font  étrangers  à  la  caufe,  fa  nailfance  n'étant  point 
dilfcrente  de  celle  de  madame  la  duchelTe  d'El- 
beuf, par  quatre  confidérations. 

La  première  ,  qui  a  déjà  été  reptéfentée ,  i  cau- 
•f:  que  par  la  fentence  de  l'oflicial  d'Amiens  il  a 
nettement  jugé ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage 
entre  madame  la  duchelTe  de  fieaufort  &  le  fieur 
de  Liancourt  :  prttcnfum  matrimonium  inur  diclot 
d'Ametvaij&  d'Efttées ,  contra  Uges  & fiatuta  tccle- 
JÎ€  attentjtu m,  ab  inttio  nuUum  j  &  ideo  irritum 
dtclaravimus  &  declaramus.  Ce  qui  décide  daire- 
tncnr  la  quellion  générale  qui  a  été  traitée ,  de 
fçavoir  n  un  jugement  de  cette  qualité  n'eil  qu'une 
difpenfe  qui  cafTe  le  mariage  pour  l'avenir,  & 
n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  par  le  paffé;  d'autant 
que  c'eft  une  propolîrion  nouvelle  &  contraire  à  la 
doftrine  de  fous  les  pères  &  de  toute  l'Eglifo ,  qui 


que  ce  fut  à  caufe  que  l'impuiCancc  n'étoit  point 
juflifiée ,  &  ne  le  pouvoir  être ,  ce  qui  ne  s'ell  pas 
rencontré  au  fait  patticulier,  où  d'ailleurs  la  nul- 
lité du  mariage  de  feue  madame  la  duchelTe  de 
fieaufort ,  a  encote  été  prononcée  pour  les  deux 
autres  caufes  inférées  dans  la  fentence ,  fçavoir ,  le 
défaut  de  confcntemen;  &  la  p.trenté. 

11  y  a  plus  \  car  fi  la  fentence  de  l'official  d'A- 
miens n'ccoit  pas  valable ,  il  s'enfuivroit  que  le 
même  défaut  fe  trouveroit  dans  la  nailfance  de 
madame  la  duchefle  d'Elbeuf  ,  parce  que  le  ma- 
riage du  feu  (leur  de  Liancourt  autoitduré  jufquei 
à  la  mort  de  madame  la  duchclle  de  Beaufort  fa 
mère;  de  forte  qu'en  quelque  façon  que  ce  foit, 
on  ne  fçauroit  feindre  de  dilTérence  en  leur  con- 
dition. 

Que  n  on  y  ajoute  l'état  auquel  étoit  le  feu  roi , 
lors  de  la  naiflance  de  l'un  &  de  l'autre ,  c'eft  une 
dernière  confidération ,  qui  met  l'aifaire  hors  de 
toute  difficulté^  parce  qu'il  eft  conftant  qu'il  étoic 


ayant  reçu  rimpuilfance  pour  un  empêchement  di-  encore  dans  l'alliance  de  la  Reine  Marguerire  : 

rimant  le  mariage ,  montre  clairement  qu'il  n'y  &n  l'on  oppofe  la  fentence  poftérieure  qui  a  déclaré 

en  a  jamais  eu.  La  féconde,  qu'elle  bleife  l'in-  fon  mariage  nul,  pour  lui  donner  un  effet  rétroaâif, 

difTolubilité  du  facrement  ,  que  l'églife  latine  a  &  mettre  fon  état  en  fûretéi  M.  le  duc  de  Ven- 

tntijours  défendue  avec  courage  &  avec  vigueur ,  dôme  répond  qu'il  n'y  a  point  de  di^érence  en— 

donr  le  concile  de  Florence  contient  un  bel  exem-  tr'elle  fie  celle  qui  a  jugé  la  nullité  du  mariage  du 

pie ,  lorfque  parlant  du  divorce  reçu  par  les  Grecs,  feu  fieur  de  Liencourt ,  que  toutes  deux  ont  pto- 

.1           —              —  j  t  Lî      —  noncé  par  nullité ,  6:  partant  qu'il  ne  peut  y  avoir 


î!  «lit  en  ces  termes ,  que  de  routes  les  objections 
qui  tiitent  faites  aux  Grecs,  il  n'y  en  cùrque  deux 
atixqtielles  ils  ne  purent  répondre.  Htc  à  latinis 
ohjccla  Mitylcnenjis  canonici  omnia  Ugitimèquc  per- 


aucune  différence  dans  leurs  effets. 

Refte  de  faiisfaire  i  la  icfiun  prétendue  dans  le 
contMt  du  17  janvier  iCi^,  par  l'omiffion  des 

Hhhhhij 
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terres  de  Seaufort ,  ij'£{V<impes  fir/wONi^,  ^oa.  aprefle  de  touecs  le;  terres;  que  le  fàx  dé 

il  a  été  parle,  enfemble  des  Tomme» mofailiaî»  Moàeeitus^jr  a  cié  employé  ,&  n'apparrenotrpoinc 

res  meiMionnées  clans  les  cotnpres  >  qae  l'un  a  i  madame  laducheflè  de  Beaufort  ;  que  le»  deux 

fait  monter  à  pluj  de  dcu  :  millions  de  livTCi,  à  millions  cent   trente  -  lix  mille  livres  couché 

r^cd  defquelles  les  demandeurs  prétendant  qu'U  en  lecepce  ,  ont  toajouis  été  mis  ea-  zepiife  % 

ne  fine  p«  trouver  émage  s'ib  font  demcocet  fi  que  la  plupart  éraiem  de  nulle          ;  que 

long-tems  dam  le  fîlcnco ,  parce  qu'ils  étoieni  trop  les  dettes  pallives  motuoietic  i  plus  de  quinze 

Sénéreuxpour  accioure  les  dtfgracesile  M'Jedac  cent  mille  livres  :  que  la  meilleure  parue  du 

e  Veadâme ,  par  un  procès  li  fâcheux  &:  Ci  dijîi-  revenu  croit  du  chtf  de  M.  le  duc  de  Veod&- 


cUe  }  oa  qiM  b  manvaiié  (bctone  les  ajaurchalTés 
royaume  i  lent  nWfv  t<*  •       dans  une  im- 

puiflanre  cnriere  8c  abfoltie  d'.-.pir  de  rien  fiire  * 
tellement  qu'il  n'y  peut  avoir  *uvunc'pti.ii.tipaon, 

non  pas  même  de  dix  aiu.   

■Mgiit  One  dt  Vcadtsoe  foubaiteroit  .de  toac  ,  cbeCe  d'cibeaf  ait ^toSà i  ledamet  :  de  focte  qu'au 
loD  éÔBitr,  que  ce  oemplinéiit  fftt  anffi  véritable  'knà  elle  eft  fani^  intéitc ,     d'ailtems  il  n'y  a 

qu'il  aétémAlicicufemear  inventé;  mais  qui  pour-    point  de  prercriptiott<de4is,  aide  tteon  ans,  qû 


me ,  par  le  moyen  des  gratifications  qu'il  avoit 
du  Roi ,  des  bénéfices  dont  il  étoir  pourvu  ,  8c 

i!.:.  ri'riîvji:^  dont  il  ccoit  payé  à  l'Epargiiej  bref 
que  [L>jt  a  ctc  examine  &  diftutc ,  fans  que  depuis 
ce  tems  pendant  trente-deux  ans ,  madame  la  da« 


coitfouAir  en  patience  i'excés  d'une  vaniic  qui 
•chann le  crime  en  vertu,  9c  qai  d'une  perfidie  la 

Sloshonteafe  qui  Bit  jamais  ,     T«Bt  faire  le  fnfer 
'un  éloge,  &le  lim  d*an  %naléièrricc  u^^uc 
4«  pn»  aie -de  iéooaif«a(«l 

Pnk  fuperi!  quantum  mortalia  fcSora  c*Cé 
NoSis  hâtent  !  ipfo  fuUr'u  motiminc  Terau 
Crtditur  ejfe  plus  ,  laudemque  à  crimine  Jimiu 

11  eft  vrai  que  M.  le  Duc* de  Vendôme  fut  ar- 
tctc  enl'aiuiée  mil fii cent  vingt-lixpat  la  violence 
«le  fes  ennemis ,  &  qu'au  milieu  de  Tes  chaînes  &: 
de  fa  détention  ,  madame  la  duchelTc  d'EIbeuf 
feignit  de  s'employer  pour  fa  liberté  \  mais  qui  ne 


ne  foic  acquife. 

Que  relle-t-il  donc ,  Coon  de  conclon  ht  d'es* 
Ctier  iBadame  la  dudiatre  d'Ëibcuf  de  /entrer  en 
eUe-même  U,  dans  fbn  devoir  ?  Dira-t-âte  encore 

que  le  tems  n'eft  point  confidérable  ,  parce  que 
le  contrat  eit  contre  les  bonnes  mccurs  l  &  pour 
condamner  une  pcopolîdoalî  injufte,  e(l-il  bcfoin 
d'ajouter  ici  de  aouveanz  moyens  à  ceux  qui  vntK 
ont  été  repréfentés  ?  Juftin  remarque  qu'aprcs  la 
mort  d'Alexandre,  étant  lurvcnu  diftcrend  entre 
fcs  fucceffeurs  pour  le  partage  de  fes  biens,  lee 
Macédoniens  qui  avoient  fuivi  fa  fortune  ,  &  qui 
furent  cliuiltv  ]..iiir  Juges  ..le  cct-e  illuflre  contef. 
tation ,  avant  que  de  couuiiencer  leurs  dclibcra» 
tiotis ,  firent  apporter  le  corps  de  ce  Prince  au  mi- 


ifait  pat  qoel  iotéric  \  que  les  foios  teadoieat  plut  lieu  de  l'alTeiiiblée,  ar  moà^t*  «jusdemtonmttjis 

à  le  «eiuhc  eoDDablc  ,  qa'l  le  djelater  in»*  ^etj  afin  qae  l'efprit  d'Alexandre  piéfidii  à  cet 

cent  j  à  lui  arracher  par  force  &  par  menaces  des  confcils ,  qu'il  prononçât  par  leur  bouche,  ic  qu'il 

déclarations  honteufes&conrtaires  à  la  vcut(^,  pour  fut  eocoïc  Juge  de  ce  dinérend  après  (à  morr. 
]*expo(èr  en  proie  i  la  merci  de  fes  ennemis,  qu'i       Ha  !  que  ne  m'eft  il  permis  de  faite  ici  la  mc> 

ptotéger  fon  innocence  &  fauvet  foa  honnaut  i  Qui  me  choie  »  de  cotifiiliec  les  fsntimem  -du  fen  rot 

stef^airpasIesplaintesquemonfienrledocdeVen*  Henri  IV  fur  la  ctHiteftarion  qui  Je  préfente, 

dôme  en  a  faites  publiquement,  les  protefta dons  d'écarter  ces  monceaux  de  terre  dans  lefquels  il 

par  écrit  qu'il  en  dreifa  dés-lots ,  &  qu'il  a  depuis  eA  enfermé ,  &  i  l'exemple  de  cette  reine  d'Egyjpte  , 

veïcérces  ^  le  reffentiment  qu'il  en  a  confervé  l'ef-  qui  fe  fauva  dans  le  tombeau  de  fes  prédécetTeurs 

face  de  phis  de  fix  aai ,  pendant  lefquels  il  ne  l'a  cnntte  les  Aime*  d'Augufle  ,  de  nettte  fon  fils  i 

coolîdéree  qne  comme  la  pliu  cruelle  de  fes  eo*  l'abri  de  fês  cendres  contre  l'eiffinrt  de  fes  enne- 

nemis^eiilîn  la  réeompenfe  de  tous  fes  fervices  mis;  ou  du  moins  que  n'ai-je  ici  les  termes  6c 

par  la  gratification  da  gouvernement  de  Picar*  l'éloquence  du  plus  illultte  des  orateurs,  lorfque 

die  :  je  partant  ne  dites  pas ,  s'il  vous  plaît ,  qu'un  dans  une  célèbre  audience,  au  mitien  du  fénat 


mouvement  de  tendrelfe  &  de  chatité  vous  aie 
retenu  :  fi  ce  fait  eût  été  véritable ,  je  deman- 

derois  volontiers  i  monlieur  &  à  madame  la  du- 
cheffs  d'EIbeuf,  où  eft  la  moindre  proteftation 
^lls  en  ont  faite  ?*rombera-t-il  dans  le  fens  de  qui 
que  ce  foir, qu'ils  eulfenr  ii^.^nr^ué  d'en  confîgner  un 
aAe  entre  les  mains  d  un  Notaire,  pour  s'en  fer- 
vir  dans  un  autre  tems  ?  Tant  s'en  faut  qu'ils  y  aient 


de.Kome ,  il  invoquoitles  mânes  du  grand  Pompée 

Four  Tafllfter ,  &  pour  venir  défendre  en  perfonne 
honneur  de  fa  niaifon  ,  contre  l'infolcnce  d'un 
homme,  qui  étant  entré  làns  refpeét  dans  un  lieu  fi 
plein  de  lauriers ,  l'avoit  nus  en  d^ônlte  te  en  eon* 
fiifion^  n'aiirois  je  pas  fujct  de  lui  dire  :  mnnt?  du 
grand  iienn  ,  dooc  les  dernières  pnfccs  ont  iait 
rrembler  route  l'Europe ,  prince  1  amour  des  peu* 


jamais  penfé  ,  qu'au  contraire  i  l  parait  pat  ton*  les  pies  de  la  ficay eut  de  tes  ennemis ,  paroifiès  main' 

conttats  qu'ils  ont  paflë  depuis ,  pendant  piif  de  tenant  en  cette  audience  ,  3e  venei  vwis-mine 

trente  ans ,  c^u'iU  nnt  perpétuellement  approuvé  ôc  au  fecours  de  votre  mémoire  &  de  votre  honneur 
confirmé  celui  du  17  janvier  1619.  Ajoutons  une  que  l'on  offenfe  impunément,  pendant  qne  vous 
^ecniete  conlidération,  qui  eftaoniie  Se  connue  repofez  daiu  le  tombeau.  QtM  qui  tiennent  de 
tde  tout  le  monde ,  fçavoir  ,  nue  pmdant  la  dé-  vous  la  fiactune  &  la  vie  »  9t  qui  anctefiNS  n'eutfenc 
tention  de  madteur  le  duc  de  Vendôme,  8c  pen<  ofè  vous  regarder  en  fiice  «  vous  traitent  aujour» 
dant  l'abfcnce  de  monlîeur  le  duc  d'EIbeuf,  ils  d'hui  comme  un  autre  Bcrcule.  Ils  abufent  du  fi- 
ne laiflbient  pas  d'agir  dans  letus  affaires  par  pro-  ience  ôc  du  fommeil  qui  vous  a  fermé  les  yeux, 

 j  I-  j_.i.-/r-  j>ciL-..f — pour  vont  piquer  &  vaut  faire  injure  :  rtt»ip«/<ifo- 

nm  moras  j  molïre  terras  ,  &  catumiùam  dene  ;  vtl 


cnseurs^  que  madame  la  dnchelle  d'EIbeuf  etoit 
antecifée  pour  cela  \  que  l'aétion  dont  il  s'agit  etoit 
"^de  fon  chef,  &  d'atlieuis  que  Ion  abfence  ne  lui 


unAn fiais  eft.  Ceux  qui  vous  attaquent  ne  Ibnc 

tiius  vos  anciens  ennemis ,  c'cd  votte  fang  qui  s'é» 
eve  contre  vous ,  c'eft  votre  fille  qui  vous  déclare 
la  guerre ,  c'efi  elle  qui  accufe  voire  mémoire ,  quoi* 


que . 

peut  pas  encore  profiter  ;  tellement  que  de  feindte 

Ïu'il  n'y  a  point  cû  de  prefcription ,  c'eft  une  il- 
ifion  totite  apparente. 

II  en  eft  de  même  de  la  lefion  prétendue,  &  qu'elle  eût  la  première  intérêt  i  la  défendce : ft  fî 
deî  divcTtiflemens  allègues;  car  par  le  contrat  il  le  ciel  avoit  permis.  Messieurs  ,  que  votre  fié- 
paroît  que  toutes  '-  jî  [ncmes  pièces  ont  ctt  vu^i  tlj  eût  la  gloire  ou  la  honte  de  le  voir  prcfcnr 
1^  esaminéesj  que pu  les  comptes  il  eft  fiUt  meo-    i  cette  aâion,  quelle  deoleui:  n'anfoic<il  pas  de 


Sq2T£  dv  Ltv&s  IV.  QuiiYton  CXtlL  7^7 

1*ClktTeprtre  de  madame  la  dûclie{re  d'Elbeuf?  ne  pubiL^tle)n«ht»  IttéHte  àulfi  dcri'e  punie  pit  tut 

TOUS  fembte-c-îl  pa«  l'emeadre  lui  faiie  ce  tepro'  mit  exetnjfiUua»  C'tA  U  cdotonne  qu'il  attehd 

«he  t  Ingrate ,  «rat  tne  mînet  aux  pieds  dis  mbo*  de  itat  ttain»  »  ^eft  le  voti  de  ttnn  fes  peuples ,  & 

naux,  qui  m'obliges  de  rendre  compte  de  mes  ac-  la  très-bumble  fiipplication  dc  tnonlîtur  le  duc  de 

rions  &  de  ma  vie ,  qui  viens  demander  juftice  con'  Vendôme  tc'eft  pourquoi  je  conclusà  ce  qu'il  plaife 

trc  moi ,  &  m'ecmpier  ettDH  point  qui  m'a  toujours  i  la  Cour  déclarer  les  demandeurs  non-recevables 

été  plus  pr^denzqne  ma  couroone  ?  efl^lâ  donc  9c  mal  fondés  en  leurs  demeiidea  ic  lentes»  ic 

le  Aicccs  qui  éloh  dû  à  la  gloire  de  Mes  eftion»  î  Itt  cMideAiter  Aux  dépens*, 
aitroi$-je  lemc  des  bienfaits  dans'  une  ame  ftérilc, 

<pù  ne  m'aura jptoduit  que  des  épines  ;  Se  parmi  les      Tdoit  pour  U  procureur  géntrcd  dit  roi  , 
visax  8c  tel  MaédUHoi»  de  mes  peuples ,  feta&>fe 

ftiïez  malheureux  que  de  ne  cecueiliix  que  des  c»*  A    JD  I  T  t 

lomnies&  des  reproches  de  ma  meîfon?  Quoi  donc  • 

cinquanre  nns  aptes  li  mort  de  votre  mete  &  qua-  iVlE  S  s  i  Bû  R  s ,  la  difpofitîon  du  droit  ro- 
tante ans  après b  mienne,  vous  difputez  l'état  de  main  qui  défend  de  hure  queftion  de  l'état  d'oa 
votre  frère,  U  conceftet  le  validité  d'une  Sentence  détunr  cinq  ans  après  foh  décès ,  reçoir  cette  di& 
•'  rendue  cinquante -fept  ans  auparavant»  pour  lut  tinâion:  lavoir  qu'il  y  a  grande  différence  chrrs 
faire  porter  la  peine  Se  à  moi  la  honre  d'un  crime  les  aâiuns  direûcs ,  dans  lefqueUes  l'on  accuie 
que  je  n'ai  point  commis?  Mjgnc  regnator  Deùm ,  ou  bien  les  adions  de  partage  de  fuccedlon  ou  de 
tamlentasaiutisfeeUra,tamUntusvid*s!  Etqudn-  fubflituiicMi  ,  dans  lei^neUes  l'on  articule  pqut 
doftva  fulmen  tmittts  laana  tfi jam  ferenum  eR?  moy  c  ns  I  e  défm&c  de  netflknoe  em  de  légiriniatioil 
C'eft  à  vous,  Messieurs,  1  lui  faire  juftice  d'un  homme  qui  cft  décédé.  Au  premier  cas  il  n'elî 
en  cette  occaûon,  vous  connoillcz  foi'  innocence,  jamais  loiiible  de  révoquer  en  doute  l'état  &  la 
&  l'attentat  de  cette  fille.  Sera-t-il  dit  que  dans  condition  d'un  homme  quand  il  eft  mort,  &qii'il 
ce  lieu  iacté,  où  ie  piofpérité  de  fcs  armes  a  fait  n'eft  plus  en  état  de  i«  défendre  }  la  mort  eu  le 
régner  votre  jnfttw  avec  une  d*Àiat ,  il  ait  été  Heb  dit  repos ,  qui  Met  î  eonverr  les  lâitMis  dé 
permis  de  l'oftenfer  impunément,  &  que  dans  ce  ceux  qui  font  décédés; mais  lorf'qn'un  particulier  , 
temple  augufte ,  où  la  mémoire  de  fes  venus  eft  dans  une  aAion  qu'il  a  inrenrce  pour  fortifier  le 
encore  fi  préfente,  l'outrage  qu'il  a  reçu  demeure  jugement  de  fon  affaire  ,  articule  les  moyens  ^ui 
fans  châtiment  ?  Il  me  fouvient  à  ce  propos'  regardent  la  natifance  &  la  vérité  de  la  conditioa 
d'an  bel  wemple  rapporté  pat  Saetone,  8c  qui  de  quelque  particulier,  &  que  ces  moyens  regar- 
me  femble  digne  de  l'honneur  de  votre  audien-  dent  l'ctat  des  perfonncs  qui  font  dcccdccs  il  y  • 
ce.  Cet  hiftotien  remarque  qu'une  velfale  avant  cinq  ans,  en  ce  cas  t'adiono'en  elljpasrecevable> 
appris  qu'un  tiilmn  violent  8c  féduieux  ,  mais  perce  que  l'éui  des  hommes  ne  dott  pas  être  ào> 
ennemi  de  fon  pete.  ptenoîtlecems U  l'occafion*  laiu,  dbttieiic» inceruin île lems  qui  pcodnictoa* 
que  ce  prince  après  l'honneitr  d'nne  viâoiretm-  feechofes  par  m  dorée,  tes  fait  pciii  pareiliemenc; 
j  i  f  ,  qui  avoit  aiTuré  la  gloire  &  le  falut  de  il  eft  le  pere  des  fables  &  des  menfonges  qui  s'éta- 
lon  pays,  entroit  en  triomphe  dans  U  ville  de  blilTènt  infcn/îblement,  A^s'autorife  par  U  faite 
Rome  couvert  de  laitriers ,  8c  fuivi  des  acclama-  des  années.  Ainit  il  y  a  grande  différence  entn 
tions  publiques ,  pour  l'arracher  du  char  de  fon .  itt  queftioai  de  fait  8e  de  droir  \  les  detnieres  pro- 
triomphe ,  ac  le  traîner  honteufcment  dans  la  pri-  doilent  des  aâions  qui  ne  fe  prefcrivent  que  par 
fon  :  cette  fille  pleine  dt  courage  &  de  fentiment ,  trente  &  quarante  années  \  les  autres ,  principale- 
oppofafon  amour  &  fon  induftne  à  la  violence  ment  eelles  qui  concernent  l'honneur  8c  la  répa* 
8e  à  l'injuftice  de  ce  mauvais  magiftrat  \  ayant  ration  des  hommes.  Comme  elles  font  difEcifee» 
faifî  fon  pere  publiquement  revîruo  de  l'habit  de  elles  pcnlTent  par  un  moindre  tems ,  la  pt^fomp- 
velUle  ,  le  refpeft  arrîra  le  delTein  Se  la  fu-  tion  devant  ètte  toujours  pour  la  liberté,  pour 
reur  de  ccr  infcnfc  :  l.i  ville  de  Rome  ,  dit  un  l'innocence  8e  pour  la  juftication  de  celui  qui  eft 
ancien  â  ce  fujetj  vit  avec  joie  un  double  triom-  dcfendenr,  duquel  l'état  8c  la  condition  eft  con- 
ptie  devant  Tes  yeux,  du  pere  8c  de  la  iîlle  dans  ceftée.  Atnfi  en  l'année  itfi9  ,  parcage  ou  tran- 
nne  mîme  aélion  ,  dont  l'un  fît  triomphée  la  va-  fadion  avant  été  faite  entre  les  pâmes,  adil^ces  de 
leur ,  8e  l'autre  la  piété  \  celui-li  fut  les  ennemis  perfonnes  de  condition  8e  de  leur  confeil ,  8c  le 
de  fon  pays,  8t  celle-ci  fur  les  ennemis  de  fon  fondement  de  cet  aâe  ayant  été  la  filiation  com- 
ftX9iakenimtriÊimphumpaur ^aUcrumfiliAÙiûdeiit  mune»  la  qualité  mutuelle  de  frère  8c  de  fomr» 
Auck  t  «'c  dtfiemi  potuit  eut  plus  laudis  tti-  le  défendeur  prétend  que  les  moyens  qui  ^altl- 
hueretur ,  an  cul  vicioria  ,  an  cui pietas  cornes  fue-  culent  d  préfent  pour  faire  caîfer  ce  contrat,  n'é* 
r(tr.  N'attendez  pu,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  ralfe  toient  pas  lors  inconnus  aux  parties  ni  i  leuts 
voir  ici  leparalelle  de  ces  deufillcs  3  que  je  com-  eon&ils  »  parce  (ju'ils  avoîent  été  rendus  put^lici 
paire  la  vertu  de  la  première  tfpà.  confecva  l'hon«  par  quanuté  do  libelles  »  contenant  l'hiftotte  fdu»* 
n:>ur  de  (on  pere  te  mit  fa  gloire  i  couvert,  avec  daleafe  du  dernier  fftclef  outre  plus,  la  natbtc  Se 
l'inhumanité  de  madame  la  ducheiïe  d'Elbeuf,  cet  aâe ,  les  biens  qui  ont  été  partagés,  ont  été 

Î\w  ne  peut  foulTrir  le  iien  en  repos  au  milieu  de  les  grâces  ,  les  bienfaits  ,  les  libéralités  du  toi 

e5  triomphes  :  mais  lï  la  vie  du  prince  donr  nous  Henri  IV  fàires  à  madame  la  duchelTe  de  BeeUH 

Crions,  a  éré  un  triomphe  perpétuel  qui  a  porté  fort,  à  la  mémoire  de  laquelle  l'on  a  fait  le  pco* 

réputation  de  fon  nom  en  toutes  les  parties  de  cès  pat  la  plaidoirie  de  cette  caufe  \  l'on  a  cenforé 

ronÏTers  ,  les  mcrurs  &  les  adtions  d'Henri  IV  ,      l'on  .1  re- 
nouvelle la  mémoire  de  certains  maux  qui  dévoient 

Judiit,  &  jf  qKtm  rc/Ari  uttnma  refufa  être  oubliés ,  de  certaines  queftions  qui  ne  peuvent 

dtUkit  OeMUU s  *  ,  être  confldcrées  que  comme  des  monftres  dans  l'é- 

tat, des  écueils  ik  des  précipices;  parce  qu'elles  ont 

11  eft  maintenant  en  vous  d'ajouter  quelque  chofe  quelque  forte  de  réilexions ,  8e  peuvent  ptoduire  de 

à  la  gloire  qu'il  s'eft  acquife  pendant  fa  vie  *,  c'eft  mauvaifes  penfées  contte  la  fortune  préfente  de 

en  le  fid&nt  ttiompher  de  l'avarice  de  cette  fiUe  ffitac  En  tdle  f^e  qlie  nous  foinaiea  obligés  par  le 

dénaiinée,  qui  «janr  ea  b  liardîeAè  de  ruteqne»  deroit deltas  «fcargesde kmaïqua  enyiblir.Miît 


79- 


8 


De  L'i-iaL  de 


ouiie  cette  obfcrvation ,  laquelle  cft  toute  royale , 
nouseftimons  que  les  fujets  du  roi ,  de  quelque  con- 
diiîon  qu'ils  fojent ,  font  obligésd'&tce  fobtes  6c  rc- 
nnus ,  lorrqu'il  s'agir  dei'MHoitt  de  lears  Sonve' 
rains,  L-lquels  ne  font  pas  obligcsd'en  rendre  comp- 
te à  autre  qu'à  Dieu  feul  :  tar  encore  que  la  loi  du 
déoilogna  te  \t»  préceptes  de  i'cglife  foient  cga- 
Ifioient  éctirs  pour  coûte*  lottes  de  petfonne^  »  il 
eft  vraî  ponmnt  que  l'on  ne  délire  pas  en  la'  per- 
fonnc  des  grands  des  pcrfe^lloiis  nngcîiqtics  , 
mais  telles  qu'elles  convieimcnt  à  leur  digimc  Se 
à  leur  condition  ,  parce  que  la&ciUté  d'être  fur- 
pris,  la  complaiftHWe  publique  qui  canonire leats 
imperfeaions.,  les  rend  en  quefqwe  6çon  ercn- 
fables,  mais  du  moins  les  confîitue  Jniis  te  dc^^ré 
d'honneur,  que  toute  forte  de  mauvaif.-s  pcnfces 
8e  diedîfcours  injurieux  contre  leur  conduite  ,  ne 

Guvenr  ître  entendus  dans  le  public.  AinU  le  toi 
enri  le  Grand  dans  la  force  de  fon  âge  8e  aa 
milieu  de  les  conquêtes ,  dans-  la  canditiiui  en  la- 
quelle ctott  réduite  U  famille  royale ,  ayant  ai- 
mé b  duchefle  de  Beaufett ,  &  eu  d'elle  tioîs 
cn^ns  naturels,  nous  ne  travaillons  pas  pour  ju- 
ftîfier  leur  confcience,  parce  Qu'ils  en  ont  rendu 
compte  dans  un  autre  tribunal  j  mais  nous  efli- 
nons  que  le  roi  ayant  fait  légitimer  les  trois  en- 
fàns  »  &  lent  ayant  procuré  de  grands  biens  par  les 
gratifications  qu'il  a  faites  à  leur  mere ,  il  eft  étran- 
ge que  le  jugemeuc  du  rai  foie  contcfté»  &  que 
pour  partager  la  fucceffion  de  madame  de  Ûeautort , 
MS  enfans,  cinquanteaotaprèslàmuct,  révoquent 
èndoate ,  f^avoiifi  etteaété  «feubleinentadaltm» 
iî  fon  mariage  a  été  légitimement  diffou  ,  Se  (î  elle 
a  été  en  état  de  le  pouToii:  denuudùc.  Le  tems  eft 
un  gtand  remède  aux  queftions  de  certe  qualité , 
dans  Jefquelles,  lotfqne  les  familles  s'établiflènt  y 
^ne  les  mariages  fe  conrraAtfnt  «  tt  (|iie  les  enfant 
naifTent  dans  la  bonne-foi,  l'intérct  du  pnblic 
foutient l'état  &  la  condition  des  hommes  qui  func 
poflêffion  de  leur  filiation  \  cette  longue  fuite 
d'années  qai  obfcutcit  U  connoilTance  des  chofes 
anciennes ,  doit  fervir  d'excufe ,  de  d^harge  tt 
de  jaflilîcation ,  parce  que  peu  de  gens  fcroient 
en  fureté ,  s'il  étou  loiâble ,  après  un  fi  long  rems , 
de  leur  faire  rendre  compte  des  fecrcts  de  leur 
naifTince  ,  &  de  l'oci^ne  de  leats  familles.  Que 
fî  fans  conlîdéter  la  bienfïanre  des  pcrfonnes  & 
de  h  prelttiption  du  tcms ,  l'afTaiie  ttoit  exami- 
née dans  les  maximes  ordinaiies  &  les  règles  du 
droit  commun ,  il  £iut  demeurer  d'accord  que  les 
enfans  naturels  peuvent  être  légitimés  en  France 

{lar  lettres  du  prince  ;  mais  cette  légitimation  qui 
es  rend  eapabics  de  polféder  toutes  fortes  de  char- 
ges ,  d'offices  &  de  bénéfices  ,  qui  les  habilite  â 
recevoir  tontes  fortes  de  donarions ,  de  legs  &  de 
grarilîcitiûns ,  ne  les  rend  jamais  capables  de  fuc- 
ccdei'  ab  ^/j^^/ii'i^r ,  ni  en  payscuittumiers,  ni  enpays 
de  droit  écrit;  fi  ce  n'eft  qu'outre  les  lettres  il 
y  ait  confentemeot  ptÊté  pat  lea  hétitiets^céfinnp- 
tîfs ,  anqael  cas  les  enhîsis  luttateb  faceedent  ï 
leurs  parcns  en  verm  de  ce  confeniement,  &  non 
pas  à  caufe  de  la  grâce  du  prince  ;  parce  que  la 
^oalité  d'héritier  étant  l'effet  da  mariage  &  l'exé- 
caiÎ0B  du  faaemeoc,  le  loi  ne  difpeofe  jamtis 
contre  Tati  ni  contre  faorre;  &  fi  des  lettres  de 
légitimation  portajic  pouvoir  de  fuccéder,avoient 
^tc  autremant  vcrifîccsj  c'cft-à-dire  fans  leconfen- 
ttmenc  des  pirens,  elles  fcroient  infourenablesj 
flc  en  ce  cas,  l'appel  de  ce  qui'  ancoit  été  fait  en 
la  chambre  des  comptes,  en  fereit  reçu  en  certe 
cour.  Sur  cette  maxime,  il  faut  confîdcrcr  quel 
eH  l'état  &  U  condition  des  parties  qui  conceftent  : 
ni  l'un  ai  l'Mit»  n'ont  «à  lieticee  qoi  les  ceodeat 


i 


s  enfans. 

capables  de  fucccdet  i  madame  ta  dfachel^  êm 

Beaufort  leur  mere,  mais  feulement  ils  fontfiabilcs 
pour  recevoir  toutej  fortes  de  dons  &  de  gratUica- 
tions  qui  leur  peuvenr  être  fairs  {  car  encore  qu'il 
y  ait  eu  Jes  lettres  vérifiées  en  la  cour ,  par  lefnucllcs 
madame  la  duchclle  de  Beautort  ait  été  rendue  ca- 
able  de  fuccéder  i  fes  enfans  ,  même  d'en  avoir 
>e  droit  de  jUtdei  qa'aptès  fa  oiott ,  ils  aient  ptis 
la  qualité  dliéritters  par  bénéfice  d'inventaire  que 
le  roi  leur  ait  nommé  un  tutcj:  ,  n-'n-L»  i'-;hlt 
un  confeil  de  perfonnes  de  condition  cnniidue  : 
néanmoins  tous  ces  aéles  n'ont  pas  écé  capables  de 
leur  donner  le  titre  &  la  qualité  d'héritiers  j  qai 
eft  un  nom  de  droit ,  lequel  ne  s'acquiert  point  8c 
ne  s'établit  pas  par  identité  ,  par  équipolencc  & 
encore  moins  par  préfomption  :  ainft  n'ayant  putuc 
été  héritiers  de  U  dame  duchelTe  de  Beaufort  leuc 
mete*  ils  n'ont  poînr  éré  cohctitieis  d'une  même 
fucceffion ,  8c  il  n'y  a  pas  en  lieu  i  fe  demander 
pattai;e  l'un  à  l'autre.  Mais  monfîeur  le  duc  de 
Vendôme  étant  inftuuc  ,  ou  déclaré  par  la  dame 
ducbefte  de  Beaufort  fon  héritier  dans  fon  con« 
ttar  de  mariage  fair  avec  La  fille  de  monfieur  de 
Mercoeur ,  il  a  été  fondé  en  droit  pat  le  moyen 
de  cette  inditution  ou  déclaration  contraduclle, 
de  prétendre  tous  les  biens  de  madame  la  du- 
cheire  de  Beaufort  lui  appartenir,  lefquels  biens 
il  n'a  pu  potTéder  qu'à  la  charge  de  bailler  m^iia- 
ge  i  madame  la  duchclfc  d  F.lbeuf  fa  fœur  feloo 
la  dignité  de  fa  naiflance  êc  de  fa  condition  :  de 
£brte que  •  lotfque  le  contrar  de  l'année  1619  a  éti 
pafle  »  ce  n'a  pas  été  un  partage ,  puifqu'îis  né» 
roienr  pas  cohciitiers  ,  mais  c'ctolt  une 
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tiun  ,  en  laquelle  moniicur  le  duc  de  V  endtmie 
donnoit  â  madame  d'Elbeuf  une  efpece  de  légi- 
time »  on  matiage  advenant,  félon  fa  condition 
&  la  qualité  des  biens  qu'il  polflidoit  vceqaeceax 
qui  ont  drcffc  le  contiar  ont  adroirement  revêtu 
du  (lire  &  de  la  qualité  de  partage,  pour  ôter 
l'occafion  de  parier  de  la  naiâànct  de  petfoooes 
iliuftrcs  8c  fi  j>iaclies  :  8c  vaut  ce  qnt  eft  éà 
la  difi^renre  qoi  a  été  afrcicnlée  entse  l'éiat  8e  la 
condition  du  riere  &  de  la  fœur  ,  lefquels,  bien 
u'ils  foient  lilus  d'un  même  fang,  l'on  a  préien- 
u  que  la  qualité  des  tems  y  produifuu  quelque 
forte  de  diftinûioo  notable  j  il  femble  que  1» 
Icéhitc  de  la  fentence  rendue  par  l'official  d'A- 
miens ,  termine  cette  difficulté  ,  foie  qu'elle  foit  ju- 
gée valable ,  foit  qu'elle  foit  nulle  dans  fon  difpoli- 
tif.  dr,  s'il  y  a  nullirc  dans  ce  jugemenr,  Sc 
qu'il  n'ait  point  produit  vcrirablemenr  ic  légiti- 
mcmcot  la  difToIution  du  mariage,  en  ce  cas  la 
condition  des  parties  ell  égale  :  car  madaire  la 
duchedè  de  Beaufort  n'aïuoit  pas  plus  été  peifbn-' 
ne  libre  8c  folue ,  lors  de  (a  naiflânce  ae  naii> 
dame  d'Elbeuf,  que  lors  de  ccl'.ci  de  monfirt.'r 
de  Vendôme,  puifque  la  vente  d  un  mariage  n  eà 
pas  fufceptible  de  plus  ou  de  moins.  Que  fi  cette 
fentence  fubfifte*  qu'elle  foit  en  fiii  légitime  ^  Si 
qneletems  l'ait  rendue  de  telle  qualité,  qu'elle  ne 
puifTe  recevoir  d'atteinte  ,  elle  doit  avoir  un  effet 
rétroadif  qui  indue  fa  grâce  également  fut  la 
nailTance  de  l'un  ôc  de  l'autre  j  comme  de  vériré 
rel  eft  &  doir  être  le  fentUnent  onîvecfel  de  l'é* 
glife,  parce  que  le  iâcremeat  de  matiage  confif- 
tant  dans  un  point  Se  dans  un  être  indivifible  ,  s'il 
a  été  une  fois  contraâé  par  le  coofentemenr  de 
l'un  Sc  de  l'autre  des  parties  idoines  8c  capables» 
&  par  l'applicarion  des  cérémonies  OfdînaireSi  il 
produir  un  tien  que  les  hommes  ne  peuvent  difloa- 
dre  j  non  pas  tnême  l'églife  univerlcllc  afTeinblée, 
n'y  ayant  aucune  puilUnce  fur  la  cette  qui  puiiTe 
toucher  irefloG»  ftilnrelidicédTiittlàaKnieBi, 


De  la- taille.  Suite  du  Livre  IV.  Question  CXLIII.  y^^ 


4]lUi\$l  il  *■  iti  a^ellement  &  réellement  bien  con- 
mâé.  Qae  fid'aarre  parc  le  confeiuetnenr  de  ceoit 

qui  fe  font  maries  n'cft  pas  légitime  ,  ou  qu'ils  no 
jotent  pas  en  état,  ni  en  puiiUncc  de  le  kronLiiic- 
nr;  par  eminple,  it  un  homme  engage  dans  un 
pNOBur  nud^e  on  bien  étant  prêtre  on  teli- 


nter«  d'agir  «  loujouis  été  réprouvM  par  no» 
maon,  comme  niie  oceafion  de  licence  Se  de  W- 

bcrrinage  ,  qui  alitnitl:  à  déshonorer  Te  f.icre- 
iticnt,  &  en  ctahlii:  i  indiilolubilirc  plutôt  daus 
l'exécution  ^  «^ue  dans  la  vérité  de  fon  pnu* 
cipe.  La  dignité  du  facrement  coniîile  dans  te 


gieut  sVtendoit  de  comnâer  mariage,  il  n'y    coRfentemeni  des  parties  &  la  bénédiaion  de  l'é 

auroit   point  He  facrement  ni  d'oblsguion  ,  d    glife  ,  laquelle  d'un  contrat  civil ,  en  faic  un  mv 


caufe  de  la  réiiibnce  ,  de  l'incapacité  6c  inhabi- 
leté d«  ftpeffaOB»  t  aiofi  celui  qui  feroit  impuif- 
liai,  ëttnt  con^ecé  i  on  enfant  impubère ,  n'ed 
pas  capable  de  eontrafter  mariage ,  parce  qu'il 
n'a  pas  la  vertu  naturelle  Je  le  pouvoir  accom- 


tere  plein  d'honneur  &  de  vénération,  itiltuuc 
pour  être  l'image,  la  figure  ^£  li  repréfentaiion 
du  fils  de  Dieu  de  de  fon  cglifc  :  &:  tout  ainlT  que 
cette  union  «  été  double  en  charité  d'efprit  5c  en 

aiiili  auttc  le  bien  i^Wv- 


conforniitc  Je  jiature  ; 


plir,  en  telle  forte  <jue  la  dcclatation  portée  par    tuel,  il  cft  néceflaire  que  la  conjondtion  du  cotps 
une  fentencc  de  l'ofticial  devant  lequel  rîmpuif-    s'oii  enfnive,  pour  faire  la  liaifon  parfaite  fc  en- 
^ce  eft  juftifiée»  ne  déclare  (os  le  manegenul,    tieie;  qtt*U  y  ait  ttadition  téclle  &f  aâuelle  Ju 
mais  elle  déclare  qa'îf  n'a  famais  été  conntaâé  lé-    corps,  on  dn  moins  qu'il  y  ait  puiirance  &  \\  li  i  t u- 
gitimement  j  &  remontant  jufqaes  aux  principes,    de  de  le  pouvoir  faire,  fans  laquelle  puiilAnuc  &: 
elle  déclare  celui  qui  eft  imputllanc  un  ttompeur  ^    capacité,  il  manque  quelque  chofe  à  la  fubftance 
Ipl'il  n'a  jamais  res&  ia  grâce  ni  l'efFec  du  fa-    (a  l  l'intention  du  facremenr,  qui  fait  qu'il  ne  fe 
crement.  LefqoeUet  maximes  font  fondées  daps    coniraétepas  légitimement,  quand  ce  défaut  fe 
les  élémens  du  fens  commun  9c  la  néceUiié  de  la 
niifitro  ,  c'eft-à-dire,  la  qualité  de  l'aâion,  que 
nous  eftimons  ctte  un  facrement ,  qui  ne  peut  pas 
n'&ae  plus  ,  quand  une  fois  il  a  fubullé.  U  eft  bien 
vrai  que  quelques  doreurs  Italiens  en  jparlent 
autrement  :  parce  que  ,s'imaginant  qu'il  eft  dtlS» 
cile  de  pouvoir  vt-nrier  un  tait  Je  cette  qualité, 
iUpenfent  qu'il  eil  moins  difficile  de  s'adrctfer 
en  pape,  &c  lui  demander  difpenfe  d'un  ma- 
riage contrafté  &  non  confommc,  que  d'infifter 
fur  l'examen  d'une  procédure  ,  qui  blelle  en 
quelque  forte  de  pudeur  ;  &:  ainli  Ions  prétexte 
d'honnêteté  &  de  bienféance  extérieure ,  élevant 
reoiorité  &  la  puilfance  du  faint  fiége,  &  lui 
donnant  plus  d'autotité  ,  peur-ctre ,  qu'il  n'en  A'i- 
lîre ,  ils  croyent  ^e  la  JiJlolution  d'un  mari.ig 
banfe  d'impnilTance  ,  eft  une  Jiffiiiife   ^ 


rencontre ,  &c  que  la  fentence  de  l'olîîcial  qui 
déclare  un  niaringe  nul  à  caufe  d'un  dtfordre  de 
cette  qualité,  le  dcclare  tel  nb  «j/tipj c'eft-â-diie 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  facremenr  :  ce  qùi  doic 
être  d'autant  plus  vcri:ah!e  Jatis  cette  c  '  nfj ,  qu'a- 
près cinquante  années,  il  n'cft  pas  iuiiiblc  ii<;  lé- 
voquer  en  doute  la  vérité  d'un  jugement  de  cette 
qualité,  fur  l'autorité  duquel  fc-la  bonnefoi  pu- 
blique fubfiftent  l'état  &  la  condîrion  d«  t'nne  (Se 
Je  l'autre  des  partie?  qui  conrcftcnt,  eftim.inrpour 
cetie  conlidérarion  cju'il  y  a  lieu  fur  les  coutclla- 
tions  Je  pronom., r  hors  Je  cour  &  de  procès.  La 
C  o  u  a  a  dcclaïc  &  déclare  les  parties  de  bataille 
non-recerables  és  demandes  par  elles  &ites  te, 
ronrenuet  en  leurs  rcquctcs  prc'fentccs  les  19  avril 
6:  ^Q  mai ,  «k  aux  lecties  p-ir  elles  obtenues  le 
7  juin ,  fans  dépens.  Fait  en  parlement  le  trcizié- 


qœ,  une  indiilg^nce  ecdéfiaftique ,  bquelle  ne    me  jour  de  juin  mil  &l  cwt  cinquance-un.  SU' 
doit  «voir  lien  que  du  jour  qu'elle  eft  accordée,    gmi^  G«yt*  ^ 
Se  qui  a't  point  d*el{èc  réumâif.  Mais  cene  nui* 

•  O  B  S  E  R  FA  T  I  O  N  S. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  queftion;  les  doélcs  plaitioycrs  qui  y  font  r.ipuorrvs, 
contiennent  tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  pl'us  curitux;  je  me  contenterai  d'obfervcr 
que  notre  auteur  a  parlé  de  cette  matière  dans  ce  livre  4  ,  qucflion  66  ,  &  dans  le  li- 
vre 6  y  quclHon  38  ,  où  j'ai  faic  quelques  obfer valions  aulqucUes  le  Iccleur  me  per- 
mettra de  le  renvoyer  pour  éviter  les  redites.  Cet  arrêt  eft  auflt  rapporté  dam  le  jour* 
nal  des  audiences ,  com.  i  ,  liv,  ^ ,  ch.  atf.  ■  t 
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LA  TAILLE. 


QUESTION  C£NT--QUARANT£-TAOISI£M£. 
Sommaire  de  cecce  Queftion. 


1.  Eloge  de  la  nobUJJh  de  France. 
%,  Lesgenais-écmmésn'ontdroit  de jouir 
&  faire  vaLcir  jmt  leurs  moins  qi^une 

feule  ferme. 
5 .  Arrêt  du  confell  d'état  ,du  22  oclchre 
}6jo ,  qui  ordonne  que  les  gentils- 
hommes de  Beaufje  Jouiront  de 
texen^tùm  de  la  uiUU ,  ^our  tou- 
tes leurs  terres»  quaitd  ds  Us  fe- 


rqnt  valoir  par  leurs  nums,^ 
j^Dédaraàon  du  r»^  dut  S  novembre 

jâjo,  conforme  ht  arrêt  àrdeffus» 
j.  Arrêt  d'enregijlrement  au  parlement^ 

du  16  janvier  nfji. 
6.  Par  l'cdit  du  mois  d'avril  i6â/ ,  Us 
gentds-honimes  ne  peuvent  faire  va- 
loir  qu'une  feule  tent  de  labour  de 
quatre  duames* 


De  la  uùiU. 


QUESTION  CXLm. 

Si  Us  gentiU-hommcs  peuvent  jouir  ù  exploi- 
ter par  Uurt  mains  oc  parleurs  fcrv'aeun  « 
fbtt  d^mu  terre  ô  Jeigiuane, 

a  II  eft  vrai  que  metEean  <le  k  nobleflc  font  eoni' 

me  les  Jicrfs  du  roynume  ,  5e  qua  c'eft  en  eux  <^ue 
la  principaie  force  de  la  couronne  confifte.  Qu  ils 
le  font  roujours  fait  craindre  à  nos  ennemis ,  & 
Wanoefois  l'Icalie  uembloir ,  locrqu'elle  enten- 
-   doit  parler  det  Barons  d«  France. 

Mais  auffi  faut-il  qu'ils  avouent ,  tj?  puifqu'ils 
jonilTeot  de  ii  beaux  privilèges  ,  &  qu  eux  ou  Vé- 
^lîfe  poÎTedeilt  les  biens  les  plus  confidérables  du 
tafwm»  itt  fimt  oblioà  d'expofet  d'aaianc  plus 
librement  ces  biens  te  leur  vie  pont  le  fecvice  d» 
Jeur  prince  8c  de  IVt.-ic. 

Aufcfte,  comme  la  raite  ne  peut  pas  s'enfler 
qu'au  préjudice  des  autres  parties,  aufli  n'eft-ii  pas 
laifonnablc  que  la  nobtelfe  éteode  fes  privilè- 
ges ,  Se  rejette  toute  la  charge  furie  menu  peuple, 
a  11  faut  donc  que  la  noblelle  fe  contente  qu'elle 
foit  exempte  des  cailles.  Se  qu'elle  puilTc  jouir 
&  faire  valoir  par  fes  mains  ou  par  fes  Iccviteurs  Se 
domelliques ,  l'âne  de  fes  terres  i  ton  choix  ,  met- 
tant les  autres  en  ferme,  9e  les  lennîecs  énmçi» 
tif('s  pour  le  profit  sju'ils  peuvent  faire  j  c'eftiOMIU 
^e  fouiageuient  que  les  taillables  en  tirent» 

Néanmoins  oicflieuts  d«  la  nobleflfe  ont  tooki 
palTer  plus  aranj^^  ft  Ibas  prétexte  de  ne  pouvoir 
trouver  des  fermiers  pour  eftiraer  trop  les  leveoos 
d'une  terre,  il';  ont  dcnunilé  qu'il  leur  fût  permis 
de  faire  valoir  non-feulement  une  terre,  mais  plu- 
Itcurs,  à  leurs  mains  &  pac  leurs  domeftiques*  Ufl$ 
qu'on  les  pûtcottifer. 

C'eft  ce  que  la  êobteffe  avoir  obtenu  de  la 
bonté  de  nus  rois  ,  par  artêt  du  confeil  &  par 
décbration  cxprclTe.  Mais  cela  n'ayant  été  véiiJié 
qu'au  parlement  i!^  non  à  la  cour  des  ajdes,  il  ne 
peai  pas  fervir  de  loi.  Les  gentilshommes  potttcant 
en  Jooiflènt,  mais  plutôt  çar.  tolérance  des  .élus 
4M  des  babiins  »  qiiepat  ruibn. 

JExtmt  des  rtff/bw  tbt  €onfill  éPâat. 

3  Su  R  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  con- 
feil,  pat  les  t;entilshomines  de  fon  pays  &  gou- 
veinemenc  de  Beauife  ,  que  les  officiers  des  tail- 
les avoient  taxé  d'office  ^  Se  fiifÎHeot  taxer  au 
rôle  des  tailles  des  paroides  ,  aucuns  d'eux  ,  Se 
leurs  receveurs  5c  fetvitcurs  domcftiqucs ,  qui  de 
leur  part  font  valoir  plus  d'une  de  leurs  terres  &r 
métairies,  lefquelles  par  défaut  de  fermiers  ils 
Ibnt  contraints  de  laboorer ,  8e  ce  fous  prétexte  des 
articles  jj  Se  4S  du  règlement  il  ^  rr^ilics  de 
l'année  1^54,  lecjuel  trcnte-troificn;e  „L;ic!e  por- 
te ,  que  les  nobles,  ecclcliaftiques  ,  chevaliers  de 
inalte ,  officiers ,  privilégiés  &  habitaos  de  la 
ville  de  paris,  pourront  nire  vaknr  une  de  leurs 
terres  &  maifons,  &  celles  qui  y  font  adjacentes  & 
contigues  en  dépendantes  j  &  pour  les  autres  ter- 
res &  métairies  ,  qu'ils  feront  valoir  par  les  rece- 
veurs on  fetviteuts,  feront  caxd  d'office»  tout 
ainfi  que  pournrient  être  tax^s  lents  fetniets  def- 
dites  terres  8e  maifons  :  ce  qui  fcroit  entièrement 
téjudiciable  au  fervice  de  fa  majeftc  ,  contraire 
fon  intention  >  Se  aux  anciens  honneuts,  dfoltt, 
immunité >  ftancbiCes de  la  npUeflè,  fie  aux  or<- 
doBiianoDidei  rais  6sptÀUceflêtti*,«ain«uccei 


du  toi  Charle  VI  de  1 588  ,  qui  porte  que  toutes 
perfonnes  contnbuallent  i  la  taille  qu'il  mettOÎC 
fus»  focs  lits  nobles  extraits  de  noble  lignée  pot- 
tans  les  armes  ;  autre  ordonnance  dn  toi  Charle 
IX,  anicle  156,  qui  veut  que  la  noblelfe  fuit 
confcrvcs  en  fes  anciens  honneurs,  droits,  fraa- 
chifes  &  immunités (  aune  du  roi  Henri  lit,  aux 
états  de  Blois ,  article  156,  en  ces  termes  :  &  pour 
ce  que  la  principale  force  de  notre  couronne  gic 
&  confifte  en  notre  noblelfe  ,  en  la  diminution  de 
laquelle  tll  l'aftoibLilIemeni  de  l'ctat ,  nous  vou- 
lons te  entendons  qu'elle  foit  confervée  8e  main- 
tenue en  fes  aïKÏcns  honneurs ,  droits  ,  franchifes 
&  immunités  accoutumées  ;  <iu  loi  Henri  IV  en 
l'article  19  du  règlement  des  tailles  en  l'année 
1600  ,  où  il  patoit  que  les  gentilshommes  ont 
dtoit  de  tente  leurs  terres  par  leurs  mains  &  lervi- 
rcnrs,  leur  défendant  les  baux  fecrets  &  fraudu- 
leux  y  du  roi  de  glotieofe  mcmoitc  ,  pcre  de  fz 
majellc,  en  fes  ordonnances  de  l'an  i£S9,nni* 
cle  189  ,  qui  porte  ces  mots  :  délirant  tmoiener 
i  notre  nobleue  le  reflentiment  des  bons  8e  fidèles 
fervices ,  que  de  tout  tems  elle  a  rendu  à  la  cou- 
tonne  ,  aux  rois  nosprédéceifeucs,  ^<  qu  elle  con- 
tinue enveis  noilS,  nvotiiêr8i:  grantier  tous  ceux 
dudii  otdre,  autant  qu'il  nous  eft  poûtble  i  nous 
voulons  Se  entendons  que  notre  noblefle  foir  con- 
fcrvcc  S:  manitenue  en  tous  les  anciens  honn:u;s  , 
droits  ,  tij.iiciui(;$i^  immunités  dont  c:ilâaa«:cou- 
txuaé  de  jouir ,  fuivant  les  articles  i$6  Se  les  fuii 
vans  en  l'ordonnance  des  états  de  Blois.  A  as 
CAUSES,  reqaéiosent  qu'il  plût  1  fil  majefté 
fur  ce  leur  pourvoir  :  Vu  ladite  requête  &  les 
fufdits  articles  3;  &  48  du  règlement  des  tailles 
dç  l'année  i(î)4}  enfeuible  Icfdites  lettres  de  l'an- 
al ij88  ,  otdonnaooe  des  étau  de  Blois,  le 
19*  arriele  du  règlement  des  tailles  de  l'année 
1600  ,  crdounance  de  l'an  ttfzj?.  tt  tout  confi- 
dcté  :  LE  KOI  EN  soNcoNsriL,  ayant 
égard  à  la  requête  des  fuppUans  ,  a.  ctdonné  Sc 
ordonne»  que  les  gentilshommes  de  fon  pays  de 
BeaulTe,  feront  maintenus  Se  confervés  en  tous 
leurs  anciens  honneurs  ,  droits,  imnuinitcs  Se 
franchifes,  pour  jouit  en  toute  liberté  de  leurs 
biens,  fuivant  l'article  189  de  l'ordonnance  de 
l'année  i6i^  Se  autres  prcccdentcs  :  fait  fa  ma- 
jefté très  exprctfes  inhibitions  Se  dcfenfes  i  tous 
officiers  des  élections ,  aflceuis  &:  ccilcdleurs  , 
de  comprendre  lefdits  gentilshommes  de  ladite 
province  de  B^oflè  aux  tôles  de  leurs  tailles, 
ni  leurs  ferviteurs ,  pour  rai  l'on  de  la  geftion  Se 
aménagement  de  leurs  terres  :  ordonne  fadite 
majefté  ,  que  toures  taxes  f.iites  fur  eux  ou  leurfdilS 
ferviteurs j  pour  raifon  de  ce,  feront  rayées  Se 
biffées,  i  la  charge  que  lefdits  gentilshommes 
n'abuferont  en  aurunr  n^anierc  deTeurfJitesfran» 
chifes  &:  droits  en  1  aménagement  de  leurs  ter- 
res ,  par  baux  fecrets  Se  frauduleux,  à  peine  d'être 
déchus  dudit  droir  de  tenir  leurs  leires  pat  leurs 
mains,  &  de  payer  pareille  fomme  que  leurs  fer- 
miers eu^nt  fait,  leurs  terres  étant  données  â 
ferme,  à  quoi  le  revenu  d'icelles  demeurera  fpc- 
cialement  affeâé,  confotmément  à  i  atiicle  19 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1^00.  Ordonne  fadite 
ma|efté,  que  les  habitans  des  pacoilTes  employés 
dans  les  recettes  Se  aménagemens  des  terres  dcf- 
dits  gentilshommes  ,  feront  cottifés  aux  rôles 
des  tailles»  pour  raifon  de  os  Qu'ils  poilèdaut»!? 

J|n'ils  doivenc  pt^er  de  leu  ckef.  Fait  au  con- 
eil  d'elle  du  roi  nm  i  Pswb  le  vii^deuxiéme 

jonc 
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\çnx  ^oàtÀM  mil  ÙK  tsnc  cinqnanti.  Si^nc^  qn'il  meaoit  ib«,  fort  tes  ûoh\ct,  attiits  de  li 

Ôa»AMV>  "^IjI'^  lignée  portant  les  ^mws.  Autre  ordortnanc» 

du  roi  Chules  iX,  anicie  deux  cent  cinquante* 
LOUIS»  pftr  U  ffact  de  Dîeu,  roi  da^iMCC   fixt^lfi         V*  1*  noblcdTe  Toit  confervéa  «A 
He  de  .N«vaiK»  t  «wt  pc^ens ,  lieuten^us  &  autm  6p  ucMn^  JiMUieilcr,  diqics ,  ^anchifet  &  inimu^ 
fHBàta  ét»  élcâioas  qu'il  apparriendra,  Salue»    nitést  Aam  du  coi  Henri  111,  aux  cracs  de  Blois» 
Par  l'arrcc  dont  l'extrait  efl:  ici  attache  fous  le  con-    arriclc  deux  cent  cjiiquaDte-fîx  ,  en  ces  mots  :  Ec 


trefcel  de  notre  chancellerie ,  ce  jourd'hui  donné, 
tnnoite  confdl  d'état»  fur  la  reqaSte  dM'g^iils- 
liommet  de  'notre  pays  5e  Gouvetnement  de 
fieaulTc,  nous  avons  ordonné  que  les  fupplians 

fcryiit  maintenus  Se  confervcs  en  tiius  leurs  an- 


pour  ce  que  la  principale  force  de  notre  cooronoe 
g^,  &  confiAe  en  notre  nobleflè,  en  la  diminu* 

non  de  laquelle  ell  raffùibliitl-iticnc  de  l'è-it^  nous 

VOttlOnt  if  entBfadon-i  qu'elle  lait  confcrvce  iSÊ 
maintenue  en  fes  ancien';  honneurs ,  droits ,  ftan- 
cieus  iiooneuis,  droits,  inun.unités  ôc  franchilèt»    chifcs  &c  immunités,  acccoutumésj  du  wiUcnti 

four  |ottir.ea  toute  liberté  de  leurs  biens,  AnranC    IV.  nocrc  trcs-iionoïc  feijjneur     ayeul^'en  l'at^ 
article  199  de  l'ordonnance  de  l'année  kjîç  ,    Ôcle  dix-iieaviéme  du  règlement  des  tailles  en 
&  autres  précédentes.  A  ces  caufes  ,  nou;  vous    l'année  1600,  où  il  paroît  que  les  gentils-hommes 


mandons  &;  ordonnons,  chacun  en  droit  foi ,  de 
faite  KEiftret  ledic  .aa^,  4c.  jouit  lefdits  fup- 
ifUutt  de  l'eflët  d'iceitti  8c  des  ptéfentet' pleine- 
ment &  pailîblemenr  :  commandons  an  r'  niier 
Botte  huilOer  ou  fereent  fur  ce  requis,  de  Ugni- 
fier  ledit  arrêt  aux  fubftituts  dt  nos  procureurs 
génitaux  èfàitet  éleâiont ,  -  gteffiecs  d'icelles» 
dSleins  8c  coUeAeitrt  de*  tailiett  8e  i  cptie  euctet 
qu'il  appartiendra  ,  A  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
caul'e  dignotaace,  faire  les  dcfenfes  y  contenues, 
&  tous  comniandemens ,  Toranuiions  &  autres 


paroit  que  les  getuil 
ont  droit  de  renir  leurs  terres  par  leurs, mains  flC 
lëiyiteurs,  leur  défendant  .feulement  lei  ûaox 
ciet«  de  frauduleux  1  du  Mi  Aotce  très>!ioinMé  feî^ 
gneur&  perede  glorieufe  mémoire,  en  fes  ordon- 
nances de  lûij),  arucle  cent  quattc-v'^ngt-uéuf-, 
qui  porte  ces  mou  :  0eârant  témoigner  i  nott* 
no^eff»  le  telTeotintm  4^  boiu  Se  fideles.i^' 
vices '  que  de  tout  tems  elle  a  rendu  à  notré 
couronne,  aux  rois  nos  prédécefleurs ^  J>:  qu'ella 
fcoiHJnue  envers  nous  ,  favocïTer  &  gtatihcr  tous 
ceux  dudit  ordre,  autjuic  qti'U  tio^tt  cft  poilibic. 


Ê£tti  8c  exploita  véceCaicea»  ikna  auttet  permiT-  nous  vouiooa  8c  eneendons  que  hotte  nobtelTe  foie 
fion»î  Et  feta'ajoucéfei  comme  eut  oriemauz  aax    — ' — ^  '  '  ' 

copies  dttdit  arrêt  &  des  préfentes  coriationnces 
par  l'un  de  nos  amcs  &  féaux  coofeillcts  &  fecrc- 
tatees  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  il  Paiii 
le  vingtHteoxiéme  jour  d'oâohce  l'an  6$ 
mil*!»  ceac  dnquance,  8C  de.Jioiw  kmi»Ielii^ 

ticme.  pttl»EoifnllMlC0ltfe9»%AUAIIB» 

Et  fcellé. 

d»  rel  en  faveur  de  la  nohhjft  j  paur  la 
«  •  eenfen  adon  de  leurs  droits, 

LOUIS»  par  la  gtace  de  Dieu,  roi  de  France 
dedeNavaiiet  A  nos  amés  &  féaux  confeilk-cs, 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  &  des  aides 
iParis ,  prcfidens  &  tréforiers  de  France  &  généraux 

de  nos  finances  des  gcncralircs  qu'il  appartiendra: 
Salut.  Nos  chers  &  féaux  les  gcntiU-hommes.  de 


confêtvée  te  maintenue  eô  tous  fes  honneurs, 

d:airs,  franthifcs  &:  immunités  dont  elle  a  accou- 
tumé de  jouir  ,  i'uivantles  articles  deux  cent  cia- 
qjianoe-fix  &  les  fuiwaas,  enrocdoumieedeJUalft 
tefilîtf  ceotils-bommes  nous  ayant,  i  cette  occa- 
iîofl,  très-humblement  fupplié  &  requis  qu'il  nous 
pliit  fur  ce  leur  pourvoir.  A  ces  caufes ,  après 
avoir  faic  voir  eu  notre  confe^l  les  fafdits  articles 
trente  -  trots  âc  queca^te^huit  du  rcglemene  det 
tailles  de  l'année  i(7po,  enfemble  lefdites  lettres 
des  états  de  Biais,  le  dix-neuvicme  article  du 
rct;lcnH-at  des  tailles  de  1  année  1600,  &  ItfditeS 
ordonnances  de  l'année  1619,  de  l  avis  de  norte 
confêti  8c  de  la  tcii}4  régente,  notre  très-honotée. 
dame  &  mcre,  fuivant  l'airl-t  donné  en  notrcdic 
confeil  le  i  i  joui  d'octobre  dcnuer,  «Si  da  notre 
pleine  puiliance  &  autorité  royale,  no*$  avons 
dit  de  ordortné,  djifoos  &  ordonnons  Mt  Ces  pié>' 


notre  pays  &  goavemenent  dè  BeaoQê  noBS  ont'  fentes  (ignéos  de  nom  m^V^onloasdeinoàs  pbSc 

fait  dite  &:  remontrer  que  les  officiers  des  railles  c]uc  les  gcnrih-hsmmes  de  noâe  pays  de  Bcaufls 

avoieoc  taxe  d'ofHcc  &  faifoient  taxer  aux  tôles  foicuc  maintenus  &  confervés  en  tous  leurs  anciens 

défiâtes  tailles  des  patoilfes  aucunS  d'eux  &  Icuta  honoeurs,  dsdus ,  immunités  &  franchifes,  pour 

tcceveuis  &  fetviteacs  domeftùnies,  qui»  de  leur  en  jonir^en  toute  liberté  de  leurs  biens,  foivaiOl 

part ,  foot  valoir  plus' d'ime  de  lents  terrés  8e  ni^  ledit  article  1 89  de  rordonnance  de  l'année  t5s9 , 


caines,  quoique  ce  foit  par  défaut  de  fcimiers , 
étant  contraints  de  labourer,  pour  ne  laillêr  leurs 
terres  incultes ,  8e  ee  fbus  prétexte  des  articles 
trente- trois  quarante- huit  du  règlement  des 
cailles  de  l'année  i<!)4>  lequel  trente -troifiéme 
•rcicle  porte  que  les  nobles,  eccléHafViques ,  che- 
valiers de  Malte,  o^ciets  privilégiés,  &  habi- 
Uns  de  la  ville  de  Paris,  pourront  faire  valoir 
tine  de  leurs  terres  &  maifons,  &  celles  qui  y  font 
adjacentes  ôf  contigues  en  dépendantes ,  &  pour 
les  autres  rerrcs  &  métairies  qu'ils  feront  valoir 
par  receveurs  ou  ferviteurs  ,  qu'ils  feront  tax£s 


Se  autres  précédentes;  défendotis  très-cxprcfïe- 
ment  à  tous  officiers  des  éleftions^,  ailèeurs  SC 
colleâeurs  de  comprendre  lefdits  gentils -honv 
mes  de  ladite  provmce  de  Beaullê  aux  rôles  da 
leurs  tailles,  ni  leurs  ferviteurs,  pour  raîfon  de 
la  geftion  &  aménagement  de  leurs  terres  :  vou- 
lons audî  que  toutes  taxes  faites  fur  eux  ou  leurf- 
dits  ferviteurs,  pour  raifon  de  ce,  foienr  rayées 
&  biffées,  à  la  charge  que  lefdits  gentils-hom- 
mes n'abuferont  en  aucune  manière  de  leurfdites 
franclufes  &  droits  en  l'aménagement  de  leuts 
renés  par  baux  fectets  &  frauduleux ,  à  peine 

'eurfdites  lef» 


d'office,  tout  ainli  que  pounoient  tcte  taxés  leufi .  d'ilote ^édifts  dndit  dtoit  de  tenir  le 

it?T  t  rrf-  ?'  maifons;  ce  qui  feroit    res  par  leurs  mains,  5c  de  p.ir.  ù 


fermiers  rîcfditfT  t'.-rrf-  l'-r  maiions;  ce  qui 
enticicnicnt  préjudiciable  à  notre  fcrvice,  con- 
traire i  notte  intention,  &  aux  anciens  honneurs, 
droits,  immunités  8c  ficanchifes  de  lanoblelTe, 8c 
Mtx  ordonnances  dei  toit  nos  prédéceflèus ,  entre 
autres  du  roi  Charles  VI  de  l'an  i  }S8 ,  oui  porre 
que  toutes  pcrfonnes  coatrit>uairent  à  la)  uiile 

Tarn  IL 


que  leurs  fermiers  eull'cnt  fait ,  leurs  terres  don- 
nées À  ferme ,  à  quoi  le  revenu  d'icelle  demeu- 
iKXX  fpécialement  affeâé ,  confoduénieot  à  l'ar> 
ticle  dîx-nenf  de  l'édic  du  noir  de  mars  ttfo«, 

&  que  les  habitans  des  paroifTes  employées  dans 
les  tecenes  &  aménigemens  des  tertes  defdits 

I*  •  •  • 
11  t  1. 
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«ntUsJlOinmes,  feton:  co:tiiVs  aux  lôleî  des  rxil- 
%Mt  pour  tuifoo  de  ce  qu'ils  poiietieut  ôc  qu'ils 
doivenr  payer  de  leur  «lief.  Si  vous  mandoiw 
orJoiitioiM ,  chacan  en  droit  foi ,  de  faite  regif- 
«rer  ces  prcfentes ,  Se  jouir  lefdits  geiitilî-hommes 
de  reffet  d'kelles  pleinement  paifibleinenr , 
cefTanc  &  fiifant  «cirer  loas  troubles  Ce  empcche- 
mens  aa  contnuie,  lumoUbRC  oppofiàbtis  ou  ap- 
pellations ic  empcchemen*  ^uelôonqnM,  &  ùa» 
préjudices d'iceux^  ôc  totu^itSi  dMmmns,  6r^ 
donnsnccs  r^j;lemens ,  anèts,  défcnfcs  &  cFiofes 
â  ce  contraires,  auxquelles  &  aux  dérogatoices  des 
dérogatotTet  TCOOKIMMiJious  avons  cxprellcment 
dérogé  te  dérogeoas  pir  ces  ptéTeates  ponr.ce  te. 

:  Cartel  eft  aocre  plaiSr>  Deiraé  i Fontd- 
neblettu  le  S  jour  de  novembre,  l'an  deeracc  lé^e, 
ic  de  notre  leane  le  huitième.  Signe  j  LOUIS,  & 
^BS  haa,  fiitle  roi,  la  rcinL-  icgL-tne  fa  mere  prc- 
fente,  bi  Gueneca9»<  Et  fcellé  fur  iimple  <^ueue 
■éa  grand  fceau  de  cire'  faune ,  Se  i  côté  cft  écrit  : 
1? r:i!l:r;'fs'  oui  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  txcciitccs  &  jouir  par  les  impétrant  &  tous 
autres  nobles  Je  l'efFct  8c  contenu  en  icelles,  fui- 
vant  l'anèt  de  ce  jour.  A  Paris  en  pailement  le 
i(  janvier  i6^u  Signé,  Gotjt. 

Extrait  des  regijlres  du  paiiemeitt. 

f  Vu  psr  la  cour  les  lettres  patentes  du  roi ,  don- 
nées à  Foiitaiiieblean  le  8  jour  de  novcmbic  i  C5  o , 
6a»éeSf  LOUIS,  Se  plus  bas  par  le  roi ,  la  reine 
n^eme  fa  mere  préfente,  de  Guenecaui>,  & 
fcellées  fur  (împlc  queue  du  grand  fceau  de  cire 
jaune,  par  lef^uelles  &  pour  les  caufcs  y  conte- 
nues ,  ledit  feigneur,  de  l'avis  de  ladite  dame 
teîne  régente  ,  aon^  ordonné  ^ue  Us  |eadts- 
honimes  du  pays  de  Beanflê  feoient  mamtemn' 
&  confervcs  en  tous  leurs  anciens  honneurs,  droits, 
immunités  ec  franchifes ,  pour  jouir  en  toute  li- 
htxtt  detain  biens»  iulvut  ratocle  cent  ^puao- 


vingt- neuf  de  l'ordonnance  de  l'année  itfi»  », 
autres  ptcccd«ttt««  i  défendant  i  tous  officir!  d 
jleaions.  alfi(««i»  te  collefteuts  de  comprend'' 
lefdus  c -t>r  =  «-  1- :,mmes  aux  rCles  de  leurs  tulU, 
ni  leurs  i.iviLi.ufs,  poutraifondelageftion&anA 
nagcme.u  de  ieuri  terres,  qae  toutes  taxes  6L 
tes  fur  eux  ou  leurs  fetvitents,  pour  raifondeT 
foientrayées&bifféesià  la  charge  que  lefdits  «n'- 
alS^mmesnabltteroitrnT  en  aucune  hcon  d"  I  wf 
dites-francliife»  8c  droits ,  en  l  amcnagimicnt  de 
leurs  terres  par  biux  iecrets  &  fr,mdule«x  aiofi 
que  plus  au  long  çiï  porté  par  lefditcs  'lettre, 
adreflantes  a  la  cour.  Requête  ptcfentce  parme^ 
Jre  Pwtte  de  Brifay  .  chevdier,  fieur  vKot^^ede 
Dehonville;  François  le  Venier ,  chevalier  i.«,tde 
laGrofTcnere  &  Sainte-Eœbile  ;  Charles  de  Hillot 
chevalier,  lieur  de l'Eftourville ,  bâton  de  Puyfet* 
I  OUÏS  de  Villereau,  chevalier, fieutdeCharIcville- 
Louis  du  Pleffis,  chevali»,  4mon  de  la  Peirinel 
l  lorimond  de  Meancé-Latmwlle,  chevalier ,  fieur 
de  Villebetonj  Jean  Guichard,  chevaliadc  Peré; 
Renc  de  Vimeur,  chevalier,  foar  de  Rocham- 
bault,  &  autres  gentils- hommes  des  bailliages 
dOricans,  Blois,  Amboife,  Vendôme,  du  Pei- 
che,  Chartres,  Eftampes,  Montaigis,  Gien,  par- 
tie des  bailliages  de  Dreux,  Monrforr,  Dourdaa 
&  autres  du  pays  &  gouvernement  de  BcaulTe,  2 
fin  de  vérification  delHites  lettres;  condufious  du 
procoteut  générai  du  roi  ,  toutcoafidéiéïi«diw 
coar  a  ordonné  ic  ordonne  que  lefdhas  leme*  ft* 
ront  regiftfées  au  greffe  d'i  :"e,  pour  ctte  exécu- 
tées, &jouit  par  le$itn^i;:;jui  tous  autres  noble» 
de  reflet  &contenii  en  icelIes ,  fans  fraude,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  Blois ,  actide  deux  ceuc 
jciaiqiiaate4b(,  qui  feta  exécuté  Sàan  &  ferme  tt. 
teneur.  A  cette  fin  fera  le  ptéfent  arr?t  envoyé  è* 
bailliages  &  fiéges  royaux  du  relfort.  Douryêrra 
publié  à  la  requite  dudic  n  ^urcu:  jncral,  Se 
diligence  de  fès  fabftituts.  f  ai( «q paiicineac  Je  l(t 


X>BSEKFA  TI  ONS, 

L'Auteur  rapporte  ici  une  déclaration  du  S  novembre  i6jo,  qui  exempte  les  no- 
bles de  k  taille  pour  fiou»  leurs  biens,  quand  ils  les  font  valoir  par  leurs  mains; 
mais  depuis  il  eft  intervenu  un  t-dit  nu  mois  d'avril  1667,  qui  rcftraint  ce  privilège 
à  une  leulc  terre  de  rexploitacioti  de  quatre  charrues  icuicment.  Par  cet  édit  il  dl 
ordonné  que  les  eccléfianïqaes,  les  genuls-hommes ,  les  officiets  privilégiés  les 
bourgeois  de  Paris  ne  pourront  tenir  qu'une  ferme  par  leurs  mains,  dans  une 
paroifl'e;  fçavoir  ,  les  eccléfiaftiqucs  U  les  gentils-bommcs  le  labour  de  quatre  cliar- 
xnes,  jk.  les  officiers  &  bourgeois  de  deux  charmes ,  fans  ^ulb  puiflènt  jouir  de  06 
privilège  auc  dans  une  feule  paroiffc;  &  s'ils  ont  des  héritages  ailleurs»  ils  fo^nc 
tenus  de  les  bailler  à  ferme  à  gens  cailliables ,  autrement  ils  feroat  ctUM^fiinM 
KotâCif^  cotQjn»  fcrdt  va.  fiacntcr  qui  cxfloiteroic  IcTdics  hétiagcb 
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X7«/^AiziSS;. Suit B  DU  LivAE  IV.  Question- CXLIV.  "Soi 

DE   LA  TAILLE, 
QUESTION  CENT-QUARANTE-QUATRIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Oeas  U  rejjort  de  la  cour  des  aides  de 

Paris ,  la  taille  efl  p&fonnelle. 
1.  Les  taillables  ne  doivent  are  impofés 
que  dans  la  paroijfe  de  leur  domicile , 
quoiqu'ils  ayent  des  héritages  âlleurs, 
ô  qu'ils  les  fa£ent  valoir* 


3 .  Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  tjf  juillet 
1(^4-^  ,  qui  ordonne  que  les  taïUables 
feront  impofes  au  rôle  de  leurjpofoiffè 
fOur  tous  ieuis  biens. 

4*  Autre  arrêt  du  %S  ftfumbre ,  qui  oT', 
donne  la  minte  chofe. 


QUESTION  CLXIV. 

Si  les  tatUahlcs  peuvent  être  cottifés  hors  le 
lieu  de  Uw  domicile  t pour  Les  biens  qu'Us 
exfbitau  6  ctMveiu  aUkurs^  par  leurs 
moins,  fiuis  les  mestrt  enferme* 

On  ne  p«at  pal  doocer  que  la  tsille  ne  foir  per- 

fonnelle  dans  le  refTort  de  la  cour  des  aydes  à  Pa- 
lis. Il  eft  vrai  que ,  pto  rcbtu  impmaiir  :  mais  ce 
doit  ctic  en  un  feul  endroit ,  &  c'eft  au  lieu  du 
vrai  domicile  qu'il  faut  que  le  tailUUe  ibic  ooKÔik 
pour  tout  fon  vaillant. 

D'où  s'enfuit  qu'encore  qu'il  ait  des  héritages, 
qn'il  les  cultive  &  fallê  valoir  par  fes  mains,  on 
ne  Xy  peac  pas  cottifer  comme  on  fcroit  un  fts- 
mier ,  aunemens  il  pocmoit  «ImiUe  împ&C  pour 
même  chofe. 

N'importe  que  Icfdits  Iicritages  faifanc  corps  de 
domaine ,  s'ils  avoienc  été  mis  en  fcxme ,  k  fcc- 
micr  feroit  cottifable  pour  le  profit }  car  cela  n*em- 
pcche  pas  qu'un  proprittaire  ne  puiAè  jouir  dè  lès 
oiens  tomme  bon  lui  femble ,  &  il  n'eft  pas  obli- 
ge de  les  mettre  en  ferme.  C'eft  alTcz  qu'il  paye 
u  caille  pour  tout,  &  foie  impofc  pous  Iba  vail- 
hnr. 

Mrmc  p^fTant  plus  avant,  nous  cftimons  que 
quanti  un  taiil.ii>le  met  Tes  hcticages  en  ferme, 
le  fermier  ne  devrait  pas  être  tmpofé  pour  cela , 
&  moins  le  granger  ott métayec, fic  C«C  llli^ 
il  y  a  quelque  injuftice» 

C'eft  parce  que  par  ce  moyen  on  fait  porter 
double  coiie  à  ce  taulable ,  l'une  de  fon  ckef,  & 
rautce  da  chef  do  fermier.  Car  il  eft  iioimc«  que 
cène  coaifiHioiidiiiiiiitielepnitdelaicMine,  que 
tua  elle  le-femier  en  donnerait  diTantage ,  8e 
qu'ainfi  c'eft  furie  propricrairc  qu'elle  tombé.  Ce 

2ui  eft  encore  plus  certain  &  plus  noioire  pout 
»  mtefers ,  defquels  il  faut  que  les  malneseC' 
lîqrnK  fomes  leurs  Êiuies ,  &  payent  pour  eux. 
PMitteteqveficelaétoit  puiflammenr  remontre  au  ' 
COnlèil  par  des  fyndics ,  il  y  pourvoiroir. 

Il  y  a  de  la  différence  pour  les  eccléûaftiques 
&  gentilshommes  ;  comme  ils  font  exempts  de  la 
taiUe,  il  eft  bien  raifonnable  que  !  :urs  fcnnier  ;  j 
métayers  payent  quelque  chofe  pour  eux  ,  àc.  que 
ce  foit  Lon  nii:  i.n:  cfpece  OC  dédommagement 
envers  le  tient  état  ,  »âa  qa'il  a»  demcoK  pu 


Extrait  des  regifires  de  lacmr  des  ay  des. 

Vv  par  la  cour  h  procès  par  éciic»  conclu  Se 
reçu  pour  ^uger  en  icelle  le  itf  décembre  if^i, 

entre  Mathurin  fiefnier ,  René  Bigot,  Antoine  Gi- 
rard ,  Julien  Barbier,  Ambroife  "Thibault  Se  Jac- 
ques Ëarat ,  appellaos  d'nae  fentence  des  élûs  du 
Mans  »  du  f  mai andit  an,  d'une  PMt*.&  les  ma- 
nant  8r  habuins  de  la  patoiflède  KoiOày-Foncai- 
nc,  intimés.  Joint  les  appellations  verbaks  inter- 
fettées  par  lefdits  Befnier ,  Bigot ,  Girard  ,  Barbier, 
Thibault  &  Jacques  Befnier  de  deux  autres  fcnten- 
ces  du  juge  de  rrefnay  pour  le  &ic  de  la  fubfiftan- 
ce  det  atf  avril  &  i6  [uîllef  audit  an  1(^4;  :  £t 
encore  autres  appellations  verbales  intcr)cttces  pat 
René  Befnier ,  d'une  fentence  defdics  éiùs  du  Mans 
du  1 1  aoûraudican,  d'une parri  &  lefdits  habicans 
de  Roillày  intimés.  Sur  leU^uelIes  appellations  les 
parties  auroient  été  appointées  au  confeil ,  â  écrire 
par  mêmes  griefs  &  réponfes,  fif  produire  aux  fins 
d'icelles  dans  huitaine  par  devers  ladite  cour  tour 
ce  que  bon  lui  fembleroit,  pour  leur  ctte  fait  droit* 
Et  encore  lefdits  Matburin  Bt^fnier  ,  Pv^  :  ,  Gi^^rJ  , 
Thibault,  fiarat  &  Renc  ficfuier  app^-llins  ,  ranc 
des  exécutions  &  ventes  faites  de  leurs  meubles, 
de  de  tout  ce  qui  t'en  eft  enfuivi ,  que  des  taxai 
9e  Iinpofiriiont  &ttes  de  leurs  personnes  aux  râles 
des  railles  &  fubdllances  de  ladite  piroifTè  de 
Roiflay  es  années  1641  &  1641,  &  ledit  René 
Befnier  demandeur  en  évocation  du  principal  il 
lônégaEd»  pendant pardcvant  lefdits  élûs  du  Mans, 
en  cottfétjtienee  de  fon  appel  de  ladite  Sentence 

du  II  aoi^r  (îeriifer  d'une  part,  &  lefdits  habi- 
tans.de  RoiÛay  intimés  Se  aéfendeurs  d'autre  :  Et 
toeon  vû  le  mtme  pracèspat  éctit,  conclu  te  teçft 

eir  en  Juger  en  ladite  cour,  enrte  Guillaume 
nrcaugts  &  Gilles Mocineao,au/n  appellamde 
ladite  fentence  des  élûs  du  Mans  dudir  jour  j 
mai  1641 ,  d'une  part  j  &  lefdits  habicans  de  la- 
dite paroilTè  de  Roidây,  intimés,  d'autre  :  Joint 
auiC  tes  appellations  verbales  imerjettées  par  lef- 
dits appelians  des  exlcotîons  te  ventes  de  leurs 
hl  :is ,  Se  de  rour  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi  :  Sur  lef- 
quelies  appellations  les  parties  auroient  été  pareil- 
lement appointées  au  confeil ,  â  écrire  par  mêmes 
griefs ,  &  réponfes  &  produire  aux  finsd'icelle  dans 
le  tems  de  l'ordonnance.  Ladite  conelufton  du 
13  m;irs  dernier,  jointe  i  celle  ci-deftus  du  ifi 
décembre  t^^a ,  fur  l'appel  de  la  même  feneeoce, 
peor  fim  fur  M  lont  &ic  dtoir  tnxdites  pairies  eott* 

1111  ij 
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So4  D  U  taille.  Sv  iT    DO  Livre  IV,  Question  CXLIV»-. 


fôWnlCnt  mifiip^nieiitt  :<inri  que  de  raifon.  Si 
ï  disfoiniftê.  Er  encore  entre  Cathciinc  Pincl 
appelLuire  d'une  fentcnce  defdits  élùf  du  Man$ 
du  C,  oiftobre  i  i ,  d'une  part,  Sc  lefdics  habi- 
tans  de  RoilTuy  dcnundeuLS  .lux  fins  d'uni.'  corr.- 
miflion  par  eux  obccnue  eu  chanceilecic  le  25 
fcvriec  dernier,  à -ce  ^lil  fût  &vec  les  défendeurs 
cHpràs  QOfiuDés  »  qu'en  oas'^iae  Ibr  l'appel  defdi- 
tts  fenrence*  les  pairriculiers  appelions  «PiceilA 
fildênc  décfi.irgcs  tlcv  cnndamnanonv  porrées  par 
îceU«s,  que  les  taxes  dtildiis  paccicuUeis  portées 
par  le*  rôles  des  tailles  des  demandeurs  feroient 
v^vatÊt  fur  lefdiu  défendeurs,  avec  les  dépens 
par  enk  fiits-,  nat  en  canfe  principale  d'appel , 
qu'incident  d'une  part;  &:  les  manans  &  habuans 
dci  paroidcs  de  Gmndchair.p  Se  Colombiers  dé- 
fendeurs,  d'autre  :  E:  ficorc  Icrdirs  liabitnr.s  de 
Roiilây  detnandeurs  en  lettres  par  eux  iiicideni- 
obtenues  en  chancellerie  le  %6  Jino  detv 
nier,  pour  arti<;iiler  les  faits  y  contenus,  comme 
nouveaux  d'une  part,  5c  lefdits  Mathurin  &  René 
BcTnicr,  Icfdits  Bigot,  Girard,  B:irbier,  Tiiibaut 
ic  Batat,  défendeurs,  d'autre*  Lefdites  fentences 
dont  e(l  appel ,  par  la  premiete  dndù  jour  5  niai 
1^41,  leTdui  élus  da  Mans  «oroient  condamni 
lefoÎK  MarTinrin  Befnier,  Girard,  Barbier,  Thi- 
baut Si  autres  particuliers  y  dcnomincs ,  payer  leurs 
uxcs  ea  ladite  parodie  de  RoiKay  pour  les  lieux  p 
te  héritages  qu'ils  y  faifoient  valoir  à  eux  appar-  it 
CMiaoi,  te  condamné  aoz  députas^  ftordonnéqu'ils 
y  feroient  taxés,  tant  tjn'îls  feroient  valoir  lefdits 
nctitages  :Et  pour  lefdits  Bigot,  Cûuit:aiigis,  Mo- 
rineau  &  autres  particuliers  y  dénommes ,  qu'ils 
feroient  reuus  dans  la  fin  de  l'année  d'affermer 


y 

fê- 


le* lieux  Qu'ils  avDÎenc  en  ladite  paroifTe ,  & 
mettre  Coloas,  &  1  fante  de  ce  Met  qu'ils  y  J 

roifnr  taxes  &  rmpofés  pour  la  détention  qu'ils 
failoiciic  dclUits  li.;ux  ,  fans  dépens  cntr'eux,  fbts 
le  couc  de  ladite  fonreiicc,  du  procès-verbal 
de  Mo  nirce  defdics  lieux,  où  ils  conuibiWKOîeac 
pour  leur  part.  &  pour  le  tefte  avec  chacun  des 
condamnes.  Par  les  deuxidine  Si  rroificmL-  dcfdi- 
te*  fentences  pour  le  fait  de  la  fubfiftance  ,  ledit 
juge  de  Freuay  aucoit  dcboucc  lefdits  Girard, 
René  Befnier ,  f  hibaut  &  Jacques  Befaier  de  leuis 
oppohtions  ,  lefdits'Giracd  &  Rea<  Befnier  con- 
damnés aux  dépens  envers  les  collcfteurs  dndit 
KoUàf ,  modérés  i  feize  livres  :  Et  lefdits  Befniti, 
Thibaut  &  Baibier  condamnés  aux  dépens  à  leur 
égard ,  &  ordonné  qu'il  feroit  palTé  outre  i  ia 
vente  des  meoblet  calculés,  poor&tte les  coUec- 

y?  P*l  de  f'-idifti  fubdftauce 

de  1  année  dernière  de  l:idite  paroilîe  de  Roiifay, 


3: 


kfqueltcs  cottes  Icfdirs  oppofans  palferoient  jiif- 
u  i  ce  qu'il  y  eût  été  pourvÛ ,  à  la  décharge  def- 
its  habitans  fuivant  l'édit  de  i«j4.  Par  fa  qtt» 
ntcme  defdites  feacences  dndit  jour  it  août 
dernier,  ade  aniote  été  donné  de  ce  que  lefdits 
habitans  de  Grandchampauroientpris  la  caufedud. 
Renc  Befnicr  comme  leur  habitant  :  &  au  piin- 
cipal  aptes  que  lefdits  habltans  de  Roi/fay  auroienc 
remontre  que  ledit  Befnier  eiploiioit  par  fes  mains 
CB  leurparoifTe,  le  Heu  de  Vanls  je  valeur  de 
»n«-dix  livres  de  rente  par  chacun  an  , 
qu  11  y  avoit  été  bien  taxé",  que  ledit  Bef- 
re^,riti.!^"'^5---  qu'il  étoitde. 


à  écrire  chacunleui»  fins  par  inrciJit   \rÇt,r^  , 
leurs  feit,  fonmir  de  repLh.  ^  1=  & 
produire  de  luiiraine  en  huitaine  .  pour,  le^'J" 
quêtes  rapportées ,  leur  être  fait  droit.  &  cei».J 
pat  provdion  ledit  Befnier  condan.né  "^^^^ 
taxes  en  ladite  paroilfe  deftoiflii  :  Se  L  u  ■ 
quicme  &  dcnuere  dcfdirM'fenrenccs  du  fi,-'"' 
o&ibre  dernier  lefdits  élùs  iTulnl  .'^ 

ledit  MathtiriP.  Bern:ef  avoit  été  taxé  ^Wr 
ParoilTe  de  Ro.flay ,  fauf  à  elle  (^tZl^ 
trc  lui  ainfi  qu'elle  verroit  bon'  *rre  déïL  ^ 
fervés ,  giie&  &caufe$  d'appel  c-î.-nî,t'  ^XJ^' 
Jacques  &  René  Befnier ,  ^ïefdu.B.got.  GiS' 

Batb.cr .  Tlubaur  .^-^Barat  fur  toutes  lîutSapS 
tu-ns  .  rcpcnlçs  dcid.ts  habitans  de  Roi/G/.  pT 

at.a:ons  dcfdues  parties  f«t  leurs  appellations  !«. 
baies: Arrêt  du  ao  février  iç., .  p^,  i..^„„|  r 


Barfner ,  Thibaut  &-  Bar.t,  ci.s  exécudons«f, 
tes  dç  Icars.bieas ,  &  taxes  de  lemspetlbïiiei 
tailles  &  fubfiftanccs  de  ladiK  patoiS^de  Roi 


efdites  années  ij^^ ^  IT^tr^hZl^^l, 
principal  â  1  égard  dndit  René  Bcfnie, ,  ks  patiies 


ur  ledit  appel  anroientété  appointées  au  confcil 
edit  ptuKipil  évoqué,  &  f„r  icelui  lei  pmiês 


fur  ledit 

lec      ^        _  ^  _   

apnoituécs  endroit&  johit  au  procésTcaoréslv 
pel,  réponf^s  &  produôions  deOires  p.rtiis  tant 
fur  ledit  appel  que  principal  évoqué  rReau-he  dcm- 
ploi  de  contredits  Jcfdits  appellans  fur  les  produc- 
tions  defdiî;s  appcllatioas  verbales  :  Contredis 
deldics  babitair.  de  Roiifay  fuivant  l'anêt  du  if 
mats  16 :(;nef5  defdits Cooromms & Alotin«u 
fur  leur  appel  de  ladite  fentence  dlw  5  Ttyn\  1^41 , 
requcre  d'cmoloi  de  rc'ponfcs  .^rRits  Ijabicms  ^0 
Roiifay  :  Produélionsdcspattjfs  fur  Jtfiiites  appel- 
lations verbales  defdits  Courrangi»  Ce  yîamant 
Autre  atitt  de  ladite  cout  du  ai  mai  itfij.  nst 
lequel  fur  l'appel  de  ladire  Pfnelde  fatKieftnnë^ 
ce  du  oÛobre  dernier,  a  l'égard  defdits  lubi- 
tans  de  Roiflay,  les  paitics  auioier.t  été  appoin- 
tées au  cunn.-il  .i  écrire  &  prodaae  dans  «ois  jouts, 
&  ioinr  au  procès  par  écrit  :  Requête  d'emploi  de 
ladite  Pinel  ;  pour  caufes  &  moyens  de  fon  appel: 
Autre  teauèie  defdits  habitans  d'emploi  de  répon- 
lés  tPtoAtâians  defdites  parties  fur  ledit;  appoin- 
té au  confeil  :  Appointement  du  11  juin  itf^j, 
fur  la  demande  defdits  habirans  de  Roiifay  contre 
lefdits  babiians  de  Grandchamp  &  Colombiers, 
{ne  lequel  fur  leots  demandes  &  défenfes  les  par- 
nés  auroienr  été  appointées  eh  droit  a  écrire  pr 
avertiffcniriit  ,  &:  produire  pardevcrs  ladite  cour 
dans  le  tems  de  l'ordonnance ,  Ôi  joint  au  procès, 
pour  en  jugeant  être  fait  droir  fur  le  tout ,  con- 
joiATemcut  on  fépatémcQt  «nfique  deiaiiibHt  Pio- 
dnâiana  defiKies  pérîtes  fui  (amte  demande:  An- 
tre arrêt  du  j  juillet  i£4j  ,  nai  lequel  fur  Icrdites 
lettres  de  faits  nouveaux  leldues  panies  auroienc 
été  appointées  i  mettre  dans  le /mt  ft  joint, 
aâe  a  eux  donnédeceqn'ilsaflniiiKfe&eâive» 
ment  employé  pour  toutes  écritures  &  ptoanâMne 
fur  ledit  appointé  à  mettre,  ce  qui  avoit  été  par 
eux  écrit  &  produit  au  procès,  &  pareillement  don- 
me  aâe  de  la  dédatarion  defdits  Befnier  Se  con- 
forts appeUain,  de  ce  qu'ils  n'avoieot  entendu  in- 
lerjetter  ancon  appel  pour  la  préièttte  année  1^4;. 
Tout  conGdété. 

La  cot7R. ,  fans  s'arcwer  aux  lettres  ,<&  fins 
dépens  do  l'incident,  a  mis  &  met  les  appellations 
&  fencencea  def^uelles  a  étiappellé  au  ncaiu} 
cmendaitt  &  coirigeaxu ,  fiù&nc  anit  far  le  pin- 
dpal  évoqué,  a  «cdonné  9c  oidonne  que  les  ip- 
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&  fubfîftanccs  de  ladite  paroi  (Te  de  RoifTiy  pour  ;appcllant  &  demandeur  au  principal  évoqué  j)ar 

les  années  \6^\  ,  1641  dont  eft  queftion  j  ce  fai-  arrêt  du       avril  enfuivaiu,  d'une"  pan  :  Et  'Je* 

fant  X  faic  main -levée  i  ladite  Pîilël  des  fruits  manans      habttàits  do  QoCma  &:  MatItariilllûlÇ 

fur  elle  faiHs,  qui  lui  â«om  viidv refUtiféi  l»jr»«0MBn|4c|j«(Uçâcurs  de  l'atuiei  i«4i^  ij|^ 

Icfdits  habitans  if  Roilitjr,  fofemble-Ies  de-  {tirtiés  tt  dètendenn  âù  principal  Vu*  par  là  âm( 


icur 


ateHS  que  lefdits  appellans  ont  été  cnnrr.iints 
■AVer,  &  lo  bieilS.niètiblec  fureur  fnds ,  s'ils  font 
en  nt™**f  filM|B.*ia  )ttfte  valeur  &  clli  nation  au 
dli^4e  ceûs  ïi  ce  connoiflàns,  dont  les  parties 
cônVieSdioiu  ^avdevanr  les  élûs  des  lietix  ,  i 
fiaté-d'en  convenir»  en  Cnapris  &  noromc  d'of- 
fice} bit  déifenfcs  auxdits  habitans  (le  BoilTay  de 

Îilof  taxer  léfdits  appellans  aux  rôlés'de  lebrs  tail- 
cî  &  fubfiftances  ,  tant  qu'ils  ne  feront  leuts^ki- 
bitans.  Ordonne  qu'ils  feront  taxés  &:  impofés  ès 
paroifles  de  leur  dctlicute  p6ur  tous  leurs  biens 
Se  facultés;  condamne  leidus  iatrnrfés  aux  deux 
tiers  des  dépens  de»  eaarM  principales  &  d'apoel, 
5c  dudit  principal  évoqué  envers  Icfdits  appellans- 
chacun  à  leur  égard ,  l'autre  tiers  compenfé  ;  a 
renvoyé  &  renvoyé  lefdits  habitans  de  Grandchamp 
te  Colombiers  quittes  Ae.abTous  des  demandes,' 
fins  Se  conclofiwis  iaakM  eax  (hrtfes  |>ar  'lefdits 
lubiraiis  de  Roitfay ,  &  les  a  roivJiimric  «  rlépcriï 
de  l'inftance,  pour  cêreeatd  liquidés  à  la  fomme 
àe  14  Ûvres  parifisî' «n^int  aux  élûs  du  Mans, 
prccédans  aux  dipiuteraent  des  tailles  «  diminuée 
les  paroillês  qui  le  trouveiont  awîr  réçû:pettes  & 
non-valeurs  ,  diminutions  d'habitans ,  &  de 
juger  les  procès  qui  interviendront  en  telles  ma- 
tieies  faisant  les  édits,  ordonnances,  arrits  & 
reglemens  de  la  cour;  leur  fait  défedes  d'oi- 
donner  à  l'avenir  des  defcentes  for  les  liemt  eiaî-- 
.  çes  matières ,  i  peine  des  dépens,  dommages  & 
*  iatét&ts  des  parties  :  ordonne  aue  le  ptéfent  ar- 
ific'feia  publié  aux  prônes  defdites  puoiCes  d« 
RoilTay ,  Grandchamp  8e  Colonibiets,  1  à  que* 
perfonne  n'en  prétende  caufe  dTignonix»*  wo- 
aàocé  lit  quator2iémc  jour  dndïc  taOÙ  dcfoUlet 
1^41,  Signés  Boucher.. 

JSmukt  its  r^^ru  it  Ut  tour  ^  tyda. 

Entre  Jean  Maty  appellant  des  fentcnces  con- 
4  treltti  donnée»  pat  les  élûs  de  Châteaugontier  » 


les  fentencrs  Hnnt  ni  appel,'  par  la  preiViicte  def« 
qticli!;s  ic$  pnnics  fur  leurs  conteftatiojis  ^uroient 
été  appointées  à.é.crire  &  produire  ;  ^  cepepdant 
pat-'  provifîoh  ;  ledit  Mar^  condamhc  Wjrer  Sddic 
;  Xftbtt  lès  taxe*  inV  ^ûelles  i»  avcÉféftKwpofé  è» 
rôles  des  tailles  de  la-  paroiiTc  de  Cofme  ,  noji» 
obllanr  roppofitiDn  pat  lui  formée  à  l'cxécurioif 
!  faite  en  fes  beftianx,  8e  entres  oppo^tions  &:  ap* 
-pcllation»  .quelyortqueS .  autrement  &  à  faute  de 
ce,  l'exécorion  encommcncée  feroit  |>araclicvéc» 
?<  les  beftiafux  cxccurcs ,  ■vetidus ,  pQutjl6MenicrS 
en  ptovenans  être  ledit  Aubry  payé ,  tant  en  prin- 
ci{Rii'qUe  dépens  I  Anrèrs  de  la  coat'des.7,  ad  ti 
«vnl  1^44  >  pee  lefquQls  fur  iefdites  appella- 
tions les  pâmes  aoroieht  été  appoliicées-au  con- 
feil  :  b.iilleroit  l'appellant  fcs  caufes  &  moyens 
d'appel  dans  huitaine ,  les  intimés  leurs  réponfef 
Iiuitif&^  aprit  (  p#odnitoient  à  U  htairaiiie  enfui-'  ' 
vatrr  tout  ce  que-  ho'A  leur  feir>b!iTdir ,  pour  Icui*  ■ 
être  fait  droit  jinû  que, do  railon  ;  fc  fur  le  ptin-i 
cipal  évoqué  lefdireS  parties  à  ouir  droit  commet 
devanr;  &  Joint  auxdites  cau£n  dé  rappellanit*: 
Reqntte  :  Emploi  de  réponfë*  du^Anorv  :  For^ 
clunons  d'en  fournir  par. les  habirâiis  i  Produâion» 
des  parties  :  Requête  employée  pour  contredits  pat 
ledit  Mary  &  Aubry ,  ftiivant  le  règlement  dei' 
dûs.  doQt  éft  appel.  'Tout  conlîdéré,  LA'<Mi>ji' 
a'  mirtt'inec  les  appdlartoHs',  -tt-té  dohe  eft  'vi-: 
peHéaaa6mti°eikénienddnr'&  faifnnr  droit  audit' 
prindpal  évoqué,  a  "ordonné  &  ordi)nne  que  le-' 
«lit  llUry  fera  rayé  &  biffé  des  râles  defdites  tailles 
je  Mittes  fubfides  à  la  paroi0e  de  Gofme  S  'ce  qu'il 
y  à  été  contraint  de  payer  lui  fera  retidn  Se  tefB-' 
rué.  Faitdéfcnfes  auxdits  habitans  de  le  coiVipren'^ 
dre  i  l'avenir  en  leurs  rôles  ,  tant  qu'il  ne  fera 
lent  habitant.  Condamne  icetix  habitans  &  Aubry 
ên  tous  les  dépens.  Prooohcé  le  TÏogie'fiz  fepteM". 

fcte  1644.  Signe  j  hAViSÂTI.  " 


yoyei  la  quefiim  81  de  ce  livre  4. 


DE  LA  PRESCRIPTION  DE  L* ACTION  TUTELAIRE, 

EtduJépêtk 

QUESTION  CENT-QUARÀNTE-CINQUIEME. 

Sommaire  de  cette  QoeftioA* 


té  Qumque  le  mineur  foit  toujours  réputé 
ttuneur  à  l'égard  de  fin  tuteur,  néan^ 
moins  l'achonoueUàreJèprefaitfar 
trente  ans. 

i.  Progrès  du  droit  fur  Cette  quefliom 

j.  Les  aHmu  perpétueilesfe  pr^crivent 
pertmueeuu. 

4.  Réponfi  taix  rmfons  cûntraitei* 


ejl  perpétuelle ,  tandis  ^ue  la 
pojee  eJl  en  nature* 
6.  L'action  du  dépôt  fi  prefiritpar  jo 
ans»quajdkdiofidépoféen*efii^ 

en  nawre» 

y.  Le  mineur  doit  Je  pourvoir  dans  les 
eÙx  ans  de  fi  majorité  contre  les  aeles 
par  luipajei  avec fin  tuteur. 

.8,  Explication  de  l'arficU  premier  de  la 
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Delà  pre/crlpnon  de  fûcîion  nitelaire ,  (9  du  dépôt. 


reddition  des  comptes  de  l'ordonnance 
de  i6ây. 

9.  //  fautdijlinguer  entre  le  compte  &fes 
fuîtes.  L'adion  pour  rendre  compte  tjl 
imprefcriptible. 

I  o .  L'aclion  du  payemenx  du  relicjua,  ref- 
titution  des  pièces ,  réformation  des  er- 
reurs ô  omijfions fe  prefcrit  par 30  ans . 

SI.  L'erreur  de  calcul  fe prefaii  auffipar 
trenu  ans. 


it.Les  intérêts  d'intérêts  courent  après 
la  majorité  juf qu'a  ce  que  le  compte 
foit  rendu. 
I  j .  Par  la  clôture  du  compte ,  l'on  com- 
pofe  un  capital  de  tout  le  reliqua  qui 
produit  des  intérêts  de  plein  droit. 
14.  Arrêt  célèbre  pour  l'imprefcriptibi- 
iité  du  dépôt ,  en  faveur  de  Cathe- 
rine de  Médicis  i  contre  l'évêque  de 
Clermont, 


QUESTION  CXLV. 

5/  Vaclion  mulâtre ,  ù  en  reddition  de  com- 
'  pte ,  (i  celle  du  dépôt  ,fe peuvent prefcrire, 
ù  par  quel  tems. 

I  ]N"os  auteurs  avancent  quelquefois  des  maxi- 
mes, dont  on  tire  de  mauvailcs  confcq|uences , 
pour  être  prifes  trop  crucmcnt ,  &  n'ccre  pas 
alTez  digérées.  Telle  eft  celle  que  fuppofe  le  fieur 
firodeau  Air  raonfieur  Loiiet,  en  la  lettre  T,  nom- 
bre j ,  que  la  tutelle  &  adminiftration  d'un  tuteur , 
étant  cenfce  durer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  coni- 

Pte,  &  fe  foit  décharge  des  titres  &  papiers  de 
hoirie,  le  mineur  quoique  majeur  eft  cenfc  mi- 
neur i  l'égard  du  tuteur ,  &  par  confcquenr  qu'au- 
cune prelcriprion  ne  peut  courir  contre  lui.  Cet 
tuteur  allègue  maitre  Charles  du  Moulin  fur  l'ar- 
ticle 540  de  la  coutume  de  Poitou,  &  il  fait  en- 
core fondement  fur  l'article  %-j6  de  celle  de  Paris , 
en  tant  qn'il  potte ,  que  U  mineur  ne  peut  difpofer 
au  profit  de  /on  tuteur  pendant  fon  adminiflration  , 
&  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  :  ce  qui  fcmble 
étendre  l'adtniniftration  jufqu'à  la  reddition  de 
compte. 

En  conféquence  de  quoi  quelques-uns  ont  vou- 
lu foutenir,  que  l'aâion  rutehirc  que  le  mineur 
a  contre  fon  tuteur  pour  lui  faire  rendre  compte, 
non-feulement  devoir  durer  trente  ans,  comme 
les  autres  aâions  perfonnelles ,  mais  qu'elle  s'éten- 
ioit  au-deli  &  ne  fouffroit  point  de  prefcription. 
Ce  qui  eft  contre  l'intention  du  ficur  Brodeau,  le- 
quel en  ce  même  endroit  établit ,  que  l'adion  tu- 
tclaire  ue  peut  durer  que  trente  ans. 

Il  eft  bien  vrai  qu'il  agite ,  fi  n'y  ayant  point 
de  tranfaâion  formelle ,  Se  le  mineur  n'ayant  palTé 

3u'une  fimple  quittance,  il  doit  s'en  faire  relever 
ans  les  dix  ans,  ou  fi  fon  aâion  peut  aller  juf- 
qu'l  trente  ans.  Mais  oatre  qu'il  reconnoît  que 
les  derniers  arrêts  fe  font  attaches  à  la  rigueur  de 
l'ordonnance ,  &  jugé  que  quelque  acle  que  le 
mineur  ait  fait ,  il  en  doit  réclamer  dans  les  dix 
ans  y  c'eft  alTez  que  cet  auteur  limite  à  trente  ans 
le  cours  de  l'aâion. 
2  En  effet ,  au  lieu  que  par  le  droit  des  digeftes 
l'aâion  ruiélaire  &  autres  femblables  éroient  per- 

f CTuelles  ;  lent  cours  a  été  réglé  à  trente  ans  par 
a  conftitution  des  empereurs  Honorius  &  Theo- 
dofîus ,  in  /.  Sicttt,  C.  de  prd/cript.  j  o ,  vf/  40  ^  anno- 
rum^où  ils  concluent  :  htauiem  acliones  ann^triginta 
ecntinuLt  extinguantur  j  qu*  perpttuét  videbantur.  Ce 
que  l'empereur  Juftinicn  a  confirmé  in.  L.  1 .  C.  de 
annali  exceptione.  Jubemus  ,  dit-il  ^  omnesperfonalts 
aSio/tes  quas  verbcfa  quorumdam  interpretatio  exten- 
dere  extrct  metas  triginta  annarum  conab^rur  ,  ?  o  , 
ttnnorim  JpatiU  contludi.  W  ijowe ,  fola  eclione  ij». 


pothecaria  quadraginta  annorum  utente  curriculis  j  & 
cette  exception  in  ctteris  firmat  reculant. 

Et  ne  fait  obftacle  ce  qui  eft  dit ,  i/z  /.  8 ,  C. 
Arbitrium  tutel*  ^  qu*  longi  tempcris  prtfcriptio  non 
prohibet  tutores  conveniri  \  car  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  la  prefcription  de  dix  ans  &  celle 
de  |0  ,  qu£  vocoiur  lon^ijjimi  temporis.  Il  faut 
entendre  de  même  la  loi  5.  Cod.  de  quibus  non 
objicitur  longi  temporis  prtfçript'to.W  eft  vrai  que, 
neque  mutui  nequc  commodati  j  aut  depofiti  vei  tu- 
teU  feu  alit  cuUibet  perfonali  a3ioni  j  longi  tempo^ 
ris  prdfiriptio  objici  non  potefi  ;  mais  ces  termes 
ctablilfcnt  plutôt  une  prefcriprion  plus  longue 
qu'ils  ne  l'excluent.  AulTi  Juftinicn  ,  en  la  loi  fé- 
conde, C.  de  confiitutâ pecuniâ  ,  a  fuppofé  que  ce  fût 
un  terme  commun  pour  toutes  les  aâions  perfon- 
nelles ,  fans  qu'elles  puilTent  s'étendre  au-deli  de 
trente  ans ,  tant  foient-elles  favorables  :  ce  qui  a 
donné  fujct  au  doAe  Cujas  de  dire,  que  quand  on 
parle  en  droit  d'une  aâion  perpétuelle,  cela  fe 
doit  entendre  de  la  durée  de  trente  ans  ^  &  fur  le 
titre  du  code ,  arbitrium  tuteU  ,  parlant  de  cette 
aélion  &  de  l'aâion  negotior.  gejlor.  il  dit ,  utraque 
ejl perpétua ,  id  efi  non finitur  nijtjpatio  j  o ,  annorum, 
!..  8  ,  du  même  titre ,  je  L.  adverfus  C.  de  negottis 
gejîis.  Refte  à  lever  les  prétextes  qu'on  allègue  au 
contraire.  L'article  17^  de  la  coutume  de  Paris  ne 
parle  point  de  la  prefcription ,  mais  feulement  des 
difpoiitions  que  le  mineur  fait  au  profit  de  fon  tu- 
teur ,  comme  elles  font  prcfumées  extorquées  ou 
fuggcrées ,  c'eft  aufll  avec  prudence  qu'on  a  éta- 
bli que  cela  fe  doit  entendre  rantque  l'adminiftra- 
tion  dure ,  &  jufqu'à  ce  aue  le  rureur  ait  rendu 
compte,  parce  que  jufqu'aJors  le  mineur  eft  cenfc 
dépendre  de  lui ,  &  le  tuteur  préfumé  avoir  encore 
le  même  pouvoir.  Le  même  ioup^on  de  crainte  s'y 
rencontre,  le  mineur  pouvant  appréhender  que  fon 
tuteur  ne  le  traite  mal  au  compte  qu'il  lui  doit  ren- 
dre ,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prefcrip- 
tion. 

Quant  à  la  note  de  M*  Charles  du  Moulin ,  fur 
l'article  1 40  de  la  coutume  de  Poitou ,  outre  qu'il 
ne  parle  que  d'une  prefcription  annale ,  il  faut  re- 
marquer que  l'aâion  dont  il  rraite  rcAéchiUôit  fui 
le  tuteur,  gc  que ,  comme  il  dit,  le  tuteur  pendant 
la  tutelle  debuiià  fe  exigere  ;  &  c'eft  pourquoi  il  con- 
clut que  l'an  ne  peut  courir  qu'après  radminiAra» 
tion  &  les  titres  tendus ,  le  mineur  ne  pouvant  juf- 
qu'à ce  en  avoir  connoKTance.  Or,  cela  ne  fe  rap- 
porte pas  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  le  mineur 
fait  majeur  n'ignore  pas  que  fon  tuteur  ne  lui  doive 
rendre  compte,  &  c'eft  une  adkion  qui  lui  eft  affes 
connue.  Il  fe  doit  donc  imputer  la  ^ute,  s'il  de- 
meure dans  un  fi  long  filence  que  celui  de  }0  ans, 
&  mtme  il  y  «  lieu  de  dire  qu'un  fi  long  intervale 
n'eft  pas  tant  une  prefcription  de  l'aûion ,  qu'une 
prcfomption  que  le  mineur  a  été  (atisfuc*  ou  pac 
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•    Suite  du  Livxe  IV.  Question  CXLV.  8^07 

xmtUSmpt  on  pv quelque  tnnfaâion.  Qu'il  j  penc  ceatttitie.  En  <Stt ,  c'eft  par  cens  nilbii;  qa'apxès 

CBcofe  cvob  «B  quelqu'aâe  de  décharge ,  même  WM  foniflânce  de  plas  de  deux  cens  ans,  on  a  &t4 

fi  c'eft  après  le  décès  du  cuteur,  &  contre  un  ht'ri-  puante  i  l'évcque  de  Clermont  la  comrc  d'Au-  , 

tier  ^01  fttccede  au  fait  d'auciui,  &  à  juite  taufe  veqpie,  parce  qu'il  s'ed  trouve  que  ce  n'ctoic  que 

d'ignonoce.  .  comme oépofîtaire  qu'il  en  avoir  joui,  &  qu'autre- 

'  Enfin  quoique  k  tutelle  ioit  one  efpéce  de  de-  iott  cet  comté  avou  ink  féquefiié  entce  lef  Huilai 

pôt,  fuivant  la  compacaifon  qtt*en  £nc  Ciiceton,  deFévimie. 

^l'oniiron proRofcio,  &  quoiqu'un  dcpofitaire  ne        Mais  li  la  chofe  dc^pofcc  n'cft  plus  en  nature ,  fi  ^ 

pnîfl^  pcefcriie  par  quelque  tems  que  ce  foie,  nous  ce  font  meubles  ou  grains  pcrifTables»  on  a'eftimei 

n'eftimons  pas  pour  cela  que  l':idion  tatelaiie  (bit  p.i$  qu'après  trente  ans  le  dépoiinire  en  poîÂ  (m 

exempte  de  la  ptefcripcion.  Quand  on  dit  que  le  cecbêtcoé.  Il  faut  croire  api^  un  (î  long  tems ,  qu'il 

dépôt  ne  fe  peut  piefccire,  il  (nn  diftii^ner  en-  %  rendu  le  dépôt,  &  qu'il  en  a  été  déchargé.  ÂufC 

nfc  la  dipfe  dépoliSeft  <C  l'eAion  qu'on  a  |Nnit  la  t>ar  le  texte  conc ,  l'aâion  deDofiti  eft  comprifc  avec 
l(eoouvi«r<                                .    '  '  autres  adVions  perfonnellcs,  Sx.  alFujectie  i  U 

Si'ta'diofe  dépofée  eft  encore  exiftanteift  eu  même  prefcription. 
5  nature ,  &  que  le  dépofîtaire  te  fon  fu^cenëut  ne       il  faut  conclure  de  même  pour  la  tutelle  &  en  ib 

DuiiTe  pa»  montrer  qu'il  la  poflêde  par  9utfe  titre,  faveur  du  tuteur,  que  fi ,  n'y  ayant  nul  a6te  de  dé-  • 

U  eft  ftff^  doute  qu'il  ne  l'a  pas  pu  ptefctitc  par  charge,  le  mineur    doit  pourvoir  dans  lesdix  ans, 

MndqW  WM       ce  ùâx.  C'eu  parce  que  de  droit  &  qu'après  il  n'efl:  pas  rccevable  àdeinander  compte) 

nemo  fit .  mtun  potejl  etatfam  poffejfimis  j  &  que  quoiqu'en  effet  il  paroifTe  qu'il  n*a  point  feté  Eendtt» 

le  d./pofit.iire  eft  toujours  eeiifc  polTcder  pat  la  moins  le  peut-il  faire  lorfque  le  contraire  &  Jeit 

ncme  cAufe,  &  à  m&me  tiue,  s'il  n'appert  du  piéfuniiei,  c'eU-i-dite»  après  trente  ans. 

OBSERVATIONS. 

De  l'acîion  melaine, 

Xj  Auteur  propôfe  ici  trois  quedions. 

La  première,  combien  dure  l'action  tutelairc. 

1a  Icconde,  dans  (^uei  tems  le  mineur  doic  ie  pourvoir  contre  les  adcs  qu'il  a 
paflTés  àTCC  Ton  tncear. 

•    La  croilîémc,  combien  dure  ra£tion  du  dépôt. 

A  l'éginrd  de  la  première  queftion ,  il  die  que  quoique  les  tuteurs  foicnc  toujours  répu- 
tés tuteurs  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  nmda  compte  &  remb  les  titres  ;  néanmoins  l'aâioa 
des  mineurs,  pour  demander  k  reddid<m  da  compte  &  k  refEitution  des  pièces, 

ne  dure  que  trente  ans. 

'  L'ordonnance  de  1667,  au  titre  de  la  reddition  des  comptes  ,zxt.  i ,  dit  que  les  tuteurs,  % 
procttteurs,  curateurs,  fermiers  judiciaires,  féqueftres  ganliens  &  autres  qui  auront 
adminiftré  le  bien  d'autrui,  feront  tenus  de  rendre  compte  auiïî-toc  que  leur  gellion 
fera  finie;  &  feront  toujours  réputés  comptables,  encore  que  le  compte  foie  clos  £c  . 
«rrèté,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le  rcliqua,  ill  en  eft idâ ,    remis  toutes  les  pièces 
•juftificatives. 

Suivant  les  termes  de  cet  article,  il  fcmble  que  la  prefcription  ne  doive  commencer 
fon  cours  que  du  jour  que  le  tutenr  a  remis  les  pièces  &  payé  le  reliqua  ;  cependant  ce 
n'eft  pas  l'efprit  de  l'ordonnance  de  régler  le  tems  de  ia  prefcription  de  l'aâion  tute- 
lairc, puifqu'ellc  parle  généralement  de  toute  forte  d'adminiftratcurs  :  fon  intention  eft 
feulement  d'ordonner  la  contrainte  par  corps  contre  tous  les  adminillrateurs,  noa->lcu- 
lement  pou  r  la  reddition  dn  compte ,  mais  aitiE  pour  les  obliger  de  payer  le  reliqua,  & 
de  rendre  les  pièces. 

Je  crois  qu'il  faut  diilioguer  entre  le  compte  £c  fes  fuites.  A  l'égard  de  l'obligation  ^ 
de  vendre  compte,  j'eftime  que  l'aâkion  eft  imprefcriptible,  tt  qu'ainfi  le  compte  peut  ' 
être  demandé  en  tout  rems ,  fur-tout  fi  le  mineur  a  eu  des  raifons  légitimes  pour  ne  pas 
pourfuivre  fon  tuteur  de  lui  rendre  compte i  comme  H  c'eil  un.pere,  un  frère,  un 
onde ,  ou  autre  parent ,  dont  le  mineur  foit  hécitier  préfompdf. 

Pour  ce  qui  eft  des  fuites  du  compte,  comme  le  payement  du  reliqua,  la  reftitution  xqt 
des  pièces,  la  réformation  des  erreurs,  omifTions,  faux,  ou  doubles  emplois,  i'aûioa 
du  mineur  ne  dure  que  trente  ans,  à  commencer  du  jour  de  la  majorité. 

*  L'Abbé,  fur  l'article  118  de  la  coutume  de  Paris,  fait  mention  de  deux  arrêts' 
des  10  avril  «559,  &       février  1595,  qui  ont  jugé  qu'après  trente  ans  depuis  k 
majorité,  l'aâion  du  mineur,  pour  demander  compte  à  Ion  cuteur,  eft  éteinte. 

De  VtntMr  de  ealcuL 

Quand  je  dis  que  l'aâion,  pour  réibtmer  les  erreurs,  fc  orcfcrit  par  trente  ans,  j'e»^  ii^ 
kciMS  y  comprendre  loutes  urnes  4'crceiirs,  mfioiç  celles  de  calcott  quoique  fqn  dife 
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aupaUîs  quelles  ne  fe  couvrent  point;  cela  doit  s'cnccndrc  que  l'on  pcuty  rcvcniç 
pludeurs  fois»  fans  avoir  befoin  de  Icccrcs^  ratio/us fxpc  computatas  denuo  iraaari.poffe ^ 
clic  la  loi  unique,  an  code  de  tm  «ak. 

Mais  elles  demeurent  couvertes  par  l'efpace  de  trente  ans ,  fuivaàt  la  doâxine  de  lai 

flofc  fur  î.-i  loi  calculi.  ff.  de  adminijtr.  rcr,  ad civit.  perdn.  eiiam  ufque  ad _jo  annos.  Cujas, 
lornac,  Pacius  &  Vcrcmbccius,  fur  le  titre  ae  err.  cale,  font  du  même  fcntimcDt. 
Faber ,  dans  (ouGOéei^depnt^  jo vel  40  ann.  le  décide  en  termes  «cprès»  Ùipjktmmt 

Si  les  iiùirkt  d^tatMa  eoMToa  aprh  la  nu^eriti, 

La  première  propoûcion  renferme  un«  qucIUon  plus  difficile  ;  fçavoir,  (î  le  tuteur, 
éuî  eu  en  demeure  de  rendre  compte  «  d«i(  les  ineerêcs  d'incérèts ,  quoique  lënuneiir 
foit  devemt  majeur. 

fa  Cette  propofition  femblc  d'abord  abfurde  ;  car  c'eft  une  maxime  commune,  <]ije  c'cft 
le  privilège  de  la  minorité  qui  autorife  les  intérêts  d'intérêts,  &  par  confcqucnt ,  ils 
doivent  ceiïcr  quand  le  mineur  eft  devenu  majeur.  C cpenilaot  il  eft  certain  que  le  cours 
des  intérêts  d'intérêts  coocinue  jttfqtt'aa  jour  de  l'appurenent  du  compte, ou  delà 
fenteoce  de  clôture. 

Dans  le  droit,  tous  les  jarifconfoltes  décident  que  le  tuteur  doit  les  intérêts |uA{u*aa 
jour  de  la  fcntcncc  qui  règle  le  compte  ;  3c  fi  le  compte  fc  rend  \  l'.-imiable,  jurya'.ui 
jour  qu'il  a  été  arrêté ,  fie  fc  réiiqua  payé.  Pajpiniei^ ,  dsms  la  loi  1 ,  §  3  <^(r  ufur.  du  :  ncmo 
enim  ambigu  tfiveJutUx  aecipîaatrin  £em  faaetuU  jjîve  fuie  judicetutela  rejlituatur^ia 
eum  dicm  quo  refiituit  ^  ufuras pr^flar'u  Ulpicn  ,  dans  la  loi  7  ,  §  i  5  ,  die  la  même  choCbt 
fciendum  ejl  tutorem  &  pofi  finiaun  officium  ,  uTuras  debcre  in  dicm  quo  ttaelam  refiituiu 
Paul ,  dans  la  loi  4($ ,  $  3  ,  Paulus  refpotuUt  putâadminijltationc  ea$  ufuras  debcre com- 
putùjri^  qux  in  luteU  judicio  computantur* 

M.  Cujas  explique  ces  loix  cînns  Ton  commentaire  (nr  les  qucdions  de  Papinien,  qui 
cft  l'auteur  de  la  première,  ôc  dans  loa  commciuaiic  lue  le  titre  du  code  de  ufur. puptlL 
te  encore  plus  au  long  dans  fon  commentaire ,  fur  le  titre  de  ufur.  ù  frucl.  qui  eft  le  dejL, 
nier  titre  du  tom.  6  de  la  nouvelle  édition.  Sur  la  fin  de  ce  titre,  il  dit  que  le  tuteur, 
après  la.  tutelle,  paye  les  mêmes  intérêts  que  pendaacla  tutelle;  il  ajoute  que  c'cft  avec 
taifim  &  même  avec  nécdEté  que  la  loi  coUcTamne  le  tuteur  à  payer  les  intétêts  d'incé^ 
rêts,  parce  que  c'efl:  fa  faute  de  ne  pas  rendre  fon  compte  aufll-tot  après  la  tutelle  fioi^ 
,  autrement  il  rctiendroit  toujoura  ies  biens  de  fon  mineur,  ^uid  jurisy  6  c'e/l  par  le 
fait  du  mineur  qui  ne  demande  point  compte  au  tuteur ,  ou  qui  en  retardé  le  jugement  t 
Ce  fcavant  doéleur  décide  que  les  intérêts  pupillaires,  c'cfb-à-dire ,  les  intérêts  d'inté- 
rêts  font  dûs:  fed  fî  roff  fînitam  nndam  ,  puhc^  nalit  ageredulcedirc  !.furarum  ^curfefîina-- 
retpubes  agere  tuceU  ,  ciim  airrani  fempcr  ufurjt  pupULarcs  ,  ufquc  addiem  tutcl*  refiitutÂ ^ 
aux  diclx  femenûd  y  ù  ita  teffàtio piAtnt  multiplicat  ufuras  in  immenfum  ?  Ces  derniers 
mots  fignifient  aflcz  que  cet  excellent  génie  efl  d'avis  que  le  tuteur  doit  les  intérêts 
d'intérêts  jufqu'au  jour  de  l'a^puremenc  ou  de  la  clôture  4u  compte.  Par  le  jugement 
de  dftture,  on  accumule  les  mtérfits  avec  le  principal  ;  du  tout  on  fait  un  capital  qui 
produit  des  intérêts:  ainfî  même  après  le  compte  rendu,  le  tuteur  doit  Ics  ÎO^re9 
des  intérêts  jufqu'au  payement  du  reiiqua ,  ufque  in  diem  refiuutd  tuieU. 

A  l'égard  de  la  Axonde  queftîon ,  l'auteur  la  traite  fur  la  queftion  1 8  8  de  ce  livre,  où 
|e  ferai  les  obfervations  nécelTaires. 

Quant  à  la  dernière  queftion , l'auteur  diftingue  entre  îa  chofe dépoféc  fie  l'aûion  pour 
'  la  demander.  Dans  le  premier  cas ,  il  eftime ,  tandis  que  la  chofe  dépoféc  eft  en  nature, 
que  la  prelcriptton  ne  cou  rt  point  ;  à  ce  fujet ,  tous  les  auteurs  citent  rarrtc  cÛ&arc  icndo 
en  faveur  de  la  reine  Catherine  de  Mecucis,  contre l'évêque  de  Clermont,  des  mains 
duquel  la  reine  retira,  après  joo  ans  depoiTclGon ,  la  comté  d'Auvergne ,  qui  avoit  été 
dépt>réeentrelesmainsael'iévêqtte;  DnJttc,liv. 9,  tit.  5;  Papon,  arrêt, 1.  11,  tom.  3, 
V  nomS  1 1  ;  Chopin,  de  Dom.  1.  i ,  tom.  3  ,  n.  7;  Defpeillès,  tom.  i ,  pag.  ao^  Haot 
le  fecoad  cas*  l'auccnr  foatieiic  que  l'adion  eft  éteinte  apr^  trente  ans. 
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/>£  U  s  U  RI  s  £  X  PROMUTUO. 
QUESTION  CENT-QUAR*ANTE-SIXIEMR 

Sommair^  de  cette  QuelUon* 


X.  itf,r  ihtérêts  ne  fint pas  dâs , fins  de- 
mande Jtune  fomme  payée  par  erreur. 

±»Emur de  MornaCyqui eflimequtton 
peut  répéter  les  intérêts  aveclepfind' 

pal  y  réfutée  par  l'auteur. 

j .  Cef'.ii  qui  paye  par  erreur  efî  cenfc faire 
une  cjpéce  de  prêt  y  que  l  on  appelle  "^lo- 
mutuum ,  quife  régie  comme  le  prêt. 

4.  Cdd  qui  reçoit  par  erreur  ime  fimme 
qui  ne  bù  efipas  dâe ,  ne  peut  être  pré- 
fumé en  mauvaife  foi  que  du  jour  de 
la  demande  qui  lui  en  eji  faite. 

j.  //  faut  diflinguer  entre  les  fommes 
payées  volontairement^  celles  payées 
pareorarainte  ;  au  pnnder  cas  les  in- 
térètsne  font  pas  dûs  fans  demandt  , 
dans  le  fécond  cas,  ils /ont  dûs  de  droit* 


6.11 faut  auffi  dijlinguer  entre  les  cko/eS 
flériles  de  leur  naatre  ^  &  ceUeS  fia 
prodiûfeiades  frms  naturellement. 

7.  Quoique  celui  qui  reçoit  une  fomme 
non  due  foit  de  mauvaife  foi ,  ou  qu'il 
le  devienne  dans  la  fuite  ,  il  ne  doit 
les  intérêts  qu'après  une  deniatide  en 
/ujiice. 

8.  Comparaifhnduprêt  avec  le  payement 
d'une  fomme  non  dâe  appeUée  proma- 
tuum. 

9.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  if  faulkme 
demande  en  juftice  pour  produire  des 
intérêts, 

10.  Confirmanon  de  U  ^(&icSion  entre 

les  c/uifis  flériles ,  &  ailes  fidproébà' 
fent  des  frms  de  leur  nature. 


QUESTION  CXtVL 
Si  in  coadJ£tione  indei>ici  ufune  Temanc. 

Si  en  tépécanc  ce  qu'on  a  paye  par  erreur,  on 
'  peut  «n  avoir  \vs  iiuétèts  :  il  eft  nettemei»  décide 
que  non ,  en  la  loi  première ,  C.  dt  eonJlS,  indeèitij 

en  l.\.-:i;ellc  l'cmpcrour  Anrimin  dit,  ufuras  autem 
€jui  Jli.mir.jt prdjlari  tibi frujirà  dtJtderdSj  aclione  enim 
condtaio'iis  ci  Jo!a  ^ujntitus  repetitur  ijué  indebitè 
folM»  f/Z  i  c'eft  pftce  que  fmt  acc^ffioaes  civile* five 
fruSus  acàdtntaks ,  ainfi  que  dit  la  glofe  ,  d'où 
elle  infcrc  qu'on  ne  peut  répéter  tjuc  le«  feuls 
fi-uirs  naturels ,  &  que  la  nature  de  la  cbofc  peut 
produire. 

Néanmoins  maSae  Anioioe  Motnac ,  en  fon 
commentaire  de  cène  loi  première,  refenc  cette 

fubtiiitc,  &  Tcmble  établir  la  répétition,  auffî-bicn 
des  intérêts  que  du  principal  tx  candiîltorte  indehitij 
parce  que  ,  ait41,  le  principal  attire  après  lui  l'ac- 
ceiToirc  ,  /.  cumprincipalis  de  reg.Jaris.  Il  ajoute 
le  texte  Je  la  loi  i8 ,  C.  de  u/uris^  qu'il  fuppofe  être 
ouvertemcr.t  conirauc^  &  cominc  I  cmpeteut  Phi- 
lippe, qui  eu  eft  l'auteur^  a  été  long-tcnis  après 
l'empereur  Anconin,  il  entité  cette conflfquence. 

<|;ie  pat  cerr;  loi  iS  li  prccc^ente  a  cté  corrij^cc, 
la  cliofc  n)ieux  digcrce.  C'ell  ce  que  nom  ne  pou- 
^  vont  pas  nous  pcrTiuderi  car  nous  ne  voyons  pas 
ique  ces  lois  fe  dioment  »  &  qno  U  dernière  dé- 
juge 1  la  première.  En  l'une,  il  eft  décidé  qu'en 
répétant  imc  fomme  qui  a  été  i;i<!;V:'ment  payée  & 
par  erreur ,  on  ne  peut  pas  en  demander  les  in- 
Ic-rcts ,  &  qu'on  fe  doit  contenter  qu'on  renHe  le 
pc^cipal.  £n  l'autre»  l'empctettr  parle  de  indeiuit 
afirit»  àn  intcite     nfiirei  qu'on  a  payes  mal- 


à-propos  &  Tans  caufe  légitime ,  indebitas  ufuras  ^ 
txdujaveteris  juritifatûuaet  repeti  pofc  pcrpensâ 
ranme  firmatum  ejî.  II  y  a  bien  de  la  différence  entre 
répéter  des  intérêts  mal  payés,  ou  de  les  faire  im- 
puter au  principal ,  ou  de  prérendre  au'en  rcpi» 
tant  une  fummc  condiciime  indtbiti^  rintêrct  en 
Ibit  auffi  dû  depuis  le  payement.  Nous  n'y  remar- 
quons d"ir.c  point  (le  C'.>;i:i  ir-L-tt ,  &  l'une  'c  l'au- 
tre décilion  peuvent  lubliitct  par  un  fondement 
divers. 

Or,  laraifon  prÎJicipale  pour  laquelle  l'intércc 
n'eft  pas  dû  ia  cataiSiMe  indetiti ,  c'ck  que  celui  qui  5 
p.iyc  par  erreur  ce  au'il  ne  doit  pis ,  cft  ccnfé  en 
taire  un  prêt.  C'eftaonc  une  ef^cce  de  prît,  autffi 
mutuum  Cf  promut uum^  !.  4 ^  ^  it  ^uaqucjff]  de  oiugût* 
^aUwitii,iiAiqiiinoadeittumaetepUji  eadem  «fiÎMt 
tenetur^  quâ  detitores  creditorièus. 

Donc ,  càm  promutuum  Jtt  ijUiifi  contraclus  &  quajî 
tntiiui  diUÏOi  6-  ckm  mutui  ufur<t  non  dekeantur^  i. 
Titius  ,  ff.  de prtfcripds  verlisj  il  s'enfuir  que  nm 
debcntur  etiam  de  promutuo  ^  fuivant  la  loiprcniicre, 
C.  de  ccndiclioite  indebiti  j  fuivant  le  raili>nncment 
du  dodle  Cujas,  lib.  8  obfcrvationum  ^  cap.  54. 

Ce  qui  n'ell  qu'une  efpece  de  piit,  peut  biett 
entrer  dans  fa  nature  tx  c-n  prendre  tes  condition*} 
mais  il  iic  petit  paî  avoir  plus  de  privilège,  line 
ferviroir  â  ûbjeclet  qu'à  y  peut  avoit  pluv  de  mau- 
vaife foi  in  promutuo  ijuàm  :n  mutuo  :  car  aU  COU' 

tnirei  la  mauvaife  foi  fepeut  plutôt  rencontrer  en 
celaf<i  qu'en  celui-U.  C'eft  parce  qu'ayant  em- 
prunné  une  fomme.  Se  ne  la  rendant  pas  au  terme 
ptélix,  on  cft  dès-lois  en  mauvaife  foi;  &:  cette 
demeure,  quoique  les  interprètes  l'appellent  m* 
nm  in-egularem  ,  ne  laillê  pas  de  conftituer  en  faute 
le  débittut,  KtsîtM  pmauttiiOf  commo  celui  qui  a 

Kkkkk 


Dlgitized  by  Google 


s  I  o  De  uTuns  tx  promutuo.  Qusstxoit  CXLV i 

trop  payé,  l'a  bit  pat  mcgarde,  ôc  s'eft  trompe,  foi ,  que  du  {our  qu'on  le  lid  a  dmuiidj i;» 
+  aufli  celui  qui  a  trop  reçu ,  le  peut  avoii  fait  par  la    conaoÎKC.  ■«  «  uf 

même  ea«tir,  &  ne  peut  être  pcéfoméeDnuiivûfe 

O  B  S  E  R  VAT  I  O  NS. 

cette  (jucftion  »  l'auteur  établit  (juc  la  répétition  d'une  (btnmc  payée  par  cr  -< 
que  Ton  appelle  en  droit  <onÂkSto  indAiti^  ne  produit  point  d'intérêt,  fila  ^aal,"  ' 
rcpcthur ,  dit  la  loi  i ,  au  code  ,  de  coniicl.  indeh.  II  réfute  Mornac  ,  lequel ,  for  le  fc** 
dément  de  la  loi  18,  au  code,  de  ufur.  prétend  qifc  l'on  peut  demander  Ics'intérc-r'n  ' 
£uc  voir  qu'il  a  mal  pris  le  fens  de  cette  loi ,  qui  parle  des  intérêts  payés  d  une  iomm  1 
non  duc ,  lefqucls  fe  répètent,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  d'un  capital,  fuivant  la  io'  T  1 

notifortemzG,^  i  ,/^<o<^- mais  ces  deux  loixncdircntpasquclcprindpald'uoefciii!^  • 
non  due ,  payée  par  erreur ,  produife  des  intérêts.  «Momt 

f  Je  crois  pourtant  qu'il  faut  dillingucr,  i"*.  fi  la  ^omme  a  été  payée  volontairementon 
par  contrainte.  Daps  leprcmicr  cas ,  les  intérêts  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demand  • 
parce  que ,  comme  dît  ravteur,  c'eft  une  efpéce  de  çtèi^promotuum ,  lequel  ne  produit 
dcsintérêtsquedu|ourdekdeîiiande.Mai»daiitle(ècrâidcas«  les  intérêts  font  dûs  de 

plein  droit,  parce  que  c'cft une  reftitution  qui  ne  feroitpasparfauf,  f  l'on  n'indemm- 
foit  pas  entièrement  celui  qui  a  été  forcé  de  faire  un  payement  u  unc  iommc  qu'il  m 
àtvo'it  yo\ni^  res  aun  aecej^rio  reflitui  débet.  *  ' 

6  1°,  II  faut  diflringucr  entre  1rs  chnCc^  (Icrilcs  Se  celles  qui  pioduifent  des  fruits  fie 
autres  profits  :  dans  ce  deruici  cas ,  li  ùuc  rendre  la  choie  avec  tous  les  profits,  /  j  c  ô 

•       NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

7  L'Auiciu-  ;  fui  Li  lia  de  la  qucftion,  dit  que  comme  celui  qui  a  trop  payé,  l'a  fait  pat 
_  j      4         I..:  I  r  fait  par  la  mime erreBr,& 

>ur  qu'on  le  lui  a  danaadé  & 


mcgarde,  de  même  celui  qui  a  trop  rc(jU ,  !c  peut  avoir  fait  par  la  mêineerrenrîft 
Qu'ai nfî  il  ne  doit  être  préfuoiécamaavairc  foi,  que  du  jou  .... 

fait  connoîae. 

De  ces  paroles,  l'on  peut  tirer  deux  confcqucncesrla  première, que  edniqui  a  reçu 
une  fommc  de  deniers  qu'il  f(javoir  ne  lui  être  pas  dilc  ^  doit  les  inti'rcts  de  plein  droit; 
la  deuxième,  que  celui  qui  a  reçu  une  lomme  qu'il  croyoicde  bonne  foi  lui  être  duc, 
devient  de  mauvaife  foi ,  aufll-tôt  qu'ila  connoiflànce  queUenelniétoîtpasdûc,  que 
dès  ce  moment  il  en  doit  les  intérêts. 

Ces  deux  confequcnccs  ne  Ibnt  pas  j  uridi(|ues  par  un  fcul  &  même  principe  Le  paye- 
ment d'une  femme  non  dâe  s^appelle  en  droit  promutmm^  c'eft  une  efpéce  de  prêt,  oui 
S  fe  r^le  en  toutes  chofes  comme  le  véritable  prêt ,  ainh  que  cela  eft  décidé  dans  la  loi 
fi  gitts  ^ ,  §  4 ,  </e  oblig.  êacLis  ^uoque  qui  non  deéitum  accep  n per  errorem  folvemis  ,  oiligO' 
mr  mttdem  qua  fi  ex  mttnd  datione ,  ô  tâdem  TtSitme  tenetur,  qui  débitons  cnditorim. 
C'eft  fur  ce  principe  que  M.  Cujas,  dans  fes  obfervations,  liv.  8,  chap.  54,  établit 

3ue  les  intérêts  ne  font  pas  dûs  par  la  nature  de  ces  deux  contrats,  muiui  ufuu aon 
'ebehtur ,  promutui  ufur*  non  debeniur.  Ainfi  de  la  même  manière  que  la  mauvaifefoi 
de  celui  qui  emprunte  ne  le  foumetpoinci  la  condamnation  des  intétêts  fans  demande, 
de  mcmc  la  mauvaifc  foi  de  celui  qui  reçoit  une  fommc  ri?'  !  fçr  -r  ne  lui  être  pasdûe, 
i»c  doit  pas  le  faire  condamner  d'en  payer  les  intérêts  avant  la  ùcniandc. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  pour  donner  lieu  à  la  condamnation  des  intérêts,  il  faut  ane 
demande  en  jufticc,  toute  autre  demande,  toute  autre  connoiffancc  n'cftpas  fufHfantc 
pour  produire  des  intérêts  ;  ainfi  quoique  celui  qui  a  reçu  de  bonne  toi  une  lomrac  au'il 
croyoir  lui  être  duc,  vienne  à  connoitrêdans  fa  fuite  qu'elle  ne  lui  eft  pas  duc,  il  ne 
doit  pas  les  intérêts  pour  cela  fans  demande.  Je  l'ai  vu  ainfi  décidé  dans  uneconfulta- 
tion  ou  j  etois  avec  M.  Vcronneau  &  Daramont  i  cela  me  rappellp  le  fouvcnir  du  genre 
de  mort  de  M.  Vcronneau  :  étant  fiir  le  barreau  de  la  deuwéme  diambre  des  requête» 
du  palais,  pour  plaider  une  caufc,  il  fut  attaqué  d'apoplexie  &:  mourut  fur  le  champ. 
'  '         ■     '       '    '  "  '       de  Ton  mérite,  il 

entendu  dire  <|iie 
eàcoDOoîtreqiiA 
l  on  ne  Içait  rien  ,  prinapium  fciemu  ,  coeauio  ignorantU. 
9  Dans  ma  dernière  note ,  j'ai  dit  qu'il  faut  diftingucr  entre  les  dïofcs  ftérilcs  de  leur 
nature,  5c  les  chofes  qui  rroduifcntdes  fruits  naturellement.  Cette  difti nft ion  eft  juri- 
dique; elle  eft  faite  par  les  deux  loix  que  j'ai  cité  Se  par  deux  autres,  fçavoir  laloi  j8, 
Ç  I ,  deufur.  H.  la  lot  17,  fur  la  fin,  deufaf.le^,  c'cft  auili  la  doâ:rinedelaglof«ftrU 
loi  I ,  Cod.  de  coniicl.  irJeh.  incrcmcma  naturalia  bene  ventant  fM  koc  uSt^^atfi»^ 
V fartusi&L  de  C\x\M,[m  h  loi  66,  f.  de  cûndia.indci. 
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De  Ul péremption  ,fi  eLU  couvre  tufure.  Q  u  E  s  T I o  K  CXLVII.    S  i  ï 

DE  LA  PÉREMPTION ,  SI  ELLE  COU  PUB  L'USURE. 
QUESTION  C£NT-QUARANT£.S£PTI£M£. 
Sommaire  de  cette  Queftion* 


1.  Reck  du  fait. 
Moyens  de  L' appellant , pour  montrer 
que  la péremption  ne  couvre pas  tufure. 

J.  Moyens  de  Pintimé ,  pour  prouver 
qu'après  la  péremption  de  l'appel , 
l'on  ne  doit  plus  examiner  te  fo^ 

4.  Arrêt  qui  l'a  ainji  jugé. 

y  Sentiment  de  M.  Lepreiriy  que  le  cep 
Jionaire  d'une  renie  peut  demander  les 
intérêts  du  principal  &  des  arrérages  , 
réfuté  DOT  t  auteur, 

'€»  L'armék  r^mem  éi  S  mars  lé^pjg  , 


Jtt  que  la  péremption  de  l'appel ém^ 
porte  comjirmation  de  la  fentence. 
7.  La  péremption  a  étéjagemcnt  établie 
pour pumr  la  négligence  &  la  malice 
des  plaideurs. 


8.  Ce  que  ^efique  tmsoafiie* 

9.  L'anaioq/me  efi permit'  en  t 


certamt 


cas. 


lù.  Il  y  a  un  cas  ou  l'on  peut  demander 

Us  intérêts  des  arrérages  des  rentes. 
1 1 .  Eloge  de  M  Hevin  ,  &defon  traité 
fir  les  itttétêts. 


QUESTION  CXLVII. 

la  ccdifc  d'appel  étantpirUy  on  ne  doit 
£oint  examiner  le  fonds  ^  quoiqu'il  y  ait 
un  vice  d'ufurc  appùrem* 

d  'X'iTiws  ,  débiteur  d'une  pr^ccdente  obli^atiôii 
&  dont  l'intérêt  avoir  couru  quelques  années  en 
vertu  d'un  jugement ,  tait  compte  avec  Ion  ctcau- 
cier>  &  t'oblige  i  une  fomnae  bien  plus  grande» 
tant  pour  1«  pnncipal  qa'intéiîts ,  lefqdels  en  ellèc 
compofoient  le  tiers  de  la  dette. 

Etant  en  demeure  de  payer,  il  cft  condamné 
•HZ  înrérèts  de  toute  ta  Tomme  par  autre  jugenicnt, 
9l  pàntfiiivi  en  exécution  *,  il  en  appelle  à  cauie  de 
l*«i*iDcifinc«  &  parce  qu'on  n'avoir  pu  accumuler 
les  intérêts  du  palte ,  &en  faire  un  principal  j  mais 
après  l'appel  relevé ,  ayant  néglige  d'en  continuer 
la  pourfuite,  &  ayant  laifTé  périr  la  caufe  par  la 
«lilcontiiiuarioa  de  plus  de  tipis  aiu>  il  fatuité 
fi  la  péremption  oouvroit TofurB  &  levkedacon» 
trat  (?c  tiu  jugement' 

w  L'appellant  difoit  que  la  péremption  d'une  in- 
iiUnce  dvtppcl  <létraît  t^aliéremenc  l'appsl}  da 
forte  qo'oft  ne  peut  ptùi  «ppeller  ;  mais  que  cettt 
rigueur  ne  peur  pas  avoir  lien  lorfqu'il  y  a  un  vice 
d'uAirc.  C'eft  parce  que  l'apure  m'n  cadu  in  condi- 
Sionem  ,  &  ne  peut  être  couverte  par  quelque  afte 
que  ce  ioit,  l'intérct  public  s'y  joignant,  qui  fait 
vn  obdacle  perpétuel.  L'ufurc  étant  prohibée  pac 
les  loix  divines  Se  humaines ,  nu/lo  tempore  conva- 
Itfcit f  cap.  ultimo  extra,  de  tonfuetud.  elle  n'cft 
point  fujette  à  la  prcfcciption ,  ni  aux  fins  de  non- 
xecevoir ,  &  il  n  eft  pràit  de  ooafenieinent  qui  h 
putfTe  autorifer. 

Que  fi  une  tranfaélion  ne  peut  couvrir  ce  vice, 
moins  pout-il  «le  couvert  pat  la  péremption  qui 
ii'cll  qu  un  tacite  détiikmem  de  l'af^el,  une  tacite 
^t>prob«tton  de  la  iènkace}-&  il  n'y  1  pas  app- 

ron>:c  qtij  ce  qa'nn  atqtiic-fceniem  furnicl ,  un  con- 
icsitciiuiu  exprès  :ic  pùut  pas  opctet ,  un  attc 
moindre  &  tacite  ,  ou  poi»  mieux  dire»  un 


firaple  filence  l'opère. 

vue  fi  le  vice  d'uAire  eil  une  excepaoh  ^n'on 

peut  oppofer  en  exécution  de  jugement,  5:  tncme 
après  le  payement,  fuivanr  la  doârine  de  Baide, 
ad  h.  cùm  aiiegas  j  C.  de  nj'uris  ,  pourquoi  ncpooc* 
ta-t-on  l'oppofer  nonobilant  la  péremption? 

L'intimé,  au  contraire,  folitenoit  qu'il  ftiu&t 
pas  nccelTaire  d'examiner  le  fonds,  fie  qu'il  nes'a- 
gilTuit  que  de  fçavoir  s'il  jr  avoir  péremption  ^  ou 
non  :  que  paroilFant  qu'il  y  avoir  eu  une  difconti» 
nuation  de  plus  de  trois  an; ,  l'indance  deVoit&tre 
déclarée  p^ie,  &en  confîquence,  l'appellant  non' 
recevable  en  fon  appel  :  que  la  pcrcmprion  étant 
de  droit  public ,  &  ayant  été  introduite  par  l'or- 
'  pour  l'abrcvution  des  procès,  C*étoit 


donnancc , 


une  régie  générale,  qui  ne  recevoir  aucune  ex« 
ceplioa  fc  a  laqaelle  on  ne  pouvoir  déroger.  En  art 

mot,  que  c'ctoïc  un  point  qui  fa  devoir  ;ugcr  fut 
l'ériquctc  du  lac,  &:  par  le  rapport  feul  des  dates. 

Il  fur  ju^c  de  la  forte,  &  l'inAance  âyant  été  4 
déclarée  périe ,  il  fut  ordonné  que  ce  dont  eft  aiwel 
foniroit  foR  «Fer,  9c  TappeilMt  emidamné  au< 
dépens  de  la  péremption.  Ce  fat  en  l'année  1*19, 
ou  lûiCj  au  protîr  du  ftiigueut  de  Montagnat, 
contre Gafpard  Paris  de  laTour  en  JareC,  auira^poct 
de  M.  de  Tfaelis,  en  la  grand-chambre. 

De  l'anatodfme,  de  en  quel  cas  il  peut  erre  per- 
mis, ou  non,  voy.  Brocleau,  fur  M.  Louer,  tn  la 
U  tr.  R  ,  nomb.  j  j  ,  &  AL  le  Preftre ,  en  fa  féconde  {  1 
centurie,  chap.  30,  où  efi  partant,  il  dit  que  pat 
la  raifoo  du  %  e»  duobus  de  la  loi  5  8 ,  ff,  de  periculo 
&  aJmvûfir.  tatorum,  on  peut  conclure  que  le  fort 
principal  d'une  rente  leî  arrérages  d'icellea'yant 
été  tr.-infportés  à  un  tiers,  fi  le  débiteur  ne  pwé 
dans  le  rems  porté  par  le  tranfporr ,  l'on  peut  de^ 
mander ,  faure  de  payement ,  les  intérêts  tant  da 
principal  que  des  arrérages ,  &  le  faire  ordunuer 
du  jour  de  la  demande.  Bref,  que  les  arrérages  dd 
la  rente,  pour  le  regstrcl  de  celui  .luquel  ih  font 
tranfportés  ne  font  pm])t'.teiifé9  arrérageai  n+ai* 
fort  principal  ;  c'eft  parce  qac,idijuoda/>ti/iodi:/>iiors 
nomuii  ufuTarum  cum  forte  darur ^  ei^ui  auipkj  cotuai 

Vm  parût  hmgitiir  \d  fungi  deb^^îâa&'tyiïi^^ 
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9ii  De  Ufirmpùony 

«n  la  lot  pi^Uga^CTeft  ce  qoe'iKras  ne  poavons 

pas  bien  d!;n'tei  ,  c-r  il  feni^ie  rcpuencr  ti'.ic  le  cc- 
tlatairc  [u)  ait  plus  de  droit  que  le  ctdaiit.  U  a  ban 
U  même  dnit,  nais  il  n'en  peut  avoir  davantage, 
■Se  une  rommequipioceded'intéscts,  poutÊnre  cédée 
ne  change  pas  denanire,aiitwnieneuicon(%qiwnce 
«n  feroir  dangcreufe ,  &  dcs-Iors  que  les  arrérages 
d'une  rente,  ou  les  intérêts  d'une  autre  dette  Ic- 
lûient  échus,  il  feroit  aifé  d'en  faiie  un  tranfport 
à  quelqu'un  pour  leur  (ain  pcoduice  intcrcr.  Ceaui 
eft  allégué  du  paragraphe  car  tuahus  elV  applique  i 
contre  fens  \  il  parle  d'une  ufure  pairive  &:  non 
aûive,  &  il  dit  que  tout  ce  qu'un  tuteur  reçoit 
de  l'autre ,  à  fon  égard ,  cft  principal ,  &:  qu'il  en  doit 
les  iatécÊo.  Amce  chofe  eft  <bi  fidéjufleiu ,  cas  il  eft 


î  tUe  touvn  tupxrû 

vrai  que  rout  ce  qnll  pif*  an  créancier  lui  tîeat 
lieu  de  principal;  &  ce  n  eft  pas  de  loi  ièal,  mais 

de  foi-inctnc  qu'il  tire  fon  droit. 

Pour  confirmer  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
le  tranfport  ne  peut  pas  changée  la  nature  de  ce 
qu'on  cède ,  &  que  les  arrérages  font  toufoors  «né- 
ragc-î,  il  fii'fir  d'employer  les  deux  arrêts  rapportés 
par  le  iieur  Brodeau ,  en  fes  dernières  notes  fur 
M.  Louer,  à  l'endroit  déjà  cotte.  Lefdits  arrêts  ont 
ktk  donnés  en  des  efpécei  qui  (cmbloient  alTez  £kvo- 
tablesjponr  convrir  ftaaradfnie. 

Delà  petemption  de  l'inftanced'appe! ,  voy.  M. 
le  Pteftre,  chap.  £i  de  la  féconde  centurie,  où  il 
matqiM  cammair  U  6ut  pnmoiicer* 


OBSERVATIONS. 
Si  l'appel  itaia phi»  tufurc  «fi  couvme, 

cette  qoeftion ,  rattceitr  examine  fi  TaHire  peuc  £tK  converte  par  la  pcrcinp- 
tiondlnftancc:  (î  une  ^crfonnc  condamnée  à  payer  les  intérêts  ufuraircs ,  ayant  appellé 
-du  jugement,  ôc  laiflé  périr  l'inflance  d'appel  ,  la  fentencc  demeure  confirmée  de 
plein  droit ,  &  fi  l'appcUant  ne  peut  plus  objo^er  le  vice  de  rufurc  ;  c'eft  le  fcacimcoc 
de  l'auteur. 

^  Aujourd'hui  ccl.i  ne  fait  plus  de  difficulté;  car  dans  l'arrêc  de  règlement,  fait  au 
fujec  des  péremptions  le  8  mars  1691,  il  y  a  un  article  exprès ,  qui  porte  que  les 
«ppellations  tombent  en  peremprion,  ficemponent  de  plein  droit  la  confirmation  de 

la  fenrcncc. 

La  péremption  d'indancc  efl  établie  par  la  \oïproperandum ,  au  coà.  de judic.  Mornac 
«  fiiit  far  cette  loi  plunenrs  ob(êrvarions  très-curicuiês. 
7     La  péremption  a  été  fagcmcnt  établie  pour  punir  la  négligence  &  la  malice  des  plai- 
.  deur^qui  veulent  étcroilcr  les  procès  ;  elle  a  été  introduite  en  France  par  l'ordonnance 
deRoalfîllon,  elle  a  lieu  dans  tous  les  parlcmcns  du  royaume,  à  la  réfêrve  du  parlc- 
meai  de  GrenobJ«.  Expilly,  ch.  44;  BaJlêt  j  en  iêf  anêts,  lir.  x^*  m.  ch.  ij. 

ANATOCISME. 

^  Ce  mot  grec  fignific  accumulation  d'intérêts ,  ce  que  l'on  dît  en  latin  ufuri  ufurarum  , 
&cn  françois  intérêts  d'intérêts.  Le  droit  défend  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts,  ni  de 
les  joindre  au  principal  pour  retirer  les  intérêts  dn  tout  :  Jefinhmu  fodio  modo  iieen  otr- 
^uam  ujuras j)rjttcrin  temporis  vel futuri  in  foncm  rcdigerc ,  &  earum  iterum  ufuras  flipulari; 
Jed  0  fihocfaerit  fuèfecutum  »  ufuras  quidem  femper  ujuras  manere  ,  0  luUlum  ufurarum  alia~ 
ntm  incrànottum  fendre  :fbrà  amtem  andqtut  tanaumnodo  incrmentum  ufiuwum  aecedertm 
l.zî,  eu  de  ufur.  ^ 


9  Cette  régie  foufire  quelques  exceptions.  1".  En  faveur  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs; 
parce  que  tout  l'argent  qui  eft  entre  les  mains  du  tuteur,  eft  réputé  un  principal ,  vicem 
jbrtis  fungitur.  1**.  A  l'égard  de  la  caution,  quia  nemini  offichun juum  débet  ejfe  damnofum. 
3*.  En  faveur  de  la  dot  &  du  douaire,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  Brodcau  fur  M. 
Louer,  lett.  R,  ch.  55 ,  nomb.  j.  4**.  Pour  raifon  des  fruits  des  héritages  ,  des  rentes 
foncières  6c  des  c  en  (i  vcs.  Brodeaa,  Wtfm;  Hevin ,  fiirFrain,  tom.  1  ,ch.  77;  &  comme 
je  l'ai  obfcrvé  dans  le  livre  précédent,  queft.  67, 

Notre  auteur ,  fur  la  fin  de  cette  qucllion  ,  combat  le  fcntiment  de  M.  le  Preftrc,  cent. 
4 ,  ch.  30,  ou  il  dit  que  lorsque  le  principal  8c  les  arrérages  d'une  rente  font  tranfportés 
cnfemble  .\  un  tiers ,  fi  le  dcbitcur  ne  paye  pas  dans  le  tems  porté  par  le  tranfport,  l'on 
peut  demander,  faute  de  payement,  les  intérêts  de  la  fommc  entière,  &  les  faire  ordon- 
ner du  jour  de  la  demande  ;  parce  que  les  arrérages ,  par  rapport  à  celui  auquel  ils  onc 
été  tranfportés,  forîc  un  principal.  - 

^M.  Brodcau,  lut  M.  Louct,  lier.  R,  ch.  55,  nomb.  8  &  9,  combat  nuiïî  cctrc  opi- 
nion. Il  rapporte  deux  anêts  qui  ont  jugé  au  contraire,  quand  même  le  débiteur  aurait 
accepte  le  tranfport ,  &  p.iy é  en  coniéqaence. 

11  faut  diftinguer  entre  le  changement  du  créancier  &  d  u  débiteur.  Dans  le  premier  cas 

•  le  cha  ngcmcn  c  n'opcrc  rien ,  foit  parce  que  le  cellionnaire  n'a  pas  plus  de  droit  <jue  fon 

(1)  I^UpieriiuK^  l'on  dit  c^UkMinrpowccfiMiaateï  i.-.:- 
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cédant,  foît  k  caufcque  randii  que  c'cft  le  même  débiteur,  les  intérêts  ou  arrérages  ne 
changent  pas  de  nature.  Mais  dans  le  fécond  cas,  il  y  a  un  changement  entier  de  la 
nature  de  la  dette  ;  ainfi  quand  Ticius ,  qui  doit  à  Mxvius  en  principal  <!:^  intérêts  une 
ibmme  de  mille  livres,  lui  délègue  3l  prendre  une  pareille  femme  en  capital  fur  Sempro* 
nius  :  Mxvius ,  faute  de  payement,  fait  condamner  Scmpronius  à  lui  payer  les  intérêts 
de  toute  la  fommc  déléguée,  &  en  ce  cas  il  perçoit  des  intérêts  d'intérêts  ;  mais  cela 
n'intércflc  pas  Scmpronius  à  qui  il  e(l  indifférent  de  payer  la  fommc  qu'il  doit  ou  à 
Mxvius  ou  à  Titius  ;  en  uA  mot  le  débiteur  d'une  fommc  en  principal  Se  intétêts  peut  jg 
déléguer  à  fon  créanciér  une  fomme  toute  capitale ,  cela  ne  lui  fait  pas  plus  de  tore 
que  s'il  lui  donnott  de  Pargene.  C'eflc  le  fcntiment  de  M.  Hevin ,  dans  Cts  antiocations 
fur  les  plaidoyers  de  M.  Frain,  roin.  !  ,  cli.  77;  cette  annotation  peut  paflier pOUT  On 
excellent  traité  fur  la  matière  des  intérêts;  c'eft  un  très-bon  auteur. 

NOUVELLES  OÈS  ERFATIONt 

Je  crois  que  la  mâme  diofc  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  d'une  délégation  parfaite; 
parce  que  la  dël<|^adon  condenc  le  changement  d*un  débiteur  au  lieu  d'un  aarre> 

dele^are  ejl  vice  Jud  alium  reum  dure  crcditoti.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
délégation  8c  le  tranfporr;  car  la  délégation  ne  fc  peut  faire  fans  le  confcnrcmenr  du 
débiteur,  au  lieu  que  le  tranfport  fe  fait  à  ion  inl«jU  &  malgré  lui  :  deitgdtio  debid 
lùfi  ampSMÙeMe  ô  fiipulamc  dcbitort  jttreperfià  non  poit^  Neminls  autem  vendi/io 
ignorante  vel  invito  eo  advtr^us  quem  actiones  mand.mtur  ^  conirahi  folet ,  1«  i  »  Cod. 
de  novat.  ù  deleg.  £nhn ,  la  délégation  produit  une  novation ,  tant  de  la  perfonoe  du 
créancier,  que  du  débiteur.  Or,  quand  il  y  a  changement  de  perfonnes,  les  intérêts 
prennent  la  nature  du  fort  principal,  ainfî  que  Dumoulin  rcnicigiic,  de  ufur,  nomb. 
4j  ,  vers  la  fia  »  mutatione  perfonoe  cumulus  Jhrtis  cum  ujhrii,  novam  fortem  faàt. 

D'ailleurs  ce  ferott  un  piège  que  l'on  tendroit  i  celui  qui  accepte  la  délégation ,  ii 
étant  créancier  d'une  fomme  capitale ,  on  lui  déleguoit  pareille  fomme  à  prendre  fur  ur\ 
débiteur  qui  dcvroit  partie  en  principal,  ^artie.en  arrérages,  ou  même  tout  en  arrérages: 
ce  débiteur  ne  le  payant  pas,  il  ne  pourroit  jamais  le  faire  condamner  à  lui  payer  les  in» 
tëré»  de  la  fomme  pour  laquelle  il  étoit  créancier  de  celui  qui  a  Eut  la  délégation  qui 
^roit  toute  capitale  ;  ainfî  dans  cette  occafîon ,  les  intérêts  qui  lui  ont  été  délégués 
lui  tenant  lieu  de  fon  principal ,  il  clt  juftc  qu'il  en  puiiFc  retirer  les  intérêts  officio  judicis. 

Mais  à  l'égard  du  hmçle  tranfport,  |e  crois  que  dans  aucun  cas,  le  ceilionnairc ne 
peut  prétendre  les  intérêts  des  intérêts,  parce  qu'il  repréfcntc  le  créancier  oricinaire, 
cjl  imago  cedentis  ,  difcnt  les  dotlcurs,  ëc  fuivant  le  brocard  du  palais,  ce  cejjionnairc 
lia  pas  plus  de  droit  que  fin  cédant. 

Brunneman,  dans  fon  commcnrairc  fur  la  loi  dernière  du  titre  du  code,  de  ufur.  en 
donne  encore  une  autre  railbn  qui  cft  bonne  :  il  dit  que  dans  le  cas  de  la  celiion ,  il  n'y 
â  point  de  diangement  de  créancier,  parce  que  le  ceffionnaîre  eft  procureur  du  cédant 
pour  lui-même ,  in  rem  fiam  in  cejjione  non  efi  mutatio  créditons  ,  quia  cejffionarius  ejl 
prociumor  in  rem  fuam  cedentis ,  0  nomine  ccdentii  ù  fiifidiariam  tantiim  haèce 
aSioném  utiiem  ex  conflitutione  divi  PU. 

-Cependant  Chopi  n ,  de  morib.  Parif.  liv.  j ,  tit.  1 ,  n  15,  diftjngue  entre  la  ftipularion 
du  créancier,  &:  l'office  du  juge.  Il  dit  que  dans  le  premier  cas  le  créancier  qui  accepte 
un  tranfport  de  fon  débiteur  des  arrémges  échus  de  la  rente  à  lui  dûe  ,  à  prendre  lur  un 
tiers,  ne  peut  pas  ftipulcr,  qu'à  faute  de  payement  par  ce  tiers ,  il  pourra  revenir  contre 
le  débiteur,  pour  lui  demander  les  intérêts  des  arrérages  à  lui  cédés.  Maisil  prétend 
qu'il  peut  les  obtenir  en  judice.  Mimmè  pactfa  licet  creditori^  ut  deU^aut  dtbitore  non 
J^vetuey  ad  delègamem  regrediatur,  tranfcriptitii  teeUttu  ujknts  r^ouunu,  Fru&ranu 
autem  inopem  deCegaio ,  idipfum  obtinebit  creaitor  ,  au3ore  frMTtiKK  emm  falgaUs  COn» 
ceditur^  quodper  MagiJIraium  publicè  po^fflt  fie  ri. 

Je  ne  crois  pas  cette  raifon  juridique;  le  magiflrat  ne  peut  pas  permettre  ce  que  la 
loi  défend.  Aurcfte,  il  ne  faut  pas  fe  laifler  tromper  par  les  tomes  de  délégué  8c 
de  déléguant,  dont  Chopin  fe  fcrt  en  cet  endroit  nial-à-propos  ;  car  dans  l'cfpéce 
qu'il  propofc,  il  s'agit  d'un  fimplc  rapport,  &  non  pas  d'une  véritable  délégation: 
\c  fuis  furpris  que  cet  auteur  fe  lerve  dans  cet  endroit  de  termes  impropres,  il  entcn- 
doit  bien  le  droit  &  parloit  bien  latin.  Mais  l'on  peut  dire  qu';\  force  de  vouloir  bien  • 
parler  ladn,  il  s'explique  mai  &  ie  rend  çbfcur.  Dum  déganter  loqucns  jien  volo  ^ 
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VE   LA  DISCUSSION. 
tjVESTION  CBNT-QUARANTE-HUITIEME. 
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4.  Moyens  du  tiers-détenteur. 

^.  Sentence éipréjidial  de  Lyon ,  qui  in- 
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même. 
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1 3 .  j4rrêt  du  20  janvier  i^oi ,  qui  juge 
que  V acquéreur  n'efl  pas  recevaidje  k 
faire  une  féconde  indication. 

1 4.  Le  juge  ne  peut  pas  ordonner  d'office 
la  difcuffion ,  quand  eUe  n'efipas  de- 
maniée  par  U  ^aràe. 

I  j.  Quand  la  difcuffion  n'a  pas  étd prch 
pofée  en  première  infiance  , elle  nepettt 
l'être  en  caufc  d'appel. 

1 6.  Efpécc  de  récit  du  fait  ,fur  Lequel  efi 
intervenu  L'arrêt  qui  fuit, 

17.  Eioge  de  Mm  Maingiry. 

I  ^.Arntduin'entterfipter^^z^ojifut 
juge  (jue  la  difcuffion  ne  peut  (tre  or- 
donnée d'office ,  ô  qu'elle  ne  peut  être 
propofée  en  caufe  d'appel ,  quand  elle 
ne  L'a  j^as  été  en  caufè  principale. 

19.  Arrêts  qui  ont  condamne  la  pojite 
qui  requiert  Ui  di/àiffîon ,  iten  ayant 
cer  les  frds, 

lo.  Cette  maxàneaUetttomiee/dant^ 


QUESTION  CXLVJII. 

Si  Le  créancier  ayant  fait  décLarcr  l'héritage 
d'un  tiers-^cquireur  Ttypodtéjué  peur  fa 
dette ,  a  la  charge  de  la  a  fcujjton ,  ejl  obli^ 
gé  de  faitt  cette  difcuffion  dans  un  tems 
préfix.  Explication  ét  la  loi  diffamari. 
C.  de  io^nuû  manumidSs. 

M  AiTRi' Jean  ftibrîce ,  notùrt  faihi^Honnet* 

Ic-Chaile!  ny.int  f.iit  déclarer  hypothéqués  pour 
Ta  derce  quelques  hériti^es  que  M.  BaichieUmi 
AUard  avoir  ac4juis  du  débiteur  dudit  Fabrice, 
-il  avoU  été  chaire  <le  difcuter  les  biens  qui  teftoieac 
i  ce  débiteor;  «nfuîie  de  quoi  Allard ,  qtii  ne  voit* 
loir  pas  toujours  demeurer  engage,  &  prctendott 
faire  valoir  tet  fonds  rcdans,  avoit  preflc  ledit  Fa- 
brice de  fatisfsirc  i  la  difculîîon. 

Ayant^dooc  iedic  Ailaid  fouteou  qu'il  la  «letroîc- 
fiitie  ditâ  un -délai  compétent,  le  bailli  de  Focei 
l'avoir  ainfi  ot  Jonric  ,  donc  Fabrice  aitroh  nppcllé 
au  préfidial  de  Lyon,  où  la  fcntence  du  bailli  ayant 
éic  infirmée ,  il  y  auroit  ea  eocOM  appd  i'ik  cottt 
de  la  part  dudit  AHaid. 

Fabricefc  fondoïrfurceque Ton aftîoa toit in>r«, 
&  que  comme  elle  pouvoir  durer  trente  ans ,  on  ne 
iuipouvoic  point  prefcrtie  auue  terme.  Qa'Uavoïc 


iotic  ce  tertiSpoar  agir,  &  pourpoOifitÎTte  Pexéca- 

tion  de  fa  fentencL-  :  ciu'aurremcnr  ce  fcroit  cr» 
abréger  le  caurs,  &  changer  les  régies  lei  plus 
communes  :  qu'en  vain  accorderoit-on  que  l'exé' 
curion  d'ane  fentence  n'a  pas  moiadie  éteadoe 
que  de  tteAM  ont,  il  dans  m  nraindiedétû  l'oo 
pouvoir  le  faite  dccheoir  da  btfnéfice  d'if  e!!e  :  par 
confcquent,  quil  n'ctoit  tenu  faire  la  dilcumon 
qo'i  u  commodité,  quoiqu'il  ait  pa  cependant 
tntenotnpte  la  pceCariptioa  pax  one  déclacaoon 
d'hy^héqdlh 

Il  pouvoir  a  joli  rcr,  qu'étant  ledit  Fabtice  dans 
la  pofleflîon  defon  hériugie,  il  étoit  fans  inrérct, 
&  on'il  lui  démit  lal^By  «gae  quand  il  feroir  in- 
quiété ,  il  poorroit  m^oai»  «mofec  U  difcudioa 
«xdonnée ,  9c  arrfter  Pv-U  rexecntian  de  la  fes- 
ICiKC  contre  lui  cenauc. 

Ëniîn  il  ailéguoK  la  dtfpdîtion  du  droit  en  la 
loi  unique.  Coi.  ut  nemo  itivitus  agere  cogatur  :  ce 
■qoieft  coafitmé  en  la  loi  xo ,  C.  pignorib.  uH 
ertikwad  petitimem  dttûtî  urgtnjure  mudmt  poceji^ 
faufau  débitcur  .i  le  fommcrdc  picndre  le;  deniers 
ou  les  configncr  ;  c'eft  parce  que  invita  hcncfittum 
non  ddtur  t  l.  ,  ff.  iU  reg.juris,  &  qu'il  doit 
'&tc«  libre  à  un  chacun  de  demander  ce  qui  loi  eft 
du ,  ou  de  demeurer  dans  le  filence. 

Au  contraire,  le  dc-tenteuc  difoiique  fi  la  fcn- 
tence ne  ^noit  qu'une  fèule  déclaration  d'hypo- 


1 


* 
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l^que,  il  fetoir  libre  aa  créancier  de  l'exécittier  OU 

•  non  \  mais  puifquc  c'cd  à  condirion  de  la  dîfcadton 
requise,  &  que  c'cli  un  Ix'riificc  que  la  loi  donne 
au  tiers-ataucteut ,  il  lalloit  que  le  créancier  y  fa- 
tisfît  dans  tes  délais  qui  lui  feroient  donnes.  Qu'au- 
trcmenc  ce  bénéfice  fetoitlnudie  à  l'anqu^retir  j 
puir^uc  par  le  laps  do  leim  ladectewolEn^  ton»' 
jours ,  &  pourroîr  p.ir  ce  moyen  exCMec  la  Voleoc 
iics  fonds  au'il  faut  dtfcutec. 

Que  pliilqae  fcloti  Vviàfftt  tc  conrre  l'opfaiîoa 
de  Loifcau  .  V  ayant  eu  feotwice  de  décUtacion 
d'hyporh.^uc ,  le  riRS-déteniem  demenreroit  dès* 
lors  comprable  des  fruits,  il  auroir  jufle  fiijet  de 
s'en  libéiei  j  &  en  un  moc  qu'il  n  ctoir  pas  raifonna- 
bte  qnii  fit  te  demeult  pecpétuelletnene  obligé  Se 
ta  fufpens. 

Que  puifque  rouies  choisi  fe  mefiiroîenr  pat 

l'inrcrct.  Se  que  c'ctoit  la  Vr.iic  rcf;!e  dos  ndlions, 
il  croie  évident  que  d'une  parc  le  tcnaiicier  avoir 
intérêt  de  fortir  d'affaire,  &  de  fçavoir  par  la  dif- 
cuffion  i  quoi  fim  hénu&  ponvoit  erre  atrujecti  y 
9c  qu'au  çontfaite  c'étoît  Mos  imérêt ,  &  plutôt  par 
opini.itreté  que  par  raifon  que  le  créancier  vouloir 
lecarder  Uducufllon  ;  Se  puifque  c  étoic  cito/e  donc 
il  ne  paavoit  pas  fe  difpenfer ,  Se  qu'il  lut  falloir 
faire  rûr  ou  tard  ,  il  lui  devoit  etts  indifféieiic 
qu'elle  fe  fît  dans  an  délai  compétent. 

E:  quant  aux  loix  atlc'giK'L's  ,  le  tenancier  oppo- 
foicla  tsmeufe loi tii/fa/a<jri  Cdtingcnuis  manumif- 
Ju  t  &  la  loi  dernière  C.  dcufiffispupillaribus  j  aux- 
quelles loix  il  eft  décidé,  que  quand  un  créancier 
a  une  fow  fait  cclnrcr  fou  adion  ou  prétention, 
le  i!éf,tideur  ou  dfbireur  prcteiuiu  le  j^eut  obliger 
d'en  î.iir;-  pourfuice  ,  ne  de  ctuero  inqutuiidLr.c  m  Jujli- 
ncu.  L\  enfin  Ic  tenancier  fe  faifoit  ft-rr  t'e  ! V.r- 
rcc  du  i  fepccmbre  1^19,  donné  en  la  chambre 
de  l'cdit ,  &  qui  a  été  inféré  par  Chenu  en  la  deu- 
xicnie  cent,  de  fcs  qucdions  notables,  ch.  70 ,  le- 
quel airct  il  difoit  être  formel  Se  dccifif  de  la 

#  canlè.  Nonobfl;)nt  ces  raifons ,  ainlî  que  nous 
'  avons  dit,  meflieurs  du  prcfiJial  de  Lyon  infir- 
mèrent la  fcntence  du  bailli,  fi  mieux  l'appellant 
n'aiir.oii  l-ai-mèmc  faire  la  difcuilioii.  Y  ayant 
donc  eu  apjpel  à  la  cour ,  la  caufe  n  ayant  été  ju- 
gée qu'au  fécond  chef  de  l'cdic ,  cette  féconde 
a  été  confiimée  fax  acièt  du  dix-fepc  décemlne 

Voill  donc  deui:  nrtcts  contraires;  par  l'un  le 
créancier  étoic  obltcc  de  faire  la  difcuiHon  dans 
an  tems  préfix  \  par  1  autre  il  en  eft  non  pas  déchat' 
îiri  .Tcment  ,  mais  hilfé  dans  le  pouvoir  de  la 
laire  a  fa  commodité.  Or,  comme  ce  dernier  arrêt 
a  été  donné  pour  ce  pays,  &  nonobftant  que  l'au- 
tre &a.  aligné  ,  aufli  nous  doit-il  ièf  vir  4e  r^le . 
fie  nous  pcmvons  l'aflbrer  d'autant  plus  librement, 
que  depuis  peu  de  te  m  s  cette  même  difficulté  ayant 
écé  propofce  pat  des  peiloiincs de  Slinc-Eciennc  i 
trois  fameux  av  ocats  de  P.ins  ,      fieurs  Auzan- 

oet,  Lansloi*  &  Deifita,  après  aniîr  alloué  les 
deux  antts,  ils  ont  donné  leur  ^bladonTuifanc 

le  dernier  arrêt,  &  leur  confultation  qœ  nous 
avons  vue,  porte  que  l'ufage  l'a  fuivi. 

Noos  Cfoyioas  ici  joindre  l'arrêt,  ftPcnnouB 
eyoit  promis  de  nous  en  aider }  mais  nous  pouvons 
'  dite  en  paflànt  que  ce  qui  nous  donne  plus  de 
peine  ,  e(l  de  retirer  les  arrêts.  Tant  y  a  que  cet 
arrêt  eft  notoire,  la  caufe  fût  plaidéc  en  ce  ficge , 
te  nom  étions  un  des  avocats.  Le  lîeut  Brodeaa 
qui  en  a  fait  mention  en  fon  commentaire  fur 
monlîeiix  Loîier  ea  la  lettre  H.  nombre  9 ,  ailiirc 
parc  il  Isinenc  qu'il  plaida  pour  h  firar  Âlucd  »  ap- 
peliant. 

Or  cpmne  le  ptincipal  fbiideiiietit  dudic  AlUcd 


Question  CXLVUL  Si; 

appeiiant  étoit  ÙU  la  loi  diffamari ,  &:  que  c'eft  un 
texte  qu'on  cite  communément  pour  obliger  quel- 
qu'un à  fe  rendre  demandeur  contre  fon  gré,  &  4 

Îlaider  lorfqu'il  en  a'moms  d'envie,  nous  jugeons 
propos  d'en  donner  l'ex^ilication. 
Nous  n'avons  point  vu  le  traicé  de  Georglus  6 
Mindius^  de  diffumationiiitj  ^  allégué  pat  le  ûeut 
Brodeau,  pu  il  dit  qu'il  explique  t  v  profejfah  loi 
dijfiman.  Nous  n'avons  non  plus  vu  rtMtUionàiit 
Blanceri  ai  ktue  Ugan  que  Codefim  cite  fut 
icelle.  Mais  aoas  avons  vû  ce  qu'en  dit  le  doûe 
préfîdent  de  Chambety ,  //*.  19  ,  conjea.  cap  10, 
&  plus  e:.prerrément  décade  ,de  errorihus  prag^ 
maiic.  cap.  10  &  fcquentih.  où  il  fait  voir  alTez  c  lai- 
wment ,  qu'outre  que  cette  loi  eft  fpéciale ,  elteM 
peut  fctvir  de  fondement  1  cet  ufage  erroîmé  d*0" 
oliger  une  perfonne  d'agir  malgré  elle. 

Il  faut  donc  ptéfuppofer  que  Ladite  loi  Jiffamâft 
choque  véritablement  cette  règle  de  droit ,  «et 
mo  iitvicus  a^e  yel  aecufare  cogattir ,  Se  parcon* 
fcqucnt  il  faut  bien  croire  que  pour  y  faire  excep- 
tion ,  clic  eft  dans  l'efpece  de  quelque  cas  fmgu- 
Iier  &  favotablc.  La  riiLmqus  le  fair  voir,  étant 
notre  loi  iafct éc  au  titre  de  ingenuù matuuniffit,  Aufli 
les  empereurs  voulant  établir  un  paflè-dtmi,  en  dé* 
datent  d'abord  I  ;  fujer.  Se  préoccupent  par-lâ  le 
leûeur  :  diffumanjt^i  :.m  ingenuorum  ,feu  errore  ^feu 
rnjî  rri^ute periniquum  e//,  difcnt-ih au  commeuce- 
ment  de  la  loi ,  comme  s'ils  voulaient  dire  quen'/ 
ayant  rien  de  plus  6ivotable  que  la  libené  fie  l'état 
des  pcrfonnci,  ks  jnî:;^  doivfin  prêter  l'autorité 
de  leurs  ca.ir;^e5  k  ceux  àoui  on  tiche  de  dift'amcc 
la  naillance. 

A  ce  fujet  le  jurifconfulte  Uiptan ,  m  /.  çtMfo* 
Hier  14  $jft  quisfervo  f.  de  fidekoïKiniff'.  likertatib» 
ayant  rapporté  une  dirpi'fi:it)ii  vcrhisdireclis  qutjure 
fuktUi  iiMiiiur I diUtti  j^rài ,  il  en  fait  une  oblique 
fuvore  libertatum  j  &  déclare  non  ignotum  e(Ji  quod 
muUa  tontrajufurigor^pro  libertate fiant.  Celafe 
feit  hamamon  intefpntMiontt  ainfi  qu'il  eft  dit ,  i/r  ' 
/.  41 ,  ^  10  du  même  tittc,  &  benigno  jure  ^  ainû 
qu'il  eft  dit ,  in  l.  i  j  ,ff.  de  rébus  creditis  ,  veJjur* 
fingulari  quod  opponitur  jurï  communi  l.  -ji  ,ffid$ 
eomiitioaii.,  &  dtmmfi.  te  l.i6yff.  de  legibus. 

I)  ne  fitttt  donc  pas  trouvet  étrange  qu'en  la  lot 
diffamari  on  ait  violé  les  règles  de  droit ,  &  que /it- 
vore  ingeituitatis  &  litenatis ,  &  en  haine  d'un  dif- 
Êuuateur  on  l'ait  obligé  de  foutenir  fa  calomnie  Se. 
diffamation ,  ou  de  s'en  xetiaâer.  Ce  cas  étant  fpé- 
cial  fiE  accompagné  d'une  faveur  finguliere ,  on 
n'a  pas  pù  le  nrer  à  conféquence.  Se  aune  cxcep> 
tion  particulière  en  faire  une  règle  générale, 

Alais  nous  voulons  pallèr  plus  avant,  fie  failV 
voie  qu'en  l'efpece  de  cette  loi,  les  empereurs  n'é- 
tabliOeot  pas,  que  celui  qui  diffamoit  la  condi- 
tion d'un  homme  libre,  &  publioic  qu'il  ctoit  efcla- 
ve  ou  fon  affranchi ,  fur  obligé  d'agir  malgré  lui  t 
au  contraire  ils  veulent  que  cet  homme  AlSatoé 
agiflànt  fie  fe  maintenant  libte  ,  s'êtant  pour  cela 
rendu  demandeur,  l'autre  fût  obligé  de  fe  défen- 
dre. Fn  ef.t  les  empeteurs  fuppofent  que  ledit 
£unc  ayant  eu  recours  au  prclîdent  de  la  provîn* 
ce ^  fie  lui  en  ayant  baillé  fa  plainte,  le  (fiflliima* 
tcnr  avoir  étca(Iî|nc,  afin  qit'il  fTi;  1  !  !icé d'accor- 
der ou  difcordcr  1  intention  du  iJk.;iiaadeur,  ut  ton' 
tr^idiceret fi  dcfafio'ui'us  fuis  conjidcrcc. 

Far  ces  teimes,  il  parott  aifez  que  le  diffanié 
éroic  demandeur  ,  le  oilFamateur  défendeur ,  que 
c'étoir  au  premier  i  fe  plaindre  &  réclamer  de 
l'injure,  au  fccond  i  contiediie  Se  i  propofer 
fcs  défènfes ,  s'il  en  avoit  de'bonnee  pouf  looca* 
nir  ce  qu'il  avait  publié.  Ergo  taaqtuM  mu^  mut 
éBoTt  ilSoris  ejl  propontn  t  ni  99Mrààtmi  dkt 
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dic'u,  reuscontradk'u,  achr  intendit  y  reus  défendit. 

Et  ne  faut  pasobjecket  que  celui  qui  fe  fctt  de 
la  loi  diffaman  fc  ccnddemandcut ,  car  auconttaire 
il  faut  qu'on  avoue  que ,  qui  ex  hac  lege  agit  non 
fit  aclor,fedreus  ,  agit  enimfolummodoutahus  agat, 
(f  ut  ejus  ailionem  excipiat.  Et  c'eft  pouiquoi  la 
plus  commune  opinion,  eft  <jue  le  juge  compétent 
de  cette  aftion ,  eft  judex  diffamati  non  diffamantis  , 
ainfi  que  l'aflure  Godeffroi  aptès  Blanterus,  quoi- 
que notre  ufage  fcmble  contraite. 

Et  de-là  rcfulte  que  nos  intcrprctcs  ayant  ten- 
verfi  le  fens  de  la  loi ,  en  ont  mal-à-propos  tiré  & 
introduit  cette  voie  d'agir  ;  que  nous  appelions  fu- 
fer  lege  diffamari,  par  laquclleon  néceflîte  une  par- 
tie d'agir  contre  fa  volonté  &  malgré  elle,  quoi- 
•qu'elle  ne  foit  pas  difpofée  à  cela ,  &  n'ait  pas  en- 
core fuffifamment  ctaoli  fou  droir. 

Molina ,  lib.  j  ,  de primogeniis  Hifpanor.  cap.  14 , 
a  par  occafion  explique  notre  loi  diffantari ,  &  quoi- 
que fon  explication  foit  aflez  confo^c  à  la  nôtre  , 
&  qu'il  reconnoilTe  que  l'efpece  eft  lînguliere  fa- 
yore  ingenuitatis ,  il  ne  lailTe  pas  pourtanr  d'approu- 
ver l'ufage  qu'on  en  a  tiré. 

Mais  plus  amplement  Andréas  Gail  j  lib.  i  ,  ob- 
fervat.  9,10,  1 1  &  1 1  a  traité  de  conJlUutione  ad  l. 
diffantari ,  &  des  cas  auxquels  en  vertu  de  cette  loi 
&  cpnilinirion  ,  on  peut  aller  dire€lcnient  à  la 
chambre  impériale.  Nous  y  renvoyons  le  le-leur- 

Mathius  de  Affiiciis ,  decif.  164 ,  traclat.  de  ac- 
ùone  fuper  lege  diffantari  ,S/de  Jtlentio perpétua poft 
hinam  monitionem  impontndo  il  rapporre  fur  ce 
fujet  la  déclaration  au  long  de  Robert  roi  de  Na- 
ples  &  de  Sicile. 

Ayant  depuis  recouvre  l'artct ,  nous  l'avons 
voulu  joindre.  , 

Extrait  des  regiflres  du  parlement. 

.  E  N  T  R  I  Bartheicmi  AHard  ,  maître  apoticai- 
re ,  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Bonnet-lc-Chaf- 
tcl,  pays  de  Forez ,  appellant  d'une  fentence  don- 
née par  les  préfidiaux  de  Lyon  le  7  mars  der- 
nier, &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  &c  défen- 
deur, d'une  part;  &  maître  Jean  Fabrice,  Gref- 
fier au  bailliage  de  Forez,  fiége  de  Chaufourt, 
intime  Sc  demandeur  en  lettres  du  9  décembre , 
d'autre,  fans  que  les  qualités  puilTcnt  préjudicier  ; 
Brodeiu  pour  l'appellant  a  dit,  que  rnuimc  étant 
chargé  a  fair  difcuiEon  des  biens  échus. 


Du  Chaftel  pour  purger  la  demande  &  hypoti 
que  intentée  i  l'encontre  de  rappellaiu  pw  |'i„' 
rimé,  pour  raifon  de  quelques  héritages  qu'il, y,,:" 
acquis  poftcrieuiement  dudit  du  Chaftel ,  qui  „• 
palfé  condamnation  qu'à  cette  charge,  ayant  dit 
faifif  lefdits  héritages,  encore  qu'il  y  eût  eupla. 
fleurs  délais  pour  fatisfaire  à  ladite  difcuilfo^ 
Néanmoins  le  fénéchal  de  Lyon  en  infirmant  U 
fentence  du  juge  dudit  Saint-Bonnet ,  a  déclaré 
lefdirs  héritages  acquis  pat  fa  partie  hypotcqués  à 
la  dette,  &  ledit  appellant  condamné  aux  dépens 
qui  eft  fon  appel  y  auquel  a  conclu  à  ce  qu'ilfoit 
dit  mal  jugé  ;  &  en  émendant,  que  faute  d'ivoir 
fatisfait  aux  fcntcnccs  en  fait  de  difcuffion,  que 
fes  hétitages  fcroicnt  décharges  de  l'hypotcque 
prétendue.  Et  Chamillatd  [a]  pour  l'inrimé  qui  eft 
entré  en  caufc,  au  lieu  de  fa  mcte  qui  lui  ctoit 
fideicommiflaire  de  certains  meubles ,  ne  fçait  fat 
auoi  l'appellant  peut  fonder  grief  de  la  fentence 
dont  eft  appel  j  car  l'intimé  demeure  d'accord  qu'il 
doit  difcuter  aunaravant  qu'il  pui/fe  faire  vendre 
les  héritages  de  l'appellant  ;  mm  c'eft  -i  l'appel- 
lantde  lui  indiquer ,  puis  lui  fmt  du  teins,  que  s'il 
a  tant  de  hâte  de  purger  fon  hypothèque ,  il  peut 
lui-même  faire  la  dilcuflîon ,  de  laausllc  &  des 
firais  qui  s'y  feroient ,  il  eft  tefponfable  :  il  eft  vrai 
gu'il  a  faifi  non  pour  faire  décréter ,  mais  pour  »f- 
Uirer  fon  hy  potéquc  qu'il  n'empêche  point  la  main- 
levée ,  à  la  charge  de  fon  hypothèque ,  &  parce  que 
l'appellant  avoir  prêté  quelque  confentemem,  y 
a  claufe  en  fon  relief  d'appel ,  pour  en  être  relevé, 
ôc  de  faire  la  difcuffion,  quand  bon  lui  feniblera. 
La  cour  ayant  égard  aux  lettres  obtenues  par  la 
partie  de  Chamillard  ;  &  icelles  entérinant ,  l'a 
relevé  du  confentcment  par  lui  &  p.u  fa  tutrice 
prêté ,  &  faifant  droit  fur  l'appel ,  a  mis  l'appella- 
tion au  néant ,  fans  amende  j  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  ce  dont  eft  appel  forcira  fon  effet;  con- 
damne l'appellant  ès  dépens  de  la  caufe  d'appel  : 
Et  après  que  ChamiJîard  a  déclaré  n'avoir  intente 
cette  aâion  &  fait  faire  la  faiCe  que  pour  confcr- 
ver  le  droit  d'hypothéqué  cntantque  bei'oin  frroit , 
a  (ait  &  fait  main-levéc  à  l'appellant  des  hétitages , 
demeurans  néanmoins  affedés  &  hypothéqués  au 
recours  de  l'appellant,  la  difcuflion  préalable- 
ment faite,  fans  aucuns  dommages  &  inrétcts,^ 

Cour  ce  regard.  Fait  en  parlement  le  17  décem- 
re  1611. 
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tcur,  eft  obligé  de  faire  cette  difcuflion  dans  un  certain  tcms  ,  ou  fculcmci  »  

médité  ,  &  quand  il  lui  plaira  :  l'arrêc  qu'il  rapporte  a  jugé  que  le  créancier  ne  pouvoit 
ctrc  contraint  de  faire  la  difcuflion ,  que  quand  il  lui  plairoit. 

Ce  même  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Brodeau ,  fur  M.  Louct,  Ictt,  H,  chap.  9,  nomb. 
*  Il  en  eft  aufli  fait  mention  par  M.  Auzanct .  fur  l'art,  ici  de  la  coutume  de  Pans, 


8 

i  la  fin 


La  féconde  queftion  agitée  par  l'auteur,  roule  fur  l'explication  de  la  loi  (//^tzman ,  fi  elle 
oblige  celui  qui  s'cft  vanté  d'intenter  un  procès  contre  un  autre ,  à  le  pourfuivrc.  Notre 
auteur  fait  voir  par  des  raifons  très-folidcs ,  qucccrte  loi  doit  être  reftreintedans  Ion  efpe- 
cc,  qui  coticerne  l'état  des  pcrfonnes;  néanmoins  la  pratique  en  eft  générale  pour  toutes 
fortes  d'affaires.  J'en  ai  vu  un  exemple  dans  un  procès  du  pays  deDau'phiné,  qui  a  paflepir 


<  I  )  Ayeul  de  feu  M.  de  ChamiUatd  ,  minjftre  &  fccrctairc  d'éut. 


met 


Suite  du  Livrb  IV.  Question  CXLVIII.  Sï^ 

mcç  mains;  ï!  avoir  été  intenté  fur  ce  fondemenc  dans  ccrre  province  r  depuis  il  a  été 
renvoyé  au  parlcmcuc  de  Paris ,  où  il  cil  aâucllcmcnc  pendant  eu  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapp  n  l  le  M.  de  Pari» 

Sur  la  qneftion  37  ci  dcllus ,  j'ai  cité  les  auteurs  qui  ont  traité  la  maticro  cic  î  i  A'fcnf- 
fion  :  ainli  je  ne  m*arrêccrai  pas  ia  à  traiter  les  quellions  en  partiçuiicr,  ci|c.s,iont  en. 
crop  grand  nombre,  je  me  coocentcrat  de  parler  de  deux  que(ki*6as« 

La  première,  (île  tiers-détenteur  eft  rccevable  à  faire  différentes  indications. 

1^  féconde ,  il  la  partie  n'ayanc  pas  oppole  la  diifuiiion  ,  le  \agc  peuc;I)>rdoaacr  4 

d'office;  >..::>**  •  •  . 

Sijt  ditaueur  ^  ncewéfe  i  faire  fih^iun  dj^pnf^u  iaiheoào»^  , 

JuftinicD ,  par  Ta  novcllc  4  »  a  rétabli  le  bénâS^  4*  dt&u(tîon  ,  que  la  loi  des  douze  <^ 
tables  avoic  accordé  à  la  caucion ,  &  a  étendu  ce  bénéfice  au  tiers  détenteur  :  or  il  eft 

certain  que  le  créancier  ne  peut  s'adrclTcr  À  îa  caution  ,  qu'il  n'.vr  difciiré  rovis  les  biens 
du  principal  débiteur.  Non.  ùhterfuivo  pudorc  adjponforem  venu  crcùnor  ,  tjuam  fi  à  de-' 
hitore  reciftrc  non pojfu.  Il  faut  dire  la  même  chofeàrégarddu  détenteur ,  d'aurant  plus 
que  Jullinicn  dit,  qu'il  accorde  ce  bénéfice  au  détenteur,  à  l'exemple  de  celui  accorde 
k  ia  caution,  iL  ^u'il  marqua  lui-même  la  gradation  ^priiis  ad  vcnduorcm  ,  pt^eà  ad 
&)nfimaioremi  tertio  ioa>amtf€detentorem> 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  ,  fouticnncht  que  le  détehteur  eft  recc%^a-  tft 
blc  en  touc  cems  à  indii^uer  les  biens  du  débiteur.  Fabcr  ,  cod,  deoign, defin,  i8  ,  dît  qu'a- 
près la difcufiîon  faite,  s'il  furvienc  des  (nens  au  dél>itear,  il  faut  les  dtfcttter  denoq- 
.  veau.  Si  pofijaciam  à  crediiore  difcuilonrm ,  dchiiori  pojtel:  fupcrvtnerint  faaUiatef  ^  MU - 
dahitor  decefferit  cum  ktredt  idonco  ,  novum  jus  tertio  pojffejjon  qujcruur^  ac  fi  na/nquam  f  .r- 
cujfio  fdcU  ejfet  :  probatio  enim  iUa  neque  ioco ,  ne(^ue  lempore  coarcîatur.  Mornac ,  fur  l'au- 
thentique nodie  ,  de  ohLig,  ù  a3,  dit  que  la  difcullion  doit  être  faite  avec  la  dcrnicrô 
cxaclitudc  ,  ufque  ad  ungulam  ,  rimandoiy.ic  fîngu!d  ,  ut  liquida  confier  ,  aliuJ  nihil  ejji 
uadc  creditori jcuisfiaL  Loifcau  ,  du  déguei puicmcnt ,  liv.  ^  ,cA.  S  ,  nomb.  2  j  ,  z^f-ù  zj^ 
traite  la  qneftion.  Il  décide  nettement,  que  le  détenteur  e(l  rccevable  à  faire  différentes  • 
indications ,  Ôc  il  donne  un  moyen  pour  l'obliger  ilindîqacr  tous  les  biens  du  débitenf 
par  une  feule  &  même  indication. 

Cependant  M.  le  premier  préfîdent  de  la  Moignon ,  dans  Cet  arrêtés  ^  au  titre  ileU  1 1] 
d'ifcujfion  ,  an.  p  ,  décide  le  contraire  en  ces  termes  :  Le  tiers  détenteur  doit  comprendre 
dans- un  même  acie  tous  Us  biens  du  débiteur,  des  cautions  ,  ou  de  leurs  héritiers  ,  qu'il 
entend  être  difcutés ,  après  la  difcufifion  dcfquels  il  ne  fi:ra  receyaiie  k  faire  Une  féconde  ' 
indication, 

La  quedion  a  été  jugée  conformément  à  cette  décifion,  par  un  arrêt  du  ao  jan-  tij 
vier  1701  ,  rendu  en  la  inonde  dian^e  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Dreux, 
en  faveur  de  MelGre  Jacques  de  Levi,  Marquis  de  Lugny,  contre  Arnauld  du  Ro- 
fîer,  ccuycr  ,  fcigneur  de  Magnieux  :  j'avois  écrit  au  procès  pour  le  fieur  du  RofTcr. 
J'eus  pluiieurs  conférences  avec  M.  Dreux, qui  ctoit  un  très-digue  magillrai ,  te  qui 
ne  s'en  faifoit  point  accroire ,  quoiqu'il  fût  en  droit  d«  fc  faire  valoir,  par  la  naillaa*  - 
ce  ,  fes  biens ,  fes  alliances ,  &  fon  propre  mérite. 


Extrait  des  Regifires  du  Parlement. 


Louis,  par  îa  grâce  de  Dieu,  roi  de  francc  &  de  Navarre  ;  favoir  faîlons";  ÏJ; 
q-.ic  comme  Je  la  fcniencc  donnée  par  les  gens  tenans  la  chambre  du  tréfor  du  pa- 
lan à  Pans,  le  to  mars  1690,  entre  maître  Gafpard  d'fiftain  ,  chevalier,  marquils 
de  Terrail ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  perc  &  légitime  adminiftratcur  &  tuteur  na- 
ture! de  fes  enfans ,  &  de  défunte  dame  Philibcrtc  de  la  Tour  defaint  Vidal  dcPoncins, 
fon  époufe,  héritiers  de  ladite  dame  leur  merc ,  ayant  reçris  en  fon  lieu  ,  Icidits  licur  fic 
dame  du  Terrail ,  ayant  droit  par  déclaration  êc  rétrocc/lion  de  meffiré  Jacques  de  Fay, 
comte  de  la  Tour  Maubourg ,  héritier  de  nicllirc  Jean  de  Fay  fon  perc,  ayant  repris  auffi 
au  lieu  defdits  lieur  de  Fay,  lequel  Jean  de  Fay  avoit  droit ,  par  tranfport  de  melCre 
Henry  de  la  Tour  de  faint  Vidal ,  comte  dtldie  lieu ,  ladite  dame  Gabriellè  Dapchon  fon 
époufe ,  fille  5c  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de  mcfîirc  Philibert  Dapchon  ,  barort 
de  Poncins,  lequel  étoic  fubrogé  à  la  pourfuice  des  criées  des  terres  âc  fcigneurics  de 
Boën  &  d'Arthun ,  circonftinces  tt  dépendances ,  au  lieu  de  meffirte  Claude  de  LeVy  ^ 
baron  de  Lugny,  faifics  rccllertient  fur  meflire  Gilbert  de  Rivoirc  ,  mal-quis  du  palais, 
&  dame  Gilbert  de  Beaufort  Canillac  fa  femme  ;  laquelle  avoit  accepté  la  communauté 
d'entre  elle  &  ledit  de  Ri  voire  fon  mari,  ôc  depuis  lefdites  criées  pourfuiviés  ôc  rfeprifel 
par  Icfdits  ficurs  de  Fay  (ic  du  Tcrriil ,  fbr  Piiilibcrt  Clépier*  praticien  h.  Montbnibnt 
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•  Dé  ta  difcujfion*  ' 

au  nom  &  comme  curateur  créé  à  U.  fncceffioii'^îâiiite  dudît  fienr  marqoU  An  palais; 
meffirc  François  de Rivoîre, baron  dà-palais ,  fils  &  hcricicr  de  ladite  dame  Philibcrcede 

Beaufort  Caniilac, commune  en  biens  avec  Icd.  défunt  ficur  du  Palais,led.  fieurduTcrrail, 
èfditsnomsjà  prélcncpourfuivanc  l'ordre  &  diltnbution  de  la  Comme  de  71000  1.  prove* 
nanc  de  la  rente  &  adjudication  defdites  terres  Se  feigneurics  de  BoSn  &  d'Arthun,  cir> 
confiances  8c  dépendances,  faite  en  ladite  chambre  du  tréfor,  le  19  mars  1687,  &  op. 

Soianc  fur  ledit  prix,  fuivant  fon  a£tc  d'oppolîtion  formé  au  greftc  de  ladite  chambre 
o  tréfor^  le  i  janyier-auditan  1687 ,  d'une  part ,  &  Icfdics  Philippe  Clepier  ,  andic 
nom  du  curateur;  Éc  mcllîre  François  de  Rivoirc,  baron  du  palais,  fils  5c  héritier  de 
lad.  dame  Gilbert  de  Beaufort  fa  mcre,  parties  iàifiesj  U  encore  ledit  François  de  Rivoire, 
oppofant  fur  le  prix  &  en  fims-ordre,  Tur  meffire  Gilbert-François  de  Rovoire,  maître 
Jacques  Anbert,  procureur  plus  ancien  des  créanciers  oppofans,mclTirc  Jacques  de  Levy, 
marquisdeLugny ,  tanren  ouallté  d'héritier  bénéficiaire,  que  de  créancier  dudic  défunt 
Claude  de  Levy ,  baron  de  Lugny  fon  père,  aVant  droit  par  tranlportde  Julien  Chevil- 
laid,  CcMaric  Aubert  fa  femme,  fie  de  Jean-Bapcifle  Aubert,  maidland  de  la  ville  de 
Lyon,  légataires  6c  héritiers  de  défunt  Louis  Aubert  fon  pcre,  &  encore  ledit  ficur  de  Le- 
vy, oppofant  comme  exerçant  les  droits  de  dame  Antoinette  du  Rofier  ,  veuve  de  mci- 
fireChtiftophc  de  Chamafel ,  de  meflire  Jacques  de  Jean  deRivoire,  ou  de  leurs  héritiers, 
de  François  &  Arnauld  du  Rofier ,  de  l'Hôtel  -  Dieu  de  Montbrifon  ,  de  ladite  dame 
Gilbert  ae Beaufort  de  Caniilac,  de  dame  Gabrielle  de  Rivoirc,  veuve  de  meilirc  CbriA; 
tophe  de  Chabanncs ,  8e  meffire  Henry  de  Chabannes  lôn  fils ,  de  mefiire  Gilles-François 
de  Rivoirc,  8f  en  fous  -  ordre ,  fur  ceux  avec  Icfqucls  l'oppoficion  dudic  défunr  avoir  été 
tenue  pour  rcprifc^  maître  Jacques  Marie  , procureur  en  notreditecour  de  parlement,  ca 
(on  nom,  Jacques  du  Rofier,  écuyer,  fieurdudit  lien,  Amontd  du  Rofier,  écuyer,hé> 
ticier  de  François  du  Rofier,  écuyer,  ficur  de  Mafoyer,  oppofant  en  fous- ordre,  & 
exerçant  les  droits  de  dame  Gabrielle-Françoife  de  Rivoirc,  veuve  de  Meffire  Chriflophc 
de  Chabannes ,  marquis  de  Curton ,  fie  meffire  Henry  de  Chabannes,  marquis  de  Cur< 
ton  fon  fils ,  fie  de  meflire  Gilbert  François  de  Rivoire ,  marquis  du  Palais ,  fie  autres ,  tous 
oppofans  aufdites  criées ,  vente  fie  adjudic^ation  par  décret  defdites  terres  fie  feigneurics 
de  Boen  fie  d'Arthun  j  d'autre  part  ;  par  laquelle  entre  autres  chofes ,  après  les  frais  ex- 
traordinaires d'ordre,  fie  autres.  Se  aucuns  defdits créanciers  oppofans  payés ,  auroit  été 
dit ,  que  ledit  Jacques  de  Levy ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  Claude  de  Levy  fôa 
perc ,  fcroit  payé  du  14  oâoore  i6^x  ,  delafommede  500  liv.  contenue  dans  l'oblip- 
don  pa  fTce  par  ledit  Gilbert  de  Riroire ,  au  profit  de  Louis  Aubert ,  ledit  jou  r ,  pardevant 
Quemet  ,  norairc  royal  à  Lyon  ^  lequel  Aubert  auroit  légué  ladite  oWrgation  à  Marie 
Aubert  fa  fille,  femme  de  Julien  Chevillard ,  par  fon  tcf^amcnt  du  premier  mars  1 660  , 
lequel  Che^llard  fit  fâ  femme  annrfent  fait  tranfport  audit  Claude  de  Levy ,  par  aûe 
du  11  janvier  1^62 ,  pardevant  Perrée,  notaire  royal  à  Lyon;  (croie anffi  payé  dudit 
jour  14  o£bobre  1651  ,  de  la  fomme  de  9180  livres  16  fols  8  deniers,  pour  les  intérêts 
de  ladite  fomme  de  5400  livres,  à  compter  depuis  le  1 1  mars  1^56,  jour  de  la  de-. 
mande,  fie  adjugés  par  fentence  de  notre  fénéchal  de  Lyon ,  ou  fon  lieutenant  général , 
du  1 1  mai  audit  an  1^56 ,  jufqu'au  jour  de  la  fentence  ,&  5  îiv.  faifanr  moitié  de  10  liv. 
de  dépens  liquidés  par  ladite  fentence ,  débouter  de  fon  oppofition  ,  concernant  l'exé- 
cutoire de  dépens ,  du  7  feptembre  1 67 1 ,  ftute  de  rapporter  l'original  d'icelui ,  ledit  Ar- 
nould  du  Roïicr ,  héritier  de  François  du  Rofier ,  comme  fubrogé  &  exerçant  les  droits 
de  ChriAopbede  Chabannes,  fie  de  ladite  Gabrielle-Françoife  de  Rivoire  fon  époufe, 
payée  fur  le  prix  defiiîces  terres  de  Boen  fie  d*Anhun ,  du  1 5  Marier  i  ^  5  3 ,  fie  fur  la  collo> 
cation  de  ladite  Françoifc  de  Rivoire,  de  la  fomme  de  nooo  livres ,  prix  de  la  terre  de 
Sais  ,  vendue  par  ledit  Gilbert  de  Rivoire  ,  fie  ledit  Chriftophe  de  Chabannes ,  audit  Fran- 
çois du  Rofier,  par  contrat  du  aS  juillet  1(^3  ,  laquelle  fomme  de  xioco  livres  auroit 
été  payée  à  GMwiellc'Françoire  de  Rivoirc,  époufe  de  Chriflophe  de  Chabannes,  mar- 

2uisde  Curton ,  pour  oarrie  de  la  dot  à  elle  conftituéc  par  Icfdits  Gilbert  de  Rivoire,  ôc 
rilberte  de  Beaufort  de  Caniilac,  par  contrat  de  mariage  dudit  jour  i  5  février  1653  , 
en  conféquence  duquel  payement  ledit  du  Rofier  auroit  été  fubrogé  aux  droits  fie  hypo- 
thèques de  ladite  Gabrielle-Françoife  deRivoire  ,  laquelle  hypothèque  ledit  du  Rofier 
avoit  droit  d'exercer ,  à  caufe  de  l'évidiondeiadice  terre  de  Sais,  faite  fur  Marie  deMom. 
bel  1  et ,  veuve  de  Jean  de  Rivoire ,  lequel  Jean  de  Rivoire  avoit  acquis  ladite  terre  dudic 
du  Rofier,  par  contrat  d'échange  dudit  jour  x8  juillet  \C6->).  Seroit  au  ffi  ledit  Arnould 
duRofier  payé  dudit  jour  5  février  ,  de  la  iomme  de  }938livrc$  6  rois4deniers, 
&  qu(»  femontoient  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  aïooo  livres  ,  \  compter  du  14 
juillet  lÊSii,  jour  de  l'arrêt  rendu  en  notre  cour  de  parlement  de  Grenoble,  qui  avoir 
prononcé  ladite  évidion ,  jufqu'au  jour  de  ladite  fentence  ;  feroit  ledit  Arnould  du 
Rofier, béiiticr  de  François  du  Rofier  fon  pcre ,  payé  en  fous-ordre  fur  Gilbert  de  Ri- 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CXLVIII. 

voire  fils,  du  i8  juillet  166}  ,  de  ladite  fommc  de  xiogo  livrc^ ,  cnuCc  de  l'évî£k\on 
liclAdite  terre  de  Sais,  prononcée  par  ledit  arrct  du  parlcmwic  uc  «^icaoblc  du  t4juiilcc 
1684,  Usuelle  terre  avoit  été  vendue  ladite  ioininc  de  1 1000  livres  par  GilbcttdeiUp 
voire  pcre,&  par  IcJic  Chriflophc de Cfiabanncs , audic  Franij-ois  du  Rofier, p^tt contrat 
dudicjour  2.U  juillet  16^3  ,  la<^uellc  veuce  ledit  Gilbert  de  Rivoire  iiisAVoic parie Il)êttie 
contrat  promis  de  garantir  julqu'i  concurrence  de  ladite  fomme  dé  iTOOo  livres  &ul^ 
ment ,  lut  la  dcmanJe  pour  la  reftitution  de-  la  fommc  de  4309  liv^ipris  du  domaine  de 
Châlons ,  hors  de  U  tour ,  &  avant  que  faire  dmu furl'oppojiÙQn  ctifouArordre  dudtt  de  In» 
gny  fur  ledit  du  Rofier ,  enfemblemeht  far  l'oppofiiitm  ô  demande  dudU  Marie  ,  ù  requité 
dudit  du  Rofîcr  contre  le f dus  de  Lugny  ^  dn palais  ,  de  Curion  ô  de  Mombellct ,  des  6  oc- 
tobre ô  jj  décembre  ,  iz  décembre  lii^.^  /  junvtec  i6^9  i  ù  atutes  Jourt  ;  xmroit 
id  ordonné  ,  que  ieditde  Lueny  difcuieroit.  les  terres  de  Chen  &  J*Oncet.t  à  M  indiquées par 
iedUduRofierf  pour  la  di/cujfion  fahe  ù  rapportée ,  être  fitie droit  aajf  paetiés  ttii^-^ii'àp' 
partiertdroitpar  raifon  ;  ^  cependant parprovtfîon  ,  Ofans prêjudicf  de  ffnrf  dni'ns  au princi-' 
pal  f  que  ledit  du  RoJIer  louckcrou  la  fommc  de  ziooo  liv.  pour  laquelle  il  avjn  eu  colloqué 
enjws-ordre  fur  ledit  Gilbert  de  Rivoire  fils  y  en  donnant  par  lui  bonne  &  fuffifanie  caittwt£ 
reçue  avec  lefdits  de  Lugny  Ù  Marie  y  pardcvant  le  lieutenant  général  audit  fié^e ,  de  rapport 
ter ,  s-'il étoit  atnfi  ordonné  en  fin  decaufe:  Eiit  été  appelle  à  notre  courdcparlcmcm^ea 
laqueUelé  procès  par  écrit  auroit  été  conclu  &  rc^u  pour  juger  en  la  manière  accouta- 
méc,  par  arrêts  des  9  janvier  1^94,  &  lyjanvicr  17  ;!.  Le  premier,  cnnc  ledit  mcin. 
ûtc  Jacques  dç  Lcvy ,  marquis  de  Lugoy  ,  nls  Se.  héritier  par  bénchcc  d'iuveutaire  ,  flC 
Créander  de  défunt  meffire  Claude  de  Levy ,  baron  de  Lugny  Ton  pere ,  ayant  droit  par 
tranfport  de  Julien  Chcvillard  ,  «Se  Marie  Aubcrt  fa  femme,  &:  de  Jean-Baptifte  Aubert» 
marcnand  k  Lyon ,  légataire  fie  héritier  de  défunt  Louis  Aubert ,  appellent  de  ladite  fen-  • 
tcnce  d'ordre  &  didributioadu  prix  defdites  terres  &  fcigncurics  de  Boen  &  d'Arthun  , 
tendue  en  ladite  chambre  du  tréfor ,  ledit  jour  10  mars  1690  ,  aux  chefs  qui  lui  fai— 
foient  préjudice,  d'une  part;  &:  ledit  ArnoulJ  du  Rolicr  ,  écuycr  ,  héritier  de  défunt 
François  du  Rolîer ,  vivant  écuycr  ,iîcur  du  Maloycr  ,  intimé  ,  d'autre  part.  Le  fécond, 
entre  ledit  Arnould  du  Rofier,  écoyer  ,  fcigncur  de  Magnieux ,  hériaer  dudit  défont 
François  du  Rofie  r  ,  écuyer ,  fon  pere  ,  appellant  de  la  même  fcntcncc  ,  fuivant  fa  re- 
quête du  quinze  janvier  1701 ,  d'une  part.  Se  ledit  Heur  de  Levy ,  marquis  de  Lugny , 
intimé ,  d  autre  part ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé ,  les  dépens  refpeélivcmene  re< 

Îiuis  par  les  parr"es,  ^  r.micndc  pour  nous  ,& auroïent  été  Icfditcs  particsappointécs  i 
ournir  griefs ,  rcponfcs ,  faire  produâion  nouvelle,  &:  contre  iccllcs  bailler  contredits  6c 
falvations ,  le  tout  dans  le  tcms  porté  par  notre  ordonnance  ,  &  le  premier  appoince- 
laent  de  conclufions  joint  à  autre  fur  l'appel  de  la  même  fentence,  fur  laquelle  procè* 
avoit  écc  diftribué  à  M  Thomas  Dreux  ,  confeillcr ,  fauf  à  disjoindre  ,  s'il  y  échéoit ,  ■ 
joint  auili  les  fins  de  non-recevoir  dudit  fieurde  Lcvy  contre  l'appel  dudit  da  Rofier,  fes 
défenfesau  contraire  ,  fur  Icfqucllcs  fera  préalablement  ou  autrement  fait  droit,  aind 
que  de  railon  ,  5c  ac\e  donne  andic  du  Rofiçr,  de  ce  que  pour  griefs  fur  fon  appel,  il 
cmployoit  le  contenu  en  (adite  requête  dudit  jour  IK  janwtr  1701  ,  icclui  procès.  P^U 
la  requête  dudit  Jîeur  de  Levy  du  20  juin  iS^i  ,  employée  pour  griefs ,  contenant  fes  cou-' 
dufions  h  ce  qu'il  fut  dit  ,  qu'il  avoir  été  mal  jugé  par  lad:  te  fentence  ,  bien  appellé  ;  en 
émetidani  en  confé^uence  de  la  difcujfion  faite  dejdites  terres  de  Boea  à  d'Arthun ,  appar- 
tenant à  Ciliert  de  Rivoire  >  qui  lui  avoientéti  indiquées  par  Jacques  deRiymre ,  ayant  pris 
le  fait  &  caufe  dudit  François  du  Rofier  pere  d' Arnould  du  Rofier  tiers-détenteur  de  ladite 
terre  de  Mafoyer ,  en  exécution  de  l'arrit  du  6  mai  ,  il  fia  jugé  que  ledit  fteur  d^ 
Levy  avoit  fuffifamment  difcuté  les  biens  qui  hd  avaient  été  indiqués  par  ledit  Jacques  de 
Rivoire  ,  déclarer  ledit  Arnould  du  Rofier  non- recevab le  à  indiquer  de  ntOcveouleS  terres  dà- 
Civen  ù  d'Orcet  débouter  de  fa  demande,  fins  &  concKinor^-f ,  à  ce  que  ledit  fieut 
de  Levy  fût  tenu  de  difcutcr  lefdiccs  terres  de  Civen  &  d  Oi  ecc,  eu  confequence 
ordonner,  que  l'arrêt  du  x6  mai  1671 ,  fèroit  exécuté  purement  &  Amplement ,  Sc  à 
cette  fin  fcroit  déclaré  exécutoire  contre  ledit  Arnould  du  Rofier  en  qualité  de  fils  8C 
héritier  de  François  du  Rofier,  comme  ils  étoicot  contre  ledit  François  du  Rofic;  foa 
pere  ;  ce  faifant  ledit  Arnould  du  Rofier  fils  &  héritier  dudit  Arnould  du  Rofier  con- 
tr^ainc  purement  &  fimplcment  au  payement  de  la  fomme  de  8359  livres  de  principal 
duc  audit  fieur  de  Levy ,  par  les  obligations  de  Gilbert  de  Rivoire  du  14  odooro 
,  âc  IX  pûobrc  i6j5 ,  £c  de  la  fomme  de  14174  livres  pour  les  intérêts  defditeS 
fommes  adjugées  par  fentence  du  fénéchal  de  Lyon ,  da  i  >  mai  1^59  *  à  compter  da 
Il  mars  ^è^6  ,  jour  de  la ' demande  ,  jufqu'au  10  mars  1690,  de  ceu!^  qui  étoîent 
échus  ,  &  qui  écboiroicnt  jufqu'à  l'aftuel  payement ,  plus,  de  la  lommcde  10  livret 
pour  les  dépens  adjugés  par  ladite  fentence,  &  de  la  fommc  de  448  livres ,  pûur  dé* 
pcns  adjugés  concceiedtt  Gilbert  de  Rivoire  par«rt£t  du  7  Teptcmbrc  1603 ,  6c  CA- 
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coceau  payement  de  tons  les  frais  faits  unt  |Hir  ledit  fîenr  Chude  de  Levy  ,  cjue  par 
letÛt'Jaoqoes  de  Levy ,  pour  parvenir  aux  frais  de  Tadjudication ,  &  po\ir  en  faciliccr 
Je  payement  ;  il  fut  ordonné  que  ledit  lieur  de  Lugny  feroit  &  dcmcurcroit  collo<|ué  en 
fous-ordre  lur  la  coUocation  dudit  Arnould  du  Hoticr  portée  par  ladite  fcntcncc  d'or- 
dre, ce  faifant  que  ledit  fient  de  Levy  tpackeroit  en  dédu£lion  de  Ton  dû ,  au  lieu  8c 
place  dudic  du  Roficr  ,  la  fommc  de  i  looo  livres,  pour  laquelle  ledit  du  Rofîcr  avoic 
été,  coilo(|ué  par  ladite  fcntcnce  d'ordre  à  payer  èc  vuidcr  les  mains  ,  le  receveur  des 
coafîgnattons  contraint,  quoi  faifant  déchargé ,  &  ledit  du  Roficr  condamné  en  tous 
les  dépens ,  &  qu'il  fût  donné  adc  audit  ficur  de  Lcvy  de  ce  cpe  pour  écritures  &  pro- 
dnâionsfur  ladite  demande,  il  emjployoic  le  contenu  en  ladite  requête ,  lur  UqucUc 
par  ordonnance^de  notredite  cour  étant  en  fin  d'icelle,  les  parties  auroient  ëté  appoin- 
tées en  droit,  &  ordonné  que  le  défendeur  fourniroit  de  défcnfcs ,  écrirait  &  produî- 
roitdans  trois  jours ,  6c  z€tc  de  l'emploi  :  Réponfcs  dudit  du  Roficr  du  1 5  janvier  1701  ; 
requête  dudit  ficur  de  Levy  du  1 9  defdits  mois  tc  an  ,  employée  pour  (alvaiions ,  fom- 
'jjBatioos  de  fournir  de  dérenfês^  écrire  ,  produire  &  contredire  par  ledit  du  Roficr 
en  exécution  de  l'ordonnance ,  étant  nvi  hns  de  ladite  requête  dudit  fieur  de  Lévydu- 
<iit  jour  10  juin  1696  ,  ladite  requête  dudic  du  Rohcr  dudit  jour  ij  janvier  1701  , 
'«onienant  ton  appel  àe  la  même  fentcnce  dudit  jour  lo  mars  1690 ,  réglée  par  les  ar- 
rêts du  17  janvier,  en  ce  qu'elle  ordonnoit  qu'avant  faire  droit  fur  l'oppofirion  ,  6c 
ious-ordrc  audit  iîeur  de  Lcvy  fur  ledit  du  Roder ,  enfemble  fur  l'oppontioa  &c  demande 
Àaéit  Marie,  8c  fur  la  requête  dudit  du  Refier  da  1 5  décembre  1688,  que  ledit  fient 
de  Levy  difcutcroit  les  terres  de  Civen  &  d'Orcet,  pour  la  difcuJîîon  faite  &  rapportée 
j§fte  (ait  droit  aux  parties ,  ainli  qu'il  appartiendroit ,  £c  cependant  par  proviiion  &  iàas 
•  Bréjttdice  de  leurs  droits  au  principal,  que  ledit  daRofiertoucheroit  la  fomme  déiiooo 
tivtes  ponr  laquelle  il  avoit  été  colloqué  en  fous-ordre  fur  Gilbert  de  Rivoirc  fils ,  en 
donnant  par  lui  bonne  &  fuffifante  caution,  qui  feroit  reçue  avec  leldits  de  Lugny  & 
Marie,  de  rapporter  s'il  ëtoit  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe,  tendant  à  ce  que  taiiant 
droit  lur  ledit  appel  l'appellation  &  fentence ,  de  laquelle  avoicnt  été  appellés  ruflcnt  mis 
au  néant,  émendant  ledit  fieur  de  Lcvy  débouté  de  la  demande  en  fous-ordre,  enfemble 
des  autres  Hns  &  concluilons  par  lui  prii'cs  contre  ledit  du  Roiîer ,  que  main-lcvée  lui  fut 
£itte  des  faifies  àûtes  (îir  lui  &  la  requête  duçlit  fieur  de  Lugny ,  décharger  ledit  du  Rofîer 
de  donner  caution  pour  recevoir  ladite  fommc  de  1 1  oon  livres,  condamner  ledit  fieur  de 
Levy  envers  ledit  du  Roficr  aux  dommages  &c  intérêts  foufierts  &  à  fouffirir  pour  rai/ba 
de  ladite  oppofition  en  (bus-ordres  ê£  deloites  fàifies ,  &  aux  dépens  ;  ladite  requête  con- 
tenant aum  emploi  pour  griefs,  écritures  &  produ£lions  fur  ledit  appel  du  contenu  en  la- 
dite requête,  avec  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  au  procès ,  enfemble  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  des  24  juillet  1^84,  &c  i8  août  1700 ,  dont  lui  avoit  été  donné  acke 
par  ledit  arrêt  de  règlement  dudit  jour  1 7  janvier  1 70 1 ,  employée  pour  réponfes  ,  addt 
tion  d'icelles ,  écritures  dc  produ(n;ions  fur  l'appel  dudit  du  Rofier;  deux  proau£lions  nou- 
velliBS,  une  dudit  ficur  de  Levy  du  19  janvier  1701  ,  employée  pour  contredits ,  fom- 
snation  d'en  fournir  par  ledit  du  Rofier  :  Requête  dudit  fienr  de  Levy  du  10  janvier 
1701  ,  à  ce  qu'il  plût  k  notredite  cour  en  procédant  au  jugement  du  procès  d'entre  lui 
le  ledit  Arnould  du  Rofier  fur  l'appel  de  ladite  fentcnce  audit  jour  xo  mars  1 690  ,  lequel 
droit  joint  àutt  autre  procis  d'entre  ledit  du  Rofier  appellantde  la  mèmc^tenceà  Tégard 
d'autres  parties,  qui  n'étoit  point  en  état ,  Se  dans  lequel  ledit  fieur  de  Levy  n'a  voit  poirxt 
d'intérêt ,  il  fût  ordonné  que  ledit  appel  interjctté  par  ledit  fieur  de  Levy  de  ladite  fenten- 
ce à  l'égard  duditdn Rofier, demeureroit  disjoint  d'avec  l'appel  dudit  au  Roficr  à  l'égard 
des  autres  parties ,  &  en  conféqucncc,  qu'il  feroit  pafTé outre  au  jugement  de  l'appeldu- 
dit  ficur  de  Levy  de  ladite  fentence ,  féparémcnt  dudit  procès  auquel  il  avoit  été  joint,  fiC 
en  cas  de  contcflation  ,  que  ledit  du  Roficr  fût  condamné  aux  dépens,  fur  laqueiic  rc- 

3uêtc  par  l'ordonnance  de  nottedice  cour  étant  en  Hn  d'icelle,  auroït  été  réfenré  à  faire 
roit  en  jugeant  ;  fommation  de  fatisfairc  à  tous  les  réglemcns ,  tout  joint  &  diligemment 
examiné  :  notredite  cour  par  fon  jugement  Se  arrêt ,  disjoint  les  aj^peliations  rcipcâi- 
▼es  defdits  de  Levy&dn  Rofier  ponrttre  fngées  féparément,  &ylkiiantdroit,fânsaToir 
égard  aux  fins  de  non-recevoir  ,  a  mis  5c  met  lefdites  appellations  &  fentence  de  la- 
quelle a  été  appcUé ,  au  néant ,  émendant  fans  avoir  ^ard  aux  demandes  dudit  du  Ro- 
uer dont  il  eft  débouté ,  ayant  égard  à  cdlcsdndit  deXevy ,  déclare  Tarrêt  da  mai 
1671 ,  exécutoire  contre  ledit  du  Rofier,  tout  ainfi  qiill  éeoic  contre  ledit  défunt  Fran- 
çois du  Rofier  fon  perc,  en  conféqucncc  le  condamne  payer  audit  de  Levy  les  fommes 
de  8339  livres,  13  fols  de  principal ,  d'une  part ,  portées  par  les  obligations  de  Gil- 
bert de  Rivoire,du  i4oâobre  16^1 ,  Se  n  oâobre  1655  ,avec  les  intérêts  qui  en  font 
échus  depuis  le  i  i  mars  16^6  ^  jour  de  la  demande  ,  fuivant  qu'ils  ont  été  adjugés  par 
fentence  du  fcnéchai  de  Lyon  du  1 1  mai  audit  an  ,  julqu'au  jour  du  préfcnc  arrêt , 
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£c  ceux  qui  ëcherronc  jufqu'au  parfait  payemcsc ,  £c  lo  liv.  d'autre ,  pour  dépens  adju- 
gés par  ladite  (ênccnce ,  6c  encore  la  fomme  à  laquelle  fe  trouveronc  monter  les  dépens 
adjugés  par  arrêt  du  7  fcptcmbrc  1^63  ,  cnfcmblcmcnt  tous  les  frais  faits  par  Icl'dits 
Claude  &  Jacques  de  Lcvy  ,  pour  parvenir  à  la  difcuffion  dcfditcs  terres  de  Bocn  &. 
d'Arihun,  luivantla  taxcquicn  fera  faite  en  la  manière  accoutumée i  8c  pour  en  facili-. 
ter  le  payement ,  ordonne  que  ledit  de  Levy  fera  de  demeurera  collo(^ué  en  lous-ordre  fur 
la  collocation  faire  au  profit  dudit  du  Rofîer  en  fous-ordre  fur  Fran(,'ois  Gilbert  de  Rivoirc 

Îar  ladite  icntcnce  du  vingt  mars  mil  ùx  cens  quatre-vingt-dix  ,  en  conféqqcncc  que  la. 
bmmede  aïooo  livres,  porccc  par  ladkc  collocation  (cra  baillée  0e  délivrée  audit  de 
Lcvy  fur  &  tant  moins  de  fon  dû  ,  à  ce  faire  Robert  Saiilon  ,  receveur  des  confignarions 
de  ladite  cour  çoncraint  comme  dépoiitairc ,  quoi  failànc  décba^é,  &  psur  ie  lurplus 
de.  ce  qui  Te  crouvera^'lai  refto  dâ  après  ledit  payement  Ait,:  Cofus-àtoittes.  contrainte^ 
contre  ledit  du  Rofier  pendant  Hx  mois  du  jour  de  la  /îgnification  qui  fera  faite  du  pré^ 
fcnt  arrêt  à  fon  procureur ,  le  rout ,  h  mieux  ledit  du  Rolicr  n'aime  déguerpir  ladite  rcrre 
duMafoyer  avec  reftitution  de  fruits , conformément  audic- arrêt  du  x6  mai  1 67 1 ,  c  li 
iêcaténa  d'opter  dans  quinzaine,  après  la  fi»nficationdupré(èntarr£tà  fon  procureur, 
autrement  ledit  tcms  pafTé  ,  en  demeurera  déchu  en  vertu  du  préfcnt  arrêt,  fniis  qu'il 
en  foit  bcfoin  d'autre,  lequel  icra  exécute  purement  <s:  iimplcmcnt;  condamue  ledit 
du  Roder  ès  dépens  des  caatcs  d'appel  &  demandes ,  ccu;<  de  caufes  principales  comr 
pcnfés,  la  taxe  des  adjugés  &  exécution  du  prèlent  arrêt  à  notreditc  cour  en  la  féconde 
des  enquêtes  réfervées.  bi  mandons  au  premier  buillicr  ou  fergent  iur  ce  requis ,  de  met- 
tre le  préfent  arrêt  à  exécution  lêlon  (à  forme  te  teneur,  de  ce  faire  lui  donnons  pou^* 
voir.  Uonnc  en  parlement  le  io  janvier,  l'an  de  grâce  1701  ,  &  de  norre  régne  lecin- 
quaDCCrhuiciémc.  Collationné  U  ugné  par  iugemenc  £c  arrêt  de  la  cour  :  du  Tiircc. 

Si  la  partie  i^te/vtt  fohu  fnfoft  la.  dtfea^o»  «  U  jagi  fvat  Porèmi^)toffiat. 

Cette  queltion  ne  peut  pas  fouffrir  beaucoup  de  difficulté;  car  les  premières  notions 

de  cette  martere  nous  apprennent  que  la  difcunîon  eft  une  exception  ;  ortourc  exception 
doit  être  propoféc  par  la  partie  qui  veut  s'en  icrvir.  Guy  Pape ,  quell.  94,  fou  tient  que  la 
fêtttence  reiidue  contre  un  acquéreur  fans  difculEon ,  eft  valable ,  quand  l'acquéreur  ne  » 
Tapas requifc.  M.  Charles  Loyfeau, qui  a  mieux  traité  cette  matière  qu'aucun  a  u;  c  ,  éta- 
blit cette  opinion  comme  une  maxime  certaine  daiis  fon  traité  de  i'aâLion  bypethcquairc, 
liv.  3  ,  ch.  8  ,  nomb.  2  é ,  &  dans  fbn  traité  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  8  ,  nombk  aa. 
C*eft  un  des  arrrêtés  de  M.  le  premier  préHdcnt  de  Lamoignon  ,  au  titre  de  la  iifai^ 
fon ,  art.  4  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes.  Le  bénéfice  doit  être  demandé  avant  la  condamna- 
tion définuivc  ne  peut  être fuppléé  d'office  parle  juge.  Suivant  cet  arrêté  ,  il  femblc  que 
quand  le  bénéfice  de  difcuffîon  n'a  pas  été  oppofé  çn  première  inflancc,  il  ne  puifle 
plus  être  demandé  en  caufc  d'appel  ;  cependant  M.  Loy fra»  dnns  le  dernier  endroit  cité, 
nombre  13  ,  tient  que  cette  exception  peut  être  oppofee  en  tout  état  de  caufe,  même 
après  fentencc  diffinitive,  8c  encore  après  un  arrêt ,  quia  non  infringit  ,fed tempérât  judi- 
catum  ;  il  cite  Guy  Pape,  quefV.  432 ,  c'eft  dans  le  nombre  10,  à  la  fin  où  il  ait potefè 
opfoni  iu  quactunqiu  parte  Judiai,  c'cft^à-dirc ,  en  tout  état  de  caufe  ;  mai»  cela  ne  veuc 
■pas  direaprès  le  jugement  ;  ainfî  dans  les  régies ,  quand  la  dircullion  n'a  teint  été  op- 
pofécen  première  inflancc  ,  elle  ne  peut  point  l'être  en  caufe  d'appel  :  car  la  cour  ayant 
Amplement  à  prononcer  fur  le  bien  ou  le  mal  jugé ,  ne  peut  pas  infirmer  uaeiêatence 
qui  n'a  pas  ordonné  une  difcuflîon  non  demandée.  ) 

Toutes  ces  qucftions  ont  été  agitées  dans  un  procès  où  j'ai  écrit  depuis  environ  un  an.  j , 
Voici  rcfpcce:  le  i  février  i(j7i  ,  Jean  Forcft,  habitant  du  lieu  de  Bibollcn  Lyonnois, 
fit  un  tranfport  de  la  fomme  de  600  liv.  à  maître  Blaife  de  la  Roche,  châtelain  de  Mon- 
trotier ,  à  prendre  fur  Benoît  Coquier&  Blatlè  deMaflTe  fa  femme  ;  Blaife  de  la  Roche 
étant  décédé  fans  avoir  fait  d'autres  pourfuites  que  la  fignitîcation  du  tranfport ,  maître 
Claude  de  la  Roche  fon  fils  &  héritier ,  fit  alligner  Benoît  Lcllra  fie  Jeanne  Coquicr  fa 
lonme  pardevant  le  juge  de  Lanay ,  pour  voir  déclarer  les  biens  par  eux  pofliédés  prove» 
nant  de  Benoît  Coquier,  afTcclés  de  hypothéqués  au  payement  de  la  fommcde  tfoolîv* 
contenus  au  tranfport ,  ii  mieux  ils  n'aimoicnt  payer  ladite  fomme. 

Benoît  Leftra&  femme  foutinrent  qu'ils  étoient  mal  affîgnés,  n'étant  héritiers  ni  biens 
tenansdeBenottCoquier ,  attendu  que  les  biens  par  eux  pofTédés  leur  avoient  été  adju- 
gés par  derrcr  Ce!:!  obligea  le  ficurae  la  Roche  de  faire  afOgncr  Jeanne  Crt-offroi ,  veuve 
&.  hcnticrc  de  Jean  f  orcïc,  pour  aflifter  en  l'infbincc  &  faire ccirer  les  muyciii  J.c  Lcftra, 
finon  être  condamnée  à  lui  payer  le  contenu  au  tranlport  avec  les  intérêts  .\  compter  du 
jour  de  la  demande.  Sur  cela  intervint  fentencc  par  laquelle  le  tranfport  fut  déclaré 
exécutoire  contre  Jeanne  Geoffroy  qui  fut  condamnée  à  faire  valoir  le  Cfaofporc  ,  finon 
d'en  payer  b  valeor» 
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tit:  De  la  éjcuffiotu 

Jeanne  Geoffroy  nyant  interjette  appel  de  cette  (<mtenee«nk  nînéchattflTéejde  Lyon  * 

pour  moyens  d'.ippcls  clic  foutinc  que  le  prix  du  tr^infport  <Jtoic  acquiré  par  la  vente  d'ua 
pré  qui  avoit  été  faite  par  foa  mari  au  pccc  du  ûcur  de  ia  Roche  j  &  jfcr  média  cauft , 
cUc  dit  que  le  fieur  de  la  Rodfe  devroit  entout  cas  difcuter  auparavant  les  biens  de  Be-r 
noîr  Coquier,  mais  elle  ne  prit  point  de  concluions  ^ur  cet  effet. 

Le  Heur  de  !a  Rn(  hc  avant  établi  par  de  bonnes  pièces,  que  le  prix  du  pré  vendu  par 
Forefl:  à  fon  pcrc  avou  ccc  employé  à  payer  les  créanciers  oppofans  au  décret  des  biens 
dcForeft ,  8C  qu'ainfi  le  contenu  au  tranfport  fait  à  fon  pcre  étoit  encore  dû,  il  incenrint 
fchtcncc  contradicloirc  fur  procès  par  écrit  le  7  juillet  1 696,  portant  que  dans  un  mois 
Jeanne  Gcofiroi  arciculeroit  précifement  par  tcnans  £c  aboucillans,  les  fonds  polTédéa 
lors  de  la  paflàtîon  dw  tran(port  en  ^nelHon  par  Benoît  Coqoier  8e  fa  femme ,  pour  6trè 
par  k  n  c  Li  r  de  la  Rochc  dUcttté  fut  ceox  <|ui  en  font  préientement  en  poflèffion ,  aiàfi 
qu'il  aviiera. 

Le  fieur  de  la  Roche  ayant  interjetté  ajppcl  en  la  cour  de  ce  chef  dé  la  fentence ,  fc 
eocote  d'un  autre  qui  n'a  point  de  rapport  a  cette  c^ucfkion ,  j'ai  écrit  pour  lui ,  &  foutentt 
que  le  fénéchal  de  Lyon  n'avoit  pû  ordonner  d'oftice  la  difculîion,&  qu'il  l'a  voit  ordon- 
née d'office,  quoique  la  partie  l'eût  propofée  par  forme  dç  difcouts ,  parce  qu'elle  doit  être 
demandée  cxpreuement;  ce  que  la  partie  n'avoit  pas  fait  en  cette  occadon ,  puifou'elle 
avoir  toujours  foHtcnu  que  le  prix  du  tranfport  étoit  acquitté.  Je  foutins  auflî  que  la  dif- 
culiion  n'ayant  point  été  requifecxprefTément  en  orcmiere  in(lance,elle  nepouvoic  plus 
être  demandée  en  caufc  d'appel.  Après  une  contekation  aflcz  opiniâtrée  de  part  Se  d'au-^ 
tre ,  eft  intervenu  l'arrêt  qui  fera  ici  rapporté  ,  par  Icc^ucl  la  cour  a  infirmé  la  fentence 
du  fénéchal  de  Lyon  en  ce  chef,  ôc  ordonné  l'exécution  de  celle  du  juge  de  Lanay  :€cc 
arrêt  a  étë  rendu  au  rapport  de  fettM.  AIainguy  j  il  étoit  Tan  des  plus  habiles  magiftrata 
1^  du  royaume  ;  il  joignoit  l'amour  du  ttayailà  iiacheureufe  nature^rexpéricoce  a  laca* 
pacité-yla  dignité  à  la  ilmplicicé.    ^  ; . 

Èxtnùt  des  Regijlres  âu  Paiiemtnt* 

XjOUIS,  par  la  grâce  Hr  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  içavoir  faiibns ,  que  ce  jour  ÔC  date  des  préfentes  , 
.comme  de  la  fentence  ordônnée  paf  le  bailli  de  Bibofl:  le  17  mai  1^94»  entre  maître 
Claude  de  la  Rochc,  fieur  de  Fregcrolles,  capitaine,  châtelain  ,  lieutenant  de  Mon- 
'troticr ,  fils  Ôc  héritier  de  maître  Blaife  da  la  Roche ,  fon  pcrc ,  vivant  notaire,  juge  de 
■ChambofV ,  capitaine ,  chitelaiA  dudit  Monttotlef  >  dimandeiit*  th.  déclaration  de  traii^ 
port  \  contenant  obligation  exécutoire ,  d'une  part ,  &  Jeanne  Geoffroy  ,  veuve  îc 
liticrc  de  Jean  Jrorcn; ,  vivant  marchand  de  Bibofl: ,  &  à  préfent  femme  du  fieur  de 
Saint  Jean ,  défendereifc  ,  d'autre  part  :  par  laquelle  duroit  été  dit  que  le  tranfport  en 
«ueftion ,  contenant  oblif^arion,  auroit  été  déclaré  exécutoire  à  l'enconire  de  ladite 
Gcoiîroy ,  &:  fur  Ici  biens  dudit  Jean  Forcft,  comme  il  étoit  en  fon  vivant ,  pour  la  fommc 
de  6  :  j  livres ,  en  confcqucnce  ladite  Gcolfroy  auroit  été  condamnée  de  prendre  le  taie 
&  caufe  en  main ,  de  procarer  le  payement  audit  fiettr  de  la  Roche  de  ladite  fomme  de 
^^co  livres  ,&  .\  déHiut  par  eux  de  prouver  ledit  payement  huitaine  après  la  fignification 
ide  ladite  icntcnce ,  iis  auroient  été  condamnés  en  leur  propre  ôc  privé  nom,  eofcmblc 
-  aux  intérêts  depuis  le  9  aoât  1^92 ,  jufqu'à  l'aébùel  payement ,  &  en  ontre  anx  dépens 
de  l'infta  nce  liquidés  fommaircincnt ,  y  compris  les  trais  du  voyaç^c  dudit  fieur  de  la  Ro- 
, .  cheà  la  fonune de  9  liv.  outre  &  fans  y  comprendre  l'expédition  de  lad.  ientcnce^auroic 
été  appellé  i  notre  fénédial  de  Lyon ,  ou  fon  licntenant  général ,  lequel  après avoirap- 
pointé  les  parties  à  confirmer  ou  infirmer ,  auroit  rendu  fa  fentence  le  7  juillet  i  tfjtf.  La- 
dite Jeanne  Geoffroy ,  appellante  de  ladite  fentence  du  bailli  de  Bihoft,  d'une  part,  iC 
•ledit  Claude  de  la  Roche,  intimé,  d'autre;  par  laquelle  auroit  été  dit  qu'avant  rendre 
droit  diffihitivemcnt  aux  parties,  tant  fur  l'appel  de  ladite  Jeanne  Geoffroy ,  veuve  &  hé- 
ritière de  Jean  Foreft,  que  fur  la  demande  incidente  contre  elle  formée  par  ledit  de  l.i. 
Roche ,  qu'elles  articuleroicnt  ëc  contcileroicnt  plus  amplement  pardevant  le  juge  donc 
étoit  appel ,  &  que  dans  un  mois  après  la  fignificacion  de  ladite  fentence ,  ledit  Geoffroy 
articulcroit  précifément  audit  de  la  Roche  par  tcnans  &  aboutiflans  les  fonAs  poffédés 
iors  de  la  pallation  du  tranfport  en  queltionpar  Icfd.  Mariés  Coquier  ic  de  Mairc,pour  être 
par  ledit  de  la  Rodie  difcntés  fur  ceux  qui  en  étoicnt  préfentement  en  poireflïon ,  ainfi 
qu'il  aviferoit  :  comme  aulîî  rapporteroit  de  fa  part ,  dans  le  même  délai  d'un  mois  l'aékc 

{>ar  lequel  ledit  défunt  Foreft  lui  avoit  vendu  la  prifed'eau  pour  abreuver  (on  pré, pour 
e  tout  communiqué, enfuite  remis  ès-mains  du  rapporteur  de  ladite  fentence,  être  or- 
donné ce  qucderaifon,  tous  dépens ré&nrés,  fie  qu'il  (croit pafiîS  outre  comme  pour  fait 
d'inflxuâion ,  nonobllantoppoJuions  ou  appellations  quelconqaes,&  fans  y  préiudicier^ 
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Eût  été  appeiië  en  notre  cour  de  parlement»  en  laquelle  le  procès  par  ëcrît  condu  ^ar 
arrêt  du  3  juillet  1 704,  entre  ledit  delà  Roche ,  appellanc  d'une  parc ,  Se  IcdU  Geoâroy , 
Incini^, d'ancre rc^u  pour  fag^fi  bien  ou  mai  auroic  été  ftppellé  Jesdcpcns  refpeG* 
tivcmcnt  requis  par  kldiccs  parties  appointées  \  fournir  griefs,  réponfcs,  &:  faire  pro- 
duâion  nouvelle  dans  le  temsde  notre  oidounance.  Vuicelui  procès,griefsdudit  Claude 
de  la  Roche ,  figniiîés  le  1 6  février  1705,  par  lefqucis  il  auroic  conclu  à  ce  que  par  Vax- 
rèt  qui  intcrvicndroit  il  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  pAr  la  fencence  dont  étoit  appcî  ; 
cncequcoar  icelieil  auroit  été  ordonné  que  dans  un  mois, après  la,.û^iicatioo  delà, 
lèncence,  ledit  Geoffroy  articuleroit  précifément  par  tenant  &  abootiflâns  le*  fonds 
T)oflrëdés  lors  de  1  1  pafTationdu  tranfport  en  qucftion  par  Icfdits  Mariés  Coquicr»  6cde 
i^lafle ,  pour  être  diicutés  par  ledit  de  la  Roche  fur  ceux  «^ui  en  écoient  préfentemcnt  en 
poiïèinon  ,  ainfi  qoll  aviferoit ,  &  en  ce  aull  avoit  été  ordonné  que  dans  le  même  délai 
d'un  mois  ledit  de  la  Roche  rapporteroit  de  fa  part  Taâe ,  par  lequel  ledit  défunt  Foreft 
Jui  avoit  vendu  la  prifc  d'eau  pour  abreuver  fon  pré  ;  cefailant  l'appellation  îc  ce  kiffent 
<nis  au  néant  :  émandanc  il  iùt  ordonné  que  la  fcntcnce  du  ju^c  de  Lauay  au  2.  j  mai 
l(f94,  |ittr  laquelle  le  tranfport  en  qucftion ,  contenant  obligation  ,  avoic  été  déclarée 
«xécutoirc  contre  ladite  Geoffroy,  fur  les  biens  dudit  Jean  foreft,  fon  premier  mari , 
comme  il  étoit  de  fon  vivant ,  pour  la  fommc  de  600  livres  ;  en  conféquence  ledit  Geof- 
froy, en  ladite  qualité 9  auroit  été  condamné  de  prendre  le  fait  &  caufe  dudit  de  la 
Roche ,  &  de  lui  procurer  le  payement  de  ladite  fommede  600  livres  ,  5c  '1  fnutc  de  ce 
faire  dans  la  huiuine ,  après  la  lignification  de  ladite  fenteace,  ledit  Geoiîroy  auroic 
ëcé  condamné  en  (on  projpre  &  pri  vé  nom  ,  de  payer  audit  de  la  Rocheladice  fonrnie  de 
4ico  livres,  avec  les  intérêts  depuis  le  9  août  16^1 ,  jour  Je  !a  demande,  jufqu'à l'adiuel 
payement  :  comme  auûi  ledit  de  la  Roche  fût  déchargé  de  la  prétendue  demande  de 
ladite  Geoffroy  ,  à  fin  de  la  repréfentation  du  titre  de  ht  prifed'eau  en  qucftion ,  6c  con» 
damné  en  tous  les  dépens  ,  tant  des  causés  principales ,  que  d'appel  :  Réponfes  de  lad. 
Jeanne  Geoffroy,  fignifiécs  le  19  juin  1705  :  Salvations  dudit  de  la  Roche,  fi-^nifiécs . 
k  13  juillet  1705  :  Produciion  nouvelle  de  lad.  Geoffroy  par  requête  du  16  août  i  ^05  î 
contredits  dudtC  de  la  Roche,  %nifiés  le  août  1705  ,  tout  dilieemment  examiné  S 
Notrcdire  cour,  par  fon  jugement  &  arrêt ,  a  mis  &  met  les  appellations  &  fenteace 
de  laquelle  a  été  appcllé,  au  néant,  émcndaot,  ordonne  que  la  fcntence  du  15  mai 
1^94  fera  exécutée ,  décharge  ledit  de  la  Roche  de  la  demande  de  ladite  Geoffroy,  à 
fin  de  repréfentation  du  titre  de  la  prifc  d'eau  dont  eft  qucftion  ,  condamne-  Lui.  Geof- 
i^oy  en  U  moitié  des  dépens  des  caufes  principales  U  d'appel ,  l'autre  moitié  des  dépens 
été  caufes  principales  rélèrvée ,  ^exécution  du  préfënt  amt  4  notredite  cour  en  la  troi» 
Cémc  des  enquêtes  réfcrvcc.  Si  mandons  au  premier  notre  huifTîcr,ou  autre  fjr  ce  re- 
quis, de  mcccre  le  préfcnt  arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  JFait  fie  donné 
en  parlement  le  premier  fcptcmbre ,  Tan  de  grâce  1 70  5 ,  Se  de  notre  r^poe  le  foixante> 
trotfiéme.  Colianonaé,  Gombaut,  piar  jugement  Ce  arrit  de  notredite  cour.  Signé  ^ 
da  Tillet. 

Dansleséctituresilya  eu  encoredeoKâatresqueftions  agitées,  i**.  De  ma  part  j'ai  fou*  tf 
tenu ,  que  puifquc  le  fenéchal  de  Lyon  vouloit  ordonner  d'office  la  Jlfcufïïon  ,  il  devoir 
avoir  oofervé  ce  qui  fc  pratique  en  pareil  cas  ,  qui  eft de  condamner  la  partie  requérante 
la  difcoffion ,  d'avancer  une  lomme  pour  en  &ire  les  frais ,  fui vant  les  arrêts  de  la  cour 
cités  par  Tronçon i  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris ,  art.  ici  ,  au  mot 
difcu^on^  fur  ia  fin  ,  par  Auzanct ,  fur  ce  même  article  à  la  fin ,  par  l'auteur  des  nou.> 
▼elles  additions  fur  lonet ,  Xttt,  D ,  ch.  67.  Cefk  anfli  un  des  arrêtés  de  M.  le  premier 
préHdent  de  la  Moignon ,  art.  10  du  titre  de  la  difcuffton. 

L'avocat  de  la  partie  advcrfc  demeurant  d'accord  de  cette  maxime,  foucinc  qu'elle 
o'avoit  lieu  que  lorfque  c'cll  un  tiers-  détenteur  qui  oppofc  la  difcuffion ,  6c  non  pas  quand 
c*eft  le  cédant  ;  parce  que  le  ccdionnaire  en  acceptant  le  tranfport ,  s'oblige  tacitement  à  . 
faire  les  frais  delà  difcuflion.  Accla  je  répondis  que  la  novcIIe4  qui  a  rétabli  la  difcufïïon 
parle  en  général  de  tous  ceux  qui  peuvent  oppofer  le  bénéfice  de  difcudion.  i  Des  cau- 
tions ^fidejuffores.  t  Des  ctaâl^wexirs^fponfores ,  des  cédans  qu'elle  appelle  mandatons^ 
&  enfin  des  tiers-détenteurs,  &  qu'elle  établit  les  mêmes  régies  à  l'égard  des  uns  fie  des 
autres.  Que  M.  Charles  Loy^u ,  qui  a  mieux  difcucé  que  nul  autre  toute  cette  ma- 
tière ,  établit  la  même  régie  î  Tégard  des  cédans ,  que  des  tiers-détenteurs ,  dans  fôn 
traité  de  la  garantie  des  rentes, cn.  8  ,  n.  xî  ;  il  tlit  0-:C  quand  la  difcufToa  c!\  rctjuirc, 
elle  ne  compete  au  cédant  que  par  forme  d  exccpuoa  :  de  forte  que  ii  k  cc^onoaicc 
e'adreilèdifèâemeat  au  cédaut,  ^0/1  ^^/<r  , 
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8t4.   Deià£fa0otu  Suite,  do  Liy&B  IV.  Question  CXLVni, 

NOUVELLES   O EUFAT LO S.  . 

J^Ans  ma  première  obfervâdOA  j'ai  ^nbli ,  que  celui  qui  requiert  la  di 
obligé  de  fournir  la  fommc  néccflaire  pour  en  faire  les  frais.  J'ai  cité  plufic 

qui  tonr  mcnr-on  de  différons  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  m.iis  j'ai  oublié  de  ^ucr 
rac,  lui  U  loi  ^^ydemgn.  Ù  hypot.  qui  dit  que  cela  a  été  auifi  jugé  par  dcuxancki^aï" 
le  premier  dui6  août  1547»  le  fécond  du  ai  ianvicr  1600.  ^ 
Depuis  j'ai  trouvé  trois  arrêts  récens,  qui  ont  jugé  la  qucftion  in  teminis.  Le 
■        '  il  eft  .  ^ 


ïbhges ,  11  cit  ccim  de  uilcutcr  les  biens  que  du  vendeur  fc 
'non  pas  ceux  de  l'autre  «obligé  ;  ainfi  iagé  par  un  atrêe  du  aS  février  1 6t  i  rapport 
dans  le  journal  des  audiences ,  tom.  1 ,  Ilv  t  ,  ch.  S.  »   rf  w 

Quand  la  difcuflion  eft  faite  ,  il  eft  au  chojx  du  créancier  qui  l'a  faite  de  s'attaau 
i  celui  des  détenteurs  des  héritages  du  débiteur  que  bon  lui  lemXAt ,  fuivant  la  difpo^ 


tion  du  droit  dans  la  loi  8  ,  fP.  de  di(lracî.  pi^rt.  crcdhoris  arbitrlo  pcmniitur  ex  puma 


L  difpofi. 

n^usjUi  obiigaiis  ,  quibus  velu  difirachs  ,  ad Juum  commodum  peiyeiurt.  Cela  (e  jaseai^ 
lilivaat  les  arrêts  remarqués  par  M.  Houguicr ,  lett.  C<ch.  ii.  -  ■ 

Dans  les  arrêtes  de  M.  le  premier  préfident  de  la  Moignon  ,  il  y  en  .i  une  dif-iofition 
cxprcflc,  c'eft  l'article  9 ,  au  titre  de  là  difcujjion ,  qui  parle  en  ces  zcrmes  :  Le  créancier 
n'eft  tet»  Je  difeuter  les  derniers  acquéreurs ,  avant  ^ue  de  s'adreferaux  plus  anciens  fmf 
B  celai  qui  eft  appelle  ert  déclaration  d'hypothéqué  ^afe pourvoir  contre  les  acquinurs. 

Mais  fi  le  fécond  ou  autre  poftérieur  acquéreur  a  poITedé  pendant  le  tcms  rcquis  pour 
prefctireraâionhypothëquaire,  quid yx^/rf.  Il  femble  d'abord  qnU  ne  puiflc  pas  fc  feviç 
de  la  prcfcription  contre  l'acquéreur  antérieur  à  lui ,  parce  qu'il  n'a  pu  agir  avanr  Pé- 

que  l'i 

tumc  I 

rcre  en  f«s  noces  j  Ictc  P,  n.  laS. 

Les  coatumes  de  France  font  trè»Klifl%rentes ,  &  mane  contraires  les  unes  aux  autres 
fur  cette  matière ,  comme  fur  pluficurs  autres ,  on  peut  les  divifer  en  fix  claflcï. 

La  première  de  celles  qui  admettent  la  difcuÛiôn  cxprdTéiiicntt&daaf  tou  Jeicai»' 
comme  Sedan, art.  1^4, 2^5 ,  léô.  ' 

La  féconde  de  celles  qui  la  rejetteiit  ablôlttment,  comme  Bourgogne,  tit  5,  art.  5  ; 
Auvergne ,  ch.  14 ,  arr,  2  ,  CIcrmont ,  art.' 40 ,  Châlons ,  art.  1 3 1. 

La  troiiiëme  de  celles  qui  diftingucnt  entre  l'hypothèque  fpccialc  &  Ihypothéque 
générale ,  oui  défirent  la  difcuflion  dans  le  premier  cas ,  &  non  pas  dans  le  fécond» 
comme  Orléans,  art.  436 ,  Tours, art.  117  &  ai8 ,:Aiixerre,  art.  i3i,BourbonmMi, 
art.  i}6.  . 

La  quatrième  de  celles  qui  dHHnguent  entre  les  rentes  fin  ies  redevances  fbniieies  te 
les  dettes  pcrfonncllcs ,  comme  Anjou,  stft.  484,«|tti  dans  lé  ptemier  cas  te}etceladit 
cuiîion_,  &  la  reçoit  dans  le  fécond. 

la  cinquième  de  cdles  qui  rejenent  la  difcuflion  en  matière  de  rentes ,  fins  parler  des 
autres  cas ,  comme  Paris ,  art.  i  o  1  ,  Reims ,  art.  1 8  3  ,  Amiens ,  art.  153- 

La  lîxiéme ,  qui  eft  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  n'en  parlent  point  du  tout. 

là  quellrion  eft  de  Hnroir ,  fi  dans  ces  dernières  coutumes ,  il  fiiut  admettre  la  difcuffien 
ou  la  rcjctccr.  Les  arrêcs  ont  jugé  que  le  béiM^edeiiÛculIion  doit  être  re^u  d-ins  toJtes 
les  coutumes  qu  i  n'en  parlent  point  ;  ils  font  rapportés  par  M.  Louer  &  Brodcau ,  I».  H , 
ch.  9 ,  &  par  Barder ,  tom.  i ,  liv.  X ,  ch.  7  j. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  qui  nerqercent  la  difcuflion  que  par  rapport 
aux  héritages  chargés  de  rentes.  Dans  ces  coutumes  la  difcuflion  efl  néceffaiic pour  les 
dettes  pettonndles,  fuivant  les  fentimcns  de  tous  les  commcnutcurs  de  la  coiinune  de 
l»*ris,fttr  l'ait  ioi,&le$  Mite  rappocté»patBrod«au,futMLouet>ctH,il^ 


DES 
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Des  Moulins.  Suite  du  Liy.  IV.  Quest.  CXLIX. 


DES  MOULINS. 
QUESTION   CENT-QUARANTE, NEUVIEME. 

Sommaire  de  cecte  Quefiion. 


I.  L€S  arrctà  ^ui  font  ici  rapportés  ,  ont 
fimotjuQc  la  quefiion  de Jfait^  que  celle 
de  tùme. 

1.  Le  pnptiàoire  ttm  moulin ,  efi  anft 

l'être  du  canal  par  ou  l'eau  p^Jp. 

5 .  L'on  ne  peut  avoir  droit  de  prendre  de 
l'eau  dans  le  canal  d'un  mouân  fans 
ùtre. 

é^Les  Jêrviatdes  font  contre  le  droit 
commun ,  ainfi  il  faut  un  mre  pmtr 

les  établir. 
J.  Sujet  de  la  conteflation  ,fur  laquelle 
les  arrêts  ci-après  font  intervenus. 

6.  Les  fei^eurs  hauts-jujliciers  font  maî- 


tres des  ruifjeaux;  l'on  ne  peut  y  prenr 
dredet eau  fans  leur  permifflon. 

7.  Arrêt  du  y  j  ju  'dUt  i6j6 ,  quifaùd^* 
fenfès  de  détourner  tem  du  béai  dtm 

moulin 

8.  Arrêt  du  ij  décembre  léoS  ^  qtd  a 
juge'  la  même  cho/i. 

^.  Explication  du  mot  beal. 

xo.  Arrêt  du  7  feptembre  iSpS,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  aue  le  propriétaire 
■  d'un  pré  a  droit  de  conduire  &  faire 
pajjer  l'eau  néceffaire  pÙUT  l'arrofèr, 
fur  Us  héritages* 


QUESTION  CXLIX. 

Si  U  propriétaire  des  prés  qui  font  aa-dejjous 
du  béai  d'an  moulin^  y  peut  prendre  l'eau 
pour  leur  irrigation  ,OJt^a  poJl'e£ion  en 
peut  tttfuirirle  dnùe, 

^  iQuoiQvt  le»  arrêts  âne  nooi  voulons  donnée 
ici ,  6c  les  fugemeris  fur  fefqaclt  îU  font  interve- 
nus, aycnt  été  rendu  fur  des  en(|iiLrcs  &:  di;s  Hef- 
centes  de  lieu.  Se  par  confcquent  que  ce  fût  plu- 
tât  qa^io  fiiBi  quim  jur  'ts ,  on  peiM  pooitanc  Ctt  in> 
fiScec  quelques  potacs  notables. 

1^  En  premier  lieu ,  que  comme  en  cette  pfovince 
te  en  plulîcurs  aurrc',  un  moulin  ne  peut  être  mou- 
lin fans  fa  pi  1(1'  d  e.iu  ,  il  s  enfuit  aufll  que  la  prife 
d.*eau  en  cft  une  néccllaire ,  une  partie  inté- 

grante &  pcefque  la  principale,  puifque  fans  elle 
Je  moulin  fetoit  inutile:  d'où  il  tant  pareillement 
inférer  que  le  l)c.il  ou  catul  qui  conduit  l'eau  au 
moulin ,  n'eil  pas  feutcmcnc  un  liniple  acceflbice 
ou  dépendance ,  mais  plutôt  que  c'en  eft  unepocrion 
ànfépatable,  &  qui  j^rifc  conjointement  avec  les 
bârimens ,  pe  fait  qn  une  même  chofe  :  Par  confé- 
queiit,  que  celui  qui  eft  propriétaire  du  moulin,  l'eft 
aufli  du  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau.  Que  le  foi 
Jui  appartient,  &  qu'il  faut  croire  qu'avant  de  bâ- 
tir le  moulin ,  il  s  eft  aflùcé  de  b  prilê  d'eaa»  te 
du  paiTagc  d'icelle. 

Que  c'eft  un  droit  primitif,  &  qui  a  Ah  être  le 
premier  dans  l'exécution ,  auffi'  bien  que  dans  l'in- 
tention ,  patce  qu'en  effet  celui-là  feroit  ridicule , 
^ui  après  avoir  édifie  un  moulin  ,  cherchrroi'  cù 
prendre  l'eau  &  où  la  fiiru  palTcr  :  il  faut  donc 
que  cela  précède,  èc  il  s'en  doit  alTurer ,  &  c'eft 
pourquoi  le  béai  &  l'endroit  où  il  pa0e  eft  tou* 
jours  cenfc  joint  au  moulin ,  8e  appartient  m  mal- 


tie. 


Ëu  fécond  lieu,  il  faut  conclure  de>lique  nul 

J'orne  IL 


aiirre  ne  peut  prendre  l'eau  au  canal ,  ni  In  di- 
tir,  qu'il  ho:  avoir  pour  cela  un  droit  qui  ibit 
bien  établi,  pi  ur  lequel  on  ait  titre.  Car  en 
fuppofantque  le  canal  aéré  £iicpour  le  moulin,  & 

3u*it  apparnent  an  matine  dlcelnî ,  on  ne  peut  avoir 
roit  fur  ledit  c.m.il  ,  pour  y  prendre  l'eau  ,  &  s'en 
fervir  pour  les  prés,  que  ce  ne  futt  une  feivitude 
qu'on  vwtimjnfer  far  le  fonds  d'autrui. 

Or,  coflmM  conte  ièrritade  cA  contre  le  droit  /t 
commun ,  contre  la  liberté  naturelle ,  &  qu'elle  ne 
peut  îcre  prcfuméc;  auflî  fauc-il  qu'elle  foir  établie 
pat  titre  ,  &  par  un  litre  formel  :  car  il  y  a  lieu  de 
doutetque  la  feulepodiiflion  puilTefuffire.tant  parce 
qu'il  n'eft  pas  bien  certain  fi  les  fervitudes  fe  peu- 
vent prcfcnre  >  que  parce  que  la  polTefllon  peut  erre 
fufpeLle.  Elle  peut  avoir  protédé  par  voie  ocLultcï 
Hc  ades  clandctlu» ,  ou  par  tolérance  &  droit  de 
voifinage ,  &  parce  qn'oa  meâiner  •  fouiFcrt  que 
par  fois  on  pifc  de  l'ean  an  canal»  lors  même  qu'elle 
etoit  forabondame, ouqne  le  moulin  ne  tournoie 
pas ,  on  ne  peut  pas  fuppdècqiie  cels  DM i  quel- 
que conséquence. 

Et  quand  même  l'on  voudtoit  demeurer  d'accord 
que  la  fervitude  fe  peut  acquérir  par  la  feule  pofTef- 
non ,  il  faudroit  qu'elle  fût  bien  précife  Se  certaine  , 
S<  qu'elle  lut  établie  par  de  bons  acbes  non  vi  ^  non 
clam  j  non  pre<:ario  ,fedjure  fcrvuutis,  dit  la  loi ,  de 
forte  quedés-lors  qu'il  f  scuquelqueempêcheinent 
&  de  la  contradiâion,  ou  qu'on  n'a  joui  que  par 
grâce  Se  tolérance,  que  c'eft  parce  que  le  mcîinier 
a  permis  de  prendre  l'eau  ,  en  ayant  peuc-crre  trop; 
ce  n'eil  qu'une  polTdBoa  précaire  qui  ne  peut  don- 
ner aucun  droit. 

C'eft  auflî  pour  certe  cotind(fratîon  qu'au  procfs 
d'entre  le  fieur  Berardier ,  demandeur  ,  &  le  licur 
Allard  ,  défendeur  ,  ledit  fieur  Allard  qui  vouloir 
c'aRribuet  un  droit  de  prendre  l'eau  pour  anofei 
fes  prés  dans  le  canal  on  Mal  dn  mo«lin  dodît  fieur 

Bc^r  îicr  par  des  ouverrnrr':  ,  r  -  vnuloit  pas  dc- 
meuter  daccord  qug  ce  fut  ii  de  fervitude. 

M  m  m  m  m 
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Des  moulins'. 


Sçachant  bien  que  ce  droit  eft  plu  n]p»lttaz,  pins  fiu  d'tm  t  tnfuite  «le  quoi  cent  qui  en  ont  Ii  F 

fâcheux  i  ^cablir ,  &  de  plus  arffieUe  preuve  ,  il  $'a-  cnlté ,  ne  UîITent  p«  d'en  exclure  les  zoik:  & 

ifi  en  caulc  (i'.iiipt:!  .lu  parlement  de  foiirenir»  que  "t->'".^..  ■     .I.,..-  »  •* 

Ette  hiciilcc  ému  plutôt  uiv;  rclcrve  ,  qu'une  con- 


Vl! 

cette  hiculcc  étolt  plutôt  uiv;  rclcrve  ,  qu 
ceiHon,  &  q[«»'il  felloit  croire  ^la-  la  place  du  canal 
«voit  été  pnfe  fur  la  fommirc  dfij  prés*  &  ^ue  le 
^1  lisant  appartenu  au  propriétaixe  dû  pies,  il* 
•'étoient  rcfervé  ce  tiroir. 

Mais  tomme-  nous  difons  communcment ,  que 
<iu*fun(  faih  non  prî/umitiir^r;  m(\\  le  licur  Ret.Li'- 
âiec  l!butinc  qu'il  ne  fuffifoit  ^as  d'alléguer  ;ce  fait, 
nuûs  qu'il  en  (kudroit  juftilier  :  Que»  c'eft  chofe 

3u'on  pouvoir  d'autant  moinî  prcfumer  que  l'état 
u  lieu  s'y  oppofoir.  Se  qu'il  icpugnoitqae  la  place 
du  canal  ct.mc  beaucoup  plus  élevée  ,  &  fép.ntx- 
pat  un  tatrc,  pût  avoir  été  ptife  fut  les  prés  qui 
fimc  au-ddBcms,  8e  en  avoir  âit  one  paide.  Ce  fait 
n  étant  donc  pas  confidérable  ,  U  oouc  ne  i'y  eft 
pas  artèiée ,  &  elle  n'a  pas  lailR  de  confirmer  les 

Jènccnces  des  premiers  jiigcs. 

Attendu  mcme  que  le  béai  étant  communément 
&  par  divers  titres  appcUils  béai  èu  moulins  de 
U  ChaleaiKiy  »  c'ctoit  onepeave  concluante  qu'il 
éioic  des  dépendances  defdirs  moulins ,  &  qne  c'eft 
pour  iceax  ou'il  .ivoit  ctc  faii.  Ce  cjiii  fo  préfumc 
«ailleurs  ^li'otdiaaice  puui  tout,  inouinis,  la  feule 
'exifteucc  du  canal ,  &  le  cours  de  l'eau  étant  fuffi- 
fint  pour  cela ,  &  l'édifice  des  moulins  ponant  coft* 
féqoencc  néeeflàite  pour  le  canal. 

D'ailleurs  ledit  ficur  Allnr^-l ,  pour  cr.-.lifi 


H'ofctiie  !e  droK, 
;?oui'  mieux 
où 


Mais  pour  mieux  détruire  ce  moyeu ,  ag»,  û 
demandons    oii    l'appellailt    avoit   tloiÂè  ce 
changement  de  Ut  de  U  tivietc  de  Furin 
il  avoir  appris  que  le  ca  nal  de  queftior»  ftî  ^ 
nouv. nu  I;r  qu'elle  s'âoic  fait,  qutjie  lumicie 
quel  dccunv.-iu  il  en  avoïc  :  que fi c'étoit  une ina«! 
nation  ,     qui  n'.ivo:c  P^'int  d'apparence, elle  pSa. 
voit  ctre  vccevable  en  un  roman,  mais  Don  p«en 
ftce  de  iuftice  qui  ne  fodfire  rien  de  fibuleux  & 
qui  ne  foit  véritable  &  folide  ,  ?r  p.ir  e  .nfuqucnt 
ce  fait  étant  avancé  contre  vctitc ,  &  fam  iiœoûu 
dte  appaience ,  il  iuJGlbîc  de  le  mer. 

Extnût  du  regifiees  de  fariemeot. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  . 
&  de  N.ivarre  :  A  t0HSce;:x  qui  ces  prcfêtiies !«.  ' 
rres  verront ,  salut.  Sçavoir  hifonî,  qnc  eno,t^ 
de  certaine  fcntencc  doniirc  pat  le  dlîtelain  de 
Saint-Piict  &  ville  de  Saint -Etieimc  de  Furin, 
le  vingr-nnicine  avril  1^54,  entre  Jean  Bctai- 
dier  fils  S:  liéiitic-r  de  Pierre  Bcratdiet  demandeur 
d'une  part,  ôc  Jacques  AUarJfils  &  hcruier  uni- 
vetfel  de  Pierre  Allatd  ,  ayant  tepiis  i'inllance 
pont  Antoinette  Moulin  ù.  mete»  héritière  fidci. 
fuffiaire  dndii  Allard  défendeur  d'autre ,  par  la< 
qncîlc  ledit  All.ud  auroit  été  i.oiiJ.i[r,r.é  ,  lUf.i; 
cliofc  11'apD.iioiiIiiic ,  a  laiie  boucher  les  ouvertu- 
res faites  de  fa  part  &  du  côte  de  ibn  pié  le  long 


pcinr  cf.-.iitir  plucot 
de  fa  part  un  droit  de  propnctc,  qu  un  droit  de  Ivi- 
vitude,  &  plutôt  jus  mi  tfuùm  jus  in  re  ajouta  en 

«atilè  d'appel  que  ce  n'écoit  pat  un  canal  fait  à  def-    du  béai  on  canal  ^ui  conduilcut  les    

fein ,  &  par  la  main  de  lliomme ,  que  c'eft  le  ha-  line  0c  baicnr  dadit  Berardier ,  avec  défenfes  andte 

fnrrf  qui  l'avoit  fait  ,      que  le  ruilTlau  de  Fitr.in  All.ird  de  divertir  i]ar  lui  ni  les  fieiis  îe  tours  dcf< 

nyiar  quitté  fon  ancien  cours, il  ie  fcrou  fiir  ce  dues  eaux,  aux  peines  de  droii,  &  néanmoins 

TiLuive.ui  lie;  que  l'.iy.inr  pris  &  ufurpéfui  les  touds  pourroit  ledit  Allard  prendre  l'eau  audit  béai  oa 

qui  font  contigus ,  il  s'eniui voit  que  les  ptopnétai-  canal  pour  l'abreuvaee  des  ptét  acquis  par  Picm 

«es  di^diis  fonds  le  iont  demenrét  de  ce  nouveau  Allard  de  Jacques  £  la  Benrdleie,  par  conuac 

lit ,  Se  par  conféquent ont  toujours  en  droit  de  fe  du  vïp/-  f  r*iL'mejoarde/anvieri5<r5,&encoia 

fervîr  de  Tcau  du  canal  pour  l'irrigaciuri  de  km  s  pour  l  .ùneuvage  des  parcelles  de  prés  qui  avoienc 

prcr.  été  acquifes  tant  par  ledit  Pierre  AUatd  qu'Antoi- 

L'appellant  citoit  pour  cefujet  le  §  ij  du  tirre  nette  Bory  fa  veuve  des  mariés  Rigaud ,  par  con- 

■des inBituts,  ieivram  ^KSiMM>nial-à-propos  &  à  trat  des  x8  janvier  1571  &  la  odobie  1(79: 

«Oltne-léQS,  comme  nous  fîmes  voir  en  drelTant  £t  ce  feulement  au  tems  que  lefdits  moulim 

ies  réponfes  du  fient  Berardier.  Car  ce  §  dit ,  que  fi  toirs  ne  moudroient  ou  travailleroient ,  &  par  deiir 

«ne  rivière  vient  rant-à-coupà  quitter  fou  cours,  &:  ouverrutes ,  dont  Tup.e  fen.-it  uu  dioi:  dudu  pic 

fe  jetier  d'un  autre  côté,  les  propriétaires  de  l'en-  acquis  dudit  Betatdier  :  Et  l'autre  à  l'endroit  du- 

droit  qu  elle  prend ,  peuvent  poUt  fe  dédommager  dit  ptc  acquis  defdiis  Mariés  Rigaiid  pat  lefciits 

piendte  celui  qu'elle  a  quitté.  Mais  ce  ^  ne  dit  pas  contrats ,  lefquclles  ouverture^  feioienc  &ites  de 

que  ce  nouveau  lit  que  la  rivière  a  fiut  foit  à  lui ,  largeur  &  profondeur  convenable  au  diïed*«peBï, 

au  conrrrdrc  l'empereur  en  ce  §  décide,  qu'il  eil  6*:  en  y  hufaut  pofer  par  ledit  Allatd  des  efttots  oa 

ccnfé  public,  &  de  la  même  nature  que  la  rivière  retenues,  pour  icellt;s  fermer  lorfque  lefdits mou- 

étoit  dans  fon  ancien  cours.  Novus  autcm  alveai  lins  fie  batoirs  moudrtncnr  ic  tiAvaiUeroient,  dé- 

juru  effè  intipita  at/as  é  ufumfiumm  tj^idefiae-  pens  compenfés  :  eût  été  appellé  à  BOtte  fénéeiol 

9«(f«Mifo  domûtio,  o&  U  eA  dit  que  le  fleave,  vice  de  Saint-Etienne  de  Montbtifon ,  patdevantleqiw 

cenJîtQrurr.  funghur ,  ut  ex  privaublfuUiamûdJi'  les  parties  appointées  à  confirmer    n  '  t'r-iîratr- 

tant,&  <x  imbiico  inprivatum.  roit  pat  la  fcntence  du  4  mats  1635 ,  witrc  ledit 

Nuus  inférons  donc  delà,  que  (î  ce  que  l'appel-  appcflant  de  ladite  fentcnce  du  ai  avril  itf54« 

iant  propofoit  avoit  quelque  Êandeoient,  ce  fe-  intimé  &  défendeur  d'une  part ,  &  lediiBenxdiet 

roit  à  lui  &  aux  auttes  propriétaires  à  rechercher  intimé  &  incidemment  appellant  de  Isdiie  fc»» 

1  ajicien  ht  que  !a  rivlcre  aurolt  I,u(Tc  ,  Je  ils  ii'au-  tcncc  du  1 1  avril ,     demandeur  en  dommages  K 

roient  pour  cela  aucun  droit  de  propriété  au  intcrcts,  fuivaatla  rec]uèted;rpremiermars  Kf^î, 

iicuvciu  hr  qu';]  dlfoir  Être  le  caunt  MoÙiS  IV  d'autre,  dit  qu'il  .ivoïc  crc  bien  j::gc,  nv.U  ^  U-is 

y o»ent-i  s  encore  à  prcient ,  puifque  par  un  fi  lots  «ief  appellé  par  ledit  Allard.  &  que  ce  d^t  avwt 

intetvalle  de  tems  &  une  H  longue  jouifTance,  te  été  appellé  forritoit  fon  plein  &  entier  effet  avec 

■               ■       '  ■  dcpenrdelac.iufcd'appeT,&furl'apijelincid^^^ 

«MCI.  au  11  nerâiinir        nin,-%(,jr  '  .   

le 


droit  s'en  trouvcroir  prefcrir. 

Bref,  qu'il  ne  falloir  pis  appofer,  que  fuivant 
-  ci:t,  le  nouveau  cjiial  cunt  fait  public, 
cil  pcLivoicut  fervir ,  &  ou'U  n'y  avoit  liea 
prcknpiiou  ;  car  er.coro  que  les  toiflèaux  finent 
comme  publics,  les  feigncurs  h.iur.  i  ,Ritiers  ne 
JaiOempas  d*«i  4îfpofer,  &  a  eu  dgtJûw  k*  pn- 


le  texte  c  i:t 
tous 

de  prckr 


dudit  Berardier ,  les  pkttiesauroientcié  mifeshw» 
de  cour  &  de  procès  fans  dépens  pour  ce  reçînl, 
«Cfeifant  droit  fur  la  demande  dudit  Berardier  en 
dommages  &  intérêts ,  attloil  él*  ordonne  au  en  u 

cônununiquaiit  n.ir  lui  avec  le  procès-verbal*Vf 

liiatjon  y  joint  diaqs  trois  jouis,  ledit  AllwddIïBlK 
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«Jroir  dans  quinzaine  aprc; ,  autrement  défauc  pur 
iiî  fimple,  qui  fcroitlevc  juge ,  dcpciis  pjur  ce 
fait  tattvés  :  air  ctc  appelle  à  notre  cour  de  parle- 
ment,  en  laquelle  parties  ouics  en  leuct. cauiès 
d'appel,  8c  le  proct-s  par  ci.  rie  conclu  o:  fii,*!  pour 
juget  entre  ledit  Allard  appclLmt  J'unc  pau,  ic 
Ifàit  Betardier  intime  d'autre  >  fi  bien  ou  mal  au- 
roït  «ppellé ,  joint  iei  niefs  hors  le  ptocd  «  pcé- 
rendnf  mojrens  de  nullité  te  prodoftion  noavelle 
dudif  appelant  qu'il  pourroit  bii'ler  dans  le  tems 
de  1  Qttioiinance ,  auxquels  giicts  &  prétendus 
moyens  du  nullité ,  l'intuné  pourroit  repondre  6c 
contre  ladite  pioduâion  nouvelle  baillet  comte- 
dits  aux  dépeos  dndît  appellanr,  îcelnl  procès, 
ericf'S,  téponfe,  produûion  nauvelle  Judit  nppel- 
lanr.  Contredits  dud.  intimé  :  l'alvatioasdud.  appel- 
tant.  Vu  Se  diligemment  examiné  :  NoraEDiTS 
covR  pas  ion  jittBiDeot  ic  anèc  ,  a  mis  &  met 
l'appeUaiion  au  nétar  ,  ocdonné  que  la  fenteace 
de  laquelle  a  été  appelle  fortirâ  fou  plein  & 
entier  effet ,  condamné  ledit  appellant  en  utie 
amende  de  la  liv.  fans  dépens  de  la  cau{«d^appel» 
la  taxatioa  des  dé^s  adjugé  par-deYancnoiiediie 
cour ,  rérervie.  Si  mandons  au  premiernotre  hoïA 
/ier,  ou  fcrt^ent  fur  ce  requis ,  qu'i  ta  requête  du- 
dit  Beracdier,  le  prcfent  acrct  il  mette  â  due  Sc 
entière  exécodiM  idlNl  &■  forme  &  teneur ,  de  ce 
faÎR  lui  donoon*  pouvoir.  DowMi  â  Paris  en 
■otrecBie  cour  le qtnnziéme  |oor  de  | ailler,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cent  cinquatne-iîx,  &  de  notre 
règne  le  quatorze.  Pat  jugement  0c  aiict  de  no- 
trcditc  cour,  GuYST,  9c  fcellé  i  deux  (beaux de 
cire  jaune. 

Cet  autre  aiict  qui  avoit  été  ptoduiuu  pè  s  , 
canfioD*  la  mbno  dio&. 

Sxtnk  des  re^/ru  ùt  foriêmoK. 

JÎemri  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
&  de  Navarrcî  :  A  tous  ceux  qui  ces  pcéfentes 
letucs  verront ,  salot  :  Sçavoir  failons  que  com- 
me de  la  fentence  donnée  par  notre  bailli  de  Fo- 
rêts ou  Ton  lieutenant  i  Montbrifon  le^  février  ' 
,  entxe  notre  cher  &  bien  amé  ckeTalîat  de 
iratre  oïdiB  Antoine .  d'Authu» ,  ft^gneni  de  la 


Baulntc  noue  Icnétiui  de  Lyon,  demandeur  Se 
concluant  à  ce  qu'il  fût  maintenu  en  la  poiTcflion 
de  prendre  de  l'eau  au  bicz  des  moulins  de  Jean- 
Pîcou,  pour  abreuver  un  pré,  appelle  le  pré  de 
la  Roche,  depuis  le  famedi  loleil  cuu  he,  juf- 
qu'au  lundi  ioUiI  levant,  enilinble  les  jours  des 
fêtes  folcmnelles  d'une  part,  &  ledit  Jean  Pi- 
con,  défendeur  d'autre,  par  laquelle  ledit  demaiH' 
deur  auroît  été  débonté  de  ladite  «omplaintc,  8c 
ledit  dcfeuJeur  maintenu  fuivanr  le  titre-nouvel 
mentionne  au  procès ,  avec  dcfenies  audir  de- 
mandeur de  le  troubler ,  â  peine  de  cinquante  Ur' 
vtes  d'amende,  dommages  &  intctits,  ic  con- 
damné aux  dépens  :  Eftt  été  de  la  part  dttdit  de- 
mandeur appcllé  en  notre  cour  de  parlement ,  en 
laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu ,  pout  ju'. 
ger  entre  lefdites  parties ,  fi  bien  Ott  mal  avoit  été 
appellé,  dépens  tefpeâivemenc  re«iis  &  l'amen- 
de pont  nous ,  (oint  les  ^ef»  hon le  procès ,  pré- 
tendus moyens  de  nullité,  S;  produdion  nouvelle 
dudit  appellaiu  qu'il  pouxroit  bailler  dans  le  temt 
de  l'oraonnance,  auxquels  giiefs  &  prétendus 
moyens  de  nullité  ledit  intimé  pontioiciépondte, 
8r  contre  ladite  produéBon  noavelle  bailler  con- 
tredits aux  dépens  dudit  appellanr.  Vû  la  pro- 
duction dudit  liuimé  ,  forcluuon  de  fournir  griefs, 
moyens  de  nullité  &  produéticns  de  lXNI?d  NT 
ledir  appellanc.  Arrêt  du  17  mats  \ûo%  ,  par  le> 
quel  autoit  été  ordonné  que  dans  (tx  femaines  ledic 
appellant  feroit  apporter  fa  ptodutlion  ,  <?>:  leelle 
joindre  A  celle  dudtt  intimé  ,  &  à  taure  de  ce  faire 
qu'il  feroit  procédé  au  jugement  dudit  procès,  fi» 
ce  «rï!  le  tsoavaeit  pat^levant  notredite  cour. 
Fordufions  de  laiis&tre  audit  arrêt  par  ledit  ap- 
pellanr ,  ^  le  tout  diligemment  examiné.  No- 
tredite cour  p9t  fon  jugement  &  arrêt,  dit, 
qu'il  a  été  mal  &  fans  griefs  appellé  paf  ledit 
ajppellant  ,  ic  l'amendera ,  &  le  condamne  aux 
(lépens  de  la  caufe  d'appel ,  la  taxe  defHiis  dépent 
adjugés  pardcvers  notredite  cour  ,  rcferrce.  En 
témoins  de  quoi  nous  avons  fait  martre  notre  fcel 
â  ces  préfentes.  DoNNi  â  Paris  en  notre  parle- 
mmCy  le  l|  décembre  l'an  de  grâce  i6ot ,  &  de 
■nane  rcg^le  vingtième.  Par  jugement  Acattcc  de 
la  cour.  Si^^  wi  Tuut. 


■  ^  OBSERVATIONS. 

L'Auteur  rapporte  ici  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  propriécaîrc  d'un  moalin  cft 

S-éputé  propriétaire  du  canal  par  ob  paflc  l'eau  qui  le  fait  moudre  ;  cnfortc  que  les 
propriétaires  des  héritages  fur  iclquels  pafle  le  canal  ne  peuvent  prcadic  i  eau  pour 
ftrrofer  leurs  prés,  fana  Avoir  un- titre  exprès. 

L'auteur  appelle  le  canal  qui  coiuîuit  l'ciii  \m  héa! ;  on  l'appelle  ^AV  auffi.  Ce  mot  9 
vient  d'un  mauvais  mociatin  bedum  ou  àeaums-.ie  premier  flgoific  rivi  aiveum  i  le 
feccmd  ahàof&um,  amfi  qoe  Texpliquc  le  fçavant  da  Cange,  dans  fon  glofiidte  for 
CCS  deux  mots. 

Notre  auteur  a  parîi'  de?  moulins  dans  la.  ciueilion  34  du  livre  )  ,  tome  i  ,  où  j'ai 
remarqué  pluilcurs  ciioio;  que  le  Icdeur  prendra  la  peine  de  voir,  ^  Itti  platb 

':  •      ;  '  .  •  "  ' 

De  timgaâon  des  /ré*'  "    '  ' 

J'obfervefai  (culementld  an  art^  rendn  en  lâ  grand'chambre  le  7  fepièmbre  1696 , 

au  profit  du  fîcur  Amiot  d'Alblgny ,  fc  ^ncur  de  Bully  en  Lyonnpis ,  contre  le  nommé 
Toncbon ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  ic  propriétaire  d'un  pj-é  a  droit  dç  conduire  l'eau 
oëceflàire  pour  nirrëler  ,'  &  de  la  faire  paflèr  fur  les  héritages  de  Tes  voi£ns,  (ans 
avoir  bcfom  de  cirrc  •  c'cft  uDC  fervitudc  naturelle  pour  rétabliflemcnt  de  laquelle 
les  titres  ne  font  pa^^^gelIÀires  j  pa^ce  que  làn«  le  iccours  de  l'irrigation  les  prés 

^  m  m  mm  ij 
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j-croienc  ftcnlcs,  fuMouc  dao»  les  pays  qui  fonc  fée»,  foità  çanfe  du  cUmat^foi, 
pour  raifon  de  U  ficuation.  J'avois  écrit  au  procè»  pour  le  ficur  Amibe 

NOU  FELLES  0  B  S  £  R  FA  T  10  N  S,- 

Sur  le  fujet  de  rirrigation  des  prés,  je  dois  obferver  que  i^ans  le  Lyonnois  &  dan$ 
rous  les  pays  fccs,  cectc  matière  caulc  de  frétiuens  procès.  Nous  avons  plufieurs  loix 
dans  le  droit  qui  Icmblent  avoir  été  faites  pour  les  prévenir.  La  loi  Imperatores  17 
fervit.  vrdd.  rufl.  dit  que  les  poHin'curs  des  hcrlc.ii^cs  voifms  d'un  fleuve  peuvent  y  pren- 
dre de  Tcau  fclon  la  nature  de  leurs  hériuges,  fi  ce  n'cft  que  l'un  ait  droit  H  en  r  rendre 
plus  que  les  autres,  pourvû  que  ceU  fc  falTe  fanS  feirc  f  réjudicc  aux  autres.  Impt. 
httores  Anionius  ô  Férus  JlugulU  refmpferunt ,  aquam  de  fiumine  publico  pro  ntoJo 
pojfcfwnum  ad  irrigandos  agros  divuli  opontrc  »  nifi  propno  jure  auis  plus  fhi  J^tm 
efienderic.  hem  refcripferunt  aquam  ita  demum  pemittt  dua  ,  Ji  fme  injuna  aiu. 
rius  fiot, 

La  m^mc  chofc  cft  décidée  dans  la  loi  cum  conftet  f  ^f.  de  aqua  quand.  Cum  ccr.fla 
noa/olum  temportbus  ,  fed  eliam  mcnfuns  aquam  poffe  dividii  poteft  codcm  impore  ^  aliut 
^uotidianam  alius  /tjlivam  ducere ^  ita  ut  iflate  dividatur  inter  eos  aqua,  kieme  fdu 
dacai  h  qui  quondianâjus  habeat.  Le  §  i  <îc  cette  loi  parle  de  deux  voiCnsqui  avoJcnc 
droit  de  prendre  de  l'eau  dans  un  ruiirca  u  i  c  ertaines  txeurcs  différentes  :  inter  duos 
cui  eodm  rivo  aquam  cems  kons  feparaiim  .n..L:>aiu. 

Mornac,  fm  la  loi  Imperatores  ci-deflus  citée,  rapporte  plufieurs  endroits  de  dif- 
férens  poëccs  qui  ont  rapport  à  cela;  il  en  parle  auilî  fur  la  loi?,  Cod.de/iryit, 

(t  aqua»  .... 

Rjchard  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Scnhs,  art.  i^8,  à  la  fin,  dit 
que  ceux  qui  ont  des  prés  le  long  de  Teau ,  peuvent  en  certains  jours  faigner  la  rivière 
ou  le  ruiffeau. 

P.ipon,  dans  fes  arrêts,  liv.  14,  tit.  l  ,  nomb.  8 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  1 1  mai  i  J54>  qui  confirme  une  fentcnce  du  bailli  de  forez, qui aroit 
m.iiiKenu  le  propriétaire  d*ttn  pré  ilipérieur,  de  fane  couler  les  came  àû»  an  fth 
inférieur,  fit  pour  cet  effet  d'entretenir  Se  faire  curer  le  foffé  qui  étoit  dans  le  pré 
inférieur,  pour  la  vttidangc  de  l'eau.  Le  parkmcac  régla  la  profondeur  dufofleà 
deux  pieds  Ôc  demi.  ■    ^  •  ^ 

Le  même  auteur ,  dans  le  nombre  fuivanc,  lUt  liientioa4*Ofiie  fénMttce^aji^ 
la  même  chofc  :  il  ccaice  do£leiiveiit  la  queftion. 


DE  LA  FENTE  FAITE  PAR  UN  ACCUSÉ. 
'    QUESTIOlf  CENT. CINQUANTIEME 

Sommaiie  de  cette  Qucition. 


t.  Récit  du  fait. 

1.  Avis  &  ralfons  de  f  iiufcur ,  pour  éta- 
blir que  la  vente  faite  par  un  coupable  ^ 
même  avant  fa  conaamnation  y  a'ejl 
pas  valaàle,  .  ... 

3 .  Semence  du  toHU  de  Monén/bn»  du 
il  mars  i^y2^  confirmée  par  Un  îmtt 
contradictoire  du  2^  avril  lâjjf^  ifUÏ 
a  déclaré  la  vente  nulle. 

4  Auceuj  s  quL  ont  traité  La  jjuejlion* . 

Si  la  ïnibft  civile  donne  ouvemire  au 
fidéicomoiis. 

Les.  iocUiarsJbm  fartagùfir'C^ 


6.  Les  ottdent  arrêts  jugeaient  que  k 
mort  civile  J^ùfok  wvenure  aufdar 

commis. 

7.  Les  nouveaux  arrêts  jugent  que  lamon 
civile  tu  dp/me  pomtouHrtuft  k  k 
y  Ï  JUtttùon ,  m  au  droit  de  rmr* 

Si  la  ptofeiSoade  ia  viereIigicul^<lolloe 
ouvernire  aux  fubflioiiions. 

8.  Le  parlement  de  Toubufi  a  toujours 
jugé  pour  L'affinneave,      . ,  ^  , 

9.  UpàrîmentdeVms avarie,  apr^ 
fem  il  juge  comme  celui  de  Todcje. 

ro.  iUca^outttnthnéi^*^  Uuf. 
fée  tt^^uMtatv»;  ' 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CL. 


QUESTION      CL»  Noos  ajoûrîons  donc  que  le  domaine  étant  éloi- 

ené  éc  plus  de  deux  grandes  lieues  des  terres  dudit 

Si  la  vente  ^unthmaincfaiie  par  un  acatfê        ^'^  ^'°''^}  •  "1?'* 

OUC^umia!,^itrtva  abU,ùdaar^  ^  foupçonner  de««Qde  raeqoîfi^ prétendue . 

COafUUUeS  qui  mar^UlU,  lajraude,  tcaoiàvL  mc  n,c  que  le  contrat  avoir  cté  pa(ré  dans 

Aie  château  de  fironat ,  où  le  vendeur  s'ccoir  réfu- 
U  procès  de  dame  Magdelaine  de  Dormes  ,  ^  OuB*  qu'étSllC  dit  par  le  contrat  guc  c'eft  un 
veuve  du  fetgoeac  d'Ëfpinchatc,  demaudricfle  ,  tcqninenuiit  d'uni  obl^uioa  de  trois  mille  li- 
ft pourfatvante  faifie ,  &:  meflîre  Jeui  de  Bronat ,  vie ,  la  date  d'icelle  n'eft  peint  référée ,  ni  le  qo- 
feigncur  de  Montfaucon  oppofnnr  ,  ?>:  encore  jairç  quî  l'a  reçût;  :  comme  encore  clic  n'a  point 
Jean  Buud  intervenant  &  demandeur  en  ouverture  ^té  rclervce  pour  plus  grande  alTurance  de  l'ac- 
de  fabftiturion ,  il  fut  agite  H  la  vente  qne  feu  quiilcion  ,  ce  que  vraifembUblemenc  on  n'auioic 
«ntre  Jean jBaiidavoitjieffie  «l'on  fien  domaine  au  pas  n^iigé,  puisque  c'eft  une  précaution  afl» 
profit  dndir  fienr  de  Bvonat  étoit  valable ,  &  fi  ordinaire.  Ce  qui  fait  encore  que  comme  l'oblU' 
d.mj  !-.'^  cirLonft.uices  du  fait  le  contr  t  i-.c  .lo\'oit  ration  ctoir  imaginaire,  la  vente  a  été  fraudn» 
pas  être  jugé  frauduleux  &:  fait  au  picjudicc  des  *ieufc,  &  qu'il  y  a  eu  quelque  contre-lettre, 
créanciers.  Noos  conclÛnes  k  ce  que  fans  avoir  égard  ad 
Ledit  (norde  Bronat  foutenoit qu'il  éioit  fondé  eontNC  de  vante  comme  nulle  &  fait  en  fraude, 
en  un  bon  contrat,  que  c'éioit  un  titre  valable 6  ledit  fieur  de  Bronat  fiit  condamné  i  fe  dcfifler 


protiine  rr,;hj:^ ,  &  qu'en  effet  ay.inr  joui  du  do- 
maine ,  on  ne  l'avoic  pû  failir  1  fon  préjudice. 

Par  contre  on  oppoloit  diverfes  conjeélures  pour 
le  faire  déclarer  frauduleux ,  jfçavoic  l'état  Sc  COXt- 
dition  du  vendeur,  la  qualité  de  facquérenr,  la 
qualité  &  ficuation  du  domaine,  le  lieu  où  le  con 
trai  avoic  été  palli ,  le  prix  d'icclui  &  la  forme  du 


de  la  décentitin  du  domaine  de  queflion ,  Se  en 
laiffer  la  podellion  libre  audit  Jean  Baud  le  jeu- 
ne, avec  rellirution  de  fruits  depuis  la  more  naCQ' 
relie  de  Jean  Baud  l'aSné. 

11  fat  ainfi  jugé  en  ce  fiege  par  fentence  du  1 1 
mars  1 65  x  ,  &  b  fîeur  de  Bronat  ayant  appelle  de 
la  fentence ,  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  contra* 
diâoite  du  24  avril  1654,  qui  efttapponé  dans 
Ayanr  donc  en  communication  du  ptocès»  mut   la  queftion  80  du  livre  fuivani. 
dîmes  par  nos  condnfions,  qu'il  étoît vrai &noiM-       Outre  raurorité  que  nous  avons  rapportée  de 

monficur  Papon ,  TionijOn  Air  l'article  108  de  la 
coutume  de  Paris  ,  dit  que  la  cour  par  fcs  arrêts 
a  jugé  ,  que  les  ttanfpons  &its  par  Je  condamné 
depuis  la  condamnation  ,  ou  peu  avant,  font  frau- 
duleux ;  qu'il  n'importe  que  le  tranfpott  foit  fait 
avant  la  condjmnacion ,  poutvù  qu'il  foit  au* 
patavanc  le  procès  commencé.  11  cotte  pour  cela 
quelques  rextes  de  dtdt»  naît  qoi  ne  fiint  ai  fec- 
mels  ni  approchons. 

Il  eft  vrai  que  fur  l'article  105  ,  en  ayant  encore 
parle ,  il  cite  plus  i  propos  le  § ,  item Jî  quis.  Infti- 
tttt,  dt  aSionitus,  où  l'empereuc  dit  »  ium  Jifuis  in 
fnadem  cm&ioram  rem  [nom  dScui  traUJMt  »f«r- 
m  'icîltur  crtditor'thus,nfciJfatraditione ,  eair.  rem  pete- 
re  ,  id  eji  dicere  eam  rem  traditam  non  e£e  ,  ob  id  in 


te  que  ledit  ffu  Jean  Baud  vendeur  étoit  en  mau 
vaife  odeur  dans  la  province  &:  aux  lieux  circon- 
voifins.  Qu'il  avoir  été  prévenu  de  divers  crimes, 
éant  il  j  avoir  preuve  au  procès,  fie  qne  pour  mi- 
fon  d'iceux  ,  &  c^u'nprt'i  avoir  fouvent éludé  la  jut- 
tice,  il  tvott  enhn  depuis  la  vente  été  condam- 
BC  aux  galères  perpétuelles  au  prcfidial  de  Valence. 

<2uede-ll  FflTultoit  qu'il  pouvoir  avottpris  ^ur 
refuge  lamaifon  dudit  feigneurde  Bronat»&s  èae 
mis  fouv  f.i  piotcAion  fe  voyant  menacé  de  divetS 


«  ente  fuf- 


«ndtoits  :  que  e  e:t  le  qui  rvm 
peâe,  puifqu'en  effet  la  loi  juge  tels  femblables 
•Aes,  te  les  condamne  :  car  en  la  loi  1 5  ,ff.  de  Jo- 
jiijrw  :;!' .  c,  I::  jurifconfulte  dit  qu'après  avoir  com- 
mis un  crime  capital ,  les  donations  ne  font  pas 


TaJableS,  notamment  ft  c'eil  après  l'accufation,  &c  bonis dcb'uoris manfijfe.  Cequifefaifoitdâ^/twxPdic 

qn'enltn  il  y  ait  eu  condamnation ,  comme  encore  luaia^  Se  cette  aâion  révocatoite  a  donné  fujet  au 

en  la  loi  t  ,ff^  de  mortit  taufa  ienatiaAas^  ^it  dttede  notre  droit ,  ^ u<  m  frauJkM  ereditonan  ut  re- 

cf\  Hit  que  la  donation  cfl  vn!rvb!c  ,  c'cft  avec  cet»  voctntur. 

limitation, y<  Jtne fufpic'wnc  pant  jadajic.  En  ce  même  procès  il  y  avoit  une  autre  queflion 

°  Sut  quoi  raOnfieur  Papon  ,  au  troiliéme  de  fes  allez  importante ,  car  la  vente  du  (leur  de  Bronat 

BMiiies ,  line  àe»  dManens,  ayant  fimpkmonc  n'^t  pas  feolemenc  débattoe  par  leK  .aéaocicts 

agtlé  la  queftion,  fc  fait  diftinftton  des  aliénations  de  Jean  Band  l'atné,  mais  encore  par  Jean  Baud 

^ai  A  font  avant  le  crime  ou  l'accufation  ,  d'avec  le  jeune  fon  frère  &  fubffiruc  ,  auquel  on  oppo- 

celles  qui  fe  font  après,  rcfout  que  li  c'eft  après ,  foit,  que  la  mort  civile  par  la  condamnation  aux 

tel contratnepeutvaloir, comme  fufpeél&odieux.  galères  peniétuelles ,  ne  faifoit  pas  ouverture  au 

11  eft  vrai,  dit-il,  qne  félon  flermogenien  en  la  fideicotaud»,  &  que  U  fabftitutioii  étoit  nulle, 

hn  w^enoT,  %  in  teatu  eonfiitutus ,  ff.de  jure  fifci ,  ao  définit  d*avoir  eté-lé  teftament  publié  înli- 

l'accufé  ne  UifTe  pas  d'iv  jir  l'adminifiration  de  fes  nue.  Mais  pour  ne  pas  troubler  l'ordre  que  nous 

biens,  mais  ce  n  cW  que  pour  fe  nourrir  &  fc  dé-  nous  fommes  ptefcrit ,  nous  remettons  a  ttaitcc 

fesidee.  ce  point  au  cinquième  livre. 

^t  partant  s'il  lu^ifftpetnis  de  prendre  les  fruits  iMdoviaa  à  Pegacrg.^  dtfffione  xji  j  traite  am- 
Bc  revenus,  de  dlipcfer  dé -lê» meubles,  &  d'em-  plement  de  aSionâùs  nvocatotUs  et  qaibus  com- 
prunter  quelques  fommes,  il  ne  lui  eft  pas  permis  pctunc  j  an  creiitorihus  ex  malcfuio  ,  an  fidct  corn- 
ât vendre  ni  de  donner  rous  fes  biens ,  ou  la  meil-  mïffdr  'ns  ,  quando  in  earum  fraudidem  alic/iatian  efi^ 
leare  pdrntf  d'iceux  \  s'il  lie  fait.,  le  contrat  eft  cenfé  &  encore  il  traite  in  decifione  4f  ,  itt^otit  f  o  , 
frauduleux,  &  l'on  doir préfumer  que  l'accufé  ne  dt  cajibus  &  ca^eSuris-^tiiku  in  mdteria  revoeaaJ* 
s'y  eft  porté  que  fufpicione  pan*. ,  notanunentquand  atitnatieius  in  Jhmdim  ereiHtorum  faSû  fraut  fr*fif 
il  y  a  concours  de  quelques  autMi  piéfomptioDS,  MMir* 
ainfi  qu'en  cette  reucuatte*  '  ' 


I 
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De  ta  veme  faiu  par  Un  aceujl 
OBSERVATIONS. 

Ij'Aurcur  propofc  ici  trois  qucftions. 

La  première  î  Si  on  accufë  petu  vendre  Tes  héritages  après  le  crime  commis ,  8c  fi  i, 
condamnation  qui  furvicnt  rend  la  vente  mille. 

la.  féconde  ;  Si  la  mon  civile  cft  fufiifancc  pour  donner  ouverture  aux  fidéicommis. 

La  trmfiéme  :  Si  le  défaut  de  piiUication  peuc  nuire  à  ceux  qui  font  appelles  à  U 
fubftitution. 

M  A  l'teard  de  la  première,  il  fiit  mention  d  une  fentence  rendue  en  fon  fiége,  fuivant 
jjésconcluftons,  8c  confirmée  par  un  arrêt  du  Z4 avril  1654,  pat  laquelle  le  contrat  de 
vente  fait  par  un  prévenu  de  crime,  8c  depuis  condamne  ^  fut  déclaré  nuL  11  cite  M. 
Papon,  dans  les  notaires,  tom.  i ,  tit.  des  donat.  part;  3  ,  art.  6,  lequd,  dcpuii  la 
page  364  jufqu  a  la  page  369 ,  traite  toutes  les  «iuefttons  qui  ont  rapport  à  ccllc<i 
fort  doûemenc  &  clairement.  Il  faut  y  joindre  M,  Lcpreltrc,  cent.  :  ,  chap.  84;  M. 
Ricard,  des  donar.  part,  t,  chap.  ),  féd.  4,  nomb.  143  &  fuivaosj  Se  M.  Caidanj 
tom.  I ,  liv.  3 ,  chap.  43. 

A  l'égard  des  dofteurs  de  droit,  ils  traitent  prcfquc  tous  la  qucftion  fur  la  \o\  pofl 
contraHtim  ijy  ff'  de  donat.  Il  fuffit  de  voir  la  noce  de  Godcfroi  lur  cette  Joi ,  où  il  fait 
toutes  les  diftinâions  néceflaires.  Cu jas ,  dans  £«8  téj^oo&a  fur  Papinien ,  liv.  u ,  fur 
le  §  dernier  de  la  loi  3 1  du  même  titre  de  donat,  traite  la  qucftion  en  mahre^  atnfi  [e 
ii'en  dirai  pas  davantage. 

Si  <la  mon  dvile  Anne  ouvenure  aux  fiduemms. 

Notre  auteur  ne  traite  point  cette  qucilion  \  mais  tomme  cUc  arrive  louvent,  je  crois 
devoir  en  dire  un  mot.  « 

■r  Les  dotlciirs  font  p.irtagés  fur  cette  qucftion  :  je  ne  m'arrêterai  pas  à  les  rapporter, 
ceux  qui  feront  curieux  de  les  voir  les  trouveront  cités  par  M.  Boycr,  queftion  178  j 
par  ftt  Expilly,  plaid,  19  ;  &  Ferrcrius,  fur  la  qucftion  547  de  Guy  Pape. 

^  La  jurifprudcncc  des  arrêts  a  varié  fur  cette  qucftion,  M.  Maynard,  liv.  5 ,  qudt 
80,  lur  la  fin,  cite  un  arrêt  du  parlement  de Touloufc, prononcé  enrobes  rou^esl 
18  feptembrc  1 583  ,  par  lequel  il  fut  juge  qu'il  y  avoit  ouverture  au  fidéicommn  par 
la  condamnation  aux  galères  de  l'héritier inmtué.  M.  Anne  Robert,  liv.  4,  chap. 
rapporte  un  arrêt  rendu  au  grand  confeii  le  17  février  ijSi,  par  Jequd  Ja  fuh^tu- 
tion  Âit  déclarée  ouverre,  &  le  fifc  débouté  de  fà  prétention ,  afin  de  jouir  des  biens 
jiifqu'à  la  mort  naturelle  du  condamné  au.\  gaietés  perpétuelles.  CViarondas , dans  fes 
xépoufcs,  ctuip.  50,  liir  la  fia,  cite  deux  autres  arrêts,  qu'il  dit  avoir  jugé  la  même 
«hofe.  ' 

Mais  depuis  la  jurifprudeace  â chungé.  M.  Ezpilly ,  dans  fes  plaidoyers ,  chap.  , 
fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  Je  ij  mai  1605,  fuivant  les 
conclufions,  par  lequel  le  fubftitué,  qui  dcmandoit  que  la  lubltinition  ffit  dédarée 

7  ouverte  à  fon  profit ,  fur  le  fondement  de  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles  de 
l'héritier  inftitué  ,  fut  débourv^  de  demande  quant  :\  prrfent.  Ce  fçayant  magiftrat 
traite  la  queftioii  de  parc  Se  d  autre  avec  beaucoupd'ti  udicion.  M.  Choricr ,  dans  laiu- 
fîfprudcncc  de  Guy  Pape,  pag.  168  ,  dans  fes  notes ,  cite  deux  arrêts  du  même  parle- 
ment ,  l'un  du  17  février  U33 ,  l'autcfe  du  «5  février  1^3 1  *  qw  <»t  jugé  la  même 
chofc. 

M.  d'Olive ,  liv.  5  ,  diap.  8  ,  rapporte  deux  arrfits  du  parlement  de  Touloufc  des  10 

juillet         5c  17  juin  ii?}!?,  qui  ont  jugé  de  même,  que  la  condamnation  aux  galcrei 

Î|erpétuellcs  ne  donne  point  ouverture  aux  fubllitutions.  ^ans  la  nouvelle  addinoa 
iir  ce  chapitre ,  il  cite  deux  arrêts  des  13  août  1638  8c  to  mais  t<J9»  «ï«»  ont  jugé  la 
même  chofc  .\  l'égard  du  droit  de  retour,  que  la  condamnation  à  mort  par  t1('faut,ne 
lui  donne  point  lieu,  fie  qu'il  faut  attendre  la  mort  naturelle.  M.  de  la  Roclicfiavm  , 
liv.  i,  rit.4,  fnrleinotfn(7r/(i^(;_,  art.  33 ,  dit  que  par  un  arrêt  général  du  y  jum  167^, 
il  a  été  jugé  que  le  retour  ne  fc  fait  point  par  la  mort  civile.  M.  Graverol,  dans  les 
obfcrvations,  dit  qu'il  en  eft  de  .même  des  fubftituiionsi  il  cite  un  arrêt  de  lannec 
i666,  qui  Pa  ainfi  jugé.  ,,  ,. 

M  Ricard,  des  d'ifpofitions  condic,  depuis  k  nombre  330»  jtlfqiil'M}!)' 
très-folidement  cette  jurifprudencft 


I 
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S.viTB  OU  LivAE  IV.  Question  CL.         8|j  - 

Si  la  profcjfion  de  la  vie  reUgicufe  dooke  oavertu^  aux  fuéJUuaiaa.  • 

La  jurirprutlcnccdu  parlement  de  Touloufc  n'a  point  varié  fur  ce  point.  Ce  parle* 
ment  a  toujours  jugé  que  la  profclîion  rcligicule  donne  ouvci  curc  à  l.i  lubftitution»  Lct 
arrêts  font  r;ipportcs  par  meflioirs  Mayuard,  liv.  7 ,  chap.  j  8  ;  d'Olive  liv.  5  ,  chap» 
8;  Cambola-s  liv.  4,  chap.  35  ,  nomo.  y  La  même  jui ifprudcncc  cft  fuivic  an  parle- 
ment de  Provence,  iuivant  ua  arrêt  du  dernier  mai  1640,  rapporté  par  iiomtace, 
corn,  z,  liv.  i,  tir.  i>  chap.  10.  .  ,    .  . 

La  junlprudencc  du  parlement  de  Paris  a  varie.  Les  anciens  arrêts  jugcoient  que 
la  profclîion  en  relir;ion  ne  donnoit  point  ouverture  au  fidéiconunis.  M.  Lcprcftrc,  cent. 
5 ,  clup.  I  s.  M.  Moutliolon  ,  chap.  135»  rapporte  un  arrÈt  prononcé  en  robes  rongea- 
il  la  Notre-Dame  de  Teptembre  1610,  qui  Ta  ainfi  jugé.  . 

M.ais  depuis  il  cft  intervenu  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  la  fubftitution  clt  ouverte  par 
la  profclîion  de  la  vie  rcligicufc,  l'un  du  3 1  janvier  1 6^0,  rendu  en  la  première  cham. 
br^  Jes  enquêtes,  Pautre  du  15  mai  de  la  même  année,  rcridu  en  1  audience  de  îa 
2r.-nJ'cliamlMc,  fuivant  les  conclufions  de  M,  l'avocat  général  Talon.  Ce  dernier  ^ 
Srrêi  eft  rapporte  en  forme  avec  les  plaidoyers  des  avocats.  Se  celui  de  M.  1  avocat 
général ,  dai  le  journal  des  audiences  >  liv.  3 ,  chap.  21  ;  &  ce  oui  cft  de  rcmar^ 
quable,  rarrèt  porte,  qall  fera  lu  «C  pubUë  au  /îégc  préfidial  ae  Lyon,  ainfi  li 

^^ic  loî  ' 

"^  Cependant  M.  Ricard,  att  même  endroit,  depuis  le  nombre  $55  jufqu'au  373, 
foniient  mordicus  l'ancienne  jurifprudence.  M.  Gucrct ,  dans  Tes  remarques  fur  M. 
Lcprcftre,  chap.  Si,  ci-dclTus  cité  ,  foutient  fortement  la  nouvelle  janf-irudence.  Je 
laUFe  au  letteur  de  prendre  le  parti  qu'il  lui  plâtra. 

Il  feroit  afPez  difficile  de  dire  fur  cette  queftlon ,  aufn-bjen  auc  fu.  la  piecedente. 
nu  1  aal  eft  le  plus  juridique;  mais  il  faut  fu.vre  ia/écilionja  plus  certaine  Dans 
fa  junfprudence  il  ne  faut  chercher  que  ia  certitude,  de-là  dépenrf  fon  irrai  mérité. 

ï  Kd  de  la  troifiémc  queftion',  touchant  la  publication  des  fubftrtunons  fi  le 
déLt T^t  aux  fubftitués,lotrc  auteur  la  traite,  liv.  J  ,  qocft.  80,  ou  je  me  réfave 
d'en  parler. 

NOUrELLES  OBSERyATlONS. 

ouflo'u  a  cités,  Mornac ,  fur  îi  titre  dt  fignanbus',  d'Argentré,  fur  la  coutume  dç 
S^taene  art  MiCoquile 

fur  la  eoutuml  de  Normandie,  art.  143  i  Du^rclne.  dans  Ion  journal,  hv.  z , 
chap  u  ;  T  onçon.  fur  la  coutume  de  Paris,  art.  x7x ,  fur  emotPo)Wtia«  ^«^.  v^; 

îrya7urce?aplufiW^  i«>.Siur.aecafé  peut  donner.      S  il  pettt 

irendrc  ^  S'il  peut  pavcr  ,&  fi  on  lui  peut  payer  valablement. 

À  féc^ad  des  donations,  la  XovpojUomraaum  i  s ,  au  digefte     Do*»rW«*,  ^ 

deax  Drcm,ér«  ,  ainU  que  le  prouve  Godefro. ,  A.«  f«  ««c  1 . 

11  £.„  „nrrf>r1r  même  iuffcment  de  tous  les  actes  a  titre  lucracu ,  uut  >av 
&  de  ruFccr'ptnf  idpés.  c«m«d'o«  .ccaooiOiacc  ded«o.ri  s»,.  s«< 

^t'  ÎÎW  dX^W^'S;  é<,uipolep,,.n  faut  diftinçuc.  en.r.  I„ 


dans 
lions 


;;rf;ri;;  quVpYr  trente       u  dit  que  cela  fut  ainfi  jugé  par  «n  arrêt  au  a, 

te  mfme^rrlt  ed  rapporté  par  M.  A^^^^^Vv^abl^nt' «^^^^ 
,o  A  r^<r.rAd^Davemens.ilpcutlcsta.rcyaUblcment,«onp«^^ 


3».  Arégarddcspiyemens.  ilpcut  les  f->'^<^^»l^Wcment,«^^^^^ 
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^5  8,   SI  la profifion  ^ehmnl'igieufe  donne  mmm.attx  fubfdiuilons. 

Cuias  aans  Ton  commentaire  fur  la.  prttnîére  loi ,  excepte  deux  cas  :  le  premier.  Je 
cas  ia  crirte  de  lèfe-ii»|efté  i  k  fécond,  fi  1  accnfé  eft  en  fuite ,  û  fon  prtcfcs  lui  cft  6it 

nar  contumace.  n-       \      -  - 

Il  y  auroïc  encore  pluhcurs  quelhons  à  traitci  lur  cette  maticrc;  mais  on  Jespaffcr, 
fousulenoe,  attendu  qu'elles  fonttoutcs  inutiles  dans  les  pays  de  droit  écrit;  car  dans  le 
temsdesloîK  qui  intcrdifoient  nux  nccufcsdc  contraclcr,  h  confifcitlon  des  biens  avoit 
lieu^ainfi  i'jntéiêt  du  tilc  lic  pcrniectoit  pasauxaccuk-s  ac  difpoicr  de  leurs bicoi Mal» 
depuis queîuftinien ,  çar  fa  novcllc  17,  chap.  i  i ,  a  abrogé  les  confifcatîons,lesaccn6$ 
ont  laîibcrcédcdirpoler  de  leurs  biens,  jufqu'nu  jour  delà  fentcnccdcla condamnation- 
SL  en  cas  d'appel,  jufqu'au  jour  de  l  ai  1  ëc  contirmatit ,  ainfi  que  l'établit  M.  Papon,  dan» 
fon  notaire:,  «ftn.  I ,  Hv.  5 ,  tit.  des  Donations ,  pag.  3  67. 

il  faut  remarquer  que  fur  la  fccondo  qucftion,  l'auteur  des  obfervations  s'cft  trompé' 
•car  il  y  a  un  arrêt  du  1 9  feptcmbrc  166 1 ,  rapporté  par  M.  Catcian  ,  ton»,  i,  iiy.  t* 
ch.  77 ,  qu'il  dit  avoir  rétabli  l'ancienne  jurifprudence,  en  jugeant  que  lacondatnoatioâ 
aux  gak  rcs  faifoit  ouverture  à  la  fubftitution ,  &  condamnant  ceux  qui  avoicnt  acquis 
du  condamné  des  biens  fujcts  au  âdéicommis,  à  s'en  départir  au  proât  de  ccaxqoi 
ëcoierit  appcll j«  à  ia  fubftitution ,  dès  le  mome'nc  de  k  condamnation. 

Nonobftant  un  n.rrct  aulH  formel,  &  le  témoignage  d'un  magiftrat  aulTI  rerpcâable, 
ou  pourroic  foutenir  le  Icntimcnt  contraire  ,  en  le  fondant  fur  un  arrêt  rapporté  p.7r  M. 
&a7erol,  fur  M.  de  la  RochellaTatn ,  \iv.  1 ,  au  mot  Mariage ,  tit.  4,  qui  a  jugé  le 
contraire.  Cet  arrêt  eft  poftérieur  à  celui  l  apportc  par  M.  Catelan  :  l'uacftde 
6c  l'autre  de  i6€6.  D'ailleurs  M  Graverol  eu  cice  encore  un  plus  récent  du  (,  mars 
i6ji,  par  lequel  la  fttbftitution  fot  feulement  déclarée  ouverte  après  la  mort  mta- 
rélle dtt  condamné.  Quel  jugement  peut-on  porter  d'une  Ci  grande  variation?  Dirons- 
nous  que  le  parlement  de  Touloufc  foi t  incertain  dans  fes  décidons?  On  fçair  Lieu 
qu'il  n'y  a  point  de  tribunal  plus  ferme  dans  fes  maximes.  Dirons-nous  que  ces 
arrêts  ont  été  rendus  fur  des  circonftances  particulières  ?  Mais  ces  deux  auteurs 
nous  les  donnent  comme  nvant  juge  la  queltion  in  terminis.  Diroris-nons  qnc  l'uu 
ou  l'autre  de  CCS  deux  auteurs  s'eft  trompé?  Auquel  donnerons- nous  k  tort?  Ils 
ont  tous  deux  leur  mérite  :  l'avocat,  en  ce  jpoint,  ne  le  cède  pas  au  conkilkr. 
D'ailleurs  le  fenrimcnt  de  l'avocat  cft  conforme  a  celui  de  M.  d'Olive,  dont  lautorité 
efk  fulfilammcac  coaauc.  Diions  donc  avec  M.  d'Argcntrc,  qu'il  v  a  peu  de  fondement 
ii  £ûre  fur  les  arrêts,  quart  de  fuUona  ifha.  ù  ai^onvfm  «M*  judicatur  quanti  faciemU 
'Junt  res  indicai  ^cumfc  ipfii  fuhrMurit ,  &  cadens  autoritas  vim  fibiadfert ,  b  de  iifdcmmn 
tadem  judicaniur.  Siquidem  m  ipfis  quo^uc  Dits  (  uc  ait  Sencca  )  adpa  arguiiur  muianda. 
fzciffe. 

M.  du  Clàpié ,  con^rillcr  en  kctmr  dcs  jûdcsdel^oreiiee»  dans  fes  ce&t»nes,ccBt. 

propole  deux  qucllions. 
La  première ,  fi  la  condamnation  1  mort  par  contumace  donne  ouverture  au  fidfi- 

commis  :  il  dit  que  cela  fut  aind  jugé  par  un  arrêt  du  18  juin 

La  féconde ,  fi  après  une  (cmblable  condamnation ,  les  aliénations  faites  P«r  l'héritier 
«revé  font  valables  jufqu'à  concurrence  de  la  Xrébellianique  qu'il  avoit  droit  de  pré- 
•Jever.  11  foutient  la  négative,  &  dit  que  cela  fut  ainfi  jugé  par  le  même  arrêt. 

À  l'égard  de  la  troilîémc  quedion  ,  U  faut  tenir  pour  une  maxime  certaine  au  parle- 
ment de  Paris,  que  la  profeflîon  religieufe  donne  ouverture  à  la  fubftitution,  mêmeau 
-itdéicommis,  fait  fous  la  condition  fi  fine  liberis  decefjerit.  cela  aété  ainfi  jugé  dans  un 


Faclum  pour  dame  Marie  de  Bayle  ,  veuve  ù  kéruierc  teftamentaire  êe  Ite^  de 
.  PafianU^  écuyer  ,  feigneur  deTronchy  ,  lequel  était  donataire  entre -vifs  v^r  [m 

contrat  de  mariage ,  de  François-André  de  Pajlural  ù  de  dame  Claudt  Coumn  Jes. 

pcre  ô  mere,  appeliante  d'une Jenteacc  rendue  en  la  fénéchdujfk  de  Lyon  U  premier 

mtn  1710,  conire  fUebr-Jmedie  de  la  Page ,  j'eigneur  de  Peronm  O  autres 

lieux,  ayant  droit pwmo^fWt  dit  àtme  AntMItmi^Vif^^ 

matcrneUe  intimL 

L'appel  eft  d'usé  fentencc  rendue  par  forclufion,  qui  déclare  une  prétendue  fubfti- 
tution ouverte  au  profit  du  fieur  intimé  &  de  foa  awule.  Ainfi  U  s'açit  Sy^";f^ 
de  fubftituuon ,  qui  en  renferme  plufieurs  autres  qu'il  rA\  n^^ccfTaire  de 
*  de  propofct  fépatément.  Avant  que  de  k  faire,  la  cour  cit  fuppliéc  doMetf» 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CL'.  ' 

ar  forme  de  préliminaire,  i".  Qu'il  s'agit  d'un  orocès  du  pays  de  droit  écrit  quidoic 
cre  décide  par  les  loix  du  droit  civil,  i*.  De  caire  atcencion  à  U  nature  de  la  fnbftl^ 

totion  dont  if  s'agit,  qui  eft  très-fingulicre  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  fubftitucion  de 

meubles,  ni  d'immeubles,  mais  d'une  iublUtution  d'une  iîmplc  adionpcrionncilç, 

procédante  d'une  fomme  de  deniert. 

Si  la  cour  a  la  bonté  de  ne  point  psrdre  de  TÛc  ces  dcus  prélimîoaûeff ,  ra|ipcIUiite 

a  tout  fttjec  d'crpércc  un  jugcmeoc  favorable 

RÉCIT   DU  FJiT, 

Le  14  février  1619,  mcflire  René  de  Pailural ,  premier  du  nom ,  contraûa  mariage 
aivec  damoifellc  Eléonore  de  Noblee,  qui  lui  apporu  en  dot  la  fomme  de  loi^i  Uvrct; 
Je  futur  époux  lui  donna  600  livres  de  bagues  &  joyattz  pour  loi  être  propres,  avec 
pouvoir  d'en  diipofer  à  la  volonté. 

De  ce  mariage  font  oés  deux  enfaos,  François-Ahdré  de  Paflural ,  pcre  du  mari  de 
rappellantc,  6c  Antoinettc-Sufannc  de  Paftural ,  ayculc  de  l'intime. 

Le  1}  mai  1647,  Eléonore  de  Nobiet  fît  fon  ceftamcnc,  par  lequel  elle  inftitua. 
pour  Ton  héritier  univcrfel  François* André  de  Paftaral  (on  nia ,  &  en  cas  qu'il  vînt  à  ' 
décéder  fans  enfans  ,  elle  lui  lubftictta  Antoiaetie<-$u(ânne  de  Palhirai  fa  fille» 
laquelle  )  outre  cela  ,  elle  inftitua  pour  fonhéiidete  particulière  en  la  fomme  detroit 
mille  livres. 

Le  z8  janvier  1(153 ,  Atttoin^tvO'SaËinnc  de  Paftural  fut  mariée  avec  mcflirc  An- 
toine de  Vaurion,  (cigneur  de  Montmcrand.  René  de  Paftural  fonpere  lui  conftttua 
en  dot  la  fomme  de  10000  livres,  fçavoir,  3000  livres  pour  le  legs  i  elle  fait  par  fa. 
niere,  tof  o  livres  pour  fa  part  du  legs  fait  par  fes  ayeul  &  aycute  maternels,  &  f  950, 
livres  de  fon  chef;  au  movcn  de  qnoi,  Antoioette-Sufannc  de  Paftural  renonça  a  tous 
les  droits  qu'elle  pouvoit  prétendre  dans      fuccdiions  de  l'es  petc  &  mcre,  quod 

BOtttlubOH» 

De  ce  mariage  font  Ifllis  plufieuts  enfans  ;  mais  il  fufHt  de  remarquer  qu'une  des 
£11<S  a  été  mariée  A  mefllre  de  la  Page  ,  dont  eft  né  le  ficur  intimé. 

Le  11  juin  1657,  Frantois-Andrc  de  Paftural  cpoufa  damoifellc  Claudine  Courtinî 
fen  faveur  de  ce  mariage ,  René  de  Paftural,fbn  pere  lui  fît  une  donation  univerfelle  de 
TOUS  fes  biens,  &  le  fieur  Courtin  conftitua  en  dot  à  fa  fille  la  fomme  de  1 1000  livres: 
le  futur  époux  lui  donna  pour  au^ment,  bagues  6c  joyaux  la  fomme  de  8000  livres. 
Il  fitt  ftipttlé  que  fi  pendant  lemanage  il  furvenoit  a'aucres  biens  à  la  £ntnre  époutê, 
l'époux  lui  en  fcroit  augment  jufqu'à  la  valeur  du  tiers. 

Le  Heur  Courtin,  par  fon  teftament  du  xi  feptembre  1660^  a  légué  à  fa  fille  la 
lônune  de  fix  mille  livres,  &  par  fon  codtcile  du  5  juillet  1661,  cefle  de  feize  cent 
livres. 

'  Du  mariage  de  François- And  ré  de  Paftural  Se  de  Claudine  Courtin  font  nés  ttoîs 
enfans;  fçavoir,  René,  Jean  èc  Marguerite.  Jean  eft  décédé  à  l'armée  fiins  cnfkns, 
ainfi  il  n'en  eft  pas  queftion.  Marguerite  a  fait  profedion  de  la  vie  rcligieufe  au  monaf- 
tere  des  Urftilines  de  la  ville  de  Montbrifon  r  il  lui  a  été  conftictté  en  dor  .|ooo  liv^ 
iC  100  liv.  de  pcniion  viagère   clic  eft  encore  vivante. 

Le'ic  fanvier  1686,  René  de  Paftural,  fécond  du  nom,  a  époufé  l'appcllante  :  par 
leur  contrat  de  mariage,  François-André  do  Paftural  &  Clauamc  Courtin  fes  pcrc  Se 
mère,  lai  ont  fait  une  donation  univerfelle  de  tous  leurs  biens,  fous  certaines  rélci- 
ires  quil  féroit' inutile  d'expliquicr ,  parce  qu'il  ne  s'en  agit  pas.  Le  fieur  Chapuy ,  lieu- 
tenant criminel  de  Montbrifon,  bcau-frerc  Sc  tuteur  de  l'appcllante,  lui  conftitua  en 
doc  crcncc-fepc  mille  livres,  l'augmeoc  fut  de  Sooo  livres,  &  aooo  livres  de  bagues 
JC'joyaux.'  •  ' 

1-  le  t6  juin  1703 ,  René  fécond  de  Paftural  eft  décédé  ^«u  en&ns  :  par  fon  tefta? 
ment  il  a  inftitué  rappellrinte  fon  héritière  univerfelle. 

*•'  ;Lc  16  feptembre  de  la  même  année,  Tappellante  paila  une  tranfaction  avec  foa 
-beau-pere  &  fa  bcUc-mcre,  par  laquelle  il  fut  ftipulé  que  l'acceptation  pure  &  fim^ 

Î>lc  qu'elle  faifoit  de  la  fucceflion  dé  fon  mari ,  ne  pourroit  l'empêch^^  d'cacçrCCr  tOif 
es  droits  k  elle  appartenans  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage. 
«  -Le  -f  mats  i70&4».il  y  a  en  nne  autre  mnfitâion,  par  laquelle  les  Heur  tC  dame 
de  Paftural  ont  confenti  que  tous  les  biens  donnés  par  eux  À  Icuis  fîls  appirticnncnt 
à  l'appcllante,  fans  pouvoir  par  eux  y  rien  prétendre ,  foit  à  titre  de  légitime,  ou  à 
caufe  du  prédécès  de  leur  fils ,  en  fe  chargeant  par  die  de  tentes  les  dettes  le  duo^ 
1^,  6c  de  l'événement  de  la  fubftictttioa  en  queftion.  Contre  cette  dernière  clauAt 
Tant  IJ4  Nbuaji  > 
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Si  4'  Sï  h profejfion  it  h ^ae  reTigieufe  dorme  mvmure  aux  fuhjikunons. 

lappcUautc  a  fait  l'es  protcftations  de  combartrc  cette  fubftitutioo,  par  eou»  U 
inoyeris  éc  fait  Se  de  droit  qu'elle  avifera  bon  être.  '        *  **• 

Le  3  Juin  Aiivanc,  FranijOis- André  de  Paftural  cft  décedé;  Claudine  CoBitx«  f 
femme  cil  encore  en  vie  Se  dcmcura^ntc  dans  1a  niiiibn  del'appcUantc  «juikmm* 

Le  3  fcptembre  1709 ,  ilamc  Antoinettc-Sufanne  de  Paftural ,  qui  cft  encore  en 
vie,  a  É»it4in<raa(porc  au  licur  iiuimc  fon  pctit-fils,  de  tous  les  droits  qu'elle  poavolt 
1>réecnîi«  -en^erto  de  lu  lubri  tution  portée  aa  teftamenc  d'Eléonore  de  Nobletfa 
-•mcrc.  Le  lendemain,  le  ficiir  intimé  tlt  afîîgncr  l'appellantc  en  la  fénéchauflec  dfi 
Lyon,  pour  voir  déclarer  ouverte  cette  prétendue  lublkitution.  Sur  cote a%iao«-. 

a  forpris  par  défaut  laienreoce  donc  elt  a^peL  * 

Après  ce  récit  CinccrcSc  fommMteÀaÙM^ddkhàak^ài^ 
•donc  cft  appel  n'cft  pas  juridique. 

Dms  la.  forme,  1  appellaote  n'eft  pas  juftteiable'Cii  preniîvre  tnftancc  du féiiéchai  de 
'X.yon,  clic  cft  domiciliée  dans  la  châtcllenîc  royale  de  Charlieu. 

Aufonds  j  kliiblUtucionen  qucftioo  n'exifte  plus  au  moyen  delà  teaonciatioad'Aa- 
'toinctte^ufanne  de  Paftural ,  par  (on  concrac  demamiM. 

i".  La  condition  fous  laquelle  elle  avoit  été  £ùce,  firrançois- André  de  Paftnnl 

•décédoic  fans  cnfans,  n'cft  pas  arrivée. 

3".  Pour  railou  de  cette  fubftitucion,Antoiiicttc-Snfannc  de  Palbui  a avoit  qu'une 
^mple  adion  perfonneUc  contre  Ftançott-André  de  Paftnnl  fon  if«te,  laquelle cflb 

-éteinte  par  fa  mort. 

4".  Quand  l'adion  fcroit  hypothécaire,  elle  fcroit  prefcritc  par  la  longue poflcflioa 
.<de  René  de  Paftural  &  de  l'appcllante. 

5*^.  Ccrrc  aclion  devient  inutile;  paroe  ^ueletluens  ne£)ntpasiiiffi(itaspoarp^ 
les  reprîtes  des  femmes  6c  les  dettes. 

Voilà  ctnq  queftUms  importantes,  qa'il  faut  examiner  les  mes  après  Ict  atncfc 

TroijUmc  quejlion^  concernant  l'inexijlencc  de  la.  fuifiiiution, 
"Cette  queftion  eft  fort  fommairc;  elle  dépend  uniquement  de  la  !  clai  re  du  contrat 


part  au  legs  tait  par  les  aycul 
•aycule  materne  ls ,  &.  5950  livres  de  fon  chef',  au  moyen  de  quoi  cJJc  a  renoncé  à  tous 
les  droits  qu'elle  pouvoit  prétendre  dans  lafacceflion  de  fa  mere,  à  quelque  titre  «c 
pour  ouelquc  caufc  que  ce  puifTe  être  :  cette  renonciation  comprend  fans  doute  le 
droit  <ic  la  fubfticucion  qu'Antoinctce-Sufamie  de  PaHEarai  potivoit  avoic  en  Tenu 
-du  teftament  de  fa  merc. 

I  *.  Sa  renonciation  cft  générale  5c  indéfinie  à  tons  les  droits  quTeflc  peut  avoir  dans 
%z  fucccHion  de  fa  mcrc,  à  qarlcnr  titre  &  pour  quelque  caufc  que  cepuiflc  être. 

a®.  Antoinette-Sufannc  àc  Paii.urai  a  avoir  que  deux  chofcs  à  efpéret  dans  k  fuc- 
^eflîon  d«  (à  mere,  fa  légitime,  &  l'efpérancc  de  la  fubftitution.  Sa  renonciation  ne 
peur  pns  fc borner  à  fa  légitime,  puifque  cette  Ici^itimc,  qui  croie  de  trois  mille  Hvrct, 
lui  cllconltituéc  cxpreflTémenc  ;  il  faut  donc  que  fa  renonciation  s'étende  à  autre  ciioic: 
Or,  il  n'y  en  avoit  point  d'autre  que  le  droit  de  la  fubAlrution. 

3".  La  renonciation  efl  faite  au  profit  de  Rciv-  Je  Paftural  &  de  François-André  dp 
Paftural  fon  fils,  lequel  n'avoit  point  d'intérêt  dans  la  renonciation  de  faf(sur,it 
<e  n'cft  par  rapport  à  la  (ubfUttttioa  portée  par  le  teftamient  de  fa  meie  an  pw& 
-de  fa  fœur. 


pas  renoncer  à  nn  droit  qui  n  elt  pas  (  

La  réponfc  cft  facile  :  tout  le  monde  fçait  que  les  renonciations  des  fili«, 
«es  contrats  dé  mariage,  ne  comprennent  pas  feulement  les  droits  écbâs,  cllcss'éccdc 
^ent  auffi  aux  droits  non  échus;  c'cft  pour  cela  même  qu'elles  oac  àc  u  vcntccs. 
^es  fortes  de  renonciations  font  extrêmement  favorables,  fur-tout  lorfqu'eUcS  font 
Si?  *°  *»'««t  de*  miles ,  comme  da  ns  cette  occafion  j  en  ce  cas  elles  font  ÏMtlilHCt» 
«ks  ae  regoîvcnc  m  exception  ai  limicatâm.    i  r    >  .  • 
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Suite  du  Livrë  IV.  Question  CL  t^/ 

Seconde  fuefiwu^  tfOMemûiu  la  cmuUthii  fwt  iofUeUé  la  /aijiittuioû  it^t  /aité, 

La.  tcikcricc,  après  avoir  inftiiué  fon  héritière  particulière  Antoincttc-Sufannc  d« 
Paftunil  fft  fille,  &  ^àitfbn liéritîer  ttniverfel  François^André  de  Pafturïl fbn fils,  elle 

lui  fuhftituc  fa  fœiir  en  ces  ternies  :  A  condition  q::c  vcianc  a  mourir  fans  enfant  pro- 
créés en  vrai  ù  loyal  mariage  ,  elU  lui  fubjiitue  l'ertfant  mâle  ou* elle  aura  l»rs  Je  foit 
Jecès,  ô  h  étefoBt  d'enfant  mile,  elle  fuh  fi  nue  la£te  damoifelle  Antoinette  Sufanne. 
Suivant  cette  claufc,  Antoinette  de  Paftiir.il  n'cft  appcllée  à  la  fubfticutiôn  qu'au 
cas  que  François- André  de  Pafttirai  Ton  frcre  déçede  uns  en&iu  :  of ,  lè  cas  n'cft 
pas  arrivé  par  deux  raifans* 

La  première  :  François- André  de  Paftiiiftl  a.  eu  on  fils  attend  il  %  fait  une  donadôll 
«nivcrfclic  de  tous  fcs  biens  en  faveur  du  mariage;  il  a  pu  le  faire,  car  une  fcmblabic 
covià'iûon  ^  fi  man  kériucr  déccdc  fans  cnfans  ,  n'empêche  pas  cet  héritier  de  vendre  & 
d'aliéner  Tes  biens,  ni  de  les  donner  ^  fon  fils  ea  faveur  de  mariage,  au  contraire 
l'on  peut  dire  que  telle  a  été  rinccntion  du  teftatcur;  il  a  eu  en  vue  les  enfâns  de  fon 
béricicr,  il  a  eu  delTcin  qu'ils  fc  mariaiï'cnc;  &  pour  Ce  marier  honorablement;,  il  a 
voulu  que  fon  hérider  leur  fît  des  donations  en  faveur  de  mariage,  8c  que  par  cette 
voyc,  1,1  condition,  fous  laquelle  il  a  fubftitué  à  fon  héritier,  aa  cas  qu'il  décède  fans 
entans.  fût  accomplie,  fideicommijji  conditionem,  conjeclurje  pietatis^  refpondi  defeciffh 
gmJ minus  £3ttm  quam  fcriptum  fuerat ,  invenireeur^  Arg.  kg.  Càm  avus  120  ^  de  cond. 
h  dem. 

La  féconde  :  Marguerite  de  Pafturai  a  farvéca  à  fon  pere«  ainlî  la  condition,  s'il 
décède  fans  enfans,  n'eft  pas  arrivée. 

A  cela  ,  le  ficur  intimé  oppofc,  ()uc  cette  fiUe  étoit  religîeuiè  profcflc  avant  le 
décès  de  ("on  prrc,  fjii'.iinfi  clic  elt  rép'îrée  morte  avant  lui;  parce  qu'en  France  les 
religieux  ne  lucccdcnt:  puuu  ,  6C  que  pour  lairc  detailiir  la  condTition,  s'il  décède iàns 
enfans,  il  faut  que  les  enfans  foient  héritiersott  capables  de  l'êcre.  II  ajoute  que  la  coof 
tt  jugé  que  Ja  profcfîîon  en  religion  donne  ouverture  à  la  fubflicutlon. 

Pour  trouver  la  folution  à  cette  objcélion,  il  faut  diftinguer  entre  un  iîdéicommis, 

la  condition,  yî fine  liberis  deceffiti  ce  lônt  deux  cho(ès  entièrement  diflïf  rentes,  ec 
qui  fc  règlent  par  dlfTércns  principes. 

A  l'égard  du  fidéicommis  ou  fubftitutioa  faite  en  faveur  des  enfans  de  rbértticr 
inftitué  ,  il  i&ut  que  ces  enfans  foienc  capables  des  efiêts  civils  ;  parce  que  le  ceftatcuc 
cH  préfumé  n'avoir  voulu  appeller  à  la  fucccffion  que  des  perionnes  capables  del* 
recocillir  £c  de  la  poiTédcr. 

Mais  à  l'égard  delà  condition, yf/ve/r^em^  tous  les  enfans  qui  furvivcnt  à  leur 
pere,  de  quelque  état  £c  condition  qu'ils  foient ,  la  font  défaillir ,  parce  que  le  teftateuc 
n'a  eu  en  vue  que  l'cxillcncc  des  cnrans  :  ainfî  quoique  les  enfans  foient  morts  civile- 
ment, ou  nés  d'un  concubinage,  ou  d'un  mariage  illégitime,  ou  dans  l'efclavage, 
ib  Ibnt  capables  d'accomplir  cette  condition.  Pour  abréger.  Ton  lè  contentera  de 
rapporter  un  exemple  de  chaque  efpécc. 

Dans  la  loi  fiUus  famdias  //4j  §  13,  le  J.  C.  Marcicn  décide,  que  pour  faire 
défaillir  la  condition,  y?  fine  liberis ,  il  fuffit  que  les  enfans  ayent  furvécu  à  leur  pcrc, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  les  héritiers,  clim  erlt  rogams  ,  fi  fine  liberis dccc ^<  '  - 1  ,  per  fidei- 
a)mmijfum  rejliuure  g  conditio  defccijje  videbiiur,  Jipatrifupcrvixerintliberit  necquariatr 
an  karedés  extîteritu. 

Dans  la  loi  Lucius  Tiiius  ,  §  1 1 ,  le  J.  C.  Scxvola  dit ,  que  les  enfans  naturels  SC 
ceux  nés  dans  l'efclavage  font  compris  fous  une  fcmblable  condition;  yuia erediutr 
appel latione  fiUortun^.ù  naturales  îièem,  ù  in  fervitme  fufceptos continent 

Le  célèbre  Papinicn,  dans  la  loi  ex  faSo  17 ,  §  4,  décide  la  même  chofe  à  l'égard 
des  enfans  naturels  ;  fi  quis  rogatm  fuerit ,  ut  fi  fi.nc  liicris  deceffiric  ,  reflituai  hxrcdita' 
teiHy  Papiniunus  libro  octuvo  refponfonim  ficribit ,  eitam  naiuralem  filiim  cjficcrc  ^  ut  defi- 
aai-eeitaitio  t  ô  in  libertino  eodem  co/ièeruno  iiac  fcripfiu 

Dans  la  loi  h/tredibus  77 ,  %  t  ,  le  J.  C.  Scxvola  propofe  rexcmpic  des  enfans  nés 
d'un  mariag9  cqntraâé  par  une  fille  furieufe,  qui  étoit  chargée  d'une  femblabie  con- 
dition :  il  décide  que  quoique  l'enfânt  né  de  ce  mariage  ne  foit  pas  légitime,  parCte 

Îu'unc  fiUc  furieufe  ne  peut  pi',  Tr  marier,  néanmoins,  par  la  (urvivince  Je  cet  en- 
ant,  la  .condition  eft  accomplie  j  nom  ù  fi  matrimonium  cum  Juriosâ  nonjtut  ^  iameM 
fatisfaBum  eft  ejujmodi  CtMdititmi. 

A -l'égard  des  religieux,  la  queftion  ne  pouvoir  pas  fc  préfenter  du  tems  des  jurif- 
coolu^Cs^  parce  que  la  Religion  Chrétienne  n'étou  pas  encore  éubiie»  Da  tcmsilct 
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^  j  s    Si  la  projejfion  de  ta  vie  rellgieufe  dôme  ouverture  aux  fubfmtùo/is. 

empereurs  Chrétiens,  cette  queftion  û'étoit  pas  fufccptiblc  de  difiîcuiiéi  parce  que 
les  relîgîeax  éeoient  capables  des  dté»  dvitt. 

Nous  n'avons  point  d'auteur  parmi  nous  qui  ait  rrnir«^fctTe  matière  que  maître  Jean. 
Marie  Ricard,  dÂns  ion  traité  des  ditpoiicions  coïKlitionncllcs ,  clup.  5,  fecl.  5.  \[ 
<liftingue  lesenfàm  natarels  des  autres  ;  U  dit  que  parmi  nous,  à  caufc  de  la  puieté 
de  nos  mœurs,  les  enfans  nat-irclc  ne  font  pas  car:\blc?  de  fiire  défaillir  la  condition 
âjûteliheris ;  maisà  i'ëgarddcs  entans morts civil^iiicuL,  p.ir  Hucluuc  voyequeccpuilTc 
être»  il  dit  qu'ils  font  ilé&îllir  cette  condition.  Voici  fa  conclufion  dans  le  nom- 
■brc  J49  -•  Tellement  que  ma  conclufion  efi ,  que  la  corfidéraiion  que  les  enfans  m  fim 
pas  héritiers  de  leur  pere^foit  qu'ils  foient  exclus  par  le  fait  de  leur  pere  ou  par  U  Uur 
propre ,  OU  bien  mime  par  leur  mart  civile  ^  de  quelque  façon  qu'elle  arrht^fm  ip^iU 
tayent  encourue  par  la  peine  prononcée  conir'eux  ,  vu  qu'ils  s'y  Joieni  volontairemen;  fou, 
mu  par  un.  mouf  de  piété ,  en  faifaut  vœu  de  religion,  ou  autrement  :  qu'en  tous  ctt 
tas  tn£0inàemeta  les  en/ans  ne  laiiïent  pas  de  devoir  itre  conjidérés  pear  faire  difixiUîT 
la  condition ^  ou  pour  lui  donner  eff'et ,  ô  que  leur  vie  profite  en  cette  occafion  perpétuelle- 
■ment  à  leur  pere»  Jujhu'a  ce  qu'ils  foient  aâuellcmeni  privés  de  la  vie  naturelle.  Il  y 
«ncore  (br  cel»  une  ôbfervation  i  faire;  il  a  ëcé  confttcué  en  doc  à  cette  fiUe  Ja  Ibmnie 
de  trois  mille  livres ,  une  penHon  viagère  de  cent  vii^-cinq  livret  par  an,  àxmt 
les  biens  en  quellion  lont  chargés. 

■  A  l'égard  de  la  queftion ,  fi  la  profisffion  religieufè  donne  ouverture  au  iidéicommis, 
*'eft  une  queftion  qui  partage  les  auteurs  &  la  jurifprudencc  des  arrcrs  ;  niAÏs  il  feroit 
inutile  d'y  entrer,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'cfpccc  donc  il  s'agit;  U  dans  ccuc  afiaiie 
il  y  a  aiîez  de  qucftions,  lans  y  en  appeller  Jetrangcre. 

Tnùfiime  ^pm»  emeemant  le  genre  de  la  fubjiitution  dont  il  s'agit. 

Ce  ne  n'eft  pas  ici  une  (ubftitution  d*immeubles ,  ni  de  meubles  »  c*eft  une  fuliffinidim 

d'aftion  :  il  faut  examiner  de  qu'elle  nature  eft  cette  aclion. 

Dans  l'ancien  droit,  les  légataires  &  les  fidéicommiflaircs  n'avoient  qu'une  limple 
«^on  pcrfonnelle.  Juftinien ,  par  là  loi  i ,  Cod.  commun,  de  leg,  &  fideU.  Icor  a  doBoé 
outre  l'adion  perfonncllc,  Taclion  hypor'iëc:i it  ;  mais  il  a  rcfl'-^'ifir  cette  aélion  aux 
biens  du  tcftatcur,  fie  ne  l'a  point  étendu  lur  Ils  biens  de  l'iiériiier,  ainii  qu'il  le  dit 
expreftcmene  dans  cette  m  cme  loi,  fur  la  fin.  H ypotkecame£e  non  ipfiashdredis  vêlait f 
rius  perfonx  qtu  gravota  ^ fiÀùcommffo ^  rtfum  ,  fed  tajoummo^  tenon  ^  à  ufiewt 
ad  eum pervenerunt, 

Cette  loi  eft  trop  juridique  pour  n*itre  pas  fuivie  parmi  nous.  En  cfFet,  il  eft  certain 
que  les  Iffgataircs  &  les  fidéicommifFaires  n'ont  point  d'hypothéqué  fut  les  biens  de  l'hé- 
ritier, que  les  premiers  n'ayenc  obtenu  délivrance  de  leurs  legs,  Ôc  que  les  Ivconds 
n'ayent  fiiit  ordonner  l'ouverture  de  la  fubAitutioft,  ainfî  que  la  cour  l  a  jugé  par  un 
arrct  prononcé  en  roi 1  ougcs  le  Z4  août  1715,  rapporté  par  maître  Ricard ,  dans 
foa  traité  des  dpnat.  part.  1,  chap.  i,  fcd.  4,  nomb.  31  6c  31,  où  il  établit  cette 
maxime  d*une  manière  tris-certaine.  îl  faut  donc  qu'il  demeure  pour  confbuit,  qu'en 
vertu  de  la  fubftitution  donc  il  s'agit,  Antoinccte-Sufanne  de  Paftural  n'avoit  qu'une 
fimplc  aâion  pcrfonnelle  contre  François-Andrc  de  Paftural  fon  frerc,  ÔC  que  parla 
mort  de  fon  frerc  fon  aâion  eft  éteinte. 

L'on  ne  manquera  pas  dédire  que  couces  les  a£tions  que  l'on  pouvoir  avoir  concre 
François-André  de  Pallural  ont  paîTé  en  la  perfonne  de  René  de  Paftural  fon  fais, 

f>arce  qu'il  écoic  fan  donataire  univcrtcl  ,  £c  qu'un  donataire  à  titre  univerfel  rcpié- 
ènce  le  donateur,  2c  eft  tenu  de  touces  les  adions. 

Il  faut  en  cette  occadon  diftinguer  la  jurirprudcnce  des  pays  de  droit  écrit  ^^^c  celle 
des  coutumes.  Dans  le  droit,  il  n'y  a  que  i  héritier  fcul  qui  rcpréfente  la  perWHUiedil 
défunt,  tous  les  autres  ne  Ibnt  que  les  fucceflèurs  des  biens  »  &  non  de  k  pefMnoe  du 
défunt. 

A  l'égard  des  légataires,  la  queftion  eft  nettement  décidée  dans  la  loi  dernière,  att 
code,  dehéredit,  ail.  Creditores  h^reditarios  aâifmks  Ugatarios  non  habcre  perfonalem 
aclionem  eçnmtf  quiftpe  eàm  evid^mJSml  lex  ^odeqm  taàu&UTtm  keredeshuieteiJaaat 
obnoxios.  .  .  •  :    .  -.  . 

A  l'égard  des  donataires ,  bmtme  jèlibfe  eft  décidée  dans  la  loi  1 J  ,CoJ.  «jf /"«^ 
* '  77,  quod  ex  h.ereditari4etài/aviaùi,MneJùs^donatt 

Juris  juccejjoris  onus  ejl.  ,.  '  '  " .:  .  '.. 

On  dira  peut-Étrê  que  ices  loîx  font  dans  le  cas  âes  donations  âcdes  legs  particuho* 

La  rçponfc  eft  aifée.  i  Ces  loix  parlctu  en  i^énéral ,  ô  uii  lex  non  diftinouu ,  nec  «W 
diflinguere  debemus..  a".  La  raifon  de  ces  loix  eft  générale,  totius Junsfuccegores  iOtM 
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donataires  &  les  lëgaraircs  ,  quoique  univc-rfcls,  non  funt  juris  fuccejfores  ^fed  hohortinl 
tantùm  3°.  Nous  avons  une  loi  qui  ciccidc  la  qucition  dans  le  cas  même  d'une  donation 
univerlêllc  ;  c'cft  la  loi  Mulier  71  ^  dig.  de  jur.  dot.  Mu/ier  hona  fita  omma  d^tem  dédit , 
qiuro  an  maritus  quafi  hjeres  oneribus  rcjpondere  cogatur.  Paulus  réjpondh  »  cum  quiâcm  qui 
tota  ex  rejpromiJlione  doits  bona  muUetis  minuit ,  a  crediiortbus  convén^ri  non  poj^c  ^fcd  noA 
plus  ejpe  m  promijjîone  bononun  ,  quant  quod  fupereft  JeduSo  atietto.  De  cêè  oerbiers 
jnocs  il  ne  faut  pas  conclure  que  ce  mari ,  don,^tairc  univerfcl ,  foit  tenu  des  dettes  de  (a 
femme,  car  cette  conféquencc  détruiroitlcprincij)e  établi  par  le  jurifconfïilte ,  non  quajî 
lures  oaenius  refpondere  cogacur;  mâis  tes  <dormere^  paroles  de  la  loi  figniiient  que  les 
biens  compris  en  la  donation  font  fujets  aux  dettes  nypothéquairés»  antérieures  à  la 
donation ,  &  en  cela  il  n'y  a  aucune  difrércncc  à  faire  entre  les  donataires  \  titre  univerfcl , 
&  les  donataircsà  titre  particulier;  les  uns  ôc  les  autres  font  tenus  également  dcsdccccshy* 
pochéquaires  i  antérieures  à  la  donation ,  parce  que  lliypodiéqtae  eft  réelle  ^  fuit  la  choie 

Quatrième  quejîion  ^  concernant  la  prefcription. 

Quand, en  vertu  d'une  fcmblablc  fubftitution ,  Antoinettc-Sufannc  dcPaftura!  auroic 
eu  une  hypothèque  fur  les  biens  de  François-André  de  Pallural  fon  frère clic  l'iiuroic 
erdue  par  la  voye  de  la  prefcription  acquife  depuis  la  donation  qu'il  a  fait  dé  (es  bieoi 
(on  fiu. 

Ceft  une  maxime  certaine,  que  les  donataires  entre-vifs  prefcrivcnt  contre  les  hypo- 
thèques des  créanciers  du  donateur  par  l'efpace  dç  dix  ans  encrepréiêns,  &  vingt  ans 
encre  abfcns  ;  cela  eft  nettement  décidé  dans  la  loi,yS;per  //  ,  Cod.  de  pr*fiript,  long* 

temp.  10  vel  20  ann.  fuper  lonp^i  temporis prjtfcripilonc  ^  qujt  exdecem  vel vigintiannis  intro~ 
ducitur perfpicuo  jure  Jancimus ,  ut  five  ex  doitLiUùnc  ,  Jïve  ex  alia  caufa  lucrativa  bona  fide 
quis  per  deeem  vel  viginti  annos  rem  detinuiJJ'e  probetur  ,  adjeSo  tempore  eiiam  prioris 
pojf efforts  t  memonua  Uutgi  temporû  çxeepùo dukio  et  competàt^  nec  occaJÙMe  iuerativd. 
caupt  repellcuwr.  • 

Enfin  Jufiinien,  dans  la  loi  /  quis  9,  Cod,  de  prdfcript.  30  ann.  compare  les 
donataires  avec  les  acheteurs  pour  ce  qui  eft  de  la  prefcription  :  fi  quis  emptionis  ^  vel 
donationis  vel  aherius  cujufcumque  contraclus  liiulo  rem  aliquam  bona  Jide  iper  decem  ,  vel 
viginti  annos  pojfederit,  ô  longi  temporis  exceptioftem  contra  dominos  ejus  »  vel  Créditera 
fypothecam  ejus  prdtendentes  Jibi  adquijîerit. 

il  faut  répondre  à  crois  OD|eâ:ions  que  l'on  peut  fairc^  fur  cela. 

JLa  première,  que  ces  loix  ne  parlent  pas  d'un  donataire  mûv'eHeL 

la  Kconde,  que  les  biens  fub(titaés  font  impre&ripcibles. 

Latroificmc,  que  fa  prefcription  ne  court  point,  quand  l'aclion  n'eftpas  ouverte. 

A  l'égard  de  la  première  objection,  il  fullnoic  de  duc  ^uç  la  loi  eft  générale,  âC 
^qu'ainfi  clic  con^prcnd  toutes  (ôrtesde  donataires.  Maris  il  yii  plus:  dès-lors  que  la  loi 
confond  les  donataires  avec  les  acheteurs,  en  matière  de  prefcription,  clic  com- 
prend les  donataires  .univerfclsj  car  il  eft  bien  certain  qu'un  acheteur  univcricl,  qui 
a  acheté  tous  les  biens  d*une  perfonne,  prefcrit  les  hypothèques  des  créanciers  du 
vendeur  par  dix  ans  entre  prcfcns,  vingt  ans  entre  abicns;  ainfi  il  faut  dire  la 
même  chofc  du  donataire  de  tous  ics  biens,  fiç.,cu  effet  dans  la  pratique  &:  dans 
ru(âge  cel»  eft  certain.  '  ^  '  " 

A  l'égard  de  la  fccopdeob)e6Uo,n^âl  faut  diftingucr  entre  les  chofcs  &  les  allions, 
inter  res  ù  aHiones.  A  l'égard  des  premières,  la  loi  les  déclare  inaliénables ,  &  par  con- 
(cquent,  imprefcriptibles  :  venditio  fie  inteliigen^a  ejl^  quafi  née  fcripta  nec penitiis  fuerjt 
cefiebnuautnecuptcapio,  nec  longi  temporis prdfmpttp  cotUra l^i^r^m *  v^'fideitmàMtf' 
Jariurr.  procédât ,  L       Cod.  commun,  de  leg.  .  .. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  actions,  la  J,oi  les  foumct  à  la  prefcription  pendant  la  vie  de 
ïhitmer.:  fi  temporalis  acîio  in  hereditate  relicla  fiterit  ^  tdmpus  t^uo  Lires  expértrt  ante 
Ttfiiiutim  hétrednatem potuit ,  imputabitur  ei  cui  res  réfiituta  fiicrn ,  t.  fi  h.trdi  70  ,  §  ^  ,  jfT 
,    ad  S.  Ç.  Trebell.  &C  cela  fc  juge  ainfi,.fuivant  les^  arrêts .rappp.rt<;5  par  M.  d'Olive,  liv. 
4,  ch.  17;  Se  par  M.  Cambofas,  li*.  4,  ch.  i7„     .[■  i  •.  , 

A  l'égard  de  la  rroifiémc  objection,  qui  conïiftc  11  dire  que  la  prefcription  n'a  pu 
.courie  en.  cette  occafion,,  parce  que  Ta^bon  n'çpçit^^s  encçue  puycriç,  ôc_<^u«  fuivant 
^  la  règle  ^e  droit ,  conirâkonvalèntemagere^  non  ctt^ixprffcriptio,,,'  • 
....Çctjcc règle  eft  véritable,  mais,  comme  toutef  les'jiutj-cs^'ene ,à  fcs  exceptions ;  eUe 
en  reçoit  une  à  l'égard  de  la  prefcription  des  a£l}on'$  dépendante  d'une  fubftitution, 
.\  çaiifc  dv  la  faveur  de  la  libération.  Enfin  ilTuffit'  de  dire  que'Ia  loirà  ainfi  décidé 
iBc  qiie  fa  di^o^tioâ  a     coniicça^c  par  la  juôlprudcnce  .4es. j^.rêçs. 
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>Î3  8    Si  la  j>rûfejjion  de  la  vie  r.cUguufi  donne  ouverture  aux fuhfî'uuùons. 
'■.  'Cùi^éme  ^ttiej^»  atat^rnani  l'inmlUi  de  la  demande  de  l'oaù^ 

tesbîéns  dioiit  il  s'agît  font  chargés  le  {iliu  de  loooo  livres  de  dettes  eiiwsdiffércns 

créanciers,  &  de  <îdl  33  livres  pour  1«  rcprifcs  de  lappctlinrc,  &  de  Claude  Courtin  f, 
bcllc-merçi  &  tous  les  biens,  à  les  porter  au  plus  haut  prix ,  ne  valent  pas  joooolif 
Tappcllante  offre  de  les  abandonner  à  l'intimé  pour  ce  prix. 

A  l'égard  des  reprifes  de  la  dame  Courtia,  riiuirné  prétend  les  borner  à  t& fonmg 
de  iiooo  liv.  pour  iz  dot ,  &:  6000  pour  ion  augment. 

If  faut  d'abord  oblêrver  qu'il  ne  s'agit  pas  id  de  biens  {ûbfticnés.  François- André  de 
Paftural  poncdoir  tons  Tes  biens  librement  ;  ainfi  il  a  pu  les  affeclerpour  toutes  les  rc- 
vriTcs  de  fa  femme  i  fie  René  de  Paftural  fon  fils  ÔC  fon  donataire  a  pu  les  affeder  satcil- 
fement  pour  toutes  les  reprîfes  de  l'appellance  là  femme. 

Mais  quand  les  biens  en  qucdion  fcroicnt  grevés  de  fubUlcvition ,  ils  feroientbiealt 
valablement  hypothéqués  pour  les  rcprifes  des  femmes,  fuivanc  la  novcUc  39  qui  donne 
«ne  hypothèque  (ùbHdiairc  aux  femmes,  far  les  biens  fubfVitués,  pour  leur  dot,  leur 
■  donacio&à  caufc  de  nôccs,  que  Ton  appelle  augment  dans  les  pays  de  dmit  écrit  0e 
pour  les  autres  gains  nuptiaux, ./u(pfiâ/uu«  lucrorum  cxtepÙQntm  facimai  ce  qui  com- 
prend les  bagues  &  joyaux. 

A  l'égard  de  la  (omme  de  6000  liv.  d'une  part ,  &  1600  liv.  d'autre  part,  légués  i 
la  dame  Courtin  par  le  tcftamcnt  de  fon  père  ,  le  lîcur  intimé  prétend  que  cç  foot  des 
biens  paraphernaux ,  qui  ne  fe  prennent  point  for  les  biens  fubftitués. 

Pour  toute  réponlè  il  n'y  a  qu'à  lire  la  claufc  du  contrat  dcmaiàagc,  oiiileft  ditques'il 
furvient  des  biens  à  la  future  époufc ,  l'époux  lui  en  fera  l'augmenr  jufqu'à  la  valeur  du 
tiers ,  pour  conclure  tmc  ces  deux  fommes  font  partie  delà  dot  &  que  l'augmcnt  en  cil  dû. 

A  l'égard  des  rqirilès  de  TappeUaiite, elles confîftcnt ,  i  en  la  fommc  de70oolivfes 
de  deniers  comptans,  portés  au  contrat  de  mariage;  ea  Scno  livres  d'augment;  1000 
"livres  de  bagues  &  joyaux  ;  8000  livres  payées  depuis  le  mariage  par  le  licur  Ciiapuyfon 
tuteur  ;  &  1 1000  livres  pour  le  prix  de  deux  domaines  vendus 

Le  ficur  intime  prétend  que  Tappcllante  n'a  privilège  fur  les  biens  en  quedion  quepour 
les  7000  livres  payées  comptant,  ëc  pour  8000  livres  d'augment;  il  conteflieleprivil^e 
pour  les  trois  Huttes  fommes. 

L'on  répond  d'abord  que  les  biens  en  tjueftion  ne  font  point  fubftitués;  mais  quandils 
le  feroient ,  l'appcliaote  feroic  bien  fondée  à  reprend rc  toutes  les  fommes  ci-deuus. 

t  *.  A  l*^prd  des  bagnes  8c  f oyaux ,  la  novcUe  de  Jnflimen  leur  donne  le  même  pri- 
vilège qu'à  l'augmenr. 

i",  A  l'égard  des  8000  livres  payées  depuis  le  thariage,  il  ftc  peut  pâs  y  avoir  difi- 
culté ,  puifqiie  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  ftipulé  que  s'il  n'y  a  pas  de  fonds  fuflSram 
dans  le  territoire  de  Roanne  pour  remplir  lafomme  de  30000  livres,  le  fieur  Chapuy 
payera  ce  qui  s'en  défaudra  en  argent.  Il  n'y  a  eu  des  fonds  que  pour  tzooo  livres,  ainû 
■le  fieur  Chapuy  a  été  oblige  de  payer  Sûûq  livres  en  argent,  ce  qu'il  a  fait  en  vcrttt  dw 
Waidports  faits  par  les  fteur  de  Paftural  pcre  fie  fils,  au  profit  du  ficur  Dupuy. 
^  -3*-.  A  l'égard  de  la  fommc  de  iioon  b'vres,  pour  le  prix  de  raliéiiation  de  deux 
domaines,  faifant  partie  de  ceux  donnés  en  dot  à  l'appcllante  par  le  l-cur  Chapuy 
fon  tuteur,  l'intimé  dit  que  c'eft  une  aliénation  volontaire,  &  que  pour  le  remploi 
des  aliénations  volontaires,  les  femmes  n'ont  point  de  privilège  fur  les  biens  fubftitués. 

Pour  détruire  cette  objeâion,  il  n'y  a  qu'à  lire  le  contrat  de  mariage,  par  lequel  il  elk 
convenu  que  les  héritages  feront  eftimés  r  or  le  mari  eft  le  maître  de  la  dot  cftimée  ,  & 
il  devient  débiteur  du  prix  envers  fa  femme ,  alnfi  que  cela  eft  décidé  dans  la  loi 
cod.  de  jur.  dot,  Çuodes  res  *fiimau  in  dotem  danmr,  maritus  domimum  con/ecujus, 
Jkmm*  veiiu  pretii  deàîtw  effidtur,  La  même  chofe  eft-  décidée  dans  la  loi  10  du  ma» 
dtrc ,  &  dans  la  loi  unique ,  (/c  rei  uxor.  <iA  §  9  ,  à  la  fin. 

Enfin  le  lîeur  intimé  die,  que  faute  par  rappclkncc  d'avoir  fait  inventaire ,  ion  ne 

peut  diftinguer  les  biens  libres  dVvec  les  fabfbcués.  - 

L'on  a  tléja  ditpluficurs  fois  que  les  biens  cn-qncftioaa'étoient  point fubilicucs,  & 

gjjj^nfii^û'a  point  été  oéceflaice  de  falrcf  wb  iaveof tire  pour  les  diftin^cr  d  avec  les 

D  ailleurs,  jamais  il  n'a  érf  dit i^ué  faute  par  une  femme  d'avo»  ^ûiaveo^ 
«aire  ,  cUe  doive  perdre  fes  conventions  matrimoniales. 

L'on  n*a  januts  dît  non  plus  qu'un  donataire,  . faute  d'inventaire,  faffe  conmfiott 
de  les  propres  biens  avec  ceux  du  donateur  ;  or  Ife  mati  de  l'appcllante  étoit  dona- 
taire des  biens  de  fon  pere;  ainfi  l'appcllante,  en  qualité  d'héritière  dc.Ioa  œwi, 
doit  être  confidéréc  comme  un  donataire  qui  ne  fait  point  de  çdnfiifion» 
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Suite  du  Liv&e  IV.  Question  CL. 

Exircui  dci  rcgiftrcs  du  j)arlement, 

XjOUIS,  par  U  gncedc  Dieu,  roi  de  Fnnce  &  de  Navarre,  au  premier  des 

hui/Iicrs  de  norre  cour  de  parlement  ou  autre  notre  huifîîer  ou  fcrgent  fur  ce  requis: 
icavoir  failons  «qu'entre  damoilcllc  Marie  de  Bayic,  veuve  &  héritière  de  René  de 
Faftuiral ,  chevalier ,  fieur  de  Tronchy  &  autres  places,  lequel  étt>ic  fils  6e  donataire 
Je  François  de  Paftur.;',  chevalier  ^  ficur  dcldics  lieux,  appcllantc  d'une  fencence 
rendue  eu  la  rénccbauûéc  de  Lyon  le  premier  mars  1710,  d'une  parc  j  Yi^^or 
Amedée  de  la  Faye ,  chevaiier,  ficur  de  Vaux  fousTarge-lès^Peroniie,  &  de  la  nc^leflè 
du  M&connois,  ayant  droit  par  tranfport  de  dame  Antoinette-Sufanne  Paftural  foa 
ayeu!e,  veuve  d'Antoine  de  Vacaiton,  chevalier,  ficur  de  Budierc  &:  Mommorand, 
intimé  ;  &  entre  ladkc  de  Bayle,  dcmanderefle  en  requête  du  i  <j  mars  1 7 1  i ,  &:  ladite 
de  la  Faye,  défendeur;  &  entre  ladite  Sufanne  de  Pa(Vurai,  intervenante  &  dcnuuk- 
derefTc  en  requête  du  6  avril  1 71 1 ,  &  Icfdicb  de  la  Faye  &  Bayle,  défendeurs;  &  entre 
ladite  de  Bayle,  dcmandercITe  en  requête  du  9  avril  1711;  &  lefdits  de  la  Faye  défen- 
deurs ,  d'autre  part.  Y û  par  la  couv  la  (encence  dont  eu  appel ,  donnée  en  la  fénéchaut^ 
fée  de  Lyon  le  premier  mars  1710,  entre  les  parties,  par  laquelle  la  fubfticnricn  faite 

Sar  £léonorc  de  Noblec ,  dans  iba  ceilamenc  du  1 3  mai  1 647  «  au  profit  d'Antoinccte- 
ufanne  de  Paftural  auroit  été  déclarée  ouverte  aa  profit  d'Antoinette^Safânne  de 
Paftural  &  dudit  de  la  Faye,  en  qui  lia'  de  cclîîonnairc  de  ladite  de  Paftural,  en 
conféqucncc,  ladite  de  Bayle  condamnée  à  relâcher  audit  de  la  Faye  les  biens  délailFés 
par  ladite  de  Noblets  compris  dans  ladite  fubftirution ,  avec  reftitution  de  fruits 
depuis  le  d^cès  de  François-André  de  Paftural,  jufques  à  la  relaxation  defdics  biens, 
condamne  en  outre  aux  dt^pcns  :  arrrr  d'nppointé  au  confcil  du  lo  fcptcmhrc  1711  , 
caufes  fie  moyens  d'appel  de  ladite  de  Bayle  du  10  mars  lyi  i ,  à  ce  qu'en  emcndant, 
ledit  de  la  Faye  fût  débouté  de  fa  demande  en  ouverture  ue  fubftitotion  6c  condamné 
aux  dépens  :  réponfes  à  caufe  d'appel  dudit  de  la  Faye  du  16  juin  171 1  :  produ£tions 
des  parties,  additions  de  réponfes  à  caufes  d'appel  dudit  de  la  Faye  du  19  mars  171 2 , 
fervantde  contredits  ;  requête  dudit  de  la  Faye  du  11  février  1711,  employée  pour' 
contredits:  falvations  de  ladite  de  Bayle  du  13  février  1711,  fervant  de  contredits: 
réponfes  dudit  de  la  Faye  du  26  dudit  mois  de  février  :  produ^oa  nouvelle  dudit  de  1^ 
Faye  par  requête  du  1 1  février  1711  :  (ômmation  de  contredire  par  ladite  de  Bayle: 
la  requête  en  demande  de  ladite  de  Bayle  du  19  mars  171  z ,  k  ce  que  la  prétendue 
.  fubftitution  portée  par  le  tcftament  de  ladite  Eléonore  de  Noblet  du  13  novembre 
^  J647  fût  déclarée  nulle  ,  attendu  le  défaut  de  la  condition  fous  laquelle  elle  avoir  été 
£ute,  &  le  dé&oc  de p^blicacioB  fie  d'cnreciftrement  au  fiége  royal  du  domicile  de  la 
tcftatrice ,  &;  encore  au  moyen  de  la  prelctiptîon  acquife  par  ledit  défunt  René  de 
Paftural  £c  par  ladite  de  Bayle  ;  Se  ou  la  cour  y  rcroit  quelque  difficulté,  que  les  héritages 
délaissés  par  ledit  François-André  de  Paftural,  compris  dans  la  donation  par  lui  faite 
audit  René  de  Paftural ,  Ion  fils ,  fuflcnt  déclarés  affeftés  fie  hypothéqués  a  u  payement  des 
conventions  matrimoniales  de  ladite  de  Bayle  âc  de  Claude  Courtin ,  confiftans ,  f^  voir , 
à  Pégard  de  ladite  Courtin ,  en  la  (ômme  de  douze  mille  livres  i  eife  conflStuéc  en  doc 
par  Ion  contrat  de  mariage  avcv  ledit  François-André  de  Paftural  du  ii  juin  if^î7, 
d'une  part,  Gx  mille  livres  pour  l  augment,  à  elledoimécs  par  fondit  contratde  mariage, 
deux  mille  livres  pour  Tes  bagues  fie  joyaux,  aufïï  à  elledonnées  par  ledit  contratde  ma- 
ti^^;plus  la  fommedefix  mille  livres  à  elle  léguée  par  teftamcnt  de  Jean  Courtin  fon 
père,  par  fon  teftamcnt  du  ii  fcprcmhrc  i^6c;  plus  la  fommc  de  feize  cens  livres  à. 
elle  léguée  par  le  codicilc  dudit  Courtm  fon  pcrc  du  5  juillet  16^1 ,  ôc  finalement  delà 
fomme  de  deux  mUle  cent  trente-huit  livres  ux  fols  trois  deniers  encore  pour  l'augment 
de  dot  i^cfdires  deux  dernières  fommes ,  ainfi  qu'il  écoit  porté  audit  contrat  de  mariage, 
£t  à  l'égard  des  reprifcs  de  ladite  de  Bayle,  confiftans  eu  la  fomme  de  fept  mille  livres, 
«ne  ledit  René  de  Paftural  fon  mari  avoît  reconnu  avoir  reçu  comptant  par  leur  contrat 
oc  mariage,  d'une  part ,  5c  la  fomme  uc  on/c  mille  livrets  pour  ]c  prix  de  deux  domaines 
appartenans  à  ladite  de  Bayle,  vendus  par  ledit  René  de  Paftural,  au  ûeiu:  Courtin  de 
Neubou  r^;  plus  de  la  fomme  de  huit  mille  livres  pour  l'augment  de  la  d<M  conftttuée  à 
ladite  de  Bayle  par  Ion  contrat  de  mariage,  fie  finalement  de  la' Ibmme  de  deux  mille 
livres  pour  fcs  bagues  &  jovaux,  aufîî  à  elle  donnée  par  foiidir  contrat  de  mariage,  toutes 
JclHites  fommes ,  tant  du  chef  de  ladite  de  Bayle,  que  de  ladite  (  ourcin ,  revenant  cn- 
Temblê &  celle  de  foixante-fix  mille  cent  trente-cinq  livres  fix  fols  huit  deniers ,  fie  les  con« 
teftinscondamnésaux  dépens,  fiequ'aéle  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &  pro- 
dutbon  fur  ladite  demande,  fur  laqucUe  requête  auroit  été  mis  lur  la  demande,  en 
4cvtjt    joint»  ce  aâe  de  TcmidoL  Défenfes  dudit  de  la  Faye  du  premier  avnl  171  a  : 
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$4-9   Si  la pFcfeffon  ék  la  vU  reSffeufi  danae  WNermn  aux  fidjSmmsi 

fâlvadons  de  ItAiie  Bayle  du  7  avril  171  »,  &  fommacions  de  produire  par  ladite  Baylc, 
preduclion  nouvelle  de  ladite  Baylc ,  par  requête  du  7  avril  1711  :  contredits  dudic  de 
ia  FaycduSmars  1712  :  requête  d intervention  &  demande  du  6  avril  1711  de  ladite 
•  Snfanne  de  P^^nl^  à  ce  quil  lai  fut  d«nné  fl£fce  de  ce  qu'elle  revoquoit  le  cranfporc 
par  elle  fait  audit  de  la  Fayc ,  des  droits  à  elle  appartenons  dans  ladite  lubllitucion ,  c^ui 
s'étoic  déclarée  ouverte  au  profit  de  ladite  de  Pai^ural  feulement ,  &  non  dudic  de  la. 
Jaye  ;  Se  les  conceftans  condamnés  aux  dépens ,  Se  qa'aâe  lui  fôc  donné  de  Temploi  pour 
écritures  &  produ£lion,  &  pour  moyens  d'intervention  :  arrêt  du  S  avril  1711,  par 
lequel  ladite  Sufannc  de  Paltural  avoir  été  reçue  partie  intervenante  en  l'inftance ,  fauf 
à  disjoindre  s'il  y  écheoit ,  ôc  aâ:e  à  ladite  dcPaftural  &  auxdits  de  la  Faye  £c  de  Bayle,  de 
leur  emploi  pour  moyens  d'incervendon  :  oppofitions,  écritures  & jproducbion ,  joinc  les 
fins  de  non-rccevoir  :  défenfcs  au  contraire  :  requête  dudit  de  la  Fayc  du  9  avril  1711, 
employée  pour  addition  de  Hns  de  nou-rcccvotr  :  ionwjauonde  contt  cdiic  :  Faâum  de 
ladite  Bayle,  %nifié  le  9  avril  1711  :  la  requête  Se  demande  de  ladite  de  Bayle  du 
9  avril  171  i  ,  à  ce  qu'acle  lui  ^ût  donne  des  oiTrCb  par  clic  faites      qu'elle  rtrircroir,. 
d'abandonner.généralement  tous  les  biens  délaillcspar  ledit  François  Ândré  dcPaitural, 
Zc  par  lui  donnés  audit  RenédePalhiralfoofils,  audit  de  la  Faye,  à  la  charge  par  tut 
de  payer  les  dettes  créées  par  ledit  François-André  de  Paflural,  enfemblc  les  reprifcs 
que  ladite  de  Bayle  avoic  à  laite  fur  kfdixs  biens,  une  de  Ton  chef,  que  du  chef  «icia- 
•dite  Coarda,  &  les  cooteftans  condamnés  aux  dépens  ;  bc  qu'aAe  lui  fût  donné  de 
l'emploi  pour  écritures  &c  produ£lion  fur  ladite  demande ,  fur  laquelle  requête  auroic  été 
'mis  lur  la  demande  en  droit  &:  joint,  6c  a£lcde  l'emploi  pour  y  défendre,  écrire  &  pro- 
duire dans  hui  :  Requête  dudic  de  la  Faye  du  9  avril  4711,  employée  pour  défculcs, 
écritures  8c  production  ;  tout  joint      conlidéré  :  Notredite  cour,  faifant  droit  fur  le- 
'tout,  fans  s'arrcccr  à  l'intervencion  de  ladite  SufannedePaftural,  ni  i  fa  demande,  de 
iauuellc  cUc  l'a  débouté  ,  a  mis  dc  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  9,- 
été  appellé  fortira  effet,  déboute  ladite  Marie  Bayle  de  fes  demandes,  la  condamneea- 
^l'amcndcde  douze  livres.  Se  entons  les  dépens  de  ladite  SufannedePailbral,  aux  dépens 
de  fon  intervention.  Si  mandons  mettre  le  préfeoc  arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire; 
donnons  pouvoir.  Donné  au  parlement  le  onze  avril  mil  fcK  cent  douze ,  &  de  ilocte 
Vregnel6-£bâ»nce-Aett£  "Par  la  diaoif>rc*  Sigai,  Ioame*  CoiUtîonné* 

Par  cet  arrêt  on  a  jugé  pluûcurs  qucltions. 

I*.  Que  la  renonciation  faite  par  une  fille  dans  fon  contrat  de  mariage  il  rouslek 
'tiroirs  qu'elle  peut  prétendre  dans  la  fucceffion  de  fa  mcrc  dccédce,  à  quelque  tirre  &  pour  , 
qxiclqiic  caufcque  ce  puiflèêtre,  ne  comprend  pas  l'efpérance  du  Hdéicommis  auquel 
•«le  cil  appeliée  par  le  teftament  de  £1  merc,  au  cas  que  lôn  fîrere  décède  fans  cnUns. 

X  Que  le  donataire  univerlêl ,  qui  n'a  point  lait  d'inventaire,  ell  tenu  des  aâions 
.pcrfonnelies  du  donateur. 

5  *.  Que  la  prefcripdon  des  a£Uons  que  le  fubfticué  a  (iir  les  biens  du  gr^^  ne  coure 
point  cn'&vcttr  de  ion  donataire  iinivecTel,  a.vant  que  le  cas  de  la  fubftitution  foie 
•arrivé. 

4^.  Que  la  femme  du  donataire  univerfcl  ayant  été  par  lui  infticuée  héritière,  9^ 
ayant  accepté  la  fiiccciîion  purement  ôc  fîmplement,  ne  peut  prélever  fes  convention* 
matrimoniales,  avant  la  dotdelamere  du  grevé  qu'elle  «  fublUtué  au  profit  de  là  fille  y 
-au  cas  que  lou  lîls  déccdc  làus  enfans. 

5*.  Que  la  furvivance  d'une  fille  religieufe  ne  fait  pas  défaillir  la  condition  fi  fine 
liherh  décentra;  c'ctoit  la  principale  qucftion.  Le  procès  fut  examiné  de  petits  commil^ 
faites  chez  M.  le  premier  préfident  de  Mefmes  par  mellicurs  Robert ,  de  Vienne ,  Mainguî 

Dreux  ;  ib  iiirent  tous  de  même  avis^  &  ce!a  pafla  tout  d'une  voix  à  la  chambre; 

,  Jurijfrudence  du  j/arlcmau  de.  Vijoiu  ,  ' 

Au  parlement-de  Dijon^  l'on  ji^e  que  la  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  ï 
la  fubftitution ,  ainfi  que  le  remarqueM.  Collet ,  fur  les  ftatuts  de  BrcHe  ,  livre  ; ,  pagd 
3,0}, coL  1,  à  la  fin.  ■     .  ' 

l«'oo.jttge  aulli  dans  ce  parlementque  la  profe/Hon  de  la  vie  rcligicuïè  nc  feit  point 
ouverture  au  fidc.'commis.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  ;  le  premier  remarqué  par 
M.Taiùnd,  fur  l'article  13  du  titre  7  de  la  coutume  de  Bourgogne,  note  \  ,  cil  du  10 
îuin  1660  ;  le  fécond  cft  du  f  mars  167^»  &  il  cft  remarqué  par  M.  Collet,  fur  le» 
ibcu»defireire,pag.  ao4«coL  I, 

I     '  '        '  v  ' 

'  '  ..     ;  ■»...■...■,.' 
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Des  inicrêts  du  prix  d'une  vente.  Question  CL  I.  S41 
DES  INTÉRÊTS  DU  PRIX  D'VHE  VENTE.  ' 

QUESTION   CENT-CINQ  U  A  NT  E-UNIEME. 
Sommaire  de  cette  Queftioa. 


t .  Moycm  pour  étahlir  que  ton  peut Pi\ 
pulerdes  intérêts  plus  forts  que  ceux 
de  tordonwuice. 

1*  Moyens  pour  étcélir  la  né^ativem 

3 .  Arrêt  qui  a  réduit  Les  intérêts  au  tmtx 
de  l'ordonnance. 

4.  La  fitpulation  d'intérêt  dans  une  do- 
fiation  ,  doit  être  rédxÔÈt  ad  l^itimum 
modum. 

■5.  Le  tejlateur  peut  ordonner  que  les  in- 
térêts étume  finmie  par  lui  léfftée  , 


feront  payés  fur  un  pied  plus  haut. 

6.  Arrêt  du  ip  décxmère  iâ^8 ,  qui  juge 
que  le  vendeur  ne  peut  Jîipuîer  des  in- 
térêts ^us  forts, 

7.  Sentiment  de  Brodeau  j  amtraire  à 
L  arrct. 

8.  Docirine  de  du  Moulin,  confortne  à 

arrêt. 

9.  Opinion  de  du  Moulin,  ou*un  tejla- 
teur peut  ordonner  qu  il Jera  payé  au 
légataire  des  intérêts  plus  hauts. 


QUESTION  CLt 

Le  vendeur  ayant  convenu  que  le  prix  lui  fe- 
ra payé  dans  wt  certain  tems ,  &  que  juf- 
ques  à  ce  l'on  lui  payera  certaine  fomme  ; 


fie 


le  jujie  intérêt ,  la  convention 


H  II  fembie  que  ctttt  txmwàtoi  (bit  valable,  te 
qoe  c*eft  une  eonditioa  de  la  vente,  qui  autre- 

ment  n'auroil  pas  été  faite ,  au  moins  à  li  bon  prix, 
Qoe  itt  tradUione  rei  fa*  ^uamUtet  coniitioncm  ticet 
offttiien  t  aliàs  ao»  camré&mu.  Que  ce  it'eft  pai 
nmc  une  fMeïoe  do  myement  mar£,  qu'une  con- 
dition, faisant  U  loi  feomde,^  ie  his  ^u*  pan* 
cjuf.i  ;  plutôr  uti  furcroit  de  prix  ,  qu'un  mtciit 
levenu  dudic  piix.  Qu'à  toute  rigueur,  ce  qui  peut 
excéder  le  ;u(le  iiucrêt,  doit  Ëtie  pris  pour  une 
engmentation ,  &  que  c'eft  â  cette  confidcration 

Î[ae  le  vendcor  s'eft  contenté  de  moins  qu'il  n'eût 
air  Tans  cl-1:i.  Enfin  ,  que  le  conrr.i:  cranciadivifi- 
ble,  li  le  filloit  prendre  en  ion  entier. 

On  peut  dite  eu  contraire ,  que  cette  conventioii 
n'eCb  faite  que  per  modum  ufmr* ,  Se  que  c'cll  une 
véritable  ftipulation  de  l'inrérct  de  l'argent.  Que 
c'cft  une  fccoiidc  tonvcntlon  ftparc-e  &  dérachce, 
ea  tant  que  le  prix  ayant  été  ariccé  &  fide  habita 
dt  pretio ,  on  a  après  convenu  de  l'intérêt  d'iceloi. 
Qu'on  ne  l'a  pù  ftipuler  plus  grand  q  1'  r-1  n- 
nancc  ne  permet,  &  partant  qu'étant  excciiii ,  il  ell 
tedu^iblc. 

Qu'en  la  loi pcsmieie,  $  },de pigao/ii. 
été  conveini ,  ■(  «d  diem  ufkris  non Jbiaris ,  les  frnîts 
'A  feroiem  compenfé':  avec  intércf;,  le  jurifronfulrc 
ajoute,  jSni  légitimé  u/îer^,  pour  tnontccr  qu'on  ne 
pouroit  excéder  k  l^l«.  Qu'au  même  f  U  dfe, 
que  s'il  e  été  eonvemi  qu'au  àéÙMt  de  fiayer  on 
moûidie  intérêt ,  on  lèniit  cenn  d'en  niTer  un  pies 
grand  y  cette  convcncion'n'ell  point  illicite  :  mais  il 
y  met  toujours  cette  condition ,  que  ujura  majores , 
jfid  légitima  promitti  potuenutt, 

C'ed  poniquoi  dans  la  loi  première,, ^^fi(/î(- 
rls ,  le  joiifcoofalte  ayant  approuvé  la  ftipolauon 
Tome  IL 


des  îittéiftts ,  il  y  met  cette  lîmîtarion ,  îta  tamen^ 

ut  Ifgcm  non  affciidat  ^  parce  que  par  une  règle 
générale ,  pnvatorum paUis  juri  pubheo  derogari non 
potejl. 

Que  c'eft  par  «ecie  sailôn  qae  h  /.  j  j  $.  uUimo 
ff.  de anmis légat,  te  ceftateur  ayant  Icgué  une  fom- 

me,  ?C  orciouiic  quoad priflttur  ,  cinum  atiquid  ve- 
lut  ujuras  prejlari  j  le  juritconluiic  dit  bien  ,  que 
i^ataiaratètifed  quatenus  probabUem  modam  afif 
ranm  no»  «xeedit.  Qu'on  peut  dire ,  que  ce  irai  ex'^ 


c^doir  étoit  plutftt  un  Intesoît  du  legs ,  qu'uii'inlé' 
rcr  excenîf ,  ainft  qu'ootroàloîtinlicueaieatdifeai 
l'elpece  propofée. 

Ooe  cominc  ce  qui  cfl  contre  la  loi  le  droit 
public  ,  ne  peut  ècte  valable,  /.lia  tjf  de  légat, 
on  n'y  peut  contrèveatr  indireAement ,  &  par  des 
voies  obliques,  p.irce  que  c'ed  toujours  letombir 
au  iinnic  point ,  &:  de  la  fomme  qui  ell  dûc  ,  pren- 
dre un  inrcrtr  plu'S  grand  qu'on  ne  peu:. 

Qu'encore  que  Juftinien  au  paragraphe  Jcrnicr 
infiitut,  de  legatis ,  approuve  ce  qui  eft  lailTc ,  pmt 
nomine ,  vel  in  dando  vel  in  adimendo ,  c'cll  pourront 
il  condition  que  cela  ne  choque,  ni  les  loix,  ni 
les  bonnes  m<rurs. 

U  fur  donc  jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambrc  de 
l'aprés  diné  ,  que  cette  convention  devoir  être  ré- 
duire au  jufte  inrcrtr  j  contre  le  Icnnincat  &  con- 
duirons de  monlîeut  l'avocat-^cncial  Talon.  Lorf- 
qa*on  avoît  conunnnîqné  de  u  caulê  tu  parquet, 
inonfîeur  Bignon  n'avoir  pas  approuve  h  conven- 
tion, &  ion  îentimenr  étolr  qu'elle  devoir  être  ré- 
duire au  légitime  intérêt. 

Un  donateur  ayant  donné  une  fomme  par  con- 
ttat  de  mariage  \  &  en  6iveur  d'icelui ,  &  accordé 
de  payer  annuellemeut  une  Ammc-  cc-rnne,  c'eft 
plutôr  un  intérêt  qu'une  peine,  &;  par  conféquent 
Siprameflène  peur  êtrcobligttQise«qiieyêcwnttm 
^Uinum  modum  ufurarwn. 

Nous  avions  traité  cette  qneftton  avant  que  de 
l'avoir  vue  au  journal  des  audiences. 

Ludovicus  à  Pegnera  ,  dectjione  145  j  agitctj  an 
con»viàoféBa  fuod  dorante  termina  ad  J'olvendum 
dHHrttna  fmanitas  natom-iiftenjpt  ufurtiria 
vel  non.  ' 

Ooooo 
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Cnvcl ,  m  dtùf,  \t,^,Senatus  Dolani,    ^''"'^'^         portajjhu  arrcrages  au  feur de r 
quclboii  plus  apptochante  de  la  nôtre,    cent.  Il  tut  juge  que  ce  revenu  n  ctoit  coin 
ir  ayant  lègue  i  deux  meces ,  &:  i  cha-    ni  le  lé^t  utunue.  6c  l'héritier  fut  cond     •  * 


Joaanes  Crivc! 
traire  une  c\y 

1}ïi  teftaww  -I— -  — -  - —  — ,  —  —  ...  »        wiuMUB,  (x.  iiKiKicr  luc  coiirl,~ 

«une  mille liw«».  ^  l«a ««e  payées  quatre  ans  pa^er  h  foninM  «C  les  mw&a  depuù  ^ 

après  leur  initiag|»,«vcc  cette  danfe  :  Q«'ea  cas  uoib  ^uuetfell*. 
que  Jm  kAiUcr  a*  Ut  voudr^t  paytr^  U  tcflateur 


OBSERVATIONS^ 

L'Auteur  faîe  ici  mention  d'un  arrêt,  par  lequel  U  die  avoir  été  jugé  en  \\nA- 
de  la  grandVhambrc  de  relevée,  contre  les  conclufions  de  M.  Talon  diicda'*^"" 
«oiitrac  de  vcncc  ,  le  vcndcur  nc  peut  pas  illpulcr  ,  que  hwtc  pnr  l'ach'tcur  de 
le  prix  dans  un  certain  tcms ,  qu'il  en  payera  l'incciéi:  à  un  plus  haut  prix  que  ^2^*^ 
de  l'ordonnance.  ^  ^-taux 

Cette  jurifprudcnce  n'clt  pas  certaine.  Brodcau  fur  l'article  94,  de  la  coutume  d 
Paris,  nomb.  6  dit,  que  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  héritage,  ou  d'un  office  véml 
l'on  peut  ftipulcr  le  denier  feize  OU  ancres  ;  parce  que  ce  n'cft  pas  tant  un  tuEhkt  qu'une 
:  paâlon  &  convention  qui  fait  partie  de  la  vente ,  qui  auttxmënc  n'aatoîc  pas  étélaitck 

NOUVELLES  OBSERVATIONS, 

Dans  kl  >reniiere  obfervation  il  eft  dit  j  que  la  jurifprudcnce  n'ctoir  pas  bien  ccr 
taîne  fur  la  qticftion,  fi  le  vendeur  d*ûn  hérita^  nu  d'un  office ,  peut  tiipuler  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  de  l'ordonnance  jufqu'à  hn  de  paiement;  depuis  clic  eft  devenue 
certaine  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrc  le  4  février  17 16,  fur  les  conclurions 
de  M.  de  Fleury,  pour  lors  avocat  général,  à  préfent  très-digne  procureur  général 
qui  fera  ci-après  rapporté.  *  * 

L'arrêt  cité  par  M.  Hcnrys  cfl:  du  29  décembre  {£^48  ,  il  cft  rapporté  dans  le  jour- 
nal des  audiences,  tom.  1  ,  liv.  j  ,  chap.  38. 

Il  faut  joindre  à  l'autorité  de  ces  arrêts ,  celle  de  M.  Cliarlesdu  Monlin  ;  il  natte  Ix 
«lueftiondans  (on  traité  des  ufurcs  ,  qucftion  74,  nombre  501,  il  décide,  q*uc  dans  un 
contrat  de  vente,  lachctcurne  peut  pas  Ibpulcr  l'intérêt  du  prix  plus  haut  que  celui 
permis  par  les  loix.  Sed  nec  vcndiiori  quidem  qui  tradidie,  coi  res  éprettum  ùuiriM&Ke 
vfus  &  commoditas  abfuni ,  Udium  cfl  ab  empiore ,  cui  kxc  abfunt ,  ciiam  di/atimie  St 
àpotn*  nomme  ,  fi  ad  diem  foluium  non  fit  ^flipulari  ultra,  legitimum  modum  ufurarum. 

At  Henrys  à  la  fin  de  la  qucftion ,  en  propofe  une  autre  ;  fçavoir ,  fi  le  telbteur  qui 
lègue  une  fomme  à  une  de  fes  nièces,  payable  d.ins  un  certain  teins,  peut  ordonner  qtfen 
attendant,  il  lui  en  fera  payé  l'intérêc  lur  un  pied  plus  haut  que  celui  de  la  loi ,  i!  cite 
Grivel ,  qui  dit  qu'il  eft  jugé  au  fénatde  Dole,  que  cet  intérêt  eft  légitime.  M.  Char- 
les du  Moulin  ,  au  même  endroit ,  queft,  73  ,  traite  la  qucftion  à  fond  des  intérte  tef- 
tamcntaaresi  il  décide  qu'ils  font  légitimes  à  quelque  tems  qu'ils  foienr  fixéî,  parce 
au  lis  font  partie  du  legs.  Dans  le  nombre  48^ ,  à  la  fin  il  propolc  des  exemples.  Celui 
d'un  legs  pour  caufc  de  dot ,  ou  pour  faire  négoce.  Pttta fi  kgaverit  millepm  dm»  Ù 
quamdm  poji  tempus  nuptiarum  iegeuurio  diffenur  fvlutio  ;  centum ,  velfefquicentumannua, 
velfile^atano  adwm  rtfBmaifttmptum  ,vel  eiiam  adnwJum  in  fuvorem  legaiarù  »  at  fi 
juvem  induflno  legaveiit  milU  ad  negotiandum ,  vel  ad  ^pothecam  cngendam,  vetadpo- 
aeadum  infocietatem  cum  mercatoribus  ,  ù  quamdiu  dijj'a-iur  folutio ,ftf^âam»aa'mîllr 
catta  amata  kis  cafibus  0  fimilibus  totum  valet  abj^ue  modificatione. 

Arrêts  notables  pour  les  Intcrtts  ,  du  4  flvrlcr  171^,  fur  la  que  filon  dt  fiavolr ,  fi  Jms  la 
vente  d'un  office  ou  d'un  autre  immeuble,  on  peut  fiipuler  les  intérêts  de  tout  yOU  de  partie 
éjipmt  a  un  denier  plus  fort  que  edtù  detwAmuaux /fous  prétexte  que  cette  fiipulaàoK 
fiupanu  du  comnu^  fins  ù^lU  Ut^eûtité fait. 

Ctoe  qucftion  a  autrefois  paru  difficile ,  maître  Charles  du  Moulin  l'a  cxam;n(îcfort  . 
amplement  dans  fon  traité  de  ufuns  ,  &  deux  grands  magiibats  (i)  ont  été  d'opimons 
diftercntes  dans  le  cas  de  la  vente  d'un  office,  fur  lequel  Sftinterveniiranfedtt  xéàè- 
ccmbrc  1648  ,  rapporté  dans  la  première  partie  du  journal  des  audiences , livre  y  ,  nom- 
rc  3 8  ,  par  Jequcl  il  a  été  jugé  contre  les  cotïclufions  de  M.  Talon ,  que  quelques  clau- 

ian'îrî  P».'fl^,H°«"  i  la  ftipulation  d'an  itïcérèc  plat  fore  que  cdat  de  Vtuéw^ 
nance,  la  ftipulatiott  eft  toujours  nuJlç. 

<i)M.B«|ng«.M.TaIoQ. 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CLI.  84} 

Maïs  après  l'-irrêc  inrc^rvenu  le  4  février  171  S',  conforme  aux  conclufions  de  M.  Jo!y 
tic  l'ieury ,  à  préienc  procureur  général ,  6c  à  l'arrêt  de  ,  on  croie  quoa  ne  peuc 
plus  douter  de  la  maxime  par  rapport  i  la  rente  d'an  oflke. 

FAIT. 

Le  îxit  de  ce  dernier  arrSt  eft  que  Jennetîn  de  Semerio  ^  propriétaire  de  deux  offices 

de  commifUiirc  des  guerres,  cti  vendit  un  au  ficur  Gorec  le  1 1  février  1700. 

Le  prix  du  contrat  fut  de  5  j  000  livres,  dont  10000  livres  dévoient  être  payées  comp- 
tant «  5000 livres  dans  le  tems  porté  par  le  contrat ,  6c  les  40000  livres  reftaos  dix  ans 
après,  pendant  lequel  tems  il  (croit  paye  .111  Heur  Semerio  3000  livres  par  chacun  an, 
par  forme  d'intérêts  des  ^oooo  livres.  11  elk  dit  que  cette  ciaufc  fait  partie  de  !  a  conven- 
tion Se  du  prix  du  contrat,  fans  lequel  il  n'auroit  pas  été  fait.  Ily  a  uncdélcg.itiun  des 
appointcmens  de  l'ofHce  jufiju'i  concurrence  des  3000  livres  par  an  ,  &  il  e(l  dit  que 
cette  délégation  n'cmpêcricr:^  pas  le  vendeur,  à  défaut  de  payement ,  de  fe  pourvoir iar 
les  autres  biens  de  l'acquéreur  pour  le  payement  defdiis  jooo  livres  d'intérêts. 

Le  (leur  Goret  ayant  payé  la  plus  grande  partie  du  prix  principal ,  a  prétendu  que  les 
1000  livres  par  an  touchées  par  le  vendeur  au-de-l.\  des  1000  livres ,  qui  font ,  fuivanc 
Tordonnancc,  l'iatérêc  des 40000  livres,  dévoient  être  imputées  fur  le  principal^  Se 
ayant  formé  fa  demande  aox  requêtes  de  l'hâte!  à  Tordinaire,  ob  Semerio  avoitpour- 
fliivl  l.i  faifîe  réelle  de  l'office  du  fieur  Goret,  il  obtint  fentence  le  juillet  ffot^iC 
une  autre  le  i<î  mai  171 3  «  qui  lui  adjugent  fcs  concluiloos. 

Le  fieur  Semerio  a^^t  formé  oppofition ,  prérendit  que  la  canCe  devoit  être  portée  an 
fouverain ,  &  l'ayant  fait  juger  ainfi ,  intervmt  fur  les  conclunons  de  meffieurs  les  gens 
du  roi  le  19  août  1713  ,  arrêt  contradicVoirc  ,  par  lequel  la  claufe  du  contrat  en  qucftion  , 
portant  (lipulation  des  3000  livres  par  an  pour  l'intérêt  des  40000  livres*  a  été  déclarée 
ufuraire ,  dc  l'imputation  otdonnée  fur  le  principal  de  ce  qui  aura  été  reçu  au-de-là  de 
1000  livres  par  an. 

Le  (leur  Semerio  qui  avoit  fait  renvoyer  raiïairc  au  fouverain  ,  fur  roppoficion  par  lui 
formée  à  la  fentencc,  H.  fur  laquelle  il  avoit  été  prononcé  ]par  l'arrêt ,  ne  laifla  pasde 

i»orrer  au  parlement  l'appel  de  la  fcnrcncc  rendue  aux  requêtes  de  l'hùtel,  qui  jugeoic 
a  même  cbofc  que  l'arrêt  contradidoirc  du  19  août;  2c  s'étant  trouvé  qu'il  n'y  avoic 
pas  eu  lieii  de  procéder  aox  requêtes  de  fbftret  au  Ibnverain ,  parce  qne  l'appel  de  la 
fentence  par  défaut  du  1 9  juillet  1708  ,  avoit  été  porté  ;iu  parlement  par  Semerio  ,  avant 
qu'il  eut  traduit  le  iieut  Goret  au  fouverain  des  requêtes  de  l'hôtel ,  intervint  arrêt  qui 
ordonna  que  les  parties  procédcroient  en  l'appel  des  fentences  :  £t  enfttitc  l'arrêt  lui* 
vant ,  conforme  a  celui  des  requêtes  de  l'bôtd  du  %9  août  171 3, 

Arrêt  de  la  grand'chambrc  j  </a  f  févrifir  17 iS, 

IjOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier  notre  ' 
huilfier  du  parlement ,  ou  autre  fergent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons ,  qu'entre  Jcn- 
neùn  de  Semerio ,  gentilhomme  Génois ,  appellant  de  deux  lèntences  des  requêtes  de 
notre  hâtcl  des  19  juillet  1708 ,  6c  16  mai  1713  ,  &  demandeur  en  requête  du  9  février 
J714  ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  les  arrêts  de  notre  cour  de  parlement  des  • 
i6  juillet,  II  août  1708  ,  Se  7  feptcmbrc  171 3  ,  feroicnt  exécutés,  ce  faifant ,  que 
fur  l'appel  de  la  iêntence  du  t(f  mai  171}  «  les  parties  procéderont  en  notredite  cour 
en  la  manière  accoutumée  ,  en  conféquence,  déclarer  route  la  procédure  &  les  ju- 
gcmens  des  requêtes  de  notre  hôtel  des  19  août  dernier  &  autres  jours ,  &  ce  qui  a 
été  fait  en  conféquence  nul ,  comme  n'ayant  pu  être  &it  ni  rendu  au  préjudice  de 
^  la  demande  en  imputation  introduite  aux  requêtes  de  notre  hôtel  à  l'ordinaire  ,  par 
Icfditcs  requêtes  des  15  juillet  170J,  fic  M  mai  171 3  ,  avec  dépens, d'une  part;  ôc 
Hier6me  Goret ,  notre  confêiller,  commiflaire  ordinaire  des  guerres  ,  êt  dame  Anne* 
I\î\rgucritc  Courten  fon  époufe,  intimés ,  défendeurs  d'autre  ;  &:  encore  entre  Icf- 
dits  fieur  ôc  dame  Goret ,  demandeurs  en  requête  du  4  du  préfent  mois  de  février, 
tendante  à  ce  qu'en  venant  par  les  parties  plaider  la  caufe  qui  eft  la  première  au  rôle 
des  mardis  Sc  vendredis  de  relevée  d'après  la  Chandeleur  ,  en  confirmant  la  fentence 
du  16  juillet  1708,  dont  ledit  Semerio  eft  appellant ,  ledit  Hc  Semerio  fût  déclaré 
nou-rcccvablc  dans  fa  requête  du  19  février  1714,  à  fin  de  nuluté  des  procédures  Ôc 
jugemens  intervenus  au  fouterain  dés  requêtes  de  notnc  hôtel  ,  ancndu  que  c'eft 
par  fon  fait  que  les  parties  ont  procédé  au  ibuveraindefditcs  requêtes  de  notre  hôtel, 
£c  qu'il  fut  condamné  aux  dépens  t  &  où  notredite  cour  ferOM:  difficulté  dp  le  déclarer 
flon*recefaUe,  ^e.k  d^wncr  d».Udite  rflquêçc ,  k  condaquo^t  «n  tout  cas  aux  dé- 
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Extrait  des  nff^^es  tbt  pdrUmeiu.' 

TMi  Amand  «c  Pierre  Ango ,  en&ns  &  hrfrieîers  &  de  Kme  Ango  &  Marie  Aba- 
don,  appcllans  d'une  fcntcncc  donnée  par  le  bailli  de  Mantes  ou  fon  lieutenant, 
16  21  janvier  x6xi  &  demandeur  félon  la  claufe  de  refcifion  appofée  lettres 
4e  reb«£ dappel  dii  i«  ftvritt  i^h  ,  d'une  part,^  Jean  Dupuy,  «onmulEure *• 


^^1^  JPes  intcrêtS  du  prix  d'une  vmc.  Quest.  CLI. 

pcns  (Icriircs  paurfuitcs  Se  procédures  faites  par  Icfdits  demandeurs  aufcritcs  rcnu?tej 
de  notre  kôccl,  même  dans  les  cas  oulcfdites  procédures  leioicnc  déclarées  nullc$,aaj 
dommages  fie  intérêts  des  demandoirs ,  &  aux  dépens  »  d'une  part  ;  &  ledit  fieur  dcSo» 
nwrio  clèkndctir  d'autre  ;  5c  encore  entre  ledit  de  Scmcrio  demandeur  en  requête  du  . 
dudit  présent  mois ,  tendante  à  ce  (ju'cn  venant  par  les  parties  plaider  fur  les  appelle 
tioos  rcfpcdives  dc$  rwauêres  de  notre  hôtel ,  &  de  ce  qui  a  fuivi,  enfcmble  fur  les 
demandes  formées  par  le  demandeur ,  cnthérincr  les  lettres  de  refcifion  obtenues  pjr 
ledit  demandeur  en  notre  chancellerie  le  premier  du  prélcnc  mois  en  confcqucncc,  en 
remettant  les  parties  en  tel  fcmblable  état  qu'elles  écoient  auparavant  le  contrat  dv 
1 1  février  1700  ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  lefdits  ficur  S:  dame  Goret, 
sortant  qu'il  donneroit  fa  procuration  ad  rejignandum  ^  mettre  l'appellation  au  néant* 
t>rdonneri)tte  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  les  condamner  en  ft! 
mendeôC  aux  dépens;  faifant  droit  fur  les  .ippcllations  du  demandeur  des  fentc  nccsdei  \ 
requêtes  de  notre  hôtel ,  comdamner  leldits  heur  Se  dame  Goret  de  rendre  compte  au  1 
demandeur  des  revenus  de  la  charge,  enfemble  des  fommes  à  lui  dnes,fuivanc  les  ades  ! 
du  premier  n  mai  1700  ,  mcmc  à  lui  pAycr  les  femmes  :\  lui  adjugées  pour  dom»  ! 
mages  intérêts,  parles  arrêts  des  requêtes  de  notre  hôtel,  rendu  en  1704,  &  1709,  \ 
ieiqucls  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  tpneur,  aux  offres  que  fait  le  demandeur  | 
de  leur  précompter  ce  qui  fe  trouvcroit  avoir  été  par  lui  reçu,  5c  foixantc  livres  par  mois  ' 
pour  l'exercice  dudit  Gorcc,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  grand  coufeil  du  }  août 
1700 ,  rendu  entre  Etienne  MuUard ,  chargé  par  nous  du  recouvrement  de  la  finance 
des  offices,  8c  Jean  Martin,  fieur  de  la  Couture,  &  les  comJamner  en  tous  les 
déj-icns ,  rant  de;  caufcs  principales  que  d'appel ,  que  de  la  préfcntc demande ,  fans  pré- 
iud  des  autres  droits,  avions  &.  prétentions  que  ledit  demandeur  feréfervcconuc 
lefilits  fieur  &  dame  Goret,  &  pour  Icfqucls  il  fe  pourvoira  quant  &  comme  il  avifem 
bon  être,  d'une  part;  ?c  It-rdirs  fieur  dame  Goret  défendeurs  d'autre  :  Après  que 
Chaftelain  avocat  de  Senierio  ,  &  de  Lombrcuil  avocat  de  Goret  &  ta  femme  ont  été 
ouis  pendant  une  audience,  £c  Joly  pour  notre  procureur  général.  NotrcJitc cour , 
fans  avoir  é^ard  aux  lettres  de  rclciiîon  prifes  par  la  partie  de  Chaltelain  dont  elle  l'a 
débouté  ,  faiiant  droit  fur  fa  requête,  déclare  la  procédure  faite  aux  rcqucces  de  no- 
tre h6tel  nulle»  an  principal,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que 
les  fentcnces  dont  elt  appel  fortironr  effet ,  condamne  l'appellant  ès  amendes  de  douze 
livres  ,  &  en  tous  les  dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  préfcnt  arrêt  à  exécution ,  de 
ce  fiiire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  patientent  le  qnattiéme  février.  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  feize ,  &  de  notre  régne  le  premier.  CoUacioiiné»  ûiAroriM. 
Signé  t  LoR.M£. 

La  jurifprudence  de  la  cour  a  toujours  été  de  rejcttcr  ces  fortes  de  flipuîations  d'in- 
térêts au-aclà  du  denier  fixé  par  l'ordonnance ,  même  dans  le  cas  de  ventes  des  hé-  , 
ritagcs ,  dès  le  moment  que  le  prix  eft  fixé,  8C  fon  cxaAitiidea  été  jufqu'à  les  déclarer 
nulles ,  même  dan?  le  cas  d'un  bail  à  rente. 

L'arrêt  fuivanc  rendu  en  forme  de  règlement  lé  1 1  décembre  1  £3  S ,  en  cil  une  preuve 
certaine; 

FAIT. 

L'efpéce  de  cet  arrêt  eft  que  le  1 5  mars  1  <f  1 9 ,  Pierre  Ango  8c  Marie  ABadon  fâ  fion- 

aic,  firent  bail  à  rente  à  Louis  Abadon  de  quelques  maifons& héritnges  fis  àRofiiy8C 

aux  environs  ,  moyennant  1  50  livres ,  rachetable  néanmoins  de  i  joo  livres. 

Cette  rente  avoit  été  cédée  par  Ango  &  fa  femme  à  Jean  Dupuy ,  à  qui  le  «i^^^'f"' 
en  avoir  paflTé  titre  nouvel  &  reconnoiflance.  Dupuy  pourfuivit  les  héritages  d'^ba- 
don,  débiteur,  devant  le  b.-?  il  ly  de  Mantes  ;  &  les  héritiers  d'Abadon  ayant  formé  des 
demandes  en  UMnmatiou,  fcncencc  intervint  cnui  ordonna  l'exécution  do  C0»ti»t  de 
bail  à  rente,  fie  de  la  ceflton  qui  en  avoit  été  fiite  \  Dupuy.  Sur  l'appel ,  les  héritiers 
de  Louis  Abadon  prirent ,  en  tant  que  bcfoin  feroit ,  des  lettres  contre  le  bail  &  tous 
les  aftes  approbatifs,  lur  quoi  intervint  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur ^énétal 
l'arrêt  fuivant  en  forme  de  régleiDcat,  qui  fait  même  des  dé&nfes  aux  noiaitcs  at 
pafler  de  parcils.eontrats. 
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dinaîre  de  l'arcillcrie,  dcmcuranç  à  Rofny,  intimé  bi  défendeur  d'autre;  &  entre  Icdic 
Dupuy  demandeur  en  fomm^rion  fuîvaot  ta  requête  du  x6  avril  165s,  contre  Jacqiics 
Frccé  le  jeune,  marchand  àRofnv ,  défendeur  :  Vu  par  la  cour  ladite  fentcnce  entre 

Jean  Diipré  5^  ft  femme  ,  Matnurin  Delchamps  ,  tuteur  des  cnf'ms  de  défunte 
Alaric  Aocuioii  la  femme,  Pierre  Abadou  ôc  autres  héritiers  de  Louis  Abadon ,  de- 
mandeurs &  faifillans  d'une  part ,  &:  ledit  Amant  Ango ,  fils  &  héritier  &  biens  tc^ 
nanr  dcfJits  Pierre  Ango  &  Mahc  Abadon  ,  défendeurs  6c  oppofans  d'autre,  par 
laquelle  fans  avoir  égard  à  l'oppoiition  dudit  Anund  An^o  ,  les  commandcmcns  à  lui 
faits  de  (àrisfàire  à  «la  fentcnce  dudit  bailli  de  Mantes  du  18  juillet  1^17,  déclarée 
exécutoire  contre  ledit  Amand  An^o  ,  portant  entr'autres  chofcs  comdamnation  con- 
tre Icfdits  défunts  Pierre  Ango  &  Marie  Abadon  Tes  pcrc  ëc  mcrc,  d'acquitter  &  ga- 
rantir lefdits  Dupré  2c  confors  des  arrérages  échus  8c  à  échoir  de  la  rente  de  t  f  o 
vrcs  par  an  due  audit  Dupuy,  ôC  faire  cnforce  que  pour  raifon  d'icelle  lefdits  Dupré 
fie  confors  ne  foient  recherchés ,  même  racheter  ladite  rente  ou  les  en  fair«  valable- 
ment décharger,  Hnon  quitter  aufdits  Dupré  8c  coniôrs ,  les  maifons,  lieux  &  hé- 
ritages mentionnés  au  contrat  de  création  ac  ladite  tente ,  auroient  été  déclarés  bons 
&  valables;  ordonné  que  ledit  Amand  Ango  feroit  tenu  de  farisfaireau<dits comman- 
dcmcns, ôc  ce  faifaac  p.\ycr  ôc  acquitter  les  arrérages  de  ladite  rente  ôc  en  rapporter 
acquit  ôc  décharge  auxdits  Dupré  ÔC  confors  dans  un  mois ,  autrement  ôc  à  faute  de 
ce  faire ,  feroient  les  biens  f'iills  vendus,  5c  autres  s'ils  ne  fuffifoient,  Se  à  la  rcpré- 
lentatJon  les  gardiens  contraints  comme  dépoiitaircs  des  biens  de  la  juliice,  condamné 
outre  faire  le  rachat  de  ladite  rente ,  moitié  au  four  de  S.  Martin  d'iiyyer  de  ladite  an- 
née 1  53  I  ,  5c  l'autre  moitié  au  jour  S.  Martin  enfuivant ,  5c  du  tout  en  rapporter  acquit 
£c  décharge  auxdits  Dupré  Ôc  conforts,  ÔC  condamné  ès  dommages  Ôc  intérêts ,  iauf 
fon  recours  contre  fes  cohéritiers  en  la  fucfcflîon  dudit  Pierre  Ango  Ton  pcre  ;  le(Httes 
lettres  de  re(cifion  contre  le  contrat  de  création  de  ladite  rente  ôc  tranfport  d'icelle, 
comme  étant  ufurairc? ,  8c  contre  les  autres  atlcs  fïits  en  conféqucnce  pour  colorer 
rulure;défenfesdudic  Dupuy  , Sec.  Conclullons  du  p;ocurcui  général  du  roi  ;  tourcon- 
lidéré:  Il  fera  dit  que  la  cour  a  mis  ôc  met  l'appellation  ,  Ôc  ce  dont  a  été  apncllé  aa 
néant,  &:  en  émandant,  ayant  e'gard  aufilitcs  lettres,  déclare  le  conrratde  bail  à  rente 
des  héritages  y  men,tionnés  pour  cent  cinquamclivres  par  an  ,  rachetable  de  la  fomme 
de  quinze  cens  livres,  fait  pardevant  Lorion  notaire ,  par  Pierre  Ango  ôc  Marie  Aba- 
don fa  femme  à  Louis  Abadon  le  1 5  mars  1^19  ,  le  tranfport  dudit  bail  à  rente  fait 

{>ar  lefdits  Ango  Ôc  fa  femme  à  Jacques  Frété  pour  ôc  des  deniers  de  Jean  Dupuy ,  ÔC 
a  nouvelle  reconnoiflànce  de  ladite  tente  fute  par  ledit  Louis  Abadon  au  proht  du- 
dit Dupuy,  du  19  mai  audit  an  iCi^y  vicieux  ôc  ufuraire  ;  ordonne  que  les  fommes  ^ 
payées  pouc  les  arrérages  de  ladite  rente  excédant  l'intérêt  légitime  au  denier  leize  de 
laaiteiomme  de  quinze  cens  livres ,  feront  imputées  fur  le  principal  de  ladite  rente  ; 
condamne  ledit  Dupuy  ès  dépens  envers  lefdits  Ango  ;  ôc  uir  ladite  fommation  ,  con- 
damne ledit  Jacques  Frété  acquitter  ledit  Dupuy  deldits  dépens,  &  ès  dépens  de  ladite 
fommation  ,  fans  autres  dépens ,  ni  dommages  intérêts  :  Et  taifanc  droit  lur  les  couclu- 
fions  du  procureur  général ,  condamne  ledit  Jacques  Frété  aumôner  au  pain  des  pau- 
vres prifonniers  de  la  Conciergerie  du  palais  ,  la  Tomme  de  cent  livres,  iJc  lui  fait  dé- 
fenfes  ôc  audit  Dupuis  ôc  tous  autres  de  plus  faire  ÔC  paifcr  tels  contrats,  fous  telles 
peines  que  de  raifon  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  regiftré  au  greffe  du  bailliage 
de  Mantes,  i  ce  qu'aucun  du  rcffbrt  dudit  bailliage,  n'en  prétcncKr  l  .tufr  l'ignorance. 
Fait  en  parlement  le  1 1  décembre  mil  lix  cent  trente  huit.  doUationné.  Htgné  y  Guyhou, 
avec  paraphe. 


"  "— ^  •^■r   ^iwlilM*^  'w^       •<mr-      -mw      «  " 

DES  OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 
QUESTION  C£NT. CINQUANTE-DEUXIEME 
SoffiRuiie  de  cette  Queftion. 


1.  Par  le  droit  du  digejîe  ,  //  fuffifok 
pour  rendre  Vobliganon  foMaire  , 
qu'il  ne  fût  pas  dcdan  que  ckaçua 

VotBgtm  pour  fa  pan» 

■ 


1.  Parle  droit  du  code,  il  n'y  avait  riea 

de  certain, 
y  Far  le  droit  des  novetlcs  ,  il  faut  que 
la  folidké  foit  exptimU* 


• 
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Des  ehligami 

4.  Deux  arrêts  dans  M.  Bouguierypar 
h/quels  il  a  été  jugé  que  le  motcon- 
Joinremenc ,  fuffit  pour  rendre  une 
obligation  Ji^dtàre. 

'5.  Sujet  de  la  conte flation  fur  laquelle 
l* arrêt  qui  fuit  efl  intervenu.  , 

<6.  Arrêt  du  S  février  î6jf2  ,  cjui  juge 
que  le  moi  folidaireraenc Ju£ityjans 
qu'ilfoit  befoin  de  faire  menâon  de  la 
miûaciadon  au  bénéfice  de  dmfion  & 
Sfit^wn. 

y.  Des  conditions  requifes  pour  la  vali- 
dité d'une  obligation  folidaire, 

"8.  Inveciive  de  M.  Pa/quier  >  contre^ 


r  foUdiùres* 

ceux  quifouûennent  que  ta  renonda- 
ùan  aux  bénéSces  de  divijion  (9  dif  . 
ciSon  «  efi  rice^càre, 

9.  Ârrèt  du  parlement  de  Touloufot  du 
16  mai  lSj2 ,  qui  a  jugé  que  la  renon- 
ciation aux  bénéfices  de  divijion  ô.. 
d'fculjion  ,  n'eft  pas  nécejjaire. 

I  o.  Suja  de  la  contejladoa,  qui  a  donné 
Ëeu  à  tarrêt  aui  fuit, 

II,  Arrêt  duji  mai  1706 ,  ^^i  juge 
que  le  porteur  d^ume  lettre  de  duaige 
peut  agir  foUdairementcome  le  tiret» 
ô  les  endojjeurs. 


QUESTION  CLIL 

S*d efl  nucjfalre  que  ceux  qui  s'ohligem:  co  " 
jointement  &  folidairemeni ,  renoncent  au 
ifénéfice  de  divifion  ù  de  fuccejjîon, 

1  pÂc  U  difjpofition  de  noae  droit  aux  digeltes . 
JxML  <Hi  «OIS  s'^tant  obligés  folidaicemenc ,  te 

Tiyî^x  promis  de  payer  la  fomme  ,  ils  étoient  ccn- 
fcs  obliges  tn  folidum^  Se  il  fulfifoit  qu'il  n'eût 
pas  été  exprimé  iSc  convenu  que  chacun  s'obligcoi: 
pourià  Bart.  C'etï  ainû  que  le  jutifconfuite  le  dé- 
cide in  l.  auH  duo  y  &  in  l.  <f  &  \\  ,ff,  de  duobus  rets 
ioiijlltuend.  de  nprcs  eux  Jun-ir.ien  ,  in  §.  f.v  hujufmcdi 
^iigatwn.  inliiiiiUomb. de  duobus  reis ,  où  il  iit  qu'en 
femblabies  obligations  y/oiiJamJù^tBs  d^Unr,  & 
finguii  ia  folidum  iaumur. 

2  Quant  in  'droir  introduit  par  le  Gode,  il  îtUf 
ble  alTsz  inccrntn  -,  car  en  ia  loi  première  C.  de 
duobus  reis Jlipaliindo  j  il  eft  dit Lonventionem  in 
folidum  initrint ,  aSio  in  folidum  competit.  Cette  loi 
femble  donc  de£rec  une  coavenuon  pi^cife  pour 
rendre  Tobligarion  folididie.  En  la  lot  j  les  Em»' 
pereucs  difent  pareillement  1  ceux  fj\ii  Icuravoieru 
■prcfcntc  rcqucce  lut  ce  fuietj  quils  aroicnt  dû 
■ex^TiiiKT  j  utrum  in  partent  j  an  in  folidum  ot/iguti 
€jJeM.  Et  nésomotns  en  la  ioi  féconde  da  mcme 
rire ,  'les  fflîmet  Emperoacs  fappofeqt  qne  le 
créancier  M  corrtit  dthtadi ptnefi txigtte  dikiamà 
j*o  veiii, 

3  Quoi  qu'il  en  foit,  cela  a  été  corrisé  par  U  tio- 
velle  99,  ds  laqaelle  a  hé  tiré  l'Authentique  hoc 
ita ,  que  inufiasi  inférée  au  titre  du  Code  de  duo- 
bus retSy  immédiatenienr après  U  loi  ft-conde,  pour 
en  éublir  la  correûion.  Cette  Authentique  veut 
■donc,  que  l'obligation  porte,  que  ceux  qui  s'obli- 
gent, s'pbligcnt  loUdairement ,  &  que  cela  aie  été 
ainit  convenu.  Si  paBumfuent fptcial'uer  unumqiumr- 
<jiie  uncri  m  foitdum  ,  (in  autern  /io/l  MjdWjWrflJ^M» 
aaiito',  ex  t^uo  fujlmehuat  onus, 

M,  Et  néanmouis  monlSedr  BoBjni  ter,  en  la  }ectfe 
O  ,  nomb.  5  ,  rappotte  deux  arrêts  ,  par  lefqiiel';  a 
c:c  juge  que  l'obligation  contraAée  pat  deux  ou 
tiois  qui  s'obligent  conjointement,  ou  au  paye- 
ment d'une  foname,  on  â  un  bail  judiciaire,  eft  £>- 
lidaire ,  -s'ib  n'ont  dtr  expceflSmentfar  moitié ,  ou 
tiers.  De  forte  que  ces  mots  ,folidairement  un  feu! , 
&  poi.rU  tout  j  fembiciit  Tuperflus ,  auilt-bien  que 
ia  renonciation  au  bénéfice  de  divifîoo  tC'mi  oi^ 
«ttffion  inrrodtiit  pat  les  Novelles  4  Se 


Certes  il  fiiut  avouer  que  cette  futifprudciice 
e(l  nouvelle,  &  que  par  elle  on  rétablit  le  droit 
ancien  ,  mais  pouttant  qu'elle  eft  équitable.  Car 
deux  ou  trois  s'obligeani  con|ointement ,  fans  dé- 
clarer que  c'eft  pour  leur  part  èe  ratte,  ils  doivent 
s'imputer  à  faiiti;  de  ne  s'ctre  explicjués  plus  clai- 
rement ,  àc  leur  obligation  éunt  conjointe  &  con- 
fufe,  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  foit  chacoil 
pour  le  tout ,  que  par  leurs  portions  diftinftcs",  8C 
c'eft  le  motif  lie  le  fondement  qu'on  peut  donnet 
aux  arrêts  dudiT  fieut  Bouguier. 

Mais  l'arrêt  que  nous  avons  inféré  dans  le  liv.  ^» 
chap.  a£,  eft  contraire ,  ayant  été  jugé  par  icelnt , 
qu'une  promclTe  f'e  iI-  ua  r-n;ir<:  fi.iyjds ,  faite  pour 
vente  de  niarchandile  ,  11  ctoir  point  folidaire,  SC 
que  chacun  n'en  devoit  que  fa  part.  Quoiqu'il  yeût 
plus  d't^parence ,  &:  fujet  de  croire,  qu'en  cet 
achat  ils  a  voient  agi  comme  allbciét.  Et  ne  hax  pas 
faire  dirtinition  entre  une  promefTe  Sî  obligation, 
pour  &e  qui  regatde  la  divitïon  ou  U  folidité  de  U 
dette,  l'obligation  n'eft  pas  plut  confidéiatîe 
qu'une  promefTe. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  qoeftion  a  été  difpdiée  eo  | 
plus  fbfts  termes ,  les  ueurs  Chalon  &  Beraud , 
cchcvins  de  cette  ville,  &  autres  avec  eux,  s'é> 
tant  obligés  au  fteui  Enquêteur  Geraffiec,  i  b 
fomme  de  mille  &:  une  d«  livres  ,  par  une  premicfD 
obligation,  &  par  on*  féconde,  lune  aune  tnoiii» 
dre  fomme  ,  &  l'une  &  l'autre  obligation  por- 
tant feulement  ^ue  les  dénommes  en  iccitcs  s'o- 
bligeoienl  fi)Kdailttmeni  i  payer  lefciites  foinmes. 
On  a  foutenu  que  ce  mot  foUdaireuuat  ne  fuffifoit 
point,  &  que  quand  il  pouttoit  relever  du  bénéfice 
<le  divifion,  il  ne  difpenfcroit  pas  de  la  difcuflioa. 
Par  confcquent,  que  ii  l'on  pouvoir  agir  contre 
on  féul  pour  toute  la  dette,  ce  ne  ferou  tosjoura 
qu'après  difcufTion  des  autres  coobligés  pom- leurs, 
portions  contingentes.  Bref,  que  l'ufage  étoit  6m 
s'obliger  un  fcul  &c  pour  le  tout,  &  deiiaiOlk< 
cer  au  iyénéfice  de  divifton  &  de  difcuiSon. 

On  (bmenoît  an  contraire ,  que  le  mot  fottdaïrei 
txtnt  emportoit ,  &  qu'en  effet  nos  loix  n'em« 
ployoient  que  ces  mots ,  «1  folidum,  peut  diftinguec 
le  débiteur  du  tout  d'avec  le  débiteur  de  panie. 
Que  fi  les  nouiret  ajoacent,iMi  ftitl  d'eux,  &  peut 
ktom  tfaitt  éMfioa  ni  £/cu£ioa^  c'e/l  parce  que  , 
fuptrfiua  non  nocent  j  &  qu'une  pfécancîoi»  pfall 
grande  n'eft  point  vicieufe. 

Par  fentence  de  ce  bailliage  du  9  août  1^40,' 
il  a  été  petmia  de  cctttnùiidre  les  débiieuEt 


Suite  du  Livre  IV.  Question  CLIU  té^J 

J.iiremerit,  Je  y  ayant  ea  appel»  la  rcoieiice  a  éïé  tie  I.u]iicllc  ,i  ctc  appelle,  foi  tira  effer,  fin';  dé- 

coutirméc  <^At  iiiict.  peas  de  la  caufe  U'.îppçl  :      lue  laJice  inltance 

de  fonimacion  ,  condamne  lefdics  Girard ,  Hoi* 

Extraie  des  regifirct  du  parUment.  ry,  Chirac,  ttan^ois  Oaudieu,     Cha^n,  ac- 
quittée lefdhs  Chahm ,  &  Dachier,  chaoan  poar 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  Js  leur  par;       porrion  diflircs  fommes  de  nuit 

Fiance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prc-  cent  viagt-tuiq  hvics  4  une  part ,  &  deux  cens 

fentes  leines  verront,  salut  :  Sçavoir  faifons,  fix  livres  cinq  fols  d'autre,  Ce  des  incéit»»  9c 

de  laïeatence  donnée  par  notre  bailli  ès  dépen*  de  ladite  inftance  de  Ibnunatioii  s  ac« 

e  Fortt ,  ou  fon  lieutenanc  i  Monbrîfon,  le  9  donne  qu'à  la  diligAtce  dudh  Dnchier  ,  dans  un 

août  1640,  entre   maître  Antoine  GL-rotîier,  en-  mois  nutrccîir  biini  fcii  tontrjiiu  de  r^ni?r-j  Jlx 

quêteur  &  commiiFaire  examinateur  au  bailUage  ccus  uci  cpices  par  lui  prifes  audit  procès,  au- 

de  Forêt,  ci-devant  tuteur  des  en£ut$  héritiers  trcmcnt  Sc  kdit  Ceins  palR,  exécutoite  en  ftfS 

de  maître  Jacques  Daudieo,  avocat  audit  bail-  délivré  au  receveur  des  amendes  de  notiedite  cour, 

liage ,  Se  damoirelte  Marguerite  Golomlm ,  fa  la  taxe  des  dépens  adjuges ,  à  elle  réfenrée.  Si 

veuve,  ayant  repris  l'inllance  en  fon  lieu  ,  de-  donnons  en  in.^ncicmctic  ,  &  commettons  an  pre- 

mandcur,  d  une  part  :  Et  maître  Hugues  Cha-  miet  de^  luiilli ers  de  tionedue  cour  de  parlement  j 
Ion,  procureur  audit  bailliage,  &  damoifcllc 


Antoinette  Duchicr ,  veuve  de  maître  Pic»e  lie  ^  _  ^ 

laud,  avocat  audit  bailliage  ,  mere  8f  ruttice  de  fcnt  arr^r  mettre  t  detie  &  entière  exécution  . 

leurs  enta;is,  défendeurs,  à  au  rte  :  ^vX.  Vu  ledic  félon  fa  forme  &  teneuf.  De  ce  faire  redonnons 

jHiocès ,  griefs ,  léponfcs,  furcluiîoni  de  fournir,  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notre  Parlement,  le 

moyem  de  auUit^c  ,  &c.  Notredite  Cotia  ,  haidéme  font  de  février,  l'an  d»  gcace  mil  &t 

pat  fon  jugement  &  arrêt,  faifant  dioit  fur  le  ccni ooarante deu) ,  &  de  notre  rcgne  le  tieate> 

procès  Dac  écrie ,  a  mis  &  met  rappellation  aa  ikKsieoie.         ,  du  Tilleb 
]ié)Utt>  uiu  aoieiidia  :  oiedonne  que  la  fenience 

O  BSERFATIONS. 

Des  conditions  Kqmjis  pour  la  vaUMté  ttime  oBUgetim  JblidMre, 

Xj'Auceur  examiac  ici  les  conditions  néceilàirc .  pour  rendre  une  obligation  folidaîre. 
Il  traire  bien  la  queftioD  dans  le  droit ,  mais  il  s  égare  dans  les  arrêts  ;  ifs'embarrafre  att 
iîljct  des  arrêts  rapportés  par  M.  Bouguicr,  qui  ont  jugé  cju'unc  obligation  faite  par 
plufictirs  débiteurs  conjointement ,  ëtoit  folidairc.  Il  y  a  peu  de  fond  à  faire  furlcsat^ 
rêts  rapportés  par  cet  auteur  ;  d'ailleurs  il  faut  toujours  fc  tenir  aux  principes. 

Il  clt  certain  que  pour  rendre  une  obligation  folidaire ,  il  faut  que  les  cooblig<!s  fc 
foicnt  obligés  in  folidum  ;  le  mot  conjointement  n'cft  pas  fiiffif.itic  :  if  n'cft  pas  ncccfTairc 
auilî,  que  ces  mots  un  fcul  pour  le  tout  ,Juni  divifion  ni  difcujjion  ,  renonçj.ni  aux  béné- 
fices de  divifion  0  de  difcujjion  ,  y  foient  inférés.  Les  oocaires  ne  manquent  pourtant 
jamais  lIc  le  faire.  Ccd  à  prcfcnr  une  claufc  deftyle,  6c  par  conféquenc fi  elle  fe  crou- 
voic  omilc,  il  faudroic  la  lupplécr. 

M  Pafqaier,  dans  Tes  recherches,  livre  9 ,  ch.  4T  ,  fê  mec  en  colère  contre  ceux  qui 
rouricnncnt,  qu'il  cfl  nccclTliirc  d'infi'rcr  cette  cl.iufcci.ms  les  contrats;  il  dit  qac  Cette 
opinion  n'a  d'autre  fondement ,  qu'une  ignorance  lourde  iL  fupine. 

M  Catclan ,  tom.  x ,  Uv.  6,  ch.  lo ,  fait  mention  d'an  arrêt  du  parlement  de  Toii- 
lonfê  rendu  le  1 6  mai  \6\x ,  par  lequel  il  été  jugé ,  que  la  caution  Iblidaire  làns  di- 
Vifîon  ni  difcufTion  ,  peut  être  convenue  fr  lîdaircmcnt  j  tjaoiqu'eiic  n'ait  pas  renoncé 
exprelTément  au  bénéhcc  de  divifion  (Sv.  diiculiion. 

il  y  a  une  exception  A  la  régie  ci-dclTus  établie:  à  Té^rd  des  promefles  &  obligations 
affées  par  pîufîcurs  m.irchaiiJs  conjointement,  elles Tont  folidaires, quoique  cela  ne 
bit  point  exprimé ,  comme  je  l'ai  obfcrvé  dans  le  liv.  4,  quclL  x6. 

Depuis  peu  il  a  été  jugé  une  queftion  en  la  grand'dûmore  au  rapport  de  M.  l'Efca- 
lopjcr  ,  qui  a  du  rapport  .\  ccl'c-ci.  Tî  <^'iù:i!lnit  de  fivoir,  fi  Ic  porteur  de  lettre;  Ou  bil- 
lets de  change ,  qui  avoir  pour  obliL;é  k  cireur,  l'cndolTeur  &  l'acceptant,  qui  tous  trois 
îtvoient  fait  faillite ,  étoit  obligé  tf  opter  l'un  des  trois  ;  8c  fî  ayant  reçu  de  l'un  le  tiers 
de  fon  dû  ,  aux  termes  du  contrat  que  ce  débiteur  avoir  fait  avec  fcs  créanciers ,  il  de- 
voir lui  remettre  les  lettres  de  chang;c  comme  acquittées,  ou  s'il  pouvott  les  retenir 
pour  agir  contre  les  deux  auttcs  débiteurs. 

Cette  queftion  avant  l'arrêt  qui  Ta  décidée,  étoic  problématique.  Le  fieur  Savary» 
dans  rc5  parères  ,  foutient  fortement  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  doit  opter,  que 
par  fon  option  il  perd  le  piiviléjge  de  la  folidité  ,  &  qu'il  eit  obligé  de  rendre  la  lettre  de 
dian^e  au  tireur  dont  il  a  reçu  le  tîCrs;  parce  qu'autrement  agi&nt  contre  les  deux  au- 
tres, il  leur  donncroitoccaiion  de  revenir  contrclc  tireur,  &  parce  moyen  l'on  déroge-  " 
roit  au  contrat  d'union  qui  a  reçu  le  failli  à  payer  le  tiers,  ce  qui  feroit  un  grand  préju- 
4i(:cànCbiâiùtecé.M.Dupuis, dans  fon  traité  del'att  des  lettres  de  change,  cL  v6yUm- 
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tient  nu  contraire,  que  le  porrcitr  de  la  lettre  de  change,  en  recevant  le  tiers  du  tirctiro« 
iiel'cndoflcur»  ne  déroge  pomt  à  l'adion  folidaiLc  quii  a  concix  tous  les  autres:  il  apnm, 
ibn  ictitimciK fu*  oac  connilcacion  de  Meifieurs  de  Fourcroy ,  Chupé  èc  Pcrrin ,  troi$<U 
céhâxa^vocau  de  leur  tenu.  Ce  dernier  avis  a  écé  (uiyi  par  Tarrêc  qui  fnU. 

^Extrait  des  rtgîfifts  du  parkmeat. 

T  irtiJ  lS.  par  la  grâce  dt;  Dka  ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  :  Au  premier  d«s 
hnilfiers-de  notre  cour  de  parlement  ,  ou  autre  notre  huilller  ou  fergent  ftr  ce 
quis,  fçavoir  faifons ,  qu'entre  Jean-Jncqncs  Jacquier,  Ecuycr  lleur  baron  de  Coiw 
iiiUûu ,  demandeur  aux  hns  de  rexpioit  donne  en  la  confervation  de  Lyon  le  lo 
•|anvicr  170},  fur  lequel  pararr£tdu  4  juillet  1704,  il  a  été  ordonné  que  J'.s  parties 
procéderont  en  Ix  cour ,  d'une  p.trc  ,  Se  Jofcph  Pcrrcr  marchand  à  Lyon ,  défendeur- 
Hc  entre  ledit  Jacquier  ,  demandeur  aux  Hns  de  la  commiflion  &  exploit  des  j  i  janl 
vîetSc  Ti  février  170^,  &  Pierre  Bernard  marchand  à  Paris ,  défendeur  ;  &  eutrc 
ledit  Perret ,  dcmaaJcur  en  rcqnêtc  du  9  décembre  audit  an  1705 ,  &:  ledit  Jacquier' 
défendeur  ,  d'autre  ;  Vu  par  notrcditc  cour  l'exploit  d'allignation  donné  à  la  rcquêrê 
dudic  Jacquier  audit  Perret  pardevant  les  juijcs  de  la  confêrvarion  de  Lyôn  du  10  jan- 
vier 1703,  aux  fins  d'avouer  £c  déf^voucr  les  foufcriptlors  ?c  ovciies  écrits  &  foufcrirs 

Îar  ledit  Perret;  la  première  en  date  du  30  juin  1701  ,  au  dos  de  la  promcfTc  du  ficuc 
can-Francois  Dunan  du.- 19  duditmoisde  la  fomme  de  16513  ^i^tc^ ,  payables  à  l'or- 
dre dudit  Perret ,  qui  en  avoit  palfc  l'ordre  en  faveur  dudit  Jacquier ,  qui  l'aaroit 
fait  protefter  par  a£le  du  4  avril  1701.  La  iccondc  codate  du  30  Icptembrc  1701 ,  au 
dos  d'autres  promdles  ,  auflS  faite  par  ledit  Dunan  le  15  dudit  mois  de  juin  de  la- 
dite année  1701 ,  de  la  fomme  de  j8oo  livres  pareillement  proteftée  par  aâe  du  4 
juillet  1701.  Et  î,i  rroifiL'me  ,  en  date  du  zi  janvier  1701 ,  au  dos  d'autres  promcfTci  ' 
faite  par  ledit  Dunan  le  11  dudit  mois  de  janvier,  qui  avoit  été  de  même  proteftée 
par  ac^  du  4  oftobre  de  ladite  année  ;  ponr  en  confëauence  iê  voir  ledit  Perret  con- 
damne p.ir  corps  au  payement  de  la  fomme  de  livres,  a  laquelle  rcvcnoient les 
fuiditcs  trois  lommcs,  &.  ce  avec  uuéiét  de  ciiacuuc  depuis  les  jours  des  protêts  faits 
d'iceux,  cTiange  &:  rechange ,  Se  autres  avec  dépens ,  laut  à  déduire  tous  paycmcns  & 

auitr-inccs  valables,  s'il  y  écheoit,  &  fans  préjudice  audit  Jac  ] uil:  !nn  aflion  foli- 
aire contre  ledit  Dunan  6c  tous  autres ,  ainli  qu'il  âDpartiendroïc ,  iic  de  toutes  autres 
aAions  Se  prétentions:  Arrêt  du  4  juillet  1 704 ,  par  lequel  auroicété  ordonné conunif^ 
fion  être  detivi  ée  aiidir  Perret ,  pour  fviirc  alHgner  en  la  cour  qui  bon  lui  femMcroiraux 
fins 
cour 
avri 

fement  :  Produélions  des  parties, &  leurs  contredits  rclpedifs  des  15  mai  £c  21  juillet 
170$.  Ceux  dudit  Perret  fervanc  de  falvations  :  AdcUtions  de  (contredits  dudit  Perret 
du  27  avril  1704$.  La  conunïffion  6c  demande  dudit  Jacquier  du  31  janvier  audit  an 
1705  ,aux  fins  de  faire  artîgner  en  la  cour  ledit  Dunan  Se  Bernard,  pourvoir  dire  qu'il 
feroit  tenu  de  reconnoître  les  iignaturcs  miics  au  bas  des  promeflcs  dont  cft  que  il  ion, 
finon  qu'elles  fcroicnt  tenues  pour  reconnues;  ce  faifant ,  voir  déclarer  commun  avec  lui 
l'arrêt  qui  interviendroit ,  &  en  confctiucncc  il  fût  condamné  folidaircmcnt  avec  ledit 
Perret  ôc  par  corps  ,  à  payer  audit  Jacquier  la  iomnie  de  7943  livres  contenue  auClites 
Trois  promeflès ,  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  k  compter  depuis  le  jour  du  proteft&ic 
d'iccnx  ,  cbanï;c  &c  rechange  aux  offres  de  déduire  ce  qui  fc  trouvcroit  avoir  été  ^y^  î 
ledit  Bernard  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  reconnoître  l'acceptation  par  lui  mile 
9l  écrite  au  bas  de  (a  lettre  de  change  du  1 5  janvier  1 70 1 ,  finon  qu'elle  feroit  lenuepoor 
reconnue  ,  en  conféqucnce  fc  voir  condamner  de  payer  folidairemcnt  audit  Jacquier  le 
contenu  en  icelle  du  jour  du  protcft ,  frais  de  changé  &  rechange ,  Se  fans  préjudice  pat 
ledit  Jacquier  au  payement  quilui  avoit  été  ofifertparPcrrct,auxterme$  de  fon  contrat 
d'accoi  d  ,  fans  approbation  dudit  contrat.  Exploit  d'afïïgnation  donné  en  conféqucncc  lc 
il  février  1705  :  Arrêt  d'appointé  en  droit  &  joint  du  3omar5audit  an;Avcrtiû'emcnt  du- 
dit 7acauier  du  9  mai  audit  an  :  Produ£Uon  dcfd.  Jacquier «e  Bernard: Contredits  dudit 
Bernard  du  S  mars  1706:  Requête  dudit  Jacquier  du  15  employécpourfalvations  :  Som- 
mationsde  contredits  par  ledit  Jacquier  :  produélion  nouvelle  dudit  Jacquict  par  requête 
du  i9  mai  1795  :  Contredits  dudrc  Pcrrcc  du  3  août  audit  an  :  La  requête  &  demaiwe 
dudit  Perret  du  9  décembre  170J  ,  à  ce  que  ledit  Jacquier  fut  déclaré  non-rcccvaNc 
dans  les  demandes  faute  par  lui  d'avoir  fait  les  diligences  portée  ■parrordonnanccjpour 
fe Conferver  fon  recours  de  garantie  contre  ledit  Perret,  6c  ou  la  cour  fwoit  difficoltft 
fur  les  fins  de  non-recevoir  ,  ordonner  qu'en  payant  par  ledit  Perret  aux  termes  de  lott 
contrat  d'accord  la  fomme  de  a8 14  Uv.  8  fols,  ^ui'écoienc  dûs  dciefte  audit  J^^qu^ 
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du  contenu  aux  lettres  de  change  &  billets  dent  il  écoit  porteur ,  ledit  Jacquier  fcroic 
condamoéà  lui  rendre  Screflitiicr  kldits  billets  &  lettres  de  changes  comme  folttCcs  te 
acquittées;  cnfemblc  toutes  les  diligences  ÔC  procédures  faites  par  lui  contre  les  accep-^ 
(curs&  cndoûbursou  tireurs, pour  s'en  prévaloir  ainfi  qu'il  avifcruit  bon  être.  Ledit  Jac- 

?tt!er  condamné  en  outre  eo  cous  les  dépens ,  Se  au'icle  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour 
criturcs  &  productions  fur  ladite  demande,  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis,(ur  U 
demande  en  droit  &  joint ,  &  a£tc  de  Temploi  :  Requête  diidit  Jacquier  du  15  janvier 
1706,  employée  pour  défenfes,  écritares  &  prodncbon  :  Requête  audit  Perret  du  i» 
février  audit  an  employée  pour  contredits  ;  Produclion  nonvcilc  dudit  Perret  par  re- 
quête du  1 1  décembre  170J  :  Produ^oa  nouyeUc  dudit  Jacquier  par  requête  du  19 
janvier  1 706 ,  fcrvant  de  falvation*  8c  contredits  :  Contredits  audit  Perret  du  8  février 
audit  an ,  îèrvant  de  fâlvations  :  Production  nouvelle  dudit  Bernard  par  requête  da  If 
mars  audit  an  :  Sommation  le  la  contredire  par  ledit  Jacquier,  le  défaut  obrenu  par 
ledit  Jacquier,  demandeur  aux  tins  de  commillion  Se  exploit  des  5  1  janvier  6c  1 1  fé-» 
vrier  170^  ,  contre  Jean-François  Dunan ,  marchand  de  la  vUlede  Genève ,  défendeur 
Se  défaillant  :  La  demande  fur  le  profit  dudit  défaut ,  &  tout  ce  qui  a  été  mis  &  produit. 
Je  tout  joint  à  Tinltancc  par  arrêt  du  15  janvier  1706  :  Produ£tion  nouvelle  dudit  Per- 
ret par  requête  du  19  avril  audit  an  :  Requête  dudit  Jacquier  du  30,  employée  pour 
contredits  :  Production  nouvelle  dudit  Jacquier  par  requête  du  m  i^^i  audit  an  :  Con- 
tredits dudit  Perret  du  18  dudit  mois;  tout  joint  &  conûdéfé:  Motreditccour  faifanc 
droit  fur  le  tout ,  &  adjugeant  le  profit  du  défaut,  <ân«  s'arrêter  à  la  requête  dudit  Petw 
ret  du  9  décembre  dernier  dont  elle  l'a  débouté  ;  condamne  lefdits  Perret  &  Dunan  fo- 
lidairemcnt  &  par  corps  ,  payer  audit  Jacquier  la,  ibmme  de  794$  livres,  contenue  ès 
trois  promclTcs  dudit  Dunaa ,  au  profit  dudïtPcrret,  qui  en  a  paflï  les  ordres  au  profit 
dudit  Jacquier ,  &  les  intérêts  defdices  fommcs  à  compter  du  jour  des  protcfts ,  lef- 
dits Perret  &  Bernard  folidairement  &  par  corps  payer  audit  Jacquier  la  femme  de 
aooo  livres,  contenue  en  ladite  lettre  de  change  tirée  de  Lyon  le  3  janvier  1701,  lue 
ledit  Bernard ,  6e  de  lui  acceptée ,  &  aux  intérêts  de  ladite  fomme,  â  compter  du  jour 
du  protcd: ,  change  &  rechant;c ,  à  la  déduction  de  ce  qui  fc  trouvera  avoir  été  reçu  par 
iedic  Jacquier  fur  toutes  IctUiies  fommcs  :  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  Perret  6c  Ber- 
nard être  contraints  chacun  en  particulier  pour  la  totalité  defdites  fommes,  qu'aux  cet^ 
mes  des  contrats  que  chacun  d'eux  ont  fait  avec  leurs  créanciers  ,  fans  q^uc  le  contrat 
dudit  Perret  puiflc  empêcher  ledit  JacQuier  de  fe  pourvoir  pour  la  foUdité  contre  lef- 
dits Dunan  &  Bernad ,  ni  que  celui  dudit  Bernard  puiflè  empêdber  ledit  Jacquier  de  fe 
pourvoir  pour  la  folidicé  contre  ledit  Perret:  Condamne  lefdits  Pcrrcr,  Bernard  &  Du- 
nan en  tous  les  dépens ,  chacun  à  leur  égatd  envers  ledit  Jacquier.  Si  te  mandons  i  U 
requête  dudit  Jacquier,  mettre  le  préfent  arrêt  à  exécution,  de  ce  Êûre  te  donnons 
pouvoir.  Donné  à  raris  en  notre  parlement  le  1 8  mai ,  Tan  de  grâce  170^9  êC  de  non» 
fégne  le  foixance-quacriéme.  Gollàtionoé.  Signé  ^  ou  TtUET. 

Cet  arrêt  eft  aaffi  rapporté  par  M.  Augeatd,  article  71. 


DE  L'ÉGALITÉ  ENTRE  LES  ENFANS. 

QUESTION  CENT- CINQUANTE-TROISIEME 

Sonunure  de  cette  Qiieftioli; 


J.  Efpéce  du  fait, 

X.  Raijbns  pour  e'taélîr  l'égalité* 

3 .  Raijbns  au  contraire. 

4.  L'inflitution  contmciuelle ,  minfe  la 
fm^promejJfitbt/Smertefiin^ 


j.  Cette  wrévocabLlitc  n'a  lieu  qu'en f(t^ 
veur  de  aux  de  qui  elle  efi faite. 

6,  L'infiitiuion  contrachuUe  nepeutêtn 
éAatm  par  Us  asans  erfins  »que, 
juf(pikQmm&ii»iitfmldffàm. 
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<2U£STION  CLiil. 


Qu'en  cÉFct.  lorlque  U  eoficame  d' Auve«.^ 


—  cet 

e  du  qu'elle,  aeo. 


Si U^erc  MÙ  en  mariofU  l'un  defes  fils ,  a   inftinitimis  aeconveotions ,  fi  dl 
promis  de  ^infikuet  hirider  mec  fis  au-         &  valent,  ce  n'eft  qu  en  âveur'd«  nJT 
très  enfam  moles  ,^<Aègéparû  d^éub-    ^  '^^^^  d^fcnJans.  Qu  .vjirementfl  s'cnfiÂ!!^ 

pourroit  pas  lei  inftituer  fetils.  Ce  n  li  eiU 
1«  règles  de  droit.»*»  î.W/.va.J«„ 
Cf(/.7:  dihet  m  ejus  oéum  retorqutd  uZâ 

bcnt  optrari  dlmimuionm  ,  ut  tn£i  BerMa  ù  / 
qu^vu^ff.  de  pigiu  «mmu,  • 

C'eft  te  parti  que  nous  avons  pHs ,  &  noaj 
ftUBOn,  pasaue  les  frère,      ,,7.;^  pas  com^îs 

Cùnvenrum  qu  on  u  a  pas  entendu  filre pool «»  U 
ell  vra,  que  i  mftuunon  d'hctitiet  feiteWr  conâar  * 
de  nianage  &  en  faveur  d-iceFoi  eft  irrévocable  * 
&  ^uU  cp  fauc  autant  due  d'.nc  promeffb  d'inAj! 
mer.  Mais  comme  porte  i  aHidc  j  i  dutioecotté 
cela  ne  scir.cnJ  qu'en  <  aveurdei'WnBcriiilliwé* 
ou  c^\x  on  le  charge  d'inftituer.  * 
Par  cette  promerTe  ou  convention,  leperene 
«cftpas  ielIftmeatUélesmiins,  qu'il  luifk^l|eol>. 
ferrer  une  égalité  entière,  tu  ..c  q^^A  a  crf  con- 
venu d'inflitucr  les  Jeux  fils  qu'il  j  rnmii,  c'eft 
un  avantage  qu  il  leur  a  voulu  faire, &  en  ce  qu'il 
ne  s'eft  oblige  de  les  inftituer  qu'avec f«» antres oi- 
fans  mile»,  c'eft  un  pouvoir  qu'il  s'eft  voulu  :i. 
iaver.  Ceft  une  reftriâion  de  l  inftitution .  uuis 
en  faveur  du  pee  ,  afin  qu'il  leur  pût  donner  des 
cohéritiers,  &  que  s  il  vouloir,  il  dépendît  de  lui 
de  les  rendre  tous  égaux.  En  un  motj  le  pete  » 
bien  eorenda,  qu'à  rceud  des  deux  fils  mariés, 
l'inftitiiridn  «Thérmer  nt  nécelTaite ,  mais  pour  les 
autres  qu'elle  lui  fetuit  libre  &  voîorKairc.  Q;i'il 
feroit  du  muins  oblige  d'inlliruer  ces  deux-là  poot 
leur  pot tion  contingente ,  mais  qu'il  pourroit  i 
dre  leur  inftitution  plus  avanagenfe  tt  phu  ■> 
pie ,  s'il  le  jugcoit  à  propos  pçui  lebûb  ie  & 
mille»  . 


*  T^hius  mariant  Ton  aîné,  lui  fair  quelques  nvan- 
cages ,  &  en  outre  ptomec  de  l'iallituer  héritier 
avec  fes  année  eaf»i  mâle*,  kjtm.  faceillement 

4Baric  le  |>ujné ,  outre  quelques  avantages  qu'il 
loi  fait  dcs-lors,  il  promet  de  l'inllicuer  héritier 
avec  fes  autres  eiifins  mâles.  On  demande  ,  fi 
avant  encore  deux  aucrcs  liis ,  >1  faut  que  l'inAitu» 

non  d%cririer  leur  Toit  commuât,  0e  fils  peraiie 
peot  pas  la  xédnice  aux  deux  premîeci^^ 

^  Il  femble  <l*aibbrd  que  le  père  ait  en  nnendon 
d'établir  égalité  entre  tous  fes  mâles ,  &  que  comme 
elle  eft  favorable ,  &  que  c'eft  le  lien  &  ie  citiii^nt 
d.*araitic  enrte  les  frères:  que  c'ed  par  cette  égalité 
que  réducteur  ad  aaiuram  â*  jia  eommaM,  il  nes'en 
peut  pas  dédire.  Qu'ayant  une  tbis  voàhi ,  ar  «mA- 
tio filiorum  e%-t^uaretur  ^  ainfi  qu'il  efl  dit  i-i  !.J7  ira 
M-ff.  de  condutonih.  &  demon/ir.  il  ti  y  ^cut  coucre- 
venir. 

Que  c'eft  une  loi  que  le  pere  a  voulu  metttc 
^ans  fa  famille,  pour  nourrir  la  concorde  entre  fes 
enfans ,  Se ôtcr  tout  fujcc  de  (.iloufic  entre  le;  frereî. 
Que  l'ayant  établie  p.ir  deux  caucrars  fulcniutls  , 

•  elle  doit  être  inviolahlc,  auili-bien  pour  les  der- 
niers, que  pour  les  premiers,  puifque  c'eft  en  ce 
cas  qae  pietas  pateraà  «Hf^aam  eapit  pm  Bierisj 
comme  dit  la  loi. 

Au  contraire  on  peut  dire ,  que  (î  l'inditudon 
d'Iicnrier  cit  irrcvoi  able  ,  &  (i  par  leellc  le  pere  fe 
lie  les  mains,  enforte  qu  il  n'y  puille  pas  déroger, 
ce  n'eft  l'égard  de  ceux  pour  lefquels  cette 
conTenrion  a  été  faite.  Que  comme  elle  e(l pars pa- 
Sonm  dotalium ,  Se  que  c'eft  en  faveur  de  ceux 
qu'on  marie,  elle  ne  peur  .iiifTi  proluer  qu'à  eux. 
Que  c'eft  aux  feuls  conjoints  &  leurs  defcendans 
que  le  âtoic  en  eft  cnnuiie  aicqois,  &  que  le  pere 
v'obliga  dât-locs. 


OBSERVATIONS. 

Ij'Auccur  propofe  ici,  fi  un  pcrc  qui  a  marié  Coa  fils  aîné,  avec  promcfl'c  de  l'inlli* 
tuer  héritier,  avec  fer  autres  eiifans  mâles.  Se  qui  enfaite  marie  Ton  fils  puîné  avec  la 
même  clriufc  ,  eft  obligé  d'iaftirucr  pareillement  fes  autres  enfaas  mâles;  il  réfout  t^ae 
cette  obligation  ne  regarde  que  les  deux  SLia^s  i  Si  que  ks  autres  ne  peuvent  pas  fc  ptc- 
valoir  de  cette claufe.  a         .  .     .    .     .  . 

L'auteur  a  parlé  des  inftitutions  contiMcluclIcs  Jans  le  livre  y  ,  queft.  59  ,  ol\  f.ù  fair 
plufieurs  obiervacions  que  je  ne  rêpcrci  ai  point  ici.  Je  me  concernerai  de  propoicr  une 
^oeftion  traitée  par  M.  do  Pcrriçr ,  dans  les  quefttons  notables  du  droit ,  livre  i ,  qoef 
tion  14.  Quand  l'inflitution  contraduelk  eft  univerfelle  au  profit  d'un  ou  de  deux  en- 


Je 

claa 


NOUrELLES  OBSMRFATIONSé 

ne  me  fuis  guères  étendu  dans  ma  première  obfcrvatton  ;  parce  que  ces  fort«^« 
«es  ne  font  pas  d'ufage  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Depuis  peu  i'ai élé  coofulté  fut 
UnV^^L*^" ^  la  queftion  propofée  par  M.  Hcnt7S. 

n  <iM«  a>  „^  "  fiJs  &.  trois  fi.,— ,  - 

prédéc^,  f»n«  a«<r  Icsfofci» 


i^v^i^ccc  qui  a  du  rapport  à  la  queftion  propofée  par 
-„^^"  ^         ™^      avoicnt  quatre  enfans ,  un  iiJs  &:  trois  filles ,  en  les  macianc 
«voient  fti^ ,      u  fevivanc  jo.^roic  des  biens  du  i 
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Pi  flent  lui  demander  compte  ni  partage.  De  plus ,  dans  le  contrat  de  la  dernière  fille  «  le  ' 
noc&ire  a  ajouté  ,  c]uc  le  (urvivanc  jouiroit  «.les  bien<;  du  prédéccdé  ,  pour  être  pafrtagë$ 
également  entre  leurs  enfans  &  hériciers  après  le  décès  du  lui  vivant. 

Dans  la  faite  Je  pere  &:  la  mcre  avoientiait  on  partage  du  furplus  dc  leurs  biens  en*  ■ 
trc  ks  cntlins,  par  lequel  ils  faifoient  quelque  avantage  \  leur  fi!";,  qui  a  cré  figné  par 

Îc  fils  ôc  par  ks  deux  filles  aînées  :  mais  la  cadette  fie  Ion  mari  n'ont  pas  voulu  le  figner. 
l'on  demandoic  fi  nonobftanc  ce  refus,  le  partage  feroic  exécuté,  ou  fi  par  quelque 
autre  voie,  l'on  pourroit  avantager  les  fils. 

J  ai  répondu  que  la  claufc  d'égalité ,  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  deuxième 
fille ,  lioit  les  manis  au  pere  Se  a  la  mere ,  &  les  empêchoic  de  faire  aucun  avantage  à 
IcLir  fi!<i  p.ir  (Quelque  .iclc  que  ce  puilTe  être. 

Suivant  Ja  difpolition  du  droit  Romain  dans  la  ioii7â^;^;»  i  5  ,  code</(; pacl.  une  fcm* 
blable  claufc  n'empêche  pas  le  pere  de  difpofer  par  teftanicnt,  ainfi  qu'il  juge  à  propos. 
Paclum  tptod  dotait  inflrumenio  comprekenjîimejt ,  ut  fi  paier  vita  funf^ere&ur  ^ex^quapor- 
vone  ea  (Utt  nuhebat ,  cum  fratre  h^respatris  fui  effet:  nequtullamobligoùoaemamtrahercj 
nc^uc  libcridicm  ic-fLimaui  faciendi  patr:  potuit  auferre. 

L'empereur  Léon  dans  la  novellc  1 9  abrège  cette  loi ,  en  ordonnant  au  pere  de  gar- 
der rég.iliré  p.ir  lui  piomifc  entre  fcs  cnf.ms , irrA  ,  ut  parentum  nemo  jnra  ftiio- 
rum,  qutiius  cum  reiitjuis  liberis  xqualem  hxieduans  ponioncm  Jtrvaium  iri  in  nuptiaiibus 
€0>ttraclibus  fpoponderint ,  innovarc  tentct. 

Quoique  les  iiovcllcs  ilc  l'empereur  Léon  n'aient  p,is  Force  de  loi  en  Frincc;  cepen- 
dant celle-là  a  été  adoptée  par  la  jurilprudence  des  arrêts  i  ils  lont  rapportés  par  Anne 
Robert ,  liv.  1 ,  ch.  1 5 ,  par  Carondas , dans  fes  rëponfes  ,  llv.  1 ,  rép.  54,  liv.  8  ,  rép.  \6 
hi  71  ,  dans  le  journal  des  audiences,  roni.  i  ,  liv.  i  ,  e!i.  ^8  ,  &  liv.  5,  ch.  81.  M.  Tai- 
fand ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  rapporte  uu  art  ce  du  parlement  de  Paris  du  pre- 
mier feptembre  iiîSS  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

DES  OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 
QUESTION  CENT-CINQUANTE-QUATRIEME. 

Sominaîre  de  cette  Queftion» 


;i .  La  demande  faite  a  l'un  des  coohl'sgcs  , 
interrompt  la  prefcripuon  à  L'égard 
des  autres. 

%.  Il  faut  due  la  même  chofc  de  la  con- 
demuaàon  des  intérêts, 

3.  Arrêt  du  i^f  avril  jfy> ,  qui  ta  amfi 


. 

4.  Arrk  poflcncur  cité  par  Brodcou  , 
(fui  a  jugé  le  contraire. 

j .  Savante  dljjcrtation  de  l'auteur  pour 

l'aff/mative, 
€*  Cenfire  contre  Feibery  en  faveur  de 

du  Moulin, 
y,  ConJèU  de  t auteur ,  de  faire  élire  a 

tous  les  coobligés  un  mime  dmicde 

irrévocable. 

5.  ConfuUation  de  AI.  V îfm ,  qui  établit 
que  la  condamnation  d'intérêts  pro- 
n<mae  contre  Vun  des  cootëgés  »  mât 
a  tous  les  mures. 

Si  un  coobligé  qui  paye  toute  la  dette , 
iâns  prendre  ceflion  ou  lubrogacion 


du  cr(^incier,  peut  a^r  contre  teA 

coobligés. 

9.  M,  Charles  du  Moulin  tient  taffir- 

mative. 

I  o.  Le  préfideni  Faber  Jbutient  La  né" 
gative. 

11.  Le  coobligé  qui  a  payé  y  a  l'acHon  du 
mandat;  mais  cène  a^n  n'ejl  pas 
Jblidaire  Jans  fuhrogaàon  de  la,  part 

du  créancier. 
II.  Le  cûobligé  qui  a  pris  fuhrogation-y 
peut  agir Jolidairemenrja  parr  déduite, 
1 3 .  Les  cautions  Jolidaires  ne  Jont  pas 

cautions  entf  elles. 
1 4-  La  camon  peut  répéter  touu  la  dette 

fans  fubrogation. 
i  j.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufè ,  du 
/  avril  tâ'àj  ,  qui  a  Jugé  que  la  de- 
mande contre  les  coobfigés  ,  fait  courir 
les  intérêts  contre  tous  les  autres. 
1 6.  Arrêt  du  même  parlement ,  du  mm 
d^avriliââj ,  qui  a  jugé  le  contraire 
Ppppp  ij 
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gj2.  obligation 

a  l'égard  des  cohéritiers. 
17.  Savoir,  fi  la  demande  conue  k imnr 
àpai  dcoucur,  interrompt  laprejcrip- 
ûon.  ikf.  da,  Perrier  tient  la  ndgaâve , 

1%.  La  demande  contre  U  principal 
débiteur^  fiât  cmir  Us  intérêts  con- 


fiêdeâres. 

tre  la  caution. 
19.  Les  eauttons  judtoûires  ne  louU" 
fentpas  du  kénéfee  de  divipoa  &  éf- 

cujjion. 

zo.  La  deman  Jc  contre  le  prmàpal  débi- 
teur interrompt  La  prejcripuon  à  l'é- 
gard de  la  caution  judiciaire^ 


QUESTION  CliV. 

Si  la  condamaatiott  Jblidaire  exténue  contre 
tun  des  CO^ligés  ,  &  fa  demeure  ,  peut 
nuirt  aux  autres  ,  &  réflexion  parucuitere 
fur  Us  arrcii  concraires  intervenus  fur  ce 
fujet. 

On  n'a  point  douce  que  inter  corrects  dcbenii,  & 
qui  font  obliges  in  foVtdum  ,  l'iiKcrpeMition  île 
ran  n«  ierve  pour  tous  ,  &  n'inteiromp«  ie  cours 
de  b  prcfciiption ,  c'eft  parce  que  ccft  un  fait  com- 
mun ,  6c  que  tous  enfem  le-  ne  font  ccnfés  qu'un. 
Siriï  avoir  rccouri  à  taus  les  textes  de  droit,  que 
firodcau  fur  M.  Loiiet  en  la  lettre  P.  nomb.  1  cottj 
â  ce  fujet»  il  noas  fu£t  d'employer  la  conftitution 
(de  Jtminien  en  la  Im  dernière  C.  de  itaina  rus , 
fi: pu Lindi  & promitiendi ,  c I '  ?  r  c Li re  ?^  exptefTe , 
qu'après  cette  dccilion  il  n  y  a  pas  Ucu  d'en  douter  : 
AbAu*  dit  l'E'tipereur,  pietate  fuggerente  videcur 
efftkmmim femtl  in  uno  toiUmque  eoturaSu  quuU' 
€Hti^ue  bmTTupHtmt  ifel  apàtUme  étékiHtt  ouuus 
fimul  compelli  cd  ptrfohenium  dchltum. 

On  n'avoit  pas  aonpiusdouic  uue  comme  l'Inter- 
pellation de  l'un  ,  ctoit  l'interpellation  de  tous ,  il 
n'en  fallût  «miu  dite  de  la  demeure  qui  en  téfalte , 
tt  pat  ctmféqnent  qu^un  des  coobligés  olidaiie- 
in'.nt  ayant  été  coniiimné,  cette  tondamnntion  & 
la  demeure  ne  dut  s'étendre  contre  les  autres, 
pour  le  cents  des  intérêts.  Et  il  femble  en  effet 
^u'il  y  ait  identité  de  tatfon  \  car  fi  ran  detcoo- 
Uigjs  étant  interpellé ,  cela  empêche  les  aottesde 
piefcrire  l'avîHoii ,  c'eft  par  ce  qu'en  inrerpcll.inr 
un  feul,  tous  foin  cenfés  app«ilcs.  Or,  comme 
l'ametpellation  caufe  U  fiulte  8e  demeare,  il  s'en- 
fuît que  la  caufe  étant  coaunnne,  l'effet  qu'elle 
produit  doit  tite  «uflî  commun  t  il  répugne ,  que 
tous  puifTèar  être  ccnfés  interpellés  en  un  feul  , 
que  tous  ne  foient  point  pareillement  ccnfés  conlU- 
tués  en  faute  &  en  demeure. 

La  m^me  conftimtioR  de  Juftinien ,  que  nous 
avons  alléguée ,  fetubleaufli  formelle  pour  ce  point 
que  pour  l'autre  \  car  fl  cous  les  dcbitears ,  quail- 
atmque  interruftione  pojfuni fimul  compeiU  adperfol' 
vendum  dth'uum  ,  n'e(l-ce  pas  une  eonfêqnence  né- 
celTaire  que  la  pourfuitede  l'un,  eft commune  aux 
antres ,  outre  que  l'Empereur  ajoute ,  unius  agnirio' 
rietr,  vcl  ex  libella  admonn.oricm  alus  dcbitortbus 
frtjudicare t  dont  il  rend  cette  raifon ,  c"/n  ex  una 
Jlirps  ,  unoque  fonte  urins  effiuxii  coniraSus. 

Auffi  la  jutifptudence  a  été  autrefois  égale  fut 
ces  deux  points ,  &  l'on  a  tenu  que  la  même  inter- 
fîell.irion  ou  cond.imnarjon  obtenue  conttc  l'un 
des  coobligés,  ctoit  commune  â  tous,  aullicbien 
pour  le  cours  des  intétcts,  que  pour  étendte  fac- 
j  tion.  La  cour  l'avoit  ainfi  jugé  par  l'atrJt  du  \6 
avril  ifijo,  mentionné  aux  auies  dudit  fîeur  Bro- 
dcm,  en  l'endroit  fufdit ,  Se  enfuite  de  cet  arrêt 
nous  l'avons  vô  juj^  de  la  même  fone  en  ce  fiége 
plufienrs  Ibis»  Juiquefe^^ue  cela  pafToit  pour  une 
siKuiijne  ceounine»  • 


Depuis  le  même  Brodeau  en  les  dernières  no-  4 
tes ,  ayant  allégué  un  anêt  contraire ,  rendu  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes ,  après  avoir  été 
perd  pat  deux  fbia»  ce  qui'^flbit  poux  certain  a 
été  de  nouveau  mis  en  controvet fe ,  i  caufe  mêaie 
que  ledit  (îeur  Brodeau  reconnoît  que  ce  dernier  ar- 
rêt efl  plus  conforme  i  la  difpofïtion  du  droit  m 
/•  mora  ,  §  ptnuUimo  de  ufurts  ,  &  i«  /.  1 7  j  ,  J  JM' 
nultimo  H',  de  regulu  Juris  :  Ce  qu'il  coaiàrnie  me 
l'autorité  de  Cujas ,  en  fbn  Commentaire  fiir  (a  loi 
candcm  rem  ,  fur  la  fin  ,       de  duohuf  pr  imutendi. 

U  eft  vrai  que  tes  textes  font  affei  foimcls,  &:  , 
c'eft  en  vettu  d'iceux  qu'on  fait  cette  diflmdlon , 
que  in  correis  debendi  mora  unius  nocet  qkidem  alttri 
ad  confervandam  oUrgationem  ,  non  ad  augenJbim, 
Qu'air.h  la  pourfuire  faire  conrrc  l'un,  peut  bien 
ctjnfervet  la  dette  i  l'égard  des  auttcs,  mais  mn 
pas  l'accroître  :  enfin  on  infère  de-U  que ,  mom  fna. 
ciûque  nocivtt  ejl ,  que  c'eft  une  faute  perfonn':lle 
qu*  perfon*  cohtret^  &  que  quand  il  eft  dit,  in  l.  pe» 
nultima  ,fflde  duohusreis ,  que  a/teniis  f.ul:im  nitcri 
quo^ae  nocet^sl  faut  établir  de  la  di&crence  iiuer 
moram  &  fa8itm  j  parce  que  jaclum  rei  cohsret ,  mtrm 
perfon*  tanr^m  ,  fuivaiic  l'explication  de  Cnfas. 

Cela  n'eftpas  pourtant  fan^  difficulté ,  puifqu'aux 
textes  allégués  on  en  f    1       ^ofL-r  d'autres  conttai- 
teSyCar  il  eft  dit,  m  i.  14,  §  t  tff-  deu/unstfan 
reus moram  fecit  àr  fidejufforttiKttirt  Se  in  L  9%  ,  ffi 
de  vtrbor.  léi^g^tiànik  11  e(l  encore  dit  .qne  ri 
rei  foUjttJfori  quoque  nocci  ,  comme  encore  in  i.  4  , 
/f.  iefiitfii^orii.  Le  fidéjulfeur  non-feulcmenr  s'o- 
Dlice»  mau  encoie  il  oblige  (vn  bétitier  par  cette 
raifon  ,  eum  ni  loeum  ottintat  *  mais  s'il  eft  aa  lieV 
du  débiteur  ,  s'il  le  repréfente  ,  quelle  diffc'rence 
pcut-t)n  étaSIiccntreeux,  Se  qu'cft-ceque  lecrcan* 
cicr  peut  demander  à  Tun,  qu'il  ne  pnilTe  deman* 
det à  l'autre? 

Il  eft  vrai  que  la  loi  t^ff.ieeo  ^uoi  etrto  toeOt 
le  iurifcf3nfulte  dit  que  par  la  fmre  du  débitent 
principal  non  oporitt  obligationem  fidejujjoris  cuiSf 
rfj  mais  il  ne  l'entend  pas  du  couxt  des  imécets* 
mais  pour  le  préjudice  que  le  ciéadder  peut  avoir 
fouftert,  de  n  avoir  reçu  la  Ibmme  toco  vel  ttmpare 
promi]fo ,  Se  c'eft  pourquoi  il  ajoure  aufîï-tot , 
emm  héi  caufa  reclè  comparabiturobligatiom  ufura- 
rum  ,  comme  s'il  vouloitdiie,que//i{pMryâr<rf  , 
l'oUieaiiou  du  fidéjuiTeuc  peut  lecevoît  oe  l'ac- 
croiflemenr. 

Que  u  l'on  oppofe  que  c'eft  parce  qu'il  y  avoît 
convention  &  ftipulation  pour  les  intérêts,  &  qu'en 
'cIGr  le  jutifiKinfulte  dit  enfuite  :  Ibi  enim  dut  fti- 
pulationes  funt ,  SC  que  c'eft  auâipat-liqne  ledoâe) 
Cujas  5 ,  t  racla  tu  *d  Africanam  concilie  cette  loi 
avec  la  loi  4,  Cdepojttt  ,  où  il  eft  dit ,  non  crAm  due 
faut  ailiones,  alia/anis^  aJin  ufurarum ,  feduna  :  En 
forte  que  ufurarum  pronuffarum  ex  Jtipu/atione  dus 
f^n(  ohligJtl.ines  ,  ufur.trumex  morjumca  ob/ig^tio. 

Njus  ccpondons  qu'encore  que  parmi  naus  les 
intérêts  ne  foient  dûs  qu?  rr  '/'ff  '■,  J^'  en- 
fuite d'une  interpellation  5c  condamnation ,  ils  ne 
laîdênt  pas  pourtant  de  tiret  leur  origine  de  l'ublW 
gacioajceBKcUnfed/erffrdlrciwdS^iii»dbMind|fH 


Suite  du  Livke  IY.  Question  CUV. 


ê'  uiie'rlts  y  ^nrordinnire  ,  &  nl^me  fou  v- enten- 
due, ic  à  caufe  de  ce  I  itypotcqua  tics  iiuctcrs  ve- 
ninc  du  jour  de  l'obliganon  ,  &  c'eft  pourquoi  la 
demande  du  débicmt  princtpil  donnant  cours  aux 
inrérctf ,  on  P«iit  dire  qne  c'eft  aitflî  en  quelque  fa- 
çon cnfuiw  ae  Ii  peine  (lipuléc ,  &  par  confcquent 
que  non  augetur  jideju£oriS  ottigatio ,  paiCi.ia'i\  s'y 
cfl  fournit. 

Mais  plus  ezpretTc  femble  pour  cela  la  loi  lo, 
ff.rempitpUlo faivamfor€,en  laquelle letntCurétant 
<n  demeure  de  rendre  compte,  ou  de  payer  le  reli- 
qiia  in  reJlUuenda  luttia  ,  ccrtum  eji  frucàumm  nomme 
&  ujinmim  mtdii  umporis  &  Jîdejujfores  ej us  quant 
îpfum  tutoran  UHtri ,  Se  Uraifon  qu'elle  eu  tend, 
quia  in  omnem  eaufam  tuteU  Intefvtntmnt ,  ne  levé 
l'.n  tour  le  d.niTc,  p.ircequc  do  droit  con-.niun  qui- 
camquc aUionis aut  negotu  aitcu/us nomme  ttucrcedit , 
en  ONMcn  eaufim  imcrccdere  inulUgaur ,  nijî  ta- 
xationtm  certain  fidejujfioni  appofuerit ,  /.  fidtjuf' 
fores  j§  i ,  de  fidejujjbrilius  ,  &  l.  i  ,  /^'(Z* 
dare  cogantur  ^  à  qui)i  nos  obligitions  fc  confor- 
ment par  cette  claufc  commune ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Que  fi  l'on  veut  dire  que  hoc  ejl  fpedaUin  tuiela 
favore  minoris ,  on  répondra  que  la  mf  me  règle  a 
Jieu  II!  l.  autrn  ,  ff'.  locati ,  en  laquelle  le  locataire 
qui  pour  robfervance  &  l'exécution  de  fon  bail 
nvoit  baillé  caution,  étant  en  demeure  de  payer, 
le  jurifconfulte  demiudc  ,  fi  le  fidcjufTeur  peut  are 
tenu  in  uj'uras  nun  illuidrum  penjionum  nomine  j  ou 
ticns'il  fe peut  fetvirde cette  règle,  eos  qui pro  aliis 
ftciuùam  cxfolvuHtfpnis folummodo  damnum  cognof' 
een  oponerBySc  conclut  que  fi  in  ùtiutem  emtfam 
eonduEllorûs  fdcju{fùr  fe  obiigiivh  j  (um  fe'sjîonum 
fréflare  debeie u/ur^is per  moratn  cohm  ,  pat  la  tuiiiic 
niiëtt^nt  iffo/n/ic/R  caufamfeimpUcuitjtùton  pour- 
tant commune  &  générale»  ainit  que  nous  avons 
d^ja  remarqué,  s'il  n'y  a  été  dérogé  par  une  limita- 
tion fpccial.  Si  1  on  vcutdillinguertf«^ro/'':^-vi<;v/;j 
jurtf  an  ex  officia  Jkd:cis,  il  fcmbic  que  cela  foit  iiiu- 
tileparmi  nous,  qui  rejettons  la  Aipulation  des  in- 
ccr€cs ,  ï  moins  que  la  dette  par  u  nature  propre 
les  prêdoifr. 

11  fuidroit  donc  plurfircondare  qtic  lorfquel'în- 
lércr  court  ipfo jure  ù  ex  naiura  nt ,  le  fidcjuHeur  y 
cfl  tenu ,  parce  que  c'ed  an  accroidèment  lairta- 
iieque  &  qui  procède  ile  la  chofe  m^ow,  mais 
qu  il  n'en  eft  pat  de  mtroe  lorfon'il  vient  d'une 
caufe  externe  &  de  la  demeure  ami  ft.u!,  pjrce 
que  c'eft  une  faute  pcrfonneile  ,  &  qu'on  ne  peut 
pis  dire  procéder  véritablement  de  robluptKNl, 
fous  prétexte  qu'elle  pom  un  terme  prêta  poor 
payer,  car  et  terme  ne  fnffit  pas  feol,  il  n'étd>lit 
pas  la  demeure ,  s'il  n'eil  fuivi  d'une  interpellation 
&  demande  en  juftice ,  ce  n'eft  autrement  que  mora 
intffttaria  qui  ne  produit  point  d'effet. 

Or ,  pour  appliquer  tout  ce  que  delTus  à  notre  Ai- 
jct ,  fuppofotu  que  celui  qui  a  été  interpellé  & 


condamné  aux  int^rc-rs  ne  fuit  que  caution,  s'il  les 
lui  fait  payer,  n  aura-t-il  pas  fon  recours  contre  le 
débiteur  prmcipal ,  en  vertu  de  fon  indemnité*  Bc 
»c  l'obligera  t  il  pas  de  le  temboac£a  «le  tout  ce 
qu'il  aura  paye,  &  même  de  l'intérêt  des  intérîts? 
Et  même  fi  ce  tidcjulTeur  ctoit  miiirir  lolv  iM:  ,  le 
créancier  ne  peui.il  pas  fe  faire  lubtagec  en  ion 
heu ,  &  fe  fervirde  Ion  droit  9c  de  fon  aâion,  & 
olMeair  mc  eene  vine  ce  qu'il  ne  pourioii  pas  pré- 
tendre weéfcemenc?  ' 

Suppofons  pareillement  qnc  de  quatre  obligé-:  fo- 
iidaitement ,  il  n'y  en  ait  eu  qu'un  interpelle  Se 
condamné ,  il  n  y  a  pas  lieu  de  foucenirquc  comnie 
ils  font  tous  fidéjuueurs  l'un  envers  l'autre ,  qu'il 
peut  avoir  (bn  recourt  contre  un  chacun  de  leurs 
portions  eontingeiuc^ ,  ta-it  en priiuipal  qu"î".rc-ri  t , 
&  que  pat  c«  moyen  il  ne  fera  pas  abfolumcnt 
vrai  de  dire  que  mora  fua  cuiqae  uatamHoma^M 
puifqu'elle  réfiéchita  fur  les  autres. 

Et  même  lî  nous  fuppofons  que  celui  qui  a  été 
interpelle  n'-iit  pas  autrement  de  quoi  p.iyet  les 
créanciers,  ne  p«*ut-il  pas,  fuppofé  qu'il  ait  payé  , 
acir  de  fon  c  hef ,  Si  fc  fiire  fubrogcr  en  Ibn  fien  8c 
place,  puifqu'iJ  eft  permis  de  droit  au  cré-nt-icrdc 
fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  débiteur ,  iS:  que 
les  aftions  &:  exceptions,  ^«^  competunt  dduon  ^ 
competunt  etiam  credttoribus  t  qaiita  eo  invUo  uti 
pojfunt  J  /.  ttt^t.  pemtlt.  C.  île  non  marner,  peeu- 
nta  J  l.  emptori  1 8  ,  C.  de  anptiomhu^  L  X,C* 
quando  fifcus  vel privâtes  j  ot. 

Il  n'y  .1  pis  apmrcnce  de  fouteiiir  avec  Antonius 
Faber^  contre  '  Charles  du  Moulin ,  que  celui 
deseoobligcs  qui  paye  toute  la  dette,  lâns  prendre 

ceffion  du  trt-.uui-r  ,  n'en  |^(..,c  répéter  aticune 
choie  ,  nec  uHionc  n^nJji, ,  y.tt  aclione  negotiorum ^ 
vel  im  rein  vcrfo. 

C'elV  une  critique  tropfcvcre  de  ce  grand  pcrfoo- 
nage,  Se  c'eft  conrre  la  ratfon  &  l'cquirc  qu'il  s'eft 
emporté  en  ce  point,  jufqu'à  dérogera  la  réputation 
que  ledi:  Dumoulm  s'eft  méritoiremcnt  acquife. 
Car  l'un  des  débiteurs  payant  fans  prendre 
celGon  &.  traafpoct  du  créancier  ne  pour  pas  à  la 
vérité  fe  lervir  de  Ion  droit  ni  de  fbn  hypotéque ,  ni 
par  confcquent  pourfuivre  les  coobliçes  folidaire- 
ment  j  nuis  il  le  peut  btea  pour  leut  part  Se  por- 
tion, fuivant  les  arrêts  cotrés  par  le  fieur  Bro- 
dcau  fur  M.  Loiiet*  en  la  lettre  R,  d'où  il  léfulte 
qu'il  peut  auiS-bien  répéter  llniérèt ,  que  le  ptinci- 
p.il  ,  parce  que  même  il  le  pourroit  fjire  entti-r  en 
dommages  Se  in:cicts  au  défaut  d'avoir  acquitté 
leur  part. 

Enfin  noai  confeillons  i  celui  qui  ocSte  i  pl1|^- 
fietirs  enftmble ,  de  leur  ^ire  élire  par  robligatioa 

à  rous  un  même  domicile  irrét'oc.ibte  ,  où  routes 
aflignations  puKfent  itie  valablement  pofces ,  .-i£n 
qu'il  Ibifoit  auffiaifidclei  coDveiijriemikfeis, 
qu'un  iênl. 


OBSERVATIONS. 

Des  effets  de  l'obligation  folidairu 

X.j'Àutcur  propofc  id  crois  qucftions. 

I*,  S  -la  demande  faite  à  un  Aui  de  plafienrs  cooblig^s ,  iaterrompc  la  prefcrip- 
dOA.  à  l'égard  de  roB3  les  autres. 

i*.  Si  ccrtc  demande  ou  la  condamnation  foUdaire  obtenue  contre  un  fcul,  pro- 
duit des  înrérêrs  à  l'égard  des  autres. 

3*.  Si  le  coobl^é  qui  paye  la  dette  entière  »  fans  prendre  ceffion  du  Cfiéancier  »  a 
tmc  flc>ion  conrrp  fr^  coobligés ,  &  de  quelle  nature  cfV  cette  a£lion. 

Liprcitucic  qudiuoa  nepcuc  rccevoit  aucune  diâicuicé  ,  puifqu'eile  cil  cxprcllément 


8j4  obligations  foMcarts* 

*^ëddée  par  la  lo!  «îemiere,  au  code  dt  dtuAus  reis^  qui  eft  une  des  50  décifîoos  de 

Jiiftinicn. 

La  i'ccondc  (ouiFrc  Wos  de  diâicultc  ;  notre  auteur  la  traite  fore  rolidcmenc»  &  fait 
Yoir  claÎTemenc,  qae  fuivanc  les  véritables  principes ,  la  demande  contre  un  descoo- 
bligés  doit  produite  (on  effet  cnricr  comic  ks  aucrcs ,  &  par  conré(|u car  emporter 
intérêt  contie  tous,  puifquc  ce  n'cll  qu'un  fcul  &  même  contrat ,  &  qu'un  feul  des 
coolîligés  rcprcfcntc  tous  les  autres  ,  cum  ex  uaa Jlirpe  ^  unoque  fonte  mus  effluxit  con- 
traclus  ,  vel  dcbiù  caufa  ex  eûdem  aSione  appamit. 

Le  Icclcur  ne  dcT.ipprouvcrrr  pn5  que  je  rapporte  ici  une  confultation  que  j'ai  faite 
autrefois  avec  M.  Vctin  iur  cc:te  tjuclhon  pour  M.  de  Scvc,  prciidcnt  fie  lieutenant  gé- 
néral au  fiégc  prélîdîal  de  Lyon ,  dans  laquelle  je  crois  que  laniatierc  cil  cpuifc'c;  je 
ne  dis  pas  cela  par  tapport  à  moi,  mais  pour  cendre  juiticc  au  mérite  de  M.  Vefinqut 
en  cft  l'auteur.  ^  • 

I  Le  confcil  fonflîgné  répondant  au  mémoire  ci-deflîi^,  eft  d'avis  qae  les  inrérfits 
/ont  dus  par  les  coobligés  folidaircmcnc  l'un  pour  l'autre  ,  un  feu!  pour  le  tout,  avec 
Jcs  renonciations  au  bénéfice  de  diviiion ,  &.  de  difcullion  :  £ç  que  la  demande  en 
condamnation  d'încérécs  formée  contre  an  des  coobligés  fërt  contre-tous  les  autres. 

Il  cft  vrai  que  dans  la  régie  générale  du  droit,  la  demeure  d'un  des  débiteurs  ncouit 
pas  à  Ton  coonIici;é  ,  unicnitjue jua  mora  nocét  qitod ù in  duobus  reis  promittcndi  obfl  rvamr ^ 
comme  parlclc  jurirconfultc  Paul  dans  la  loi  \  -}}^ffde  teg.juns.  £t  le  juriftonfulte  Aîar- 
cicn  a  dit  fur  le  même  principe  dans  la  loi  3 1 ,  §  4 ,  ufuris ,  fi  dmt  rei  promitundi 
fiKi ,  altfrius  mora  non  nocet;  fur  quoi  Denis  Godefroi  .1  fait  !a  norc  fuivanrc  ,  /wpr:  «7'"aj 
fci  dcbcndi  aluri  correh  noce:  ad  perpetuandam  non  ad  augendam  obiigationem  aitenus  : 
Et  Brodean  ,  dans  (on  commentaire  fur  Louet ,  lett.  P.  N.  1-,  rapporte  un  arrêt  par.le. 
quel  il  dit  avoir  été  ]u^é  ,  qnc  les  pourfuitcs  &  dcm-indc;  en  condamnation  d'Intérêts 
contre  un  des  coobligés ,  navoit  pas  donné  droit  de  prétendre  les  in^réts  contre  ua 
autre  coobligé.  Il  cite  au  même  lieu  r.iutoritë  de  M.  Cujas  fur  la  [cieamdcm  rem  ^ 
fixe ,  ff".  de  duobus  rels. 

M.iis  pour  réfoudre  les  difficultés  formées  fur  cette  qucftion ,  il  n'y  a  qu'à  faire  quel- 
ques obfervations,  qui  ne  laiffcront  plus  aucun  lieu  de  douter  fur  la  qjUrltion  propose. 
1".  Lorllju'il  ell  dit  que  la.  demeure  d'un  des  coobligés  ne  nuit  pas  à  l'autre,  cela  s'en* 
tend  Ior(.]Lic  l'obligation  n'cil  p.is  lo'iJ.nirc  ,  &  loriqtic  le?  cooblisçés  ne  5'étnnr  paçrn- 
l^a'^és  l'un  pour  l'autre,  Sc  uu  Icul  pour  le  tout , l'obligation  cft  divifee  de  plein  droit, 
droit  entre  les  coobligés ,  chacun  pour  leur  part,  fuivant  la  maxime  nom:n<i  ipfo  jure 
d':v'duntur  aclivè  ù  pûj/ivè  ;  fie  c'eft  ainfi  qu'il  fuit  entendre  les  textes  du  droit  dans 
la  ioix  qui  viennent  d'être  citées.  Mais  lorfquc  les  coobligés  font  engagés  folidaire- 
mentrutt  pour  Tautre,  &  un  feul  pour  le  tout,  ils  font  reîpeûivcment  cautions  Tun 
de  l'autre,  alterna  fJej.uffton<;  oblie  ui  ,  comme  parle  l'empereur  Juftinicn  dans  la  no- 
vcUc  99  ,  lie  reis promiuendi ,  Se  Denis  Godefroi  a  remarqué  fur  la  rubrique  du  même 
titre  en  expliquant  les  termes  Grecs,  que  l'empereur  a  entendu  parler  de  ceux  qui  font 
miuua  vice  fid^jujfores  :  comme  lors,  dit-il ,  qu'une  pcrfonne  empruntant  de  l'argent, 
avec  un  autre  fc  rend  fa  caution ,  fie  que  cette  autre  pcrfonne  cautionne  aufli  pour  lui, 
cum  aliquo  alto  mutuuum  accipit  ô  viciffïm pro  eodem  hd(ju.bci. 

Or,  il  eft  certain  par  le  droit  j  audi-bicn  du  digclte,  que  du  code  Se  des  novclles, 
que  la  demeure  du  débiteur  nuit  A  f.i  caution  ;  c'cft  la  acciflon  exprefle  de  \x  loi  14  , 
§  i  ^  (f.  de  ufurts  ,  cum  reus  moram  faat  ^jidcjujjor  tcnaun  &  la  loi  S  S  ^Jj'.de  vab.  ohiig. 
s'explique  en  ces  termes  ,  mora  reifidejuffbri  qao^e  nocet. 

Cefl  fans  doute  (ur  ce  fondement  que  l'empereur  JufVintcn  dans  la  loi  dernicrc-C.  de 
duob.  reis  ,  a  décidé  par  une  difpofition  générale  fie  ablblue  ,  que  les  diligences  faites 
contre  un  des  débiteurs  &  coobligés  ,  préjudicie  à  tous  tes  autres ,  ce  qui  s'entend  des 
coobligés  fnlidaireinciir.  L'on  ne  peut  pas  douter  que  cerre  déeinon  générale  &  fatis 
aucune  limitation  ,  ne  s'applique  aux  pourfuitcs  Se  demandes  que  produifenc  des  inté- 
rêts contre  les  débiteurs, comme i  tôutes  les  antres  pourfuitcs  <)u'an  créancier  peuc 
Aire ,  ftmàmus  in  omnibus  cajtbus  ^uos  fermo  no  fier  complcxus  ejl  ahontm  tUyoUàtem  ,  vei 
Cgniiiorirryi  ^  yel  cx  Ubcllo  admonitionem  ,  alii^  dtbitùr  'ihus  prxjudiccire. 

ï".  L.i  claafe  ajoutée  ordinairement  dans  nos  contrats,  par  laquelle  les  débiteurs 
promettent  de  (âtisfaire  à  leur  obligation ,  i  peine  de  tous  dépens ,  dommages  fie  inté> 
rets,  les  enj^agc  refpcftivemcnt  l'un  pour  l'autre  cnvcr,">  le  créancier,  au(Ii-l>len  pourlcs 
intérêts  ,  que  pour  le  principal,  lorfquc  cela  a  été  cxprefTement  lljpulé  fie  accordé. 
L'on  nef^auroit  trouver  de  raiibii  dè  diffiirence  entre  robli^tion  foiidaire  de  .  divers 
dcliiteurs  l'an  pour  l'autre  pour  le  priiicip  il,  ?c  la  même  obligation  foiidaire  l'on  pour 
l'autre  pour  les  dommages  intérêts  ftipulés  par  le  même  contrat  ;  d'autant  plus  que 
dans  le  droit  nous  voyomt  que  celui  qui  s'étoit  dïligé  pour  on  tuteur  ou  pour  un  «x* 
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Suite  du  L  iv  r  e  IV.  Question  CLIV.  8jj 

micr  ou  locataire  »  &  qui  s'étoit  engage  comme  caution ,  in  omnem  caufîim ,  ce  qui  cft 
exprimé  par  notre cbiilê  ordinaire ,  à  peine,  £cc.  écoic  engagé  aufli-bica  pour  les  in- 
térêts ,  que  pour  k  principal ,  comme  l'on  voie  dans  la  loi  lo  ^  jjfi  Rmpué.falvamfirt  : 

£c  dans  la  loi  qti.<tr'o  ,  ff.  îocat. 

3*.  11  cli  cciiaiu  dans  notre  ufagc,  que  le  fait  d'un  des  coobligés  folidaircmenc  l'un 
pour  l'autre,  &  un  feul  pour  le  tout,  ou  fa  demeure ,  nuit  &  préjudicic  à  l'aatre.  lia 

Ua 

demntté 

ce  coobliî^é  a  fourni  les  deniers  pour  celui  dont  il  n'eft  que  ciiution.  C'eft  ainft  que  la 
cour  l'attécidé  par  arrêt  du  ii  juillet  1681,  pour  le  ficur  de  Vill<^gnon  ,  rapporté 
dans  le  journal  do  palais.  Sur  le  même  principe  il  a  été  jugé  qu'un  <&  commiflaircj 
ëcablis  par  Jnfticc,  ayant  été  pouiTuivi  pendant  longues  .innées,  ces  pourfuites  avoicnc 
leur  effet  contre  les  autres  commillaires£clcur$hériciets,  quoique  l'on  eût  Ixiffe  palTcr 
crencc  fie  quarante  ans  fans  leur  rien  demander ,  comme  voit  par  l'an  et  du  j  mai 
xtfaj  ,  rapporté  par  du  Frefne ,  livre  premier,  chapitre  5»  ,  8C  apris  lui  par  M.  Bro- 
deau  ,  chapitre  1.  II  a  pareillement  été  jugé  fur  le  même  principe ,  que  lorfqu'un  des 
obligés  loiidairemcnt  l'un  pour  l'aucrc,  avoir  converti  en  contrat  de  conditution  une 
obligation  à  une  fois  payée,  les  autres  coobligés  ne  pouvoient  pas  prétendre  qu'il  y 
eût  une  novntion  ,  ni  le  difpenfer  de  continuer  à  payer  la  rente  ,  fi  mieux  ils  n'aimoicnt 
acquitter  l'obliçation  avec  les  intérêts.  L'arrêt  a  été  rendu  après  partage  porté  en  la 
voifiéme  chambre  des  enquêtes  le  13  avril  1^83  :  Il  eft  rapporté  dan»  le  foumal  du 
palais. 

4»,  La  oueftion  fur  le  cours  des  intérêts  contre  les  débiteurs  folidaircment  oblii^és 
iNin  pour  rautre ,  Se  un  feul  pour  le  tout ,  a  été  jugée  à  l'audience  de  ia  grand'chaml>rc 
fur  les  conclufions  de  mclîîcurs  les  gens  du  roi,  le  \G  avril  1650.  Il  cil  rapporté  pat 
M.  Brodcau  ,  fur  M.  Louet,  au  lieu  qui  vient  d'être  cité.  M«  Pierre  Barder  rdpportc  le 
même  arrêt  &  l'cfpécc  avec  beaocoup  d'exaftitudc ,  liv.  3 ,  cL  ^S.  au  lieu  que  le  urc- 
tendu  arrêt  contraire  dont  parle  M.  Brodcau ,  au  même  liça,  n'eft  point  daté,  if  œ 
rapporte  ni  le  nom  des  parties ,  ni  rcfpécc  précifc. 

Celui  qui  a  donné  au  public  en  1683  ,  une  nouvelle  édition  du  comincncaire  de  Lclet^  ' 
fur  la  coaiumc  de  Poitou ,  a  remarqué  ,  qu'autrefois  on  a  fait  une  qucHion,  favoir,  fi 
qu  ind  il  y  a  pluficurs  obliges  par  un  contrat ,  la  procédure  faite  contre  l'un  nuit  aux  » 
autres  ;  que  l'ancien  exemplaire  marque  qu'il  y  a  eu  jugement  que  non  j  mais  il  ajoute 
qnllyaeunn  jugement  du  1 9  janvier  1619,  en  laclaulcdeMaaemoilèiled'Yngiande, 
contre  la  veuve  Roi ,  plaidant  Maifon-Dieu  ,  qui  a  jugé  le  contraire ,  dont  la  plupart 
des  confultans  avoicnt  été  d'avis,  Ô:  que  la  fcntcnce rendue  contre  un  léulcmcnc  étoic 
nuifiblc  contre  les  autres  obligés. 

Laqueftion  a  été  jugée  pour  le  cours  des  intérêts  par  fcntcnce  contradI£loit«  des  te* 

Înctcs  de  l'hôtel, du  5  mars  1693,  plaidant  maître  Antoine  de  Lofme,  avocat,  contre 
)orimcre ,  procureur  en  la  cour  :  fie  par  arrêt  liir  procès  par  écrit ,  au  rapport  de  M.  le 
Camus  de  PoniBcarré , en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  le  atf  mai  1  (504 ,  f  ur  l'appel 

d'une  fcntcnce  rendue  en  la  fénéchauffée  de  Poitiers  le  dernier  i688  ,  en  Tordre 

du  prix  des  biens  du  fieur  Anfclmc.  Par  cet  arrcc  la  cour  inrumant  la  fcntcnce  ren- 
due à  Poitiers ,  ordonna  que  le  créancier  fcroit  colloqué  en  fous  -  ordre  fur  Bloin  Ton 
débiteur,  non-fculcmcnt  pour  le  principal ,  mais  encore  pour  les  intérêts  :  en  confé- 
auence  des  pourfuites  qu'il  avoir  faites  contre  l'autre  coobligé  folidaircment.  Deipei{^ 
jes,  tom.  I ,  pag.  1 5^4,  col.  i ,  vers  le  milieu ,  ctie  deux  arrêts  rendus  en  la  chambre  de 
l'édit  de  Caftrcs,  les  7  juin  &  5  mars  1^41 ,  qui  ont  jugé  la  même  chofe. 

Voilà  pour  ce  qui  eil  de  la  régie  générale  ;  mais  dans  l'efpéce  particulière ,  il  y  a  en- 
core moins  de  doute,  parce  que  la  conteftation  eft  entredeux  coobligés  qui  font  caution 
rcrpc£livcment ,  qui  eft  précifémcnt  le  cas  de  la  novcllc  99 ,  alterna  fidejuffiuie  oèSgmU 
Dâibéré.à  Paris»  le  premier  oâobrc  170a  Signé*  y^sm  û  fiB.ETOMHt£&. 

Timftimc  ya^W'  Si  un  des  coobligés  aj^ant  p^é  ia  dette,  commune  «  fans  pnnén  eeJUion 
,  ,   vit  Jiémgmon  du  créancier  ^  pau  nga-  amtre  fis  eoMigéu 

•  Cette  qucftion  a  été  traitée,  txpn^ffo^  par  deux  grands  hommes;  le  premier  eft 
M.  Charles  du  Moulin,  dans  fon  commentaire  fur  la  loi  modefl'mui  y6  ^  de  folm.  où  il 
établit  que  la  ceffion  eft  toujours  fous-entendue,  cenfciur  taciiè  pactfci  deomm  alto  jure  . 
fio  refirvMdo  ,  feu  fine  prxjiulicio  juris  fui  ht  oliis ,  iJ tft  refervato  jure  cejjionis  y  à  fie 
femper  ineji  lucirum paclum.  Le  iccond  eft  M.  Faher  ,  dans  ^  0 1 1  jcclures  du  droit ,  hh, 
fi  ^pertotum  «  fux-tou.c  dans  les  ch.  7  ,  8  &  ^  ,  où  il  léfucc  folidcmcat  du  Moulin^  donc 


Digrtized  by  Google 


I 


II 


11 


£  ^  5  Des  4>hligatu)nsJoËJaires,  Qv bst.  CLI  V. 

il  fait  le  portfaîc  à  merveilic.  Il  traite  cette  qucftion  avec  tant  d'éraéition ,  de  force 
&. d'élégance,  que  l'on  a  bien  de  la  peine  à  Te  dêfcncîrc  d'être  de  Ton  avis.  Cependant 
fou  opinion  u'eik  pas  luivic ,  aiuli  que  le  prouve  fort  bien  M.  du  Pcrrier ,  dans  fcs  quef 
lions  notables  dtt  dfoh,  Hv.  3,  chap.  1  5  ,  mais  il  n'a  pas  raifon  de  dire,  que  M.  Cii' 
jas,  dans  fcs  obfcrvations  liv.  5  ch;ip.  1 5 ,  cft  Je  l'avis  de  M.  Faber,  il  ne  parle  poiiJ 
en  cet  endroit  de  notre  qudhoni  mais  iur  la  novelle  99,  il  en  parle,  &  il  dit  que 
les  coobli^ës  étant  natureUenicnt  catitions  les  uns  des  autres,  celui  qui  paye  la  dette 
entière, aen  qualité  Je  caution ,  r^aion  du  manJu  contre  les  autres,  duo rei ejvfie^ 
pecunU  non  iHUtiliterjidejubent  vice  mutua  ,  nom  (icfit  utfoiv^niifoUdum  partimfuo ,  par 
ùm  fidejuïïbrio  nomine  ,  mandati  aéih  eompetat  adverfus  altenm  :  tfeft  pourquoi  Tabcr  te 
jéfutcauffi,  mais  il  le  fait  toujours  avccrcrpea,  en  l'appcllant  vir  docli/Jtmus ,  auiica 
qu'il  traite  très-mal  du  Moulin ,  il  i  accuie  d'avoir  trop  bonne  opinion  de  lui-mtine 
ttimiumfaneingeniofuoconfidenù  * 
Depuis  J'ai  vo  le  recueil  d'arrêt  de  M.  Catelan  ,  que  l'on  a  donné  au  pubDc,  j'y  ^ 
trouvé  toutes  ces  queftions  traitées  &  décidées,  c'ell  dans  le  tome  1  /iir.  j ,  cb.  4^^ 
&  liv  7,  chapitre  11.    .     .       ,  • 

Dans  le  ptemier  chapitre  il  dédde,  s*.  Qae  les  coobligés  folidaîrement  lôot  candon 
entrcux  ,  &  par  conféqucnt  celui  qui  paye ,  a  l'aftîon  du  mandat  contre  les  autres;  mais 
cette  aclion  n'cft  pas  folidairc,  s'il  n'a  pas  pris  ceillon  ou  lubrogation  du  créancier. 

1».  Quand  celui  qui  a  payé  a  pris  ccflion  ou  fubrogation  du  créancier, il  peuts'adfdP 
fer  folidaîrement  à  celui  des  débiteurs  que  bon  lui  fcn-h!c,  pour  le  contraindre  au  paye- 
'  ment  de  toutcja  dette,  avec  deux  limitations  ;  la  première ,  qu'il  faut  déduire  la  por- 
tion-de  celui  qui  a  payé;  la  féconde,  s'il  y  a  quelques-uns  des  autresdébiiieiinlofol- 
vablesjiî  fauc  que  ceîu!  qui  a  payé  ,  porte  fa  part  de  l'infolvabilité. 

3'*..Lcs  cautions  folidaitcs  ne  font  point  cautions  cnrr'ellcs  ;  ainfi  quand  l'uncapayé 
'  *  Tans  ccflïon  ni  rubrogation  ,  elle  ne  peut  rien  demander  aux  autres  qui  font  libres  de 
plein  droit.  MaisquanJ  une  fcmblablc  caution  a  pris  ccflion  du  Créancier  ,  elle  peut  de- 
mander toute  la.dcttc  à  cbacmi  des  autres ,  fans  même  être  obligée  de  déduire  la  parc 
des  infoihrables. 

4".  La  caution  folidaire  de  pluficurs  cooliligés  roliJaircmcnt  qui  a  paye  la  dette, peut 
ejfe  damnofum. 

Dans  le  chapitre  1 1  il  décide ,  i  **.  Que  l'interpellation  faite  à.  un  des  coobligés  foli- 
daircs  par  un  leul  des  créanciers  ,  profite  à  tous  les  créanciers,  &  nuiti  tous  les  débi- 
teurs ,  &  interrompt  la  prefcripcion  envers  &  Contre  Coosl 

If  Q^ii-"     Jem  1  p  le  f^icc  contre  l'un  ,  fait  courir  les  intérêts  contre  tous  les  autres. 

Il  dit  que  cela  hu  auiik  juge  en  la  pienuere  chambre  des  enquêtes,  le  7  avril  166}. IL 
ajoute  que  cela  a  lieu  ,  quand  même  les  coobligés  fc  feroient  obligés  en  diflFércns  tem 
3".  Il  dit  qu'il  n'en  eft  pas  Je  même  entre  cohéritiers  ;  la  demande  hiitc  à  l'un  ,  n'in- 
terrompt point  la  prefcripiion  contre  les  autres.  Il  cite  un  arrêt  du  moii  d'avrd  xCfX , 
qui  Ta  ainfî  jugé. 

4".Savoir,  fi  la  demande  faite  contre  le  principal  débiteur  interrompt  la  prcfcrip- 
tion  à  l'égard  de  la  caution.  Cette  qucftion  eft  fort  douteufe.  Pour  abréger,  je  inc  con- 
tenterai de  citer  M.  du  Petrier,  liv.  3  ,  queftion  7 ,  qui  la  traite  fort  doûcmcnt  ;  il  tient 
pour  la  négative.  M.  Catelan  diftino;ue  ,  quand  la  caution  eft  folidairement  obligée ,  il 
dit  qu'il  la  faut  conlidércr  comme  l'un  des  coobiigcs  i  mais  quand  la  caution  n'cft  pas 
iblidairc  ,  il  y  fait  plus  de  difficiJté. 
j8      II  y  a  un  cas  oii  il  n'y  a  point  de  diftinclion  à  faire  ;  la  demande  faite  contre  le  pria- 
cipal  débiteur  produit  les  intérêts  contre  la  caution,  /wefu/"  in  omnem  caufam. 
.         A  l'égard  des  cautions  judiciaires ,  il  eft  certain  qu'elles  ne  jooiflent  pas  du  bénéft» 
de  difeuillon ,  ni  de  diviûon ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lect.  F ,  ch.  13. 
Sur  ce  pricipe,iiremble  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute ,  que  la  demande  £iitccontrelc  prinp 
cipal  débiteur ,  ne  doive  interrompre  la  prefcription  à  l'égard  de  la  caution;  e'eft le lenp 
liment  de  M.  Catelan ,  dans  ce  même  chapitre  l  a  ,  à  la  fin.  Mais  M.  du  Perrier ,  dans 
la  même  qucftion  7,  à  la^n  ,  diftingue  le  tcms  qui  a  précédé  la  condamnation, d avec 
10  *^*ïu5  qui  l'a  fuivL  Dans  le  premier  cas,  il  convient  que  l'interruption  fàtfc «outre » 
.  débiteur  principal ,  interrompt  à  l'égard  de  la  caution  :  mais  dans  le  fécond  cas ,  il  jou- 
ticnt  le  contraire  ;  parce  que  le  créancier  qui  avoick  liberté  dc  faire  payer  la  caution, 
doit  ^imputer  fa  propre  négligence,  ; 


^   .  x^ii  CrtUtIVll  1  U  J  IVl.l  i  L  ^-  L4  n  V  L4  i  J  v,iy»ju'ii^"^.>  i.^jii<^rtiLv,iijwii(.vjui  a  l'*J^        "J^l-l-Vj  peut 

répéter  fans  aucune  ccflion  ,  toute  la  dette  contre  celui  des  coobligés  que  bonluifcnio 
l>le  ;  parce  qu'elle  ifa  ancun  intérêt  perfonnel  à  la  dette,  èeneficium  fuma.  non.  deèaei 
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NOUFLLLES  OBSERVATIONS. 

J^'Atoîs  oublié  de  rapporter  la  jnrKpnidcncc  «des  atrCts  du  parlement  de  Paris.  Parles 

aiîcicns  arrêrs,  deux  points  ëtoicnr  certains  dn  cortc  matière.  Le  premier ,  qu'un  coo- 
bligë  qui  avoit  pAyé  I.1  dcccc  cruicrc,  «k.  pniccllion  du  crcaacici  »  pouvoit  .igir  loliiiairc- 
menc contre  chacun  desautres  coobligés,  fous  deux  modifications.  La  première,  c]uc  Cx 
parc  dcmcurcroic  confurc  en  f.i  pcrfonnc;  l\iurrc,  de  fuppo-.  tcr  f.i  parc  de  rmtolvabilité 
de  celui  ou  ceux  des  coobiigcs  qui  le  trouvcroicnt  inlolvabics;  cela  a  été  ainli  jugé  par 
trois  arrêts  rapportés  par  M.  Louer,  Ictt.  A;  ehapic  1 1  ;  &  par  M.  Leprcftre,  cent, 
î  ,  chapit.  6c. 

Le  Iccond,  que  celui  des  coobligés  qui  pave  la  dette  entière,  (ans  prendre  cciTîon  du 
créancier ,  ne  peut  agir  contre  les  autres  coobligés  que  pour  leur  part  &c  portion  ;  cela  jt 
été  ainfi  jugé  par  trois  anéts  cités  par  M  firodeaa,  fur  M.'Louet,  dans  l'endroit  ci- 

dcflus  cité. 

Depuis,  il  eft  intervenu  deux  arrêts  qui  femblcnt  avoir  changé  cette  jurifpru» 
dcncc. 

Lcpremicr,  du  ii  février  16^0,  a  jugé  qu'un  coobîigé  ,  qui  a\'oit  paye  I.1  dette  en- 
tière, 5c  pris  ceiilon  des  droits  &  acliuiis  du  créancier,  avec  iubrugatiou  en  ion  lieu  Sc 
place,  ne  pouvoit  agir  contre  chacun  des  autres  coobligés,  que  pour  fa  part  &  portion. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  du  Frcfne,  dans  fon  journal  des  audiences,  liv.  5,  cnap.  5^. 
Cet  auteur  s'élcvc  contre  la  déciûon  de  cet  arrêt.  Il  dit  qu'il  cH  plus  iïir  &ù  ^lus  utile 
de  fuivrc  ranctcnne  jurifpradence  des  arrêts  rapportés  par  M.  Louet  ;  i!  a  railon  ;  mats 
je  crois  qu'.\  bien  examiner  l'efpece  de  cet  arrêt ,  l'on  y  trouve  ur.c  circonftancc  qui  peut 
avoir  déterminé  la  cour  à  s'ecartcr  de  la  régie.  Les  deux  coobligés,  . qiii  plaidoient, 
convenoient  en  quelque  fa^on  qué  tes  deux  autres  coobligés  étoient  inlblvab1es.'Ccla 
étant,  il  n'étoit  pas  jufte  de  donner  au  coobligé,qui  avoir  payé,  un  recours  folidaire 
contre  celui  des  coobligés  qui  étoit  attaqué,  pour  après  la  difcullion  des  deux  autres, 
lui  rendre  la  moitié  de  Ja  part  des  deux  coobligés  inlolvabics.  La  cour,  pour  éviter  ce 
circuit,  ne  condamna  le  coobligé  folvable  que  pour  fa  part  6l  portion,  faut  à  portée 
également  entre  celui  (]ui  avoit  payé,  fic  celui  qui  étoit  attaqué,  la  perte  des.  deux 
autres  coobligés  inlolvabics. 

Lelècond  arrêt  vil  du  5  feptembre  1(^74;  îl  eft  rapporté  dans  )e  journal  du  palais. 
Parcccarrêt,  les  offres  d'un  des  coobligés,  de  payer  fr  pu  t ,  ont  été  décla; .  bonnes  &1 
valables.  M.  Gucrct,  qui  fait  mention  de  cet  arrêt  dans  les  nouvelles  remarques  iur  la, 
quedion  6^  de  la  centurie  première  de  M.  Lepredre,  dit  avoir  appris  des  juges  que  cet 
arrêt  ell  intervenu  fur  deux  circonflanees.  La  première,  que  reipcce  étoit  entre  deux 
codonataircs,  qui  font  plus  favorables  que  des  coobligés.  La  féconde,  que  c'ctoit  un 
procureur  de  la  cour ,  qui  n*avoit  fait  les  remboorfcmens  au  créancier  delà  rente ,  que 
pour  fe  préparer  une  voie  de  vexer  fes  codonataircs.  Je  crois  que  l'on  peut  ajouter  encore 
deux  autres  raifons.  La  première,  que  ce  procureur  étoit  en  mauvais  prcdicamcnt.  La 
jcconde  ,  que  M.  Guerct,  dans  l'efpece  par  lui  rappportéc  dans  le  journal  du  palais ,  re- 
marque mie  ce  procureur  n'avoit  pas  pris  ceflion  des  droits  du  créancier,  mais  feulement 
une  'i  n  j  !c  fubrogation ,  avec  protcftation  d'exercer  foii  recours  contre  fcs  codonataire'ç. 

D.10S  la  première  observation  ,  j'ai  obicrvé  que  la  caution  folidaire,  qui  paye  la  dette 
entière ,  fans  prendre  ccffion  des  aâions  du  créancier,  ne  peut  point  agir  contr«  Ces 
cofidéjufTeurs. 

.  Sur  cela  il  fe  préfente  trois  qucAions. 
La  première,  s'il  peut  contraindre  le  créancier  de  lui  céder  fês  aâions. 

La  féconde,  fi  quand  la  caution  folidaire  n'a  pas  pris CC^ttdcS droits  docréancier» 
il  peut  du  moins  agir  contre  le  débiteur  principal. 

-  La  troifîéme,  fila  ccdion  des  droits  duxréancier,  faite  après  le  payement ,  c(l  valable 
Ce  peut  produire  quelque  eâèt. 

A  l'égard  de  la  première queftion  ,  elle  eft  nettement  décidée  dans  la  loi  \j,Jf  Je 
fiJejujjTFidejufforihus  fuccum  foUc ,  ui  Jîipulator  compellatur  (i  quifolidum  folvere  para- 
UiS  ejl  vendcrc  cjierorum  nomina.  La  même  chofc  eft  décidée  dans  la  loi  cinquante^ 
iîxiéme  du  même  titre,  &  dans  la  loi  si ,  Cod.  eod.i  cela  s'appelle  benefàum  cedett' 
darum  aclionum. 

La  féconde  eft  décidée  dans  la  loi  xÇ^Sff.  mandat,  dans  la  loi  14,  Cod.  defidejuJf.lL 
dans  le  §  6,  aux  inilirutes ,  au  même  titre ,  de  fidejuff.  Si  quidotuem  fidtjuffbr pro  rtO 
folverii ,  ejus  rccuperandi  causa  habet  cum  co  manaaùjudicium. 

La  tioiiîéme  cfl;  dÀâdée  dans  la  ]o\  mt^fiàtus ,  ff.  de  fidejujf.  Sia3iones  pojlali' 
f tt^ inrervallum  cejfé fiu^  itiAii éa  c^ffloM aaitm  ,  aun  nuUa  aSto Juperfueiit, 

Tonu  IL  Q  ^  ^  <l  9. 
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Cependant  nous  avons  deux  arrêts  (jui  ont  jug^é  c^ue  la  ccffion  faite  après  ic  payemaie 

cA:  valable.  * 

Le  premier  ,  àn  i  S  février  i  iîod  ,  a  ccc  rendu  au  rapport  de  M.  Louet,  &  cft  par  \^ 
rapporté ,  Ictt.  C,  ch.  38  i  mais  il /^*voit  ^iç^x  circouftanccs.  La  première,  !c  pn  cmcnt 
ëtoic  nécefTairc ,  fait  en  yeno  a'on  côrirrac  de  ma  riagc.  La  féconde ,  lors  du  payement  le 
mari  6t  la  femme,  qui  payoicnt,  avoicnt  ilipulé  que  la  grofle  du  contrat  Icurferoit 
rcmifc,  ce  oui  ne  pouvoit  s'entendre  que  gour  entrer  en  rhyporhc4uc  du  créancier 
Le  deuxième arrtt  oft  rapporté  parBonitace,tom.  t  ,liv.4,  tit.  zo,  ch.  1  ».  il  y  asoic 


une  circonftancc:  c'étoit  entre  marchands.  Se  lors  dei  |nyeinens,  ic  compté  final 

irrêté;  ainll  les  affaires  n'étant  finies  cjiic  p;^^  le  compte  final,  il  cft 


n'.ivoit  pns  éré  arrê 


vr.'.i  àc  dire  que  ic  payement  entier  n'avoit  été  fait  que  loii  du  compu*  final-  &  par 
-"fequcnt  la  ceffipn  prifc  par  ce  compte  écoic  fufBlaiice.  '  ^ 


con 


Ln  m^.yinie,  qttc  celui  des  fidéjufrcurs  qui  p.iyc  fins  ccfllon  ni  fubrogation  n'* 
aucun  rcùBurs  coatrc  les  auttes  fidéjuUcurs,  cit  ii  certaine ,  qu'elle  nicme  lieu  quoique 
le  payement  ait  été  fait  par  contnuiite.  Cela  a  écc  ainii  jugé  par  un  arrêt  remfii  en  U 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de CbâteaiMieilf;le  l^aOHCi7o<L 
Il  cft  rapporte  dans  le  rctutil  Je  M.  Augcud,  art.  75. 

Sarla  qucftion,  fi  la  dcniande  faite  .i  l'un  des  coobligés  fait  COorjr  les  intérêts  contre 
les  autres  :  Rcbuffc ,  dans  fon  traité  de  conflitutionib.  rt:dduuum  ,  at  t.  i ,  glof  1 6,  fur  la 
tin ,  propofc  l'cfpçcc  à  l'égard  des  arréragés  de  tente  i  fcavoir,  li  pluiiçuw  étant  obligés 
ibltdaîrement  à  une  rente ,  la  demande  fournie  contre  Van  nteors,  pour  le  paye- 
ment des  arrérages,  produit  fon  effet  contre  les  autres.  Tl  panchc  pour  l'affirmative  fur 
le  fondement  de  la  loi  dernière,  au  code  de  duob.  ras.  Qutd Ji  duo  erciu  rei  deitndi 
t^ui  eofiem  rtidaus  promi feront ,  ah  uno  eredhor petiit ,  utrum  ah  alio  j  fi  kicfiivendc  itb< 
,  vl!  alias  pcrcrt  pcjfit ,  text.  in  l.  fin.  C.  de  Juoh.  ici  s  :  nfpondct  poffc^  àMOttma  fim 
utius  effiuxit  contraciuSf  ycl  debiù  cauju  ex  eadem  cauja  apparuit, 

M.  Gacclan ,  dans  fonrectteil  d'arrêts  du  parlement  de  Toaloufc,  dit  que  laaucftioa 
A  l'égard  des  intérêts  des  obligations  a  été  jugée  par  deux  arrêts,  l'un  du  7  avril  166}, 
l'autre  fans  date,  en  faveur  du  créancier,  <)ue  la  demande  faite  à  l'un  des  débitcuri 
foHdaircs,  fait  courir  les  intérêts  contre  les  autres. 

Dans  les  arrêts  de  M.  le  premier  préfidcnt  Je  lamoignon  ,  au  titre  de  la  fc^Stih 
divijîon  des  dettes  y  l'article  1 1  dit  que  la  demande  des  intérêts  à  l'un  des  débiteurs,  ou 
à  l'un  de plufieurs  héritiers qni  pcuventêtre  pourfuivis  folidaircmcnt ,  vaut  autii  contre 
les  autres;  &  la  pourfuitc  fiuce  contre  Tun  interronipt  la  prefcriptioo  à  l'é^rd  dés 
autres. 

L'auteur  des  nouvelles  notes  fur  Lapcyrcrc,  Ictt.  H,  nomb.  yX  ,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  d  efiordeau  du  3 1  juillet  166^ ,  qui  a  jugé  que  la  promcflc  faite  par  un 
d es  héritiers  de  payet  la  dette  du  défunt^  empêche  k  cours  de  la  prefcripcion  à  i'égaid 
des  autres. 

LcmSmeautçur,  fur  la  lett.  ï,  nomb.  73,  &  fur  la  Ictt.  O,  n.  53,  ditquel'oppofition 
formée  parun  créancier  au  Jccrct  des  biens  d'un  coobligé  folidairemeut  fait  courir  les 
intérêts  contre  les  autres  coobligés  folidaires. 

Lapcyrere ,  Ictt.  S ,  nomb.  i ,  die  que  le  commandemeoc  fait  à  un  feul  desooeblig& 
ne  v.tlidc  pas  la  Hiifie  fur  les  autres  cooblic;és. 

L'auteur  des  nouvelles  notes  dat  qu'il  cft  juftcdc  mettre  les  coobligés  en  demeure  fit 
des  commandemens ,  ou  par  quclqu  autre  fommation,  avaot  de  pouvoir  iàifir  lent 
,  préjudice. 

A  1  égard  des  cohéritiers  ,  Imbert,  dans  fa  pratique  jud.  liv.  i  »  chap.  17,  nomb.  18, 
dit  que  par  un  arrêt  qtfil  ae  date  point ,  il  a  été  jugé  qu'un  cohéritier ,  qui  avoir  payé 
la  dette  entière,  &  pris  ccfïïo;i  du  créancier,  ne  pouvoit  néanmoins  agir  contre  chanii 
des  cohéritiers  que  pour  fa  part  &  portion ,  &  cela  contre  le  fcntiment  de  plulicurs  célè- 
bres avocats ,  qui  avoient  confeîllé  à  ce  cqhéritier  d  appcllcr  delafentcnce  quîTaiiPOit 
débouté  de  fa  demande.  Cet  auteur  dit  que  les  avocats  eo  ayant  fait  plainte,  lacham- 
brc.oii  le  prpcès  avoit  été  jugé  délégua  un  confeillcr  pour  entendre  leurs  raifonsôC 
qu'ils  convinrent  eofemble  de  s'en  rapporter  à  un  ancien  &  célèbre  avocat,  qui  rot 
Je  l'avis  Je  l'arrêt.  O  tems  hcuraix,  OU  Ic  fénat  &  le  barreau  conconfwctte  eniemble 
pout  le  bien  de  la  jufticr) 

Imbert  ne  date  point  cet  arrêti  mais  il  faut  qu'il  foit  ancien,  car  cet  auteur  rivoit 
au  tcms  de  François  pr 


remicr. 


Cette  jurifprudence  n'étoit  pas  certaînemcnt  bonne  ;  aufH  fut-elle  changée  quelque  i 
tems  après  par  un  arrêt  du  1  feptembre  1569,  remarqué  par  Charondas,  dans  fcs  n-pon- 
"'('■,  çhap.  1 1 ,  par  lequel  il  fût  jugé  qu'un  cohéritier  ,  qui  avoit  été  condamne  de 
us  le»  arrérages  d'uneteatft,  avoiï  amorti  k  pRflcipat,  piM  «effiott  dtt  ctéao- 


fes ,  iiv. 
payer  cous 
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cicr ,  ccoit  bien  fondé  à  agir  folidaircment  contre  un  des  .\utrcs  cohéritiers ,  fa  part  con- 
fufe  &  déduite  :  Autre  cbofe  fcroit,  dit-il ,  s'il  n'avoir  pas  pris  cciiion  du  cré;incier;  ca 
ce  cas  il  ne  pou  noir  demander  à  un  cohéritier  qu'une  portion  virile.  AmC\  jugé  par  un 
arrêt  du  14  août  1)84. 

M.  Lcpreftrc, cent.  1 ,  clup.  6c,  à  la  marge,  dit  que  la  même  cho(c  a  été  jugée  pir 
un  arrêt  rendu  en  la  Iccondc  chambre  tics  enquêtes,  au  rappoïc  de  M.  RcL^n.uir.  L.t 
raifon  qu'il  en  donne,  c'cft  que  le  cohéritier,  qui  a  payé  &  pris  polVcilion,  agit  ma  fuo 
nonùtu  tfed  cejfo. 

DE  LA  DÉCLARATlO?i  DES  PROCUREURS, 
QUESTION    CEN  T- Cl  NQU  AN  TE- CINQUIEME. 

Sommaire  de  cette  Qaeftion» 


I.  Récit  du  fait. 

z,  Condufions  de  l'auteur,  en  faveur  du 
pncareur. 

).  Sentences  de  Mon^fi/bn  &  du préfi- 
dUUp  qui  Jugent  que  le  procureur  doit 
être  cru  h  /on  affirmation ,  d'avoir 
donné  avis  à  fa  partie  qu'd  s'étcit 
rendu  adjudicataire  pour  elle. 

4.  Arrêt  du  ;^  juin  là'jS  ^  confirmatif. 


j.  DiJJeriailon  fur  la  qucjîion  ^  Ji  un 
procureur ,  faute  itavoir  fait  Ja  dé' 
daramn  dans  Us  quarante  Jours, 
efi  tenu  en  fin  nom  de  payer  us  lods 

&  ventes. 

6.  Arrêt  du  2  juillet  i/o  f  ,  qui ,  fur  la 
demande  du  fè'igneur  contre  U  procu- 
reur ,  met  les  parues  hors  de  cour,  & 
condamne  la  partie  a  payer  tes  lods. 


QUESTION  CLV. 

Si  m  procureur  enfuite  du  pouvoir  a  lut  donné, 
ayant  accepté  une  étro^i  {i)de  fruits ,  eji 
obligé  de  le faire  jlgntfér  k  la  partie ,  ou  s 'il 
fuj^qu'ila£irmcl^enawHrd<fttnêayis, 

procureur  de  ce  fiége  ayant  cliargc  d'un 
nommé  Delayrc,  accepte  une  crtoulTe  de  truies 
pour  l'on  ami  élu  ou  d  élire  :  (  r  )  Enfuite  de  quoi 
il  cndoniiï  avis  aiiJu  Dctayrc  par  nr.llive,  en- 
.coce  l'ay-int  rencoiicrc ,  iui  dit  veibaicmcnt  de  ve- 
nir accepter  Tcleftion  en  ami ,  &  de  s'obliger 
pour  le  ptiv.  Celui -ci  l'ayant  néglige,  &  lailFc 
couler  quelque  moh ,  le  procureur  eft  prefic  de 
piyer  au  commitl  uce  ,  il  en  donne  avis  i  i")el3yre , 
&  ie  fomme  de  l'en  acquitter. -Delayre  dir,  que 
c'efti  ianl«  que  les  fruits  ont  été  enlevés ,  S  que 
c'c(V  3u  procureur  â  les  secheicber ,  &  à  gardes  l'é- 
rroulli;  pour  lui. 

Delayte  ne  révoque  pas  en  doute  qu'il  n'eût 
«humé  le  pouvoir  ,  il  eût  été  convaincu  j>at 
écrit,  mais  il  oppolc  que  n'ayant  pas  ité averti  de 
fonnc  heure,  &  n'ay.m:  p'i  parce  moyen  ptrccvoir 
les  ftuitsj  il  n'ell  pluiâux  cccnuudu  puuv04i  qu'il 
avoir  donné. 

.  11  x'^iflôit  donc  de  fç^voii ,  fi  ledit  Delayre 
tnm  (faits  cette  dénégation ,  c'écoir  «n  procnseuc 

d  vcrir-Lf  qu'il  en  eût  étc  averti,  qu'il  n'aVfût 
tenu  qu'à  lui  d'accepter  la  remifc. 

La  canfe  piaîdée,  nous  dîmes  qu'en  femblable 
£iit  un  procureur  devoir  ctre  çtû.,  ,Çc  que^o  £et- 
2  ment  fuffifoir  -,  qu'ayant  accepté  une  crronfle  pour 
i;:v.-  p.H:i  '  ,  le  pioLnr:-ur  fe  contcntoit  iK-  lui  en 
doniwr  avis  pat  niiiltvc ,  &:  s'il  le  reiiL'oncroit  de  le 

t  )  Etrouflc  des  hma ,  âgçifie  bail  /Mdhhirr.  . 
1)  C'cft-lnUie  «poortcliii  anpfofitduqiiel  S  icn& 


Inï  dire  verbalement  ;  que  les  procureurs  n'avoient 
pis  .iLLOurinnc  de  prendre  des  témoins  pour  cela, 
ni  ilMi  lairc  des  aiîles  par  écrit  qu'en  cas  de  refus, 
&  lorfqu'ilf  étoienr  prclFés  de  payer  ,  qu'autrement 
la  coniéquence  en  fcroit  dangercufc  :  Il  faiidroit 
inrroduirc  qu'après  l'étroulle  le  procureur  feroit 
oblit;t:  de  !e  deaoïKtr  p.ir  .icte  à  la  partie,  ce  qui 
n'a  point  été  pr.uiqué  iufqu'à  prérene«  &  n'eft  pas 
audi  néceflàire,  la  honne-ti»!  auprocHreur  fondé 
du  bon  pouvoir  fuififant. 

Par  fentence  de  ce  liège,  Delayse  a  étc  ccii- 
daninc  envers  le  fieur  Irucliard  procureur  ,  d'ac- 
cepter l'clcclion  en  ami,  d'en  payer,  ou  tcnibour- 
fcr  le  prix  ,  &  d'en  acquitter  ledit  Truchard  ,  avec 
dépens,  coinmagei  Sz  inrérêts  :  ce  qui  a  été  con- 
Armé  pnr  jr.r;cmenr  prclidial ,  c'étoit  en  effet  U 
cjufe  de  tous  les  ptocwciirs»  9c  leur  cotnmunauié 
s'jr  intcreiToit. 

Extrait  dt  rtgifim  de  Purlmaa, 

Emtre  Bernard  Delayre,  marchand  dt  Saùtfî* 
Galmiet  en  Foiêts,  appellant  des  fentencet  ren- 
dues en  la  fifnéelundee  de  Saint-Etienne,  iranf- 

ferce  en  la  ville  de  Montbrifon,  le  i  {  mars  1^56, 
&  d'autre  rcntence  rendue  au  liège  préddtal  de 
Lyon ,  confirmative  d'icelle ,  du  1 6  juin  audit  an  : 
Exécutoire  du  5  juillet  enfuiv^nt  :  Execution  d» 
fés  biens  faite  enniire ,  Se  de  ront  ce  qui  s'en  'eft 
cnfuivi  d'une  part ,  5:  nir^îcre  St  lviflîcn  Tr  i  hanl, 
procureur  au  bailli^igo  du  l  urêcs  audit  NI ontbrifon,  • 
&  adjoint  aux  enquêtes,  intimé}  Ae  encore  entre 
Udlit  P^l«]ne,apMli9ntdesfentences  rendues  p«r 
tes  ^ns  tenans  fe  (iége  prMdial  à  Lyon ,  le  1 1 
j,i:i\'iev,  11^  niai  y.'  15  juin  i^j?  <-*<  ledit  Tru- 
chàid,.  intimé,  d'autre  ;  Vu  par  U  co^i  lefditïf 


Q  q  q  q  q  i  j 


* 
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De  la  aVJa/ûnon  des  procureurs. 


fei»enc«»»<lont  cft  appel  ,  celle  <l«  ladite  fcaé- 
chan0?e  «le  Sdiit-Enemie ,  tr&ntfcr&  en  la  ville 

dcMcnrbrIfon ,  cUi  i  nisr-:  i  $  ,  pr.r  laquelle  l'.ip- 
pcltaJU  auroii  ctc  condamné  à  acceptée  i'ckiltiixi 
en  «mi  du  ^1  JudicUire  de  queftion,  ce  faifanc 
«cquûcer  9e  tenir  quitte  ledit  intimé  du  pt  ix , 
charges  Se  conditions  portées  poriceluî,  ranr  pour 
Je  palfc  que  pour  l'avenir ,  à  quoi  il  fcroit  conttaii^c 
pat  les  mcmes  voies  que  ledit  intimé  l'avoit  ccc 
dt  poavoit  être ,  &  en  outre  condamne  en  rous  les 
domnuees  intétics  ibufiietts  Ac  â  fouffrit ,  &  aux 
dépens  de  l'inftance}  celle  de  ptcfidtal  de  Lyon  , 
du  1 5îiiin  r.iidit  an.coufirmarive  Je  I.i  picccdentc, 
av«!c  drpciii  de  la  caufe  d'appel ,  &  de  tout  ce  qui 
s'en  fcroit  enfuivi,  ladite  faifie  &  exécution  faire 
enfuiie  des  biens  de  l'appeUaitt  >  dont  eft  audl 
l'appel  :  Arrêt  d'appointé  au  conMtl,  du  14  no- 
venibrc  16^57  : Caufes  d'appel,  tcponfcs,  produc- 
,iio!Jsdcs  parties:  Conrredits  refpeftivemeiK  four- 
nis, &  falvations  dudit  intime,  fuivant  l'arrêt  du 
IX  fiiviier  1653,  leiditas  fentences  dudù  fiéoe 
préfîdial  de  Lyon ,  dont  eft  encore  appel ,  celte  da 
Il  janvier  i6^t  ,  par  laquelle  après  la  dccl.11.1- 
<ion  de  Pinet  piocuicui  dudit  Dclayie  appellanc , 
&  par  faute  de  rapporter  dans  quinzaine  pat  ledit 
Delay  re  relief  6c  ejcploit ,  il  ètoit  permis  audit  Tru- 
chard  intimé  de  ferre  exécuter  la  fentence  par  l'un 
defdics  juges  oâroyée ,  tant  pour  le  piincipal  que 

tour  les  dépens,  nonobftanroppodti.'iis  au  appet- 
itions ,  &  fans  préjudice  d'iccllcs ,  &c  de  (atce 
ajoùier  à  la  déclaration  defdits  dépens ,  le  montant 
de  ladite  fentence  du  1 1  janvier ,  celle  du  16 
mai  audit  an  ,  par  laquelle  ade  auroit  ctc  oifVrovc 
des  dires,  déclarations  ,  remontrances  &c  requifi- 
tions  rcfpcftivement  faites  par  les  parties ,  6c  or- 
donné que  dans  quinzaine  ledit  appcllanc  dcfen- 
droit  i  la  condamnation  des  intérêts ,  .mrremint 
dès  lors  condattuic  au  payement  d'iccux,  i  raifon 
de  l'ordonnance ,  de  la  l'oinme  de  cent  quarante- 
deux  livres,  dix  fols,  depuis  le  commandement 
fait  de  payer  ladite  fomme  ,  jufqu'i  l'aftuel  p.iyc- 
inent  :  Comme  aufli  que  dans  le  même  tenis  de 
quinzaine,  Icdic  îippellaur  ditoic  caufes  valables, 
coiicetnaiu  la  vente  du  bicd  en  qneâioo,  au- 
trement ledit  bled  fèroit  ▼enda  en  la  maniete 
accoutumée,  en  place  publique,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchetidcur ,  &  les  deniers  en  prove- 
iians  baillés  &  délivrés  audit  intimé,  en  déduc- 
tion te  juf^ues  à  coaconeoce  de  Ton  d&,  tant  en 


pcincip»!  ,  intcrcts  que  dépens,  les  trais  de  ladite 
▼ente  préalablement  levés  :  A  l'eti^'ct  de  quoi 
cominr.iidcmenr  Tcioit  Î.x'm  auili:  appt:l!.!r;!  Je 
taire  uu  Jane  taii'c  ou'.'errurc  des  eudroiji  de 
ladite  maifun  où  lliou  ledit  bUd  ,  aurrcment  per- 
mis de  le  ^ire  par  le  premier  feiiuricr  i  ce  re(^j^ 
en  prétènce  de  deux  voifins,  k  jnoindce  ftau  8c 
dommage  que  faire  fe  pourroir:  Ordonné  en  outie 
que  dci  dciuers  qui  praviutdmtu  de  ladite  vcnie^ 
il  en  fcroit  déduit  la  foinme  de  ttois  livres  au  nom» 
mé  de  la  Place  pour  les  ftùt  de  fa  dcdaiation, 
icelui  appelant  condamné  aux  dépens  de  Tinlbn- 
ce,  faute  de  fariîfaire  d:îns  iceUii  rems ,  &  piiTc 
outre  comme  pour  exécution  de  jugement ,  nonob- 
fiant  oppofitions ou  appellations,  &  fan(  prffedua 
d'icelles}  Se  celle  du  quinzième  eufuivant,  pai 
laquelle ,  âute d'avoir  défendu  par  ledit  appellam 
pcttiiieiiiuient  ,  ieelui  auroit  c:é  condamne  aux  in- 
tcrcts de  laditefommc  principale  de  cent  quarante- 
deux  livtesdix  iôls,4iepiiîs  le  17  mars  ,  jour  du 
comm«Hidemcnt  qui  lui  avoît  été  £urde  pajet  inf* 
que»  i  raftuel  payement*  comme  aoffif  finit»  de  clire 
caufes  valables  contre  la  vente  du  bled  fai/ï ,  &: 
doiit  étoit  queftion,  permis  audit  intmic  de  taire 
faite  ouverture  de  la  maifon  &  endroits  où  feroit 
icelui  bled  pat  le  premier  rercucier  requis ,  en  la 
piéfence  des  voillns ,  au  moindre  frais  &  dommige 
que  hiirc  le  pourta  ,  pour  te  fiit  être  procc>lé  i  la 
vente  dudtt  bled  en  place  publique  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  au  plus  offrant  9c  derniet  en- 
chétilTeut ,  &  des  deniers  en  provenans  ledit  inti- 
mé payé,  tant  en  principal,  intérc-ts,  que  dépens , 
jufques  1  concurrence  de  fondû,les  frais  de  ladite 
vente  préalablement  levés,  icelui appellant en  ou» 
tte  condamné  ès-dépens  de  llnftance,  frais  tc  rai- 
fes  d'exécutions ,  paiTé  outre  nonobflanr  pppnfï- 
rions  ou  appellations,  &  fans  préjudice  d'icelks, 
comme  pour  raifou  de  jugement  :  Ariêt  d'appointé 
au  confcil  &  joint,  du  18  mai  16 empiojré 
pour  caufes  d'appel  &  réponfes,  celle  dudit  inrimé 
aiifTÎ  pour  production  :  Pioduetion  dudit  appellant  : 
Requae  uadu  intime  cniplo)ce  pour  contredits, 
fuivant  le  fufdit  atrct  à  conttedite  déclaré  com- 
mun» &  tout  confidété  :  Dit  a  stA  »  que  ladite  . 
cour  a  mis,  met  les  appellations  au  néant,  erdoo* 
m'  que  ce  dont  a  été  appellé  foriitaefTer,  condamne 
l'appeliant  cs-dcpcns  de  la  caufe  d'appel,  ic  eit 
une  amende  ordinaire  de  douze  livres  leuleineaCi 
Prononcé  le  7  juin  itf  jS  fie  fi^épc  coUanea. 


OBSERVATIONS, 

Il  me  fcmbic  que  cette  queOion  cft  inutile j  car  un  procureur,  qui  a  pris  un  bail 
jttdiciatrt  pour  une  partie,  ea  vertu  du  pouvoir  i  lui  donné,  C  cette  parde  ne  vent 
pas  accepter  le  bail  volontairement, le  procureur  n'a  qu'à  faire  fa  déclaration  au  greffe, 
&  Y  mettre  le  pouvoir  qu'il  a  eu  de  la  partie ,  aj>rès  quoi  il  eft  valablement  di^chargé. 

Mais  la  queftion  peut  être  encore  fur  la  qualité  du  pouvoir;  f<^avoir,  s'il /âucqu?!  Aie 
pafTé  pardcvant  ncraires,  ou  1]  un  pouvoir  fous  fcing  prive  eH  Tuftifant.  Quand  lesparcic» 
lônt  demeurantes  dans  le  lieu  de  la  jurifdickipn,  Ô£  qu  elles  lont  notoirement  fol vables« 
les  procureurs  fc  concentenc  d'un  «icrit  {bus  fignature  privée ,  fouvcnc  même  cela  eft 
néceflairc  pour  conferver  Ijefecret  «lan  Ces  fçnes  d'Qccajfi9ns,^uipoiitrok<creéTencé» 
ç'ii  f^Uoic  d«$  «te  pvdevanc  oocaim» 

Xh  fud  tenir  la  pneàtwttt  éMifonfiarc  hmr  iklaMtim. 

C'cA  une  queftion  de  fçavoir  çn  ^uçj  tem^i  le  procureur  eft  tenu  de  faire  fa  déclara- 
tion, <^ue  Hoii  appelle  dans  la  provinice  Z&Àm  ta  ami ^  il  n'y  a  point  de  loi  qui  aie- 
déccciiuné  ce  cems  ;  Tufàgecft  dimîrtniip  A.  Paris ,  9¥4in«jremeiic  Icsptocuicitcs  font  leur 
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iiehnùon  dans  k  huieunc  ;  à  Lyon ,  à  Moncbrifon  &  antres  fiégcs  de  la  province,  le 
délai  eftde  40  jours;  €tt  Languedoc,  il  clt  d'un  an ,  fuiv  i  tu  le  témoignage  de  Gravc- 
ro!,  dans  fcs  obrervâtions  for  URochclkvain,  des  droits  reigneumus^  chapicr«  }8, 
article  8.  ■  ' 

La  difficulté  cft  de  f^avolr,  file-pvocurcur,  qui  ne  fait  pas  fa  déclarariou  dnnfc  le  tcm<5 
defîré  par  Tufagc ,  cioic  en  Ton  nom  un  droit  de  lods,  &  coiiu-illi|»rofic  duquel  ii  a  fait  fa 
déclaration  après  le  ccm$,  un  autre  droit. 

Cette  queltion  s'cll  préfencëe  dans  un  procès  oit  fat  écrit  depuis  peu  &  qui  vient 
d'être  jugé  en  la  quaciiémc  chambre  de»  enqufites,  au  rapport  de  M.  Doublet  de. 
Croui  :  voici  le  fait. 

Les  biens  d'Antoine  Martin  ,  chirurgien  de  la  ville  de  Lyon ,  ayant  éréfaîfis  réelle* 

ment,  de  l'autorité  du  jugeconfervateur,  il  y  eutpluficurs  oppofans,  cntr'autrcs  Jofcph 
6l  Marie  Martin  ,  enfans  du  premier  lit  d'Ântoine  Martin  ,  créancier  du  chef  de  Marie 
Godard  leurincrc,  &  Marie  Vian,  veuve  en  fécondes  noces  de  Martin.  Leurs  créances 
ayant  été  conteftécs ,  cela  donna  lieu  à  un  appointement  en  droit ,  fur  lequel  intervînt 
«ne  fcnrcncc  concradi£loire  le  lo  juilîct  1699,  par  laquelle  il  fut  die  que  les  immeu- 
bles iaifis  étoienr  délaifTés  aux  enfans  du  premier  lit  juloua  concurrence  Je  leur  dii, 
pour  en  jouir  diflînitivementfic  en  pleine  propriété,  &  àMarieVian  ,  pour  en  jouir  par 
elle  par  forme  d'.intïchrèfc  pendant  neuf  annexes  pour  ce  qui  ponvoit  lui  arriver  defdits 
biens ,  luivant  le  partage  qui  fcroic  fait  cntr'cUc  ôc  les  enfans  du  premier  lie ,  à  la  charge 
de  faire  fzirc  trois  publications. 

Le  19  août  1699,  Marie  Vian  donna  un  pouvoir  fous  fcing  privt?  à  M.  Pierre  du 
l'ournelj  procureur  ès  cours  de  Lyon  ,  qui  occupoit  pour  elle,  alîn  de  fc  rendre  adju- 
dicataire des  biens  de  Ton  mari ,  fans  déclarer  Ci  Tad  judicarion  devoir  être  par  antichri fe, 
ou  autremcnr.  En  vertu  de  ce  pouvoir  du  Fourncl  fe  rendit  adjudicac  lirc  le  4  fcpcembé 
fuivant  pour  fon  ami  élu  ou  à  élire  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Lyon  ;  il  ne  fit  par  (on  élcc-, 
tion  en  ami  dans  les  40  jours,  parce  qu'il  y  eut  un  appel  interjctté  de  la  Icnrencc  d'ad- 
judication par  Agathe  Neret  qui  étoit  oppofante  au  décret ,  &  parce  que  Marie  Vian 
vouloît  gagner  du  rems  pour  i'.iccommoacr  avec  les  cnfAns  du  prcmicv  î;r  (on  mari  ,  . 
&  trouver  des  marchands  pour  kur  remettre  les  héritages  qui  étoicnc  a  la  campagne: 
il  y  avoir  trois  maifons  dans  la  ville  de  Lyon,  deux  defquelles  étoient  dépendantes 
de  la  cenfîvcdu  chapitre  de  Saint  Jean.  Le  19  décembre  l(>99.  Mcflire  Jean  Chrifto- 
fhc  de  Chaccaunçuf  de  Rochebonoe ,  Chamarîer  de  l'églife,  comte  de  Lyon ,  fit  aili- 
gner  du  Fournel  aux  requêtes  du  Palais,  pour  être  condamné  à  lui  payer  un  droit 
de  lods  pour  l'adjudication  à  lui  faite  de  deux  maifons  qui  font  dans  la  dinvle  de 

ligner  pour 
l'avoir  pas 
l'appel  in- 
terjette par  Agathe  Nercr.  Nonobflant  cette  déclaration  le  fieur  de  Châteauneuf  qui 
vouloit  avoir  doubles  droits  ,  foutinc  que  du  Fourncl  s'étoit  rendu  adjudicataire  en 
fon  nom,&qtt'ainfi  Marie  Vian  ne  devoir  point  être  reçue  i  prendre  fon  fait  &c  caufe  : 
il  obtînt  une  fcntencc  par  défaut  le  14  février  1701,  par  laquelle  fur  !a  prifc-  de 
fait  &c  caufe,  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour;  du  Fournel  forma  oppofition 
à  cette  fentence,  le  fieor  de  Châteauneuf  (butint  qu'il  n'étoit  pas  recevable  en  Ton 
oppontîon  ,  &  mit  en  fait  qu'il  étoit  entré  en  pofTcfl.on  des  maifons  en  queftion  ,  Se 
^uîl  en  Jouiflbic  aduelicmcnc  Ce  fait  n'ayant  pas  été  dénié  en  première  ip(lancc  ,  il 
intervint  une  lêntence  diffinitive  le  19  août  1703 ,  au  rapport  oe  M.  le  Févre  de  la 
Malmaifon  ,  confcillcr  en  la  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais ,  par  laquelle  du 
fourncl  fut  déclaré  non-reccvablc  dans  fon  oppo(}cion  à  la  fentence  du  1 4  février  1 701 , 
ic  hi&at  droit  fur  la  demande  du  fieur  de  Châteauf ,  du  Fourntt  fat  condamné  en 
qualité  d'adjudicataire  des  biens  de  Martin  ,  à  payer  les  droits  de  lods  à  lui  di's,  pour 
raifon  de  la  venrr  &  adjudication  \  lui  faite  defdits  biens,  aux  intérêts  du  jour  de  la 
demande ,  c<:  «iux.  dépens^  Ôc  lur  la  demande  contre  Marie  Vian  ,  les  parties  furent 
mifes  hors  de  cour,  dépeAs  cOmpeofës» 

Le  iKur  du  Fourncl  ayant  appris  ce  jugement ,  fut  fort  furpris  ;  îl  manda  k  fon  pro- 
cureur d'interjctter  appel ,  fie  de  m'apportcr  le  procès  pour  faire  fts  griefs  ;  je  m'attachai 
principalement  à  faqileftionde  fait,  c'eA-à-dîre,  k  (àire  voir  que  ma  partie  n'avoir  fait 
que  la  fonction  de  procureur ,  qu'il  ne  s'écoit  point  rendu  adjudicataire  en  fon  nom  ,  Sc 
qu'il  n'ctoic  point  cntté  en  polTcflion.  Je  tis  voir  que  Marie  Vian  aUlfKtôt  après  l'adjudi- 
cation, avoir  pris  poffeâion  de  roos  les  héritages,  qu'elléavoit  fait  plufîearsaâes  de  pro- 
priétaire, fait  des  baux  ,  pafTédes  quittances,  des  marchés  &  autres  actes,  pardevant 
notaires  :  Enforte  que  le  proCès  ayant  été  vu  de  petits  commilLiires  pendant  quatre  va- 
cations^ tous  mcilicacs  les  comnùlTaircs  furcatpcifuadés  que  le  procureur  n'avoit  fait 
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cjiic  fa  fonction,  &  que  Marie  Viau  tcoic  i  i  vcni.iblc  Se  iculc adjudtcairc.  Le  heur  de 
Ch.ucauncuf  qui  a  beaucoup  de  crédit ,  nyanc  fcjU  le  vent  du  barreau ,  abandonna  k 
qucftion  de  fait  plour  fc  [ccccr  dans  U  qucftion  de  droit  :  il  foucinc  qu'à  Lvon  les  proca- 
rciirs  ('roienr  obligés  de  dire  leur  déc!.ii;U!on  dans  40  jours ,  &:  c|uc  t.mrc  de  l'avoir  faite, 
lis  dévoient  les  lods  en  leur  nom  ;  cela  me  donna  occallon  de  (aire  une  petite  dlilcrU'- 
rîon ,  que  le  leâeur  trouvera  bon  que  je  rapporte  ici  avec  l'arrêt  qui  eft  intcrvena. 

DISSERTATION  fur  la  queflion  ,  fi  un  procureur  qui  i'ejl  rendu  uJ/ua'i  cataire  pour 
fon  ami  élu  ou  à  élire  ,  e/2  tenu  de  payer  en  fou  nom  les  droits  de  lods  ,  fouie  d'avoir  fût 
fa  aédaraiion  dans  Us  quarante  jours» 

5  T'ouT  E  pcrfonne  exempte  de  {>aïEoii  &  de  prévention  trouvera  fans  doute  cette 

propofition  étrange  ,  durus  ej^  hic  fermo. 

I.  Réfîixlon.  Il  n'y  a  ni  loi,  ni  ordonnance  ,  ni  arrêt  qui  détermine  le  tcms  que  les 
procureurs  doivent  faire  leur  déclaration,  ce  tems  ell  djrt'crenc  luivanc  les  ditfcrcntcs 
jurii'diclions  :  Or  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qai  fixe  le  délai  pour  faire  la  dédm- 
rion  ,  il  cft  libre  de  la  faire  en  tout  tcms. 

Mais  quand  il  y  auroic  une  loi  qui  auroic  prcfîni  un  tcms,  ce  tems  ne  feroit  point 
fatal,  fi  la  loi  ne  l'avoit  déclaré  précifément ,  étant  une  maxime  certaine,  que  Je  tciv 
\wc  necordé  par  la  loi  pour  faire  une  chofe,  n^eft  point  fatalj  quand  la  loi  ne  Ta  pas 

•  ainii  ordonné. 

Mais  quand  le  tems  fcrolt'iâtal,  il  n'emporterott  aucune  peine,  à  moins  que  fa 

loi  n'eut  ordonné  que  !a  peine  demeurèrent  encom  ue,  iffo  fcio  lempore  elapfo. 

£ntiii,  fuivant  les  régies  du  droit  dans  les  caufcs  pénales,  il  faut  toujours  préfé- 
rér  l'interprétation  la  plus  douce,  in pocnalibus  caufis beiagittus  ituerpretandum  ejl ^  ru- 
pienJa  occafio  eft  qtu prjcbet  henignius  refponfum ,  L.  155,  $  1,  0c  L.  168,  de  rcg.jur. 

II.  Réflexion.  Qua  nd  on  fait  attention  fur  l'origine  &  la  nature  de$  lods ,  l'on  trouve 
cette  propolîtion  abfurdc. 

Le  mot  delod  vient  de /<firi^r<r ,  qui  fignifie  approuver ,  confentir^c'cd  donc  un  droit 
que  le  nouvel  acquéreur  pnyc au  fcjgneur  pour  avoir  fon  approbation  &  fon  n:;rément, 
lorfqu'il  le  reçoit  au  nombre  de  fcs  ccnfitaifts,  qu'il  l'invcftic  de  l'héritage,  cela 
fuppofe  la  mile  en  pollcflîon;  ainii  tandis  que  l'acquéreur  n'eft  pas  entré  en  pofleffion 
de  l'héritaffe  ,  il  ne  doit  poinr  de  lod  ;  eïil  i.i  doclrine  de  maître  Claude  Hcni  ys ,  Jams 
fon  recueil  d'arrêts ,  liv.  3  ,  quell.  16  ,  ou  il  dit  :  quc  pour  juger  fainetnea/ ,  quand  les 
lodt  font  dus  ,  //  faut  joindre  la  propriété  h  la  pojjéffion ,  &  confidérer  les  deux  ea/èmbte  ; 
parce  que  la  caufe  principale  des  droits  de  lods  confifte  en  ce  que  le  fond  change  de  main  ,  ô 
qu'un  nouveau  tenancier  fe  préfente  pour  un  autre  au  feigneur  direci  ;  ô  que  ce  n*cfl pas 
tilfl  que  la  propriété  foit  acquifc  ,  //  faut  que  la  pojfejjîon  réelle  la  fuive  ,  ù  c'cjl  plutôt 
par  cette  dernière  que  tes  lods  Je  règlent ,  que  oar  la  feule  confidératitm  de  la  première  ,  ù 
de  fin  Jufîinlen  en  Li  loi  3  ,  cod.  de  jur.  cmpnyr.  n'accorde  pas  ce  droit  pour  rai  fon  de  l'ac- 
quijiiton  de  la  pioprUte  ^  mai  spour  engager  k  feigneur  à.  meure  l'acquéreur  en  pojfejjion  ^ 
novum  emphyteutam  m  poileffionem  iurcipcre. 

Le  même  auteur  ,  liv.  \  ,  queflion  73  ,  traite  la  queflion,  s'il  cA;  du  un  lod  quand  les 
parties  le  départent  du  contrat,  &  il  décide  qu'il  n'cH  rien  dû  quand  les  parties  fe  dé» 
partenr  du  contrat  r^us  integrts  ,  c'éft-à-dire,  quand  l'acquéreur  n'eft  pas  entré  en 

iiufn-ilu)n  ;  parce  ,  dit  il ,  que  pour  établir  ce  droit ,  il  fiuc  que  deuzcholes  COncOUfCHt, 
a  tranllaiioa  du  droit  de  propriété  6c  la  prifc  de  poU'cilion. 

Suivant  ce  principe ,  peut-on  dire  qu'un  procureur  qai  n'eft  point  entré  en  pcfTeilioii 
nec  animo ,  nec  corpore  ,  doive  un  loa,  feulement  parce  qu'il  a  laiflK  écouler  quarante 
jours  fans  faire  fa  déclaration. 

Mais  pour  venir  à  rcfpécc  d  un  acquéreur  p.ir  décret,  cette  qucition  n  eft  pas  nou- 

•  vcllc,  elle  fe  trouve  traitée  par  ptufieurs  auteur.s,  &  jugée  par  plufieurs  arrêrs. 

M.  tlharics  du  Moulin,  qui  eft  un  gr.-ind  maître  dans  cette  matière  ,  traite  \.\  quct 
tion  dans  fon  commentaire  liir  la  coutume  de  Paris  ,  §  13  ,  nomb.  1 1  ,  11 ,  13  âc  24. 

Dans  le  nombre  1 1  il  propofe  l'efpéce  d'un  homme  qui  a  acquis  en  Ibn  nom &  qui 
cnfuitc  f.iic  fa  déclaration  au  profit  d'un  autre  ;  il  dit  qu'il  fenible  que  dans  ce  cas  il  foie 
dû  doubles  droits,  puiiqu'il  y  a  deux  différentes  mutations  ;  cependant  il  décide  qu'il 
n'eft  dâ  qu'un  feul  droit ,  parce  que  dans  la  vérité  il  n'y  a  qu'une  feule  vente,  tameutm 
etfeclu  non  efî  n'f  nnica  vi'idUio  ,  nec  refUruîiù  rei  quarn  Tauts  fecit  caiq  ,  eft  VtntUtiù  ,Jèd 
libérât io  débits  fidci  ^five  nnpicmentum ,  ù  j'atisf  acito  fufceptt  mandait. 

Dans  le  nombre  11  il  propofç  la  queflion  ,  quand  le  procureur  a  acquis  en  fon  pro* 
pre  5c  privé  nom  ^'^qu'enfuiteif- remet*  volontairement  fon  acqnifitioA  à  un  antre,  il 
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/cmhic  que  la  rcmifc  volontaire  faire  p:ir  le  procarcur  eft  une  nouvelle  vcnrc  ;  ccpcn- 
<laiic  dans  je  nombre  13  il  décide  Iccoiitrairc ,  parce  que  cette  nouvelle  vente  n'ctk  ^juc 
]a  ré(btation  de  la  première  pour  une  caufe  ancieimé&:  ttéceflàire,  cM/ninttM/Mttv,  fllM 
ijli  nova  mutaùo  c(l  rcfo^uiio prima  ex  caufa  ant  'tqua  ù  necefjaria  ,  &  dcquifuio  c^uuni  ftc'ti 
procuraior^  iicci  ilîam  Jcceru jibi  ipfi  tnfpecia Jubuluait  juns  ,  ïamen  non  fccit pro  fe ,inf' 
pe3<^4Îffk^  &  effeâu  ,  fedpro  mandatore ,  ut  pam  tam  per  eveiuam ,  i^uum  pcr  pmcedens 
rnandiuum.  Il  ajoute,  que  quand  les  coutumes  Accordcnc  des  droits  ieit^nciiriaux  en  cas 
<lc  vente  ,  elles  entendent  parler  des  ventes  efièâives  2c  non  des  paflagcrcs ,  intelligitur 
ù  re^nur  advifas  efeciuûtes  veadàiûues&mttuuâMS^  mm  ataem  éd  Ulas  qu.t  conftfiunt  in 
tnera  fuBtilitate  ^tu  fjtpe  a  judiàbus  non  admiuitur. 

A  la  fin  de  ce  nombre  il  dit  que  cela  a  lieu ,  pourvu  que  \x  rcmifc  ait  été  faite  !c5  cho- 
fcs  étant  entières:  il  ajoute  uu'clles  font  entières  quand  l'acquétcur  n'clt  pas  entré  en 
poireflion ,  6i  qu'il  n'a  point  été  invefti  par  le  feigneur,  h^c  inttUigo -iummodo  hujufmù- 
di  reflitutio  Jîdt  re  inagra  ,  non  J!co  incontineati  ,  jed  quod  Tiiius  non  fttcrit  nomme,  fuo 
invcjiitus  à  patrono  ,  nec  per  aliquot  annos  poffedtrit  &  adminiflraverit  tanquam  dominas, 
Cetce  d^idon  convient  k  l'cfpéce  dont  il  s'agit;  car  quoique  l'a fpclUnt  n'ait  fait  fa 
décl.iraiion  qu'environ  fix  mois  après  l'adjudication,  il  l'a  faite  l.i  choie  crant entière, 
puilqu  li  ne  s'el^  point  immiicé  en  aucune  manière  dans  les  biens  en  qucikion  ^  au  con- 
traire il  y  a  preuve  ato  procès ,  qu'aiiffi-tôt  après  l'adfndîcation  Marie  Vian,  pour  la- 
quelle l'appclLmt  s'écoit  rendu  adjudicataire,  cft  entrée  en  pcfTeflion  des  deux  niaifons 
<)ui  iont  dans  la  ccoUve  de  l'intimé,  dont  clic  a  fait  des  baux  pardcvanc  notaires,  qui 
lont  produits  an  procès.  . 

Dans  ]e  nombre  i4Jlpropofe  l'cfpéce  de  celui  qui  s'cft  rendu  adjudicataire  pour 
celui  qu'il  nommera  (  comme  I'.ippcllant  a  (aie  pour  l'on  ami  élu  ou  .1  élire  1  i!  dit  qu'il 
.lufiii  qu'd  paroiUe  que  l'acquiliaoïi  ait  ère  faite  pour  un  autre,  quoique  l'acquéreur 
n'ait  pas  déclaré  la  petfonne  pour  laquelle  il  a  fait  l'acquifltion  ;  parte  qu'il  peut  avoir 
eu  de  bonnes  raifon-î  pour  ne  le  pas  faire  ,  faiis  efl  utod  ai  initio  appareat  emilJe  nomine 
aUaio  ,  licet  pcrfonam  non  exprejj'erit ,  quia  mandator  pr<jpter  varias  jujlui  ccufas  vetare 
potuit  nomcn  fuum  exprinù  ,  Ù  ex  eo  folo  quod  non  fuit  expreffà  p^rfùna  ,  m>n  poiejl  colligi 
infraudem  patroni  facîani  vd  fimulatum  iljt.  Cette  décillou  convient  encore  A  l'cfpéce 
dont  il  s'agit,  rappcUanc  a  eu  de  bonnes  railons  pour  ne  pas  faire  fi-tôt  fa  déclara- 
tion ;  il  y  avoir  tin  appel  interjetré  de  la  fentence  d'adjudication  par  Agathe  Neret, 
&  un  autre  de  la  part  (.les  cnfans  du  premier  lit  de  Marrin  ;  d'ailleurs  Marie  Vian  avnit 
intérêt  de  gagner  du  tcms  pour  s'accommoder  avec  les  cnfans  du  premier  lit  de  (on 
mari ,  afin  de  Jenr  remettre  une  partie  des  héritages  compris  dans  Padjadication  ,  &  de 
trouver  un  marchand  ,  afin  de  le  fubrqger  en  Ion  lieu  le  place  pour  le  domaine  de 
Sainte-Foi. 

M.  d'Argentré ,  dans  fun  traité  di  laudim.  $  x  i  ,  traite  la  même  e[ueftion  ;  it  cil  de 
la  vis  de  du  MouUn,  auflt-bien  que  Pootanus,  dans  fou  commentaire  fur  là  contume 

de  Blois ,  art.  79  ,  Ç  4  ,  pag.  311. 

A  l'écard  des  auteurs  des  pays  de  droit  écrit  ,  M.  Maynard  ,  dans  (es  qucftions  no- 
tables <£l  droit  écrit ,  livre  4 ,  ch.  51,  traite  la  quelVion  dans  l'efpéce  d'un  adjudica- 
taire, qui  avoir  après-coup  remis  fon  adjudication  à  un  tiers,  favoir,  fi  en  rc  cas  lefei- 
,  gncur  peut  prétendre  doubles  droits.  Il  dit  qu'il  fut  jugé  à  fon  rapport ,  qu'il  n'étoit  dd 
qu'un  feuldr  oit,  parce  <|ue  la  fentence  d'adjudication  ne  transfère  point  la  propriété 
en  la  perfonnc  de  l'adjudicataire ,  quand  ,  en  vertu  d'iccllc  ,  il  n'a  point  pris  polTeiiion , 
transjcnur  dominium  ,  hocverum  ù  ita  procedit  ,Ji  vi  talis  fententtdfuem  J'acuia  traduto  , 
nom  aliàs.  Il  ajoute  que  la  caufe  du  feigneur  fut  trouvée  fi  caloipnieufc  ,  que  peu  s'en 
iollut  qu'il  ne  fur  condamné  en  la  g^Hè  amende. 

M.  de  '1  Rocheriavain  ,  dans  fon  traité  des  droits  fcigncariauT  ,  ch.  ,  article  8  , 
établit  ia  mcme  maxime  &  cite  le  même  arrêt.  M.  Graverol  ,  dans  les  oblervations 
ittr  cet  article, cite  un  autre  arrét.rendn  en  l'audience  de  la  grand-chambre  ,  le  7  mai 
1660,  qui  a  jugé  la  même  chofc  ;  il  en  rend  la  raifon  :  En  effet ,  dit-il,  //  efî  certain 
que  Jufqu'a  la  mife  en  pojjejfion ,  un  decretifie  ne  peut  pas  fe  dire  propriétaire  des  biens  dé- 
crets ,  ô  que  jujqtt*h  ce  tem-Ùt  Une  doit  aucun  lod. 

Si  l'on  examine  la  queflion  fuivant  refprîc  du  droit  coutumîer  ,  elle  foulFrc  encore 
moins  de  difficulté  ,prcfauc  toutes  les  coutumes  parlant  des  lods,  joignent  ces  trois 
mort  enfèmUe,  vente  ,  faifine  &  amenda  :  ce  qui  H^nifie  que  les  leas  ne  font  dûs  que 
pour  la  faifine,  c'eft-à-dirc,  pour  la  mife  en  pofTcfïïon. 

Nous  avons  quelques  coutumes  qui  parlent  exprcfTément  de  cette  queArion  fous  le 
nom  de  com/na/w  ,c'eft-à  dire ,  qui  a  commandé  à  un  autre  de  fe  rendre  '>djudicaraire 
ponrlni.  La  contume  d'Artois,  art.  91 ,  dit  :  que  l'achcuur  ù  dernier  enckinlfeur  d'héri-. 
tagevadkperdeerts^  ttare  qu'UpeutUmetUrfOUrhù  (t  àJbuprofittUàttefiloifihUeu 
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vutdant  fes  mains  des  iemen  la  ittttdm ,  Mparavahila  faifinepar  iui  pnfe ,  déclartrjok 
command  reccvable.  Et  pour  icelie  décianuion  Je  command  ,  pour  udui  tommand  foi  faire 
fatfir  des  héritages  ainfi  vendus  ^  fans  que  pouru  fountiiûs  au  Jhi^neur  droits  figneu- 
ria/tx  autres  que  ceux  à  quoi  peut  monter  ia  demeure  pardeatt,  Larciclc  95  porte  :  //  efi 
loifible  acheter  héritages  pùurl»iii>u.fQn.command ,  en  déclarant  fan  command  lerjqut  la  foi. 
ftnc  fcfera,  pourvu  que  par  ladur.  JLldnirhrt  ne  fient  payés  aucuns  deniers  ,  atiqnel  cas 
fcioicni  dus  doubles  droits  feigncunaux.  Cette  coutume  ne  prëiînit  point  le  tcms  auquci 
J'adjudicatairceft  obligé  de  iaircia  déclaration  ;  elle  dit  au  contraire ,  qu'il  cdrccevablê 
à  la  faire  en  tout  tcms ,  pourva  que.o^^bic  auparavanc  la  lâiiinc ,  c'cft-à-dire;,  avant  la 
prifc  de  poirciiion.  .  •  ....      .  - 

Il  y  à  quelques  conramcs,  comme  Amiens,  Cambrai,  qui  difcnc  que  la  déclaration 
doit  erre  faite  dans  quarante  jours  :  mais  i!  n'y  en  a  aucune  qui  difc  que  faurc  |iar  J'.id- 
judicauirc  d'avoir  fait  la  déclaration  dans  les  quarante  jours,  il  doive  des  droits  ca 
fon  nom  :  ainfi  la  prétention  derinciroé  cft  nouvelle ,  rem  novam  depderas ,  ergo  &  iUi- 
citam. 

///.  Réflexion.  Il  faut  encore  obfcrver  les  inconvëniens  dangereux  ÔC  les  fuites  fa- 
cheufcs  qui  arriveroicut,  H  l'on  obligcoit  les  procureurs  de  faire  leur  déclaration  dans 
un  ccrtam  tcms ,  &  que  ce  terme  fut  fatal. 

1.  Souvent  celui  pour  qui  le  procureur  a  pris  l'adjudication  n'a  pas  fon  arn;ent  prêt; 
-ccpei)«i,inc  {\  le  terme  écoïc  latal ,  ài  que  le  procureur  fût  néccflité  de  taire  la  déclara- 
tion dans  un  bref  intcrvalc ,  il  donneroit  occafion  de  pourfuivre  ùk  partie  pour  confiw 
gncr  le  prix,  (Inon  de  fouHrir  une  revente  à  la  folle  enchère. 

2.  Quand  les  héritages  font  conlidérablcs  fie  (îtués  en  différentes  provinces,  il 
faut  que  l'adjudicataire  ait  le  tems  de  trouver  des  perfonnes  pour  prendre  une  parnc 
des  héritages,  en  les  fubrogtant  en  fon  lieu  8c  place,  nfin  d'éviter  doubles  droits. 

3.  Ce  fcroic  une  voie  pour  enrichir  les  procureurs  qui  ne  Icroient  pas  Hdélcs.  Un 
procureur  qui  voodroît  profiter  du  bon  marché  qu'il  auroit  eu ,  n'auroit  qu'à  laîfler 
pafler  les  huit  jours  ou  quarante  jours  defli nés  pour  faire  fa  déclaration ,  après  ce 
tcms  il  feroit  déclaré  le  véritable  propriétaire  &.  adjudicataire  en  fon  nom.  Si  l'appel- 
Jancétoît  capable  d'une  femblablc  prévarication  ,  il  auroit  adhéré  aux  conciufîonsdc 
J'intimé,^  par  ce  movcn  il  fe  feroit  rendu  le  maître  des  héritages  de  fon  adjudication, 
où  il  Y  3  voir  plus  de  acux  niilîc  ccus  à  î^acjncr. 

4.  L,i  :.  Jcliré  d'un  procureur  qui  auroit  différé  de  faire  fa  déclaration  pour  l'inrércc 
de  là  partie,  feroit  punie  d'une  double  peine  ;  car  non ~ feulement  il  feroit  obligé  de 
pnvcr  des  droits  de  lods  au  feigncur  qui  font  très-gros  à  Lyon  ,  puifquc  c'cfl  ]c  einquié- 
«le  denier  du  prix  du  contrat  j  mais  il  feroic  auJij  obligé  de  payer  les  droits  de  confi- 
gnation  :  car  on  ne  peut  l'obliger  à  payer  lesdroîtsfeîgneatiaux,  qu'en  fuppofant qu'il 
cil  propriétaire  des  héritages ,  en  cçtte  qualité  il  lic  pourroit'pas  le  difpenlerde  paycc 
les  droits  de  coniîgnacion. 

Pour  donner  atteinte  à  toutes  cesloix  &  à  tontes  ces  raifbos ,  Ton  s^eft  avifé  de  fon- 
tenir  à  la  veille  du  jugement  du  procès,  que  c'cfl  l'ufage  de  Lyon.  Il  faut  diftinguer: 
l'ulage  de  Lyon  efl  que  les  procureurs  doivent  faire  leur  élection  en  ami  quarante  jours 
après  l'adjudication  à  eux  faite,  mais  l'ufage  n'eft  pas  que  faute  de  l'-ivoir  faite,  ils 
Ibient  tenus  de  payer  des  lods  en  leur  propre  ôc  privé  nom  ,  on  les  pourfuit  pour  faire 
leur  déclaration  ,  &  à  défaut  de  la  faire  dans  le  tems  préfini  par  le  juge  ,  l'on  fait  re- 
vendre les  hcrit.igcsà  leur  folle  enchère  j  cet  ufage  efl  juflihe  par  uncfênrcnccdeLyon, 
du  y  5  mai  1700  ,  produite  au  procès. 

Le  lieur  intimé  a  offert  de  rapporter  un  aille  de  nororicté  de  l'ufage  par  lui  allct^ue'; 
il  a  tenté  de  l'obtenir ,  mais  les  otficiers  de  Lyon  ont  feulement  acteflé  que  les  procu- 
reurs doivent  faire  leur  déclaration  dans  les  quarante  jours;  mais  ils  ont  refiifé  d'and^ 
ter ,  qu'aprèi  ce  tems  les  procureurs  doivent  payer  les  lods  en  leur  nom  :  ainfi  il  faut 
qu'il  demeure  pour  confiant,  que  l'intimé  pour  établir  une  demande  auili  cxtraordi' 
xiaire  que  la  fienne^  n'a  ai  loi  -,  ni  ocdoonancc ,  m  arréc ,  ni  ufage. 

.    ,        .  Extrait  ,  des  Btgifins  du  Pwiemenu 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  fie  de  Navarre  ;  A  tous  ceux 

3ui  ces  préfentes  lettres  verront ,  favoir  faifons  ,  que  comme  de  certaine  fenrence 
onnéc  par  nos  amés  fic  féaux  confcillers  les  gens  tcnans  fes  requêtes  de  notr  e  palais 
à  Paris,  le  19  août  1703, entre  Jcan-Chriflophc  de  Chateauneuf  de  Rochcbonnc, 
chanoine  de  i'églifc ,  comte  de  Lyon  ,  demandeur  aax  fins  de  l'exploit  d'afHgna- 
don ,  du  vingt-neuf  décembre  16^9 ,  à  ce  que  le  défepdeur  ci-après  nommé ,  fut  con- 
damné 
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damné  comme  adjudicarairc  par  décret  des  biens  de  défunt  Jean-Antoine  Martin,  de 

{>.iycr  audit  de  Chatcauneuf ,  en  la  qualité  de  Chamairicr ,  les  droits  de  lods  &  ventes  à 
iii  dûs,  pour  tùCoa  de  l'acx^iiilltion  faire  par  ledic  défendeur ,  des  bictis  dudit  Martin , 
&  dont  eroîtqueftion  ,  aux  inrércc;  'fcs  fommcs  :>urqucîlcs  lefdirs  droits  de  lods  ven- 
tes fe  trouveront  monter,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  &  en  tous  les  dépeus, 
£in$  préjudice  attdîcdeQmceauneufde  prendre  dans  la  fuite  de  plus  amples  conclafions, 
&  À  Its  autres  droits  &  aélions,  d'une  part;  &  Pierre  Ju  rouruci,  proctueur  es  cours  de 
Lyon,  défendeur,  d'autre  part  j    encore  enttelediç,du  FourncI,  demandeur  cuiomma- 
tion  aux  fins  de  la  requête  &  exploit  des  irMyti  ievrier  1701 ,  à  ce  qu'il  lui  fût 
donné  a£lc  de  la  dénonciation  qu'il  faifoit  à  Marie  Vian,  veuve  d  Antoine  Martin, 
de  la  demande  dudit  fieur  de  Rocbebonne,  à  ha  dc  pa|«^i99Ç^dits  droits  de  lods  £c 
▼entes  ;  ce  ftifant ,  qu'elle  fèroit tenue  de  prendre  fùn  tsàttètiiaStf  tc  faire  ceflcr  ladite 
demande,  finon  qu'elle  feroit  tenue  d'acquitter  ledit  du  Fournd,  d^  routeslcs  con-  » 
damnations  qui  pourroient  intervenir  contre  lui ,  tant  en  principal,  iurërêts ,  que  dé- 
pens ,  &c  qu'elle  leroil  en  outre  condamnée  en  fes  dommages,  intérêts cc  dépens,  jcant 
en  de[nanclaDt,défiendânt,quedelademandc  en  fommatioo,d*Bnc autre  p  i  ;  r ,  ::v  ladite 
Marie  Vian,  veuve  d'Antoine  Martin  ,défcndereirc,  d'autre  part;  par  laquelle  ledit  du 
Fournel  auroit  été  déclaré  uon-recevablc  d  ms  Ton  oppolîtion  i  l'exécution  de  la  fcjv- 
tence du  i4février  1701;  Sc  faifancdroit  fu;  là  J'.  inandc  duditde Chatcaunenf ^ teditdd  \ 
Foui  ncl  auroit  ctc  condamné  ,  en  qualité  d'adjudicataire  des  biens  de  défnnr  Anroine  ' 
Maitiu ,  à  payer  audit  de  Chateauneuf  les droiu  de  ]o.ds&  ventes  àlui  dûs,  pour railoa  - 
de  la  vente  6c  adjudication  faite  audit  du  Fottrnel'  dé»  Ineiilf  dùdit  Martin ,  anx  intérêts  ' 
du  jour  de  la  demande  jurqu'.\  l'acluel  pavement,  &  aux  dépens,  &  fur  la  demande 
dudit  du  Fournel,  contre  ladite  Marie  Vian,  les  parties  auroienc  été  mifes  hors  de  | 
cpur  :  JEut  été  appellé  en  notre  conr  de  parlement ,  en  laquelle  les  parties  ouies  en  leurs  ' 
caufes  d'appel ,  &  procès  par  écrit ,  conclu  par  arr^s  des  1 3  décenUMe  1 701 ,  ôc  1 2  août 
1704;  le  premier,  entre  ledit  du  Fournel ,  procureur  à  Lyon,  appellant  de  ladite 
fentcucc  du  2.9  août  170} ,  d'une  parc;  iS'-  ledk  de  Chaccauucut,  intimé,  d'autre 
&  le  fécond,  entre  ledit  Heur  da  Fournel,  appellant  de  ladite  fentence  du  29  août  1703', 
d'une  part  ;  &C  lad.  Marie  Vian,  veuve  d'Antoine  Martin,  intimée  ,  d'autre;  &  reçu  pour 
juger  en  la  manière  accoutumée  fi  bien  ou  mal  autoic  été  appelle,  les  dépens  reijpe<^ve" 
ment  requis  par  les  parties ,  &  l'amende  pour  nous  ;  &  font  lefdites  parties  appointées 
à  fournir  griefs ,  réponfcs ,  faire  produclion  nouvelle ,  8c  contre  icclfcs  donner  coiit  1 1  - 
dicsdansleccms  de  l'ordonnance  ^  vu icelui procès,  griiefs  fournis  par  ledit  du  Fournel, 
Je  »  mai  1704,  (uiVant  ledit  arrêt  de  conclafiondu  13  décembre  1704,  à  ce  que 
par  arrêt  qui  intcrviendroit ,  ledit  du  Fournel  fi'it  déchargé  de  la  demande  ilLulindc 
Chateauneufcnpaycmcocdc  lods  2c  ventes,  fauf  à  luiife  pourvoir  contre  ladite  Marie 
Vian ,  au  pn^  de  laquelle  ledit  de  Fournel  avoit  fait  fbn  âcâion  en  ami  &  la  déclara» 
tîon  ;  Se  qu'il  Ekcondamné  en  tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  principa I  es ,  que  d'appel. 
Réponfcs  fournies  p  ir  ledit  de  Chatcauncuf  le  10  juin  1701^,  aux  grieh  dudit  du  Four- 
nel, fui  vaut  ledit  an  cl  de  conclulion  du  13  uécembrc  1703  ;  ialvattons  fournies 
par  ledit  du  Fournel  le  1  août  1704,  aux  réponfes  à  griefs  dudit  de  Chateauneuf: 
requête  dudit  du  Fournel  du  19  août  1704,  employée  cntr'autres  chofcs  pour  griefs, 
iuivant  ledit  arrêt  de  conclufion  :  reauête  de  ladite  Marie  Vian  du  x6  août  1704, 
employée  pour  réponfcs  aux  grieft  dudit  du  Fournel,  fuivant  ledit  arrfit  de  conclu- 
fion du  11  août  1704  :  dix  productions  nouvelles,  cinq  dudit  du  Fournel  :  la  pre- 
mière, par  requête  du  ij[  juillec  1704:  requête  dudic  de  Chateauneuf,  du  7  août 

1704,  employée  pour  contredits  :  falVatîons  fournies  par  ledit  du  Fournelle  13  août 
1704:  La  féconde,  par  requête  du  i  août  1704;  contredits  fournis  contre  icelle 
par  ledit  de  Chateauneuf  le  8  août  1704,  fervanc  aufli  de  réponfes  aux  falvarions 
dudit  du  Fournel  :  La  troidéme,  par  requête  du  7  avril  1705  ;  réponfes  fournies  par 
ledit  dé  Chateannéuf  contre  icelle  le  «5  vrai  1705  :  réponfes  fournies  par  ledit  du 
Fournel  le  5  mai  1705,  aufdits  concrcdirs  r  requête  de  ladite  Marie  Vian,  du  27 
avril  1705,  fignifiée  le  18,  employée  pour  contredits  contre  la  produtUon  nouvelle 
dudit;  jour  7  avril  1705  :La  quatrième^  par  requête  du  11  juin  1705 ,  fignifiée  le  13; 
requête  dudit  jour  Jj  juin  170^ ,  dudit  de  Chateauneuf,  employée  pour  contredits  :  La 
cinquième,  par  requête  du  17  juin  170J  ;  requête  dudic  ac  Chateauneuf  du  19  juin 

1705,  employée  pour  contredits;  recniête  dudit  du  Fournel  du  5  juin  1705,  em^ 
pîoyéc  pour  ulvations;  F.t  cinq  dudic  de  Chateauneuf  :  La  première,  par  requête  du  7 
»oûc  1704 i  contredits  fournis  par  ledit  du  Fournel  le  13  août  1704:  La  féconde» 
par  reifuêcfrdu  27  janvier  170^  ;  fboimatioii  de  contredire  par  ledit  du  Foqjrnel: 
croifiémc,  par  requête  du  9  juin  1705  «  contredits  foutnis  par  ledit  du  Fourni  COD- 

.  ice  iccllc  le  II  juin  1705:  La  quatrième»  par  requête  du  ii  juin  1705  ;  rec^aêw 
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'      Delà  déclaration  des  procureurs. 

ùudic  du  Fourncl,  du  ii  juin  audit  an,  employée  pour  contredits  ;  requête  duditdc 
ChaîcauncuC  du  13  juin  1705  ,  employée  cntr'autrcs  choies  pour  lalvations;  8c  la  cin- 
quième el\  la  requête  ci-dcilus  énoncée  du  13  jum  1705  ,  employée  pour  produdiioa 
"le  :  requête  dudit  du  Fournel  du  15  jum  audit  an,  employée  Pour  contredits: 


iiouveiiv  .    ^  .1  r'*        '     '  if 

requête  dudit  du  Fourncl  du  5  juillet  1704,  a  ce  quil  tut  rcf^u  appcllant  en  adhcrmc 
de  la  lentcncc  des  requêtes  du  palais,  du  14  février  1701,  il  Hit  tenu  pour  bien  relevé 
fur  ledit  appel ,  les  parties  fulFent  appointées  au  conleil,  fie  y  faifant  droit  fur  l'appel- 
lationôcccdont  avoit  été  appelle,  tullcnt  mis  au  néant;  émendant,  adjuger  audit  du 
Fourncl  les  fins  ôc  concluUons  par  lui  prifespar  fes griefs;  il  lui  fût  donné  atlc.dcce 
que  pour  caufes  &  moyens  dudit  appel ,  écritures  &  produ^ion ,  il  cmployoit  le  contenu 
én  ladite  requête,  Se  ce  qu'il  avoit  dit  6c  produit  au  procès  ;  ôc  que  ledit  de  Chatcau- 
neuf  fut  condamné  aux  dépens  :  lur  laquelle  requête  par  ordonnance  ,  étant  en 
fin  d  icellc  fur  l'appel,  les  parties  avoient  été  appointées  au  confcil,  fie  acte  auroit  été 
donné  audit  du  Fourncl  de  l'emploi  porté  par  fa  requête,  pour  écritures  &  producUon; 
ladite  fentence  rendue  aufdites  requêtes  du  palais  le  14  février  1701,  entre  ledit  de 
Chatcauneuf,  demandeur,  d'une  part,  fic  leldits  du  Fournel,  &  Vian,  d'autre  part, 
par  laquelle,  du  confentemcnt  dudit  de  Chatcauneuf,  ledit  du  Fournel  auroit  été  reçu 
oppofant  aux  fentences  par  défaut,  faifant  droit  au  principal  fur  la  requête  de  prife  de 
fait  fie  caufe,  fie  demande  de  ladite  Vian,  les  parties  auroient  été  appointées  en  droit  à 
écrire,  fie  produire  pardcvers  M.  le  Fevrc  de  la  Malmaifon  ,  conicillcr  aux  requêtes, 
pour  leur  être  fait  droit ,  ainfi  que  de  rai(on  :  requête  dudit  de  Châteauneuf  du 
fept  août  mil  fept  cent  quatre ,  employée  pour  réponfcs  à  caufe  d'appel ,  écritu- 
res fie  production  ,  fuivant  ladite  ordonnance  du  5  juillet  1704  :  inftancc  entre 
Pierre  du  Fournel,  demandeur  aux  fins  de  la  commiffion  du  5  janvier  1704,  fuivant 
l'exploit  du  z  I  dudit  mois ,  d'une  part  ;  fie  Marie  Vian  ,  veuve  en  premières  nôccs  d'An- 
toine Martin ,  maître  chirurgien  a  Lyon,  fie  en  fécondes,  du  nommé  de  Rochinsconfeillcr 
du  roi ,  élu  k  Baugé,  défendeur  d'autre  part,  ladite  commiflion  fie  exploit  des  5  &  lo 
janvier  1 704 ,  fie  demande  dudlc  du  Fournel ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acle  de  la  dénon- 
ciation qu'il  faifoit  à  ladite  Viail  de  l'appel  qu'il  avoit  interjetté  à  les  rifques ,  périls  & 
fortunesde  ladite  fentence,  du  19  août  1703.  Ce  faifant,  qu'elle  feroit  tenue  de  fe  joindre 
à  lui  fie  faire  infirmer  lad.  fentcncefie  décharger  led.  du  Fournel  descondamnations  contre 
lui  prononcées  par  icclle,  finon  fie  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  fcroit  tenue  de  l'acquitter  déf- 
aites condamnations  contre  lui  prononcées,  même  de  ccllesqui  pourroicnt  intervenir  par 
l'arrêt  qui  interviendra,  tant  en  principal,  intérêtsquefrais,eequ'clleferoit  en  outre  con- 
damnée aux  dommages  fie  intérêts  dudit  du  Fournel,  fie  en  tous  Icsdépens ,  tant  en  deman- 
dant ,  défendant ,  cauiés  principales  que  d'appel  ;  défenfes  fournies  par  ladite  Vian ,  le  4 
^oût  1704:  arrêt  du  7  août  1704,  par  lequel  fur  la  demande,  les  parties  auroient  été 
appointées ,  ôc  joint  à  écrire  fie  produire ,  le  tout  dans  trois  jours  pour  leur  être  fait  droit 
ainfi  que  de  raifon  :  Production  des  parties  en  exécution  dudit  arrêt,  du  7  août  1 704: 
Contredits  fournis  par  ladite  Vian ,  le  17  février  170^  :  Contredits  fournis  par  ledit  du 
Fournel, du  z8  avril  1705 ,  le  toutcn  exécution  dud.  rédement  :  requête  de  ladite  Vian, 
du  1  8  août  1704,  à  ceque  lefdites  lettres  de  refcifion  obtenues  en  tant  que  bcfoin  étoit 
ou  feroit ,  par  ladite  Vian,  le  i  ^  août  1 704,  contre  l'adcdu  1 7  mars  1 70 1  ,portant  pouvoir 


ente 
au 


aûes  fie  procédures ,  fans  préjudice  des  fins  de  non-rccevoir  de  lad.  Vian,  fur  ladite  de- 
mande les  parties  fulTcnt  appointées  en  droit ,  ôc  qu'il  fût  donné  zâc  ie  ce  que  pour 
moyens  de  lettres ,  écritures  &  production ,  elle  cmployoit  le  contenu  en  lad.  requête  avec 
ce  qu'elle  avoLt  dit,  écrit  fie  produit  au  procès ,  fie  que  ledit  du  Fournel  fût  condamnéaux 
dépens  ;  fur  laquelle  requête  par  ordonnance  étant  en  fin  d'icelle  fur  la  demande,  les 
parties  auroient  été  appointées  en  droit,  ordonné  que  les  parties  écriroientScproduiroienc 


dans  hui ,  attendu  l'état  du  procès ,  fie  acte  auroit  été  donné  à  lad.  Vian  de  l'emploi  porté 
par  (arequête^ our  écritures  ÔC  production,  lefdites  lettres  de  refcifionobtenues  par  ladite 
Vian  ,  le  1  3  août  1704, contre  le  fufd.  adcdu  17  mars  1701  ,  portant  pouvoirdc  pren- 
dre le  lait  fie  caufe  dudit  du  Fourncl ,  fie  autres  actes  fie  procédures  approbatifs  de  ladite 
Vian,  du  1 1  décembre  i734,cmplovées  pour  écritures  fie  produdtion,  fuivant  lordon- 
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appofccau  bas  de  fa  requête ,  du  18  août  1 704,  fommation  de  fournir  de  dércme 
ccnrc  fie  produire  par  ledit  du  Fournel ,  contredits  fournis  par  ledit  du  Fourncl  ,  le 
avril  1705  ,  contre  la  produclion  dclad.  Vian  ,  Lad.  requête  dud.  du  Fourncl ,  du  içaoùt 
1704,  ci-devant  par  lui  employée  pour  griefs,  à. ce  qil'cn  procédant  au  jugemcntauprO" 
cès,  l'appellation  fie  ccdont  avoit  été  appellé  fulFcnt  mis  au  néant,  émcndant  lad.  Vian  tue 
condamnée  d'acquitter  6c  garantir  ledit  duFournel  des  prétentions  dud.  de  Chaieauncu  , 
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tancen  prioeipij,  intérêts ,  que  frais  6c  dépens,  &  que  lad.  Vian  fût  condamnéeea  coiif  lac 

dépens,  tant  de  caufe-s  principales  &  d'appel  que  demande;  fur  laquelle  requête  auroit  éré 
rciervé  à  faire  droit  en  jugeant  :  requête  dudit  du  JKouroci,  du  19  août  1 704  ,à  ce  qu'ca 
jMTocédaniau  jugement  du  procès  dC^inArmant  la  fcmence  dont  étoit  appel ,  ledit  de  Oift> 
tCiiu  neuf  fût  condamné  en  touslcsdépcns  envers  Icd.  du  Fournel.mcmecn  ceux  faits  tant 
aux  requcccs  du  palais  qu'A  ladite  cour,  lut  laquelle  tequêce  auroit  été  réicr  vé  ^  faire  droic 
en  |iigeane:RépoiifestoanûcspttrkNlitde€hâteaanetif,l€  1 1  mai  170J  :  Reqtïêccdudic 
du  Fournel  »  du  1 S  avril  1 705 ,  fignifiée  le  4  mai  enfuivant ,  à  ce  qu'il  nit  reçu  appellant 
en  adhérant  à  fcs  premières  appellations  de  ladite  fcntcncc ,  du  1 4  février  1 701 ,  p.ir  la- 
quelle fur  la  demande  dclad.  Vian,  afin  d'être  reçue  à  prendre  le  faitôccaulc  duJic  uu 
xoamelfur  la  demande  contre  lui  faite,  entre  Icd^deCnâteauncuf  Icspartiesnuroicnc  é;é 
jTiifeshors  de  cour^  fur  l'appel  lc5  parties  fufTcut  appointées  au  confeil ,  &  y  fail.int  droïc 
l'appellation,  5c  ce  doue  avoit  été  appelié  fudcnc  miles  au  néant,  émendanr  enconléqucn» 
ce  des  offres  faites  par  lad.  Marie  Vian  en  caufe  princijpale,  de  prendre  le  fait  Se  caafedud; 
du  Fournc!  fur  la  demande  contre  lui  faîte  par  ledit  tic  Ciiâtcaancuf,  elle  fût  condamnée 
de  faire  celTer  les  demandes  6c  ptéccntions  dud.  de  Châtcauneuf^mêmc  les  condamnations 
contre  lui  pTODoncéespar  ladite  fentence  du  19  août  1703  ,  nnonelle  fïlt  condamnée  de 
î'.icquîttcr  de  toutes  Icfd.  condamnations,  tant  en  principal,  intérêts,  que  frais  ÔC  dépens, 
£c  qu'elle  (ùt  condamnée  en  tous  les  dépens,  cane  dcscaulcs  principales  que  d'appel ,  &  di.< 
mande  cane  en  demandant  qu'en  défieiiaant,  &  qu'il  lui  fût  donné  aâre  de  ce  que  pour  ca  u- 
^moyeosd'appel ,  écritures  &  prodiiâions ,  il  employolt  le  contenu  en  lad.  reqttice  , 
&  cequ'if  avoir  air, écrir  &  produitau  procès;  fur  laquelle  requête  par  ordonnance  éranc 
CJi  fin  d  icelic,  lui  i  Appel  les  parties  auroient  été  appointées  au  conlcil ,  ^  aclc  auioit  été 
donnéattdicda  Foarncl  de  l'emploi  porté  parfa  requête  :  Requête  de  ladite  Vian,  du  9 
mai  1705  ,  employée  pourréponfes  auxditcscaufes  d'appel,  écritures&  proJuclîons,  fai- 
vant,  6c  pour  fa,tisfaire  à  ladite  ordonnance  des  jo  avril  1705  :  Requête  dudit  du  four- 
nel ,  du  1 5  |ain  1705  ^  à  ce  qu'il  fût  donné  aSte  de  ce  qu'il  mectoit  en  fait ,  que  les  déclv 
tarions  ou  élections  en  ami,  ne  fc  faifoienr  point  en  une  autre  forme  que  celle  f^iitcpar 
led.  du  Fournel,  6c  de  ce  qu'il  oiFroit  de  rappotccr  un  certifîcac  de  Tufagc  qui  s'obfcrve  ea 
pareil  cas;en  casdeconteftarion,  les  conteftans  fuflent  condamnés  amc  dépens;  fur  la* 
quelle  requête  auroit  été  réfcrvé  à  faire  droit  en  jugeant,  requête  dud.  Chareauncuf,  du 
1^  juin  1705  ,  employée  pourréponfes:  Requête  de  lad.  Vian  du  16  juin  1705  ,àceqtt'ti 
lui  fût  donné  a£lc  de  ce  qu'en  cas  que  la  cour  fît  <^uclauedifficulcé  fUr  l'adjudication  faire 
parla  fèntef^jedn  4lêptembrc  1699,  en  exécution  Je  celle  du  10  juillet  précédent,  elle 
ofTroit  de  rapporter  un        de  nororif  ré  ou  certificat  de  Lyon  ;  pour  établir  &  juflificrde 
Tufagccn  queltion,  QC  que  ieiiit  du  Fournel  fût  condamné  aux  dépens;  (ur  laquelle  rc- 
qaficeauroic  été  ré&rvé  à  faire  droit  en  jugeant  ;  Requête  dudit  du  Fournel ,  du  19  juin 
l7oy  ,  employée  pour  rcponfes  ;  Requête  de  ladite  Vian  du  1  7  juin  1705  ,i  ce  qu'il  lui  fut 
donné  acte  de  ce  qu'en  augmentant  les  condulions  prilcs  par  la  requête  du  1 6  dud.  mois 
de  juin ,  elle  mettoit  en  fait  que  les  adjudications ,  aéclarations  6c  acceptationspar  for- 
me d'antichrèfe  ne  fe  faifoient  pas  autrement ,  ni  d'une  autre  manière  que  celle  faite  par 
la  lêntcnce  du  4  feptcmbre  1 699 ,  6cla  déclaration  faite  par  Icd.  du  Fournel ,  au  proHi  de 
ladite  Vlan  le  1 7  mars  1 700 ,  par  elle  acceptée  au  même  inftant  ;  il  lui  fùit  pareillement 
donné  a£lcde  ce  qu'elle  foutenoit que l'ulage  de  l'antichrèfc  étoit  obfcrvé  à  Lyon;  6c 
en  cas  que  ledit  de  Chatcauneuf  en  voulût  difconvenir ,  il  lui  fût  donné  a£te  de  ce 
u'ellc  offroic  d'en  rapporter  dans  tel  cems  qu'il  plairoit  à  la  cour  des  aâ.es  de  notoriété 
e  tous  les  itëges  de  ladite  ville  de  Lyon  ,  &  même  de  toutes  les  jurifdidions  de  la  pro- 
vince-. Se.  en  cas  de  conreftation  ^  les  contcftans  fuflcnt  condamnés  nux  dt^pcn»;  ,  fur 
Uquciic  requête  auroit  été  réfcrvé  à  faire  droit  en  jugeant  :  Requête  dudic  de  Cliateau- 
neufjdtt  17  juin  1705  ,  employée  pour  réponfes  à  celle  de  ladite  Vian  ,  du  16  juin  170^, 
contenant  auiïî  demande  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  atle  de  la  déclaration  qu'il  falloir  en 
tant  <]uc  de  befoin ,  qu'il  ne  préccndoic  <|u'unc  feule  fois  les  droits  de  lods  6c  ventes  à 
lui  dûs  pour  l'adjudicarion  à  lui  faite  audit  du  Fournel ,  le  4  iêptembre  1^99 ,  6c  décla- 
ration prétendue  faite  en  conféqucnce  6c  dont  eft  queftion  ,  6c  procédant  au  jugement  • 
dudit  procès,  fans  s'arrêter  k  ladite  requête  dont  laaite  Vian  fcroit  déboutée ,  condam- 
ner tant  ledit  du  Fournel  ou  ladite  Vian ,  ou  celui  d'entt^eiix  que  ladite  cour  jugeroic 
à  propos,  .\  payer  audit  de  Chatcauneuf  les  lods  8c  ventes  par  lui  demandés  6c  adjugés  ' 
par  ladite  fcntcncc  dont  cft  appel ,  aux  dommasjes  6c  intérêts  ,  foufterrs  ÔC  A  fouftrir 

{►ar  ledit  de  Chatcauneuf,  par  les  collufions  ôc  intelligences  dudit  du  Fournel  ÔC  de 
.aditc  Vian, dont teS'préuves  étoiem  au  procès,  6c  en  tous  les  dépens  faits  par  ledit  de  , 
Ctiateauneuf,  tant  contre  l'un  que  contre  l'autre,  èî  ciu  fcs  principales  6c  d'appel  de- 
mandes, en  demandant  &  défendant,  6c  qu'illui  fût  donné  acbe  de  ce  que  pour  écriture 
6c  produÛïoo  ,  n  cmployoit  le  contcaa  ea  tadiwreqaêiet  par  laquelle  requête  par' 
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ordonnance ,  étant  au  bas ,  fourntroicnt  les  défendeurs  de  défenfes,  écriroienc  &  pro- 
duiroicut  dans  trois  jours  ,  attendu  I  ctacdu  procès,  &  atlc  auroicété  donné  audtc  de 
Chatcauncuf  de  l'emploi  porté  par  fa  requête  pour  écritures  &  produâions,  fuivaiir 
ladite  ordonnance,  du  17  juin  1705  :  Requête  JuJit  du  Fourncl ,  du  19  juin  1705  , 
employée  pour  défcofes ,  écritures  &  produclions,  luivanc  iidicc  ordonnance,  du  17 
juin  170^ ,  8c  concenane  demande  à  ce  qu'il  lui  fàc  donné  aâe  »  de  ce'  qu*il  accepioic 
4C  prer.oir  iroit  par  la  déchrir-on  dudit  de  Chaceauneuf,  portée  par  Ta  requête  ,  du 
17  dudic  mois  de  juin ,  qu'il  ne  prétcodoic  plus  qu'un  dçoic  de  lod  ;  ce  raifaot ,  orocé- 
danc  au  jugement  du  procès ,  loi  adjuger  Tes  fins  £t  conclafionaravcc  dépens ,  (ur  la- 
quelle requête  auroit  été  réfcrvé  à  faire  droit  en  jugeant  :  Requête  dudit  iknir  de  Cha- 
tcauncuf, du  II  juin  1705  ,  employée  pour  réponfes:  Fa&um  fieoitié  à  la  requêce  du* 
dit  du  Fourncl ,  le  7  mai  170$  :  Autre  fkâum  fîgnifié  à  la  requlce  dudic  de  Château- 
neuf,  le  1 1  mai  1 705 ,  employé  pour  réponfes  à  celui  dudit  du  Fournel  ;  réponiês  au 
fa£lum  dudit  de  Chareauncuf  fourni  par  ledit  du  Fourncl,  le  19  mai  1705  :  Mémoire 
fignihé  à  la  requête  dudit  du  iouiiicl  ledit  jour  7  mai  1705  :  Sommations  générales 
de  latisfairc  par  toutes  les  parties  à  tous  les  ré^lemena  du  procès  ,  &  fuivanc 
îceux  fournir  de  réponfes  &  défenfes  ,  écrire ,  produire  8c  contredire  ;  tout  joint  vu  & 
diligemment  examiné  :Nocredice  cour  par  fon  jugement  6c  arrêt  faifant  droit  fur  le 
tour ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  tetttuon  obtenues  par  ladite  Vian ,  le  1 3  aoât  1 704, 
dont  elle  eft  déboutée  ;  en  tant  que  touche  le  procès  par  écrit  &  appellations  verbales, 
a  mis  &  mec  les  appellations  ,  (cnccnces  6i  ce  dont  a  été  appellé  au  néant,  émcndanc 
fur  la  demande  dudtc  de  Rochebonoe  contre  ledit  du  Foumel  portée  par  exploit  du  19 
décembre  1^99  ,  en  payement  de  lods  &  ventes ,  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès, 
ic  faifant  droit  fur  la  demande  dudit  de  Rochcbonne  portée  par  là  requête  du  17  juin 
dernier  contre  ladite  Vian,  la  condamne  à  payer  audit  de  Rochebonnc  les  droits  de 
lods  ôc-Tcnces  pour  les  héritages  compris  en  raajudication  en  qucftion ,  pour  ce  qui  eft 
dans  la  mouvance  dudit  de  Rochcbonne ,  aux  intérêts  Au  jour  de  h  Hcmat-de  dudic 
de  RochcbonnCjCOntreladitc  Viaa,àcomDtcr  du  17  juin  dernier ,  jul^u  au  payement 
delHitS  lods  8c  ventes ,  8c  for  le  furplus  des  demandes  les  parties  hors  de  cour  8c  de  pro- 
cès ,  condamne  ledit  de  Rochcbonne  en  la  moitié  des  dépens  des  caufes  principales 
d'appel  8c  demandes ,  vers  ledit  du  Fournel ,  l'autre  moitié  compenfée ,  condamne  en 
outre  ladite  Vian  en  tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  te  de. 
mnndfî  vers  ledit  de  Rochcbonne  8c  du  Fournel  ,  même  d'acquitter  ledit,  de  Rûl  Iio- 
bonne  de  la  moitié  des  dépens  èfquels  il  cft  condamné  vers  ledit  du  Fourncl ,  &:  en 
ceux  compeiifts^ntre  lui  8c  ledit  de  Chateaunenf,  la  taxation  des  adjugés  par  devers 
nocredice  cour  ,'en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes.  Si  mandons  au  premier  h uifiîer 
ou  fcrgent  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  arrêt  à  exécution  ,  car  tel  eu  notre  plaifir. 
Donné  .\  Paris  en  notice  cour  de  parlement ,  le  i  juillet ,  de  l'an  mil  fepc  cent  cinq ,  âc 
de  notre  régne  le  foixance-troifismc;  CoUationne  par  jugement  te  arrêt  de  nocredite 
«onr,yi^'dtt  Tillec. 

Cet  arrêt  a  jugé  trois  queftions.  La  première  ,  qu'un  procureur  qui  s'eft  rendu  ad- 
|udicataire  pour  Ion  ami  élu  ou  &  élire,  ne  doit  pas  des  lods  en  Ibn  nom ,  fauted'avoir 
fait  fa  déclaration  dans  les  quarante  jours.  La  féconde,  que  la  partie  au  profit  de  la- 

2uellc  le  procureur  avoit  fait  la  déclaration  pour  en  jouir  par  elle  par  forme  d'anti- 
hrèfè ,  deroit  des  droits  de  lods  pour  railbn  dé  cette  adjudication ,  d*oit  l'on  pourroic 
induire  que  les  lods  font  dûs  pour  les  adjudications  par  antichrèfe.  Sur  la  queftion  der- 
nière du  livre  3  de  ce  tome,  j'ai  obfervé  les  circonltanccs  particulières  qui  ont  déter- 
miné la  cour  à  l'ordonner  ainlî  ;  fur  cette  même  queftion  j'ai  parlé  aflcz  nu  long  de 
l'antichrèfè^êc comment  elle  fe  pratiauc  à  Lyon.  J*«i  dit  que  c'eft  une  mill-  en  poneflîon 
que  le  juge  donne  des  biens  d'un  détirf'ir  nbrtnr  ,  on  mort  infolvable,  à  l'un  de  fcs 
créanciers ,  pour  en  jouir  julquà  ce  quii  loïc  rempli  de  ion  du  en  principal ,  intérêts 
&  {îais  i  mais  je  n'ai  point  rapporté  dWmples  ni  d'autorités  pour  établir  cette  pnipo- 
lîtion  ,  8c  autorifer  cet  ufaçe,  cependant  nous  en  avons  pluficurs  dans  le  droit 

Le  premier  eft  dans  la  loi  ùaius  »  39  :,f.de  pign,  ad.  oii  il  cft  parlé  d'une  convention 
faîte  entre  un  débiteur  le  nn  créancier ,  portant  que  lè  créancier  jottiroît  des  liérita^ 
du  débiteur  pendant  un  certain  rems  ,  jLifi]Lr.\  ce  qii'i!  fnr  payé  de lôn  dû ^ Ict finraiMT 
figaus  m  compenfiuioncm  pecuniâ  fus  ccrto  temporc  £oJJidereu 

Le  (ècond     dans  la  fol  t ,  an  code  'du  même  titre,  on  il  cft  dit  que  les  fruits  des 
héritages  donnés  en  gage, s'imputent  fur  toute  la  dette,  8c  que  s'ils  font  fuflîfans  pour 
l'acquitter  ,  l'aâion  celTc  8c  le  gage  doit  être  rendu  ,  ex  pignore  percepri  frucius  rmpuuut' 
turia  deiitum  ,  quijt  fufficiunt  adtotum  dtbitum  ^folv'uur  acito  é  redditur  pignus. 
Le  troifiéroe  eft  dans  la  ki  ièconde  du  même  dcie,  oii  il  cft  dit,  que  lesloyets  de  la 
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maifon  donc  jouit  le  créancier ,  doivent  diminuer  la  dette ,  quod  ex  penJÙMttiÊttdamttS\, 

quam  pigaori  dcciucrl  dic  'ts  ,  perctpium  c(l  ;  dekiti  quanntatem  reUvabu. 

Le  quatrième  dans  la  loi  troiliémc  tiu  même  titre ,  qui  dit  que  le  créancier  efl  obligé 
de  tenir  compte  des  fruits  des  héritages  dont  il  a  joui  »  fdrle  principal  de  Ton  dil, 
ditor  qui  prjcdium  pignon  ncxum  detlnuit ,  frucîus  ^mt pcmpà  ^  Vfijfer^/Wrtle^lUt  ,  M 
raùonem  exoaeraadi  dthiti  com^uiare  necejje  habet. 

Le  cinquième  eft  dans  la  loi  daroiei';c  de  ce  même.tùere.  ht  fixtéme  dans  la  loi  onzîé* 
jne ,  de  ufar.  Le  fcptiémc  daiis  h  loi  i ,  cod,  ék  jpm,  piffu  Le  huinéme  dans  la,  loi 
première ,  foa.      diflracl.  pign,. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  toutes  les  loix  qui  autorisent  l'ufage  de  Lyon  ,  pour  détrom- 
per ceux  qui  dans  la  penfée  que  l'aniiçlwè(è  eft  défendue  par  le  droitcanoniq^ue ,  Ct  figit* 
rcnt  nnc  celle  qui  fc  pratique  \  Lyon  ne  pcurpas  être  légitime,  &  par  conléqucnr  que 
pour  la.  fauvcr,  il  faut  la  conlidéicr  comme  une  vente  qui  produirdes  lods  ,  quelque 
nom  qu'on  lui  donne.  Dan» tous  les  procès  de  cette  qualité  où  j'ai  écrit,  j'ai  toujours 
vu  les  avocats  des  fcigncurs  s'étendre  fur  ce  que  Tantichrèfe  n'cft  pas  permife,  &.  les 
juges  donner  dans  cctti  pcniéc.  Je  m'cllimerois  bienheureux  ,  li  cette  oofervacion  pou- 
voit  leur  infoirer  de  ne  pas  s'arrêter  au  nom  6&  aux  paroles «.Jtnaîs  de  confidércr  la  na- 
ture &  la  juitice  de  la  chofe  :  Hnon  je  confeille  à  Meilleurs  du  préfidial  de  Lyon  qui  ont 
introduit  cette  jurifprudcnce  fiC  qui  la  luivent  avec  rai(bn  ,  de  luicbanser  d'habit  &  de 
la  baptifer  d'un  autre  nom  ;  mais  raillerie  à  part ,  je  crois  que  l'aniichreie  de  la  manière 
qu'elle  fe  pratique  à  Lyon ,  ne  peut  point  donner  d'Ottverture  aux  droits  de  lods,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  évidemment  frauduleiife  ,  ce  qui  arrive  rarement. 

La  troificmc  qucition  qui  a  été  jugée  par  cet  .u  icc ,  concerne  les  intérêts  des  Jods  qui 
lont  adjugés  au  Heur  de  Kochcbonne.  J'ai  déjà  parlé  de  cette  queftion  dans  mes  obser- 
vations uir  la  queflion  13  du  même  livre  5  ;  j'en  parle  encore,  parce  que  la  jurifprt!-  : 
dence  efl  dift-érente  dans  la  province  :  dans  le  Lyonnois  &  le  Foicz  l'on  adjuge  les  inté- 
rêts des  lodi  du  Jovrdela  demaiide;  mais  dans  le  Beaujolois  on  ne  les  ad[ugé  que  de- 
puis la  liquidation',  tC  eb  verta  d'une  aouTcUe  deroaoae,  de  mime  au  parlemeat  de 
Touloufe. 

l^OUFELLES  OBSERVATIONS. 

J'ai  dit  dans  ma  première  obfcrvation,  que  pour  donner  ouverture  aux  droits  fei- 
gncurianx,  il  fiittC  que  deux  chofés  Concourent,  le  droit  de  propriété  Ôc  la  pri(c  de 
^oirelllon  ,  2c  qu'aind  un  procureur  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  pour  fon  ami  élu  ,  ou 
a  élire ,  ne  doit  point  de  lods  en  fun  nom,  quoiqu'il  n'aie  pas  fait  ia déclaration  ou  élec- 
tion dans  les  40  jours ,  que  Tufagc  accoide pottt  la  faire ,  a  moins  qu'il  ne  ibit  entré  eti 
poflTefîîon  des  héritages. 

Mais  il  fàutdiftingucr:  où  il  a  pris  polTeflion  avant,  ou  après  le  délai  préfîni  pour  faire 
fk  déclaration.  Dans  le  premier  cas ,  quoiqu'il  ait  pris  poire/Iion ,  s'il  fait  fa  déclaratioa 
dans  le  délai  qne  l'ulàge  accorde,  ou  dans  le  tems  porté  par  l'adjudication ,  il  ne  doit 
rien  en  Con  nom  ,  Ir  rc!;2;ncur  ne  peut  prétendre  doubles  droits  ;  parce  qu'il  eft  préfumé 
n'avoir  pris  polieliion  qu'en  ia  même  qualité  qu'il  agit,  nomme  procuraiono.  Cela  a  été 
ainfî  jugé  par  un  arrêt  fendu  an  parlement  de  Dijon  le  i6  mai  (  Monfieur  le 

Prince  étant  à  l'audience)  ,  quoique  l'adjudicataire  n'eût  fait  la  déclaration  que  (îx 
jnois  après  radjudication ,  âc  après  avoir  pris  podellion  ;  parce  que  par  la  fentence 
d'adfa<ficatîo&  il  étoit  dit,  qn*il  feroic  fa  déclaration  pwr  atx  ù  leurs  amis  à  élire  dans 
an  an;  il  y  avoir  même  une  circonftancc  remarquable.  Le  feigncur  avoir  interjetcf^  ap- 
pel de  la  fentence  d'adjudication ,  en  ce  qu'elle  avoic  accordé  un  an  de  tcms  aux  adju- 
dicauires  pour  Ikire  leur  déclaration  ^  cependant  l'arrêt ,  fans  iTarrSter  &  l'appel  du 
feigncur,  mit  les  parties  hors  de  cour,  tous  dépens  compenfés.  Ainfi  cet  arrêt  juge 
deux  chofes,  i**.  que  le  délai  des  40  jours  n'efl  pas  un  terme  fatal,  &  qu'on  peur  le 
proroger,  i".  qu'en  failant  la  déclaration  dans  le  tcms  porté  par  l'adjudication ,  l'adju- 
dicataire ne  doit  rien  en  fon  nom ,  quoiqu'il  ait  pris  poucffion  ;  parce  qu'il  ed  préfumé 
l'avoir  fait  en  qualité  de  procureur;  mais  cette  pré(bmptionccucroit,fi  l'adjudicacaire 
non  content  d'avoir  pris  polldiion ,  avoir  payé  les  droits  en  fon  nom  ,  &c  fans  déclarer 
que  c'efl  pour  un  tel  (on  ami  élu ,  &  qu'après  le  payement  il  fit  fon  éleûion  d'ami  ;  en  ce 
cas  je  crois  qu'il  fcroit  dû  doubles  droits  au  fcigneur ,  &  que  ceux  payés  par  l'adjudica- 
caire (croient  perdus  pour  lui ,  à  caufc  de  fon  dol ,  ou  delà  grande  négligence  ^frofter 
Jidem  ruptam  ,  aut  fupinam  ign<^amiam. 

Le  mot  de  /rvotnntrdaiis  cette  occalioo  ic  doit  jistnAxCtfi^  jàd  Sus  ^fi^ad  tugttia» 
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S^o  Des  acUsfoks  tn  fraude  des  àtéaiàert. 

DES  ACTES  FAITS  EN  FRAUDE  DES  CRÉjmCIEitS 

QUESTION  CENT-CINQUÀNTE-SIXIEM£ 

Sommidte  de  cette  Queftion. 

I.  Su/et  de  la  contcjiaùon. 
z.  Un  frère  ne  peutfe  déparilr  de  fa  lé- 


gtùme  en faveur  de fon  frère ,  enfrau- 
de  défis  aéanciers, 

3 .  Moyens  pour  e'tablir  la  fraude. 

4.  Moyens  du  frère  ^  pour^  établir  la  va- 


Udhé de  la  tranfaclion pafflkweefm 
frère  y  poriam  quittance. 
S.  ArrJtdu  2jjuin  i6ép,  <^m condamne 
kjrere ,  noKobJiam  la  tranfaciwn  a 
payer, fans  ovoir  égard k  la qukm 
ce  d^Jonfreré,  • 


De  hi$  .qpx  in  fraudcm  creditorum  6unc  , 
ÙJ^  la.  fraude  peut  itre  f^eilemeiu  prijur- 
nuè  entré  ptrfonues  premu, 

AiT]tB  Jetn  de  Tournon,  par  Ton  reftamenr, 

J«gue  i  juitre  maître  Jean  de  Tournon  fon  fils, 
eccléfia{li<:)ue,  la  fomtne  de  mille  li  vrcs  pour  tuus 
droits  de  pere  ilc  de  mere  ,  de  laquelle  li  vl-uc  qu'il 
fe  contente ,  en  coiiliclcr.uion  cks  grande*  dcpenfet 
que  le  perc  dit  avou  fanes  pour  le  faiie  étamcr  8( 
clevec  jurqu'i  l'ordie  d«  prcaife. 

Le  iiU  ne  s'en  écanr  paj  contenté ,  il  pafTe  tran- 
faûion  le  7  jui'.'ct  .ivcc  ni.iicic  Charles  de 

Tournon  fou  frcre  &  héritier  du  pere ,  pa^  laquelle 
celui-ci ,  outre  la  fomme  de  inilte  livres  qu'il  fe 
leroii  obligé  payer  dan*  an  »ms  préfix ,  auroit 
•ncore  promis  de  payer  aadit  maître  Jean  de  Tour- 
non fon  frète  la  peniion  annneik'  &  viagère  de  cin- 
quante livres,  ^  wwewwitcela»  le  puîné  auroit 
cc^c  .1  fon  aîné  coat  let  dioin  rocceOifs  de  peie  6c 

mere.  •  

P«r  antre  cranGiAioti  dii  vingt-neuf  avril  mil  fit 
<ent  rrentc-fept,  l'hcrinct  non-feulement  libère 
des  mille  livres ,  mais  encore  de  la  pcnfion  viagère 
de  cinquante  livres  par  an,  ayant  paye  pour  la 
«^JSon!°°*°**  «le  %t  cent  Uvms  pac  la  mène 

Seca  remarque  qu'auparavant  leJir  maître  Jean 
de  Totiriion ,  curé  de  Sury,  avoit  eu  procès  avec 
de  I  lilc,  pour  lui  avoir  conteflc  un  droîc  de  ftpul- 
rurc .  :.uqL,cl  ledit  de  I  Ifte .  après  longue  contefta- 
non  auroit  ctc  maintenu  par  fentence  de  cefiége. 
Mais  ie^tûeur  de  Tournon  en  ayant  appelle,  elle 
^  tni  confirmée  par  ana  tonttadiiitûire ,  avec  con- 
damnation de  dépens. 

Cet  arrct  fut  donné  le  7  avcU  ifijy.  environ 
r  n.nnes  avant  le  ractatSc  amorriffement  de 
la  pcnhon.  a  delfem  de  reinire  la  coi.damnation 
«brenuc  par  leduderiflc  toncrc  ledu  maître  Jean 
de  Tournon  par  icntence  de  ce  fiége  du  4  feptem- 
fanVcffeL'  «rcr,  iUû&îiM  A 

S  étant  donc  l$dit  de  1-Iile,  en  exécution  de  fon 
tùïiJrï     '^T'  Tournon . 

Îm  ma  «  '  ^  "  r""  ^« «^ond^mné  i  vuideî 

«"a**  que  ledit  maître  Jean  de  Tour, 


non avo.tcuaiatowda  pere.  ledi,  maîtreChar- 
ifl^*  Tournon  auroit  excipé  de  h  D.emiere  traa- 
faôton  d  une  quittance  de  jooo  livres  du  7  ia», 
vi.r  .r  jr;,  &:  de  la  féconde twnfiûiott do 7 avril 
miNix  cent  trente-fept,  poctani  cxtinâîba  de  la 
penfiiMb  - 

CMKVBceS^piéces,  le  demandeai  cnirl  ive  dou-  • 
Ne  batterie.  M  du  donc  en  picmier  liéu ,  que  le 
frète  ayant  eu  fa  Icginme  aux  biens  du  pere,  il  ne 
la  pu  quitter,  ni  ie  contenter  de  moins,  an  pré- 
judice de  fes  créanciers  i  que  e'eftnn  droit  acquis 
MX  en&BS.  fe  qù  patTe  He  plein  vol  en  leurs  per- 
fonnes  :  qo  en  effet  la  cour  a  jugé  par  fes  arréis 
remarqués  par  M,  Louct  &  fon  commentaire,  \sf 
tre  R,  nomb.  15  &  ro,  que  la  renonciation  qu» 
feroit  un  fils  a  fon  droit  de  légitime  ne  peut  miiie 
ai»  aéancien»  &  em  c'«ft  «adtoù  qn'^  pement 
ncbetcher  pour  lui.  ^ 

Par  confcquent  ,  que  Icdi:  fîenr  de  Toomon 
n'avoir  pu  quitter  ce  qui  lui  croit  acquis  att 
prc/udice  dudit  de  rifle  fon  créancier  utrrieur, 
par  le  ino]reo  de  la  fisnience  de  l'année  ii^js .  la- 
quelle avoir  dèt-lort  donné  hj^pothéque  fut  la  pot- 
tton  tonringence  du  dcbiieut  en  l'hoirie  de  fon 
pere  j  que  cette  portion  étant  duc  en  coips  héré- 
ditaires, elle  avoit  été  dès-lors  afFcdée  &  hypo- 
théqnieaiuf  cféanciecs,  fie  quecVit  une  liyptothéque 
qiieieftete  ne  leor  avoit  pu  ôier  prcc  l'avoir 
lait  après-coup. 

Le  demandeur  ajoutoit ,  que  pat  la  rtanraéiion 
du  7  juillet  1 6  j  £ ,  le  frère  avoir  non-feulement 
.  ced^  &  lenis  fia  dsoits  à  i'alné*  mais  mtfKt  lui 
en  avoit  &it  une  donarîon ,  &  partant,  que  co'mne 
donataire  ,  il  c:oit  tenu  .1  paver  fos  Jettes,  nifrae 
celles  créées  auparavant  la  donation  :  que  celle  de 


avoir  eu  appel ,  il  n'avoit  été  que  fufpenuf,  &  que 
depuis  y  ayant  eu  arrêt  conlirmaiif,  la  conJam- 
iiation  &  l'hypothèque  marchoient  en  arrière. 

Pour  iëooade  batterie,  le  demandeiv  ibo(«noit  ^ 
qu'il  y  avoir  eu  de  la  fiaude  «c  colfdion  entre  le» 
frères,  &  qu'on  croit  aux  termes  ac  f'ci'it  du 
préteur,  ut  quâ  infraudcm  ceàtiofum  fdda  funit 
rcjiituantur. 

Que  ceit«  ftaa^  réfidieiLefl  premiot  lien  de 
ce  que  les  mille  livres  n'étant  po» encore  payables, 
le  dcfeniieur  en  avoit  avancé  la  payement,  &  de 
plus  tatlieié  une  penfîon  viagers  fans  caufe  ni  né- 
certité  :  que  ce  rachat  n'avoit  été  lait  qu'ajtcs  I  ii- 
tU,  6c  eoviioii  tioii  fimainei  apiis,  ceu-i-ditc. 
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87. 


prerqa'anffi-tftc  qà'on  «n  «voir  eu  avi»,  8r  de  la    riicoafiilte  UlpîeA,  en  h  loi  didéme  dii  tnÊme 

'  '  titre.  Quod  ah  Pruor  jfàente  u  ffic  accipimus  t  te 

conj'cto  &  fraudent  participante  ^  non  enim  fi  fimplir 
àtufdo  hoc  fufficit  ad  contendendum.  D'où  s'emili* 
voit  que  la  feule  qualité  de  fxeies  ne  fuffifoic  pas 
pour  établir  cette  participation  a  la  (laudc ,  fans 
autre  preuve,  &  qu'il  falloir  prcfuiner  que  le  dé- 
fendeur n'ayoit  eu  autre  dellein  que  d  allifict  ua 
fMte,  &  lut  téfooigner  fon  aftftioli.  ' 


CDiidamn.ition  portcc  pat  icclui  :  que  le  lappori 
des  dates  faifoic  allez  voir  que  cela  s'el^  tait  pour 
rendre  la  condamnation  illufoiiet  TanCt  étant  ihi 
7  avri!  1537,  &  la  tçmfaâion  qui  porte  quittance, 
iu  t9  Uudit  mois  d'avril  :  que  le  prérejte  qu'on 
avoir  pris  pour  éteindre  &  r.ithccci'  la  pention, 
ctoit  encore  une  preuve  plus  claire  de  la  fraude, 
le  contrat  portant  que  c'ctoir  pour  fournir  aux 
frais  <!c  Jivers  procès,  quoiqu'ils  fttiTent  terrai- 
lits ,  <bc  que  ledit  maître  Jean  de  Tournon  eflt 
déjà  parte quitMnce  des  mille  livres.  Ouue  qu'.ivaiic 
une  bonne  cure,  il  cto^-.,  (ot  en  etar  de  pr.  ter  que 
d'empronter. 

Enfin  le  Jem.iniîeur  difoit  que  quand  ni'tiic  \a 
colluûoii  &  iiiîclhgeacc  prariquce  eiuts  les  heres 
neferoit  pas  H  évidente,  leur  qualité  &  ptoximitc 
en  acheveioit  la  pteuve,  étant  certain  que  int<r 
perfinas  eonjmSas  fraus  facili  prefumitur;  comme 
en  cetco  rcnconrrc  ,  où  l'on  voit  une  cûiiipoficioii 
d'un  droit  de  légitime  fottdcravaQCagtiufc ,  un  puyc- 
ment  anticipé,  une  penfion  viagère  éreinie  de  amor- 
tie, Cuif  caafe  ni  néceffité,  anOt'tàt  après  une 
condamnation  pat  arrîr,  pour  en  éluder Tel&t. 

A  tout  cela  le  dcfvjndcur  rcpliquoic ,  qu'il  lui 
avoit  été  loifible  de  s'accommoder  avet  fon  fcere 
de  fim  droit  légitime,  fie  que  lui  ayant  été  afllgnc 
par  le  peic  une  £}mme,  il  avoit  été  loifible  au 
légataire  de  s'en  contenter,  ou  de  prendre  le  fup- 
plcmciir  T.i'il  pouvoit  prétendre.  Qu'.iprcs  cet  ac- 
commodement fait  entre  frères,  pro  bono pacis  ,  le 
dé^ndeut  avoir  bien  pus'en libérer,  fie  pajer  ilon 
^riecè  qu'il  lui  devoit  :  que  n'jr  ayant  point  en 
de  faille  entre  fes  main; ,  rien  ne  lui  ayant  été 
fit;ninc,  c'éroir  à  tard  tia'oii  le  pourfuivoïc  i\:  qu'on 
lut  vuuluic  faire  pay^c  deux  fois  une  même 
chofe. 

Que  s'il  avoit  anticipé  le  terme  ,  il  l'avoic 
pu  faire ,  étant  permis  i  un  créancier  de  fe  libérer 
quand  b«n  lui  femble,  &  iiume  d'un  frète  envers 
l'autre ,  pour  i'ailiiler  en  fcs  affaires. 

Que  pour  la  penfloo,  il  avoit  de  même  été 
loifible  de  la  racheter,  &  que  c'ell  une  afliftance 
qu'il  n'avoir  pu  dénier  à  un  frère ,  lequel  en  effet , 
a%'oic  encore  divers  ptot^s  ,  t.iiu  J  Pjiriî  qu'.i  Lyon  , 
ii  qui  étoient  cotes  nu  procès  j  ce  qui  fuiiiroit  pour 
montrer  que  le  fujet  de  l'amortirtemcnt  n'ctoit 
poinr  un  {wéwxteaffeâé,  comme  Ton  voulût  Êiire 

troue. 

Qu'au  reftc  ,  quand  bien  le  frerc  ,  averti  de  l'arrct 
contre  lui  rendu,  autoit  eu  un  mauv.tis  deffein,  fie 
que  ce  feroit  pour  le  rendre  illufoirc  ,  qu'il  aoioîc 
prié  le  défendeur  de  raclierer  b  penllon  ,  cela  pour- 
tant lie  pourroit  pas  rsiriechir  l'ur  le  inèinc  dcfien- 
deur.  Il  faudroii  faire  voir  pour  cela  qu'il  y  eût 
participé  ,  que  ce  fut  un  detfcin  concerté  entre  les 
frères,  en  un  mot,  que  la  fenide  fût  commune» 

Qu'autrement,  l'.iétion  révocaroirc  ne  peur  nvoir 
lieu ,  qu'elle  ii'cH  donnée  que  contre  celui  qui 
fiiens  eum  in  fraudent  creditorum  hoc  facere  ,  fufcepit 


Extrait  des  regiflres  du  parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  i 
France  fit  de  Navarre  \  au  premier  des  huifliers 
de  notre  cour  de  parlemenr  :  Enrrc  Jean  de  l'Ifle, 
marchand  i  Sury  ,  ayant  le  droit  rétrocède  dii 
Balcazard  de  Roftemg ,  prieur  de  Pommiers  » 
demandeur  ,  fuivant  l'exploit  &  requête  des  8 
août  i6j7.  Se  17  janvier  ,  i  ce  que  la 
fjifie  faite  à  la  requête  dudit  de  Roftain  fut  dé- 
clarée bonne  &  valable,  &  ce  faifant,  le  défen- 
deur ci-après  nommé  fût  condamné  payer  la  fom- 
mc  de  cinq  cent  quatie-vingt-quatorze  livres 
dix-fept  fols,  fit  intéccti  échos  depuis  le  jour 
de  la  demande  ;  fînon ,  5c  i  faute  de  ce  faite 
que  la  part  &  portion  ajï'erante  à  Jean  de  Tour- 
non,  aux  fuccefllons  de  fes  pere  fie  mere,  foît 
déclarée  a&étée  .fie  hyporhéouée  ain  piindpal  d<« 
ladite  (bmme  St  tniétets,  fie  ledit  défendeur  con- 
damné faire  partage ,  tant  des  meubles  que  des 
immeubles  defdites  fuccenions,  &  teilituer  les 
fruirs  ,  &  aux  dépen*  des  infiances ,  d'une  part  : 
£t  Châties  de  'Tournon,  notaire  à  Saint -Mat* 
eelUn  ,  défendeur  ,  d'autre.  Vû  par  notredite 
cour,  en  la  cinquième  chambre  cfes  enquêtes, 
où  lerditcs  ioftances  aotoient  ccc  renvoyées  par 
arrêt  du  ay  avril  dernier  ,  lefdits  exploit  fie 
reonêie,  contenant  les  conclufloiu  ci-^defliu  t 
défenfès  dudit  Charles  de  Tournon  :  reqn^re  d'i* 
celui  du  1}  mai  dernier,  &  pièces  y  attachées, 
communiquées  audit  de  Rollain  :  contredits  Se 
fàlvations  :  requête  dudit  de  Rollain  du  14  mat 
dernier  ,  par  laquelle  il  auroit  déclaré  qu'il 
fe  défîftoic  de  l'oppolicion  par  lui  faite  contre 
l'appointemcnr  en  tiroit  qui  avoî;  été  obtenu  con- 
tre lui  par  ledit  de  Tournon  ,  &  en  tant  que  de 
befoin,  qu'il  employoit  pour  toutes  écritures  fie 
produdlon  ce  qui  auroit  été  écrit  fie  produit  par 
ledit  de  J'Irtc  :  Aûe  de  rediftribution ;  tout  con- 
ùàétc  ■  Notredite  cour ,  faifant  droit  fur  lef- 
dites  infiances,  a  condamné  fie  condamne  ledit 
Chattes  de  Tonmon  payer  amfit  de  t'Iile  la  fem- 
me de  cinq  cent  quaire-vingt-quîroire  livres  dix- 
fept  fols,  fie  inrércts,  à  raifon  de  1  ordonnance 
du  jour  de  la  demande.  Se  aux  dépens  defdites 
inilances ,  fauf  fon  recours  conare  ledit  Jean  de 
Tournon ,  défènfes  au  contraire. -Si  w  mandons  I 
h  rrqtirre  dudit  de  l'I/le,  le  préfenr  arrêt  mettre 
à  due  6c  entière  exécution  de  point  en  point ,  félon 
là  forme  fie  teneur,  contraignant  à  ce  faite  fie  Ibut 


fHodia  fraïuûmentditanm  ^fieiat^  ^     $  S^Jf.qits  frirquibefoinfera}  deoe£iite  te  donnons  povvoict 

m  fimtSem  credkor.  Donné  i  Finis  en  notiedit  parlement  le  t }  ^t  de 

Et  même  la  loi  ne  fe  contente  pas  qu'on  en  ait  juin  ,  l'an  de  grâce  16^0  ,  &  de  de  notre  régne  le 

eu  quelque  connoilfance ,  elle  luppoCe  de  plus  trente-unième.  Ainfi  ligné  pat  la  chambre,  Gv  y  tx* 

iqu'on  en  ait  été  complice.  C'eft  ce  que  dit  le  }v>  Et  £ellé. 

PBSERVATIOltS. 

L'Auteur  rapporrcki  un  arrcc  qui  a  jugé  la  quitt.iticc  paiïcc  par  un  frcrc  à  fon  frcrc, 
au  préjudice  de  loa  créancier»  frauduLicuic  ,  &  nooobAaoc  la  décharge  l'a  condamné 
à  payer  le  dâ  à  ce  créancier.  Je  n'ai  point  d'obfisrvatîon  i  (aire  r«r  cela ,  ces  forte»  de 
prôce*  dépendent  des  circonftajices  des      fur  lefqueb  les  jatifiioafiines  ae  cépon- 
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dent 

de  prendre  un  peu  haieinc. 


De  Ia  nmoàoiù 


:  twînt ,  <iU4ftiones  quxfunt  maeis  facU  ,  quamjuris  ,  ajuns  motHut  decidi nouant 
,  l.  jz  ,  jf  Je  ufur.  D'ailIcttcsrobfervaciooptécëdcnteaécéfiloaenc.qtfUÏÏÎÏ 


LA    N  O  y  AT  l  O  N. 
QUESTION  CJENT-CINQUANTE-SEPTIEME 
Sommaire  de  cette  Queftion.  "^/^ 


I.  Réât  ètfak &  dufi^ct de  la  comp 

tation. 

%.  Moyens  ,pour  établir  que  la  caution 
d  un  aïïbaé demeure  déchargée,  quand 

-  ceteffoàéaveMét/àpartddnsIaJd- 
àiu»  éa,  amfèntement  des  créanciers. 

|.  Moyens  pour  établir  le  contraire. 

4.  Réplique  de  l'héritier  de  la  caution, 
j.  Sôntencc  des  rajuêtes  du  palais  ,  en 

faveur  de  l'héniier  de  la  caution. 
6»  Sentmentde  Charondas ,  conforme  a 

la.  fintence. 
j.  De  la  novation  ;  commenttIUJc fiât* 

Progrès  du  droit  fur  cela. 

5.  Arrêt  du  2j  janvier  iS^S  ,  du  par-" 
lement  de  Paris  pouj-  la  vdle  de 
Lyon  ,  qui  a  jugé  conformément  h 


k  loi  dernière ,  code  de  novat. 

9.  Arrêt  du  parlement  de  Twbu/i  éé 
mois  de  jum  ,  conforme, 

10.  Eloge  de  Al.  Caielan. 

11.  La  mime  jurifprudem  eft  fuivie 
dans  les parkmens  de  Guyeme  ^  de 
Provence, 

1 1.  Arrêt  du2î  avril ijçf^  (^ui  a ju^ique 
dans  les  pays  de  coutume ,  d  fmthd» 
vre  la  lot  dernière ,  cod.  de  novae 

i^.  Doctrine  de  ^ MoaËftic de Loy^ 

Jècuii  conforme. 
1 4.  Le  plus  sûr ,  ejl  de  femréjèrverdei 

anciennes  hypothèques. 
I  j.  Les  magijlrats  de  ce  tetns  tieimtU^ 
honneur  d'être  praààens. 


QUESTION  CLVII. 

De  la  novation  ,  ù Jî  le  fidêjujjeur  du  pré~ 
poje  ett  une  focieté  de  négociation  ,  peut 
&re  ctnie  USirt  par  un  contrat  pojlérieur 
0  de  Mffobiàon. 

Pa«.  comt.w  pa(ré  entre  maîcte  Jean  Betaud , 
enquêteur  i?i  otaminaieur  au  bailliage  fie  Forez, 
&  Ancoine  Mazenod  ,  lâ  1 1  aiai  ,  ledic 

Mazenoc  fe  feioit  charge  pendanc  deux  ans  de 
la  a^odattQn  t  Uvée  6c  vente  de  la  marchandife 
.des  coftnelliers  introduits  dans  la  ville  de  Moot- 
lirifoii.  A  cet  efTec  auroit  promis  de  retirer  des 
ouvriers  ce  qu'ils  feroienc,  iceux  faire  travailler, 
vendre  &  débiter  la  marchandife  où  bcfoin  feroit, 
^  du  touc  tenir  bon  &  fidèle  compte.  Et  ledit  iieuc 
Bemnd  fe  feroit  obligé  de  fa  pan  de  fournir  de^ 
nicrs  fufRfans  ,  tnnr  pour  fournir  aux  ouvriers 
de  quoi  travailler,  que  pour  retirer  &c  pa/er  leur 
marchandife. 

Oticre  les.attpret  convennoin  puticuUefet*  ledit 
Maienod  le  léroit  eaoorè  obligé  à  faijte  agréer 
ft  traite  au  fieur  Arthaud  Mazcnod  Ton  pcre^ 
pour  demeurer  tefponfsbie  de  la  négociatioa  (3c  du- 
dic  traité  fait  avec  fon  tîlj.  Et  enfin  il  eft  dit  qu'au 
bout  du  i«rn)e  des  deux  années  ,  ou  en  cas  de.fépa- 
«etion,  ledit  fieur  Betaûd  feroit  tenu  de  pteiidre 
. 'M*  tBarchandifcs  reftanics  au  prix  qu'elle<:  revtcn- 
dwMttt.  eiifçnjble  toutes  les  dettes,  excepte  les 


pétiflàl^es«  api  demeuteioient  ï  moitié  de  pctte; 
K  que  ledit  Mataenot  leadnit  comote  d'année  en 
année,  fuivant  l'état  qu'il  «o  baiUetok,  pis  fi» 

fes  livres  de  raifon. 

Enfuite  de  cette  aflûciaciori,  &:  de  li  conditiua 
j  eppofée,  Mazenod  pere ,  par  contrat  du  ;  août 
de  M  méoie  année  1 6 1  { ,  déclate  qu'il  autorité  fon 
fils  pour  ladite  alTociation,  fe  rend  tdjiodàble  dl 
fa  fidélité,  &  s'oblige  de  lui  faire  rendreboo&fr 
dolc  compte  de  ce  qui  avolt  rté  (îk  feroit  mis  ao 
pouvoir  diidit  Antoine  Mazenod  au  lujei  de  c*ttc 
négociation. 

Depuis,  &  le  »j  Janvîct  1*17 , Beiaud  & 
rail  Ion ,  qui  paroiflbtenr  ftoU  iniéreiRs  en  Ii 
cictc  ,  arrêtèrent  compte  avec  ledit  Antoine  Ma- 
zenod du  fait  de  toutes  les  avances,  &  du  ptoti:  de 
la  manufaûurc  &  négociation;  &  fur  la  prière  i 
eux  faite  pac  ledit  Maxenod  de  le  woloir  accom- 
moder du  fonds  par  eux  avincé  en  lanWi  «ilHi» 
lerie  ,  &  tant  eu  ptiucipal  que  gain,  ledit  cOBtW* 
porte  qu'ils  lui  ont  vendu  ,  cédé  &  remis  tout  ce 
qa'ib  «Voient  &  pouvoient  ptcîendre  du  ^cnds  « 
avances  par  eux  faites  en  ladite  coûtellctie,  en 
quoi  qu^d  confiftàt,  foit  «McbndirBS,  detMS, 
hnges,  moHicres  &  reliqua  de  compte,  pour» 
moyennant  l.i  fomme  de  feiic  cent  livres,  paya^ 
ble  audit  Betaud  ddM  trois  ans ,  avec  les  inrcrcts, 
&  la  fooime  de  qmtie  mille  f«  cent  quatre- vingt- 
feiw  livre»  éttdît  Bataillon,  payable  en  démets  oa 
conrtitanon  de  tente  au  profit  dudit  BaSuUtn,  SU 
pceœier  jout  de  mai  prochain. 

Or 
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Suite  du  Livre  IV,  Question  CLVII. 

enfèfnhie  du  profir,  pour  &  mi>yenn3nt  les  fom-  ■ 
.mes  y  déciarces^  fc  pjabks»  aiafi  qu'il  eft  dit  pac 
le  contrat. 

Qu'il  ctoit  donc  ^  'rirrhîe  que  p-r  ledit  contrat 
l'eftctdc  la  fidcjuflîoii  du  pcte  avoir  ccfTc  j  puifiju'il 
ne  «'ctoit  oblige  qu'à  bire  rendre  bon  &  liiiclc 
compte  à  £oa  hU  ,  à  quui  il  «voit  vté  faiiiiàit.  Qu'a- 
prâ»le  compte  les  a(Tociés  ny.inr  remis  le  tout  andic 


■Or,  cûtnmefen Piètre Heitrys,  ccuycr ,  ft-igneur 

lie  Groyfreu  ,  notre  frerï  ,  avoir  été  l'un  des  prin- 
cipaux auccuti  ùe  cci  cc.ibliiretnent ,  pour  l'aug- 
inenratbn  &  décoration  de  la  ville,  aullî  y  a  .  L  ic- 
H  mis  partie  da  fends  ,  fie  en  avoit  la  déclaration 
drtdtr  fleur  Baraillon.  De  forte  qu'après  fon  decè», 
&  enfuitedud.  contrat  du  i$  janvier  t   17,  Anroine 
Mazcnod  &  fieur  Jean  Mazenod  ion  herc  confcn- 
tL'iit  au  ptotitdu  fieur  Buaillon  une  rente  annuelle 
&:  conftituée  de  çttK  quatre- vingf-dix  livres  douze 
fi«  deniers,  -fotos  le  principal  de  trois  mille 
ciu-]uante  livres,  par  contrit  du  ii  (!i!cembre 
i  ";!?,  lequel  poite  que  moyennant  icelui  ledit 
iîjiir  Buailton  quitte  ledit  Antoine  Mazenod  de 
:  la  moitié  de  quarte  mille  lis  cent  quitte- vingl- 
fVizo  livres,  donc  part,  &  f?pc  c;nt  deux  livres 
d'autre;  l'autre  moitié  defdites  fommes  apparte 
niiit."  auJit  li-iir  Henrys,  qui  n'étoit  pas  ciKutc 
dvccîié,         ;yii  décéda  peu  de  jours  après. 

Etant  donc  décédé,  le  ficur  Hetuys,  cbanuede 
N-itte-Danis  He  cerre  ville,  en  qualité  de  tuteur 
desciibiis  tle  fon  d^funx  ficrc,  accepta  femblablo 
cotiHituiion  de  rente  dudit  Antoine  Mazcni.>d ,  oac 
•  contrat  du  14  juin  1618,  &  par  iccloi  ledit  An- 
toine Mr.^îruiJ  promit  de  faire  intervcnit  &  obli- 
ger ledit  Je^^ii  Mazenod  fon  frerc ,  &  qu'i faute dc 
ce  faite  dans  le  tems  prébx ,  il  fetoii  pecmii  de  le 
contraindre  pour  le  principal. 

Seta  remarqué  que  pat  b  même  contrar,  ledu 
(I.-ut  Henrys  ,  chantre ,  fe  léferva  fa  priorité  d'hy* 
potlicque  fur  les  biens  &  hoirie  de  feu  Arthaud 
M  jzcnod ,  peredbfdit»  Jean  &  Antoine ,  à  la  forme 
des  précédent  contrats.  Comme  encore  que  le  con- 
trat de  diflbtution  du  1 5  jsnviet  tïay ,  porteque 
iv.nycnn.in:  1?  payement  des  foiTims  y  conte- 
nues, fisur  Artiwud  Mazenod,  ou  loii  hciiutr , 
dcmeurecoit  déchargé  de  la  caution  ci  -  devant 


pr 


rérce  pour  ledit  négoce,  laquelle  jufqu'à  ce  lef- 
d  ts  fiiur  Beraud  «£  Baraîllon  fe  feroient  réfer- 

v;;  par  exptès,  ilf  à  Uqutîle  caution  ils  auroienr 
déclaré  n'entendre  déroger,  mais  s'en  fervit  à  la 
ferme  J'iccllc  ,  S£  de  la  première  hypothèque. 

L  .clit  i1jur  chantre  s'étant  donc  voulu  airurer  la 
rente  coartULice.  3:  faîr.-  obliger  I s  frcrc,  il  en  fie 
refus,  parce  que  la  ninli>1ic  contigieufe  étant  fur- 
TCnae,  &  le  mauvais  roénaac  d'.\n:oinj  Mazenod 
reconnu ,  8r  fuivi  de  fa  faillite,  il  crue  qu'il  c'en 

pourroit  gir.inrir.  ^ 

Ayan:  donc  été  tiré  en  inftancc  aux  requêtes  'ÎB 
r.:!,  les  audiences  de  ce  b.;illiag;  ayant  cATc  à 
ciufe  de  la'p-fte,  on  fontintaue  l'e  bli^^ation  de 
caution  du  pcr*  devoir  ferre  déc'ar;e  cx<'c  itoire 
co-irrc  lui  Q  u  i--  'c'r:i:i:  s'rnnr  rendu  r'.fponlable 
de  la  fidélirc'de  fon  his ,  c\'  ayaar  promis  de  lui  fiirc 
tendre  bon  &  fidèle  compte  de  te  qu'il  aiiroit  ma- 
nié, cela  portoit  conféqucncc  pour  le  rdiquadont 
l'héritier  ne  fe  pouvoir  difpenfer. 

Comte  cctt  -  demande,  l'hériti-r  du  pjrc  iliHn: 
qu'il  ne  vouloir  pas  rcvoqtier  en  doute  que  le  dc- 
fiint  ne  fe ftr  ceodo  camion}  maïs  qu'on  nctoit 
p'us  aux  termes  de  cette  obligation ,  parce  qu'elle 
avoir  été  éteinte  par  le  contrat  du  1 J  fnnvier  1617. 
On  foutenoit  donc  qu'il  y  avoir  été  ^Icio-c,  & 
que  par  le  dernier  contrat  il  avoit  été  innové  aux 

^"Id^u:  m  cpie  pat  ledit  dernier  contrat,  teefieur 
Beraud  &:  Bataillon,  qui  fculs  étoienf  reconnus 
IntércfTés  en  la  fociété  ,  avoienr  atitté  compte 
avec  Antoine  Mazenod  de  tout  le  négoce  ,  i^' 
du  fonds  &  profit  d'icelui.  Qae  ledit  Mazenod 
hs  ayant  prié  de  l'en  accommoder,  ils  \m  auroient 
tendu,  cédé  &  remis  tout  ce  qu'ils  pouvoient 
«roir  &  prétendre  dudic  foaài,  6c  des  &vwMi« 
Tome  IL  ' 


Antoine  Mazeno-.: ,  t  'etoic  im-j  nouvelle  cor.',  -i 
tion ,  uncontiac  tout  diA'crenr,  c^ui  couvxoii  le  palfé, 
&  ne  pradaif<^t  qu'tme  bbligation  oonvelle  comte 
le  fils. 

L'on  oppofoit  à  cela  que  fi  ledit  contrat  dtt  vingt-  * 
ciiK]  j.invier  nul  lix  ciiit  viiigt-fept ,  fiijn-'cf.ùt  un 
compte,  il  ne  ûippofoit  pas  pcuirrantque  le  fils  eiJC 
payé  le  reliqua,  Se  fe  fût  défaili  du  fonds.  Qu*ait 
contraire  il  en  étoit  demeuré  chargé,  &  parctHt- 
féqucnt,  que  le  pere  en  demeuroit  toujours  reC* 
ponfable ,  fa  fidcjuffioa  fubfillant  jttfqa'è  un  etitiec 
accomplilfement. 

Que  fi  le  fi>nds  8r  profit  avoit  été  remis  audic 
.^nroine  M.:7,noc!  p.ir  le  nu- me- «on  rat ,  rn  n'avoir 
pai  eiKciidu  p.ir  U  dciugei  auprcvcdcnt,  &  qu  .lU 
contraire  les  alfocics  s'étoient  rcfetvc  letir  adion 
contre  le  pere,  pour  raifon  da  cautionnement  par 
lui  ptëté  jafqn'à  ce  que  ledit  Antoine  Mazenod  e&t 
p.iyé,  ou  confVitué,  airurériintei  U^me  de  1» 
convention. 

Qu'étant  donc  icelle  conditionnelle,  il  n'v  v.olt 
point  de  novation  formelle,  vû  mrme  que  les  at- 
rtts  ont  jugé  que  le  morde  moyennant  cnvport« 
coii  litirin,  &  que  la  coni.'irif^t',  c  npcche  la  noya- 
lion  ,  étant  mçiiie  accompagisc  d  une  ptotcftalion 
&  réfervc  fi  exprclfc. 

Que  c'ell  la  difpofiiion  do  droit;  car  au  lieu  «jue 
pu  l'ancien  droit,  la  novation  fe  pouvoir  infirrer 
de  quelques  .K>es ,  Juftinieu,  en  l.i  loi  dernière,  au 
codc</i  naydcionttusy  a  établi  qu'il  falloit  qu'elle 
fût  exprelfc ,  &  qu'il  p.iiût  que  les  pir-ies  on:  '.;u 
intention  de  fe  départir  enuerement  du  premier, 
contrat. 

Que  la  novnion  ne  pouvoir  donc  être  préfumce, 
mji JptuJttcf  pnornmamiur  obli^atto  ,  0  ai' ta  ac- 
dhor  recédée  ;  ùr  hoc  vaàis  eperUS  txprimatur.  Ec 
m*mc  p..f1ant  plus  avant,  l'empereur  dir ,  en  cor- 
tijj;taiit  les  loix  pté«»dentes ,  que  pno--  igacio  mm 
nowitur  fer  iniLtm  ohi'fattonem  ,  etiamji  /:■■  v.r  /  r- 
Jona  inurvouM^  vel  vbugationi  ali^utd  .lati-uur  al 
rttrahanr. 

Qu.'  tinr  faut,  qae  prior  oiligatio  remijja 
fuer.c ,  &  «lae  cela  ait  été  déclaré  vertis  cxfr  jjis, 
qu'au  conrr.-iitc,  on  l'a  réfervcc  e^predémcnr^ 
&  en  termes  û  daiis,  qu'ils  ne  fçauroicnt  être 
pins  exprès 

Que  fi  par  le  dernier  contrat  il  y  avoit  eoun» 
entière  décharge  ,  il  feroii  vrai  de  dire  que  l'obli- 
girion  de  caution  auroit  cclfé:  M.ii<;  qu'Antoine 
M.;z:nod  n'ayant  point  été  décharge  purement  & 
fimplement ,  maisfoUS  condition  .  &  en  pay.int  ou 
jdriMnt  valablement  la  rente  ,  ^ien  loin  qu'il  ait 
été  déroge  à  la  prcmigre  oblr^ation  ,  au  con- 
traire elle  a  été  exprelfément  réfetvée  ,  t.uu  contre 
le  pere  que  contre  le  fils ,  te  encore  par  le  contrat 
de  couftirurion  de  tente. 

A  cestaifons,  rivéritier  <!u  pere  r>!pon:?oit,  que  4 
pat  la  novation  qui  avjit  crc  Une  pj.r  le  change- 
ment d'un  contrat  de  fociété  en  un  contrat  de  ven- 
te ,  le*  pere  avoit  été  déchargé  de  fon  obligation 
de  caution,  l'uivant  la  loi  novcitione ,  C.  de  fide^ 
juffbrtb.  en  laquelle  ii  t!l  dt'cidé  ,  que  novatione 
debtti'm  aitumtraajlati,priaris  coniraaûsfdejujjores 
liberatos  effè ,  a*tla  nft  font  point  intwvenua  an 

^  S  f  f  f  f 
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De  la  ttovaùon. 


s'il  avoic  aflîHc  au  compte  ,  il  nuro'u  Jit  aulc  aflb~ 
cics  qu'il  y  avott  de  ^uoi  les  payer ,  6c  il  les  aaroi^ 
obligés  de  prendre  lesellètt  do  négoce ,  &  s'il  y  eût 

eu  quelque  mmquement,  il  en  eut  cré  quiitcpour 
cela.  Mus  qu'au  lieu  de  s'en  payer,  comme  ils 
devoien:,  ils  les  ayetit  remis  au  tilï,  6:  lui  avcnt 
doané  moyen  de  les  diUipec,  pour,  après  fa  faillicet 
recourir  fur  les  biens  du  peie,  c'eft  ce  que  la  nÎAHi 
Ce  IV-rf  iir'-  ijc  pouvoiem  peimettre. 
Ci:  loac  ks  tnocih  de  U  fenceace  de  meiCcuis 

Exvtttt  iet  r^fim  des  nettes  dm  pataît. 

Enrre  maître  Jean  Hcnrys ,  chantre ,  chanoine 
en  l'cglifede  Notre-Dame  de  Moncbrifoii,  luteuc 
des  en£tiis  mbeais  de  fta  maîme  Pierre  Ueni/s» 
vivant,  lieutenant  particulier  élc  aiTeireur erintiad 

au  Satiliage  de  Forez,  demandeur  en  cnicrincmcnc 
d'une  requête  par  lui  préfentce  à  la  cour  le  17 


Qu'on  étoit  aux  rcinus  tic  cette  loi  i?^'  de  fon 
•rpece,  pttilique  d'une  allociation  on  en  avoic  fait 
une  vente ,  6c  que  le  pere  n'y  étoit  point  intervenu  ; 
ladite  loi  ne  demanJaiK  p^s  fi  cm  faifantce  clunge- 
ment.i  laprenii^cre  obligation  a  cté  rcfervée  ;  mais 
'lètiletneoc ,  le  fidéjulTeur  s'cfl  cic  nouveau  obli- 
•cé;  quoi  cédant*  il  ^émeute  libéré,  quelque  cé- 
ietve  qu'on  «it'&ite,  n'ayant  pas  cte  £ltte  avec 

^ue  ce  qui  croir  allégué  de  la  loi  dernière  C.  de 
navaûomh,  ne  fc  devoir  enieodre  qu'entre  mêmes 
parties ,  6c  nonà  l'égard  d'un  tieti»  qui»  étant obli^ 
gc  .m  premier  contiat,  fie.n'écaat  point  intervenu 

«II  feiioiui ,  fe  pt-iic  prévaloir  de  la  novation  ,  (\  la 
nature  de  la  dette  ou  de  la  convention  première  a 
«té  changée  ainfi  qu'endette  rencontre,  oà  d'une 
idciété  les  aflôciés  ont  £ùc  une  vente  de  ce  qui  leur 
en  devoir  revenir. 

On  foutenoit  donc  que  par  ce  moyen  on  n'avoit 
pas  limplcment  innové  au  premier  contrat ,  mais 

qu'il  avcit  été  aMbJumen  t  éteint,  en  tant  que  les  août  i6)o  ,  rendant  à  ce  que  te  défendeur  ci-après 
•eantia^buuavaientooaipté&  dufeods&duproât»  nommé  foit  condamné  ineervenir  en  i'indance  de 
m.         t: —  j — —  I — 1^  reddition  de  compte  pendante  en  îcelle  ,  Se  pour- 

fuivie  p^r  maître  Jeati  Baraillon  ,  f^viLtairc  du 
lieur  piujcc  de  Condc ,  contre  m.iitrc  Michel 
Punâis,  curateur  aux  biens  vacan:  d  Antoine  Ma- 
zenoii  i  &  £ûte  en(brte  que  ledit  demandeur  foie 
payé  de  la  lamme  de  deux  raille  trois  cent  qua  - 
rante-huit llvrts,  faifant  mgitic  de  qua:re  n-.iiJc 
lix  cent  qur.tie  vingc-lejze  livres,  avec  les  intétcrs 
d'icellc- depuis  le  janvier  itfi?,  (înon,  &  i 
faute  de  ce  ivie,  condamné ,  comme  héritier 
d'Arthand  Maxencxl,  caution  dudir  Antoine,  lui 
payer  ladite  fomme  de  deux  mille  trois  cent  qua- 
rante-huit livres ,  inicrcts  &C  dépens  depuis  ledit 
jour,  0e  outre  aux  dépens  de  J'inftance,  d'une 

SX  l  £c  lean  MazenoJ,  apothicaire  de  Sainr- 
ienne  de  Furand,  dcfendeut  ^  d'autre;  lef- 
quelles  parties,  fur  leurs  demandes  en  dcfenfes 
&  didcrends  mentionnes  au  procès,  &  en  l'ap- 
pointement  de  la  cour  de  céans,  du  dîx-lmitiéme 
jour  de  février  Kîji  ,  anroieni  été  par  icclui 


9e  qu'au  lieu  de  retirer  fxt  les  affodés  les  marchan» 

dif.s  &  dettcSj  outils  &  inflrumcns  de  la  coutel- 
lerie ,  ainli  qu'ils  étoient  tenus  par  le  contrat  de 
iÎKiété ,  pour  les  prendre  en  pajrement  de  lems 
.avances  4c  praâiSi  ils  en  evoiem  fait  aoe  vente  & 
■semife  aodic  Antoine  Mazenod ,  pour  le  prix  en- 
trcux  convenu. 

.  Qu'il  étoit  donc  véritable  qu'ils  avoient  ceffé 
d'être  créanciers  de  lui  pour  caufe  de  fixiété  i:>c 
relique  de  compte ,  &  qu'ils  étoient  devenus  ctéan* 
«iets  pour  caufe  de  prct,  ou  pour  te  prix  d*nne 

vente  j  Repartant,  qae  la  caufe  du  ptcmicr  contrat 
étant  éteinte,  on  ne  pouvoit  pas  douter  que  le  pere 
Alazénod  ne  fût  demeuré  déc  harge  de  fun  catU10a« 
«emenr  s  qa'aintî  il  ne  s'agilToit  plus  de  compte 
ni  de  reliqua,  mai»  d'un  pur  prêt,  auquel  a  été 
converti  ce  qui  étoit  dû  pour  caufe  de  fociétc  ,  fui- 
vanr  la  lui  j  ngu/aria  j  ff.  Je  reSus  treditu ,  ou  du 
fiix  d'une  vente  &ite  à  crédit. 

Qu'à  cela  ne  pouvoir  faire  obftacle  la  réferve 


qu'on  avoir  faitedene  déroger  au  premicrcootrat,  appointées  en  droit.  Vû  les  avertilTeinens,  letttes, 

p.irte  qu'il  répugnoit que  fa  caufe  étant  éteinte,  ôc  titres,  produclions  &  contredits  defditcs  parties, 

fa  nature  changée,  elle  pût  être  réfervce J  tout  falvarions  dudit  Mazenod,  apica  que  ledit  Uefi* 

ainll  qu'on  dit  que  c'eft  en  vaîtt  qu'on  ptotelle ,  rys  n'en  a  baillé  de  ft  part,  le  toncouifidété  :  Die 

^uand  l'aâe  tfft  contraire,  paiee  que  «âlex  amn'  a  été  que  la  coor  a  abfous  &  abfout  ledit  défen- 

trartus  tollit  protejfationem.  deur  de  la  demande  ,  fins  &  conclu/îons  contre 

Enfin  que  cela  recL  .1  it  lî'autant  moins  de  don-  lui  j  ri"    r;r  ledit  demandeur,  lequel  elle  a  con* 

te,  que  quand  même  il  n'y  autoit  j>oint  eu  de  no-  damné  &  condamne  es  dépeiif  tels  que  de  rat* 

vatîoa  fi  formelle,  8c  que  la  lôaété  du  premier  ion.  Prononcé  en  la  prélence  de  raaiire  Jean  Ci^ 


contrat  auroir  été  continuée  Se  prorogée  ,  toujours 
la  caution  auroit  été  défobligée,  fuivanr  la  difpo- 
fition  An  droit  en  la  loi  item  qu*ritur ,  §  qui  im- 
fUto ,  ff.  locati  t  où  il  eft  dit  que  in  reconduâioae 
tacita  pipnora  ijuidem  durant ,  fid  WMt  fidtjuffore$  , 
ce  qui  eu  confirmé  eu  la  loi  Hermès  ^  C  dr  fjcKo. 
C'ell  parce  que  la  fidcjullion  ayant  été  hinitcc, 

comme  en  ce  tait,  on  ne  peut  pas  obliger  le  lidé-       Le  tuteur  ne  s'étoir  engagé  en  ce  procès  que 

iufleut  pat  une  prorogation  du  négoce,  fuivaot  la  par  i'avû  des  fieun  Cotoouaille  &  Colâmbec» 
oi  luein  47,  $  Paalts ,  ff.  de  adminifir.  tutormm.    Mats  aprésU  fentence ,  l'ayant  de  lechef  Âîr  ooii> 

Et  moin'.  !r-  peur  on  qnand  il  y  a  exttnâion  de  la    fulter,  le  confeil  ne  trouva  pas  que  l'appel  de 


rarJ  ,  procureur  dudir  défendeur  ,  &:  en  l'abfence 
de  maîtte  Philbert  Chiberc ,  procureur  dudit  dc- 
mandeut  ,  (uftifammcnr  appellé  :  Se  attendu  i 
la  manière  accoutumée»  le  vingt- unième  jour 
d'aodt  16 }i,  dépens  dix ^cas.  ^;^/iJ par  coHailoiit 
Bo  Pot* 


premiei c  obligation  &  mutation  de  caufe ,  comme 
9u  fujet  du  ptocès. 

Outre  que  1«  afibciés  s'écaat  po  palTer  des  ef- 
fets qu'ils  ont  cédés  te  tranCpona  audit  Antoine 
Mazenod ,  ils  n'ont  pas  pu  différer  de  fe  payer  de 
ce  qui  leur  croit  afFe^ilc  Se  defliné  m  ncccm  fidejuf- 
foris,  comme  il  eft  dit  à  l'égard  des  conireurs ,  en  la 
loi  premiete .  C.  d«  Mvideada  tutti»  «  en  la  loi , 
tx  ptifoMt  J  C.  de  prcimthmè.  Si  le  |iSece  Masenod , 

e'étant  obligé  de  rendre  bon  Se  fidèle  compte  1  fon 


ladite  fentence  Hit  foutenable  ,&  partant,  il  fallut 
en  demeiicer  au  lennes  d'iceUe,  ie  s'en  ascom* 
moder. 

On  peut  voir  for  le  fn  Jet  des  novaiioBS ,  ce  qu'en 

a  dit  anl-z  amplement  Joanr.es  Grhel^  bt  ée^fisM 
ttntejîmu  undedmâ  Semaims  Doiurti. 

Caroadasj  liv.  7 ,  chap.  7^  de  fcs  réponlès»  nail« 
de  laoQVacion,  Se  dit  que  le  créancier  ayant  ac- 
cepté one  noavelle  obligation ,  cum  ad/e3tone fim- 

mu  St  diti  mutacione  J  le  fidcjulFeur  intervenu  CO 


fils, av9Uctcinierpellé,oufoohéùner,po«r cela,    U  ptemieie  obligation,  deoieuie  libcic  pai-lâ. 


Suite  t>u  Livre  IV.  Question  CLVII.      '  87J 

i     ^dque  procedation  &  rcfervc  cxprefTc  que  le  que)'a<fleeftcontxaûe,&qiiscMtfr4i'âv<nShffo//tf 
ccévMÔierâiifaifden'jrTouioicdécogeticeftpacce  froufiationtm, 

OBS  E  R  FAT  IONS. 

Xi'Auteur  propo(e  ici  une  queftion  de  ooTaiion  fur  une  eipcce  particulière ,  qui  ne 

peut  gucrcs  fc  préfcntcr  dans  une  autre  afTairc.  II  s'agit  de  Içavoir  fi  la  caution  d'ua 
afTocic  cA  déchargée,  quand  cet  aflbcié  a  vendu  la  patt qu'il  avoic  dans  la  fociécé  « 
nonobflant  la  claufc  fans  aucune  sovatioa. 

NovatiMg  eommene  elle  fe  faiu 

L'on  appelle  novation  le  changement  d'une  obligation  en  une  autre,  aovatio  eft  7 
Jurions  dcbiti  in  at'iam  obligaùcncm  tranf.fufio  atque  iranjlatio ,  I.  1  ,  ff".  de  novai. 

Four  r^a voir  comment  le  fait  la  novation,  il  faut  djftmgucr  les  tems.  DansTancicn 
droit,  le  moindre  changement  opéroit  une  novation,  comme  il  réfultede  la  loi  4^,  § 
dernier ,  ff".  âc obligat.  Dans  la  (ui  te  cela  dépendit  de  l'intention  des  parties, y? hocagatur 
Ut  novetur  obligaiio  t  L  S^S  Ci  zS  ^ff,  de  aovat.  Suivant  le  dernier  droit,  dans  la  loi 
dernière,  au  code  de  nwttt»  &  dans  tes  incitâtes ,  qtùh.  taod.  tùH.  ohlig.  §  3 ,  il  taut  une 
déclaration  expredc  des  parties  pour  produire  la  novation,  nuic  folum  movaùmumfim^ 
quoiies  hoc  ipfiim  inrer  contrahenies  exprejfum  fuerit ,  ut  pauds  verbis  d'tcam  ,  jure  rrrerî 
tacitè  fichât ,  jure  aovo  jifucrit  animas  novandi  jjurc  aovijjimo  verbis  i-xpr\:JJ:s  ,  voiuntutc 
non  lege  novandum  ^  dit  Juftinicn. 

L.i  Jifpolitioii  (.lu  dernier  droit  cft  fuivicdans  rou^  îc;  p^vvs  de  droit  écrir.  A  l'égard  de  8 
ceux  du  icllorc  du  parlement  de  Paris,  j'ai  écrit  dans  un  procès  de  l-yon  ou  cela  a  été 
ain(1  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la  granachambre  de  grands  commiiTaircs ,  au  rapport 
de  M.  le  Meudiicr  le  15  janvier  1698,  entre  dnmc  Cathcrinc-Hélcnc  Dupuis,  veuve 
en  (ccondcs  noces  du  licur  de  Moulceau,  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Lyon ,  appel- 
Jante  d'une  (entence  rendue  en  ta  Ténéchauin^e  de  Lyon;  de  Jean  de  Moulceau, 
écuycr,  ficur  de  Grigny,  fils  du  premier  lit  du  ficur  de  Moulceau,  &  de  la  dame 
Dulicu  fa  nicre ,  intimé.  L'appellantc  prétendoit  que  l'intime  avoit  innové  les  hypo- 
thèques qu'il  avoit  fur  les  biens  de  fon  pcrc ,  pour  la  répétition  de  la  dot  de  fa  mcrc; 
parce  que  dans  les  aâes  qu'il  avoic  pallK  avec  fon  perc ,  il  n'avoit  fait  aucune  réferve 
de  fcs  ancienne?  hvpf>f'ii'']iiës ,  &  comme  ces  actes  (Croient  poftëricurs  au  conrrnt  de 
mariage  de  la  llconJe  icninie,  elle  ^ircteiidok  pour  le  payement  de  les  conventions 
matrimoniales,  pailer  avant  la  dor  de  la  première  fimime.  J^avois  écrit  au  procès  pour 
le  fieur  de  Grigny,  fih  du  premier  lit  ;  je  ne  le  rapporrcrai  pas  ici,  parce  qu'il  contient 
plullcurs  autres  chefs,  comme  ou  le  peut  juger,  puisqu'il  a  été  rendu  de  grands 
commillàires. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  l'on  (ùit  aufïï  la  difpofition  du  dernier  droit,  fuivant  ^ 
le  témoignage  de  DefpcilFcs,  tom.  i ,  pag.  73 1 ,  col.  1 ,  nomb.  x  i  il  ne  cite  point  à  la 
mérité  d'arrêt;  mais  M.  Catelan ,  tom.  % ,  Iiv.'5 ,  chap.  48  ,  en  cite  un  du  mois  de  juin 
i66<> ,  rendu  à  fon  rapport,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Je  fais  un  grand  cas  des  arrêts  rendus  au 
rapport  de  celui  qui  lcscite;car  il  fcait  bien  les  motifs  de  la  décilion,  fur  tout  quand  c  cft  10 
unmagiftrataumconfommc  que  M.  Catelan.  Je  crois  avoir  déjà  fait  l'on  éloge,  mais  Ton 
ne  içaiirwtàlTez  louer  an  magïftrac  d'un  fi  grand  mérite,  quiaprisla  peine  de  recueillie 
Ifs arrêts  rendus  à  fon  rapport,  ou  au  jugement  derqueh  il  x  .iffiflc  pcnd.inr  près  île  foi- 
sanrc  ans.  H  a  rempli  tous  les  devoirs  Je  la  charge  avec  beaucoup  dcxaclirudc  «x  de 
,  capacité,  comme  l'on  en  peut  juger  par  fon  recueil ,  ex  operibus  ejus  cogiafcetis  eam. 

Il  n  Anic  jurifprudencc  efl  fui  vie  aux  parlemens  de  Guyenne  &:  de  Provence,  fuivant  II 
le  témoignage  de  Lapeyrcre,ktt.  N,nomb.48,&  danslcs  notes,  n.  51,  l'auteur  anonmic 
desquefBons  nOtables&  maximedu  parlementde  Provence,p.  1 8  f  «certifie  la  même  chofc. 

A  l'ét^ard  des  pays  de  courûmes ,  ruf.igc  de  Paris  cil  de  f.iire  n'Ierve  des  .iiicicmics- 
hypotbéqucs ,  Se  les  praticiens  prétendent  que  fans  cette  rélcrvc  il  y  auroit  novation  ;  i* 
mais  je  croîs  que  c'eft  une  erreur.  En  effer ,  Mornac ,  fur  Ja  loi  foiutùm  11  tff.  de  Pign. 
Aci.  cite  un  arrêt  du  11  avril  1 598,  rendu  à  l'audience  de  U  grand'eh.unbre,  par  lequel 
il  a  été  juqc  qu'il  faut  fuivrc  la  dirpoflrion  de  la  loi  dernière  au  code  ,  de  novj:.  îSr  fur  la 
loi  dcrjiierc ,  de  pucL  '{[  dit  qu'il  n'y  a  pcrfonac  au  palais  qui  ne  loit  de  ce  feiuiaicnt ,  ut 
ttemo  hodic  in  fom  verjams  conirarium  femiat. 

M.  Charles  du  Moulin ,  d^'  ufnr.  quefl.  1 5  ,  foutient  que  l'hypothèque  d'une  obligation  1 J 
convertie  en  un  concfoc  de  conditution  de  rente,  remonte  au  jour  de  l'obligation, 
quoiq«c4anf  le  contrat  4»  rente  il  n'y  ait  aucune  réferve  d'hypothéqué.  M.  Louet  fie  (on 
commentateur,  lett.  N,  chap.  7,  rapportent  des  arrcrs  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

J!ki  Charles  Loyfcau,  dans  fou  traité  du  dégucrpillcmcnt,  11  v.  6,  chap.  7 ,  nomb.  8 , 
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$y6  Dxf  pnvil^e  de  Ufimmfir  Us  meuUu  de  fin  mari 

dît  que  cette  daufe,  fans  innover  ni  préjudtcier  à  l'hypothèque,  cft  fopçrfluc  r-  . 

novatio  non petimit  hypothecam.  '  i''^''^ 

14     Ccpc.iaanc  le  plus  fur  cft  de  prendre  k  Fécautiondc  réfc,  ver  ks  antiennes  hvpoth^i 
qucs  ou  <.k  mettre  UClaule  lansnovacion,  ou  ians  déroger  aux  hypothèques  •  carco 
le  nomhrc  des  praticiens  cft  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  jurifconfLiUcs,  &qu^î'* 
ij  maj^Hlrats  clcnnciu  fouvenc  à  plus  graiid  honneur  d  être  praticiens .  que  d'être  ru-? 
confukes,  ils  luivcnt  volontiers  les  H&ges  des  praticiens^  fans  le  donner  la  p 
d'examiner  s'ils  font  fondés  en  railôn,  ou  slls  font  contraires  aux  principes, 

NOUVELLES  O  B  s  ÊRFjiT  1 0  NS, 

D 

Ans  les  arrêtés  de  M.  le  premier  prëfident  de  Lnmoignon,  au  titre  de l'exùncl' 
des  hypothéqua  ,  l'arriclc  7  porte  :  Il  n'y  aura  doré navani  aucune  novation  ^  s'il  n'v  a  j 
convention  txorclfe .  celiant  laQuelle  ^  Us  premières  oilip^ations  oerCnna*!!,,  A  i..'  l  '  1 


convention  exprelfe  ^  '^^M.'^"^  laquelle  ,  les  premières  obligations  perfoondles  ù  kypothkmes 
^meurerm  en  leur  entier.  y/- ««*««ï 

Dans  ma  première  obfervation  j'ai  fait  l'éloge  de  M.  Catelan;  quelle  profufion 
d'encens  ne  dois-je  point  donner  à  M.  le  préfidcnt  de  Lamoignon  ,  qui  avoit  Jrs  le  foin" 
de  faire  un  corps  de  jurifpnidence  pour  décider  toures  les  qucftions  douct  uks  II  faut 
aufli  donner  un  coup  d'c;icenfoir  nux  fe">van5  jurifconfultcs  qui  ont  travaillé  a'veclui  • 
cependant  leur  ouvrage,  (jui  cil  digne  d'admiration  ,  n'a  point  eu  d'exécution  •  ainfi  i'a! 
fujet  de  craindre  que  le  mien  n'aie  Te  mime  fort;  ê  tempora^  6  mores!  Les  gémiffcmcns 
J1C  fers  ont  de  rien  pour  dékflèr  le  leâeur.  Voici  une  petite  faiftoriette  que  je  tiens  de 
Jd.  de  î-'ourcroy. 

M.  le  .premier  prëfident  de  lamoîgn on,  qui  aimoit  l'éloquence,  voulut  exercer 
mcflîcurs  les  fils  à  celle  du  barreau.  11  les  fit  plaider  phificurs  caufes  avant  que  de  les 
mettre  en  charge  La  première caufc  que  M.  fon  fils  aîné  plaida  fut  en  la  grand'cham'orc 
devant moofieur  fon  pcre.  M.  dcFourcroy  plaidoit  pour  rintiméj  il  fit Tclogc  du  pac 
te  du  fils  en (Ku  de  mots.  En  forcancde  l'audience,  M.  de  Seve,  confciller-clerc  dit 
à  M.  le  premier  ptéfidenc  :  //  vous  a  encenfé ,  mm  U  ne  vcm  a  pas  eifi  le  net  me 
l'enccnfoir,  t     -y  x 

DU  PRiriLÉGE  DE  LA  FEMME  SUR  LES  MEUBLES  . 

De  fin  mai. 

QUESTION  CENT-CINQU  A  NTE-HUITIEME.  ; 
Sommaire  de  cecce  Queftioa. 

9.  Les  lobe  on^  accordé  aux femmes  trois 
d  'tfféreas  privilèges  fir  les  àiens  de 

leurs  maris. 

10.  Dans  les  pays  de  droit  cent  du  rcf- 
finde  Pans ,  les  femmes  otu  un  droit 
perfimnel&  tome JîtrksUensdelairs 
maris. 


'I.  Les^HttkicaireSypourles  me'dicamens 
fournis  pendant  la  dernière  maladie  y 
fontprcfcrcs  fur  les  meubles  a  la  femme. 
1 .  Les  bouchers ,  boulangers  ô  autres  fui 
ont fintr/d  les  alimens  ,  ne  font  pas 
préférés  à  U  femme, 

3.  Lad^jtcubeefiplus grande  àNgard 
du  propriétaire  de  la  maifon. 

4.  Rai  fans  pour  établir  Les  privilèges  de 
la  femme. 

S'Raifonspottrétaèlirles  privilèges  du 
propriétaire, 

6.  Sentiment  de  CÂûjnn, pour  le  proprié- 
taire. 

T-Semmemd'Âuwmne  ,pour  la  femme. 
«.  Arrh  du  parlement  dt  Bordeaux  , 

du  Jj  mars  161  x  ,  en  faveur  de  la 

femme,.  . 


II.  Trois  arrêts  qui  Pont  «ùffi  jugé. 

11.  La femme  a  les  mêmes  privilégespm, 
fon  augment ,  que  pour  fa  dot. 

1 3 .  Le  privilège  de  k  première  femme 
paffe  à  fis  enfans  ,  au  préji^  de  la 
ficonde  femme, 

14.  I«&iaflîduis  n'ejl  pas  fume  dans 
les  pays  du  droit  du  reffort  de  P  arts. 

1  j.  Elle  nefl  pas  fmvie  non  plus  aux 
parkmens  de  Bordeaux ,  de  Grenoble 
ô  d'Aix.       -  ... 


I 
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SulTE  DU  Li^RE  IV.  Question  CLVIIL  877 


QUESTION  CLVIIL 

Oui  doit  être  préféré  fur  les  mcuhUs  que  'U 
mari  laijfe  après Cm  dich  ^oula  veuve ,  ou 
le  propriétaire  dt  iAnuùfw  gwle  èoueker 
ptmr  U  chair  qi^Ujafiwnie. 

P 


_  ouR  le  boucher ,  il  n'y  peut  pas  avoir  grand 
doute,  ôc  quelque  privilège  qa'U  ait,  &  quoKju  il 
le  puirte  tirer  de  U  â.veiit  da  alimeas,  il  ne  peut 
>4s  marcher  de  pair  avec  lef  attires.  Il  eft  wi  que 
a  dette  des  alimcns  efl  préfcrcc,  inter  perfonaUs 
ceditareSf  in  1.  huitts enm,f. qmpouortsmptgnore. 
II  eft  vni  que  ceUe  des  médicamens  eft  encore  pré- 
férable, rocmc  pour  la  dernière  ttuUdie,  fmviat 
les  arrêts  de  \\  cour,  cottes  par  M.  Ixwet  &  Bw 
deau,  en  la  lt:t.  C  ,  mmb.  19. 

Mais  quoique  de  drou ,  nomme  alimtntorum  me- 
iieamoaa  vtnianc ,  &  que  par  ce  moyen  on  les  con- 


inpignore;  &  encore  de  la  loi  unique ,  C.  de  rei  uxcri* 
aclione.  Le  maître  de  la  maifon  a  pour  loi  la  difpu- 
(îcion  exprelfe  de  la  loi  4       de  paclis^iAi  inv^a 

&  iilctca  pignon  funt  loditori ,  ciiamjt  tiikit  nomiao^ 
turi  ccnvcncrii  ;  du  l.î  loi  4  in  quibus  CJuf:s pignus 
vel  hypotheca  tacite  eontrahitur  ;  &  enfin  de  la  loi 

La  veuve  peut  dire  que  Ton  hypothèque  vknt  ^ 
de  plus  loin.  Se  qu'elle  a  été  la  prcniicre  faïfîe  & 
nantie  des  meiiMcs ,  qui  n'ont  ['.is  l.nirt  d'i  tic  en 
ion  pouvoir ,  en  quelque  lieu  qu  lis  ayciu  ctc  rr.mC- 
poncs.  Que  fa  caufe  eft  plus  favorable  ,  &  mSme 
que  l'iacétèt  public  eft  joint  à  fon  inicrct ,  parce 
que  interefl  reipuhlic*  ne  mulieres  indotatt  maneai.t. 

Le  prûprict.nre  de  la  m.iifon  peut  au  coiniaiic 
opporcr  que  la  tenime  n'a  qu'une  hypothèque  tacite 
&  générale  fur  tous  leteflëit  mobuienda  mari,  9c 
que  la  fîenne  eft  fuper  inveéla  &  illau  in  domum  , 
par  confcquent  préférable  ,  puifquc  in  toto  jure  g<.- 
neri  per  Jnciem  iicrog.ttur.  Que  la  temme  ayant 
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petfonnes publiques,  &  qu'en  une  dernière  mal  i 
die,  iU  ne  pullfcnt  pas  fe  difpcnfer  de  fournir  lems 
drogues,  outre  leurs  peines  &  vacations,  &  de 
bailler  kuri  nicdicamensi  crédit;  un  boucher  .un 
Wibnger,  &  autres  f(;mblables,  foin  cr^'anders 
•voloniaites}  c'e&  fans  nécedité  qu'ils  ont  luivi  la 
ibida  dÂTnnr,  8e  ib  «'en  doivent  impur jr  li  faute. 

D  jik-,  q  loiquc  les  apothicaires,  pour  les  mcdi- 
.camtns  fournis  en  une  dernière  maladie,  aycntété 
jugés  prcfctables  à  la  veuve  pour  ce  qui  lut  eft  dû 
de  fa  dot»  il  ne  s'enfoU  pa«  qu'un  boucher  puilTe 
'avoir  U  mcme  pt^fêrenee.  S'il  •  fût  crédit ,  c'eft 
volon-airement.  Se  il  n'a  pu  déroger  pat-U  au 
pnviiéce  de  la  femme  ,  qui  vi.nt  de  plus  loin ,  & 
qui  eft'ctabli  de  droit,  fur  des  mi  ons  bien  confi- 
dérables  :     même  fut  ce  que  li  temme  elt  déjà 
comme  faiCe  te  nantie  des  mcub  es  que  le  mati 
lailTc.  Et  ii'itiiport;  que  la  femme  fe  foiinoutciede 
la  chair  que  le  boueher  a  louriiie  :  car  comine 
mari  prcml  fcs  fruits,  c'eft  à  lui  de  l'entretenir.  U 
lui  doit  fe».alimeos.  «t  il  ne  peut  pas  pour  iceux 
coniômitter  ou  diminuer  fa  dot,  comme  il  feroit 
^11  falloir  qii'aprh  fon  décès  la  femme  payât  les 
dettes  qu'il  auioit  contrailces  pour  cela.  Eneffet, 
ce  bmu  elle  qui  les  payeioit,  &  elle  dimiiiiioît 
li'annnt  de  ik  dot. 

AuflG ,  iKHis  avons  appris  que  depuis  peu  lembla* 
ble  caufe  de  préférence  entre  laveiive  6v  un  boucher 
ayant  été  plaidce  aaptèlldial  de  Lyon,  <;lle  ne  lut 
las  vuidèe»  OBUS  appdiuée  au  confcil  :  néanmoins 


qu'y  ayant  habite  avec  fon  mari,  elle  s'en  eft  pré- 
value ,  &  qu'en  quelque  &{on  c'eft  une  dette 
commune. 

Nous  rtoQvons  que  cette  qneftîon  a  été  agitée  par  6 

deux  de  n.j<^  jiuifconfultes  François-,  fçavoir ,  pit 
maitre  René  Chopin ,  Se.  Bernard  Automne.  Le 
premier,  au  livre  }  j  titre  j  de  la  couiumedeP»* 
ris  ayant  allèeué  Ferton,  fur  l'article  4,  au  lïtte 
des  louages  de  la  coutume  de  fiordeanx,  qui  ttenc 
que  ta  fLinme  eft  préférable ,  eft  de  contraire  avis, 
ëi  dis  que  ce  qui  l'empêche  d'adhérer  à  l  opuiion 
de  cet  ancien  commentareur^  c'cft  l'obtigationcoi^ 
tndée  par  le  mari  Se  U  femme  par  une  nabiutiott 
commune. 

C'eft  de  quoi  il  a  été  repri':  parAiitimne,  fut  7 
l'article  40  du  titre  des  louages  de  U  tu  ni  j  cott' 
tume.  Et  quoique  parmi  nous  il  ne  foit  pas  d'un 
poidségaliChopin.fonapimoadoit  pourtantÊrre 
liii  vie.  En  effet ,  Chopin  s'eft  trumpé ,  car  ta  fêihme  . 
eft  obligée  de  fuivre  le  ntari  ,  d'.ivoir  la  mîmâ 
habitation.  Et  comme  i  h.ibitation  cit  compnfe  aux 
alimens,  fuivant  la  loi  Javo/enus  j  Jff.  de  a.tmentts 
&  cibarii*  i^atùi  auftt  le  mari  eft  autant  obligé  de 
loger  fa  femme  &  lut  fournir  l'habitation ,  que  les 
alimens.  Outre  qu'il  n'cfl  pas  raifoi.nable  que  la 
femme  engage  fa  dot  pour  cela,  comme  elleteroic 
indîteâemenc  li  elle  ëcait  mif«  en  arrière  par  c» 
moyen. 

Auiîl ,  le  mcme  Automne  .irture  qu'il  a  été  .Tinfi  S 
juge  pararrêtduparlemenrde  Bordeaux  de  l'année 


a  voix  commune  du  becseau  fe  décUtoic  pour  k    161  j  ,  comme  encore  que  les  meubles  étant  pro- 
pres à  U  feimne,  le  propriétaire  de  la  maifon  n'y 

peut  avoir  aucune  liypotlicque ,  quoiqu'ils  ayent 
été  appoiics  dans  f,i  maifoi),  «5*;  qu'il  y  aiteufujcc 


veuve.  -a-   I  t 

Mais  il  y  peut  .ivoir  plus  de  difficulté  entre  la 
veuve  &  le  maître  de  la  maifon  que  le  mari  tenoit 
à  louage.  Tous  deux  ont  un  privilège  pauiculier,  5c 
fondé  de  droit  :  la  femme ,  le  titre  de  la  [o\  /î/porifi, 
jf  dejurt  dotiumj  &  de  la  loi  ajftduisj  C.  qui  potions 


de  s'y  alTurer.  C'eft  fur  l'article  )7  ,  &  il  en  cotte 
un  arrêt  du  1 5  mais  16 1  j ,  &  explique  à  ce  fajet 
la  lot  certijurîs  j  C  dit  heam. 


O  S  S  E  R  y  AT  l  O  S. 

Du  privilège  des  femmes  fur  les  Biens  dt  lears  msris* 

T  .'Auteur  examine  ici  fi  les  femmes  font  privilégiées  fur  les  meubles  delaifTés  par  înirs 
maris,  avant  toute  forte  de  creancieis  ,  même  avant  le  propriétaire  de  la  maiion. 
U  décide  ea  faveui;  de  la  femme.  Pot»  cotendre  cette  queftioa  .  il  £uit  (çaTok  qaa 
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SyS         Du  prw'dége  de  La  femme  fur  Us  meubUs  de  fbn  marL 

le  droit  romain  accorde  pliifteurs  privilèges  aux  femmes  pour  la  confetvarioii  de 

leur  dor. 

p     i  ^.  Un  privilège perfbnnel  contre  tous  les  créanciers chtrographaîres,  Ug.  74->  (^(Ji^» 
dot,  l.ii,  §  / j ,  Jobu,  matr*  i,  S7êS  i  >  l.     d  1 9  ,  de  privUeg.  cred. 

ï^.  Une  hvporhëqijcracite  fur  tous  les  biens  du  mari,  /.  un.%  / ,  Cod.  de  rei ux.  acl. 
10     3 '.  Une  hypothèque  ultérieure  à  tous  les  créanciers  du  mari,  leg.  ajfiduis ,  Cod. 
qui pot. 

Dan<;  les  provinces  de  droit  écrit  du  rcflorr  du  parlement  de  Pat--': ,  l'on  a  confcrvé 
aux  femmes  les  deux  premiers  privilèges;  elles  ont  privilège  fur  les  meubles  de  leurs 
maris,  préférablemenc  \.  tons  créahciers.  Cela  a  été  ainlt  jugé  par  pbfieurs  arrêts. 

Le  premier  prononce  en  rolics  rouges  ù  l.i  Pentecôte  1590;  il  elt  rapporté  par  M. 
Moctholou  j  arc.  65 ,  le  (ccond,  du  10  mai  161 1  ;âc  le  troiîiéme,  du  }o mai  \6i6.  Ces 
deux  derniers  font  rapportés  par  M.  Le  preflrre ,  dans  Tes  arrêtés  ;  par  M.  Bottguier ,  lett. 
D,  ch.  14;  par  M.  Brodeau  ,  fur  M.  Louer,  letc.  M,  chap.  S,  fur  la  fin  ;  par  Bouchel, 
lur  le  mot  héconfitwre,  par  Touract  &  Labbé,  lut  l'atcicie  179  de  la  coutume  de 
Paris, 

I)     La  femme  a.  le  mime  privilège  pour  Ton  augmcnt.  Boaguicr ,  Mondidon  &  Bro- 
deau ,  eod'cm. 

Le  privilège  de  la  première  femme  paflc  à  fcs  cnfans,  au  préjudice  de  la  féconde  fem- 
me i  cela  a  été  ainfi  j  ugé  par  l'arrêt  du  fieur  du  Moulceau  ,  cité  dax  la  queftioa  précédente. 

De  Pufage  de  la  loi  afiîduis,  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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A  regard  de  l'hvpothéquc  de  l.i  loi  ajjïduh  ,  elle  n'efb  p.TS  reçue  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  relFort  de  Paris.  Je 'crois  même  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  aucun  parlement  de 
droit  écrit,  i  la  rélerve  du  parlement  de  Toulonfè,  te  encore  dans  ce  parlement  ^  il  y  a 
unmoyen  pour  en  arrêter  l'cfFct.  Les  créanciers  antérieurs  font  en  droit  de  dénoncer, ou 
faire  ligniner  à  la  femme  avant  fon  mariage,  qu'ils  ont  des  hypothèques  fur  les  biens  de 
ion  futur  époux ,  afin  qu'elle  n'en  prétende cauie  d'ignorance  ;  Se  quand  ils  ont  pris  cette 
précaution ,  la  femme  ne  pafle  point  avant  eux,  fuivant  la  juritprudence  des  arrêts  rap« 

fiortés  par  M.  d'Olive,  liv.  5 ,  chap.  ii  &  i  f  ;  M.  de  la  RoeheHavain,  fur  le  mot  dot  y 
iv,  1,  arr.  1  ;  &  Gravcrol,  dans  fes obfer valions,  en  ccc  ctutroic;  M. Cambolas,  liv.  i, 
cliap.  48  ;  Defpciflcs,  tom.  i ,  pag.  468  ,  nomb.  71  ;  M.  Catclan,  tom.  1  ,  1.  4,  ch.  3}, 
La  (liiiie  réelle  a  le  même  effet  que  la  dénonciation.  Catelaa  &  Gravcrol,  eodan^ 
Albert,  iur  le  mot  dénonce. 

L'hypothéque-accordéc  à  la  femme  par  la  loi  a£uluis  a  lieu  pour  le  droit  de  vîduird 
&  habits  de  deuil.  La  Ro'chcflavain  &  Gravcrol,  au  même  endroit, arrêc-5 ,  Defpetflès 
f|  tom.  i,^a^  )od,  nomb.  t7  êc  z8. 

La  lot  affîduis  n'a  pas  été  reçue  au  parlement  de  Bordeaux ,  fui vant  le  témoign  agc  de 
M.  d'Olive,  au  même  endroit,  chap.  15,  Defpeiflcs,  «•£></.  pag.  460,  nomb.  4S.  Je  crois 
que  la  même  jurifprudence  eft  obfcrvée  aux  parlemens  de  Grenoble  &  d'Aix  ;  je  n'ai  point 
vu  d'auteur  qui  le  dife  exprelTément  ;  mais  cela  réfulte  d'une  queflion  traitée  par  M.  du 
Pcrrter,  liv.  4 ,  quefl.  3  ;  fçavoir ,  fi  la  femme  eft  préférée  aux  créanciers  antérieurs  à 
fon  mariage  lur  les  biens  donnés  .\  Ton  mari,  par  un  de  Tes  frères,  en  contemplation  du 
mariage  :  il  décide  qu'elle  doit  être  préférée  j  ce  qu'il  Icroit  inutile  d'examiner ,  fi  la  loi 
ajldiiis  étoic  (ïiîvie  dans  ce  parlement. 

NOUVELLES  0  B  S  E  R  F  A  T  I  O  N  S. 

M  ORNAC  fur  la  loi  procuratoris  / ,  in  trtbutum  6 ^ff.  de  tribut,  acï.  dit  que  c'efl  une 
maxime  certaine  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  les  femmes  ont  un  privilège  fur  les 
meubles  de  leurs  maris ,  en  vertu  duquel  elles  font  préftérées  à  tons  créanciers ,  quoique 

{)remier5rairifr!ins.  Il  en  donne  une  raifon ,  qu'il  dit  avoir  appris  de  M.  Jacques  Choart, 
e  plus  célèbre  avocat  de  fon  tems ,  qui  la  tenoit  de  M'  Jacques  Canayc ,  qui  étoit  aufli 
un  célèbre  avocat  ;  il  fut  employé  à  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris.  Cette  rai- 
fon confîfte  à  dire  ,  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit  la  fociété  conjugale  ne  eonfifi» 

3ucdans  l'habitation  dedans  la  nicmc  mnifon  ;  ainfi  il  femlTlcquc  l.i  femme,  du  moment 
c  fon  mariage,  devient  dame  èc  maicrelle  des  meubles  qui  font  dans  la  maiion  de  ion 
mari ,  comme  étant  un  gage  qu'il  lui  donnepour  la  Aireté  de  fz  dot  :  au  lieu  que  dans 
Ic^  pays  de  coutume  ,  la  focicré  coujugalc  étant  du  droit  pofitif,  .\  caufc  de  la  (lipulation 
de  la  communauté,  la  fiction  ii'eft  pas  reçue  dans  les  chofes  qui  font  du  fait  de  l'homme, 
In  p«ina  juris  fcripti  ^  ut  toquimur^  prxfenûrtvidita  eétem-MtHufcumqué  tHanti  di^Mii3i 
*reait»/iitu  m  n^ctione  dotis  i  atqueiJ ^  lieet  manus  i/t-mtimki  qttétià  -^téiêiis  fint  mf*e$m 


Suite  dû  Livue  IV.  Question  CLVIII.  "  87^ 

rint.  Cujus  rei  rationem  hanc  a  Jùc.  Clioamo ,  hàdie  Parif.  ÂJvoéauiiau principe  ,  <//d?«  , 
^ttam  &Jam  diU  Jac.  Cuaayo  ^ pmronorum  fu.t  ^tatis  confulàfjimo  prohatam  diuhat  e  ffe 
vtdeltcetjoaetatem  ConméiaUmfidm  divinj  domûs,  non  auiem  hum(m.t,  apud  noftrates  eos 
populos  yui  jure  Rmatto  tttum:  Uutpr^erri  iJeo  uxorem  dictent ,  quia  perpetuo  vidta. 
turmcumbsre  pignon  ,  quafiqut  inter  ma'ius  Ldcrc  ad  rei  dotalis  conj^rvutlcncm.  Aliud 
vero  €ji  in  cjttera  varie  LaliLje  quje  pfjejl  ■  ' 
Jor         ^  '  »  ^ 


t^u  t  jucii  junt ,  cujufmodifunt  prjtiienjiones. 

l\  mclcmblc  que  l'on  nourroit  poulFcr  pluîsloih  të  nifônnetncnt  de  ces  trois  célèbres 
avocats.  Dans  les  pays  de  droit  ecric  les  meubles  du  mari  font  ccnfés  appartenir  à  là 


deux  ou  plulicurs  créanciers,  celui  qui  fc  trouve  faifi  du  gage,  doit  avoir  la'prorérrn- 
cc,  ainfî  queccLi  cft  décide  dans  la  loi  fi  dtbuor  lo  de  p-gn.  0  kypof.  !a  railoti  qu*ta 
donne  le  jurifconjultc ,  c'cft  parce  que  la  condition  de  celui  qui  ponfédc,  cft  toujottrs 

L'on  pcuc  encore  fortirict:  cette  ra^^bn  par  l'exemple  de  l'cfîct  d<  s  rcntcnccs  de  (^73- 
racion.  Quand  une  femme  fc  fait  féparer  de  biens  d'avec  fi>n  mari,  cHeic  fait  adjuger 
tous  les  meubles  qui  tont  dans  la  maifon  ,  pour  le  pnycmcnr  de  fcs  conventions  matri* 
moniales  i  après  cela  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  plus  f.iirc  faifir  ces  meubles , 
•parce  qu'ils  font  cenfës' appartenir  i  la  femme.  Or,  la  fîèion  de  la  loi  qui  feint  que  les 
meubles  qui  {ont  d.ins  la  maifon  app.irticnncnt  à  la  femme,  comme  étant  fon  gage, 
doit  avoir  pour  le  moins  autant  de  force  «qu'une  fcntence  de  féparation ,  qui  le  plus 
<buvcnc  cft  coUufoire  ôc  fraudulcufc. 

Le  privilège  des  femmes  fur  les  effets  mobiliers  de  leurs  maris  ,  foufFre  une  exception 
cti  fnvcur  dcsalTociés  du  mari,  lefqucls  font  péférablcs  à  la  rcnimc  fur  les  cfFcrs  de  la 
fotiécé.  La  r.iifbn  cft  fcnlîble,  c'eft  qu'il  n'y  a  ncn  dans  la  focicré  que  les  dettes  commu- 
nes ne  loient  acquittées,  àmne  jis  alienum  ,  quod 

a:  uni  Jhlvendum  c'(I ,  l.  3,7  ,  pro  fodo.  Or,  un  .ifToeié  qui  eft  créancier  de  la  fociété,  a 
di  oit  de  prélever  les  avances  qu'il  a  f.iites  pout  l'intérêt  commun  ,  avant  que  les  autres 
allociéspaiflènt  avoir  qieique  chofe  dans  cette  focîécé  ;  cela  a  été  ain(i  jugé  par  un  arrêt 
du  15  janvier  1(^77,  ra[>;Jorté  dans  le  jouri-.al  dti  palais. 

Cette  exception  revoie  une  limicaciou,  quand  la  doc  de  la  femme  cft  entrée  dans  la 
fociété  ;  parce'qu'cn  ce  cas  la  femme  efV créancière  de  la  fbciéiédefon  chef  fk  créan- 
ce eft  plus  privilégiée  que  celle  des  adbciés.  C'eft  le  fentimcnt  de  Fonranelle  ,doncle« 
p.iroic$  ibut  rapportées  dans  le  journal  du  palais  à  l'endroit  ci-del|us  cité^ 

Sur  la  loi  ajffîduis. 

Quoique  j  aie  fait  deux  obfervacions  fur  la  loi  ajfidiàs  *  il  y  a  encore  bien  des  cbo- 
iès  à  dire. 

Comme  cette  loi  accorde  un  paHc  droit  aux  femmes  contre  toutes  les  régies  ,  les 

docleurs  &  les  juges  y  ont  rapporté  pluficurs  reftridions. 

1°.  Pour  que  le  privilège  accorde  aux  femmes  par  ccttcloi  ait  lieu,  il  faut  que  la  dot 
ait  été  réellement  rcçic  par  le  mari.  Cette  exception  cft  prife  de  ta  loi  même , /itamen 
r-  irfj.  fuennt parti  nuirlù  Ja.^j.  En  conféqtience  tous  les  doifleurs  ont  établi ,  que  la  doc 
iimplcmcnc  reconnue  par  le  mari ,  qu'ils  appellent  dos  conftjfaia ,  n*a  point  ce  privilège  j 
parce  que  fuîvant  la  loi  t ,  eod.  de  dot.  bsir/.  dotem  mimeratio ,  non  fcripiura  dotalis infini^ 
mennjdcit.  Quid  juris  ,  fi  le  mari  a  laifTé  paflcr  le  tcms  d'oppofer  l'exception  non  nume^ 
■  ratxJoih  Li  nt^gîig^cnce  du  mari  n'eft  pas  capable  de  donner  lieu  à  ce  privilège,  fuivanc 
le  Icncitnciic  de  Godcfroy,  dans  fes  notes  fur  cette  loi  :  Quid ji  dotis  non  numerau  ex- 
eeptioni  mari  tus  renunciavit  eut  cidcm  tranfaBa.  tempora  fiiu  tMMUUttdjt  exceptionis  flnter 
X'irum  d  uxor'zm  hxc  noci  ouru  vcl prodcrunt ,  non  tamcn  credironhus  antcriorihus  oberunt. 

Mais  comme  en  France  l'on  a  mal  pris  le  fcnsde  la  novellc  ico,qui  établit  l'cxcep- 
rion  non  nwneratjt  dotis ,  Se  que  le  laps  de  dix  ans  après  lequel  le  mari  ni  fes  béritiers  ne 
p:  i!vent  pins  oppofer  l'exception  non  numfru.i  J-^ris  ,  a  été  .ippliqué  à  la  rcftitution  delà 
doc  ;  cnlortc  qu'après  ce  tems  le  mari  eft  préiumé  avoir  reçu  la  dot ,  &  eft  obligé  de  la 
raidre  à  la  femme  ;  cette  préfomption  éft  fuflifânte  pour  donner  lieu  au  privilège  de  la 
loi  ijjiduis  :  Il  faut  répondre  pour  la  négative  :  car  la  préiboiption  ne  peut  pas  aVoir  plus 
d'cllix']!)'-  ]-i  confcfnon  ;  c'clt  lefcnriment  de  Grii\rfrov  ,  an  même  endroit  :  Penniijiium 
€a:.ti  Ljijudum  doiem^koc  ejl  confe£dm  lanium  j  aut  ad  quam  cxigcndam  jus  qudruur ,  non 
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ex  mmeratitme  ^fed  velex  rémtndatituig ,  vel  lapfu  itmporis  anurioùbus  cndho  k 
fan,  BMJn/esc  cum  a/wuis,  de  jur.  d,  Ub.  Immola ,  m  Ug.  i  Jolur.  matr.  hv'Z/'* 
&  fuirai in/i.  de  act,  u>nt  du  même  kntimcnt.  Harml^^  i..r  u  u;  ^n:j..:.    „  ,.i."''us,/« 

VIS  con- 
'^îlc .  le 
■luteuis 

|fii.uwvi  <.rf.> ,  ik,  ^1  lYjiv^v  «V  •«  iv...»»b  vulw.  «.«-ans  If  ucuxiemc  cas  ,  il  a  lieu  Ca"'"*'* 
M  dût.  part.  I  ,  qucft.  1 1 3  ,  &  Bocrius,  décif.  3  30  ,  traitent  fort  bien  la  quefHon 
1*'.  Le  privilège  de  cette  loi  n'a  pas  lieu  contre  les  cré.uicicrs  .intérieurs  oui  o* 
hypothèque  cxprefle  ;  c  eft  le  fenrintent  d'Accurlc  ,  de  lUi  tolc,  de  Baldc'  d'A 
de  Godcfroy  i'iir  cette  loi.  *  ^**"*»& 

f  abcr  Uvfc.  8  ,  c^.i  i ,  ycrs  la  fin  ,  dit  que  c'cfl  Li  commune  opinion  &■  n..„ 

cela  fe  juge  amfi  dans  too$  le*  mbynîàux.  li  ajoute  qu'un  jn-c  feroit  téméraire  Ci T 
geroïc  au  contraire.  Nec  tameninfictorimtdeiueKfi^gèvtterci  nucrpretes  iicet  iiim 
dacler,  qui  chm  Jufiiniaiu  Ugem  abrogare  non  pofjtnt ,  ,qui(fima.  inurpraationt  Cic  tam 
umpcramnt ,  utprdlaitoms  privilegium  habeat  comru  cos  duniuxac  créditons  anuriLs  aZ 
jian  nifi  iacuam  kypQiheçampr^icndunt  :  quod  cumgcneraUs  loeohm  mnim  CùnfucmJa 
à  judtciorum  ommum  mUoruas  admifem,  audaciorfane  ù  temeraruts fàtmmùoima. rL 
xirc  ù  judicare  vcliu  .  «y»* 

.  Ce  mime  auteur  dans  fon  code,  fur  le  tute  de privikg.  dot,  defin.  3 ,  cft  du  memr 
ilentimcnr ,  S:  dit  que  !on  lenat  le  ju'^c  ainfi. 

CapclIaToIolanus  cmxir.  ^<7&^i8.  «iic  S«cccja  juge  de  même  au  parlement 
^cTouloufe;  Maynard  liv.  i,  ch.  5  la  même  chofe  ,  auffî-bicn  que  Pctrus  Grcsor 
Syntagm.jur.  Ccpcncl.inr  d'Olive,  liv.  3  ,ch.  36 , Cambolas ,  ]îv.  5  ,  ch.  , ,  ,di(cntqS^i 
j)arlcmcnt  de  7  oulouL  i'oii  donne  privilège  à  Ja  femme  coacrelcs  créanciers  antérieurs 
quoiqu'ils  ayctu  une  hypothèque  exprefle.  * 
F^bcr,  dt  i:onjcn.  nu  même  livre,  ch.  1 3  ,  foutient  que  ce  pr;v[Ic:;c  cfl  perfonncl  à  la 
icuiaic,     ne  padc  point  à  les  cnfans.  Il  établit  Ion  opinion  par  de  nuisantes  niions 

L'on  juge  au  parlement  de  Toulonfc  qne  ce  privilège  paflc  aux  enfiins ,  cS:  i  luus  Ira 
delccndAns,d'01ive,  liv,  3  ,  ch.  35  ,  &  Dcrpeiffcs ,  tom.  i,pag.46i  ,  nomb.  tz. 

Quand  même  les  cnfans  ne  fcroicnt  pas  héritiers  de  leur  mcre,maisleulcnuiic  firs  lé- 
^.itaircs  ou  cernonMÎres,  jif<>//i«mKfoe*/»ertW«r,Cacelan,rom.     ch.  i9,liv.  4. 

Mais  il  ne  paiïe  pas  aux  héritiers  collatéraux ,  ni  aux  créanciers;  d'Olive,  liv.  3 ,  cL 
a  5  j  m  nous ,  &  ch.  3  5.  Dcfpcifles ,  eod.  n.  5  4  ficj  j  ,  à  moins  que  la  femme  de  fon  nvuiC 
«'ait  mtentë  Ja  demande ,  d'Olive  8c  Defpeiflcs,  eod.  Catclan ,  eod.  ch.  41. 

A  l'cgard  du  ccfïïonnafrc ,  M.  d'Olive  diltingue  fi  la  ceïlion  eft  faite  avec  gaiancie,on 
laus  garantie.  Au  premier  cas  le  ceilionnaire  peut  ufcr  du  privilège  de  la  femme;  parce 
ou'il  peut  revenir  concre  elIc^Bl  Catebn  dans  le  chapitre  qui  vient  détrc  cité,  dit  que 

depuis  II  a  été  jugé,  que  quoique  le  traufportfoit  fait  fans  garantie,  le  cei&ojuiaire  peut 
ufcr  du  privilège. 

Facbin  dans  Tes  controvcrfcs ,  Hv.  10,  ch.  34,  tient  indiftiuclcmcnc,  que  le  ceflîon- 


nairc  ne 


îc  peut  ufcr  du  privilège  de  la  femme.  Campegius,  de  dote,  parc.  1 ,  queft.  $1 
pag.  315,  eft  du  même  fentimenc,&  traite  fort  Sien  !a  queftion.  Ce  fentimcnt  me  fcm- 
Jïlc  régulier  ;  car  un  ceifionnairc  ,  fouvent  frauduleux  ,  n'a  pas  plus  de  droit  qu'ua 
'Cré.incier  légitime. 

Co(nme  le  privilège  de  la  loi  affJduh  efî:  exhorbitant,  le  parlement  de  Touloufe  a 


r  V- »  . —    _ —  •  ~  '  ■•  1 L  IL  iiivfi  i  ,  irt  i\uciicn;ivain  ,iiv.  z,iuriciiicii  ul,'  ,  ii  i .  i. 

Alais  aujourd'hu  i  il  faut  que  la  dénonciacion^it  faite  à  la  femme  parlant  à  fa  pcrfon- 

^'^"^  (a  note  fur  la  Rocheflavain ,  &  Catefan ,  tpm.  i ,  lîv.  4, ch.  jj. 
La  faific  réelle  &:  criées  des  biens  du  mari ,  équipolc  à  une  Ji'nonciirJon  ,  p-iri-c  que 
la  femme  ne  peut:  pas  prétendre  canfc  d'ignorance ,  que  fon  mari  n'ait  des  créanciers: 
.  Gravcrol ,  ib:d.  Catclan  ,  ibid.  ch.  34. 

Idem.  Sx  le  m.iri  écoic  prifonnlcr  lors  du  contrat  de  mariage,  Catehn  ,  ihid. 
.  La  denonciarion  ne  protite  qu'aux  créanciers  qui  l'oot  faite  ;  quoique  Iccréandetqili 
A  fait  cette  dili  -encc ,  ne  foit  pas  le  plus  ancien ,  néanmoins  il  eft  préféré  à  tons  les  an- 
très;  parce  qu'il  exclut  la  femme  ,  qui  exclut  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fiic  la  dénonce, 
lui  va  ne  la  ré^le  ,fi  viaco  vincentem  te ,  à  fortiori  te  vinco.  Aiftfl  iujîè  pat  deux  arrêts  rap- 
portés jar  m:  Catclan .  tom.  1 ,  lix-  4,  ch.  33.  '  * 
n'cff  pas^iruc.^'  le  mariage  eft  fecrec,  ou  fait  dans  une  autre  province,  oii  la  loi 

Si  wmanage  eft  clandeftin ,  il  eft  nul ,  &  par  conféquent  il  ne  produit  point  d'cffèc; 
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par  le  mot fecret ,  il  faut  eticcn4re  uii  mariage  faicreçreceinenc;.inais  valablement;  en  ce 

cas  l'on  ne  peut  imputer  aucune  ncj;Irgencc  inx  eréaDcitrs  ;  ainfi  il  fcinblc  q'.i'ils  doivent 
éire  préférésà  k  femme  ;  cependant  u^}.liommc»ûui  »  d«^cxcaacia:8  .iaifelba mariage 
lè  ^lacJbcretwhènt  qu  il  peih  Aàk^4*ert  ft^\à^o}iRiA3»à^^  lés  em- 

pêcher de  dénoncer  leurs  livpoihéc]ucs  \  &  inêmç  comme  par  la.  d9;njci;c  jurjfprudcncc 
dcsarrêcsdu  f^rlcmeattlcTouloulei  il  f'Mic<jàcja  di:aoncc*roit6itfcâriifiiturc  dpciifc, 
parlant  à  fa  perfonne  :  elle  fc  cadiç  îojgncuCeippnj;.  ce  gui ^onnc  lieu  à  bien  des  traudc» 

•  A  l'égard  du  mariage  contractc,.dsins  ui^e  autre  province,  avec  fcnimc-qui  y  eft 
domiciliée,  fi  le  mari  a  des  biens  dans  Ic'r^lTort  litf  jP?rlçmvt^ti,ç  Jouloufc^  l'on  juge 
qaclafcmiheaùnl'-^rivilége  (ur  Ces  biens;  çcii  a  ëêeâinâjigr^iar'ttn  arrSc  du>  no- 
Irembre  1656,  rapporté  par  M.  dXDirve,  liv.  3 ,  chap.  i^.  '  ' 

Je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt  doiyclervir  de  lot*  ï^.  lia  été  reoUu  a^rès^ùn  parcage  j 
ce  qui  prouve  que  la  qucftion  cft  doutcufe.       _  .>v:;i.-.:  r  ''4i!.\"sT\  '  V.'" . .* 
'   1^.  Cac  arrcc  cil  contiairc  à  l'efprit  de  la  jurirprddencc'  du  parlement  de  Tonloufe, 


il  y  a  lieu  de  croire  que  les  créanciers  dcmcurans  dans  une  autre  province  ne  (ont 
obligés  à  cette  cérémonie,  i*.  lit  ne  font  ças  en  état  de  la  (aitç,  i".  Us,  l'ignorent  i 


fon 
pas 

&  leur  ignorance  eft  excufiible,  parce  que  ce  n'ell  pas  une|pi  gén^r.'}te  duroyajume. 

Il  y  ■x  des  créances  privilcgiccs  ,  devant  IcrqucHcs  la  fcm'mc  rie-paflc  poirir. 

1 '*  Les  cnfansdu  pi  fiuicr  lic ,  qui  répètent  la  doc  de  ic^ir  mère  ^  paiiciiL  ava.nt  la  dot, 
de  la  féconde  femme  ainli  que  cela  cft  décidé  par  la  loi  ajjiduis ,  $  la  fin^^tfdiitt 
cnim  dotibiis  ab  eadem fubflanna  débats  ,  ex  t  empare  prxroganX/arh  'nQnere  vo'umùs  &  nov. 
9 1 ,  ch.  I.  Le  pupille  n  a  pas  le  même  privilège  pour  le  reliqua  de  fon  compte  ,pe^eiires» 
«ft/i/.  nomb.  46;  Cambotas,liir:  ^,chap.  ir.  ;     .v       A  i  ■-    •  - 

Ceux  qui  ont  prêté  leurs  dcnit.-rs  pour  acheter  un  fonds  ou  une  maifon  ,  on  pour  la 
KCparcr,  pallent  avant  la  femme,  quand  leur  créance  eil  antérieure  à  elle,  aov. 
diap.  3.  . 

J*.  Ceux  qui  ont  prêté  de  l'argent  au  mari  pour  acheter  un  office  pafTent-iTanr  là  ' 
femme ,  quand  même  ils  feroient  poilérieurs,  pourvu  que  da(is le  contrat  il  foitd^lar^ 
que  leurs  deniers  ont  été  fournis  à  cet  effet ,  d.  n.  chap.  4.  .;  '    -     \  "  ' /'  '  ' 

4*.  Le  vendeur  d'un  fonds  efl  préféré  àla  ftmme  fur  cemlijie'fbDds,  d'OUye^liT.  i , 
chap.  35  ;  Dcfpcifîes,  ibid.  nomb.  6t.  I 

5*.  Celui  qui  ayant  acquis  une  mailon  du  mari,  y  a  fait  des  rtiparations,  cft  préféré 
pour  les  réparations,  Dcfpeiflcs,  ibid.  in  fine. 

6°.  La  femme  n'cft  pas  préférée  au  fifc,  pari pajfu  amiulaiu,  L  a,  Cod.  deprmLfi/iii 
DcrpeiiTes,  ibid.  n.  65  ;  d'Olive,  liv.  3  ,  chap.  J j. 

•f.  Va  femme  ne  paiïc  point  avant  les  créanciers  des  pere  fie  mere  de  ion  mari'; 
fçavoîr,  \  l'égard  du  pere,  quand  il  n'a  pas  reçu  la  dot  de  fa  belle-fille,  ou  qu'il  n'a  pas 
confenti  que  fon  fils  la  reçût,  ou  qu'elle  n'a  pas  tourné  à  Ion  profit  ,  Deipeifles,  ïmL 
SI.  33  ;  d'Olive,  chap.  3  5  ;  &  Catelan,  chap.  10. 

A  l'égard  des  créanciers  de  la  mere,  quand  même  elle  auroit  obligé  tousfes  biens  $ 

Sour  la  lureté  de  la  dot  de  fa  bru ,  çette  dot  ne  paffe  pas  avant  les  créanciers  de  la  mere, 
laynard,  liv.  i ,  chap.  j  i  ;  Dejpeiires,  ibidem,  nomb.  58 ,  finon  qu'elle  eût  reçu  elle- 
JiiCniel*docde  fa  belle^le,  dX^live,  eod. 

Tout  ce  qui  cft  dit  en  cet  endroit  du  pere,  doit  s'entendre  quand  fon  fîls  efl:  en  fa 
puiifance;  car  s'il  cft  éinancipé,  ou  qu'il  l'cmantipc  par  lecontrac  de  mariage,  alors  il 
n*eft  pas  refponfable  de  la  dot,  6c  fa  bcUe-fillc  n'a  aucun  privilège  fur  fes  biens^  Cate* 
kn  ,  eod.  chap.  10.  Le  privilège  de  la  femrac  paffe  avant  les  donations  faites  par  lemaci 
dans  le  contrat  de  mariage,  aux  enfans  qui  en  naîtront,  Catelan,  ibid.  ch.  43* 

les  femmes  hérétiques  ne  joiitflèac  pas  de  ce  priril^a  nov.  109»  cL  i  :  grâces  k 
Hiea  y  ceotf  queftim  cft  ioucile  en  France. 


famit.  Tttft. 
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DES  BESTlJUXiS:li^  sP^KJ^^^  W Fom, 

Sommaire  de  cette  Queftion,  ' 


1 .  Sujet  de  la  a>nteJlation. 

Moyens  pour foutè'nir  ^ue  Us  bejliaupc 
^  font  immeubles.    '   '  *  . 
|  ..  fdiy^^s  jmr  és^l  'ur  qu'ils  font  de  là 

nâm  nature  que  l^hémageatf^  'ds 
s  font  attachés. 

4.  Avis  de  t aulcurpour  çe  dernie^. parti. 
f.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  les  bef- 
iiaux^n  entrent poiMttncom^uataiUé, 

4xm^>ris  dans li'^^^^-^^.  meuhksl 


7.  v^mY  <2'i/  parlement  de  Grenoble  ,00, 
JUge^  jue  k  legs  d'un  domaine ,  corn- 
prend. les  bejliaux  qui  s'y  irotcvau 

•■  d»  fottr  du  diots  du.  tefiateur* 

8.  D&ixwtèu  du  pa/Umem épais; 
qui  jugent  que  les  baux  à  t^fl  Je 
ie/liaux /ont  meubles. 

9.  Il  y  a  deux  différentes  fortes  de  duo- 
ta  de  hefliûux* 

XQ.  Origine  du  contrat  de  dimd,  A»^ 
teurs  &  coutumes  fden  piAat. 


QUESTION  CLIX. 

Si  le  mari  ù  la  femme  ayant  fiiptdcuae  com- 
munauté depteables.,  {es  i'ejUàux  def.  dO' 

!^)uoiQUE  cette  queftion  foie  pendante  en  la 
Cûi.i  ài  pLirlcnieiit  i  Paiis,  au  fiijet  de  U  fiic- 
celiioa  des  feigneur  dame  de  Monugau ,  nous 
ne  laitTerons  pas  de  W  natr«r  ft.  d'«B  dire  notte 

fearinifiat.  

X  Pour  le  fût,  îl  fniEt  de  fiipoofcr  que  ledit  fei- 
gneur de  Mûutàgnat  avoit  pluiieurs  domaines  gar- 
nis de  bctlîaux  nécoiTaites  pour  la  culture  d'iceui. 
Ayant  donc ,  pat  (bo  COIItiac  de-mariage  3*eed«be 
Aaoe  de  ftoftaiin,  cooveaa  qu'ils  feraient  comnltaRi 
potir  les  menUes  &  effets  mobiliers ,  qu'ils  pou* 
voient  avoir  ou  auroient  lors  Je  ieurv  lit'ccs;  il 
s'jgiE  de  fjavoir  C  Us  beftiaux  des  domaînufont 
part  de  cette  commonaut^,  ft  doivent  edàet  aa 
partage. 

^     On  peiic  dite  d'one  part,  qu'ils  font  meubles, 

&  doivent  fortir  nature  de  meubles  :  qu'ils  ne  font 
pss  tellement  attaches  aux  domaines,  qu'ils  n'en 
puilTenr  être  féparcs,  vendus  ou  changés.  Que  dans 
le  dxoit  il  n'eft  point  dit  que  le  legs  d'un  bérirage 
emporte  le  beftal ,  s'il  n'y  eft  compris,  ou  exprèf- 
ffiment,  ou  par  claufc  #qtiipo!enre.  Il  faut  que 
fandtts  Ugatus  fit  uc  cji  injlrucius  ,  fuivant  le  turc 
dtfundo  injtrucio  vci  i.ijinimertco  legato  ;  ce  qui  mon- 
tre bien  ^ue  le  beftiil  n'en  eft  point  abfoinment 
dépendant  ni  line  faite  néceflaire.  Par  conféquenr, 
qnepuifquftlacoinmimautéaété  ftipulcedc^  r  : 
Wes  en  tennes  généraux ,  &  fans  aucune  ïclttjc- 
tion  ,  que  tout  y  doit  être  compris,  ht«tà»4li»m 
itidejinita  diquipoUcr  aniverfali. 
5  Aucontraite,  on  peut  dire,  qu'encore qoe  l^gu- 
ucxemenc  les  beftiaux  ibienc  cenftb  meubles ,  S: 
cotnme  tels foienc  dans  te  commerce ,  on  en  doit 
excepter  le  beftail  arable  &  ilertlné  pour  \x  cul- 
rate  des  domaines,  dont  ils  font  cenfcs  faire  part, 
fu.vant  le  turc  préallégué,  &  la  loi  féconde  ,C  A" 
rtrhor.figmJUat  :  que  puifqu'il  eft  dit  en  cette  loi , 

^uenoarfettlem^  le,  Utti.ix  dnUhootage»  ma» 


voconfteorafienonmJR  velpafctndi  iii  confUcuta  ^ 
vel  utjundusjic  infruclus  pdeiccnTTiijio  udu.it  j  c'cit 
une  conféquence  qu'ils  font  cenfés  hire  par:  des 
domaines.  Qu'en  ce  cas,  &  ptteette  dcpendance, 
00  les  doit  juget  de  mine  nttme»  &  pliuôi  im-; 
nenUes  qee  meubles.  * 

Q!:"\_i-rer.v:nc  un  domaine  feroit  cornme  un 
corps  lans  amc^  ôc  en  vain  auroit  on  des  hcrita- 
ges,  s'il  n'y  avoit  du  beftail  pont  les  cultiver  &  faire 
valoir  ,  velui  mentira  fiuubnmj  fuidaim&u  iii 
prodejfent  fundi ,  difoit  un  ancien ,  que  fer?ireit-ff 
d'avoir  dts  liéiitages,  s'ils  ne  produiroirr-  êxK 
fruits  j  &  comment  les  pourroient-ili  pioduncianj 
culture  &:  fans  beftail  ? 

Que  Caton  ayant  dit  autrefois ,  neve  vi//d /ua- 
dbmt  nevefundusvillamdtpicrartt.  Ce  qu'il  falloil 
exercer  plus  la  charue  que  le  balay ,  il  fuppfoit 
bien  par-là  que  le  befluif  étant  nécelTaire  pour  cul- 
tiver riicritagc  ,  il  en  croit  une  dcpenclincc  ,  & 
en  faifoit  une  partie,  fuivanr  la  \o\j'undt,  $  Ul- 
beo  yff.  de  aciionA.  <Mpi(i«  où  il  eft  dit  que  pat  une 
régie  générale ,  ta  eu»  fttfmâ  *At  aauà  in  êd^ 
eïts  funt  j  tdificù  cffe.  Car  encore  qoe  les  beftianx 
fc  piulFcnt  otcr  &  changer,  c'cft  toujours  à  cette 
condition  ,  qu'on  y  en  fubfoge  d'autftsj  de  forte 
que-  par  cette  fubrogation ,  il  eft  vrai  de  dite  qoe 
c'cll  toujours  le  mime  beftail*  &  qu'il  y  a  été  mit 
perpetul  Ksâs  cmsi,  c'eft*i-diie ,  comme  l'expliiçie 
(Jodefroy ,  «tf/nf«r<j qu'il  y  ait  rouiouts  du  belml» 
Ôc  qu'un  domaine  n'en  puiife  écte  dégarni. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  qui  eft  dit  en  h  loî 
j,ff.dediverjts  lstUil^«LpT^chpUi^tlon^*pof' 
jifionit  pufcripm  teem  htàa  timiHprdtiuvi^ 
in  marii^ip'.is  j  ce  qui  comprend  les  beftjâBi>  âtnlt 
voir  qu'ils  tiennent  de  l'immeuble,  parce  qaMH 
trement  il  n'auroit  fallu  qu'un  moindre  tenUp 
^fuidem  mobitit  «mo  vel  mtmùo  p/ijatk^mur. 

Et  l'on  peut  encore  afoûter  le  tirre  du  code ,  dt 
ij i^ru  olls  &  cen/îih  ,  autrcî  femblibks ,  où  il  eft 
dit  que  mancipn  adfcnptt  trant ,  addid:  gUht , 
Se  par  conféquenr  les  animaux,  y  ayant  i  i  r  itéde 
raiibn,  c'eft-à.dtre,  que  faifani  uue  paitk  de 
rbéritage ,  ils  ne  l^en  pooroicnt  détacher. 

Et  c'eft  par  cette  raifon  qu'en  la  loi  ptt^,^ 
de^iryicu  lit.  rufiuor.  prâdior.  U  «û  dù  «• 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CLIX.  tî^ 

tant  qai  font  mis  dans  un  domaine,  poux  en  !«•  A  quoi  l'on  peut  appliquer  la  loi  6,ff.  de p'ignorib" 

cueiliir  les  grailTes  à  fumer  les  tefOtt  »  font  cènfifs  en1a«|iitlle  il  eft  dit  que  ,fub  oUigaùone  generoG  re- 

f-.irc  partie  cIl-  ce  domaine  ,  &  potlùî  pr^t.iU  Juin  ^  rum  cjuas  quîshabuit,  k.il'Uurus ne  fu  ca  non  iotiûnc- 

^ajw^tvyt>/?<.Commeeiicoreenlaloi/iie/RiiX/ji(//i_,  buniur  vtrijïnule  cjl  quemquam  fptciiilker  obiigattf 

§  de fiicrof.  Ecclejtis ,  îl  n'eft  bns  reulement  défendu  rum  non  fuijft ,  utpote  fuppellex  j  mancipia  fut  bt  " 

-à(n  cicalaites  des  bénéfices  d'aliéner  les  héritajges ,  eoufuhahiit^Mt  emumfitaun pignon  datunmno» 

'■naîstncdrè  «o/em»,  vel  mantipia  conftitutà  in  ÂU  A  -qnoi  le  jorlfamfiiUe  ajoute ,  proMi  dt 

Que  fi  l'artillctic  ,  les  arqucbufcs  à  croc ,  Se  non  ejus  pertmcant. 

anrres  chofes  femblables,  qui  fervent  à  la  fotti-  Que  fi  le  débiteur,  obligeant  généralement  tout 

ficacioa  te  dcfenfe  d'un  chiteau.  ùmt  cenfés  im-  f<si»i«at,la  loi  ne  jon  jusqu'il  ait  obligé  les  cbo- 

incnUM>  6c  £iire  p«rtie  du  fends,  par  Tact.  4 du  fet  que  ▼ni&ndslablemem  il  n'a  pat  entendu  y 

tirro,  lefquelles  chofes  font  réputées  meubles  par  comprciii-!re ,  ou  par  la  nccdïïté,  ou  par  l'atfec- 

ia  coutume  de  Berry ,  &  par  celle  de  Touraine,  ciun  d'icellçs ,  ne  doit  pas  inférée  de-tà.*vec 

nracleii7}  de  Hainaut ,  article  107,  &  pluficurs  autant  ou  plus  de  raifon ,  queâaotlaconiaïuèàatÂ 

nntce*4  9c  fi  l'on  a  jugé  le  m£me  pour  les  01^  de  menbles  le  mari  n'a  pas  mtendn  comprendre 

tieméns  de  la  chapelle ,  on  doit  établir  la  même  le*  beftiaiui  de  tu  domaines  ,  parce  qu'étant 

régie  pour  les  bciHaux.  Ec  An  f.iit,  Ciiquille,  fur  ncccfTaires  pour  la  culture  d'iceux  ,  il  a  cru  qu'ils 

l'atcirlâ  6  du  ritce,  queU  biens  font  meubles,  de  en  faifoient  une  partie ,  6c  en  ccoieot  comme  inlc- 

la  counime  de  Nivcrnois^  &  Chopin,  fur  celle  parables. 

d'Anjou ,  liv.  I ,  ch.  19 ,  Jcrnble  &vorifer  c*  parti,  À.  quoi  omis  vouloni  ajouter ,  que  pour  cet  eiTec 

Mais'  qnand  o»  accordetoit  que  les  belbanx,  la  loi  Ibtce  bien  foovênt  la  naturelle  fignification 

3noique  atableî ,  quoique  comme  inséparables  des  des  mots,  afin  d'cmpcclier  qu'on  ne  répare  des 

umaioes,  doivem  être  tépaté*  meubles,  toujours  chofes  conjointes ,  ut  in  i.  iibcromm ,  $  ftd  &  Pa» 

âl  (iuidioit  &  ré^er  par  fiateaciaB  des  pâmes .  £r  pirius  tff- de  verb.Jigmfic.  &  in  l.  uxorem  ,  §  concw^ 

|uger  s'il   a  ctt  apparence  qu'un  mari  aie  «icenda  ^ut^ff.  de  légat,  j  ;  &  enfin  in  l.  qu*Jitum ,  §  Tre- 

compre'ndre  les  befliaux  dans  la  communauté ,  &;  iorîM  de  fundo  inftrucio,  quia  durant  feparatimeat 

en  dépouiller  fcs  hcrit.igcs,  ou  plutôt,  s'il  n'a  pas  ttfiatorem  inju/ixijjc  crcdcndum  non  eff. 

citt,  que  comme  te  bellail  en  fait  une  partie ,  U  a  Ceft  le  parti  ^ue  nous  voudrions  prendre,  en  ^ 

cnteadt  qu'il  y  demeutAii.  «tendant  d  eu  voir  un  anit;  ^ 

OBSERVATIONS. 

Si  les  èefiioitx  JStivau  les  fimdi. 

'Auteur  examine  ici ,  fi  dans  une  communauté  de  biens  lUpulëe  entre  conjoints  en 
pays  de  droit  ëcrit,  les  beftiaux  érant  dans  les  domaines  du  mari ,  doiveat  entrer  en 

rommunautc.  Tl  réfouc  que  non  ,  &:  pour  fourcnir  Ton  oj^nion  il  éttbUt,  quC  les  bcC- 
ciaux  font  partie  du  don^aine  ^funi  mcmèra  fundorum* 

le  fuis  de  revis  de  Tanceur  ;  mais  i^eft  par  une  autre  rat(bn.  Dans  les  pays  de  droit  | 
écrit  les  communautés  conjugales  ne  comprennent  pas  les  meubles  que  les  conjoints 
poiTédcnt  au  jour  du  mariage ,  mais  feulement  ceux  qu'ils  acquièrent  depuis  lemariage, 
ainfi  Cjue  notre  auteur  l'a  remarqué  lui-même,  dans  ce  liv.  4,  qucit.  57. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  les  bcftuux  qui  font  dans  les  domaines ,  nflènt  partie  du  ^ 
fond  ,  &  foienc  par  ce  moyen  réputés  immeubles.  Ils  font  toujours  compris  Hnns  I.1  dif- 
pofition  des  meubles ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit  ;  je  l'ai  ainfî  décidé  dans  ma  fa- 
mille. Etiennettc  Gautier  mon  ayeole  maternelle  ,  par  (on  teftament ,  ayant  fait  M. 
Chridophe  Bretonnicr ,  doflcur  cti  médecine  &  aggrégé  au  collège  des  médecins  de 
la  ville  de  Lyon ,  mon  frère  aîné  ,  fon  héritier  univerfel ,  &  ayant  légué  à  Marie  âc 
Charlotte  Bretonnier  mes  deux  (œurs  tous  Tes  meubles ,  il  Ait  queftion  de  (avoir  fi  ce 
legs  devoir  comprcndft  les  bcfliaux  qui  ctoienc  dans  les  domaines.  Mon  frère  &:  mes 
foeurs  m'ayant  tait  l'honneur  de  s'en  rapporter  à  moi,  je  décidai  en  faveur  de  mes 
lœurs,  quelque  inclination  que  j'euflè  pour  mon  fiere ,  pour  lequel  j'ai  une  dlUme  très- 
ifncere ,  &  une  aflfisdiion  très-cordiale  ;  je  dois  cette  junice  à  ion  mérite  &  à  l'amitié 
é'troite  &  confiante  qui  a  toujours  tx.i  &  fera  toujour-;  entre  nous  :  en  effet  ,  clJe  a 
duré  jufquW  Ion  décès  arrivé  au  mois  d'oiilobre  1715  ,  julquci  alors  nous  n'avons  ja- 
mais manqué  de  nous  écrire  toutes  les  fcmaines. 

M.  Baflct ,  tom.  z  ,  liv.  8 ,  tit.  é ,  ch.  é  ,  cite  un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de  l'édit  - 
de  Grenoble  le  i  ^  mars  1 607 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  legs  d'un  domaine  comr 

Erend  lek  beRàaux  qui  s'y  trouvent  au  jour  dn  décès  an  teftaceur  ,  mais  cette  eipéce  eft 
ien  dixième  de  celle  que  je  viens  de.rii^otttr* 

Dci  chapiels  de  bejliaux. 

Depuis  j'ai  vu  deux  arrêts ,  l'un  du  25  juillet  16^7 ,  l'autre  du  prenièr  juin  ,  3 
par  lefquMS  la  cour  à  jugé j  que  les  baux  ^ daafcel  des  beftîanx  «jul  le  trouvent  dans  les 
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%  84  hejlianx ,  s*ils  Jlàvcnt  la  nature  du  fond,  Quest.  CLlX 

«erres  dclaïQécs  par  ks  débiteurs  a  leurs  créanciers,  fonc  répatés  mcublr<  r  j 
arrêts  fonc  raportcs  ca  ^rme  dans  le  . journal  de»  «ddicnces ,  tome  4  livre  g" 
pirrc  19.  '  » 

11  y  a  acux  fortes  de  chaptels  ,  l'un  conUftc  dans  les  beftiaux  que  le  proprirri-  1 
domaine  ,  d'une  terre  ,  d'une  ferme  ,  ou  grange,  donne  \  fon  fermier  méu  " 
grangicr,  à  l.i  ch.irgc  àc  prendre  foiii  de  iCtir  nouniciire ,  de  s'en  fervit  pour  1  °" 
ic  amélioration  des  héritages,  à:  a  toadicion  d'en  paruger  le  profit  ou  croît ° 
quand  on  donne  des  befliaux  à  un  particulier  pour  hiire  valoir  les  propres  hé  "''^'^» 
condition  de  partager  avec  Un  les  profits.  Dans  la  province  du  tyonnois  &  r " '  ^ 
circonvoilins  ,  l'on  appelle  cette  cfpéce  de  ciuptcl ,  commande,  P*^* 

t'originc  de  ce  contrat  vient  die  la  loi  Jipafctnda  pecora ,  S  ,*au  code ,  de  paâ  C  • 
dans  Ion  commentaire  fur  cette  loi  ,  exphque  doctement  lattaturc  &  les  cfittà  i 
contrat.  Mornac ,  fur  cette  même  loi ,  en  parle  fort  fçavammcnt  :  Coquille  d,nc  f** 
commentait*  fur  la:cbutume  de  Nivcrnois ,  titre  des  cnîts  ù  chaptels  desiêus  TA 
fcs  inftitution*  att  droit  François ,  dtre  dernier ,  cxpliiiiie  l'n^gefc  lesrég^w  d 


commerce.; 


Il  y  a  pluficurs  coutumes  qui  parlent  de  cette  matière,  mais  il  y  en  a  trois  qui  lonr  va 
fines  du  Lyonnois  ôc  du  Forez  qui  en  ont  des  titres  .exprès,  favoir  Bourboonois  rT* 
35 ,  Berry ,  titre  17  ,  ôc  Nivernois,  tic  ii,"  ' 
*  Maître  René  Chopin ,  prlviL  r«fi.  liv.  1 ,  part,  x ,  ch.  1  ,  trauc  U  qucftion.  ù  U 


'  NOUVELLES   OBS E RFATIONS, 

S  o  ».  la  première  queftion  ,  T-iureur  a  dit  que  les  hclKaux  qui  font  dans  les  domaines 
font  meubles  i  mais  il  n'a  point  rapporté  d'autorité  pour  établir  mon  opinion.  Dcnuis 
j  ai  Vtt  Tiraqueau  de  rctracla  gcnt  S  t ,  gl.  7 ,  nomb.  1 15 ,  &  Chopin ,  It  privUeg.  U 
Jiv.  z ,  part.  1 ,  ch.  T  qui  écablitTenc  que  les  beftiaax,  quoiqurdeftinéi  poar k  odnire 
du  fond ,  ionc  meubles.  . 

A  regard  de  la  fccondc  queftion  toucbant  le  chapitre  des bÊtes,  j'ai  omis  d'oWlaxr 
que  le  bail  à  chaptel  cft  aufli  en  ufagc  dans  les  provinces  de  Breffe  &  dcBu^cy  Maître 
Charles ^evcl ,  avocat  au  bailliage  de  Bourg-en-Breae,  dans  fon  traité  des  ufaçcs  de 
firefle  ,Bugey ,  Valromcy  ficGcx ,  en  parle  implcment  &  dodemcnt  ;il  appelle  ce  con- 
trat  commande  ,  ce  chapitre  cft  intitule  dts  commandes  desbtfiiaux. 

II  en  donne  d'-abord  l'étymologic  ;  il  dit  que  c'eft  un  contrat  par  lequel  on  remît  in 
betaii  a  un  p.ifteur  ou  laboureur ,  cftimé  &  no  certain  prix ,  qui  s'apptUc  k  chaïaiU^  la 
•Comm.inJe  ,  x  la  charge  auc  ce  pafteur  le  nourrira  ducment  &  le  gouxemcra  en  bon 
-pere  de  fanullc,  fie  qu'au  bouc  d'un  certain  tems  il  le  reprëfcntera ,  pour  être  fur  icclui 
rclevé^par  Je  badleur  de  diatail,  &  le  furplus  que  l'on  appelle  le  croift ,  être  partagé 
entre  le  bailleur  bc  le  preneur  :  enfuitc  il  rapporte  \x  formule  de  ce  contrat. 

Dans  la  remarque  45  .  il  examine  fur  qui  tombe  la  perte  du  bétail  ;  iî  dit,  que  s'U 
périt  par  accident  ou  par  caducité ,  la  perte  tombe  fur  le  propriétaire  ;  mais  s'il  périt  par 
la  faute  du  preneur ,  la  perte  tombe  fur  lui.  II  examine  de  quelle  faute  il  eftteau;pâar 
cela  11  entre  dans  rcxamen  de  l'cfpece  dn  contrat ,  fçavoir,  fi  c'eft  une  vente,  ou  une 
loaété  ,  ou  un  buage:  il  fe  détermine  pour  ce  dernier  patci  ;  lut  ce  fondement  dans 
une  addition  qui  eft  faite  A  la  page  305 ,  il  dit  que  le  bailleur  a  droit  de  fuite  fur  fon 
bétail  lorfoue  le  preneur  l'a  aliéné  fans  fon  confentcmcnt ,  quand  m£me  il  auroic  été 
vendu  dans  les  foirçs  &C  marchés  publics. 

Il  faut  dire  la  même  chofc,  fi  les  befHaux  font  faifîs  fur  le  preneur  à  la  requltedefa. 
creanaers,  le  bailleur  peut  les  revendiquer,  comme  ét.,nt  fa  chofe. 

Uans  la  remarque  ^6 ,  U  prie  de  l'exigie .  il  du  que  ce  mot  vient  du  mot  iatin  exé- 
quare  qui  eft  le  partage  qut  fe  fait  entre  ie  bailleur  &  le  preneur ,  A  la  fiînt  Michel  » 
ou  a  la  lamt  Martin. 

Je  croîrois  plut<y  que  ce  mot  vient  à'exigere »  c'cft-à-dire,  en  quel  tems  le  preneur 
ïrèc  1?^?.  i^"""].'^!.  '  ""^i'  °"  P'"*^^-  ^  auteur  dit,  que  le  croît  ne  fc  partage  qu'a- 
5  S  n  T  P'^'*^^*^».?"  plutôt  déduit, &  que  cela  fc  flir  par  pruJ-hommes ,  cch  .1- 
prudlC^^  ^'IS?'"  ^  les  parties  ne  veulent  pas  fe  tenir  aupartagcd« 

^  DansTaT^'*^*"     ^'•f".'?'^""  Ceft-à^re ,  aux  enchères.  ' 

i^ans  la  xcmanjue47 ,  il  «Ut  qaele  baîUeur«e pentpaspouc  fon  nfage  partScniier  fe 
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ahfitïs  i  du  tems  nécejfaire  pour  les  faire  préfumer  morts*  Qu.  CLX.  8S  j 

fcrvir  des  bcfliaux  par  lui  donnés  .\  chntail  ;  fi  ce  n'cfl  coiirefois  que  cela  eût  été  aiiili 
convenu  dans  le  bail:  il  préccnd  (jue  ccccc  convention  ne  Iccoit  pas  valable,  ^  elle  xé- 
pugnoir  i  la  nature  «lu  concrac,  c'eft-à-dire ,  fi  elle  empêchoîc  le  prcdcur  dc'fe  fervir 
des  bcftiaux  pour  la  culture  de  fcs  lit-riragcs. 

Dans  la  remarque  48  ,  il  examine  li  le  preneur  peut  fe  Icryir  4cs  bcftiaux  à  d'autres 
nfagcs  que  pour  la  calcure  de  Tes  héritages ,  s'il  peut  les  louei  i  itautres,-&  s*ea  fervic 
pour  faire  des  voitures  pour  auEriû;-U  ie  décermine  pour  la  négadre»  parce  que  cela, 
ruincroit  le;  bcftiaux. 

Dans  la  remarque  49,  il  examine  fi  le  preneur  peut  demander  quelque  récompensé 
pour  la  nourriture  des  bciliaux  ,  dj^ns  les  tems  fôcheux  tc  difficiles  ,  ou  il  a  été  obligië 
d'acheter  du  fourage.  Il  diftinguc  cnrrc  les  bcfbiaux  qui  rendent  (crvicc  ,  comme  les 
bœa&,  les  chevaux  âc  les  ânes,  ôc  ceux  qui  n'en  rendent  point,  comme  les  pour- 
ceaux, les  chèvres  8c  les  moutons.  A  l'égard  des  premiers  ,  il  dit  que  le  preneur  ne 
peut  demander  aucune  récoropeniè  «  mais  qu'il  eft  en,  droit  d'en  demander  pour  les 
autres. 

Dans  le  chapitre  50 ,  fi  le  bailleur  peut  outre  le  croît  (lipuler ,  que  le  preneur  lut 

payera  tous  les  ans  une  certaine  quantité  de  bled  pour  le  louai^e  des  bcftiaux,  que  l'on 
appelle  boage  ou  moijjon.  Il  réfute  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu'une  îcmblable 
convention  eft  ufuraire  ;  il  cOB^Mt  auffi  la  jurifpnidencede  fon  prélidial ,  qui  arbitre  une 
iêmblable  redevance  au  jude  intérêt  du  prix  du  cliatail  ;  il  foutient  que  c'efl  le  proHt  du 
louage,  &  non  pas  l'intérêt  du  prix  des  bœuf  ^/rucius  operarum ,  non  vero  ujura  capitalisa 
feu  valons  boum.  Il  ajoute  que  ce  droit  de  boage  n'cft  plus  dû,  quand  les  bœufs  l'ont  morts, 
«u  quilsoQtété  échangés  contre  de  jeunes  taureaux  ,  OU  vaches  capables  de  labourer. 

Dans  les  provinces  du  Lyonnois ,  Forez  6c  Beaujolois  ,  une  fcmblaMe  convention  eft 
légitime  ^  outre  le  croît,  le  preneur  paye  tous  les  ans  au  bailleur  une  certaine  lommc 
pour  rintérêt  du  chacail ,  c'eft-à  dire ,  de  l'achat  des  beftiaux  :  il  donne  aufli  quelque 
chofc  pour  les  menus  profits  qui  ne  {'e  partagent  pas,  comme  le  lait,  le  beurre,  le 
fromage  provenant  des  vaches,  Se  pour  la  toiion  des  brebis.  Je  crois  toutes  les  con- 
ventions qui  fe  font  dans  ce  contrat  Iésitimes,£<i^  dont  legem  coHtmSttis  mais  quand 
.  le  profic  que  liic  le  bailleur  eft  exceffîf ,  il  bldie  la  charité  ,  U  par  conféquenc  il  doit 
être  modéré.  -  , 

DES  ABSENS  >  DU  TEMS  NÉCESSAIRE  POUR  LES  FAIRE 

Prifîimer  morts, 
QUESTION  CENT-SOIXANTIEME. 

Sommùre  de  cette  Queftion. 


ï.  Danslednut,  un  homme  nejl  pré- 
fumé  mm  qu'aprh  cent  ans, 

X.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
après  fept  ans  d'abfence ,  permettent 
aux  héritiers  de  fe  mettre  en  po£eJfu)n 
des  biens  de  l'ohfrnt. 

3 .  Les  arrêts  ont  luiiuc  ce  icnis  a  neuf 
années* 

4.  Contrariété  d^  arrêts fur  cette  auemtntm 

5.  OpiniondeBartoU  y(^uideJireoutrela 
longue  ahfence ,  des  conjeclures  pour 

faire  prefumer  la  mort. 

6.  E/pece  du  fait  y  fur  lequel  L'arrk  qui 
fait  cf.  intervenu. 

7. S entence du haiUiékMontbrifony  qui  a 
jugé  quefkptans  d'abfence  ne  font pas 
fixons  jpourfcàiepTéfumer  la  mon. 


8.  Arrêt  du.  ij  juillet  làjjf ,  qui  confir- 
me lafentena, 

9.  Nouvelle  comeflamn fiwcejiiqetaprh 

dix  ans. 

10.  Moyens  des  héritiers  ,  pour  établir 
que^dix  ans  font  fiffijans pour fairr 
préfumer  la  mort  d'un  abfent. 

1 1.  Moyens  pour  étatéhr  le  contraire, 
i%,Avis& raipiM  de  tauteur,  pour  mon- 
trer que  dans  cette  efpéce  il  n'y  avoit 
pas  lit'u  d'admettre  les  héritiers  de 
l' abfent  a  un  partage  provifionncl. 

I  j .  Pour  favoiren  quel  tems  un  ahjcntcfl 
réputé  mon  y  d  faut  dflinguer  les  diff  é- 
rens  cas  &  les  différent£s  per/bnnes, 

l^A  t égard  des  femmes ,  il faut  dxpif 
ffier  entre  U  Uen  du  mariage  »  é  les 
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ameadom»  Dms  le  j^emàxrcaz ,  k 
mari  abjint  n'efl  point  réputé  mort 
finspreuve.  Damltfecondcas  ^  après 
iSx  ans  la  femme  peut  demander  fis  , 
com'entions  matrimoniales. 
Ij.  Â  l'égard  des,  enfans  de  famille ,  ds 
pmventfe  marier  aprcs  trois  ans  d'ab- 
finee  de  leur  pen<. 
%.6.Unfik  defamâle  abêtit  efi réputé 
vivant  t  par  rapport  au  tefiame/u  de 
fon  pere  ,ô  aja  légitime. 
\y.A  l'égard  des  créanciers ,  le  débiteur 

ejl  toujours  réputé  vivant» 
1 8 .  A  l'égard  des  hiriàers ,  *yrhs  dix 
ans  ^Jyènce  Us  peuvent  demander  te 
potage  des  tiens  de  tabfent,en  dort- 
nant  autdon  ,  laquelle  demeure  dé- 
chargée après  trente  ans. 
1 8.  L'abfent  efi  réputé  mon  du  jour  de 
fon  départ  ^ou  de  La  dernière  nouvelle. 
ïo.  Le  Brunefid'unjênwnem  contraire. 
f  I.  £&igv  des  enêts  de  M.  le  premier 
priant  de  Lamoignon^  &  de  caue 
fày  ont  uavaillé. 


pour  les  faire  pr^/ttmer  morts. 

Arrêts  du  paUrkment  de .  Toidoufi , 

fui  ont  jugé  que  l'abfent  tfi  T^uti 
mort  du  Jour  de  fon  abfence. 

X} .  Quand  l'abfent  a  fait  un  tejlament , 
la  jouijjànce  doit  are  donnée  à  l'hc'ri- 
tie/  injlitué ,  s'd  e/l  liéntier préfomp- 
tifffuion  h  l'héritier  légitime. 

X4.  VhMàer  Intime  ne  doit  avoir  U 
jouifjdnce  que  pendant  dix  ans. 

X/.  VhériÀerléguàme  eft  obU^deren" 
dre  les  fruits ,  quand  l'héritier  ir^sui 
jujiifie  de  la  mort  de  l'abfent. 

z6.  Pendant  l'ab/ènce ,  le  plus  proche 
héritierpeutdenunderlacaffation  des 
aSes préjuMdahUs  k  l'abfent.* 

Vf.  Lapide tuin-recevoir des  dix  ans , 
ne  court  pas  contre  l'héritier  inflitué. 

z8.  Arra  du  2J  mars  I<f88  ,  du  parle- 
ment de  Pans  ,  qui  juge  qu'un  ah' 
fent  efi  réputé  mon  du  jour  de Jon  dé- 
part y  aue  tes  hérîàers  ^"U  avait 
pour  hrs fint  cenfisbd  avoir fitccédé^ 
&  mu^mettemkiafdnnt  a  Uun  ht- 
riders» 


QUESTION  CLX. 

.  Par  quel  tenu  l'aèfcnce  peut  faire  préfumer 
ia  mon  ,  6  tàumer  lie  u  tp  artage  pmvi- 
fimuuL 

I  S'tt  ftlloit  décider  ce  peint  por«ineiir'par  nom 

droir,  il  femble  que  l'abfence  ne  peot  pas  fuffire, 
te  qu'il  faut  une  preuve  de  U  mort.  C'eÀ^atceque 
communément  an  homme  <ft  préfumé  vint  cmc 
ans»  Bc  «{u'on  nepatuptcftvanc  le  répwter  mort, 
fant  en  avoir  quelque  cerrimde.  Ce  rems  eft  appelle 

longijfimum  vhi  ternpus  tn  !.  u(  inrcr ,  C.  de  flicrof. 
EccUJîis  i  &  quoiquL-  peu  depcilbnnes  y  parviea- 
oent,  ilïoâicqu  ils  y  puiflèiupacvenif,/.nA4j/K»> 
fruclus  ,  f.  de  ufufruclu. 

Quoi  en  ioic,  en  la  toi  5 ,  C.  Jàluo matrî' 
moriiû j  les  empereurs  ne  permettent  de  répeter  la 
dot  d'une  icmme  fùCe  par  les  ennemis ,  nifi  ditm 
funSaJiCf  &  fraur  ejus  htredltatem  pojpc  vûidicare. 
Mais  plos  exprefTément  en  ta  loi  4,  C.  de  poftiimi- 
nioftvirfis ,  tes  empereurs  ne  venleni  pu  que  le  fîls 
rntmc  puilTe  prenJte  l'I'.oiric  de  Ci  mere,  cLm  in- 
^ogaitum  erat  an  ab  hojiibui  iiuttlcciam  ^  an  captant 
^ge-M  dont  ils  tendent  cette  railbn  générale,  ^uo. 
niant  eorum  bon*  qui  in  hojl-utn  poteftatem  redigun- 
tur^eo  demum  tempère juacjfwnis  jure  acquiri  posant  ^ 
tiim  cautos  iifud  hojits  morcuos  ejjc  cagnofiitur.  Ils 
ajouteiu  encotc que  t,nccjuperfacultaubusejusei^iu 
Uutria  vUa  ac  fortunafuUtritâ/tgivet/udicaripctMie. 
a  Ni  ne  iiHigc;  eft  pourtant  contraire  ;  car  nous 
avoiis  deux  coutumes,  f^-avoir,  celle  d  Anji>u,  en 
i'arcicle  169  ,  &  celle  du  Maine,  en  l'article  187, 
qui  décident,  que  Jî  aucun  4  été'  abfent  da  pays  par 
^ftW»s  WtûimtU^  teUtmtm  qut  fafemmt  m  fts 


tnfuUf  ou  ceux  qui  feraient  fes  proches  héritimifta 
et^4M  cù  aoKvelles ,  & faas  fm'U  fût  amtmmmt 
miimift  Jk  tuii  ceux  qui  deirent  être  fi*  héritiers  fi 
peuvent  enfaijintr  des  chofes  de  la  fucctffion.  C'cft 
ainfî  que  parlent  ces  coutumes,  iaufixcndre  tfi 
cas  de  retour. 

Mai;  i\i  lieu  que  ces  deinc  coûtâmes  ne  deman-  .< 
defltqui  lupu-ins,  Se  celle  de  Hainaut  encore  moins, 
en  l'ariicle  dernier  du  titre  intitulé,  coutume  du 
fiefs t  les  arrêts  &  préjuges  rapportes  far  Cliena  te 
antres  anrefVographes  défirent  du  noms  noirf'  ans. 
Mais  après  cet  intervalle,  la  cour  a  permis  aux 
héritiers  plus  proches  d'entrer  dans  la  jouiiïancs 
des  biens,  Si  même  de  les  partager  en  baillant 
refpeâiveinent  caution  de  rendre  les  fruits,  fi 
l'abfent  retourne. 

Dans  le  journal  des  audiences  lî  y  :■.  Atax  arrêts  ^ 
qui  femblent  contraires.  En  l'efpcce  du  premier» 
nonob(l.int  cjue  Jérôme  'ï'ieicmant  eûr  été  abfent 
&  hors  du  royaume,  quatorze  ans,  fans  qu'on  en 
eût  oui  aucune  nouverle,  te  qti'i  ce  moyen  Im 
Tielemans  fe$  fteres  prétendilient  qu'il  dût  être 
préfumé  mort ,  &  patcinc ,  n'avoir  pu  recueillir  la 
fucceflîon  de  la  meie  ,  depuis  décédée  ;  ncanmoina 
ils  fuient  charcés  de  prou  ver  tba  àééèê  ,Stft  por* 
non  fat  piovwon  adjugée  ifts  étéaneîers.  Met 
fleurs  des  requctes  du  palais  avoienr  ordonné  qu'a- 
vant rendre  droit ,  les  Tielemans  vcriheroicnt  quo 
leur  £rete  étott  décédé  auparavant  lettr  mece.  Là 
CDor,  fu  fonaitèt du .7 JniUet  itfay,  les  ohaf|ea 
de  la  mtme  cliofe,  faor  aox  rréanctets  i  vétiler 
le  contraire,  fi  bon  !l  ir  rjm'foit  j  &  païlanc  plus 
avant,  ordonna  que  les  crcanciets  reeevroienr  la 
part  te  portion  de  Jérôme,  en  Allant  cautiuu. 
C'eft  «a  ekafism  la  éa  lÏTié  i  qn«  cet  aa£c  eft 
iaStxé, 


F  >  


Suite  du  Livre  IV.  Question.  CLX. 
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En  refpecfi  du  fécond  arrêt  corté  au  chapitr* 
iiS  iiii  mcme  fécond  livre,  le  lundi  x  janvier 
lu, '4  ,  il  lut  [ugc  qu'un  jeune  homme  ne  parollfanc 
plus,  6c  duquel  ou  n'avoic  point  oui  de  nouvelles 
il  y  avoir  plus  de  dtx  ans,  ccott  réputé  décédé  dès 
l'iiiftant  ou  moment  qu'il  s'troic  icîiré,  ou  avoir 
Ci;!rc  d'âie  vu.  Eli  coiifttjacme  tie  quoi,  fon 
ayiule,  qui  avoir  furvécu  deux  ans  depuis  qu'il 
it'avgit  poinc  para»  étoit  réputée  avoir  recueilli  fa 
taeod&oa ,  qtnme  aux  meubles  te  acquits ,  &  fa- 
tint  les  hcriricrs  coliatcraux ,  quan:  à  prcfent, 
déclarés  non-icccvablcj  en  leur  démoli  Je,  c'eft-à- 
dire,jufqu'à  ce  qu'il  (uc  apparu,  &  qu'ils  eulTcnt 
vérifié  qu'il  éioic  encore  vivant  iors  du  décès  de 
l'ayeute. 

Le  lieur  ilu  Frefne  t.klie  cîe  concilier  fss  arr*t^, 
&  dic  que  es  juuuc  homme  ay.int  ccé  envoyé  eu 

ville  de  Paris,  pour  demeurer  chez  un  procureur, 

\  I  1  j-  Il  _•  I  :i  r.ii^:. 


nom,  que  comme  foi-difani  avoir  droit  pat  tranf' 
port  d'Antoine  iS:  Antoinette  Pupier  fes  oncle  & 
tante,  appcll.iiit  d'une  Ittitence  rendue  pat  Se  fcnc- 
cbaldeS.  ElHennede  Montbrifon*  le  i6iuin  t^SJ* 
d'onepart;  &  damoifelle  AnioinenedeuPajolles, 
veuve  lie  défunt  Jean  Pupier,  vivant ,  confeiller  & 
procureur  du  toi  en  l'éleâion  de  Forez,  au  nom 
3<:  comme  rnere  &  tuttice des  enfans  mineurs  dudiç 
défunt  &  d'elle.  iHàmée ,  d'autre  :  &  entre  ledit 
fialthasard  André  Pupier,  demandeon  en  re- 
quête par  eux  prcfeuaei  la  cour  le  jo  mat  i^^  54.^ 
ce  qu'il  plaifeiUcouc  évoquer  en  icells  le  piiiicipal 
diftcrcnd  d'entre  les  parties  pendant  pardcvant  le- 
dit fcnéchal  de  la  fénéchaunée  de  Saiat-£lUean(;a 
rransfl^rée  i  Montbrîfon  ;  ordonner  qu'en  Yenaoc 
p.nr  lefdites  parties  plaider  fur  ledit  principal,  & 
y  faifant  droit  ,  les  fiipplians  ,  comme  héri- 
tiers ab  inteftat  dudîr  défunt  maître  Bernardin  Pu* 
tç  i  quelque  teins  de-li  n'ayant  plus  paru,  il  falioit  pier  ,  feiom  maintenus  en  lapodeffion  des  parts  ic 
qu'il  eftt  été  nté  par  quelque  mauvaife  rencontre ,  portions  i  eni  «prartenajues  en  ta  (bceeffion  dudîc 
ces  accidenî  n'ctaiu  que  trop  frcqiicns  dan?  Paris,  défunrBern.nrdin Pupier,  fçavoir,  ledit  Balthazard 
&  le  plusfouvcnc  y  ayant  moins  d'aifucance  que  Pupier  eu  la  iîxiéme  part  &  portion  à  lui  avenante, 
daiisun  bois  ou  dans  un  grand  chemin.  Cet  auteur  &  neuvième  pan  5c  portion  héréditaire  dudit  défunt 
afoBte  que  li  la  canfe  des  créancier c  était  favorable,  fiemacdin,  ès  focoeÔions  defdits  défiintsmaitre  An« 
la  faveur  de  Tayenle  devait  aufli  prévaloir  an  droit  dré  Papier  0c  damoifelle  Antoinette  Rodoo,  fee 
des  CMllatfr.iax.  pcrc&mere,  ledit  Andrr  audit  nom  ,  les  iroifiéme 

De-là  refaite  que  cette  queAion  que  nous  pro-  &  Hxiéme  part  poriioii  a  lui  avenanres,  &  neu- 
pofons  e(l  affez  dottieofe,  îc  qilVn  effet  elle  a  été    viémepatt  te  pottion  héréditaire  dudit  défunt  Ber 


xéfolacdiverfemcnrpar  nos  înterpréteSi  Bartbole, 
qui  l'a  traitée  plus  am  pteinent  qu'aucun  autre ,  tient 
bien  que  la  longue  abfencc  fait  préfumer  la  morr, 
mais  pour  établir  cette  préfompuon ,  il  veut  qu'elle 
loic  aceompagnce  de  conjcâures  puiffanies.  Piar 
exempte,  que  l'abfent  Te  (bit  engagé  dans  une 
«rmée ,  qu'il  y  ait  ett  batatilc ,  &  que  depuis  il 
n'ait  point  paru.  Qu'il  fe  fuit  embarqué  fur  mer, 
qu'il  y  air  eu  tempcte  &c  nauTroge,  &  que  même 
noae  fçachc  pas  ce  que  le  vailleau  e(l  devenu.  Il 
en  marque  d'autres  citconftances,  fans  lefquelles  il 
veur  pas  que  l'abfenee  fbît  trop  fàcîtement  pré- 


ne 


fuince.  C'efl  In  iraclatu  tejlimonlorum  in  vertu  mer- 
tuant  j  où  il  agite ,  ait  vica  vel  mort  prtfuinatur  ,  Sc 


naidin  Pupier  ès  fuccedions  defdits  maître  André 
Papier  &  Antoinette  Rodon ,  £f  ladite  Antoinette 

de  la  Fayolles  condamner  le  ii  rendre  los  h  nis  Sc 
intcrcis  d'icetles  portions  depuis  le  décès  dudtt  dé-  ^ 
funt  maître  André  Pupier,  f.iuf  )iéa:inu>ins  â  dé-  ' 
diiire  fur  lefdits  fruits  &  intérihscequife  crouvcroic 
avoir  été  payé  de  lad.  portion  dttdit  défunt  Bernar- 
din Pupier  j  Sc  enoutrc  lad.  de  la  F.ivollcs  condam- 
née aux  dépens,  d'une  part  j  &  ladite  de  la  Fayolles 
audit  nom  ci-delfus ,  d'autre  ,  fans  que  les  qualités 
pui(rent  préjudicicr  aux  patiies.  Après  que  Lan- 
glois  pour  les  appellaiu  8c  demandeurs ,  &  Gomonc 
pourriiitimce&  défenderetre  ont  été  oui^A'  Bignon 
pour  le  procureur  général  :  La  cour ,  fans  s  artè* 


encvire  fur  la  loi  féconde,  §fi dubiteiur  j  ff,  quem-    rer  i  la  requête  à  fin  d'évocation  du  principal  fut 
ad/ttodum  tefiam.aatrumtur.  Qui  n'y  voudra  recou-    l'appel ,  a  mis  &  met  les  partie»  hors  de  cour  & 
rïr,  en  pourravoirVabrégéau  commentaire  de  mai-    de  procès,  fans  dépens.  Fait  en  pailemeut  le  i.| 
tre  Antoine  Mornac,  fur  la  loi      ,  C.  de  J  acre f.    Juiiiec  Itfj4> 
F.ccUf.  On  peut  encore  voir  fiufnuj^enladctilion 

"     *    '  Depuis  ,&  en  l'année  préfente  mil  iîx  cent  cin- 

quante-fept,  les  mêmes  héritiers  préforapiifs  ayant 
form^mcme  demande ,  on  leur  oppofa  la  même  fin 
de  iion-reciToir»  ft  1m  pcéfngée  c*  «e  fîége  &  de 
la  cour. 

Les  denundcu  rs  pou  rtant  fontenoient  qu'ils  a*é- 

toientpasaux  mêmes  termes;  que  lors  dcces  pré- 
jugés il  n'y  avait  que  fepc  an';  d'ablcnce,  &;  qu'à  pré- 
fcnt  clic  croit  de  plus  de  dix  ans.,PaT  conféquent. 


Sii,  &  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou. 

£  Cette  même  qucftion  fut  agitée  en  notre  iîége  en 
l'aimée  165; ,  au  fujer  d'un  nommé  Bernardin  Pa- 
pier, pttrre  ,  mai<  qui  était  loinbc  dAn-;  une  dcmen- 
c:  j  &  depuis  s'cnut  rendu  vagabond,  s'ctoit  ab- 
£!nté,  fans  qu'on  en  efir  es  aucunes  oouvelUs  il  7 
avoir  fepc  ans  palTés. 

Les  héritiers  préfomptifs  ayant  fait  afligner  la 
veuve  de  l'héritier  de  la  maifon,  en  qualité  de 
mete  Sc  tuttice  de  fes  enfans ,  pour  leur  relâcher  la 
portion  contingente  de  rabfent;  elle  foutint  que 
c'éroitieux  défaire  preuve  de  fa  mort,  vû  même 
que  l'abfenee  de  fepc  ans  ne  futËiou  pas.  Les  hcci- 
tiers  préfomptifs  a^anr  iidïAé  au  contraire ,  par  fen- 

7  rence  de  ce  uége ,  il  fut  dit  que  par  faute  de  vouloir 


10 


2ue  la  ^réfomptioa  étant  plus  forre,  elle  devoitfof- 
re,  vu  même  l'état  &  conditionde  celui  qui  étoic 

demeuré  abfent  unlï  long  tema,  fans  qu'on  en  air 
eu  aucunes  nouvelles.  Que  lors  de  fon  départ  éuuie 
notoirement  privé  de  fon  jugement ,  il  falloitcroire 
que  d'autant  plus  facilement  il  s'étoit  perdu  &  jetté 


entrer  en  preuve  dn  déoit  dudit  Bernardin  Pupier ,    dans  les  dangers  que  courénc  ceux  qui  voyagenr. 


La  dcfcr,rl:rclTc  au  contraire  foatcnoir  que  l'ab- 
fenee de  dm  aiu  ne  fuiSfoit  pas  poui  faire  préfumer 
la  morr ,  &  qu'il  en  falloir  quelque  preuve  ;  vû  même 
qu'on  n'étoit  pas  dans  les  circonftancesqneBarthols 
defire  poorcela  :  qu'il  n'y  avoir  point  endebatiille, 
point  de  naufrage,  ou  d'autre  pareil  u  .  idcnt,  & 
qu'auflî  l'abfent  n'étoit  pas  de  la  condition  pour 
s'engager  dans  ces  dangers.  Que  tant  s'en  faut  que 
-  H  N  T  R  a  maître  Baltazatd  Papier  ,  cbâtelain  de  fa  démence  pût  fortiâer  l'abfenee  it  la^çéfomption 
GlicaeUé  »  U  André  Pupier  Ibn  nmB ,  tant  eofoa  q|K'«A«i»  tire ,  qu'au  «oirtiwi«  dfe'k'iétfiloîc  moini 


ils  étoient  quant  i  prcfent  déclares  non  recevabics. 

En  ayant  appellé  &  baillé  requête  i  la  cour  pont 
l'évocation  du  principal,  il  fut  dit  que  fans  y  avoir 
^td  »  ce  dont.eft  appsl  liortiioit  iiôia  plein  iç  eo> 
CKC  elèc  par  l'anït  qni  fuir. 

Exirait  des  reg':J!res  de  parlement. 


Il 
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S88       Des  ahfens ,  du  tems  néceffaire  pour  Us  faire  prefumer  morts. 


coiill  Urable  :  qu'il  ne  £otUoit  pu  s'étonner  ficelai 
qui sctoit mhWi  foi-mîme  8c fc  rtifon , «voie  fa 

oublier  Ti  p.url';  &  fes  p.ircns.  Qu'il  eft  certain  que 
ierobJablcs  perfonnes  vivent  doitlmaiic  un  ioiig 
^e,  &  que  les  incommodités  qu'ils  foufFrent  ne 
lervcnc  qu'i  leur  rendre  le  corps  plu»  robufte. 

Que  l'efprit,  qui  prefque  toujourjoiîtwle  corps, 
ne  liiir  daririint  point  d'inc^uiétucîes  ,  le  cotp-i  en 
durcit  luili  davantage.  Enhn,  que  l'arrêt  de  la 
«oor  fùtcnx  obftacle  a  l'intention  des  deniandcurs, 
qnelque  tems  qui  fe  fût  depuis  écoolé. 

La  caufe  ayant  donc  été  plaWée  en  ce  fifg«  mtc 
allez  ci'.ipp.u-il  ,  &  le  fieur  d'Huguet  y  ayanr  fait 
éclater  fon  éloquence  ordinaire,  ngus  dîmes  pour 
le  procareur  du  roi,  aptè*  avoir  fommaiteinent 
repris  les  raifons  alléguées  de  p«(<&  d'aut»  t  ^ 

Qji  pluficnrs  choHs  s'oppoiàienc  i  rintentioa 
de»  demandeurs  :  aue  l'artct  confirmatif  du  juge- 
ment du  ficge  fembloit  leur  faire  quelque  obllacle, 
parce  que  lors  de  cet  arrct  l'abrence  étant  de  pins 
«le  baitant,  il  y  avoit  lieu  de  crotte  que  fuivut 
d'aarres  arrêts ,  l'abfence  de  neuf  ans  entiers  dévoie 
fuiGre,  il  fall^  croire  que  la  cour  auroit  autre- 
ment prononce.  Que  voyant  qu'il  n'y  manquoit 
qa'eitviron  on  an ,  elle  auroit  évoqué  le  principal  j 
&  y  faifant  droir ,  ordonné  qu'en  cas  de  plus  lon- 
gue abfcnce ,  &  étant  icclle  de  neuf  ans  acconjplis , 
i  e  s  <i inaadean  fooiou  déehargésde  la  preuve  du 
décès. 

Que  n'ayant  donc  pas  voulu  évoquer  le  princi- 
pal ,  &  ayant  puteinenc  &  {împlement  confirmé  \\ 
♦  fentence,  cUc  avait  pjr-là  préjugé  que  la  feule 
abfence  ne  fuffifoit  pas ,  ou  que  du  moins  il  falloit 
qu'elle  fâtd'on  tems  bien  plus  long.  Qu'en  effet, 
quoique  Jérôme  Tîelemant  e&t  été  abfent  plus 
de  quatorze  ans ,  fans  qu'on  en  eût  de  nouvel- 
les, la  cour  n'ivoit  pas  laiiTc  tic  le  tcpui^ir  vivant, 
9t  de  l'admettre  à  la  fucceflîon  de  la  mere ,  par  faute 
de  Ttmloir  prouver  par  fcs  frètes  qu'il  lût  décédé 
«vanrelle. 

Que  fi  quelques  arrîtsavoient  jugé  qu'après  neuf 
ans  d'abfence  ,  les  paceiiî  plus  proches  pouvoient 


(obliftejufqa'jl  ce  qu'on  l'ait  fait  déclater  àuiatieaz 
'  flc  înofltcienx. 

Que  ce  n'était  pas  fins  tîoure ,  ft  «es  termes  pou- 
voient tenir  heu  d'une  l'ublhtution  exemplaire  , 
ou  fi  le  lîls ,  ou  autre  pour  lui  &  le  rcprcfcntant» 
s'en  ponvoient  plaindre.  Que  de  droit  l'exhétéd»- 
tîon  d'an  fils,  qui  fe  fidt  boaâ  mime  ptovido^e  ae 
prudentï  confînoj  n'croit  point  vicicufc  :  qu'en  îaloi 
li  de  Lihtr.  ti  fajlhum.  le  jurifconfuhe  Jit  que 
mulù  non  not*  causa  c.xhtrcdant  filtos  ,  nec  ut  eu 
9kjiat,^td»t  els  confulaat.  Que  le  même  eft décidé 
tb  lallU  t  X ,  paragraphe  fécond ,  j^.  deiornsfihnor. 
Mais  plus  fortntllcintnt  pour  le  fujet  de  la  caufc, 
en  ta  foi  i6,  parag.  i , .  de  curatore  furiofi,  que  le 

Esre  peut  inllituer  fcs  petics-enfani  je  evKcrédet  fon 
Is»  tique  tjuod  fuffiunt  alimentorum  mmiiUj  ai  eit 
certumlegaj/etf  a  JdUâ  causa  necejptateque  judicii  fut. 

Qu'il  ne  falloir  pas  cioire  que  ces  rc\:cs  aycnt 
été  corrigés  pat  la  novcllc  1 1  j ,  parce  qu'elle  ne  fe 
doir  eutendie  que  de  l'exhérédatton  qui  fe  fait  par 
BB  pece  irrité  i  malâ  auàtt  cum  nota  caufa^  ainlî  que 
nos  interprètes  l'ont  remarqué,  &  mfme  Cujas, 
fur  la  loi  rnuUi,  ff.  de  liheiu  &  poftkum.  Se  après 
eux  Joannes  à  Sande  ^  qui  rapporte  qu'il  avoit  été 
ainfi  jugé  au  ftnu  <!c  Frife,  &  cite  encore  pou 
cela  Carondas  ,  en  fes  mémorables. 

Enfin  ,  nous  dîmes  qu'y  ayant  un  donataire  de 
l'abfcnt,  qui  croit  intervenu  i!<  av  n:  fait  pareille 
demande,  il  faifoit  obftacle  à  l'intention  dvs  de» 
mandeuts.  Et  même  que  c'étoit  une  quellion  prc> 
judiciable',  car  encore  qu'un  put  dcbartre  ceiie  de*  . 
nation entte-v ifs,  faite  pat  un  iinbccille  d'cfprit« 
c'ctoii  un  point  qu'il  falloir  jut;tr ,  &:  que  jufqu'i 
ce  l'aâe  fubfilloit  ;  conlcqueniiiient,  que  la  déKfl» 
deteflè  ne  pouvoit  pas  teconnoîtrc  lesdemandeatf 
pour  parties  capables,  qu'ils  n'cuffcnt  levé  cet  ûtifla 
de.  Que  les  inftantes.  on  tout  cas^  dévoient  être 
jointes  j  afin  que  la  dcfendetefîe  fçût  fï  elle  devoir 
coniefter,  ou  avec  des  héritiers  ou  avec  un  doQj^ 
taire. 

Qu'au  furplusil  nous  fem!  '  -  i  r  qi:?  lapreuvcqu'on 
vouloïc  faire  del'ablence  de  liu  ans,  ctou  comme 
frulhaioire.  Qu'outte  qu'il  y  avoit  lieu  de  douter  fî 
elle  pouvoit  fnfire ,  c'étoit  choie  affez  notoire  ,  tC 
qui  n'étoit  pas  autrement  conteAée.  Qne  fi  lorsd* 
Il  fentence  du  fîcge,  rendue  en  i'jn         ,  il  y  avoit 
lept  ans,  il  y  en  dcvoic  avoir  à  ptcfent  plus  de 
dix.  Par  confcquent ,  que  fans  s'attacher  i  nn  par- 
tage provifîonnel ,  6c  pour  lequel  la  nuliece  ne  £». 
croavoit  pas  difpofée  j  il  faUtnt  entrer  an  Ibads,  & 
que  comme  pendant  la  contellailon  principale, 
l'abfence  feroïc  plus  longue  elle  feioit  auilt  plus 
avantageufe. 

Nous  requîmes  donc  i  et  que  la  requère  tetv 
dente  i  un  partage  provifioimel ,  fût  jointe  au  priii« 
cipal ,  auquel  toutes  les  parties  feroienr  réglées  1 
comeller  plus  amplement^  &  ainfi  fut  ordonné  le 
dernier  avril  i«j7,  en  l'audience  dee  ÂoédMuA 
I8et* 


,  jouir  qu 

oable  qu'ils  eu  jouilTent  conjointement  ,Quen  î\^tni 
un  partage ,  en  fe  donnant  refpeâivement  caution 
de  tendre  les  fniît*  en  cas  de  tecouc.  Maisgu'en 
cette  rencontre  il  n'y  avoit  point  d'héritage,  9c 
qu'il  nes'aglfToir  qae  d'unfîmpledtoitde  légitime, 
qui  n'efl  pas  encore  bien  certain  &  moins  liquide. 

Qu'en  effet  le  pere  ayant  qualifié  fon  fils  imbé» 
cile  d'efprir,  ne  lui  avcùtaâigué  par  fon  tellamenc 
qu*u|ie  penfion  viagère,  te  avait  voulu  qu'aptisla 
tnoft  de  ce  fîls  elle  fût  éteinte,  &  oue  le  principal 
d'icelle  demeurât  dans  fon  hoirie.  Par  conféquent 
qu'il  n'y  avoit  pas  apparence  d'infîllei  i  un  partage 
yconfionael  coaue  la  teoeor  d'un  teftamem,  ^ 

OBSERrATIONS. 

En  ftiel  tems  les  aA/eas  fint  réputés  mtns. 

'3  Xj'Aurear  craîce  ici  unequcftion  d'abrence,  favotr  en  quel  tems  les  ableos  font  répu* 
tés  mores.  Il  die  que  la  jurirprudence  des  arrêts  a  varié  fur  cette  oueftion.  Plut  à 
Dîcaque  cet  variations  ne  fulTent  pas  ailleurs  pla$  fréquentes  ni  plus  irrégulieresl 
Dans  cecce  matière  il  fkut  diftingaet  les  difE^rences  e^éccs  :  Difiaigiu  cafus  «  6  «ai»> 

ciiiahis  jura. 

14  A  r^rd  des  femmes ,  il  faut  difttnguer  encre  le$  liens  da  mariage,  &  les  conven- 
tions mattimoiiiaies. Djuis  le pixiB|er.cas>lcs.aJilêasoe (ontlunais  xepvnis  biors ,  fui- 
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yzOC  la  difpoficion  du  droit  canonique  Se  h  jurifprndënfe  desarrécs  rapporté»  par  M.  le 
Prêtre  cent,  i ,  chap.  l.  Nous  :ivons  lu;  clIi  rairCr  fameux  de  Jcm  Maillard  qui  cft 
rapporté  dans  le  jourtialdupaUis,pait.  4,  (juell.  1  ,  Se  dans  le  journal  des  audiences, 
tom.  }  ,  liv.  4 ,  chap.  5.  II  faut  juftificr  du  décès  du  mari ,  comme  l'auteur  Ta  établi 
dans  la  qucftion  (>6 ,  de  ce  liv.  4.  Pour  ce  qui  etk  des  conventions,  la  femme  peut  les 
demander  après  dix  ans  d'aSfencc. 

A  l'égard  des  entans  de  famille ,  après  trois  ans  d'abfcncc  de  leur  pcrc ,  ils  peu-  '  5 
vent  Ce  marier  fans  avoir  befoîn  d'attendre  fon  confenccmcnt ,  fuivanc  la  difpourion 
des  !oi\'  10  &  n  y  de  rit.  nupt. 

Un  hls  de  famille,  quoicju'abfcnt  depuis  dix  ans ,  cft  réputé  vivant  du  jour  du  décès 
de  (on  pcrc  quant  à  (a  légirimc ,  qui  doit  appartenir  à  fès  frères,  au  préjudice  de  I*hé- 
liricr  inilirué  ;  ainfi  jtiL^é  nu  pailcmcnt  de  Touloi-ifc  le  1;  mai  \Cy6\  ,  remarqué  par 
Albert,  let.  A,  nonib.  8,  mais  il  fauc  obfervcr  que  l'hériricr  inllitué  ccoic  ccrantjcr, 
La  difficulté  feroit  plus  grande ,  ii  l'héritier  inftitué  avoir  été  un  des  enfans.  Un  fils, 
<|ttoiqu'abrcnc  depuis  dix  ans,  doit  être  inditué'par  Ic  ccftament de'lbn  pere,  fînonfon 
retour  annulle  le  tcftamcnt,  Pclcus,  queft.  64. 

A  l'égard  des  créanciers ,  un  débiteur  abfcot  cft  toujours  réputé  vivant  à  leur  égard;  17 
sis  peuvent  toujours  rcprél'entcr,  8c  recueillir  en  ia  place  les  fuccelîîons  qui  lui  écnccnt 
pendant  fon  abfcnce.  Ccft  refpece  des  arrêts  des  Tielemans  5c  dv-  \  ^:rJyx.  ,  qui  font 
rapportés  dans  le  journal  des  audiences,  tom.  i ,  liv.  2  ,  chap.  i.^,     d.uii  le  journal 
du  palais  ,  part,  i  ,  pag.  169. 

Mais  a  l'égard  des  héritiers  préfomptifs, après  dix  ans  l'ahreiu  cfl  rcputt^  mort ,  à  I\  fl'  c  18 
de  partager  entre  eux  fes  bicnspar  provifion ,  en  baillant  caution  de  rapporter  les  fruits 
en  cas  de  retonr.  II»  font  aum  en  droit  d'obliger  le  tuteur  de  l'abfenc  de  leur  rendre 
compte  des  biens  du  mineur  &  de  leur  en  payer  le  rcliqua  ,  en  lui  donnant  caution  de 
Je  faire  déciiargcr  par  le  mineur  en  cas  de  retour.  Idem ,  à  l'égard  d'un  procureur  étran- 
ger. Boycr ,  quell.  88  ,  &  Chenu ,  qued.  77  Dans  tous  ces  cas  la  caution  demeure  dé- 
chargée après  trente  ans. 

Quand  l'abfent  ne  revient  point,  ii  cft  réputé  mort  du  jour  de  Ton  départ ,  ou  de  !a 
dernière  nouvelle  que  l'on  en  a  eu  ;  cnfbrte  que  fa  fucccllion  cft  réputée  ouverte  des 
ce  tcms-là ,  &  les  héritiers  qu'il  avoit  pour  lors  ,  font  prclumés  l'avoir  recueillie  dès  ce 
moment;  &  quoiqu'ils  décèdent  avant  les  dix  années  d'ablcncc,  ils  ne  laifTcnr  pas  de 
transférer  leur  droit  à  leurs  héritiers.  Cela  a  été  ju^jc  de  la  lortc  à  l'audience  delà  grand'- 
chambre dè relevée ,  par  l  1  ér  qui  fera  ci  après  tranfcrir,  rendu  le  13  mars  itfSS, 
fuivant  les  conclufions  de  Monfieur  le  pi  éfiJenc  de  Lamoignon ,  pour  lors  avocat  gé- 
néral ,  moi  plaidant  pour  dame  Marie  le  Breton ,  femme  ou  fieur  Chomel ,  mcdcciu 
du  roi ,  6e  M.  Guyot ,  pour  Marguerite  Gucnichat  »  femme  de  Claude  Guenoîs ,  procu- 
curcur  de  la  cour. 

M.  le  Brun  ,  dans  fon  traité  des  fuccelîîons ,  liv.  i ,  ch.  1 ,  cft  d'avis  contraire  j  il  traite  20 
fort  bien  la  queftion.  ' 

Cette  matière  eft  très  bien  expliquée  dans  les  arrêtés  de  M.  le  premier  prëHdcntde  il 
Lamoi^non,  au  titre  des  abfens,  Ccft  un  excellent  ouvrage  ,  qui  fera  à  jamais  l'clogc 
de  cet  illuftrc  ÔC  favant  magiftrat,  êC  des  célèbres  avocats  qui  y  ont  travaillé,  entr'au- 
crcs  de  Auzannee,  qui  étoit  chargé  de  l'ordre  5c  de  l'arrangement  des  matières,  &  de 
M.  de  Fourcroy  ,  qui  ëtoic  le  feerctaire  de  l'afTemblée,  lefqucis  l'on  peut  comparer  à 
Tiicophilc  ôc  .à  Dorothée  ,  par  les  loins  dcii^ucls  le  corps  du  droit  a  été  compofé ,  fiC 
dont  Juftinicn  fait  l'éloge  dans  la  préface  de  les  infticuies.  *  Ces  arrêtésdeMvlc  premier 
préfidcnt  de  Lamoignon  ,  font  imprimés  avec  les  œuvres  de  M.  AttZaneC^&donnés  au 
public  fur  l'original  écrit  de  la  main  de  M.  de  Fourcroy. 

Ocpu  is  l'ai  vu  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Catelan ,  conléiller  au  parlement  de  Toulouîê.  \  1 
Dans  le  ru  m.  I  ,  liv.  1 ,  ch.  J7,  il  cite  deux  arrêts  des  5  avril  1677,  Sc  15  mars  1  679  ,  par 
Icfquels  il  a  été  jueé,  que  la  fucceilion  d'un  aillent  appartient  à  fes  plus  proches parcns 
vivans  au  tems  qin>nra  cru  mort;  c'eft-à-dire ,  au  jour  qu'il  a  difparu ,  ou  depuis  que  l'on 
n'a  plus  entendu  parler  de  lui ,  &  qu'ils  tranfmcttent  leur  droit  à  leurs  héritiers  :  ainfi  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe,  eft  conforme  à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 

3ue  je  rapporte  ici.  Quand  je  trouve  une  queftion  décidée  de  la  même  manière  par  ces 
eux  au^uftes  fônats  ,  je  crois  la  décifion  infaillible. 
Ce  mrn^c  auteur  propofc*  une  cfpcce  qui  peut  fe  préfcnrer  fouvent  dans  le  pays  du  ij 
droit  ecwi ,  ou  les  jeunes  gens  avant  leur  départ,  ne  manquent  guèrcs  de  faire  des  tcrta- 
mens  ;  favoir,  fi  la  jouillance  des  biens  de  l'abfent  doit  être  donnéà  l'héritier  inftitué, 
oti  X  l'héritier  li'gitnii'.-.  Il  (.":re  un  arrêt  du  1  juin  1  i^^o  ,  qui  a  jugé  en  faveur  de  l'héritier 
légitime!  cela  eft  lansdiflicultéjiorfqucrhériuer  inftitué  dl  étranger  imaislorfiju'il  cft  un 
des  hériders  préfomptifs ,  la  dilficttlcé  eft  grande.  Je  crois  qu'cD  ce  tas  il  doit  avoir  la  pro^ 
Tcm  IL  V  vvvY 
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vifion;  pnrcc  qu'otirrc  la  fwcur  de  l.i  loi.i!  n  pour  lui  la  volonté  de  rabfcnt 
juge  k  plus  digtic  de  iui  luctcdcr ,  6c  p.ii  tonlétjucnc ,  de  jouir  de  les  biens  nar  à*^"" 
Ce  cjui  mcforrifiedans  cette pcnléc,  cft  un  ancc  du  parlement  de  Touloufc  a 
de  m.ti  I  5f?4  .rapporte  par  M.  Mauiard  ,  I.  7 ,  ch.  9  5  ,  pa,  k-qucl  !1  a  écc  jau,:  nu\,  ,mE' 

SuUvoit  trois  frcrcs, ayant  laille  une pj ocu-^uion  à  i  aîné  pouradminillrcr  fis  l-  '  1 
eux  autres  n'écoîeiit  pas  rcccvablcs  à  demander  le  partage  proviroire  des  bici  d  1  ^ 
fi  crc  abfcnr  ;  parccquc  ouand  le  droic  cft  t-g.il  ,  h,  poircflîon  doit  être  laiflcc  à  cclu'  • 
i'a ,  meUor cficdufa pqffidenùs.  •*  Ln  mciwc  choie  a  été  jugée  au  parlement  de  Bord  ' 

Îar  an  arrêt  du  n  janvier  170c  ,  rapporté  dans  les  nouvelles  notcç  furies  décifitr"j' 
^ipcyrcrc  ,lct.  P.  nonib.  G  ,  M.  Boycr,  qucft.  SS  ,  nomb.  3  ,  cfl  de  même  avis  M  Oie 
'  f^^-  77 .  cicc  uu  arrcc  du  paiement  de  Pans ,  oui  a jueé  à-pcu-près  la  mêmtciS' 
*  AI.  le  Brun ,  des  fucccfl.  Iiv.  i ,  chap.  i ,  nomb.  6 ,  eft  auflî  de  ce  fcnrimcot.  ^ 


»4     M  Catclan ,  au  même  endroit  fait  unediftlndion  très-judicicufcfur  le  tcmsdela  ioii'f 

légitime .  &  l'héritier  teftamentaire.  11  cllimc ,  au'il  faut  dCn „ 
la  jouiflance  au  premier  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jourde  la  dcrmcre nouvelle  & 
après  les  dix  ans, à  lliéricier  inftitué ,  pour  nc  pas  lui  faire  penlre  entièrement  le fndr 
dclon  inftifJtion. 

Cette  dtftinaioR  eft  fort  judicienfè ,  mais  le  tems  de  la  lonîflàncc .  que  ce  fa<rc  Manf. 
trac^accorde  à  Théritier  du  f.ing,  fcmblc  ciop  coyrt ,  fur  tout  au  parlement  dcKrij  où 

'fiance  &  le  part.i$:c  de  s  [îicns  de 
1  faudroit  étendre  la  jouilianccdcs 

,,     -       ,      -  ^  ^«•-d*^  •'îibfence  on  de  la  dernière 

nouvelle,  &  après  ce  tcms,  la  trantcrer  à  1  héritier  tcftamcnraire:  car  alors  il  y  a  un 

jufte  fujetde  réparer  mort  an  homme,  duquel  on  n'a  point  eu  Je  nouvelles  depuis 
vingt  ans.  ' 

Mais  foitquc  l'on  donne  anx  héritiers  légitimes  la  jouiffànccdcs  biens  de  labfent  pen- 
dant Six  ou  vingt  ans ,  lî  rhéritierteftamentairc  peut  dans  la  fuite  juftifier ,  que  Tabfent 
cft  mort  aufli-tôt  qu'il  a  difparu ,  ou  peu  de  tems  après,  il-fera  bien  fondé  à  deniaiulcr 
la  rcllitution  des  fruits  contre  les  héritiers  légitimes  ;  parce  que  les  biens  lui  or.r  appar- 
tenu du  jour  du  décès  du  tcftateur,la  maxime ,  /c /«orx  faifu  U  v//,  ayant  lieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit  en  faveur  des  héritiers  teftamentaires. 

%C      M.  Catclan  ,  à  la  fin  de  ce  même  chapitre  ,  cite       a-rf-tdii  t.-!  ^\ù\  \Ci6()  ^c^ii 

que  le  plus  proche  parciu  de  l  abieut,  peut  demander  l.i  calîaiion  de  la  vente  des  biens 
uite  par  cet  abfent  avantfon  départ,  pour caufc  de  léiion ,  minorité ,  ou antremear; 
parce  que  le  plus  pL  oche  parent  eft  regardé  comme  î'admînilliratciir ,  ou  le  pi  ociireur  né 
de  l'.iblciu.  Mais  la  diiiiculu;  cl^  de  Içavoir  en  quel  tems  ce  parent  doit /e pourvoir,  ou 
du  jour  de  rabfencCfOudu  jour  que  la  loi  lui  permet  de  demander  la  jouiiTancedesiMens 
de  l'abfcnt.  Dans  cctrc  conjonifburc ,  je  ne  crois  pas  que  le  délai  de  l'ordonnance  foie  fa- 
tal, ii  ce  ncù.  que  rabfenc  fut  mineur  au  jour  de  Ton  départ,  &  que  fon  tuteur. fiât  fon 
héritier  préfomptif,  fa  qualité  l'obligeant  à  veiller  1  la  confèrvation  des  biens  de  fott 
mineur,  il  crt  j  ifte  qu'il  foufFre  de  fa  négligence. 

x-j  A  l'égard  de  i  héritier  tellamcntaire  , je  n'cIÉimc  pas  qu'on  puiflc  lui  objcdcr  la  fia  de 
non-recevoir  après  le  tems  prelèric  par  Pordonnance;  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  d'a- 
gir avant  le  tems  défini  pourréputer  Tab&nc  mort^  tutn  vaUm  agere,  ma  aura  jfi^ 
aifùo* 

Extrait  des  regijîres  du  pariement. 

Enthe  maître  Claude  Guenois, procureur  en  la  cour,  &  Marguerite  Gucnichac 
fa  femme,  habite  à  fe  dire  héritière  de  Nicolas  de  la  Rnelle  Ton  neveu  ,  appellans 

d'une  (entcnce  rendue  aux  requeccs  du  palais  le  9  feptembre  \  6Î6 ,  &  demandeurs  en 
xequcte  par  eux  préfcntée  à  la  cour  le  8  février  dernier,  à  ce  que  les  ûcur  fie  dame 
Cbomel  fiiflent  condamnés  \  rendre  &  reftituer  les  fommes  par  eox  reçues  en  «^ca- 
tion des  fcntcncesdcs  requêtes  du  palais,  provenantes  de  la  fucccllîon  diidic  Nicolas 
de  la  Ruelle,  qui  étoienc  entre  les  mains  de  M.  Billard,  confcillcr  &  fccrétairc  du 
roi ,  Ôc  de  M.  le  Roux,  avocat,  arec  les  intérêts  du  jour  de  la  réception ,  &  aux  dépens, 
à  ce  faire  contraints  par  toutes  voies  ducs  &  raifonnabics,  &  défendeurs,  d'une  part; 
&  M.  Jean  Baptifte  Chomel,  confeillcr-médecin  ordinaire  du  roi  ,&  dame  Anne- 
.  ^rançoife  le  Breton  fa  femme ,  fille  de  défunt  Chrétien  le  Breton ,  &  de  dainoifelleMag' 
dclemc  Sauvcrcis  fcs  pere  &  mcrej  lefdicsficur  &  dame  Chomel  donataires  entre  vifs  fie 
créanciers  de  défunt  Charles  le  Breton ,  confeiller-médecin  ordinaire  de  M.  le  Pripcc, 
«'>««if:régent  en  la  faculté  de  médecine  à  Paris  :  &  encore  entre  ladite  dame  Cho- 
mel ,  héncierc-bénéficiairepourlcsdeux  tiers, tant  de  fon  chef,  que  comme  donataire 
entre  vils ,  &  créancière  dodit  Charles  le  Bretonne  d«  François  le  Breton  fcs  oncles,  Icl- 


Digitized  by  Gopgle 


De  la  ^aElédtnM  tfi  elle  éqiùpoleà  oUt  ttéaiyer.  Qu.  CLXI.    89 1 

ouelsétoiciiï  héritiers  chacun  pour  un  cinquième,  avec  dcmoîfclle  Margucrire  Radc- 
2onde  le  Breton,  femme  de  maître  Michel  Edcline ,  procureur  au  châtelec  .Francis 
feucnichat.&ladito  Marguerite  Gucnichat, femme  dii^^^ 

colas  delà  Ruelle,  leur  neveu  abfcnc ,  qui  ëtoicfils  de Tounainc  de  h  Ruelle  &  de  Ma- 
rie le  Breton ,  intimés  &  demandeurs  en  requête  à  fia  djévocation  du  principal,  du  19 
novembre  1686,  &  encore  entre  lefdits  fîcur  dameChomel ,  cTdits  noms,  deman- 
denrs  en  requête  dudit  jour  19  novembre  lôS^.  à  ce  que  l'arrêt  qui  intervicndrolt  fur 
l'appel  interj  -rc  par  Icfd.  Guenois  &  fa  femme  de  ladite  fentence  du  9  feptembre  1686, 
fcroit  déclare  commun  avec  Icfd.  Edcline  &  Margueritc-Radcgon  jc  le  Breton  fa  femme, 
&  ledit  Guenîchat ,  &  pour  voir  dire,  qu'à  leur  égard  le  prmcipal  feroit  évoqué,  6C 
que  faifant  droit  fur  le  tout ,  l'appel  &  ce  dont  avoir  écé  appellé  à  l'égard  de  1^  fentence 
duofcpcembrc  1686,  fcroit  mis  au  néant  iémandaat,  évoquant  le  principal  £c  y  tailanc 
droit,  que  la  fentence  du  5  février  î«8<,  feroitcxéoitée  félon  fa  forme  &  teneur,  avec 
dépens  d'une  part; lefdits  Edeline  &  fa  femme,  &  Icdic  Guemchat,  défendeurs , d au- 
tre Après  que  Guyot  pour  Guenois  ôc  fa  femme,  &  Brctonnicr  pour  Chomel  &  fa 
femme,  ont  été  ouis pendant  trois  audiences  ;  enfemble  de  Lamoignon , pour  le  procu- 
leur  eénéral  du  roi  :  La  cour,  fans  s'anêter  X  la  rcquerc  &  demande  de  la  partie  de 
Guyot ,  a  mis  &  met  les  appellations  rcfpcaivcs,  &  ce  dont  a  été  appellé ,  au  néant; 
^mandant,  évoquant  le  principal,  &  y  iaifancditMt,  ordonne  que  la  partie  de  Brcton- 
Bier,  coiteme  reoréfeatant  fes  oncles,  aura  part  à  Ja  lucccllion  de  Pierre  de  la  Rue  le ,  en 
donnant  par  elle  bonne  &  fuffifanre  caution  ,  fî  f^it  n'a  été,  qui  fera  reçue  pardcvant 
AL  Jean  le  Bolndrc ,  confciller  ,  de  reftitucr  en  cas  que  ledit  Pierre  de  la  Ruelle  revienne, 
dépens  compenféfc  Faic  en  parlement ,  le  »  3  n»*«  «  ^   ^'g^  »  Jàcqiïis. 


DELA 


QUALITÉ  D  E  HO  B  L  ES, 

Si  elle  équipole  a  celle  d'Ecuyen 
QUESTION  CENT-SOIXANT£-UNI£M£. 
Sommaire  de  cette  Queftioll. 

v/&  de  Lyon,  mjfù/et  de  la  qualité, 

de  nobles 


t.  Sujet  de  la  conteflation, 
ft.  A préfent  laqualiié de  noble efl  com- 
mune aux  offtàert  de  jufiia  aux 

avocats. 

} .  Dans  Us  Jiécles précédens ,  Us  gentils- 
hommes  ne  ^renokm  fu  k  qiMltté 
.  de  aoNes* 

4,  Jrrc  t  de  la  cour  des  aides ,  du  2  mon 
16 ,  qui  ordonne  qu'd fera  fait  une 

■  enquête  par  turbes ,  comme  la  qualité 
de  noble  dans  le  pays  de  Fore^  a  été 
prifc  au  lieu  de  celle  d'écuyer,  depuis 
r^^  o  Jufqu'en  ij-jo.  . 

j.  Avis  général  des  turbiers ,  que  dans  les 
deux  flécles précédens  la  qualité  de  no- 
bU  étoit  la  même  que  celle  d'écuyer. 
Avis  particulier  de  l'auuur,  mais  plus 
étendu. 

j,  NouveUe  conteflation faite  parles  UrnB- 
UBu,  aux  woeats 6  mededasdela 


noL 

8.  Recueil  des  pièces  du  procès, 

9.  Ancienne  conteflation  faite  aux  tfW^ 
eatsdudaupkiné/ttrleméme  fifei.  ^ 

10.  Arrêt  du  conJeU  du.  4  janvier  î^pp  l 
^la  décharge  les  avocats  &  les  mede- 
ans  de  Lyon  des  affignations  a  eux 
données  y  fans  que  la  qualité  de  noble 
puijfje  leur  attribuer  la  nobUffè, 

1 1 .  Arrêt  du  confed  d^état ,  du  ij  mof 
j^oj  y  portait  que  la  qualué  de  nobU 
efl  une  qualification  de  nobUJfe  dans 
U  Lyonnois ,  Forei&  Beai^oÛHs 
autres  provinces. 

1 1.  Réflexion  judiàeufe fur  La  conduite 

des  uuendans. 
I  j.  Ankdk€ùiMdéi7(^y  en  faveur 

ekseffiliers^  Montbrifon. 


.  .  -    y  VY  YV  ij 
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QUESTION 

Slla  aaaSiéJe  nohUa  été  autrefois  prifepour 
'  telle  d'écuycr,  ù  fi  tlk  équipole  i  h  de  Lu 
forme  des  en^uttcspar  turies. 

I  J^icHïi  Cfiappuis,  feigneur  de  Viltete  &:  de 
Trezertes,  ly^iT  obtenu  de  S.  M.  lettres  de  rcl-.ct , 
(îf  nobleirc,'.iprcs  ^voir  .miculc  &  vérifie  fts  faits 
de  généalogie  &  de  nobleflè.  &  que  ceux  defquels 
il  cire  fon  origine  fc  defeenimce  «voient  vécu  no- 
blement ;  que  pir  coin  les  titres  &  aûcs pablicsqu'il 
a  rapporté  its  croient  qualifiés  nobles,  meilleurs  de 
la  cour 

Comme  i  préféac  elle  eft  oonumine»  te  que  aoo- 

feulemenc  les  ofEciers,  mais  encore  les  avocati  h 
prennent,  elle  pouvoir  auflî  avoir  Iti  prife  parles 
auteurs  dudit  fiear  de  Villettc,  quoiqu'ils  ne  M- 
ieni  pas  gentils-hommes.  On  leur  a  bien  fait-con- 
noicre  qu'il  tUloit  dillinguer  les  tems,  fc  qCK  A 
à  préfenr  cette  qualité  de  qpbU  n'eft  qne  Gcop 
commune,  il  n'en  étoit  pas  de  même  aux' deux 
riL\l..-s  pri-ttdcm;  pat  confcquenr,  qne  la  ch;)fc 
venant  de  loin ,  &  y  ayant  cent  cinquante  ans  des 
tioes  pcodui es ,  il  ne  falloir  pas  dourer  aue  ceux  qui 
en  ce  lems-lâ  avoient  été  qualifiés  noolest  ne  le 
fadènt  véritaj^lement ,  Rcanmoins  melSeon  déia 
cour  dés  aidés  eh  ont  vcnilu  avoir  iln  pjus  gr.ind 
cclairciflement  j  &  c'eft  pour  fujet  que  par  l  artcr 
intetlocutoire  que  nous  donnons  aii  public,  ils  ont 
ordonné  qu'i^  feioii^  fiut  enqaèie  pu  j^tb^ ,  comme 
le  moc  de  nebtrat  qitdR< de-oebl*  Atpàt  t'atia^ 

1450,  jufqu'cn  l'année  1550,  aàéfritt  MltOtdt 

la  qualité  d'écuyer. 

Enfuite  de  cet  arrêt,  monfîeur  de 
ipoaiêiUer  «1  k  Qonc<ie«  aides,  rapporteur  &  com- 
Iht^iie,  «'éotataanfpoRëw  cétcp  ville  de  Mom- 
brifnn  au  mois  d'avril  i  f>  5   ,  il  procéda      fiuc  de 
fa  commiftîoa,  cemme  s'enfuit. 

Le  lîcur  d'Huguet,  procureur  du  roi  en  i'clec- 
tien  de  cette  ville,  comme  fubftitut  de  monteur 
ie  pfocafettc  général,  ayant  tH>mmé  les  témoins, 
on  jugea  à  propos  d'en  faire  trois  turbes,  chacune 
de  dix  témoins ,  parce  que  chaque  nirbe  ne  tenanc 
1-ien  que  d'un  témoin,  ou  a  voulu  fuivte  ce  diie 
commun ,  qu#  in  çr(  duâffiin  yd  iritMj  Jlat  omne  : 
verham. 

-Les 'témoins  obe  été  pris  d«  divers  corps,  &  les 
ratbes  cpmpôf\:es<i'eccléfia{Hques ,  de  genrils-hom- 
mes  Se  de  gens  de  robe.  Ayant  donc  tous  été  aflignés 
&  compara  au  burciu  de  l'éle&icm^  les  dafles 
diltinguées ,  monfïeur  le  cOmmilTairc  leurdéçlaia 
-bfnfetdc  ^foafwiûi^  &.  la  «menr  de  ranlt,  en 
fil  fane  la  ieAiire,',9cliipcès  atwis  toitis  le  fermenc 
d«fdits  témoins,  &  fait  donner  â  Von  de  chAque 
tuibâ  un  extrait  de  l'arrêt ,  il  leiK  oidontu  d'en 
CQnférer  cnfcmble,  pour  dans  iiii''jitec  Oa  lieux, 
fWdie  leur  témoignée  &  dépoCtîoë.  .  "*  r 

&liîûte  de  quoi  chaque  turbe  ajuuit  compatu , 
8c  par  la  boucJ^d'uti  feul  fait  fa  déclaration  & 
dépofirîon ,  en  t(f  préfence  de  tons ,  monfieiir.  le 
cominiiriire  les  ouit  encore  en  particulier,  pour 

feolt;£  leu^^Uxr^^voit  été  conforme,  fc.s'^li 
ent'âeÎBeaîés"d^âccord  de  ce  qu'ira  ftot  Àvm 


ajoutèrent  ce  qui  pogvoit  fae  de  leetamm^fe^^ 

particulière. 

Extrait  des  regifires  Je  la  cour  JesaHu, 

LOUIS,  P«lagraçedeDien.toidcFtancî 
de  de  navarre,  au  prenper  d(ft  heifliert  de  «otie  4 
cour  de?  aides  ou  autre  notre  hniiïîcr  ou  fermai 
fur  ce  requis  :  S.ilur.  Comme  ce  jourd'hai  vu 
notredire  cour  des  aides  l'inlbnce  peridante  0» 
icelle,  entre  Michel  Chappuis,  èâu  de  Villette 
Tieûette  te  autres  lieux ,  dcnuuideweii  emérine^ 
nentde  ktries  de  relief  de  nobleflè,  pji  1,^; 
iMMltobtenaei  le  i  j  avril  1654,  d'un©  p«t|  & 
notre  procureur  général  en  notredite  cour,  & 
les  maire  Se  échcvins.  Se  habitans  de  la  vilùde 
Monibribo  en  Forez ,  défendeurs ,  d'aniR.  & 
eneoce  entta  Pieoe  Chappuis,  fieur  de  Foris,  no- 
ne  confeiNer ,  Heatenaot  particulier,  affelfeai  ai- 
minel  au  bailliage  de  Forez  ,  fcnéchauffées  d« 
Roaiiue  &£.  S>aat-Eftienne,  demandeur  en  requîta 
par  lui  ptéfcntée  à  notredite  cour  le 
jour  d'août  i(> 5 ,  à  ce.qu'il  fik  ne^a  ftfàt  inicr. 
venante  en  la  fufdite  inihnce  de  lettres  de  te- 
licf  de  noblclfe,  d'entre  ler'it  Mirhel  Chappuij, 
d'urie  parti  uoîrcdu  pioturcur  geuaal  &:  lescche- 
vuis  &  habitans  de  Montbrifon,  d'autre.  Ce  fiu- 
i'ant ,  que  l'arrct  qui  inteiviendrmt  en  ladite  iat 
tance  fiit  déclaré  commun  «vec  ledir  demandeir, 
lequel  jouiroit  des  mêmes  privilégÊs  &  droit?  de 
noblclfe  que  ledit  Michel  Chappuij  d  une  purj 
Se  notre  procureur  génér.il  en  icciit:,  ledit  Michel 
Chappuis,  &  lefdits  échevins  &  habitans  de  !»• 
dite  ville  de  Montbrifon,  défendeurs,  d'aimé. 
L'arrcr  de  noaedite  cour  du  a  8  avril  1^54,  pu 
lequel,  anpazavanr'faire  droit,  elle  auroir  ordonné 
que  ledit  MicFiel  Cliappuis  articuleroit  les  faits  de 
généalogie  ôc  noblclfe ,  rant  avec  notredit  procu- 
'  reuT  général,  que  les  habituif  de  la  paroiHe  ieff 
4emeuie,  fetoitfMaved'ioenxpvriaetfc  témoin^ 
■  jflefdttshabitamaQCflatiaïte.'fiboBlenrièmUott; 
&  te  dans  trois  mois ,  patdevant ,  Sic.  Condafions 
de  notre  procureur  gcticul }  Se  tout  couUdcié  : 
Notredire  cour ,  auparavant  que  faire  droit  fut 
,  ladite  inàasKe»  a  onlonné  te  ordonne  que  ledit  dç 
'■  Villettff  Wnfiei*  plos  amplement  dans  fix  mois 
fes  &its  de  généalogie  5c  nohleïfe ,  dans  lequel  dé- 
;  lai  enquête  fera  faite  par  turbe  pardevantlerappor- 
reur  du  préfent  arrêt ,  qu'elle  a  commis  pont  cet 
j  etfec}  fie  lea  .téMoini  nommés  par  le  fubftirat  de 
•  notre  procnieitr  fjkaéni  fur  les  lieux ,  comme  le 
mot  de  noble  S:  qualité  de  noble,  dans  le  pys  de 
forez ,  depuis  l'année  1450,  jufqu'en  l'année  r  j  jo, 
i  aété  prifeau  lieu  de  la  qualité  d'écupr ,  pour  le 
;  tout  mit  »kappocté,  communiqué  &  vu  pat  notied. 
'  cour,  être  ordonné  ce  que  de  raifoa.  »  «• 


qu  I  

mppoieé  pour  mus,  .mais  en  leur  Biéfimce,  comme 
dnelL 

Cela  s  cîant  fait  par  forme  de  répétition,  ou  de 
tecol,  la  plupwt  ne  firent  que  pctûftcï,  &  qucl- 
quet-ms»  ^  fiifi^^t/liÇSwxe  des  ptoftCons,   Tappoi:Eex  la 


dons,  qu'à  la  r  -ucre  dudit  de  Vill«l8,  W 1 
le  préfent  arrêt  i  due  9e  entière  exécution,  «wil 
.  fa  forme  &  reijeuri  de  ce  faire  te  donnujiî  pou- 
voir. Dwyiéi  PiMEtf ,  e»  nottedste  ccwx  des  aides, 
&  prononcé  Ic  dennéme  jour  de  mars,  IMJW 
grâce  1^57 ,  &  de  notte  légpe  le  qi»a«ae»«^ 
Signé j  fioucHiR. 

Après  avoir  inféré  l'arrêr,  noosavon»  jugé  i  pro- 
pos d'ajourer  la  dépofition  de  ciaaue  tu*e 
des  particuliers ,  parce  que c'eftchofe qui ntUva 
commune,  de  que  plufienisfaoientbicn  a"fj^ 
prendre,  comme  auili  dcfe  ''e^'f 
pareil,  lidais  pooKâat  nous  croyons  qn  il  luHUffW 
'  lubf 
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Suite  t>t)  Livre  ÎV.  QuEsrroM  CL)tî.  ^9) 

.  -Ltf         5c  tciujijjn.igj  dej  turoicri  contirmoit  lefdiis   titres  ayant  pallc  pluûeurs  fois  par  fbt, 

qo'^u»  deux  fiçclçs  précédenj,la  qualité  de  noble  mam»  aux  procès  S<  différends  qu'il  a  /irgcs  oo^ 

«toit  ce  qa'i  ptéTc^  èft  celle  d'écuycr  ;  que  c'etoit  confLiIccs.  Et  eaân  c'ed  un  ufags  ^a'il  duavmr^ 

la  quàlïte  fa  plttt  '  Cômmane  que  les  gentits'hoth-  appru  par  li  lefture  de  quel  ques  anteurt  qui  ont; 

mes,  & mî-me les  feigiieursconlivlcrablcs prenoient.  écrit  aux  Jeux  fiJelcs  prcccdens,  &  il  y  a  p!u»  <ltf 

Qu'ih  l'avoieiK  ainlî  appris non-rculctneoc pai  tM-  cent  an;,  Dv.me  de  M.  Jean  Papjii,  !>  uuii.tnt 

idicmi^nkads  encore  pur  plu/ieqr«  titresi»  C0|Utat<  gênerai  &  juzo  de  Forez,  lequ-l,  pariant  d'uA 

Afi:Wf*9ffi*  teftameits  &  terriers  des  anciennes  Icigncac  de  Cn^ppi:^^ ,  ap  le  quatiE^i  daas  fus  arrêt» 

tnaifons  de  la  noblelfe  de  ce  pays ,  &  encore  par  que  noble  hooiniit  Ac  de  Q  iy  Pape ,  préfideçc. 

diverfes  épitaphes  qui  fc  trouvent  en  quelques  au  parlom^rit  de  Creriobte»  lequel,  parlant  des' 

celifes.  En  conféquence  de  quoi ,  lefdits  tutbiers  fei^^niurs     geHcils-boinmes,  n:  leur  donns  autré 


içîentaffiué  qu'il n'jppavoiçavoii'qu;  c-nt  n  u  q  n'ucé  qiie  dé  f^ir  nabilis ^  n  >n  plus  que  le  Ceuir 

3ue  U%  gentils- hoinfiM  afmtnc  p«s  la  qualir^é  bx|>illy,  aVoâit  |éqf£nl  au  même  parlement,  né 

'ëcuyer  plutôt  qué  ealle  dti  Aobia,  :  parce  qu<  les  'qualificqri^  iijimi  de  qiii  marque  bien  qu'aux 
cellff-ci  éroicdevunue  trop  commuât;  BM|îs  qu'il»- .tce/vis  4  &  ^ux  lîccles  damier;,  la  qualiic  dô 

gauv^c  l'ufage  écoit  conaaice  ^''"^       ^  ei^  ^  prcfeiu  celle  dccuycr^ 

.  ■  'SF  91^  '^  ^^J^  ée.  lems-li  quelques-uns  fe  qua- 

f''^  $041.  défoj^iom  f/^iq^i^            '■  \)itMtKt  Damt^e^^çn.  bien  éciiyers,  néanmoins 

■  "  "  "  ■  la  qualité  dé  lUrofé  étoit  la  plus  commune ,  ac 

^  "*^qilê|  4  dit,  que  fi  canjointement  avecics  au-  dans  tm  ulage  plus  fréquent;   mcnie  que  Tort 

CCei  nnbieCt»  il  a  dcpofc  que  jadis  &  aux  deux  en  faitoit  plus  d'état  :  &  de  Fait  Loyfeau,  au 

jMijeédeBS  fiédes»  la  qualité  de  njble  coit  plus  traité  qu'il  a  fait  des  ordres  de  ce  royaume,  au 

commune  que  celle  d'écu/er,  &  que  félon  l'ulinge  .  chapitre  cinquième,  païUnt  de  la  noblelfe,  il  alTuro 

plus  tVéquenc  de  ce  renis-lâ,  les  geririts-hommes  qu'autrefois  la  qualité  de  noble  ou  noble-hotnme 

&  feijneursd.-  ccrre  province,  &  eiuo'e  des  au-  étoit  plus  conlldcrable  &  plus  relevée  que  celle 

ices  voifines,  pteuoient  plutôt  la  qualité  d'.- noble  d'ccuycr^  fie  qu'on  les  difkuiguoiti  eulorce  que 

3ue  d'écnyec  i  il  l'a  dit  &  affuré  avec  connoilHince  le  noble  ou  noble-homme  avoir  un  ranc  ^t&é' 

ecaufe,  pour  l'avoir  appris  de  feu  fon  pcrc ,  de-  table  à  l'écuyer.  Enfin,  qu'alors  le  nom  d'ccuyer 

tédé  il  y  a  trente  ans,  à  l'âge  de  quatre-ving-douze  étoit  plutôt  un  nom  de  fervice  qu'un  nom  de 

ans,  6c  qui  avoit  été  procureur  du  roi  en  l'cL-c-  dignité;  ce  que  le  même  auteur  pcouve  par  des 

tion  dc!  forez,       pouvoir  mieux  fçavoir.  Com-  autorités  authentiques.  Etc'eft  pourquoi  le  dépo* 

tue  encore  poar  avoît  appris  cet  uiàge  par  plufieun  Tant  croît  que  les  |entil»-honitnes  n  oitt  quitté  la 

^itaphes  ancienneir  &  def  années  14^0  ,  14{9  qualité  de  noble  qu  ils  prcnoicnt  jadis,  que  depuis 

K  t4^o,  Se  pareillement  par  ^lulieurs  conrrats  de.  qu'il  y  a  eu  tant  d'ofEciers,  &  qu'iceux  ont  voulA 

tt^ari&ge,  tçRapiens,  terriers  8c  autres  titres  an-  prendre  U  mîme  qualité.  Qû  tft  toot^qn'il'A 

«enii  des  MaHôn»  nobles  de  ce  pays,  mime  de  ait  flc  dépofé«  - 

teUet:4e:GMia*"<b  Chilausett  II  de  Sognf,  .                          .  'nI  '  ' 


OBSERVATIONS.  • 

X-f'AutBt>lL  ÀpporM  ici  un  ftrirèç  àt  fà  ct»iii'<Iës  ayd^,  âbi  à  drdbtinë  iifle  etiquêié 

]^ar  Tiirbcs  ,  pour  fçavoir  (î  dans  le  p.iys  Je  Forez  ,  la  cjuaficé  de  noble  av'oit  la  même 
lignification  &  le  même  cffcc  que  celle  d'écuyer  :  l'auteur  fut  du  nombre  des  témoins  i 
ti  rapporte  fa  dëpofttion  (^ui  rend  à  dire ,  que  dans  les  fîiécteS  pnîcédèns  les  gentils^ 
gommes  prenoient  la  qualité  de  noble  plucot  que  celle  d'écuyer  ;  mais  que  depaié 
qu'il  y  a  eu  tant  d'officiers  c|ui  ont  pris  la  qualité  de  noble,  les  gentils-hommes  l'ont 
iîbandonné  pour  prendre  celle  dYcuycr;  en  lorcc  qu'il  y  a  près  d'un  lléclc  que  la  qua- 
lité de  noble  cft  difFércntc  de  Celle  d'écuyer» 

Cependant  dans  la  dernière  recherche  de  la  noblcfle ,  l'on  1  prétendu  que  les  offî-  j 
dçrs  de  jiiftice,  les  avocats  &c  les  médecins  qui  avoienc  pris  la  qualité  de  nobles,  de-'' 
Voient 'S'cfeeràîti^s  tômme  ururpareurs  de  nmleflc;  le  traitiint  d'abord  be  fit  aligner 
que  des  avocacs  qui  ne  faifoieuc  pas  la  profeflion,  &  qui  n'eroicnt  pas  en  état  dcfcdé- 
fçndfç;  mais  les  avocats  du  prélîdial  de  Lyon  qui  ronçh|biles,  pénétrant  le  deû'ciu  du 
trtSrj^nc,  qui  étoit  d'obteni/  dîtfiirmtes .  <:on<iamnatib^  cohtfe  des  avocats  qui  n*eti 
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ni  avoicnt  été  âiingnés.  Les  médecins  de  la  ville  de  Lyon  firent  la  mêineçhofe*  M, 
'Hcrbigny  trouvant  la  caufc  des  avocats  &  des  médecins  très-jufte,  &.  néanmoins  né 
yçulanc  pas  décider  contre  le  traiunt,  une  quç(lion  générale  qui  devoit  produire  beau- 
coup d'argent,  renvoya  l'aflhîre  au  confeii,  oà  rinftancc  9  4uré  pendant  deaX  annéef 
entières,  pendant  Icfqucllcs  les  avocats  &  les  médecins  ont  eu  h  Paris  chacun  un  dépu-* 
ttj  ;  rç.7.voir  M,  Gillçt  pour  les  avocats,  &  M.  de  la  Monicrc  pour Ic^édecins,  tous  deu]| 
-'en;  de  mérite ,  qui  à  la  lin  leurs  travaux  ont  été  récompçnfes  :  ils  ont  obtèau  Tarréc  qui 

Jfe  n(!  m'arrêterai  point  îcî  à  parler  de  la  noblffle  des  avocats  -,  l'honneur  que  j'ai  d*ê- 
tjrcdç  fcttc  proficl&bn  iric  rcpdroit  lu  IpcjSl.  P'/».il)eifrs  tout  çcqucl'onpci^t  dire  de  plus 
glorhiux,  a  été  recudlU'daiu  tes  requêtes  prérent^c^Aiî  cdifl^  avocACfl 
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8^4  qualhc  de  nohk  ,  fi  elle  équipde  a  celle  d'e'cuyer. 

te  les  médecins  de  Lyon ,  qui  onc  été  imprimées  par  les  foins  de  M.  Gillet  dans  nn  • 
S  inwïoarto,  qui  porte  pour  titre.  Recueil  de  mores  les  ptéce^  •concernant  le  Drori??' 

de  la  ville  de  Lvon  .  contre  It- rmln  nr  .L.  U  ►„^u™i.--j*^  wV""*! 


Jobfcrvcrai  feulement  qu'il  y  a  environ  ëo  ans  que  l'on  fit  la  même  quercHc  aax 
cats  du  parlement  de  Dauphiné  ;  leur  caulc  fut  piaidéc  devant  M  Ehï'nip  j"^ 


«  j  -    ,  .  -  .         ^  .  '^u"*  "»c  avec  beaucoup  dW 

ncur  &c  de  mérite  ,  je  puis  en  rendre  un  témoignage  hdèlc  ;  il  me  faifoit  la  eracc  de  m*- 
mer ,  ec  ila  eu  la  bonté  de  me  donner  d«  bom  avis ,  quand  j'étois  jeune  avocat  •  m!' 
pour  revenir  aux  avocats  de  Daunhiné,  il  n'y  eut  point  d'arrêt  rendu.  MeiSeandô^ 
Tcil  trouveront  plus  à  propos  d'ordonner  au  traitant,  de  rendre  i  tous  les  avocats  o* 
aveieniéeéa^gfi4s,lean  affignations,ÔC  dc&û»  rayer  leurs  préfentatioos  dcsre^iC 
tres^cequiliitexécuiiéi       .  *  • 

A  JEl  R  Ê  T    DU  CONSEIL 

Les  commijffalres  généraux  députés  par  le  roi ,  fmtr  Ptxieathn  de  fa  dkkrmk»  Ju  à. 
ftptembrc  l  éyé ,  ù  arréu  du  amfeil  readus  m  cwifbueMt  cmttré  I99  ufamUean  At 

ttîre  de  mblejjc,  ,  -  n  r^*n 

'  Vu  notre  jugement  da  U  avril  1698,  rendu  for  U  requête  4  nous  préfentée 

par  les  avocats  &  les  médecins  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  être  déchargés  de  la  de- 
mande  i  eux  faite  en  condamnation  d'amende  pour  avoir  pris  la  qualité  de  noblc^por 
M.  Charles  de  la  Ccnir  de  Beauval ,  chargé  de  la  recherche  des  ufarpatean  dû  tittè  de 
iioblelTe  :  Par  lequel  aurions  ordonné  que  lefdics  avocats  &  médecins  de  la  ville  de 
Lyon  ,  fit  ledit  de  la  Cour  de  Bcauval  écriroienc  &  produiroicnt  par-dcv*nt  aofu  ce  que 
bon  kttr  fembrcroit  fur  leurs  demandes  &  prétentions ,  pour  au  rapport  du  fieur  dedlu- 
marrm ,  conrcillcr  d'état  ordinaire ,  intcncfanc  des  finances ,  icellcs  être  jugées  &  termi- 
nées, ainli  <-u'il  apparciendroici  a" bas  clUa  fignificationd'iccluifaitclc  ij>  duditmois 
d  avfd  à  maître  le  Noir  le  jeune,  avocat  dndîe  de  Bcauval  Les  exploits  d'à ffignations 
données  le  15  &  janvier,  y,  m  &  ^7  févr;  r  1.^97,  à  la  requête  dudit  de  la  couc 
de  Bcauval  par-devant  le  licur  d'Hcrbigny ,  intendant  à  Lyott,  à  Jean  Guyot  de  Pra- 
vieux  ,  Jacques  de  la  Fonds,  Pougelon ,  François  du  Fournd  de  Peflèlaye ,  Guillaume 
du  Fourncl ,  Jacques  Da  verdi ,  Benoît  du  Fourncl ,  au  fieur  Hedoin ,  Pierre  Piegai,aa 
fieur  Chauvin  jChriftophc  Bretonnicr,  avocats  &  médecins  de  la  ville  de  Lyon  pout 
apporter  leurs  titres  &  pièces ,  en  vertu  deTquclles  ils  prennent  la  qualité  de  noble ,  Unon 
&  à  hiutc  de  ce  être  condamnés  comme  ufurpatcurs,  en  deux miUelivrcs  d'amende  cha» 
cun  ,  Se  aux  deux  fols  pour  livre.  Vû  aufli  les  deux  requêtes  \  nous  préfentées ,  l'une  par 
les  avocats  en  la  rénéchauiTée ,  fiége  préfidial  &:  autres  cours  de  la  ville  de  Lvon,  & 
I  autre  par  les  médecins  aggregés  au  collège  de  ladite  ville  de  Lyon ,  tendautes  à  ceqne 
pour  les  caufes.&raifons  contenues  il  nous  plût  les  déchart^cr  déroutes  r.ixcç  pr^fcn- 
r**  ledit  de  la  cour  de  Beauval ,  pour  raifon  de  la  qualité  de  noble  i^u  on  cu  en 
ufagc  de  leur  donner,  &  condamner  ledit  de  Beauval  en  tous  leurs  dépens,  dommages 
intérêts.  Lefdites  requêtes  fignëes  Bronod  ,  avocat  è$-confeils,  &  GllIct ,  Fun  des 
avocats  de  Lyon  ayant  charge  d  eux.  Au  bas  font  les  ordonnances  dudic  fieur  de  Cau- 
martin,  de  foicnt  lefdites  requêtes  communiquées  du  14  avril  1608,  &  les  fignifica- 

La  requête 
.  employé  le 

^    . ,  .  ^  juc  ceux  de* 

avocats  &  des  médecins  de  Lyon,  cnfemblc  tous'ccJx  de  ladltt  ville  &  généralité  de 
Lyon  ,  qui  fans  être  gentils-hommes  ont  pris  la  qualité  de  nobles  feront  dedarés  ufur- 
patcurs du  titre  de noblcfferEtcommetels condamnés  en  ramcndede  1000 1.  en  telles 
lomrocs  quil  apparPendra  pour  leurs  indues  joaifTmccs,  aux  deux  fois  pour  livre  de 

î?«5?""  ^iP^ii'.*  »     fai^aWf  condamner  dès-à-préfcnt  maîtres  Pierre  Picgai, 

Fournel  de  Peflèlaye ,  Jacques 
le  Paire,  Guillaume  Decom- 
i  Da  verdi,  PhilippesBarlct.Ao- 
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<{ré  Quiiifôo ,  Pierre  Aubert  &  Antoine  Galliat  avocats  ;  8c  Ignaccleàl,  Pierre  Chau- 
vin, Claude  Hciioiii ,  Chriftophc  Brcconnier  &  Jean  Paiicc.iu  incdccins  allignés,  faute 
par  eux  d'avoir  rapporcc  leurs  préccudus  citresde  nobkil'c,  comme  ulurpaccurs,  ciiacua  . 
en  deux  Aiille  livres  d'amende,  en  celle  fomme  qu'il  nous  plaira  pour  leurs  indues  jouif- 
iknces  ,  aux  deux  fols  pour  livre  âc  aux  dépens ,  ladite  rcqaêce  fignée  le  Noir  le  jeune , 
avocat  cfdits  confcil;  au  bas  cil  l'ordonnance  de  foie  communiquée  du  premier  juin. 
l'jyS  ,      la  lignification  d'icelic  à  maître  Bronod  du  lendemain  ;  les  titres  dcfdits  avo- 
cats Se  médecins  de  Lyon  ,  («Ravoir,  quatre  atceftations  des  ofHcicrs  des  Elcâions  de 
licaujolois ,  Forez ,  Lyon  &  Roanncs,  des  iî,  15,  iX  juin  8c  j  juillet  i  f)^i7  ,  portant 
ouc  quoique  les  avocats  6c  médecins  l'oient  en  ufagc  de  prendre  la  qualité  de  noble 
oans  les  ades  publics,  néanmoins  cette  qualité  leur  eftinucile,  ne  leur  produifant  aucun 
priv'ilcge  ni  exemption  de  taille  ,  qu'ils  ont  été  compris  dans  toutes  les  impofitions  aux- 
quelles les  autres  caillables  de  ces  élctibions  ont  étélujetï,6c  que  la  qualité  de  nubic  ne 
fuie  point  dans  leurs  élevions  louche  de  noblcllè ,  n'y  ayant  que  k  s  «jualités  d'écuycr  2c 
il'j  chcv.ilicr.  DcvjN  Autres  ccrrincus  des  liturciians  gcncr.iLix      procureurs  du  roi  de 
Poicz  ôc  Frélidial  de  Lyon,  des  18  £c  i8  juin  1697, portant  que  les  avocats  mé- 
decins ne  (ont  point  compris  dans  les  rôles  du  ban  &  arriere-ban  de  leurs  fénéchanl^ 
fées ,  quoique  dans  la  plupart  des  actes  on  leur  donne  la  qualité  de  noble ,  laquelle  jointe 
à  celle  de  leur  profefnon  nclciir  donne  aucun  privilège  ni  exemption  ,&  ne  forme  point 
un  titre  de  noblcOc.  Un  ccrtiticac  des  ciuaraïuc  notaires  de  la  ville  de  Lyon  du  10  juin 
1^97*  qui  attefte  qu'ils  font  en  ufage  de  donner  aux  confeiliers,  av^ocats  Se  médecins 
îndifFcrcmmcnt  la  qualité  de  noble  ou  celle  de  M.  M"  :  Et  que  cet  ufagc  étoit  déjà  ob- 
If  rvé  du  tcms  de  leurs  devanciers,  ainfi  qu'il  leur  tll  apparu  en  parcourant  les  protoco- 
les dont  ils  (ont  làiiîs  :  Certificat  du  ileur  Damas,  doyen  &  comte  de  Lyon  du  )  fan- 
vler  1  fîo 8  ,  portant  que  l.i  fimplc  qualité  de  noble  prife dans  les  tcftamens  2c  contrats  ne 
faifant  pas  une  preuve  de  nobled'e  dans  la  province  de  Lyonnois,  on  n'y  a  point  d'égard 
dans  Texamendes  titresde  ceux  qui  fe  prélentent  pour  être  reçâs  chanoines:  Autre  lem- 
bl  ihleccrtificat  du  ficurde  Saint  Georges , grand  bailli  de  Lyon  ,  chevalier  Je  Saint- Jcaa 
de  Jérufalem  âc  commandeur  de  Mont^rrand,  du  x  avril  i6j>8,  portant  la  même 
diolè: Quatre  extraits  drës  des  regilbes  de  lHotet-Dieu  de  Lyon  des  premier  mars, 
a4  juin  1507,  II  Se  %<)  janvier  1590,  par  lefquels  il  paroïc  que  la  qualité  de  no- 
ble a  été  donnée  aux  avocats  dénommés  dans  les  délibérations ,  qui  étoient  adminiAra- 
ceurs  :  Vingt  extraits  de  reconnoiflànce  ôc  déclarations  palTées  par  des  avocats  fie  mé- 
decins depuis  l'année  t  ^80  jufqu'cn  1(^54,  tant  à  l'arcbcvêché  qu'au  cbapitre  de 
Lyon  ,  des  biens  qu'ils  pofîcdoicnt  dans  leur  cenfivc,  par  lefquels  il  parokquc  la  qualité 
de  noblea  été  donnée  auxdtts  avocats  &  médecins  :  Le  procès-verbal  de  compulloire  fait 
le  1 5  mxrs  I  J98 ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  fieur  d'Herbigny ,  intendant  à  Lyon ,  en 
préfencc  du  commis  dudic  de  la  cour  de  Bcauval  ,dc  tous  les  a£kes  ci-dcflus  rapportés, 
portant  qu'après  perquilîtion  de  toutes  les  reconnoiiVances  qui  fe  font  trouvées  dans  les 
terriers  de  rarchevécné  &  des  fîeurs  comtes  de  Lyon ,  il  ^elî  trouvé  quedans  toutes  celles 
p  iC-rs  par  les  avocats     médecins  de  Lyon  ,  la  qualité  de  noble  leur  a  été  donnée;  & 
que  dans  celle  où  la  qualité  dcM'.  écoic  feulement  employée,  elles  étoicntpafl<ies  par  des 
procureurs,  par  des  greffiers,  par  des  notaires  ou  par  des  huiffîers  :  Arrêt  de  fa  cour 
des  aydcsde  Paris,du  19  juin  nSio,  par  lequel,  en  infirmant  la  fentcncc  des  élus  de 
Chartres ,  il  fut  permis  à  Jean  Meunier  de  prendre  la  qualirc  de  noble,  attendu  fa  qua- 
lité d'avocat  ;  fans  que  néanmoins  cette  qualité  put  lui  attribuer  aucune  exemption  de 
ttilles,.ott  les  autres  privilèges  dont  les  nobles  &  lesgentildwmmes  jouidcnt  en  Fran" 
ce  :  Une  enquête  par  Turbes  Faite  en  mil  llx  cent  cinquanrc-(cpt,  en  exécution  tl'un  ar- 
rêt dcJa  cour  des  aydes  du  deuxième  mars  audit  an  ,  au  fujct  des  qualités  de  noble  fie 
4'écdycr  ,  prifes  dans  lepays  de  Forez  ,  depuis  mil  quatre  cent  cinquante  ,  jufques  en 
»5V'3:  Déiiftement  pallé  par  Vigcr,  commis  à  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre 
de.  iK>blc{Ic  dans  la  ville  de  Grenoble  ,  du  16  janvier  1 670,  des  pourfuîtes  par  lui  faites 
contte  les  avocat*  de  Grenoble ,  pour  raifon  de  la  qualité  de  noble,  ledit  défiftemenc 
^iten  conféqucnce  des  ordrçsficlettres  des  Heurs  comm!(T!aircs  du  confeil  :  Déclaration 
faite  le  ao  oâobre  1^98,  par-^devant  notaires,  par  Jean  Gachot,  ftcur  de  la  Bcluifc, 
prépofélors  de  la  précédente  redierche  en  la  généralité  de  Lyon ,  portant  qu'il  eût  or- 
dre du  HeurDugue,  lors  intendant  en  ladite  province,  de  ne  point  inqaiécci',  ni  faircaf- 
llgner  ceux  dcsnabitansdts  provinces  de  Lyonnois,  Forez  &:  Bcaujolois ,  qui  n'avoicnt 
pris<,quc  la  qualité  de  noble  :  Plu  lieu  rs  cxtraitsd'acles  au  nombre  de  cinquante-un ,  paflcs 
depws  1578,  |ii(ii)aes,cn  1650, dans  lefquels  il  fetTOarefoixanic  douze  avocats quali- 
^     fié*  nobles  :  Antres  extraits  d'afbcspafrés  par  des  avocats,  dans  lefquels  ils  font  qualifiés 
maîtres  :  Pluûcurs  extraits  d'adcs  des  gentilshommes  delà  province  de  Lyonnois,  dans 
Jdqadsils  /«me  qualifiés  meâûcs  »  chevalkn  ou  écuyers ,  requête  dc(dic8  da  Foarneî  » 
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De  la  qualité  de  noble  ,  fi  elle  sqwpoU  a  celle  ^scuyer,  : 

Da verdi ,  Picgai,  de  Pravîcux , de  la  Fonds  ,  de  Pougclon  ,  avocats  au  parlcmem. 

U  léi^échaudée  &  fiege  preiidial  de  LyoQ  :  Claude  Hedoin ,  Chriftophc  Br^o  • 
te  Pierre  Chauvin , -docteurs  en  médecine  &  aggrëgës  au  collège  des  in-dcc°"'j* 
Lyoa,  uiiJ.iiucà  ce  qu']!  nous  plur  !c5  recevoii-  parncs  nUL-rvcnantcsdanslcipro- 
danc  entre  le  traitant  de  la  noblcllc  ,  Ôc  la  compagnie  des  avocats,  Se  le  coir"''!4" 
médecins  de  U  ville  de  Lyon ,  &  leur  donneraébe  de  ce  que  pour  tous  movens  d^' 
vention&dcdéfenfes,  ilsemploycnr  ce  qui  .1  été  aie,  ecric&  produit  delà  pan  d"ft'* 
Jivocats  fit  médecins,  en conléquencc  après  la  déclaration  de  n'être  nobles  ni 
tire  footenir  nobleffe,  6c  de  n'avoir  pmab  foui  d'aucune  cxempcioa  des  nobles  &'î" 
rcnoïKcr  en  tanr  que  Je  befoin  à  cette  vaincqualité  de  noble, quidcpuisplus  d'un  f^l 
n'cll  d'aucune  conléquence  dans  la  généralité  dcLyoo ,  les  déchareer  de  lSm.-n  J 


eommmiquee  ou  17  lepcanDic  loya,  <x.  la  ngnincation  ajcciic  a  iVr  le  Noir  le  icu 
avocat  du  traitant ,  du  19  dcfdits  mois  &  an  î  Tcftamentde  nobk  lean  Drivo*^* 
avocat  au  parlement  &  es  cours  de  Lyon,  du  19  mars  KJ51 ,  par  lequel  apert  au"'! 
avoic  trois  cntans,  Pierre,  qualifié  nobicavocat,  &:  Jean,  &  Clément,  auxquels  if  n'a 
dié  donné  aucune  qualité,  parce  qu'ils  n'étoicnt  point  avocats  :  Deux  aâcfdes  10  ma" 
1558  2c  14  décembre  1668  ,  dans  Icfquels  Jean  Drivon  ,  fils  dadlc  Jean  Drivon  tcSî 
teur ,  n'cft  qualifié  que  de  ficur  :  le  teftament  du  fieur  Antoine  de  Ja  Monieic  fils  de  f  " 
M  M*  Jean  de  la  Moniere,vivancdoâ:cLu  en  médecine,  du  14  rcptembreifSi  •  De*** 
ados  de  14  juin  1679  &  30  janvier  -  -°    —  '  '  "         ■  '  ^ 

docleur  en  médecine,  ag 
nier  ledit  Antoine  Bouge 
n'éroic  ni  avocar  ,  ni  méd 

riagc  de  Pjcrrc  Greuic  ,  bourgeois  de  Lyon ,  fils'lé^itime  de  tcu  M.  M*  JacqucrGreufc 
avocat  an  parlement  &  ès-cours  de  Lyon ,  du  1 5  oâobrc  :  Cinqextraits  d'aftcsAc 
reconnoiffances  donc  la  dernière  de  1631,  cftp-^fTcc  par  Gafpard  Truncl  avocat  èi> 
cours  de  Lyon ,  qualihc  noble  ;  fic  les  quatrcs  autres  palTécspar  les  perc  &  a*ycux  dudit 
Gaspard  Truncl,  auxquels  n'a  point  ëcé  donné  la  qualité  de  noble,  parce  qu'ils  n'écoieut 
ni  avocats  ni  médecins.  Deux  extraits  dereconnoi(Tanccsdes  i  i  mars  i(îo9,&  11  mais 
1633 ,  paliées  par  Ltiennc  Mcflounier,  avocat  ès  cours  de  Lyon,  qualifié  noble  :  Sen- 
tence du  7  mars  16^6:  Obligation  du  3  avril  andtt  an  t  Quittance  du  19  mai  1617, & 
line  obligation  du  17  janvier  1  ^^30  ,dans  lefquels  Aimé  de  la  Sablière, a vocat,  eft  tantôt 
qualifié  M.  &  tantôt  noble  ,  mêmeen  prciencc  d'Antoine  la  SabUcrefon  frère,  qui  n'eft 


nancc  rendue  par  le  fieur  de  Beraellc ,  intendant  k  Ivvon  ,  le  17  feptembrc  1 690 ,  par  la- 

qurllc  il  .1  éré  ordonné  que  Jofeph-Antoine  de  la'F«»ge»dTO«it,&ril«desaffigné», . 
jouiroit  des  exemptions  ôc  privilèges  attribués  aux  bourgeois  de  Lyon ,  &  en  conféqucncc  " 

Î|ue  U  taxe  d'bfficefur  fui  fâiceenk  paroiffc  dcDonzi ,  fcroit  rayée  pour  Tannée  1^91 , 
carence  rendue  le  6  juillet  1^93  ,en  l'éleaion  de  Lyon,  par  laquelle Chriftophie Breton, 
nier ,  dodeur  en  médecine,  a  été  décin  r»?-  des  tailles  après  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoifie  par  une  habitation  de  dix  ans,  ce  julqucslà  il  avoir  payé  la  taille  :  Quittance 
Ij-MLcMillicre,  receveur  des  tailles  de  Lyonnois,  du  premier  avril  ttf^S,de  la  fomme 
de  trois  livres^payéc  par  le  fieur  Hedoin,  docteur  en  médecine,  pour  fa  cotte  df  s  railles, 
faute  par  lui  d'avoir  nommé  ungranger  pour  Ion  domamede  flurieu  en  Lyonnois:  Plu- 
fleurs  actes  Se  contrats  dans  le^ttels  lefdits  avocats  6c  médecins  de  Lyon  font  qu9rlifiéi> 
maures. Deux  extraits  &  comparutions  faites  an  ban  &  arricrr  ban  par  les gcntilshora- 
mes  &  autres ,  poflédans  des  licfs  dans  le  Lyonnois,  dansicfauelsil  le  trouve  deux  ceoi 
treize  gentilshommes,  tous  qualifiés  écuycis,  mellires  chevaliers,  vinet-cinq  &be.' 
vms,  qualifiés  fimplemcnt  nobles  échevins,  treize  fils  d'cchevins,  qualifiés  éctiyfrs, 
quatre  avocats  &i  médecins  njobles  de  race  ,  qualifiés  écuycts,  quinze  avocats  quali- 
hcs  maîtres  :  Autres  lemblable»ejtttait»dc  comparutions  pour  k  ban  «caitier^bin,  de», 
années  1^774,  1689,  &:  1697  &  autres  :  L'inventaire  deldits  titres  &  pièces  :  Requête 
audit  de  h  Cou  r  de  Beauval ,  fervantdc  réponfc  ÔC  contredits  aux.  requêtes  &  pièces  dcf- 
ci.ts  avocats  &  médecms  de  Lyon,  à  laquéirefonc  ointes  les  pièces  foivantcs  ;  fcavoif, «H 
ccrtijcat  du  fieur  Dugué,  intendant  .\  Lyon  ,  du  j  oclobrc  1667,  portant  que  Jean  & 
AMOmedc  Rochebonne  h  ères,  im  ont  prélcnté  leurs  titres  de  noblcOc  qu'il  a  trouvé 
«  nnl^  £  Il  Y^''  ^""^^  certijîcàcéttuictJhfmeed'itn  jugement  rendu  par  fccoimniûi. 
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]c(<juels,  .\  rcxccprlon  de  dcax  ,  I.i  qiKiIitc  Je  noble  leur  a  èié  fimplcmeiit  Joiinéc.  Jii- 
çcmenc  dadic  ficur  Dugiié  du  décembre  1^67»  «^ui  maincipnc  le  itcur  Souks  dans 
la  noblcde,  dans  le  vû  duqaelU  y  .1  pKilîcurs  titres  énoncés,  concenans  h  féale  qualité 
dé  noble,  un  encre  autres  de  1640  :  Autre  icmblable  jueement  dudit  Heur  Dugué»  da 
î  ^  nvtil  1 66 S' ,  qui  déclare  le  fieur  Blaiicliet  noble ,  fur  Ta  repréicnution  de  fcs  titres , 
dans  la  pli.ip.uc  defquels  il  n'y  a  que  la  qualité  de  noble  :  Autre  jugement  dudit  llcur 
Dagué,  du  1 1  janvier  1^69  ,  en  faveur  du  fieur  Gazelle,  qui  demandoit  à  écrc  mainVcna 
en  la  qualité  de  noble  par  lui  prifeSc  par  fcs  prédéccfTcms  :  Arrêcdu  confci!  du  17  juillet 
i6yi  ,qui  maintient  les  lieurs  Allardcn  leur  noblcire,  quoique  la  plupart  de  leurs  titres 
ne  leurdonnaOèncibcttX  &  à  leursauceurs  que  h  qualité  ae  noolc  :  Arrêt  de  la  cour  des  ay 
dcs^du  vin£;ticme  janvier  1694  ,  qui  mai nticnc  Antoine  BoIIioud  en  la  qualité  de  noble éc 
d  ecuyer  :  Quarante  extraits  de  contrats  âc  autres  atles  pail'és  depuis  vingt  ans  par  des 
geniiJdiommes ,  dans  lefquels  ils  ont  feulement  pris  la  qualité  de  nobles ,  Se  non  celle 
decuvets  ;  ordomi  incc  du  ficur  d'Herbi£2;ni ,  du  11  février  1  ^97,  qui  fait  défenfcs  à  la 
cour  (le  Beauval  d  inquiéter  les  redcurs  Se  admioiftraccurs  de  l'aumonc  générale  de 
la  ville  de  Lyon ,  pour  raifon  des  aâts  par  eux  paiRs  en  commun ,  dans  lefquels  il  y  a  qua* 
lité  de  noble ,  laos  néanmoins  tirer  à  conféquence  pour  les  zAcs  que  lefdits  rcclcurs  au- 
ront pafles  en  leur  nom  particulier:  Un  extrait  des  dix  premières  lignes  tirées  du  recueil  ^ 
de  ilcnris,  tome  fécond ,  qucllion  47 ,  livre  4,  par  lefqucUcs il  marque  que  dans  tous  les 
titres  de  Chappuis,  il  n'y  avoit  que  la  qualité  nenoble«8cqnela  cour  des  aydcs  douta 
qu'elle  piit  fufiirc  :  Aii  êc  du  confci!  du  17  mai  1 701  ,  qui  m;iinticnt  ledit  Cîi.ippu;^  en 
la  qualité  de  noble  d'ccuycr,  lur  Ja  reprélencaiiOii  de  (es  titres,  dans  plulicuis  def- 
quels il  n'y  a  que  la  qualité  de  noble  :  Règlement  fait  le  4  juin  1663 ,  lors  de  la  dcr* 
jiicrc  recherche  pour  la  province,  par  lequel ,  article  premier  Se  fécond,  il  cft  parlé  des 
(|uaiitcs  de  noble  £c  d'écuyer:  L'inventaire  defdics  titres  Se  pièces  contenant  les  induc- 
tions cTicclles  :  Contredits  fournis  par  lefdits  avocats  èc  médecins  de  Lyon  auxdites  pié<  ' 
ces  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  :Réponfc  duditde  Beauval  auxdits  contredits  :  Conclu* 
fions  du  ileur  procureur-général  du  roi  :  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Caumartio  ,  COU» 
fèiller  d^état  ordinaire,  intendant  des  finances ,  l'un  de  nous  :  Se  tout  confidéré. 

Nous  commiflaircs  généraux  fufdits»en  vertu  du  pouvoir  A  nous  donné  par  fa  ma- 
jefté ,  avons  déchargé  ôc  déchargeons  les  avocats  Se  médecins  de  la  ville  de  Lyon ,  des 
aûlgnations  qui  leur  ont  été  données  à  la  requête  dudic  de  la  cour  de  Beauval ,  les  25 
Se  %6  ianvîer  ;  f ,  15  8c  a?  février  1^97,  fans  que  lesqnalités  de  nobles  qu'ils  ont  pri- 
fcs  ci-d<'v;tnr ,  &  prendront  ci-après  conjointement  avec  celle  d'avocats  Se  médecins, 
leur puiiient acquérir,  &  à  leurs  enfans  luccclîcurs ,  le  titre  de  noblclTe,  à  moinsqu'ils 
se  Payent  de  race  Se  d'ancienneté.  Faitenran'emblécdefdicsfiearacoiitiiiillàires-géné* 
taux,  tenue  à  Paris  le  4  janvier  1699  :  CoUacionné,  UeiUA.iiT.  % 

Cet  anêt  ayant  maintenu  les  avocats  Se  les  médecins  de  Lyon  dans  la  poflcifion  de  1 1 

{►rendre  la  qualité  de  nobles,  il  y  avoit  lieu  de  croire  que  les  officiers  de  juîlice  avoient 
e  même  droit ,  puiiqu'ils  réuniUenr  en  leur  perfonnc  la  qualité  d'avocat  &  la  dignité 
de  Juge.  Cependant  les  traitans  de  la  noblelle  ayant  fait  rendre  au  confeil  d'érat  un 
arrêt  le  mai  «705,  fcrvant  de  règlement  pour  la  recherche  de  la  nobleire,  por- 
tant QUC  la  Qualité  de  noble  cil  une  qualiHcatien  de  ooble0e  dans  les  provinces  de 
Flandres,  Hainaur,  Artois,  Franche-Comté ,  Dauphiné  tt  Provence,  il  y  firent  com- 
prendre le  Lyonnois ,  Forez  Se  Beaujolois.  Le  commis  des  traitans  fît  allîgncr  plulleurs 
officiers ,  entre  autres  lix  confeilicrs  du  bailliage  de  Montbrifon  ,  &  le  fieur  Hen- 

Ss  ,  préfidcnt  en  l'éle^lion  de  Forez  ,  neveu  de  notre  auteur  ,  par  -  devant  M. 
uyei,  pour  lors  intendant  de  la  généralité  de  Lyon,  Se  depuis  intendant  des  finan- 
ces, pour  être  déclares  ufurpatcurs  du  titre  de  nobleffc,  &:  comme  tels,  être  con- 
damnés chacun  en  l'amende  de  1000  livres.  M.  Guycc,  i  rcxcniplc  de  M.  d'Her- 
bigny,  renvoya  l'affaire  au  confèil,  (il  femble  que  meHieurs  les  intendans  n'ayenc 
pouvoir  que  de  condamner  &  non  pas  d'abfoudre  )  où  elle  fut  inftruite  de  part  Se 
d'autre  avec  beaucoup  de  chaleur ,  M.  Paire  de  l'Argenticrc  »  avocat  au  confeil ,  a 
occupé  pour  les  officiers  de  Montbridbn  ,  Tons  le  nom  de  M.  Barbot,  fon  beau-  re- 
père, ancien  avocat  au  confeil  ,  homme  d'une  grande  expérience  ,  &  d'une  pro- 
bité reconnue ,  fon  gendre  marche  fur  fes  traces  ;  il  a  conduit  cette  aâPairc,  avcjC 
tcancoup  de  fn-udence  fie  d'habileté  ,  il  a  eu  l'avantage  d'obtenir  an  arr^t  favora- 
ble à  fcs  parties ,  6c  à  toute  fa  patrie  ;  je  le  nomme  ici  pour  rendre  jullice  à  fon 
mérite ,  Se  pour  lui  faire  honneur»  parce  qu'il  eft  petit  ncreu  ,  du  côté  de  fa  oicre,  , 
de  notre  auteur.  ■  ^ 
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S^S  De  lu  qualité  de  noble  ,ficU£  équipok  h  celle  d'écuyer^ 

Arrit  du  confeU,  du  »/  Février  /^o/. 

JLiEs  commiflaircs-génèraux  du  confcil,  députés  par  le  roi  pour  Texécucioa  de  Ces 
déclarations  des  4  (cptcmbrc  1696  ,  3  mai  1701  ,  &  }o  janvier  1703  ,  &  arrêts  du 
<5  confeil  rendus  en  conféqucncc  contre  les  ufurpaceurs  du  titre  de  nobîcflè.  Vu  Vot* 
donnsnrc  du  iîcur  Guvcc ,  intendant  de  la  |v-p!'v,ilitc  de  Lyon  ,  du  o  mai  1704  ,  ren- 
due encre  François  Fcrrand,  chargé  de  la.  rcthcrckc  des  ulurpateur*  tiu  titre  de  no- 
blclfc ,  iic  François  de  la  Pierre  de  Saint  Hilaire*  Pierre  IBoyer ,  Claude  Martin ,  Gilbert 
Poncer,  Jcin  C.17.C ,  Frnntjois Chiiat  dcMontrougc ,  Claude  Pupier,confciller  au  bail- 
liage icnéchauliee  de  Forez,  Antoine  Hcorys,préudcnteii  réle£kion  de  Montbrifoa, 
9t  Antoine  Caze,  lieutenant  en  la  châtcllenie  de  ladite  ville ,  ^ar  laquelle  les  parties  ont 
été  renvoyées  au  confLil,  pour  leur  être  rcntlu  droit  ainfi  qui!  ap*  irricndroit  ,  à  ctjx 
ilgniiice  le  3 1  defdits  mois  &  an ,  a  vcc  allignation  à  deux  mois  «pour  procéder  iur  ledit 
renvoi  Vo  and!  la  requête  à  nous  préfenrée  par  François  de  la  Pierre  de  Saint  Hilaîre, 
Pierre  Boyer,  Claude  Martin  ,  Gilbert  Poncée,  Jean  Caze,  François  Chirac  de  Mcnt- 
rou^e ,  Claude  Pupier,  confciller  du  roi  au  bailliage  &c  rénéchaulTéc  de  Forez,  &  Aa« 
toine  Henrys ,  préltdcnt  en  l'éleâion  de  Montbnfon ,  tendant  à  ce  que  pour  les  caufêsfic 
raitbns  y  contenues  ,  il  nous  plût  leur  donner  acte  de  ce  que  pour  avercifTemcnt ,  ilscd^ 

Sloycnt  le  contenu  en  la  requête  imprimée ,  Se  adrcfTc  c  audit  licurGuyet,  fous  les  noms 
es  officiers  du  bailliage  de  Forez  ,  &  ceux  de  l'élcclioi)  de  Montbrifon  ,  ce  fanant  les 
décharger  des  aâignations  qui  leur  ont  été  données  pour  avoir  pris  la  qualité  de  noble, 
fans  n;'annioins  que  cette  qualité  qu'ils  ont  prife  ci  devant,  &  prendront  ci  après  con- 

{'oinceineniavcc  la  qualité  de  conieillcr  du  roi  au  bailliage  de  Forez  ou  élection  dcMont- 
>riron ,  puiflTe  leur  acquérir  6c  à  leurs  enfàns  &  fucceflèurs,  le  titre  de  nobleiïe,  à  moins 
qu'ils  ne  l'ayent  de  race  &  d'ancienneté  ;  le  tout  conformément  k  l'arrêt  du  4  janvier 
1699 ,  rendu  en  faveur  des  avocats  &  médecins  de  Lyon,  leaucl  k  cet  effet  fera  déclaré 
commun  avec  eux  ;  &  pour  Hndue  véxation ,  condamner  ledit  Ferrand  aux  dépens ,  la- 
dite requête  fîgnéc  Barbot,  avocat  ès-confcil  du  roi  :  au  bas  cft  l'ordonnance  du  Iîcur 
du  Harlay^  du  1  Teptembre  1704, de  foit communiqué, &  la  iignificaiion  d'icelle faite 
le  lendemain  à  M.  le  Noir  le  jeune,  avocat  dudît  Ferrand  :  Vu  pareillement  les  pi^e» 
jointes  à  ladite  requête,  qui  font  l'imprimé  de  ladite  requête  adreffée  audit  (ieur 
G'jver,  intendant  de  Lyon ,  fous  les  noms  des  officiers  du  bailliage  de  Forer  ,  &deceux 
de  i'cleclion  de  Montbrifon  ;  certificat  des  notaires  de  Montbriion  du  11  mars  1704, 
portant  que  les  officiers  du  bailliage  (c  fénéchauflee  de  Foies,  ceux  des  autres  Hégesdu» 
dit  pays,  nitme  les  avocats  5c  médecins  ont  été  &  font  encore  en  ufagc  de  prendre  la 
«qualité de  nobles  dans  les  ad.cs  flipulés  en  leurs  noms:  comme  aulFi que  les  gentils-hom- 
mes ne  prennent  jamais  cette  qualité  de  noble,  mais  bien  celle  de  chevalier  ,meffire« 
ou  écuyer.  Obligation  du  11  janvier  1591,  dans  laquelle  Louis  Rcrthaud ,  lieutenant 
en  rélcc\ion  de  Forez ,  n'cft  qualifié  que  de  noble  :  Quittance  du  dernier  mars  1 593  , 
w  le  même  Berchaud  n'eft  qualifié  que  de  noble.  Teftamenc  du  1 3  février  1 599 ,  du 
même  Louis  Berthaud,  par  lequel  il  cl\  qualifie  noMc  :  Contrat  de  mariage  du  9  janvier 
1 8 ,  de  Louis  Caze,  contrôleur  du  domaine  du  roi ,  &  de  la  reine  mcrc,  au  comté  de 
Forez ,  réiident  k  Mbntbrilbn ,  par  lequel  il  cft  qualifié  noble.  Tranfaélion  du  19  oâo* 
bre  i(jiS  ,  dans  laquelle  ledit  Caze  ell  qualifié  noble  :  Quittance  du  17  mars  1630  , 
dans  laquelle  Jean  Pupicr ,  procureur  du  roi  en  l'élcélion  de  Montbrifon  j  elt  qualifié 
noble,  au(n-bien  qu'André  pupcr  fon  pcre  :  Sentence  arbitrale  du  i£  décembre  i^49» 
par  laquelle  Louis  Caze ,  contrôleur  du  domaine  de  Forez,     qualifiénoble;  Autreaâe 
du  premier  juin  1636  ,  dans  lequel  Denis  Caze  eft  qualifié  noble  r  r^iirre  du  19  novembre 
i6<;i  ,  par  lequel  ledit  Caze  eft  qualifié  noble  ;  autre  aclc  du  4  mars  i  671 ,  par  lequel 
ledit  Caze  cft  qualifié  noble  :  TranfaAion  du  6  février  1^4$,  entre  Claude  Henrys, 
.    confeiller  &  avocat  du  roi  au  bailliage  &  préfidial  de  Forez,  &  Vital  Henrys ,  écuyer, 
ficur  de  Grclieu  ,  Par  la<^uelle  ledit  Claude  e(t  qualifié  noble  :  Quittance  du  8  oâobre 
1 ,  par  laquelle  Louis  Papier ,  con(êîller  an  bailliage  de  Forez ,  eft  qualifié  nobles 
-    Tranfaclion  du  iT  mars  i(î49,  dans  laquelle  Gafpard  VialjConfciller  au  bailliagc,& Pierre 
Allard  ,  alFclVcur  audit  bailliage  ,  font  qualifiés  nobles  :  autre  aâe  du  5  juin  1662  ,  pat 
lequel  Louis  Pupier ,  coniêilfer  au  bailliage  de  Forez ,  eft  qualifié  noble  :  Sentence  ren- 
due ,  ic  1 1  mai  1  680 ,  par  laauclle  Juftin  Bois  fecrétairc  du  roi  ,  eft  qualifié  écuyer^ 
&  Jean  Papon ,  lieutenant  en  ladite  châteleoic,  eft  qualifié  noble:  Quittance  du  10  fep» 
tembre  1 67  u  par  laquelle  le  fîeur  Giraud  a  reçu  de  Louis  Pupicr ,  confciller  au  baillia^ 
de  Forez  i3  livres,  7  fols  pour  fa  cotte  de  l'année  cahier  contenant  extrait 

des  rôles  des  r.'il'e*;  de  ]?.  vil!'-  de  Montbrifon  des  années  1677,  kj"^  ,  jufqu'cn  1703 , 
par  Idjjuclsil  païujt  que  icldits  oiiicicrs  du  bailliage  de  MoAtbrifoa  lonc  unpoiàs  dai\^ 


SviTE  DIT  Livre  IV.  Question  CLXL  899 

Icfdics  rôles  des  cailles  ch.icun  peur  leur  p.irt  Je  portion  :  Extrait  tîu  rôle  des  taxes  pour  , 
l'arriere-ban  convoqué  en  1691  »  faites  aux  poÙeireurs  des  fiefs,  arricre-ficts  &  rtnces 
nobles  ;  par  lequel  appert  que  les  officiers  dudit  bailliage  y  onc  été  compris  chacun  pour 
leur  part  comme  rouiicrt: Livre  imprimé  contenant  tout  le  procès  des  avocats  &  mé- 
decins de  la  ville  de  Lyon  ,  cnfuitc  duquel  eft  notre  ordonnance  ,  du  4  janvier  1699  , 

•     ir    t         _  .    I^rj- —    B,     ^AAr^^'.ne-    Ao    1   ir/^n    An<-    ^  lT,rtn-,  rl  myt:   \    CUX  donnCCS,* 


ci-apres  con- 

Iouueincnt  avec  ceucs  a  avoi-ai^  et  un  i.in_njs ,  ji-m  ^^1^,^1,1.  .i^^jm^i  n  v,.  .1  leurs  enf"anç  , 
c  titre  de  poblcffc  ,  à  moins  qu'ils  ne  l'aycnt  de  race  ou  d'.uicicnneté  :  Invcntai^rc  de 
produâionddHices  pièces;  raifons dudit  terreau ,  fervant  de  contredit  aux  requête  &:' 
pièces  delàîcs  officiers  du  bailliage  de  Forez  &  élection  de  Montbrifon  ,  fignifiés  le  z<î 
janvier  1-05 ,  audit  M.  Barbcaul  Requête  à  nous  prcfcntéc  par  lefdits.othciprs  ,  tcn-^ 
dame  a  ce  que  pour  les  cattiè»  &  railons  y  contenues,  il  nous  pKIt  leur  donner  aAè 
de  ce  que  pour  rcponics  aux  contredits  dudit  Ferreau,  ils  cmploycnt  le  contenu  en  lad. 
requête  aux  pièces  y  jointes ,  eu  conféquence  leur  permettre  4'ajouter  à  leur  produc- 
tion Icldites  pièces  aux  inductions  qu'ils  en  ont  tirets  ;  ce  faifant ,  leur  adjuger  les  fins 
&  conclofions  par  eux  prifes  en  l'inftancc  ,  &  condamner  ledit  Ferreau  aux  dépens  ; 
l.iditc  requête  ngaée  dudit  M.  Barbeau  ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  dudit  Heur 
de  Hariay,  du  z6  février  lyoj  ,  de  foit  communiqué  ,  &  la  fignificacion  d'icellc  faite 
le  1  mat»  1705 ,  audit  le  Noir  lejeane:  Les  pièces  jointes  à  la  requête  font  une  rente 
une  pcnfion  pafféc  le  3omars  1^41  ^  19  mai  i  644 ,  parnoblc  G.tfpird  Vlal  ,  coiikil- 
Icr  k  Montbrifon,  au  profit  de  Claude  Chaliin, receveur  des  tailles  de  Forez, qualifié" 
noble  :  Quittance  du  4  mai  1^59,  pitTéc  devant  notaires ,  dans  laquelle  Louis  Pupiec' 
confeillcr  au  baillia<-e  de  Forez,  eft  qualifié  noble  :  Nomination  du  lf^  décembre 
1666,  d'éelicvins  dc'^Montbiifon ,  à  laquelle  ont  aflifté  Claude  de  la  Mure  ,  Louis Pu- 
picr  ,  fie  Jofcph  Poudcroux  confeillcr  de  ladite  ville ,  qui  font  qualifiés  nobles rProicura- 
ïiott*dii  18  février  t66j ,  palTéc  par  Antoine  Grata ,  fiUdeGeoffroi  Grata  ,  confeillc  r  au 
bailliage  de  Forez ,  qui  efl:  qualifié  noble  :  Bail  fait  le  30  mars  1677 ,  par  François  Cbaf- 
fin,  Ottil  eft  qualifie  noble  :  Cabicr  contcaaut  un  contrat  paHé  au  profit  dcOaud^ 
Dueuet,  pretnier  avocat  du  rot  au  bailliage  de  Montbrifon  ,  da  17  août  i«85  ,  ouil 
n'eft  qualité  que  de  noble:  Un  ceflanKi.r  dudit  Claude  Duguet  ,  du  30  feprembre 
,697!  dins  requel  il  prend  la  qualité  d'écuycr,  parce  qu'il  a  voit  pris  des  lettres  de 
nobleile  :  Un  contrat  palFé  le  ai  oftobrc  x6%6  .  au  profit  d;Anto,ncï)ugact  avocat  da 
roi,  fils  dudit  Claude,  oix  il  eft  qualifié  de  noble  :  &  un  bail  palFé  le      janvier  1700, 
par  le  même  Antoine  Du-uct ,  ou  il  eft  qualifiéd'écuycr.&non  pas  de  noble  ,  attendu 
que  Ion  pere  avoit  acquis  des  lettres  de  nobleflè  î  a«t«  cahier  contenant  line  vente 
Àite  au  hroRt  de  Louis  Punaîs,  ficur  de  la  Tour,  confe.l  1er  &  l.cutcnaut  enmn  el  au 
pays  de  forez ,  le  19  mars  KîSi  ,  oii  il  eft  aualifié  de  noble  :  Une  obligation  du 
ïvril  1 68 1 ,  oii  il  eft  aulfi  qualifié  de  noble  :  Un  bail  du  5  oftobi  e  1701    ou  Icd«  fieur 
de  la  Tour  eft  qualifié  d'écuyer  :  «C  un  autre  bail  pafTé  par  c  même ,  le  5  décembre 
,70î  ,  OÙ  il  eftqualifié  d'écuycr,  parce  qu'il  avoir  uris  ces  lettres  de  ncblefTc  :  autre 
cahier  de  lettres  de  noblclTe  accordées  par  fa  ffiajcfté  aux  mois  de  jum  Ce  de  feprcm- 
bre  ,606,  avril  1697,     octobre  1699  .  à  Louis  4c  Panébs  f.eur  de  la  Tour,  Jean- 
Claude Rimey,  Claude  Duguet  «c  Jacques  Staron ,  officiers  de  Montbrifon  :  Dires  dudic 
Ferreau,  étant  au  bas  de  ladite  requête,  du  i  mars  1701,  fervant  de  reponle a  icellc. 
&c  pour  contredits  contre  les  pièces  produites  pour  j^rodaÛioii  nouvelle       il  pcrfifte  i. 
ce  qu'il  »ci-devailt  dit,  écrit  &  produit  :  Requête  l  nous  préfentee  par  le  dus  oflc.ers 
dttBailliaee&  dcl'élecllon  de  Montbrifon,  tendante  a  ce  qu<-  pour  les  caulcs  ôw  railous 
y  contenues,  il  nous  plût  leur  permettre  d'ajouter  a  leu.  proJua.on  les  deux  pièces 
y  ioin  es  aux  induûions  qu'ils  ei  ont  tirées  ;  ce  fiiifant ,  leur  ad,uger  les  fins  &  conclu- 
}xL*.  au  bas  de  laquelk  eft  l'ordonnance  dudit  ficur  de  Hatlay ,  du  14  '^^"/^^  » 
rortantqu'cllc  fera  fic^riifiée  au  traitant.  Se  communiquée  au  procurenr  gênerai  de  la 

commiffion.  Vu  parcilkment  lefdites  pièces  qui  font  une  copie  de  notre  ordonnance, 
drarnoTcmbre  .703  ,  par  laquelle  nous  avons  déchargé  Jofeph  &  François  Xavier 
BarîclTrc&:  fils,  des  ainj^nations  \  eux  données,  fans  que  les  qualités  de  nobles  qu  ils 
on  p  i*(?s  ci-devant,  &  prendront  ci-aptis  conjointement  avec  ptufieurs  avoca»,  leur 
Sent  acQuérir  &  ilcGrscnfiins,  le  tiirc  de  noblefl'e ,  à  moins  qu'ils  ne  1  avent  de  race 
n«ci2^2ït™Wr d'avocats  du  (ieut  Hentys  ,  préfident  en  l'élcaton  ^e  Montbri- 
^nTXtes  poÏr  faire  voir  audit  Ferreau  que  ledit  Hentys  étant  avocat  outre  tC 
ntr  dcffus  fa  qualité  de  juec  préfident ,  il  eft  *i  moins  dans  un  cas  aulfi  favorable  que 
fes  tpi"  av2ca^^^^^^  Ferreau* ,  fervant  de  réponle  à  ladite  requête  de  prcduc- 

ton  nouvelle,  du  Z4  mars  ,705  ,  ^  qu'il  perfiile  aux  conclulions  V^l^J^^^ '/^^^^ 
prifcs  :  Requête  dudit  Ferreau  ,  tendante  à  ce  que  pour  k»  caufes  &  raifons  y  conte- 
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flttCS.  il  nous  plut  lui  permettre  de  produire  par  produckion  nouvelle  notre  onJon 
nancedu  9  juillet  1705  ,  aux  iaduclions  qu'il  en  a  tirées,  &  procédant  iy^rtncnr 
de  l'inftancc  ,  lui  adjuger  icf  concliifions  qu'il  a  prifcs  avec  dépens ,  au  bas  di  i^rdon 
naitce  dudit  ficur  de  Hail^y,  du  11  fcpc.nibrc  1705  ,  de  foit  communiqué  au  procu' 
rcur  générai  de  U  commiflion  6c  <lc  la  lignirication  d'kcUc ,  faite  le  19  dcfdirs  mois  v 
aîi ,  à  laquelle  requêctf  eft  attacye  une  copie  de  notre  ordonnance,  du  9  juillet  170* 
par  laquelle  en  conféqucnce  des  offres  faites  par  Antoine  Broal  &  Vincent  de  Fone* 
&  leurs  déclaration»  oa'ils  n'entcndoienc  foutenir  leur  noWeire  ;  nous  les  avons  con- 
damnés chacun  en  la  fomnie  de  deux  mille  livres,  &  les  deux  fols  pour  livre  :  Requête 
defdits  officiers  do  bailliage  &  élcclion  Ac  Montbrilbn ,  tcndantci  ce  que  pour  Icjcîïtfcj 
&  raifons  y  contenues ,  il  nous  plût  leur  donner.  aâe,dc  ce  que  pour  rc'.  onfc:  &  cor- 
crédits  à  la  production  nouvelle  dadît  Fcrrcau  ,  ils  employoicnt  le  eoiûenu  en  ladite 
requête:  ftequête  dudit  Perreau  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufcs  &  raifons  y  conter 
nues  ,  n  nous  plût  lui  permettre  de  produire  par  produ£Vion  nouvelle  notre  jngcmcnt 
rendu  le  I S  Juin  1705  ,  aux  indudions  Qu'il  en  a  tirées  par  Ldue  requête,  au  lias  de 
JaqucUeciklordonnancc  dudit  ficurdc  Harlay,  du  1 5  novembre  1705 ,  de  foitfignifié 
au  procureur  général  de  la  commiflion,  6c  la  fiÇ[nfic.uio:i  d'icelle,  faire  le  17  dclJirs 
,  uiois  ôc  an  audit  Barbot,  à  laqiielle  requête  efl  .uc.ichte  nottc  ordonnance  du  18  jiiia 
1705  ,  rendue  au  profit  dudic  f  crrcau  contre  Charles  Baflcr ,  maire  de  Roanne,  par 
î.iqnclle  roi  donnanccdud.  fieui-  Guvct  intendant  de  Lyon  , qui  déclare  Icd. Ballet  ufi'ip.i- 
teur  du  titre  de  noblcilc,  ÔL  Iccondamtic  en  I  rjntnde  de  1000  livres  a  été  contirmcc 
««Dires  defdits  ofHciers,  fervant  de  réponfe  à  la  produdion  nouvelle  dudit  Fmeta  à 
eus  fignifiés  le  17  novembre  1705  ,  par  Icfipu  Is  ils  perfiftent  à  leurs  conclufions  avec 
dépens,  fignifiés  le  15  décembre  1705  ,  audit  le  Noir  le  jeune  :  Conclulions  du  pro- 
cuscur  <;cncr,i]  du  roi  en  la  commiflion:  Oui  le  rapport  dudit  (ienr  de  Harlay  ,cotllctU' 
1er  d'eiat  ordinaire,  l'un  de  nous,  &  tout  confide-rc  :  Nous  corn  mi  (Ta  ires  généraux, 
en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  roi ,  avons  donne  Se  donnons  acte  aufdits 
François  de  la  Pierre ,  Pierre  Boycr,  Claude  -  Martin  ,  Gilbert  Poncer,  Jean  Caïc, 
François  Chirat ,  Claude  Pupicr  ,  8c  Antoine  Tlenrys  de  leurs  déclararion";  poitcc-;  pnr 
leur  requête,  figaifiéc  le  3  fepccmbrç  1704,  qu'ils  ne  prétendent  point  que  la  qualité 
de  noble  qu'ils  ont  prifes  &  prendront  ci-après ,  conjointement  avec  celle  de  conrelU 
1er  du  roi  au  bailliage  de  Forez  ,  &  de  prcfiJcnt  en  l'éIecT:;on  de  Montbrifon ,  Icurpuiflê 
acquérir  ou  à  leurs  enfans  &  fuccelTcurs  le  titre  de  noblelle,  à  moins  qu'ils  ne  l'ayent 
fle  race  ou  (^ancienneté  ;  Ce  ^ifant ,  les  déchargeons  des  afltgnations  qni  leur  ont  iti 
données  à  la  reLjucte  dudit  Ferreau  ,  fan";  que  les  tpinlités  de  nobles  quMs  ont  pnTcî 
ci  devant,  ou  pourront  prendre  ci- après,  coujointcmcnt  avec  ceiic  de  coniciilcr  aa 
l>ailliage  de  Forez  ,  5c  prëfident  eii  Ixleftion  de  Mohtbrifon ,  leur  puilTe  acquérir,  6c 
à  leur  enfans  &  fucceUcurs  le  titre  de  noblclTc,  à  moins  qu'ils  ne  l  avent  de  race  ou 
d'ancienneté  ;  &  fur  le  furplus  de  leurs  demandes ,  les  avons  mis  hors  de  cour.  Fait  en 
raflèmblée  defdits  Iteurs  commiflaircs  généraux  ,  tenue  à  Paris  le  15  février  170^. 
CoUationné^yt^/  Hersant.  , 

14     A  près  ce  (ccond  arrêt  qui  ta'aaroît  cru  que  l'a  vidité  du  traîtanfaiirwi  été  refi-oidie? 

Mais  ces  Ecns-li  ne  fe  rebutent  point.  J'ai  appris  que  nonobftant  cet  arrêt,  ils  n'ont 

/'  . 
Ces  paroles  ne  fout  pas d^un  petit  avocat  qt 

grand  jurifconfulte ,  d'un  fuprîme  magiflr.it  ,  qui  réunifloit  en  i'a  pcrfonne  toutes  les 

plus  grandes  dignités, chancelier ,  connétable ,  chef  des  confcils,  5c  premier. Oiioifc«| 

Que  n'ai-je  Tare  de  Pythoo  pour  évoquer  foB  efprit,  tt.  rappellcr  au  moii»  (bu  omUt 

parmi  nous. 


m 
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DE  LA  PRESCRIPTION  DE  DIX  ANS, 
Si^eftimpêchie  par  U  vice  da  vendeur* 

QUESTION  CENT-SOIXANTE-DEUXIEME. 
Sotnmatie  de  cette  Queftton. 


I.  Eloge  de  Mornae. 

1*  L'tjùfnàûerne  peut  point  preferire. 

I .  L'enga0e  m  peut  prefirqt  contre  le 

propnéuàre, 

4.  Arrêt  contre  l'év^ue  de  Clermonr. 
j,  Raijons    auxoritéi pour  Joutemr  cet 


arrêt. 


€•  Ophmn  de  Afùmac,  çue  celui  qui  a 
aauté de  bonne  fin  etun  ufufrtàûerne 
.  peut  preferire  contre  le  propriétaire. 

7.  Opinion  de  l'auteur,  qu'un femblable 
acquéreur  peut  preferire  contre  tous. 

8.  Quand  il  y  a  un  vice  réel  en  lachofe , 
l'acquéreur  ne  peut  prcjauc. 

9.  Vacquireur  des  tiens  du  mineur  ne 
•  peut  preferire  ,  quand  la  vente  a  été 

faite  par fraude  de  la  part  du  tuteur, 
ïïo.  Le  fécond  acquéreur  peut  preferire , 

nonohflant  le  vice  réel, 
1 1.  Celui  qui  a  adieti  d'un  accufé ,  ne 
:  peut  preferire  que  parmnte  ans. 
\  1.  Ce  n'efi  que  aansles  efhsfis  dirob&s 
■  ■  ou  pojjédées  par  violenu  ,  que  U  vice 

réel pajje  aux  fucceffeun. 

1 3 .  Cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meubles, 

14.  A  l'égard  des  immetdfles  ,  l'acquéreur 


de  ho/me  fn  du  pojfejfeur parvu^n-' 
ce  peut  preferire. 
I  j.  Exception  contreîes fugneursqmont 
■ufurpéun  héritetge  par  violence, 

1 6.  Auteurs  qui  ont  traité  la  quefîion  , 
an  mala  mies  defimâi  noceac  bs- 
recii. 

1 7.  En  France  enmftàere  de prefcrij>tion 
nous fîâvons  le  drmt  avi/,  pUaot  que 
le  droit  canonique* 

1 8 .  Quand  le  titre  vient  a paroî:re ,  s 'il  fe 
trouve  vicieux ,  d  détruit  la  prefirip- 
tion. 

i^.Une  ville  t  une  communauté  peut pref 
aire,  quoique  ceux  qui  les prenâersont 
acquis^fiffentpas  dans  laèonnefin* 

10.  L'on  a  coutume  de  diflinguer entre  le 
fuccejfeur  unn  erfdf  &  le  fîiccejfeur  à. 
titre  Ji'ngu/icr. 

1 1 .  Il  faut  diftinguer fi  celui  qui  objecte 
la  prefcription ,  veut  fe  fernr  de  Ia 
pofcffion  dcfon  auteur;  en  ce  cas  la 
mauvaifefoi  de  fon  auteur  lui  nuU.  : 

ti.  Ces  dijlinclions  n'ont  lieu  que  peur 
la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans»  & 
non  pour  celle  de  trente  ans* 


QUESTION  CLXIL 

De  la  prefiription  du  tiers-aequermrpar  dix 
eu  v'inot  ans  ,0  file  vice  ae  fia  auteur  y 
/ait  oofUcle. 

qni  notu  oblige  â  traitet  encore  cene  m»» 
u«M,ae  laquelle  oam  «VMHiciHlevMcpaElé,  cft 
k  temrque  que  nMtt  mm  Mw,  for  M  qat  nutf* 

tfi  Anroini  Mornac  donne  pour  règle  certaine 
en  ioa  Commetuaire  fur  ia  loi  ij  qui  fat'u 
dart  cogantur.  Le  doute  étaar  «fliHI  jiB|Ortant,  Se 
fQQibiulbtmittdans  l'ufige-.iioMavaaf  ccù^u'U 
MérinicdyAife  q  iriqtie  rÂexbii. 
'  Cet  aateur  qtii  a  liL'AUL  iar»  tncri:L'  A  i  public  par 
la  lumière  qu'il  doaae  à  ootie  jucilprudâoce,  dit 
•n  premier  lieu ,  que  Mbi  qiâa'eft  qa'ufufruâaùn 
•CJW  jouit  qu'à  ce  ciice ,  ne  potf  lavais  preferire  , 
■i  par  h  prefcription  s'acqoénr  rbifritage  duquel 
il  jouir.  C'eft  parce  que  non  pojjîdet  civUuer  ,fcd 


yJ/TOupour  mieux  parler ,  m^n  r'  yr  r  yrJJiJa  ,/id 
unet  tantum,  il  cft  plutôt  dcc.mpitnr  que  polfcf- 
fenr  j  /.  i ,  §4,ff-  ijuod  legatorum.  Or ,  eft-il  que 
£uu  la  ponTeHion  nacureîle  ,  c'efV-à  dire ,  établie  fuc 
l'on  itt  moyens,  quibus  de  jure  acquiri  potejl  atiquid^ 
rufucapion&  prefcription  !  !i  ■  ans  ne  peut  avoir 
lieu ,  J.Jîne  poffejfione  ,  §.  ac  ujucapion.  Ec  J'iiUcuis 
commeruruitiiCkiiaite  Içait  bienque  l'hcritage n'eft 

Kl  i  lot ,  &  ^u'il  eft  uicnw  obligé  d'en  jouit  t« 
n  pete  de  famille ,  /.  tfttfruSuar.  ^emtulm.  fa* 
veat  j  &  l.  neqae  frucluarium  y  C.  de  ufufr.  auilî  ne 
peac-il  ptefctite  cuucce  fa  propre  faïence  ni  conaç 
fon  titre. 

Tout  cela  palTe  fans  difficulté  ,  &  il  en  faut  in»  t 
férer  que  l'engagifte  ne  peut  pas.  preferire  U  pror  ' 
priété  du  tond  qui  lui  a  ccc  engage  contre  le  pro- 
priétaire ,  par  quelque  cctns  que  ce  fuit,  neque  per 
mille  annos,  ainfi  que  dit  M.  Charles  du  Moulin , 
•a  fim  ccnfeil  91  tic  ainfi  qu'il  a  été  fiwc  put  atrêc 
éa  \e  fBèus  \€xo ,  remarqué  par  Braonn  fur  M. 
Loiiet ,  en  la  lettre  H  ,  nombre  9  ,  quoiqu'en  l'ef- 
^cQ  .de  ceiASi&t  U  {tefcciptioofût  die  ce  oc  ans. 


Di 
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A  uqsel  on  peut  siouter  le  &inettx  arrêt  donné         •  • 


5 


pour  le  comté  it  dlermonr  conire  l'cvcqae  de 

tetrc  vitle,  duquel  artîr  leii  M.  Pipuii  a  fait  tnen- 
fioi»  en  Ion  recueil ,  au  titre  des  ptelctiptiom  ,  6c 
auparavant  lui  Lucius.  En  refpece  d'ictlai  les  évc- 
qaet  de  CIcrmont  avoieot  joui  de  le  comié  l'ef- 
pace  de  trois  ou  qtiam  cei»  ans»  ocanmouii 
elle  leur  a  été  6tée ,  parce  qu'on  a  montre  qu'ils 
ne  l'avoient  polTédée  que  comme  dépofitairts  Se  i 
titre  de  dépôt. 

U  y  avoir  poprtant  quelque  chofe  à  dire  :  car 
(î  la  po/Tcffion  «la  premier  cvèque,  ic  m^nMde 
Son  fucceiTear ,  pou  voit  être  vicieuse ,  ce  vice  pou- 
voit  avoir  été  purgé  en  la  pcrfonne  èn  dernier  évc- 
qu?s,  p.ir  î'igiu-t.ince  prcruméa  da  cîcpôt ,  pour 
avuu  cru  que  cette  comté  leur  apparcenoit,  6t  dé- 
pendoit  de  1  evicU,  éxA  qu'eiOeon  CMi  voit  que 
le^t  cviques  font  comtes  8c  fdgnean  des  vilies. 
M  iis  pourtant  comme  on  n'a  confidéré  cous  les 
évêques  qu'en  la  qn.ilitc  d'cvî-ques,  &  comme  ime 
même  perfnnne,  audi  le  vite  tic  li  puifedloii  a  né 


du  droit 
dcu 


is  propriété.  Nou 


oiw  dans  le  Code 


acux  nrres  |>our  cel.  ;  le  pr«,wer  tU  ZZ  '^ 
lougu.np.r.  :  1.  fécond  jU.rfi,JZTrr 
mpao  opponatur.  Au  premier  .1  eft  patte  S  f 
cnption  de  U  propriété,  au  fécond  J«  i  P'^" 
^'.(SC  ^C\L  dernière  ne  îe  devo  t 
«pe  de.  a&ons  hypothcquaues.  il  V^St 
tre  plutôt  au  ture  fécond  qu'a,  tmi^  t^ 
donc  .nférée  dan,  ce  pr«»i  .i^^^"-,  J^f 
parle  de  la  prefcnpdoi,  de  la  propriété  •  il  eïf 

Aut  entendre  cette  loi  demiefe,  du  J 
pour  e  drou  de  pt^ft*.       peotÏÏ  2£Î 

Alïis  quand  elle  ne  poorroitcttee  ' 

félon  le  ïenrimentdQdit  lîcurMornac, 
senfuivroit-i!  pas  qu'elle  dût  ferv.r  de  rwle 
fournir  quelque  excenrinn:  K,r.  ..   ^  ' 


tuniouts  v.t 


quelque  exception  j  parce  que  noat 
pour  le  même  fu|et  une  autre  déc.ton  que  nous 
devons  fuivre  ,  fçavoir  la  Novelle  iio,  «p  7 
Car  en  cette  loi  l'empercor  dé£redoi.v  r(.„,' /  '  ! 


npercar  défitedeuï  choî-.i  peut 


coniiniie  entous  les  fuccelTeurs.  Etceft  pourquoi ,    ctiblir  la  prcfcriptioo  de  dît  ans  en  favem  .1,  . 
comme  de  drou ,  nmc^  fibi  muarc  pcufi  caujam    iui  qui  a  .cquis  de  bonne^fd  ,  maisd'urin  ific  p^fl 

-  ■  -'  "  "■  fenèor.  I!  veut  donc  que  cet  acquéteui  foit  en  |^- 
ne  Foi ,  U  qu'il  préfumcqne  ce  lui  qui  loi  vend  foit 
le  vtai  maure.  £t  de  plus  il  veut  que  celui  ao  né. 
indice  duquel  la  chofe  a  été  nfnrpée,  aiteaniSf, 
£moe  de  droit  &  de  l  ..liri,.tu,n.  &  pourtant 
demewe  dans  le  filence  :  eu  en  ce  cas  la  piefctip- 
tion  de  cîix  ans  fuffir ,  tint  à  caufe  de  la  boaneJoi 
de  l'acquéreur ,  que  de  la  négligence  de  i'aiitw. 

Mais  fi  cbtte  ttégUgeoce  cdfe./n  mttm  igmnt 
verus  rerum  aUenatarum  domimts  ,  6  ^ «m  tu  ti  coin, 
petunt  y  &  quia  «litnatio  faQa  <^ ,  en  ce  cas  l'einpe- 
reur  v,  -  qu'il  lie  puiJe  être  exdiis  rie  Ton  droit  que 
par  1.1  prelciiption  de  trente  ans,  noit  vaiauJi* 
cert  eo  qui  tes  hoc  modo  pojfidtt  quia  ipftimiê  fih 
poj^tt  quamio  igft  à  malafide  poffidenu  hot  acei- 
/if  ;niion  ponrtant  un  peu  trop  générale,  &  i  Ij. 
quelle  Teiimereur  devLMt  .ifourcr,  &  parce  que 


J^JI^^»id*j  mfiejufiem  ni  ex  alia  cuufa  poffejffîo' 
nem  nancifcatur ,  /.  1 9 ,  §  \-ff'-d(  aijuir.poJJ'fj/'.  c'efi 
avec  raifon  qu'on  a  jukc  iju^  ia  poircifion  des  évè- 
ques  avoïc  roujunrs  eu  b  ini-ine  caufe.  Se  par  con- 
féquent  qu  iUn'cn  avoient  pas  joui  comme  maîtres , 
&  MÛfio  domini  j  tout  ainn  qu'en  la  loi  ,  §  1.^ 
de  noxatib.  aclionii,  il  eft  dit ,  que  qui  pignon  acce- 
pitftrvura  ,  ticet  jufii  illum  pojjideat ,  Mn  tamen  opi- 
nione domini poffidet.  A  caufe  que  pigr.om  domunum 
^ pênes  debitnrem ,  &  in  ejus  bonis permanet  t/.9,C. 
difigaorac.  i:i7.  Ec  quipignori  remdat fufucapit quant- 
^rts^ûfuderfiluonm,ecltdéttmioa  U  la  jcuif- 
fance  de  e»  créancier  fert  au  vrai  maître ,  qui: 
fih'i  ,fei  ai'ieri  pojfidct ,  /.  ^  ,  §  4       de  ufuainiùn. 

E:  ne  peut  taire  obilacle  a  cet  arrêt  de  CIcr- 
mont ,  ce  que  ledit  Mornac  avance  après  Zafius  , 
qu  il  eft  vrai  que  rufufrufluaire  ni  fon  héririer  ne   

peut  prcfcrire,  qu'en  ce  cas,  quamdiu  mala  fides    cette  polîeiliion  procédant  d'une  caufe  vicieufe'ea 
cji  :n  auinorc  ,  no;,  pro.cdit  ujucapio  m  fuu^JJore.     foii  origine  ,  n'a  pû  nuire  à  celui  qui  iffiMMWt 
M  us  II  CCI  ulufaivluaireouengagillc  vendl'liéritage    bien  le  droit  qa*»l  «voit,  qoe  l'aliénMDO. 
a  quclaa  un ,  &  que  cflt  «cquétcur  en  ait  joui  de  ~ 
bonne-foi  par  dix  ans  entie  piéUms,  &  vingt  ans 
entre  abrens ,  il  peftt  prcfcrire.  Car  iwla  ne  (e  peut 
appliquer  aux  cvrqae-;  de  Clermonr,  ils  éroient 
plutôt  hcritieis  ou  fucceiTems  au'acquéteurs ,  & 
ainfi  n'ayant  pouu  de  nouveau  titre  ,  leur  podêf- 
lion  a  (oujours  été  précaire,  ftlacoacinoaiioad'i- 
celle  am/ÎM  canfa^  a  loufours  eu  le  m&nie  vice. 
>     Mais  pont  entrer  en  notre  remarque  fur  ledit 
,  nous  ne  pouvuns  pas  bien  goûter  ce 

3u'il  ajoute.  Car  après  jvair  fuppofé  qne  celui  qui 
e  bonne-foi  acheté  d'un  ufufeiâuaire,  beu  prcf- 
crire par  dix  ou  vingt  ans  »  faivaat  h  loi  dernière , 
<''^PrrfcrifdoiU  iongî  temporis ,  qui  le  décide  ev- 
preflement ,  it  relirai nt  cette  prcfcription,  &  ne 
vsut  point  qu'elle  air  lieu  contre  le  maître  &  pco- 
fuiécajre  ,  mais  feulement  â  l'égard  des  créanciers. 


Quoi  qu'il  enfiâr,  cette  MovcUe  iif  d  tadeto 

niere  conflitiiti;  n  que  nous  ayons  fur  ce  fujei ,  & 
c'eft  d'elle  qu'a  rte  ritce  l'Autcntique  nu'ujlià 
pojj((jore ,  infcrce  par  Irnerius  au  titre  du  Code 
de  prtftnpt.  iongi  temporis.  C'eft  donc  par  elle  «m'il 
fe  fant  régler ,  8:  il  nous  fembie  que  le  Iteur  Mor- 
JUC  a  dû  plutôt  fuivre  la  diftindiun  faite  ci-def- 
fns  ,  qu'ct-nblir  indiftinclement,  que  qui  acheté 
d'un  potTerfeur  de  mauvaifc  foi  ne  peut  prcfctitc 
la  propnccc  que  pat  treiKe  ans.  Nous  alRirons  d'au- 
tant  plaa  bardimeat  le  coobmk»  aui:  conditiau 
fufdires ,  que  nous  en  avons  rapporté  un  arrêt  aw 
fïrmatif  en  notre  premier  recueil,  que  nous  abat 
contentons  d'employer  ici. 

Nous  ajouterons  ce  <jui  en  eft  décidé  par  le  droit 
François  :  voici  comme  parle  iaconiume  de  Paris 


f>  .      ff     ,  ...   o   -"...V4J,  tbVuaidttxf»SiaMctM  ajaiifrpoffidékéritageou 

V"  en  etlet,  la  loi  dernière  .  C  de prtfcnpt.  lonp  nHuàiufietttn&ionnt.foi ,um  par  lui.qttpar 

Wr^n.,'         îf entendre  que  pour  les  adions  /«  prédèeejfeurs ,  dont  U  a  U  droit  &  c^^ft francht- 

i.nrt.n..«re$,  &  non  pour  le  droit  de  propnéic,  mtnt&fans  inqitiétMion  par  dtx  aitt  mrc  préftns , 

:  le  prefcrire  que  par  trente  atis.  &  vinmt  ans  entre  ab/ens  j  il acquert prtfcriptiondit' 


bjrpotcquai 
qm  ne  peut 


.     -,                     q^'e  par  trente  atis.               &  vaigt  ans  entre , 
ér^             Mom^c  a;oute  ,  que  ce  point  ayant    sàt  kériugt  4-  mm.  Ce'qni  fémWe  «  «»bi^ 
ete  agité  entre  un  fameux  avnrf,r   .     _?  jî__T1_  1  J.. 


&  luT  tr  r       B  -^'"c  parlemenr   gn ,  car  o?  pouirdt  dire  qne  la  cttmrtiie  defiie  le 

ou'S  drfîîi.  KlÎ?*  "rt^  P**"'         ^  titre&  la  bonne  fol ,  auffi-bien  au  prédéceflèet 

?.  .  ?T^°^    "«e  raivant  le  feniiment  dndit    qu'au  dernier  polTelTettr.  Mut  il  faut  ooire  que 


(îeerM^mlc:"™  " 

n.5nî"        '^"^  examiner  :  car  en  premier  lieu 


e 

non 


quand  elle  a  parlé  des  prédécCfleuri^  elle  n'a  pis 
entendu  paricv  d\Hi  TBodeiK^  auic  dit  eamit 
auxquels  on  fbccedé  par  droir  fiMCstf»  tc  è  dn* 

d'héririrr  .1-1  i-lc 'rî^^naratre  jnircrfel. 
Il  t&  vrai  ^ue  la  «ouninie  4e  idiote»  en 
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tîel«  9t      diapiite  6 ,  parle  plus  claiInmeiK  ,  9c   ch.  4  »ditqae  ceint  qui  a  acheté  d'un  pr  jyemtdeai' 

«ft  plus  rigoureufe  pour  la  prcfctiption  ;  car  elle  dit  me  capital ,  iie  peut  prclcnre  par  dix  ou  viiigr  an*:, 
que  le  colon  ou  contîuâeur  ne  peut  intervertir  U  l'aliénation  ctaiu  mille  pat  l'intcrdiclion  du  criim- 
^oSlèBum  du  feignent  proprictaire  ,  &  (juc  le  Sci-  nt-l  dès  l'heure  de  km  ciimc,  &  la  bonne-fui  n'y 
«iMirpeilt  inteatct  coiup Uinte  contre  celui  auquel  pouvant  eue  ptéfuméct  fui-tout  aprèsU  feownce 
M  coton  l*flaiDtt  Ttoda  >  encore  qu'il  en  ait  joui  ae  condaranarion  8c  rex^otion  4'icelte.  Il  en 
•V8C  dite  9c  boone-foi,  &  que  tel  achstear  ne  corc  un  airct  tîu  15  Juin  i(Jif(. 
peut  prefcrite  contre  le  fcigncur,  de  foi  te  qu'elle  Nous  .ajoutctcm  à  te  que  nous  avons  déjà  dit  : 
fait  palTer  le  vice  pcrfonnel  du  vendeur  en  la  per-  que  ce  n'eft  que  in  re  Jurciva  ,  &  in  re  vi  m/<«>,  i  % 
frqna  de  l'acquécear  :  mais  cette  coutume  fuo  quc;le  vice  téel  ^alTe  aux  focceiTeurs.  Un  doute  que 
c/au£tar  territorio  t  8c  ne  peut  pas  déroger  i.  une  Juftinien  fait  naître  en  fesinftiiuresjurrqu'il  pari* 
"  -      de  rufur,ipion  :  fçavoir  que  qii  ind  les  loiX  ont  dé- 

fendu l'uliicapioa  des  choUs  dtiubccs  ou  des  cho- 
fe$  prifes  par  violence ,  ce  n'eft  pas  du  larron  feul , 
ou  de  celui  qui  poflede  pat  violctue»  ^ue  cela  fe 
ddr  entendte}  car  comme  ils  font  peflefleurs  de 
maiivjlfe  foi,  il  répugne  qu'ils  puifl^n:  prcfcrirc  : 

 ^   .  ^  Qu'il  faut  donc  entendre  ccU  en  forte  qu'aucua 

cette  loi  parleeorefpeosd'na  fucceffeur  univetlel,  autre  ne  puilFe  acquêt ir  ces  cliofesj>|t  9{acapion, 
&  d'na  héritier  qui  in  Jus  oimu  d^unUifuccedii ,  fie  encore  qn  il  les  ait  achetées  6c  les  tienne  de  baano 
|nr  oonféquent ,  ttiam  ignorms  in  v'ttla  defun3i j'uc  foi.  Enfnïte  de  qàoî  le  inl^nie  JulÛnien  ajoute  que 
iedxt  j  liv.  4 ,  §.  i  ^  ,  ff- de  ufucap'ion.  celui  qui  donne  la  chofc  d'.iutrui commet  un  larcin. 

Au  refte  il  faut  rcmatquet  qu'il  y  a  un  vice  réel  Mais  s'il  eft  vrai ,  que  quiconque  vend  le  biea 
1|ui  eft  attaché  à  b  ciiofe  ,&  qui  la  fuit  en  quelques  d'ailtroi  Sciemment  eft  cenfé  hrion  ,  &  fe  rend 
mains  qu'elle  paffc,  quia  m  cohàrtt  ;  c'eft  ce  qui  a  onpable  de  larcia  \  s'il  eft  vrai  que  la  pielctip^ 
lieu  in  re  funiva,  in  re  vi  capta ,  y  ayant  eu  pout    ttoit  ne  paille  pas  avoir  lieu  pour  chofe  dérobé. 


conflitution  (t  cxprefTe  qu'cfl  la  Novelle  tlj  »  & 
l'autentique  qui  en  a  été  urée. 
•  A  QUOI  ne  tait  préjudice  ce  qui  eft  dit  en  la  loi 
xt^^.de  dtvcrfis  t<aip0ral.prMftrigiion.  que  le  vice 
,  de  Fauteur  palfc  au  fuoceflèor  6e  fait  ODlbde  â  t* 
prefcription  >  neque  tnim  récit  defeitietur ^  cum  exor- 
dium  ei  bon*  Jidti  racio  non  tueatur  :  parce  que 


comuicnr  ell  ce  que  nous  pounons  crahlir  ce  que 
nous  avons  déjà  fuppolc  pour  véritable  ,  fça- 
VOÙr  qu'encore  que  le  vendeur  foit  pofTelTeur  de 
uauvaife  foi  »  l'acquéreur  qui  l'ignore  8c  acquière 
de  Iwnne^&i  >  n» laillè  fu  de  piefoiie  mz  dix 
ou  vingt  ans  aux  coodiiuNU  que  U  Movelle  119 
délire  ? 


cela  des  loli  fpcciales,  ainfi  que  Juftinien  Va  rcmar- 
ciaci'i  ^  i ,siijùiuti(viii.de u/ucapionib.iC<Hxit(tcoa' 
firme  ifl  /.  j  },  §jîd4)fmnusjjf'.deufurp»8cfliujfuâ' 
culietement  ta  i,  ultiinaff.  de  vi  bonorum  raptorum  , 
oà  il  eft  dît,  qitod  vi  pojfejjum  j  rapuimve  fit ^ 
ufut>:pi  Ux  veut. 

Par  identité  de  raifon,  fi  un  tuteur  par  un  mo- 
jMpole ,  par  une  intellîîeixe  ftaiidaleufe  Aifoit  Notre  même  «iD|)êfraT  noosoovce  le  mofen  d« 
vendre  les  biens  de  fiMtmtneiicpopreii  piiofiter,ce  céfoodte  ce  doutei  ea  ce  qa'apffètavoirditquefvi  j  . 
jeroit  un  vice  réel ,  rà  cohdrtns ,  oui  fuivroit  les  ac-  fciens  alienam  rem  vendiierit  j  furttm  ejut  commit' 
quéreursj  ce  feroii  vu  firlvjiii  j  laquells  cfl  <|uel-  l'u  j  il  donne  j  connoîctc  que  cela  n'a  lieu  que  pour 
quefois  plus  d^gereufe  &c  odieui'c  que  vis  armata ,  les  chofes  niobiiiaires ,  0c  qne  pour  icelles  le  pof- 
cn  tant  qo'oo  fè  peut  moins  défendre  d'un  maître  feflear  de  bonne  -  foi.  M  peiH  fas  aifémeat  le* 
que  d'un  ennemi,  &  d'un  ennemi  cpaveRqt»  d'un  aoanétir  pat  ufuayion, 
ennemi  connu.  U  y  a  quelque  chafik  d'âporodum-  Enfutte  de  quoi  U  cooclnc  one  pont  ce  qui  eft 
  1  j.  \Ê  Uoaguierfatledé&ai<lîttfiiiua-    des  immeubles,  encore  que  le  |  of^lfeur  loit  en 


au  recueil  de  M 
tioo  d'une  fubftitution. 

10  MaiepûttEtai»  il  faut  remarquer  que  ee  vice  réel 
ne  fuit  pas  tous  les  poIfclTeuts ,  8c  que  s'il  nuit  au 
premier  acquéreur ,  il  ne  nuit  pas  au  fécond  ;  c'eft 
puce  que  celui-ci  acquiert  li  chofe  d'un  polTefteut 
Ic^time ,  la  loi  v*  j  C.  d«  his  qu*  vi  meiufve  cau- 
sât eft  formelle  pour  cela  ,  car  en  l'cfpcce  d'icelle 
le  propriétaire  ayant  été  contraint  de  vendre  par 
force  un  héritage  ,  l'empereur  veut  qu'on  le  puilTe 
vciidiquct  du  fécond  acquéreur  yfi modo  qui fccundo 
loto  comparavut  long»  poJfcJfioitU prtfcriptione  non 
fiitrit  munutts. 

\\  y  auroit  i  douter ,  (i  le  texte  entend  compren- 
dre celui  qui  pat  force  s'ell  fait  vendre  par  le  pre- 
mier acquéreur  :  mais  pour  l'ajuftrr  avec  les  loix 
<}ue  nous  avons  ci-deiTus  cotées ,  nous  eftimons 
qu'an  cas  de  ladite  loi  fi  vi  ^  fans  comprendre  cet 
ufurpatc:ir  r.ivliTeut ,  l'iiéritage  avc-ir  nilT'  .1  ,^  j^v 
divers  accjucreurs.  11  eft  vrai  que  c'tlt  d^vjiier  ,  6c 
que  la  glofe  fcmble  contraire,  mais  a  ut  cetnenc  cette 
loi  répugneioitàce  qne  nous  avons  du,  que  mfu- 
capta  non  luAtt  iptumin  re  vi  pojfefia ,  quelque  dif- 
itaâion  que  U  même  glofe  falTe ,  intervim  compul- 
fivam  &  vim  compufilvam  in  qua  efi  voluntas. 

On  peut  voit  fur  le  même  fujei  fummam  ji\onis 
tit*  de  iffucap.  pro  cmptore ,  tu.  de  prtfcript.  i  o , 
ve^to,  Misor.  an  premier  ayant  dit  qu'en  quelques 
cas l'ufncapion  cc'.Tc  ,  yr,-p:cr  vim  cxpulfivtim  6'  vim 
eo-npuyivam  ;  en  i'auttc  il  condud  que  pour  établir 
la  prefcription  de  dix  ans ,  il  faut  bona  fiées  ^jnfiu 

1 1  «ifkiftf  »  àf  fontinnitta  pojfd^fine  vitio  rtà, 

M.  k  Bitt»  en  Une  fniéaie  de  fes  décifioiUi 


mauvaife  foi,  parce  qu'il  f<^atc  qu'il  a  occupé  le 
fonds  d'aunut  ;  toutefois  s'il  le  donne  ou  vend  A 
quelque  autre  qui  le  reçoive  de  bonne-foi ,  il  lui 
pent  être  acquis  par  une  longue  louitfance ,  quia 
ncai.e  furcivuin,  riequc  vi  pojfejjum  ai. lep^ril  ;  à'au- 
tani,  dit  cet  empereur ,  qu'onne  fuie  plus  l'opinion 
de  quelques  ancicti s  qui  lenoienr,  qu'on  pouvoir 
commettre  un  larcin  pour  un  héritage.  H  n'eft 
donc  pas  abfulument  vrai  que  qui  vend  le  bien 
d'autrui  comrnec  un  larcin  ^&  ce  n'eft  proprement 
que  des  lueiibles  qu'il  faut  l'entendre. 

'  Noos  voulons  bien  avouer ,  que  û  quelque  féî- 
gneuf  par  violence  avoir  ufurpé  un  Iicntage ,  3.'  s'il 
étoit  maintenu  par  la  mémo  force,  &  qu'.ipièi  il 
vînt  à  le  vendre  ,  l'acqucrciir  ne  pourroii  pas  pref- 
crite le  droit ,  parce  que  ce  leroii  vi  pojjejfitm^  que 
le  vice  féroit  réel,  rei  cohertas,  notamment  fi  la 
mcme  autorité  8C  la  n-.éme  crainte  avoicnt  eiBH 
péché  le  propriétaire  d'en  icclamcc  &c  d'agir. 
Ce  qui  eft  aufti  décidé  inL4,§  ^ 
de  doit  maU  exeept.  mais  avec  quelle  ambiguiié  1 
car  en  un  endroit  la  toi  femUe  établir  que  le  vice 
de  l'auteur  nuit  au  fucc  jrr ::r  ,  &  en  d'autre?  en- 
droits, qu'il  ne  lui  nuit  pouu.  Mais  il  faut  ufcr 
de  cette  diftinâion  ^  que  de  do/o  auteris  txceptio 
emptori  non  objiciiur  ^  n{fi  aceeffione  autoris  uiatnri 
ou  bien  que  ce  foit  pluifttun  vice  ^éel  que  perfon- 
ncl.  Et  c'trt  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes  du 
$  17  ,  de  la  loi  cotée ,  & perique  traditur  rti  quidtm 
tohéuentem  exceptionem  etiûm  «mptorinocere  .»ainli 
qu'il  eitdii,i/i  /  ,  >J-  dcexceptiontUtràeokêWuet 
txstptàoiiuftiamjtdijujjori  co/n/cf<rr. Telle  eft  Tez* 
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De  iapnfcFiptmn'dtiiximffieUceJt  empêchée  par  le  vice  du  vendeur. 

ceprion  rtljud'idut , 


Mats  cettt  qneftion  feroSt  intittte parmi  noas  qui  ly 

fuivons  le  iliiiir  civl!  ,  j-.'.r  îcqiiel  non  feulemcnc 


eaujli,  à:  aucres  leiiiblables. 

An  malafides  dtfunéli  noftJt  hfrcJi ,  qucmhsus  t 
Ùett in h<mafiàtJittPnf<trikM , agitai  Fachtn.  iib.  S ,  l'héncier  ,  mais  1«:  premier  dcrcnceur  ^ut  prekctte 
€ap.  i7,^wirfVMÔlM'r./irH*>oàU  tient,  fuivantU  putience  ans  fans  titre  ni  bonne>fbi,  ne  dominia 
Ibi ,  v  'uîa  ,  Cod.  de  acquir.  pojfejf.  due  htredi  m  bona  rtfam  iîKfiat  in  ineerto ,  &  parce  ^ue  CMte  po(bf- 
^dî  exijlenti ,  nocct  mata  fides  defuncli ,  &  par  con-  Bon  irentenaire  fair  piéfnmer  le  titre  &  la  Donne, 
féquant  fait  oSftacle  i  la  prcfcription  :  Parie  que  ,  foi ,  quoiqu'il  n'en  paroîlTe  rien.  A  plus  forfc  rai- 
dit-il ,  l'hâtiiier  reptéûnte  le  défunt ,  &  cft  ccnfé  fon  fi  l'héritier  eft  en  bonne  Foi  &  a  jufte  caufe  d'i- 
utie  même  perfonne,  d'où  s'enfuie  que  la  tnaavtif^  goorance,  U  mauvaife  foi  du  défunt  ne  lui  peut 
foi  dn  dcfuiu  p.ilTc  à  rhéririer  ,  &  que  continuant  pai  iwilfe  au  cours  de  la  prefctipiion;  mais  ailleaa 
en  fa  p«tifoa»e  ,  il  ne  peut  pas  prefcrire mcme  par  où  la  dirpoficion  canonique  a  lieu,  in  cap.  uUima 
trente  ans.  pytfiripùoit,  tai^iz  quelUaa  Cft  afTai  pinUé- 
•    '   yrfqaita^lii.x,eontroverfilIuflnumjCap.7}t  matique. 

eft  d'opinion  conrraîre ,  parce  que  >  dit-il ,  lesloix       Sur  quoi  il  faut  remarquer,  c]nc  fi  le  titre  if 

qni  tiédirent  que  le  vice  du  polTetTeur  palïc  i  l'hé-  aement  de  la  po(relIion  veooit  i  paroSire ,  &  qu'il 

ruicr ,  lie  fc  doivent  entendre  que  lorfque  pour  cra-  fe  trouvât  vicieux  ,  en  ce  cas  il  feroit  obftaclc  à  la 

blir  la  prcfcriprion ,  l'Iuriticr  Te  vciir  fcrvir  de  la  ptefcriprion ,  &  dctruiroit  la  préfoinptiûti  qui  rc- 

•paffeSàon  do  'défunt,  uti  accejjione  umpons  ,  &  lultc  d'une  longue  pollcllion.  tt  c'eit  pourquoi  du 

joindre  Icf  T^s.  Il  ajoute  que  (i  la  mauvaife  foi  Moulin  dit  en  quelque  endroit,  que  le  titre  étant 

ri'un  dctentcnr  cd  reniée  pader  i  fon  héritier ,  hue  vicieux  il  vaut  mieux  le  fupprimcr  &  fe  tenir â  la 

mala  jidcs  non  ejï  i  i.ra  ^jïdfiUa  ,  parce  qu'cl  le  n'eft  polfeffion  :  utrum  prtfcriptio  temporis  hominummc- 
qu'une  fuite  d'une  fiûion  prcecdente  ,  en  tant  que     monam  exctdcnta  LCiuai ,  &  nrcs  ^riittat_fi ca^lu- 

l'bécirier  eik  réputé  par  li  loi  être  une  mcme  per-  D<  titulo  vitiojb  vide  Fachin.  lih,  8 ,  cap.  j  j. 
Ibnne.  Or ,  quandie  dtmt  canon  ne  veut  pas  qu'c-       An  tàv'ttas  prtfcrtbcre  pojfit  rem  atietutm  t^méo  '9 

tant  en  mauvaife  fm  on  puitTe  preferiie  par  quel-  cives  ah  initie  fant  in  mala  fide ,  lîcec  iHîs  moriu:! 

que  teius  que  ce/o"  »  f»"^  i'entcuiirc  d'tinc  mau-  ald  habeant  honam fidem.  Idem.  Fachin.  iib.  t ,  (uy. 
vaife  foi  polîtivc ,  certaine ,  véritable  Se  non  feni-        ,  c'eft  bien  idem  pori^ius  ,  fcd  Jiciionr  /rg.s  ^  Se 

te.  En  un  mot ,  qui  blelfe  la  confciencc  &  puiffe  partant  fi  ia  m£-mc  mauvaife  foi  continue,  elle 

caafer la damnaitoB }  car  c'eftle  fondement  delà  n'efl  pas  jpofitive  ni  téoUe»  mai$  dé^pend  d'mà 

■  difpoficion  canoaigue  qpi  Wjsacde la  ialuc dw amci.  -fiâion  ptfeédenie. 

OBSERVATIONS. 
En  fitf  /  cas  le  vice  du  vendeur  nuit  à  la  prefaiption  de  taetpbinur, 

.£n  cet  endroit  l'autcuc  traice  une  queftion  importante ,  favoir  fi  la  mauvaife  foi  du 
vendeur  nuit  à  racquéreor^A:  rcmp6che<le  prefmrepardixaos  cncrepréfens,  Ac  Tingc 

ans  entre  abfcns. 

Notre  auteur  a  déjà  parlé  de  cette  queftion  dans  ce  livre  4  queft.  19.  Mais  ici  il 
la  traite  plas  amplemenc  ;  il  établit  que  le  tiers  acquéreur  peut  prelcrire ,  quand  îl  n*a 

poinc  eu  connoiflancc  du  vice  de  fon  aureur. 
20  L'on  diftiogue  ordinairement  entre  le  fucce0'cur  à  ticrc  uniincrfel  ,  &  le  fucceflcur 
'  à  titre  fingvlier  :  le  premier  ne  peut  prcfcrirc ,  parce  qu'il  représente  le  défunt,  qu'il 
fucccdc  à  tous  fcs  défauts ,  fucceJit  in  vit'ta  ù  vtriutes.  L'autre  au  contraire  ne  fuccede 
poinc  au  vice  du  vendeur ,  &  par  conféqucnc  la  mauvaife  foi  de  fon  auteur  ne  doit 
pas  lui  nuire.  M.  Lhommeau  en  fait  deux  maximes ,  au  titre  des prefcripùons  ,  nomb. 
i4<) ,  8c  150. 

11  me  fc-mMc  que  crrrt- didinrlion  n'cA- pas  bonne.  Je  crois  qu'il  n'y  a  poinr  r!c  d'fli nc- 
tion  à  faire  encre  les  qualités  lics  luccellirurs  i  mais  il  faut  diftins^ucr  fi  celui  qui  objecte 
la  prcfcriprion  ^veutTe  fcrvir  de  la  polTeâion  de  fon  prëdëceffeur.  Pour  lors  la  maii» 
vaife  foi  de  fon  auteur  lui  fait  préjudice.  C  efl  la  diipofition  de  la  loi  Pomponius, 
1^9%.  \  i  de  ad,  vel.  amiu.  pojfef.  Cum  ^uts  utitur  adminiculo  ex  perfona  aucioris ,  uri 
xt  deèet  cum  fua  caufa  ^  fuifque  vitiis. 

Cette  régie  doit  être  bornée  à  la  prcfcriprion  de  dix  ans  entre  prcfcns  ,  îc  vingt  ans 
encre  abfens  ,  doat  la  bonne-foi  ell  l'ame  j  mais  clic  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  pref- 
cripriott  de  trente  ans  qui  n'étott  pas  connue  du  tcms  des  jarifiMofiilces ,  U  qui  nede- 
fitc  ni  ticrc,  ni  bonne-roi,  &  par  conféqucnc  it  cft-inutilc  dc  diftingucr , fi cdui q^ui 
a  commencé  la  prefcription  écoic  de  bonne-foi. 

Cette  maxime  peut  être  établie  fur  la  novcllc  1 1 9  ,  ch.  7 ,  d'oii  c(l  tirée  l'autentique, 
MuU  fidei ,  cod.  de pr*fc.  long.  temp.  Dans  ce  ch.  Juflinicn.décide ,  que  fi  le  pofleflcur  dc 
mauvaife  foi  aliène  la  chofe  à  l'infçu  du  véritable  prépriétairc  ,  l';u  <]uércur  dc  bonne 
foi  peut  prcfcrirc  pendant  dix  ou  vingt  ans  ;  mais  li  le  propriétaire  n  a  pas  connoiffance 
de  l'aliénation  «  l'acquéreur  ne  peut  prcfcrirc  que  par  l'cipace  de  trente  ans.  Par-là  il 
décide  que  la  prefcription  de  trente  Utt  a  licu QOnobftanc  la  ouavaife foido  Tendeur, 
4C  la  connoiiTancc  dc  l'acquéreur. 
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Koefe  Uttisear  trfthe  à  la  fin  d«  ce  line  h  qu^ftibii  »  û  k  j^fdfcriptibR  de  tttiùitè  aai  ft 
lieu ,  quoique  le  poAèlTeair  foit  de  maii(vMre.fiMt  où' je  me  rëienre  à  ùâte  )}utl^ilet  ob^ 

L-rvauons.  ' 

NOU BELLES  OBSERVATIONS. 

TiTs  diftin£lions  dans  la  première  obfervacion  ne  font  pas  exactes. 

.  I  La  diftinclton  entre  les  fucccflcurs  à  titre  univerfcl  ,  &  les  fucccflcurs  à  titre  ûil» 
galicr  cft  bonne.  Les  premiers  ne  peuvent  pas  prefcrire,  fi  leur  auteur  étoit  un  poflc(^ 
fcar  tic  mauvaifc  foi.  Cela  ne  foufFrc  point  de  dimcalcé  à  fégard  de  l'héritier  ;  parce  qu'il 
rcpréfcnrc  !a  pcrfonnc  du  défunt  :  en  cfil  t  cela  clV  nettement  décidé  par  le  jurifconuilté 
Papinien  dans  la  loi ,  cùm  htrcs  m  ,(f-  Je  divcrf,  tcmp.prjtfcripi.  cîim  hxrci  in  jus  omnc  de- 
funcli  fuccedit  t'ignorationc  fua  dcfunch  vitia  non  exclud'u ,  veluti  cumfdtas^CHUmUbaà 
illo  vd  prccario  fo[J't:Ju.  11  y  a  l.'i  une  t.uicc,  au  lieu  de  ilium  illo ,  il  fauC  mettre  vei  Vt  , 
ainfi  <|ue  M,  Cujas  robfcrvc  dans  fon  commentaire  iur  cette  loi.     *  ' 

Mais  la  difficulté  peut  être  à  l'égard  des  autres  focceflairs  à  titre  itniTerfèl ,  <)ul  ne  re- 
préfcnteiu  ^xs  la  pcrfonne  du  défunt ,  coniine  les  donataires  Scies  légataires  uni  veiTcls , 
è^cous  les  polfclTcurs  des  biens  à  titre  univerlcl.  Cependant  il  faut  dire  la  mèmechofcà 
leur  égard ,  qu'à  l'égard  des  héritiers,  ain(i  qu'il  eft  décidé  dans  la  loi  14,  ^  i  ,  jfl  deM- 
verf.  lemp.  prxfcr.  dans  II  loi  3.  Cod.  commun,  de  ufucap^  dans  la  loi  1 1  ,  Cod.  de  acq.  ù 
rec.pojfejf.  Se  4an$  le  §  n ,  aux  infl.  du  u/usof.  C'ellauffi  le  fentimeac  de  M.  Cujas  fut 
la  loi  i  \  ,de  dheff^  temp.  prjifc  fur  la  fin. 

z*.  La  diftiiiâion  du  poireifcur  qui  veut  fe  fcrvir  de  la  pofTefllon  de  Ton  auteur ,  ou  de 
celui  qui  ne  veut  pas  s'en  fcrvir  ,  n'cïl  p,is  'oonnc  .\  l'éguJ  de  l'héritier;  car  quand  il  ne 
voudroic  pas  ic  icrvir  de  la  polTe^Fioii  de  Ion  auteur ,  il  no  pourroit  pas  prefcrirc  de  fon 
chef,  il  fon  auteur  étoit  un  pofTclFcur  de  mauvailc  foi ,  I  ui  vant  la  doctrine  de  Cujas,  fut 
laioi  A^rrî  4^  ,  de  ufucj^p.  6c  dcFaehm  ,  controve.rf.jur.  liv.  8  ,  ch.  17, 

5'*.  La  dtiliadioa  cil  bonne  à  l'égard  du  fucccilcur  à  titre  fingulier:  il  faut  joindre  4  la 
loi  Pomponius^  qui  a  été  citée,  la  loi  apud  4  ,  §  17  ,  de  doL  &  infi.  except.  Je  autàru 
dolo  excepno  emptori  non  oh  jicuur  ;  fi  auiem  acceffion:  autoris  uûtur^  d^J^mtM  vijkm  e/2 
ci  qui  ex  perjona  autoris  uiilur  accejjione  ,ptui  dolum  ûuioris. 

■  4**.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  donataires  8c  des  légataires  particuliers  ;  an  vhûuit 

autoris  ,  vsl  donatoris  ,  ejufve  qui  mihi  nm  legavit  ,  mih:  noceai ,  (t  fortè  autor  meus  jufhtnt. 
initium  pojfidcndl  non  habuu ,  videndum  eji^  0 puio  ncquc  noccrc  ,  aeque  prodeffe. 

5".  J'ai  dit  que  la  prefcription  de  30  ans  ne  défire  ni  titre,  ni  bonne-foi  j  cclacd  vrai  : 
mais  je  n'ai  pas  cité  les  loix  qui  le  décident ,  ainli  je  crois  le  devoir  àtre  ici. 

Nous  avons  deux  toix  dans  le  code  qui  font  prëcifcs  pour  cette  queftlon.  1".  La  loi 
première  di  an:id!.  exiep:.  §.  i  ,  verjl  ncmo ,  dans  laquelle  l'cnipcrcur  Juilinicn  ordonne 
que  toutes  fortes  d'adions  Jenieurent  éteintes  par  i'efpacede  jo  ans ,  même  l'adion  qui 
naît  du  larcin  &c  de  l'ulurpation  par  violence,  r/emo  itaque  audeat . . . .  nfoue  furti ,  neque 
VI  honorujji  raptorum  ,  neque  alierius  caj ufcumque p^rjonalis  acitonis  vitam  loagiorcm  ingmta 
annis  interpretari. 

La  féconde eft  la  loi  dernière,  unde  vi  ,  où  le  nicirtc  empereur  déeule  la  même  chofc. 
Or,  il  eft  certain  qu'un  voleur  un  ravitHrur  font  lans  titi'c  Se  tquiours  dans  la  mauvaife 
Soi  ;  car  leur  injulle  po({èffion  leur  niet  toujours  devant  les  yeux  leur  crime  ;  cependant 
la  loi  a  jujré  à  propos  d'autorîfcr  une  fcinblable  prefcription  ,  pour  empêcher  le  délordrc 
&  la  confufion  dans  la  fociété  civile ,  qui  feroit  troublée  par  une  recherche  importune 
après  un  fi  long-tems,  qui  efface  la  mauvaifc  foi  du  pollèueur ,  auffi-bien  que  le  défaut 
de  fon' titre,  6c  le  vice  de  fa  polTcinon. 

M.  Choricr,  dan<;  U  jiirîfprudenee  de  Guy  Pape,  pai^e  533,  dans  fcî  notes  fur  l'af- 
ticle  17,  qui  parle  de  la  prclciiptiondedix  ans  entre prcfcns,  5c  vingt  ans  cntic  abfcns, 
die  que  cette  prefcription  n'a  pasliea  enOauphiné,  que  l'on  n'y  eftaïïurédansfapofTcf- 
fion  ,  que  par  celle  de  trente  &  quarante  ans.  J'avoue  que  j'ai  été  extrêmement  furpris 
d'un  femblable  ulage  reçu  dans  un  parlement  qui  le  picque  d'avoir  toujours  été  régi  par 
le  drdit  romain ,  comme  le  prouve  M  Salvatn,  dans  Ton  traité  de  Tufage  des  ftefs , 
chapitre  premier,  fur  la  fin  :  Cependant  il  n'y  apointde  maxime  plus  certaine dan?i  tout 
le  droit,  que  celle  qui  établit  la  prefcription  de  dix  anscntreprélens.  Se  vingt  ans  entre 
abfens,  &  cette  maxime  a  paru  (t  julle  &  fi  utile,  qu'elle  a  été  embraiTée  par  toutes  le« 
rations  ;  elle  c(\  devenue  le  droit  commutt  de  tonte  feurope,  elle  eft  regardée  comme 
la  patronc  du  genre  humain. 

Revel,fur  lesftattttsde  Brefle,  dit  qu'en  Breflè  l'on  ne  reconnott  que  la  prefcription 
de:30'ans:  mais  Collet  qui  a  écrit  depuis  lui  Iur  les  mêmes  ftatuts,  rapporte  dans  le 
livre  1  ,  pag.  308  Se  3^0,  ri  jfîc  irs  rirrêrs  du  pirle-vrnt  r^c  Difon  ,  qui  ont  jugé,  que 
dans  cette  province  ,     4*u>  toyic*  celles  de  ion  rcllbrt  ,  régies  par  le  droit  écrite 

tme  it  «  yyyy 
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h  prcfcrlption  de  lo  ans  entre  pré(eas,&  lo  sioscntre  ablenSjdoic  &voitliea.  Ces  diSi. 
rcns  ufagcs  m'obligent  de  renottvcU«r  encore kt  mes  voeux ,  afin  qu'il  platfe  à  Dieu  d'inf- 

Îircr  au  roi  de  faire  ccflêr  le fchirqAedaiM  lajuifirpnidcncc ,  comme  il  a  fait  dans  VigU- 
c.  La  diverfitédcs  fcntimcns  n'eft  pas  moins  danj^ercuic  dans  l'une  que  dans  l'autre; 
car  fi  l'une  trouble  la  confciencc,  l'autre  trouble  îc  icpos  des  familles  ;  fi  l'une  partage 
leseœurs ,  l'autre  divifc  les  cfpnrs ,  il  l  une  rcnverfe  l'ordre  de  la  hiérarchie ,  l'autre  gite 
l'oeconomic  de  l'érat  politique  ;  enfin  fi  l'un  reflcnt  l'impiété  6c  le  libertinage,  l'autre  mar- 
que l'inconilancc  fie  la  légcrctc  que  l'on  reproche  à  notre  nation  :  mais  je  crains  fore  que 
mes  Tœux  ne  ibîent  impuîiTans;  car  pour  former  un  parfait  légiflateur,  il  fiiutun  min- 
cie ,  il  faut  tro'Avci  un  homme  confommédans  la  fcicncc  de  la  jurifprudcncc  univerfellc  , 
animé  du  zcie  de  la  juilicc,  dégagé  de  coutcpaliion^lans  prévention,  lans intérêt ,  ùns 
entêtement ,  fansfaumeur ,  (ans  amour-propre ,  qui  n*ait  en  voeque  le  bien  public ,  thon* 
neur  de  la  nation  ,  la  gloire  de  Ton  prince,  Se  le  repos  de  fcs  concitoyens ,  en  un  mot,  un 
véritable  fagc  »  un  vrai  philorophe  ,  veram ^hiiofophiam  ,  aoa  Jimulatam  affc3aiues^  /.  i , 
%  i^f.  deJuft.O  Jur. 
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QUESTION  CENT-  $OIXÂNT£-TROISI£M£. 
Sommaire  <Ie  cette 


I.  Opinion  d'André  Cad,  que  c'ejl  au 
proprUtàre  à  établir  que  cejl  par  la 
fmtÊe  du  hcaudre  que  tùwe/uSe  ejl 
arrivé. 

X*  Rém  iùt  fau^  quidonne  Ueuà  la  quef 
don, 

j .  Moyens  du  propriétaire, 

4.  Aîoycns  du  locataire. 

j.  PlmàoyerikV auteur^  à  ta  fin  duquel 


il  conclut  a  ce  que  les  parues  Jbient 
mifes  hors  de  eour^ 

6.  Semence  étkti^age  de  Moaéryha, 
du  2y  mai  iifj2  «  ^itt  ma.  hs  parées 
hors  de  cour. 

7.  Arrêt  du  2S  août  lS$4. ,  qui  condam- 
ne le  locataire  h.  la  fomme  de  quatre 
cent  livres  pour  tous  dépens  ,  domma- 
ges Ô  i/aeréà. 


QUESTION  LXIII. 

Vicinusan  vicinodcinccndio  tcncatur  ? 

^Omme  cette  queflion  eft  alTcz  ampletnenc 
cralSe  par  André  Gail ,  &  que  nous  prcMadons 
sous  fervir  de  fes  laifoos,  nous  lui  avons  voulu 
donner  le  mêinc  tttre  qu'il  lui  donne  au  livre 
fécond  Je  fcs  obfetvjtïoiis ,  au  chap.  it. 

Nous  avons  traite  .-lilleurs,  (î  le  locataire  peut 
icre  refponfabtc  d'un  incendie,  &  s'il  faut  pré- 
lamer  que  c'eft  par  U  faute  qu'il  eft  arrivé ,  parce 
qu'en  effet  la  loi  dir  qu'ils  arrivent  pUrumque  cul- 
fa  inhabitaniium.  Mais  cntor-  ^  ic  .  e  foit  le  plus 
fouventtce  n'cft  pas  toujouis,  &  ainfi  U  qoeuion 
eft  conjcâucale  &  dépend  ibf  cinooftanoN. 

Néanmoins  depuis  nous  avons  vu  ce  qui  en 
«ft  dit  &  a  éré  jugé  an  journal  des  audiences ,  f^a- 
voir,  que  la  préfompcion  étant  contre  le  locataire 
OU  fon  domeiuque ,  quorum  (ulpam  preeftare  deiet^ 
c'eft  i  lui  è  véctfl«r  qae  l'incendie  a  ptesédé  d'aU- 
Jeurs ,  &  C|ue  c'efV  un  CM  fiiciiiit  »  ittimaieitt 

en  doit  rcpondrc. 

L"Autciit  que  nous  venons  de  citer  a  traité  am- 

{>lement  cette  queftion»  au  chapitie  précédent  ce> 
ui  qui  a  été  collé.  Il  a'eft  pas  de  vAmt  (wA- 
ment  >  f  :  il  lient  au  contraire  que  pour  charger  le 
locaïauc  ,  li  taut  qu'on  prouve  qu'il  y  ait  de  fa 
faute  ou  de  fes  domelliques  :  même  que  foar  fblW 
dct  une  condamnation  for  cette  ptétomptîoa  e£- 
faécale  qui  f«  tire  d*  rhabitarion  ,  il  ûot  énmir 


la  lâiiM  d'une  perfonne  certaine  &  ditetminée, 
qu'autrement  fut  l'incertitude  il  n'y  peut  écheoit 
condamnation ,  ifuia  fententia  débet  ejfe  certa  ,  l. 

liccc  y  i  Jinali  ,_ff.  naut*  j  cauponcs  &  jflahular.  &  in 
$  curare  infiitut.  de  aclionib.  Ce  qui  dous  fcmble 
pourtMtpfus  fubtilque  folide, parce  que  le  locaiaite 
demeurant  relponfabic  des  fiens,  &  chacun  d'eux 
étant  cenfé  réifider  en  fa  perfonne  ,  il  jr  a  une 
pcifoiinc  afTcr.  ccrraint  couue  laqoelle  on  poîib 
donner  la  fëntence. 

La  mcme  fubtilité  fe  rencontre  en  U  diiUnftÎM 
que  le  même  André  Gail  fait  après  Salicet,  que 
régulièrement  le  pcrc  de  tamilie  ne  peut  être  ref- 
ponfâble  de  la  faute  de  fes  domeftiques  qu'à  l'é» 
^atd  de  U  charge  qui  leur  eft  ctHnmife,  arca  qfi- 
ciam  j0f  eommiyum ,  &  pour  l'emploi  qu'il  leordoo* 
ne,  &  non  poor  lc<r  .lurru-s  fuit  s  qu'ils  peuvent 
comnieicre  hors  leur  ciiarge.  l^'ar  exemple,  oae  fi 
le  valet  d'étable 7  met  le  (ieu  pour  7  avoir  Uiilc  une 
chandelle  allitmée ,  on  par  quelque  autre  impru- 
dence, (on  malrte  en  doit  reporulre.  Mais  que  G 
ce  valet  met  le  feu  ailîears  que  dans  l'étable,  le 
maître  n'cnell  pastcrponlabic,  quits  extra  offieium 
fihi  deputatum  deltquit  fl.fi  vendita  ^ff'  de  periculo 
&  commodo  rei  vendiidj  &  Lfi  ftrfui  ftnmm^ifi 
fomiearius  ^ff.  ad  l.  jiqu'dim. 

Mais  comment  eft  -  ce  qu'on  pourroi-  frivcïr 
l'emploi  particulier  quâ  chaque  domedique  peut 
avoir ,  &:  encore  moins  qui  d'eux  i  mis  le  fëo ,  Ac 
en  quelle  fa^on.  Si  c'eft  dans  fon  piopee  em^ 
ounanjm  mtaeque  le  plut  fiNtrânc  Itadome^ 
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ti^nes  eux-mêmes  ne  le  furent  pas,  ou  s'ils  le 
f<^vent ,  ils  n'ont  garde  de  le  déclaren 

Or ,  pour  venir  i  la  queftion  propofce  ,  en  voici 
une  hyporhèfe.  Ledernter  jour  d'Août  1 6  5 1  ,  le  f eu 
s  ctanc  mis  dans  la  maifori  du  fieiir  Philippes  Char- 
sjt  marchand  de  Mootbrifoa»  Se  ayant  confumé 
fMrrie  de  f«t  Uàtnem,  il  /ftémiit  dam  ceux  du 

fietir  Efro^n,v  ,  en  rnifirrrri  n:rrr.?  une  partie. 
Lcùit  (leut  hlcotav  prcicmlant  qu  li  avoit  fouftcr: 
ce  domma  ge  par  U  faute  de  Charry  ,  fc  pourvue 
conne  lui ,  fie  par  la  requête  qu'il  piéfenta  «  con- 
clnd  i  et  qu'il  rat  condamné  â  le  réparer.  Et  mtme 
enfuire  de  la  penniHIon  qu'il  en  obtiiK»  il  fie  elli- 
mer  les  réparations  par  atscsts. 

La  caufe  ayant  été  plaidce  le  vingt-cinq  mat  mil 
lu  cent  cinquante-deux  avec  aHez  d  appareil,  maî- 
mThennf  Gonin,  aprc-s  avoir  allégué  lestextesde 
droir  qui  pouvoient  établir  l'intention  du  deman» 
déur,  &  quelques  autorites  oui  la-pouvoient  confir- 
mer ,  condud  i  ce  que  le  défendeur  fut  condamné 
•n  toualeadooimaget  8c  întéc&is  £au£êm  par  ledit 
demandeur,  te  ank  d^Mn»»  on  «n  imit  cas  qu'il 
f!îc  reri'i  A  la  preuve  «  I!»  Gâu  8c  mmi  qo'il 
pourrou  articuler. 

Ces  faits  confiHoient  en  ce  que  le  défendeur 
•voit  coaftniic  un  faut  dau  ia  coat  pou  y  cefen- 
dn  de  la  poix  iam  une  clmdï  ère  t  que  ce  mat  n'a^ 
voir  aucnti  fourneau  ni  cfiemince  pour  recevoir  la 
lùmée  du  feu  &  de  la  poix  bouillante  dans  la  chau- 
dière. Que  cette  fumée  comme  elle  étoit  grande , 

rtnvoit  itn  ittitée  des  venu  qui  la  tranfponoienc 
la  me ,  qqe  tes  voifii»  s*en  étoient  ptaints ,  â  cau- 
fe même  de  la  puanteur  qui  les  incommoJoit.  Que 
cefoui  &  la  chaudière  n'ctoient  qu'à  neuFoudixpas 
loinde  laDorte  :  qu,*a»dellàs il  y  avoîtdesfiigoafie 
des  bouiiioos  de  poix  %  qn'il  07  «voit  pas  trois  ou 
qoain  pieds  de  hanteor  de  la  chaudière  ans  (seoti  : 
enfin  qu'elle  n'ctoit  pas  beaucoup  éloignée  de  réta- 
ble ,  où  il  y  avoit  quantité  de  foin ,  &  que  ceux  que 
le  défendeur  avoit  employés  ce  jour-là ,  étoîent  tous 
remplis  de  vin»    ou'i  cnh  de  cela  le  neveu  du 
défisndetit  s'itoit  oncrr  d'aller  coucher  for  le  tien 
ponr  y  prendre  garde. 
1^     M*  Antoine  Flachier,  avocat  du  défendeur, 
fontinr  au  contraire,  qu'il  n'y  avoit  point  de  texte 
formel  qoi  pût  fondée  t'iatemioa  do  denundeur, 
Qo'outte  que  les  Idx  Aifoieiit  difttnélioo  entre 
le  pn  j  prit -aire  &  le  locataire  :  qu'outre  qu'elles  pré- 
Inmoicnt  plut  fiivorablctucnt  ponr  le  propriétaire, 
que  pour  le  locataire  ,  elles  requéroient  que  la 
nute  fur  connue ,  te  qu'elle  fàt  telle  qu'elle  tint 
Ken  de  dol  ;  peice  qo  autrement  fi  c'eft  par  une 
faute  légère  ,  venia  indigct ,  ainfî  qu'il  ed  dit  in  !. 
1 1  fff.  de  incendio  &  ruina  ,  où  le  jurifconfulte  ajoI^ 
K  •     um  ùêU  tidpûfMritt  lU  ban/im  mit  Mo  fit 
^VOffiaM, 

Quant  ans  bits  propofés  par  le  demandeur,  on 
fouteooil  que  la  chaudière  clc  la  teneur  de  Jeux  ou 
quatre  féaux ,  étoit  placée  fur  une  maçonnerie  do 
pieist  au  milieu  d'une  cour  affez  vafte  &  contre 
■M  muraille  de  vingt  toifes  de  hauteur ,  éloienée 
delà  porte  oà  le  fens'étoir  d'abord  allumé,  de  huir 
«a  dix  pas.  Qu'il  y  avoit  q  unzc  ou  vingt  années 
que  le  défendeur  avoit  au  même  endxoitprràqué  la 
même  chofe  fans  aucun  péril  :  pur  GOimqMKqiic 
le  lètt  étant  de  la  forte  reftraint  nt  evagaretur^  les 
charbons  n'en  jwuvani  fortir ,  ni  la  fumée  qui  s'é- 
v.ipotc  Jans  1  air ,  produire  un  incendie,  il  n'y 
avoir  pas  apparence  d'en  imputer  la  faute  au  dé* 
lèndeur ,  &  qu'il  fidknt  plniii  ecMreqoe  la  cenft 
«n  étoit  occulte. 

Et  patiant  auroit  ledit  Flachier  cooclud .  à  ce 
fBf  UM  «"mhw  aux  fiûis  arncnUt»  i  b  pctnvt 
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defquels  comme  impertinens  it  irtélevatoires ,  le 
demandeur  feroit  déclaré  non-recevaUe,  le  di^ 

fendeut  fût  délailTc  de  l'inft-ncc  rivec  dépens. 

Apres  que  les  avotjt»  eurent  plaide,  nous  fû- 
mesouïs ,  &  comme  notre  plaidoyerfe  trouve  joint 
â  ia  feateoce  de  ce  lîége ,  nous  avons  jugé  i  pro- 
pos de  rinfécer  ici  pour  pins  grande  tntelligenoe 
du  fait. 

Heiiris  ,  avocat  du  roi  ,  pour  le  procureur  du  J 
roi ,  a  dit  que  la  quedion  qui  fe  préfente  â  juger 
efl  véritablement  du  nombre  de  celles  qui  font 
conjeâuralcs ,  &  qui  dépendent  des  diooi^ancee 
du  fait  >  c'efV  pour  ce  f-ijct  que  ceux  qui  la  traitent 
la  ptopofeiu  d'abutd  pour  douteulé  5c  difHcile  i 
car  de  vouloir  foutenir  que  régulièrement ,  l'in- 
cendie d'une  niaifon  doit  (ne  imputée  à  ceui  qui 
y  demeurent,  (ôii  qu'ils  foieni  propriétaires, on 
qu'ils  ne  foient  que  locaiair:?,   c'uft  ce  qui  n'a 
point  de  fuudement  certain  :  i.i  conlVqucncc  tn  fe- 
roit dangereufe ,  &  bien  fouvent  le  maître  d'une 
maifon  après  l'avoir  perdue  &  tous  fet  meubles, 
feroit  injuftement  puni  d'un  mal  qu'il  n*aofoit  pas 
fiit ,  &  ce  feroit  ajouter  afïliition  fur  affliâion. 
ÂuHi  tous  l&s  textes  que  les  avocais  ont  cuttés  ns 
difent  rien  de  précis ,  &  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
rende  le  ptoptiétaiie  ou  l'inquelin  abfolumenc 
cefponfabfe  A*im  embrafemenr,  s'il  ne  parole 

qu'il  foit  provenu  p.ir  fa  faute  ou  négligence  , 
mais  il  faut  que  cette  faute  fuu  telle  qu'elle  tienne 
en  quelque  façon  du  dol  :  il  eft  vrai  qu'en  la  loi» 
Ifff.de  offiào  PrdftSi  yigilum  ,  le  juriconfulte 
ftmble  établît  pour  règle,  que  pUrumque  iaeenJiA 
fiunt  iuîvn  inhahaantïum  :  mais  outre  qu'on  peut 
expliquer  cela  plutôt  des  locataires  que  des  m;iiire$ 
tt  ptopriétaiies  »ainfi  qu'il  fera  dit  ci-aprés  \  Se  par- 
ce qu'en  eSèt  ceinMi  ont  toujours  moins  de  ibin 
&  de  précaution  que  ceux-ci.  Toujours  fkuMl 
avouer  que  le  jurifconfuire  n'en  donne  point  de 
règle  afliirée  :  puirqu'il  du  que  c'ell  pUrumque  ^ 
ce  n'ell  pas  toujours  j  &  fi  c'elt  le  plus  Ibovcat»  il 
le  peut  suffi  .uue  quelquefois  ils  en  foieoc  exempte' 
8r  que  la  caufe  provienne  d'ailleurs.  Oz  comme  on 
préiume  pliit&t  en  bonne  qu'en  m.uivaife  part,  & 
plus  favorablement  pour  u»  propriétaire  que  pour 
un  locataire  }  auflï  faut-il  inférer  de-là  qu'cncotO 
que  le  juiifconlttlce  ait  dit  que  incendia  plerammu 
fiunt  culpa,  yjiabiumûttm^  i!  ne  s'enfuit  pas  qu'il  le 
faille  ptéfumer,  &  que  la  préfoinptiun  foit  plutôt 
contre  le  propriétaire  ou  locataire  que  pour  lui ,  ou 
que  fur  ce  (împle  foupçon  on  le  doive  condamner. 
Car  quand  m&me  il  y  aunritliende  préfumer  con- 
tre lui ,  cette  préfomprion  étant  fi  vague  &  géné* 
raie,  feroit  toujours  trop  foibîe  pour  y  établir  im 
jugement  de  condamnation  i  Se  il  faudroit  de  né- 
ceflitc  y  joindte  d'autres  confidérationa  &  en  fàiie 
piceuve.  C'ell  parce  qu'il  fe  peut  faire  quaà  Mcen- 
Aumfine  culpa.  Patris-famUias  contigtr'u ,  ainlî  qu'il 
efl  di  t  en  la  loi  ,Ji  vcndica  de peficulo  &  commodo 
rei  vendit*  ,  ou  que  s'ily  a  de  la  faute ,  elle  foit  (x 
légère,  qu'elle  ne  puille  pts  lui  erre  imputée ,  fie 
l'obliger  a  réparer  le  domon^  ,  fuivant  la  dodrine 
formelle  de  la  gtbfe  fatV*^ p'rttertainjlitut.  quitus 
modu  re  contrakttur  obltgatio- 

Et  fait  encore  pour  cela  la  décifion  de  la  toi* 
Jî  quihus  domum ,  au  § }  ^ff.  locati.  Car  encore  qu'il 
eât  été  prefcrit  par  le  bail  aux  locataires,  ut  ignent 
tnnocentem  haherent ,  le  jurifconfuire  réfout  pour- 
une  qu'ils  ne  doivent  pas  répondre  de  l'incendie, 
s'il  n'y  a  de  leur  faute  :  que  fi  nonobffant  cette  con- 
vention ou  plutôt  prohibition ,  ne  ignem  innocentent 
hâtèrent,  il  faut  qu'on  montre  que  l'incendie 
foit  arrivé  cuJpa  eonduSoris  ,  il  s'enfuit  qu'on 
dcic  anflMôc  préfdmer  en  fa  faveur  qu'i  fou 
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prcjuaice.  Que  fi  par  une  loi  fabféqiiwtedu  même 
titre  ayaiK  ctL  C.Mivcnu  ne  ignem  A«icmt|CeUfeuile 

.^«j  ,_f„,.,.ù;v:i.  cVft  parce  auemM  deèuU  tmem 


dont  U  fum^e  vapeur  avoit  atTci  de  libettA 
^WUJcvipotev.  On  ne  juge  donc 


fraiv ,  ?f  en  des  preuves  tfuftraioires ,  eftiœe  l«dit 
avocat  du  roi  qu  il  y  a  lieu  de  les  mecDe  bonde 

cour  &  de  procès. 

Sur  quoi  par  nom  Cropper ,  Allard,  <)«  Kofcr 
Montagne  &  Pupier ,  il  eft  die  que  pour  les  dom! 
mages  &  intérêts  demandes ,  &  l'ur  le  tout  lej  pu» 

tics  lonr  mifc-s  hors  tic  tour  &  de  procès  fins  di^ 


lend  rcfpor.ùb.L- ,  c  eft  parce  que  ma  Mua  ignem    foir  fattrant  pour  infcrec  qu  il  y  a  eu  de  la  Uuk 
habert,  Se  que  y  ayant  conttevenu  il  eft  par  ce    négligence  ttop  crailc  Je  la  part  du  défendent- & 
moyen /rt  culpa  :  mats  cela  ccUanr ,  &c  ne  patojflatK    puilquc  c'cft  lui  qui  a  le  plusperdttenceuctidtm 
pas'qu  on  puifleblimei  le  maître  &  propriétaire ,  le    il  y  a  aiiflt  inMni d'apparence  de  «jettet  fut  lui 
«louce  qu'on  a,  veucqu'oapeodie  plutôt  pour  l'ab-    qu'an  voifin  peiicavoir  fouffeit ,  &  de  U  fonà^ 
foîntion  que  pour  Ift  conJamluwion.  Attfli  prefque    pont  cela  fur  iim  conJeAurc  fi  foible  :  &  c  eft  pou?, 
tous  nos  interprètes  qui  ont  (rji:{!  cetre  qncdu-n ,    ijuoi  fans  engager  les  parties  en  de  ' 
avouent  qu'il  n'y  a  point  ea  droit  <Jv  rcgle  ce  rtaine 
pour  la  décider ,  Se  que  fa  dccifion  dépend  des 
citconOances  do  tait  Se  des  preuves  qu'on  peut 
fiire }  outre  les  auteort  qu'on  a  cités,  Menockius 
de  arhUrûrlh  juJldis ,  c^ifu  j  90  ,  Àndr.  Caill.  lib.  i , 
praclkar.  i,hj<.nat.  cjp.  i  i  ^  £\.  après  eux  ,  Fuchineus 
fj.  I  iCap.  S7  ,  veulent  qu'on  s'aifctc  anx  circonf- 

tances }  &  j'il  en  faut  croire  Ciiopm  &  d'autres    pens.  Fait  en  jugcrocat ,  les  plaids 
modernes  ,  pFefque  autant  de  fois  que  ce  doute  a    medi  x  j  mai  145a. 

^té  agité  aux  couis  fonveraincs,  les  parties  ont  été  La  cour  pourtant  a  en  un  fentiment  ccnttjiire 
mifes  hors  détour  8f  de  procès,  ail  défaut ,  coin-    elle  a  jugé  le  procédé  du  défendeur  fufp«a,  & 

nieit  le  t"tut  croire,  d'avoir  pù  montrer  qti'il  y  eût    qu'il  pùuv\:.ir  avoir  c.iufc  l'incendie.  Qu'ily  iToît 

de  la  faute  de  U  part  des  locataixes  :  que  û  après  — -'"  '   '  '  '     ■•  '  -  - 

«voie  Ibndé  le  fcntimeix  dci  étpmgni ,  il  faut 
TOtc  quel  eft  celui  de  nos  pratteieiis,  nous  n'en 
avons  pmnt  là  qui  en  ait  parle  plus  au  long  &:  plus 
■pertinemment  qu'Argentrc.  Quoique  ce  âo&c  in- 
terprète de  la  coutume  de  liiejajjnc  ,  fur  l'article 
J98  ,  femblc  s'op^fer  à  l'opinion  plus  commune , 
êç  tenir  qu'on  doitpiéfumer  que  renabrafemenc  a 

!»rocedé  par  fa  faute  de  ceux  qui  habitent  la  maj- 
bn  :  i!  i^'en  fait  pas  nrrr-^^r-ins  une  rcglc  gcnc- 
lale  ,  il  diliiiiguc  en  ceii  ks  propriétaires  d'avec 
les  locataires,  &  ce  n'eft:  que  contre  ceux  ci  qu'il 
établit  cette  prcfompiion.  11  fe  fonde  fur  ce  que 


lieu  de  prcfumcr  plutôt  contre  lui  qu'i  £1  «Uiciac» 
ge  ;  mus  aj  ayant  qu'une  prcfompiïm,  la  «on. 
damnation  en  dievoît  être  plus  douce  9t  plot  nw- 

ExutsU  dis  regiflres  du  Parkmtai, 


le  propriétaire  baillant  à  louage  fa  maifon  n'eft  plus 
oblige  d'y  prendre  garde ,  &  que  rocme  il  ne  le 
pewcj  car  encore  qu'il  en  fôit  le  maître,  néan- 
rnoini  s'en  étant  défaifi  par  îo  bail ,  L  locataire  lui 
peut  d:re  qu'il  n'y  a  rien  plus  à  voir  :  c'eli:  par  cette 
'conlidc ration  qu'il  conclut  contre  le  locataire.  Se 
qu'il  veut  qu'en  casde  doute,  il  réponde  du  dom- 
mage. Mais  cotnme  cette  raifonne  milite  pas  cou» 
tre  un  propricraire ,  la  même  prcfomption  ne  peut 
avoir  lieu  conrie  lui:  &  c'eft  ce  que  ladite  cou- 
tume de  Bretagne  deetdefbrt  nettement  en  l'arti- 
cle qui  aétécotté,  qui  porte  <\Mfuaad  le  f(u  ard 
ta  maifon  d^aucvn  y  v  lamaifon  d'ua  autre  p^m  p^r 
It  rr.'rr.:  feu  lui  ne  fcs  jdherens  ne  lui  mettent  pas 
puur  jairc  dommage  à  celui  à  qui  elle  ejl  ou  à  autres  ^ 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  mi  de  fiance  7 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  faniffien  de  notre 

cour  de  parlement,  ou  autre  nottc  h-jillier  ou 
fetgcnt  fur  ce  requis,  faliu.  ï^iveii  laifons,que 
le  jour  &:  date  des  ptt-l'cntei ,  comparans  eu  no- 
trediic  cour  Jeanne  Rivart,  damoileUe  veuvage 
héritière  de  défunt  Jean  Efiotay,  vivant écoyer, 
fieur  de  la  Poumiere,  appellanic  de  la  fentence 
rendue  par  le  bailli  de  Fotez,  ou  fon  lieutenant, 
le  xj  mai  1^51,  d'une  part;  &  l'hilippes Char- 
ry ,  marchand  de  la  ville  de  Monbrilon ,  inti- 
mé ,  d'antte  part  :  oui  les  procureurs  des  vsf 
lies  :  &  vu  par  ladite  cour  ladite  fentence  dont 
eft  appel ,  dudîc  jour  vingr-cinquicme  mai  i(>5i , 
donnée  entre  ledit  Efcoiay  ,  lieman.leut  aux  fintdc 
la  requête  du  douzième  lepteinbiâ  lâji,  d'une 
pa:tj  &  ledit  Charr^ ,  détendeur ,  d'autre: par 
laquelle  aaioti  été  du,  «te  jpout  les  domn^ 
éc  îmérirs  demandé  paiClcdit  Efcony^  i  caufe 
de  l'incendie  excité  dans  I:s  bîtiniens  dodic 
Charry ,  le  dernier  jour  d  Août  audir  an  cinquan- 


iln'tjl  tenu  à  rendre  aucun  dommage.  Et  mime  Vu-    te^un  ^  &  fur  le  tout,  les  parties  mifcs 
licle  précédeni  qui  paile  des  locataires  ne  veut  pes    COOt  6c  de  procès ,  fans  dépens  :  Atict  du  dix-neu 
que  la  feule  préfompcionfuSfè,  fi  l'on  oppofe  des    viemefinn  i  '      *  '   '  ^  *- 


laifons  de  fait  contre  lui.  11  ne  refle  donc  qu'à  exa- 
miner en  cette  caufe  li  l'on  articule  quelque  chofe 
qui  ptelfe,  &  qui  puiiFe  conllituer  en  faute  le 

défendeur,  &  le  rendre  refponfable  du  mal  ane    lation.  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant  j  çmen- 
r.  :r  î.ri  a  -.i-  i  _  \    a  t  Mt^rnFA  i.j:»niiiMr 


£  5  4 ,  par  lequel ,  fur  ledit  appel,  les 

patties  autoieiu  été  appointées  tm  eonfeif  :  caufes 
d'appel ,  rcponfcs,  proauiiiooi  des  parties;  &  tout 
conudéré  :  notreoite cour, amis &: met l'appel- 


rincendie  de  fa  maifon  a  caufé  à  un  voilîn.  Tout  dant,  condamne  ledit  Cbariy  cnms ladite RivaR 

«e  mi'oR  objeâe  au  défendeur,  c'eft  qu'il  a  fait  en  la  fomma  de  quatre  cens  livres  tottaMStpaur 

fendre  de  la  poix  dans  fa  maifon.  Se  que  cela  tons  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Si  te niMwblli 

peut  avoir  caufé  le  feu  :  Or  ell  il  qu'on  demeure  &  commettons,  à  la  requête  de  ladite  Rivart, 

d'accord,  &  que  c'efl:  chofe  notoire  qu'il  y  a  le  pcéfenr anèt  mettre  i  due  &  entière exccuuoti 

longues  années  qu'il  a  fait  la  même  chofe  ,  fans  félon  fa  fiinac:  êc  tenenr;  de  ce  faire  te  donnons 

qu'il  enfoit  arrivé  encrnsecddem  :  il  a  été  aufTi  re-  pouvoir.  Donné  à  Paris,  en  notre  Parlement ,  le 

«onau  que  le  défendeur  n*t  fsdt  fondre  de  la  poix  vingc-Jmitiéme  jour  d'août ,  l'an  de  grâce  roU  m 

qto  au  niilieu  de  fa  cour ,  qu'on  fçait  bien  être  afTez  cent  cinquante-quatre ,  &:  de  noue  règne  le  dou- 

;  que  c'eft  dans  un  fourneau  ùit  de  pierre  OU  zicme.  Pouc  k  cbambtc. 

de  brique  ne  ignis  evagareturj  (xef.qiwc'eft  dut  fiêlIÀ 

une  chaudière  polée  for  cène  nacomien»,  te 
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De  l'ejîmtmn  de  ^héritage  doimi  m      Question  CUQV.  909 

observations: 

Xj  AOTBva  a  traité  U  m&ne  qneftion  dans  ce  Ur.  4,<]ueft.  87,  où  fû  fiait  plufieats  ob- 

fcrvations,  que  je  ne  répéterai  point  ici.  J'obferverai  feulcmcnr ,  que  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  maticre  par  rapport  aux  dommages  &  intérêts  auxc^ucis  iont  tenus  les  pro* 
priétaircs  envers  les  voifins,  &  les  locataires  envers  les  propriétures,  font  citée  par  Cae- 
pola ,  dans  Ton  traité  de  fervit.  tract,  i  ;  ch.  44 ,  nomb.  1 1 . 

A  l'égard  de  la  peiac  des  incendiaires  volontaires ,  il  en  parle  aufll  au  même  endroit, 
Aombw  f ,  9  &  10, 8c  dce  quelques  auteurs.  Boërins,  qoeft.  nomb.  17,  en  cite  plu- 
fieofs  autres. 

DE  L'ESTIMATION  DE  L'HÉRITAGE  DONNÉ  EN  DOT. 
QUESTION   CENT-SOIX  ANTE-QÛATRIEME. 
Somniaiie  de  cette  Queftion. 

1.  Quand  un  héritage  e(l  donné  mnuwi 
en  dot  pow  un  eertain  prix ,  t^ef  une 

ejpéce  de  vente  qui  rend  le  mari  pro- 
priétaire y  à  la  charge  de  rendre  le  prix. 

2.  Cela  dépend  des  termes  dans  iejquels 
e/l  conçue  la  daufe. 

3 .  Claufe  du  contrat  qui  donne  lieu  a  la 
quejhon. 

4.  BôJ^ns  &  autorités ,  pour  établir  que 
dans  l'efpéceUfond  eji  demeuré  dotal. 

j.  Quand  un pere  donne  des  kaîtages  à 


fa  fîk  en  payement  de  fa  ds^ ,  iln*efi 
point  dâ  de  lods, 

6.  Il  faut  eSre  la  même  chofi  du  beùl  en 

payement fait  par  le  frère. 

7.  Trois  effets  Jinguliers  delà  vente  faite 
dotis  causa.  Le  premier  y  la  moindre  lé- 
fion  fuffit pous  refcuider  Le  contrat.  Le. 
fecondy  quoiquelemarieneetÊeooDedùm. 
pafje pourackeuuTt  Upeutêtrenjamé» 
Le  troifiéme  ,encas  aévicîion ,  Zr/vo^ 
fafS'Uy  ena,  e^pardentà  la femme. 


QUESTION  CLXIV. 

«5  ■//  eftahjobuntnt  ventao/e  ,  que  l'héritage 
eonfituéen  dot^  ou  baillé  en  payement f<mr 
partie  ititclU  «  êuuuefimi  »fm.pnprt  toi 
mari. 

I  Oj'Es  t  one  règle  générale  ,  que  tjrimaiio  faàc  ven  - 
ditionem ,  Se  que  comme  le  prix  eft  de  i'eiïence  de 
la  vente ,  il  la  fait  auflî  préAimcr  anx  chofè*  qu'on 
cooftitue  à  la  femme  :  de  forte  que  cette  efti- 
inatîon  fait ,  qu'appaiienant  au  mari ,  il  ne  peut 
trrc  tenu  qu'i  renare  le  prix.  C'eft  la  difpofition 
du  droit ÏA  /.  j.  C.  tUjuredoùum^oàileA  dit,  que 
faatiau  ns  4^imM*  bubttm  dtattar ,  maritus  do- 
minium  confecutus  jfummt  velut  prêta  deUtor  effid- 
tur  :  &  c'ell  par  cette  raifon  qu'en  la  loi  i  o  du  mê- 
me titre ,  l'empereur  donne  ex  cmto  aSioncm ,  bien 
que  dès-lors  le  profit  ou  la  perte  ne  regarde  plus  la 
ranme,  mais  le  mari.  Ce  que  Jnfttnien tin  l. mj* 
M  ,  §  nono,  fur  la  fin  ,  C.  de  rei  uxorid  aclione  ,  dé- 
cide a(Tez  clairement,  aftimatarum  enim  rerum ,  dit- 
il  ,  maritut  quafi  tmptoT  &  ammodum  fentitt  ^  & 
di/headiitm /itieot  ^  periculum  exptOtt. 
1  Mab  ctice  r^e  n  eft  pas  pourcaot  fi  certaine, 
qu'elle  ne  fouifre  quelque  exception ,  félon  les  ter- 
mes auxquels  la  convention  eft  conçue.  Voici  donc 
une  efpcce  particulière  qui  eft  i  préfeat agitée  i 
Saini-Bonnet-le-Chitel,  ic  iu  *«'pwUg  on  «  voulu 
prendre  notre  fcndment. 

Un  pere  mariant  fa  fille  ,  lui  conftitue  la  fommc 
de  trois  cet»  livres,  &  pour  partie  d  icelle,  relâche 


3 


â  ladite  fille  ,  te  pour  elle  i  fcm  ifom ,  an  héritage 
pour  la  fomme  de  cent  cinquante  livret  »  &  pro- 
met payer  le  furplus  an  terme  préfix.  Ces  termes ,  à 

lad:(e  epoufe  j& pour  elle  audit  c'fi  ux,  font  i  pcfcr, 
ayant  été  répétés ,  &  même  étant  dit  fur  la  fin,  que 
le  pere  J  'm  dévêt  au  profit  de fadtte fille ,  fans  y  join- 
dre l'époui.  Quelque  teins  après  le  mariage ,  le  ma- 
ri vend  cet  héritage  :  étant  décédé ,  la  remme  en 
rcclame  &  prétend  le  ravoir. 

Il  femble  d'abord  que  y  ayant  eu  une  edimation, 
le  fonds  a  été  fait  propre  au  mari,  qu'il  eft  cenfé 
l'avoir  acquis  pour  ce  prix ,  &  par  conléquent ,  qu'il 
en  a  pQ  difpofer,  fauf  i  la  femme  i  fe  faire 
payer  jii  prix  fut  les  autres  biens  que  le  mari  a  laif- 
ics.  Que  fi  ce  n'avoitété  l'intention  des  parties  «  le 
fondsauroit  été  conftitué  purement  &  fimplemend. 
ou  bien  qu'on  auroit  ftipulé  <^u'il  demeureroit  pro- 
pre &  dotal  à  1.1  femme  :  mais  que  cela  cefTant,  & 
y  ayant  eu  une  eliimarion  ,  elle  ne  pouvoir  c  tte  pré- 
fumée  i  une  autre  fin,  que  pour  en  charger  le 
mari. 

Mais  au  conrraire  ,  comme  il  eft  dit  en  la  loi  Ji  . 
ego  ,  §  dotis  autem  caufj  ,ff.  de  jure  dotuun  j  viden-  * 
dûm  efi  an  Jlatim  res  efficiantur  mariti ,  &  tantum fi 
fie  dentitrut fiant  j  e^ci  mariti  ;  aulB  s'cnfuit-il  que 
quand  les  cermei  marquent  le  contraire, ceqaiaété 
baillé  ne  peut  erre  cenfé  appartenir  au  mari ,  que 
pour  le  droit  que  fa  qualité  lui  donne.  Comme  en  < 
cette  rencontre,  nonobftant  l'eftimation,  &  après 
elle ,  il  n'cft  pas  dit  que  le  fond  eft  délailTé  au  ma> 
ri,  maisineni  h  fille,  8e  pour  elle  i  fon  époux;  ce 
qui  n'a  pas  été  répcté  fans  caufe,  &  fait  voir ,  qu'en- 
core qu'il  ait  cce  eftimé ,  on  a  entendu  qu'il  de* 
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9 1 0       Dt  ttjiimaùon  de  l'héritage  donne  en  dot.  Quest.  CLXIV. 


£ÙM  ta  deoiett*  baille  des  fonds  en  payement,  5 
il  n'en  eft  potnc  dû  de  iods.  Ma»  pour  le  frère  il  y 

peut  avoir  pluj  de  doute ,  parce  que  t'cfl  dnno  :npy  , 
iulu.  m  qu*  tquipoUet  veaditum  •  outre  que  les  fonds 
om  changé  de  conditiott  6e  de  DMOte  tpatenu  tgi 
deficTunt.  Etc'ftftprcccticeBfiiUsa^oiiqiitd'AN 
genrré ,  en  fen mité  d!r  Laudinms,  aa  ch.  de  datic 
ne  in  foh.'um  ,  tient  que  le  loden  eft  dû.  Maispout- 
tanc  Al.  Ciuiles  du  Moulia,  le  Papinien  de  noire  6% 
jarifpnidence  Françoife ,  tient  le  contraire,  &  apti* 


meurât  à  la  femme ,  flc  qM  c'cft  poot  elle  que  It 

mari  en  devoir  jouir. 

Le  m.iri  n'y  ell  donc  confiticri!  que  comme  man  , 
te  ta  CMC  que  comme  tel ,  il  cfl  maicre  des  biens 
doMllZ*  y  Vfvat  en  ce  cas  dupUx  domnuum  d'une 
mène  chofe,  mais  diverfo  refpeQu.  Mais  les  loix 
cottées  &  autres  textes,  qui  fuppofent  que  l'efti- 
nurion  fait  la  vente,  n'ont  lieu  que  quand  c'eft  au 
mari  qu'on  lailFe  les  héritages ,  îc  que c'eftpour  lui 

en  fon  nom  propre  qu'il  les  prend,  &  non    _     _  ^  ^ 

^luail  U  tet  premi  pour  la  femme.  C'eft  une  ea*  loi  Fermvutiu  U  qoeilic»  4S  de  Gajr  Pdpe  »  où 
C^lîoaqne  OldradefeitenfiiiteonieU  145,  eom-  ît  en  cotte  deturtts,  tant  do  parlemenr  de  Paris, 
awlotfqu'on  dir,  ce^e^  KWff  auxdr.'.  m.'r.-r,  ou  que  de  Toulaufc  ,  8:  cir?  Pipo:i  S:  C  iror>  li^.  Après 
bien ,  cède  &  remet  à  ladite  epouft  ^  &  f^jui  cUc  eu    quoi  il  leniblc  que  tavorabieiueuc  U  s'en  taille  tenir 

futur  tpottx.  1^  >  &  Daiicher  pituàt  pour  U  libéteiioD  ,  que  poar 

De  forte  qu'il  hux fouc  acQuétic  le  fond  au  ma-  la  condamnation, 

ri,  que  la  leinile    ceflSoo  unt  pureft  fitnpie,  11  iaut  cncate  remarquer,  qu'encore  que  l'eftt- 

qu'elle  ne  foit  point  mixte ,  parce  qu'autrement  fi  ffudon  des  fonds  baïllà  en  doc  ,  ti«ine  lieu  de  y 

c'ell  à  tous  deux  qu'on  le  remer ,  ou  bien  i  1  epou-  vente ,  il  y  a  pourtant  trois  dîA&ences  notables  in- 

fc,  &C  pour  elle  x  l'cpoux  ,  le  fond  demeure  daul ,  urjîmplucm  vcnduionem  jùycJiùonem  dotis  caufa  : 

ielon  àalde  ,  en  fon  confeil  léo,  quem  fequitur  elles  luni  marqucespar  ledoâeCujas        16 ,  oi>~ 

Tk/cus  in  verbo  dos.  corifil.-j^%  ^     a?  6*  a8  :  ce  qui  fervar.  (.\ip.  18  3c  lùi.  ij  ,  cap.  1 ,  &  après  lui  pac 

cftcoitiîrmé  par  Berota^  c«M|fAie4du  votumeK»-  JFerwvu  »trail(UH  d*  mmA,am,  14.  Au  lieu  qu'une 

mier,  où  il  dit  que  le  fond  démente  dotal,  n  le  veme commune  n'eftpohwieuwd^pourta  viKti 


mari  l'a  re^û  ,  uti  conjunSa  perjona  fué  uxoris;  8c 
qu'en  ce  cas  i'eftimation  eft  plui6t  faite  pour  fça- 
voir  quel  payement  cela  fait,  &:  ce  qui  peut  teftec 
de  la  dot.  On  dte  pour  ce  fujet  U  déoûon  luij  de 
Seraph.  que  nous  n'uTons  point  vft. 

Mais  ce  qui  nous  connrroe  en  cette  opitiïon , 
c'eft  que  fur  la  fin  du  contrat  il  eft  dit ,  que  ie  père 
fi  dévêt  du  fond  au  profit  de  la  femme ,  (ans  qu'il  Ibic 
bmU  du  mari,  ce  qui  levé  encore  mieux  le  doute. 
Il  fanr  donc  infifrer  dV-U ,  que  le  mari  vîvfv»  pas 
été  fait  maître  cîu  fond ,  n'en  ayant  eu ,  à  proprement 


de  prix  ,  fi  elle  n'cfl  d  outre  moitié ,  if  fuffit  In  vert- 
diurne  dotis  taufa  ,  qu'il  y  ait  une  moindre  vilité 
du  prix ,  de  Ibrie  que  le  mariage  ditfous  ,  c'eft  aa 
met t  à  icodce  le  raiid* ,  ou  U  Jdte  valeur ,  &  1  iba 
choix  ,1.  tttit  tff.tk  jun  dot'wm ,  ainlî  que  l'a. 
chetear  a  le  même  choix. 

En  &cond  lieu ,  quoique  le  bénéfice  de  la  loi  fé- 
conde, C.  de  refcittdenda  vendit,  ne  foit  concédé 
qu'au  vendeur ,  6c  non  pas  i  l'acheteur ,  toatefbis 
in  venditione  dotis  caufa ,  le  mari  peut  réclamée  s'il  • 
a  été  léfé ,  foit  que  la  léfïon  foit  grande  ou  légère  , 


parler,  que  l'ufufruit,  il  n'a  pas  pù  le  vendre,  5i    Ayf  cifcumfcripta  ^  C.foluto  matrim,& l.fi  res  jS-  i 


que  11  femme  ,  ou  fon  héritier,  le  peur  vcudiquer 
l>rcf  ,que  c'cfl  une  dil^inifîion  qu'il  iaut  remarquer, 

Earce  que  c'cfV  d'elle  qu'il  dépend  de  fçavoir  fî 
I  lods  en  eft  dû  ou  non  ,  &  It  la  valeur  du  fond 
duni  plus  grande  pour  le  cours  du  tems,  c'eft  au 
^ofït  de  la  femme  ou  du  mari. 

Au  cefte,  quoique  lepete^  apt^  U  coufiitntîea 


ff.  de  jure  doiium.  Enfin  l'achereur  érantévin.  c,  ii 
le  vendeur  lui  en  a  paye  le  double,  cela  demeure 
irrévocablement  acquis  au  vendeur.  Mais  fi  l'héri- 
tage baillé  en  dot  &  eftimé  vient  à  être  évincé^  I» 
mari  en  ayant  le  double ,  il  ne  gagne  pas  cela ,  St 
U  le  doit  ivdie  i  b  imuiie,  fuerf  eitdKs 


OBSERFJTIONS. 

S*il  ejidûmlod,  fuand  l'héritage  douai  en  dot  £jl  eJUmé, 


j'autcur  a  traité  U  même  qucflio  n  ci-<ic{rus ,  liv.  j  ,  (^ueft.  70 ,  où  j'ai  fait  lc$  o\ 
cions  néceflaires.  J'ajouterai  feulement  ici ,  que  j'ai  até  du  Moalia  fur  Je  $  7S  ;  1 


obfcr- 

vauons  neceiiaires.  J'ajouterai  feulement  ici ,  que  f  ai  att  du  Moalia  lur  le  1 7)!  ;  mais 
comme  les  do^ur  ne  veulent  reconnokre  que  l'édition  de  Baon  ,  il  fânt  remaraoer  que 
^tSk  for  le  $  5  ^ ,  ^ueft.  i ,  n.  41 ,  de  cette  édition ,  qu'il  traite  la  queflion.  UiouticnCt 
qu'il  n'cft  point  du  de  droits ,  qt>and  la  femme  fe  conftitue  en  dat  un  héritage  ,  quoique 
cet  héritage  foit  eftimé,  fi  ce  n  eft  que  le  mari,  ou  fes  héritiers,  après  le  matia^  dilTouc 
flcciennent  l'héritage  pour  le  prix  d«  fcftimariom  ^  "  '         '    "        "*  *" 


nom  mddttmar  iaudimatm^m 
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DE  VEXEMPTIO]^  DE  LA  TAllLE.* 
QUESTION  CENT.SOIXANTË.CINQUifiMË. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


I.  Utitappafûentqi^ûu,  roi  ^ocoatâer 
l'exemption  de  la  ualU, 

a..  Les  habitans  d'une panijpl  ne  la, peu- 
vent point  accorder, 

3 .  Su/et  de  la  conte ftation  j  fur  laquelle 
les  arrêts  Juivans  Jont  intervenus. 

4*  Arrêt  de  la  courts  aides  du  août 
I^jpy  qui  ordonne  que  le  Jiettt  Toril- 
hon ,  médecin  de  la  ville  de  Monthri- 
fon  tfera  êmpqfî!  au  rôle  des  télUs, 


ftonoéftdnt  texemptiott  h  hâ  ùtxmâk 

par  les  hab  'aans  ;  &  néanmoins  les 
échevinst  &  hûbismis^ payer  a  fa  dé* 
charge  Us  taxes  pour  le/quelles  iljèra 

impofé. 

5.  Arrêt  du  conjèd  des  finances ,  qui  cajje 
tan^tde  la  cour  des  aides ,  avec  dé- 
fin/ès  dten,  domur  de  finMMes  >  & 
audit  Torilhon  de  s'en  aider  ,  k peine 
de  mille  livres* 


QUESTION  CLXV. 

Si  U  confentement  des  habitans  ^pour  exemp- 
terun  médeein  des  taiUes  j  efi  valaile, 

I  C^Omuh  il  n'apparnent  qa'aa  roi  d'annobtir  , 
c'eft  i  lui  féal  aaffi  it'eteaapter  des  taille».  II  petit 
tttribuer  cette  exemption  aaï  offices  que  bon  lui 
lèinble«  8ç  c'eft  nne  prérogative  qui  doit  venir 

de  fa  m.ijefté  :  autrement  i!  y  a  u  k  le  i'abus ,  & 
plufïeurs  pourroient  s'exempter  iiidtietnent  par  le 
pouvoir  qu'ils  ont  fat  les  lieux. 
,  C'eft  donc  un  privilège  qui  ne  dépend  pas  des 
habitans ,  &  depuis  que  i'uti  d'eux  cft  cottifible ,  & 
qu'il  cil  coinpris  d.tns  les  rôles  ,  ils  ne  l'eti  peu- 
vent pas  ôter.  La  confé^uence  en  fetoit  dangeteu- 
fe  y  atinî-bien  au  ptéjadice  deldniis  de&majeftét 

que  du  publii:. 

Lorfque  le-.  iuUitans  d'une  ville  appellent  ou  ar- 
rêtent un  médecin,  lorfqu'iU  l'ei^gem  â  s'établir 
dans  leur  ville,  ils  peuvent  bien  convenir  avec  lui 
de  la  téoompenfe ,  ic  mtne  Im  donner  des  ga- 
ges y  mais  ils  ne  peuvent  pas  lui  promertte  l'immu- 
nité des  tailles.  Nous  ne  fuivons  pas  en  cela  le 
droit  Romain  ,  par  lequel  il  étoit  au  pouvoir  det 
décalions  Bc  échevins  àe$  villes  de  faire  choix  des 
médecins,  &  leur  accorder  des  char]|e$  pnbliques, 
ainfi  que  font  toi  li  loi  ptemiere  j  de  decrcus  cii 
ordinefactendij ,  Se  plus  exprelicment  la  loi  cinquic-: 
me»  C.  de  Profefforib.  &  medicis.  Mais  parmi  nous, 
O'irreque  les  r-r  i:'L  in^  n'c-n'  jiinaiseuce  privilci;e, 
û  ne  dépend  pis  des  liaoïtaiis,  ni  des  ccnevins ,  fc 
il  n'y  a  que  le  rot  feul  qui  le  donne  ,  air^ii  que 
l'a  fort  bien  lemacqué  M.  1«  Btet ,  en  foa  aâwn 
it. 

Cela  fuppofé  ,  l'on  remarquera  quefeuM.  Pierre 
Torrilhon,  doâear  médecin,  s'ctant  établi  dans 
cette  ville  de  Montbtifon ,  les  habitans,  pour  l'y  at- 
tacher encore  mieux ,  &  l'obliger  i  fervir  le  public , 
les  pattvres  &  les  religieux  mandians ,  avec  plus 
«ît  /.tîè ,  lui  accordèrent  l'exemption  des  railles  par 
des  aâes  d'aiîemblées.  En  ayant  joui  quelque  cems, 
eonime  une  ville  eft  compofée  de  diveifes  tètes 
9e  d'hutn«ars  divedin  >  quelques  échovios  on  Uif> 


fereot  pas  de  llmpofer  Ir  même  portèrent  les  habU 
tans  à  révoquer  leur  confentement. 

Le  lient  Torrilhon  en  ayant  appelle  à  la  cuuC 
des  aydes,  avec  la  claufe  ordinaire  de  convcilioa 
d'appel  en  oppofition ,  il  obtint  uttaitêt  alTee  favo- 
rable, &  pourtant  équitable.  La  cour  ju|!,ea  bien 
qu'on  ne  l'avoit  pas  pû  exempter  &  rircr  df.  rô- 
les y  qu'il  n'appartenoit  qu'au  roi  d'aSrancliit  un 
taîllable  &  lui  donner  ce  privilège  :  mais  en  obli* 
géant  les  habitans  de  le  comprendre  en  leurs  tôles , 
&  le  caxet  ainfî  que  lei  autres  taillables ,  elle  con- 
daitina  lefilirs  habitans  i  payet  fes  cottet  annuelle* 
ment,  en  force  qu'il  en  fû  t  quitte. 

C'eft  (jue  la  cour  jugea ,  que  cette  exemption  lui 
ayant  ctc  proniife  par  forme  de  rccornpenfe,  & 
pour  l'obliger  à  s'ctablu  daiu  leur  ville,  les  habi- 
tans y  dévoient  fatisfaire  par  équipollence  ,  en  lut 
pajranc  autant  que  fes  cottes  monteroiem  }  que  c'é- 
toit  la  même  cnofe  que  fi  la  ville  s'étMt  obligée  de 
lui  donner  quelques  gages»  ce  qu'elle  autoit  pA 
faire  valablement. 

Néanmoins  les  babitans  en  ayant  réclamé,  te 
a'écanc  pourvits  an  confeil ,  ils  obtinrent  un  attêt 
cootnive  »  Se  «n  tCKOM  allèn  rades,  Ce  depab  le 
dilRttnd  s'aGCommoda  pac  quelque  tempéfameiu. 

Extrait  des  regiffret  dt  la  coàr  des  aydes.  • 

Louis ,  pir  la  grâce  de  Oieu,  rot  de  France  &  ^ 
de  Navarre  :  An  premier  det  huiftiers  de  notre 

cour  des  aydes,  ou  autre  notre  huiflîer  om  fer- 
gctit  fur  ce  requis  ,  falut  :  Comme  cejourd  hiu  vu 
par  nottedite  cour  l'inftance  pendante  en  icetle  « 
entre  M,  Piètre  Tortilhoo,  dodevr  en  médecine» 
démentant  en  la  ville  de  Montbrilbki ,  eppeltafir 
de  la  taxe  Se  itnpofition  faite  de  fa  perfonne  aux 
rôles  des  tailles  de  ladite  ville  en  l'année  itSiS 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfaivi ,  Se  demandent 
en  lettres  de  converfion  d'appel  en  oppofition  j 
fnivant  la  claufe  appofée  par  fée  lettres  de  r»> 
lief  du  it)  niai  audit  an  ifîlS,  d'une  part  :  Et 
les  échevins  de  ladite  ville  de  Montbrifon ,  inti» 
més  &  dcfsndeais  *  d'anite  :  £t  encote  entte  lef- 
dits  écbevios,  omiuis  8c  lubttt»  de  ladite  ville 
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de  Moncbriron ,  demandeurs  en  lettres  en  forme 
é»  cequèce  civile ,  contre  l'arrèi  da  dernier  no- 
vtmbiv  iSi4,d'uD«  ban  :  &  ledit  Tutrilhon, 
défendeor,  dWce  ;  L  anét  renda  «n  iceire  l«  to 

jour  Je  feptembre  itfiS,  par  lequel  notredtte 
îûur ,  fiiivaat  le  règlement  général  fur  ledit  appel , 
étanc  au  r6le  ordinaire  ,  auroit  apponnc  les  paaics 
ai)  confcil ,  bailler  caufcs  &  moyens  d'appel  dans 
huitaine.  Se  produire  pardevcrj  elle  dans  autre 
hniraine  ,  tout  ce  que  bon  fsmbteroit  auxdites 
parties  ,  pour  leur  hte  fait  droit  :  Caufes  d'appel 
de  l'appeilant  :  Rtpoiifes  ù  icetle  ilcfdits  intimes  : 
Pcoduâions  defdites  parties  :  autre  arrct  du  14 
VAIS  tSl9t  parleqnelaotredite  conr^fur  l'inflance 

pacnes  mi  cooiieil  « 
baille«oienc  les  demandeats  leurs  moyens  de  re-  ' 
<jiiîte  civile,  le  cl>:feiidcur ,  ft'S  rcpoiilos  ,  proJui- 
loient  refpeÛivcmsiH  ce  c^ue  bon  Lear  funiblcroic , 
joinr  tet  nus  de  non  valoir  dudit  Tonlhoii ,  qui 
étmc  qiw  ledit  arr^t  avoit  été  donué  du  confente- 
inenr  dfifiKn  demtndeius ,  &  par  etnt  exécaié ,  8e 
tjuL-  Cix  mois  palTcs  l'on  n'étoic  plu?  lecevable  ,  ^£ 
autres  moyens  qu'il  fournitoit  d.iiis  trois  jours  ,  & 
délvnles  au  coiitrnirc  defdits  demandeurs  ,  qui 
ctoicnc  qu'il  s'agilfoit  d'une  communauté  d'habt' 
tans ,  laquelle  éroit  toujours  relHtaabie ,  ainfi  que 
îles  mineurs  8c  autres ,  qu'ils  bailleroientauHi  dans 
trois  autres  jours,  fur  lefquellesferoii  préalablement 
ou  autrement  fait  dtoit ,  le  tout  joint  à  l'in^jnce 
defdites  parties  >  pour  être  le  tout  conjointement 
ou  Séparément  aiiiiî  «{ac  de  raifon  ,  ledit  airct  du 
^eciuer  nwtoAm  4tft4^  kfidites  lettres  en  focme 
de  requête  mile  da  ;  mars  ttitf  :  Requête  i  fin 
d'cnrcrinc-iiient  d'icutlcs  :  Re(|iicre dudic  rcirilhon 
emplo)rée  pour  plus  amples  hits  de  non-reccvoir  , 
'Onrrc  cellea^r  «•defluspar  lui  propofées  :  Requête 
'defd.  échevms,  aanaos^  habitans  de  Mootbtilbn , 
.conieDanr  aâe  de  xe  qa'îls  employent  le  conwnn 
en  iccîle  ,  Se  ladite  requête  civile  pour  tous  ncoyens 
de  ie<}ucte  civile,  enlemble  pour  toute  production 
en  ladite  inftancc,  ce  qu'iUavoicncécrit  &  produit 
en  l'inftance  principale  :  Rcponfes  duduTorrilhon 
audit  emploi  des  moyens  de  requête  civile  ,  pto« 
duAion  par  lui  faite  en  ladite  inftance  :  Arrêt  du 
qnatriéme  jour  d'avril  1^19  ,  par  lequel  auroit  éré 
ordonné  que  les  produAions  ^li-cs  par  lefditespar' 
tics  ifdic.s  inftances  leur  feroienr  communiquées, 
pout  II  utrc  ic  clU's  bailler  contredits  Se  ^àivatiom 
dans  le  teœs  de  l'ordowiaim  :  Contnediapu  «ix 
TefpeAivetnent  fiïQmis  :  Salvarions  dnd.  Tortîllioni 
Conclofions  de  Jione  procureur- général ,  &  tout 
COnlîdéfé  :  NoiRtDiTE  cook,  ayant  égard  aux 
leRiM  «n  fbrnw  de  tequite  civile  ,  Se  icelles 
•ntérinanc,  1  remit  les  partiel  en  tel  état  qu'elles 
étoient  anparatralit  ranît  denteft  ^eftion ,  8e  fiiî* 
fant  dtoi;  fur  l'inftance  pt  im  i  p  a  inis  converti 
,  l'appel  f:i  oppofirion;  &  s  arrêter  à  ladire  cp- 
pofition,  ordonne  que  Icdir  Torrilhon  feraimpofc 
aux  rôles  des  tailles  de  ladite  ville,  tant  flc  fi  lon- 
guement qu'il  y  fera  demeoiaot  t  Condamne  néan- 
moins lefdits  échevinsj  manant  Se  habitans  de 
ladite  ville  de  Monbrifon  de  payer  à  fa  décharge 
les  taxes  efquellcs  il  fera  impofc  aux  rôles  des  tail- 
les ,  tant  Se  C\  longuement  qu'il  fera  fervice  à  ladite 
ville,  comme  il  afàitCMevanr ,  que  les  deniers 
^'11  «  étécoatraini  pajrerpourfefdites  taxes  lui  fe- 
ront rendus  par  les  ecnevins ,  maiians  Se  habitans , 
"parles  mêmes  voie,  qu'il  a  été  contraint,  condam- 
ne en  outre  lefdits  habitans  &  échevinsen  la  moi- 
tié des  dépens  :  Si  re  mandom  qu'à  la  requête  du- 
^dicTortillioii,  appellanr,  tu  mettes  le  piéfeotatict  à 
^diie  8c  enncce  eiécotion,  félon  ik  foma  tç  teaeor^ 
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contraignant  ice  faire  &  fouffrir  tous  ceux  qu'il  ap> 
partiendta,  p  u  toutes  voies  dôes  Se  raifonnabkvt 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  â  Paria  «a 
notre  cour  des  aydes,  &  prononcé  ce  dix-neuviédis 
jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  lîz ceat  viagl-aeilf, 
&  de  notre  regae  le  vingtième. 

Extnit  det  n^fins  da  cmfeil. 

Sur  la  reaucte  préfciitéc  au  roi  en  fon  con-  j 
ieilpar  les  habitat»  de  la  ville  de  Montbtiiba,  tem 
dante  3l  ce  que  fans  avoir  égard  â  l'arrêt  de  la  cour 

des  aydcs  de  Paris  y  du  9  août  i6ig,  ordonner  que 
maître  Pierre  Torrilhon ,  foi>difaut  médecin ,  na- 
tif de  Ctapone,  diftant  dudit  Monbttlbn  de  qua- 
tre lienes,  fera  mis  èc  impofé  pfiremeiK  (c  iimplc- 
ment  aux  rôle*  des  tailles  de  ladite  ville ,  comme 
l'un  des  habitans  conrribuables  auxdites  t.-.i!li;s  d'i- 
celic  Ville  ,  6e  ce  faifant  décharger  lefdm  fuppli^ns 
de  la  garantie  en  laquelle  ils  font  condamnes  en- 
vers ledit  Torrilhon  pat  ledit  artit,oa  «|ue  da 
inoins  pour  le  voir  ainlï  dire ,  fi  ftire  fe  doit ,  or^ 
donner  que  ledit  Torrilhon  fera  affigné  au  coiifeil 
dans  tel  délai  qu'il  plaica  à  la  niajel'tc;  iS:  ccpcii» 
dant  taite  dcî^nfes  d'exécuter  kdi;  airit  de  ladire 
cour  des  aydes  du  29  aoûr  \6iy  :  Vu  ladite  te- 
qucte  lignée  de  la  Planche  ,  avocat  au  confeti  : 
Aâe  d'aifeinblée  faite  par  les  échevins ,  manant 
&  habitans  de  ladite  ville  de  Montbtifcn  ,  du  )o 
mars  khS  ,  pat  lequel  lefdits  habitans  <:;i:r  ;  lutres 
cliofvs  ont  révoqué  &  révoquent  tous  conrentcmens 
&  exceptions  (^ui  pourroient^avoir  été  prêtés  au  pro- 
fit dudu  Totalhon ,  &  doiment  àm^jt  Se  pmivoic  i 
auxdits  échevins  de  cotifer  ledit  Torrilhon  pour  1 
fon  vaillant,  ainfi  que  les  autres  habitans,  à  peine  * 
de  répondre  en  leurs  noms  d^s  furcaux  qui  pour» 
roient  furvcnir  avec  raifon  de  ce  :  Autres  actes  d* 
(évocations  fkita  par  lefiltts  échevins  Se  habitant 
ditditMontbrifon, du i4novembre  i£)o,fignifiél 
audit  Torrilhon  le  décembre  audit  an  :  Copie 
dudit  airit  de  ladite  cour  des  aydcs  de  Paris  dit 
ig  août  i6i9  ,  par  lequel  ayanr  cj;ard  aux  lettres 
de  requête  civile.  Se  icelles  entérinant,  a  remit 
les  parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavaoc 
l'arrêt  dont  edqueftion.  Se  faifant  dioît  fur  l'inf- 
tance principale ,  a  mis  &  converti  l'appel  en  oppo- 
fîriûii ,  li:  fans  s'arrêter!  ladite  oppolition ,  ordonne 
que  ledit  Tot^llum  fera  impofé  aux  loles  des  rail- 
les de  ladite  Vllle^  tant  9c  n  longuement  aa'W  y 
fera  denMtitaac»  condamae  néanmoins  Uldici 
échevim,  mamuu  Se  habitatis  de  ladite  ville  de 
payera  fa  décharge  les  taxes  efquelles  il  fera  im- 
pofé aux  r&les  des  tailles  ,  tant  &  (i  longuement 
qu'il  fera  feivice  â  ladite  ville  ,  comme  Û  a  lait 
ci-devant,  &  que  les  deniers  qu'il  a  été  coniniat 
payer  pour  lefiutes  taxes  lai  lèront  tendus  par  le(^ 
dits  échevins ,  nianans  &:  habitans ,  par  les  manias 
voycs  qu'il  a  ctc  contraim,  condamne  en  outre 
lefdits  échevins  Se  habitans  en  la  moitié  des  dé- 
pens :  édit  du  roi  portant  (éslemeiK  Se.  team' 
chement  des  exempts  des  taillei,  avec  l'arritde 
vérification  d'icclui  en  la  cour  des  ayJes  de  Paris, 
du  19  décembre  J^i*  ,  o;ii  le  lappoir  de  ladite 
requcte  f.'.it  par  le  conimillalrc  à  ce  dvputc,  SC 
tout  conttdétc  ;  Le  aoi  en  son  cottitii,  ayant 
égard  à  ladite  requête,  a  caOc  >  révoqué  &  annoUé 
l'arr^ de  ladite coui  des  Mrdes,  du  19  août  t6i^ , 
8c  fait  inhibiticms  8e  dé^nfes  à  la  cour  de  plus 
diiiiner  de  femblables  arrêts,  is:  audic  Torrilhon 
de  s  eu  aider,  à  peine  de  mille  livres,  l-'ait  au 
confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Monceaiu  le  17  ; 
août  i6ii.  Signe  f  i.>  Ragoii, tfcdâemeociceUi 
de  cire  jaune  à  fimple  queue. 

OBSERVATIONS, 
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Î^'al'tfur  {fc.iblic  «iarts  cette  tjueftion  .  ôu'i(  n'apparticnc  <^u'ju  roi  fcul  (t'àccoràér 
rcxcmptiun  des  railles, £c que  les  habkaus  d  une  viiie  ne  peuvent  l'accorder  j  atnfi  aon- 
obftanc  k  conveorion  fairé  «vcc  le  ficvf  Torrilhon ,  médecin ,  qu'il  feroic  exempt  <fe 
la  rAitIc,  h  cour  des  aydes  ne  laiiTa  pas-,  par  l'arrêt  rapporté  par  l'jutLur»  d*oi\ioiincr 
■qu'il  leroit  impofé  au  rôle  des  tailles:  mais  en  mêmc-tems  cet  arrêt  condamne  les 
«chemins  &  habitans  de  Montbrîfon ,  de  payer  k  fa  décharge  les  taxes  auxquelles  il  fera 
inapofé  ,  8c  que  les  deniers  qu'il  avoir  tcc  contraint  de  payer  lui  feront  rendus. 

Cet  auêc  cft  crc«réquirable  :  car  d'un  coté  il  couler vc  les  droits  de  i'autonté  royale } 
de  raucreirpunit  U  peifièie  dcslwbîeatns  >  qui  au  pré  j  udicd  4é  la  con  vention  par  «M  £ilte 
ou  leurs  auteurs ,  avoicnt  impofé  ce  médecin  à  la  taille.  L'ba  peut  dire  de  ce  jugement, 
comme  de  celui  de  Céfar  ,  quant  l'équité  l'auroit  proaoacé  ,  elle  n'aoroic  pu  prononcer 
avec  plus  de  fagefTc.  CejteiMAac  Paucear  rapporte  un  arrit  du  confeil  des  ânances,  qui 
a  Cfiflé  l'arrêt  cic  la  cour  des  aydcs,  &  fait  défenfes  d'eA  donner  de  fcflljblablcs,  À  aA 
ficur  de  Torrilhou  de  s'en  aider,  à  pcioc  de  looo  livres.  ' 

Si  je  vouloîs  en  cela  fiilvre  l'ekenipte  de  lAon  aateot^qui  daerèlie  toùjôùi^s  à  joftîftef 
tous  les  .urêcs ,  je  dirois  que  le  confeil  n'a  pas  voulu  autorifer  une  convention  contraire 
aux^droicsdu  roi,  66.  qu'il  a  jugé  que  cette  convention  n'étoit  çAi  val^jble  fie  ne  poilvoic 
prodnird  «ucv A  cSet ,  fuÎTiintia  loi  3  8 ,  paci.  Jus  publicum  pnvttomm pafUsmtuan  aon 
poiefi.  Mais  je  croi-i  qu'il  cfl  plus  à  propos  de  remarquer,  que  l'arrlt.'dii  cOofcilcft  J>a^- 
défauC*  fie  <^u'ainli  l'on  ne  doic  pas  y  faire  grande  acccociom     '  ^ 

'  L'auteur  cite  M.  le  firoc'^  arr.  1 1 ,  qui  établit  qu'aa  tt»l  fèttl  appinîetat  «L^aceaidef 
l*cxen\ption  des  tailles,  fie  qu'il  ne  dépend  pas  des  échevins  ni  des  habitans  de  raccor- 
der. Mais  ce  magiftrat  dit,  que-fuivant  Tes  conclufions , il fiic  ordonné,  que  le  médecin 
oemeareroit  compris  au  rôle  des  tailles  ,comnle  les  autres  contribuables  ;  fie  héantnoipS 
cû  égard  aux  fcrviccs  par  lui  rendus,  fie  tant  qu'il  continuetoit)  qu'il  ne  pourroit  Itcé. 
taxé  plus  haut  qu' A  iîo  livres  ;  cela  fut  ainlî  ordonné  par  arrêt  du  mois  d'août  1 J95. 

Il  faut  dilUngucr  entre  l'exemption  entiâre  de  la  taille,  fie  l'abondément  à  Une  cer- 
taine fomme  médiôcre.  Il  n*y  â  que  le  roi  qui  'puilTe  accorder  la  premitere  ;  mais  Wli»- 
tntans  en  èorp^  peuvent  convenir  d'une  Certaine  quotité  cn  faveur  des  pcrfonnes  qui 
Tendent  fci  vice  .1  la  paroiilc ,  laquelle  il  ne  leur  cft  pas  permis  d'augmenter  dans  la  fui- 
te, ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  faveur  d'un  médecin ,  contre  les  habitans  de Montfort,paf 
ftrrêr  du  7  décembre  1^19,  rapporté  p.ir  M.  Biidct ,  tom.  i  ,  1.  3  ,  ch.  ^n. 

Voilà  pour  Ce  qui  concerne  U  taille  ;  mais  à  l'égard  de  la  colledc,  M.  leBret,'Adi 
ttlême  endrbicVdatque  les  médecins  en  font  exempts.  Dans  l'adion  50^  il  éttblit,  que 
les  avocats  font  exempta  d«  la  coHede^  il  die  que  cela  fut  ainfi  jUgé  par  on  arrêt  dià 
moisd'avril  1 595. 

Parmi  les  plaidoyers  de  M.  de  Fourcroy  ,  il  y  en  a  unpoiir  l'exemption  d'un  médecin , 
de  la  collcâc.  Par  l'arcécqius  intervint  en  1^57, la  fenieDcequiavoii déchargé  kméde- 

cin,  fut  confirmée. 

L'on  oppofoit  \  M.  de  iPodrctoy  un  arrSt  qui  avoic  condamné  an  avocat  à  faire  11 
rollccle  ;  il  fc  défend  contre  ce  préjugé  d'une  manière  fort  ingénieufe.  Ce  plaidoyer  jut 
ciiie  la  comparaifon  que  l'on  a  laice  dans  le  ubleau  des  avocats  de  M.  f  ourCroy ,  avec 
DcmolUiéne;  il  avoir  la  précision  8e  la  vâiémcncede  cet  orateur ,  8e  il  avoit  par-detflitf 
lui ,  la  fcicncc  d'un  grand  jurifconfulte  ;  en  forrr  r  vic  fî  p  u  :.ippo:r  ,\  Ton  éloquence  mâl« 
fie  fervente  il  a  mérité  d'être  comparé  à  Démoilhéne,  il  mérite  auili  par  rapport  à  la 
fAttet d«É  drbit  i d'icré  cofti^ré  Papînl<»i.  Je  d<ris«;eite jafliceà  fbo mérite  8s  à  la  m* 
connot0ànMdes  bonsav»  qdHl  di*a  ooané»  quand  |e  fuis  entré  dans  <!at«  noUe  eut» 
licrc. 

En  Languedoc  l'on  ne  peut  ^re  aucune  cotevtiiition  ponrempécliér  que  la  caille  ri<i 
foit  payée  au  fol  la  livre,  fuivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aydes  de  Montpellier  ,  rap» 
porcéa  pat  M  Pbilipi,  chapL  1}  «  la  xaifon  cft  qn'en  Laiigttedoe  la  cailk  «ft  léeUe. 
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Des  fociétés ,  fi  U  chef  peut  obliger  Us  autres* 


mjf  n^i  Kilt  m    ^utmijw   %*<  ww   ^  %»  %» 
DES  SOCIÉTÉS ,  SI  LE  CHEF  PEUT  OBLIGER  LES  AUTRj^ 
QUESTION  CENTrSOlXANTE-SIXlEME 
Sommaîre  «k  cette  Queftjôn. 


I.  Paria  éjpofiton  du  droit,  un  ajjbcié 
l.ne  peut  obliger  les  autres  que  pour  les 

diojès  quL  concerneni  La  focicte. 
1.  Différence  entre  la  foàéu,  &  la  com- 
'  munauté  wnjugaU,    y ,  ■ 
3'.  Par  les  coutumes  de  Bény ,  de  Bour- 
honno'is  &  de  Nivernois ,  le  chef  de  la 
■  communauté'  oblige  tous  les  autres* 
4.  Sujet  de  la  conteftation. 
j.  Sentence  du  bailli  de  Montbrifon,mu 
i"^     ^  ctmàmnaute  ne 

.^mttoMigtrlesoÊttres*. 
iéf.  ;  Moyens  dtefpd  du  fféaiader* 
y,.Mi3yemdksajfoaés.  .. 
.%\  Piûr  V arrêt  intervenu  JUr  t appel»  la 

fente'nce  futinfirme'e. 
^,  Avis  &  raifons  de  l'auteur ,  pour  /m- 
ilir  que  le  chef  de  la  Jôciété peut  obli- 
ger tous  le^  autres.    .  ' 
1  o.  Ltnùîaùok ,  s*d pttro$t par  tacle  que 
.,  cefi  pMir fa  paires  parpa^  ( 
i\'Mn*en  efi  pas  de  néme  des  ammu-  \ 


nautés  publiques  univcrfiutis,  icA;/ 
ne  les  peut  obliger,  qu'dnejufi^Jg 
l'emploi  des  deniers. 
•1 1.  hespareks  tt'unmmm  peuvent  dé- 
ehaiger  un  tuteur  de  fàniavtmmet 
Ô  confeniir  que  la  JoaM  cmàna^oh 
tre  le  tuteur  ô  le  mineur. 

1 3 .  Arrêt  du  f  juin  itjçç,  qui  juge  que 
le  chef  de  la  communauté  avoil  pu 
obliger  ttm: Us  ajfociés, 

1 4.  Le  môindpe  des  affoaés  peut  obliger 
les  autres ,  quand  ilatatncU  au  nm 
de  la  compagnie. 

i^.  Le  conjentemeni  des  parens  de  coml- 
nuerla fociétc  entre  le  tuteur^  L'enfant 
poflhumefon frère fin  affocié ^ne  peut 
pas  faire  viéderùieKmmaàônék 
foaété. 

1 6.  F.fpéce  ,fur  laqaelkParrkfàfm 
efl  interx'cnu. 

17.  Arrêt  du  j/  janvier  i{fSy,^uiajugé 
•  la  guefhon,  .  . 

1 8.  Êl^  de  Meffieurs  de  Séve* 

•  •  -11. 


XiVESTION  CLXyi. 

Du  maître  ù  chef  de  la  communauté ,  ù  s*il 
peut^Ugervâlabiementfesjiffhàés^ 

.En 

é^imm  _Micd  maàeau  kcuuitt  amraSiun  dé 
éomitiuki'JifvenJam      Mais  céb  fe'ddit  mtetfète" 

cîcv  Ai-Aa  i-jni  ont  été  coniraâées  pourfe  Tair  de  I:i 
focitcc ,  auucmeiit  elles  ne  regardent  que  celui  qut 
les  a  fuites.  Parce  que ,y«re  foc'tetetis ptrfoàtvné^t 
alieno  fûcius  non  obligatur  j  nifi  in  communein  «nom 
ptcun'u  verft  jfunt  j  aîn/î  qu'il  eft  diç  in  teg,  81 , 
au  même  titre.  Et  c'eft  pat  cette  lai  que  la  prc'rc- 
tlente  fe  doit  expliquer ,  parcû  qu'en  un  mot  il  faut 
que  ce  viu'on  einpiiinte  fuit  in  cômtnodum/bcietàcis , 
éc  e{W  l'emploi  foir  commun.  AtitCeitient  il  fe* 
mît  au  pouvoir  d'un  des  aflociés  de  ruiner  Tes  com- 
pagnons ,  Se  ce  taxât  une  Qnmtoce  ï  beanconp 
is  fnudes. 

4  C'eft  l;i  (îifTciC'nce  qu'il  y  a  entre  l.i  focic'tc  com- 
mutje  &  b  cotjjiigale.  En  celle-ci,  ainii  que  la  te- 
inatquc  M.  Loiict  en  h  lenK  S,  nombre  13  ,k 
mari  eft  maître  «1«  U  comnamaté  •  il  f'«B  peut 
)oa^,il  peut  dirpc^eobrolttineiic  des  effets  com- 
iiMins  , le«  perdre  &  les  didîpcr ,  la  femme  n'en  peu c 
fU  reclamer ,  &  n'a  que  le  choix  do  s'y  tenif  oii  de 


.  On  peut  pouitaht  infcter  de-li'4|tt perk  Biêne 
■  lailba'lechefâe  àu^nede  la  commanintépeuva* 
labletnenc  obliger  tes  autres.  Se  que  co  qu'il  fiit, 

emprunte  ,  ou  confcnt  en  cette  qualiri ,  cî^  cenfé 
in  rem  focietaiif^^  &  pour  k  béuclice  d'iccUc. 
Que  ce  n'eftpas  i  ceux  qui  conftaûent  avec  lui  de 
f'euqiféiit  de  remploi,  ft:  que  c'eft  alTez  qu'ils  le 
"téeofinoînèhf  pour  le  clief  aé  cette  communauté, 
&  comme  tels  qu'ils  conrraftcnr avec  lui.  Que  i» 
allocics  ie  doivept  imputer  à  faute  de  l'avoir  clioifi 
pour  chef.  Si  <lf 4|ù  «vaic  aaSà  U  tkjgofiét  Uat» 
binas-çonupuj^i.,'.  , 

'Cell k dîfpdjîtîon du ixm  'm L  l it,ff.  de paSa ,  3 
ûLi  Ulpiandit,que  mj^'iJlri  focittctumpaQam&fr»' 
dçJJ'c  éf  ohejfe  confiât ,  &  c'cH  de  cette  loi  que  mon- 
ficut  le  prclident  Lizeta  tiré  l'-itticlc  aJ  diit;rre  S 
de  la  counune  idafieTri ,  t^ui  porte  que  les  conccats 
faits  par  les  maîtres  &  principaux  gouverneurs  de 
compagnie  ou  communauté  font  bons  &  valable* , 
non  -  leulement  à  rég.-ird  des  coortaâans  ,  wb 
auffi  A  l'cgarJ  de  leurs  compagnons  ou  aflo- 
cic  s  auxquels  lefdits  contrats  ptijudicient ,  &  les 
obligent  efTciluelicmenr.  Ce  que  la  coutume  de 
Bouiboonois  décide  iMueilleineni  en  l'article  i6l, 
Se  encore  celle  de  Nivemcis  en  l'afdde  j  du  chap. 
iz ,  fut  lequel  le  judicieuï  Ceq«B**fiùniiieoiBi' 
mennire  remarquable. 
Ce  peîpcfiiti^  en  cefi^jly  4 
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Suite  du  Livjie  IV 

nia,  entre  un  nommé  Gagnou ,  &  les  perfonniers 
D.ivui  de  la  paroirte  d'Atreuilles.  Jean  du  Vi.rj;Lr 
cuut entré  d.ins  U  communaurédcsDavid, comme 
eeodrc ,  tfc  pour  avoir  époufc  la  fille  ou  la  veuved'un 
-ops  pedCaïuiicM ,  ea  pru  k  c/gime.  Ecanc  dane»- 
conno  ponF  chefSe  naltfeden  ibcicté ,  il  confot- 
tit  divcrfes  obligations  ,  &  mî-me  au  ptotit  dudic 
GagiioU}  ea  cette  quaiiic  de  chet  5f  maître.  Gagnoa 
ayant  voulu  ttie  f*yé ,  Se  ayant  fut  làilii  des  effets 
db  la  oonmiuiauti»  1«*  peaomiKrs  David  i^oppo» 
ferent,  voalareni  le  renvoyer  fur  Jean  da  Ver- 
ger. Lui  fûutuir  au  conrrjirc,  que  l'obligation  da 
chef  de  U  conin;un^u:c  com;irciioit  rous  les  aliu- 

*  cicj.  Se  qu'étant  ccnicj  tous  obliges,  ilavoit  bien 
pu  faite  ù'xdt  des  effets  communs.  Pat  fcuience  de 
ce  fiége,  l'exécution  eil  révoquée,  fauf  iGagnon 
i  fe  pourvoir  contre  ledit  Jean  du  Verger. 

^  Gagnon  ayant  appcllé  i  la  cour ,  il  pouvoir  allé- 
guer 1.1  !  .>i  14,  if.  ùcpjilis  j  &  les  articles  que  nuus 
avons  coctés  des  coutumes  de  Berti ,  de  Nivetnois  , 
&  de  Bourbonnois.  Il  pouvoir  ajouter  ce  qui  eftdîc 
de  M^iun  in  /.  tf  ic  ntus  ertiUtu  ^Cjkvok^v» 
ctnnme  en  pi^polant  on  (àâeitr  on  loi  denno  im 
pouvoir  d'agir,  5:  qu'en  cerrc  qu.illté  ineft  manda- 
tum ,  de  même  locit^u'un  des  alïotics  cû  rait  chef  & 
Huître  de  la  fociécc,  tous  les  autres  font  ccnfés  pat 
«rtce  nomination  lui  doiuier-  un  pouvoir  général , 
en  (elle  fone  que  ce  qu'il  fait  apm  eft  i^ntc  fait 
par  tous ,  qmffijt^u onuùnmfoiaraluttvàjiûhtsfn- 

fofitus  fit. 

Il  pouvoit  encore  alléguer  ce  qui  efl  Jir  'tn  l.jure 
frovtfum  C.  de  fabricenfibas  ,  qu  en  fembiablcs  cas  , 
&  entre  pcrfonnes  qui  font  liées,  quodab  uno  com' 
mittiuu  ^Ututiiu  deùn^uitur  peritvlo  nmtri,& «ims 
itotumm  ad  «mmum  tranfit  difpeaùtm.  Lors  même 
que  cVfl  le  chcT qui  contraâc,  parce  qu'aiitTi;ni,.-nc 
on  feroit  trompe,  û  les  autres  le  pouvoient  dcla- 
voiier,  9c  a'actÊfttf  que  ce  qui  kitr  iètok  avanta- 

Qu^en  vain  Us  vouloient  faire  croire  que  Jean  du 

Vcre-jr  n'étoit  pas  vrai  afTiicié,  parvc  que  fans  en- 
ttVc  en  cet  examen  d  fufiifoir  q-,ic  L-î  autres  alTj- 
ciésl'ayjnc  reconnu  pourehet  &  ni.iîrrL-  de  l.i  com- 
munaucc ,  ôc  qu'en  plnfieurs  i£kcs  faits  avec  eux, 
il  foit  qualifié  tel ,  fans  qu'ils  s'y  JôîeilC  oppo&»  ni 
làitla  moiadse  protcilatioa. 

Bref*  ledit  Gagnon  poavoît  dire ,  que  fi  en  la  loi 
^n\(\cmt  ^  ff.  dtSemiufconf.  Miictdoniano ,  il  efl 
dit  j  que  fi  qui  patrem-Jumtâas  ejje  ciedidit ,  non 
vain  Jîmplicuate  deceptus  nec  juris  ignorancia  ^  fed 
^uia  puhUei  fuetfamilias  pUrifyiu  videbatat^  fa 
âge  fat  jfic  emtrah^at ,  le  fenacuooofiilie  ne  penc 
avoir  lieu.  A  plus  forte  raifon  (àut-il  dite,  qu'un 
c:i-ancier  qui  a  conctatic  avec  celui  qui  étoit  re- 
connu pour  chef  de  fa  comniunaui^de  rous  les  voi- 
bm,6c  de  fes  allucics ,  qui  fie  agcbat^ûc  comrahe- 
hai  3  fie  muneribus  fugebatur  ,  a  pù  s'autUCr  fitC  lôn 

«btigation,  te  croire  qu'elle  ferait  commune  aux 

autres. 

Que  c'efl  aux  aflbciés  d  s'imputer  ï  faute  s'ils  onr 
fait  un  mauvais  choix ,  quoniam  fibi  bnpui.i'-e  debent 
qui  cura  pr»pofuenint ,  amfi  qu'il  etl  dit  fut  la  fiadc 
la  bi  7  ^  dis  iq(lZ(Mria  «âUom.  Ou  bien  fi 
canm  fim  mauvais  mAiage ,  ils  ne  Tont  pat  révo- 

qL;c,  &  f.lit  fçavûir  au  public-  ,  fuivaiit  le  tcinfei! 
que  dojine  le  jurifconfultc ,  m  l.jtdfi  ^  de  quopa' 
hm  ,  au  même  titre  de  inflitoria  ,  où  il  veutquVlB 

ijublic ,  &  qu'on  tende  notoiie  i  tous,  dt  fi»  /«• 
am  j^firiptum  fuerîtt  ne  cmn  to  toatraiotuf. 

Les  pcrfoiinicfs  David  pouvoieî  ■  1.  i>tirr.iitc 
(butenir  ,  qu'ctitcirc  <^uc  le  pouvoir  d  un  i;;aiiro  &: 
tli'jf  de  communauté  femme  général,  &  qu'il  fe 
puiiTe  due  procureur  des  aunes  «lun  iikera  ^  &  pat 
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confcquenr  le»  puille  oblii;;r,-U  )■  faut  pyuitai:c 
.ipp jftei  qiJi'lqiii.-  tcnincr..iiient,  ainli  que  remar- 
que Coquille  iur  ia  couruiue  de  Nivemois  i  fça- 
voir ,  quL-  non-feulement  il  eontnâe  en  qualité  de 
chef  &  maîae,  mais  encore  que  ce  foit  pour  chofe 
qui  regarde  la  communauté,  8c  le  fait  d'iccllc;  que 
cela  celFant,!!  n'oM'ge  que  lui  feul  Se  nonlesauctes. 

Ilspouvoienc  allcgut;i  pour  cela  la  loi  quicunuiue^ 
$  «M  tamttt  tjf.de  infiitoria  ^  o&  le  jocifcunfulte  dé- 
cide ea  cas  pareil ,  que  le  faâentnepeucobiiget  ion 
maître qn'en  ce  qui  dépend  de  là  oommiflion.  JVoe 
îd'ncn,  dir-il,  omnc  uuod  cu.n  ir.Jlitofe  geruur  j  oHi- 
gji  cuin  <;ui  prfpojuu  jjcd  au  fi  €}us  reigraiia  cui  prt.- 
pofitui  JuL-ru  amtruclum  efi  ,  id  ejl  dumtaxat  in  id  ad 
quod  eum  pf*pofuu.  Ce  qui  cft  encore  décidé  «  /. 
uUtma  jjj.  de  exercicoria  aclione  ,  en  ces  termes: 
ita  i/lud  exigendian  ut  fciat  creditor  fe  creden  cui  rci 
magifier  quis  fit  prtpofitus.  Et  encore  au  §  dctnict 
de  la  même  loi ,  ilcft  dit  que  fi  le  créaiicici  ne  duit 
pas  s'attacher  à  l'emploi  des  deniers,  il  doit  pour- 
tant fçavoit  lacaufc  du  ptêt,  à  quel  fujet  il  fe  fait, 
&  fi  necejfariafit  menii  coa^aratio  cui  «meadAfer" 
vus  prepofitut fit. 

Ifs  pouvoicnc  enfin  .iUciMicc  la  loi  creditor ,  § 
LuciuSfjff.  niundaify  cic  ta  l  efpecc  de  ce  §  ,  Lucius 
avoit  donné  A  fou  ftete  un  pouvoit  de  vendre  & 
d'achcrer,  de  négocier  &  de  s'obligetj  en  un  mot 
aulli  ample  tr  erendu  qu'on  le  pouvoir  defirer. 
En  voici  les  termes  :  Contedo  tlfi:  de  ornnihusmeisat 
vis  negociari  jfive  vendere  vis  ^Jnc  pdcfd  ^five  eme- 
n  j  ftve  quodcamque  operari  ^  ut  dom./io  .  .'^"f;  rneo- 
rum  3  me  omnia  firma.  ejfe  à  te  faa.:  '"^  ijh/nojue  y 
&  non  Cûntrarium  diceitU  itU  ûd  id/iins  o^ctationem. 
Mais  quelqu'étendue  que  C<  pouvoiz  eut,  lejtuif- 
confalte  répond  ,  que  (i  le  Itère  non  admimjina£ 
anlmo  ,  fed  fraudulenter  aUcnaffct ,  l'jurre  étoit  c  ca- 
fé ,  quatenus  res  ex  fide  agenda  ejjet  >  irjiiJuffe.  Eb 
conféquencc  de  quoi  les  ailôciés  pouvoient  inférer 
que  c'étoit  au  aeanciet  à  montrer  que  le  prêt  air 
été  employé  au  p«ofit  de  la  communauté ,  &  que 
t'j  fût  pour  les  anaires  d'icellc  ,  fuivant  l'arrêt  lap- 
porré  par  M.  Loiiet  en  la  letl.  S.  noiub.  i  j.  g 

Noncîbftant  ces  raifons  autres  qu'ils  ont  pu 
déduire  à  la  cour,  la  fentcnce  de  ce  lîcge  a  été 
infimnée^  &  l'exécution  faite  d  la  reqn£te  de  Ga^ 
gpMMi  *  ooofiimde  avec  dépens.  La  cour  ayanr  J^l 
qtte  le  chef  Se  maître  de  la  fociéié  ,  l'c  pour  tel 
reconnu ,  avoit  pù  obliger  f.  s  compagnons  :  ce  qui 
nous  femble  fott  juAe,  queUiuc  reflnclion  £c  mo- 
dération aue  Coquille  y  veuille  appotter. 

Et  à  f  ela  ne  peuvent  faire  obila^le  les  textes  ti-  ' 
tes  de  tege  eseerctutria  êr  de  lege  uiftuor  'ia  ;  car  fi  ces 
loix  obiigenr  le  créancier,  non  pas  .î  veiller  k 
l'emploi  des  deniers:  mais  .'.  s'iufcntiiei  de  la  Jef- 
tination,&n  la  caufc  en  ell  iK-ceilaiic  :  c'crt  par- 
ce qu'il  ne  s'agit  que  d  un  emploi  leul  &  fînguher, 
que  d'une  négociation  paniculiete  ^  &:  parce  qu'an 
un  mot  le  piepofé  n'éunt  P^P»^  que  pour  un  mi- 
ntftere  certain  Se  lîmîté,  n  eft  aîfe  de  fçavoir ,  C\ 
c'cR  pour  s'arquitrc-r  de  fa  charge  &  toinmiflion 
qu'il  emprunte  les  deniers,  ou  li  c'cll  pour  fourbec 
MO  nsaftte. 

Cet  lenesne  peuvear  donepat  s'appliquer  â  un» 
négociarioa  Rénérate,  I  une  rociété  de  tous  biens , 

5r  qui  s'étend  d  divcrfes  affaires.  N'y  ayant  donc 
rien  de  limité,  l'eniplui  étant  vague  &  uidchui, 
il  ne  peut  pas  cire  au  pouvoir  d'un  créancier  de 
f^ivoir  au  vrai  la  caufe  du  prêt ,  &  fi  elle  eft  aé- 
cedàlre. 

Il  lui  fuiïitdefi^avoirquc  celui  auquel  il  prête cft 
le  chef  &  le  inaitte  d'une  communauté  ,  Se  qu'il 
a  la  dircdion  de  tout  ce  qui  la  regarde.  Que  com- 
me iLpeut  vendie,  il  pçtit  achctei  &l  s'obliger 
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Si6  Des  focietes  yft  le  chef  peut  obSger  les  mm, 

poorcéta,  fans      le  «cane  ict  foit  oblige  de  s'en-    bligldioa  dnvtftwft  chef  de  la  communauté 
<|uérir ,  (i  c  cft  pour  jnyec  les  cfaatges,  &  1»  ce  chef   conumm»  ,  poarvâ  qoe  l'aâe  n'y  répogne  poinc. 

Àtaoa3Mst%efiairus,ind€c\fiont  i^ûfiitausetitn 

qucflion,  &  conrhid  que  deux  chofes  font  n^ccA 
ÏAiîu  pour  rcntirc  robligatioii  commune,  manda- 
tum  fcÙictr  ftu  prepqfitiounius  ex  foc  'ùs  ^  &  quodno- 


minejocutatisjît  fjfitm  :  mais  en  tant  <}Uft  l 'un  d'eux 
«ft  fut  le  chef,  lleft  cenfé  prépof^  cum  mandata 


eft  bon  cEconome  ou  non. 

Etunts'en  faut  que  la  loi  Attnittt  ,ff.<jttoicam 
to  qui  in  aliéna  j  &c.  faSc  conae  le  créancier  qui  a 
prccc  Tes  deniefS  île  bonm-fei,  qi'au  contraire 
«lie  décide  cepmm  i  Son  »v:inrage  :  c«r  enrefpece 
^ cette  loifltttanns  avoir  propofé  Ion  feivitear 
pour  prcrcr  l'.irgeiu  de  Ton  mairrc  prcntlre  Jes 
gages  :  ce  valet  outre  ccU  avou  accourumc  cIl-  fe 
charger  envers  des  marchands  du  prix  de  l'orge 
qu'ils  vendoicnt,  &  de  le  pa^er  pour  les  acheteurs, 
celMpdîre ,  qu'il  fê  mtloit  de  plus  que  d'une 

cbofè,  mais  s'étant  depuis  abfenrc,  l'un  de  ce»    „     .    .  ,  ^.  _  .  _ 

marchands  ,  auxquels  il  avoir  promis  de  piyec  le    eux ,  Se  pont  leon  recours ,  8c  non  1  l'éganl  d*BB 


gentrali,  &  en  tant  qu'il  contracte  comme  chef  Je 
en  cette  qualité,  il  eft  cenfé  conrT.idi.T  pour  .m 
nom  de  la  focicrc.  O/jfckus  déci*ic  la  mLnic  chofc 
in  fm  dteyione  1 50  ,  quand  même  il  fctoïc  dit  par 
le  connas  de  fociété ,  que  chacun  ne  pourra  s'obli- 
ger que  pour  f*  virile,  car  cela  n'a  lieu  qn'c 


ri5t  l'on  ort^e  ,  en  iltni.indL'  lu  m.ntrL' 
e  maître  fe  dcûiui ,  &  founent  que  fon  fcrviteur 
n'avoir  pu  eu  ccrrc  charge  comiailEaa ,  fui* 
aOff  ut  «dm  prêfofitiu  fitiffec. 

Mais  comme  il  y  avoir  preuve  c^u'il  avoir  fait  plii- 
fieurs  autres  chofes ,  même  loue  Jls  greniers  f«: 
payé  les  grains  achetés  ;  comme  il  ccoit  à  croire 
fon  niditrc  l'avait  bien  fçu  &  foulfert,  le  maître 
fût  condamné.  En  ayant  appellé,  le  jurifconfulte 
Paul  n'eftimoit  pas  qu'il  eut  été  bien  jugé ,  qu'en 
cela  le  ferviteur  avoir  fair  une  efpece  de  fidejuf- 
iton  ;  &  que  comme  il  n'avoir  rien  fait  pour  fon 
maître,  en  répondant  pour  autrui ,  il  n'avoir  pas 
pii  l'obligsr  :  néanmoins  pirce  qu'on  deineuroir 
d'accord  que  le  ferviteur  n'avoir  rien  tiir  <^uc  fon 
maître  n'eiàt  £iit,  te  dont  il  ne  fe  tut  milé  :  Bref, 
parce  que  Ibn  miniftere  n'avoir  pas  été  limité ,  que 
fon  emploi  s'ctoit  étendu  i  plus  que  d'un  négo- 
ce, l'empereur  confirma  la  lentence  du  premier 
|ugc:  fea  quia  videbatur  in  omnibus  eum  fuo  nomine 
fwfiituiffe  j  fanentiam  confanutv'U  ImftroîW,  Ceft 

cequ'on  peur  appliquer  anchef4*anecommiiaanté, 
perce  que  fesaîtocics  uim.»  VluiktsfwiMitàMfiA» 

Jtiruijfe  videntur. 

On  peut  objcdcr,  qu'en  l'cfpcce  de  l'aricr  rap- 
porte par  M.  Louer,  1  l'endroit  déjà  cotté,  t'àoic 
on  maître  Se  chef  de  h  ioeiété  qui  s'étoit  obligé , 
&  que  c'cioit  dans  k  coarame  de  Beaj  ,  qui  donne 
ce  pouvoir  adt  maîtres  te  dicft  de  cnnmwattiié. 

Mats  CCS  arrêts  ne  fout  pouitant  peS  COnRSdces* 
il  cÛ  facile  de  les  coitctlier. 

Car  en  l'cfpece  de  l'arrêt  dudïtficur  de  Loiiet,  le 
mattie&  chef  de  la  communauté  ne  s'ctoit  pas  obli- 
gé pour  le  fait  d'icelle,  &  il  ne  paroiHoir  p;rs  que 
ce  mt'ponrla  fociété,  mais  il  paroifTbit  au  contr  aire 
que  ce  n'étoît  pas  pour  elle.  Ce  n'ctoit  pas  une 
oliligirion  conmiune  &:  indcfinie  ,  A:  de  l.iquellc 
on  pût  ptcfumet  que  ce  fut  jjour  la  communauté. 
Il  avoir  lépoadB  pour  «omit,  &  c'étoit  une  fid£< 
fttfSon»  non  pas  op  emprant.  Ainfi  roblintioii 
Ciifeit  voir  que  ce  n'étoit  pas  in  rem  focîetatts  ,fti 
exr'it  fodt!,!:cn: ,  comme  dit  ledit  lîeur  Loiie:.  Pat 
cojifctjueut ,  comme  ce  fait  lui  étoit  particulier , 
que  c'éroit  une  obligation  détachée  de  la  fociété, 
Â  en  laquelle  obligation  on  n'avoit  con(îdéré  que 


tier<;.  Outre  qu'en  ayantchoifi  l'un  d'eux  pourdief, 
lii  y  dcrogtiic  i  fon  cgatd  ,  &  font  centcs  lut  don- 
ner un  pouvoir  plus  ample. 

Mais  auffi  il  nue  ini^er  de-U  qw  ce  qsî  «  lien 
pourleehef  SttDafttedelftcommttnaaié,  ne  s'étend 
pas  aux  autres  .ifTocics,  ainîî  que  Brodeau  l'a  re- 
marqué fur  ledit  iicur  Louet ,  &  dont  il  cotte  un 
arré: ,  eo:iKirnu'  ,i  lcIui  du  fcnat  de  Turin,  tjppOClé 
par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Ce  que  nous  venons  decéfeudrety<rilirin«dMWi(i^  It 
traton  ehiutis  vei Ecciejît  ;  car  pour  obliger  vala-  ' 
blement  la  ville  on  l'cglife  ,  il  faur  qu'il  paroiiTe 
de  l'emploi  des  deniers,  &  que  le  créancier  julh- 
fic  di:  in  fcni  verfo  y  fui  vaut  ia  loi  civiiasjff.  de  rcbus 

Dans  l'efpece  de  l'anct  ci-joint}  il  n'y  avok 
rien  de  particnlier ,  I!  ce  n'eft  qoe  d'une  Jiair  la  ta- 

cictc  avoir  été  renou  vellée  entre  tous  lesiBtétedZft 
&  de  l  avudcs  païens  des  mineurs. 

En  conféquence  duquel  il  y  avoir  eu  fenrence  tx 
confirmative ,  6c  qui  avoit  déchaieé  le  tuteur  def- 
dits  mineurs  de  faire  inventaiie,  les  paren*  ayant 
ju^é  qu'il  leur  étoit  plus  avantageux  que  h  fociété 
fiit  continuée  ,  que  s'ils  étoient  fou»  une  tutelle  : 

Ht  que  d'autre  part  il  paroilloi:  par  divers  aftcj 
publics,  contrats,  quitunces,  beaux  à  ferme  Sc 
autres ,  que  Jean  da  Vefher  avoit  été  hit  thef  de 
la  commimaiiié  ,  &  pour  cet  avoit  été  cecoiuiit. 

Comme  les  deux  fentences  données  par  notre  |ï 
féncchal  de  Roanne,  transféré  à  Monbrifon,  le  • 
17  feptembre  i «5 1 ,  entre  f  îacto  ft  LtxuuDt  D»> 
viid,  tant  en  lears  noms,  qœ  comme  nuenn  de 
Gilbert  da  Verger ,  &  dandine  Mander,  an  nom 
qu'elle  profîde,  dcnMndeur-.  en  révocation  de  fai- 
fie,  d'une  part  ;  iS:  Miiliel  (jagnon  ,  défende  nr  ; 
ht  encre  lelditî  Fiacre  i?^  Laurent  Divid  ,  deman- 
deurs en  lettres  de  nous  par  eux  obtenues  le  iS 
avril  1 6(1,  Si  ledit  Gagnon  défendeur  ;  9c  enoot» 
entre  leditGagnon ,  demandeur  en  déclaration  d'o- 
blitration  eséctnotre,  d'une  part  :  Sc  ladite  Claudi- 
ne Maridet  audir  nom  ,  détcnderedc  ,  d'autre  part  : 
pat  laquelle  notredit  fcnéchal  ou  fon  lieutenant 
«trotr*  ayant  égard  auxditcs  lettres,  remis  les  par- 
ties en  peieil  état  qu'elles  étoieat  auparavant  les 
énonc* 


Ja  perfotine  de  celui  qui  répondoir,  c'eft  juddiqiie*    aâes  y  énoncés ,  ce'fkifant  l'exécution  révoqué , 

ment  que  la  cour  jugea  qu'il  n'avoit  pas  entendu  fans  dommages  5:  intérêts,  faufauxpartiesdecon 
ni  pù  obliger  les  biens  de  la  fociété,  mais  fa  part 


tant  feulement. 

Il  faut  donc  conclure  que  comme  le  maître  & 
le  chef  de  la  fociété  a  un  miniftete  général  &  éten- 
ds ,  ec  qu'il  peut  pour  cela  emprunter  &  Vobliger  ; 
auflî  fon  obfintTOn  conçue  en  cette  qnalîré  eft  pré- 
fumée procciur  pour  le  fiit  de  la  focicic  ,  &  par 
conféquene  oblige  les  perfonniers.  Mais  que  It 
XO  l'obligation  montre  que  c'eft  pont  lÔR  fait  & 
ponr  fes  aiTaites,  elle  n'cft  valable  que  contre  lui 


parties  <: 

tefter  plus  amplemeiu  fur  les  acquittemens  préten- 
dus faits  par  Jean  du  Verger ,  à  fa  décharge  defdita 
Davids  Sc  cohéritiers,  fur  leiquellcs  elles  atticulo» 
loient  leurs  faits,  fe  feioientooir  fiir  îceux ,  vérifi- 

toient  de  huitaine  en  huitaine,  joinr  leurs  moyens 
de  nullités  Sc  de  reproches ,  conrreJiroicnt  dans  le 
fcnis  de  l'ordonnince.pour  leur  erre  fait  droinEtfai- 
lant  droit  fur  la  demande  dud.  Gagnon  j  l'obligation 
de  cent  livres  i  lui  due  par  feu  Pierre  David ,  du  to 
mai  1 6 }  tf,déclarée  exécutoire  fur  les  biens  d  ud . 


le  far  ù  potrioo.  Aîaiï  la  préfomption  cft  que  l'o-  David ,  ainiî  qu'elle  éloit  de  fon  rivant,  bdiic  Aia- 


SuLTE  »u  Livre  IV.  Question  CLXVl. 


liJeien  Ivliie  qualité  qu'elle  procédoit,  condam- 
née fittvaatlNoftres  au  payement  de  ladice  fomme 
deceacltvres ,  Se  incérccs  du  joor  de  J4  dcouiule 
fti  Janvier  %6fi,  jafqu'à  Taftael  pAyement,  les 

dépens  de  l'interlocLitoire  rcfervés ,  fans aurres  dé- 
pens, fou  dépens,  I'cais  8c  levée  de  ladite  fen- 
tence  ,  efquels  ledit  Gagiion  aurait  été  condamné  : 
Et  la  dAuxiéme  par  le  jugo  de  la  Ciiâtelleaie  da 
Pré  dtt  Verger .  te  x  oâobce  ifja,  «nm  Jean 
du  Verger ,  mari  ti'Annc  David  ,  demandeur 
d'ii!if  parc  ,  &:  Fiacre  Davirl ,  tant  en  foti  nom  que 
roinnic  turcur  de  Fi.icrc  du  Verger  ,  tiU  de  feu  Gil- 
bert Laurent  David ,  iils  dudic  i  iacre  Si  Clau- 
dine Maridct,  veuve  de  feu  Pierre  David,  tutrice 
de  fcsenfans  Se  dudit  dcfunr,  défendeon , d'aune 
part,  par  laquelle  ledit  juge  aurait  dédalé  iff  avoir 
cu  aucune  communauté  entre  ledit  demandeur  &c 
défendeur,  &  en  conféquence  ledit  demandeui 
dcbou(édefi»requi(ition$ ,  &  de  la  qualité  de  chef 
de  la  communauté  des  Davids,  &  néanmoinsayant 
égard  à  la  négociation  par  Jtli  ni»  des  biens  indi» 
vis  depuis  Ion  mariage  jiifqii'à  fa  retraite  de  la  inai- 
Ibii  lies.  Davids ,  ordonne  qu'il compteroitanncc  pat 
aitrtcc ,  pjt  lecjucl  compte  il  pourroit  coucher  les 
dettes  pat  lui  Icgirimement  conttaÛées  »u  profir  de 
ladite  maifon ,  avant  que  de  procéder  Air  le  par- 
tage requis,  ordonné  qu  il  feroit  comparoir  ladite 
Anne  David  fa  (êmme,dûementautotifée ,  fans  dé- 
pens, fors  les  frais  de  ladite  fcnteiiLê  ,  oiq'Jéis  le- 
dit demandeur  auioit  été  condamné  :  Eût  été  diC- 
dttCS  fentences  appellé  en  notre  cour  de  parie- 
HMHC,  en  laquelle  panîtt  oiiics  en  leur;  caufcs 
d'appel,  &le  prociscaJKlir&  reçu  pour  ju^cr ,  en- 
tre Icdic  Mithe!  Gi^non,  appcllant  de  lalcnccme 
rendue  par  ledit  féncchalou  Ton  iieutenanc,  d'uuâ 

Earr,  &  iefdits  Fiacie  &  Ijuirenr  David,  tant  en 
;urrd.  noms,  qné  «mnie  tmenrs  de  Gilbert  du  Ver- 
ger, iniiiiiés  flic  demandenn,  te  encore  entre  ledit 
Jean  du  Verger ,  mari  d'Anne  David ,  appel  !anc  de  la 
ienrence  dudit  juge  du  Pré  de  Vergci ,  d'une  parr  : 
&  Icfdirs  Fiacre  David  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  conj- 
ne  tuteur  de  Fiacre  du  Verger ,  hls  du  feu  Gilberc- 
Lauent David  ,  fils  dudit  Fiacre  &  Claudine  Ma- 
nder» vewe  de  An  Piem  David,  cuuice  de  fes 
cnfàns  t( dodii' défunt,  intîrrés,  demandeurs,  fî 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  joint  les  gtiefs  hors 
lejprocés,  prétendus  moyens  de  nullité,  auxquels 
ieldits  intimés  pourroient  répondre,  &  contre  lad. 
pxpdnâkia  noaveUe  bailler  coiunditt  aax  défeos  , 


il e lui  procès,  griefs,  rcponfcs, 
velies  r  c  ip.  ci  i  ventent  fa  ires  patle^ 


du  ptoduii'ant , 
produdions  nou 

diu  ap^lans  6c  intimés  ;  Coaicedin  :  Saivarioni 
contre  tcetle  :  AAe  derediftribution  lîgntfïé  le  ^6 

janviei  I  ()5  5  ,  le  tout  vù  Se  diligemment  examiné  t 
NoTREDiTE  covK  par  fon  jugement  6c  aiûi  . 
a  mis  Se  met  les  appellatimn  te  lèntences  dont  a 
été  appelié  an  néant,  fans  amemU,  émendant  & 
Aifant  dioit  fur  la|demande  dndir  Vergw ,  ordon- 
né qu'il  fera  rctonna  pour  avcir  été  chef  de  la 
communauté  des  Davids  dcpui'.  le  mois  de  feptcm- 
hre  iiJ4(î,  jufqu'au  mois  c!e  kpttuirrc-  11^5  1  ,  i'^ 
l'a  Jmirnltraiion  de  laquelle  communauté  il  rendra 
compte  en  gros  par-devant  le  plus  prochain  juge 
iDjraldes  lieux,  ■■■««(  que  ceux  dont  eft  appel, 
8c  en  conféquence  lefHits  Fiacre  &  Lautent  David , 
&  ladite  MaviJet  efdits  noni'; ,  condamnés  chacun 
i  payer  leurs  pans  &  portions  des  dettes  créées  par 
ledi;  du  Verger,  pendain  ladite  adminiftrarionî 
ordonne  ladite  cour,  qu'avec  ledit  du  Ver«r, 
ladite  Anne  David  ùt  femme ,  Iefdits  David  Se 
Mariiler  efJits  noms,  pat-devant  le  plus  ptochain 
juge  toyal ,  partage  &  divifion  fera  fain  des  biens, 
tant  meubles  qu  i  mmeubles  de  ladite  communauté, 

f>our  en  trrc  laiiré  audit  du  Verger  Se  fa  femme 
eur  part  Si  portion  ,  &  fe  putgctont  les  patties  par 
fetmeiit  par-devant  ledit  juge  ,  qu'ils  ne  retiennent 
aucun  des  meubles  de  ladite  communauté ,  &  faï- 
i.int  litoit  (ut  1.1  demande  diidit  Gacnon  ,  fansavoir 
égard  aux  lettres  obtenues  par  ledit  Fiacre  Ce  Lau- 
rent David ,  donc  ils  font  déboutés ,  ordonné  que 
hiuie  de  paycneni  de  la  fomme  de  fix  cens  fix  liv. 
dix  lots ,  Sr  de  la  qnantité  de  qnaire-vingt-lîx  quai- 
tons  de  feiglc,  iV  cent  cinq  qi^rtons  avoine  ,  en 
quoi  ledit  Jean  du  Verger  eft  obligé  vers  ledit  Ga- 
gnon,  comme  chef  de  la  communauté  defdits  Da- 
vids ,pai  hait  obligations ,  exécution  encommencée 
léra  parachevée  liur  le  bétail  8c  entres  chofes  failles , 
&  les  deniers  provenans  de  la  vente  d'iceuK  baillés 
&  délivrés  uidit  Gignon  fur  &  tant  moins  &  juf- 
qu'â  conctirrcnce  de  ion  dû  ,  tomianine  ladite  Ma- 
nder fuivant  fes  ofttcs ,  payct  audit  Gagnon  la  fom- 
me de  cent  livres,  contenue  en  l'obligarion  du  feu 
Pierre  David  fon  mari  ,  8c  aux  intérêts  du  jour  de 
la  demande  ;  fur  les  antres  demandes  des  parties , 
a  mis  &  met  icclles  Iiors  de  cour  8c  Ue  procèij 
fans  dépens.  Prononcé  le  cinquième  jum  i<!}5  : 
Collationné,  extraie  éu  ngtfirti  du ^arltmat.  Si- 
gné, BO  TlILlT. 


O  BS  E  R  VATIONS, 

Ij'auteuk  traite  ici  deux  qucftions. 
La  première  conlifte  1  l^vtnr,.fi  le  chef  de  U  communauté  ou  fociété  peut  obliger 

\*ous  les  afTûcids. 

La  ieconde ,  fi  une  fociété  peut  être  contiivtéc  avec  des  mineurs  par  l'avis  des  pa- 
■xenSy  &  le  tateur  en  conféquence  déchargé  de  faire  inventaire. 

iVauteur  traite  la  première  quedion  amplement  &  doclcmcnr.  Il  décide  Que  le  chef 
de  la  fociété  oblige  tous  les  aUbciés,  quand  il  conrraclc  pour  le  fait  de  la  ibciétéi  il 
«ite  Coquille  fur  Ta  coutume  de  Nivernois.  Il  fiiut  y  joindre  fa  qucftion  88. 

Diins  les  fociétés  pour  Ic  fait  du  négoce  ,  le  moindre  des  afTociés  oblige  tous  les  au- 
tres,qui    ■  ■  •       •        "    J  j- 

aa  tiefe 

Si  wtt  fieîhi  peut  itn  oMÙmtie  ft^  «n  ttueur  wte  Jès  maatrs. 

Notre  aut;eur  nctraicc  point  k  féconde  <jucftion.  Il  Tuppcfe,  que  la  fociété  a  voit  pû  ij 
être  valahl^Acnc  continnée  avec  les  inioeiirs»  8c  en  conféquence  le  tncear  déchargé 
-de  faire  mi  TentaMt;  ce^ai  cftjpoatMnCcontw  lës^ittbles  principes,  <]iii  vealént  que  là 
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^  1 8    Des  fidétis  ^fi  le  chef  peut  oi£ger  les  aatres,  '.Qwïst.  CLXVI. 

fod^të  finifle  p^r  Uroort,  I.  51 ,  §  9,  l  39  &  6^  ^  ff- pf^  foào ,ù infi.  %folm, 
defiâa. 

Si  la  fociété  peut  coniiauer  avec  un  pojlhume, 

.16     Cette  qucflion  s'eft  préfcntée  dans  la  famille  de  M.  de  Scvc  ,  lîèutquat-génëral  fie 
prélident  au  prélidiai  de  Lyon  :  voici  refpecc. 

filaife  &  MarcMïlIotet,  riches  marchands  de  la  Tille  d«  Lyoii>  avoionc  ëré  afloctés 

«nfcmble.  Marc  décéda  le  4  février  i  (541  ,  &  laifTi  fa.  femme  cnccliuc.  P.ir  l'avis  de  p.i- 
reai  il  fut  convenu ,  que  U  fociécé  contiaucroic  avec  le  poUhume.  Au  bouc  de  (cpc 
mois  nâquic  une  fille,  A  laquelle  Blaifè  Mtllocet  fîtc  nommé  tuteur  &  continua  encore  à 
la  (ôciécé pendant  autre  fcpc  mois.  Pendant  ce  ccms,  le  tuteur  préremloic  qu'il  écoit  ar- 
rivé des  pertes  à  la  fociété  pour  100000  livres  ou  environ.  Cette  iillc  étant  parvenue  à 
l'àgc  de  dix-fcptans,  fut  mariée  avec  meffire  Matthieu  de  Scve,  Heutenant-générai ,  &: 
prcfident  au  fiégc  prélidial  de  Lyon.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  BlaifcMillotct  fon  oncle 
&  fon  tuteur ,  lui  conftitua  en  aoc  la  l'oromc  de  144000 livres  »ea  attendant  la  reddition 
du  compte ,  ce  font  les  termcsdu  contrat.  Blaife  Millotec  étoie  an  vieux  garçon  fort  ri> 
chc,  c'c(l  pourquoi  M.  de  ScveneleprelTapointdelui  rendre  compte,  dans  Telpérance 
d'avoir  bonne  part  à  fa  fucccllîon. 

Cependant  par  un  cfprit  de  dévotion  mal  entendue,  Blaife  Millotet,  par  fon  tcfta- 
mentda  17  octobre  1 ,  inditua  les  adminiflrratcurs  de  i'hotel-Dicu  de  Lyon  fcs  héri- 
tiers [>oLtr  trois  quarts  de  les  biens,  &  Jean  &  Horace  Milioret  fcs  frères  pour  l'autre 

âu.irt,  inns  rien  laiflcr  aux  enfans  delà  dame  de  Sevefa  niécc,qui  étoit  décédcc.  M.  de 
cve  ne  voulut  point  combattre  le  tcdamcnt ,  fur  le  fondement  que  la  difpontion  étoîc 
univcrfcllc,  <]uc  la  fiicccnion  étoit  de  près  d'un  million  ;  maisil  crut  qu'il  devoir  pour 
l'iiuerér  Je  les  enfans,  demander  aux adminiftratcurs un  compte  de  la  tutelle  que  liLiifc 
Miliotc:  a  voit  eue  de  fa  nièce.  Il  y  eut  d'abord  quelque COntcftation  pour  fçavoir  en  quelle 
jurisdiclion  les  parties  procédcroicnc.  Elles  furent  renvoyées  au  bailliage  de  Mâcon ,  ou 
tl  intervint  une  fentencc  contradicloirc  le  16  avril  1687  ,  par  laquelle  les  adniiniitra- 
tettrs,en  qualité  d'héritiers  de  Blaife  Millotet ,  furent  condamnésdc  rendre  compte  de- 
puis \g  quatre  février  i^-a,  jour  du  décès  de  Marc  Millotet ,  pere  de  la  dane  de 
Sévc.  . 

Les  adminiftrateurs  ayant  inierjetté  appel  de  cette  fentencc,  ils  foutenoient  qu'ils  ne 
dévoient  rendre  aucun  compte,  fur  le  fondement  de  quelques  fins  de  non-rcccvoir  qu'ils 
alléguoient.  En  tout  cas  ils  prétendoient,  que  le  compte  de  la  tutelle  ne  devoit  com- 
mencer qu'an  mois  d'avril  1644,  parce  que  la  fociété  avoit  continué  jufqu'à  cejour  par 
l'avis  des  parens.  Cependant  par  l'arrêt  qui  intervint  le  17  janvier  1689,  la  icnrcnce 
fut  confirmée , avec  amende  fie  dépens ,  &  par  conlcquciu  jugé ,  que  la  fociété  n'avoir pd 
continuer  avec  un  pofthume ,  quoique  par  a  visde  parens.  J'avois  écrit  au  procès  pour  M. 
deScve,qui  m'honoroir  de  fon  amitié  Se  de  fa  eonfîance;  c'e'toit  un  très-dii;nc  magi- 
ftrat ,  il  en  a  donné  des  marques  pendant  toute  la  vie, mais  iur-tout  dans  les  deux  der- 
il  niercs  années  qu'il  a  employées  dans  la  place  de  prev6edes  marchands,  pour  le  fêrvtcede 
fa  patrie  5c  lefalut  defes  citoyens,  dont  il  aconfervéla  vie  pendant  la  cherté  du  bled,  aux 
dépens  de  la  fiennc  propre.  Il  a  faiti  ce  lujet  des  chofes  digues  d'un  beaupanégyrique^ 
mais  il  n'ell  pas  à  propos  de  les  publier  ici.  MonGeur  ft>nnlsaruccédéàKsdiarges&£ 
fcs  vertus.  J  ai  fouvcntfaîc  tcflcxionquelcscnfaïudcsaacieimés familIcsdeILobe,iie 
dcmcotCQt  gucres. 

NOUFELLES  OBSERVATIONS. 

L'autfur,  dans  ce  liv.  4,  queft.  51  a  établi ,  que  dans  les  focietés  générales  de  toifj 
biens,  la  dot  des  filles  fc  prend  fur  la  maflé  de  la  fociété,  âc  dans  cclic-ci  il  examine, 
fi  le  maîrre  ou  le  chef  de  la  fociété ,  peut  obliger  tous  les  autres  aflbciés. 

Pour  bien  entendre  ces  queflions ,  il  faut  dillinguer  les  difTcrcntcs  fociétcs.  i les 
fociëtés  univcrfclles  de  tous  biens  préféns  à  venir,,  qui  fontprmcipalcmcntcnufagc 
dans  là  province  d'Auvergne  ;  on  les  appelle  affhciations.  La  coutume  de  cette  province 
en  a  un  titre  exprès  ,  c'cft  le  1 5.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  que  dans  ce  cas  la  dot  des  filles 
ne  fc  prenne  fur  les  çScts  de  la  fociété  i  ii  y  a  plus,  les  affociés  fe  fuccédenc  ies  uns 
aux  autres. 

Dans  les  autres  provinces ,  l'on  peut  faire  des  fociétés  univerfelles;  mais  elles  (e  ré- 
glcnt  ^r  la  difpolition  du  droit ,  principalement  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

1*.  Les  communautés  entre  les  perfonnes  mariées  fe  règlent  différemment,  fuivanc 
les  différentes  coucumes  ;  mais  partout  le  mari  efl  le  maître  des  effets  de  la  commu» 
nauté,  il  en  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble.  Après  la  morr  du  mari ,  la  femme  a  la 
liberté  d'accepter  la  communauté ,  ou  de  renoncer  i  mats  ii  elle  x  accepte ,  elle  cil  obligée 


Digitized  by  Google 


De  la  refcifion  dtt  mUMtt.  SfsinUM  LiV.  IVr.QiaËlT.  CUtVII.  yl^ 

de  faycr  toutes  les  <)ecre5  tnobiliaîres  faîte»  )Nir  fort  mari  p&Ddancla  tttinaMttàarèv  là 

dot  des  filles  ic  picud  fur  tous  les  cfTcts  de  la  conimuiiAutc. 

3".  U  y  a  des  coutumes ,  comme  celles  de  Bcrry^  de  Uourbonnois  &:  de  J^ivcrnoiSt 
qui  ëtabiiflènt  un  drok  de  cbmmtiaauté  «itre  les  gcrrt  d«  h  campagne  dcfticufittis  eti^ 
ieinble.  Le  chef  de  la  communauté  peut  obliWr  tous  les  autres.  Il  y  a  pourtant  quelques 
cas  exceptés,  qui  foac  remarqués jpat  Coi^utJie,rùrrarcicle  j  du  uxic dcè  commuAauUt 
&  â^cififtoiM ,  dç  U  cottCttihe  de  Nivernois. 

4".  JLea  fociétés  encre  marchands ,  il  y  en  a  de  trois  cfpéccs;  la  première ,  qui  eot^ 
traclc  encre  ccrtairics  perfonncs  dénommées  dans  l'acte  de  Société  ,  pour  faire  le  com-* 
mcrcc  en  nom  coUe^if  :  dans  ce  cas  t  quand  un  des  aiTociés  contra£be  ôc  Hgne  au  nom 
de  la  compagnie  ,  il  oblige  tous  les  autres. 

La  deuxième  s'appelle  lociété  en  commandite.  Elle  fc  c-(if!i-r:>£lc  loirfqti'uh^  pcrfonné 
fourme  Iti  deniers  pour  faire  le  fond  de  la  fûciété  &.  le  commerce  fous  le  nom  d'un 
autre ,  qui  a  la  conduite  du  négoce.  I^emoc  de  AfJROuub/zrr  peut  venir  du  mot  commodare ^ 
qui  (IgniHc  prêter  ,  ou  de  celui  de  commendare  ,  qui  fignific  dépofcr  ,  ou  de  tous  les  deux 
cnfcmblc  :  car  cciui  qui  fournit  les  deniers ,  les  prête  &  les  confie  à  celui  fous  ic  nom 
duquel  le  fait  le  commerce.  Ces  fortes  de  focictcs  font  fort  en  ufage  à  Lyon ,  où  fécbe^ 
vînagc  annoblit.  Un  marchand  qui  a  été  échcvin,  &  qui  defirc  continuer  fon  commer- 
ce ,  cil  dans  la  nécelflté  ,  pour  ne  pAs  déroger  à  la  nobielTe,  de  faire  le  commerce  paf 
Je  moyen  dune  fociécé  en  commandite:  paréilienieat  les  ^Acils-hommes ,  8C  lésgenj 
de  roDc  qui  veulent  faire  vnloir  leur  argent,  ont  recours  a  cette  focicté. 

La  cioUiemc  fociété  s'appelle  unontmc ,  foit  parce  qu'elle  n'a  point  de  nom ,  ou  parCé  ' 
qu'elle  n'ell  connue  dcperioane.  Elle  <,'.ippclle  quelquefoiscom^reen^orrrc^Muràffj  parce 
que  celui  à  qui  il  cH  arrivé  un  vaiiTeatt  chargé  de  malfchjttldiw,  OU qut  a  fait  «ne  groffil 
aifairc ,  en  faicparc  à  un  autre.  '  • 

Ces  trois  diflTërentes  efpéces  de'  foei^té  ont  des  régies  difFérenteSt  qu'il  fefoît  trop 
long  d'expliquer  ici.  Ceux  qui  feront  curieux  de  les  lavoir»  les  ttrottvcrootdank  le  pat' 
fait  oégocianc  du  Heur  Savary,  parc,  i  ,iiv.  i  ,  ch.  i* 


DE  LA  RESCISION  DES  CONTRATS. 
^QUESTION  CENT-SÔÎXANTE-SEPTIEME 


Sommaire  de  cette  QucfUon. 


i.Ce^iefiwd  ite produit  aucun  effet. 

ti  En  madère  de  vente  ^  il  faut  dlflinguery 
Ji  la  nullité  efl  inhérente  au  contrat. 
En  çeças  le  Jeïgneur  ejî  obligé  de  reti- 
iîteUsIùds  par  lui  perçus ,  cotididKo' 

'  nemdebitt. 

4.-//  y  a  plus  de  dif^cuUi  a  tigt^  ét 

•.receveur  des  conjignaïtons. 
f.  Arrêt  du  ^ Jiptetnbre  1618  ,  oui  con' 
damne  Le  receveur  des  conjignaiions  de 


rendte  les  droits  de  con{ignaiion^& 
les  feignetirs  à  rendre  les  lods. 

6.  lln'elt pas  néce [faire  d'appeller  les Jei- 
gneurs  pour  voir  entériner  les  lettres 
de  ttjafim» 

7.  VéJk  du.  mois  de  févrùr  jé^^ ,  «r- 
éonm  que  les  receveurs  des  œn^na^ 
lions  rendront  les  fotnmeî  par  eux  re» 
çues  des  coiwm  quijeront  anmiUés*. 


QUESTION  CLXVIL 

Si  le  décret  des  biens  des  niiimut  àyaMt  été 
caffe  par  quelque  défaut  en  la  forme  ,  ou 
autre  nullité  ^  non-feulement  Us  lods  ^  mau 
«f^eôfcUs  droits  du  recevoir  des  ibi^igtut- 
éoës  fint  ft^makies* 

O'EsT       iwuqmfe  ébh^  que  ce  qui  efl 

nàr;'he^ptodiiit''aâcUR  cfTet,  S<ijg'îl  répugne 
QQ w  «m 'entiereineot  détruit  UiAè  '-éîiêlques 


fuires;  que  h'y  aynnr  pltn  de  randeoieiit»  Ù  SA 
demeure  quelque  acceffoire. 

Maiï  il  faut  diftinguer  en  matière  de  vente  ,  fi 
elle  cil  rcfolae,  ou  non  réfolue  psr  un(.<  nullité  ra« 
dicale ,  S:  qui  f&t  irthérente  dès  lors  de  l.i  vente  * 
on  (t  c'ed  par  une  convention  qui  de  même  ait  été 
Inférée  au  contrat,"  &  en  ait  fuf^endu  l'effet  j  C4t 
en  l'un  &  en  1  autre  cas  il  eft  vtâi  de  dire,  qu'il  n'y 
4  point  eu  de  v««e  véritable ,  que  la  nnllité  mar- 
che en  «irirtei  8c  fm  que  la  châAi  A  tUaiiéi 
mn  aûum.  ■  •  '->■'  • 

An  fécond  cas ,  &  qoe'la  Mpif'l^  sqp 
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fio  Dâ  la  nfà^A 

fuite  de  ce  qui  »  été  coiiveni: ,  co:nmc  I  cffet  en 
«voit  été furpeiidu ,  comme  il  ccoïc  ui pcndemi ,  aiolî 
qoedifenc  nos  h^X»  il  s'enfuit  aulU  que  la  comSi' 
tion  arrivant  qu'on  »(lipulée»  iiji'f  4  pliudc  v«ii> 
ce ,  &  que  c'eft  comme  ft  {aman  elle  a*avoit  Ixé 
faite.  Les  parties  fo)u  cciTiiii.".  aux  tenues  auxc|Lieîi 
elles  étoient  avant  le  conrtdt,  &c  celui  qui  ne  s'é- 
MK  <Unûs  de  fon  héritage  que  fous  condirton , 
«&  detocoté  1*  mdm»  uafi  qu^  i'énk  «uptfâi> 

En  un  mot,  c'cd  parce  que  le  conrtat  ne  fortilfanc 
fon  effet,  il  eit  réputé  poui  non  toit  j  pouivù  que 
Ia  réfolution  du  ccmirat  ne  foit  point  volontaire , 
«nais&coée  &néce(fitire,  &'  qu'elle  fc  falTe  par  un« 
tanfo  ancienne ,  précédente  ou  iilhérenre  au  con- 
trat ,  par  une  nullité  vifcérale ,  8c  qui  ait  cmpccftc 

J  que  jamaic  il  y  ait  eu  vetite',  en  ce  cas  le  feis;tieui 
■oit  rendre  les  lods ,  &  on  les  peut  lépérer  lai 
OttéiSuae  iadeiUi  .  n'étant  cenf«e  payée  que  fuus 
CBoditîon  que  la  Tente  fubâfôt. 

C'ell  c  r  i  x  été  remarqué  pa^  le  fieoiBrodeau', 
fur  M.  Luuec ,  en  la  lettre  R ,  hbmt>.  i  ,'oi5  il  cite 
maître  Charles  du  Moulin  ,  fut  la  coiiriimc  Je  Pa- 
ris ,  Se  d'Areentré ,  en  fon  traité  Je  Laudimiis. 

^  A  infi  l'arrlt  que  nens  n^ittnk  i<i,  a't  fait  qn: 
contirmer  un  ufage  commun  poor  OB  a«i  oegaide 
la  répétition  des  lods  \  mais  pow  te  dxtm  A*  coofi- 
t;n.icii!n  ,  il  y  pouvoit  avoir  plus  de  doute  j  ce  n'cft 
pas  tant  un  profit  qu'un  falaire ,  un  émolument 
qu'une  vacation.  Le  receveur  peut  dire,  que  c'elt 
un  dnit  qoi  tuf  eft  dâ  pou  fit  peine ,  flC  que  pour  le 
pouvoir  prendre ,  c'eft  allèz  que  l'on  oonEgne  entte 
fe<.  mains  -,  qu'il  fc  chir^e  re'  rîeti'T'  .  &$*en  rend 
fefpoufablei  que  ce  nVft  pas  a  lui  ue  s'ea(|tierir 
de  ta  caufe  pour  laquelle  on  confipine  ,  Se  ii  elle 
eft  val^)le  ou  nonj  qucncorç,que  le  décret  foit 
cad%,  ii  ne  s'enfuit  pas  (ju'u  B*f>  ait  eu  une  conlî- 
gnation  réelle  &  véritable,  8c que dàt- locale d(oic 
n'en  ait  été  dû  &  acquis. 

La  cour  a  pourtant  juiic  le  contraire  par  la  raifon 
prédire,  que  la  nullité  &  caiTation  du  déciet  porte 
conféquence  pour  tout  ce  qui  en  dépend ,  &  que 
d'ailleuts  c'en  plutâc  on  looe  &  un  gain,  qu'on 
ëinoinment  ttlcdSàt»  t  btif,  ^  le  leeevenr  ,  loin 
de  prétendre  an  £daiit,«  pftnEaspio&îde  leiôm- 
roc  confignée. 

Le  leâeur  remarqueraconifne  laooarreil'fOjpete 
ed jadicataices,  &  les  ccéaodcn  enfll  j  i  fe  poocvoîr* 

SxtfM  du  r^^hu  éi  pûfttmat» 

y  En  t  r  r  Anroine  8c  Piètre  Migeon  ,  prêtre, 
Marie  Se  Urbaiinc  Migeon,  tilles  ulantes  ce  leurs 
dioits,  CiuclpCEe  Migeon,  femme  de  Baltazatd, 
Manhe ,  9c  Catlieriiie  Mieeon  ,  femme  d'Edme 
Nicolay  ,  autorifce  par  jumce  au  refus  de  leurs 
nuris,  appellans  des  i'aiiîes,  criées,  fentence  de 
^dteadue  difcudlon  des  meubles ,  certification  des 
cn4e»«  congjé  d'adjugée  ,  adjudication  par  décret , 
AnMnce  de  nooolmaiK  l'appel ,  donnée  par  le  l>ailli 
dcTouraiiie,  ou  fou  licutennnr  à  Locnes,  les  i6 
âvnl  &  a<>  mai  t  5 ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
fiiivi ,  &  ledit  Antoine  Migeon ,  demandeur ,  fe- 
kfi  la  claufif  eppqfée  efdicet  lettrei  de  relief  d'ap- 
te, du, it  ftpttntbee  ttfai,  au  fins  d'être  relevé 
de  la  prétendue  renonciation  par  lui  fii:; ,  î  Ii  f  ie- 
cefllofi  de  L<;ger  Migeon  fon  perc,  ôl  encore  ief- 
dus  Migeon,  demancTeurs à  l'entérinement  des  let< 
ts^^s  par  c,ux  obtenues  le  4  février  i6ti,  pour  cae 
idev^  dei  confememens  prêtés  par  leurs  rateun 
ancan^lits.Ausditei  criées  &  adjudication  j  com- 
«ic  anffi  pour  &iie  isdic  Antoine  Migeon  relevé  de 


I  des  AMdnttf* 

rous  afl:L-$  par  lui  faiti,  apptobatifs  defdîres  cnèei 
6c  adjudicarion ,  &  ce  qui  s'en  fcroit  enfuivi,  je 
ledit  Amollie  Migeon»  défendeur  ^  d'une  partj  K 
maître  Jean  Peni^àult  ,  allêlleittciinune  au(iége 
de  Loches,  (alfiflanr  tk  poorfoivant  lefdites  criées 
Se  adjudication  i  Renée  Migeon,  veuve  de  maître 
Claude  Himelin  ,  taui  eu  Ion  nom ,  qu^  cu:iime 
mcre  &  tutrice  des  enfans  mineurs  dudir  défunt 
te  d'elle}  Marie  Hamelin,  veuve  de  feu  iacqnét 
Marea ,  9e  Claude  Hamelin ,  lefdits  |laindiat« 
héritiers  dudir  Claude  Hmiclin  leur  pere,  Pierre 
Kw:her ,  Louis  Gcoifroi ,  Gilles  Motrot ,  la  veuve 
de  Pierre  Menuau ,  Nicolas  Sauvage ,  Madiaija 
Bedon  8c  fa  femme,  auparavant  veuve  de  Fraaçoif 
Ma%dtt,  Se  (Hêtre  Chevrier,  cntateur  de*  enfoii 

dudit  Mabon,  i(f|udicaraires ,  inrimés  &  défen- 
deurs :  Se  encore  lefdui  PcnilTaults  &  Renée,  au- 
dit nom  ,  dctnandcors  aux  fins  d'une  commiflion 
par  eux  obtenue  le  premier  décembre  ttfxi  ,  â  ce 
que  l'appel  aiterjené  par  ledit  Antoine  Migeon 
defdites  faifies,  criées  Se  adjudication,  fiât  décla- 
ré péri,  d'autre.  Vu  pat  la  cour  en  la  chambre 
de  l'cdit,  le  décret  &:  adjudication  fait  audit  luge 
de  Loches ,  des  biens  Se  hérirages  délaiifés  par 
lefdits  défunts  Leget  Migeon  &  Jeanne  Sauvage  & 
fipnime*  ieiditea  lettres  des  ta  feptembfe  &  4  ^ 
▼ri et ,  te  commiffion  du  premier  décembre ,  les 
art'is  des  17  février  i6n  Se  19  mai  i<;i4,  par 
Iclqueis  les  parties,  fur  lefdites  appellations, au- 
roient  été  appointées  au  confcil ,  Se  fur  lefdites  lefe- 
tres  &  péremption  en  droit  à  éctiie  8c  produire , 
twïHer  «onotédits  9e  làlvations  ,  cani^  d'appel , 
Ce  réponfes ,  productions  defdites  parties  fur  lef- 
dites appellations 6c  lettres:  Autre produAion  dcf- 
dits  PeiulTàuIt,  Renée  Migeon,  veuve  dudit  Ha- 
mciin,  £c  Antoine  Migeon,  fur  i'inftance  de pé« 
rcmption,  conseditt  oefdir*  Migeonf,  le  Jel»* 
dite  Renée  Mieeon ,  veuve  dudit  Tiamelin  ,  Se  fes 
enfans,  IbrcItmoQ  de  cotrtredire  par  lefdits  Pé- 
nilfault,  Rocher ,  GcofFro)- ,  AÎJtror,  &  veuve  Me- 
nuau ,  Beiron ,  fa  iemme,  Ue  ledit  Chevrier  :  Au- 
tre forelctfion  contre  ladite  Renée  Migeon  6c 
en£uu,  de  remplie  leur  invemaiM  s  nodaftioa 
notivetîe  de  ladite  Renie  Migeon  8e  fet  enlvnSs 
contredits  defdits  Mi^eons ,  inflance  entre  ladite 
Renée  Migeon,  &  feldirs  enfans,  deinaudeuts  en 
iÔDunaition ,  aux  fins  de  leur  commiffion  dadec* 
nier  décembce  i6ix,9c  défendeurs ,  d'nne  pan  t 
Et  fefilitt  Peniffaulrt défèndènit  èc  demandeurt 

fin  co'-rrc-  rnniTni-ir.in  ,  vit  le  moyen  de  cCî  défen- 
Icj  i^jd.i^i  le  i  X  iiiàLi  i  1 1 ,  d'autre  part ,  ladite 
commillion ,  dcfenfes,  appoinrcmeiis  en  dtoit  & 
joint,  des  10  &  14  avril  audit  an,  prcKla£bon 
defdites  parties,  fur  lefilites  inftances  ,  contredits 
de  ladite  Renée  Migeon  &  fes  enfans  ,  forclufion 
d'en  fournir  par  ledit  Peniflault  :  Arrêt  du  ^  août 
1615  .entre  lad. Migeon,  appellanted'un  prétendu 
ade  de  tutelle  duiSjanv.  1 5  9^,expédiépar-dev.:fir 
ledit  juge  de  Loches ,  d'une  part}  te  ladite  Rmée 
Miseon ,  audit  nom  .intimée ,  d'autte }  par  lequel  • 
for  ledit  appel ,  les  prttet  auroient  été  appointée* 
au  confeif,  &  joint  juait  procès  ledit  aé^e  de 
tutelle ,  produ^on  defdites  parties  fut  ledit  appel  ; 
repiife  (fc  procès  par  Louife  Canllepied ,  veuve  ddp 
dit  Gilles  Motroc.  IImc  Motets,  naii  de  Jeaoa» 
Motrtft ,  8e  Léon  Motrot ,  tons  leiaÎK  Motroct  Ii^ 
ritiets  dudit  défunt  Motrot ,  au  lieu  dudit  Gilles 
Monoi ,  pat  aiict  du  6  août  1615  ,  Se  par  Anne 
Rocher ,  venve  dodit  Peniffault ,  tant  en  Ion  nom , 
oue  coiui|ie:taiTi«e  dea  en&uawnfimiludit  d^ 
tttut  8e  d'cUe ,  toattre  Gabriel  PemBauIr,  enqnt- 
teut  audit  (îége  de  Lc  J  .i,  i^in'tiij  J  n  ^^imi- 
neau,  côaièiller  6c  élu  pour  le  toi  audit  iieu,  & 


■on; pottC  telle* parts  &  portions  qu'ils  eh  peuvent 
Mftt  \entX  àSnMtt  $t  rclutuîr  auxdits  Mt<^eons 

appcllans  les  fitiits  p.u  eux  pris  &  perçus  ^ &qn'tU 
ont  PÛ  prendre,  jjc  percevoir  oJdits  héritages  ,  en* 
femble  la  vaXtdt  ân  beftiauv  qui  etotént  eii  itevri 
■  ion  diidit  décttc  *  foirant  la  ptifée  qui  en  Ait  faite 
low  èm  uiveittaîres  des  biehs  defdits  défunts  I  e- 
gér  Migt^u  &  f»  fem^T)C,/a^f  à  ladir  RtiucMil 
geoii ,  veuve  dudit  Hamelin  *:  fc5  cnfaris  &  au- 


ririen  dwUr  Jean  PemlTaitUi^  aVlie«  «o^ic'atfJbt 

tir  adc  du  j  9  novembre  audit  an ,  8c  encore  par 
di(«  Anne  Rocher,  facriucre  pour  une  quatrième 
paroe  dèPieite  ftôcliei  Ton  pece,  au  lieu  de  fundit 
pefe,praâe  du  4 août  i£z7,  aâe  d'infciipcion 
en  fimz  a  formée  par  ledit  Antoine  Migeon,  le  j 
tffrita<a6  ,  contre  le  prétend»  *Bct  de  rcnoncia- 
(iaé,  &  exploit  de  (îgiiificatiçn  d'icelui ,  du  x6 
«vril  1605  ,  produit  par  ledit  Belîon,  moyens  de 
f.|ux  joints  audit  ptocès  par  aftiît  du  8  juillet  der- 
nier :  autre  aâé  d'iafaîpdon  en  faux  Fotmce  par 
ladite  ftemSe  Migeon,  veiive  dudii  Hameliii»  &■ 
loft  fil»,  té  ti'faillet  dernier,  dontte l'invemaitt' 
di.5  biens  dudit  défunt  Léger  Migeon  ,  moyens  de 
faux  joinu  audit  pto^iès,  par  arrêt  <hi  j  aoîu  der- 
nier, lefditet  pièces  maintenues  /auHes ,  minute 
dtt^itinweotaî^  apportée  an  p^e  ^ladite  cour ,  <K 
jointe  audit  prowi  par  ordonnance  jWlIei  Arrtt 
du  J  août  ilcrnicr ,  p.ir  Icqtic!  Rtnc  Galliger  ,  fer- 
gent,  auroic  été  reçu  partie  mtervenaïue  audit  prc>- 
c^s,  &  ordonné  qu'il  mcttroit  l'uiftance  d'inter- 
veation  en  érat  dons  trois  jours ,  moyens  d'inter- 
▼entien     produAion  dudit  GaJligcc  ,  rcponfcs  à 
sceux ,  &  produdion  defdiis  RelTon  &  fa  femme  : 
Requête  employée  pour  produAiun  pat  ledir  An- 
toine Migeon  :  Autre  t^:i|iictede  ladite  Renée  Mi- 
geon ,  vt-uve  dudir  Haniclin  ,  3c  de  fondit  fils,  du 
8  août  dernier,  contenant  leurs  offres  de  remettre 
jb^nuios  defdits  Migeons  les  biens  adjugés  au- 
dit d^foRf  Hamehn ,  en  leur'  tendant  ce  qu'ils 
ftvotent  coûte,  ce  qui  ne  fe  pouvoir  connoître  que 
pat  la  clûtute  du  compte  tendu  par  ledit  Hamelin 
«uxdirs  Migeons:  Autre  requête  defdits  Mig^oiif',' 
employée  pour  ^coaifes,  Jefdites  teqnStef  com- 
muniquées Sc'tDÏnFs  du  fkc,  par  btdonnaticie 'de 
ladirc  rouf:  AoRc  rëqt::Te  dcldits  Migeons,  du- 
dir jour  iS  aoàt,  i  ce  que  l'appel  interjette  par  la^ 
dite  Marie  Migeon  duiiît  aé>e  de  tutelle ,  fiîc  dif- 
|oiote  d'avec  rappel  dudit  décret  \  5c  jointe  à  la- 
dite inAiaee  de  compte  ,  fur  laquelle  en  jugeant 
Udlte  cour  auroit  réiervé  à  y  faire  droit}  aéee  de 
redifhibution  du  7  juillet  detnier ,  &  tont  confidé-» 
rc.  Dit  A  ÉTÉ  ,  que  ladite  cour  ayant  égard  à  la 
requête  defdits  Migeons  du  18  ao&t,  1  disjoint 
l'appel  interjetté  par  ladite  Matie  Migeon,  dudit 
«de  de  tnteUe  Acaûede  l'appel  dudit 
loi  joinc  1  ladite  inlhnce  de  compte ,  firns  s'atitier 
â  ladite  péremption  ,  infcription  en  faux  ,  &  inter- 
vention dudit  Galliget  j  faifant  droit  fut  le»  appel- 
lanoas  dcfdites  failles  &dccrer,  claufe  inférée  au- 
dit relief  d'appel,  &  lettces  da  4  ftvrief  t  Dit 
qu'il  a  Mnd  fcnollenwmratfi,  décrptéfceaécn- 
(épat  ledit  juge  de  I.dche';,  &  enr^rinatK  lefdites 
lettres,  a  remis  les  parties  en  tel  &  femSl  ible  état 
«qu'ils  ctoient  auparavant  lefdits  aâes  de  renoncia- 
tion &  confeotement  :  Ofdonne  ,  que  lefdits  An- 
foine,  Pierre, Marie,  Ucbanne,  Charlorte  5c  Ca- 
therine Migeon ,  tentreronten  la  polTeflion  &  jouif* 
ftnce  des  biens  Se  héritages  vendus  Ôc  adjugés  par 
ic-dit  décret,  5c  à  eux  délaitTcs  p.ir  lents  lîrfunts 
pere  &:  mctc;  condamne  ladite  Renée  Migeon, 
veuve  dudit  Hamelin ,  &  fes  enfans ,  audit  nom  , 
ladife  Anne,  Moçhet ,  audit  nom  d'héritier  de  ibodit 
pere ,  ladite  Geoffroy ,  ladite  Gai  1  iger ,  0c  confbns , 
héritiers  dudit  Mot  rot ,  la  veuve  dudit  MenUau, 
&  lefdits  Bellbo  fc  ia  femine,  Cheviiet  atwtit 

••>••  •         ■     .  .  . 


très  adjudicataires  ,âfe  pourVoir  pour  le  prix  nitn- 
>co4^^ii«iiifra^«Vè^ 


tionné  audit  décret,  _  „  _ 
ront  boit  être  i  iàiré  ;  i^mlB  1W(ffufrijl»f^m& 
•'Migeons',  défenfes  au  totumire  ,  r.ins  préjudice 
'  des  impehfes  &  mélioiaiioni ,  il  aucunes  et^t  étd 
faites  oar  kfdits  adjudicataires ,  ti  fauf  aux  créan* 
ciets  dudit  dciunt  Migeon,  qui  ont  touché  ledit 
prix ,  à  fe  pourvoir  pour  ce  qui  leur  fera  légiti|ne- 
.|?»en|t.d|jCpntrelerdit$  Migeons  appcllans,  ainlî' 
.ic)tnlT'aVffth)nt  bon  être,  défenfcs  au  contraire} 
&  fur  les  inll.iiiccî  dL*  fomni.itton  &  <.\»titttf-fom- 
ination,  .1  nus  Je  met  les  parties  hois  de  cour  fie 
de  procos  :  Ordonne  que  le  receveur  des  coit(îgi«i^r 
tions  fera  tenu  jtendrc  i  ladire  Renée  Migeoh  SC) 
fes  en&iis,  la  fointne  de  deux  cenr  cinquante  li- 
vres par  lui  reçue  pour  fon  droit  de  conlir;n.uion  ; 
5c  les  feigneurs  de  fief,  les  lods  &  ventes  qui  fa 
trouveront  avoir  été  payés  pat  ledit  défunt  Hame-^ 
lin  ,  &  autres  adfudicataic«l  ^ '«oodevae  1^  mil* 
mes  aux  dépens ,  tant  dé  ta  Mufe'prfnripale  que 
de  l'appel  ,  &  defdites  lettres,  fans  autres  dépvns 
enne  toutes  ies  paiti«s.  Prononce  le  fe^tiétne 
jour  de  feptcq^b€«)Jf»M*MU.pl|K##|^^ 

Autre  arrêt  de  la  cour  de  parlement ,  por* 
tant  confirmation  de  l'arfSt  ci-devant , 
mettant  en  p^ejjion  les  enfants  mneuh  ett 
leurs  tiens ,  fneuhles  0  immeubles  ,fal(îs 
&  vendus  par  décret  fcadanf  leur  tnino' 
ritL  ' 

Entre  Renée  Migeon  ,  veuve  de  Claude  Hé* 
mclin,  demanderede  en  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile.Mt  elle  obtenues  en  U  chancelle-  , 
ne  le  treistémikjour  de  mats  detnier ,  contre  l'ar- 
ia |)«  .ladite  cour  du.  7  feptembte  i6ii  ,  d'une 
pan  s  Et  M.  Antohie  &  Pierre  Migeon  ,  Marie  , 
Urbanne ,  Charlotte  &  Catherine  Migeon  ,  Anne 
Rocher ,  veuve  de  feu  M.  Jean  Pertiffault ,  tant  ert 
Ami  nom ,  que  comme  mere  &  tutrice  des  enfant 
mineurs  dudit  défiant  8e d'elle,  hL  GabtielPenif- 
ftslt  enquêteur  à Locbes ,  M.  Jeitt  Manûo,  cob" 
feiller  aiidit  lieu,  &  Anne  Peniffinb ill  irauM» 
héritiers  dudit  défunt  Penidank,  diéftndentt) 
d'autre  )  fans  que  les  qualités  pniflèm  pr^udider. 
Après  que  Gautier  pour  la  demaûdereflfê  ,  Taloîk 
pour  Antoine  Migeon  &  cqnfors ,  Se  OuionnieM 
pour  la  veuve  &  Mtiticn  dé  PenilTault,  font  de- 
meurés d'accord  Tons  le  bon  plaifir  de  la  cour ,  de 
l'appointement  avifc  aO  parquet  des  gciis  du  roi  , 
récité  par  Talon  pour  le  procurenr-g»iéral  du  roit 
La  cour  fui  les  lettres  en  focme  de  reqo^  ci> 
vile  ,  a  mis  fic  met  les  ganses  bon  de  cour  St  db 
procès ,  fans  dépeiu.  Faitenpariementenlacluub^ 
brc  de  l'édit ,  le  quarriéme  I 
neuf.  Si§iUf  Liv>*«i(|« 


Tom*  II* 
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'auteur,  propofc  ici  une' qucftion  aflcz  cbfnmune  ;  fçavdir,-;< 
de  v«hreèft  caflc  poùlf'.W'Tice  inhérent,  comme  poor'djj^v" 


quand  le  contai 


6 


font  de  cet  avis. 

QnaHil  la  vente  <eft  cafl<!«  par  le  moyen  dabéoâice  <k  tcftitution,  Coqoilie  drli 

coutume  de  Nivcrnoîs,  au , titre  cenjîves  ,  art.  ^ ,  dir  que  pour  obliger  le  feignent 
qui  a  reçu  les  lods,  dc  les  rendi<;,  il  faut  le  mettre  en  caufc  pout  voir  cnccrincr  Ictlet* 
très,  ou  du  moins  î(fcfoilMn«.,4^  affifter.  M.  Aanno., Jnr  Tare. 7^  de  la  coutamedé 
Paris,  cil  de  mcmtc  avis;  il  dit  que  file  fcigncur  n'a  pas  écî  fommc  d" 


n$i  "nombre  34. 

Si  iorfyu  l'adluiUçwoA.c^  déclardc  luUU  , ./«  neuveiifdes  anfigaationsefi  oiUgéde  fen&e 
•  .  i-  Us  droits  par  lui  repis. 


été  calice, 

7  Cette  qucdiott  né  fônflfre  plus  de  difficulté  i.ep  coitlSqbedce  de  t'édic  dd  mois  de  fé- 
vrier 16S9  ,  concernant  les  charges  &  les  fbnâioos  des  receveurs  des  confîgnations, 
lequel  dans  l'article  16  parle  en  ces  tttxaen  II  ne  fera  pris  aucun  droupoitr  les  coitfffia,-' 
dons  faites  en  conféwenced^adjwiifif^^i»  ost  de  fOHttats  qui  fcroiuaammi}  jfi  knesmt. 
€tt  ce  cas  refiimerA  les  Jommes       aim  "eput^  tss  ender,  , 

DES  DONATIONS  AUX  CONFESSEURS, 
Si  iajprohiiidonyétendàlaa-afamuaa^ 

Q  U  ES  T I O  N  C  jE  N  T  .  S  O  ex  A  N  T  E  -  HUIT  lEME. 

'  '  Sommaire  de  cecce  Quefiion. 


X ,  Les  aynfeffeurs  &  £néifwrs finttxm- 

pris  dans  la  prohibition  de  l'ordonnance. 
%.  Sçavoirficcnc proh'ih'n'wn  s'étend  a  la 
mai/bn  ,  ou  au  monaJLtre  dont  ils  font 
méwhns,  - 

3 ,  Raifom  pour  l't^rmaàve,  , 

4.  Raifons  pour  la  négative. 
$-E/pcce  du fait  y  fur  lequel  efi  intervenu 

.  le  premier  arrêt  ci-après  rapporte. 
€.  Efpea  du fait  y  fur  lequel  efl  ime/Vt- 
'  m  Ufiwnd  «otH  dont  taituur  fiât 
mention. 

7.  Sentence  rendue  au  bailliage  de  Mont- 
brifon ,  Le  22  juillet  164./  ^  qui  dé- 


clare nul  lél^  fétmt  mono/lire  des 

CamaLMes  ,  parce  que  U  confejJeUT. 
e'ioit  religieux  dans  cf  monafière. 

8.  Arrêt  du  2/  août  16 jo  ,  qui  'u^m 
lafhwKtt&didttrtkkgsvalfik 

9.  La  jurifprudeacc  dès  ûrréts  ^âaay 
taine. 

10.  La  prohibition  doit  s'étendre  m  mo- 
nafière y  &  atout  L'oràe duqueUJl U 
confefjeur, 

1 1.  ùs  legs  faits  aux  confeJjeursfiKt 

tolérés ,  quand  ils  fontmo£(jues. 
1  z .  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  <^Ut 
dédaremdUtin/hmtUfnd'héntierfaiu 
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SUITB  SV.LiTKE  IV.  QUESTIOK  CLXVIII.  ^Ij 

au  profit  des  fœurs  du  tiers-ordre  de  Carme.  Cet  arrêt  déclare  aujfi  nul  le 
Notre-Dame  de  Mont-Carmei  ,parcc  legs  de  foixante  livres  de  penjion  vut- 
que  U  conft£eur  de  la  tejiao-tec  étoa  ^    gère  fou  au  profit  du  confejjeur. 


QUESTION     CLXVIII-  ^*  ^*  maîn  qu'on  ripportoit,  &  que  tant  Inique 

le  cure  de  faitit  Nizier,  non  conrcns  d'avoir  ptL\  c- 


Si  les  ordonnâmes  qui  prohibent  de  donner 
aux  tuteurs ,  à  autres  admlniftrateurs  , 
étara  étendues  aux  confiseurs  ô  direc- 
teurs de  confcience  ,  ceue  prohibition  doit 
iut£is*4tet^  «ut*  eommama^  dont  ils 
fiât, 

ne  doit  pis  dontec  qu'on  conftiTeiir  8c 
difcÂeor  de  confcience,  n'ait  beaucoup  de  jpou- 
yoit  fur  une  perfonne  teniîre  &  dévote  qui  dé- 
pend de  fa  conduite,  qu'il  n'jir  uni  cCi^nce  d'em- 
|nrv:  fur  fon  cfptit , qu'il  ne  lui  puillc  tionn-îr  telles 
iniprciTîons  qa'il  tMt;  que  s'il  le  peut  en  pleine 
lantc,  il  le  neutenccxe  mieux,  torique  fonpfnt> 
tènc  eft  proche  de  la  mort,  &  qu'il  croit  que  fon 

]  falur  dépend  do  fon  cllfL-L'\jUr.  Il  fuie  ^o■^c  r;i;:r 

pour  chofe  coiilLuuc  cjuj  les  lur.LliwUCi  lic  Jif-:..- 
teurs  de  confcience  f,>nt  compris  »i\x  ordo  i-  an- 
ccs  de  François  i  Se  de  François  II ,  je  qu'on  ne 
leot  pent  donna  >  id  p»r  dmatioa  emie-vils,  ni 
par  rcftaincnt. 

M»is  il  n'eft  pas  fans  difficalrc,  G  cette  incapa- 
^  cire  s'c-rcnd  .iiix  c :>3nimunautcs ,  &  fi  pour  ne  poii- 
voir  donner  au  cunfclleur  en  particulier,  on  ns 

S eut  non  plus  dQnn;:r  i  la  maiCm  OU  manaAere 
ont  il  cft  un  membre. 
On  peut  dire  pour  l'alBfOKitîtfe ,  que  Uprohibi- 
.  rion  n-  let^udo  en  ce  c.is  qu.-  I;  p iiticulier  &  non 
le  général  i  que  la  perfonne  du  confiilTeur  &  non 
pas  fon  otdte.  Q"^  qu'on  donne  ou  lc];ue  i  la 
comtnonaiifé,  ircft  pu  cenfé  donnti  aux  particu- 
liers nt  i  téut  oonlidétation,  mais  pat  nn  no- 
rïF  i!;.'  pictc  ;  qu'autrement  l'afllftance  qu'on  tire 
des  eommunauics  leur  ferait  préjudiciable  ,  Il 
clic  faifoit  obftiicle  aux  Ubénlités  qa'oo  leurpmic 
faire. 

4  Pour  ta  négative  on  peut  dire ,  que  comme  tes 
religieux  font  pauvres  en  parriculiet  &  tïcbes  en 
commun ,  que  comme  ht  poffédant  rien  ils  pof- 
fedenr  toutes  chofes,  il  Icuc  doit  irre  Indiffcrenr 
qu'on  leur  donne ,  ou  qu'on  donne  au  corps  : 
qu'on  ne  peut  donner  â  leur  communauté  qu'ifs  ne 
s  en  relTenrcnr,  Se  que  ce  bicnfair  neteJaiUifre  fur 
eux  :  que  prcfque  tont  les  religieux  ont  ce  eom- 
munt  but  de  s'employer  pour  leur«  niiifonî ,  &:  de 
procurer  leur  étaulilTcmcnt  autant  qu'il  leur  ell 
poflSble ,  &  ont  pour  cela  d'autant  plus  de  zèle* 
qu'ils  en  font  leur  sloire  &:  une  œnvte  méiiioice. 

One  concroverle  s'eft  préfcntée  deux  ibis  ea 
ce  f  é;;ê ,     3.  été  jugée  diveclèineiit»  8e  'par  fen- 

tcnce,  &:  p.ir  atiê:. 
^     Damoifellc  Marguerite  Celarier  ayant  difpofé  de 
fes  biens  peu  de  tems  avant  fon  décès,  je  dans  une 
fièvre  aiguë',  ayant  Biirplufietus  legsidiveifts  per- 
lônnes.  Se  entr'autres  d'un  domaine  aux  reli- 

Sieux  des  Camaldulcs,  établis  dans  fon  voilînage 
cpiiis  quelques  années,  ce  teftamcat  fucdébanu 
de  fuggcftion      de  faux. 

Sa  fccnr  Se  héritière  ai  inteftat ,  Se  qui  avoir  été 
inftitaée  hérirïere  par  le  teftamenr,  foutenoir  qu'il 
«voit  été  fuggcré  par  le  pere  Boniface ,  religieux 
dei  Gamaldiilei,  qa'il  «i  avait  fiit  le  préfet  écrie 


cupc  l'efntic  de  la  défunte ,  la  tcnoient  cncuie  al'ue-  ■  ^ 
gce  lottôu'elle  tefla.  On  ajoûtoit  l'état  de  la  tef- 
ratrice,  la  qualité  de  fa  maladie ,  la  proximité  de 
fa  morr ,  Bc  le  nombre  exceffif  des  legs.  Enfin  on 
difmt  que  !j  perj  Bonifnce  étant  fon  dircftcur  & 
coiileiruiu' ,  n'.îVi  ;u  p.vi  pu  faire  douiief  à  ceux  de 
fon  oiJre  &  dj  la  comniuuauté  j  vu  même  qu'elle 
n'ccoit  pas  approuvée  dans  le  diocèfc  de  Lyon  , 
ai  nèm-3  dans  le  royaume  :  les  lettres-parentes  de 
fa  majeftc  n'ayant  été  vériÂces  au  patUoMnc  qu'ar 
près  réchéance,  du  legs. 

On  avoic  p.ilTé  plus  avan",  &  pour  fortifier  la 
fugg«llion  ,  forme  infcrtption  en  f.iux  ,  i  caufc  que 

L ayant  deux  dcRiainet  prefque  du  même  nom, 
uricu  âed'Utieu,  tMiavoit  hit  écrire  le  meilleur, 
quoique  U  reftairice  efir  déclaré  que  c'éeoit  le 
inoiii  lix  ,  loiflue  l j  :<.ftimL->t  lui  fut  lû  :  Enfuite 
y  .lyjint  l  ii  nioiiicoite  pubhé  ,  &  quelques  témoins , 
&  ni~ni.-  de  teux  du  tcftaincn: ,  s'éranT  déclarés 
après  i'iu*bim4tion  faite,  je  le  procès  inltruit,  par 
(entence  de  ce  fiége  dn  tt  fnin  1^47 ,  il  fur  dir, 
que  fim  .ivolr  éiv.i.!  aux  mUriptions  en  faux,  la 
urur  écou  iviaiiu::iiue  eu  i  hou  ic  .le  Marguerite  Cc- 
LT,t.n  vertu  de  Ton  tcftam  ti;  du  1  j;  avril  i6}9, 
&  en  c  jnféquencj  d:  c  ;  condamné.'  a  payer  les  lé- 
gats y  meniionnés ,  tant  en  rcmife  de  dettes  qm 
relâche  des  fonds  délîgnés ,  i  la  léferve  du  domai- 
ne d'Urieu,  dont  les  religieux  de?  Camaldnles  a«- 
roient  été  privés,  &  icelui  rcnii,  .1  l.i  nulfc  t'e 
l'hoirie,  comme  pareillement  ih  1  auunent  été  du 
domaine  de  Lurieu  marqué  au  projet  du  rcllament, 
&  icelui  appliqué  au  collège  de  MoncbriTon,  fui* 
vant  tes  concliifions  du  procurent  du  roi ,  à  la 
charge ,  Sec. 

Mc(ncur$  nos  juges  ne  crurent  pas  que  fut  le 
foupcon  de  la  fuggeftion  ,  qu<^iqu'il  y  en  eût  de 
grandes  indices  j  on  dût  déclarer  leteltament  nul , 
étant  attefté  de  bons  témoins,  &  fût  par  une 
vctive ,  maîtrelTe  de  fes  droirs ,  au  profit  de  A 
fo-ur  :  ils  ne  jugèrent  pas  auflî  qu'ils  dulTent  confir- 
mer le  léd.it  fait  .lux  relitrieiix  des  C.inialdulcs  ,  ils 
cturenr  que  par  le  moyen  du  projet  cent  par  le 
pere  fioniface ,  la  fuggeftion  éroit  plus  forte  pour 
ce  chef,  mais  que  cela  ne  nuilbit  pas  au  lefte  ,  mUû 
periMttileiwnvitianr. 

D'ailleurs ,  ils  n'eftimoîent  pas  que  ce  fur  une 
communauté  bien  approuvée ,  tant  parce  que  les 
lettres-patentes  de  fa  majela-  qui  permettoienc  i 
ces  teUgieux  de  s'énbtir  dans  le  royaume,  n'a» 
voient  Sî  vérifiées  an  parlement  qu'après  le  dé- 
cès de  1  1  tcf\:itr!ce ,  ne  pouvaient  marcliet  en 
artieie,  fuivant  la  loi,  cj.  qujL  C.  de  temporih,  in 
integrum  ,  que  parce  qu'il  n'y  avoir  point  d'appro- 
bation formelle  de  M.  l'archevêque  de  Lyon,  n'y 
ayant  qu'une  firaplc  pcrmiflion  provifionnelU  du 
l'ûfficial. 

Enfin  nos  mcflieurs  raifonnoîent  de  cette  fbm  i 
paroiffant  par  le  rLilainent  que  l'un  de?  domaines 
avoir  été  ccrir,  &  par  la  dtpofition  des  témoins, 
que  c'étoit  de  l'autre  que  la  tellatrice.avoit  entendu 
parler  :  ni  l'un  ni  l'autre 'des  domaines  o'étoîtdâ, 
étant  une  efpece  de  concours  qui  les  détruifoit  mut 
diMXt  paxce  qu'il  7  avoir  de  la  faulTèré  à  l'égard 

Aaaaaaij 
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9  z  4  ^^'^^  donaiiûiis  aux  confcjjcui's  ifila prohibition,  s 'cicnd  a  leur  communauic. 


ti  j  rc'-i;i  qui  eft  écrit ,  &  /Te  pro  faifo  Jalum pro  non 
fi'.i  h.'  na.^iri  li^-^duir;  &  c;i  l'autre  qui  avoic  été 
déiigué  &  diûé  par  la  teftatrïce ,  U  feule  noncu- 
pa:i'on  n'y  étoit  pas  fnfiiàine.  n'cB'écBBC  tien  par 
éctit  ;  &  par  conféqaent  qo'aucoD  dés  deux  n'é- 
tant légitime  il  ne  pottvcMt  tnc  valablement  de- 
mandé. 

On  argutnentott  de  ce  qui  eft  dit  en  U  loi Jî  quis 
ir«,  §jf  duobus  Titus  jff.  lie  adiiMiuLiegKt.  de  au- 
tiM  texte*  letnbUbles ,  fi  nom  apportai  eut  da: 
ttm fit ,  ntutri  tegatum  j  quia  matuo  conçu  r/u/e/e  im* 
pediunt  ;  &:  parce  que  fur  rincertituiie  ,  ce  qui  e(V 
obfcur  te  incertain ,  pro  non  fcripto  kabttur. 

Mail  comme  il  patoillou  aufll  que  la  défunte 
avatc  Toalo  l^^ner  un  des  deux  domaines  en  Ur 
veur  de  l'^lile  ét  à  cuvre  pie  ;  meflîeats  nos  fa- 
ces pour  ne  pas  fruftrer  fôn  intention  crurent  que 
fur  l'indignité  ou  incapacité  des  relii;it;ux  des  Ca- 
maldulcs ,  il  falloir  appliquer  le  lcL;at  à  quelqus 
autce  fujet  autant  ou  plus  favorable ,  fuivant  la  dif- 
poifitiiMi  de  la  loi  4  dt  aiiiàg^rdt»  rtnmûiàvl- 
Utttm  peninent'tum. 

Ec  comme  in  dubio  quod  minimum  eft  fequimur , 
en  matière  de  légat? ,  ainli  que  nous  .ivons  dit  ail- 
leurs ,  &  qu'en  erfct  à  la  loi  )  9  ,  apud  Juliaiuun ff, 
de  légat  1 1  ,  il  eft  formellement  décide ,  que  l'un  09 
deux  fonds  de  mcmc  nom  étant  légué ,  miaort^ 
Jitur  /égalas  j  nos  Juges  n'avoient  appliqué  ad  Col- 
lège de  cette  ville  que  le  moindre  des  deux  do- 
maines, parce  qu'en  effet  en  ferobUblcs  cas  ti^ftuxi 
eft  exrguius  eft  prjffimtdumtL  14  dumîme  ticre*  fi* 
A  Jifff.dt  Itgat.  |. 

Y  aram  eu  appel  de  la  (èatence  tant  delà  part 
de  l'Iicriticr,  que  des  religieux  des  Camildules, 
non-feulement  la  fentence  fut  conitruice  pour  la 
validité  da  rcibniciu ,  &  payement  des  autres  lé- 
gats 1  mais  encore  en  l'inBrmant  en  ce  qui  concer- 
noit  les  peces  des  Camaldules ,  &  l'application  de 
leurs  legs  1  notre  collège ,  la  cour  leur  adjugea ,  ^' 
lucme  contre  ce  que  nous  avons  dir ,  que ;/j  îegjtis 
quod  minus  eft  dchaur ,  elle  leuradjugea  le  meilleur 
domaine ,  quoiqu'il  y  eût  preuve  au  procès  que  lors 
de  la  leâure  du  teftameot»  la  teftatrice  avoit  dé- 
clare qu'elle  entendoit  qoe  ce  iûs  le  moiodfe, 
l'ayant  défigné  par  fa  paroiflê. 

Noos  n'en  pouvons  donner  autre  morif  qnc  la 
faveur  de  la  caufe  pic ,  &  d'un  nouvel  établi  ife- 
ment ,  i  quoi  on  peut  ajouter  que  aonobftant  le 
dite  de  quelques  trnioins,  &  la  pKBVSqili  féful- 
toit  du  projet  qui  ne  pailoic  que  domolndre  do- 
maine ,  la  cour  a  jugé  q  ie  fur  le  dourc  l'équi- 
voque du  nom,  il  s'en  falloir  plutôt  tenir  au  tella- 
ment  qu'au  dire  des  tcmnidtt  tf^^VteÔKm  de- 
voir ptévaloir  à  on  t£moigo^  lOoemÎJi  t  enfin 
que  in  duhio  pro  iotàiut  mt/tut  rtfponiert  ^  »9c 
q'iu  f"  ni  SI. Me  légat  eft  corm-:'  h  lînt  .i':m  monaf- 
tere ,  quoiqu'il  femble  qa^i  la  rit;ucui  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  iùt  dû. 

D'autant  que  l'un  n'étoir  pas  écrir ,  &  quel'autie 
ne  le  devoii  pas  être.  Fait  ï  ce  fujet  ce  qoi  eft  dît 
en  la  loi  9 , jjfl  (/<  htreiihus  inftituend.  que  Ii  le  tefta- 
teor  a  eu  intention  de  faite  Tirius  héritier ,  &  en  a 
écrit  un  autre,  fi*  ita  in  corporc  erravitj  neque  eum 
hértd»m  ejfe  quifcriptuseft,  quoniam  voluntatt  defi- 
^tutj^mcque  eum  quem  voluit ^  quoniam  fcriptus  non 
ce  qoi  eft  confirmé  en  la  loi  ^tf.de  legai.  otk  il 
eft  décidé  que  (î  ttfiator incorpore  erravit  tùMl  de- 
hehilur ,  parce  que  non  fcr'ipjti  <juoJ  voluit  ,  fcrïpfit 
autem  quod  noiust.  Enfin  fait  à  ce  fujet  la  loi  |  ,ff. 
de  rébus  duèiis  ^  ubi  qui  altuddicic  quàm  vuti^  neque 
id  dieit  fnod  iwej^n^fietu  »  fùa  nom  vidt^  luqiu  id 
qmdimitffiùa  MHMhfùtHrm 
€    EnVmm^fte»^  nom  «ookm  tajfouu. 


une  fille  novice  au  monaftere  desUrfulines  de  cette 
ville  ,  au  point  de  f.ure  p:>jfelljon  ,  aynr.c  f.iir  fori 
teftamenr,  6c  outre  ce  qui  lui  avoit  c:é  conllitué 
pour  (a  dotation ,  ayantlégpé  une  lonitne  allés  no- 
table au  ptofit  de  Iflia  coaveBi ,  8c  enooie  aux  peiei 
de  rOraroire  de  cette  ville ,  la  fomme  de  douze 
cens  livres ,  mais  à  l'oeuvre  Si  nu  hénéfîce  p.^i  ticu- 
lier  du  collège  dont  ils  font  ch.'irgc&daits  tcue  ville ^ 
ces  legs  fureur  conteftésfic  débattus  de  nullités  par 
le  tuteur  de  l'hécitiec  infticué,  ftere  delà  teftatrice. 
Ils  furent  pourtant  confirmés  en  ce  fiége  par  qucU 
c;it>  roiifîJération  ,  mais  un  peu  trop  favorable 
quant  ju  ki;s  aux  Uifulines ,  attendu  les  divers 
arrêts  qui  les  prohibent  &  fervent  de  préjugés. 

Mais  pour  les  legs  fait  aux  pères  de  l'Oratoire  » 
on  ne  croyoitpas  qu'il  fut  difputable,  quoique  l'un 
d'eux  fût  le  tonfcireur  &  dircdcur  des  l'rtalincs, 
&  par  confcqucnt  de  la  tcllacttcc  :  à  caufe  nicme 
que  non  Iculcineiit  ce  legs  n'ctoit  pas  fait  au  parri- 
cuiier,  mais  encore  ne  tegatdoit  pas  direâemcnc 
la  communauté.  Qa'H  étoit  plutôt  fait  au  collcge 
de  LU  ville  qu'aux  pères  de  l'Oiatoire,  &  étoic 
d*aoiant  plus  favoranle ,  qi;c  le  t-oilcge  n'ctoit  pas 
encore  bien  rc.ibli ,  t!<  qu'il  y  bllnjt  bâtir  :  ouite 
qu'en  eft'et  les  pères  de  l'Oraioiie  avoient  bien  té- 
moigné qu'ils  n'en  vouloient  pas  faire  leur  profit 
pamcdlier.puifqu'ils  avoieot  cédé  la  fomme  léguée 
au  fieur  de  Greyfieu ,  créancier  hypothéquaite  de 
la  maifon  du  totlcge  en  acquittement  Je  partie  dt 
ce  qui  lui  eft  dù  pour  le  prix  d'icelle. 

Nonobftant  routes  ces  conftJérations  &  Tinter* 
vention  du  £eur  de  Greyfieu  ,  la  fentence  de  ce 
lîége  a  été  réformé  euffi  bien  pour  le  legs  fairsaox 
pcres  de  l'Oratoire,  quoiqu'i  îcruvre  &  fabrique 
du  collège,  que  pour  le  legs  fait  aux  Urfulines  : 
c'eft  que  la  cour  a  jugé  que  ce  n'éioit  qu'une 
couleur ,  &  que  lî  ces  prétexres  étoient  admis»  oa 
n'en  manqneroit  pas  pour  eonvrir  finnblablcs  legsw 

Mais  quoiqu'il  en  foit,  on  peut  dire  que  par 
cet  arrêt  il  a  été  juge  ,  que  comme  on  ne  peut  don- 
ner au  confelfcur,  on  ne  peur  p.iî  donnera  fa  com- 
munauté ,  le  foupcon  cunc  égal ,  Se  j  ayant  fo^ec 
de  préfnmerquenayantp&fe&iiedonaeKiilamc 
donner  à  fa  communauté  t  mais  comme  ceU  bow 
ftmble  trop  rigoureux ,  noilseftimoasqiiec*«AMiW 
dccifion  qui  dépend  des  circonHaiicei  Se  deTcxcii 
ou  de  la  modicité  du  legs. 

Depuis  ce  traité  nous  avons  vû  ce  qu'en  a  dit 
M.  Jean-Maiie  Ricard ,  en  £oa  traite  des  dona- 
lîoRt  eutre-vifs  8e  teftaraemaîres  »  i  part.  ch^.  a  , 
fcù.  9 ,  où  il  cotte  un  arrêt  du  19  avril  iSij  , 
donné  en  l'audience  de  la  grand'chambre  :  pac 
lequel  la  cour  a  déclaré  bon  &  valable  le  legs 
de  quatre  mille  livres .  ^t  par  Anne  Copoys ,  fiUs 
dévoie  demeunme  k  Troyes ,  au  «ofit  «Ks  Urrolî» 
nés  ;  aucasqu'elles  vinffent  i  s'ctiDlir  dans  vingtaot 
en  ladite  ville  ,  &  après  ce  tenisaux  pères  Jcfuites de 
la  même  ville  ,  ou  autres  de  la  province  ,  à  11  dif- 
crétion  de  fes  exccuteoxs  teftamentaires,  quoique 
le  confedèat  de  la  teftatrice  Ardelacompagniedes 
Jcfuites. 

Mais  fatif  le  refpeél  d'un  fï  bon  aureur,  nous  ne 
croyons  pas  que  cet  arrêt  foit  formel ,  le  legs  n'c- 
toit pas  fait  dire^iement  aux  Jcfuites,  c'étoit  ail 
profit  des  Utfulines ,  &  il  y  avoir  bien  appareiKO 
que  dans  vingt  ans  elles  fe  pourroienr  établir  dam 
une  fi  bonne  ville  que  celle  de  Troyes.  Atnfi  ce 
legs  n'étoit  fait  aux  jcfuites  que  fubfidiaircmenr , 
&  pour  le  faire  fubfiftec  :  ce  n'étou  qu'une  appli- 
cation fubordonnée  pour  mieux  obliger  les  Urfa« 
lines  à  s'y  établir ,  &  parcaoc  il  n'y  «voit  pM  pré- 
ibmprion  de  fuggcftiolk 

A«lli  «wnobltaw  cet  «lê»,  U  mtoe  tuwu 


,  ^ 


Suite  du  Liv&e  IV.  Question  CLXVIII. 

le  legs  fait  i  la  communanté  étoir 

fort  co'nfidcrable,  il  y  auroit  p!ai  de  dîfficuiré  J  & 


9^S 


cUre  qoe  C\  le  legs  fait  i  la  communanté  étoir   comim»îcstioa.iUs  dMoandeart  communiquée  au 

 —  .  -  -     procê»  :  Addiripn  defdîti  iieniaBdwiri  répondant 


il  témoigne  qa'ence  cas  il  le  jugeroit  nul ,  6c  qu'il 


auxditL's  lîcfcnfL'';  :  Noire  ordoiinincc  tic  fcqiiirire 
jaocemàre  que  la  donaciOHiaite  au  rooluftere,  cit    pour  les  fruia  du  domaine  &  tonds  de  qu  Jlioii 
cenfée  (kiie  au  leligieus  qui  l'a  pntiqnfc  par   «la  ti  JuiUet  16^9,  ligné,  Goiion,  gicHiei  ëx> 
t'.tr jument  du  père  au  fils,  &ntfco  stb  commun   niic  du  i»ef  de  fa  fainietë  edtojé  auxditt  pères 
lomt  leur  ordre  &  leur»  maifeiM.  .  .       .  - 


qii  ils  ont  pomr 

Extrait  des  regifires  du  bailliage  de  j. 

ÏINtu»  mm  Paol  des  Olives ,  religieux  pto* 
7  fcs  de  l'onbe  de  fatnt  Romoalde ,  autiemeut  de 

Ca.naldolf,  procureur  général  des  aurres  reli- 
gieux du  même  ordre  ctabli  en  ce  royaume,  ayant 
pris  en  main  pour  pere  Bnniface  Dantoine,  &:  tteie 
Boaifacei  religieux  dudit  ordre  ,  demandeur  en 
délivrance  du  domaine  d'Urieu ,  légué  ausdiis  re- 
ligieux par  défunte  Marguerite  Cellarier  eu  Toa 
teftament  du  |  avril  t^}9 ,  d  une  part  ;  Et  damoî* 
fîlle  li.iiieau  Cellarier  ,  hcriricrc  reiKamentaite  de 
ladite  Marguerite  fa  (œjr,  défenderelTe  Se  incidem- 
nenr'demandereire  en  infcripcioii  de  faux  fc  fo^ 
geftion  coutue  k^it  teftamnc,  ponrlifenniiiteiMie 
iiueftat  en  ladin.hoirie»  d'antre  :  Et  ledit  pere 
des  Olives,  tes  curés  &  prêtres,  déferviicnrs  Je 
l'églife  de  fainiNizier;  M.  Pierre  Boycr,  l'yndic. 
du  couvent  des  pères  capucios  de  Saint-Bonnet , 
M aacke  de  BoneeviUe  «  écnyec  *  peie  Se  léùtime 
•dmiaiftiateoc  de  Maigueiîte  Vâllard ,  Aux  du 
Mas ,  &  M-  Jean  du  Breutl ,  procureur  en  ce  fïégs , 
commis  fyndicde  tous  les  autres  légataires  da  !ei> 
tament,  défendeurs  en  lad.  infcription,  pour  erre 
Wféa  de  leurs  icgau ,  aufli  d'antre  part  :  £t  encore 
Gelpard  Dupuy  intervenant  6c  demandeur  en  inf- 
cr:p':  m  il    riu>c  "&  en  décharge  de?  fubilituiions 
appoiLci  ^adu  teftanicnt ,  d  aucre  part  :  Eclad.  Cel- 
larier ,  &  touslefdits  légataires  rclpci-tivemeiit  dé- 
fendeurs d'autre  :  Vu  par  nous  la  requête  préfcntée 
par  lefdits  fionifâce  Dantoine,  &  frère  Boni  lace 
religieux ,  expofiiive,  que  défunte  damoilèUe  Mar- 
guerite Cellarier  de  la  Roche,  par  fon  wftament 
reçu  par  Bucr,  notaire  ,  auroit  ordonné  qu'à  fon  en- 
tetxemem  fuflent  appelles  enue  antreJ  les  pères  her- 
mitet  des  CamalaulM  leint  Romaalde ,  &  entre 
idnfiewn  1^  pieax  enraie  doaaé     légué  anxdits 
pères  de  Camaldoty  fa  maïAiB  9c  domaine  d'U- 
rieu  avec  fcs  appartenances  Se  dépendances  en  quoi 
qu'il  coniitle ,  fans  y  comprendre  la  commande  du 
ibétail ,  i  la  charge  de  dire  &  célébrer  la  méfie  an- 
nuellement chacun  jour  de  rooaée  à  l'iotencioa  du 
feu  fieur  de  la  Tour ,  mari  de  ladite  demoifetle ,  8e 
autres  prcdéccITeurs  de  leurs  maifons ,  1  quoi  Icf- 
diis  religieux  étoient  prêts  de  fatisfairc ,  même 
déjà  fatistait  en  parrie  ,  Jonc  avant  donné  avis  i 
damoifeUe  Ifabeau  Cellarier  fu:ar  &  héritière  uni- 
«eflèlle  ceftamentaire  de  ladite  détunte ,  &  icetle 
requis  leur  délailTer  la  poiTedîon  dudit  domaine 
avec  fes  dépendances ,  8e  en  aurott  fatr  refus  :  de- 
mande en  jc  r  l  ;  "uence  à  ce  qu'il  nous  plu r  permet- 
tre de  faire  alligner  par-devant  nous  ladite  damoi- 
feUe Cellarier ,  aux  fins  de  fe  voir  condininct  i 
kuc  mUcImc  iedie  doneioe  tvec  iu  mmum^ 
ce*  8cdépe&dtnces,l«Hrieiidfete*mettMe»,  «raine, 
denrées  Se  autres  chofes}  i:  en  cas  de  plus  longue 
conteilation ,  voir  ordonner  le  fequeflre ,  &  autre- 
ment procéder  einCque  de  nùfon  :  Ladite  requête 
fignée  Ihmâis,  peectmar  «  notre  ordonnance  étant 
•a  bat,  du  19  mai  iffj^    -----  — 
poféenfuite  à  laditeCrIl  rur 


Bontfàce  Dantoine,  &  autre*  religieux  de  €*• 

inalJûly,  pour  pouvoir  habiter  en  France,  prit 
fut  le  livre  des  InHnuations  eccléfiaftiques  ,  au 
diocèfe  de  Lyon,  ligné  Baflet  :  Extrait  des  let- 
tres de  «oniirtnation  concédées  auxdirs  religieux 
de  Camaldoly,  par  le  roi  notre  fire ,  dflement  in- 
finuc  au  grefTj  ecclcMaftique  de  larlite  ville  de 
Lyon  ,  iip.nc  duJit  Ballet  :  Extrait  fait  par-deVant 
nous  Je  l'ordonnance  de  nioiilleur  le  grand  vi- 
caire en  ce  diucèfe,  rendue  en  faveur  defditsrelt-  ' 
^icux  du  té  juin  1^)9  ,  (igné  BoîAbnmer ,  «e^ 
ber  ;  aâe  de  fommation  Êiite  au  ptocureur  3e  lâ 
dcfcndercfle  de  prendre  copie  de  ladite  ordon* 
nanco  du    S  [uillet  audir  an  i        ,   h^^né  dudit 
BoilTonnier,  délivrés  ,  fournis  contre  la  commu- 
nication defdites  méêg»  contenant  des  faits  de  . 
fajtgeftim)  Mopoftt  contre  le  tedament  de  ladite 
detume  Ceflarier  :  Copie  de  requête  préfcntée  par 
Rambsrt  Tardy ,  grangcr  du  doniaine  de  la  Far- 
ge ,  tendance  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  af- 
ligner  tant  le  (ieur  confeîUer  de  la  Mure  que  U< 
dite  damoifelle  Cellarier ,  aux  fins  de  voit  dire 
Hfordoiitier  feonnatrement  que  par  faute  d'accep- 
ter par  l'un  ou  l'autre  la  Jouiirancc  duJit  doniai- 
ne ,  il  lui  feroii  permis  de  prendre  &;  rendre  la 
moitié ,  Se  lailTer  l'autre  moitié  entre  les  mains 
de  celui  qu'il  nous  plairoit  nommer  en  qualité  de 
fcqucdre,  diftraétion  faite  fur  icelle  des  frais  que 
ledit  Tardy  avoir  ftic  pour  la  levée  ,  &  Je  ceux 
qu'il  feroit  pour  taire  battre  les  fruits  y  enfcmble 
Je  ceux  qu'il  a  fait  aux  pourfuitcsôc  fnmmations 
communiquées  à  la  dcicnderelfe  par  fommation 
du  17  août  audit  an  i&)9  :  Copie  non  lignée  de 
l'aéke  de  répodiatkn  ^te  par  ledit  (ieur  de  le 
Mure,  du  legat  I  lui  &ir  par  le  telbunent  de  la- 
dite Cellarier ,  dans  lequel  eft  compris  ledit  domai- 
ne des  Farges ,  en  coniéquencc  de  laquelle  répu- 
diation la  moitié  des  fruits ditdit  domaine  feroit 
fequelhcci^:  Procuration  fournie  pat  la  défenderelfe 
le  %  fepterabre  audit  en  1^)9  ,  reçue  Se  lignée 
Gravion ,  notaire  royal  :  Req  icte  ptckntée  par 
ladite  défenderelfe,  tendance  à  ce  quil  lui  fût 
permis  de  fiûre  ailîgner  tous  les  légataires  aux  fiitt 
d'affiftet  én  b  caaM,  nommer  ëc  convenir  d'un 
lyndie  entre  anc  pour  comefter  en  icelle  fS  bon 
leur  femble ,  conjointement  avec  11";  içiMin  1:  ;rs 
&  à  faute  de  ce,  que  lafenience  qui  miu-rvicncri 


te  an,  (igné  Ma«,  fergent  royal :Teftament de  da- 
moifelle Marguerite  Cellatier,  dn  1  j  avril  i<J9  , 


fera  déclarée  commune  contre  tous  lefdits  léga- 
taitei  :  Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  19 
dudit  mois  de  juillet  audit  an  1^39 1  Exploit  d'efli- 
gnacion  pofée  enfuite  des  1 1  &  1 1  dudit  mois 
d'août ,  I  &  X  décembre  an  fufdit ,  lîgné  Mas , 
fergent  royal  :  ordonn.nice  -'u  14  janvier  1640  , 
portant  que  lefdics  légataires  conviendroient  d'un 
fyndic  ,  autrement  en  feroit  pris  d'office  ,  figné, 
Pnnâis  ,  giefier  :  Autre  ordonnance  du  premier 
flhrrier  audit  en ,  par  laquelle  M.  Jean  Dubreuil 
cft  nommé  procureur- fyndic  defJits  légataires, 
fignéc  ,  dudit  Punéàis  :  Moyens  de  fuggeftion 
fournis  pat  ladite  défenderelfe  contte  le  tellamenc 
de  ladite  feue  Cellarier,  fignée  de  Saint-Hilaife, 
Cxeloit  d'afli^atîon  avocat ,  8è  communiqués  aux  procnrenn  de*  par- 
,  au  1 4  defdits  m  j  !  ;    ries  intéreiTées  :  Rcponfes  aux  moyens  de  ftiggef- 


rectt  &  ligné  Bitchet ,  oocsite  loyd  I 


iDéfenfssfÏMC 
iiit 


rion  !  Ptocuraiiun  touinie  par  la  dcfendcreife  ,  pat 
laquelle  elle  foutient  les  moyens  de  fuggeftion 
par  elle  baillés,  peninent  9c  admiâiblee,  0e  en 
H»!  que  belbMmnf  inlcnfaiMdn  finNt«amn 
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9 1  é  Des  domàsms  aux  confcjfcars  ,fila prùhiiidon  s'étend  à  leur  communauté. 


le  teftament:  Lâdiie  procatacion  en  dare  du  {  reç&parneranrvei»tite,delmlîgtiét&<iefiragae, 

nwrs  1646,  ié<jàe  6k'  ii';n;-e  Vauldehii ,  ncwaire  procui«ur»iioire  ordonnance  ct.inc  au  bas,  du  15 

royal  :  ConcluUùu  du  jjrocuicui  fur  la  cotnmu-  décembre audîr an  1  (Î4<; ,  {ij^nitico  le  i7duditmois 

nication  derdits  moyens  de  fiiggeftion  &  de  faux  paratto,  fij^r.c  Punctiv,  ;i!  .tha  ;  Cumi  dus  bailles 

jugemenc,  pat  lequel  Urdits  moyens  de  faux  font  par  les  lîtuis  cutc     picct^  de  Saine  Nizicr,  contre 

dnlarci  pemnens  &  admiinblcs,  &:  permis  d'en  Upraduâioa de  la  détendeteiTerRcqucre  employée 

faire  preuve  nnc  par  titres  que  (cmoiat ,  UqueUc  pou^conEredilspatlesaBtK^partiessSâJvationsrc- 

fetoit  rapportée  dans  la  quinzaine  ,  ISc  dans  I*  pondanriu}xd.con(redtti:invenniires&p(oduâicns 

môme  teins  .î  la  iiilit;cn:ij  de  ladite  Cc!I,ificr,  d.fJ.  pjrrics :  Conclufions  difHnitives  du  procureur 

coii  rapporte  au  gretie  le  btouilUtd  ou  uunu{e  du  du  mi  :  tt  tout  ce  qui  faifoii  à  voir  dûcmcntcon- 

nftaHMOt,  0c  reconno  pput  feiwr  ce  que  de  ni-  iîdéré  ;  Il  ■  s  t  dit,  fans  avoir  égard  aux  inf- 

Iba ,  nac  par  eonpuaifon  de  lettres ,  que  icmoiaSi  «ijKions  en  Um ,  que  ûdito  Ifabeau  CelUrier  cft 

patries  ptefemes  ou  appelléesj  comme  aufli  ta  ini-  maiiitenuo  en  l'hoitie  de  ladite  Marguerite  & 


nute  du  re?l.iment  j  îc  enjoint  au  not.iire  rece  .  j.ir 
de  ce  faire  huitaine  après  la  fî^nilîcaiion  \  &.  à  t.iuic 
■de8e6iM«  ledit  rems palfê.  icroit  contraint,  date 
da  %  nui  «id>an  iC^t  fignê  dad.  Punâis  :  Commif- 
£oiR  expédiées  à  UdéfenderelTe  fur  l'exécuiion  du- 
dit  jugement ,  tant  pour  faire  anît;iuT  cémoin'; ,  que 
pour  laite  commandement  au  iiorjîrc  &  aucccs 

I>erfonnes  publiques  pour  r.ippoicfr  des  aâes  pour 
a  preuve  des  faits  articulés  avec  les  exploits  faits 
enluite  :  Information  compofce  de  dix  témoins  faiie 
â  la  reqoète  de  ladite  Cellarier  des  8  mat  tt  it 
juin  audit  an  1 640  :  Remtfe  de  la  minute  du  tef- 
tatncnt,  &  icpoiife  du  iio:aire  recevant,  du  14 
dudit  mois  d'i  mai ,  te  tout  (igné  dudit  Punctis, 
t§rciTîer  :  Copie  d'afliimation  du  pere  Doniface , 
.^ttt  eft  demea»  d'accucd  d'avoir  éctit  le  brouil- 
■lard  on  minute  du  teftament,  figné  Janieu,  clercà  M. 
Michel  Punâis,  procureut  :  Vû  aufli  ledit  brouillard 
ou  minute  du  teilamcnt ,  liLjné  de  nous,  Croppot, 
.fieutenant-gcitcul  au  bas  de  chaque {nge  :  Adede 
rfemife  de  pièces  &  ilgaatures  du  1  août  1640  :Re- 
ccmnoiAïince  faite  ditdîr  brouillard  ou  projet  de 
reflameriî  daté  da  1  1  Teptei-il^re  audit  au  fufdit  , 
Je  cour  [i_L;né  par  lei.lu  Piiiitlis , 'i;iediet  :  Ali.iute  du 
jiigcinenc  intervenu  lur  l'incident  de  faux  ,  par 
^qi^  il  eft  dit  que  les  parties  font  reçues  en  pro- 
cès ordinaire  :  Ce  faifant  baillera  la  dcfendcrelli^ 
Je  nom  &  qualité  de  fcs  témoins  dans  la  huitaine 
pour  bailler  p  u  les  parties  in;cre(î%es  leurs  moyens 
de  nullitt;  dei  féinotlies ,  riuTà  reprindte  I  ex- 
.  uaocdinaire  $  il  y  cchoïc ,  du  1 1  juin  iu4i  :  Dccla- 
ifarioa  baillée  par  la  dcfciidereire ,  contenant  les 
MONM*  qualités  &  demeures  des  témoins  ouis  en 
rin&tniation  :  Appointement,  portant  que  les  pa;:- 
ties  ieprocli;roiciK  les  tcm  linï  d^ns  la  quinzaine, 
AOltemeac  forclos  :  ce  taiûnt,  la  preuve  r?sue, 

5ilbliét,MTerte,  &  les  parties  appointCLS  j  pro- 
air«,  cmicedire  &  fauvet  dans  le  tems  de  i'or- 
«tonnanoe  :  AAe  capiiolaîte  des  religieux  de  Ca« 
njaldûly ,  an  monaftcte  de  Saint  J-e.în  B..;  rif^c  , 
fondé  dans  le  dioccfe  de  Patis  ,  par  lequel  ils 
conftitueut  pour  procureur  ledit  pere  Paul  des  Oli- 
vis,  jpout  laremdfefc  pourfuite  de  l'inlUnce  da 
qnefhon  datée  dn  %  mai  1 6^6 ,  figné  par  extrait* 
l'oavn  ,  ç^rcfH  'r  :     •  ]:!LTe  préfcntéc  par  ledit  pere 
de>  Olives  iiir  u  priie  en  main  qu'il  tau  au  nom 
dudit  ordre  pour  ledit  pere  Bonitace  Uaïuame, 
fendante  à  la  réception  de  ladite  ptife  eu  main, 
Se  petmillioa  de  bxte  extiaite  les  bulles  de  fa 
faintcté  :  Lettres-patentes  de  fa  majeflé ,  &  auttet 
pièces  qui  feront  jugées  nécelfaires  pour  le  foutent 
ment  du  procès  ,  parties  préfentes  ou  dùement 
appsilées  :  Notre  ordonnance  du  10 ,  jour  dudit 
taieîn  de  mai  iC^C  :  Ëxploit  d'aHignaiion  pofé  en- 
fuite  pour  le  fait  defdiis  extraits  »  dn  a  juin  audit 
an  ,  (igné  Pety  Coller ,  fergent  rayai  :  Verbal  fait 
fut  Icidiis  extraits  ,  avec  les  picecs  extraites  ci- 
devant  cnoïKces ,  daté  du  7  des  ful'dirs  mois  ic^ 
an,  ligne  dudit  Fouyn ,  greffier  :  Rcqj ère  baillé» 


facuf  en  verni  de  fon  rellament ,  dudit  1;  avril 
i>'>v  <  en  conftqucncede.ce  condamnée  à  payer 
les  légats  y  nu-ntionnés ,  tant  en  remife  de  dettes 
que  relâche  de  iQtuic  défigmés,  A  la  téferve  du  do- 
maine d'Urieu»  dutic  nous  avons  privé  lefdits  re- 
ligieux de  Camaldoly  ,  m  ic  lui  remis  1  ta  ir.aîf; 
de  l'hoir le ,  comme  patcilltinerit  noiis  Icï  avons 
ptivés  du  domaine  de  Luritu  ,  iimquéau  projet 
dudit  tedamcnt ,  &  icclui  appliqué  au  colicge 
de  cette  ville  fur  les  requifittoit^u  procureur  an 
roi,  â  la  charge  de  dire  pat  lesxetturs  d'icelui  tes 
meffês  ordonnées  par  le  teftament  de  ladite  Mar- 
guerirc  de  Ccllaner  ;  lS:  arceiidii  la  rcpudiationtaite 
pat  le  fleur  de  la  Mari:  de  Ion  lc\;at  des  fond»  af- 
îcâés  à  pallie  des  aunes  lét;.us  ,  nous  avoiUOrdoB* 
né  que  lefdits  fonds  feront  vendus  denotw  antCM 
jriré,  pour  du  prix  en  provenant,  8r  des  fruits  d*i- 
ceux  rant  peri^ûs,  cju'a  percevoir,  iiifqiics  à  l'adfu- 
diciitinn,  être  Icl'dits  légataires  délégués  fur  leC- 
dits  fn  ri:  i'  V  c  s  tant  en  principal  que  iweiMK  »  fi 
tant  ledit  prix  fe  peut  montes»  fiooni  veaitenira 
tons  à  diminution  an  fol  la  livtertcer  etfër  les  lè- 

quefli  LS  rendront  compte  deî  fruits  par-dcvanr  nous 
dans  la  quinzaine  ,  Icroiit  coniiaints  pat  corps 
comme  depoiiraires  des  biens  de  juftice  :  &  avant 
rendre  droit  fur  le  fécond  chef  de  l'interventioa 
dudit  Dupuy  ,  les  priies  contefteront  plus  ample- 
ment, fans  dépens  entte  les  parties ,  attendu  leurs 
qualités ,  ligné  ,  Croppet ,  confeiller  du  roi,  prc- 
/idcnt  lis;  lieutenant  général  au  bailliage  de  Forez, 
Denys  Livei ,  lieutenant  particulier.  Du  Rolîer  , 
C happais  te  BojeCf  coMciUtit-m^Mkna  andtr 

S'oofitii  Taràc  bmvmniiiieemftMeace,  pour 
b  prataiect  «oniubrctl*. 

£xif»U  du  ttf^trts  éu.ftdimm. 


rot  de 

ces  prc- 


LOUIS,  par  la  grâce  de-  IXen 
France  ?v  de  Navarte  :  A  tous  ceux  qui 
fentes  lettres  verront  :  Salut  ,  fçavoir  faifons  \ 
que  comme  de  la  fentence  donnée  par  notte  bailli 
de  Forez ,  ou  fon  lieutenant  i  Moncbrilbo»  le  aA 
de  juin  1(47 ,  entre  frère  Panl  des  OKvea,  tcli- 
gieux  ptûfes  de  l'ordre  de  faint  Romuald  ,  au- 
ttement  de  Camaldoly  ,  procureur -gcnétal  des 
aiurcs  religieux  du  nicme  ordre  j  établis  en  notre 
royaume  y  ayant  pris  la  cayfe  pour  frète  Boni/àce 
Dantoine,  &  frère  fioniface,  religieux  dudjt  or- 
^le ,  demandeur  en  délivrance  du  domaine  d'U- 
rieu ,  légué  auxdits  religieux  par  défunte  damoi^ 
felle  Marguerite  Cellarier,  par  fon  teftament  di| 
I  j  avril  16 j9 ,  d'une  part  :  &  lfid>eau  Cellaner» 
deaioifèlle,  héritière  teftamentaire  de  ladite  Mai* 
iuAiàM  Cellarier,, UgxvtyAiSniÀ^tSM ,  &  ioei- 
dBliiKDentdemanderelIe-ea  iidcripÂw  de  fiuu  \  Ae 
fuggeftion  contre  ledit  teûament ,  pour  être  main- 
tenue ,  ai)  intcjiat ,  en  ladite  huiti«  ,  d'autre  :  Ëc 
«lire  ledit  frère  Paul  des  Qliyet.  les  cuté  Sc 


pu  ledit  Gafpatd  Dapu/ ,  tendanie  à  ce  qu'il  fit   pèfswj  it  idfopimm  àtXii^àh  ùm  Hum^f 
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ttitîirePïerrè  Boyer,  fjrUdfe  Jn couvent  iet  petes 
Capucins  de  Saint-fioniMt  «"Maurice  de  Bonne  vilie , 
foijjQ^i^p^fQ  Se  légitime  adminillrateuc  de  Mar- 
mifàtêiy^^à  •  AUx  Piio^.  Bf  nuictf  Imd  Du' 
ïrqini ,  pracoreitr  audit  liége»  commit  ffodic  dt 
tous  les  autres  It'^ataires  dudic  teftament ,  drfen- 
deucs  en  Udite  inicripcion  ,  d"autrc  :  Et  encote  G.if- 
)Ard  Dopnys ,  intervenant  iV  demandeur  en  inf- 
Gtiption  de'ftux  I  8C  en  décharge  de  fubllimtioa 
«ppofie  andic  teftâment ,  <hMe  pan  i  Et  laditë  Cet 
latier,  tous  Icfciiti  légataires  refpeftivement, 
défendeurs,  d'iurtc  :  jiar  laquelle ,  fans  avoir  égard 
aux  infcriptioi'.'i  de  hux ,  ladite  UjIilmu  CclUricr 
auroit  été  maiacenue  en  l'hoirie  de  ladite  Margue- 
iiié',  fa  ilSxiir ,  «n  verra  de  fondit  (eftament ,  du  i  ; 
avril  16^9,-  9c  tn  eonféqtaênce  elle  condamnée  à . 
payer  ks  légats  f  mentionnés nnt  en  rtmife  de 
dettes ,  que  relâche  de  fonds ,  à  l.i  rcfcrvc  du  do- 
maine d'Utieu ,  dont  les  religieux  de  Camaldolf 
a tiroienrélé priver  fie  icelui  remis  à  la  malTe  de 
l'hoirie;' emnoMMKiUiement  iU  auroient  été  pri- 
▼ét  dn  domaine  de  l*Uriea ,  marqué  au  projet  da- 
dit  téftament,  &  icelui  appliqué  au  collège-  de  Fo- 
rez ,  d  la  charge  de  dire  par  les  rcâeurs  d'icelui 
les  melTes  ordonnées  par  ledit  teftâment  :  Bc atten- 
du  la  t^pudiation  fiuta  m|  la  /tant  de  I*  Mtua  de- 
fon  t%N  dai  ftodi  iSé&ès  1  pkrtiës  dea  mùéi  Ui- 

gan(.aoroit  été  ordonne  que  Icfdits  fonds  fcroieiit 
vendes, pour  du  prix  en  provenant,  &  des  fruits 
d'iceux,  tan^  perçus  qu'à  percevoir  jufqu'i  l'adju- 
dication, être  Wdiu  légataires  délégués  fur  lefdits 
Ibdds,  payer  .tant  eft  prtncij|)al  que  revenus ,  û  tant 
hdit  prix  ft  peut  monter ,  finon  à  venir  entre  tous 
i  contribution  au  fol  la  livre  ;  à  cet  effet  que  les 
fei^uedres  reiidroient  compte  des  Iruits  dans  quin- 
sune>  &  feroienr  cpntraiats  fax  corps  comme  dé- 
policaitatdebiensde  |uftice:  «avant  rendre  droit 
lut  l'intervention doditDttpujs ,  auroit  éré  ordoiw 
né  que  les  parties  contefteroient  plus  amplement. 
Se  fans  dépens  :  Efit  été  appelle  i  nôtrodira  cout  de 
porle^ent^  en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu 
<r  ra^'-pow  juger  par  arrêts  des  6  aofii  6c 
•  )  Bm«C49  j  «inva  ladir»  Uabeau  Cellarier ,  fie.i^ 
«c  frète  P»nl  des  Olivai,  audit  nom  refpeâiva- 
ment  appetlaot  de  ladite  fentcnco  ,  d'une  part  :  Et 
ladite  Cellarier,  les  prêtres ,  cutc  &  defferviteur; 
da  iT^glife  fajnt  Niuer,  ledit  Boyer,  fyndic  du 
tenvanc  das  Capncint  da  Saint-Bonnet ,  Maurice 
da  Boniwvilla,  peféficlM  ttme  adminiffratenr  da 
Marguerite  Vallard  ,  Alix  Dumas,  maître  Jean 
Dubreuii,  audir  nom  de  fyndic  des  autres  légatai- 
res j2e<jaiÎMcdDupuys,  intimé,  d'autre  :Joinr  les 

triefs,  moyens  de  nullité  <e  ptodnâion  nouvelle 
es  a^pellans  qu'ils  poorroienroailler  dans  le  rems 
de  lordoimance,  auxquels  griefs  ic  moyens  de 
nullité  les  intimés  poutroient  répondre,  &  contre 
ladite  produâion  nouvel  le  bail  1er  conrredits  :  icelui 
procès  vù,  gtieâ  cafpe^vei^ent  fbiiniis  par  tef- 
dits  affdlaiia  1  IUp6afo  de  lalUte  CeHariaff  »  9e 


defditscurc  ,  prcirïs  f^-  delfci  viteurs  de  fjini  Ni- 
zier  :  Forduhons  d'en  fournir  par  les  autres  ioti- 
més  t  Requête  d'emploi  poul-  moyens  dé  nullité  t 
prpduéiioo  nouvelle  dudit  Paul  d^a  Qlivat  t  tôt' 
donobs  de  fournir  lefdits  moyens  de  niilUté,  Ae  de 

f)toduirc  de  nouvel  pnr  \x.\.  Ccllaiier  «  incident  dc 
ettres  par  elles  dc  nous  obtcnuesen  chancellerie  le 
4  mars  dernier,  pour  articuler  dé  nouvel  tes  fairs 
y  contenus  de  l'ordonnance  da^  iiotïidita  cont:v 
'.«eOMatiniquées  k  mifes  ni  fie  :  Requête  d'emploi 
pour  téponfes  dqdtt  P^l  des  Olives  :  Artît  du  1 1 
rcvriet  dernier  donné  eiuie  LiJits  curé,  prêtres 
&  delfervitcurs  de  l'cclife  falnt  Nimier,  deman- 
deurs, d'une  part  :  Et  lefdits  religieux  deCamal- 
doly ,  ladite  Cellarier  ,  ledit  Boyer  is-noms  ,  Icà 

retjde  l'Oratoire  dc  Montbrifon ,  Se  les  confttls 
fchevins,  &  habitans  dudit  lieu  ,  défendeurs, 
d'autre  :  par  lequel  luroir  cîc  ordonné  que  d^iu 
huitaine  les  défendeurs  mettroieut  les  ififtances  en 
état  de -juger,  autrement  dis/oinrs  en  vertu  dadif 
ai^t;  ÊjOCciaWMi  de  fatisfaire  à  icelui  :  ProduAioa 
'nonve!fedèrdhs' religieux  de  Camaldoly  :  Requête 
de  ladite  Cellarier  ,  employée  pour  contredits  con- 
tre iccllc,  requête  d'iceux  religieux  du  16  du  pré- 
fcnr  mois  d'août,  à  ce  que  ledit  domaine  d'Urieu  j 
iirenl»par<ùd'e.deiàvit  Jttft  an  Fores,  à  eux  Ic- 
gni par  ladir  teftameor,  leor  Ar  déclaré  Se  adjugé 
avec  reftiturion  de  fruits,  dépens,  dommages  Si 
intcrctSj  de  l'ordonnante  de  notreditc  cour ,  com- 
muniquée Se  niife  au  fac  ;  le  tout  joiiu  &  diligem- 
ment examiné.  Notreditb  cour,  par  fon  ja« 
gement  9c  artCr  a  disjoint  l'appel  iRter}etté  parla- 
dite  Cellarier  â  l'égard  dcfdirs  Dupuys,  Bonne- 
ville  ,  Boycr  ,  Dubreuii ,  audit  nom ,  6c  les  prêtres 
de  l'Oratoire  dc  Mun-brifon  ,  Se  l'intervention  des 
coiifuls ,  échevins  &  habitans  dodit  lieu  ,  pour  y 
être  fcparément  fait  droit  :  £t  en  tant  que  touche 
l'appel  de  ladite  Cellarier  i  l'égard  dts  piitres^ 
curéSï  dellèrviteiirs  de  l'églife  lainr-Nizier,  faiîv 
s':irrDtcr  i  nofditfs  lettres,  a  mis  rappellatioii 
néant  fans  amende  :  ordonne  que  la  lentence  de 
laquelle  a  été  appellé  fortira  effet}  £c  fur  l'appel 
deuio  religieux  ,  rappelUiioo.- le  ^Mtwuf-ail 
néanr  ;  émendant ,  fant  avoir  égad  anz  ino]|fene 
de  faux  &  fu^geftion ,  cordamnuladite  Cellarier  ( 
leur  faire  délfvraxice  de  la  maifon  &:  domaine  d'XJ' 
rieu ,  fitué  en  la  paroilPe  da  &  Jttfta  conformément 
^aii  leîbment  da  ladit^  Màigiiérife  Cêlhiler  dû  1 1 
avril  tSipt  fam  tdKitttiea  de  àmn,  8c  &m  dé* 

pens  dcfdi:es  caufes  d'appel.  Si  mandons  au  pre- 
mier notre  huillier  ou  fergent  fur  ce  recluis,  qu'i 
la  requête  des  teligieus  de  Camaldoly ,  le  prélcnt 
errd  mettra  à  akccurion  de  point  en  point  félon 
iâ  forme  9c  tenenr  :  de  cefiiire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris  en  notredire  cour  lè  ij  août,  l-an 
dc  grâce  mil  fix  cent  cinquante ,  &  de  notre  règne 
le  huitième.  Par  JufMiienc  te  arrftda ladite  cour. . 

-  I        ^       •  I  •.  '  î  .  1 1 


OB  SER  FA  T  I O  NS. 

De  Bmçapaçiti  des  ^àj^gim  ètU  ieurmonafiere^  de  ncevoir  de  ç/u»  fn  font  frm 

•'iœr.direaioH,    •  ■ 


JLi'ArUTEUR.  dans  eoRc  âudUoa  «samiocj  (i  la  proUibitioa  de  dooocr  suix  confciTeurs, 
émitfiànittw  mwmbeK$  die  hù  onlie.  U  die  que  la  queftioo  s')£|«nc  prëfcocée 
dans  fon  riége,cllca  été  jugée  divcrfcmcric,  &  mcJoTcwenccs  ont  été  infirmées.  P9f 
la  j^rcmicrcj^  l.es  oifiçiers  6c  Moncbrifoo  avoient dcdaré  hul  nô  legs  fait  aa  profit  des  Cst- 
I,  a«i  nonAce  ddqnels  «îroiè  le  conKeflÀar  dpk  tàtààôict ,  Iccjad  i¥<»t  écrft  de 
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f%t      Des  donations ,  fi  la  prohibition  s 'étend  aux  avocats  &  procurturtl 

ikmain  le  projet  du  tcfUment  ;  cepco4«OC  paç  Tarrèt  le  legs  fut  confirmé.  Pnrlafecft,wl. 
Aoteace  le  legs  fait  ane.fiUequi  étoïC  novice  au  couveoc  d«  relig.cutcs  UruîÎ! 
■delavUle  de  Montbriron^dc  la  Jotnmc  de  i  loo  liv  res  au  profit  des  ocres  de  l'Orarn" 
qairoat  les  dircûcurs  des  Utfalincs .  pour  être  employée  à  l'opovre  &  au  bénéiSl* 
collège ,  dont  les  percs  de  l'Oratoire  ont  k  conduite,  fiit  déclaré  bon  &  valable  &  * 
y  l'arrêt  il  fut  infirmé  ;  cependant  il  ménroit  beaucoup  plus  de  faveur  que  le  prcm'^' 
Quel  joKment  peut-on  porter  de  ces  deux  arrêts?  linon  que U  jurifprudcocc  des  arrS 
eft  trèi-mcectaine,  parce qu  elle  dépend  des  difiéreotci  circonOaqcet  du  hïiJacU 
prettu  'io  plcrumqae  etiam  vnidennjfimos  faOU,  C*eftfOlin]aoi  nOttO  antettc  ji^pu  n2L 
de  cherchée  toujours  ^  les  juftrtier.  r- wuwi 


10    "feor  rtrêhir  à  la  queftion ,  oocb.ittttur  eftimc  que  la  prohibféieti  doit  s'ércndrc 

monafterc,  parce  que  ce  feroit  un  mo^cn  d'éluder  l'ordonnance  ;  le  confc(II-ur  co 


II 


dérer. 


M.  Ricard, des dooat;pâce.  r,  du  jiTcÛ.  9,  nomb.  5M  &  fuivans.traitclaqocftiqn 
Il  eft  de  l'avis  de  notre  auteur,  lar-toacbrfque  le  legs  cttcooiidénblo^fc&it^ 

pcrfonne  foiblc  8c  fufceptible  d'imprefflîoh.  •         t  fi   r* 

A  Pégard  de  la  pcliwine  du  confeCTeur,  il  apptonve  les  libéralités  modiques  Se  pro- 
portionnées aa  fcrrice  que  le  coofèlTeuç  a  reodn  «ÉnuUdei  cclf  cftj>tfte^K,5xI(i  d{  en' 
ufagc. 

M.  Catclan,  tome  t ,  livre  1 ,  chap.  97,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  dcToaloufe 
renda  en  1^91 ,  qui  a  déclaré  n«llc  riofticucioo  faite  par  la  demoifcllc  Catclan ,  en  fa- 
veur de  la  congrégacioh  des  forars  du  tiers-ordre  de  Notie-Dame  du  Mont-Carmel 
établie  dans  régliîc  des  Carmes,  parce  qu'un  religieux  Carme  étoit  dircdcur&  con^' 
fcflèur  de  la  teftatricc.  Par  cet  arrêt,  non-fculcmcnt  l'inftitution  univcrfcllc  fut  caDec 
mais  anlC  le  legs  de  Ibinw  livres  de  penfion  ▼iagcrc,  faite  au  profit  du  dircâeur  : 
cela  eft  bien  tigoareux,  le  erédicdc  mcffienisCatckin^t  bien  «voir  eu  qodqne  paità 
cejogeaKnt.  s 


L 

pas 
tés 


NOUVELLES  OBSERFATIONS, 

A  jurifprudence  do  patlement  de  Rouen  eft  encore  plus  riéoatnile;  die  ne  perniec 

de  rien  donner  ni  léguer ,  ni  au  confeflèur,  ni  à  fon  monaocte,  ftMTaaelesailéuia- 
i  par  M.  Bafnagc ,  fur  la  coutume  de  Normandie ,  art.  439. 
A  l'égatd  des  prêtrés  de  l'Oratoke,  quoiqu'ils  ne  foîent  pas  religieux,  poifqills 


font  point  de  vœux ,  néanmoins  leurs  maifons  ne  font  pas  capables  de  recevoir  des  dif- 
f  ofitions  univcrfcilcs  de  leurs  novices  ,  Qu'ils  appellent  confrères ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
contre  les  pères  de  l'Oratoire  de  la  ville  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  n  mai  1675, 
rendu  au  parlement  de  Provence,  où  la  caufc  aroit  été  renvoyée  par  arrêt  duconfeil. 
Cet  arrêt  ell  rapporté, dans  le  journal  du;palais,  &  par  Boniface,  dans  la  fuite  de  foo 
jxcueil  des  arrêts daiwlaneocM  Provence, toin.  i  »ur. 7t 
Voir  le  plaidoyeÉ  X  t ,  «Mn.  4.. 


DES  DONATIONS ,  SI  LA  PROHIBITION  S'ÉTEND  AUX 

Avocats  &  Procureurs. 

QUESTION  CEN^.SOISCANTE-HEUyiBUIE. 


I  -  Les  médecins  ont  un  gjtwd pcUWKfJùr 

L'ejprit  des  mcdades. 
i.  Anèis  qui  ont  didaré  nuls  les  legs 

faits  aux  medeâtit ,  dmffgiats  ô 

apothicaires. 
3.  Raifons  pour  étendre  la  prohièiûcn 

^  ovocqtf  &procttireiirs. 


Sommaire  de  cette  QueiUon. 


4.  Raifons  pour  établir  le  contraire'.  ■ 
j.  Arrêts  cités  par  May  nord  &  Charoo^ 
dos ,  contre  Us  avocats. 

6.  // faut  di/Unguerles  paBons ,  &Us 
donations  entre-vifs ,  d'avec  Us  ujh- 
mens  &  donations  h  caufe  de  mort. 

7.  les  arrêts  du  paHemm  de  Grenoble 

aumfef^ 
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Suite  dv  Ltvrs  IV. 

tmfimles  SJpofàom  ufimenmres 

au  profit  des  avocats  &  procureurs. 

S.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  fur 
un  procès  e.  voquéde  Grenoble,  ordonne 
qu'dfera  imjormédc  l'ufage  du  pays 
de  ÙauMtté» 

^.  Eloge  de  M.  Canaye ,  pere. 

i  o.  Avis  des  Turhicrs,quc  les  dijpofitions 
au  profit  des  procureurs  ^Jbni  valables. 

1 1 .  L'arrtt  du  j  mars  lâjj ,  qui  a  réduit 
un  legs  fait  en  faveur  ttun  Avocat  ^ 
efiinurvemfiwdes  mvnfimoes  par- 
ticulières. 

'  ir.Seni'iment  Je  Ricard ,  conforme  a  la 
dijimciion  de  l' auteur ,  enirc  Us  do- 
nations &  les  legs. 

1  j .  Deux  arrêts  m  parlement  de  Paris , 


QvBSTiôxr  CLXtX. 

ont  jugé  valables  les  doaatiofut 
entre-vifs  faites  à  des  avocats. 
14.  Plufieurs  arrêts  du  parlement  dcPof 
ris ,  pour  la  validité  dt  s  legs, 

ij.Deux  arrêts  du  parlement  de  G/t'- 
noble ,  qui  ont  déaaré  valables  les  inf 
tiiutions  d' héritier  faites  au  profit  des 
avocats  &  des  procureurs. 

1 6.  La  même  jurifprudence  eft  Jurvie  au. 
parkmentâe  Touhufe ,  quand  les  dtf 
pofitions  font  fcàies  apns  Us  procès 


termines. 


1 7.  Les  arrêts  cites  par  Mainard  &  Cha- 
rondas ,  ont  été  par  eux  mal  entendus  ^ 
aujfi-bien  que  par  J}efpeijjes  &  Lu^* 
peyrere. 


QUESTION  CLXIX. 

Si  les  mêmes  ordonnances  qui  prcJiihent  de 
donner  aux  tuteurs  0  autres  odminiJlrA- 
teursyfe  doivent  itmire  auxavoeau  0 
jirc.urcu  -s ,  m^qu'MiX  midecôis  0  cài- 

rurgteas. 

ij  Puisque  les  anciens  appellolent  les  mcJecinî 
Siiuveuri ,  au  rapport  de  Lucien  in  Oiyba  j  û  m 
f*M  pas  clouter  du  grand  pouvoir  qu'ils  ont  fur  \e% 
iionuDeS)  &  ce  n'eft  pas  fans  Tujet  que  notre  roi 
I^îs  XI  croyoit  que  (a  vie  dépendoit  de  fon  mé- 
decin. A  ce  propos  eft  ftirc  remarquable  le  palTage 
qui  eft  dans  le  prophète  Haye  ,  au  chap.  )  ,  non  fum 
Med'tfus  t  &  m  domû  mca  non  tfi  panis ;  noiuc  me 
eon/lituere  priatipem  populi.  Comme  fi  pour  être 
toi,  il  falloic  en  ce  tems-là,  ou  avoir  de  quoi 
noorric  le  peaple ,  ou  la  vertu  de  le  guiiù  ila  fes 
naladJei.  Tant  y  a  qu'un  malade  confid^nr  Ton 
médecin  comme  Ion  Tauveur,  &  s'iinagiiuiu  que 
c'eft  de  lui  que  dépend  ia  guérifon ,  A  ue  lui  peut 
rien  re^fer.  Il  eft  le  maître  de  la  dernière  volonté 
qiii  eft  l'ame  du  uftameot ,  te  là  funeftion  peut 
«ne  d'atitaiit  plut  fene ,  que  U  fbibf e%  An  malade 

eft  plus  gtiinJe. 
a  Nous  ne  voulons  pas  nous  atrcccr  à  cocér  les 
vctft  tfà  CiM  déclaré  nuls,  on  réduit  les  legs  faits 
mst  médcditt,  apothicainsoo  chirurgiem.  Tron» 
^h,  fur  l'atride  if  S  de  la  coutume  de  Paru,  en 
acoté  quelques-uns  ,  ce  qui  Hoir  fufHrc. 
j  M  iis  quant  aux  avocats  ptocurcuts,  oi>  peut  di- 
re pour  l'atlirmitive  qu'il  y  a  idciuiiL'  de  railon  jca 
que  le»  mcdcciiu  font  pour  le  corps  &  l'es  maladiet» 
le>  avocats  <c  proenteurs  le  font  pour  l'efprit  &  te* 
■  poiCona  :  &  c'eft  ce  au'a  voulu  dire  Sidoniuf  ApcUi- 
naru  ,  en  l'une  de  les  épîtrei ,  loifquc  parlant  des 
avncati  dt.-s  plaideurs,  il  a  dit  que  contre  l'ordre 
commun  ,  mtika  Jetknt  j  étgri  itamkulaïu.  D'où 
on  petit  inférer  qu'un  avocat ,  qu'un  piocuieor 
ii'a]nin  pat  moii»de  pouvoir  fur  &  |nciîe»  9tt'iiii 
ipëdecut  fur  un  matade,  la  pfbliibitioa  doît  toe 
cc;ilc ,  où  le  danger  eft  égal.  Qu'en  efièt  un  avocat , 
iHi  procureur  étant  en  quelque  façon  maître  de  \x 
Ikciunc     det  biene^fon  clieut^  «A  Ht  dwtp«i 
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douter  qu'il  ne  foit  en  leur  puiiFance  ,  &  qu'il 
ne  leur  foit  aifc  de  tirer  de  lui  tous  les  avaji-> 
tagcs  qu'tb  Tondiont,  ibii  par  donation,  ou  par 
teltament. 

Que  les  empereurs  Romains  y  avoicnt  pourvu, 
puil'qu'en  la  loi  H ,  C,  de  pofiuUndo ,  ils  dcfeudenc 
ce  commerce  on  g^n  slUciie  aux  avocats  )  c'eft  en 
Oti  lenntt  i  ftéttrta  nullum  cum  to  iù^atefe  am- 
troBum  tfuan  in  propriam  recipit  fiiem  uwat.  Ai»o- 

i\:tiiS  r:n\\;m  confcrjc  pjJiorien:.   Ce  qu'on  veut 

s'cmeudse  aulU-bicn  dus  icitamtiiis ,  que  des  con- 
trats entre-vifs. 

Auconcraire,  Se  pour  la  négative,  on  peut  dire  m 
qu'il  ne  faut  pas  tirer  conféquence  des  médecins  ^ 
aux  avocats,  puifque  la  funcllon  do  cciit-ri  ccfTc 
au  tems  le  plus  important.  Si  lorfqun  le  pouvaii 
des  nu-ilcciiis  rc^ne ,  iyxviiir,  dans  les  niid.uiies. 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  pareil  lujet  de  ciamtc.  Fa 
fuggeftion  Aï  l'împremon  étant  plus  comiiniiK;  Se 
plus  aifée  envers  un  malade  qu'envers  les  perfon- 
nes  faines.  Qu'il  ne  fe  trouve  pas  auffi  que  la  cour 
de  parlement  à  Paris  air  compris  les  avocats  & 
procureurs  ,  ainfi  que  les  médecins  ,  pharma- 
ciens 8e  ckiniigient ,  dans  ta  piolùbitum  des 
oidonnanceSi 

n  eft  Trai  que  M.  Maynard ,  liv.  }  ,  chap.  1 1  . 
de  fes  queftions  notables  ;  &  Cfiarondas,  en  fcs 
rcponfes,  liv.  7,  chap.  166,  tajppottent  quelques 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe,  par  lefqueti  Ma 
legs  6c  les  dons  ^iis  i  des  avocats  6c  procureurs 
ont  été  déclarés  nuls.  Mais  il  faut  remarquer  que 
Icdir  ficur  M,iyn.iril  ay.inr  protivé  &:  établi  que 
routes  conventions,  toutes  p.ichons  qu'un  avocat 
ou  un  procureur  t'ait  ave  r.r.  [  rocès  duquel 

il  eft  chargé  &  a  la  conduite  ,  lorvt  nulles  &  contre 
les  bonnes  moeurs  y  &c  pour  cela  ayanr  coté  de* 
textes  de  droit  &  des  arrêts,  il  étend  leur  difpo- 
fition  aux  tcftamens  Se  léwrs,  en  quoi  il  paflb 
trop  avant ,  y  ayant  de  la  aiffcrence. 

Il  faut  bien  demeurer  d'accord  que  les  paûions  ^ 
Jtfuota  luis  t  fonr  réprouvées!  6c  que  pendant  le 
ooRci  d'one  inftance»  1  avocat  m  le  nrocon»»  n'en 
peat  tirer  on  avemage  eiceflif  »  nî  te  filtre  donner 
par  fon  client  partie  de  fes  biens ,  parce  que  s'é- 
tant  lenda  oéceilàire ,  ayanr  cnrrc  fc^  mains  la 
fi)EtWl«ftliBtUieitt d'une  perfonne,  il  pca'l  abufcC 
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Des  domùcns ,  ft  la prohâitiùn s*iteniattx  avocats  &  proemurti, 


de  ntn  autorité ,  Bc  t'en  prévaloir  par  ane  •wtàs 

illicice. 

Mais  il  n'en  cft  pai  de  même  d'un  iciLiment, 
«i'unc  difpofîrion  à  caufe  de  more,  i!  "'y  a  pat 
iDcme  fujec  d  appréhenAon  ;  Ac  torfqu'un  malade 
(elle,  il  fonge  pluiit  â  établir  l'ordre  de  ia  fuc- 
celCon,  qu'i  fcs  procèj.  Il  cft  au  pouvoir  des  mé- 
decine ,  plurèt  qui;  d'un  avocat  ou  d'un  procureur^ 
&  même  l'on  ne  pcrmer  pas  que  fembiaMes  per- 
ibanes  leur  parleur  d'affaire*  :  6c  lî  l'on  appelle  un 
avocat ,  c'eft  piniAt  pou  U  ferme  &  iMemniii 
d'un  teftameni ,  qne  pour  aurre  chofci  Ae  faraiWt 
«  fitetellareur,  iqni  h  fcnt  obligé  â  cenX(|aironc 
bien  fervi,  ou  qui  veut  les  ob!ii;er  ï  continuer  la 
même  alTiflance  aux  ficnv,  leur  tair  quelque  legs, 
c'eftplut&t  un: reconnoidàiKe qn'dti avtnnge qm 
poifle  tcte  furpeâ. 

AuA  ledit  mat  Maynard  ne  du  pas  avoir  été 
préfcnt  lorfqne  ces  arrêts  ont  ccc  itndns ,  j;i  de  les 
avoir  vus,  ^  il  ne  \e%  a  tirés  que  de  quelques  mé- 
moires; tellemenr  qu'étant  incertains,  on  ne  peut 
pas  y  faire  fondemenr,  fie  il  faut  croire,  s'ils  font 
véritables,  qu'ils  onr  été  rendus  plutôt  fer  des 
donations  entre- vifs,  oit  payions  illicires* 
pour  des  legs,  &  en  cas  dt;  teftamenc. 

Et  quoiq.ic  Tronçuri,  ccrivaiic  lut  l'article  176 
de  ix  coutume  de  l'aris ,  Temble  comprendre  les 
trrocaïf  &  ptocurean,  par  la  raifoot  dip-il,del'ar< 
ticle  17X  ;  il  jr  mec  cene  limitation ,  que  ce  n'ejl  que 
fendant  U  profit  dont  i!i  font  chargés  ,  &  qu'après 
Ut  procès  jugés  ,  les  d^n-mons  font  valables,  A  plus 
fbrre  raifoii,  lorfque  c  eil  par  leftamcnt,  ou  autre 
difpodtion  à  canfc  de  mort.  Cet  auteur  cite  pour 
cela  la  glofe  de  la  loi  ,  C>  A pojlulandot  qui  ne 
parle  que  detconiratt  entre-vin,  /)/i>/r(cr  t'anorem 
Iir:s. 

•j  Mais  M.  ieptciîdcnt  Expilly,  parmi  fcs  arrêts  du 
parlement  de  Grenoble,  au  ch.ip.  izo,rapporteqiie 
-ce  parlement  x  iogé  par  artèc,  qu'une  paitte  avoir 
pu  tefter  au  pront  de  ion  piocufeur ,  ft  que  le  teftx' 

ment  fut  ccMifirnu'. 

Depuis ,  une  dame  de  haute  condition  ,  5c  qui 
avoir  pluluufs  procès  audit  parlement  de  Greno- 
ble,  ayant  fait  Ion  tellamcnt.  Se  par  iceiui  inititué 
Jbéritier  fon  procureur ,  la  fucccllion  lui  fut  difpu- 
tée  par  l'héritier  du  fang  plus  proche  â  fuccéder. 
Comme  il  éroir  puilTant  ,  8e  avoit  beaucoup 
de  ]\irens  au  parlement  de  Grenoble,  la  caufe, 
par  évocarion  du  confcil  prive,  fut  renvoyée  au 
pstlemcnt,  Ac  jugée ea  U  piemiéiie  chambio  det 
enquêtes. 

il  j  avoir  apparence  que  l'arrêt  dn  parlement  de 

Grenoble  dût  fervir  de  régie,  puifqu'i!  fe  falloit 
cont^uiniëi:  à  fou  ufagc,  <S>:  que  ce  préjugé  ctoir 
rapporté  par  un  auteur  digne  de  foi  j  néanmoins 
raeûîeurs  delà  première  chambre  jugèrent  â  pro- 
poa  de  s'en  informer  plus  ampleneiit«dC  leadî- 
nml'auèc  qui  fiiie. 

Extnùt  det  ngifim  dtt  fortement. 

8  Emtxx  mairre  Abel  de  BufTenenc,  oonlèiller 
do  toi  en  les  confeils ,  préfident  en  (k  chambre 
.  dea  compres  de  Dauphiné ,  demandeur  i  Tentéri- 
nement  d'une  requête  par  lui  préfeiuce  au  vice- 
bailli  de  Grailîvodan,  le  rroifiéme  aour  lix  cenr 
quarante- trois,  à  ce  que,  comme  plus  proche  hé- 
ritier. Se  habile  i  fiiocéd^r  de  défunte  demoifelle 
Antoinette  de  BnlFènanr,  vivante,  dame  de  Moi» 
dieu  Ac  de  Puyfîgueux ,  il  fîtr  maintenu  &  gardé 
en  la  pofTelSan  &  jouitTance  de  ladite  fucceiCon, 
'  avec  dépens ,  dommages  Se  intéirts ,  d'aneparr}  8e 

•  naître  QucletPichflOffieor  de  Po]r%Bev, 


feiUec  du  roi ,  pourra  d'im  «ffiee  de  ccéfimcf  de 

France  en  Dauphiné  ,  S;  héritier  inftiiué  de  ladite 
dcfunic  damoifelle  de  fiutfenanr  ,  défendeur,  6cc. 
Dit  a  été  que  la  cour,  avant  fait:  droit  fur  le  tour, 
ayant  aucunement  égard  1  la  requcic  dudtt  de 
fiuffenanr  du  6  août  1^47,  lui  a  permis  Se  permet 
d'informer  dans  fix  mois  pardevant  le  confetllet 
rapporteur,  ou  autre  trouve  fur  les  lieux ,  des  faits 
contenus  en  iccllc  ,  circnnUanccs  &  dépendances. 
Se  taire  répéter  Us  témoins  ouis  en  ladite  enquc» 
te  :  ordonné  que  dans  le  même  teros,  il  fera  par 
ledit  oonfeillet  informé  en  deux  luibcs  au  lîége  de 
Grailîvodan,  de  Tufage  qui  fe  pratique  au  paya 
de  D.iuphiiié,  pour  le  regard  des  tellamcnt,  fi 
le  legs  univeriei,  fait  par  le  rellateur  i  fon  procu- 
reur ,  e(l  valable  ;  pour  ce  fait  rapporrc  &  corn* 
muaiqué  au  procureur  général  do  toi ,  être  ordosmé 
ce  qu  il  appanîendta  pet  raifiia.  dépens  téCnviu 
Prononcé  le  vingt-neuvième  eoUt  inii  In  cent  qua- 
rante neuf. 

Cet  artct  fuc  exécute  pat  M.Canaye,  ttès-digne  • 
«xmfttller  de  cette  cbambte ,  8c  que  |e  ne  puis 
nommer  qu'avec  éloge,  ayant  pleine  connoiflance 
8e  de  fon  mérite  &:  des  avantages  qu'il  a ,  &  qui 

lui  font  &  naturels  Je  acquis,  ayant  joint  I  cxpé- 
ncnce  i  ccrrj  vivacité  d'elpric  Se  foiiditc  déjuge- 
men  .  i  i  u  eft  ocdiastic  Voici  donc  coameice 
tHibiet«  parlèrent* 

Maître  Antoine  du  Bois,  ancien  avocat  au  par-  19 
Icmene  de  Grenoble  6i  au  batlltage  de  Grailîvo- 
dan, Jean  Martinon ,  &c.  ont  dit  par  la  bouclie 
dudit  du  Bois  qu'il  n'y  a  d'autre  ufage  dans  cette  ' 

Province  de  Dauphiné ,  touchant  U  validité  oa 
invalidité  des  tcftamens  faits  par  des  clients  eti 
favr.urde  leurs  procureurs,  que  celui  qui  ell  intro» 
dui:  par  le  droir  écrir ,  &  que  Ja  feule  qualiré  de 
procureur  ne  tend  point  les  inftitotions  univeriel* 
les,  faites  par  iceux  ^  nulles,  foiveilC  recitc  liSf* 
porté  pat  le  ûeiu  d'ExpiUj. 

Maîrre  Siilpice  Barbier,  ancien  avocat  au  pitle- 
lemen:  de  Grenoble  ,  &  au  bailliage  de  Gtaifivo- 
daii ,  Jean  Charbor,  &c>  ont  dir  par  la  bouche 
dudit  Barbier,  qu'il  n'y  a  point  d'uhige  panicdUet 
aodir  pays  de  Dauphiné  ,  pour  te  regard  detteflfr 
mens  iSc  inflitutions  univcrfelles ,  faites  par  les 
tclbteurs  au  profit  de  leurs  procuteuis,  la  queftioa 
demeurant  1  la  dK^lÎMl  du  droir  écrir,  Se  ne 
i$a.vent  qu'il  y  aie  eu  autre  arrêt  confiant  «adj« 
parlement,  que  cehii  que  rapporte  le  fienrpiêfi* 
<Ienc  d'Expilly  ,  chapirre  deux  cens  vingt,  CMlceC* 
mnt  Icfditcs  inltirutions  univctfeiles. 

U  n'y  a  point  eu  d'artét  difinitif ,  peice  que  let 
parties  s'en  aooooimodercRt}  cetnt  qut  difoncoit  I» 

teftament  ayant  bien  prévu  qu'aux  termes  de  l'arrît 
inrerlocuroire  &  de  l'cxécurion  d'icclui  il  ne  pou- 
vait pas  s'en  promettre  aucun  avanrage.  Ainlî  c'slt 
un  préjugé  qui  porre  coup,  Sc  <jai  doit  afiraochir 
les  avocats  &  procureurs  de  In  n^jneoe  des  (ndsif 
oanoes  8c  de  leut  prohibitîoo. 

Et  ne  faut  pas  qu'on  oppofe  Tari^  rende  en  l'an-  { | 

dience  de  la  gtand'chamhre  le  lundi  j  mars  165), 
pat  lequel  U  cour  réduifir  le  Icgar  fait  à  un  avo- 
cat par  la  rellattice,  de  la  fommc  de  trois  cent 
livres ,  d'une  part ,  Ac  de  mille  deux  cent  Uv.  d'ea> 
tte ,  â  deux  cens ,  â  quoi  elle  Bmtide  lès  lalidret. 
Car,  comme  a  fort  bien  remarque  le  fleur  Ricard, 
en  fa  tratiiéme  partie,  chap.  j  de  fon  traité  det 
donations,  M.  l'avocat  général  Bignon  remon- 
na  que  la  teftaoice  «voit  ^t^liaa  teftaoum  daM 
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Suite  du  Livre  IV.  QuisTioïi  CLXIX. 

|ï  chaleOT  d'ane  inftance  en  fépariiion  de  biens  &  il  i /'r^  r  <-îc-îà,  que  la  caufe  ayant  cc(R  » 

«rhabiution  qu'elle  avoir  intentée  contre  foninati,  i  cHtc  dijvuu  auili  cclTcr,  fiuf  à  légler  leurs  fv 

il:  qu'elle  n'jvoit  difpijic  au  profir  Je  foji  avooic  laires. 

&  de  Ton  precureui-,  que  dans  rcfpcrauce  qu'ils       Ainfi  par  cet  arrct,  la  codf  n'a  point  jo^  qne 


raflifteroienc  dans  te  couu  de  cette  inllance.  Se  l'avocat  ou  le  procureur  fuOenr  incapables} 

pour  les  7  excicet  dmouge  :  qu'ayant  donc  fait  bien  que  les  legs  à  eux  faits  éioient  comme  con- 

«xtd <Kf|K>finon dans  I*  colère,  &  pour  les  cnga-  diiioiuiels,  &  plutôt  pour  lé^oonpenrcr  d'avanc« 

gec  à  foutciùr  une  action,  de  laqiic'ic  elle  s'ctoit  Imci  ptUws  Hc  fthiro  ^né  pooc  loi  glltifitf» 

délîlUe  auili-tût  a^ics ,  comme  y  étant  mal  fondée , 

O  B  SE  RFAT I  O  N  S. 

De  U  <apdàU  des  avoeats  de  neevoir  de  kan  eSem ,  /oit  par  tefiament  ou  par 

D  ANS  cène  queftion,  raninir  examine ,  fi  la  profiibition  de  rordonnance  doit  s'é- 
tendre aux  avocats  Se  aux  procureurs.  Il  diftingue  entre  les  donations  entre- vifs  6c 
les  dirpofiùoos  à  caofe  de  more.  11  dit  que  les  premières  leur  fonc  interdites,  fie  que  les  fe- 
condes  leur  (ont  permifês. 

M.  Ricard,  des  donat.  part,  i ,  chap.  3 ,  fccl.  7  ,  depuis  le  nombre  505  jLifqu'au  515,  is 
traite  la  quelîion.  11  cft  du  fentimeot  de  notre  auteur,  il  fait  la  même  dillindHoa.  11 
établit  ionbicti,  que  les  dirpofitions  hxtst  par  teftament'aà  profit  des  avoeats' 8e  des 
procureurs  ,  font  valables  ;  il  cite  pluficiirs  arrêts  qui  l'ont  ainfî  jugé.  Celu"  rcnJa  en  fa- 
veur de  M4  Gocrillon  c(l  rapporté  par  Dufrefnc  ,  liv.  7  ,  chap.  j.  Mais  il  ne  prouve  j^oinc 
la  prétendue  incapacité  pour  la  donatioii  entre>yi{it.  En  effet  fai  aflîftéà  la  plaidoirie  de 
deux  caufcs  ,  ou  des  donations  faites  .\  tics  avocats  ont  été  con';ri;n  L  >.  Le  premier  du. ...  1} 
mars  1688  ^  a  été  rendu  en  la  prcmicrc  chambre  des  enquêtes  ,  fur  les  conclulions  deM. 
le  premier  préfident  de  Marlay ,  pour  lors  procttreor^énéral;  Se  le  (êcond,  du  4  mars 
1691 ,  a  été  rendu  en  la  grand'chambre ,  fur  les  concliifions  de  M.  le ptOCttCenr-giiÉaént 
D^uEueflcau ,  pour  lors  avocat-général  »  au  pcofît  de  M.  Adam. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  capacité  de  recevoir  par  tcftament  •  tont  le  monde  en  convient.  14 
M.  Soëfvc,  tom.  t ,  ccnr,  4,  chapitre  89,  rapporte  un  arrêt  rendu  i  l'audience  de  la 
grand'chambre,  le  i  avril.  1675  >      ^  confirmé  un  legs  univerfel  ^t  an  profit  de  M. 
Abrabam.  Il  en  cire  nn  antre  rendn  en  1673 ,  en  la  quatrième  chambre  àesenqnCtes  au 
profit  de  M.  Maréchal ,  qui  a  auili  conBrmé  un  legs  univcrfcl. 

A  l'égard  des  oarlemeos  du  droit  écrit,  notre  auteur  rapporte  ici  un  arrêt  rendu  en  |^ 
Li  première  chamore  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  (ur  un  procès  évoqué  du  par- 
lement de  Grenoble, qui  a  ordonné  qu'il  feroit  informé  de  Tufage  oar  une  enquête  par 
torbes.  Il  rapporte  l'avis  des  Turbiers,  qui  témoignent  que  l'ufage  ell  conforme  à  l'arrêc 
du  18  février  1618,  rapporté  par  M.  Ëxpilly,  chap.  tto,  après  quoi  il  y  a  lieu  d'être  . 
furpris  de  l'arrêt  interlocutoire  du  parlement  de  Paris,  puifquc  l'arrêt  rapporté  par  M. 
Expilly  a  été  rendu  de  l'avis  de  toutes  les  chambres.  Ce  fçavant  magiflrat  établit  avec 
beaucoup  d'érudition  &  de  folidité,  que  les  juges  ,  les  avocats  fie  les  procureurs,  fontca* 
pablcs  de  toutes  fortes  de  diQMntions  a  caufe  de  moft.< 

M.  Chorier,  dans  fa  jurifprudcnce  fur  Guy  Pape,  pag.  103,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  même  parlement  rendu  le  11  mars  1753  ,  en  faveur  de  M-...  Giraud,  avocat  au 

()ariement  de  Grenoble ,  contre  le  fleur  marquis  de  Saflèaage»  par  lequel  leiellamentde 
■X  d  inie  de  Blagnieu ,  qui  «voit  Inftitué  le  Ilenr  Ginuidiba  a?pcac  fonbéruier  wûvct&l ,  - 
fut  confirmé. 

A  l'égard  du  parlement  de  Touloufc ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Cambolas  ,  xû 
liv.  6 ,  ch.  Il ,  les  avocats  font  capables  de  toutes  fortes  de  dilpofitibia,  pourvu  qu'elles 
fbicnt  faites  après  le  procès  terminé. 

Les  arrêts  atés  par  M.  Maynard  fie  par  Cbarondas  ont  été  mal  entendus ,  comme  M.  17 
Expilly  Se  norrc  auteur  le  prouvent  fort  bien ,  fie  après  eux  M.  Ricard ,  dans  le  lieu  ci-de0us 
cite.  Cependant  Dcfpciiics ,  tom.  i ,  pag.  345  ,  nomb.  1 1 ,  n'a  pas  lailTé  de  les  prendre  à 
cootte^fens ,  auffibien  que  Lapeyteie,  lëtt.  T.  n.  1 9a 

NOUVELLES  OBSERVATIONS, 

XiA  nouvelle  note  fur  cet  endroit  de  Lapeyrere ,  contredit  Ton  témoignage  ,  quoi- 

2u'cn  dife  r.iiitcur.  La  l  i nir  a   rendu  des  arrêts  conrrairc";  \  fa  dccifion  à  l'égard 
es  avocats,  les  arrêts  ayant  jugé,  que  les  avocats  ^toicnt  capables  des  legs  fic  doaa> 
tiom.  ^ 
An  parlement  de  Provence  les  avocats  Ce  les  procDRnrs  font  capables  de  rroevoÎK 
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toutes  les  dlfpoluions  de  leurs  diens  «près  le  procès  <ml,  foîvMt  le  témolgilâg^  de  M 

-Bonifacc,  tome  X,  Uv.  1 ,  tit.  I  ,ch.  t.  r  -       i  ' 

Ia  même  jurifpru  Jencc  eft  reçue  au parkmcDtde  Rouen ,  fmvant  les  .irrcts  rapportcspaf 
M.  Bafnagc,  fur  l'article 43 9  delà eoutame de Nornwndie. 

M.  Baifict,  tom.  I  ,liv.  î  ,  tit.  t ,  chap.  19,  rapporte  Jeu::  irrêts  rendus  au  parlement 
de  Grenoble,  qui  ont  jugé  «^uc  les  procureurs  peuvent  être  valablemcnc  inltuués  héri- 
tiers par  leurs  clicns. 


DES  INTÉRÊTS  DES  PROMESSES  ET  OBUGATIONS^ 


QUESTION   CENT-SOiX  AN  TE-DIXIEME. 
Sommaire  iie  cetce  Queftioru 


1 .  En  Auvergne  t'ufige  eft  de  demander 

fimpkment  le  principal,  &  dé  faire 

proteflatton  des  intérêts» 
t.  L'uJiigeduparlementdeParisteJlaud 

faut  demander prét^mmUsintérêts, 
^  •  Rt^jm  de  Vaùuttr^pwr  àahiir  qu'd 
...  f^0t  de  demander  le ptmàpal ^  parce 
.    que  cette  demande  conjUtue  le  dcbiieur 

en  demeure  ,  &  que  Us  intérêts  font 

dûs  propter  moram« 
4.  Siàte  des  rmfons  de  tattuitr» 


f.De  la  forme  de  Udemamkpwtpro» 

duire  des  intérêts. 

6.  A  Paris  il  faut  demander  le  principal 
Ô  les  micr&LSt  enjembic  G»* prtcijcment. 

7.  Dam  le  ptyt  de  drm  iem ,  d  luffit 
de  demander  les  intérêts  feulement. 

t.  Quand  on  demande  le  principal^  & 
que  le  débiteur  offre  de  payer  les  inté- 
rêts ,  les  juges  le  condamnent  fmple*- 
ment  aux  intérêts. 


QUESTION  CLXX 

S*il  efl  abfolument  véritable  que  des  fommes 
Mes  par  cédules  m  obligations ,  l'intérêt 
ne  fia  dû  qu'ayoHtitiiUmMdi,  &  dujmtt 

•  f  ifc  U  demanJe  en  ififiùte* 

^^Ommb  Ton  m*  hit  rbonneor  de  tne  confal- 
tec  aflcz  fouvent  pont  l'Auvergne ,  foie  i  caufe  du 
voifinagc  ,  fois  pour  y  avoir  acquit  quelque  réputa- 
tion ,  je  me  fuit  quelquefois  étonne  de  ce  qu'en 
cette  pcovince-U,  on  n'y  fait  putuc  de  demande 
pci(^  des  inicrcts ,  &  ^u'on  fe  contente  d'en  faire 
proc^bdioa  »  flc  néamnouis  qu'oD  us  laifl*  pas  de 
las  adjuger  «  Cet  étonnement  procède  de  ce  que  la 
commune  opinion  de  nos  praticiens  ccanc  que  les 
uakâa  ne  font  point  dàs  que  par  une  demande 
ChsmHs  fuivie  d'une  condamnation ,  &  du  jour 
qiA  cène  devumde  a  iti  fait««  l'AnveigM  le  date 
COofemeT  A  cetofage ,  &  qoe  c'eA  Tufage  de  nom 
parlement  de  Paris  duquel  elle  dépend. 
^     Cet  ufage  efl  attedi  par  M.  Louuc ,  en  la  Ictt.  I , 
nombre  £ ,  où  fur  la  fin  il  dit,  que  par  l'artfct  qu'il 
cotte»  étant  porté  que  rintcrêt  eft  dft  do  (our  du 
commandement ,  cela  s'entend  cpuid  l%né(êt  eft 

fi.irticuliereinent  demandé, i5f  qu'i!  y  aajoarnemenr 
ibellé  à  cette  fin ,  &  qu'autrement  il  n'eft  dû.  Ce 
que  Brodeau  confirme  en  û  n  ûir  cet  endroit , 
éc  plu*  exprelTcmenr  fur  les  nombres  8  âc  9  de  la 
mime  iettte  I ,  où  il  ajoute  que  la  demande  du  prilh 
cipal,  avec  proteftadom  dca  iotéiêti  a'opeie  rien , 
&  qu'il  faut  précifément  les  demander  en  juge- 
ment j  parce  que  celui  qui  protelle  fimpicment, 
noA  paa  fcdpctue  vult  j  comme  il  eft  die  cn  la  lot 


C'ed  ce  qui  fembie  condamner  l'ufaee  du  pajs 
d'Auvergne  ,  &  c'eft  co  qoim'ft  obliged^  mer* 
&  de  digérer  un  peu|iiiieiii  cem  nmierej  car  je 
crois  que  s'il  y  a  de  l*citelir  ou  de  Tabut ,  c'eft 

plutôt  en  n  crc  kTiic  commun»  qs'ea  ce  qoi  A 
pratique  au  pajs  d  Auvergne. 

Il  eft  vrai  ce  que  dit  Brodeau  ,  que  la  demande  j 
&  interpellation  judiciaire  eft  legennede  l'intécèt 
du  pr^t  enrre  majeurs  ,  8e  que  fan  elle  il  ne  peut 
(rte  produit  :  mais  je  dis  que  c'eft  la  demande  ic 
poutraite  du  principal ,  8i  qu'elle  fulSt  :  C'eft  parce 
qu'elle  L 0  jRituc  en  faute  !c  demeure  le  débiteur, 
&  que  ia  Condamnation  des  intérêts  procédanr  de 
la  contumace  du  débiteur  &  de  fa  mauvaife  foi , 
elle  eft  étaiaiie  pac  la  dsoiande  qn'oa  loi  (m  dtt 
principal. 

Il  eft  vrai  que  qui  ptotefle  lîmplefîienr,  non  pttU 
fcd  pttere  vuhj  mais  on  ne  peur  pas  dire  cela  du 
créancier  qui  demaadefon  principal ,  &  qui  pour» 
iilit  d'en  avoic  le  ptTenent.  Il  nui  en  eftet  qu'il 
loti  demandé,  8t  que  le  créancier  témoigne  qu'if 
tend  pltir*:  à  I   retiret  qn'i  lui  faire  produire  un 
intérêt^  li  taut  que  cet  intérêt  ne  foit  que  {vi£- 
diaire,  que  ce  foit  un  acceftbire,  &  une  peine  de 
la  demeure  6c  contumace  du  débiteur.  Au  ijeu  Cfoe 
pat  notre  ufage  il  eft  vrai  de  dite  que  l'acceflbite 
marche  devant  le  principal  ,  &  qu'on  demande 
plutôt  l'intérêt   qu'on  ne  demande  la  fomme 
qui  eft  due  :  on  fe  contente  de  fjire  un  fimple 
commandcmeni  de  payer,  &:  l'ori  donne  aflïgiu* 
lioa ,  non  pas  pour  payer  le  principal  »  oa  M  MbI 
pas  â  cela»  ouia  pou  loi  vcnr  condamner  aux  î»* 
térêts  ;  au  lieu  qu'ea  boime  jnrifpiudence ,  il  (an- 
droit  faire  aflîçner  pour  payer  le  principal ,  &  1 
faute  d'y  làtisùire  «  feà  roit  coadàaioei  aux  in- 
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Suif Ê  DU  LiVKÈ  ÎV. 

ix  mime  il  femble  que  tette  mcmô  tonclufioii 
be  dcYCoit  avoir  lie» que  poar  les  cédales lE  autres 
■âes  qui  ne  font  pat  exécucoiies)  &  iton  pour  les 
t>bligattons^&  que  pour  icelles&  Ifintieconftituer 
en  f.iLitc  ,  de  demeure  le  débiteur ,  il  faudroit  ufer 
de  quelque  forme  de  conrraincc.  Cat  pourquoi  lui 
demafldei  (implement  ce  qu'il  dote,  &  feconrenter 
d'un  fiuple  eomoMndcnmr ,  6  l'on  muii  1« 
contraindre  }  C^ttt  c*  qu'il  nmiltwr  «cioRiar  4» 
(aiie  >  pour  témoigner  qu'on  tend  plus  i  loàsBC 
Jbn  principal  qu  i  faire  coarii  l'iniérct. 

Mais  pour  revenir  i  Docra  fujet  »  n'eft-ce  paS 
l^lutàt  la  derD«iid«,dupçiacip«l  qa«  dt  l'incéiét 
qui  le  produit  î  .ft  Q'eft'it  'm*  wtû  qoe  lUv-bit 
qu'un  dcoireur  cft  pourfuivi  de  payer,  ou  qu'il  eft 
ç;.écuH- ,  il  eft  dJs  lors  en  contumace,  Se  obligé 
an  dommage  qae  U  créancier  fouffre  par  ce  re- 
tardement ?  Qu'en  eâet  rexècation  ^tant  confit- 
hiée,le  }uge  doit  pronotictri^cie dépens ,  dom* 

niaj^eî  S:  iiiri'rêtj,  Se  nons  croirons  avoir  lu  ert 
quelque  eiidioit,  qu'en  ce  cas  l'intérêt  s'y  trouve 
compris ,  quoiqa'il  B*«it  pa»  éi£  demaiMW  fvt  k 

libelle. 

M:i)S ,  j)ii!fqae  notre  ufage  eft  mhdé  fur  l'arâéb 
6o  de  l'ordonnance  d'Orléans,  voyons  s'il  eft  «on* 
forme  ^  Se  s'il  oblige  à  faire  demande  précift  «Ici 
intétcrs. 

il  poire ,  que  centr*  les  condamnés  à  paytr  cer- 
Uàmtf^me  de  deniers  dûs  par  céiule  ou  obligation  ^ 
finmt  adjuges  les  dommages  &  intér  êts  pour  le  retar- 
dement du  payement  j  à  compter  du  jmr  de  l'ajmàf' 
nementijui  leur  aura,  été  fait.  Ccr  article  fuppofe  donc 
que  c'eft  pour  le  rerardement  du  payement ,  te 
comme  ce  retardement  ptocede  par  la  demande 
oa'on  £aic  d«  U  ioMilM  principale  ,  c'cft  «ne  cou» 
féqaeiKe  que  i'onloMHiice  entend  que  ente  d»- 
nunJe  ,  3:  la  demeure  en  laquelle  clic  conftïine 
le  débiteur  falTe  al  juger  les  domaiagcs  &  incéttts. 

Et  n  bien  elle  ajoute  qu'ils  feront  adjugés  du 
jour  de  l'ajotunemost,  elle  n'entend  pas  que  ce 
Ibtt  d'une  ufignaiion  pour  les  intétêcs ,  mais  bien 
pour  !j  demande  du  principal,  fans  laquelle  il  n'y 
auroit  point  de  retardement  du  payement ,  qui  eft 
le  fonacmcin  de  l'ordonnance.  D'au  il  eft  alfè 
d'iofciet  qu'elle  na  pas  entendu  que  cela  fût  ad- 
jugé comme  nnierenu  tan^uam  ujura^  mais  com- 
me on  dommage  &  préjudice  foufectpar  le  ceial- 
deitient ,  tanquam  interejje  ,  in  quantum  efe£torij  îr> 
(erejl  ,  idcjî,  t^uJrttum  dii  otejl ,  ijtu'.r.iumtiue  tucrari 
poctut ,  s'il  eût  été  payé  brfau  il  en  a  fait  deman- 
de, ainlî  que  Vmter^e  cft  défini  en  la  loïjf  «om> 
mùffujtff*  rem  tatam  haèeri. 

Cet  iuttnffi  qne  la  loi  1 1  <b  légat,  a ,  appelle 
intent/iirlum  ,  félon  Codefroy  in  diUa  l.Jî comnnifd  , 
tfi  utilitas  bit  vil  erepta ,  vei  prtrepta  ,  damnum  aC' 
ttfm/Kt  tucrum  averfnm^  tripiturj  uodjum  kahuimus > 
prai^itur  quoi  potsamus  kahtre,  C'eft  pourquoi  in 
eo  ^ùdiiu^i^i  ^ietut noie danmi m^ir itiad  ,& 
lucri  ahlati  l  mal<  comme  la  !iquldi-inr.  en  fer  lit 
•  difficile,  l'ocdunnance  en  a  voulu  ciablit  la  tsgie , 
pour  prévenir  rottiei tet CMiieftatîani  qnîchponf* 
toient  naître» 
Tanr^  a  qu'elle  fe  (ert  de  cet  «ott  iomman» 

if  intérêts:  pour  rr,  i;i:ri:r  qn'tine  peine  du  retarde-' 
Aent*  une  répaïaUQndu  dommage,  &  de  la  perte 


que  loufîre  l«  ctéânciet  lorfqu'il  veut  ÏAÏ  payé» 
&c  que  le  débiteur  éloigne  fon  pajreinelU»  0e  tout 
cela  lion  de  la  demande  des  iniérètli  ttds  dejA 
demande  de  U  Tomme  principale» 

Aulîî  Brodoau  ri'  l mirainr  de  recôrirtoïtré  eA 
Tes  dernierei  notes  (ut  le  nombre  S  de  la  lettre  1  » 
du  lecueil  de  montent  Louer,  qu'au  parlement 
de  J9otdeaux  te  dans  tout  le  relTort  d'icdui,  l'u- 
£ig«  eft  qne  lee  Ibmoie*  de  deniers  dâes  par  cé- 
dules  6c  obligations ,  produifeni  intérêt  du  jour  du 
tommaudemcat  du  payer,  oui  conftitue  le  débitent 
en  demeocet  fit*  qu'il  toit  befotn  it  demande 
lodiaaiRk 

fie  qoailt  à  c«  qnW  ilft  !edit  itenr  lo^et  »  «Ift 

nombre  6  ,  il  fetnble  qu'il  y  .li'  de  'a  coii'radic- 
tiofu  Cat  au  Ciimmenceoieac  il  dit  que  par  l'artêc 
du  }  juin  t59j  i  il  fur  arrêté  en  la  cindui^aie 
chambre  des  enqiiite$,  que  l'on  Muvoit  demao* 
der  l'intérêt  du  ;oik  du  cmAmanoemenr  de  pa^reir 
la  fomme  contenue  en  on  exécutoire  de  dépens  t 
&c  il  ajoure  qu'il  lut  auSî  arrêré  que  les  intcrcis 
croient  dùi  nun-feulement  du  jour  que  l'on  les 
demande  parriculierement  >  meis  du  jouir  dncota'' 
mandement  de  payer  le  eonieiM  elt' Velrfcutoif e  ) 
ce  qu'il  alTure  avoir  été  |«g|é  MT  plflSeota  «nto 
Alivanr  l'ordonnancer 

C'eftce  que  nous foutenon?  erre  conFotrrie  l  U 
tncme  ordonnance  &  à  fon  motif  &  fondement. 
Ce  a'eft  pai  qu'il  ne  &ltc  qun  1»  ctiancier  y  con^ 
due»  pMce  qne  le  |ufe  ne  peutfmi  pas  Mfaget 
d'office  ces  dommages  te  înrértrs  fans  demande  i 
mais  ce  n'eft  pis  cette  demande  particulière  qui  en 
doit  régler  fe  cours  ^  c'eilla  demande  du  principal 
qui  les  a  produits ,  &  étant  dîis  dès-lors ,  ayant 
«*-]ois  pris  naiflàtice,  il  fuftît  «te  dans  l'iaftance* 
ils  foienr  compris  dans  la  condoBon  qu'on  pcend 

en  iccil:  -v-nr  la  fcntence. 

Ce  n  eitpa^  i  notis  à  changer  l'ufage ,  jufqu'i 
ce  qu'il  ait  été  changé ,  nous  confeillons  de  le  lui- 
vre  :  mais  pourrant  on  ne  doit  pas  trouver  mauvais 
que  nous  ayons  tâché  de  prouver  que  cet  u£ige  cho- 
que les  principes,  Se  nous  ne  fommcs  pas  fculs  qui 
ayons  fait  cette  rcmarcjue  ,  ^yant  vù  depuis  peu  le 
traité  des  don.itions  entre- vi*s  &  teft.-imentaitcs 
du  tieur  Ricard ,  nous  avons  trouvé  qu'il  nous  a  de- 
.vancés ,  c'eft  au  troifiéme  chapitre  de  k  fecondn 

Îartie»  oà  il  conclut  que  la  demeure  commençant 
ès  la  denunde  de  la  fomme  principale,  l'aéaoït 
de  dommage  qui  en  rcfultc  eft  née  ,  &  commence 
en  même  rems ,  de  forte  que  quoiqu'elle  ne  foi't 
demandée  qu'enfutte ,  elle  ne  laifle  ^urranr  pas 
de  dewir  atoic  lie»  du  tem»  de  U.  naiflance  Si  d« 
fon  otiginn. 

Cet  aateur  dit  en  aVoit  fait  une  pltrs  ample  dc- 
monllration  en  fon  traité  des  intérêts  Se  ufures  » 
c'eft  un  livre  que  aens  n'avons  point  vft ,  flc  il  faut 
qu'en  cette  lenconice  nous  dilions  que  nous  fimi' 
mes  le  plus  fouvent  obligés  de  raifonnet  de  nous» 
nû  tnes  .  n'étant  pas  dans  une  ville  o\x  ta  coninnmi» 
cation  des  livres  fou  aiCcc,  nous  fommcs  pcefque 
déduits  à  ne  nous  fervir  que  des  nânes. 

KOt  tipui  Anirgam  GaU%  Ui»  a  ^  obfervat,  6^ 
dumi  cnrMMMrtf  6  Aurie^MtitratiQ  fennd» 
Uada. 
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De  ^hypothèque  des  legs  ,Ji  elle  eftjolùlain. 
OBSERVATIONS. 

De  ia  forme  de  la  demande  four  donner  cours  aux  imérêu. 

î  L'auteur  examine  ici  la  forme  de  la  demande  néceflàire  pour  faire  produire  des  in. 
cérêts  i  une  fommc  de  deniers.  Il  dit  qu'en  Auvergne  l'on  ne  faic  point  d;;  demande 
précifc  des  intérêts ,  que  l'on  Te  contente  d'en  faire  protcftatioti ,  Êc  que  fur  une  (cm- 
blable  protcftation ,  les  ju^es  ne  laiflcnt  pas  de  les  adjuger  :  il  juftitic  cet  ulagc ,  &  fait  voir  ' 
qu'il  c{\  plus  conforme  à  refprii  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  que  celui  de  la  province  qui 
tend  Icuicment  à  demander  les  intérêts,  fans  demander  le  principal  :  il  établit  folidcmenc 

3 ne  fuivanc  l'ordonnance ,  il  fuffic  de  conftituer  le  débiteur  en  demeure,  parce  que  l'or- 
onnarfcequi  fc  fcrt  du  mot  de  dommages  &  intérêts ,  aurane  qu'elle  veat  que  l'on  adjuge 
les  intérêts  au  créancier,  à  caufc  du  préjudice  qu'il  fottfttc  par  !e  retardement  de  Ion 
payement. 

M.  Ricard,  dans  fon  traité  des  donat.  part,  t ,  chap.  %  ,  nomb.  104  ic  fuivant,  eftde 
mêmea^Is  que  notre  aotenr  auquel  il  rend  juftice,  en  dijant qu'il  a  bnncoup  mérité  du 

public  par  les  cxcellcns  ouvrages  qu'il  lui  a  donnés.  II  fouticnc  que  les  intérêts  doivent  être 
adjugés  du  jour  de  la  demande  du  principal ,  quoique  la  demande  des  incérêcs  n'ait  été  foC'« 
mée  que  long-tcms  après. 
<î  Quoique  la. doctrine  deccs  deuxaurcurs  folt  juridique, néanmoins  elle  n'cd  point  fui- 
vie  dans  la  pratique  :  car  à  Pans  ruiajgc  eit  de  demander  le  principal  &  les  intérêts  tout 
enfènble ,  6c  celui  qui  par  fon  exploit  te  cootenteroit  de  demander  le  principal ,  fat»  con- 
clure aux  intérêts,  ne  les  auroïc  pns  en  juflicc,  fuivnnr  un  arrêt  du  17  janvier  1594, 
rapporté  par  M.  Loiict,  livre  7,  chapitre  8,  &:  la  doclrinc  de  M.  Brodeau,  au  même 
endroit. 

7  Dans  les  pays  de  droit  écrie  l'on  demande  (buvcnt  le  principal  8c  les  intérêts  par  le 
même  exploit  ;  mais  i'uiagc  le  plus  fréquent  cH  de  demander  fimplement  les  intérêts  fans 
parler  du  principal,  &  de  les  adjuger;  ce  qui  eft  fondé  dans  la  raifoii  du  droit  ,fnivaoclai> 
quelle  dans  tous  les  contrats  de  bonne  foi,  les  intérêt  font  dûs,  ex  mora  ;  mais  fuivanc 
l'ordonnance  ils  doivent  être  adjugés,  officio  judicis.  Il  y  a  encore  un  autre  ufagc  dans 
les  paya  de  droit  écrit.  Quand  le  débiteur  déclare  en  jugement  qu'il  n'eft  pas  en  état  de 

j|  payer  le  principal ,  &  offre  de  payer  les  intérêts,  le  juge  lui  donne  a£le  de  fa  déclara- 
tion ,  Se  le  conoamne ,  fuivant  fes  offres ,  au  payement  des  intérêts ,  fans  parler  du  princi-. 

Eal.  J'ai  vû  pltiHears  fentcnces  de  ccctequalicé;  cette  jucifprodeoce  eft&vorable  aux  dé-, 
itenis  Se  utile  au  commerce. 

*  Au  parlement  de'Bretagne  l'on  Isîtlamême  jurifprudencequ'au  parlement  de  Parîi. 
Fr.iindans  fc;  a;  rets  dit,  que  par  un  arrêt  du  11  août  1614  ^  il  tut  jugé  que  celui  qui 


qui  en  avoir  ete  formée  après  la  condamnation  du  principal 
A  l'é^rdde  la  jurilprudence  des  parlemcns  du  droit  écrit,  au  fujjet  des  intérêts  des 
fommea  de  deme» ,  j'en  ai  parlé  en  pinfieura  endroin,  fur- tout  dans  la  qoeft.  1 10  de  ce 
liv.  4,  où  le  Içûeur  ton,  recoais,a11  M  pldib 

DE  L'HYPOTHÈQUE  DES  LEGS,  SI  ELLE  EST  SOUDAIRE. 
QUESTION  CENT-SOIXANTE-ONZIEME. 

Sommaire  de  cecce  Queftion. 


I .  L'hypothèque  des  dettes  actives  efi^ 
vifée  de  droit  entre  cohéritiers. 

1.  Sfavoir  Jii'hyporhéc^ue  que  la  loi  don- 
ne aux  légataires ,  ejï JoLidoire. 

3.  Rmjotts  de  ceux  qui  àeanene  l'affir- 
mative. 

4.  Raifons  de  ceux  qui  ûetment  la  nêget- 


tive. 


5.  /.Wiff-  fe  didm  pour  ee  dermr. 

parti. 

6.  Réponfe  a  Varpm'nt  tiré  de  la  bi 
40  de  oblig.  &  ^<-t. 

7.  Réponfe  à  l' argument  mi  delabu^, 
de  feparat. 

8.  Arrêt  de  M.  Bougitier ,  fervant  de 

préjuge  p<w  le,  queJUon» 
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^Sentiment  de  Af.  Leprejlre ,  conforme. 
1  o.DoclnnectAntoineFaberjConfome. 
1 1.  Opinion  de  Ricard  y  conforme. 
ïx.  Opinion  de  Ferrerius ,  conforme. 
15.  Opinion     Loyjèau ,  conforme. 

1 4.  it/or  «ne  ce»^ fir  cette  quefion. 
pUâdée  à  Montbrïfon  y  ^  appmtttée , 

i  j.  Moyens  du  légataire, 

\6.  Moyens  du cohéritur. 

17.  Plaidoyer  de  L'auteur ,  pour  établir 
que  l'hypothèque  du  légataire  n'ejlpas 
fiUdaire  contre  traque  héritier. 

15.  L'action  qu'ont  les  légataires  contre 
les  héritiers  du  teflatèury  quoique  per- 
fonnelle  &  hypothécaire,  ne  dure  (juejo 
ans  i parce  que  l'hypothèque  ejl  légale. 


Qu EsTioK  CLXXl. 

1 9.  Swàt^ftion fil' hypothèque  eftjb' 

lidaire  contre  chaque  héritier  ,  Les  aU" 

teurs font  partagés  en  quatre  d^éreiir 

tes  opinions. 
zo.La  première  opinion, pour  la  foliée^ 

en  généroL 
XI.  La  féconde  opinion,  ptHtrrefiraindre 

la  folidlré  aux  legs  pieux, 
zz.  La  troificme  op'juon ,pour ladivifion 

de  L'hypothèque  dans  tous  les  Legs. 
tj.La  quatrième  ojnnion  ,  pourrejtrmn^ 

dre  la  fiSuË^,  quand  le  ttfièafient  a 

été  reçu  par  un  notaire. 
14.  Arrêt  rendu  a  l'audience  de  la  grande 

chambre  Je  27  mm  ip^io  ^  quidédare 

l'hypothécaire  Joiidaire, 


QUESTION  CLXXI. 


tat- 


Si  tfypotkéque  que  la  loidmtne  aux  liga 

rts ,  peut  èire  foUdaire  contre  chaque  cohé- 
ritier détenteur  de  quelque  héritage. 

•  No»  s  avons  parlé  ailleurs  de  l'h^porcque  des 
aâions  adlives  i  l'égard  des  cohéritiers ,  Se  fait 
voir  qu'ctanc  liivifees  ,  non-feulement  juns  tntci- 
ic3u ,  niais  encote  tpfo  faéio ,  Se  par  rincention 
dea  cohériners ,  Se  que  ccflant  par  ce  moyen  d'itie 

'  communes ,  l'hypotéque  ne  l'eft  plus.  Que  chacuD 
ne  l'a  que  pour  la  part  &  porcion ,  &  par  confé- 
quent  en  ce  cii  h  £îv«iic  dtt  BlÎJiear  M  fOUT  lètVtr 
au  majeur. 

Ici  nous  voulons  traiter  de  l'hypotéque  que  la 
loi  donne  aux  l^gtniiesi  te  agiter  fa  elle  peut  èin' 
fiiJidshe  contre  un  chacun  det  n>hMti«r*,  fnpp»* 

fi  q'i'il  fj:-  dÔTcntnir  de  qiulqne  h'crî:i;^'r  î'hoi- 
lic.  Nou»  1  J.VÛ11S  vu  ainfi  ptatiquer  &  ju^^ct  qusl- 
quctois  en  ce  fiéee ,  en  conJamnant  un  coh::riaer  â 
payes  petfooaeUamfnt  pour  fa  part-,  8c  hypoté- 
qitaifeaMnc  ponr  !•  tout.  A^ant  taché  de  faite  voir 
qu'en  cette  prcmonciation  il  y  avoit  de  l'errenr, 
quelques-uns  onc  goûté  notre  rondement,  8c  d'au- 
tres n'ont  pas  voulu  changer  d'opinion, 
j  Ceux  qui  tieniieni  l'aâitmative  le  fandenc  fur 
ce  ^  le  teftaioil  oblige  les  héritiers  i  payer  fes 
detHH  fle  l^ntnwc'dliawcoBdiiion  qu'on  met 
d'erdtaaii»  daai  Ici  raftamn» ,  te  qu'on  y  doit 
fuppicer;  &  pat  conféqucnt  que  fon  intention  eft 
que  fes  biens  demeurent  aitedics  6c  hy^iequés 

EU  OK  ia)iMiMWMnt.  Qu'en  effet  Juftinien  en  la 
ptfmûio Ct  (vaniMid  Itgati» &Sâ£i£am, a  in» 
gé  raifonntbie  que  l«t  légataires  «nlfeat  cet»  hf' 
Çotéque,  &  il  leur  (îontie  e  n  cff:-  u^ifc  -n  fervlanam 
tj"  hypochtiJ-mm acUo'icm  j  qin  eaam  iiuiic  verbo prt- 
etdente  pojjit  ab  ipfa  Itgt  iâduci.  Que  comme  nous 
avons  dit  que  le  teftateut  entend  que  les  légats  qu'il 
fait  foient  payés ,  c'eftinlC  do&Tolotttéqu'ottdMC 
induire  l'hypotéque. 

Ceux  de  ce  pays  ajoutent ,  qu'il  n'y  peut  avoir 
hyporéquc  ,  qu  elle  ne  foit  ponr  le  tout ,  6c  qu'il 
répugne  qu'étant  indivi(îble  de  fa  natute ,  tota  in 
tatttt  to'<*  <^  qual'ihtt pane  t  la  divifîon  que  font  les 
Iwiid^a,  la jpniflênt  divifec.  Qoe  U  nratc  du  lef- 


blie  fut  tDQf  bi  biens  de  l'hoirie  »  &  parconG^Qt 
n'en  peut  tire  Atée  qu'en  payant  le  légat  entier. 

M-iis  le  plus  grand  f'ondenienr  qu'ils  aycnc,  ils 
le  tirent  de  Bacquei  &  ilc&  uccu  qu'il  lapporcc. 
Cet  auteur,  au  traité  du  droit  de  juftice ,  chap. 
i,  nomb.  tS  «  tient  que  l'bjpotéque  légale  a  au* 
tant  d'ellet  que  ia  convemioniwHe ,  te  qu'elle  no 
fe  divife  point;  ce  qu'il  confirme  par  trois  arrits, 
l'un  defquels  a  crc  ciré  de  du  Luc  ,  en  fon  re- 
cueil ,  arrêt  i ,  où  il  du  qnc  quod morihuj  compdra- 
tum  tfft  dUcbatuft  hypothecam  ttividifoffitf  damnari 
pianitjV€tariqiune  anquam  taie  quid^am  ufurp»' 
retur. 

Ceux  qui  tiennent  la  négative ,  ibtttîeiinenr  m 
contraire  ,  que  quand  on  dit  que  i'hyp'  r;'  !  k  cft 
indivifible,  cela  ne  fe  doit  entendre  que  de  celle 
qui  a  été  contiactée  par  U  4Mu» ,  ft:  qui  a  été 
acqnifc  for  fet  bien*  en  (ba  invuir «  puce  m'ayaiit 
été  nne  feu  (blidatte ,  te  ponr  le  tonr ,  elle  demenie 
telle  Se  eft  de  fa  nature  indivifibtc.  Mjîs  pn«r 
l'hypothèque  légale  ,  de  que  la  loi  donn,,  uua  lé- 
gataires ,  comme  elle  n'eft  qu'une  fuite  de  l'idiou 
peifboaeUe,  qu'une  dépeanance  d'icelle«  ^u'elk 
ne  peut  avoir  «nie  U  mente  étendue ,  Se  qu'il  ré» 
pngns  q  jc  la  fille  compteone  plus  que  la  mere. 

Qu'ii  ucii  t^ft  pas  de  même  de  rhypotéque  qui 
procède  d'une  obligation  :  cai  ayant  ctc  une  fois, 
aialî  que  l'aâion  perfonnelle ,  folidaire ,  &  pour 
root»  la  den»  on  la  peffiMne  éa  débiteur ,  il  ne 
faut  pas  cronver  énanee  qu'encoio  qae  i'a^kion 
perfonnelle  (e  divifé ,  rhypotéquefubnfte  tonjoura 
la  même.  Qu'il  eft  donc  nétclTaire  pour  teudre 
l'hypotéque  folidaice  que  t'aâion  perfonnelle  avec 
laquelle  elle  eft  née ,  &  qui  lui  a  fetvi  d'appui  &  de 
fi»atien,  ait  été  d^Ioia  6c  dam  ià  naiflaoce  aulE 
lôlidaire. 

Qu'en  cfT^tf!  deux  n;  ;':  h!ic;cnr  q  jc  chacun  pOUt 
fa  parc  te  tatte ,  comme  eu  -c  tai  1  iCUon  perfon- 
nelle n'eft  que  pour  une  partie  de  la  dette  ,  l'hypo- 
léque  ne  fubfiftede  même  qu'à  proporrion  de  certe 
parue ,  fc  ne  pent  affèâer  les  biens  d'un  chacoA 
pour  plus  que  chacun  ne  doit:  jufques-U  que  l'ua 
fuccédant  à  l'autre  ,  5c  devant  le  tout,  l'hyporf- 
que  ne  devient  pas  pourtant  folidaire  fur  les  biens 
propres  du  fuccelTeur,  non  plus  que  fur  ceux  du 
défunt. 

Qu'il  en  faut  autant  dire  de  notre  hjrpocéque  lé> 
gale  -f  eu  ae  premnt  (on  foodemeot  qnt  de  VtC' 
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al)  kitrtdibus  incipiam. 

C'efl  ce  od'il  fulEt  d'employer  contre  ce  qu'on 
allcgue  de  du  Luc,  patce  qu'en  etTet ,  li  ne pule 
que  de  rhjpoté^  conntuw  flC  non  de  U  niotcc. 
Quaoc  tiui  iocns  antUf  MMK  n'en  ffavom  pas 
fefpKc  ni  1h  ctrconftitKes,  8c  II  fàur  croire  qu'ils 
peuvent  avoir  écc  rendus  fur  cette  maxime  vatgai> 
ce,  que  i'hjrpotéque eft  indivifible,  fans  coniîdérez 
que  celle  de  queftion  n'ayant  jamais  crc  indivife, 
on  ne  Udiviw  ^  •  de  d'aitleuts  ,  que  le  l^giHateot 
qui  l'a  introduit»  >  a  bien  pft  la  tiier  des  règles 

comiininf5. 

i'  clic  que  nous  levions  le  doute  qui  pourroit  naî* 
tre  de  la  loi  40  de  obligat.  &  aù.  où  il  e(l  dit ,  qu* 
h/treditariarum  aHionam  loec^  kakeatiir  Sf  Ugata^ 
quamvis  ab  htf<de  wceperinti  c'eft-à-<lire ,  qn'ils 
tiennent  lieu  de  créanci-rs  qui  font  ccnTr^'.  -^Is^  tc 
peuvent  en  quelques  cas  jouir  des  nicmes  droits, 
iiuis  non  p.is  en  cous.  Ainli  l'explication  de  cette  loi 
tioit  nrer  de  la  loi  quotuas ,Jf.  de /epurtnionibia ^ 
où  tour  ainfî  que  les  créanciers  dit  tcflateur  peuvent  ' 
faire  fcp.irer  les  biens  d'avec  ceux  del'hcririer ,  \t<i 
Irgataires  le  peuvent  pareillement ,  ui Jîcui  cicduo- 
rihus  jjîc/egtjcjrus  velfolldum  ,  \ei yaiio  qutraïur  ^ 
félon  le  fonds  de  l'hoirie ,  c'eft  en  cela  que  les  léga- 
taires font  cenfés  crcancierSa  flt  que  hgreditariarum 
acliûnum  loco  legata  hahemur  ^  quamvis  ab  htrede  in- 
cipiiint,  parce  qu'il  fuftit  que  les  Icgacs  tirent  leur 
fondeniLîi:  lîc  î.i  volonté  du  tedateur.  Les  légatai- 
res tiennent  donc  lieu  de  ctéanciets ,  non  in  omnibus 
eaufs ,  du  Cujas ,  fut  la  loi  ^ff,dtfipa  ratio  a  ihus^ 
Jid  ta  eauflt  fccdratlonis  bonornm^  Ht  «qui  eam  in^ 
ptnimt  eauja  cogmta  ,  atque  cndinns  de/uaSi  j  ce 
qui  n'a  tien  de  commun  avec  l'iiypotcque. 

Refte  encore  que  nous  levions  le  doute  qui  peut 
naître  de  ladite  loi  )  ,  en  laquelle  Papinien  dit»  if 
gaiarios  inea  tantum  parte  qute  de  bonit fervari  potuU  » 
habere pignoris  caufam,  convenir;  à' où  l'on  ponrroit  7 
inférer  avec  Accurfe,  que  l'hypotéquc  efl  acquife 
aux  légataires,  mais  comme  Juftinicn  a  iui-mêma 
dtclatL- ,  qu'il  ci}  le  prcinicr  auteur  de  cette  hypoté- 
que  légale  ôc  tacite  qu'ont  les  légataires ,  c'eft  avec 
raifon  que  le  bon  Accurfe  a  été  repiisdeoalapaxlt 
doâe  Cujas  :  car  il  fait  voir  furcette  loi,  qoe/i^fm^ 
ru  caufa  fe  doit  prendre  pro  eaatîone  comnuaùt 
de  laquelle  la  mcme  loi  paile  \  c'eft  à-dire  ,  dg pig- 
nore  prtiono  j  non  de  pignore  ex  tatit»  comtatiofu, 
que  la  loi  lui  donne,  ce  qui  fe  MUmpirm^oam 
M  MtJptJ^ontm  ,  vel  fatU'datioaem, 

Enfin  cotnme  notre  femiment  ne  pouttoit  ptaN' 
f  rre  p.is  prt'valcir  au  fentimcnc  de  Bjcqtiet,  Ôc  aux 
atrc-tii  qu'il  allcgue  >  nous  oppoferons  i'artct  que 
monHcur  Bouguier  a  inféré  dans  fon  recueil ,  let-  ^ 
ces  deux  lotx ,  Se  auiret  textes  fembUbles,  «fâiaoMi    tie  C  nombre  premier,  par  lequel  il  a  été  ji^» 
quidtmperfoitaimémdiypigntav&hinfiliAmuû-   qu'une  promeflê  ou  cédnie  qui  n'a  été  Rcenmie 
cuique  teneri  j  ut  vel  totum  dtbitum  héredes  reddant,     qu'après  la  mort  du  débiteur ,  5:  contre  fes  héri- 
tiers, nedoniic  liypotéqne  contre  un  ch.icun  li'eur, 
qLiL-  tKiur  la  même  part  &:  portion  qu'il  eft  petfoti- 
ncllemcnt  tenu  ,  parce  que  cette  hypotéque  n'a  paa 
fttb/idé  contre  le  défunt,  &  n'a  commencé  qii« 
contre  les  iiéritages  du  font  de  la  recoanoidànce. 
Or,  nom  tftimons  qn'il  7  a  identité  de  nifon,  8c 
que  Cl  ta  loi  donne  une  Fiypotéque  tacite  lu  Icgatai- 
re,  l'ordonnance  en  doniie  une  exp reiFe  au  créan- 
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perfonncUc  ,  ne  Teniiu  qu'enfuitc  d'icclle,  & 
étant  en  quelque  façon,  t  fuiumjum  tncelleélu, 
&i  poftérieiire  &  dépendante,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  ce  qu'un  chacun  des  héritiers  peut 
devoir  petfonnellement.pr,  chaque  cohérides  m 
devant  que  fa  part  de  tous  les  iépts,  les  héfttaget 
de  la  fucccliloii  qui  lui  font  échus  ne  peuvent  core 
liypothcqiics  que  pour  cette  même  part. 

Qu'il  ell  bien  vrai  que  la  loi  donne  cette  hypo- 
thèque aux  tcgatairas^  mais  qn'il  eft  paieillement 
vrai  que  la  mime  loi  qui  la  donne  ,1a  Hmii»  8c 
la  rclltaint,  patce  que  Juftinien  ,  en  la  loi  pre- 
micie,  C.  tommunia  de  iegat,  &.  Jtdeuom.  l'ayant 
dcabtie  par  un  droit  nouveau ,  &  par  la  préfomp- 
tiott  que  c'eft  la  volonté  du  teftatent,  il  déclare 
lUiillî-t&t  qu'il  n'entend  la  donner  qu'é  concurrence 
de  ce  qiij  ch.iq  ie  cohéritier  doit  p:!ycr  ;  Se  com- 
me c'eft  un  palic  tiroit  en  faveur  àcs  légataitcs, 
qu'encore  que  ce  foit  pour  faciliter  l'exécution  des 
dernières  volontés,  il  vouloil  qu'on  en  demeurât 
aux  tetmes  de  fa  reftitutton.  li*  omnibus  autcm, 
dit-il,  hujufmoii  cafibus  t  in  tantumft  hypothccarin 
unumquemque  convcniri  volumus  j  in  quantum  perj'o- 
nalis  atHo  ad\  crsi.s  cum  comptai. 

C'eft  le  parti  que  nous  vouions  fuivrej  Se  nous 
ne  croyons  pas  que  la  loi  étant  Ci  clatK  8C  fi  CX- 
prefte ,  elle  puilfe  fouScir  un  raifonnement  con- 
traire ;  car  puifque  cette  hypothèque  ne  vient  pal 
directement  du  dcTunr,  &  que  ce  nc\\  pas  lui  qui 
l'a  créée ,  quoiqu'elle  foit  tirée  de  fa  volonté ,  puif- 
qa'clle  n'a  pas  eu  lieu  de  fon  vivant ,  que  Ibo 
taftameat  ne  la  pent  produite  qu'après  la  nort, 
8c  brfque  l'obligation  ponc  les  légats  eft  divifée, 
cntnmcat  cft-ce  que  cette  hypotcquc  pouttoit  être 
folidatre.  Il  elle  n'a  pas  été  telle  en  fanailfance ,  &  Ci 
la  dette  qui  l'.i  l'ait  riaitte  n'eft  qu'une  partie  du  legs. 

Aulfi  nous  ne  difons  pas  qu'en  ce  cas  l'hypoté» 
qae  fedivife ,  mais  i  proprement  parler,  nous  efti- 
raons  qu'il  faut  plutôt  dire,  qu'elle  n'a  jamais  été 
indivile ,  &  pour  le  tout ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'hypotéque  pour  le  legit  entier  fur  un  mêiiie  fonds, 
de  par  conféquem  ,  ciue  n'y  ayant  point  d  hypoté- 
totale  Si  géiicrale ,  il  y  en  eut  autant  de  par- 
tiales on  de  particulietas ,  qu'il  jr  a  eu  de  poriionà 
héréditaires ,  fuivant  la  loi  des  douze  tables ,  8c  le 
titre  du  Code  yjiunus  ex  plunhui  htridi.b. 

Ceci  fert  de  réponfe  i  Tatrct  que  du  Luc 
npporte;  car  s'il  eft  vrai ,  comme  il  n'en  faut  pas 
doQcet,  que  l'hypotéqae  une  fois  créée  nout  tmia 
une  dette,  ne  fe  peut  plus  divifèt,  c'eftael'liypoté* 
«jue  conventionnelle,  qui  a  en  lieu  contre  le  dé- 
tunr,  qu  il  faut  1  entendre ,  ainH  que  la  lui  pcer.iicre 
&  fjconde ,  ft  unus  ex pluribus  hceredib.  S'il  eft  dit  en 


vel  id  tfuod  detinent  cédant,  tout  cela  ne  s'entend  que 
de  h.zrclibusdebitor.i  ,ii  o'e  \.\  di-ttc  pour  laquelle  les 
héritages  du  défunt  ont  ctc  hypotcqucs ,  aintt  qu'il 
■eft dit,  (A  /.  a  ,  c.de  hdr'.dttar.  aclionih.i/in  I,6f  ^ff, 
éeeviUionib,  où  le  jurifconfulte établit ,  ntAil«ntdii« 
tariam  pignori  ob/igatam. 

Or  en  re  cas  ,  pr,>rcer  Indivifam pignons  caiifam  , 
comme  parle  le  même  jurifconfultc,  l'Iiyporéque 
qui  a  été  du  vivant  du  défunt  aulli  bien  divifible 

Su'indivife,  ne  pent  paschai^^  en  kperfenne 
es  héririers,  fa  nature  8c  eondidw  ne  le  ibuSrant 
pas.  Mais  celle  qui  ne  commence  qu'en  la  perfon- 
ne  des  héritiers ,  comme  dés  lors  Se  dès  fon  com- 
mencement elleiegarde  plulîeurs  perfonnes,  ell* 
fublifte  aulli  en  autant  de  fa  jet  s  féparément,  8c  et 
fenrplutAt  autant  d'Urp^Mc-ques  qu'une  feule  :  Non 

e^ d:v'i.{  nir  ir  <  um  (u:c  iriJiyi/.i  ,  luctotj'm 

^uxttbet paitt ,  ims MX.[».ïoi  umquc,  C-  ut  acitonet 


Nous  ajonmom»  que  monfieur  Lepteftre,  en 
fa  première  centurie ,  chapitre  quarante  ,  ayant 

traité  rttZitwti^BX  ftxrediidri/s ,  a  marqué  en  la 
■^^i^c  >  que  fuivant  la  loi  première ,  C  communia  y 
de  Itgat.  unumquemfÊt  kgredum  in  tantaiH  kypoihc 
(éria  eoaveniri ,  in  qaaitvm  ptrfoiulis  aSio  adverfas 
eum  eompetit ,  ce  qu'Accurf» ,  dic-tl,  interprète  pro 
nrtj  non  tn  fo!:dum  ,  jt  inter pofftjfores  rcru  ~r  .  v  ■  .':r. -  > 
hoc  ejt  fptciale  ^uod  fcmdaur  k/j>otActa,  luivaAt  la 
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bilWonde,  C.de  dtbitoribus  cntuuis. 
10    Noai  ajoutetont  encore  ce  que  die  le  doâe 
Jntoum  Paher  ,  dérade  quarante-hair,  de  tmiikis 

Pra^  r..![ic.  cdpitcnono  ;  1^'avoir  ,  que  cela  «Il  com- 
iRiiii  «1  tout.:  nypotéqiie.foitexprelTe,  foit tacite, 
d'ctte  accelF^irc  x  l'obUgaiion  perfoiinelÎL- ,  iS:  de 
at  pouvoir  pas  eue  fans  elle  ^  mais  que  cela  elt  iur 
wur  véfïtaoJe  en  Thypotcque  que  JuAinten  a  in- 
tro-Juitc,  en  favear  des  lègaiaireifAc  en  telle  lor- 
tc  ,ut quuinvis  Utud  etiam Jîtex natuni  oBwms  hypo- 
thciariét ,  tu  ju  iadîvifihiLs ,  hanc  tamea  JujUnianus 
volnent  dtviUt  tnur  éutrtdts  ad  exemplum  aSioms 
perfimiis.  Cet  anceat  veut  mime  que  ceicc  hypo- 
réqiw  A*aiï  pu  tieu  eontfa  ttnium  pojfe^orem^fed 
toatn  hartdts  folos  ,6rUa  tamen  /i  paJ/itUtat ,  née 
tamirt  qaacenus pojjideac  jj'td  quatirm^  junt  kiti  :.>.(S. 

Le  même  Eabv  ,  «a  fon  code ,  Ubto jtxto  ,  uta- 
b  vigtfim  primo  i  dtfimtioiu  frima  j  après  avoîc 
avoue ^  ipie  hypcttca  tac'aa  vei  Ugalu pn  iegatis  j 
£»iéta  e/i  j  8c  fe  règle  en  l'aétion  per&nnellc  , 
alHire  qu'il  fut  ainlî  juge-  au  fcnar  de  Clumbcrv} 
taais  il  ajoù  e  ,  que  /î<aj  ui  cxprejju  hypor;ct.j  t/aum 
t^jtor  /tgaii  auc  fideicommijfi  nomine  ii^.r.jLiuc 

G m  efi  ittdtvidua  >  c'cff  parce  qu'elle  auroît  été  iu- 
ie  par  U  défunt  même ,  &  mm  tmatnm  ub  httftdt 
hiceti'ir,  ,  omme  lotfque  le  tellatcur ,  par  un  af- 
iigaïc  p  X  cuheralfeâe  &  oblige  uii  héritage  à  la 
rente  qu  il  It-gnc  ou  qu'il  londe. 
^  Depuis,  &  l'ur  le  point  de  (ure  imprimer  ce 
'  '  recueil ,  te  tnîvk  des  donations  cntre-vin  te  telba- 
mencaires  nous  étant  tombé  entielei  nnai»  non 
ntTim  trouve  que  l'auteur  de  ce  traité  rient  m»* 
tie  opiniou ,  &  l'appuie  d'un  raifotinement  ii  fer- 
'  IBS,  qu'il  ne  lailfe  pas  lieu  d'en  douter.  Encre  au- 
tres raifons  qu'il  ea  doBne,  il  dit  comme  nous  en 
cecas,  oii^n  qu'aux  auTret,  rh]rp(Néoue n'eft point 
dtviduc ,  ïic  q  uc  ceux  qui  en  parlencde  la  lorte ,  n*onc 
pas  bien  cnrentiu  cette  niaiijfe  :  Qu;  !'obliij;alion 
a'ayauc  commencé  que  contre  les  béxuicts  ,  que 
dent  (à  nsilTiiice  n'ajant  pas  été  folivlaiie ,  l'hf  po- 
ccqoe  ne  peai  pas  cireplos  ampi««  ai  avoir  pour 
règle  que  la  part  dont  ils  amendent  t  Qne  les  brri- 
tagcs  qui  leur  échéent  n'aviiu  j.imaiç  appartenu  i 
leurs  cohéritiers,  on  ne  peut  pjs  dire  que  l'hypo- 
(cque  ait  jamais  été  conjoiiKc  pourplu5  t;r;ncie  poc- 
Tioo.  Bref,  qu'elle  ne  peut  pidet  l'obligation 
selle  ^'elle  «ft  da»  fim  otigine  Ae  dans  là  naif" 
£ince. 

Enfuite  le  même  auteur  ayant  répondu  aus  ar- 
rêts qu'on  allègue  au  contraire  ,  &  fait  voit  qu'ils 
n'ont  point  préjugé  la  queihon ,  il  conclu*  que  pour 
h  payement  des  legs ,  l'hypotéquaice  fuit  toujours 
kpetfooneUe  dans iba  principe,  que  (î  la  perfon- 
Mile  eft  loUdaire,  suffi  eft  l'hypotéquaiie .  &  que 
£  î'^i^on  perfonnclle  n'ell  que  pour  une  part  Se 
portion,  l'hypotéquaire  n'a  que  la  même  étendue. 

Nous  avons  remarqné  <)ae  Anaums  Fabtr,  au 
lieu  de  fou  code  qui  m  été  cotté ,  tient  que  cette 
iiypotéque  tacite  que  la  loi  donne  aux  légataires* 
eft  tellement  attachée  i  l'oSMgatiaTi  petfùnnelle  ,5C 
en  eft  ii  fort  ticpendAUte  ,  qu'elle  jic  peut  fubfifter 
finsellc  :  p.»r  conféquent,  qne  non-feulement  ellefe 
règle  par  la  portion  des  hctitiers,  mais  qu'elle  ne 
peaTrttivicimtte(S-acqaérew,c'eft<i-dire ,  qu'elle 
«.elfe  oïl  l'aifiion  pcrfonneHe  vient  i  cefler,  n'étant 
à  vrai  dits;  que  la  même  adtion  perfonnclle  qui 
porte  hypotcquc.  I-rjni:jius  B^tquclîus  ,  fur  Li  loi 
première,  C.  communia  delegaiu,  a  tenu  la  même 
opinion  :  mais  quoique  Jetumts  à  S«ade t  ShtotiT' 
t.o ,  tutdoduoéttim» tdtJiiùtiwetmU^tamona^pm 
\t  fénai  de  Fiîxe  a  ^gé  deni  £ns  de  la  fintB* 
il  ne  Ittflc  pas  de  rejcttec  ce  fitntiineact  EncCfti 
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i  ferait  trop  de  préjudice  aux  légataires ,  puifqtie 
l'un  des  héritiers  venant  â  vendre  fa  paît  des  bé' 
ritages ,  cela  pourroit  ftire  que  le  légat  feroit  intt' 

lile,  du  moins  pour  quelque  portion.  Qnn;  qu'il  e:t 

foit,  cet  auteur  fuppofc  pour  règle  cetiiuic,  que 
l'hypotcquc  des  Icg.its  n'cll  pas  lolid.ure. 

l-'errcnus  ,  tmciuM  ad  Jcaatufconfultum  Trcbel- 
han.  cjpitcjcxco  ,  tientbicaqii»rh]rpotéque  légale 
n'eft  pas  fôlidaite  ,  parce  que  nihit  aliud  ejl  quàm 
pcrfjnaiir  aSiOt  &  non  habct pliu  virium  quàm  perfo- 
nalu  ;  mais  aptes  en  avoir  donne  une  laifon  dcLifi- 
ve,  il  tombe  dans  l'erreur  des  autres ,  de  ajoute,  6* 
ideb  ut  perfiituOsdividitur  tnur  hizredes,  ne  prenant 
pas  garde  ,  «^m  ce  qui  n'a  jaiuau  été  joint  &  indivis 
n'eft  pas  divifé  ,  clone  pour  parler  proprement  9c 
d,-!i«  le  principe  de  ta  cîiofe ,  coiu  Nk'Us  que  l'hy- 
putéquc  n'eft  pas  folidaire,  ifc  que  ne  l'ayant  ja- 
mais été ,  elle  n'eft  pas  divifée. 

Loifeaa,  «a  traité  du  déguerpiftcmeat,  dtapîtte  |  • 
7  du  livre  premier,  nombre  j ,  a  parlé  de  la  mè-  * 
me  ibrtc,     il  cite  .M.  Charles  du  Moulin  ,  en  fon 
traite  de  dividuo,  &  uidividuo  ;  mais  cet  auteur 
peu  exjct  en  tout  ce  qu'il  avance,  en  parle  en  ter-  - 
mes  bien  difterensj  car  an  traité  fufdit ,  paru  fe* 
tunda  j  numcrj  nono  ,  ayant  déterminé  que  chacun 
desbétitiers  n'eft  tenu  que  pour  fa  part ,  eiijm  ky^ 
potheutrit ,  il  ajoute ,  quïa  Itgaiis  il  la  hypoiAcLa  jure 
L\>J:\'!sprj  du'pojuioiubus uUim4i  voluni.ttituitroduda^ 
limuuta  eji  au  porttoncs  kgreditatias  f</ad  timucs 
ptrfonaUs  aclionis  ,  unde  «oui  «irfCMT,  J*ec  mltmuur 
effèSkt  hs^mi  hypoiheca. 

Setat ji&i-W ,Jt  tejlator principaiiter ^  &  exprejfe 
hypotkecavcf  'u  bonafua pro  tenu  UgatiSj  parce  q  u  en 
ce  cas  il  vent  que  cette  hypotéque ,  pourvu  qu'elle 
foit  cxprelfe,  ait  autant  de  force  que  la  convean'. 
tionnelle  ,  quia  non  ^.taerè  iegat'u^Jtdeiqtrcffatn» 
potheca  iomtnir  rtGSm  in  Juft  commuiù  ;  Cr  c  eft  Ta 
min^c  modification  qoe  oons  avonsmppoctée  do 
dette  /  uber.  '  ' 

Nous  voulons  inférer ,  que  comme  cette  adbion 
li]rpoié<}uaire  n'eft  autre  que  la  perfonnelle ,  elle  ne 
doit  pas  avoir  plus  d'étendue  6c  de  durée,  9c  par 
conféquent,  qM'cl'r  fr  T>eur  prefcrire pu  trente  ans, 
ainfi  que  Bacqut;  \\l  Jrtcrniinc  par  l'hypotci^uelc- 
galc  que  le  mineur  a  comte  le  tuteur,  &^utM'elk 
autre  que  l'aâton  petlouneiic  privilégiée. 

Depuis  nous  avons  remarqué  que  Uarondas,  aa 
livre  6 ,  chapitre  5  )  de  fes  rcponfes;  &c  M  M.<)  - 
nard  après  lui ,  au  liv.  8,  chapitre  6^  ,  de  fes  ijucf- 
tions,  cotent  quelques  arrêts,  par  lefquels  il  a  été 
jugé,  que  des  cohéiuters  dévoient  payer  folidaire- 
menc  un  légat  fait  i  une  âlle  pour  la  marier.  Mais 
ils  reconnoiirent  que  c'eft  par  û  favem  dumarirge  > 
d'oà  s'enfuit ,  que  exceptioinuno  in  cater'u jînnat  rt- 
gulam. 

Depuis  ce  traité,  la  queftion  a  été  agitée  &:pUi-.  .  . 
déeeniNNf9ficgelei6iaiivieri«jt.M,  ddSatoa  ^ 
Champknj  7  prélîdanr,  en  v«ics  f'efpece, 

Sîetir  Pierre  Roy ,  par  (bnteftament,  fait  on  légat 
à  Jeanne  Roy  fa  tille  ,  Je  la  femme  Je  dix-fep: 
cent  livres  pour  tout  droit  de  kgiiunc ,  &l  infti- 
tue  fes  iiétitiers  univerfets  Pierre  &  Jean  Roy  fes 
deux  fils,  U  même  leur  fait  le  natt^  de  lés  biens  , 
i.la  cbat^  de  payer  cbacmi  la  moitié  de  fes  det^ 
(Cs  ic  légats. 

Jearme  Roy  ,  par  fon  conttat  de  inuuagc  avec 
Bern.ird  Gonon  au  iS  oûobre  \  Ci-' ,  fe  conftitue 
laditu  fomme  de  dix  -  fepi  cent  livres ,  latjucUe 
lefdirs  Pierre  &  Jean  Roy  promettent  lui  payer  lorC 
qu'elle  feroit  majeure,  &  jufques âce  l'intcrêt.  Et 
port*  le  contrat,  que  c'tjl  fans  innovation  &  dm 
VifiiO»  dit  At  àtttt^  &  fans  démgU  aux  fypwifuu  à 
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tlUac^iùfti  «  ttmptrJbaaeUtment  quchypotéquairc- 
mtnt  en  vertu  du  uflamMt. 

\.:}Ài  Ciiion,  miri,  ayant  néglige  de  fe  faire 

Eayci  ,  &  s  cc.iiir  conttntcde  prcnàic  l'intcicr,  les 
ien$  de  Jean  Roy  l'onr  l.iilîs  &c  mis  en  cnccs,  &i 
vendus  en  l'annce  i  ^>  9.  Oe  IbitC^uc ,  iuit  à  caule 
ries  frais  ou  des  droits  feigneoiisHII  que  ledit  Jean 
Roi  avoir  laiiTé  tofuber  CD  Bcmage  «  rhotrie  f« 
rrouve  inlblvable  ,  &  ledit  Gonon  inarilemeiK 
coiloquc  pcLU  la  nioiiié  (iu  Icgat  de  f.i  femme. 

C  c'it  ce  qui  l'oblige  en  juin  i£;ô  d'agtr  contre 
J'aucre  cohcriiiec  fOU  Ic^a^menrdudu  lé^cen* 
ticr ,  prcccndMiqm  comme  ïlyaJifpot^oç  pa«ir 
les  légats  fur  les  bictis  ilu  reftateur,  elle  doit  itr« 
foliiiaiie  &  pour  !e  toi:r. 

Oii  le  toiiduic  dune  pour  les  demandeurs  fur  l'u- 
'  '  fige,  fur  quelques  auroritcs ,  far  quelques  artits. 
Ou  difoiti  qu'en  décbnnt  on  teihwient  «s^cntoirs 
contre  Ton  «M  hMiisis,  on  l'a  iott|ott(s  condam- 
ne perfoiinellctrent  pour  fa  part,  &  hypotcqiiai- 
remenr  pour  le  tout.  Que  c'eft  en  effet  une  nuxi- 
inc  commune ,  que  I  hypotcque  indiviflble  ,  & 
CDinine  l'ame  rord  in  totOj  &  toca  in  quatibct  pan<. 
Que  Bacquei  &  quelques  autres  l'ont  ainfi  reao  »  te 
confirme  leur  fentiment  par  les  arrêts  qu'ils  cotent , 
mcmc  par  l'arrîr  qu'ils  ont  rire  de  du  Luc ,  par  le- 
<:]iici  il  fut  défendu  d'alléguer  coutume  pjr  Lquelle 
J  hy)iotcque  fe  pût  divifer,  vttitMinqucnc  unquam 
iaU  proponcretur. 

On  fe  (ondoit  encore  fut  les  teniMS  da  conttat 
de  mariage ,  en  tant  qu'il  porte ,  fans  innovation  ni 
dtvijion  di  delU,  &  a\tc  réfcnit  de  l  hypotcque.  Et 
«niin  on  foutenoit,  que  s'agiifanr  d'un  droit  de  lé- 
gitime ,0t  d'un  Icgar  qui  tient  lieu  d'icelle,  lacauls- 
eik  éioit  plus  fàvoiaole  ,  te  l'h/petéque  mieux 
toblie ,  puifque  ce  devott  être  une  charge  com- 
mune. 

Au  contraire  ,  pout  le  dctendeur  on  fourenoit, 
qoe  l'uÊige  s'écanc  introduit  par  erreur,  8c  cho- 

2uani  ouverwoiem  la  loi  &  la  raifon ,  il  ne  pouvoir 
ire  nti  à  coniîSqiience,  &  que  pour  avoir  mal  jugé 
quelquefois  ,  il  ne  s'enfuivoir  p.is  qu'il  f.iillc  con- 
nnuer.  Qu'il  f.iliou  s'attacher  phiiôr  .i  U  loi  ,  qu'à 
ce  prcî-n.lu  uf.tge,  3f  que  la  niL-me  loi  qui  avoir 
établi  l'hypotcque  en  faveur  des  icgaraires,  l'ayant 
réglée  te  limitée  à  la  porrion  héréditaire  ,  on  ne 
pouvoir  pas  lui  donner  plus  d'étendue.  Qu'il  fuf- 
nfoit  donc  qu'en  ta  loi  première,  C  communia  de 
Icgiitis ,  Juflinicn  en  air  parlé  de  la  forte ,  in  omnibus 
autem  hujufmodi  cafibtu  f  in  tantum  if  hypotecaria 
unumquemque  conVtnifi  volumus  in  qatMUm  ftrfwub- 
tù  aAa  aéreffia  tum  eomptiit. 

Quant  aux  autorités  alléguées ,  on  en  oppofoir 
-d'autres,  &  peut-être  plus  confiiiéraôles ,  iN:  pour 
les  anctSt  on  difott,  qu'ils  pouvoi  en  t  avoir  ctc  don- 
nh  «a  én  eipecec  diCk«««t ,  te  fur  dei  ciieimf» 
tances  paRlcnfietes.  Qtw  foor  celui  oue  du  Lue 
rapporte ,  il  ne  doit  s'entenilre  que  des  hypotéqtws 
conventioniitlles  ,  Se  non  tics  légales.  Se  qu'en 
effet  il  n  y  eit  point  parlé  des  Icgars.  Qu'il  ell  vrai 
que  rfaypotéque  une  fois  acquife ,  &  qui  a  ère  fo- 
lidaire  fur  tous  les  biens, ne  peutitredivifée  :  mais 
qu'il  n'en  eft  pas  de  mftme  de  l'hypotéquc  qu'a  un 
légaraire ,  parce  que  n'.iyanr  jamais  été  folidiire  ni 
conjointe,  elledeincLire  plutâi  la  même  ,  qu'on  ne 
la  divife  pas.  Partant,  qu'il  eft  toujours  vrAi  de 
dire ,  que  l'hypotéque  qui  a  été  une  fou  contiaâée , 
•11  indivtfible. 

Nous  ne  parlâmes  pas  en  cette  caufe ,  parce 
'7  qu'une  autre  précédente  ayant  emporté  prefquerout 
le  rems  de  r.iuciicnce  ,  cette  confi  !ératti)n  Se  la  ri- 
gueur du  froid ,  nous  âc  difpcnfer  d'en  ouvrir  no- 
ue iSmtimenty  tant  parc*  qoe  nooi  JW  pravions 


y  parler  fans  nous  crendre,  que  parce  que  l'une 
des  parties  avoit  témoigné  que  nous  lui  étions  lîiA 
peâ.  Ainfi  U  caiife  fut  appointée  en  droit  j  mais 
comme  i,  tout  événement  nous  étions  ptêis  de  pu- 
1er  ,  nous  avions  rcfulu  de  dire  ,  après  avoû  fSprii 
fommairement  les  taifons  des  parties  ; 

Qu'il  falloir  préfuppofer  que  par  les  luis  des  Di- 

Î elles,  &  avanr  U  conftirocion  de  Jnftioien  qui  a 
té  ctiée,  les  léganini  n^avoient  aucune  hypoté» 
que  fur  les  biens  du  teflatcur.  Qu'ils  i.'avoieut 
qu'une  aâion  pcrfonnelle  ,  &  que  l'hyporequaire 
ne  conmençoir  oue  lorfque  les  héritiers  s'en  obli- 

((ftnear.  Que  cela  eft  expfelTàneiit  décide  en  U 
ot } ,  jf.de  Ngatîs  z  ,  oA  le  farifconlulre  dit ,  que 

Ur^carum  pctitlû  advffus  hccnJfs  pro  p,^rcihus  htre- 
ilnjrus  miapctil ,  net  pro  hti  qui  Ji>ivendo  non Junt , 
onerari  cokteredes  oponet.  Ce  qu'en  efièt  Juiliflies 
avoit  alTez  déclare  en  ladite  loi  première  mmnaejc 
de  tegttt.  te  que  e'eft  on  nouveau  droit  qu'il  établit 
foit  i  l'iinitarion  des  autres  hypoTrqiti-s  tacites  & 
léjçales  par  lui  introduites.  Qu'il  hlioit  micist  de- 
là que  cette  hypoceque  ,  en  fa  pteiniereinliirution, 
&  en  fou  origine,  ayant  été  limitée  Se  redroiate 
aux  portions  nércdiraires ,  il  n'y  avoir  pas  apparenc» 
de  loi  donner  plus  d'étendue  que  fon  auteur  ne  lui 
en  avoir  voulu  donner.  Qu'autrement  ce  f-  rou  en- 
tieprenHre  fur  ï'.iutorirc  de  Juflinien,  faire  le  lé- 
gitlateur,  rciornier  ce  qu'il  a  fait,  &  en  un  mot- 
crablir  une  glofe  qui  gâte  le  texte.  | 

Que  fi  fiacquec  ,  &  quelques  autres  ea 
•▼oient  douté;  par  contre ,  M.  Châties  du  Mou- 
lin ,  le  grand  prnticicn  François ,  Loifeau,  Fer- 
rcnus ,  /incûtuus  fahcrSc  pluueurs  autres ,  s'éroiem 
tenus  fermes  fur  la  loi,  À  tt'avoientpascrû qu'on 
pût  fe  difnenfec  de  U  fitim.  Qu«£  m.  René  Ch^ 
pin  fembloit  avoir  duncelé  fur  ce  point ,  il  ne 
s'en  éruir  pourtant  relâché  que  pour  les  le^s  pour 
caufes  pius  Si  pour  ahinens.  Que  c'cll  pour  ceux» 
là  feuls  iju'il  avoit  tenu  que  l'hypotéquc  étoit/bli« 
daire&  mdivifible,  parce  qu'en  e^t  en  la  loi  ;  ,  de 
alimentis  &  cibariu  tegatb ,  le  jorlfronfiilte  ne  juge 
pas  raifonnable,  qae  âf'i^^/is  ':ar(d:hus  minutiinm. 
alimenta  preffeniur  ,  i  cuile  que  ce  fetuii  en  tendre 
le  II.;.!:  mutile.  U'où  s'enfuit  que  l'obligation  pet- 
fonnclie  étaiii  mîme  ioiidaire ,  &:  chaque  héri- 
tier en  éranr  renupour  le  tour,  il  faut  denéceffité 
que  l'hypotéquc  foit  de  la  même  étendue,  Tac- 
rion  perlonnelle  ctanr  en  ce  cas  fa  règle  &  fa  me- 
fure. 

Que  quand  aux  aricrs  qu'on  cotte  au  contraire, 
ils.  ne  peuvent  pas  changer  une  difpolinon  lî  for- 
melle ,  ni  jdéii^c  tcac  celui  oniell  tiré  de  du  Luc, 
n*a  rien  de  commun ,  8t  ne  Te  doit  entendre  que 

de?  Iiypotéques  communes  qui  JefcenJent  des  con- 
trats ,  cet  autcui  n'ayant  point  parlé  des  légats, 
maisfollement établi jMMir  maxime,  que  l'hypoté- 
que  ne  lê^ucpaidivirecj  œ  qni  eft  véritable  loc& 
qu'elle  «  été  une  fois  indivtdne  te  foUdaiie  en  le 
pecfonne  du  défunt,  fuivanc  la  loi  féconde,  §  cjt 
his  :  jf.  de  ycrbor,  obiigat.  en  laqucilc  il  «it  dlC 
qu'elle  doit  palTet  aux  héritiers  relie  qu'elfe  a  été 
en  fa  petfonne:  Ai»  «ion  t» ftrfonû.  lurtdu  amditta 
obligationis  immuMur, 

Et  pjur  les  itiTC*  nfr-f;  ,  ils  ont  ctr  c^'-nné';  frj 
efpeces  (litîcreii;:  i ,  u<.  pour  des  légats  d  alimens, 
ou  autres  fcmblables  ,  pour  lefquch  la  loi  Toulanc 
oue  l'attion  foit  folidaire ,  &  conjointe  en  la  per- 
unne  d'un  des  héririers ,  il  s'enfuit  que  l'hjpoli» 
que  qui  la  fait  ne  doit  pu  iae  de  moiadceéfMH 
due. 

Que  conrre  les  mêmes  artèts  on  pouvoir  oppo- 
fer  l'arrêt  du  1  o  juin  t  £00,  tendu  de  l'avis  de  toutes 
les  chambies,    tifponé  par  M.  Bgagoiec»  ea  ia 
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les  Icgjts  ne  font  pu  dûs  auparavant,  leubjpoté» 
que  ne  peut  être  ptécédenie.  Elle  n'eft  <iooc  qit'ac^ 
ceflôire  de  Va&mn  perfomiette,  ^cjt'aranc  M  pin* 

qu'une  égale  &  mâiue  nufliiiKc,  &  pat coafiSqileiic 

fc  règle  par  elle. 

Qu'au  rcft..-  revenant  à  l'hypotcfe,  la  queftion 
recevoit  encore  moins  de  doure ,  puilque  le  ptsre  pat 
Son  celbiaent  avait  fait  le  parcage  de  l'es  biens  :  car  .  : 
^MTOe  moyen  il  écoit  vrai  de  dit*  qn'iis  avoicnt  été 
divifés  avant  qu.-  1  hypotcque  fût  nec  j  Ôc  partant 
j  celle  d'une  pornon  Tic  fc  poaYOÎC  étendre  foX 
la  héritages  de  l'autre  pornon. 
^  £nfinqiiecequié(oît  poccé  par  le  contrat  de  anv* 
riage  ne  pouvoir  nuire ,  ayant  été  dit  faas  innova.-' 
twn,  e*»  ane  conféquence  qu'on  en  demenroie 
au\  mêmes  t'-niics,  (N:  Il  l'on  avoir  aJou:c  fans 
divifion,  fc'cil  ahn  que  â  1  faypotcquc  cioit  foUdai' 
re ,  on  n'y  dérogeât  pas ,  maisaon  posr  fiattodaise. 
Car  il  eiu  falla  pour  cela  une  coovendaii  ewreire  » 
au  lieu  que  lecmress'étoient  firaplemenr  obligés  , 

fans  àiicfo'ld^ir^Tr.Liii.  E:  cilGn  s'il  ctl  dit  fans  dl- 

vijioat  t  c!l  i  la  terme  du  teltaincnt,  c*  qui  mon- 
tre bien  qu'on  n'a  pas  entendu  étendte  robtiga* 
tion  l'byporcque  qui  en  pouvoir  naître,  idi-lV 
bliger  anirement  qu'on  4totc  déjà  obligé. 

Kr  quoique  le  légat  procédât  çn  fon  origine  d'un 
droit  de  légitime,  la  caufeu'en  étoit  pas.plus  fa- 
vorable :  car  outre  que  ledit  légat  fait  en  deniers  ^ 
ayant  été  accepte,  il  y  avoit  eu  du  changement,  (î 
la  légitime  avoit  été  ptife  au  lieu  d'icelui  en  corps 
héréditaire,  cela  auioir  cté  i  la  diminution  de  ce 
qui  eft.<-'chû  en  partage  à  l'un  &  à  l'autre  hctitiet , 
am!i  le  dcfendeur  n'.iuroir  toujouts  pave  que  fa 
parc  ôc  moitié.  Far  conféquent  que  comme  il  n'en 
auroic  point  fouffert  de  préjudice,  il  n'étoit  pasni- 
ronnab^a  que  le  l^u  ayant  été  acc;epté,  oo  le  le- 
jettltentierehietit  fur  lui,  &  que  la  parelleSrlané- 
gligcnced'un  légataire  lui  tournât  à  préjudice-  ;  que 
pour  avoir  négligé  de  fe  faire pajfer,  &  caufé  t'in- 
fofvabilité  du  cohéritier  par  DP  ttttpln^dlenee'y 
c'eft  an  aâe  qui  ne  commence  qœ  par  la  âo  de  niuiierc  en  poitit  la  peine. 
loB  aaieur,-  un  ouvrage  qui  tire  fa  uibfiibnce  de  An  aBh  iypotittaria  j  qu* pro  Ugat'axompetit ^  , 
L  (!c!lru>!lion  de  celui  qui  l'a  fait,  df  en  un  mot  il  compciat  etiam  pro  do  nj  tin  ut:  îaufj  munis.  Vide 
faut  que  le  teftateur  meure ,  pour  donner  l'être  ef-  Anton.  Fabrum  ,  de  erronb.  Pragmattcor.  Dccade 
£eâif  i  foa  teftsuneot.  0'o4  a'eofait  que  comme   48 ,  e^ùu  num,  '  '' 

OBSERVATIONS,'  '''''■[" 
■iSi  thypotèqn  des  Ugauûm  efi  pUUaitt  amin  Aaean.  des  hériiim^ 

L'auteuh  traite  ici  une  qneftion  très  -  imporuntc  ;  fçavoir ,  fi  l'hypotéquc  que  la 
loi  donne  aux  légataires^  eft  foiidaire  coocre  Oiàqiie  héritier  détenteur  des  héritages  da 
défunt.  Il  traicc  cette  queftion  très-foli  icmcnc  ,  &  prouve  par  des  nùrons  inviaciblcs  , 

2UC  cette  hyporéquc  n'ell  point  folid.tuc  ,  qu'elle  (c  règle  luivant  Paflion  perlonnelle , 
Mrâelle  fe  divife  pour  la  part  dont  chaque  héritier  eft  tenu  du  legs. 
Sur  ce  fondement  il  déride  ,  que  l'aftion  hypotéquairc  des  légataires ,  n'écuic  autre  iS 
que  la  pcrfonncUe,  clic  ne  dou  pas  avoir  plus  d'étendue,  fic  fon  cours  doit  être  borné 
à  refpace  de  trente  ans.  11  y  a  encore  une  autre  raifon  pour  la  borner  à  trente  ans , 
c'eft  une  hypotéqu?  lé-^-tlc,  &  fuivanc  les  principes  établis  par  l'auteur  dans  ce  livre 
4,  queftion  75  ,  l'acliou  pcrfonncllc  jointe  à  une  liypotcquc  légale^  ne  dure  que  trente 


lettre  C ,  nombre  premier  de  fon  recueil}  par  le- 
qoet  airèt  il  fat  Jugé  que  comme  pour  une  fimple 
cédde  le  créancier  n'a  point  eu  d'hypocéque  du  vt> 

vaot  de  fon  débitent  ,  s'il  ne  l'a  fnic  rtconnoître 
avec  lui  \  que  eomme  cerie  hypotcque  ne  prend  la 
iiaiffanc;  que  <ie  la  ie>.ûmioiirance  pnuihiivie  con- 
tre les  héritiers  j  elle  ne  peut  aulli  avoir  iitu  contre 
eux  que  pour  leur  part  &  portion,  &  non  pour  le  tout. 
Que  ce  doit  être  un  préjugé  pour  l'hypotéquc  d'uA 
legs ,  y  ayant  identité  de  raiion ,  &  étant  aullî  vé- 
ritable dédite,  qu'elle  n'a  poiuc  fubiille  eu  la  per- 
foone  du  teAateur,  ëc  n'a  commencé  qu'en  celle 
des  héritiers ,  te  par  conféquent  que  c'eft  mal  l'eu- 
cendre ,  que  de  dire,  qu'on diviie  ce  qoin'a {amaîs 
été  indivis.  Maia  qu'il  bai  plutiftr  avouer  que  V\xf~ 
potéque  dAmease  telle  qn'elle  a  été  dans  um  prin- 
cipe, i 

Que  c'eft  fur  cette eonfidération  que  juftinien  a 
établi  la  limitation  contenue  en  la  loi  :  car  f^achanc 
bien  que  l'aâion  perfonnelle  avoit  été divifée  ipfo 
jure  entre  les  cohéritiers  par  la  loi  des  douze 
Tables ,  il  a  jugé  que  l'hypochcque  qui  n'en  eft 
qu'une  fuite ,  ne  pvovoit  être  plus  gtande.  Qu'en 
etfet  il  répugne  quelle  s'étende  fur  les  héritages 
échûfâ un oofiériti«rpoarfès  parts  Se  portionsqu'il 
ne  doit  p.is.  D'où  p:i:rr:ir  procéder  cette  liypotc- 
que  ?  qui  la  teroit  in.uu.- ,  6:  quel  tundeuieiu  au- 
toit-elie  ?  Le  coliémier  qui  ne  doit  que  fi  parr ,  ne 
peut  pas  avoir  hypotéqué  I  .s  funds  que  pour  iceile, 
&  non  pour  la  part  ^l.  -  autres.  Et  ceux  qui  n'ont 
«ucnn  droit  aux  fonds  qui  ne  leur  (ont  pas  échus , 
lie  peuvent  pas  les  avoir  hypotéqaés ,  atteri  ptr  al- 
mum  i/ii.')!:^  cc'iJiaci'ifcrn  non  poiffîj  &  il  ne  le  peut 
que  la  dette  d  un  nets  rétiechilTe  fut  ceax  qui  n'en 
doivent  tien. 

Que.fi  l'on  vouloitdire  que  cette  hypotéi^ue 
9îent  du  chef  du  défont,  c'elt  ce  qui  n'a  pas  moins 
de  répugnance.  Car  les  légats  d'un  reriitcur  ne  font 
pas  dus  de  fon  vivant,  <^(MRe/>r«/n  enim  non  va  le:  j 
j^fi in  mortifis  cw^batMaa  ^«dk  le  grand  apôtre  : 


Il  y  a  quatre  opinions  fucla  qiicftion»  fi  Thypocéquc  4es  légaotteseft  foiidaire  contre  19 

cLicun  des  héritiers. 

La  première,  eft  des  «ineiirs  qui  tietment  qu'elle  eft  foiidaire,  comiBi;  Bacquet,  so 
dos  diQits  de  iultice,  chdpjcre  sVpoinBrc  1,6,  Se  Moroac,  f«t  [zioicrei^itànsH'iCod^de 

La  deuxième,  de  ce«aE  qui  efliment  qa^eUe  fl^cft,tiôli4«>e^quc  pour  les  legs  pieux» 
pour  les  legs  d'alimens,  &:  autres  de  pareille  faveur,  Chopin,  de  morih.  Parif.  hb.  1 , 
ni,  4 ,  «.  19.  Carondas ,  en  fcs  réponlCTi,  Uv.  6,chap.  33  ,  Mainard,  liv.8 ,  chapitre  63 , 
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940       De  la  révocation  des  donadons ,  par  la  furvenancc  d'en/ans. 

Notre  auteur,  dans  le  tome-  i  ,  livre  i ,  cmeli  49  fur  la  fin ,  &  Dcfpciflcs  ,  tome  1, 
page  118,  119  2c  i}o,  ou  il  r.ipporcc  plulicurs  cas  OÙ  l'hypotéquc  cft  foiidairc. 

La  croifiémc,  de  ceux  qui  foucienncnt ,  que  l'hypotéquc  cft  toujoars  divifible  ;  da 
Moulin  dans  fon  traité  Je  divid.  &  individ.  Peregrinus  y  J<'  fdric.  art.  y6  ,  n.  14-  .  fur 
la  fîtijNcguzantius,  de  Pign.  in  4.  memi.  x  ^jan,  n.  160.  Ricard,  des  dona;  juit.  t, 
chap.  1 ,  kSL  4  ,  oii  il  mice  fort  bien  li  qaeftion. 

La  quatrième,  de  ceux  qui  diftingucnc  entre  les  r<'n:amens  olographes,  &  ceux 
fSiiSts  par-dev.mt  notaires.  Dans  le  premier  cas,  l'hypottquc  cl't  diviliblc ,  dans  le  fc- 
cond  cas,  elle  d\  (blidairc ,  Loyfcau^  dè  la  diftinéiion  des  rentes ,  liv.  i  ,  ch.  7 ,  nomb.  5  , 
de  Rcnudon,  dans  fon  traire  des  prOptlCS,  ch.  3  ,  foâ.  Il,  OOinb.  IX  &iiUTaiU,il  nî- 
fuce  IbUdcmcnc  l'opinion  de  Ricard 

NOUVELLES  OBS  E  RFAT  IONS. 

Depuis  j'ai  trouvé  que  c'cfl:  une  maxîmc  ccrtaînc  &  ancienne  au  parlement  de  Pa. 
ris,  que  l'hypotéquc  des  légacaucs,  cft  foiidairc  contre  chacun  des  héritiers,  iuivanc 
un  ancien  anêc  du  8  juin  ijSé,  remarqué  par  du  Luc  ^  3  ,  placic.  tit.  3^  an.  1 ,  oîi 
il  parle  en  ces  termes  :  r:cr:his  comparauim  cjfc  dicehdiur ^  hypotecam  Jiv'uli pofje ^ 

diUMOri  plaçait  vtianquc  ne  laLc  quidf^uam  ufuiparciur ,  6,  id,_  Jum.  i3ij<j.  La  même 
«hofe  a  ecé  fugée  par  un  arréc  du  34  |nillet  ij^i ,  cité  par  Baquet  ;  des  droits  de  iu(K- 
ce,  ch.  8  ,  n,  î 6,  à  la  fin,  &  p.ir  un  autre  du  27  juillet  1 581 ,  cité  par  Mornac,  fur  la. 
loi ,  fi  crcduores  1 8  ,  au  code  de  pacî.  C'cft  aulfi  le  tcmo'gnagc  de  M.  Auzanec ,  fur  la 
courume  de  Paris,  art.  189,  vers  le  milieu ,  où  apr^  avoir  dit,  qae  dans  le  droie 
Taftion  des  légir-xircs  cft  divilîbic ,  il  p.irk-  de  cette  manière  :  Mais  en  France  la  divi' 
Jxàn  de  l'aciion  hypotéquairc-  ^  &  Li  rcduilion  d'icelle  du/is  l'étendue  de  la  perfonne  ^  n'a 
jamais  été  repue. 

La  qucftion  s'eranc  préfciuéc  cii  l'année  1710  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  la 
feoccnce  du  Châtelcc  qui  avoir  ordonné  la  diviûoa  de  rhypocéqae,  fut  infirmée ,  quoioue 
M.  de  Lamoignon,  avocat-général,  eût  conclu  ca  fàvear  de  la  fentcnce.  L'arrlc  fiic 
rendu  an  rôle  de  Paris ,  le  17  mai  1710. 

La  raifon  pour  laquelle  le  parlement  donne  aux  légataires  rhypotéqae  folidaire, 
peut  être  ftiltdéê  fur  c^  ijue  dains  les  pays  de  coutume,  l'on  ell  plutôt  béntier  des  biemr 
que  de  la  perfonne:  Se  comme  il  y  a  plufieurs  genres  de  biens,  meubles,  acquêts, 
propres;  ^  les  pjropres  (s  divifcnt  eo  propres  paternels  &  maternels,  en  propres  naif- 
Tans  &  anciens,  en  propres  réels  tc  convencioniids}  d'ailleurs,  dans  cfaaque  genre  de 
biens,  il  V  a  plufieurs  héritiers  :  ainfi  fi  Ton  divifoit  l'hypotéquc  d'un  légataire,  fou- 
vcnc  elle  (e  réduiroic  à  rien  ^  Se  il  pourroit  arriver  qu'un  légataire  de  la  fommc  de  100 
lÎT.  fêroit  obligé  de  former  demande  contre  cent  perfonnes. 

Mornac  dans  l'endroit  ci-dcfTus  cité,  établit  cette  jurifprudcncc  fur  l'ingratitude  des 
héritiers ,  qui  mettent  toutes  ibrtcs  de  chicanes  en  œuvres  pour  éviter  le  payement  des 
legs.  Il  dit  -qu'un  pauvre  légataire  tireroit  pintdt  de  Phuîle  dhin  mur ,  que  de  tirer  de 
l'argent  d'un  héritier,  Cjuand  il  cft  une  fois  en  pnOc-lTion  des  biens  du  défunt;  cafufqut 
propierea  fcnatus  confuki  ad  legaiarios  maie  affeclos  f/tpijfime  ab  ingrmiskitrediiuscoercen' 
4us  eji  :  nemo  emm fèrènefcit  quam  foltio  ^  iniquoouemorv ,  perplurimi  AdreJUates [me  fa- 
cris  ^quod  in  veteri  adagio  eft  >  adeunty  ita  ut  mifèlli  legouaii  Ottàf  Umm  è fvmce  eâci' 
turi  fait quam  aé  ityufiis  iiUs  pojptjforibtu  feaaiioltm. 


PE.LA  RErOCÂTION  DES  DO^NATIQNS» 

Par  la  furvenancc  des  enfans. 

QUESTION  CENT.SOIXANT£.DOUZl£M£: 

•    .....  . 

Sommaire  de  cecce  Queftion. 


CiMidfitfiû»!  de  deux  arùdes  de  la  cou- 
tumej^AuverpnefpourfavoirfLia fur- 
venancc d'enfins  révoqut  Ut  donation. 

Il faut  dillinguer  entre  les  amùreitt  de 
/??4r/«gc    Us  autres. 


3 .  Dans  les  contrau  de  mariage ,  on  petit 
donner^  s'affoàerentous  bunsJàns 
que  la  furvenance  dtnfans-piàjk  H* 
voquer  la  donaûon. 

4.  Daps  un  contrat  de  mariage  ,  dn'^ 
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SU'ITE  DV  Liy&£  IV. 

fos  néceffm  dt  reiumcer  au  bénéfice 
de  la  loi  Cl  utiquam. 

/.  Dans  les  autres  contrats  ,  Von  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  fi  un- 
guam  par  une  renonaatwn  expre£i. 

6.  Hors  la  coutume  d'Auvergne ,  la  do- 
naam  fùte  par  commat  dt  mariage  en 
faveur  dt  un  tiers  efijùjettc  à  revocO' 
tien  par  la  furvenance  d'enfans  ,  à 
moins  d'une  renonciation  exprejfc. 

y.  Les  docîeurs  ukramontainsjoni pana- 
tagés fur  la  quefiion  ^  fil' on peut  renon- 


QuÊSTioN  CLXXII.  941 

cer  au  bénéfice  de  la  loi  G.  ononam. 

8.  Prcfque  tous  les  amiurs  Prançw 
font  d'avis  que  la  renonciaàon  n'em^ 
che  pas  la  révocation  de  la  donation. 

9.  Tous  Us  tribunaux  du  royaume  Le  jur 
gent  ainfi. 

I  o.  Cu/as  y  fur  la  bn  rem  toaioris ,  cod* 
du  refc.  vend,  efldece  fentiment. 

1 1 .  Difpute  fur  cela ,  emre  M,  Saàm^ 
&  M.  Br^tonnicr. 

I  i.  I^oms  des  auteurs  ^ui  ont  écrit  fur  la 
loi  fi  unquam. 


QUESTION  CLXXII. 


principal  bat  la  produAion4ieseiifam,Ufiintcnttre 
que  y  ayant  porte  leur  peiifi!c*ilf  QBCOaeoiffljpié» 
VD^aiice,  Se  qu'il  o'tft  fU  nécdCdw  ^Û&j 

fuppice  fon  ornce.  , 
11  eft  vrai  que  la  loi  donne  cette  aâioa  révoct». 


J/.:r!;jr  3j  du  litre      t  &  l'article  ^  ,  du 
turc  ij  tde  la  coutume  d'Auvergne  conci- 

ffét  eit/imi/e ,  ù /î  ta  bi  Cl  unqazm ,  C.  ,    -        •    •     ,      .  .  ,  .- 

j  jj  /'  coite  au  donatetu  qui  a  doimé  parud  de  les  ueitt*. 

de  revocznd.  donzt.  peu!  avo.'r  lieu  pour    a  ll  ';»'*™»'.r»»**«><««»«««»*^ 

.  "  Z""*'    fJws  non  habens  ;  mais  h  cehi  qui  fe  marie  n  en  a 

tes  aoaauons  qu  un  donateur  Jaa  en  coa- 

efuStuie  maiiagi. 


JL,Es  avis  qu'oo  tyws  demande  ^«wtok  pour  le 
pajs  d'Auvergne  ,  nous  obligent  de  miner  dea 
que  Aiom  qfà  ceftçtxotat  la  coutume  de  cette  pao- 

vince.  ■  ■   •    •  ' 

L'-  :  articles  propoTcs  femblcrK  cuntraîrej  ,  5c 

^  pourcint  ne  le  iont  pas.  Le  premier  dcroge  à  la  loi 
ufujkam  C.  dt  revocand^  donation.  Si  il  veut  que 
awmbftaat  la-fiittrewance  des  eofaris,  ôc  leur  fa- 
veur ,  les  doaarioiU ,  afïôciatioiu  &  convenances 
de  fuccédcr  foienc  valables.  L'autre  au  contraire 
en  ctabltc  la  içvpcarioii ,  non-feuleinent  à  concur- 
xeiice  de  la  I^Ôme  des  enFans  furvenus ,  mais 
«aco/e  |Mitr  le  coac,  fi  ce  n'eft  qu'il  aie  ité  dit, y 
^aei^aaroK Ma,  An  ptemter  ,-cette condition n'eft 
point  néceflaire,  &  quoiqu'il  n'ait  point  ét<f  pirlc 
des  enfans,  leur  fuivett^ince  ue  peut  alcctcr  k  do- 
nation ou  autre  convention ,  que  pont,  leur  Icgi- 
tiotCf  £1^  l'ancre  ct^  précaution  eft  ^éceflaiie ,  & 
aîTdéfauc  d'icèlle  »'  s'il  forvient  un  enfiuit^  jfa'diT- 
polîHoii  peut  ctrs  tcvoquce. 

a      La  conciliation  de  ces  articles  dépend  de  la  dif- 
tinâion  des  contrats.  Si  c'eft  en  contrat  de  matia- 

Jé ,  il  eft  permis  de  f'atîocier  ftvec  pafte  de  ûiccé»: 
er ,  fans  même  qu'il  fotc  néoaflaire  de  renoaoer  i 
la  UÀfiunquamf     de  dire  ,  ait  enfans  ou  non.  Maïs 
c'eft  en  antre  contrat ,  à  rr.oins  que  d'y  avoir  mis 
cx'tfe  claufe,  la  donation  ou  alTociatioii  fcroit  nidlc, 
&,  la  Xutredance  des  enfans  ne  la  rerrancheroit 
fèi  RukmeM  iTi^ard  de  h  légitime ,  mais  la  dé»'- 
tniiiotc  entièrement.  Ainft  l'un  defdirs  articles 
fade; lier  ooutcan  de  mariage  ,  flc  l'autre  de  loas, 
Entres  contrats. 

■  S'il  en  faut  rechetcher  U  taifon  &  lefondemeot, 
ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  les  contrats  de  ma- 
tiage  font  plus  fplemnels  ic.  plus  favorables ,  mais 
^Blt  pTutAt  par  an  autre  priilçij>e  !  Sçavoir,  parce 
qnc  1,1  donation  ayant  été  fahc  psr  le  contrat  dd 
maria^;e  du  donateat,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait 
foiigc  aux  enfims  ,  &  qu'il  n'ait  entendu  ,  qa'ei»> 
cot  L  qu'il  en  eût ,  la  donation  fubiiAât.  Ccnnae  k 
loi/  uaquam  n'a  point  d'aott»  modf  que  de  fup- 
pléer  au  peu  de  prcvoyaQce  qu'ont  les  donateurs, 
att$  lorl^u'ils  ont  donj^  dans  un  aâ«  qui  a  pont 


poinr,  il  eft  1  la  vci'Ic  d'en  avoir ,  Src'cft  pour  cela 
qu'il  le  marie.  De  lotte  quelinoiioblbnt  qu'il  fonge 
am  cnt.ins ,  &  qu'il  en  conçoive  refpoir  Se  le  def- 
fein»  il  ce  lailTe  pas  de  dçnoet,  &  il  eft  aift  do 
Juget  qu'il  vent  que  la  donatiao  tienne  j  «îe  e^u$u 
OH  non, 

C*eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  Se  ilc  pru-  } 
dence  que  la  coutume  d'Auvergne  en  r.Trticle  j  j 
du  titre  14,  a  netiementdcci<lé,  qu'en  un  contrat  de  ' 
mariage  on,  peut  donner  ,  s'aÛTocier,  &  convenir 
enrre  le  mari  U  la  £sma»e,4lileut<fuccelIîon  fu- 
ture ,  fans  que  ,1a  furvenance  des  en^ns  puifle 
nuire  i  fembiables  conventions.  Mais  comnre  en 
unconrrac  de  mariage ,  il  y  a  lieu  de  prcfumer  qu'en- 
core que  les  conjoints  ayent  fongc  aux  enfans  qu'ils 
poavoient  avoir,  ils  n'ont  pas  lailB  de  s'afloder 
«vec-paâe  de'fuccéder}  an  contraire  eo  tout  antre 
cprrt'  r  ,  il  faut  croire  que  hi  afTotics  n'auroienc 
pa:.iàu  Lctte adociatioaSc  convention, s'ils avoieos 
crû  avoir  des  enfaïu.  .  , 

U  n'ell  donc  pas  nécefTaite  en  contrat  de  ou^ta*  . 
ge ,  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  / 
coutume  quipréfame  que  c'eft  l'intention  des  con- 
joints &  des  donateurs,  fuppléc  cette  renonciation, 
&  elle  vent  qu'elle  y  foit  fous-entendue  :' Mais  en 
on  antre  contrat  que  de  mariage ,  la  coutume  dcfire 
'Doe  renonciation  expreftê  ,  &  fans  elle  loin  d'ap- 
prpaTetk  donation,  elbjoitu  foominifterei  no- 
tre \<Â  jt  anqaam. 

Mais  en  ce  faifant,  elle  vuide  la  qucftion  cile-  j 
bre,  1i  l'on  peut  renoncer  ou  non  au  bénctice  de  la 
loi ,  8t  £le  damteur coguavu  de  Hbtris ,  qui  en 
a  en  ouvertement  la^enlife ,  fe  peut  prévaloir  de 
leui  furvenance.  Ceft  iuîvant  l'opinion  de  M. 
Cuja5^&:  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  l'alTuter  en  fon 
commentaire  iar  la  même  loi ,  il  l'a  encore  tipéic 
au  livre  tp.de  fes  oUccvatioiis,  chap.  5.  Tita- 
queau  eti  fa  préface  du  commcstaiie  qu'il  «fiiicluc 
fidire  loi  /î  unquam ,  eft  de  même  lénameac  Maie 
quoiqu'il  en  foit,  il  y  fatir  avoir  renoncé exprefTé- 
menr ,  &  U  lîmple  penfée  qu'on  pourroit  avoir 
des  enfkna  ne  fuffiroit  p^  .  Â  ce  n'eft  eu  la  cou- 
tume d'Auvergne  »  audit  acciçle  j  y  du  titte  14»  8e 
en  celle  de  Bouibonnois  arr.  aif. 

Hors  ces  coutume; ,  Icv  srrfri  .mr  u:  ,  q  l'.'n-  ^ 
core  que  le  donateur  au  tau  la  donaciou  a  uu 
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De  la.  TcvocaiLOfi  des  donations  >  par  La  farvenanu  d'enfans. 

fien  parent  en  fytvoÊ  <le  inartigpt  elle  ne  Uîdis  pet  comme  ctcce  révoeetion  tffftà^  plutôt  le  pcM^ 

dêrr«  fufene  si  drocatioa  par  U  furvenance  <raD  les  eriraiu,  &  qu'elle  fc  fait,  vi  taàu  toiûSnûitix^ 

cnfaiir.  L'.iiict  ohtcnii  p.ic  M.  Charles  du  Moulin ,  quùmpiei^ns  conj^^urdinducii ,\cperx:y  ptmzenon' 

6i  c|ui  a  iiunné  Ai;ec  au  trai:!.-  qu'il  en  a  fait,  eft  cet ,  on  même  ne  fe  pas  fetvir  du  bcntfice  d«  le 

.-lirez  notoire,  &:  nous  tenvuYon';  le  Icâeur  à  ce  tot.  Ceneceiifeftare&  préfotnption  collai ,iln*y 

qu'en  a  die  M.  Louet  &  Bcodieau  fui  kelni  en  la  peut  point  avoir  de  coadiiion  nàte,  St  la  loi,  ne 

leure  D  »  nombre  j  a.  .  peut  fuppléer  luie  chofc  contre  rimeotioneipidre 

Maiaqiiaiqaeplafi«octtiennentle conttaice «que  dn donâcew  •  Se  locfipe  lea  ternes  t'y  oppoMat. 

O  B  S  £  R  VA  T  I  O  N  S. 
Si  Pm  peut  wioneer  au  hénéfice  de  /a  &»';  fi  unqium. 

Xj'auteur.  répond  ici  iur  deux  articles  de  la  coacame  d'Auvergne.  Le  premier  cil 
le  33  da  titre  14,  qui  dit ,  que  les  donations  &  antres  difpofitlons  entre-vi(^  en  fa> 
vcur  de  mariage,  ne  font  révoquées  pnr  I.\  furvctiAncc  des  cnfaiis  ,  que  jurqu'à  con- 
carrence  de  la  légitime.  Le  i'ecood  ell  l'articic  4  du  titre  15  ,  qui  dit,  que  les  paâcs  de 
facc&ler  appofés  dans  tine  «flbciation  (ont  révoqués  pour  le  tonr  par  forvcoance  d'en- 
fans s'il  n'y  a  convenance  au  contraire.  De  ces  deux  articles  norre  auteur  infère, 
que  dans  les  donations  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  il  n'eft  pas  néceUairc  de 
renoncer  an  bénéfice  de  la  loi  fi  unquam ,  parce  que  celui  qui  fe  marie  eft  préfumé  avoic 
pcnfé  aux  enfans.  Se  par  conféquent  il  ne  peut  pas  révoquer  la  donation  par  lui  fait»; 
fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  eu  la  penfée  de  pcéféier  des  étrangers  à  Ces  propres  enfâiis« 
qui  eu  le  motif  de  la  loi  fi  unquam. 

Sur  ce  fondemeot  l'auteur  décide  ^e  t*on  peur  renoncer  m  bàtéfîce  de  la  loi  /F  «m- 
quam  ,  pourvu  que  ce  foit  par  une  rcnonciaricm  tvprclïï-.  Ponr  antorifcr  Top  rcntimcnt 
il  cite  M.  Cujas ,  dans  Ion  commentaire  lui-  le  turc  du  code  ,  de  revoc.  donai.  èc  dansfes 
dsfervacioiM ,  liv.  10,  ch.  5. 

y  Cctrc  qucftion  cfl  fort  piohlématique  parmi  les  dofVcurs  nlrnmontnîns.  Tiraqticau, 
dans  la  piéfacc  du  traité  qu'il  a  fait  fur  cette  loi ,  a  pris  la  peine  de  les  compter ,  il  en 
trouve  autant  de  parc  que  d'autre;  ils  font  aulli  rapportés  par  Papon, dans  le  traité 
q'.:'il  a  fait  fut  cette  même  loi,  par  Coquille,  fur  la  coutume  de  Niveroois,  tit.  des 
aonat,  art.  13,  &  dans  fcs  qucihons,  cliap.  19  a,  par  Mornac^  dans  lès  noces  fur  cette 
loi ,  par  Fachin ,  liv.  3  ,  chap.  S8 ,  8c  par  luUu^CtaniSi  $  dmÊOtio^qtufi,  15  ,  God^oî, 
dans  fes  notes  fur  la  loi  fi unqttam. 

g  A  l'égard  des  dodcurs  François ,  ils  font  prcfciue  tous  d'avis  ,  que  la  rcnonciar ioa 
n*eft  pas  valable,  &  que  nonooflane  ane  (èmolable  renonciation,  la  donation  cft  ré- 
voquée de  plein  droit  par  la  furvcnancc  des  enfans.  C'eft  l'opinion  de  du  Moulin  , 
dans  Ibn  traité  de  douai,  in  contrat,  matr.faci.  yz.  33  &  iuivans.  De  Màinard ,  liv. 
£^  ch.  ,  de  Coquille,  dam  les  demc  endroits  ci-defliis  cités.  H  en  donne  ane  bonne 
raifon,  celui  qui  n'.i  point  d'cnfins  n'cft  point  capable  de  juger  des  effets  de  l'aflêétion 
paternelle.  Charondas,  dans  fcs  rcponfcs,liv.  9,  chap.      fiC  liv.  1 1 ,  chapitre  57.  Dei^ 

EeilTes ,  tom.  i ,  p.  401 ,  coi.  x  &  40^ ,  col.  i.lUciurd,  des  dooat.  part.  3  ,  ch.  5 ,  lë£L  a. 
a  Pcircrc  ,  Ictt.  D.  n.  94,  font  auili  de  ce  fentimenc  QkOpio»  Jk  Mmh,  PanfAlY.  a» 
tit.  3 ,  nomb.  a4  e(l  d'un  icaciineot  contraires  .  ■}  '■■ 

Ceft  anlli  la  iurifpradence  dies  «rrêa  de  tons  lea  parlemens  du  royaume.  M.  Mat* 
9  na-rd,  dans  l'enaroit  ci  delTus  ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Touloulc.  Charondas, 
liv.  9 ,  chap.  I ,  fur  la  6n ,  en  cite  un  du  parlement  de  Paris  du  6  mars  i  %6\,  Stcpba* 
nus,  déciC  35,  en  ^apporte  un  dn  parlement  d'Aix,dn  9  fiîvrier  1583.  Dlins  le  joairtMl 
du. palais  il  y  en  a  un  du. parlement  de  Bordeaux,  du  18  août  1673  ,  qui  a  jueé  que  la 
donation  faite  par  un  homme  dont  la  femme  étoit  groilè,  ayoiç.  éi^  révoquée  par  la 
naiflàncc  d'une  fille  ncc  de  cette  grofïcfTe.  •  ' 

I!  rcflc  l'autorité  de  M.  Cu)as  qui  feroit-capdble  dr  ffi'ébranler,  fi  je  ne  trouvots 
^  qu'il  a  changé  de  fcntiment;  c'cfl:  dans  Ton  commentaire  fur  le  titre  àM  code  de  ref- 
cind.  vend,  vers  latin.  Il  parle  des  cas  oii  l'on  peut  renoncer  au  bénéfice  des  lois.  Il 
difttngue,  quand  Ici  bénéfice  cil:  uniquement  introduit  en  faveur  de  la  perfonne  qui  te> 
nonce,  la  renonciation  cft  val.iblc  ;  mais  quand  il  c(l  Introduit  en  faveur  d'un  tiers  ,  ou 
du  renonçant  &  d'une  autre  perfonne  tout  cnfcmblc ,  pour  lors  la  renonciation  n'cft 
pas  valable.  Il  cite  pour  exemple  le  bénéfice  de  la  loi  p,  uaquam  «  eadem  non  efi  raùû 
refciftonis  donationis  ,  au*  fît  fupe.rvenientihus  Uber  'ti  ,  nam  ea  refcifio  efi  ituroducla  non 
tam  donatoris  ,  quàm  tiberorum  ù  pofientatis  caufa  itaquc  ei  non  renunciat  donator  in. 
fraudent,  Uhemum ,  qwtd  le»  mihi  dédit  «  amt  tam  mea  eai^u,  ^àm  aSenag  et/h^hu 
tmtio. 


Svirt  DU  LivxE  IVw  QuBSTïoH  CLXXIL  94$ 

Cet  endroic  de  Cujas  e(l  fugitif.  Il  fît  niSEre  un  jour  une  dîfpute  aflcz  fiogulierc  encre  1 1 

defunc  M.  Sachot  &  moi.  Nous  demeurions  au  même  cjiTarricr ,  je  rcvcnois  ordinaire- 
ment du  palais  avec  lui,  parce  qu'il  y  avoit  toujours  tjuciquc  chofc  à  apprendre  en  ix 
comptgnie.  Il  avoit  beaucoup  d'érudition,  &  fc  faifoit  un  plaifir  d'inftruirc  Icv  jeu» 
nés  avocats  ;  c'écoit  un  homme  de  mérite  &  de  protiirc,  &  d'une  naiOancc  diftingnée. 
Un  jour  il  me  die  que  l'on  avoic  agité  au  pilier  des  confultations  la  queftion ,  fi  un  pcrc 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  Toi  fi  unquam ,  &  que  les  avis  avoient  été  partagés  ; 
qu'il  penchoif  pour  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  la  nc'g.uivc,  mais  que  raucorité  de 
M.  Cujis  le  reccnoic.  Je  lui  répondis  que  M.  Cujas  tcnoic  auili  la  négative,  il  foutinc 
fortement  le  contraire,  8c  comme  j'avois  beaucoup  de  déférence  pour  lui,  |e  n'ofài 
pas  infirter;  mais  aufîi-tc^t  que  je  fus  entré  chez  moi,  j'allai  dans  nion  caSiner  chercher 
cet  endtoit  de  Cujas  que  je  lui  envoyai  par  écrit.  Incontinent  qu'il  eût  dîné,  il  vint  au 
logis,  le  me  fie  voir  les  deux  autres  endroits  de  Cofas.  Noos  examidlincs  laquelle  dirs 
deux  opinions  pouvoir  être  la  dernière,  mais  nous  ne  pûmes  le  deviner.  Je  luisd's  qu'il 
étoit  mutile  de  nous  tourmenter  lur  celai  mais  qu'il  falloir  appliquer  au  plus  pavane 
des  interprètes  du  droit,  ce  qu'il  avoit  dit  du  jplus  grand  des  jarifconfiilrcs,/«/c  va- 
riant doRi  ,  non  varidni  vcro  vutgus  ,  refraclarti  ij  tncruJiti. 

11  y  a  pluGcurs  autres  qucilions  fur  cette  matière  que  je  n  cacreprcndrai  pas  de  traiter  1 1 
ici ,  parce  que  cela  me  meneroie  trop  loin  ;  d'ailleurs  elles  fe  trouvent  traitées  en  plu-  ' 
fîeurs  endfoits.  Nous  avons  trois  auteurs  François  ,  qui  ont  fait  chacun  un  traité  ex 
profcffo  fur  cette  loL  Tiraqueau,  Papon  le  tils,  Bcrcngarius  fcrnaodus.  Pluftcurs  autres 
auteurs  en  ont  anfH  parlé  amplement,  du  Moulin ,  de  àonat.  in  amr.  matr.  &  de  dmtat. 
fief.  vel.  confirm.  in  contr.  matr.  Cujas  ,  dans  Ton  commentaire  fur  cette  loi  ,  &  fur  la 
loi  rtm  majorât  it  dans  Tes  obfetvations ,  liv.  lo,  cb.  5.  Coquille,  fur  l'art.  15  ,  da 
dt.  dis  Joneuions  la  coutume  de  Ni vernois,  &  dans  (es  queftïons,  chap.  191.  Mornac, 
lur  cette  loi ,  Julius  Clarus,parag.  donado ,  quxfl.  Vzch'w  ^  controvtrf.  Jur.  /.  3  ,  f .  84  juf- 
qu'au  9 1 .  Dc'fpcilîcs  ,  tom  i  ,  pag.  40 1  jufqu'à  409.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D,  chap. 
51.  Ricard,  des  donat.  part.  3  ,  chap.  5.  Ferrierc,  fur  l'art.  171  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, glofe  X.  M.  Catelan,  tom.  a»  liv.  4  ,  chap.  41 ,  traite  pluiîeurs  qucftions  au  fujec 
de  !n  r-vocation  de  la  donation  par  la  furvenance  d'enfans.  Vers  la  fin  il  fait  mcnrior» 
d'un  arrdt,  pat  lequel  il  a  été  jugé  que  le  donateur  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  de  fa 
loi  fi  tin^tam^  il  ajoute  une  raifon  à  celte  de  Cujas  Se  de  Coi]ui]te,  prife  de  riniéréc 
public,  qui  veut  que  l'on  confcrvc  les  biens  d'un  pcrc  à  (es  cnfans. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  auteurs  qui  ont  p.irlé  de  cette  matière  ;  mais  j  ai  crû  ne 
devoir  cirer  que  ceux  qui  ont  traité  la  matière  à  fond,  que  ceux  qœ  j'ai  ltt,demcuranc 
ferme  dans  le  dciïein  que  je  me  fuis  pro'|^io!é  dè-î  le  commencement,  de  ne  cirer  que 
les  auteurs  que  j'ai  vu  éc  véntié  ;  mais  ceux  qui  icronc  curieux  de  voir  tous  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  de  cette  matière,  les  trouveront  cités  dans  Tiraqueau,  qui  en  a  fait 
va  belle  lifte. 

NOUVELLES    OBS  ERFATIO  i\  S. 

CjoDEFBiOY,  dans  fa  note  fur  la  loiy7/<!/î<;w(î/7z  ^  donne  une  bonne  raifon  pourquoi  la  rc- 
oonciatioD  du  donateur  n'cll  pas  valable  au  préjudice  des  enfans  furvebus  depuis  la 
donation ,  quand  même  die  feroit  faite  avec  ferment.  Il  dit  qu'un  tel  ferment  répugne  à 
la  loi  de  la  nature,  Sc  par  conféquenr  tîtant  contraire  aux  bonnes  moeurs  ,  il  doic  être 
déclaré  illicite  :  <o  magis  qmd  juramcntum  hujufmodx  luuur*  Icgcm  mfugntt  ^  ideoquc 
Jmri  morihts  coatranum  0  itUeitum  ejft  deheat. 

^  Si  Ia  furvenance  des  enfans  révoipic  les  difpofiùoas  a  cauft  de  mon, 

<  Dans  le  droit  il  faut  didinguer  entre  les  teftamcns,  les  codicilles  &  les  donations  X'^ 
caufe  de  mort.  A  l'égatd  des  tedamens,  il  n'y  a  pas  lieu  ds  douter  qu'ils  ne  foicnt  ré- 
voqués entièrement  par  la  aailTancc  des  enfkns  furvcnus  au  tcflateur,  depuis  fon  tefta- 
ment ,  qui  n'en  «Toic  p^nt  lort  du  teflament;  puifqoeceuz  même  qui  lui  naiflènt  après 
fon  teftament  le  rompent ,  quoiqu'il  en  eût  d'autres  auparavant,  à  moins  qu'il  a'aiceula- 
précaution  de  les  inuitucr  héritiers,  toto  litulo  ,  de  lib.  ù poji.  h*red.  infttt. 

La  difficulté  ne  peut  donc  être  qu'à  l'égard  des  codicilles  2c  des  donations  à  caufé  de 
mort,  011  l'inflinition  d'héritier  n'cft  pas  néccllàire. 

M.  Cujas  dans  fon  commentaire  lur  le  titre  du  code ,  de  rcvoc.  dunat,  iur  la  hn  ,  traite 
laquelUonà  l'égard  des  donations  à  caufe  de  mort.  Il  dit  qu'il  ne  la  propoferoit  pas , 
fi  d'autres  ne  l'avoicnt  propoféc  avant  lui.  11  décide  qu'il  n'y  a  point  de  doute,  que  îa 
donation  à  caufe  de  motc  ncpuiHc  être  révoquée  par  la  {urvcnancc  d'enfans,  puilqu'ella 
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«944  partages ,  quelli  l&fian  eft  rcquife  pour  les  faire  rcfandcr. 

peuc  être  révoquée  par  le  feul  repentir^  mais  il  ajoute,  que  H  elle  n'a  pas  été  révoqoéc 
parle  dontcear  avant  fa  anorc,  elle  ne  le  fera  par  la  Âtrvenance  d'ennm  que  ju(qu'i 
toni.  Lirrcncc  Je  la  léç^Ici  mc.  Quxritur  ad  hanc  lege-n  ,  an  idem  fii  in  donaiionc  dufa  mmis  , 
ut  revocciurjupervcaientibus  liheris ,  qui  nullt  fuera/it tempore  doijxutoais.  Nijiaiii  faccrtn.^ 
ego  nunquam- jfacertmhanc  quaflionem  ,  quonîtun  JubitabamrttuUMmdedomtione  vuervivos, 
non  de  jonarivne  cai/Ja  monts  ,  qiua  revocaïur panitefiiia  donatoris  ,  eùam  non  fufapiis  liht- 
.ris.  Ergo  Ji  quLs  qiuret  an  LU  unquam  habeat  locum  ut  doaaiioae  caufa  mortis  ^rejpoadea- 
mus  f  kiken  multo  facitiùs ,  qma  revocatur  ^mnitentia  Jonaiom  ifed fi  non  futrk  revocata  a 
donatorc  ,  &  moriatur ,  non  revocatur  <r!:ûm  c  libtris  poflia  fufccptu  m  loium  ^Jed pro  raiione 
Fakiduianmm  ,five  legium* ponioau.  M  gQïi^z  àua  Iç  mêmefcntimencdaosfcsobtêr» 
valions  ,  11  v.  lo  ,  ch.ip.  j. 

Papon  dans  fou  commentaire  fur  la  loi  fi  unquam^  fur  le  mot  dùnaiionc  largirus ,  eft 
(l'avis  que  la  lurvcnance  des  enfans  révoque  les  donations.à  caufc  de  mott.  Jaan  Tira> 
Qucau,  furies  mots <^a//oir£ ,  largiius ^nott^  145  8c-fiitvaaB. 

Coquille,  iur  la  coutume  de  Nivcrnois,,  tir.  17  des  donat.  chap.  13  ,  fur  la  fîn, 
roucicnt  que  la  furvenance  des  enfans  révoque  les  donations  à  £aufe  de  more ,  puîT- 
qu'ellc  révoque  les  donations  entre  vifs,  .qui  de  leur  natucc  font  irrévocables. 

Ricard,  des  donar.  part.  3 ,  ch;>p.  5,  lc£b.  4,  nomb.  £14  eft  du Xeneiiaeiit de  Go<- 
quille ,  par  les  mêmes  raifons  qu'il  rapporte  plus  au  long. 

Dans  le  pays  de  -coutume,  où  l'inllitucion  d'héritier  n*eft  pas  néceflàire  pour  la  va- 
lidité des  teftamens ,  qui  ne  paflcocqtie  pow  des  codtçiUes,.«eae  queftion  .y  eft  ivé* 
q'jcnte. 

Le  Parlement  de  Paris  a  jugé. par  plukicuts  arrêc?  ,  que  les  rcilamens  demeurent 
révoqués  par  U  furveuanee  oes  .en&ns,  quand,  le  tefiateur  n'en  «voie  point  lors  du 

tcftiimcnt. 

Le  plus  ancien  arrct  donc  j'aie  jconnol iliincr ,  cil  du  10  juin  1611^  il  eft  rapporté  par 
M.  Auaanet  dans  fon  recueil  d'arrêrs ,  liv.  1 ,  chap.  3^. 

Le  fécond ,  du  13  juillet  i(î63 ,  eft  rapporté  par  \î.  Soëfve,  tome  1  ,cen&  a  ,  cba^ 
85  ,  fie  par  M.  Ricard,  dans  l'cndroic  ci  dcilus,  nomb.  6t6. 

Le  tioi(iéme«  du  a. mars  1^65  ,  ell  rapporté  par  Ricard  ,  au  mSme  endroit,  far 
Soëfve ,  cent  3 ,  dup.  49 ,  &  pat  U  Gue£ere  ,  dans  Icjoumai  des  andiences  «  come  s  , 
liv.  7 ,  chap.  1 1. 

DES  PARTAGES ,  QUELLE  LÉSION  EST  REQUISE 

Pcm  la  fiàre  rejander. 

<2U£$TION  CENT-SOIXAN  T£. TREIZIEME. 

^  Soà^maice  de  cette -Qu^ob. 


1.  La  loi  majoribus  ne  deurminc  pas 
queMe  Léjion  cji  néajjaire  j>our  Jaire 
.  refcinder  un  partage» 
%•  Acairfe  defae  iamêmeUJtonjue  dam 

un  amtrae  de  vente. 
j .  Première  raifon  d'Accurfe, 
Af.  Seconde  raifon  d' Acmrfe. 
j .  L'opinion  d'AccurJi  réjutée  par  l'mi- 
teur, 

^.  Opinion  del^aher  ,fir  ta  M  majori- 
bus. 

7.  Opnnion  de  F aber»  réfiaée  jmr  tm- 


8,  Reponfe  à  la  première  raifon  de  Faier, 
^.  Réponfi  à  la  féconde  raifon  de  Faher. 
'io.  Des  différences  entre  le  partage  ^  la 

vente  oVéckangb, 
1 1.  PuponeflUprenûerfdckàM'fie 

l'on  peur  revenir  contre  un  partage ^ 

quand  il  y  a  léfion  du  tiers  au  quart. 
1  %.  L'on  peut  revenir  contre  un  partt^  » 

quoiqu'dm  été fakpar  aran/actian, 
tj.Au  paHement  de  loubufi,  tonpeut 

revenir  contre  m  jpanegt^ 

Ufm  eftdu^mu 


QUESTION 
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Suite      LivRt  tV.  Questiom  CLXXUI.  94/ 


QUESTION  CLXXUI. 

Explication  de  la  loi  3  ,  majoribus ,  C  com^ 
munia  ucriurque  judicii  tam  faoïUiaBcr' 
Cifcund.  ficc.  ù  Jon  rapport  à  /a  iù fi' 
conde  «  C  <tc  reuiiid.  veiiditiooc. 

Itdite  lot  majo^ha  ,  le*  empereurs  établit 
ieiil  qa'aa  des  aflbciés  on  communs  en  biens  peut 
ledu&er  du  partage  qn'ib  ont  fait ,  s'il  y  a  eu  d« 
l'inégalité,  fans  déclarer  c^uclk-  elle  doit  être  ,  Se 
•'il  eft  nécdTaire  qu'elle  foit  d'oucce  inuuic  i.^  U 
Ta]eui <lw hérin^  qui  compofent  une  portion, 
amG  91»  podK  la  veiMe  U  eft  décidé  «a  U  loi  £»• 

Il  femble  quel'une  fe  doit  expliquer  par  l'ancre, 
mime  que  ces  deux  confticutioos  font  des  mê- 
mes empereurs.  De  forte  qu'en  la  première  n'ayant 
point  défini  doit  erre  l'inégalité  oui  ^ent 

obliger  i  faire  nottreau  partage,  cette  définition 
fe  doit  tirer  de  la  règle  ccAblIe  en  l'autre  loi,  c'eft- 
à  dire  en  U  loi  féconde  ,  C.  de  refclnd.  \endit. 

X  En  eftcr,  plulieurs,  apriî'S  la  glofcd'AcL  tufc  ,  ont 
crû ,  qu  i  moins  qu'un  des  parugeans  ait  été  lélc 
de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qui 
eft  échue  i  l'autre ,  il  ne  s'en  peut  plaindre ,  oi  de- 
mander un  nouveau  partage,  &  que  c'ell  ainH  qu'il 
faac  entendre  ces  termes  de  la  loi ,  que  quod  uw 
qiàoiuer  fa3um  ejfe  confiiterà  j  in  me/tus  reformabi- 
tuf.  Que  comtne  en  la  vente  la  léfion  n'eft  pas  con- 
(ïAésim,  ù  elle  n'eft  «suffire ,  elle  ne  doit  non 
plat  km  oonfid&abfo  tn  &it  de  partages ,  s'il  n'f 
a  le  m2me  excès. 

j  Ces  auteurs  ^ui  fui  vent  Âccurfe ,  ont  deux 
raifons  aiTei  fpécieufes ,  l'une  que  la  diviHon  ell 
«ne  efpece  de  vcQie*  tfnu^o  vutm  venditUuUs ,  ainfi 
qu'il  eft  dît  en  la  l<n  1 ,  da  mtrae  titre  C  «msjiw* 
/lij  ucriufifue  /LM/ri-;.  Curnni;  encore,  que  la  divilion 
eft  une  efpeccdc  pvniiaîiujit ,  ainli  que  l'âlTiire  le 
^urifcorifulre  en  la  loi  Jî  pacct  77  ,  §  htndu^iem  , 
Jf.  de  ieg.  j.  D'où  l'on  infère,  que  comme  pour 
teclamet  d'une  vente  ou  d'un  échange ,  il  f^at  une 
UfioB  d'oluta  moitié  »  elle  ell  pateilTemeat  oécof- 
làire  pour  levenir  contre  un  partage. 

^  L'autre  raifon  cH  plus  farte,  raifqu'ûii  ]i  [ira 
de  la  même  loi  majorihus.  £n  icelle  les  empereurs 
ayant  décidé  qne  même  aux  mafeurs  on  doit  fub- 
venir,  (î  le  MVt^e  ^e  fe  trouve  pas  fait  juftement, 
perfrauitm9J^um,ve!  perperam  fallu  divifianiiutj, 
ils  en  rendent  cette  raifon ,  quia  in  bont  fidei  juduns 
quod  inmqitalutrfadum  ejfc  cor^ittrir,  in  me/itit  rt' 
farmaiitur.  Railon  générale fleijttifepeacappliqaer 
au(&-bien  aux  cootcait  de  venté  qa'avx  panageSi 
Or  de  cette  raiAm  on  infiire  que  comme  elle  e(i 
générale  8c  conforme  ,  il  faut  ou  que  la  vente 
Te^oive  oae  moindre  lélîon  que  d'outre  moitié ,  ou 
que  ta  même  léfion  d'outre  moitié  foie  auHî-bien 
Aécellàiiie  pour  £tire  calTet  oncooctat  qu'une  veAie. 

«  M  aiacfette  opimoa  a*«ft  pat  bienfimilée ,  8t  ceux 
oui  ont  en  ffntiment  n'ont  pas  bien  pefé  In  i'.f- 
ference  d  emie  les  contrats  de  vente  6c  les  contrats 
de  partage,  ni  confidcrc  quelle  efl  l'mteaâoades 
parties,  eu  faifantces  divers  contrats. 

Car  pour  la  vente,  il  eft  certain  que  par  une  an- 
cienne i^e  ,  il  eft  permis  an  vendeur  de  vendre 
ùitdE  dieieiDenr  qu'il  peut ,  &  qu'il  eft  auHî  permis  i 
rachetenrd'avoirlachofeà  plus  bas  prix  qu'il  peur, 
jk  en  peu  de  mou  qne  licet  eoatra/uiuiiiu/e  invittm 
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noriiuj  ,  i.  Itrm  Jî pretio  J  ui/imo  j^.  iocaii  &  L  fi 
volimtate  C.  de  rejfcindenda  vendit.  Que  s'il  eft  per- 
mis â  l'un  de  furvcndre,  il  doit  être  loiltble  il  au- 
tre de  rabaiifer  le  prix  autant  qu'il  lui  eftpoflîble» 
&  en  cela  l'un  &  l'autre  ne  fait  l  icnquifoii  cantrc 
la  nature  du  conirjc  :  Mais  comme  ils  en  pouvoienc 
abufer,  les  empereurs  Diotlcticn  &:  Maximilien  , 
y  ont  voulu  érablir  une  régie ,  en  ne  foulfrant  pas 
que  le  prix  foit  moindre  que  de  la  moitié  de  la  va- 
leiu  des  chofes  qu'on  vend.  lU  veulent  bien  que  i'a- 
ehetenr  puilfe  profiter  de  ta  oéoedîté  qu'a  le  ven- 
deur de  vendre  ,  mais  ils  veulent  que  ce  foit  avec 
modération  ;  Se  en  foite  que  ce  qu'il  vend  cent 
écus  n'en  vaille  pas  plus  de  deux  cent. 

Oc,  il  n'en  eft  pat  de  même  de  ceux  «mi  parta- 
gent ,  ils  n'ont  nat  cette  intention  qu'ont  Parneceur 
fie  le  vendeur  de  fe  tromper  &  circonvenir.  lis  ne 
tendent  pas,  ou  ne  doivent  pas  tendre  à  fe  fux{y ca- 
dre ,  &  leut  but  commun  ne  doit  être  que  d'avoir 
chacun  fa  porrion ,  que  d'avoir  ftparément  ce  qu'ila 
a'avoient  qu'en  commun  ,  8e  comme  ils  ne  pi»f' 
férîoicnr  pat  inilivis  &  jur'ts  inteHeclu  qne  chacun 
fap.irt,  ils  ne  longent  aufliqu'à  faire  que  lamème 
part  leur  aviennc  par  le  partage. 

Même  il  faut  fuppofer  que  par  le  partage  les  nar- 
tics  n^acquierem  rien  ib  mnivean,  que  fiùfipujium 
tami$m  ruipic,  8c  que  par  ce  moyen  le  parmge  eft 
plntàt  tine  diftinâion  des  portions  qui  étoient  eon» 
ru fcs ,  quoique  plus  certaines ,  qu'ui^c  acquifiiion 
nouvelle  'y  d'où  s'tnfmt  qu'un  chacun  devant 
avoir  fcparée  la  part  qu'il  avoit  confufe  \  Ci  elle  ne 
lui  eft  pat  encietement  échue  par  le  partage,  il  lui 
refte  une  aâîon  poor  demanderce  qui  lui  «n  man- 
que,  ainfi  que  le  fils  r.i.^linn  .le  fu  pf-lL-mcur  nour 
iA  légitime  :  Et  il  çl\  vrai  de  dite  que  juiqu'a  ce  , 
le  paruge  n'eft  pas  cenfé  achevé ,  8c  que  les  expert* 
qui  font  employét  n'ont  pat  entièrement  fatilniti' 
leur  fonâion. 

On  peut  encore  inférer  de  ce  principe  ,  que 
comme  pour  la  légitime  le  his  peut  agir ,  &  la  faire 
remplir  boni  yin  arburjiu  j  celui  qui  en  un  partage 
n'aura  pas  eu  fa  jutie  portion ,  peut  iitdchnimcAi  ïc 
fans  limitation  en  demander  le  fupplément,  £ue 
confîdérer  A  c'cft  plus  ou  moins  qui  lui  manque , 
parce  que  l'ufqu'alors,  il  n'a  pas  tout  ce  qui  lui  ap-  . 
partient ,  6c  c'efl  injuftemcnt  qu'on  lui  en  retient 
quelque  chofe.  Mais  quoique  la  loi  ne  le  régla 
pas ,  c'eft  chofe  qu'on  peur  uippUcr  par  elle-mtme 
en  d'autres  endcoin.  Oir  comme  on  dit  commu- 
nément quedriRMfico  Moa  curât  Pntofj  8c  que  la 
rcftùution  en  entier  ne  fe  donna  pat  pour  chofe 
légère ,  auin  nos  interprètes  y  ont  voulu  mettre  cette 
limitation ,  que  pour  fe  plaindre  d'un  partage  do 
iNem,  il  Êuat  qu'on  alle^  une  inégalité  confi- 
dérable,  8e  qu'elle  foirdu  moins  du  tiers  au  quart» 
C'cft  parce  qu'un  no-.jvcni  p-;irr.;gï  ne  Te  nenrf.iire 

Siu'avec  beaucoup  de  tiAi^,  i».  qu  li  »  cil:  pas  rai- 
onnable  d'y  engager  les  parties  pour  peu  de  cho- 
fe ,  notamment  iocfqoe  ce  n'eft  pas  r^us  iategris  ; 
8c  qu'il  y  a  eu  quelque  changcmenr»  ^ 
C'cft  auili  l'ulage  de  notre  France ,  que  quelques  ^ 
doûeurs  étrangers  combattent ,  &  enir'autret  Ânto- 
riius  F^ber ,  en  fa  décade  8  ,  de  erroribus  Pragmatic. 
cap  t  ^  1 ,  où  li  donne  une  explication  toute  autre  â 
la  loi  majoribus  :  S^avoy  qu'elle  ne  parle  que  de  la 
divifion  qui  n'a  pat  été  fuivie  de  la  rradition  Ac 
itaaflaiion  de  pofl'elTion ,  &  qu*  Jltttrii  in  finibu 

nodéi  conventionis  ,  ou  pour  mieux  parler  qui  n'a  pas 
été  exécutée  :  car  pour  la poflel&on  cftèttive  8c  rcci- 
proqm ,  die  M  lemUe  pM  aéeedUn  •  tant  1  caofc 
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de  la  claufede  eonjl'iut.  qu'on  infère  aux  caiitr-ics , 
<Jiic  paice  que-  tcnv  p,ut.-ï;ent  font  <Kj-i  il.nis 
la  polfeffion ,  &  leur  p  ifltilion  ci.mt  coninuini;  & 
réciproque ,  elle  fe  àilûngue  plutôt  qu'ils  ne  l  ac- 
quiercnc. 

^  Cet  aureur  fe  fonde  fur  ce  que  la  loi  n'ayant 
pis  rcgic  quelle  léfioii  ell  requife  contre  un  par- 
rage,  ce  n'eft  pas  î  nnus  Ait  le  lupplcei  ,  &  pxr 
conféqucnt  qu'il  faut  uu  une  iciiun  d'outre  moi- 
tic  .liuli  qu'en  la  vente,  ou  ou'il  en  fjut  demeurer 
ii  fi  U  divtâon  *  éié  exécutce ,  lors  même  qn'elle 
A  iik  fâire  par  voie  de  fuftîce  i  ma»  il  eft  fïeile 
rrpondre  que  parmi  nous,  fins  contrat  il  n'y  a 
p:>inr  de  divitton  j  qu'aprcs  le  cotwrat  la  ckofe  eft 
{Mcfaiie,  &  qn'il  ne  nÂe  plus  que  li  voie  deref- 
'  liturion  ta  entier ,  \%  voie  île  nuUîtc  n'ayant  point 
de  liea:  &  partant  s'il  y  a  contrat  ou  aâc  p  illc, 
il  f.uit  de  nécHlitc  recourir  nir  ler  rcs. 

Que  fi  au  lieu  de  la  Icliojs  d'ouîtc  moitic  nous 
nous  courcnioiis  qu'elle  foie  moindre ,  nous  ne 
fiippltoiu  pat  pour  cela  à  notre  droit.  Nous  ne  vou- 
•tom  pas  celle  d'outre  moitié ,  parce  que  les  empe- 
iL'uis  ne  l'ont  p.u  cr.iSlie,&  que  î'ils  !'.7voh.mu  j'u- 
pée  ncceffaiie,  ils  i'en  feroicut  aulli  -  bien  expli- 
quer qu'ilj  out  fait  ailleurs  pour  la  vente.  N'ayant 
dnnc  pitié  que  d'un;  inégalité  ,  &  celle  qui  ell 
trop  légère  n'étant  pas  conlldérable  pour  la  voie 
de  reftiturion,  ni  celle  qui  eft  requife;  il  refte 
qa'enrre  le  trop  &  le  iiop  peu ,  qu'entre  l'excès  ft 
quelque  matijaenient,  on  pienne  queJqoe  mi- 
lieu. 

Ce  n'eft  pas  que  non  ne  toations  demeurer 
d'accotd  avec  FtAett  que  quand  le  partage  a  été 
-exécaté,&:  ruîvi  d'une  îontflance  réciproque  ,  qu'en 

un  mot  k's  (.hofct  ne  font  plus  en  (eut  cini.r,  il 
«e  foit  bien  plus  difficile  d'en  reclamer ,  fuivant 
Ja  Uâfidivifimemt  C.fiwiii»  eftift.9c\»imjlaittr 
*C.  communia  litriufiiit  juduii.  Mai^  pourtint  n'^ 
ayant  point  d'autre  aéte  approbacif  que  la  (impie 
jauiiTiiK'.-  ,  n'y  ny.m:  pgin:  eu  Ai  cli.in[;emcn'  con- 
iidcrablij ,  cette  fuite  Je  poU'i.iriuii  pendant  quel- 
ques années,  &  dans  l'intervale  de  dix  ans,  ne 
pïuteuipichst  qu'on  de  ceux  qui  ont  partagé ,  ayant 
dcpttis  recMuia  l'inégalité  du  partage ,  ne  fe  paitft 
P'^i.rvcvir  contcei  Se«n demaiider  un autce,  plutôt 

•j  !"es  fr  ùs, 

)      Rdbo  qi!e  ikmi";  r;'r>ciivjionï  i  l'îutre  r.iifjii  dj 
Fdttff  fgavoix  que  la  loi  vouIauc  ^u'on  répare 


rout  ce  qtti  a  cté  f.\it  avec  iné-galité  ,  ta  couird^i- 
l'Ut  fivt  juiuiii  hont pdc! ,  il  tant  rc.iblir  «ne même 
rci;lc  ,  aiidl  bien  .iu.parraf;e  qu'en  la  vcnre  ,  ca 
la  vente  qu'au  partage,  tt  partant  qu  en  l'un  ictik 
i'autre,  où  la  léfion  doit  ctte  d'outre  moitié  ,  on 
qu'une  moindre  fuHit.  Nous  pourrions  bien  em- 
ployer ce  que  Fachineus  ,  Ub.  S  ,  cap.  j  5  ^  a  re« 
ni.uquc  cite  de  la  confulration  d'un  aiuieii  ju- 
hicjnfulte ,  qui  eit  parmi  celles  de  Cujas.  Sivott 
qu'en  la  conllitution  qui  étoit  au  code  Grégorien , 
&  àt  laquelle  la  loi  ma{orié>us  a  été  tirée  .  il  n'eft 
poifu  parlé  de  kon*  fidti  judiciit ,  &  que  fa  difpolî- 
tion  eft  icTtiaiiUe  tri  p<.rp£r^m  f.u'iis  ciVi/iOL-irus. 

Mais  pillant  plus  avant,  nous  croyorts'qu'eocore  10 
que  la  vt-ndinonlbitmife  inter  coaeraiht ùagfiki^ 
ce  n'eft  p«s  ponramc  i  l'égal  des  aaires,  ni  avec 
les  mêmes  <^res.  Noos  vouions  dire  ,  qi/aa  lien 
que  11  Vionne-fii  d^nt  doininer  aux  autres  contrats , 
elle  n  cit  pas  li  (elt^ieufemeiit  requife  au  contrat 
de  vcnre.  Qu'en  ettet  l'acheteur  flc  le  vendent  (à 
peuvent  tromper  impunément,  pottty&  que  ce  ne 
foit  pas  avec  trop  d  excès  Ainn  quand  il  eft  dit. 
In  !.  ri:.'jiU!''u.tj  qii,'  ce  qui  eft  fait  uuqua/iurt/t  /-on 
JÏÂ':  is  ,  c.-ia  itf  dmr  tcrociTicr,  ce  n'eft  pii  àa 
Ci'ii'rai  i'.L-  vei  te  qu'il  t.iut  i  ciutndre  ,  mais  des 
autres  routtats  où  la  bonne -toi  domine,  tt  c'eft  . 
pour  ce  fujet  que  la  vente  ayant  une  liberté  plui 
grande ,  il  en  a  fàtlu  &irc  UM  loi  Ac  une  règle  pai- 
ticulicre. 

tr  q  iaiK  à  ce  qu'on  oppofe  ,  que  la  divifi-in  eft 
une  efpece  de  vente  ou  de  permutation,  c'tW  tm- 
proprement,  &  en  tant  qu'elleenaqtielqi<c  r  ifcm- 
olance.  M4is  cela  n'empêcbe  pas  que  ce  ne  fou  u 
contrat  différent ,  Si  qui  a  fa  nature  particulière, 
diniiidle  &  diverfe ,  ainfi  que  raifoime  fort  bien 
M.  Charles  du  Mou'in,  en  quelque  en^roir  de 
Ibn  commentaire  fur  la  cootum*  de  Paru  :  il  dit 
que  c'eft  un  contrar  qui  participe  é<  JifiraSa  é 
nntraOu  :  il  tient  de  U  vente  8c  permutation ,  raaii 
ne  lailTë  pas  d'avoir  fa  natiiro- propre, ««t 
_fit propric  alicnatto  ntcnova  ai^mjuto ^fedpontormim 
djflribtitio.  A  quoi  il  ajoute  que  la  divihon  aqua^ 
kntut  vocMur^  qu»d  *quis  partihfu  ,  jSv«  «fie 
tance. 

JoannesCnvtXt'indccifîone  Stnatus  Do'^n}  117, 
traite  encore  amplement  la  même  queftioa  j  &  y 
tapporce  quelques  antres  1"  " 
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Quelle  léjlon  efi  requife  en  matière  de  partage  entre  majeurs. 

Daiis  cette  qucftion  ,  l'auteur  rxnminc,  quelle  léfîou  eft  requife  pour  ctic  rcftîroé 
contre  un  partage  fait  entre  majeurs.  Il  réfute  l'opinion  de  la  glolc  fit  des  auteurs  qui 
tiennent,  qui!  niutunc  lélîan  d'outre  moitié.  It  établit,  qtt*unc  moindre  léfion  c(l  fufH- 
Tante,  laquelle  pourtant  il  liic  devoir  être  du  tiers  au  qu.art ,  parce qu'auttanént la cfaoiê 
•ne  vaudroit  p;is  l.i  peine  tie  faire  les  frais  d'un  nouveau  partage.  ' 
Il  '    Notre  auteur  n'avoir  garde  de  prendre  un  autré'^pfttti,  paiique  cette  maxtn)«  qui  eft 
'    aujourd'hui  confiante  dans  tovi5  les  crilninaux  du  rov3umc,a  pris  naiffancc dans  Ton 
fiégc ,  c'ert  M.  Papon ,  lequel  étoit  lieutenant-général  au  bailliage  de  Moncbrilon  ,  dans 
ttn  tetns  oîi  il  n'y  avoit  que  ce  feul  bailliage  danstOttS  le  Foret,  c{uî  le  premier  fa  établie 
dans  fcs  notaires ,  tom.  3  j  1-  9  ,  ^l^^  la  reftiiutioa  contre  partage^  p.ig        5c  J  ins  fes  arrêts , 
liv.  t  J  «tit.  7,  nomb.  ^,toiis  les  auteurs  François  ont  embtaUe  cette  opinion.  Je  niccon- 
-cenceraidectter  ici  M.  le  Bran ,  dans  Ton  traité  des  fucceflions ,  iiT.  4»  clk.  I  •  nomb.  t  a» 
£c  fuivans.  Dans  ce  ch.ipicrc,  il  traite  amplement &doâenkenK.tOMCCt  les<)veAiansqili 
■peuvent  tomber  fur  la  matière  des  pnrtngcs. 
Il     L'on  peut ref^enir  contre  un  p.iitage,  quoiqu'il  ait  étéfAÎtparanetT«nCàftiott;pftm 
que  le  premier  a£te  qui  fc  pafle  entre  les  cohériilecs,  eft  coajours  coafidéré 
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mm-c.  Cca  ladoclnnc  âcM.  Papon^dansfc^  arrêts,  liv.  i  j,  tir.  7;aeM.da  Moulîn, 

ufur.  qu.tjî.       nomb.  i8x  jdeAl.  le  Brun,  danî  Ton  rr.ikë  des  fuccdHons ,  au  titre  it 
des  partages  j^omh.  p  &  de  M.  Catehn  ,rom  . ,  l.v.  j ,  d>ap.  71  ,oùarcnurqucqu  au 
parlcmcntdcTouloufc  il  fuftt  que  la  lefion  foit  d'un  quart,  &  que  larcfcifîoo  du  parraec 
cik  reçue ,  quoiquellc  foic  demandée  par  celui  quia  faickslocs  ou  par  celui  quia  choffi. 

NO  Ur  ELLES  OBSERf^AJlONS. 
J'Ai  été  un  peu  court  fur  ma  preinicre  obfervation;  amfi  je  crois  qu'il  «ft  à  propos 

d'y  ajouter  quelque  choie.  .         .  r  r 

A  l'égard  de  la  première  qucftion ,  il  eft  certain  quedans  loatkreflbrcdu  parlement 
de  Pans  ,  pour  être  relUtué  contre  un  partage  fiùc  entre  majeurs,  il  fkut  que  la  léfion 

ioit  du  tiers  au  quart. 

Dans  les  parlcmcnsdu  droit  écrit ,  il  fafRt  que  la  léfion  foie  du  quart,  fuivant  le  té- 
moignage de  M.  Caccl;in,  tom.  x  ,  liv.  5,cliap.  71  ,  de  M.  Faure,  fur  le  titre  du  code 
commun,  uinufq.jud,  dcfinic.  3  ,  dcDelpeiUcs  ,  tom.  1 ,  pag.  148  ,  col.  i,  dcl-crreriu-; ,  fur 
la  qucft.  189  de  Guy  Papd,  fiir  la  fin.  Baflcc,  tom.  1 ,  liv.  6,  tit.  1 ,  chap.  4,  Lapcyrerc 
Ictt. P,nomb.  5.  *  r  ;  » 

A  legarddes  tranfadions,  il  faut  diftinguer  ;  ou  la  txanfadîon  eft  inMcvenuefur  no 
pa  rtage  à  &îré,  on  fur  un  partage  déjà  fait. 

Dans  le  premier  cas, il  y  a  lieu  à  I.i  reftitution,  s'il  y  a  léfion  dv  tiers  an  quart;  parce 


eft 


ou  autre  aûc.  Il  fuffit  cme  ce  foic  le  premier  acte  fait  entre  cohéritiers  'pour  être  confidéré 
comme  un  partage.  Quocumque  nombu  donetur  contracîus  pnmus  intti  colidrcdes ^  rci  eu- 
j^eumc^  p«rde^St/eu  tranjaclio  vocetur,feu  non  ,  tamen  pro  âkyifionc  hxreditaiSt  f^' 
rumque  communïum  accipi  débet.  Cela  fc  juge  de  la  force  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Il  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de  P.ms  par  deux  anciens  arrêts,  des  17 
février  &  17  mars  1 577  ,  remarqués  par  fiergeron ,  fur  les  arrêts  de  Papon ,  Uv.  1 5 ,  dt. 
7,  nomb.  j ,  prîr  Lhommca»  ,  dans  les  m.ixtmcs,  liv.  3  ,  ùt.despartaf^es  ,  ^^Z-  115,?»:  par 
le  Brun, des  iuttcJiioiiiî ,  1.4,  chap.  i  ,  noinlv  55.  La  mcmccliofc  (e  jugcau  parlement  de 
Provence,  fuivant  deux  arrêts  des  1»  décembre  1^45  te.  17  février  lôéK ,  rapportés 
par  Rot^,ifacc,  tom.  i,!iv.  T ,  rit.  13  ,  chnp.  3.  De  même  au  parlement  de  Bordeaux, 
luivant  un  arrêt  du  10  janvier  1^45  ,  remarqué  par  Lapeyrcre,  lettre  P,  nombre  10. 
Ltaateor  des  noaveiles  Nocc$  dit ,  que  la  même  chofe  aété  jueée  par  un  arrêt  de  l'an- 
née 16^4.  Idem  ,  au  parlement  de  Bretagne,  fuivanr  deux  arrcCsdes  18  matS  ê& 
II  décembre  1394»  rapportés  par  du  l'ail, Uv.  i ,  chap.  lot, 

9T même  décilîon  doit  avotr  lieu ,  quoique  la  eranfaftion  (oit  intervenue' fur  un 

procès  incentc,  pour  parvenir  au  parcni;c;  parce  que  l'on  ne  fait  pas  ordinairement  de 
partage  laos  mémoire  £c  ians  inlbruéliou.  i i  n'importe  p^s  que  la  dilcuflion  fe  falFe  par  un 
procisou  d*une  autre  manière  yêc  i'aûc  oui  fimt  cette  diicuflion,  eft  toujours  un  par- 
tage ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne»  c'eft  le  (cntiment  tt  le  langage  de  M.  le  Brun,  au 
même  endroit. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  encore  diftingu  cr ,  il  la  tranfaéUon  eft  intervenue  fur  des 
conteftacions  dépendantes  du  partage ,  ou  lur  la  léilon  qui  fc  rencontre  dans  le  partage. 

D.ins  le  premier  cas ,  lu  tr:i  nfaclion  ne  doit  être  confidérée  que  comme  l'accomplilTcmcnt 
ou  rcxccutioudu  partage ,  ^n:  par  conféquent ,  elle  doit  luivrela  nature  &  le  (oi  c  du  par- 
tage. Dans  le  fécond  cas,  c'cll  une  véritable  tranfaélion  faite  fur  un  procès  pour  cau{e 
de  îchon.  Cette  dillMiLlioli  eft  faite  par  le  prt'fideiu  Fabcr,  dans  (on  code ,  lur  le  cirrc , 
tomm.  uiriufque  jud,  dcj.  6  ,  quid  vcrù  fi  poji  divijwnan  iranjaclmn pioponaiar  ?  Aluùum 
intererit ,  an  de  controverjid  aliqud ,  qux  in  confequentiam  ô  proiationem  aivifionis  /upererat 
tranfaclum  fi!  y  an  fupcr  Ihcmora  vtl  mt'vcnJa  aù  nflinJenJam  ex  l.tfloms  eau  fa  div:f,oncm. 
Priore  caju  non  tmpcdu  iranfaHio  rcjlituftonem ,  cadcm  probaid  ixfione  ,  quant proban  fujffi- 
ceret ,  fi  tranfaçlio  nulla  inten>eni(fet^  quoniam  divifionis  continuaùo  &  verfeclio  quddam 
dicenda  illa  efl potiùs  ,  quam  alius  ô  novus  contracîus.  Poflr.riore  vero ,  noc  efi ,  f  df  ipfi 
quo^ue  Ufione  tranfacbim  fit ,  confiât  nihii  ampliks  qu^rendum  ejfe  de  divifione  ,  cùm  bona. 
ex  novo  pianèque  diverfo  jure  pôffideeuUttr,  oh  idque  aon  aliam  u/hitem Jufficere  ad  re/ctH' 
dendam  divfioncm  ,  ^ud^  qujt  fufficcra  iid  rcfcindendam  tranfactionem.  Ainlî  il  faut  tenir 
avec  ce  f^vanc  magiltraç.  (  M.  Cacclan ,  tom.  z ,  liv.  ) ,  chap.  71 ,  à  la  fin ,  fait  la  mê- 
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me  diftinaion  )  qu'il  iVy  a  qu'un  fculcas  oîi  la  tranfadion  en  matière  de  partage  puiflc 
exclure  le  bcnéhcc  î  1  rititucion  ,fçavoirquand  la  traiihiclion  a  été  faite  fur  la  lefion  que 
l'une  des  parties  prétcudoit  avoir  Ibuffcrt  par  le  partage  ;  &l  même  dans  ce  cas  ,  li  la  Jé- 
Iton  étoit  énorme ,  il  y  auroic  lictt  à  la  relUturioo  :  non  pas  que  la  iëfion  énorme  foie  un 
moyen  de  rcftitution  contre  les  tranCadions  pafTécs  entre  majeurs,  comme  le  prétendent 
Guenois,  dans  fa  conférence  des  ordonnances  des  tran/aâioas  ^  âc  le  Brun  en  cet  en- 
droit :  car  le  contraire  eft  formellement  décidé  par  c-ej  termes  de  rordoonance  y  fous  pri- 
texte  de  Ufion  d'une  nwulé  dkjufle  prix  ^  ou  autre  plus  grande  qutlconquc  :  mais  p.ucc  que 
la  tranfadion  en  cette  occafion  a  rapport  à  un  partage ,  dont  la  nature  ne  peut  permettre 
une  lëlîon  fi  énorme,  quod in^qua' ner  faSum  eJfe  confiiterit ,  in  meiitu  riforttuAitlw,  M. 
le  Brun  rapporte  encore  une  autre  limiration  :  fi  la  cranGiclion  intervenue  fur  les  lettres 
cft  fcricufe  &  fans  fraude;  mais  ce  n'cik  ||)as  là  une  exception  particulière  pour  ce  cas; 
ciic  cil  générale  pour  toutes  fortes  d'alFaires  ;  un a£be  firoulé &  fi^ttdnleux  n*«(|  pa»  un 
a£le.  Il  e(l  encore  quelaucs  autres  cas  où  l*€m  prétend  que  Ict  partages  ne  peuvent  pas 
être  refcindcs  pour  caufe  de  léHon. 

ï°.  Si  le  partage  acte  fait  en  jugement,  il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  qu'il  ne  peut 
€tre  caflTé  u>us  prétexte  de  léfiop  «  i  caufe  de  ces  mots  de  la  loi  majonbus  ,fine  judicio  fac- 
tis  divifwnibus.  Mais  en  cet  endroit  judicium  ne  lignifie  pas  une  fcntence,  il  fe  prend  pour 
confcil  : fine  judiao ,  id  efi  ,  fine  confilio»  comme  l'explique  Godcfroy  dans  fa  note  Uxr  ce 
mot.  lyViilleurs  il  s'agit  en  pareille  occafiott  d'une  erreur  de  &it  »  que  la  préfcnce  du  juge 
n'eft  pas  capable  de  réparer,  lui  même  pouvant  être  trompé  dans  les  fairs,  aullî  bien  que 
les  punies  y/acla p ru dt  nn  ffùms  fdl/unt ,  L  1  ^ff.dejur.  ù  facl.  ignor,  iinHn  il  ne  feroit  pas 
jufleque  la  préfcnce  du  juge  fût  uococcaConpOurblellcr  l'égalité  qui  doiiregner  entre 
cohéritiers,  nec  enirfi  jus  aicenùs  autoritas  materiam  prjbcre  dcher  ahitrius  circumveniendi , 
necfub  Clypeo pr4toris  d^^^'pt  quemquam  oportet ,  dit  Chopin  lut  la  coutume  d'Anjou,  liv. 
j,  tit.  X,  norok  5. 11  ajoure  que  cela  fut  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  le 
7  feptembre  1-183,  entre  les  ducs  de  Longuevillc  &  de  Nemours,  quoique  les  parra- 

Ses  eufle^c  été  faits  entre  eux  par  un  arrêt  du  conlcildu  roi  ,  du  30  |uin  155}.  11  faut 
ire  la  même chofê,  quoique  ce  partage  ait  été  foie  par  des  arbitres  choifis  par  les  parties, 
ou  nommés  par  le  juge  ,  idem  i'7 ûr^ino  di2ro  diviflo  cclchraui  efl.  /.  8  ,  cod.  de  collât,  i".  ^uid 
jurts  ,  li  les  lods  ont  été  jettes  au  lort  ?  11  fcmbic  que  dans  ce  cas  il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  tç(- 
citation ,   canfê  du  hafard  te  de  l'incertitude  de  l'événement  ;  c'eft ,  pour  ainfidire,  le 
jugement  de  Dieu  qui  a  choifl  cette  voie  pour  décider  les  conrcftations  de  fon  peuple.  Le 
Sage  dans  les  proverbes  dit ,  que  Dieu  conduit  lui-même  le  fort ,  6c  qu'il  s'en  l'ert  pour  ter- 
miner lesquerelles des  plus  puiflans, yo/cef  mitttatatrin finum,fedkUonâno  tempemnar. 
ContradiBiones  comprimit  fors ,  ù  inter  poientes  quoque  dijudkat ,  provcrh.  c.  \6 ,  v.  35, 
ùc  1 8  ,  V.  18.  £niin  Dieu  a  ordonné  de  fe  fervir  de  cette-voie  pour  le  partage  de  la  terre 
promit  entre  les  dtfi%rente$  tribus  du  peu|>le  Juif,  &  pour  la  diftribution  des  diverfès 
foniHiions  des  prêtres  5c  des  lévites.  Les  apôtres  s'en  font  fervi  pour  le  choix  de  celui  qui 
devoit  remplir  la  place  de  Judas ,  ù  dtdtrunt  foncm  eis ,  ù  /ors  cecid'u  fuper  Maihiam, 
A  l'égard  du  drort  civil ,  il  approuve  la  déctfion  du  fort  dans  les  partages,  comme  On 
peut  Te  voir  dans  la  loi  5  ,  /f?  fam.  ercifc.  dans  la  loi  3  ,  cod.  commun,  de  leg.  &  dans  la  ioî 
1  ,quattdo  &  quanta  pars  dci.  cependant  les  opinions  fout  fort  partagées. 

La  première  eft  de  ceux  qui  tiennent  indilUnâemept,  que  contre  on  partage  fait  par 
le  fort ,  nul ,  foit  majeur  ou  mineur  ,  n'cft  rcftituahlc.  Baldc  eft  le  chef  tic  ce  parti  fur  la 
loi  dernière,  quodcommun.  de  leg.  La  raifoo  de  fa  déciûon  fotc  belle.  Judicium  finis  di- 
àtur  fortunx  ju<Ucium,  cujus  dux  efl  Deus.  Son  opinion  a  été  iîiivic  par  plufieurs  auteurs 
François.  Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  liv.  3  ,tit.  z  ,  nomb.  10.  Carondas, dans  lès 
obfcrvations  fur  le  mot  partage ^  Coquille,  dans  fes  queilions,  QuefL  1 57,  vers  la  fin , 
Lbommeau ,  dans  fes  maximes,  liv.  3 ,  tit.  des  partages ,  Defpeifles ,  tom.  i ,  pag.  149  , 
cod.  I.  , 

La  féconde  opinion  eft  de  ceux  qui  diftinguent  entre  les  majeurs  8c  les  mineurs  :  les  pre- 
miers ne  font  jamais  reftituables  contre  les  partages  faits  par  le  fort  :  les  féconds  peuvent 
l'être ,  quand  la  léHon  eft  confidérable ,  Chopin  te  Carondas  au  même  endfolc. 

Latroiliéme  eft  de  ceux  accordent  hénéficf  ric  rrflirnrion  aux  majeurs,  quanti 
la  léllon  eft  énorme,  c'cft-ii  dirc ,  de  plus  de  niouic  ,  Baldc  vx  Paul  de  Caftrc,  fur  la  loi 

La  quatrième,  de  ceux  qui  fouticnnent,  que  le  fort  ne  change  rien  \  la  déci/Ion  de  la 
loi,  qui  accorde  la  rcicitutioa  aux  majeurs,  quand  il  y  a  léfiondu  tiers  au  quart;  parce 
qu'il  fulîît  que  l'égalité  foitblefféc  ,  de  quelque  manière  que  le  partage  ait  été  fait;  c'eft 
le  fcntimcnr  de  Ferriere,  fur  la  queftion  de  Guy  Pape  1Î9  ^  la  fin,  de  Mornac,  fur  la 
loi  majonbus  3  ,  commun,  titriufquc  jud.  de  Lapeyrere  ,  lett.  P ,  nomb.  j  ,  fie  de  le  Brun ,  des 
fttcceKliv.4,di.  i4&f/arr(^,iioroh.  54.Cctteqttefttonpoitifokiiiefonriiiriiiievalb 
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carrière,  pour  difcourir  des  diffcrcns  cas  où  l'on  peut  recourir  au  fore,  Ôc  des  JifFércns 
cfFcts  du  lorc  ;  maii  cela  fcroic  plus  curieux  qu'ucilc  :  ainfi  je  crois  devoir  me  taire.  J'a- 
▼erds  (cuicmcnc  qae  Von  trouvera  de  ijaoi  fatisfairc  fa  curiofité  dans  le  tTÛKédcJur.pti' 
mog.  de  M.  Tirnqucnii,  quift.  17,  prima  opinio ,  depuis  !e  nomb.  1  ,  jufques  au  101.  Il 
rapporte  tout  ce  que  l'ou  peut  tioavcr  de  plus  cuiicux  fur  cette  niaucrc;  c'cft  le  plus 
fçavant  de  tous  les  jurifconluties  du  droit  coutuniicr  :  l'on  peut  dire  qu'il  pccbc  par 
trop  de  fcicnce;  mais  c'cft  un  défaut  dont  les  ma^ifliacs  de  ce  rems  ont  bien  fçù  le  cor- 
riger. Du  Moulin  parle  aufli  des  cfFets  du  fort  tort  iolidemenr  tX.  tort  chrétiennement  fur 
la  coutume  de  Paris,  pag.  8 ,  gl.  i ,  depuis  le  nomb.  13  jofqu'à  a  5,  notre  auteur  en  parle 
aufli  dans  la  qucftion  179  de  ce  même  livre. 

3".  Dans  les  pays  où  i'iiné  tait  Icslods ,  Se  les  cadets  choififlTcnt;  f^avoir,  fi  l'aîné 
peut  Te  plaindre  du  lod  oui  loi  eft  échu,  Se  demander  un  nouveau  parcage.  Il  femble 
qu'il  ne  foit  pas  rccevablc;  parce  que  c'clt  i.i  faute  de  n'.;voir  pas  fait  les  lods  és^aux. 

Cependancil  peut  être  rcltitué;  parce  que  l'on  prcfumc  que  c'cft  par  erreur  qu'il  n'a 
pas  obfervé  l*éçâîté,n*écant  pas  croyable  qu'il  air  afFéélé  d'y  apporter  de  l*iné"alité  ; 
puifqu'il  couioir  le  danger  de  L\  lupporter.  C'cft  !c  fcntimcnt  du  préHdcnt  Faocr,  au 
même  endroit,  pottj/îmum  rationc  quod  noafitprûbaèilepcrdoUmfraudemvequidqiuun 
faàum  cjfe  ah  co  qui  fratri  dederit  opnoncm  .-priorenim  ilie  iaatrrit  in  penatUm  damai , 
qiioJ ftatti  ex  iaamfiderata  deâiome  fojj^  acctdae  :  il  dit  quecelaa  été  ainfi  jugé  dans  fon 
lënat. 

M.  Cacelan,toni.  i,liv.  5,ch.  51  ,ditque  laroêmechofcaété  jugée  au  parlement  de 

Touloufcà  fon  rapport  le  :c  mars  16^9. 

4°.  Si  au  lieu  de  taire  partage ,  un  des  cohéritiers  ccdc  ou  vend  fa  part  à  un  defdics  co- 
Jiéririers,  f^avoirii  cette  vente  ou  ceflion  fera  fujettea  refcifîon. 

11  fautdiftinguer.  l'^.Si  laccHIon  ou  la  vcntcotu  vtc  ftitcs avant quel*inventaire des 
effets  de  la  fuccelllon  ait  été  fkic  ;dans  ce  cas,  il  cft  vrailembLiblc  que  le  cédant  ou  le 
vendeur  n'avoit  pas  un  connoiflance  entîerede  fcs  droits ,  &  par  conléquent  il  cft  .\  pré- 
fomer  qu'il  y  a  de  l'erreur  de  fa  part ,  &:  de  la  furprifc  de  la  parcde  l'aucre:  Ladécifion  de 
la  lot  Ç  ,  §  1 ,  jf-  tranfacl.  doit  avoir  lieu  en  cette  occjiCion^qtùperfallaciamcok^reiiSf 
ignoram  univerfu ,  qu.t  m  vero  erant ,  infirumenium  :ranj'dciioms  jmt  aquiliuna  Jlipulattonc 
interpofiùt ,  non  tant  pacifcitur ,  quam  decipitur. 

1°.  Si  l'inventaire  n'eit  p,isfidellci  s'il  yades  omifîîons  confi Jérablcs,  loitquece  oit 
arrive  par  le  tau  de  celui  quia  aci^uis  les  droits  de  î'autt  c ,  ou  autrement;  parce  que  dans 
l*un  Se  l'autre  cas  le  cédant  n'avoit  pas  connoiflance  de  fès  droits  :  iffuaaoatmùiferja  qus 
in  vero  erant. 

3**.  Quoique  l'inventaire  ioiclîdelle  &  cxacl ,  ii  celui  qui  a  ccdc  fos  droits  n'a  pas  eu 
trommunication  de  l'inventaire  ,  enfembledespiéces inventoriées  ;  ce  dcfautde  commu- 
nication fait  préfumer  qu'U  n'.i  pas  eu  une  connoiffancc  fuffifantc  de  les  droit?. 

4".  Si  la  cellion  a  été  taitc  par  un  abfcnt.  M.  le  Brun ,  dans  rcudroit  ci  dclFus  cité, 
nomb.  5  5 ,  eftime  qu'il  peut  êtrereftitué ,  s'il  n'a  pas  eu  communication  de  l'inventaire  ; 
mais  je  crois  qu'il  v,c  fuffic  p:is  que  cet  abfcnt  ait  eu  communication  de  l'inventaire ,  il 
faut  qu'il  ait  aulli  eu  communication  des  pièces  inventoriées  ,  par  lui-même  ou  par  pro- 
cureur. L'on  ne  peut  point  traiter  valablement  des  eflctsd*ttneuicceffion,ffi^v^  injpec' 
eifque  tabulis. 

}  Si  l'on  peut  reclamer  contre  un  partage  fait  par  celui  de  la  fuccciUon  duquel  il  s'a- 
gît. Il  Y  a  pluficurs  di(Un£b!ons  fur  cela. 

1".  Il  faut  diftiiigucr  entre  les  pays  de  droit  écrit  &  ceux  de  coutume.  Le  droit  diftin- 
guc  encre  le  partacc  fait  par  un  pere  entre  fes  cnfans  ,  &  le  parcage  fait  par  la  mccc,  les 
afcendans,lesoonateraux'ott  les  étrangers. 

A  l'égard  du 'pere,  1a  loi  autorlfc  le  partage  qu'il  a  fait  de  (es  biens  entre  fcs  cnfans, 

rùqu'il  ne  foie  revêtu  d'aucunes  formalités,  qiuUicumque  judiào  fuam  declaravcnt  vo- 
tatan.  t.  fi  cogitaaonext ,  cod,/am.  eràjc. 

A  l'écard  des  autres,  l'empereur  Juftinicn  par  fa  novcllc  48  ,  permet  ,\  la  vérité,  i 
tout  tdtaccur  de  faire  le  partage  de  fes  biens  jpat  un  écrie  fous  fcin^-privé  écrie  de  fa  main 
ou  d'une  antre  matn ,  pourvu  qu'il  foit  figné  du  teftateur  :  mais  il  délire  qu'il  affirme, 
que  cet  écrit  contienne  cous  les  biens;  en  ce  cas  il  veut  que  chacun  des  héritiers  fc 
tienne  à  la  portion  qui  lui  a  été  ailignée,  ou  qu'il  renonce  à  toute  la  fucceâion ,  nece^uatc 
^  îmmineme  t  eut  oâeîSre  omnièus ,  Mi  uitiver/A  eomeam^^  ù  non  ktc  qmdem  eligere ,  his 
uno  refultare  ,  fed  defuncli  voluntatem  ab-^ui fiiSceSmihus  ita  fervarc  ,  ut  in  nullo  ei contra- 
dici prxfumatur.  Il  y  a  pourtant  une  exception  à  faire  en  faveur  des  cnfans  ou  petits-en* 
fans,  qui  ont  droit  de  demander  leur  légitime,  ou  lefupplcmcnt,  fi  la  portion  qui  leur  A 
été  laiifée  n'cftpas  fuffifante  pour  remplir  leur  légitime:  cda a  été  aind  jugé pamn ar- 
rêt rendu  au  parlementde Provence, le  »S  avril  16 $9, rapporté  parBoniface,  lom.  2  , 
liv.  i  ,  tit.  1 3 ,  ch.  X. 
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^jo  Des  parmgcs,  quelle  Icfion  ajl  rcquifc  pour  les  faire  rcfànder  Qu.  CLXXIU. 

x".  A  r^rd  des  pays  coutumicrs,  il  faut  iéparcr  les  coutumes  en  clalTes. 

La  première  f  de  celles  qui  permettent  nommément  ces  Ibrtes  de  ]partages  ,  comme 
Bourb.  arc.  z 1 6 ,  Nivcrnois ,  ch.  H  '^^-^  f^'^^'IT'  17.  Boatgogae»  cic  7,  ait.  7.  Bre- 
tagne, arc.  f  60.  Amicas,  arc.  49.  Fcronuc,  arc.  107. 

La  leconae  daflè  des  coacames  qae  Ton  appelle  d'égalicë ,  qui  défendent  abfolu- 
ment  d'avantager  les  cnfans  plus  ks  uns  que  les  autres ,  à  quelque  titre  que  cepuiflcêtre, 
comme  Tours,  arc.  loi ,  Anjou ,  arc.  x6o  &  337  le  Maine,  arc.  178  &  349.  Normaa- 
die,  arc.  4*,4.  Lodunoîs,  ch.  19  ,  art.  t%. 

La  croiilémc,  de  celles  qui  ne  permcttcntlesavanta^e8»qaepar€0iitrat  de  mariage, 
ou  donation  entre-vifs,  comme  la  Marche, arc.  x^y 

•  La  quatrième  e(i  compofée  des coutomcs  qui deiëndentd'aTancager  les  enfaos  venacs 
À  la  fucceflion ,  mais  qui  leur  permencni  de  S6  tenir  au  don  qui  lear  a  été  ^c,  commê 

Paris,  nrr.  307  5c  pluficurs autres. 

A  l'égard  des  coucumcs  de  la  première  clafTe,  celle  de  Bourbonnoiseft  celle  qui  s'ex- 
plique lcmteax;elle  permcc  au  pere& à  la  mere  de  partager  leurs  biens,  meubles  Se  im> 
meubles  ,  irtf  o'jrlivîc  mTc  que  ce  foit ,  ou  pnr-dcv.inr  norriirc,  ou  fous  fcinî^  privé  ,  fans 
qu'aucun  des  entaus  puiilc  réclamer  conti  c  le  paitayc,  Il  ce  n'eft  juiqucs  X  concurron- 
cedela  léeicime^que  les  autres  cnfans  peuvent  fuppléeren  effets  de  la  fueciiiion.  Cette 
coutume  dcfîrc,  que  ce  partage  loit  tjit  4:  jours  avant  la  mort,  afin  ,  dit  du  Moulin 
dans  ia  noce  fur  ccc  arciclc,  que  le  pcrc  ou  U  mcrc  foie  plus  en  état  de  faire  une  juftc 
diftrihucion  de  leurs  biens,  ne  diviatm  nimium  viciaus  moni  facile  erret  ituquaii  dt/ùi^ 
èmioric.  Ce  même  auteur  dit,  que  le  pcrc  ou  la  mcrc  peuvent  faire  le  partngc  ensem- 
ble ou  Itparément,  (îmul  vel  feorjim.  Cela  peut  donner  lieu  i  une  qucftion  allez  cn- 
rieufe  ,fçavoir ,  fi  le  furviv  i  nr  ncucfàirelc  partagedcs  biens  du  prédécedé  conjointement 
avec  les  ilcns.  Coquille,-  fur  la  coutume  de  Nivcrnois,  chap.  de  fuccef.  jlvi.  17,  traite 
cette  quethon  ;  il  dit  que  la  dilpofition  vaut  par  forme  de  tidci-commis,  enforte  que 
les  cnrans  font  obligés  de  fe  tenir  au  partage  tait  par  le  pcrc,  ou  s'ils  veulent  partager 
les  biens  de  leur  mere  à  leur  volonté,  ils  ne  peuvent  demander  leur  légitime  fur  Ict 
biens  de  leur  pere. 

M.  Taifanc,  far  la  coutume  de  Bourgogne,  tit.  7,  arc.  €  »  noc.  € ,  traite  anlH  la  quel7 
CtOD.  Il  cft  de  r.ivis  du  judicieux  Coquille,  il  cire  deux  A^rhn  rendus  au  p.-irlcmcnt 
de  Dijon;  le  premier  du  19  juillet  1594,  le  iecond  du  18  décembre  1641,  qui 
l'ont  ainfi  jugé.  La  coutume  de  Bourgogne  ne  permet  qu'aux  perfonnes  nobles,  do 
partager  leurs  biens  encre  leurs  enf.ms  ,  m.us  la  même  choie  .1  été  accordée  :\  un  roru- 
jricr  parTufage  par  les  arrêts.  Cette  coutume  délire,  que  le  partage  ibic  fait  toujours 
avant  le  décès.  Mais  cecce  furvie  de  to  jours  n'cft  requise,  que  quand  le  parcage  eft 
inégal  :  qu:ind  i!  cH:  ég.il ,  il  peut  être  fait  avantlcs  iojours,fuivantlesanltsremarquêt 
par  M.  Taifaud  ,  fur  le  même  art.  noc.  3. 

Cette  coutume  ne  détermine  pas  la  forme  du  partage  ;  les  arrêts  du  parlement  de  Di- 
jon ont  long-cems  varié  fur  cela  ;  mais  elle  a  été  fixée  par  une  déclaration  du  roi  du  17 
mars  1643  ,  enrcgiftréc  au  parlement  de  Dijon  le  30  juin  i(>6<>  jporcanr  que  ces  fortes 
de  partages  doivent  être  fîgnés  d'un  notaire  ou  d*nn  témoin. 

A  l'égard  des  coutumes  delà  féconde  &  de  ta  troifiéme  clalTc ,  ces  fortes  de  parcagCSOC 
peuvent  pas  y  être  reçus ,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  parfaite  égalité.  Je  croisnéan* 
moins ,  que  lî  l'inégalicé  n'eft  pas conlîdêrablc,  l'on  doit  onlonner  l'exécution  du  parta- 
ge,  Ikuc  à  fuppléer  à  ce  qui  manque  pour  parfaire  l'éealicé. 

Pourccqui  eft  des  coutumes  de  la  quatrième  claflc,  le  parlement  de  Paris  favorifeor- 
dinaircmentlcs  parcages  faits  par  les  pere  &  mere,  comme  il  paroît  par  deux  anciens  ar-> 
rêts  des  t$  février  1^64  te  xy  février  157^,  remarqués  par  Papon ,  dans  lès  arrêts, 
liv.  T  3  ,  tir.  7  ,  nomb  ,  &  par  deux  .autres  des  année?  i  ^07  &  i6j  î  ,  remarqués  par 
Brodc.iu,lurM.Louct,  lettre  P  ;  com.  i,nomb.  7.  Cette  maxime  reçoit  une  exception  : 
quandle  parcage  donneacceince  au  droit  d'atneflè,  alors  l'on  n'y  a  point  d'égard,  ittivsflt 
pluficurs  arrêts  remarques  par  Brodcau  ,  au  même  endroit,  nomb.  9. 

Ces  fortes  de  partages  (ont  révocables  p.ir  les  pcrc  ôc  mcrc(|ui  les  ont  faits  pendant  toute 
leur  vie,  ainfi  qu'il  cil  dit  dans  les  coutumes  de  BourbonnoisIScdc  Nivcrnois,  dans  les 
articles  ci-dcffus  cités,  Sc  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  14  juillet  1 578 , rapporté 
par  le  Vert,  arc.  1 5  j  ik;  par  Biodeau ,  dans  l'endroit  ci  delFus ,  nomb.  8. 

Les  coutumes  ne  parlent  que  du  partaee  fait  par  les  pere  Se  mere  entre  leursenfans. 
Il  a  été  nuellion  de  (çavoir,  filles  partages  faits  parles  autres  afccndans^  ou  parles  colla- 
.ccraux,  acvroicnt  avoir  le  même  privilège.  A  l'égard  des  ayeuls6c  ayeuies,  6c  autres  afccn- 
dans,  ily  a  parité  de  raifon, mais  non  pas  à  l'égard  des  collaténtux:  ainfi  jugé  par  un  ar- 
rêt du  14  août  1 5?7,  rendu  en  la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  a  caflc  un  partage 
fait  par  un  oncle  entre  Tes  neveux.  Se  l'arrêt  eA  rapporcé  par  le  Yell,  art.  1 84,  £c  par 
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Brodeau ,  dans  l'endroit  ci-dcflus ,  nomb.  7 ,  vers  la  fin.  Je  crois  pourtant  qa^l  y  a  une 
diftinclion  à  faire:  il  le  dëfiint  par  le  partagen'adifporc  cti  faveur  de  <]uclqucs-unsdcfcs 
cohéritiers,  qu'autant  c^u'il  avoit  pu  Faire  en  faveur  des  étrangers  »  en  ce  cas,  les  autres 
liérmera  n'ont  pas  fujec  de  fe  plaindre  dn  partage.  ' 


DE    LA  TAILLE, 


QUESTION  CENT  - SOIXANTE- QUATORZIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion, 


c  les  villes  s'augmentent 


ï.  A  mefure  qu^ 

en  nombre  de  citoyens  &  en  nchejjcs , 
ie  courage  des  habitans  augmente. 

X.  La  viUt  de  Saint  Eûemte  en  Fore^ 
efi  devenue  conjidératk  par  U  trafic, 

'j.  Les principaux  habitans  ayaritvouùi 
s'affranchir  de  la  coUcclc  ^  obtinrent 
des  Lettres  de  déjiiniûn  de  la  àuurge  de 


confuls  &  affceurs  des  taiiles  ,  d'avec 
celle  des  colleSieurs. 

4.  Oppofuion  des  autres  habitons. 

j.  Arrêt  du  confeil ,  du  8  mars  i^s^ » 
qui  fans  avoir  égard  aujdites  lettres  , 
ordonne  que  les  deux  charges  demew 
rerom  unies ,  pour  être  exercées  conr 
jointement. 


QUESTION  CLXXIV. 

|Si  fljzx  vii/es  qui  ntjônt pas  capitales ,  la  col- 
'■  lecle  des  lazlies /e peu fipanrdela  cka'ge 
de  conful, 

jj  .A.  MB&ORH  que  les  ville?  î'au^mcnient  en  nom- 
*  bru  ê;  perfonnes  &  en  richelTcs,  le  courage  des 
habiMiis  ciûît  pireilleiiicnr.  Duveniis  plm  ;4ro5 
■DJrchands,  ils  ne  peuvent  pu  fouStic  les  chArgcs 
viles ,  ce  leur  «ft  va  fickenx,  'te  ils  tâchent 
ide'Ivfecgacf* 
1^  La  vifle  ie  Saînt>Eticnne  «le  Fann  eft  afln  con  - 
fidciahle ,  &  pat  le  trafic  &  commerce  qui  s'y  fait , 
£c  pjr  la  cotnrtiunication  qu'elte  a  avec  ie$  meil- 
Iturcs  ville;  du  royaume,  ftn«(D«  hocsleiofau- 
■ne»  lot^que  la  paix  le  pennet. 
)^  Ea  rétat  donc  qu'elle  eft  i  préfent,  les  princi' 
"  paux  habitans  voulant  s'affranchir  de  !a  collecte 
ces  tailles  ,  obtinrent  lettres  de  U  majeAé  de 
^  dcfunioo  de  la  charge  des  confuls  &  afTéeuts  des 
«aill^  de  ladite,  ville  ».4'a''^  de  colleâeurs» 
lefifites  lettrée  en  da»  da  mois  d«  {ànvier  i6if 
qui  fureiu  fuivies  d'un  arrct  de  vcrifîcation dc  lÉ 
cuui  dci  aydes  ,  du  30  janvier  iC}0. 
j>  .  Les  moindres  habitant  en  étaut  allarmt's ,  ^' 
jugeant  bien  qu'ils  feroicnt  par  ce  moyen  éloignés 
^èoufalat,  8e  qi|e  la  coUeâe  des  tailles  toinbe> 
Toit  toujours  fur  eux ,  ârant  ligue  pour  s'y  oppo'> 
ict ,  &  atnfi  la  ville  de  Saint-Etienne  fe  trouva 
partagée  en  deux  factions.  Ayant  donc  Uaillc  le- 
qiiên;  civile  contre  i'arrèt ,  &  obtenuarrêt  de  ladite 
m|HC,  le  16  juin  16)4,  portant  que  pat  providon  , 
4c  fins  pttjudke  dn  dxoit  des  parties ,  les  confult 
jummii  fèroieiit  8e  exerceroieoi  la  chaîne  d'af^ 
fr.urs  &  colleâciirs  des  tailles  COBj^mtemenC  ,  il 
en  fallut  venir  au  confeil. 
■  -i^D^  après  une  longue  conteftation ,  8e  aprif 
'dj^ess  aâes  d'affcmblccs  ,  !•  para  plus  foible  eu 
moyens,  mais  plus  grand  en  nombre ,  eur  l'avan* 
r-.  ;  -  ,  riiiiinn  delà  (.harje  de  conful  ,  U  de  I.i 
culictte  (iet  lailies  fut  coàlirmce  par  i'atrcc  qui 


fuit,  &  qû  peai  fecvir  do  féglaneotSe  depté»  '  • 

jugé. 

£xlriiU  des  rcgljhcs  du  Lonj'cil  d'ctut. 

Entre  les  confuls  8e  habians  de  la  ville  de  c 
Saint- Erienne  de  Furan  au  comté  de  Foiex,  de- 

manJcuts  en  requête  du  premier  décembre  1^34 
Se  dtfcnJeurs  d'une  part  :  &:  les  m.inans  8c  ha- 
bitans di;  laditi?  v.dc  ,  dciendouts  &  deninadcurï 
en  requête  duditjout,  d'autre  entre  lerdits  ma- 
nans  de  ladite  ville  ,  demandeurs  en  autre.  t> 

Îjuite  du  <  mars  ,  d'une  part  :  8e  lefdiu  oon-- 
als  8;  habitant  de  ladite  ville ,  dcfeodeon  d'au^^ 
rte.  Vu  pu  le  toi  en  fon  confeil  ladite'  recjuù-tc 
defdits  confuU  dudit  jourpreniier  décembre  1  £^34  , 
i  ce  que  fans  avoit  égard  à  l'-irrct  de  I4  cnnr  des 
aides  de  Paris  ^  du  \6  juin  16)4  >  ni  J!  l'oppoU; 
n'on  formée  par  lefdtts  mansns  8e  hibtrans  par  la 
requête  civile  du  dernier  m.ii  aufTî  Hcrnier,  il 
foit  ordonne  que  la  déclaration  de  hx  cent  vingt* 
neuf,  8e  arrSl  donné  en  confcquenc?  d'iccile  ,  le 

il  feptetnbttt  audit  an  1634,  feront  exécutés  félon 
enr  lôtine  8e  teneur .  &  que  fuivant  îeeux ,  la 
colleâe  des  tatUirs  fir.i  faite  p.ir  1rs  rollcfteuis 
dcja  nommés  ,  qui  le  iLtonc  ci-^près ,  del'tiucU 
lefdits  confuls  Ov  hahitaus  rlenicuicioiit  refpon- 
fables,  félon  l'intention  de  fn  niajetlé,  portée  par 
lefdires  lertrcs  &:  déclaration  &  arrêt  ,  8e  que 
pour  l'empcchcment  à  l'exécution  defdires  lettres 
par  lefdits  manans  8e  habitans ,  ils  foient  con- 
daniiKs  en  l'us  les  dépens,  doiTimai;es  iiutrcts 
defdits  confuls  \  ladite  requcce  defciiis  manans  8e 
habitans ,  tendante  à  ce  qu'ils  foient  reçus  oppofans 
i  l  excciuiDn  de  l'arrêt  dudit  confeil  dudit  jour 
t)  feprenihve  ,  &  pour  procéder  i  Udîre  oppofi- 
tiu;!  (S:  recjucte  civile,  renvoyer  fefdires  parties 
en  ladite  tour  des  aydcs,  ou  l'inrtante  eft  pen- 
dsaie,i^Atrêt  du  confeil  fur  lefdires  requêtes  du 
premier  décepbce.  i£}4 ,  par  lequel  eA  ordonné 
que  par  devant  le  fieur  coramiflàtre  i  ce  dépuré, 
les  parties  feront  fommairetnent  ouïeî  .'.u\  fins  def- 
dùet  tcquctcS(.  ladite  requête  dudii  jourlixxcine 
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tti  xe^iS  t  defJia  babîluH  ^  Saint- Etienne  de 
Furan  »  d-ce  qa'ih  fàdcm  aolB  te^ûs  oppo&M  I 
l'exécution  dudit  airct  du  neuvième  leptembrc 
16)4^ &  pour  proccdec  fur  ladite  opposition ,  icn- 
loftt  \tt  partie*  en  ladite  coar  des  aydcs ,  li  mieux 
■.'aime  fadite  majefté  en  exteitioa  dudit  atrct 
4a  coafeti  du  feiciéme  )timer  r6f\t  fan*  «^oit 
^gard  auxdiret  lettres  de  dcfunion  de  la  charge  de 
tonful  &  atTceiirs  des  uiiles  de  ladite  ville,  d'a- 
vec celle  defJits  collecteurs d'ictlle ,  dudit  mois  de 
jaimei  tâa^,  ai  audit  ancc  du  neuvième  fip- 
Mmbce  -i-tffiii  cenibfinéaiettt  ans  édirs  des  mou 
de  mars  itfoo ,  &  janvier  audit  an  i£)4  »  faite  fut 
le  règlement  des  uiltes  de  ce  tojaume  ,  que 
lii  li  c  <  iiacge  de  confuts,  alTceurs  &  colleâcurt 
des  tuiles  eu  ladite  ville ,  fera  exercée  conjoiti- 
cement  p:ir  ccux  qui  feront  choins  &  numtnés  en 
l'adlinnbliée  générale  de  ladite  ville  au  nombre  porté 
par  lefdîtf  édits  du  mo»  de  fanvter  i£;4 ,  en  la 
manière  arc  u.r  iméc  ,  &  au  furplus  adjuger  auidiis 
fupptiaus  ies  hiis  &  conciuiions  par  euk  piilcs  toii- 
tenues  au  procîs-vetbal  du  fiear  de  Chapponnay , 
it  condatmec  lefdia  confuls  en  mou  nulle  livres 
d'amende  enver*  let  fapplians  ponr  fïndne  veza^ 

lion,  &  aux  dommages  &  intccè";  ,  au  ba^  de  Yi- 

Jucile  eft  l'arrêt  du  confcil,  portant  que  iur  ies 
ns  d'icelle  les  parties  feroient  fommatrement 
ouïes  par-devaut  le  fieut  commilTatre  â  ce  député  : 
Procès  verbal  dndîr  Ceiu  commidèiie,  contenant 
les  dires  ,  déclarations  &  contellations  defdites 
•  parties,  defquellcs  leur  auroit  été  donné  aûe  ,  & 
ordonne  qu'elles  rcincttroicnt  leurs  anciennes  pro- 
duâions ,  ajoutetoient  i  iccUet  tout  ce  que  bon 
leur  fembleroit  dant  ttaiaJaOfl  pour  toutet  pi^ 
fixions  &  délais ,  pour  au  rappnrt  dn.fieor  com- 
thiAàîrei  ce  député  leur  tire fâic  droit,  du  feptiéme 
dudit  mois  de  mais  iCjû  ,  fignifié  le  quinzième  : 
Accèt  du  confeil  rendu  entre  les  parties ,  par  lequel 
avant  (àtre  dioic  fur  ladite  infiance ,  auroû  été 
ordonné  qoe  par  «devant  le  iieat  de  Chapoanay 
tlTeniblée  générale  feroit  fidte  defdits  haUtant  de 
Saint  Etienne  de  Furan,  pour  fur  le  différend  & 
coiuedation defdites  parties  en  drelTec  procès- verbal 
par  ledit  iîsur ,  &  en  donner  avis  i  fa  majelVé , 
pont  le  tout  vûflc  cappoité  ètte  fait  droit  auxdites 
'foriie»  ainfi  que  de  nifon ,  fignifié  le  dix-huitiéme 
lévrier  ;rudic  an  iiîjij  :  ordonnance  dudit  fieur  de 
"Chapponnay  du  ij  aoûr  i j  j  ,  f..i';;  en  exécution 
tdudit  arrcc  :  ordonnance  dudit  ficur,  contenant 
\%  taxe  âc  cottifattun  d'aucun  defdiu  confuls  flc 
liabitans,  du  vingt-repiicme  avril  1^)5  iRracèc- 
vèrbal  dudit  fient  de  Chappaonav  >  contenant  les 
dires,  conteftattons  &  plaintes  defdites  parties, 
defq^uelles  leur  auroit  été  donne  at'lc  ,  du  vingt- 
huitiéme  dudi:  mois  d'avril  16^3  &l  autres  jouts 
fuivans:  AvisduditlîeurdeChapponnay,  du vingt- 
tiaiiiéaae  août  i^if  ■  donné  en  conMonence  du 
rnfdit  ariêr,  du  t€  janvier  andir  an  :  Extrait  du 
rôle  de  la  grande  raille  de  ladite  ville  de  Saint- 
Etienne  de  Furan  de  ladite  année  i£j5  :  Plainte 
de  partie  defdits  manans  Se  liabitans  audit  (leur 
de  Chapponnajr  lut  le  tapement  des  tailles,  du 
vingt-ouairfémeaofttanditan  16)5  :I^ucè»wibel 
dudit  (leur  rî?  Thiîppnrrr.jv  durlit  jour,  contenant 
la  plainte  de  parue  deluiu  manans  &  habitait! 
contre  lefdits  confuls,  de  laquelle  leur  auroit  été 
donné  aâe  »  &  ordonné  qu'il  en  feroit  fait  rapport 
nndit  confeil»  pour  leur  être  fiùt  droit  ainlî  oue  de 
raîfon  :  Ade  d'ademUée  defdirs  confuls  6c  habitans 
de  ladite  ville,  du  trentième  feptembre  audit  an 
jtfj5,  fignifié auxdits  manans  &:  nabitaiis  le  19  oc- 
tobre eniuivant  :  Âde  d'a^etnblée  defdits  manans 
4ttdtc  joor  laottiweot  leiiis  teawatBnice»  0e  «p pofi- 


TaUle.  ' 

tioM  i  l'aâèinbUe  générale  defdits  cooMs  :  At« 
rèt  de  laâte  ctHir  des  xydee  du  (êi»éme  foiii 

1654,  par  leau?!  e'^  ordonne,  que  par  provîii-a 
&  lans  préjudice  des  droits  des  parties  ,  le  nom- 
me Dutteul ,  &  ceux  qui  ont  été  élus  ic  riomtiiés, 
feront  &  exerceront  la  charge  d'aiiccuts  &  collec- 
teurs des  tailles  conjoiatement  avec  ledit  Outrenl, 
Chriftophe  de  Chazelles  &:  coiifois,  nonobAant  i 
opporiiioas  ou  appcUaiions  quelconques  :  Requête 
civile  dudit  jour  dernier  mai  i<îj4.  obtenue  pat 
lerdiis  manans  Se  habitans ,  conttc  l'arrct  de  véri- 
fication des  ktntct  de  défuaion ,  des  mois  de  dé« 
cembre  161^  8c  trentième  janvier  i5|0  :  Copie 
defdites  lettres  de  défunion,  &  dudit  »n%t  de  vé> 
rification  ,  ledit  arrêt  du  confeil  dudit  Jour  nm- 
vicme  feptembre,  par  lequel  auroit  été  ordonné, 

2ue  lefdites  lettres  de  dcfunion  feront  exécutées 
iloa  leur  forme  8c  teneur  «  <c  ce  faiûnt ,  que  lef* 
dits  cottfub  de  ladite  ville  de  Saint- Eiieime  de 
Furan  feront  l'adiette  defdites  tailles  ,  nonubftant 
ledit  cdi(  du  mois  de  janvier  :  iignilication  dudit 
arrêt,  des  1  )  &  11  odobre  enfuîvant  :  AÔtc  d'af- 
femblée  defdits  habitans,  du  t  j  mars  ttfi4  * 
eu  ration  palfée  par  lefdits  habitans ,  anz  fins  d*i»> 
tervenir  j  1  p:  l^s  penJatit  en  ladtre  cour  entra 
lefdits  Dutreul  Se  confuls,  du  dernier  février  ,  1 , 
1,4,  18  mats  &  autres  jouts  fuivans ,  aud  it  an 
i${4  :  Atrct  de  ladite  cour  des  aydes  du  17  juin 
enfuivant ,  par  lequel  lefdits  manans  &  habitaw 
fontieçûs  oppuratis  audit  arrit  de  vérification  :  Au- 
tre arrêt  de  ladite  cour,  par  lequel  eft  ordonné, 
qu'ils  fecommuniqueroni  rerpcdtivement  leuispié- 
ces  dont  ils  s'entendent  aider ,  du  11  juillet  atK 
dit  an  :  Copie  d'autre  arrêt  de  ladite  cour,  pat 
lequel  eft  pexmisauxditsconfuls  d'informer  de»a£* 
fèmblées  dédits  manans  te  habitans ,  du  ;o  mai 
audit  an  1^54  :  Acte  de  déf.iveu  formé  par  lefdifs 
confuls  i  l'obtention  de  ladite  requête  civile  d(| 
17  juillet  audit  an  :  Autre  arrêt  de  ladite  coati 
des  |o  janvier  i^jo  fie  9  oâobre  i£}4  :  £dit  fitc 
le  règlement  généiîd  des  tailles ,  te  véniScatîond'ii 
celui  en  ladite  cour  des  aydes  ,  des  mois  de  jan- 
vier &i  ^  avril  iéj4  :  Comcntilion  des  élus  dudit 
Saint-Etienne ,  pour  lever  tes  taxes  faites  fur  ladite  '  I 
ville,  du  t$  mat  enfnivant,  crue  des  gamiibne 
ic  autres  droits ,  du  dernier  février  itf }  1 1 1(npofi> 
lion  faite  ,  tanr  fur  lefdits  confuîs ,  que  manans  & 
liabitans ,  des  6,7,  ii  Se  1  j  décembre  audi t  an 
itfj5  :  Acte  de  création  de  quatre  confuls  &  qua-  ■* 
tre  colledeurs ,  pour  la  levée  des  tailles  de  l'année 
1^)4,  du  }o  oAobte  Iff  j  t  Semence  donnée  en 
ladite  éleftion ,  des  14  mars,  i  &  t£  décembre 
iâ)5 ,  7  &  a<  juillet  itf)4  :  Aâe  d'appel  de  ladite 
fentence ,  dudit  jour  16  décembre     j  j  ,  par  lef» 
ditsconfuls,  du  1 5  janvier  ié}4  :  AITïgnaiion  don- 
née en  ladite  cour  des  avdes  auxdiis  manans  &  ha- 
bitans ,  pour  procéder  inr  ledit  appel ,  du  19  du»  y 
dir  m<ns  de  janvier  r  AAe  d'aliêtnblée  des  1 1  fan*  * 
viet  i(îr<r,  a8  j.invier,  1  Juillet  iffio,  6  dccetn- 
bre  iC^if  4  juillet  &  15  décembre  1^15,  par  le- 
quel la  fuàilance  portée  par  l'arrêt  du  dernier  juin 
auditan,  auroit  été  levée ,  ordonné  que  par  celai  <Jid 
fera  conmis  par  fa  majefté ,  les  eoMiMes,  leftivil* 
lions  Se  condamnations  otdonnées       ledit  fient 
de  Oiapponnay  feront  levées  :  Reqncre  defdits  ma» 
nans  &  habitans ,  par  laquelle  les  pièces  y  men- 
tionnées auroient  été  reçues  &  communiquées ,  du 
4  avril         Copie  de  fentence  des  commifTai'* 
res  députés  par  fa  majedé  pour  !e  régalement  des 
railles  en  la  généralité  de  Lyon ,  du  1  avril 
par  laquelle  eft  ordonné,  que  plufieurs  dcflin  h.i- 
bitans  de  Saint-Etienne  de  Furan  y  dénommes ,  fe« 
raieM  infeOi  «nt  iMm  du  «iHm  «Indit-SaiMi 
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Etienne  de  Foran  ,  &  iccux  condamnes  i  U  rcHi- 
rittion  des  taxe^  efqnelics  ils  dévoient  être  xxafofés'. 
Aatre  copie  de  (enience  des  élus  de  Saint  •'Cha- 
iiioiit ,  du  dix-huîticme  jj.nvicr  lâ  jfî ,  par  laquelle 
l'icrre  Dupieinct  &  Simon  havre  ,  auioienc  crc  de- 
charges  de  la  charge  de  confuls ,  flc  enjoint  aux 
c  aluis  &  habttajis  de  SailU-fiiteiiM  de  •*«Acm* 


iergcnt-maior ,  ou  aaiies  oflîdertoSicedaînt»  BO» 

mination  des  marçiiillers  &  receveurs  de  l'hôtel- 
Dieu  ,  &  autres  affaires  publiques ,  auxquelles  af- 
leinblées  ils  fu-roiu  tpus  tenus  &  obligés  de  le  iroa- 
ver ,  i  peirw  de  cent  fols  d'amende,  applicable 
aux  pauvtes  dudh  b6tel-Dieu  contre  les  défkU- 
la^j  s'ils  tt'Mt  ckufè  &  cxcufc  Icgirime ,  &  à  cette 


:ii  l:i  maiiiv: 


b1crpotircnnommecd*aatces,etiltett8eplaoeder  ^fiÂ  feront  avenii  un  jour  aupar.nanr,  &  convo 
Ài<%  Dupleincs  &  Favte  :  Appoiritcmcnt  &  règle-    qiiés  au  fon  de  la  grolTc  cloche 
nittni  pus  en  ladite  inllance ,  du  fepcicme  dccetn» 
Ëre  lé  j4:Ecritutcf  &  produdkioiitpadarerslefieut 
é>nimtlEiire  i  ce  député  :  Oui  fon. rapport  »  &  toot 
csnlîdéié  ii.t  koibw  som  conseit,  (atfant 
d'oie  fur  ladite  tuflaocc  ,  fans  s'arrêter  audi:  arrêt 
dn 'neuvième  feptembrc  i<>}4,  &  fans  avoir  cgird 
avudiics  lettres  du  mois  de  décembre  mil  (îx  cent 
vingt-neut  »  &  anct  de  vétificatioa  .d'icelle  du 
trentième  Janvier  mil  fii  cent  trente  >  a  ordonné  te. 
ordonne ,  que  conformément  auxdirs  éditsdes  mois 
d  ,"  mars  mil  lix  cenr.  Se.  janvier  mil  fix  cent  trente- 
q^i-itre  ,  Icfdites  charges  de  confiih  &  airécurs  des 
tailles  audit  lieu  de  Saint- Euennc  de  tutan  feront 


coutumce  :  Pourronr  autli  ceux  qui  ont  exercé  les 
charges  de  confuls  audit  lieu  ,  quoiqu'elles  foitnt 
finies  tt  expirées ,  alGilet  û  bon  leur  fembleauxdi- 
les  afTemblées ,  &  y  avoir  votx  déitbrratîvc ,  fan$ 

qu'il  s'y  puilTc  n':n  refoudre  &'  arrCccr  ,  qu'on  dé- 
libérant .lis  ne  fuient  au  moins  le  nombre  de  vingt» 
à  peine  de  nullité  des  adcs  de  dclîh.-t.iuun  :  Que 
iefdics  confuls  ,  alTéeurs  &  coUeâeurt  leiont  te- 
nus en  procéd:.nr  an  départemenr  9c  affienes  dei 
tailles,  yohfcrvcr  relie  cgaiirc  ci-.i'i!  n'y  ait  fujct  de 
plainte,  conforméinciit  aux  cciits  ,  airêts,  reglc- 
mens  Se  déclnracions  de  fa  majciK",  &  fur  les  pei- 
nes portées  par  iceux  :  Que  de  trois  en  trois  ans  il 


unies  &  exercées  conjointement  avec  celles  des  fera  procédé  i  l'éleâiun  &  nomination  d'nn  fcri- 

rcccv.'urs  &  colledeurs  defdites  tailles,  fans  que  be  ou  fecrétairc  réCdant  &  cottifabie  nux  tailles 

ci  «pi  è^ ,  pour  quelque  caufe  6c  occafion  que  ce  dudti  lieu ,  pour  recevoir  les  aâes  &  délibérations 

f.<lf .  elles  jniiireiu  être  défunics  &  fcparées  ,  &:  ce  de  ladite  communauté,  defqucls  il  tiendra  &  fera 

fjifant,  que  lefdits  confuls  feront  tenus  faire  la  reglAre^ qui  demeurera  en  leur  maifon  commune, 

collede  defdites  tailles,  fuivantledé^artement qui'  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  ,  fans  dé^ 

en  a  été  fait  peadant  la  ptéfénte  année  :  Que  lano-  nens  entre  les  parties  :  Ordonne  néuunoins  fa  ma* 

intnaiion.defdits  eonfufs  fe  fisra  par  chacune  an-  jefté,  <rae  lés  frais  Se  dépens  faits  9e  avancés  par 

ijce  pat  l'avis  des  confuls  qui  fortiron:  de  cl)arj;es ,  lelilirs  hahirau'i ,  fuivant  fa  raxc  qui  en  f:rn  f.iiie  , 

&  de  cinq  confeillsrs  de  la  communauté  pour  feront  imporés  fur  tous  les  contribuables  aux  iHiUes 

tfliacnn  quartier  ^  lefdits  cinq  confeilicrs  feront  dé»  dndit  lien  de  Saint-Etienne  de  Furan  ,  i  propor- 

pm^  •  nommà  ie.  clioi£s  par  les  habitant  de  lent  tioa  de  ce  que  chann  psjre  9c.  porte  de  ladite  taiUe  » 

quartier ,  avant  que  procéder  i  la  nomination  def-  fans  néanmoins  que  lefdiis  eonfnls ,  ni  antret  parti-' 

«its  ccMifuls  ,  ic  demeureront  en  charge  pendant  culicrs  joints  avec  eux  ,  puiifent  ricnrépétcr  de  frais 

trois  ans,  fans  qu'ils  y  puisl^nt  i:rc  coiuinuLS  plus  &  dépens  par  eux  laitv  en  la  préfente  indance  : 

lon^tems I  lequel  ordre  fera  garde      ohfervc  en  Fait  au  confcil  d'état  du  roi,  tenu  à  Paris,  le 

routes  autres  aflèmblces  générales  qui  fe  feront  cit  huitième  )ou<  de  mai  mil  fix  cent  ttcnte-fix.  Sf 

nprcs  pour  l'audition  &  examen  des  comptes,  no-  jm'j  MBoaBlAllX. 
uiinanon  oo  deftimttoii  des  capitaines,  ptemiec 
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DE   LA  CRAINTE  RÉFÉRENTIELLE, 
QUESTION  CENT-SOIXANTE. QUINZIEME 

^  •        Sommaire  de  cette  Queftion. 


t.  Les.ituerprétesfont  différence  entre  la 
•  crainte  (]u  infptre  le  refpcct^  &  aile 

qu'imprime  le  danger. 
z.S avoir fila  crainte  révcrentielle  ejîjuf- 

fifante  pour  faire  anmdler  Us  aéies. 
^•Ra^àfts  &  autorités  de  ceux  qid  tien- 
nent pour  te^^jùmtuive. 
4-  Rc'ponfe  aux  autorités  de  ceuxquifui- 

vent  l'opinion  de  la  glofe. 
K,  Sentiment  de  t  auteur  ,  ou  e  la  feule 
,:  craimrévérettàelUn'eflpasfufftJiinte. 
6.Pour/hvoirJîla  prefcription  court  con- 
tre la  femme  pendatttk  marii^e,  il 
.  faut  diflinguer ,  fi  le  mûri  iflganutt, 
ou  non  ,  de  l'action. 
•  Tome  il,  ' 


y,  Amorûesdes  loix  ,pour  établir  que  Ut 
crainte  réverentielle  n'efl pas fuffifante. 

8.  Réponfe  aux  hix  qui  fembUnt  con- 
traires. 

9.  Concîujion  de  Fauteur,  qu'il  ne  fem 
pasconfidérer  la  qualité  de  la  perjmt' 

ne  ,  mais  celle  du  fait, 
i  o.Laquaiué  des perfonnestxsi^mment 

puijfantes  fuffit> 
1 1 .  Exemples  des  mariages  de  Louis 

XI.&AHenriir. 
1 1.  Arrêt  qui  a  rejiituéune  r^ffutÔMi 

faite  parle  fieur  Defandes  ,  au  profit 

de  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  arcne- 
i     vèque  de  Lyon  ,  a  caufe  de  U  grande 

Eeceee 
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De  la  aaiau 

autorité  du  cardinal  de  RichelitU pit- 
mur  mitujlre  yfon  frère. 
1 3 .  Atme  arrêt  qui  a  reftitué  madômoi* 
feîU  de  MontpenJUr,  coùtn  k  mnsrèà 
Àev«m àc  la.  u/re  de  Châmaiffiy , 
vendue  par  M.  le  duc  d'Orléans  fin 
pere,  auawdinal  de  RicàeUcUf  nù- 
niflre. 

ij^.  La  crainte  paternelle  ou  maritale  efi 
fuffjante ,  quand  le  pert  ou  le  mari 
onteu  un  imérèt  cot^dârtMe  k  faire 
pi^r  le  contrat, 

ï  j.  laem ,  quand  'dy  a  une  léjîon  énorme. 

"l6.  Arrêt  du  parlement  d-:  Provence  , 
qid  a  débouté  une  Jemme  de  La  rejiuu- 


rèvércoîUlk, 

tion  par  elle  demandée  de  la  vente  de 
fes  biens  parafernaux  ^  fùte  par  Ut 
crainte  de  fin  mari. 

17.  Dans  les  parUmens  de  droit  éait^ 
cette  auefiûn  ne  peut  avoir  Ëeu  ^ler 
pour  les  parafernaux. 

iS.  Arrêt  du  parlement  de  Provence, 
qui  a  jugé  l'obligation  d'un  domejhquie 
au  profit  de  fin  meûire  ,  valable. 

I  Arrêts  des  parUmens  de  Pans  &  de 
Touloufe ,  qui  ont  jugé  que  la  crainte 
révérentieUe  n'eji pas  fufffante. 

10.  La  crainte  des  grands  ejl  fuffifivite. 

1 1 .  De  même  ,  des  feignetWS  à  l'yard 
de  Leurs  emphitéous» 


QUESTION  CLXXV. 

'Quelle  doit  être  la  jufte  crainte ,  pourjtoder 
1a  refcijian  des  contrats. 

1  incerpretes  onr  établi  de  la  dilïi^rence  entre 
U  crainte  ré»éfentielle,  qui  regarde  les  perfonnes, 
pour  IcrqucUcs  la  nature  ou  la  loi  nous  oblige  d'a- 
voir quciviue  détcrcncc ,  &  cette  crainte  qu'une 
iotn  apprehenlion  d'encourir  quelque  mal  ou  qael- 
'^aa  d«anc  *  fait  oaiite  au  refus  de  faite  ce  qu'on 
comoiaiMe.  Lâ  première  ell  ptur6i  un  tefpeâ  qu'une 
vc'iii.ible  crainte  ,  &:  c'eft  plutôt  une  complaifin- 
ce  ,  que  ie  devoir  ou  te  mciice  exige  de  nous, 
qu'une  efpece  de  contrainte.  Mais  la  féconde  im- 
pofe  quelque  nécel&cé  >  &  le  oonfentement  qu'elle 
«xrorqne,  eft  un  conlenTement  îwci ^/tfuiiemvo' 

luinjs  cojcjj  non  eji  voluntas. 

Ccft  de  cette  diffétence  qu'on  4  fait  naîite  cette 
conrroverfe  ,  Ç\  la  feule  crainte  rcvcrentielle  fuiSt 
pour  faire  caflèc  un  aAe,  c'«ft-â-dire  »  fi  c'eft  adêx 
«  un  fil* ,  i  une  femme  d'oppofer  qu'ifs  n'ont  prîté 
lïur  confentement  que  p.ir  l'.iutori.c  il'ur  p;rc 
ou  d'un  mw  ,  ou  s'il  faut  y  joiiulie  \^  jucuvc  du 
quelques  menaces  ou  violence?. 
.  PluHeurs  de  nos  interprètes  tiennent ,  que  la  ièu- 
'  le  crainte  révcreniieile  eft  fuffifante  ,  &  que  Ç\  le 
§A»%iti  léfé ,  li  11  femme  s'efl  fait  ptéjudice  ,  ils 
en  peuvent  èire  relevés.  Ils  allèguent  pour  ce  fujct 
la  loi  pfetnieie,  §  qn*  onerandt ,  ff.  qu-irum  lerum 
a3io  nondetur^  où  it;  jurifconfutte ayant  demandé 
fi  l'affranchi  a  confcnti  envers  fon  patron  quelqne 
chûfe  At  prcjuiiiaable  â fa  liberté, M»nM<Âi/î/Krr>' 
tans  grandi ,  Ci  I  a  peut  tti»  valable ,  f€  il  déride  que 

non,Jî  caufù  ingnità  ttqutdo  jppurcu  ,  Hhcrium  nti  tu 
folo  ,  vet  nimiâ piitrorJ  rcvc'-cntià  aa  fi  fuh/ecijji. 
On  allègue  encore  pour  cela  la  loi  pénultième, 

ff.  de  furtts  ,  où  le  juiifconfulte  ptopofc  »  fi  le  pa- 
tron prenant  quelque  chofe  qui  appariienna  i  fon 
affranchi  en  fa  ptclence,  &:  fan?  qu'il  y  apporre  de 
l'empêchement  par  trop  de  tclped,  commet  en 
cela  un  larcin.  La  raifon  de  douter  procède ,  de  ce 
que  le  larcin  efi  contr^clatio  nt  aùta*  tavito  domino^ 
&  de  ce  que  Taffranchi  le  voyant,  4e  ne 
fant  point,  eft  cenfé  le  vouloir  &  le  canfcnrir ,  vult 
tnim  qui  non  contradtcu  Et  toutefois  le  jurifcon- 
fuite  décide,  que  Je  pirron  a  commis  un  latcin , 

furtumjcciCt^  caufd  que  l'affranchi  ne  l'afoufictt. 


r^Jhnium  impedivU.  D'où  l'on  infère  qu'un  femMa- 
Me confentement  n'eft  pas  valable,  &  par  confé- 
quent ,  que  la  feule  crainte  qui  pcoccdc  delà  qon* 
lilé  des  perfonnoî  peur  futSre. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  la  loi  Jt  fuperfi'ne  ,  C» 
dûlo  maio  >  où  il  eft  dit ,  que  fî  la  fille  qui  a 
tranfîgé  avec  fon  pere  de  l'adminiftration  de  fe« 
biens,  ne  peut  pas  agir  contre  lui  ,  aSione de  dolo, 
propttf  paternam  revercntiam  ^  ilti  tamtn  m ^aSbm 
adio  tribtmJk  ^ 

Mais  tous  cet  tciia*  ne  fi»t  pveiàm,  ontia  ^ 
qu'au  §  qu»  ontraitdt  de  h  loi  cottee ,  il  n'afk  pas  * 

parlcd'un  fimple  rt:(<^ç€t ,fid de nimia  revtrOÊtiâtilL. 
iaut  confidcrer  que  c'eft  en  faveur  de  la  libené 
que  cette  décifîon  eft  faite ,  n'y  ayant  it«o  de  pins 
précieux  que  la  libetté  qui  ne  tésoit point  d'eftima- 
rion»  tout  ce  qui  ftfwitùaeraadét^èerrMiscaoya,  eft 
cenfé  extorqué  ,  &  l'on  préfutue  qu'autrement  n'an- 
roit  pas  déroge  i  chofe  II  dclicacc  ,  &  c'eft  pourquoi 
le  jutifconfulte  ufe  de  ces  termes ,  nimiâ  reverentiâ, 
parce  que  le  feul  rcfpeâ  ne  l'auroit  pas  exigé. 

Quant  i  la  loi  pénultième  tjff.defmis ,\»  limple 
préfence.  Se  le  leul  (ilence  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  confentement.  Qui  tacet  non  unquc  fjieiur  j  nec 
conjcr.til ,  net  dijjtnut  ,1.  x^i  ,^.de  regul.  juris.  Ce 
iîtence  tait  comme  un  milieu,  iorcr  tonj'eiuirt  àf 
dijfentire  ^  &  la  volonté  étant  comme  fiifpendat» 
elle  fil  peut  déclarer,  ou  pranacquiefcefflent,oii 
par  nn  contredit  formel ,  tout  ainfî  que  nous  di« 

fous,  que  non  noU*  efi  e/uid  mcdium  :•:!,:  r  y  elle  St 

noiie.  Outre  qu'il  y  adc  la  différence  entre  un  con« 
fentemem  taciie  qui  s'infère  dn  filence,  &  un  coi>- 
feniement  exprès  par  nn  «de  fiùt  è  ce  fnjec  Con> 
me  on  peut  dire ,  qu'à  canlè  dn  reipeéb  on  s'a  pat 

ofé  contredire  ,  mais  pourtant  qu'on  n'a  par  co* 
tendu  ap  prouver  la  chofe  j  aufti  ceconfentem^Qr  tar* 
cite  n'eu  pas  fufiifant,  &  pour  le  déiniire,  la  craint* 
tévérentielle  fuffit.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  m£iii« 
d'mconfimtenienf  prêté  par  quelqueaât,  éttnecx- 
prèii;  fàiiineI«iiw«e«rw«r(Hiû&f  lèotiwlnpasc 
pas  détruire. 

Enfin  on  peut  dire  avec  Duartauj  j  en  fon  com- 
mentaire fur  ie  titre  dt  *o  ^lod  metus  cauja,  qu'en 
l'efpece  de  la  loi  cortée,  il  y  a  concours  de  deux 
préfomption^ ,  la  préfcnciî  le  lîk-ncc  fc  l'affran- 
chi font  prcfumcr  fon  confcnrcmcnr  ,  la  qualité 
du  patron  &  le  reipedt  que  lui  doit  (yn  .iffranchi» 
font  aufC  préfumet  que  s'il  avoit  ofc  contredire  « 
il  l'anrair  £ûc  j  te  c'dl  pourquoi  ffêfiimfùa  tuftm 
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fis  eeJît  pràjùmptioni  reverent  'u  j  parce  que  ce  con-    qu'il  faut  croire  que  fi  le  mari  iinpofe  (îlence  i  la 

femme  ,  il  emploja  quef 


ienremenc  n'étant  que  tacite  &  ibible»  ou  pour 
miens  dire  n'énnt  qu'un  demi  ooaiêiKemeat ,  peu 

tiv  i  hofe  le  lit'rniir. 

IHiuc  lioiii.  tenir  l'opinion  co;Krairc,  ç^ns  rr.ttut 
i-wrc.tiuiii  ii'eft  pis  h;ffi(',i:u  pour  faire  calTer  un 
ic;itra:  i.]u'an  Hls  aura  faïc ,  qu'une  femme  aura 
cottlèmi ,  quoique  l'un  allègue  l'autorité  paternel- 
le ,  Si  l'autre  l'aucohcc  maritale.,  Il  vrai  que  iî 
I'^  hU  ctoic  fous  la  puilfance  du  pcrc,  il  ne  pour- 
I  lit  pas  valablement  s'o'DÎigerenvc::;  le  pcie  ,  mais 
CM  i^taiiobdefedumjMHeJljtis ,6c  parce  que  nt/noy*'- 
itfl  «fftmtkorianmfiaau  Et  il  enfauc  autant  dire 
lis  la  feome  envers  le  mari  :  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut 
enrendrc  cette  règle  de  droit  qui  dit ,  que  velk  non 

».  i-'tar  tj.ù  obi'i  qutrur  imperio  pairis  Vf' donijn: ,  pjici; 
qu  j  commandement  prcfuppofc  une  puiliance 
aUlUlue. 

Mais  le  £U  étant  émancipé ,  &  pouvant  vjUf 
blemenr  contraâer  avec  le  pete  ;  il  be  lui  fuffiioic 

p.is  de  Jlie,  qii'it  n,-  l'.i  fji:  q'-i-j  p.it  le  refpedV  du 
p.rc,  &  pour  ne  lai  pjs  dcpUuc,  il  laiit  qu'il  al- 
lègue quelque  moyen  plus  coandérablc  pour  en  ob- 
tenir la  tewiiioD.  Si  ce  n'eft  qu'un  liœplc  contrat, 
qu'une  convenrion  ordinaire ,  il  en  peut  être  relè- 
ve p.-.r  une  léjî.in  tiop  i^rande  ;  mais  ii  c'ell  une 
ttauLùioii  r.iici.-  TLV-c  cannoiffance  de  caufe,  Sc 
fans  aucune  impnle,  iior.s  douterioiib  que  le  fils 
s'en  pût  faire  relever ,  quelque  Iciiun  qu'il  y  eut , 
quoiquelalot  f  ,C.de  doio  ,  Icinhic contraire.  Mais 
parmi  nous ,  les  tranfaclions  font  de  plus  grand 
poids,  &:  ont  plus  de  force  qu'elles  n'avOltUC  par  le 
dcoir  romain. 

Quant  ï  la  femme  qui  cil  en  puilTance  de  mari, 
comme  elle  ne  peut  rien  ftipuler  à  fÎMi  profit*  elle 
-ne  psat  anffi  coufentir  valablement  ancun  aÂe  o& 
l'intciêrdumari  foie  impliqué.  Maishorseelaayant 
conrradé  de  fon  auroritc,  &  le  mnri  n'éunt  point 
garand  de  l'aâc,  elle  n'en  peut  pas  icclamer,s'il 
n'y  a  une  Icfion  fuififaniei  &  il  ne  lui  fuffiroit  pas 
de  dire,  que  le  mari  k*  lui  a  fait  faire ,  qu'elle  ne  l'a 
fiii  que  par  refpeâ  y  il  faudrrât  palTer  plus  avant, 
i^:  piopolet  qu'il  .1  ufc'  de  menaces,  &  qu'il  l'a  ex- 
tijjcc.  Nùiis  iuppoloas  en  cela  que  la  femme  ait 
contratké  de  choie  dont  elle  peur  Jilpiilcr,  tonitnc 
des  biensparaphernaux.  Car  fi  c'étoit  de  i'cs  biens 
dotaux,  étant  inaliénables ,  ce  fcroir  par  la  répu- 
gnance qui  fc  rencontce  cttla  chofe  »  que  U  femme 
ferolt  reftituable. 

Or  pour  fçavoir,  <î  la  prcfcription  peut  courir 


quelque  cbofe  de  plus  que  fa 
qualité  y  que  du  moins  il  &tt  valoir  le*  menaces ,  9e 

qu'aiureir.cnr,  fi  \x  femme  n'apprchenJolt  pas 
injuvjis  tiaict'miifi! ,  elle  ne  manqueroit  pas  d'agir. 

Au  refte  pour  établir  que  metus  rcvtrcntiaiu  n'cft  y 
pas  fuffifant ,  il  fufiit  de  dire  qu'eu  l'un  &  l'autre  da 
diçefte  &  du  code  de  eo  quod  metus  caufa ,  il  n'eft 
poimparlé  decette crainte  rL'vc'rct!ti..-Ilf  ,  lV  .ri'iîi 
contraire,  toutes  les  loix  y  fuppofenc  une  crainte 
véritable.  Mctum  aci:;yic'idum  iabeo  dicitnon  quemli- 
bet  timortm  jfed  majoris  mMuatis  l.%,ff.dit  ta  ^aod .. 
meuis  em^a.  Et  en  la  loi  fuivanie ,  ileft  dit  qa'U 
(tiut  que  ocfiiirnnejutttt crainte ,  non  vani kominls  » 
fed  tjui  merito  &  m  komînem  canJUruiffimum  cadac. 
Coiiime  en  la  loi  ^  du  même  litre  du  code,  me- 
iumnonjti3jvonLbiiS  laïuumvel  conujîationibus  jfed 
atrocitate  facli  piobari  convenit. 

Mais  plus  exptelTe  pour  cela  eftlaloiij^Cde 
traafiaioHii.  oii  il  eft  dit ,  quenon  tameu  qîùHÏet  mo» 
tus  ad  fefdndcndujn  ea  qu*  çonfcnfu  urtr.înai.i  fiir.t  , 
fufficit ,  ftd  talcm  mctum probari  oportec  qui Jalutis 
periculum  vei  corporis  cruc'ttuum  contiataU  A  qooi 
nous  voudrions  joindre  la  crainte  d'une peiCe  n0Câ> 
ble  des  biens ,  parce  qu'elle  peut  (tte  anilî  fèafible. 

Il  fe  peut  bien  faire  que  le  pcre  voulant  porter 
le  âls  à  palfur  quelque  co:i;rar ,  le  iils  y  aie  quelque 
répugnance^  &:  que  fans  1^:  reiped:  qu'il  porre  ai^ 
pcrc,  il  n'y  confentiroit  pas^  nuistl  ne  s'enfuit  pat 

four  cela  que  fon  confenremeut  ne  foit  libre ,  9c 
aâe  valable,  n'y  ayant  point  eu  de  contrainte, 
mais  une  lîmple  condefcendance.  Et  c'ell  ainli 
qu'il  faui  entendre  ce  qui  eft  dit  in  l.Jl patte  cogcn- 
t<tj[-  de  Tuu.  nupûarmm  ,  qu'encore  que  le  mariage 
ait  été  fait  pdtre  îmfemnttfjujfu patris ,  il  ne  lailfe 
isd'kre  valable,  pa^ce  que  la  déférence  que  le 
ils  a  en  â  la  volonté  du  pcrc  ,  a  été  plus  forte  que  fa 
répugnance,  &  que  ce  tils  a  mieux  aimélÂ  hàtt 
violence  ,  que  contrarier  le  pere. 

On  cite  encore  pour  cela  la  loi  af ,  jj.  1  ^ff.  de pi-^ 
ffiorib.  en  laquelle  il  eft  die  qu'encore  que  le  fils, 
pRC  le  commandement  du  pete,  ait  écrit  le  coattac 
qui  cngageoir  le  propre  îicnr.igc;  du  fils  j  qu'encore 
qu'il  fcmble  l'aveu  tait  intiu  n:ver<ntix  ,  confenjunt 
i.ur.i-n  è.-'  ulu'i^r.tioni  dedijft.  Mais  cette  lai  ne  nous 
femble  pas  laite  i  ce  fujet.  11  ell  vrai  que  le  fils 
peut  avoir  par-là  confcnti ,  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'y  ayant  eu  de  lafurprife,  &  ce  confentemenc 
n'étant  pas  exprès ,  le  fils  ne  s'en  puilfc  faire  rele- 
ver. U  but  donc  y  .ippiiqucr  ce  qui  eft  diti/i /.  jtf. 


contre  la  femme  pendant  le  mariage ,  ou  A  l'auto-   ff.  de  verbor.  obhgat.  que  pignus  contraHum  eft.  Se 

 -Ci  ^L<i„i.  £.1..^^    qatfitiitt  eft  quldem  fubtiiaate  jur'is  obJlriSus  ,  fcd 

mi  exceptioneuti  Poufi^  tnimperdoium  otUgif 
msejl  j  competit  &  exctpûo. 

Concluons  donc  que  pour  U  refcifion  des  con- 
trats ,/>ff/ôfltfn/w  rfu^lttiss  non  Jnff.c'u  ,fac}i  qaalitat 
id  tft  atrocitas  f-ifiàt  i  d  ce  n'eft  que  la  perfo 


lire qu  a  le  mariy  pcac faite oblUdc» on  7  £ût cette 

dûlioâioB. 

Ou  Tafte  ne  ooncerne  point  te  matt ,  Scloîn  d'en 

Stre  reiiponfabt'j  ,  i!  peut  tirer  avantage  Ci  la  femme 
en  obtient  la  refctlion.  Comme  fi  elle  fe  fait  rele- 
ver de  ce  qu'elle  a  fait  avant  le  nUTÎage,  ou  de  la    _   ^  ,         -  .  .   

ceflion  qu'elle  a  ^le  en  fe  mafiaot,  de  fcs  droits    foit  fi  puilTante  Se  icdouuble,  qu'on  en  pniflie  in- 
cchûs:  puifque  le  mifi  en  proliteroir,  &  qu'il  en    ferer  on  juftc  fujet  de  crainte.  C'eft  ce  qu'on  ne 
fc-roit  plus  iiche,n'.ifn  n'cfl-il  p.i<i rroy.ibie qu'il  l'iiit  ' 
empîclice  d'jgir,  &  que  s'il  y  a  eu  de  la  négligence, 
on  la  peut  aum-bien  imputer  à  la  femme  qu'au  mari. 

Mais  iî  le  mari  eft  ^tand  de  ce  que  la  femme 
«  promis  on  cenlênti ,  fi  c'eft  à  lui  d'en  répondre, 
&■  lî  la  femme  ne  peut  agir  qrie  l'aiiVion  ne  réflc- 
chilFc  co:uie  le  mari  \  par  exemple,  s'il  lui  a  f.iic 
vciulrc  fon  bien  dotal ,  &  s'eft  oWii^é  à  l.r  nunite- 
nue  &  garantie  :  comme  la  femme  n'en  peut  ré- 
clamer qu'on  ne  pourfuive  le  mari  -,  auflî  faur-il 
craiie  que  par  la  mfrme  autorité  qu'il  a  porté  la 
femme  A  vendre,  il  l'empêche  de  s'en  plaindre. 

Et  ne  faut  pas  dire  qu'eu  ee  eas  la  feule  crainte 
tcvéteotielle  fait  obftaclc  à  la  pielcription ,  parce 


peut  foupçonncc  d'un  pere  ni  d'un  marii  !c  nom 
de  pcrc  cjl  mntenpietatis  (fpottflaàs  ,  il  marque  au- 
tant d'amour  que  de  puiliance,  &  cette  puilfiuxe 
étant  accompagnée  d'une  atfeéiioa  û  tendte^oa 
n'en  peut  ptéfumer  qu'en  bonne  parc  La  même 
picfomption  a  lieu  pour  le  mari ,  y  ayant  une  lîai- 
foa  li  ctroico  entre  le  mari  &  la  femme,  &  les  ' 
deux  n'c:antqu*iiiiechaic«  qe*cnpea^gl|Cl«ÎIMke 
de  iiniilre  ?  * 

Mais  hors  le  pere  fie  le  mari ,  il  y  a  d'autres  per- 
fonnes  fi  puiiTantes  fie  û  auioiiféei ,  que  la  feule  fo 
qualité  peut  faire  rréfumei  la  ctatnie}  &  c'eft  â 
i  é^ard  de  ces  peiunoet,-  qoe  muÊU  mmMMBê 
doit  itie  admilc* 

E  e  e  e  e  e  i| 
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JDe  In  crainte 

Ëc  quoique  par  la  loi  ad  invUtam  ,Sc.  pu  la  U»^ 
pcr  imprtjjionem ,  C.  Je  eo  quodmttiiseaafSt shtettia- 
te  ne  puille  être  prcfumce  par  la  feule  quilirc  de  t.i 
perfunne  avec  laquelle  on  contraua,  ccii  loix  ne 
f»  doivent  appliquer  qu'aux  magidrats  ordinaires , 
puce  qu'il  y  a  plufieur«  textes»  nièa>«  la  loi/t'  fuit 
officium  j  «c  la  loi  pr<tfeaujff.Je  ritu  nuptiar.  quidé- 
cidenc  le  contraire  pour  ceux  qui  ^voient  un  pou- 
Toit  ablolu  d.iiis  les  provinces.  Et  nuine  parmi 
nous  l'ordonnance  d'Orléans  art.  63  ,  iemhlc  .ivoit 
le  in£me  motif ,  quand  elle  défend  aux  juges , 
Mvocan  8e  procutenc*  du  toi  de  tien  exiger  des 
p.^rcies  qui  ont  de*  piocè»  peodans  &  iadéoM  en 

leurs  licges. 

Quoi  qu'il  en  foie,  lorfque  nos  interprète;  tien- 
nent que  la  crainte  rcvcrentielle ,  Se  qui  fe  tue  de 
le  qouit^  des  perfonnes»  n'cd  pas  fuHifante ,  ils  y 
mettent  cette  exception ,  nifi  tulis  &  tama  effet 
vererteia  pmptrfontt  tonUthne  ,  qu'on  n'ait  pas  ofiî 
contredire.  AulTÎ  \:i  ç,\o(e  jd  1.  pnmam  fff.quodjuf- 
fia ,  dotet  àiandtttas  poccntum  ,  vtra  effc  imputa  j  Se 
le  pocte  dit  i  ce  fujet ,  blando  vis  lacit  impeno^Et 
il  ell  dit  en  Uloi  9 ,  $  |  ,ff'  de  officia  proconfura  & 
ttgati ,  koe  aiam  ad'tKiftmam  qui  yrovinci*  prtejl , 
fptcîat  ,fi  (lu'is  tam patenter  ft  gcrac  j  ut  omnes  nte- 
tuant  tum.  Enfuiie  de  quoi  la  glofe  m  cap.  iicet  de 
êièSioM  in  Pngnut.  StmSione  ,  décide  hudîment, 
qfia  mioé frineipum  inducunt  /i^em  mttum. 
C'eft  parce  qu'il  eft  phi  difficile  de  fe  contenir 
il  ,  oncdc  m.nrchcr  ferme  fur 
il  lAïc  que  ceux  q'.ii  pcuvctir 


dans  un  grand  pou 
la  glace  ,  &  il  eft  iii^s 

beaucoup,  s'impofent  de  julles  loi\  &  des  bornes 
Il  ne  faut  donc  pas  trouver  étrange  que  la  crainte  de 
leor  d^Utie  loit  une  jufte  ctainte ,  !c  que  le  ref- 
M&  de  leur  qualité,  exige  des  chofescoMfe  la  ?o> 
ItNité  des  perlonnes. 

C'efl  p:i.  I  .  [•;■  r.iifon  que  tout  ce  que  les  fujets  , 
OU  pour  mieii<  parler  ^  les  cniphitéotes ,  &  juiticia- 
bles  accordent  i  leur  feigneur  ,  par  des  iraufsc^ions 

compofitions*  eft  ptciumé  extorijné  pu  U  feule 
qualité  des  peHônoes,  s'il  n'y  a  un  ntre  ancien  poor 
cela. 

Par  cette  même  raifon  que  l'autorité  d'un  grand 
lient  lieu  de  force,  Louis  Xli  fit  dcclaccr  fon 
mariage  oui  avec  la  fille  de  Louis  XI  que  le  pete 
lai  avoir  fiitt  ^poufer  ;  Se  pareillenienc  Henri  le 

Grand  fit  pnr  -ctre  mcme  confldctarion  anr-jlîcc 
fon  mariage  avec  la  ptincelie  Marguerite  ^  parce 
on  oc  poor  téiîftet  au  comnieadeneiK  de  pef* 


révérenùelle. 

fonnes  fi  puifiiotet.  Comme  la  léfittaoce  fetolt 
vaine,  il  nur  fe  taîte  8e  obéin 

CefV  ce  qu'on  peut  appliquer  aux  r^'  ir.?»ncurs 
At^%  provinces,  aux  favptis  des  princes  ik  aux  mi- 
niiUe;  d  ét.u  ,  Se  nous  en  pouvons  dMincc  dem 
exemples  temarquat^es. 

Le  premier  fera  tiré  du  procès  &  différend  qui  ,  j 
a  fait  alfez  de  bruit ,  d'entre  -M.  des  Landes  P.iyen, 
confeilicr  au  parlenienr,  Se  teu  M.  le  cardinal  de 
Lyon,  au  fujet  du  prieure  de  la  Charitc.  Cctoit 
iàns  doute  qu'on  n'avoir  pu  t'en  faire  pourvoir  par 
la  démillion  Se  rélîgnation  dudit  fieut  des  Landes  « 
pont  avoir  été  révoquée  par  acte  formel ,  8:  qui  ne 
pouvoir  être  contredit.  La  principale  difficulté  con- 
fîiîoit  donc  en  la  jouilTancc  de  mondit  feigneur 
le  cardinal  de  Lyon  i  car  d'une  part  il  avoii  joui 
dnbéné&oeplnsde  tioisaas, 8c d'autre  part,  l'ayant 
«Il  pat  petnHKarien  8r  éiaiu  dans  ta  bonoe-fi»t, 
8e  alSile  d'un  titre  du  moins  coloré ,  il  devoit  être 
alfuré  par  cette  pofleffïon  de  plus  de  trois  ans  ,  fui- 
vani  la  règle  de  la  chancellerie  de  Ronte ,  Se  !«  tiite 
de  la  Practnatique-Sanftion ,  de  triennali  poff  tjjcre. 

Mais  fut  ce  ^oe  ledit  fient  des  Landes  Jifoit» 
qu'il  n'avoir  pat  été  1i1»epoar  agir,  &  qn'un  e  jufte  1 1 
ctainte  l'en  avoir  empêche  ,  pour  ne  mettre  f.i  d  r- 
tunecn  cnmproniis,à  caufede  l'autotiic  duJ  ic  l;:i- 
gneur  cardinal ,  &  de  la  puiHàncc  abfolue  qu'avoir 
M.  le  cardinal  duc  de  Richelieu  fon  frète  »  mef- 
fieiirs  du  grand  confeil  ont  jugé  que  le  filence  dudit 
fîcur  des  Landc":  ,  q'.ie  fa  foutfrancc  pendant  le  mi- 
nillcre  dudit  Icigneut  cardinal  duc  ,  ne  lui  pc^uvou 
faire  préjudice,  ni  établit  une  poireflion  Icgitinie. 
Ce  qu'ils  ont  depuis  contiimé  pat  im  arrêt  inter- 
venu furlaiequctc  civile. 

L'aune  eiemple ,  8e  qui  procède  du  même  prin-  \^ 
cipe,  8e  qoï  fera  tiré  de  l'arrêt  du  parlemenc,  que 
nudemoilelle  d'Orléans  a  depuis  peu  obtenu  con- 
tre l'héritier  dudit  feigneur  cardinal  duc ,  Se  par 
lequel  elle  eft  rentrée  dans  la  terre  &  fcigncutic  de 
Champigny,  8e  moofeieneue  le  duc  d'Oil^am» 
qui  l'avoit  aliénée,  mis  nort  de  cour  fmlz  garan» 
tic.  La  cour  de  Patlemeiit  ayant  jujc  ,  que  dans 
la  puiifance  ablolue  qu'avoit  eu  ledit  teu  fieut  Car- 
dinal deRidieUeu ,  tout  ce  qu'il  avoîiengitenoît 
de  la  conctainie»  8c  qu'aucun  ne  lut  avoïc  pâ 
fîfter ,  c'étoit  «ne  fuite  cnônte  <tttt*n'avoit  ceflï 

qjc  par  fa  mort.  ^MCt  c^MZ  mctus  non  ex  tntervallo 
tempohs  jj'ed  ex  çauj'a  metiendus  ejif  cjp.  cum  accc' 
àau  dt  çuÊVtrJbae  c(uy*f«rer. 


OBSERVATIONS. 
De  la  <»tiiue  révérattielle, 

celte  qaeftîoo  l'auteur  établit  par  plufîeurs  antoricés ,  &  par  de  bonnes  ni- 

fons  ,  que  la  cr:\intc  rcvcrrnrir!  fc  n'cfl:  pas  fumfanre  pour  faire  rcfcinJcr  les  aftcs  paflTés 
par  les  femmes  ce  par  les  cniaiis,  ious  prétexte  de l'auioricé  &  delà  pcriuallon  cic  leurs 
pareiks  ou  de  leurt-amis*  11  mec  une  exeepdon  à  cette  règle ,  ft  l'aétion  réHéchic  contre  le 
pcrc  ou  le  mari,  comme  quanti  ils  fontrçarants  delà  choie  allcntie.  Je  crois  qu'il  faudroic 
étendre  l'exception  à  tous  les  cas ,  oit  la  choie  concerne  la  pcrfonnc  ou  les  biens  du  père 

.  ou  du  mari,  ou  quand  ils  font  parties  en  leur  nom  dans  le  contrat  ;^tce  qu'alors  il  eft 
à  préfumer,  que  Icurincérct  propre  les  a  engagé  d'employcTtODte leur  attConséaCnfone 
que  ia  femme  ou  le  hls  n'ont  point  été  libres, 

'  M.  Faber ,  dans  fon  cod.  liv.  i ,  tit.  1 1 ,  def.  i  BcS,y  met  une  autre  exception ,  s'il  y 
a  une  lé(îonpoarkfimime,alorsonpcéitiineqa*eUen*yattraitpa8Coafiim»ûeUe  avok 
été  libre. 

g  M.  de  Soint'Jean ,  dans  les  dédiions,  ck  5 ,  rapporte  an  arrfit  du  parlement  de  Pro- 
vence,  rendu  le  8  janvier  lui  préfii-mc ,  j.ir  lequel  une  fcmmL  fiit  déboutée  de 
la  relUtucioa  par  elle  demandée  «onue  ia  vente  faite  de  Tes  biens  paraphenuux,pac 
CEiînce  de  fon.  mari. 
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Suite  du  Livre  IV.  Question  CLXXV.  9/7 

Dans  les  parlemens  du  droit  écrit,  cette  quellion  par  rapport  à  la  femme^ne  peut 
Il  voir  lieu  que  pour  les  pmphcTiUttX  ;  Car  à  i'ëgard  d«s  biens  dontox,  l'aliénation  eft 

nulle  de  plein  droit. 

Boni&cc«toinet,liv.4,tÎM9,ch.  i ,  rapporte  un  arrêt  du  mêmeparlemene, rendu  i8 

le  16  r.vril  1638  ,  par  lequel  il  a  ccc  jugé  ,  que  l'obligation  faite  par  un  domcdique  au 
profit  de  Ibn  nukre,  iic  pouvoit  pas  être  tcTciadéc,  fous  ptétcxcc  qu'elle  avoicécé  palTéc 
par  crainte  révérenticlle. 

Carondas,  dans  Tes  réponfcs  ,  liv.  1 1 ,  ch.  40  ,  cite  pluficurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  qui  ont  jugé  que  la  crainte  révércntiellc  n'cftpas  fuftilaatc  à  réçard  des  femmes. 
Defpeifles ,  tome  ^ ,  page  7 j6 , col.  i ,  nomb.  10, (ioatienc  que  la  ciaiote  tévérentieUe 
ii*eft  pas  un  moyen  fuffilant  de  reftitution ,  il  cité  P.ébufiè  UMomos. 

De  ta  erabm  des  grands. 

Notre  auteur  dit  que  Tautorité  dcs^rinccs ,  des  grands  &  desminiflircs ,  produit  quel  20 
que  chofc  de  plus  qu'une  crainte  réverenctellc.qne  la  crainte  de  leur  déplaire  &  le  dan- 
ger qu'il  y  a  de  leur  réfifter  ,  eft  une  crainte  raifonnable  &  Tuffifante  pour  la  reftitution. 

il  en  rapporte  quatre  exemples  conddérables;  les  deux  premiers  regardent  la  dilToUirion 
du  mariage  de  Louii  Xll  8f  de  Henri  IV.  Les  deux  autres  concernent  l'a utorue  du 
ciacdinal  de  Ricbelieu.  Parmi  les  plaidoyers  de  M.  de  Moncatthan,  nons  avons  celui 
qu'il  fit  pour  madame  la  ducheïTe  d'Aiguillon  ,  tant  en  (on  nom  ,  que  comme  ayant 
l'adminiltration  des  fieurs  marquis  &  abbé  de  Richelieu  ,  héritiers  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu,  contre  M,  le  duc  d'Orléans,  qui  revcnoit  contre  la  vente  qu'il  avoit  faite  en 
qualité  de  tuteur  de  mademoifelie  de  Montpcniier faillie, delà  cenc de Champigny à 
M.  le  cardinal  de  Richelieu. 

Notre  auteur  étend  ces  exemples  aux  feigncurs  particuliers  .1  l'égard  de  leurs  emphî-  xt 
téotes.  Il  dit  que  tous  les  nouveaux  droits  accordes  par  les  emphiréotes  à  leur  fcigneur, 
doivent  être  préfamés  extorqués  par  autorité ,  quand  ils  ne  font  point  fondés  fur  les  an- 
'cîens  titres,  U  a  traité  cette  quedion  plus  amplement ,  tome  i ,  liv.  3 ,  qued.  41 ,  oti  j'ai 
^it  plufienrs  oblcrrattons  que  le  le£beur  prendra  la  peine  de  voir  s'U  lui  platt. 

NOUVELLES   OBS E RFAT^I O NS, 

XjA  reftitution  fondée  fur  la  crainte  révércntiellc,  à  l'égard  d;s  mineurs,  doit  être 
accompagnée  de  deux  conditions.  La  première ,  que  lepere  ou  le  mari  fbient  întérelfiîs 
en  leur  nom  dans  le  contrat.  La  deuxième,  qu'il  y  ait  lénon.  Cela  a  été  ainfî  jugé  au  pu - 
lement  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  9  mars  1 617 ,  à  l'égard  d'un  fils  marié  ;  il  clt  rapporté 
dans  le  fournal  éa  audiences,  tome  i ,  livre  1  ,  cbap.  i  z8. 

Lapcyrcre,  Ict.R,  n.  1 3 1  dit,  que  la  crainte  de  rerpeclSc  de  révérence,  font  des  moyens 
pertincns  de  reftitution  contre  les  actes,  que  la  femme  ou  le  fils  de  famille  font  en  com- 
pagnie du  mari  &  du  pere ,  s'il  y  a  léfion.  Il  ajoute  ces  mots ,  nous  pratiquons  à préfent 
le  contraire  ,  pour  ce  qui  ejlda  fi  h  Jcfu.-nu'-fe  majeur.  La  nouvelle  note  lit,  quc/cj  protejîa- 
tions fecreus  qucfauU  fils  de  famille  contre  les  acles  pajfés  avec  /on  pcrc  tfom  des  prépara- 
toires pmir  la  reftitution  contre  les  mimes  aSes  ^fuppofe  qu'il  y  ait  quelque  léfion.  Sic  jndi- 
catum  ,  par  arrêt  du  mois  d'août  de  l'année  16S  ^. 

M.  Boyer,décir.  100, n.  19,  dit  que  la  lélion  eft  une  caufe fuffifante de  rcftitutioo. 
A  l'égara  de  la  femme,  quand  le  mari  eft  un  homme  puiflant  &  violent  y  fi  maritus  j& 
auflerus  0 potens  contra  uxorem^  nomb.  z  i ,  il  dit  que  cela  fut  ainfî  jugé  par  un  arrêt  du 
8  novembre  1 5  to.  A  l'égard  des  grands ,  il  dit  que  leur  qualité  eft  lufiî^^ntc,  quand  il  y 
A  de  la  léfion  ,  nifi  quis  remîtteret  mnimo  pretio  rem.  magm  valoris  aliaù  lyranno  ;  ce  mot 
convient  aux  gianda  ;  aux  miniftrcs ,  aux  na^ftrats  (C  aux  Jagnam  qui  abniaic  de 
leur  pouvoir. 
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9i  8    Des  payemens  ,Jî  l'on  peut  obliger  un  crcanuci  ,  ^c.  Ql  .  CLXX  VI. 


DES  PAYEMENS»  SI  VON  PEUT  OBUGER  UN  CRÉANCIER 

De  frthdn  des  kimages, 

QUESTION  CENT-SOTX  ANTE-SEIZIEME 
Sommaire  de  cette  Queftion. 


1.  Les  queflions  les  plus  fréquentes  jimt 

foiLvcnt  les  plus  mal  entendues. 
X.RaiJbns  &  autorhcs , pour  c'tabiir  que 
le  créancur  n'cjl  pas  obligé  de  prendre 
des  héritopes  en  payement, 
Raifons  S  autoritis  en  fiveurdude' 
iiteur. 

Sentiment  de  l'auteur ,  que  le  crcan- 
aer  ejl  oblige"  de  prendre  des  héri- 
tages, quand  ils font  h. fa  bienféance  , 


&  que  cela  ne  lui  fait  point  de  iôrt, 
j.  Les  enfans  légitimaires  ne  peuvent  Jè 
difpcnfer  de  prendre  des  héritages  en 
payement  de  leur  légitime  ,  quoique 
leur  pere  leur  ait  donné  de  l'argent. 
6*  Avis  de/'mteur,  d*oNigerlc  creander 
pu  ne  veut  pas  prendre  des  héritages 
en  payement  i  de  donner  un  délai  à 
Jon  débiteur  t  de  deux  ou  trois  etns. 


QUESTION  CLXXyi. 
An  aliud  pro  alio  iavito  credicorî  folvi 

^jE  qui  eft  le  plus  fouvcnt  agirc  cfl  qnrlqîiefoi» 
le  moins  décidé.  Nous  ne  voyons  rien  dv-  plus  frc- 
t^ucfK  en  11  audiences  que  rmltance  cjuefont  plu- 
fleurs  débiteurs,  pourfuivis  te  prclTcs  pir  leurs 
créaiwieis,  i  ce  qu'ils  ayent  â  pren  lie  des  fonds  en 
payement  au  diMd'espem,  &  c'«ft  far  quoi  on  ne 
peut  poumnt  'donner  des  règles  cercaînet. 

On  peut  dire  pour  le  créancier  que  c'eft  une 
maxime  afliirée ,  que  aliui  pro  alio  invUo  creditori 
fiM  num  pùt^  j  A  *  ,  m  fiu^ff.  dt  rehiu  crédita  ; 

c*«ft  parce  qu'il  faut  que  1«  myement  £>it  égal  au 
prit,  8c  que  le  d^ceor  rende  en  la  même  forte  ce 

qu'il  a  reçu,  hc  jurifcon faire  en  rend  la  raifon  en  la 
loi  f  du  nicnw  lirru' ,  l^avoir  que  in  contrahcnJo 
quod  ag'uurpro  tanio  hiihendum  ejt ,  id  auiem  agi  m- 
ttlligiiur  j  ut  ejufdem  geturit  it  eadem  ioaiatu  fol- 
yaturj  qua  ianm  fit. 

Ce  qui  eft  confirmé  \n  L  1)9  ,  ff.  de  fo!:i!sor.!!' ,& 
in  l.  l6  &  17  au  mî-n-.c  ritrc  du  code.  En  la  loi 
lO  \\  cft  nettement  décidé  que  le  créancier  n'ell  pas 
obligé  de  prendre  en  payement  une  detce,  &  en  la 
17  ileftbien  dit  que  toUitur  obligatiorehus  promme» 
nu*  fecuata  datis  «  mais  c'ed  confentientc  creditore  : 
d'où  s'enfuit  que  n'y  confenrani  pas ,  on  ne  peur  pai 
l'obliger  de  prendre  des  fonds. 

Qu'en  effet  ii  tïei\  pas  raifonnable  que  celui  qui 
a  piltc  fou  argent  dans  l'efpcrance  de  le  retirer 
pour  s'en  aider  en  te»  «fTaifet ,  en  foit  fvt&té  loif- 
qu'il  en  pern  avoir  befoin  :  que  ruttlîté  do  com" 
mcrcc  public  s'y  oppofe  ,  en  tant  que  c'eft  httt 
l'occaiioii  du  prêt,  &  batmii  le  crédit. 
.  Pour  le  dcbiteiu  on  peut  dire  que  fi  par  le 
droit  du  digefte  &  du  code ,  aliad  pro  alio  invito 
enJkori  foM  non  potejl ,  cette  rigoenr  corrigée 
par  Jiidinieii  en  fa  novelle  4  ,  t'iap.  j  ,  de  laquelle 
a  ctc  titéu  l'autÊntiquc  ,  koi  mfi  dctuvr  L\  de  Jbu- 
tionib. 

U  ell  donc  décide  par  cette  novelle,  que  fi  le  dé- 
bÎMIir  eft  dana  ['impniflance  de  payer  en  argent , 
en  dMirécs  on  aotret  «flfeci  aiobiliaiies*  ettc»  cas 


le  créancier  peut  être  contraint  de  ptcndre  des  béri- 
tapis ,         ycr  judiccmfukili  cjuscJuf*étJl;m^uoiie, 

Q  i  oa  cippole  en  vain  l'intérêt  du  commerce  , 
&  le  préjudice  que  cela  lui  peut  caufer,  putfqae 
cela  fe  fait  par  quelque  aéceflîté,  iieceffhatrsratimet 
ainfi  que  dit  l'empereur  :  ce  qui  pré  .  -ut  à  t.  Lires 
autres  eonfidérations ,  n'y  ayant  tien  de  plus  favo- 
rable que  la  cotidiiton  d'un  pauns  débiteur  iplï  W 
peut  pas  s'jider  de  ic$  biens. 

A  quui  l'on  put  ajourer  qne  cette  impuilTance  4 
fuppoiéet  le  créancier  feroit  réduit  à  faire  vendre 
les  bîem  par  décrer ,  &  que  par  ce  moyen  &  à  caufe 
de?  frais  qui  enconfumentuneKoniie  part ,  il  poofr 
roit  pi.-rdre  fa  dertedu  tout  ou  en  partie. 

Quoiqu'il  femble  qu'il  fe  faille  pbute  tenir  1  lu 
novelle  qu'aux  loîx  ptécédentea,  nottt  se  Ton- 
drions pourtant  pas  en  faire  une  règle  eommnne  Sc 

générale  ;  c'cll  une  dccifîon  qui  dépend  de»  dt" 
conlUnccî  iSc  de  la  condition  des  pcrfonnes. 

Il  feroit  rude  qu'un  marchand  qui  n'a  autre  em» 
ploi  que  fon  négoce  ,  &  qui  a  befoin  de  fioB  U- 
gent  pour  trafiquer ,  fut  oblige  de  prendre  des 
fonds.  I!  feroit  rude  que  le  créancier  étant  éloigné 
de  la  demeure  du  débiteur  &  de  la  fituation  de 
fes  hc:iraj:cs,  fut  oblige  d'en  prendre  qui  ne  lut 
fulfenr  point  commodes.  Il  feroit  enfin  tude  qu'on 
voulût  nccefficer  une  pauvre  veuve  qui  n'a  que  & 
dot ,  de  s'en  payer  en  fond  qu'elle  ne  pounoitpui 
cultiver  8c  faite  ▼aloir. 

Mais  hors  ces  eonfidérations  particulières  &  au- 
tres, autant  ou  plus  favorables  ,  il  ne  feroit  pas 
moins  rude  qu'un  odancier  pouvant  paya  en 
fonds  i  fa  bienféance  ,  ou  aSès  commodes  ,  en  fie 
tefusi  deflein  de^re  vendre  Se  de  décreterle  tout, 
pour  l'avoir  i  meilleur  prix  }  en  un  mot  pour  fe 
prévaloir  de  l'impuiffance  &  de  la  mifere  de  fon 
débiteur. 

Fait  i  ce  fojeecequi  efk  dit  dans  la  foi  tjî  ftrvot 
x^, ff.de  pignoratttit  aSione ,  h*tà  judice  difpieienéi 

ejje  j  ut  neque  JeucaCus  dchhor  ,  neque  onercj'us  ircdl- 
tar  audi^rur  :  il  faut  qu'on  conlidete  li  l'cA  plutôt 
pat  impuidancc  que  de  mauvaife  foi ,  que  le  dé- 
biteur veut  payer  en  fonds  }  £c  fi  c'cfi  plutôt  pat  ca- 
price ,  ou  à  nuavaiic  ÙKcntîon^ui»  le  ccéaaciet  se- 
|eiiefe>ofot»  . 
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De  k  npitudon  de  la  àfiu  %m\x%  do  Liv.  IV.  Quest.  CLXX VIL  ^ 

cier  s'opiniicre  fiiu  ftijcc  1  ne  pjs  prciidie  c^e^ 
fonds  j  c'cd  que  nous  voudiioas  i'obligci  k  reten- 
dre ,  &  attermoyer  pendant  deux  ou  trois  années  : 
£t  c'ell  en  eiFet  ce  que  la  cour  a  pratiqué  par  l'ar- 
rêt qui  fait.  En  l'efpece  d'icelni  le  ct^atidec  avoir 
"    * "  que  les 

point  à 


Nous  ajouterons  qu'encore  qu'un  pcre  afH^ne  ea 
deniers  la  légitime  d'un  enfant ,  ncanmoms  ï\  i'hc- 
.citier  ne  peut  répondre  au  défit  qu'a  eu  le  pere  de 
confervex  la  maifoa  en  ion  entier  \  s'il  n'a  point 
d'argent  ai  d'aonet  etfen  pour  payer  les  chatges  , 
il  peut  ctre  reçu  d  bailler  des  fonds  1  fcî  fteres  & 
focuts  :  ils  ont  d'autaac  tnoinsdc  tailon  de  s'y  oppo- 
fer,  que  de  droit  leur  légitime  devoir  être  payée 
CD  corps  hàcédiuim  »  U  qu'on  ne  leur  baille  que 
ce  que  h  loi leor  défère. Ilcft  vc« qu'étu»  tiécef- 
lîtL-î  de  pren  dre  clos  fonds,  ils  pourroient  en  ce  cas 
fg  tenir  à  leat  pardon  hctcditaire ,  s'ils  la  jugeoienc 
plus  avaiu.igeufe  que  n'el\  le  l<5gar. 

£nEn  voici  le  tempérament  que  nous  voudrions 
fuivcsett  quelques  icDoaaaes»  fie  loclque  le  crcMi* 


foutcnu  devant   le  ft'ncthal  de  Lyon 
fonds  qu'on  lui  voiiloii  rcl.i^lidi  ,  n'c.'!'.:'ieii 

hicnfcjnce  ,  f-,'  fi  iiitr.»  ciciiititts  s  ctoici;? 
pajéi  en  fonds ,  aulli  pouvoient-ils  avoir  ptis  tout 


Contre  cette  règle ,  aliui pro  atio  invita  creJîtwi 
folvi  non poffe  ^  Jafon  ,  iirf/.      $  mutuidatio  ,  nuih. 

S  j  //.  de  rth.  ired.iis  j  cote  vulgr  exceptîuiîs  oB 

fallences,  nous  nous  contentons  d'y  renvoyei  te 


OBSERVATIONS. 
Si  tut  erkmàer  pem  être  amtraiiu  Je  prendre  des  héritages  en  paymem. 

X^'auteuk  examine  ici  fi  un  cr«^ancier  peut  être  contraint  de  prendre  des  héritages 
m  payement  :  il  tnite  t^]ucf>in:i  ('«■  part  &  d'autre  rolideineiu»£cenpeiide-inocsiil 
fc  détermine  à  dire  tjuc  cela  dépend  des  circoiiftanccs.  .     -  ., 

Saîvanc  la  fariiprudcnce  du  parlement  de  Paris,  le  créancier  ne  peut  point  y  ctre 
contraint  ;  cependant  la  cour  quelquefois  l'y  oblige,  mais  il  faut  ponr  cela  des  cit« 
conilanccs  bien  favorables.  -  '  >  ■ 

L'ancenr  à  la  fin ,  dit  que  les  eofans  légitimairek  font  obligés  de  prendre pôar  le  paye- 
ment de  leur  légitime  des  fonds  de  la  fucccfTion  ,  quoique  leurs  parcns  leur  aycnt  légué  . 
une  iomtnc  de  deniers  pour  leur  Icgicimc.  Cela  clt  vrai ,  mais  c'eft  par  un  autre  princi- 

f>e,  fuivant  lequel  la  légitime  doit  être  payée  en  corps  héréditaires  ,  comme  l'auteur 
'établie  dans  la  qucftioo  99  dtt  livre  fuivant ,  où  je  me  réftfre  à  faire  de  plus  -amplci 
obier  vacious.  ,  ' 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

i\u  parlement  de  Bordeaux  Ton  fuit  la  difpofitîon  de  l'authentique.,  ^  deiiter, 

cod.  de  folut.  qui  cfl:  tirée  de  la  novelle  4,  chap.  3  ,qui  oblige  le  créancier  de  prendre 
en  payemcnc  les  héritages  du  débiteur  ^  mais  elle  lui  donne  la  faculté  de  choifir  les 
meuleufï  «  quMCttmque  quidem  meUom  JSint,  deMÊtreneditari.  Cela  a  été  ainfi  ju^é  par  un 
arrêt  du  13  feptembrc  1671 ,  remarqué  dans  les  aoayellcs  notes  fur  les  décifîons.de 
Lapeyrere ,  letL  D ,  nomb.  4.  i  > 

'  l>ans  le  recueil  iegum  antiquaram ,  il  y  a  la  Idi  jtdia  de  fitnore ,  qui  oblige  les  cr^n-^ 
ciers  de  prendre  en  paycn  cru  Ic^  héritages  de  leur  débiteur  ,  fuivant  l*ewUliation  »  Vf 
debitores  creditoriius  fcuisfacerent  pcr  Âjlwuuioncm  pojfcjftonim. 


«5^  »^  \m  ■%! 

DE    LA   RESTITUTIOJS    DE    LA  DOT. 
QUESTION  CENT-SOIXANTE-DIX-SEPTIEME. 

Sommaire  de  cène  QudHon. 


I .  En  droit ,  /"/  y  a  plujîeurs  perfonnes 
gui  ne  Joni  tenues  que  m.  quancum 
ncerepoflîint. 

1.  Réàt  ai  fiât  qui  do/me  âeu  k  la  quef- 
tion. 

j .  Rai/ons  du  mari ,  pour  obliger  les  hé- 
ritiers de  fa  femme  a  prendre  des  hé' 
ritages  en  payement  de  la  dot. 

4.  Raifons  contraires  des  hériders. 

S*OmdUei 


Ronjain  ,  in  quantum  facere  poceft, 
don  a\  oir  lieu  dans  toute  la  francê, 
Ebse  de  cet  auteur, 

4,  Reutffè  &  Defpeijjes ,  dïfent  que  cette 
exception  n'apas  Heu  en  France. 

y.  Quand  un  mari  a  fait  un  hon  emploi 
des  deniers  dotaux  de  J  a  femme  ,  les 
héritiers  de  la  femme  font  obligés  de 
prendre  en  payement  les  rentes  ou  les 
héritages  wquis  des  demsrs  'de  la  dot. 
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De  la  rejiuutiên  4e  la  ^kt* 


QUESTION  CLXXVIL 

"S'il  ejl  tou/ounvéfhaèie ,  que  oour  la  refU- 
•mù»  de  la  dot ,  le  mari  neJ<MUmi  ,t  qiU 
in  <]uantum  fa'cerc  jpocdL 

I  II  eft  certain  que  par  I  j  droit ,  il  y  t  des  pet- 
ibnne*  qui  oe  peuvent  êcte  convenues  que  pool 
ce  ^n'oliet  peuvent  ,  Junt  qui  in  lit  quod  facert 
fiçjj'unc  cofèVertiuntur  ,  dit  Uipien  »  M  ^  f  #  »  de  u 
judtcatj  ^  entre  lefqueUet  perîbnnes  il  mec  !•  nuri* 

Itim  n:J!:rus  Jt  dou  in  id  ^Tuod  fùie'c  fiotcjl  converti- 
tufj  «lit-il,  en  h  loi  luivante  :  ce  qui  eft  confirme 
«n  Ulet  ao  &  14  du  même  titre,  où  il  eft  dit  que 

xette  gnce  ne  s'étend  pas  i  l'h^ntiet ,  iieiûm  pcr- 

ffué  mariti  j'r.tjlatur. 

Il  fcroîr  fupetflii  de  citer  les  autres  ccxtcî  <'u 
titre  de  jure  dofium  ,  Sc  du  titte Jhiuiû  m,iirim.  qui 
dicidciu  la  nicme  cliofc  5  il  (uffit  d'alléguer  ce 
ipian  A  dit  J  lifting  »  L  lûi^  C*  de  rei  •xariâ^ 
ûSione  aa  $  cum  aatem  ;  In  tannan  ^idd*M,  «lit'il  « 
autrùus  MtdtmtKiur  in  quantum  ftcrre  potefi ,  qnia 
hoc  ttjuijjtmum  ejl  &  rcvcrenctà  dd'uutn  naturali  : 
f  i.iis  il  ajoute  cette  exception  ,Jî  non  dolo  m.,  /D  \cr- 

Jtttus  <â ,  &  c'eft  (va  cette  exception  que  doit  rou- 

j     M.  -s  F-rric  !  n'ayant  point  eu  d'cnfans 

de  foa  mariage  ,  après  !c  décès  de  fa  femme,  eft 

rmCmii  par  fon  héritier,  pour  la  reftitution  de 
dot.  U  of pof«  na  te^ameut  qiivuqI  fait  à  fon 
prolît ,  l'héncfer  l'impugne  de  faux  8e  s'inrcrit  i  il 
bat'le  fes  moyens ,  &  après  quelque  conteftation 
fait;  en  ce  ficgc ,  y  ayant  eu  appel  de  quelque  inci- 
•dent ,  la  cour  s'en  retint  !.i  LonnoilTuirc. 

Ënân  par  atcct  le  m^.ri  peidit  fa  caufe,  &  fon 
leftameat  ayanc ^  r^^jctTc  uucaiiMMâoKoucom- 
«1»  mî,  tl'Mf  tii«r  du  faog  fut  t^/Kumaa  «pi  l'hotric 
ôc  fiKcenîda  ,  &  Ferriol  conJaiiùté  1  tendre  it  ref' 
titucr  la  dot  de  h  défunte  femme,  .ivec  dépens  , 

far  arrêt  du  8  Février  i^JJ-  Eiiûue  duquel  &  de 
exécutoire  de  dépens,  y  ayant  eu  faille  réelle  de 
totn^les  hérirag«s  diidit  Ferriol ,  il  bailla  requête 
i  1a-coitr'  le  44  avril  <ie  1*  mim»  année ,  tenaaMte 
i.Li  iq.^'oij  eût  i  ImI  JéJuire  ce  qu'il  avoit  jufte- 
mcn:  paye  pour  lu:  t.u:  .le  ladite  àéiunte  ,  qu'on 
eût  à  fc  payer  .:i  fimJs  au  dire  d'experts,  &  qu'il 
ftu  dccharec  de  U  contrainte  par  cor^s  dont  il  ctoic 
menacé,  ^hificanondesquammeulin  ajM  été 
Elite. 

■  Nous  ne^iroiu  rien  du  pretnier  point,  parce 
qu'il  étoit  purement  de  Sût,  de  dépKiMMt  dû  quit- 
tances rapportées. 

Quant  au  fécond  ,  le  demandeur  en  toqntce 
^  foutenoit ,  que  l'oifre  qu'il  avoit  faite.de  fa^t  tm 
hérirage,  étoit  pertinent,  &  qu'on  avoit  du  l'en 
contenter  ;  que  c'ctoit  pour  obvier  aux  frais  d'un 
déset^  &  aàn  qu'^a  taifant  ccflet  l'intétêc  du 
ctéandier ,  tt  en  |Ac  ceQ«r  qpielqiM  chofc  10  dé- 
biteur. 

Que  la  coar  devait  oonlîdéier  que  ^Mx  un 

mari  -rn  v-;-  poiufuivoit  de  rendre  une  dot,  &  aprè» 
que  îe  mariage  avoit  duré  vingt-cinq  ans.  Que 
cette  dot  ayant  été  confommée ,  &  lemaii  enayant 
hit  l'emploi  It  .plot  avantageufement  qu'ti  aveit 
pû  pour  le  bien  ne  &  fiunillei  il  feroic  trop  dur 
4V  tij^oure.rT  ,  qu'il  fût  contraint  d'en  faire  une 
cckUtution  fi  picciic ,  6c  qutr  par  faute  d'j  fatis- 


faire  on  fît  vendre  tous  fcs  bijiis  ;  vû  mrme  qu'il 
n'avoit  été  obligé  de  picvoir  qu  au  défaut  d'cn- 
fans il  lui  faudroit  rendre  cette  dot. 

Qu'il  eft  vcaî  qu'il  en  était  débiteur ,  mail  que 
c'eft  un  débiteur  favorable  Se  privilégié ,  Ira  débi» 
teuf  cjue  la  loi  r?i<î^tre  comme  celui  qui  en  a  crc 
autreKiii  le  mji[ie,  &  en  a  pi'i  difjjulur  ^  qui  n'a 
pas  ctc  obligé  de  garder  l'argent  dans  un  coffre, 
mais  qui  a  pû  s'en  fervir.  Et  c'cil  pourquoi  la  nic- 
in«  lot  ne  «earpet  qtie  le  mari  en  loit  tenu ,  qae  bt 
quantum  facere  potcjf,  oé  honarembeai  trenfaBi  ma» 
trtmomi ,  &  parce  que  in  condemnationc ptrfonarum  ) 
qut  inid  t}itad facerc /•cjfmrj  damnanturj  non  tantum 
ijuod  hâtent  extorquendum  efi  ^Jed  ipfarum  ratio  koh 
btndu  eft  ne  «geaM  »  aînfi  qu'il  eft  dit  M  /.  17 1 
de  regtit.  juris. 

Que  pourtant  on  n'en  étaât'p»  aux  ivrmes  d'une 

diminution,  i^'  q  i'on  rtndoit  f.iilement  .î  ce  que 
les  héritiers  du  ia  femme  aycni  â prendre  des h>nds 
en  p.<yeincru,  afin  qu'il  en  refte  au  oiari,  &  qu'il 
ne  foie  pasdcpoutllé  de  tout  comme  il  fetott ,  nlet 
bie«  étoient  vendu»  par  décret ,  8c  partie  du  prix 
confomniée  en  frais. 

Pour  le  dcrnict  point,  le  demandeur  difoirqne 
(i  après  le  niari.ige,  la  qualité  de  mari  obligeoit  en- 
core à  quelque  refpecl  pour  les  biens ,  â  plus^rte  rai* 
fon  pour  fa  perfonne  :  qu'elle  devoir  éttevénérabtf 
aux  néritiers  de  l.i  femme,  puifqu'il  rclloit  encore 
ombre  de  ce  lien,  &  que  U  mémoire  en  devoir 
être  crernelle.  Que  comme  le  man  &  la  ti.-mine 
n'avaient  été  qu'une  même  chair  \  t'outrage  qu'on 
feroit  au  mari  réfléchiroit  encore  fur  la  femme, 
&  il  ne  pourroir  louffrir  un  affront  en  £1  perfonne 
qu'elle  ne  s'en  reffentft  :  Qu'elle  n'a  donc  pas  en* 
tendu,  en  faifiint  fou  frère  héritier  ,  qu'il  pût  con* 
traiiidrc  foa  mari  pat  corps ^ur  le  faire  pourrir  en 
prd'an  ,  après  l'aVoÎE  dépottlUé  de  tous  (es  bientt 
c'eftce  qu'on  ne  peut  praunut»  ie  c'eft  une  rigttinc 
qui  choque  les  apparences. 

Que  puifque  la  loi  épargne  la  feiTitne  qui  1  fpolié 
l'hoirie,  &  au  lieu  d'une  aikiaa  exttaotdmaite ,  elle 
ne  donne  que  l'*âioncivile«n//w  amotarum^  quoi- 
qu'il y  ait  du  dol  de  fa  part,  elle  entend  demînw 
qu'on  épargne  la  perfonne  du  mari,  qu'elle  foitfit 
liée  à  h  femme  &  à  fe^  ticritiets ,  lors  fur-tout  qu'il 
n'eft  pas  ablolument  infolvabls  ,  qu'il  veut  payer 
en  fonds. 

A  cela  les  héritiers  répondoicnt ,  qu'asrés  une  ù  a 
longne  oonteftarion  ,  qu'aptes  une  condamnation 
par  arrêt  !c  faille  réelle,  l'offite  de  payer  en  fond 
venoit  i  tard  ,  &  ne  pouvoir  être  acceptée  i  d'autant 
mieux  que  c'éioit  chofe  appirteiunie  â  des  mi- 
neurs, fie  pour  lefquels  une  mere  &  tutrice  ne  pou» 
voit  pfeadite  des  fonds  qui  n'étoient  pas  1  leur  bie» 
fcance  ,  qui  mime  étoient  fiinéa  en  autre  pro- 
vince ;  qu'on  feroit  obligé  de  les  revendre ,  ce  qu'on 
ne  pourrait  faire  qu'à  perte  :  que  ce  n'ctoit  donc 

S l'une  fuite  ,  qu'une  exception  moratoire  pour  ar< 
ter  le  cours  des  cciéeb 

Que  fi  c'étoit  un  mui,  qui  devoir,  c'énic 
'  on  -mari  fiiyard ,  qui  avoit  voulu  arracher  ans  hi- 

ritiers  du  fv  :^  Ja  fuccelGon  qui  leur  étoir  échue, 
qui  pour  y  parvenir  les  avoïc  fait  plaider  long< 
lems  0c  confommer  en  frais  :  qu'après  ces  fuites  flc 
chicaiUMS,  6c  it  vice  A  foupçon  du  teftameot 
qu'il  avoit  ciché  du  fiârs  valoir ,  il  n'éroti  jdusdi: 
j  gne  de  U  goc»  quu  I»  loi  aceocde  éui  «udik 
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Dam^  cette  qaeftion  l'auteur  -exaimne,  fi  les  héritiers  d'une  ftmme  peuvent  contrain- 
dre Ton  mari  au-dcli  de  ce  qu'il  peut  faire,  &  s'ils  four  obliges  de  prendre  des  hérirascs 
en  paycmcac  ;  il  fait  voir  que  la  maximcdu  droic  in  quantum facere poufi^  cil  fondée  lue 
la  Kenréance  0c  fur  Thumanicé  ;  cependant  il  ne  décide  pas  la  qucRton. 

Coquille,  dans  fcs'queftions,  ch.  m  ,  eftime  que  la  aifpoficion  du  droit  romain  doit  j 
être  Ali  vie  en  cccce  occalion,  même  dans  les  pays  de  coutumes;  il  die  que  les  loix  des 
Romains  n'ont  force  de  loi  précife  auprès  4e  nous,' mais  feulement  pour  lanufbn  qni  eft  en 
icellcs.  11  fcmblccjuc  pulfque  les  co:i'î)LULinijs  .îcnos  rois,  n;  les  coutumes  du  royaume 
nerëCllcnc  point  àcecce  équité  fie  bicniéance,uous  devons  cmbrafler  cette  honnêteté»  iC 
flous  régler  pariceHe.  Ceft  avecraifbn  ({o'on  appelle det  auteur  judicieux; cartons  (ès 
fcntimens,  les  doutes  mêmes  font  judicieux  ;  mais  il  pofTcdoic  encore  une  qualité  plus 
excellente,  il  avoit  le  coeur  bon  ;  dans  tous  Tes  ouvrages  l'on  voie  régner  un  air  de  probité^ 
nn  grand  amour  pour  le  bien  public ,  8e  on  grand  fond  de  charité  pour  le  foulagemenc  Atà 
malheureux  :  cnfortc  que  les  vertus  de  fon  cœur  furpaffoicnt  infiniment  les  qualités  de 
flotk  efprit.  On  ne  fçattroic  aflez  recommander  la  Icdurc  fie  l'étude  d'un  auteur  de  ce 
caraâere,  l'on  y  puife  tout  enfemble  des  dédfions.  tris -équitables  fie  desfeadmeus 
d'honneur  fie  de  probité. 

RebufTe ,  in  proemio  conjî.  reg.  5 ,  n.  9 1 ,  dit  que  ce  bénéfice  n'a  pas  lica  en  France  »  ^ 
DerpeilTes,  tom.  1 ,  pag.  449 ,  nomb.  1 5 ,  dit  la  même  chofe. 

A  fdgard  de  la  féconde  queftion ,  je  crois  qu'elle  dépend  des  cîroonftances  ;  quand  ua ,  ^ 
mari  a  employé  les  deniers  de  la  dot  de  fa  femme  en  rente  ou  hcrirn'^cs  bien  folides:  en- 
fin quand  il  a  agi  comme  un  bon  pere  de  famille, il  y  auroitdc  I  miuilicc  auxiicritiers  de 
la  femme ,  de  refîifer  de  prendre  ces  rentes  ou  ces  nétitages,  0c  de  vouloir  contraindre 
\e  mari  à  trouver  de  i'aigenc ,  fur-coat  dansdes  tems  maOïeinreiix,  où  i'aigcut  peut  être 
fort  rare. 


DES    EXCEPTIONS  PERPETUELLES. 
QUESTION  CENT-SO  IX  AN T£ -DIX-HUIT I£M£. 

Somimire  de  cette  QacCtioo. 


I.  Cs  ^ui  efl  le  plus  commun,  n'eft pas 

toujours  le  mieux  entendu. 
%.  Loix  d'où  ejt  une  la  maxime  ,  qui 

fîinc  cemporalia  ad  agendum  j  (une 

perpétua  ad  ezci^eaduni. 
^,)m6en&  Pe^HMont parie' de  cette mor 

xime ,  mais  imparfaitement. 
J^.  Il  faut  dffiwtruer  entre.  Us  exceptions 

connexes  a  la  cliojc  ,  <^  celles  qui  font 

^.Exmplts  du'exçe^mttf  wkâaues 
au  contrat. 


6.  Les  exceptions  étrangères  nejo/upas 
compri/es  dans  cette  règle. 

7.  Exemple  d'une  exception  arangat^ 
quiferéfoiaenacUonùureamveaàon» 

8.  Auirt  tiompk  dtumxam^an  vAd- 
rente  ypropofe'e  parimàert. 

9.  Raifons  de  l'auteur  ,  jwtr  fituenir 
l'opinion  d'Imbert. 

10.  1m  première  exception  a  lieu  prui" 
mknufnengeeranàe» 

wXa fkamde  n'efl  qu'une fur^  rwmf 
.  veatton ,  mt.dmaade  inadaue. 


QUESTION  CLSXVnL 

An  quar  font  aniîalia  de  agendum ,  finepei 
petua  ad  excipiendumr  Stfi'^la^^ 
foiument  viritabte» 


que  nous  prétendoot  écrire  plutôt  pour  le  toI- 
gùre,  ma  fNMir  le<  fpvmi  de  qui  nous  voudtiorf 
apprendre  }  il  fuffit  de  (^MHidn»  que  ce  qui  eft  le 

p!  iç  coni  viu  ]  ,  n'eft  pis  ronjours  le  mieux  enten- 
du ,  i^ui.  bien  fouvenr  on  allègue  les  maxiroce 
ordinaires ,  fans  en  pénétrer  le  fens  que  pat  àuif 

2 d'v  ^le  les  diftiaOioiu  néceiTaices  ,  les  avocan 
Uelquis-uns  diront  que  cette  maxime  étant    mêmes  Vjr  ttômpéac  ,  8c  en  drear  de  «envaifis 
commone  >  elle  ne  méritait  pas  d'en  fot-  conféqnences. 

La  maaime  propofée  th  i\iét  de  la  loi  pure  ^ ,  § 
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6  ,ff.  de  doit  mali  exceptione  j  St  de  la  loi  Hcet  /  ,  C 
dt  txeeptionib.  En  la  piemieic ,  le  ^urifcooCulte  die , 
que  at»  ficui  de  dolo  aSUo  ceno  tempore  finiur  ,  ita 
ahm  «xceptio  eodem  ttmfon  danda  ^  :  aam  iueftr'^ 
petuo  corn  petit  ^  &  il  en  rend  cette  taîfon  :cmn  «Sor 
quidim  infuii  fcuf!iiic  k^hat  ^  i'.udndo  uijtur  f^û  ju- 
re ,  ii  autem  cum  quo  aguur  non  kabtist pcnjhit.'^:  j 
quando  conveniatttr. 

En  liditt  tcû  Bat,  C»  de  exc^tiomh.  il  eft  décidé 
,tpt  Bat  bitwn^lip»  mât  vi  iwni  aamm  Jocwi*  kgr 
ieat,  tamen  exceptione  perpétua  fuceurri  ei  qui per  vint 
"  expuijus  (ft  ,  &c  c'cft  de  l'explication  de  ces  deux 
lexics  que  nouB  «fp^M  foil^  la  dédfioo  d»  bo- 
ne  queftion. 

•  HbttS  n'avons  point  lù  d'autrss  auteurs  qui  en 
wcat  «spcefl&neat  mité  ,  qae  Imbert ,  en  Ton  En- 
cntridiott  en  la  leme  E ,  &  après  lui ,  mats  plus  am- 
plement M.  Papon  ,  au  fccomi  de  fcs  tiot.TJrcs  ,  liv. 
9 ,  titre  des  exceptions  peremptoires ,  ouvi  ags  docte 
llf  laborieux  >  qui  enferme  tout  te  droit  &  la  pra- 
Uquc:  auia  ponccatltitiioatfemble  qu'ils  n'en  ont 
MT  A»né  adrttfdittiaa'afla  nette ,  Se  qui  puiflè 
lervir  de  tegle. 

.C«  qa'a  oit  le  Jurifconfuire  ,  qu'il  e(l  libre 
i  un  demandeut  de  convenir  &  d'agir  ,  mais 
qu'il  tt'eft  pas  en  la  Ulmté  du  détendeur  d'être 
convenu ,  n  eft  pas  tDil|oim  «écîcable.  Car  félon  la 
loi  diffiimeri ,  C.  de  ingenuis manumiffis,  un  défendeur 
peut  néccffirér  celui  qui  prétend  ouvrir  fes  prc- 
tfn:io!is  à  fc  déclarer  :  de  lorte  qu'il  faudroit  fui- 
Vie  la  ditVinâion  que  Joannes  Faber  a  faite  , 

Îiue  Imbert  a  temarquée  :  fçavoir  que  (\  le  pofTef- 
eur  ou  défendeur  psaca^ir»  s'il  peucimploiet  l'of- 
fice du  juge,  les  exceptions  en  ce  cm  ne  lônt  pas 
perpétuelles:  ce  qu'on  peut  Jirc  de  l'exception  non 
aumeratd pecun'u  ,  &  de  la  querelle  d'inofficiolïté , 
jiaree  que  ce  font  des  exceptions  qui  fe  peuvent  chan- 
ger «n  a^Uont,&pout  lefquclleson  peut  prévenir. 

&  «fit ,  «D  la  ni  Papiniaitus ,  §  j!  filiea  jff.  de 
ino^ii.  rcfljm'.  te  Jurifconfultc  Ulpien  dit  ,  que  le 
fils  cxiicfcdc  cî.îii:  dans  la  polfelllo!!  des  bit-us^  & 
l'héritier  inftinic  y  vouliiu  ttre  litabli  ,  le  fils  peut 
bien  oppofei  que  querelam  inojfictqfi  m  modum  con- 
frin^fifonlf  >  e'eft-jrilire ,  par  voie  d'except ion  pn ais 
il  ajoute  :  quemadmodum  ageret  ,finonpoJJlderet ,fed 
ptteret ,  c'elV^-ditc  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  le  mê- 
me tems  i'iti  .t  tiu  ':'uiuenn:um . 

Mais  fi  le  pollelfcuf  ou  le  défendeur  ne  peut  pas 
agir  ni  tnpioter  l'office  du  ju^e ,  il  peut  toujtiôrt 
oppftcjOQr  exception  ce  ddot  il.iiavoit  aucune 
aftion  m  voie  de  julbce  j  Se  tft&  en  ce  cas  que  l'ex- 
ception doit  itré  [xrpttiielk. 

Oc,  pour  mieux  ç-xpliquef  cela  ,  nous  e^litnuns 
qu'il  ^àut  diMnguet  entre  les  exceptions  vifcéralcs 
ic  connexes  qui  £«iced«m  de  la.chofe  même ,  & 

Cl  perbnimtSBîemm,  èe  i  caoTe  «to  ce  font  appel- 
s  péremproirc  s  ;  S:  Icî  exceptions  étrangetes,  & 
■gui'n'ûiit  point  de  dépendances  nceeflairej.  Com- 
tue  les  ptciiiicres  lont  :\t!.n:!iij:'s  à  la  cliole  , elles  en 
font  ini'épatables ,  ôc  L'on  n'en  peut  dire  que  ce 
qu'on  dit dtptBo coktrente  ^depaîlo  incontinenti  ap» 

m^kr^  qœ^  ipfi  tnfum  j  <c  qu'etterpàtoWaiTt 

rinftant  m^mc  de  l'aâlon. 

En  effet,  l'e-^ception /'Witriïf  'wn  petendotnt^XXM , 
&  c'eft  ce  que  dit  l'enipi?rcur  Antoiun  ,  in  l,  f  ^  C. 
de patlis  J  que  exceptio paCii  i  o  n\ cnti petitionem  repcl- 
Iki  L'exception  do&  mali  »  qutd  oftia  caufi^  &.devi 
fontdésexceptionsvifcéralettinfierenrefatt'contltAt/ 

t^i^>tioo  de  conditione  non  adimp'eia  fe  tire  de  la' 
ffiSme  fource,  &  c'cfl  pourquoi  on  peut  toujours 
les  oppofer.  Auflî  des  deux  loix  que  nous  avons 
carrées  l'une  parle  de  doU  mali  exeeptioact  &  rautze' 
t(£  vi  i  ft.c'cft  pourquoi  U  eft d&M  «JiTtltto  ttta 


l'autte  que  ce  fout  des  exceptions  perpcrueKes. 

Mais  pour  les  exceptions  ciraneeres ,  dctachées 
de  l'aâion ,  qui  n'ont  point  de  néceOité  ni  de  d^ 
pendanccs ,  &  tiennent  de  la  tectmvention ,  ellca 
ne  font  p  is  comprifes  dans  notre  règle  :  c'eft pae- 
c;  que  ce  font  plutôt  des  avions  que  des  excep- 
nous.  Ce  font  des  deiiin.'i  les  rcLiproquei  a^turf.u- 
iées,  &  le  détendeur  par  ces  exurptions  tend  plu- 
tôt à  une  compenfation ,  qu'à  détruire  la  demande 
principale» 

Par  exen^le»  TitUu  fût  demande  à  on  jour- 
nalier ,  d  un  labouteor  du  paiement  d'une  obli- 
gation ,  il  excipe  de  quelques  f.ilaires  ,  de  quel- 
ques journées ,  ou  labourages  qu'il  prétend,  cette 
exception  n'elV  point  vifcérale,  c'e(lplut&t  une  nou- 
velle aâion  qu'excepdon.  C'eft  pourquoi  d  ce 
qu'on  oppofe  &  qu'on  vowIrmt  compAiwr  eft  lion 
le  tems  d'en  faire  demande  ,  s'il  y  a  plus  de  deux 
ans,  cette  exception  n'cft  pas  recevable,  &  l'on 
ns  peut  pas  dire  que  qut /mu  amuiUa  ad  ageadam, 
foat  ftffUiia  ad  exeipieâibm. 

Comme  nous  venons  de  dire  que  c'cH  plutôt 
une  adVion  qu'une  exception,  on  ne  peur  aufli,  foit 
piour  agirj  loit  pour  défendre ,  excéder  le  terme 
prefcrit  pour  l'aciiun  ,  fuivant  ce  qui  a  été  allégué 
de  la  lot  Papimanus  au  §  fifiiias  fjf,  d€  iaoffie.  tef- 
tant,  autrement  ce  fetoit  rendre  les  aâjons  ^>po>, 
tuellcs,  &:  détrotre  indireûcRient  les  pcdcopiiÂM 
établies  ,  contre  fîntcntion  de  la  Toi.   *  '■ 

Comme  le  mercenaire  &  le  Lboutctir  a  dû  de- 
mander fes  falaires  &  fes  iabouraees  dans  le  t<ros 
pieJccu ,  il  s'en  doit  imputer  la  faute  j  &  w'gnfil 
ne  peut  plus  demander  par  aâîon,  il  ne  peut  «m 
plus  l'oppofer  par  exception. 

Refte  qu'au  fujct  de  notre  queftlon  nous  par- 
lions d'un  fait  qui  a  ccc  agité  pat  Imbett  en  fon 
manuel  ^  &-  depuis  par  M.  P^wn  A  l'endfMt 
cotté.  Un  frère  &  une  ranicconuneooliérnieiipa0> 
tagent  la  focceflîon  paTCmelle;;  la  filte  étan  Ion 
mineure,  ne  î'ei-  plaitit  point  de  fon  vivnnr  ; 
après  fa  mort  ,  la  îiile  qu'elle  avoit  iaiifce  en  i^e- 
clame  ,  6c  obtient  lettres  pour  faire  calTer  le  par- 
tage, piétendant  qu'il  y  eû<  de  l'inégalité  iiop 
gtande. 

L'oncle  excipe  qu'elle  avoit  eu  plus  qu'elle  ne 
devoit  avoir,  qu'il  s'étoît  lui  même  trompé,  & 
qu'au  lieu  de  la  moitié  des  biens  qu'elle  avoit  eu, 
elle  n'en  devoit  prendre  qu'une  painon  beaucoup 
moindre ,  â  caufe  d'une  puâliutr.e  à  iàqucllé  Ict 

j  paities  n'avoient  point  fongé.  A.cet  cfièt,  4e  (ont 
taire  réduire  la  poiiion  de  cette  tiicc,  l'onde  ob> 
tient  lettres  pour  être  relevé  de  reixeei  qui  •mit 
été  faite  lors  du  parra^e. 

Contre  eef  lettres  la  nièce  oppole  qiK  fon  onclf 
n'étoitpasiecevable ,  puifqu'ilavoiiconttaûé  étant 
majeur ,  flt  ne  s'étoit pas  pooirvâ'daAs  les  dix  atU'qne 
l'ordonnance  a  prefciit.  Lui  foutient  au  conttaïfe, 
i^u'cinpluyant  «es  lettres  par  fbtme  d'exception  il 
ctoit  bieii  teccvablc.  Imbett  dit  que  la  quertion 

i  ajrant  été  piopofce  ï  monfieut  le  Maître  ,  Ion  avo* 
cat^énéral ,  Âc  depuis  premier  préfident.  ii  ji^ee 

~q'uc  cet  oncle  éfoit  recevable  en  fes  lettres  :  ce  que 
le  tn^nic  Robert  approuve  ,  mais  il  ne  i'érablit  pas 
bien'jTIc'  fç^tondafit  que  fur  ce  que  c'croir  par  voie 
d'exception  ^  &  que  l'exception  étoit  perpétuelle. 
M.  Papona  eu  raifond*ettdoater',atl  plttlocd'tire 
de  £iatiment  cooiraite. 

Noos  voulons  fuivre  l'opinion  dimberr  phitâc 
que  celledudit  fieur  Papon  ,  mais  par  d'autres  prin- 
cipes ».  feront  plus  ceitains.  Nous  d  lions  d«nc 
ça  pcendèr  Ijbn,  tf»  ces  lettres  étant  employées 
par  voie  .^«ventioa,  cens  esoeptimi  étoit  vifcér 
âl<','dctndMcaueâM«iwl6pefk(biidcnieaide 
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U  Jemandercfle.  EOd  fondoit  la  refiîfion  fur  elle 

«ieinindce,  fur  ce  qu'elle::  avoir  ctc  Icîfce.  Pouvoit- 
on  mieux  débacire  cette  iclion  qu'en  fiifant  voir  que 
lopAçcagelui  éioit  avantageux,  &  qu'elle  tvoûâl 
nne  porrionpltts  «amie  qae  celk  ({ui  luiconipeioii  : 
qaind  ibîiiw  le  oélèndear  ic  dcinanifeiireii  lettre* 
incidenres  n'eût  puy  revenir,  touiours  ctoit-il  bien 
fondé  i  obliger  la  partje  à  cgnicik't  ce  point ,  puïr- 
^ue  c'cioïc  pour  MtMÏM  la  lélîon. 

En  fecaiid  iiea  nous  palToiujplttt avant,  &loa- 
uaent  qu'il  n'y  avoir  point  de  fin  de  tHMHrecevoir  * 
de  quelque  hçan  (.ju'on  veuille  prendre  ces  lettres 
incidentes  y  c'i.'û  parce  que  la  demanderelle  ne  pou- 
voir fjire  calfer  le  partage  ,  que  les  parties  iie  tiiû 
fent  cemifes  au  premiet  éut.  C'eft  une  confcqucnce 
néceUîufe  de  la  reftitution  en  entier  »  ^iapnjltnum 
Jlatum  repojïtlo ,  de  forte  que  tour  le  tetns  qui  s'eft 
écoule  entre  deux  n'eft  plu«  conlldérable ,  &  ïlle 
Jaut  prendre  pour  une  treve  9C  fulpcafinn  M  j^U* 
t6r  comme  an  fommeil. 

Tout  a  dormi  pendant  cet  intervalle  ,  éc  Une 
iè  paie  faite  que  le  défendeui  foit  lui-oiîne  » 
mit  au  piemier  état ,  qu'il  ne  fe  treave  dans  les 
dix  ans  de  l'ordonnance,  6c  recevable  à  réclamer 
«lu  partage.  S'il  pouvoit  avant  ce  partage  aftoibiic 
la  portion  de  fa  fcriir ,  il  s'enfuir  qae  ce  partage  ne 
iubliftant  plua ,  ic  les  pertiet  étant aai  termesoun- 
xse  s'il  n'j  en  avdt  point  eu ,  on  pouvoit  fiûre  i 
jprcfent  ce  qu'on  piituire  lori. 

O'itre  qu  i!  tépugne  que  la  demandetclfc  pûtop- 
pofer  un  ade  qu'elle  détruifoir ,  ni  en  rirer  quelque 
approbation ,  elle-même  étabiidànt  ruine.  Il  elk 
{Vrai  que  fe  déparranr  de  les  leities,  fie  renonçant 
«u  bénéfice  de  rt-fcifîon  avant  un  fugemenr ,  elle 
nuroit  par  ce  mojen  artcic  fon  oncle.  Eile  i'autoit 
tédoîE  eux  (ttiacipaaeiDent  de  dtmaudear  ,  en 


ce  cas  lui  aart>it  piî  oppofer  la  fin  de  non-recevoic 
tirée  de  rorJcniiuiicc  des  dix  ans. 

Nous  ajouterons  pour  contirmacion  de  cette  quef- 
tion,  fenicle  lOtf  de  la  coutume  de  Paris ,  par  le- 

2 net  reconventîon  en  eouc  kïque  n'a  point  de  lien  « 
elle  ne  dépend  de  t'adlion ,  &  que  la  demande 
en  reconvenrion  foit  la  défenfe  contre  l'aôion  pre- 
mièrement intentée  :  &  tel  eil  notre  ufa^e  con- 
traire à  celui  des  cours  eccUfiaftiqœs,  futvenc  le 
titre  de  muaûê  pa'uwuint. 

Tronçon  Inr  ledir  article  lotf  altegneun  palTage 
de  Tertullicn  au  livre  fecoïKl  contre  Marcion,  t;ut 
femble  ctAblic  la  recanvcncion ,  encore  qu'elle  n« 
foit  pjs  vifcfraie  ,  jEgiptut  de  Htbrttis  pttenubus 
vafa  aiirea.  &  argcntca  ,  çomra  Hétréimutuai petit»- 
net  it^htutnnU  «  iUUgMtes  qttoque  atemdujîki  r^» 
titm  ^pmen  aptranmftntUiau  ^pro  eifkattius  €f 
v'tltts  *4ificatis. 

Mais  cet  exemple  ne  fe  peut  tirer  à  cotifcoii  -;  :  l  ; 
car  outre  qu'il  n'y  avoir  pour  iors  aucun  tems  règle 
paareg;it& demander,  il  faritremarquerqa'onavoit 
nie  travailler  les  iiébceei^  pat  fiwce}  qae  bien  loin 
de  les  payer ,  on  les  traitott  mal  0e  en  efclaves  :  de 
forte  t^i'iiii  juîle  filaire  leur  ayant  été  rcfuri.-,  ils 
avoieni  bien  pù  s'en  payer  par  leurs  mains,  &^  re- 
tenir ce  qu'ils  avoient  pris.  C'eft  la  raifon  qu'en 
rend  le  mimeTertullien ,  qui  enim  urbes  &  vUlas 
operatifuenmt  jBgiptiu  j  digni  uiique  operariimem^ 
de  non  ad  fraudcm  funt  InjTinch  -yfcd ad  mtriedis  coin- 
pciifaitonem  quàm  ahâi  à  dammutoubtu  exi^tre  non 
poterant  \  outre  que  ce  fur  par  un  commandemenc 
de  Dieu  :  <c  c'ell  pourquoi  S.  Auguftin  en  fes  quet 
lions  fur  l'Eiode ,  dit ,  qu'il  ne  faut  pas  que  cet 
exemple  nous  invite  à  ptcndrc  le  bien  d'^urrui  : 
Aoc  en'un  Deus  jujpc  j  aec  Ifrjci.cx  funumf<cerunt  ^ 
fid  Dto  fHkmti  nàn^tiiMm  pntutnuitm 

OBSERVATIONS. 

s  cette  qucrtion  l'auteur  examine  une  règle  cirée  du  droit  qui  cfl  triviale  au  pa- 
lais, tju^t  funt  lemporana  ad  agcndum  ,funi  perpétua  ad cxcipieadum.  Il  di^inguc  entre  les 
cxcepHcMisqui  procèdent  de  la  chofe  même,  6c  celles  qui  lui  font  étrangères.  Dans  le 
premier  cas  il  convient  que  la  prefcription  ne  commence  contre  l'exception  ,  que  du 
|our  que  l'action  %  ccc  intentée,  mais  dans  le  fécond  cas,  il  dit  que  l'exception  n'clt 
plus  recevable  après  le  tems  prcfcrit  pour  agir  en  pareil  cas» 

La  première  exception  eft  reçue  dans  tous  les  cas  où  la  garantie  a  lieu  ,  comme  dans 
les  contrats  de  vente  &.  dans  les  partages  ;  les  acquéreurs  âc  ks  cohéritiers  qui  (ont 
évincés  «n  coac  on  en  partie .  ont  trente  ans  pour  agir,  à  compter  du  jour  de  révision , 
p.irce  qu'ils  n'ont  pas  été  en  droit  d'agir  avant  qu'ils  ayent  été  troublés. 

La  iecondc  exception  ek  proprement  ce  que  i'oa  appelle  reconvention  ou  demande 
en  compen&tion ,  laquelle  n'cd  plus  recevable,  quand  le  tems  pour  la  former  eft  pafltF. 


DE  L'ÉLECTION  DES  CONSULS. 

QUESTION  CENT-SOIXANTE-DIX. NEUVIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


[i .  Belle  morak  fur  Us  déjbrdres  que  cou- 
fiât  les  foiSÛons  dans  une  ville. 

}l.  Il  eft  du  devoir  det  magiftrm  de  Us 
prévenir  i  ou  d'y  remédier  d'abord. 

4.  L'arra  qui  fuit  régie  la  firme  de  L'é- 
lecUon  des  confiiis. 


4.  Cet  arrêt  exclut  du  confuLa  les  offir 
àers  &  les  domejtiques  de  tévêque 
&  des  feignewrs, 

j.  IMgle  le  tenu  de  tmtditan  des  comp' 

tes  des  confuls  qujfrrcnt  de  cfiarge. 
€.  Le  dmxqui  fe  faii  par  U  fort^  eft 
Ffffffij 
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toujours  le  meilleur, 
y.  Exemple  drédu  nouveau  tefianem. 
8.  Exemple  tiré  de  Vanàen  tefianmu» 

^.  Autorité  de  Saint  Augujlin. 
10.  Exemples  tirés  du  t^oit  dvd. 


De  i'ékclion  des  confuls. 


1 1 .  Lcjbn  n'a  pas  lieu  dans  les  ékcîions 

_  ccdéfiaJUques. 
li.  Arrêt  du  œnfeil  d'état ,  qui  régie  la 
forme  de  l'élection  du  cott/ids  de  la 
vide  du  Fuy, 


QUESTION  CLXXLX. 

l'éUSion  des  confuls  ,  ô  des  affemblies 
canfuUires  0  de  la  forme  d'icèUes  ,Ùfi 

le  fort  y  peut  cire  admis, 

1  C^N  doit  bien  prendre  g^nleâ  ne  point  fjirc  ds 
partis  dans  une  »i!le;  cm  s'il  s'en  fait ,  à  les  crouffot 
d'rthor<i  :  c.ir  csaiit  une  fois  forr.ics  l's  |>.ii  t.ii' .  nt 
toute  une  ville ,  &  c'cft  pour  locs  qu'il  c!k  diJti- 
ciic  A'y  tcmédiL-t.  Eu  tftct ,  on  voit  que  ransconli" 
dctatiun  de  paientelle,  d'alliance,  ni  d'amitié, 
chacun  fait  le  mouvement  du  parti  dan*  Jeqitel  il 
s'eû  engagé»  &  metenatriefe  tout  autre  intcrcr. 
Enfiiîte  de  quoi  non-feulemene  les  plus  fadieux , 
nuis  ccïix  mciiies  qui  dcvroient  être  les  plus  rete- 
nus >  fc  putccnt  à  des  violences  &  des  cxtrcniiccs 
daiigoroufes;  &:  de-l.i  procèdent  les  infuttCS,  Jctei* 
«SCS,  i«s  homicides  Se  les  alliillins. 

L'arrct  que  nous  donnons  au  public  en  fert  de 

Iitettve ,  &  il  ne  fiuit  que  le  lire  pou  connoitt  e  quel- 
et  font  lev  confcqnences  de  ces  faftioiis  populiirei. 
Nous  le  propofons  aulll,  alin  qu'il  fcrvc  d'cxenipîe 
aux  .lucres  villes  ,  Se  oofige  les  habitans  d  icctlc  ù 
ne  viicr  qu'au  bien  public ,  Si  i  leur  utilité  com- 
mune ,  fans  s'intétvdcr  aux  dcmMés  que  les  grands 
peuvent  avoir. 
X  Maii  c'eft  un  avis  qui  tegarde  principalement 
les  magïftcats  9t  tova  ceox  qat  ont  des  ch.itges  pu- 
blK)iiiïs  i  v'eft  à  eux  de  privoir  o  i'.ivint  ii.i:.'  f  us 
1.^1  lié  U  biide  au  peuple,  ils  n'en  iuiit  plus  les  in.i)- 
trcî ,  &  qu'il  laut  qu'ils  reçoivent  \  \  loi  qu'ils  de- 
yruient  tbnnct.  C'ilà  donc  à  eux  d'y  fonder ,  &  de 
provenir  de  bonne  heure  le  défordre  qu'ils  voyciit 
njiîiré  \  rit  le  doivent  d'autant  mieux ,  que  le  ]>lus 
fouvent  ils  en  foiidrenc  les  premiers,  &:  que  qui 
rcçiit  du  niai  en  cfs  cccilloiis  le  gml.;  :  l'lII  par- 
ce rpi'il  c(l  coinmi;  luceifaiii;  que  les  cites  à:  les 
ciiir.cs  qui  s'y  conuiicttent  demeurent  impunis; 
qu'on  l'aciitie  l'inc-àti  des  pitticuliers  i  rintcrêtdu 

1)uhi;« ,  ^;  que  pour  rciillir  tes  efpnts     faire  ceffer 
es  dél'ordrcs  ,  ou  oubRe  ce  qut't'eft  palTé  en  cu- 
HiJTant  une  el^ëce  d'amhiftie. 

2  NI  li  :  1  i:r;\-  ccrtc  initruc^iou  Rt'nérale qu'on  Jc-r 
iiitt  Jj  laici.t,il  en  cjntlcnr  d'.'.uties  parcitulic- 
rcs ,  .S:  c'cft  un  ii-ijleiir.-iu  n-Jtablc  qui  peut  fcrvit 
en  d'autres  endroits.  On  y  voit  en  premier  lieu 
uneéieâiuu  de  conliils  calice,  parce  qu'elle  aVoit 
ecc  ci  nultuaiiemeui  faite,  &  que  l'auioiité  de  la 
juitice  y  avoir  été  bteffée.  En  fécond  lien  U  Ibtme 
de  Ickctioii  des  c.mfuh  y  tfl  piiT^Tite,  en  telle 
forte  qu'elle  coupe  le  chccun  .\ux  bagues,  en  tant 

fh.ique  métier  ell  obligé  de  nommer  trois 
cliCl.urs  ,  &  que  l'un  d'eux  eft  tire  au  fort,  car 
pit  cv  umven  dans  l'incertitude  qui  doit  ître  le  vrai 
deC^tur  ,  il  eft  mal-aifé  de  gagner  r.int  de  perfon* 
net}  outre  <jue  les  quatre  de  chaque  rang  qui  fe- 
ront iiomtncs  par  les  chefs  des  métiers  pour  être 
conltils  ,  étant  pattilkment  jetrcs  au  fctt ,  c'cft 
pliKot  le  foi;  que  la  bri<:ue  qui  fait  les  confuls. 
^  tu  troiliémc  lieu,  cet ancc  &  règlement  prc- 
vieni  encore  lei  btiguet    moqopokt^cB  caoïqu'U 


exclut  du  confulatj  &  des  cliarRes  dépendantes, 
des  états  du  pays  de  Velay ,  les  officiers  &  domef- 

liLjUL'î,  r.-.i-  Ji-  [iiunlltur  ri-v;.-[i;î.-,q,iede$baroB( 
&i  gciuiisiionimes  ayant  cntrceaiadus  états  :  par- 
ce qu'en  efiet  chacun  tâche  d'y  jcttet  les  fieus,  8e 
ils  y  entrent  plutôt  pour  y  faire  leur  profit ,  que 
pour  fervir  le  public  6c  s'acquérir  qucique  tcputa- 
tien.  £t  ç*»  étéauli la piemiere  caufc  du  mal,  mj.  " 
JW4I  matt  laits  j  k  la  fuurcc  des  dtiotcires. 

En  quairicme  lieu  ,  c'eft  avoc  Sj.iucoupde  ptu-  c 
douce  que  le  roi  &  fon  confeil  ont  (.I«nc;é  le  tenis 
de  la  nonun.uion  des  quatre  auditcuts  dt  j  fomptci  î. 
car  comme  «lie  fe  faiioit  le  4  novembie  :  les  con- 
fuls étant  encore  en  charge  ,  paice  qu'on  ne  les 
change  que  ie  aj  du  même  mois  :  auiii  leur  pou- 
voir durant  encore,  ileftaifc  de  juj;cr,  que  leur 
autorité  faifoit  qu'on  ne  leur  donnoit  pour  audi- 
teurs que  ceux  qu'ils  vouloient.C'eft  donc  bienà  pro- 
pos qu'on  a  ordonné,  qu'il  faut  que  les  confuls  ii 
autres  qui  doivent  tendre  compte  foient  £bitis  de' 
charge  ,  avant  qu'on  ieu  donne  des  anditenn. 

Au  fuipius, comme  pei  ce  règlement ,  non  feu-  & 
lemeni  le  choix  des  éleûeurs ,  mais  encore  celui 
lies  tcufuli  diiit  dcpL-mlie  du  !ii:t,  ;l  ne  f en  paK 
iwis  de  ptopui  à'ci!  dite  ttl  qiicLjut  i-liolè. 

On  peut  alléguer  fut  ce  fujct  ce  qui  eft  dit  aux  _ 
actes  des  apôtres,  qu'ayant  voulu  fubroget  un  au- 
treen  la  place  de  Judas,  ils  en  choilîreut  deux  ^ft 
qu'ayant  jette  le  iott,  fors  ctàJit  fuftr  MàtUm, 
Cat  encore  que  plulienis  eftimeniqu'enluite  de  k 
prière  des  apôtres ,  cela  fe  fît  par  la  voie  des  fulfra- 
ges.  Se  enfuite  d'une  infpiiation  divine;  il  n'y  a 
pourtant  rien  qui  répugne  que  Us  .ij  o:r.'s  n'aycnt 
remis  ce  choix  au  fort.  Qu'après  avmt  invoqué  le 
confeil  de  Dieu ,  ils  ne  l'ayent  pû  tiret  au  fort.Cata 
comme  dit  S.  Augnfkin,  liv.  ^^tUCeuef.tMKXij 
/o/cne  ijux  /ttrudantHr  JntnUbs  dan  :  St  le  même  S. 
Auguliin  ,  pfilmo  jo  ,fcrm.  i  ,  p^rî  ui:  de  ce  même 
choixdit  :  tkîlifuru  d^o  judicio  ku!UMO  \  eUUui  de 
duokus  unus  judicto  divino  :  de  ducbus  e^/UtHS  ^ 
Deus  ,  &  ceçfdit Jori  f^rcf  Miiihiam,  • 
Enfuite  de  quoi  il  ell  dit  in  anone  dtros  iX 
difiiaS.  que  comme  à  l'exemple  de  faint  Mathias  ,^ 
ceux  du  clergé  éroient  fettés  au  fotr,  tiens  Metliau 
fuit ,  qu'ta  fors  Gts^I      ''-.r  1),^%.  Sjt  quoi  l'on 
peut  voircc  qu'eiudit  ALi.it ,  ht>.  j  yparergon.  cupr 
11.  Quoi  quil  eii  foit,  il  eft  certain  que  dans  l'an- 
cienne loi  les  prêtres  &  les  lévites  «toieni  faits  & 
-choifi*  par  te  fert,  comme  on  pîatl'jppitadfc  tx  Jf 
1.  Paralh-om.  i^p.  44  ,  15  &  16  ,  car  encore  que 
le  n»rr  fou  sppellé  par  quelques-uns  jW/c^aw/iw"'- 
nt,  ).\  f;ii[u  ue  fc  doit  «ntendie  en  ce  cisdela pro- 
vidence liivinc. 

En  effet,  faint  Atiguftin  au  lieu  cité  dit,  que  ^ 
yîirj  non  <Jl  aU  juid  malt  ,f<d  res  in  JubiMionc  kuma-^ 
nadivimtm  iaducens  volmi{atem\  ài  il  ajoute  ,  quo 
'mfcneaoa^eieaip  ,fcJ  Dci.  Ce  qmfera- 

ble  être aÂTez  prouve  parce^ui  dldit  au  chap.itf 
des  proverbes ,  que  fortes  mittuntur  in  fînum^jei- 
tcmpcrantur  À  Domino  ^  &  au  chap.  1  »  ,  <ontn£o' 
lignes  comprim:t fors  ;  Minier  poternes  <futit;uc 
eat  i  paaage  formel  au  fujet  de  l'aitct  ci-jomt. 
,  Fait  encoiv  A  ce  fujec  M  qui  •*  <l»  w  dupne  f». 
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Suite  dit  Livrb  IV.  Questiok  CLXXIX.  ^fj 


«lisr  (I9  faiot  Luc ,  cjue  le  pêtro  Zjcharins  Jhne 
exiit  ut  inctnfum  pontra  ,  for  quai  faint  Ambroife 
dir,  fiftic  trgo  tiig<àatitr  at  iatroiret/jeerJos. 

IC  Q  '^»^  à  *•«  eft  du  lifoir  civil  ,  il  p.rmet 
ic  iofc  c(i  plufieurt  rcnconcres  ,  &  iiiiii  i  .ivtMn  [it>Mr 
cel.ï  d'.-s  textes  furmcis,  m  /.  f'cd  t.,  ;.  j  .'.  'ij  ,  rt'. 
dejudiau  ,  nhiforu  rct  dtjlcmi foliu ,  m  /.>  qlt^i  J'mi  , 

S:  enfin  if;  §  oprioms  injlitution.  dt:  kgai.  «ù  î'tuipt- 
riiir  dir,  ■  i-.'..  .LT/r.  .  ;,v  rci  judktm. 
£1  Au  ii.>lte  li  le  l'otc  n'a  plus  Itcu  in  eUcbomhus 
KiUJiafiiûSt  il  H'«ft  pas  i  tejïiter  pour  lescon- 
tv^jU.  niagtftrais  populaires  ,  lors  mémo  que  lo 
choit  a  prcccdé  de  cetix  qn'on  jtijre  plus  dignes. 
<.u  iur  qui  que  le  fort  tombe,  il  doit  cire  indif- 
K*r<Mi{,  &•  eeire  voie  peut  turc cclTet  l'euvie  &  la 
j«l(Htlk.  Va  préferctKc  venant  du  lori ,  ne  doit 
paint  caufct  de  regret  ic  de  reiTcntimcnr. 

Noitt  «n  pourrioiu  dire  davantage,  mai*  nouf 
■  Il  niî  c  nu'_'nTer,Mi';  Je  lerivoycr  le  lucU'ur  à  ce 
t'.i^ii  a  ilit  Moiin/t^i  ,  ad  confuetud.  Parijicnj'.  §  8  , 
Olofjt  I  ,  ubi  irtuLit  de  forte  divtjorta  ,  ccnfuiiorui  , 
iif  tUviaatwM^  &  «ncore  en  ce  qu'en  a  écrit  pius 
aniflemsiM  après  lui  Tiraqueliui  ^  tn.  tjaefi.  77,  de 

t  .'1  il  reprend  ceux  ,  .fui  de piiginis  evnn;-iiii.ts  j.irccs 
ic^unt ,  *  ad  vu*  àu/u»  vanit-tum  ^propter  aitjm  w- 
tiun  io^ueatu  oraatUvaUuu  comerttre. 


Extrait  des  repfiru  du  confttt  d'état. 


Il  Le  rot  voulim  pourvoir  aux  défordres  â:  mott" 
•'.  nciis  fiiri-enu*  depuis  quelque  tem$  dan»  U 
ville  du  Pujr  £c  pays  de  VcIjv  ,  tjnt  Air  le  fujet 
de  la  renne  des  états  dudit  p.ivs,  qn  iilcction  con- 
ftiLiir;  de  I.i1itf  ville,  &  pUifi.nirs  autres  dc- 
lurdrcf  qui  y  (ont  arrives  ,  &  s'ctant  fait  re- 
ptéAritter  les  pUinres,  inrotmariom  &  proc;.^ure$ 
crimiiiiïllei  qui  oac  éré  faites  pour  ràilon  de  cC) 
Içivotr  les  plaintes  rendues  par  les  confuls  de 
I;  lire  ville  â  niiiitrc  Mjrcctlin  d:-  l  ilcte  Jn;;e- 
Mi;f?,  dî  ce  qu'.iu  prrju-Ucî  d"s  dcK;nt>s  fuites 
pir  le  (icur  marquit  de  Chattes  ,  fiiKciial  du 
dite  ville,  de  s'attrouper  &  prendre  les  armes, 
on  n'auroii  pas  lailfé  de  le  fiire  :  Procii^verlnl  de 
tnaître  Jean  de  RavilFjc,  ia  our  com- 

mune fut  la  prifc  des  arm;-s  cin  1 4  il  j  même  mois  : 
Information  faire  pit  ledit  Filcte  J.it^c  Mage  fut 
Is  fujet  dudit  arniL-ment  le  16  dudir  mois  :  In- 
f^itmarion  faire  par  ledit  Filcre  le  S4  dudit  mois 
fur  le  tncme  fujet  :  Décret  d'ajoutnemciit  per- 
foniiet  du  parlement  de  Tontoofe  du  10  juin  cn- 
fuivanr  ,  contre  les  nomniirs  la  Julie  ,  le  Blanc  & 
leGiy  iieurde  Lenife,  haliitans  de  ladira  ville  : 
Ptocn-verbal  du  Heur  de  RavilTac,  bailli  de  la 
cour  commune ,  fut  les  excès  coinmis  par  le  nom- 
mé Dupont  en  la  perfonne  du  ntJmmc  Jourde ,  fur 
i'emprifonn*.m(;nt  dudit  Dunonc  du  ii  dudit  mois 
de  juin  :  Autre  procts-vcrhaldudtt  de  Raviilàc  fur 
J.i  rupture  &  brifcmcnt  des  portes  du  couyetit  flC 
jardin  des  religieufes  de  faïqte  Clatn;  faits  par 
quelques  pariicuKeR  habirans  ,  du  i  j  juillet 
:  Irtfnrrmtion  faite  par  m.:icre  Hu^uns  de 
Pradier  d'AL;rii:i  ,  confeiiler  &  magiilrat  en  la 
fcnrchauffir;  de  l  i  litL-  ville  du  Piiy  ,  fur  la  plainte 
à  lui  rendue  par  Maurice  le  Blanc  ,  avocat  du  roi 
en  ladite  féncckatilTce  ,  8c  Frsnçois  le  Blanc  fon 
frère  »  des  excès  commis  en  la  perfontic  dudit  Fran- 
<^s  le  Blanc  pr  les  nommes  Guill.iumc  Fournel, 
•JeanGiîlicr  Jv- auites,diidu  jonc  juillet  lû^f;: 
Oivloitiunce  du  Uvut  iumte  du  Kuure  >  lieutc- 


n*nt  de  fil  majelfê'an  gonvernemenr  dé  Langue» 
dos»  portant  itératives  d^-û-iifjs  .v.i.v  h,il)ir.-:iis  -îe 
Udire  ville  du  Puv  de  i'at:ioupi.i  piwndi.-  k-» 
armes  du  17  da  m'.  i-ne  mois  :  Airèr  de  la  tour  ' 
des  comptes,  aj-dws  &  finances  dt-  Montpellier» 
4  eolkl  renda  fur  la  requête  de  MathieU' 

Maigret,  coinmis  â  la  reccptc  des  impoliiion» 
du  diocèfe  duPuy,  «c  informations  faites  en  ton- 
fcqucJKc  ,  p.ir  !':.^u'.-l  Ct'iTe:  d.-  pni';-  <:i-  tuips  ^m- 
tou  c;c  dL-L  CI  ne  Contre  ks  uuimiiis  .\iiiiiJt.u  Ar- 
iiaïui,  maréchal  de  forje,  fon  valet,  Cafpard  Ve- 
rot .  procurent  «a  la  fcnéchauliée*  Se  Jacques  le 
Blanc ,  dit  le  Sacre ,  &  d'ajmtrnemenr  perfdTinel 
conrr;  Clui-L-  Blti  .ird  .  pi  leur  .!-.-  fiinr  F.n  d-j 
I  Ard^rul  :  Aucii;  mljniiariuii  t^i;c  par  le.lir  Irra- 
dier d'Agraiti,  fur  les  plaintes  duai:  M.  .\!  aniuj 
le  Blanc  avi.>c.it  de  fa  Majeftc  en  la  fti^^ckliauiree 
du  l»uy,  &  An  ire  Giraudet  ancien  avocat,  tou- 
chant les  démolitions  de  leurs  m:i;ron';  S:  gran,;e5  : 
exccuté  p.ir  trente  ou  quarante  honuii-s  tdiembks 
à  l'olignuc  &  à  Cheirac  ,  du  6  août  auilit  mi 
1C56  :P  roccs-verbaj  des  confuls  de  ladite  ville  du 
Puy  du  16  dudit  mois,  fur  la  piife  des  armes, 
fu  icitce  ledit  jour  pat  le  nommé  Lalunt,  notaire, 
au  prcfudice  des  défenfes  1  Autre  iuivinutiot 
faite  par  ledit  Pra<ii^i  d'.A.n  iii.  L-  1 1  luiJu  mets, 
fur  la  plainte  du  nomme  Antoine  Dupont,  tcu- 
chint  1  all'allinat  commis  en  fa  pcrfotine  par  le 
norojnc  Antoine  Pafcal  &  autres  fes  complices  t 
Information  fiiite  par  le  lisnr  de  M'inrbrjc  ,  can- 

f-ill  I  en  la  Iciiéchaun     ••"11  Puv  le  ;i  ,i(.ur  lôjûj 
(lu  l.î  pl.iime  tendue  p.n  M.  AlaaiRe  le  fîl.inc  , 
a.ivi:  du  roi,  toucliaiii  les  exc^-s  cominu  con- 
tre le  nommé  Paître,  maître  lurturier,  par  te  lient 
de  Ravillac,  bailli ,  &  les  lîeurs  Doyde  6c  Eyraut, 
confuls,  le  10  dudit  mois  :  Plainte  dudii  Pafcal 
du  Ht  jour  fur  l'infulre  à  lui  faite  par  ledit  Du- 
on:  :  l'ioccs-vcrbal  de  Pierre  Miièchal  &:  Ga- 
lie!  Ain.tud  ,  confuls ,  fur  la  levée  du  corps 
raoït  du  fils  puîné  du  lîeur  <.>crentcs ,  ailalliné  i 
coups  de  piOoleiS,  du  j  fcpcembre  audit  au  :  Au- 
tre pioeis-verbal  de  Raymond  Eytaut ,  canful ,  du- 
dit jour  fur  la  levée  du  corps  mort  du  nommé  I.aa« 
rcns ,  valet  de  médite  Jo^m  d^;  Moniau!>  -i ,  mn- 
cial  &  vicaire-général  du  lîeur  évL-que  du  P.iv  : 
Plainte  rendue  par  ledit  lieur  de  Moniauban  ,  olii- 
ciai ,  le  1  s  dudir  mois ,  rouchanr  on  libelle  dif^ 
f.riiitûir:  .iJîLlié  la  précédente  nui;  è;  carrefours 
d-  1.1  ville,  caiurc  l'honneur  du  lieut  cvc'.iue  dit 
l'iiy  :  Information  pour  raifoii  dudit  ailaliinat, 
faite  par  ledit  Pradier  d'Agrain  ,  fur  la  p>.iinte 
dudit  lîeur  ofHcial  du  14  dudit  mots  :  Autre  pro« 
CCS  verbal  des  confuls  du  20  dudir  mois ,  fur  U 
ptife  des  armes  par  le  peuple  lors  de  l'entrée  dit 
lij.ir  cv^]  le  du  Puy  à  fci  i.toiir  de  Savoye  : 
Autre  procès- verbal  du  Ueurhilerejuge-Mige  ,  fur 
le  môme  fujet  du  11  dudit  mois  :  Plainte  rendue 
au  (ieur  Jourdain ,  lieutenant  en  ila  fenéchaulFèe  ' 
de  ladite  ville  par  le  nommi  Pierre  d«  Coubla- 
dour,  touchant  le  meurtre  commis  en  la  perfonne 
de  MnrL-eiin  de  CoubUdour  fon  fieie ,  par  le  nom- 
eai  Claude  Barry  :  Âutn  infetmation  faite  pat  te 
nommé  MalTon  atiocaire ,  en  vertu  d'une  cohnmif» 
Itoa  de  la  cour  du  fénéchal ,  touchant  les  excès 
commis  en  la  tierfonne  du  nommé  Truc  pat  trois 
particuliers,  habiM    l'u  Puy  :  Autre  information 
faite  par  le  (icur  de  huere  Juge-Mage  le  7  (;cto- 
bre  16^6,  fur  la  plainre  des  contuls  de  ladite 
ville  du  Puy  ,  pour  raifon  de  la  démolition  de  la 
loge  où  fe  retiraient  oïdioaireroent  les  commis 
prépofés  à  la  levée  des  deniers  d'oiltoi  :  Aurte 
pl.iinte  rendue  au  fénévlu!  du  l'uy  pir  le  fyndic 
des  confuls  touchant  rcnlevcmeut  pat  force  des 
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meubles  <lu  (îeur  Ejraulc ,  dernier  confui,  fait  mc 
le  iieur  licuccnant  BernjirJ  :  Procèî  vetbaux  ctef- 
di(i  confuU  ,  &  det  fieurs  R.ivillac  ,  baïUj  de 
roiir  commune,  9c  Bernard  cunicilicr  touchanr 
l'armemenc  du  1 1  oCiubre  16^6  -.Autre  pCOCès-VCff' 
bal  du  iicur  mar<)uii  de  Chatiet  diwlit  jow,  poc- 
(anc  qu'au  préjudice  de  Tes  défenfet  on  n'aototcpu 
lalifc  de  batrrc  le  umbour,  &  de  s'attrouper  avec 
armes  devant  i'cvcchc  :  Information  iaxw  par  le 
fîeur  de  Monibrar,  confeiller  -en  la  cour  de  la 
icnécbaqtfise  du  ij  oftobte  tudit  «n.  int  ans 
plaime  du Jit  officiai  te  gruid'*icaife  dndit  fienr 
évcquc-  cla  Puy  :  Plainte  rendue  au  bailli  de  Po- 
lignac ,  par  le  uommé  Pierre  Pester ,  bourgeois 
du  Puy  (e  i5  du  incine  mois,  touchant  l'aiTallinat 
commî*  en  la  pOTfonne  d'un  ùsn  valet  par  le  noir.mé 
Jnfte  de  la  Font ,  Pime  Aftrac  &  pluricuis  autres 
h4bir.ins  du  Puy  :  Information  faite  fur  ladite 
pliimc  p.ir  ic  (itur  FUtTfTl"ge  niage  du  17  dudit 
iiiaii  :  Àricr^' infonincion  faite  par  ledir File re ,  ju- 
ge-maee ,  du  1 8  dudit  mois,  fur  la  plainte  rendue 
pr  ledit  Peyrer ,  touchant  la  ruine  de  fa  maifon 
le  de  fi»  vigne  1  Anm  infinmarion  fiike  pu  ledit 
liear  de  Mond>rac  le  to  dn  mime  moU  &  aititei 
}iMm  faivens ,  fur  la  plainte  du  procureur  du  roi 
en  U  rénédiauiTée  fui  l'infulte  uitc  aiuuliu  ha- 
bilans  de  Itdite  ville ,  en  vendang^ut  leua  vt> 

f>>ei ,  par  le  nommé  Chapon ,  lienteBanc  du  lien  de 
jlïgnac ,  accompagne  de  plulîean  aiirres,  du  17 
dn  même  mois  :  Plainte  rcTi  In?  .ni  f^ntc'ii!  Ae  !s 
ville  du  Pay  par  Maucicclj  Bianc,  a.  .j^^;  v^i , 
Kjuchant  la  démolition  d'une  maifo»  à  lui  appar- 
tenante ,  fife  au  lieu  des  Eftreju, proche  du  bourg 
de  Polignac  ,  faire  le  )  o  juillet  pdoédent ,  par  cio- 
^uanteou  foixanie  perfonnes  portant  atmes  à  feu  : 
Procès  -  verbal  du  fieur  Chaltenet ,  confeiller  au 

fnrlonicnt  de  Toiiloufe  ,  com inilCtirc  drpurc  p.ii 
i.ini  cour ,  fut  le  refus  qui  lui  auroit  été  fair  p.ir 
1;;^  hibitans  du  Puy ,  de  lui  ouvrir  les  porcetdeleur 
Yiile,  do  11  amrembre  «odii  «n  :  InforDutioa 
iàire  par  le  denr  de  Gibriat ,  confeiller  de  fa  ma- 
îïfté  en  fes  confeils,  de  tnairrc  des  requêtes  or- 
dinaire de  fon  hôtel ,  du  1  «;  décembre  ,  en  exé- 
cution dudit  atrct  du  coofeii  obtenu  pat  le  lîeur 
é«èi)iie  da  Pay  le  lo  novembre  piccédeni  :  pro* 
cèt  verbil  des  confuls  du  ao  dn  même  mois»  fat 
c-^  quW-,  auroient  été  forcés  de  temerrre  les  clefs 
de:  pi)r<-cs  de  ladite  ville  au  nomme  Jacques  le 
BUn  l  ,  dit  If  SictL-  ,  qui  les  aurait  fan  fermer  juf- 
qn'i  ce  que  l'éleâion  des  confuis  eût  été  faite  : 
Décret  de  ptife  de  corps  décerné  par  ledit  fieur  de 
Chadaner ,  confeiller  au  parlement  de  Tonlonfe» 
contre  les  nommés  Chalarmenc  dit  la  Plane ,  Mao- 
rin  dit  la  BroulTe,  le  Blanc  dit  le  Sure  ,  &  cinq 
autres  habitans  de  lidite  ville  du  Puy ,  du  iS  du 
même  mois  :  Autre  d^lttde  pcife  de  corps  di> 
ceroé  p«t  ledit  Chaftaner,  conne  maître  Maurice 
le  Blanc,  avocat  de  fa  mafefté  en  la  fénéctiauf- 
fée  du  Puy  ,  &  cinqninte  intrcs  Iialiitaiis  de  ladite 
ville ,  des  premier  ôc  quatrième  dcctiuiita  audit 
an  :  Continuation  d'infonaation  par  ledit  fieur 
^  Garibal ,  da  troifiÀne  janvier  dcctmet  i  «trèi  de 
mort  rendu  par  coilturaflce ,  par  le  parletnenr  ét 
Toiilouf^,  c  in  TL- les  iiummés  GirarJiii  ,  le-  Blanc, 
dit  le  Sacii.-,  Aiiurice  &  François  le  Buùl  iss  frè- 
res ,  Gay  ,  dit  Liblaclie  ,  &  foixaiue  autres  habi- 
tans  du  Puy  ,  du  10  defdiis  mois  &  an  :  Procés- 
v;:rbil  du  fîeur  de  Montbrac,  confeiller,  du  15 
dudit  mois ,  fur  l'émotion  du  peuple  arrivée  ledir 
Jour  :  Autres  procès- verbaux  des  fieur  Filere ,  Jour- 
d.iiii  ,  lieutenant  général ,  Se  Martel  ,  prévôt  des 
maréchaux ,  dudit  jour ,  fur  ce  que  les  habitai»  de 
Jftdite  ville  wroient  pii»  Im  anoM ,  JKtoobftaat 


des  confuls. 

le*  diféofis  portées  par  l'arrit  dn  confeil  dn  xx 
«ovembte  i6^6  :  Autre  information  faite  parle* 
dit  fieur  de  Garibal  le  1 9  janvier  dernier  ,  fur  la 
pLiace  du  nommé  Pierre  Chabanar ,  avocat ,  tou- 
dunt  IWalie  â  loi  faite  le  17  dudit  mois  par  le 
nommé  Rabefte  :  Antte  iofomution  faite  par  le- 
ilit  fieiir  de  Garibud  le  17  dodir  mme  de  fanviet 
dernier ,  en  exécution  des  arrêts  du  cor.feit  des 
10  novembre  &  la  décembre  \  6^i ,  tant  fur  lec 
faits  contenus  es  lequctes  du  lïeur  évcque  da 
Pay,  te  confali,  tt  habitem  de  ladite  ville»  ' 
qu  antree  faits  mis  par  devant  lui  :  Plainte  lendne 

audit  Pradi<  r  i^'A  jrain,  commifTaire  fubtfc'U'gué 

f'»r  ledii  lieut  de  Gaiibal ,  par  Antoine  Obncr, 
yndic  des  habitans  du  Puy,  des  excîs  &  violences 
qui  éroient  joutoeUement  faites  auxdtts  habitana 
de  ladite  ville,  pet  des  perfonnes  interpofées  & 
fufcitées  par  leuts  etmeinis  :  information  fur  la- 
dite plainte  faite  pat  ledir  commilfaire  le  vingt- 
feptiénic-  feviicr  dcrnitr  ;  Autres  informationi  lai- 
tes par  ledir  /kur  de  Garibal  ,  tant  dans  ladite 
ville  du  Puy  ,  que  dans  le  château  de  Chadrac, 
i  charge  &  à  décharge  fur  faiis  mis  en  fcs  maioe 
par  le  fyndic  géntolde  Laiigitedoc  ,  le  m  jan- 
vier dernier,  &:  autres  jouts  fuivans  :  Infjtina- 
tions  taucs  pat  1<,*  iieur  Cliabanacy  ,  conleiliet  au 
btiilliage  de  Montfalcon  ,  commilTaite  fubdâé» 
gué  par  ledit  Itenr  de  Gatibal ,  fur  autres  £uts  mit 
en  fet  mains  par  ledit  fyndic  général  de  Langue- 
,  î  I  ,  1 1  &  10  février  ,  j  ,  <i  1 1  mars, 
i>  ùi  2.4  ^vi;l  dernier  :  Autre  iiiloriDatiuii  t^tte 
pat  ledit  iieur  de  Pradier  d  Aj;rain,  fubdriégué 
dudit  iieur  de  Garibal ,  fur  ia  plainte  rendue  par 
Antoine  Obtiet ,  fyndic  de  ladite  ville  du  Pny, 
touchant  une  «ilèmblée  de  gens  armés  faite  par  le 
fieur  vicomte  de  Polignac,  le  17  mai  dctmer  : 
Décret  de  prife  de  corps  décerné  par  la  cotir  de* 
aydes  de  Monipt^llier  le  5  juin  dernier ,  fur  les 
pîaiMes  de  maitte  Mathieu  Maigtet ,  commis  i  le 
lecene  des  impoliiions  du  diocèfe  du  Puy ,  contre 
le  nommé  Girardin ,  &  d'ajonraefflenr  perfonnei 
contre  les  nommés  Torrette  ,  Tefte  Vaclie  Du- 
pont ,  tous  luhuans  du  Puy  :  Requête  refpedive- 
ment  préfentée  au  confeil  par  le  fient  évèque  du 
Puy  ,  confuls  ,  bourgeois  4c  Itebtieais  de  ladite 
ville ,  M.  Maurice  le  Blanc ,  avocat  de  fa  ma» 
jefté  en  la  r-ncvhaufTce  ,  le  fyndic  du  c!<.-rgé  du 
djoccfe  du  Puy  ,  le  fyiKU^  i;u  chapitre  de  l'cglife 
cathédrale  :  Et  les  cur<is  des  églifes  patoifliales 
de  ladite  ville ,  d'une  part  :  £t  par  le  fyndic  gé- 
nétal  de  Languedoc ,  fieur  vicomie  de  Pialtgoac  » 
marquis  de  Chattes ,  de  Filere  ,  juze-mage  ,  Bru- 
nei ,  confeiller  en  la  fénéchauHee  ,  RavilT'ac  > 
bailli  delà  cour  commune,  &:  Jean  Irail  ,  fyndic 
des  confuls  en  charge  en  l  année  mil  lîx  cent  cio- 
qaaote-fîx,  uni  en  ladite  qualité  de  fyndic, 

Ie  comme  proenreur  de  Marie  Geremes,  veuve 
Cm  Pierre  Chilhac ,  Fran^ob  Colomb ,  lîeur  de 
Talobre,  neveu  du  défunt  Gabriel  Delic-ques  de 
Ferranche,  religieux Chatireux ,  Jean  Perrin  , Guil- 
laume Fornel ,  Pierre  Peyret ,  Jean  Gallien ,  Claude 
Barry  ,  Matthieu  Bardio»  Jacmies  Beracd ,  Pierre 
Chaientos ,  te  lacques  Rebafte  naUtans  de  la  vfllo 
du  Puy ,  d'autre  part  :  Eofcmble  louteslesaurres piè- 
ces qui  autoieuc  été  mifes  par-deversle  Iieur  de  La^ 
moignon ,  confeiller  de  {à  majefté  en  fes  confeils, 
6c  maître  des  requêtes  Oldinaircs  d«  fon  b6iet , 
ooramiflàire  i  ce  député  t  Oui  ïbn  rapport  :  «prêt 
que,  de  l'ordonnance  du  confeil ,  il  cr  n  commuai* 
que  avec  les  fieurs  d'Ormeflbn  ,  de  L  l'w;cfie  ,  de 
Lczeau  &  de  V^crtamoiit.confeillcrsordinaires  defe 
majelic  en  tous  fes  confeils  :  £c  tout  coolidéré. 
fet  tout  co  bataafyi^tMwiiMBi  9t  «nl«BW. 


t 
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«pw  la  mouvemens  furvenos  en  k^w  Ville  lia  Piif  ordonné  ce  que  de  raifon.  Ordonne  ,  que  les  ia 
a  pjys  de  Vtl.iy  ,  depuis  le  mois  Je  novembre    formations  &  proclames  cnimnelles,  mentionnée: 


16(5  ,  ccflcnt  entièrement,  &  que  tous  l'es  i'ujets 
de  ladite  ville  &  pays  vivent  enfemble  en  paix  & 
coooorde  lont  foa  obéillàiice  t  i  cet  tSn  (etoot  les 
ordonnancei  ci  -.  devant  décernât  par  le  fiem 

comte  du  Route  ,  tleutenant  -  gcncral  pour  (a 
niiiiflé  L-n  1a  uruvincc  de  Languedoc,  &  parle 


entionnees 

au  prWfent  arrêt,  enfemble  celles  furiefqoelles  le~ 
dit  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  i6  jan- 
vier dernier ,  eft  imeiveiw,  lefquels  fa  maje^é  a 
évoqaé  «c  évoqae  i  foi  8e  â  fon  confeil,  &  les 
rsqitCreç  &  pifces  Jefdites  parties  feront  niifcs  es- 
mains  dudu  commiiTairc  pour  être  pat  lui  procé- 
dé fuivant  les  ordres  8c  inArnAions  qu'il  ceeèvia 
de  fa  majefté,  &  cependant  ûu&wam  tous  dé- 


iijur  jnjrquis  do  Chattes,  fénéchal  de  ladite  ville, 

contre  les  attroupemens  &  port  d'armes,  exccu-  ,  .  

tifs  feloq  leur  forme  Oc  teneur  :  Ordonne ,  que  lei    crecf  décernés  en  coi^ïîqaence  defdins  procédure* 

officiers  Se  babitans  qui  fe  font  éloigne?  de  ladite  ^  informations,  même  l'exécution  dcuiits  arrêts 
ville  au  fujet  defdits  mouvemens,  y  reviendront 
incelTainment ,  &:  rentreront  dans  la  pleine  &  en- 
tière fondion  de  leurs  charges ,  &  dans  la  joutiTan- 
ce  de  leurs  biens ,  avec  dcfenles  i  toutes  perfonnes 
de  le*  j  ttoubler,  ni  de  leur  méfaitc  ni  médire» 
i  peine  de  la  vie  ;  quoi  fatfant  &  les  chofcs  réta- 
blies dans  l'ordre  &  ia  tranqulUicé  qu'il  convient  : 
Ordonne  fa  majcilé,  que  les  états  particuliers  du- 
dir  pays  de  Vellay ,  qui  onr  accoatumé  de  (t  lemc 
«ofaiie  des  généraux  de  la  province  de  Langue- 
éot  i'fe  tiendront  éiHadiie  ville  du  Ptiy ,  en  pi^> 
fcn  e  dudit  fie'.;r  comte  du  Rourc,  fon  lieurenant- 
gcuctal  audu  pay^ ,  &  d'un  comunlfaite  de  fa  ma- 
jcftc ,  qui  fera  â  cet  effet  député  :  ISc  quant  aux 
CQofuIs  élû*  au  mois  de  février  detaîer ,  ordon- 
ne ,  que  les  nommés  Robert  Lyonner ,  Clande  Joa- 
mar  ,  Jacques  Pninec ,  &  CliuJ^  François,  conti- 
nueront feiilî  ri.xLicii.t  leurs  charges,  jufqu'à 
la  nouvelle  clectwa;  &  à  l'égard  d'Âmbroife  Bon- 


du  patlem;;Hc  de  Tuuluufe  ,  du  lo  janvier  dciaiet* 
jalques  1  ce  qu'autrement  oar  fa  majefté  en  ait  été 
ordonné  :  Faifant  fa  majelté  ttc$^xpie(Ict  inhibi» 
rions  8c  défcnfes  i  tous  fcs  fujets,  caàc  de  ladite 
ville  du  Pujr ,  que  du  pays  de  Vélay ,  de  quelque 
état  8c  condition  qu'ils  foient,  de  contrevenir  au 
puTent  arrîrt  ,  m  de  s'attrouper,  prendre  les  a»^ 
mes ,  injurier  ou  provoquer  l'un  l'autre  de  fait  vk 
de  parole ,  fur  le  fujet  de  ce  qui  s'y  eft  paffé ,  te 
feta  le  procès  &it  8c  parfait  extraorJi  :  ::jir  :^  .c 
ancontrevenans  en  dernier  reflbrtpai  '.cca  com- 
milfairc  du  cunfeil,  appelles  avec  lui  le  nombre 
des  officieti  de  fa  majellé,  ou  autres  gradués 
quis  par  l'ordonnance  ;  &  ce  qui  fera  ordonné  pâc 
ledit  oommiâàixe  potix  l'exécution  du  préfem  ar- 
rli ,  Icra  exécuté  nonobftant  oppolîtions  ou  appel- 
litions  quelconques  ;  defquellcs ,  (î  aucunes  inter- 
vieiîiienî,  la  inajcrtc  s'en  léilrvc  la  connoilTance  , 
ou  à  fon  confeil,  icelle  interdite  à  tous  autres  ju- 


i'  dudit  hcute- 
,  qui  ticiidtonr 
patient  fuivant 


manicRo  accoutumée ,  en  la  préfcu 
nanr-L;:.-:icral  &  dudit  cuinmiflairc 
la  main  à  ce  que  toutes  chofes  s'y 
l'ofage  ordinaire,  &  fuivant  le  règlement  du  mois 
d'oâobre  1^25 ,  lequel  fera  obfervc  félon  fa  forme 
&  teneur,  jufques  i  ce  qu'autrement  par  fa  ma- 
Jeflc  cil  ait  tté  oriionnc,  fors  Sc  excepté  qu'ati  lieu 
ne  chaque  inéiiet  on  prot  jllion  n'avoit  accoutumé 
e  nommer  qu'un  icul  élcdour,  ils  en  nomme- 
ront dorénavant  trois  de  leur  corps,  qai  feronten- 
fuite  jertét  an  fort ,  8c  cdoi  for  leqoel  le  fort  tom- 
bera, demeurcri  rcfeivc  pour  prcicéilet  i  ladite 
éledion,  &  les  quatre  d^  cli.icjuc  raiii;  cjui  feront 
nommés  par  les  chiîfs  de  métiers,  pour  ôtrecon 


î 


fuis ,  fciont  titcs  au  fort ,  &  celui  fur  lequel  il  tom- 
bera ^  demeurera  conful  ,  fans  qu'on  procède  i 
recueillir  une  féconde  fois  les  vois  ,  pour  retenir 
celui  des  quatre  qui  en  avoir  le  plus,  ainâ  qu  il 
étoit  ci-devant  pt.itiqué  :  Et  ne  pourtoru  î  l  avetiir 
<tre  admis  au  confiilat,  ni  pircillcmear  i  aucunes 
chatges  dépendantes  dtfs  états  dudit  pays  de  Vé- 
lay «.  aàçwis  officiers  ni  domeftiques  de  l'évcquc 
du  Pajt  oî  des  bâtons  &  gentilshommes  ayant 
entrée  attxdlrs  états,  &  que  l'éle.hon  des  auaire 
•udueurs  des  comptes  qui  fc  laiioit  ci-devaiii  le 
4  novembre,  ne  fe  fera  dorénavanr,  2  commencer  en 
Ja  préfente  année.ttf  {7' ,  que  huitaine  aptés  l'élec-  . 
(dan  des  neuveanx  tonfols  ,  ie  iorfque  ceux  qei  ' 
auront  à  rendre  kitri  comptes  dcvaiu  Icfdits  au- 
di.-cur<; ,  ne  fttoju  plus  en  charge.  Au  futplus ,  ot- 
donrie  r.i  majertc  ,  qu'alfembléc  fera  faire  des  ha- 
biraiis  de  I  dite  ville  par-devant  ledit  commidaire 
du  cotvT;:!! ,  ik  pris  astis  des  officiers  do  ftige  ia 
fcncclul ,  &  de  celui  de  h  c  nr  comnr.ine ,  s'il  eft  à 
ptopb»  pour  te  bien  de  laditu  viUc,  d'ajouter  ou  re- 
trancher quelque  ..utrechofo  audit  règlement,  8c 


cinquante- fept.  PuEi.trpcAux. 

Louis.  pit  la  grâce  de  Oîen  ^  roi  de  France 
8c  de  Navairé  :  Au  premier  dés  hnffien  dejiotre 

confeil,  on  autre  huiîllcr  ou  fcrgent  fur  ce  requis: 
Nous  te  n-.andons  iS;  c^jauiiamloiis  pat  ces  prcfeo- 
tes  lijj;nées  de  notre  maiu, que  l'arrêr dont  l'extra!^ 
eft  ci  -  attaché  £»is  U  conctcicel  ^  notre  c|iaB- 
celletie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  confeil  d'é- 
tat, BCHU  j  érim,  pour  pourvoir  aux  défordreî 
8c  mouvemens  furvenns  depliis  quelque  lems 
dans  la  ville  du  Puy  ^c  pay^  de  Vélay,  tant  fur 
it  le  fujet  de  la  tenue  des  états  dudié  pays»  qu'élec- 
-    lion  confulaire  de  ladite  ville ,  &  plu4enrs  autres 


défordres  qoi'y  font  atrivés,  tu  /ignifics  \  tons  nos 
fujets ,  tant  de  ladite  ville  du  Puy  ,  que  dudjt  pays 
de  V'clav  ,  de  quelque  état  8c  ronduitjn  qu'Âs 
fuient ,  à  tous  autres  qu'il  appartiendra^  ce 
qu'ils  n'en  prétendent  caule  dlgnerance  »  A;  .fidiê 
pour  roxécntioojduditatret.qaé  taûils  voulons  être 
lû  ,  publié  8r  «nché'par-todt  oii  befoiri  fera,  & 
des  ùi  !,  .1  j;  inces  ci-devant  décernées  par  les  iieuis 
comte  du  Route ,  lieuteuant-gciiéral  pour  nous  en 
notre  province  de  Languedoe^te  ftasquis  de  Chjf 
tes ,  fénéchal  de  ladite  ville .  mentionnés  audit  ar- 
rêt ,  tous  commandemens ,  Ibmmaiions,  défenles 
fur  les  peines  y  contenues  ,  &  autres  ades  Bc  ex- 
ploits uéce/faitcs ,  fans  autre  permidion  ,  aooobf- 
t.un  oppolitions  ou  appellations qaelcoiflqufi|daBr, 
fi  aucuiies  mtervienpeot,  nous  noni'etl  réièr^ona 
en  notre  confeil  laeoiynoîflance,  8c  icef le  iateidt* 
fiu»àto«8atttres  juges,  &  fera  ai  uté  foi  comme 
au»  originaux  ,  aux  copies  dudit  auct ,  âc  despré- 
fcnrcs  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
confeillers  &  fectctaircs  :  Car  tel  eft  notre  phifir. 
Donne  à  Sedan  f  l'onzième  jour  d'août,  fan  de 


de  ce  qu'il  conviendroit  d'y  changer,  pour  enfuite  gtace  mil  fixcent  cinquante-fept ,  8c  de  notré  r^ 
en  être  donne  avis  à  fa  mafeftf  AfAoAk  com-    s"<:  le  quîmténe.  LOplS.  Et  plu»  b*. 

m4iUite..«ciexout  v»  8;  tappotié  ià  iuttî^fil^  être   ^  k  xoi.  P«&ywiÀpk.-  -     ^  . 
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De  U  peine  des  Urfphimmurs, 

O  B  S  E  R  y  A  T  I  O     S  : 


J^' Arrêt  <âa  confeil  d'étac  qui  eft  ici  rapporté ,  reelc  la  forme  de  1  cle^Uon  des  coofuU 
ëé  la  ville  dtt  Pny.  Il  ordonne,  que  chaque  corps  dé  mëder nommera  trois  ëiûs,  qui  ci» 
xcronc  au  fort  pour  fçavoir  celui  qui  fera  réfcrvé  pour  procéder  à  l'élcclion  des  con(uls  ; 
à  ce  fujcc  notre  auceur  parle  de  l'origine  des  éleétioas  par  le  Ibrc.  Il  die  de»  choies  crès* 
cuneufes^quc  le  leâeur  prendra  la  peine  de  lire,  s'il  lui  plaît. 


DE  LA  PEINE  D  E  S  B  LAS  P  H  É  M  AT  E  U  RS. 

-    QUESTION   CENT-QU  ATRE-VINGTIEME. 
Sommaire  de  ceue  Queftion. 


!..  La  peine  dit  hla/^iéne  ne  fimvit  être 

trop  Jevere. 
%,  A  la  rigueur  ^  toutUafphématcur  mé' 

rite  la  mon, 
\*QuaaiUs  Ht^^én^m font  pas  exé- 

cnUes  ,  &  que  t^efi  pbitôt  un  vice  de 

la  langue  que  de  U  jpen/èe  «  la  peine 

doit  être  moindre. 
4.  C'efide  la  forte  qu'il faut  entendre  les 

ordonnances ,  qui  ne puniffentUs  blaf 

pkénuaeurs  que^um peine péauùàre, 
; .  Le  bla/phdme  s'attaque  duecUment  h 

Dieu, 

6.  Les  rois  de  France  ont  toujours  eu  un 
grandfbin  de punir  les  hlafphémateurs. 

7.  Le parUment  a  toujours  aejon  exacî 
à  faire  exécuter  Us  ordonnances  con- 
tre les  blafpkénuuewrs* 

8.  La  licence  de  guerre  empêche  t exécu- 
tion des  ordonnances  contre  les  blaf- 
phémateurs.  Les  Loix  con^arées  aux 
toiles  d'areigné.  ' 

9.  Arrit  du  g  mars  ,  qui  condamne 
-   un  blafphémateur  a  faire  amemU  ko- 

nomhle ,    fuite  pendu  ô  étranglé ,  & 
fon  procès  &  fon  corps  brûlés  ,  &  les 
cendres  jettées  au  vent. 

10.  Arrhdu  iSjumi6j^  yfemblable  au 
précédent, 

1 1 .  Arrêt  de  règlement  du  âjttUkt  iéfjj, 
portant  dffenfe s  a  toutes pcrfonnesde 

•   jurer k  faim  nom  de  Dku^fous  les pei- 
.   nés  portées  par  la  de  du/ ation  du  roi 
11:  Arrêtéutp  atmtjtfjj^quiamdemne 
un  bourreaàafmre  amendehtmoreiU, 
&  kre pendu  S  hran^,  pour  avoir 
juré en  jouant  aux  cartei  &  aux  quilles. 
1 3  .Arrêtdu    mars  lâfé^ui  condamne 
un  joueur  a  être  fujligédans  tous  Us 


cetrefours  du  fauxbourg  Saint  Cci^ 

main ,  &  puis  attaché  au  carcan ,  avec 
un  écnteau  1  jureur  du  ikinc  nom  de 
Dieu. 

1 4,  Arrêt  du  g  jariv,  ïS$^,  qtdcoadamne 

un  blafphcmamr  àfcùre  amende  ho- 
norable ,  ô  aux  galères  perpétuelles, 
I J .  Arrêt  du  itf  avril  i<^j7,  qui  condam- 
ne un  laquais  a  faire  amende  honora- 
ble êtré  pendu  ^pour  avoir  jure  & 
Uc^phémé, 

1 6.  Arêt  du  28  mai  16 j/ ,  quiandanh 
ne  un  blafphémateur  a  faire  amende 
honorable ,  au  fouet  &  aux  gdtres 
pour  neuf  ans. 

1 7.  Arrêt  du  1^  jui/i  qui  condam- 
ne  un  hmme  fcxagemûn  k  feàrt 
4anendehont>rabUt  &  au  hanmjjement 
pour  cinq  ans  ,pour  avoir  blajphémé. 

1 8.  Autre  arrêt  du  même  Jour,  qui  con- 
damne un  blafpheinaieur  a  faire  amen' 
de  hoîwrable  ,  &  aux  galères  pour 
trois  ans. 

1 9.  Arrêt  du  ip  août  iSjS ^pàtmdoÊKHt 

unUt^hémateur  a  l'amende  honora- 
ble ,  a  avoir  la  langue  percée  d'un  fer 
chaud,  &  aux  galères  pour  neuf  ans, 

zo,Arrêtdu jiatmi(fjS,qui€ondmme 
unfdefikùuttaa^kfiaretunendehoao' 
raiie  ,ôau  banniJlement  de  cinq  ans, 

1 1 .  Arrêt  du  2j  feptemhre  i6jS  ,  qui 
condamne  a  l'amende  ^&au  banniffi- 
ment  de  trois  ans, 

t.%.  Arrîtdu  Z2  mv,i6jS,  qid  condam^ 
ne  un  Majjfh^natatra  t amende  homh 
rahle ,  &  aux  galères  pour  neuf  ans, 

z  3 .  Ârrcr  du  3j  dccemb.  i^jS  ^  qui  con- 
damne un  hiûfphe'mareur  a  l'amende 
iwnorabkj  &  aux  gakrcs  pour  j  ans. 

H- 
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Suite  dd  Livrs  IV.  Question  CLXXX.  9^9 


14.  JugemerA  éu  nn  Louis  XIV,  contre 
m  mafphémeaoir» 

Peine  de  mon  par  l'ancien  tefianunt 
cont/e  le  s  blafphémaîeurs . 
%6.  Peine  du  droit  avdffemhlahle. 

17.  Ordonnance^  Saint  Louis ,  df  per- 
cer avec  un  ferdmti  la  langat  des 
blafphémateurs. 

18.  Ordonnance  de  Philippe  yi y  por- 
tant condamnation  du  pdori. 

l^.  Oidonnancc  de  Charles  yil ,  por- 
tant t  outre  la  peine  du  pibri,  une 
amende  deymgt  fois. 

l o.  Ordonnance  de  Louis  XII ^portant 
peine  corporelle  &  amende  ,  avec  in- 
jonction dt'  révéler  les  blajpkémateurs. 

j;  1 .  Ofdonnu/icc  du  même  prince ,  contre 
les  gens  de  guerre  qtùHaJpkément, 


I X  X)rdium<meeje  François  LfimUaMe. 
3  j .  Ordonnances  de  Henri .// ,  amfi»^ 

mes  aux  précédentes. 
34.  Ordojinances  d'Orléans  ,  de  JMou- 

Uns  &  de  Blois  ,  conjormes. 
j  j.  Ordonnances  de  Henri  III,  qui  /v- 

nouvellent  Us  précédemes, 
3  é.  Ordonnance  de  Henri  tV ^  tpà  or- 
donne l'exécution  des  entres, 
^j.  Ordonnance  de  Louis  XIII ,  ^ui 

renouvelle  les  anciennes. 
3  8.  Dedaràtion  de  Louis  XlVy  du  jo 

/uiUet  i66(^  t  quirenouveUe  les  ordmi" 

nonces  de  fes  j^édecejjeurs. 
3  9.  Auteurs  qui  ont  doit  de  la  peine  du 

hlajpktme. 
40.  BÂoge  de  L'auteur  du  traité  de  la 

poUce, 


QUESTION  CLXXX. 
QuelU  doit  être  ia peine  des  blafphimatean. 

JSTous  avons  trop  d'horreur  îles  b!afp!icmes,  & 
i.  >p  H  avetlion  comte  ceux  q n  '  "^  p  ofercnt.^our 
il:  pas  inicicr  Jtns  ce  fccti.  I  acrcts  qui  oot 
érc  donnés  defuU  peu  contre  les  bUfphéiniiciin. 
C'eft  afin  qae  ceux  que  la  griviré  A  un  crime  fi 
Cir^raSle  iien  potiri.i  p.is  Jcti.>ijr;itr  ,  e:i  fuient 
g  aciccct  par  l'apptchciiiion  des  pt^uics.  LUcs  ne  i^ju- 
rûi!nt«n  nop  fcvercj ,  &  quoiqiu-  d'abord  les  ar- 
vxi  que  nooi  donnons  au  public  femblenc  rigou- 
r.oXj  ils  ne  le  fbm  pas  pourtant ,  iî  ronconfideie 
<;  le  d'une  pjtt ,  ce  kn  nc  cil  î^r.in  f  'ii  fort  odieux, 
&  que  d'ancre  part,  le  cours  en  cianc  (i  frcquenr,  on 
I).-  le  peur  «riêcer  qu  par  dea  cbiiiméiit  eifiav 
flaires. 

Oane  qu'il  faut  croire ,  que  dans  l'erpecc  de  ces 
fi:  rcrs ,  ou  les  bUrphcmes  étoient  eséàables  ^  ou 
r:i(crcs ,  c'eft-i-dire ,  que  les  accafés  en  avoienc 
profère  d'ctr.ingcs  ,  ou  LtoiL-nr  i,o-,itu:-.ii;rs  àc^^Lil- 
jpiicuis:r  i  parce  que  autrement  nous  voulons  croire , 
que  potir  d«s  blAfphcmcs  communs  »  0e  pour  I» 
premUra  on  féconde  fiait ,  U  peine  euioic  kA 
moindre. 

2  Ce  n'eft  p-is  qu'î  li  rigueur  le  hlarplumatcur  ne 
nicrice  la  mort,  parce  que  c'cd  un  cricna  de  ielc- 
inajefté  divine  ,  &  que  comme  remarque  le  com- 
meacatent  fur  l'ocdomiance ,  U  félonie  s'jr  trauvt 
lointe.  Or,  eonraie  celui  quicommei  Félome  enven 
fjn  feigneur ,  j>erd  rout  ce  qui  iLlive  tîe  l;  fci- 
(;neur,  ne  s'enluir-ilpasquclavjc  de  l  lsuminc  rele- 
vant de  Dieu  ,  in  quo  vivimus  ,  movemur  &  fumus  j 
que  riiomme  la  tenant  de  lui ,  il  en  indigne, 
£c  la  doit  perdre ,  quand  il  renie  fon  auteur  &  Ton 
fouvcrain.  Quand  ,  félon  le  pfjinnils  ,  il  dit , 
impie  dit  qu'il  n'clt  point  de  Dieu,  ou  qu'il 
vouittoit  qu'il  n'y  en  eût  point. 

J  Mais  poutuot  quand  les  blafphcmes  no  fonr  pas 
conç&sen  termes  exécrables,  qu'ils  ne  marquent 
p-is  une  malice,  eu  plutôt  une  manie  j  que  c'eft 
pîatôt  un  vice  <le  la  langue  que  de  la  pcnfcc ,  une 

.  j/romptiru>Ic  q  u'une  prtmc.liration ,  &  que  le  blaf- 
phcme  a  plutôt  échappé  qu'on  n'y  a  fongé,  quoi- 

Tcme  II, 


qu'il  ne  faille  pas  excufet  enrieccmenr  cet  efietdc 
la  colère  ,  &  ce  premier  monvemenr*  la  punition 
en  doit  itn  moindre. 
C'eft  anfl!  de  la  forte  qu'il  faut  entendre  les  or*  . 

donnniiccs  de  nos  rois,  dont  le  c onipJ.'.ccur  a  * 
formé  le  premier  article  du  titre  des  blalphcmes» 
Car  connue  elles  n'inipofcnt  qu'une  p;;ine  pécii> 
nlaiie  jufqu'i  la  cinquième  fois)  auflî  faut-il  croire 
qu'elles  n  ont  entendu  parler  que  des  bUrphèmet 
communs  ,  &  non  cîe  ces  îil.ifpni'm&s  qi;'on  affeâe 
d'jggià.vi.r ,  &:  qu'on  lie  puui  uuu  i^^u^Ucmir  d'hor- 
reur. 

Or  tants'en  faut  qui  Umanvaifc  habitude  puiffe 
fèrvir  d'exoifè  ob  d'atténuation  ,  qn'an  contraire  f 
on  en  cft  plus  puniffabte.  AulTi  l'.jr  i  r  inipilé 
des  mjines  ordonnances  palTe  à  la  cuiuiaimuiion 
(I  l  «i  niMe,  du  tiirlc  &  du  quadruple,  à  mefure 
q  j'on  iccicitve.  Il  patic  enfin  au  carcan  ,  au  pilori, 
&  .1  couper  la  lèvre  aux  coupables  ,  &C  mcmc  les 
derniers  arrêts  font  ailes  jufques  au  gibet  &  detatec, 
fupplice. 

r.int  y  a  qirau  lieu  que  les  autres  pci-îiî's  r:e 
fcmblcni  qu'onenfer  la  loi ,  le  bUfphéme  s'attache 
dîceâement  à  Dieu ,  Se  olTenfe  fa  majedé  divine 
Ht  premier  chef.  Saint  Achaaafe  fur  faint  Matthieu 
dit  i  ce  fujct ,  qui peccot ,  Ic^cm  Dù  tr^nfgreditur  i 
qu:  blafphemat ,  tontra  ipfam  dc'i:.:(<:n!  i.'npù  agit. 

Et  quoique  Tibete  ait  dit  dans  Tacite  ,  dcorum 
injuri»  din  curé  Jînt  ,  8c  que  pat  cette  riifon,  per- 
Jarii  /fltu  Dtus  vindex  j&j  fui  vaut  la  loi  féconde* 
C  ée  rthus  creditit  ;  il  faut  pourtant  fntvre  ce  que 
dit  le  même  TiSere  (.liLz  Tacite,  qui  lut  ér  iir  bien 
permis  de  rciutcuc  les  oJleiifcs  qu'il  ne  rcgatduienc 
que  fa  perfonne,  mais  qu'il  n'en  pouvoit  faire  te 
même ,  des  injures  qui  tegardoieni  l'état  &  l'em- 
pire. Difons  à  fon  eiemple ,  qu'on  ne  peut  pas 
pardonner ,  ni  difllmnlcr  les  blafphémes  &  les  inju' 
rcs  qu'on  fait  i  Dieu  ,  &  comme  il  veut  que 
nuus  lui  remc'Uions  Ia  vt-tigeance  df  nos  injurts 
propres ,  il  dcfire  aullî  que  nous  embralhons  la 
vindiAe  de  celles  qui  le  concernenr. 

Saint  Augufti n  fai t  merveilles li-deflîu ,  te  apice 
avoir  exajgcré  que  nous  avons  tanr  d'ardeur  pour 
les  ofTcnfcs  qui  non;  font  faites ,  &:  que  nous  ayons 
fi  peu  de  zclc  pour  les  outrages  &i  les  infolenccs 
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<}yo  De  lu  peine  des 

<ju"i;n  cammet  coturc  b  (iujt.'t\c  ti'uu  D.eu  ,  il 
curicluii ,  diiuittjmus  crgo  ytv;'ier  Dtum  ijJoJ  tu  no- 
bis  ficrpcircium  efi  fù  quod  commijfum  eji  in  Dto  , 
^uoJ  dtmitttrt  non  peffhims  ^  vindketmus. 
'C  Ctll  uii  rtfpriicli.'  i|u'on  ne  peut  pjs  faire  a  nos 
rois  ,  ils  onc  u-ujuitis  eu  un  loin  p.irtituliijr  Je 
l'honneur  de  Dieu  ,  ij:  de  la  Vierge  &  des  Saints, 
lis  ont  (oujuurs  fjic  punir  alTcz  Icvcremeuc  les 
blafphcmLS ,  &  ilt  ont  fàir  pluHenis  ocdoiHUflces 
contre  les  bijfjihcnutcurs.  S'il  faut  remotlMt  hif- 
qii'ati  bon  fainc  Luuis,  nous  apprenons  deibantf- 
toir?,  qii'ii  Iriii  taiio:i  percer  la  langue,  &  cjuc 
d'ailleurs  tics  cicmcnr ,  il  nevouloit  point  qu'on  ie 
latâciiât  t!e  cette  peine. 

L.  J  ;  I  .*  roi  d'heuieufe  mémoiro» Ac  («lui  qui 
Tegii  -  A  prcieitr ,  v\  qui  lui of» toi» deux  atillï-bien 
fuccedc  pour  1  ■.  p^cc  que  pour  le  nom,  n'ont  p.it 
manqué  d'imucr  lun  zele,  &  d'crablir  des  peines 
I  ijur  les  blafpii^inM.  C'cft  aullî  enfiiiie  de  kurs 
7  ordoiuMiices»  &  nDmc  de  U  dcclar  irion  it  notre 
glorieux  monsrqae  Louis  XIV,  >]iit.-  le  paiement 
s'cft  rendu  plustxact  &  plus  rigouunx  Lonri^.  !ls 
blafpiiémateurs ,  ainli  que  font  foi  la  arrêts  ci- 
apres  marques. 
S  Mais  il  «ft.à  craindre  que  ces  ciûtimeos  exem- 
plaires n'en  «rr^ieni  pas  te  coun, ft-que  la  licenc« 
ç.iv  î.i  n  rrc  ciufe  n'y  fervc  d'cinpcchetncnt.  Et 
<{'atl!.iii  ,  .;jir.n.«:  l'on  compare  les  loix  aux  toiles 
d'araignée,  qui  ne  ferveur  qu'à  prendre  d.s  niou- 
«  cheions ,  il  elt  encore  à  craindre  que  la  nobielTe 
qui  fe  lèn  des  Uxiplicmes  poui  ornement  de  lan- 
r;jge,  ni;  fc  mocquitt  ^  poioet  qu'on  &ic  Ibufinr 
aux  plus  foibics. 

divers  arr'rs  ./l' fa  cour  pdr/cmfnr ,  rendus 
cnfiitis:  de  ia  aeci'druuan  du  roi ,  x't:r/Jii;<;  en 
parUmcttt  ,fa  majijll  y  fiant ,  confe  les 
ùiufphémaieun  du  faim  nom  de  Dùu^dc 
Al  fuintc  y  ierge  ,  0  des  faims, 

5I  8  tni\ri  I  ? f  ^  ,  coalïrnunf  Je  la  fcn- 

tence  tendue  au  fiége  de  la  coiuicciblis  &  m.irc- 
ch.iulfca  de  France  x  la  table  de  marbre  du  pal.iis 
à  Pans ,  contre  Chudc  Poulain  >  dit  Saint-Amour 
de  Thoris^jr ,  condamné  à  itrc  tire  de  la  prifon 
de -Sentis  à  jour  de  marché,  &  conduit  nud  en 
chcnife  ,  la  torche  an  poing,  la  corde  au  col  ,atra- 
clic  fur  un:  claie  au  cul  d'un  m-.lîjrcju  ,  ji:-Jcv.uir 
de  la  porte  de  la  principale  cgiilc  de  Scnlis ,  Hc  là 
£iiie  amende^homnable  »  puis  être  conduit  au  mar- 
ché pour  y  %xit  pendu  &  itiangU,  fon  corps  & 
fon  procès  briHlcs  &  réduits  en  cendres ,  &  les  cen- 
dres jeicécs  au  vent ,  comme  hiarphémateur  dufaint 
«cm  de  Dieu  &  de  la  faintc  Vierge  ,  cxccuti  audit 
Seniis  ,  le  1 3  mars  i(>5  5. 

10  Autre  atièt  de  la  cour  ,  du  1 6  Juin  1  <>  5  j ,  con» 
firmaiif  de  la  fenreiKe  du  bailli  de  Saine  Mareet- 
lès-Pari^  ,  contre  Pierre  Mercier  ,  dit  Maifon- 
Rou;4c  ,  Tavernicr  tleoieurantau  marché  aux  pour 
ceaux  ,  cond.ininé  fiire  amende  honorable,  mid 
en  cheniife,  la  torche  au  Poing,  la  corde  «a  col , 
devant  la  pruicipalc  porte  de  t'^Ufe  fainr  Mticel , 
ce  f.iit  n;enc  &  cuni!i:ir  audit  marché  aux  pour- 
te-i  ix ,  poui  y  êtic  ptudu  &  étuiiglé,  fon  corps 
mort,  brûlé  &  réduit  en  cendres,  les  cendres  jet- 
tées  .tu  vent ,  exécuté  le  19  juin  1655,  pour  avoir 
blafphémc  le  fainr  nom  de  Dieu  ,  étant  prifonnier 
pour  dette  civile  dans  ladite  pri  fon  de  faint  Marcel. 

1 1  Autre  arrêt  général  du  &  juillet  1^55 ,  portant 
dcftnl'.s  J  roules  pctiunnes  de  jurer  le  fa;nc  nom 

de  Dieu ,  fom  Us  peines  pottccs  pat  U  dcdaïa- 


Uafpliematcun. 

lioa  du  (01 ,  &:  arrêts  de  la  cour  ci  devant  don* 
nés. 

Autre  artèt  de  U-cout  du  19  aoiîc  1655  1  ooih 
firmatif  de  b  fentence  du  Juge  de  Romonmin, 

contre  Picirc  Bcrnier  ,  cxécureur  delà  b.iute-juflice 
dudit  lien,  cond.imnt  (-.ure  amende  h.-'nor.lblc , 
pais  pendu  ils:  ctiant;lé  pour  avoir  jarc  Je  blalplicme 
le  iàint  nom  de  Dieu  en  jouant  aux  cartes  &  aux 
quilles  :  Exécuté  audit  Rumoramin. 

Autre  arrêt  de  la  cour  du  ij  me»  itf5tf,  par 
lequel  la  fentence  du  bailli  de  Saint -Germain-des- 
Ptes  ,  rendue  contre  Louis  Juppin  ,  dit  Vaducal , 
porteur  de  hotte,  par  laquelle  il  n'étoic  condamné 
qu'à  être  mis  au  carcan  pendant  fisbenres»  eft  in- 
^rmce  ,  &  en  cooJiiklucnce  ladite  rour  a  condamné 
ledit  Juppin  i  îrrefuUigé  nud  de  verges  par  COUS 
Ici  carr-laurs  du  faiixbonrp  Siiint-Gcrmain  ,  puis 
mis  au  carcan,  ayant  ccritaux  devant  &  derrière, 
pctt.int  ces  mot»  \jmv  ét  JjàK  mom  de  Lteu.  ) 
Exécuté  le  1  f  mars  p«r  creiie  cuveiours  dodie 
fanbourg. 

Antre  iit't  Jii  9  jinvier  i(557  ,  par  lequel  la 
fentence  du  bailli  du  f  ort  l'Evéque  ,  rendue  con- 
tre Denys  Dubois,  par  lequel  il  n'éroir  condamné 
qu'aux  galères  pour  fcpt  ans,  eft  inlînnéc,  &  la 
cour  tecevant  le  proeureor  gémfral  dn  roi  appcllant 
<î  nri/iima,  &  faif.ni;  diuit  fur  fon  .ippel,  a  i  on  J.im- 
nc  icelui  Dubois  l.iiic  .nnjnde  liouuublc  nud  en 
chemife,  la  torche  au  point ,  la  corde  au  col  devant 
la  principale  porte  deTcglife  Notre-Dame  de  Pa- 
ris :  ce  fait ,  condutr  aux  galères  à  perpétuité  , 
pour  avoir  juté  le  faint  nom  de  Dieu  ,  é:ant  pri- 
fonnier dans  les  prifonsdu  Fort-l'Evcqu:  pour  ar- 
gent. 

Autre  arrcc  du  16  avril  1^57  ,  conArmatit  de 
la  fentence  du  littttteoanr-crîmijiel  de  robe-courte 
au  cbâtelet ,  canne  Bonaveniure-Pierte  JoUjr ,  la- 
quais condamné  i  futt  amende  honorable  nud  en 

chemife  ,  la  torclie  an  poing,  la  corde  au  col,  de- 
vant la  principale  porte  de  i'rglife  Notre-Dame  de 
Paris,  ce  fait  être  pendu  &  étranglé  «a  Ja  jilac*  à» 
Grève ,  pour  iuremeiu  k  blafpheme$. 

Autre  arrêt  du  tS  mai  14757,  infomarif  de  la 
fentence  du  lieutenant  -  criminel  du  ch.îtclcr  de 
Paris,  par  laquelle  Denis  Ambrotic,  dit  !e  Turc ,  a 
été  condamné  au  fouet  &  aux  galères  pour  neuf  ans  » 
pour  blafphémes,  Ae  par  ledit  arrêt  icelui  Ambroi- 
le  e(l  condamné  Âitre  amende  honorable  devint  le 
priacipate  porte  de  l'éiiUre  Nôrre-Dame  ,  devant 
celle  lie  fauic:  l'ial  ,  ayant  éctit.iux  devant  &:  der- 
rière portant  ces  mots  :  (jureur  6  hUifphcmiiicur  du 
faint  nom  de  Dieu  : }  &  eniuiie  ladite  fentence  exc- 
cncée. 

Aurre  arrêt  de  la  cour  du  14  juin  1^57,  par 
lequel  Martin  Damnet ,  âgé  de  plus  de  foixante  ans , 
eft  condamné  faite  jmcnde  honorable  ,  nud  en  <.  he- 
mife  ,  la  torche  au  poing,  ayant  ccritaux  devant  èc 
derrière ,  porrant  ces  mots  :  (  biafpkématcur  du  fiitu 
nom  de  Dtett  :  )  ce  fait ,  Imaiù  pout  cinq  «ns  du 
royaume ,  &  pout  Texécotion  dudtt  *nh  renvoyé 
par-devant  le  juge  de  Vicrfon  en  Berri. 

Autre  atrci  du  14  juin  1657,  confîrmatil  de  la 
leiiience  du  bailli  du  Fort-l'Êvique ,  contre  Alexis 
Layeau,  bonnetier  à  Paris,  condamné  à  faire  amende 
honorable,  nud  en  chemife  ,  la  torche  au  pom^  , 
la  cordeau  col,  devant  la  principale  port:' de  l'églife 
faint  Euftache  ,  puis  mené  &  conduit  aux  gaietés, 
pour  f  fervir  Tefpace  de  trois  ans,  pout  blafpht» 
mcs  &  juremens  du  fainc  nom  de  X^neu* 

Autre  arrér  du  1 1  toûr  i«5S ,  par  lequel  la  fen- 
tence du  bailli  de  Lagny  ,  rendue  contre  Nicolas 
Aucetoe ,  pat  laquelle  il  éroit  condamné  i  faite 


Suite  du  Ljvre  IV.  Question  CLXXXi  ^-fî 

MMende  hoootable,  nud  çn  ehemife ,  la  torche  ao  des  propofïtions  pernicieures  contre  Oiea,  1  eglire 

poing ,  h  cofde  a>  col dtvalxlâ  porre  de  1  c^tilie  &  les  prccrcs ,  &  qu'il  s'en  repenr ,  endemande  par- 

dff.fiint  i*ieire  dndii  Lm^F  >  n  nif  >'failîge  pac  don  à  Diea  A:  â  jiifeieca  ee  fait,  baaoi  foiirciMj* 

-  IttCMcçfoucs,  Sc'irba  "iceoi  fl^crî  mr  la  denz  *ns,fcpoarlWaitionienfa)péaiidit^oaiia,pcè&' 

c|>aii!es ,  puis  banni ,  a  été  infirmée  ,  la  cour  rece-  Chireau-Thie!  ty. 

vanr  te  procureur -^jcnctal  du  roi ,  a|>pcllant  à       Autre  atrct  du     Tcpternbce  1658,  fut  l'appel  il 

/ni/i</rj  j& raifani  droit  fur  fon  appel,  a  condamne  interjette  par  Francis  Neveu ,  de  la  fenrence  du. 

fed.'Aiiceriieâ faire l^ite  amcndeboilotable, ayant  prévôt  de  PaiTy  , aété ocdonné que  pom  tépanmoi^' 

dMw  idrîtaax ,  l'on dimm 0e lamrederrtérci , por-  de*  jaremenf  piDiftfét  par  ledit  Neven ,  mention'* 

t.inr  ces  in-^t^  :  (  -TT  r^-  v  ^y.  /"^  nr  nom  de  nis  en  fon  procès,  il feroit  amende  lionof.iMc  ,  n  iA 

Dieu  :  )  cç  Uu ,  la  langue  percée  d  ua  ter  chaud ,  en  chemife ,  la  torche  au  pi-<ing,  la  coidc-  au  coi , 

p<:is  mené  ai»  gatCTN  pout  oaïf  m,  pont  blaf*  ajant  en  fes  mains  une  totchc  ardente  du  poids  de 

phcinâs.  . .  •       '  deux  livres ,  au-devant  de  1  egliXe  des  BonS'HtMD» 

Autre  aritt  d^U  cour  es  la  chambrt  de  XkHàx ,  mes-lès- Paris ,  ce  fait  banni  pour  trois  ms  doitîc.  "  ' 

lé  |i  aoûr  1^58,  par  lequel  ladirecoura  tefa  le  Paflj  ,  ptevôté    «icoàité  de  Paris, 
wocureur- général  du  yoi  appellanr  J  minima,  de       Autre  arrêt  delà  cour  du  a»  novembre  itfjg  ,  ** 

l-i  lenrciiL'j  rL-ndue  p.ir  le  h^illi  d'Etfoniie,  près  par  lequel  la  ftntcnce  du  prévôt  de  Mante,  re;i-  • 

(^hâiexn-Thicrrj,  contre  Pierre  Lievin ,  de  la  reli-  due  contre  Nicolas  le  Vachec  ,  portant  condam 

giffi  9.R.pirla4<Klle ,  pour  tous  les  cas  mentionnés  nation  d'amende  honorable       mort ,  auroit  été 

mK  fqn  pcooâi ,  Mueii  t$i  eoaà»ma&  i  dite  de  d^->  nùTo  «n nfymt»  émandaiu ,  powic  «épuration  des  ju* 

darcr  au  -devaot  de  Tandiroire  dodît  EflônAe ,  ntid  remem  8c  blafphémet  mennomié*  en  Ton  procès ,  a 

i't'j      i  genoux,  qu'il  auroit  parle  contre  Dieu  ,  été  cond.imné  fiirc  amende  honorable,  tmd  en 

l'églife     les  prêtres ,  ^u'il  en  avoir  regret,  en  de-  chemife,  la  torche  au  poine,  la  corde  au  coi ,  d^-' 

iKmdbh  pudisB  â  Dieu  Se  i  juftice,  conibtii''  v^it  U principale  porte  de  leglife  Nôrre-Dame  de 

né  i  vm^  -  do»'  iivres  d'amende  «fax  paovm  Paris ,  ce  Ciît,  Atoduic  Se  Éwné  èt-galetea  du  «oi , 

«le  la  parmdè  dadit  Eflônne  t  Se  faifant droit  fur  pour  y  demeunr  ft-iervir  le  ténlf  de  efpace  de  - 

ledit  appel ,  a  condamné  ledit  Lievin  faire  amen-  neuf  .-ins  comme  forçat,  pour  btafphéaMf  9t  jate* 

de  itoiiocable  iiud  cnclicmife,  la  torche  au  poing,  mens,  exécuté  le';  décembre 
la  corde  au  col ,  étant  à  genoux ,  tenant  en  fes  mains       Auttearrctdu  1 }  décembre  1 6  5  8  ,  par  lequel  la 

BneMidie  ardente  du  poids  de;  deux  livret ,  an-de-  fentence  du  prévôt  de  Paiïy ,  rendue  contre  Fran- 

vint  de  réglife  dudit  Ellbnne ,  8e  i  dire  11:  dçcla-  ^otcNbven ,  ci-ilefTus ,  par  lequel  il  étoii  condamné 

r;r ,  CM  ~  niCMrh  ini-i  innr  Minffei-i  Ln-r  5: -v-:rrr  v:' 1 1 -r  ,      à  mûtr,  2  Lté  infirmée,  &:  ledit  Ncveo  COndltntné 

il  a  protctc  Ucs  paroles  d  imputé  ,  tenu  à:  IcmC    aux  galères,  tr^isans,  pour  blafphémcs«  , 

•.»•  ...  ,        •   .  T 

QBSERFATIONS,  ' 

De  la  peine  des  blafphematcun,       ^      .  . 

Xj'Autcur  rapporte  Ici  plufîciirs  arrêts  contre  les  blarphématcurs.  Chenu.,  dans  fes  ad- 
didoas  (ûr  les  arrêcs  de  Papoo,  liv.  i  ^  tic.  i ,  en  rappotce  auÛt  pluûcuvs.  Le  parlcmc(ic. 
de  P»is  a  toDjours  été  fore  févere  contre  le  blafpnéinc ,  &  avec  ratfbii  :  car  c'cft  im 
crime  qui  s'en  prend  directement  à  Dieu;  il  cft  d'autant  plus  é:jorme«4|ll*il c(( gratuit 
^  au'il  n'apporce aucun  proHt  ni  plailir  à  ceux  qui  k  commcctcnt. 

11  y  a  quelques  années  que  par  ordre  du  roi  un  mîfôrable  qui  avoic  profêré  pittfietttt ,  xi^ 
blarpnëmes  à  Vcrfaillcs  ,  eut  la  langue  perctie  devant  la  cour  du  château  ;  l'horreur  que 
ce  ptÏDce  a  témoigné  d'uo  aime  il  exécrable  ,  &  fes  bons  exemples  ,  ont  cuân  banni  de 

cour  la  mauvai(è  couatme  qui  s'y  étoit  introdiiite  de  jurer  ;  &  comme  la  ▼Ule  copie , 
les  manières  de  la  cour,  &  que  les  provinces  fuivenc  les  façons  de  vivre  de  Paris,  les 
honnêtes  gens  dans  tout  le  royaume  évitent  les  jurcmens.  Il  ne  s'agit  plus  quede  faire 
pailèr  ces  mœurs  parmi  le  menu  peuple,  les  payfans  &  les  foldats  qui  foni  encore  cn« 
clins  à  . ce  malheureux  vice  ;  mais  comme  la  plûpart  de  ces  gens- là  ne  font  pas  renlibles. 
À  l'honneur,  &  ne  reperruadent  pas  par  raifon,  il  faut  faire  exécuter  les  ordonnances 
^  les  arrêts,  2c  faire  (ou  vent  dcâ  exemples ,  aHn  de  bannir  entièrement  de  tout  le  royati. 
me  un  crime  £  détcftablc. 

Nous  voyons  dans  l'écriture  Ginrc,  que  Dieu  ordonne  défaire  mourir  (ans  diAin£tion  }| 
tous  ceux  qui  blafphémcroienc  iciaincnom  du  Seigneur,  (^uï  blafpkemaverit  nomen  Do- 
mm'»  mOW  moriatur.  Leva.  chap.  14,  verf.  i6. 

L'empereur  Juftinicn  d.Tv,  i'x  novelle  77 ,  ch.  i  ,  §  i  6c  t  ,  exhorte  les  hommes  à  le 
corriger  de  ce  vice  qui  attuc  la  colère  de  Dieu  fur  les  empires.  Il  veut  que  ceux  qui  ne. 
fe  corrigeront  pas ,  (oient  punis da  dernier  fupplice  :  car ,  dit-il ,  (I  les  bWpliémes  pro- 
roncé-s  contre  les  hommes  font  punis  ;  combien, à  plui  forte  raifon ,  doit-on  punir  ceux 
qui  font  proférés  contre  Dieu  :  fi  enim  contra  homines  facid  blafptmmi*  impuniu  nomrelùi- 
guHnmr^  multo  magis  jui  ipfum  Dam  blafphemant ,  dieni  funt  fupplicia  jfkfitMÇfe, 

Nos  rois,  dont  Ta  piété  a  toujours  été  grande,  ont  l^itplufieurs  ordonnances  ponr  U  xf 
punition  de  ce  crime,  il  faut  commencer  par  faint  Louis  ,  il  ordonna  de. percer  avec 
tyi  1er  chaud  les  lèvres  des  blafpbémateurs  :  &  fur  ce  que  quelques-uns  troavQtenc  certC; 
peine  trop rigoiireafe»  il répondir qu'il  U  ibiiffiriroit  volontiers  lui-même,  û  par^là  il' 
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yp,  De  la jjeine  des  bla/phcmateuri, 

pouvoic  bannir  le  tlafphëmc  de  fcs  états  :  Voili  une  répoofe  digne  d'un  roi  tr^clirétien. 

Par  l'ordonnance  de  Philippe  VI  de  1 347 ,  les  blafpnémateurs  font  coodamnés  d  êrrc 
^tsau  pilori  pour  la  première  fois ,  &  de  doineurer  en  priioa  un  mois  entier  au  pain  âc 
l'eau.  Pour  la  féconde  foi«  encore  au  pilori^  &  d'avoir  la  lèvre  de  dclTin  tendue  avec 
'Un  fer  chaud  ;  la  troifiémc  fois  la  lévre  de  deflbus  auffi  fendue  ;  la  quan^ië^me  fois  toute 
la  balévrci  la  cim^uiéme  fois  la  langue  coupcc  entièrement, afin  que  le  coupable  ne 
^uifle  plus  parler  mal  de  Dieu.  Il  eit  enjoint  à  cous  ceux  qui  cntenaronc  blafphémer  , 
de  dénoncer  ks  coupables  à  jufticc,  fous  peine  de  foixanre  fols  d'amende,  éc  au  cas. 
■<)uc  celui  qui  a  oui  les  blaiphémes ,  5c  qui  uc  les  a  pas  dénoncés  à  la  julljce ,  fott  ù  pau- 
vre, qu'il  ne  (oit  pas  «n  état  de  payer  l'amende,  il  doic  demearer  en  prifba  au  pain  8C 
à  l'eau  j<ifques  à  dnc  fatisfacbion. 
^       Cette  ordonnance  fut  rcnouvcllée  par  celle  de  Charles  VII  de  Fan  14^0^  qui  ajouta 
^  à  la  peine  corporelle  une  amende  de  vingt  fols  pour  la  première  fois ,  applicable  moitié 
à  l'églife,  &  l'autre  moitié  au  profit  du  feigncur  du  lieu. 

Louis  XII  par  une  ordonnance  faite  à  Biois  en  i  po,  augmenta  les  amendes  pécu— 
niaires  ,  les  hiCTtnt  néanmoins  à  l'arbitrage  des  juges  ,£c  confirma  les  peines  corporel- 
les ;  &  afin  que  lecrimc  fiic  connu  &  ne  demeurât  pas  impunis,  il  ordonna  que  tous  ceux 
"i^ui  cntcndroient  les  bkfphémes,  feroient  tenus  de  venir  les  révéler  à  justice  heures 
après,  peine  de  foixanre  fols  parifis  d'amende,  ou  autre  plus  grande,  félon  la  condi> 
cion ,  âge  &  difcrétion  des  perfonnes 

3 1  Pati*  une  autre  ordonnance  faite  à  Saiat-Germain-en-Layele  juillet  de  la  même  an- 
née ,  concernant  les  troupes ,  ce  même  roi  fit  défenfes  tant  aaxToldats  qu'aux  officiers  , 
de  blafphémer  le  nom  de  Dieu,  lôas  peine  d'être  mis  au  carcan  Tefcace  de  fix  heures 
pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive,  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud ,  te 
chalTés  pour  jamais  hors  les  légions  ,  &  fi  le  compagnon  l'entend  ,  fera  tenu  de  le  ré' 
vêler,  fur  peme  d'être  puni  comme  blafphémateur. 

32  François  1 ,  par  deux  ordonnances ,  l'une  du  50  mars  1 5 1 5  &  l'autre  du  mois  d'o^o- 
bre  1535,  renouvella  les  ordonnances  de  Louis  XII  £c  en  ordonna  l'exécution. 

HenrîII,  par  une  ordonnance  du  j  avril  1^47»  f^iite  à  Saint-Germain-en-Laye ,  re- 
nouvella les  mêmes  ordonnances,  &  par  une  autre  faite  à  Blois  au  mois  de  mars  1 550, 
il  ordonnla  que  les  foldats  qui  blafphémcroient  le  nom  de  Dieu  ,  feroient  mis  an  carcan 
par  trois  divers  jours ,  trois  heures  chaque  fois ,  &  à  la  fin  de  chaque  fois ,  tête  nue ,  de« 
manderoient  pardon  h  Dieu. 
3^  L'ordonnance  d'Orléans,  art.  aj*  ordonne  aux  juges  de  faire  exécuter  cootre  les 
blafphémateurs  les  ordonnances  de  faint  Louis  &  des  autres  rois. 

L'ordonnance  de  Moulins,  art.  £d,  veut  que  les  blafphémateurs  foientpanis  ,  non- 
feulcmcnc  d'amendes  pécuniaires, mais  auffi  ac  punition  corporelle,  dont  le  roi  charge 
l'honneur  des  juges  qui  en  connoitront. 

L'ord«nnancc  de  Blois  ,  art.  JJ^  enjoint  à  tous  les  juges ,  fous  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  de  procéder  à  la  punition  des  blalphématcurs,  luivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

Henri  III,  par  une  déclaration  du  4  oftobre  1 5S1  ,  régla  l'amende  \  5^  livres  pour 
la  première  fois ,  à  i  oo  livres  pour  la  féconde  fois,  &.  à  tenir  prifon  pendant  huit  jours  ; 
se  pour  la  troifiéme  fois  à  zoo  livres  d'amende,&  tenir  prifon  pendant  un  mois  au  paia 
&  à  l'eau;  &  en  cas  de  récidive,  d'être  puni  corporcllcment  fclon  la  gravité  du  blaf- 
phéme,  &  pour  le  payement  de  l'amende  le  coupable  tiendra  prifon,  &c  s'il  ne  peut 
payer ,  il  fera  puni  corporellement  ,yF  non potefl  folvtrc  in  dre  ,  luat  in  corvort  i'amend^ 
fera  partagée  par  tiers ,  fçavoir  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  la  «brique  de  l'é- 
glife  du  lieu ,  &  l'autre  tiers  au  roi. 

Par  une  autre  déclaration  du  2  février  1 584,  concernant  les  gens  de  guerre ,  H  leuc 
eft  fait  défenfes  de  jurer,  fous  peine  pour  la  première  fois  de  perdre  la  dixième  partie 
de  leur  folde ,  pour  la  féconde  fois  la  moitié  ,  &  pour  la  troifiémc  fois  le  tout  »  Sc  en  cas 
de  récidive ,  d'être  cafTés. 

jtf  Henri  IV,  par  une  déclaration  du  avril  IÎ94,  ordonna  l'exécution  des  ordon* 
nances  des  rois  fes  prédécefTeurs  contre  les  blafphémateurs ,  voulant  que  les  coupa- 
bles fuflènt  punis  pour  la  première  fois ,  en  dix  écus  d'amende ,  &  pour  la  féconde 
fois,  en  vingt  écus ,  applicable  aux  pauvfcs,  £c  en  cas  de  récidive,  de  peine  corporelle, 
fuivant  les  ordonnances. 

32  Louis  XIII,  par  deux  déclarations,  la  première  du  10  novembre  1^17  ,  fit  Tautrc 
du  2  soût  1^  I  ,  fit  déflenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  état ,  qualité  fic  condition 

Îiu'elles  fudent,  de  jurer  &  blafphémer,  à  peine  d'être  condamnés  pour  la  première 
ois  en  50  livres  d'antende,  la  féconde  fois  en  cent  livres  d'amende,  &.  à  tenir  prifon 
pcodantnuit  jours,  la  troifiétoe  fois  en  xoo  livres  d'amende,  £c  à  tenir  prifon 
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pcodiot  «ii^mpU,  6c  en  cas  de  récidive,  d'être  punis  corporcllcmçnc,  k  l'arbitrage 
de  juges, Xii»va^t  rjéuormiti  du  crime.  Il  ordonna  que  les  amendes  feroient  parragces 
Çar.ticr&y  fçavoir  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  fabrique  de  l'églile  paroji- 
liaic  duilicu ,  ôc  l'autre  tiers  au  roi,  SC  que  les  condamnés  ticodroient  prifon  jufqu'à 
l'entier  paycmeQC;.2c  ceux  qui  ne  (croient  pas  en  ét^t  de  payer,  feroient  châtiés  en 
leur  pcrfonne. 

Louis  XIV  a,  fait  auflî  deux  déclarations  contic  les  blafphcmatcurs  ,  la  premicre  du  ^ 
2  feptembrc       i    la  féconde  ou  30  juillet  1666 ,  laquelle  je  crois  à  propos  de  rapporter 
ici. 

Déclaration  du  roi  ,  co/ure  les  hlafphêmateurs  du  faint  nom  de  Dieu ,  qui  renouvelle  toutes 

.  "  ,  ,  .    les  anciennes.  \'. 

Ijouis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  6c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfcntes  lettres  wetront ,  falut  :  Confidérant  qu'il  n'y  a  rien  qui  puifTe  davantage 
attirer  la  bénédiâion  du  ciel  fur  notre  pcrfonne  &.  fur  notre  état,  que  de  garder  SC 
tic  faire  garder  par  tous  nos  fujcts  inviolablement  les  faints  commandemens,  6c  faire 
punir  avec  févériië  ceux  qui  s'emportent  à  cet  excès  de  mépris,  que  de  blafphémcr, 

i'ufcr  9c  détcftcr ^on  faine  nom  ,  nous  aurions  lors  de  l'entrée  en  notre  majorité,  &  à 
'imitation  des  rois  nos  prédécefleurs ,  fait  expédier  une  déclaration  le  j  feptembrc 
16^  I  j  cnrcgilVrée  en  nos  cours  de  parlement ,  portant  défcnfcs ,  fous  de  févcrcs  peines  , 
d«  blafphémcr  ,  jarcr  &  déteftcr  la  divine  Majefté ,  8c  de  proférer  aucune  parole  co<itrc 
l'honneur  de  la  très-facréc  Vierge  fa  mcre,&  des  Saints  :  Mais  ayant  appris  avec  déplai- 
fir  qu'au  mépris  de  nofditesdéfenfos,  au  fcandalc  de  Téglifc  de  a  la  ruine  du  falut  d'au- 
cuns de  nos  îiijcts ,  ce  crime  règne  prcfque  par  tous  les  endroits  des  provinces  de  notre 
royaume,  ce  ^ui  procède  particulièrement  de  l'impunité  de  ceux  qui  le  commettent, 
nous  nous  cftimerilons  indigne  du  titre  que  nous  portons  de  roi  très-chrétien,  fi  nous 
n'apportions  tous  les  foins  poflibicspour  réprimer  un  crime  fi  détcflable,  qui  ofFcnfe  6& 
attaque  dire^cmcnt  &  au  premier  cnefla  divine  Majefté:  Aces  caufes ,  f<^avoir  faifons, 
qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  confeil  ;  de  l'avis  d'ice- 
Iqi  ,  &  de  flotre  pleine  puiflance  ^  aurorité  roj'alc ,  nous  avons ,  en  confirmant  &  auto> 
riiant  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécelTcurs ,  même  notrcdite  déclaration  dudic 
jour  2  feptembrc  165 1 ,  défendu  ^  défendons  très-expreflement  k  tous  nos  fujcts,  de 

3uetque  qualité  &  condition  qu'ils  foicnt,  de  blafphémcr,  jurer  8c  déteftcr  le  fami  nom 
e  Dieu ,  ni  proférer  aucune  parole  contre  l'honneur  de  la  facrée  Vierge  fa  mere,  6c 
des  Saifits  :  Voulons  &c  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  d'avoir 
juré  &  blafphémë  le  faine  nom  de  Dieu  ^  8c  de  fa  très'fainte  mere ,  6c  des  Saints ,  foienc 
condamnés  pour  la  première  fois  à  une  amende  pécuniaire,  félon  leurs  biens,  la  gran- 
dcur  6c  énormicé  du  ferment  &  blafphémë  ;  les  deux  tiers  de  l'amende  applicables  aux 
hôpitaux  des  lieux ,  &  où  il  n'y  en  aura ,  À  l'églifc  ;  8c  l'autre  tiers  au  dénonciateur.  Et  fi 
«eux  qui  auront  été  ainfi  punis  retombent  à  faire  ledit  ferment,  feront  pour  la  féconde , 
&  tierce ,  fie  quatrième  fois  condamnés  en  amendes  doubles,  triples  fie  quatruples;fic  pour 
la  cinquième  fois  feront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes ,  de  dimanches  ou  autres ,  fie  y 
demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  julqu'àunehcureaprèsmidi,  fujets  à  toutes  inju- 
res fic  opprobres  ;  fie  en  outre  condamnés  a  une  grofic  amende  :  Et  pour  la  lixiémcfois ,  fe- 
ront menés  fie  conduits  aupillori ,  fie  là  auront  la  lèvre  de  dcfTus  coupée  d'un  ferchatid: 
Eclafcptféme  fois  feront  menés  fie  mis  audit  pillori,  fie  la  lèvre  de  dcfibus  coupée  :  Et  fi 

rirobftination  ou  mauvaife  coutume  invétércc  ils  continuoicnt , après  toutes  ces  peines, 
proférer  lef^its  jurcmens  fie  blafphémes,  voulons  fie  ordonnons  qu'ilt  ayent  la  langue 
coupée  tout  jufte ,  afîn  qu'à  l'avenir  ils  ne  les  puifTcnr  plus  proférer  :  Et  en  cas  que  ceux 

2ui  iç  trouveront  convaincus  n'ayent  de  quoi  payer  Icfducs  amendes,  ils  tiendront  pri- 
>n  au  pain  fie  à  l'eau  pendant  un  mois  ou  plus  long-tems,  ainfi  que  les  juges  le  verront 
pljiS  à  propos ,  félon  la  qualité  &  énormité  dcfdits  blafphémes  :  Et  afin  que  l'on  puiffc  a  voir 
cornicroancc  de  ceux  qui  retomberont  auxdits  blafphémes,  fera  fait  regiflrc  particulier 
de  ceqs  qui  aurons  été  pris  fie  condamnés.  Voulons  que  tousccux  qui  auront  oui  Icfdits 
Wafpliémcs ,  ayent  à  les  révéler  aux  juges  des  lieux  dans  vinçt -quatre  heures  cnfuivant , 
à  peine  ijle  fçixante  fols  parifis  d'amende ,  ou  plus  grande  s'il  y  écbct.  Déclarons  néan- 
moins que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blafphémes, qui,  félon  la  théo- 
logie, appartiennent  au  genre  d'infidélité ,  Se  dérogent  à  la  bonté  fie  grandeur  de  Dieu, 
fie  de  fes  autres  attributs  :  Voulons  que  lefdits  crimes  foienc  punis  de  plus  grandes  peines 
ue  celles  de  defTus,  à  l'arbitrage  des  juges,  félon  leur  énormicé  :  Si  donnons  en  man- 
cment  à  nos  amés  fie  féaux  les  gens  cenanc  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  fie  à  tous 
baillis ,  icnécbaux,  prévôts,  fie  autres  nos  officiers  qu'il  appattiebdra,  que  nocre  pré- 
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fente  déclaration  ils  faflcnt  lire ,  publier  fid  rcgiftrcr  par  tous  les  lienx  fiC  endroit*  (fcitfur 
rcflbrt  &  jiirirdiiflion ,  iL  iccUc  ûirc  garder  ÔC  obfervcr:  Et  \  notre  procureur-pénëral 
en  notr'cditc  cour  8c  (es  fubAituts,  de  tenir  la  main  à  l'cxécucion  ,  &  de  faire  pour 
ce  toutes  les  réquiHtions  ôc  diligences  néce(Iàire$,cn  fortcqu'ilïTy  foit point contreve- 
ivu  :  car  tel  cft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrefcelà  ccf- 
ditcs  prélentes  :  Donné  à  Fontainebleau  le  trentième  jour  dcjuillct»  l'an  de  grâce  mil 
iîx  ccoc  foixantc-lîx;  6cdc  notre  rcgiic  îc  vingt-quaj»émc.  Signé ^  LOÙlS;  &  plus 
•bas ,  par  ie  roi ,  DE  Guen^gauo.  ^  -  » 

OBSERVATIONS. 

39  ISTous  avons  plulîcurs  auteurs  qui  ont  écrit  de  ce  crime,  &  de  la  peine  qui  lui  cft 
due,  je  me  contenterai  de  citer  ceux  que  j'ai  lû,  Menochius ,  </(r  arbit.  cauf,  cafus  325 
ù.  376.  Maicardus,  dtMrabai.  tom-  1  » concL  \ 94  ù  19 j«  Julius  CAitas^fem.  /.  ç  »  %  bTaJ' 
f  hcmiam.  ^.Boëi'ms  ,  decif  ^uejl.  301.  Grcgorius  ,  fynia^.  jur. 3 3  „  c.  11.  Gonzalcs, 
iur  le  cbap.  x ,  de  maled.  aux  décrets^  Papon  dans/es  a"êis,1ÎVf:  j  »  ùt.  i  ,  &.  Chenu, 
dan^  fcs  additions  fur  ce  titre. 

40  L'auteur  du  u-aité  de  la  police,  que  l'on  vient  de  donner  au  public,  liv.  3«  cit. 
chap.  I  ,  t  &  3  ,  traite  amplement  &  doi£bcment  cette  matière  :  l'op  peut  dire  gue  cet 
auteuf  fait  iionneur  à  Ton  corps  :  les  auteurs  du  journal  des  fç^yan^  du  lundi  14  avril 
I  lo(>  «  qui  en  ont  fait  l'extrait ,  lui  ont  rendu  un  témoignage  très-avftpcageux,  auquel  je 
ïoïïTcris  avce-plaillr.  

NOUrELLES  OBSERrjTIONS. 

Da  ns  la  précédente  obfervation  j'ai  parlé  des  ordonnances  faites  par  les  rois  de 
la  troifîéme  race  contre  les  blafphématcu  ts  ;  mais  je  n'ai  rien  die  de  celles  des  rois  de 
la  première  fie  deuxième  race. 

Âl'égard  des  rois  de  la  première  race ,  je  n'ai  pas  connoillance  qu'ils  aycnc  rien  fta- 
tue  fur  cela. 

Pour  ce  qui  e(i  des  rois  de  la  deuxième  race,  nous  voyons  dans  les  capitulaires  plu- 
ficurs  dilpolitions  fur  le  blafphème  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  ce  mot  a  diffiérentes 
lignifications  ;  il  vient  du  mot  grec  j2A«.af  n/cia.  qui  (ignifîe  blâme,  roédifance  ,  injure, 
infamie  ,  malédiction ,  exécration  ;  il  a  touxcs  ces  lignifications  dans  les  capitulaires.  Il 
iignilîc  blâme  j  quand  on  fe  plaint  d'un  jugement.  Dans  le  capitulairc  de  l'an  8oj  ,  art.  8^ 
tome  I  »  page  315  ,  qui  nec  judicium  fcaoiniorum  adquiefcere  ,  nccblafphemare  volant  ;  cela 
ii^nifie  ceux  qui  ne  veulent  ni  acquieicer,  ni  bl4mct  ou  appcUcrdu  jugement  des  éche- 

1".  Quand  \l  eft  dit  dans  le  capitulairc  de  l'an  744,  art.  ij  ,  page  i  54,  qui  inblaf- 
phemiam  alterius  canticacompofuertt  ;  ce  mot  fignifîe  un  libelle  di  fia  ma  toi  rc. 

z°.  Quand  il  eA  dit  dans  le  capitulairc  de  l'an  Sot ,  art.  3^  ^lites  à conteiuiones  atque 
Hafphemia  divitcntur  ;  il  lignifie  médifancc. 

3*'.  Quand  il  elldit  dans  le  capitulairc  de  l'an  Sio,arL  m  y  de Luronibus qui magnam 
habent  blafphemiam  ,  il  lignifie  infamie. 

Mais  il  le  prend  aufli  pour  un  crime  defacrilége  dans  le  capitul.iirede  Louis  le  Pieux, 
de  l'an  816^  art.  J  »  p»  6jo  ,yi  quis  quolibet  modo  hUfphcmiam  in  Deum  jaciaveru  ,  ab  epif- 
copo  vel  comice  pagi  tpjîus ,  carceri  ufque  ad  fatisfaclionem  tradatur  ,  ù.  publica  pixaiuntia 
mulBemr.  La  même  cbofc  cil  répétée  dans  le  capitulaite  concernauc  la  loi  divine,  arc 
10 1  ,  liv.  6j  page  240. 

Enfin  dans  les  capitulaires  rapportés  dans  l'addition  3  ,  page  vji ,  art.  84,1!  y  a  peine 
de  mort  contre  les  blafbhémateurs;  &  ceux  qui  ne  les  dénonceront  bas  yji  quis  quolibet 
modo  blafphemiam  in  Deumjaciaveru^hprdfeciourbisultimo Juppliàojubjiciatur :  qui  yen> 
talem  cognofcens  non  manifejlaverit ,  fimiliter  coerceatur. 

Je  crois  devoir  avertir  le  lecteur ,  que  mes  citations  font  prifcs  des  capitulairesde  l'c* 
dition  de  B^lufe,  de  Pan  1677. 

Philippe  Auguftc  fit  auFi  au  commencement  de  fon  rcgnc  en  1  liû  un  èdit  fôvere,' 
contre  les  blafpnémateurs,par  lequel  lesperfbnnesdc  qualité ,  coupables  de  cet  énorme 
crime,  étoicnt  condamnées  à  une  grolTe  amende,  &  les  autres  à  être  jeccées  dans 
l'eau.  Abrégé  de  Mczeray,  tome  3  ,  page  104. 


VES  ACCUSÉS  QUI  NE  FEULENT  PAS  RÉPONDRE. 
QUESTION  CENT -QUATRE- VI NGTrUNIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


i.  Un  accufé  itincendie  déclaré jvtvâ- 

table. 

1.  Si  L'accufcfaifAnt  refus  de  répondre , 
il  faut  lui  créer  un  aérateur ,  cx^nme  h 

un.  muet. 

j.  Sentiment  de  hauteur,  qu'il  faut  dïf- 
tînguer  entre  un  muet  volontaire ,  ô 

un  muet  ne'cejjaire. 
4.  Qudneftpas  nécejfaire  de  créer  un 
atrauur  à  un  muet» 


j.  Sentiment d'Airault  d'interpeller]^* 

fleurs  fols  le  muet  volontaire. 


uféqui  refufe  de  répondra 
7.  Eloge  de  l'erémaance  de  i6^o  »&  de 

ceux  qui  y  ont  travaillé, 
î.  Les  ho/ifics  loir  font  plus  capables 
d'immonaUJèr  le  nom  du  prince  ,  que 
les  plus  grandes  conquêtes. 


QUESTION  CLXXXL 

Ce  qu'on  doit  ohfdrvcr ,  l' acctifê faifanc  refus 
de  répondre ,  ù y  perjifiani  ,ù  ce  ^ue  c'ejl 
quehàfnrt fou proctteomme  à  u»  muet» 

.Un  aseafé  d'inceodi» ,  qooiqne  Mditi  prévèta- 

hic  ,  pat  l'ugcinenc  de  compcteuce  des  prcfïdiaitx  , 
n'ayniu  pas  voulu  répondre  ni  teconnoîcre  le  pré- 
vu': ,  &  av.in-  p.-iiilU-  à  ce  refus,  qticlcjue  liiinini- 
tioii  Si  injoDciion  (]u  on  lui  rçût  uirc  >  (quelques' 
luisétoient  d'opinion  qu'on  lui  devoir  déosiocr  un 
canteor  qui  p&t  fapplcer  à  foa  défaut. 
^  Ils  (é  (ondoient  fnr  ce  qu'on  >aCGoanini<  de  dire, 
qu'à  faute  de  vouloir  rJpjudre  par  ratcufé,  on  îiii 
t-'ia  fon  procès  comme  ù  un  muet.  Ils  iiifctoicnt  de 
\»  que  comme  i  un  muer ,  il  faudroit  décerner  un 
curateur  pour  t^axec  fon  défaut,  Sc  lut  don  net 
iiitiveii  de  d^rnire  ou  d'affbiblir  U  pieuve,  il  en 
f  iiit  autaiit  fiire  p ont  cAai  qui  tcfufe  d;  rcpiindre , 
r.Liitement  que-  te  n'ctl  p.is  iui  faite  ûin  procès  tout 
ainii  ijii  •  5  il  c:o;t  muer. 
-  Nous  fumes  pourtant  de  l'cntiment  contiaire ,  & 
'  p9ac  rétablir,  nom  dîmes ,  qu'il  falloir  faire  dif- 
ttnftion  entre  un  nuist  nccelTaire  Sc  un  muet  vo- 
lontaire. Pour  le  premier,  comme  il  ell  dans  l'im' 
piulfancei  Se  que  c'cft  pat  un  ti^l.utr  de  n.iture, 
qu'il  ne  peut  repondre  ^  auin  faut-il  que  la  jullicc 
y  Cmpfiie  ,  &  que  ae  pouvant  lui-même  fe  judi- 
6»t  par  fk  bouche  >  un  aacte  le  fklle ,  ou  le  puill« 
faire. 

M  lis  pour  le  maet  voloiit.iire  ,  puifqu'il  ne  tient 
qu'à  lui  du  ccpoiidrc  ,  il  ne  incrite  pas  que  la  jul^icc 
l'en  excufe ,  ni  lui  prête  aucun  fecours.  Bien  loin 
«t'enètit  exourable,  il  en  elt  plut6c  coupable:  puif- 
qu'en  elKsr  ce  refîu  eft  une  conramace  êe  ddobâf- 
lance  :  ni  iis  d'autant  plus  hllmaWe  qu'elle  cft  Ifi- 
compagDcv  de  milice  &  d'obtlination. 

Nuas  ajoutions  que  ce  muet  volonraire'étoit  en 
^  cli'ct  plus  odieux  que  n'cd  pas  un  oontomax.  Si 
le  contumax  ne  fe  prcfente  pas,  i!  peut STOtr  quel- 
que obllacle  qui  l'empLcht;  de  coniparolrre.  Qiuii 
qu'il  en  foit,il  Iliu  l'ifpcil:  de  la  jultite  ,  t'cll 
plutôt  par  cr.iinte  que-  par  mcpris,  &  l'on  ne  peut 
pas  dite  que  s'il  la  mîprife  ,  il  la  brave.  C'eft  ce 
que  le  muet  voloaiaire  £ût,  He  aan-fsuleiiitiit  U 


mcpiife  les  jn^s,  mais  i!  les  brave  à  leur  facet 
6e  il  fèmble  fe  mocquer  d'eux ,  8e  de  leur  poa* 

voir. 

Oi- ,  ciiniin'.-  l'on  ne  donne  point  de  curateur 
aux  (.oncuin.ix  ,  &  <]u*on  fe  contente  de  les  pbur- 
fuivre  par  dcfauu,  il  n'y  a  pas  apparence  d'en 
donner  un  à  ce  iDiïét  8c  conrumax  volontaire,  & 
l'on  fe  doit  contenter  de  l'avoir  prelfé  de  rcpondrc , 
&  de  l'en  avoir  interpelle  par  divers  intervalles ,  à 
p.inc-  Je  t^riMbcilTance  &  de  conviâion.  Et  c'cft  â 
ce  lujet  que  ies  empetcurs  in  l.  fi  falforam  ,  C  de 
faijïs  j  dU'ent  que  nemo feu  tacindo  ,ftu  defenjionem 
nemptada  pittefi.  er'mtn  «vitart.  Au  contraire ,  ce  lî- 
lence  lui  nuir,  &ce  lefttt  ellune  marque  de  la  dé- 
(ï^ncL-  tjiiL-  la  t-onfcicnce  caufe.  X.im  qui  omninonon 
rtf pondit  contumax  tfit& pruorum  contemuert  yide' 
c»r ,  dit  le  |urifcoDfidtc ,  in  t.  de  Mate  §  taeuit  jf  de 
Uuemgeàoiùè, 

Ayant  conlblt^  flir  ce  poinr  nm  livres ,  on  f«  nn- 

dir  .  :  ^n'iui  a  Jccidc  le  ficiir  .^yr.uid  ,  lituri. nant- 
cnuiiii-,  u'.^iii;L'rs ,  i.V  verlc  en  Iciublables  matiè- 
res ,  tn  cf  doitc  Sc  laborieux  traite  qu'il  »  £ùt  d< 
l'inlliu&ion  judiciaire.  C'efl  au  livre  troiiîcnie ,  en 
la  partie  l'audience ,  nombre  i6  Sc  ay ,  où  il  con< 
dut,  que  comme  il  faur  que  l'abfent  foie  tonru- 
macc  pat  trois  ou  quatre  ajouriienicns ,  &  que  tiucun 
d'iceux  ait  un  jurte  &:  laifo.-ui.iWc  intervalle  j  aiifli 
faut  il  par  pluiieuts  (uis  fominct  6c  interpeller  l'ac* 
cufc  de  répondre  &  en  rédiger  par  écrit  les  ndles. 
£t  mîme  qu'il  ne  lilliit  pas  d'intctpeller ,  mais  qu'il 
^utenjoindieftcommandct  qu'il  téponde  pcire 
clL-fLilifriflancc  Sc  Am  convidion.  C\l\  *.e  qu'il 
ptouve  par  q^uelques  exempits ,  &  même  d'un  pro- 
cès pur  lui  fait  Oc  parfait  à  un  voleur  qui  n'avoir 

tias  voulu  répondre  y  enfuite  de  l'inltruAion  qu'on 
ni  avoir  donnée.  Le  Brun  en  (on  ptocîs  criminel, 
eft  de  même  fenttment ,  Sc  tient  que  s'il  y  a  pteu- 
ve,  le  nience  de  l'accufc  le  rend  coutumax ,  Se  cm- 
porie  effet  de  confeflîon. 

Âuilî  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  fe  contentilt 
de  dire  i  Vweeafé ,  que  fon  piocès  hi  foa  Âitt  corn, 
me  .1  un  muet ,  il  le  faut  mcn.icct  Je  Jcr^brifTince 
&  de  couviction,  &  lui  dcclarer  que  p.it  Uuce  de 
rcpondte,  il  fera  p.iiïc  outre  à  rmflruotion  de  fon 
fioccs,  àc  que  les  faits  dont  il  fo  trouvera  chargé 
dcineiiEetottt  pour  coafèJRs  Ac  avérés. 
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97^ 


Dès  excepûoas^ 


du  l'oiv.  à  Se  dumoei.  «c  comme  le  procès 


Jeur  pâut  vtro  taU. 


pas  Uilfc  lurs  de  la  confrontation  des  témoins ,  de 
patlet  &  les  tepiochei:.  Ce  qui  lendoii  fon  fiUnc* 
pks  aJFeâé  te  rurpeft.  Comme  cela  iTeft  pat  oïdi. 

naire  ,  &  que  les  premiers  juges  le  peuvent  igno- 


Adfuîetq.icnoi.savor^propofi.ilyavoitd'au-  _ 
•MM  moins  de  doute ,  que  quoique  1  accufc  ii  eut    icr ,  &  s  y  trouver  empêches  ,  nous  avons  juge  à 
^lUa itraaàM  «e fcbit  rimenog^i»  ,  il-a'aveit   ftop» d'en  totw»  un»  qneflioa. 

OB  SERrATfONS. 

^  CJette  qUeftion  cft  aujourd'hui  inatilc,  l'ortionnance  de  1670,111.  1 8  ,  rcglc  la  ma- 
nicre  dont  le  procès  doit  êcrc  fait  à  Taccufc  qui  refafe  d«  répondre. 

Dans  l'arciclc  7 ,  elle  die  qu'il  ne  fera  doaaê  aucun  curaccar  i  l'accafè  qui  ne  voudra 
pas  répondre,  le  pouvant  taire.  1    u  11  •      j  j 

Dans  l'article  8  il  cft  dit  que  le  juge  lai  fera  fiir  le  champ  rrois  interpellations  de  ré- 
pon  lrc ,  ri  chacune  dcfqucllcs  il  lui  déclarera ,  c^ue  fon  procès  lui  fcni  fait  comme  à  ua 
muet  volontaire  ,  &c  qu'après  il  ne  fera  plus  recjû  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  tait  pen- 

danc  fon  refusé  ^       ^     ,   .  „.  -, 

L article  9  dit,  que  fi  l'accufe  perUlte  en  ton  refus,  le  juge  continuera  1  loftnic- 
tion  in  procès,  fiC  qu  il  fcï.i  mention  à  chaque  p;o<  t  Jure  que  l'acqufé  n'a  voulu  ré- 
pondre, y-        ,  ,         ,  •  ,  .  r  ■ 

L'.ii  ticlc  îo  porte ,  que  fi  -dans  U  fuite  l'accule  veut  repondre ,  ce  qui  aura  été  fait 
pcud  inc  ton  refus  fubfiftera ,  même  la  confrontation  des  témoins,  contre  lefquels  il  ne 
fera  plus  reçu  à  fournir  des  reproches,  s'ils  ne  font  jutllfiés  p.ir  pièces. 
.7     L'irticîe  I  I  dit ,  que  fi  l'accufé  a  commencé  de  répondre,  &  ccllcdc  vouloir  le  faire 
cnfuite,  que  la  procédure  fera  continuée  comme  11  eft  ordonné  ci-deflus. 

Le  contenu  dans  ces  articles  elT;  ci  i  s- ju  Jick  ux  ,  &  fait  honneur  au  jugement  de  notre 
auteur,  qui  a  penfé  la  même  cholb  que  les  célèbres  avocats,  6c  les  grands  magiftrars 
qui  ont  travaillé  i  la  rédaftion  de  cette  ordonnance ,  qui  cft  très-fainte  ic  très  bien  ré- 
■digée}  elle  rendra  la  mémoire  d  r  m-  I  v,  XIV  éternelle  :  c.ir  les  bonnes  loix  font 
plus  capables  d'immorulilcr  le  nom  d'un  prince,  que  les  plus  grandes  conquêtes,  mais 
cette  ordonnance ,  anfli-bien  que  celle  de  \^6j,  ne  concerne  que  l'ordre  de  la  procé- 
-dure;  ainfi  la  gloire  qui  en  réfulte,  ne  peut  remplir  que  l.i  fphere  Ju  poilus  :  au  lieu  que 
ia  réfermation  que  je  propofc  ayant  pour  objet  les  qucftionsdu  droit  romain,  la  gloire 
i)ue  le  roi  acquérera  par  cette  voie^sTélevcra  Jofquc8dan$lescieux,atfe  répandra  par 
-toute  4a  terre. 


DES 


EXCEPTIONS, 
QUESTION  CENT-QUATAE-VINGT-DEVXIEMÏ. 

Sommaire  de  cette  Qucftion. 


l.Recu  du fait, /ùrîeçuel  roule  la^uejlion. 

X.  C'ejl  une  règle  générale  ,  que  les  con- 
trais &  acles  publics  doivent  être  en- 
tretenus ^arprovijion^ 

5.  Umkmon  a  t  égard  du  mineur ,  qtd 
demande  d'être  rejlitùécontrelecontrat. 

•4.  Limitation ,  quand I  cxcepùon  eftaujfi 
prompte  que  iachon. 
Sentiment  de  Mvrnac pour  cette  limi- 
tûttoni^tablifur  trois  Uux parbdâtées* 
Autres  textes  de  droit, pour  tuaiJryer 
cette  hmiîation. 
7.  Raijon  de  cette  limitation,  exccprio 

eft  aâionis  exclullo. 
S.  La  minorité prouvée  ejl  une  exception 
peremptoire. 


9.  La  minorité  établie  pour  une  af  ûire  ; 
Jèi-tpour  toun\K  autres  ,qucuui  La 
preuve  a  étéjaiic  caufa  c^nita. 

I  o.  créottàer  và  a  dipofldoja  t etf 
quêu  pourà<uSrUim/umé,mpeat 
plus  la  débattre. 

1 1 .  Dans  le  prêt  fait  a  un  mineur ,  c'ejl 
au  créancier  a  prouver  l'etrwloi  de/es 
deniers ,  débet  cflfe  curiofi»  de  va- 
fione  in  rem. 

tl.  Conclufion  de  l'auteur ,  <que  quand 
l'exception  eji  aujf  prompte  que  l'ac- 
tion ,  il  n'échet  point  ^S'^'^iJ^"' 

i^.SenieneennduemhemafdeMo/» 

brifon ,  k  jjfdécemht  ifj/ ,  î»*" 
mnfijugé, 

.  QUESTION 
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/QUESTION  CLXXXIL 

Sitexception  étant  auffî prompte  que  l'aâiom, 
iiy  fou  éAmrgarmfom  w/royi/Zw. 

T^Itivs  en  l'amée  1^51,  pour  Ion  niaettr^  & 
fut  l'âge  de  viqgt'qwKceanc,  faicane  promdfc  oti 
cvdde  de  U  femme  d«  mille  livres  au  profit  it  Me- 
TÏni,  laquelle  fomme  il  dit  îui  avoir  été  ptîtéc;  à 
fjtt  befoin.  Depuis,  Ticius  ayant  été  fait  prêtre  &: 
curé  du  lieu ,  Meviiis  ne  lui  en  fait  aucune  deman- 
de, 6c.  décède.  Apràs  fi>Q  décès  ,  9c  «n  1*iiiné< 
•  (>  j7 ,  les  li^ttien  Kmraffigaer  Titîuiett  reeomioîf* 
fance  &  payemeiir  àt  cette  promellè.  Il  demeure 
«J'accord  de  l'.ivoir  faite,  mais  Ibûtienc  qu'il  ii'ca 
a  tien  reçu  ,  &:  nj.iiitobrenu  lettres  ,  oppofe  fa  tni- 
noriré,  &  ta  preuve  qu'il  «voit  £nte  de  ion  âge  de- 
vant le  Juge  des  iiem. 

C'eft  que  Titias  ayant  obtenu  !i  rtire,  ou  crant 
fur  le  point  d'en  ctre  pourvu,  jutou  remoimc  au 
juge  qu'il  lui  failott  jullificr  de  (on  j  ,  qu'il  ne  le 
pouvotc  dire ,  parce  que  les  papiers  du  curé  dé* 
céi)é<t(]Hlit  peu  ctoietic  fous  le  fcellc,  ic  parraiit 
«nnic  teqais  qu'il  fût  levépoiit  dite  perqaifitioB 
dn  fegiftré  des  baptêmes.  C«l»  mnt  été  ordonné, 
le  procureur  d'office  oui ,  ti  le  Icellclevé,  il  ne  fe 
lirôit  trouvé  aucun  regiflre  àu  baptêmes.  Enfui  te 
de  qeoi  le  tnhna  Titius  auroir  requis  qa^  iot  fût 
permis  de  fuxt  onii  det  témoios  fooT  la  pnave'dc 
ion  âge ,  ce  qa'tl  tnsoit  fiiir,  te  en  cene  enqain 
feite  i  fa  réquiiition ,  le  parrain  en  parle  avec  c>.tfi- 
tude  Se  caofe  de  fcieace ,  Acies  autres  contarment 
Son  témoignage. 

£ft  â  retutquct  qa*e«t«  lea  tfaoiai  qui  comp 
pofenr  cene  «nqaltej  Meriut  tréancier  par  noos 

défi  jnf ,  en  efl  on  q  ji  dépnf^  liieti  ^"ç.i'.'n-r  qt-e  Ti- 
tiiis  étnit  né  en  i'iaacs  uul  li*  ci:;u  vui^;  liuir ,  fur 
la  hn  du  cttcme,  &  environ  le?  fcres  de  Pàcjues. 
Ce  qu'il  dit  d'auranr  mieux  fçavoir,  <^ue  comme 
voîwi  de  «mi ,  il  fut  avec  d'autres ,  féliciter  le  pCK 
d«  la  aail'eac»  da  fits,  Ae  boire  da  viade  lacon- 
neie^ 

Tirius  ayant  donc  oppofé  fa  minorité,  fe?  let- 
tres 5e  la  preuve  de  fon  âge,  on  ne  laifla  pas 
d'io^fter  à  M  earnifon  ,  Se  la  caufe  ayant  été  plai* 
déo  es  noue  Bég»  avec  aflea  d«  chakur  »  nont 
dimet  : 

Que  la  caufe  fembloit  être  d'autant  plus  impor- 
tanre ,  qu'elle  dépendoit  de  la  difciidion  de  deux 
ou  leois  marimes  de  norte  droit ,  ou  de  notre  ufa- 
p  »  Ae  qu'elle  ponvoit  fenric  de  f^le  «n  ièmblables 
oecoftencee  t 

Qu'il  rroir  vrai  qiie  pjt  une  regl;  générale  ,  tous 
conrrars  <3c  iiin  puulicî  doivent  être  eutréccnus  par 
prorilîon  ,  en  cous  cas  fous  caution,  parce  qu un 
«âe  public ,  comme  difent  nos  iaterpiites,  «(f pn- 
hai»probata,  6c  que  comme  il  Tobullede  fei-mé- 
me ,  auffi eft-il auRî-bien  exécutoire ,  qu'obligatoi- 
re. Qu'il  enfaur  auranr  dire  des  ccdules  rccofiniics, 
parce  que  la  reconnoillance  fait  que  c'eft  comme 
un  aâe  public  enfuite  de  l'ordonnance  qui  lui 
donne  cerre  force. 

Mais  comme  il  n'eft  poiac  de  règle  fi  générale , 
ou^etle  n*ait  quelqu'exciption ,  nous  dîmes  qu'il 
filloit  aufn  donner  une  limitation  notable  à  la  to- 
glcque  nous  venions  d'cublic,  &  qu'encore  qu'un 
•Ae public,  ou  une  cédule  reconnue  eût  foOClA» 
ciitfoa  préparée,  elle  pouvoit  quelquefois  ètte  ar- 
xttfe  par  det  eiceptiom  TÎIcbtlM ,  on  adE 
piOOipres. 

Tome  IL 


Qu'un  minrnu  mlaïaaat  d'an  oMitrat ,  cela  ne  y 
Aiffiibic  |M  pour  m  aititer  l'eiécntioo»  tt  la  pro* 
vilion  reqniw ,  lî  fa  tnîaoricé  étoit  conteftée,  te 

qu'il  lui  en  fallût  chercher  U  preuve.  Mais  qu'é- 
tant conielfée ,  ou  le  débiteur  en  ayant  la  preuve 
en  main ,  il  ne  fembloit  pu  ^'en  ce  cas  il  lue 
laifemiable  de  lut  làire  payer,  ce  ^11  loi  fiui> 
droit  tetidca  i  Pinlliitt,  parce  quefoirasH  lar^a 
du  droit  I  Oola  fuk  fei  pefir  faerf  Areri 

Nous  dîmes  donc  que  contre  cetre  maxime  gé-  ^ 
nénie  j  que  tout  aâcs  poblics  doivent  être  eocte- 
lemu  par  proviliaii ,  toans  cédales  reconnoet  dei* 

venr  erre  fuivies  de  la  garnifon,  il  falloir  érablir 
cerre  limitation,  fi  ce  n'eft  que  le  débiteur  oppo- 
fe  un  moyen  valable  &  pciemptoire ,  Se.  qu'il  en  . 
puilTe  joftifier  fur  le  champ.  En  un  mot ,  ait  une 
exception  qui  foit  auili  prompte  que  l'afiioii. 

Nous  alléguâmes  â  ce  fu)et  ce  qu'en  a  rensarqité  y 
maîrre  Antoine  Mornac,  far  la  loi  preciéus^  C.  de 
probationib,  oii  il  afiure  que  lorfque  l'euccpiioii  eft 
andî  prompte  que  l'adhon,  il  n'y  peut  ccheoirpro- 
Vifioo  ni  gamilon ,  ce  qu'il  conlîrme  par  trois  tea- 
m,  fçavoir  pat  la  loi^i'  is  à  ut  Ugn»,  m- 

mime  caveatur,  pet  le  chapitre  lititnts  df  r^Uuf 
tifine  fpoliator  ;  6c  pat  le  chapitre  veniens  dt  t^ii* 
iks  f  qui  font  alfez  formels  pour  cela. 

Qu'en  cftt  en  la  loi  corice ,  le  I égarai re  deman- 
dant caution  à  f iiéritier ,  le  jutifranfulte  décida 
que  fi  rhéririer  peur  détruire  là  prétcBdoafiir  1« 
champ  ,  fc  lui  mor.r-cr  que  fon  li'gat  e(l  inutile, 
il  peut  dite  en  ce  cas  home  conjisit  j  hodie  agamus  , 
8c  pat  conféquent  fe  libérer  du  bail  de  latitiun. 
Et  quant  aux  textes  du  droir  canon  nous  dîmes 
qu*if  nous  lembloît  encore  plus  exprés.  Car  au 
ch.ip.  !i(uri:s  ,\c  pape  prcfuppofe  qu'un  défendeur 
ai  rôte  le  dcmindeut  ,^ prohationtj  prompta  fintct 
p.irjtjt  jfi  probjtioncs  offcrariiur  uuûnùnauipamtt. 
Et  au  chapitre  veniens^  le  pape  ayant  établi ,  que 
fementla  dtbtt  exeetoituti  tHOiubri,  il  ajoure  auffi- 
tôt  nij!  incontinenti  probetur  excepcio  ,  d'où  s'eufnic 
qu'étant  prompte  5c  ptcre  ,  elle  peut  art^r  l'exl- 
cution. 

Mais  quoique  le  ficur  Mornac  donnanr  pour  re-  6 
gle  ,  que  qiund  l'exception  eft  auffi  prompre  que 
l'aftioa,  il  n'y  deic  écfaeoir  pcovifion  ni  garnifon  , 
il  ne  l'ait  établi  que  fut  ces  tuiKt;  nous  dîmes 
que  nous  en  rrouvions  deux  autres  que  nous  ju- 
gions plus  formels.  Scavoir  la  loi  j  ,  §  ihtdem^ff, 
adtxhéenJ..  oû  le  jurifconfulte  dit ,  qu'il  faut  coo- 
fidétet  Ac  pefer  les  exceptions  d'un  défendeju»  St 
fiqua  tûm  «ridens  fitutfaàU  npeltat  aeenttmt  dâhet 
nus  abfolvïtfi  ob/curiorf  vet  qut  haïeat  alilcrcm 
qutfiiontm  difftrendam  in  dirtSum  judicium.  Ci  qui 
•ft  encore  confirmé  in  I.  UUiquOt  %JldeteftamtntOt 
ff.  ai  TnMf,  Où  il  eft  dir  ,ficognicio  prolixiorcm 
tnBatum  Mut, tomme  par  exemple  ,  fi verbafi- 
deicommiJlt  dt longinquopetendajînt  J  c'cft-â  dire,  fi 
l'exception  eft  tirée  de  loin ,  ou  requiert  une  plus 
longue  conteftaiion ,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter,  & 
qu'elle  ne  peut  faire  obftacle.  D'où  s'enfuit  â  con- 
ttaire  fens .  que  fi  elle  eft  prompte  &  dette,  dit 
doit  du  moins  fnfpendre  Pexéctttian» 

Ques'ilenfântreRdteraifon,flOBtdlbiet(|tt*eNe  7 
en^t  c  .  idente  :  car  il  eft  certain  que  l'exception  eff 
adwnu  «*c/<t/fo ,  ainû  qu'il  eft  dir  en  la  loi  fécon- 
de dk  «rceptfaotfb  8c  c'eft  pourquoi  l'aélion  & 
exception  ne  peut  compatit  enfemble,  te  il  fitat 
on  que  l'exceptioD  (bit  ref ettée ,  ou  qu'elle  dérrai» 
b  Ââion.  oa  4»  nuùns  qu'elle  en  fufpendc  Te^ 
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ht,  MaU  s'il  eû  vrai  que  l'cxtcpiiun  (^n  la  riim; 
jei'aAiâa,  qaVUe  U  dctruilc  ,  tl  bue  q  i'on 
«vone  i}nc  cccie  exception  ne  peut  ctce  ptumpie  de 
conftxittc,  qu'elle  ne  peut  ttre  établie,  Cjfl'û  iic 
/bit  vtai  <le  <i>re  que  l'.idioMne  i'cft  plus,  qu'elle 
eft  détruite  oli  c-brjnkc  ,  -S:  pat 'confrquent  qu'en 
cet  ctât  le  dciii.iiidcuc  ii  .>  p.is  (i  pràtiuioi)  furit- 
ftmmem  toitdcc ,  parce  K^ascxccpuonc  proi>aiapnn- 
«ifûrtsatt«MÎop€rimkurtWai&K^»!\\tù.à\t  au  chap. 
iuttros  dt  rejluut.fi'orustor,  qui  a  été  dcja  cité. 

Comme  en  cette  rencontre,  la  minorité  piouvee, 
n\-\-ï\  pav  v;,n  de  dire,  que  ia  promelli;  a'eft  pas 
vabbio  ,  que  d'elle  -  nicine  elle  ne  peut  pas  fub- 
firter,  &  qu'il  fiut  de  ncceflité  que  pour  la  Faire 
valoir,  on  fe  clia^e  (U  prouver  l'emploi,  de  m 
nm  verfo.  Qu'elle  a  donc  befoia  d'un  appui ,  d'une 
force  qui  vienu:  d'ji!!:-iirs ,  que  Cff  n'efl  pîas  fiû- 
iatio  probata  ,  parce  qu'en  eftet  c'cft  au  culaiiticii  eu 
i  fet  hcriiicrs  i  vérifier  l'emploi  des  deniers  au 
pti)Sc  &  utilitc  du  débiteur.  £c  c'cft  ce  qui  c(l 
décidé  pic  t'empeieur  Jaftiuien  au  commencement 
du  n:rtr  .ît,  rqKL^.nlomb.  ctt  fcs  inftiluies ,  où  il  dit 
que  quiJiJ  uu  a  oppofc  une  excepitioa  qui  nuit  & 
fait  obftacleà  l'aûion ,  alia  ailegatione  oput  ejl  adjU' 
vaadt  aSoiis  gtatu ,  quA  repitcatio  yiKMur ,  quU  per 
em  nplieatHr,6f  rcjbtv'aurtjus  cxceptUme ,  de  fotte 
que  comme  txceptio  aâcrem  txcludit  ;  il  fautaiflU 
q  le  npUcMo  num  txdudiit  j  patcc  que  rcplicatio 
^  coiitriiriiz  exu^ni)  ô'  <j'.jj//  exceptionis  exuptiô. 

Maitii  la  picrsncton  du  demandeur  ct;tnr  par  elle 
détruite  ou  alfoiblie,  clic  a  befoin  d'un  appui,  & 
s'il  hiu  qa'«lU  liteià  force  d'aiUeut«,$'il  ûm  qu'en 
ce  cas,  aaof  rtpReaiionihus  fuam  înrerttîùncni,fi quum 
hubcjc  ,  muniiit ,  ninl'î  q^i'il  c-ll  dit  en  l.i  loi  lo  ,  C. 
dt  exiipciontii.  c'elL  anu  cuuicquciKâ  quâ  fun  ton- 
«kment  n'eft  pas  alfutc  ,  &  qu'on  n'y  peut  pas 
•flêoir  une  ca4ui4unoa(ioa  difiaitive  oi  pcovition- 
tieile. 

Enluire ,  &  ces  maximes  pofées ,  nous  dîmes 
qu'il  ne  lelVoit  qu'à  examiner  ,  li  l'exception  dij.  dc- 
fend.-ur  en  cette  ctufe  étoit  aulll  prompte  que  l'ac- 
tion. Qu'il  demeuroit  d'accord  d'avoic  fait  la  pio- 
ttielïe,  mais  qu'il  dcnioit  de  s'en  ctre  prévalu,  èC 
d'en  avoir  reçu  les  deniers.  Que  pour  ce  (ujet ,  & 
ponr  en  être  relevé ,  il  avoît  obtenu  letttes ,  & 
les  fondoit  fur  fj  uùnoricc.  Qu'il  en  avoir  la  preu- 
ve ,  &  que  par  icclle  il  paroilToii  que  lots  de  la 
^Qmefle  il  ne  poui^oit  «voie  au  plus  ^ue  vîngr- 

Îuatre  eus.  Qu'à  «e  mofea,  0c  fi  cetre  pceave  éioic 
ors  de  contredit,  au  oéFadt  de  )aftifiei  l'emploi , 
k  dcfcndeur  ctoir  rcftituahlj  In  i/ir^ p.ic 
conréqueni  avuic  une  exception  aulii  prompte  que 
l'aClion. 

Qu'encore  que  cette  preuve  eût  été  faite  avant 
cette  inftance ,  9e  pour  autre  fait,  le  déféadeor 

poiivoit  dire  qu'elle  devoir  fervir,  parce  qnc  pro- 
i'àù^  £t.ttts  inuna  caufufack  jus  ut  taceris ,  fujvdut 
la  loi  4}  tff-  miiijnb.  Mais  pourrani  que  cela  ne 
fe  devoir  entendre  que  quand  c'ed  une  preuve  qui 
u^té  iàire ,  caufu  cognua  ,  comme  dir  la  I^,  tc 
avec  un  légitime  conctïJicleur  ,  ce  qu'on  ne  peut 
dite  de  l'cnqucte  qu'on  i  ipporre^  parce  que  ce  n'eft 
qu'un  exan'.,;ii  a  tatuc ,  uu-j  preuve  de  l'âge  p.ir  an- 
ticipation &  par  précaution,  fans  contradiâcur  ni 
panie  tntéreuée.  Etc'eft  pouiqiiol  $'il  n'f  avoit  au- 
ne confi dérarion ,  nous  dîmes  que  nous  ii'eftl- 
nîotts  pas  qu'on  pût  s'y  arrêter ,  que  ce  fSki  une 
preuve  fuffifante  ,  tc  qui  pût  établit  uaeeieepnoil 
aulli  prompte. 

Mais  ce  qui  âtlbit  la  difficulté .  c'eft  que  le 
créaneiet  même  avoit  dépofé  en  cette  enquête», 
avait  établi  l'Ige  du  défendeur,  en  avoit  pasié 
avec  ctttîcitda  »  en  an  mat,  aveiC'iecoiuMi  fa  mi- 


iiaritc.  Après  laquelle  reconnoiflance  nous  ne 
trovonî  pis  qu'on  la  çn'u  débattre  ,  &:  la  révoquer  en 
doure.  Que  fi  le  défunt  éioit  vivant,  &  qoeiiii- 
même  pourfoivtc  le  pajren\enc  de  la  promellè,  il 
n'y  mutait  pas  apparence  qu'il  pat  défavuuer  ce  qu'il 
«Voit  dépofé,  àc  démentir  fon  témoignaj^e  •.Nima 
cniin  indignum  quoi  fua  qa'tfque  \occ  atiucide  Cfjla- 
tui  ejlfid  ui  cumdem  cafum  iajtrman ,  (cftimonioqae 
proprio  rejtfien ,  ainfi qu'il  eft  dit  en  U  loi  iMcw 
tuer  C  de  non  numérota  pecunia  ^6  Ut  C^.  per  Uau, 
dt  probationih.  ,Que  fi  le  défimi  ne  feroir  pas  rece- 
vablc  .1  cQiittedire  Ton  propre  témoignage,  ceux 
qui  le  tc'prt^rcntcnt,  qui  viennent  de  Ton  cbef ,  & 
qui  n'ont  pas  plus  de  dioit,iie  le  peuvent  noBplw. 
GonteAer. 

Et  ne  faut  pas  qu'on  oppofe  qu'il  y  a  toufoms  1 

eonreller  fur  l'emploi  des  deiii-ii  ,  iV  j-ar  c  nf-- 
qucat  que  puifquc  la  conctHlation  pcinripaïc  peut 
prendre  long  trait,  il  y  a  lieu  de  prononcer  fut  la 
gatnifon.  Car  la  contellation  qu'il  y  peut  écheoir  » 
n'eft  pas ,  ex  parte  rei  j  fed  ex  parte  acloris  ;  ce  n'eft 
pas  pour  fortifier  fbn  exception ,  mais  au  contraire 
c'eft  pour  la  détruire  que  le  demandeur  a  befoin  de 
prouver  l'emploi.  Et  c'cft  pourquoi,  tomme  nous 
avons  dit,  que  l'exception  exclut  l'action  j  auflî 
s'enfuir- il  qu'il  n'y  a  point  de  vctjtable  &  légi- 
time aâion*  li  par  la  répli(|ue  qu'on  fait  de 
remploi  8c  de  la  preuve  d'icetui ,  on  n'exclut  cette 
exception.  Et  ainiî  l\'  jurqu'à  ce  que  l'emploi  foit 
vérifié  ,  l'exception  fubhite  fie  fulpeod  du  moins 
l'a^lion. 

Au  cefte,  nous  dîmes  qvs  nous  ne  ctcmni  pai  g 
qu'on  voulût  fijutenir,  que  ceft  au  débiteur  i 

prouver,  que  rien  n'a  crc  converti  1  fon  profit  : 
carointâ  qtie  c'eft  une  négative,  nos  loix  Ac  les 
arrêts  cliargeiu  le  créancier  du  mineur  à  vérifiée 
l'emploi  des  deniers ,  pat  cette  raifon  générale  , 
que  qui  contraéte  avec  un  mineur ,  avec  nnë  p»« 
ionn':  fu  fpcflc  ,  dcU  t  cJJ'e  cuiioj'ui  de  vtrjtor.e  in  rem. 
Et  quoiqu'on  dit ,  minor  non  Tffliiuuur  ^  quia 
minor,jiU  quiu  iij'us  :  il  liiftirdc  rcpondre,  que  de 
ce  qu'il  s'elt  obligé  mineur,  &  quii  ne  paruir  p» 
qu'il  en  ait  ptofité,  ^que  ce  foit  poui  caufe  légiti- 
me ,  il  ell  prcfiimc  léfé.  Et  partant  qu'au  défaut  de 
prouver  un  juûe  emploi ,  &  la  miiiorirc  &  la  Icfion 
pr'.'fumc'e  feinhleiit  Loncuutir. 

Entiu  nous  dîmes  que  nous  ne  voulions  pas  en-^ 
trer  au  fonds ,  tc  examiner  s'il  y  avoir  lieu  de  coa- 
jeâurer  le  contraire  »  par  l'âge  avancé  du  débiteur» 
par  fa  qualité  8c  condition ,  par  fon  filence  8r 
négligence  de  retirer  fa  promené  ,  parce  que  tou- 
tes ces  confidérations,  &  les  conrraires  qu'on  ^uc 
alléguer,  r^rdenc  le  piiiicipal,ft  fdoiveatia» 
renvoyées* 

Mats  ï  préfent ,  quoique  la  caution  relevé  &  \ 

f.,lTe  cjfTer  r.v.irinrétct,  nousdîmes que  l'exception 
tc.uu  ai;iri  prompte  que  l'aftion ,  fie  le  défendeur 
étant  d'ordinaire  plus  favorable  que  le  deman- 
deur, il  y  avait  plus  apparence  de  furpendrc  la  g.ir- 
Itifôll  que  de  l 'ordonner.  Qu'un  créancier  ne  per- 
dant rien  dans  le  retardement,  il  vajoir  mieux  dé- 
charger quanta  préfent  celui  qui  peut  devoir,  que 
d'obliger  .1  (>.iyi;r  celui  qui  peut  ne  tien  devoir.  £c 

Îu'en  ellcc  l'aveu  tv^mel  que  le  créancier  avoit  faic 
S  ta  minortrc  de  fon  débiteut ,  le  témoignage «|B*ïl 


en  avoir  rendu  ayant  balancé  Ac  fufiwâdn 
lèntiment,  nous  empêcher  d'adhérer!  h  garmTea 

tequife. 

il  fut  ainfi  jugé ,  &  la  gamifon  jointe  au  pri»> 
cipal  par  fenteiice  do  iringt  •  quatte  décembre  mil  | 
lût  cent  ciii^naate<fept*  eniiscauie  du  fient  >Gien de 
Lofme  8c  fa  teinme*  coaine  le  ficac  BortUicr»  <~ 
lé  de  Roaaoe. 


jDe  la  dooû&m  de  tous  èieas  préjètu  ^  à  venir,  <Jij.  ÇLXXXUL  .975» 
O  B  S  E  R  KAT  1  O  N  S. 

Dans  cecce  queftion  ranteur  étiblit«  que  quand  Icxccptiôn  eft  auffi  prompte  que 
l'aclion ,  il  ne  peut  y  ëcheoir  grirnifont  c'eft-àniire,  que  Ton  ne  petit  pat  condamner 
le  débiteur  à  payer  par  provifion. 

Sar  ce  fonaîenicoc  l'auteur  décide,  que  Ton  ne  doic  pas  condamner  un  mineur,  qui 

5>rcn(l  des  lettres  cancre  une  obligation  par  lui  paflec  en  minoritc  de  pj^yer  le  contenu  cn 
'obligation ,  fous  prétexte  qu'elle  doic  être  exécutée  par  provifion. 

A  ce  fujec,  il  dit  quec*eRatt  créancier  ifultifier  de  l'emploi  des  deniers,  &  faire  voir 
^u'ilsonc  tourné  au  bénéfice  du  mineur;  parce  que  celui  qui  coiitr.icleavcc  un  mineur, 
cantons  eOt  dtbctdt  vcrfione  ia  rem.  J'ai  parlé  de  cette  qucilion  dans  ce  liv.  4,  queit  1 , 
oà  le  Icoeur  me  permettra  de  le  renvoyer. 


DE  LA  DONATION  DE  TOUS  BIENS  PRÉSENS, 

Et  k  vemr. 

QUESTION   CENT- QUATRE-VINGT -TROISIEME. 

Sominaire  de  cecce  QueftîoD. 


1 .  Si  L'on  peut  divifer  la  donation  de  tous 
làens  ^i^fins  &  kvefûr. 

1.  OpimondeBrodeau,qu*untfimblabU 
JcmanûH  peut  être  4Ëvifi^  i  que  le  do- 
nataire peut  retenir  les  biens  préfens  , 
&  abandonner  Us  biens  a  venir  ^  pour- 
vu que  ce  foit  rébus  incegris. 

^.  Stnàmentdetauteury  que  cette  i£vf- 
fon  peut  être  faite  en  tout  tems ,  ô  que 
tel  ejl  l'ufage  des  figes  de  Lyon  &  de 
Monrbrifon. 

■4.  Raifon  y  parce  qu'une  femblable  dona- 
tion en  contient  deux ,  l'une  des  biens 
préfens ,  &  teûttre  des  hiens  à  venir. 

5  *  Seimna  ariitrale  de  trois  fameux  avo- 
cats de  Lyon ,  qui  l'a  ainji  juge. 

6.  Sentiment  de  Ricard,  qu'une  fèmhlable 
■  donation  ne  peut  j>as  être  divifee. 

y.  Réponfe  aux  arrêts  cites  par  Brodeau. 

8.  Cùmfepropofie  par  taumr,  pour fi- 
jMnr  tes  mens  prijèns  d^aveeles  biens 
avenir, 

9.  Réponfe  aux  ratfims  de  Ricard*  Elo- 
ge de  cet  auteur. 

4  O.  Argument  de  la.  vente  aux  donations» 
i  I .  Réponfe  k  un  ûrrH  àti par  Papon. 
I X.  Répon/è  au3é  textes  dudrwàus par 
ces  auteurs. 

1 3 .  Hypothèfe  y  fur  laquelle  ejl  intervenu 
l'arrêt  fuivant. 

1 4.  Sentence  des  avocats  de  Lyon,  par  la- 
quefle  le fis  donataire  eftcondaâhtê^de 


payer  ia  moitié  des  dettes  créées  avant 
la  donation  ,ôla  tmùdé  des  dots  ^  U- 
ffànies ,  demeurant  k  fonehtxx  ptutr 
les  biens  à  venir. 
\$.En  cet  endroit  le  mot  de  charges  cont- 
prend  les  le'girimcs  ,  ù  caii/e  des  ter- 
mes de  la  claufè' 

16.  Modica  drcuRiftamia  hiOà. ,  ma- 
gnam  divodCcacem  )urb  indudt. 

17.  Il  n'y  eut  pas  d'appel  de  la  fotteme 
au  chef  du  choix  laijjc  au  donataire 
d'accepter  la  donation  des  Inens  a  ve- 
nir y  ainJi  cette  quejiionn'a  pas  été  ju- 
gée par  tarrêt  qui  fuit.-  ■  : 

1 8.  Arrêt  du  p  juin  i<ff7;i  tmfnnaj^ 
de  la  fentence  à-dejjus. 

1 9.  Arrêt  du  23  décembre  lâj^  ,  qui  dé- 
boute un  donataire  de  fa  demande  en 
diJlracUon  des  biens  dont  le  donateur 
étoitfaift  y  lors  de  la  donàâànditttm 
biens  préfens  &  a  veni/. 

xo.  La  jurifprudence  des  parlemens  de 
droit  écrit ,  permet  au  donataire  de  Je 
tenir  aux  biens  préfens. 

ZI.  A  préfent  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paiis  ejl fèmblahle. 

II.  Differtation  fur  trois  que/lions. 

X}.La  première  ,  qu'en  étroiti^donation 
des  biens  préfens  &  a  venir  efl  vcda- 
ble  ;  &  que  le  donataire  n'ejl  point 
obligé  de  pay  er  les  dettes  a>ntraciées 
de  mus  ia  doAaâon, 
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9^0         -    Delà  donation  <k  tous  hkns  prcfens  &  à.  venir,  ■  . 
a.4-  La  fécondé  ,  qa' un  fcmblahU  dona-  1     cchus- depuis  la  donation  par  fuccef- 


taire  n'eft  pas  unu  de  payer  Us  Ugs 
faits  par  h  donateur.. 
x$.  La  troijieme  ,  que  le  donateur  ne 
peut  pas  difpofer  des  èiens  qui  lui  font 


Jion  ,  au  prqudice  du  donataire. 
i6.  Efpece  du  fait  Jur  Laquelle  roule  la 
dernSfJTC  quejlion. 


QUESTION  ClJtXXUL 

5/  îa  donation  de  tous  éùns  préfins  &  à  yt- 

'  nir  ,  ou  Jt:  /a  muhié  d'iccux ,  fc  peu!  dhi- 
fcr  accepter  pour  une  partie  f  &  rejetter 
poitrPamn .  commeitt  Je  doit  entetidre  le 
mot  de  charges. 

t  Le  premier  membre  de  la  micftion  propoCife  a 
iic  traite  par  maître  Jitli«n<'fito4eatl  »tfc» 
piemcnt,  en  fes  notes  fur  mbhfiètir  Loner,  en  la 
lettre  D/nombtJ  69,  flc  depuis  p.;r  mncie  J:^  ni 
Marie  Ricard>  en  la  troiûémc  partie  de  »au  tfauc 
des  domdoM.clMpine  10,  fur  U  fin.  Ainfi  l'un 
6:  r«i|lK  poBvai»  en  donner  \i  réfolution  au  leC' 
xsas,  noDS  n'en  aurions  pas  parlé ,  (î  l'ufagc  con- 
rraire  de  ces  province',  hl-  nads  v  ave:  ^^cs. 
Outre  que  nous  y  avons  ccé  inviics  pat  i  am; 
âpres  inféré,  où  la joime difficulté  scroit  rtncon- 
n^,  fans  que  uéMOMiai  «Uc  «ic  été  n«ciemcnt 
décidée. 

Veriuir  Jonc  à  la  queflion  générale  1  lepretiiter 
des  tleiu  auteurs  que  nous  avons  cites,  fçavoir  , 
firodeau,  panche  poiirl.i  (livifloii.  Je 'cr^)lt  qu'on  le 
psut  tenir  i  la  donarton  des  biens  prclens,  &:  jrs- 
Jioncer  aux  biens  depuis  acquis ,  pour  fe  libérer  des 
dettes  podéricures  à  ta  donation.  Afkiès  avait  établi 

.que  de  droit  on  ne  piut  pas  prendre  IMK  ptwie  de 
I-i  cii'^fe  léguée,  que  wùm-:  .îcux  légats,  on,  ne 
peut  pat  en  acccpror  1  nu  pour  ripudier  celui  qui  a 

«quelqne  charge  impoUt-  ,  .•'.4  &  <,.ff.  de  légat,  x. 
«près  avoir  encore  cobii  ïà  nCOiQ  Mglc  pour  l'jn- 
Àiriitiou  d'héritier  ,  foivuittiilei  preini«fe  9e  le- 
çon le  ,  C.  de  accfutr.  hireJit.  &:  b  loi  lo.  C.  de  jure 
dtJiierjttdi  ,  il  piend  une  conciuiion  contraire 
poar  4es  donations  entre- vifs-,  ce  qu'il  confirme 
puimacrècdu  x7oâobre  itf»?  »  pM  l«que|  un  do- 
nataire fui  tqjfA  â  Udivifion  &  i^ahition  des  bien, 
&-  à  fc  uniràceqtuébiiexiftflieWsdftUdoiudkOta 
&  â  quitter  le  furplas. 

11  eft  vrai  que  le  même  auteur  y  ajoute  cette  It- 
mitaiîoa,  que^l»  divifion  fe  doit  demander,  r<:ius 
iategritt  Se  Avant  racceptationi  dcforre  que  le 
donataire  majeur  juris ,  »y*at  Une  fois  ac- 

cepté la  donation  des  biens  prcfert»  &  i  venir,' de- 
meure par-li  obligéÀP'y"  iQaies  les  dettes  julqn'i 
«oncurrence  de  la  valeur  des  biens,  fans  qu'il  en 
paillé  faire  aucune  diflinâion.  Ce  que  le  même 


dit  afûit  été  }ugé  par  arrér  du  x  janvier 
t6if,  par  argument  de  la  loi  10  ,ff  dt  opc'totu  le- 
gara.  Se  parce  qiu  la  donation  et  vr.  un  aile  inJivi- 
îible,  Se  rctiproqueineni  obligatoire,  l'ayant  une 
fois  acceptée,  on'fie  s'en  peut  plus  dédire.  Enfaift 
d«  quoi  il  «onclnt  ;qtw  &  «et-«rtËcs  fcmblenc 
d'abord  coatraifie»  ,'leur  oonciliatiàn  f<t  doic  paat- 
tant  tirer  de  b  dtftioûion  qc'il' Ah  .de  l'aMpca- 
tion  faite,  reius  totegris  j  vei  non. 

D.-  forte 'que'fuivanx,  cette  diftiniLtion  ,  le  dona- 
tiMM  -  maJeUr  i^m»  «'eicié  des.  biens  préiens  &  à 
«cjilîr,  <Mld».lMÔtifi<^*pfr«jl|n«fat  de  mariage  ,  & 
q  u'il  ,1  par  conff  qiient  acceptée ,  feroit  obligé  de 
payer  les  dettes  depuis  contrariées ,  ce  qui  pour- 
,  roit  rendre  fa  donation  inutile.  C'eft  ce  qui  fem- 
^  bie  un  peu  xiidft}  f»t  pai  ce,  mof  en  il  eft  au  pou- 


voir  du  donateur  de  faire  im^ircttenicnr ,  ce  qu'il 
ne  peut  pas  ditcctctnenr  faire,  c'eft-.i  dire ,  révo- 
quer la  donaiion  ;  &  en  difmdre  l'dlêt. 
,  Aufli  jufqu'i  préfent  onavditioiMi  lecoBttaîre,' 
tant  en  ce  iiége  qu'à  Lyon  i.  te  loir  at»  jogemenv 
conttadiûpites  ,  loit  aux  arbitrages,  nouv  avons 
vû  laitfct  le  choix  au  donataire,  ds  ic  tenir  aux 
biens  prcfens  pour  fe  libérer  des  dettes  créées  dc- 
-puis  la  donation,  ou  d'accepter  le  tout ,  en  payant 
coûtes  les  dettes.  C'elt  qu'on  fugeoir  qn*en  one 
donation  il  y  çit  .ivoit  deux,  l'une  des  bieiu  prc- 
fens ,  l'autre  des  biens  à  venir  ,  &  par  confé-  , 
qujiit  i]Lt'on  les  pouvoir  diftinyia-r  ij.:  fcparer  ,  fe 
tenir  à  1  un  &  renoncer  à  l'autre,  les  biens  étant 
difFétents'  êi'  fi^ables.  Qu'autrement  ce  ferdc 
onrtrrir  la  porte  ans  fraudes,  te  nndxe illufoint 
les  donations  qui  fe  Ibnt  en  faveur  de  mariage. 

C:'.  iifagi  que  nous  fiippoTons,  réfulteaifez  de  ' 
la  ientence  atbirrale  ci-apics  mentionnée,  rendue 
pnr  trois  famsw.nvocats  de  Ljron  ,  &  où  le  choix 
ell  laiifé  au  donataire  pour  ll$  donation  des  bien* 
.  à  venir ,  9e  même  cette  lenfeuce  porte  que  c'eft 
aux  termes  du  droit.  ( 

Qiiaut  à  i'Miue  aureut  que  nous  avons  ^lègué 
ail  commencement,  fçavoir  Ricard,  il  ifaite  la 

3ueftioQ  toMt  autrement ,  fie  rejcttant  la  diftinâion 
e  Brodcaa,  ilrtcnr  que  toite  donation  étant  fidte 
fous  la  condition  de  l'acccpt.ition ,  romme  l'.icccp- 
tation  ne  fe  peut  divilcr  lorf^n'ilie  a  c-té  f.iiti;  fo- 
lidairement  &  fans  diCtinilion  dans  fou  principe, 
la  donation  ne  peur  non  plus  être  diviice  par  le 
•  donataire.  Que  le  donateur  af  ant  choifî  cette  h,- 
\  çon  de  donner,  il  n'a  pas  entendu  s'ûter  le  pou- 
-  voir  d'engager  fes  biens ,  &  d'en  difpofer  en  bon 
pere  de  famille.  Qu'il  a  bien  tittcn^'.u  s'établir  une 
intetdiéHon  d'en  difpofer  au  profit  d'un  autre  .1  ti- 
tre lucratif,  mais  non  pas  fe  lier  les  mains,  &  s'im- 
pofcr  tin  cmpccbenent de  fijMe  Cta a£aiieflk  ficef» 
I  q  I  1  pn^premeiit  parler  ion  intention  nV  été  que 
do  l  o.iitTVer  au  donataire  fa  fuccefliîon  future. 

De  lotte  que  c'eft  réduire  une  don.ition  entre- 
vif^,  pure  Je  fiinple  &  irrévocable,  à  une  inftitu- 
tion  d'héritier  cootra^èile;  laquelle  ne  peuc 
'  avoir  liieà  que  pour  le*  biew'qni  &  trouvent  an 
î  rems  du  décès  ,      qui  ne  peur  enipcchcr  l'ir^l^i- 
ruanr  d'agir  &  de  s'ubligei.  C'eft  ce  que  le  incine 
Ric.ird  CDiihtme  pat  un  arrêt  lortiiel  dti  15  dé- 
>  eembte  donné  en  ia  grand 'ciiambre ,  au 

rapport  de  monfieur  Gontier ,  te  en  l'cfpeçe  du- 
\  quel  la  (itmme  donataire  du  mari  de  tous  biens 
t  préfens  d  venir  danrh'Autume  d'Aovei^ne» 
'  étant  poutfuivie  pour  une  dette  pofterieure  à  la 
.  doiuiion,  fur  débonrée  dà  la  diCiraâion  qu'elle 
'  avoîtieqâiÀ  des  biens  ptérèus ,  parce  qw  ncoep* 
i  t«ianitinFi(idividae,  Iedo<iatJM«neMnrpa$4ip 
'  vîfêr  Tefièr  de  fa  donation ,  &  fans  dinniâioa  dfls 
dettes ,  (i  elles  ont  été  conttdâétt  pffot  caoTe  aé' 
celfairc  ou  non. 

Mais  comme  cet  auteur  ne  fcmblc  fe  iôndet 
.  que  fut  l'acceptation  &  la  f'jrce  d'icelle^aulEpeat» 
«m  dire  qne  eeta  nt  choque  pas  la  difttfléHon  de 
'  Brodcau  ,  qui  reconnoît  qu'.après  l'iccepra-l-n  faite 
indiftiiidieincnr ,  il  n'y  a  plus  heu  de  diviiion, 

'  quoiqu'elle     poiA  ttîn/ivAitf  jnnyrir  j  dc  «a 
acceptant. 


-pi  ai 


StriTK  DB  «iijV.HE  W, 

, .   Aov^i  qilùi  il  Jve  icdcroit  qu-'à  exainin«r,  fi  la 
doaaùon  eft  <iiv)iîbl«  ou  noa»  ii  ce  n'dk  qu'un  fcul 
&  mbnecooçrat  ,tii)}<ei|i  9e<nte>««a«.qtt'il  faille . 
^Êuiat^tifmmpi^trt^  itutà  taantftdtrt»  ainfi  qu'il 
'  cftdn  en  la  bti  t^-»-^  ^aim/^rau  nuanm  :  ce 
qui  ii'eft  pis  faiis  dilhcuttc.  Car  comme  la  dona- 
.lioa  ,coni4eut  deux  forces  de  biens ,  tes  pccfens  & 
.lei  fanm*  qnelle  lépognance  y  peuc-il  avoir  de  dire 
•qtic  c'efttttie  double  4onauon  \  Qu'en  ciiec  le  do- 
nannt  encend  fe  dépouiller      Ims  de»  biens  qu'il 
a  .  cil  payanr  l'-'i  dettes  qu'il  a  faites.  Mais  qtu  pour 
les  biens  d  vente  li  «uccuii  qu'il  demeuie  au  ciioix 

ion  donataire  de  s'en  prévaloir  ,  en  payant  les 
dpfCfS  qui  feront  i  l'avenir  contractces  ? 
..  EtceR4;  penlS^enoui  femble d'autant  mieux  fan- 
dcc ,  ou  du  moins  plaufible  ,  qu'il  ell  fans,  doute 
que-  qu.ind  on  comprend  eu  une  donation  tes 
biens  à  venir ,  c'cft  piutoc  en  hivcuc  du  dur.  it.iui; 
que  du  donaieur  j  qoe.c'eft  pour  tendre  la  donation 
plue  avaniageufe  »  âcqiw  cène  addition  le  do- 
Jiateut  n'eniead  pei  pouvoir  <l£ioger  i  U  dotation , 
flr  en  créant  des  dette*  aa-deU  de  ce  qu'il  peut 
acquérir,  détruire  ou  re:r.\iuher  ce  tju'il  darnt;  à 
loa  dooataire.  D'où  s'eniuic  qu'on  ne  doit  ^as  tc- 
formér  ttMKre  lui  ce  qui  a  cié  raitifimiiàiélMe,  8e 
rc  Rroit  contre  \^  règle <1«  droit ,  qui  ne  permet  pai 
q  te  qui  fe  fait  en  Àvenr  de.quelqu'on ,  lui  caafe 
Uu  fu.jui-liCe. 

À  quoi  nous  ne  voyons  pas  que  les  arrêts  curies 
p«  Brodiiau  ^(Uilfcnt  fane  obftsrle  O  r  pour  ce- 
lui qui  ell  intcré  au  Uvie  fécond,  chap.  iio  du 
/ournal  des  «udiences,  s'il  a  éii  juge  qu'une  do- 
Jiaiion  erurc  viN  faite  pat  un  mari  &  fa  femme  à 
leur  mt:i.L  ,  i  l.i  charge  d  acquitter  par  elle  le  tefta- 
jîiLTit  lii;  ch.uun,  une  fois  acceptée,  pilFc  en  for- 
me d  obligation  ,  &  ne  peut  ctre  divifce  ,  c'ell 
parce  que  la  charge  &  condition  n'écpir  pas 
indélinie  ,  mais  réglée  &  limitée  i  £x  mille 
.livres.  C'eit  parce  que  la  donauire  pouvoir  dès  lors 
éjnnoitrc  ce  qu'elle  pouvoir  amanaet  de  la  dona- 
tion ,  &  ce  qu'on  lui  en  pouvoit  rettanclict.  Ceft 
Ctihi)  pjtce  que  les  biens  du  intti  &"  de  la  femme 
confus  dans  une  même  &  feule  difpolition  ,  n'é- 
toient  cenfés  qu'un  feul  patrimoine  8e  qu'une  (culft 
iuccellion ,  Loinitie  li  le  rtirvivuit  ;ivc>it  fucccdc  i 
l'autre.  0(  toutes  ces  coiiriJciiuoiis  ne  i'e  rencon- 
trent pas  en  notto  quelliun,  1  c.uile  màiie  que  le 
jtOOilKe  des  dettes  poitcrteures  érant  incertain,  Sx. 
ponvanr  eiccdcr  les  biens  à  venir ,  le  donataire 
u'auroit  rien  d'alfurc ,  ne  fçauroit  ce  qu'il  devroit 
probterde  la  donation ,  &  il  pourroît  arriver  qu'elle 
Lii  fëroii  KiiruCtueule.  Ourrc  que  feinblable  dona- 
tion ayant  été  iaiie  pir  contr;Lt  de  mariage,  elle 
en  cil  plus  favorable  ,  &  le  dsoit  en  doit  Kie  plus 
alfurc ,  {ic  moins  révocable. 

Quant  ï  t'artit  de  monficur  d'Efpernon ,  que 
Clienu  a  Inféré  en  1.1  féconde  ccnriiric_,  chap.  8i,. 
&  t-illetii  en  U  quelkioii  liit,,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  fervc  à  tioitefujet.  Outre  qu'en  icelui  il  s'a^^ 
çilfqit  d'une  inlUtatioo  d'héritier  contraâuelle  qui 
çft<  ittdivilible ,  il  feiid>Ie  que  la  cour  a  jugé  par 
ledit  attct  <^ue  cet  héri:ier  inftliuc  par  coiitiai  de 
tu.itia.^e  n'ctoic  pas  tenu  aux  di^ciùs  conua^lécs. 
depuis,  entant  que  la  dame  dcmanderelTo  fut 
tsnvoyée  â  jCe  pourvoir  fur  les  meubles,  acqucts  8c 
jramenblet,  8e  aui!reebieitt.qHeceipzde  Tinfl^to* 
tian. 

^t  enfin  il  fc  collige  de  cet  actct,  qu'en  infti- 
tuaiK  un  îu'ritiLT  par  contrat  de  mariage,  on  i'c- 
coic  rèlervc  â  difpofcr  jufqu'i  quatre  mille  livres 
de  rente  \  ce  qui  pouvoit  fuffiic  pour  payer  les 
ileites,  8c  .fur  (îooi  elles  dévoient  être  piifes.  Ainfi 
1  jf^cce étant  «cne  ditifécente,  cet  atric  p'a  rî«i 


QuEsTiôM  CLXXXIIL  i%x 

de  commun  avec  la  qui  ftion  jus  nous  traiton';. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  poiu  jouet  au  pli:s  fur ,  isr  le-  % 
^tt  le  doute ,  nous  conlèillote  de  ftipuler  la  rliofe 
par  une  double  claufe ,  en  ces  terme-:.  Lccuc!  pour 
Vamuié  qu  'il  pane  à  fondit  Jiis  ,  futur  e'pou  v  j  à  po:ir 
'es  ,igr..abUsjcrvictsqu'::  en  a  r.çi-j  s  ù'  qu  "ii  cfpii'e 
ciVùif  ,a  donné 0  donne  i fondu  ftlsprefcni  nfi  tp- 
tant  la  moitié  de  tous  &ëaekacun  les  biens  qu'il  a  & 
pffjjèdt  dtpnftau ^es^nû  ^'ila  tonf^ent  hpujfent 
tonifier  y  tu  Jitppttnmtla  moitié  éudettes  qu'il  peut 
dvoir  cantracl^js  ,  &  la  m  oh ':c  des  c'':i:r::;cs  &  légiti- 
mcs.  h;  vout^ni  emorc  Udii  tii  gratijicr  d^iVdntiige 
jondu  jils  ,f^:ur  ^poux  ^luiade  pius  donné  &  dcnnc  tu 
monte  des  èitns  que  ci-après  il  pourra  acquérir  j  il  /<t 
charge  &  condition  qu'en  fe  prévalant  de  la  rnr'stii 
d'iceux  biens  à  venir  f  fondit  fils  fera  aujjl  tenu  de 
payer  la  moitié  des  dettes  que  ledit  donateur  pourra 
t/e/"i  rijn:!.'.  (fncr.ifjc  r. 

Cat  quoique  le  même  Ricard  tienne  ,  qne  ^ 
quand  même  ta  donation  ne  feroit  pas  (àite  pat 
une  mime  claufe  ,  0e  que  le  donateur  auroic  pre^ 
miereraent  vionné  fes  hienl  préfens  purenCcnr  9e 
fimpt^mcrit ,  Je  par  une  t  laufe  fiiiv.mte  fcs  biens  î 
venir  ,  ie  donataire  ne  pourrou  pas  poittrtnt  divi- 
fer  ce  contrar ,  s'il  n'y  avoir  i^ipul.irion  parriculie^e 
qu'il  pootroit  prendre  l'un  8e  laiiTer  l'aurre ,  nous 
ne  pouvons  pas  approuver  fon  fencimenr.  Nonsef- 
tiriiùiiî  .-.Il  L.'LiMaite  ,  qa'^n  ce  cas  le  (lona:aire  pour- 
roi;  laiis  «l.-iitc  tenu  aux  biens  p:c(eris  ,  &  aban- 
donner les  bic.'is  .1  venir 

Cet  anrsur  véritablement  judicieux  &:  folide  , 
8c  qui  d'ordinaire  s'attache  aux  principes,  dit  qu'on 
doit  prcfumsr  que  le  donateur  a  fait  ces  deux  do- 
nations en  un  mêmerontrarpar  une  cfpecedccom- 
peniatioii  .  &  que  l'acceptation  en  cft  folidaire  ,  8C 
oblige  le  donataire  à  exècutet  le  conrrat  en  toutes 
fes  parties.  Etnousdifonsau  contraite,  que  com- 
iae  on  im  doit  rien-fiùre^e  fuperflu,  onne  doitpae 
Buflî  préfumer  qoe  ces  deux  clàufes  afent  été  fépt^ 
rées  f\ns  caufe.  Que  cennme  on  auroir  plutôt  die 
la  moitié  des  biem  ptélens  Se  à  venir ,  comme  on 
en  attroit  plutôt  fait  une  même  8c  feule  donation^ 
ce  n'eft  pas  auffi  fans  fujet  qit^il  les  a  voulu  fépa- 
rer.  Qm  c'eft-ponr  tnontrer  queledoniteuéneie» 
a  dillin^^uces  que  parce  qu'il  n'enrendolt  pas  que 
l'une  piudcioç;er  à  l'autre,  ni  le  donataire  non  plus 
n'entiiuloit  pat  en  faire une^KCepcttioil COnfiue 8fc 
qui  fiit  indivilîble.  '  - 

Tâchons  d'érablir  notre  fentimenr  &  âiHomi 

J|ue  fi  le  perc  avoir  fait  donation  de  la  moitié  de 
es  biens ,  avec  réfcrvc  de  l'iutre  mditié  pour  tu 
difpofer  de  la  moiric  réfer vce  ,  il  en  fir  antre  do- 
nation ,  comme  ce  feroicirc  deux  donations,  êc 

2a'elles  feroieni  divcrtes,  elles  pourruient  auflî 
Eté  ^vtiiics,  8c  «uchoia  «lu  donateifodè^fe  tetaix' 
i  l'une  8^  fe)ettcr  rantrc-'C^lIrpeNe  qU'^n'^c 
la  féconde  donation  ne  foroît  eenfée  qu'icaiife  de 
mort  par  la  téicrve  d'en  pouvoir  difiKtfer.  -EVànc 
donc ' révocable  de  la  nature,  cun>n>e  il  eft  an 
May«ic-dw  doiu«ee>-de  la«eodceinH(t{ei-il<doifr 
tirer  fibie-  an  tdonataire  -de  l*ecc^et'  M  tépit-» 
dier. 

Or, nomcrofonsqn  aux  tstmespréfuppoféspour 
notre  queition  ,  il  y  a  identité  de  iai(on,  &  que 
ft  la  divilion  s'en  peut  faire' en  un  caé^  «lie  fe 
peut  faire  en  l'ancre.  Qu'en  cffst  la  donation  ttpîf 
tée  des  biens  à  venir  ne  doit  éf re  réputée  qu'à  caufo 
de  mort ,  6c  que  comme  une  inftitution  en  U  fuc- 
ceilion  funue,  ainlî  mime  qne  le  fieur  Ricard  le 
tient,  attendu  qu'obligeant  le  donataire  i  payer 
des  dettes  qui  font  incertaines,  8c.  n'ont  point 
d'amw.limimiwi  que  in  valeot  ètf  huot,  il  eft 
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KB  pouvoir  du  dommit  <kt«a<iie  U  docwinp  iwfi^  plut&t  diviltt,  que  l'inftîçatMB  d'biririer.  Mail 

■    *'  qu'il  y  a  c«R«  JiUbcnce  entr*  les 

!r  lanoni  ,  qne  les  l^garj  font  «Icft- 


til«. 

AjciirtMU  ,  qu'on  peut  argumenter  lîes  vcnreî 
àuiiaciuns  :  Ht  cei  afguitteii:  c(l  C'auun:  mieux 
«ecevablc ,  qu«  c'aft  «l'unconuac  à  l'autcc ,  &  qu'ea 
maiieic  de  contrats  i  coomm  on  a'y  peui  rien  fup- 
pléer  -,  aitflî  ce  qui  (e rrcwve  jerirdotc  cégler  U  con- 
vention dus  p;  ri:;,  m  :r  nncr  leur  intention.  Or, 
comme  en  matière  cie  veiiie  de  plafteurs  hérira- 
ges,  fi  elle  eft  faite  pour  un  feul  prix,  ce  vi'c'.ï 
qu'une  mène  vendirion ,  &  un  aâe  indivifibie 


lcg»ts  &  les 

ics  ^vjn'o  jkdicio  deJuaSi ,  qui  cd  indivifible  ,  8c 
ne  foufte  pat  qu'on  en  fatle  aucune  divifîon,  ainfi 
iju'il  e(l  décidé  de  U  fobftitatieii  paj»llaii«,  donc 
le  A^ftitué  ne  pevt  fe  prévaloir,  finis  acocpKT  la 

fuccellion  du  pete ,  /.  quipatri,  ff.  de  dcquirend.  hg- 
redit  :  hn  lieu  que  le»  conventions  d'un  contrat 
TT  inr  icp.Tfces  &  par  claufcs  dilhn<ftcs  ,  n'ont  point 
rant  de  liaifon  au'on  ne  les  puitie  divifer,  & 


an  contraire,  fi  diaqiM  hcritj^e  a  Ton  prix  poftic»   ^a'il  at  Ibic  loilim  att  fil»  qoi foa  donuaice  «la 

lier,  ce  font  autant  de  vendicions  fcpjréct  :  on  ea  Mt«ftd«laaM(cparaniiiêaMCoa(f«t,derenoncer 
peut  due  autant  des  donations ,  &  qu'elles  n'oM  i  U  donation da  pore  poof  fe  tenir  i  celle  de  ta  tnere. 
tité  ciiiliaâcs^IMpourODdtftiagMrfle  laean&Cc  la  Outre  qu'on  peut  dire,  qu'un  ledateur  ny^nc  f^ic 
nature.  deux  Icgars  à  une  rti^e  perfonne ,  &  imporé  une 

Ceft  U  difpoGtion  formelle  diott  en  la  loi ,  charge  au  fécond ,  eil  cenfê  l'avoir  impofiie  ans 
«âm»  ,ff,  tvtâiùiùi.  Se  tonei  tenescotrés  «leax  ,  <c  que  pac  nppert  â  l'an  &  i  i'antn, 
le  fienr  BÎrodetn  Air  M.  Loâer ,  en  U  lettre  R ,    9c  «n  coolSwatîon  dct  deux  l^t*  <tn*îl  a  oUîgé 

fen  légataire  â  p^ysf  cette  mîme  ch:irge.  Parce 
qu'en  effet  s'il  ne  lui  avoit  déjà  fait  un  picmiet 


■par 

nombre  15  »  &  mî-mc  on  la  loi  /T quod  18  ,  §  ij.jci/ 
Ji  ex  décent, jf.  de  àonaiiontb.  tnter  virum  ^S-uxonm  y 
«è  (0  foci&oafalte  fait  différence  ,  utntm  uno  pie- 
tio  ri!  V c ni' ^i^c ^andiye^f  à'aùi'on  tire  cette con* 
fcqii  1  1 ,  ]  Je  i(V  fan  vendidonts  ,  ^uot  pntiM, 
quiiiquê  r.:  1  un  même  ci'ntrjr.  C?  qu'on  peut 
d'Aut^iit  rnicux  3ppU(juer  aux  doaiuous,  que  cette 
décifioii  eft  inférée  au  tîCM  du  doMtioili  OOIfC  le 
mari  &  la  femme. 

A  quoi  ne  peut  faire  obftacle  l'arrct  r^poité 
pat  M.  Papon,  livre  1 1 ,  titre  des  donations,  aom* 
bre  iS  ,  en  l'efpcce  duquel  une  mere  ayant  donné 
à  û)ii  un  château,  une  rente  de  quatre  cent 
livres,  &c  tom  Tes  meubks  ,  il  fut  jugé  que  U  £U 
ew  pouvoir  rcjctter  le  chef  des  meubles  poar  fo 
tenic an  fiunlas.  Le jn^iDeairèt  eft  rapporté  0c  co»* 
firmé  par  d  aotret ,  par  M.  Maynard ,  liv.  7  de  fea 
qneftiuiis  ,  chap.  S' 7. 


avantage ,  ou  il  ne  lui  aatoït  pat  impofé  cette  chai^ 
ge,  oa  bien  elle  fcroir  moindre.  Ajantdoncfoa 
tapport  ani  deux  légats ,  Se  %'j  devant  réfittet»  4Ut 
en  eft  triTép/irable  ,  c')c  il  faut  que  le  iégetMre«  00 
les  accepte  tuus  deux,  ou  rejette  l'un  &  l'antre. 

Mais  pour  venir  à  l'hypothéfe  qui  nous  a  porté 
à  traiter  la  queftion  ,  nous  dirons  en  peu  de  mots, 

2 ne  M.  Jean  RocKette,  avocat  Ae  |uge  de  Saint-  13 
auveur,  par  le  contrat  de  matiagede  M.Jean- 
Jacques  Rochette  anflî  avocat,  fon  fils  aîné,  lui 
auroit  iît^:i:j:r  !a  moitié  de  tous  Tes  biens  pttfens 
&  i  venir ,  eu  payant  flc  fupportant  moitié  de* 
dettes  fle  charger  telles  que  de  droit.  V^ileint- 
a>e*  auHinek  la  donarion  étoit  conçûe. 

.Le  pete  9t  le  fils  s'étant  féparés ,  il  y  eut  pro- 
cès entre  eux,  tc  pat  fentence  arbitrale  de  trois 
Car  kl  faut  fctu.i{quef  que  cet  arrlt  a  été  donné    avocats  de  Lyon  ,  il  fut  dit  entre  autres  chofes, 
«M  U  coutume  de  Poitou  .  en  laquel  e  Us  dettes    qaeU  6b  peycrotll»  moitié  des  detlci<«We*avanr 

M  conttar  de  donarion  des  foimnM  cooftiniéet 
ans  antres  frères  &  fmf»,  ponnrft  qa'ellesn'excé- 
dafTcnr  Icurç  légitimes ,  &  la  moitié  de  r:  iri  pan- 
voit  être  dû  à  aucun  d'iccux  pour  même  uufe, 
demeurant  le  fils  pour  les  biens  pitéeaeb  1  vcnil 
en  fon  choix  â  la  forme  de  droit. 

Y  ayanr  eu  appel  de  cette  fenrence  pour  qael« 
ques  chefs,  m^me  pour  la  contribution  aux  légiti- 
mes, &  l'inftancereprifeavcc  un  autre  frcrc  héritier 
lin  frcre ,  l'arrêt  que  nous  donnons  au  public  a  con- 
firmé la  fentence  pour  ce  regard.  Ce  qui  feinble 
eractaiift  etix  arrtts  que  nous  avons  remarque  eQ 
notre  premier  recueil ,  te  qot  ont  jugé  que  lîe  mat 
de  charges  ne  comprenoit  point  les  Irgitimer. 

Mais  il  faut  confidérer  en  cette  rencontre  les 
rsrmes  de  la  donation  fur  lerqucls  la  cour  s'eil  fon- 
dée :  car  le  contrat  portant,  en  payant  &  fappor- 
taitt  les  charges  ttlies  ^  ét  ùmt,  elle  a  jog^  ^e  1« 
Nior  de  /'tfyerfei^mitaax  dettes,  Sr  celui  defbp» 
porter ,  aux  légitimes ,  &  que  lescharges  teilesqoe 
^uo  q^i  tatatn  ktrediMum  adqtùrcre p^ujl^u propat'  de  droit  ne  ie  dcvoieiit  entendre  que  des  légitimes, 
^e  eam  fcindendo  adtre  non  poteft  ,  comme  aufli  qu'il  qu4t  à  ttgt  debentur  ,  &  qui  font  dûes  de  dtoir  plu- 
Biepeai,  quafdam  parus  repwàMetquafdamagHof-  tôt  que  les  autres  charges.  Oiutequ  partes  mots 
cert.  Msi»eek  pcâcede  do  ce  que  le<héfisatJic  pow-  tttks  que  droit  ttya*  iedonaieor,  homme  lettrf  flr 
vaut  mom'u  ,  pro  parte  ujlatus  & pro  parte  uiujia-    f^avarir ,  n'a  [  i;  fait  mettre  inutllemer;:  R-  f:inî 

caafe  ,  .1'  u  -,o^lu  ^ellraindre  la  donation  j,iiie  à  fan 
Jils  y  à  ce  que  les  légitimas  fe  ptrjrroier.t  monter  de 

droit.  Ce  que  anfS  les  arbitres  ont  ej^Ux^ué  parleur 
fenrence  en  llmiiarit  cette  conttîlmtionjttr  «en» 

condition ,  pouryu  que  les  cof^iHtUMÊÊae fi  ttgafo^ 

fent  exce'der  les  légitimes. 

C'cft  ainfi  que  modicti  circumjlijn  'u  fccli ,  ir.ducU  t$ 


fttivent  les  meablesi  ât  qui  fuccede  aux  meubles 
demeare  chargé  des  dettes.  De  forte  que  cette  dt- 

vif  111  q'i'.'  le  tlonatair:  v  ,il  ir  faire,  étoit  friu- 
dui^ul'u  ;  ic  aiijlî  y  ayajK  de  i.i  fiauile  ,  &  h;  f.ii- 
^t  A  mau  cais  dcffein ,  il  y  avoit  Ueu  de  l'empêc her. 

Mtis.jiuur  principale  raifon ,  c'eft  que  l'aûe 
4init.iadivifible,  9epar  un  même  conteste.  Qn'iln'j 
avoit  qu'une  donation*  &  du  tout  conjoinièateni  ; 
Sic  même  il  faut  croire  que  les  meubles  y  étant  com- 
pris, la-mere  avoit  <.h.irs;c  fonlîls  de  I  js  p.iver.  Que 
c'cft  à  cette  conftdvtatioit,  Hc  parce  qu  elle  fçavoit 
<}u'aucrement  il  fcroit  grevé,  qu'elle  y  avoit  Joint 
le  château  Se  la  rente,  afin  que  cefiiKioîciniiat  un 
foulagement ,  &  que  cela  l'obl^at  i  le  cliargeff 
des  dotccs,  &  d'y  fatisfaitj.  Pat  conféquenc  que 
ce.n'étoit  qu'un  feui don,  un  aâe  indiviiibic  qu'il 
fiilôit  Mliarament  accepter  ou  teietter. 


fjj  ;  il  faut  que  l'héritier,  ou  prenne  toute  l'héré- 
dité ,  ou  la  refette  cnticicment.  Et  c'cft  pour  cette 
ratfon  que  le  droit  d'accroilfement  a  été  incroduir, 
&  qu'il  fair  que  ce  qui  eftxépndié  par  l'un  des  cohé- 
ririers^Aff'Ç^e/crhcliiMiàlvjW,/.  $4  tff.iUaefur. 
htredtt. 

Il  eft  vrai  qnecc  qui  eft  décidé  in  1.  5       de  légat. 


itt  ^  defideicommiti\  lihenatib.  femble  iRd^M/>?^/vei;^r<rr»ni«m,&quelet|ogesfontobli- 

£ttt«  pins  de  doute,  parce  qaelcs  ^pti  fepeaTcnc   gé^  de  Jofec  dmxfanear  «oa  k*  pettkabdtét 
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tes,  »ywtéti  <iétruitespour  avoir  étéemployces  eu 
joyaux  pour  Uciite  Soleizel;  comme  aulu  pa/Ëroic 
la  ibmme  de  ûx  cent  foixame-cia^  livres  par  lui 
tt^  éta  habitans  il'AtR«aMl  ptr  qttlciuic«  do  tS  . 
faut  f<t9 ,8rletgages<£t  l'office  debailli  die  S»m-' 
Sauvear^  auflî  pir  lui  rci,us  Hennis  r,inii('c  l'îij, 
jufqn'â  l'inrtodudion  de  l'iriftancc  ,  faufaudu  Jcâii- 
Jacques  Rocheue  à  retirer  ceux  depuis  échus  avec 
i«$  latirirs  defdtres  deux  fommes  de  cinq  mille 
quarame  livret ,  Se  lîx cent  foixante-cinq  livres, 
<Mpei»  t  fffftf  depuis  la  demande  au  denier  vingt , 
ctNitUiaereiflac  les  parties  de  joiiif  biens  tant 
paternels  que  mater ncU  ,  comtn  •  ii  ,  .v  oient  fait 
par  lepafTe,  &  jufqu'au  décès dmiic  Jean  RochettCa 
auquel  rems  ledit  Jean-Jacques  Rochette  pajrenit' 
la  moitié  ét»  dettes  crééet  avant  le  contrat  de  mar 
riage ,  Se  des  Ibrame*  coaftitnjes  aux  antres  frem 
&  fœurs ,  pourvu  qu'elles  n'exce^alTent  leurs  Icgi- 
tinys,  8c  la  moitié  de  ce  qui  pourroic  être  dû  à  au- 
cune d'iceux  pour  même  caufe  ,  demeurant  ledit 
Jean- Jacques  Rocbetie  pour  les  biens  paternels  i  rO' 
niri  Ton  choixÂ  Ja  forme  du  droit,  Bc  lânt  préfodiee' 
audit  Joan-Jacques  Rochette  de  ce  qui  lui  pouvoit 
être  avenu  par  le  décès  ou  profclllon  de  i'es  freies 
&  loriirs ,  p  jur  r.iilon  de  quoi  il  fe  poutvoiioit  .iiiifî 
qu'il  vcrroic  ctre  à  hiire  :  &  pour  le  furpius 
des  autres  demandes  &  reconvention,  les  parties 
mifes  hors  de  oooc  9t  de  arocès  lans  dépens  :  Af< 
itt  d'appointé  coniêîl  dot  juin  16^6  :  Cau- 
fcs  d'appel  duJit  Jeiti- Jatij' .ei  Rocluntc  contc- 
iiatil  lc!>  codclutions,  à  ce  qu'en  emendaiu,  ledit 
Jean  fût  condamné  lui  délaitfer  la  moitié  des  biens 
de  ladite  défunte  Copier  fa  mete,  Se  reftituer  les 
4uits  depuis  le  ptemier  janvier  t6i6,  que  ledit 
Jc.in-jAcqiiDS  Rotliette  ctoit  forti  de  la  mairon 
duiiit  Jean  Rochette.  Qu'ieelni  Jean-Rocherte  fe- 
roit  condamné  lui  payer  la  lotnme  de  lîx  cent  livres 
(i  inccrcr  du  font  de  Ton  contrat  de  mariaee,  lai 
rendre  la  fom me  cnti^'re  de  Tix  mille  livres  raivant 
la  reconnoiflance  du  i}  oâobre  i6^{  ,  les  in- 
térccs  depuis  le  premier  janvier  16x6  que  ledit 
Jean-Jacques  Rochette  Se  fa  teniiiie  étaient  fortts 
de  la  maifoa  dudir  Jean  Rochette  :  Que  la  moitié 
des  biens  d'icelui  Jean  Rochenc  demcurctoit  au- 
dit J«in-Jao]ms  Rociieno,  pou  en  joair  aprir 
le  décès  diidii  Jean  Rocherie ,  Ans  aucune  chatee 

de  légitimes  :  Rcponfcs  dudit  Jean  Rochette  &:  les 
caules  d'i^ptï ,  contenant  aulli  fes  cuitciurions ,  à 
ce  qu'en  cmandant  il  fut  déchargé  du  payement 
des  famines  de  cinq  mille  qnattecent  livies  de  U 
dor  de  hdite  Catherine  de  Soleîzel ,  fix  cent  tcU- 
xante-cinq  livres  par  lui  rsçuet  des  habitans  d*Ar- 
gental ,  &  des  gages  de  l'ortice  de  hailli  Judu  Saint- 
sauveur  depuis  l'année  1615  ,  jufqu'à  l'introduAion 
de  l'inftance  6e  de»  intérêts  defdiies  fommes  8c 
gages  depuis  la  demande,  fauf  audit  Jean- Jacques 
Rochette  de  ptécomptef  ladite  fomme  decinq  mille 
quatte  cent  livresfnria  moitié  des  charges  des  biens 
paternels  &  maternels,  auxquelles  il  étoit  tenu  8c 
obligé,  Il  tant  elles  feicoavoienc  monter,  &  de  ré- 
péter le  furplusfurlefd.  biens  paternels,  aucas^elft 
moitié  deMites  charges  ne  fe  tnwveioit  XÊimàt  à 
cette  Tomme ,  led.  Jean- Jacqoes  en  outre  condamné 
aux  dépens  de  première  inflaiice&r  d'appel  :  Rcpoii- 
fes  dudit  Jean-Jacques  Rochette  :  Produâions  des 

farries  :  Contredits refpeâivemeni  (bamis ,  fui vant 
anèt  à  ooncttdit*  da  7  iS^ienbce  1  ^  j  (  :  Reqil&ta 
dadir  Jean  Rochetie,  da  af  oAobre  «ndit  an ,  à 
ce  qu'acfle  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  offroit  audit 
Jean  Jacques  Rochette  fon  hh  ds  faire  valoir  ôc 
bailler  des  fruits  ,  ptofirs ,  tentas  &  revenus  d^la 
tetre  &  nunfon  noble  de  Angpicie,  qui  faifoic 
pacm  4»  riitrîttgi  dadii  f  eaa  •Roclum ,  f  li 


dcï  canfes  qu'ils  doivent  examiner. 
IJ     Quant  au  choix  laiifé  oar  la  fenience  au  dona- 
uire  pout  le  regard  des  biens  i  venir ,  on  remar- 
iera |jae  n'y  ayant  point  eu  d'appel«  qaoiqile  ta . 
coar  air  dit  qne  pont  le  furpins  la  ftiiience  fcnti- 
roit  fjii  effet,  elle  n'a  pas  pourtant  nertement  vui- 
i\t  CL"  point  :  car  comme  du  fil,  n'y  ayant  point 
tu  d'appel  ,  elle  n'a  paî  entendu  dctider  ce  qui  n'a- 
voit  pas  été  agité  6e  contefté,  à  caufe  peut-être 
que  les  biens  acquis  valoient  bien  les  dettes  depnis 
contractées ,  8e  qne  l'héritier  n'avoir  ps  intétic  â' 
drbarcre  le  choix  &  la  déclaration  du  donataire^  de- 
fc  tenir  aux  biens  prcfens.  En  effet ,  le  mî-me  héri- 
tier nous  a  ailurc  que  le  rappuiteur  lui  dit  que  la 
conr  n'avoil  pas  jugé  que  le  aonataite  pût  avoir  ce 
Aoix  on  non  ,  n'ajraot  ledit  chois  été  contiedàt. 

EMtraii  des  n^/kt$  d»  •forUmmu 

T  R  K  maître  Jean- Jacques  Rochette,  ficur 
de  Brigniere,  appelUnr  de  la  fentence  tendue  pat 
arbittes  le  )  fepiembre  .  aux  chefs  particun 
lieis  oij  il  fe  trouvera  grevé  &  intimé  d'une  part  : 
hi  maître  Jean  Rochette,  avocat  en  la  cour,  &  Juge 
d."  Saint  Saiiveur,  intime  &  appcllant  de  la  même 
fsntencs  ès-chefs  qui  lui  feront  préjudice  :  &  entie 
ledit  Jean  Jacques  Rocliçtte,  avocat  en  ladite  oow , 
•ppelleMc  en  eidhél»iii  ani  appeUations  dont  la  couc 
ett  làïfie  de  l'ordonnance  rendne  par  !e  lientenanc 
particulier  du  bourg  d'Argental ,  le  14  oétobre 
en  exécution  de  l'atrct  fut  requête  du  15 
ftpiembce  précédent  au  profit  dodtt  défunt  Jean 
Rochette»  au  lico duquel  maître  Marceliin  Rochette 
•  repris  :  en(êmbte  dè  tentes  autres  ordonnances 
enfuite,  8c  du  procèi-veiba!  de  ptifce  &  efliniaticm 
qui  a  été  fiicc  du  revenu  du  domaine  de  Bnj^m  jte  , 
&  ledit  Maicellin  Rochette  intimé  ;  ic  entre  eiuorc 
maître  Pierre  Rochette ,  prêtre  ,  prieur  commen- 
daraire  deSaint  Pictre  de-Sales  ;  François  Rochette , 
bourgeois  de  Saint-Sauveur  ;  Paul  Rochette,  lient 
de  Bonneville,  l'an  des  gendarmes  de  îa  com- 

Kgnîe  de  !  i  Reine  ;  damoifclte  Catherine  & 
agdelaine  Rochette,  ladite  Catherine autotifée 
de  Pierre  Maccinetde  Colombe  fon  mari ,  Se  ladite 
Majjgdelaifle»  vtmre  de  maître  Jean  Manaud ,  togs 
ennos  dndit  défont  lean  Rochette ,  juge  de  Sainr- 
Saiiveur ,  intervenantes  &  demandereffes ,  fuivant 
leur  requête  du  16  fcvtier  decniet ,  Se  lefdics  Jac- 

Înes  be  Marceliin  Rochette ,  défendeuts  d'autre  ; 
'à par  lacoui  ladite  fentencedo  }  feptembte  if 
dcmt  eft  appel ,  rendue  par  les  aibitresf  nommés ,  en» 
rte  ledit  jean-Jacque-;  Rachetfc,  demandeur  S:  re- 
convenu d'une  part  :  Et  ledit  Jean  Rochette  ,  déten- 
deur Ôc  reconvenant,  d'autre;  par  laquelle  auroic 
tti  dit  8e  atbitré,  que  ta  nomination  faite  par 
ledit  Jean  Rochette, <Ie  la  perfonne  dudit  Jean-Jac- 
ques Rochette  en  la  moitié  de  l'hoirie  de  damoi- 
lelle  Catherine  Copier  n'auroit  lieu  que  pour  la- 
dite moitié,  pour  en  jouir  par  ledir  Jean  Jacques 
Rochette  après  le  décès  dudit  Jsai»  Rochette  ,  lans 
ancnoe  leftscntion  de  fruit  jufqu'audit  tcms,  en 


papne  lots  par  ioelui  Jean-Jacqftes  Rochette  la 
moitié  des  mis  (anéraires  de  ladite  Copier ,  Se 

d-.s  Ic^at'î  par  elle  faits  fans  aucuu  intéfêt.  Ledit 
Jean  Rochette  condamne  payer  audit  Jean-Jac- 

Ïies  Rochette  la  fomme  de  iiois  cens  livres ,  fat- 
nt- moitié  du  l^t  de  lix  cens  livies  i  lui  fait 
par  icelleCspieraveclesinréilttatt  denier  vingt, 

depuis  fon  contrat  de  mariage  ,  au  regard  des  C\x 
ThiHe  livres  rctjûss  par  ledit  Jean  Rochene,de 
la  conftiruiion  faire  4  damoifelle  Catherine  de 
Soleizel ,  ledit  Jean  Rochette  condamné  d'en  payes 
lia  fomne  de  $000  liras  fie  lei  $wa  tirai  Mftin- 
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Ue  La  doncuion  (k  lous  j 

avoit  c(é  joui  par  ledii  Jean-jAcquet  HLochetM ,  cie- 
puisqit'ils  etoi:  rcparé  de  l'a  compagaic,  la  fominc 
de  huit  cent  iivcM  uauri^iocune  année,  U  vie 
'^hmoe  d'iceliû  Jean  Kocbetce  ,  en  lui  pallitntfar 
kdit  Jean -Jacques  Rocliene  ,  bail  i  fetniç  pour  le- 
dit prix.  Il  mieux  il  n  ainioit  conTeiitir  à  la  vente 
pure  de  ladite  mailoii,  S<  dépendances  d  icelle  , 
a  la  forme  qu'il  ea  avoit  joui ,  auq>jcl  cas  ledit 
Jean  Rochette  oSioit  lui  faite  ttouver  acheteur, 
4)01  J  memoic  prix  jurques  ^  vingt  mille  livres , 
le  revemi  duquel  prix  à  raifoo  da  fiA  pour  livra , 
rcvenoit  à  tnille  livre»  par  chacun  an  «  donr  ledit 
Jtan-Jacques  Rochette  jooiroitU  vieduiaat  dudii 
J.etJi  Roeheiw»  par  muiwie  ét  pravilioiit  i  la 
cluige  néanmoins  que  yiNuiit  1  pinieic»  ledit 

Îrix  feroit  partagé  par  moitié  comme  le»  «vrm 
iens}&  au  cas  qi.'i!  ne  vounjr  .-,.rf?p:rt:  Icïfiifdir.s 
offices,  ledit  Jean  Kociieiie  lui  otinroit  la  bailler 
à  dire  d'experts,  ou  en  argent ,  au  choix  toutefois 
'dudit  Jean  Rochette,  francSc  quitte  de  toutes  dec- 
il  l^imte*,  defquelles  ledit  Jean  Rodheite  de» 
nieurcroic  chargé  fur  le  furplus  des  paterneh  &  ma- 
ternels, tout  autant  que  tous  les  autres  frères  &c 
fcrurs  .ivoicnt  eu  iluvoicnt  avoir  pour  tons  Iciiii 
droits  de  nature  &  légitime  patenwlj  &matetaeU, 
&  les  faire  jouir  dès  lors  :  £t  qq'oatn  ce»  aptè* 
le  diuèf  dadit  Jean,  ledit  Jeaa-Jac^oei  pourroit 
prendre  9t  répérer  U  fomme  de  quatre  mil  fix 
cciu  livre» ,  qui  éloit  la  jufte  &  vénr.ible  fomme 

3ui  avoir  été  employée  pour  Us  a&iies  communes 
e  la  famille ,  en  fe  dépanant  par  ledit  Jean*lao> 
^ues  RocKette  des  donation  9e  éUâion,  de  tons 
«urret  droits  qu'il  pourtoît  avoir  te  prétendre  fox 

lefdits  b'.i-iiï  ,  :;iri:  prirern:!;  qut  m.ucrnel!!  ,  qu'il* 
difoit  lui  jvoir  ctc  rendus  inutiles ,  par  les  avanta* 
};cs  extraordinaires  que  ledit  Jean  Rochette  avoit 
^it  à  fes  enfkiu ,  pour  le£dita  ofixes  lui  fervit  en 
«ematc  lieu  ce  qtwdetûfiM,  ladite  requîte  %ni- 
fice  tk  mife  au  fac ,  pour  en  jugeant  j  itte  fàitdroit  : 
Aâe  du  ao  janvier  dernier ,  faic  au  gretfe  de  la 
«our  [i.ir  ledii  j liin-J Rcu^iieste  ,  par  lequel 
après  avoir  eu  copie  du  tultameiu  dudit  déhint 
âelice  Jeta  Rochette  fon  pere ,  du  t  j  janvier 
>f  40  •  à  loi  ooMonuûqnéjMC  ledit  Marrellin  Ro- 
dieiie  il  attroît  déclaré  qail  n'eneMdoit  a'aider  Âe 
fe  forvir  dudit  teftament ,  renonçoitau  profîtâc  bé* 
nétice  d'icelui  ,  &  fe  remue  à  la  donation  qui  lui 
•voit  été  fiwte  pat  ibndit  pete ,  &  pont  les  biens 
<|oi  lui  sppttienoienc  de  fim  chef  particulier  poè- 
tes par  le  conirarde  ntanefe  dndnt  Jem>Jao«iii 
Ro:he;te  ,  qui  iwient  acquis  à  fondit  pere  Ion 
dudu  cuaciÂi  de  mariage,  n'entendant  le  préva» 
loir  de  ceux  qui  ctoieni  depuis  échut,  ni  aulG  de 
participer  aux  charges  qu'il  pouvoit  «voit  con- 
tradces ,  k  tout  fans  préjudicier  i  draitt  pour 
les  biens  maternels  éc  autres  droits ,  aâioos  & 
prétentions  mu^  fle  ï  mouvoit  fur  la  fucceffion 
de  fondit  pere,  ledit  iGtt  fignifié  te  mis  au  fac  : 
Requête  du  17  novembre  16)^,  ptéfentée  i  la 
coor  par  ledit  Jean- Jacques  Rochette ,  contre  maî- 
tre Jean  Rochette  »dëfèndcas,  â  ceq*^  iiît  ie(à 
.oppolant  i  rexéenitoa  de  Tarrlt  du  1 5  feptem- 
bre  précédent,  f^iûnt  droit  fur  ladite  oppofîtion 

3pe  toute  U  procédure  faite  en  ceaféqoeuce  feroit 
éclatée  nulle ,  avec  déiènfes  de  s'en  aider ,  &  ledit 
Jean  Rochatt»  condamné  «ut  dépant  »  fat  laqneU 
le  teqVtlte'  «otoît  été  oedonné  qtie  kt  parties 

p.*.rIeroîent  fo-nrrairemtnc  a.t  confeiller  com- 
mis :  Défenlei .  Appointcment  a  mettre  :  Produc- 
tions des  parties  :  Arrêt  du  11  février  dernier, 
par  lequel  ledit  incident  de  requête  auroit  été 
|oint  à  l'appel ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  ^pud 
de  isubo^  d^«w  léfacvét»  ledit»fld(nMBc* 


Kdns  préfens  &  a  -venir. 

du  14  ocliobrc  165^,  rendue  par  ledit  rientenaot 
particulier  du  bourg  d'Argcntal  en  éxecution  de 
l'arrêt  fur  requête  du  i  j  fcptembre  précédent  au 
profit  dudit  Jean  Rochette  :  Autre  ordonnance 
rendue  enfuite ,  &  procès  vethal  de  pci£ie  0C  cfti- 
mation  faite  en  conléquence  du  revenu  do  domaine 
de  Bfignîete  ,  dont  cit  appel  :  Arrêt  d'appointé  au 
coiifeil  du  ao  février  dernier  :  Requêtes  (cfpec- 
t)veo>ent  employées  pour  caufes  d'appel  :  Réponfee 
&  pmduâioai ,  ladite  ceqnftte  d'iaiecveottoos  deÇ» 
ditt  Piètre  Rochette  &  confons  ,  da  itf  dadit 
mois  de  fertier  dêmici  :  Arrêt  du  i)  du  même 
mois  &  2  mats  cnfuivant ,  par  lefquels  fur  ladite 
inietvenrion  lec  patties  eutoteot  été  appointées  i 
éctite  &  ptodjiire  :  Moyens  dlntetramions  def- 
«fits  itttervenans,  contenant  leoié  roncIniSane,  i 
ce  qnic  Ictlit  Jean  -  Jacquei;  Rof?ietre  \l\r  dkliré 
non-recevablt:  en  fon  appel ,  &  demis  6c  dcbouté 
de  fes  ptérentionsj  fins  éc  conclufions  pr  lui  pti- 
fct  en  l'inftance,  ce  fàifant  eux  tnainrcaus  6c  gat» 
dés  m  fommet  à  eux  données  &  conftituées  en 
leurs  contrats  de  mariages,  légats  &  droits  de  na- 
ture &  légitimes  paternels  te  maternels,  fans 
k::c  troublés  &  KiqjLccés  par  les  défendeurs,  lef- 

Ïuels  feroient  en  outre  condamnés  aux  d^eos  : 
éponfes  dudit  maitre  Jean  •  Jacques  Rochette } 
fa  requête  &  celle  dudit  Matceliin  Rochette  en- 
ployée  pour  réponfes  te  prodoâîona  defdits  în« 
lervenans  :  Forcluiîons  de  contredire  pir  les  dé- 
fendeurs fuivnni  ledit  aitèc  à  coQdcdite  déclaré 
commun  :  Production  nouvelle  dudir  Jean-Jao* 
quasRocheue  :  Re^uihe  dudit  Matceliin  Rochctio 
audit  nom  <  enplojrée  pour  contredits  :  Antte 
^ucte  employée  pour  faî.^tjonî  :  Autre  produc- 
tion nouvelle  d'icelut  Marcellin  Rochette  :  Re- 
quête dudit  Jean- Jacques  Rochette  employée  pont 
contrcdia  :  Tout  joint  te  confidéré  :  Dît  a  é(é« 
eue  ladite  coor  ayant  égard  i  ladire  inteteeiwien» 
faifant  droit  fur  le*  appellations  refpe£livement 
iiKcrjettées  de  ladite  fentence  arbitrale  par  lefdïjs 
Jean  &  Jean- Jacques  Rochette  ,  j  mii  &  met  lefdite» 
appellationc  tt  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce 
que  lefd.  arbitres  ont  condamné  ledit  Jean  ï  payet 
widJeanJacqiMsRochettolôiifilslsIiwBiBede  }oo 
L  &ifant  moitié  de  At  cent  livres  poor  fat  légitime 
de  fa  meie>  te  aufl^î  en  ce  qu'iceux  arbitres  ont 
condamné  ledit  Jean  Rochette  à  payer  les  intétêcs 
des  cinq  mille  quatre  cent  livres  par  lui  reçût  dft 

ladite  dtSoleiaelyieinptediidic  Jean- Jacques  Ro» 
diann  >  fiû&nt  partie  de  dht  mille  fivies ,  porté  pac 
fon  contrat  demari^igc  du  jour  la  demande  feu» 
lement  :  émendaiu  quant  a  ce ,  ordonnons  que  ledit 
Rochette  fils  fera  Payé  de  la  fomme  de  fix  cent  li- 
vres, it  intéiStdioeUe,  dajouideAMiinatia|e, 
comme  anfli  des  iatéeiii  do  ladite  fimiine  de  cm^ 
mille  quatre  cenr  livres ,  i  compter  du  jour  de  la 
fèparation  du  pere  &c  du  fils  en  nx  cent  vingt  cinq, 
&  ce  à  r.ulati  Ju  i!enier  vingt  ;  ladite  f^nrc  i^.  e  ju 
rc/îdu  forcillant  eHec  :  Â  reçu  te  reçoit  ledit  jean- 
Jacciues  Rochette  oppofant  à  l'exécution  dudit  a» 
lêc  du  I)  ùfwaAtt  detniar»  ce  &ii«K,  a  mis  & 
met  rappeuatton  âe  rordonaanœ  da  Uratenant 
d'Argental ,  &  proccs-vetbal  de  l'eitimarion  de  la» 
dite  terre  de  Brigoiere ,  &  ce  dont  a  été  appeilé  » 
au  néant;  émendantfur  le  tout,  les  parties  hotedn 
conta  fc  de  praoés,  iant  dépene  entre  lefditet  par> 
(iistPnMtcélaa«Mndttak(»4^jttia  1657  :  j«> 
ffi/j  GvviT  t  Cgllatiwwfe 

Il  y  a  eu  depuismn  amie  attèt ,  par  lequel  il  a  été 
dit,  qu'il  litre  inceflamment  piooédé  an  calcol  des 
intéimiievant  le  tappotteor  do  prooés,<e  anpaf» 
utt  dci  Umu  te  JifuidansiB  dti  l^paiw>  nUat 
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Suite  doJ-ivre  IV.  Question  CLXXXIII.  ^Sj 

qne  de  droic,  pat-devant  le  lietitenant-g^ra]  ^ 
Montbrifoh  ,  &  que  jufqu'i  ce  furfeoîcmFciéGudOD 


dei  iiitéicis  des  femmes  adjugées. 

Cecarrit  que  non;  ajoutons,  eft  le  même  que 
rarr^i  qoe  le  fleur  Ri  carda  rapporté  en /à  ixoilkni* 
partie, chap.  io,noinb.  ia54,£c  Ucllcelfiicfîc» 
^'îl  coftdooaé  fefpvw  («)• 

Extnk  du  n0f*s  Ja  fariemeat, 

Vf  Emtm  ifyaeimh*  dt  l'ErpinafTe ,  ccuyer  ,  tu» 

en  fon  nom  ,  que  comme  tuteur  de  fcs  frères  & 
fours,  cous  entans  ii:  hcricieis  par  bénéfice  d'in- 
ventaire du  dttunc  Antoine  Cliailcsde  rElpm.ilTi.- , 

vivant  écuycr ,  fieur  du  Palijgc,  avant  repris  le  ^  ,  ,  ^ 

procès,  &  proccdantau  lieududic  défunt, appeltant  dites  terns  6c  feigneuties  de  Ceillous ,  du  PalTa 

d'une  fentence  d'attdlation  des  criées  des  bieat  ge,  &  autre*  C^ces,  héritages  &  fonds  fpécifiés  en 

d'icelui  défunt  du  18  mars  1^5;,  rendue  par  le  u  iàîlîe  léetle :  Arrtt  da  qoaroniime  avril  16^4, 

{éaéchA  d'Auvergne  ,  ou  ion  Itjutcn.int  à  Rio#i ,  par  lequel ,  fur  ledit  appel  incerjetté  pr  ledit  Hya- 

d'unc  part  j  &c  Blaife  du  Floi^uât  >  écurer  (îeur  de  ciothe  de  1  Elpmalle ,  efdits  noms ,  les  parties  au» 

Clumiaae>fubrogc  i  Ii  pourùiitederaues  criées,  rotent  été  appointées  au  confeil,  à  bailler  cattftt- 

•u  lieu  de  maître  Piecce  Veinefon ,  înttniét  d'au-  d'appel,  tépoofe ,  &  piodukc  daas  l'oidanMaKe  t 

tte  :  Etende  damoifelle  Catherine  d«  Bernard,  Reqiifitet  defditet  nertiee  tdpeAi  vernenr  eni~ 


loilie  Cliartîer  de t'ErpinalTe ,  vivant  ccuyer,  /îenr 

du  l'.ifTage,  maître  Pierre  Vcrneron  ,  ret  cvciir  dcS 
coiiligtiattonî  d'Auvergne,  damoilcile  Anncd'AI- 
legic,  1^  Bl.iifc  du  Fluquet ,  (îèur  de  Chamiane, 
dcËMdeuu,  d'antre  :  Vû  par  U  ODor  ladite  £en>- 
teiKe  d'atteftaiîon  des  triées  dont  eft  appel ,  dndic' 
îonr  lï  m-.c;  i  ^  ^  ,  rendue  par  le  lieutenant-gc- 
ncrai  d  Auvergne  i  Rioin,  portant  cet  titication  avoir 
c«é  faite  en  l'audience  par  maître  Jean  Gaillard»* 
fyndic  Viilard ,  Armand  Vallon  ,  Archoa  > 
&>aven,  Mithange,  Borry ,  Toixmadre,  Fané'.- 
Pati,  &  plufîeurs  antres  procurcuiî  a(li(^nns'è« 
criées  faites  d  la  requête  de  maiite  Pierte  Verne- 
Ion,  lur  Antoine  Charles  de  Ihipinaire  ,  ccuyer, 
lieur  du  Polfage ,  de  Ceillous ,  â:  autres  places  def- 


vciivc  dud.  feu  Antoine-Charles  de  l'Eljpinafre,  fieur 
du  l'aiHige ,  oppofance  &  demanderelie  aux  fins  dî 
diilraâion  des  criées  des  biens faiCs  fur  ledit  dcFunc 
du  P<idiigej  à  la  requête  de  maîtie  Pierre  Vcriic- 
Ibn,  de  la  terre  8e  feigneurie  du  PalTage  &  du 
moulin  d'En  val,  futvant  les  criées  d'oppoiitioa ,  & 
requête  du  ij  décembre  &  uicidanunert 

appellaute  des  failies      criées ,  &  fentence  d'at- 
taitatioo  d'icelie,  &  de  tout  ce  qui  s'en  c(l  cnfui- 
y\t  d'aoepari;  &  ledit  maître  Pierre  Vernefon, 
zeceveur  acs  conlîgnatioiu  en  la  fénéchanllîie  Ac 
fié^e  prélîdial  d'Auvergne ,  fain^Tont ,  poarfaivant 
leldites  criées.  Btaifc  du  Floc^uet,  écuyer  ,  fieuc 
de  Chamiane,  oppofant  auxditet  ciiées ,  &  Uya* 
cinibe  de  rEfpinaUe ,  tant  en  fim  asoi  *  que  com- 
me oicenc  de  Tes  frères  &  fstm ,  coos  ca&ns  4e  hi- 
ntien  bibiéficLûres  dndît  défunt ,  ayant  repris  lef- 
dites  appellations  au  lieu  dadit  défunt  de  l'Efpi- 
nalTc ,  tiéfendeur  ,  &  ledit  Vern-fon  ,  intimé  , 
d'autre  part  :  Et  entre  dame  Anne  d'Allègre  ,  da- 
pie  de  Chantbrageilx  ,  demandetellé  en  requête 
du  at  avril  X(?f4,  Afin  d'être  reçue  parrie  inter- 
venante  en  l'inilance  d'oppoGtion ,  contre  ladite 
damoifelle  Cithsrine  de  Bernard ,  Hyacinthe  de 
rEfpmalTc  ,  m.iitrc  Pierre  Vernefon  ,  &  Bl.ufe  du 
Floquer,  d'une  part  ;  &  ladite  damoifelle  Catiie- 
tinede  Bernard,  Hyacinthe  de  l'EfpinalTe.és  noms, 
ic  leditmaitte  Pierte  Vernefon ,  défendeurs ,  d'au- 
tr4  :  Et  entre  Hyacinrhe  <le  l'Efpinaire,  écuyer, 
tait  en  fan  nom  ,  que  comme  tuteur  de  fes  frères 
&  foeurs ,  tous  entaus  £c  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  de  défunt  Antoine-ChaiMtd»l'&(pi* 
naifc ,  vivant  écajrer,  fieut  da  Padân,  ejent  re- 
pris le  procès  en  procédant  au  lien  dudîr  dééâat, 
appellatit  d'une  fcnccnce  d'attcHation  de  criées  des 
biens  d'icelui  défunt ,  rendue  [ut  le  fcnccliai  d'Au- 
vergne le  aS  mars         ,  d'une  parrj  te  Pierte 
Vernefon  ,  receveur  des  conAignaiions  ds  la  féné- 
cIuHiflee  d'Attvergne  i  Riom  ,  pourfuivani  Us 
criées  deî  biens  fniiîs  fur  ledit  défunt  ci»  l'EfpinalTc, 
intimé ,  d'autre  ;  Etentcc  ni;itre  Antoine  Moltiier , 
exempt  du  ptévôt  des  matéchaux  d'Auverpne  ,  vi- 
vant &  hétitier  de  dcfiini  maître  Jean  Mofnier , 
vivent  maichaad  demearenc  tnlaville  de  Brioude 
en  Auvctgae,  demandeur  en  requête  préfentée  ï 
'  lacoor  1«  aV  Bovembte  dernier,  d'une  part^  0c 
^MBoUéUe  €2atiwriiw  de  Banecd»  veov*  d'ikap 


ployées  pour  caufcs  d  appel  &  réponfes:  Produdlion 
dudu  du  1  loquet  :  Requête  dudit  de  l'EfpiiuiTâ, 
employée  pour  produdlion  ;  Aâe  d'oppofirion  for- 
mée an  grefiè  de  la  oont,  le     décembre  1^5 )« 
par  ladite  damoirelle  Catlieriw  de  Bernard ,  aw^ 
i.iifïcs  &  criées  faites  des  biens  d  j  Jir  défunt  fieur 
du  l'adage  fon  mari,  â  la  teqal;i.  Judit  maître 
Pierte  Verntfon,  à  ce  que  dilltacUon  fou  faite  â 
ladite  damoifelle  de  Bernard,  de  ladite  ferme  , 
terres  &  feigneuries  du  PolTage,  moulin  d'Enval^ 
&  métairie  de  la  Baftille ,  la  Braille ,  le  Boucha  , 
les  Combelles  Veyrat ,  &  les  dîmes  de  Chaniby» 
rac ,  &  de  tous  les  autres  héritages  &  droits,  def- 
queis  ledit  dciunr  lîeur  du  PalTage  éroit  pollefleiu  , 
lors  &  au  rems  de  la  donation  entre-vifs  ^'il  «Q  ft 
Élite  à  ladite  damoifelle  de  Bernard  £1  veove»  par 
contrat  du  1  a  mars  1 6 1  v .  qui  feront  tronvét  com  • 
pris  nuxdites  faifies  &  criées  j  avec  rcftirntion  de 
iruKs  ,  &  dépens  :  Comme  autli  ^'oppofoit  ladite 
damoifelle  de  Bernard ,  i  ce  que  fur  les  deniers 
qui  procéderoient  de  la  vente  des  autres  bien^  fiùiîs 
&  acquis  par  ledit  défiint  depuis  ladite  donation  , 
ladite  damoifelle  do  Bernard  foit  colloquée  & 
mife  en  ordre  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  & 
payée  de  les  deniers  dotaux  ,  conventions  matri- 
moniales ,  douaire ,  &  autres  droirs  à  elle  coofti- 
tuéspar  fon  contrat  de  mariage  avecJeditdéfÎMIC 
de  l^foinaife,  du  5  février  16x4,  &  pour  ewta 
autres  droits  &  aâions  1  elleappartenans ,  Se  réful- 
tans  durlit  contrat  de  iniriige  :  Requête  du  15  dé- 
cembre 1^5 } ,  pcércntée  à  la  cour  jpar  ladite  Cathe- 
riiM  de  Bernard  ,  à  tin  d'être  reçue  partie  interve- 
name  an  pcocès  de  criées  des  biens  lailis  fut  ledit 
défiint  fient  dn  Mlàae  ibs  mari ,  pendant  en  la 
cour,  entre  maître  Pierre  Vernefon,  faifîifjnt  , 
d'une  part ,  &  Hyacinthe  de  l'Etipinalfe ,  &  ledit 
du  Floquer,  d'aurre  :  Procès  -  verbal  de  faifie 
réelle»  dn  4  février  1644*  £ute  i  la  requête  du» 
dit  maître  Piecre  Vemëfim  fiu  ledit  diront  iîenr 
du  Pada^c,  5:  maifon-noble,  &  château  de  Ceil- 
lous ,  avec  fes  circonftancet ,  appartenances  &  dé- 
pendances j  plus,  du  moulin  d'Enval;  plus,  de  la 
métairie  de  la  Farge ,  avec  fon  domaine ,  &  déper.« 
dinee;  plus,  du  lieu  noble  du  Palfage ,  avecftiap» 
partenancei plus,  du  drmt  de  dîme  appartenant 
au(^  fieur  du  Paflage ,  fitué  dans  le  village  de  Cham* 
bejmt,  fie  de  pluMiMt  aatcti  droi^  &  tedcvance* 


(  I  )  L'aumr  die  pluiicufs  fois  dans  cette  queftion  M.  Ricard  .  patt.  }  .  ch.  premier.  Je  ne  1^  fi  de  fontems  dans 
h  oreniete  Midan  dit  Kne  de  M.  Ricard ,  cette  citation  école  iufte«  mut  dans  u  dcraicte  édition  elle  n'eft  pas  beeae« 
C'A  dans  la  ffOnicBe  pmie,  ch.  4«  Aft.  s ,  dift.  «• 
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4ues  au  défunt  fieoc  du  Paffaçe  ,  à  caufe  de  fefdi- 
te*  fcigncuiicS  &  terres ,  letdues  cnmbitcs  ea 
quatre  quatofxaiiics  ès  paroiffcs  cfquellet  IM  clw- 
Ics  font  (ituct-s,  ladite  feotence  d'atteftation ,  K 
coèes  dout  cft  appel ,  pâr  ladite  Cathet ine  de  Bcr- 
JWrd>dua8  mars  :  Arrêt  du  jù  dccciî.bte 

tâUiPU  iMoel  rurkdit  »pp«l,  l*i  parties  auttiient 
été  appoimcet  m  «MifetI  à  baUlar  caufis  d'appel 


de  rÈfpinalTe,  dit  4  août  (£54,  employée  pour 
cadM  d'appel.  conDernant  fiés  offi«»  de  payée  c» 
qui  fe  troavera  Uginmemant  dâ  radit  Vernefon , 

en  ptccorrpEain  ce  qu'il  pïui  avoir  rc-<;ù,  i.mt  et» 
demeis  ,  que  héruagcs ,  iut  &  en  veilu  cieUits 
coLUiaf» ,  Lblliotii  &  déclarations  qui  lui  ont  ètk, 
faites  6c  miles  es  mains  par  ledit  défunt  fienr  dit 

    ^  ^       Padàge ,  pour  l'alTurancc  de  l'offre  par  lui  palTée  à 

iê  répoiifes ,  &  lâdïïe  BecnaviiiMjrMtd'intetvêa.-  fon  profit ,  &  c<  en  offices  «c  hétiuget  de  ladite 
lion  &  d'oppofif ion  ,  les  dêftndfenia  leurs  réponTes ,  (iicccflîon ,  fuivant  reftimarioti  qui  en  fetoii  faite 
&  fur  le  couc  ccritoitflc  produiroit  par-devers  elle  amiah!ement  entre  îi^s  pauici ,  o,i  pit  experts  qui 
dus  ie  teiMs  de  l'ordonnance  :  Canfes  d'oppofi-  leroieni  nommés  pst  tsl  juge  c]m'i1  pUuoi;  î  heour 
lioA  fifvant  pareillement  de  canfcs  d'.ippel ,  tour-  de  commettre;  &  cac.^^acqllcnce,  jufqm:s.à  cc,c)u'jl 
ipea  eec  ladite  damoifelle  Catherine  de  Bernard  -,  f«toit  furets  i  l'ioterpofitîon  du  décret,  vente  &  ad» 
'  '  -  ~  '       judicarion  des  biens  &  héritages  qui  feraient  adjtt' 

^     fuwefiîonda  dcfiim  fietudn  Paflaeepacy 
t  iniemeodroit  enne  let  parties  ftlantè 
tion  .iefdites  dimoifcUes  C.r.Iicrine  de  Bernard,    «ie  Bétiwtd  fa  veuve  r  Requête  dudit  Vcrncfon, 


du  Floquet  Se  Vctnefon  :  Contredits  &  requête 
employée  pour  contredits ,  fuivant  l'attct  du  1  ? 
avril  i<;54,d£cbi^eoinmua:  Contredits  dudit  du 
Floquet  :  SalVatioA*  de  ladite  de  Betnaid ,  aug- 
mentation de  conttedirs ,  &  addiooo  à  icettX  dit- 
dit  Floquet  par  requêtes  des  17  tnvembie  &  9 
décembte  derniers:  Requête  de  ladite  de  Bernard 
employée  poat  falvatiaiu  comte  icelles  :  Forclu- 
/ioiw  de  fournir  de  réponfes  auxditcs  caufes  d'ap- 
d'oppofiiion de  produire  &  contredire  par 
t  Hracniriie  de  l'Efpinafle,  &  de  fournir  de 
flontredits  pat  ledit  Vernefon  ,  ladite  requête  du 
avril  i(î<4.  i  ce  que  ladite  Dallegre  fût  reçue 
p.utie  inteiven.iiite  en  rmfkance  ,  à  fin  de  difttairc 
d'entre  ladlrsdc  Bernard,  &  taiûnt  droit  fut  l'op- 
pontion  d  icclle  Bethard  ,  à  fin  de  diftraire  pat  elle 
tomce  d  la  faille  te  criées  des  biens  faifis  fur  le- 
dit défbnr  de  l'Efpinalfe  fon  mari ,  dont  elle  fe- 
rait déboutée ,  otdonnc  ciu'il  iëcott  ptocédé  6i 
pafic  outre  k  la  vente  &  ad|Ddicanoa  par  décrer, 
des  licjx  coiicenus  en  ladite  rai(îeréelle,  &  attendu 
qu'il  y  avoir  collniiuii  &£  intelligence  cnrre  les  de- 
Kodeass,  qu'il  feroii  dit  que  les  criées  fcroicnt 
.  éraqad«i  eo  k  Cou ,  &  ladite  Dallegre  fubrogée 
au  liett  te  place  dodu  V«riwfoB  IkifiOant ,  leauel 
feroit  tenu  lui  rendre  toutes  &  chacunes  les  pièces 
concernant  ladite  fatfie  &  criées ,  en  fa  retntwur- 
fan:  de  ks  frais,  i  ce  faire  comrtiint  :  Arr^tdu 
qnairicme  mai  i<>54  ,  pat  lequel  aptes  que  de  l'or- 
donnance de  la  eour ,  étant  an  bas  de  ladite  re- 
quête ,  ladite  Dallegre  auroii  été  reçue  partie  in- 
terrenaote  au  procès  d'entre  Icfditcs  parties»  la 
cour  les  auroit  appointées  à  bailler  cauAs  tC 
moyens  d'intetvention  ,  répoufes  &  ptodnm  ce 
que  bon  Iciir  femblcroit  par  devers  clic  dans  trois 
jours:  Requête  de  indice  Uallegre,  pac  laquelle  elle 
autoit  employé  pour  tous  moyens  d'intervention  ce 

Ïa'elleavoitditoatfad.  requêtedu  ii  avril  dernier: 
Requête  de  lad.  de  Bernard  employéepaur  réponfe  : 
Autre  requête  dudit  HyacintltederumiMlu,  em- 
ployée potir  écriture  Se  ptoduttonfarladifeinter- 
venti  Kl  :  Pcoductioii  de  lal,  Dallegre  &  veuve  de 
Bernard  :  Co)U(«dits  de  lad.  Dallegre  fuivant  le  faf- 
dit  arrêt  déclaré  commun  ;  Requête  de  ladite  de 
Bernard»  employée  pour  conttedits  &  falvations 
par  elle  fimmis  :  Forclufions  do  fournir  de  réponfes 


ciiiç)loYi:c  pour  rcponfcs  :  Prodnélions  ce?  parues  : 
Ladite  requête  ù'interveiitiou  dudir  Irainjois  M^'f- 
iiier,  dudit  jout  18  novembre  dernier  :  Anet  du 
a  dccembiu  dernier,  par  lequel  après  que  l'or- 
donnaoce»  étant  au  bas  de  bdite  requête,  ledit 
Mofiùer  annîtété  reçu  parrieintetveaanieeBrûH 
f^:incâ  d'er.ire  les  parties,  la  cour  les  aurtnt  ap- 
poinrcs  i  bailler  caufes  &  moyens  d'intervention  , 
rcponfcs  &  produite  le  [uiic  dans  le  jour,  aucndu 
i  état  du  procès  ••  Requête  dndit  Mofnierdu  5  du- 
dir mois  de  décembre  ,  employée  pour  mofeiv 
d'iotecfmiion  &  moduâioo ,  contenant  Tes  con* 
dafioat,-^  oe  'que  lâns  avoir  égard  à  ladite  Diéfeii>: 
due  donation ,  ladite  de  Bernard  foi» condaailléer 
lui  payer  la  fommc  de  1650  livres  I9  fols,  les  ilW 
tcrëts  Se  dépens  :  Requêtes  defdites  Catherine  de 
Bernard  &  du  tlotjuet  par  eux  tefpeaivemcnt  em- 
ployée pour  réponfes  SCj  produâions  fur  ladite  in- 
ter ventioo  s  Fosclufioos  de  âMimir  de  réponfes ,  & 
de  wodttUtt  fw  Udite  Intervention  pat  Icfdits  Ver- 
nefon te.  Dallegte  :  Atiêt  du  1}  aovaaine  det» 
nier,  pat  lequel  la  cour  auroit  joint  Pincidenr  de 
requête  du  19  mai  i  j  .y  ,  prélentce  par  ledit  Hv:.- 
cinthe  de  rEfpinalfe,  audit ûom, comte  Icldu.  uc 
Vernefon,  Dallegre,  &  ledit  du  Floquet,  au  pro- 
cès pendant  en  icelle  entre  lefdites  parties,  pour 
en  jugeant  y  être  fait  dtoit  ainfi  qu'il  ipprden- 
droit ,  dépens  rcfervés  :  Adc  de  teprife  faite  au 
grctVe  de  la  caur  le  x8  avril  1(5  54.  P"  'cdit  Hya« 
cirnha  de  1  ElpuiatTe ,  écuycr,  lleut  du  PalTagc, 
tant  en  fan  nom,  que  comme  tuteur  de  Marie, 
Marguerite  ,  Anne,  Jean,  Jeanne,  &  Catherine 
de  l  £foinallë.  fes  fteres  &  fœuts,  tous  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire,  dudit  défont  Antoine- 
Charles  de  l'EfpinafTe ,  vivant  dcuyer  »  fi«utd* 
Patragc ,  &C  de  damoifelle  Catherine  de  Bernanl, 
leur  pcre&  mere,  des  appellations  par  ledit  d^ 
funt ,  interjcttées  de  la  failic  &  criées  de  U  terre K 
feigneurie  du  Partage  ,  Ceilloas ,  &  aiittes  biens, 
foc  lni.^te$.  à  la  requête  dudit  Vernefon ,  &  «u- 
ms  oppofawmixdites  criées  :  Ptodoaion  nouvelle 
dudit  du  Floquet  :  Requête  de  ladite  de  Bemaitlj 
employée  pour  contredits  contre  icelle  t  Aene  le- 
quête  dudit  du  Floquet ,  employée  pour  faiarie*» 
Le  tout  joint  &  conlidérc  :  Du  a  étc ,  que  la- 
dite caut  faifant  droit  fut  le  tout ,  a  m;i  .V  met 


M  awelté  fortîra-efti  ;  fc  en  conféquence  ,  faas 
avoir  ésarJ  i  ladite  oppofition  i  fin  d*  diftf"l»« 


iuxdils  mafens  d'intecvendon  ,  piodaite     oo»-  les  appellationa  an  néant  i  Ordonne  que  ce  doiu  a 

tradire  par  ledir  VeitseTon ,  8c  de  (iiamir  de  con*    "  "       '  "  '^"""^ 

trediis  par  ledit  Hyacinthe  de  l'EfpinalTe,  &  par 
ledit  du  Floquet  :  Arrêt  du  ;o  juillet  1^54,  par 
lequel  fut  l'appel  mterjctté  par  Icdic  Hyacinthe  de 
l'EfpinatFe,  audit  nom,  de  lad  ire  fentencc  d'attef- 
tation des  criées,  du  aS  mars  1655  ,  les  pataes 


antwent  été  appnàtéet  an  cooTeil  :  lUquèce  dudic        dtaic  fiu  la  fubtogfinon  tequife  pat 


ladite  \e  Bernard  ,  fera  pafTé  outre  a  la  fW»** 
adjudication  par  décret  des  choies  ladies,  alapoUJ 
fuite  Se  diligence  du  poutfuivaiit  ctièeSi  ce  on 
fcia  tenu  de  taue  dans  Cx  mois,  autteiucr  ta 

cl-  — 
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Suite  i>u  Hiv&b  IV.  Questioh  CLXXXIH*  987 

Ie^fe;coii(bmiie  lefdirs  appellaiw  &  of^wlàmaiix  envers  le  roi,  lefipiels  Jedit  pourfuivant  ponira 
dépens  des  cufes  d'appel,  &  oppcfinom,  it  en  «mplojrer  en  Âaù extraordinaires  des  criées  :  PiO' 
one  «mende  ordinaii»  de  dowe  lÎTiet  ronmois    nonce  le  aj  décembre  idj^.  Signé,  Guyet. 

OBSERVATIONS. 

Si  la  dmàtion  des  Biens  prifeas  ù  à  venir ^  peut-être dhifêi.  • 

I_'ai:teuk  dans  certc  qucflioii  ct.ihlir,  que  la  tlouarlon  des  biens  piéfcns  &  h  venir 
j'cuc  cnc  divUcc,  cnlorrc  que  le  donacïirea  la  liberté  Je  le  tenir  aux  biens  prëiens,  2C 
aabanJoiincr  Icsbiensà  venir,  afin  de  le  décharger  s  Jettes  eoiurAcléesparledona-* 
trur  depuis  la  donation.  Il  propofe  une  formule  pour  le  faire  plus  iVircnicnr,  en  nppo- 
faac  deux  claufcs  Icparécs ,  l'une  des  biens  prclens ,  &:  l'autre  des  biens  à  venir.  11  retuic 
lbtjdemencM.BrcKleaurarM.Louet,let.  D^chap.  6<) ,  &:  M.  Ricird  ,des  donar.  part,  i , 
cb.ip.  4,  fe£l.  ijdift.  i,nomb.  loioôc  fuiv.ins ,  qui  dilcnt,  qu'une  (cmblablc  donation 
ne  peut  point  ctrc  diviféc.  M.  du  Picliis,  i/fi  do/iu!.  page  558  cft  aufli  contre  la  divi- 
fion. 

L'opinion  de  notre  auteur  cfl  conforme  à  la  jurifprLid.  des  pnrlemens  du  droit  écrit ,  10 
rapportëcpar M.  Maynardjliv.  t ,cii.y3  2çparM.  Bonifacc,  tom.  i ,  liv.  7,111.5  ,  ch.  1. 
M.CateUn,com  a ,  Itv.  5, ch.  ,dicqoeleaonatairedctoaslesbîenspréreas&i  venir, 
peut  op  er  de  prendre  fa  donation  ,  ou  du  tems  mfmc  Je  !.i  dor  .ttion,  ou  du  tcms  du  dé- 
cès du  donateur  ;  Hc  s'il  opte  le  tcms  de  la  donation  ,  il  n'a  point  de  part  aux  acquilîtioiu 
£iirrs  pofVértearement ,  &  ne  contrîbae  fias  aux  dettes  contradtée^  depuis. 

A  prcfear  ccl.i  ic  jnge  delà  forte  au  parlement  de  Paris  ;  la  qucftior.  a  été  ainfi  jugée  n 
dans  un  procès  où  j'avois  écrit  pour  AL  du  Lieu  ,  maître  des  comptes,  contre  le  [icur 
de  la  Salie ,  pour  une  donation  niite  en  pays  de  droit  écrit.  M.  Macé  qui  eft  très-habîle  ^ 
avoit  écrit  pour  le  ficur  de  la  Salle  ,  qui  g;is;n,i  fon  procès;  j'r, vois  (outenu  qu'un  dona- 
taire entre-vifs  des  biens  préicns  &  à  venir,  n'étoit  point  tenu  de  contribuer  aux  dettes 
créées  depuis  la  donation  ;  pour  cet  effet  j'avois  fait  une  petite  diflertatlon  que  le  leâeur 
me  permettra  de  rapporter  ici ,  je  crovois  y  joindre  l'arrêt,  m.iis  il  s'eft  égaré,  je  crois 
qu'il  cil  de  l'an  1701,  il  a  été  rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Challèpot  de  Beaumonr,  très  digne  magiftrat. 

DIJfertation  fur  la  quefiion  ,  Ji  datu  les  pays  du  droit  écrit,  les  donatettrs  des  biens  pré- 
fens  0  à  venir,  Jintt  tnm  de  payer  Us  dettei  anaraSies  depuis  la  Snatioa,  ù  les 
legs  faits  pûr  le  sejhmetu  d»  dMOtettr. 

C>ETT£  j^ropofuion  dans  les  pays  de  droit  écrit  cH  plutôt  un  paradoxe,  qu'une  vé-  ta 
ritable  queftion  ;  cependant  comme  dans  ce  fiécle  ia  connoiOance  du  droic  cîtril 
n'eil:  pa$  familière  &  tout  le  monde,  il  faut  examinée  ces  deux  queftion*  en  peu  de 

mots. 

A  Tégard  de  la  première ,  il  faut  diftingner  entre  fancien  droit  9t  le  nonvean.  Dans  xy 
l'ancien  droit ,  pour  la  validité  d'une  donation  ,  la  tradition  de  la  chofc  étoit  rcquife ,  Se 
par  conféquent  la  donation  des  biens  à  venir  n'écoit  pas  valable  ,  parce  qu'une  fembla- 
ble  donation  n'cil  pas  fufccptiblc  de  tradition. 

Par  le  nouveau  droit*  la  néceICté  de  la  tradition  ayant  été  ôtéc ,  &  les  donations  en- 
tre-vifs pouvant  recevoir  leur  perfection  par  I.i  fimplc  fliipulation,  &  par  le  feul  confcn- 
tcmcnt  des  parties ,  il  ciï  certain  que  la  donation  des  biens  prcfcns  ôcà  vcnireft  valable , 
quand  même  elle  feroit  de  la  totalité  des  biens.  Ceft  la  diipofition  précife  de  b  loi  «y? 
quis  J5  ,  §  4,  coJ.  de  donar.  qui  parle  en  cr-;  termes:  fcd  ù  jî  <juis  univcrjîtatis  faciai  do- 
HCUionem  tfivc  htjfts  tfive  dimtaid partts fux Juhjianttd ^fevc  tcrtix  ,fivc  ouartjt  ^five  quanie- 
«Km^ite,  vel  etiam  totius  ,fin<m  de  ÙH0cii:^  doaationibus  m  hoc  reclamaverit ^  coarSari 
doMttorem  legis  nofirj  autorltate  tantum  quantum  donavit prjcjLre.  On  ne  peut  pas  dou- 
ter que  cette  loi  ne  comprenne  aufli-bien  les  biens  à  venir ,  <juc  les  préiens,  puifqu'elle 
parle  de  l'univerfalité  de  tous  les  biens,  y?  quis  univerjttatis  faciat  donationem  :  Mais 
pour  pcrfuadcr  les  plus  incrédules ,  il  faut  rapporter  les  paroles  de  M  Cuj.is,  dans  fon 
commentaire  fur  cette  loi  :  Si  quis  qiurat  i  un  etiam  valeai  donatto  fuiurorum  bonorum  , 
hoc  efi,  an  omiiiHO valeat  donatto  omnium  èonofum  ,  prâfenûum  6  futurorum;  dietun,fi 
donatto  perfiatur  -juJo  confi-'fu  ,  vel  P-lpuLniont ,  utvoïuh  JaÇtimanus  in  hac  lege  ,  procul- 
dubio  ettam  futurorum  oonorum  donatio  valet  :  jicut  ptgnus  nudo  confenfu  conjtîtuitur  om- 
nium bonorum  prtfentium  ù  futurorum,  A  la  fin  il  dit  que  ceux  q^ui  croyent  que  la  dona* 
tion  des  biens  préfens  tt  ï  venir,  n'eft  pas  line' véiitaUe donation  cntre-vifs,  fc  trom- 
pent lourdement. 

liiiii  ij 
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^88  De  la  donation  (k  tous  biens  prcfens  &  a  venir. 

M.  Cambolas,  dans  fcs  décifions  notnblcs  ciu  droit ,  liv.  ^  ,  chap.  3  ^  ,  foucicnt  l'o- 
pinion de  Cujas,  &  talc  voir  que  l'on  uc  peut  pas  prendre  un  autre  parti  iaus  tomber 
daiuremiir. 

EHn  cette  maxime  cft  fi  courante  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  même  M.  Ricard, 


'fo' 

d'avis  dans  l'état  de  la  dernière  junfprudence  ,  en  Laquelle  Jujlinien  a  voulu  que  les  dona- 
tioHS  emre-vifs  putjjentkre  rendues  parfaites  eir  vertu  Je  la  fiule  jUpulaûon ,  ô  fans  que 
la  tradition  intervienne  ,  cjue  les  biens  îi  venir  peuvent  'ire  d':n  -rh  eriir-vifs  ,  auffi-bien  que 
Us  pràjim  i parce  que  lesjhpulauons  peuvent  être  faites  non-Jculement  des  chofes  préjenies  , 
mais  aujBi  de  ce  ^«i  ctmceme  tavemr. 

Ce  principe  ainfî  c^t.ibli ,  il  faut  conclure  par  une  conféqucncc  invincible,  que  le  dona* 
uire  (les  biens  prëfcns  2c  à  venir ,  n'ell  pas  tenu  des  dettes  coutradées  depuis  la  donation 

{>arce  que  le  véritablecaraé^ere  de  la  donation  entre-vifs ,  eft  de  dépouiller  le  donateur  de 
a  propriété  des  chofes  données,  iSc  par  conféquent  il  ne  peut  pas ,  après  qu'il  n'eft  plus 
maître  de  la  cbofe,  imppfer  deflus  des  charges  &  des  dettes.  Enunmot.cndroitiln'ya 

foint  de  difFércnce  à  faire  ebtrë  la  donation  <les  biens  prëièns  U.  à  venir  ^  £c  celle  des 
iens  préfens  feulement  :  or  il  eft  conftaot  que  le  donateur  des  biens préfens,  n'cft  pas  tenu 
des  dettes  créées  depuis  k  donation. 

Seconde  quefiioa, 

*4  Cette  qucflion  rc  ir'irite  pas  d'êrrr  propoféc  :  car  c'cfl  un  principe  certain ,  que  les  legs 
font  une  dette  dcia  iucecllionqui  le  pi  ^luî  lurJcs  biens  que  ic  [ci^Aicui  LiifTecn  mourant, 
&  dont  il  meurt  faifi  &  revêtu  :or,fuiv.)nc  le  principe  ci-deflfus  établi ,  la  donation  des 
hiens  préfens  &  \  venir,  étant  une  véritable  donation  entre-vifs  qui  défaiiît  le  donateur 
des  le  moment  qu'elle  cft  faite ,  les  legs  ne  peuvent  pas  être  pris  fur  les  biens  aiuh  donnés  , 
qui  ne  font  plus  in  bonis  du  donateur  lors  de  fon décis. 

Cette  maxime  cfl  ii  véritable ,  que  même  les  auteurs  des  payscoutumiers  tiennent,  que 
lesdonacaii  cs  des  biens  prcltns  &.  à  venir  ,  ne  lont  obligés  de  payer  les  legs ,  que  dans  le 
casque  la  donation  eftuniverfelle ,  fie  que  paruneclaaieexprelTe  le  donateur  a  chargé  le 
donataire  d'accomplir  fon  tcilament  :  £c  encore  dans  ce  cas  les  arrêts  y  ont  apporté  plu- 
ficurs  limitations.  Les  anciens  arriits  jugeoienc  que  la  claufe  étoit  valable,  mais  que  les 
difpofîtions  du  tcftament  dévoient  être  réduites,  arbitrio  boni  viri.  Les  arrêts  intermé- 
diaires ont  réduit  les  legs  aux  legs  pieux  modiques.  Enfin  les  derniers  arrêts  ont  fcu- 
lem'^nt  chargé  le  donataire  des  frais  funéraires  ^fcilicet,  quand  la  donation  eil  uoiver/êl> 
1c ,  &  qu'elle  contient  la  clanfe  exprefle  d*acconipIîr  le  tenamenc  dn  donateur  :  les  atttts 
qui  ont  établi  cette  jurifprudence ,  font  rapportés  par  M.  Auzanct,  fur  l'art.  173  delà 
coutume  de  Paris ,  Se  par  M.  Ricard  ^  eu  l'endroit  ci-dcllus  cité ,  nomb.  >  03 1. 

j|  Si  un  dimaeeur  de  /«  moirlé  Je  tous  fes  biens  préfens  &  h  venir  ,  peut  £fpofèr des  effets  ^um 

fucceffion  à  lui  échue  depuis  la  donatton. 

J'ai  été  confulté  depuis  peu  fur  une  queflion  ,  dont  voici  rcfpéce.  Jean  Michel  &  Clau- 
2^  diue  Verrier  de  May  fa  femme  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre-Michel  leur  fils  aîné  , 
avec  MariC'AntoinetteBani  dcBayet ,  lui  firent  donation  de  la  moitié  de  tous  leurs  biens 
préicn';  &:  à  venir ,  en  quoi  qu'ils  puflcnt  confifter ,  ^  condition  de  fupporter  la  moitii 
de  leurs  dettes  créées  jufqu'au  jour  de  la  donation.  Quelque  temsaprèsce mariage, un 
oncle  de  Claudine  Verrier  meurt  à  Rouen ,  oii  il  étolt  demeurant  ;  clic  envoyé  une  pro» 
curncion  à  François  Michel ,  fon  fécond  fils,  qui  étoit  à  Paris»  pour  fe  tranfporter  k 
Rouen  &  traiter  de  cette  fucceiïîon.  Par  le  traité  fait  avec  la  veuve  du  défunt ,  la  part 
de  ladite  Verrier  dans  la  fucceflîon  de  fon  oncle  eft  liquidée  à  6600  livres.  La  veuvcde 
Pierre-Michel  donataire ,  en  qualité  de  Ton  héritière  fidéicommife  &  tutrice  de  leurs  en- 
fans,  demande  la  moitié  de  cette  fomme,  en  vertu  de  h  Honarion  fr^itr  à  fon  mari  de  la. 
.  moitié  de  tous  les  biens  préicus  SsC  à  venir;  la  Jonacnec  s  ea  dclciid  ,  ious  prétexte  que 
ladonatioti  des  biensà  venir  doit  être  confidérée  comme  une  donation  à  caulë  de  mort, 
qui  ne  lui  ôtc  pas  la  liberté  dedifpofer  2c  de  jouir  pendant  fa  vie,  des  biens  échus  de» 
puis  la  donation.  L'atiairc  portée  en  la  confcrvation  de  Lyon ,  fut  la  demande  de  la  veuve 
du  donateur,  l'on  a  misquantà  préfent  les  parties  hors  de  cour;  fur  quoi  ayant  été  con- 
fulté, j'ai  répondu  que  la  fcntencc  n'étoit  pas  juridique;  carparfa  forme  de  prononcer  , 
elle  juge  que  la  donation  de  la  moitié  des  biens  à  venir  ell  à  caufe  de  mort,  donc  la  do- 
natrice a  droit  de  jouir  2c  même  de  difpofcr.  0  '  '\'^       -  '  "  . 


(OTt>M     JgflarionSipttb  i^dup.  4,reS.  1  ^ diffinfiioa  a«  Boanb.  977. 


SviTE  DU  LivAE  IV.  QuEsTioH  CLXXXXm 

Suivant  la  loi , y?  quis  argenium  3  5 ,  §  4  &:  5 ,  U  donadon  entiw-vifit  cft  parfaicepar 

/êulc  convention  des  parties;  cela  étant,  il  cil  certain  que  l'on  pcnt  faire  ctitrc-vifs  une 
donation  de  biens  préfcns  &  à  venir.  Cclt  le  fcntimcnt  «.ic  M.  Cujas ,  dans  Ton  commen- 
taire fur  cette  loi  ven  la  fin  , /? donatio perfoùutriuu/o  confin/u ,  vei ftipulaùone ,  luvo- 
luit  Juflinianus  hac  lege  ,proculdubio  eùcmjuturorum  hononim  donatio  valet ,  fient  ptgnus 
nudo  confenfu  conjluuitur  omnium  bonorum  prjtfentium  ù  futurorum.  Si  une  femblablc  do- 
tion  cfl  e  ntre  vifs,  il  eA:  certain  que  le  donateur  ne  peut  point  difpofër  des  biens  ilui 
échus  depuis  la  donation  ;  il  t.iut  ajourer  qucla  dfsi^rini  t-c.int  f.iire  pnr  un  contrat  de 
mariage  ,  elle  eft  cncoïc  plus  iricvocablc  ,  k  aonatciir  ne  doit  point  avoir  la  liberté 
d'y  donner  acteintc  en  aucune  manière. 

L'arrêt  rapporte  ici  par  l'auteur  a  jugëjquclaclaufc  à  condition  de  payer  &  fupporter 
Jes  charges  celles  que  de  droit,  comprend  les  légitimes,  contre  ce  qu'il  a  décidé  dans  la 

3ueftioQ  91  de  ce  livre  4,  il  en  rend  la  rai(btt,fele£keur  prendra  la  pône,  s*illiii  plaSc, 
e  voiries  ob^ênradons  que  j'ai  faites  fur  cccce  queftion  91. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS, 

IjA  propofition  que  j'ai  avancée  dans  ma  première  obfcrvation ,  que  le  donataire 
univerfcl  de  cous  biens  préfcns  &  à  venir,  n'eft  pas  lujec  au  payement  des  dettes  con- 
tractées pas  le  donateur  depuis  la  donation ,  a  été  regardée  au  palais  comme  un  para- 
doxe. Pour  ma  juilifîcation,  je  crois  être  obligé  de  d<?clarcr,  que  je  n'ai  cnrcndu 
parler  ^ue  des  pays  du  droit  écrie  {car  4  l'égard  des  pays  de  coutume,  lur- tout  dans  celle 
de  Pans,  il  ne  peut  pas  y  avoir  dedifliculté  :  puifque  rarticle  3341e  dit  exprelTémenc,^ 
quand  Us  fuccuJcn:  iei  uns  eux  meubles  ,  acquHts  &  conqu^rs  ,  les  autres  aux  propres  ,  ou 
qu'ils  font  donataires  ou  légataires  unlverfels  ,  ils  font  tenus  entr'eux  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  j  chaque  pour  elle  part  ù  portion  qu'ils  en  amendent.  Quoique  cet  article  ne 
doive  s'entendre  que  des  donataires  à  caulc  de  mort,  puifqu'il  fe  irrt  Jii  mot  fticcedent , 
péanmoiusil  a  été  étendu  aux  donacaircj  eocre-vifsunivcriclsjilaaulii  été  étendu  aux 
antres  coutumes  qui  n'ont  point  de  ditpoHtîon  contraire ,  fuivant  un  arrêt  du  14  mars 
1601  ,  remarque'  par  M.  Ricard  ,  fur  cet  article. 

Eniîa  en  pays  coutumicr,  c'eft  une  maxime  certaine,  que  les  donataires  cncrc-vifs  de 
tous  biens  prélens  &  à  venir,  rontfujctsau  payement  des  dettes,  ainfi  que  l'établit  M.dB 
P]effis,daos  Ton  traité  des  donations ,  pag.  ^  55^-  ajoute  que,  quoique  dans 
cette  cfpcce  de  donation  le  donateur  puifle  aâoiblir  le  don  par  des  dettes»  néanmoins 
il  ne  peut  pas  le  diminuer  par  d'autres  donations,  ni  par  des  iees. 

An  parlement  de  Touloufe,  le  donataire  a  la  faculté  de  fe  décharger  du  payement  de* 
dettes,  en  renonçant  à  la  donation  des  biens  à  venir,  ^fc  tenant  à  la  donation  des  biens 

{tréfens.  Quand  il  accepte  la  donation  des  biens  à  venir ,  il  eft    la  vérité  tenu  de  payer 
es  dettes  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument:  mais  il  n'cftpas  tenu  de  payer  les  légi> 
timcs  des  enfans,ni      U'i^s,  ni  mr^ic  le-;  frai^  funéraires,  qui  font  à  la  charge  de  Thé- 
.   litier,  luivant  les  arrcii  icmaïqucs  p.u  M.  Caatbolas ,  liv.  a ,  ch.  9 ,  &M.  Albcrc ,  furie 
mot  ^oiim»  art.  5. 

Au  parlement  de  Paris,  la  donarion  dei  biens  à  venir  ne  pafTî-  point  pour  une  dona^ 
tioa  irrévocable  i  en  forte  que  li  le  donataire  prédéccdc ,  la  ckination  cft  ccnféc  révo- 
quée, même  par  rapport  aux  pays  de  droit  écrit  de  fon  reûort.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par 
un  arrêt  rendu  en  la  c;rand'chambre ,  au  rapport  de  M.  dc  la  Porte,  le  juin  171^9 
entre  des  parties  de  la  ville  de  Lyon. 

Ce  parlement  a  rendu  un  arrêt  le  3  février  1715  ,  en  forme  de  règlement,  qui  a  été 
publié  à  l'audience  du  parc  civil  du  châtelet ,  qui  déclare  nulles  les  donadonsenttO-vi& 
de  tous  les  biens  qui  appartiendront  au  donateur  au  jour  dc  Ton  décès. 

Depuis  il  cft  intervenu  pluOeurs  arrSt  conformes  à  Taviade  notre  autear.  qne  la 
donation  des  biens  préfcns  Sc  à  venir  peut  être  divifée. 

Dans  ma  première  obfervation,vi'at  ibuccnu  que  la  donation  dc  cous  les  biens  pré» 
lèns  &  i  venir  eft  valable,  fuivant  le  lènttment  ne  M.  Cujas;  il  faut  pourtant  avouer, 

Îiue  cette  qucftîon  partage  les  do£leurs ,  ninfi  rapportés  par  le  cardinal  Mantica  ,  dans 
otitviitide  tacitisQ  amhtguis  convent.iom.  i,ci(.  34&  finva.n%  JtUiusCiaruSt  %  donatio  ^ 
quf/l.  1 9  êc  ao.  VuSùn^eoiurover/lJitm, liv.  6,  ch.  87  ^  feq. 
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cens  a  dix  ans. 
6.  Arrêt  du  y  feptembre  l6j7  ,  quiconf 

firm?  (a  (entcnce. 
j.  La  maxune  générale  ejî  que  L'on  peut 
demander  vingt- neuf  années  étarr&O' 
rages  des  peinions  viagens,  &  que  Ut 

prefcription  ne  commence  que  du  jour 

de  l'échéance  de  chaque  terme. 
8.  Les  arrérages  des  penfiûns  viagères 
ï     £^11'-^^  kénucrs. 


QUESTION  CLXXXIV. 

De  ^tel  tems  fe  peuvent  demander  UspoÊ- 

fions  viagères. 

f^AMi  Diane  de  Coiign;^ ,  de  l'illudre  maUbn 
'  de  CoUgny  en  Bourboiuiois  ,  i  préfent  ^ntan 

in  tnnnaftsre  de  fninr  Thnmaï-lc<-Nonn.iinï-lès- 
Monibnfon ,  .lyim  ctc  mife  ca  n;!ii;ion  p.»t  fon 
pcrelCufTec,  il  lui  cotn>tcua une penlion annuelle 
&  viagère  de  cent  livres  dcs-lors  qu'elle  auroit  pris 
riiabir  noir,  &  jufqu'à  ce,  de  foixance  livres,  de 
laquelle  elle  fut  payée  quelques  aooées  :  mais  de- 
puis ayant  été  pourvue  du  prieuré  dé  faim  Tho- 
mas ,  5c  par  ce  moyen  cloii^m'c  ;  &  b  ailleurs  la 
mort  <lu  père ,  Si  encore  de  fon  frère  aîné  ayant 
r^iifc  à\i  changsment  dam  la  famille,  ladite  pcn- 
iiun  ell  demeurée  en  arrière  ,  0c  combée  ca  arcé« 
rages  de  plus  de  vingt-cinq  ant. 

En  ayant  cri;  fait  demanHi;  lîcv.inr  le  féncchal 
de  Boutbonnois,  le  tuteur  avouhidcbatire  la  dette 
an  dé^uc  de  |uftifier  du  ctmttat  de  réception  en 
religion  a  fc  lequel  U  penfïon  avoit  été  confti- 
tufe  :  mais  ladice  dame  en  a\am  rapporté  det  aftes 
qui  équi[3('!Ioi'--u: ,  Icavoit  le  livre  journal  du  pcrc , 
éi  fon  ttiiUmciu,  &:  encore  quelques  quittances  y 
0n  a  palTc  plus  av;int,  &  oppofé  deux  exceptions. 

L'une  que  lad.  penfuni  devoir  être  cenfée  éteinte 
'tt  'tmt  depuis  le  rems  que  ladite  dame  avoir  été 
pourvue  du  prictui:  :  qu'.iyantiin  revenu  fufiifant, 
elle  ne  pouvoir  ['la';  prcteniire  l.i  mèinc  psnfion, 
&  qu'il  falloic  prcf.imer  qu'elle  ne  lai  .ivoic  été 
conlViiuée  que  dans  cette  attente,  &  jiifciu'i  ce 
qu'elle  auroit  quelque  bénéfice.  Que  c'cll  en  effet 
la  règle  qui  s'obfetve  pour  les  chevaliers  de  Malte, 
auxquels  on  ne  donne  poinr  de  penlîon  qu'en  at- 
Cenaanr  qu'ils  puiircnr  obtenir  une  Lommanderie. 

L'autre  exception  ell ,  qu'à  toute  rigueur  ladite 
dame  ne  pouvait  prétendre  les  arrérages  de  k 

Cnfion  que  des  cinqdeniiecesaanées,  te  quefow 
I  précedenres,  il  fidioit  préfamer,  on  qu  elles 
avoient  érépaycc$,ou  que  ladite  dame,  pour  n'en 
avoir  pas  beroin,  avoii  entendu  les  quitte  aux  hé- 
tiiim  de  fon  6ere. 


Le  fénéchal  de  Boutboimob  par  fa  fenrenc*  da 
10  juin  i^s  j ,  ayant  condamne  le  tuteur  â  payer  k 

&  continiiet  la  penfion  pour  l'avenir ,  &  -î  p.wer 
les  arrérages  d'icelle  de  dix  ans  ,  il  en  a  apptiic  à 
la  cour ,  &  ladite  dame  fe  croyant  grévce  en  la 
réduâuia  des  ariétages ,  en  autoii  auliî  appellé  d« 
fa  pair. 

Le  tiueur  par  fcs  griefs  n'.i  pc>int  dch.irru  que  la  , 
pcnfion  n'ait  ccc  cou iiiT liée  ,  nnos  i!  a  fou fenu qu'elle 
n'ccdit  oS>lia;atoirc  ni  pour  Icp.Ufc  ni  pour  Vivcult', 
par  conséquent  qu'il  avoir  ctc  mai  jugé  de  l'avoir 
condamné  â  payer  les  arrérages  de  dix  ans ,  &:  i 
continuer  pour  l'avenir.  Il  alléguoii  à  ce  fujec  la 
loi  i.C.de  tranfaà.  &  b  lot  \  \  ^ff.dc  alimauis  & 
cibarits  iegat.  &  de  plus  .  l'article  i  ;  du  titre  des 
prefcriptions  de  la  coutume  cic  Bourbonnois.  Et 
enfin  le  tureur  oppofoii ,  que  comme  elle  s'enétotc  " 
palTée  »  c'étotc  une  con£éqa'«nce  qu'elle  «'en  pou- 
voir partèr ,  8c  en  devoir  «re  eicnife. 

En  répondant  i  cc^  griefs  pour  ladite  datne  de  - 
CoUgny,  nous  fouttnmes  qu'il  y  avoir  lieu  de  si- 
tonnet  qiM  l'appellant  citât  des  textes  qui  le  coo- 
dannoient  j  car  s'il  cûdti  en  la  loi  S.C.de  traafaS, 
qtie  de  a&ntntis  prœteritis  tranfigi  pottjl  ^  c'eft  une 
conféquenrc  qu'ils  font  dûs ,  5:  peuvent  être  de- 
mandés i  parce  qu'on  ne  compofc  pas  de  chofe 
qui  ne  foii  due ,  &  la  tranfaftion  fuppoTe ,  que  fx 
l'on  en  ^itie  une  |>atiie ,  on  en  cite  l'antre,  biâa 
cette  lot  leroit  inmile ,  fi  les  aliment  ne  romboimt 
en  arrérages,      ce  feroit  en  vain  qu'on  en  rranfî- 
geioit  \  ouïr;  qu'a  bien  prendre  le  fens  de  la  loi ,  il 
c\\  aifc  de  jucher  que  l'empereur  a  vouîu  dire,  que 
comme  les  alimens  i'onr  tavorabics  &  nécelTaircs  , 
on  ne  peac  en  tran%er  pour  l'a  venir  ,.c'eftl-dîte, 
les  quitter  ;  mais  qu'on  en  peut  bien  compofer  pooc 
le  parte ,  n'y  ayant  plus  autant  de  ncceffiié. 

Quanti  la  loi  onzième,//,  de  alim.  &  cikir.  U- 

fatis  f  nous  diai«  que  bien  loin  qu'elle  tir  pour 
aj'pellant ,  au  conrraire  elle  établirtbit  fa  coo- 
damnadoQa  pufque  le  |im(iH)nfnlie  décide  en 
icelle ,  (qu'encore  qoe  celai  auquel  les  alimens 

avoient  cté légués ,  eût  été  condamné  in  metdllum, 
tcclè  prtudtntium  annorum  cccperat  alimtata  ,  &/c' 
fuatttim  dtUn  ,  ajam  été  ntabli  pic  le  Piioce. 
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SvxTB  DU  LivitB  IV.  Question  CLXXXIVé  991 

JnAet  coofidéfatioM,  8c  lorfqu'it  ^  a  de  Texcès. 
"^Mmopiit  fvojlj^ràpt  le  vénuble  motif  «ft 
tiré  «fe'la  coatûme'de  Boorbonnois ,  L^qucilo  <il 
l'article  17  érablit  les  arrcr.igcs  de  cens  p.ir  dtx 
ans,  6c  ceux  <4e  U  taiiie  aux  qmtre cas, par fem* 
UaUelajptôC  efpace  de  tems  en  1  article  |0.  Et  il 
Amt  cioiie  qiM.  fi'«ft>f«t  cela  que  le  praoïMr.ïa^ 
«*cft  ^d^ ,  0c  Isr'cour  pareilUmem }  de  force  qa'ail- 


Qae  fi  le  cobImI  de  rappellant  avoit  voulu 

prendre  la  peins  de  fiiivre  lesl9ixy^l  ^<"^  "V^À 
il  y  et)  .mroit  trouve  qui  nurorifeiit  aflexouvene- 
ment  les  aliincns  du  palié,  en  parriculictla  loi  1  o  en 
laquelle  il  eft  dit  ^'à  l'affranchi  prateriû  quoque 
Jiliii^rii/iiwtfitffl  rfrfrfrrtrfiT  funt,  comnie  encore  en 
U  loi  iR  .  $  I  ,  oà  b'futirconfulte  décide  pareilr 
lenienr ,  que  la  inero  &  fou  h^ririoce  ayant  été  en 


demeure  de  fomnir  les  alimeuA  ,  t>"n  pruemi 
ttmyorii  quant  futur/ ^  id  quod  cihariorum  aomine 
ytjliarii  rtlicium  cjl ,  peti  pojfe. 

Que  fi  cela  a  lieu  pour  de  fin^ptes  alipieiu  *â  plui 
forte  raifon ,  lorfqu  il  s'agit  d'une  penGon viagère. 


leurs  les  ai:Lr3j;c5  a  une  rcnlion  viagère  le  pour- 
tuicut  dciiuiidcr  de  plus  long-rems  j  &  néanmoins 
à  l'arbitrage  du  Juge,  felou  les  circonftances  & 
copfidéranons  qui  le  peuveatponer  à  éteudM  o« 
iMuîfe  11  coiMériiHiatiaii. 
• 

Extrait  des  regijires  du  périment. 


d'une  pcnlion  réglée  &  limitée ,  i  laouolle  un  pere 
iTeft  oblieé  pendant  1*  vie  de  fa  fille,  parce  que 
^ilai  jii  io*  hérinec  ne  s'en  peut  difpenler ,  Tobli- 
glrion  fubfiflant.tauc  oo^  fy.  fille  eft  eu  vie ,  ira  ut      Comme  de  la  Çmteuee  ^omifse  pat  not^        .  ^ 
fingulis  4mis  mova  MpmtuT  aSio.  ;  cmI  w  ïpiirtKmnois ,  on  fbn  ïientenaat  i  Man» 

Au reRtf»tM»ujfouni)mesqu'it  croit  ridicule d'op-  "  lins  le  10  juin  11Î55,  entre  Diane  de  Coligny  ,  ' 
fofet,qae  comme  ladue  dame  1  pù  s'en  paffer  ,    prieure  de  1-iini  Thomas- les-Nohnain$  ,  dcnuu--  ^ 
tftte  tn  4e*oit-ètre  exclufe  j  car  ourre  que  les  tex-    derefTe  ,  d'une  part  :  Et  Jean ,  comte  de  CoHgny  T 
wm  cociés  rejettent  cette  coniidcration,  il  n'eft  pas    Salligny ,  tuteur  des  mineois  de  Gafpard  de  Co*. 
vHboMble  que  quildbiîcdesaUmflBt  ôn-iae pen-  ^  ligny  fon  frère,  défendeur,  d'asile;  par  laquelle 
San  viagère  fe  prévale  de  fa  deoieore^  8e  que  Ci    la  penfion  de  ladite  de  Coligny  autoit  été  décU'^y 

Mnivaile  fei  luifoit  profirable  :  outre  qu'il  fe  peut   '-   '  ^   '' 

fiure  que  celui  à  qui  les  alimctu  font  dûs  ait  eu 
MGOnrs  aux  emprunts  pour  s'euttctenir  i  te  s'il 
•  été  dans  la  fouffrauce  &  dans  riacommodué. 
H'eft  il  ftas  jufte  qu'il  en  foit  técompedï) 
■  Enfin ,  contre  l'article  i  )  de  U  coutume  de  8oH<- 
bonnois  ,  imus  fuuTÎnmcs  qu'il  ne  fe  pouvotc 
g^liquer  au  fujet  du  procès  i  &  s'il  dit  qoe^  l'aC' 
^loq  pour  nourriture  fe  prefcrit  apcè».f**'î*'>'l  dé»  _ 

cide  par-U  que  celui  qui  a  fourni  la  nourriture  la  gny ,  appellant ,  d'une  part .:  udite<Ie  CoUni^  «p» 
dToit  demander  dans  fannée ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  pellante ,  en  ce  que  par  ladite  fèntenoe  ne  Ittl  ao- 
celui  auquel  les  ilimens  font  dûs  ne  les  puilfe  pas 
demander  après  ce  tems-là  j  que  cette  confcqucncc 
étoit  mal  tirée  n'y  ayant  pas  identité  de  raifon , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  pen$ao  yiagate  6c  té- 
glée ,  qu'on  ne  paye  pas  uns  «n  dnr  de  qiuN 
tance. 

Et  parce  qu'on  ajoutoir  que  ladite  dame  fe  de- 
voir imputer  à  faute  une  fi  longue  attente  ,  on  tc- 
pondit  cf  qu'elle  avoit  déjà  dit  devant  le  premier 
|uge  ,  fçavoir  qu'elle  n'avoir  pas  manqué  de  de- 
mander fouvent  fa  penfion ,  &  d'ep  éctire  plufiears 
sniflîvcs  :  qu'étant  éloignée  &  da'tis  ûrfé  aarre  pro- 
vince ,  «Ile  n'avoir  pfi  mieux  faire,  ni  recourir 
plutôt  aux  voies  de  julbcc ,  ayant  i  démtlcr  ce 
différend  avec  des  petfonnes  fi  puisantes. 

Qu'au  ttUbt  on  fui  objeâoit  en  vain  lôa  prieuré  t 
car  outre  qu'il  ne  peic  être  qtie  du  levcnn  de 
quinze  cent  livres  ^  &  qu'il  lui  faut  entreteiiir  fit 
ou  fcpt  tcligieufcs ,  un  prcrre  &  des  domeAiques , 
£ure  des  réparations,  6c  ibutenir  les  procès,  il  fuffit 

C Ùk  pepiioa  loi  ait  été  afllgnée  indéfiniment  5c 
Umiuiîua;  bref,  qui  n'ayant  pas  été  juf^u'i 
J*obtention  d'un  bénélitc ,  1a  penllcvi  doit  ctre 
perpétuelle.  Que  c'cll  en  ctict  la  dilpolirion  du 
otoit  en  la  loi  mêla ,  ff.  de  aitmentls  legatu ^  où  le 

|iuifçonfalte  décide  que  les  aliinens  (ont  dûs  ,  do^  été  joints  au  procès  :  Tout  diligemment  ekaa^béi 
me  teftaà>r-votmt ;  ou  s'il  ne  s'en  eft  pasbkft  eè<  'NoTREotTi  cova.  par  fon  jugement  flc  attêt» 

ptiq&c  , /i  non  palet  qaoJ  ve'urrit,  per  totum  vitd  fans  s'arrfter  \  ladite  requtte,  a  mis  fie  met  les 
tiTipus debtn  ;  ce  que  auil:  ÙLiiocchdénominarion  appellations  i cfpeftivement  interjettées  au  néant} 
d'une  penfion  viagère.  ordonné  que  la  lentence  de  laquelle  a  été  appellé  , 

Par  arrêt  du  7  feptcmbre  1  i<î7  ,  que  noiu  ef-  -  -  - 
pïrons  Joitidte ,  les  ap^liations  msfes  au  néant , 
la  fèntence  a  été  contiimée  y  furquoi  le  leâeur 
pourra  s'étonner  que  les  arrérages  éranrdûs  &  de- 
ntatjdcs  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  la  rcdudiion 
en  a  été  faite  à  dix  »ns«  &  que  la  cour  retratiche 
fbùvenc  dee  ânéla^es  fie  des  Intétiu  pat  de 


rée  pour  la  fommc  deccnr  livres  chacun  an  ,  fuf!î- 
fannneiit  établie;  fubordinément  ledir  S.iUigny 
cond.ininc  en  lailiie  qualité  payer  à  ladue  de  Co- 
ligny dix  années  de  ladite  penfion  échues  avant  la 
demande,  icelle  échûe depuis,  8t  qui  écherront  i 
l'avenir  t  condamné  en  outre  ledit  Salligny  envei» 
ladite  de  Colig'îy  es  dépens  :  Eut  été  appellé  i  no- 
tre cour  de  parlement ,  en  laquelle  le  procès  pat 
écrit,  coodu  iç  teçA  peu  juger  entre  ledit  Salfip 


roi:  été  adjugé  que  dix  années  de  ladite  penfioti 
viagère  de  cent  livres  par  an,  au  lieu  de  vingt  neuf 
années  dont  elle  auroic  fût  demande ,  d'une  part  t 
ic  ledit  Salltghy  audit  nom  tntiniA ,  d'antre  :  Joiiic 
les  griefs  hors  le  procès ,  prétendus  moyen*  de  nul- 
lité, &  prodacbions  nouvelles  defdirs  appelians, 
auxquels  les  intimés  pourraient  répondre ,  Se  con- 
tre lefdites  ptodudtions  nouvelles  bailler  contre- 
dits aux  dépens  dcfdits  appelians  :  Icelui  procès 
Çtieft  dudit  Salli^ny ,  rcponfes:  Fordubonde 
foisnir  par  ledit  Salligny  j  moyens  de  nullité  ,  Se 
'produire  de  nouvel  :  Requête  de  ladire  de  Coligny , 
empluyce  pour  griefs,  moyens  de  nullité,  &  pro- 
dudion  nouvelle  :  Requête  dudit  Salligny ,  em- 
.  ptoyée  jwur  réponfes  :  Arrêt  du  )0  août  iCj7,eil- 
■  ne  Jedu  Salligniri  audit  iMUa  demandeur  ea  te- 
ontie  du  xT  dudit  mois,  tendaMe  1  ce  qu'A  lui  Ac 
'  donné  délai  d'un  mois ,  pour  faire  interroger  ladite 
de  Coligny  fur  fairs  &  articles  réfuliansdu  procès  : 
Et  pour  faire  recherche  de  la  tranfaâion  fie  contrat 
T  mfwtipnii/vqu'â  cette  fin  commifiott  loi  fUlt-déf 
livrée  adreCame  audit  juge;  ea  eu  de  déni,' 
permis  vérifier  par  rémoins ,  Se  obteidt mOdiloîte , 
d'une  part  j  Se  ladite  de  Coligny,  déAnderellê, 
d'autre ,  par  lequel  ladite  requête  fie  fiuts  aufoieac' 


fortira  fon  effet }  condamné  lefdits  appelians  es 
l'amende  de  douze  livtes ,  fans  dépene  de  Cad* 
d'appel }  la  taxe  des  adjugés  par- devers  aonedini 
cour  réfervée  tprononcé  le  fept  feptemfaee  nil  fSs 
cent  cinquaiu»>lïfb,  Jiill^»  J2o  TtUtt  t  QoU 
lationné. 


i 


D 


'  Des  intérêts  tPuiUrhs» 
OBSERVATIONS, 


^1 A  MS  cette  qneftîon ,  f  anteur  e»mme,  de  çombicn  d'aonées  Ton  peut  demander  le$ 

arrérages  des  pcofions  vligcrcs.  Il  foutichc  que  l'on  peut  en  demander  trente  ans- 
cependant  il  rapporte  un  arrêt  du  7  fopteinbrc  1657,  qui  a  réduit  à  dix  ans,  les 
arrérage*  d'^ne  peniion  conftkttée  à  «ne  fille  par  fon  pere  lors  de  fa  profeflîon  en  réiî-' 
gion  :  m.iis  i!  remarque  avec  ralfon  ,  que  cet  arrcc  ne  peut  pas  être  tiré  à  conféqaencc, 
parce  qu'il  a  été  rendu  dans  U  coutume  de  Bourbonnois,  qui  réduit  toute  iôrtcd'ax^' 
rérages  k  dix  ans,  même  ceux  du  cens. 
j   '  ïl  faut  Jonc  tenir  pour  maxime  générale,  que  les  arr(!ragcs  des  pcnfîons  viagères  peu- 
vent être  demandées  de  vinet-neuf  ans  &  la  courante.  Mais  il  y  a  plus ,  la  prclcriptioa 
ne  conuDeDoe  i  courir  que  du  jour  de  l'échéance  de  chaque '•nnde  ou  de  chaque  quar- 
tier; i!  y  a  autant  de  prefcripcion  que  de  quartier,  tvmpora  memorcuamm pr^fcriptionum 
V  non  ai>  exardio  calis  obligauonn  ,fci  ab  iniuo  cujitf^ue  anni ,  vd  meajis  ^yel  alunuifin- 
gularis  temporis ,  empàtan  mamfi^bm,  dit  Jiiftinien,dans  la  lot  ont  m^^m,  §  6^  de 
prJtfcr.  50  ,  Vf/.  40  ,  ann. 

.  Sçavoir  s'il  eu  éil  de  racme  des  arrérages  des  rentes  foncières  ou  cumUtuées,  j*cn  al 
parlé  fur  la  qucft.  91  de  ce  Ut.  4. 

Les  arrérages  des  prnfions  viagères  paflent  aux  héritiers,  fuivant  la  loi  8 ,  de  ana,i^, 
Sç  fuivanc  la  junlprudciicc  des  arrêts  rapportés  par  M.Bouguier,  lett.  L,ch.  i.^  i 


NOUVELLES  0BSERV4T10MS, 


J'avois  crû  l'arrêt  rapporté  par  fauteur  rolitairc,&:  intervenu  fur  la  difpofitlon  par- 
ticulière de  la  coutume  de  Bourbonnois^  mais  depuis,  j'ai  trouvé  dans  Soëfve,  cent. 
4,  chap.  1 5 ,  un  arr^c  rendu  à  Faudience  de  la  ^nuid'duuiibre  faivant  les  conckfioMf 
de  M.  Bignon,  avocat  général ,  fur  la  plaidoirie  de  trois  célèbres  avocats ,  le  5  mai- 
Sé68,  QUI  a  jugé  la  mêmechofc  dans  la  coutume  de  Bretagne,  oti  le  teftament  con- 
trant les  legs  de  ïk  penfion  de  iioo  livres  par  anavolc  été  pafle  ;  il  en  éltoitdû  vingt- 
cinq  années,  c^peikiUiie  l'atréc  H^ea  adjqg^  que  dix.;  ainfi  voilà  deux  anêcs  coa^ 
^rmcs,       '  ■  - 


DES   INTÉRÊTS   D'  I  N  T  E  RÉ  T  S, 
QUESTION  CENT-QUATRE-VINGT-CINQUIEME. 

Sommaire  de  cette  Queftbh. 


i .  M.  Leprcjlre  a  traité  la  quejhon  ,mais 

d  ne  l'a  pas  bien  édaircie. 
ft.  En  Framx ,  twtbittthttùits  iCaVtm 

qu'en  dfux  cas,  en faveur  dis  mineurs, 

&  des  fidejujpun, 
j .  Le  tuteur  ne  dau  L'intérct  des  intérêts. , 
-  que quandd^ aune fommeajnjîderable 
\  entre  les  mineurs  ,&  ces  intérêts  n'en 

penventpas produire  d' autres hl'infini. 
4>  I^  maxime  a  fon  fondement fur  l'or- 
,  donnance ,  qui  veut  que  les  deniers  des 
•  mineursfoiem  employés. 
5.  Arrêt  tm  10  mai  16 zy  >  qui  atnàomm 
'■  un  tuteur  à  Je  charger  des  imércts 
,  d'intérêts  ,fix  mois  après  qu'il  je  trour 
■  vera  avoir  eu  cn  fes  mains  une  Jbnune 

de  deux  mille  livres. 
6.1^4bwtne  émne  fie  mms  que  pour 


la  première  année  de  tutelle  »  &  deux 
^  mois  pour  Us  aimes  ;  le  paiement 
.  dmme  toujours  fie  mois» 

7.  Lhnitaàon  ,  quand  d  n'y  a  point  de 
changement  de  débiteur. 

8.  La  dijïinciion  de  jix  mois  é  deux 
mots  ,  e(l fuiv'ie  dans  les  parlement  de 
dmt  àru,  ^  m  paiement  de  Pais 

en  deux  cas* 

9.  A  prêfintyt^ejlune  maxime  dans  ms 

Us  tribunaux ,  que  Us  tuteurs  doivent 
'  Us  intérêts  d'intérêts,  quand  Usent  en-, 
treUttismamsunefonaneafl  confi^ 
derabUpourminter  un  emploi  ,  fui' 

la  qualité  &  les  biens  du  mineur. 
I  o.  Exception  pour  If  parlement  de  Bre- 
tagne  ,  oïl  le  tuteur  ne  paye  point  fw 

Sui^imMu.  ^^^^^ 
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QUESTION  CIXXXV. 

Si  i' intérêt  des  intérêts  peut  ùrc  du, 

I  ]\ÏOnfieur  LepreAie,  au  chapitre  i6 ,  de  h  fc- 
tende  centurie ,  a  rraité  an  ufur*  ufurarum  pi^Jjhu 
*xigi  ,  Se  quoiqu'il  en  aie  donné  alfui  d'iiireliigeii- 
ce ,  il  nous  femblc  pooiUDt  ^u'il  y  échct  un  plus 
grand  écbifclHèiDCQtir 
^  Il  remarque,  ^tie  comme  pirmit  noa*  on  n'4  ja- 
mais approuvé  l'intcrit  deriniérêc ,  non  pas  même 
pour  les  rentes  conftituces  :  cet  anatocilmc  ,  o!i  com- 
me l'appelle  Ciceroo,y4iAer<4  r(':(;v>2//o,  ne  pëut 

ini- 


avcui 
eft  p»s 

tant  intérêt  d'intcrct ,  qu:  l'if.rcrtt  d'un  nouveau 
principal;  &  que  fi  le  tuteVit  Jou  iairc  prohccr  le» 
inrétcts ,  c'eft  parce  que  ces  intérêts  toi  t  un  pi  uici- 
]ttl  s  juod  omnis  peemu  qu4  ad  tutoret  trunfit  parju 
eaufa ^  Sr  omms  ea pteunia fors ^fftuMvt^ aïnu  qu'il 
cil  du  8  ,  ex  duohus  t&§  uitimo  ^  ff.de 

ptriculo  &  adminijirat.  turor. 
.  ^^.us  il  ne  r.mt  pj';  prendre  cela  fî  cruemciit  « 
quedabord  que  le  tuteur  a  qu':U]u;;$iacércts ,  il  (oii 
obligé  d'en  fSite  pruht ,  &i  que  l'intérêt  de  ces  in- 
fétiuen  putlle praduite  m  uoifiéme«B  quatrième , 
parce  que  ce  leroir  un  anatocifine  odienx  Se  ré- 

Ï trouve  ,  &  que  ce  feroit  un  ptogtcs  à  rinSni.  Il 
aai  donc  entendre  cela  de  lutte  que  quand 
let  intétits  des  dettes  avives  du  mineur  font  une 
fomtne  conlidérable*  il  eft  obligé  d'en  compofer 
vue  dette  qui  porte  intérêt, .on de  remployer,  &: 
qu'au  défaut  de  ce  faire  ,  il  en  eft  comptable. 
^  On  peut  alléguer  1  ce  fujet  l'ordonnance  ,  8c  en 
titet  une  conféquance  favorable  j  car  puifqu'elle 
▼eut  ^ae  les  deniers  des  mineuts  foienc  emplo/és 
«n  fiuiilson  OD  rances,  il  «'enfuir  qu'il  faut  atteo» 
dce  peur  ceb  ç^nUl  f  tSt  ^re  les  mains  du  tuteur 


nne  fomme  qui  foir  fuflifanre  pour  cet  emplor;  ce 
que  le  jorifcoofulte  lèmble  confirmée  en  la  loi  cet» 
tée ,  8c  au  $  ex  duohu^  où  il  ne  condaoïoe  le  ni* 

leur  j  Tuiro  l'iiitcrêt  des  intérêts,  qa'iu  cas  que  cum. 
fanon  Jùrt  poeutjj  nt  fiuglexijfet  ,&c  parconféquenr, 
que  id  tandum  pnzJlanStm^todhotutfikpaetpiffu 
aut  pertipere  pottujfit. 

MaisponrmienxéclaircircepoiDCtVMeiletem'  | 
péramment  &  règlement  que  la  cour  y  a  apporté 
pat  arrêt  du  lo  mai  iSi^  ,  donné  entre  damoifelle 
Marie  Allard  ,  femme  de  M.  Janorey  ,  confciller 
du  roi  au  prciidtal  de  Lyou, d'une  part;  &  M  -  Za- 
chatie  Allard  ,  fon  tuteur  d'autre  :  fur  ce  que  Ud. 
daoMifielle  Allard  demandoii  audit  tnteot  l'ioté^ 
lèt  des  îniérfiis  des  ibmmet  dont  SI  étoit  débiteur, 
il  fut  dit  qu'il  ctoit  condamné  fc  charger  en  recette 
des  iniéiêcs  des  deniers  qui  fe  trouveroienc  enire 
fes  mains  du  revenu  de  fes  mineurs ,  d  oommeocef 
fix  mois  après  qu'il  fesoic  jttfti&é  te  conmi  par  l« 
calcul  de  la  recene  te  de  u  dépenfe ,  qu'il  aocoit 
c Li  dâfdiis  denicn  Jafqii'â  la  fdmme  de  deu  miUo 
livres. 

Sur  ^uoi ,  fair  à  remafCpwr  qn'aa  lieu  que  no-  ^ 
tte  droit  ne  donne  les  lîx  mois  qoe  pour  lapreoiiete 
année  de  la  lurelle ,  8c  n'en  accorde  que  deux  pour 

les  autre*.  La  cour  n'y  a  point  fait  de  didinifVion  ,  !c 
a  jugé  q«c  le  tu:«ui  dtvoit  avojr  covijoucs  ce  délai 
pour  arfcmbicr  les  intérêts  ,  &  en  faite  un  piiiici-  -y 
p.il  :  mais  H  le  tuteur  ayant  une  fois  colloque  let 
deniers  puj>il]aires  ,  robligation  qu'il  en  tire  ne 
change  pomt  ;  &  fi  c'ell  le  même  débiteur  qui  le 
doive ,  il  n'y  a  poiur  de  tems  i  diftraire  ;  car  la  loi 
n::  donn;  Icv  deux  moii  que  in  recipUndii  &  cot/o- 
candts pecunus  j  Ôc  parce  que  le  rutcur  étant  payé 
d'une  dette  ,  ne  peut  pas  trouver  fi-tôt  à  la  collo- 
qoer  c'eft  â  quoilesji^esdoiTeoc prendre  garde 
en  examinant  les  comptes. 

Au  ref:;  ,  qui  aura  lû-foin  dt  l'arrct  le  pourra  Ic* 
ver ,  car  il  nous  ennuie  de  le  lever  i  nos  fraisî. 


OBSERVATIONS. 

Des  ùuérêts  dimitiu  dûs  par  Us  tuteurs* 

D  ANS  cette  qneftion  ramCenr dtc^  que  fincérit  d«s  iotéréts  n'elljpoine  dû';  &  qne  fi  , 

s'il  a  lieu  en  faveur  des  mineurs  contre  les  tuteurs ,  &  en  fivcur  de  la  caiatKMI  contre  !• 
principal  débiteur ,  cVll:  parce  que  c'cft  un  principal  à  leur  égard. 

Il  hiic  mention  d'un  arrêt  rendu  encre  des  porfbnocs  (le  Lyon ,  qui  ft  fligé  que  le 
tuteur  doit  fc  charger  des  inccrccs  d'intérêts,  quand  il  a  une  fomme  de  looo  livres 
encre  les  mains  ;  cela  .dépend  de  la  «qualité  des  pcrfonnes ,  de  la  force  des  revenus  des 
biens  du  mineur.  . 

Dans  le  droit  le  tuteur  a  fix  mois  pour  pl.^ccr  les  deniers  de  fes  mineurs  ,  la  première 
année  de  la  tutelle  j£c  deux  mois  feulement  pour  les  années  foivantcs.  La  difpoîîtion  du 
droit  cft  futvie  dans  les  parlemens  da  droit  écrit  «ramnt  le  témoign.ige  de  M.  Catelan  » 
tom.  i ,  liv.  8 ,  chap.  4 ,  5c  de  M.  Hevin ,  fur  Frain ,  tom.  i ,  chap.  77.  Mais  au  parlement 
de  Paris  le  tuteur  a  toujours  fix  mois  j  fi  pourtant  il  les  a  placé  plutôt ,  ou  qu'il  les 
ait  coDTerti  à  fon  ufage  >  il  doit  les  intér^  da  four  qu'il  les  a  reçus  «  ou  qu'il  eit 
a  profité. 

M.  Lcprcdre,  dans  l'endroit  cité  par  notre  auteur,  £c  dans  le  chapitre  fx.de  la  cen- 
turie première ,  parle  des  intérêts  d^ntérêts  dâs  par  les  tuteurs.  M.  Brodîtflu ,  fur  M 
Loiicr,  Ictt.  R,chap.  5<[,nomb.  5  ,  en  parle  auflï.  A  préfent  c'efl  une  maxime  certaine  au 
parlement  de  Paris.  DcTpeiUcs,  totn.  t  <»pa£.  j*8  >col.  a,,  vers  la  fin,  cite  deux  arrêts  du 
parlement  de  Toaloufe  qui  font  ainfi  juge.  M.  Catelan,  au  mime  endroit,  confirme 
cette  jurifprudcncc.  *  Chorier,  dans  fa  jurifprudcnce  de  Guy  Pape»  pag.  107  ,  à  la  fin, 
fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble»  qui  l'a  ainu  jugé,  jufqu'au  jour  do 
la  cl6ture  du  comptCé 

Tom  IL  Kkkkkk 
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Q  Au  parlement  de  Bretagne,  les  tuteurs  ne  font  pas  obligés  de  payer  les  incérèts  désin- 
térêts, fuivant  le  témoignage  de  M.  Hevaia,rur  Fcain,  dans  l'cndroic  ci^defliu,  je  les 
arrêts  rapportés  par  M.  Gucret,  fiir  M.  le  Prêtre,  cent-  i ,  chap.  yi. 


Z)jE  X  >^  DOr  ESTIMÉE, 
Si  c'cji  un  avanta^  fujct  a  la  peine  des  Jèœndes  noces, 

QUESTION  CENT-QUATRE.VZNGT. SIXIEME 

;  Sommaire  de  cette  Qucftion. 


l.Raifbns ,  pour  établir  que  l'héritage 
valant  plus  qu'il  n'a  étéeflimé ,  cejt 
un  avama^e  fujet  a  La  peine  des  fé- 
condes noces. 

1.  Avis  êetoitmrm  amreàre ,  fur  le 
jûMUmentqiK  ^ef  cbcio  in  folucum  » 


qui  n'eflpasfujem  k  la  pm  des  fi» 

condes  noces. 
^.Avis  de  l'auteur  des  obfer\  ations,que 
ejl  u/i  accommodement  de  famille  qui 
ne  produit pciiu  de  lods,&  n'ejlpoint 
Jiget  k  la  paru  des  fécondes  nâces. 


QUESTION  CLXXXVI. 

SiUchoix^uelebeauperelaiJfe  k fongendre^ 
de  retenir  k  fond  dtnJUtui  en  dot ,  ou  d'en 
payer  l'cflimatioa  ,  efl  un  ttvaautge  fu/ee 
à  la  peine  d^s  fécondes  nàces» 

E  N  \x  queflion  70  du  livre  tmificme ,  nova 
avons  dcja  propofé  le  fait,  &  lî  le  lod  en  étoit  dû: 
mais  pour  raifon  de  ce  ,  &  Ml  pneèt  qui  cd  entre 
U  b««u  pere  &  le  gendre,  cette  nouvelle  quelUoa 
7  «été  agitée,  le  g^endre  ayant  obieflti  lettres  pour 
erre  relcvc  du  choix  fnit  par  le  hcaii-pcre  de  l'hc- 
riMi;e  ,ui  conuic  de  mariage  de  fa  tille.  Le  gen- 
dre a  donc  fouteim,  que  le  domaine,  mcmc  au 
tenu  de  la  condicution  d'icclui ,  étant  de  plus  etaa. 
de  valeur  que  la  (bmnte  à  laquelle  il  avoitétitftip 
mé ,  c'étoit  un  avantage  réverfible  à  la  tîila,  otteo- 
lio  le  convoi  du  pere  en  fécondes  nôces. 

H  difoit  donc  ,  que  le  domaine  n'ayant  ctc  cfti- 
mé  que  mille  écus  ,  &  étant  lors  de  la  valeur  de 
quatre  i  cina  mille  livres ,  le  pere  n'avoit  pAdoif 
nrr  le  choii  i  CwigMidfe  de  le  retenir  un  jour  en 
payant  les  mille  éeoc,  ÙM  lui  faire  un  don  de  la 
plus  value.  Que  c'ctoit  un  gain  cvidcnr  que  le  mari 
avuit  fait,  &  qui  procédant  de  la  libéralité  du  pe- 
re ,  devoit  plutôt  retourner  i  la  fille  du  premier 
lit,  qtt'aox  enfans  du  fécond ,  félon  l'authentique , 
In  dnuidoiu ,  C.  <fc  ftainiis  nupeiU  j  tirée  de  la  no- 
velle  féconde,  en  laquelle  il  dit ,  que  U donation 
fropur  nupctas  j  doit  revenir  aux  cn&ns ,  8e  que  U 
femme  qui  Ce  remarie  en  perd  la  propriété ,  uumfi 
atiiu  pro  viro  dtder'iu  Ce  ^fion  doit  éundt^  au 
•ewaatages  qu  oD  fine  n  mari ,  la  condition  des 
confoincs  devant  être  égale.  Etant  dont  la  même 
chofe  c]iic  le  pere  ait  iait  cet  avantage,  que  ti  la 
femme  l'avoir  taïc  ,  il  dcvoie  êtCB  imCUllt  i  lâ 

iiUe  du  f  remiet  Ut. 
Q«'m  cficb  fliaii  mit  &it«aaMlti» 


que  c'étoit  une  donarion  .  puifqu'il  en  avoit  dif- 
puté  le  lod  ,  &  s'en  croit  exempté. 

Nous  fûmes  pourtant  d'un  fentimentconrtaiie» 
te  flons  crûmes  que  c'étoit  plutôt  une  efpcce  de  * 
vepte  qu'une donation.Quec'étoitiir  ci in  lh:ui-,m , 
^udxquipolletveaditiom  j  Se  que  le  pere  a  pu  taire 
au  prix  qu'il  a  voulu.  Qu'il  en  a  été  racbKte,ae 
qu  on  n'y  p«ut  trouver  i  redire. 

Que  leclioix  fitit  par  le  mari  marche  en  arrière, 
&  a  un  efïct  récroactif, comme  s'il  n'y  avoirpoint 
eu  de  choix,  &  que  dè»-toR  du  mariage  le  pere 
eut  baillé  l'hcritagc  en  payement  purement  \-  lini- 
plement  pour  la  fomnie  déclarée.  Que  Comme  noua 
difons ordinairement,  que eadem^raiio puri  &pu. 
rificati ,  c'eà  la  même  chofe  mw  cequi  a  été  détec* 
miné  ^ar  Is  choix,  avoir  été dW-lon arrêté. 

On  il  eft  cerwin  qu'en  fait  de  vendition  ,  la  vi- 
llté  de  prix  n'clt  point  conlidérable ,  parce  que  iictt 
contnihentihusfc  invuem  iiicumvenire ^Scqu'i  moins 
que  la  Iciion  foit  trop  grande ,  le  vendent  ne  s'eo 
peut  plaindre.  Parcooféquent,  quel!  naailireavoic 
pû  vendre  1  vil  prix,  un  beau-pere  avoir  bien  pik 
tairele  mime  énvers  fon  gendre  .fans  qu'on  puiOe 
prendre  cela  pour  une  donation  formelle. 

Qu'en  eôèt ,  on  pouvoir  appliquer  â  ce  fujet  co 
qui  cfi  dit  en  la  I0114  ,  C.  «/ca/in/.ftvoîr,  que 
quoi^  l'antichtcfe  ne  foir  permife  que  fc/ji/f 
Ugitimmmadim  ufuranm ,  cela  néanmoins  n'avoit 
point  de  lieu  ,  ayant  été  convenu  que  le  créancier, 
vlct ufutajum  domum inhahuaru ^ip^x  cette  raiiba, 
que  luauberioreforKpotuerit  contrahilocatio.tuM 
ïdtl>  tamen  iUieitim  famu  tfe  comraaum,  Jid  vi- 
SnstonàiaaMkMioviittur.Qtii'oa  peurdoncdixe 
en  cette  rencontre ,  que  ce  n'eft  point  un  àtmtc  on 
avantage  ,  fcd  vUius  i^limatio  faàa  vidciur. 

Enhn  ,  que  comme  lors  du  contrat  de  mariage, 
les  héntagéi  étoient  A  bon  piûc,iI6pOttvoit&o 
i^ue  h  le  mari  eût  touché,  au  lieti  éUl  dooeiae  « 
I  elhmation  d'ictini ,  iî  cji  anroit  pu  faire  PA^ao* 
^i/ltion ,  autant  ou  ^ lui  avaAtageufe. 


Des  aa^^fiUse/ftttisTtUffcuxdûveiit  être  comptés,  Qu.  CLXXXYIL 

O  BS  E  R  FA  T  I  O     S.    •  . 

Poui.  entendre  cette  qucftion ,  il  faut  voir  la  70  du  livre  3  ci  deflTus ,  oti  fauteur 

a  rapporté  l'cfpccc  qui  donne  lieu  à  cflle-ci.  Un  pcre  en  mr.ri.uu  fa  fille  lui  confti- 
tuc  en  doc  un  donuinc,  avec  fclauic  qu'il  icroit  libre  au  mari  de  retenir  ce  domaiae, 
en  payant  la  fonune  de  trois  mil  le  livres  aux  bëriciers  de  fa  femme.  Ledécès  de  la  femme 
cr.mt  arrivé,  &  ayanrlaiffe  une  fille  de  fon  mariage,  le  mari  pafTccn  fécondes  nôccs,  &:  a 
des  enfans  de  ion  fécond  mariajgeieofuiccil  marie  (a  tille  du  premier  lityâclul  conllicuc 
en  dor  la  fomme  de  trois  mille  hvresau  lieu  &  place  du  domaine  qall  retient  pour  cette 
fomme ,  fuivant  la  claufedefon  contrat  de  mariage.  Quelque  tcms  après  (on  gendre  lui 
fait  unprocès,£cfouticnt^ucIe  domaine  vaut  plus  de  miUe  écus,  &  que  lors  du  maria- 

Îc  de  fa  belle  mere,il  valoir  cinq  mille  livres,  &  qu'ainfî'cet  excédant  doit  appartenir 
fa  femme  par  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  qu'il  a  été  jugé,  que  rcAioution  de  ce  domaine  n'étoit  point  une 
▼ente ,  puifque  le  feigneur  a  été  dénouté  de  fa  demande  en  payement  de  lods.  C'eft  la 
quetlion  que  l'auteur  a  traitée  ci-deifus,  liv.  j ,  qucft.  70. 

Le  féconde  ,  que  fon  beau  pcre  ayant  paflfé  en  fécondes  uôccs  ,  le  furplus  de  la  fomme 
âç  trois  millclîvres  éroit  un  avantage  réverfibîe  à  la  fille  du  premier  lit  ;  c'cdia  qucftion 
que  rautear  crûte  ici.  Il  réfout  quecen'eft  pasun  avantagefaj[ec  à  Ja  peiae  de  fécondes 
nâces ,  parce  que  c'eft  iL'rio  in  fo-wam  ,  qu.e  .cjuipotlie  venaiùom. 

Je  fuisde  l'avis  de  l'auccurlLUccsdcux  qutJtioos,  maiscc  n'cftpasen  futvanc  les  prin-  | 
cipcs;  car  fi  c'cll  dutio  in  folutum ,  l'aftedoit  produire  néccfTaircment  un  droit  de  lod,  ainfi  ■ 
que  l'auteur  lui  même  Ta  établi.  Si  au  contraire,  c'eft  une  donation  faire  par  !e  pcre  .\  fon 
cendre,  c'eft  un  avantage  fujct  aux  peines  des  fécondes  noces,  &  qui  doir  erre  reiervé  à 
Ja  fille  du  premier  Ht,  fttivancla,loi^«/iem//Vcrr ,  Se  ta  novelle  it  ,cn.  » } ,  fur  la  fin.  Mais 
c'eft  une  convention  d'une  autre  nature,  c'eft  un  accommodement  de  famille  qui  iie 
produit  point  de  iods  ,  fie  qui  n'cft  point  fujcc  aux  peines  des  fccoudes  nôccs.  . 


SÎF  M"  %| 

DES  TUTELLES, 
Si  les  enfans  religieux  doivent  être  comptés. 

QUESTION  CENT-QUATRE-VINGT-SEPTIEME 

Sommaire  de  cette  QuelHon/ 


1.  Raifons  de  aux  qui  tiennent,  que  les 

enfans  religieux  ne  fervent  pas  pour 
la  déchar o^c  des  tutelles. 
%,  Avis  &  rai/ons  de  î  'uuu  ur  ^pour  aa- 
àlir  le  cona^aire* 

,J  Paris,  trou  enfwis  fi^èm  t  & 


cinq  dans  les  Provinces. 
4.  Coquille  prérend  que  la  vdle  de  Paris 

n'a  en  cela  aucun  privilège ,  &  que  le 

nombre  de  cinq  y  ejl  requis*  . 
j.  Les  enfans  qui  ne font  pas  nésne.Jhitt 

fos  compta* 


'    QUESTION  CLXXXVIL 

éi pour  la  JéJtarge  d'un  tuteur,  les  enfans  qui 
font  dans  la  religion.  ^  doivent  être  comptes^ 

jS[oos  anmf  va  aeitet  ce  point  plulieurs  fois 
avec  tflèï  d'inrtrticnde ,  *f  c'eft  ce  <|m  aoits  obli- 
ge d'cti  parler.  Ce  n'cft  p.is  rnnricre  pour  ceux  qui 
font  verlcs  dans  noite  jutuptudcncc ,  aufli-bien 
que  dans  l'ufage.  Auffi  nous  écrivons  plutôt  pour 
^'loflxu^oo  <le  ceux  qui  tâchent  d'apprendre ,  que 
pour  les  favahiqui  bnt.dtni  l'êtac  de  Mifsôion , 
&  pLut-ccie  7  ROiiveioiit-Ul  encote  qnelqtie  chofe 

de  folide.  -        .  c 

Au  fujecdenotte<JllçlkîOn,pluCïvrs  croicnrqu'ahn 

que  le  nombre  de  cin(|  enfuis  fbit  fufiifjiat  >  il  f^ut 


que  le  pcre  en  fùit  cftcclivement  charge  j  quecom-r 
me  les  morts  ne  fervent  de  rien,  il  en  falloir  aurant 
dire  des  leligiem  piofib,  pnifqa'ila  ibatmoia  aa 
monde  ,  6-  pro  mortuis  tuAeatiir, 

Que  le  motif  .le  cette  exrtife  cft ,  que  lepere  qui 
a  cinq  eni^ans  ,  fe  trouve  alTcz  occupé  pour  eux  , 
fans  qu'on  le  chaige  d'aunes  enfans.  Mais  que  co 
foin  ceffant  pottr  4«*  enfennée»  dans  oa 
cloître ,  où  la  caufe  celTe ,  l'effet  doit  auffi  cefler. 

Nous  nvori';  ponrtanc  roitiotir'î  cru  le  contraire  : 
car  la  loi  qui  établit  ce  orivilcge  ,  n'en  exceprant 
ue  leseanns  qiû  foat  accèdes ,  on  ne  peut  pas, 
•une  mort  nararelle,  aittumcnter  i  la  civile  ,  n'y 
ayant  pas  identité  de  rtifon.  Un  pere  qui  a  perdu 
feu  entjns  en  cft  eniicrement  afîranchi ,  il  n'a  plu* 
de  foin  pour  eux,  &  en  perd  fouveni  la  ménjoiie. 

Kkkkkk^ 
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'^i^Enfudimistlsiàvint fe  fourveireoatrelts  acUsjf/ireuxpaffes  avecle  tuteur. 

dans  U  religion  en  peavrat  fonîr ,  9e  tm  de  re- 

chef  à  charge  aux  peret,  8c  c'cft  ce  qu'on  j  va  <^^- 
puis  peu  en  plafieuis  monafières^  par  le  mauvais 
ménage  dcs  fiipidcuOyCn  fÊÊ  kt  perieifbttf^ 
ferres. 

Pactni  tanr  d'aureurs  6c  d'inrerprétes ,  non  n'en 


Mais  il  nVii  cft  p*>  da  mime  pour  ceux  qui  font 
dans  les  cHrrcs ,  ils  ne  lailTent  pas  d'Itre  fujets  i 
des  néceiCtcs  temporelles, &  d'avoir  recours  à  l'af- 
fiftance  des  pères. 

D'aillcurt  &  le  même  droit  oui  donne  ce  privi» 
lége  révwd .  en  J  comprenant  les  enfans  qui  foac 


«lorts  i  la  guerre  poor  le  fervice  de  la  république  ;  avons  trooTé  qae  étm  qù  «ycnt  touche  ce  point, 

f  ourquot  n'y  eompnndra-t-on  pas  ceux  qui  font  Le  premier  eft  Fontanoa ,  en  fon  commenrtite  , 

une  guerre  perpétuelle  contrcla  chair  6c  le  monde,  fur  la  pratique  de  Mafuer ,  au  titre  des  tuccuis , 

<&  qui  s'occupcoi  à  des  pcieies  continuelles  pour  le  fui  la  fan.  Et  l'autre  ell  maître  Jacques  Potier ,  en 

hu»  publie  t  Ion  com  mentiiN  ,  fut  Twiicle  I    de  b  raoïauie 

A9uiJ!lMpcittifoiicer,qwlctfill««qailôat  de  BoutbonaoîCi 

OBSERVATIONS, 

*  Xj'XtTTEUA.  établit  (ians  cette  qucftion ,  que  les  enfans  qui  ont  fait  profcfllon  de  la  vie 
rcl  iL;icijfe ,  Â>nt  comptés  pour  la  décharge  des  tacelles.  il  ciceFoiuaBOii£e  Potier.  De^ 

pciiï'cs,  rom.  t  ,  p;i?T  ^oo,  col.  i ,  eft  auiïî  de  cet  avis. 
5      A  Paris,  li  luttic  ci  avoir  trois  cnûns  pour  fc  liifpcnfcr  d'accepter  une  ruccllc  :  dans  les 
provineeSfil  &ucenavoircin^.  Mayoard,livrc7,chap.  15.  Papon,  dans  les  arrêts,  liv. 
15,  rit.  ^  ,  ;îrc.  II.  Charondas,  en  Tes  rëj^onfcs,  Ilv.  9  ,  chnp.  z6.  DelpciUcs ,  tom.  f  , 

5ag.  joi  tàc  luivantcs,  où  il  marque  toutes  les  caulcs  pour  icli^ucllcs  oapcuc  s'cxcufcr 
es  mcellcs  fort  au  long  &  afllez  exaâement. 

4  Coquille ,  dans  fcs  qucn:ions,qucftion  i77,fouticntquc  la  ville  de  Paris  en  cela  ni  en 
toutes  autres  chores,  n'a  aucun  privilège  par-dclTus  les  autres  villes  du  royaume.  M. 
Catelan ,  r.  t ,  liv.  8 ,  ch.  7 ,  convient ,  que  dans  le  relTort  de  Ton  parlemenr ,  le  nombre 
de  cinq  enfans  cfl:  ntfcclTairc  ;  mais  il  prétend  que  celui  qui  n'cfl  pas  encore  né,  ne  doit 

5  pasêtrocompté,  &il  le  prouve  fort  bien.  Cela  a  été  ainli  jugé  au  parlement  de  Parts  par 
lùacrêc  du  5  avril  i£68 ,  rapporté  danslejoaniftl  des  audiencet,  part.  5  «Ut.  z  ,  di,|'. 

NOU  FELLES  OBSERVATIONS, 

D  EPUIS  j'ai  trou-v^  un  arrêt  qui  a  jugé ,  que  les  enfans  qui  ont  fait  profellîon  de  la. 
viercligicurc,  font  comptés  pour  faire  décharger  leur  pere  de  la-'cha.rge  des  rtttcUesj 
cet  attêt  eft  do  xx  mai  1^40 ,  il  eft  rapporté  par  M.  Soéfve ,  1. 1 ,  cent;  1 ,  di.  t  s. 

**'  y^'»i^it/^i/*\ji*^iftj^'^^  sr^ 

DES  MINEURS, 
En  quels  tms  ils  doivent  fi  pourvoir  contre  les  aâlespareux  paffes  avec  leur  tuteur, 

QUESTION  C£N  T-QU  ATRE- VINGT-HUITIEMR 

Sommaire  de  cette  Qneftioo. 

pdur  la  ré^éùtion  de  fis  biens  dotaux^ 


ï .  Sujet  de  la  contefiation. 
'  X.  Les  ordonnances  de  Louis  XIL  &  de 
François  dfàdetagû^raUmeatt 
qtCeipris  due  ans  Us  mineurs  ne  fint 

pas  r^cfvables. 

5.  Sentences  des  deux  premiers  juges  , 
qui  avoient  entérine'  les  lettres  t^rès 
leséxans* 

^Deux  arrêts  remrtés par  Chenu  i  qui 
ont  jngé  que  as  mineurs  doivent  Je 
pourvoir  contre  les  acîes  par  eux  paf- 
Jes  avec  leur  tuteur  dans  les  dix  ans* 

■^.Reponfe  a  ces  arrêts, 

€*DifpoJîttondeltùoumme  d'Auvergne, 

.   pi  aceorde  trente  ans  h  la  femme , 


?.  Réponfi  a  la  œutume  ^Auvergne. 
.Arrêt du  2S juin  1S32 ,  qui  infirme 
les  fimeaoes,  &  quijur  tes  ienres» 

met  les  parties  hors  de  cour. 

9.  La  jurifprudence  établie  par  cet  arrêt ^ 
ejl  certaine  au  parlement  de  Paris. 

I  o.  Au parlement  de  Tadoufi ,  l'on  reJHr 
tiutesmmm  comtlese^ptffe\ 
avec  loir  tuteur  pendant  trente  ans, 

1 1 .  Idem ,  au  parlemcrrr  ut'  Crenohlf. 

IX.  xux  de  /'auteur  des  obfirvations  , 
pour  rendre  la  juri/pnuîence  conforme 
dans  tous  les  a^unatae  du  royaume , 
&  des  moyens  d'y  pammr. 


1.-' 


I 
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QUESTION  CIXXXyiH. 

Si  le  minettrfiùt  majeur ,  qui  quitte  a  fon  «- 
teur  le  mamcmcn  ■  de  i::  ■<.  ''c  ,  parfimpte 
décharge  «  ou  boj  iranfadion  ^  en  peut  ré- 
clamer aprh  tes  dix  ems. 


par  trente  ans ,  fi  ce  n'eft  que  le  marî ,  ou  fes  hc- 
riciers  ne  foient  folvables  pour  rétioddre  de  la  né- 
gligence fkite  à  la  pourfuite  derdics  biens,  4'oà 
elle  inférait  que  fon  maii étant  îpfolvable ,  Af  M-, 
connu  tel ,  la  prefcripcion  n'avoit  ptt  courir  COnttC 
elle. 


A(|Uoi  l'on  répliquoit,  que  ledit  ai cicle s'entend  y 

M des  iHcns  immeubles  de  la  femme ,  aliénés  par  le 
AGDELAiME  Loubinoux  ayant  pat  fon  contrat    mtn,  em^lm4  narriRMoi» ,  pafce  qu'il v  a  du  fait 
j-  :  r>:  —    r,»  inoti,  &  «Pte  la  femme  ne        récumer  que 

l'aâion  ne  icncchidè  fur  le  mari,  ce  que  par  con* 
féquenc  il  c(i  préfumé  empêcher  par  fc&  menaces 
&  par  fon  autorité  ;  mais  qu'au  fait  du  procès,  ce 
n  ctoit  point  le  mari  qui  avoit  donné  la  quitcanoe» 
&  il  ne  s'écoit  point  oblij^é  i  la  faire  valoir  :  il 
n'y  avoit  donc  rien  qui  put  arrêter  la  fismme  ;  Se 
comme  Ci  c'eût  été  on  avantage  commun ,  le  mari 
y  atiroit  plutôt  contiibué  qu'il  n'y  aut  Ji i  .ipv  jrtc 
de  l'empcchemeuc  ]  par  conféquent  que  cuntre  l'ar- 
ticle fufdit  de  la  coutume ,  il  fuffifoit  d'cmployex 
,  rintetptéiaiion  qu'en  donne  M.  Jean  Bafmaifon, 
en  fa  paraphrafe  (br  l'article  5  ,  du  titte  14  im 
cette  coutume. 

Qu'en  ertei ,  en  ladite  coutume. d'Auvetene  les 
femmes  avoient  été  dcclarces  non-cecevablesea 
leuis  iences  obtenues  wèt  les  dix  ans  ;  de  00  cm» 


de  mariage  quitté  Pierre  Veyfllerc  ,  fon  tuteur , 
de  la  reddition  de  compte  non  vijts  ratioaHns^  & 
pour  quelques  héritages  ,  long-cems  aprif  les  dix 
ans  de  fa  majoritc  ,  voulut  fe  pourvoir  contre  fa 
quittance  ,  &c  Jstiuader  compte  audit  Veyflîete. 

On  lui  oppufa  Ia  lin  de  non-recevois  »  tirée  de 
i'afdoanance  de  Louis  XII-  de  l'an  1 5 1 1 ,  art.4tf  , 
êr  de  François  ï.  de  l'an  1 5  j  9  >  "t.  i  )4  ,  qui  font 
re!i<;it.ufL-iiicur  obfcrvées  :  &elle  foutenoitquefon 
lilcnce  devoii  cire  imputé  i  Ion  mari ,  coone  le- 
quel elle  ne  pouvoit  avoir  aucun  teconn ,  puce 
iqu'U  étoit  tnCàlvable» 

L«  |uge  de  Megemont,  pu  fa  fenimce  du  zf 
novembre  i(îi8  ,  avoit  prononcé  ,  qu'attendu  l'in- 
folvabiluc  du  mari  ccablie  par  la  Untcnce  de  fé- 
paration  ,  de  l'année  1Û14,  la  pcefiription  n'avolt 
pncoutir  pendant  te  manage,  6cen  enictinant  les 


rtnes  avoit  condamné  le  tuteur  i  rendre  compte;,  toit  pour  ceb  un  antt  donné  le  5  avril  1^6^  ,  a» 
ce  que  le  bailli  de  Montpcnfier  autoic  COn&rmC par  profit  de  Pierre  Couftel  intimé  ,  contre  1  f^hmi  K. 
fa  fcntence  du  14  janvier  i6jo.  Marguerite  Couftel  appellantes  du  féncchal  d  Au- 

I\\rce  qu'en  lacaufe  d'appel  on  ftifoit  valoir  l'ar-  vergnc  à  Riom  ;  &  un  autre  arrêt  du  11  fcptembre 
rît  de  Rambouillet ,  prononcé  en  robes  rouges  en  1570^  contre  Françoife  Brouifard ,  rendu  enlzcou' 
l'année  1 575  ,  par  lequel  confultis  clajfibust  il  fut  tume  de  fiourbonnois  ,  quoique  par  attlde  «xp^ 
acriié  que  les  otdonMncwâ-deflin datée»  antoient  elle  ne  veuille  pas  que  U  ptefaiption  coone  eontw 
lieu  en  tous  contrats  fiutt  par  an  mineur  avec  fon  U  femme  pendanc  fon  mariaee. 
tuteur  pour  reddition  de  compte:  ceq.i'  1  lifoit  ~  ' 
avoir  encore  été  jugé  pat  autre  arrêt  du  19  janvier 
itfot,attrappoct  de  M.  Durand ,  ainfi qw Chena 
l'a  remarqué  en    quelUon  18,     '  _ 

A  cela  1  on  (épondoitoa'il  fiiUoitfrite  diftinâien 
entre  une  véritable  tranfaélion  èc  une  fimpic  quit- 
tance ou  décharge  ,  fuivant  la  rematque  que  Bro- 
deau  a  fait  fur  M.  Leuet,  en  la  lettre  T,nomb.  ), 
qu'ayant  donc  l'intimce  Amplement  quitté  fon  tn- 
Kur  lâns  connoUEuK»  de  caitft  •  elle  énit  bien 
recevable. 

Mais  fon  ptincipal  fondement  étoit  riré  de  l'ar- 
ride  5  ,  tit  17,  de  la  coutume  d'Auvergne  ,  qui  re- 
çoit U  ptefcciption  des  biens  dotaux  de  la  femme 


Enfin  on  ajoutoit  ,  que  l'ordonnance  du  rot 
Charles  IX ,  ayant  dérogé  à  routes  coutumes  Se 
n&aces  coottaires ,  l'article  ne  poavoil  Cme  nié  i 
OMilISîqtMMe  ,  ni  fervir  de  loi. 

Paratrttdo  xtfjuin  itf}! ,  donné  en  rapport  de  S 
M.  T  i;  frTv'  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  ,  &  fentence 
de  laquelle  a  ctc  appelle ,  au  néant ,  fans  amende 
&  dépens ,  &  les  parties  foc  lettset  de  detpandet 
bots  de  cour  &  de  procès. 

On  peut  voir  i  ce  fnjet  ce  que  lefièw  Bradean 
en  a  dît  en  fei  dernières  rm^rs ,  fur  M.  Louer  ,  2 
l'endroit  ci-deifus  cotte.  J  ai  appris  que  M.  Lai&é, 
rappotceur  j  voulut  ptendie  1  iWt  de  ftMSwitt le> 
avocau  coofuluns. 


OBSERFATLONS. 

En  ^ueltems  les  mineurs  doivent  fe  pourvoir  contre  les  aSes  par  eux pajfés  avec  leur  tuteur. 

Ij'auteur.  dans  cette  qucflion  décide ,  que  les  mineurs  doivent  fe  pourvoir  daoslei 
dix  aas  de  leur  majorité  ,  concre  les  aélcs  par  eux  palTés  avec  leur  cuceur.  Il  cite  ua 
«rr£t  rdida  au  rapport  de  M.  Laifné ,  le  x6  juin  i6ix ,  qui  a  infirmé  la  fentence  du 
bailli  de  Montpcnfier ,  qui  avoit  entériné  de  lettres  de  reCcîfion ,  obtenues  par  une  mi-* 
ocure  après  dix  ans  depuis  d,  majorité ,  contre  la  quittance  par  clic  donnée  à  Sua  tntcnr  y 
du  reliqua  de  lôn  compte,  non  vijîs,  neque  dijpunclis  ratiombus. 

Cette  jarîfprudence  cft  certaine  au  parlement  de  Paris  »  fuivant  les  artêts  rapportés  ea 
grand  nombre  par  M.  Brodcau ,  fur  M.  Loiictjctt.  T,ch.  5  ,nomb.  5 ,  ^  ,  -r,  par  M.Bou- 
guicr ,  lett.  R ,  ch.  1 4 ,  &  par  M.  Chenu ,  dans  fcs  qucIîio«s  notables  de  droit ,  queft.  x8  , 
&  dans  fcs  centuries,  cent.  1 ,  qucft.  11,13, 14, 17  &  18.  ta 

La  jurifprudence  du  parlcmcnr  de  Tonloufc  cft  contraire ,  fuivant  les  arrêts  rappor- 
tes par  M.  Mayiiard  ,  liv.  1 ,  ch.  09  ,par  AL  d'Olive,  liv. 4, ch.  ^,par  DefpdlTcs,  tom.  1 , 
part.  I  ydestuteim^camemJxQuT^Y'  W*coL  i,rurUfio,6efarM.Cacdan»toin. 
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9^8       Des  mineurs ,  &:c.  Suite  du  Liv.  IV.  Qu.  CLXXXVIIL 

II     La  même  jurifprudcncc  cft  fuivic_au  parlement  de  Grenoble,  fuivanc  le  tcmoi- 

gnage  de  M.  Chorier,  dans  fa  junlpradênce  de  Guy  Pape ,  pag.  3  3  3 ,  dans  Tes  noces. 
Il      A  l'égard  des  autres  parlemens ,  tous  Ic$  auteurs  que  j'ai  vù^  ne  parlent  point  dceetce 

3UClboaicequi  me  faitconnoîcreôc  m'oblige  d'avouci  la  téméricc  de  mon  cntrcpnfc, 
'avoir  ofé  entreprendre  de  parler  de  la  jurifprudcnce  de  tous  les  parlemensda  droit 
écrit,  fans  fi^-avoir  l'ufagc  qui  s'obfcrvc  en  chaque  parlement;  mais  rerpér.incc  que  j'ni 
que  Dieu  bénira  mon  travail ,  Se  fulcitcra  quelque  pcrfonne  plus  habile  Que  moi  pour  per- 
^  ^edtÎQoner  uo  fi  îâiiic ouvrage,  mciburici»  &  m'engage  de  continaer  ;  la  chofè  neferoic 
■•  pf9  difficile,  il  n'y  auroit  qu*.\  recueillir  les  principales  qucftioiis  qui  fc  juge  diftcrcm- 
sàcDt  en  chaque  parlemenc,  &  qui  peuvent  le  réduire  à  une  centaine  ou  environ ,  exa- 
miocr  quelle  cft  la  meilleure  jurifprudence ,  propofer  en  peu  de  mots  les  raifbnsdu  parti 
que  l'on  juçeroit  à  propos  de  prendre,  les  envoyer  à  chaque  parlement  pour  nvoir  Ion 
avis ,  enhiice  décider  chaque  queftion  claitcmcnc  &c  fuccinclcment  :  car  les  loix pour  être 
bonnes,  doivent  être  claîrés  ic  courtes ,  les  décifions  ou  ii  y  a  d»  verbiaee  font  ordînai- 
rement  longues  obfcuresjqui  font  deux  défauts  qui  gAccnttOntes  les  lolXj/tfX/ttfetfr^ 
ô  ma  difjpuut^  nom  nuUa  Itgu  vinus  ejl  la  fuadcndo. 

NOUFELLES  OBSERFATIONS. 

I^^Aws'vne  conlîilcatîon  que  j'u  faite  pour  des  perfonnes  de  (avilie  de  Be&nçon,  il 

m'ed:  tombé  entre  les  mains  un  tdic  du  mois  de  juillet  1707,  qui  règle  le  tcms  du  bé" 
néticc  de  rcfticurion  «dans  le  cpoicé  de  Bourgogne,  que  je  crois  devoir  rapporter  ici. 

XjOUISi  par  la  erace  de  Dteu ,  roi  de  France  8c  de  Navarre  :  A  tous  pré(êns& 

à  venir  :  Salut  :  Notre  pailenient  de  Befanijon  nous  ayant  iniornié  qu'il  avoir  re- 
connu dans  l'éccnduc  du  Ion  rcirorc  plulieurs  ufagcs  qui,  bien  qu'anciens  £c  tirés  la 
plupart  du  droit  civil,  font  néanmoins  contraires  au  bien  de  la  juftice  dans  les  ma- 
tières les  plus  importantes  de  la  jurifprudence  ,  de  qui  fe  préfenrent  le  plus  fréquem- 
mont,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  publication  des  fubfxitutions  &  l'infinuation  des 
donations ,  que  le  tems  &  le  cas  où  les  majeurs  peuvent  fe  pourvoir  par  la  voie  de 
U  refcillon  ,  contre  les  a£bes  qu'ils  ont  pafiTés  ,  &  le  terme  accordé  anx  mincori 
po^r  demander  la  rc^litutioa  contre  qcux  où  ils  fe  trouvent  léfés  ;  nous  avons  vu 
avec  plaifir  le  zcle  des  officiers  de  notredit  parlement  pour  la  réforme  de  ces  abus,  ic 
les  moyens  qu  ils  nous  ont  popofés  comme  les  pins  propres  pour  la  procurer,  &  vou- 
lant autorifcr  leurs  bonnes  intentions ,  8c  prévenir  autant  qu'il  eft  pofnble  les  occaflons 
de  fraude  &  de  furprifc,  aifurér  dans  les  familles  après  un  tems  convciiabJc  li  poLÏd- 
Ç\on  des  biens  acquis,  &  abréger  les  procédures,  dont  la  longueur  &  la  multiplication 
font  fi  contraires  au  bien  de  la  juftice  &  à  celui  de  nos  liiicts ,  nous  avons  crû  qu'il  n'y 
avoir  pas  de  meilleure  voie  pour  cela,  que  de  rappeiler  dans  un  édit  les  difpolitions 
de  quelques  ordonnances  des  rois  nos  prédécefleurs ,  touchant  la  publication  des  fub- 
titutions,  l'infmuation  des  donations,  la  reilitution  des  mineurs  ,  la  refcifion  des 
majeurs,  &  d'ajouter  par  le  même  édic,aux  difpofltions  de  ces  loix,  des  règles  pour  les 
cas  qui  n'y  ont  pas  éed  prévû«,  &  auxquels  rexpétiesce  a  &it  connoScre  quli  étoic  nd- 
ccflaire  de  pourvoir. 

A  ces  caufes,  èc  aup-cs  à  ce  nous  mouvant,  £c  de  notre  certaine  fcicnce,  pleine 
puiifance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  notre préfentédic  perpétuel  &  irrévocable 

ordonné  &  ordonnons. 

Premièrement ,  que  les  mineurs  qui  auront  paiTés  des  contrats  ou  aûes,  ne  puidcnc 
être  reditués  après  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ,  contre  lefditsaâes  &  contrats 
pour  caufc  de  iéfîon  ,  naudc,  circonvcntion  ou  autre  ,  en  vertu  du  privik'gc  ou  de  la 
iay.cur  de  miporité  ;  fi  ce  n'eA  dans  les  cas  auxquels  il  cil  permis  aux  majeurs  de  fe 
pourvoir  par  lettres  de  fefcifion  ou  par  une  autre  voie  de  droit  contre  les  contrats  oa 
^£Ves  par  eux  faits. 

.  .  Secondement ,  les  majeurs  qui  auront  paiTé  des  contrats  ou  autres  a£tcs  ne  feront 
le^is  \  fe  pourvoir  contre  lefdlits  aâes  &  contrats  par  lettres  de  refcifion  fondés  fur 
dol ,  fraude,  circonvcntion,  crainte  ,  violence  &  léfîon  d'outre  moitié  de  jufte  prix  , 
après  le  tcms  dç  dix  années  ,  k  compter  du  jour  que  leldi ts  contrats  ou  aâes  auront  été 
jws ,  8c  que  la  crainte ,  la  violence  ou  antre  caufe  légitime  empêchant  la  ponrfnité  de 

^  Ja  refcifion  ,  aura  celTé. 
.  Troiliémcment ,  n'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  des  deux  articles  précé- 
dens  les  contrats  on  autres  zQcn ,  dont  la  nufltcé  e(l  expretTément  prononcée  par  nos  w- 
dotmanccs ,  par  le  droit  5c  par  les  coutumes. 
Quatricmcmcnta  voulons  que  ceux  qui  au  jour  de  la  publication  de  notre  préfcnc 
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édic.  fc  trouveront  a V 011  l  ige  de  trcntc-cinq  ans  accomplis  ,  &  contre  lefquels  la  pref- 
cripuoa  de  twi»eK:inq  ai»  nW  pas  été  acquife ,  ne  paiflTeiit  être  reçusl  fc  pourvoir 
contre  les  contrats  &  acles  par  eux  palTés ,  que  pendant  rcfpacc  de  ciiq  aniv^  fealc 
ment, a  compter  du  jourdc  Ja  publication  du  préient  édit,  fans  néanmoins  que  ceux 
àqui  ilrdteramoinsdecmqani.fmTOiitrofagc  préfeotciiwnt  reçu  dans  «ocre  comté 
de  Bourgogne,  puiflcnr  prcrcndrc  un  plos  long-tcmi  pour  fcpourvoif,  que  celui  qu'ils 
avoicnt  en  luivant  ledit  ulage.  •  ^  t 

Cinquièmement ,  les  Craniaûions  paflTécs  encre  majeurs  fans  do!  &  fraude  ,  pour  rai- 
Ion  des  choies  qui  font  en  commerce  &  en  leur  difpofirion ,  feront  cxc'c  utt'es  &:  ceux  qui 
les  auront  paû'és,  ne  feront  reçus  a  fc  pourvoir  contre  kfditcstraafaaioM^fous  wé- 
texce  de  léfioa  d'outxe  moitié  ou  de  plus  grande.  ' 


DES  EAUX, 
Si  leprcfHétatre  de  Phéiiioge  o2e  tem prend  fa fiurce  ,pems*en firvîrh.  tous  ufages\, 

QUESTION   CENT-QUATRE-VINGT-NE  V  VIEME. 

Soflunaire  de  cette  Queftion. 


1.  Déàfion  de  la  loi  pracfes,  cod.  de 
/èrvic.  &  aoua. 

Récit  du  fidtf  far  lequel  tarrêt  à- 

après  efl  intervenu. 
J.  Moyens  des  voijins  ,  pour  établir  que 
le  propriétaire  du  fend  ou  l'eau  prend 
Ja  Jburce  ,  ne  peut  pas  La  daounicr  d 
leur  préjudux» 
'4«  Mcyeas  du  propriétaire  ^pcur  montrer 
qu'il  peut  Je  fervir  de  l'eau  qui  prend 
Ja  Jburce  dans  fon  fond  >  cimune  bon 
bùfembU, 


j.  Arra  du  ij  août  lôdjf,  qui  permet 
au  proprie'taire  d'ufer  &  conduire  Jès 
eaux  ou  bon  luijinddem 

é.  La  loi  prarfes ,  cod.  de  (èrvic.  & 
acjua  ,  doit  s'entendre  de  la  comnuh 
dné ,  au[fi-i len  que  de  !a  nécefflté. 

7.  Conciuauon  de  L'arrêt  rapporté  ici 
aveç  ceùii  n^poné  dans  la  quejlion 

de  ce  même  livre* 

8.  Conciliation  de  cet  arrêt  y  avec  celui 
rapporté  par  Mormc fur  la  mime  loL 


Q  U  E  S  T  I  O  N  CLXXXiX. 

La  diffojttion'de  la  /oi ,  pncfes,  cod.  de 
fciviciitibiis  &  aqu4*  eonfitme  en  une 
efpcce  jutgulure. 

cette  loi  prcefcs ,  l'cmpcroiir  dcLide  ,  que  fi 
la  fource  de  l'eau  eft  dans  notre  héritage  ,  &  que 
nous  en  ayons  belbin»  nous  nous  en  pouvons  (èrvîr 
i  l'exclufion des  autres,  même  contre  l'ufage  accou- 
tumé ,  contra  ftatutam  cûnfuetudinis  formant  ;  il  en 
donne  cette  r-ii Ton  ,  cùm Jic  durum  6-  cudc/icud  pro- 
ximum  Jîtientihus  agrit  noftris  ^  a^uani  nd  vkinorum 
afin» injuria  propagaru  sa  Un  mot ,  cela  cil  fondé 
Vax  ce  principe  de  la  nature ,  qne  la  charité  bien 
réglée  doit  commencer  par  foi  -  m&me ,  &  qu'elle 
nous  oblim:  à  picfcier  notre  iitiluc  propre  J  celle 
des  autres.  C'cft  ce  qae  veut  dire  lu  poccc  cofoi- 
que ,  quand  il  dit  en  peu  de  roots ,  proximusjtait 
miki  t  c'eft-i-dire ,  comme  je  n'ai  rien  de  plus  pro- 
che que  moi-même,  )e  ne  dois  auflî  avoir  rien  qui 
me  loit  plus  cher. 

Pour  le  Élit,  fera  fuppoféque  le  propriétaire  d'un 
tsncincot  auquel  il  y  avoir  des  fources  d'eau,  ne 
s'en  fenrxupas,  8e  u'eo  .ayant  pas  bdoiuj  ca  ea^^z 


fervoicnr  à  l*irr:;j.it!oii  d'un  grand  pré  appartenant 
i  maîire  Âncoinc  Brunei  ,  procureur  du  rot  aa 
bailliage  de  Montrognon  ,  te  aux  habitane  du  vil- 
lage de  Chamaltere.  Faut  encore  fappolér  qoe  ma^ 
tie  Jean  Fayer  fient  du  Boitdu  Cn».  confeilfer  du 
roi  ,  &:  txifforicr  çcnér.it  en  li  '>c'ncr.T!i;c  «Je 


"     .        ,     m. 

Riom  ,  ayarit  audit  lieu  du  Bois  du  Gros  de  beaux 
jardins  &  bL-lles  praincs ,  &  n'ayant  peut-être  pas 
d'eau  à  fudii'ance  >  en  voulue  chercher  ailleari 
pour  embellir  ia  maiiôn  qui  «ft  an  ftuxboarg  da 
la  ville  de  Ciennoat,  ou  pour  en  augmenter  l« 
revenu. 

SV-t.inc  donc  îvifcd'jciieterl'hcrirnge  où  croient 
Ifs  fources  ,  détourna  lc«  eaux  de  leurs  cours  an- 
cien &  naturel ,  ic  les  fît  conduire  par  des  Camoz 
fourerrains  cn  fadite  maifon  du  bois  du  Gros  :  c'eft 
ce  qui  donna  fujet  audit  Brunei  Se  autres  intc- 
refles  de  s'en  plaindre,  ët  de  reqtictir  i  ce  que 
défénfes  fulTcnt  faites  audit  lieui  i'.iyet  d'innover 
aucune  cholè  en  l'aflietre  &  dirpoltrion  des  eaux 
dont  iEoitqiieftion.  d'alt^^es  ni  changer  ie  conia 
d'îcelle*.  • 

Pour  leur  fondement  ils  pouvoient  dire  que  le 
procédé  dudit  (leur  Payer  tcnoir  Hc  l'émulation ,  & 
qu'il  ponvoit  d'autiBt  moins  divertir  les  eaux  de 
usur  andeu  cuois ,  que  la  conduite  qu'il  en  fiufoiç 
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cfoic  pliu&t  pour  rcnbeUiflèment  d«  fa,  maifon  i 
que  pont  Iw  èire  néceCnres  ;  que  c'émÎT  plutôt 

voluptatis  eaufi  qunm  ntcejfuatis  ,  &  que  comme  il 
.  s'en  cioit  bien  pafle  jur^u'alors  ,  il  s'en  pouvoir 
laien  paUèc  eucoi*  ùm  îucominodcr  tout  un  voifi' 
fioage  s  par  coafifqaenc  au'il  n'étoit  du  aux  ttnnes 
•<le  la  loi  pn/ej  j  de  la  décifion  d'icelle,  jparce 
qu'elle  prcfnppofe  que  ce  foie  par  néccfïïrc  ,  rc 
qu'on  doic  iiilcret  des  termes  donc  elle  fs  terr  , 
pirce  cju'aurreineiit  ce  ne  leroit  jii  tigiieiir  ,  ni 
cruauté  ,  que  celui  qui  peut  patlet  d'une  eau  , 
en  laide  jouit  les  autre*. 

Ik  pouvcMent  alléguer  l  ce  fujei  ce  que  te  (îeur 
Momae  femarque  Car  ïe  §Jt  inntum^  de  la  loi  6 , 
ff.  de  edcndot  favoir ,  qu'il  n'ell  pas  permis  au  pro- 
ptiécaice  d'un  héritage  de  diveicii  l'eau  qui  Hue 


émulaiiou  ^  fuîvant  la  glofe  fur  ladite  loi  j2ugi»> 
mon ,  c'eft  avffi  i  celui  qui  veut  comhairte  cettt 
préfompiioQ  coannitne  ^jurit  6  Je  jun,  i  le  prou- 
ver. 

E:  qainJ  1  rc  qu'on  allcgue  de-  Mninac,  que  re 
qu'il  en  du  ,  &  i  arrct  qu  il  cotte  ne  fe  peut  ap< 
pliquer  au  fait  de  queAion,  y  avant  bien  de  la 
difleteace  de  fe  fervic  de  l'eau  qui  a  fa  naiffauce 
8e  fource  dansnorre  fond  ,  &  en  eft  une  pircie 
&  dcpeuJaiKe  ,  <!c  Je  clI!^'  1.^1  n'y  fait  quo'  palier  , 
£c  vient  d'ailleurs.  Qu'en  crter ,  en  l'cfpecc  dudit 
arrcr,  il  n'eft  pas  dit  c^ae  l'eau  f&trieie  celui  qui 
la  déionraotton  arrîtoiteoiiereiiiem,  inaisfeule> 
tnent  qu'elle  fluoit  da»  fan  fond  ;  8e  il  faut  croire 
aux  termes  qu'en  pirle  ledit  fîcur  Mornac ,  que 
c'^tou  plutôt  un  luiileau  qu'une  limple  fource.  Se 


fK  kelui,  &  de  fitbv  eafiwtc ,  CD  rattîianc  par  P^r  confëquenr  que  c'ctoit  une  eaïf  publique  & 
àm  enaas  Se  sHtmin  ou  vtvien ,  qu'elle  ne   commune  qu'on  ne  ponvoit  j>as  fl^appropiier  , 

^îjr.       _  si!„  •  I  ±^  B,,},  fmlemenc  en  avoir  premier  Tdage. 

C'eft  ce  que  no»t  avonç  cru  pouvoir  rapporter 
n'ayant  eu  .lurrc  mllruciion  de  l' allaite  que  ce  que 
M.  lie  Serre  ,  ancien  l<c  fameux  avocat  de  Rioin  , 
nous  en  a  Icgeiemcut  écrit,  &  que  nous  en  avons 
pa  tirer  de  l^ftt  qû  fuit  que  nous  UfBBoaa  ctie 
teaiarqaabl« 


pwflê  aller  aux  voifins  >  8e  que  leon  pr6  demen* 

rent  î  fec.  Ce  que  le  même  auteur  dit  avoir  cré 

iugé  par  aiici  qu'il  cotte  du  i6  juillet  1605  ,  &  il 
e  confirme  eocoFC  en  fiua  commentaire  liir  lâ  mt- 
me  loi  pntfit. 

Au  cotWfatre  »  ledit  fieiir  Fayet  ponvoit  dire  , 
que  ce  n'ctoit  pjinr  p.ir  cmul.irion  ,  m.iis  pour  fa 
commodité  Se  imluc  qu'il  avoir  acquis  l'hcrirage 
où  étoit  la  fourbe  d'e;ni ,  &  qu'il  avoir  au/Iî  bien 
A>ngé^u  profit  qu'il  en  pouvoit  recevoir  >  qu'au 
plailîr.  Qu'ayant  beaucoup  de  prés ,  ît  n'étoit  pas 
railbnnable  qu'ils  fulf^nt  i  fcc  ,  Se  que  ceux  des 
autres  fulTenr  atrofés  d'une  eau  qui  lui  appartenoic 
puirqu'elle  n.iilToit  d.îns  fou  l'on.;  :  qu'il  n'en  pou- 
voir pas  être  le  maitre  comme  il  l'ctoit,  que  par 


jt^eooiciEe 

Extrait  du  r^tnt  du  Patiemau» 


Entre  M.  Antoine  Brune! ,  fubditut  du  psoëo* 
reut  général  du  roi  au  bailliage  de  Montrognon 
8r  CSiamaliete  ,  appcllant  d'une  fentence  tcndae 

p.ir  le  ftiu'chal  d'Auverenc  ou  fou  lieutenant  1 
Tuit  L.ai  tiic  ic  iiimuc  (.uiiiiiic  II  iciuii,  cjuc  par  Cierinont ,  le  11  feptembie  1^4^  i  encore  du 
une  dépendance  S<  fuite  nccelTaire  ,  il  ne  lui  fut  i^ocès-verbal  de  delcente  fignife  aito  fur  les  h£- 
permisd'endifpofer*  &  plut&tâfoa  béné^Mque  rttagesooBteniteu,enne  Imparties  par  M.  Pieiie 
éet  mtit» ,  tx  erdine  earitatis.  Durant, lientenantparricaiier au  ficge  prcfidial de 

Qu'encore  qu;  Con  principal  delfein  eût  ctc  d'en     Clcrmoiit ,  le  1 1  mars  audit  an  :  Et  du  jogeiAent 
tiret  du  proSc ,  U  de  s'en  lervir  j>our  les  prés  j    &  01 
cela  n'empcchoit  pas  qu'il  ne  pur  encore  employer  que 

Jâ  ni^me  eau  .  ou  partie  d'icelle  pour  fes  jardins  ,    ^Ic^i  ,     

&  pour  embellir  fa  maifon ,  étant  permis  de  mè-  accordée ,  8e  demandeur  en  principal  évoque  par 
1er  le  déleâable  i  l'utile  ,  fuivant  le  confcil  du  arrêt  du  15  mars  dernier  .aux  fins  de  l'exploit  du 
pocte  qui  loue  celui  qui  mifcuit  utile  duUi. 

Que  ciu.ii)d  inèinc  ledit  ueur  F.iycc  n'.iuroit  eu 
autre  but  que  d'embellir  h  inaifon.  Se  y  taire  des 
jets  d'eau,  il  l'auroit  pu  ùire  ,  ^.  il  fufliroit  qu'où- 


crmoiit,  le  11  mars  audit  an  :  ht  du  |ageineni 
oidonnauce  rendue  par  icdic  Durand,  par  le- 
el  la  fieure  faite  enfuitc  dudit  procès-verbal^ 
fcente  leat  mats  164},  auroit  été  tenue  pour 


cre  fin  contentement  elle  en  foi  t  plus  oon/idctable , 
II;  de  plus  haut  prix  ;  donc  que  pour  quelque  cau- 
fe  S:  en  quelque  fjy.în  tjue  ce  fut,  on  ne  pouvoir 
pas  pteiidre  l'achat  àc  divi^rtitlemenc  de  l'eau  pour 
4ine  émulation  ,  mais  plutôt  pour  un  jufte  mo- 
tif qu'il  avçtt  eu  d'en  tirer  de  l'avant^e.  8t  d'aoe- 
jneoier  euiS-bien  ta  valeur  que' l'éclat  de  i»  luai- 
fon. 

Que  quand  les  ioix  défendent  de  faire  quelque 
choie  par  émulation  quipuide  nuire  aux  voifins, 
elles  l'entendent  quand  m  fait  quelque  chofe 
ûaimo,  notttuU  mm  Htitittttis  cau/a ,  &;  que  ce  qu'on 
fait  'ion  proJe/f  f^cicr.ii ,  &  iihcrt  iiocet fuivant  lei. 
textes  ro[niels  de  la  ioi  1 ,  §  d<mqu«jff.  de  aqua piu- 
na  amnda,  Sc  la  V».  fimÎÊUtm  ,  %  fi^ ^  jf»  de . 
damno  tnfeUIo. 

Mais  qu'autrement  celui  qui  n'eft  pascenfé  faire 
injure  aux  voiiins ,  qui  jurefuo  ut  'uur  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  la  loi  nullus  videtur,  ffl  de  regu/is  juris  j  & 
en  la  loi  Prvculus ,  ff".  de  dumno  inficio  :  qu'en  effet, 
il  eft.  même  permis  en  creufant  dans  foii  fond ,  de 
«Uvettit  l'eau  d'un  voilin  8e  l'attirer  à  foi ,  pour^ 
va  ane  fe  lait  pont  fa  commodité  ,  &  pour  rendre 
ion  héritage  meilleur ,  ainli  qu'il  eft  expreftcmeot 
décidé  tn  la  loi     in  mto  fundo  ,  (f.  de  aqua pluvia 

«rcend'i.  Enfin  que  comme  cliacua  eft  prcfumé   ,   ,  , 

faire  ce  qu'il  fair ,  plutôt  pstu  loo  aiiltté  ^nc  pu  mec^  gmeiUMSftt  l>pp«ll«m  poni  îtie  cef u  a  ar- 

ôcuUr 


i}  juillet  i/>4i  ,  d'une  part  :  Et  Jean  Fayet  fieur 
du  Bois  du  Cros ,  confeiller  du  roi ,  &  trcfotier 
général  en  la  gcnéraiité  d'Auvergne  de  Riom  ,  ta- 
rimé  Se  défendeur  ,  de  Sébaftien  Couttivc  ,  Mt* 
chel  Gibriant,  Antoine  Ribeire»  Michel  fieau- 
vais  ,  Hugues  BrelTet ,  &  JeanT  Gebreas',  labou- 
reurs, h.ibitans  du  lieu  de  Chanialiere  en  Auvei- 
gnc ,  ituervcnaiis ,  d'autre.  Vu  par  la  cour  ladite 
fentence  du  1 1  feprembre         ,  dont  eft  appel, 
par  laquelle  i'appellant  autoit  iu  débouté  de  fa 
re|)ntte  ,  t  fin  de  r&uAiion  en  gétiéral ,  fauf  I 
lui  de  récufcr  en  particulier  :  Arrêr  du  15  mars 
dernier ,  par  lequel  fur  l'appel  de  ladite  fentence 
les  parties  auroient  été  appointées  au  confeil 
fur  le  principal  évoqué  par  icelui  â  Ottir  droit ,  Ce 
joint  :  Requête  employée  pour  caufes  d'appel  te 
réponfeSj  ledit  exploit  du  ij  juillet  iC^i  ,  Sc 
demande  piuicipale  do  I'appellant,  .1  ce  que  Jc- 
fcnles  tuilent  faites  à  l'intimé  d'innover  jucune 
chofe  en  i'aliieite  Ôc  difpoiîtion  des  eaux  donc 
étoit  queftion  ,  altérer  ni  changer  le  cours  d'icel^ 
les  ,  &  les  divertir  de  leur  ancienne  conduite  , 
&  ce  faifanr  maintenu  &  gardé  en  la  poiTctTion  Sc 
jouilfancc  de  prendre  de  l'eau  au  renement  de 
lontenaux ,  avec  dépens ,  dommages  te  iniétcts  , 
&  ès-dépens  :  Défenfes,  répliques  &  dupliques; 
Appainremeni  ai  dnit  :  Fraduâàoo  defditcs  pef- 
tiet  :  Antres  ptoduftiottt  par  «Ile  fiitee  au  lîége  d« 
Clermont  :  Contredit  s  de  l'intimé  :  Forclufions  d'en 
fournir  par  I'appellant  :  lettres  du  ij  juillet  der- 


Suite  du  Livre  IV.  Question  CLXXXIX.  iooi 


hcakes  de  nouveau ,  &  prouver  les  faits  j  coûte-  l'inrinic  pouc  écritures  8c  proJudtuns  fur  ladite  in* 

BQl,  CoiiiHlliii]iirî  à  pornos ,  Sc  mites  au  fac,  de  teivemion  :  Requête  du  huitième  de  ce  mois ,  pié- 

rocdoiwwGt  à»  Iftdito  couc.  Aoq^a.dM  *7  4e  |o  itatéc  î  k  caat  pax  l'ajpMliMK  ,  pour  itsa  tfM  à 

fbUlet  dernier V  p«f  Idqtuls  fiff  les  «ppetlxnoiu  Vittfcrinen&incpotwicdicpiaâto-TffbaldiBM 

intstjcrtces  p.ir  ledit  Brunei,  dudir  pcocès-vctl-)al  cente  &:  Gçiiré  du  ti  mars  li^j  ,  &  autres  joua 
de  detcence  Hguice  du  ii*  jourde  mars  i6^j  :Ju-  fiuvaiis  jointe  aufdit&s  intVjnces  ,  pour  icelles  ea 
geinent  &  ordonnance ,  par  laquelle  la  figure  au-  jugeint  être  fait  droir  ,  ainfî  que  de  rai(bn  ;  Et 
foic  éré  l«iMlt  fOur  accordée ,  les  parties  anroienc  tont  eoxSàitc  :  Dit  a  été  ,  que  la  cour,  dos  t'u- 
été«ppoiiitj«t  aucenfeil,  &  joint  auifi  les  prcten-  cèrtc  èilfiiites  lentes  8e  requête  du  huitième  cl« 
duos  hns  de  non  recevoir  de  l'intimé ,  qui  étoient  ce  mois  ,'a  mis  &  met  l'appellation  inrerjettée 
«5^!:;  I  '.ppcl  (ludit  p;Ov«ls- vcilul  de  titifceute  figu-  de  ladite  fentcnce  du  ti  feptembre  1^44,  &  ce 
f.-j  ,  n'avoi:  été  interjette  que  pour  rct.inier  le  ju-  donr  i  erc  aii.n  Uc  ,  au  nc.mr ,  (.-.ns  amende  &  dc- 
geiucnt  du  procès,  l'appcllaiit  avaut  approuvé  ôc  pens  de  la  caufc  d  appel .  A:  Tur  cctles  ioterjeciées 
«l^uté  ledit  procès-verbal  :  Déwnfin  ma  contrai-  dudit  procès-vcrbal ,  du  it  mars  lô^f  ,  ftordon" 
rc ,  Se  aâ'.-  donné  à  l'iatimc  de  cequepoor  écritu-  nance ,  par  laquelle  fa  figure  A  été  tenue  pour  ac- 
res,  produâions  &  fins  de  non-recevoir  fur  l'ap-  cordée  ladite  appellarioa  as  néant.  Ordonné  que 
pcl  dudic  piocèsvetbal  ,  il  auroii  employé  ce  qu'il  ce  dont  a  ctc  appellé  fortira  effet,  &  fàifant  droit 
auroit  écrit  &  ptoduit.  Cau<^s  d'appel  &  produc-  au  principal  éroaué  ,  déboute  l'a^pellant  de  fa 
lion  dudit  Brunei,  fur  lefdites  appellations  :  En-  demande ,  ce  &iiaac ,  pertner  i  l'intimé  de  con- 
quête du  premier  de  ce  mais  etnp  loyée  mt  l'iiitiaié  râiiet  fin  onwufn  ,  ulec  9c  Gondiute  fes  eaux  oà 
pour  écriture  8e  produftion  far  l'appel  de  ladite  boa  lai  lèmUeta  :  condamne  l'appeltanc  aax  dé- 
ordonnance: Forcliifions  de  fournir  :  D^fenfes  Je  '  pens  du  principal  évoqué  ,  &  1  douze  livres  d'a- 
non-recevoir  :  Moyens  d'inceivenrinn  produc-  incnde.  Prononcé  le  ij*  jour  d'août  %6^Etûgpi 
lions  dcldics;  C«R(iQe«Gebieas,  Ribcire,  Bem-  GvTtT. 
vais  A;  Atedëc,  inieiTomii  :  Re^uhe  mgiajit  par 

OBSERVATIONS, 

Si  le  maître  de  rkér'trageoù  i'ciiu  pioidja  fourcc ,  en  peut  ufcr  comme  il  lui  plaît. 

JLi'-^UTEUR.  propofc  ici  une  clpece  à  laquelle  convient  La  loi  prdfes  6.9C0J.  de  ftfyit, 
^  aqttâ ,  àxvi%  laquelle  il  eft  dit  que  Ton  ne  peut  p.is  cmpcchcr  le  propriéQiircd*im  fond 
dans  lequel  il  y  a  une  fource^cfe  s'en  fcrvir,  cum  fit  aurum  &  ciudciuati proximum  ex 
Mis  prxdiis  aqtut  agmen  onum  ,  fitieniibus  agrii  tuis  ,  ad  aiionun  ujim  vicimmm  injuria 
^ropagari  ;  quoique  cette  loi  ne  parle  que  de  la  nécefficé  d'arrofêr  les  héritages  de 
celui  dans  le  fonds  duquel  la  fource  de  l'eau  prend  L\  naifTance ,  néanmoins  il  fauc 
gîtendre  fa  décillon  à  la  commodité  tc  à  l'agrément.  Celui  qui  a  une  fource  dans 
fon  héritage,  peut  s'en  fervir  pour  faire  dcB  jeift  dlean  aatr4»ckofis  femblables, 
«quoique  par  ce  moyen  les  héritages  des  voîlîns  ne  rwcnt  point  abreuvés»  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  l'arrêc  que  l'auteur  rapporte. 

Il  Icmble  que  la  dcciUon  de  cet  arrêt  foie  contraire  à  celui  rapporté  par  l'auteur 
fur  la  quedion  149  de  ce  même  livre,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  les  propriécairee 
des  hëritajges  fur  lefqucis  pafle  le  canal  qui  conduit  l'eau  à  un  moulin  n'ont  pas 
«Iroit  de  le  fervir  de  l'eau  qui  pallc  lur  leurs  héricagcs;  mais  il  y  a  de  ia  différence 
entre  l'eau  qui  prend  fa  fource  dans  un  héritage,  8c  celle  qui  ne  fait  quV  paflcr; 
d'nillcurs  dans  Feipece  du  premier  arr£t,  il  s'agic  d'un  moulin  doocla  caute  eft  pu. 
biique. 

Mornac ,  fur  cette  loi ,  &  fur  la  loi  ^»%fi  initium  ,ff.dt  tdtndo  ^  foutienc  force» 

rnrrr  l'opinion  contr.iire  à  celle  de  notre  auteur.  II  cire  un  ;irrêt  du  juilipc 

j>ar  lequel  il  dit  que  le  procédé  d'un  particulier  qui  avoit  détourné  l'eau  d'un  ruiliéau 

3ui  pallbic  fur  fes  héritages  ,  pour  empêcher  cju'elle  ne  COuIic  dam  Isf  hériuges 
e  fes  voifins,  fac  condamné.  Mais  il  faut  obfcrver  que  ce  rullleau  ne  prenoit  pas  fa 
iburce  dans  les  héritages  de  ce  particulier  j  ainfi  ce  n'eft  pas  l'efpece  de  la  loi pr*fei  « 
«U  de  Tatrlc  rapporté  par  notre  auteur. 

NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

^'ÏOnfiedr  Aocanet,  dans  iês  arrêts,  liv.  t ,  ch.  95  ,  rapporte  un  arrSt  rendu  au 

râle  de  Lyon  ,  le  9  juillet  i^iç,  qui  a  jugé  que  celui  dans  l'héritage  duquel  l'eau 
f  rend  fa  Tourcc,  en  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble,  au  préjudice  de  fon  voifin, 
4C  qu'il  peut  (è  fervtr  de  cecce  eau  pour  la  faire  cond>er  dans  un  ruiflcan  ,  fie  en 
gi  uiiir  l'eau  pour  le  fervice  de  fon  moulin,  &  par  ce  moyen  empêcher  qu'elle  ne  rouie 
dans  le  pré  du  voifin,  quoique  ce  voifin  foit  en  poflcfrion  depuis  40  à  50  ans,  de  la 
prendre  pour  la  faire  paOer  dans  fon  pré,  2c  de-là  dans  un  autre  ruifleau,  qui  faifoic 
xnoudre  un  moulin  à  lui  apparccnatt.  Ce  même  arrêt  eft  npporcépar  Budet,  com.  i , 
iiv.  I ,  chap.  75. 

Tome  IL  LlllU 


Maître-CbArks  du  Moulin  j  dans  fcs  notes  fur  les  conièils  d'AIexamlre ,  voL  ^^ca^ 
C^)  ,  dit ,  qoc  celui  dirs  !c  fonds  duquel  naît  ou  patte  l'eau,  «eut s'en  fervir  pour  fon  uti- 
iitc ,  au  préjudice  de  ion  voi^n  qui  cft  en  pofTewoii  de  fe  (crvir  de  cette  eaa  depuis  un 
licins  immémoml  :  dominum  pojfe  fmcommé»  étvtrwv,  vtt  nanere  aquam  qux  oiitur , 
vel  labiiur  in  fundo  fn^ ,  m  prxjudieium  viâm,  ^«t  etûm per  êo^us  mmemonale  efi 
tadem  a<jua  m  funaum  juum  Labcnte* 

'  3A.éxkV9!i^d&rekdiû>.irc^.  8  «11.6,  va  encore  plus  loin.  II  die  que  celui  dADsTliéciage 
iduqucl  Tcn 11  prend  fa  n.iifTAnce,  ou  par  le  fonci  duquel  elle-  paflc,  peut  non-fculcmcnr 
9'en  fervir  pour  lui,  mais. encore  \x  prcccr  x  un  ;iucrc  :  ilind  iocum  kahct  tn  ea  aqua  ,  qu£ 
in  meo  arut  efl,  vel  tpu  profiuit  ex  /bnie  viàni  in  meum- î  Mm  (htim  atque  ingreffk  «fi 
fitndum  meum^  mea  efl  o  pojfum  eam  cuiliia  alii  vicino  commcdare. 

Je  crois  que  la  décition  de  ces  deux  grands  hommes  a  bcloin  de  quelques  dîIUa£lioas 
0C  modificacioDs.  ' 

(    11  faut  dtuingaer  encre  Teau  qui  prend.  &  Cmmcç  du»  un  bocage»  U  celle  qui 

vient  d'ailleurs. 

Dans  le  piemier  cai ,  il  fenible  juftc  que  le  propriétaire  de  llkéritage  où  l'eau  prend 

fa  naiiî^\ncc,  pLiiflecn  difpofcr  comme  bon  lui  fcmblc,  non-fculement  pour  fon  utilité, 
mais niemepour  Ion  di vcrcillcmcac,  avec  pourtant  Quel<^ucs modiScacions.  La prcoitcrc , 
il  ne  peut  fa  retenir  ou  la  détourner  au  préjudice'  do  bien  public  ;  ainfi,  fi  cette  éan  eft 
nércllairc  pour  faire  moudre  les  moulins  t]ui  fervent  à  la  nourriture  d'une  ville,  d'un 
village ,  ou  autrccommunaucé,&qu'il  n'y  aie  point  d'autres  moulins  prêches  ^  fans  douce 
«ncccas  le  propriétaire  de  l'hérttageoik  l'eau  prend  fa  fourre,  nepeutfli  lareieoîr,niki 
divertir  à  d'autre  uf.M;c.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  tous  les  autres  c.is  qui  inte- 
«efienç  le  public  i  parce  que  l'intérêt  du  public  doit  CoujQun  l'cisporter  par-deilus  l'imé- 
rêt  des  particuliers  ,/âAcf  fopu/i  ,  Juprema  tex  efio. 

z*".  Celui  dans  l'héritage  duquel  l'eau  ne  fait  qucpa/Tcr  venant  d'ailleurs ,  ne  peut  s'en 
Cervir  que  pour  fon  utilité ,  fie  non  pas  pour  Iba  diverciflement  ;  il  ne  peut  ni  la  retenir  , 
ni  la'découraer ,  au  préjudice  dn  public  ,«n  defe*  voifins  j  parce  quil  n'en  eft  pas  l« 
propriétaire,  mais  un  ^mplcufaçer»<c^coa^î^tteacUendoittt^crcabonpetcde^a^ 
anille ,  c'eft-à-dirc ,  en  bon  voi(m. 

3°.  Il  faut  diftinguer  entre  l'eau  qui  coule  fur  la  furface  de  la  terre ,  &  celle  quicottfe 
4bus  terre.  A  l'égard  de  la  premwre,  l'on  ne  deucpasen  détourner  le  cours;inais  i  i'é» 
gard  de  l'autre  «  il  eft  loifiblc  au  maître  de  l'héritage,  de  fouiller  dans  fa  terre  pour  en 

f rendre  l'eau,  Sc  s'en  fervir  A  fei  ufageque  bonluilemble, quoique  cela  faircpréJuJicc- 
foa  Toïfin*  povtTH  tomefaii  vpTù  le  finfè  pour  fon  utilité ,  Sx.  non  nas  dans  Je  àtttlaà 
&  uniquement  pournuirc  \  fon  voifin  ,aini(î  que  cela  cftdécidé  dans  la  loi  i  ,parag.  1 
aqua  ù  aqujc pluv.  arc.  Denique  MarceUm  fcnbii ,  cum  eo  qui  in  fm  fodiens  viciai  fontem 
«vencr ,  nikd  pofft  agi  ,  née  de  dçh  ^tSionem.  Et/anè  non  débet  hahere  ^fi  non  animo  vici- 
no nocendi  y  fid  /hum  a^rum  melicrerp  faarnd:  f^c'n.  La  mêmcchofe  eft  décidée  dans  la 
loi  ZI  du  m«mc  titre,  ^  dans  la  loi  16 ,  de  aamno  infeSo. 

4^.  U  faut  diftinguer  entre  les  eittx  pluviales  CC  telles  qai  viennent  des  rivières^ 
piiflcaux  ,  fontaines ,  lacs  étangs. 

Dans  le  premier  cas,  il  clt  libre  à  un  chacun  de  fc  (êtvir  des  eaux  pluviales ,  comme 
il-|uge  à  propos ,  fosi  en  les  retenant,  foit  en  les  laiflanccouler,  pourvu  toutefois  que  les 
ouvrages  qu'il  fait  pour  cela,foicnt  fur  fon  fonds,  &  qu'ils  ne  nuifcnt  point  à  fon  voifin  : 
idem  aiufu  aquam  ^àiviam  in  fm  rettaere  ,  /iiperfiuentem  ex  vtcint  fitndo  in  fuum  dc' 
wwm  ,  Sm  tpat  tn  e/ieno  non  fiât ,  cmmiui  jus  ejji  ;  pfwleffi  enim  fthi  tàmfqat/que  »  dhk 
lalii  non  nocet ,  non  prohibetur. 

Dans  le  Second  cas  ,  l'on  «le  peut  point  changer  le  cours  ordinaire  de  l'eau ,  il  finit  la 
Ja^fèr  couler  comme  elle  a  coMume  de  couler  ,  hir-eonc  comme  a  codé  fêté  d'au-^ 
paravant  ;  parce  que  c'efl  principalement  en  été  que  l'on  a  befoin  d'eau  pour  arrofer  lor 
prés  £c  les  jardins:  quod  aliter aqm  JUuUtqtiapnore  aiau  fiiuùti  yao ^  dit  le  préteur 
«ans  la  loi  1 ,     Jie  quid  in  flum,  vtAt 

Ce  qui  doit  s'entendre  ,  y\'ix\\A  le  Lhan/^L  nicnr  ^îu  cours  Je-  l'eau  fait  préjudice  aOX 
voifms  :  Et  generaitier  dkcndum,  eji  ,  iia  demum  mterdiâo  quem  lencri  ,Ji  muutur  aqpd  Cttr' 
fus  per  hoc  quod  facbim  efl ,  dum  vùdeprejfior  ,  vftf  OfSîor  jiat  aqua  ,  ac ptr  hœ  rt^dior 
fa!  Liim  incommoda  accole ntium fi ^ndatàudwu ^fxS^^tt^CBK^^ 
lient  »  iiuerdick  locui  eriu 


Du  rctrandKnunt,  qutU  titres  il  faut  confidérerpourk  régUr,  Qu,  CXC  i  oo|  • 


DU  RETRANCHEMENT. 

Quels  titres  il  faat  confidérer  pour  U  regUr, 

QUESTION  C£NT>  QUATRE.  VINGT-DIXI£M£. 

Sommaire  de  cette  Queftion. 


1 .  Avis  &  raijons  de  C auteur  ^  pour  élor 

blir  que  le  retranchement  fe  doit  régler 

par  rapport  a  la  valeur  des  biens  au 

tems  du  accci  du  pcre. 
i.  Cela  a  lieu  pnnapakmnt  lorfyu'îl 

s'agit  des  avanîoges fidts parle amr 

trot  de  manage, 
3 .  De  la  même  manière  que  la  légitime  fe 

règle  par  le  décès  du  pere ,  de  même  le 

retranchement  Je  doit  régler  par  rap- 


port h.  ce  tems-tk* 

4.  Par  la  même  raifon,  que  pour  re^er 
les  avantages  d'une  féconde  femme 
ion  confdere  U  nombre  des  enfans  aa 
Jour  dit  déets  du  pere  ,  U  faut  conjid^ 
rer  la  valeur  des  Uens  au  tnime  te!ns% 

y .  Cela  ejl  ainfi.déàdd par  Ut  mwelU  22  > 
ckap.  28. 

6,  La  jurij prudence  des  arrêts  eflconfor' 
me  a  celle  du  droit  fur  cette  queflion. 


'  QUESTION  CXC 

■  Du  retranchtment  des  avantages  d'une  fé- 
conde femme  <a  fitd  tems  U  fe  dm 
régler. 

'l^iTiDS  ayant  laKTé  des  enf^ns  d'an  atemiet  lit» 
&  une  féconde  femme ,  le  ciiteur  décerné  ï  fts 
tnt.iiî".  ,  ménage  li  mal  leur  bien  ,  que  [n-iutant 
fon  ;idminifttanon  l'h^ttie  fe  trouve  de  beaucoup 
afiùUîc  Ga  décher  leconnu  par  les  enfant ,  & 
epe  ce  mojren  leuc  pomon  étok  moindre 
que  ce  qu'on*  ttconde  ftmnie  en  «voit  i«c«i«IU 
par  fes  avantages  «  ili  voillureDC  l'obliger  1 A  ce> 
uancher. 

Cette  que  A  ion  nous  ayant  été  propofce ,  nous 
^fâtnet  de'iearimenc  contraire  à  quelques  avocats 
'cpx  s'éBoieaC'iléelarés  pour  les  enhms  da  premier 

lu ,  nous  rcpondînics  que  (î  l'.tagment  &  aortes 
avantages  ctoiciu  fiijet  i  retranchement  ,  ce  ne 
pouvoitttre  que  félon  les  facultés  que  le  pere  avoit 
lots  de  fon<kcc$,  Ôc  que  c  cft  en  ce  ccms-li  qu'il 
fe  doit  régler. 

Nqus  tenons  donc ,  fait  qu'on  coniidere  les  ter- 
mes  de  la  loi ,  hac  ediclali  j  foir  qu'on  s'arrête  i 
l'cdit ,  qu'il  icpiignc  en  quelc[iie  façon  c|Lie  le 
teaanchemet  fe  règle  par  létat  où  foot  le;»  biens 
depuû  la  mort  du  pere  «  &  que  l'augmentation  ou 
Mmnatioa  d«  ionces  de  tiioiiie  «  par  ouelque 
cidê4cddenieHe»  paitf»  rendn  le  cettancBemeac 
ou  moindre  ou  plus  gr^"*^* 

Hn  effet,  les  fucceflions  font  dircdcmcnt défe- 
tces  ,  6c  comme  le  droit  en  eft  acquis  dcs-lors  du 
décès ,  auifi  faut-il  dira qa'eUes se  nailient  jamais. 
9t  ne  feuffrent  ni  vdde  id  inieivalle ,  cVft  ponf- 
quoi ,  fi  lors  du  décès  du  mari ,  les  avantages  de  la 
Veuve  ne  font  que  ce  qu'il  lui  a  pa  laitTet ,  il  s'cji- 
fuit  que  ce  qui  lui  a  été  acquis,  ne  peut  recevoir 
du  préjudice  ni  de  h  diminution  par  le  mauvais 
ménagt  d'un  tuteur. 

I«(iueiic  aeiuiajrenr  pwM  déecsné ,  cil*  tt'« 


point  d'intdtèc  à  fon  adminiftration ,  &  cette  ad« 
mintfttation  ne  peut  regarder  que  iesmineurt,  0c 

c'eil  fur  eux  que  la  perte  doit  tomber.  C'eft  parce 
que  la  portion  la  veuve  eft  cenfée  féparéc  du 
icllc  lie  l'hoirie  f^iic-n  juns  inulUciu  &  comme 
dcs-lors  elle  dl  tcputce  n'avoir  ,  par  le  retranche- 
ment de  la  loi ,  que  ce  qu'elle  loi  lailZè»  oudi  lui  - 
doit-il  être  i^uti* 

Ceci  reçoit  moins  4<  dovi* ,  qoaad  il  ne  c'a» 
git  pas  d'une  portion  déférée  à  la  veuve  par  le  tef- 
tanteut  dumari^ea  ce  cai-ci  il  y  auroic  peut-être  plu» 
d'appiareace  paôrtaeonfàfion  que  les  mineurs  mw 
droient  intRMaiie.Maisjies'agi^Iàntqiiedesavan- 
r:i^es  <\a\  Ini  ont  été  déférés  par  ibn  contrat  de~ 
niari.iç;,- ,  la  cfiofc,  cornmc  dit  cft,  leçoic  moins 
de  doute  :  c'cH  que  le  droit  lui  en  a  été  acquis 
du  viv.int  du  mari ,  fous  condition  qu'il  pourroic 
être  retrandic ,  en  cas  que  la  légitime  4»  en£ins 
da  pteraiet  lir fe ètoavlt ffloindm' 

Or  comme  la  légitime  fe  prend  &  fe  rc'gic  au  4 
tems  du  décès  dti  pere  ,  c'eft  une  conféqucncc  pouf 
Irt  porrion  de  la  veuve  ,  que  fur  la  même  condi- 
tion elle  lui  a  été  acquife ,  même  avant  que  le  mari 
décédât  pnif(^u'eh  effet  elle  ell  première  en  hvpo» 
(héque  »  &  préférable  aux  créanciers  :  il  faur  donc 
eftimer  la  roalTe  de  l'hoirie  telle  qu'elle  étoif  lors 
du  décès  du  pcre  j  &  la  légitime  réglée  fur  iccUe  > 
la  veuve  doit  emporter  autant  quelle  fe  pouvoir 
monter,  qneïqne  perte  qui  foit  lôcvwiue. 

En  on  mot,  ptiifque  la  loi  vent  qm  la  féconde  ^ 
(émme  n'ait  pat  d'avantage ,  quam  m  mumqutinqut  * 
Hhcrcum  pcrvcurli  j  elle  préfuppofe  nflez  que  c'eft 
au  rem  s  du  décès ,  &  au  moment  que  la  légiiimo 
leur  cft  échue  :  Ce  qui  eft  en  effet  décidé  toch.  xt 
de  la  novelle  at ,  où  l'empereuc 
confidtraadum  effe  fccundùm  quoUmuhuiiUf^,^ 
portioacm  indc  fumenism.  c(je. 

Que  s'il  a  été  jugé  ,  amfl  que  l'alTutâ  M.  Louci ,  ^ 
en  Ion  recueil  en  la  lettre  N ,  nomb.  a  ,  que  pour 
réduire  la  donation  it  les  avantages  d'one  fécond» 
femme  »  le  nombie  des  eofims  m  pcemiet  lit  tt 
doic  pctttdit  âS  WDtf  du  décès  du  mari  ,  i^cft  «M 
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De  la  prefcnpùoa  de  trente  ans ,  fi  eUc  fitffit  fans  titre* 


Conféquencc  3  que  fi  cette  réduaion  ne  peut  im    diminution  qui  puifTe  arriver  va  biens,  lottiniae 
adrc  ou  plus  grande  ,  quoiqoaprès  quelques    que  ta  femtne  a  reçu  (on  droit.  On  peuti 
m  décédant  ^  U  «a  £mu  dite  unaot ,  qôelqoe    tu;et  b  coarulianoa  j  j  de  M.  Ci^m. 


O  B  S  E  RF  AT  I  O  N  S. 


T  .'Auteur .  d*ns  cette  qucftion,  établie,  que  pour  régler  ou  réduire  Icsavanajgcsfaju 
à  une  féconde  femme,  H  faut  conCdércr  le  nombre  des  cnfans  ,  &  la  valeur  des  bîeos 
au  jour  du  décès  du  mari,  fans  avoir  égard  à  la  diminution  furvcnuc  A^yAm. 

Cette  queftion  ne  peut  fouflFrir  aucune  difficulté,  puiliju'cllc  cil  cxprclVcmcnr  déci- 
dée par  la  novelle  i»  ,  ch.  i8  ,  lempus  illud confiderandum  efi ,  fecundum  quod  6iituiiu 
moriiur  ù  pcnlo  ind(  fumenda.  :  in  omnibus  taUhtis  non  ab  imia  donation  aut  fer^atm 
rtfpiàewia ,  fcd  qui  vocatur  evenius  confidtrandus  ejjl, 

Cecredécifion  eft  trop  juftc  pour  n'être  paifuivie  par  les  arrêts.  M.  Louct,letr.N, 
chnpitre  1 ,  M.  Ricard  ,  des  donations  ,  pirric  x, ,  chapitre  9  ,  glofc  4 ,  nombre  U74, 
ic  luivant ,  DelpeiiTcs  ,  tome  i  ,  page  3  i j  ,  nombre  13  ,  certifient  la  vérité  de  cette 
jurifprudcnce. 


DE  LÀ  PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS, 

Si  elle  fuffit  fans  titre. 
QUESTION  CENT-QUATRE-VINGT-ONZIEME. 

Sommaire  de  cette  QiiefHofi.  . 


ï.  La  œutumc  d'Auvergne  ne  reconnaît 
qu'une  feule  prcfcrïpùon ,  qui  efi  celle 
de  trente  ans. 

±.  Suivant  le  droit  canon ,  la  prcfcriptlon 
de  trente  ans  ne  fuffit  pas  fans  titre. 

3 .  Parles  loix civiles ,  le  titre  n'efi pas  né- 
.  cejfaire  pour  la prefcription  dejo  ans. 

4.  Im  coumme  ^ Auvergne  efi  m^wme 
en  cela  au  droit. 

5.  Sujet  de  la  contcf^ation. 

6.  Arrêt  du  premier  juin  16^/ ,  qui  juge 
que  dans  la  coumme  d  Auvergne  la 
prefcripuon  de  trente  ans  a  Ueu ,  quoi- 
que ceiid  tpdpojjptde  n*^  aucun  tare , 
vquecem^intemHi^aiephilùurs 


litres  pour  établir  que  la  chofe  Itd  of^ 
partant* 

7.  Dans  la  coutume  ^Auvergne  ô  par 

tout  le  royaume  ,  pour  la  prefcription 
de  trente  ans ,  non-feulement  d  n'efi 
pas  necejjaire  d*a\>oir  un  titre  ,  mcù 
même  pas  néce^^ur^  que  alm  qui  a 
pofede'par  l'ejpau  de  trenttans,at 
pojf  -^'  '  dz  bonne-foi. 

8.  En  Dauphiné,  l'on  ne  reconnaît  que  la 
prefcription  de  jo&  ^  ans     celle  ' 
de  10^  20  ans  n'y  efi  pas  reçue, 

9.  P^eeitx  de  l'auteur  des  obfirvaàonsà 
pour  rendre  la  jurlfprudence  uniforme. 

1  o.  Qualités  nécefiaires  à  un  Ugifiauur. 


QUESTION  CXCl 

Si  en  la  ctmtume  e^Awergne ,  la  prefcription 

•  de  ircnie  ans  fans  aucun  titre ^fi^ pOtfT 
.  acquérir  un  héritage.      >  . ' 

*  IjAcoatume  cî'Auvcrgne  ,  au  titre  des  [uercrip- 
rions ,  n'adnicr  qu'une  prefcription  uniforme  de 
trente  ans  j  fie  il  iemble  que  comme  ayant  tirrc  JB 
bonne- foi,  on  n'y  peut  oppofer  l'aâion  hvpo- 
thécpiaitc  que  par  trente  ansj  il  faudroir  pour  le 

.  dxon  de  piopri^té  qui  cft  plus  important ,  avoir 
notaf&nleBient  joui  pat  trente  ans,  mais  encore 
qoc  ce  fût  aveu  un  turc  dn  itiuiri',  coloré. 
1      Quant  an  droit  canon ,  in  foro  inttrion.  Se  félon 


les  conftîtutionç  cinon\(i\m ,  pojfejfor  mik- 
re pr^LfcnbUf  !c  nous  ne  ifoutons  ps$  qu'aiWCSDl*» 
il  ne  foit  coupable  duneinjuftedctcntion  ;nijiîp« 
les  loix  civiles ,  la  poffeilion  de  trente  ans  fuih; ,  K  j 
met  1  ceaven  celui  qui  a  ioni  no  fi  long  tenu.  Ut 
n'eft  pas  que  nos  loix  veuillent  aoninfei  le  vice  « 
l  injuftice ,  mais  c'eft  qu'elles  ne  P*n<n««/« 
les  confcicnces ,  &  que  n  jfant  antre  bot  que  <JC»- 
blir  le  repos  d«s  UmiUcs,  elles  prcfan»ent  plutôt 
en  bonne  qu-en  mauvaife  parr.  Elles  ctoyent  donc 
que  celui  qui  a  joui  d  uo  héritage  paifiblemem .  au 

vu  ec  f^u  âo  lois,  n'eu  .  p«  joui  f»f  1^^'^* 
droic&feiKl«tnent,«ep«l»i»|u'nnefilongnepoi- 

feflion  doit  faire  ptéfiwnei' le  tian. 

La  coutume  d'Auvergne,  a  voulu  en  C« fUBK ^ 
le  coaftamcr  au  droit  cocunon,  puifqueaiW* 
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SoiT£  DU  LïVRE  IV.  Question  CXCl. 


tcer 


tîcle  Tecond,  dit  titre  de$  prtrcttpticnu  »  cUe  éublit 
pour  régie  gcncrsle,  que  tous  dTOtcs  Bc  adHons  C» 

prefciivent ,  acquicrcnr  ou  ;-li  !cji-  p.ir  î'efp.ice  de 
jo  ans  continuels  accomplit.  Lik  ac  pj,tlt;  point  du 
tirrc  ni  de  bonne- foP,  Se  c  eft  ce  qu'elle  pccfuppofe 
plntâtqu  elle  lie  levcquiort.  Aulfi  en  l'art.  4  le  doute 
eneft  aff-n  levé,  puifqu'il  dit  que  cette  prefcrip- 
ti  iii  nC'iit  l'vil  de  n'^ri' ,  5c  t-lc  droit  cini  rrui',  & 
qu'tlL  a  Vigueur  dc'  icms  :iufuciuuri,il.  Dniic  te» 
nant  lieu  de  titre,  il  ti  en  fiat  point  d'aurr:;  &  piiil- 
que  la  même  puiTeilioii  3.  vigueur  de  tems  itnmé- 
nioriat ,  c'dl  une  confvvjaencc ,  qu'ayant  la  même 
'  Kirce ,  clic  a  fclon  la  loi  hoc  jure  ^  §  duclus  aqu*  ^ff. 
d.-  iiifua  (juotid'tMia  &  d/iiva  j  vim  utidi  &  cûiîjlituù  : 
Sut  quui  l'o:i  peur  voir  cc  ^s'Amon  tcBe/Ginea 
ont  du  fur  cet  aiticlc. 
j  Cela  poait4n:a  fvgé  «u  (î^ge  de  Riom ,  &  il 
a  &Ua  es  avMt  an  arr£c ,  par  iaqiwl  il  a  été  jugé 
que  b  feule  poflèffion  de  trente  anf  valoir  rirre  m 
profit'l;i  pi.fr.fr- i.r,  nunobf^.ir.t  qi.t  l.i  p.Trcic  atlvcifc 
eût  liidiAc  de  ttais  titres  aucentiques  ,  iavoir  d'un 
contrat  de  rente  de  l'héritage  de  queftion ,  acquis 

{larfon auteur ,  de  l'inventaite  de  Tes  biens,  dans 
eqnel  cet  hMajre  étoir  comprit ,  &  d'un  aâe  d*é- 
troulT;  tle  finir-;  iln  nu-mc héritage,  f.iircnjuilice, 
à  la  (Cvjiicca  du  lùi  de  celui  qui ,  comme  dit  eft  , 
avoir  acquis  ledit  héritage ,  dont  on  vouloit  inférer 

2ue  c'ccoir  comme  un  a^  d'interruption,  &  qui 
evoit  faite  obftacle. 
Cet  arrêt  nous  a  ùti  donne  p.ir  celui  mîme  qui 
l'a  obtenu  ,  favoir  par  le  (uur  de  t  ouccJiilhcs  ,  pié- 
■fidenrcV  licucenantgcntr.il  eu  l'.incien bailliage  de 
MontCrranti  &c  quoiqu'il  ne  Toit  pas  autrement 
confidétable,  août  fommes  bien  ailes  qu'il  tienne 
^Iae»eB  ce  recueil ,  tant  pour  le  mérite  doditTinir 
deFontenithes,  'lucpourrépondic  à  l'honuejtde 
&coniioiiniAcei 

r 

^  Bntmk  du  re^/bia  in  paAmm* 

MMi  de  ta  fenrence  donnée  par  notre  fénc- 
cKal  d'Auvergue  ,  01  fixi  lieutcnint  le  jo  juil.'tc 
lâ^i,  entre  mcilirc  G. orges  Favf.* ,  d  cm  m  leur 
'^n'iaatieiepolfetrôire  ,  (l'une  pirt  :  Et  Aimer  Rwi- 
ce,  JWaniwCkaluer  i'a  femme,  Martin  lUnce  leur 
fils,  8c  Michel  Rollignol ,  défendeurs  :  Et  ledit  Fa> 
vre  JeiiianJeur  en  fominarion  de  r  xaurs,  dcp:ns  , 
doituna^cs  &i  iiucicu  ;  Et  M.  Aniablus  de  Four :nil> 
hes,  prcfidcnt  &  licutcnautgcncral  en  l'ancienb »I- 
I  iagc  d' Auvergne  i  Montfertant*  défendeur  ,  par  la» 
quelle  lefd.  Favre&  deFootenilhet  aiiroienf  Âé  •^mt* 
liés  Se  maintenus  en  la  pofflfîîon  &  jouifTancc  du 
moulin  de Truchcvcnt  avec  Tes  droits,  prife  d'eau  , 
pié$  &  rcrres  adjacentes  aufdits  Rancc  &  Cnaluct, 
de  plus  noublet  lefdirs  Favre  &  Fontenilhet,  âpei^ 
ne  de  l'amende ,  lefquels  aurotent  été  condamnés 
aux  dépens,  dommages  &  intérêts  proccdans  dudit 
trouble  ;  i  rendre  &  reftitxicr  les  fruits  pit  eux  ptis 
1  .  ILS,  &  remerrre  les  murailles  p.ir  eux  dé- 
molies, en  l'état  qu'elles  étoient  lors  de  lidite  dé- 
nolKMMl ,  te  ceiiaatïinés  aux  d^eni  :  Eût  été  ap- 
pelle en  notre  cour  de  parlement ,  en  laquelle  le 

ÎTocès  par  écrit  auroit  ctc  conclu  Se  reçu  pour  juger 
c  juillet  164}  ,  entte  Annet  Rance  &  Je.inn.- 
Chaluct  fa  femme ,  &  Martin  Rance  leur  fils ,  ap- 
pe'l-îin  de  fenrcuro  d'une  piir  :  Et  G-.-or.:.M 

Favre,  &  M..  Àmable  de  Fomenilhcs  ,  in- i  rués 
d'aiMte  ,  A  bien'ftu  niala  érCappellé,  les  «Icpen* 
ierpec>ivet;;eiit  requis  ,  Je  ramciide  pour  n.jiis  , 
j.iint  lis  niict^  hor.'! ,  &  pitcss;  PittenJus  n^ovens 
de  ai;:..[e,  iSr  ptoduikion  nouvelle  des  appcllanî, 
aufquel.s  le;  inqnjés  POUiroient  rcpoodre  Se  bailler 
contredi».yii  tés  pièces ,  griefs  Bc  téponfes  :  Pio- 


duâioA  nouvelle  des  appcUansi  Requête  «mpto^éa 
par  lefdtts  Favre  tc  de  Fontehtihes  pour  cMitreditit 

Ar;è:dii  1;  avril  i  (?44,  par  Icon?!  r.orredice  cour  , 
avaac  pcoccder  au  jugement  ûctînutt  dudic  pco>- 
CCS ,  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  fix  femainest 
i  la  diligence  &  frais  dodit  de  Fontenithes,  fauf 
de  recouvrer  I  defcente  feroit  faite  fur  tes  lietti» 
par  les  p!u^  anciens  des  confeilîcrs  du  fiége  prclî- 
dial  de  Rjoni ,  iiure  que  eelui  doiic  cAappjl,  fui- 
v.int  l'ordre  du  ubleau ,  faaf  de  rccufcr ,  en  la  préi 
lence  duquel  vue  &  montrée  fera  £iice  par  leldits 
de  Fontenilhes  des  héritages  contentieux  ,  contef* 
reronr  lefdites  patries,  fur  les  tcn.tns  5c  aboutif- 
fans  d'iceux  ,  &  de  quatre  des  plus  anciens  det 
lieux  par  liu  nommés  d'office  ,  lefqijels  feront  ouis 
tant  fur  les  tenans  6c  abourilTans  defdits  héritages , 
que  fur  la  polTenion  &  jouiflance  d'iceux ,  &  i  cette 
tan  l'exploit  du  |  février  i6fj  ,  l'exploit  &  procès' 
verbal  des  criées  du  10  jtiîn  t^o}  t  ^rr.-igc  du  9 
cîéceinbre  :  Coiurat  Je  venrî  fait  par  ledit 

Ruffignol  1589  :  Extiaitde  l'iuvciu  lire  du  11  août 
1^87  :  Etroufle des  fruits  du  ij  mars  1658  1  Bail 
emphithéorique  du  a  fcptembce  t  ^jo  ,  leur  fetonc 
repréfêatés  8t  communiqués,  tc  de  tous  fait  pro« 
cès-verb»l  :  Arrêt  du  1  fe.irjniîir*  iij.;4  ,  nu  1:^- 

Îuelle  procès-verb,il  dedeftente  ùne  iat  la  iicii» 
laiequcte  dudit  de  Fjutenillies ,  le  tS  avril  fut- 
vant,  par  M.  Paul  Forger  confeilUr  ei^  la  feignait* 
tie  d'Auvergne  ,  en  execation  dudit  arrî'r ,  auroit 
été  reçu  ,  C.xufk  le  déhirrrc  ,  Se  I:-;  pirries  appoin- 
tées i  pfo.itiittf,  &  ouic  dioii  :  l'.uduâion  dudit 
de  F>mtenilhes  :  pjrclufions  de  fouciur  m.iyen;  lis 
nullités  fie  produue  pat  ledit  Raacc  :  Autre  airci 
entre  ledir  Rance  ae  Chaluer  appel  Uns,  uatcorn- 
m  :  ju-^e  incompétent  &  recttfé  qu'auitement,  des 
dciis.  Icntenccs  rendues  p.ir  M.  Paul  Forgct,  con- 
feiller ,  enrre  I  jfdires  parries,  les  4       i  j  ivr.! 
1^44,  cnlemble  du  jugcmeiu  de  non-obilaiu  l'ap' 
pei  rendu  par  ledit  juge  le  l9  dudit  mois  d'avtiU 
Se  ledit  de  Ftmtenillies  au  nom  ,  &  comme  $ifêat 
pris  le  fait  8c  canfe  dudit  Favre  intimé  d'autre , 
par  lequel  la   cour  a   appointé        p.uncs  au 
c  Kifeil  ,  biillcr  caufe  d'appel  :  Répanfes  à  pro- 
J'jirc  :  P:i). ludions  dudit  de  Fontenilhes  :  Forclu- 
flous  de  fournir  caufcs  d'appel ,  0C  produire  pat  lef<> 
dits  Rince  îc  Chaliiet  t  inlbnoe  entre  ledit  de 
FjuTenilhes,  demandeur  en  fomination  ,  à  fin  de 
déiaveu,  fui  vint  h  cccjulie  du  14  avril  174);  ,  i 
ce  qu.'  M.  Ifaac  Emeric  ,  procur  ur  .ief  iic?  R.iu.-.î, 
Chaîner  Se  Roifignol ,  fur  renu  faire  calFer  le  défa- 
ven  formé  par  iMir  Roflîgnol  contre  lui,  par  l'ada 
du  4  avril  1  f;44  ,  d'une  put.  Se  ledit  Emsric  dé- 
fendeur d  iutre  :  La  re  quête  :  Défênfess  Appoin- 
t  ;mcnt  en  droit  :  Pi->)iii>:ti.>us  des  parties,  tour  joint 
&  diligemment  exammc.  NjcrsJiie  cojir,  par  fou 
jugement  Se  uxit,  en  tant  que  touche  les  appel  la* 
rions  intet jetiées  par  lefdits  Rance  pece  ic  fils  , 
&  Jeanne  Chalvet,  a  mis  8e  met  fefdiret  eppellai- 
n.iiis  au  nc-iut  ,  f.iiK  ain:-ii  le  :  oi  donne  que  la  feu- 
lence  dont  a  cic  appelle  loiiif.i  laii  eifcr,  8C  néaiv* 
moins  a  liquidé  les  dommages  Se  intéccts  foufT^rra 
Se  rérabliAcnsent  de  la  muraille  fetvant  de  cldcuie 
i  la  place  da  moatin  de  qneftion ,  â  la  fomme  dé 
feizc  livres  parifis ,  condamne  lefJirs  R  ince  p;re  8C 
iils  Se  Chaluet  aux  dépens  des  caufes  d'appel  ,  SC 
Cm  l'appel  dudit  Rofli^inril ,  l»s  appellariom  ,  fen- 
rénces,  8i  ce  dbnt  •  été  appellé  ao  néuu  ,  émen< 
dAnr ,  enAmble  fer  le  délxrea ,  les  parties  hors  de 
cour  &  ie  inocès  &  fanî  dépens  ,  la  taxe  des  adju- 
ges i  elle  réferv/e.  Prjajiicé  te  premier  juin  1647. 
SiTtié  ,  Du  Tit.i.£i. 
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tco6        Df  UprefcripwnM  trenu  ans  ,fi  elle  fiffit  fans  dm, 

OBSERVATION  S, 

Si  la.  haou-fti  efi  nfx^e  dans^  la  pitfififtitM  de  trente  ^as. 

Dàhs  cette  dernière  quellion,  l'auteur  établir  (]iic  la  prclcription  de  trente  ans*  diiî 
cft  Ia  feule  que  la  coutume  d'Auvergne  reconnoiilc ,  a  lieu  (ans  titre  &  fans  bonne-foi; 
c'ell-â-dire  ,  qu'elle  a  ion  cours,  quoique  celui  qui  s'ca  fcrc  foie  poflej&ur  de  nuui« 
vaife  foi. 

C'eft  une  maicime  qui  a  été  reçue  prefque  dans  toutes  les  coutumes  ;  la- coutume  de 

Paris  ,  arr.  1 1 8  ,  dit  .-y?  nucun  a  joui  ,  ufc  ù  poffLîé  un  héritage  ,  ou  rente  ,  ou  autre  chofc 
prcfcripitbU ,  par  i'cfpace  de  ans  conunudiemcni ,  mm  par  lui  que  par  fes prêdicejfeurs  , 
fraaAemeiu ,  publiquemeat  »  Ù  fans  aucune  inquiétation  Juppoft  qu'il  ne  fdjfe  appamr  de 
titre  g  il  a  acquis  prefcription  entre  âgés  ù  non  privilégiés.  Ce  qui  ruppofe  qu'il  n'ell  pas  né- 
cellàirc  d'avoir  un  titre  pour  acquérir  par  ia  preicription  de  trente  ans.  Il  n'cft  pas  né- 
ceflàire  non  plus  d'itre  dans  la  bonne-foi  «  parce  que  le  bien  public  le  deftce  atnfi  ,  *  afin 
d'aflurcr  le  repos  des  fiimilles ,  8c  pour  empêcher  que  la  propriété  des  héritages  ne  de- 
meure trop  lone-tcms  dans  Tincertitude ,  &  que  cette  incertitude  n'eii^gc  les  polTef- 
feurs  d'en  néguger  la  culture,  qui  eft  le  plus  grand  mal  qui  puiflè  arriver  à  un  état. 
Ccfl  pourquoi  cette  prefcription  eft  à  bon  droit  appclléc  la  parrone  du  genre  humain. 
Je  n'ai  point  vu  d'auteur  qui  traite  mieux  cette  queilioo  que  M.  d'Ârgencré  ,  fur  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne ,  arr.  1^9  ,  litr  les  mots  dol wx fraude  ^  depuis  le  nombrey, 
jufqu'à  la  fin.  Nous  avons  plufieurs  autres  auteurs  qui  en  parlent,  Guy  Pape,  qucft. 
4i6,nomb.  10,  £c  Ferriercs,  lur  cette  qudlion  vers  la  tin.  Bacquct,dcs  droits  de  ju(^ 
rice ,  ch.  X I ,  nomb.  1 8^  &  \%6.  Bugnton ,  de  legib.  abrog.  liv.  G ,  ch.  9.  *  Coquille  «  fur 
la  coutume  de  Nivernois,  titre  des prefcripiions ,  article  i.  Brodcau  ,  fur  la  coucumede 
Paris,  arc.  1 18  ,  nomb.  1  de  5.  Lhoaimcau ,  des prefcripùoas  ,  ma&ime  14^^^ 

NOV  rELLES  OBS  ERFATIONS. 

Xl'  fâuc  obfcrvcr  que  le  droit  canonique  condamne  toutes  les  prefcriptions  qui  ne 
Ibdt  pas  fondées  fur  la  bonne-foi  ;  il  deure  la  bonne-Ibi  dans  la  prefcription  de  trente 
ans,  aulfi-bien  que  dans  celle  de  dix  &:  vinj^rans;  &  pour  cet  effet  le  pape  Alexandre  III, 
dans  le  ch.  5  ,  aux  décrets  de  prxfcnpt.  déroge  à  la  conflitution  de  l'empereur  Théo- 
dofe  le  jeune  ,  quieft  l'auteur  de  la  prefcription  de  trente  ans  ,  quoniam  nuUa  arnica 
dierum  po(fe(Jlo  ineot  aliquem  maU  fiaei  pojj(Jp.}tem  ,  mfi  refipuerit  poflquam  fc  aliéna  no- 
yer a  pojjidere  ,  cum  bdad  fidti  pqlfejjbr  dici  non poJJU.  Ephefinus  enim  legijhuor  folum  prop- 
ter  vitandam  miferormt  jignitiem  ,  6  longi  temporis  errorem  ô  confufionem  ,primus  triceK- 
nali  vel  quadragenali prsfcnpiioni  vigorem  legis  impoftuu  Noèis  autem  tom  Ut  fcius  €OgltU 
tis, quant  laiemibus plaçait  non  habert  vigorem. 

Le  pape  Innocentin ,  dans  le  chap.  dernier  du  m£me  tirre,  décide  la  même  chofe, 
quoniam  omne  quod  non  ejî  ex  fiJc  ,  peccatum  ejl  yfynodali  judicio  defnimus  ,  ut  nuUava- 
ieat  abfque  bona  jide prdjcnpuo tant  canontca ,  quant  civilis.  Cùm gencraliter  fit  omnt  coaJH- 
tuticm  t  arque  confuetmUm  dero^atium^  qujt  abfque  monaU  peecaxo  non  potefl  okfervari  ; 
unie  cpû/tct  ut  qui  prjtfcribit ,  m  nulla  temporis  parte  m  hvih  \it  confcientiam  aliénée.  Cette 
décilion  cil  tirée  du  concile  général  de  Lacran ,  ainll  elle  fcmbie  obliger  cous  les  Chrécicns» 

Savtdftji  dans  Us  trihimuix  Pon  doit  juger  fuivant  la  MJpe^mm  da.  droit  eami^p 

ou  fuivant  U  droit  civil. 

D'A  rgcnrré ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  »  art;  atf^ ,  (îir  les  mots ,  s'il  n'y  avoit 
dol  ou  fraude  ,  nocib,  7  &  fuîvans ,  rr-Mir  ,  par  de  bonnes  raifons,  que  Ton  doit  iuger 
fuivant  le  droit  civU  :  en  cft'cc,  dans  toute  la  France  cela  lèjugeainii  ,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  Guy  Pape ,  queft.  1 99     416 ,  &  de  Ferrerios ,  fur  cecte  «Uraiere  qucftion^ 

dans  fa  nouvelle  addition  ,  fur  la  fin  ;  Silvain,  des  fiefs  ,  ch.  94, 
.  Mais  la  qucûioneftde  favoir,  fi  le  pollcircur  cft  en  fureté  de  confciencci  il  iaut  lait* 
'fer  la  décîtton  de  cette  queftion  aux  Théologiens  :  maîssil  n^étoic  permis  de  dire  mea 
avis,  je  dirois  qu'il  fn!r  iliflinjuer  i**.  entre  les  chofcs  fic  Icsaclions:  i"-  à  l'é-gard  des 
chofcs ,  il  faut  dilbngucr  entre  l'ufurpaccur  £c  l'acquéreur  de  bonne-foi.  A  l'égard  de  ce- 
•lui  qui  s'cft  emparé  de  la  chofc  par  de  maovaifes  voies  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  puille  ea 
•confcicncc  retenir  le  hicn  d'autrui ,  quelque  Ionique  que  puiffc  être  fon  mjurtc  ponTcdion. 
Je  crois  pareillement  que  Ion  héritier ,  s'il  a  connoiUancc  du  vice  de  fon  auteur,  ne  peuc 
po  i  ne  conièrvcr  un  Inen  uTurpé.  le  cnûs  quil  <ai  cft  do  mkmt  des  donaMicei»  des  l^cai- 


Suite  du  Livre  IV.  Question  CXCI.  1007 

m,  6c de  cous  ceux  qui  poûédeoç  à  titre  lucraùf.  Cette pcnlëc peut  ccreaucoriféc par  la 
dîfpofîdon  du  droit  civil ,  dans  U  loi  6 ,  §.  w  ^ff.  qud  in  frauda  end.  ô  fi  aù  donamm 

ejl-y  non  efl  c^t^rumdum ,  an  Jciente  eo  cui  danatum  cfi  ,  geftunt fit^fcdhoc  tantum ,  an  frau- 
dentur  creduores  :  net  vidctur  injuria  ^ici  is  oui  igttoravie  ,  cum  htcrtun  extorqucauir^  noa 
damtmm  infiigatur.  La  même  chofe  cft  décidée  dans  la  loi  49 ,  i  ifoha.  mam  où  il  eft 
die  ,  que  dans  la  repétition  de  la  doc ,  le  dol  du  pcre  qui  l'a  conftitucc  ,  nuit  à  la  fille, 
doùîs  patris  ipji  nocerc  debecu.  Godefroi ,  dans  fa  noce  »  en  donne  ia  raiibn  ,  a  quo  dotent 
kabet  âK  cau/a  lucmivA, 

Maisje  ne  crois  pas  qu'il  faille  porter  le  même  jugement  contre  celui  qui  acheté  de 
bonne  foi  d'un  ttiUrpateur  ;  quoique  dans  la  fuite  il  apprenne  que  fon  vendeur  étoic  uià 
ufurpatcur ,  U  ne  latlTc  f^as  de  continuer  de  poflTéder  de  bonne-foi ,  parce  qu'il  ne  re> 
^rélente  point  k  pcrfonne  de  fon  vendeur ,  quand  il  ne  veac  pas  joindre  (à  poflêffios 
avec  la  (îcnne.  Ccl^  pourquoi  les  loix  ont  établi  avec  raifbn,  que  le  vice  du  vendeur 
ne  nuit  point  à  l'acheteur  ,  de  dolo  autons  esceepùo  em^tofis  iton  objicitur  ,  \.  4 ,  §  17 , 
de  dol.  mcd.  except.  &  leg.  3  »  cod.  de  perte,  d  cvnmod.  rei  vend.  D'ailleurs  il  en  arriv'croit 
des  inconvéniens  trè^  prëji!i^:cîn!>!cs  :m  commerce  de  la  focicté  civile;  Ir?  gens  qui  ot\c 
la  confcience  un  peu  timurct  ne  pourroittu  |.imais  acquérir  i  car  ils  auioicnt  un  jultc 
fli|et  de  craindre,  que  dans  la  fuite  venant  a  coanoître  que  leur  vendeur  ne  pofTëdoic 
^as  la  ctioft  lëgititnehient ,  ils  feroicnt  oMigés  de  la  rendre,  Ct  rte  opinion  tcndroit  à 
dépouiller  tous  les  |^eas  de  bien ,  &  même  les  égi/fcs  &  les  mooaltârcs ,  de  ia  plus  grande 
|>arciè  des  biens  t)ui  leur  onc  isA  donnas  j  ou  qu'ils  ont  ac<|uis,  poavanc  etie  infe^s 
oc  ce  vice. 

Pi  l'égard  des  aclions  >  il  y  a  pludeurs  do£tcurs,  tant  du  droit  civil  que  du  droit  ca- 
nonique, qui  tiennent  que  le  débiteur  peut  prefcrire  en  fureté  de  confcience  ;  parce 
<juc  cela  ne  procède  point  de  fon  fait,  mais  de  la  ni'gligcncc  du  débiteur,  qui  fait 
préfumer  qu'il  a  bien  voulu  remettre  la  dette  au  débiteur  ;  d'ailleurs  la  mêmepuiiï*ance 
qui  a  îhtrodait  l'avion  peut  f  jreindre,  6c  Panéantir  après  un  certaih  ceibs.  Guy  Pape, 
^u'ell.  199  ,  établit  folidemcnt  cette  opinion. 

'Les  doâeurs  de  l'opinion  contraire  ionc  rapportés  pat  Gonzaies,  fur  les  décrctales, 
titre  de  prgfcr.  cap  vigilanù  j  ,  pâg. 

Parus  Gregorius ,  fyntagmi  jwis  ,  liv.  40  ,  ch.  S  ,  n.  5  ,  difltngue  le  débiteur  &  foa 
héritier.  Le  premier  ne  peut  jamais  prclcrirc  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  ignorer  la  dette, 
iamquam  faclum  proprium  ignorarc  impunè  poteft,  Ô  itm  nunçfiam j^rd/criiere  potm^  Le 
fccond  peut  prekrire  de  foa  chef, s'il  ignoxe  la  dette  il nWpoinç  éràiatcrpellé 
par  le  créancier. 

Dans  tous  ces  cas,  il  ftat  dîlBnguer  la  connoiuknce  par&ite  d'avec  Hmparlkitè;  c^eft* 

à- dire ,  n  le  poflcfTcLir  ferait  certainement  que  la  chofc  ne  lui  appartient  pas  ,  ou  qu'elle 
jn'apparcenoic  jpas  à  fon  auteur  ,  ou  s'il  n'en  a  qu'une  fcicuce  incertaine ,  ou  un  ample 
doute ,  iVersr  eonjaemam  tùdiam  vet  Ufam ,  lé  doute  n'empêche  pas  de  pre(crire  en  ra- 


reté de  confcience  ;  c^ed  la  do£lrine  de  la  glofe ,  fur  le  chap.  dernier  de  pr^fcript 


chap.  vigilanti  de préjcr.  te  de  plulîeurs  autres  cités  par  Fachln,  controverf.  jur.  liv.'  > 
<hap.  ^4,  6e  par  Gonzaies  *  fur  le  chap.  dernier  deprd^cri]^  pag.  718  ,  coL  a ,  «v*^  * 

&  713  ,  col.  I  ,  m  pnncipio. 

Ptirus  Gregonui  ,  dans  l'endroit  ci-delfus,  nomb.  5  ,  in  fine  ,  diftinguc  cntr  P**f^ 
fcflcur  à  titre  onéreux ,  fie  celui  qui  poffiSde  à  titre  lucratif.  U  décharge  le  prep''*  '"^^ 
l|  condamne  le  fccond  à  la  rcftinirion. 

M.  Conan ,  dans  fes  commentaires  du  droit  civil ,  liv.  3  ,  chap.  14,  pae '.^^  >^i**' '* 
mlmediftinéUon  ,  entre  le  titre  lucratif  &  onéreux  ;  mais  dans  le  fécond  »!  diftinguc 
ifatronnoiffancc  que  la  chofc  appartient  à  autrui  furvicnt  pendant  le  «^^^  * ^  i 
cription  ,  on  après  qu'elle  cft  acquifc.  Dans  le  premier  cas, il  edime  qr^  avertir  le 
ptopriiécaire  ,  afin  quîl  interrompe  la  prefcription ,  pendant  que  l'ac'^^/^"'^  P^"^  ^''.^Jf 
encore  fon  recours  contre  fon  vendeur.  Dans  le  fécond  cas  j  il  die  r*^  j'*cquéreur  n  eft 
pas  obligé  à  la  rcflitution  ;  parce  que  sagiflant  de  perdre,  il  eft  juftc  que  le  pro- 
priétaire foufl&e  la  peine  de  fa  négligence  :  nom  dm  eh  res  addu^fi^*  ^  > 
dr.mmm  aliquod  fit  fujlinendum  ^vidctur  ut  indiligennâ  fui  do^^^^  facuti  propru  jum 
daduram  ,  quam  ut  ego ,  qui  niUla  fum  in  cuipa,  detnmentum 

Ces  diftindions  font  fi  lodidett^es  «t  fi  équitables  .  que  je  -^«s  <1«       feront  approu 
de  coMcs  les  pesÔMues  faifttDnaUca.  Il  fiuir  pounar  •ï^^  ^  conditioa  k  Ia 


t 


'lOcB         De  h  prefcriprion  de  trente  tîw  ,  /  elle  fuffit  fans  t'ait. 

féconde  :  fi  Ic  vteodiac  cft  Toivable,  &  que  le  recours  de  garantie  ne  foie  pas  trop  dif- 

"Ccft  ici  la  dernière  qaeftioo  où  il  cft  parlé  de  k  prdbripiioii,  je  ccob  devoir  diw 
^  mot  de  la  prefcription  de»  crimes.  "    ♦  ■ 

,  '   •  ■  & pr^ftioM  dts  aiàa^ 

Suivant  la  loi  quenla  1 1 ,  eoê,  adl^,  ecmtl.  defalfis  ,  tous  les  crimes  fc  pcâaiTieni 

pAr  rêrpace  de  vingt  ans  ;  querda  falfi  temporaubus prxfcrlpùonibus  non  exduditur  ,  nifi 
viffinti  annorum  exceptione  ,ficut  cetera  quoqiufirè  crtmtna.  Le  mot  Acferi  le  doit  entco- 
Arc  des  crimes  qui  fc  prcfcrivcnt  par  un  moindre  teitis,  comme l'adaltere  &  le  péculat, 
Suivant  le  fentiment  de  Cujas ,  4  obfcrvArion  ,  ch.  14  :  ii  fouticnt  que  le  crime  de  pae-, 
ricide  &  de  foppofition  de  part  font  compris  dans  la  prefcription  de  vingt  ans. 
nde  les  notes  fut  du  PlelB»  ,  des  prefcnpt.  Ihr,  »  ,  pag.  «05. 

^tJe  d'Ai-c:cnrrc  ,  fur  l'arr.  174  de  l'ancienne  coutume  Bretagne,  gloL  a,8c&ia- 
Tageau^  fur  T'art.  iî8  ,  pour  le  crime  de  duel  ;  vide  Catcian  ,  Uv.  7  ,  ch.  i. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  le  crime  fe  prefcrie  par  vingt  ans  ;  mais  i'adion  pour 
les  Joui  mages    itnér£cs  dure  trente  an».  Baflee  ,  loine  fecpnd ,  liwe  % ,  titre  huit , 

^^fdlm,  au  parlement  de  Dijon.  Taifand;  fiir  U  coutume  de  Boufgogné  ,'mre  14, 

11  y  a  pourtant  pluficurs  auteurs  qui  en  exceptent  le  crime  de  léfe-majefté,âe  par- 
ricide, de  ruppofition  de  part ,  de  fodomic ,  d  apoftafie,  &  autres  crime»  énorme» }  ils 
font  rapportés  par  Julius  Clarus,  1.  ^  ^  %  fin.  <^ms^.     <,  ùi^addu.  a.  1. 

D'autres  dilHogucnt  entre  les  crimes  ocdulte»  &  le»  connus  ;  on  prétend  qu'à  l'égard 
dcs-pfAntcr»  ,'Ia  pçcfcription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'ils  ont  écc  décoa- 
vcur*,.  Ih  font  rapportés  par  Farinacius ,  >raxi  crimX  1 ,  oucft.  10  1 1 , ce  que  l'oa 
prétend  avoir  lieu  ,  principalement  à  l'égard  du  crimë^dtf  fiux,  étant  împoflîble  d'en 
<âire  la  pOtttfiiite"av«it  que  le  faux  ait  paru.  Bocrius ,  dccif.  16,  n. 

En  Fj  .incc ,  tous  les  crimes ,  de  quelque  nature £c  gravité  qu'ils  puiilcnt  être ,  fe prcf- 
cnvcnL  par  vingt  ans.<^henu,  dans  fes  queftionsnotablé5,qneft.  83.  Leprctrc ,  cent  t, 
ch.  S.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lett.  C ,  chapitre  47  ,  n.  4.  Barder ,  rom.  1  ,  Iiv.  4,  ch.  lo. 
Gravcrol ,  fur  la  Rochefl^^vaia ,  iiv.  3  ,  fur  le  mot  prefcription ,  art.  1. 11  dit  que  nouTcu- 
icmcnr  le  crime,  mais  auffi  k  réparation,  H  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fc  prcfcnr  dms 
vin«  ans,  il  l'exception  toutefois  du  crime  de  léfc-majefté  &  duducl.  La  pr  cfcriprioti 
tommcncc  à  courir  du  jour  dp  crime  commis ,  même  à  l'égard  du  faux  :  ainh  juge  pac 
un  arrêt  do  parlement  de  Provence,  du  30 mai  1^64,  rapporte  par  Bonjfacc,  lom.a, 
part  X  liv  •  t  /tit.  1 5  ,  clup.  x.  Ceft  le  fentiment  de  Gucret ,  fur  Lcprcltrc  ,  cent.  1 , 
ch.  8  ,  Montra,  Brodeau. lur  Loua, lett.  C .  ch.  47»  ^^mh.  9,  qui  dit,  qu'en  matière 
de  faux  la  prefcription  de  vingt  an»  ne  commence  que  a  die  notuu.  Aa  même  endroit, 
n.  j ,  il  excepte  le  crime  de  dttd  de  la  piefcriptioade  vingj  ans.fuivant  U  deciaraaon 

''^La'^p^cfcription  de  vingraws  eft  interrompue  par  la  condamnation à-tnort  piircon- 
lutnace ,  quand  la  fcntcncc  a  été  cxccnréc  par  cftgie  :  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  itf  avril 
16»^  , rapporté  par  Brodeau .  au  même  endroit ,  nomb.  6 ,  par  du  Freine ,  liv.  i ,  ch.  50 , 
&  P»  Bftfdet ,  fomT  1 ,  liv.  t ,  ch.  39.  .  ,  r  •  j  • 

Kn     cas ,  il  f.xut  crciuc  ans ,  .\  compter  du  jour  de  I.1  fcntencc.  Brodeau 
nomb.  8.  Bafnaee ,  iur  la  coutume  de  ^^ ormandie ,  arr.  45 ,  pag- 

Maïs  fiU  fcntencc  n'a  pâ»  été  exécutée  par  eftîgic ,  elle  n'mtcrtompt  point  U  pres- 
cription dcvîi.gc  ans.  Brodeau  ,  /7v"^.772  ,  n.  7.  La  Gucfllcre ,  rom.      Uv.  », 
Idem ,  quoique  la  fcntcncc  de  mort  n'ait  pu  être  exécutée  ,  à  caufe  de  l  évaOoa  «j^. 
cufé.  Brodeau ,  nomb.  8,  Defpdfflès.  i*r<à«, pag.éoï , n.é. Upeyt«e,lcBi r, 

no-^h  67.  Bafni'::-,     ,';/f,77 ,  pig.  î^S  Sc.  159.  ■  ■ 

(:ci\  une  grande  difficulté  de  favoir  ,  ù  l  adion  civile  fe  prefCrit  aulfrbienqw» 
crime.  Lcprc"ftrc,irr.  célèbres,  paf.'tf7.  _  /r  •    »,    e  fuire 

11  faut  diftingucrtntrc  les  dommages  &  intérêts  ,  qui  font  un  accelloire  K  ^"^^ 
de  la  condamnation l'aclion  pour  recouvrer  la  chofe.  Dans  le premîerCM»ieon"^ 
étant  éteint  par  b  prcVcripnon  ,  c'cft  une  conféquencepour  dire  ,  que  rnclion  pour 
mander  les  dommages  Stintérêts,  cft  pareillement  éteinte,  parcequcl'on  "^P^'*^*^. 
les  dommages  &  intérêrs  f^ns  faire  le  procès  au  coupable ,  ainfi  jugé  par  plu»'^^'? 
remarqués  par  Lepreftrc,  coin.  14, tir.  4,  ch.  ^o.  Socfve,  eo^^.  Chenu ,  w^-Delpeiues, 
tom.  t  ,paj^  609,  n.  u.jMorik»c,  em£  fiafnage.fuf  la  coutume deNocmandie,ait.  14^ 
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.   Suite   du  Livre  IV.  Question.  CXCI.  looo 
fng.  fttfa.  Bonî&ce  ,  tom.  2 ,  partie  a ,  fivre  1 ,  titre     ,  chs^itre  9.  l^peyi«re,  lett.  F, 

l>ans  le  fccond  cas ,  il  y  a  plus  de  diflîculté ,  parce  que  l'a^Uon  pour  recouvrer  la 
diofe  volée  ou  ufurpde ,  peut  être  internée  civilement  6c  (ans  tendre  à  nire  âire  le  procèe 

au  cnupalile  ;  .','.//.  Je  t>ri,i;.  ijua  ex  deitS.  najc. prara^aph.  uh. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  a  varié  -fur  cette  queftion.  Les  anciens  arrêts 
jugeoient  que  l'aâion  dvile  pour  reveridiquer  les  chofès  dérobées ,  duroit  trente  ans. 
Brodeaii ,  eudi-m  ,  n.  8  ,  remarque  un  arrôt  du  22  mars  1 J72  ,  (jul  l'a  ainfi  Jugé  ;  mai^  il 
dit,  que  depuis  la  juriijprudetu;e  a  changé,  ôc  que  par  b  prefcription  de  vingt  ans  l'adioa 
cinte  pro  perjecutions  ni ,  demeure  éteinte.  M.  Lomet ,  eoJ.  rapporte  un  arrêe  du  ai 
février  160^,  qui  l'a  ainli  ji^é.  Momac  ^  ad  ieg.  c«a£S^  fan,  &  ad  leg» 

quenla, 

*La  même  chofê  a  été  jugée  au  parlement  de  Rouen  »  par  un  arrêt  du  aa  avril  \6-j\i 
Remarqué  parBafnagc  ,  fur  l'art.  14.^  ,  pag.  25a  à  la  fin. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  autrefois  on  jugeoit  que  la  prefcription  de  vingt  ans 
n*avoit  pas  lieu,  même  pour  la  peine  du  crime ,  ainfi  jugé  par  un  arrêt  général ,  du  3 
mai  1 5c8  ,  remarqué  par  la  Rpcheftavain ,  liv.  5  fur  le  mot  Prefcri/nfon ,  tit.  11 ,  enJtùîte 
l'on  a  juge  que  cette  prefcription  ne  regardoit  que  la  peine  ,  mais  que  l'intérêt- civil  pOtt< 
voie  Otre  pourfuivi  pendant  trente  ans.  Defoeifles  ,  dans  les  endroits  ci-deflus. 

Aujourd'hui,  fuivant  la  note  Je  Graverol,,  fur  h  P.ochefliivain,  eA/an, le  crime,  lin" 
térù  civil ,  f<  T:n;r  ce  cjut  en  tliipcnd^  fe  prcfcrit  par  vingt  ans. 

Au  j;urleiisc;.t  Je  iy:)oi\ ,  k  trime  ôc  l'intérêt  civil  lé  prelcrivenc  par  vingt  ans  ;  mais 
l'a£Uon  pour  répéter  les  chofes  dérabées,  dure  trente  r.na  i  ainfi  jugé  par  arrêt  du  5 1  juillet 
1 5^4 ,  rapporté  par  Taifand ,  fur  h  coutume  de  Bourgrçne  ,  tit.  14 ,  note  j  ,  îl  traite 
fort  bien  là  queftion.  Expilly ,  plaid.  22  fi;r  la  lin  ,  eft  de  ce  fentiment. 

La  prefcripticn  de  vingt  ?m  ,  en  faii  de  crime,  court  contre  les  pupilles,  les  mineurs, 
les  ab^ns ,  fie  pendant  les  rroubîîs ,  la  règle  non  vaknti  ap:fr:  ,  r.on  cunit  prcfcriptio ,  n'a 
pas  lieu  e«i  ce  cas.  Chenu ,  dans  fes  queftions  notables,  quefl.  ^  î  >  6t  fur  Papon,  liv.  24 j 
titre  ta.  Brodeau ,  fur  Louée ,  lett.  C.  chapitre  47  ,  n.  4.  Delpeiflcs ,  tome  2 ,  page  6c9  j 
col.  2.  Momac  ,  fur  la  loi  propeianduin  ,  paragrapk,  uU*  &  ad  kg,  fttertituBuxétt  ftom*  i  ^ 
Jiv.  4 ,  cliap.  20.  Lapcyre ,  lett.  P.  n.  i^p. 

La  pnefcription  de  vii^  ans  à  l'éprd  des  crimes ,  eft  fî  favorable,  4]ue  la  partie  publique 
ne  peut ,  aprcs  ce  tems ,  faire  aucunes  pourfuites  i  ainli  jugé  par  un  arrêt  du  {wlemeac 
^PijOnj  du  ^2  décembre  lâ^j  ,  rapporté  par  M.  Tailàud,  eodun. 


fin  du  ^uairumc  Livre  &  du  fécond  Tome^ 
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